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HABEAS  CORPUS.  Lo  rp>pect  des  Anglais 
p<jur  la  iibcrtf  iiidivîUuelie,  i  unportauce  qu'ils 
j  ODt  toujours  attachée  ,  et  les  garanties  dont 
à  tontes  les  époques  de  leur  Iiistolrc  ils  ont 
ciicrcitt'  a  i'eotuurer ,  sont  des  choses  qui  da- 
tent de  fm  loio.  La  Grande  Charte,  section  29, 
h" exprime  ainsi  :  «Nul  ne  [lotirra  ôtrearrCtô, 
mis  en  prison ,  privé  de  &ou  bien ,  de  sa  liberté 
M  de  s«  Tie,  qu'en  rertn  du  libre  et  légitime 
jugement  doses  pairs,  et  couforra^'raent  à  la 
ki.  •  Selon  Uallam  et  d  autres  érudits  ce  ne 
senil  là  qu'une  répëtitiOD  des  dispositions  déjà 
inscrites  dans  les  constitutions  de  Clarendon  , 
qui  les  araient  eiles-mùiies  empruntées  aux 
nionan]ent&  saxons.  Le  règne  d'Édouard  III  ne 
présente  pas  moins  de  quatre  statuts  sur  cette 
matière.  On  les  voit  répler  \vs  formes  de  l'accu- 
satioD,  de  l'instruction,  du  ju^'emcnt,  et  assurer 
a  •:haque  phase  de  la  procédure  la  ganntie  de 
la  présence  de  ses  pairs  à  l'aceusé. 

Les  faits .  il  est  vrai ,  ont  été  plus  d'une  fois 
sa  désaccord  avec  la  loi.  Asses  art»ilnires  de 
leur  nature,  les  pouvoirs  du  moyen  âtic  ne  se 
sont  soumis  même  en  Angleterre  au  juug  de  la 
M  qi*anlant  qu'ils  y  ont  été  contraints  et  fof- 
eés.  Pour  être  si  souvent  l'objet  de  la  sollici- 
Inde  do  Icgisiateur,  la  liberté  individuelle  de- 
nit  en  «roir  besoin.  11  fiillait ,  ainsi  que  le 
r  marque  Hume,  qu'elle  fût  très-peu  respectée 
en  pratique.  Il  n'eu  est  pas  moins  très-houo- 
nUe  pour  la  nation  de  n'avoir  jamais  perdu  de 
me  riuportance  de  cette  liberté,  d'en  avoir 
toujours  en  on  sentiment  très-vif  et  très-pro- 
food,  et  d'avoir  été  conbtamnient  sur  la  brèche 
[>our  la  revendiquer  et  «Jouter  à  ses  garanties. 

Si  trop  souvent,  en  Angleterre  comme  ail- 
leors ,  1  lii£ioire  nous  préi^cote  sur  ce  point  le 
spedKls  dn  dcolt  onttvgé,  boqs  n*f  voyons 


pas,  du  moins,  que  l'esprit  do  violence  et  de 
tyrannie  se  soit  jamais  aulurisc  des  dispositions 
formelles  de  la  loi.  C'est,  an  contraire,  en  yhy- 
lanl  la  loi,  en  la  foulant  aux  pieds,  en  d^elarant 
qu'on  était  de  par  Dieu  investi  du  pouvoir  de 
s  en  dispenser  {tUspensing  pemer),  que  cet 
esprit  a  pu  s'exercer.  C'est  à  jieine  si.  i)Our  se 
juslitier,  il  a  pu  s'autoriser  de  ses  lacunes.  A 
cet  égard  les  magistrats  du  moyen  à^^e  ne  le 
cédèrent  pas  aux  législateurs  en  intelligence 
des  vraies  conditions  de  la  liberté  politique. 

•Le  roi,  écrivait  un  magistrat  de  l'ère  des 
Plantagenets,  ne  doit,  ménic  eu  ras  de  soup- 
çon, de  trahison,  user  qu'avec  la  plus  grande 
modération  de  son  pouvoir  de  fain^  arrêter  un 
homme.  Car  si  cet  homme  est  arrêté  mal  à  pro- 
pos, il  n'a  pas  contre  le  roi  l'artion  en  dom- 
mages-intéréls  qu'il  aurait  en  pareil  cas  contre 
un  simple  citoyen,  a 

Un  autre  magistral  de  la  m^'me  /'poqiie,  le 
juge  Uarkbam,  allait  plus  loin.  Il  anirutait,  de- 
vant le  roi  Henri  VI,  qu'A  défaut  d'action  contre 
le  souverain,  il  y  en  avait  une  contre  l'af^ent 
qui  mettait  à  exécutiou  un  ordre  contraire  à  la 
«Si  le  roi  me  comnande  d*arréter  un 
homme,  dlsail-ll,  et  si  j'arrête  cet  lionimc  à 
tort,  cet  homme  aura  une  action  contre  moi, 
quand  bien  même  son  arrestation  aurait  eu 
lieu  en  présence  du  roi.»  Sous  Henri  VII  la 
création  de  la  Chambre  étuilée  introduisit 
d'autres  maximes  et  d*fttttres  pratiques.  Sons 
les  Tudurs  et  les  deux  premiers  Sluarts,  sous 
Charles  1*'  surtout,  les  attentats  à  la  liberté  in- 
dividuelle forent  nombreux  ;  mais  en  1  (i  i  t ,  un 
des  premiers  actes  du  Long-Paricwciit  fut 
d'abolir  la  Chambre  ('  loili'e  et  d'iu.^crire  dans 
la  loi,  en  les  clargi.ssant  et  en  U  s  auiîmentant, 
les  garanties  que  la  liberté  Individuelle  tenait 
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depuis  des  siècles  de  la  pratiqae.  Ainsi  lors- 

qu'nno  personne  était  arrôtf'e.  sans  que  les  faits 
molivaiit  son  arrestation  Tussent  des  délits  ou 
des  crimes  évidents  contre  le  droit  commiiii, 
l'usage  des  amis  et  conseils  do  cette  personne 
était  d  invoquer  Tautorité  des  magistrats  des 
eonrs  supérieures,  poor  qu'ils  fissent  venir  de- 
vant eux  la  personne  arrt'tée  et  s'assurassent 
de  la  criminalité  des  Taits  mis  à  sa  charge.  Les 
mots  &habeas  corpus  qui  se  trooTalent  dans  Is 
formule  du  mandat  qu'en  pareil  cas  le  magistrat 
adressait  au  geôlier,  servaient  déjà  dès  cette 
époque  à  désigner  ces  sortes  de  msndsts  fMNrCI). 
Cette  faculté,  jiisqu'alors  traditionnelle  de  de- 
mander immédiatement  des  juges,  devint  légale. 
Les  Juges  durent  7  blre  droit  Bn  cas  d'absence 
d'un  verdict  d'accusation ,  les  mandats  d'arres- 
tation, même  émanés  du  roi  ou  de  ses  ministres, 
dersfent  être  annotés. 

InjîUK'tion  était  faite  aux  geôliers  et  shérifs 
de  renvoyer  immédiatement  le  uirit  d'habeas 
eorpu*  aux  magistrats  dont  0  était  émané, 
et  de  conduire  en  môme  temps  en  leur  pré- 
sence les  personnes  indiquées  dans  ce  writ. 
Les  magistrats,  après  avoir  pris  connaissance 
du  mandat  dont  la  sincérité  devait  leur  être  at- 
testée par  le  geOUer  et  le  shérif,  procédaient 
à  IMnterrogatoIre  dn  pri«Hinicr,  et  an  bout  de 
tntis  jours,  ils  étaient  tenus  de  décider  s'il  y 
avait  lieu  de  le  mettre  en  liberté  pure  et  sim- 
ple on  sons  caution,  on  de  maintenir  son  ar- 
restation. 

Aucune  pénalité  n'était  portée  contre  les  in- 
liraetions  a  cet  acte.  Ses  dispositions  les  plus 
importantes  étaient  conçues  en  termes  assez 
vagues,  assez  généraux,  pour  qu'il  fût  facile 
de  les  éluder,  inssi,  pendant  trente-huit  ans 
que  dura  cette  loi,  toutes  les  fois  que  l'esprit 
public  sommeilla,  la  liberté  individuelle  con- 
tinua-t-elle  à  subir  do  nombreuses  atteintes. 
Les  personnes  arrêtées  n'obtcnaientqu'àgrand'- 
peine  connaissance  des  motifs  de  leur  arres- 
tation. Le  mandat  d'arrêt  ne  leur  était  com- 
muniqué que  très  -  dililcilenent.  Des  tiers  se 
présentaient-ils  en  leur  nom,  on  refusait  de  leur 
répondre.  Le  fait  de  l'arrestation  était  caché 
autant  que  possible.  Venait -on  à  découvrir 
qu'un  individu  était  réellement  détenu  dans 
telle  prison ,  pendant  qu'on  obtcuait  un  wril 
d'habeas  corpus,  l'autorité  faisait  transférer  le 
prisonnier  ailleurs,  et  lorsqu'on  se  présentait 
avec  le  wni  d'habeas  corpus,  le  geôlier  décla- 
rait que  la  personne  indiquée  dans  ce  urit 
n'était  plus  dans  la  prison ,  et  refusait  de  faire 
connaître  le  lieu  où  elle  avait  été  conduite. 

Afin  de  pratiquer  plus  facilement  l'emprison- 
nement arbitraire  ,  le  chancelier  Clarendon  , 
sous  Charles  11,  imagina  de  faire  transporter 
certains  prisonniers  dans  des  prisons  situées 
hors  de  la  juridiction  des  cours  de  justice  d'An- 
gleterre, en  Irlande,  en  Ecosse,  dans  les  lies 
de  la  Manclie,  et  même  A  Tknger,  qui  était 
alors  colonie  anglaise.  Les  magistrats  de  cette 
époque  n'étaient  pas  toujours  de  consciencieux 
protecteurs  des  droits  des  citoyens.  Aind,  en 
1670,  on  les  vit  refuser  systéuiafiquement  de 
juger  et  même  d  entendre  un  citoyen  obscur. 


nommé  Jenker,  qu'un  ministre  avait  lUt  mettie 

en  prison  pour  avoir  tenu  des  propos  séditieux. 
Les  juges  des  petites  sessions  trimestrielles 
refusèrent  de  s'occuper  de  lui,  parce  qu'ils 
étaient  étrangers  à  son  arrcsinlion  ;  ceux  des 
grandes  sessions  ne  voulurent  pas  le  juger  parce 
qu'ils  n'étaient,  disaient-ils,  obligés  de  Juger 
que  les  imlivitlns  inscrits  sur  leurs  rôles  Knfln, 
le  chancelier  à  qui  on  l'adressa  ensuite  donna 
pour  raison  qu'il  était  en  vacance.  L'homme  ftot 
enfin  mis  en  lihprfé,  mais  absolument  comme 
il  avait  été  mis  eu  prison,  sans  intervcuUon  du 
pouvoir  Judicisire. 

En  1679,  il  fût  coupé  court  à  cet  arbitraire 
des  uns  et  à  ces  défaillances  des  autres,  par 
le  fluneox  acte  connu  dsns  Thistoire  sous  le 

nom  d'hahrns  corpus  art. 

Aux  termes  de  cet  acte,  qui  est  encore  en 
vigueur,  et  dont  les  dispositions  principales 
n'ont  été  que  très-peu  m^dinécs,  et  dans  un 
sens  favorable  à  la  liberté  des  citoyens,  les 
witt  ^habw  eorpua  doivent  être  délivrés 
(!:iiis  lf\<  trois  jours.  Les  magistrats  des  cours 
supérieures  qui  ont  autorité  pour  les  lancer, 
dirtvent  le  lalre  sur  le  vu  de  la  copie  dn 
mandat  d'arrêt,  ou  sur  l'attestation  faite  par 
deux  témoins,  que  copie  de  ce  mandat  de- 
mandée su  gedner  a  été  refasée.  Toute  per- 
sonne  arrêtée  peut  exiger  copie  de  son  mandat 
d'arrêt. dans  les  six  heures.  Les  refus  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  garde  des  lirtoons,  les 
rendent  à  cet  égard  passibles  d'une  action  en 
dommages-intérêts  de  100  à  200  liv.  st.,  qui  n'est 
pas  arrêtée  par  la  mort  du  prisonnier,  et  peut 
être  continuée  par  sa  succession  et  ses  exécu- 
teurs testamentaires.  Les  fonctionnaires  sont 
en  même  temps  privés  de  leur  emploi,  et  dé- 
clarés incapables  d'ooouper  socnne  fbnetiOQ 
publique. 

Les  personnes  au  profit  desquelles  ont  été 

délivrés  des  tvrits  d'habeas  corpus,  sont  dans 
le  délai  de  la  loi  conduites  devant  les  magistrats 
qui  ont  lancé  ces  vHIa.  JLprès  les  svoir  inter- 
rogées, les  magistrats  peuvent  les  mettre  en 
liberté  pure  et  simple,  ou  sous  caution,  ou  les 
maintenir  en  état  d'arreetation. 

Ces  personnes  doivent  être  jugées  aux  plus 
prochaines  assises  du  lieu  où  se  sont  passés 
les  faits  qui  ont  motivé  leur  mise  en  seeusft- 
tion.  Le  jour  des  assises  venu,  si  les  conseils 
de  la  couronne  ne  se  présentent  pas  pour  sou- 
tenir leur  accusation,  le  prisonnier  ôt  rais  en 
liberté  purement  et  simplement,  à  moins,  ce- 
pendant, que  la  couronne  ne  prouve  qu'il  ne 
lui  a  pas  été  possible  de  réunir  ses  témoins. 
Mais,  faute  de  se  produire  dans  la  session  sui- 
vante ,  l'action  de  la  couronne  est  périmée.  Les 
individus  ainsi  arrêtés  doivent  rester  dans  la  pri- 
son où  ils  ont  été  une  première  fois  conduits.  On 
ne  peut  les  transférer  dans  une  autre,  qu'en 
vertu  d'un  writ  d'habeas  corpus  ou  d'une  or- 
donnance quelconque  des  magistrats.  En  cas 
de  perte  subite  ou  d'incendie,  les  prisonniers 
peuvent  être  dirigés  sur  un  autre  lieu,  mais  les 
magistrats  doivent  en  être  informés  le  plus  tôt 
possible.  Le?  personnes  remises  en  liberté 
soit  par  suite  d  un  verdict  du  jury,  soit  sur 
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h  dédsioD  pnre  et  simple  dn  magistrat  qui 
tara  lanc6  le  wril  d'habras  corpus,  no  peu- 
Teot  être  arrêtées  de  noareau  pour  le  même 
ftit,»oas  peine  de  500  Ut.  st  de  dommages-intë- 
rfits  contre  les  personnes  qui  auront  rcdi^^^-  ou 
inii  à  exécution  les  nouveaux  mandats  d'arrêt. 

La  transportation  d'un  individu  an  delà  des 
mers  expose  les  personnes  qni  l'ordonnent, 
aux  peines  du  prœmunire  act,  c'est-à-dire  anx 
peines  les  plus  sévères  après  la  peine  de  mort, 
■ans  qae  les  personnes  ainsi  frappées  de  ces 
peines  puisseut  en  ,étre  relevées  par  la  clé- 
mence royale.  Les  personnes  qui  ont  facilité 
cette  transportation ,  soit  en  la  mettant  à  exè- 
eation,  soit  en  y  prêtant  leurs  navires,  sont 
également  pa^iLies  d'une  action  en  domma- 
ges-intérêts. 

Los  défendeurs  anx  actions  en  dommages- 
interétâ  peuvent  plaider  qu'ils  ne  sont  pus  cou- 
mMet,  produire  à  cet  effet  tous  les  témoi- 
gnages spéciaux  qrie  bon  leur  semblera,  et 
le  jury  peut  les  acquitter,  s'il  trouve  leurs  jus- 
Ifleitions  suiDsantes.  En  pareil  cas ,  les  per- 
sonnes dont  le  débat  indique  ou  révèle  la  cul- 
pabilité, peuvent  être  uiiscs  eu  cause. 

Depuis  UentM  deux  cents  ans  que  «fit  acte 
existe,  le  gt)UTernement  s'y  est  toujours  soumis, 
et  aucune  poursuite  rriuiiuelle  n  u  i  lt- intentée 
à  aucun  fonctionnaire,  ni  à  aucun  ministre  pour 
infraction  à  ses  dispositions.  Dans  quelques 
rares  circonstances,  en  1689,  en  17i5,  en 
1793,  en  1822,  époques  qui  corretpondent  à 
des  pnerrcs  civiles,  à  de  grandes  commotions 
politiques,  ou  a  des  troubles  parmi  les  popu- 
lations industrielles,  l'exécution  de  ee  biÛ  a 
été  suspendue  pendant  quelque  temps  par  une 
loL  On  l'a  également  suspendue  plusieurs  fois 
en  Mande,  notamment  en  1848. 

Louis  Gottaid. 

HABSBOVKft.  Vûf.  Dynaatio. 

HAÏTI.  Cette  lie,  une  des  quatre  grandes 
Antilles,  est  placée  entre  les  17''43'  et  19»  58' 
de  latitude  nord,  et  les  70»  \b'  et  7G°  55'  de 
longitude  ouest.  Sa  longueur  est  de  600  kilo- 
mètres de  l'est  à  l'ouest,  et  sa  largeur  varie  de 
27  à  230  Liloinètres  du  nord  au  sud. 

Haïti  fut  découverte  par  Christophe  Colomb, 
ledbnanche  g  décembre  1492,  deux  mois  après 
l|Mla  petite  lie  de  Guanahani  (aujourd'hui  Sun- 
SalTador)  eut  la  première  réalisé  le  rêve  de 
ion  génie.  Le  nom  d'flalUp  dans  le  langage  des 
indigènes,  signîïiait  pays  montagneu.x;  Colomb 
la  nomma  Uispaiiîula,  les  Français  et  les  Anglais 
rappelèrent  Saint>Domingue ,  du  nom  de  la  ville 
fondée  en  t  i95  par  Barloloraéo  Colomb,  et  qui 
devint  la  capitale  du  premier  établissement  des 
bpepMi*- 

Quatre  (rrandes  chaînes  de  montagnes  cou- 
rent de  1  est  a  1  ouest,  et  de  nombreuses  ri- 
TltKs  en  deaeendenl.-  Le  pic  du  Gibao,  él^è 

de  2,400  mètres  au-dessus  de  la  mer,  est  au 
centre  de  la  région  aurifère  qui  excita  tout 
Citofd  la  oupiditè  des  Espagnols.  On  y  trovre 
aussi  du  cuivre,  du  plomb,  de  rargent,du  mcr- 
core,  du  sel  gemme,  du  soufre  et  du  marbre. 


L'existence  de  la  lionflle  est  signalée  en  plu- 
sieurs end/oits.  .Mais  ce  n'est  pas  l'exploitation 
de  ces  divers  minéraux  qui  constitue  aujour- 
d'hui les  ressources  d'Haïti.  Ses  bois  de  tein- 
ture et  d'ébénisterie ,  ses  productions  des 
tropiques,  le  café,  le  sucre,  le  cacao,  le  coton, 
Toilà  ses  vraies  richesses,  auxquelles  il  faut 
ajouter  les  bœufs,  les  porcs  et  les  moutons,  i 
ces  avantages  se  joint  celui  du  climat,  liien  que 
trës-cbaud,  il  est  tempéré  par  les  vents  alizés, 
des  pluies  abondantes ,  et  la  presque  égalité 
des  jours  et  des  nuits.  Si  le  séjour  des  vallées 
est  un  peu  malsain,  à  cause  de  l'humidité,  celui 
des  plateaux  est  en  revanche  très-salubre.  Les 
ouragans,  des  tremblements  de  terre  y  causent 
parfois  des  ravages,  juaià  (e  sont  les  seuls 
fléaux  à  redouter,  car  il  n'y  a  pas  d'animaux 
dangereux,  l'importunité  desmousti(jues  étant 
le  seul  inconvénient  à  subir  ou  plutôt  à  éviter. 

On  sait  les  phases  douloureuses  de  I  histuire 
de  Saint-Domingue.  Au  seizième  siècle,  les  Es- 
pagnols ont  SI  bien  exploité  les  mines,  qu'ils  y 
ont  sacrifié  la  population  indienne  des  cinq 
États  qui  se  partageaient  l'Ile  à  l'arrivée  de 
Colomb,  et  qu'au  dire  d  un  historien,  il  n'eu 
restait  pas  cent  cinquante  individus  à  la  fin  de 
ce  môme  siècle.  Los  vainqueurs  les  rempla- 
çaient, décimés  eux-mêmes  par  les  maladies 
et  par  leurs  propret  luttes.  In  1586  »  Drake 
ravage  la  colonie  encore  faible,  puis  apparais- 
sent les  boucaniers,  qui,  de  leur  petite  lie 
de  la  Tortue,  infestent  de  temps  à  autre  Haïti 
et  s'y  établissent  à  l'ouest.  De  là,  en  1664, 
l'occupation  de  la  France,  qui  vient  régulariser 
la  colonie  fondée  par  les  enfants  perdus  de  sa 
civilisation,  et  qui,  en  1697,  à  la  paix  de  Rys- 
^ick ,  fait  sanctionner  \r,iT  l'Espagne  son  droit 
de  possession. 

Cette  nouvelle  colonie  prospéra;  mais,  quoi- 
que moins  cruels  que  les  Espagnols ,  les  Fran- 
çais aussi  exploitent  durement  le  pays  par 
1  esclavage.  En  1722  a  lieu  un  soulèvement  dea 
noirs  bientôt  réprimé. 

En  lin  en  1790,  le  28  mars,  l'.^ssemblée  na- 
tionale française  décrète  que  dans  ses  colonies 
les  mulâtres  et  les  noirs  affranchis  sont  appelés 
au  rang  de  citoyens  et  à  l'égalité  des  droits 
vis-à-vis  des  blancs  Saint-Domingue  alors  est 
profondément  troublé;  les  colons  veulent  bien 
s'affranchir  du  régime  colonial  et  con(|uérir 
leur  indépendance  administrative,  mais  ils  ne 
veulent  pas  faire  partager  leurs  avantages  aux 
hommes  de  couleur,  non  plus  qu'aux  affran- 
chis de  la  classe  noire.  Ceux-ci  se  révoltent, 
les  esclaves  se  joignent  à  leur  entreprise,  et 
bientôt  l'Ile  est  en  feu. 

En  1793,  les  agents  de  la  France  abolirent 
I  esclavage,  et,  l'année  suivante  (1794),  la  Con- 
vention ratiUa  cet  acte.  Alors  les  colons  appe- 
lèrent à  leur  secours  les  Anglais  et  les  Espa- 
gnols et  s'emparèrent  d'une  partie  du  territoire. 
Mais  Toussaint-Louverturc,  chef  noir,  le  plus 
énergique  peut-être,  mais  non  pas  le  plus  in- 
telligent de  la  guerre  de  l'indépendance,  chassa 
les  armées  étrangères,  et  finit  par  se  rendre 
maître  de  la  partie  de  l'Ile  qu'avait  possédée 
Jusque-là  l'Espagne,  et  qu'elle  venait  de  céder 
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à  ia  France  par  le  traité  de  Bàle  (  2  arril  1795). 
D  M  fût  volontiers  arran^r  (iu  titre  de  pouver- 
neor  général  à  vie  di'  la  cnlonit'  ilo  f>;iiiil-Do- 
mingue,  comme  le  qualillait  la  Cuiislilutiuu  du 
9  mil  180 1 ,  élaborée  par  une  assemblée  centrale 
qu'il  avait  form(^c  lui-même  de  dix  membres, 
trois  mulâtres  et  sept  blancs,  et  qu'il  avait 
■oamlM  eosiitte  à  Télectfcm  des  dépotés  des 
dtoartements;  mais  le  gotivornenient  con- 
SDuire  ne  voulut  pas  sanctionner  cet  acte. 
(Test  pourquoi,  en  1801-1802,  le  premier 
consul  envoya  son  beau -frère  le  j^éncral 
Leclerc  avec  20,000  bommes  reprendre  UalU 
et  7  rétablir  les  cboses  sur  ranelen  pied. 
Leclerc,  s'étant  emparé  par  surprise  de  Tous- 
saint-Louverture,  l'expédia  en  France,  où  il 
mourut  le  27  avril  1803.  L'arrestation  et  la 
captivité  de  son  chef  exaspérèrent  la  popula- 
tion indigène,  et  elle  se  souleva  sous  les 
ordres  de  deux  autres  cbets,  Pétion  et  Dessa- 
lines. Les  Français  perdirent  alors  les  avantages 
qu'Us  avaient  gagnés  et  furent  refoulés  jus- 
qu'au Caii.  Rochambeau,  surccsseur  de  Leclerc, 
qui  avait  péri  dans  l'expédition,  fut  forcé  d'éva- 
cuer la  pailiu  française  de  Saint-Pomingue  à  la 
tlu  de  1  année  1803.  Il  ne  resta  plus  que  la 
partie  cédée  par  l'Espagne  et  où  les  Français  se 
maintenaient  encore.  Les  insurgés  vainqueurs 
proclament  alors  leur  indépendance,  et,  comme 
s'ito  se  reconnaissaient  vengeurs  de  Tandeiine 
population  éteinte,  ils  rendent  à  l'Ile  son  pre- 
mier nom  d'Haiti-Uaisces  esclaves  qui  veulent 
la  liberté,  ta  méconnaissent  encore,  et  se 
rangent  sous  le  sceptre  de  Dessalines, proclamé 
empereur  sous  le  nom  de  Jacijiues  l'',  tandis 
que  Pétion  au  sud  fonde  un  ttat  républicain. 

Après  la  mort  de  De.ssalines,  et  celle  d'uu 
second  esclave,  roi  aussi,  Cbristopbe,  autre- 
ment dit  Henri  I",  fioyer,  successeur  de  Pétion, 
réunit  les  deux  États  et  y  ajoute  cnfln,  en  I82t, 
la  partie  orientale  d'où  les  Français  avaient  été 
tloalement  expulsés.  Trois  ans  après,  en  1825, 
la  France  reconnut  l'indépendance  d'Haïti,  en 
stipulant  pour  les  anciens  colons  une  indem- 
nité de  150  millions  que  les  débiteurs  eux- 
mêmes  les  premiers  reconnaissaient  juste,  en 
principe  du  moins.  En  même  temps  Haïti  con- 
tracta en.  France  un  emprunt  de  30  millions  à 
6  p.  100  d'intérêt. 

Hais  le  cbilTre  de  l'indemnité  fut  bientôt 
trouvé  exorbitant  par  les  Haïtiens;  ils  se  dé- 
darèreat  dans  Timputosanee  de  payer  Jamais 
celle  somme,  et  de  longues  discussions  s'éle- 
vdrent  à  ce  propos,  terminées  eoUn  en  1838 
par  un  traité  de  commerce  et  d'amitié  entre  la 
France  et  la  république  d'Haïti  M 2  février  à 
Uani;  promulgué  en  France  le  30  mai).  Ce 
traité  eut  pour  conséquence  en  même  temps 
un  règlement  ûnancicr  par  lequel  la  dette,  ré- 
duite à  60  millions  et  affranchie  d'intérêt,  dut 
être  payée  de  1838  à  1867  inclusivement.  Ge 
terme  de  trente  ans  fut  partagé  en  six  périodes 
de  cinq  années  avec  charge  de  verser  rbaque 
année,  dans  la  période:  1,500,000  Ir.  ; 
dans  la  2«,  1,000,000;  dans  la  3«,  1,700,000; 
dans  la  4%  l,80n,(i00;  dans  la  5«,  ?,400,000,  et 
dans  la  C*,  3  millions.  Lesditcs  sommes  doivent 


être  comptées  dans  les  six  premiers  mois  de 
chatjue  année,  à  Paris,  en  monnaie  de  France, 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consif,'nations.  Les 
1,500,000  fr.de  la  première  année  (1838)  furent 
emportés  par  le  navire  qui  ramenâtes  commis- 
saires français,  le  baron  de  Lascases  et  le  rspi- 
taine  de  frégate  fiaudln,  devenu  depuis  amiral, 
et  qui  avait  en  outre  A  bord  deux  des  commis- 
saires haïtiens,  MM.  Séguy-VIIIevalelx  et  B.  Ar- 
douin,  plus  tard  ministre  résident  d'Haitt  en 
France,  chargés  tons  deux  de  ftfre  ce  premier 
versement'.  Do  plus  rinU''rét  de  rempront  ftoit 
réduit  de  6  p.  I  OU  à  3  p.  100. 

Ainsi  le  président  Bayer  eut  rhonnenr  de 
mettre  lo  srrau  à  l'indépendance  de  sa  patrie , 
en  terminant  une  affaire  qui  était  comme  la 
dernière  marque  de  l'ancienne  servitude d'Hirâ» 
vis-à-vis  de  l'étranger.  Malheureusement  pour 
lui,  accusé  de  s'être  arrêté  dans  sa  marche, 
d*être  incapable  désormais  de  toute  initiative  , 
il  fut  renversé  du  pouvoir  et  remplacé  par  le 
général  Hérard-Riviére  en  ISiS.  Celui-ci  fut 
renversé  à  son  tour  en  18  ii  par  Guérier. 
Vinrent  ensuite  successivement  au  pouvoir. 
Pierrot  en  1845,  iUcbé  en  1846  et  Sonlouque 
en  1847. 

Sons  Sérard,  la  partie  orientale  de  l'Ile  se 

sépara  de  nouveau  et  forma  la  république  domi- 
nicaine avec  Santanna  pour  président,  lorsque 
ce  dernier  eut  triomphé  du  général  noir.  Sou- 

louque,  envoyé  rontro  lui  ri  d'un  prétendant 
dominicain  nommé  Ximcnès.  Ce  nouvel  Ktat 
ftal  reconnu,  en  1848,  par  la  France  et  par  l'An- 
gleterre. Mais  il  n  a  pas  duré  .sous  la  forme  ré- 
publicaine; en  I8Û2  il  s'est  donné  à  l'Espagne, 
après  avoir  été  profondément  troublé  par  la 
mésintelligcnro  do  ses  rifoyens.  Cfjtte  portion 
du  pays  est  la  plus  étendue,  comprenant  à  elle 
seule  les  deux  tiers  de  Fancicnne  Saint-Do- 
mingne;  mais  elle  est  la  plus  mal  cultivée 
quoique  le  sol  soit  fertile,  et  la  moins  peuplée, 
puisqu'elle  ne  contient  pas  100,000  habitants.' 

La  république  haïtienne  à  son  tour  a  subi 
des  vicissituiles.  En  1819  son  président  Sou- 
louque  l'a  transformée  en  empire  et  s'est  fait 
sacrer  le  1 8  avril  1852,  sous  le  nom  deFaustlnf*. 
Son  régne  n'a  pn-^  i{n  ]on<^,  mais  assez  ropen- 
dant  pour  faire  beaucoup  de  mal.  En  1859,  le 
15  Janvier,  il  a  dù  sortir  d'Haïti,  et  le  général 
Fabrc  -  r,('ITrard  a  proclamé  dr  nouveau  la  ré- 
publique, et  il  en  a  été  nommé  président. 

La  république  hallienne  a  passé  par  huit 
eonslitulions,  depuis  celle  du  28  mai  1790, 

1.  Lm  elaq  preniérat  Manltfa  ftirMipsyéua  ;  m«ls 
après  Boyer,  le  prérident  BinrA  a«  pat  M4«itt*r 
que  u  prpBièr*  aaaéa  éo  la  Maoa4«  térla,  M  la  aar- 
▼les  d«  la  dalta  tat  iatmr«Mpa  d*  ISU  à  1(M8  ineln- 
•ivement.  Ces  elaq  aaatM  ftireat  portées  à  l'Arriéré 
par  ane  convention  dn  15  mai  1849  entre  Souloaqae 
et  le  connul  français  M.  Levasseur.  Les  yersemonta 
ont  été  faits  depuis  résalièrement ,  el  au  moi*  d'oc- 
tobre 18G1  Haïti  ne  derait  pluii  que  3H.909.0O0  fr. 
CVtte  .innée,  le  ministre  résident  d'Haïti,  en  versant 
l'aïuiuilé  conrenne,  a  payé  de  pin»  «00,000  fr.  pour 
Intér^-lH  de  l'omiiruiit  pi  pour  l'arnorlisFcmeul  Jd  3bO 
oblifcatioii*  di-  1,000  fr..  par  Ist,  voie  du  tlrnf^o,  aiosi 
que  cola  «n  fait  tou»  les  anx  au  moi*  de  juin. 

î.  V'i>v-  pour  jilin  dp  d<''ti\ils  Ips  Elude» mhv  l'hittoirt 
d'ifaiii  d>' hl  U.  Ai  iiuuiii,  iiiini.»tr«  réildcat d'SaItt. 
Paris,  Desobry,  ldâ6.  11  vol.  in-S*. 
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tas<ni*À  rcHc  qui  est  en  Tîgueur  aujourd'hui. 
Toutes  ne  sont  pas  absolument  différentes  les 
unes  des  autres,  ni  appropriées  également  au 
régime  démocratique  :  les  deux  premières ,  de 
1790  et  de  1801 ,  portent  le  cachet  du  système 
colonial,  et  lu  Constitution  actuelle  (1863)  est 
edie-làmème  de  1806,  déreloppëe  en  1816, 
letisée  en  1846,  et  rctalilio  par  GofTrard,  en 
18â9,  avec  quelques  modiiicutious  es:}C'nticlles. 

Le  territoire  est  divisé  en  quatre  départe- 
ments portant  les  noms  de  département  du 
Sud,  de  l'Ouest,  de  l  AriibODite  et  du  Nord.  Ils 
sont  snbdivieét  en  arrondiMementi,  lesquels 
à  k'ur  tour  se  partagent  en  communes.  La  ca- 
pitale est  Port-au-Prince  dans  le  Nord.  L'étendue 
de  la  république  est  de  25  à  26,000  kilomètres 
carrés.  La  population  dépasse  800,000 habitants. 
Elle  se  compose  de  noirs  pour  plus  des  quatre 
dnqviëines.  et  de  mulâtres  pour  le  reste. 

Tou.s  les  Haïtiens  sont  égaux  devant  la  loi  et 
iooisseut  de  tous  les  droits  civils  et  politiques. 
De  Tingt-nn  tns  teeomplis  à  Tiogt-cioq  ans,  ils 
TOtent*  dans  les  assemblées  primaires  de  com- 
moaes  qui  noauneot  chacune  trois  électeurs; 
i  partir  de  vingt-cinq  ans  rèrohiB»  ils  volent 
dans  les  collèges  électoraux  ou  d'arrondisse- 
ment qui  nonuuent  les  députés.  Tout  Africain 
en  Indien,  on^lenre  descendants  peuvent  de- 
venir Haïtiens;  mais  l  article  7  tic  la  Constitu- 
\Ma  établit  qu'aucun  blanc,  de  quelque  nation 
qn'it  soit,  ne  peut  acquérir  cette  qualité,  ni 
devenir  propiiélsiie  dlmnieiiblet  dans  la  iè> 
publique. 

n  r  a  une  Chambre  des  représentants,  un 

Sénat  et  un  chef  du  pouvoir  exécutif  qni  a  le 

titre  de  président  d'Haïti 
Le  président  est  nommé  i  vie  par  le  Sénat 

n  doit  avoir  trente-cinq  ans,  être  Haïtien  et  pro- 
priétaire. 11  reçoit  une  indemnité  de  130,000  fr.; 
ics  attributions,  ainsi  que  celles  des  repré- 
sentants et  des  sénateurs,  sont  à  peu  près  les 
mteies  qui  se  trouvent  dans  les  constitutions 
démocratiques  de  l'Europe  moderne.  Les  pré- 
rogatives sont  le  droit  de  grâce  et  d'amnistie 
des  souverains,  une  (^ardc  parlioiilièrc  régie 
daiileurs  par  les  lois  militaires  en  vigueur, 
et  une  sorte  de  veto  pour  le  cas  où  son  oppo- 
sition motivée  contre  une  k»  n'est  pas  admise 
par  les  Chambrés. 

Les  députés  sont  au  nombre  de  cinquante- 
ïii  avec  autant  de  suppléants.  L'àgc  requis  est 
de  vtu^t-cinq  ans.  Les  autres  conditions,  pour 
eu  comme  pour  les  sénateurs ,  sont  les  mêmes 
qoe  pour  le  président.  Les  élections  ont  lieu 
tous  les  cinq  ans,  du  1*'  au  10  février.  La  ses- 
rion  annuelle  est  de  trois  mois  et  s'ouvre  le 
premier  lundi  d  avril.  Ils  reçoivent  une  indem- 
nité de  400  fr.  par  mois  de  session  et  d'une 
fiastre  on  5  fr.  SS  c  par  Houe  delenrdomiefle 
èla  capitale 

Le  Sénat  se  compose  de  trente-six  membres 
■nmif  n  pour  neuf  ans.  Rs  sont  élus  par  la 
Chambre  des  représentants,  sur  une  li.ste  for- 
mée par  le  président  d'Haïti,  de  trois  candidats 

1.  La  condition  de  domo'tlqne  eni  une  ckURp  da 
ttÊ^miImm  4w  drolu.  L'vffet  ceM*  avec  m  eauis. 
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pour  un  sénatear.  Os  doivent  avoir  trente  ans  et 
ils  reçoivent  un  traitement  annuel  de  5,000  fr. 
Ce  sont  les  gardiens  de  la  Constitution  :  ils 
siègent  toute  l'année,  et,  s'ils  s'ajournent, 
ils  doivent  déléguer  à  un  comité  le  soin  de 
veiller  pour  eux  et  de  les  rappeler  au  besoin. 
Au  Sénat  appartient  la  nomination  du  prési- 
dent de  la  république,  qui  se  fait  au  scrutin 
secret  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  mem- 
bres présents. 

11  y  a  cinq  secrétaires  d'Élaf,  un  pour  rliacun 
des  cinq  départements  qui  suiveut  :  Finances 
et  commerce,  Relations  extérieures.  Guerre  et 
marine,  Intérieur  et  agriculture,  Instruction 
publique,  justice  et  cultes.  Us  sont  nommés  par 
le  président  et  sont  reqionsables,  ainsi  que 
tous  les  autres  fonctionnaires. 

U  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
législatives  et  celles  de  l'État. 

Les  tribunaux  sont  à  la  fois  civils,  correc- 
tionnels et  criminels,  il  n'y  a  pas  de  tribunaux 
d*appel.  Le  seul  recours  est  le  tribunal  de 
cassation  établi  pour  toute  la  république.  Le.*« 
codes  français,  sauf  les  modiiications  néces- 
saires pour  le  temps,  le  Heu  et  les  personnes, 
sont  les  codes  haïtiens,  et  la  magistrature  de 
l'Ue  porte  l'empreinte  de  notre  organisation 
judicfoire.  Les  juges  de  paix  sont  révocables, 
mais  les  autres  juges  sont  inamovibles.  Les  uns 
et  les  autres  sont  nommés  par  le  président. 

L'organisation  municipale  ne  se  ressent 
pas  encore  du  régime  de  liberté  générale 
en  vigueur  dans  U  république  baltienne.  11 
y  a  des  conseils  oommunauz  présidés  par  un 
magistrat  communal  qui  rorres|)ond  au  maire 
cbes  nous.  Ils  sont  nommés  par  le  cbef  de 
r&tat,  et  ils  n*ont  que  des  attributions  tout  à 
fait  restreintes.  Le  magistrat  communal  sanc- 
tionne les  mariages  et  surveille  en  général  les 
actes  de  l'état  civil;  mais  la  gestion  de  la  plus 
grande  partie  des  alTaires  lui  est  soustraite,  il 
ne  peut  prendre  son  initiative  en  lui,  et  l'on 
peut  dire  que  les  communes  baltiennes  sont 
en  quelque  sorte  en  tutelle  sons  le  pouvoir 
présidentiel. 

L'armée  s'est  élevée  jusqu'au  cbiffre  de 
40,000  bommes;  mais  depuis  Boyer,  qui  ea 
avait  commencé  la  réduction ,  elle  a  été  consi- 
dérabkuient  diminuée.  11  n  y  a  guère  qu'une 
douzaine  de  mille  hommes  à  présent,  et  le 
président  Geffrard  s'applique  à  restreindre  en- 
core ce  nombre  à  mesure  qu'il  y  a  lieu  de 
dmmer  des  congés,  naguère  on  prenait  les 
hommes  à  dix-huit  ans  pour  les  garder  Jusqu'à 

Suarante,  un  peu  plus,  un  peu  moins.  Aujoor- 
'hui,  quand  H  y  a  lieu  de  compléter  un  régi- 
ment, le  commandant  d'arrondissement  appelle 
les  jeunes  bommes  les  plus  oisifs,  ceux  qui 
n'exercent  aucune  profession,  aucun  état  bien 
nécessaire  au  pays,  et  ceux  enfin  dont  les  fa- 
milles peuvent  le  plus  aisément  se  passer.  Il 
.ftmneeinsi  le  contingent  voulu.  La  durée  du 
service  n'est  que  de  douze  années.  La  garde 
nationale  est  formée  du  reste  des  citoyens.  U 
7  a  un  peu  trop  d;èpanlettes  à  Haïti. 

La  marine  de  I  Ktat  se  compose  de  deux  ba- 
teaux à  vapeur  et  de  quelques  petits  bâtiments. 
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Un  service  de  rapenrs  destiné  au  commerce 
est  établi  depuis  le  mois  de  joia  1863,  le  long 
des  3S0  lieues  de  côtes  dn  teirftoire  litRien, 
et  îl  dessert  quatorze  ports,  du  Pnrt-au-I'rince 
aux  Gayes  et  retoor,  et  du  Port-au-Prince  au  cap 
Haïtien  et  retour. 

Leprèsidenf  Gf  fTrard  a  porté  son  attention  sur- 
tout sur  l'agriculture  et  sur  l'instruction  publi- 
que. Gomme  la  propriété  est  trés-dirisée,  il  est 
une  foule  de  cultivateurs  auxquels  un  peu  plus 
de  lumières  feront  grand  bien.  Des  immigrants 
(noirs),  profitant  des  concessions  de  terres  vo- 
tées en  1 860 ,  viennent  des  États-Unis  chercher 
la  liberté  et  le  bioiiM^tre  et  apportent  en  retour 
les  bonnes  méthodes  de  culture  des  graines 
précieuses,  surtout  celles  des  mellleuree  es- 
sences de  coton. 

La  loi  sur  l'instruction  publique  édicté  des 
peines  contre  les  parents  qui  négligent  de  faire 
instruire  leurs  enfants.  Il  y  a  235  écoles  fré- 
quentées par  15,000  enfants.  L'enseignement 
secondaire  donné  par  plusieurs  coH^pes,  et  no- 
tamment  celui  dn  Port-au-Prince,  est  très-flo- 
rissant. Mais  ou  vise  sagement  à  fonder  des  in- 
stitutions sur  le  modèle  du  collège  fonçais 
Chaptal ,  afin  de  former  dc^;  bommt's  qui,  dé- 
laissant le  grec  et  le  latin,  n'eu  seront  que 
plus  tôt  et  mieux  préparés  pour  les  dlTenci 
adniiiii>tratinns .  pour  le  commercc,  rindustfie 
et  les  arts  industriels. 

Le  commerce  d'Harti  se  divise  en  commerce 
de  consipnation ,  de  gros  et  de  détail.  En  vertu 
de  l'article  7  de  la  Constitution,  les  étrangers 
ne  peuvent  faire  que  le  commerce  de  consi- 
gnation avec  une  licence  dn  chef  de  l'État.  La 
perception  des  douanes  sur  l'exportation  et 
l'importation  produit  le  plus  net  et  le  plus  gros 
revenu  du  pajrs»  les  autres  impôts  étant,  peu 
nombreti.T  et  peu  élevés.  C'est  sur  l'exportation 
du  café  surtout  que  se  fondent  les  meilleures 
espérances  de  la  recelte.  Et  comme  la  produc- 
tion de  cette  denrée,  ainsi  que  celle  du  sucre  et 
du  coton,  augmente,  comme  entiu  le  mouvement 
d'entrée  et  de  sortie  dans  les  ports  tend  tIsI- 
blemenf  à  s'accroître,  tout  présage  un  avenir 
tiuancier  prospère  à  la  république  haïtienne. 
Cependant  elle  n'est  pas  encore  hors  d*aflliire, 
car  outre  sa  dette  et  son  emprunt  en  France, 
elle  t  à  surreiller  une  émission  de  papier-mon- 
naie pour  la  valeur  de  50  millions  de  gourdes 
(13  gourdes  valent  1  piastre)  qui  n'ont  d'aiiire 
garantie  que  cette  même  exportation  du  café 
et  dont  il  faut  impérieusement  poursuivre  Ta- 
mortîssemcnt. 

Kn  1859,  le  budget  des  recettes  était  de 
9.291,460  francs,  et  les  dépenses  s'élevaient  i 
5,1^0.760  fr.,  ce  qui  d4»n«it  à  Tactif  un  eicé- 
daiit  de  4,110,700  fr. 

Le  budget  présenté  par  le  secrétaire  d  État 
des  finances  pour  1864  se  compose  de  la  hibp 
nière  suivante:  Recettes  présumées,  douane, 
33.813.000  g.;  impôts  divers,  1,483,500  g.; 
total,  35,:j2r>,500g.,ou  en  francs,  t  i,  'i8.'<,864  tr. 
59  c.  Les  dépenses  sont  estimées  à 37,33 1,81 1  g. 
28  C,  ou  en  francs,  15,206,042  fr.  20  c.  Le 
iBinlstre  propose  un  droit  additionnel  de  10 
p.  100  sur  les  douanes,  et  11  Insiste  sur  la  né- 


cessité d'amortir  un  million  de  papicr-innnnaie 
tous  les  ans,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  faire  da- 
vantage. 

Les  dépenses  se  décomposent  ainsi  :  Finances 
et  commerce,  4,006,583  g.  OG  c;  relations  ex- 
térieures, 10,309,699  g.;  guerre  et  marine, 
8,301,664  g,  60  c;  intérieur  et  agriculture, 
10,301,504  g.  44  c;  instruction  publique, 
2,689,542  g.  06c.;  Justice  et  cultes,  1,662,818g. 
12  c. 

Les  opérations  commerciales  d'Harti,  pen- 
dant l  anuée  1859,  se  sont  ainsi  réparties  : 


laportt* 

Bxpona- 

Total. 

•t  dwtiaaUon. 

lion. 

lion 

Francs. 

Fr«nc» 

Franes. 

1S,7«>,000 

9.450.000 

«i.170,000 

»Mtfii» 

T.1M,000 

]0,6S7.eM 

Aafflelem  «t  m« 

6.S15.000 

4^,000 

10,S87,000 

TlItoshMséatIqaM 

1,US,000 

S,OS8,000 

S,»  1,000 

OAomtM'k  •!  Mt 

pon«MtoBa.  ... 

SSS.OOO 

l«l,000 

504.000 

Balglqn*  

382,000 

4T«,000 

sy.5.oiio 

.'>;i:>,f>oo 

930,000 

Totaux  .  . 

îe3,02H,000 

2.1,0S7,0OO 

4«<,iir.,ooo 

Mous  empruntons  ces  chilDres  à  V Annuaire 
de  f économie  politique  êi  do  la  sMisHquo  de 

MM.  M.  Block  et  Guillauniin,  n'ayant  pas  de  ta- 
bleau complet  plus  récent  sous  les  yeux.  Mais 
nous  voyons  dans  les  journaux  d'Harti,  dans 
le  Moniteur  de  1863  notamment,  que  la  plu- 
part des  objets  d'exportation  ont  suivi  une 
marche  ascendante,  ce  qui  témoigne  d'un  vé- 
ritable développement  de  la  production  et  du 
travail.  Ainsi,  en  1860,  il  a  été  exporté  60  mil- 
lions de  livres  de  café.  C'est  une  année  excep- 
tionnelle pour  cette  denrée,  il  est  vrai,  mais 
elle  se  HKiiutient  dans  le  voisinage  de  ce  chif- 
fre considérable,  car  l'année  1802  a  fourni 
54,529,059  livres.  Bn  1859,  le  chifflre  était  de 
41,712.106.  Le  cacao  ligure,  en  1862,  pour 
1,743,853  livres;  le  colon  pour  1,473,853  li- 
vres; le  eampêehe  pour  167,005,650  livres; 
Facajnu  pour  2,îU,887  pieds.  On  pourra  bien- 
tôt a^jouter  l'indigo  aux  prpduits  exportés. 

6.  GnAMPsox. 

HAMBOURG.  La  ville  libre- et  haiiséatique 
de  Hambourg  est  située  dans  le  nord  de  r  Alle- 
magne sur  ta  rive  droite  de  l'Elbe;  elle  est  îra- 
versée  par  la  rivière  de  FAlstcr  et  coupée  par 
de  nombreux  canaux.  Fondée  par  Gharlemagne 
vers  Fan  808,  elle  fut  ilestinée  à  répandre  le 
christianisme  parmi  les  peuples  du  Nord.  Mais 
cette  œuvre  ne  fut  accomplie  qu'après  une  lutte 
qui  dura,  presque  sans  interruption,  prés  de 
trois  siècles  (  I  pondant  laquelle  la  ville  fut  plu- 
si(;urs  fois  réduite  eu  cendres.  Ce  n'est  que 
vers  la  fin  du  ousiAnie  dècle  que  cette  lutte  fut 
terminée  par  la  conversion  des  Holsteinois  et 
qu'unepaixdurablefut  établie surles  Trontières. 
A  partir  de  cette  époque  la  ville  prit  un  rapide 
essor,  son  commerce  prospéra  etsouimportance 
n'a  presque  pas  cessé  d'augmenter  depuis  lors. 

Tout  le  monde  connaît  la  eëlëbn  confédéra- 
tion des  villes  allemandes  an  mofen  âge  qu'on 
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a|>pelait  la  Hanse.  {Vot/.  Ligue  hanséatique.) 
iprés  LUbeck,  Uainbour;^  devint  le  chef-lieu 
de  la  ligue.  De  eette  pniBSente  oonfëdèratioii 
qal  comprenait  jadis  85  villes,  il  ne  reste  aii- 
loord'hui  que  trois  membres:  Lttbeck,  Uam- 
tovf  et  Brème;  de  ses  nombreux  établisse- 
luenls  étrangers  il  n'existe  plus  que  la  maison 
4'OsterUii^  à  Anvers ,  le  steel-yard  à  Londres 
ayant  été  vendu  il  y  a  une  disaine  d'années. 

L'ancienne  Constitution  deHamlioin  -  n-sscm- 
biait  à  celle  de  toutes  les  autres  Tilles  appelées 
impériales.  Les  emperenit  n'y  exerçaient  que 
le  droit  de  suzeraineté;  mais  échappant  au 
i>ort  de  tant  d'autres  villes  qui  furcDt  absorbées 
par  les  États  de  Hmnation  réeente.  Hambourg 

ne  fut  pas  médiatisée  [voy.  Médiatisation)  et 
elle  forma  un  État  séparé  après  la  dissolution, 
en  1806,  de  l'Empire  germanique.  Elle  ne  per- 
dit son  indépendance  que  pendant  la  courte 
époque  de  l'occupation  lrançaij>e  (1811  à  1814) 
où  Hambourg^tat  chef-lien  dn  département  des 
Bouche s-de-r Elle.  Lors  du  con?r('s  '!e  Vienne, 
eu  1815,  l'indépendance  de  Hambourg  fut  ga- 
nntie  par  l'acte  do  congrès,  ei\  même  temps 
que  celle  de  Lllbeck,  Prèine  et  Francfort-sur-le- 
Mein.  Dans  l'assemblée  plënière  de  la  Confédé- 
ration germanique,  Hanuwuig  a  une  Toix  Tlrile, 
rt  dans  le  Conseil  restreint  son  vole  est  con- 
fondu dans  celui  de  la  dix-scptiéme  curie.  (Koy. 
CenfédératioB  germanique.) 

La  réforme  de  Luther  a  été  accueillie  dès  le 
aciuéme  .^iéclc  et  maintenue  avec  zële  par  les 
Hambourgeois  ;  alors  l'élément  religieux  ftil  in- 
Irodnit  dans  la  Constitution  de  la  ré]ujMique, 
•n  excluant  des  droits  de  cité  toutes  les  per- 
sonnes appartenant  i  un  antre  cnlte.  Cette  ex- 
clusion fut  levée  en  181  i  en  rr  qui  concerne 
les  diverses  communions  chrétiennes  et  en 
1849  relativement  aux  israélites.  Quoique  assez 
démocratique  dans  sa  forme  (puisque  tout  bour- 
geois qui  était  propriétaire  d'une  maison  valant, 
défalcation  faite  des  dettes  hypothécaires ,  au 
moins  G, 000  fr. ,  était  membre  de  l'assemblée 
qui  partageait  avec  le  Sénat  l'exercice  de  la 
souTerainetè),  la  Constitution  récemment  abolie 
avait  cependant  un  caractère  patriarcal  qui 
à  beaucoup  d'égards  manquait  de  garantir  les 
dnrtta  de  la  population.  La  nouvelle  Constitution 
est  représentative.  L'assemblée  de  la  bourgeoi- 
sie se  compose  de  192  membres,  dont  GO  sont 
dél^ués  par  les  autorités  judiciaires  et  admi- 
nistratives, 48  sont  pris  parmi  les  propriétaires 
fonciers  et  choisis  par  eux  ,  et  84  élus  par  le 
suffrage  universel  et  direct.  Cette  assemblée 
p<:rtage  le  pouvoir  législatif  avec  le  Sénat  qui, 
de  son  coté,  représente  la  ville  à  l'étranger, 
exerce  le  pouvoir  exécutif  et  dirige  l'adminis- 
tration. Il  est  composé  de  18  membres  dont  l'é- 
lection a  lieu  de  la  manière  suivante:  I  n  co- 
mité composé  de  4  si  ii;;tours  et  de  \  mruibres 
de  l'assemblée  de  la  bourgeoisie  dresse  une 
liste  de  4  candidats  :  le  Sénat  désigne  2  d'entre 
eux  au  choix  de  la  bourgeoisie,  qui  en  élit  I; 
c'est  donc  pour  ainsi  dire  une  triple  élection. 
Avant  1860  le  Sénat  se  complétait  lui-mômc. 
il  y  a  en  outre  dans  le  Sénat  2  syndics  et 
4  aeertiafret  avec  toIx  cooanlIattTe,  mmoH 


par  le  Sénat.  9  sénateurs,  les  syndics  et  les 
secrétaires  doivent  être  docteurs  en  droit 

fopula^m.  —  D'après  le  recensement  bit  en 
1861  la  population  de  Hambourg  comprenait 
avec  les  deux  faubourgs  de  Saint-Georges  et  de 
Saint-Paul  178.841  Ames.  En  y  ajoutant  la  popu- 
lation des  deux  dépondiinces  :  Ritzebiillel  et 
Cuxbaven ,  deux  acquisitious  faites  par  la  ville 
au  quatorsiéme  st^e,  et  celle  deBei^orf.  pe- 
tite ville  conquise  en  commim  avec  la  ville  de 
Lttbeck,  et  eu  tcuaut  compte  des  dénombrements 
semestriels ,  on  peut  évaluer  la  population  de 
la  république  a  envimn  250,000  Iiahitants. 

Le  contingent  que  la  ville  fournit  à  l'armée 
fédérale,  est  de  2,200  hommes  dont  300  cava- 
liers. La  garde  riviqtie  ;  infanterie,  chasSCUIS 
et  artillerie,  comprend  10,000  bonuues. 

JuiHee.  —  Dn  tribunal  de  première  instance 
juge  toutes  les  alTaires  civiles  et  erimiuelles; 
les  alTaires  commerciales  sont  réservées  au  tri- 
bunal de  commerce.  L'appel  de  ces  deux  Juri- 
dictions es!  [jnrtr  ;'i  la  eniir  supérieure  dont  les 
arrêts  sont  délinilifs  toutes  les  fois  que  le  juge- 
ment de  la  première  instance  est  connrmé;  dans 
le  cas  contraire,  lesalTaircs  sont  jugées  en  der- 
nier ressort  par  la  cour  suprême  d'appel  com- 
mune anx  quatre  villes  libres  d'Allemagne, 
séant  à  Lilbeck.  Ou  voit  qu'il  y  a  trois  inst.uices. 

Instruction.  —  Hambourg  est  une  ville  où 
l'on  pratique  le  self-govenment  sur  une  large 
échelle  ,  aussi  des  associations  privées  se  char- 
gent-elles de  tout  ce  qui  peut  être  entrepris 
par  elles.  Il  y  a  dans  la  ville  environ  deux 
cents  écoles  et  pensions  tenues  par  des  parti- 
culiers. Parmi  les  institutions  publiques  nous 
nommerons  le  Johanneum ,  fondé  en  1 529 ,  le 
gynniuse  académique  (lycée)  avec  (i  professeurs 
et  environ  1,000  étudiants;  l'école  de  navigatiou 
avec  un  observatoire  ;  l'école  d'analomie  ;  les 
écoles  paroissiales  et  celles  des  bureaux  de 
bienfaisance  au  nombre  de  50  à  60  où  environ 
4,300  enfbnts  des  deux  sexes  reçoivent  une 
instruction  gratuite.  Nous  passons  un  très-grand 
nombre  d'autres  établissements  souvent  remar- 
quables, consacrés  aux  arts  ,  aux  sciences  et 
à  la  bienlUsance. 

A'noiwas.  —  Voici  le  budget  de  1863. 


RteetUt.  M*r<« 

Fonds  de  l'Éut,  domaiaea  et  drolU  ré-  <^o<'<^»u.< 

galions   l,('iai\H09 

Impôt  àii  Brmmdêt9u«r  >  ..........  1,21.'^, 000 

Timbre   I.IK'.OOO 

Douanes                                           ..  ]  l'Ki.iXH) 

Aceiae  (octroi)   1 ,  '..^,i»rK) 

Péages  >Br  d««  peato»  rontei  et  marebéfl.  :i78.uOO 

BBr«c1alr«BMt  «iMMadM   i;:iG,5O0 

Antres   l,;U>3,9(K) 

Recettes  exiraordinairaB.  .........  :<8,600 

EeoattM  tniulloirea   S,U3,140 


Tout   10,811,849 


1.  On  compte  à  Haïuboarir  pour  les  transferts  à  la 
banqaa,  la  tenue  des  livres  et  \c*  chanK**"  l'ar  marc 
de  banqne  valant  I  fr. 87  c. et  divisé  en  16  «cbilllocs  da 
s  gros  flamands.  Pour  les  transactions  an  comptaB^ct 
pour  racqoittBBiBBt  dBalapélt,  on  «aplol*  iB  Bin 
eoorant,  qni  bb  tbbI  «bb  1  fr.  St  e.  dirlaé  éfBlsmnl 
en  16  scbUliBfa. 

t.  Impél  d'IaceadlB .  e'Bst.à.dlre  imposition  deetl- 
aéa  à  amortir  al  à  paurar  laa  latérite  da  roapraat 
•Batraoté  oa  ISâS  ^tia  1«  fiaad  iaoBadlo. 
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Dépen**ê.  tÊÊtm  mmam 

Mnat  «t  MMmblée  d«  1*  boarff<>nl«i«.  .  .  481,lt0 

AllUrm  étrangères  •  .  100,ilOO 

FiBMieet  (Administration  des)    S,S17,754 

JuMlee  (Adminittratlon  de  la>   8915,976 

Instraetion  publique  •  lS8,t86 

Adminiitrâtlon  mlliUira   949,347 

Travaux  publics   I,S]il.61S 

Commerce  et  navigmtioa   1,030,875 

l'olice   764.8U8 

Institationi  d«  bienfaiiant  i'   7O9,S00 

Faubourt;»  et  campagne   157,968 

Dépense»  oxlraordinairrii   S87,7M 

Dépenses  transitoires   t,l43,140 


Total   10^I.M9 

La  dette  publique  de  Hambourg  constituait, 
à  la  fln  de  ran  1842,  le  cUitTre  de  2d,9Sô,367 
marcs  de  banque.— Les  intérêts  de  eette  dette 
montaient  àOW.GSOm.c.cequirait  cnmoycnne 
3.29  p.  tOO.  Il  y  a.  de  plus,  Temprunt  contracté 
par  la  rille  à  la  suite  de  Tincendie  de  1842  (68 
millions  de  francs  à  S'/i  P-  100)  et  qui  exige 
annuellement  à  titre  d'amortissement  et  d'inté- 
rêts 1,850,000  m.  c.  (ou  2,775,000  flrancs).  La 
dette  primitive  a  diminué  pendant  les  dix-huit 
ans  depuis  I8i3  à  I8C1  inclusivement,  de 
6,824,000  m.  de  banque  ou  de  13  millions  de 
francs.  Knfln  il  y  a  un  emprunt  à  primes  de 
9,600,000  m.  de  b.,  contracté  en  1846;  des 
96,000  obligations,  qui  le  représentent,  20,250 
ont  été  rachetées  depuis  1847  jusqu'en  1861. 

Ce  qui  donne  à  Hambourg  sa  vie  et  son  im- 
portance, c'est  le  commerce  extérieur.  La  si- 
toatioB  gécgnphUme  de  la  ville  est  tellement 
arantageuse  que  Ion  peut  dire  qiie  la  nature 
elle-même  eu  a  formé  une  place  de  commerce 
de  premier  ordrq.  L'Elbe,  qui  subit  ici  l'influence 
de  la  marée,  porte  on  tout  temps  des  navires 
d'un  tirant  d'eau  de  14  pieds  et  même  de  18 
pieds  lors  de  la  marée  haute,  jusqu'au  centre 
de  la  ville.  Quand  l'eau  coule  à  plein  bord  dans 
le  tleuve,  on  peut  le  remouler  Jusqu'au  cœur 
de  l'Allemagne,  Jusqu'à  Prague  même,  elpar 
un  système  de  canalisation  mettant  en  commu- 
Dicationi  Elbe  avec  laSprée,  l'Oder  et  la  Vistule, 
les  produits  de  la  Silésie  et  d'une  partie  de  la 
Pologne  sont  amenés  à  lîambourg  pour  être 
exportés  dans  les  pays  d  outre-mer.  Un  canal 
mettant  en  rapport  Hambourg  avec  LQbeck  et 
la  Baltique  fait  éviter  le  faraud  détour  et  les  in- 
convénients du  passage  du  Sund.  Il  faut  ajouter 
Béanmolns  que,  depuis  rétabli8:<ement  des  voies 
ferrées  en  Prusse  et  dans  d'autres  É(a!s,  la  voie 
d'eau  par  l'Elbe  est  quelque  peu  délau>!>ée,  d'au- 
ttnt  plus  qu'elle  n'est  pratieable  que  dans  la 
saison  des  grandes  eaux;  les  glarcs  de  l'hiver 
et  des  bancs  de  sable  changeant  continuelle- 
ment de  place,  rendent  souvent  1s  nsvigistlon 
dangereuse.  La  rivalité  ou  l'infériM  mal  compris 
des  Étals  voisins  élevaient  autrefois  beaucoup 
d*ol>stsoles  su  commerce  de  Hambourg,  princi- 
palement par  des  péages  ou  lourds  droits  de 
nsTigation  que  la  ville  a  successivement  rache- 
tée moyennant  de  grands  saeriflees.  HanAoniig 
exporte  principalement  des  toiles,  des  grains, 
de  la  laine  brute  et  ouvrée,  du  cuir,  du  lin,  de 
n  verrerie,  dn  fer,  du  enivre,  des  eldflbiis,  den 
douves,  des  jouetsd'cnfants,  des  vins  (du  ÛlInX 
du  goudron,  de  la  poix,  etc. 

IiHipvtettoii  eomprend  finlinit  let  denvies 
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coloniales,  sucre  et  café,  le  coton  bnit.  filé  rt 
tissé,  le  tabac,  les  peaux,  l'indigo,  les  vins,  les 
eeux-de-vf e ,  le  rhum ,  le  bols  de  tel ntnre,  le  thé, 

le  poivre,  etc. 

Les  tableaux  publiés  par  le  bureau  de  la  sta- 
tistiqneeoramerdalefrarnissent  des  renseigne- 
ments sur  le  chiffre  des  exportations  et  impor- 
tations«  à  partir  de  1845,  époque  de  la  créstiOB 
dece bureau  ;  msls  wstsbleanx  ont  cessé  d'être 
complets  depuis  1857,  par  suite  de  l'abolitinn 
des  droits  d'exportation,  les  déclarations  y  re- 
latives sysnt  snrs  cessé. 

En  185C  le  chifn-e  des  importations  accuse 
on  poids  de  37,986,000  quintaux  de  50  kil. 
représentant  une  valeur  de  654,872,000  marcs 
de  banque.  L'exjwrtation  comprend  23,410,000 
quintaux  d'une  valeur  de  613,434,000  marcs 
debanquc.  Ensemble  6 1,769,000  quintaux  d'une 
valeur  de  1,268,306,000  marcs  de  banque. 

D'après  un  tableau  publié  par  le  bureau  de 
la  statistique  commerciale,  le  mouvement  de  la 
navigation  maritime  de  1862  s'est  élevé  à  l'en- 
trée à  5,083  navires.  Parmi  eux  le  pavillon  bri- 
tannique a  couvert  I,817navirc8,  le  pavillon  do 
Hanovre  1,023  navires;  celui  de  Danemark 
48  i:  des  Pays-Bas  430  navires;  de  France  95.  etc. 
De  ce  nombre  de  5,083  navires  'i,Vl^  étaie  nt 
chargés,  et  660  arrivaient  sur  lest.  Les  navires 
chargés  portaient  une  cargaison  de  39  i,0C8  ton- 
neaux ,  ceux  sur  lest  représentaient  39,206 
tonneaux  de  JfOge.  A  la  sortie ,  on  a  compté, 
dans  la  même  année  1862,  navires  chargés 
2,907.  sur  lest  2,147;  ensemble  5,054,  Jau- 
geant i'29,376  tonneaux. 

En  181.1  l'effectif  de  la  marine  marchande 
de  Hambourg  accusait  un  chiffre  de  207  na- 
vires jaugeant  17,220  tonneaux  de  3,000  kil.; 
ce  chiffre  s'est  élevé  en  18G1  à  491  nafires 
avec  un  Jaugeage  de  65,401  tonneaux.  Le  nom- 
bre de  navires  a  donc  augmmté  de  138  et  le 
Jaugeage  de  280  p.  fOO. 

Les  assurances  maritimes  en  1861  portaient 
sur  une  somme  totale  de  625,743,000  m.  de  b.; 
en  1816  celte  somme  était  de  124,398,000, 
ce  qui  montre  une  augmentation  de  400  p.  100. 

Noos  ne  saurions  terminer  cet  article  sans 
dire  un  mot  des  institutions  de  crédit.  La  Ban- 
que de  Hambourg  a  été  fondée  en  1619.  U  y  a 
en  outre  denx  banques  à  virement  qui  donnent 
<les  facilités  extraordinaires  dans  les  opérations 
de  change,  très  -  importantes  sur  cette  place. 

U  dé^tatlon  du  commerce,  composée  de 
délégués  du  corps  des  commerçants,  exerce  les 
fonctions  d'une  chambre  de  cmnmerce. 

Aemn. 

SANO?RE.  Royaume  faisant  partie  de  la 
Confédération  germanique,  d'une  superdeie  de 

près  de  700  milles  carrés  géographiques  on 
38,360  Idlométres  carrés,  et  de  1,888,000  ha- 
bitants (recensement  de  1861).  Après  la  mort 
du  duc  régnant,  le  Brunswick  agrandira  le  ter- 
ritoire de  cet  État  de  67  milles  carrés  ou  3,792 
Utomêtrea  carrés,  et  ajooten  282,000  habi- 
tants à  sa  population.  Le  Hanovre  est  situé  dans 
le  nord -ouest  de  l'Allemagne,  il  est  traversé 
par  leWéscr;  l'SIbe  le  sépare  dnMèckTembourg, 
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drlTambonr?  etduHolatein;  enfin,  il  enveloppe 
Jegnad-duché  d'Oideatiooig  «iasi  que  la  Tille 
ttie  deBréioe. 

BBfoarnissant  un  roi  à  rAngMafratOeorgel"), 
raaeien  électorat  de  Hanovre  a  été,  de  1714  à 
f8S7,  dans  ce  qu'on  appelle  l'union  person- 
nelle avec  la  Grande-Bretagne,  c'est-à-dire  que 
lemâme  prince  régnait  dans  les  deax  pays.  C'est 
d^rileiiiB  tout  ce  que  ces  deux  contrées  avaient 
de  commun.  En  effet,  tandis  qu'on  système 
parlementaire  de  plus  en  plus  libéral  se  déve- 
loppa et  se  consolida  dans  les  lies  Britanniques, 
le  ttatu  quo  fut  maintenu  dans  l'ëlectGrat  alle- 
■ind,  qui  devint,  après  avoir  subi  diverses  ricis- 
sttodes  entre  1804  et  1814.  un  royaume  sou- 
verain, membre  delà  Confédération  genMBiqae. 
Dès  ce  moment  commença  le  pays  une 
hitte,  tantôt  sourde,  tantôt  ouverte,  entre  les 
forces  réactionnaires  et  les  éléments  progres- 
lutte  daui»  laquelle  la  réactiOD  pantt  l'a- 
voir emporté  jusqu'à  présent. 

lèos  n'avons  pas  a  raconter  ici  en  détail 
comment  les  rois  et  princes  anglais  ont  su 
résister  aux  demande^  du  liberté  des  Hano- 
VTieos,  nous  mentionnerons  seulement  ce  Tait 
que  le  premier  acte  du  duc  de  Cumberland . 
deveuu  en  1837  roi  de  Hanovre  par  1  effet  de 
li  loi  salique  qui  empôcha  la  reine  incloria  de 
«nccèder  et  sépara  ainsi  les  deux  pays,  ce  fut 
de  supprimer  la  Cunslilulion  tré:>-mudérémeut 
AÂtIe  donnée  quelques  années  auparavant 

Pr  aoD  frère.  C'est  à  cette  occasion  qu'eut  lieu 
célèbre  déclaration  des  sept  professeurs  de 
GœttiDgue  {Dahlmann.Albrecht,  li  s  deux  frères 
Grimm,  nerviniis.  Ewald  et  W.  E.  Welifr).  qui 
eut  un  i>i  graïul  retentissement  en  Âilema^fue, 
et  qui  leur  valut  la  perte  de  lenra  dialMS....  et 
ne  frrHfi-lc  i)()[)ularité. 

L  organisaliuu  politique  actuelle  du  pays  est 
basée  aar  les  lois  fondamentales  de  1840,  com- 
plétées on  modilléfs  par  qtielques  actes  posté- 
rieurs. Le  roi,  majeur  à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
exerce  un  pouvoir  très-peu  limité;  la  ooepèrip 
tkm  des  étnt^  est  réduit  au  minimum. 

Ces  états  i>e  composcut  de  deux  Chambres. 
La  preaiiâre  Chambre  comprend  les  princes  de 
la  maison  rnyale,  les  cliofs  de  plusieurs  mai- 
sons autrctuis  souveraines  (médiatisées),  les 
possesseurs  héréditaires  de  quelques  charges 
delà  cour,  les  évéques  et  des  représentants 
du  culte  protestant,  plusieurs  fonctionnaires 
supérieurs  (membres  en  vertu  de  leurs  fonc- 
tion'l.  Irs  représentants  de  l'ordre  équestre, 
au  uuuibrc  de  35,  élus  pour  la  durée  de  la  lé- 
gislature, et  poMèdant  dans  le  royaume  un 
hion  d'un  revenu  d'au  moins  000  thalers;  de 
plus,  quelques  pairs  héréditaires  propriétaires 
de  B^orats,  nommés  par  le  roi;  en  résumé, 
r'est  la  nnMe.«se  et  la  propriété  territoriale  qui 
dumineut  dans  cette  Chambre. 

Lkteconde  Chambre  se  cojnpose  de  90  mem- 
bres, dont  38  députés  des  villes  et  il  des  cam- 
pagnes, 3  représentants  du  clergé  et  I  de  l'u- 
iiversité  de  Gœttingue  et  les  7  autres  dedlTerses 
institutions,  dont  3  nommés  par  le  roi. 

Les  députés  doivent  être  ftgès  de  vin^-cinq 
m,  •ppartenir  â  rue  des  coUee  chrétiens,  habi- 


ter  le  ();iys  et  posséderiine  propriété  d'un  revcna 
de  300  tbalers,  ou  jouir  d'un  traitement  d'au 
moins  400  thalers  pour  les  fonctionnaires  com- 
munaux et  de  800  pour  les  fonctionnaires  de 
l'État,  ou  enfin  avoir  un  revenu  de  1,000  thalers 
provenant  de  l'industrie,  du  commerce  ou  d'une 
profession  libérale.  Le  mandat  ii^éraUf  n*est 
pas  admis. 

Les  élections  se  font  1°  dans  les  villes  :  par 
le  magistrat  (comité  faisant  fbiiction  de  maire), 
le  conseil  municipal  et  par  un  nombre  égal 
d'électeurs  secondaires  nommés  par  tous  les 
membres  de  la  bourgeoisie ,  soit  par  tous  les 
habitants  de  la  ville  qui  jouissent  de  leurs 
droits;  20  dans  les  campagnes  :  par  le  suffrage 
à  peu  près  universel  à  deox  degrés,  mais  fom- 
tioniiant  riiiTéremmoitdans  les dlvenes portiee 
du  royaume. 

La  doréedelalègislaturc  est  de  six  ans,  si  le 
roi  n'use  pas  de  son  droit  de  dissoudre  les 
états.  Les  sessions  ordinaires  ont  lieu  tous  les 
deux  ans. 

La  coopération  des  états  est  nécessaire  pour 
la  création  de  lois  d'intérêt  général;  l'initiatiTe 
appartient  tant  au  roi  qu'aux  états,  mais  dans 
la  pratique  l'initiative  parlementaire  présente 
des  difficultés  d'exécution.  Aucune  recette,  ni 
aucune  dépense,  ni  aucun  emprunt  ne  peuvent 
être  faits  en  dehors  des  budgets  votés  poor 
deux  aus  par  les  Chambres. 

Les  afiàires  provinciales  sont  traitées  par  des 
états  provinciaux .  composés  de  membres  de 
l'ordre  équestre,  de  députes  des  villes  et  des 
campagnes.  Ces  provinces  ne  correspondent 
pas  a  la  division  adminisirative  du  pay.<. 

L  administration  supérieure  est  entre  les 
mains  de  sept  minlBlcee,  aerair:  liaison  dn 
— finance  et  commerce,  —  guerre, —  intérieur, 
—  affaires  étrangères,  —  justice, —  culte  et  in- 
struction. Leur  signature  est  nécessaire  pour 
rendre  exécutables  les  actes  émanés  du  roi.  Un 
conseil  d'État  est  chargé  de  donner  des  avis 
sur  les  lois  et  réglementa  qui  lui  sont  soumis, 
et  de  prononcer  sur  le  contentieux  adminis* 
tratif  et  les  conflits. 

L'administration  intermédiaire  est  représentée 
[)ar  les  drossarts  (La/iddrosf).  Le  pays  se  divise 
en  six /an£b<ro5/te5  ou  départements,  en  dehors 
desquels  on  a  laissé  la  circonscription  des 
mines  de  Clausthal.  Les  drossarts  correspon- 
dent aux  préfets  français,  avec  cette  distinction, 
que  le  préfet  est  secondé  par  des  employés 
qu'il  choisit  et  renvoie  à  volonté,  tandis  que 
le  drossart  est  entouré  de  fonctionnaires  ayant 
leurs  attributions  propres,  formant  OODSeil, 
mais  où  sa  voix  est  prépondérante. 

le»  lauddrostieM  se  divisent  en  tTTbaflUsges 
et  44  villes,  dont  le  magistrat  fait  fonction  de 
bailli.  C  est  dans  les  bailliages  que  se  font  la 
plupart  des  affaires.  De  même  que  le  magistrat, 
dont  nous  allons  parler,  est  secondé  par  un  con« 
seil  municipal,  do  même  le  bailliage  (arrondisse- 
ment) a  un  conseil  élu,  d'environ  24  membres. 

L'organii^ation  communale  ressemble  à  celle 
delà  plupart  des  États  allemands:  il  y  a  une' 
organisation  spéciale  pour  les  villes,  et  une 
antre  moins  libérale  pour  les  campagnes.  Les 
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communes  urbaiues  ont  le  droit  d'administrer 
librement  leurs  propriétés  et  de  régler  la  plu- 
part de  lenn  aflUres.  Tout  indlTidu  aussi  bien 
que  toute  propriété  doivent  faire  partie  d'une 
commune',  mais  la  population  des  villes  se  di- 
▼isanl  en  habitants  et  en  bourgeois,  ces  der- 
niers sont  .seuls  électeurs  municipaux.  La 
gestion  des  affaires  urbaines  est  couliée  à  un 
magistrat,  comité  composé  d*nn  bourgmestre 
et  d'au  moins  deux  sénateurs,  dont  un  ou  plu- 
sieurs sont  légistes,  JMUigmestre  et  les 
sénateurs-légistes  sont  nonunéa  à  rie  et  rétri- 
bués sur  les  fonds  communaux,  les  autres 
membres  du  magistrat  sont  élus  pour  six  ans 
et  rééligibles  par  les  représentants  des  bour- 
geois (le  conseil  municipal)  qui  élisent  aussi  le 
bonrfrmcstre.  Le  choix  de  ce  dernier  doit  être 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur;  l'élec- 
tion des  autres  membres  du  magistrat  est  sou- 
mise à  l'approbation  de  l'autorité  provinciale. 

Le  magistrat  est  en  môme  temps  organe  du 
gonvernciuent,  qui  le  charge,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  lois,  de  le  représenter  vis-à-ris  des 
administrés.  11  a  la  police  locale  dans  ses  attri- 
butions, cependant  le  gouvernement  peut  dé- 
signer celui  des  membres  du  magistrat  qui  doit 
en  être  chargé  spécialement. 

Le  conseil  municipal  ou  le  corps  des  60- 
meindevorsteher  (anciens)  compte  8  membres 
au  moins  et  24  au  plus.  Tout  bourgeois  jouis- 
sant de  ses  droits  est  obligé  de  prendre  part  à 
leur  élection.  E.^t  bourgeois  celui  qui  habite  la 
Tille,  Y  possède  une  maison  ou  paye  au  moins 
2%  théiers  d'impôts  directe;  tous  les  électenn 
munlelpsax  peuvent  être  élus  membres  du 
COnseO.  Ce  conseil  donne  son  avis  dans  la  plu- 
part des  aHhlres  d'administration,  et  son  vote 
est  décisif  pour  fout  ce  qui  concerne  les  im- 
positions, les  emprunts  et  les  aliénations  ou 
acquiBitions  de  propriétés. 

Les  communes  rurales  n'ont  pas  de  magis- 
trat, mais  un  maire  {Vortleher)  et  un  adjoint 
élus  pour  six  ans.  Ces  communes  ne  jouissent 
pas  de  l'autonomie  accordée  aux  villes,  et 
leurs  décisions  sont  soumises  à  l'approbation 
de  rautorité  administratlTe.  Dans  les  grandes 
communes,  Il '.s  maires  peuvent  être  assistés  d'un 
comité  (conseil)  municipal.  Tous  les  habitants 
Jouissant  de  leurs  droits  eivils  sont  électeurs 
municipaux. 

La  liberté  des  cultes  est  inscrite  dans  les  lois. 
Les  luthériens  (1,555,448  en  1861)  fbrment 
1,044 paroisses  avec  1,205  ministres;  le.';  refor- 
més (97,018)  16  paroisses  et  2ti  pasteurs;  les 
catholiques  (221.576)  sont  répartis  entre  deux 
diocèses  (llildcslieim  et  n.^nabrUck):  l'un 
compte  93  paroisses  et  148  prêtres,  l'autre 
122  paroisses  et  22G  prêtres.  Lerolestle  cbef 
suprême  du  culte  protestant. 

L'instruction  est  très-répaudue.  L'enseigne- 
ment est  obligatoire.  11  y  a  3,600  écoles  pri- 
■iBfies  et  8  écoles  normales  primaires.  L'en- 
seignement secondaire  est  conféré  par  16 
gymnases  (collèges)  arec  200  professeurs,  non 

1  Si  lo9  offoit-  it  ijfri»  PII  ce  moment  pour  retirer 
le*  bicnf!  <''(|iioxtn  s  des  Unn»  municipaox  fémiMMti 
ce  ne  peut  être  que  pour  peu  d'Mwéee. 


compris  les  13  écoles  municipales  supérieures 
arec  80  professeurs  et  maîtres,  il  y  a  en  outre 
une  éeole  polytechnique  à  Hanorre  (14  profes* 
seurs  et  300  élèves),  27  écoles  industrielles 
(130  professeurs  et  prés  de  4,000  élèves),  et 
dlversea  écoles  spéciales,  des  séminaires;  eoin 
la  célèbre  université  de  Gœtfing:ue  couronne 
le  tout.  Cette  université  compte  98  professeurs 
et  9  mallres;  le  nombre  des  étudiante  oecille 
entre  700  et  800. 

Dana  il?  caisses  d'épargne,  89,73(i  déposante 
afalent  déposé  7,468,191  thalerB(en  1860).  Les 
finances  du  Hanovre  ont  suivi  la  ponte  .sur  la- 
quelle ont  glissé  la  plupart  des  Klals  modernes, 
seulement  les  tendances  absolutlstM  du  gou- 
vernement en  ont  prccipiti'-  le  iii(iiiv«^ment. 
En  1834,  les  dépenses  (nettes)  s'élevèrent  4 
6,065,020  thalers;  en  1849  on  n'était  encora 
qu'a  7,165,487,  en  1856  on  arriva  à  10,010,203 
thalers,  et  les  dépenses  (brutes)  de  l'année 
financière  186S-1864  dépassent  20  milUons, 
ainal  distribués  .(en  thaleta): 


MlQittàre  de  l&  m&iioa  royitl*   tlS,880 

EUU  •   •*»?!• 

MlaMare  d«><  .ifr«iroi  étr«asérw.  ....  1X1,700 

—  de  la  f^ucire   2,635,000 

—  de  U  ju<itic<>   1,051,600 

—  des  «ifaireM  eceiéciMUqaea  «t 

de  l'iniitraetlAii  pobliqoe  .  .  271,156 

—  do  l'Intérieur   5,4^9,974 

_      >i<>ii  flti&ucos  et  dn  commenc  .  5,8)>8,0IS 

Detto  |iiil>I i (juc   S,81l>,144 

PeniiioQB  .    SIS.OSS 

  tSS,19A 

Dépanses  uxtraordlnalrci  .  Si  1,680 

Tot»l  de*  dépeniei   «0,006.011 


La  liste  civile  est  entretenue  en  grande  par- 
tie sur  le  produit  de  domaines  et  de  la  rente 
de  divers  fonds. 

Les  recettes  sont  évaluées  pour  la  même  pé- 
riode à  1,263,000  tbalers  d'impôt  foncier, 
1 , 1 00,000  d' unpôt  personnel,  2 6 0, 00 0  <  I  e  pa  t  m  1 1  e 
(impôt  industriel),  64.000  thalers  d'impôt  sur 
le  revenu,  103,000  tbalers  d'impôt  sur  les  tral- 
temento  et  sur  les  revenus  de  diverses  profes- 
sions, de  230,000  thalers  de  droit  de  timbre. 
Les  douanes  et  Impôte  indirecte  (boissons) 
rapportent  4,260,000  thalers.  Le  produit  des 
domaines  et  forêts,  autres  que  ceux  de  la  cou- 
ronne —  ou  que  les  domaines  revendiqués  par 
la  couronne  (ausgeschiedene),  est  de  plus  de 
2  millions;  les  forêts  du  Harz,  les  mines  et  car- 
rières entrent  dans  les  voies  et  moyens  pour 
2,800,000  tbalers.  les  postes  pour  près  de 
1,100,000,  les  clirmius  de  fer  et  télégraphes 
pour  5,300,000  thalers  (brut;,  les  intérêts  des 
créances  de  l'État  pour  556,000.  Le  n-ste  se  di- 
vise entre  plusieurs  revenus  d'une  faible  impor- 
tance et  forme  un  total  de  20.001,032  pour 
1863-1864.  Depuis  1850  le  budget  donne  le 
produit  brut  des  impôts  et  aulrrs  revenus; 
antérieurement  a  celle  date,  quelques-uns  n'y 
ét^eht  portés  que  pour  leur  résultat  net  (les 
frais  d'exploitation  défalqués). 

Au  l«  janvier  1861  la  dette  s'est  élevée  à 
46,844,886  thalers,  dont  30,623.075  forment 
la  dette  des  chemins  de  fer  de  l'Llat. 

Kn  1862,  les  chemins  de  fer  du  Hanovre 
avaient  une  longueur  de  115  milles  (de  7,400 
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métrés),  les  lignes  tèlc^îraphiques  438  milles 
arec  66  stations.  Les  postes  ont  transporté,  en 
1860,  11.010,600  lettres,  dont  69  p.  100  de 
letties  intérieures,  de  pins,  2,538,840  enrois 
Ornent  d'une  valeur  de  11 9,030,840  tbalers. 

L^nnée  est  d'environ  27,000  hommes,  dont 
20,000  d'infanterie,  3,000  de  cavalerie,  2,000 
d'artillerie .  le  reste  de  génie  et  de  corps  divers. 
Le  recrutemeut  s'opère  par  la  conscription, 
MtBaMVTrien  àgë  de  vingt  ans  étant  obligé 
au  service  militaire.  Le  continpcnt  annuel  est 
réuni  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  L'enrôlement 
volontaire  est  admis  et  il  suffît  pour  la  cavalerie. 
La  dnrée  légale  du  service  est  de  sept  ans  pour 
les  conscrits,  mais  en  fait  le  jeune  soidat  passe 
■M  partie  de  ce  tenpe  dus  ses  Ibren;  Il  est 
llors  dans  la  réserve. 

^ous  ne  pouvons  donner  ici  que  des  ren- 
Mlpienents  très-sommaires  sur  les  ressources 
du  pays.  Le  sol  n'est  pas  partout  fertile,  puis- 
qu'il y  a  encore  des  bruyères,  on  pourrait  dire 
des  déserts  étendus. 

Cependant,  l'agriculture  n'est  pas  arriérée 
dans  ce  pays.  On  y  comptait  en  1857  209,853 
éheraux,  889,333  tètes  de  bètes  à  cornes, 
1.840,774  bétes  à  laine,  1 02,057 poKS»  122,712 
ehérres,  200,657  ruches. 

le  Huwrre  est  phis  célèbre  par  ses  mines  et 
psr  ses  tcriles  que  par  son  n^'rirnlture.  En  18G0, 
bfslcmr  des  minéraux  extraits  de  la  terre  a 
èlé  de  4,707,745  thalers.  Dans  ce  total  OgUNDt: 
k  minerai  de  fer  pour  70.000  thalers  (  1 , 1 89,259 
fnintaux  de  50  kil.);  les  autres  métaux  poar 
1.604,367  thilers  (9.762,038  qafntaOx),  dont 
environ  12,000  liil.  d'argent,  \  kil.  d'or,  le  reste 
jtkunb,  cuivre,  etc.;  enlln  6,433,418  quintaux 
(deSOkiL)delionine^  et  722,741  qidstaiiz  desel. 

La  persistance  des  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers {pojf,  Corporatioiia)  a  paralysé  les  progrès 
des  msonftwtiires  dans  le  Hanorre.  Vème  la 
production  des  foilcs  en  aurait  souffert,  dit-on, 
du  moins  les  quantités  out-eJie  diminué,  ou 
B'efi  a  exporté  en  1860  qu'envinm  14  mUilQiis 
d'aunes.  GiMe  industrie  parait  avoir  roonlé  de- 
vant d'autres  qui  ont  Joui  de  pins  de  liberté, 
m  1 854  on  a  compté  dans  le  pays  236  machines 
à  vapeur,  fortes  de  2,612  chevau.\,  de  plus,  210 
générateun  à  vapeuret  137  locomotives  (12,350 
cheranx).  Kn  1860,  le  nombre  des  locomotiTes 
arait  atteint  ?02.  La  coiistrnrtion  des  navires 
e»t  également  en  progrès,  et  la  navigation  nia- 
littane  maintient  son  Importance  relative,  envi- 
ron 100,000  tomieaiix  de  1,000  k^l.  en  1860, 
non  compris  le  cabotage  qui  dépasse  a  lui  seul 
10,000  tonneaux.  La  navigation  fluviale  mérite 
également  d  ètri'  mentionnée. 

On  ne  connaît  pas  le  chiffre  du  commerce, 
le  BanoTre  étant  compris  parmi  les  États  du 
ZollTerein,  niais  il  est  en  progrès;  cela  ressort 
d'un  grand  nombre  d'indices  et  son  entrée  dans 
Psaion  douanière  lui  a  été  très-utile. 

Mâmuoi  BuMJK. 

VAKA8.  L'institution  des  haras  est  moderne, 
et  rien  de  seraLlablc  dans  l'antiquît*  ne  peut 
lai  être  comparé.  Charlema^Mie  fut  le  prernicr 
dief  d'empire  qui  au  moyen  âge  se  moutre 


occupé  du  soin  d'améliorer  sa  cavalerie,  et  les 
Capitula  ires,  tout  en  retraçant  cette  préoccu- 
pation, gunJent  le  silence  sur  les  encourage- 
ments employés  pour  développer  la  production 
chevaline.  De  tout  temps  les  chevaux  gaulois 
ont  été  célèbres  en  Europe,  et  les  chevaux 
français,  plus  tard  estimes  à  l'égal  de  leurs 
devanciers,  avaient  .sulTl  pleinement  ans  be- 
soins de  nos  batailleurs  anct''tres. 

Le  roi  Henri  II  établit  en  France  les  premiers 
haras  royaux,  qui  jusqu'à  Louis  XIV  furent  soi- 
gueuâcmcut  cutrutcnus.  Eu  10U5  Colbert  con- 
stitua les  baras  nationaux,  •  tant,  dit  la  Corrs*- 
pondance  administrative,  pour  avoir  en  temps 
de  guerre  le  nombre  de  chcvau.\  nécessaire 
pour  monter  la  cavalerie  que  pour  n'estre  pas 
nécessité  de  transporter  tous  les  ans  des  som- 
mes considérables  dans  les  païs  estraugcrs.  * 
C'est  en  effet  le  principe  de  la  défense  natio- 
nale, sur  lequel  repost;  l'institution  des  haras 
qui,  sous  Louis  XIY,  couunc  de  nos  jours,  a  con- 
stamment été  invoqué  pour  justiller  l'interven- 
tion de  l'État  dans  l'industrie  chevaline.  Colbert 
ayant  fait  acheter  des  étalons,  les  distribua  dans 
les  divecses  provinces  du  royaume  et  surtout 
onoonragea  les  éleveurs  par  des  primes  accor- 
dées aux  meilleurs  produits;  ce  dernier  sys- 
tème était  celui  que  le  grand  ministre  préférait 
à  tous  les  autres.  Cette  première  intervention  de 
i'Ëtat  ne  resta  pas  improductive,  puisque  dans 
les  vingt-cinq  années  qui  suivirent  on  constata 
que  la  pnidnclion  chevaline  de  la  France  s'éle- 
vait a  2  millions  d  individus.  Supprimés  en 
1700  par  FAssemblée  oonstltusnte,  les  haras 
nationaux  furent  rétablis  par  la  Convention  et 
organisés  délinilivement  en  1806  par  I^apolëon, 
qui  espérait,  par  ce  moyen,  préparer  le  déve- 
lopptuient  d'une  des  plus  grandes  industries 
nationales  et  augmenter  le  nombre  des  che- 
vaux propres  à  la  cavalerie,  considérablement 
réduit  par  les  guerres  de  l'Empire.  Depuis  cette 
époque  jusqu'à  ce  jour  le  gouvernement,  pre- 
nant en  tutelle  rindnslrie  privée,  se  chargea 
do  lui  fournir  les  éléments  principaux  de  la  re- 
production et  du  croisement  des  races,  l'étalon. 

Après  avfrir  ftdt  connaître  l'origine  des  ha» 
ras,  il  nous  faut  examiner  si  l'élevage  du  che- 
val doit  être  encouragé  et  dirigé,  ou  bien  s'il 
est  préférable  de  laisser  l'industrie  chevattne, 
comme  toutes  les  autres  industries,  soumise 
aux  besoins  de  la  consommation. 

Quelque  déplorable  que  soit  en  principe  cette 
règle  d  exception,  tous  les  économistes  sem- 
blent d'accord  aujourd'hui  pour  encourager  en 
France  la  production  chevaline,  dont  1  iusulli- 
snnce  fut  notoirement  reconnue  en  1834  et 
1859  pendant  les  guerres  de  Crimée  et  d'Italie, 
et  nécessita  les  plus  durs  sacrilic  es.  C  est  tou- 
jours, en  effet,  triste  point  de  vue  de  la 
guerre  qu'il  faut  se  placer  pour  justifier  l'inter- 
vention de  l'Étal,  et  à  ce  point  du  vue  tout  le 
monde  juge  l'intervention  utile  et  indispen- 
sable. C'est  uniquement  sur  les  moyens  à  em- 
ployer pour  encourager  1  industrie  cheraline, 
que  les  hommes  spéciaux  sont  divisés  eu  deux 
camps  distim  ls.  Les  uns,  partisans  outrés  de 
1  inlcrvcutiou  la  plus  étendue,  pensent  que  l'K- 


Digilized  by  Google 


12 


HARAS. 


tat  popsrssfMir  d'rtalons  doit  distribiipr  comme 
autrefoiâ  les  reproducteurs  par  toute  la  France, 
diriger  les  èlereiirs,  leur  imposer  les  règles 
les  plus  sdrèret,  vroit  des  centres  d'èkvage 
^éciaux  pour  eréer  des  étalons  et  se  faire 
pour  ainsi  dire  prodnctenr  de  eberanx  comme 
il  est  ciï'jà  f.'ibricaiit  d'armes.  Ayant  déclaré  que 
le  cheTal  n'est  pas  simplement  un  produit  agri- 
cole, mais  une  sorte  d*anne  de  guerre  puis- 
qu'il concourt  à  la  défense  du  pays,  ils  en  con- 
cluent que  l'État  doit  surveiller  avec  le  plus 
grand  soin  la  production  eberaline,  et  la  rame- 
ner toujours  à  l'élevage  du  cheval  de  troupe.  Ils 
regardent  l'éleveur  de  chevaux  comme  étant 
en  dehors  du  droit  commun,  n'ayant  pins  d'ini- 
tiative propre  et  devant  foire  au  pays  l'abandon 
de  ses  intérêts,  pour  se  laisser  diriger  par  les 
agents  de  Tadministration.  Puis,  en  dernier  lien, 
leur  plus  grand  argument  consiste  à  dire  que 
les  simples  particuliers,  ou  l'industrie  privée 
suivant  l'expression  consacrée,  ne  pourraient 
se  procurer  avec  leurs  seules  ressources  le 
nombre  suffisant  d'étalons  de  choix  capables 
d'entretenir  l'amélioration  de  l'espèce  et  que 
dès  lors,  nos  races  chevalines,  loin  de  se  per- 
fectionner, s'abâtardiraient  aussitôt.  C'est  pour- 
voi ils  demandent  le  maintien  de  ce  qu'on 
appelle  l'intervention  directe. 

Les  adversaires  de  ce  système  reconnaissent 
que  l  industrie  chevaline  n'est  pas  assez  pros- 
père pour  satisMre  aux  besoins  nationanx,  Ib 
cherchent  à  encourager  les  éleveurs,  mais  par 
des  primes  diverses  et  par  tous  les  moyens 
qu'ils  croient  capables  de  remettre  cette  indus- 
trie en  possession  d'elle-même,  et  de  l'aiïran- 
chir  de  la  tutelle  souvent  funeste  de  l'ÉtaL  lis 
pensent,  avec  raison,  que  l'expérience  des  éle- 
veurs est  plus  apte  que  la  meilleure  des  admi- 
nistrations a  discerner  l'étalon  qui  convient  et 
réussit  dans  cbaque  centre  de  production,  et 
ils  affirment  que  l'industrie  privée  est  assez 
puissante  pour  se  procurer  à  meilleur  marché 
et  plus  savamment  que  T&tat  les  étalons  de 
tôtc  dont  elle  a  besoin.  A  l'appui  de  cette  opi- 
nion on  peut  citer  plusieurs  riches  éleveurs 
ont  hnportë  d'Angleterre  des  étalons  re- 
marquables achetés  aux  prix  de  50,000  et  de 
1 00,000  fr.  Les  défenseurs  de  ce  mode  d'encou- 
ragement qu'on  appelle  Vinierwniienindireete, 
ne  concentrent  pas  seulement  leur  vue  sur  l'é- 
talon qui  est  un  des  facteurs  de  la  production, 
ils  s'occupent  arec  soin  de  la  Jument  délaissée 
par  leurs  adversaire.s,  ils  olïTent  des  primes 
aux  poulinières,  alln  d  indeniuiser  l'éleveur  de 
ses  frais  d'aebat  et  d'entretien;  ils  offrent  des 
primes  aux  poulains  et  cherchent  plutôt  à  créer 
des  débouchés  nouveaux  pour  les  produits  qu'à 
diminuer  les  prix  de  revient.  En  efltet,  le  meil- 
leur encouragement  est  celui  que  reçoit  l'éle- 
veur de  la  main  même  de  l'acheteur,  et  cette 
rémoiération  vient  solliciter,  d'une  façon  plus 
eincace  que  les  primes,  l'éleveur  à  produire 
davantage.  Ce  qu'il  importe,  ce  n'estpas  d'abais- 
ser les  frais  de  revient  du  poulain  en  offrant  è 
bas  prix  les  saillies  de  l'étalon,  comme  l'a  fait 
jusqu'à  présent  l'administration  des  haras,  mais 
d'tiever  le  prix  du  cbeval  de  remonte,  aujour- 


d'hui trop  bas  pnnr  Indemniser  l'éleveur.  Celte 
augmentation  dans  le  prix  des  chevaux  de 
guerre  occasionnerait  un  sureroK  de  dépenses, 

c'e.'=;t  pourquoi  les  partisans  de  Vinlerventioii 
indirecte  proposaient  de  réduire  le  budget  de 
l'administration  des  haras,  dont  les  nombreux 
agents  nécessitent  avec  Taclint  et  l'entretien 
des  étalons  cbaque  année  une  grosse  alloca- 
tiott.  Ils  demandaient  la  suppression  des  dépâte  . 
d'étalons  qui  sont  acli*  h  s  et  entretenus  par 
r&tat  à  plus  grands  frais  que  par  les  particu- 
liers, et  tendaient  i  fUre  adopter  un  système 
de  primes  libérales,  tout  en  lai.^sanl  aux  éle- 
veurs leur  initiative,  afin  que  toutes  ces  me- 
sures transitoires  ne  soient  qu'un  «achemine- 
ment vers  l'émancipation  complète  et  dètellive 
de  notre  industrie  chevaline  ». 

Tel  était  Tétat  de  la  question  en  1860;  i 
cette  époque  le  chef  de  l'État  réunit  une  com- 
mission d'hommes  spéciaux,  la  plupart  compé- 
tents en  celte  matière,  et  la  chargea  de  fùre 
une  enquête  et  de  rédiger  un  rapport.  La  com- 
mission comptait  vingt-six  membres,  un  seul 
s'absiint:  treize  votèrent  pour  l'intervention 
directe,  douse  pour  l'intervention  indirecte;  la 
majorité,  rommc  la  minorité  à  la  téte  de  laquelle 
se  trouvait  le  président  de  la  commission,  le 
prince  napoléon  (Jérôme),  déposèrent  l'une  et 
l'autre  un  rapport.  Le  20  décembre  Î8C0  parut 
le  décret  qui  reconstituait  l'administration  des 
baras  et  la  faisait  passer  des  atHibutims  du 
ministre  de  l'apricnlture  et  du  commerce,  dont 
elle  faisait  partie  juû(|u  a  ce  jour,  entre  les  mains 
du  ministre  d  État:  par  suite  d'un  remaniement 
accompli  le  24  juin  18G3  dans  les  attributions 
des  ministres,  l'adininistralion  des  haras  relève 
du  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur.  L'ar- 
rêté qui  réorganisait  l'administration,  adoptait 
bien  quelques-uns  des  avis  émis  par  la  minorité 
de  la  commission,  mais  il  acceptait  tous  les  prtai- 
cipes  de  la  majorité  avec  toutes  ses  immenses 
dépenses,  et  demandait  l'augmentation  du  bud- 
get de  radministration  nouvelle.  Se  ralliant  à 
quelques-unes  des  idées  de  la  minorité,  il  in- 
stitua pour  les  poulinières,  les  pouliches  et  les 
Jeunes  étalons,  des  primes  eutourées,  U  est 
vrai,  de  fonnalit^'s  difficiles  ;  il  maintint  la  sup- 
pression de  la  jumenterie  de  i'umpadour,  mais 
oonserva  d'un  antre  côté  tons  les  dépdte  d'éta- 
lons, le  nombreux  personnel  qui  s'y  rattache  et 
créa  des  établissements  nouveaux,  tels  que 
des  écoles  de  dressage  desdnéet  ft  Hmner  des 
chevaux,  des  palefreniers  et  des  cochers  do- 
ciles. Le  budget  de  l'administration  des  baras 
s'élève  i  4,500,000  fr. 

Sans  discuter  l'organisation  nouvelle  de  l'ad- 
ministration, on  peut  dire  que  depuis  sa  créa- 
tion elle  n'a  pas  obtenu  les  brillante  résuKats 
qu'elle  promettait ,  et  que  peut-être  elle  se  pro- 
mettait elle-même.  Les  rapports  annuels  du 
directeur  général  des  bsras  semblent  montrer 
l'intention  de  se  rapprocher  de  plus  en  plus  des 
idées  de  liberté,  et  fout  entrevoir  aux  éleveurs, 
dans  un  avenfr  ptrocbain,  le  moment  oA  Ifn- 
dustrie  ctievalinc  utilement  encouragée  par  des 
primes ,  libre  de  toute  intervention  direct^,  re- 
prendra possession  d'eUe-mème. 


Digitized  by  Google 


HABAS.  —  HÉRALDIQUE. 


18 


L'mdiitMe  dieraline  n'a  pas  besoin  d'être 
dirigée  par  nne  administration  coûteuse,  desti- 
née à  mettre  en  tutelle  des  éleveurs,  qui  ce- 
pendant ont  donné  de  tout  temps  et  donnent 
chaqrie  jour  dos  preuTes  de  leur  habileté  et  de 
leurs  coonaissances  pratiques.  Ce  qui  se  passe 
foorles  races  de  chevaux  de  trait,  améliorées 
et  perfectionnées  par  les  éleveurs  sans  que 
l'État  n  ait  jamais  encouragé  l'élevage  de  ces 
nées,  qui  ne  foomissent  qu'un  nomlne  ree» 
trelnt  de  chevaux  de  troupe  et  surtout  sans 
que  Jamais  l'administration  des  haras,  à  de  rares 
ezeepUras  prée,  ne  se  sotl  oeeupée  de  répiadre 
rètalon  de  trait,  prouve  suffisamment  que  là 
ou  l'industrie  chevaline  est  lucrative  et  trouve 
i'tfuilngeaz  débooehés ,  ta  production  s'élève 
au  niveau  des  besoins  de  la  consommation.  Les 
races  françaises  de  gros  trait  sait  célèbres  dans 
le  monde  entier,  et  témoignent  hautement  de 
riliUlctë  des  éleveurs:  si  la  production  du  che- 
fil  de  troupe,  quoique  plus  onéreuse  et  offirant 
phn  de  dlfflcultés,*  présentait  les  mêmes  avan- 
tages que  celle  du  cheval  de  trait,  nul  doute 
^e  l'industrie  cbcvaline  ne  fût  promptement 
en  mesure  de  satisMre  à  la  demande. 

Il  existe  des  haras  publics  dans  divers  autres 
pays,  et  les  systèmes  d'intervention  adminis- 
Inu  se  rapprochent  plus  on  moins  de  emat 
de  Vranee.  Loou  Dsiiasy. 

RATTI  (ou  mieux  IkatU)  CHfiRTP  {VÉeri- 

(urc  illustre),  OU  KHATTI-HUMAIOUN  (VÊ- 
criture  auguâte),  ou  simpicmcot  JKHAT  (VÉ- 
tHiureparexeelleneé),terme  de  la  chancellerie 
turque,  servant  à  désigner  les  ordonnances 
impériales  ou  Ormans  [ooy.  ce  tnoi),  dont  la 
aiinute  porte  en  tête,  outre  leloughra  ou  chilTre 
in  sultan,  ces  mots  écrits  de  sa  propre  main  : 
Mmtàjebinéljë  amel  ohuna  (qu'il  soit  fait  en 
conformité  du  contenu). 

Cette  formule  est  propremmt  ce  qn*on  ap- 
pelle le  Khatti-chérif;  et  ce  n'est  que  par  ci- 
teosion  que  le  mot  s'est  appliqué  à  l'acte  hii- 
méme  ,  qui  se  di.s lingue  par  là  du  flrman 
ordinaire.  Celte  distiiu-tiou  est  nécessaire  à 
rexplication  de  certaines  clauses  des  traités 
enfin  ta  Porte  et  les  puissances  étrangères , 
comme  par  exemple  à  l'article  5  de  la  Convention 
d'Ackcraian  du  septembre  (7  octobre)  1825: 
•  Usdites  mesures  seront  régléos  et  arrê- 
tées, etc.,  et  consignées  en  défail  dans  un  haut 
frman,  revêtu  du  KliuUi-chériJ ,  etc.  »  Le 
Kkstti-cbérir  ne  s'applique  qu'aux  actes  poli- 
tiques de  la  pins  haute  iniportnnre,  tels  que  le 
IChatli-cberif  de  Gulbané,  du  3  novembre  1S39, 
qoi  •  été  le  point  de  départ  de  ta  réforme  en 
Turquie;  le  Khalli-chérir,  liii  2?  nf)V(  nibrc  de 
U  même  année,  qui  rx)nsacre  les  privdcges  de 
la  Serbie;  le  Khalli-bumalOun,  du  18  février 
Mio^i ,  en  faveur  des  rlirr(iens,  dont  l'article  9 
du  traite  de  l'aris  du  30  mars  constate  la  «  iiaute 
valeur*,  ele.  A.  Unionn. 

BAUTE88£.  Synonyme  d  Altesse,  litre  qu'on 
a  longtemps  donné  au  sultan  do  Turquie.  Ao- 

taellement  l'usage  s'est  établi  de  lui  donner  le 
ntre  de  Miyesté  Impériale.  &  —  s. 


HÉOtHOlflE.  Mot  grec  qui  signifie  i  peu 

près  :  autorité  supérieure  ou  directrice.  C'est 
en  Grèce  que  cette  expression  fut  employée 
pewta  première  fois.  Les  pstttes  répubhques 
grecques,  sentant  dans  des  moments  de  cala- 
mité publique,  et  plus  spécialement  d'invasion, 
ta  vérité  de  Fadage:  tuntan  fait  la  force,  re- 
connaissant en  mésM  temps  l'utiliié  d'une 
direction  unitaire,  se  groupèrent  tantôt  autour 
do  Sparte,  tantôt  autour  d'Athènes ,  et  pour 
un  moment  l'hépémonle  passa  môme  à  Thébes, 
pour  tomber  eodu  entre  les  mains  des  rois  de 
Mscédoioe. 

De  nos  jours  des  velléités  d'hégémonie  sont 
Imputées  à  la  Prusse,  et  une  partie  asses  con- 
sidémUe  de  l'Allemagne  verrait  avec  saUsIhe- 
tion  cette  solution  du  problème  de  l'unité 
nationale.  La  Frusse  serait  le  chef  militaire  de 
riHemsgne,  et  la  représenterait  vls-à-vto  do 
l'étranger;  charun  des  Étals  actuels  garderait 
d'ailleurs  son  iudividuaiitë.  Kous  énonçons,  ' 
mais  nous  n'cpprécioDS  pas. 

Le  caractère  distinclif  de  l'hégémonfe  con- 
siste en  ce  que  l'Etat  qui  l'exerce  fait  partie 
d*ttne  ooufédéntion.  L»  Prusse,  par  exemple, 
ne  pourrait  pas  prétendre  à  l'hégémonie  sur  la 
Suéde,  ni  la  Bussie  ou  la  France  sur  l'Alle- 
magne. Snrutt  État  étranger  avec  lequel  on  n*e8t 
pas  uni  par  le  lien  fédéral,  on  peut  jouir  d'nnc 
légitime  influence,  d'une  prépoitdérancc  plus 
on  moins  marquée,  ou  exercer  un  proteetoratt 
lorsqu'on  ne  le  réduit  pas  en  vassclaje  pour 
devenir  son  suzerain.  (  Yoy.  les  mots  impri- 
més en  italique.)  Uausicb  Block. 

fi£RALDIQU£.  L'héraldique  est  la  science 
du  héraut  d'armes;  prononcer  le  mot,  c'est  en 
donner  l'étymologie.  Cette  science  consiste  : 
à  bien  constater  les  droits  de  la  noblesse  à  por- 
ter tel  ou  tel  signe  distiuctifdc  son  passé  et  de 
ses  alliances,  et  à  donner  méthodiquement  ces 
signes  aux  per.soniies  que  le  prince  juge  <iignes 
de  cette  distmcUuu,  aujourd  bui  purement  ho- 
norifique. 

Récompenser  par  \m  symbole,  par  une  idée 
les  services  rendus  u  l'Ktat,  c'est  compter  sur 
le  sentiment  de  l'honneur  et  sur  les  nobles  as- 
pirations de  l'âme  humaine. 

Autre  première  Constituante,  après  la  grande 
révolution  de  1789,  avait  compris  celte  puis- 
sance de  l'idée,  et  elle  se  proposait  de  fonder 
un  ordre  du  mérite  et  de  la  vertu  qui  eût  été, 
comme  l'est  devenu  Tordre  de  ta  Légion  d'hon- 
neur, une  di:^tinction  nationale:  mais  ta  CotÊf 
vention  ne  pouvait  adopter  celte  pensée. 

Nous  l'avons  dit  dans  notre  Manuel  du  Mo- 
son\  les  armoiries  furent  la  croix  d'honneur 
du  moyen  âge,  et  ses  distinctions  ne  s'accor- 
daient pas  seulement  aux  personnes,  on  les 
donnait  aux  villes,  aux  corporations,  aux  com- 
munes. Elles  symbolisaient  alors  les  luttes 
contre  les  Anglais,  ou  les  industries  diverses» 
ou  elirs  consacraient  rrprMjiie  de  l'afTiancliis- 
semeut  communal.  Elles  avaient,  on  le  voit, 

1.  Manutl  dm  hlaêon  oa  Cod*  héraldùpte,  par  JbIm 
Fmuuu  Pwrla,  lieret.«*  Milioa,  1  voL  la-lS.  PUaehas. 


Digilized  by  Google 


u 


HÂRALDIQDB. 


«ne  signiflntton  politique,  et  en  négliger  Fè- 

tude,  c'est  se  priver  de  documents  historiques. 

Les  signes  difitiactifs  des  natiODS,  des  tribus, 
des  ftmlUes  eiistaient  de  tonte  antiquité.  Aiai^ 
nous  n'avons  qu'à  ouvrir  le  livre,  ou  plutôt, 
comme  ie  dit  l'auteur  lui-même ,  le  livret  de 
Philippns  d'Aqnin ,  tnz  ezplicttions  dn  eamp 
des  Israélites,  nous  y  trouverons  une  curieuse 
graTure  sur  bois  représentant,  d'après  r&cri- 
tnre,  les  doute  trtbns  ayec  leurs  drapeaux  ar- 
moriés. Dans  Eschyle,  tragédie  des  Sept  Chefs, 
nous  troUTons  l'usage  des  boucliers  chargés 
d'emblèmes  ;  chaque  eékef  te  présente  arec  un 
symbolisme  personnel  et  dilmnit 

Dans  Vigile  et  plusieurs  «ulies  auteurs  la- 
tins fl  est  queslkm  des  boucliers  peints  qui  re- 

présentaient  non  des  objets  de  fantaisie,  mais 
des  images  symboliques  du  passé  de  chacun 
des  guerriers.  Les  Romains,  d'ailleurs,  avalent 
les  nobiles,  illustres,  speciosi,  tplendidi  et  la 
cbeTalerie  dans  Vordo  efueitrû.  Ils  avaient 
anssi  des  sortes  d'armoiries  dans  le  Jui  ima- 
gùmm.  U  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil  ; 
et  les  croisades,  les  tournois  et  les  jeui  n'ont 
fut  que  régulariser,  aue  codiUer  ce  qui  exis- 
tait déjà. 

Les  républiques  ne  se  sont  pas  fait  faute  de 
ces  moyens  d'action,  et  les.  Hagaloiti  de  Flo- 
rence, en  1200,  reçurent  de  la  République  des 
armoiries  triomphantes ,  après  leur  victoire , 
comme  Ueutenants  généraux  des  armées  de  la 
Bèpublique,  contre  Barnabé  Vicomte.  Ces  ar- 
moiries se  composaient  des  signes  déjà  dans  la 
possession  des  Magalotti,  auxquels  on  ajouta  lu 
mot  LiBBnTAS.  La  Républiqur  Ut  faire  des  pen* 
nons  aux  armes  dts  Ma-r.ilotli.  .Nobles  armes 
qui  se  lient  à  rindépeudance  de  la  Répu- 
blique! 

L'héraldique  a  droit  de  bourgeoisie  dans  les 
républiques  elles-mêmes ,  on  le  voit ,  et  en 
Suisse,  les  vingt-deux  cantons  se  distinguent 
par  des  armoiries  diverses,  pleines  d'intérêt. 
En  Hollande ,  la  numismatique  se  complète 
par  l'héraldique,  et  l'on  peut  suivre  les  dèTO- 
loppemctits  de  la  république  hollandaise  parle 
nombre  d'écussons  héraldiques  qui  remplissent 
le  champ  de  leurs  médailles. 

Les  armoiries  murales  snnf  aussi  bien  dignes 
de  l'attention  de  l'homme  d  étude,  elles  sym- 
bolisent les  luttes  du  moyen  âge  et  rappellent 
le  triomphe  de  nos  pères  qiâ  luttaient  pour 
leur  alTrancliissement. 

L'étude  de  l'héraldique  est  nécessaire  irhis- 
torien,  à  l'homme  d'État,  à  l'homme  politique, 
au  diplomate;  en  etTet.  ils  sont  appelés  tous  à 
discuter  d'andens  titres  dont  rantbenticité  doit 
leur  être  prouvée;  sonvrnt  les  titres  portent 
des  sceaux  et  des  erablemes  héraldiques  qui 
rérèlent  la  qualité  des  personnes,  il  Cuit  con- 
naître et  pouvoir  lire  ces  emblèmes. 

Et  les  pavilloDs  des  diverses  cations  du  globe, 
ils  portent  sourett  des  armoiries  qu'il  est  né- 
cessaire de  connaître  et  d'interpréter.  Quelque- 
fois leur  position  même  indique  un  grand  fait 
poHtlqne.  Lorsque  le  siège  pontiOcal  est  vacant, 
par  exemple,  les  armoirit-s  papales  sont  posées 
de  telle  sorte  qu'elles  annoncent,  sur  mer. 


cette  importante  nouTelle  qui  peut  modifier 

bien  des  calculs  de  la  politique.  Et  nos  marins, 
comme  nos  diplomates,  doivent  avoir  des  no- 
tions d'héraldique. 

En  tant  que  symboles,  les  armoiries  ont  été 
en  usage  de  tout  temps;  mais  les  croisades  et 
les  tournois  en  régularisèrent  la  pcwsesslon. 
Couvert  de  fer  que  l'on  était,  il  fallait  se  faire 
recouuaitre  et  établir  pour  ainsi  dire  sou  iden- 
tité, au  milieu  de  la  foule  immense  qui  t'en 
allait  en  Terre-Sainte.  «J'atteste  Uicti,  ditl'abbé 
Ouibert,  témoin  oculaire,  que  j  ignore  le  nom 
de  tous  les  peuples  qui  débarquèreot  dans  nos 
ports;  leurs  lanjîucs  nous  étaient  totalement 
inconnues,  et  pour  nous  montrer  qu'ils  étaient 
chrétiens,  ils  plaçaient  l'un  de  leurs  doigts  sur 
l'autre  on  forme  de  croix.  »  Et  cependant  déjà 
les  chefs  portaient  sur  leurs  vêtements  une 
croix  rouge  de  drap  on  de  soie»  ainsi  que  nons 
le  voyons  dans  les  Jiaintmsnlf  delà «ojMrdUè 
/roiifttixtf. 

L'ècu  ou  bouclier,  sur  lequel  étaient  peintes 
les  armoiries  des  chevaliei^,  variait  par  sa  forme. 
Cependant  il  avait  assez  communément  l'aspect 
d'un  angle  aigu  dont  la  pointe  était  en  bas; 
c'est  cette  forme  que  l'on  remarque  sur  les  plus 
anciens  sceaux.  La  néce.>;silé  des  couleurs  et 
symboles  personnels,  dans  ces  immenses  mé- 
langes de  peuples,  ne  se  lit  pas  sentir  seule- 
ment aux  Européens,  tes  Musulmans  avaient 
les  leurs. 

Nous  avons  dit  que  les  armoiries,  en  tant 
que  symboles,  existaient  de  tout  temps,  pour 
distinguer  les  tribus  et  leurs  chefs;  mais  tomuie 
distinctions  concédées  par  les  princes  souvc- 
rainSf  elles  se  sont  peu  à  peu  forlillées  à  titre 
de  concessions  héréditaires,  avec  l'hérédité  des 
fiefs.  Les  tournois  ont  aidé  à  la  régularisation 
des  armoiries,  san.«  doute,  mais  leur  origine 
remonte  surtout  aux  croisades;  les  tournois  ont 
seulement  fUt  apporter  plus  de  soins  à  la  con- 
statation des  caractères  particuliers  qui  distin- 
guaient les  armoiries.  Mous  ne  parlons  que  de 
régularisation;  car  les  armoiries  sont  antérieu- 
res aux  croisades  :  nn  sceau  de  Rnliert  I«"", 
comte  de  Flandres,  attaché  à  une  charte  de  1072, 
représente  le  comte  à  cheval,  tenant  l'épèe 
d'une  main  et  de  l'autre  un  écu  sur  lequel  est 
un  lion.  Cette  preuve  de  rantériorité  des  ar- 
moiries est  sans  réplique. 

L'art  lie  coiinalîre,  d'expliquer  et  de  décrire 
méthodiquement  les  armoiries  s'appelle  aussi 
le  blason,  d'où  itawmur,  décrire  les  armoiries. 

Nous  allons  réunir  ici  les  principales  nothUlB 
techniques  qui  se  rapportent  à  cet  art. 

Les  armoiries  ont  des  émaux  et  des  figures 
déterminés  par  des  règles  invariables.  Elles 
sont  peintes  sur  un  écu,  ancien  bouclier,  dont 
la  surface  se  nomme  champ.  Les  émaux  sont  ; 
deux  métaux,  l'or  et  l'argent;  cinq  couleurs: 
guetUes  (rouge),  azur  (bleu),  sinople  (vert),  .«ç^- 
Wc  (noir),  entln  pourpre;  deux  pannes  ou/our- 
rures  qui  sont  hermine  et  vair,  d'où  viennent 
le  contre-vair  et  le  contre-hermine. 

Les  figures  sont  héraldiques  et  propres,  ou 
naturelles,  on  artUdelles. 

Il  ne  bat  pss  mettre  couleur  rar  couteur,  ni 
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métal  ifUT  métal.  Les  fourrures  se  metteut  avec 
ta  coolenrs. 

L'écii  a  la  forme  d'un  carré  long  de  huit  p.ir- 
ties  sur  sepL  U  est  simple  quaod  il  n'a  qu'un 
éâill  MM  divMoDS.  n  est  composé  quand  il  • 
plusieurs  émnnx  rt.  par  conséquent,  plusieurs 
divisious.  Avec  un  trait  perpendiculaire  de  haut 
«■  bss.  0  est  parti;  «Tee  vn  trait  horizontal, 
1  est  coupé;  avec  un  trait  di;ipona!  de  droite  à 
gtuche,  il  est  trancM;  de  gauche  a  droite,  U 
est  taOté;  le  parti  et  le  coupé  IbnBent  Véea^ 
Ué.  qui  donne  quatre  quartiers. 

L'écu  peut  porter  un  écusson  que  l'on  ap- 
pelle iur  l9  Imrl,  qui,  à  son  tour,  peut  recevoir 
introiiiièinc  énisson  qui  est  xnr  le  tout  du  tout. 

L'écu  a  neuf  points  ou  places  principales, 
le  premier,  le  deniiéme  et  le  tn^iéme  sont  au 
chef,  aii-dess<  us  du  chef  est  le  point  d'homienr, 
le  milieu  s  appelle  centre,  cœur  ou  a^ime,  au- 
dessous  du  centre  est  le  nombril,  le  bas  s'ap» 
peDe  la  pointe  de  l'pcu  :  il  y  ;i  <'iicoro  les  points 
dextres  à  la  droite,  et  les  points  senestres  à  la 
gaoebe. 

P  uis  l;i  K'  ^^vure  on  n-fn csenle  les  émanx  par 
Je  pointillé  ou  des  hachures  détermmées;  le 
pointillé  pour  Tor,  Tabsenee  de  pointillé  et  de 

hachures  pour  l'argent ,  des  traits  perfu  iidicu- 
laires  pour  les  gueules,  des  traits  horizontaux 
pour  rarar,  des  lignes  diagonales  de  droite  i 
gauche  pour  le  sinople.  des  lignes  croisées  pour 
le  sable,  des  lignes  diagonales  de  gauche  à 
draite  pour  le  pourpre. 

La  fourrure,  appelée  hermine,  est  argent  ou 
hlaac  pour  le  fond,  et  sable  pour  les  mouche- 
tores,  et  vice  versé  pour  la  contre-hennbie. 

Le  vair  est  d'argent  et  d'azur  et  se  repré- 
sente par  les  traits  propres  à  ces  deux  ^m*"» 

Le  pourpre  se  place  IndifTéreimient sar  tODS 
les  émaux:  la  carnation  et  les  oll||OtS  naturels 
se  placent  aussi  sur  tous  les  émanx.  Les  four- 
nies s«  posent  indistinctement  sur  la  couleur 
rt  le  iBètaL  FooRiire  sur  Itamire  n'est  pas 
admis. 

Les  figures  ou  pièces  héraldiques  se  snbdi- 

tiscnf  en  pièces  honorables  ou  de  premier  or- 
dre, et  en  pièces  moiru  honorabU*  ou  de  so- 
comI  ordre. 

Les  pièces  h ono rallies  ou  de  premier  Ofdro 
SOII  an  nombre  de  dix-neuf,  savoir  : 

!•  Le  ehej  qui  occupe  horiioutalement,  en 
laut,  le  tiers  tic  r»  rn; 

2*  La  /a$ce  qui  occupe  lioiixontalanent  le 
■menderéeu; 

3«  La  Champagne  qui  OOCUpe  la  pOinte  de 
l'écu  boriiontalement; 

^  U  pai  qui  occupe  perpendiculairement  le 
Hers  de  l'écu; 

La  bande  qui  se  pose  diagonaiement  de 
droite  i  ganehe; 

u  barre  qui  se  pose  dlagonalemsot  de 

gauche  a  droite  ; 

7*  ta  croix  qui  remplit  de  chacune  de  set 
branches  le  tiers  de  l'écu.  quand  die  n'est 
point  cantonnée  ou  accompagnée  : 

la  sautoir  qui  est  formé  de  la  bande  et 
dsli barre,  s'appelle  aussi crste de SaiiU-Att' 
croix  de  Bourgogne  ; 


y»  Le  chevron  qui  descend  du  chef  de  l'écu 
aux  parties  dextre  (droite)  et  senestre  (gauche) 
de  la  pointe: 

10"  Le  Jranc-quarlier  qui  est  le  premier 
quartier  de  l'écu,  un  peu  moindre  cependant; 

W  Le  canton  qui  est  Je  diminutif  du  Awio- 
quartier; 

12*  La  pite  ou  la  pointe  qui  est  nne  figure 

pareille  à  un  angle  aigu  dont  la  pointe  toodie 
le  haut,  et  la  base  le  bas  de  l'écu; 

iZ*  Le  giron  qui  est  nne  figure  triangulaire 
pouvant  monroirde  tontes  les  parties  des  b<nrd8 
de  l'écu;  • 

14*  Le  pairie  qui  est  nne  figure  pareille  à 
Tigrée  (Y) dont  les  branches  touchent  les  angles 
supérieurs  de  l'écu  et  la  base  sa  pointe; 

15*  La  bordure  est  nne  plate-bande,  de  la 
largeur  des  sept  huitièmes  du  cbauip:  elle  rè- 
gne tout  autour  et  touche  les  extrémités; 

16*  C'orf«  est  une  bordure  isolée,  pins  étroite 
que  la  bordure  proprement  dite,  qui  ne  touehe 
point  Je  bord  de  1  écu  dont  elle  s'éloigne  d'une 
distance  égale  à  sa  largeur; 

17°  Lr  trcsr/irur  ([irouoncez  trékeur),  qui 
s'appelle  aussi  essonnilbrj  et  n'est  que  i'orle 
flenronné; 

18°  L'(^cu  en  ahime  qui  est  ttU  petit  éCUBSOU 
dans  le  centre  dii  grand; 
19*  Bnfln,  le  gouseet  qui  n'est  qu'un  pairie 

plein. 

Ces  dix-neuf  pièces  honorables  ou  du  premier 
ordre,  excepté  la  croix  et  le  santotr  plein,  se 
trouvent  sonveot  en  nombre,  ce  qui  s'appelle 
rebattus. 

Les  pièces  du  second  ordre  on  moins  hono- 
rables sont  au  nombre  de  tieise,  saTOir: 

i»  L'emmanché  qui  se  compose  de  pièces  en- 
etarées  l'une  dans  l'autre,  en  forme  de  longs 
triangles  pyramidaux  : 

2»  Les  point*  équipoié*  qui  sont  au  nombre 
de  neuf  en  échiquier; 

i*  L'échiquier  ou  échiqneté; 

k*  Lejretté  ou  les  frcttes  qui  sont  des  ban- 
des et  des  barres  entrelacées; 

5»  Le  treillissé  qui  est  le  fretté  cloué  à  Fin- 
tersection  des  bandes  et  des  barres; 

6»  Les  losanges  dont  il  faut  exprimer  le 
nombre; 

7°  Lcj/«i^M  qui  sont  des  losanges  allongées  ; 
8°  Les  macles  qui  sont  des  losanges  vidées 
en  losanges; 
9°  Les  mutes  qni  sont  des  losanges  peicéet 

en  rond; 

1 0°  Les  besantSt  pièees  de  monnaie,  toujours 

d'or  ou  d'argent; 

1  P  Les  tourteaux  qui  sout  semblables  aux 
besants,  mais  toujours  de  couleur; 

12»  Les  besants  tourteaux  et  tourteaux-be- 
sants  mi -partis  de  métal  et  couleur;  les  pre- 
miers quand  on  conunence  par  le  métal ,  les  se- 
conds quand  on  rotumence  par  la  couleur; 

Vi"  Luliu,  les  biUetles  qui  sont  des  ligures 
semblables  à  des  briques  plus  hautes  que 
lanres. 

Lu  blasunnant .  il  faut  fskte  attention  au  nom- 
bre des  pièces ,  à  leur  position  et  i  leurs  émanx. 
Les  pièces  de  rècn  peurent  être  posées. 
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acooiDiMgBéee  et  modifléM  de  Mixente-neaf 

manières  différentes  que  nous  ne  pouvons  onu- 
luérer  ici,  faute  d'espace.  (  Voy.  ooUe  Manuel 
eompUt  du  biaton  précité) 

Arrangement  des  figures.  —  Une  seule  fl^re 
occupe  le  milieu  de  l'ëcu  :  deux  flgurcs  se  met- 
tent en  faace  on  en  pal trois  figures  se  posent 
3  et  1 ,  ou  en  pal,  ou  en  chef;  quatre  se  ran- 
gent 2,2;  cinq  figures  se  dis[>oscnt  en  sautoir 
ou  en  croix;  sept  ligures  se  placent  par  3.  3,  1, 
on  3,  1,  3,  00 enitai,  2,3,2;  huit  flores  peu- 
vent se  mettre  en  orle;  neuf  se  rangent  3,  3, 

3,  ou  3,  3,  2,  1  ;  dix  se  posent  3,  3,  3,  1 ,  ou 

4,  2, 4,  on  4,  3,2,  I,  on «ti orle; oaie ligures 
•e  posent  4,  3,  4,  ou  en  oric. 

Quand  les  pièces  remplisseut  l'écu,  elles 
t'appellent  sanécs. 

Figures  naturelles. —  Ces  figures  appartiens 
ocnt  aux  esprits  célestes,  auges  et  chérubins; 
à  lIioauDe,  anx  antananx,  ans  plantes,  anz 
astres  et  météores,  et  aux  élrmcnls. 

Les  Hgures  tirées  des  esprits  célestes  et  de 
rbonune  sont,  on  de  carnation,  on  de  rèmail 
ordinaire  du  blason.  Elles  peuvent  être  d'anges, 
de  chérubins,  .d'hommes,  de  femmes,  de  vieil- 
lards on  d'enftints.  Elles  sont  nues  oubàbOlèes, 
couronnées,  chevelées,  quami  1 1  chevelure  est 
d'un  émail  différent,  et  leur  attitude  peut  vit- 
rier, c'est  ce  qu'il  faut  spécifier,  ainsi  que  le 
nombre  d'ailes  pour  les  chérubins  que  l'on  dit 
ailés  de  deux,  quatre  ou  de  six  pièces*  et  dé- 
terminer la  positiuu  des  mains. 

Les  figures  des  animaux  stmt  empruntées 
aux  quadrupèdes .  aux  oiseaux,  aux  |)oissons, 
aux  reptiles,  uiix  insectes.  Il  faut  joindre  u  cette 
énumératiun  les  figures  allégoriques  représen- 
tant  des  cliimèrc>  et  monstres. 

Les  animaux  dut  veut  regarder  la  droite  de 
rëen  :  quand  Us  regardent  la  gauebe,  on  les  dit 
contournés. 

Les  lions  et  les  léopards  sont  trés-fréquents 
dans  les  armoiries,  iU  y  tiennent  le  premier 
rang  parmi  les  animaux.  Le  lion  doit  être  ram- 
pant, c'est-à-dire  dressé  sur  les  pattM  de  der- 
rière. Onand  11  mirebe.  U  est  passant  ou  lëo- 
pardé.  II  est  toiijours  de  profil,  et  le  léopard  de 
front.  La  tôle  du  liou  est  coupée  quand  elle  est 
séparée  nette,  on  arrachée  quand  elle  est  i 
coupure  en  lambeaux. 

Le  cheval  est  toujours  de  protil:  quand  11  est 
nu,  il  est  gai;  quand  il  porte  bsmais,  il  se  dit 
sellé,  briJe,  caparaçonné  de  tel  émail. 

Les  chiens-lévriers,  surtout,  sont  trés-com- 
liuins  dans  le  blason,  ils  sont  passants,  cou* 
rants.  couchés,  rampants,  assis,  accoléfl,  bou- 
clés. Le  chat  est  toujours  de  front. 

Le  loup,  dont  il  faut  dire  la  situation,  est 
langoé.  onglé,  denté,  ravissant  s'il  emporte  sa 
proie;  sa  tète  seule  est  de  prolil. 

L*ours  est  passant  et  rampant,  et  de  protll 
ainsi  que  sa  tète  seule. 

Le  taureau  est  passant  ou  dressé;  dans  ce 
dernier  cas  on  le  dit  furieux.  La  vache  est  tou- 
jours passante.  Les  tôtes  de  bœnik  seules  sont 
des  rencontres  de  bœufs.  Les  béliers  et  les 
moulons  sont  passants,  debout  ou  sautant.  Les 
brebis  sont  toûloucs  paissantes. 


Le  cerf  est  tovijonn  de  profil  ;  il  est  passant . 

courant  nu  frisant;  il  est  ramé  de  tel  émail 
et  sommé  de  tant  de  dagues;  uo  bois  de  cerf 
attaché  d*une  partie  du  crine,  se  nomme  mas- 
sacre. 

Pour  les  autres  quadrupèdes,  on  doit  expri- 
mer l'espèce,  le  nombre,  la  situation  et  les 
émaux. 

Parmi  les  oiseaux  qui  figurent  dans  le  Mason, 
l'aigle  est  le  plus  usité.  L'aigle  u  deu.\  télcs  est 
épluyée,  elle  peut  être  becquée,  membrée, 
languée,  couronnée,  onglée  d'un  autre  émail. 
Elle  est  essorante  si  elle  paraît  prendre  sa 
TOlèe;  si  le  bout  des  ailes  de  l'aigle  tend  vers 
le  bas  de  l'écu,  elle  est  au  vol  abaissé  Les  ai- 
gles, au  nombre  de  plus  de  deux,  s  appellent 
sigiettes;  les  aiglettes  sans  becs  ni  Jambes 
sont  des  alérions.  Les  oiseiiux,  av(>c  leur  cou- 
leur naturelle  se  posent  iudilleiemmeut  sur 
métal  et  sur  eonleur. 

Les  poissons  entrant  dans  le  blason,  il  faut 
les  nommer,  désigner  leur  nombre,  leur  situa- 
tion et  leur  émail.  On  appelle  bars ,  deux  pois- 
sons ado.<sés,  courbés,  et  posés  en  pal. 

Les  insectes,  mouches,  abeilles,  sauterel- 
les, etc.,  sont  introduits  dans  les  snnolries,  ils 
sont  volants  ou  passants. 

Les  serpents  se  posent  en  pal,  quelquefois 
en  rond ,  se  mordant  la  queue  ou  eu  fasce.  Le 
serpent  se  nomme  bille;  quand  il  parait  dèfO* 
rer  un  enfant,  on  l'appelle  guidre. 

Figures  chimériques.  —  Les  ligures  chimé- 
riques participent  de  l'homme  et  des  animaux  ; 
ce  sont  le.>  créations  des  petites  et  des  pein- 
tres. Les  hurpics,  les  sirènes,  les  centaures, 
les  hydres,  les  dragons,  les  lions  et  antres 
animaux  dragoiinés,le8  grifliDas,  les  lions moa- 
slrueux,  etc. 

Kffures  natureUes  des  plmtêi. — Les  arbres 
sont  quelquefois  d'un  seul  émail;  quand  leur 
tige  et  leur  fruit  dilTèrent,  on  dit  fusté  de  td 
émail,  pour  la  tige;  fruité  de  tel  pour  le  firnit: 
cnglandé  de...  pour  le  fruit  du  rlirne  Q'iand 
les  racines  paraissent,  les  arbres  sont  arra- 
chés. Le  créquier  à  sept  branches  est  itne  es- 
pèce d'arbre  sauvage.  Les  arbres  figurent  quel- 
quefois par  fragments  dans  les  armoiries.  Les 
noisettes  dans  lenr  foorresn.  sont  des  coqne- 
rcîh  s  Les  fruits  accompagnés  de  ftMiillcs  sont 
feuilles;  s  ils  pendent  à  une  branche  ,  ils  sont 
soutenus.  Les  fleurs  sont  tigées  et  fcuillées  de 
tel  ou  tel  émail.  Les  lis  naturels  sont  appelés 
lis  des  jardins.  Les  fleurs  de  lis  des  anciennes 
armoiries  de  la  France,  quand  elles  sont  coupées 
par  le  bas,        iliti_>  au  pied  nourri. 

Figures  naturelles  des  astres,  des  météores, 
des  éléments.  —  Un  globe  cerclé  et  burmoalé 
d'une  croix  s'appelle  monde.  Le  .^oleil  est  d'or; 
de  couleur,  ce  n'est  qu'une  ombre  de  soleil. 
Le  croissant  est  montant,  verse,  tourné,  cou- 
tourné,  et  les  croisssnts  peuvent  être  tournés 
en  bande,  adossés,  appointés,  affrontés. 

L'étoile  est  de  cinq  pointes.  La  comète  est 
toujours  caudée;  raro-en-ciel,  le  feu,  Teau,  la 
terre,  parais.-^ent  dans  les  arnioii  irs. 

Figures  art\JicteUes.  —  Le  blason  emprunte 
les  l^res  arlifldcUcs  aux  oérèmonles  sscrèes 
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oti  profanes  ,  i  la  çticrre .  à  la  chasse,  à  la  pê- 
che, à  la  uavigatioD,  à  l'architecture,  aux  arts 
ctniêtim.  L'espace  noos  manque  pour  décrire 
ces  Qgures,  leur  situation  et  les  nnms  variés 
f  D'elles  prenuent  dans  ie  blason,  dous  ue  pou- 
vons qae  reoToyer  à  notre  traité  eomplel  où 
l'on  I  rouvera  toutes  ces  ebosee  minvUensenient 
décrites. 

irintrei,  —  Lee  bnncbes  d'une  mène  ttf 

■flle'se  distinguent  par  des  cliaii^ementsdani 
les  aimoiries  de  la  tige  priocipale. 

La  melDenre  mantère  de  bnser  est  celle  qnl 
aKére  le  moins,  et  surtout  relie  qui  n'altère 
point  les  armoiries.  Le  lambel,  la  bordure,  le 
bâton  péri,  le  canton  sont  de  ce  nombre,  ainsi 
que  le  changement  dans  les  ornements  exté- 
rieurs. 

Les  écos  en  losange  sont  destinés  aux  fem- 
mes ef  anz  filles. 

Les  ornements  extérieurs  dont  nous  venons 
de  parler,  sont  les  couronnes,  les  casques,  le 
boorrelet,  les  lambrequins,  les  cimiers,  les 
teuants,  les  supports,  le  manteau,  le  cri  do 
guerre,  la  devise. 

Les  couronnes  atmt,  oo  de  sourcralneté, 
comme  celles  des  papes,  des  empereurs,  des 
tois  et  des  princes  régnants,  on  de  uoblesse 
conuoe  celles  de  duc,  de  marquis,  de  comte, 
de  Ticonile,  de  baron  et  de  tidame. 

La  courouue  de  duc  est  un  cercle  d'or  enri- 
dtf  de  plerret  précieuses  et  rehaussé  de  huit 
fiands  fleurons  rcFendns,  feuilles  d'aclic. 

La  couronne  de  marquis  est  uu  cercle  d'or  à 
quatre  fleurons,  alternés  cbacnn  de  trois  pertes 
en  forme  de  trèllc. 

La  courouue  de  comte  est  rehaussée  de  dix- 
kilt  perles,  dont  neof  apparentes. 

là  couronne  de  ricorate  n'est  rehaussée fOO 
de  quatre  perles,  dont  trois  visibles. 

La  couronne  de  baron  est  un  cercle  d'or  en* 
tortillé  de  perles  enfilées,  posées  en  bande,  en 
six  espaces  égaux,  trois  à  trois. 

la  eoufooDe  de  vldame,  aroué  on  défenseur 
des  droits  des  églises,  est  d'or,  garnii'  de  pier- 
reries et  de  perles,  rdbaussées  de  quatre  croi- 
settes  pattées. 

Des  couronnes  antiques  :  civiques,  navales, 
Tallalres  et  murales,  il  ne  reste  pluâ  que  ces 
dernières,  destinées  à  surmonter  les  armoiries 
des  villes. 

De$  cutqutê.  —  C'est  au  quinzième  siècle 
que  les  bëraldistes  commencèrent  à  dcnner 
des  marques  distinclives  aux  casques  des  ar- 
moiries, selon  le  rang  des  personnes. 

Le  casque  «les  empereurs  et  des  rois  est  d'or 
taré  (posé),  de  front,  entièrement  ouvert  et  sans 
pilles.  Celui  des  princes  et  des  ducs  est  moins 
ouTerL  Le  casque  des  marquis  est  d'argent, 
taré  de  front  a  onze  grilles  d'or.  Celui  des  com- 
tes et  des  vicomtes  est  d'argent,  taré  au  tiers, 
i  neuf  grilles  d'or.  Celui  des  barons  est  d'ar- 
f«nt  i  dmni  proul ,  portant  sept  grilles  d'or.  Le 
casque  des  gentilshommes  non'  titrés  est  d'a- 
cier poli,  taré  de  profil,  grillé  de  cinq  ou  de 
Ms,  sdon  raocienneté.  Le  casque  des  che- 
valiers est  d'acier  poli,  de  profil  et  .«^ans  grille, 
viuCre  presque  i>aissée.  Le  casque  des  bâtards 

n. 


est  relui  des  gentilshommes  non  titrés,  mais 
tournés  à  senestre  (à  gauche)  et  visière  bais- 
sée. 

Les  lambrequins  sont  des  morceaux  d'étoffe, 
découpés  en  feuillage,  eutouraut  ie  casque  et 
descendant  de  chaque  côté  de  l'éeu,  et  des 
émaux  de  celui-d  et  de  oeux  de  ses  pfind- 

pales  pièces. 
Le  cimier  est  la  partie  la  plus  élevée  de 

l'écu,  c'est  la  figure  que  l'on  met  à  la  cime  dn 
casque  ou  de  la  couronne. 

L  écu  est  timbré  lorsqu'il  est  couvert  du  cas- 
que ou  tinibre. 

Les  tenants  sont  des  figures  célestes,  idéales 
ou  humaines  qui  soutiennent  l'écu;  les  sup- 
ports sont  des  figures  d'animaux  on  d'étret 
fantastiques  qui  supportent  l'écu. 

Le  cri  de  guerre  ou  le  cri  d'armes,  inhérent 
à  la  possession ,  n'était  point  pris  par  les  ca- 
dets. Mont -Joie  Saint  -  Dr  fit  s  ,  Passavant  te 
Mitlior,  à  la  rescousse  Montoison,  etc.,  etc., 
sont  des  cris  d'armes.  Le  cri  se  place  au-dw- 
SUS  de  l'éru,  la  devise  au-dessous. 

Le  manteau  est  l  oruement  extérieur  du  l'écu 
pour  les  empereurs,  les  rois,  les  princes  etlei 
dues. 

Les  armes  des  empereurs  et  des  rois  sont 
placées  sous  une  tente  ou  pavillon  orné  de 
franges  et  de  riches  broderies,  nvce  leurs  te- 
nants. Ce  pavillon,  sous  les  tois  de  Fraiu  t.  était 
surmonté  de  l'oriflamme.  ( Fby.  Drapeau.)  Dans 
les  souverainetés,  dignités  et  emplois,  le  [lape 
porte  ses  propres  armes,  et  l'écu  est  surmouté 
d'une  tiare  (àlte  de  trois  couronnes,  d'un  bon- 
net élevé,  orné  d'un  globe  rintré  et  surmonté 
d'une  croix  d'argent.  Derrière  l'écu  sont  deux 
clefe  passées  en  sauHrfr,  l'une  d'or  et  l'antre 
d'argent,  liées  d'azur,  chargées  de  noiseltei 
de  sable  et  ia  croix  triplée  posée  en  pal. 

Les  dlirnités  ecclésiastiques,  après  celles 
du  pape,  sont  symbolisées  ainsi  qu'il  suit  :  le 
cardinal  timbre  sou  écu  d'un  chapeau  rouge 
garni  de  cordons  de  soie  roof^e.  entrelacés  en 
losanges,  avec  cinq  rangs  de  houppes  qui  aug- 
mentent en  nombre,  et  sont  en  tout  pour  cha- 
que corHoo  quinse  de  chaque  côté  posées  1, 2, 
3, 4  et  5  ;  il  pose  une  ooix  OU  pal  derrière  l'écu 
de  ses  armes. 

L'archevêque  primat  surmonte  son  écu  d'un 
chapeau  desinople,  garni  de  cor  lons  de  soie 
entrelacés  en  losanges,  quatre  rangs  de  houp- 
pes de  chaque  célé,  posées  1,  2,  3  et  4.  Der- 
rière l'écu  une  crofai  double  posée  en  pal,  cou- 
ronne de  duc. 

Le  grand  aumônier  porte  au-dessous  de  l'écu 
un  livre  couvert  de  satin  bleu,  avec  les  armes 
de  France,  brodées  en  or  et  argent  sur  le  plat. 

L'évéque  porte  le  chapeau  de  siuople,  avec 
les  cordons  à  trois  rangs  de  houppes  seule- 
ment, posées  I,  2,  et  3,  six  de  chaque  côté, 
l'ecu  surmonte  de  la  mitre,  posée  de  front  à 
dextre.  la  crosse  tournée  en  dehors  à  senestre. 

Parmi  les  grands  dignitaires,  le  connétable 
portail  de  chaque  cOté  de  son  écu  une  épée 
nue,  la  pointe  haute,  tenue  par  un  dextrechére 
armé  d'tin  gantelet  et  sortant  d'une  nuée,  il 
portait  timbre  de  la  couroune  de  sa  noblesse. 
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Le  chancelier  mit  ponr  efniier  une  figure 

de  reine  (la  France),  qui  tient  de  la  main  droite 
le  sceptre,  et  de  U  gauche  les  sceaux  du 
royanme,  et  derrière  récii  de  ses  armes,  deux 

masses  de  vermeil  en  sautoir.  L'ècu  do  ses  ar- 
mes, environne  du  manteau,  est  timbré  d'uoe 
couronne  ducale,  sommée  d'un  mortier  com- 
blé d'or,rebrasâé  d'hermine  et  bordé  de  perles. 

Mûmes  attributs  pour  le  garde  des  sceaux. 

Le  marùciial  de  France  porte  pour  attributs 
héraldiques, deux  bâtons  d*asar, passés  en  san- 
toir  derrière  l'^cu  de  ses  armes;  ces  bàtcns, 
couverts  de  velours  bleu,  sont  semés  de  lieurs 
de  lis  sous  les  rois  de  France,  d'étoiles  sous 
f.onis-Philiiipc ,  d'abeilb'.s  .<;()u.s  l'Empire. 

L  amiral  a  pour  attributs  héraldiques  deux 
ancres  d'or  passées  en  sautoir  derrière  Técu  de 

ses  arnics. 

Le  grand  chambellan  a  deux  clefs  d'or  pas- 
sées en  sautoir  derrière  l*écu  de  ses  armes,  et 

(ionl  les  anneaux  se  terminent  en  couronnes. 

Le  graud-veoeur,  deux  cors  de  chasse  pla- 
cés de  chaque  cdté  de  son  èeu. 

Les  colliers  des  différents  ordres  de  cheva- 
lerie sont  l'un  des  principaux  oroemeuts  ex- 
rèrieurs  du  blason;  on  en  entoure  l'écu  et  l'on 
en  fait  pendre  l'étoile  en  croix  au-dessous. 

Sous  l'empereur  Napoléon  i*^  on  substitua 
à  la  couronne  et  au  casque  une  toque  de  ve- 
lours noir,  retroussée  de  Tair  ou  contre-vair, 
u'henniue  ou  contre-hermine ,  selon  le  titre 
plus  ou  moins  élevé  du  personnage,  et  sur- 
monté de  plumes  blancbes  en  nombre  déter- 
miné et  gradué.  Les  lambrequins  furent  con- 
stamment alors  d'or  «ui  d'argent,  contrairement 
aux  prescriptions  héraldiques  qui  veulent  qu'ils 
soient  de  la  couleur  de  Téco  et  des  pièces  on 
li^Mires. 

Les  comtes  araient  un  firanc-quartier  à  dex- 

tre,  les  barons  un  franc-quartier  à  senestrc 
avec  des  attributs  varies,  selon  les  fonctions. 
Les  cbeTsIien  portaient  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  sur  une  des  pièces  booonbles  du 

blason. 

Les  priDCM  et  les  grands  dignitaires  avaient 
à  la  toque  sept  plumes,  et  dans  leurs  armes  un 
cherd'aaur  semé  d'aheilles  d'or;  les  ducs  un 
chef  de  gueules  semé  d'étoiles  d'argent,  et  à 

la  loque  six  plumes;  les  comtes  sénateurs, 
cinq ,  au  frauc-quartier  d'azur  à  dextre  au  mi- 
roir d'or,  en  pal.  un  serpent  d'argent  qui  se 
mire;  les  rnintes  rvi^qucs,  cinq  plumes,  au 
franc-quartier  a  dextre  d  axur^à  la  croix  pallée 
d'or;  les  comtes  militaires,  cinq  plumes  au 
franc-quartier  à  dextre  d'azur,  à  l'epce  haute 
eu  pal  d'argent,  monté  d'or;  les  barons  mili- 
taires, trois  plumes  an  franc- quartier  à  se- 
nestrc (le  gueules,  à  ré|)ée  haute  en  pal  d'ar- 
gent; les  barons  évéques,  trois  plumes  an 
fhmc-qnartier  à  senestre  de  gueules,  à  la  croix 
alaisée  d'or;  les  chevaliers,  enfln ,  avaient  la 
toque  de  velours  noir,  retroussfo  de  sinople, 
surmontée  d'une  aigrette  d  argent,  pas  de 
gueules,  chargé  du  signe  de  chevalier  légion- 
naire. Pour  les  sipiics  intérieurs,  «of.  notre 
Manuel  complet  du  Oluson. 
Les  plus  belles  armoijiefl  sont  cellei  de  con- 


cession, c'est-à-dire  celles  qui  sont  concédées 

par  le  prince  pour  des  services  rendus  au  pays. 

Kous  allons  citer  comme  exemples  les  armoi- 
ries des  Montmorency,  des  Chateaubriand,  de 
Jeanne  d'.\rc  et  de  Christophe  Colomb. 

A  la  bataille  de  Bouvines ,  Matthieu  I*'  de 
Montmorency  apporta  à  Philippe-Auguste  seiie 
drapeaux  pris  à  l'enueiui  ;  mais  Matthieu  I" 
pouvait  à  peine  se  tenir  debout;  le  roi  s'écria, 
à  son  aspect  :  «  0  brave  homme,  je  veux  qu'a 
l'svttBir  vous  rempiacies  votre  croix  d'argent 
par  une  croix  de  gueules,  en  souvenir  du  sang 
que  vous  avez  versé  pour  moi,  et  qu  elle  soit 
accompagnée  de  seise  alèrions  d*or  ponr  lee 
seize  drapeaux  que  vous  m'apportez!  » 

GeolTroy  V,  baron  de  Chateaubriand,  l'un  des 
aïeux  de  notre  grand  écrivain,  accompagnant 
saint  Louis  à  la  terre  sainte,  se  distingua  dan.'^ 
plusieurs  combats.  Le  roi  fut  frappé  du  courage 
de  ce  troisitoie  des  nenf  barons,  pÉlce  de 
Bretagne  ,  qualilirs  princes  sur  les  monnnmntS 
du  quinzième  siècle;  il  voulut  le  récompenser, 
et  lui  lit  changer  les  pommn  de  pin  d'or  de 
son  écu  ([ni  eu  était  semé  en  fleurs  île  lis  d'or 
sans  nombre  sur  son  écu  degueules  avec  cette 
flére  devise  :  •  Mon  sang  teint  Ut  tefinférea  dg 
France.  » 

£t  cette  jeune  flUe  inspirée .  cette  glorieuse 
libératrice  du  sol  de  la  France.  Jeanne  d'Arc , 
qui  expiri  son  courage  sur  un  bûcher,  comment 
Charles  VII  reconnut-il  ses  services?  Ce  fut  en 
lui  concédant  de  magnili(|ues  armoirits.  C  est 
à  Meuog-sur-Yére  que  le  roi,  en  décembre 
1429,  accorda  a  Je.mne  d'Arc  et  à  toute  sa  fa- 
mille, des  lettres  de  noblesse,  •  Afln,  dit  le  roi, 
de  rendre  gloire  à  la  haute  et  divine  sagesse 
des  grâces  nombreuses  et  i  rlalantrs  dont  il  lui 
a  plu  de  nous  combler  par  le  célèbre  minis- 
tère de  notre  chère  et  bien-aimée  la  puc^e 
Jeanne  d'.Arr,  de  Domremy.  et  que  par  le  se- 
cours de  la  divine  Providence ,  uous  avoos 
l'ispérance  de  voir  s'accroître  encore.  »  ~ 
Par  une  fort  naturelle  exception  pour  Jeanne 
d'Arc ,  les  lettres  d  anoblissement,  données  par 
Charles  VII.  comprenaient  les  miles  et  les  fem- 
mes a  perpétuité.  Ces  lettres  donnaient  le  nom 
de  Du  Lys  a  Jeanne  et  à  sa  famille,  et  concé- 
daient les  armoiries  suivantes  :  d^oMur  à  une 

epee  couronnée  d'argent  en  pal ,  la  pointe  en 
haut»  la  couronne  patsée  et  comme  supportée 
tttr  Ut  peinte,  eteiâée  et  pointée  d'or,  et  e&- 
toyëe  de  deuxjkurêét  lis  d'or. 

Si  nous  quittons  la  France  qui  nous  oiïriraii 
d'inuombrables  exemples  de  cette  héraldique 
de  l'histoire  et  que  nous  nous  arrêtions  en  Es- 
pagne, nous  y  trouvons ,  entre  autres  r.rnioi- 
ries  de  concession  bien  saisissantes  par  soq 
symbolisme,  celles  de  Christophe  Colomb. 

Revenu  de  son  voyage  de  découverte,  il  ftit 
comble  d  honneurs  et  le  roi  lui  donna  les  ar- 
moiries suivantes  :  au  l*,de  Castiile,  au  2*,  de 
Léon,  au  3*, une  mer  d'azur,  semée  d'Iles  d'ar- 
gent, la  moitié  de  la  circonférence  environnée 
de  la  terre  ferme,  des  grains  d'or  répandns 

Sartout.  les  terre.*?  et  les  Iles  couvertes  d'ar- 
res  toujours  verts;  au  4'^ d'azur  à  quatre  an- 
cres d'or  et  an-dessoos  les  annes  des  anciens 
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Colomb  de  Plaisance,  et  pour  cimier  un  glube 
nmmroté  d'une  croix,  trec  cette  devise  :  For 

r«.«'i  'iV'  y  por  Lenji .  Jiiirrn  mmidn  Ilallo  CO' 

lo«6.  Voici,  certes,  de  belles  aruioiiie6t 

L'oo  comprend  qne  ces  signes  s^boHifaes 
tetneTtnlablevalearbistoriqueet  politique. 

Jules  Pautet. 

HÉRAUT  D'AXHBS.  Chez  tes  anciens  le 
Mmt  étaU  un  (rfBcier  pnblic  chargé  de  décla- 
rer b  guerre  et  de  proclamer  le  nom  do  valn- 
qoeur  aux  j<>iix.  Au  moyen  âge  les  hérauts 
d'armes  avaient  des  fonctions  analogues;  ils 
étoteat  dee  oflicien  de  gneiTe  el  de  cérèmimies. 
Le  roi  d*«mMa  était  le  pins  anden  dea  hé- 
rauts. 

HÉRÉDITÉ.  Ce  n'est  pas  de  l'h^rèflité  au 
I6B8  purement  politique,  et  particulièrement 
de  l'hérédité  royale,  qn'fl  sera  question  dans 

cet  article.  .Nous  en  parlerons  au  mol  Monarchie. 
U  n'est  question  ici  que  de  l'hérédité  comme 
tostHution  sociale  et  dans  la  famille. 

Le  Jroit  de  propriété  que  la  Urf  reconnaît,  pro- 
tège, organise,  mais  qu'elle  ne  crée  pas,  est  avec 
la  hînille  nn  de  ces  bits  à  la  Ibis  sacrés  et  né- 
ce5sair(*s  que  la  polilique  a  pour  tàche  de  faire 
respecter  et  de  développer,  et  auxquels  il  lui 
est  interdit  de  toucher  arbitrairement.  Une  so- 
ciété dans  laquelle  la  propriété  e.-[  oiqiriniée, 
entravée,  ne  saurait  arriver  qu'à  l'état  le  plus 
haparfliit  de  civilisation  et  de  bien-être.  Les 
cienipÎLS  en  .itiondmt,  et  parmi  les  preuves  de 
(ait  qui  glori lient  la  propriété,  on  a  pu  soutenir 
avec  raison  que  son  alTermissement  et  son  ex- 
tension sont  la  mesure  même  de  la  prospérité 
des  nations  moderues,  depuis  I  Orient,  où  elle 
le  reçoit  que  de  trés-insuinsantes  garanties, 
Jeaqn'aux  pays  les  plus  libres  et  les  plus 
lidies  de  l'Europe,  qui  protègent  elUcacement 
la  sécurité  des  biens  et  en  assurent  la  durée , 
la  permanence. 

Or,  rexpcrience  atteste  que  la  propriété  ne 
pt  utsubsi:jter  dans  toute  sa  Force,  se  développer 
dans  toute  sa  liberté,  produire  tous  ses  Uenfaits, 
que  lorsqu'elle  est  unie  à  la  Camille,  et  con- 
sacrée par  l'hérédité.  Hérédité  et  Tamille  sont 
des  faits  cootcmporains  et  solidaires,  bien  que 
l'hérédité  ait  tenu  dans,  la  société  une  place 
qu  elle  n'a  plus  et  qu'elle  ne  doit  plus  avoir. 
Ktt  aboiissaot  l'hérédité  des  professions  et  des 
fonctions,  la  société  donne  satisfaction  au  droit, 
puisqu'elle  favorise  par  là  la  liberté  du  travail 
et  l'égalité  civile;  oMese  fait  a  elle-même  un 
bien  evi«Ient,  en  prOfO^ant  le  dévt  loppement 
de  toutes  IcsTocatlons  et  de  toutcb  les  facultés, 
■a abolissant,  au  contraire,  l'hérédité  des  biens, 
"^île  porterait  atteinte  au  droit  du  père  de  fa- 
mille,du  propriétaire,  au  droitde  ia  famille  consi- 
dérée comme  un  toot  solidaire,  et  se  porterait 
é  ellc-m'^nie  un  immense  préjudice.  Sans  l'hé- 
rèdite,  la  propriété  se  réduit  a  uu  pur  usufruit. 
L'Iadivida  daiÎM  on  pareil  état  de  choses  peut 

pf/j</'/^r  encore,  l'État  seul  est  proprirtnirr. 
UiUibieu  cette  propriété  si  imparfaite,  ne  scra- 
Mte  pM  bornée  dans  sa  fécondité  par  le  dé- 
ÉM  de  pfféTOjaaec^  rapaSUe^  les  désordres  de 


l'individu  sans  lien  et  sans  lendemain  1  Aussi 
cet  état  de  choses  est-il  sans  exemples,  et  fait- 
il  place  pénéralcment  à  im  franc  et  complet 
communisme,  plus  contraire  encore  aux  droits 
de  rindivida  et  aux  besoins  de  ia  nature  hu- 
maine, mais  seul  con tonne  aux  lois  -le  la  lo- 
gique. U  est  aisé  de  voir  que  l'idée  de  1  hérédité, 
InwftpmMe  de  la  fannille,  est  i  la  fols  la  con- 
dition de  la  tradition  morale  et  de  la  perpétuité 
matérielle  dus  nations.  L'enfant  reçoit  de  sa 
iHiillle  rinltiation  è  la  vie  inteUectoelle  et  mo- 
rale, avant  de  la  recevoir  du  grand  milieu  social. 
Les  empreintes  eu  sout  d'autant  plus  durables 
qn'eUes  se  forment  par  l'exemple  et  la  persna^ 
àon,  et  que  rien  n'y  parait  confraiiit,  artitlriel 
et  monotone  comme  serait  une  éducation  veuaut 
de  rltat  seul,  et  se  transmettant  de  génération 

en  génération.  C'est  par  ce  canal,  aux  ramilî- 
cations  multiples,  que  coulent  librement  les 
erofances,  Ve»  Idées,  les  sentiments  dn  pays  et 
du  temps.  I/enfaii(,  o!>jet  unique  des  préoccu- 
pations de  tous  les  instants  et  des  longues  pré- 
voyances d*un  pére  et  d'une  mére  qui  s  ap- 
pliquent à  le  former,  y  est  pour  ainsi  dire  trempé 
comme  à  une  source  vive,  dés  la  première  heure 
oà  il  respire.  Bt  qui  la  remplacerait,  cette  ten- 
(Iresst  aitenlive,  dans  la  direction  d'une  jeune 
àme  dont  tous  les  mouvements  sont  épiés,  sur- 
veillés, soutenus  oo  réprimés  avec  ce  mélange 
de  force  et  d'iiitlulgence  qu'inspire  seul  le  plus 
profond  intérêt  porté  a  l'individu  même  qui  en  est 
l'objet  exclusif?  Que  les  écoles  publiques  com- 
plètent plus  tard  ce  que  cette  première  éduca- 
tion laisse  à  désirer,  rien  de  mieux,  mais 
qu'elles  ne  la  suppriment  pasi  A  côté  de  cette 
per|iétuilé  de  sentiments  et  d'habitudes,  qui 
produit  dans  la  nation  une  unité  vivante,  seule 
coociliable  avec  une  variété  nécessaire,  se 
place  l'hérédilè  matérielle.  L'héritage  seul  con- 
sacre la  propriété  et  lui  donne  toute  sa  vigueur. 
\a  propriété,  nous  l'avons  vu,  est  le  lien  de  la 
famille  conmie  ratreclion  elle-même.  Si  les  in- 
dividtis  qui  composent  la  famille  n'ont  rien  en 
propre,  ou,  ce  qui  revient  presqu'au  même, 
ne  peuvent  se  communiquer  ce  qu'ils  ont,  ai 
le  mari  et  la  femme  ne  mettent  point  en  com- 
mun leurs  calculs  comme  leurs  cœurs,  si 
le  père  ne  peut  rien  laisser  à  ceux  auxquels  il 
transmet  son  nom  et  son  àme  même  par  l'édu- 
cation, quelle  alleinle  ne  subiront  pas  des  sen- 
timents réduits  à  ne  pouvoir  se  témoigner  par 
ancnii  fjnjre  extérieur,  condamnés  ù  vivre  pour 
aiuâi  duc  de  leur  propre  et  uukjuc  substance? 
Il  se  peut  que  Ton  croie  ainsi  relever  l'Iiomme 
en  supposant  à  sa  nature  la  plus  pure  spiri- 
tualité, et  en  prèlendaul  défendre  ses  atTcctions 
désintéressées  contre  tout  alliage.  Hais  c'est 
ue  pas  voir  que  cet  alliaf^e  en  est  le  ciment 
même,  c'est  ne  pas  comprendre  que  chez  des 
êtres  qui  sont  en  même  temps  âme  et  corps, 
les  afTeclious  se  témoi;:nent  et  se  maiutiennf  nt 

Êar  des  gages  matériels.  Ce  n'est  pas  insulter 
\  nature  humaine  chez  les  enlknts  qne  de 
croire  que  l'iiabitii'.'e  de  voir  dans  leur  père 
l'actif  auteur  de  leur  bien-être  présent  et  futur, 
i^ute  i  leur  tendresse  et  i  leur  reqtect  Aussi 
la  politique,  bien  loin  de  regarder  Théritag» 
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comme  une  cause  d'affaiblissement  pour  T^tat, 
le  considërera-t-elle  ooinme  une  fime.  Ge  qui 
fortifle  les  individus  pronte  à  la  comimiuatë; 
ce  qui  augmente  le  développement  de  la  ri- 
cfeciM  pour  les  finiiyies  se  résout  en  aogmen* 
Uttion  de  bien-être  pour  la  masse. 

fions  u'aTODS  pas  touché,  eu  ce  qui  regarde 
l*lièr*dlté,  à  la  qiiestkMi  de  droit,  te  a  contesté 
que  le  père  et  en  généra!  que  l'homme  pût 
donner  après  sa  mort.  •  Un  homme  qui  a  ter-, 
uriné  sa  carrière,  dit  Fabbé  Raynal,  pent-il 
avoir  des  iJroils?  En  cessant  d'exister,  n'a-t-il 
pas  perdu  toutes  ses  capacités?  Le  grand  Âlre, 
enle]>rlTant  de  la  lumière,  ne  lui  a-t-ttpas  dtè 
tout  ce  qui  hii  était  une  dépendant  e,  quand  il 
eiprimaitses  volontés  dernières?  Peuvent-elles 
avoir  de  l'influence  sur  les  générations  qui 
suivent?  Non;  tout  le  temps  qu'il  a  vécu  il  a 
pu  Jouir  des  terres  qu'il  cultivait.  A  sa  mort 
elles  appartiennent  au  premier  qui  s'en  saisira 
et  qui  voudra  les  ensemencer.  Voilà  la  nniiire.  > 
On  aurait  trop  à  faire  de  relever  toules  les  er- 
reurs contenues  dans  celle  plirase.  Il  suflit  de 
répondre  que  la  propriété  implique  le  don,  et 
celui-ci  l'héritage,  qu  il  y  ait  testament  ou  vo- 
lonté présumée  du  propriétaire. comme  c'est  le 
cas  d'un  père  qui  meurt  intestat. 

L  lM'rc*lit(''  puise  donc  sa  force  dans  les  con- 
sidérations réunies  du  juste  et  de  1  utile;  comme 
dans  les  alllpetions  les  plus  énergiques  du  conir 
humain  et  dans  l'idée  que  la  fan)ille  est  plus 
au  une  collection,  qu'une  juxtaposition  d'in- 
avMus,  qu'elle  est  un  tout  Tirant  et  solidaire. 
Quant  aux  conséquences  de  l'iiérédilé,  bien 
loin  de  spolier  la  masse,  comme  on  l'a  dit,  elle 
est  la  source  de  nombreui  arantages  en  ftivo- 
risant  la  foriTiatinii  et  l  acciunulalion  des  biens, 
far  là,  l'industrie  et  les  arts  reçoivent  de  puis- 
sants encouragements.  Par  là  aussi,  le  Ills  du 
simple  ouvrier  qui  a  fait  des  épargnes  s'élève 
à  un  rang  supérieur  dans  la  société,  rang  qu'il 
transmet  à  des  ramilles  soustraites  à  la  nécessité 
4n  travail  manuel,  et  du  sein  desquelles  s'élè- 
veront de  farauds  et  utiles  citoyens,  des  hommes 
émioents  dans  tous  les  genres  qui  contribueront 
A  élerer  le  niveau  de  la  civilisation.  \  Voy. 
Aînesse,  Famille,  Ihgorat,  Succsssion,  Testa- 
ment, etc.)  HgNBI  fiAUORlLLART. 

HÉRÉSIE.  Doctrine  contraire  aux  dogmes 
olBcieU  d'une  Kglise.  Ce  mot  est  ainsi  en  quel- 
que sorte  synonyme  d'erreur  religieuse.  Ce- 
pendant ri](>résie  est  quelque  clio^e  de  plus 
grave,  aux  yeux  des  théologiens,  que  la  simple 
erreur;  pour  les  uns  c'est  la  négation  d*iro  des 
dogmes  fondamentaux  du  christianisme;  pour 
d'autres,  particulièrement  pour  les  docteurs 
«atiioliques,  U  n'y  a  hérésie  que  s'il  y  a  per- 
sistance opiniâtre  dans  l'erreur,  refus  de  se 
rétracter  et  de  céder  aux  averti8sement.s,  aux 
censures  de  l'élise.  A  ce  point  de  vue  l'hérésie 
tA  toujours  coupable  et  l'hérétique  mérite 
d'être  retranché  de  la  communion  des  lidèles 
et  cbàtié  en  ses  biens,  ou  même  eu  sa  per- 
sonne. 

Ceci  a  été  pendant  de  longs  siècles  presque 
universellement  admis.  Au  moyeu  âge  en  par- 


ticuUer  l^lise  catholique  étant  réputée  une  et 
iDfàillible,  se  prétendant  seule  en  possession 
de  la  vérité,  et  de  la  vérité  tout  entière,  re- 
jetait de  son  sein  tous  ceux  qui,  après  s'être 
écsrtés  de  ses  dogmes,  persistsient,  malgré 
ses  averli.ssements ,  dans  leurs  opinions  nou- 
velles; elle  les  considérait  comme  coupables  à 
la  Ibis  envers  l'Église  et  envers  la  société,  et 
appelait  sur  leur  f<^te  les  châtiments  les  plus 
terribles,  soit  qu  elle  eût  recours  au  fanatisme 
des  masses,  soit  qu'elle  s'adressât  aux  auto- 
rités rrpnliéres,  aux  rois  et  aux  princes;  qu'il 
nous  suflise  de  rappeler  les  croisades  dirigées 
contre  les  Albigeois,  les  Vnssltes,  et  les  M- 
chers  de  l'inquisition  espagnole. 

Plus  tard,  lorsque  le  grand  mouvement  reli- 
gieux du  seisième  siècle  eut  amené  la  scission 
de  la  chrétienté  européenne  en  deux  com- 
munions dilTereutes,  des  idées  plus  généreuses 
et  plus  larges  ne  tardèrent  pas  à  se  répandre. 
D'une  part  il  se  trouva  que  ce  qui  était  hérésie 
aux  yeux  des  catholiques  était  souvent,  au  dire 
des  protestants,  la  vérité  même,  cl  réciproque- 
ment; de  l'autre,  le  grand  mouvement  pbiloeo- 
phiqiio  et  littéraire,  qui  gagnait  chaque  jour  en 
importance,  conduisait  à  considérer  toutes 
choses  comme  moins  certaines  qu'on  ae  l'andl 
cm  dans  le  passé;  plus  les  croyanrps  se 
diversiliaient.  plus  la  notion  d'hérésie  allait  en 
a'aflbibtisaant;  on  reeeonaiasalt  qu'une  part 
de  vérité  se  retrouve  en  toute  erreur;  qu'une 

|>urt  d'erreur  se  glisse  en  toute  vérité,  et  que 
'erreur  même  la  plus  persistsnte  n'entratne 
pas  n<'cc>sairniii(>i)t  un  degré  quelconque  de 
culpabilité.  Aujourd'hui  ces  idées  ont  fait  leur 
chemin:  11  est  bien  peu  d'esprits  élevés  qui  ne 
réclament  la  pleine  indépendance  de  la  pensée 
et  ue  reron naissent  à  tout  homme  le  droit  d'à- 
do(>ier,  en  rcli^non  comme  en  philosophie,  lei 
opinions  qui  répondent  à  ses  besoins  intellec- 
tuels et  moraux,  ce  qui  revient  à  dire,  qu'en 
droit,  il  n'y  a  pas  d'hérétiques  et  que  l'idée 
d'hérésie  est  fausse  en  soi.  Le  catholicisme,  il 
est  vrai,  maintient  encore  son  ancien  point  de 
vue,  mais  il  n'a  plus,  sauf  en  quelques  con- 
trées, les  moyens  de  poursuivre  et  de  faire 
corulamner  en  ce  monde  ceux  qu'il  rcparde 
comme  hérétiques.  Les  Églises  protestantes  au 
contrslre  renoncent-  chaque  jour  a  leurs  an- 
ciennes confessions  de  foi,  et,  leurs  dofrmes 
n'étant  plus  oflicieilement  constatés,  il  devient 
chaque  Jour  plus  difficile  derecoBOSitre  qut 
s'en  «  caiîe  nu  les  conserve,  qui,  parmi  leurs 
membres,  est  ou  uon  hérétique.  Cependant  l'É- 
glise anglicane,  qui  maintient  encore  ses 
XXXIX  articles,  a  vu,  depuis  quelques  annéeSp 
divers  membres  de  son  clergé  dénoncés  et 
poursirivis  devant  les  tribunaux  pour  cause 
d'iiéirsie;  mais  l'extrême  défaveuravec  laquelle 
de  semblables  procès  sout  accueillis  par  le 
public,  montre  bien  qu'ils  ne  sauraient  se  re» 
non  voler  longtemps. 

^ous  ne  pouvons  indiquer  ici  quelle  était 
ou  quelle  est  encore,  dans  les  diverses  Églises 
chrétiennes,  la  manière  de  procéder  contre lesi 
hérétiques ,  ni  même  dresser  la  liste  des  nom- 
breuses hérésies  dont  l'histoire  a  comicrvè  le 
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loaToiir.  Chaqne  siède  eut  les  tleniMS,«t  c'est 

à  peine  si  Ton  peut  signaler  un  moment,  à 
fépoque  de  profondes  ténèbres  qui  suivit  la 
dtttraetiOD  de  l'empire  deCbttrleiiuignc.oii  les 
blsloriens  n'en  signalent  aucune;  en  fait,  dès 
qae  les  hommes  pensent,  il  arrite  à  quelques- 
m  dTentre  eux  de  s'écarter  des  idées  reçues, 
H,  comme  ils  s'attachent  à  leurs  opinions  arec 
d'Miant  plus  de  force  qu'elles  sont  nées  de 
Mm  propres  réflejdons,  leurs  croyances  de- 
Tiennent  aisément  des  hér(!'sies.  La  liste  des 
hérésies  est  d'autant  plus  longue  que  les 
dogues  ajrant  constamment  Tsrié,  s'ètant  con- 
jtamment  déTeloppés,  telle  croyance  qui  au 
début  n'aTsit  pas  été  condamnée,  est  devenue 
psr  h  s«ile  une  bérèsie,  et  c'est  ainsi  qn'un 
Origène,  refrardé  à  bon  droit  par  ses  contem- 
porains cooune  une  des  lumières  de  l'Église, 
s  été  pins  lard  condamné  comme  hérétiqne. 
Cependant  cette  Infinie  vari6t6  est  moins  rf'-elle 
aa  fond  qu'en  apparence,  et  l'on  peut  ramener 
i  quelques  types  principaux  tontes  les  hérésies 
riiv  rsL'S-  Nous  citerons  comme  exemple  Varia- 
numCf  sous  le  nom  duquel  ou  peut  compren- 
dre tontes  les  doctrines  qui,  anx  dlrers  âges 
de  rÉçlisc,  ont  conçu  d'une  manière  moins 
absolue  que  le  dogme  orthodoxe  la  dirinité  du 
Saorenr,  et  le  pèiagianisme,  dont  Ui  tendance 

qui  s'est  très  -  fréquemment  reproduite,  eSt 
d'aflaiblir  la  notion  du  péché. 

Depnis  Constantin  jusqu'à  la  Réfonnation, 
l'Église  et  l'État,  la  poÛtiqne  et  la  reli^Mon,  ont 
été  constamment  mélangés  au  sein  de  la  so- 
ciété chrétienne,  et  il  n'est  pas  toujours  aisé 
de  démêler  la  part  d'influence  qui,  dans  les 
irënements  de  ces  siècles  agités,  revient  aux 
idées  religieuses.  Il  est  cependant  incontestable 
foe  certaines  hérésies  ont  eu  des  conséquences 
politiques  importantes.  Ainsi  la  question  de 
lavoir  si  le  Saint-Esprit  procède  du  Père  et  du 
lOs  on  seulement  du  Père  a  été  pour  quelque 
chose  dans  le  schisme  qui  a  séparé  l'Église 
grecque  de  l'Église  latine.  Les  Grecs  maiute- 
Baieot  ose  aorte  d'inégalité  entre  les  deux  pre- 
mières personnes  de  la  Trinité,  en  fnisant  pro- 
céder le  Saiut-Es[irit  du  Ptre  seul.  Les  Latins, 
Jaloux  de  compléter  le  dogme  Irinitaire,  soute- 
naient que  le  Saint-Esprit  procède  du  Fils 
comme  du  Père,  et  ajoutaient  au  symbôie  ces 
neti:  Fi/ioque;  leur  opinion  fut  condamnée 
comme  hérétique  par  Photius ,  patriarche  de 
Cooslantinopie,  et  la  rupture  des  deux  Églises, 
A  laquelle,  0  est  vrai,  bien  d'autres  canses 
concoururent,  resta  définitive. 

Deja  avant  cette  époque  les  hérésies  ariennes, 
dont  ces  diacossions  firent  en  Orient  le  dernier 
écho,  avaient  exercé  en  divers  pays  une  in- 
Inenee  remarquable,  ^ou -seulement  Taria- 
linie,  avant  de  subir  une  défkite  dernière, 
aTait  eu  ses  Jours  de  victoire,  de  telle  façon 
que  son  histoire  est  mêlée  a  toutes  les  révolu- 
tions et  les  Intrignes  dn  Sas-Kmplre  jnsqn'A 
Thèodose;  mais  ce  fut  sous  la  forme  arionne 
que  presque  tous  les  peuples  germaniques, 
edeetiTement  désignés  sous  le  nom  de  Bar- 
bares, recurent  le  christianisme  en  même 
te&ps  qu'ils  détruisaient  l'empire  d'Occident. 


n  ikllnt  i  la  cour  de  Borne,  lo  clergé  catho- 
lique, de  longs  efforts  pour  chasser  l'hérésie 
des  camps  de  ces  rudes  guerriers.  Pour  j 
réussir,  tout  ftit  mis  en  mum,  et  c'est  ft  nue 

circonstance  de  ce  genre  que  la  monarchie 
française  doit  en  quelque  façon  son  origine.  Les 
Francs  étaient  encore  païens  lorsque,  après 
beaucoup  d'autres,  ils  passèrent  le  Rhin.  Les 
Burgondes.  les  Visigoths  qui  les  avaient  précé- 
dés et  commençaient  à  Ibnder  en  Oaule  des 
établissements  tixes,  professaient  l'arianisme. 
Clovis,  en  demandant  le  baptême,  eut  l'habileté 
de  se  faire  catholique;  dés  lors  tout  l'appui  dn 
clergé  gaulois,  qui  déjà  l'avait  vu  d'un  bon  œil 
avant  sa  conversion,  l'appui  même  de  Rome 
loi  tût  acquis  et  fiicillta*beanconp  ses  con- 
quêtes. 

&a  Orient,  diverses  hérésies  ont  amené  des 
résultats  non  moins  considérables;  dles  ont  eu 

parfois  pour  elTct  de  conjcrverle  christianisme 
qui  menaçait  de  dis|>araltre  ou  même  de  le 
propager  dans  des  contrées  oû  il  était  inconnn. 
Au  cinquième  siècle  ,  l'école  d'Antioche  vit 
naître  l'hérésie  nestorieone  qui  consistait  à 
distinguer  en  GbHst,  plus  complètement  que 
ne  le  faisait  le  dogme  orthodoxe,  la  nature  di- 
vine et  la  nature  humaine.  Persécutés,  chassés 
deTempire,  les  nestoriens  se  réftrgiérent  en 
Perse,  oiï  les  persoculious  mêmes  qu'ils  venaient 
de  supporter  de  la  part  des  Grecs,  leur  valurent 
un  accueil  que  d  autres  chrétiens  n'auraient 
pas  reçu  et  qui  leur  permit  de  s'y  maintenir 
jusqu'à  nos  jours,  et  même  de  porter  la  foi 
chrétienne  jusque  dans  l'Inde,  où  leurs  dis- 
ciples se  retrouvent  encore,  peut-être  jusqu'en 
Chine.  Il  en  est  de  même  des  Maronites.  Ce 
petit  peuple  doit  son  origine  à  des  hérétiques 
dn  sixième  siècle  qui  soutenaient  qu'il  n'y  a 
en  Christ  qu'une  seule  volonté,  d'où  leur  nom 
de  momthëiites ;  rejetés  de  la  communion  chré- 
tienne, ils  se  réfugièrent  dans  la  montagne 
du  Liban,  où  ils  se  sont  maintenus  depuis.  En 
Europe  on  a  vu  de  même  les  hérétiques  de 
Lyon,  les  sectateurs  de  Vaido,  chercher  un 
refuge  contre  la  persécution  dans  quelques 
vallées  inabordables  des  Alpes,  s'y  dèrcndre  i 
mainte  reprise  contre  des  armées  redoutables 
et  y  constituer,  sous  le  nom  de  Vaudois  du 
Piémont,  un  peuple  à  part,  le  seul  qui,  au  deli 
des  Alpes,  ait  le  français  pour  langue  mater- 
nelle. Enfin  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous 
étendre  sur  l'immense  influence  exercée,  en 
politique,  comme  dans  toutes  les  sphères  de 
l'activité  humaine,  par  cette  réforme  du  seizième 
siècle  qui  n'est  cependant, aux  yeux  du  catho- 
licisme, qu'une  hérésie  ou  une  eoliectioB  dlié- 
résies.  (Voy.  Réformation.) 

L'Kurope  est-elle  encore  appelée  à  voir  écla- 
ler  qudquejour  un  de  ces  grands  mouvements 
religieux  que  nos  ancêtres  ont  vus  s'accomplir? 
Nous  ne  savons,  mais  la  société  moderne  tend 
i  séparer  de  pins  en  plus  le  spirituel  dn  tem- 
porel, la  religion  des  alTaires  de  ce  monde,  et 

far  suite  il  est  douteux  que  les  hérésies  do 
avenir  entraînent  des  conséquences  politiques 
aussi  directes  et  tnsal  graves  que  celles  dn 

passé.  ÉTISNIIS  COQUUA. 
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HERMINE.  —  HESSE  ÉLECTORALE. 


HERMINE.  L'hermine  est  une  ncheel  belle 
fourrure,  dont  les  rois  et  le^  grands  faisaient 
doubler  les  maoteaux  qnMls  portaient  dias  les 
jours  d'apparat.  C'est  encore  une  marque  dis- 
tinctive ,  notamment  dans  la  magistrature  et  le 
barreau.  Deux  ordres  de  eheralerie  om  portt 
te  nomd*ordre  do  l'Hennine.  Ferdinand  V,  duc 
de  Bretagne,  créa  le  premier  en  1365,  et  l:'er- 
dinand,  roi  de  Kaplec,  instttna  le  second  en 
1164. 

H2S8B  ÉLECTORALE.  «Aussi  étedorat  de 

Resse,  d'après  le  titre  de  son  prince;  en  Alle- 
magne aussi  Uesse-Cassel,  d'après  sa  capitale.) 
Membre  de  la  Confédération  germanique,  cet 
État  a  une  supfîrlirie  de  I7i  milles  carrés  fr»''o- 
grapbiques  ou  de  9,535  kilomètres  carrés  avec 
nne  population  qui  s*ett  ^Tée  en  1861  i 
738,454  habitants,  et  dont  la  grande  oujoritè 
est  protestante. 

La  longne  lutte  eonstitotionnelle  que  la  Hesse 
a  soutenue  contre  son  prince  et  dont  elle  vii^nt 
de  sortir  victorieuse  lui  a  valu  une  gloire  im- 
périssable. Ge  brave  et  courageux  peuple  a 
montré  que  sans  révolution,  sans  violence, 
sans  sortir  de  la  légalité,  en  se  cramponnant 
au  contraire  aux  lois,  en  demandant  son  droit 
avef  persévérance,  on  force  l'opinion  ra^^me 
hostile  d'abord  à  se  déclarer  à  la  dn  pour  vous. 
C'est  pour  la  Constitution  de  1831  amendée 
par  plusieurs  lois  de  1848  et  de  1849  (loi  élec- 
torale de  1849),  qu'on  a  soufTert  l'invasion 
{l'exécution  fédérale),  mangé  le  pain  de  1  exil 
et  de  la  prison;  c'est  pour  ne  pas  violer  la  loi 
que  les  fonctionnaires  ont  olFerl  leur  démission, 
que  les  officiers  ont  rendu  leur  epee!  Kares 
exemples  d'un  patriotisme  éclairé  et  prêt  à 
tous  les  sacridoes  :  les  noms  de  ces  héros  ci- 
viques devraient  être  gravés  sur  un  arc  de 
triomphe  bien  plus  élevé  que  le  plus  célèbre 
monument  érigé  à  la  gloire  militaire  I 

Notre  cadre  ne  nous  permet  pas  de  passer 
en  revue  l'histoire  de  la  Hesse  de  1831  a  1 8f  >i, 
de  raconter  les  ruses,  les  rigueurs,  les  illé- 
galités commises  par  le  ministre  Uasseupllui,' 
en  s'appuyant  sur  la  force  armée  des  autres 
États  Romands.  Bornons-nous  à  dire  que  la 
même  diète  de  Francfort  qui  a  envoyé  des 
troupes  autrichiennes  et  bavaroises  pour  forcer 
le  peuple  hessois  à  se  soumettre  a  l'électeur 
et  à  Hassenpflug,  cette  même  diète  dut  décider 
que  ta  Hesse  éùut  étoê  son  droit  en  demandant 
la  Constitution  de  1831  !* 

Cette  fameuse  Constitution,  considérée  au 
point  de  vue  de  la  théorie  constitutionnelle, 

lais.sait  cependant  à  désiier.  mais  elle  avait  été 
le  résultat  d'une  entente  entre  le  prince  et  la 
nation;  elle  était  la  loi,  librement  et  Joyeuse- 
ment votée.  Elle  déclare  dans  son  titre  pre- 
mier, l'indivisibilité  du  pays,  règle  le  droit 
de  succession  dans  la  ligne  masculine  des  des- 
cendants  du  landgrave  Maurice  (seizième  siècle), 
dispose  que  chaque  Électeur,  en  montant  sur 
le  tr6ne,  Jnren  fidélité  à  la  Constitution,  et 

1.  Foy.  Pr«if»r  t  D«r  Kmmpf  im  ArAmm  (Vuia. 

b*>iin,  1860);  Wippennan  :  Dit  SUuatto»  AnkcMMW 
(U«id«lberg,  1860)  «t  beaucoup  d'AOtroa. 


iu«;iquera  le  mode  d*oiiganlsation  de  la  ré- 
gence. 

Le  titre  n  déclare  que  l'ftlecteur  réunit  tous 

les  imuvoirs  gouverncnimitaux,  dispose  que  le 
siège  du  gouvernement  ne  saurait  être  placé 
hors  dn  pays  {disposition  violée  plus  tard)  et 
régie  ce  qui  conciTiie  li's  apanages. 

Le  titre  111  reuferme  des  dispositions  très- 
variées,  dont  void  les  principales:  Tout  habitant 
doit  obéissance  aux  lois  et  a  droit  à  leur  pro- 
tection; à  l'âge  de  dix-huit  ans  tout  citoyen  prête 
le  serment  civique  de  fidélité  i  TÉlecteur,  à  la 
Constilutinn  rf  aux  lois;  toiis  les  habitants  sont 
égaux  devant  la  loi;  chacun  peut  faire  ses 
études  où  il  vent  (même  en  se  préparant  pour 
les  services  publies)  et  rhoisir  librement  sa 
profession;  il  n'y  a  plus  de  privilège  de  nais« 
sance;  le  culte  ne  peut  motiver  aucune  dilTé- 
rence  de  droits  entre  les  citoyens;  Texpropria- 
thm  anra  lieu  contre  indemnité;  les  refus  ou 
décisions  négatives  de  Tadministration  devront 
être  motivés;  le  droit  de  pétition  est  reconnu; 
la  liberté  de  la  parole ,  de  la  presse  et  de  la  li- 
brairie,  le  secret  des  lettres,  le  droit  d'émi- 
gration, etc.,  sont  garantis. 

Le  titre  IV  Oxe  les  principes  (non  encore  appli- 
qués) tle  l'organisation  municipale  et  garantit 
notamment  l'inviolabilité  de  la  propriété  com- 
munale. Le  titre  V  assure  les  droits  des  seigneurs 
autrefois  souverains  {Slandesherrn,  princes 
médiatises).  Le  titre  VI  réi^le  la  législation  rela> 
tive  aux  fonctionnaires  iSlaatsrlietier,  seryitcura 
de  l'Élat)  :  personne  ne  peut  être  fonctionnaire 
sans  avoir  passé  les  examens  prescrits,  ni  être 
destitué  sans  jugement ,  ni  changé  sans  avan- 
cement ou  indemnité;  il  a  droit  a  une  pension 
de  retraite.  Il  est  responsable  de  ses  actes. 

Le  fiire  VII,  entln ,  déclare  qu'il  n'y  aura 
qu  une  Chambre  coin()Osée  des  représentants 
des  états:  noblesse,  villes  (16  députés)  et 
campagnes  (l'I  députés)  et  un  repré.sontaut  de 
l'université  île  Marbourg.  (Bien  que  la  nol)iessc 
format  la  minorité  dans  la  Chambre,  cette  com- 
position liussait  à  désirer.)  Les  élections  doivent 
se  faire,  dans  les  villes  à  deux  degrés,  dans 
les  campagnes  à  trois,  savoir:  1*  représentants 
des  communes  élus  par  les  électeurs  primaires, 
2»  électeurs  secondaires  élus  par  les  représen- 
tants. 3«  députés  élus  par  les  électeurs  secon- 
daires. Le  député  doit  être  âgé  de  (rente  ans, 
il  est  élu  pour  trois  ans;  il  est  inviolable  pen- 
dant la  dnrëe  de  la  session  ;  le  mandat  impéra- 
tif est  protiibé,  le.>5  députés  reçoivent  une  in- 
demnité. Les  séances  sont  publi(]ues. 

Les  attributtonsdesétatss'étendentsur  toutes 
les  matirrns  qni  doivent  être  réglées  par  une 
loi,  et  uotainmeut  sur  les  dnances.  Les  droits 
dMnitialive  et  dHnterpeltation,  ainsi  que  ceux 
de  rerrvuir  des  pétitions  et  de  les  recomman- 
der, de  mettre  en  Jugement  les  ministres 
(devant  la  eonr  de  cassation),  sont  reconnus 
expliiMtt'ineiil.  Dans  l'intervalle  des  sessions 
les  états  sont  représentés  par  un  comité  per- 
manent. 

Le  titre  VHI  régie  l'organisation  de  l'admi- 
nistratiou  centrale,  le  titre  IX  celle  de  la  jus- 
tice ;  les  droits  des  tribunaux  sont  universels 
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(Un'y  a  pas  de  juridiction  exceptionnelle);  c'est 
à  eux  a  ne  déclarer  compéteutâ,  à  doDoer  la 
Ifterté  som  etntioD,  etc.;  les  eomnnines  peu- 
Tent  plai'kT  snns  autorisation.  Ce  titre  limite 
auui  le  droit  de  grâce  de  l'Étecteur  en  ce  qui 
fOMene  les  fonctionnaires  eondamnés  ponr 
abni  de  pouvoir.  Le  titre  X  détermine  les  rap- 
pMrn  entre  I  figlise  et  I  KIat,  de  manière  à  as- 
mer  eertalBe  bidépendanee  à  It  pra- 
Bière. 

Le  titre  XI  est  relatif  aox  OnaDceâ,  nous  y 
ranarquons  entre  autres  les  dispositions  soi- 

rantes  :  Les  propriétés  du  prince  soûl  srparées 
de  celles  de  l'Etat;  aucun  impôt  ue  peut  être 
leré  sans  l'assentimect  des  états;  legouTcme- 
ment  leur  soumet  le  budget  ;  si  des  eircoustances 
extraordinaires  empêchaient  la  réuuion  des 
états,  on  pourrait  continuer  la  perception  des 
0(iiitry>ntion8  pendant  six  mois  après  respira» 
tioD  de  l'exercice;  il  n'y  a  plus  d'exemption 
(l'impôt 

Enfin  le  titre  XII  indique  que  la  Constitution 
penna  être  modifloe,  si  les  états  sont  iina- 
Otanes,  dans  la  mCmc  session,  sinon,  lorsqu'on 
obtiendra  dans  deux  sessions  consécutives  l'ad- 
hésion des  trois  quarts  de.<  mf  n)hrr.«  [jfcsonts. 
D  crée  un  (ribunal  des  compromis  (six  iiessois 
connaissaut  les  lois  et  Agrès  de  trente  ans), 
diarpé  au  l)(\>oin  de  prononcer  sur  les  confos- 
tations  qui  peuvent  s  élever  entre  le  gouverue- 
ment  et  les  états. 

Pour  conipli  t(T  cet  ex[)osé,  il  faut  mention- 
ner au  moins  deux  des  moditications  inspirées 
par  le  mouvenient  des  années  1848  et  1849. 
P'apnjs  rufie,  l'Électeur  nomme,  lors  d'une 
vacance  à  la  cour  suprême,  sur  une  liste  de 
trois  personnes  présentée  par  les  états.  Cette 
loi.  snpjiriinéf  lors  de  la  réarfion,  n'est  pas 
eacore  rétablie,  mais  son  rétablissement  est 
danandè  anree  insistance  par  les  états.  D'après 
l'autre,  le  tiers  des  membres  des  états  se  com- 
pose de  grands  propriétaires,  au  lieu  de  nobles; 
de  pins  réleetion  des  dépotés  des  villes  et  des 
CMBpagnes,  qni  resta  s(p,ir('e.  doit  i"^tre  faite 
•trioic  de  suffrage  direct,  et  l'éligibilité  n'est 
sssnise  à  aucnn  cens;  les  seules  conditfoiii 
sont  :  trente  ans  d'ige  et  nne  rèputalioD  In- 
tacte. 

Passons  à  Tadminlstration.  L'tlectear  (Son 

A'tesse  Royale)  jouit  d'une  liste  civile  de 
300,000  th^  non  compris  le  produit  de  quel- 
ques domaines  et  dv  majorât,  et  sans  compter 
3i  fortune  per.>onnelle.  Il  est  assisté  dans  l'ad- 
minijttration  du  pays  par  les  miuistères  de  la 
Jastiee.  de  l'intérienr.  des  finances,  des  atliiîres 
ctraiijréres  et  delà  maison  de  l'Électeur,  et  de  la 
^erre.  Ces  ministères  ue  sont  pas  toujours  di- 
rigés par  des  miuùtret,  mais  par  des  fooction- 
aaircs  d  un  rang  un  peu  moindre  qui  sont 
ckefi  de  tel  département  ministériel,  c'est  une 
attire  d'écoDOniie;  ces  chefs  font  néanmoins 
partie  du  ronseil  des  ministres. 

Le  budget  est  voté  pour  trois  ans.  Malgré  le 
régime  anormal  qui  a  régné  dans  le  pays,  ou 
peut-être  â  cause  de  ce  régime,  les  dépenses 
•e  «ont  arrrucs  lentement  ;  elles  étaient  de 
4,6i3,930  tb.  eu  ld52,  et  pour  la  période  18C1- 


1863,  elles  ont  été  fixées  à  5.134»S64  Ih. 

par  au,  ainsi  réparties  (thalers*)  : 


Lifte  civile   305,43S 

ApaiingfB.  .  ,   SG.'JOO 

Miuislorc  d'Etal   70,180 

Jnutlce   9C7,r>30 

Intf'rirar   J,l4isl.HS 

Fiii.uir,'.,   l,i:i.i,H70 

Guerre   l,Iii.J.3I0 

A  traire*  étranfrèrei   ^i.'XJO 

Pcnaioaa,  «U   33U,770 

TolsL  ....  5,184,964 

Pour  cette  même  période  iln.mcièrc  les  re« 
cettes  ont  été  évaluées  tnx  cliUTres  suivants  : 

Imp&U  dirocU  '.  ,  8M,.30O 

ImpôU  iudirectf   1,183,350 

r éaK«s  tur  let  ponU  «(  r»«(M.  .  .  44,8 10 

DomaluM  *   344,570 

K.1US  uiinéralet   41*. 110 

FortUi,  cli&iiFet«lpédlM   i;68,530 

Minet  et  »aiinu   86«,4U0 

Postât   4a,fl00 

CbemiDB  de  f«r  ....      ....  .  ftlS.OOO 

'  ProdnlU  àm  feada  Se  l'État. .  .  .  5431.020 

]>hr«n   isj,230 


Total  de*  recolle»   6,117,iH0 

La  dette  publique  est  évaluée  à  9  millions  de 
thalers. 


L'armée  compte  7,900  hommes  en  temps  de 
paix,  avec  la  réserve  prés  de  13,000  lionmies. 
Leserrice  militaire  est  obligatoire:  loiit  jeune 
soldat  est  d'abord  pendant  trois  ans  dans  l'ar- 
mée active,  puis  pendant  deux  ans  dans  la  rè- 
serre,  enQn  pendant  cinq  ans  dans  le  deuxième 
ban,  qui  équivaut  à  la  landwehr  ou  à  une  se- 
coude  réserve.  I<e  deuxièuie  ban  compte  1 5,000 
i  16,000  hommes. 

Le  pays  est  divisé  au  point  de  vue  adminis- 
tratif en  quatre  provinces  et  deux  districts; 
i  la  tète  des  districts  se  trouvent  des  commis- 
sions, et  à  la  tête  des  provinces  des  fronver- 
ucments,  ou  des  comités  guuverncmeulaux 
{Reffierunff).  les  provinces  sont  divisées  en 
19  arrondissements  et  on  COnpte  1,373  com- 
munes, dont  63  villes. 

L'organisation  communale  ressemble  beau- 

COtip  à  ('«  Ile  lie  la  l'russe  (rnij.  ce  mnt);  IcS 
villes  oui  uue  assez  grande  autonomie,  celle 
des  communes  rurales  est  moindre,  les  bourg- 
mestres sont  élus  à  vie.  les  membres  des  con- 
seils municipaux,  pour  dix  ans.  Sont  électeurs 
tous  les  propriétaires,  Ions  les chefe  d'industries, 
tous  les  rentiers,  fonctionnaires  ayant  un  re- 
venu de  200  th.  (750  fr.)  et  au-dessus. 

Le  culte  protestant  compte  460  paroisses 
avec  5.'i2  p.isicurs;  le  cnlle  catholique  (chef, 
l'évêque  de  Fulda),  ()5  paroisses  et  96  prêtres 
séculiers;  il  y  a  en  outre  6  couvents  et  t  mai- 
sons conventiulk  s 

L'instruction  primaire  est  donnée  dans  1,300 
écoles  avec  1,400  maîtres,  rinstruction  secon- 
daire dans  f)  gymnases,  2  collèges  communaux 
[progymimtium) ,  dans  6  écoles  des  sciences 
exactes  et  l'université  de  Marbourg  confère 
l'instruction  supérieure.  Plusieurs  écoles  spé- 
ciales existent  à  côté  de  l'enseignement  géné- 
ral. L'instructiou  primaire  est  obligatoire. 

Lt  Hesae  électorale  est  nn  pays  plutôt  Sfilicole 

1.  L«  thaler  vant  S  fr.  75  c. 
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qii*tiidii8trid.  tm  ne  superficie  de  3,936,228 
ackers  (23.86ftre4  1,457,108  sont  en  tene  ara- 
ble, 427,370  enprèi,  75,000  en  Jardins  et  ver- 
gers, 1 ,577.292  en  fot^.  Onréeonede  5è6nifl* 
lions  de  meizen  {10  litres)  de  froment,  K>  à  17 
miUious  de  metxen  de  seigle ,  5  millions  d'orge, 
tl  i  12  motions  d'tvetne  et  50  à  60  mnUofU 
de  pommes  de  terre,  sans  compter  les  autres 
produits.  1.0  pays  renferme  environ  52,000  che- 
vaux, 250,000  bêles  i  cornes.  600,000 bêtes  I 
laine.  5!. 000 chèvres,  160,000  porcs. 

L'industrie  est  principalement  représentée 
par  desartteansren  delionde  quelque  s  grandes 
usines  à  fer  qui  ex isteat depuis  longtemps,  les 
manufactures  sont  de  dates  relativement  ré- 
centes. Hanan  est  célAre  pour  ses  bijoux  plot 
ou  moins  dor6s. 

Le  commerce  n'est  pas  sans  importance.  Il 
estfkTOrfsè  par  quelques  rivières  navigables, 
Wéser,  Mcin,  etc.,  par  33G  kilomètres  de  clu-niitis 
de  fer,  par  1,500  kilomètres  de  grandes  routes, 
par  des  lignes  télégraphiques,  par  la  banque 
deHessc  et  diverses  autres  instil  u  fions  pareilles. 

Somme  toute,  on  ne  saurait  coosidèrer  la 
Hesse  éleetorale  eonne  vn  pays  rfehe.  Ses 
babitants  laborieux  et  modestes  ne  l'en  aiment 
pas  moins  et  ont  su  lui  acquérir  un  renom  plus 
grand  que  ae  aeniUenil  le  comporter  le  petit 
eoin  de  terre  qo*tt  oeenpe  en  Europe. 

Maumcs  Alocs. 

HESSE  (GRAND  DUCHÉ  DE).  Traversé  par 
le  Rhin  et  le  Mein .  ayant  pour  capitale  Darm- 
stadt  et  pour  ville  principale  la  Ibrteresse  fé- 
dérale de  Maycnce  (roy.  Garnisons),  ce  grand- 
ducbë  a  une  soperflcie  de  152  milles  carrés  ou 
8,329  kilomètres  esrrès  avec  une  population 
(1861)  de  850,250  hahitants,  dont  '217,105  ca- 
tholiques, 28,700  israëUtes,  le  reste  apparte- 
ssDt  an  entre  protestant. 

L;i  Constitution  qui  régit  la  Hesse  date  du 
7  décembre  1820;  elle  a  été  plus  ou  moins 
modifièedepuis,  mais  sans  qo*on  en  aitaltérèpro- 
fondément  l'esprit.  Le  graod-duc  est  majeur  à 
dix-buitans,saiis  te  civfleeside  581,000  florins  I, 
•  et  il  gouverne  avecrassfstance  des  états  qui  se 
divisent  en  deux  Chambres.  La  première  com- 
prend les  princes  du  sang,  les  seigneurs  au- 
frelMs  soHTerains,  l'èrèqne  de  Haye  n  ce ,  un 
rrch'siastiqiie  protestant  nommé  à  vie  par  le 
grand-duc  et  portant  le  titre  de préiat,  le  cban- 
eelier  de  l'université  de  Oiessen  et  1 0  membres 

nommés  parle  grand-dur.  La  deuxième  Chanilu  e 
se  compose  de  6  représentants  de  la  noblesse, 
de  10  dépotés  des  8  plus  gmides  villes  et  de 
34  députés  des  autrcscommonet.  Les  èlectloiis 
mil  lieu  À  deux  degrés. 

Les  merabreidela  première  Chambre  doirent 
être  àfit  s  de  vingt-cinq  et  ceux  de  la  deuxième 
de  trente  ans  au  moins.  U  y  a  un  cens  d'éligi- 
bilité ssses  élevé.  Les  députés  sont  élus  pour 
six  ans.  Le  droit  public  ou  constitutionnel  du 
grand-duché  a  adopté  les  principes  généraux 
qui  wnl  derentii  le  droit  commun  de  l'époque. 
^  i*adminl8Cratimiesldli|géeptreliiqminlttr«B: 

I.  Wavrêê  mm»  Mitra  mwm  frs,000  flortoi. 


—  maison  da  grand-doc  et  des  alMres  étran- 
gères —  intérieur  —  justice  —  finances  — 
guerre.  Le  pays  se  divise  administrativemeat 
en  trois  provinces,  mais  la  principale  divisionest 

celle  que  cause  le  Rhin.  La  partie  du  pays  qui 
est  située  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  n 
conservé  la  législation  civile  firançaise  ;  le  Code 
Napoléon .  notamment,  y  est  encore  en  viguéur 
et  jusqu'en  1848  le  jury  n'existait  pas  sur  la 
rire  droite.  Peu  i  peu  cependant  les  législations 
des  deux  parties  du  terriloire  se  rapprochent 
et  un  jour  l'unité  pourra  être  établie.  Un  con- 
•eD  d'Etat  est  chargé  des  attrfbntkmi  habitoelb» 
des  corps  qui  portent  ce  titre. 

L'organisation  communale  ressemble  à  celle 
de  la  France,  avec  cette  différence  que  le  gou- 
vernement doit  choisir  le  bourgmestre  parmi 
les  membres  du  conseil  municipal  et  que  la  tu- 
telle admhiistrative  est  moins  rlgourense:  Il 
commune  a.  sur  la  gestion  de  ses  alTaires,  une 
influence  plus  grande  que  chez  nous,  mais  pas 
encore  autant  que  dans  la  plupart  des  rots 
allemands.  Les  maires  et  conseillers  munici- 
paux sont  élus  pour  neuf  ans  par  la  totalité  des 
habitants  de  te  eoamume  jcmissaiit  de  tenrs 
droits,  mais  le  reooavelleiiienl t USQ  ptr  tisis 
tous  les  trois  ans. 

La  liberté  de  conscience  est  inscrite  dans  les 
lois.  Les  atTairos  ecclésiasiiquos  protestantes 
sont  administrées  par  le  consistoire  supérieur 
de  Darmstadt  ayant  sous  les  ordres  3  superin- 
tendants, un  par  province,  au-dessous  desquels 
se  trouvent  38  doyens  (décans)  nommés  pour 
cinq  ans  parmi  les  428pasteur8.  Le  concordatde 
1830  a  ré^'lé  ce  qui  est  relatif  au  culte  catho- 
lique, dont  l'évéquc  de  Mayence  dirige  les  in- 
térêts. II  y  a  154  paroisses  catholiques,  et  17 
curés  portent  le  titre  do  doyen (dèCto).  LSCOlte 
Israélite  compte  7  rabbins. 

Il  y  a  dans  le  grand-ducbé  environ  1,800 
écoles  primaires.  L'instruction  est  obligatoire 
(6  i  1 4  ans);  il  y  a  2  écoles  normales  primaires, 
6  gymnases,  plusieurs  écoles  spéciales  et  l'uni- 
versité de  Oiessen. 

Dans  la  période  flnancière  1860-1862  (3  ans) 
les  recettes  et  les  dépenses  ont  atteint  9  mil- 
lions de  florins  (2  fr,  10  c.)  par  an.  Les  recettes 
se  sont  accrues  très-rapidement —  et  naturelle- 
ment les  dépenses  aussi.  Les  revenus  provien- 
nent surtout  des  domaines,  près  de  2  millions; 
des  impôts  directs,  2  raillions  ;  des  impôts 
indirects  et  des  douanes  près  de  4  millions;  le 
reste  de  sources  diverses.  En  1821,  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  Constitution  ,  les  re- 
cettes furent  de  5.996.510  0.  et  les  dépenses 
de  5,995,735  tl.  ;  les  impôts  directs  rapportèrent 
alors  2,603,1070.  et  les  contributions  indirecte? 
(boissons,  sel,  timbre,  droit  de  navigation^ 
1.299.903  fl. 

Actuellement  le  ministère  de  la  guerre  figure 
an  budget  pour  1,600,000  fl.,  et  la  dette  pour 
prés  de  900,000  fl.  (y  compris  l'aniortissement). 
La  dette  s'élève  en  capital  à  environ  6  millions 
de  florins,  non  compris  les  13  millions  de  la 
dette  des  chemins  de  fer. 

L'armée  est  de  1  1.000  à  12,000  hommes.  Le 
service  militaire  est  obligatoire,  mais  le  rempla- 
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«flMBtMCtdab.  Le  eonUiigmit  est  formé  par  le 

tirage  au  sort  entre  les  jennes  pens  de  vingt-un 
uu.  U  durée  du  sernce  est  de  six  ans  dont 
énocdwii  la  réterre;  en  Mt,  le  soldat  ne  rate 

que  dix-huit  mois  à  deux  an.s  et  demi  fOVtles 
drapeaox,  il  passe  le  reste  dans  ses  tottn  en 
eoDgë  illimité. 

L'agriculture  de  ce  petit  pays  est  très-avan- 
Cée.  Le  sol,  doat  la  snperûcie  est  de  3,3n5.G71 
■Otgen  (de  25  ares)  se  diTise  en  l,G5(i,385  m. 
déterre  arable,  446,525  m.  de  prés  et  pùtu- 
mges,  38,693  m.  de  rignes.  1.059,628  m.  de  fo- 
fte;  OD  Toit  qa'il  ne  reste  qu'une  faible  partie 
dn  sol  en  dehors  de  la  culture. 

On  compte  prés  de  40,000  chevaux,  295,000 
bétes  à  cornes,  197,000  bétes  i  laine,  128,000 
porcs,  59.000  chéTfos. 

La  valeur  des  terres  cultivées  est  de  226  rail- 
fioos  de  florins,  celle  des  produits  45  millions, 
le  capital  circulant  est  de  38  '/i  millions,  la  Vft^ 
leur  des  animaux  près  de  2r>  millions. 

L'industrie  et  le  commerce  sunt  importants. 
Le  BUn  et  les  chemins  de  fer  le  favorisent  sous 
le  rapport  du  commcrre,  le  Zollverein  est  utile 
i  l'industrie  du  grand- duché,  qui  comptait 
dés  I8i0  1.470  entreprises  mannAiettnriéres  et 
en  1857  1  13  machines  à  vapeur. 

(îe  petit  pays  peut  être  considéré  comme 
MOqiére,  et  ses  habitants  sont  comptés  parmi 
lespopolattiMisies  plus  libérales  de  rAlIcmagne. 

M.  fi. 

HESSE  ROMBOURG  (LAND6RAVIAT  DE). 
Petit  pays  situé  en  partie  près  de  Francfort-sur- 
l»4lein  et  en  partie  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Cet  État  doit  se  fondre  dans  le  {,'rand-duché  de 
Hesse  à  la  mort  du  landgrave  aci  ucl,  le  dernier 
ffftneeqolportecetitreaatrefbls  fréquent.  Lasn- 
pertlcie  des  deux  parties  réunies  est  de  5  milles 
carres  ou  274  kilomètres  carrés,  et  la  population 
de  t6,8l  7  habitants.  Les  recettes  se  sont  élevées 
en  18^.2  à  .'■).39,f»onn.,  les  dépenses  à  518,00011. 
et  la  dette  à  978.000  fl.  (2  tt.  10  c). 

HIÉRARCHIE.  Ce  mot  veut  dire,  au  sens  éty- 
BojMTique,  gouvernement  sacré,  gouvernement 
derigjise:  malsrnsageaafngaliérementétendn 
la  signification  du  mot.  On  entend  aujourd'hui 
par  hitearcbie  une  superposition,  une  subordi- 
naOon  de  personnes  les  unes  aux  antres ,  en  me 
d'un  objet  quelconque,  qui  est  en  général  un 
senrjce  public.  —  En  général,  mais  pas  tou- 
jours. —  CnU  hiérarchie  est  le  feit  de  tout  le 
monde  et  se  rencontre  en  toute  chose  :  la  na- 
ture, la  loi,  les  ateliers,  les  champs,  les  sa- 
lons, ont  lenr  hiérarchie.  —  Il  y  a  une  hiérar- 
(Me naturelle  entre  les  forts  et  le.s  faihie.s,  entre 
les  gens  d'esprit  et  les  gens  bornés  :  c'est 
même  par  là  qu'Aristote  légitimait  l'esclavage, 
trouvant  entre  certains  hommes  la  même  diffé- 
rence qu'entre  l'àme  et  le  corps.  —  Il  y  a  une 
hiérarchie  sociale  entre  les  pauvres  et  les  riches, 
oui  parait  surtout  dans  l'œuvre  économique, 
dans  les  relations  du  travail  et  du  capital.  — 
n  7  a  une  hiérarchie  politique  dans  un  pays , 
quand  certains  ont  le  droit  électoral,  quand 
d  aotrea  se  Toot  pas  on  l'ont  moindre.  —  U  y  a 


nne  hiérarchie  lîgale  entre  les  divers  membres 

d'un  corps  accompli.^sant  un  service  public; 
l'armée  en  est  le  type  le  plus  exemplaire.  —  U 
y  anne  btérarohie  mondaine  pour  grouper  les 
hommes  selon  certains  rapports  de  qualité ,  de 
fortune,  de  rang,  d'éducation,  et  pour  classer 
plus  ou  moins  haut  ces  différents  groupes.  — 
il  y  a  une  hiérarchie  contractuelle  dans  le  cas 
d'une  association,  où  les  uns  sont  gérants, 
surveillants,  et  les  autres,  simples  actionuMrei. 

On  voit  que  la  hiérarchie  s'applique  aux  ad- 
ministrations et  gestions  privées,  industrielles , 
agricoles,  commerciales  :  c'est  la  logique  de 
toute  œuvre  où  s'emploient  plusieurs  personnes, 
c'est  une  appropriation  des  moyens  à  la  fln  : 
seulement  ici  les  moyens  sont  les  personnes, 
classées  chacune  suivant  son  degré  d'aptitude. 
On  réalise  par  là  cette  grande  loi  humaine  ou 
plutôt  universelle  de  la  variété  dans  i  unité,  la 
rariété  étant  celle  des  fonctions  adaptées  aux 
mérites,  l'unité  étant  celle  d'impulsion  el  de 
commandement. 

Mais  oû  la  hiérarchie  importe  le  plus,  c'est 
dans  les  pouvoirs  et  le.-?  services  publics. 

La  hiérarchie  n'a  rien  de  commun  avec  la 
Hoiêhn  du  tropoU,  encore  qu'elle  semble  y 
confiner  et  s'y  perdre,  celle-ci  l'-tant  fonfléesur 
la  diversité  des  aptitudes  liuuiaines,  taudis  que 
celle-là  repose  sur  leur  in*  ^'alitê.  Nous  tenons 
ici  le  trait  saillant  et  constitutif  de  la  hiérarchie. 
Elle  exprime  l'inégalité  qu'il  y  a  parmi  les  hom- 
mes, tandis  que  le  droit  commun  et  l'unité  de 
la  loi  exprimenl  le  grand  fonds  des  similitudes 
humaines. 

Le  cas  entre  tons  oA  Tînégalité  des  hommes 
est  à  considérer,  c'est  celui  do  la  fonction  et 
du  pouvoir  public.  Que  chacun  ait  le  droit  de  se 
gonvemer  lui-mtaie  comme  il  Fentend ,  rien 
n'est  plus  juste  :  car  chacun  sait  mieux  que 

{lersonue  ses  intérêts,  ses  goûts,  ses  aptitudes: 
i  est  la  matière,  le  triomphe  des  droits  indi- 
viduels.... Mais  que  chacun  ait  un  droit'  égal  à 
gouverner  les  autres,  cela  est  insoutenable  : 
cette  action  sur  antrni  doit  répondre  à  quelque 
supériorité  sur  autrui.  Si  le  droit  piditiquc  ap- 
partient à  tous,  il  ne  saurait  du  moins  être  le 
même  pour  tons. 

La  hiérarchie  est  l'organisation  du  principe 
d'autorité,  aussi  nécessaire  que  ce  principe 
lui-même.  La  première  tentative  d'ordre,  an 
moyen  âge,  fut  la  hiérarchie  féodale.  A  ce  titre, 
la  liberté  politique  (entendant  parla,  il  est 
vrai,  le  gouvernement  du  pays  par  lui-même, 
ce  qui  est  plutiU  pouvoir  que  liberté)  ne  sau- 
rait se  passer  de  hiérarchie  :  le  droit  électoral, 
le  pouvoir  pidiiiqne  même  doit  se  proportion- 
ner à  la  capacité  présumée  des  individus  et  des 
corps.  Tel  e.st  le  fait  en  Angleterre  et  dans  tous 
les  pays  qui  se  gonvement  eux-mêmes:  tel  fl 
fut  longtemps  parmi  nous,  à  l'époque  où  nous 
avions  le  cens  électoral  et  môme  le  double  vote. 
Il  arrive  quelquefois  que  la  force  des  choses 
établit  une  véritable  hiérarchie  entre  des  corps, 
entre  des  pouvoirs  politiques  placés  par  la  loi 
à  côté  les  uns  des  antres.  En  tout  pays  ancien- 
nement et  soli<lcment  libre,  le  pouvoir  <  U  rtif 
prend  le  dessus  et  domine  les  autres  pouvoirs  : 
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à  preuve  cette  priorité  de  vote  eo  matière  de 
finances  qui  ^jiertienl  giiièfaleiBesl  à  ee  inmi- 

▼oir. 

L'idéal  de  la  hiérarchie  est  de  reconnaître  et 

d'instituer  les  inégalités  naturelles  :  le  com- 
mandement et  l'obéissance  étant  demandés  à 
qvi  de  droit, roidreest  InqiertBrimble.  la  subot' 

dinahon,  Ait  le  général  Foy,  régnait  dans  notre 
armée,  autant  et  peut-être  plus  que  dans 
aucune  armée  de  VEurope.  Cela  UetU  à  ee  quê 

Us  inégafifc'i  de  posilion  y  étaient  en  kormonia 
avec  tes  inégalUis  naturelles. 

n  suit  de  ce  principe  que  la  hiérarchie  doit 
être  moliile,  c'est-à-dire  non  héréditaire:  car 
il  ne  pialt  pas  toi^ours  à  la  nature  de  trans- 
mettre an  flis  ta  Valenr  paternelle.  Cette  con- 
séquence Implique  la  rfproliaîioii  des  castes, 
et  n'explique  pas  mal  la  domination  exercée 
par  ri^e  canioliqne.  par  eet  ordre  de  cèU* 
bataires  qui  ne  pouvait  être  une  caste,  qui 
avait  à  se  recruter  et  qui  ramassait  Toiouliefs 
Sixte-Quint  pour  en  faire  un  pape. 

Au  suji't  de  la  hiérarchie,  on  peut  se  pro- 
poser certaines  questions. 

!•  T  a-t-il  lieu  i  hiérarchie  dans  la  famille, 
entre  alnès  et  cadets,  entre  Ûls  et  filles?  Non: 
parce  que  l'autorité  des  parents  suffit  à  la  fa- 
mille, et  surtout  parce  que  cette  autorité  ne 
peut  être  transportée  là  où  n'existent  pas  les 
instincts  qui  la  tempèrent. 

2*  Y  a-t-il  hiérarchie  entre  les  divers  agents 
de  la  production,  terre,  capital,  traTail?  Oui: 
le  travail  est  subonlonné  aux  autres,  soit  parce 
qu  i!  requiert  uuc  moindre  somme  d'intelli- 
gence, soit  parce  qu  il  a  des  antres  on  besota, 
non  pas  plus  grand,  mais  plus  pressant  que  les 
autres  D  ont  de  lui:  cette  deruiére  reuiurquc 
est  d'Adam  Smith.' 

3»  Faut-il  considérer  comme  hiérarchie  cer- 
tains systèmes  de  récompense  honorillqiie  in- 
stitués par  le  gouvernement?  Non  :  parce  que 
ces  décorations  s'adre.ssent  à  l'œuvre,  à  la 
prouesse  et  non  a  la  personne  :  elles  n'empor- 
tent aucune  subordination  des  personnes  :  elles 
n'ont  rien  de  commun  avof  If  grade  et  surtout 
avec  l'emploi,  avec  le  commaudement  qui  se 
donnent  par  de  tout  autres  considérations. 
C'est  par  cette  raison  que  le  premier  acte  de 
mérite  est  toujours  récompensé  par  la  croix 
de  ciievalier.  Mais  comme  on  ne  saurait  porter 
autant  de  croix  qu'on  a  de  fois  mérité  une  ré- 
compeose,  on  reçoit  un  grade  supérieur. 

Dupont-Wbitc. 

HI8T0IRS.  L'histoire  est  la  grande  école  de 
la  poHtiq  ue ,  et  il  est  impossible  d*ètre  an  homme 

d'Etat  si  on  i^^nore  non-seulement  les  récits  et 
les  témoignages  de  l'htstuirc,  mais  encore  l'biâ- 
loire  de  Tbistobre  elle-même,  et  comment ,  avec 
le  cours  et  le  profrrès  des  siècles,  elle  a  com- 
WSùCii  par  n'être  qu'un  art  et  est  devenue  entln 
une  seienee,  la  plus  philosophique,  la  plus 
élevée,  la  plus  lastnictiTe  de  tontes. 

1.  De  DOS  Jonn  on  n'eit  plus  lur  ee  point  de  l'opt- 
siou  d'Adam  Smith  :  le  travail  et  le  capital  «ont  égaux 
devant  la  loi  économique,  et  celui-là  l'emporte  qui 
Mt  1«  ploB  demandé  à  «a  moment  donné.      M.  B. 


•BUttria  wero,  disatt  Gieéron  dans  le  lus 

ereter«(liv.  n,  ch.  ix).  lestis  temporum.  lux 
Vêritatiê,  viia  memoriœ,  magistra  vitœ»: 
l'histoire  est  non-seniement  le  témoin  des  siè- 
cles, le  jiifîe  des  hommes  et  des  peuples  dis- 
parus, le  charme  de  l'esprit  vivant;  c'est  la 
nourrice  et  l'institutrice  des  générations  qui 
entrent  dans  la  carrière  de  l'aetion.  A  mesura 
que  l'humanité  s'achemine  vers  le  but  qui  lui 
est  marqué,  l'histoire  lui  devient  plus  utile.  On 
ne  sait  pas  si  la  poésie,  sous  la  forme  que  nous 
lut  connaissons,  accompagnera  jusque  dans  l'a- 
Tenir  le  plus  lointain  la  raee  bnmaine  qui  In! 
dut,  qui  lui  doit  encore  tant  d'heures  de  repos 
et  de  plaisir;  mais  il  est  sùr  que  l'histoire  sera 
jusqu'au  bout  son  guide  et.  quelques  beaux 
moileh  s  que  l'antiquité  ait  légués  à  notre  ad- 
miration, nous  devons  espérer  qu'à  aucune 
éqoque  ne  feront  défaut  les  belles  œuvres  his« 
toriques. 

On  peut  même  soutenir  que  l'antiquité  n'a 
pas  connu  la  véritable  histoire,  ou  du  moins 
n'a  pas  connu  toutes  les  richesses,  toutes  les 
ressources,  tous  les  enst^ignements  de  l'his- 
toire, parce  qu'il  était  encore  trop  tôt  pour  que 
les  hommes  pussent  mesurer  au  passé  l'avenir 
de  leurs  destins.  Là,  en  effet,  ou  non-seule- 
ment l'éternel  caractère  de  l'homme  n'est  pas 
représenté ,  mais  où  manque  le  sentiment  de 
la  solidarité  des  générations  et  des  siècles,  1* 
grande  histoire  existe-t-clle? 

Les  anciens  étaient  donc  plutôt  des  artistes 
accomplis  que  des  historiens.  Hérodote  raeoiifo 
pour  délasser  l'espiit  et  charmer  l'on  ille;  Thu- 
cydide mêle  plus  de  pensée  à  son  art ,  mais  il 
ne  touche  qu'un  épisoric  de  la  vie  d'un  peuple, 
et  on  en  peut  dire  presque  autant  de  Polybe. 
Ce  ne  sont  que  des  matériaux  que  recueille 
César.  Salluste  se  soucie  peu  d<  s  âges  passés  et 
moins  ence)re  de  ceux  qui  vieixlrunt.  Le  champ 
s'élar^rit  devant  Tile-Live,  mais  il  n'a  point  l'es- 
prit philosophique  et  il  ne  voit  que  Rome  dans 
l'univers.  Tacite  même,  le  grand  Tacite,  c'est 
le  vengeur  des  mœurs  et  de  la  liberté  outragée 
d'une  époque,  mais  il  n'Aerit  pas  un  livre  Oà 
palpite  l'àme  de  rhumamté. 

Il  fhllait  la  grande  révolution  chrétienne  pour 
que  sur  les  ruines  des  ri  li^ions  et  des  empires 
antiques  surgit  la  fui  dans  les  destinées  incon- 
nues des  peu[)les  à  naître.  La  philosophie  de 
l'histoire,  c'est  le  nom  de  cette  raison  ou  de 
cette  foi,  nous  ne  la  voyons  animer  des  écrits 
que  lorsque  les  saint  Augustin  et  les  Salvien 
prêchent  en  face  des  événements  passafjers  la 
loi  éternelle  du  Dieu  créateur  de  la  terre.  En 
410,  Rome  est  enihi  violée  par  les  Barbares 
d'Alaric;  Symmaque,  en  son  deuil  païen,  s'é- 
crie que  c'est  parce  que  Rome  s'est  faite  chré- 
tienne que  Rome  a  succombé.  Saint  Augustin 
corameure  alors,  pour  le  convaincre  d'iimo- 
rance,  sou  livre  de  la  Cité  de  Dieu,  qu  il  achève 
en  4?6,  et  où,  pour  te  première  Ibis,  Tbistolre 
nniviTselle  est  peinte  tout  enfiéreen  un  même 
tableau,  prosternée,  il  est  vrai,  aux  pieds  du 
Dieu  de  la  Bible  et  de  rÈvangite.  C'est  sons  la 
même  inspiration  que  S.ilvien  écrit  son  beau 
traité  De  gubem^ione  Dei  et  Orose ,  son  Hia- 
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toire.  Voîlà  donc  enfln  diToIgnèe  la  pensée  qui 
ntuclie  les  actes  des  hommes  les  uns  aux  au- 
tres I  tocréceraTatt  aoDoucée,  il  est  vrai,  mais 
trop  npidemoit,  da&s  Je  beau  ven  : 


Ao  moyen  ù^'C,  tout  est  subniei^è:  il  n'y  a 
pins  de  lumière,  plus  de  philosophie,  plus  d'his- 
toire. Ou  a  essayé  de  saisir  dans  les  clartés  de 
to  Benaissaoce  les  premiers  signes  de  la  résur- 
ret'tion  de  la  grande  histoire:  on  montre  les 
Frotcgomènes  ou  François  Baudoin  reeununande 
«m  hkloffieiifl  d'étudier  le  droit  qui  est  le  lien 
des  peuples;  on  cite  de  Jean  lîodin  la  Melfmlc 
/acide  pour  la  contuiitsujice  de  l'hisioire,  ou  il 
Tent  qii^oo  ajoute  à  Tétude  des  Me,  eelle  des 
coii5titution5Ctcellédes  mœurs;  on  rappelleque 
Bacou,  dans  sod  Instauralio  magna  scietUia' 
rmm,  a  déclaré  qu'O  D'f  avait  pas  d*hlstoire 
qnand  l'historien  n'avait  pas  étudié  profondé- 
Bcot  les  sciences  et  les  lettres  du  peuple  dont 
fl  raeoate  la  vie.  Sans  donle,  ee  sent  là  les 
marq  ues  du  réveil  de  la  pensée  qui ,  au  cinquième 
siècle,  saisit  saint  Augustin;  mais  où  estl'œu- 
tre  qoi  soeeéde  à  la  sienne?  Elle  parait  lors- 
qne  Bossuet  publie  son  Discours  sur  {  histoire 
nmeerselie,  déroulant  les  annales  des  empires 
de  la  création  au  temps  de  Charlemague  pour 
attester  que  la  parole  de  Dieu  a  été,  dès  la  w> 
cation  d'Abraham,  confiée  à  un  peuple  unique, 
etqne  c'est  autour  des  destins  de  ce  peuple 
WÊifÊt,  de  ce  peuple  ignore  des  anciens,  que 
se  sent  mus  les  destins  de  l'antiquité  tout  entière 
et  ceux  du  nouveau  monde  romain,  barbare, 
pais  romain  encore,  mais  dont  rédlOce  sacré 
est  la  basilique  de  Saint-Pieire  et  non  plus  Je 
Cniiolel 

■notes  la  grande  voix  do  dernier  père  de 
rig&e: 

«Dieu  »'est  servi  des  Assyriens  et  des  fiaby- 
iHiens  pour  diâtier  ee  peuple  ;  des  Perses. 

poor le  rttablir,  d'AlexaniIre  tt  de  ses  premiers 
Mccesseurs.  pour  le  protéger;  d'Autiochus  TU- 
lutre  et  de  ses  snccesseurs,  pour  Texereer; 
desBomains.  pour  soutenir  sa  liberté  contre 
les  rois  de  Syrie  qui  ne  songeaient  qu'à  le  dè- 
troire.  Les  Juifs  ont  duré  jusqu'à  Jésus-Christ, 
Mos  la  puisjtance  des  mêmes  Romains.  Quand 
lii  l  oat  rueconnii  et  crucitlé,  ces  mêmes  Ro- 
ouibsont  prête  leurs  uiains,  sans  y  penser,  à 
htengeaBce  divine,  et  ont  exterminé  ce  peu- 
ple incrrat.  Dien .  qui  avait  résolu  de  rassem* 
bkradu«ie  même  temps  le  peuple  nouveau, 
teisateilciBatfons,  a  premièrement  réuni  les 
twres  et  les  mers  sous  ce  nu>me  empire.  Le 
coouaerce  de  tant  de  peuples  divers,  autre- 
Ml  étrangers  les  nos  aux  autres,  et  depois 
réunis  sous  la  domination  romaine,  a  été  un 
4tt plu»  puissants  moyens  dont  la  Providence 
Kiattierviepour  donner  cours  à  rivaogile. 
a  le  même  empire  romain  a  persécuté  pendant 
Wisierlps  ce  peuple  nouveau  qui  naissait  de 
tMica»»  diiw  son  enceinte,  cette  penéeo- 
•n  »  contlnBé  l'Église  chrétienne,  et  a  fait 
Wiler  M  gloire  avec  sa  foi  et  sa  patience.  En- 
te, leopire  rwBain  a  cctlé;  et  ayant  tionvé 
lMl|K(hgnde  plnn  iaTineibte  qm  loi,  il  a 


reçu  paisiblement  dans  son  sein  celle  Éfrlise  à 
laquelle  il  avait  fait  une  si  longue  et  si  cruelle 
guerre.  Les  empereurs  ont  employé  leur  pou- 
voir à  faire  obéir  l'Église;  et  Rome  a  été  le  chef 
de  l'empire  sj)irituel  que  Jésus-Christ  a  voulu 
étendre  pur  toute  la  terre.  • 

Cela  peut  être,  comme  disait  Voltaire;  mais 
les  frraiidcnrs  des  Grecs  et  des  Romains  ont 
encore  d'autres  causes;  et  Bossuet  ne  les  a  pas 
omises  en  parlant  de  l'esprit  des  nations. 

En  elTet,  la  majesté  de  la  politique  théocra- 
tiquc  de  Bossuet  nous  étonne,  mais  elle  ne  rem- 
plit plus  toute  notre.  intelUgoiee,  et,  pins  di- 
viiic  qu'humaine,  nous  sentons  que  les  temps 
sont  passés  où  ses  enseigncmeuts  pouvaient 
solBre  i  snseiter  les  vertus  publlqacs.  H  noos 
faut  désonnais  des  citoyens,  et  c'est  une  autre 
philosophie  de  l'histoire  qui  pouvait  seule  les 
faire  naître.  Le  doigt  de  Dien  marqué  aitt  tontes 
les  pages  de  notre  passé,  c'est  une  sorte  de 
fatalisme  qui  ue  nourrit  pas  nos  imes  d'énergie 
dans  des  temps  où  Tbomme  ne  doit  plus  donter 
de  sa  liberté  et  où  il  ne  peut  plus  douter  le  sa 
puissance.  Uuels  miracles,  en  effet,  la  science 
nVt-elle  pas  fait  Jaillir  autour  de  nous  de  tous 
les  éléments  dont  se  compose  la  matière ,  de- 
puis qu'éclairée  par  les  Bacon,  les  Descartes  et 
tous  les  lumineux  esprits  du  dix-huitième  siècle, 
elle  a  régénéré  la  pliysique  et  créé  Is  chimie  I 
En  dominant  les  corps  et  les  puissances  inertes, 
nous  avons  senti  que  Dieu  nous  a  laisses  maî- 
tres d'agir  et  de  modider  même  son  œuvre. 
Avant  même  Bossuet,  une  bourho  aussi  élo- 
quente que  la  sienne,  un  croyant  plus  pas- 
sionné, nn  esprit  plus  vigoureusement  trenipè 
aux  luttes  de  la  foi  et  de  la  raison,  on  grand 
savant,  Pascal,  avait  déjà  dit  : 

t  Par  nne  prérogative  partlcnllére,  non-sev- 
lement  chacun  dt  s  honunes  s'avance  de  jour 
eu  jour  dans  les  sciences,  mais  tous  les  hom- 
mes ensemble  y  font  nn  continuel  progrès 
à  mesure  que  runivers  vieillit,  parce  que  la 
même  chose  arrive  dans  la  succession  des  hom- 
mes qne  dans  les  iges  dlITérents  d*nn  particu- 
lier. De  sorte  que  toute  la  suite  des  hommes, 
pendant  le  cours  de  Uut  de  siècles,  doit  être 
considérée  comme  un  même  homme  qoi  snb- 
siste  toujours,  et  qui  apprend  continuellement: 
d'où  l'on  voit  avec  combien  l'injustice  nous 
respectons  l'antiquité  dans  ses  phflosopbes  ; 
car,  comme  la  vieillesse  est  l'âge  le  plus  distant 
de  l  enfance,  qui  ne  voit  que  la  vieillesse  de 
cl  homme  universel  ne  doit  pas  être  chercneo 
dans  les  temps  proches  de  sa  naissance,  mais 
dans  ceux  qui  en  sont  les  plus  éloignés.  Cmxx 
que  nous  appelons  anciens  étalent  " 
ment  nouveaux  en  toutes  c»>oses,  et  forma. eut 
l'enfance  des  hommes  pi'opremenl;  cl  çoiiime 
nous  avons  joint  a  leurs  connaissances  1  «^xpe 
rience  des  siècles  qui  les  ont  suivi,   c  est  en 
nous  que  l'on  peut  trouver  cette  antiquité-  que 

pas  eTarriere,       .^Sf  ifriîè b\Val^ 
avec  1  ignorance  et  la  nnseie.  vern 
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et  de  Boflsnet,  11  es  briDât  une  qui  mtt  non 
pas  plus  d'eipéniiee,  mais  jHw  d'orgueil  dus 

nos  cœurs. 

Pascal  ne  ftilsatt  pourtant  pas  là  de  polltiqfQe; 

il  jetait  seulemonf  dans  la  circulation  Tune  de 
ces  grandes  pensées  dont  sçn  intelligence  èlall 
pleine. 

En  1725,  Vico  pnhiia  ses  Principes  d'une 
science  nouvelle  relative  à  la  naiure  commune 
étt  natiens.  VÈM  j  a  enfln  nne  plaee  i  e6îè 
de  la  religion  et  toute  l'histoire  est  divisée  en 
trois  igcs:  l'Age  divin,  où  régne  le  prêtre; 
l'âge  héroïque.  06  triomphe  la  Ibree  Imitalo  do 
soldait ,  et  enfin,  l'àgc  humain,  l'âge  de  rhOUUM 
instruit  et  désarmé,  l'âge  de  la  morale  et  des 
lois,  l'Âge  de  la  civilisation.  Mais  Vico  enferme 
chaque  peuple  dans  le  cercle  d'une  rie  indiTi< 
duclle,  et  chaque  fois  qu'elles  s'y  sont  élevées, 
il  condAnne  les  sociétés  à  choir  encore  une 
ibis  dans  l'ombre  et  a  recommencer  lew  péni- 
ble ascension  vers  la  lumière. 

L'histoire  doit-elle  s'iospirer  à  la  (bis  de  la 
philologie  et  de  la  philosophie?  Elle  verra  aloft 
que,  dans  le  développement  de  leur  langage 
comme  dans  toute  ia  série  de  leurs  actes  so- 
drax  et  civils,  les  peuples  ont  suivi  une  loi 
unique  et  commune,  qu'ils  sont  arrivés  à  un 
même  but  et  que  partout  les  mêmes  révolu- 
Hoos  reparaissent  lorsque  les  sociétés  détruites 
se  relèvent  de  leurs  ruines.  Voili,  dmnoiBI, 
quelle  est  la  doctrine  de  Vico. 

La  conclusion  de  la  science  nouveUe,  c'est  que 
le  monde  social  est  l'œuvre  du  libre  dévelop- 
pement des  facultés  humaines,  mais  que  ce 
monde  n'en  est  pas  moins  sorti  d'une  ntdlU 
gence  iîouvent  contraire,  et  toujours  supérieure 
aux  Uns  particuUëres  que  les  hommes  s'étaient 
proposées.  { ftf.  un  article  de  H.  MiclMlet  dans 

la  Biographie  Mirhavd,  de  1827,  qui  pst  la 
première  esquisse  de  son  grand  travail  sur 
^neo.)  La  Providence  ne  nous  forée  point  psr 
des  lois  posiUves,  mais  se  sert,  pour  nous  gou- 
verner, des  usages  que  nous  suivons  librement. 

n  semble  que  eette  doctrine  n'est  pas  d'une 
clarté  sufllsante  pour  faire  voir  à  l'homme  le 
but  de  celte  liberté  qu'on  lui  accorde  et  que 
presque  anssItAt  on  lui  ravit.  Bt  d'alHeura,  en 
nous  cnfrrmaiit  peuple  i  peuple  dans  des  cer- 
cles infranchissables,  d'où  nous  monlous ,  et 
au  fond  desquels  nous  retombons  toujours, 
Vico  n'a  pas  allumé  au-dessus  de  nos  têtes 
le  phare  d'un  avenir  digne  des  grandes  œuvres 
intellectuelles  et  matérielles  que  l'humanité 
avait  accomplies  et  surtout  allait  accomplir.  Mais 
c'était  beaucoup  que  d'avoir  déjà  proclamé  l'u- 
niformité ou  l'unité  des  peuples,  que  d'avoir 
accepté  pour  premier  principe  que  l'homme  est 
sociable,  et,  en  recherchant  les  lois  delà  mo- 
rale commune,  d'avoir  écarté  du  champ  d  ex- 
périence les  Épicuriens  comme  les  Stoïciens, 
et  avec  eux  tous  les  disciples  des  sectes  exces- 
sives ,  pour  se  tier  uniquement  aux  l'ialoni- 
ciens  qui  reconnaissent  la  Providence ,  qvA 
croient  à  l'immortalité  de  l'amc  et  qui  regar- 
dent comme  une  nécessité  de  faire  des  vertus 
«vec  les  passions  humaines. 

Jléaomotam,  Pascal  avait  Jeté  un  regard  plut 


magistral  et  plus  vaste  déjà  sur  la  terre  et  sni 

les  chemins  que  s'y  tracent  si  péniblement  les 

peuples ,  et  ce  n'est  pas  saus  raison  que,  à  la 

fin  de  ce  même  grand  dlx«huitième  aiéele.  Qee- 

the  viendra  changer  les  cercles  isolés  de  Vico 

en  une  seule  spirale,  saus  cesse  ascendante  et 

aans  cesse  élaigie.  Ne  touchons-nous  pas  enfln 

au  seuil  de  l'âge  humain  uniTersel«  OU  du  moins 

ne  l'entrevovons-nous  pas  ? 

HanultS ,  régnt.  ▼•lot  ton  lf« 

Que  nie  en  Tain  la  voix  de*  viens  éehM, 

a  dit  le  grand  pointe  Déranger.  C'est  désormais 
le  cri  de  qiii>  oinjue  est  las  des  liéeatombes  et 
des  furif' railles  de  l'àgc  divin  et  de  l'ùgc  liéroï- 

Ïue.  Mais,  pour  n'avoir  pas  élevé  sa  vue  au- 
essns  des  horisons  des  nations  particulières, 
Vico  n'en  a  pas  moins  exprimé  la  loi  générale 
du  développement  de  la  société  humaine  tout 
entière. 

L'Esprit  des  lois  de  Montesquieu  (1748)  vint 
ajouter  quelque  chose  aux  éléments  dont  se 
composait  déjà  la  substance  de  l'histoire.  Ce  ne 
sont  pas  de  vaines  idées  que  celles  dont  Mon- 
tesquieu a  décoré  le  vestibule  de  son  édifice. 

«L  liomme,  dit-il,  comme  être  physique, 
est,  ainsi  que  les  autres  corps,  gouverné  par 
des  lois  invariables;  comme  être  inlclliîjont ,  il 
viole  sans  cesse  les  lois  que  Dieu  a  établies, 
et  change  celles  qu'il  établit  lui-même.  II  Ikut 
quMl  se  conduise,  et  cependant  il  est  un  être 
bonié,  il  est  sujet  à  l'ijjnorance  et  à  l'erreur, 
flonme  toutes  les IntsMigences  flnies  ;  les  lUbles 
connaissances  qu'il  a,  il  les  perd  encore. 
Comme  créature  sensible,  il  devient  sujet  à 
mUle  passions.  lin  tel  être  pouvait  à  tous  les 
instants  oublier  son  Créateur:  Dieu  l'a  rappelé 
à  lui  par  les  lois  de  la  religion  ;  un  tel  être  pou- 
vait é  tous  les  instants  s'oulilier  sof-même:  les 
philosophes  l'ont  averti  par  les  lois  de  la  mo-  • 
raie;  (ait  pour  vivre  dans  la  société,  il  y  pouvait 
oublier  les  antres:  les  législateurs  Tonl  rendu 
à  ses  devoirs  par  les  lois  politiques  et  civiles.» 

fit,  plus  loin,  traçant  le  programme  des 
eonnaissanocs  et  des  études  nécessaires  sa 
philosophe  et  à  l'historien,  il  ajoute: 

«I<a  loi,  en  général,  est  la  raison  humaine 
en  tant  qu'elle  gouverne  tons  les  peuples  delà 
terre;  et  les  lois  politi(iuc8  et  civiles  de  chaque 
nation  ne  doivent  être  que  les  cas  particuliers 
où  s'applique  cette  raison  humaine.  Biles  dol» 
vent  être  tellement  propres  au  peuple  pour  le- 
quel elles  sont  faites,  que  c'est  un  très-grand 
hssard  si  celles  d'une  nation  peuvent  convenir 
à  une  autre,  il  faut  qu'elles  se  rapportent  i  la 
nature  et  au  principe  du  gouvernement  qui  est 
établi,  ou  qu'on  vent  établir,  soit  qu'elles  le 
forment,  comme  font  les  lois  politiques  ;  scrit 
qu  elles  le  maintiennent,  comme  font  les  lois 
civiles. 

•  Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du 
pays,  au  climat  glacé,  brûlant  ou  tempéré;  4 
la  qualité  du  terrain,  à  sa  situation,  à  sa  gran- 
deur, au  genre  de  vie  des  peuples,  labonrean^ 
chasseurs  ou  pasteurs;  elles  doivent  se  rappor- 
ter au  degré  de  liberté  que  la  Constitution  peut 
souiTrir;  à  la  religi(Hi  des  habitants,  à  leurs  Ib- 
olinatioos,  à  leum  richesses,  4  lew  Booibie» 
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é  taff  eommerce,  i  letire  mmm,  k  leurs  ma- 
nières. Enfin ,  elles  ont  des  rapports  entre  elles; 
elles  en  ont  avec  leur  origine,  avec  l'objet  du 
législateur,  aTec  l'ordre  des  cboses  sur  les- 
quelles  elles  sont  établies.  C'est  dautoutM CM 
Tues  qu  il  faut  les  considérer.  • 

Kons  sommes  loin  maintenant  de  la  pure 
doctrine  tbéocratique.  et  l'esprit  moderne  est 
entiu  devenu  maître  de  soL  Montesquieu  a  or- 
donné à  rhistorien  d'étudier  les  harmonies  qui 
anissent  l'homme  à  la  terre;  Voltaire,  dans 
ÏE»êai  sur  tes  maturs  (1757),  donnera  la  pre- 
■iéi»  tttoclie  d'une  histoin  vniverseUe  en- 
treprise sur  le  plan  tracé  par  l'auteur  de  VBs- 
prii  des  lois,  et  si  l'exécution  est  d'une  main 
mp  rapide,  ni  moins  teot-on  ptrlonl  Tintel- 
%ence  d'un  homme  qui,  à  défaut  de  la  vérité 
— nifeate,  n'admet  dans  l'histoire  que  la  vrai- 
nairiilnee,  et  qel,  dans  nn  siècle  encore  no- 
narchique,  et  lui-même  auteur  du  Siècle  de 
Ltuis  JIV,  comprend  que  ce  n'est  pas  seole- 
■ent  dv  non  des  rois  qn*il  liot  dèsignliBr  et 
dater  les  érénemcnts  accomplis  dSBS  la  vie  des 
peuples.  11  le  dit  lui-même  : 

•In  se  modelant  en  général  snr  les  grsnds 
maîtres,  on  a  aujourd'hui  un  fardeau  plus  pe- 
sant que  le  leur  à  soutenir.  On  exige  des  bislo- 
tiras  modernes  plus  de  détails,  des  IMts  idus 
constatés,  des  dates  précises,  des  autoniés, 
plus  d'attention  aux  usages,  aux  lois,  aux 
monis,  an  eenmerce,  i  k  finance,  à  l'agri- 
culture, à  la  p('[>nlalion.  Il  en  est  de  l'histoire 
comme  des  mathématiques  et  de  la  physique  ; 
Is  carrière  s'est  prodigriensement  accrue.  Au- 
tant il  est  aisé  rie  faire  uu  recueil  de  gazettes, 
autant  U  est  diflicile  aujoord'lini  d'écdre  l'ius- 
telre. 

•  Daniel  se  emt  an  historien  parce  qu'il 
transcrivait  des  dates  et  des  récils  de  batailles 
ei  l'on  n'entend  rien.  Il  devait  m'apprendre  les 
droils  de  la  nation ,  les  droits  des  prineipanz 
corps  de  cette  nation ,  ses  lois ,  ses  nsaj^s ,  ses 
mœurs,  et  comment  ilit  ont  changé.  Celte  na- 
tion est  en  droit  de  loi  dire:  Je  vous  demande 
mon  histoire  encore  plus  qiM  celle  de  Loois  le 
Ûrw  et  de  ix)uis  Uutin.* 

Vers  la  fin  du  siècle  de  foitaire  et  de  Montes- 
quieu parut  le  livre  qui,  profitant  de  tous  les 
progrès  accomplis  et  réunissant  toutes  les  vé- 
iMès  découvertes,  devsit  devenir,  à  proprs- 
menf  parler,  le  programme  délinilif  de  l'hi.sloire. 
Les  Idées  sur  la  philosophie  de  l'humanité  de 
Border,  voila  en  effet  le  résumé  de  ce  que 
saint  AufTiislin,  Bacon,  Pascal,  Bossuet,  Yico  et 
nos  grands  penseurs  français  du  dix-huiiième 
siècle  ont  successivement  enseigné.  Tontes  les 
théories  s'y  rencontrent,  s'y  complètent,  s*f 
fMdeot  en  un  même  corps. 

Le  premier,  Vico  avait  posé  les  lois  univer- 
selles de  rhuroanité.  comme  le  dit  M  Ed^ar 
Quinet.  l'éloquent  traducteur  de  Uerdcr.  >  De  la 
fsprésenlsiien  il  s'était  élevé  Jusqu'à  ridée  des 
pMMMBénes,  jusqu'à  l'essence.  Frappé  du  prin- 
C^de  In  nature  identique  de  toutes  les  na- 
flSBS.  il  avsit  rsasemblé  ra  vn  seni  tous  les 
l^noménes  qui  sont  communs  A  chacune 
d'elles,  dans  ics  diverses  périodes  de  leur 


durée;  et,  leur  étant  leur  couleur  et  lenr in- 
dividualité, il  avait  composé  de  leur  ensemble 
une  histoire  abstraite,  une  furme  idéale  qui 
tient  à  tous  les  temps,  qni  se  reproduit  chez 
tous  les  peuples  sans  en  rappeler  spécialement 
aucun.  Ce  qui  nous  apparaît  de  la  succession 
des  natioas,  de  leur  naissance,  de  leurs  déve- 
loppements ,  de  leur  grandeur  et  de  leur  chute, 
n'est  que  l'expression  du  rapport  du  monde 
avec  cette  indestructible  cité.  lUe  s'sbaisse 
vers  lui  et  le  marque  de  son  empreinte;  de  U 
une  suite  indëtinie  de  ruines,  d'empires  nais- 
sants, de  trônes  brisés,  de  changements  et  de 
débris  qui  tous  OBt  leurs  r^résenlstloos  dsns 
l'absolu. 

■  Imsgines  quelque  médiode  contraire  en  tout 

à  celle  qui  a  été  suivie  par  Vico,  ce  sera  celle 
de  Herder.  Si  le  premier  donne  pour  point 
d'appui  é  la  série  des  sciions  humaines  la  pen- 
sée dans  sa  plus  sublime  essence,  le  second 
s'élève  de  la  manifestation  la  plos  grossière  de 
l'être  mstériel;  il  enchaîne  dans  une  seule 
idée,  parlent  présente  et  partout  modifiée,  l'es- 
pace qui  renferme  les  pouvoirs  de  la  création 
et  le  temps  qui  les  perfectionne  en  les  déve- 
loppant. Depuis  la  plante  qui  végète,  depuis 
l'oiseau  qui  fait  son  nid,  jusqu'au  phénomène 
le  plos  élevé  du  corps  sodal  II  voit  tout  pro- 
céder à  l'épanouissement  de  la  flenr  de  l'hu- 
manité qui  n'est  encore  qu'en  houton,  mais 
qui  doit  éclore  nn  Jour.  » 

C'est  par  la  description  de  la  terre  que  Her- 
der commence  sa  philosophie  de  l'histoire.  11 
dresse  d'abord  le  théâtre  où  doit  se  Jouer  rte- 
tion  humaine.  Si  Karl  Riltcr  écrit  sa  géogra- 
phie admirable,  si  ilumboldt  même  compose  son 
poème  scientifique  dn  Cosmos,  c'est  parce  que 
Herder  a  publié  ses  Idées  sur  la  philosophie  de 
l'histoire.  Aucun  livre  n'a  exercé  plus  d'in- 
fluence. C'est  le  ferment  d'un  siècle,  a  dit  Ger- 
vious.  Et  Gœthe,  jeune  encore,  lisant  en  Italie 
ces  pages  si  pleines  de  pensées,  retrouvait 
dans  son  cœur  l'enthousiasme  lyrique  des 
siècles  anciens  \)onr  exprimer  la  Joie  qu'il  en 
avait  ressentie.  Toutes  ces  grandes  idées  ont 
fait  depuis  leur  chemin  et  sont  devenues  pres- 
que vulgaires  :  mais  c'est  le  livre  de  Herder 
qui  est  la  source  d'où  elles  ont  coulé,  et  s'il  y 
a  enlin  pour  le  philusuphc,  pour  l'historien, 
pour  l'homme  d'État,  pour  le  diplOBWle,  me 
sen'e  et  im^'inr  humanité,  jeune  encore,  mais 
adulte  dc'Uiaiii  cl  bieiitùl  uiaiircsse  ue  son  globe 
terrestre,  nous  le  devons  à  Herder,  snoess- 
seur  et  héritrer  de  tant  de  grands  pénies. 

Survint  presque  aussitôt  la  révolution  de 
1 789.  qui.  elle  encore,  peut  réclamer  l'honneur 
d'avoir  éclairé  l'histoire  et  enortru.  il!i  la  pensée 
de  l'homme.  Aussi  comme  de  louti  s  ])arts.  au 
temps  où  nous  vivons,  surgissent  les  travaux 
historiques  I  Quelles  œuvres  admirables  le 
commencement  de  ce  siècle-ci  n'a-t-il  d(  ja  pas 
produites  et  comme  il  est  consolant,  lorsque  les 
lyres  de  la  poésie  semblent  brisée»,  lorsqu'on 
a  forcé  l'éloquence  a  se  (aire,  de  voir  encore 
sssidtts  è  leur  lèche  ceux  qui  doivent  conlinQsr 
la  gloire  de  leurs  devanciers  et,  en  s'illiisfrant 
à  leur  tour  par  des  chefs-d'œuvre,  enrichir  le 
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patrimoine  de  llmmtnRè.  Tfeeite  dom  a  teiaaé 

dans  ses  «''r-rits  tin  mot  dnnf  nous  sentons  en- 
core la  tristesse  et  l'amertume  :  Rara  temporum 
^ieitaie  «M  tentirê  qva  veHê  el  quœ  senHoM 
dicere  licet.  Mais  au  moins  nous  senlons  aussi 
qoe  bientôt  l'hisloire  sera  tout  à  fait  libre  et 
qu'elle  n'aura  pas  besoin  d'attendre  qu'un  sldele 
soit  ôcoul6  pour  oser  le  peindre. 

II  y  a  une  maxime  famensa,  eelle-cl:  «On 
doit  des  égards  ans  Thrants;  on  ne  doit  aux 
morts  que  la  vérité.  »  C'est  une  maxime  des 
temps  passés.  Oui,  l'on  doit  des  égards  aux 
vivants  et  il  ne  faut  pas  troubler  la  vie  privée 
de  ceux  qui  n'ont  rien  à  démêler  avec  la  Justice 
de  l'histoire  contemporaine;  mais  un  âge  dé- 
mocratique autorisera  l'historien  à  exercer  à 
toute  heure  son  ministère d'aecoaateur et  de  juge 
public.  Qui  monte  au  pouvoir,  devient  à  l'instant 
même  uu  homme  de  l'histoire,  et  désormais 
rhisloire,  vengeresse  des  droits  de  tous,  com- 
mencera son  rôle  du  vivant  mt^me  de  ces  élus 
du  sort,  de  ces  privilégiés  de  la  nature  qui  ne 
peuvent  réclamer  les  honneurs  et  les  avantages 
de  la  vie  publique  si  en  même  temps  ils  en 
rejettent  loin  d'eux  les  devoirs  et  les  chaiiges. 
Ce  serait  pintdt  aox  morts  que  nous  devrions 
des  égards,  Car  ils  ne  sont  plus  là  pour  se  dé- 
fendre. 

Revendiquer  ces  droits  pour  l'histofre  des 

hommes  vivants,  ce  n'est  pas  vouloir  ressus- 
citer l'ancienoe  satire;  c'est,  à  notre  avis,  se 
rendre  compte  de  l'esprit  de  notre  génération 
qui,  après  qu'on  en  a  Uni  avec  les  théorrnfies 
du  premier  âge  de  Vico  et  lorsqu'on  cherche 
à  en  finir  avec  l'ftge  héroïque ,  ne  vent  pa.s , 
dans  l'âge  civil,  créer  un  nnuvean  fétichisme 
et  protéger  d'autres  héros,  et  n  entend  plus 
qu'on  juge  les  chefli  et  les  hommes  d'État 
d'après  les  portraits  et  les  inscriptions  des  mé- 
dailles. Saint  Simon  avait,  dès  la  monarchie 
même,  déshabitué  l'histoire  du  respect  scr- 
vile.  Il  est  à  souhaiter  qu'aucune  époque  ne 
manque  de  Saint-Simon.  Fions-nous  à  la  raison 
pour  apercevoir  et  faire  honorer  la  vérité.  « 

L'histoire  voit  donc  chaque  jour  s'agrandir 
sa  tâche  et  se  multiplier  les  difticultés  de  son 
œuvre.  A  mesure  surtout  que  les  intérêts  ma- 
tériels se  développent,  la  variété  des  études 
qu'il  faut  entreprendre,  menace  de  décourager 
les  esprits  timides;  uiais  il  est  dans  la  desti- 
née de  l'homme  que  ses  facultés  grandissent 
avec  les  obslacles  qu'il  doit  vaincre,  et  nous 
pouvons  tenir  pour  certain  que  les  historiens 
ne  manqueront  pas  A  Thistoire  et  qne  l'histoire 
ne  manquera  pas  aux  futures  sociétés  qui  atten- 
dront d'elle  de  si  grands  services! 

Paul  Boitcau. 

HISTORIOGRAPHE.  11  n  y  a  plus  guère 
d'historiographes  qu'en  Chine;  mais, au  mofen 
âge,  QB  certain  nombre  de  prineee  prenaient 

1.  DeoBTlMt  de  dire  qu'il  ett  nouvcnt  impossible 
à*  MToIr  la  TéritA  »ur  Ip«  contetnporaint  Heureux 
•neore  lortqae  les  tablettes  de  l'histoire  restent  vier- 
fei  de  toute  luicripiion  ;  on  pst  du  innins  silr  .-\lors 
que  lei  faiu  o'o&t  été  altéré»  ui  par  la  crainte,  ni 
9«r  l'Mpotr.  H.  b. 


leure  précautions  vis-i-vis  de  la  postérité  en 
faisant  écrire  leur  histoire  dans  ienr  palais 
même.  Jusqu'en  1789,  il  y  eut  un  historiogra- 
phe de  France.  Le  dernier  s'appelait  lf.lioreau. 
Y  a-l-il  à  présent  quelqu'un  qui  sncVe  re  qu'il  a 
écrit,  ou  qui,  venant  a  le  savoir,  se  donnerait  la 
peine  de  le  lire?  Cest  qu'il  7  a  une  grande  dlllè- 
rence  entre  un  historiographe  et  un  historien. 
Voltaire  lui-môme  fait  sentir  cette  difTéreoce.lui 
qni  ftat  sans  donte  nn  bon  historien,  et  même 
l'un  (les  plus  éclairés  et  des  plus  utiles,  mais 
qui  fut  aussi,  par  brevet,  historiographe  du  roi, 
ce  dont  on  s'aperçoit  dans  son  histoire  du  régne 
de  Ldiiis  XV.  Sous  Louis  XIV,  la  plume  oflicielle 
appartint  d  abord  à  Pellisson,  pui.^  à  Boileau  et 
à  Racine  qui  se  donnait  la  pehie  de  sui>Te  le 
roi  dans  ses  campagnes,  et  qui  bravait  même 
la  hauteur  de  Louvois  pour  obtenir  d'exactes 
informations  do  détail,  mais  qui.  en  racontant 
le  passage  du  llliin,  n'arrive  pas  a  nous  ap- 
prendre si  Louis XlVpassa  réellement  le  llenvc 
avec  I  avant-K'ardc  de  son  armée.  On  avait  dcj.i 
vu,  sous  Charles  VII,  le  spirituel  ou  narf  Alain 
Chartier,  faire  autour  du  roi  une  espèce  d'enquête 
pour  déterminer  quel  genre  de  liaison  i  avait 
uni  à  la  belle  et  patriotique  Agnès  Sorel,  et  dé- 
clarer que.  pièces  en  main,  cette  maltresse  de 
Charles  VU,  qui  eut  de  lui  trois  Ulles,  ne  ftot 
Jamais  que  son  amie  très-efaaste.  Anssi.  Dnclos. 
qui  n'était  p  is  (rès-capahle  d'être  un  historien 
et  qui  ne  voulait  pas  n  être  qu'un  historiogra- 
phe. prit-Il  le  parti  de  ne  laisser  voir  ses  ma- 
nuscrits qu'après  sa  mort. 

Dans  les  litats  républicains,  il  était  plus  fa- 
cile A  un  historiographe  d'écrire  de  l'histoire, 
mais  il  n'était  pas  encore  entièrement  libre,  et 
ou  le  voit  Jusque  dans  l'œuvre  de  i\ani,  l'histo- 
riographe de  Venise.  C'est  autre  chose  en  Chine, 
ou  les  historiographes  sont  des  mafrislrats  qui 
ne  dépendent  absolument  de  personne,  et  qni, 
en  vertu  d'une  loi  supérieure  au  pouvoir  do  la 
monarchie,  laissent  tomber  chaque  jour  Icure 
écrits  dans  une  salle  où  nul  ne  pénètre,  et  qui 
n'est  ouverte  qu'à  l'extinction  de  la  dynastie 
régnante.  Mais,  sous  les  républiques  comme 
sous  les  monarchies,  on  petif  dire  anjonrd'hni 
que  ^ill^lltulloll  d  un  historiot,'rapiie  titré  et 
pensionné  n'a  pas  de  raison  d'être,  et  enoore 
qu'elle  a  toiijftiirs  été  sans  utilité,  même  pour 
les  rois  qui  1  établirent.  C'est  une  charge  à  et- 
liiGer  dèBormais  du  nombre  des  fonctions  poli- 
tiques. Paol  fioirsAV. 

HOnWIOUBRN.  Foy.  DjnMStio. 

HOLLAMAB.  Koy.  Pays-Bas. 

BOLSTBIir.  roy.  SeUinvir-Bèbtda. 

HOMMAOB.  Fsf .  Féodalité. 

HOMMB  D'ÉTAT.  Le  nom  ^homnu  d'ÉttU 
appartient  A  celui  en  qui  se  rencontrent  les 
hantes  lacultés  qui  constituent  essentielle- 
ment la  science  de  la  politique,  le  grand  art 
de  gouverner  les  b<mines  :  vir  ni  publicœ 
perUus,  Mais  le  donnen-t-on  toqjoura  A  eeini 
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ert  on  qni  a  été  aoz  ■Aires,  qui  »  exereé 

effecUTeincnt  le  pouvoir,  et  le  (ionnera-t-on 
seikmeut  à  celui-là?  Son,  certes, l'homme  qui 
gouverne  peut  n'être  <fn^n  bonine  en  place , 
un  haut  fnnrtioiinaire  ;  il  n'a  droit  au  nom 
d'boaune  d'Ktal  que  s'il  a  fait  ses  preuves;  et 
roB  ne  uoralt  le  refiiser  au  politique  même 
spéculatif,  qui  Joint  l'esprit  pratique  à  la  tlito- 
lie,  et  qui  s'est  fait  reconnaître  digne  de  ^mui- 
Temer.  Aussi  a-t-on  dit  avee  raison  que  l'on 
peut  être  homme  d'État  sans  gouverner,  et 
gouvemer  sans  être  hooune  d'Etat.  Tel  ora- 
teur, tel  publiciste,  tel  professeur  môme  on 
tel  poote  *,  s'est  montré  parfois  plus  homme 
d'Etat,  soit  à  la  tribune,  soit  dans  ses  écrits, 
et  a  mieux  mérité  ce  titre  que  tel  chef  de  ré- 
publique ou  d'empire,  ou  tel  premier  ministre. 
«  Daniel  Clianiieri  dit  Rnyle,  en  parlant  de  ce 
Célèbre  pasteur  prute^^laiit)  n'étuit  pas  moins 
■rioistre  d  Etat  que  ministre  d'Église.  «^«Du- 
pleix,  dit  Raynal,  c^rhait  sous  les  oooupations 
d'un  marcliaud,  1  àme  cl  un  hoinnie  d'EUit.  • 

Être  homme  d'État,  c'est  donc  être  réelle- 
ment apte  à  frouvemer,  à  représenter  l'État ,  à 
agir  et  stipuler  en  son  nom;  c'est  comprendre 
ie&  droits,  les  devoirs,  les  fonctioDS,  les  inté- 
rêts de  I  État.  C'iK'lle  tache  pourrait  ^tre  pins 
importante  et  plus  difficile?  «  C'est  vraiment, 
t  dit  Grégoire  de  Hasiaeie,  Fart  des  arts ,  et  la 
fdencedessci»  nrrs.qiiedepouvrrnprriiMume, 
cet  être  SXOiuloyuut  et  si  divers.  -  {Et  mihi  vi- 
éÊtMTun  artium  etscienUaseiêtiHarum  komi' 
nem  regere .  animal tnm  varivm  et  m^iftiphx.) 
L'histoire  nous  montre  que  le  plus  habile  guer- 
fier,  le  plus  grand  conqnérantn'eet  pas  toujoan 
homme  d'État.  •  L'art  de  pouverner  les  liom- 
mes,  a  dit  Tile-Live,  fait  plus  souvent  défaut  aux 
géniee  topérieim  qiie  l'art  de  les  vaincFe.  • 

!  Excellentihtis  ingcnUx  citiiis  de/urn'f  arx  qud 
civem  reganl  quant  qud  hostein  tapèrent.) 

OaeOee  quaUtés  sont  principalement  néees- 
sair»'S  au  vt  ritaltle  lioriime  d'Étal?  Nafioléonl*', 
si  bon  juge  la  même  uu  il  n'a  pas  toujours  suivi 
tes  préceptes. a  dit:  «n  en  est  des  états  comme 
d'un  bâtiment  qui  navigue,  et  comme  d'une 
armée;  il  faut  de  la  froideur,  de  la  modération, 
de  la  sa(res8e,  de  la  raison  dans  la  conception 
des  ordres,  commaiidomrnts  ou  lois,  et  de  l'é- 
nerKie  et  de  la  vigueur  dans  1  exécution.  •  U  a 
dit  aussi  :  t  L*!ioairae  (Mt  pour  les  affiiires  et 
l'autorité  ne  voit  point  les  personnes;  il  ne  voit 
que  les  choses,  leur  poids  et  leurs  conséquen- 
ces. •  n  a  encore  exprimé  les  mêmes  idées  d*mn 
seul  mot:  «  Le  cœur  d'un  homme  d'État  doit  être 
dans  sa  tôte.  •  {UUre  de  1797,  et  Mémorial.) 

Qoelle  TDe  de  gonrernement  doit  surtout  di- 
ri:r<  r  le  crr-md  politique?  «  I.e  but  de  l'homme 
d'£lat,a  dit  .Napoléon  111,  doit  être  de  détruire, 
autant  que  faire  se  peut,  l'esprit  de  caste,  et 
d'nnir  tous  les  citoyens  dans  une  même  pen- 
sée, comme  dans  un  même  intérêt.  »  {ÉberU  de 
1843.) 

Fénelon  a  placé  dans  la  bouche  du  cardinal 
de  Bictaelieo,  un  portrait  idéal* de  l'homme 

X.  Par  «oBtr* ,  Napoléon  I*'  disait  •  qn'U  n'éUit 
p%M  Béc<^t«air«  d'£trc  poète  ponr  Juger  ia  tragédla. 
vnL  MAMit  A'êtr*  tMWU^  A'iVêX.  •  (  JT^MorM.  ) 


d'itat  :  ■  La  Yraie  bàbfleté ,  lui  fhlt-ll  dire,  eon* 

siste  à  n'avoir  jamais  besoin  de  tiotii|)or  et  à 
réussir  toujours  par  des  moyens  honuétes.  Ce 
n'est  que  par  fMblesse,  et  nnte  de  connaître 
le  droit  chemin,  qu'on  prend  des  sentiers  dé- 
tournés, et  qu'on  a  recours  à  la  ruse.  La  vraie 
habileté  consiste  i  ne  s'occuper  point  de  tant 
d'expédients,  mais  à  choisir  d'abord,  par  une 
vue  nette  et  précise,  celui  qui  est  le  meilleur 
en  le  comparant  aux  autres. Cette  fertilité  d'ex- 
pédients vient  moins  d'étendue  et  de  force  de 
génie  que  de  défaut  de  force  et  de  Justesse 
ponr  savoir  choisir.  La  vraie  habileté  consiste 
à  comprendre  qu'à  la  longue,  la  plus  grande 
de  toutes  les  ressources  dans  les  afl^ires  est  la 
réputation  universelle  de  probité.  Vous  êtes 
toujours  en  danger,  quand  vous  ne  pouves  met» 
tre  dans  vos  inK-réis  que  des  dupes  ou  des  fri- 
pons; mais  quand  on  compte  sur  votre  probité, 
les  bons  et  les  méchants  mêmes  se  lient  à 
vous;  vo.s  ennemis  vous  craignent  bien,  et  vos 
amis  vous  aimeut  de  môme.»  (Di'ifogue  des 
morts.) 

Voltaire  fait  observer  que  «  le  viil-^aire  sup- 
pose quelquefois  une  étendue  d'esprit  prodi- 
gieuse et  nn  génie  presque  divin  dans  cenx 
qui  ont  gouverné  des  empires  avec  quelque 
succès.  »  11  ajoute  que  «  ce  n'est  point  une  pé- 
nétration snpérienre  qui  fait  les  hommes  d'État, 
c'est  leur  caractère.»— «Il  arrive  souvent, dit-il 
encore,  parmi  les  hommes  dEtat,  ce  qu'oo- 
voit  tous  les  joui's  parmi  les  courtisans:  celui 
qui  a  le  plus  d'esprit  échoue,  et  celui  qui  a 
dans  le  caractère  plus  de  patience,  de  force» 
de  sonplesse,  et  de  snite,  réussit...  Masarin  tnt 
tout-puissant  et  Retz  accahir  ..  Pour  faire  un 
puissant  ministre,  il  ne  faut  souvent  qu'un  es- 
prit médiocre,  du  bon  sens  et  de  la  fortune; 
mais  pour  être  un  bon  ministre,  il  faut  avcir 

Eour  passion  dominante  l'amour  du  bien  pu- 
lic.  Le  grand  homme  d'fitat  est  celui  dont  il 
reste  de  prands  monuments  tttfles  à  la  patrie.» 
(Siècle  de  Louis  XIV.) 

Pour  np  citer  ici  que  ceux  qui.  sans  avoir  été 
appelés  à  gouverner,  ont  mérité  d'ôire  quali- 
fiés d'hommes  d'État,  il  faut  ranger  parmi  eux, 
en  première  ligne,  les  grands  historiens,  tels 
que  Thucydide  CtXénophon,  chez  les  flrrcs; 
Salluste,  Velleius-Paterculus,  etsurtoiit  Tacite, 
ches  les  Romains;  et  chez  les  modfraes,  Phi- 
lippe de  Comines,  Fra  Paolo,  Machiavel,  Mcze- 
ray,  Montesquieu,  etc.  Sur  cette  liste  doivent 
flgnrer  aussi  les  noms  de  ceux  qui  se  sont  il- 
liisfP'  s  dans  Téloquence  politique,  tels  que  les 
Démosthéne,  lesCicéron,  les  Mirabeau,  et  de 
ceux  qni,  après  avoir  été  des  hommes  d'action, 

ont  f'Tiit.  à  des  {toints  de  vue  «livCTS,  SUT  la 
science  qu'ils  avaient  pratiquée.  ' 

1.  Voici  qaelqaei  nom*  des  siècles  dcrnipri)  qu'on 
pourrait  citer  ici,  d'après  Donato:  l'iiilippe  de  Mai* 
■ièrcs,  8e]r*«ei ,  Morus ,  Walsiogliain ,  Guiebardis, 
Oontarini ,  Hmith ,  L'Hospiul,  Bougari,  d'Oslat,  Pas» 
ebal,  Hotmau  de  Villiers,  Jeannin  ,  Cana/a,  Sfllljr, 
Perea,  Bedmar,  Saavedra,  Lisola,  Qrotlus,  Parut*, 
OotUskl,  Bae«B,  BasKompicrre ,  Rohan,  Marea,  RI« 
cbelleu,  D'Avaox,  Servies,  DettrAdM,  W.  Tataplt, 
llole^wort,  Maoi,  Carafe,  ■alBt-PMIIpp*,  BauM» 
Craxi  Wi«q««f«rt,  CalllérMt  «ta*|  «ta. 
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Le  sieur  de  Silhnn,  l'un  des  premiers  membres 
de  l'Académie  française,  et  créature  de  Riche- 
lieu, a  publié,  eo  1631,  le  Ministre  eCÉtat,  avec 
le  véritable  usage  de  ta  politique  moderne.  11 
y  démontre  «qu'un  excellent  ministre  est  une 
marque  de  la  fortune  d'un  prince,  et  Tinstru- 
ment  de  la  fôlicitéd'un  État», et  naturellement 
c'est  sur  rexeniple  du  ministre  de  Louis  XIII 

Ju'il  appuie  partout  sa  démonstration,  il  avait 
ëjà  fait  paraître,  en  1629»  m  fminrifu»  ûa 
cardinal,  c'en  est  en  quelque  sorte  une  nou- 
TeUe  édition,  mais  qui  n'est  pourtant  pas  dé- 
nuée d'un  certain  intérêt 

Au  siècle  dernier,  un  diplomate  vénitien  dis- 
tingué, fiicolo  Donato,  a  composé  un  traité 
•pédal  de  1*  Aouiinfl  iT  ^Oêm»  éi  ^otnrm), 
sous  quelque  forme  de  gouvernement  que  ce 
Mit,  traité  dans  lequel  il  enaeigne  habilement 
le  pratique  avec  It  thèorte,  ne  séparant  pas  les 
trois  choses  qui  concourent  à  fornuT  un  homme 
d'État,  la  connaissance  des  principes,  l'étude 
des  bons  modèles,  et  rezpèrfenee  des  aflUres. 
«  La  pratique  seule  est,  dit-il.  longue,  pénible, 
aveugle  ;  la  théorie  seule  laisse  des  doutes 
dans  l'esprit,  et  n'apprend  point  à  opérer  avec 
asses  de  précision:  l'imitation,  sans  les  deux 
autres,  est  trompeuse  et  incertaine.  Le  politi- 
que qui  ne  l'est  que  par  théorie,  est  sujet  à  se 
tromper  dans  l'appUcalion  des  régies.  Le  prati- 
cien sans  principes  est  esclave  des  événements 
qu  il  ne  sait  ni  prévoir  ni  dominer,  il  va  tàton- 
Btnt  et  fiiissnt  des  expériences.  Le  senile  imi- 
tateur des  g^rands  modèles  ne  fait  presque  au- 
cune opération  comme  elle  doit  être,  il  est 
dérouté  à  chèque  nouvelle  occurrence  parce 
qu'il  ne  trouve  aucune  ressource  dans  lui- 
même.  •  11  faut  donc,  selon  Uonato,  avoir  une 
règle  de  conduite  plus  précise  qn*nne  théorie 
vague ,  plus  sûre  qu'une  pratique  aveugle , 
plus  Juste  qu'une  imitation  irrégutière.et  cette 
règle ,  son  ouvn^  Is  Itoumit  d'une  manière 
fort  complète  et  fort  loual>lo.  Tandis  rinc  les 
autres  èerividos  oui  traité  des  alTaires  politi- 
ques et  de  lenr  maniement,  Donalo,  Adèle  A 
son  litre,  consi(îùr<>  l'iiomnic  qui  osl  ii  la  iHe 
des  alTaires,  les  connaissances  et  les  talents 
qui  lui  sont  nécessaires,  les  mojrens  qu'il  a  de 
les  acquérir  et  de  les  perfectionner,  iMilin  l'em- 
ploi le  plus  utile  qu'il  en  peut  laire  pour  le 
peii|)le  ou  le  BOttveralo.  Ce  livre  a  été  traduit 
en  français  par  le  publiciste  Robinet,  qui  y  a 
Joint  d'amples  additions  tirées  des  meilleurs  au- 
teurs (Paris,  I7G7, 3  TOl.ln-l?);!!  n'aurait  besoin 
que  d'être  un  peu  rajeuni  pour  rendre  d'ex- 
celkuts  services  a  ces  nombreux  hommes  d'É- 
tat en  herbe,  qui  parviennent  aux  charges  sans 
avoir  lait  aucun  apprentissage  préalable  de  leur 
métier,  dans  un  pays  comme  le  n(Ure,  où  il 
n'existe  aucune  école  d'administrutiou  ou  de 
polltiqucaucune  condition  obligatoire  d'études 
spéciales. 

Tour  achever  de  justifler  la  diiiniiiuu  que 
nous  avons  donnée  plus  haut,  essayerons-nous 
maintenant  d  énuniércr  les  principaux  minis- 
tres d'État  qui  oui  marqué  dans  I  histoire,  et 
desgraudsbommesquionlcfliBiClivement  exercé 
pif  eux-mêmes  le  pouvoir  souversin  T  Déjà  nous 


avons  signalé  plusieurs  d'entre  les  premlMs  ; 
nous  tomberions  dans  le  lieu  commun,  si  nous 
cherchions  à  rassembler  ici  tant  de  noms  qui 
se  présentent  naturellemflnt  a  l  esprit  En  tai- 
sant de  justes  réserves  sur  le  degré  de  valeur 
morale  ou  politique  que  nous  attribuons  aux 
uns  et  aux  autres,  bornons-nous  à  rappeler 
qu'en  France,  Hichelieu,  Mazarin,  Lyonne.Col- 
bert,  Louvois,  Turgot,  Malesherbes,  et  de  nos 
jours»  ssas  mentionner  ceux  qui  vivent  en- 
core, Talleyrand,  Casimir  Périer, Chateaubriand, 
fienjamin  Constant  ;  en  Angleterre,  Walpole,  Pitt, 
Itobert  Peel  ;  en  Prusse»  Hsrdenberg,  Stein;  en 
Autriche,  Metternich,  Schwarzenberg^;  en  Italie, 
Gavour,  ont  offert,  entre  autres,  des  tjpes 
èclstants  d'bommes  d'Élnt  dirigemit  tes  gnndM 
aiTaires  de  leur  nation»  solt  à  rinlèrieur,  aoit 
à  l'étranger. 

Bt  quant  suz  dieh  de  républiques  ou  de 
monarctiies,  nous  n'avons  qu'à  Dorauier,  dans 
l'antiquité,  l'ériclès,  Philippe  de  Macédoine, 
fuies  César,  Auguste, Trajan,  Constttttin,  Tbèo- 
dose;  et  dans  les  temps  modernes,  Louis  XI» 
Charles  V,  Grégoire  VII,  Sixte-Quint.  Charles- 
Quint,  Henri  IV,  Élisabelh,  Maurice  de  Nassau» 
Louis  XIV,  Guillaume  d'Orange,  Pierre  le  Grand, 
rélecteur  Frédéric-Guillaume,  le  grand  Frédé- 
ric; cnfln,  de  nos  Jours,  .Napoléon,  pour  per- 
sonniOer  tout  ce  que  te  génie  de  la  haute  poli- 
tique et  du  gouvernement  des  naiions  a  de 
plus  profond,  de  plus  vaste,  de  plus  glorieux. 
Les  annales  de  l'humanité  sont  remplies  de  ces 
grands  exemples ,  et  il  est  peut-être  !el  écri- 
vain vivant  encore,  tel  premier  miui;>tre,  tel 
prince  régnant,  qui  s  déjà  gravé  dans  les  pages 
de  l'histoire  contemporaine  un  nom  destiné  à 
ne  point  pâlir  auprès  des  noms  illustres  que 
nous  Tenons  de  rappeler.     Ghailis  RB*n. 

HOMDUBAS.  Une  des  cinq  républiques  ue 
rimérique  centrate.  Superfleie  60.390  kilo- 
mètres carrés.  Population  350,000  habitants. 

L  Étal  de  Honduras  qui,  après  sa  séparation 
de  l'Bspagne,  fit  un  instant  partie  de  la  confédé- 
ration de  Guatèniala,  avec  I  Klat  de  ce  nom,  le 
Salvador,  le  Nicaragua  et  le  Gosta-lUca,  Cj>t  borné 
an  nord  et  ft  l'est  par  la  mer  des  Antilles»  4 
l'ouest  et  au  su  i  par  le  Guatémala  et  le  Salva- 
dor, au  sud-ouest  par  le  Salvador.  Au  sud»  le 
fleuve  Saint -Jean  met  le  Honduras  en  commu- 
nication avec  l'Ktal  de  Cosla-Rica. 

Son  organisation  politique  est  la  même  que 
celle  du  Salvador  et  du  Nicaragua.  [Voy.  ces 
deux  mots.)  Le  pouvoir  exécutif  y  est  exercé 
par  un  président,  assisté  d'un  conseil  des  mi- 
nistres composé  de  trois  membres  et  d'un  con- 
seil d'État  de  sept  membres.  Le  pouvoir  lé- 
gislalir  se  partage  entre  un  corps  lè-rislatiT 
composé  de  onze  membres,  et  un  sciiat  de 
sept  sombres. 

La  cnnît  ilération  du  Guatémala  n'eut,  ainsi 
que  nous  1  avons  dit,  qu'une  existence  épl^^ 
mère.  A  peine  était-elle  rompue,  que  le  pou» 
duras  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  des  incoiX'vé- 
nienis  de  l'isolement.  Aussi  pour  se  défen^x>e 
contre  les  Incessantes  agressions  des  fitafa- 
Onls,  et  les  empiétements  des  Indtens  Ifos. 
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quitos,  protégés  par  T Angleterre, a-MI  ^lerdké 
plusieurs  fois  à  reconstituer  une  nouvelle  con- 
fèdératioa  avec  les  Ktats  de  Salvador  et  de  Ni- 
caragua. Ces  tentathres  n*oiit  pas  rèossl,  tant  par 
suite  des  antipathies  mutuelles  des  ronfèdèr<!\s, 
que  par  suite  des  obstacles  que  l'Ktat  de  Gua- 
timib  H*»  MMè  mettre.  En  1854,  les  ttats 
de  Salvador  et  de  Nicaragua,  qui  avaient  depuis 
plasieon  aimées  plus  ou  moins  fait  cause 
oommnne  atce  to  Honduras,  s'en  séparèrent  et 
eondurent  un  traité  de  paix  et  d'alliance  avec 
le  Guatëmala.  L'année  suivante,  en  octobre 
1855,  le  général  Trinidad  Cabanas,  qui  s'était 
fidt  le  champion  de  la  fédération  avec  le  Salva- 
dor et  le  Kicaragua,  et  de  la  guerre  contre  le 
Guatémala,  fbt  renTersé  par  une  révolution  et 
expolsé  du  territoire.  Son  successeur,  le  géné- 
ral Sautos  Guardiola,  s'empressa  de  conclure 
un  traité  d'alliance  avec  le  Guatémala.  Pendant 
les  six  années  que  dura  sa  présidence,  legë- 
noril  Santos  Guardiola,  malgré  sa  qualité  dé 
mu  lâtre  et  ses  antécédents  d'une  nature  assez 
douteuse,  rtaasit,  grice  à  son  énergie,  à  se 
c^>iiquériruneaulorit6  à  peu  pr^-s  aussi  absolue, 
aussi  recUemeut  iudepeudaiite  des  autres  pou- 
voirs de  l'État,  que  celle  dont  le  général  Car- 
réra  jouissait  à  Guatf'-mala.  Deux  événements 
importants  ont  signale  sa  présidence  :  le  traité 
éa  septembre  1859  avec  l'Angleterre  qui  a 
traiisf<^ré  à  la  république  hondurienne  les  lies 
de  la  Baie,  et  la  capture  en  1860  de  Taventurier 
HéïkJln  Walker. 

La  cession  des  Iles  de  la  Baie  fut  pour  Santos 
finairiiola  l'orrasion  d'un  conflit  avec  le  clergé. 
Une  des  clauses  du  traité  de  cession  suppu- 
tait que  les  habitants  des  Iles  de  la  Baie  joui- 
raient de  la  liberté  des  cultes.  Cette  mesure  fut 
▼tvMBent  blAmée  dans  un  roandenent  par  le 
vicaire  capitulaire,  M.  Miguel  del  Cid.  I.c  géné- 
ral Guardiola  voulait  entrer  plus  avant  dans  la 
Doie  des  réformes  ecdésiastiqnes.  Nais  l'op' 
position  du  clcr^f'.  qni  s'était  un  iostant  re- 
tiré avec  le  vicaire  capitulaire  dans  TÉtat  voi- 
tÊm,  tBfça  le  firêMeiit  à  revenir  sur  ses  pas. 
Les  choses  en  étaient  là,  lorsque,  le  11  jan- 
vier 1862,  le  général  Santos  Guardiola  fut  as- 
aaatlnèpar  le  mifjor  PabloAgariea,  son  ennemi 
penonneL 

Le  7  mai  suivant,  une  convention  nationale 
vêmrie  i  Santa-Rosa  hd  donnait  pour  sneees- 

seur  le  virp-[)r(  . aident  de  la  république,  M.  "Ve- 
noocio  Castellanos. 
Le  revenn  dn  Bondurm  est  évalué  à  plus  de 

250. nr  0  dollars.  La  dette  extérieure  est  de 
350,000  dollars.  11  y  a  une  dette  intérieure, 
■sis  le  chiffre  en  est  Ineonnn. 

L*état  d'agitation  prrpétuelle  dont  ers  pc- 
ttlef  républiques  sont  le  tbéAtrc,  tient  surtout 
Aflmperfeetlon  de  lenr  fbrce  militaire.  Quoique 
Ici  andennes  ordonnances  espagnoles  soient 
restées  en  vigueur,  rien  n'est  réglé ,  ni  recru- 
tement, ni  serviee,  ni  avancement  Les  grades 
sont  laisses  aux  hommes  de  couleur,  qui,  à  de 
très-rares  exceptions  prés,  sont  sans  capacité 
et  sans  Icfloence  sur  le  soldat. 

L'instruction  publique  est  tout  entière  entre 
Jet  ataina  dn  deigé.  Aussi  en  ce  qui  concerne 

n. 
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les  etesses  inlèrfenres,  la  distribntion  de  ren- 
seignement est-elle  tout  à  fait  nulle. 

lia  culture  de  la  cochenille  et  celle  de  la 
salsepaieOle  sont  les  grandes  retsoorces  dn 
pays,  et  composent  le  fiuids  de  ses  exportap 
tiona. 

La  eapilalede  l*Btat,  Oomayaguya,  a  une  po- 
pulation de  18,000  habitants;  mais  c'est  surtout 
par  le  port  d'Omoa  que  se  fait  le  commerce 
d'importation.  Inutile  de  dire  que  là,  comme 
dans  les  autres  parties  de  TAmérique  centrale, 
ce  conmierce  est  presque  entièrement  entre 
les  mains  des  Anglais. 

Le  Honduras  britannique  se  compose  en 
grande  partie  de  la  ville  de  Bëlise  et  de  son 
territoire.  D'après  des  documents  soumis  au 
Parlement  en  1861,  la  population  de  celle  co- 
lonie ,  lors  du  dernier  recensement ,  qui  a  eu 
lien  en  1861 ,  était  de  19,000  habitants.  Dans 
la  môme  année,  void  qnel  avait  été  le  mou- 
vement de  cette  population  :  naissances  447, 
mariafres  113,  morts  174.  Le  revenu  public 
était  de  27,982,  et  la  dépense  de  27,778  liv.  st 
Les  douanes  contribuaient  au  revenu  pour 
17,424  liv.  st.,  les  droits  de  touna^^e  pour 
2,649,  et  l'excise  pour  3,310  liv.  st.  La  subven- 
tion aux  écok's  primaires  pour  cette  population 
de  19,000  àues  était  de  1,'2U0  liv.  st.  La  police 
et  le  service  des  incendies  eoftiaient  2,52 1  Uv.  st 

LODIS  QOTTABS. 

HONGRIE.  Les  rapports  de  la  Hongrie  avec 
l'Autriche  présentent  un  double  problème  de 
droit  et  de  politique  d'un  haut  intérêt  ;  nous 
chercherons  à  Félucider,  mais  il  n'appartient 
qu'aux  événements  à  le  résoudre.  Voici  d'abofd 
quelques  notions  générales  sur  le  pays. 

La  Hongrie  et  les  contrées  qui  s'y  rattachent 
sont  traversées  par  le  Danube,  qtii  y  reçoit  quel- 
ques affluents  importauts.  Au  nord,  la  Hongrie 
est  séparée  de  la  flalicie  par  la  puissante  chaîne 
des  Karpates  ;  à  l'ouest  elle  touche  à  plusieurs 
provinces  allemandes  de  l'Autriche  et  s'étend 
Jusqu'à  nne  asses  Mhle  dbtanœ  de  Vienne.  A 
l'est  nous  trouvons  la  Russie  et  au  sud  la  Tur- 
quie ou  plutôt  les  Priucipautés.  La  Hongrie 
proprement  dite  a  vne  snperilde  de  3,897 
milles  carrés  (212.377  kil.  carrés)  et  9,901,000 
habitants;  la  Croatie  et  l'Ësclavonie,  350  milles 
c  (19.l801iil.  c)  et  876,000 habnants;  la  Tran- 
sylvanie, 998  milles  c.  (54,471  kil.  c.)  et 
1)927,000  bab.  (Koy.  l'article  Antriche.)  Ces 
deux  derniers  pays  se  rattachent  à  la  Hongrie 
par  des  liens  historiques  plus  ou  moins  étroits; 
la  Transylvanie  {Siebenbiirgeti)  est  située  a  l'est, 
la  Groalie-Bsclavonie  an  sud  de  la  Hongrie. 

Cette  contrée  renferme  des  montagnes  riches 
en  mines,  des  plaines  fertiles,  des  vignes  dont 
les  vins  généreux  (nous  rappelons  le  Tokay) 
jouissent  d'une  juste  célébrité,  des  pâturages 
qui  nourrissent  des  bétes  à  cornes  et  à  laine 
en  grand  n(nnbre  et  des  chevaux  vigonreux  par 
troupeaux  nombreux.  Des  causes  diverses  ont 
retardé  les  progrès  de  la  prospérité  d'un  pays 
aussi  favorisé  par  la  nature  :  les  barrières  in- 
térieures, l'insuHisance  de  lu  population,  peut- 
être  les  Ida  et  les  mmurs;  mais  la  plupart  de 
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ces  causes  ont  disparu,  et  la  Hungric  prend  un 
essor  Traiment  rapide,  contenu  encore,  sans 
doute  par  l'état  provisoire  tfe  son  organisation 
politique,  mais  (|ui  pourrait  bien,  dans  son  désir 
d'expansion,  déborder  les  considérations  poli- 
tiques et  en  aiïaiblir  grandement  l'influence. 

Ce  qui  domine  la  situation  politique,  c  cst  le 
.sentiment  de  la  nationalité.  Si  la  Hongrie  était 
habitée  uniquement  par  des  Hongrois,  des  Mad- 
gyars,  la  question  serait  relativement  simple: 
ft)rmant  une  nationalité  compacte,  nombreuse, 
elle  ne  craindrait  rien,  et  forte  de  son  uuité, 
de  sa  cohésion,  elle  pourrait  prendre  conseil 
uniqoenent  de  son  intérêt.  Mais  les  Madgyars 
ne  sont  pas  les  seuls  habitants  de  la  Hongrie; 
des  relevés  faits  avec  soin  (en  1857)  eu  portent 
le  cliiiric  à  i, 333, 987  âmes,  et  ce  chilTrc  est 
probablement  exagéré,  parce  que  dans  ces  dé- 
nombrements bien  des  personnes  aiment  à  se 
faire  inscriro  sur  la  liste  do  la  race  dominante, 
qui  elle-mOme  a  inli  rét  à  grossir  sou  nombre. 
Onatrouvéen  outre  dans  la  Hongrie:  1,22 1,714 
Allemands,  '2,037,817  Slaves  du  .Nord,  593,G25 
Slaves  du  Midi,  l,171,C7û  Roumains,  393,105 
israéiites;  le  reste  se  répartit  entre  des  nationa- 
lités diverses. 

La  Croatie  et  l'Esclavonie  ne  comptent  que 
12,770  Madgyars  ,  contre  24,470  Allemands  et 
81  !,757  Slaves  du  Sud  illlyriens  ,  Croates);  les 
autres  nationalités  sont  représentées  par  des 
chiirres  assez  faibles.  La  Transylvanie  renferme 
à  coté  de  517,5)77  Madgyars ,  1,104,322  Rou- 
mains et  200,364  Allemands,  le  reste  en  popula- 
tions diverses.  Pour  être  complet,  ajoutons  que 
laDalraatiea  3^9,310  Slaves,  45,000  Italiens, 
et  1,318  autres  (ni  Allemands,  ni  Madgyars)  et 
Ipie  les  Gonflns  militaires  comptent ,  sur  une 
population  totale  de  1, 065,000 liab..  38. 'lOO  Alle- 
mands et  4,900  Madgyars ,  la  graude  majorité 
de  la  populatloii  appartenant  i  la  race  slave  (i 
Touesti  et  à  la  nationalité  roumaine  (à  l'est). 

Il  n'est  pas  sans  importance  d^outer  que  la 
Hon^e  renferme  5.138,000,  la  Groatie-Bscla- 
vonie  720,000  ,  la  Transylvanie  228,000  catho- 
liques, que  le  nombre  des  protestants  (luthé- 
riens et  réflmnés)  est  de  3,350,000  en  Hongrie 
et  de  'iH  !  .000  en  Transylvanie,  et  que  ces  pays 
sont  eu  outre  habités  par  1  '/intill.  deGrccsunis 
et  2  millions  de  Grecs  non  unis,  la  religion  n*a 
pas  éfé  sans  quelque  influence  dans  l'histoire 
de  la  Hongrie,  bien  qu'elle  n'ait  pas  contribué 
sensiblement  i  désunir  les  Ifa^Tars. 

Mais  si  rcs  derniers  ont  été  relativement  unis 
entre  eux,  ils  n'ont  pas  toujours  fait  bon  ménage 
avec  les  nationalités  soumises  é  leur  dominatf  on. 
Nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  les  (Icsccn- 
dants  des  Huns  ont  été  les  seuls  vainqueurs 
doux  et  humains  et  que  cbes  eux  Jamais  les 
serfs  n'aient  en  à  se  plairulrc  de  leurs  scirMicurs. 
Le  même  auteur  qui  risque  une  assertion  si  peu 
pndbable,  raconte  quelques  pages  plus  win 
riiistoire  d'un  sovlèvenent  des  paysans  en 
Hongriel 

C'est  que  Fentente  ininterrompue  ne  se  ren- 

confro  qup  dans  l'Ile  d'Utopie,  où  les  hommes 
ne  sont  pas  faits  comme  eu  Europe.  Or  en  Eu- 
rope rinléf^  Joue  un      prééminent;  la  mo- 


rale s'en  plaint  quelquefois,  et  après  avoir  réaf:i 
inutilement  contre  cette  force  écrasante,  elle 
thnrle  avec  les  loups»  et  s'appuie  elle-même 
sur  «riulérêt  bien  etUe/idu». 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  l'intérêt  de  la  d^ense 
contrôla  Turquie  et,  le  croirait-on f  Tintérèt  de 
la  liberté  (relative)  des  cultes  qui  a  jeté  au  sei- 
zième siècle  la  Hongrie  dans  les  bras  de  l'Au- 
triche ;  c'est  aussi  l'intérêt  renforcé  par  un 
grand  orgueil  de  race  qui  a  maintenu  si  long- 
temps les  inégalités  et  par  contre  les  injustices 
et  même  l'oppression  dans  l'organisation  du 
royaume  madgyar. 

On  se  fait  en  général  en  Europe  une  fausse 
idée  des  rapports  qui  ont  existé  entre  les  Hon- 
grois et  la  maison  de  Habsbourg.  On  vit  encore 
sur  le:  «Vive  notre  roi  Marie-Tliérése ■  et  on 
s'imagine  que  l'entente  la  plus  cordiale  ait 
toujours  régné  entre  le  peuple  et  son  souverain. 
De  Ferdinand  I"  (1525)  à  Ferdinand  V  (1848),  il 
n'y  avait  de  véritable  paix  que  du  leuips  de  cett» 
impératrice;  avant  et  après,  des  luttes  quelque- 
fois sanglantes  alternaient  avcr  des  trrvos  plus 
ou  moins  lougues,  pendant  lesquelles  ou  se 
tenait  sur  le  qnl«>vive.  .Nous  voyons  là  ce  que 
nous  avons  vu  partout  dans  le  moyen  âge  :  le 
gouvernement  cliercliait  à  étendre  son  pouvoir, 
H  à  s'assUniler  les  nationalités,  tandis  que  les 
nobles  et  les  villes  ne  demandaient  qu'à  con- 
server leurs/;/-ii'iYc^«£.  Dans  CCS  luttes  l'égoïsme 
des  privilé^'iés  était  si  exclusif,  que  malgré  les 
tendances al)soltitistes  des  princes,  r'est  encore 
avec  eux  que  se  trouvent  forcément  nos  sym- 
pathies, parce  que  eux  seuls  ont  jeté  quelques 
éclairs  de  libéralisme  dus  les  ténèbres  de 
cette  triste  époque. 

Ce  furent  ainsi  les  intentions  libérales^ de 
Joseph  11.  le  flls  de  Marie-Thérèse,  qui  causèrent 
le  soulèvement  de  la  noblesse  hongroise ,  sou- 
lèvement ^lA  eut  des  conséquences  si  impor> 
tantes,  et  notamment  celle  de  porter  l'attentiop 
de  la  nation  sur  sa  langue  et  de  préparer  le  rem- 
placement du  latin  par  le  madgjw  Ge  qu'on 
reprochait  à  Joseph  II ,  c'était  d'avoir  déclaré 
égaux  devant  la  loi  tous  les  habitants  du  pays, 
d'avoir  aboli  le  servage,  établi  la  liberté  des 
cultes  et  autres  innovations  pareilles,  que  la 

Sande  révolution  de  1789  allait  inscrire  en 
ttres  de  feu  et,  bêlas  I  de  sang,  dans  les  an- 
nales «le  l'humanité. 

On  nous  taxerait  d'exagération  si  nous  repro- 
duisions les  demandes  des  «patriotes  libéraux* 
présentées  lors  de  la  réunion  de  la  diète  de 
1790;  nous  devons  cependant  citer  le  passage 
suivant  d'un  bistorien hongrois  distingue  et  pa- 
triote, l'évéque  .Michac!  llorwàlh,  qui  fut  le  mi- 
nistre des  cultes  de  l'éphémère  république  hon- 
groise. T<rid  comment  il  s'exprime  dans  sa  Jfo- 
gyorok  toricnete  (Histoire  des  Hongrois  ')  4  vol. 
i'apa,  1842à  18  46:  «L'espritde  la  révolution  fran- 
çaise agissait  également  sur  eux  et  y  produidt 
une  agitation  autrefois  inconnue.  Mais  ils  n'ac- 
ceptèrent les  idées  révolutionnaires  qu'autant 

1.  N«  liunt  pu  la  langue  hongroise,  noua  tradai- 
■ont  d'après  une  Iradnctiou  aU^mande  faUe  évldem- 
nect  pw  oa  Hongrois,  daiw  te  lono  Y  do  1»  Ocf«»> 
wort. 


Digitized  by  Google 


HONORDB. 


fB*dkspoimieiit8*aeeorderifeelenr8  opinions 
traditionnelles,  et  avec  leurs  Toei  nationales  et 
csHtittttiiMuielles.  Et  tandis  qae  les  chefs  de  la 
rMatkm  ftinçiiie  déclarèrent  à  la  féodalité 
MglICnrt  àniOCt,  les  libéraux  tioiigrois  furent 
les  défensears  les  plus  ardents  du  s  engage  at- 
laqaé  par  Joseph  II.  Vis-à-Tis  de  la  dynastie  ils 
s'appQféfeat  saps  doute  sur  la  souveraineté 
nationale;  mais  ils  n'entendirent  parla«a/jow, 
qoe  la  aalioQ  de  Vcrbuczy  ou  la  noblesse.  Leur 
■M  d'ordre  ftats  la  Hbertè   eC  eette  déesse  des 
temps  modernes  trouva  parmi  eux  beaucoup 
d  ap6trcs  fervents ,  qui  la  gioriflèrcnt  dans  les 
MBWiMéfir  des  comitals;  mais  ils  attachaient 
on  sens  particulier  à  ce  mot  devonn  si  banal. 
Us  œteadaieot  pariemolde  liberté,  uuiqucmcut 
le  MirtieD  du  poweir  IfUinitô  et  des  privilèges 
de  la  noblesse ,  et  Ir»  possossion  de  l'influence 
svrlesaflkires  générales,  a  l'exclusion  de  toutes 
les  astres  elasses  de  la  popnlation.  Ce  parti 
HBlireux  prit  dans  la  plupart  des  eomitats 
ks  rênes  du  gouremement  et  dirigea  pendant 
aaseï  longteraps  Hiistoire  et  le  sort  de  la  pa- 
trie..  (Tome  m.  p.  212  et  1 

Ce&t  en  effet  entre  leurs  mains  qae  résidait 
le  pODToir  avant  1848.  La  diète  se  dlrisaft  en 
denx  chambres  ou  tables  :  la  Chambre  des  ma- 
gnats se  composait  de  1 1  barons  du  royaume 
oecapant  les  grandes  charges  de  l'État,  des 
évêques  catholiques  et  grecs,  des  obergespans 
(chefs),  des  coraitats,  d'un  représentant  do  la 
Croatie  et  de  tous  les  princes,  comtes  et  barons 
boDgrois;  la  deuxième  Chambre  (tîbambre  des 
états)  comprenait  les  députés  des  coniitats,  de 
b  Croatie,  des  villes  royales ,  des  chapitres ,  de 
fedqves  prienn  et  prèrôts  de  monastères  et 
des  mnjïdaioireê  dei  me^mU  tAtnUi  tt  de 
feurs  veuve*. 

La  table  des  nagnats  était  présidée  par  le 
iMàex  Curiœ  (grand  juge),  et  la  table  dos  états 
p»  le  dél^ué  de  l'empereur  ou  le  vice-palatin. 
Lcsdépetés  étaient  élas  ponrtfois  ans  :  Us  sTaient 
savent  un  mandat  impératif  qui  leur  ctnif 
donné  dans  les  assemblées  des  comitats  com- 
posées de  nobles.  Le  peuple  n*étalt  pas  repré- 
senté et  les  villes  ne  nommaient  que  I  et  plus 
tard  12  députés,  bien  que  le  nombre  des  comi- 
tats hongrois  fût  de  45.  Ces  comitats  exerçaient 
un  grand  pouvoir;  c'est  parleur  influencé  que 
les  miminpalités  étaient  composées  unique- 
ment de  nobles,  dont  les  prétentions  exagérées 
a  lautoooBie  entrraent  flonvent  l'administra- 
tion da  pays. 

L  mtiatire  des  lois  appartenait  au  souverain 
ssiMt  qfo'é  la  Gbônbre  des  états ,  et  non  à  la 
Chambre  des  magnats;  ectte  dernière  pouvait 
cependant  rejeter  les  propositions  des  états. 
LidMenrtafI  les  impôts  et  le  contingent  nd- 
Irtaire. 

La  Bongrie  jouissait  ainsi  de  droits  dont  les 
t^Otupafs  de  ta  couronne*  étaient  prirés;  H 
s'est  pas  étonnant  que  la  cour  de  Vienne  réa- 
fknft  contre  iagéne  qui  en  résoltait  pour  le 
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gouvernement.  Mais  an  Hen  d'étererces  autres 

pays  au  niveau  de  la  Hongrie,  on  préféra  pen- 
dant longtemps  diminuer  rinfluence  de  la  diète 
hongroise.  On  s'appuyait  dans  cette  lutte  tan- 
tôt sourde,  tantôt  patente  sur  ranlipalliio  des 
nationalités  opprimées  ou  lésées  par  les  liad- 
gyars. 

C'est  pour  se  défendre  contre  le  gouverne- 
ment centra!  —  pout-ëtrc  aussi  dans  des  vues 
d'ambition  personnelles  —  qu'on  demanda  dés 
1847  un  ministère  hongrois  séparé,  afln  den'a^ 
voir  plus  rien  de  commun  avec  l'Autriche  que 
la  personne  du  souverain,  organisation  qu'on 
appelle:  l'union  personnelle.  {Voy.  ce  mot.)  Les 
événements  de  18i8  leur  firent  obtenir  l'adhé- 
sion de  l'empereur  Ferdinand  l*'  (Ferdinand  V, 
comme  roi  de  Hongrie),  et  9  ministres  sous  la 
présidence  du  comte  Battliyany  (M  Knssnfh  fut 
ministre  des  linances)  furent  chargés  de  la  di- 
rection des  aflhires. 

Sous  l'élan  donné  par  ce  premier  succès  et 
dominée  par  la  pression  morale  exercée  par  la 
révolution  de  1848,  la  diète  prit  une  série  de 
mesures  libérales:  les  non-nobles  furent  décla- 
rés électeurs,  la  liberté  de  la  presse  fut  procla- 
mée, mais  cette  liberté  fût  tellement  réglée  qu'il 
en  résulta  un  mécontentement  menaçant.  Nous 
ne  saurions  passer  ici  en  revue  toutes  les  lois 
votées ,  tous  les  règlements  promulgués  alors, 
ni  faire  ressortir  les  actes  qui  pouvaient  appe- 
ler la  critique;  mais  toIcI  une  andyse  de  la  Irà 
électorale. 

Ceux  qui  joaissalent  antérieurement  du  droit 
électoral,  le  conservent;  ce  droit  est  accordé 
en  outre  à  tous  les  habitants  mâles  âgés  de 
vingt  ans,  non  condamnés  pour  crime  et 
remplissant  les  conditions  suivantes  :  posséder 
dans  les  villes  une  maison  ou  un  champ  d  une 
valeur  de  300  florins  et  dsns  les  campagnes- 
une  certaine  propriété  dite  quart  de  s&\<:sion, 
ou  qui  sont  cbets  d'un  atelier,  d'une  usine  ou 
d'nn  antre  établissement  industriel  ou  commer- 
cial, ou  qui  (mt  un  revenu  certain  d'au  moins 
100  fi,  ensuite  les  médecins,  avocats,  ingé- 
nieurs, artistes,  professeurs,  les  membres  de  la 
Société  savante  hon^îroise,  les  pharmaciens, 
ecclésiastiques,  instituteurs,  quel  que  soit  le 
chiffk'e  de  leur  revenu;  enfln  tous  ceux  qui 
jouissent  du  droit  de  bourgeoisie  dans  les  villes, 
même  s'ils  ne  remplissent  pas  les  conditions 
ci-dessus. 

Ponvait  être  élu  tout  électeur  &gé  de  vingt- 
quatre  ans  et  sachant  parler  la  ta  ngue  hongroise. 
La  Chambre  dos  états  ou  des  députés  comptaaiors 
337  députés,  dont  CO  élus  dans  les  communes 
ou  villes,  17  de  Croatie,  15  des  Contins  militaires. 

Ajoutons,  pour  compléter  la  liste  des  lois  im- 
portantes de  cette  époque,  que  la  Transylvanie 
fut  déclarée  incorporée  dans  la  Hongrie. 

Nous  ne  pouvons  pas  aborder  ici  l'histoire 
des  années  1848  et  1849.  On  sait  que  l'empe- 
reur Fenlinand  l-"""  alxliqiia  le  2  décembre  1848, 
que  son  frère  n'accepta  pas  la  couronne  qui 
passa  ainsi  directement  a  son  neveu  l'empereur 
actuel  François-Jo.^e[ili.   nn  sait  aussi  que  le 

f uvemement  ne  crut  pas  pouvoir  se  soumettre 
un  état  de  choses  que  la  vtolence  loi  «raft 
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imposé.  Oq  ne  saurait  s'en  étonner.  Une  signa- 
ture arrachée  à  un  parlicolier  est  annulée  par 
tous  les  tribunaux  du  monde  ;  et  Von  vou- 
drait qu'une  adhésion  donnée  lorsque  l'émeute 
tfronde  eût  une  valeur  quelconque T  Pour- 
quoi deux  poids  et  deux  mesures?  Nous  som- 
mes d'avis  qu'une  nation  n'a  jamais  besoin 
deTioIence  pourobtcnirduprince  tout  ce  qu'elle 
peut  légitimement  demander:  aucun  souverain 
ne  peut  résister  lon^rtcmps  à  la  pression  paci- 
fique de  l'opinion  publique.  U  faut  que  les  ci- 
toyens sachent  attendre  au  besoin  trois,  quatre 
ou  cinq  ans,  davantage  même.  1)  vaut  mieux  ob- 
tenir pacifiquement  telle  liberté  dans  vingt  ans 
que  de  remporter  de  Thre  Airce.  nuÊêileê  li- 
bertés arrachées  ainsi  ont  été  perdues  peu  de 
temps  après.  Les  victoires  pacitlques  sont  iei^ 
seules  durables. 

La  Hongrie  l'a  appris  à  ses  dépens.  Dans  sa 
guerre  contre  la  maison  de  Habsbourg  elle  eut 
m  moment  la  vfeMre:  elle  en  usa  pour  déela- 
rerdéchuclc  l  i  avril  1849, la ni:\ison  d'Autriche. 
Faute  impardonnable!  En  montrant  ainsi  que 
l'empereur  n'avait  pas  tort  d'attribuer  des  ar- 
rière-pensées hostiles  à  M.  Kossuth,  le  prési- 
dent de  la  république  hongroise,  on  annula 
volontairement  toutes  les  signatures  de  1848. 
et  après  la  victoire ,  l'empereur  pouvait  aiguer 
d'un  nouveau  droit,  celui  du  conquérant. 

Et  on  usa  du  droit  de  conquête,  droit  reconnu, 
hélas!  par  les  lois  internationales  de  l'Europe. 
Si  cet  événement  était  arrivé  il  y  a  trois  ou 
quatre  siècles ,  nous  trouverions  peut-être 
grandes  et  admirables  les  mesures  prises  par 
l'Autriche  sous  l'atlminisfrafion  de  Schwarzen- 
bcrg:  la  centraiisatlun  aurait  fait  un  bien  réel, 
le  pays  aurait  été  paciOé,  l'unité  de  laD^'nr  ,  de 
mœurs,  de  nationalité  établie,  la  grandeur  des 
résultats  aurait  fait  passer  sur  la  nature  des 
moyens  employés. 

Mais  de  nos  jours  on  ne  g:ouverne  pas  un 
peuple  contre  sa  volonté,  et  on  ne  lui  refuse 
pas  longtemps  impunément  la  satisfaction  de 
ses  besoins  moraux  et  politiques.  L'empereur 
d'Autriche  le  sentit  et  promulgua  le  diplôme  du 
20  octobre  1860.  Cètalt  le  premier  pas  dans 
une  nnuvcllc  voie,  et  comme  le  gouvernement 
autrichicu  l'a  poursuivie  depuis  avec  persévé- 
rance ,  il  s'est  conquis  beaucoup  de  sympathie 
en  Europe.  ToIgI  les  parties  esscntlelies  de  ce 
diplôme  :  ' 

.  ...  .  VonUnt  eoBeillerlwS<T«nM4aqvl(»tWlsté 
antérionrement  d«n>  nos  royaunas  «t  MgP»  «IfUN 
coopérer  régaUèremant  noi  injeto  A  !•  fégltlâtlea  «t 
à  l'admlnittration,  aoui  •▼ont  troaré  bon,  tar  la  basa 
de  la  praKinatiqne  lanction  et  en  vertn  de  ooti* 
touverainrto  ,  de  décréter  ot ji'ordonner  ee  qnl  •ait 
comme  loi  fondamentale  de  l'État,  parpitnell»  «t  Ir- 
révocable, pour  nntD'  i<ropre  gouverne,  eomm^prar 
celle  de  nos  bëritier<<  l<  gitime*  au  trftne  ; 

•  I.  Le  droit  dr  faire  changrr  ou  supprimer  des 
loia  lera  exercé  par  nous  et  nos  succesveurs  ,  «cule- 
meiit  avec  le  concouru  dcH  diètes  légalemeut  réunies, 
et,  relativement,  du  Conieil  <\v.  l'empire,  auquel  les 
diètea  enverront  le  nombre  rie  lioptitt-s  tïxé  par  nous. 

«  II.  Toae  lea  objeta  de  législation  qui  concernent 
1m  erolta,  oMlfatioat,  H  btérita  ««WNsa  AtoM 

1.  Bien  que  nous  ayons  sons  lf>«  youi  ]*•  tcxto  ori- 
ginal de  la  plupart  des  documonti»  ijue  nous  aurons  i 
citer,  uous  croyons  devoir  proiidn-  nos  extraits  dans 
laa  Arctiinu  diplomatiqinu.  Paris,  Amjot,  1. 1  à  IV. 


nos  royaumes  cl  pays ,  notamment  la  législation  sur 
les  niouuains,  le»  fiuancrs  et  le  orAdit  public,  lea 
douanpK  pt  W.A  affaires  commerciales,  ensuite  sur  loa 
prinrippR  de»  banques  d'émission  ;  la  législation  gé- 
nérale concernant  le»  postes,  télégraphe»  et  chcnaina 
de  fer.  l'organisation  du  service  militaire,  seront  ù 
l'avenir  diMutéa,  dana  «t  par  le  Conseil  de  l'em- 
pire, ot  il  «B  Mtm  déeMÎ Êi9%t  MB  «oBODara  •easti'» 
tutionuel. 

t  De  mt'me,  l'introdactton  de  nouveaux  impôts  et 
charges,  l'augmentation  des  IrapS  s  et  redevance»  «e- 
tuellement  exi«tanti,  et  not.-ininiont  l'él.'vation  du 
prix  du  sel,  et  la  conclusion  de  nouveaux  emprunts 
en  conformité  do  noire  ronolntion  du  17  juillet  ISGO  , 
la  convention  de*  dettes  de  l'Etat  existantes,  la  vente, 
le  changement  de  destination  ot  les  charges  de»  pro- 
priétés Immobilières  de  l'État,  no  peuvent  Atre  or- 
donnés qu'avec  le  consentement  du  Conse  il  de  l'em- 
pire; enfia.  l'examen  et  la  fixation  du  budget  de 
dépenses  pour  l'exercice  suivant,  ainsi  que  l'examen 
des  compte»  financiers  de  l'État  et  des  résultats  m,jk- 
nnels  de  l'adslBlstration  des  finances,  doivent  #tn 
fkita  avee  le  «OBCOurs  du  Conseil  de  l'empire. 

•  nL  Tou  les  autres  objeta  de  la  législation  qui  ne 
•ost  pas  eoBpri»  dans  l'artiele  précédent  seront  dé- 
•Idés  eonstitatlooBalIement  dans  «vee  Iw  dIétM 
reepeotives,  à  aaToIr  :  dana  nos  reyanmet  «t  pays  na- 

Rrlesaat  à  la  oonronne  de  Hongrie,  dans  l'Mprtt  é» 
ira  eonstitnttons  aatdrleares,  et  dsna  nea  antras 
royavnes  et  paars,  4aM  FMprIt  (Im  Mme)  de  Imx» 
eoutltalieBa  prevtaelnlee  et  en  conformité  arae 
«éllee*«l> 

«  Oependaat ,  eeuBa  4e|Mils  aa  fraad  aambra  d'aa» 
aéat  U  a  «slatd  paar  aos  aatras  payai  A  l'aseapMaB 
d«s  pays  da  la  caaraaaa  da  Heai^  *  aaa  Idgtalatlaa 
et  «ne  adatlBlsIraUen  eoamiaaM  poar  des  otijata  lé> 
flalatift  qai  bo  sent  pas  da  fasMrt  eselaaif  dn  Ooa- 
sell  de  1  empire  eomplet,  bobs  bobb  résarvom  4m 
faire  régler  ao»»l  cas  objets  avec  le  concoure  coaatl- 
totlennel  dn  Conseil  de  l'empire,  et  en  y  appelant  laa 
conseillers  appartenant  anxdlu  pays  

Le  diplôme  fut  commenté  et  développé  par 
une  série  de  lettres  impériales  datées  du  môme 
jour.  Voici  un  cxtFSit  d'une  de  celles  qui  ont 
été  adressées  au  haron  Vay,  «chancelier  de COUr» 
ou  ministre  d  Etat  pour  la  Hongrie. 

«  Ajaat  taods  aa  Tlfvear,  par  »oa  dipieaB*  4a  aa 
jaar  aoaeeraaat  Parfaatoatlaa  pelimaa  da  la  ma- 
BM«Me,lM  lastltatloBs  aoaatttaflaaaallaa  da  maa 
r^jraame  de  Bongrta,  vaas  aaraa  à  ma  lUia  daa  pro* 
peettions  par  rapport  A  rdaoqae  da  la  aaaveaaaioB 
de  la  diète ,  que  Ja  déelra  Mtar  aataat  ««a  paaetbla, 
attendu  que  J'ai  Piateatlea  da  sedler  d'Bae  aaantéra 
légale  et  sans  retard  l'orgaBlantloB  politique  de  mon 
royaume  par  l'octroi  d'na  dlpIAme  et  par  mon  cou- 
ronnement. 

•  A  l'avenir  le  principe  traditionnel  dn  droit  pn- 
blie  de  Hongrie,  en  verta  dnqnel  le  pouvoir  légi^ta- 
tif.  c'est-à-dire  le  droit  de  faire  modifier,  Interpréter 
ou  supprimer  des  lola,  doit  être  exercé  par  le  souve- 
rain légitime,  de  concert  avec  ladléte.  ot  ne  peut 
être  exercé  hors  du  pays,  est  remis  en  vigueur  dans 
mon  royaume  de  Hongrie,  et  détermine  la  compétence 
dn  la  diète  honproi'ie,  à  l'eïre|itinn  des  objets  itu  su- 
jet desquels  mou  diplôme  .•kujnurd'hul  promulgué 
contient  des  dii^positions  particulières. 

•  Tout  en  voulant  qu'on  se  conforme  pour  la  con- 
vocation do  la  prochaine  diète  hongroise  aux  dispo- 
sitions de  l'article  3  de  la  loi  de  1608  '  relative  à  l'orjfs- 
nisatlon  et  à  la  composition  de  la.  dlote  sans  préj  udice 
dea  droits  octroyé»  par  des  lois  p('^t('•ri<•urt■B  à  cer- 
taines rorii-irations  et  en  renvoy.nit  à  la  protniérei 
diète  hongroise  la  délibération  conccruaut  l'organi- 
sation définitive,  indubiUblement  nécessaire  ,  et  ré- 
servée (  pour  (les  décisions  ultérieures)  par  d»>a  réso- 
lutions dti'tale»  réitérées  et  [  ar  lics  lois  de  et-  corps  ; 

s'est  néanmoins  rnavolonté  ferme  da  maintenir  la  aop- 
prasilaa  dae  prlvOdgea  da  laaaMeeeat  l'admlMibllIté 

1.  L'article  cité  ici  est  relatif  au  dipiftme  de  cou- 
ronnement de  Mathias  II;  il  y  est  dit  que  les  ét.-its  ol 
ordres  [ttatui  et  ordincs)  qui  assistent  4  la  diète 
hongroise  sont  des  prélats,  des  barons  ou  niag-nata 
des  nobles  et  les  villes  libres  royalaa;  le  roi  ne  peut 
admettre  i  la  diéla  penoaaa  qai  a*apparttana«  mm 
à  ces  catégorisa. 
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«rrfcnnMcea     I-        '^^^  J-^ur  et  avec 

««Nme  pohu^ûe  tout 

tiocalitéle  dtnitJS,  !.  a  chaque  Da- 

!«<liéte  fat  coûT^ée  Zl'în^^^ 
deroir  eotr-r  3I«Î^  ^-  ne  crut  pas 


•  Or,  I'l«idép«BiU««« 


province.  aui.i.âwatîLÎÉ^'*'*  »nt  ruand»  que 
de  dévcloppor,  «ont  pouî?.î2^""?"?^défc.ndrret 
1.0  pouvoir  fJdér.rJ^r'Sïîfî"'"^'"*'**"-"»^". 
cWennc,  e«t  souverain  forlneea  Mt,i. 

l'Autriche  poirpi  4tî2'«K£2'«V  '^'^^  ""«Wuéw.  ^ 

narchioo.t  la  co?. Ktio^^^^  U  me 

doivent  fléchir  le.  iniéréuVuTZ':,  ^ 
rtW  do  cotte  «Mcrtloo  ne  -  f''"'''''"- 

'i  Iqnc,  et  dont  le.iJJK,*"';":  "«•Po- 

fen'"rLr^^"--"î^-^^^^^^^ 

an  pacte  «ur  le  droit  Je  fn.  Al»  ■ 

"nlon  politique  pïï,  itroî  .  .r''^-"  ««F  S 

<  ne  a  réservé  .on  indétond,  '      1"*"""  P««e 

ment  elle  n'entend  «a.  i  .  »'**^t«>  McarS. 

'ien«  pin,  étroit";  ?"en.Kl"'  •»»»«it»TdÏ. 
ProTlacMfcérédJtilre,  et  rî^«-*''"  \^  Sw 
«onetltSionnene  *  toî*^ 

«agen.e.  4  rî!;?/?."  J^.'"""  ^/'•eu.e,  on  dé.atu" 
»*It  Mouler  nne  obiit^^  ^""'^         •«  l'on  peu. 

tlOB,  «tal  OQ  Donvaiî  /  •^«'érent  une  aodfiM. 

de.J^.rt,^-/.^Y„^^^ 


poar  toujoar»  dm  m.»  .?f:  *  priver  U  Hoacrie 

•a  --r^n"'d„^5*i2^"q«e  droit  con.titotloïSî 

roi,  tal  eS  -^   •       eHe-méme,  d  accord 

^..tiei.'.  TL!5!i;to';r"r'.''^-  -térét.'r.'ïït;^ 

.ont  .oaSeTA  ni  #i   v.e  nationale  et  pelSi. 
<«r> ^^1^^ *  on  Conseil  de  l'eœplre  iZÏÏ- 

•  P»«.>T1  rtT^Tr*  «ntéréu  que  ceux  de  U  HaS^ 


Sï3f 'en'':;  s  .r„cbrd".;u'i::H"ij^^' 

.enUnMa  pi'p- ,°J^i„Vri>U?^"  î?-^* 
reconnaître  à  c.'7r«r^    I  •™P*fe-  NoM  »•  poVTOttU 
•tfelrei  dp  u  If      7      '*  «tatuer  eor  Ice 

UmV^i  I  -  et  nous  eoBUDe.  diiooete  ean. 

.  ,"®^"o™mes  obligé,  faute  d'espace,  d'arrêter 
•ci  nos  extraits  de  l'adresse,  on  la  troaTera  in 
extenso  dans  les  Arcfiirrs  diplomatiques  (Paris. 
Amyot  «,  tome  III),  ainsi  que  la  réponse  de  rem- 


uent d-  ,  ce  dipWm^pî^ 

w*»POB«*bl»-    o»  -1         ■  ïon- 

».B««-.Kr-  '  et  qui,  «Ion  BI«no  qu  il 


w  .affi.anter"  «'«»«^«~l«t4petou 
■  'd**  venait  à  se  réalU*»  1.  . 

StaS^»  ..  intéréta  le.  plue  impf 'A"  'T.'* 

«e'fli'^^"*         »nc«-tre.  ont  trBoanle  A  la  m.i 

1*  droit  d..  -  n  r  rneelMirl  lLI**  f»^™'- 

-'21  2^*'"t'''«.  «t  qn'en  aoa»éaueBe^„  û 

me«brB  4«  U  d^nkitie  ïu"^""': 
*r  .vi,  .oninie  ponr  les  pays  l3iidluS« 

Wei  /^«'''^'•^  k«rtdltâlr.,  do  1  An 

•bll^BUon.  on*?;^,' 


1- musi  que  la  réponse  ae  i  em- 
pereur communiquée  à  la  diète  dans  sa  séance 
du  21  Juillet  1861.  Voici  quelqoes  extraits  de 

ce  document: 

8i  dan.  l'adreeee  ramenUowA*  on  parle  de 

i^lt  était  en  eon> 


 «an.  1  aoreeee  ramenttouaM  on  parle  de 

notre  diplôme  4a  M  oetobn  eewM  i^lt  était  en  eon> 
tradiction  direele  nvtto  ruttteaoBto  du  te  Hongrie, 
aisuréo  par  1b  pregnatique  Muettea,  uone  reooa' 
naiMona  à  1b  vérité  que  tf'upiée  ledit  diplôme  I»  «11  «te 
de  HoncrI*  aarait  à  délibérer  sur  le»  umiree  eoaeer> 
Mttt  les  eeaCrlbntleM  et  «ellee  qui  eont  reUtlv«e  éi  la 
pruttatlea  de  l'eUIgnUon  nUitnlrA  ,  d*nne  ma.nl4re 
qni  dlflére  dm  aaeleanea  lotoi  eavolr,  en  conaman 
aveeleeutrwrupréeentaeUeenetItatioBBeU  da  &*en- 
•emble  de  la  aeoanreble  ;  noue  ae  peUTons  tireu>  de 
lA  aé*eai«tas  la  eeaedqnMiee  qae  1m  tarBatt^fta  da 
l'aateaoBle  eoaeUtatioïkBetle  de  la  Hongrie  y  ■  — • 


 da 

>ol,aB( 


1.  K««.  aaasi  Dm  AfeatoardUe  vea  iBgidl  Klan- 
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HONGRIE. 


•  Motu  deTOM  erotr«t  «QntratN.  qa'ellM  M* 
toai  fbvtIMM  par  r«atMito  r^tollrat  d«t  déUbdr»* 
ti«u  eomaïaiiM  avM  !«•  repréteotoati  ltbr«n«iit 
41w  de  no*  Mtrat  rvnmmt  «t  pan  sar  lann  laléréli 
r4«lproqQ«*,  «t  appMOB«  riataattaa  dat  magaalial 
raprécenUnU  rdaali  aa  dllta,  d'abord  nr  «a  lUt* 
que  loar  ialaaaaa  aa  i^itaadalt  aaparavaat  qaa  «ar 
aaa  plat  lUbla  pMtia  daa  «eatilbatloBi  f  éadralai  al 
aaa  eaaaia  è  l'avaalr.  d'aprdo  la  dlpIAma ,  rar  taftao 
la»  a^èBw  dTlBptt»  at  d'alhlrat  teaDelêreo»  aaoaita 
aar  la  laate  de  la  pragaiatf  qaa  Maelloa,  rtaa  daae  lot 
artIalM  d*  la  loi  a<*  1  at  t  de  Paaada  18N,  qal,  par 
■alla,  B'a  pat  d«é  toalaaiaat raadaapoar défeadra 

eu»  eflleaaaMoat  aotra  rajaama  da  Hoagria  eoatra 
•  atUqaa*  latdrtaarei  et  extdrlaarai  et  de  le  pro- 
tdgar  «eatr*  lot  tioablea ,  qui ,  eommo  le  pays  le  tall. 
tanriaaaaat  AMilaaoat  daat  lot  laterrAcaott  maU 
aatol  poar  aaqadrir  aa  polal  d'appal  toamaa.  al 
tfaataat  plat  toUdo  poar  roatente  rëeiproqao  al  l'a» 
aloa  avae  aot  aatra»  roTaaaies  et  pay«. 

•  Saa  laltre*  roMiat  de  convocatinn  poar  lapcd» 
taata  dlMa  oat  ^4 daa&A  U  preuve  que  e'eel  aotva 
Utraia  voloatd  de  autiatealr  l'aiace  tradltlaaaal  aaa» 
aaraaat  le  dIplOae  da  ooaroaBeaaeat,  de  mêna  qaa 
aeae  reconnaiuons  ezplieiteneat  paar  traaqalllûer 
let  esprits  agitée  et  pour  écarter  oe*  appréheattont 
non  foadéei,  qae  notro  royaume  de  Hongrie  doit  être 
gouveraé  d'aae  Uçon  particnllére,  autant  en  ee  qui 
ooaeerne  le  ebolz  dea  peraonaea  que  poar  le  qraléma 
at  la  forme  de  goareraenent  ;  que  par  ■aile,  la  Auioa 
daipaysappartenant  à  la  couronne  de  Saint  •  Etienne 
avae  eeaz  du  reite  de  notre  monarchie,  ett  auMl 
dlalnée  de  notre  pensée  qne  de  notre  cœur. 

•  De li  nom  pourona,  à  la  vérité,  déduire  une  ad- 
ailaiatratlon  autonome  dci  affaiD-ii  inti^ripurcx  du 
pan  telle  qu'elle  est  ordonnér  par  le  10'  article  de 
la  loi  de  l'année  1790;  mais  il  n'en  résulte  nullement 
qee  le  lien  entre  notre  royaumr  ot  no»  autres  royau- 
mes et  pays  ne  forme  qu'une  uni'~in  i^mtiou  lu'Ili- ,  pré- 
tention que  le  droit  public  de  untre  royaume  do  Hon- 
grie, tel  qu'il  est  sorti  dalMIdai lait  aida  l'hittalre» 
réfute  clairement. 

•  L'union  du  trSne,  le  commandement  do  l'armi-c 
et  la  direction  centrale  des  flnancfs  communes  do 
l'en^enible  d«>  la  monarchie  sont  conséquence» 
néi-eisaire*  de  la  pragmatique  «anclion  ,  qui  établit 
rindivinibilité  ot  l'indissolubilité  deTi^mpiii  .  i  t  Jo 
même  que  notre  royaume  de  Hoiijfrie  n'a  jAniaU  été 
représenté  en  particulier  vin-k-vn  iv  l'étraiixer  de- 
puis l'avènement  de  notre  dynastie  et  rncorc  aujour- 
d'hui eat  COmpria  toujours  aous  le  ncin  ri,'  /<  ni{iire 
autrichien  ,  dan»  l'ensemble  de»  graniUn  jnuKAance» 
dr  l'KuioiJf,  :ivec  nris  autres  royaunieM  et  pay* ,  île 
indine  la  Hongrie  a  dû  contribuer  constamment  aux 
besoins  communs  do  tiritri  i-mpire  et  prendre  part 
aux  sacrifices  qui  ont  été  faits  par  len  peuple.^  de 
notre  monarchie,  par  suite  de.*  événementN  mili- 
taires ,  ainsi  qu'il  résulte  des  articles  do  la  loi  6d  de 
1741,  2  de  1796,  1  dO  1M6,  t  dt  IMV,  9  de  1808 «i 
d'autres  encore. 

«  Par  les  destinées  qu'il  a  subies  sous  un  gouTOma- 
ment  eommun  pendant  troi»  liôcles  avec  nos  autres 
pays,  noif  myannie  iii>  Hongrie  est  oiiiré  dans  une 
union  beaiirrni|i  trop  étmite  avec  ces  pays  pour  que 
•  '"'n  puis-o  iire  (ju'il  n'y  a  là  qu'une  union  person- 
Ti(  Ile.  C<'tt<'  iiniun  plus  intime  est  Indiquée  de  ma- 
nière à  ne  pi'Uvuir  i^tre  méconnue  dann  le»  articles 
1  et  i  de  U  loi  dr  1723,  aussi  bien  dan*  le  texte  que 
dan»  le»  ciinsrrjuences.  Non-seulement  les  articles 
m  et  98  de  U  même  année ,  dans  leur  troisième  para- 
graphe ,  et  les  articles  104  et  114  se  référant  à  ee 
gouvernement  central,  qui  dirige  les  affaires  oom- 
munei  avec  les  autres  pays  de  la  mouarchle,  mais 
la  Iégi»latiou  hongroise  a  déposé  un  témoignage 
éclatant  de  «on  itoin  k  sauvegarder  les  intérêts  com- 
muns de  l'empire  dans  le  paragraphe  4  de  l'article  4 
de  l'année  1741. 

c  Cet  article,  en  ofTet,  statue  précisément  afin  qne 
le  gouvernement  de  la  Hongrie  ne  .«nit  pad  séparé  de 
celui  des  autres  parties  de  l'empire,  et  contraire- 
ment à  l'article  2  de  l'année  1785,  relatif  aux  droiu 
de  tutelle  du  palatin,  cité  dans  l'adresse  de  la  diéie  , 
qne  l'empereur  François,  éponz  de  Marie-TLérôse , 
de  glorieuse  mémoire,  non -seulement  est  nommé 
eorégent,  mais  aassl,  pour  le  cas  de  la  minorité  de 
l'béritier  de  la  couronne  de  Hongrie ^  tataar  légal  de 
ee  prince,  afin  qu'il  puisse  goavemar  la  Boagria 
avae  palataaee  de  péra  et  de  tataari  eaauaa  lat  aatrea 
partlet  da  la  maar^a. 


•  La  dlrecUaa  a«  ratelaislratiaB  aaanwaa  dea 
aflUret  nlUtaira»  Ml  earlMda  par  laaia  aaa  térla  da 

fUia  laeoaelliables  avec  les  Idéet  d'aaa  aalaa  par* 
toaaalle ,  et  le  premier  paragraphe  de  Fartlala  11  da 
1T41  par  laqael  le  paye  deaumda  la  aaKiaatlaa  da 
aMparet  koagrois  paar  Mra  parlia  da  arialutea 
dnltal  aa  tarait  aallaBoat  aspUoabla  taat  aaa  aaiaa 
plat  étroite. 

•  Par  les  lois  da  1818  eaavaala,  U  eat  vrai,  erèer 
l'aaion  porsoaaelle.  aa  aaalradtetlaa  éHdaaia  avaa 
la  ddeiaratloa  fitlte  daat  la  préface  de  ces  lolt,  qaa 
raaltd  de  la  aearoaaa  al  lee  obligations  Tia-i-Tlt  da 
la  Boaarolila  aaiavaiaatpat  sabir  d'atteiata;  malt 
préeladaMOM  raadeatlaa  da  ees  lois  a  montré  dés  ea 
premier  temeelre  le  danger  qui  menaçait  l'emplrof 
y  comprit  la  Hongrie,  parce  que,  oubliant  complète- 
aaal  la  droit  pablio  et  l'blstolre  de  la  Hongrie,  oa 
voulait  réduire  les  intérêts  communs  à  la  spbéra 
élralla  de  l'union  personnelle. 

«  Cette  séparation  a  causé  des  ébranlemenu  dan- 
gereaz,  qui  ont  rendu  aéeeasaire  l'emploi  d'un  autre 
système  d'administration  et  la  snspension  des  insti- 
tutions constitutionnelle»  de  la  Hongrie  • 

Ou  sait  que  la  diète  a  été  dissoute,  qu'au  mo- 
mentoû  nous  écrivons  (octobre  1863)  elle  n'a 
pas  oncoie  été  réunie  de  nouveau,  et  que  la 
Hongrie  n'est  pas  représentée  daoi  le  Conseil 
de  Tempire. 

Le  desaccord  qui  s'est  ainsi  établi  entre 
l'empereur  d'Autriche  ei  les  Madgyars  est  fort 
regrettable.  Nous  sympathisons  avec  une  nation 
qui  revendique  ses  droits  en  invoquant  les  trai- 
tés, la  loi.  Mais  est-cllc  bien  fondée  de  s'ap- 
puyer presque  exclusivement  sur  des  argu- 
ments Juridiques?  N'y  a-t-il  pas  une  certaine 
maladresse  à  rappeler  de  préférencf  une  létris- 
lature  qui  a  abouti  à  une  déclanitiou  de  dé- 
chéance? La  nation  hongroise  n'a-t-elle  pas 
brisé  la  première  le  pacte  qui  devait  être  perpé- 
tuel, et  1  empereur  u  exerce-l-il  pas  les  droits 
de  légitime  défense  en  refusant  de  mettre 
l'armt'e  entre  drs  mains  qui  ont  prouvé  qu'elles 
pouvaient  la  conduire  contre  lui? 

Les  aignmcnts  juridiques  *  —  surtout  dans 
la  forme  employée  —  paraissent  donc  caducs. 
Restent  les  droits  imprescriptibles  de  liberté  et 
d'autonomie  ;  pas  n'est  bescàn  de  s'appuyer  sur 
d'anciens  textes  pour  les  revendiquer.  L'homme 
conserve  toujours  son  droit  à  la  liberté,  fùt-il 
né  esclave.  Or.  les  libertés  auxquelles  IftHimgrie 
a  droit  sont-elles  en  danger?  Rien  ne  peut  le 
faire  présumer. 

Le  pobtt  essentiel  en  litige  est  donc  Is  sépa- 
ration complète  d'avec  les  autres  pays  de  la 
couronne  autrichienne.  Nous  ne  saurions,  dans 
la  situsUon  actuelle  de  l'empire,  sympathiser 
avec  ces  prétentions.  En  effet,  au  point  de  vue 
européen — et  ce  point  de  vue,  qui  est  le  nôtre, 
est  plus  large  que  celui  des  Madgyars — nousiie 
saurions  désirer  la  séparation.  L'union  purement 
personnelle  produirait  bientôt  la  désunion,  des 
troubles  continuels,  des  motife  dlnterreutioii, 
—  et  l'Autriche  se  trouverait  paralysée.  —  Or  il 
importe  pour  la  paix  générale  que  l'Autricbe  soit 
forte ,  et  la  cobèslon  de  ses  différentes  parties 
est  indispeusalile  aux  propres  de  la  civilisation. 
L'union  intime,  réelle,  de  la  Hongrie  est  néces- 

1.  Mous  nous  abstenons  d'insister  sur  les  circoa- 
stances  dans  lesquelles  oa  a  obtenu  la  signature  de 
remperear  Ferdiaaad ,  at  aoat  ae  nous  appnyons  paa 
■ar  fa  droit  da  aaa^ile«  admit  par  le  droit  des  geos, 
aarea  qiM  aoat  aa  toauaet  pat  adorataar  da  la 
mroa> 
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srireirintnche comme  à  la Honf^rie  elle-même: 
iTAiUricbe,  afin  d'assurer  l'aveoir  du  système 
IMnl  inamBruré  par  le  diplôme  da  30  octobre 
et  d'en  tirer  les  conséquences  qu'il  renferme;  à 
ia  floo^ne,  parce  qae  les  Madgyan  forment 
■K  Binoritè  incapable  de  s^assimller  les  autres 
iriiaMli(î'i  avec  lesquelles  ils  sont  enlremc-lôs 
elfDipourraient  bien  tendre  à  ëaiietter  le  pays, 
si  les  Madgyars  u'étaient  pas  appuyés  sur  le 
reste  de  l'Autriche. 

Le  désir  d'une  séparation  est  d'ailleurs  une 
ottoireïtatiou  d'ingratitude  de  la  part  des  Hon- 
paiti  La  priac^ale  raison  qui  leur  a  fait  choisir 
pour  roi  un  prince  autrichien,  c'était  le  besoin 
qa  ib  éprouvaient  de  chasser  les  Turcs  du  terri- 
toire hongrois,  c'était  la  nécessité  d'avoir  l'ap- 
pui des  troupes  allemandes  contre  le  croissant. 
On  ne  craint  plus  la  Turquie  maintenant,  sans 
dMe,  nais  la  Russie  serait  un  adversaire  bim 
Wtremcnt  formidahle:  la  Honjrrie  croit-elle  pou- 
fotr  en  supporter  le  choc?  Que  parle-t-on  alors 
Mêrtft  mttiDelB  du  reste  de  la  monarehie  I 
La  Confédération  germanique  n'a  rien  à  voir 
4laas  ce  débat,  elle  ne  demande  rien  a  ia  Hou- 
gfte:  die  rerendiqiie  an  besofan  la  coopératif 
de  90,000  hommes  de  troupes  a//tfwiaMd« ,  et 
à  ia  guerre  était  de  telle  sorte  que  l'Autriche 
MCemployer  tontes  sea  fbrees,  les  eireonstanees 
seraient  probablement  telles  que  la  Hongrie  ver- 
rait sans  doute  avec  joie  le  drapeau  de  la  Con- 
tMératira  flotter  i  coté  du  sien. 

Mais  des  questions  d'une  importance  si  élevée 
ae  peuvent  pas  être  disculées  dans  deux  as- 
ta&blées  souveraines  que  de  mesquiues  rivali- 
tés peuvent  rendre  antagonistes  :  si  leurs  votes 
étaient  opposés  ,  il  en  resTilierait  une  véritable 
anardue.  Or  personne  ne  saurait  sympathiser 
aiec  la  désordre.  Cette  demande  des  Hongrois 
ert  donc  anti-politique.  La  séparation  complète 
ies  finances  —  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
fffenCnns  et  Bèceualremeot  communs  —  ne 
peot  qu'amener  des  frottements  nuisibles  à  la 
pitx  éa  pajs  et  produire  souvent  une  inégalité 
einlnlre  i  la  Jostiee. 

U  séparation  aussi  tranchée  que  celle  qu'on 
Tondrait  introduire  n'a  d'ailleurs  jamais  existé, 
et  les  exemples  qn*on  cite  ne  prouvent  qu'une 
chose,  c'est  qu'autrefois  l'administration  n'était 
pas  aussi  bien  r^lée  que  de  nos  jours.  Les  mi- 
Bislères ,  divisés  en  départements  ministériels, 
âoni  une  invention  moderne.  Bien  des  mots  ont 
d'adlenrs  changé  de  signification  avec  le  temps; 
et  prendre  à  la  lettre  tons  les  anciens  textes, 
c'est  se  rendre  inlntellJgtblc  ou  rétrograder. 

reste,  la  Honnie  ayant  toutes  lesgaranties 
rusonnables  de  son  autonomie,  ses 85 membres 
do  Reicbsrath,  avec  le«  9  de  la  Croatie,  les  26 
de  la  Transylvanie  .  sans  parler  de  ceux  de  la 
^ènétie  et  des  provinces  slaves  {voy.  Autriche, 
P-  171),  M  donneraient  une  très-grande  In- 
floeoce,  rinon  la  misforiCé  dans  le  Gonseii  de 
1  empire. 

Sans  espérons  donc  qu'on  ne  tardera  pas  à 
le  réconcilier.  Qu'on  recherche  les  bases  d'une 
tiaaiaction.  Persister  dans  ia  bouderie,  c'est 
fireooireiranlère-peocée  de  briser  le  lien 
fcii  pngmatiqiie  tanctioo,  et  de  dissoudre  une 


union  aussi  nécessaire  à  l'Europe  qu'à  FAu* 
triche  et  à  la  Hongrie.        Maurice  Block. 

HONNEUR.  1!  en  est  un  peu  des  mots  comme 
des  titres  de  noblesse;  ils  sont  souvent  plus 
anciens  que  la  cbose  qu'ils  désignent ,  de  même 
que  le  titre  est  souvent  pins  ancien  que  la  fa- 
mille qui  le  porte.  Une  vieille  chose  a  péri,  et 
cependant  le  mot  qui  servait  i  la  nommer  lui  a 
survécu;  une  chose  nouvelle,  encore  sans  nom 
et  sans  titre,  .s'en  empare,  et  le  voilà  qui  recom- 
mence une  nouvelle  carrière  plus  glorieuse 
souvent  que  la  première.  C'est  là  en  particulier 
l'histoire  du  mot  honneur.  Le  mot  est  ancien, 
la  chose  qu  il  représente  est  toute  moderne. 
D'origine  latine,  comme  l'indique  son  étymo- 
log-ie,  ce  mot  désignait  dan.s  raiitiquite  rninaine 
non  pas  cette  vertu  susceptible  et  délicate  qui 
Ait  rime  de  nos  pères,  mais  cette  dignité  ex- 
térieure qui  s'attache  pour  ainsi  dire  à  l'indi- 
vidu avec  les  charges  dont  il  est  investi,  cet 
édat  qui  rejaillit  de  certaines  Ibnctions  et  de 
certaines  magistratures  sur  celui  qui  est  appelé 
à  les  exercer.  Un  homme  honorable,  dans  l'an- 
tiquité, était  synonyme  non  d'homme  vertueux, 
ni  d'hnmme  dune  conscience  délicate,  mais 
d'homme  qui  u  été  longtemps  investi  de  ma^îs* 
tratures  qui  appellent  le  respect  et  de  fbnctions 
qui  conuuandcnt  la  déférence.  L'honneur  anti- 
que n'était  donc  pas  autre  chose  que  la  marque 
de  considération  que  l'exercice  des  hautes 
charges  politiques  et  etviles  imprime  à  Tin- 
dividu. 

Lorsque  la  société  féodale  eut  remplacé  dé- 
finitivement et  la  société  antique  et  les  sociétés 
imparfaites  qui  lui  succédèrent  jusqu'à  la  com- 
plète dissolution  de  l'empire  de  Charlcmagnu, 
ce  vieux  mot  subit  un  n^^iuilMément  admira- 
ble et  servit  à  désigner  un  se?itinient  d'un  or- 
dre tout  nouveau.  Chaque  société  en  faute  ses 
vertus  particulières  qu'elle  ajoute  à  ce  fonds  de 
vertus  élémentaires  qui  est  commun  à  toute 
la  race  humaine.  L'honneur  fut  ia  création  vrai- 
ment originale  de  la  société  ffiodale,  le  Joyau 
moral  qu'elle  ajouta  à  la  richesse  de  l'âme  hu- 
maine :  c'est  un  sentiment  inconnu  avant  elle 
et  dontanenne  dvillsatlMi  antérieure  ne  donne 
l'idée  la  plus  lointaine.  II  sortit  des  mœurs  et 
des  principes  de  la  chevalerie  dont  il  fut  le  ré- 
sultat le  plus  pur,  le  plus  net  et  le  plus  lumi- 
neux. L'honneur,  ce  n'est  plus  cette  sorte  d'é- 
clat qui  rejaillit  des  fonctions  sur  l'homme, 
c'est  un  éclat  tout  moral  qui  rejaillit  de  la  vie 
Intérieure  de  I  àmc  sur  la  personne  extérieure, 
qui  l'enveloppe  tout  entière  couune  d'une  at- 
mosphère invisible  pour  la  protéger  et  la  dé- 
fendre. L'honneur  de  l'individu .  c'est  l'œuvre 
même  de  l'âme,  le  renom  qu'elle  se  crée,  l'ar- 
mure protectrice  dont  elle  s'entoure  et  qu'elle 
met  un  soin  persévérant  et  délicat  à  ne  laisser 
jamais  souiller  ni  ternir.  Il  s'agit  pour  l'individu 
de  préserver  et  contre  lui-même  et  contre  les 
autres  cette  renommée  qu'il  s'est  acquise  ou 
qui  lui  a  été  transmise  avec  le  sang  comme  un 
héritage  plus  précieux  que  la  richesse  et  le  pou- 
Totr.ltoin'eBtplus  difficile  A  conquérir  età  créer 
que  cette  renommée,  car  l'individu  ne  l'ac- 
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qnlert  qu'à  force  de  mérites  et  de  vertus;  rien 
n'est  plus  fragile  et  plus  facile  à  perdre;  car 
une  fois  créée,  elle  n'est  pas  entièrement  en 
notre  possession,  elle  nous  échappe  et  elle 
dépend  en  partie  d'influences  extérieures  aux- 
quelles il  faut  la  disputer.  L'honneur  oblige 
donc  l'indiTfdn  à  un  perpétuel  examen  de  con- 
science et  en  même  temps  à  une  lutte  défen- 
sive incessante  contre  le  monde  qui  n'ont  d'é- 
gal que  l'examen  de  conscience  et  les  luttes 
du  chritten  contre  les  pièges  du  prince  de  tout 
mal 

Cette  Terta  nouvelle  de  rheueiir»  en  s*èta- 

blissant  dans  l'âme  humaine,  en  changea  ponr 
ainsi  dire  le  tempérament  comme  elle  en  chan- 
geait les  mœurs  et  le  régime  moral.  Elle  y  créa 
de.s  délicatesses  exquises  et  des  infirmités  ma- 
ladives; elle  y  développa  une  sensibilité  d'une 
prodlglense  finesse,  et  nne  suseeptibOitè  om- 
brageuse presque  voisine  du  ridicule.  Aux  clas- 
silications  tot^ours  un  peu  sommaires  des 
actions  permises  ou  défendues  par  l'antique 
morale,  elle  en  ajouta  de  nourclles  singuliùre- 
nient  minutieuses  et  cnfaota  ainsi,  à  côté  de  la 
casuistique  scolastique,  une  sorte  deetsnlstfqQe 
mondaine,  à  laquelle  le  langage  ne  craignit  pas 
de  donner  le  nom  de  religion.  La  reitgion  de 
rhonneur,  cette  expression  de  nos  pères  qui 
est  venue  Jusqu'à  nous,  est  mieux  qu'une  ex- 
pression métaphorique,  car  la  morale  de  l'hon- 
neur excita  la  même  ferveur  et  le  même  enthou- 
siasme qu'une  religion  et  obtint  tout  l'amour 
que  n'a  jamais  obtenu  la  morale  naturelle, 
laquelle  a  dù  toujours  se  contenter  d'un  froid 
respect,  et  a  de  tout  temps  été  pins  obéle  que 
chérie  par  les  hommes. 

L'honneur  fut  dans  l'origine  une  vertu  d'un 
ordre  exclusivement  aristocratique,  une  vertu 
de  gentilhomme  et  de  clievalier.  Mais  heureu- 
sement, il  n'y  a  pas  que  le  mal  qui  soit  conta- 
gieux, le  bien  est  contagieux  aussi  et  a  la  puis- 
sance de  se  propager  absolument  comme  s'il 
était  un  vice  ou  une  maladie.  C'est  à  ce  signe 
que  se  reconnaît  Tègalitè  de  la  nature  humaine. 
Le  Lien  moral  se  rit  des  castes  et  des  divisions 
arbitraires  établies  par  les  hommes,  comme 
s'en  rient  la  peste ,  la  souffirance  physique  et  la 
mort  II  arriva  donc  que ,  dans  les  paya  où  la 
société  féodale  fut  établie ,  et  où  ta  chevalerie 
régna .  la  vertu  de  l'honneur  s'étendit  à  la  lon- 
gne  comme  une  épidémie  bienfaisante  sur  toute 
la  population  ,  et  descendit  des  classes  gouver- 
nantes aux  classes  gouvernées.  Sous  l'ancien 
régime.  la  noblesse  avait  fini  par  donner  ses 
manières  à  tonte  la  nation;  il  en  fut  ainsi  de 
l'honneur  qui  ne  resta  pas  1  apanage  exclusif 
des  classes  supérieures,  mais  qui  devint  nne 
vertu  d'un  usage  commun  à  toutes  les  classes. 
L'honneur!  ce  fut  la  grande  vertu  de  nos  pères, 
leur  priDcIpal  mobile  d'action,  le  ressort  géné- 
ral de  toute  leur  conduite,  et  presque  toute 
leur  morale.  L'ancien  Français,  à  quelque  ordre 
qu'il  appartint,  bisait  tout  non  par  devoir,  ou 
par  YC'tu,  ou  par  crainte  de  la  loi,  mais  par 
honneur.  Ce  que  l'honneur  pennettait,  il  le  fai- 
sait, la  morale  reftt-eUe  défendu  d'atUeurs; 
ce  que  l'honneur  déflndait,  fl  s'en  abstenait. 


la  morale  l'eût -elle  permis.  L'honneur  avait 
fini  par  ne  tenir  aucun  compte  des  ditTérences 
de  race  et  de  rang;  comme  cette  religion  dont 
il  avait  emprunte  le  nom ,  il  se  développait  dans 
chaque  individu  conformément  à  son  origine , 
à  ses  moBUTS  et  à  son  caractère,  et  prenait  des 
formes  particulières  avec  chaque  classe.  La 
bourgeoisie  avait  son  honneur  qui  n'était  pas 
tout  à  fait  celui  de  la  noblesse:  les  classes  po- 
pulaires avaient  le  leur  qui  n'était  pas  tout  à 
fait  celai  de  la  bourgeoisie.  Mais  toutes  ces 
formes  de  l'honneur  reposaient  sur  des  prin- 
cipes communs  qoin'en  fkisaient  qu'une  seule 
et  même  vertu,  en  sorte  que  les  hommes  do 
toutes  les  classes  se  comprenaient  aussitôt  dès 
que  ce  mot  d'honneur  était  échangé  entre  eux. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  sentiment 
se  retrouve  également  chez  toutes  les  nations 
de  la  moderne  Burope.  Il  s'est  développé  pins 
ou  moins  chez  chacune  d'elles  selon  que  la  che- 
valerie y  a  eu  plus  ou  moins  d'empire.  Il  n'y  a 
que  deux  peuples,  en  réalité,  qui  aient  fhit  de 
ce  sentiment  une  sorte  de  religion  sociale,  les 
Français  et  les  Espagnols.  Chez  ces  deux  peuples 
seulement,  il  a  donné  tout  ce  qu'il  pouvait  don- 
ner et  montre  tout  cr  qu'il  pouvait  inspirer  de 
noblesse,  de  dévouement  et  de  grandeur,  car 
ches  eux,  il  a  dominé  presque  seul ,  sans  con- 
trôle et  sans  partage,  et  l'individu  s'est  aban- 
donné avec  obéissance  à  tous  les  excès  de  sa 
tyrannie  et  à  tous  les  caprices  de  son  arbitraire. 
Quiconque  veut  connaître  à  fond  ce  sentiment 
et  savoir  ce  qu'il  peut  engendrer  en  bien  et  en 
mal,  doit  donc  étudier  presque  exclusivement 
les  histoires  de  France  et  d'Espagne.  Ailleurs, 
on  le  retrouve  sans  doute,  mais  plein  d  allinge, 
mêlé  a  une  foule  d'autres  sentiments  qui  altè- 
rent sa  pureté  et  qui  dénaturent  sa  substance. 
En  Angleterre,  par  exem[»le,  il  n'est  pour  ainsi 
dire  que  synonyme  de  loyauté,  de  véracité;  U 
ne  s'est  pas  séparé  du  fonds  moral  de  l'âme  hu- 
maine,  il  n'est  pris  devenu  tout  l'homme,  et  sur- 
tout il  ne  s'est  pas  imposé,  comme  en  France  et 
en  Espagne,  i  toute  la  nation.  11  est  resté  la  pro- 
priété exclusive  de  l'aristocratie  féodale  et  a 
disparu  avec  clic.  Le  brillant  chevalier  du  temps 
des  Plantagenct.s,  te  grand  seigneur  du  règne 
d'Élisahelh  ,  le  cavalier  licri>ïque,  partisan  de 
Charles I",  n'ont  pas  communiqué  leur  esprit  à 
la  bourgeoisie  et  au  peuple.  On  peut  même  dire 
que  le  peuple  anglais  a  préféré  à  cette  vertu 
brillante  les  vertus  simples  et  élémentaires  qui 
font  l'honnéle  homme,  et  que  cette  notion  che- 
valeresque de  l'honneur  fut  enveloppée  dus  Isi 
réprobation  terrilde  dont  les  puritains  ,  repré- 
sentants de  la  justice  et  des  mœurs  austères,, 
IVappèrent  l'ordre  politique,  social  et  religieux 
du  passé.  Quant  aux  Italiens,  ils  l'ont  toujours 
ignoré.  Les  traces  toujours  vivantes  de  la  civi- 
lisation antique  dans  leur  pays ,  et  le  peu  de 
crédit  qu'y  trouvèrent  les  institutions  féodales, 
les  privèrent  de  ce  sentiment  délicat.  En  fUt 
de  vertus,  les  Italtens  en  sont  restés  aux  stai- 
plcs  prescriptions  de  la  nature  et  aux  lois  som- 
maires de  la  morale  antique,  et  ils  semblent 
tToir  toujours  pensé  que  c  était  bien  asses  pour 
les  Dorées  de  Thumanitè.  En  Allemagne,  rbon- 


uiyiiized  by  Google 


HONNBm.  —  HUMAKITÉ. 


41 


Bfur  semble  occuper  une  place  inlermcdiaire 
Mre  te  cooceptioik  flrançaise  et  la  cooeeplioa 

Od  connaît  la  fauieu&e  théorie  de  Montes- 

£ka  :  la  Tertu  est  l'àme  et  le  principal  ressort 
s  rèp'ibliques ,  l'honneur  est  l'àme  et  K-  prin- 
cipai  ressort  de  la  monarchie.  Rieu  n'est  plus 
«ni  fie  eette  ttèorie»  poarm  tooteMs  qu*on 
De  rapplique  que  d'une  manière  disirèle  et  à 
Ctftaioe«  mouarcliies  particulières.  Lorsqu'il 
piffait  aiDsi.  Monleflqniea  pensait  à  cette  mo- 
Larchi>  françai.-^»',  dont  il  avait  sous  les  yeux 
k  tfpc  Tivaut.  Il  séparait  la  monarchie  des 
Inîes  de  gourernemeot  qui  portent  ce  niêine 
■m,  mais  dont  le  de.<potisme  est  l'àme.  Pour 
ha  comme  pour  tous  nos  pères,  la  monarchie 
itait  une  forme  toute  partienlière  du  gouver- 
iCBeat  politique  qui  n'avait  rien  à  démêler 
irec  le  pouvoir  absolu,  non  plus  qu'avec  la 
liberté  républicaine.  Dans  cette  monarchie  qui 
Ait  U  nôtre,  l'honneur  était  en  effet  le  prin- 
cipal ressort  du  gouTemement ,  parce  que 
chacun  faisait  effort  pour  emporter  d  assaut 
tmmttt  la  tovear  du  prince,  et  pour  témoi- 
gner qu'il  les  avait  mérités  lorsqu'une  fois  il  les 
avait  conquis.  L'honueur  dans  les  monarchies 
tet  leo  )«84D*è  VB  certain  point  de  liberté, 
CV  îl  pousse  l'homme  à  faire  plus  que  son 
deioir  et  l'engage,  pour  prouver  son  dévoue* 
■eat,  i  des  aetfcnis  qu'on  ne  lai  demandait 
pii  -'t  qu'on  n'aurait  pu  lui  commander.  En 
l'absence  de  liberté  politique,  l'honneur  était 
éHK  poar  DOS  pères  an  rrai  principe  de  Hbertè, 
car  il  leur  inspirait  des  n(  tes  libres  et  volon- 
taires. C'était  par  lui  qu  on  se  rattachait  au 
prince,  c'était  par  lui  qu  on  a*en  détachait; 
c'était  en  son  non!  qu'on  demandait  la  faveur, 
c'était  lui  qu'on  saorait  avant  tout  dans  la  dis- 
grâce. Tel  est  le  rôle  que  joua,  dans  Tancienne 
■oaarchie  française,  le  sentiment  de  l'honneur, 
principe  d  obéissance  et  de  liberté  à  la  fois, 
âoavcraio  moyen  d'action  et  unique  sauvegarde 
de  l'individu  contre  le  despotisme  du  prince. 
U  th<  one  de  Montesquieu  est  donc  exactement 
vraie  pour  ia  monarchie  française  et  celles  qui 
•al été  fbnnées  sur  le  même  modèle;  mais  on 
Aat  se  garder  de  l'appliquer  indistinctement  à 
Maies  les  aïonarcbies.  Il  y  en  a  eu,  il  y  en  a 
eacoce  de  trèa-giaDdea  où  ee  aentlment  a  tou- 
jours été  inoonaa,  et  par  là  nous  n'entendons 
Bollcment  éaoaeer  un  reproche.  Le  tort  de 
Ibatesquiea  a  «té  de  trop  ^érallser  et  de 
considérer  le  sentiment  de  l'honneur,  non 
coDune  an  sentiment  avant  tout  local  et  histo- 
Tiqae.  BMis  eorame  an  sentiment  aidrersel  et 
propre  à  toutes  les  nations  et  à  tons  les  temps. 

ûe  sentiment  tout-puissant  autrefois  et  qui 
te  presque  exciosirement  Time  de  nos  pères, 
ahÉKè  parmi  nous  des  traces  profondes ,  mais 
la  cependant  perdu  quelque  chose  de  son  em- 
phe.  L'av.  nement  de  la  démocratie  a  déplacé 
rt  change  les  bases  de  la  morale  sociale.  La 
raonieranriut'e,  délicate,  im  peu  superstitieuse 
qui  6  appuyait  sur  ce  sentiment  d'origine  chcva- 

I.  Fn».  lar  i'bonnearau  J»pou  un  articledeM.  Rod. 
iu»ér*  daui  la  Herue    de»  D«m»  JfoadM  te 
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leresque ,  semble  moins  convenir  à  notre  nou- 
telle  société  que  la  bonne  et  indispensable 
vieille  morale  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux.  Les  hommes  élevés  sous  l'empire  des 
noareaux  principes  seront,  selon  toute  appa- 
rence, plus  soucieux  de  justice  que  de  chevale- 
rie, et  préféreront  les  obligations  du  devoir  aux 
obligations  toujours  on  peu  arbitraires  de  Thon- 
neur.  L'humanité  ne  perd  rien  à  ce  déplace- 
ment des  bases  morales;  au  contraire  elle  y 
gagne  en  principe,  car  la  notion  simple  dn 
devoir  que  rien  ne  peut  remplacer,  est  plus 
importante  et  plus  essentielle  que  la  notion  de 
rhonneur,  qui  n^est.  é  tont  prendre,  qu'nne 
application .  une  interprétation  temporaire  et 
accidentelle  de  la  première.  Tonte  la  question 
est  de  saroir  si  ce  sentiment  moins  brillant,  nuls 
plus  austère  du  devoir,  produira  les  mêmes  ré- 
sultats que  le  sentiment  de  l'honneur.  i«a  ques- 
tion doit  être  laissée  dans  le  doute,  car  elle  ne 
peut  être  résolue  avec  impartialité.  L'ancienne 
société  montre  avec  oi-gueil  une  existence  de 
six  siècles,  pendant  lesquels  le  sentiment  qui 
lui  servait  de  règle,  a  pu  donner  sa  mesure  et 
montrer  de  quoi  il  était  capable';  la  nouvelle 
société,  née  d'hier,  compte  soixante  aos  a  peine; 
e'ast  un  laps  de  temps  trop  court  pour  per- 
mettre de  juger  de  la  morale  d  une  société. 
Nous  ne  pouvons  donc  former  qu  un  simple 
vcea,  et  déshrer  que  Tailome  de  Montesqnlea 
reçoive  parmi  nous  sa  complète  application! 
Notre  ancienne  histoire  a  prouvé  que  l'honneur 
était  nme  des  monarchies;  puisse  notre  nou- 
velle histoire  prouver  trniie  manière  aussi 
brilhiulu  et  aussi  irréfutable  que  la  vertu  est 
Time  des  démocraties.     Amilb  Mo.^Aout. 

HOPITAUX.  Koy.  Assistaace  publique. 

HOSPODAR  ou  GOSPODAR.  Mot  slave  pour 
maître,  prince.  C'était  le  titre  des  princes  ré- 
gnants en  Moldavie  et  en  Valachie.  Depuis  la  réu- 
nion de  ces  deux  principautés  (voy.  Principan- 
tés-Unies),  ce  titre  parait  moins  en  usage  en 
Europe.  Dans  le  pays  même,  le  peuple  nomme 
le  chef  de  VÈM  ttoauta,  mot  dérivé  du  latin 
dominuâ. 

HOSTILITÉ.  Nous  avons  dit  aux  mots  Blocus, 

Ennemi  et  Guerre  quelles  sont  les  hostilités 
que  la  civilisation  permet  d'employer  dans  les 
lattes  entre  nations.  Nous  pouvons  donc  nons 
borner  à  dire  ici  que  nous  considérons  comme 
barbare  toute  mesure  de  destruction  qui  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  l'issue  de  la 
lutle  et  que,  parmi  les  engins  de  guerre  ou  les 
moyens  destructifs,  nous  désapprouvons  tous 
eeux  qu'un  galant  homme  ne  pourrait  pia 
avouer.  M.  B. 

IVOUBIVOTS.  Voy.  Réftormatioa. 

HUMANITÉ.  Voy.  Race  et  Unité  de  l'aspéoe 
humaine. 

1  II  faut  dire  eependant  qnc  l'honneur  n'a  pu  em- 
]i<^>'h<>r  ni  \e»  grandt  crimi-H,  ni  le»  grand*  scAiidaieii 
ni  1m  gmadvi  b««aeuM  que  l'on  MiU  M.  B. 
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HÏÏSnirSS.  Dès  qn'niie  éleetfon  wt  i  ftin 

dms  nn  hour?  on  un  comté,  le  rnap-istrat, 
shérif  ou  maire,  chaque  de  présider  les  opèra- 
tiODS  électorales,  Mt  dresser  snr  ane  des  prin- 
cipales places  publiques  du  lieu  où  doit  se 
bire  l'électioa,  un  écha&odaffe  ea  hoia,  sar 
lequel  comparaissent  les  esnadsts  qaf  récla- 
ment les  suffrages  des  électeurs.  C'est  à  rot 
échafaudage  que  les  Anglais  dODuent  le  nom  de 
hutingi.  Avant  de  se  lUure  personnenement  en- 
tendre, il  est  d'usage  que  le  candidat  fasse  pré- 
senter et  soatenîr  sa  candidature  par  deux  amis; 
Il  n'est  pas  Déeessalre  i  la  talldlté  de  Téleetiott 
que  le  candidat  soit  présent.  Les  sulTrages  des 
électeurs  peuvent  se  porter  sur  lui,  sans  même 
qu'il  les  ait  sollicités.  C'est  aussi  du  haut  des 
hustings  i]ue  le  magistrat-président  {retuming 
ojicer)  donne  lecture  des  obligations  imposées 
par  les  lois  aux  candidats  comme  aux  électeurs, 
et  proclame  le  résulte!  de  l'èleetion.  (Voy.  ce 
mot,)  L  0. 

HTGIÉHB  POILIQVI.  1^.  Bégiae  sani- 
taire. 

HTMHES  ET  CHANTS  NATIONAUX.  Chaque 

nation  possède  un  drapeau  composé  de  couleurs 
et  d  emblèmes  qui  sont  comme  les  signes 
muets  de  son  indépendance,  de  son  autonomie, 
du  frt'nie  qu'elle  s'attribue  on  de  la  destinée 
qu  elle  se  croit  réservée;  chaque  nation  pos- 
sède aussi  un  et  même  plusieurs  chants  qui 
correspondent  aux  signes  et  aux  couleurs  du 
drapeau  el  qui  célèbrent,  soit  l'existence  et  la 
puissance  d'une  dynastie  à  laquelle  elle  a  uni 
sa  fortune,  .*oil  qurlpie  fait  d'où  elle  aime  à 
faire  dater  son  indépendance,  ou  qui  servit  de 
point  de  départ  à  une  période  d'action  qni  lui 
est  restée  chère.  Ces  chants,  nous  les  appelons 
hymnes  et  chants  nationaux,  pour  les  distin- 
guer des  chants  pollUques  qui  aboodent  dans 
tout  pays  et  particulièrement  dans  le  nôtre,  mais 
qui,  exprimant  généralement  les  désirs  et  les 
idées  d'un  parti  ou  d'une  classe,  ne  peuvent 
pas  s'appeler  nationaux.  Les  chants  que  nous 
désignons  sous  ce  nom,  sont  donc  ceux  qui  ont 
une  existence  offldelle ,  qui  se  chantent  aux  cé- 
rémonies  publiques  et  qui  font  en  quelque  sorte 
partie  de  la  liturgie  polUique  et  sociale  dans 
cette  espèce  de  culte  que  chaque  peuple  et  sur^ 
tout  chaque  gouvernement  se  rend  ihli-niéme. 

Les  impressions  que  laisse  la  lecture  de 
cet  diants  sont  A  la  Ms  des  plus  nssurtutes  et 
des  plus  alarmantes  pour  les  amis  de  l'huma- 
nité et  pour  les  partisans  de  l'ordre  et  de  la 
paix  générale.  A  les  entendre,  tons  les  peuples, 
même  les  plus  petits  et  les  plus  insignifiants, 
sont  glorieux,  puissants,  prospères  et  indé- 
pendants, car  ils  Tantenttous  la  libertédont  Jouit 
le  pays  auquel  ils  appartiennent,  la  noblesse 
de  ses  tUs,  la  sagesse  de  la  dynastie  qui  le 
goureme.  Voilà  qui  est  fhrt  hien,  se  dit  Paml  de 
l'humanité,  le  partisan  de  l'ordre  et  de  la  paix; 
cette  nation  est  lihre,  prospère  et  respectée, 
que  peut-elle  désirer  de  plusf  Cependant  à  une 
seconde  lecture,  l'impression  change  quelque 
peu;  on  s'sperçoit  que  ses  chants  menacent  et 


quelquefbis  même  qu'ils  provoquent  tes  armées 
du  peuple  qu'ils  célèbrent,  sont  formidables  et 
invincibles;  l'ennemi  a  connu  leur  puissance  et 
porte  encore  les  aaïques  de  leur  valeur:  qu'O 

se  présente  et  U  sera  repoussé  de  nouTcau 
comme  il  le  hit  d4|i  tant  de  fois  dans  tant  de 
eorabats  glorieux.  L*snri  de  l'humanité  recon- 
naît à  son  grand  désappointement  qu'il  n'a 
point  précisément  des  frères  chex  tous  les 
peuples  et  il  tremble  que  cette  gloire  qu'ils  s'at- 
frihuonl  ne  leur  sufllse  pas  et  qu'ils  ne  veuil- 
lent faire  usage  de  cette  puissance  qu'ils 
exaltent  aux  dépena  de  voisins  également  glo- 
rieux ou  de  ses  propres  eompairfotes  égale- 
ment invincibles. 

Toilà  la  donble  impression  que  produisent 
ces  hymnes  nationaux;  mais  après  tout  les 
nations  ne  sont  pas  composées  et  n'ont  pas 
besoin  d'être  composées  de  philosophes,  il 
suffit  qu'elles  soient  composées  de  citoyens  et 
de  patriotes.  Si  donc  ces  chants  nationaux  ont 
pour  résultat  d'augmenter  dans  chaque  nation 
le  patriotisme,  leur  existence  est  légitimée  et 
leur  but  est  atteint.  Or.  c'est  là  ce  qu'ils  se 
proposent  avant  tout.  Us  existent  pour  faire 
sentir  à  telle  ou  telle  agglomération  d'hommes, 
enclavés  sur  (el  territoire  entre  telles  et  telles 
barrières  naturelles,  la  solidarité  qui  les  unit, 
les  Intérêts  qui  leur  sont  communs,  pour  leur 
rappeler  un  passé  qui  doit  leur  être  cher  et 
leur  faire  aimer  cette  terre  qui  les  nourrit,  qui 
les  porte,  et  oA  ils  rentreront  un  jour.  Bien- 
heureux donc  sont  les  peuples  qui  ont  des 
hymnes  nationaux  où  ils  peuvent  vanter  leur 
puissance  et  leur  indépendance  sans  com- 
mettre d'anachronisme.  Si  les  sentiments  d'or- 
gueil et  de  flerté  qu'inspirent  leurs  chants, 
correspondent  à  une  réalité  présente;  s'iln 
peuvent  satisfaire  les  cœurs  des  citoyens,  des 
patriotes  qui  les  écoutent,  ils  ne  sont  déplai- 
ssnts,  A  tout  prendre,  que  pour  les  voisins. 

Une  distinction  est  nécessaire.  Il  y  a  partout 
des  chants  nationaux,  mais,  hëbisl  ces  chants 
ne  néiitent  pss  psrtout  le  nom  dliynuies.  René 
réservons  ce  dernier  nom  pour  ceux  qui  sont 
comme  les  Te  Deum  politiques  de  la  nation 
A  laquelle  ils  appartiennent  et  qui  célèbrent 
une  grandeur  actuelle  ot  bien  assise.  Les 
peuples  heureux  ont  seuls  des  hymnes  patrio- 
tiques, les  peuples  malheureux  n'ont  que  des 
chants  nationaii.x  11  y  a  des  peuples  en  effet 
dont  les  chants  nationaux  ne  célèbrent  qu'une 
grandeur  évanouie,  n'expriment  que  des  espé- 
ranccs  incertaines,  voire  des  sentiments  de 
servitude.  Littérairement  ces  chants  sont  sou- 
vent plus  beaux  que  ceux  que  nous  qusliflons 
du  nom  d'hymnes,  car  ils  expriment  des  sen- 
timents plus  dramatiques  et  des  émotions  plus 
profondes,  mais  ils  n'ont  pss  la  même  Impor- 
tance politique.  Ce  sont  comme  les  cantiques 
d'une  religion  éteinte,  ou,  fait  plus  douloureux 
encore,  d'un  culte  prohibé.  Tels  sont  les  chants 
nationaux  de  l'Irlande  qui  ne  contiennent  que 
les  regrets  d'un  passé  éteint,  et  les  chants  na- 
tionsux  polonais  qui  n'expriment  que  l'espé- 
rance d'un  avenir  incertain.  Notre  distinction 
n'est  pas  aussi  subtile  qu'on  pourrait  le  penser. 


Digitized  by  Google 


HYMNES  ET  CHL 

«tnaple  le  iiimiTeri  :  depuis  troii  siècles 

riUlie  pouvait  aroir  des  chant.s  nationaux,  ex- 
priBuat  ses  douJears,  ses  eâpéraaces  et  ses 
regrets,  mais  ce  n'est  que  d'hier  qu'elle  a  le 
droit  d'aToîr  des  hymnes  nationaux.  Que  pen- 
Mnes-Toos  d'un  hymne  national  chanté  dans 
l'abaissement  de  la  senritnde  et  sous  la  domi- 
Mtioo  de  l'étranger?  * 

Cependant  si  l'on  voulait  leur  maintenir,  à 
tuas  saos  exception,  le  nom  d'hymne,  il  fau- 
drait encore  faire  m»  dtetfaelion  qui  revien- 
drait a  relie  que  nous  venons  d'établir;  on 
verrait  alors  qu'il  y  a  dans  le  monde  deux 
Mtai  4e  peaplee»  t&a.  dont  les  hymies  ne- 
llawiT  sont  des  actions  de  grâces ,  ceux  dont 
lu  Inyies  netionauz  sont  des  prières  et  des 
iippMilifliu>8me  rien  tevofr  de  lenr  Utleire, 
on  pourrait  la  lire  tout  entière  dans  cette 
Marokce»  et  s'écrier:  «  Heureux  les  peuples 
fif  rciuei tient  et  tendent  giêece ,  mtlheiifeiix 
les  pt'uples  qui  demandent  et  implorent  I*  Hâ- 
tOM-nottS  de  dire  que  ces  derniers  sont  en  mi- 
Nrittdnf  notre  moderne  Enropc,  et  que  dans 
li  recodl  des  chanli  nationaux  des  peuples 
aetQei«.  les  Deum  foudomui  l'emportent  de 
beaucoup  sur  les  MU^ere.  Presque  chaque 
^npte  7  wfçmnot  content  do  son  sort  et  répète 
a  peu  prés  pour  son  propre  compte  le  refrain 
deihyiune  prussien:  «Je  suis  /'  ussien  et  ne 
veax  être  que  Prussien.» 

La  plupart  de  ces  hymnes  ont  un  canirtère 
dynastique  et  oCDciel  que  je  n'ai  pu  mieux  ex- 
IriMr  qn*en  tWiiMit  qnlls  font  en  qnelqoe 
■Ile  partie  de  la  liturgie  du  culte  que  chaque 
Mlioo  se  rend  à  eile-môme.  Os  d  échappent  pas 
an  iMooTéttleDts  llttèndree  dee  prodnetlont 
«■délies:  la  froideur  et  une  certaine  banalité. 
Rott  ne  voulons  pas  dire  cependant  qu'ils 
«iat  sans  beauté  et  qoMIs  priment  mal  le 
Canctère  de  la  cation  qu'ils  cé  lèbrent.  Le  Unie 
Mtnmia  rend  bien  le  légitime  orgueil  de  la 
4nade>Bretagoe,  flère  de  régner  sur  les  flots  et 
dont  les  fils  ne  seront  Jamais  esclaves.  L'hymne 
lational  autrichien  exprime  mieux  qu'on  ne 
fovrait  le  croire,  la  bonhomie  propre  à  ce 
Mie  seoBiB  ri  lon^emps  à  la  douce  torpeur 
digonvcmemeot  paternel  :  «Que  nos  lois  soient 
Injours  la  volooté  de  notre  bon  empereur,  et 
SI  volonlè  d*aeeord  svee  bob  lois.  »  Mais  la 
phipart  de  ces  chants  manquent  de  naïveté;  ils 
s'ont  pas,  toutnationauz  qu'ils  son  t.de  substance 
piNifre;  on  sent  trop  qn'flnnont  faits  ponrcer* 
tans  jours  solennels,  pour  certaines  cérémo- 
nies, et  on  ne  voit  paa  conunent  la  nation  pour- 
nH  les  etattter  kNTMpiVne  n*npasnitoMSliaMtt 
delêle.  De  tous  les  chants  nationaux  passés  ou 
ftseau,  Je  n'en  connais  qu'un  qui  ait  un 
canctère  vraiment  popolaire  et  qui  puisse  se 
dunter  en  toute  saison  :  c'est  le  chant  tombé 
a  dèsaétnde  de  l'ancienne  monarchie:  Ktvs 
^nri  if.  Cdui-la  est  bien  fUt  à  rimage  de  la 
Mtioo  française;  Il  «et  vif,  éprillard,  aussi 
pe^i  solennel  que  possible,  et  il  rend  à  mer- 
veille la  fidélité  monarchique  de  nos  pères  et 
liiMetfon  pratoode  gu' éprouva  la  France  à 
si^tir  déflniilranait  débnrraMèe  des  gnei^ 
^«tàviies. 


m  KATIONAUZ.  43 

Les  plus  miment  nationaux  de  ces  chants 
sont  ceux  qui  ont  précédé  la  grandeur  qu'ils  cé- 
lèbrent, qui  sont  tout  frémissants  d'une  espé- 
rance qui  n'était  pas  réalisée  alors  qu'ils  furent 
composés  et  qui  depuis  est  passée  à  l'état  défait 
accompli.  Ceux-là  échappent  nécessairement  à 
la  froideur  et  à  lu  banalité,  parce  que,  compo- 
sés alors  que  l'avenir  était  encore  incertain, 
ils  ont  toute  l'agitation  dramatique  de  l'attente 
et  tout  l'élan  du  désir,  et  ils  sont  en  même 
temps  les  chants  nationaux,  par  ezeellenoe, 
parce  qu'ils  ont  tout  le  caractère  d'une  prophé- 
tie réalisée.  Les  hymnes  politiques  de  ce  genre 
sont  extrêmement  rares  et  leur  exlstenee  est 
la  plii|iaii  du  temps  un  pur  effet  du  hasard. 
Leur  type  le  plus  célèbre  est  notre  MarêeUimu 
qui,  composée  dans  tonte  la  flèvre  et  tonte 
l'ardeur  du  premier  élan,  alors  (|ue  le  siici  és 
était  encore  incertain,  est  devenue  le  chant 
national  de  la  France  moderne.  Presque  ton- 
jours  les  hymnes  nationaux  suivent  les  événe- 
ments qu'ils  célèbrent  au  lieu  de  les  précéder; 
mais  la  Mar$eitlm»9  a,  au  contraire,  inauguré 
l'ère  sociale  qu'elle  appelle.  Aussi  est-elle  peut- 
être  le  seul  hynmc  politique  qui  ait  une  poé- 
sie véritable.  Elle  constate  en  quelque  sorte  un 
triomphe  qu'elle  désire,  et  celui  qui  la  chante 
réunit  vraienent  en  lui  les  deux  sentiments  les 
plus  opposés  :  l'orgueil  de  la  certitude  et  l'ar- 
deur de  l'espoir. 

On  s'étonne  cependant  que  si  peu  de  ces 
hymnes  répondent  à  ce  qu  ou  attend  de  ce  titre 
pompeux  et  plein  de  promessw:  Afnms  noM»- 
nal.  Les  trois  quarts  du  temps ,  on  se  dit  que  la 
moindre  de  ces  ballades  et  de  ces  chansons  que 
le  peuple  répète  tradithmndlement  donne  une 
idée  plus  vraie ,  plus  fidèle ,  et  surtout  plus 

ampatbique  des  diverses  nations  que  ces 
ants  politiques,  oA  elles  ont  la  prétention 
d'exprimer  leur  credo  patriotique.  Mais  pour 
peu  qu'on  y  réfléchisse,  ou  s'aperçoit  que 
ridéal  d'un  beau  chant  national  est  d  une  dlf- 
flculté  extrême  à  réaliser.  Eu  premier  lieu,  il 
faudrait  la  réunion  de  deux  hommes  dont  un 
seul  est  déjà  fort  difllcile  à  trouver:  un  poète 
et  un  musicien  de  génie.  Cependant  de  ces 
deux  hommes,  le  musicien  semble  le  moins 
rare,  car  la  plupart  du  temps  la  mélodie  est 
supérieure  à  la  poésie,  comme  dans  le  Ivls 
Britannia,  et  exemple  meilleur  encore,  comme 
dans  notre  Chant  du  départ ,  dont  les  paroles 
sont  éensées  par  la  musique  de  MèhuL  Hais  la 
plus  prande  difïlciilté  consiste  en  ceci  :  que  le 
poète  qui  veut  composer  un  chant  national  doit 
s*a8treindre  à  n*exprbner  que  les  sentiments 
les  plus  généraux.  Si  une  fraction  de  la  na- 
tion y  reconnaît  trop  particulièrement  ses  pas- 
sions et  ses  espérances,  le  chant  perd  son  ca- 
ractère national  et  prend  un  caractère  de  parti. 
L>e  poète  est  donc  par  là  privé  de  1  inspiration 
que  donnent  la  passion  personnelle,  la  préfé- 
rence pour  telle  ou  telle  idée,  la  partialité  poli- 
tique en  un  mot.  En  perdant  sa  partialité,  il 
perd  nécessairement  en  grande  partie  la  yIt»- 
cité  de  sa  verve  et  l'ardeur  de  sa  conviction. 
C'est  un  fait  Jusqu'à  un  certain  point  r^retta- 
ble,  mais  c'est  un  fait  incontestable  que  cette 
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Iitrtlalité  ett  une  des  conditions  du  talent,  de 
'amour  et  même  du  patriotisme.  Pour  triom- 
pher de  cette  difficulté,  pour  remplir  cette  con- 
dition  de  suprême  iô^artlalHè,  et  presque 

d'indiiïôrcnce  inspirée ,  il  faudrait  un  homme 
d'uD  gÈoie  souverain.  Il  faudrait  encore  une  ère 
de  paix  sociale  et  de  grandeur  nationale  aussi 
compi('-te  que  possible,  une  ère  qui  n'inspirât 
d'autres  sentimeats  que  des  sentimenis  de 
concorde  générale,  d'enthonslssme  tranquille 
et  d'orgueil  exempt  d'inquiétude.  Or,  ces  sortes 
d'époques  sont  encore  plus  rares  que  les  grands 
portes. 

Mais  ces  chants  sont  ce  qu'ils  sont;  Timpor- 
tant  c'est  qu'Us  répondent  au  but  politique  pour 
lequel  ils  soutcomposés,  et  qui  est.  comme  uuus 
ravons  dit,  d'entretenir  te  patriotisme.  Leur 
importance  ne  doit  donc  pas  se  mesurer  à  leur 
beauté  littéraire.  Or  ils  atteignent  presque  iu- 
lUIliblement  le  but  qu'ils  se  proposent.  Quel 
est  l'homme  qui  cchappo  à  I  éiiiotidn  patrio- 
tique, lorsqu'il  entend  retentir  au  milieu  de 
ses  condloyens  assemblés  les  louanges  de  la 
patrie?  Pour  un  moment,  sn  ferveur  de  citoyen 
eu  redouble,  et  lorsque  son  émotion  est  apai- 
sée, il  lui  reste  encore  quelque  chose  de 
cette  chaleur.  Il  emporte  avec  lui,  à  son  insu, 
i'euthou&iasme  qu'il  a  ressenti,  et  cette  in- 
fluence se  prolonge  encore  alors  qu'il  croit 
lui  avoir  ècliaiipé,  comme  une  substance  agit 
dans  le  corps  longtemps  après  qu'elle  a  été  ab- 
florhée.  Les  clisnts  nationaux  ont  donc  une  Té- 
ritable  importance  politique,  puisque,  s'ils  ne 
créent  pas  le  patriotisme,  ils  servent  à  l'ali- 
menter et  à  le  conserver  vivant  daus  le  cœur 
du  eilOTon.  Ému*b  MomteoT. 

HYPOTHÈQUE  (DROITS  D';.  L'hypothèque 
est  «un  droit  réel  qui  grève  les  immeubles 
affectés  à  la  sûreté  d'une  dette  ou  d'une  obli- 
gation.* Les  dispositions  qui  la  concernent  con- 
stituent une  des  plus  importantes  parties  dn 
druit  civil.  Mais  nous  n'avons  à  considérer  ici 
les  hypothèques  qu'au  point  de  vue  administra- 
tif et  financier. 

En  France,  les  droits  perçus  au  profit  du 
Trésor  sont  de  deux  espèces:  droits  d'inscrip- 
tkm  et  droits  de  trsnscrlption. 

Le  droit  d'inscription  des  créances  hypothé- 
caires est  de  1  fr.  par  1,Ù00  fr.  (Art.  20  de  la  loi 
dn  21  ventésean  Vn,  et  60  de  la  loi  du  28  avril 
1816.) 

I«e  droit  sur  la  transcription  âu  actes  empor- 
tant mutati<m  de  propriétés  immobilières,  arait 

été  fixé  par  l'article  25  de  la  loi  du  21  ventôse 
an  VU  à  1  Ir.  50  c  p.  100  du  prix  intégral  des 
mutations,  ainsi  que  ce  prix  aurait  été  réglé  i 
renregislrcment;  mabh  loi  du  '28  avril  tSlG, 
après  avoir,  par  IflS  articles  52  et  54,  disposé 
que  pour  les  Tcntes  d'immeubles  et  dans  tons 
les  cas  où  les  actes  seraient  de  nature  à  être 
transcrits,  le  droit  de  1  fr.  50  c.  serait  perçu  à 
X enregistrement,  a  ajouté,  article  61 ,  que  les 
actes  de  transmission  d'immeubles  et  droits 
immobiliers,  susceptibles  de  transcription,  ne 
seraient  assujettis  a  cette  formalité  que  pour 
un  droit  fixe,  outre  te  salaire  dn  conserrateur. 


C.  —  HTPOTHiQUE  (DROITS  D*). 

llxé  par  le  décret  dn  21  septembre  1810,  lors- 
que le  droit  proportionnel  de  I  fr.  50  c.  aurait 
été  acquitté  lors  de  l'enregistrement  de  ces 
actes. 

Il  snit  (le  là  que  le  droit  proportionnel  de 
transcription  n'est  exigible  au  bureau  des  hy- 
pothèques qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  perçu  ù 
l'en  regisf  rement. 

La  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcriptioii 
hypothécaire  porte,  article  12,  que  jusqu'à  ce 
qu  nue  loi  spéciale  détermine  les  diîdts  i  per- 
cevoir, la  transcription  des  actes  ou  jugements 
qui  n'étaient  pas  auparavant  soumis  a  celte 
formalité,  sera  lUte  moyennaot  le  droit  fixe 
de  1  fr. 

Le  droit  d'inscription  a  produit,  en  1859, 
1,266.883  fr.;  en  1860»  1,291,039  fir.;  en  1861, 
1,432,508  fr. 

Le  droit  de  transcription  perçu  dans  les  bu- 
reaux d'hypothèques  a  produit ,  en  1859  , 
1,459,930  fr.;  en  1860,  1,932,372^.;  en  1861, 
1,644.507  fr. 

Le  droit  propordound  de  transcription  perça 
à  Fenregistrement  est  confondu  stog  les  droits 
d'enregistrement 

Outre  le  droit  principal,  on  perçoit,  en  vertii 
de  la  loi  du  >'  prairial  an  VII,  10  c.  par  100  fr. 
Ce  décime  n'est  pas  compris  dans  les  somaten 
cl-dessns. 

Dans  les  autres  pays  qui,  comme  la  Prusse 
et  la  Bavière  rhénanes,  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 
gique, ont  conservé  la  législation  française,  on 
continue  aussi  à  suivre  le  régime  hypothécaire 
de  la  France.  Partout  ailleurs  on  remarque  dc« 
divergences  difficiles  à  ramener  i  un  type 
commun  :  le  plus  souvent,  C^est  un  droit  de 
timbre,  fixe  ou  proportionnel, qui  tient  lieu  de 
droit  d'hypothèque,  ou  bien,  par  une  rare 
exception,  le  timbre  seul  n'existe  que  pour  Im 
hypothèques  générales,  tandis  que  les  Iiypo- 
liièques  spéciales  sont  paisibles  d'ua  druit 
en  sus  de  celni  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment; tantôt  le  droit  d'hypothèque  suit  uue 
progression  descendante,  c'est-a-dirc  que  le 
taux  à  percevoir  diminue  en  proportion  de  lu 
hauteur  du  capital  engagé.  11  est  des  pays  qui 
n'ont  pas  de  di*oits  d'hypothèque;  d'autres  ea 
ont  pCNir  les  campagnes  et  peint  pour  les  TiUes. 
Chez  certains  peuples  de  race  anglo-saxonne, 
en  Amérique  comme  en  Kurope,  l'action  bypo- 
thécafa-e  est  remplacée  par  te  mont-gage  oa 
Tantichrése,  et  par  la  vente  à  réméré. 

La  Saxe  royale  possède,  sur  le  régime  hy- 
pothécaire, une  loi  du  6  novembre  1843,  qui, 
dans  l'opinion  des  légistes  allemands,  est  une 
des  meilleures  parties  de  la  législation  saxon  ae; 
die  a  déjà  beaucoup  contribué  à  raugmentuHon 
du  crédit  foncier  dans  ce  pays.  Toute  trans- 
mission de  propriété  immobilière,  comme  toute 
action  liypolhécaire,  s'opère  par  rinscriptioii 
dans  un  registre  foncier  tenu  |).ir  le  jii;^c  de 
district.  Il  y  a,  pour  chaque  commune,  un  re- 
gistre foncier,  dans  lequel  une  feuille  est  af- 
fectée à  chaque  propriétaire  et  divisée  en  trois 
parties  destinées:  la  première,  à  la  spéciflca- 
tion  des  biens,  arec  l'indication  du  numéro  du 
cadastre  de  te  coounune;  te  seconde,  à  te  dâsi- 
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finifion  du  propriétaire,  et  la  troisième,  à 
l'iikscription  du  droit  d'hypothèque,  constatant 
eomème  temps  le  rang  d'inscription.  L'inspec- 
fi'>n  du  re<ristre  foncier  est  accessible  à  tout 
intéressé  reconnu  comme  tel  par  le  juge.  Dans 
te  royanme  des  Ptys-Bas,  les  oonsenrstenrs 
des  hypothèques  sont  aussi  conservateurs  du 
cadastre:  c  est  une  conséquence  des  articles 


1219  et  1231  du  Code  hollandais,  qui  pres- 
crivent d'indiquer  les  bieos  dans  les  actes  et 
les  bordereaux  d'après  le  cadastre.  Le  cadastre 

hypotliècaire  est  un  nouveau  système,  que  tous 
les  peuples  dcvraicut  adopter  avec  empresse- 
ment; il  consacre  le  plus  elTicaccmcnt  les  deux 
grands  principes  de  toiil  bon  régime  hypothé- 
caire :  la  publicité  et  la  spécialité.       X.  H. 


nÉOCRATIB.  Ce  mot  s  été  employé  en  à3- 

!  rr!3_':i'?  «  nninic  synonyme  de  théocratie.  (Koy. 
U.  Léo  :  Studien  sur  UaturgetchiehU  dtr  Staa- 

IDÉOLOGUES.  Oo  désigne  par  ce  mot  on 
petit  groupe  d*éerfTidns  qui .  dans  les  denitères 

uoees  du  dix-huitième  siècle  et  dans  les  pre- 
mières du  dix-neuvième ,  cultivèrent  la  philo- 
sophie dans  l'esprit  de  Condillac  dont  ils  peuTent 
être  regardés  comme  les  successeurs.  Âu  terme 
demétaphysiqne ,  tombéen  discrédit ,  ils  avaient 
substitue  celui  d  idéologie  (de  Idta,  idée,  et  W- 
r:;,  doctrine),  et  ce  moSt  eonrenait  très-bien  à 
la  nature  de  leurs  travaux  qui  portaient  princi- 
palement sur  la  recherche  de  l'origine  et  de  la 
iKmation  des  idées.  C'est  de  là  que  vient  le 
nom  d'idéologues,  sous  lequel  ils  sont  généra- 
lement connus.  Sous  n'avons  pas  a  considérer 
id  lenr  système  philosopliiqQe,  mais  Ils  s*oc- 
nipèrent  aussi  de  politiqns,  par  là  ils  rentrent 
dans  notre  cadre.* 

De  toQS  les  écrits  politiques  de  eetls  éeele, 
celui  qui  en  représente  le  mieux  les  idées  est 
k  coauneotaire  de  Destutt  de  Tracy,  sur  l  Es- 
prit des  Ms  de  MoBtesqnien.  Bien  qu'il  se  soit 
ècoolé  plus  d'un  demi-siècle  (Jepuis  le  moment 
qn'ii  fiit  imprimé  pour  la  première  fois  il  est 
Isio  d*aT0ir  Tieilli  ;  penl-^tre  est-fl  eneore  l'ei- 
position  la  plus  nette  et  la  plus  satisfaisante 
des  principes  qui  peu? mt  seuls  senrir  de  bases 
a  la  société  moderne. 

Au  lieu  de  la  division  classique  des  gouver- 
nements d'après  la  circonstance  accidentelle  du 
bombre  des  hommes  qui  sont  les  dépositaires  de 
rsalsrité,  Destott  de  Tracy  établit  que  tons  les 
gPovrrn<^menfs  se  rangent  dans  deux  classes, 
ssroir:  ceux  qui  sont  fondés  sur  les  droits  gé- 
■éian  des  hommes,  et  ceux  qui  se  prétendent 
iNldèS  sur  des  droits  particuliers.  Ceux-ci  ap- 
piltfennent  au  temps  de  1  ignorance  et  au  régne 
de  h  fbne;  esnz-iè  n'apparaissent  que  quand 
la  ténèbres  disparaissent  et  que  l'ordre  èter- 
Qd  des  ciMses  dans  ses  rapports  avec  nous  a 
éH  observé:  Us  gouTemements  qni  naissait 
soos  rinfloence  de  la  raison  n'ont  aussi  que  la 
laiMD  pour  principe  moteur  et  conservateur. 

I  L«  priaciMl  «mwwmge  de  philosophie  de  eett« 
4mI«  mt  Ui9l  OmtMt  4«  Tr«cy ,  £"3^**  lïffî: 
t^Pwto,  XSSl.lSOê,  1  Tol.  I» Ptartwji  «M 
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Leur  première  loi  est  d'être  tM  ponr  les  gou- 
vernés et  non  pas  les  gouvernés  pour  eux;  la 
seconde,  qu'il  ne  doit  jamais  y  avoir  dans  la 
société  une  puissance  telle  qu'on  ne  puisse  pas 

la  changer  sans  violence,  ni  telle  que,  lors- 
qu'elle change,  toute  lu  marche  de  la  société 
change  avec  elle;  enfin,  la  trotsiémc,  d'avoir 
toujours  pour  but  la  conservation  de  l'indépen- 
dance de  la  nation  et  de  la  liberté  de  ses  mem- 
bres, et  celle  de  la  paix  intérieure  et  extérieure. 

Ces  idées  étaient  peu  goûtées  de  Napoléon  l*', 
on  le  conçoit  sans  peine.  Pendunt  longtemps, 
il  se  contenta  cependant  de  les  traiter  comme 
des  chimères  sans  conséquence.  Plus  tard,  il 
en  parla  en  des  termes  dont  la  vivacité  et  la 
dureté  étonneraient,  s'ils  ne  s'expliquaient  par 
l'irritation  produite  dans  son  esprit  par  les 
malheurs  de  1812,  peut-être  aussi  par  quelque 
crainte  encore  vague  de  voir  se  dissiper  le  pres- 
tige dont  ses  victoires  l'avalent  entouré.  «Cest 
à  l'idéologie,  dit-il  dans  sa  réponse  au  conseil 
d  État,  le  20  décembre  1812,  àcette  ténébreuse 
métaphysique  qui ,  en  cherchant  arec  subtilité 
les  causes  premières,  veut  sur  ses  bases  fon- 
der la  législation  des  peuples,  au  lieu  d  appro- 
prier les  lois  i  la  connaissance  du  cœur  hn- 
nuiiii  et  aux  Icrons  dr  riiistoire,  qu'il  faut 
attribuer  tous  les  malheurs  qu'a  éprouvés  notre 
belle  France.  Ces  erreurs  devaient  et  ont  efléc- 
tlvcment  amené  le  règne  des  Iiommcs  de  sang.» 

Il  y  a,  il  faut  le  reconnaître,  des  hommes  qui 
professent  un  dogmatisme  politique  d'une  étroi- 
tesse  extrême,  d'un  fanatisme  aveugle,  qui 
prétendent  régénérer  tout  d'un  coup  la  société, 
en  la  coulant  dans  le  moule  de  leurs  systèmes 
inflexibles,  qui,  faisant  abstraction  de  fa  réalité 
des  choses,  s'imaginent  que  dés  qu'un  principe 
social,  sanctionne  par  la  raison,  vient  à  être 
reconnu,  la  réalisation  en  est  immédiatement 
obligatoire,  et  qui  se  croient  autorises,  coûte 
que  coûte,  à  1  imposer  par  la  violence,  si  l'on 
ne  veut,  si  l'on  ne  peut  l'sccepter  par  convic- 
tion. Il  y  a  eu  de  ces  hommes  dans  la  Conven- 
tion; c'est  à  eux  que  s'adressent  les  accusa- 
tifs de  Napoléon  l*';  elles  n'atteignent  pas  les 
idéologues. 

Que  demandaieut  les  idéologues?  Une  seule 
diose,  que  dans  le  gouvernement  des  sociétés 

humaines  la  rai.son  prit  la  place  de  la  force,  de 
l'égolsme,  des  préjugés  et  de  la  routine.  £icu 
toin  de  se  reftaser  i  «  approprier  les  lois  i  la 
connaissance  du  cœur  humain»  et  à  tenir 
compte  des  •  leçons  de  l'histoire  • ,  Destutt  de 
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IDÉOLOGUES.  —  ILES  IONIENNES. 


Tracy  mmitro  avoc  an  grand  bon  sens  qne  les 
institutions  les  meilleures  absotument  ne  sont 
pas  toujonrs  les  meilleures  relativemeni,  que 
celles-là  conviennent  le  mieux  à  une  nation, 
qui  sont  les  plus  confonnes,  non  pas  seulement 
an  canetére  général  de  eelte  nalion,  mate  en- 
core à  l'état  présent  de  ses  mœurs,  de  ses  be- 
soins, de  son  esprit,  et  qu'elles  ne  peuvent 
«^améliorer  que  propoftloDnéBemeDt  i  racenrft- 
soneilt  des  lumières  dans  la  nasse  du  peuple. 

Si  Fauteur  du  commentaire  sur  ï Esprit  des 
ioiê  avait  pu  être  oonanKè  par  les  proTinees 
unies  de  l'Amérique  du  Sud,  par  la  république 
de  Vénézuéla  et  par  celle  de  d^ombia,  quand, 
après  aTofr  eonqois  leur  indépendance,  eDet 
résolurent  de  se  donner  des  constitutions  co- 

Siées  sur  celle  des  États-Unis,  il  leur  aurait 
it  sans  le  moindre  doute:  Les  lois  que  tous  too- 
lez  vous  donner  sont  excellentes;  mais  ates- 
Tous  bien  examiné  si  elles  sont  en  rapport  avec 
Totre  nature,  tos  habitudes,  votre  degré  de 
rullnre?  Elles  ont  été  faites  par  des  bommes 
qui  ont  d'autres  idées,  d'autres  mœurs,  d'au- 
tres antécédents  qne  vons.  Prenei  garde  qn^elles 
ne  restcntpourvousunelettremorte,  et  qu'elles 
ne  soient  incapables  de  vous  conduire  à  cette 
prospérité  qu  elles  ont  créée  dans  les  États- 
Unis.  11  pourrait  se  faire  que  le  terrain  nouveau 
dans  lequel  elles  vont  être  transportées  ne  fût 
pas  encore  asses  conTenablemcnt  préparé  pour 
les  recevoir.  —  Je  me  Qgure  qu'un  des  héros 
de  la  GonTeniion  leur  aurait  tenu  un  langa^ 
absolument  contraire. 

Mais  aux  yeux  de  tout  boranie  habitué  au 
pouvoir  absolu,  comme  encore  aux  yeux  de 
tout  homme  qui  ne  croit  Tordre  possible  que 
par  la  contrainte,  Ic.'<  difTcrcnces,  cependant  si 
profondes,  qui  séparent  les  idéologues  des 
bommes  de  sang  avec  lesquels  les  confondait 
Napoléon  1^,  devaient  passer  inaperçues  et  leurs 
tbëories  qui  n'en  appelaient  qu'à  la*  raison ,  pa- 
raître des  erreurs  dangereuses  pour  la  paix  pu- 
blique. Ces  craintes  n'ont  pas  encore  disparu,  et 
cependant  l'histoire  a  sufTisamnicnt  démontré 
qne,  dans  nos  sociétés  modernes,  la  contrainte 
ne  saurait  rien  produire  de  stable,  qne  tout  ce 
qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  facultés  de 
la  nature  humaine  est  une  cause  plus  ou  moins 
prochaine  de  troubles  ou  de  décadence,  et  que 
l'équilibre  des  esprits,  condition  de  l'ordre  vé- 
ritable, ne  peut  naître  que  de  la  libre  discussion 
des  idées  et  des  systènes.  Michbl  Kioolas. 


ILES  IONIENNES.  Voici  quels  étaient,  d'après 
le  dernier  recensement  fait  en  1859,  la  super- 
ficie de  ces  lies  et  le  nombre  deleuca  habitants. 
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Depuis  soixante  ans  le  chiiïrc  de  la  popula- 
tion n'a  guère  varié.  D'après  un  recensement 
opéré  en  1808  par  l'administration  française,  la 
population  était  de  plus  de  240,000  habitants. 
Plus  tard  ou  retrouve  également  les  mêmes 
ehilfres.  Le  nombre  des  hommes  est  beanconp 
supérieur  à  celui  des  femmes,  soit  120,618 
bommes  contre  104,955  femmes.  Le  nombre 
des  naissances  défNwse  de  plus  dn  tiers  ce- 
lui des  décès,  ainsi  il  y  a  eu  6,419  naissances 
contre  4,003  décès.  Le  nombre  des  mariages 
B*a  été  qne  de  1,685.  SO.MO  IndiTidus  étaient 
employés  aux  travaux  de  l'agriculture,  8,178 
à  ceux  des  manufactures  et  7,024  à  ceux  dn 
eommerce. 

l,e  revenu  ptibîic  provient  en  prande  partie 
des  droits  de  douane.  Les  produits  du  sol, 
tels  qne  les  hufles  d*oliTes,  les  raisins,  les  vins, 
sont  frappés  à  la  sortie  de  très -forts  droits 
d'exportation.  Il  y  a  également  des  droits  sur  les 
produits  qui  passent  d'nne  lie  i  Fantre.  Depuis 
vinfït  ans,  il  n'est  pas  de  haut  commissaire  qui 
ne  se  soit  efforcé  de  démontrer  combien  ce 
système  d'Impôts  était  injuste  pour  le  produc^ 
tnir  et  fatal  à  la  prospérité  du  pays.  Des  inté- 
rêts qui  tronvent  commode  de  s'abriter  derrière 
les  souvenfrs  de  lliistoire,  et  le  respect  que 
tout  bon  Ionien  se  croit  obligé  d'avoir  pour  ces 
souvenirs,  ont  Mt  rejeter  ces  sages  conseils. 
Bn  1859,  Tensanble  des  droits  de  douane 
s'élevait  à  105,445  liv.  st.,  dont  48,445  prove- 
nant des  droits  sur  les  exportations.  Le  plos^ 
fort  chapitre  de  recette  était  ensuite  le  droit 
de  timbre,  qui  s'élevait  à  1!,')38  liv.  st. 

Dans  les  principaux  chapitres  de  dépenses, 
la  eontrttratfon  militaire  figure  pour  25,000 1  st; 
la  liste  civile,  traitement  du  lord  haut  com- 
missaire pour  13,000  liv.  st.;  l'Assemblée  légis- 
lative pour  5,419  liv.  st.;  l'établissement  civil 
pour  44,500  liv.  st.;  la  justice  pour  19,777  Ut. 
at.;  l'instmction  publique  pour  11,794  liv.  st. 

Pour  la  législature,  les  services  civils,  la 
justice  et  l'instruction  publique,  les  dépeues 
sont  vraiment  exorbitantes.  Le  gouvernement 
anglais  a  jusqu'ici  vainement  tenté  de  les  ré- 
duire. Pour  se  fUre  une  idée  de  leur  énormité, 
il  suflBt  de  les  comparer  aux  frais  des  mêmes 
services  en  France,  où  cependant  les  budgets 
sont  loin  d'être  légers  aux  contribuables.  La  base 
ionienne  étant  donnée,  la  dotation  de  notre  lé- 
gislature serait  de  20,500,000  liv.  st..  nos  ser- 
vices administratifs  de  l'intérieur  coûteraient 
180  millions,  lajustice  80  millions.  F,a  mission  de 
M.  Gladstone,  en  1859,  avait  notauunent  pour 
objet  déporter  un  remède  à  ces  abus. 

Le  commerce  d'Importation  est  plus  régulier 
que  le  commerce  d'exportation.  En  voici  les 
eliunres  (en  Utkb  sterling)  : 

Inpvrtillrai.  liportMioM. 

1857  ........       1,0&X,0S1  TO1,88S 

1858   1,SS8,60S  SfS.478 

1859   1,306,303  648,057 

Le  tonnage,  de  844,1 15  tonneaux,  se  divise 
à  peu  prés  également  entre  les  entrées  et  les 

sorties.  Dans  ce  commerce  et  dans  cotte  navi- 
gation, la  part  de  la  France  est,  bien  enteudUr 
à  peu  près  insignUlante.  En  1859,  elle  a  llflfur^ 
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étm  tel  taiportetions  pour  f  9,045  Kr.  bI.  et 

dus  les  exportations  pour  30  Jiv.  st.  Le  pre- 
mier  nag  est  occupé  par  la  Grande-Bretagne. 
Mdqndi  ooC  été  les  eUlfres  de  te»  inpor- 
Wtetel  exportations  pendant  le  pèrtode  qnin- 
fmnlede  1856  à  1860. 


Cipinaiiea 

tir*  loBlrBM*. 

M^rch  aa^l. 

Mirrh—itMti 

•t  étrmuf,€tx*. 

■s(l  •!••«. 

Ut.  M. 

307,000 
106,000 

sjn.ooo 

199,000 
187,000 

liv.  it. 

401,000 

370,000 

3'.»(),oçO 
313,000 
376,000 

litr.  «L 

S51,000 

253,000 

337,000 
250,000 
345,000 

Sotts  la  foi  d'une  superstition  nnpolt'onieDue, 
teit  en  1861,  dans  une  commission  parle- 
■eataire,  M.  Gladstone»  rAngleterre  a  cm 
p-^ndant  longtemps  que  les  Iles  Ioniennes 
ciaieal  une  importante  position  militaire.  Une 
feii  dans  ces  idées,  <»  a  dépensé  des  sommes 
eowidéraMes  à  élever  des  fortificafioiis,  et  les 
MiGationâ  con&truiteâ  ont  nécessité  à  leur 
IMT  rentretien  d^one  garnison  plus  eonsidé- 
rable.  Cette  garnison,  qui  était  de  3, 491  hommes 
ea  était  en  1861  de  4,223.  Son  entreUen 
«■  1860  s*est  cbifllrè  pw  mie  dépense  de 
305,061  liv  sL,  presque  entièrement  à  la  charge 
(ta  budget  de  la  Grande-Bretagne,  les  lies 
iMiennes  n'y  contribuent  que  pour  25,000  liv. 
sL  Fortifications  et  dépenses  faites,  on  s'est 
aperça  de  trois  choses  qn  on  n'avait  pas  vues 
tost  d'abord:  1"  si  forniidables  que  soient  ces 
Ibrtiteations ,  elles  ne  s  turaicnt  arrêter  on  d6> 
bvqaement  ;  2°  il  faudrait  8  ou  lU.uOO  hommes 
poer  défendre  Corfou;  3°  comment  un  gouve^ 
Bernent  bonnéte,  pourrait-il  exposer  les  bsU- 
tuts  d'une  ville  de  25,000  âmes,  aux  horreurs 
d'os  siège,  pour  des  intérêts  autres  que  ces 
Ims,  povr  ceux  d'nn  gonrernenient  étranger. 

Enfin  dans  cette  mAnie  commission  d'enquête, 
conme  consolation  de  ces  dépenses,  que  per- 
iMM  ne  s'est  gtaè  de  taxer  de  folles,  on  s'est 
feft  l'aven  qu'en  dépit  de  ce  qui  s't  crit  dans  les 
Jsmaax,  les  revues  et  de  ce  qui  se  dit  en 
psMe  i  la  Chambre  des  eommnnes ,  la  position 
«les  lies  Ioniennes,  et  même  celle  de  Corfou, 
ne  sont  nullement  nécessaires  à  la  sauvegarde 
d'ineon  des  intérêts  anglais  dans  la  Mcditer- 
finie. 

Aussi  en  1861,  disait-on  qu'une  fois  l'occa- 
mn  arrivée  de  se  débarrasser  vis-à-vis  de 
I iorope  de  r(^ligatioD  de  conserver  le  protec- 
torat des  lies  Ioniennes,  il  ne  faudrait  pas  les 
laisser  échapper.  Les  paroles  dont  s  est  servi 
M.  ttidsione.  ont  aaseï  d'Imporlanee  pour  être 
rçprodaites  textuellement  :  «  But  here  and 
eiMtàert,  /  hâve  aiwag*  treated  our  relatioM 
•Okikefoitittm  ManO*  mê  a  earn  in  wkieh  wê 
harr  uiuiertaken ,  at  the.  face  of  Europe,  an 
i^rtant  oàtigation;  /  think  wfien  a  gooU 

mk  oUigaiUm,  sr  sturtttdsring  U,  U  wM 

t  Mata  tel  «t  afUoar«,  j'ai  toajoora  considéré  nos 
"SHàoaa  mt—  ta  Hm  loaicna**  cobuoib  bu*  allUr* 


Lourde  charge  Ontndère,  sans  aucune  es- 
pèce de  compensation,  ce  protectorat,  au  point 
de  Tue  politique,  a  été  une  source  incessante 
d*ennQ{  et  de  tracas.  M.  Gladstone  en  sait  per- 
sonnellement plus  long  que  qui  que  ce  soit,  et 
l'insuccès  de  sa  mission  de  1859  n'a  certes 
pas  été  sans  connexitë  avec  son  langage  dans 
la  commission  de  1861 ,  et  si  au  moment  oA 
nous  écrivons  (octobre  18G3)  la  réunion  de  ces 
lies  à  la  Grèce  est  un  fait  presque  accompli, 
M.  Gladstone  a  sans  doote  plus  qw  personne 
contribué  à  le  faire  accepter  par  ses  collègues. 

Les  lies  Ioniennes  passèrent  de  la  domina- 
tion bysantine  sous  la  domination  vénitienne. 
U  est  de  mode  aujourd'hui, dsns  les  lies  Ionien- 
nes, de  regretter  cette  domination,  et  de  dire 
qu'elle  avait  naintenn  les  antiques  institations 
démocratiques  des  lies,  et  toujours  eu  pour 
elles  un  t  respect  intelligent  que  comprend 
toojoors  mal  nn  pouvoir  monarchique,  si  mo- 
déré qu'il  soit.  » 

C'est  ainsi  que  s'e^rimait,  en  1859,  la  mu- 
nicipalité de  Corftm. 

Jusqu'à  présent,  on  avait  cm,  avec  l'histoire, 
que  ces  fameuses  institutions  n'avaient  jamais  en 
qu'une  existence  nominale,  et  que  tout  le  pou- 
voir était  concentré  entre  les  mains  des  pro- 
veditori,  à  qui  la  seignenrie  donnait  des  in- 
structions du  genre  de  celle-ci  : 

«  Dans  les  colonies,  se  souvenir  qu'il  n'y  a 
rien  de  moins  sûr  que  la  foi  des  Grecs,  les 
traiter  comme  des  animaux  féroces,  leur  ro-* 
gner  les  dents  et  les  grilibs,  les  humilier  son- 
vent,  surtout  leur  rtter  les  occasions  de  s'a- 
guerrir, du  pain  etdubàton,Toilà  ce  qu'il  leor 
nnt;  gaidons  l'hnmanité  pour  nne  mdllenre 
oeeasion.  » 

Les  praveditori  n'avaient  pas  toujours  assez 
de  moyens  matériels  pour  mettre  eette  politi- 
que en  pratique;  aussi,  comme  les  (Ichiois  en 
Sardaigne  et  en  Corse,  entretenaient -ils  les 
haines  de  classes  et  de  localité.  Dans  les  denx 
oeeapations,  celles  de  1796  à  1799,  et  de  1807 
à  18 14, l'administration  flroDçalse  eut  beaucoup 
à  Ikire  poot  imposer  à  ehaciin  la  paix  sociale. 

Après  l'évacuation  des  Français, en  1798, ces 
lies  formèrent,  sous  la  protection  de  la  Porte 
et  de  la  Russie,  ce  qu'on  appela  la  Hépublique 
septinsuiaire.  Pendant  deux  ans  que  dura  ce 
régime,  les  sept  lies  étaient  en  rébellion  avec 
leur  gouvernement  général,  et  chaque  lie  con- 
tre ell('-iii('nie  La  situation  èloit  devenue  in- 
soutenable ;  une  dcpulation  ,  composée  des 
principaux  Ioniens,  se  rendit  à  Saint-Péters- 
honig  «  pour  solliciter  de  la  main  adorable  dn 
czar,  n'importe  quelle  forme  de  gouvernement 
et  une  garnison  russe,  s'avouant  eux  et  loir 
nofion  indignes  de  la  liberté  et  IncapaMes  de 
▼ivre  en  paix  sous  un  gouvernement  national.  « 
Ces  vœux  furent  exaucés.  Pendant  la  seconde 
occupation  firançolse,  de  1807  à  1815,  les  sept 
Ues  eurent  une  constitution  particulière;  mais 

dut  laqvall*  nou  naat  Mom  «karfiB  d'an*  tin- 
portante  obUgation  vlt-à-Tli  d*  l'Bnrope,  at  Je  penM 
que  lonqa'naa  bonna  oecMioa  ••  présenter*  de  noat 
débArnuMr  d'aa*  teUe  obHcMloat  il  fMdni  «a  pro* 
Stcr. 
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tOOt  les  actes  de  leur  législature  devaient  être 
approuvés  et  sanctionnés  par  le  représentant 
de  rSmperenr.  Après  la  cbnte  de  rBmpire,  les 

sept  lies  furent  déclar<"'Os  États  inclëpemlaiits, 
et  placées  sous  la  protection  de  l'Angleterre. 

La  Charte  de  1817,  quant  i  la  fbnne,  ne  ftat 
qu*unc  résurrection  de  la  Constitution  de  la  Ré- 
publique septinsulaire,  en  vertu  de  laquelle 
toutes  les  fonctions  pubUcpies,  depuis  celles 
de  sénateur  et  de  député,  jusqu'à  celle  de 
conseiller  municipal,  étaient  fiayées.  fin  voici 
les  dispwitlons  principales. 

La  rcli^iondel'Ktat  e.st  la  religion  greoqoe, 
mais  les  autres  cultes  sont  tolérés. 

Les  ëvéques  estboliqnes  ne  peuvent  eonei* 
pondre  avec  leurs  supérieurs  élrailgWS  ^0 
par  l'intermédiaire  du  Sénat. 

Les  ëvèques  sont  élus  directement  par  le 
cler^'é  du  diocèse,  mais  le  gouveraeinent  peut 
mettre  son  oeto  sur  cette  élection. 

Le  pouvoir  législatif  se  partage  entre  l'As- 
semblée législative  et  le  Sénat. 

L'Assemblée  législative  est  composée  de  40 
membres,  dont  font  partie  de  droit  le  président, 
nommé  par  le  gouvernement,  les  5  sénateurs 
fiortanis, les  5  éparqucs politiques  ou  chefs  des 
lies.  Ces  11  membres  dressent  une  liste  de  58 
membres,  sur  lesquels  les  électeurs  doivent 
Cboisir  29  députés ,  qui  sont  élus  pour  cinq  ans. 
L'Assemblée  législative  vote  les  lois,  régula- 
rise les  dépenses,  élit  le  Sénat,  dont  le  man- 
dat est  également  de  cinq  ans.  Le  président  du 
Sénat,  nommé  par  la  rciitc.  doit  être  noble  de 
naissHiee.  Le  Parlement  s'assemble  tous  les 
deux  ans.  et  la  session  dure  trois  mois.  Le  lord 
baut  commissaire  a  droit  de  sanction;  la  puis- 
sance protectriee  peutaonoler  les  lois,  même 
sanctionnées  par  son  représentant,  dans  le  dé- 
lai de  douze  mois. 

Chaque  lie  a  son  gouvernement  local,  i  la 
tôte  duquel  est  un  ép.irquc  nommé  par  le  Sé- 
nat; 5  membres,  élus  par  le  peuple  et  salariés, 
sont  chargés  des  divers  services  de  Tadminis- 
tration  locale.  La  hiérarchie  judiciaire  est  frès- 
nombreuse.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par 
les  éparques,  nuis  le  SAnat  doit  conlinner  leur 
nomination.  Le  Sénat  nomme  les  magistrats  des 
cours  inférieures  et  dus  cours  supérieures  ;  il 
exerce  le  droit  de  grâce.  Le  Sénat  propose  en 
même  temps  les  lois. 

En  1849,  sous  l'empire  des  idées  démocrati- 
ques dont  éldent  travaillés  les  esprits,  le  lord 
baut  commissaire  Leaton  fit  des  réformes  qui 
laissèrent  a  des  Ctiambres  ignorantes  la  faculté 
d'établir  des  impôts  sur  des  bases  dont  Téeo- 
nomie  politique  et  le  bon  sens  avaient  depuis 
longtemps  fait  justice ,  et  remirent  l'élection 
des  fonctionnaires  munidpeux  au  sufflrsge  uni- 
versel et  au  scrutin  secret.  Ces  magistrats,  au 
nombre  de  cinq,  au  lieu  d'être  un  pouvoir  con- 
sultatif, comme  partout  aillears,  sont  char^ 
d'un  service  administratif,  et  chacun  d'eux,  en 
cette  qualité,  lance  des  ordonnances,  et  veille 
é  leur  exécution.  Ces  fonctions,  étant  salariées, 
sont  très-rcchercliées.  Elles  ne  durent  que  deux 
ans  et  demi,  mais  les  titulaires  sont  rééligi- 
bles.  Four  être  réélu.  Il  fout  •vanl  tout  être  un 


magistrat  populaire.  Or.  dans  les  lies  Ioniennes, 
un  magtotrat  devient  asses  facilement  popu- 
laire en  ne  pressant  pas  trop  la  rentrée  des 
impôts,  surtout  celle  des  amendes,  en  laissant 
sans  répression  les  contraventions  aux  règle- 
ments municipaux.  Atoc  ce  système,  les  tra- 
vaux publics  ont  subi,  depuis  quinse  ans. 
des  dégradations  coosidérdiles  ;  sur  «plusieurs 
points  les  grandes  routes  sont  déjà  infrancbis- 
snblcs, 

Menacés  d'une  réforme,  les  fonctionnaires 
municipaux .  au  lien  de  seconder  le  gouverne- 
ment, ont,  selon  le  témoignage  unanime  des 
lords  hauts  commissaires,  organisé  la  résis- 
tance à  tons  ses  actes.  Les  paysans  étaient  as- 
sez bien  disposés,  on  a  réveille  chez  eux  les 
passions  religieuses.  Ce  sont  ces  magistrats  qui 
ont  organisé  le  mouvement  pour  la  réunion  à 
la  Grèce.  La  correspondance  des  lords  hauts 
commissaires  a  laquelle  nous  empruntons  la 
plus  grande  partie  de  ces  détails,  nous  apprend 
qu'à  Céphalonie,  le  magistrat  chargé  des  écoles 
faisait  écrire  par  chaque  élève  une  prière,  de- 
mandant au  ciel  l'expulsion  des  Anglais  des 
sept  Iles.  A  Gorfou,  on  a  vu  le  conseil  municipal 
s'opposer  à  des  dépenses  d'embellissement  et 
d'assainissement  que  le  gouvernement  voulait 
faire  à  ses  frais. 

Enfln,  en  !Sfi3 .  l'occasion  désirée  par  M.  Glad- 
stone se  présente,  l'Angleterre  s'empresse  d'en 
profiter  et  consent  à  l'annexion  à  la  Grèce  de 
ses  iuf^rats  protégés.  Voy.  entre  autres  la  Circu- 
laire de  lord  J.  Russelldu  18  juin  1863. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  le  5  octobre 
1863  le  Parlement  ionien,  élu  pour  statuer  sur 
la  question  de  la  réunion  des  sept  lies  au 
royaume  de  Grèce,  après  un  discours  du  lord 
baut  commissaire  qui  a  été  accueilli  avec  grande 
satisfaction,  a  décrété  l'union  avec  la  Grèce  â 
l'unanimité  des  voix.  Le  Moniteur  du  0  Odobfe 
ajoute:  «L'enthousiasme  excité  par  ce  vote 
est  inunense.  »  Lours  Gottard. 

ILLUMINÉS.  Il  a  existé  plusieurs  sociétés 
sous  ue  nom,  mais  nous  ne  pouvons  consacrer 
quelques  lignes  qu'à  celle  qui  a  été  fondée  le 
l"mai  1776,  par  le  professeur  Wcishanpt.  à 
Ingolstadt  (Bavière),  et  dont  Knigge  fut  l'un  des 
chefs. 

Le  but  de  la  société,  qui  compta  un  moment 
jusqu'à  2,000  membres,  fut  de  tendre  vers  la 
perfectiou  morale  et  politlqae;  c'est  pourquoi 
son  fondateur  l'avait  appelée  d'ahor  i  l'Ordre 
des  per/eclibilistes.  Mais  Weishaupt  choisit  une 
manvaise  voie  pour  atteindre  son  but  :  il  or- 
ganisa la  société  sur  le  mo  lélo  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus,  dont  il  étiiit  pourtant  l'adver- 
saire ardent;  afln,  dfsalt-il,  «  d'opposer  au  mal 
les  armes  dont  il  se  sert  pour  ntiire.  »  On  éta- 
blit donc  un  système  de  surveillance  mutuelle, 
de  confessions,  et  d'antres  moyens  semblables 
qui,  avec  ses  tendances  républimines  et  le 
secret  dont  il  s'entourait,  provoquèrent  la  dis- 
solution prononcée  par  Télecteur  de  Bavière, 
le  22  juin  1784. 

Nous  ne  savons  si  le  progrés  moral  peut 
être  réalisé  ssns  la  liberté;  mais  ce  qui  est 
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évident,  c'e^^t  que  la  Uberté  est  U  condition 
llMiimrnUte  de  sa  durée.  IL  B. 

BOTBS.  On  sait  que  les  Ootes  étaient  les 

popalafions  firimitivcs  do  la  Laconio  qu'on 
avait  réduites  a  uu  état  de  servage  très-voisio  de 
«dai  qui  a  ré^è  an  moyen  âge.  Seolement»  les 
notes  n  aiipartenaient  pas  à  des  ]»arttcidien, 
a  i  £tat. 

les  aMBore  barbares  des  Spartiates  rendaient 

■  domination  très-dure,  il  est  donc  naturel 
qae  les  populations  opprimées  ont  cherché 
phts  d'une  fois  i  recouTrer  lenr  Uberté.  Ces 
teotatire:»  n'ayant  pas  réussi,  Sparte  les  traita 
avec  une  cruauté  devenue  proverbiale.  One 
(iaoj»  une  teUe  situation  les  Ilotes  aient  perdu 
te  sentiment  de  ieor  dignité,  cela  est  possible; 
mais  tant  que  nous  n'aurons  d'antre  preuve 
que  le  dire  de  leurs  oppresseurs,  nous  devons 
réserver  notre  opinion. 

Oaoi  qu'il  en  soit ,  l'esclavage  n'est  ni  moins 
odieux»  ni  moins  nuisible,  si  les  esclaves  ap- 
lartIeiMDt  à  VÈUt  qat  s'ils  appartiennent  à 
desparticnliers.  ILB. 

mnSBATIOV.  Faf .  ftalgratien. 

IMfOSITIOllS.  Ce  mot  s'applique  de  pré- 
Itaee  aux  Impdls  poremenC  commonanx,.rè- 
ptftii  dans  la  Cacme  den  eontiibations  di- 

niPOTS.  Une  nation  a  besoin,  pour  pré- 
lerver  son  indépendance  et  ses  intérêts  des 
agressions  auxquelles  ils  penvent  être  exposés, 
|KMir  maintenir  dans  son  sein  l'ordre  et  la  paix, 
pooT  traraniir  contre  tonte  injuste  atteinte  la 
persoane  et  les  droits  de  tous  ses  membres, 
et  poer  d'antres  nécessités  encore  de  la  Tie 
lidale,  d'un  ensemble  de  set-vices  auxquels 
Tictintè  libre  des  individus  ne  saurait  pour- 
voir, et  dont  il  CiOt  inévitablement  cootter  la 
testion  à  un  gouvernement ,  investi  de  l'auto- 
rittr.  des  forces  et  des  ressources  que  comporte 
raccoapiissement  ooiiTenable  de  sa  mission, 
fiapôt.  dans  son  cnractère  le  plus  pén^'ral  et 
,  iefios  rationnel,  est  le  prélèvement  de  la  par- 
tte  des  ressowves  indiTidiielles  nécessaires 
ponr  rouvrir  k  dépeote  dcs  Mnrices  publics 
dont  il  s'agit 

B  est  Uen  entendu  qve  Timpét  n*est  jnsti- 

W>le  qa  en  raison  de  son  emploi  :  plus  il  est 
page  de  tout  caractère  de  tribut  ou  d'exaction, 
flisfiest  lé^lime;  et  plus,  chaenn  peut  fkcW 
'«Mot  sf  convaincre  que  les  services  qu'il 
^iinieate  sont  indispensables  au  pays  et  ne 
Pwuntent  être  obtenus  a  de  meilleores  con- 
t  fias  il  sera  aeqnitiè  av«c  empresse- 


-  le  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  on 
^«  pourrait  traiter  utilement  et  complètement 
[on  syMtmp  d  impôts  existant  qu'en  étendant 
leinLeuou  les  reciierdies  à  toutes  les  ques- 
'mt  ioivaates  : 

Ce  système  est-il  légitime,  c  c-.-t-à-dire, 
Ubreaeot  discuté  et  consenti  par  de  vé- 
anadalaires  des  eootribnaUes? 


2*  Eilt-il  réellement  justiflable  dans  toutes  ses 
parties,  c'est-à-'îirc.  li  s  services  (pi'il  .ilinieiife 
sont-ils  tous  indispensables  ou  nécessaires  a  la 
nation? 

1°  Fnfl!! ,  la  rharçe  de  l'impôt,  réduite  nj- 
taut  qu'elle  peut  l'être  sans  préjudice  public, 
est-elle  èquitablement  assise  et  répartie;  sa 
proportionnalité  aux  forces  contributives  de 
chacun  est-elle  observée  le  mieux  possible? 
Les  difTérents  modes  de  perception  adoptés 
sont-ils,  parmi  tous  les  moles  praticables, 
ceux  qui  imposent  le  moins  de  gène  et  de  diOi- 
cultés  aux  contribuables,  et  ceux  qui  entraînent 
le  moins  de  frais? 

Tel  est,  en  matière  d'impôts,  le  véritable 
champ  de  i'investijjation  srientillque;  hors  de 
là,  on  peut  faire  de  l'érudition,  de  l'habileté 
fiscale ,  ou  même  de  la  lantaisie,  mais  non  de 
la  science. 

On  voit  que  les  questions  relatives  à  la  légi- 
timité et  à  la  destination  de  l'impôt,  touclient 
presqu'a  tous  les  points  de  la  politique;  or,  ces 
potaits  se  tronvent  traités  dans  les  antres  par- 
ties de  ce  Diclionnaire,  qui  comiirend  en  outre 
des  articles  spéciaux  consacrés  a  chaque  im- 
pôt en  pailienlier;  nous  devrons  donc  borner 
ici  notre  élude  aux  qurslions  les  plus  générales 
se  rattachant  à  l'impôt,  considéré  indépen- 
damment de  ss  destination,  et  sans  entrer  dans 
le  détail  de  ses  diverses  applications. 

Adam  Smith  a  formulé,  au  sujet  de  l'impôt, 
et  avec  sa  sagacité  habituelle,  un  petit  nombre 
de  règles  ou  maximes  ^'énéralcmcnt  admises 
aujotird'hui  comme  classiques,  bien  que  les 
impôts  existants  s'en  écartent  considérable- 
ment. 

«Premièrement,  dit -il,  tous  les  citoyens 
d'un  Etat  doivent  contribuer  à  1  impôt  dans  U 
proportion  te  pins  Juste  possible  avec  leurs  fa- 
cultés respectives  ;  c'est-à-dire,  la  plus  exac- 
tement mesurée  sur  le  revenu  dont  chacun 
d'eux  jouit  souslaproteetion  dn  gonremement 
Les  dépenses  gouvernementales  sont,  aux  in- 
dividus d  une  nation,  ce  que  les  frais  d  admi- 
ntetration  d*on  grand  établissement  sont  iuii 
co-propriétaires  fou  actionnaires)  de  cet  éta- 
blissement, chacun  de  ces  derniers  étant  tenu 
de  supporter  nne  part  des  frais  proportion- 
nelle à  l'importance  des  intérêts  qu'il  a  «laiis 
l'entreprise.  C'est  en  se  conformant  à  cette 
maxbne,  ou  en  la  violant,  qu'on  entre  dans  ce 
que  j'appelle  l'égalité  on  l'Inégalité  dimpoei- 
tioo. 

«  Deuxièmement,  la  quotité  d'Impôt  deman- 
dée à  chacun  doit  toujours  être  détermmée  rt  a- 
près  des  bases  certaines.  Le  temps  du  paye- 
ment, la  somme  à  payer,  la  manière  de  S  cw 
libérer,  tout  doit  être  clair  et  précis  pour  le 
contribuable,  ainsi  que  pour  toute  autre  poi- 
sonne.  Là  ou  il  en  est  autrement,  les  impcts 
sont  plus  ou  moins  livrés  à  l'arbitraire,  ou  a  ta 
discrétion  du  collt  clcur.  j  »»  a»     \  a*. 

.  Troisièmement ,  toute  taxe  doit  eiw  levoc 
dans  le  temps  et  delà  manière  qui  conrieniiciit 

le  mieux  aux  imposés.  A»*I«Mr.Kir.A 
.  Ouatnemement,  l  impôt  doit  être  combiné 

ov  «ganteé  de  manière  i  n'être, 
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possible ,  plus  préjudiciable  uix  eontilbtisbles 

qu'il  n'est  productif  pour  le  Trésor  piiMic.  » 
Smith  explique  au  M^et  de  cette  re<;le  que  la 
coudition  (l'aggravation  de  Pimput  (in'il  s'agit 
d'éviter  peut  résulter,  DOD-seiilcnunt  (I  tiiic 
trop  forte  proportion  des  frais  de  la  perception, 
inais  de  lu  g(>nc  et  des  entraves  que  celle-ci 
peut  apporter  dans  les  travaux  utiles,  de  l'in- 
qnisilioti  f  t  des  tracasseries  qu'elle  peut  im- 
poser aux  c<jii(ribn.:Mos.  de  l  eiciliUioii  que 
des  taxes  mal  coiii-ir>  peuvent  donner  à  la 
fraude  ou  à  la  (-(jntri  liaïKio ,  et  des  lialiitiules 
de  liilte  contre  la  lui.  di-a  dt  saaUes  cl  tlcs  cou- 
danuiations  ruineuses  qui  en  sont  la  suite.' 

Ces  rèpk'S  sont  assurément  fort  judicieuses , 
mats  jusqu'ici,  elles  sont  généralemeul  restées 
è  rétst  de  pure  thc-orie,  ménic  sur  lot  poiote 
où  l'nn  a  fait  des  tenlativos  srrieuses  pour  s'en 
rapproclier;  il  nous  suiliia,  pour  justifier  cette 
usertiOD,  d'où  ooapd'OBil  rapide  sur  l'cnseaible 
du  irpinu'  des  contributions  de  la  France, 
qui  est  loin,  d'ailleurs,  d'être  le  plua  défeO" 
tnenx  des  ayatèmea  i^lmpùtê  en  vigueur  en 
Rurope. 

Si  la  règle  de  proportiuoualité  peut  être  ob* 
aervée  dana  lea  taxea ,  il  aemblerait  que  ee  dAt 

être  surtout  à  l'égard  de  l'impôt  foncier,  ét  ibli 
sur  lea  terres  et  les  bâtiments  :  la  valeur  ou  le 
reveni  de  eea  immeoblea  peuvent  feeilenient 
être  reconnus,  par  les  cuntr.its  de  vetite,  les 
baux,  ia  uotorieté  publique  daus  chaque  loca- 
lité, et  en  tidaant  procéder  régulièrement  et 
unifonuémcnt ,  sur  tous  les  points  du  pays,  à 
la  measuraliou  et  a  i  évalua Uou  de  ces  pruprië- 
téa,  00  a  em  povvofr  arriver  i  une  proportion- 
nalité générale  de  l'impôt,  sinon  rigoureuse, 
du  moina  trés-approximative.  C'eat  daus  ce  but 
que  le  cadastre  fut  entrepris  chei  nona,  dèa 
1808;  mais  cette  opération ,  qui  a  coûlépluade 
150  milUoDs  de  fiaoca,  n'a  pas  donné  Jea  ré- 
aultats  que  l'on  en  attendait;  elle  ae  trouva, 
vera  1820,  assez  av.incée  pour  en^'ager  le  gou- 
vernement à  se  préoccuper  de  son  application; 
mais  on  reconnut  alora  que,  malgré  toutes  lea 
précautions  prises,  la  proportionnalité  des  éva- 
luations cadastrales  d'une  localité  ù  l'autre 
n'avait  pu  être  obtenue,  — que  i  application  de 
ces  évaluations  à  la  rectification  des  contin- 
gents départementaux  déjà  établis,  entraînerait 
d'énormes  changements  dans  ces  contingents, 
et  par  suite  dans  ceux  des  arrondissements  et 
des  communes,  —  sans  que  l'on  pût  motiver 
de  tels  changements  aulreuieut  que  sur  des 
évaluations  reconnues  défectueuses  ;  on  dut 
donc  y  renoncer,  et  une  loi  du  31  juillet  1821 
décida  que  les  évaluations  cadasiralcs  ne  ser- 
viraient qu'à  ia  répartition  Indivldudle  du  oon- 
tingcnt  assigné  à  cha(|iie  romnuine  par  les 
anciennes  repartitions  gent  raies,  basées  elles- 
mêmes  sur  une  première  répartition  entre  les 
départements,  opér<  e  en  17'JO  (lar  l  Asscnihlée 
constituante,  et  recliiii  e  par  It  s  d^  grévemcuts 
successivement  accordas  aux  départements 
qui  avaient  para  le  plua  snrcbargéa. 

1.  ReehmlM*  «r  tm  matmrt  «I  U$  vmuu  <U  la  H» 
«hMf«4U«MUitiMt  Itv.  Vf  ebap.  n»Nct.SL 


Depuis,  leseonttngentsdèpartementauzn'OBt 

guère  été  modifiés,  dans  leurs  rap[)orls  entre 
eux,  que  par  les  eiïcts  d'une  loi  du  17  août 
1835,  prescrivant  d'y  ajouter  l'impôt  afférent 
aux  constructions  nouvelles,  et  d'en  retnnclMr 
celui  appliqué  aux  bâtiments  démolis. 

Ainsi,  les  opérationa  cadaatrales  n'ont  pu 
amener  une  proportionnalité  réelle  de  l'impôt 
foncier  sur  tous  les  points  du  territoire;  mais 
ces  opérations  ont  duré  quarante  nns,  et  alors 
mètne  qu'elles  auraient  donné  des  i  valuatione 
irréprochables  au  moment  ou  elles  ont  été  faites, 
leur  proportionnalité  d'un  lieu  a  I  autre  n'aurait 
pu  se  nainteuir  nuMà  d'un  petit  nombre  d'aa- 
nées  ,  par  suite  des  i  lianîretncnis.  souvent  con- 
sidérables et  rapides,  que  l  ensemble  du  mou- 
vement SMial  ne  cesse  d'apporter  dans  la 
sifnntion  respective  des  localités.  Le  maintien 
cousluul  (i  une  proportionnalité  générale  de 
l'impôt  dont  il  s'agit  n'eal  donc  |ias  possible» 
à  moins  <\v  n-visions  conUnneUea  qui  entcatae- 
raient  d  énormes  dépensée. 

D'après  une  note  fournie  par  radminiatratto» 
des  contributions  directes,  en  1855,  et  citée 
par  M.  de  Parieu ,  la  proportion  de  l'impôt  sur 
lea  terres  avce  le  raveno  net  varie,  relallTe- 
ment  aux  contingents  départementaux,  entre 
lea  termes  extrêmes  de  3.74  et  d.07. 

Une  antre  inégaMé  oonsidérable  de  l'knpdt 
foncier  résulte  de  ce  que.  dans  sa  perception, 
il  n'est  pas  tenu  compte  au  contribuabk  des 
dettes  hypolbéeaires  qui  grèvent  les  inunenbles 
inscrits  sous  son  nom,  et  en  absorbent  phMon 
moius  lea  revenus. 

L'impdt  mobilier,  basé  sur  la  valeur  loealive 
des  habitations,  est  d'abord  sans  pn)|iortionna- 
lité  réelle  dans  ses  répartitions  générales,  at- 
tendu que  eellesMrf  ne  reposent  sur  aneone 
évaluation  d'ensinnhle  assez  rcccnlc  pour  re- 
présenter leor  état  actuel;  la  proportionnalité 
n'est  pas  d'aillears  mieux  observée  dana  la 
répartition  individuelle  des  contingents  cont- 
munaux,  attendu  que  la  valeur  locative  des  ha> 
bitations  n'est  pas  toujours,  il  s'en  flaut,  pro- 
portionnelle aux  facuitèacontribntivea  deemu 
qui  les  occupent. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres,  dans  une 
même  commune,  et  lorsque  le  nombre  et  l'é- 
tage des  ouvertures  sont  les  mêmes,  est  aussi 
élevé  pour  une  masure  que  pour  l'habitation 
la  plus  somptueuse. 

L'impôt  des  patentes ,  d'une  complication  ex- 
cessive dans  ses  applications,  est  encore  plus 
éloigné  que  lea  précédents  d'une  proportion- 
nalité rrcllr  avec  les  facidtrs  contributives  : 
relativement  a  I  .i|)[»iii  alion  du  droit  appeleyjxe, 
et  indépendamment  des  nombreu.v  défauL<;  de 
proportion  (juc  I  on  pourrait  sisnab  r  dans  le  tari! 
lui-inèine.  il  n  admet  aucune  diflVrencc  entre 
les  patentés  de  même  profession  exerçant  dans 
une  rti'Mne  conmiQne,  <|uelles  quf^  soient  !«« 
inégahles  de  leors  ficulles  respectives  ou  de 
rimportanee  de  leurs  aflhim,  et  il  dMetalDe 
un  ni;i\iinnm  restant  le  niènir  pour  toutes  les 
entreprises  qu  il  atteint,  alors  même  que  l'im- 
portance des  luea  dépaaae  celle  des  autres 
dans  la  proportion  de  1  è  tO,  de  1  à  100  ou 
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OaTaota^e*.  Eu  outre,  cet  impôt  s'écarte  const- 
défaLlement  de  la  deuxième  règle  posée  ^ta 
Smith .  en  ce  que  sa  perception  ne  re- 
pas toujours  sur  des  bases  certaines,  clai- 
res, précises,  facilement  ititelligibles,  ce  que 
dt-mûutre  tiuflisammeut  le  nombre  des  réclama- 
tk>as.  en  matière  de  contributions,  portées  de- 
tatitle  conseil  d  Etat,  nombre  qui.  pour  le  seul 
imptU  deâ  patentes,  est  deux  fois  plus  éluve 
^Hae  Test  pour  les  troitaotres  contributions 
principales,  prises  en^eIllbk',  et  qua- 
'/ou  piiu  édevé,  relativement  à  l'impor- 
des  piodiiits  de  ces  divers  impôts.* 
Quant  aux  imp()ts  considérables  et  variés, 
yctqiu  cha  nous  par  l'adminislratiou  de  i'en- 
n^Hnment,  celoi  sur  les  auceessioiis,  asaes 
cooTenablement  i-raduc  selon  les  degrés  de  pa- 
reaté,  serait  l'un  des  laieux.  établis,  s'il  admet- 
Uà  h  déduction  du  passif  constaté  des  sacces- 
sions.  au  lieu  de  peser  d*uu  poids  égal  sur 
cdies  qui  sont  grevées  de  dettes  et  sur  celles 
qui  en  sont  alTraneliies;  les  taxes  sur  les  trans- 
■issiont  d'immeubles  a  titre  onéreux  sont 
beancoup  moins  juslitiables;  outre  l'obstacle 
qu'elles  apportent  à  des  transactions  utiles  à 
riMérët  commun,  elles  pèsent  principalement 
sorte  vendeur,  —  l  acquéreur  tenant  toujours 
OQOipte,  dans  la  Uxation  de  ses  oITrcs,  des  droits 
deoiatatioa  qu'il  aarai  payer;  elles  réduisent 
ainsi  la  valeur  Je  sa  propriété,  le  plus  souvent 
aloccasioa  d'uu  état  de  gèue  ou  de  besoin  qui 
rc^pêehe  de  la  conserver;  elies  pèsent  d'ail- 
levs  beanronp  plus  lourdement  sur  lespelUes 
fiQ^rtetes  que  sur  les  grandes,  cciles-ci  étant 
■Hu  sidettes  à  Is  nécessité  de  ventes  hé- 
focntcs.  La  taxe  établie  sur  les  emprunts  con- 
iKsIttration  bypotliécaire,  loiu  de  s  appliquer 
inenaiité  contributive,  pèse  an  contraire 
sur  l  tuipruntcur  au  moment  où  il  manifeste  sa 
CÈae  en  contractant  une  dette,  et  elle  aggrave 
tes  conditions  déjà  si  onéreuses,  pour  les  pe- 
tits emprunts,  des  contrats  de  cette  nature. 

Hos  impôts  sur  les  actes,  en  général,  sont 
eeox  qoi  s  écartent  le  plus  de  la  deuxième  des 
relaies  théoriques  que  nous  avons  rappelées, 
•■l  il  eàt  remarquable  que  les  taxes  analogues, 
i^erçues  avant  1789,  donnaient  déjà  heu  au 
■Ane  rspiothe.  On  trouve  i  ce  sujet,  dans  le 
?ru)<i  ouvrafre  de  Smith,  un  témoignage  que 
wms  croyons  devoir  citer  : 

■  la  riance,  dit-il,  on  ne  se  plaint  gnère  do 
•iroit  de  timbre,  mais  on  se  plaint  beaucoup  du 
<^  d  earegistrement  qu'on  appelle  contrôle. 
Oa  fritend  qne  ce  dernier  donne  lieu  A  beao- 
roup  d'exactions  de  la  part  des  employés  de  la 
l«ime  générale,  charges  de  percevoir  un  im- 
P*t  qui,  en  grande  partie ,  est  incertidn  et  ar- 
bitraire. Dans  la  plupart  des  écrits  que  les  Fran- 
fm  ont  publiés  contre  le  système  actuel  de 
nm  tances,  on  attaque  principalement  les 
litus  da  contrôle.  Cependant  cet  impôt  n'est 
poist,  par  sa  aatoDe,  nécessnirement  incertain. 

t  U  eoDTiMt  cepcndaut  de  faire  remarquer  que 
■«atcUnidr  !•  patente  e«t  ioflucnct'  par  lo  chiffra 
*«;f.j»r.  M.  B. 

>■  Vtm,  u  uM«M  é»mmé  pmr  M.  dePari«« ,  /ow- 


Si  la  plainte  générale  est  bien  fondée,  les  abus 
doivent  provenir  bien  moins  de  la  nature  de 
l'impôt  que  du  défaut  de  précision  et  de  clarté 
dans  les  termes  des  édita  on  des  lois  qni  TéHi* 

blisscnt.  •  ' 

U  ne  parait  pas  que  les  lois  rendues  depuis 
1 789  aient  beaucoup  améUOfé,  sous  ce  rapport, 
nos  impôts  sur  les  actes  :  on  sait  combien ,  dans 
le  nombre  des  cunlestations  qui  s  élèvent  entre 
le  Ose  et  les  contribuables,  il  en  est  pen,  rela- 
tivement, qui  soient  portées  jusqu'à  la  Gourde 
cassation,  et  cependant,  suivant  )L  Laferrière, 
on  pent  dé)i  compter  pins  de  deus  mUie  H$tt 
centx  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sor  des 
matières  d'enregistrement.* 

Dans  rarticle  consacré  ans  droits  de  Con- 
sommation, il  a  été  élal)li  que  ces  Impôts  sont, 
en  :;euèrai,  ceux  qui  s  écartent  le  plus  de  toute 
proportionnalité  avec  1m  fkenltés  des  contri- 
buables: leur  perception,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  douanes,  les  octrois,  les  taxes 
sur  les  boissons,  sur  le  sel,  etc.,  présente  en 
outre,  i  im  haut  degré,  tous  les  inconvénients 
si^rnalés  dans  la  quatrième  des  régies  posées 
pur  \dam  Smith. 

Ces  r^les  théoriqMB,  à  rexception  pent- 
ôtre  de  la  troisième,  qui  n'est  pas  la  plus  im- 
portante, sout  donc  très  peu  observées  dans  le 
système  français ,  et  elles  le  sont  moins  encore, 
à  tuMiironp  d  i  gards,  dans  les  systèmes  d'im- 
pôts des  autres  grands  États  de  i  Europe,  bien 
qne,  sur  divers  poinU,  les  taxes  étabUes  dans 
plusieurs  de  ces  ttats  s'en  lapprochont  plus 
que  les  nôtres. 

La  rè^le  de  proportionnalité  est  de  beanconp 
la  plus  importante ,  mais  i.ous  avons  vn  com- 
bien il  est  dillicile  de  1  établir  et  de  la  mainte- 
nir, même  à  r^rd  de  Timpét  Ibnoier.  celui  de 
tous  qui  s'y  prête  le  plus.  II  ne  convient  pa.s 
moins,  cependant,  de  se  rapprocher  de  la  jus- 
tice autant  qo*on  le  peut,  et  nous  pensons 
qu'en  ce  qui  concerne  ce  dernier  impôt,  il  y  a 
lieu  de  recourir  à  de  nouvelles  péréquations, 
dès  que  l'évidence  et  l'importance  des  inéga- 
lités motivent  suffisamment  la  dépense  qvi'eu 
traînent  ces  opérations,  à  la  condition  toute- 
fois que  l  ou  ait  des  moyens  sûrs  de  corriger 
ces  inégalités  sans  en  produire  de  nouvelles, 
condition  qui  n'a  pas  toujours  été  observée  dans 
les  péréquations  depurtemtntales  accODaplIOS 
dopais  qotnse  à  vingt  ans. 

Il  ne  nous  parait  pas  douteux  qu  un  rema- 
niement général  des  autres  impôts,  conflé  a 
une  réunion  d'bommes  choisis  parmi  i«  s  pin» 
éclairés  en  économie  poUttque  cl  en  tmauces. 


A»iez  rcmar- 


n.  parfoU  •loguH^rpa ,  que 
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et  i  qui  on  Inissentt  la  bcoltè  de  réduire  le 

proiJiiit  loial  dans  une  limite  détermint^c,  n'of- 
frit des  moyens  de  les  rendre  pluâ  oqnitnbles, 
d'en  faire  disparaître  les  injustices  les  plus  cho- 
quantes et  les  difncultt^s  les  plus  dommagea- 
bles. M^tne  à  l'égard  des  impôts  sur  les  con- 
soDunations.  il  ne  serait  pas  impossible  d'obteni r 
une  sorte  de  proportionnalité,  en  affranchissant 
toutes  les  denrées  et  marchandises  —  quelle 
qu'en  fût  la  provenance  —  véritablement  né- 
cessaires, soit  au  soutien  de  la  vie  et  de  la 
santé,  soit  ;i  rcxcrcice  des  industries  qui  pro- 
duisent ces  niOnics  denrées  et  marchandises , 
et  en  Msant  peser  sur  toutes  les  autres  con- 
aommations  ou  jouissances,  des  taxes  s'élevant 
graduellement,  en  raison  de  leur  application  a 
des  besoins  moins  urgents  et  plus  justement 
Imposables .  de  manière  à  obtenir  surtout  le 
plus  graud  produit  possible  des  consommations 
ayant  ponr  mottf  principal  les  satisbctions  va- 
nitenses. 

£n  présence  des  défauts  si  graves  et  si  nom- 
breux des  impôts  existants,  de  leur  inégalité, 
de  leurs  roniplirafions,  des  entraves  de  tonte 
sorte  qu'ils  apportent  aux  développements  de 
Vactivité  utile,  de  la  multiplicité  des  agences 
et  de  l'importance  des  frais  que  nécessite  leur 
perception,  on  s'est  quelqiieiois  demandé  s'il 
ne  serait  pas  possible  et  avantageux  de  les  ren* 
placer  tons  par  ini  impiM  loniji/r.  Sans  nous 
arrêter  aux  conceptions  purement  chimériques 
qui  ont  été  exposées  i  ee  sujet,  nous  exami- 
nerons celle  qui  prendrait  pour  base  de  la  luxe 
unique  l'évaluation  du  revenu  individuel,  quelle 
qu'en  fût  la  source. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'un  impôt  établi  sur 
de  telles  bases  soit  impraticable,  car  il  est  de- 
puis longtemps  perçu  en  Angleterre,  où  il  fonr- 
vit,  d'après  le  coiiiptc  l!nancicr  do  t.''''! ,  plus 
uu  sixième  du  produit  total  des  impôts;  mais 
est-il  plus  équitablement  réparti  et  moins  oné- 
reux pour  les  contribuables  que  la  plupart  des 
autres  taxes'/  C'est  ce  qui  parait  fort  douteux. 

D'abord,  les  évaluations  n*ont  ponr  base  gé- 
nérale que  les  déclarations  des  conlrilmaMcs , 
avec  la  sanction  de  fortes  amendes  pour  les  cas 
oû  Ton  viendrait  à  constater  que  les  déclarants 
ont  dissimulé  une  partie  de  leur  revenu  réel; 
or,  ces  constatations  sont  impossibles  dans  une 
multitude  de  cas,  en  sorte  que  l'évaluation  des 
revenus  reste  le  plus  souvent  à  la  discrétion 
des  contribuables,  et  que  les  plus  bonuêtes, 
les  plus  consciencieux  d'entre  eux  sont  relati- 
vement beaucoup  plus  chargés  que  les  autres , 
tandis  que  ceux  pour  lesquels  des  déclarations 
mensongères  ne  sont  pas  un  obstacle,  et  dont 
le  revenu  peut  être  dissimulé  sans  risques, 
s'exonèrent  autant  qu'ils  le  jugent  convenable. 

Ensuite,  la  taxe  pèse  également  sur  tous  les 
revenus  au-dessus  de  100  liv.  st.,  soit  qu'ils 
proviennent  de  proi>riétés  acquises,  de  l'exer- 
cice d'une  industrie,  de  traitements  ou  de  sa- 
laires; il  y  avait  pourtant  à  faire,  entre  les  re- 
Tenus  fondés  .<nr  la  propriété  d'iramcnbles  ou 
de  capitaux  n»obiliers,  et  tous  les  autres  reve- 
nus imposés,  la  môme  distinction  qu'entre  la 
rente  perpétuelle  et  la  rente  viagère;  prélever 
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3  p.  toc,  par  exemple,  aussi  bien  sur  le  mon- 
tant d'un  traitement  ou  d'un  salaire,  que  sur 
le  produit  net  annuel  d'une  maison  on  d'un 
champ,  c'est  taxer  fort  inégalement  ces  deux 
natures  de  revenus,  attendu  que,  à  la  mort  du 
propriétaire,  la  maison  ou  le  champ  resteront 
à  sa  famille,  tandis  que  le  salarié  ou  le  commis 
ne  laisseront  à  leurs  enfants  que  les  épargnes 
qu'ils  auront  (qiérées.  leur  vie  durant,  sur  leurs 
revenus;  il  est  dés  lors  évident  que  ceux-ci 
ue  représentent  pas  des  facultés  contribtttivet 
équivalentes  à  celles  offertes  par  un  revenu 
égal,  obtenu,  sans  travail,  d  une  propriété. 

On  ne  pourrait  donc  rendre  la  taxe  équitable 
(lu'on  admettant  la  déduction,  sur  les  revenus 
tirés  de  services  personnels,  de  la  proportion 
moyenne  reconnue  nécessaire  pour  compenser 
la  limitation  de  leur  durée,  et  l'observation 
d'une  telle  condition,  indispensable  au  point 
de  vue  de  la  justice,  ne  serait  pas  assurément 
facile;  mais  les  dilTicultés  d'une  e(]nital)Ie  ap- 
plication de  la  taxe  seraient  bien  plus  grandes 
encore  quant  aux  revenus  donnés  par  les  en- 
treprises industrielles  nu  commerciales,  les- 
quels en  Angleterre,  en  France  et  chez  toutes 
les  nations  industrieuses,  constituent  une  très- 
forte  part  du  revenu  général;  ces  revenus  sont 
pour  1  ordinaire  si  incertains  qu  il  n'est  guère 
d'entrepreneurs  en  mesure  de  les  évaluer  d'a- 
vance; on  leur  donne  cependant,  en  Angle- 
terre, une  évaluation  quelconque,  mais  elle  ne 
peut  être  que  rarement  eonibrme  aux  résul- 
tats ,  si  ce  n'est  pour  les  eiilreprises  à  produits 
plus  ou  moins  réguliers ,  telles  que  les  chemins 
de  fer;  dans  la  généralité  des  autres,  des  dit- 
férenccs  du  simpN;  au  double,  et  même  davan- 
tage, eutre  les  prévisions  et  les  résultats,  se 
produisent  sans  doute  firéqnemment;  Il  arrive 
d'ailleurs  que  li>s  gains  sur  lesquels  on  comp- 
tait se  résulveut  souvent  en  perles,  tandis  aue 
I  impôt  établi  sur  ees  gains  présumés,  une  Ibis 
acquitté,  n'est  jamais  remboursé  ;  p-:>rsonne  ne 
croira  que  dans  de  telles  conditions  les  charges 
puissent  être  proportionnelles  aux  facultés. 

On  voit  que  l'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas 
plus  que  les  autres  exempt  d'inconvénients 
graves  et  de  difficultés.  H.  John  Stuart  MOI, 
dont  on  connaît  l'e.^prit  d'équité  et  le  libéra^ 
lisme  éclairé,  et  qui  a  vu  fonctionner  en  Angle- 
terre l'impôt  dont  il  s'agit ,  dit  à  ce  snjet  :  «  On 
peut  craindre  que  cet  impôl  (pii .  en  ap[)arence, 
est  le  plus  juste  de  tous,  ne  soit  en  réalité  plus 
injuste  qu'un  grand  nombre  d'autres  qui,  an 
premier  abord,  sendilent  bien  pins  mauvais. 
Cette  considération  nous  porte  à  partager  l'o- 
pinion qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  a  pré- 
valu habituellement,  savoir:  que  les  impôts 
directs  sur  le  revenu  doivent  être  réserves 
comme  une  ressource  extraordinaire  destinée 
aux  grands  besoins  nationaux ,  en  présence  des- 
qu(  Is  la  nécessité  de  trouver  des  ressources 
nouvelles  domine  toutes  les  objections.  •  • 

Il  est  certain  que  les  inconvénients  de  cet 
impôt  seraient  d'autant  plus  manifestes  qu'on 

i.  JNtiM»ii  dVcMMalt  potUifiu.  TndaeUoa  M 
MM.  DuMurd  «t  OoorMll«*8«aeail ,  t.  O  »  p.  «S6. 
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•nwlt  à  loi  demander  davantage:  car,  le  défaut 
de  sincérité  des  déclarations  s'accroîtrait  in- 
MlHbleroent  en  même  temps  qtie  la  charge,  et 
s'il  fallait ,  en  le  substituant  a  tous  les  autres 
impôts,  lui  foire  produire  tout  ce  qu  al^■^nl■bent 
aajourd*bal  tes  énormes  dépenses  publiques 
de  la  France  et  de  rAngleterre ,  il  serait  Men- 
tôt  jugé  absolumeot  intolérable. 

L'une  des  questions  qui  ont  été  le  plus  sott- 
tent  débattues  est  celle  de  l'impôt  progressif, 
c*est-à-.dired'an  impôt  dont  le  taux  pour  ceut, 
an  lieu  d'ollHr  une  proportion  simple  et  uni- 
forme pour  tous  les  revenus,  s'élèverait  à  me- 
sure qu'il  aurait  à  s'ap[)liquer  à  des  revenus 
plus  considérables.  Les  partisans  de  ce  sys- 
tème s'appuient  généralenu  iit  sur  la  considé- 
ration que  l'impôt  doit,  autant  que  possible, 
demander  a  chacun  un  sacrijlce  égal,  relative- 
ment à  l'éti  ndue  de  ses  moyens  d'existence  ou 
de  bien-être,  et  qu'un  sacrifice  de  100  fr.,  par 
exemple,  est  beaucoup  plus  important  pour  ce- 
lai dont  le  rerenu  est  borné  a  1,000  fr.,  que 
ne  l'est,  pour  celui  qui  jouit  de  100,000  fr.  de 
rentes,  un  sacrifice  proportionnel  de  10,000  fr., 
par  la  raison  que  le  premier  de  ces  sacriUces 
impose  des  privations  relatives  ù  des  besoins 
incomparableiiient  plus  urgents  que  ne  le  sont 
eeoz  restreints  par  le  dernier. 

Cette  conception  a  soulevé  une  multitude 
d'objections ,  et  d'abord ,  des  tentatives  de  ré- 
ftatation  aritbraéliqae.  On  a  prétendu  que  Tap- 
plication  de  taxes  progressives  aux  revenus 
de  tou£  les  degrés  était  impraticable,  parce 
qo'elle  arriverait  à  absorber  entièrement  les 
plus  forts  revenus  :  ceux  qui  ont  soutenu  cette 
objection ,  trés-souveot  reproduite  malgré  son 
exeessire  pnérflKè,  n'ont  pas  pris  garde  que 
l'on  pouvait  choisir  entre  un  ^nnul  nonil>re  de 
systèmes  de  progression  diiTereots,  et  qu'un 
inpdt  qui ,  par  exemple,  ne  s'appif quant  qu'aux 
TCvenos  supérieurs  a  2.000  fr. ,  prélèverait  sur 
le  surplus  de  cette  soouue  3  p.  lUO  jusqu'à 
10,000  fr.  de  revenu.  4  p.  100  sur  le  surplus 
de  in.noo  fr.  jusqu'à  20,000,  5  p.  100  sur  le 
surplus  de  20,0UU  jusqu'à  30.U00  fr.,  et  ainsi 
de  suite.  n'arriTeralt  i- prélever,  sur  les  der- 
niers 10,000  fr. ,  complétant  un  revenu  de 
100,000  fr.,  que  12  p.  iUO,  soit  une  somme  de 
7,440  fr.,  sur  ee  revenu  entier ,  ou  une  moyenne 
d'un  peu  moins  de  7'',  p.  !00. 

On  s'est  ensuite  élevé  avec  force  contre  la 
pensée,  que  Ton  attribuait  i  tous  les  partisans 
du  système  pro^'ressif  indistinctement,  de  vou- 
loir opérer  par  l'impôt  U  nivei/ement  des/or^ 
Hmet;  s'éearter  de  la  simple  proportionnalité 
de  l'impôt,  a-l-on  répété  bien  souvent,  ce 
serait  tomber  dans  le  communisme,  dans  la 
spoliation .  la  désorganisation  sociale .  etc. 

Une  autre  objection ,  plus  sérieuse  q«ie  les 
précédentes,  a  été  tirée  de  l'cfTct  que  pourrait 
produire,  quant  à  la  dissipation  ou  à  l'expor- 
tation des  capitaux,  une  taxe  qui,  au  delà  d'un 
certain  chiffre  de  revenu ,  réduirait  trop  l'inté- 
rêt que  l'on  pourrait  avoir  à  conserver  le  sur- 
plus: mais  un  tel  effet  ne  serait  à  redouter  que 
si  l'on  adoptait  une  projrression  exajrérée. 

Si  nous  avions  des  impôts  modères,  peu 


gênants  pour  les  travaux  et  les  transactions 
utiles,  et  véritablcmcut  répartis  dans  la  pro- 
portion des  fecultés  contributives  de  chacun . 
il  n'y  aurait  peut  -  être  pas  à  rechercher  il'au- 
tres  conditions;  mais  on  sait  combien  nous 
sommes  loin  d'une  telle  situation,  et  si,  a  par- 
tir dos  classes  aisées  jusqu'aux  plus  opulentes, 
ou  parvenait  à  imposer  le  revenu  selon  une 
progression  raisonnable,  telle  à  peu  prés  que 
celle  que  nous  venons  de  supposer,  —  en  afTec- 
taut  intégralement  le  produit  du  nouvel  impôt 
à  la  suppression  ou  à  l'atténuation  des  charges 
existantes  les  plus  dommageables  et  les  moins 
équitables  —  U  est  extrêmement  probable  que 
l'on  ne  ferait  ainsi  que  corriger  en  partie  les 
inégalités  résultant  de  l'état  actuel ,  inégr.lités 
qui.  par  l'efTet  des  taxes  pesant  sur  les  con- 
somuiations  les  plus  usuelles,  sont  générale- 
ment en  faveur  des  ■  I  ssses  auxquelles  nous 
supposons  que  le  nouvel  impôt  serait  demandé. 
Il  ne  résulterait  assurément  d'une  semblable 
mesure ,  si  elle  était  reconnue  praticable  sans 
de  bien  plus  grands  inconvénients  que  cetix 
tolères  dans  les  autres  impôts,  ni  spolialion,  ni 
perturbation  sociale,  et  elle  serait,  au  contraire, 
de  nature  à  atténuer  l'injustice  de  la  réparti- 
tion actuelle  des  charges  publiques. 

Au  surplus ,  le  système  progressif,  entendu 
comme  peuvent  le  faire  les  esprits  sensés,  a 
pour  lui  d  imposantes  autorités  ;  .Montesquieu 
l'adopte  complètement  comme  le  seul  équi- 
table '  ;  Adam  Suiilli  et  J.  B.  Say  l'approuvent 
également*;  Jérémie  Beutham  l'appuie  aussi, 
dans  le  sens  où  rtneome  -  tax  l'applique  en 
Angleterre,  par  l'entier  afTranrliisseuienl  des 
revenus  ne  dépassant  pas  un  minimum  déter- 
miné (2,500  fr.).  M.  Jdbn  Stuart  Hill  l'approuve 
dans  le  même  sens  ,  et  de  plus  ,  il  .•soutient  qu'il 
serait  juste  et  utile  d  eu  faire  application  dans 
la  flxalion  des  droits  sur  les  legs  et  les  soc- 
cessions.  ' 

On  comprend  quelquefois  au  nombre  des 
règles  théoriques  de  l'impôt ,  celle  d'après  la- 
quelle il  doit  porter  sur  le  n  vrim  .  ron  sur  le 
capital  Cette  questiou  a  donne  lieu  à  beaucoup 
de  dissertations  que  nous  n'hésitons  pas  à  ran- 
g(  r  parmi  les  plus  oiseuses.  Le  capital ,  pour 
une  nation  prise  en  masse,  se  compose  de 
tous  les  produits  accumulés  du  travail  anté- 
rieur, affectés  à  de  nenvelles  opérations  pro- 
ductives (fonds  de  terre ,  bestiaux,  chemins, 
canaux,  usines,  hbriques ,  atetiere,  maehtoes. 
instruments,  outils  et  approvisionnements  <ic 
toute  espèce)  ;  ce  capital  se  détruit .  se  renou- 
velle et  se  transforme  sans  cesse  ;  il  se  dévc- 

1,  Kiprit  df»  loit,  llv.  XIII  ,  cb«p.  vil. 

2.  Voy  Coun  complet  do  J.  B.  Kay  ,  ï-^  *dit. ,  t.  II, 
p  SW. 

J.  Non»  potniuMi  d'avi»  qa'on  peut  objecter  encore 
contre  rimin'it  progri'Kiiif  :  1*  c|ne  le  «aux  delà  pro- 
(freisiiiii  >.cra  Kiiijnurs  entach»'-  d'un  certain  arbi- 
traire. '  t  jHriirrn  Incili  ineiit  eire  roiiiljinù  cj<- luaniére 
4  atteindre  ei-rlains  buta  politique»,  l't  >f  <iue,  "i  l'ini- 
pôl  n'est  légitime  qu'on  ce  qu'il  est  employé  pour 
payer  de»  «ervlce»  rendus  aux  eltoyeii^,  on  peut, 
tout  an  plan,  justitler  la  proportionnalité,  mai'  non 
1»  protrressiuii.  L'impôt  progreMif  Ju»tilierait  le  cor- 
donuii  "  de  vendre  ne*  iMUcn  ylU  ofeer  au  •  bow* 
f  toia  •  qu'à  l'ouTrier.  M.  B. 
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loppe  ou  s'amoindrit  selon  que  les  populations 
sont  en  Toie  de  prospérité  ou  de  décadence; 
fl  sngmente  lorsqu'elles  produisent  pins  qu'el- 
les ne  détruisent,  et  diminue  dans  le  cas  con- 
traire; l'impôt,  lorsqu'il  est  exagéré,  peut 
certainement  contribuer  è  ce  dernier  résultat , 
mais  il  y  contribuera  tout  autant  en  portant  ex- 
clusivement sur  le  revenu  que  s'il  était  basé 
en  tout  ou  en  partie  sur  les  capitaux,  par  la 
raison  bien  siniplr  qu'en  irrevant  fortement  le 
retenu ,  il  restreint  ta  possibilité  des  épargnes, 
des  accumulations  indispensables  à  l'entretien 
des  capitaux  consenrés ,  au  remplacement  On 
renouvellement  des  capitaux  détruits. 

On  peut  prendre  pour  base  des  évaluations 
d*un  imp(M  sur  la  propriété  acquise,  soit  le  ca- 
pital ,  soit  le  revenu ,  et  le  choix  n'a  pas  ici  une 
bien  grande  importance  ;  mais  il  est  fort  dilli- 
cile  de  wnlt  sArenent ,  si  un  Impdt  qodeMi- 
que  portera  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  ; 
chacun  l'acquitte  comme  il  peut,  soit  sur  ses 
revenus ,  s'ils  sont  suflisants ,  soit  sur  ses  ca- 
pitaux, s'il  ne  peut  fairr  autrement,  et  cela 
tout  à  fait  indépendamment  de  la  manière  dont 
l'impOC' est  établi;  ainsi  l'impôt  sur  les  succes- 
sions ,  assis  sur  des  cajiitaux  ,  peut  très -bien 
être  acquitté  sur  des  revenus,  et  beaucoup 
d'impôts  mr  les  revenus  sont  acquittés  avec 
des  capitaux,  tll  n'est  aucune  combinaison  de 
lois  liscales.  dit  à  ce  sujet  M.  Mill,  qui  puisse 
lUre  tomber  l'impôt  sur  le  revenn  et  l'empé- 
thcT  de  tomber  sur  le  capital.  >  ' 

Les  discussions  n'ont  pas  été  moins  nombreu- 
ses, d1  beavooup  plus  profltables,  aor  la  ques- 
tion de  savoir  quel  est,  de  l'impôt <Kree^ ou  de 
l'impôt  indirect,  celui  qu'il  y  a  lieo  de  préférer. 
Dans  le  sens  génèralenaent  admis  dans  ces  dis- 
cussions, surtout  en  Angleterre,  l'imprtl  din  rt 
serait  celui  que  l'on  demande  à  des  contribua- 
bles nominaUvement  désignés ,  dans  la  pensée 
qu'ils  en  demeureront  seuls  charpés  ;  l'impôt 
indirect  serait  celui  que  l'on  suppose  devoir 
retomber  sur  d'autres  contribuables  que  ceux 
qui  l'acquittent  d'abord  .  r(  telles  seraient  les 
taxes  sur  les  consommations  ;  en  ce  sens ,  la 
question  Impliquerait  celle  de  rincidenee  des 
in^ldts ,  sujette  elle-même  à  bien  des  incerti- 
tndes,  et  il  nous  paraît  évident  qu'elle  n'est 
point  ainsi  nettement  posée.  Ce  dont  fl  s'agit . 
en  réalité,  dans  les  débats  sur  l'imprtt  direct 
OU  indirect ,  c'est  de  savoir  s'il  vaut  mieux  as- 
seoir l'impôt  général  sur  la  propriété  acquise 
et  sur  les  facultés  contributives,  résultant  de 
l'exercice  des  diverses  industries,  que  sur  les 
objets  de  consonanatton. 

Ainsi  ramei.ée  à  plus  de  précision,  la  ques- 
tion ne  nous  parait  pouvoir  être  décidée,  d'une 
manière  absolue,  en  faveur  ni  de  l'un  ni  de 

1.  Nous  ii«  soBiaM  Mmoement  de  l'avis  d«  M.  J. 

8t.  Mill,  que  notre  honorable  coUaboratenr  lemble 
adopter.  Un  impftt  dMtlné  à  éiro  attoU  mr  Ip  revenu 
•t  qui  p«t  en  réalité  «upporté  par  Ip  <  npilal  ,  i)épai>)ie 
loa  facultés  du  contribuable.  Ku  fait,  il  ewt  des  cas 
où  11*  capital  et  le  revenu  Nont  une  ««Mile  et  même 
cbosc  (roy.  Capital);  iiidinnoiii» ,  ^^n  prenant  le  ra- 
pital  pour  ba»e  d' la  Triparti! ifit ,  on  s'expone  à  man- 
quer aux  lois  de  la  propurtionnalité ,  parc<>  ()ue  le. 
produit  dn  o«plt«l  a'oat  ^  éfêA  Sau  tonteK  le,  in- 
dailrtoi.  U.  B. 


l'antre  .système;  l'un  et  l'autre  ont  des  incon- 
vénients et  des  avantages,  qui  leur  sont  pro- 
pres ,  et  si .  en  somme,  les  InconrénieHts  des 
taxes  sur  les  consommations  ,  dans  leur  état 
actuel,  paraissent  l'emporter  de  beaucoup  sur 
ceux  des  autres  impôts .  il  n*est  nullement  Im- 
possible de  réduire  la  dilTérenceen  améliorant, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué ,  l'assiette  de 
ces  taxes  ;  il  en  est  d'ailleurs ,  parmi  celles  ac- 
tuelli ment  perçues ,  et  notamment  celles  sur 
le  tabac  et  l'eau-de-vie,  qu'il  conviendrait  de 
maintenir  dans  tous  les  cas. 

A  nos  yeux ,  l'un  des  inconvénients  des  im- 
pôts actuels  sur  les  consommations  se  trouve 
dans  ce  qui  constitue,  pour  l'esprit  de  fiscalité, 
leur  principal  mérite ,  celui  de  se  confondre 
avec  les  prix  des  denrées  et  marcliandises ,  au 
point  d'être  beaucoup  moins  sentis  ou  remar- 
qués par  les  contribuables ,  que  si  ces  derniers 
avaient  à  s'en  libérer  entre  les  mains  dn  per- 
cepteur. 

Un  impôt  de  20  fr.  sur  un  heeloittre  de  fin, 

remboursé  au  marchand  par  le  consommateur, 
prive  celui-ci  exactement  de  la  même  ressource 
que  8*11  avait  à  porter  ces  20  îr.  à  la  caisse  du 
receveur  public  ;  mais  dans  le  premier  cas  ,  il 
s'en  aperçoit  beaucoup  moins  ,  et  s'il  sait  va- 
guement qu'en  achetant  du  vin  il  aequttte  un 
impôt,  le  plus  souvent  il  n'en  connaît  pas  le 
taux  et  ne  se  préoccupe  que  du  coût  total  de 
son  acquisition.  Si ,  dans  chaque  débit  de  tabae, 
on  plaçait  à  côté  du  marchand  un  percepteur, 
qui,  après  que  le  premier  aurait  réclamé  1  fr. 
pour  le  prix  réel  dn  tabac  rendu ,  exigerait  de 
l'acheteur  3  fr.  en  sus  pour  le  Trésor  public, 
n'est- il  pas  certain  que  cette  manière  de  per- 
cevoir rimpdt  sur  te  tabae  le  rendrait  beau- 
coup  plus  impopulaire  qu'il  ne  l'est  aujour- 
d'hui '/  Et  il  en  est  de  même  de  tous  les  impôts 
sur  les  consommations,  aussi  bien  de  eeux  qui 
pèsent  sur  les  objets  nécessaires  au  maintien 
de  la  vie  ou  de  la  santé,  et  sur  tout  ce  qui 
sert  à  la  production  de  ees  objets ,  que  de  eeux 
«"•fablis  sur  les  cdnsnmmations  les  plus  mal  en- 
tendues au  point  de  vue  de  l'bygiène  ou  de  la 
morale  ;  tous  ees  impôts  peuvent  être  maltl- 
l)liés  et  aggravés  avec  beaucoiif)  plus  le  fnciWé 
que  les  impôts  directs,  et  priver  les  popula- 
tions dhinc  sommelmmensedeleuTS  ressources, 
san.s  exciter  à  isiMiicoup  près  autant  d'bnslilito 
et  de  résistance  que  s'il  fallait  demamler  une 
somme  équivalente  à  ees  derniers  impies  ;  or, 
dans  les  Etats  où  les  dépenses  improductives 
des  gouvernements  ont  une  tendance  bien 
marquée  à  s'accroître  de  plus  en  plus ,  les  con- 
ditions qui  peuvent  faciliter  l'extension  des 
impôts,  en  annulant  ou  en  affaiblissant  la  ré- 
sistance des  contribuables  on  de  l'opinion  gé- 
nérale, sont  assurémei'.t  fort  préjudiciables 
aux  populations,  et  ne  sont  point  sans  danger 
pour  l'aveuir  des  gonvernemcuts  eux-mêmes. 

Cet  inconvénient,  toutefois,  et  tous  les  au- 
tres défauts  des  taxes  de  consommation  que 
nous  avons  signalés  dans  l'article  qui  leur  est 
spécialement  atTecté,  ne  sauraient  suffire  pour 
faire  renoncer  à  cette  classe  d'imprtts ,  tant  que 
les  dépenses  gouvernementales  resteront  aussi 
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considérables  qu'elles  le  sont  deTenues  en 
France,  «n  Anfiteterre  et  dans  d'autres  États 
ëe  rBvrafie,  et  qu'i»  n'aura  pas  trovré  de 
moyens  plus  cfTtraces  que  ceux  oriiploy^s  jus- 
qa  ici,  pour  imposer  chacun  direcleioeut  d  après 
aon  T0W11  réel. 

On  s'est  beaucoup  occupé  de  la  question  de 
l'incidence  des  impôts,  et  celte  question,  assu- 
lèoienl,  ne  manque  pas  d'iinportaoee:  nais  le 
yinaaowent  elle  ne  remporte  f\uv  dos  solu- 
lieM  pea  précises  et  pins  on  moins  incertai- 
um,  rfnddence  des  cImi^  tenant  i  «ne  ml- 
.  lilude  <îc  tirconslancfs  que  l'observation  la 
ptM  attentive  ne  saurait  toujour»  saisir,  et  qui 
varient  d'aillenrs  eonstimment.  Bn  irôB^ral.  et 
dans  une  société  où,  par  suite  de  la  (li\ision 
des  travaux .  tous  produisent  les  uns  pour  les 
autres,  et  où,  par  conséquent,  les  intérêts  in- 
dividuels  sont  plus  ou  moins  solidaires,  il  est 
in)|>osâible  que  les  impôts,  de  quelque  ma- 
oiére  qu'ils  soient  assis,  ne  pèsent  pas  un  peu 
awr  tons.  Cependant  il  est  trai  que.  selon  la 
nature  des  chartes,  celles-ci  tombent  princi- 
paiement  bur  l  une  ou  l'autre  des  dircrscs 
elasaea  de  contribuables.  Dans  les  pays  doul  le 
ho\.  entièrement  approprié  et  exploité,  fournit 
une  reuie  indépendante  des  capitaux  que  1  on 
pMinnit  f  engiger.  l'impdt  sur  les  terres  pèse 
pfeaqoe  uniquement  sur  les  propriétaires: 
MnK«Ci  M  pourraient  1  ajouter  au  prix  des 
prodoits  agricoles,  parce  que  ce  prix  dépend 
du  rapport  entre  l  offri'  et  la  demande,  et  que 
I  offre  n'est  pas  néce&sâirenient  réduite  par 
l'impôt;  il  n'en  serait  autrement  que  si  l'impôt 
i.'  -xjrhait  au  dda  de  la  rente  du  sol,  ne  fût-ce 
qut:  sur  une  partie  du  territoire  cultiTé;  car,  le 
aorplus  s'ajoutant  alors  anx  flrais  de  cnitnre, 
au  prix  de  revient  des  produits,  retomberait,  au 
moins  en  graudo  partie,  sur  les  consommateurs. 

Dana  tes  Heoz  eè  la  population  s'accroît  el 
ou  les  locations  sont  plus  demandées  qu'offer- 
tes, r impôt  sur  les  maisons  rc  tombe  sur  les 
locataires,  paroe  qn*en  ne  construit  les  mai- 
sons nonvHles  nécessaires  a  ces  derniers 
qu'autant  que  le  prix  des  loyers  s'élève  assex 
pour  couvrir  Tintèrét  de  tous  les  capitaux  à 
en^afrer  et  de  tous  les  frais  annuels,  l'impôt 
compris;  mais  dans  les  localités  où  la  popiila' 
tion  décroît  et  oA  les  maisons  existantes  of- 
frent  plus  de  locaux  que  ne  le  comportent  les 
besoins  des  locataires,  l'impôt  reste  i  la 
charfe  des  propriétaires,  aussi  lonfgftemps  du 
moins  que  les  locaux  siiralioiidants  ne  sont  pas 
démolis,  et  que  les  propriétaires,  maigre  l'im- 
pôt, ont  encore  intérêt  i  loa  oonserrer,  ce  qui 
j  arfois  comporte  une  durée  séculaire.  Il  y  a 
beo  de  distinguer,  dans  les  impôts  sur  les 
maisons,  celui  qui  Incombe  an  sol  que  ces 
niai.^ons  recouvrent;  souTent,  dans  le  voi>ji- 
nage  immédiat  des  villes  en  voie  de  dévelop- 
pements rapHics,  les  emplacements  â  bditir 
aiiirmentent  eu  peu  d'années  notablement  de 
valeur,  et  ces  augmentations  seraient  émi- 
nemment iiuposables,  car  elles  résultent, 
non  lies  travaux  du  propriétaire,  mais  uni- 
quement du  mouvement  social,  dont  il  est 
Jiute  que  la  société  se  réserve  le  plus  pos- 


sible  le  bénéfice;  seulement,  il  semble  diffi- 
cile d'empécbcr  l'impôt  qui  atteindrait  ces 
accroissements  de  valeur  m  retomber  sur  les 
locataires;  cependant,  une  taxe  sur  les  em- 
placements à  bâtir,  proportionneUe  à  leur 
valeur  vénale  amntettemmt  eûtulaté»,  et  qui 
devrait  cesser  aussitôt  qu'ils  seraient  couverts 
de  constructions,  pour  se  confondre  alors  avec 
l'impôt  pruporfionnei  du  revenu  des  msisoos, 
aurait  très-probablement  pour  effet  de  modé- 
rer, au  proilt  du  Trésor,  la  hausse  du  prix  de 
ces  emplacements,  et  de  modérer  en  même 
temps  la  bausse  des  loyers,  en  r(>ndant  plus 
onéreuse  la  conservation  d'emplacements  nus 
et  Improduclib,  et  en  eidtant  ainsi  à  rédMca- 
tion  des  constnictions  réelamées  par  1m  be- 
soins. * 

L'impôt  personnel  et  mobilier  ne  pent 
guère  être  rejeté  sur  d'autres  que  sur  ceux 
qui  l'acquittent;  il  en  est  de  même  des  taxes 
sur  les  successions  et  sur  les  emprunts  par 
obligation;  celles  sur  les  ventes  d'immeubles 
pèsent  plus  généralement  sur  le  vendeur  qne 
sur  l'acheteur,  par  le  motif  que  nous  avons 
déjà  indiqué,  et  aussi  parce  que  le  premier  est 
souvent  contraint  de  vendre,  tandis  que  le  be- 
soin d  acheter  est  rarement  aussi  pressant. 

L'Impôt  sur  les  patentes  ne  pèse  pas  unt- 
quemeiit.  comme  on  l'a  soutenu,  sur  les  con- 
sommateurs; il  se  partage  entre  eux  et  les 
patentés  dsns  des  proportions  variables:  car, 
bien  que  ces  derniers  tendent  à  recouvrerions 
leurs  frais,  impôts  compris,  il  ne  leur  est  ce- 
pendant pas  facultatif  d'augmenter,  dans  tous 
les  cas,  le  prix  de  leurs  produits  en  raison  de 
l'accruisseuient  de  l  impôt,  attendu  que  leurs 
débouchés  se  restreignent  ordinairement  avec 
l'élévation  des  prix,  et  qu'ils  doivent  dés  lors 
se  résigner,  plutôt  que  de  renoncer  a  leur 
professioo  on  de  réduire  leurs  travaux,  é  une 
rémunération  plus  faible  de  leurs  services  per- 
sonnels, en  supportant  1  impôt  en  tout  ou  en 
partie.  Il  en  est  slnsi.  et  par  les  mêmes  raisons, 
delà  plupart  des  im[)(Ms  stir  les  consommations  ; 
ils  se  parla^'cul  dans  des  proportions  trés-di- 
venes  et  ctmstamment  variables  entre  les  pro- 
ducteurs et  les  consommateurs,  bien  que,  pour 
Tordinaire,  ils  retombent  principalement  sur 
ces  derniers. 

Chez  les  po|)nlations  où  la  prospérité  géné- 
rale est  en  voie  de  développement  rapide,  les 
taxes  sur  les  malsons,  et  celles  sur  l'Industrie 
et  sur  les  consommations,  retombent  généra- 
lement sur  les  locataires  et  les  consommateurs, 
parce  qu'alors  les  serrioes  de  Ions  les  pro- 
ducteurs, et  des  propriétés  bâties,  sont  asses 
vivement  demandes  pour  que  leur  prix  s'élève 
de  tout  le  montant  d«i  taxes;  on  romprmd  qu'il 
doit  i-n  être  tout  autreiot ^ez  les  population^ 
en  voie  de  décadence;  dies  celles  dont  la  situa- 
tion est  stationnaire.  ou  dont  les  ressources  gé- 
nérales ne  s'accroissent  ou  ne  diminuent  que 
trés-lentement,  l  inrideuce  des  impôts  reste 
telle  a  peu  prés  que  nous  venons  de  l'indiquer. 

d«  Totr  à»  l'autuur.  M.  B. 
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IMPOTS. 


Les  admiiiislratioiis  (inanciores  et  les  publi- 
cistes  qui  se  sont  occupés  de  l'impôt,  ont  clier- 
chè  à  soumettre  eetoi-ci  à  des  classiOcations 
méthotliques;  mais  en  supposant  qur-  c(  s  clas- 
siflcations  pussent  avoir  une  grande  utilité,  ce 
que  nous  n'apercevons  pas,  la  multiplicité,  la 
diversité  et  la  variabilité  des  taxes  rendraient 
assez  difTicilc  la  tâche  de  les  classer  dans  un 
ordre  raisonné,  les  réunissant  en  catégories 
bien  caractérisées  et  bien  distinctes. 

Pour  faire  juger  de  cette  (liflicullé,  il  suffira 
d'une  indication  trés-sonunaire  d  une  partie  des 
impôts  établis:  impMs  sur  tes  personnes  (ca- 
pitations,  corvées,  conscription,  inscription 
maritime,  presse,  etc.);  sur  les  fonds  de  terre, 
les  mines,  les  maisons,  les  usines,  les  portes 
et  fenêtres,  les  cheniiii<''cs  ou  fonx  :  <ur  la  pro- 
priété mobilière,  les  actions  industrielles,  les 
rvrenas  de  loote  proTenince  ^fneomê^sK  sur 
les  diverses  professions,  les  ateliers,  les  brevets 
d'invention  (patentes,  licences,  etc);  sur  les 
objets  de  loxe  domestiques,  chevaux,  chiens, 
voitures,  permis  de  chasse,  armoiries,  spec- 
tacles, jeux,  etc.;  sur  la  navigation  fluviale,  le 
tonnage  des  natires,  le  transport  des  lettres 
et  des  voyafreurs,  les  passe-ports,  (  te;  sur  les 
successions  et  autres  mutations  de  propriétés, 
les  baux,  adjudications  et  les  contrats  écrits 
de  tonte  nature,  actes  Judiciaires  ou  autres, 
mandats,  billets,  lettres  de  change,  lettres  de 
voilures,  etc.  (enregistrement,  timbre,  etc.); 
sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  le  sel,  le 
sucre,  le  tlié,  les  boissons,  le  café,  le  tabac, 
la  poudre,  et  toute  l'interminable  série  des 
productions,  denrées  ou  marchandises,  taxées 
par  les  douanes  et  les  octrois.  •  Toute  l'exis- 
tence des  citoyens,  dit  à  ce  sujet  1  auteur 
d'un  récent  et  très -savant  ouvrai  sur  les 
impiMs  (M.  de  Parieu).  parait  avoir  été  envelop- 
pée dans  l'ingénieux  réseau  tis«e  parles  finan- 
ciers. • 

Coin  ment  débrouiller  ce  chaos  de  taxes  di- 
verses et  fréquemment  variables,  et  à  quoi  bon 
d'ailleurs  chercher  à  les  classer?  Les  classiO- 
cations scientifiques  peuvent  oITrir  l'avantage 
de  faciliter  \cs  études:  mais  c'est  seulement 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  ayant  des  caractères 
spéciaux  et  invariables,  de  nature  â  permettre 
de  les  distinguer  toujours  sûrement  entre  eux, 
et  les  impôts  ne  sont  nullement  dans  ces  con- 
ditions; si  l'on  peut  les  diviser  en  catégories 
ayant  des  caractères  spéciaux,  ces  caractères 
ne  sont  pas  permanents;  ils  sont  plus  ou  moins 
■lOdiSés  avec  les  systèmes  d'impôts  de  chique 
pays;  on  a  voulu  néanmoins  les  classer  par 
masses,  distinguées  entre  elles  par  certaines 
cooditioiis  de  perception,  de  répartition,  d'in- 
cidence, on  par  la  nature  des  objets  taxés. 

L'administration  française  forme  d'abord  deux 
grandes  classes  :  les  Impôts  hidirects  et  les 
impôt.»;  dirorl.s;  ces  derniers  comprennent  foutes 
les  taxes  perçues  au  moyen  de  rôles  uomiua- 
tib;  tons  les  impôts  perçus  sans  rôles  nomi- 
natifs sont  indirects;  voilà  assurément  une 
classilication  qui  tient  à  peu  de  chose  et  ne 
sera  Jamsis  d'un  grand  secours  scientifique. 
Elle  divise  ensuite  les  impAts  directs  en  impdis 


de  répartition  et  impfVs  de  quotité.  Les  impôts 
de  repartition  sont  ceux  dont  le  continrent» 
pour  chaque  département,  déterminé  d'avance 
par  les  lois  annuelles  de  flnanccs,  est  ensuite 
réparti  par  les  conseils  de  département  entre 
les  arrondissements  et  par  les  conseils  d'arron- 
dissement entre  les  communes;  tels  sont  l'im- 
pôt foncier  et  la  contribution  personnelle  et 
mobilière.  Les  impôts  de  quotité  sont  ceux  dont 
le  contingent  n'est  pas  déterminé  d'avance  et 
dont  le  produit  résulte  des  applications  indivi- 
duelles que  font,  des  lois  rendues  sur  ces  im- 
pôts, les  agents  de  radminlstratk»;  telle  est 
la  contribution  des  patentes.  Nous  ne  connais- 
sons pas  d'autres  classiflcations  générales  offi- 
cielles de  nos  impôts.* 

Les  dénominations  d'impôts  directs  et  d'im- 
pôts indirects  sont  employées  dans  les  budgets 
de  plosieors  pays,  mais  n'y  désignent  pas 
toujours  Ic-s  mêmes  impôf>  qu'en  France.  Ces 
dénominations  ont  aussi  été  admises  par  les 
pnblidstes  dans  une  acception  asses  diUè- 
rente  de  celle  admise  par  l'administration 
française,  la  plupart  voyant  des  impôts  di- 
rects dans  ceux  qui  restent  exclusivement  à 
la  chaijge  des  imposés,  et  considérant  conune 
indirects  ceux  qui  retombent  sur  d'autres  que 
le  premier  qui  les  a  payés.  Au  surplus ,  chaque 
auteur  a  sa  classilication  particulière;  ainsi, 
par  exemple.  .M.  do  Parieu  divise  les  impôts  en 
cinq  classes  :  ceux  sur  les  personnes  uu  capi- 
talions;  ceux  sur  la  possession  des  capitaux  et 
revenus,  sur  les  jouissances,  sur  les  consom- 
mations et  sur  les  actes.  M.  Uippolyte  i'assy 
distingue  les  impôts  sur  les  personnes,  sur  la 
terre,  sur  les  maisons,  sur  l'exercice  des  pro- 
fessions, sur  les  revenus,  sur  les  transmissions 
par  vole  de  suecesrion  et  de  donation,  sur  e^es 
à  titre  onéreux,  et  les  impôts  indirects  com- 
prenant tous  ceux  sur  les  consommations 
M.  lohn  Stuart  Mill  admet  un  asses  gran<: 
nombre  de  divisions  :  impôts  direct.s  sur  le 
revenu  ou  sur  les  dépenses,  sur  la  rente,  sur 
les  proflts,  sur  les  sateires,  sur  les  malsons, 
sur  les  contrats,  sur  I(  s  comraiinirations,  sur 
l'usage  du  pouvoir  judiciaire,  impôts  étabÛs 
dans  an  Intérêt  locsl,  etc.  Aucune  de  ces  ciss- 
siflcations  n'offre  un  cadre  complet  pormettau; 
d'y  ranger  tous  les  impôts  et  de  reconnaître 
la  classe  à  laquelle  chacun  d'eux  appartient  : 
plttdeurs  pourraient  se  rattacher  aussi  légiti- 
mement à  des  classes  ditTérentes  parmi  celles 
que  nous  venons  d'indiquer,  cl  beaucoup 
d'autres  ne  pourraient  être  placés  kigiqnement 
dans  auctino  de  ces  classes;  mais  nous  n'insis- 
terons pas  davantage  sur  ce  sujet  stérile. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  établi,  par 
ce  qui  précède,  qu'il  n'est  pas  de  système 
imaginable  en  ctal  d  assurer  une  équitable  ré- 
partition des  impôts,  lorsque  leur  produit  doit 
pounoir  à  des  dépenses  étendues  f«irt  au  delà 
du  besoin  réel.  Celle  exagération  des  dé|)enses 

1.  Il  nom  semble  qu'aucune  dp  ce»  contribotioM 
ne  devrait  être  un  itupùt  de  répartition.  On  parle  it 
péréquation  ;  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  com- 
mencer p&r  conititoar  1»  «ontribution  foncière  ta 
napSitevivttté.  M.*. 
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publiques  a  des  causes  plus  ou  moios  géné- 
rales que  nous  allons  ps>aycr  d'indiquer. 

Od  a  sovTeot  rcpttc  que  les  impôts  doivent 
BècesMirement  a^accroltre,  à  mesure  que  la 
eÎTîIisation  progresse,  que  les  richesses  s'ac- 
Comuleut,  que  les  intéri''ts  se  compliquent  et 
acquièrent  plus  d'importance.  Nous  ne  saurions 
l^rtag-er  cet  avis  :  Tobje!  légitime  de  l'in)[»ôt  gé- 
néral est  principalement  et  presque  uniquement 
de  pourvoir  aux  besoins  de  séeorité  et  dejnstice 
d»'  lasocif-t^^,  d'assurer  à  chacun ,  par  l'autorité 
des  lois,  et  au  besoin,  par  les  force.-^  dont  elles 
•Mt  appuyées,  la  protection  et  la  d*  fense  efii- 
Ciee  de  tou.s  .-^es  droits;  or,  les  droits  indivi- 
duels sont  d  autant  moins  méconnus  et  d'au- 
tant plu.s  respectés,  que  le  perfeclioiinemeiit 
intellectuel  et  moral  des  populations,  prises  en 
masse,  est  plus  aTancé;  rintervention  de  l'au- 
torité on  des  foreet  entretenues  par  Timpét 
devient  évidemment  moins  nécessaire  à  mesure 
que  les  peuples  progressent  davantage  sous  ce 
laffiort,  condltkm  concillable  avec  nne  rédue> 
tion,  mais  non  avec  une  augmentation  de  l'im- 
pAL  Même  à  l'égard  de  la  défense  contre  les 
atteintes  de  Textérienr,  un  grand  peuple  qui, 
dans  ses  relations  internationales,  se  montrerait 
consiamment  équitable,  bienveillaot,  exempt 
de  tonte  tendance  agresslTe  ou  dominatrice, 
et  qui  en  m^me  temps  serait  assez  uni,  a.«;se2 
satisfait  de  sa  situation,  assez  jaloux  de  son 
indépendance  pour  ne  laisser  anenne  chance 
de  succès  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'as- 
servir, devrait  assurément  se  considérer  comme 
étant,  dans  Fétat  actuel  des  nations  de  TSu- 
Tope.  le  plus  à  l'abri  de  toute  agression  étran- 
gère; et  comme  pouvant,  sans  aucun  risque, 
réduire  les  forces  permanentes  destinées  a  le 
préserver  de  celte  agression,  et  par  conséquent, 
rimpôt  qui  les  alimente. 

L'assertion  d'après  laquelle  les  Impdts  de- 
▼raient  s'accroître  nécessairement  avec  la  civi- 
lisation, n'est  donc  justiflal)le  sous  aucun  rap- 
port, et  si,  jusqu'ici,  l'on  a  vu  constamment 
lei  impôts  grandir  avec  les  richesses,  cela 
prouve  seulement  que  nos  civilisations  sont 
restées  fort  imparfaites  sur  le  puint  le  plus 
Importlllt  :  le  perfectionnement  intellectuel  et 
moral  des  populations.  C'est  dans  le  degré  de 
leur  imperfection  à  cet  égard  que  se  trouve 
bien  certainement  la  cause  première  et  prlo> 
eipale  de  l'aggravation  des  impôts.» 

L'impôt  s'accroît  nécessairement  en  raison 
de  ce  que  le  régime  économique  admet  plus 
d'exceptions  ou  de  restrictions  à  ta  liberté 
des  travaux  et  des  transactions,  et  attribue  à 
ritat  une  pins  grande  part  dans  la  directton 
de  l'activité  générale.  Il  est  évident  que, 
toutes  choses  égaies  d  ailleurs,  les  dépenses 
que  rirapdt  doit  couvrir  seront  plus  considé- 
rables dans  les  pays  où  le  gouvernement  doit 
diriger  et  défrayer,  en  totalité  ou  en  partie, 
tes  cultes  religieux,  renseignement  public, 
rétablissement  et  l'entretien  des  routes,  etc.. 
que  dans  c^i  où  ce.»;  divers  objets  sont  laisses 

1.  Oa  trosvar»  aoU«  opiolon  personnelle  à  U  i^- 

Mai*  awtfc  4«  Bot  flnanaas  (psianoa  daa),  1. 1 

M.  B. 


à  l'initlatiTe  et  toz  soins  des  particuKers,  ou 

d'associations  librement  formées. 

Ces  dépenses  s'accroissent  encore  inévita- 
blement partout  où  les  gouvernements  pré- 
tendent donner  l'impulsion  ou  imprimer  leurs 
directions  aux  autres  branches  de  l'activité 
nationale,  à  la  gestion  des  intérêts  collectilb 
des  localités,  aux  travaux  de  l'agriculture.  îles 
manufactures  et  du  commerce,  en  un  mot,  à 
Tensemble  de  la  production  ;  car,  cette  préten- 
tion comporte  un  ensemble  de  mesures  l  éfrle- 
mentaires  et  de  surveillance,  Uoui  l'accom- 
plissement réclame  une  multitude  de  services 
qu'il  faut  rémunérer,  sans  parler  des  autres 
conséquences  bien  autrement  dommageables 
da  r^ime  réglementaire,  des  obsteeles  qn*il 
apporte  à  la  bonne  direction  et  à  la  fécondité 
de  toutes  les  activités  auxquelles  il  s'applique. 

Mais  c'est  surtout,  comme  nous  l'avons  déjà 
énoncé  en  d'autres  termes,  dans  l'étal  général 
de  l'esprit  et  des  mours  des  populations,  que 
se  trouvent  les  prenriéres  et  principales  causes 
de  l'exagération  des  impôts  :  lorsque  les  ( lisses 
influentes,  et  à  plus  forte  raison  les  masses, 
généralement  privées  des  connaissances  néces- 
saires pour  distinguer  sûrement  ce  qui  est  fa- 
vorable ou  nuisible  aux  intérêts  conununs, 
sont  portées  i  multiplier  progressivement  les 
attributions  poiivcrnrmentales,  sans  même  se 
douter  du  préjudice  qu'elles  se  causent  ainsi, 
loTsqu'dles  sont  dépourvues,  notamment,  des 
lumières  que  Iburnissent,  a  cet  égard,  les 
saines  notions  de  l'économie  poliUque,  il  serait 
dîIRcile  qu*enes  parvinssent  à  former  et  à 
maintenir  une  représentation  nationale  plus 
capable  qu'elles-mêmes  d'apprécier  et  de  dé- 
fendre leurs  intérêts. 

Si  les  populations  restent  dominées  par  des 
sentiments,  des  tendances  favorables  à  l'exten- 
sion de  l'action  gouvernementale;  si,  longtemps 
lilbitoées  à  recevoir  l'impulsion  des  pouvoirs 
publics,  elles  sont  peu  disposées  à  recourir  à 
l'initiative  individuelle;  si  elles  recherchent 
avidement,  comme  un  moyen  de  mettre  i  It 
charge  d'autrui  le  souci  de  pourvoir  à  leur 
existence,  les  emplois  publics,  la  faveur,  le 
secours  ou  l'appui  de  rsutorité,  nul  doute  que 
de  pareilles  dispositions  ne  déterminent  une 
multiplication  progressive  des  services  publics 
et  par  suite  l'accroissement  des  impôts. 

Si,  aux  causes  déjà  puissantes  que  nous  ve- 
nons d  indiquer ,  s'en  joignent  d'autres  plus 
énergiques  encore,  et  toqjours  liées  à  Tigno* 
rance  des  intér«Ms  communs;  si,  par  exemple, 
des  sentiments  hostiles  a  1  ine^Mlité,  naturelle- 
ment amenée  dans  les  conditiuns  psrlaino* 
priété  lépitime  (celle  qui  se  forme  sans  rien 
ravir  à  personne),  se  propagent  chez  des 
classes  nombreuses;  s'ils  en  font  une  force 
subversive  à  la  disposition  des  ambitions  qui  se 
disputent  le  riche  domaine  des  pouvoirs  poli- 
tiques; si,  sous  rinlluence  des  craintes  Inspi- 
rées par  une  telle  situation,  s'organise  une 
domination  assez  puissante  pour  prévenir  ou 
maîtriser  tonte  rébellion,  mate  en  même  temps 
pour  s'alTranchir  de  tout  contrôle  qn'êllc  n'en- 
tendrait pas  tolérer;  si,  enfin,  à  toutes  ces  fù- 
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cheuses  conditions ,  Tient  encore  8*ajouter  ua 
sentiment  Irès-général  et  tn'  s-oxalti^  en  faveur 
du  maintien  permanent  de  formidables  et  bril- 
lantes années,  non  pas  seulement  dans  la  me- 
sure du  besoin  de  la  défcnso  nationale,  mais 
dans  celJe  nécessaire  pour  aiMirer  lu  prépon- 
é^rtmee  à  Tégard  des  autres  nations,  pour 
appuyer  la  prétention  de  les  Idininer  ou  de  les 
réîîeuter,  —  les  développinunt;»  de  l'action 
gouvernementale  n'ont  plus  alors  de  limites,  et 
l'impôt  s'élévc  rapidement  jusqu'à  son  maxi- 
mum d  iuteusitë. 

Une  nation  ches  laquelle  tontes  ces  causes 
d'exagération  de  ractlon  puhliquf  scviniient  à 
la  fois,  et  qui  serait  eu  même  temps  privée, 
par  la  nature  de  ses  institutions,  de  la  faculté 
de  s'attaquer  à  la  racine  de  ces  causes  de  ruine, 
à  leur  source  commune,  en  travaillant  éuer- 
giquement  i  réduire  rignorancc  génènle  en 
matières  d'intérêts  sociaux,  n'aurait  aucune 
cliauce  de  réduction  dans  la  cliarge  de  ses 
Impôts,  et  devrait  su  contraire  se  résigner  A  la 
voir  grandir  sans  cesse.  Les  progrès  de  ses 
forces  productives,  de  ses  découvertes  scien- 
tifiques et  industrielles,  seraient  aecompagnés 
de  dévelopiK'iiiciits  parallèles  dans  l'activité 
parasite  ou  destructive,  et  resteraient  sans  ef- 
flcaeité  pour  l'amélioration  du  sort  des  masses; 
en  sorte  qu'il  n'en  résulterait  qu'un  état  tout 
au  plus  stationnaire»  jusqu'à  ce  que,  l'action 
des  causes  d'absorption  des  ressources  géné- 
rales continuant  à  se  développer,  tous  les 
efliorts  de  l'activité  productive  devinssent  im- 
puissants pour  maintenir  l'équilibre,  ce  qui 
placerait  la  uatlOD  SQr  la  ponte  d'une  déca- 
dence rapide.  Amuaoiss  Clém^mt. 

IMPOT  FONCIER.  L'impôt  foneicr  est  une 
contribution  directe  assise  sur  le  revenu  net 
des  terres  et  des  maisons.  Cet  impôt  eut  l'un 

des  plus  anciens  qui  existent,  non  (tas  peut- 
être  dans  la  forme  ou  il  est  actuellement  perçu , 
mais  par  son  principe  môme.  Il  dérive  évidem- 
ment de  ladlmc  orientale,  qui  était  une  contri- 
bution eu  nature,  qui  n'était  pas  prélevée  sur 
le  revenu  net,  et  qui  subsiste  encore  en  Tur- 
quie où  elle  procure  au  Trésor  une  recette 
annuelle  de  24  ou  2ô  millions  de  francs.  Les 
Homaios  le  connurent  sons  des  noms  diffé- 
rents, et  dés  le  temps  des  premiers  rois,  car 
on  Toit  l  oger  romanus  assujetti  à  un  cens  sous 
Servius  Tullius.  C'est,  de  nos  jours,  un  impôt 
à  peu  près  universel. 

Il  était  représenté,  en  France,  sous  1  an- 
cienne monarchie,  par  la  taille  et  en  partie  par 
les  vingtièmes.  La  taille,  rendue  permanente 
eu  U39,  donnait  alors  un  revenu  de  1,800,000 
livres,  qui  était  con^iderublc  pour  le  temps; 
sous  Louis  XI,  ce  revenu  montait  dé;|à  à  4  mfl- 
lions.  Au  seizième  siècle  la  taille  fut  auirmentée 
d'une  «grande  crue»  et  d  un  «tuiilun».  KiJe  pro- 
diûsait  40  millions  de  livres  sous  Colbcrl.  Cha- 
que année  vo  .  ail  s'accroître  >ans  rétrie  le  mon- 
tant du  brevet  de  taille,  que  le  conseil  du  roi 
arrêtait  et  dont  on  chargeait  les  inteuduuts  de 
lever  les  parts  imposées  sur  leurs  f^énéralités. 
£u  i7bO  seulement,  iNccker  lit  dcciùer  que  le 


brevet  de  taille  restersit  flxë  invaridriement  et 

que,  pour  y  ajouter  quelque  cliose,  Il  faudrait 
une  ordonnance  du  roi  enregistrée  par  les  cours 
souveraines.  (Mte  mesare  fut  accuefllie  avec 

reconnaissance  par  un  peuple  qui  ne  savait  ja- 
mais ce  qu'il  aurait  à  payer  Tannée  qui  allait 
venir. 

Suivant  les  pays,  la  taille  était  personnelle 
ou  mixte  ou  réelle.  La  taille  personnelle  ou 
ndxte  portait  sur  tous  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  du  contribuable  ;  elle  ^'rêvait  1  in- 
dividu à  raison  de  sa  qualité  et  du  lieu  de  son 
domicile.  L'industrie  des  Journaliers  était  èTa- 
luée  d'après  le  produit  présumé  de  deux  cents 
journées  de  travail,  celle  des  commerçants  et 
wtisans,  d'après  leur  déclaration  ou  d'après 
l'importance  de  leurs  fonds.  Le  surplus  de  la 
taille  était  supporté  par  les  terres  de  la  paroisse. 
La  taille  réelle  avait  pour  les  particuliers  l'avan- 
tap-e  d'élre  assise  sur  les  biens-fonds  iniléfien- 
damment  du  domicile  et  de  la  qualité  du  pos- 
sesseur, et  elle  était  pKsque  exclusiTement 
foncière.  Nèuimoins.  dans  un  grand  nombre 
de  localités,  une  partie  du  contingent  povralt 
être  levée  sur  les  fccuMés  moMlièree  et  sur 
l'industrie.  Ls  taflle  était  donc,  à  des  degrés 
divers,  un  ImpM  générai  sur  toutes  les  bran- 
ches de  la  ridiesse  privée;  maiii  la  quantité 
des  immunités  et  des  exre|)tions,  lé^-^aîes  ou 
illégales,  en  faisait  peser  lourdement  le  faix  sur 
les  contribuables  roturiers. 

Les  vingtièmes,  qui  avaient  counueucé  par 
être  «un  dixième*  (déclaration  du  14  octobre 
1710),  étairat  un  impôt  établi  sur  les  fcvenns 
de  toute  espèce,  fonciers,  mobflleis,  indnt- 
tricls  et  professionnels. 

Il  n'existait  donc  pas  en  France,  avant  1789. 
un  impôt  purement  foncier  et  surtout  il  n'exis- 
tait pas  un  impôt  foncier  établi  également  sur 
toutes  les  terres.  (Test  rAsMmbtée  constituante, 
par  la  loi  du  23  novembre  1790,  qui  aux  failles 
et  aux  vingtièmes  substitua  la  véritable  contri- 
bution roocière.  La  taille  et  presque  toujours 
aussi  b  s  vingtièmes  avaient  été  des  impôts  de 
répartition ,  dont  le  brevet  était  auuueliemcnt 
fixé  par  le  conseil.  La  contribution  foncière  Itot 
de  même  un  impôt  de  répartition,  mais  ce  fut 
désormais  aux  représentants  de  la  nation  seuls 
qu'appartint  le  droit  d'en  fixer  le  montant  et 
de  le  répartir  entre  les  depariemi  iits  nou- 
veaux. On  évalua  à  1,200  millions  le  revenu 
total  des  immeubles  de  la  France  et  on  fixa  la 
( ontribution  au  cinquième  de  ce  revenu,  soit 
ù  240  millions,  c'est-à-dire  à  environ  50  mil- 
lions de  plus  que  ce  que  la  taille  et  les  ving- 
tièmes produisaient;  mais  comme  ni  le  eleri:! 
ni  la  noblesse  ne  payaient  d'impôts  avant  17bi), 
et  que  la  loi  de  1 790  assujettisait  tous  les  ci- 
toyens à  la  contribution  foncière,  la  flxation 
du  montant  de  l'impôt  à  240  millions  n'avait 
rien  d  excessif.  Cette  contribution,  mal  payée 
poidantles  premières  années  de  la  révolution, 
ou  payée  en  assignats,  en  mandats  territoriaux, 
parfois  même  en  nature,  ne  fut  oue  d'un  mé- 
diocre secours  pour  le  Trésor  n  Aonal.  On  se 
plaignait,  d'ailleurs,  que,  dans  la  répartition, 
il  avait  été  tenu  un  trop  grand  compte  des  an- 
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ciennes  matrices  de  la  taille  et  des  vioglièmes. 
B  fdtnt  réformer  la  loi  qui  l'avait  établi,  et, 
ponr  qu'aotune  réclamation  ne  s'élcTàt,  le  lé- 
gislateur commença  par  dcgrcTer  la  propriété 
d'anc  partie  de  l'impôt  qui  pesait  sor  elle.  C'est 
la  loi  du  3  frimaire  an  Vil  qui  est,  à  présent, 
la  base  de  la  it-git^lation  française  relative  à  la 
ooDtrttwitioa  foncière. 

Comme  pour  toutes  les  autres  contributions 
directes,  la  répartition  de  1  uupùt  fuiioicr  est 
Cûte,  entre  les  déparlements,  par  le  Corps  lé- 
gislatif; entre  les  arrondissements,  par  les 
coD&eils  généraux  des  départements;  entre  les 
eoBumines  par  les  conseils  d'arrODdfssement 
et  entre  les  citoyens  de  cbaqoe oonmime  pir 
un  conseil  de  répartiteurs. 

Pour  que  rimpdt  foncier  fût  équitablement 
réparti,  il  était  essentiel  que  dans  tout  le  pays 
il  Y  eCit  un  même  système  de  mesurage  et  de 
diMlllciition  des  propriétés.  On  savait,  avant 
1789,  en  France  et  ailleurs ,  notamment  en 
Balle,  ce  que  c'est  qu'un  cadastre;  mais  les 
terres  n'avaient  été  cadastrées  que  dans  quel- 
ques provinces  et  elles  ne  l'avaient  été  nulle 
part  d'après  les  mêmes  principes.  La  Conven- 
tion ordonna  (21  mars  1793)  qv*il  fOit  Mt  on 
cadastre  pénéral  et  uniforme  de  toutes  les  par- 
ties du  soi  de  la  République.  Ce  n'est  que  sons 
l*Bi^»ire  qne  les  événônenls  permirent  de 
commeocer  cette  grande  opération  qui  a  de- 
oaadé  quarante  années  de  travail  pour  s'ac- 
complir, qui  a  coûté  ISO  millions  et  qn^une 
révj.-ion  anniiolic  est  destinée  à  maintenir  tou- 
jours eu  état  d'exactitude  (mais  sans  y  parvenir). 
Le  cadastre  de  la  France  divise  les  iirupriëtés 
en  deux  grandes  catégories,  celle  dis  biens 
aon  imposables,  comme  les  chemins,  les  cours 
d'eau.  les  édifices  publics:  les  forêts  de l*Élat, 
et  celle  des  biens  rjui  iloivent  payer  l'impôt. 

D'après  la  statistique  oflicielle  les  propriétés 
■on  imposables  occupent  une  snperfieie  totale  de 
2,775,106  licctares.  Les  propriétés  imposables 
se  subdivisent  en  propriétés  non  bâties  d'une 
sqicrflcie  de  49,285.293  hectares,  et  en  pro- 
priétés bâties  qui  occupent  um-  supcr/iciu  de 
245,043  hectares  et  sont  au  nombre  de  plus  de 
7  millions.  Ces  étendues  et  ces  nombres  sont 
cvidemment  de  nature  à  varier  constamment, 
mais  il  faut  bien  adopter  des  chiffres  déterminés 
pour  se  fixer  sur  un  point.  D'après  le  travail  pu- 
blié en  1821  le  revenu  net  des  propriétés  fon- 
dëres  montait  alors,  pour  les  8G  départements, 
â  la  somme  de  1,080,597,000  fr.  La  loi  du  7  août 
1850  ra  évalué  à  la  somme  de  2,643,000,000  fir. 
Il  en  résulterait  qu'en  trente  années  le  revenu 
foncier  de  la  France  s'est  accru  d'environ  67  p. 
100.  c'est-à-dire  d'un  peu  plus  de  2  p.  100  par 
année.  La  contribution  foiirltre  li^Mire,  au  bud- 
get des  recettes  en  18(i3,  pour  la  souuue  de 
187,200^000  fr.  en  principal. 

On  a  souvent  admiré  ou  déploré,  suivant  le 
point  de  vue  auquel  on  était  placé,  que  la  pro- 
firiété  foncière  fût  divisée  en  France  presque 
il'inflni.  La  deniiére  classincolion  des  cotes, 
celle  de  1842,  montre  en  elfel  qu'il  y  en  avait 
alors  5,440.580  payant  moins  de  5  fr.  d'impôt; 
1,818^474  payant  de  5  i  10  Ir.;  1,614,887,  de 
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10  à  20;  791,711,  de  20  à  30;  744,911  de  30 
à  50;  607,956,  de  50  à  100;  375,860,  de  100  a 
300;  64,244.  de  300  à  500;  36,862  de  500  à 
1,000  et  16,350  seulement  qui  payassent  da- 
vantage. Kn  tout  1 1,51 1,845  cotes.  I,c  lolal  au 
bout  de  seize  ans,  en  1 858,  s'élevait  a  1  ."i.  1 47,093. 

11  fant  rcuiurqm  r  que  le  nombre  des  cotes 
n'est  pas  celui  dos  propriétaires,  car  il  y  a  un 
grand  noiiil)re  de  personnes  qui  ont  des  biens 
sur  plusieurs  connnunes.  Le  noiiibrc  des  pro- 
priétaires fonciers  doit  être  en  ce  moment  d'a- 
viron 8  nilllions.  Quant  au  nombre  des  par- 
celles de  terri  s  inscrites  au  cadastre,  en  1821, 
il  y  en  avait  126  millions  et  seulement  un 
million  de  plus  en  1850 ,  au  bout  de  trente 
ans,  lorsque  le  nombre  des  propriétaires  avait 
crû  d'environ  un  septième. 

L'impôt  foncier  a  rapporté  priini!ivcinent . 
nous  I  avons  vu,  ou  a  dû  rapporter  240  mil- 
UoM.  Réduit  de  22  millions  en  l'an  V,  il  le  Ait 
de  8  autres  en  1802,  et  d'un  autre  million  en 
1807.  £n  1815  le  montant  de  la  contribution 
ftit  abaissé  à  172  mOlions.  et,  en  1825,  è  155, 
chiffre  qtii  a  été  maintenu  par  toutes  les  lois 
de  tioances  Jusqu'en  1837.  Kn  1842  le  produit 
étaH  déjà  porté  à  156,806.498  fr.  In  1852  tt  at- 
teignit le  chiffre  de  160,51 7,7  iO  fr. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  distinction  à 
Mre  entre  la  part  de  l'impét  foncier  que  doit 
payer  la  propriété  bâtie  et  celle  que  supporte 
la  propriété  non  bâtie,  on  admet  qu'en  ce  mo- 
ment<d  il  y  a  environ  7  millions  de  malsons  qui 
payent  43  uiillioiis.  Restent  ilnnc  \1\  iiiilliotis  de 
Charge  pour  la  propriété  non  bâtie. En  moyenne, 
Funité  de  la  propriété  bâtie  payerait,  par  con- 
séquent, (»  fr.  14  (  .  de  contribution,  et  l'hectare 
de  terre  libre  de  constructions,  2  fr.  52  c. 

Lorsqu'on  a,  on  France,  sornnia  à  l'impdt  le 
revenu  net  de  la  proprit  té  foncière,  on  a  ad- 
mis qu'il  faut  entendre  par  revenu  net  ce  oui 
reste  au  propriétaire  de  terres,  lorsqu'il  a  dé* 
doit  de  sa  récolte  les  frais  de  souk  iice,  de  cul- 
ture et  d'entretien ,  et  au  propriétaire  de  mai- 
sons, lorsqu'il  a  déduit  du  pri.\  de  ses  loyers, 
les  frais  d'entretien  et  de  réparation  ainsi  que 
l'amortissement  qui  représente  le  dépérisse- 
ment annuel  de  sa  propriété.  La  loi  n'a  pas  dé- 
terminé, et  elle  ne  le  pouvait  pas,  ce  qu'il  faut 
déduire  du  produit  brut  pour  évaluer  le  pro-- 
duit  net  du  propriétaire  de  terres;  elle  a  lixè 
cette  quantité  au  quart  de  la  valeur  locative 
pour  les  maisons  ordinaires  et  au  tiers  pour 
les  usines.  Quant  à  la  valeur  de  la  propriété 
bâtie  dle^éme,  on  estime  le  terrain  qu'elle 
occupe  comme  le  meilleur  sol  cultivable,  ot  les 
constructions  qu'on  y  a  élevées,  d'après  la  va- 
leur locative,  en  déduisant  l'estinMtion  préa- 
lable (!(!  la  stiperllcie. 

On  n  impose  les  terres  que  d'après  la 
moyenne  des  quinze  dernières  années  de  re* 
venu,  déduction  faite  des  deux  plus  prospères 
et  desdeux  plii.snialhoureuses.  l'ourles  maisons, 
le  même  calcul  se  fait,  et  la  même  déduction 
au.ssi,  mais  sur  les  di.x  dernières  années  seu- 
lement. La  propriété  bâtie  ne  paye  l'impôt  que 
trois  ans  après  que  la  construction  est  achevée. 

C'est  le  propriétaire  utile  et  rusufrniUer  qui 
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payent  l'impôt  foncier;  le  feimler  et  le  nn-pro- 

prièt.iirc  en  soiil  toujours  exempts.  Faculté'  est 
laissée  à  cbacun  de  s'exonérer  en  abandonnaDt 
le  fonds  snr  lequel  est  assis  rimpôt. 

On  n'a  pas  besoin  d'expliquer  pour  quelles 
raisons  le  domaine  du  public  et  les  forets  de 
rttat  sont  exempts  d'Impôt.  Il  est  bmlile .  en 
efltet,  que  le  Trésor  tienne  des  eoinptcs  de  re- 
cettes et  de  dépenses  qui  s'annulent.  Le  do- 
maine de  la  couronne  ne  paye  pas  non  plua 
rimpôt  foncier,  quoiqu'il  supporte  les  charges 
départementales  et  communales.  Ainsi  l'a  ëta- 
bli  le  sénatus-consulte  du  12  décembre  I85Î. 
11  nous  semble  qu'il  n'y  avait  pas  de  motif  suf- 
fisant pour  exempter  d  une  loi  d'égalité  fonda- 
mentale le  premier  citoyen,  le  plus  riche  usu- 
fjrnitfer  du  pays. 

En  certains  ras,  la  propriété  foncière  peut 
être  temporairement  exerapléc  d'impùl.maisce 
ne  peut  être  éTidemmeDt  que  lonqu'U  s'agit 
d'un  intérêt  public  :  par  exemple,  pour  encou- 
rager l'agriculture  de  certains  pays,  ou  de  pro- 
pager certaines  cultures,  ou  enlln  de  rendre 
plus  rapide  le  relxiisoment  d'un  liane  de  mon- 
tiigne,  et  les  semis  d  une  dune  ou  d  une  lande. 

La  contribution  foncière,  comme  beanconp 
d'autres  imprtts,  est  fréquemment  rbarirée  en 
France  de  centimes  additionnels,  levés  au  pro- 
fit des  départements  et  des  communes.  Oo 
comprend,  du  reste,  que  le  principal  de  cet 
Impôt  étant  assis  avec  beaucoup  de  soin  sur 
lea  fonda  qni  le  payent,  il  soit  préférable  d*y 
grelTer  d'autres  contributions  de  même  nature, 
plutôt  que  d'imaginer  des  impôts  dont  la  ré- 
partition ne  serait  pas  ansai  équitable.  C'est  la 
loi  qui  fixe  le  maximum  i1<  s  reutiuics  additiOD- 
nels  qui  peuvent  être  ajoutés  a  1  impôt. 

En  An^eterre.  TimpAt  fisncier  (tond  and 
ossrssrcl  (a.rrs)  a  suivi  uni'  itiiirrlu'  contraire  à 
l'impôt  sur  le  revenu;  il  n'a  cessé  de  décroître. 
Bn  1847,  ilprocnraltimreTeiiD  de  4,334,561  If?, 
•t  (avec  les  taxes  somptuaires);  il  n'a  produit, 
en  1857,  que  2,940.771  liv.  st.,  et,  en  1861, 
qiie?.9?7,57S.  Dans  rinde  britannique,  c'est,  an 
confrairr ,  la  source  la  plus  abondante  des  reve- 
nus coloniaux.  Dans  la  dernière  année,  dont 
noua  ayons  les  comptes .  il  a  produit  17. 1 10,000 
liv.  st.,  c'est-à-dire  [dus  de  428  millions  de  francs. 

De  toute  l'Kurope,  les  Fays-fias  sont  l'É- 
tat qui.  en  proportion  dtt  Dombre  des  habitants, 
tire  le  plus  d  arixcnt  de  l'impôt  foncier.  C'est 
que  la  contribution  Ibndière  y  est  très-ancien- 
nement établie.  Dés  1448,  on  rott  qu'on  s'y  oc- 
cupait de  confectionner  des  rAlc>  [Quohirrem 
de  répartition.  Dans  la  plupart  des  États  de 
l'Allemapne.  on  distingue  l'impôt  purement 
foncier  iGntndsteuer]  de  l'impôt  que  paye  la 
propriété  bâiie  (Geàaudesteuer). 

Apréa  la  France,  c'est  l'Autriche  et  la  Russie 
qui  demandent  le  plus  à  la  contribution  fon- 
cière. On  fait  en  Autriche  de  très-^'nmds  efTorts 
pour  asseoir  équitablement  cet  impôt;  mais,  le 
cadastre  général  de  l'empire,  commencé  en 
1817,  n'est  pas  encore  entièrement  aclu  vé. 

C'est  en  Orient  surtout,  nous  lavons  dit 
déjà  ,  que  l'impôt  foncier  joue  un  grand  rôle. 
Ka  GbJne,  il  produit  ennron  30  millions  de 


taels.n  parait  qu'il  se  paye,  comme  ebes  noua,. 

sur  la  terre  ruliivrc  et  sur  Ifs  ronstruclions. 
Le  produit  est  du  cinquième  ou  mime  du  tiers 
du  rerean  brut 

Voici  lea  chiffres  qui ,  pour  les  principaux 
paya  d'Burope,  représentent  le  rapport  de  l'im- 
pôt fbncier  aToe  l'ensemble  dea  recettes  de 
leurs  budgets.  En  France,  il  y  compte  pour  un 
peu  plus  de  15  p.  100;  en  Angleterre,  pour 
4.3;  en  Russie,  oû  on  le  paye  partiellement  en 
nature,  pour  11.4;  en  Autriche,  pour  '22.9;  en 
l'russc.pour  8.4;  en  Bavière,  pour  12;  en  Bel- 
f;ique,  pour  13.3;  dans  les  Pays-Bus,  pour 
13.8;  dans  les  anciens  États  sardes,  pour 
11.25;  en  Espagne,  pour  18.20;  en  Portugal, 
pour  9.30:  en  Suède,  pour  28.5  p.'  100.  La  pro- 
portion relative  au  nombre  des  liahiiants 
donne,  en  France,  4  fr.  78  c.  par  tiHe;  2  fr. 
80  c,  en  Angleterre;  1  fr.  80  c,  en  Russie; 
3  fr.  90  c,  en  Autriche;  2  fr.  36  c.  en  Praïae, 
2  fr.  20  c,  en  Bavière;  i  fr.  10  c,  en  Be]f;ique: 
6  fr.  1  ô  c,  dans  les  l'ays-Bas  ; fr.  'Jd  c.  dans  les 
anciens  États  sardes;  4  fr.  30  c.  eu  Lsp  if,Mie  ; 
2  fr.  20  c,  en  Portugal;  et  également  2  fr. 
20  c,  par  tète,  en  Suède. 

Presque  partout,  c'est  sur  le  revenu  que 
l'impôt  foncier  est  assis.  On  ne  peut  faire  autre- 
ment sans  injustice. 

Lea  avis  sont  partagés  quand  on  examine  la 
question  de  savoir  si  l'impôt  foncier  doit  être 
accru  périodiquement.  M^.  Hippolytc  Passy  et 
MacCultoch  déclarent  qu'il  est  essentlelwixpro- 
grès  de  l'agriculture  que  cctiuipôtsoit  fixe.  Hossi 
et  M.  Rau  ne  le  pensent  pas.  et  M.  de  i'arieu 
admet  qn*aitre  la  théorie  de  rimmutabililè 
et  celle  de  l'accroissement  eoufiuu  de  la  con- 
tribution, il  y  aurait  à  suivre  un  sysicJue  inter- 
médiaire, celui  de  Pltt,  qni  consiste  à  faire  des 
révisions  de  l'inipiM.  mais  à  ne  les  faire  qu'à 
des  intervalles  assez  éloignés,  pour  ménager 
lea  Intérêts  engagés  dans  le  travail  du  ftmds 
de  terre.  Paul  Boitbau. 

IMPOT  PBRSOlVlfBL-lfOBIIIBR.  l'Assem- 
blée eonstituante.  qui  a  créé  la  (ontribution 
foncière,  a  également  créé  l'impôt  personnel- 
mobilier,  tel  qu'il  existe  en  France.  L'impôt 

foncier  a  rf  ni[)l.ir(:'  les  vingtièmes  et  les  tailles; 
la  contribution  persouuelle-mobllièrearemplacè 
la  capltatiou  de  l'ancien  régime. 

La  capitation,  établie  en  1695  pour  trois  ans, 
et  rétablie  pour  durer  en  1701.  devait  être 
dans  le  principe  un  impôt  personnel  qui  n'ad- 
mettrait pas  d'exceptions  et  obligerait  tous  les 
citoyens,  répartis  en  vingt-deux  classes,  de- 
puis le  Dauphin  qui  devait  payer  2,000  livres 
Jusqu'aux  personnes  imposées  à  une  livre 
seulement.  Bicnlnf  Ji-  i  ierpe  .«  en  fit  exempter, 
moyennant  une  summc  bi.v  fois  e^ale  u  sa  con- 
tribution d'une  au  lice,  qu'il  emprunta  et  remit 
au  roi.  Les  pays  dCtats  et  plusieurs  villes  eon- 
tractércnt  des  abuuucments  avec  le  Trésor; 
quant  aux  n<ri>les,  ils  demandèrent  qu'on  leur 
donnât  dos  receveurs  spéciaux,  et  ils  les 
payèrent  mal,  certains  que  l'arriéré  ne  serait 
pas  réclamé  avec  rigueur.  Ce  ne  fut  que  sous 
le  ministère  de  Turgot  qu'il  (at  décidé  que  Ja 
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capitadoii  des  nobles  en  place  serait  retcnuu 
par  les  payeurs  du  Trésor  sur  leurs  ëmolu- 
meiits;  mais  cette  amélioration  admInistretiTe 
ne  changea  rien  à  la  qtiotitf-  de  l'impôt  qui  ne 
touchait  que  bien  légèrement  les  privilégiés  et, 
Joint  à  la  taille,  accablait  les  paysans.  Nccker 
•vooe  que  la  capitation  aTait  été  déluiirtiée  de 
Fesprit  de  son  établissement.  Dubois  Cruncë  le 
prouva  à  rA>»àemblée constituante.  «Cet  impôt, 
dit -il,  paraissait  devoir  aflfecter  surfont  les 
riches  et  puissants.  Or ,  sur  près  de 
I.SO0,000  livres,  les  ci-dcTant  privilégiés,  en 
Champagne,  ne  payaient  que  14,200  livres  en 
1789.  On  a  toujours  i^imn'',  inaltrr»''  les  remon- 
trances de  forme  du  l'ai  louicat,  que  les  privi- 
léfiès  ne  payaient  que  5  sous  S  deniers  pour 
!e  même  objet  qui  t  oûtait  12  sous  par  livre  an 
taiiiable.  L.  impôt  a  été  tellement  forcé  en  Cham- 
pagne qae  le  talUable  payerait  24  sous  par  litre 
si  toute  sa  fortiine  était  ègalemoit  ooniiae  et 
tmpcfêée.  • 

Wo  1784  le  produit  de  la  capitation  s'èlerait 

a  35  millionïî  de  livres.  Le  montant  des  cotes 
n'était  pas  Uxé  et  pouvait  être  sans  cesse  sur- 
teposè.  Ifecker  loi-même  Bt  rendre  i  l'Impôt 
plus  que  ses  prédécesseurs. 

C'est  la  loi  du  13  Janvier  1791  qui  a  été  le 
premier  Itodement  de  ta  législation  de  TimpAt 
mobilier.  Elle  en  fixa  le  montant  au  quart  de 
rimpôt  foncier  qu'on  avait  évalue  à  240  mil- 
lions ,  et  elle  le  répartit  entre  les  départements 
en  proportion  des  anciennes  charges  que  snp- 
ptwtatent  les  parties  do  territoire  dont  ils 
avaient  été  ftmnéa.  On  adopta  le  loyer  d*liabl- 
talion  rommc  le  signe  le  plus  visible  et  la  me- 
sure la  plus  exacte  de  la  fortune  des  individus, 
et  e*est  ainsi  que  rtmpôt  qui  devait  atteindre 
to  personne  dans  son  revenu  mobilier,  a  «  te 
établi  sur  le  logement  qu'elle  occupe.  Ce  ne  fut 
pas,  du  reste,  sani  tenir  compte,  et  avec  Jus- 
tice, de  la  difTérenoe  IJU'U  y  a  entre  le  pauvre 
qoL  dépense  pour  se  loger  beaucoup  plus.qu'il 
ne  tondrait,  et  le  riene  qui  dépense  moins 
qo'il  ne  pourrait.  A  un  loyer  de  100  fr.  on  fil 
correspondre  un  revenu  double  du  loyer,  à  un 
loyer  de  101  i  500  fr.  un  revenu  triple;  uu 
quadruple,  a  un  loyer  de  501  à  1,000  fr.  et 
successivement  ainsi,  jusqu'aux  loyers  de 
1 2,000  fr.  auxquels  on  flt  correspondre  un  re- 
venu douze  fois  plus  considérable.  Du  revenu 
ainsi  évalué  la  loi  voulut  qu'on  déduisit  la  part 
qui  était  assujettie  a  l'impôt  foncier  et  qu  on 
taxât  le  reste  au  vingtième. 

L'imprtt  mobilier  comprenait,  en  outre,  une 
laxe  d'habitation ,  lixee  en  raiâon  du  revenu, 
uoe  taxe  penonnclle  de  trois  journées  de  tra- 
vail duc  par  tout  individu  non  nt  et 
payable  d  aprè.<  le  taril  lixe  par  les  admiiii:>lra- 
tiaaa  maniei[)aies,  et  cntln  deux  taxes  Oses, 
Tmie  sur  les  domestiques  et  l'autre  sur  les 
ekevaux  de  luxe.  Ces  deux  deruicres  taxes,  qui 
étaient  purement  somptoairea,  Airent  bientôt 
"tendues  aux  voitiire.s  siispeiKlncs  et  aux  che- 
nioees;  mais,  leur  produit  u  ayant  jamais  été 
CHUridérable,  une  loi  du  24  avril  1806  les  abo- 
lit et  ne  laissa  sub:>ister  que  la  rontributiOll 
persouucilc  et  la  contribution  mobilière. 


En  l'an  III  la  taxe  personnelle  fut  portée  uni- 
formément, et  peut-être  trop  démocratique- 
ment, à  la  somme  de  5  fr.  Bn  Tan  V  on  en 
abaissa  le  niiiiiimini  à  t  fr.  50  c,  et  le  maximum 
en  fut  élevé  a  1 20  fr.  L'année  suivante  on  revint 
au  système  de  la  redevance  de  trois  Journées 
de  travail,  et  le  prix  de  la  journée  dut  être, 
selon  les  lieux  et  les  personnes»  évalué  de 
50  c.  à  I  fr.  50. 

La  taxe  mobilière  tnt.  par  la  loi  de  l'an  V, 
laissée  à  l'apprériation  d'un  jury  d'équité  insti- 
tué dans  chaque  commune;  mais,  dés  l'an  VII, 
il  fut  décidé  que  la  somme  à  payer  par  cha({ue 
commune  serait  répartie  an  marc  le  franc  de  la 
valeur  du  loyer  de  l'habitation  persunnelie  des 
dloyens  payant  déjà  la  contribution  de  la  per- 
-sonne.  riii  voit  (jiie  toutes  les  [ir*  canliotis  prises 
par  l'AôôCmblee  coiisliluante  pour  arriver  a  une 
répartition  aussi  équitable  que  possible  de  l'im- 
pôt, étalent  abandonnées,  À  cause  de  leur  oom- 
plicaliou  même. 

Si  les  intentions  du  premier  législateur 
étaient  excellentes,  il  n'avait  pu  r('par(ir  l'im- 
pôt mobilier  qu'en  suivant  les  erreiuenls  du 
régime  delà  capitation ,  et  il  n'avait  corrigé  que 
trés-iniparfaifenient  le.s  injustices  de  détail  de 
cette  reparution.  U  fut,  eu  1820,  décidé  qu'on 
remédierait  À  des  inégalités  qui  excitaient  tant 
de  plaintes.  Après  dix  ans  de  rediercbes  sur 
les  valeurs  loeativcs  dc.toute  la  If rauce ,  ou  s  a- 
visa,  en  1831 ,  pour  pouvoir  suivre  plus  fieite- 
ment  les  mouvements  de  la  rirhe.'^se  mobilière 
du  pays,  de  séparer  les  contributions  au  lieu 
d'en  hire  la  répartition  proportionnelle,  deeon* 
verlir  la  coutrihiition  persunnellc  en  un  impôt 
de  quotité  et  de  ne  laisser  le  caractère  d'impôt 
de  répartition  qu*i  la  contribution  mobilière.  Le 
Trésor  ne  se  trouva  pas  mal  de  cette  mesure 
législative,  mais  les  réclamations,  plus  vives 
(|ue  jamais,  firent  rapporter  la  kd  et  réunir, 
une  fois  encore .  les  deux  taxes  qui,  à  partir 
de  la  loi  du  2 1  avril  1632,  sont  restées  un  impôt 
de  répartition. 

La  contribution  personnelle  -  mobilière  est 
portée,  au  budget  de  lôti3,  pour  un  revenu  de 
46.975,500  fr. 

.Elle  est  due  pour  l'année  entière  et  doit  être 
payée,  si  le  contribuable  meurt,  par  les  héri- 
tiers qui  lui  succèdent.  On  ne  paye  la  contribu- 
tion personnelle  que  dans  la  commune  où  i  on 
réside  liabituellemenl,  mais  on  paye  la  contri- 
bution mobilière  pour  toutes  les  liabitutious 
meublées  que  l'on  possède,  et  on  la  paye  même 
quand  on  est  lo^é  aux  frais  de  I  ttat  ou  des 
communes.  Comme  l'a  voulu  la  loi  du  3  nivôse  * 
de  l'an  Vil,  la  contribution  mobilière  a  pour 
base  la  valeur  locative  de  l'iiabitatiou  person- 
nelle; et,  comme  il  a  été  dispose  par  la  loi  du 
S  fructidor  de  l'an  VI,  la  taxe  personnelle  se 
compose  toiijours  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail,  tarifées  par  les  soins  des  Conseils 
généraux,  mais  ne  pouvant  être  estimées  à 
moins  do  50  c.  ni  à  plus  de  1  fr.  50  c. 

La  loi  du  21  avril  1832  a  décide,  quant  ù  la 
répartition,  qu'un  tiers  du  contingent  serait 
réparti  au  centime  le  franc  du  montant  des 
taxes  pcrsoniiellcs  recouvrées  l'année  préct- 
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dente  commr  imprtt  rîp  quniifi'  :  un  tiers  d'après 
les  contiDgeuts  mobiliers  de  1830,  et  un  tiers 
d'après  les  Tulenra  locatlTes  constatées  fwr 
rarImiiiistrRtion.  Elle  dôrida  encore  que  tous 
les  cioq  ans  il  serait  préscatë  un  nouTeaa  ta- 
bleao  de  répartition.  La  loi  du  14  Juillet  I8S8  y 
substitua  la  révision  dc^rennale;  mais,  quand 
ou  s'occupa  des  travaux  de  recensement  néces- 
saires A  rétablissement  dn  premier  tablean  de 
révision ,  des  troubles  sérieux  en  cntrav(''rcnt 
l'exécution.  11  fallut  renoncer  aux  projets  de 
nltellementqn'on  avait  conçus,  et  pour  assurer 
à  lalonfrue  un  m^-mc  résultat,  la  lui  du  4  août 
1844  décida  qu'à  dater  du  I"  janvier  1846  le 
contingent  de  chaque  département  dans  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  serait  dimi- 
nué du  montant,  en  principal,  des  cotisations 
personnelles  et  mobilières  afférentes  aux  mal- 
sons qui  auraient  été  détruites.  A  partir  de  la 
même  époque  ce  contingent  dut  être  augmenté 
proportionnellement  à  la  valeur  locative  des 
maisons  nouTellement  construites  ou  recon- 
struites, à  mesure  que  ces  maisons  furent  im- 
posées à  la  contribution  foncière.  L'augmenta- 
tion fut  nxée  au  vingtième  de  la  TileiiriocitiTe 
do  l'habitation  personnelle. 

Ou  voit  ilaiis  le  Rapport  au  roi  sur  Paâmi- 
mUtration  jifiannère ,  publié  en  1830,  que 
pour  3 1,858,394  habitants  on  r.omptaif  en  France 
6,432,455  maisons,  et  que  le  nombre  des  cotes 
personnelles  était  de  5,189,683,  et  celol  des 
cotes  mobilières  de  4,254,630. 

En  l83l,sousrinlluencedelaloidu21  mars, 
il  y  eut  6,504,61 5  imposés  à  la  cote  personnelle. 
En  1837,  ce  nombre  descendit  à  6,111,218. 
parce  que  la  loi  du  21  avril  1832  avait  fait  éli- 
miner des  contrôles  on  grand  nombre  de  con- 
triliuables.  Sur  une  population  de  ,'n,Fi'iO,010 
habitants,  on  évaluait  alors  le  nombre  des  mai- 
sons à  6.834,497,  et  celui  des  familles  à 
6.953,416.  La  cote  moyenne  était,  par  maison, 
de  4  fr.  97  c;  par  Camille ,  de  4  fr.  89  c,  et  par 
contribuable  de  5  fir.  56  c. 

En  1849  on  comptait  6,720,096  cote!?,  pro- 
duisant 35,078,000  fr.  en  principal,  et  ainsi  di- 
visées :  t,527,000  d^une  valeur  moyenne  de 
2  fr.  50  c.,  et  d'un  produit  de  n. 317,500  fr/ 
2»688,213  d'une  valeur  moyenne  de  4  fr.,  et 
d*un  produit  de  1 0,672,852  fr.;  1,024,128  d'une 
valeur  iiinyentie  de  7  fr.  50  C,  et  d'un  pro<hiit 
de  7.ti80,y60,  et  500,755  d'une  valeur  moyenne 
de  20  fr.,  qui  produisaient  10,406,688  fr. 

En  1859  il  y  avait  7,164,240  cotes  person- 
nelles donnant  un  revenu  de  13,935,858  fr., 
*  et  5,753,991  cotes  mobilières ,  prodnisant 
55.908,800  fr.  en  principal  et  en  centimes  ad- 
ditionnels. On  estime  qu'atgourd'hui  la  valeur 
des  loyers  d'babltatioa  dépasse  Ift  sonme  de 
700  millions  de  francs.  On  l'évaloait  à  eaviroo 
600  millions  en  1856. 

fin  certain  nombre  de  coimntmes  exemptent 
de  la  contribution  personnelle,  ceu.v  de  leurs 
habitants  qui  occupent  des  logements  dont  le 
prix  est  inférieur  à  un  chiffre  fixé  (par  exemple, 
i  Paris,  celui  de  2ô0  fr.),  et  elles  prennent  sur 
leurs  revenus  la  somme  nécessaire  poor  désin- 
téresser lËtat. 


On  pourrait  considérer  comme  une  annexe  de 
l'impôt  personnel-mobilier  la  contribution  de  la 
prestatfon  en  Journées  de  travail  d'homme,  de 
b^^tes  (le  .somme  et  de  tmit ,  et  de  voiture,  qui 
est  imposée  pour  la  confection  des  chemins 
vicinaux.  Ce  tt*est  pu  antre  diose  en  eflH 
qu'une  taxe  personnelle  ^  une  taxe  sur  la 
jouissance  des  voitures  et  des  grands  ani- 
maux domestiques.  Or,  ce  n'est  pas  là  une 
contribution  .sans  importance,  car  dans  les  cinq 
dernières  années  dont  on  ait  publié  les  comptes 
(1857-I861),  elle  a  fourni  nne  somme  totale  de 
437,900,625  fr.,  dont  218,350.025  fr.  ont  été 
livrés  en  nature,  et  219.544.600  fr.  rachetée 
en  argent.  (Koy.  Impôts  et  Revenu.) 

PaulBoitbav. 

IMFRIIIERIB.  la  pensée  est  le  plus  noble 
attribut  de  riiomme,  mais  qu'est-ce  pour  le 
reste  de  l'humanité,  qu'une  pensée  qui  reste- 
rait ensevelie  dans  l'âme,  cette  âme  fût-elle  la 
plus  belle  et  la  plus  pure?  Ce  serait  le  néant. 
Aussi  la  pamlc  est-elle  venue  pour  servir  de 
moyen  de  communication  à  la  pensée. 

Mais,  malgré  le  don  de  la  parole  felt  à 
l'homme,  chaque  peuple,  réduit  presqu'à  ses 
seules  forces,  vivrait  isolé  au  milieu  du  monde. 
L'invention  de  l'écriture  fera  cesser  cet  isole- 
ment, et  une  autre  découverte,  celle  de  l'UlH 
prinu  rie,  achèvera  l'œuvre. 

Rome,  conquérante  des  Gaules,  avait  apporté 
en  Occident  .<a  civilisation  et  ses  lois,  sans 
doute  aussi  ses  procédés  grraphiques,  et  peut- 
être  encore  ses  Journaux  semblables,  sousplns 
d'un  rapport,  à  ceux  de  1  Europe  dn  ilix-neu- 
viénie  siècle  [voy.  sur  ce  point  l'ouvrage  de 
M.  Leclerc,  de  l'Institut);  mais  on  en  cherche- 
rait en  vain  la  trace  dans  les  civilisations  mortes» 
l'invasion  des  Barbares  avait  tout  détruit. 

Avant  la  découverte  de  l'imprimerie,  les  plus 
grands  etTorts  faits  par  les  génies  les  plus 
éclatants  pour  répandre  l'instruction,  sont  de- 
menirés,  sinon  stériles,  du  moins  à  la  merci 
des  événements  et  des  intermittences  de  la  ci- 
vUisatiou.  Charlemaguc,  par  un  de  ses  Capitu- 
lalres  (en  788t,  avait  formellement  ordonné 
qu'aupré.';  de  tous  les  monastères  ,  de  tous  les 
évécbés  seraient  établies  des  écoles  où  l'on 
enseignerait  la  grammaire,  le  calcul  et  la  mor 
sique.  Dans  chaque  paroi-sse,  le  cur/'  devait  en 
outre  apprendre  gratuitement  à  lire  u  tous  les 
enfants  qui  lui  seraient  confiés.  CbarlemagM 
avait  eu  le  temps  de  veiller  à  l'exécution  de 
ses  volontés,  et  cependant,  un  siècle  plus  tard 
environ,  au  rapport  de  Montesquieu,  «m  ne 
savait  plus  lire  ni  écrire  en  France.  Les  inva- 
sions des  .Normands,  les  guerres  civiles  avaient 
(Ut  perdre  entièrement  le  fruit  de  la  bienfrl- 
santc  initiative  de  l'empereur  carlovingien. 

pins  épaisses  tén^res  s'étaient  répandues 
sur  la  France,  et  les  cbampions  de  la  féodalilé 
s'enorgueillissaient  de  leur  ifrnoram  r 

Quel  est  le  berceau  de  l'imprimerie  r  Quel 
est  le  nom  de  mb  tuventeur  et  sa  patiiet 
Doit-on  cet  inap|iTéclable  bieulUt  i  un  ta  oa 
à  un  Itomme  ? 

L'imprimerie  est  sortie  d'un  puissant  eUnt 
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de  l'esprit  humain,  du  besoin  qu'a  resseoU 
rhonune  de  se  mettre  en  communication  plus 
intime  avec  lîcs  Hrvs  scmMaliles  à  lui.  de  pro- 
duire hors  do  lui  son  t'iieifiie  propre  par  l'cx- 
iMnflioo  da  langage  qui,  trouvant  la  bouche, 
les  yeux,  le  eeste,  le  port  insiiffisants ,  inventa 
d'at>urd  l  eeriture.  puis  la  presse  aux  millions 
de  voix.  Aussi  comprend>on  i  peine  que  cet 
art  iliviii  de  comraunicifion  des  pensées  et  des 
sentiuients.  qui  est  une  prupiiété  de  1  liommc 
et  non  un  doo  de  rfitat.  qui  est  une  propriété 
aussi  >:.ctre,  aussi  inviolalilc  que  la  pens^-e  et 
if  seulimcnt  lui-inOmc,  puisse  rencontrer  une 
limite  à  ton  usage  et  recevoir  des  atteintes  à 
i  opanonisBeneDt  plein  et  entier  de  s<m  pou* 
voir. 

Coster,  Ootenibeig,  Fnst,  Sdiœfler,  tarent, 

à  di>ers  dofrr^^s,  les  crAnteurs  de  l'imprimerie 
qui  date  de  1450.  Strasbourg.  ]\[ayence,  Harlem 
se  disputent  la  gloire  d'avoir,  cnaqne  viDe  la 
première,  mis  au  jour  des  livres  imprini^'S. 
haun  n'entrerons  pas  dans  cette  controverse. 
BononsHBons  à  dire  que.grftee  aax  perfection- 
Minents  apportés  ù  l'art  d'imprimer,  à  l'uppli- 
eation  de  l'invention  de  Watt  et  à  celle  de  Fir- 
Mfn  Didot  (la  stéréotypie)  et  d^antres,  cet  art  a 
fait  de  tels  proi^rès  en  correction,  en  beauté, 
en  rapidité,  en  économie,  qu'il  semble  avoir 
atteint  son  point  cntmlnant,  sMI  était  possible 
d'assigner  des  bornes  au  pénie  de  riiummc, 
s'il  était  possible  de  lui  dire  :  •  Tu  n'iras  pas 
pins  loin!  » 

Timide  comme  tout  ce  qui  a  vie, l'imprimerie 
eut  une  longue  et  pénible  enfance.  Elle  fut, 
dés  sa  naissance,  un  objet  de  défiance  ponr  le 
poavoir,  qui  arrêta  son  essor  par  une  multitude 
de  règlements.  L'histoire  de  son  développe- 
ment suftiruit  ù  elle  seule  pour  former  un  ou- 
Trageda  plna  luut  int(  r«'t:  aussi  comprend-en 
que  nous  nepuission.s  la  donner  ici. 

\  son  origine,  1  im|)riinerio  est  soumise  à  la 
censure.  En  France,  on  I  incorpore  à  l'univer- 
sité. L'n  corps  entièrcuu  iit  composé  d'ecclé- 
siastiques approuvait,  loh  rail  ou  proscrivait 
les  écrits  sans  autre  ro^'le  qtie  l'intérêt  de  ses 
doctrines.  Li  cr.iiiiir  des  supplices  arrêtait 
ceux  qui  auraient  tente  de  se  soustraire  à 
cette  censure.  Un  édit  de  Henri  11  prononçait 
la  peine  de  mort  contre  tout  imprimeur,  li- 
braire ou  particulier,  qui  imprimerait ,  vendrait 
ou  distriboerait  un  ouvrage  quelconque  sans 
avoir  obtcrm  nue  antorisntion  préalable 
des  pendaisons  eurent  lieu.  Les  parlements,  se 
■entrant  exéentenrs  sélés  dm  plus  cruelles 
dispositions  contre  la  libre  communication  de 
la  pensée,  condamnèrent  des  livres  a  être 
Miés  par  la  main  du  bourreau  en  place  pn- 
Mi^e.  Le  chancelier  de  I  Hospifal  connit  le 
céséreux  projet  d'affranchir  l'imprimerie,  et 
Fexèentn  en  partie  par  l'ordonnance  de  Mon- 
Uns  de  t^GG,  qui  dessaisissait  la  .^orboiuie  de 
■a  juridiction  inquisiloriale  et  transportait  au 
vol  la  délirrance  des  lettres  de  privilège  pour 
rimpressinn  des  ouvrapes,  en  supprimant  la 
peine  de  mort  établie  par  l'édit  de  Henri  11. 
lys  CB  tes«,  le  caidinal  de  RicbeUen,  irrité 
de  qndqnes  é«tts  contre  son  administration. 


la  rétaldit  pour  les  ouvrages  contre  la  religion 
et  les  utTaircs  d'État,  et  elle  subsista  jusqu'en 
1728,  où  une  ordonnance  lui  substitua  la  mar- 
que, le  carcan  et  les  galères.  Une  déclaration 
de  1767  atteignait  Im  imprimeries  clandes- 
tines et  appliquait  aux  crimes  et  délits  de  la 
presse  les  peines  les  plus  sévères.  «  Mais  on 
fut  généralement  rérollé,  sans  être  intimidé, 
de  disposillons  qui  plaçaient  nrbitrairement  la 
vie  des  citoyens  sous  l'autorité  illimitée  des 
juges.  On  bomme  qnl  savait  être  libre  an  mi- 
lieu des  fers  et  indépendant  an  milieu  des 
cours,  M.  de  Malcsherbes,  s'opposa  de  tout 
son  pouTOlr  à  ces  dispositions  tyranniqnes. 
Ce  fut  alors  qu'il  publia  ses  mémoires  sur 
la  librairie,  où  les  principes  de  la  liberté  de 
la  presse  se  trouTont  déreloppés  avec  tant 
de  force  et  de  sagesse.»»  Telle  fut  la  situation 
jusqu'à  la  Révolution  française  et  à  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme. 

Le  décret  du  17  mars  1791  fait  rentrer  la 
profession  d'imprimeur  dans  le  droit  couunun. 
lia  Constitution  du  3  septembre  suivant  porte: 
«  La  liberté  est  aci  ordée  à  tout  homme  de 
parler,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier  ses 
pensées,  sans  que  les  écrits  puissent  être 
soumis  à  aucune  censure  ni  imposition  préa- 
lable. »  Mais  cette  liberté  ne  dura  pas  long- 
temps, et  fxxX  restreinte  d'abord  par  la  loi  dn 
28  germinal  an  IV.  et  enfin  parle  décret  impé- 
rial du  5  février  1810 ,  qui  soumit  rimpcimerie 
et  la  librairie  à  une  police  sévère. 

Voici  les  principales  dispositions  de  ce  dé- 
cret :  Art.  3.  À  dater  du  1"  janvier  181 1,  le 
nombre  des  imprimeurs  dans  chaque  départe- 
ment sera  fixé,  et  celui  des  imprimeurs  à  Paris 
sera  réduit  à  60.  —  Le  nombre  en  a  été  porté  à 
80  par  le  décret  du  1 1  février  181 1  et  à  .s5  par 
le  décret  du  14  décembre  1859.  Mais  ce  qu'a 
fait  un  décret  tm  antre  décret  peut  le  défaire. 
Cette  disposition  liuiilutivc  manque  de  sau'.  tiou, 
et  il  a  Jngè  par  le  conseil  d'État  qu'un  im- 
primeur est  non  recevahle  à  Intonler,  par  la 
voie  contentieuse,  une  action  contre  un»;  déci- 
sion ministérielle  qui  a  accordé  un  nouveau 
brevet  d'iraprimenr.  (Ord.  du  conseil  d'Ktat, 
li  mars  I83  i.)  Mais  pourquoi  ne  pas  laisser  la 
profession  d'imprimeur  dans  le  droit  communT 
Cet  octroi  par  le  pouvoir  de  la  faculté  de  tra- 
vailler, répugne  a  toutes  les  idées  de  hberlé 
de  l'industrie.  La  liberté  de  l'industrie,  d'ail- 
leurs, n'exclut  en  rien  le  droit  de  surveillance 
que  le  gouvernement  possède  et  exerce  d'une 
manière  étendue.  Gonmie  conséquence  de  ce 
principe  restrictif,  l'arlirle  i  du  même  décret 
portait  que  lus  imprimeurs  conservés  indemni- 
seraient les  imprimenre  supprimé,  de  telle 
sorte  que  l'imprimeur  qui  n'aurait  pas  trouvé, 
dans  ses  ressources  personnelles  ou  son  crédit, 
le  capital  nécessaire  pour  payer  l'indemnité, 
voyait  briser  son  instrument  de  travail!  Il  était 
obligé  de  vendre  son  titre  et  de  chercher  une 
anire  carrière. 

Par  l'article  5  du  décret,  les  imprimeurs 
doivent  être  brevetés  et  assermentés,  et  aux 

1.  PallM,  M^ttlÊâr9,  V*  Fbbisb. 
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'bennes  de  rarHele  7  ceux  qui  lenr  sucRéderont 

Dc  poiiriont  recevoir  leur  brevet  et  iMre  admis 
au  serment  qu'après  avoir  jusUlié  de  leur  cik 
pacité,  de  leurs  bonnes  lie  et  mamv»,  et  de 
leur  attaclicmciit  à  la  patrie  et  au  souverain. 

êous  l'empire  du  décret  du  5  février  1810 
(art.  9),  le  brevet  d'fmprimetir  était  délivré  par 
le  directeur  g(!iiéral  de  l"iuipriinerie  et  soumis 
à  l'approbatiOD  du  miDistre  de  l'intérieur,  mais 
un  décret  du  24  mars  1815  a  supprimé  la 
direction  dc  la  librairie  et  de  riuiprimerie , 
dont  les  altribution.s  ont  été  ratladiëes  au 
ministre  de  rintérieur. 

On  a  prévu  le  cas  du  cumul  des  profes- 
sions d'imprimeur  et  de  libraire,  et  il  a  été 
édicté  par  l'article  52  que  <•  l'impriineur  qui 
voudrait  réunir  la  i)roiVssioii  de  libraire,  serait 
tenu  dv  rori'plir  les  funualilés  qui  sont  impo- 
éées  aux  tibi  airis,  et  rtciproqucmenl  |iour  ies 
libraires  qui  veulent  lievenir  imprimeurs.  » 

I^s  délits  et  coiitraventious  relatifs  soit  ù 
l^lmprimcrie,  soit  u  la  librairie ^  sont  constatés 
par  des  inspecteurs  spéciaux,  par  les  oillciers 
de  police  et,  en  outre,  par  !f^s  pré|)0»«'s  aux 
douanes  |)our  les  livres  veuiinl  ilc  l'étranger. 
(Art.  i5.) 

En  1814,  on  sentit  le  besoin  de  substituer 
le  régime  des  lois  au  régime  des  décrets  ;  ou 
fiSDdit  ensemble  les  règleuienis  de  l'imprimerie, 
et  il  en  sortit  la  loi  <lu  21  octobre  IKl  i,  dont  le 
titre  U  :  De  la  police  de  la  presse,  reproduit  les 
dispositions  déjà  connues  et  en  ajoute  d'autres 
non  moins  graves.  Ainsi  après  l'article  1 1  qui 
édicté  pour  l'imprimeur  l'obligation  d'obtenir 
un  brevet  du  gouvernement  et  do  prêter  ser» 
ment,  vient  Trirticle  12  ainsi  conçu  :  «  Le  bre- 
vet pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur  ou  li- 
braire qui  aura  été  convaincu,  par  un  Juge- 
ment, de  contravention  aux  lois  et  règlements.  » 
£t  cet  article  n'a  pas  été  adouci,  dans  sa  sévé- 
rité, par  la  Jurisprudence  administrative.  Bn 
effet,  une  décision  du  conseil  d'État,  en  date 
du  6  janvier  1853,  porte  que  cet  article  s'ap- 
plique non-seulement  au  cas  oà  il  aurait  été 
coiTHiiis  une  contravention  à  la  loi  du  21  octo- 
bre 1814,  mais  encore  a  toute  autre  infraction 
matérielle  aux  lois  et  réf  lements  de  la  presse, 
ainsi  qu'au  cas  où  il  s'a^riraif  de  crimes  OU  de 
délits  coDunis  par  la  voie  dc  la  presse. 

L*artide  13  a  pour  but  d'atteindre  les  impri- 
meries clandestines;  il  réputé  telle  toute  im- 
primerie non  déclarée  à  la  direction  générale 
de  la  librairie  (au  ministère  de  Tintérieur) ,  et 
pour  laquelle  il  n'aura  pas  été  obtenu  de  ])er- 
mission.  Il  en  ordonne  la  destruction  et  punit 
leurs  possesseurs  et  dépositaires  d'une  amende 
de  lO.Otio  fr.  et  d'un  eniprisonncment  de  six 
mois.  D'où  il  suit  que  l'infraction  n'est  point 
subordonnée  à  l'usage  dc  la  presse  et  que  sa 
détention  sufTit  pour  la  constituer. 

Nul  imprimeur,  d'après  l'article  U,  ne 
pourra  imprimer  un  écrit  avant  d'avoir  déclafé 
qu'il  se  jiropose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en 
vente  ou  le  publier,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  le  nombre  pres- 
crit d'exemplaires  (deux,  l'un  pour  la  biblio- 
thèque impériale,  l'autre  pour  le  ministère  de 


rinstruction  publique  ,  ord.  du  9  janvier  1828). 
Le  dépôt  a  lieu,  à  Paris,  au  ministère  de  rin- 
térieur, et  dans  les  dépattemenls,  au  secréta- 
riat de  la  préfecture. 

Les  articles  15,  t G,  17,  18  et  19  établissent 
la  sanction  pour  le  défaut  de  déclaration ,  de 
dépôt ,  d'absence  des  nom  et  demeure  de 
l'imprimeur  sur  les  exemplaiies  de  l'ouvrage; 
c'est  la  saisie  et  le  séquestre  de  celui-ci,  et 
une  amende  qui  varie  de  1,000  à  3,C00  fr.  On 
a  prétendu  que  le  défaut  de  représentatif  du 
récépissé  devenait  par  lui-méino  une  preuve 
suflisante  de  la  contravention.  .M  us  la  Caur  ue 
cassation,  par  arrêt  du  16  novembre  1855, 
rendu  sur  notre  plaidoirie,  a  décidé  qu'il  sulTi- 
sait  que  l'imprimeur  eût  rempli  celte  double 
obligation  et  que  si  l'on  pouvait  indmrc  de  la 
non-représentation  du  réc»  pisse,  I;:  présomp- 
tion de  l'inaccouiplissemeul  des  formalités  lé- 
gales, cette  présomption  pouvait  être  détruite 
par  la  preuve  contraire. 

La  cualiaveuv.ju  ne  peut  exister  tiuit  qii  au- 
cun exemplaire  n'est  sorti  de  l'imprimerie; 
elle  est  consommée,  au  contraire,  dès  qu'un 
seul  exemplaire  défectueux  en  est  sorti  et  a 
été  remis  à  tout  autre  qu'i  l'auteur,  fût-ce 
même  sons  le  sceau  «lu  secret  et  a  charge  de 
restitution.  (Cour  de  cassation,  15  sept.  1837.) 

Uu  règlement  d'administration  publique,  par- 
ticipant dés  lors  au  caractère  et  à  l'autorité  de 
la  loi  du  21  octobre  1814.  promulgué,  sous 
ibrme  d'ordonnance,  le  24  octobre  de  la  même 
année,  obli^'e  (art.  2)  l'imprimeur  à  avoir  un 
livre  coté  et  parapljc  par  le  maire  de  la  ville  uù 
il  réside,  où  doivent  être  inscrits  par  ordre  de 
dates,  et  avec  une  série  de  numéros,  le  titre 
littéral  de  tous  les  ouvrages  qu'il  se  propose 
d'Imprimer,  le  nombre  des  feuilles,  des  volu- 
mes et  des  exemplaires,  eMe  formai  de  l'édi- 
tion. Ce  livre  doit  être  représenté  à  toute  ré- 
quisition. 

La  loi  du  '.^1  octobre  souleva  des  difTicultes 
sérieuses  lors  de  sou  exécution,  et  pour  y  re- 
médier. Intervint  la  loi  du  28  février  1817  dont 
l'article  unique  veut  que  »  lorsqu'un  écrit  aura 
été  saisi  en  vertu  de  l'article  15,  titre  il  de  la 
ki  du  21  octobre  1814,  Tordre  de  saisie  et  le 
procès-verbal  seront,  sous  peine  de  nullité, 
notifiés  dans  les  vingt-quatre  heures  ù  la  partie 
saisie ,  qui  pourra  y  former  opposition.  En  cas 
d'opposition ,  jugement  dans  la  huitaine,  sinon, 
péremption  de  la  saisie  et  restitution  de  l'ou- 
vrage saisi  à  son  propriétaire.  • 

T(  l  (  tait  en  France,  et  tel  est  encore  l'état 
de  la  législation  sur  l'imprimerie;  elle  est  res- 
tée à  peu  prés  stationnaire  depuis  1817. 

Mentionnons  cependant  un  décret  dictatorial 
du  32  mars  1852  ayant  pour  objet  de  régler 
rexerdce  de  la  profesdon  d'imprimeur  en 
taille-douce  et  de  l'assimiler  aux  antres  impri- 
meurs (juant  à  l'obligation  du  brevet  et  du  ser- 
ment ,  (  t  qui  contient  en  même  temps  des 
dispositions  sévères  contre  la  détention  non 
autorisée  des  presses  de  toute  nature  et  coutre 
les  fondeurs  de  caractère,  les  clicheurs  ou  sté- 
réotypeurs,  les  fabricants  de  presses  et  d'us- 
tensiles d'imprimerie.  Ce  décret  édicté  les  peines 
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porCèei  par  l'artirlc  13  de  la  loi  do  21  octobre 

isf  4  pour  détention  illégale  de  presses  (art.  3), 
et  ime  amende  de  50  fr.  à  200  fr.  pour  défaut 
de  Cenne  d*iui  Uvre  de  déclanUon  des  noms, 
d -njeurcs  et  qualités  d'acquéreurs  de  presses 
et  d'uâteosiles.  fiolln,  ud  décret  du  même  jour 
porte  que  toot  membre  du  Gorpt  législatirpent, 
après  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'assem- 
blée, faire  imprimer  et  distribuer  à  ses  frais 
le  dteconrs  qu'il  t  pranmieé ,  et  punit  d'une 
amende  de  500  fr.  à  5,000  fr.  Timprimeur  qui 
aurait  imprimé  un  de  ces  discours  sans  qu'il 
lui  nit  Justifié  d'une  autorisation  préalable. 

Les  législations  étrangères  ne  se  montrèrent 
pas  moius  bostiles  à  l'imprimerie  naissaote. 
nie  aro*"*^  M  pape  Alexandre  Tt  eomme  étant 
la  Un  de  sa  domination ,  et  il  s'allia  à  Philippe  II , 
rai  d*k|»eine,  pour  combattre  ie  nouvel  en* 
nemL  Par  un  ém  de  1496,  Alexandre  VI  intro- 
duisit la  censure  contri*  l'imprimerie,  tout  en  en 
faisant  usage  pour  sou  propre  compte.  De  même 
qu'en  Espagne,  dans  les  Pays-Bas.  en  Suisse, 
en  Portugal,  en  Italie,  en  Allemagne,  l'impri- 
merie est  persécutée  et  soumise  à  la  censure 
la  plus  dure.  Son  histoire  est  une  sorte  de  mar- 
tyrologe; un  ftnatisme  insensé  la  traque  de 
toutes  parts. 

De  1792  à  1806,  en  Prusse  et  en  Autriche,  la 
lé^dnlioii  qui  a  régi  l'imprimerie  a  été  aussi 
sévère  que  celle  de  l'Espagne  et  du  Portii?al, 
ces  deux  terres  classiques  de  l'Inquisiliou. 
Citons  cependant  avec  honneur  deux  petits 
Étuits,  le  Mecklembourg  et  la  Hessc-Darmstadt, 
ou  1  iuiprimerie  a  toujours  été  libre,  même 
dans  les  temps  les  plus  agités. 

Une  des  It  jrislations  les  plus  libérales  aujour- 
d'hui est  celle  qui  a  été  inaugurée,  dans  ces 
dernières  années,  per  rAutrid[ie.  (Loi  du  17  dé- 
cembre I8G2.) 

Lu  Espagne,  la  législation  conserve  encore 
les  traces  de  l'esprit  d'intolérance  qni  y  ré- 
gnait sous  Philippe  11;  la  loi  du  13  juillet  1857 
0  est  plus  eu  harmonie,  dans  beaucoup  de  ses 
dispoaitioos,  stoc  les  progrés  de  notre  épo> 
que. 

ïji  Angleterre,  l'industrie  de  l'imprimerie  est 
libre  eoaune  toutes  les  antres  Industries  ;  mats 
rditiTemcnl  aux  imprimeries  clandestines,  la 
Ic^lation  anglaise  n'est  pas  sans  analogie  avec 
la  législation  firançaise.  Le  statut  de  la  trente- 
neuvième  année  du  régne  <lc  George  III  infliK^o 
une  amende  de  3  Ut.  st.  (75  fr.)  à  toute  per- 
•onne  qui  possède  des  caractères  d'Imprfane- 
rie,  à  tout  fondeur  de  ces  caractères,  on  Atout 
fabricant  de  presses  a  imprimer  qni  n'a  pas  fait 
au  grefDer  de  la  justice  de  paix  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi. 

La  même  peine  est  édictée  contre  tout  ven- 
deur de  caractères  ou  de  presses  qui  ne  tient 
pas  registre  des  personnes  auxquelles  il  les 
vend,  ou  qui  ne  représente  pas  ce  registre  au 
Juge  de  paix  à  sa  réquisition.  Mais,  en  fait,  ce 
Statut  est  tombé  en  désuétude. 

f.  «  tnmen  des  lois  qui  gourement  actuelle- 
xueui  1  uuprimcrie  en  France  et  à  I  étranger  se 
lie  inliOMBient  à  la  presse  en  général,  pério- 
dique oo  non  périodique,  et  A  la  iibnicie. 


auxquelles  on  a  eonsaerè  des  srticles  spé- 
ciaux. 

Les  deux  sujets  sont  Trères  jumeaux  et  ont 
pour  mère  eette  Tèrité  incontestable  et  élémen- 
taire :  chaque  homme  a  le  droit  primordial  d'ex- 

i)i'imer  ses  pensées  *;  d'où  sorleut  couuue  coi  ol- 
aires,  le  droit  d*imprimer,  le  droit  de  publier, 
le  droit  de  distribuer  et  de  veii  Ir»-  son  oeuvre. 
Ce  qui  implique  l'irresponsabilité  absolue  de 
l'imprimeur,  agent  purement  passif,  et  par  suite 
l'obligatitMi  par  lui  de  prêter  le  secours  do  ses 
presses  lorsqu'il  en  est  requis,  de  les  mettre 
an  service  de  ce  qu'il  y  a  de  pins-  noble  et  de 
plus  I  levé  au  monde,  la  pensée  humaine.  Qu'un 
bumme,  institué  par  le  gouvernement,  asser- 
menté au  gonveroement,  ait  le  pouvoir  d'ar- 
it  icr  l'expansion  des  vérités  les  plus  utiles, 
d' empêcher  la  libre  communication  des  pensées, 
des  sentiments,  le  contact  et  l'union  des  intel- 
ligences, d'anéantir  cette  Intime  et  morale  ac- 
tion et  réaction  de  l'homme  sur  l'homme,  de 
disposer  de  la  source  fondamentale  de  tout 
développement,  de  tout  perfectionnement  des 
sociétés,  de  paralyser  l'auxiliaire  le  plus  puis- 
sant de  toutes  les  sciences,  de  toutes  les  né- 
cessités sociales,  de  tous  les  droits  et  de  tous 
les  devoirs  les  plus  sacrés;  qu'en  un  mot,  le 
pins  grand  flux  *le  vérité  qui  soit  au  monde 
puisse  être  arrêté  arbitrairement  dans  sa  n^ar- 
che  féconde,  c'est  là  ce  qu'il  est  impossible  de 
couïprendre  et  d  admettre.  Liberté  de  penser, 
liberté  déparier,  liberté  d'écrire,  liberté  d'im- 
primer, liberté  de  puldirr,  lihei  té  de  distribuer, 
liberté  de  vendre,  la  est  la  condition  du  bon- 
iieur,  de  la  grandeur,  de  la  gloire  des  peuples; 
toute  entrave  à  ces  lilterli  s  dfît  rMre  conibatfue 
par  toutes  les  voies  constiliilioiuiellcs  et  lè- 
gsles.  (fojr.  Librairie,  Presse.) 

BuoÈNB  Paionon. 

IHAMOTIBILITÉ.  Les  fonctions  publiques 

suivant  leur  nature  et  le  caractère  des  institu- 
tions politiques  sont  conférées  à  vie  ou  a  temps. 
Elles  sont  amovibles  lorsque  la  rérocatlon  on 
le  remplacement  des  titulaires  sont  laissés  ex- 
clusivement à  l'appréciation  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  ou  de  ses  agents  supérieurs; elles 

sont  inamovibles  lorsqiir,  rnnfrairo,  quelle 
que  soit  leur  durée  régulièrement  déterminée, 
le  titulaire,  pendant  celte  durée,  ne  peut  en 
être  prive  que  par  un  Jugement  qui,  après  suf- 
Usaute  instruction  et  légitime  contradiction, 
cmistate  son  Indignité  ou  rimpossiUlité  où 
il  se  trout«  de  continuer  A  reo^Ur  ses  tout- 
lions. 

Lorsque  les  fonctions  sont  conférées  par 

l  élection,  elles  ont  toujours  été  considcrt  es 
comme  inamovibles  pendant  tout  le  temps 
pour  lequel  le  titulaire  en  a  été  investi  Donner 
à  d'autres  le  droit  de  révoquer  en  pareil  cas  un 
fonctionnaire,  serait  méconnaître  et  annuler  le 
droit  conféré  aux  électeurs.  Permettre  à  ces 
derniers  de  revenir  sur  leurs  décisions  lors- 
qu'ils ont  usé  de  leurs  dnnts,  et  qu'ils  les  ont 

1.  A  •«•  rto^M  «t  p4rlJi,  M»a  «nlpada.  C«  qui 
vaut  dirt  qnt  bom  mbbbm  poar  le  tyttèmt  r4pr«artf, 
«•  B«B  pour  i«  KfUtatm  pr4v«aUfc 
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épuisés,  sertit  abandonner  aux  mooTements  de 

l'opinion  publique  le  sort  des  fonctionnaires, 
compi'oniettre  lu  marche  de  l'admintstration , 
SQtatltner  le  eaprice  i  la  volonté  de  la  loi. 

L'inamoTibilité,  dans  les  États  où  les  fonc- 
tionnaires sont  nomiucs  parle  cUef  du  pouvoir 
exéeulir,  on  ses  délégnés,  a  toujours  été  ron- 
sidi^rée  coninie  incompatible  avec  les  fonction? 
administrdtives.  Kommés  puur  un  temps  ordi- 
nairement llltndtè,  ces  Ibnctkmnalres  peaTent 
être  chaii^'t's  dès  que  ceux  dtmt  ils  sont  appe- 
lés à  recevoir  l'influence  et  la  direction  et  à- 
traduire  et  manireslcr  lesToIontés,  ne  pensent 
pas  pouvoir  compter  sur  leurs  services.  Cer- 
taines mesures  peuvent  et  doivent  même  ôlre 

f)rises  pour  sauvegarder  les  inférieurs  contre 
es  caprices  et  les  erreurs  de  leurs  supérieurs, 
mais  une  certaine  liberté  d'action  et  «rappré- 
ciation  est  laissée  à  ces  derniers.  (  Voy.  Orga- 
nisation admittistratiTO.) 

Le  pouvoir  judiciaire  présente  des  caractè- 
res particuliers  tout  a  fait  différents  de  ceux 
que  nous  venons  d'indiquer  et  qui  devaient 
conduire  à  d'autres  conséquences  et  faire  sanc^ 
lionncr  d'autres  principes. 

Dans  nos  constitntions  modernes,  on  a  con- 
sidéré comme  un  véritable  pro.irrès  la  sépara- 
tiou  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire, 
et  pour  assurer  cette  séparation,  il  a  fallu  con- 
sacrer des  garanties  d'indépendancequi  pussent 
sauvegarder  chacun  d'eux  contre  tes  empiéte- 
ments de  Tautre.  On  a  été  conduit  ainsi ,  par 
Tapplication  de  la  règle  de  séparation  de  ces 
pouvoirs,  à  soustraire  l'ordre  judiciaire  à  l'in- 
tluence  trop  directe  et  trop  incessante  du  gou- 
Temement  et  de  l'administration  et  à  sanction- 
ner en  sa  faveur  la  règle  de  l'inamovibilité . 
parce  que  celui  qui  dispose  des  juges  est  trop 
ftcilemoit  soupçonné  de  dit^oser  des  Juge- 
ments. 

La  nature  des  fonctions  judiciaires  est,  d'ail- 
leurs, parbitemcnt  compatible  avec  rinarooTl- 
bilit'  l'es  jn-rfs.  Dépouillé  do  toute  initiative, 
soumis  aux  prescriptions  formelles  et  impèra- 
tives  des  lois  dont  il  assure  Texécution  dans 
les  afTuiirs  nu  il  en  est  spécialement  requis, 
placé,  même  pour  les  formes  de  procédor,  sous 
une  régfementation  flxe  et  ne  laissant  rien  i 
l'arbitraire,  le  juge,  par  la  nature  même  des 
choses,  se  trouve  associé  à  la  tlxitë  de  ces 
lois.  De  louenes  étndes  et  une  grande  expé- 
rienco  doivent  lui  assurer  la  connaissance  par- 
faite de  la  législation,  pour  qu'il  puisse  en  être  le 
sûr  et  fldéle interprète,  et  lorsque  dans  des  c^is 
douteux  la  faculté  d'interprétaliou  peut  laisser 
plus  de  latitude  à  son  appréciation,  la  fixité  de 
la  jurisprudence  doit  remplacer  l'incertitude  de 
la  loi. 

Le  mode  de  fonctionnement  des  corps  judi- 
ciaires est  encore  un  argument  en  faveur  de 
cette  garantie.  Le  magistrat  Insmovible  n'a  en 
elfctpas  d'attributions  propres,  de  pouvoir  per- 
sonnel, les  attributions  appartiennent  au  corps 
dont  il  fait  partie.  Ce  sont  les  décisions  de  ees 
corps  et  non  les  opinions  individuelles  qui 
constituent  les  jugements  et  arrêts.  Il  en  résulte 
d'un  côté  que  les  emnct,  les  tnven  mUm 


d'esprit  ne  sauraient  prévaloir,  et  d'un  autre 
côte  qu'il  est  im[)ossible  de  reclierciicr  tin 
magistrat  à  l'occasion  des  opinions  qu  il  a  pu 
émettre  dans  un  Jugement  oà  son  opinion  a  pu 

ne  pas  prévaloir. 

Les  jugements  sont  des  actes  de  conscience 
et  non  de  discipline;  le  ju?e,  une  fois  investi 

par  sa  nomination  de  la  conlianco  de  ses  con- 
citoyens ou  du  prince,  doit  être  complètemeot 
libre  et  Indépendant  dans  ses  appréciations,  et 

son  inamovibilité  est  la  con^éqih  M. n  forcée  de 
cette  position.  Tant  qu  on  n'a  pas  jugé  qu'il  a 
forfait  à  l'honneur  ou  au  devoir,  sa  position  ne 
saurtit  être  menacée,  il  ne  saurait  être  molesté 
à  raison  d'actes  auxquels  le  respect  de  tons  doit 
être  assure  des  que  les  recours  légaux  sont 
épuisés. 

■  Lorsque  le  pouvoir,  dit  M.  Hoyer-Coll  n  d , 
chargé  d'instituer  le  juge  au  nom  de  la  Société, 
appelle  un  citoyen  à  cette  fonction  èminentc, 
il  lui  dit:  Orfirane  de  la  Idi,  soyez  impassible 
comme  elle  !  Toutes  les  passions  frémiront  au- 
tour de  TOUS,  qu'elles  ne  troublent  Jainais  votre 
taiel  Si  mes  [iroprcs  erreurs,  si  les  innucnce» 
qui  m'assiègent,  et  dont  il  est  si  malaisé  de  se 
garantir  entièrement,  m'arraclient  des  com- 
mandements injustes,  dé.sobéissf'z  à  ces  com- 
mandements, résistea  à  mes  séductions,  résis- 
tes à  mes  menaces.  Quand  vous  monteres  au 
tribunal,  qu'au  fond  de  votre  cœur  il  ne  reste 
ni  une  crainte,  ni  une  espérance.  Soyesimpas» 
sible  comme  la  loi! 

■  Le  citoyen  répond  *  Je  ne  suis  qu'un 
homme,  et  ce  que  vous  nie  demandez  est  au- 
dessus  de  l'humanité.  Vous  êtes  trop  fort  et  je 
suis  trop  faible.  Je  succomberai  dans  cette  lutte 
inégale.  Vous  mécouualtrex  les  motifs  de  la  ré- 
sistance que  vous  uic  prescrivex  aujourd'liui, 
et  vous  la  punirez.  Je  ne  puis  m'élever  au- 
dessus  do  moi-ujême,  si  vous  no  me  protégez 
à  la  fois  et  contre  moi  et  contre  vous.  Secourez 
donc  ma  faiblesse ,  aflhinohisses-moi  de  la 
crainte  et  vie  rcs|)praiicc  ,  promoffez-moi  que 
je  ne  descendrai  pas  du  tribunal,  a  moio«  que 
Je  ne  sois  convaincu  d'avoir  trabi  les  devoln 
que  vous  m'imposez. 

«  Le  pouvoir  bésitc;  c'est  la  nature  du  pou- 
voir de  se  dessaisir  lentement  de  sa  volonté, 
fidatré  enlin  par  l'expérioucc  sur  ses  véritables 
intérêts,  subjugué  par  la  force  toujours  crois- 
sante des  choses,  il  dit  au  juge:  Vous  seres 
inamovible.  » 

Si  le  principe,  la  rè?le  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  la  nature  des  attributions  des  ju^s, 
l'obligation  pour  eux  de  se  soumettre  i  des  lois 
formelles  et  impératives,  de  suivre  des  formes 
tutélaires  à  peine  de  nullité  de  leurs  décisions, 
le  mode  de  fonctionnement  des  coips  Judi- 
ciaires, plaident  en  faveur  de  l'inamovibilité  du 
juge,  l'histoire  et  l'expérience  prouvent  com- 
bien cette  Inamovibilité  est  prédeuse  pour  les 
citoyens.  Les  juridictions  exceptionnelles  et 
transitoires,  les  commissions  extraordinaires 
nous  ont  appris  que  des  tribunaux  sagement 
indépend;ints  peuvent  seuls  protéger  la  liberté 
et  la  propriété  contre  les  exigences  Injustes  du 
despotisme  et  les  égarements  de  la  multitude. 
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Od  a  fait  à  rencontre  de  cette  garantie  des 
oliJeetioDS  qui  sont  plus  du  domaine  spécalatif 

que  du  domaine  pratique. 

Le  magistrat,  longtcinpâ  eu  cliarge,  ne  s'y 
perpétuera  qu*au  préjudice  de  ses  coneitoyens^ 
il  se  dj'pr;iv(  i:i  d.ms  lui  lon^'  (  xen  ice  du  pou- 
voir, il  e^t  bon  qu  li  redescende  fréquemment 
dMs  le  peuple  oû  il  pourra  se  retremper  et  s'é- 
parer.  L'expérience  nous  prouve  que  les  Tniic- 
tiOM  Judiciaires  n'échappent  pas  à  celle  loi 
commime,  qui  IUtqoeleftmetionnairen>st  au 
contraire  jamais  plus  apte  à  i c.iiplir  se>  fonc- 
tions que  lorsque  des  éludes  prolongées  et  une 
longue  prati(|ue  ont  développé  cette  aptitude. 
L'cxcrrice  du  pouvoir  judiciaire ,  la  recliercbe  * 
de  la  Justice,  rapplication  du  droit  ne  sont  pas 
de  nature  a  dépraver  le  citoyen,  et  il  s'épure 
bien  plus  en  restant  dans  les  régions  où  le 
placent  ses  fonctions  de  judicatore  qu'en  les 
quittant  pour  se  porter  dans  un  tout  autre 
■ilieu. 

Lorsque  les  fonctions  judiciaires  étaient  mê- 
lées ail  pouvoir  administratif,  l'inauiovibilité 
pouvait  menacer  les  libertés  publiques;  mais 
en  l'état  de  l'organisation  judiciaire  actuelle, 
cette  crainte  n  est-elle  pas  chimérique? 

Ao  surplus,  dit-on.  Tinamovibilité  ne  donne 
pas  nécessairement  l'indépendance;  le  désir 
d'avancer,  chez  le  juge,  remplace  la  crainte  de 
perdre.  Cela  r&t>il  toojouis  exact,  Tinamovibl- 
lité  n'en  serait  pas  moins  une  garantie  incom- 
plète, qu'il  serait  utile  de  conserver  comme 
contribuant  dans  une  certaine  mesure  à  l'in- 
dépendance du  juge  et  de  ses  décisions,  si  elle 
ne  rassurait  pas  entièrement;  et  je  ne  pense 
pas  que  cette  indépendance  efit  beaneonp  i 
gagner  à  la  suppression  de  cette  garantie. 

On  4onte  qu'elle  n'a  pas  toujours  existé  en 
Phnee  ;  mtte  les  abus  qui  ae  sont  manlliestto 
'avant  qu  elle  ne  fut  consacrée,  nu  lorsqu'elle  a 
momentanément  cessé  d'exister,  en  ont  prëci- 
•ément  fait  sentir  les  avantages.  On  se  prévaut 
ensuite  de  l'exemple  des  arbitres,  des  tribunaux 
de  commerce,  des  Jurés.  Les  arbitres  :  mais  y 
»4-ll  en  France  me  Jvatice  pins  lente,  plus 
incertaine  que  celle  des  arbitres ,  et  n'a-t-on 
pas  été  obligé  de  supprimer  l'arbitrage  forcé? 
Les  trfbnnanx  de  commerce  t  mais  si,  pour  des 
matii're.s  ^pécialfs  et  dans  certaines  localités, 
des  tribunaux  spéciaux  ont  été  institués  pour 
statuer  sur  des  questions  où  les  usages  doivent 
être  pris  en  grande  considération ,  il  est  à  re- 
marquer que  la  France  est  à  peu  près  le  seul 
pays  en  Europe  où  ces  tribunaux  soient  com- 
posés exclusivement  de  personnes  étrangères 
à  Tordre  judiciaire ,  et  il  faut  ajouter  que  leurs 
déci>ions  sont  soumises  aux  tribunaux  d'appel 
9à  rélément  judiciaire  se  rencontre  seul,  et 
que,  outre  l'esprit  de  justice  qui  anime  les  tri- 
bunaux consulaires,  le  contrôle  des  corps  jo- 
dkfaifM  supérieurs  peut  prévenir  bien  des 
erreurs ,  arrêter  certaines  tendances.  Le  jury 
cziminei:  je  ne  veux  pas  examiner  ici  s'il  n'y  a 
pas  qncdqne  chose  de  fondé  dans  les  attaques 
dont  cette  institution  a  été  l'objet ,  mais  la 
nature  des  attributions  des  jurés  appelés  à 
rtpaidn  à  im  linple  qnetOoii  de  fUt  en  ré- 


servant à  l'autorité  judiciaire  l'instruction ,  la 
direction  des  débats,  la  solution  des  questions 
de  droit,  l'applicalion  de  la  peine,  ne  permet  pas 
d'assimilation  possible  entre  le  jure  et  le  ma- 
gistrat civil,  et  leurs  positions  dilTérentes  doi- 
vent conduire  soit  à  des  principes,  soit  i  des 
résultats  différents. 

Aceept<ms  donc  l'inamovibilité  des  magistrats  ; 
sanctionnée  par  l'esprit  public,  elle  est  en  har- 
monie avec  la  nature  de  leurs  fonctions,  sous 
tons  les  gouvernements,  elle  est  une  sauve- 
garde précieuse  pour  la  liberté  et  la  pnqtriété 
des  citoyens. 

L'inamovibilité  a  été  consacrée  égalen^nt 
en  faveur  de  la  plupart  des  ministres  du 
culte.  Elle  n'existe  point  en  faveur  des  vicaires 
ou  desservants  du  culte  catholique.  * 

Par  suite  de  l'organisation  de  l'armée  en 
France,  l'emploi  est  distinct  du  grade;  aucun 
officier  ne  peut  être  privé  de  son  grade  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  détermi- 
nés par  les  lois;  qnant  à  l'emploi,  il  peut  être 
enlevé,  par  le  chef  de  l'État,  à  l'oUicier  qui  sui- 
vant les  cas  peut  passer  de  l'activité,  en  dis- 
ponibilité, non-activité,  réforme  ou  retraite. 

Les  fonctionnaires  de  l  iuslructiun  publique, 
surtout  lorsque  leurs  emplois  étaient  conférés 
à  la  suite  de  concours,  jouissaient  de  garanties 
exceptionnelles,  se  rapprochant  de  l'inamovibi- 
lité. Ces  garanties  qui  existent  encore  dans 
plusieurs  universités,  ne  subsistaient  plus  en 
France.  Les  professeurs  y  ont  cependant  des 
droits  rëds,  aussi  ne  sommes-nous  pas  étonné, 
au  moment  où  nous  écrivons  ces  lijrries,  de 
trouver  dans  le  Moniteur  un  décret,  à  la  date 
do  1 1  Juillet  1863,  qui  leur  en  resUtne  une  par- 
tie. PÉRADD-OmAin». 

m  CAS.  Le  gouremement  des  Incss  présente 

une  ap[)lication  trés-curieusc  de  la  commu- 
nauté dans  i  État.  G  est  le  régime  patriarcal  où 
le  mmarque  seul  dirige  les  aHUres  et  ne  laisse 
au  peuple  que  le  soin  monotone  de  suivre  la 
conduite  qui  lui  est  tracée.  On  y  trouve  le  des- 
potisme sans  contre-poids,  mais  tout  paternel, 
la  propriété  particulière  et  nn  vaste  commu- 
nisme, rinstructton  qui  développe  l'esprit  et 
mène  i  rindépendance.  et  un  assujettissement 
absolu  nus.  lois  et  aux  institutions  donucos  par 
le  chef  de  i'iitat,  un  grand  amour  de  la  Justice 
à  côté  de  nombreux  privilèges ,  et  le  fenttneiit 
de  l'égalité  au  mOieu  d*ttiie  hiérarchie  savam- 
ment organisée. 

Inca,  dans  la  langue  péruvienne,  veut  dhn 
empereur,  maître  suprême.  Ce  nom  fut  étendu 
successivement  à  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  jusqu'au  dernier  degré.  Le  com- 
mencement de  l'empire  des  Incas  est  entouré 
de  fables ,  comme  le  .sont  les  commencements 
de  toutes  les  civilisations.  Les  peuplades  qui 
oeei^oient  le  Péiou  étaient  grossières,  féroees 

1.  Noat  comprenons  bien  qne  le  cbapeUin ,  le 
vicftlre  loit  on  «nzlllaire  nnoTlble;  maiN  iiue  l«  d«K- 
■enrSDt  ne  Jouiane  pM  de  rinamovibilité  réservée 
an  enré  (qui  ne  se  diitingue,  d«at  In  pratique,  en 
liM  da  4«M«rvMt),  bou  b'm  MUirloi»  aaUlr  1m 
valaena.  M»  B. 
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et  adonnées  à  tontes  sorte»  de  rices.  Un  jour 
apparurent  parmi  elles  un  homme  et  une 
femme  qui  se  disiiit  nt  fils  et  fille  dii  soleil ,  et 
envoyés  par  leur  pere  dans  ce  coin  du  monde 
Dour  y  fonder  un  empire  heureux  et  floiisstnt 
i^V'Iait  Manco-Capac  et  sa  femme  Mamma- 
(JtUa.  Ilsdonnèreut  uu  l'crou  cette  organisation 
sociale  souB  laquelle  il  prospéra  Jusqu'à  la 
conquête  espnfirnole ,  el  fureut  les  rliofs  de  la 
dynastie  ùcs  iiicas.  la  plus  directe  de  toutes 
les  dynasties,  puisqu'elle  se  perpétuait  non> 
seulcnient  do  père  eu  fils,  mais  de  mère  en 
tille,  rinca  iiouveiaiii  épousant  toujours  sa 
sœur  aînée  ou  quelque  parente  des  plus 
proches,  cousine,  nièce,  lanle.  M  :iv;ijf  do  plus 
autant  de  femmes  qu'il  lui  plaisait;  mais  les 
enfants  de  la  femme  légitime  pouTaient  seuls 
réj^ncT. 

Le  même  mariage  était  prescrit  au  peuple, 
mais  sous  la  loi  de  monogamie. 

Le  trône  était  héréditaire  du  père  au  fils 
aîné;  mais,  l'héritier  direct  étant  mort,  il  allait 
du  frère  au  frère  eu  suivant  l'ordre  de  nais- 
sance. A  la  mort  du  dernier  la  succession  re- 
montait  au  (l'.s  de  l'alné. 

La  même  loi  était  suivie  (U  ns  toutes  les 
autres  classes,  excepté  parmi  les  Curacason 
seiçneurs  ayant  des  vassaux.  Chez  les  uns, 
l'alné  succédait  au  père;  chez  les  autres,  les 
▼assanz  donnaient  p«r  vole  d'élection  l'héritage 
à  celui  des  enfants  du  Curaca  qui  avait  ;j:agné 
leurs  sympathies  par  ses  mœurs  et  son  carac- 
tère. 

Les  terres  étaient  divisées  eu  tmi.";  parts, 
l'une  attribuée  au  soleil  et  formant  le  budget 
du  culte,  l'autre  réserrée  a  Hnca  pour  ses 
besoins  et  ceux  de  sa  nombreuse  famille,  la 
troisième  distribuée  au  peuple  avec  une  grande 
équité,  mais  avec  charge  de  faire  des  présents 
au  monarque.  H  y  avait  en  outre  des  terres 
communes.  En  réalité  l'Inca  était  le  seul  pro- 
priétaire de  tout  l'empire,  les  terres  données 
aux  sujets,  aussi  bien  que  les  siennes  propres 
et  celles  du  soleil,  ne  devant  servir  qu'à  pro- 
curer à  chacun  son  entretien,  et  le  .suiierflu 
devant  retourner  au  roi,  qui,  à  soi>  n  ir,  le  dé- 
versait sur  les  indivirlti.s  suivant  leurs  besoins. 
Ajoutons  que  beaucoup  de  productions  natu- 
relles étaient  directement  communes,  telles  que 
le  sel,  le  poisson,  les  fruit.s  des  arbres  dans  les 
communaux,  et  le  chanvre  et  le  coton.  Chacun 
pouvait  en  prendre,  mais  seulement  autant 
<|u'il  lui  en  fallait  pour  son  tisagc  personnel. 
Quaut  aux  parties  de  l'empire  qui  n'en  produi- 
saient pas,  on  leur  en  fouroissait  par  ècliange 
avec  leurs  produits,  et  cet  échange  était  pres- 
crit par  la  lot 

Lorsqu'une  nouvelle  f^lle  se  ibrmait  par 
un  mai>iagc,  les  parents  fournissaient  les 
meubles,  et  les  communautés  donnaient  la 
maison.  L'État  se  chargeait  des  malades ,  des 
vieillards,  des  infirmes,  des  étrangers,  et  pui- 
sait pour  eux  dans  les  magasins  du  roi  ou  ma- 
gasins publics  ouverts  sur  tout  le  territoire. 

Il  fallait  des  tares  et  des  terres  fertiles  pour 
entretenir  une  population  qui  ne  «leniandait 
qu'à  s'accroître  sous  de  telles  lufluences.  Les 


Incas  passent  pour  avoir  excellé  dans  l'art  de 
conquérir  et  de  coloniser.  A  la  possession  de* 
lerre.^  il  fall.iit  joindre  le  travail,  san.-;  lequel 
la  prn.luciiou  n  existe  pas.  C'est  pourquoi  l'oî- 
siveté  était  absolument  proscrite  au  Pénm, 
même  chez  les  enfants  parvenus  à  un  certain 
âge,  chez  les  vieillards  qui  avaient  pour  fonc- 
tion de  ramasser  de  la  paille  et  des  morceanx 
de  bois,  et  chez  les  aveugles  qui  devaient  • 
égrener  le  maïs  ou  nettoyer  le  coton.  Entin  il 
était  nécessaire  que  la  consommation  du  peu- 
ple fflf  bornée  aux  choses  de  preuiièrt'  néces- 
sité, et  c'est  à  quoi  il  était  pourvu  par  uue  loi 
qui  bannissait  les  superflnités  de  la  table,  et 
que  faisaient  exécuter  des  in.^pocteurs  chargé* 
de  visiter  les  maisons  pendant  les  repas.  Ils 
donnaient  des  éloges  ou  distribuaient  des  coups 
de  Itouet  suivant  ((u'ils  trotnaient  l'ordre,  la 
propreté  et  la  simplicité  observés  ou  négliges. 
One  autre  loi  som|)tuaire  proscrivait  le  luxe  et 
les  ornements  sur  les  habits  des  particuliers. 
L'or  et  les  pierreries  étaient  réservés  pour  les 
temples,  les  palais  et  les  lucas.  Ceux-ci  les 
plodtgQaient  à  leurs  favofiles,  n»  GuracM, 
aux  grands  de  l'empire,  aux"  îrouverneurs  des 

i>rovinces,  aux  caciques  uu  chefs  des  tribus 
ndiennes  conquises,  enfin  aux  flis  des  ca- 
ciques, et  aux  héritiers  des  principales  fa- 
aiilles  qui  venaient  de  toutes  les  parties  du 
pays  fWre  leur  èdocatton  à  la  cour. 

Les  écoles  étaient  nombreuses,  et  celles  de 
Cuico  étaient  visitées  .souvent  par  le  roi.  Ou  y 
enseignait  la  langue  générale  du  Pérou;  elle 
était  reconunnndée  surtout  aux  Indiens  des 
tribus  soumises,  et  l'on  accordait  de  grands 
privilèges  à  ceux  qui  la  possédaient.  On  for- 
mait  aussi  des  Ingénieurs  pour  le  partag-e  des 
terres,  et  des  comptables  chargés  de  recenser 
la  population  et  de  tenir  état  des  produits  eu- 
feruiés  dans  les  magasins  publics.  On  y  ensei* 
gnait  encore  une  sorte  de  philosophie  ou  plu- 
tôt de  morale,  composée  de  préceptes  et  de 
sentences. 

Les  lois,  décrets,  'Slits  et  ordonnances  de 
I  Inca  se  publiaient  a  haute  voix  dans  tant 
l'empire,  et  Ton  renouvelait  de  temps  eu  temps 
celte  publication,  afin  que  tout  Péruvien  fCit 
réputé  justement  connaître  la  loi. 

Les  ouvriers  avaient  leurs  jures  par  oorpa 
d'état,  relevant  pour  la  plupart  les  uns  des 
autres.  Chacuu  devait  se  tenu-  toute  sa  vie  à 
son  métier,  hors  du  labourage  et  de  la  milice , 
qui  étaient  communs  à  tous. 

L'impOt  se  payait  eu  travail.  Les  grands  et 
les  fonctionnaires  gentilshommes  en  étalent 
exempts,  de  même  que  les  femmes,  et  les 
hommes  durant  le  service  militaire.  On  n'y  était 
soumis  que  de  vingt-cinq  à  cinquante  ans.  n 
consistait  en  travaux  d'iiiilitè  publique  pour  la 
plupart,  ou  bien  en  service  fait  chez  l'inca  ou 
le  Curaca.  La  loi  défendait  expressément  q  u' au- 
cun citoyen  payât  de  son  bien,  et  elle  voulait 
en  outre  que  le  contribuable  qui  travaillait  à 
sa  tâche  fût  nourri,  babillé,  pourvu  des  outils 
et  instruments  nécessaires,  et  traité  en  cas  de 
maladie,  le  tout  aux  frais  de  l'État.  Jamais  la 
tâche  exigée  ue  dépassait  les  forces  ui  la  ca« 
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pacfté  de  rimliridn  II  pouvait  faire  une  ann^c 
plus  qu  U  De  lui  elait  prescrit,  Texcédant  lui 
èlaH  bnpolt  à  décharge  d*aiilint  stir  sa  eontrl- 
bution  de  l'année  suivante.  Sa  fciiinie  et  ses 
entuitâ  pouTaieut  l'aider,  et,  dans  ce  ca&,  ils 
reeerafeiit  le  même  traitenent  que  lai.  L*fai- 
p<M  nlors  l'tait  hien  vite  acquitté:  aussi  appe- 
lait-oo  riche  le  citoyen  qui  avait  beaucoup 
d*e«fimts. 

Un  tel  système  de  pouvernenient  exigeait 
une  organisation  hiérarchique  des  plus  étroites, 
i  raide  de  laquelle  pût  s'étendre  |»i1out  le  bras 
du  souverain.  C'est  prnirrjnoi  la  population 
tout  entière  était  partagée  eu  dccuries  qui  re> 
leraient  les  mes  des  autres  sons  le  eommattde- 
ment  de  chefs  de  dilTéreiits  ^.indc.-;.  C'élail  une 
milice  organisée  également  pour  les  besoins 
de  la  pnerre  et  pour  eenx  de  la  paix. 

Chaque  décurion  surveillait  les  hommes  con- 
gés à  sa  garde,  s'informait  de  leurs  besoins  et 
répondaR  de  lears  actes  rèpréhensibles,  R*llne 
les  dénonçait  pas  aussitôt  qu'ils  lui  élaieni 
couDus.  Il  devait  aussi  ùirc  attentif  à  leurs  be- 
soins ,  car  le  roi  entendait  qu'aucun  de  ses  su- 
jets  ne  fût  malheureux.  La  justice  était  gra- 
tuite et  très-expëditive;  mais  auparavant  \e» 
oAders  chargés  de  la  paix  dans  la  cite  met- 
taient tous  leurs  soins  à  prévenir  les  dilTérends 
et  à  entretenir  la  concorde.  Les  luis  veillaient 
en  outre  à  ce  qu'elle  ne  fût  point  troublée.  Il  y 
avait  des  repas  communs  trois  fois  par  mois, 
accompagnés  de  jeux  et  d'exercices  militaire.<-. 
Tous  les  citoyens  se  devaient  l  assisUuice  mu- 
tuelle et  gratuite  dans  leurs  travaux.  Ou  eût 
dit  que  les  institutions  n'avaient  qu'un  objet, 
prévenir  et  empêcher  le  mal.  EuUu  ,  lorsqu'un 
dèW  ou  un  crime  était  commis,  le  dëciiriou 
procédait,  qu'il  y  eut  pl.iinte  ou  non  de  la 
partie  ié^ée.  Chaque  ville  avait  un  juge,  et 
ces  juges  relevaient  les  uns  des  autres.  Les 
peines  étaient  la  norC,  le  fouet  et  le  baouls- 
sement. 

Tels  sont  les  priuclpanx  traits  da  gouverne- 
ment i!"s  incas.  .Nous  renvoyons  pour  plus  de 
détails  il  Uarcilasso  de  la  Vega,  dit  l'Inca,  uu 
de  leurs  descendants  qui  a  écrit  leur  histoire 
au  selzirijie  siècle;  au.\  inissionriairc.>  lilas  Va- 
leraet  Jerûuic  itomau:  aux  historiens  Pèdro  de 
laCiéca  etAugnstfai  Gorate.  Ces  aoteurs  font 
MMUiattre  entièrement  ce  réLrime,  à  la  fois  at- 
InjMtet  repoussâul ,  odieux  par  tant  de  cdtés. 
sahHine  en  quelqoes  parties,  oà  les  IncM,  dto- 
pensateurs  de  la  vie  à  leurs  sujets,  distribuent 
aux  uns  l'or  et  les  pierreries,  aux  autres,  les 
Mis  des  arbres  et  le  mais,  et  se  font  donner 
le  titre  de  Capac-Titu,  c'est-à-dire,  Capac  roi 
paissant  en  richesses,  et  Titu  libéral  et  ma- 
nodow.  Car  le  doux  et  apathique  génie  de 
riadien  s'acconunodait  de  cet  ordre  et  de  ce 
bien-être,  et  ne  songeait  pas  à  regretter  ce 
qn'iine  née  pins  développée  consent  mène 
qnelqwMaiMerf0er  à  moindre  prix,  la  liberté. 

G.  Chajipsux. 

nCOlO-r  AZ.  rof  .          (impôt  nr  le). 

nilUIMPATIBlUTÉ.  K«r.  PeMtimuMire. 
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volontairement  (  yo^^fvmf^J^^fmt'^  vou;^- 
conscription  {Beverinf),  mnBhai^miofm  a^t 

de  vingt  à  vinpt-cinq  ans.  Le  système  de  1  Indtdla 
a  été  créé  en  1  liâU  par  le  roi  de  Suéde,  Cliaries  XL 
Dtepoeant  d'un  grand  nombre  de  propriétés,  ce 
monarque  décida  qu'elles  seraient  partagées  à 
titre  d  usufruit  entre  des  militaires  auxquels 
les  produits  de  ces  propriétés  tiendraient  lien 
do  .sidilr.  Depuis,  des  [irripriétaires  ont  demandé 
ut  obtenu  du  donuer  aussi,  soit  individuelle- 
ment, soit  à  plusieurs,  un  terrain  à  un  mili- 
taire qui  ferait  le  service  a  leur  place,  cette 
dispense  de  senrir  étant  à  la  fois  le  but  et  lu 
rémunération  du  terrain  qu'ils  abandonnent. 
l/liidelt.L  eonstitue  donc  une  culonbiation  mili- 
taire, et  le  soldat  indelta  exerce  ses  fonctions 
par  tenure  viagère. 

Depuis  le  général  jusqu'au  sotis -otTicier, 
chacun  jouit  d'un  boslelle  ou  domaine  dont  le 
revenu  est,  autant  que  possible,  proportionne 
à  son  grade  :  quand  cela  n'arrive  pas  pour  les 
otnciers,  une  gratiflcation  uu  des  appointe- 
ments supplémentaires  s'ajoutent  à  celte  con- 
cession. Le  simple  soldat  jouit  d'un  petit  do- 
maine nommé  torp ,  muni  de  ses  instruments 
aratoires;  il  est  aidé  pour  ses  semailles  et  Sii 
récolte  par  le  propriétaire  qui  lui  doit  en  outre 
un  petit  uniforme  tous  les  deux  ans.  Le  grand 
uniforme,  l'armement  et  réquipement  restent 
aux  frais  de  l'État. 

Le  soldat  iudella  reçoit  une  solde  en  temps 
de  guerre,  tout  eu  cou.servant  pendant  les  hos- 
tilités le  revenu  de  son  torp,  alon  cultivé  par  te 
propriétaire.  Le  temps  des  manrruvres  'quatre 
semaines  par  an)  est  assimilé  sons  ce  rapport  au 
temps  de  guerre.  En  temps  de  paix  il  n'a  point 
de  solde,  mais  quelquc^fois  le  préfetu' du  (orp 
lui  concède  une  retrihulion  annuelle  assez  faible. 
Ce  soldat  demeure  au  service  tant  qu'il  est  va- 
lide et  vit  avec  sa  famille  de  la  culture.  Quand 
vient  le  moment  de  la  réforme,  le  propriétaire 
prend  ordinairement  soin  de  lui  et  des  siens, 
puis  le  reuq)lace.  Si  la  ferre  est  peu  fertile,  il 
y  attire  un  uouvcau  soldat  pur  une  prime  d'en- 
gagement montant  i  40  hr.  envbron. 

Pour  rormer  une  t njupaiMiic,  un  bataillon, 
un  régiruenl,  ou  groupe  le^  lorps  les  plus  rap- 
prochés. Les  officiera  de  rinddta  sont  canton- 
nés dans  des  hostetles  Situés  au  milieu  des 
lorps  de  .leur  troupe. 

Il  existe  également  dans  Tlndelta  de  la  cava- 

Icrie.  Le  propriétair<>  .se  trouve  (d)lif,'é,  pOUr  le 
cavalier,  de  lui  iournir  l'anuement,  réquipe- 
ment et  le  cheval,  et  de  remplacer  en  cas  de 
réforme  nu  de  mort,  et  l'homme  et  le  clicval. 
Les  régimeuts  de  cavalerie  iudclta  sout  difli- 
cHes  à  réunir,  vu  la  grande  dispenion  des  do- 
maines sur  lesquels  vivent  les  eavaUers  de  cette 
milice. 

Les  soldats  de  Itndelta  sont  braves  et  se 

rundiiisf  nt  bien.  Aimés  de  leurs  compatriotes  , 
au  milieu  desquels  ils  séjournent ,  et  mêlés  a 
tous  aflUres,  Us  entretiennent  par  leur  pré- 
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aeuce  l'esprit  militaire  parmi  eux.  Adonnés  à 
ri^enltnre,  ils  conaerrent  les  qualités  pui- 
sées dans  ro  j^cnre  de  travail  que  Sully  profé- 
rait à  tous  les  autreîi  (>oar  ibrmer  un  soldat.  Us 
entretiennent  lenr  iigilitë  et  s'endiireistent  en 
coopérant  aux  travaux  publics.  Le  canal  de 
Ootha,  dont  la  construction  a  duré  vingt-deux 
ans,  a  été  crensë  aTcc  leurs  bras.  Conduits  en 
petite  tenue  et  en  armes  par  leurs  officiers  sur 
les  ateliers,  ils  y  travaillaient  sous  la  direction 
des  ingénieurs  ou  de  leurs  agents  et  recevaient 
comme  rémunération  un  salaire  dont  la  moitié 
suffisait  à  leur  nourriture.  Pour  qu'ils  n'ou- 
bliassent pas  leur  métier  de  guerrier,  on  les 
exerçait  chaque  dimanche  aux  manœuvres  pen- 
dant quelques  heures.  L'ingénieur  en  chef  de 
ce  canal.  M.  de  Lagorlieini,  a  rendu  bon  té- 
moignage de  leur  aptitude  et  de  leur  bonne 
volonté,  et  cet  exemple  a  été  souvent  cité 
quand  il  s'est  agi  de  la  question  de  l  aytplica- 
tion  de  l'armée  aux  travaux  publics  .  mais  sans 
cpécifler  suffisamment  que  les  m  I  IjUs  de  l'in- 
deltt  sortent  des  conditions  ordinaires  par  rap- 
port à  ceux  tenus  eoostamment  sur  pied  par  la 
mnee  et  les  entres  grandes  puissances. 

n>.  OB  LA  Baarë-Duparcq. 

INDÉPENDANCE.  -Toute  nation,  comme 
tout  homme,  a  le  droit  de  ne  point  souffrir 
qu'aucune  antre  donne  atteinte  i  sa  conserva- 
tion ,  à  sa  pcrfeclion  Ainsi  s'exprime 
Vattel  dans  son  Trai/e  du  droit  de*  gens,  au 
oonueneement  du  chapitre  intitolè  :  Du  énii 
lie  sûreté  et  des  rfels  dr  la  souveraineté  et  de 
l'indépendance  des  nations.  Ces  quelques  mots 
renferment  tout  le  seeret  du  développement  et 
de  la  durée  des  peuples.  Conservation  et  per- 
fectionnement, tel  est  le  double  but  de  la  véri- 
table sctiTité;  indépendance  pour  atteindre  à 
ce  but ,  tel  est  le  droit  nécessaire. 

La  nation  est  un  être  collectif,  et  toutes  les 
idées  que  nous  nous  formons  de  ses  droits,  de 
M8  devoirs,  do  son  action,  de  son  but,  sont 
tiréet  de  notre  compréhension  de  l'individu 
bnmain.  Comme  lui ,  elle  doit  s'appliquer  i  la 
con.sorvation  de  .''on  existence,  au  soin  de  ses 
intérêts,  au  développement  de  ses  facultés. 

La  compréhension  du  droit  pour  la  nation, 
comme  pour  l'individu  ,  suit  la  même  marche, 
le  même  progrès  au  sein  de  la  société  humaine. 
Le  droit  divin  de  la  conquête  et  l'esclavage 
Kont  contemporains  ;  les  agressions  pillardes 
du  moyen  âge  correspondent  aux  exactions  et 
au  servage  ;  de  nos  jours ,  ce  qu'on  appelle 
droit  des  gens  s'est  étendu  et  épuré  en  raison 
des  conquêtes  faites  par  la  personualilé  hu- 
maine. 

Ainsi,  pour  la  nation  comme  pour  l'individu, 
l'indépendance  est  la  preriiiérc  loi  de  l  exis- 
tence  et  la  première  comlition  du  développe- 
ment. Un  peuple  ,  s'il  veut  améliorer  ses  insti- 
tutions, doit  pouvoir  en  toute  libi  rfé  cJinnger, 
s'il  le  faut,  \v  (uml  do  su  constitution  et  la  forme 
de  son  gouverneniLMit.  Lui  seul  est  juge  sur  ce 
point-là,  et  il  est  ju^*e  souverain.  .Nul  ne  peut 
être  admis  à  arguer  contre  lui  que  les  change- 
ments  qu'il  apporte  dans  son  État,  sont  de  dan- 


gereux exemples  pour  ses  voisins.  Nul  ne  peut 
davantage  trouver  mauvais  quMI  recherche  tout 

établissement  favorable  à  ses  progrés.  Son 
droit  l'autorise  à  se  développer  dans  tous  les 
sens,  et  il  ne  peut  être  arrêté  que  lorsqu'il 
touche  au  développement  de  quelque  autre 
peuple  et  s'expose  à  le  gêner  dayns  sa  Intime 
expansion. 

Au  droit  d'améliorer  sa  condition  est  joint  I© 
droit  de  se  défendre.  Un  peuple  est  maître  ab- 
solu de  faire  chez  lui  tout  établissement  qn'O 
lui  plaira,  de  développer  et  d'organiser  ses 
forces,  de  multiplier  et  de  perfectionner  tous 
les  moyens  d'action  dont  il  dispose,  armée, 
marine,  forteresses,  en  vue  de  pourvoir  à  sa 
sûreté.  Tnnt  iin  il  ne  devient  pas  agressif,  il 
est  libre  d  agir,  et  faut  qu'il  ne  se  sentira  pas 
inviolablement  garanti  par  une  législation  in- 
ternationale slrictoment  observée,  il  a  le  droit 
de  veiller  lui-même  à  sa  défense  comme  il  l'en- 
tend. Ce  droit  résulte  du  droit  de  conservation 
et  il  est  inséparable  de  l'idée  d'indépendance. 

Une  nation  peut  faire  tous  les  traités  de  paix, 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  ainsi 
que  toutes  les  alliances  qu  elle  jui^c  favorables 
à  ses  mtérêts.  Mais  une  nation  en  voie  de  s'agran- 
dir ou  de  se  fouiller  par  des  alliances  on  autre- 
ment, pourrait  causer  de  l'ombrafre  autour  d'elle  ; 
c'est  pourquoi  l'un  des  principaux  pubiicistes 
modernes ,  Martens,  a  établi  certaines  régies 
de  courtoisie  et  de  bon  voisinage.  Suivant  lui , 
toute  nation  est  tenue  de  donner  des  explica- 
tions satisfaisantes  sur  tous  les  préparatifs  ou 
toutes  les  entreprises  qu'elle  Tiit  dans  le  but 
de  son  légitime  agrandissement  ou  de  sa  sécu- 
rité. Bile  se  conduit  même  parfUtement,  si 
dans  de  certains  cas  elle  va  au-devant  des 
questions  qui  pourraient  lui  être  adressées.  Ce 
sont  là  assurément  des  égards  qu'il  est  bon 
d'observer,  à  condition,  bien  entendu,  qu'ils 
ne  pourront  jamais  constituer  ni  un  droit  de 
supériorité  ou  d'ingérence  d'un  côté,  ni  un 
devoir  de  condescendance  et  comme  une  infé- 
riorité du  côté  opposé.  £st-il  bien  sûr.  d'ail- 
leurs ,  dans  la  pratique  que  ces  explications 
puissent  constituer  une  garantie  parfaite ,  et 
ne  faut-il  pas  plutôt  l'attendre  de  cette  répro- 
bation dont  l'opinion  publique  frappe  de  plus 
en  plus  la  conquête  et  qui  assurera  un  jour  à 
chacun  la  libre  possession  de  son  foyer? 

L  idée  d'indépendance  exclut  celle  d'inter- 
vention d'un  peuple  dans  les  aHUres  d'Un  au- 
tre; mais  quand  riii^jcrence  est  consentie  par 
celui  qui  en  prulite,  elle  est  entièremeut  juste 
et  légitime.  11  importe,  en  effet,  à  toutes  les 
nations  qu'aucune  d'entre  elles  ne  .soit  em- 
pêchée dans  son  développement,  ailn  que  clui- 
ciine  puisse  donnei*  son  concours  i  la  réali- 
sation de  tous  les  proirrés.  Cependant  cette 
assistance  ne  doit  pas  aller  plus  loin  qu'il  ne 
fiiut  pour  procurer  le  bien  que  cherche  le 
peuple  en  détresse.  Vattel  décide  que  ces  in- 
gérences ne  peuvent  s'étendre  au  delà  des 
termes  clairs  et  précis  d'un  traité  conclu  d'a- 
vance. Elles  ne  doivent  non  plus  jamais  deve- 
nir une  cause  de  prulit  ou  d  agrandissement 
pour  la  nation  auxiliaire. 


Digltized  by  Google 


INDÉPENDANCE.  —  INDÉPENDANCE  BELGE. 


Ihie  Mtto,  en  tÊtt,  n'a  pu  tetilenieiit  dea 

droits,  elle  a  aïK^si  des  devoirs,  et,  pour  re- 
prendre le  parallèle  que  ooos  avons  établi,  en 
eemmm^nt,  entre  die  et  rindhridv,  nom 
croyons  que  lorsqu'elle  enfreint  ses  devoirs  et 
couunet  des  fautes  ou  des  crimes,  elle  doit 
être  wnnnise  aux  arrCta  de  la  même  juatice, 
suivant  le  mode  dont  celte  justice  pont  s'exer- 
ce en  passant  de  l'individu  à  l'ôtre  collectif. 
Mata  il  y  a  i  diatiofrner  entre  les  faotea  oom- 
mises  en  dehors  d'elle  ou  dans  son  propre 
«ein.  Dans  ce  dernier  cas  son  indépendance 
doit  Mre  reapectèe  comme  la  eonseienee  d*nn 
individu;  tout  an  plus  ses  voisins  auraient-ils 
le  droit  de  représeutations  oflicieuses.  Mais 
qnand  elle  canmiet  des  actes  offensifs  à  Tègard 
des  autres  tires  collectifs  au  milieu  desquels 
elle  vit,  elle  tombe  forcement  sous  le  coup  de 
leur  vengeance,  de  leur  répression. 

Les  nations  sont  égales  entre  elles,  car  elles 
ont  toutes  les  mi'^mes  droits  et  les  mêmes  de- 
voirs. Grotius  estime  que  les  États,  bien  qu'inc- 
g^anx  en  force,  sont  égaux  en  droits.  Le  baron  de 
v/olf  rtablit  comme  maxime  fondamentale  que 
l'.'s  diiTerei  tes  nations  sont  entre  elles  dans 
i  état  d  indépendance  et  d'égalité  naturelle. 
G.  F.  de  Mart»  ns  dit  qu'entre  les  nations  comme 
entre  les  individus  il  y  a  une  égalité  parfaite 
de  droits  naturels  et  absolus.  Qui  dit  égalité  de 
droits  dit  en  même  temps  égalité  de  devoirs. 

£n  vertu  de  l'égalité,  toutes  les  nations  ont 
droit  aoz mêmes  égards  et  an  même  respect, 
«I  aucun  peuple  ne  doit  être  exposé  à  rien  qui 
puisse  blesser  sa  personnalité.  11  faut  que  l'in- 
dépendance  de  chacune  se  eoocilie  avec  l'éga- 
lité de  toutes,  et.  réciproquement,  l'iiitlépen* 
dance  de  toutes  avec  l'égalité  de  chacune. 

Tonte  nation  a  le  droit  de  reconnaître  ou  de 
ne  pas  reconnaître  le  gouvernement  qu'une 
autre  s'est  donné,  le  souverain  qu  elle  a  choisi 
et  le  titre  que  prend  ce  souTertfn.  liais  TégaUté 
demande  qu'aucune  nation  n'ait  à  soufifrir  pour 
les  changements  de  choses  et  de  personnes 
qu'elle  aura  cru  devoir  fiyre  dans  son  État, 
pourvu  qu'elle  n*ait  cauaè  de  domnsge  à  au- 
cune autre. 

n  est  d*naage  qu'un  souTerain  on  ses  repré- 
sentants, lorsqu'ils  se  trrmv<  nt  hors  de  leur 
territoire,  reçoivent  certains  honneurs;  mais 
on  ne  peut  les  exiger  d'un  peuple  qnl  sans  affec- 
ter de  rn'  pris  ne  croira  pas  devoir  donner  de 
telles  marques  d  attention  ;  ni  de  celui  à  qui 
ses  mœurs  et  sa  consttlufion  Interdisent  trop 
de  déférence  pour  les  télcs  couronru  es.  Ce 
dernier  cas  peut  se  voir  dans  une  république. 
La  Sufase,  par  exemple,  n'accorde  des  hon- 
neurs, et  surtout  des  honneurs  militaires,  à 
aucun  monarque  traversant  son  territoire  ou  y 
séjonmanL  élément  il  peut  arriver  que  ce 
souverain  reçoive  de  quehjues  membres  d'un 
gouTemcmcnt  cantonal  ou  du  président  du 
Conseil  fédéral  une  visite  de  haute  courtoisie. 
Les  États-Unis  d'Amérique  en  usent  à  peu  prés 
de  même,  bien  qu'ils  semblent  portés  à  déroger 
sai  s  peine  à  celte  coutume  solvant  la  circon- 
stance. 

Les  droits  de  préséance  ont  causé  dea  rop- 
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tnres  entre  gouvernements  et  produit  des 

guerres,  parce  qu'à  la  place  du  sentiment  de 
l'^alité  on  a  mis  souvent  l'orgueil,  la  pré- 
somption, la  vanité.  Poussées  jusque-là,  lea 
exigences  du  rang  sont  tout  à  la  fois  pin  ri!es  et 
cruelles.  Mais  les  hommes  se  laissent  plus  sou- 
vent inspirer  par  leur  droit  que  conseiller  par 
leur  devoir,  et  c'est  pourquoi  il  est  nécessaire 
d'établir  des  règles  et  des  usages,  afin  d'em- 
pêdier  lea  fronsementa.  Autrefois  ces  régies 
étaient  luinibreuses ,  souvent  bizarres;  mais 
actuellement  la  plupart  de  ces  rè^^les  sont  tom- 
bén  en  discrédit.  (  Votj.  Agent  diplomatique.  ) 
On  a,  de  nos  jours ,  des  intérêts  trop  sérieux  à 
débattre  pour  s'arrêter  à  des  détails  inspirés 
par  la  vanilé  et  le  désœuvrement. 

G.  Chaimbiz. 

INDÉPENDANCE  BELGE.  Ce  journal  s'est 

appelé  d'abord  le  Mémorial  belge,  puis  Xlndé- 
pe/tdant.  A  la  suite  de  la  révolution  de  Bel- 
gique de  1830,  le  Mémorial  fut  fondé  par  des 
hommes  politiques  et  des  écrivains  belges  et 
français.  Parmi  ces  derniers  on  peut  citer 
M.  Campan,  qui  fut  depuis  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  et  colla- 
borateur d'Henri  Fonfrùcie  au  Courrier  de  la 
Gironde,  et  M.  Faure,  également  du  départe- 
ment de  la  Gironde. 

Le  Mémorial  ne  tarda  pns  à  se  transformer 
eu  Indépendant.  Le  premier  numéro  de  ce 
nouveau  jounml  parut  le  6  février  1831. ILAwi^ 
déjà  rédacteur  en  chef  du  Mémorial,  COUServa 
les  mêmes  fonctions  à  ï Indépendant. 

neut  pour  collaborateurs,  aux  deux  Jour^ 
naox ,  béaucoup  d'hommes  dont  les  noms  sont 
étroitement  liés  à  la  fondation  de  la  nationalité 
belge,  notamment  MM.  Rogier,  Van  Praet,  Ma- 
terne, Devaux,  Lebeau,  etc. 

A  celte  même  époque  commencèrent  à  se 
deaainer  et  à  se  sépwrer  les  deux  partis  qui 
avaient  fait  cause  commune  pour  secouer  la 
domination  hollandaise.  L'Indépendant,  tout 
en  gardant  te  caractère  de  journal  de  la  cour 
qu'il  avait  depuis  son  origine ,  devint  Toigaiie 
des  libéraux  opposés  aux  catholiques. 

In  I84S,  quelque  temps  après  ranrivée  du 
ministère  Nollionih.  sorte  de  ministère  mixte, 
la  rédaction  de  iindépendant  lui  refusa  son 
appui ,  et  les  propriétaires  du  Journal  dfcddèrenf 
qu'il  cesserait  de  paraître. 

Mais  immédiatement,  une  société  en  com- 
mandite ,  ayant  i  sa  tète  M.  Paure,  se  fimna  et 
fonda  \  Indépendance,  laquelle  eut  pour  but 
principal  de  battre  en  brèche  le  ministère 
Notbomb,  et  ne  fut  plus,  comme  Pavait  été 
ï  Indépniâant,  soutenue  pécunMranieDt  par  la 
cour. 

Le  dernier  num^  de  V Indépendant  parut 
le  30  juin,  et  dès  le  lendemain,  l^r juillet  1843, 
paraissait  le  premier  numéro  de  ï  Indépendance. 

M.  Faure  se  retira  en  septembre  1844  et 
céda  la  place  à  M.  Edouard  Perrot,  principal 
rédacteur  du  journal,  et  également  Bordelais. 

M.  Perrot  put  racheter  successivement  toutes 
les  actions  de  XIndipendam;  et  U  en  devint 
ainai  unique  prolétaire. 
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Ce  fut  on  1848  qiie,  les  événements  aidant, 
le  Journal  couuiieuça  à  preudre  son  grand  dé- 
fdoppemeni  et  i  conquérir  une  situation  de 
premier  ordre  dans  la  presse  européenne. 

Enfln,  au  commeuccotent  de  1856,  U.  Léon 
Bérardi,  de  Marseille,  principal  rédacteur  de 

Y  indépendance  depuis  1846,  constitua  une 
nouvelle  société  qui  acheta  le  Journal  des 
mains  de  M.  PerroL  M.  Bérardi  devint  alors  di- 
netenret  rédacteur  en  chef  de  V Indépendance, 
60  néme  temps  que  son  principal  propriétaire. 

L'influence  et  le  succès  de  V Indépendance 
n'ont  fait  que  f^randir  en  ces  dernières  années. 
C'est  aujourd'hui  un  des  journaux  dont  la 
publicité  est  le  plus  étendue  et  qui  possè- 
dent le  plus  de  leet«w»  sur  tous  les  points  dn 
globe. 

Cela  est  dû  en  partie  à  ce  qu  on  y  trouve 
Umi  des  détails  que  les  Journaux  français  ne 
peuvent  pas  publier,  et  aussi  à  ces  inrorma- 
tions  rapides  et  multipliées,  à  ces  dépêches, 
à  ces  correspondances  qne  V/mUpmtiame  re- 
çoit de  chaque  pays. 

Les  doctrines  de  \ Indépendance  sont  en 
tonte  matière  de  polltiqne,  de  inances.-de 
commerce  et  d'art,  du  libéralisme  le  plus  large. 
KUe  a  résumé  son  programme  par  ces  mots  : 
llonservation  par  le  progrès.  Elle  soutient  en 
effet  en  toute  rencontre  qu'on  no  peut  rien  fon- 
der de  dëlinitif  que  par  la  liberté  absolue.  L'/n- 
tflIpeiMleiiee  eoinbat  tout  ce  qni,  dans  les  traités 
de  commerce,  dans  les  lois,  dans  les  règle- 
ments administratifs,  retarde,  sous  prétexte  de 
■éeessités  de  transillon.  de  progrès  sage  et 
modéré,  l'application  coinplète  de  la  liberté. 

Les  principaux  collaborateurs  de  ilndépen- 
êmfbOfe  à  Bmx^es,  sont,  poar  la  poliôque 
intérieure  :  NH.  Nestor  Considérant  et  Paul 
Landoy;  pour  la  politique  extérieure  :  MM.  An- 
gntte  Oonrrear  et  F.  Banno.  Tontes  les  qnes- 
tioos  artistiques  et  principalement  les  œuvres 
musicales  sont  examinées  daus  {'Indépendance 
par  H.  idouard  Fétis,  membre  de  l'Académie  de 
Belgique.  La  chronique  des  théâtres  et  la  revue 
littéraire  sont  conOees  à  M.  Gustave  Frédérix. 

M.  Camille  Berru,  ancien  rédacteur  de  XEoi- 
nement,  est  secrétaire  de  la  rédaction  de 

Y  Indépendance,  et  en  outre  secrétaire  particn- 
Uer  de  M.  BérardL 

A  l'étranger,  Y  Indépendance  a  prés  de  50  col- 
laborateurs. Parmi  ces  collaborateurs,  on  peut 
citer  M.  Paul  Foucher,  le  plus  important  des 
correspondants  parisiens  du  journal,  et  M.  Jules 
Janin  qui  envoie  a  l'/fHfejpeiidaMce  des  feuille- 
tons signés  :  Êraste.  M.  B. 

INDES.  L'Inde  proprement  dite  est  tout  le 
pays  qui  s'étend  depuis  l'Himalaya  jusqu'à  la 
mer.  Cette  vaste  contrée  Jouit  d'un  des  pins 
beaux  climats  du  monde,  et,  grâce  à  sa  position, 
elle  est  couverte  des  productions  les  plus  riches 
et  les  plus  variées. 

L'Inde  est,  sinon  le  berceau  de  la  race  hu- 
maine tout  entière,  du  moins  l'un  des  pays 
où  l'homme  se  multipUa  le  plus  rapidement.  Lu 
richesse  du  sol  et  la  douceur  des  moeurs  des 
premiers  habilautâ  de  i'iuùe  allirucut  daus 


ces  contrées  des  hordes  de  barbares  qui  vin* 
rent  successivement  les  ravager,  s'y  établir, 
et  qui  créèrent  par  leur  superposition  cette 
multitude  de  castes  différentes  d'8^>eot,  te 
mœurs,  de  religion,  qui  subsistent  encore  au- 
jourd'hui, distinctes  les  unes  des  autres,  et 
que  rien  n'a  pu  fondre  en  un  tout  homogène. 

Cette  multipUcité  de  peuplades  diverses ,  ha- 
bitant le  môme  sol  depuis  des  milliers  d'an- 
nées et  restant  cependant  étrangères  les  unes 
aux  autres,  est  un  des  phénomènes  les  plus 
curieux  de  I  hisloire  de  l  liumanité,  et  dans 
ancmi  pays  le  même  fait  ne  s'est  reproduit  tor 
une  aussi  vaste  écbelle,  ni  avec  la  même  per- 
sistance. 

Gbose  non  moins  singulière,  tous  ces  peuples 

ont  conservé  leur  tradition,  et  les  monuments 
de  leur  territoire  ont  subsisté  en  dépit  de  toutes 
les  invasions  et  de  tons  les  maUieufl  dont  ce 
pays  a  été  le  théâtre. 

Les  premières  races  qui  habitaient  l'Inde, 
sobcistent  eneore  aajonid'hnl,  reniées  dans 
les  montagnes  inareessihies;  ce  ne  sont  plus 
que  de  petites  peuplades  misérables  que  le 
tempe  et  les  dreonstances  ont  rendues  tout  à 
fait  étrangères  les  unes  aux  autres.  Leurs 
langues  qui  seraient  le  seul  moyen  de  retrouver 
la  traee  de  ces  nstlonàUtés  dispersées,  oiM  été 
peu  étudiées  jusqu'à  ce  jour,  de  sorte  qu'il  est 
presque  impossible,  vu  l'état  actuel  de  nos 
connaissances .  de  procéder  an  tnitail  intéres- 
sant de  leur  classement  et  à  la  rcchcn  he  i!c 
leur  origine;  ce  sera  l'œuvre  des  générations 
Aitures.  On  ne  peut  i  ce  sujet  que  hasarder 
des  conjectures  qu'il  est  inutile  d'énoncer  ici. 
Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  ces  peu- 
plades semblent  divisées  en  deux  grandes 
races  primitives  qui  se  sont  croisées  de  toutes 
les  manières  possibles  :  une  blanche  dont  le 
profll,  les  cheretts  et  lesprlndpanx  earsctètes 
physiologiques  démontrent  l'origine  caucasi- 
que  ;  et  une  noire  ayant,  ainsi  qu'en  témoignent 
ses  cheveux  crépus  et  tout  son  ensemble,  de 
grandes  affînitès  avec  les  races  des  Papous  ou 
nègres  océaniens  dont  elle  est  peut-être  la 
souche. 

L'histoire  de  l'Iode  peut  ae  diviser  en  contre 

grandes  périodes  : 

La  prciuière,  depuis  rinvasion  des  Aryas, 
Jusqu'à  celle  d'Alexandre  le  Grand. 

I«a  deuxième,  depuis  l'invasion  d'Alexandre, 
Jusqu'à  la  conquête  de  l'Inde,  par  Mahmoud  le 
Gasnévide. 

La  troisième,  depuis  l'invasion  de  Mahmoud 
le  Gasuevide,  jusqu'à  l'époque  des  premiers 
établissements  des  Européens  dans  l'Iude. 

La  quatrième,  depuis  l  époque  de  l'étabUs- 
semcnt  des  Européens  dans  1  Inde,  jusqu'à  uos 
Jours. 

On  comprendra  que  nous  négligions  complè- 
temeut  les  trois  premières  périodes  pour  nous 
occuper  ttdQSivemcnt  de  la  quatrième;  la 
nature  de  ce  recueil  nous  impose  cette  obliga- 
tiou.  ^ous  examiuerons  aussi  très -rapidement 
Tbistoire  de  rétablissement  des  Européens  dans 
l'Inde,  et  nous  ne  traiterons  en  détail  que  la 
période  tout  à  fait  contemporaine,  la  seule  iu- 
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tèrennte  ao  polit  de  voe  poKtiqne  et  éf  ooo- 
ttkjiie. 

C'est  à  U  flo  du  quiiucième  siècle  que  les 
liropéeM  eatrèrent  dtiw  Tlnde.  Let  FortngalB 

doublèrent  les  premiers  le  cap  de  Bonnc-Kspt- 
luce  et  tracèrent  pour  aiusi  dire  la  roule  aux 
■eeietm.  eooqvéraDts  qui  devaient  subjuguer 
tonte  la  Péninsule  indienne.  Vasco  de  Gama 
d'aJMNtl,  puis  ensuite  Aibuquerque,  s'empa- 
rireat  de  presque  toute  la  eOte  de  Malabar  et 
eaMtituèrent  une  puissance  formidal'e ,  qui, 
grtee  à  reneigie  et  au  talent  des  amiraux  por- 
tugais, eeuserra  longtemps  le  monopole  du 
commerce  de  l'Inde. 

1^  Français  et  les  Anglais,  après  de  nom- 
bretix  elibrts,  parrinreiit  cependant  à  chasser 
]ei  i'ortugaiii  de  presque  tous  les  points  qu'ils 
occupaient  et  dés  la  tin  du  seisi^-me  siècle,  la 
puissance  des  ueuveanx  venus  avait  complète- 
Mot  èdipsë  celle  des  premiers  conquérants. 

Les  Français  furent  les  premiers  à  entre- 
prendre la  lutte  contre  les  Portugais,  et  dès 
1503  une  expédition  partit  de  Rouen  dans  ce 
but.  LesAniriais  firent  aussi  plusieui^  tentatives 
analoL'Ucs,  en  1582  et  en  1596;  mais  ces  ex- 
péditions furent  reponssèes.  Francis  Drake 
d  al'ord.  puis:  en.suito  Tlionias  Cavendish,  pas- 
fèrcut  i)ar  ic  détroit  de  Magellan,  brûlèrent  les 
comptoirs  espagnols  de  TAnérique  du  Sud  et 
ouvrirent  des  relations  commerciales  entre 
TAngieterre  et  les  lies  Philippines. 

Les  Hollandais,  à  leur  tour.  ImitAre&t  les  An- 
glais et,  en  1595,  une  expédition,  commandée 
psr  Boulman,  quitta  Amsterdam.  Le  succès  de 
eelte  pranière  tentative  enbardit  les  Hollan- 
dais .  •  t  leur  commerce  aveo  les  Indes  prit  un 
rapide  accroissement. 

Bn  f  5M  Ait  fonnée,  è  Londres,  une  compa- 
gnie ponr  l'exploitation  du  commerce  de  l'Inde; 
te  capital  social  de  cette  entreprise  fut  lixé  à 
10^133  Vif.  et  et  divta«  en  100  actions.  Telle 
M  rorigine  modeste  de  la  célèbre  Compagnie 
des  Indes  qui  couvrit  les  mers  de  ses  Hottes, 
qui  eut  A  sa  solde  une  année  digne  d*utt  grand 
empire,  et  qui  étendit  sa  domination  sur  plus 
de  cent  millions  d'hommes.  On  était  si  loin  du 
prêmir  les  brillantes  destinées  de  la  nouvelle 
compagnie  que  le  départ  des  premiers  navires 
fut  suspendu  par  ordre  pendant  plusieurs  mois, 
pour  ne  pas  porter  ombrage  A  l'Espagne,  avec 
laquelle  I  Angletcm  était  SUT  le  point  de  con- 
clure un  traité. 

Cette  compagnie,  désignée  sous  le  nom  de 
Compagnie  des  marchands  de  Londres ,  avait  le 
monopole  du  commerce  de  tous  les  pays  situés 
an  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  du  dé- 
trmt  de  Magellan.  Le  privilège  était  limité  à  une 
période  de  quinze  années,  renouvelable  à  la 
v<^nté  du  gouvernement.  La  première  expé- 
dition mit  A  la  voile  le  2  mai  1601.  Cette  expé- 
dition et  presque  toutes  relies  qui  stiivircnt 
furcut  très-bcureuses,  et  la  compagnie  réalisa 
dTénormes  bénéflces;  elle  n'eut  à  essuyer qne 
peu  de  résistance  dans  la  plupart  des  pays  où 
elle  essaya  de  trafiquer,  et  ce  n'est  qu'en  1609 
et  I6t0  qu'elle  eut  à  combattre  les  Turcs,  A 
àêm,  et  les  Pnrtngais  sur  la  cote  de  Malabar. 


8n  161 1 ,  le  foi  Jaeqnes  envojra  une  expédi- 
tion sous  les  ordres  de  Thomas  Uert,  qui  se  ren- 
dit à  Agra,  auprès  du  Grand  Mogol,  et  conclut 
anree  ce  prince  un  traité  â*affianee  Ibrt  avanta- 
geux pour  l'Angleterre.  En  exécution  de  ce 
traité,  la  compagnie  reçut  l'autorisalion  de  con- 
sfmire  son  premier  entrepôt  à  Hoogly. 

A  la  mémo  époque,  les  états  généraux  de 
Hollande  approuvèrent  les  statuts  d'une  com- 
pagnie des  Onndes-lndes  qui  fut  à  peu  près 
organisée  anr  le  modèle  de  la  Ompipàe  an- 
glaise. 

Bn  1617,  les  Anglais  portèrent  le  capital  de 

la  Compagnie  à  la  somme  de  1,600,000  liv.  ^t. 
Cette  somme,  considérable  pour  l'époque  dout 
nous  parlons,  ne  fut  cependant  pas  longtemps 
suffisante,  et  en  1631 ,  une  uouveUe  souscrip- 
tion de  470,000  liv.  st.  fut  ouverte. 

Cependant,  en  dépit  de  tous  ses  succès,  la 
Compagnie  fut  un  moment  snr  le  point  de  pè> 
rir  par  suite  de  la  concurrence  que  lui  flt  une 
autre  compagnie  anglaise  que  le  roi  avait  au- 
torisée, et  dont  on  assure  même  qu'il  était  fon- 
dateur. Mai."?  cette  crise  fut  de  courte  durée, 
et,  en  les  deux  compagnies  rivales  se 

fusionnèrent. 

Bn  1642,  la  Compagnie  éleva,  à  Madraspa- 
tam,  son  premier  fort,  nofluné  fort  Saint-Geor- 
ges. Bn  1652,  elle  obtint  le  privilège  du  COOH 
uierce  dans  la  riche  province  du  Bengale. 

En  1 663 ,  les  Anglais  occupèrent  Bombay  qui 
lenr  tat  cédé  par  les  Portugais,  et,  en  1675, 
une  révolte  ayant  eu  lieu  dans  cette  place  ,  le 
siège  du  gouvernement  qui  était  a  Surate  fut 
transféré  A  Bombay. 

Les  indigènes  du  Bengale  ayant  montré  (!c 
mauvaises  dispositions  à  l'égard  des  agents  de 
la  Compagnie,  les  Angisis  envoyèrent  sur  la 
cète  une  cxpt'iiitidn  militaire;  c'itail  la  pre- 
mière fois  que  la  Compagnie  avait  recours  aux 
annes.  Ses  débuts  tarent  peu  brillants;  plu- 
sieurs de  ses  factoreries  furent  pillées  et  brû- 
lées. Elle  envoya  une  nouvelle  expédition  qui 
ne  ftit  pas  plus  beureuse  que  la  précédente,  et 
elle  dut  évacuer  le  Bengale. 

Les  Français  travaillèrent  avec  énergie  à  rat- 
traper le  temps  qu'ils  avalent  perdu.  Nous 
avons  déjà  parlé  d'une  tentative  infructueuse 
faite  par  eux  en  1503.  Ce  fut  encore  de  Breta- 
gne que  sortit  la  deuxième  expédition  fhin- 
^se.  et  elle  n'eut  qti'un  résultat  insigniiiant 
Il  en  fut  de  même  d  une  première,  puis  d'une 
seconde  Compagnie  des  Indes  qni  ftarent  insti- 
tuées, mais  qui  ne  purent  réunir  des  fonds  suf- 
Osants.  Enfin,  en  1615,  un  Français,  nommé 
Gérard  Leroy,  qui  avait  vainement  cherché  A 
constituer  les  deux  compagnies  des  Indes, 
réussit  à  armer  deux  vaisseaux;  il  arriva  A 
Java,  mais  les  Hollandais  lui  ayant  suscité  des 
difficultés .  il  fut  forcé  de  vendre  un  de  ses  na- 
vires. Cependant  l'entreprise  n'en  rapporta  pas 
moins  des  benetù-es  assez  considérables  pour 
encourager  les  négociants  francaia  A  suivre  la 
vole  que  Gérard  leur  avait  tracée. 

Une  nouvelle  expédition  sortit,  en  KUâ, 
d*Bonflenr;  nn  des  navires  se  perdit,  en  reve- 
nant de  Snnatn,  et  l'antre  rentra  au  Havre, 
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après  uu  heimnx  voyage.  Cette  comptgnie  lé- 

soliit  de  créer  un  établissement  dans  l'Ile  de 
Madagascar.  Cette  tentative  eut  peu  de  succès, 
et,  en  1642,  les  établissements  français  de  Ma- 
dagascar ètaiont  encore  réduits  à  U  limite  de 
leurs  forliiications. 

En  1654,  le  maréchal  de  la  Meilieraie  expé- 
dia pour  son  compte  trois  navires  à  Madatras- 
car;  mais  il  ne  fut  pas  donné  suite  a  sa  tenta- 
tive, car  il  moaml  pee  de  temps  après. 

Colbert ,  voyant  Tinsuccès  de  toutes  ces 
expéditions  et  se  rendant  compte  que  la  France 
ne  pouvait  tans  danger  se  taisser  ainsi  devan- 
cer par  le?  antres  puissances,  crf^n  une  Com- 
pagnie frau(,-aise  des  Indes  orientales,  sur  le 
modtie  de  celles  de  la  Hollande  et  de  l'Angle^ 
terre.  Cette  compagnie  fut  imMiic  plus  favorisée 
qne  ses  rivales.  Colbert,  tout  entier  à  sa  doc- 
trine èeenomiqiie,  protégeait  bien  qnand  il 
voidait  s'en  donner  la  peine,  et  la  nouvelle 
compagnie  s'éleva  à  la  faveur  de  la  pratique 
proteetienniste  la  phis  énergique. 

Entre  autres  avantages,  le  gouvernement 
s'engageait,  vis-a-vis. de  la  compagnie,  à  sou- 
tenir par  les  armes  ses  étaMIssements  et  i  Mre 
escorter  les  convois  par  des  escadres  de  n  n  ircs 
de  guerre,  lorsque  le  besoin  s'en  ferait  sentir. 

Madagascar  fat  encore  duAii  cette  IMs  comme 
point  central  des  étahlissemonts  français  dans 
lînde.  Ce  cboix  malheureux  entrava  les  pre- 
wkn  pas  de  la  compagnie.  On  se  demandenit 
avec  étonnenunl  quelles  purent  être  les  con- 
sidérations qui  tirent  choisir  ce  point,  tandis 
qu'il  y  avait  tant  d'antres  endroits  plus  propi- 
ces et  mieux  appropriés  au  but  que  l'on  pour- 
suivait, si  l'on  ne  comprenait  que  les  intéres- 
sés des  premiers  établissements  de  Madagascar 
dorent  faire  tous  leurs  efforts  pour  adirer  de 
ce  côté  les  expéditions  de  la  compagnie.  Ce- 
pendant, petit  a  petit,  la  compagnie  flnit  par 
s'établir,  et,  en  1744,  sa  pnfawanee  était  eon- 
sidérable. 

Aussi,  la  guerre  ayant  édaté  à  cette  époque 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  les  deux  com- 
pagnies se  Urent  une  f^-uerre  acliarnée. 

Le  traité  d'Ai,x-la-Cliapelle  y  mit  uu  terme , 
la  France  rendit  Madras  à  l'Angleterre,  et  les 
hostilités  directes  cessèrent  entre  les  deux 
compagnies.  Mais  chacune  d'elles  possédait  des 
corps  d'armée  plus  conaidérables  qu'il  ne  loi 
était  nécessaire  en  temps  de  paix .  et  pour  les 
utiliser,  elles  les  mirent  au  service  des  princes 
indigènes.  Cette  politique  habile  lenr  assurait 
en  peu  de  temps  une  erande  iulluence  dans 
l'Inde,  et  même  leur  permettait  d  espérer  la 
poesession  complète  du  pays,  soit  directement, 
soit  par  l'intermèdiaiK  de  princes  indigènes, 
leurs  créatures. 

Les  Anglais  firent  me  expédition  dans  le 
royaume  de  Tanjore  pour  replacer  sur  le  tr(^ne 
un  roi  de  ce  pays  qui  avait  été  chassé  par  ses 
sujets;  eette  expédition  réussit  complètement 
pour  les  Anglais,  qui,  s'apercevant  que  leur 
prétendant  ne  jouissait  d'aucune  popularité 
dans  le  pays,  oontlnnèrent  la  guerre  pour  leur 
propre  compte,  et  s'envarèrent  da Ibrt  de  Devi- 
Gotab. 


Le  gouvemevr  ftutçils,  Dupleix.  paya  aux 
Hahrattes  la  rançon  du  prince  Chimila-Saheb, 
qui  était  leur  prisonnier  depuis  1741,  et  résolut 
de  se  servir  de  ce  prince  pour  jouer  un  rôle 
dans  la  politique  des  indigènes.  Chunda-Saheb 

Îuitta  la  prison  de  Sattarah  en  1747,  à  la  tête 
'nn  corps  de  troto  mille  Mabrattes.  D  marcha 
sur  le  Carnatique,  secourut  sur  son  chemin  le 
rajah  Clietterdroog,  qui  était  sur  le  point  d'être 
débit  par  celui  de  Bedroar.  n  en  obtint  de  Ter- 
gent  et  un  renfort  de  troupes.  Sur  ces  entre- 
faites, Nisam-al-Mulk,  subahdardu  Décan,  mou- 
rut, et  Raiimlung  et  Munapha-Jung,  l'un  flto, 
et  l'autre  pettt-fllB  de  ce  prince,  se  dispntérait 
le  pouvoir. 

D*après  les  eonsefo  de  Dnpieix.  Chunda-Sa- 
heb offrit  le  secours  de  sa  petite  armée  à  Murza- 
pba-Jung;  les  Français  envoyèrent  eux-mêmes 
un  petit  corps  d*annèe  au  secours  des  denz 

alliés.  Cette  entreprise  réussit ,  et  après  des 
péripéties  et  des  batailles  nombreuses ,  Nasir- 
Jung  Ait  tué  et  Munapba-lung  fut  proclamé 
sul)ahdar  du  Décan. 

Les  Français  retirèrent  de  grands  avantages 
de  ce  prince ,  qui  reconnut  Gbunda-Salieb  ne^ 
bah  du  Carnatique,  et  partit  poVT  Hydmbtd 
avec  uu  corps  d'Suropéens. 

Dupleix  était  donc  arriTé  i  Ibree  d*hablieté 
à  avoir  deux  souverains  indigènes  qui  étaient 
ses  créatures  et  qui  le  considéraient  comme 
leur  prfndpal  appui.  Quelque  tenips  après  , 
Murzapha-J)iiiir  fut  tué  dans  une  révolte;  mais 
Bussy,  qui  commandait  le  petit  corps  d'armée 
français  i  Hyderabad ,  avait  su  prendre  on  tel 
ascendant  sur  les  chefs  indigènes,  qu'il  flt  pro- 
clamer un  des  frères  de  Mursapha-JiUDg,  nommé 
Salabur-Jung. 

Gbunda-Sabeb ,  à  l'instigation  des  Français  et 
avec  leur  secours,  attaqua  alors  les  Anglais, 
et  les  deux  compagnies,  sans  s'inquié'er  de  la 
paix  qui  avait  été  conclue  entre  la  France  et 
]  Angleterre,  se  firent  ainsi  la  guerre  pour  leur 
propre  compte. 

Les  Français  remportèrent  de  grands  avan- 
tages,  mais  ces  triomphes  furent  interrompus 
par  le  rappel  de  Ilupleix,  en  1751.  Les  minis- 
tres du  roi  Louis  \Y  n'osèrent  le  soutenir. 

A  partir  de  celte  épo(|ue,  la  ptiissance  des 
Français  dans  1  Inde  décrut  rapidement;  et,  tan- 
dis que  les  Anglais,  commandés  par  Clive,  fai- 
saient chaque  jour  de  nouvelles  conqtiétes,  les 
Français  voyaient,  au  contraire,  leurs  posses- 
sions amoindrir  et  leur  iuIluencc  disparaître. 

I.es  Afitrlais  soumirent  leurs  possessions  à  Utt 
système  régulier  d  exactions  de  toute  nature; 
ils  s'emparèrent  du  monopole  de  toutes  les 
denrées  de  première  nécessité  et  réprimèrent 
la  contrebande  avec  une  cruauté  sans  exemple 
dans  les  annales  des  peuples  civilisés.  Cette 
tyrannie  enrichit  la  compaenie  et  ses  aîrents; 
mais  les  pays  qui  y  étaient  soumis  dépérirent 
avee  une  effrayante  rapidité  et  tarent  désolée 
par  des  famines  terribles. 

Tous  ces  ^xcès  motivéreut,  en  1772,  une  en- 
quête du  Parlement  anglais,  et  William  Mèré- 
dith,  dans  un  éloquent  (discours ,  montra  à  l'An- 
gleterre étonnée  quelle  avait  été  la  conduite 
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des  agenlB  de  la  Conpigiiie  ;  il  les  flt  voir  ré- 
duisant systcniritiqiicniont  au  tlcrnier  degré  de 
misère  des  populations  culiéres,  et  amassant 
des  monceaux  d'or  sur  les  cadaTres  de  troto 
millions  d  lionunes  morts  de  faim.  Grâce  au 
prestige  des  couquéle<>  militaires  de  Clive,  et 
griee  sorloot  a  son  Immense  fortune  et  à  celle 
de  ses  complice? ,  ri'nqu(''te  n'eut  pas  de  ré- 
sultats séheujL,  et  ua  simple  blâme  fut  infligé 
an  tru-konorable  Robert  Clive,  baron  de  Plas» 
say. 

Ccpeudant,  en  1773,  le  prîTilége  de  la  Com- 
pagnie étant  sur  le  point  d'expirer,  le  Parle- 
ment réTisa  ses  règlements  et  lui  donna  une 
nouvelle  charte.  £n  vertu  de  cette  charte,  on 
établit  à  Calcutta  un  gouverneur  gèn^>ral,  auquel 
étaient  soumis  le;;  gouverneurs  particuliers  des 
provinces  de  Madras  et  de  Bombay.  11  fat  insti- 
toé  auprès  de  ce  gonvemeur  un  conseti  de 
quatre  meniLrcs  qui  devait  assister  le  gouver- 
neur et  pari.iger  avec  lui  la  direction  des  afbi- 
res.  Le  premier  gouverneur  général  de  l'Inde 
fut  Warren  Hastings,  déjà  gouverneur  du  Ben- 
gale. Le  nouveau  gouverneur  continua  l'œuvre 
de  Clive:  et  les  malheureux  Hindous  ftarent 
peut-être  mèoie  réduits  i  regretter  le  régne  de 
leur  ancien  oppresseur. 

HasUngsfut  violemment  attaqué  dans  le  Par- 
lement anglais .  et  tout  le  monde  sait  avec  quelle 
éloquente  indignation  l'itt.  Fox.  Burke  et  sur- 
tout Shéridan  lui  reprochèrent  ses  crimes. 
L'Angleterre  tout  entière  s'associa  aux  ora- 
teurs qui  protestèrent  au  nom  de  l'humanité  et 
de  la  civilisation  contre  la  euaduite  d'Hastings, 
mais  la  majorité  parlementaire  écarta  les  accu- 
sations et  déclara  Hastings  absolu.  Plus  tard 
même,  il  fut  récompensé  par  k-  titre  de  pair, 
et  tes  Angiaîs,  oubliant  tous  ses  crimes,  ne  Ti- 
rent plus  ei!  lui  que  Tbomme  qui  leur  avait 
assuré  l'empire  de  l  lude. 

A  cette  époque,  la  Compagnie  anglaise  était 
en  effet  mal'resse  de  tout  le  pays,  et  elle  dis- 
posait à  son  gré  de  l'empire  des  Mogols  qui  ne 
conservait  plus  qu'on  fentOme  de  souverrineté; 
il  lui  restait  encore  cependantdeux  ennemis  re- 
doutables: a  l'ouest,  la  confédération  Mabratte, 
et  ail  sud,  l'empire  de  Hysoure. 

.Xnpliis.  redoutant  l'esprit  guerrier  de 
Tipoo-âalieb,  sultan  de  Mysoure,  se  liguèrent 
contre  loi  avec  les  Mabrattes  et  avec  le  subah- 
darduDéraii.  puis  euvaliirent  ses  États.  Tipoo- 
Sabeb,  vaincu  sous  les  murs  de  Séringapatam, 
Alt  forcé  d'abandonner  aus  Anglais  une  partie 
de  son  royaume  et  de  leur  payer  une  contri- 
bution de  60  milUoos.  Quelques  années  plus 
tard ,  ce  prince  ayant  envoyé  une  ambassade 
a  Louis  XVI  (1787),  et  ayant  entamé  des  né- 
guciJtioos  avec  le  gouvernement  de  l'Ile  de 
France ,  les  Anglais,  comprenant  qu'ils  ne  pour- 
raient jamais  être  assures  de  la  paix  tant  qu'il 
resterait  sur  sou  trône,  résolurent  d'anéantir 
le  royaume  de  Mysoure. 

Tii''«o  résista  longtemps,  et,  aidé  d'un  certain 
Bombre  de  Français  qu'il  avait  à  son  service, 
et  entre  autres  du  général  Raymond,  Il  lutta 
aver  I  énergie  du  désespoir.  Il  fut  vaincu  en 
17M  et  périt  dans  une  bataille.  Les  Anglais 


s'emparèrent  d'une  partie  de  ses  États ,  et  don- 
nèrent l'autre  partie  à  un  souverain  indigène 
qui  gouvernait  sous  le  contrôle  des  employés 
de  la  Compagnie.  Le  général  Raymond ,  privé 
de  tout  secours,  car  la  République  française  ne 
pouvait  envoyer  aucun  navire  dans  la  mer  des 
hdes,  lutta  cependant  contre  la  puissance  an- 
glaise. Hérugié  dans  le  Décan.  il  avait  acquis 
sur  les  populations  de  c«  pays  une  telle  in- 
fluence qu'il  était  devenu  nu  adversaire  redou- 
table. Mallie)ireusemeut ,  il  fut  empoisonné,  et 
avec  lui  le  nom  français  s'éteignit  dans  ces 
pays  qu'il  avait  si  longtemps  remplis.  Les  In- 
diens, privés  do  leur  dernier  défenseur,  fUrent 
alors  entièrement  livrés  a  l'Angleterre. 

Lord  Weticsiey .  alors  gouverneur  général  de 
l'Inde,  inaugura  le  système  ildèlement  suivi 
depuis  par  ses  successeurs.  Ce  système,  nommé 
le  système  subsidiaire,  cmslstait  i  garantir  la 
domination  de  certains  princes  indigènes  et  à 
les  protéger  contre  leurs  ennemis.  De  leur  cOté, 
les  princes  indiens  payaient  une  redevance  A 
la  Compagnie,  et  livraient  leur  capitale  et  les 
poiuts  stratégi(|ues  les  plus  importants  i  des 
garnisons  anglaises  qui  les  occupaient 

Peu  à  peu ,  les  Anglais  s'emparèrent  ainsi  de 
la  plus  grande  partie  des  villes  importantes,  et 
la  domination  des  princes  indigènes,  réduite  à 
une  simple  royauté  nominale,  passa  entre  leurs 
mains  lorsque  les  circonstances  leur  parurent 
favorables  et  lorsque  les  nécessités  de  leur  po- 
litique l'exigèrent. 

Ils  rencontrèrent  cepeiulant  quelquefois  des 
résistauccs  énergiques,  mais  déjà  ils  étaient 
assez  puissants  pour  ne  plus  redouter  les  in- 
digènes, et  ils  réprimèrent  avec  la  plus  grande 
cruauté  toutes  les  velléités  d  indépendance , 
profltant  de  chacun  de  ces  soulèvements  pour 
étendre  et  assurer  leur  domination.  Ce  fut  ainsi 
qu'ils  s'emparèrent  de  la  confédération  des 
Mabrattes,  et  que  lord  Wellesley  et  le  général 
Lake  anéantirenf  cette  [)uissance  redoutable 
qui  était  le  seul  adversaire  sérieux  de  la  Com- 
pagnie anglaise. 

En  !82G  le  rajah  de  Buclli  ayant  été  assas- 
siné ,  ils  chassèrent  l'usurpateur  et  replacèrent 
sur  le  trdne  l'héritier  Intime,  qui  fot  dés  Ion 
un  des  vassaux  de  la  Compagnie. 

Ce  fut  à  peu  près  à  cette  époque  que  Wil- 
liam Bentinck  Ibt  nommé  gouvemenr  générsL 
Cet  administrateur  habile  s'appliqua  à  améliorer 
le  sort  des  sojets  de  la  Compagnie,  n'entreprit 
aucune  guerre  nouvelle,  et  sous  sa  paternelle 
administration,  les  Hindous  purent  un  instant 
oublier  tous  les  maux  qu'ils  avaient  soullérts. 
L'administration  de  lord  Bentinck  fot  tout  en- 
tière occupée  à  il  importantes  réformes  ndmi- 
nistrativès,  et  la  Compagnie  n'eut  à  combattre 
que  quelques  troubles,  promptement  réprimés 
à  Nagpoiir  et  dans  le  .Mysoure. 

Lord  Bentinck ,  sentant  combien  il  importe 
A  un  gonvemement  d'être  averti  des  folts  et 
gestes  de  ses  agents ,  établit  la  liberté  de  la 
presse  dans  toutes  les  possessions  anglaises. 
Il  réforma  la  police ,  et  veilla  avec  le  plus  grand 
soin  à  ce  que  les  agents  anglais,  respectant  les 
coutumes  des  iudigùucs,  ne  leur  founiisscut 
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aucuo  prélexie  de  rébellion.  Ainsi  que  nous  le 
Terrons .  les  pr^-cautions  prises  par  lord  Ben- 
tinck  étaient  indispensables  à  la  s(>curit^  des 
Anglais ,  et  si  ses  successeurs  avaient  toujours 
suivi  la  même  lipno  de  conduite  ,  il  est  proba- 
ble que  de  grands  niaiheurti  eussent  été  épar- 
gnés. 

Ce  fut  aussi  grâce  à  lord  Dentinck  et  à  la  per- 
sistance de  ses  ellorts  que  1  Angleterre  dut 
rèUd»lin^ent  d'une  ligne  directe  et  régulière 
de  communication  entre  l'Europe  et  l'Inde  par 
la  mer  Itouge  et  l'istbme  de  Suez.  Ce  progrès 
mit  TAng leterre  i  même  de  niiTT«  avec  phis 
de  soin  le  déveloiipi  rnciit  de  sa  brillante  con- 
quête, et  c'est  de  celte  époque  que  date  réel- 
lement roecupatloa  complète  et  sérieuse  de 
rindc  par  ses  proprictnires.  Le  grand  cloi^'no- 
nient,  et  la  traversée  indispensable  jusqu'à  ce 
jour  do  cap  de  Bonne-Espérance ,  empêchaient 
souvent  les  Anglais  de  se  rendre  dans  l'Inde 
pour  veiller  eux-mêmes  aux  aflTaires  les  plus 
graves  ;  depuis  que  lord  Bentinclc  eut  en  quel- 
que sorte  rapproché'  l'Inde  de  l'Angleterre ,  et 
qu'il  eut  mis  cette  contrée  à  la  portée  de  ses 
compatriotes  ,  les  relations  se  multiplièrent  et 
les  liens  qui  unissaient  les  deux  pays  se  tnm* 
vèrent  considérablement  resserrés. 

Ï.U  t833,  la  Compagnie  voyait  son  privilège 
expirer,  aussi  dès  1 830  lord  Ellenborough  avait- 
il  proposé  la  formation  d'un  cdii  ilé  cliarpé 
d  examiner  les  affaires  de  l'Inde.  11  avait  fait,  eu 
entre ,  une  motiOD  tendant  à  décider  si  l'Inde 
devait  être  gouvernée  avec  ou  sans  l'assislanco 
de  la  Compagnie  ;  s  il  était  à  propos  que  celte 
assistance  s  exerçât  sons  la  rome  précédem- 
ment adoptée  ou  sons  nnc  forme  nonvelle. 

On  voit  que  la  Compagnie  des  Indes  était 
àéli  bien  loin  de  salisrsire  toat  le  monde ,  et 
que  des  esprits  éclairés ,  prévoyant  les  mal- 
heurs dont  elle  allait  devenir  la  cause,  deman- 
daient 88  suppression.  Malhenrensemenl  ils  ne 
furent  pas  écoutés  et  I  Angleterre  commit  la 
faiblesse  de  laisser  subsister  un  gouvernement 
spécial,  n'ayant  pour  but  que  d'enrichir  ses 
actionnaires  et ,  par  conséquent,  disposé  à  tout 
se  permettre  pour  remplir  le  but  unique  dans 
lequel  il  avait  été  créé. 

Voici  quelle  était  à  cette  époque  (1833)  la 
constitution  politico  -  industrielle  do  cette  fa- 
meuse Compagnie  des  Indes  qui  dispu^iait  du 
Mrtde  plus  de  cent  millions  d'hommes. 

Le  capital  social  était  de  G  millions  sterling 
ou  environ  150  millions  de  francs,  dont  l'in- 
térét  éUit  flzé  à  12  «/tp-  100. 

Les  afîaireî!  générales  de  la  Compagnie  étaient 
réglées  par  la  cour  des  propriétaires.  Ceux  des 
propriétaires  qui  possédaient  ponr  500  livres 
d'actions  ,  au  moins  depuis  nn  an  ,  avaient  le 
droit  de  siéger  ;  mais  pour  avoir  une  voix  il 
Malt  avoir  un  capital  de  1,000  Ht.  st  engagé 
dans  Topération.  1,000  livres  donnaient  droit  à 
nue  voix,  3,000  à  deux,  6,000  à  trois,  et  entin 
10,00t»  et  plus  à  quatre.  C'était  le  nombre  de 
voix  le  plus  élevé  auquel  on  pût  arriver. 

Les  femmes  et  les  étrangers  avaient  le  droit 
■ooHMulement  de  posséder  des  actions  de  U 
Gunpssnie,  unis  encore  de  prendre  part  aox 


délibérations  et  de  voter.  Le  nombre  des  votants 
était  de  2,000  environ. 

La  cour  des  propriétaires  s'assemblait  r^u- 
lièrement  tous  les  trois  mois,  elle  nommait  des 

directeurs  tirés  de  son  sein  pour  administrer 
les  alluires  politiques  et  tiuunciéres  de  la  Com- 
pagnie. 

La  cour  des  directeurs,  nommée  par  la  ronr 
des  propriétaires,  se  composait  de  trente  mem- 
bres qui  devaient  être  Anglais  ou  avoir  été  na«> 
turalisés.  posséder  au  moins  pour  2.000  !iv.  st. 
d'actions  de  la  Compagnie ,  n'être  ui  directeur 
de  la  banque  d'Angleterre,  ni  directeur  de  la 
Compagnie  de  la  mer  du  .^'nd. 

De  ces  trente  membres ,  vingt-quatre  seule- 
ment siégaient  i  la  direction ,  et  six  sortaient 
à  tour  de  rôle  du  scn'ice  actif  et  n'étaient  réi'- 
ligibles  qu*à  l'expiration  de  l'année.  La  cour 
des  directenrs  nommait  chaque  année  son  pré- 
sident et  son  vice-président.  Elle  s'a.ssendilait 
une  fois  par  semaine  et  il  fallait  la  présence 
d'au  moins  treise  des  membres  pour  valider 
les  délibérations.  Toutes  les  questions  étaient 
décidées  au  scrutin  secret. 

La  cour  des  directeurs  se  partageait  en  trois 
comités  :  1°  intérieur  et  comptabilité.  8  mem- 
bres; 2"  a/Taires  politiques  et  militaires,  7 
membres;  3<*  législation,  justice,  finances , 
7  membres. 

Les  aHaires  secrètes  étaient  confiées  à  un  co- 
mité composé  du  président,  du  vice-president, 
et  do  plus  ancien  directeur.  Les  membres  de 
ce  comité  étaient  astreints,  au  moment  de  leur 
entrée  en  fonctions ,  à  la  formaUté  de  la  prefi- 
tation  d*an  serment  dont  voir!  la  teneur  : 

«  Je  jure  d'exécuter  lidélement  le  mandat 
qui  m  est  couUé  comme  membre  du  comité 
secret ,  nommé  par  lu  cour  des  directeurs  de 
la  Com[..i;:t)ie  i!»  >  Indes,  et  de  me  servir  dc» 
pouvoirs  qui  me  sont  attribués  en  cette  qualité 
avec  toute  lliabilelé  et  tout  le  jugement  dont  je 
suis  capable.  Je  ne  confierai  ou  ne  ferai  con> 
naître  a  qui  que  ce  soit  tes  ordres  secrets,  in- 
structions, dépêches,  lettres  oflicielies  ou  com- 
municaiit  its  qui  pourront  m'ôtre  donnés  ou 
envoyés  par  les  connu is.-;a ire.''  ftonr  les  .itrrîiri  s 
des  Indes,  si  ce  n'est  aux  autres  membres  Uu- 
dit  comité  secret,  ou  aux  personnes  nommées 
et  désignées  pour  transcrire  ou  préparer  ces 
documents ,  a  moins  que  je  n'y  sois  autorisé 
|Mir  lesdits  commissaires.  Qu'ainsi  Dieu  me  soit 

en  aide.  < 

Le  gouvernentent  des  ludes  recevait  ilirec- 
tement  ses  instructions  de  la  cour  des  direc- 
teurs, qui  jouissait  des  prérogatives  h  s  plus 
étendues ,  et  entre  autres  de  celle  de  nommer 
i  tous  les  emplois,  &  Texcloslon  des  Ju^ , 
des  évéqncs  et  des  oflicicrs  de  l'armée  do  la 
reine,  appelés  a  servir  daus  les  Iodes.  La  cou- 
ronne s'était  an«si  réservé  le  droit  d'accorder 
ou  de  refuser  sa  sanction  à  !a  nomination 
gouverneur  géuéral,  et  à  celle  des  généraux 
commandant  en  chef  les  armées  de  llnde. 

La  mort  du  roi  George  IV,  en  entraînant  la 
dissolution  du  Pailement,  interrompit  les  tra- 
vaux eommeocés  en  vertu  de  la  motion  de  lord 
BUenborougb,  et  la  succession  des  réformes  à 
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Accomplir  échut  à  lord  WcUiDgton ,  qui  deviut 
dief  du  cabinet.  Ceet  en  partie  i  cette  clrcon- 
ftancc  qu'il  f;nit  ;iltrihiior  lo  peu  lie  ino  liflca- 
tioas  que  subit  lu  Cuuip.i^aie.  Lurd  Wulliug- 
loo.  ifûl  trait  bit  ses  premières  amies  dans 
rindc.  avait  cii  des  rclalions  trop  intimes  avec 
la  cour  des  directeurs  pour  abolir  radicalement 
soe  institution  dont  il  n'atait  peut -être  pas 
entrevu  tous  les  danfrei-s. 

Cependant  lord  Wellington  fut  renTcrsé  du 
ministère  ptr  le  contre-coup  de  la  rètointion 
de  Juillet,  STant  que  les  réformes  fbssent  ac- 
complies, de  sorte  que  la  responsabilité  mo- 
rale et  politique  de  l'existence  de  la  Compagnie 
doit  être  parlai;«'("  par  loi-il  (Ircy,  qui  fut  son 
successeur  et  qui,  comme  tel,  fut  chni^  de 
ttnuiuer  la  tâche  que  le  précèdent  ministère 
n'arait  fait  qu'ébaucher. 

La  cour  des  directeurs  et  le  ffouvcrnenient 
firent  un  compromis  eu  vertu  duquel  il  fut  ar- 
rêté que  la  Compagnie  transférait  s<vs  [irivilèges 
commerciaux  et  ?cs  proprii  tt  s  terriloiiales  à 
la  couronne  ,  moyeiniaut  un  ensemble  de  me- 
sures destinées  à  sauvegarder  tous  les  intérêts 
existants  et  tous  les  droits  acquis. 

Les  propriétaires  devaient  être  remboursés 
par  annuités  et  ou  créa  un  capital  qui .  placé 
dans  les  fon<ls  publies  d'Auj^'letcrre ,  était  des- 
tiné a  être  réparti  entre  eux  au  bout  d'un 
certain  temps.  Le  ministère  porta  à  G30,000 
liv.  st.  le  montant  de  l'annuité  et  a  2.<'00,000 
liv.  st.  le  capital  du  fonds  commun.  La  cour  des 
directeurs  se  réserva,  en  outre,  le  droit  de 
présenter  au  bureau  du  contrôle  un  plan  propre 
à  assurer  l' exécution  de  ses  obligations  com- 
merdales ,  et  le  sort  de  ceux  de  ses  employés 
dont  la  situation  serait «tieinle  parles  disposl- 
tious  nouvelles. 

Ces  arrangnuents  tarent  adoptes  par  ras- 
semblée des  propriétaires,  et  sanctionnés  par 
«n  bill  du  Parlement  le  26  juillet  1833. 
Voici  les  principales  dispositions  de  ce  bill: 
•  Les  territoires  possédas  dans  l'Inde  par 
l'Angleterre  demeurent  sous  le  gouvernement 
de  n  Compagnie  jusqu'au  30  arril  1844.  Les 
propriétés  de  la  Compagnie  sont  ar(piises  à  la 
flOoriNine  pour  l'acquittement  des  dépenses  de 
rinde.  Les  priTOéges ,  droits .  pouToirs,  immu- 
BitéS  de  la  Compagnie  continueront  d'avoir  force 
de  loi  jusqu'à  la  même  époque .. . .  Les  dettes 
de  b  Compagnie  seront  liquidées ,  à  une  épo- 
que déterminée,  sur  les  bénéfices  et  les  reve- 
nus territoriaux  de  l'Inde.  Un  dividende  de  lO'/t 
p.  100  est  accordé  aux  propriétaires  du  capital 
de  la  Compagnie,  mais  rachclabic  par  le  Parle- 
ment dans  certaines  proportions  fixées  d'avance. 
La  Couipognie  est  autorisée  à  demander  ce  rem- 
boursement dans  le  cas  où  le  gouTemement 
de  l'Inde  lui  .serait  enlevé. 

•  lu  louds  social  de  2  millions  sterling  est 
fermé  pour  le  remboursement  de  l'annuité  ac- 
cordée aux  propriétaires  du  capital  social  de 
la  U)mpagnic  ;  jusque-là ,  l'intérêt  de  ce  fonds 
commun  s'ajoutera  au  capitaL  Ëù  GM  de  non- 
payement  de  l'annuité  ou  d'une  partie  de 
1  annuité  par  le  gouvernement,  la  cour  des 
direeteocs  est  autorisée  â  prendre  sur  le  liMids 


commun  la  somme  nécessaire  pour  compléter 
ce  payement.  Le  divideude  sera  payé  sur  les 
revenus  de  l'Inde,  de  prèrérence  à  tonte  autre 

dépense.  • 

Ce  bill  tat  mis  en  Tigncur  i  dater  du  30  anil 

1834;  il  consacrait  en  [  rinripe  l'abnliMon  delà 
Compagnie  des  Indes  et  introduisait  un  régime 
transitoire  qui  devait  durer  jusqu'à  l'expiration 

de  ce  ili 

Voici  ouelle  était  l'orgaulsation  de  l'adminis- 
tration de  nnde ,  sur  laquelle  régnait  la  cour 

des  directeurs,  et  qu'on  pourrait  appeler  le 
personnel  actif  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Le  gouverneur  général  résidait  à  Calcutta, 
ce  fonctionnaire  avait  les  attributions  les  plus 
étendues;  les  présidences  de  Madras,  de  Bom- 
bay .  le  gouvernement  d'Agra  étaient  sounùs 
à  son  autorité,  aussi  bien  que  celui  du  Bengale 
dont  il  était  titulaire.  Il  pouvait  réunir  à  tous 
ces  pouvoirs  les  fonctions  de  général  en  chef 
des  armées  dans  l'Inde  et  commandait  de  droit 
la  garnison  du  fort  William.  Il  pouvait  faire  des 
traites  de  paix  ou  d'alliance,  déclarer  la  guerre, 
fiiire  des  traités  de  commerce ,  il  nommait  aux 
emi  lois  et  pouvait  faire  des  lois  ou  règlements 
et  abolir  Ks  lois  antérieures.  Ses  décisions 
ét.-iient  exécutoires  dans  l'Inde  Jusqu'à  ce  que 
la  cour  des  directeurs  ait  fait  connaître  ses  in- 
tentions. 

Le  gouTcmenr  était  assisté  d'un  conseil  eom- 
f)osé  de  quatre  membres  ordinaires  et  avquel 
eiait  adjoint  le  général  commandant  en  chef  les 
armées  des  trois  présidences. 

A  cette  époque,  le  gouvernement  de  l'Inde 
s'étendait  sur  une  supertlcie  d'environ  50,U00 
milles  carrés,  peuplés  d'envinm  100  millions 
('.'âmes. 

Chaque  présidence  était  administrée  par  un 
gouverneur  spécial ,  auquel  était  adjoint  un 
conseil  composé  de  trois  conseillers  et  du  gou- 
verneur. Le  générai  commandant  l'armée  de  la 
présidence  était  de  droit  membre  du  conseil. 

Les  trouverneurs  et  les  conseils  avalent  sous 
leurs  ordres  immédiats  une  multitude  de  fonc- 
tionnaires européens  qui  administraient  tout  ce 
vaste  pays.  Les  indigènes  étaient  soigneuse- 
ment écartés  de  toute  participation  aux  aflhires, 
et  ils  ne  reroplissatent  que  les  emplois  les  plus 
subalternes. 

Une  foule  d'États  secondaires  dans  l'iiindous- 
tan  central  et  le  Décan ,  nés  par  des  traités 
avec  le  gouvernement  anglais,  formaient  pour 
ainsi  dir  avec  lui  une  vaste  confédération  dont 
1 1  ^^oiiveriiement  était  le  chef. 

Cette  grande  puissance  était  cependant  moins 
solide  que  sa  prospérité  apparente  n'aurait  pu 
le  faire  croire.  Les  bonnes  intentions  de  lord 
Uentinck  et  les  réformes  du  Parlement  n'avaient 
pas  sutn  pour  faire  disparaître  tous  les  abus  qui 
avaient  tant  de  fois  suscité  les  réclamations  du 
Parlement  anglais.  L'Inde  était  pressurée  mé- 
thodiquement par  l'Angleterre;  et  il  était  évi- 
dent que  la  situation  faite  aux  indigènes  par 
leurs  maîtres  n'était  supportée  par  eux  qu'aveo 
la  plus  grande  répuirnance. 

En  Ih32,  le  budget  de  la  Compagnie  des  In- 
des se  balançait  comme  suit  : 
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Budget  des  recettes  .  .  18,478,686  tt?.  st. 

Budpet  des  dépenses.  .  17,583,132  — 

L'Inde  supportait  de  lourdes  charges  en  An- 
gleterre, eton  ponvalt  évtluer  i  3  mlHfwis  ster> 
llnp  la  soninie  qu'elle  devait  enrnycr  annuelle- 
ment dans  ce  pays,  soit  pour  des  frais  d'admi- 
nistration, soit  pour  des  pensions  ans  anciens 
employés  ou  oITiciers  de  la  Compagnie. 

De  plus,  chaque  année,  les  économies  des 
employés  et  les  bénétees  des  maisons  de  oom- 
mercL  établies  dans  les  comptoirs,  et  que  Ton 
peut  évaluer  i  la  somme  de  1,500,000  Uv.  st. 
étaient  innl  cnvoféei  en  Angleterre,  et  le  ba- 
lance do  eomneroed^exportation  aver  r«' pays  se 
Midait  par  nne  difliftrenee  de  3  miliious  sterling. 
On  comprend  combien  ces  différentes  causes 
réunies  (lurent  rapidement  appauvrir  ce  paj's, 
d'autant  plus  que  les  travaux  d'utilité  publique 
les  plus  urgents,  tels  que  les  canaux  d'irrigation 
et  les  routes,  étaient  forcément  négligés;  car 
les  ressources  de  la  Compagnie  étaient  toutes 
employées  à  payer  ses  agents  et  à  satisfaire 
l'avidité  des  capitalistes  anglais. 

Pendant  la  période  qui  .suivit  les  réformes  de 
la  Compagnie,  les  Anglais  eurent  à  soutenir 
plusieurs  guerres  fort  considérables  :  en  1838. 
ils  se  trouvaient  pour  la  première  fois  en  pré- 
sence des  Russes  qui,  parleurs  intrigues  dans 
TAsie  centrale ,  entraînèrent  les  Anglais  à  s'em- 
paier  de  l'Afghanistan.  Celte  expédition  fut  dés- 
astreuse, et  elle  coûta  a  la  Conipugnie  2U,UU0 
hommea  et  400  millions  de  thmcs.  Les  Anglais 
ne  purent  se  maintenir  dans  ce  pays,  et  Dost 
Mohamet,  qui  avait  été  détrôné  par  eux,puis  fait 
prisonnier,  reoonm  la  liberté  et  remonta  sur 
le  trône. 

En  1843,  sir  Charles  Papier  envahit,  à  la  téte 
d*nne  armée,  le  territoire  de  la  confédération 

dti  î^iiifle,  qui  fut  annexée  aux  domaines  de  la 
Compagnie.  En  184à,  une  terrible  invasion  des 
Sikhes  ent  lien  :  elle  Alt  reponssée  par  sir  BenrI 
Hastings,  qui  les  cxtemdna.  En  \^\^.  lord  Dal- 
bousie  envahit  à  son  tonr  le  Pundjab ,  et  après 
avoir  battu  idusleurs  fois  les  Sikhes,  annexa 
tout  le  royaume  du  Pundjab. 

EnUn,  en  1856,  la  puissance  anglaise  était 
narrenne  iétonfller  tons  les  ttats  qui  pontaient 
loi  porter  ombrage,  et  sa  suprématie  était  éta- 
blie sans  conteste  sur  une  population  de  160 
millions  d^bommes. 

Nous  touclion.s  à  une  période  sinistre  de  l'his- 
toire de  rinde,  l'insurrection  des  clpayes  de 
1857. 

Nous  avons  tracé  de  la  conduite  des  Anpiais 
un  tableau  trop  lldéle  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'expliqner  les  causes  d*nn  sonlèrement  rendu 
inévitable,  et  ce  que  nous  allons  dire  procède 
plus  de  la  légende  que  de  l'histoire. 

Vrai  on  fliux,  Tolei  le  lUt  qui  servit  de  pré- 
texte à  l'insurrectlMi: 

Au  lendemain  de  la  guerre  de  Crimée,  le  gou- 
vernement de  la  reine ,  frappé  des  services 
rendus  pendant  cette  campagne  par  les  cara- 
bines rayées,  résolut  de  généraliser  l'emploi 
de  ces  armes,  et  donna  Tordre  d'en  distribuer 
aux  cipayes.  Par  malheur,  les  cartouches  ap- 
propriées i  ce  système  de  carabines  doivent 


être  endoitea  de  graisse  de  porc,  animal  Inip 
monde  aoz  yeoz  des  Mosubnans  et  des  Hin- 
dous. 

Le  colonel  Beseh,  qui  dirigeait  le  corps  des 

artificiers,  crut  devoir  passer  outre  les  répu- 
gnances religieuses  des  soldats,  et  sans  foire 
savoir  aux  cipayes  le  sacrilège  qu'il  leur  fai- 
sait conimettre,  il  inities  cartouches  en  con- 
sommation. Au  début,  rien  de  tout  ceci  ne 
transpira;  mais  on  jonr,  un  lascar  de  Tarsenal 
ayant  hu  dans  le  vase  4  un  braluuine  cipaye, 
fort  jaloux  de  son  honneur  et  des  prérogatives 
de  sa  caste,  ce  dernier  se  montra  fort  irrité.  Le 
lascar  lui  répondit  que,  s  il  était  déshonoré 
pour  avoir  prêté  sa  coupe,  il  l'était  bien  davan- 
tage en  touchant  chaque  jour  des  cartouches 
enduites  de  graisse  de  porc. 

Le  brahmine,  frappé  d'horreur  à  cette  révé- 
lation, se  rend  à  l'arsenal,  s'assure  que  le  las- 
car avait  dit  vrai,  et  lourt  au  cantonnement 
rendre  compte  de  sa  découverte  a  ses  compa- 
gnons. L'insurrection  militaire  fut  résolue  aur- 
le-chanip. 

Le  24  janvier  1857,  de  nombreux  incendies, 
dont  on  ne  («eut  parvenir  à  découvrir  les  auteurs , 
servent  de  prélude  au  terrible  drame  qui  se 
prépare  dans  l'ombre.  Le  frouverneur  général 
ne  tient  aucun  compte  de  c  <.'S  .>iiiii>ti  es  avertis- 
sements et  se  borne  A  déclarer  dans  une  pro- 
cliiination  «qu'il  ne  sera  plus  fa.t  usage  des 
cartouches  graissées  ».  Chaque  jour  on  voit  ar- 
river dans  les  villages  du  Bengale  de  mysté- 
rieux personnages,  bandits  et  fakirs  tout  u  la 
fois ,  oui  édiangent  avec  les  habitants  des  si- 
gnes de  ralliement.  Le  25  février,  le  19*cipay«, 
en  garnison  à  Bérampor,  refu.«i^  obstinément 
de  faire  l'exercice  à  feu,  sous  prétexte  que  les 
carloncbes  sont  graissées. 

Quelque  temps  après ,  un  soldat  et  un  officier 
du  34*  sont  fusillés,  et  chaque  chef  de  corps 
remarque  que  cette  exécution  est  le  signal 
d'une  agitation  extraordinaire  dans  leurs  réi^i- 
ments.  EuUn,àccnl  lieues  de  Calcutta,  à  Meerut, 
quatre-vingt-cinq  bommes  sont  condamnés  aux 

tiTiviiiix  forres  pour  avoir  refus»- de  se  Servir 
desdites  cartouches,  et  huit  jours  après,  tons 
les  cipayes  se  soulèvent,  égo^nt  lenrs  offi- 
ciers ,  délivrent  les  condaiiiués  ot  <e  rendent 
maîtres  sans  coup  férir  de  la  vilic  de  DelbL 

L'Insurrection,  maltresse  de  la  capitale,  en- 
trait alors  dans  une  voie  nouvelle.  Elle  s'était 
empressée  de  restaurer  1  empire,  et  le  drapeau 
illustre  des  Mogols  flottait  orgueilleusement  sur 
les  mnr.^  de  la  ville,  l'iif  pn  i-lam  iti"n  émanée 
du  gouvernement  de  Delhi  appelait  aux  armes 
tous  les  babitants  de  rindonstan  et  les  exhor- 
tait ù  massacrer  les  Kuropeens.  Oti  sait  que  cet 
appel  ne  fut  que  trop  bien  unten<Ui  et  qu  il  se 
passa  alors  des  borreors  telles  (|uc  Tnistoire 
indignée  a  refusé  de  les  enregi.^lrer.  Nous  fe- 
rons comme  l'histoire,  et  nous  jetterons  un 
voile  sur  ces  crimes,  excusables  peut-être.  An 
reste,  ce  qui  se  passa  sur  un  point,  se  répéta 
sur  tous  les  autres,  et  rinsurrectiou  suivit  par- 
tout la  même  marche. 

liais  déjà  les  Européens,  remis  de  leur  pre- 
mière stopear,  avaient  pu  concentrer  leora 
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Cftarls:  des  renforts  arrivaient,  Farmée  anglaise 

roprcnait  l'oirerisive  et  l'iieiire  de  l'expiation 
aiiatt  suiiner  |Huir  les  malheureux  Hindous. 
Le  général  iNeilsou  qui  leprit  Gawnpore»  troofa 
dans  cette  tille  les  corj  s  «les  reinmcs  et  des 
enfants  massacrés  par  ordre  d'un  chef,  le  fa- 
meux Hana-Saheb.  Les  représailles  commen- 
Gèrent,  fn»ides,  féroces.  Les  bralimines  de  haute 
caste  furent  contraints  à  coups  de  bâton  de  re- 
lever les  corps  des  lietiaiet  et  de  tever  1m 
planchers  teints  de  sang.  Celte  besogne,  qui 
les  dégradait  à  leurs  propres  yeux,  terminée. 
OD  ks  pendit  Ions.  Les  cipayes  Mis  prisonniers 
forent  massacrés  par  centaini  s,  nu  périrent  at- 
tachés à  la  gueule  des  canoui*,  et  bientôt  le 
lion  britannique  put  hire  entendre  nn  mgisse- 
m<.nt  de  friomplu;;  mais  cette  vengeance  fut 
pour  la  Compagnie  des  Indes  une  victoire  de 
l'yrrlms. 

Les  faits  révélés  par  rinsnrrcctioii  im'nu- 
piouTent  que  la  Compagnie  avait  profondément 
mécontenté  les  indigènes.  Les  lottes  et  les  ti- 
raillernent.^  auxquels  le  douMc  ^'oiivernement 
avait  donné  lieu,  n'avaient  pas  moins  mécon- 
tenté l'o^nioa  de  la  mère-patrie.  La  suppres- 
sion  du  pouvoir  politique  de  la  vieidc  dame  de 
Londres  eut  lieu  sommairement  par  acte  du 
Parienient. 

Cependant  le  pouvoir  exécutif  fut  conservé 
i  k>rd  Canning .  et  le  deruicr  gouverneur,  pour 
lecompte  de  la  Compagnie,  eut  Thonneur  d'être 
le  premier  vice -roi  représentant  Sa  Majesté 
la  reine  d'Angleterre,  impératrice  do  l'Hin- 
doustan. 

Les  conséquences  politiques  de  cette  mesure 
fiirent  nombreuses  :  la  première  fut  la  fusion 
des  régiments  européens  dans  les  cadres  de 
farmée  britannique;  ce  qui  n'eut  pas  lieu  sans 
exciter  de  vives  rérlamaîions  de  la  par!  rios  ofli- 
ciL'r^  anglais,  car  les  utliciers  de  la  Cuiupa^uie, 
plus  particulièrement  recrutés  dans  les  langs 
<le  la  bourgeoisie,  furent  considérés  comme  de 
simples  parvenus  par  leurs  nouveaux  cou- 

iT.  I  II  I  ■ 

weron* 

La  seconde  fut  la  création  d'un  conseil  légis- 
latif siégeant  à  Calcutta  et  composé  de  membres 
nommés  par  le  gouvernement.  Ce  conseil ,  dont 
les  délibérations  furent  publiques,  devait  être, 
dans  la  pensée  de  ses  créateurs,  une  pierre 
d'atteale  destinée  i  recevoir  plus  tard  le  cou- 
ronnement de  l'élection.  C'est  Téritablement  le 
germe  du  Parlement  indien. 

Par  «a  libéralisme  qu'on  ne  saunit  trop  ap- 
prouver, des  indigènes  des  diverses  religions 
forent  appelés  a  siéger  dans  son  sein.  Le  gou- 
«enMaent  choisit  parmi  les  personnages  res- 
tés fi'iélf  s  à  la  domination  britannique,  pendant 
les  jours  d'épreuve,  ceux  qui  s  étaient  distin- 
gués par  leur  iDtdHfence  et  par  leur  instruc- 
tion. C'est  la  première  fois  peut-être  dans  l'his- 
toire da  monde  que  l'on  voit  siéger,  côte  à  côte, 
dans  la  même  assemblée,  des  duéUeu,  det 
parsis ,  des  musulmans  et  det  bnhminei  pour 
légiférer  en  commun. 

Des  eoBseDs  analogues ,  subordonnés  an  eon- 
seD  supérieur  de  l'Inde ,  furent  institués  auprès 
des  présidences  de  Madras  et  de  Bombay,  l'our 


remplacer  la  Compagnie  des  Indes,  on  créa ,  à 

Londres,  un  ministère  responsable,  ayant  des 
attributions  analogues  à  celles  que  reçut  en 
France  le  ministère  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies. 

Dans  les  remaniements  administratifs  qui  eu- 
raît  Hen  depuis  la  grande  rébellion,  nons  de- 
vons citer  le  démembrement  de  la  présidence 
du  Bengale,  et  la  création  d'un  gouvernement 
des  proTincM  nord-oaest.  Cette  mesure  donna 
une  importance  considérable  à  la  ville  deSimIa, 
située  dans  i'Uimulaya,  et  que  lord  ^-«nning 
destinait  peut-être  i  servir  de  capitale  i  tout 
l'HindousIan. 

£o  1  ttb  1 ,  lord  Canning  demanda  et  obtint  sou 
rappel;  i  peine  était-Il  de  retour  en  Angleterre, 
qu'il  mourut.  Sou  successeur  est  lorJ  Elgin, 
qui  s'est  distingué  comme  ministre  plénipoten- 
tiaire en  Chine. 

Le  carai  (ère  de  la  période  actuelle  est  un 
grand  dcveloppemcnt  matériel  imprimé  à 
l'Inde  par  les  travaux  de  chemins  de  fer,  de 
té!é;:ra|diie  électrique  et  de  colonisation,  qui 
s  exécutent  de  toutes  parts. 

La  guerre  d*Améri(|iie  appela  l'attention  pu- 
Idique  sur  l'Inde,  qui  lors  de  l'exposition  inter- 
nationale (1802)  avait  prouvé  que  son  territoire 
était  essentiellement  propre  à  la  production  du 
coton.  La  nécessité  Ut  céder  la  répugnance  que 
les  fabricants  anglais  avaient  conservée  contre 
la  fibre  grossière  et  mal  préparée  que  produi- 
sait l'Hiudoustan ,  et  une  grande  activité  fut 
donnée  à  la  production  cotonnièrc  de  ce 
pays.  En  1863,  on  évalue  la  récolte  à  prés  d'un 
million  de  balles.  On  prévoit  même  l'époque 
où,  grâce  à  l'Inde,  la  fabrique  anglaise  pourra 
à  peu  près  se  passer  des  États-Unis. 

Des  discussions  très-vives  ont  eu  lieu  en 
Angleterre  et  à  Calcutta  sur  le  mode  à  em- 
ployer pour  la  perception  des  impôts .  sur  la 
suppression  des  droits  de  douane,  sur  les 
moyens  d'établir  l'équilibre  entre  les  receltes 
et  les  dépenses.  iNous  ne  pouvons  entrer  ici 
dans  le  détail  de  tous  ces  débats  sans  cesse 
renaissants  qui  contribuent  an  développement 
du  l'esprit  public,  et  qui  inaugurent  la  nais- 
sance d'une  politique  anglo-hindoue.  Nous  de- 
vons cependant  une  mention  particulière  aux 
démêlés  souvent  violents  qui  eurent  lieu  entre 
les  planteurs  d'indigo  et  les  paysans  voisins 
de  leurs  établissements.  Le  gouvernement  in- 
dien s  est  vu  souvent  dans  la  nécessité  d'inter- 
venir en  finrenr  des  indigènes  contre  une  ex- 
ploitation souTeot  trés-dure  et  quelquefois  peu 
lionorable. 

Ajoutons,  pour  achever  de  caractériser  lu 
période  dans  laquelle  l'empire  d'Aureng-Zeb 
est  entré  sous  la  tutelle  des  Anglais,  que  le 
mode  de  recrutement  des  fonctionnaires  civils 
a  lieu  par  des  concours.  Au  lieu  d'Otre  nom- 
més directement  par  le  ministère,  comme  les 
employés  des  administrations  anglaises,  ceux 
des  administrations  indiennes  ne  doivent  leur 
élévation  qu'à  leur  seul  mérite.  Kous  n'avons 
pas  besoin  de  dire  que  ce  mode  de  procéder  a 
déjà  produit  d'excellents  résultats. 

ïsi  réalité,  on  a  complètement  détruit  le  sys- 
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téme  desmsrchands  qui  ont  créé  Tempire  an- 

glo-hiiidoii  M  iir  l  i  ste  pas  pierre  sur  pierre  de 
I  ëdilice  d  exploitatiou  qu'ils  avaient  érige*.  Les 
fnsurfrës  que  l'on  a  si-darement  mitraillés  ont 
en  raison,  et  une  ère  de  jiistire  ol  il'njiiite 
s'ouvre  grâce  à  la  sublime  protestation  deâ 
martyrs  dont  les  membres  ont  été  réduits  en 
poussière  à  coup  de  canon.  Le  brutal  fanatisme 
des  fakirs  n'a  pas  triomphé,  mais  l'Angleterre 
virtoriciise,  grâce  à  l'énergie  Impitoyable  des 
moyens  de  répression  qu'elle  a  cmployèa,  s'est 
Tiie  forcée  de  réparer  elle-même  ses  erreurs. 
Elle  a  donné  une  nouvelle  preuve  de  son  génie 
pratique,  en  modiflant  d'une  manière  aussi 
raiiicale  nue  polifiqrie  qu'elle  fût  pent-Atre 
parvenue  à  maintenir,  mais  qui  a  coup  sùr  eût 
été  poor  elle  nn  danger  permanent 

Les  faits  sont  venus  démontrer  la  justesse 
des  réformes  accomplies  par  les  Anglais ,  car 
depuis  la  pacification  la  révolte  n*a  plus  référé 
la  tiMc.  Xana-Sahcb  n'est  pa.s  mort,  il  est  vrai, 
mais  il  n'a  plus  donné  signe  de  vie.  et  lord 
Conningr,  avant  de  partir  pour  l'Angleterre ,  a 
pu  faire  une  tournée  triomphante  dans  les  pro- 
vin -es  pacifiées;  il  a  pu  s'assurer  que  l'autorité 
anglaise  était  bel  et  bien  rétablie  do  cap  Go* 
mnriu  à  Tlndus  et  de  Bombay  à  Calcutta. 

En  même  temps  que  l'Angleterre  réformait 
le  régime  politique  de  l  lnde.  elle  se  trouvait 
dans  l'obligation  de  réorganiser  le  système  ad- 
ministratif <t  gouvernemental:  les  finances 
surtout  réclamaient  toute  son  attention.  Cette 
tâche  fut  conflée  à  M.  J.  Wilson,  fondateur  de 
VEronomisl  et  ancien  lord  de  la  Trésorerie. 

M.  J.  Wilson  constata  d  abord  l'état  de  choses. 
Le  déflcit  de  Tannée  1850  avait  été  de  plus  de 
230  mi!li<ins  de  francs.  Cet  habile  administra- 
teur, fidèle  au  système  applique  en  Angleterre, 
proposa  des  réductions  de  taxe  qui  devaient 
aii^menfer  les  rerrt'es  m  stiiniilant  la  con- 
souunation,  et  résolut  d'appliquer  à  l'Iude 
rimpdt  des  patentes  et  du  revenu. 

Ces  nouvelles  taxes  étaient  combinées  de  la 
manière  la  plus  habile;  l'impOt  des  patentes  ne 
devait  pas  demander  plus  de  35  fr.  i  la  classe 
la  plus  imposée ,  et  l'imiiôt  du  revenu  devait 
être  de  2  p.  100  sur  les  revenus  de  ôOO  à 
t,250  fr.  et  de  4  p.  100  au-dessus.  Cependant 
elles  ne  purent  être  établies  sans  susciter  de 
grandes  réclamations ,  et  les  marchands  et 
commerçants  indigènes  y  opposèrent  la  plus 
vive  résistance. 

M.  J. Wilson  mourut,  mais  lord  Canning avait 
donné  sa  sanctiun  au.\  nouvelles  mesures  qui 
avaient  été  adoptées  par  le  Corps  législatif  in- 
dien. Les  choses  suivirent  doue  leur  cours,  et 
l'avenir  vint  donner  raison  aux  prévisions  de 
Téconomiste  réformateur. 

L'exposé  <|ui  va  suivre  démontre,  eu  elfet, 
que  l'Angleterre  a  iriowiplié  des  dillieultes 
financières  de  l'Inde,  et  que  la  voie  suivie  par 
elle  était  aussi  libérale  que  féconde.  Voici,  en 
effet,  d'après  les  derniers  documents  olliciels 
Tétat  des  finances  de  Tlnde  aniirlaise. 

Kn  1863,  le  revenu  de  l'Inde,  d'après  les 
prévissions  odiciellcs,  s'élèvera  à  la  somme  de 
44,071,200  livres  sterting,  et  les  dépenses  é 


41.390.435.  Sur  cette  somme  5.347,S00  Ht.  st. 

sont 'lr[)riisi  i  s  l'ii  Aiu-^IetiTre,  et  l.rîl7,S25l.  8t. 
proviennent  du  l'intérêt  garanti  sur  le  capital 
des  chemiBS  de  fer  après  déduction  des  re- 
cettes, llysdonc,  en  réalité,  un  excédant 
de  680,775  liv.  st.  qui  seront  employées  à  des 
dépenses  Imprévues,  aux  travaux  publics  et  à 
l'instruction  publique.  Sans  la  diminDtfcm  de 
certains  droits  de  douane  et  de  VfTtmnut-êa.V , 
l'excédant  eût  été  de  8 15, 772  liv.  st. 

Quelques  personnes  espéraient  que  cet  ex- 
cédanl  permettrait  d'abolir  Vincome-tax  ;  le 
gouvernement  a  décidé  que  cet  inipôt  serait 
maintenu,  et  il  a  été  décidé  en  principe  qu'une 
diniimitiou  aurait  lieu  sur  le  droit  du  fer,  autre 
que  les  machines  dont  l'entrée  est  libre,  et  la 
coutellerie,  qui  reste  comme  par  le  passé  frap- 
pée  d'un  droit  de  10  p.  I00etd*une  taxe  d'en- 
registrement de  1  p.  100. 

les  droits  sur  les  spiritueux  restent  lixés 
l  onim'^  par  le  passé;  mais  ceux  qui  sont  (>ta- 
biis  sur  la  bière  sont  réduits  de  moitié,  et  au 
Heu  de  3  d.  par  ^^allon ,  ils  sont  fixés  à  1  d. 
Les  droits  sur  les  vins  sont  fl.\és  uniforni  ■ 
ment  à  2  sh.  par  gallon  au  lieu  de  4.  Ce  droit 
équivaudra  à  peu  près  i  un  droit  ai  valorem 
de  13  p.  tOO.  La  perte  provenant  de  ces  di- 
verses réductions  est  évaluée  seulement  à 
50.000  liv.  st. 

Vincome-tax  subira  une  nducfion  d'un 
tiers,  et  au  lieu  de  4  p.  li>0  elle  sera  lixéf  à 
3  p.  lUU.  Cette  réduction  <!onne  une  diminution 
de  revenu  de  285, uOO  liv.  st.  qui.  ajoutée  anx 
50,000  liv.  st.  de  diminution  des  droits  île  douane, 
donnera  une  diminution  totale  de  33.'),00O  liv.  st. 
Si  on  déduit  eette  somme  dn  surplus  du  re- 
venu qui  est  de  815,775  liv.  st.,  il  reste  à  h 
disposition  du  gouvernement  une  somme  de 
480,775  llY.  st. 

Le  revenu  de  l'opium  est  estimé  à  8  millions 
sterling,  à  peu  prés  autant  qu'en  1862,  mais 
environ  denx  fois  plus  qu  avant  rinsurrec- 
tion. 

Le  revenu  total  de  l'Inde  est  actuellement 
(1863)  de  45  millions  sterling,  en  1858-1859  il 
n'était  que  de  30  millions;  Tolcl  les  cliiflk«s, 

aiini  e  par  année. 
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Une  pareille  progression,  après  une  révolte 
qui  a  bouleversé  le  pays  et  qui  a  donblè  la 
dette  de  l'Inde,  est  un  lait  sans  exemple  dans 
l'histoire.  Ces  clnlfres  montient  mieux  que 
tou!es  les  paroles  quelle  prospérité  la  nouvelle 
voie  suivie  par  l'Angleterre  assure  à  sa  magni- 
flque  colonie. 

Le  budget  de  l'armée  s  est  élevé  en  1863  à 
13,046.900  liv.  st.  car  l'armée  indigène  est  an 
gfnd  complet;  mais  le  gouvernement  pensn 
qu  ii  sera  réduit  a  12  millions  sterling. 

Le  gouvcrAcment  a  pourvu  avec  une  fn'anda 
gt'mérosité  aux  travaux  j)iit  lies:  \oiei  (]iiel(]ues 
r.hifTres  qMi  montreront  1  impurtunce  qu'il  ol- 
tâche  à  ce  obapitre. 
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Tr»r»vz  pabliei  a'UM* 

lit.  H. 

•  la. 

II*,  il. 
t,6l8,0M 

•IMM 
680|M0 

Chemins  de  ter  ..... 
Modifleationt  de*  chemina 

Bftsiment*  poar  le*  lepfl» 

Ovvnces  militAlrex  ordi- 

MiiMO 
MO^ 

Ouvrait<^«   mllIUirea  ex- 

trar>rilin*ire»  

1  p.  100  de  lWo»<-ta»  .  . 

50,000 
SM.000 

80Q.OM 
880,000 

1 9m  fiflfl 

De  plu£  une  somme  de  238,000  Ut.  st.  est 
itierfèe  pour  (aire  des  nmlet  pour  le  coton 
et  pour  d  autres  travaux  de  ce  genre,  dont  l'in- 
floence  est  énorme  sur  l'esprit  des  Indiens.  On 
•  èlè  étoaDè  de  voir  que  les  iatfgineB  de  tonte 
caste  se  plaçaient  sans  répugnance  dans  les 
mèmeâ  waggons  à  côte  les  uns  des  autres.  Les 
piîjagés  sont  ai  Men  suspendus  pendant  les 
▼oyages  sur  les  rails  que  les  Indiens  des  plus 
liuits  rangs  aiment  se  trouver  dans  les  voitures 
des  demières  classes,  tandis  que  les  Kuropéais 
ffenUBt  d'ordinaire  les  premières. 

Le  gouvemement  vient  de  publier  les  rësul- 
trts  de  rifistraelton  pobHque  pendant  Tannée 
scolaire  tSGO-ISBl.  Le  nombre  des  écoles  de 
toute  nature  entretenues  aux  frais  de  l'État 
était  d*eBtinHi  90Ù,  fréquentées  par  46,000 
écoliers.  C'est  100  écoles  de  5,000  écoliers  de 
plus  iiue  l'année  précédente.  Les  dépenses 
fonr  eet  artide  sont  enTiron  d*iin  nritiion  de 
francs.  A  côté  de  ces  écoles  s'en  trouvent 
d'antres  qui  ne  sont  pas  entretenues  par  l'État, 
et  dus  lesquelles  on  enselgiie  Kbranent  tontes 
les  religions  du  monde.  La  liberté  la  plus  corn- 
nIéCe  existe  pour  la  presse  ind^éne,  qui  discute 
ions  les  aetes  d'an  gowreraenwnt  de  40.000 
étrajigers,  soutenus  par  une  armée  de  80,000 
Infopéens.  C'est  à  peu  prés  le  nombre  de  co- 
lons et  reltectif  que  nons  possédions  en  Algé- 
lie,  il  y  a  une  quinzaine  d'années. 

Coaune  les  maladies  enlèvent  cbsque  année 
C  i  7,000  soMtts  européens,  fentretten  de 
l'efTcctif  à  son  taux  normal  charge  le  budget 
d'une  dépense  que  i' on  peut  évaluer  à  25,000  fr. 
par  Jour.  Aussi  ftit«on  les  plus  grands  efforts 
four  améliorer  l'état  sanitaire  des  troupes. 

Les  Anglais  peuvent  se  vanter  d'avoir  aboli 
d*nne  manière  complète  les  sacrifices  de  suUees 
(feounes  brûlées  sur  la  tombe  de  leur  mari); 
les  Thugs  ou  étrangleurs  ont  été  si  sévèrement 
traqués  que  l'on  vient  d'abolir  les  commissions 
sp/-cialcs  chargées  de  les  poursuivre. 

D'après  la  notiûcatiou  oOicielle  qui  annonce 
l'abolition  de  celte  juridiction  spéciale,  nous 
voyons  que  1,300  cas  de  meurtre  par  des 
étrangleurs  ont  été  constatés;  depuis  rétablis- 
sement de  la  commission  spéciale  dans  le  Fund- 
Jab ,  environ  800  membres  de  cette  eitniiielle 
aiaodation  ont  été  condamnés  à  mort. 

L'infliitnrc  du  gouvernement  anglo-hindou 
s'étend  au  delà  des  frontières  de  l'Inde.  L'émir 
Afghans  ,  Dhost-Mohammed  ,  qui  vient  de 
mourir ,  après  avoir  pris  Uërat,  était  l'allié  iu- 


tUne  des  Anglais,  spfês  tfoir  été  longtaniis 

leur  ennemi  irréconciliable 

Les^  successeurs  de  Diio^t-Mohammed  vien- 
MQl  d'Olise  mandAs  à  Lahore  pour  s'entendre 
avec  le  gouverneur  général.  Tout  porte  à  croire 
qu'ils  seront  les  agents  de  la  politique  anglaise 
à  l'ouest  de  l'Inde,  comme  le  célèbre  Jung-Ba- 
bador,  chef  des  GooiUias,  Test  du.  cOté  du 
Hubet. 

Mais,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  la 
principale  ou  même  l'unique  garantie  de  la 
stabilité  du  pouvoir  des  Anglais,  c'est  le  con-  , 
sratemenl  tacite  des  populations.  Ls  rôrolte 
des  cipayes  n'a  pas  été  populaire  parce  que, 
malgré  les  crimes  de  la  Compagnie,  on  préfé- 
rait son  gouvemement  i  celui  du  Mogol.  Entre 
deUtniSIIX  les  Indiens  choisissaient  le  moindre. 

Arthur  ue  Fonviellb. 

INDEX.  Catalogue  des  livres  défendus  par 
une  congrégation  instituée  à  Rome.  Les  décrets 
de  cette  eongrègatloii,  dit  Fsbbé  Flenry  (Ate> 
ioire  «cc/.),«  sont  honorés  comme  des  consul- 
tations de  docteurs  graves,  mais auxauelles  on 
ne  résonnait  aucune  Juridiction  sur  1  tgUse  de 
France.  » 

fin  Autriche  et  depuis  Marie -Thérèse,  les 
décisions  de  YMts  B*oot  aucune  snlorité,  si 
elles  D  ont  pas  été  confirmées  par  le  gomer- 

oement. 

L'instttution  de  rbdei  ne  semble  pas  oon> 

corder  avec  le  précepte  de  l'Évangile,  qui  or- 
donne au  chrétien  de  tout  examiner  et  de  se 
décider  en  connaissance  de  esuse,  mène  en 
matière  de  religion;  néanmoins  nous  n'aurions 
pas  touché  à  celte  question,  si  les  prohibitions 
de  la  sainte  congrégation  s'appliquaient  ezdn- 
sivcment  à  des  ouvrages  de  théologie.  Or  on 
sait  que  la  pditique  elle-même  est  soumise  à 
sa  censure,  et  c'est  coiitoe  eet  enrahlsienent 
du  domaine  temporel  quo  nous  croyons  devoir 
faire  nos  réserves.  H.  B. 

UBIAVl.  Fsf .  ttaMnis. 

INDIGÉN AT.  Mot  usfté  en  Allemagne  pour 

indiquer  qu'on  appartient  à  un  pays,  qu'on  est 
xtuligém.  On  obtient  l'indigénat  par  droit  de 
naissance  ou  par  la  naturalisation. 

L'indigénat  ne  doit  pss  être  confondu  sm 
le  droit  de  domicile. 

INDIVIDUALISME.  II  est  un  problème  que 
notre  époque  est  appelée  à  énoncer,  sinon  à 
résoudre,  c'est  la  part  respective  qui  doit  être 
faite  à  l'individu,  à  l'État,  à  la  société.  Ce  pro- 
blème a  existé  sans  doute  dès  le  commence- 
ment de  la  civilisation,  mais  seulement  à  l'état 
latent.  Les  trois  intérêts,  mis  en  présence, 
n'ont  pas  tar<lé  à  entrer  en  lutte,  et  chacun 
d'eux  disposait  d  une  force  considérable,  cor- 
respondant à  l'un  des  côtés  de  la  nature  hu- 
maine :  l'égoïsme  à  l'individn»  l'affectiOn  à  Is 
société,  l'ambition  a  1  État. 

U  importe,  pour  le  développement  harmoni- 
que de  riiuniaiiiti'.  qu'aucune  de  ces  forces  ne 
détruise  les  auUes.  Ou  a  de  tout  temps  senti 
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insflnetiveinent  cette  nèeessitè.  mais  c'est  de 

nos  jours  seulement  qu'on  rn  a  conscience. 
Aussi  est-ce  de  nos  jours  seulement  que  le 

£robIétne  a  été  formalé  et  qu'on  t  diercliè  i 
ifluer  directement  sur  sa  solution. 
M.  de  Upalissc  dirait  :  Il  vaut  mieux  y  TOir 
Clair  que  d'être  areugle;  et  il  aurait  sans  doute 
raison,  comme  toujours.  Néanmoins,  on  serait 
tenté  de  croire  que  la  connaissance  du  pro- 
blème en  rendra  la  solution  plus  difficile.  En 
effet,  un  intérêt  qui  a  la  conscience  de  sa  lé- 
gitimité est  bien  moins  disposé  à  des  conces- 
sions, qu'une  simple  tendance  dont  nous  su- 
bissons raction ,  peut-être  en  la  réprouvant. 

Or,  il  est  rare  de  trouver  des  hommes  assea 
maîtres  de  leurs  penchants,  pour  que  leur  rai- 
sonnement n'en  soit  pas  alTectë.  La  raison  a-t- 
elle  jamais  manqué  d'arguments  au  senrice  des 
passions?  il  s'ensuit  qu  on  pourrait  bien  deve- 
nirpInsexduslTement  indiVldualiste,  socialiste 
ou  frouvememenlal  qu'on  ne  l'eût  étt  dins 
d'autres  conditions  morales. 

Ce  que  nous  venons  d'exprimer  n'est  qu'nne 
appréhension;  mais  en  son^'cnnt  à  certains  ou- 
vrages fameux,  depuis  le  Léviathan  de  Hobbes 
Joaqn'i  Vkarie  de  Cabet ,  on  reconnaîtra  qoe 
cette  appréheoskm  n'est  pas  sus  qaelqne 
fondement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cherchons,  sinon  à  formu- 
ler la  part  de  l'individu  vis-à-vis  de  la  snriété 
et  de  l'État,  du  moins  à  réunir  les  principaux 
éléments  d'une  pareille  formule. 

L'individu  peut  à  la  rigueur  exister  sans  la 
société,  mais  il  ne  saurait  se  perfectionner 
sans  elle.  C'est  la  société  qui  fUt  vn  iMmine 
de  «l'animal  à  deux  pattes  sans  plumes». 
Aussi  la  nature  a-t-elle  doué  l'honune  non- 
seulement  de  cet  enseiiri>1e  de  penehanti 
égoïstes  qui  se  résument  dans  l'insfinrt  de  la 
eonsenation,  mats  encore  des  penchants  alTec- 
tnenx  ipii  rattlrent  envers  son  semblable. 
Seulement  l'affection  est  pénc  ralomcnt  moins 
forte  que  l'égoisme;  en  d'autres  termes  :  l'in- 
téfét  remporte  habitnellement  sur  la  morale. 
Aussi,  pendant  longtemps  est-ce  la  société 
que  l'élite  des  hommes  s'occupe  à  fortilicr,  et 
pins  les  nations  sont  brutales  et  igrnorantes, 
plus  les  esprits  rmincnts  do  l'opoquc  ^'ingé- 
Quent  à  accroître  les  tendances,  les  forces 
sociales. 

Parmi  les  manifestations  de  cette  londance, 
il  convient  de  citer,  dans  l'ordre  économique, 
les  corporations  d*trl8  et  métiers  et  les  castes, 
et  dans  Pordre  spiiitnél  U  dominstion  de  1^ 
glise. 

A  on  moment  donné,  la  part  de  la  société 

était  devenue  fmp  trrandc,  cl  la  réaction  de- 
vint aussi  nécessaire  qu'inévitable.  Cette  réac- 
tion semble  maintenant  avoir  perdn  de  sa  ffmrce, 
nous  ne  sommes  plus  passionnes,  il  sera  donc 
possible  d'examiner  froidement  la  question. 

Mens  sana  in  corpore  «ono.  De  même,  la  so- 
cii-tr  ibt  saine  quand  l'individu  n'est  pas  cor- 
rompu. Et  l'homme,  comme  l'eau,  se  corrompt 
parla  staRnation.  C'est  le  mouvement,  le  pro- 
grès, qu'il  faut  au  corps  comme  i  l'esprit, 
i'bomme  dont  les  fiicultés  n'ont  pas  été  com- 


primées par  Tédocafion  domestique  on  par  les 

influences  sociales  et  politiques,  est  naturelle- 
ment progressif  :  une  invincible  curiosité  le 
pousse  i  connaître,  nne  Insatiable  avidité  l*ex' 
cite  à  s'approprier  le  pins  do  rhosf  s  possible. 
Quand  nous  construisons  nos  châteaux  en  Ss- 
pagne ,  ne  eommençons-nont  pas  nos  rêves  par 
des  souhaits  très-modestes,  et  ne  les  voyons- 
nous  pas  grandir  sous  la  main  jusqu'à  fran- 
chir la  limite  du  merveilleux? 

Tel  est  l'homme  I  Et  nous  devons  nous  en  r»'- 
liciter.  Sans  ce  stimulant,  comment  notre  vo- 
lonté vaincrait-elle  la  force  d'inertie  qui  carac- 
térise la  partie  purement  matérielle  de  notre 
être  —  1  argile  dont  nous  sommes  faits ,  — • 
comment  vaincrions-nous  la  peine  que  nou» 
cause  le  travail  ?  Or,  sans  travail,  point  de  pro- 
grès. Il  s'ensuit  que  l'individu,  pour  prospérer, 
a  besoin  de  la  plus  grande  liberté  possible  de 
travailler,  matériellement  et  intellectuellement. 
11  ne  nous  serait  pas  difilcilc  de  déduire  le 
cette  proposition  la  nécessité  de  jouir  de 
toutes  les  libertés  politiques,  religieuses,  ci- 
viles et  autres,  que  l'époque  actuelle  revendi- 
que avec  tant  d'énergie.  Mais  ces  développe- 
ments nous  forceraient  A  répéter  ce  qui  est 
déjà  dit  ailleurs. 

La  société  doit  donc  gêner  le  moins  possible 
l'individu,  et  ne  lui  demander  que  les  sacri- 
flces  indispensables.  Au  fond,  c'est  encore  dans 
l'intérêt  de  l'individu.  En  restreignant  les  peu- 
chants  de  nuire  i  antroi,  de  s  approprier  le 
fruit  de  son  travail,  elle  protège  lo  faible,  sans 
que  le  fort  ait  réellement  à  se  plaindre.  Elle 
lui  apprend  i  tourner  ses  efforts  du  cOté  oà 
l'humanité  en  tirera  un  profîf.  soit  sur  ses 
mauvaises  passions,  soit  sur  la  nature.  Le  do- 
mnlne  social  par  excellence,  c'est  la  culture 
morale  et  intellectuelle  dr  l'iii  niiiu'  Ci  st  à 
elle  que  nous  devons  le  dëvelo])pemeut  de  nos 
sentiments  affectueux,  ainsi  que  tontes  nos 
découvertes  scientlUques.  Sans  société  point 
de  morale,  et  sans  morale  ce  serait  l'homme 
qui  serait  le  phis  acharné  et  le  plus  fbrmidable 
ennemi  de  l'homme. 

De  ces  propositions  on  sera  peut-être  porté 
i  induire  que  la  société  devrait  primer  l'Indi- 
vidu autant  que  l'esprit  domine  le  corps.  Nous 
admettrons  volontiers  cette  formule,  précisé- 
ment parce  qu'elle  est  vague.  Dans  ces  ma- 
tières il  est  impossible  d'être  très-précis.  Seule- 
ment, nous  devons  nous  mettre  en  garde  contre 
Tabus  qu'on  pourrait  en  flilre  pour  opprimc:- 
l'individu.  On  ne  doit  pas  oublier  que  l'individo 
est  la  matière  première  de  la  société,  et  que 
tout  ce  qui  nuit  il'nn,  nuit  à  l'autre.  De  même, 
la  pensée  est  certes  infiniment  plus  précieuse 
que  le  cerveau  dans  lequel  elle  s'élabore .  on 
ne  sait  comment;  mais  gardez-vous  de  toucher 
tu  cerveau,  si  vous  tenez  à  la  pensée. 

I^orsque  les  tendances  individualistes  et  les 
tendances  sociales  de  l'homme  sont  abandon- 
nées à  elles-mêmes,  ce  sont  les  premières  qui 
l'emportent.  Nous  avons  déjà  dit  que  l  égoismc 
est  généralement  plus  fort  que  les  sentiments 
affectueux.  Il  fallait  une  institution  qui  vint  en 
aide  à  Jt  sodété,  cette  institution  c'est  l'État. 


Digltized  by  Google 


IKDIVIDUALI8ME.  ~  INDUSTRIE. 


88 


Il  fât,  beaucoup  d'États  se  sunt  formés  par 
teMycM  que  It  morale  rèpronre»  vnla  te 

tempÉ  pnrifie  presque  autant  que  le  feu,  et  en 
atome,  l'Etat  est  devenu  le  cadre  de  la  so- 
ciilè,  et  dnia  nne  eertilne  mesure,  le  eorps 
dans  lequel  elle  s'est  incanicc. 

i'itat  o'a  pas  tardé  à  se  constituer  le  bras 
aehsodèiè.  S'il  s*était  borné  à  remplir  celte 
tiche,  tout  aurait  été  pour  le  mieux.  Mais  plus 
êocoreque  la  société  s'est  incarnée  dans  rttat. 
ceJai-ci  s  est  incarné  dans  des  hommes,  et  ces 
hooimes  nont  pas  toujours  été.  quoi  qn'oa 
lise.  IVIite  de  notre  espèce.  Dans  tous  les  cas, 
sma  leur  ptcrèt  personnel ,  du  moins  leurs 
«Ml.  km  opinions,  inffloent  phw  on  moliiB 
*ïïr  leors  actes  publics,  et  comme  ils  possè- 
dent le  pouTOir,  ils  circonscrivent  le  domaine 
de  rndmda,  d'tbord.  ponr  le  plus  grand  bien 
i«Ia  jodélè.  puis  pour  celui  de  Ttlat:  et  enfin, 
pov  MB  propre  bien,  il  en  est  qui  en  auraient 
velmlien  frit  m  avtomete.  Ne  r«>t-on  pas 
fcrté  de  croire  ce  que  croyait  l'autorité,  de 
tnTailier  suivant  les  méthodes  qu'elle  prescri- 
vait, de  se  vêtir  et  de  se  nourrir  selon  ses  ré- 
riements,  et  de  ne  pas  Aire  im  paa  sans  les 
liwères  officielles  ! 

Ctst  contre  ces  prétentions  exagérées  que 
ooos  réagissons.  Donnons  à  la  société  eC  à 
Etit  ce  qui  leur  appartient,  mais  niaintenons 
les  droits  de  1  individu.  Four  la  société  et  l'État 
■OH  iomaes  prête  i  faire  tons  les  sacrUces 
possibles  :  Dons  viderons  no?  bourses,  nous 
vénérons  notre  sang ,  nous  comprimerons  nos 
PMtes;  mais  de  grâce,  laisses-nons  oser  et 
îtmser  de  notre  individualité.  >*ous  désirons 
aoas  a|»partenir  à  nous-mêmes;  protégex-nous 
eeolre  tes  autres,  c'est  à  chaetm  de  nous  qu'il 
iûcoaibé  de  se  protéger  contre  lui-même.  Ne 
*ocnni^s-no!i.«  pas  dos  «-très  responsables? 

.^ous  u  iUiujterons  pas  davantage;  nous  nous 
borcerons  à  formuler  notre  manière  de  voir 
»i^nt  qa'a  est  posiâbie  de  le  faire  en  peu  de 

Toat  ce  qui  est  du  domaine  exelosif  de  Tinté* 
**t  indiriduel ,  doit  rester  complètement  libre. 

U  société  ne  doit  agir  que  par  des  forces 
■onlci;ropinioii  pnbliqae  et  le  respect  bn- 
rnaïA  constituent  d  aiûeQn  des  puissances  de 
premier  ordre. 

Uh.  rltat  ne  devrait  ee  mêler  qne  des 
choses  qui  sont  hors  de  la  portée  de  l'individu, 
on  que  les  individus  ne  sauraient  réaliser  sans 
na  concours.  Quant  au  domaiM  de  l'État,  voy. 
llatetfienvenMBMBi.*     MAmucB  Blccsl 

HDUSTRIE.  Gc  mot  peut,  dans  son  accep- 
tnn  générale,  s  appliquer  à  tout  ce  qui  prend. 
fCRu  U  main  de  î  homnie ,  une  valeur  et  des 
''>nfi€s  (pli  en  moditlent  l'état.  L'arc  du  sau- 
^'^f.  le  premier  silex  qui  servit  d'instrumoit 
•j^Bchant,  sont  des  objets  d'industrie,  comme 
ies  machines  dont  uoui»  tirons  le  plus  de  ser- 
*teL  Qiand  rboosme,  en      de  se  garantir 

•  "67.  aasti  ritidiridu  et  l'Étal,  par  M.  DuponU 
P«rii,  GullUamin  .  et  Zfitichri/t  fûr  Viilker- 
>4;m«t|M,  pmr  MM.  I«M*rn«  et  St«ioth«l,  (.II, 


des  rigueurs  du  climat,  imagina  de  convertir 
en  Tétements  la  déponllle  des  froupeanx.  il 

créa  une  grande  industrie.  Quand,  pour  aliriter 
sa  tête,  il  pétrit  la  chaux  et  l'argile,  lia  la 
pierre,  équarrit  le  bois,  ce  ftot  encore  nne 
grande  industrie  qu'il  créa.  Successivement,  11 
en  trouva  d'autres,  soit  qu'il  distinguât,  parmi 
les  graminées,  celles  qui  devaient  porter  des 
épis  nourriciers ,  greiïàt  les  arbustes  et  taillât 
la  vigne,  soit  qu'il  façonnât  les  métaux,  assou- 
plit le  cuir,  empruntât  aux  minéraux  et  aux 
plantes  lesecret  de  leurs  couleurs,  asservit  et 
adaptât  au  soulagement  des  bras  les  forces 
impulsives  des  éléments,  dégageât  la  lumière 
et  la  chaleur  des  corps  qui  la  contiennent,  re- 
montât enfin  jusqu'à  la  pensée  pour  la  saisir  et 
la  tlxer  dans  des  types  qui  lu  multiplient  à 
rinlhii.  Tous  ces  travaux,  tons  ces  actes,  dont 
j'abrège  le  détail,  et  qu'on  peut  rappeler  avec 
fierté,  sont  de  l'industrie;  ce  sont  les  titres  de 
ractîTité  de  rbonune  anx  prises  avec  te  ma- 
tière, la  suite  de  ses  cfforls  pour  embellir  son 
domaine  et  rendre  moins  ingrat  le  séjour  qu'il 
y  fait  A  l'origine,  la  nécessité  a  été  le  seul 
ressort  de  celte  activité;  plus  tard  est  venu  le 
raflinenient  ;  aux  besoins  les  plus  stricts  ont 
succédé  des  besoins  mêlés  de  plus  ou  moins 
de  inxe,  SUivsnt  le  degré  des  civilisations.  En 
somme,  ce  mouvement  de  l'industrir  a  été 
croissant,  maigre  quelques  interruptions.  Cha- 
que génération  a  transmis  à  celle  qui  loi  a  sue> 
cédé  plus  d'aisance  cl  plus  de  jouissances ,  et 
ce  qui  a  pu  s'en  perdre  dans  le  cours  des 
temps  n*est  pas  comparable  à  ce  qui  y  a  été 
ajouté.  Des  destructions  mômes ,  qui  ont  dans 
l'histoire  des  dates  sinistres,  est  toujours  issu 
on  ordre  nonvean  qui  a  ouvert  au  travÉQ  des 
voies  plus  fécondes,  donné  â  l'homme  un  goût 
plus  vif  pour  les  commodités  de  la  vie  et  des 
procédés  plus  sûrs  pour  les  acquérir. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  .^  i  tendre  ici  sur  Tbis- 
foirc  même  de  l'industrie  et  sur  la  marche 
de  ses  perfcclionnemeuls  ;  celte  étude  serait 
hors  de  son  cadre.  Le  sujet  est  nettement  in- 
diqué :  c'est  la  part  d'iiilluence  de  l'industrie 
sur  les  destinées  de  1  Élat  et  réciproquement; 
puis,  oe  qu'a  été  cette  influence  suivant  les 
lieux  et  les  temps.  Dans  l'antiquilc,  la  condi- 
tion purement  domestique  de  l'industrie  la 
maintient  dans  une  sorte  d'efllicement;  elle  se 
confond  avec  les  autres  travaux  de  la  famille; 
s'exerce  eu  partie  pour  son  usage  et  dans  l'in- 
térieur des  gynécées.  Les  femmes  filent  la  laine, 
l'ourdissent  et  rapprélenl.  Toute  lâche  pénible 
retombe  sur  les  esclaves,  le  commerce  est  li- 
vré aux  alTrancbis.  U  n'y  a  d'exception  que 
pour  l'agriculture,  qui  est  presque  un  titre 
d'honneur, sans  être  pour  cela  plus  florissante. 
Les  citoyens  libres  prefercul  aui  durs  travaux 
les  agiutions  de  la  place  publique;  les  mieux 
doués  se  tournent  vers  les  arts,  la  jurispru- 
dence, la  religion;  les  plus  résolus  prennent  la 
canfère  des  armes,  et  dévastent  le  monde  au 
proflt  et  au  nom  de  la  communauté,  qu'ils  en- 
hchisseul,  ornent  et  nourrissent  des  dépouilles 
dtt  peuples  vaincus.  Sous  un  tel  régime,  le 
travail  des  mains  n*a  de  commun  avec  TEtat 
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que  le  tribut  auquel  il  ne  peut  se  soustraire. 
L'exaction  n'a  point  encore  ies  foraiea  mantes 
que  plus  tard  eUe  revêtira;  die  ne  aaiait  et  ne 
i,'rôve  que  les  modes  les  plus  apparents  d'ac- 
tivité. Avec  le  cbristianiâmc,  les  liens  de  l'an- 
tiquité païenne  se  détendent;  l'esclavage  cesse  ; 
l'homnic  s'appartient ,  même  quand  la  fonction 
reste  asservie.  Bien  des  siècles  s'écouleront 
encore  avant  que  la  fonction  soit  complètement 
libre;  le  privilège  ne  cédera  du  terrain  que 
pour  se  reconstituer  autrement,  et  avant  de  se 
rendre,  disputera  toutes  les  positions  où  il 
pourra  se  retrancher.  Dans  les  campagnes  il  se 
défendra  par  la  mainmorte  et  les  droits  du 
sang;  dans  les  villes,  il  s'armera  de  la  tyran- 
nie des  règlements  et  des  corporations.  Dans 
toutes  ces  combinaisons,  une  pensée  sera  tou- 
jours présente,  c'est  d'assurer  au  petit  nombc^ 
une  existence  phit  oomnode,  une  fortune  plus 
stable,  des  moyens  d'acquérir  pins  faciles  qu'au 
reste  de  la  comuiuoauté.  De  quelque  prétexte 
4|u'<Mi  les  colore,  en  chercbaDt  bien,  on  trou* 
vera  que  ces  combinaisons  se  résument  toutes 
en  uiie  situation  abusive.  Un  individu,  une 
classe,  un  corps  en  profite;  la  masse  de  la 
population  en  éprouve  du  dommage.  Même  au- 
jourd  Uui  que  les  grands  privilèges  ont  été  em- 
portés par  le  mouvement  de  l'opinioo,  aucun  des 
petiti  privilèges  qui  se  sont  récomposés  à  bas 
bruit,  sous  des  motifs  plus  ou  moins  spécieux, 
ne  résisterait  à  cette  manière  de  les  envisager. 
On  verrait  qu'à  peu  d'exceptions  près,  ils  ne 
âout  que  des  déguisements  de  l'intérêt  privé, 
aous  le  masque  de  l'utilité  publique. 

C'est  de  i'Ktat  que  l'industrie  tire  cette  force 
d'emprunt;  seul,  il  peut  donner  à  une  faveur 
le  ctraelére  d'nn  droit.  Si  le  poUtiqne  étatt  a«- 
trc  cîiose  qu'un  art  d'expédients,  il  y  aurait 
lon^emps  que  l'£tat  aurait  vu  que  tout  ce  qu'il 
livre,  en  fut  de  positions  privilégiées,  est  m- 
tifttde  préjudices,  que  non-seulement  il  fait 
9»  public,  mais  qu'il  se  fait  è  lui-même.  L'ac- 
tlTltë  libre  est  le  meilleur  e|  le  plus  sûr  véhi- 
ciile  de  la  ridicsse,  et  par  suite  la  source  la 
plus  abondante  des  revenus  Trésor.  Qu^d 
i'Itst  rétréett  le  clisnip  de  cette  activité,  U 
prend  parti  contre  lui-môme;  quand  il  livre  à 
Quelques-uns  ce  qui  est  le  domaine  de  tous,  il 
«ennnet  mie  inlo^e  dont  0  est  le  premier 
puni.  Nulle  mesure  n'est  plus  exacte  pour  le 
degré  de  richesse  d'un  peuple  que  sa  liberté 
d'action.  (Test  en  mstiéve  d^indintfle  ssctont 
que  cette  vérité  est  démontrée  jusqu'à  révi- 
dence.  Tant  qu'elle  a  été  renfermée  dans  dM 
conpartimettts  oA  les  initiés  seuls  avaient  se» 
cès,  l'industrie  n'avait,  ne  pouvait  avoir  qu'un 
développement  limité;  elle  eiti  éternellement 
vé^të ,  si  elle  n'eftt  biisé  ses  cadres.  Bnines 
au  débnt,  comme  moyen  de  défense,  les  insti- 
tutions corporatives  étaient  devenues,  dans 
leur  dorée,  vn  instnunent  d'oppression  en 
même  temps  qu'une  cause  de  faiblesse.  L'é- 
mancipation de  l'industrie  a  seule  éveillé  les 
germes  de  sa  puissance,  et  Fa  amenée  où  nous 
la  voyons.  Aux  groupes  artificiels  et  restreints. 
Où  les  procédés  et  les  méthodes  étaient  stric- 
tement imposés,  où  les  syndicats  et  l'État  étouf- 


faient l'esprit  d'invention  par  un  contrôle  com- 
biné, cette  émancipation  a  substitué  ces  grands 
établissements  qoe  leur  convenance  inspire  et 
que  le  génie  individuel  anime,  qui  n'ont,  pour 
prospérer  et  se  multiplier,  d'autre  privilège  que 
les  services  qu'ils  rendent,  sont  ouverts  à  tous 
les  bras,  à  toutes  les  expériences,  à  toutes  les 
spéculations.  Quel  témoignage  veut-on  de  plus 
des  béoéflces  que  procure  une  entière  liberté 
d'action!  Pour  la  communauté,  il  suffit  d'éva- 
luer la  richesse  acquise  et  l'excédant  des  bras 
occupés;  pour  l'État,  il  suffit  de  comparer  ce 
qu'était  autrefois  la  matière  imposable  à  œ 
qu'elle  est  aujourd'hui.  L'épreuve  est  donc 
concluante,  et  tel  est  pourtant  l'empire  des 
babltudes  que  chaque  Jour  on  convie  l'état  i 
reprendre  quelque  débris  de  ce  domaine  qu'il 
a  abandonné,  à  mettre  la  main  sur  cette  acti- 
vité qui  lui  a  été  si  profitable.  De  bien  des  cO- 
tés,  et  à  fout  propos,  se  font  entendre  des  dé- 
clarations d'impuissance  et  des  appels  à  une 
nouvelle  tutelle;  il  semble  que  partout  où  l'État 
manque,  tout  va  manquer.  L'industrie  elle- 
même  demande  que  I  État  mette  du  sien  dans 
les  services  qu'elle  rend,  y  intervienne  Icipor 
des  faveurs ,  là  par  des  empêchements ,  se 
fasse  juge  et  garant  des  procédés  qu'elle  em- 
ploie et  des  résultats  qu'elle  obtient,  devienne 
l'arbitre  et  le  distributeur  des  fortunes  qu'elle 
procure.  Ce  travers  est  si  général,  il  prend 
tant  de  formes,  «i  des  formes  si  ingéntenses, 
qu'il  n'est  pas  snns  inlértt  d'y  insister. 

Autrelois  le  prétexte  le  plus  spécieux  pour 
Impliquer  la  responsabilité  de  l'État  dans  les 
actes  de  l'industrie,  c'était  le  souci  de  la  bonne 
confectiou  du  produit,  l'oint  de  garantie  sufli- 
simte  si  rÉtat  n'y  mettait  pour  idnsl  dire  son 
estampille  II  attestait  qu'une  étoffe  avait  le 
nombre  exigé  de  flis  et  la  matière  colorante  la 
solidité  requise.  Peu  d'articles  échappaient  i 
ce  contrôle;  les  cuirs,  les  fers  portaient  une 
marque;  les  denrées  étaient  assujetties  aux 
règlements  des  halles,  des  marchés  et  des 
étaux  ;  les  grandes  foires  se  passaient  sous  l'œil 
d'inspecteurs;  tous  les  mouvements  du  négoce 
relevaient  d'une  police  particulière.  Des  op- 
pressions  subalternes  se  cachaient  sous  ce  ré- 
gime, énervaient  le  travail  et  n'sboutissaient 
guère  qu'à  des  préjudices  d'argent  et  des 
pertes  de  tspnps.  Par  la  force  des  clioses,  ces 
charges  o^uses  ou  puériles  ont  décru  et  dé- 
croissent chaque  jour  en  nombre  et  en  Inten- 
sité; on  commence  à  comprendre  que  la  meil- 
leure garantie  de  la  bonne  confection  4?* 
produits  est  le  libre  débat  qui  s'établit  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur,  déliât  qui  a  pour  con- 
séquence la  préférence  pour  ce  qui  est  bon, 
le  oélatssemcnt  pour  ce  qui  est  mauvais.  Sauf 
quelques  surprises  passagères,  il  en  est  désor- 
mais ainsi.  Nais  si  l'on  renonce  peu  à  peu  s 
tenir  le  main  de  ritst  engagée  dans  des  détails 
où  son  moindre  tort  était  l'impuissance,  on  se 
retourne  vera  d'autres  cwnUnaison»,  bien  plus 
graves  pour  sa  responsabilité  et  non  moins 
onéreuses  pour  l'iniUistrie.  Ce  qu'il  ne  fait  plus 
en  faveur  des  produits,  on  demande  à  l'État  de 
le  faire  en  faveur  des  hommes.  Ici  ce  ne  sont 
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plos  des  Toiz  isolées  cpii  s'élèvent,  ce  sont  des 
écoles  qui  se  montrent  avec  leurs  programmes 
etlenrs  plans  d'amélioration.  U  serait  trop  lon^ 
de  suiTre  ces  écoles  dans  les  rêves  contradic- 
toires qui  en  sont  issus;  aucun  de  ces  rCves 
n'a  supporté  «I  ne  rapporte  l'examen  ;  ils  ne 
resteront  que  comme  un  des  signes  du  temps, 
et  un  témoignage  de  1â  disposition  des  esprits. 
Cest  tantôt  une  association  forcée,  tantôt  un 
tarif  officiel  des  salaires,  tantôt  des  ateliers  de 
l'État  converti  en  entrepreneur  universel,  tou- 
jOQlt  un  règlement  arbitraire  du  travaU  ac- 
compagné d'une  distribution  empirique  de  ses 
fruits.  Le  trait  commun  de  tous  ces  projets 
èhinièrfques, c'est  qu'un  gouvernement  ne  peut 
pas,  ne  doit  pas  abandonner  l'industrie  à  clle- 
môme,  qu'il  est  pour  lui  d'obligation  étroite 
d'intervenir  d'une  manière  on  d'une  antre  dans 
le  domaine  de  l'activité  manuelle,  d'y  peser  de 
tout  son  poids,  d'y  régler  les  rapports  réci- 
proques de  manière  i  y  empêcher  TabiM  ét'è 
y  faire  régner  la  Justice.  Toute  époque  a  eu  sa 
chimère;  celle-ci  a  été  la  nôtre,  et  il  est  i 
enindre  qu'elle  ne  nous  sorTive,  en  dépit  de 
nos  efforts.  Trop  de  gens  sont  Intéressés  à  y 
croire.  Comment  de  pauvres  ouvriers,  qui  en 
r^our  d'nne  mde  lAche  reçoirent  un  sefaire  à 
peine  suffisant ,  se  défendraient-ils  contre  l'I- 
dée que  l'État  peut,  d'un  conp  de  baguette, 
dMnger  tenr  oiettlBée,  les  rapprocher  de  It 
condition  du  patron  dont  ils  envient  l'opulence, 
déplacer  les  rôles,  amener  i  composition  ceux 
qm  eommtndent  le  travail  an  profit  de  ceux  qui 
l'exécutent?  Comment  les  ramener  à  un  senti- 
ment plos  juste,  à  une  notion  plus  vraie  de  U 
iMtnre  des  cbosest  Gomnenl  les  convalnere 
qu'il  n'y  a,  au  bout  d'une  combinaison  arbi- 
traire. Si  mitigée  qu'elle  soit,  si  restreinte  qu'où 
rtnagine,  qne  mnére  et  déception  ;  qoe  le  rè- 
glement le  plus  sûr  et  le  plus  avantnprnx  du 
travail,  U  garantie  de  sa  durée, l'accroissement 
des  profits  pour  tons  eenx  qui  Pexercent  est 
dans  le  consentement  des  parties;  que  tout  ce 
qui  pèse  snr  ce  consentement  ne  peut  que 
noire  et  ae  satiralt  Jamais  profiter  ;  qne  ta  eon- 
trainte retombe  toujours  sur  ceux  qui  en  usent, 
soit  ponr  enx-mèmes,  soit  pour  autrui;  qu'il 
li>xiste  enfin,  dans  nndnstne  etmnne  aflteurs, 
de  bénéflccs  réels,  stables,  susceptibles  de 
grandir  que  ceux  qni  proviennent  de  l'exercice 
de  la  liberté,  qu  elle  est  le  ressoH  et  Te  fonde- 
ment do  Tartivitr  humaine,  et  que  seule  elle 
concilie  le  bien-être  avec  la  dignité,  la  défense 
de  rintérèt  légitime  avec  le  respect  du  droit? 
Toutes  ces  vérités  contentent  la  raison  plus 
qu'elles  ne  flattent  l'imagination  ;  elles  ne 
▼aient  pas,  aux  yeux  de  la  masse  des  ouvriers, 
les  illusions  dont  on  les  berce.  Et  pourtant  il 
ne  faut  pas  se  lasser  de  répéter  ces  vérités,  si 
méconnues  qu'elles  soient  ;  l'avenir  de  l'indus- 
trie, le  repos  des  sociétés  en  dépendent.  Tôt  ou 
tard  et  à  l'épreuve  des  faits,  deux  principes 

Frévandront  dans  cet  ordre  de  rapports:  pour 
ouvrier,  ne  compter  que  snr  lui-même  en  ce 
qui  le  touche;  pour  l'Etat,  se  désister  de  tout 
ee  qu'on  peut  faire  sans  lui. 
Grett  d'aillenrs  le  nmneDt  de  Uen  stiolr  ce 
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qu'on  veut  faire  au  sujet  de  l'industrie;  elle  a 
rompu  ses  anciennes  digues;  le  flot  monte, 
vainement  essayerait-on  de  lui  opposer  de  nou- 
veaux moyens  de  défense;  mieux  vaut  qu'elle 
s'épanche  par  des  canaux  librement  ouverts. 
Tant  qu'elle  avait  le  toit  de  la  famille  pour  ibrl, 
l'État  trouvait  dans  sa  dispersion  on  moyen 
pour  la  comprimer  ou  la  soumettre.  Elle  n'était 
qti*nne  puissance  secondaire  ;  aujourd'hid  tnx 
yeux  de  tous  elle  prend  le  premier  rang;  on 
ne  peut  plus  ni  l'oublier  ni  la  froisser.  Elle 
a  quitté  les  campagnes,  où  die  Se  distribuait  à 
l'aventure  et  inégalement,  pour  renir  dans  les 
grandes  villes  où  elle  se  concentre  avec  une 
vigueur  qui  ne  se  ralentit  pas.  A  l'aspect  de 
cette  révolution,  accomplie  sons  l'influence  des 
agents  mécaniques,  on  s'est  demandé  si  ce  dé- 
placement de  forces  était  un  bien  ou  un  mal , 
cl  s'il  fallait  y  aider  ou  le  combattre.  Ces  dis- 
cussions appartiennent  désormais  à  i  histoire; 
les  flilts  ont  msretié  si  vite  et  partent  d'une 
çon  si  conchiante  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y 
appesantir.  Que  le  nouveau  régime  de  l'indus- 
trie ait  été  aecepté  on  qu'il  se  soit  imposé  il 
n'en  domine  pas  moins  dans  le  monde  civilisé. 
Aucune  puissance  humaine  ne  le  délogerait 
des  posiflent  qii*ll  a  pifees.  4]ontoas  qnH  8*eêt 
créé  de?  titres  à  l'appui  de  ses  conquêtes.  De- 
puis que  ce  régime  prévaut,  la  richesse  géné> 
raie  8*est  élevée,  dans  les  grands  tfafs  de  Tin» 
rope,  i  dix,  vingt  et  trente  fois  plus  qu'elle 
n'était  auparavant.  Je  ne  citerai  pas  de  chiffres; 
fis  ne  conduiraient  trop  loiti.  tant  Ils  abondebi 
(Test  là  d'ailleurs  une  démonstration  claire  jns- 
qu'i  l'évidence,  même  pour  les  yeux  les  plus 
mattentifs.  Taisance  augmente,  la  vie  moyenne 
s'acrrolt,  les  grandes  et  hi  lcuscâ  misères  se 
retirent  devant  des  ressources  plus  abondantes 
et  nn  ttatafl  moins  précaire,  et  ce  qui  est  pftis 
heureux  encore,  ce  bien-être  a  eu  pour  ic- 
compagnement  le  soulagement  des  bras  de 
fbomme.  Ùmt  qu'emplofe  aidoord'hnl  rfndus- 
trie,  dans  ses  conditions  régulières,  sont  moins 
chargés  et  mieux  rétribués.  Voilè  des  faits  in- 
déniables que  des  crises  temporaires  peoveiH 
alTectcr  sans  en  changer  la  nature  ni  en  em- 
pêcher le  retour,  ils  constituent  ce  qu'on  peut 
appeler  les  titres  matériels  do  noovetn  régime. 
Quant  à  son  action  morale,  eDe  est  plus  con- 
testée, et  ici  c'est  à  l'avenir  qu'appartient  la 
réponse.  On  a  dit  que  l'industrie  en  commun 
brisait  la  vie  de  famille,  enlevait  l'ouvrier  aux 
campagnes  pour  le  jeter  dans  les  villes  où  il  se 
déprave;  que  l'instrument  mécanique,  en  sou- 
lageant les  bras ,  avait  ponr  effet  d'abrutir  l'in- 
telligence et  qoe  l'homme  n'était  plus  qu'un 
rouage  au  milieu  de  tous  ces  appareils  plus 
puissants  que  lui.  Il  y  a  dans  ces  accusations 
du  faux  et  du  vrai,  comme  dans  tout  ce  qui  se 

firend  d'un  point  de  vue  exclusif.  Cet  état  de 
'industrie  est  nooretn;  ni  les  mœurs,  ni  les 
habltinles  n'ont  enrore  pu  s'y  adapter.  Les 
époques  de  transition  sont  toujours  ruties,  et 
nous  assistons  depuis  un  demi -Siée le  A  ce 
pénible  travail.  Cependant  pour  peu  qu'on  ait 
suivi  les  moditications  survenues  dans  les 
diren  eorpe  d'éttta»  on  ne  sanralt  tdmeltrs 
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qne,  même  moralenent ,  levr  conditkm  ait 

empiré-  Qnc  ce  soit  le  fait  de  l'industrie  elle- 
même  ou  d'ane  instnicUoD  plus  largement 
répandue,  ces  eUtases  ne  Talent  pas  molnt 

aujourd'hui  qu'elles  ne  valaient  autrefois. 
La  machine  ne  semble  pas  plua  les  avoir  abru- 
ties  que  le  traTsil  en  commun  ne  les  a  penrer- 

lies.  Il  n'est  pas  besoin,  pour  s'en  assurer, 
d'autre  enquête  que  celle  que  chacun  peut 
fUre  dans  le  champ  d*obsemlion  qui  est  i  sa 

portée.  De  tristes  exceptions  existent,  il  est 
vrai,  mais  dans  la  masse  il  y  a  ëridenuneDt 
plus  de  tenue,  plus  de  respect  de  soi,  plua  de 
dignité  personnelle.  Sur  ce  dernier  point  il  y  a 
plutôt  excès,  et  l'un  des  travers  de  l'ouvrier 
est  désormais  de  s'exagérer  son  importance. 
On  s'y  est  exposé,  et  c'était  à  prévoir,  le  jour 
où  on  lui  a  donné  des  droits  politiques  aux- 
quels jusqu'à  ces  derniers  temps  il  était  étran- 
ger et  à  peu  près  indifférent. 

Par  ce  côté  encore  l'industrie  se  rattache  à 
la  politique.  Dans  sa  marche  ascendante  elle 
tend  à  créer  et  à  développer  dans  les  villes 
une  puissance  d'opinion  qui  n'y  a  point  de 
oonire-poids.  Que  sont  les  hautes  classes  et 
même  les  classes  moyennes  auprès  de  ces  flots 
d'hommes  qui  vivent  d'un  travail  manuel  et 
qui  chaque  jour  apportent  un  contingent  nou- 
veau aux  populations  urbaines?  Là  où  toutes 
les  unités  se  valent,  la  balance  penche  forcé- 
ment du  cdfè  dn  nombre.  Bien  de  plus  salu> 
taire  quand  les  masses  sont  bien  inspirées; 
c'est  une  épreuve  et  quelquefois  une  surprise 
pour  les  opinions  de  convention  et  les  abus 
qui  sommeillent  Mais  qui  peut  garantir  que 
I  inspiration  sera  toujours  heureuse  et  qu'à  des 
protestations  sensées  ne  succéderont  pas  un 
Jour  les  entraînements  de  la  passion?  Voilà 
l'écueil  et  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  l'éviter, 
c'est  d'élever  peu  à  peu,  par  une  éducation 
plus  complélO  et  plus  répandue,  la  condition 
des  classes  que  notre  Constitution  a  introduites 
dans  la  >;ie  politique.  Elles  y  apportent  un  élé- 
ment précieux ,  l' in  dépendance;  il  ne  leur  reste 
i  acquérir  que  la  pleine  conscience  des  actes 
auxquels  désormais  elles  concourent  et  uù  évi- 
doniaent  elles  dominent  L'industrie,  à  ce  point 
de  vue,  peut  devenir  une  grande  école,  où  se 
formeront  des  convictions  raisoonécs.  Les  ag- 
^omèrations  d'ouvriers  créent  é  lenr  suite  et 

Sar  la  force  des  rboses  des  courants  d'idées  et 
e  sentiments  qui  sont  comme  un  contraste 
avec  les  habitudes  de  condescendance  que 
l'isolement  entretient  dans  les  campaf^nes.  Au 
moyen  de  quelques  iniluences  autorisées  on 
peut  contenir  le.s  oppositions  rurales;  on  peut 
entraîner  les  indifférents,  abuser  les  crédules, 
intimider  les  faibles.  Dans  les  villes,  vis-a-vis 
de  groupes  nombreux,  ivres  de  leur  puissance, 
jaloux  de  leurs  droits,  ces  moyens  d'action  sont 
sans  efUcacité.  11  ne  s'agit  plus  de  nuiitriser 
les  hommes;  il  liint  les  rallier  à  soi ,  il  faut  les 
convaincre,  il  faut  surtout  les  éclairer.  Le  pro- 
blème est  doue  ramené  à  ses  termes  les  plus 
iimplea:  on  degré  croissant  d'instruction,  une 
culture  plus  générale  des  intelligences,  une 
vue  ouverte  sur  les  matières  dont  on  rend  les 
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popuMfons  artrftret  et  qui  se  pertonniflent  dans 

des  choix  librement  exprimés.  Ce  n'est  pns 
une  œuvre  facile,  mais  il  y  a  en  toute  chose 
des  grices  d'état,  quand  la  nécessité  s'en  mêle. 
Dans  aucune  classe  cet  avancement  ne  sera 
plus  rapide  que  dans  celles  qui  sont  vouées  à 
rindustrie  urbaine.  Mes  ont  à  leur  portée  plus 
d'écoles  et  des  écoles  inieiix  conduites,  pins 
variées,  le  spectacle  d'une  civilisation  raffinée 
dont  l'œil  s'empare  et  dont  l'esprit  reste  frappé  ; 
elles  sont  en  contact  avec  les  supériorités 
de  l'art  et  du  goût,  elles  ont  le  choix  des  lec- 
tures qui  peuvent  former  leur  jugement.  Voilà 
les  armes  nouvelles  que  les  circonstances  ont 
fournies  aux  groupes  populeux  et  qui  peu  à 
peu  s'étendront  aux  plus  petits  groupes;  Tes- 
sentiel  est  qu'ils  en  usent  pour  le  bien  et  non 
pour  le  mal.  Dans  tous  les  cas  il  est  un  point 
hors  de  question,  c'est  que  désormais  on  ne 
peut  rien  fonder  sur  l'ignorance.  S'il  se  raéle 
quelque  trouble  dans  les  premières  lumières 
que  l'éducation  répand  et  un  peu  de  vertige 
dans  les  impressions  que  les  masses  en  re- 
çoivent, le  seul  remède  est  de  verser  ces  lu- 
mières plus  largement,  dans  une  direètinn  plus 
vraie  et  plus  sûre,  en  ajoutant  à  leur  elTet,  au 
sommet  de  la  communauté,  l'exercice  de  quel- 
ques vertus  et  le  bénéflce  des  bons  exemples. 
(Fef.  aiuaillsehiaaa,  Oatriéres,  Tapeur,  etc.) 

Lotna  RsYBAUD. 

IHPâHTABO.  roy.  lafanta. 

INFANTS.  Titre  que  portent  en  Espagne 
tous  les  princes  du  sang  des  rois  régnants,  ex- 
ceptél'alné,  qui  pst  prince  desAsturies.  Les  en- 
fants des  nobles  espagnols  s'appelaient  autrefois 
infànta;  vers  le  deuxième  siècle,  on  réserva  ce 
nom  à  ceux  du  roi,  et  ceux  des  nobles  ne  furent 
plus  qu'iji/anzones.  Le  titre  d'infant  est  aussi 
oaitè  en  Portugal.  On  a  dit  demdmeen  France, 
sons  Charlemagne:  les  eyifantx.  pour  dire  les 
ûls  et  fliles  de  l'empereur:  et  on  disait  sous  les 
Bourbons:  les  enfants  de  France.  Depuis  le  se- 
cond Empire  ce  titre  a  été  rétabli. 

Vinfantado  était  l'apanage  des  infants.  Ce 
nom  fut  affecté  par  suite  à  beaucoup  de  terres 
qui  avaient  faitpartio  des  dotations.  Aujourd'hui 
il  signilie  seulement  les  anciens  domaines  des 
ducs  de  Xinfantado  ;  ce  soDtcinqTillesderAI- 
caria,  dans  la  CaatiUe.  J.  ns  It 

IRFLVBIIGB. C'est ,  en  politique,  le  premier 
des  moyens  de  parvenir;  c'est  le  grand  art  de 
la  diplomatie.  C'est  l'action  qu'un  citoyen  ou 
une  classe  de  citoyens,  qn'un  fonctionnsire 
plus  ou  moins  subalterne  ou  que  le  gouverne- 
ment lui-même  peuvent  exercer  sur  d  autres 
citoyens,  sur  le  chef  de  l'&tat  ou  sur  les  admi- 
nistrés. C'est  aussi  l'action  qu'un  gonvenie- 
ment  peut  s'attribuer  sur  un  gouveroement 
étranger.  Celte  action,  qui  ne  saurait  être  sap- 
primée,  a  toujours  besoin  d'être  contenue. 
Entre  l'usage  licite  et  1  abus  quelle  sera  la  ligne 
de  démarcationT  L'intérêt  et  la  passion  se  re- 
fusent trop  souvent  à  la  voir  là  où  la  montrent 
le  bon  sens  et  la  bonne  foL 


Digitized  by  Google 


INFLUENCE.  —  INITIATIVE  PARLEMENTAIRE. 


87 


On  a  dit  que,  de  toas  les  hommes  qui  ont 
écrit.  Voltaire  et  Rousseau  sont  ceux  qui  out 
«n  wu  leun  eoDtenporaiDs  ïinfiunm  jmM- 
tique  la  plus  marquée.  Cette  influence  a  été 
éminemment  sociale  et  rcroiutioQiiaire. 

Vit^lunuê  individuelle  d  un  simple  dtoyen 
Oul'i/i/rMtfwcecollectiTe  d'une  classe  de  citoyens 
«or  les  masses  semanifeste  surtout  aux  époques 
de  troubles  cfTils  ea  de  dangere  publics.  On  a 
vo,  pour  ne  parler  que  des  temps  modernes, 
ce  que  peuvent  la  sagesse  et  la  modération 
d'an  Wubiogtoo,  l'habileté  et  réioquence  d'un 
Mirabeau ,  la  penAvèrance  d'un  Cobden ,  la 
verre  poétique  d'un  Lamartine,  pour  la  fondation 
d'une  gnnde  république,  pour  la  direction 
J'une  grande  révolution,  pour  l'obtention  d'une 
grande  reforme,  pour  l'apaisement  momentané 
d'une  grande  efferveacenee  populaire.  H  fMè 
virum  quem  conspexere  ...  On  a  vu  malheu- 
reusement aussi  dans  des  jours  néfastes  ce  que 
peuvent  les  tribuns,  les  dictateurs ,  les  seetes, 
les  coteries  et  les  clubs. 

l»  magistrature,  le  clergé,  la  presse,  ne  se 
sont  pas  toqJOOTS  bernés  à  user  de  l'autorité 
de  l'exemple  et  des  armes  de  la  persuasion; 
ils  se  sont  parfois  laissés  aller  à  compromettre 
lenr  crédit  et  mit  lini  par  tourner  contre  eux 
les  esprits  qu'ils  avaient  pour  mission  d'éclai- 
rer et  de  diriger  dans  les  voies  de  l'intérêt  gé- 
néral 

Les  familiers,  les  maltresses  des  princes  ont 
souvent  exercé  sur  leur  esprit  un  funeste  em- 
pire. Ausai  a-t-on  loué  le  régent  de  n*avoir 
«  Jamais  laissé  ni  i  ses  complaisants,  ni  à  sci^ 
favorites,  aucune  influence  dans  les  grandes 
afbires.» 

C'est  principalement  dans  les  comices,  dans 
les  crises  électorales,  et  lorsqu'il  s  agit  de  vo- 
ler sur  le  choix  de  ses  msndatalres,  que  le 
peuple  court  risque  d'être  influencé ,  soit  par 
des  individus  isolés ,  soit  par  des  groupes 
d'individus  ,  soit  enJln  par  les  déposilanes 
des  pouvoirs  publics.  L'intervention  de  ces 
derniers  semble -t- elle  aussi  logique  que 
ceDe  des  premieist  Toujours  est-il  qu'elle  est 
érigée  en  doctrine  et  considérée  par  aucuns 
comme  un  contre-poids  nécessaire  dans  la 
grande  machine  du  saflrage  nniversd.  n  im- 
porte ici  de  dire  avec  le  poète:  Est  modus  in 
reàus;  û  est  plus  difficile  d'ajouter  avec  lui  : 
Sitnt  certi  denique  pm,  Montesquieu  nous 
explique  comment  on  en  vint  à  Rome  «jusqu'à 
ne  laisser  au  peuple  presque  aucune  ttîfiueiict 
dans  les  suftirages.  »  I.  J.  Bouaseau  expose  sa- 
vamment, dans  son  Contrat  social,  comment 
•  les  apparences  de  la  volonté  publique  sont 
modUées  par  Vit^^iMteê  de  volontés  purtieu- 
lières  »  qui  réussissent  ainsi  à  donner  le  change. 
Le  dictionnaire  de  fioiste  formule  un  axiome 
d'une  incontesisbto  vérité,  lorsqn*iI  nons  dit 
que  •  des  élections  injlueméti  «nnulersienl  le 
système  représentatif.  * 

iéKs  éei  i^^btentêt  ait  le  terne  poli,  le  neC 
parlementaire  auquel  on  a  eu  recours  par 
euphémisme  pour  éviter  le  gros  mot  de  eorrujh 
Mmi.  C*est  le  trsfle  des  emplois,  des  faveurs, 
dts  titres  dont  dispose  le  geovemement;  oe 


n'est  pas  toujours ,  lorsqu'il  est  le  plus  prati- 
qué, qu'il  est  dénoncé  le  plus  bruyauunent: 
jetés  aux  troto  gueules  de  Cerbère  lenr  psrtde 
gâteau ,  cet  austère  gsrdien  des  enfsrs  ne  sau- 
rait aboyer. 

Au  point  de  vue  du  droit  des  gens ,  est-elle 
lègitiiuo,  Xiiijtuence  que  les  États  prépondé- 
rants, ceux  qui  se  qualiilent  eux-mêmes  de 
grandes  puissances,  prétendent  exerew  sur 
les  Étals  secondaires?  Est-il  juste  qu'un  pays 
fort  de  60U,UUU  baïonnettes  pèse  sur  un  autre 
pays,  par  cela  seul  que  celui-ci  est  plus  lUble, 
le  tienne  en  tutelle,  lui  imprime  à  son  gré  telle 
ou  telle  direction?  M  est-ce  pas  la  négation 
mémo  du  droit  et  de  la  dignité  politiqueT  Re- 
connaissons que  la  raison  du  plus  fort  est... 
celle  du  plus  fort,  mais  n'aduietlous  jamais 
qu'elle  soit  la  meilleure.  11  n'y  a  point  de  droi^ 
et  partant  il  n'y  a  point  influence  légitime 
contre  le  droit.  (Foy.  aussi  Prépondéranca.) 

Cbaulbo  Rnan. 

miTIATlVE  PARLEMENTAIRE.  On  peut 
attribuer  au  pouvoir  législatif,  suivant  des 
théories  et  des  conditions  sociales  très-difTé 
rentes,  trois  sources  :  le  droit  divin  qui  le  fait 
reposer  entre  les  msins  du  monarque,  délégué 
de  Dieu;  la  démocratie  directe,  qui  n'a  eu  de 
réalisation  approximative  que  daus  les  petites 
républiques  de  l'antiquité  et  qui  doune  le  vote 
de  la  loi  à  ceux  qui  doivent  obéir;  enfin,  la 
représentation  nationale.  Aujourd'hui,  que  les 
conceptions  politiques  du  droit  divin  sont  frsp- 
pées  de  caducité,  que  le  système  de  votation 
directe  sur  le  Jorum  est  matériellement  im- 
praticable, la  tormation  de  b  loi  ne  peut  plus 
appartenir  dans  les  nations  avancées  qu'à  une 
représentation,  plus  ou  moins  sincèrement 
obtenue,  plus  ou  moins  libre  dana  aon  action. 
Dans  la  plénitude  du  régime  représentatif,  les 
représentants  ont  l'initiative  des  lois.  Une  loi 
ne  peut  être  fUte  que  par  le  concours  d'un 
grand  nombre  d'hommes  ayant  à  proposer  des 
réflexions  d'ordres  différents  et  l'observation 
de  Mis  recueillis  par  eux  dans  des  miliesx 
divers.  Tous  les  théoriciens  politiques  de  l'école 
constitutionnelle  reconnaissent  le  droit  d'iui- 
tisttve  tant  au  Parlement,  qu'au  pouvoir  exécu- 
tif. Les  assemblées  représentatives  ont  pour 
but  d'apporter  la  connaissance  des  besoins  du 
pays  et  d'exprimer  ces  besoins.  Sans  rinitlsp 
tive,  comment  les  exprimer?  Ils  resteront  in- 
connus dans  toutes  les  questions  sur  lesquelles 
les  rei^résentants  ne  seront  pas  interrogés. 

L'absence  de  l'initiative  parlementaire  a  en- 
core un  inconvénient  grave.  £lle  ne  permet  pas 
aux  légidateura  de  réparer  leurs  propres  er- 
reurs ,  de  retirer  une  loi  dans  laquelle  l'ezp^ 
rience  leur  aura  révélé  des  vices  qui  n'avaient 
pas  apparu  i  la  simple  discussion.  (Fof.  LoL) 

Enfin  ,  Benjamin  Constant  voyait  encore  dans 
l'initiative  laissée  i  la  représentation  une  ga- 
rantie de  stabilité  pour  le  gouvememoiL 
■  Quand  il  propose  des  projets  de  loi,  c'est  lui 
qui  se  soumet  au  jugement  des  chambres: 
quand  11  attend  la  proposition  des  ebanbies, 
il  devient  leur  Juge.» 
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lymfes  les  olïjectioos  qn'on  a  Mes  &  Tini- 
tiathe  parlementaire  sont  emprantêes  i  des 
considéralions  d'ordre  et  de  dignité  pour  les 
assemblées.  On  peut  répondre  par  des  faits. 
Ainsi  en  1848,  l'Assemblée  Arançaise  anft  le 
droit  d'initiative,  et  bieii  qu'à  cette  époque  la 
société  fût  agitée,  et  qa'un  grand  nombre  de 
systèmes  trds-con  t  es  tables ,  et  souTent  bissrres, 
aient  cherché  à  se  faire  jour,  il  ne  s'en  est 
pourtant  suivi  aucun  désordre.  Presque  tous 
les  ptriements  sont  tfaOleiirs  innés  par  te 
question  préalable  («oy.)  Otmtte  todtSS  les  dta« 
cassions  oiseuses. 

ti*fnft!atfTe  psrtmNMMre  date  de  lohi  en 
Angleterre.  Elle  s'est  introduite  peu  à  peu, 
sans  date  certaine,  par  l'eiTet  du  développe- 
nent  organique,  pour  ainsi  dire,  des  institu- 
tions britanniques.  On  voit  le  droit  d'initiative 
reconnu  aux  chambres  au  commencement  du 
quinzième  siècle.  C'était  la  transformation  sans 
seeomse  tf*un  droit  de  pétition  qui  mit  été 
exercé  jusque-là  par  la  Chambre  des  communes 
vis-à-vis  du  roi.  Les  pétitions  avaient  été  pré- 
sentées bientôt  à  l'apprèelitfon  de  la  Chand^ 
des  lords  avant  d'arriver  au  toi.  Puis,  un  jour 
eOes  étaient  devenues  des  bitls.  Ce  ne  Ait  que 
iSM  Vss  Todor  qve  Philttaflw  pertementiife» 
réfrubrisée ,  se  substitua  complètement  au  droit 
de  pétition  primitivement  exercé  par  les  deux 
diimbres. 

En  France,  nons  trouvons  dans  le  chapitre  m 
de  la  Constitution  de  1791,  cette  disposition: 
•  Art.  1*.  La  Gonstitntlon  AHègne  exclusive- 
ment au  Corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonc- 
tions cl-après  :  !•  de  proposer  et  décréter  les 
lois;  le  roi  pent  seulement  inviter  le  Corps  lé- 
gislatif à  prendre  un  objet  en  considènUeD»..** 

La  Constitution  de  l'an  VIII  instaura  un  ré- 
gime absolument  contraire  à  l'initiative  parle- 
mentaire. Volet  rifticle  25  de  cette  Constt- 
tulion  :  «  Il  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles 
que  lorsque  le  projet  en  aura  été  proposé  par 
§B  potnwnHNMMf ,  eenmmlqfié  n  Ttwwtt  et 
décrété  par  le  Corps  lég^islatif.  •  La  rédaction 
des  projets  de  lot  était  confiée  an  conseil  d  État . 
•eus  la  diteetioB  éeB  consuls.  ftelHatlve  pn^ 
lementalre  a  été  rétablie  à  la  Restauration  et  a 
passé»  «rec  des  naances»  aox  Gonslllutions  de 
1890  et  de  1849. 

La  Constitution  de  1852  y  a  mis  fin ,  par  l'ar- 
tfde  8  :  <  il  (l'Empereur)  a  senl  rioitiative  des 
lois.» 

Parmi  les  États  européens,  la  France  est  ac- 
tuellement le  seul  oû  le  Pariemeni  ne  Joatt  pas 
du  droit  d'initiative. 

il  ne  nous  reste  que  fort  peu  de  lola  éma- 
nées de  l'initiative  parlementaire.  Généralement, 
les  vœux  de  la  majorité  étaient  exprimés  par 
lef  inoJetB  d«  nrinMère,  et  riRitteOve  par- 

1.  Cette  (ii'poKitlori  était  lllogiQUR  dam  une  con- 
stitution qni  ,  en  donnant  au  rc^i  le  droit  d«  veto 
(vo«.),lai  reeonnaïM&it  an«  p«rt  «a  pouvoir  légialatif. 
—  Noas  coniidérona  que  le  (ouvernement  derrait 
toqjoan  avoir  le  droit  de  proposer  des  loii ,  même 
dftoa  paya  le*  p\nt  démocratique!  et  Im  plm 
librW|  parée  qn'il  est  an  frsad  li«nibr«  dr  loit  que 
la  MttVerneinent  eit  «eal  M  éUU  é»  prév«rcr  couvo- 

aaSlMiast.  (Foy.  Loi)  IL  B. 


lementalre  n^l  guère  fait  passer  que  des  loto 
industrielles  ou  commerciales,  dont  la  plnpttt 
sont  aujourd'hui  abrogées  ou  refondues,  car 
les  intérêts  ont  marché  et  il  n'a  pas  été  doooé 
à  rinitiatlTe  pnteoMiilalM  d'en  anim  éwo^ 
IntioM.  ÛomM  Hâamatt. 

nroVISITIOlf.  Joridiction  eedéstastiqve 

instituée  au  sein  du  catholicisme  pour  la  re- 
cherche et  la  punition  des  hérétiques.  C'est  aa 
iorfir  dn  moyen  âge,  an  moment,  oà  les  lu- 
mières commençant  à  se  répandre  en  Europe  , 
les  hérésies  s'y  mulUpUërent,  que  l'inquisitioa 
prit  nabnanee.  Son  ongine  senrent  attribuée  à 
saint  Dominique,  le  fondateur  de  l'ordre  des 
frères  prêcheurs,  parait  remonter  un  peu  plus 
haut,  et  ce  n'est  même  qii'aprés  la  mort  de 
saint  Dominique  que  les  religieux,  ses  disciples, 
furent  chargés  des  fonctions  d'inqnislteiirs, 
primitivement  réservées  au  clergt;  séculier. 
Dès  l'année  1184,  un  concile  de  Vérone  avait 
confié  aux  évéques  de  Lombardie  le  soin  de 
rechercher  les  hérétiques  et  de  les  livrer  aux 
magistrats  civils.  Seiae  ans  tipiéB^  le  pape  In- 
nocent ni  régularisa  l'institution  qui,  à  cette 
époque,  était  surtout  dirigée  contre  les  Caibarea^ 
^mlgatrement  déslgnét  sons  le  nom  d'Albigetris, 
et  totïs  les  elTorts  de  la  cour  de  Borne,  depuis 
ce  moment,  tendUent  à  organiser  dans  l'Eorope 
entière  ces  triboosn  d'exception. 

Cependant  Ir  clergé  séculier  était  à  quelques 
égards  peu  propre  à  une  pareille  mission.  iUt>- 
sorbë  par  ses  fonctions  multiples,  obligé  par  le 
soin  de  sa  popularité,  le  souci  de  ses  intérêts 
temporels  et  ses  rapports  avec  l'autorité  civile 
à  des  ménagements  de  plus  d'un  genre,  il  ne 
s'acquittait  en  général  qu'avec  une  certaine 
mollesse  de  la  tâche  notivelle  qui  lui  était  dé- 
volue. Le  saint-siège  comprit  que  des  moines 
ne  rdevant  qne  de  lui  seul,  sans  lien  intinte 
avec  la  population  des  divers  États  et  anioiès 
de  ce  redoutable  esprit  de  corps  qni  est  à  la 
Mb  la  force  et  la  malèdiedon  des  ordrei  rell* 
gieux,  seraient  beaucoup  plus  ardents  à  l'œuvre 
qu'il  a'agissalt  de  poursuivre.  Les  frères  pré- 
emnrs,  déji  ebargés  de  eonibatbpe  et  de  oob- 
vertir  les  hérétiques  par  la  vole  de  la  porsn.i- 
skm  et  qui  par  suite  <K>nnaissaient  assez  bien 
les  diterses  sectes  dn  temps,  conveaaient 
mieux  que  tons  autres.  Grégf)ire  IX.  en  t2IS, 
leur  confia  les  fonctions  d'inquisiteurs  et  leur 
eonféra  tous  les  droits  et  privilèges  qui  pon- 
valent  leur  faciliter  la  tâche.  Plus  tard,  en 
1545,  Paul  m  acheva  de  constituer  l'inquisi- 
tion en  établissant  à  Rome,  sous  le  nom  de  Saint- 
Offlcc,  une  congrégation  de  dOQse  eafdlnitiz 
chargés  de  la  direction  générale. 

Dès  l'origine,  le  concours  du  pouvoir  civil 
était  indispensable  au  succès  de  l'institutioB 
nouvelle;  nulle  part  en  Europe  elle  n'aurait 
g'ètabiir  sans  son  assentiment,  mais  la  papauté 
sot  presque  partout  VfAîtitir.  Dès  Tannée 
1229,  le  comte  de  Toulouse  avait  orgnnisô 
dans  ses  États  les  tribunaux  de  l'inquisition, 
L'It^e  presque  «nSére  y  fut  blentét  oeunatee. 
En  1255,  le  pape  Alexandre  111,  sur  la  demande 
expresse  de  ssint  I<ouis«  établit  l'Inquisitionea 
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Anee.  VMie,  où  cepenAmt  le  pouvoir  dril 
garda  toi^ours  la  haute  main,  de  façon  à  ne 
Itfsser  aux  ioqBiaiteiin  «l'uae  ombré  de  pou- 
raAntteii  im  Viq»i«m  en  dnt  réta- 
blissement à  Ferdinand  le  GathoUqoe,  qui  cber- 
cbait«  après  aniir  fainco  ka  Maurei .  i  aassurer 
êt  lew  obèiiiaiiee  en  les  eoBvertiasant  (1 448). 
La  Sicile  l'adopta  en  1478.  le  Portugal  en  1557 
•t  lea  Porta^aia  rintroduisirent  dans  leurs 
40loiie8  des  Indes,  oosune  les  Espagnols  en 
Amérique. 

Ailleurs,  cependant,  le  anccés  fut  moins  com- 
plet, FAngleterre  ne  vonhit  Jamais  accepter  rin- 

riisitiOD.  Frédéric  II ,  par  quatre  décrets  rendus 
l^Tie,  en  1244,  arait  tenté,  pour  plaire  an 
MiBt-siége,  de  TétaiiUr  dans  l'empire  d'Alle- 
magne, mais  l'opposition  des  i  véqnes  flt  échouer 
ce  projet.  Le  clergé  séculier,  d'accord  souvent 
en  cela  arec  les  magistrats  cîtIIs ,  s'opposait 
en  bien  des  pays  à  l'établissement  de  ces  tri- 
bunaux exceptionnels,  et  si  l'opposition  que  les 
inquisiteurs  rencontrèrent,  fut  suscitée  moins 
par  les  barbaries  de  lenr  ténébreuse  Justice, 
que  par  la  rivalité  des  évéques  et  des  Juges, 
dont  les  droUs  étaient  menacés  par  leurs  em- 
piétements, elle  n'en  fut  pas  moins  efficace, 
kn  France,  au  quinzième  siècle,  les  décrets  de 
saint  Louis  étaient  tombés  complètement  en 
Mèli,  quoique  quelques  dominicains,  à  Tou- 
louse et  i  Paris,  portassent  encore  le  titre  d'in- 
quisiteurs. L'un  d'eux,  en  1456,  ayant  cité  à 
comparaître  on  membre  de  l'unitersité  de 
Paris,  ce  corps,  réuni  en  assemblée  générale, 
décida  que  la  faculté  de  théologie  prendrait  en 
■atn  TaHIdre  et  que  l'inquisiteur  Ini-méme 
serait  cité  devant  le  ronservaieur  des  prifiléges 
de  l'unirersité,  pour  repondre  de  l'injure  dont 
tt  8*èMI  fendu  coupable.  <)oand  la  réfbtne 
commença  à  se  répandre  en  France,  le  pape 
iMl  IV  et  le  roi  Henri  11  crurent  ne  pouvoir 
■lenx  faire  pour  en  empêcher  les  progrés, 
que  de  rétablir  les  tribunaux  de  l'inquisition. 
Ils  reucontrèrent  partout  la  plus  vive  résistance. 
Le  Pariement  de  Paris  refusa  d'enregistrer  l'édit 
royal  qui  confirmait  la  bulle  dn  pape;  il  fallut 
un  lit  de  justice  pour  1  y  contraindre,  et  malgré 
cet  enregistrement  forcé,  les  magistrats  élu- 
dèrent la  question  et  rèasiireiit  A  eapèober 
rexécotiou  de  l'édit 

U  n'en  ftot  pu  de  mêm  m  lipegM  et  en 
Portugal.  Dans  ces  detiT  pays  les  tribunaux  de 
l'inquisition  prirent  rapidement  un  grand  pou- 
voir, se  firent  craindre  des  plu  puissants,  et 
le  signalèrent  par  des  rigrnenrs  qui  ont  rendu 
le  nom  d'inquisiteur  justement  odieux.  L'inqui- 
sition d'Espagne  avait  une  organisation  eott» 
pléte.  Nommé  par  le  roi,  confirmé  par  le  pape, 
l'inquisiteur  général  avait  sous  ses  ordres  tout 
me  bièniebie  de  sulieidonnés  répandus  dans 
tout  le  royaume  et  auxquels  rien  n'échappait. 
Les  Juifs  et  les  Maures  furent  ses  premières 
«ietimes,  et  quand  plus  tard  la  Réforme  se  rè- 
pandit  dans  la  péninsule,  l'inquisition,  redou- 
blant ses  rigueurs,  réussit  à  en  ëtoulTer  dans  le 
WÊÊÊg  Jusqu'eux  derniers  germes. 

Les  crimes  ou  prétendus  crimes,  dont  ces 
tribunaux  avaient  la  connaissance,  peuvent. 
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d'après  les  aUteIttU  ecclésiastiques,  se  réduire 
isix  catégories:  !•  l'hérésie;  2*  le  soupçon 
d  hérésie  ;  3»  la  protection  de  l'hérésie  ;  4»  la 
magie,  les  sortilèges,  les  maléfices,  les  en- 
chantements; 5°  le  blasphème,  s'il  contient  une 
bérèsie  ou  quelque  chose  qui  y  ait  rapport; 
6*  les  injures  fkites  A  l'inquisition  ou  à  quel- 
qu'un de  ses  membres,  et  la  résistance  i  l'exé- 
cution de  ses  ordres.  Ainsi  ce  n'était  pas  le  fait 
seulement  que  l'inquisition  poursuivait,  mais 
aussi  l'intention;  les  pensées  aussi  bien  que 
les  actes  et  les  paroles.  Dresser  un  semblable 
catalogue  de  délits,  c'est  ériger  en  droit  l'arbi- 
traire le  plus  complet.  Il  semble  cependant  que, 
d'après  cela,  les  Juifs  et  les  Maures,  si  nom- 
breux en  Bspagne.  devaient  être  a  l'abri  des 
coups  de  l'inquisition,  puisqu'elle  ne  pour» 
suivait  que  les  hérétiques,  et  qu'un  chrétien 
seul  peut  devenir  hérétique ,  mais  en  fait  les 
choses  se  passaient  dUTèremment.  La  crainte, 
l'Intérêt,  les  violences  qu'ils  avaient  à  subir, 
avaient  arraché  à  une  multitude  de  Maures  ou 
de  Juifs  quelques  semblants  d'abjuntlon  aux- 
quels eux  -  mêmes  n'attachaient  souvent  au- 
cune importance;  les  inquisiteurs  au  contraire 
y  donnaient  grande  attentton,  tenaient  ces 
malheureux  pour  de  nouveaux  ekrétietu,  et, 
au  nM)indre  s^ne  indiquant  qu'ils  revenaient 
A  leurs  anciennes  idées,  on  ne  les  avaient  ja- 
mais abandonnées ,  l'inquisition  sévissait.  Ceux 
qui,  plus  prudents,  n'avaient  jamais  donné  prise 
pereUBun  eete  pïouTant  être  regardé  comme 
une  abjuration,  n'étalent  guèro  plus  en  siirolé. 
L.a  moindre  offense  aux  dogmes  ou  aux  pra- 
tiques chrétiennes,  la  simple  possession  d'un 
livre  où  le  christianisme  était  discuté,  la  plus 
légère  tentative  pour  empêcher  1  abjuration 
dSin  des  leurs  ou  ramener  A  leur  foi  un  notc- 
veau  chrétien,  sufflsait  pour  les  placer  sous  la 
jurisprudence  des  tribunaux  du  Saint-OtVice. 
S'ils  échappaient.  A  force  de  prudence,  à  tant 
de  dangers,  l'inquisition  »c  chargeait  de  re- 
chercher si,  dans  leurs  propres  croyances, 
dns  les  pratiques  do  leur  culte,  il  n'y  avait 
pas  quelque  chose  qui  fût  analogue  à  I  une  des 
pratiques  ou  des  institutions  du  ctirislianisme, 
puis  elle  les  surveillait  avec  soin ,  et  si  elle 
les  voyait  négliger  cette  partie  de  leurs  devoirs 
religieux,  c'était  assez  pour  qu'elle  se  crût  eu 
droit  de  sévir.  OrAce  A  ce  large  système  d'in- 
terprétation, à  cette  étrange  extension  de  l'in- 
stitution primitive,  un  tribanal  dont  la  seule 
mission  officielle  était  de  punir  les  chrétiens 
tombés  dans  l'hérésie,  tenait  tous  les  habi- 
tants de  l'Espagne  sans  exception,  et  quelle 
4«e  fût  leur  foi  religieuse,  sons  son  redoutable 
pouvoir.  Ceux  qu  il  traduisait  à  sa  barre  lui 
échappaient  bien  rarement.  Comme  tous  les 
pouvoirs  absolus,  l'inquisilion  se  croyait,  ou 
dn  moins  se  déclarait  infaillible;  tout  accusé 
était.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  réputé  cou- 
psMe  et  in  preuve  était  impossible  à  fournir. 
Tool  secours,  en  effet,  faisait  défaut  à  l'ac- 
cusé, tout  rapport  avec  loi  était  impossible;  il 
ne  pouvait  appeler  à  son  aide  aucun  témoia 
A  décharge.  Comme  il  était  tenu  pour  héré- 
tique, l'aider  en  quoi  que  ce  fût.  avoir  avec 
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lui  une  relation  quelconque,  c'était  protéger 
rbérésie,  ce  qui  CODttituait  un  des  crimes  que 
les  inquisiteurs  liaient  chargés  de  punir.  D'ail- 
leurs, que  le  tribunal  fût  saisi  par  la  voix  pu- 
blique, les  dèposItiOM  de  témoim,  les  sveos 
spontanés  du  coupable,  qui,  parfois  pour  sau- 
ver au  moins  sa  vie,  allait  se  dëooDcer  lui- 
même,  oa  enfln  par  les  rapports  de  ses  espion», 
la  procédure  était  toujours  secrète.  L  lit  relique, 
jeté  dans  un  cachot  et  priré  de  tout  rapport 
aTec  le  monde  extérieur,  y  languissait  long- 
temps sans  connaître  de  qooi  on  Taccusait,  et 
sachant  seulement  que  tous  ses  biens  avaient  dû 
être  immédiatement  conliâqués.  On  attendait 
qu*il  demandât  Ini^mème  à  comparaître  deiant 
•es  Juges.  Ceux-ci  alors ,  sans  l'interroger,  sans 
iQiezplIqoer  les  motifs  de  son  arrestation,  le 
laissaieiit  se  Justlfler  oomme  il  pouvait,  ren- 
gageaient durement  à  faire  des  aveux,  et 
souvent  loi  t^daient  les  plus  habiles  pièces. 
C'était  seulement  dans  le  eas  où  Ton  ne  pou- 
fait  pas  obtenir  ainsi  l'aveu  désiré,  qu'on 
communiquait  au  prévenu  les  pièces  de  l  ac- 
CQSstion  en  loi  donnant,  ponr  la  tonne,  un 
avocat;  mais  il  n'était  jamais  confronté  avec  les 
témoins  qui  l'accusaient,  il  ignorait  leur  nom, 
et  si  l'espoir  de  voir  diminuer  sa  peine  ne  l'enga- 
geait pas  à  on  aveu  qui  pouvait  fort  bien  n'être 
qu'un  mensonge,  les  tortures  de  la  tripleques- 
tion  par  la  corde,  par  I  eau  et  par  le  feu,  le  lui 
arrachaient  bientôt.  Une  fois  qu'il  avait  avoué, 
il  était  condamné,  et  le  dernier  acte  de  €8  lu- 
gubre drame  était  l'aut(Hia-/é. 

En  général,  rbérétique  qui  se  déelsitit  re- 
jicn.'aiit,  r(  tractait  ses  erreurs  et  demandait 
miséricorde,  n'était  pas  condamné  à  mort; 
mais  la  confiscation  de  tous  ses  Mens  était 
maintenue,  et  il  finissait  ses  jours  dans  les  pri- 
sons du  Saint-Office  ou  de  quelque  couvent 
astreint  à  la  pénitence  ia  plus  rigoureuse  et  à 
one  surveillance  constante. 

Les  chefs  de  secte,  les  relaps,  les  person- 
nages importants,  même  s  ils  rétractaient, 
et  les  hérétiques  obstinés  étaient  toqKNirs  con- 
damnés à  mort,  et  en  général  au  supplice  du 
feu;  ma4â  parfois  le  tribunal  accordait  à  ces 
nulbeureux,  surtout  en  eu  de  rétractation, 
la  grâce  d'être  étranglés  avant  que  le  feu  frtt 
mis  au  bûcher,  et  c'était  là  un  des  moyeu» 
dont  00  se  servait  pour  obtenir  des  spootasiet 
auxquelles  on  tenait  beancoup.  Chaque  procès 
était  suivi  d'une  cérémonie  pompeuse,  mêlée 
de  rites  rellgieoi,  célébrée  sur  la  place  pu- 
blique, et  à  laquelle  les  autorit*  s  et  la  cour 
même  assistaient.  C'est  cette  cérémonie  où  les 
sentences  étaient  lues  aux  condamnés,  et  qui, 
pour  les  condamnés  i  mort,  précédait  immé- 
diatement le  supplice ,  qui  portait  le  nom 
d'Acte  de  foi.  lu  manuscrit  trés-întéressant , 
dû  évidemment  i  on  témoin  oculaire  et  qui  a 
été  récemment  trotjvé  dans  la  bibliothèque  de 
Madrid,  nous  a  conserve  le  récit  de  1  auto-da- 
fé  de  Valladolid,  le  21  mai  155»,  fête  de  It 
Trinité  S  le  premier  où,  en  Espagne,  des  pio- 

1.  M.  J.  M.  Ouardta  a  publié  un  extrait  de  ce  re- 
Bkrqnable  document  dana  la  Rewut  de  t'inêtruetion 
fii»»l««,  4  a«p«Mibi«  ISM. 


lestants  aient  péri.  Cette  cérémonie,  comme 
disent  les  écrivains  du  temps,  eut  Ueu  en  pré- 
sence de  don  Carlos,  encore  enfant,  de  la  prin- 
cesse Jeanne,  sceur  de  Philippe  II,  et  des 
seigneurs  de  la  coor,  qni  cependant  ne  pa- 
raissent pas  avoir  a.ssisté  an  supplice.  Ils 
virent  du  m<^ns,  du  haut  d'une  estrade  spé- 
ciale qui  leur  avait  été  réservée.  s*aecomplir 
la  première  partie  iln  drame,  la  lecture  des 
sentences,  «le  beau  sermon,»  prêché  aux  con- 
damnés qui  avaient  fait  amende  honorable,  et 
qui.  après  avoir  Juré  de  renoncer  à  toute  hé- 
résie, reçurent  l'absohition.  furent  déclarés 
réconciliés  avec  l'Église,  puis  retournèrent 
dans  les  cachots  où  la  plupart  étaient  desti- 
nés à  finir  leurs  jours.  Ceux-ci  étaient  au  nom- 
bre de  huit.  Quatone  autres,  condamnés  a 
mort,  forent,  après  la  Ibi  de  Faete,  eoDdviti 
hors  de  la  ville  au  lieu  du  supplice;  dans  le 
nombre  se  trouvait  le  chef  des  protestants 
d'fSspagne.  Augustin  de  t«Bsalla.  cmnoine  de 
Salamanque.  Théologien  et  orateur  célèbre, 
Gasaila  avait  dû  à  ses  talents  remarquables 
d'être  nommé  prédieatear  de  Cbarles-Ouint;  Il 
l'avait  suivi  en  Allemagne,  où  la  réforme  gran- 
dissait chaque  jour,  et  avait  flni  par  se  convertir 
aux  idées  de  Luther.  De  retour  dans  sa  patrie . 
il  avait  essayé  de  répandre  autour  de  lui  ses 
notivelles  convictions,  tt  le  succès  avait  été 
grand,  mais  l'inquisition  intervint;  tous  les  pa- 
rents de  Gasaila  avaient  été  arrêtés  avec  Ivf , 
quelques-uns  se  rétractèrent  pour  sauver  leur.-^ 
jours  et  furent  condamnés  a  la  prison  perpé- 
tndle.  On  de  ses  firères,  seh»  eertsins  anteara, 
deux  de  ses  frères  et  une  de  ses  sœnrs,  selon 
d'autres,  périrent  en  même  temps  que  luL  Sa 
mère  Léonorede  VIvero  était  morte  en  prisKMi, 
mais  les  inquisiteurs  n'en  avaientpas  moins  coq* 
tiuué  son  procès  et  l'avaient  condamnée  au  feu  ; 
elle  fut  brûlée  en  eflRgie,  et  ses  ossements,  qui 
avaient  été  recueillis  avec  soin,  figuraient  dans 
l'acte  de  foi  et  furent  jetés  sur  le  bûcher. 

Les  tribunaux  de  l'inquisition  ne  faisaient 
I)as  exécuter  eux-mêmes  les  sentences  de  mort 
qu'ils  avaient  prononcées.  L'Église  ayant  hor- 
reur du  sang,  tes  religieux  dominicains  pou- 
vaient bien  eoDdamner  à  mort,  mais  non  pré- 
.sider  au  supplice;  ils  avaient  des  bourreaux  à 
leur  service  pour  torturer  les  prisonniers  dans 
les  eaebots,  mais  non  ponr  les  mettre  à  mort  » 
et  ceux  qu'ils  condamnaient  au  dernier  sup- 
plice étaient  remis  aux  mains  de  l'autorité 
laïque,  qui  se  chargeait  de  feire  exécuter  les 
sentences  ;  cela  s'appelait  être  relayé  an  bras 
séculier.  On  a  vu  ainsi,  pendant  des  siècles . 
en  Espagne  les  pouvoirs  civils  exécuter  com- 
plaisamment  des  arrêts  dont  ils  ne  pouvaient  en 
aucune  faron  contrôler  l'équité. 

Si  l'on  ajoute  aux  détails  que  nous  venons 
de  donner,  ce  fait  qu'aucun  appel  à  une  juri- 
diction supérieure  n'était  possible,  et  que  les 
inquisiteurs  investis  d  un  pouvoir  absolu  dans 
font  ce  qni  tenait  à  rbérède,  ne  velemrieot  de 
personne,  n'étaient  responsables  de  leurs  actes 
qu  envers  le  saint-siége,  et  trouvaient  un  facile 
appui  dans  le  Iboatiime  dn  peuple,  on  com- 
prendra la  torreor  profonde  qu'ils  inspiiaient; 
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leurs  espions  étaient  partout,  et  l'Espagne  en- 
tière  tremblait  derant  eux. 

Peu  à  peu  cependant  leur  pouToir  dimî- 
Dua.  Les  guerres  de  religion  avaient  cessé;  le 
fuiatisine  allait  partout  décroissant,  et  le 
dix-huitième  siècle  vit  déchoir,  même  en  Es- 
pagne, la  puissance  des  inquisiteurs.  La  réTO- 
lution  française  et  les  bouleversements  qui  en 
furent  la  suite  lui  portèrent  le  coup  mortel.  En 
1808,  le  rui  Joseph  abolit  les  tribunaux  do 
rinquisition  que  Ferdinand  VU,  pins  tard,  essaya 
es  Tain  de  rétablir,  ils  disparurent  un  peu  plus 
tard  en  Portugal,  et  le  âaint-utlice  romain  est 
aujourd'hui  le  seul  et  inofllnMif  reiHrtsentant 
de  cette  funeste  institution. 

Depuis  qu'elle  est  détruite,  divers  écrlTains 
ODt  tenté  d'en  faire  Tapoloi^  On  peut  leur 
accorder  que  jadis  des  reproches  exagérés  ont 
été  parfois  adressés  à  certains  inquisiteurs, 
qie  tons  ne  furent  pts  des  monstres ,  que 
beaucoup  d  entre  eux,  en  s'acquiltant  de  leurs 
lugubres  fonctions ,  pensaient  de  bonne  foi 
rendra  service  à  la  religion  et  à  la  vérité;  mais 
H  ne  sers  jamais  possible  d'innocenter  l'œuvre 
dto^néme.  Le  génie  du  mal  n'a  certainement 
JinMds  forgé  un  instrument  plus  complet  de 
tyrannie,  de  violence  et  d'injustice,  que  les 
tribunaux  de  1  inquisition,  et  le  [)rincipc  même 
qni  était  à  la  base  de  toute  l'institution,  la 
fépression  de  l'erreur  par  la  force  matérielle, 
eet  le  plus  faux  et  le  plus  anli-chrétien  que  les 
homnei  aient  Jamais  professé. 

Il  ne  pouvait  enfanter  que  de  funestes  con- 
sétjueuces.  Un  a  beaucoup  discuté  sur  le  nom- 
bre des  malheurenz  frappés  par  rinqnisition , 
aurtout  en  Espagne ,  et  rien  ne  serait  plus  dif- 
ficile que  de  l'établir,  parce  que ,  à  tous  ceux 
qu'elle  a  pnnis  du  dernier  supplice  ,  il  faat 
ajouter  ceux  ,  bien  plus  nombreux  ,  qui  dans 
ses  cachots  ont  péri  de  désespoir,  de  misère, 
ou  des  suites  de  la  torture.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  la  longue  dominai  ion  de  ces  tribunaux 
occultes  entraîna  pour  1  Espagne  des  pertes 
matérielles  conaidénblea,  et  qne  lenia  confis- 
cations ,  dont  unè  part  au  moins  revenait  aux 
dominicains,  ont  contribué  à  accroître  la  quan- 
tité déjà  trop  grande  des  biens  de  mainmorte. 
•Mais  ce  fort  matériel  est  peu  de  chose  à  côté 
du  tort  moral  câusé  à  T  Espagne  par  l'inquisi- 
tion. Tandis  qu'elle  tuait  toute  activité  d'es- 
prit, loiife  liberté  de  la  pensée,  elle  dégradait 
les  caractères  par  1  influence  de  la  peur,  le  plus 
vil  sentiment  que  poiasc  éprouver  l'àme  hn- 
maine.  Ses  espions,  ses  familiers  étaient  par- 
tout et  se  recrutaient  dans  toutes  les  classes, 
transformant  en  institution  sociale  l'espionnage 
ie  plus  clionté;  plus  d'un  fier  Castillan,  pour 
échapper  au  danger,  s  est  avili  en  se  résignant 
à  ee  Téle  bootenz,  et  l'inquisition  a  été  ainsi 
une  des  causes  les  plus  actives  de  la  triste  et 
longue  décadence  de  1  Espagne  depuis  Phi- 
lippe H.  Br.  CoQuniL. 

INSCRIPTION  MARITIME.  Voij.  Marins. 

INSTITUTIONS  OS  CREDIT.  Koy.  CrédH 
(lasUtutioos  daj. 


INSTITUTIONS  POLITIQUES.  Ce  n'est  ni 
par  le  nom,  ni  par  l'origine,  ni  par  la  forme  ex- 
térieure du  pouvoir  que  se  distinguent  le  plus 
essentiellement  les  gouvernements.  Us  peuvent 
porter  des  noms  différents,  procéder  des  sour- 
ces les  plus  opposées,  revêtir  les  formes  les 
pluâ  imiltiples  et  se  ressembler  encore.  Ce  qui 
détermine  leur  vraie  nature,  c'est  la  place 
qu'ils  font  à  la  loi,  aux  garanties  d'équité  et  de 
libertés  qui  protègent  la  vie  et  les  intérêts  des 
citoyens.  Tout  est  là.  Royautés  on  républiques , 
dictatures  ou  consulats,  régimes  d'unité  cen- 
tralisatrice ou  organisations  fédéralistes,  qu'im- 
porte, si.  en  définitive,  le  résultat  est  le  même 
dans  la  pratique.  Ce  n'est  là  qu'une  forme  qni 
varie  selon  les  circonstances  et  selon  le  pays. 
La  question  principale,  c'est  la  prédominance 
organisée  du  droit  sur  les  volontés  mobiles  et 
arbitraires  du  pouvoir.  Au  fond,  il  serait  facile 
de  dire  que  tous  lea  ayattaws  politiques  peu- 
vent se  ramener  à  deux  types  primordiaux  et 
essentiels  :  le  gouvernement  absolu  et  le  gou- 
Temement  constitutioimei  ou  représentatif. 

Quelle  est  la  différence  radicale  et  profonde 
entre  les  deux  systèmes?  Il  n'y  en  a  point 
d'autre  quecdlensl  :  c'est  que  dans  le  premier, 
dans  le  gouvernement  absolu,  l'omnipotence 
souveraine  est  sans  frein  et  sans  limites.  Les 
atlifbtttloos  législatives  ae  confondent  le  plua 
souvent  avec  la  puissance  exécutive.  Le  pou- 
voir politique  se  mêle  à  l'administration  de  la 
JoaUce.  La  même  autorité  fixe  les  ressources 
publiques  et  en  dispose.  Les  citoyens  n'ont  ni 
garanties,  ni  droit  de  contrôle,  ni  libertés  as- 
surées. Il  n'y  a  rien  de  plus  qu'une  réglemen- 
tation  destinée  à  coordonner  les  mouvements 
du  mécanisme  de  l'État.  Dans  le  gouvernement 
constitutionnel  on  rraiment  représentatif,  au 
contraire,  l'essence  est  la  limitation  et  la  divi- 
sion des  pouvoirs  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de 
tons.  La  politique  et  la  Justice  restent  dans  une 
mutuelle  indépendance.  C'est  le  pouvoir  qui 
exécute  la  loi.  mais  c'est  le  pays  régulièrement 
représenté  qui  la  fait;  c*eat  le  gouvernement 
qui  dirifre  l'emploi  des  ressotirres  publiques, 
mais  ce  sont  les  assemblées  qui  lixent  ces  res- 
sources, qui  votent  l'impôt,  qui  ont  le  droit 
d'accorder  ou  de  reftiser  les  subsides.  Par  soi 
principe  même,  ce  régime  n'est  que  la  partici- 
pation organisée  dn  pays  i  ses  propres  alMres. 
Ce  n'est  plus  une  réglementation  pins  on  moins 
bien  entendue  qui  assure  une  équité  plus  ou 
moins  précaire,  pins  on  moins  m(ri)ile;  c'est 
dans  la  loi,  s'élevant  au-dessus  de  tous  épale- 
ment,  que  les  citoyens  trouvent  la  garantie  de 
leurs  libertés,  la  sanregarde  de  leura  droite  et 
de  leurs  intérêts.  En  un  mot,  dans  le  système 
absolu,  il  n'y  a  qu'une  volonté  à  laquelle  tout 
se  subordonne;  dans  les  institutions  représen- 
tatives, ce  sont  des  volontés  qui  se  limitent, 
des  actions  indépendantes  qui  se  combinent , 
des  drotta  qnl  a'éqnOlbrent  dana  vne  liberté  ré- 
glée. 

Le  système  représentatif  ou  constitutionnel . 
le  système  des  garanties ,  en  d'autres  termes . 

est  évidemment  l'idéal  politique  où  tendent  les 
peuples.  Depuis  un  siècle,  depuis  cinquante 
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aas  surtout,  il  a  fait  d'immenses  progrès.  d*fm- 
nenses  conquêtes.  11  y  a  un  siècle ,  il  n'y  arait 
que  rAiigleterrc  qui  eût  des  institutions  libres 
fondées  sur  un  système  de  fraranties  ;  aujour> 
à*kwà,  rBoiO|M  presque  tout  entière  inrelM 
d*un  pas  plus  on  moins  rosolu ,  plus  on  moins 
Incertain  vers  la  réalisation  de  ce  régime.  En 
ffi«t  ans,  ritolie,  la  Pra«e  et  rântriche  elle- 
même  sont  entrées  dans  celte  voie.  Ce  n'est 
point  cependant  que  les  institutions  libres  soient 
une  taTenthm  tonte  nodeme.  ÉvidenuMst»  le 
liberté  n'a  point  attendu  notre  tMele  pour  faire 
sentir  ses  bienfaits  aox  bommee,  et  pour  pae- 
ilooner  leur  âme.  L'histoire  des  Inslitatloiii 
haroaines  n'est,  à  vrai  dire,  que  l'histnirc  des 
générations  successives  trav^llant  à  conquérir 
une  organisation  mieux  combinée,  mieux  ap* 
propriée  i  leurs  besoins  et  i  leurs  aspirations, 
pins  conforme  à  la  justice.  •  La  vérité,  la  jus- 
tice, le  droit  ont  aussi  de  vieux  titres  à  faire 
valoir,  dit  M.  Quint  dans  son  Histoire  «tes  eK> 
çines  du  gouvernement  repriêentutif.  Frênes 
l'un  après  l'autre,  tons  les  besoins  moraux , 
1001  les  iBtMts  légNlBei  de  toire  sodêlè; 
ihvssez-en  le  catalogue  et  ptreonrez  ensuite 
notre  liistoire  :  vous  les  troaTeret  constanunent 
rèelaméa  et  défendes.  Tinrtei  les  époques  vont 
apporteront  d'Innombrables  preuves  des  com- 
bats livrés,  des  victoires  remportées,  des  coq* 
eesrionft  oMennet  dtns  cette  esilse  sainte»»  0 
n'est  pas  une  vérité,  pas  un  droit  qui  n'ait  i 
puiser  dans  toutes  les  périodes  de  l'histoire  des 
monuments  qui  le  consacrent,  des  hits  qui  par- 
lent en  sa  fcveur...  • 

Par  ses  origines,  par  toutes  les  lattes  soute- 
nues de  siècle  eu  siècle  pour  arriver  à  une  ex- 
tension de  droits,  le  gouvernement  représentalff 
remonte  donc  haut  dans  l'histoire.  .Montesquieu 
le  faisait  naître  dans  les  forêts  de  la  Germanie, 
an  milieu  des  numit  libres  et  fnrtes  des  Bar- 
bares. Si  cette  conjecture  est  un  per>  hypothé- 
tique, il  est  du  moins  vrai  de  dire,  eu  uu  cer- 
tain lena ,  que  la  llbetfè  est  andenne.  Dana  lea 
annales  de  tons  les  peuples,  on  relronvc  des 
tentatives  plus  ou  moins  vigoureuses,  plus  ou 
moins  conronnèet  de  BMeèa,  mais  à  peu  près 
permanentes,  et  tendant  à  conquérir  dos  fi an- 
cluses,  à  les  garantir  par  des  institutions  légales. 

Ce  n'était  point,  sans  donre,  en  Tertn  d'une 
théorie  qu'on  agissait,  comme  le  remarque 
M.  Guizot;  on  ne  se  rendait  compte  ni  des  prin- 
cipes, ni  de  la  nature  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Rien  de  moins  systématique  que  cette 
lente  e(  confuse  /lahoration  des  sociétés  rnro- 
pécnncs.  Un  marchait  dans  cette  voie  sans  le 
savoir,  par  une  sorte  d'instinct,  parce  que  là 
était  la  satisfaction  des  besoins  et  des  vœux  de 
la  société.  C'était  là  cependant  la  tendance  évi- 
dente de  la  civilisation,  et  d'autant  plus  éner^ 
gique  qu'elle  n'avait  rien  de  calculé,  qu'elle 
était  un  fait  tout  spontané.  Le  parlement  d'An- 
fleterre ,  les  cortès  d'Bspsgne»  les  étala  géné- 
raux de  France,  qu'étaient-ils  autre  chose  que 
des  formes  diverses  du  gouTemement  repré- 
sentatif, réallaantdana  la  mesure  propre  i  eha" 
que  génie  national  l'idée  de  la  participalion  du 
ptji  à  ses  propres  affaires  «  plaçant  certains 


I  POUnQUES. 

droits  chèrement  acquis  souvent  aow  It  9ÊlQr 
regarde  d'institutions  inviolables?  Ces  assem- 
blé et  d'antres  dans  différents  pays  étaient 
la  mise  en  action  du  principe  de  la  délibération 
OÉ  OBmmun  qui  est  riae  mèoM  in  gonvem^ 
ment  repr^entatif. 

C'est  dans  ce  sens,  on  peut  le  dire,  que  le 
mouTeoient  deasoeiètéa  ewopéennes  s'acoom- 
pllt  jusqu'à  une  certaine  heure  de  l'histoire.  A  tin 
moment  donné,  au  seisième siècle,  une  grande 
■eisalon  uMirale  a'opère;  ntieeriae  peliUqve  éè- 
cisive  éclate  partout.  L'Angleterre  seule  pour- 
suit sa  carrière,  non  sans  commotions  et  sana 
épieuyes ,  mais  aant  dévier  d'une  façon  redionle 
et  définitive,  en  s'aflTermissant,  au  contraire, 
dans  son  attachement  pour  les  institutions  li> 
bres.  Dans  les  autres  pays  du  eontiDent,  lea  Ibr^ 
mes  représentatires  disparaissent;  les  droits 
des  assemblées  tombent  en  désuétude  ;  tout  si- 
gne de  liberté  s'efface  dans  les  lois  comme  dans 
les  mœurs.  L'absolutisme  seul  reste  debout  eC 
absorbe  tout  pendant  près  de  deux  siècles ,  jus- 
qu'à ce  que  de  l'eicés  de  la  corruption  inoculée 
par  n  deapotISBre  qui  s'avilit  lui-même  nadM 
nne  révolution  plus  grande,  plus  générale  que 
toutes  lea  prëcèdeotea,  où  l'idée  dn  gooTerne- 
mène  repreatmaiH  repaimi  eamnw  m  kh  oenor* 
mais  nécessaire  d'une  société  transformée. 

C'est  donc  la  révi^ution  française  qui  ourrc 
celle  ère  de  renaJasanee  pour  lea  principes  de 
liberté  politique  et  de  régime  représentatif.  Lee 
révolutions  d'Angleterre  avaient  eu  un  carac> 
tére  plus  local .  plus  national  ;  leurs  effets  ne 
s'étalent  point  étendus  an  delà  de  la  sphère 
anglaise.  La  révolution  française  a  eu  surtout 
le  caractère  d'un  événement  généraL  européen. 
Adaierde  ce  moment,  toutes  les  idées  ee  tooe^ 
nent  vers  la  liberté.  Les  résistances  mêmes 
qu  ou  oppose  ne  font  que  bâter  les  progrès  des 
peepies  ven  ÉBarégimesaoereeei.  Les  gueme 
qui  agitent  le  continent  ne  font  que  répandis 
les  idées.  L'absolutisme  peut  se  défendre»  le- 
naitrelàeiilaétévaineeunelMa,  lutter  eoB- 
tre  le  mouvement  des  choses;  il  n  ost  pins 
qu'une  Tétuaté;  il  est  désormais  visiblement 
impeiBsant i gooreraer les aodétès  qui  sentent 
le  besoin  d'institutions  plus  larges,  de  ;;aran- 
ties,  et  c'est  sinsi  qu'en  un  demi-siécle  le  prin- 
cipe de  la  liberté  politique  a  ^^agné  toutes  les 
contrées  européennes,  l'Espagne,  le  Portugal, 
ritalle,  la  Prusse,  l'Autriche,  leDanemeilE,  1^ 
Suéde ,  comme  la  France. 

Ainsi  se  poursuit  le  mouvement  de  treneUor» 
malien  qui,  à  un  certain  point  de  rue ,  ne  fait 
que  renouer  la  chaîne  des  efforts  tentés  autre* 
fois  par  les  peepies  pour  eenqnérir  dee  lMt|. 
tutions  protectrices,  mais  qui.  sous  d'autres 
rapports,  a  un  caractère  essentiellement  et  eo- 
tiérenenc  nowreae.  La  Uberté  est  ancienne, 
disais-je;  les  formes  représentatives  ont  été  phitt 
d'une  fois  essayées  ou  entrevues  comme  un 
idéal  n  ne  feut  point  s'y  méprendre  cepen- 
dant: entre  la  liberté,  les  institutions  repré- 
sentatives, telles  qu  on  les  concevait  autrefois 
et  ce  qui  pone  ee  nom  aujourd'hui,  il  y  a  imé 
notable  diiïércnce.  La  société  tout  eulièr«  a 
marché.  La  conc^tion  même  de  la  liberté  est 
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éerauie  ptas  générale,  plus  philosopbiqv»; 
nUe  dt  la  lepîéMBlttion  s'est  èteadve;  elle 

s'est  complîqaée  d'ailleurs  de  l'idée  d'égalité, 
ia  issIitalioDs,  à  Tabii  desquelles  les  sociétés 
sqplmit  i  se  placer,  ont  à  tenk  eompte  d'une 

■oititudf  «réU  inenls  et  d'intérCts  qui  cxiâtaiest 
i  peine  dans  le  passé  ou  qu'on  comprenait  sa- 
freaeot 

littreibis ,  la  dèUbéntioB  en  commun  ne 
dèpaisait  pas  le  plus  souvent  la  faculté  de 
rawotrance.  Le  droit  de  voter  les  subsides,  si 
Ms  qa  H  fbt  poussé,  n'impliquait  pas  absoli^ 
ment  l'examen  de  toutes  les  affaires  du  pays 
«t  une  participation  efficace  à  la  direction  poU- 
tffM^  tes  Ifteités  s'soqvènicBt  la  plupart  éi 
Icffips  à  titre  de  pririléges  accordés  à  une  ville, 
s  use  municipalité,  à  «ne  classe,  à  une  corpo- 
mêom.  Il  y  avait  me  Mb  de  droits  Iocbux  o« 
sçveciaux,  une  multitude  de  libertés  de  fait, 
sans  qu'il  y  eût  un  ensemble  politique  organi- 
sut  véritaMemeiit  la  représentation,  découlant 
d'un  droit  supérieur  inhérent  au  pays.  Aojour- 
d  boi.  les  conditions  d'un  gouveroeroent  libre 
se  sont  étendue;»  ci  précisées  à  la  fois,  et  les 
lastitations  représentatives  ont  pris  un  carac- 
tère saisissable ,  de  même  qu'elles  impliquent 
des  nécessités  qu'on  peut  considérer  comme 
MMDtlelles,  eoouDe  définitives. 

11  devient  désormais  facile  de  se  rendre 
Mapte  des  vraies  conditions  du  gouvernement 
leprésentatir.  Ainsi,  il  est  bien  éfldeat  que  la 
première  de  ces  conditions  est  le  droit  de  tous 
les  citoyens ,  sans  distinction  de  classes,  à  par^ 
tidper  â  la  formation  des  assemblées.  Il  est  bien 
siiirque  pour  ces  assemblées,  une  fois  libre- 
aient  élues,  le  premier  des  droits  est  celui  de 
voter  l'impôt,  de  régler  let>  dépenses  publi- 
fies.  One  des  conditions  les  plus  esseattaHit 
deee  système  politique,  c'est  aussi  la  respon- 
•AÛité  dans  le  pouvoir,  et  ici  on  a  à  cboisir 
CBire  h  responsabilité  directe  du  chef  de  ritst 
et  la  responsabilité  de  ses  agents ,  de  ses  con- 
seillers, des  ministres.  La  prcniiére  serait  un 
risque  persMnenC  de  révoiiitlDn,  si  on  était 
tenté  de  l'appliquer,  outre  qu'elle  reconstitue, 
sous  une  autre  forme,  Tabsolntisme  personnel 
éu  souverain;  la  seconde  est  évidemment  fat 
plus  rationneUe,  la  moins  périlleuse  e  t  la  plus 
efléctire.  U  y  a  la  vérité  du  gouvernement  re- 
présentatif là  où  les  citoyens  sont  garantis  con- 
tre tout  arbitraire  et  équitablement  protégés 
dans  leurs  intérêts ,  dans  leur  conscience,  dans 
leor  travail,  là  où  la  loi,  librement  discutée  et 
volée  par  les  assemblées ,  est  respectée  par- le 
pouvoir  exf'cntif  qui  n'a  d'autre  mission  que 
d'en  maintenir  l'autorité,  et  interprétée  dans 
ses  sppHeatiettS  pratiqnes  par  des  tribunaux 
indépendants.  Et  un  des  compléments  néces- 
saires de  ce  régime,  qui  n'est  que  l'organisa 
«BB  légale  de  tons  les  droits,  e*est  msnifesle- 
Dient  U  liberté  de  la  presse ,  sans  laquelle  toutes 
lee  autres  libertés  périclitent  Ssns  doute  on  peut 
«voir  une  apparence  de  tont  cela  et  n*avoirpas 
fticore  la  vérité  du  gouTemcnicrit  représenta- 
W.  Cela  s  est  vu  dans  le  monde  L  électorat  peut 
^tout  a  la  fois  trës-étcD<Ju  et  trés-subor- 
deaaé  La  prease  peut  panttre  litet  et  être  en 


définitive  soumise  à  romnipotence  administra» 
tivc.LesaasembIé6spetvenldéllbérerpubliqae- 

ment  et  n'avoir  qu'une  influence  douteuse  ou 
inefficace  par  la  façon  dont  elle  s'exerce;  ellM 
peuvent  avoir  le  droit  de  voter  rfanpdt  et  n*a- 
voir  pas  cependant  la  boulté  d'exercer  un  con- 
trôle complet  ou  n'avoir  cette  faculté  que  dans 
des  conditions  qui  la  rendent  difficile,  sinon 
Impossible  i  exercer.  Gela  veut  dire  que  toi 
oi^anismes  extérieurs  ne  suffisent  pas ,  que  la 
loi  elle-même  est  insufiisaote.  et  que  la  pre- 
mière de  tontes  les  garantiesest  dans  lesmœofB. 
Il  y  a  des  peuples  libres  avec  des  lois  défec- 
tueuses ou  même  arbitraires  et  des  mœurs 
viriles,  indépendantes;  il  peut  y  svoir,  ai 
contraire,  des  peuples  sans  liberté  avec  des 
lois  relativement  bonnes  et  des  moaurs  faibles , 
amollies  par  l'habitude  de  ht  servilité.  En  un  mot, 
on  n'aura  rien  fait,  rëunlt-on  toutes  les  condi- 
tions extérieures  du  gouvernement  représen- 
tatif, si  avant  tout  on  ne  lui  donne  la  forte  as- 
riie  d'une  vie  morale,  énergique,  active  et 
sévère,  qui  est  tout  à  la  fois  le  frein  des  des- 
potismes  et  de  Tanarcbie.  C'est  par  là  que  se 
foraient  et  qne  durent  les  institutions  libres. 

Ch.  ns  Maxasi. 

iiisTBircrieM  ymAiBs.  rsvt-i,  en 

commencent  cet  article ,  parler  de  l'utilité  et 
des  bienCtito  de  l'initructiou  primaire  ?  Au 
siéde  où  nous  sommet ,  snralt-elle  encore  des 
adversaires  ù  vaincre  ou  des  inrrr'dnlcs  à  con- 
vertir? Son  empire  s'étend  sans  résistances 
sppsrentes  sur  le  monde  civilisé  :  florissante 
en  Allemagne ,  en  Suisse ,  dans  les  pays  Scan- 
dinaves, aux  États-Unis  d'Amérique  et  en  gé- 
néral partout  où  la  Réforme  du  seizième  siècle, 
sHtamehissant  l'esprit  humain ,  s  fsict  le  peopte 
à  lire  en  lui  donnant  la  Bible  ,  encouragée  en 
France  et  en  Angleterre  par  des  etTorts  louables, 
mais  encore  insuffisants,  elle  n'est  délaissée 
ou  combattue  que  chez  les  nations  arriérées  OU 
opprimées.  Les  planteurs  du  sud  des  Étals- 
Ihris,  afln  de  mieux  asservir  leur  bétail  humain, 
avaient  promulgué  pour  leurs  esclaves  la  loi 
impie  de  ïignorattce  obligatoire.  Les  condi- 
tions dans  lesquelles  renseignement  primaire 
doit  être  donné  sont  rol)jet  de  vives  contro- 
verses, mais  les  opinions  les  plus  divergentes 
s'accordent  pour  reconnaître  que  Véducation 
est  snasi  nécessaire  à  l'àmc  que  la  nourriture 
au  corps;  toutefois,  pour  exciter  les  indiffé- 
rents et  réchaulTcr  les  tièdes ,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  rappeler  que,  le  but  proposé  à  riionime 
ici -bas  étant  la  réalisation  d'un  certain  idéal 
par  le  triomphe  de  la  volonté  libre  sur  l' in- 
stinct, tout  ce  qui  tend  à  développer  la  con- 
sclenoe  en  éelainnt  l'esprit ,  à  faire  naître  ou 
ilbrtiflerto  sentiment  de  la  responsabilité,  à 
reculer  les  Ibniles  dsns  lesquelles  se  meut  la 
liberté  morale ,  a  droit  à  nos  ardentes  sympa- 
thies. Or,  quoi  de  plus  eflicace  a  cet  égard  que 
l'école  primaire?  Oui  peut,  comme  elle,  osTrlr 
les  sillons  où  germora  plus  tard  la  l)onne  se- 
mence? Nous  n'insisterons  pas  sur  la  nécessité 
de  répandre  1  instruction  pour  développer  la 
piodttoUQià  de  U  liobesae  générale,  car  cette 
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Tèrftè  économique  se  démontre  par  révidenee. 

Bornons-iioiis  à  ^'tablir  que,  sous  rc  double  rap- 
port ,  il  reste  à  ia  France  beaucoup  à  faire. 

Pour  provrer  d*QDe  manfére  frréfbtable  eooi- 
bien  il  est  urgent  de  saisir  par  i'rcole  prini.iire 
ces  Douvelles  générations  dont  les  masses  pro- 
fondes contiennent  nos  futures  destinées,  il  fkut 
tracer  rapidement  le  tableau  de  la  litnatton 
actuelle. 

Au  luilieu  des  vicissitudes  qu'elle  a  traver- 
Bées  depuis  le  commencement  dn  alèele,  l'in- 
struction  du  peuple  a  fait  chez  nous  des  progrés 
qu'il  serait  injuste  de  méconuaitre.  Le  lemps 
avait  manqué  an  premier  Bmpire  pour  fonder 
renseignement  populaire,  »  seul  et  véritable 
moyen  f  disait  Camot  dans  son  célèbre  rapport 
de  1815 ,  (fdtover  nteeettiVemeiil  à  la  difnUé 
d'homme  tous  les  individus  de  l'espace  hu- 
nutine  ».  Dédaignée,  ou  peu  s'en  faut,  parTes- 
pri t  arfetœratiqne  et  dérieal  de  la  Restauration, 
rinstruction  primaire  ne  date  réellement  en 
France  que  de  la  loi  mémorable  du  28  juin  1833 
dont  les  lacunes  et  l'application  imparfaite  ne 
doivent  pu  fUre  oublier  les  heureux  IVuits  et 
qui  honorera  dans  l'histoire  le  souvenir  du  pon- 
vernemeut  de  la  bourgeoisie  ;  ralentit  un  mo- 
ment dans  sa  marche  ascendante  par  les  tendan- 
ces de  l'époque  transitoire  où  la  loi  du  suffrage 
restreint  (31  mai  1850)  suivait  à  deux  mois  d  in- 
tervalle la  loi  ffur  renaeignement  alhibll,  rin- 
struction primaire  n'a  pas  tardé  à  surmonter 
les  obstacles  accumulés  autour  d'elle ,  et  dans 
le  cours  de  la  période  décennale  qui  suivit  la  loi 
de  1850,  le  second  Empire,  préoccupé  des  be- 
soins nouveaux,  s'est  efforcé  d'y  pourvoir.  Hais 
il  s'agit  d'une  tlctae  immense,  d  une  entreprise 
difficile ,  soit  à  raison  des  grands  sacriflces  pé- 
cuniaires qu'elle  comporte,  soit  à  cause  des 
liens  uorobreux  qui  rattaclient  de  toutes  parts 
rinstniction  publique  à  l'administration  ,  à  la 
politique,  aux  rapports  de  l'Étal  avec  I  K;:lise. 
C'est  uu  monde  à  remuer.  Plaise  u  Dieu  qu  il 
reçoive  bientôt  rimpultionl  Faire  pénétrer  la 
civilisation  dans  le.<'  masses  ,  chasser  les  ténè- 
bres de  l'ignorance  par  la  lumière  de  renseigne- 
ment, c'est  l'œuvre  que  Charicmagne  avait  com- 
mencèe  au  milieu  de  la  barbarie  du  neuvième 
siècle  et  que  nous  n'avons  pas  encore  achevée. 

Un  regard  jeté  sur  rèlat  préaent  des  choses 
pemicttra  de  mesurer  la  distance  qui  nous  sé- 
pare encore  du  but  à  atteindre,  c'est-à-dire  du 
jour  où  chaque  entent,  instruit  dans  une  bdle 
école  par  un  maître  capable,  honoré  et  bien 
rétribué,  la  fréquentera  régulièrement  pQur  y 
recevoir,  de  manière  à  les  conscn-er  toute  sa 
vie ,  les  notions  élémentaires  indispensables  à 
l'homme,  ne  ffit-il  ni  citoyen  ni  électeur. 

i'our  plus  d  un  motif  et  à  divers  points  de 
vue,  l'inslraction  primaire  est  en  aouftinee 
dans  notre  pays  ;  bien  que  dans  beaucoup  de 
départements  les  efforts  du  gouvernement,  des 
conseils  généraux  et  des  municipalités  aient  été 
largement  récompensés  par  les  résultats  obte- 
nus, elle  languit  en  quelque  sorte  au  milieu 
du  progrès  général.  Les  populations  des  cam- 
pagnes sont  plongées  ,  il  faut  le  dire,  dans  une 
profonde  ignorance.  Tandis  que  Paris  ressemble 


à  un  soleil  dont  les  rayons  vont  briller  au  delà 

de  nos  frontières,  d'épais.^e.-^  ténèbres,  aux 
portes  de  la  splendide  capitale,  couvrent  ea- 
eore  nos  villages.  Un  Français  sur  trois  ne  sait 
pas  lire  !  La  statistique  constate  ,  en  effet,  que 
le  tiers  des  hommes  et  plus  de  la  moitié  des 
femmes  ne  savent  pas  signer  leur  nom ,  et  il  ne 
s'agit  pas  ici,  qu'où  le  remarque  bien,  des  gé- 
nérations nées  ou  élevées  sous  la  Restauration , 
mais  des  jeunes  gens  de  vingt  et  un  ans,  de 
ceux  qui  avaient  l'ùge  d'école  en  1850,  lorsqu'à 
été  conçue  et  votée  par  l'Assemblée  législative 
la  fameuse  loi  du  1 5  mars  I  Ouaui  aux  personnes 
plus  Agées ,  nous  pouvons  affirmer,  d'aprôs  des 
documents  certains,  que  le  nombre  des  illcttréi= 
est  tantôt  des  trois  quarts,  comme  dans  le  Cher 
et  le  Gard ,  tantôt  de  cinq  sixièmes ,  comme 
dans  Indre  -  et  -  I.oiro ,  et  s'élève  parfois  jus- 
qu'aux ncul  dixièmes ,  dans  la  Loire-Inférieure 
et  les  Cdtes-du-Nord,  par  exemple.  Ici.  dans 
une  commune  de  l'Indre,  on  ne  trouve  que  deux 
personnes  sur  cent  sachant  lire,  écrire  et  chif- 
frer passalilement  ;  là,  dans  Seine-et-Marne, 
pays  de  grande  culture,  U  n'y  a  guère  qu'un 
travailleur  sur  dix  qui  puisse  écrire  son  nom. 
Sur  les  l,'20u  habitauts  d'une  conuuune  de  la 
Charente-Inférieure,  six  mettent  l'orthographe, 
mais  quatre  seulement  savent  rédiger  une  lettre. 
Dans  une  commune  rurale  de  la  Vienne  qui 
compte  2,000  habitants,  nul  ne  sait  Ure,  excepté 
quelques  familles  riches  qui  possèdent  le  sol. 
■  i'resquc  personne  ne  sait  plus  signer  son 
nom  dans  les  campagnes,»  dit  un  Instituteiir 
de  Saône-et-Loire. 

Partout  encore,  beaucoup  de  paysans  obsti- 
nés répètent  qu'ils  ont  bien  vécu  et  bien  labouré 
sans  savoir  lire  ni  écrire  ,  et  que  leurs  en- 
fants feront  de  même.  Les  préjugés,  les  cou- 
tumes funestes,  les  habitudes  contraires  à 
l'hygiène,  cette  malpropreté  rebutante,  qui 
met  si  souvent  obstacle  aux  relations  t-ntre 
riches  et  pauvres,  le  caractère  cynique  ou  ri- 
dicule dn  langage,  l'usage  persistant  des  patois 
locaux  qui  varient  d'un  arrondissement  à  l'antre, 
enfin  l'emploi  des  anciennes  mesures  se  per- 
pétuent ainsi  de  génération  en  génération. 
N'ayant  aucune  notion  des  lois  qui  nou.s  régis- 
sent, le  paysan,  poursuivi  par  l'odieux  souve- 
nir des  privilèges,  des  dîmes  et  de  la  corvée, 
ne  voit  assez  souvent  dans  l'impôt  (|u'un  in- 
juste prélèvement  sur  le  produit  de  sou  travail 
au  profit  de  ceux  qui  gouvernent.  DilTérent,  i 
cet  égard,  de  l'Allemand  et  de  l'Anglais,  il  ne 
lit  pas,  et  c'est  au  cabaret,  rendez  -  vous  des 
esprits  forts  et  des  savants  de  village ,  qu'il  va 
chercher  à  la  fois  des  idées  et  des  distractions. 
11  écrit  encore  moins  qu'U  ne  lit ,  et  le  cultiva- 
teur forcé  de  répondre  à  une  lettre,  la  pauvre 
mère  dont  le  flls  est  au  Mexique  ou  en  Chine, 
sont  obligés  d'emprunter  une  main  «  trangère 
et  de  conller  aux  oreilles  d  un  tiers  i  un  le  se- 
cret de  ses  affaires ,  I  autre  celui  de  son  cœur. 
Beaucoup  de  villageoises  ne  savent  ni  coudre . 
ni  tricoter,  ni  entretenir  le  linge  et  les  vête- 
ments, ni  soigner  le  mtoage  et  les  enfents. 
L'agriculture,  livrée  à  la  routine  la  plu  >  aveugle, 
ne  donne  pas  au  cultivateur  tout  ce  que  la  terre 
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pourrait  produire.  Dans  les  communes  isolées 
où  l'instructioD  n'a  pas  pénétré,  les  habitants 
MDt  quelquefois  Hvrés  i  on  véritable  abnitis- 
lemeut  :  «On  dirait,  dit  un  instituteur  des 
Buses -Alpes,  qu'ils  n'ont  reçu  de  la  nature 
que  rinstfnet  qui  guide  raniinal  dans  ses  trt- 
vaux.  Kii  c'fTet,  si  l'araigii^'e  du  dix-neuvième 
siècle  lime  sa  toile  comme  celle  du  quinzième, 
ib  coItlTeiit .  sèment  et  récoltent  comme  leurs 
ancCtreii  d'il  y  a  trois  cents  ans;  ils  ne  sont 
encore  qu'à  demi  civilisés.  ■  Cette  ignorance, 
MQrce  de  misères  sans  nombre,  qui  les  livre 
souvent  à  l'exploitation  du  plus  fort  ou  du  plus 
adroit,  aux  ruses  du  maquignon ,  aux  sortilèges 
du  soreier  qu'ils  voudraient  pendre,  aux  chicanes 
de  l'avocat  de  villafre,  auxporlidiesde  l'usurier  et 
do  petit  marchand  et  à  toutes  les  superstitions 
intéressées ,  leur  a-t-elle  au  moins  eonserrè  par 
une  sorte  de  compensation  la  foi  naïve,  l'inno- 
cence, la  simplicité  qui  font  partie  de  ce  qu'on 
est  eonTcnu  d'appeler  fet  aneUmnes  meurt  f 
liullement.  Des  témoignages  concordants  et 
nombreux  montrent  de  tous  côtés  tantôt  l'affai- 
blissemeut  de  l'antoritè  paternelle,  tantAt  la 
perte  du  sentiment  religieux  remplacé,  en  dé- 
pit du  maintien  des  formes  extérieures,  par  un 
ègoisme  implacable ,  par  la  passion  du  lucre  et 
par  le  matérialisme  pratique.  Il  y  a  même  des 
parties  de  notre  France  ou,  autour  d'une  église 
vide  et  d'une  école  déserte,  régne  un  état 
demi  -  sauvage ,  semblable  à  la  barbarie  et  fait 
pour  arrêter  au  départ  ces  missionnaires  cou- 
rageux qui  s'en  vont  porter  aux  rives  lointaines 
la  lumiène  et  la  vérité.  •  Un  Français  qui  ne 
serait  Jamais  venu  parmi  nous ,  dit  un  maître 
d'école  des  Boucbes-du-Rbône.  chercberait  ici 
sa  belle  France,  la  patrie  de  la  civilisation  et  ne 
la  trouverait  pas.» —  «Certains  villages,  dit  un 
instituteur  du  Jura,  semblent  vraiment  avoir 
été  reculés  d'un  siècle  dans  la  civilisation.  * 

Si  la  grande  majorité  des  adultes  sont  dans 
un  état  d'ignorance  absolument  incurable,  est- 
il  penys  de  fonder  beaucoup  d'espérances  sur 
la  nouvelle  fren^ration?  A  cet  égard,  il  faut  évi- 
ter les  liiusioiis  que  peuvent  faire  naître  certains 
chiAres  statistiques  et  regarda  au  fond  des 
choses.  Il  y  a  beaucoup  d'écoles  ouvertes,  cl 
beaucoup  d'enfants  inscrits  aux  registres  ma- 
tfienles;  mais  souvent  délabrée,  obscure,  in- 
salubre, trop  étroite,  dirigée  peut-être  par  un 
instituteur  besoigneux  et  incapable,  1  école,  qui 
«  défaut  de  la  famille  indilTérente  devrait  être 
un  puissant  moyen  d'éducation .  parvient  à 
peine  à  donner  à  l'enfant,  après  une  fréquen- 
laUon  Irrègnlière  de  trois  à  quatre  mois  pendant 
quelques  hivers,  des  notions  élémentaires  que 
sa  sortie  à  douze  ans  rend  nécessairement  in- 
suffisantes et  soperiieieUcs.  Arrivés  à  l'âge  de 
vingt  à  vingt-cinq  ans,  les  neuf  dixièmes  des 
enfontsout  tout  oubhé,  et,  redevenus  illettrés. 
Os  se  oonllMident  pow  le  reste  de  leur  vie  dans 
la  grande  masse  ignorante.  L'éducation  et 
l'instruction  des  tilles  sont  encore  plus  négli- 
gées que  celles  des  garçons,  à^xatam  que 
rinstniclion  primaire  est  assez  souvent  con- 
trariée dans  son  développement  normal  par 
divenct  inflacnoei.  Sans  parier  des  einbairas 


qui  peuvent  naître  du  pouvoir  ofTlciel  et  du 
droit  de  direction  donnés  sur  l'école  publique, 
par  l'article  44  de  la  loi  du  15  mars  1850,  à  un 

clergé  puissant ,  dont  les  prcforeuccs  sont 
acquises  à  l'enseignement  congréganiste ,  qui 
pourrait  faire  le  dénombrement  des  obstacles 
que  rencontrent  rinstilnteur  et  l'école?  Dans 
la  haute  sphère  où  se  débattent  publiquement 
les  questions  sociales,  aucune  voix  ne  s'élève 
contre  l'école  et  tout  le  monde  en  célèbre  à 
l'envi  les  bienfaits,  mais  au  sein  des  cam- 
pagnes 0  n'en  est  pés  de  même.  On  a  pu  re- 
marquer que  dans  les  pays  où  la  terre  est 
divisée,  où  le  paysan  est  maître  du  sol,  l'in- 
struction primaire  est  plus  florissante  que  dans 
les  pays  de  grande  propriété  ou  elle  doit  lutter 
trop  souvent  contre  des  intlueuces  hostiles 
qui  ont  leur  source,  soit  dans  de  vieilles  tra- 
ditions féodales,  soit  dans  de  mesquines  con- 
sidérations d'intérêt  et  qui  trouvent  un  point 
d'appui  dans  l'ignorance  et  la  parcimonie  des 
conseils  municipaux.  Constatée  exceptionnel- 
lement par  une  récente  enquête,  dans  cette 
Angleterre  où  l'aristocratie  a  appris  à  marcher 
elle-même  à  la  tête  des  réformes  et  du  progrès, 
l'imprudente  résistance  dont  nous  parlons  ne 
pouvait  manquer  de  se  produire  aussi  eu  France. 
Mais  hélas,  on  h.  rencontre  à  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie  sociale  I  Tel  paysan  franc-comtois 
revêtu  de  Técharpe municipale,  parce  que,  pri- 
vilégié entre  ses  concitoyens,  il  savait  lire  et 
écrire,  cherche  aujourd'hui  encore  à  détourner 
leurs  enfants  de  l'école  pour  représenter  à  lui 
seul,  dans  sa  petite  conmiune,  l'aristocratie  de 
l'intelligence!  Au  risque  de  le  désespérer  et, 
avec  lui,  tous  ceux  qui  lui  ressemblent,  élargis- 
sons de  plus  en  plus  les  cadres  de  cette  noblesse 
populaire  dont  l'instituteur  signera  les  parche- 
mins sous  forme  de  certificats  d  i/utruction 
primaire  ;  n'oubUons  pas  qu'il  y  a  dans  chaque 
tête  de  paysan  un  chemin  vicinal  à  ouvrir  aux 
idées  vraies,  aux  notions  utiles!  11  faut,  u 
quelque  nuance  d'opinion  qu'on  appartirane, 
savoir  accepter  les  nécessités  impérieuses  du 
temps  ou  l'un  vit,  supporter  avec  résignation 
ce  que  d'autres  saluent  avec  enthousiasme 
et  surtout  avoir  foi  dans  le  triomphe  délinitif 
de  la  vérité  et  du  bon  sens  :    Éclairez  les 
hommes  à  tout  prijc,  disait  avec  raison  Tocque- 
villc ,  car  je  vois  approcher  le  temps  où  la  li- 
berté, la  paix  pubUque  et  rordie  social  lui- 
même  ne  pourront  se  passer  de  lumière.» 
L'instruction  populaire  seule  peut  augmenter 
le  nombre  des  citoyens  capables  de  gérer  eux- 
nteies  les  atîaires  locales;  elle  seule  rendra 
possible  cette  décentralisation  appelée  par  tant 
de  vœux  1  Serait-il  bien  fondé  a  protester  aujour- 
d'hui contre  les  entraves  de  la  tutelle  admi- 
nistrative, ce  conseil  municipal  d'une  commune 
voisine  de  i'aris  ou  neuf  membres  sur  dix  ne 
savent  pas  Hre  Y  ' 
S'il  est  vrai  qu'en  qualité  d'homme»  de  chré- 

1.  BOtM  broehar*  iotitult-e  :  Dt  l'ignoranet 

d«»  popHlatUm»  ouvrirrtê  tt  rnralft  d«  la  France ,  et 
d'9  ean*e»  qui  tendent  à  la  perpétuer.  RonacigneniPnU 
fonrnis  «a  ISSl  dM'  InaUtntenn  pabliea.  (1868, 
Barbier  A  lloatb411ar4  «t  llcjra«J«  A  Parte.) 
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lien,  de  citoyen,  ou  de  producteur  à  un  titre 
quelconque,  «ucua  Fnnçais  ne  devrait  rester 
prirè  d^instmetfmi,  il  n'importe  pas  màhu  à  b 
France  de  premlrc  à  cet  égard  parmi  les  peuples 
du  monde,  la  seule  place  qui  convienne  à  son 
génie.  Justement  flëre  de  celle  que  lui  assignent 
sa  grandeur  morale,  les  idées  fécondes  dont  eUe 
a  le  dépôt  sacré,  sa  prépondérance  politique,  sa 
prospérité  matérielle  et  toutes  les  gloires  dont 
raplendit  n  eoovMma,  elle  cesse  d'avoir  droit 
au  premier  rang,  dès  qu'il  s'agit  d'instruction 
et  d'éducation  populaires.  U  lui  faut  alors  lais- 
aer  pmer  devant  eUe.  pour  t'iller  mettra  bien 
loin  derrière  eux.  Prussiens,  Badots,  Suisses, 
Wortembeiigeois,  Saxons,  Bavarois,  Allemands 
de  toia  let  Étata  feananlques,  Anérieataa, 
Danois ,  Suédois  et  Norwëgiens  !  Comparés  à  ces 
peuples,  nous  sommes  dans  un  état  d'iiifério- 
lllé  anomal,  humiliant,  incontestable,  et  qu'il 
teut  avouer  hautement,  dût-on  blesser  l'amour- 
propre  national  dans  ce  qu'il  a  de  plus  sensible, 
et  faire  crier  le  malade  en  sondant  sa  plaie. 
Pour  que  notre  pays,  trop  enclin  i  se  flatter 
lui-m<^tne,  se  df^cide  à  faire  les  frais  d'une 
graude  guerre  à  1  ignorance,  cix>i8aiiu  pacilique 
q«l  ooûtaca  peut-être  aataat  de  millIOM  qu'une 
guerre  sanglante,  il  faut  lui  montrer  sans  mé- 
nagement et  lui  rappeler  sans  relâche  la  supé- 
riorité  de  aea  rivaux.  Pour  ne  parler  q«e  de  la 
Prusse,  nous  citerons  le  passage  suivant  dans 
lequel  un  iosUtuteur  de  la  Muselle  eompare 
neire  Imoranee  à  rinatmctloa  de  nea  tolalBa  : 
•  Je  suis  instituteur  dans  une  commune  peu 
diatante  de  la  frontière  prussienne.  J'ai  eu  oc- 
eaalon  de  voir  des  écoles  de  mes  confrères 
allemands.  Je  suis  en  contact  aaaes  fréquent 
avec  les  populations  prussiennes  de  la  flron- 
tiére.  Quoiqu'il  soit  humiliant  de  le  dire,  je  dois 
confesser  Tinfériorité  manlIiBate  de  l'instruc- 
tion élémentaire  de  notre  population  rurale 
comparée  à  celle  de  la  population  voisine,  bien 
que  raiaance  générale  y  aoit  InfÈiieure  à  celle 
de  la  plupart  des  cantons  de  la  Moselle.  En 
Allemagne,  le  preoaier  paysan  venu  aait  lire 
et  eomprendre  vn  Hvre;  Il  écrit,  il  connaît  lea 
éléments  de  la  grammaire  et  du  calcul,  la  géo- 
graphie et  l'biatoire  élémentaire  de  aon  paya; 
il  possède  nne  teteture  d'histoire  naturelle  et 
des  notions  pratiques  d'agriculture  et  d'écono- 
mie rurale;  la  musique  vocale  lui  est  familière. 
D'où  vient  donc  cette  différence  énorme  entre 
des  populations  voisines?  De  ce  qu'en  Pruaaa 
l'instruction  est  obligatoire.  Nos  maîtres  ne 
sont  ni  moins  capables,  ni  moins  xélésque  les 
Inatittttenrs  allemanda,  mais  lia  travaillent  dua 
des  conditions  dilTérentes.  Chez  nous ,  le  paysnn 
est  ignoraut,  et  comme  tel,  n  apprécie  pas 
rinatnietion.  Déa  que  aon  enAmt  a  atteint  Tége 
de  sept  ou  huit  aus,  il  l'utilise  aux  travaux 
ehampêtres.  La  première  communion  faite,  à 
douaeana,  adieu  l'école.  L'enflmt  l'aura  fré^ 
quentée  pendant  quelques  mois  d'hiver.  Heu- 
reux le  maître  qui  sera  parvenu  à  lui  enseigner 
à  lire,  i  écrire,  i  calculer  un  peu,  à  lui  incul- 
quer quelques  préceptea  de  morale  et  de  reli- 
gion! Arrivera  l'âge  de  la  conscription,  et  peu 
de  ces  enfants  seront  en  état  d'écrire  la  lettre 


la  plus  simple ,  beaucoup  ne  sauront  plus  signer 
leur  nom  et  une  infime  minorité  saura  lire  et 
«ntaadre  le  livre  le  pina  aimplement  écrit  • 

Quel  doit  être  à  l'égard  de  l'enseigneonent 
primaire  le  rOle  de  1  Etat?  Son  action,  qui  varie 
nécessairement  d'après  la  situation  et  les 
mOBars  dechaque  pays,  est  régie  cependant  par 
un  principe  inviolable  et  fondamental  :  l'Etat 
peut  toujours  et  doit  quelquefois  ulTrir  l'instruc- 
tion dans  des  écoles  ouvertes  par  lui,  mais  à 
la  condition  de  respecter  la  liberté  d'enseig-ne- 
ment  et  le  droit  qui  appartient  au  pére  de 
choisir  rinatUntanr  da  aea  enflnta.  Lea  enlevar 
à  la  famille  sous  prétexte  d'éducation  ou  de 
conversion,  est  un  attentat  impie  qui  ne  rea- 
aemMe  en  rien  à  rinatmction  obligatoire  teHe 
qu'on  la  demande  aujourd'hui.  Si  dans  les  ré- 
publiques païennes,  au  moyen  ige  et  sous 
Louis  XIV,  cette  confiscation  de  l'enfuiee  par 
le  ciunmunisme  ou  la  persécution  a  pu  trouver 
des  avocats  et  même  des  admirateurs,  elle 
ne  peut  apparaître  au  sein  de  nos  sociétés  mo- 
dernes, sans  soulever  de  toutes  parts  cette  ré- 
probation unanime  qui  a  flétri  de  nus  jours  l'en- 
lèvement  de  l'enfant  juif  Mortara.  Quant  à  la 
théorie  qui  voudrait  refbaer  à  Fllat  tonte  lBC«r> 
vention  en  matière  d'enseignement,  et  notam- 
ment la  faculté  d'oiganiaer  un  enseignement 
publia  elle  ne  pevt  ae  aontenlr.  Lea  peuple»  lee 
plus  jaloux  des  droits  de  l'initiative  privée,  l'An- 
gleterre  si  riche  en  sociétés  enaeignaiaes,  la 
Sniaae,  lea  Étata-Onia,  n'ont  paa  héaitè  à  fairo 
appel  à  l'action  du  gouvernement  et  aux  fbnds 
du  budget  pour  répandre  l'instruction  dans  les 
masses.  Le  système  suivi  en  France  qui  com- 
bine la  liberté  d'enseignement  avec  VlBilita- 
tion  d'une  école  publique  dans  chaque  com- 
mune, serait  irréprochable  si  la  loi  du  15  mars 
1850  avait  laissé  intact  ce  dernier  prinoipe, 
posé  par  la  loi  du  28  juin  1833.  Mais  elle  a  cm 
devoir  y  déroger  en  permettant  au  cooaeii  dé- 
parlementai  de  dlq»aM«r  la  eammnne  d*nntii»» 
tenir  une  école  publique,  à  condition  (pi'elle 
pourvoira  à  l'enseignement  gratuit,  dans  une 
école  Mbre,  de  lona  lea  enfiinta  intfgents.  Cette 
faculté  répond  trop  bien  aux  instincts  d'a- 
veugle parcimonie  qui  font  agir  certains  con- 
seils municipaux,  pour  ne  paa  menacer  l'exis- 
tence d'un  grand  nombre  d'écoles  communnlea. 
N'offre-t-elle  pas  un  solide  point  d'appui  aux 
efforts  par  lesquels  l'enseignement  congrc^ci- 
niale  Perche  A  ae  anbatituer  partout  à  l'ensei- 
gnement laïque?  Ces  ofThrts  et  les  moyens  em- 
ployés pour  arriver  au  succès  sout  aujourd'hui 
bien  connus.  N'est-il  paa  certain  que  trôn  eoo- 
vent  le  clergé  des  paroisses,  armé  contre  le 
pauvre  maître  laïque  des  pouvoirs  que  donne 
au  curé  l'article  44  de  te  loi  de  1  MO ,  a  «ttvert  la 
hn:  che  par  laquelle  les  congrégations  sont  en- 
trées dans  l'enaeignement  public?  H'eat-ii  paa 
notoire  qv'i  l'aide  dea  pnfaaanta  moyena  d'in- 
fluence  et  d'action,  et  des  avaiita^ïcs  matériels 
dont  elles  disposent,  ces  corporations,  toujours 
en  progrès  depuis  1850,  aont  déjà  parvenues 
dans  beinoonp  de  départements  à  planter  leur 
drapeau  sur  les  communes  les  plus  impor- 
tantes V  La  luile  ouverte  cummeuce  d'ordiuairc 
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par  la  fondation  d'une  école  libre  congrëganiste 
eo  face  de  l'instituteur  communal  laïque  qu'elle 
doit  évineer.  Ce  résvitat  atteint,  rèeole  eongrè* 

ganiste  absorbe  l'enseignement  public  si  elle 
devient  communale  ouleauppiime  entiircmcnt 
■i,  restant  Hbre,  die  profite  de  la  dérogation 
dont  nous  avons  parlé.  Peu  importerait  ratMne 
que  cette  école  libre  reçût  quelques  allocations 
prises  snr  ies  deniers  eommnnanz.  In  effet, 
a^àut  h  loi  de  1850,  toute  école  libre  qui  rcrc- 
Tait  des  subventions  de  la  commune  ou  de 
tat,  derenait,  par  cela  même,  soumise  anz  ré* 
glements  des  écoles  publiques  et  à  rinspecfioii 
complète,  tandis  qu'aujourd'hui  elle  reste  tout 
à  fiait  en  dehors  du  régime  des  écoles  commu- 
nales et  n'est  inspectée,  comme  école  libre,  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement,  qu'au  point 
de  Tue  de  la  morale,  de  la  Constitution  et  des 
lois.  Le  retour  au  système  de  la  loi  de  1833 
parait  commandé  par  les  vrais  principes.  Le 
service  de  l'instruetfon  publique  primaire,  mis 
à  la  cbarge  de  la  commune,  et  subventionné 
par  le  département  et  l'État ,  devrait  d'ailleurs, 
pour  consener  le  caractère  d'une  institution 
nationale,  être  laïque  comme  l'État  lui-même. 

Quant  au  progranune  des  matières  de  l'en- 
seignement dans  les  écoles  primaires,  plus  ou 
moins  développé  en  raison  du  degré  de  culture 
întellectuelledccbaquepeuplc.  il  peut  s'étendre 
jui>qu  a  des  notions  élémentaires  d  histoire,  de 
géographie,  de  science  et  d'art  ou  se  restreindre 
lia  lecture,  à  l'écriture  et  au  calcul.  Il  com- 
prend pr^quc  partout  l'iDstruction  murale  et 
idigiense.  La  Constitution  du  canton  de  Vaud 
porte  que  l'enseignement  dans  les  écoles 
publiques  sera  conforme  «aux  principes  du 
christianisme  et  de  la  démocratie.  »  Aux  États- 
Unis  ou  la  vie  religieuse  est  artive,  et  les  sectes 
nombreuses,  tout  enseignement  dogmatique  est 
exclu  des  écoles  publiques.  Kn  Europe»  au  con- 
traire, les  lois,  les  traditions  et  les  mœurs  font 
une  place  au  catéchisme  dans  le  programme 
Oflleid  de  l'enseignement;  mais  aujourd'hui,  en 
France,  cette  place  est  trop  grande  relative- 
ment aux  autres  matières  du  programme. 

Nous  essayerons  dans  ce  travail,  en  nous 
plaçant  surtout  au  point  de  vue  des  besoins  de 
l'instruction  primaire  en  France,  !<>  d'établir 
que  l'instruction  doit  être  obligatoire  pour  de- 
venir universelle;  2»  d'énuniércr  les  autres 
moyens  à  1  aide  desquels  l'iustruction  primaire 
peut  se  répandre  et  prospérer. 

L 

Partisan,  du  principe  de  robligation,  nous 

pensons  qu'on  peut  l'appliquer  sérieusement, 
ne  fut-ce  que  par  des  moyens  indirects ,  de 
manière  à  concilier  les  droits  de  la  famille  et 
ceux  de  l'État,  et  qu'on  peut  arriver  à  ce  but 
sans  mesures  vexatoires ,  sans  inquisition  iu- 
dlseréte»  sans  gendarmes  ni  cachots.  Nous 
croyons  aussi  que ,  pour  tenir  compte  de  toutes 
les  diflicuiies  pratiques,  notamment  de  l'état 
déplorsble  d'un  grand  nombre  de  maisons  d*é- 
<36ie,  on  pourrait  après  avoir  proclamé  le  prin- 
cipe, en  suspendre  l'application  dans  certaines 
loatlltés. 

u« 


Nous  n'avons  pas  rétention  de  nous  livrer 
ici  à  une  discussion  qiprofondie  du  droit  de  la 
société  en  cette  matière,  et  nous  nom  bornons 

à  affirmer  ce  droit  en  nous  référant  aux  raisons 
excellentes  que  chacun  connaît.  Mais  pour  prou- 
Ter  qufl  ne  s  agit  pas ,  comme  on  l*a  tant  répété , 
d'une  rêverie  de  théoriciens  et  d'n'.opistes, 
nous  laisserons  la  parole  aux  honmies  pratiques, 
i  quelques-uns  des  fnstlinteurs  primaires  dont 
l'opinion  sur  cette  grave  question  s'est  mani- 
festée lors  du  concours  ouvert  entre  eux  en 
1861.  Kons  répondrons  ensuite  i  l'objection 
tirée  contre  l'iiisfruction  obligatoire  d  une  vio- 
lation possible  de  la  liberté  de  conscience; 
nous  présenterons  un  rapide  exposé  des  légis- 
lations étrangères,  et  nous  dirons  enfln  quelques 
mots  de  l'accroissement  de  dépenses  que  ren- 
drait inévitable  l'adoption  du  principe  de  l'obli- 
gation. 

1.  D'après  lesstatistiques  officielles  le  nombre 
des  enfants  toot  à  fait  absents  de  l'école  serait 

en  France  à  peu  près  d'un  million.  En  Angle- 
terre ,  ce  chiffre  est  d'environ  900,000  ».  Sos 
statistiques  affirment  que  4,016,923  enfants  ont 
figuré  sur  les  registres  matricules  ,  mais  elles 
ne  disent  pas  combien  de  temps  ils  sont  restés 
en  classe.  Or,  sur  1,116  mémoires  d'instituteurs 
analysés  par  nous,  830,  près  des  trois  quarts, 
sisrii'ilent  avec  amertume,  avec  un  décourage- 
lULiit  profond,  la  fréquentation  irrégulière  des 
écoles,  cette  plaie  de  l'instruction  primaire  *, 
et  457,  plus  des  deux  cinquièmes,  appellent 
l'instruction  obliyaloire  par  des  vœux  dont  il 
serait  d'autant  plus  injuste  de  suspecter  le 
désintéressement  qti'un  grand  nombre  se  pro- 
noncent en  môme  temps  pour  la  gratuité  ab- 
solue. 

Voici  quelques  citations  prises  çà  et  là  dans 
les  457  mémoires  favorables  a  l'obligation  : 

•  n  M  Sevrait  pa»  itr«  plut  p«nai«  d*4fliapp«r  ft 
Piaola  la  eoiiMriptloB.  La  «tearUé  de  U  patrie 
résida  Mtaat  dut  la  boaM  édaaatlM  da  paaple  que 
dABt  1a  force  armèa.  (Kacd.)  Moai  n«  deman- 
doM  pM  les  rigueand*  laOrnivantlon  {  c«peDâ*nt, 
■I  ea  qne  voulait  le  goaTanananl  da  la  Bérolnlloa 
adt  été  pratiqué,  U  PnuH*a  adt  avaaad  da  daaa 
■ié«le*  mn  clviliMtlon.  (/d.)  —  C'ait  aaa  tdda  r4f«- 
lutioob^irel  dlt*on  :  qu'importe,  ■!  aUa  eat  boaaa. 
\td.)  —  Pourquoi  taésiter  encore  7  Im  néeattlté  eaa- 
dnlra  tdt  on  t«rd  à  l'onseig nemant  obligatoira  at  aa 
•ara  laUaé  échapper  l'ooeaaloa  da  toulavar  au  blaa- 
étraet  à  l'ordre  un  peuple  tout  entier.  (Pae-de-Calais.) 
—  Nom  qui  sommes  tout  le*  Jour*  ans  prise*  avec 
laa  difficultés  que  l'obligation  détruirait,  noua  pou- 
vous  l'approuTer  en  connaissance  de  cause.  (Seine- 
al- Oise. )  —  Voilà  plu*  de  dix  ans  que  J'exerce; 
ebaqne  année  a  ajouté  un  degré  de  plu*  à  ma  con- 
viction que  J'ai  combattue  eontre  mol-méroe,  telle- 
ment, dans  la  prlaelpai  catta  D«*ure  me  paraisrait 
impossible.  Je  snla  panuadé  aujourd'hui  qu'elle  ne 
rencontrerait  pas  de  sériauaaa  dlfflcnltée.  (là.)  —  La 
villageois  est  bien  sonvealaourd  aux  eonselis;  aials 
i>*ii  est  menacé  d'une  amaada,  son  ami  chéri,  l'ar- 
gent, eat  en  Jeu;  il  devient  biantAt  souple,  obéissant, 
zélé  même.  (Manche.)  —  Je  ne  vol*  pu  pourquoi  sous 
le  rapport  de  l'instruction,  la  France  resterait  en 
arrière  det  antre*  nation*  alor*  qne  l'Empereur  fait 
tons  ses  effort*  pour  la  rendre  plu*  prospère  et  la 

1.  Senior,  Bêtoluticm»  «ad  keadt  of  Report. 

t.  Voy.  notre  rapport  anr  rtustruction  primaire , 
à  la  page  169  da  VI*  vatana  daa  Bapports  d«$  m*mbrt$ 
de  la  teetUm  frm»%uU*  4m  jurf  tmttrnotional  rar  l'aa- 
«caiMe  de  VSsep»êMom  timlMnéU*  da  1999  «t  la  bra- 
•hara  prdaltéa. 
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connerver  mi  premier  ranf.  (Eure.)  —  C'e«t  en  trem- 
bUat  que  j'ahorde  cette  question  si  délicate.  Dieu 
vaslU*  que  beaucoup  d'autrea  aient  émis  un*  opi- 
Bl9B  Mmblable  à  la  mieune  !  Qu'on  n«  vieane  paa 
dira  i|a*  PoMlcatton  eat  na*  utopie:  la  ckoaa  aat 
fMMMBWt  réallMbla,  •«  aarait  la  plaa  gtmud 
Mcviaa  qa'aa  pûi  raadra  à  rbamaailét  (  Viaaafl.}  — 
Q«l  ifan  plalBdimIt?  p«at-llr«  ««naiBa  proprl4iair«a 
q«l  aa  mbI  paa  «aatasta  <a  «•  qaa  toaa  «Blbata 

Sntm  vas»  4  réaole  parc*  qvftt»  aa  tpaa»*at  plaa , 
aat-tls.  d*  daflMttiqucs  poar  laara  fbi mm.  (Maiaa* 
et-Loire.)  —  Noua  aommM  coavainen  de  ta  BMaiaiié 
d'une  loi  qui ,  pendant  an  lapa  de  tanpi  déteraiiné, 
iublirait  «oui  une  lanction  pénale  l'oblifatioB  da 
l'enteif  nement.  Un  quart  de  alécle  «uffirait;  pea  à 
pi-u  ,  i>.tr  luilp  rli'  !&  diffufion  de*  lumièrci ,  cette  loi 
tomberait  en  désui-tude.  (Pny-de-Dômo.)  —  Qu'il  aolt 
■enlemi'nt  décrété  que  tout  citoyen  qui  ne  «aura  ni 
lire  ui  écrire,  ne  «era  pa>  électeur  ,  et  nui  école*  ae 
rempliront.  Qu'on  ne  t'y  trompe  pas.  le  pay«an  tient 
beaucoup  à  aet  droit*  politique»,  quoiqu'il  n'en  fasae 
paa  tonjonra  maKe.  (  Haute-Loîre.  i  —  L'obligation 
est  nécessaire  lurtoul  pour  empi'iber  l»-»  déciaiae- 
menu  ;  hrxque  dut)*  un  vill»t:i-  un  mmi  !  iudlvldu  lalt 
lire  et  écrire  ,  il  m'  croit  un  ^av»rit  et  ne»  voliinR  le 
eroient  autci.  (  Dordogne.)  —  Kclairé  par  une  «xpé- 
ricnce  de  vlnft-troia  an*  d'exercice  ,  nuu»  penton» 
qu'il  faut  poaer  le  principe  ,  sauf  à  l'appliquer  moin* 
K^Térement  qn'ea  Alleaiayae  et  en  âul**e.  (Gard.)  — 
Il  fant  priver  da  tffaU  da  •vArav*.  daaa  an  temp* 
doand,  lea  eitoyaaa  qal,  devenant  miO*t>r*  à  cette 
époque,  ne  Muraient  ni  lire  ni  écrire.  La  loi  sur  le 
Jary  leeaaabiaa  exclu**!  Le  roi  de  Suéde  Jean  III, 
•B  Iffif  abtoB  déerété  qae,  tout  rentilhomme  qui 
a*  aBaralt  paa  lire ,  perdrait  aa  BObleaae  1  (  Aude,  ) 

2.  A  l'objection  tirée  de  ce  que  les  droits  sa- 
crés de  la  cooscieDce  pourraient  être  mécouDus 
si  on  enfluit  était  contraint  de  fréqnenter  une 
6coIe  où  un  culte  autre  que  le  sien  serait 
professëf  nous  répondons  d'abord  que  cet  en* 
hat  teratt  dispensé  de  prendre  part  tm  exer- 
cices religieux.  C'est  ainsi  que  les  clioses  se 
passent  en  Allemagne,  et  il  en  serait  de  même 
en  France.  D'ailleurs  sur  près  de  65,000  écoles 
publiques  on  libres  on  n'en  compte  pas  500  qui 
soient  mixtes  quant  au  culte.  La  liberté  d'en- 
seignement permet  d'ouvrir  des  écoles  spéciales 
à  chaque  culte  dans  toutes  les  locaiitèB  oA  cette 
création  sera  jugée  opportune  par  un  citoyen 
remplissant  les  conditions  légales  ;  mais  pour 
que  cet  argument  devienne  pèremptoire,  0  ftint 
qnc  la  liberté  d'enseifrnement ,  si  chère  aux 
auteurs  de  la  loi  du  1 5  mars  i  850,  soit  à  t'are- 
nir  sauvegardée  par  des  garanties  qn'ito  ont 
oublié  d'établir;  il  faut  qu'un  droit  de  rcronrs 
soit  ouYert  contre  les  décisions  jusqu'à  présent 
souveraines,  par  lesquelles  les  conseils  dèpar- 
temcntaux  peuvent,  sur  l'opposition  du  préfet, 
empêcher,  dans  l'intérêt  des  monars  pubiifuet, 
Fouverlure  d'une  école  libre. 

II  est  arrivé,  en  cfTet ,  que  certains  conseils 
départementaux,  par  des  décisions  qnî,  sui- 
vant nous,  auraient  pu  être  déférées  au  con- 
seil d'État  pour  excès  de  pouvotn,  ont  fUt 
rentrer  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques 
celui  du  culte  doniinaut,  et  ont  interdit  l'ou- 
verture d'une  école  libre,  par  ce  seul  motif, 
que  la  relipion  protestante  devait  y  être  pro- 
fessée. D'après  le  texte  de  lu  loi  du  15  mars 
1850,  le  ministre  et  le  conseil  impérial  ne  peu- 
vent réprimer  un  pareil  abus.  II  disparaîtra  si, 
en  effaçant  de  rarlicle  28  de  cette  loi  les  mots 
sang  reeoun ,  on  permet  à  rinstitoteor  Usé  de 

1.  Loi  du  djaia  1868,  art.  4. 


'  réclamer  devant  le  conseil  impérial  de  rioitnio* 

tion  publique  contre  la  violation  de  son  droit 
3.  L'objection  faite  à  l'instruction  obligatoire 
au  nom  de  la  Bberté  de  conscience  est  ainsi  rè» 

futée.  A  celle  qu'on  tire  souvent  de  la  prctendiK 
impossibilité  pratique  d'appliquer  ce  système 
nons  opposons  les  l^lslatlons  étrangères. 

Dans  les  pays  où  l'Église  est  plus  ou  moim 
intimement  unie  à  l'État ,  le  catholicisme  st 
trouve  aussi  bien  de  l'enseignement  obligatoin 
que  le  protestantisme:  dans  ceux  ou  l'Églist 
et  l'État  sont  entièrement  séparés,  il  n'a  rier 
d'incompatible  avec  la  tolérance  de  toutes  lei 
sectes;  des  républiques  Jeunes  on  vieilles,  J» 
louses  à  l'excès  de  leurs  libertés,  l'appliquen 
sans  hésitation  en  même  temps  que  des  mo- 
narchies aussi  diverses  par  leur  origine  que  pai 
leurs  tendances;  consacré  par  d'antiques  tra- 
ditions dans  certaines  contrées  où  il  esl  i'œu  vrt 
des  siècles,  il  s*intnMhiit  sans  difficulté  dan» 
des  colonies  nées  d'hier,  en  Australie,  pat 
exemple  ;  accUmaté  près  des  glaces  du  pôle 
il  prospère  sous  toutes  les  zones  tempérées  , 
et  réstete  aux  ardeurs  du  tropique.  On  le  ttoiiTC 
an  nord .  au  centre  et  au  midi  de  l'Europe. 

Dans  les  États  Scandinaves,  les  sanctions 
pénales  s'emploient  concurremment  aveo  des 
moyens  indirects  très  -  efficaces.  En  Suède,  eu 
Norwége,  en  Danemark,  la  conûnnatioo  esl 
reftisée  à  tout  illettré  par  les  ministres  dn  eidte. 
Les  parents  qui  ne  font  pas  instruire  leurs  en 
fants  sont  passibles  d'amende.  La  loi  uorve- 
gienne  du  16  aal  tMO  rend  obligatoire  pour 
tous  un  examen  annuel.  En  Danemark  ,  où  !;• 
liberté  d'  enseiguement  n'existe  pas,  l'écok 
publique  est  imposée  aux  parents. 

La  l'russe  et  les  autres  Etats  de  l'Allemagne 
du  .Nord  doivent  à  l'instruction  obligatoire  les 
progrès  remarquables  qu'on  y  admire ,  et  dont 
l'essor  date  généralement  de  181 5.  Les  rapporte 
de  M.  Cousin,  les  publications  de  M.  Eugènt 
Rendu  ont  fait  connaître  la  législation  scolaire 
de  ces  différents  ftlats.  Cest  par  des  principes 
analogues  que  l'instruction  primaire  esl  r^pi» 
en  Autriche,  en  Bavière,  en  Wurtemberg,  daoe 
le  gnnd-dnclié  de  Sade.  Les  parents  négligent! 
y  sont  passibles  d'amende,  et  les  illettrés  frap- 
pés d'incapacités  légales.  Aussi  a-t-on  constata 
en  t80l  qn'en  Bavière  le  nombre  des  jeunes 
soldats  illettrés  n'était  que  de  4  sur  1,000. 

L'instruction  est  rigoureusement  obligatoire 
dans  presque  tous  les  cantons  suisses  depuis 
1832. 

Si  les  peuples  du  midi  sont  restés  bien  eH 
arriére  de  ceux  du  centre  et  du  nord,  et  il 
ches  eux  le  principe  de  l'obligatioii  n^esteic 
guère  que  sur  le  papier,  il  faut  cependant  leui 
savoir  gré  de  l'y  avoir  écrit.  La  Constitution  de 
Cadix,  en  date  de  1819.  portait  qu'à  partir  ét 
1830,  tout  Espagnol  qui  ne  saurait  pas  lire  et 
écrire,  serait  privé  de  l'exercice  des  droits  de 
Citoyen.  De  plus,  l'instruction  primaire  a  été 
déclarée  oliIi^,'aioire  en  Espagne,  par  une  loi 
du  9  septembre  1857.  En  ce  qui  concerne  le 
Portugal,  les  parents  négligents  sont  passibles, 
d'après  une  loi  de  1844,  d'une  amende  et  de  II 
privation  de  leurs  droits  politiques  pour  cinqsns, 
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Ouanf  à  l'Italie,  les  détails  qui  suivent  senmt 
pcut-ctre  lus  avec  ÏDlérôt. 

C'est  dés  le  mois  de  novembre  1859,  au  len- 
demain de  la  guerre  glorieuse  d'où  est  sortie 
l'indépendance  de  l'Italie,  que  le  principe  ci- 
Tilisatenr  de  rinslructioii  obligatoire  y  a  été 
proclamé.  Obligés  de  faire  donner  l'instruction 
primaire  à  leurs  enfants  âgés  de  six  ans,  les 
parents  peuvent  choisir  librement  entre  rècole 
publique  ouverte  gratuitement  à  tous,  l'école 
privée  et  l'instruction  à  domicile.  Chaque  an- 
née en  octobre ,  le  maire  leur  rappelle  cette 
oblig^ation ;  il  doit  répriinaïuler  les  négligents, 
et  les  traduire  au  besoin  devant  le  juge  de 
peiz  (ffMdi  MMandamente^,  afin  qu'ils  soient 
punis  romme  coupables  de  contravention.  Les 
peines  de  police  auxquelles  ils  peuvent  être 
coodamaés  sont  l'admonitimi  par  le  Jnse  en 
audience  publique,  t'amende  jusqu'au  maxi- 
mum de  50  fr.  et  enfin  les  arrêts  dans  la  maison 
de  dépôt  One  loi  spéefele,  du  7  juin  1 861,  régit 
les  provinces  napolitaines;  elle  n'a  pour  sanc- 
tion que  des  moyens  indirects.  La  commission 
nranidpale  invite  les  parents  à  envoyer  leurs 
enfants  à  l'école;  s'ils  refusent,  elle  les  réprl- 
ntnde,  et  si  cette  résistance  se  piolonge  aa 
ddà  d*iin  mois,  leurs  noms  sont  affichés  i 
Téglise  et  à  la  mairie,  et  cités  au  prône  par  le 
e«é,  le  premier  dimanche  du  mois.  Ces  pères 
de  Cunitle  sont  privés  des  secours  municipaux, 
et  déclarés  incapables  de  remplir  une  fonction 
qieiconque  ou  d  être  employés  aux  travaux 
pnbVea. 

A  ces  moyens  directs  ou  indirects  de  rendre 
Tinstmction  obligatoire,  il  faut  ajouter  le  sti- 
mulant énergique  qui  résultera  du  système 
d'incapacités  élecloralcs  ëtabli  coiUre  les  il- 
lettrés par  la  législation  italienne,  soit  en  ce  qui 
concerne  les  élections  politiques,  soit  pour  la 
nomination  des  conseils  municipaux  et  provin- 
ciaux. Il  importe  de  remarquer,  toutefois,  qu'en 
Italie  les  inettrés  indigents  rencontrent,  dans 
Tobligation  de  payer  un  cens,  une  autre  cause 
d'exclusion  qui  leur  ferme  le  scrutin.  La  loi 
âeelorale  politique  du  tO  novembre  1859  pose 
en  principe,  dans  son  arlicle  que  pour  être 
électeur  il  fout  savoir  lire  et  écrire,  lilais  eu 
même  temps,  cet  article  respecte  et  consacre 
les  droits  acquis;  il  ajoute  :  «  Dans  les  provinces 
OÙ  cette  condition  n'a  pas  été  requise  jusqu'à 
présent,  rien  ne  sera  changé  aux  droits  des 
personnes  illettrées  qui,  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  se  trouveront  inscrites  sur  les 
listes  électorales  >  Le  scrutin  est  secret  en 
Italie  corauie  en  France,  mais  l'article  81  im- 
pose à  tout  électeur  l'obligation  d'écrire  lui- 
même  son  bulletin  dans  la  salle  du  vote.  Bn 
cas  d'infirmité  ou  si  rtlectcur  peut  se  préva- 
loir du  bénéfice  de  l'exception  admise  par  l'ar* 
tide  t*,  Il  lut  écrire  son  bulletin  dans  la  salle 
par  nn  électeur  de  son  choix.  La  loi  du  23  oc- 
todire  1859,  sur  l'ofgauisation  communale  et 
provinciale,  est  moins  sévère  pour  les  Illettrés 
que  la  loi  sur  les  élections  politique?;  il  sufTit 
de  savoir  lire  pour  être  admis  a  participer  à 
l'élection  des  assemblées  proniralalcs  et  mnni- 
dpalet  et  pour  être  èligible  aux  ftwctUiDS  mu- 


nicipales. Toutefois  l'incapacité  ainsi  établie 
pour  les  Individus  absolument  illettrés,  ne 
s'applique,  d'après  la  loi,  que  qxiand  il  reste 
dans  la  commune,  déduction  faite  de  ces  indi- 
vidus, un  nombre  d'électeurs  double  de  celui 
des  conseillers  à  élire.  x 

Au:^  États-Unis  d'Amérique,  dans  IeXk)nnec- 
ticut,  un  système  analogue  est  en  vigueur. 
Une  loi  de  1858  reAise  rexereice  du  '<drolt 
électoral  à  tout  citoyen  qui  ne  sait  pas  lire. 
L'instruction  primaire  a  été  jadis  riguureus«> 
ment  obl%a(olre  dans  les  États  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  en  vertu  de  lois  fort  sévères  qui 
sont  tombées  en  désuétude,  leur  but  ayant  été 
atteint  Mais  l'émigration  apporte  sans  cesse 
sur  le  rivage  de  l'Amoiique,  des  éléments 
nouveaux  sur  lesquels  il  a  paru  nécessaire 
d*agir.  Dne  lei  do  18S0  a  autorisé  les  villes  et 
communes  du  Massacliusetts  à  prendre  des 
moyens  de  coercition  contre  les  enfants  qui 
ne  suivait  pas  Técole.  retient  sans  occupatieo 
régulière  et  honnête,  et  grandissent  dans  l'igno- 
rance, k  Boston  notamment,  les  r^lemeots 
Mts  en  exécution  de  cette  loi  sont  strictement 
Impliqués.' 

i.  Pour  dore  ce  chapitre ,  nous  devons  dire 
quelques  mots  de  la  questioii  ftianetére.  In 
1855,  les  dépenses  relatives  à  l'instruction 
primaire  se  sont  élevées  i  32  millions  dont 
9  millions  payés  par  les  funines ,  1 1,500,000  fr. 
par  les  communes,  non  compris  les  df-penses 
extraordinaires;  5,400,000  tt.  par  les  départe- 
ments; 5,737,765  fr.  |wr  l'État,  et  le  reste  par 
les  ressources  spéciales  des  écoles  normales. 
La  part  de  l'État  figure  au  budget  de  1864 
(eh.  xz  etxx4  pour6,500,000fr.,  dont  800,000fr. 
seulement  pour  aider  les  communes  à  recon- 
struire ou  réparer  leurs  maisons  d'école.  Kn 
iingleterre,  pays  de  décentrslisation  et  dtnl- 
tiative  individuelle ,  où  les  sociétés  particulières 
vouées  à  l'enseignement  s'imposent  de  si 
grands  sacrifices,  le  service  de  rinstructieii 
primaire  tlgure  au  budget  de  CÉtat  pour  28  mil- 
lions. On  peut  alfirmer  qu'en  France,  et  abstrac- 
tton  fUte  de  rinslruetlen  obligatoire,  la  dotation 
de  l'enseigneniprit  primaire  est  tout  à  fait  insuf- 
fisante. Mais  les  personnes  qui  argumentent 
contre  le  principe  de  robligation  en  dtant  le 
chltTre  élevé  des  dépenses  à  faire  pour  orga- 
niser l'instruction  universelle,  manquent  leur 
but  en  le  dépassant  Oui,  sans  doute,  l'appli- 
cation de  ce  principe  suppose  la  prompte  amé- 
lioration des  hommes  et  des  choses  de  l'instruc- 
tion prlm^.  Gomment  contraindre,  en  eiU, 
de  pauvres  enfants  à  s'entasser  p^le-méle,  à 
s'étioler  dans  une  école  étroite  et  insalubre!* 

1.  Voy,  pour  plai  de  diUiU«  «ur  Ie«  lé^ii'Utionf  étran- 
gères et  sur  iet  ditcaisloni  «axt^ufili!»  le  principe 
de  l'obUgRtion  a  donné  lien  en  France,  notre  bro- 
chure Intitulée:  Dt  la  ntceniU  dt  rendre  t'mÊtrH4tion 
obligatoire  eu  France  et  det  moyens  pratique*  i  em- 
ployer dam  et  but  (  IHtil ,  Barbier  à  M ontbéliard  ). 
Cette  brocliurF  rtalt  Jointe  à  l'une  dei  pélitioni  au 
Konat  qni  ont  été  repousiéet  sani  débat  par  l'ordra 
ri  11  jour  dans  la  séance  du  31  mai  sor  ta  layyH 
de  M.  le  baron  de  Cbapuys-Motitlaville. 

S.  Soixante-deux  iu«titnti-ii r»  fur  cput  «e  plaf^nent 
da  la  •UnatiOB  actneU*  de»  maiioui  d  école.  <  Lapla- 
jfêtt  d*  Mfl  éMlM,  dli  «a  iBsMtaMw  ia  matai»  «Ml 
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A  quoi  l'on  1rs  nsscmblcr  à  grand'peine  autour 
d'un  uiagi^itc  it^nurant  et  grossier  V  Ou  a  cal- 
culé que,  pour  le  département  du  Loiret,  la 
dépense  à  faire  pour  améliorer  les  maisons 
d'écolu  f  vlève  à  1,500,000  fr.  Si  l'ou  prend  ce 
département  comme  type  moyen,  on  trouve 
pour  ics  89  départements  de  l'empire  un 
cliill-  ■  total  de  133  milliuiis  à  répartir  eutreles 
communes,  les  dépsrtements  et  l'État  et  à 
érlieloniier  sur  une  période  plus  ou  moins 
longue.  Il  fuiit  ajouter  à  cette  grosse  dépense, 
celle  qui  résultera,  d'une  part,  de  l'élévation 
indispensable  du  nombre  et  du  traitement  des 
instituteurs,  et,  d autre  part,  de  rabaissement 
nécessaire  du  taux  de  la  rétribution  scolaire, 
si  l'on  ne  va  pas  jusqu'à  rendre  l'instruction 
gratuite.  Ce  sont  de  grands  sacritices,  mais 
comment  s'en  elllrayerait-on ,  puisqu'il  s'agit 
d  une  dépense  essentiellement  féconde  et  pro- 
ductive, d  uu  placement  à  gros  intérêt? 

a 

s  il  est  utile  d'insister  tout  particulièrement 
aujourd'hui  sur  les  avantages  dn  principe  de 
l'obligation,  il  faut  rappeler  en  même  temps 
les  conditions  dans  lesquelles  l'instruction  pri- 
maiie  doit  être  placée  pour  réaliser  toutes  les 
espérances  qu'elle  fait  concevoir.  Parmi  les 
moyens  d'atteindre  ce  but,  il  faut  signaler  no- 
tamment: 1°  l'abaissement  du  taux  de  la  ré- 
tribution scolaire;  2"  la  formation,  dans  de 
bonnes  écoles  normales,  d'un  personnel  en- 
seignant instruit  et  bien  rétribué;  3°  l'établis- 
sement d'écoles  spéciales  pour  les  fliles  ;  1°  le 
développement  des  salles  d'asile,  des  classes 
d'adultes  et  des  bibliothèques  populaires. 

1.  D'après  l'article  5i  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  l  enseiguement  primaire  est  donné  gra- 
tuitement à  tous  les  oiftuita  dont  les  familles 
sont  hors  d'état  de  le  payer.  L'application  de  ce 
principe  n'est  pas  toujours  faite  d'une  manière 
asses  large,  et  beaucoup  d'eodints  indigeats 
restent  ainsi  hors  de  Técole.  L'instruction  ren- 
due obligatoire,-  il  faudrait  nécessairement. 
Simm  la  dédarer  absolument  gratuite  pour 
fous,  au  moins  établir  une  demi-gratuité  cor- 
respondant à  la  demi -indigence.  Quant  au 
système  de  la  gratuité  «ana  obHgaHoH,  établi 
dans  la  plupart  des  États-Unis  d'Amérique,  dans 
le  canton  de  Genève  et  au  Chili,  il  peut  avoir 
produit  de  bons  fruits  dans  ces  diverses  con- 
trées, mai:::  nous  inclinons  à  penser  qu'en 
France  sou  adoption  augmenterait  encore  i'in- 
Aflérence  des  parents  qui  négligent  l'instruc- 
tion de  leurs  enfants.  Cette  observalion  faite, 
et  la  gratuité  absolue  écartée,  il  nous  semble 
OKMftun  de  faire  remarquer  que  la  trop  grande 
élévation  du  taux  de  la  rétribution  scolaire 
présente  de  sérieux  inconvénients.  Nous  ne 
prétendras  nullement  contester  la  valeur  des 
argimients  tirés  de  ce  que  rboinme  estime  da- 
vantage ce  qui  lui  a  coûté  cher;  mais  l'ensci- 

dégoûianif ( ,  délabréen  ;  ce  tont  de*  ëtoufToir».  AukbI 
quelle  iliffi-ronce  entre  l'enfant  do  I'»''fule  et  celui 
qui  restr  o»  (ilein  air  «ux  rbanips!  La  réuuiun  de» 
«ofanU  d«a«  ce*  fourmilières  ioMlubrea  est  une  de« 
M«Mt  4«  la  SiféBéraNMiM  S*  la  rMe.t 


gncment,  considéré  comme  une  denrée ,  n'est- 
il  pas  soumis  à  la  loi  économique,  d  après 
laquelle  le  haut  prix  de  l'objet  en  restreint  la 
consommation?  On  a  constaté  dans  un  des 
riches  comtés  de  l'Angleterre,  le  Westriding,  où 
U  rétribution  est  de  i  fr.  25  c.  par  mois,  qu'Une 
augmentation  de  40  c.  suffît  pour  éloigner  un 
certain  nombre  d'élèves.  Les  parents  reculent 
devant  cette  dépense,  et  suppriment  l  educa- 
tion  comme  trop  onéreuse.  Le  Français  dilTère- 
t-il  à  cet  égard  de  l'Anglais?  En  Fiance,  le 
nombre  des  élèves  payants  a  augmenté  depuis 
deux  ans  de  plus  de  200,000  ;  le  produit  de  la 
rétribution  s'est  élevé  de  9  à  13  millions,  mais 
il  reste  é  rediercber  si  cet  aoeioiasement  dont 
quelques  personnes  font  honneur  à  l'élévation 
du  taux  de  la  rétribution,  ne  s'est  pas  accom- 
pli an  contraire  malgré  cette  élévation  et  si  la 
durée  moyenne  du  séjour  à  l'école  n'a  pas  di- 
minué. Obligés  de  payer  1  fr.  50  c.  ou  même 
2  fr.  par  mois,  somme  à  laquelle  s'ajoute  le  prix 
des  livres  et  des  fournitures  de  classe,  beau- 
coup de  paysans  trouvent  l'instruction  trop 
chère,  surtout  quand  ils  ont  plusieurs  enftmto. 
C'est  parmi  eux  un  sujet  de  murmures  et  de 
plaintes  quelquefois  Irès-vives. 

2.  L'aptitude  de  l'instituteuri  remplir  sa  noble 
mission  lu-  péiif  résulter  que  d'une  préparation 
a  la  fois  théorique  et  pratique.  Les  écoles  nor- 
males répondent  â  ce  besoin;  c'est  là  qu'en 
Allema-jne  et  en  Suisse  se  forment  des  institu- 
teurs d  élite.  Il  cstpossible  de  combiner  l'action 
de  l'école  normale  avec  deux  stages  :  l'un,  anté- 
rieur à  l'admission,  aurait  lieu  de  quinze  à  dix- 
huit  ans  et  ferait  de  l'aspirant  placé  dans  une 
bonne  école  un  moniteur  semblable  auxjniptf- 
teaehers  de  l'Angleterre;  l'autre  stage  commen- 
cerait après  la  sortie  de  l'école  normale;  avant 
de  devenir  instituteur  titulaire,  le  Jeune  maître 
breveté  remplirait,  pendant  un  temps  .'^ufllsant, 
les  fonctions  de  maître  adjoint.  «  Uu  doit  pour- 
suivre l'amélioration  et  l'extension  des  écoles 
normales  primaires.  Si  l'on  veut  de  bons  insti- 
tuteurs préparés  par  des  études  complètes, 
il  fout  abandraner  le  régime  défectueux  qui 
noiisiste,  pour  quelques  localités,  à  placer  des 
élèves  stagiaires  dans  les  écoles  désignées  par 
le  Conseil  départemental.  Cet  expédient,  auto- 
risé par  la  loi  du  15  mars  t850,  est  condamné 

j)ar  1  expérience'.  »  Dans  le  duché  de  Bade  et 
e  royaume  de  Wurtemberg,  le  s^our  i  réode 
normale  est  obli/^atoire  pour  quiconque  ssplre 
à  être  instituteur  communal. 

On  peut  Mrmer  d'une  manière  générale  que 
l'instruction  de  nos  instituteurs  primaires  fran- 
çais n'est  pas  sufUsante. 

Les  commissions  d'examen  montrent  quel- 
quefois  trop  d'indulgence.  •  Les  brevets  de  ca- 
pacité, obtenus  si  facilement,  a  dit  un  institu- 
teur, ne  valent  guère  mieux  que  le  brevet 
d'incapacité  appelé  lettre  rrobédiencc.  »  Mais 
la  carrière  d'instituteur  n  est  pas  une  de  celles 
qu'encombrent  les  aspirants  distingués.  A  Paris 
môme  ,  un  état  de  décadence  manifeste  résulte 
du  défaut  d'éducation  et  d'instruction  des 

1.  Mapoêi  dê  ta  tflMMM  4»  l'MviPt,  1S6S. 
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Jeunes  geua  qui  se  présenteat  pour  obtenir  le 
Dreret  D*iiD  antre  cMè.  la  loi  dn  15  mars  1850 

a  admis  comme  rquivaleni  au  brevet  de  capa- 
cité le  certificat  de  stage  àHÊtné  par  le  Gooseil 
«lèpartemental  aux  personnes  qui  justiflent 
âToir  enseigné  pendant  trois  ans,  dans  une 
école  autorisée  à  recevoir  des  stagiaires,  les 
BBatiéres  du  programjne  obligatoire  de  Tar» 
ticle  23.  Les  garanties  que  présente  ce  certifi- 
cat «  seul  diplôme  de  beaucoup  d'instituteurs 
congréganistes .  sont  bien  peu  de  chose,  et 
toute  valeur  légale  devrait  lui  être  refusée. 
Remarquons  toutefois  que  radministration  ayant 
cessé,  en  fait,  d'autoriser  les  écoles  .stagiaires, 
la  question  n'a  plus  la  môme  importance  qu'au- 
trefois. Ce  n'est  pas  tout  que  d'exiger  du  Jeune 
instituteur  les  preuves  de  sa  capacité;  il  faut 
que  son  talent  se  conserve  et  s'augmente.  A  ce 
point  de  vue,  des  conférences  cantonales  et 
des  réunions  pédagogiques  présenteraient  peut- 
êfrc  des  avantages. 

Mais  pour  demander  à  nos  instituteurs  une 
vocation  sérieuse,  une  instruction  solide,  et 
un  zèle  soutenu,  il  faut  améliorer  leur  sort:— 
•  Si  peu  que  donnent  les  instituteurs,  ils  ren- 
dent à  la  société  au  delà  de  ce  qu'ils  en  re- 
fOtTent . . .  une  somme  i  peine  égale  à  ce  qu'est 
devenu  le  salaire  du  terrassier  dans  un  quart 

ou  un  tiers  des  départements  L'instituteur 

communal,  dans  les  communes  rurales,  est 
moins  bien  partagé  que  le  terrassier  sous  d'au- 
tre:» rapports  :  il  a  moins  que  lui  la  jouissance 
d'un  tien  que  les  hommes  prisent  très-haut  de 
nos  jours.  rindé[>endance;  il  est  placé  dans  un 
assujettissement  absolu'.  »  Depuis  le  l'f  jan- 
vier 1 863 ,  leur  traitement  minimum  est  fixé  à 
700  fr.  après  cinq  ans  de  services.  Trouverail- 
OD  excessif  uu  miuimum  de  1,200  fr  comme 
degfè  tafèiieur  d*ttn  dasiement  hiérarchique , 
arec  avancement  sur  place ,  sagement  organisé? 
Ce  chiffre  est  bien  souvent  dépassé  parle  budget 
deTartisan,  et  il  s'agit  ici  d'honunes  appelés  à 
élever  let  nouvelles  générations  qui  seront  la 
force  et  la  richesse  de  la  France.  Aujourd  hui  la 
misère  dumdtre  d'école  l'enlèveà  la  cl8ne»Clle 
le  force  à  subir  et  même  ù  rechercher  ces  em- 
plois ecch  siastiques subalternes;  cette  fonction 
de  sacristain  qui  lui  fait  délaisser  sa  classe,  qui 
fait  de  lui  le  domestique  du  curé  et  qui  en  échange 
de  sa  liberté  et  de  sa  dignité  ne  lui  procure  sou- 
vent qu'un  salaire  dérisoire.  Qu'on  7  ionge 
d'ailleurs  !  Pour  que  l'instituteur  soit  un  ouvrier 
de  civdisatioo,  il  ne  doit  pas  se  recruter  habi- 
tneOeinent  dans  la  classe  pauvre;  trop  souvent 
dans  ce  cas  il  est  imhu  de  passions,  de  jalousies 
populaires  que  n  a  pas  pu  dissiper  l'influence 
de  l'école  normale  ;  il  fkut  d'une  piofèsiiOB  dé- 
daignée, où  1  on  n'entre  souvent  que  pour 
échapper  à  la  conscription,  faire  une  carrière 
ouverte  à  une  partie  de  la  classe  moyenne,  aux 
enfants  des  riches  cultivateurs,  des  petits  com- 
merçants; il  faut  arrêter  ces  désertions,  si  fré- 
mentes  après  rexpiialion  de  rengagement 
dteeBDi],  qui  privent  renseignement  de  set 

I.  M.  MUtel  Ohcraltor,  E^porU  d*$  m*mir«4  de  la 


meilleurs  siyets,  et  transforment  ainsi  les  écoles 
normales  en  pépinières  d'agents  voyers,  de 

commis  et  d'employés  de  chemins  lic  Tt.  fjuand 
cette  réforme  aura  été  accomplie,  le  service 
public  et  national  de  rinstraction  populaire 
n'aura  plus  besoin  du  concours qne  lui  prêtent 
aujourd'hui  les  congrégations  enseignantes. 

Ajoutons  que  les  inconvénients  des  écoles 
trop  nombreuses  sont  très-graves,  et  que  l'aug- 
mentatioa  du  nombre  et  l'organisation  du  ser- 
vice des  maîtres  adjoints  qui  se  rattache,  comme 
on  l  a  vu,  au  mode  d'éducation  de  l'instituteur, 
est  un  des  premiers  besoins  de  l'instruction 
primaire  en  France. 

3.  L'instruction  pratique,  et  surtout  l'édu- 
cation des  flUes,  jusqu'à  ce  Jour  très-nt^ligées 
en  France,  ont  une  Importance  extrême.  Le 
nombre  des  écoles  spéciales  de  filles  dont  la 
loi  n'exige  la  création  que  dans  les  communes 
de  plus  de  800  âmes .  est  trés-insufOsant  ;  la 
France  compte  encore  17,652  écoles  mixtes; 
beaucoup  d'instituteurs  en  demandent  avec 
instance  la  suppression;  plusieurs,  dans  l'in- 
térêt des  mœurs ,  la  plupart  au  point  de  vue 
pédagogique;  un  grand  nombre  voudraient 
qu'un  ouvroir  tenu  par  ta  femme  de  l'instituteur 
fût  toujours  annexé  à  l'école  mixte.  Il  est  remar- 
quable de  voir  combien  les  idées  sur  la  sépa- 
ration des  sexes  dans  les  écoles  différent  en 
France  et  en  Angleterre. 

L'exposé  de  la  situation  de  l'empire  de  l'an- 
née 1862,  qui  annonçait  la  préparation  d  on 
projet  de  loi  sur  les  écoles  de  ûlles ,  signalait 
avec  raison  comme  bien  regrettable  l'absence 
de  tout  minimum  de  traitement  garanti  aux  in- 
stitutrices 4,755  d'entre  elles  avaient  alors 
encore  un  traitement  inférieur  à  400  fr.  L'Km- 
pereur  a  décidé  que  la  sonune  nécessaire  pour 
porter  ces  traitements  à  500  fr.  serait  inscrite 
au  projet  de  budget  de  1865.' 

A  cote  de  cette  question  du  traitement,  qui 
se  rattache  à  celle  des  écoles  normales  d'insti- 
tutrices, vient  s'en  placer  une  autre.  Faut -il 
supprimer  les  lettres  d'obédience  F  Aux  termes 
de  l'article  49  de  la  loi  du  15  mars  1850:  «les 
lettres  d'obédience  tiennent  lieu  de  brevet  de 
capacité  aux  institutrices  appartenant  à  des  con- 
grëgatiOBS  rdigieuscs  vouées  à  l'enseignement 
et  reconnues  par  l'Étal.»  Faut-il  faire  rentrer  à 
cet  égard  les  congrégations  dans  le  droit  com- 
mun? La  transitioo  devra  être  prudemment 
ménagée,  soit  pour  respecter  les  droits  acquis, 
soit  pour  attendre  que  les  écoles  normales 
d'Institutrices  aient  produit  un  personnel  suf- 
fisant; mais,  en  principe,  le  maintien  de  ce  pri- 
vilège, contraire  au  principe  d'égalité,  ue  peut 
se  JusIiBer  par  aucun  intérêt  public;  l'infério- 
rité, au  point  de  vue  scolaire,  des  religieuses 
pourvues  de  la  lettre  d'obédience  est  un  fait 
notoire.  Certains  amis  de  l'enseignement  larque 
voient  pour  lui  dans  cette  infériorité  des  Sœurs 
un  moyen  de  succès,  et  se  fondent  sur  ce 
qn*en  soumettant  les  Frères  i  la  production  du 
bievel,  on  s  fortiflé  Tenseignsment  congrégt- 

1.  Rsppert  présenté  à  l'Empcreor  p»r  M.  Dnrvy, 
Blaiatr*  de  l'iMUactloo  pabUqne ,  le  4  Mpienltr* 
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nistel  II  faut  l'en  féliciter,  mais  se  borner  à 
OSHeloie  de  ce  progrès  des  Frères  que ,  si  les 
ScBurs  ont  pu  faire  du  bien  sans  brevet ,  elles 
en  accompliront  davaotage  quuml  elles  seront 
manies  de  ce  di|dAM. 

4.  Le  développement  des  salles  d'asile  dans 
les  campagnes  comme  dans  les  villes  serait  eu 
ttUM,  ainsi  qu'ailleurs,  un  immense  bienfait. 
Leur  cause  est  aujourd'hui  gagnée.  Elles  ont 
le  double  avantage  de  préparer  les  petits  eo- 
ftnls  à  l'école  primaire  et  d'en  délivrer  i'instf- 
tuteur.  Mais  si  la  salle  d'asile  doit  être  en 
quelque  sorte  le  vestibule  de  l'école  primaire, 
b  classe  d'adolescents  et  d'adultes  en  est  le 
complément  indispensable.  Il  est  nécessaire 
d'organiser  chez  nous  cet  euseignemeni  du  soir 
et  du  dimanche ,  qui ,  prenant  radoleecent  au 
sortir  des  études  primaires,  en  grave  le  sou- 
venir dans  son  esprit  en  traits  ineffaçables.  A 
eei  elasses  supplémentaires  se  lie  intimement 
l'œuvre  si  interposante  des  bibliothèques  popu- 
laires, seul  moyen  de  faire  concurrence  aux 
ealwrels.  aux  cafés,  i  la  dèbauebe,  et  i  la 
lecture  des  maurais  livres. 

5.  Nous  terminerons  ce  travail  par  une  ob- 
servation relative  è  rinspection  et  i  la  surveil- 
lance des  écoles  primaires.  Si  l'nn  oxamine  à 
cet  égard  I  organisation  de  1  instruction  pu- 
blh|ne  ches  les  différents  peuples,  en  voit  que 
ce  service  est  pins  spf'cialriiieiit  ronflé,  soit 
aux  ministres  du  cuite .  soit  a  des  inspecteurs 
rètrilNiés,  soit,  enfin,  i  des  notables  réunis 
en  comités  scolaires.  Notre  législation  a  fait 
appel  a  ces  trois  éléuients  ;  mais  l'expérience 
piDiive  que  les  autorités  locales  (/s  maire  et  le 
curé)  sont  souvent  indiffArontos  et  quelquefois 
mai  disposées.  Rien  de  plus  naturel  que  de 
donner  i  rautoritë  ecclésiastique  la  sorveiK 
lance  de  renseignement  religieux  dans  l'école 

iiublique;  mais  c'est  aller  trop  loin  que  de 
ui  attribuer,  de  par  la  M ,  an  même  titre 
qu'à  l'anlnrité  civile,  la  survellinnf  e  générale 
et  la  directiou  morale  de  1  en:<eignemenl  pris 
dans  son  ensemble.  Il  serait  bon  i  cet  égard 
de  garantir  l'indépendance  de  l'instituteur  et 
de  rétablir  dans  chaque  commune  les  anciens 
comités  locaux.  Quant  aux  dHéguée  earUonaux 
créés  par  la  loi  du  1 5  mars  1 850,  ils  sont  restés 
presque  partout  dans  une  complète  inertie  et 
-  ont  lut  sonrent  regretter  les  comités  d'arron- 
dissement de  la  loi  de  1833.  L'inspection  rétri- 
buée est  chez  nous  le  nerf  du  service  de  l  in- 
itruetien  primaire,  mais  elle  laisse  à  désirer 
MUS  plus  <!'un  rapport,  elle  n'a  lieu  qu'à  de 
longs  intervalles,  elle  plie  sous  le  fardeau  de 
la  statistique  et  des  écritures.  Kn  appelant  de 
nos  vœux  l'heureux  jour  où  nous  troiivctdiis 
dans  toutes  nos  communes  rurales  les  éléments 
d'un  comité  gratuit  intelligent  et  sélé.  Il  Aiut 
recruter,  organiser  et  payer  notre  inspection 
primaire  de  manière  à  en  élever  le  niveau  et  à 
soumettre  nos  écoles  ée  village,  si  délaissées 
aujotird'luii ,  à  OB  contrôle  moins  illusoire  et 
plus  fréquent.  Cbarles  Uobebt. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  Les  hommes 
qui  ont  des  rapports  nécessaires  en  tant  qu'ils 


réalisent  le  droit,  et  qui  eu  ont  d'autres  comme 
producteurs  de  la  richesse,  en  ont  aussi  comme 

producteurs,  propagateurs  et  consommateurs 
d'idées  :  il  y  a  donc  une  société  inleliecluelle 
à  côté  de  la'société  économique  et  de  la  société 
politique.  Quand  les  peuples  seront  plus  miirs, 
quand  les  besoins  de  l'esprit  auront  une  part 
plus  large  dans  leurs  préoccupations,  c'est  cette 
société  intellectiiplle,  essentiellement  multiple, 
puisqu'elle  aura  la  liberté  pour  principe,  qui 
distribuera  l'enseignement  ;  l'État ,  renfermé 
dans  sa  grande  mission  juridique,  se  bornera 
à  laisser  faire.  Chaque  doctrine,  d'un  bout  de 
TEurope  a  l'autre,  aura  ses  associations  indé- 
pendantes, ses  libres  académies,  qui  pourront 
à  leur  gré  adupter  tel  ou  tel  système  pédago- 
gique, ouvrir  des  écoles  supérieures,  secon- 
daires ou  primaires,  à  leurs  risques  et  périls, 
conférer  même  des  grades  dépourvus  de  toute 
sanction  d'État,  mais  plus  ou  moins  appréciés 
du  public.  Le  gouvernement  n'exercera  sur 
l'instruction  des  peuples  qu'une  surveillance 
Indirecte,  exclusivement  desdnée  i  empêcher 
les  atteintes  qui  pourraient  être  portées,  soit 
aux  mœurs  publiques,  soit  aux  droits  des  mi- 
neurs; car  il  est  évident,  du  moins  an  point  de 
vue  libéral,  qu'il  n'a  pas  mission  pour  repré- 
senter les  idées,  n'étant  pas  capable  d'en  pro- 
duire, et  que,  par  conséquent,  la  fbnction 
d'enseigner  lui  est  essoutiellement  étrangère. 

Malheureusement  nous  sommes  loin  encore 
de  cet  idéal.  Il  n'y  a  eu  Jusqu'ici  dans  aucune 
nation  européenne  une  liberté  assez  complète 
pour  que  la  société  ioteilcctuelte  se  dègage&t 
dans  la  plénitude  de  son  droit.  Voilà  pourquoi 
i  Ktat,  remplaçant  celte  société,  parce  qu'elle 
n  a  pas  assez  du  force  jpour  accomplir  son 
œuvre,  intervient  à  peu  prés  partout  pour  con- 
stituer l'instruction  publique  comme  une  sorte 
de  service  semi •gouvernemental,  ayant  une 
existence  propre  et  nésmnolns  placé  sons  sa 
dépendance 

C'est  principalement  eu  France  que  l'on  re- 
marque cette  dépendance,  roniversité,  par 
une  erreur  visible,  mais  qui  était  justifiée  par 
nombre  de  faits  oiDctels,  s'appelait  elle-même, 
il  y  a  diX'huit  ou  vingt  années,  fitatêtuei' 
gnant.  Cependant,  chose  curieuse,  l'État  lui- 
même  se  préoccupait  si  peu  de  la  mission  re- 
vendiquée ou  acceptée  par  loi,  que  jusqu'à  U 
Révolution,  il  n'y  eut  parmi  nous  aucune  légis- 
lation générale,  et  même,  ou  peut  l'aflirmer, 
sneone  orgsnisation  nettement  définie  de  l'en- 
seignement public. 

U  est  iuutile,  sans  doute,  de  réfuter  ici  l'o- 
pinion absurde  qui  fliit  remonter  l'Université  è 
Cbarlemagne.  Ce  rude  chef  militaire  n'a  pas 
même  fondé  la  fameuse  Ecole  du  palaù,  tu 
qu'il  y  a  été  élevé  lui-même;  et  son  époque  A  la 
fois  trùs-inrérieure  à  relie  qui  le  précrde  et  à 
celle  qui  le  suit  marque  le  point  culminant  de 
te  décadence  inlellectueOe  de  l'Europe.  L'Uni- 
versité de  Paris,  cette  grande  Université  di 
moyen  âge,  qui  agita  tant  de  problèmes,  re 
cruta  tant  de  disciples  de  toutes  les  natiions 
régenta  tant  de  papes,  et  essaya  deux  révolt: 
lions  parlementaires  au  quatorzième  siècli 
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ronlvenitè  de  Paris  aoilit  des  èeolet  èplsoD* 

pales  et  monastiq'ies ,  par  une  association 
spoutaxice  de  maîtres  et  d'élèves,  eu  vertu 
d'une  traoeflBniiation  complètement  enalogiie  i 

celle  qui  flt  sortir  les  communes  des  municipes. 
l'ius  tard,  rioterTentioa  fréqueote  du  pouvoir 
monarchique  dana  aon  gouTeraement  Intèrienr 

fat  une  lies  causes  actives  de  sa  décadence. 
Sous  1  ancien  régime,  et  dès  que  ce  pouvoir 
pfèralttt,  la  Soitonne  et  toutes  lea  fnatitutiona 
pt''(iai.»o^:iqucs  Tormèrenl  une  espèce  de  chaos 
ou  leâ  ordres  religieux,  lea  pouvoirs  locaux,  le 
pouvoir  central,  i^narchie  accouplée  i  la  ré- 
giementation  excessive,  se  disputèrent  l'in- 
Quence  sans  arriver  jamais  à  uue  propagation 
tant  aolt  peu  sérieuse  et  méthodique  des  Idées 
et  de  l*enseignement. 

Lb  première  loi  fondamentale  sur  cci  impor- 
tant service  publicité  de  1799.  ta  CouTention 
fonda  d  abord  l'école  normale  sur  un  plan 
admirable  que  Napoléon  eut  le  tort  d'abau» 
donner,  et  un  peu  plus  tard,  les  écoles  cen- 
trales, exccUeute  institution,  dont  on  anr.iit  pu 
tirer  on  parti  merveilleux  avec  quelques  ré- 
formes. Le  gooremement  du  tS  hnimah^  \« 
supprima.  Cependant  il  fallait  les  remplacer 
d'une  manière  quelconque.  Napoléon  1"  était 
dus  un  extrême  embarras  et  il  n'aboutit  d'a- 
bord qu'à  des  plans  chiniériqiies.  Il  adorait  la 
discipline;  il  fut  frappé  de  celle  du  clergé;  et 
sa  première  idée  fut  de  constituer,  sous  le  nom 
û'DMvertilë,ct  d\cr  les  débris  des  oratoricns, 
une  sorte  de  vaste  clergé  semi-ialque,  semi- 
religieux  ,  qui ,  mêlant  César  et  Pierre  dans  un 
culte  commuu,  enseignerait  et  disciplinerait 
les  jeunes  générations  de  par  l'Èlatet  au  profit 
de  l'État.  Les  professeurs,  dans  ce  plan  primi- 
tif, étaient  condamnés  au  célibat;  ils  étaient 
astreints  à  des  croyances  et  à  des  pratiques 
religieuses  ;  ils  devaient  se  retirer,  devenus 
émérites,  dans  des  maisons  spéciales.  J'ai 
presque  dit.  dans  des  couvents.  Inutile  d'ajouter 
qu'ils  avaient  pourléche  principale  de  prêcher 
en  français,  en  grec,  en  latin,  au  nom  de  Dieu 
et  au  nom  du  préfet  de  police,  l'amour  de 
r£mpire  et  de  l'Empereur.  La  correspondance 
de  Napoléon  avec  Fourcroy  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ses  projets  à  cet  égard,  et  ils  doivent 
peu  étonner  de  la  part  de  cet  homme  trop  com- 
plètement jeté  dans  le  moule  antique  et  italien 
pour  pouvoir  comprendre  les  idées  modernes, 
et  qui  croyait,  comme  les  anciens,  à  la  mission 
aiVKMeure,  providentielle  et  universelle  du 
gouvernement.  Cependant,  ses  projets,  par  là 
même,  avaient  un  caractère  excessif  et  peu 
pratique,  qui  contraignit  de  les  abandonner  en 
partie.  Dans  l'on^anisrifimi  détinitive  de  1  l'ni- 
versile,  il  uc  lui  plus  quc-lioii  du  cvlibat  des 
professeurs  et  de  leur  ri*trai!i'  presque  conven- 
tuellf  Mais,  si  ii-s  détails  k'.>  plus  bizarres  et 
les  plus  caractéristiques  du  plan  priinilif  dis- 
parurent devant  la  force  des  choses,  l'esprit 
qui  les  avait  inspirés  demeura.  L'Université 
que  nous  avons  vue,  en  1828,  puis  en  ISiô, 
conquérir  des  destinées  si  brillantes  ,  l'Cniver- 
sité  des  Cousin,  des  Giiizot,  des  Vilicmain,  des 
Jules  Simon,  i'L'uivcrsité,  composée  d'hommes 


de  lettres  indépendants,  enseignant  sous  leur 

responsabilité  personn^e,  n'a  donc  rien  de 
commun  que  le  nom  STec  runiversité  de  l'em- 
pereur Napoléon,  qui  avait  voulu  constituer  en 

elle  une  vaste  corjjoration  semblable  à  la  fois 
à  un  clergé  laïque  et  à  un  régiment  intellec- 
tuèL 

La  vraie  Tniversifé,  l't'nivrrsité  qui  a  fourni 
une  si  nombreuse  légion  d'hommes  d'éUte  à  la 
pMlosopbie,  aux  lettres,  i  la  science,  i  la  po- 
litique, est  lllle  non  de  l'Empire,  mais  de  la 
liberté.  Ëlle  ne  date  pas  de  1808;  elle  date  de 
l'époque  oft  une  commission,  présidée  par 
Royer-Collard,  conmiença  une  réforme,  timide 
encore,  mais  heureuse  dans  les  études,  et  con- 
féra aux  professeurs  des  garanties  sérieuses 
de  leur  indépendance.  C'est  aussi  à  la  même 
époque  que  les  facultés,  celle  de  Paris  surtout, 
commencent  à  jeter  un  Tif  éclat  et  i  remuer 
les  idées  du  public.  Il  est  vrai  que  si  l'esprit 
de  la  Charte  favorisait  l'enseignement  public, 
le  ponrotr,  sous  certains  ministres,  lui  était 
profondément  hostile;  des  professeurs  distin- 
gués furent  réduits  au  silence,  l'école  uoruule 
fht  un  Instant  supprimée;  maûi  ces  eflbrts  rio- 
lents  de  compression  prouvent  eux-mêmes 
combien  l'Université  éloquente  et  libérale  s'é- 
tait rapidement  dégagée  de  l*OniTersité  lAapè- 
rialc. 

L'éclat  de  l'enseignement  supérieur  rejaillis- 
sait sur  l'enseignement  secondaire,  qui  donnait 
une  place  un  peu  plus  large  à  la  philosophie,  à 
l'histoire,  aux  langues  vivantes,  aux  sciences 
naturelles,  à  la  littérature.  Le  professeur  du 
collège,  dans  lequel  on  voyait  déjà  un  futur 
professeur  de  faculté,  c'est-à-dire  un  futur 
orateur,  cessait  d'être  ce  vieil  oratorien,  ce 
pédagogue  barbouillé  de  latin ,  qu'on  avait  vu 
jadis  siéger  dans  les  établissements  universi- 
taires armé  d'une  férule.  Le  pro^^rès  fut  plus 
rapide  encore  après  la  révolution  de  Juillet.  La 
Restauration  avait  laissé  se  développer  l'in- 
struction secondaire:  elle  avait  créé,  on  peut 
le  dire,  l'instructiDn  supérieure  qui,  avant  elle, 
n'était  que  rudimenlaire;  la  révolution  de  Juil- 
let créa  l'instruction  primaire.  Les  bénéflces 
de  renseignement,  auxquels  ne  participaient 
que  quelques  milliers  de  familles,  furent  éten- 
dus à  des  millions  d'enfants  par  l'immortelle 
loi  de  1833,  due  à  l'initiative  de  U.  Guizot, 
mais  bien  plus  encore  à  l'esprit  général  de 
liberté  qui  régnait  alors  et  qui  nous  rendait 
dignes  de  nos  pères  de  1789. 

Cependant  il  ne  faudrait  pass'abuser  et  croire 
que  depuis  cette  époque  nous  jouissons  en 
France  d'une  instruction  publique  qui  laisse 
peu  à  désirer.  La  liberté  a  pu  éire  adorée  parmi 
nous  aux  uioaients  glorieux  de  notre  histoire, 
mais  elle  n'a  Jamaia,  Jusqu'ici,  été  bien  com- 
prise. Il  s'ensuit  que  notre  enseignement  pu- 
blic,gêné  par  ses  origines  et  par  I  esprit  même 
de  sa  fondation ,  a  laissé  se  développer  dans 
ses  rangs  des  hcmimes  supérieurs  et  n\éme  des 
théories  philosophiques  ou  historiques  d'une 
incontestable  valeur,  mais  qu'il  a  toujours  été 
fort  mal  organisé;  ce  qu'y  a  introduit  la  liberté 
est  excellent,  mais  ce  que  le  principe  d'auto- 
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ril6  7  a  mis  est,  aux  yeux  des  juges  sans  pré- 
vention, une  des  choses  les  plus  étranf^eroeiit 
surannées  dont  on  puisse  avoir  le  spectacle. 
Cest  oe  qu  il  sera  facile  de  démontrer  par  une 
exacte  analyse  de  rorpanisation  de  nos  trois 
degrés  d'instruction.  TouteTuis  nous  laisserons 
de  cMè  ce  qui  concerne  l'enseignement  pri- 
maire ,  cet  enseignement  étant  l'objet  d'un 
article  spécial.  (Foy.  ci-dessus.) 

Linstnictioii  secondaire  est  à  moitié  libre 
parmi  nous  depuis  la  loi  du  15  mars  1850.  Tout 
citoyen  qui  présente  certaines  garanties  de 
eapacité  et  de  stage  peut  ovTrir  une  école 
secondaire,  à  moins  que  sa  moralité  ne  soit 
contestée  ou  le  local  de  l'école  insalubre. 
Cependant,  cette  moralité  et  cette  salubrité 
sont  jugées  par  un  tribunal  académique,  et 
cette  circoostance,  comme  un  exemple  fameux 
Ta  prouvé,  ne  laisse  pas  qne  de  diminuer  atn- 
guliùremont  la  libcrto  d'enseignement;  on  se 
rappelle  sans  doute  qu'aux  termes  d'une  oppo- 
rition  récente  (  !8«2)  formidée  contre  H.  Albert 
Leroy,  le  refus  de  prêter  serment  au  pouvoir  fut 
Jugé  un  acte  immoral.  Aux  termes  d'une  autre 
décision ,  rendue  dans  la  même  aflkire .  le  tri- 
bnnal  semble  avoir  le  droit  de  décider  si  un  in- 
stituteur se  renferme  dans  les  limites  de  l'in- 
stmction  secondaire,  bien  qne  cette  Instraction 
échappe  à  tout  programme  et  à  toute  définition. 
Au  fond,  la  loi  du  15  mars  1850  a  plutôt  par- 
tagé Tenaeigiienent  entre  Fanlorité  de  T&lat 
et  celle  du  clergé  qu'elle  n'a  créé  la  liberté. 

Tout  le  monde  sait  que  l'État  doune  lui- 
mêkne  rinstniction  secondaire  dans  des  éta- 
blissements qui  ont  été  appelés  four  à  four 
collèges  et  lycées.  On  tend  généralement  à  en 
augmenter  le  nendire  depnis  bien  des  années  ; 
tendance  peut-être  fâcheuse,  car  11  vaut  mieux, 
suivant  beaucoup  d'honunes  très -compétents, 
IbrtUer  les  centres  Intélleetneis  que  les  multi- 
plier. 

Le  programme  des  études  dans  les  lycées  a 
pea  varié  depuis  leur  origine;  et  c*est  is  i  nos 
yens  sa  condamnation  sans  appel.  Sous  la  Res- 
tanration  ou  y  ajouta  un  peu  d'histoire  et  de 
philosophie;  sous  le  gonvemement  de  Juillet, 
on  l'augmenta  encore  de  quelques  notions  de 
science  ou  d'histoire  littéraire.  Depuis  1852, 
rustoire  littéraire  a  disparu;  la  pliilosophie  a 
traversé  depuis  la  même  époque  de  dures  vicis- 
silttdes;  à  partir  de  1863,  on  lui  a  rendu  son 
nom,  nuls  ssns  lui  rendre  la  toldité  de  son  pro- 
gramme. Au  milieu  de  ces  petits  changements, 
le  thème  latin,  les  vers  latins,  le  discours 
Jstlii  ont  matntenn  lenr  empire  immuable. 
Les  Jésuites  aimaient  fort  ce  triple  exercice; 
H^oiéon,  qui  en  beaucoup  de  choses  goûtait 
et  copiait  les  jésuites,  le  leur  emprunta;  et, 
depuis  lors,  il  a  constitué,  il  faut  bien  le 
dire,  le  fonds  de  l'enseignement  secondaire. 
Lei  élèves  sortent  du  collège,  après  avoir 
coUé  ensemble  une  multitude  d'expressions 
de  Tlte-Live  et  de  Cicéron,  ce  qu'ils  appel- 
lent composer  un  discours  latin ,  et  une  foule 
d'hémistiches  de  Virgile  et  d'Ovide ,  ce  qu'ils 
appellent  <x>mposer  des  vers,  et  sans  avoir 
en  le  temps  m  Ure  complètement  les  chelii* 


d'oBQVie  de  CIOéron ,  YÉnéide ,  ou  la  PAorsols. 

lis  ne  connaissent  de  la  littérature  latine  que 
quelques  fragments  écouriés  et  sans  suite, 
qui  ne  peuvent  rien  dire  à  leur  imagination  on 
à  leur  raison  ;  ils  connaissent  moins  encore  la 
littérature  grecque;  de  telle  sorte  que  les 
jeunes  gens  restent  complètement  étrangers  à 
la  forte  et  salutaire  influence  de  rédncadOD 
littéraire  et  du  génie  antique. 

Les  vices  et  les  abus  du  système  universi- 
taire frappent  depuis  longtemps  les  bons  esprits; 
mais  ils  sont  si  peu  connus,  que  lorsqu'il  a  été 
question  de  leur  porter  remède,  on  n'a  rien 
trouvé  de  mieux  que  de  les  accroître.  L'instruc- 
tion secondaire  était  trop  technique,  trop 
grammaticale,  trop  terre  à  terre,  on  s'est èeiiè 
qu'elle  était  trop  élevée,  trop  générale,  trop 

Kbilosophique.  De  là,  les  malheureuses  ré- 
armes de  18S2,  qui  ont  jeté  une  si  profonde 
perturbation  dans  les  études  françaises.  Le 
prix  du  lycée  (ut  augmenté  dans  une  notable 
proportion;  l'agrégation  d'histoire  supprimée 
avec  celle  de  philosophie;  on  rétrécit  les  divers 
programmes  et  on  les  remplit  de  questions 
prétendues  pratiques;  on  réfianenta  méca- 
niquement et  minute  par  minute  (je  parle  à  la 
lettre)  l'emploi  du  temps  des  professeurs*; 
puis,  pour  conranner  rèdillee,  on  établit  la  bi- 
furcation;  moyen  commode  pour  les  enfants  de 
débuter  par  des  études  littéraires  insuffisantes, 
sous  préteste  que  plus  tard  fls  feront  des  études 
sdentlflques ,  moins  sufTlsantes  '^ncore. 

Ai^ourd'hui  l'ensemble  de  ces  mesures  est 
Jugé  par  Topinion  publique;  cependant  toutes 
ou  presque  toutes  pèsent  encore  sur  l'ensei- 
gnement secondaire.  Le  nom  de  philosophie 
est  rètsbU,  mais  la  meilleure  moitié  de  cette 
science  aété  supprimée  du  programme  par  suite 
d'un  oubli  qu'on  a  signalé  sans  qu'on  sache  s'il 
t  été  réparé.  Bref,  le  penoonel  universilalre 
est  excellent  et  masque  un  peu  les  vices  de 
notre  système  d'instruction  secoudaire;  mais 
ces  vices  pèsent  sur  Id,  entravent  ses  sfbrts, 
et  Uniront  par  triompher  des  meilleures  résis- 
tances, si  i  on  ne  se  décide  pas  à  une  grande 
réforme  qui  doit  parement  et  sfanplemait  cosi- 
mencer  par  établir  ce  qui  a  été  détruit  en  1852. 

La  sanction  donnée  par  l'Ktat  aux  études  se- 
condaires est  le  baeealanrèat,  examen  exigé 
pour  entrer  dans  un  assez  grand  sombre  de 
carrières  et  même  pour  avoir  le  droit  de  suivre 
eerlains  eows  d*enseignement  supérieur.  D  est 
malheureusement  incontestable  que,  si  le  bac- 
calauréat était  supprimé,  le  niveau  de  l'ensei- 
gnement et  le  nomhre  des  élèves  bsisscfslent 

1.  IfInMa  par  ■!•«<• ,  Stfra**Mm;  m  Ul  ««  «Art, 
dm  l'AwtraetfM  ogUiHU  mt  VmHiÊHm  4m  fÊmu 
ê'ilmêm,  k«aaeo«p  4«  pMMfM  •mm»  t»  munut 
qne  novt  bow  boruou  à  eoptor  l«st««llMBrat  i 
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rapidement;  mais  il  est  encore  bien  plus  incon- 
testable que  cet  examen ,  tel  qu'A  est  constitaè, 
lai>se  beaucoup  à  désirer.  On  peut  s'y  prépa- 
rer par  des  procédés  artificiels,  qui  dispensent 
de  toute  sdenee  aeqnite  et  mièm»  de  tonte  in- 
telligence; et  comme  ces  procédés  artldciels 
sont  enseignés  par  des  maisons  spéciales,  où 
Icnjennes  gens  tronvent  des  trésors  d'indol» 
gences  plénières  pour  leurs  péchés  favoris, 
les  établissements  sérieux  sont  désertés  à  par- 
tir de  h  seeonde  et  de  la  rhétorique;  des  lycées 
qui  comptaient  soixante  philosophes  ou  plus, 
ont  peine  atijoard'bai  i  en  recruter  une  quin- 
ssftse.  Jadis  cette  désertion  en  niasse  des  hautes 
classes  était  Impossible,  malgré  les  vices  du 
haccaknréat,  parce  qu'un  certificat  d  études 
était  eiigè  des  eandidata.  Le  parti  clérical,  qui 
sentait  tonte  l'importance  de  M  eerHUcst,  eut 
l'adresse  de  le  faire  abolir. 

L*eBseignenient  supérieur  en  France  est  ex- 
etnsîTement  aux  mains  de  l'foat.  Par  h  contra- 
diction la  plus  curieuse,  un  citoyen  peut  ii- 
bnawnC  enseigner  des  mteeurs;  nnis  poor 
s'adresser  à  des  hommes  dont  la  raison  est 
formée,  il  faut  une  autorisation  ministérielle. 
Ces  «olortaliOBS  JusqnUel  ont  été  rarement 
accordées,  (Test  peut-être  pour  cette  raison 
que  notre  enseignement  supérieur  est  très- 
lote  de  valoir  celnl  de  rAllenagne  et  que  même 
i  quelques  égards,  comme  on  le  rerra  plus 
tard,  on  peut  dire  qu'il  n'existe  que  d'une  fa- 
çon nonhale. 

Tel  qu'il  est,  il  est  distribué  par  les  facultés 
et  par  le  Ck>ll^e  de  France,  qui  est  censé  re- 
nvésenter  d'ime  nsniére  spéciale  l'esprit  de 
Birdle  InitiatiYe  et  de  liberté  entière. 

Les  bcultés,  n'arsnt  point  de prioal-éocênit 
CBMiMttsnl,  sent  A  Paris,  un  penoonel  peu 
nombreux.  C'est  M,  je  crois,  un  grave  incon- 
Ténient,  car  leur  séle  n'est  pas  stimulé  par  la 
eibeorrenee,  sans  compter  que  les  connals- 
MMes  les  plus  élevées  on  les  pins  nécessaires 
MMnt  pas  enseignées.  C  est  ainsi  que,  dans 
nos  BMBnItés  de  prorinee,  H  n'y  a  qu'un  profes- 
seur de  philosophie;  l'histoire  des  sciences  n  a 
nulle  part  des  chaires  dont  la  nécessité  se  fait 
de  |riiM  en  pins  sentir;  on  peut  dire  que  Téco- 
nomie  politique  est  à  peu  près  oubliée  dans 
notre  enseignement  supérieur,  tandis  qu'elle 
defnll  tveir  we  pinoe  dias  r«ieignenicnt 
secondaire  et  Bsêne  dsnt  reoselgnenent  pri- 

Isis  ce  n*est  pes  tout,  le  pire  mal,  c'est  que 

les  facultés  li  s  [lins  importantes,  celles  des 
lettres  et  des  sciences  (qui  comprennent  la 
pliilosopliie  et  rbistoiré^  n*onl  point  ou  presque 
point  d'auditeurs  réguliers.  Un  public  vaga- 
bond ^  chercheur  d  effets  pittoresques,  qui 
va  tantdt  i  on  cours,  tsntdt  i  un  autre,  ssns 
suivre  d'autre  in.spiration  que  celle  de  son  ca- 
price, voilà  ce  qui  remplit  plus  ou  moins  les 
ssBes  de  nos  wrbonnes  de  province  ou  de 
IMÉ.  L'enseignement  supérieur  n'existe  point 
SB  réalité  paroai  nous,  car  il  s'y  trouve  bien 
des  enseignants,  mais  pas  d'enseignés.  Cela 
tient  à  ce  que  les  grades  qui  y  correspondent, 
ne  sont  guère  demandés  que  pour  la  carrière 


universitaire  et  même  ne  sont  organisés  que 
pour  elle.  Il  n'en  est  point  de  même  en  Alle- 
nia^'iH-:  l'instruction  reçue  dans  le. s  miivcrsité.s, 
iiuslruclion  supérieure  y  est  généralemcut 
requise  pour  un  grand  nombre  de  proflessionB 
ou  d'emplois;  aussi,  0  ne  vient  guère  en  t^te 
d'une  famille  pourvue  de  quelque  aisance  d'en 
sevrer  ses  enftnts.  Oies  nous,  sn  contraire,  les 
facultés  sont  un  luxe,  une  exhibition  oratoire, 
une  sorte  de  théâtre  fréquenté  par  les  curieux, 
Imsque  le  spectacle  est  amusant;  elles  ne  sont 
point  réellement  des  écoles,  c'est-é-dire»  un 
lieu  où  l'on  vient  pour  apprendre. 

A  mon  avis,  on  devrsit  transibrmer  la  licence 
és  lettres,  qui  correspond  à  l'enseignement 
supérieur,  coouue  le  baccalauréat  qui  corres- 
pond A  l'enseignement  secondaire.  D'une  part, 
il  faudrait  que  cet  examen,  au  lieu  de  ne  porter 
que  sur  des  questions  grammaticales,  grecques 
et  latines,  et  par  conséquent  de  n'être  non 
qu'à  préparer  de  futurs  professeurs  do  l'Uni- 
versité, pût  se  spécialiser  suivant  les  aptitudes 
des  candidats,  par  exemple,  Je  voudrais  une 
licence  en  philosophie,  une  licence  en  écono- 
mie politique,  en  littérature  étrangère,  en 
langues  et  Uttératnres  sneienBes,  en  histoire, 
en  langues  orientales,  etc.  En  même  temps  je 
donanderais  une  de  ces  licences  A  quiconque 
voudrait  entrer  dans  les  csrriéres  publiques. 
De  cette  façon  l'on  créerait  un  public  régulier 
Ados  facultés;  des  liens  s'établiraient  entre 
les  professeurs  qui  cesseraient  d'être  de  purs 
oralcurs.  je  ne  veux  pas  dire  des  acteurs,  et 
les  auditeurs  qui  deviendraient  des  élèves  sé- 
rieux. Nous  aurions  ainsi  quelque  chose  d'sna- 
logue  à  ces  grandes  universités  d'Allemagne, 
qui  ont  rendu  tant  de  services  incomparables 
a  la  phflosophie,  i  rérnditlon,  A  l'histoire. 

A  côté  de  l'enseignement  primaire,  de  l'en- 
seignement secondaire  et  de  l'enseignement 
supérieur,  se  place  aujourd'hui  dans  les  pré- 
occupations publiques,  l'enseignement  profes- 
sionnel. Les  arts  et  métiers  cessent  de  plus  en 
plus  d'être  une  simple  routine  mécanique ,  tout 
le  monde  comprend  qu'un  bon  ouvrier,  un  bon 
industriel,  un  bon  commerçant  ont  besoin  de 
certahies  notions  spéciales  et  que  la  difltosion 
la  plus  large  possible  de  ces  notions  importe 
au  progrès  économique  et  au  progrès  politique 
des  peuples.  Aussi,  depuis  bien  des  années 
déjà,  il  s'est  établi  spontanément  parmi  nous 
des  écoles,  comme  la  Martinière  de  Lyon,  où 
l'on  Dorme  des  contre-maîtres,  d'autres  où  l'on 
élève  des  commerçants,  comme  l'école  Turgot, 
d'autres  où  l'on  initie  les  jeunes  gens  aux  con- 
naissances Indispenssbles  dans  tout  établisse- 
ment manufacturier.  Des  écoles  agricoles  avaient 
aussi  été  instituées  en  1848,  et  même  avant 
eette  époque  (  Roville  [Mathieu  de  Dombasie], 
Origon  [Relia] ,  Gratul-Jouan  [RiefTor 

Kvidemmeut,  l'enseiguemeut  professionnel, 
d'après  sa  nature  même,  doit  s'ajouter  aux 
autres  enseignements,  mais  il  les  suppose  et 
ne  saurait  les  remplacer.  C'est  donc  une  idée 
évidemment  taneste  que  de  vouloir  eonstitoer 
un  enseignement  professionnel,  côte  à  côte  de 
renseignement  primaire  et  de  l'enseignement 
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secondaire,  et  destiné  à  frire  conenrrence  i 

relui  ci. L'établissement  déclasses indiistrieîlcs, 
dans  uos  lycées  littéraires  ou  à  côté  de  ces 
lycées,  d^i  décomposés  psr  la  tifttrcaHont 
constituerait  ce  que  l'on  a  déjà  appelé  arec 
une  spirituelle  vérité  la  tr\fureation  des  études. 
JiBtis  1*00  n'aurait  vu  chaos  pareil.  La  plupart 
des  enfants  de  la  bourgeoisie  diraient  ;i  leurs  |)a- 
rents  :  Vous  le  voyea,  les  lettres  ne  m'iuspirent 
que  du  dégoftt,  les  sciences  me  desséchent  le 
cœur;  donc  j'ai  une  vocation  certaine  pour  le 
collège  iadustriel.De  nouvelles  désertions  vien- 
draient donc  affiiiblir  encore  nos  lycées  déjà  si 
faibles;  la  bonrpeoisie  verrait  son  niveau  intel- 
lectuel s'abaisser  chaque  année;  les  sciences 
et  les  lettres  cesserstent  de  se  recruter;  on 
aurait  des  teneurs  de  livres,  on  n'aurait  pas 
des  hommes  1  i'rcaous-v  garde!  une  décadence 
complète  et  sans  remède  de  notre  Intcliigrcnce 
nati()!i;ile  n'est  pas  imp^ssilile ,  et  parlois  la 
barbarie  ressaisit  les  peuples  qui  n'ont  pas 
su  garder  le  culte  de  la  liberté  et  de  la  phi- 
losophie ! 

La  rapide  analyse  que  je  viens  de  présenter 
des  lacunes  de  nos  direrses  écoles  prouve,  ce 

me  semble,  que  l'État  a  beaucoup  trop  essayé 
d'intervenir  dans  I  enseigneuicnt.  La  loi  de  1793 
qnin*a  été  qu'à  peine  appliquée,  la  loi  de  1833 
qoi  renferme  d'excellentes  parties,  voilà  à  peu 
près  le  bilan  des  bienisita  gouvernementaux. 
La  plupart  des  autres  mesures  que  le  pouvoir 
a  prises  en  fait  d'enseignement  montrent  qu'il 
n'a  jamais  compris  ses  nécessités  les  plus  im- 
périeuses. La  grande  réforme  à  accomplir  au- 
Jourd'bni,  ce  serait  donc  de  détacher  un  peu 
l'Université  du  gouvernement,  et  de  la  regarder 
beaucoup  moins  comme  nn  service  public,  beau- 
coup plus  comme  une  association  d'Iiommcs 
de  lettres,  de  savants,  de  philosophes,  U'bisto- 
riens,  s'admlnistrant  et  se  gouvernant  eux- 
mêmes.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  remarquer  que 
les  programmes  sortis  des  bureaux  ministériels, 
les  systèmes  de  pédagogie  générale,  enfantés 
dans  le  même  milieu ,  étaient  défectueux ,  mais 
qu'heureusement  dans  la  pratique  ils  étaient 
corrigés  par  l'Initiative  intelligente  des  profes- 
seurs. Cependant,  ces  professeurs  sont  gônés 
par  les  règlements;  on  n'aura  des  programmes 
tolérables  et  des  méthodes  d'enseignement 
progressives  que  le  jour  où  l'Université  se  gou- 
vernera elle-même  par  un  conseil  nommé  par 
elle.  Ceux  qui  ont  parlé  de  la  liberté  de  ren- 
seignement n'ont  eu  en  vue  jusqu'ici  que  d'ac- 
corder aux  professeurs  non  universitaires  le 
droit  d'enseigner.  Ce  serait  assurément  une 
excellente  chose  que  de  créer  la  liberté  en  de- 
hors de  l'Université;  mais  ce  serait  une  chose 
bien  meilleure  encore  et  surtout  plus  féconde 
en  effets  libéraux  et  démocratiques  que  de  la 
créer  au  sein  même  de  l'Université.  L'Univer- 
sité devrait  être  la  collection  de  tous  les  hommes 
ayant  <lonné  certaines  garanties  de  capacité  ou 
de  tous  les  agrégés;  que  les  non-agrégés  ou 
les  moins  capables  se  gouvernent  et  enseignent 
comme  ils  le  jugent  a  propos,  rien  de  mieux; 
mais  à  fortiori  il  importe  que  les  plus  capa- 
bles ou  les  ugi'cgcii  uo  soicul  plus  soumi:>,  a 


des  règlements  élaborés  dans  des  bureaux  oft 

la  majorité'  des  employés  n'a  certainement  pas 
des  grades  trés-éievés.  et  discutés  dans  un 
oonselloâ  il  y  a  plus  de  magistrats  et  de  prêtres 
que  de  philosophes. 

iXoua  terminerons  par  quelques  renseigne- 
ments administratifs  et  statistiques,  dont  les 
réflexions  qui  précédent  permettront  de  saisir 
la  siguiticatiou  plus  ou  moins  caractéristique. 

La  France  universitaire  est  dirisée  en  18  res- 
sorts appelés  académies  et  dont  le  siège  est 
dans  les  villes  suivantes:  l'aris,  Aix,  Alger, 
Besançon.  Bordeaux.  Gaen.  Cbambèry,  der- 
mont,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Lyon,  Mont- 
pellier. i\ancy,  l'oitiers.  heunes«  Strasbourg  et 
Toulouse. 

Chaque  académie  est  aiiminisirée  par  un 
recteur,  assiste  d'un  conseil  académique  et 
d'un  certain  nombre  d'inspecteurs. 

Les  recteurs  sont  nommés  par  l'Empereur 
sur  la  proposition  du  ministre,  lia  peuvent 
n'être  pas  agrégés,  mais  ils  doivent  avofr  iili* 
tenu  le  grade  de  docteur  dans  une  Taculté.  LeUT 
irailcmenl  varie  de  U  à  lô.UOU  fr. 

Les  inspecteurs  sont  nommés  par  le  ministre, 
l'our  être  inspecteur,  il  suilil  d'être  licencié 
ou  de  compter  dix  ans  d'exercice  dans  Teusei- 
gnement  piibHc  ou  libre.  On  trouve  générale» 
ment  que  l'on  devrait  exiger  jilns  de  garanties 
de  capacité  de  ces  fooctioouaires.  Leur  traite- 
ment varie  de  3,500  A  6.fl00  Dr. 
.  L'enseignement  supérieur  se  compose  en 
fraoce  de  6  facultés  de  théologie  catbolique, 
de  2  Ihcultés  de  théologie  protestante,  de  9  Ih- 
cultes  lie  droit,  de  3  facultés  de  médecine 
(Haris,  Montpellier,  Strasbourg!,  de  i(i  facultés 
des  sciences,  de  16  flicultés  des  lettres,  de 
3  écoles  supérieures  de  pliarniacie.  Il  faut  en- 
core ajouter  à  ces  établissements  le  Collège  de 
France,  le  Muséum,  22  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie  ,  plus  un  certalB 
nombre  d'écoles  littéraires  et  scientitlques  éta- 
blies à  Angers,  i  Ghambéry,  à  Moulins,  à  Mul- 
house, à  Nantes  et  à  Houen. 

l'our  être  professeur  dans  une  faculté  dea 
lettres  ou  des  sciences,  il  faut  éhre  âgé  d'an 
moins  trente  ans ,  être  docteur  ès  lettres  ou 
és  sciences,  et  avoir  fait  pendant  deux  ans  au 
moins ,  soit  nn  cours  dans  un  établinement  de 
l'Etat,  soit  un  cours  particulier  autorisé.  Les 
professeurs  sont  nommés  par  l'Empereur  sur  la 
proposition  du  ministre.  Les  suppléances  sont 
conférées  par  le  ministre  à  des  agrégés  de  llr 
cutté  ou  à  des  docteurs. 

Le  traitement  des  professeurs  delhcnltés  est 
à  l'aris  de  5,000  fr.,  dans  les  départements  de 
4.000  fr.  ;  mais  ils  ont  de  plus  un  droit  d'exa- 
men dont  le  maximum  est  tixé,  pour  Paris,  k 
5,000  fr. 

Les  professeurs  des  facultés  de  droit  et  de 
médecine  ont  (pour  quel  motif?  cela  est  diffi- 
cile à  dire)  un  traitement  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  les  professeurs  des  facultés  des 
lettres  et  des  scieuces;  les  professeurs  des 
facultés  de  thèotogie  sont  les  moins  bvorisès 
sous  ce  rapport. 

L  enseignement  secondaire  eat  distribué  par 
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75  lycées  impériaux,  dont  5  à  Paris,  —  25 1  col- 
lègti  communaux,  dont  2  à  Paris,  —  et  1,081 
établissemeots  libres. 

Les  75  lycées  irapcriaux  confiennent  cnrlron 
24,000  eiéres,  les  collèges  communatix  2â,000, 
fl  iH  ètÊMÊÊemenH  Ifrret  64,000. 

Din-  !i  p(^riode  antérieure  à  la  loi  de  1850, 
mnt  de  si  prés  par  les  décrets  de  1852,  l'aug- 
WBÊÊÊam  ûe»  éMret  èfii(  de  plus  de  3,700 
jaran;  depuis  cotte  époqae,  elle  a  singrullére- 
meat  baissé  «  elle  D'esl  pins  que  de  2,250  en 
iBOfcuie. 

Od  peot  donc  affirmer  qa'eo  ce  qui  eoneeme 

I  ensetimement  secondaire ,  l'élan  rapide  qui 
avait  smri  la  révolution  de  1830,  ne  s'est  point 
HMen,  à  partir  de  1850  et  de  1851.  C'est 
nitoat  dans  les  hautes  classes  de  nos  lycées 
et  de  DOS  collèges  que  cette  décadence  s'est 
hit  sentir  et  même  lerêt  qb  emetère  absolu 
(p'eBe  n'a  pas  dans  les  classes  de  grammaire. 
SoHioM  boraeroDS,  pour  faire  toucher  des 
drifti  iB  Mt  amsi  doakwreoz,  à  ottemn  seul 
ei-  mple  Jadis  il  n'otaif  pas  rare  de  voir  des 
ijctes  de  proTince  et  même  des  lycées  de  se- 
eoad  ordre  ecHnpter  60  i  80  ^^ères  en  pbllo- 
êophie:  cette  année  la  philo.«ophie  du  lycée 
QurkiDagDe,  c'est-à-dire  do  lycée  qui  a  ob- 
teoo  tù  cette  faculté  les  succès  les  plus  écla- 
tiali.  n'avait  leeraté  que  17  jeunes  gens.  La 
i'-iertion  est  un  peu  moins  générale  en  rhéto- 
nqoe,  Qiais,  cepCDdaot,  elle  a  pris  des  pro- 
pirteBs  qui  «mt  éeptSÊ  phialeiirs  années  on 
JUjet  «l'alarme  pour  tons  ceux  qui  s'intéressent 
nu  boQoes  études  et  qui  ne  désirent  point ponr 
aure  pays  le  ré^ne  de  ngnoraDee. 

Gne  des  causes  qui  ont  contribué  à  ce  triste 
résaHit  a  été  certainement  l'élévation  consi- 
«mie  des  frais  d'études  et  da  prix  de  peniion 
dini  les  établissements  de  l'État.  Cette  élévation 
iite  de  1852,  époque  où  l'on  supprimait  les 
agrégations  d'histoire  et  de  philotvopbie,  et  où 
loa  établissait  le  aysttaie  de  la  bifurcation. 

Lesélévesdes  lycées  de  Paris  payent,  quand 

II  aoat  internes ,  une  pension  qui  s'élève  gra- 
<iflment  de  950  i  1,500  fr.,  et  s  ils  sont 
ntemei,  qm  rétrfbotioo  qui  moote  de  150  à 
2Mfr. 

fins  les  déperiemeott  les  cbifftres  sont  moins 

fkyff  ;  il  y  a  uv^-aio  quelques  lycées  ,  mais  en 
trop  petit  nombre,  où  ie  prix  de  la  p^sion  est 
«elSOiSSOfr. 

1!  fàut  ajouicT  que  le  jeune  homme,  une  fois 
VA  études  secondaires  aclievccs ,  a  encore  une 
Me  de  rederances  à  payer  pour  ses  examens 
(I  pour  ses  inseripUoos.  Les  fr^iis  du  bacca- 
barèat  és  lettres  montent  a  100  fr.,  ceux  de 
b  licence  à  140  fr,  ceux  du  doctorat  à  la  même 
•omme  Chaque  inscription  à  l'école  de  droit 
«^Jite  30  fr. ,  et  il  en  faut  prendre  une  chaque 
tfiîMsire.  Les  (rais  du  iJ«)clorat  eiï  médecine 
UioQtp88,looteompri8,  de  moinsde  1,260  fr.. 

pour  être  docteur  en  droit ,  il  faut  avoir 
Rfe,  ions  nue  forme  ou  sous  une  autre,  à 
iWioÂé  pins  de  1.900  fr.  Seule,  la  faculté 
fcitotogieest  plus  modérée,  et  l'on  peut  être 
■tSiU^eUer  par  elle  pour  la  faible  dépense 
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Revenons  à  ce  qui  regarde  spéciak  mentreiH 
Bellement  secondaire  dans  les  lycées. 

Cm  Ijeéessontadayntotrés  par  on  provisenr 
et  par  un  censeur  des  études;  par  une  bi- 
larre  anomalie,  il  sufUt  d'être  licencié  pour 
avoir  le  praiBler  et  le  plus  importaot  de  ces 
rieux  postes;  pour  avoir  le  second,  il  fknt  être 
agrégé. 

Ponr  être  professeur  IHolalre  dans  nn  lycée, 
il  faut  être  agrégé  des  lycées.  Nais  nn  grand 
nombre  de  chaires  et  môme  de  chaires  impor- 
tantes sont  encore  occupées  par  des  chargés 
de  cours  qui  n'ont  point  réussi  ou  ne  se  sont 
point  présentés  à  l'agrégation.  Ce  fait  est  d'au- 
tant plus  surprenant  qu'il  y  a  des  agrégés  qui, 
^»rês  des  oonoonrs  quelquefois  brillants.  n*oot 
que  des  postes  d'une  Imporiance  médiocre. 

Le  traitement  des  professeurs  titulaires  et 
des  disi^  de  eoors  est  peu  tieré,  surtout  si 
on  le  compare  à  celui  dos  recteurs. 

11  se  compose  de  deux  éléments  : 

!•  On  traitement  fl^e,  qui  varie  i  Paris  de 
2,000  à  3,000  h.,  et»  en  prorlnce,  de  1,600  à 
2,000  fr.; 

2*  Un  eawet,  qui  résulte,  d'une  part,  dans 
la  rétribution  scolaire  des  élèves,  et  qui  Ta, 
suivant  les  villes,  de  750  à  2,000  fr. 

Les  professeurs  titulaires  de  nos  lycé^  ne 
gagnent  pas,  en  moyenne,  3,000  fr.;  et  les 
chargés  de  cours  sont  moins  favorisés  encore; 
il  en  est  qui  se  font  à  peine  1,400  fr.  par  an. 

Cet  état  de  choses  est  d'autant  plus  déplo- 
rable que  les  fonctionnaires  des  lycées,  ne  pou- 
vant subvenir  à  leurs  besoins  avec  la  rétri- 
bution ittsofllsante  qu*lls  reçoivent  de  ritat, 
consacrent  une  partie  de  leur  temps  à  donner 
des  leçons  particulières  et  n'apportent  plus 
dans  leurs  nnetions  qu'une  attention  épuisée. 
Est -il  nécessaire  de  dire  que  la  situation  des 
professeurs  de  collèges  communaux  ou  régents 
est  encore  bien  plus  triste? 

Jadis  les  agrégés  des  lycées  touchaient  à  ce 
titre  une  allocation  annuelle  qui  s'ajoutait  à 
leur  traitement,  quand  ils  exerçaient  des  fonc- 
tions publiques,  et  le  remplaçait,  quand  ils 
n'en  exerçaient  pas.  Cette  allocation,  qui  était 
fort  minime  ((300  fr.),  a  été  supprimée  eu 
1853. 

Le  budget  de  l'instruction  supérieure  et  se- 
condaire se  décompose  ainsi  (1863): 

Htuùfnemênt  supérieur. 

ÈtHê  aomala  rapértenre   991 ,610  fr. 

PaeaM»   S,7Stt,7Sl 

Collée*  4e  rru««   880.500 

.Muséum   ASS.9SI» 

£u:«ei«oraimtSwlMign«*eri*nUlM  .  S»,800 

Total  .  .  4,MS,0U 

thtëêtpummt  têtomêairt. 

Frais  f 4nén«s   fr- 

Lyeév  «t  «olléfM.  1,U23,o<jO 

BosNW  H  Mf révwacBli   8«a,noo 

Total  .  .  «,878,000 

Le  total  du  budget  de  l'instruction  publique 
est  de  17,684,621  fir.        Fntotaïc  Momn. 

INSTRUCTIONS.  Ou  appelle  aiusi  les  ordres 
on  les  dlreeUoos  donnés  par  un  supérieur  di- 
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plomatîque  on  administratif  à  ses  agents.  Elles 
sont  verbales  ou  écrites,  et  le  plus  souvent  se- 
erètes  et  personnelles.  S'adrassint  i  an  chef 
militaire  ou  à  un  offlcier  de  mer,  elles  lui  sont 
parfois  remises  soos  pli  cacheté,  pour  être  ou- 
Tertes  Motemait  en  ira  Ueu  et  à  mie  date  dé- 
terminés. Lorsqu'en  1798  l'armée  d'Orient  mit 
i  la  voile  pour  Malte  et  pour  l'figypte,  le  but 
Tèritablede  l'expédition  étiit  encore  nn  mystère 
pour  tout  le  monde.  Les  instructions  sont  sou- 
vent aussi  destinées  à  toute  une  classe  de  fonc- 
tionnaires ;  elles  font  alors  Tobjet  d'une  missive 
commune,  ou  circulaire,  reproduite  en  autant 
de  copies  ou  d'exemplairâs  Impiisate  qu'il  y  a 
de  destinataires. 

SI  l  art  du  diplomate  brille  dus  la  rédaction 
de  ces  mémoires  où  l'on  ne  se  contente  pas  de 
tracer  une  ligne  de  conduite,  mais  où  Ton  fait 
aoiiTent  an  Mstorique  de  la  question  pour  les 
besoins  de  la  cause,  l'habileté  de  l'ambassadeur 
se  déploie  selon  le  parti  qu'il  sait  en  tirer.  S'ap- 
pliquer à  garder  tonjours  ptrdeveit  sol  le  der- 
nier mot,  laisser  Ignorer  son  ultimatum,  cacher 
son  jeo,  enHn,  en  paraissant  Jouer  cartes  sur 
ttble,  c*ett  ce  qui  fut  le  ttégodstenr  qui  sait 
son  métier,  sans  s'écarter  de  ses  in.structions 
dans  tout  ce  qu'elles  ont  d'essentiel.  On  s'est 
demandé  s'il  était  toujours  tenu  de  s'y  confiDr- 
mer  strictement,  s'il  était  inexorablement  lié 
par  la  lettre  de  ses  dépêches.  K'est-il  pas  évi- 
dent qu'il  ne  peut  y  avoir  ici  de  principe  absolu, 
qu'il  faut  prendre  conseil  des  circonstances  et 
s'inspirer  de  l'esprit  qui  vivifie?  Tout  ne  saurait 
être  écrit  d'avance;  on  doit  savoir  aviser,  plu- 
tôt <|M  de  laisser  échapper  l'occasion  et  de 
compromettre  le  succès,  car  le  rôle  de  pléni- 

Sotentiaire  oblige.  Il  faut  dire,  du  reste,  que 
e  nos  jours  la  fedltté  des  comiiHinlcaMaM  el 
le  télégraphe  ont  bien  sinpiiflè  les tastmctfoos 
et  lart  diplomatique. 

Les  Instraclions,  dans  la  spbère  admlnfs- 
traUve ,  sont  données  par  les  ministres  aux 
dlflèrents  chefs  de  corps  placés  dans  leurs  at- 
tributions respectives.  Elles  accompagnent  gé- 
néralement l'envoi  des  lois,  décrets  et  arrêtés 
nouveaux,  pour  en  réglementer  la  mise  à  exé- 
cution. Elles  n'en  peuvent  être  que  le  commen- 
taire pratique,  et  n'en  sauraient  surtout,  en 
aucun  cas,  altérer  l'esprit.  Certaines  instruc- 
tions n'ont  pourtant  pas  été  à  l'abri  de  ce 
grave  reprodie  de  ressembler  à  une  contre- 
lettre.  Dans  un  pays  comme  la  France,  où  toute 
la  vie  part  du  centre,  les  instructions-circulaires 
eont  un  moyen  de  gouremeiBent  et  mi  Ben 
indispensable;  elles  peuvent  prévenir  bien  des 
difficultés;  mais  il  faudrait  qu'elles  fussent 
toi^oars  opportunes  et  impartiales ,  qu*on  ne 
s'en  montrât  pas  tantôt  trop  prodigue  et  tantôt 
trop  avare.  Telle  question  plus  ou  moins  déli- 
este  anralt  pu  être,  dès  le  début,  tranchée 
avec  précaution  et  fermeté,  qui  ne  l'a  été  qu'a- 
près un  long  temps  et  de  nombreuses  compli- 
catloos.  Charles  Reao. 

INSURRECTION.  De  toutes  les  épreuves 
que  subissent  fatalement  les  sociétés  politiques, 
avant  d'antrer  A  lenreoostitatkm  déflnitiv^  les 


INSURRECTION. 

moins  terribles  ne  sont  pas  ces  révoltes  armées 
que  tentent  ics  minorités,  soit  pour  obtenir  des 
concessions  du  pouvoir  établi ,  soit  pour  arra- 
cher dp  ses  mains  l'autorité  elle-même.  Quand 
les  partis  sont  en  lutte,  les  insurrections  sont 
comme  la  ressource  dernière  des  vaincus,  et  la 
force  et  l'audace  arrivent  ainsi  à  triompher 
bien  souvent  du  droit  et  de  la  raison.  Mais  si 
llilsloire  rappelle  de  ftinestès  désordres  eafo* 
sés  par  ces  rt^voltes  populaires,  elle  dit  aussi 
qu'aux  époques  de  transformation  sociale,  on  a 
VQ  maintes  Ibfs  sortir  des  tnstirreetlons  les 
ments  les  plus  sûrs  du  progrès  politique  Quand 
le  despotisme  n'a  pas  trouvé  à  se  fortiller  grâce 
à  la  réaction  qui  s'opère  toujours  au  lendemain 
de  ces  violentes  secousses  —  et  bienéphèaière 
est  d'ordinaire  cette  consolidation  factice  de 
l'absolutisme  —  les  tentatives  hardies  des  mi- 
norités rédoites  à  sortir  de  la  légalité  ont  ponr 
résultat  heureux  de  dépouiller  l'autorité  abso- 
lue de  son  dernier  prestige  et  de  Itàter  la  rëa- 
Usatton  des  conquêtes  vainement  soUieifèes  par 
l'opinion  publique. 

Toutefois,  nous  le  répétons,  c'est  seulement 
anx  époques  de  transformation  que  ces  phé- 
nomènes peuvent  utilement  se  produire.  Au- 
tant on  y  applaudit  alors,  autant  il  faut  ou  les 
redonter  on  les  combattre,  dans  les  temps  où 
le  progrés ,  garanti  par  les  institutions  elles- 
mêmes  .  peut  suivre  son  cours  normal.  Rien  ne 
saurait  donc,  ni  les  souvenirs  du  passé,  ni  cer- 
taines lois  invoquées  par  les  partis,  JnstUÎer  ea 
principe  l'instirreclion.  Robespierre  a  pu  l'ap- 
peler pompeusement  «le  plus  saint  des  de- 
voirs *  ;  elle  n'est  en  réalité  ni  un  droit ,  ni  on 
devoir,  maistoutau  plus,  dans  des  circonstances 
données,  une  douloureuse  nécessité.  £t  ces 
cifcooslanees,  fent-ll  encore  les  bien  étudier, 
de  telle  sorte  que  la  responsabilité  des  événe- 
ments puisse  toiyours  retomber  bien  plus  sur 
rsntoritè  qui  les  aura  provoqués  que  sur  les 
hommes  qui  les  auront  déchaînés  contre  une 
société  déjà  menacée.  Nous  prévoyons  ici  une 
sorte  de  déplacement  de  droits ,  de  substitu- 
tion de  rôles,  c'est-à-dire  le  cas  où,  legooTer- 
nementattaquéayant  donné  lui-tnémorexomple 
de  la  rébellion  parla  suppression  arbitraire  des 
droits  ctmafitntlonnels,  les  promoteurs  d*tuie 
insurrection  se  trouvent  être  les  défenseors 
naturels  des  lois  et  des  institutions. 

n  est  vrai  que  l'on  trouvera  peut-être  que 
nous  laissons  encore  par  cette  doctrine  une 
porte  largement  ouverte  aux  excès  popnlidres. 
Onels  psrtis  ne  seront  pas  toujours  tentés  d'In- 
voquer, au  profit  de  leurs  passions,  ces  circon- 
stances exceptionnelles  qui  mettront  de  leur 
cdtè  le  mérite  d*nne  grande  tnltiattre?  Q  n  elles 
facilités  n'ont  pas  les  agitateurs  hardis  pour  en- 
traîner sur  leurs  pas  la  foule  ameutée ,  et  la 
eomrier  i  vne  résistance  d'autant  plus  ëner- 
^qneet  violente  que  les  moyens  sont  tout  en- 
tiers dans  l'exploitation  de  la  crédulité  et  de 
l'ignorance  populaires?  C'est  le  propre  des  es- 
prits secondaires  de  chercher  dans  l'exeroiee 
le  plus  brutal  de  leurs  droits  la  réalisation  de 
leurs  espérances.  C'est  ce  qu'en  France  on  a 
longtemps  appelé  de  la  «politlqae  expèditHc». 
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Tri^î»:"  ironie  qni  a  fnilli ,  rommc  on  Va  vu  par 
\es  |>aroleâ  de  Robespierre,  â  éiever  à  la  liau- 
â'wa  principe  ! 
MAi<  ce?  craintes  devront  s't'  vanonir  chaque 
car  les  chanceâ  favorables  laissées  jadis 
BiBoritét  toAiiientesoaaQdteieaset.  tom- 
becf  rhaque  jour  devant  les  concessions  faites 
à>a  démocratie,  et  surtout  devant  l'introduction 
daos  toutes  les  constitutions  politiques  de  ga- 
ranties pour  rexpressk»  et  le  respect  des  to- 
teotès  populaires.  On  pourrait  dire  que  les 
ont  pour  s'abriter  désurinais ,  dans  les 
qui  s'engagent  entre  elles  et  l'autorité, 
QO  RBpart  plus  élevé  que  les  barricades  des 
camtmrs  :  ce  sont  ces  droits  chaque  jour  plus 
Heaàm»  dontrntage  pacillqve  et  régvlier  est 
^enu  comme  une  arme  toujours  braquée  sur 
l'arbitraire  et  le  despotisme.  Inscrits  dans  les 
tmttàtatiom .  ib  paraljrsent  les  ellbrtt  rétolii- 
tM>nnaire>  et  annihilent  à  l'avance  les  calcals 
aabitieux  des  fauteurs  d'insurrections. 

La  France  est  peut-être  le  pays  où  les  insur> 
itctions  populaires  ont  le  plus  frécpieniment 
éclaté.  Après  elle  vient  l'Espagne.  Mais  en  Es- 
pagne, oo  le  sait,  ces  mouvements  ont  eu  gé- 
BènleBent  an  caractère  militaire.  Suscités  par 
des  prétendants  ou  préparés  par  des  chefs  de 
firti,  les  premiers  acteurs  furent  des  ofliciers 
èeTanièe,  opposant  bannléfe  à  bannière  ou 
agftant  le  dn^ean  national  jusqu'aux  ptr  ils  du 
trône.  L'Uaiie  a  eu  aussi  ses  pages  sauglantes, 
tet  la  plan  donkyoreose,  qui  date  de  Tépoque 
lie  sa  reconstitution  politique,  sera  celle  où 
figure  le  nom  de  l'un  des  plus  populaires  héros 
de  l'indépendance  italienne.  Dans  le  Nourean 
Monde,  les  exemples  sont  plus  fréquents  en- 
c  r-  I  os  républiques  américaines,  mal  assises 
oa  juii  gouvernées,  se  trouvent ,  à  leurs  débuts, 
avoir  emprunté  à  la  civilisation  européenne  les 
çlas  funestes  excés  dee  agglomérations  poli- 
tiques. 

Voilà  pnor  les  tesvTreelioiii  qne  noof  appel- 
lerons int'^rieurcs.  Il  en  est  d'autres,  dont  nous 
^evoQ;»  parler  ici.  On  devine  qu'il  s'agit  de 
ceBet  qôi ,  fomentées  par  tout  vn  peuple,  ont 
pour  but  î^oit  (ie  rompre  un  pacte  fédéral,  soit 
ie  déchirer  des  traités  qui  pèsent  sur  une  ua- 
liMMlItè  vaincne.  Gelles-ii  oceopent  dans  This- 
Wtt  générale  une  place  à  part.  Elles  intères- 
MBt  lie  plus  souvent  tout  l'équilibre  politique 
etiodal,  en  remettant  en  question  une  orga- 
m&atlon  péniblement  élaborée.  Sur  le  continent 
taropéen,  elles  >oni  vonues  fréquemment  dè- 
nagerles  conceptions  «le  la  diplomatie  et  sou- 
^«'er  d  importantes  questions  de  principes.  De 
•^e*  questions,  la  première  est  celle  de  l'af- 
fnochissement  des  nationalités,  qui  provoque 
uaaèâiaiementrezanien  dv  droit  d'intenenlion 
oa  de  non-intervention . 

Le  principe  des  nationalités  ne  peut  être 
^  cet  article  l'objef  d'otaerfsHem  partien- 
D«res  (  Voy.  Nationalités.)  Constatons  seule- 
laiiu  qa  on  trouve  en  lui  la  source  naturelle 
«ÇttiasaficeltoBS  nationales,  qui  aoni  aux 
■■■iwtions  intérieures  ce  que  les  émeutes 
•itittx  tevolulions.  De  môme  nous  ne  san- 
"■Maosa  étendre  sur  le  principe  d'intcrveu- 


tinn  .  dont  l'application  exerce  cependant  une 
influence  directe  sur  les  résultats  d'un  mouve- 
ment InssrrectiooneL  {Vof.  Istanrention.)  In 

thèse  ■îéiiérale,  nous  pen.-sons  qu'il  faut  réprou- 
ver toute  imuiixtiou  de  la  part  des  gouverne- 
ments étrangers  dana  les  aflUres  d*un  pays  où 
s'agitent  les  questions  d'affranchissement  par- 
tiel ou  de  restauration.  Qu'une  action  diploma- 
tique s'engage  en  faveur  de  telle  ou  telle  cause, 
elle  est  naturelle  dans  certains  cas  ,  et  le  droit 
des  gens  la  commande  toutes  les  fois  que  dans 
le  débat  des  intérêts  politiques  se  trouvent  en- 
gagés ceux  de  l'humanité  et  de  la  civilisation. 
Mais,  au  delà  de  cette  intervention  morale,  on 
menace  de  rompre  avec  les  engagements  in- 
tematioDaQx  dont  le  respect  eat  la  base  des 
sociétés  politiques.  Une  Importante  ressource 
s'offire  d'ailleurs  aux  peuples  que  des  considè- 
ratiOBB  dhreraes.  une  communauté  de  race ,  de 
mOBurs  et  de  reli^'ion  font  les  alliés  naturels  des 
nationalités  révoltées  :  c'est  la  reconnaissance 
comme  belligérants  Il  y  a  dans  cet  acte  une 
sorte  de  concours  indirect  dont  l'efTet  moral  est 
considérable .  et  dont  la  portée  matérielle  est 
plus  grande  encore.  C'est  une  adhésion  ouver- 
tement donnée  à  rinsnrrectton  ;  c'eat  lalteilftè 
ambitionnée  par  l'insurrection  pour  son  libre 
approvisionnement  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre. 

1.  La  recoanaUsance  comme  bnllifrérant  vni  uue 
invenlioD  toutn  nioderue  dout  no  traitent  ai  Vatti-l,  ni 
Marteus,  ni  KlUbcr.  ni  aucun  dc.i  auteurs  que  uous 
avoni  étudiéi.  Si  nous  m-  noui  trompons,  c'eitàj'oo- 
casion  de  la  guerre  quia  éclaté  entr«  lei  dirent  £tat8 
de  la  grande  république  fédéraln  de  l'Amt^rique  du 
Nord ,  qu'OD  en  a  parlé  pour  la  première  f<jl«.  Autre- 
foi(  on  !toat«ult  mUitairement  la  contrée  innurrec 
tionnalla,  911  «a  ae  hâtait  de  reeonnaitr*  le  nouvel 
Stati  aetttêllMMBt,  on  poMéde  un  moyen  commod* 
d'exprliB«rM«]rapathi«,SM«fr»ia,«inon  «ani«  danger. 

Bn  r«eoiin«l«Muit  un  paja  «oanne  belliK^raut ,  on 


^  matériels  de  l'indé- 

Ob  ne  TMl  avoir  auabb  rapport  avec  dea 
rob«U«o,mltavoe  Soi  boUiféraata,  on  peut  ontro- 
toBir  dMr«latfoBo«v«»««z,  teBrUOBroIr  Im  o^Bto 
dont  Ut  ont  botola  «t  bIbo  Sa»  annltlona  <-  «a 
•'exposant  «a  rlaqn*  do  lo»  voir  déelnrar  do  Doabb 
prUe.  Du  reste,  le  droit  publie  BBfopéOB  B*O0tj»»0 
•neore  fixé  en  ce  qui  coneerne  loi  droits  4  «OBOreB» 
aux  insurgé*  reconnut  belUgéranto.  . 

C<»tte  reconnaissance  cause  donc  an  tort  OOaBMiB- 
rable  au  gouvprn«mfnt  contre  lequel  l'iBêBrroctlO»  . 
fst  dirigée,  et  il  nous  paraît  hori»  de  donto  qUBlia 
serait  toi^oura  regardée  par  lui  comme  un  notBa  «BB- 
tilité  ou  de  déclaration  d»«  »rurîrr«i,  s'il  n'était  rO»BI»1» 
par  la  crainic  d'augmenter  le  nombre  df  •<.•»  onBOmiB. 
La  ri'coniiaUsancf  comme  b<- 1 1  igc- raii l  ne  doit  «OUB 
pas  ^trf  prononci^c  légèrement ,  nt  jamai!"  Hans  J,^** 
«e  «oit  demandé  si  l'on  veut  courir  la  chance  d  e%rm 
impliqué  dans  la  guerre 

Il  est  impossible  de  préci-er  le.  ca^  où  Ion  P»«* 
ou  doit  reconnaître  comme  h-llig.^rant^ 
4a»BrrectionnBileioeUdép.=  nd  de.  "'f^ ' 
pBtWe.,.jail*fBftl«««d«*a/..rr..    H    ■  > 

ffraadee  paleuaooi  qni  oseraient  /  "'*^-^«^'^,^*er 
BMBTolo.  Nom  bob.  bornerons  k         /rh/i  '^l^ 


d'onTojer  do*  aiBaïuoB»  »  ^""""^  Vr"  l'Autr.cUe. 
eette  Tlllej  aalo «B ionlt  !•  »""'f„\,?iéV.nu?  1S« 
reconnaissait  >Bl0BBto  eomnio  »»f u« « 
serait c  pas  un  «OtB d'koitllité  directe  ?  Pl««  a  nn^ 

personne  le  pensera.  >i-»«.iita«o  ce  polat 

Nou.  ne  développerons  pne  n.B. 
encore  peu  écUiré  p»r  l'eapérlBBOB. 
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INSURRECTION.  —  INTELLIGENCES. 


VoilA,  il  est  vrai,  un  moyen  détourné  doot 
les  mœora  politiques  n'avaient  pas  besoin ,  à 

une  époque  où  les  tendances  pour  tout  ce  qui 
est  déguisement  el  calcul  ne  se  manifestent 
que  trop.  Mais  le  maehiaTélIsme  de  la  recon- 
naissance comme  belIi^M-rants  snbsliluée  à  l'in- 
tervention n'e»l  qu'apparent.  La  conscience  ne 
nnrait  rëprouTer  nne  rèterre  Mte  en  flreur 
des  causes  justes .  et  qui  soumet,  en  quelque 
sorte,  à  une  prudente  épreuve  la  vitalité  des  na- 
tfOOiHtès insurgées.  En  subissant  cette  épreuve, 
les  peuples  qui  aspirent  a  leur  indépendance 
ne  doivent  ainsi  qu'à  eux-mêmes  leur  propre 
délivrance. 

Mais  c'est  nous  éloigner  beaucoup  de  notre 
s^jet  Revenons  donc  au  mot  «  insurrection  » 
pour  donner,  en  terminant,  le  résumé  philoso- 
phique des  recherches  auxquelles  ces  rapides 
observations  nous  ont  Dût  nous  livrer.  Les 
moaTements  insurrectionnels  apparaissent  le 
plus  souvent  dans  le  passé  comme  des  ex- 
plosions qu'une  autorité  prévoyante  eût  aisé- 
ment prévenues ,  en  faisant  des  concessions 
honorables  ou  en  laissant  une  plus  grande  li- 
berté à  la  vie  politique.  Si  l'on  a  comparé  les 
peuples  à  des  iils  de  famille  impatients  et  rétifs 
snr  lesquels  la  rigueur  paternelle  est  appelée 
à  s'exercer,  on  a  dû  ajouter  qu'on  ne  pouvait 
appliquer  ni  aux  uns  ni  aux  autres  l'un  de  ces 
régimes,  où  il  n'est  tenu  compte  ni  de  l'âge,  ni 
du  tempérament.  La  nature  qui  a  ses  besoins 
a  aussi  ses  révoltes.  C'est  ain:>i  que  les  insur- 
rections ont  été  presque  toujours  la  consé- 
quence de  restrictions  trop  longtemps  apportées 
à  la  satisfaction  des  besoins  des  peuples,  —  et 
c'est  ainsi  qu'on  les  voit,  presque  toujours 
aussi,  précédées  des  mêmes  phénomènes.  L'ex- 
tension progressive  des  libertés  publiques  pré- 
viendra donc  désormais  le  retour  de  cet  ctlas- 
trophcs  jadis  périodiques  dans  certains  pays, 
car  c'est  encore  la  liberté  qui  demeure  le  meil- 
leur préservatif  de  tout  let  ezcét.  Let  maux 
qu'elle  entraîne  ont  avec  eux  leur  remède, 
et  l'éducation  des  peuples  ne  peut  réellement 
tê  faire  que  sous  le  régime  qui  facilite  l'action 
combinée  de  toutes  let  forces  et  de  (otites  les 
intelligences.  Ernkst  Dhkollg. 

INTELLIGENCES.  Cemot,  qui  signille  «cor- 
respondance ,  communication  entre  des  per- 
sonnes qui  s'entendent  l'une  avec  l'autre»  {Dict. 
de  l'Àcad.),  a  ligure  et  figure  encore  dans  le  droit 
pénal  français.  Les  anciennes  ordonnances  pu- 
Diitaient  de  mort  let  Intelli^nces  pratiquéet 
•&0eclei princes  étrangers  pour  choses  concer' 
nmUes  à  l'État:  Les  articles  76  et  77  du  Code 
pénal  de  1791  punissent  de  mort  «quiconque 
aura  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu 
des  intelligences  avec  les  puissances  étran- 
gères ou  leurs  agents,  pour  les  engager  à  com- 
mettre des  hostilités  ou  à  entreprendre  la 
guerre  contre  la  france,  ou  pour  leur  en  pro- 
curer les  moyens  •  et  •  quiconque  aura  pra- 
tiqué des  manœuvres  ou  entretenu  des  intel- 
ligences avec  les  ennemis  de  I  btat,  à  1  effet 
de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et 
dépoidancet  du  nyinme,  on  de  leur  llTver 


des  villes,  forteresses,  etc.,  appartenant  à  la 

France,  etc.  *  Gomme  on  le  voit,  sous 

l'ancien  régime  tout  b  révolution,  sous  le  pre- 
mier empire,  le  législateur  a  toujours  eu  soin 
de  préciser  deux  circonstances  qui  impriment 
d'une  manière  non  équivoque  un  caractère  crinl- 
nel  aux  intelligence* ,  savoir  la  classe  de  per- 
sonnes avec  qui  elles  sont  entretenues ,  et  le 
but  pour  lequel  elles  sont  pratiquées.  Aussi  le 
sens  de  cette  expression  n'avait-il  donné  lieu  à 
aucune  difficulté  avant  que  la  loi  dite  desiireté 
génèraU  s'en  fût  servie  pour  caractériser  un 
délit  qui  avait  échappé  Jusqu'alors  à  l'œil  clair- 
voyant du  législateur. 

Aux  termes  de  la  loi  du  27  février  1 858  (art.  2) , 
•  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr. 
tout  individu  qui,  dans  le  but  de  troubler  la 
paix  publique  ou  d'exciter  à  la  haine  on  au 
mépris  du  gouvernement  de  l'Empereur,  a 
pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des  In- 
telligences  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger.  » 
Les  coupables  sont  de  plus  soumis  aux  disposi- 
tions terribles,  mais  heureusement  transitoire.^ 
de  l'article  5  de  la  même  loi.  (Foy.  Sûraté  géné- 
rale.) —  Comme  on  le  voit,  ce  délit  nouveau, 
imaginé  sous  le  coup  de  l'émotion  qui  suivit 
l'attentat  du  14  janvier  1858,  est  complexe;  il  te 
compose  à  la  fois  des  moyens  employés,  ma» 
nœuvres  ou  intelligences,  et  du  but  pour  lequel 
l'emploi  a  eu  lieu,  troubler  la  paix  publique, 
exciter  à  la  haine  et  %u  mépris  du  gouvcroe- 
nent  de  rSmpereur.  Celte  déllnition  n'a  pas 
paru  exempte  de  reproches.  —  On  a  trouvé 
qu  il  y  avait,  tant  dans  l'indication  des  inoyenii 
que  dans  l'indication  du  but,  quelque  chose  de 
vague,  d'iiidtliiii ,  d'inimité  qui  laissait  une 
grande  place  u  1  arbilrairc  et  sortait  tout  à  fait 
de  la  OMiditlm  des  lolt  péntlet,  dont  le  carte- 
tère  essentiel,  comme  le  premier  mérite,  est 
d'être  parfaitemeut  délinies  dans  leurs  termes; 
qu'à  tort,  les  auteurs  et  défenseurs  de  la  loi 
s'étaient  autorisés  des  lois  antérieures  «  où,  di- 
saient-ils, les  mêmes  mots  u  avaient  pas  paru 
trop  indéUnis  car  d'une  part,  dans  la  loi  de 
1858,  on  ne  trouvait  plus  la  désignation  d'une 
classe  spéciale  de  personnes  avec  qui  les  manœu- 
vres ou  intelligences  devaient  être  pratiquées 
pour  devenir  criminelles;  et  d'autre  part,  dans 
les  lois  de  1791  et  de  1810,  le  but  coupable 
était  clairement  indiqué,  facile  é  saisir,  tandis 
que  dans  la  loi  de  1858,  le  vague  du  but  vient 
se  joindre  au  vague  des  moyens.  U  y  a  eu  effet 
une  limite  trés-diaicile  à  marquer  entre  les  cri- 
tiques permises  àl'egard  d'un  gouvernement  et 
l'effort  passiouué  qui  excite  a  le  mépriser,  à  le 
hanr;  il  est  trop  fiicile  de  s'y  tromper  et  per- 
sonne n'a  oublié,  par  exemple,  que  la  ^evur  de.t 
Deux-Mondes  a  reçu  un  avertissement  sévère, 
comme  ayant  excité  i  la  baiue  et  au  mépris  du 
gouvernement,  alors  que.  qnelcines  joiir.s  après, 
le  gouvernement  lui-uièuic  cunlessait  ses  em- 
barras financiers  dans  des  termes  qui  allaient 
fort  au  delà  de  l'article  tré<-iiiodéré  de  M.  For- 
cade.  (Rapport  de  M.  FoulU  lusere  au  Moniteur 
du  14  novembre  1861.) 

Quoi  qu'il  en  soU  de  cet  critiques,  la  loi  esitle 
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ft  tie  ett  telle,  lltit  pins  1m  tenues  anpioyës 

s<wit  vagues,  indéfinis,  plus  il  iinporte  (renpré- 
cocf  le  sens  à  l'aide  taot  de  U  discussion  qui 
a  précédé  te  loi  que  des  décisions  jodlciaires 
!■  Font  appliquée.  Seulement  cette  discussion 
a  été  trés-courte  et  ces  décisions  sont  trés-peu 
BOnbreiises.  Qaant  aux  intelligences,  ii  faut 
d'abord,  pour  que  la  lot  puisse  les  atteindre, 
qu'elles  aient  ét«'  entretenues,  c'est-à-dire, 
qo'eUes  se  soient  manitestecs  par  des  actes  ex- 
léuems.  De  plus  l'orateur  du  gouvernement  a 
reconnu  qu'il  devait  y  avoir  «habitude»  ;  un  acte 
isoié  oe  suffirait  donc  pas.  La  Cour  de  casta- 
liSB  S  dit  également  qu'il  lUIait  «  un  ensemble 
de  faits  ou  d'actes  ,  un  concours  ou  un  accord 
de  volontés  el  d'intentions*.  Mais  peut-être  se- 
is4-à  |tes  fiicile  d'indlqner  en  quoi  ne  eonsisie 
fÊi  le  Moveau  délit  que  d*'  rechercher  les 
fâts  qui  le  constituent.  O'uue  part,  la  loi  ne 
frappe.  M.  Baroche  a  bien  touIu  le  dire,  ni  les 
reprets.  oi  les  souvenirs,  ni  les  espérances,  ni 
les  témoignag-es  d'adecfion  ,  de  reconnaissance 
donnés  aux  exilés  que  1  ou  a  aimes  ou  servis. 
De  ne  met  pas  même  obstacle  à  ce  qu'on  leur 
iMse  part  des  événements  de  famille  qui  peu- 
vent les  intéresser.  Elle  n'est  point  faite  contre 
eenx  qoi  émettent  sar  le  goovenieaient  ane 
opinion  plus  ou  moins  vivo,  plus  ou  moins  hos- 
tile ou  se  permettent  contre  lui  des  épigrammes 
ce  des  aliasfons  plus  on  moins  hislorîqnes:  One 
lettre  saisie,  renfermantun  blâme,  une  critique, 
nne  attaque  même  contre  le  gouvernement  ne 
constitue  pas  une  manoenvre  dans  le  sens  de 
Isloi.  Si,  d'autre  part,  on  considère  que  cette 
M  n'est  pas  faite  non  plus  contre  les  socié- 
tés secrètes,  ni  contre  les  complots,  ni  contre 
ks  sttMfoes  dirigées  contre  le  gooTemement 
par  on  moyen  de  publication  quelconque,  ni 
même  contre  les  fausses  nouvelles  de  nature  à 
traoMer  te  paix  publique,  crimes,  ou  délits  pré- 
vus et  punis  antérieurement,  on  se  demande  en 
vérité  à  qooi  elle  s  applique.  Quant  aux  ma- 
■anvres  et  intelligences  A  l'étranger,  nous 
sammes  tirés  d'embarras  par  un  arrtM  de  la  cour 
de  Paris  du  30  novembre  1861  qui  a  déclaré 
que  sous  ces  expressions  la  loi  •  avait  eu  në« 
cessairement  en  rue  les  correspondances  et 
intcllifrencos  qui  alimentent  la  presse  ctrnn- 
de  calomnies  contre  le  gouveraement  de 

perenr:  que  par  te  ntnie  de  la  peine, 

per  la  similitude  des  expressions  employées, 
fl  est  évident  que  la  loi  de  1858  a  voulu  ré- 
primer rhabitode  de  venir  en  aide  au  attaques 
Injorieuses  de  la  presse  étrangère .  comme  la 
kgisbtioa  ordinaire  punit  celles  de  la  presse 
iatériewe.  •  Ainal  ainncnter  te  presse  éttan- 
?ère  de  calomnies  contre  le  gouvernement  de 
I  Empereur,  faire  habitude  de  venir  en  aide  aux 
attaques  injurieuses  de  cette  presse,  voilà  ce 
ipdcottstitnc  le  délit  de  manœuvres  et  tetelli- 
jeoces  à  l'étranper,  et  la  cour  ajoute  «  qu'il 
îenit  assez  diflicile  de  trouver  an  autre  moyen 
âe  propager  bors  de  France  te  batee  on  te 
jaépris  du  p<^uvemement.  • 

One  faut-il  entendre  maintenant  parmanœu- 
1W  et  intenigences  à  l'intérieur?  Lors  de  la 
«KHttaB  du  projet  de  ioi,  M.  imite  OlUfter  a 


posé  nettement  te  qnetUon  à  rorateir  du  gon- 

vernement,  et  celui-ci  n"a  pu  ou  voulu  y  répon- 
dre. Ce  silence  s'explique  très-bien.  En  théorie 
le  bot  de  te  loi  est  trés-simple,  c'est  d'atteindre 
dans  toutes  ses  manifcstnlious  l'esprit  d  hos- 
tilité contre  le  gouvernement;  mais,  en  pra- 
tique, ce  but  est  très-difficile  à  poursuivre.  De 
deux  choses  l'une,  en  effet,  ou  cet  esprit 
d'hostilité  se  traduit  en  dehors  par  des  actes 
caractérisés,  palpables  pour  ainsi  dire,  et  alors 
les  lois  antérieures  ont  largement  pourvu  ans 
moyens  de  le  réprimer:  ou  bien  il  se  renf.  rme 
dans  les  relations  privées,  intimes,  et  alors, 
on  ne  peut  Tattelndre  qu'en  empïoyant  des 
procédés  d'inquisition  vcxatoires  et  odieux. 
Dans  tous  les  cas  nous  ne  pouvons  admettre 
comme  exacte  Topinion  de  la  cour  de  Paris 
qui,  après  avoir  reconnu  qu'une  lettre  adrefl- 
sée  en  Angleterre  à  un  réfugie  politique  et  sai- 
sie i  te  pQttte ,  ne  constituait  qu'une  tentattve 
d'intelligence  à  l'étranger  et  à  ce  point  de 
vue  échappait  à  la  repression ,  a  pensé  que  la 
même  lettre  pouvait  être  considérée  subsidiai- 
rement  comme  manœuvre  à  l'intérieur  et  punie 
comroé  telle.  Il  est  plus  facile  de  citer  cette 
décision  que  de  la  comprendre;  une  lettre  saisie 
avant  d*ètre  arrivée  idesttoation  peut  bien  être 
la  preuve  de  manœuvres  ou  d'intelligences  an- 
térieures, mais  elle-même  ne  sera  jamais  qu'une 
tentefive  de  manmnvre.  Nous  devons  faire  re- 
marquer, à  cette  occasion  ,  que  le  délit  d'intel- 
ligences, ne  pouvant  la  plupart  du  temps  se 
commettre  et  te  constater  que  par  te  corres- 
pondance, est  fait  plus  qu'aucun  autre  pour 
autoriser  et  moltipUer  te  saisie  des  lettres  à  te 
poste.  (Koy.  Postas.) 

En  résumé,  la  disposition  édictée  par  l'ai^ 
ticle  2  de  la  loi  de  1858  notis  parait  devoir  s'ap- 
pliquer fort  rarement  a  1  ultérieur,  du  moins 
entre  les  mains  d'un  gouvernement  modéré 
(entre  les  mains  d'un  gouvernement  tyrannique 
elle  présente  le  danger  de  pouvoir  s'appliquer 
1  tanti;  à  l'extérieur,  elle  altefnt.  Il  est  vrai,  des 
faits  rcRroltables,  mais  elle  les  atteint  par  un 
remède  pire  que  le  mal,  l'emploi  du  catnnei 
notr.  Ajoutons  que  pour  réduire  an  silence 
les  calomnies  dont  le  gouvernement  se  plaint 
à  tort  ou  à  raison  que  la  presse  étrangère  soit 
alimentée,  il  existe  un  remède  plus  efllcace 
que  la  loi  de  e'est  la  Hberté  de  la  presse 
française.  Si  la  presse  étrangère  rêtriltne  des 
nouvellistes  qui  la  fournissent  d'indiscrétions 
plus  on  moins  authentiques  et  de  bruits  plus 
ou  moins  fondés,  c'est  qu'elle  puise  à  cette 
source,  avec  quelques  informations  erronées, 
eertatees  vérités  qo*elle  eftt  peot-étre  vatae- 
ment  attendues  des  journaux  français;  c'est 
qu'il  arrive,  on  le  croit  du  moins,  que  les 
feuilles  anglaises  vont  porter  à  Calcutta  on  i 
Sidney  des  nouvelles  qui  concernent  la  France 
et  dont  les  journaux  français  sont  priés  poli- 
ment de  ne  point  entretenir  leurs  lecteurs 
français.  Le  jour  où  la  presse  sera  libre  de 
dire*  la  vérité  tout  haut,  personne  n'usera 
plus  son  temps  et  son  crédit  à  calomnier  le 
gouvernement  lout  bas.  Ce  jour-là,  les  fabri- 
canto  de  nouvelles  auront  perdu  leur  métier; 
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ils  disparaîtront  comme  lesoiseaux  de  nuit  que 
chasse  lu  lumière.'        Gaston  db  Bourob. 

INTENDANTS,  l'nocipaux  fonctioDnaires  du 
roi  dans  les  provinces  de  France  sous  l'ancien 
régime,  lis  étaient  d'abord  inspecteurs  ;  ils  de- 
vinrent ensuite  adniiiiistniteurs,  puis  jiiires. 

Ou  eu  retrouve  l'origine  dans  les  missi  do- 
minUi  de  Charlemagne  et  dans  les  étiquéleurÊ 
de  saint  Louis,  maîtres  des  requêtes  qui  fai- 
saient des  cheraucbées  par  toute  la  France.  On 
troQTe  8008  les  Valois  des  eomansMoiret  dépar- 
tis. Les  états  de  Blois  forcèrent  Henri  III  ilc  les 
abolir,  lis  furent  rétablis  en  1618  sous  le  nom 
d'Intendants  de  justice  et  de  police.  En  I63S, 
Richelieu  racheta  les  charges  des  présidents  des 
trésoriers  de  France,  et  mit  ainsi  les  llnances 
dans  lc■^  niams  du  roi;  on  attribue  souvent  à 
cette  ordonnance  de  1635  l'augmentation  du 
pouvoir  et  même  la  création  des  intendants; 
mais  ils  ne  furent  intendants  dc  justice,  police 
et  finances  qu'en  1637.  En  1648,  ils  firent  le- 
ver les  impôts  à  l'exclusion  des  élus;  le  parle- 
ment de  Paris  obtint  leur  abolition.  La  môme 
aonée,  on  les  rétablit.  Us  devinrent,  comme  dit 
d'Argenson,  les  véritables  gouverneurs  des  pro- 
Tinces.  Us  eurent  la  juridiction  des  albires  que 
les  rois  voulaient  enlever  aux  Juges  ordindres  ; 
la  surveillance  des  protestants  et  des  juifs, 
l'entretien  des  églises;  la  conservation  des 
biens  des  gens  de  mainmorte;  les  décimes, 
l'administration  des  universités ,  collèges,  bi- 
bliothtques,  rinspcrtion  de  l'agriculture,  du 
commerce,  de  1  industrie,  de  la  navigation,  des 
corporations,  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie; 
la  convocation  des  officiers  municipaux,  la  di- 
rection des  milices  bourgeoises,  de  la  police, 
de  la  maréchaussée ,  et  enfin  les  finances,  les 
domaines,  les  aides  et  les  impôts.  Dans  les  pays 
d*états,  ils  partageaient  1  administration  des  re- 
venus publics  avec  les  représentants  des  pro- 
vinces. (Foy.  le  Traité  des  offices  de  Guyot.  1 787  .) 

Us  étaient  32  en  1789,  1  par  généralité;  ils 
avaient  sous  leurs  ordresdessubdélégoésquMIs 
nommaient  eux-mêmes. 

Il  y  avait  encore  des  intendants  d'armée,  de 
■marine,  de  commerce,  des  divers  revenus  et 
biens  de  la  couronne. 

L'Assemblée  constituante  suppiima  les  inten- 
dants  le  19  novembre  1789. 

Il  y  a  maintenant  des  intendants  militains, 
et  on  appeUe  intendances  tes  coiniissions  sa- 
nitaires. J.  DS  B. 

INTERDIT.  L'origine  de  ce  mot  appartient 
au  Droit  romain.  Dans  les  contestations  relatives 
a  la  possession,  le  prêteur,  comme  mesure 

1.  Da  reite,  lei  correspond^nU  de«Journ&ux  étran- 
ger» ne  sont  paa  ftenlemont  de»  nuuveUiste*  ;  ce  lont 
bouvent  dei  hommes  dUtinguéi  qui  étudient  la 
France  au  point  de  Tne  •péclal  de  leur  paya.  Ce 
point  ét  vae ,  lans  doute ,  n'eit  paa  le  ndtre  ;  malt 
•11  pwiB«t  quelquefois  de  voir  le  rerert  lorsque 
nom  ne  coatemplona  qaa  1*  médaille,  il  montrera 
wêêA  plu  e'mM  ftols  la  k«aa  cAt4  d'une  chose  que 
ttont  neaa  obattaou  da  ragai-der  du  côté  OBjpoaé* 
D'aiUenra,  pour  une  aoelété  comme  pour  rindJvlte« 
l'opiaioB  oq'ob  a  de  soi-mim*  %  basola  d'ètra  «bm- 
S4« ,  rMtiâ4«  par  l'opiaioa  dM  MlMt.        M.  B. 


provisoire  destinée  à  empêcher  tout  acte  de 
violence,  attribuait  la  détention  de  l'objet  con- 
testé à  l'une  des  parties  par  une  foroiule  qui 
défendait  à  l'antre  de  troubler  en  quoi  que  ce 
fût  la  possession  de  l'adversaire.  Cette  ueâure, 
qui  n'était  point  un  jugement,  prit  simple» 
ment  le  nom  de  inter-dictum  ;  sa  forme  essen- 
tieUement  prohibitive  til  qu  on  donna  peu  à 
peu  son  nom  à  toute  défense  légale,  .à  toute 
suspensim  des  actes  de  la  vie  publique  ou 
privée. 

Le  Droit  canonique,  qui  emprunta  nne  partie 

lie  sa  terminologie  au  Droit  romain ,  qualllla 
lïinlerdii ,  la  défense  faite  par  les  chefs  ecclé- 
siastiques, de  célébrer  tout  service  divin  et 
d'administrer  les  sacrements  dans  telle  ou  telle 
circonscription  de  l'Église.  On  ne  sait  au  juste 
la  date  du  premier  interdit.  Il  est  certain  que 
saint  Ambroise,  dans  sa  résistance  contre  Théo- 
dose,  n'interdit  l'entrée  de  l'église  qu'à  Tcra- 
pereur  seul,  et  ne  songea  nullement  à  le  faire 
fiècbir  sous  la  menace  d'une  interdiction  gé- 
nérale. L'intorliction  semble  avoir  été  long- 
temps ce  qu  elle  est  devenue  ai^ourd'bui,  une 
sorte  d'eicpiation  des  crimes  dont  étaient  sonll- 
lés  les  lieux  saints.  C'est  ainsi  qu'après  le 
meurtre  de  Prétextatos,  |u:compli  oar  les  agents 
deFrédégonde  dans  la  cathédcale  de  Rouen, 
l'évêqnc  de  Bayeux,  Lendowald,  «ordonna  ,  dit 
Grégoire  de  Tours,  d'après  l'avis  du  cler^^é  , 
que  toutes  les  églises  de  Rouen  fussent  fermées 
et  qu'wn'y  célébrât  aucun  office  Jusqu'à  ce 
qu'une  enquête  publique  eût  mis  sur  la  trace 
des  auteurs  et  des  complices  du  crime.  »>  (Ap 
Aug  Thierry,  Réc.  mer.,  IV.)  Cette  dernière 
phrase  indique  la  portée  et  le  but  que  l'on 
donna  bientôt  aux  interdits;  ils  deviureot  un 
moyen  decoerdtkMi  employé  dans  toutes  uortes 
de  cas  par  l'Église  vis-à-vis  des  puissances  sé- 
culières. Des  le  onzième  siècle  la  papauté  fit 
Sttirre  la  plupart  des  excommunications  dont 
elle  frappait  les  souverains  de  la  mise  en  in- 
terdit de  leurs  royaumes.  Tout  en  s  attribuant 
théoriquement  le  droit  de  disposer  des  cou- 
ronnes, le  saint-siége  osa  rarement,  en  fait, 
déposer  les  rois  qu'il  mettait  hors  de  l'Église: 
la  revendication  de  la  puissance  temporelle 
ainsi  exercée  soulevait  de  trop  énergiques  ré- 
clamations; il  essaya  le  plus  souvent  d'arriver 
indirectement  au  même  résultat  par  l'interdit , 
arme  en  apparence  purement  spirituelle  et  qui 
devait  avoir  pour  effet  dc  rendre  intolérable  aux 
populations  le  gouvernement  d'un  prince  ex- 
communié. Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  les 
principaux  interdits  dont  furent  frappés  l'Em- 
pire, la  France  et  l'Italie,  pendant  le  cours  du 
moyen  âge.  elles  cérémonies  lugubres  dont  un 
entourait  quelquefois  la  suspension  des  oiIIcqs 
religieux.  Tous  les  sacrcmeuts,  hormis  le  bap- 
tême et  l'extrême  onction,  étaient  refusés  aux 
tldèles ,  toute  cérémonie  du  culte  rigoareiiae- 
ment  défendue.  Il  est  difficile  de  croire  que  de 
semblables  mesures  aient  pu  être  exécutées 
d'uue  manière  absolue  et  générale  ;  Ton  peut 
dire  d'elles  ce  que  Bossuet  dit  de  l'abandon 
complet  ou  devait  rester  le  prince  excommunié  : 
«  8*u  étsit  vrai  que  Texercice  des  charges  pu- 
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blMtws  eM  c«8sé  pentetiitdqne  temps»  tontes 

le$  histoires  n'auraiont  pas  manqué  de  parler 
É»  iMleverseaieat  dans  les  affaires  qui  aurait 
«éfeMUeBent  produit  •  On  admet  eo  elfet 
de  bonne  lieiire  des  tempéraoïeuts  ;  les  ordres 
rtfiiicn  pareot  contiDuer  pc-ndaut  l'interdit 
Imimiees  dirins,  et  la  défense  ue  dut  s'ap- 
piiqier  qi'è  certaines  églises  prisolpales  et 

L  dsiite  iicb  interdits  cessa  eu  France  dès  le 
fBtoaiéme  siècle  .  et  le  dernier  interdit  gé- 
nAral  q-ii  ait  .uHté  l'Europe  fut  coltii  dont  Paul  V 
frappa  Venise  en  1606.  11  peut  être  utile  d'en 
raiîfiler  le  S0«vcBir,  esr  is  question  fiit  slors 
Traitée  sous  tontes  ses  faces  et  résolue  en  prin- 
àft.  Le  droit  de  la  papauté  fut  énergique- 
Mal  rerendiquë  par  Bcllarmin  et  Baronius,  les 
ieu  grands  apologlsteB  du  saintHiiége  ;  mais  le 
Sfoat  de  Venise,  appuyé  de  presque  toute 
i^iirope.  soutint  jusqu  au  bout  son  iodépcn- 
•taare  et  la  nallité  de  Tiaterdit.  Après  une  an- 
uef  d'efforts  inutiles,  le  pape  <  eda,  dans  les 
tmaa  et  aux  conditions  que  Ëossuel  raconte 
M:  •  Le  cardinal  de  Joyeuse,  chaîné  de  cette 
^flaire  par  Henri  IV,  et  à  qui  le  pape  avait 
•loBoé  plein  pouvoir,  se  contenta  de  dire  dans 
k  Sâut  que  l'interdit  était  levé  ;  mais  le  Sénat 
aeroolat  ni  demander  Tabsoluliou.  «domine  le 
papele  désirait,  ni  la  recevoir;....  la  bulle, étant 
vàk,  tomba  d  eiie-uit^me,  de  sorte  que  saus 
noir  tell  ambre  de  satisitetion  ni  reçu  l'alMW- 
■'ntion,  le  Sénat  fut  reconnu  néanmoins  jxiur 
cattKilique  et  compté  au  nombre  des  eulauts 
JsrtsUse;....  cet  accord  eut  lien  wi  applau' 
ÉESemeots  de  l'Église  universelle.*  {D^.âlt 
(krgé,  p.  1,  liv.  IV  ,  chap.  xu.) 

L  article  1*'  de  la  Couventioo  du  28  messidor 
«U.ea  difeiMlaiit  qu'aucune  bullerfard*,  etc.... 
wÈKe  être  reçu  ou  publié  en  France  sans  l'au- 
lonsation  du  ^urernement,  ne  permet  plus  au 
MisMifege  de  prononcer  Tinterdit;  d'autre 

rt.  et  en  ce  qui  concerne  les  évùques,  il  res- 
^  de  ia  jurisprudence  du  conseil  d  iiltat  que 
Mt  isÂtt  de  sserement  à  nne  personne  qui 
rt  a  pas  notoirement  renoncé  au  culte  ou  qui 
■  msst  pM  esidue*  est  oosAidérë  conmie  abus. 

B.  CUAUVY. 

mtaLÈn  HOEAVX  BT  lIATilIBLS. 

L'boaime  oe  saurait  se  passer  de  pain,  et  l'ex- 
pveuioa  de  ce  besoin  quotidien  fait  partie  de  la 
msrte  sndsoD  que  le  Christ  a  M*mêBM  en- 
i^'Snt^t-  a  ses  adeptes;  mais  il  est  également  in- 
coûtestâble  que  I  homme  ne  rit  pas  seulement 
^  pain.  Composé  de  deux  éléments,  âme  et 
earps,  intflH|snnn  et  matière,  la  dualité  de  sa 
Mtare  entraine  une  dualité  de  désirs,  d'appé- 
tils,  les  uns  se  rapportant  à  1  âme,  les  autres 
meerps:  ds  là  aassl  eetle  dnslilè  d*int«r«ts 
'w  loD  a  qualifiés ,  les  uns  de  moraux,  les 
Mitres  de  matéritU;  les  premiers  tendant  à  la 
■liiMiUMi  de  ^ins  en  ptna  complète  de  cer- 
taiu  besoins  spirituels ,  les  seconds  à  l'obten- 
imde  la  plusgraiide  somme  possible  de  bien- 
physique. 

n. 


On-eenprené  si||oud1ini  sons  le  nom  d*in- 

térêts  moraux  les  avantages  pratiques  qui  ré> 
sultent  du  progrès  d'une  saine  éducation 
publique  et  de  Tevaneenent  des  sciences  phi- 

losopliiqucs  et  morales';  et  sous  le  nom  d'in- 
térêts matériels,  les  développements  que  reçoit 
l'industrie  liumaine,  les  conquêtes  que  lui  fait 
réaliser  nécessairement  le  progrés  des  sciences 
naturelles  et  physiques.  Ces  deux  sortes  d'in- 
térêts sont  donc,  en  dernière  analyse,  les  deux 
termes  de  la  grsnde  synthèse  que  désigne  le 
mot  de  civUisatio7t.  Au.ssi  a-t-on  dit  en  ce 
même  sens  que  «les  deux  grands  moyens 
d'avancer  te  milisation,  sont  de  propager  te 
morale  et  l'iudustric,  afin  de  rendre  les  mœurs 
plus  bienveillantes  et  l'aisance  plus  générale;  • 
et  l'on  a  défini  la  civilisation  morale,  « Tenscmble 
deSGfOfsnces,  des  lois,  des  mœurs,  des  vertus 
d'un  peuple,  c'est-à-dire  le  but  même  de  la 
durée  des  nations,»  et  la  civilisation  maté- 
rielle, «le  développement  progressif  dos  aè> 
tiers  et  des  arts  purement  msnuèls,  on  de  Tinr 
dostrie.* 

Bossuet,  psrtent  des  Égyptiens,  ces  pre- 
miers-nés de  la  civilisation,  nous  dit:  «qu'ils 
ont  connu  d'abord  la  vraie  fin  de  la  politique, 
qui  est  de  rendre  la  vie  commode  et  les  peuple» 
lieuretuc.  » 

On  n'ose  plus  dire  aujourd'hui  avec  J.  J. 
Uousseau,  que  ■  tout  est  bien,  sortant  des 
mains  do  Créateur,  que  tout  dégénère  entre 
les  mains  de  riinnimo  «  ;  on  n'ose  plus  soutenir 
avec  lui  que  1  Uonune  recule  nécessairement, 
au  point  de  vue  moral,  chaque  Ibis  qu'il  teR 
un  pas  en  avant  dans  les  voies  de  la  civilisation 
matérielle.  On  ne  nous  renvoie  plus  à  la  vie 
sauvage,  comme  a  uu  idéal  do  bonheur  dont 
nous  nous  serions  de  plus  en  ptus  écartés,  et 
cet  âge  d'or  que  les  poètes  nous  montraient 
dans  le  passé,  au  début  de  l'existence  de 
rhnmanité,  on  le  voit  désormais  dans  revenir, 
comme  but  et  récompense  de  ses  efforts  séctt- 
laires.  G  est  qu  eu  effet  les  intérêts  moraux  et 
les  intéréte  matériete  ne  sont  ni  contraires 
entre  eux,  ni  même  essenlifllcment  disliucts. 
Il  n'est  pas  vrai  que  la  vie  couimodc,  comme 
parle  Bossuet,  et  le  bonheur,  ou  la  moralité, 
des  peuples  s'eiohient  l'un  l'autre;  que  le  bien- 
être  matériel  ne  se  développe  qu'au.v  dépens 
de  la  moralité  publique.  Il  n  est  pas  vrai  de  dire 
que  les  hommes  se  corrompent  morslement  à 
mesure  (iiic  leur  condition  s'améliore  matériel- 
lement, et  que  leur  civilisation,  si  brillante  a 
la  surtece,  ne  soit  an  fond  qu'une  pourriture. 
C'est  ce  qu'un  de  nos  économistes  distingués. 
M.  de  Molinari,  a  déjà  démontré  d'une  manière 
péremploire. 

«£n  premier  lieu,  dit-il,  l'histoire  de  te  ci- 
vilisation atteste  que  les  branches  des  connais- 
sances humaines  qui  concourent  à  la  moralisa- 
tion  de  respéce,  ne  se  développent  pas  d'nn 
jet  moins  rapide  que  celles  qui  tendent  à  aug- 
menter son  bien-être  matériel.  La  reUgion,  par 
eiemple,  n'a  cessé,  dans  te  eonn  des  siècles, 

1.  LeB  qoettlooidedlgnltt-  penoBB«11«,  d'hoaawir 
national  doivent  aoMl  évidemmtat  Str*  tsafAm  «a 
nombre  dce  tntérêtt  moraux. 
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de  m  pttfMtlOBaer,  de  s'épurer  et  d'exercer, 

par  là  même,  une  action  plus  efficace  sur  le 
moral  de  riiomme.  Cuinbien,  sous  ce  rapport, 
le  christianisme  n'est-il  pas  supérieur  m  paga- 
nisme! Et  dans  le  cliristianisme  môme  ne  pent- 
on  pas  aisément  apercevoir  un  progrès?  La  re- 
Hgfon  «dirètleiiiie  n'eit-dle  pM  taJooTdlml  im 
instrument  do  ninralisation  plus  parfait  qu'elle 
ne  l'était  au  tempe  des  saint  Dominique  et  des 
Torquemada? 

a  Les  sciences  philosophiques ,  et  sp^>ciale- 
ment  l'économie  politique,  n'agissciit-ellcs  pas 
aussi  plus  efficacemeut  chaque  jour,  pour  mo- 
nHser  les  hommes,  en  leur  démontrant  vnt 
une  clarté  de  plus  en  plus  vire  que  robsenra- 
tion  des  lois  morales  est  une  condition  essen- 
tieUe  de  levr  Mes-élrat 

«  En  second  lieu,  le  progrès  mat<^riel,  en  lui- 
même,  loin  de  faire  obstacle  au  développement 
moral  de  reapèce  liiiiiiafiie,  ne  doit'Il  paa  eon* 
tribuer  au  contraire  à  le  hâter?  En  rendant  le 
travail  de  l'homme  plus  fécond,  son  existence 
plus  facile,  ne  doit-U  pas  diminuer  i'iotensité 
et  la  fréquence  dea  teatattopa  qui  le  ponaaeot 
à  violer  les  lois  morales  pour  satisfaire  ses 
appétits  matériels?  L'expérience  confirme  d'ail- 
lenn  eea  iadootioiia,  tMeade  roiiierritiiNide 
notre  nature.  Les  tables  de  la  crimiiialtté  at- 
testent que  les  classes  pauvres  conuMtteiit, 
Kmte  proportion  gardée ,  un  plus  grand  wmhre 
de  crimes  que  les  classes  riches  ;  elles  attes- 
tent aussi  que  la  criminalité  baisse  et  les  crimes 
diminueut  à  mesure  que  l'aisance  pénètre  plus 
avant  dans  les  couches  inférieures  de  la  so- 
ciété. L'objection  d'une  prétendue  démoralisa- 
tion des  peuples  occasionnée  par  le  dévelop- 
penent  dit  Mca-êtie  nalèriel  te  troure  daae 
en  désaoeord  avee  robaenatfcm  et  Feivè- 
rience.  • 

On  ne  voit  pas ,  en  effet,  eomment  ramèlkh 

ration  des  conditions  de  notre  existence  ter- 
restre ,  l'invention  de  la  poudre  à  canon ,  la 
découverte  de  l'imprimerie,  les  applications 
indéûniea  de  la  npeur  et  de  Fèlectricité ,  com- 
ment tous  ces  merveilleux  procès  matériels , 
qui  renouvellent  la  face  de  la  terre,  seraient 
par  eax-mênea  etirirtuefleBaBt  dea  eanaea  de 
eORiiplion ,  de  décadence  morde.  R'eat-ce  pas, 
an  eontraire ,  tout  ce  qui  attache  l'homme  à  la 
iHébe,  tOQt  ee  qui  le  rend  dèpenduit  de  llMmane, 
c'est-à-dire  la  servitude,  qui  l'assunile  à  la 
brute  et  le  dégrade?  N'est  -  ce  pas  tout  ce  qui 
le  dégage  des  entravea  de  la  matière,  tout  ce 
qui  l'émancipé ,  c'eat-à-dire  la  liberté,  qui  le 
relève  et  le  rend  perfectible  ?  La  philosophie 
de  l'histoire  ne  montre- 1- elle  pas  qu'à  cha- 
que févolaliOQ  aeeonplle  dana  le  donudoe  de 
l'industrie  eoneapand  tdt  oo  tard  va  progrèa 
moral? 

Tôt  on  tard,  diaooa-noBB,  et  e*eat  daaa  ee 

mot  qu'il  faut  chercher  l'explication  des  appa- 
rentes contradictions ,  que  présente  parfois  le 
développement  graduel  des  intérêts  matériels 
et  moraux.  Ce  développement  n'est  pas  toqjoora 
simultané,  immédiat  de  part  et  d'autre.  Le  pro- 
grès moral,  rendu  possible  par  le  progrès  ma- 
tériel, ne  l'accompagne  paa  tolOoua,  il  retarde 


quelquefois  et  H  a  ses  temps  d'arrôt;  mais, 
qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  il  suivra  infoillible- 
ment.  l'our  ne  citer  qu'un  exemple,  croit-on 
que  les  chemins  de  fer .  ces  puissants  agents 
d'éfi^ahté  et  de  soriaMlifé  parmi  les  hommes  , 
aieut,  quant  à  présent,  porté  tous  les  fruits 
qne  lenr  étahHaaeaient  et  lear  etacttlatliMi  ac- 
tuels pourraient  déjà  permettre  d'en  attendre  ? 
Assurément  non,  mais  ce  ne  sont  là  que  des 
diaamaneea  momentanées,  qoi  teadeat  à  ne 
résoudre.  A  na  )oar  doanè,  en  d^èeiataiitea 
harmonies. 

Lu  coup  d'œil  jeté  sur  l'état  comparé  des 
nations  à  des  phases  sncoeaahrea,  depmis  un 
siècle  seulement,  suflit  pour  faire  apprécier, 
comme  en  un  tableau  ,  cette  marche  inégale, 
maia  parallèle  et  aftre,  dea  pragréa  de  Tespift 
humain  ,  cet  équilibre  général  qui  ne  manquo 
Jamais  de  se  manifeater,  tût  ou  tard,  entre  les 
iBlArêla  moraax  et  lea  intérêts  matèrieia  de 
dhnqpie  pays  et  des  différents  peuples ,  con- 
sidérés dans  leur  ensemble.  11  s'est  produit 
parmi  nous,  il  y  a  quelques  années,  uo  ^rand 
exemple  de  cette  solidarité  qui  lie  ces  deax 
natures  d'intérêts  sociaux;  c'est  le  jour  où. 
après  de  funestes  défaillances  et  de  aérastes 
tiaeordea  (15  Juillet  1848),  noua  avoua  m  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  la  France  s'adresser  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques , 
ponr  Ini  demander  de  parfiire  TcBOTre  que  la 
force  avait  dû  commencer,  de  concourir  au  ré- 
tablissement de  l'ordre  moral,  à  la  pacidcation 
des  esprits ,  au  salut  de  la  société ,  par  les 
moyens  dont  pouvait  disposer  la  plume  dea 
historiens,  des  économistes ,  des  philosophes. 
De  cet  appel  mémorable  sont  nés  ces  remar- 
qnahlea  MiH  IWriMI»  de  WL  Geaatai ,  Troplong, 
H.  Passy,  Ch.  Dupin,  Thiers.  Mif?nct  ,  Bartlu^- 
lemy  Saint -Uilaire,  Viilermé,  Fortaiia,  Blan- 
qui,  Damiron  et  lélat ,  qui  resteront  parmi  les 
titres  les  plus  honorables  de  leurs  auteurs  et 
parmi  les  meilleurs  témoignages  de  l'efficace 
appui  qu  uue  théorie  éclairée  doit  prêter  à  la 
l^tique,  dans  les  circonstances  où  les  latéréta 
matériels  aussi  bien  que  les  intérêts  moraux 
semblent  également  compromis  et  mécounua. 

PInaienn  exoellenta  onwagea  ont  traité  plus 
ou  moins  explicitement  de  la  question  des  in- 
térêts matériels  et  moraux.  Koy^  entre  autres , 
VAppKeait9n  ëê  te  «oral»  à  te  pMigue ,  de 
Joseph  Droz  ,  et  lea  Bmmonies  ^conomi^tmê, 
de  Frèd.  Baatiat.  GuAALsa  Rba». 

INTÉRIM.  Ce  mot ,  qui  fut  «mplofè  povr  la 

première  fois  pendant  la  réforme  relig^ieuse  en 
Allemagne  dans  les  transactiona  entre  l'empe- 
renr  et  lea  liais  proleatanis,  ne  aif^nlOe  plus 

que  l'accomplissement  temporaire  d'une  toao- 
tion  à  la  place  d'une  autre  personne. 

C*eat  presque  toujours  ira  miniatre  qui  est 
chargé,  par  intérim,  du  portefeuille  d'un  mi- 
nistre absent.  Dans  les  pays  constitution Dels 
uu  les  ministres  sont  responsables ,  cet  usage 
se  comprend;  dans  lea  antres  pays  c'est  use 
simple  imitation  sans  nécessité  h^rale  .  comme 
le  contre-seing  d'un  ministre  sous  uu  gouver- 
nement abaoin. 
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tais  les  préfectures,  dans  les  mairies,  etc., 
c'est  an  sulK>rdouDé  q\ù  est  chargé  de  l'Iuf^Tiia 
(le  Mcrétaire  général,  i  a^joint).  Pendant  i  ab- 
MMeta  ■mKutirtenr,  le  prentar  taerëlaiie 
f  «actionne  comme  dbÊÊgé  d'aftiies:  d'eit  ég^ 
kmut  un  intérim. 

VmUtim  est  une  période  d'arrêt  U  est  d'u- 
f^eqne  Fintérimaire  —  si  les  foiictioiw  ae  lui 
Mot  confiées  qae  pour  peu  de  semaines  ou  do 
MM  —  n  expédie  que  des  affaires  couruulei» 
M  moUM  eC  a'entropreikl  lieii  de  nooTeiii. 

ILE 

imUIOlfCB.  L*faitenoiiee  est  iu  s^t 

diplomatique,  d'un  grade  inférieur  m  7w?ice. 
Sùttce  signilie  envoyé  et  vient  de  nunciare , 
aonoDcer.  On  appelle  nonce  le  prélat  que  le 
pape  envoie  ai  inibassade  ;  dans  les  États  ca- 
tkôiiqaeâ  le  pape  est  représenté  par  des  nonces 
MfiMires.  li  arrive  aussi  qu  il  envoie  des  nonces 
ofeMiAMices  fomt  Itver  de  gnvss  dlfieilMB 
diplomatiques. 

La  niiîfifîn  du  noace  extraordinaire  est  tem- 
poraire et  IMèe  à  eertaines  tllUnt;  ei  ton- 
qu'O  n'y  a  point  de  nonce  en  titra,  cetamblt- 
Mdeor  s'appelle  interuonce. 

Ob  donne  aussi  le  nom  d'intemonce  à  1  am- 
hwitar  d'Aaiitete  prte  la  Porte  ottoniiM. 

H— s. 

nm^BLLâTIOM.  Quasiiras  pesées  à 

Bo  ministre  par  un  membre  du  Parlement.  Le 
4niil  d'interpeliatioa  existe  dans  tous  les  pays 
rwsMiMBounels.  lo  Angleterre  on  en  oseintaM 
in-i-  fréqoeaunent  et  tellement  souvent ,  que 
<iaai  plus  d  uo  pays  on  attend  les  intcrpella- 
tions  inévitables  de  quelque  membre  du  Parle- 
Mil  MtaoBiqoc  pour  éHn  Noaelgiié  sur  ses 
propres  afTaires  politiques. 

ùk  France ,  la  Constitution  de  1 852  a  impli- 
rtseifil  snppriflié  le  droit  d'interpellation  en 
réservant  a  l  Empereur  Tinitiative  des  lois  (ce 

a salerait  aux  députés  le  droit  de  parler 
ibe  chose  que  du  projet  de  M  èoiûè  do 
rouvemement)  et  en  interdisant  aux  ministres 
entrée  an  Corps  législatif  en  qualité  de  dé- 
pute. Le  droit  d'interpcllalion  n'a  été  rendu 
îoe  pour  la  dorée  de  la  discussion  de  rtAreSM. 
(Décret  dîi      novembre  1858.) 

11  est  bien  des  arguments  à  donner  en  faveur 
éê  Mt  é^kiitrpéBàkm^  raéms  en  écartant  ceux 
qu'on  peut  tirer  de  la  responsabilité  miniBt6> 
neUe.  La  natiuo  u  a-t-elle  pas  le  droit  d  être  ren- 
seignée sur  ses  afl^s,  et  sesmindatiires  peu- 
^eiU-ils  oser  de  leur  contrôle  sans  demander 
les  éclaircissements  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
Boia?  Dans  les  cours  d'assises  on  a  bien  conféré 
ce éfolt  aox  jurés,  bien  que  généralement  le 
président  du  tribunal  pose  toutes  les  questions 
itiie»  a  la  découverte  de  la  vérité.  Mais  U  est 
é«  dnilt  dont  on  jouit  par  la  feree  des  dioses. 
R,  en  principe,  les  députés  ne  doivent  pas 
iMerpeiler  les  représentantâ  du  gouvernement, 
IviiTe  fréquemment  que  les  qoeottoas  se po- 
"Tltffrtlns  nifinr  n  et  que  le  gouvernement  ré- 
poodç  spontanément.  Le  gouvernement  peut 
Qkéme  quelquefois  être  heureux  de  l'occasion 


qat  M  présente  d'expriaer  mb  opiaioB.  Senla- 

ment  on  a  enlevé  l'appareQ  SOlonBel  à  0M 
questions  parlementaires. 
LéoA  le  droit  d*iaterpellsllon  esiste,  lesad- 

nistres  sont  avertis  du  sujet  de  rinterpcllatiou, 
le  jour  est  Oxé  d'un  commun  accord,  et  le  gou- 
vernement peut  se  préparer  ;  mais  il  n'est  pas 
toi^oars  obligé  de  répondre.  Le  bien  publie 
peut  quelquefois  exiger  le  refus  d'accepter  les 
interpellations.  11  est  vrai  qu'on  peut  aussi  pré- 
texter  une  nécessité  de  silence  »  basée  sor  ce 
aotir«  et  éviter  ainai  aao  diffleidté.    M.  B. 

INTBIPBÉTATIOH  DBS  LOIS.  U  pre- 
mière qualité  matérielle  de  la  loi  c'est  la  clarté. 
Il  importe ,  eu  effet ,  que  chacun  sache  à  pre- 
mière vue  ce  qu'elle  ordonne  ou  défend,  ce 
qu'elle  prévoit  et  ce  qu'elle  régla  Cqiendant 
telle  est  l'imperfection  de  la  langue  ou  de  la 

{irevoyance  humaine ,  qu'il  est  impossible  que 
e  texte  légsl  ne  présente  Jaauis  ni  obseorité , 
ni  alternative ,  ni  lacune.  C'est  le  rôle  de  l'in- 
terprëtalion  de  dissiper  les  obscurités,  de 
clioteir  dsns  les  alteniatires  »  de  oonbler  les 
lacunes. 

L'interprétation  se  propose ,  lorsqu'elle  sort 
des  pures  méditations  des  jurisconsultes.  Elle 
s'impose,  lorsqu'elle  émane  des  pouvoirs  con- 
stitués :  interprétation  privée  dans  le  premier 
cas ,  interprétation  publique  dans  le  second. 

L*iBterpiétslioB  pabUqae,  qai  seule  doit  novs 
occuper,  se  divise  elle-même  en  deux  branches 
distinctes  :  l'interprétation  qui  ne  s'impose 
qu'à  rsflUre  aetaeileaient  en  litige  et  qu'on 
nomme  interprétation  judiciaire;  l'interpréta- 
tion appelée  législative  qui  décide  d'une  ma- 
nière générale  et  obligatoire  pour  les  tribunaux 
et  les  citoyens,  que  telle  disposition  légale  doit 
être  comprise  dans  tel  .sens  déterminé. 

L  De  1  interprétation  judiciaire  nous  u  avons 
ici  que  peu  de  eliose  à  dite.  Los  preseriplioBe 
essentielles  en  cette  matière  sont  les  suivantes: 

1*  Les  tribunaux  ont  non-seulement  le  droit , 
bmIb  te  devoir  d*in1arpréter  les  lois  ou  de  sup- 
pléer à  leur  silence  en  tant  que  cela  est  néces- 
saire pour  décider  les  ailaires  qui  leur  sont 
soumises.  £u  conséquence  tout  juge  qui  refu- 
serait de  dire  droit  aux  parties  sous  prétexte 
du  silence .  de  l'obscurité  ou  de  l'insufTisance 
pourrait  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni 
de  Jnstiee,  et  il  est  déinidu  de  suspendre  te 
jugement  d'une  contestation  pour  demander 
au  législateur  une  interprétation  qui  devienne 
la  régie  de  sa  décisioa  foture. 

2«  U  est  interdit  aux  tribunau.x  de  procéder 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises, 
c'est-à-dire  d'attribuer  à  leurs  décisions  la  fiocce 
d'un  rè<ilcment  applicable  à  tous  les  €tS  aas- 
logues  qui  pourraient  se  présenter. 

Mous  n^avons  pas  à  entrer  Ici  dans  l'étude  de 
la  route  que  l'interprétation,  avant  de  devenir 
définitive ,  doit  parcourir  à  travers  les  rouages 
de  notre  organisation  judiciaire. 

Quant  à  l'art  même  de  l'interprétation  judi- 
ciaire ,  nous  ne  pouvons  ici  qu'eu  indiquer  les 
principaux  moyens  :  P  Rapprochement  du  texte 
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à  Interpréter  et  des  atttre»  dispositions  lé^fetol* 

de  la  màmf  matière  on  des  matières  nnalogiies; 
2*  Recherche  des  motifs  ou  du  but  de  la  loi 
Mff  dtni  tes  tfffram  prèpartlotraB  quI  €n  tnî 
amenMa  r^rlarfion,  soit  dans  le  droit  antérieur; 
3*  ^préciatiou  des  conséquences,  auxquelles 
oondfnfsfcilt  les  Arcrsos  floHttlMis  pfStaMcs. 

II.  La  raison  semble  indfifnarqnc  le  droit  d'in- 
terpréter la  loi  par  rote  de  disposition  générale 
et  permanente  n'appartient  qu'au  pouroirmènie 
qui  ft  faK  In  loi.  C'est  ce  qn'ezpritiie  Is  TieiHe 
maxime  :  Ejtts  est  interpretari  iegem  ntjus  est 
cotidere.  Cependant  ce  principe  n'a  point  été 
tonj^oni  égrafenent  appKqnè  dmt  «M  isM- 
grité.  ATîint  1789,  le  roi,  qnl  était  la  courre  de 
toute  Justice,  était  aussi  l'unique  l^islateur. 
Seul  H  fMs«n  Iff  toi,  mol  11  )*liitei?réttit  Vurâmt' 
nnee  de  ^r,c,l  défendait  anx  cours  de  justice 
^interpréter  ies  ordonnances,  édits,  etc.;  elles 
devaient  se  retirer  par  dercfs  îe  roi  pour  Wh 
Wlr  ee  qui  serait  de  aon  intention.  Avec  la 
même  logiqne  la  Révolution  de  1789  fait  passer 
(ont  à  la  fois  à  une  assemblée  unique  le  pou- 
TOlr  législatif  et  le  pouvoir  interprétatif,  et  l'ar- 
ticle 12,  titre  XT,  de  la  loi  des  H;-'2iao("lt  1790, 
défendant  aux  tribunaux  de  faire  des  règle- 
flMlttS,  t€S  Mltoflie  à  S*fldf6l86P  Mt  Gofj^  MgiiB* 
lalif  tontes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire 
soit  d'iaterpréter  une  loi,  soit  d'en  faire  une 
nonT6ll<^.  u  Mt  Mm  entends  qw  Oètti^  liiCef> 
pellation  au  pouvoir  léj^islatif  n'autorisait  pas 
toujours  le  tribunal  à  surseoir  au  jugement  de 
l'aiTaire  présente.  En  efifet  l'article  21  de  la  loi 
desK  novembre- l'f  décembre  1 790  détermine 
les  cas  dans  lesquels  le  référé  du  Corps  lépis- 
latif  estolHigatoire:  «Lorsque  le  Jugement  aura 
^lé  Mss^  dMut  Mt  61  qs'nii  fiuMèiM  tiflnMkt 
aura  jugé  en  dernier  TCIBOrt  et  de  la  inénn- 
manière  que  les  deux  prenlers,  la  question  ne 
pourra  pins  itf«  agitée  an  tMbnnal  de  cassation 
qu'elle  n'ait  été  soumise  au  Corps  législatif  qui, 
en  ce  cas,  portera  un  décret  déclnratoire  de  la 
loi,  et  lorsque  ce  décret  aura  été  sanctionné 
pwteni,  le  trHMnial  de  cassation  s'y  confor- 
mera dans  son  jugement."  I.a  Constitution  de 
Tan  III  maintient  le  pouvoir  législatif  dans  le 
droit  d'tntefpffilef  la  M  en  MBdast  -te  féMvé 
obligatoire  lorsque,  après  une  seule  cassation,  le 
second  Jugement  sur  le  fond  est  attaqué  par  les 
liénee  moyens  que  le  premfef. 

La  Conslitnlioii  de  l'an  YMI  ayant  enlevé  aux 
assemblées  toute  initiative  des  lois,  il  parut  diffi- 
cile de  maintenir  le  référé  direct  au  Corps  légis- 
latif lorsqu'une  interprétation  delà  loi  devenait 
nécessaire.  Aussi  la  loi  du  '27vent(5se  an  Vin  se 
eontenta-t-elle  de  dire  que  lorsque,  après  une 
iiiMNiNi,  le  Mtond  }ugeiiieBt  était  attaqvè  pe? 
les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  question 
serait  portée  devant  toutes  les  sections  réunies 
de  la  GoQT  de  caesetiei.  Be-eetfe  fiiçen  on  FégMt 
bien  le  moment  où  la  difficulté  d'interprétation 
légale  se  posait,  mais  on  ne  donnait  pas  le 
moyen  de  la  résoudre,  car  d'une  pert  on  ne 
dispwBit  pas  qne  la  décision  des  sections  réu- 
nies ferait  loi  au  moins  dans  l'espèce,  pour  le 
tribunal  définitif,  et  d  autre  part  on  n'avait  pu 


gation  de  présenter  loujonrs  une  loi  Interpré- 
tative lorsqu'il  serait  ainsi  constaté  que  les  ef- 
forts de  la  magistrature  ne  faisaieut  qu'obscur» 
dtrhi  question. 

Cependant  il  fallut  bien  dans  la  priHq^re  ob- 
tenir des  solutions.  On  les  demande  M  coosetl 
d'Ctst  (fni  éfliit  alors  des  avis  sur  te  eene  ^tes 
lois,  et  la  jurisprudence  décida  plus  tard  que  . 
sous  la  Constitution  de  l'au  Vlll,  ces  avis  avaient 
le  earaetèred'Interpètation  législative  lorsqu'ils 
avaient  été  apprenvês  par  le  souverain.  C'était 
assurément  anticiper  sur  les  dates,  car  ce  fut 
seulement  la  loi  du  16  septembre  1807  qui 
remit  an  conseil  d'état  le  pouvoir  de  termlfiM*. 
par  ses  avis,  les  difficultés  d'Interprétation  qui 
avaient  résisté  i  doux  décisions  successives 
de  II  Cour  de  eaasiite».  Gelte<«l  pMnlt  Mènic. 
s'adresser  au  conseil  avant  de  prononcer  s(ui 
second  arrêt,  mais  dans  tous  les  cas  l'interprè- 
telfOR  ds  conseil  ne  valait  que  pour  TaÂIre 
en  litige.  En  réalité  ce  système  aboutissait  non 
pas  à  l'interprétation  législative  proprement 
dite,  mais  A  l'ingérence  du  pouvoif  adminis- 
tratif dans  reiercice  de  la  Jestiee. 

Sous  la  Restauration  ,  dans  le  cf»Tirs  do  la  pre- 
mière session  législative,  il  fut  fait  à  la  Gliambrt* 
des  dèpntés  une  proposMoB  ralilifs  A'  riHtor^ 
prétatlon  des  lois.  Une  résolution  fut  adoptée 
par  les  deux  chambres,  qui  suppliait  le  roi  de 
présenter  me  loi  qui  welarit  qne.  lorsqu'il 
y  avait  lieu  à  l'interprétation  de  la  loi ,  il  dewit 
en  être  référé  à  Sa  Majesté,  par  la  Cour  de 
cassation,  |>our  être  ensuite  donné  par  le  ]MHi- 
voir  législatif  telle  déclaration  interprétative 
qui  serait  jugée  nécessaire.  La  Cour  de  cassa- 
tion était  ensuite  tenne  de  statuer  sur  le  pour- 
vel  eontorméBieBt  A  eettO'  déetaivtiQiK  !§•  cov^ 
vemement  ne  donna  aucune  suite  à  ce  vœu. 
Mais  la  théorie  de  lt)07  était  par  le  fUt  battue 
en  feféebe.  to  vëeHté  elte  était  teliMmit  in- 
coneUiable  avee  le  régime  constitutionnel  que, 
lorsqu'on  1817,  il  fallut  fixer  le  sens  de  cer- 
tains articles  du  Code  de  commerce,  on  eut 
veeours,  non  pas  à  une  ordonnance,  mais  è 
nne  loi  régulièrement  délibérée  par  les  deux 
chambres.  Cependant  un  avis  du  conseil  d'fital 
déeMa  que  la  tel  de  1807  n'était  pas  abrogée 
par  l'établissement  de  la  Charte,  et  que  si  rln- 
terprétation  générale  et  législative  devait  ap- 
pirtealr  m  powolr  législatif,  linterprétation 
spéciale  relative  à  un  cas  en  litige  restait  A» ut 
le  domaine  de  l'ordoonancc  royale.  C'est  à  tous 
ces  doutes  que  la  loi  du  30  juillet  1828  a  voulu 
mettre  un  terme,  en  laissant  au  pouvoir  judi* 
eiaire  lui-même  l'interprétation  déllnitive  dans 
tous  les  cas  particuliers.  Cette  loi  en  effet 
véttCqii*apvès-deax  sassattons,  teaavwDe  oour 
royate  pwsse  prononcer  toutes  les  chambres 
assamMées  et  décide  souveniaernent  du  li  u^e 
flealement,  ceauuu  m  tel  eoaftit  suppose  un 
vice  réel  dans  le  texte  légal,  il  en  est  en  même 
temps  référé  au  nri,  et  dans  la  session  légis- 
lative qui  suit  le  réMffé,  une  Joi  interprétattre 
est  proposée  aneluHlÎNa.  AmOten  d'avina 
inconvénients  graves,  ce  système  avait  le  tort 
de  bouleverser  la  hiérarchie  Judiciaire.  U  met- 
titft  la  Geor  de  «aanthm  4n»  w  rtTitiaa 
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le»  décisions  sur  le  point  controversé  éohi^- 
pateat  a  tout  uonveau  recours.  U  sapait  aiB«t, 
dans  soa  principe,  l'Duité  de  jurisprudenoe 
ofipiMirement  attachée  à  laGoar  de  cassattso. 

Êo  1834,  M.  le  procureur  général  Dupiii,  se 
Miut  l'oq^e  des  vœux  de  k  Cour  de  cas^ui- 
tÊÊ,  Uf^maU  havteneBt,  daos  «on  ilÊumn 
'fe  rentrée,  le  désir  qae  la  loi  de  1828  fût  rem- 
fàcee  par  une  diapMiiMm  qui,  tout  ea  laissant 
ai  pavTvir  législatif  sa  Ubra  acttoD  dsM  Ist 
«sou  il  croirait  pouvoir  rexcrcer,  ausorerait 
(la  moùa  à  la  Cour  de  cas^tion  la  Mntmrçé- 
Mté  éu  verdict  en  point  de  droit. 

UJoida  !«' avril  1837.  piépcvêe  en  1835, 
proposée  en  I83G.  vint  donner  satisfacliou  à 
cette  deaaade.  itlie  décide  que  lorsque,  après 
hsMiatîsod'wi  pwwIgrJiigciOTt  on  «nét,  le 
deuxième  arrêt  ou  jugonent  entre  les  mêmes 
Btftin  eai  aitaqué  par  les  mâoiss  snayeM,  la 
Cwr  ét  Bsisation  prononeera  toetes  chambres 
l,  et  que  si  ce  deuxième  arrêt  o\i  jugc- 
,  itf  ca&âé  par  les  mêmes  motifs  que  ie 
ier,  la  coar  au  le  tribunal  auquel  l'affaire 
e«t  reavoyée  se  cenfonaere  à  la  déclsioa  de  la 
Oosr  de  cassation  sur  le  point  de  Tait.  Ainsi 
cette  ku  transporte  des  cours  royales  à  lu  Cour 
4e  cassation  la  ssiieeriefiieirf  dm  veediet  «n 
|sia^  de  droit,  et  par  cette  transposition  nalu- 
RHt  se  tnNiTe  rétablie  i  autorité  supérieure  et 
■éMMdre  de  te  Coar  de  eeeeeUen  sur  Is  Jirli- 
fndeoce  générale. 

De  l'obligation  du  référé  au  pouvoir  législa- 
tif U  ioi  de  1  &37  ne  dit  pas  un  muoi,  et  ainsi  se 
iMvm  snsii  oomplétement  séparées  l'action 
di  pOBVOir  Judiciaire  qui  ne  doit  Jamais  être 
ii  traubié  ni  dirigé  dan^  la  déciâiuu  des  litiges 
4^  nés  r  il  r«elîo«  da  pouvoir  législatif  qui 
est  toujours  maître  de  corriger  à  toute  liciire  la 
1m  qoe  i'ejiytérieoce  montre  obscure  ou  insuf- 


En  ce  qui  concerne  les  ditDcultés  d'inter- 
prétation qui  peuvent  s'élever  sur  le  véritable 
ms  des  articles  de  la  Constitution ,  c'est  le 
liMtfiii  est  investi  dn  pouvoir  de  les  réim- 
énpÊ  des  aèBatni-coBsaltes. 

Chables  Floquët. 

0ITERRÊ6NE.  L'interrègne  est  l'intervalle 
in  r^ae  à  l'autre.  Daos  une  mooarcbie  bé- 
lUIirfvtnièrltier  présomplif  est  roi  de  droit 
ifrts  la  mort  de  son  prédécesseur;  on  connaît 
«Bot:  Le  roi  est  mort,  vive  le  roL  11  n'y  a  tu- 
Inègee  dans  un  tel  Etat  que  ai,  une  dynastie 
«raot  pris  tin.  le  prince  A*Mt  rempliad  vi'apide 
on  certain  iiiterv.ille. 

Dans  une  republique  il  u  y  a  pas  d  mter- 
Npe,  car  le  sopréme  aii^strst  est  électif,  il 
rèçce  pas .  mais  il  gouverne.  La  fin  de  son 
goaTerBemieui  étaai  prévue,  ou  peut  procéder 
à  tm^  I  rèleeCioa  de  son  snecesseur.  qui 
titre  en  fonction  au  moment  où  le  premier 
aoft  Ici  auaaî  ii  n'y  *  ^  solution  de 
«itiDDité. 

Q  Q'eu  est  pas  de  môme  dans  une  monarchie 
rtwtive.  Le  roi  étant  élu  à  vie,  la  date  précise 
<teia  fin  n'est       couuue,  et  ou  a  mauvaise 


griee  de  dfere  i  mi  homae  qu'on  cndt  sa  sert 
prochaine.  U  y  a  donc  interrégne ,  c'est  le 
temps  de  l'élection.  On  sait  depuis  longtemps 
le  mal  que  peuvent  causer  ces  éclipses  mo- 
MonliaèM  du  r^résentant  de  l'autorité.  AumI 
à  Rome ,  après  la  mort  des  rois ,  le  Sénat  nom- 
mail  un  entre^roi,  pour  les  fonciiens  reli- 
gievses  qui  ne  peaviteit  être  reaplies  par 
d'autres  magistrats. 

gueiTes  entre  prétendants  qui  suivirent 
dm  Tempire  romain  la  noil  de  Galba  et  celle 
de  Didius  Julianus,  furent  de  vèritablee  inter- 
règnes. On  rite,  dans  l'histoire  de  France,  l'in- 
terrègne de  73(i  à741 ,  de  la  mort  de  Thierry  U 
&  revénement  de  CUldêilc  ni.  Charles  Martél 
gouverna  la  France  pendant  cette  période, 
coBune  il  i  avait  gouvernée  sous  Thierry  IL, 
ewime  «m  fis  Véfi»  ie  Bief  le  govven»  tous 
le  régne  suivant.  Il  y  eut  encore  un  interrt^ne 
d'un  an  entre  la  noct  de  Garloman  et  l'avéao- 
ment  de  Glisrtes  le  ttmple  ;  un  de  cinq  mois  en 
1316,  de  la  mort  de  Louis  le  UuUb  l  la  nais- 
sance de  Jean  1",  qui  régna  quatre  jours.  Le 
plus  célèbre  de  tous  est  le  grand  interrègne  de 
l'empire  d'Aitemagne.  Il  dura  vingt-trois  ans, 
de  la  mort  de  Conrad  IV  à  l'élection  de 

fiodûlpbe  de  Habsbourg  (I273j.  Trois  empe- 
roon  tarent  éles  en  nène  tempe  dut  eet  la- 
tervallc;  Guillaume  de  Hollaude.  Richard  d'Ai- 
gleterre»  et  Alphonse  d  Ar^oo*  Aucun  ne  rc^na. 
Ce  tat  un  temps  de  diseoroes  et  de  violeiiees. 

Les  interrègnes  sont  ordinairement  funestes. 
Les  sujets  d'un  État  monarchique  se  trouvent 
surpris  et  troublés  de  l'absence  du  prince  en 
qvi  ils  résument  1»  puissance  publique  etpns- 
que  la  loi.  Ils  n'ont  point  la  modération  que 
donne,  dans  les  républiques,  l'exercice  habituel 
de  la  liberté,  fi'ayaot  pMia  de  roi,  Ha  se  eroient 
en  droit  de  tout  faire ,  et  l'esprit  d'arbitraire 
qui,  sous  le  prince  absolu,  animait  le  gouver- 
Bement,  passe  i  chaque  partieulier.  Les 
nurchies  tempérées  sont  moins  troublées  par 
un  iulerrègne;  les  institutions  permanentes 
prëvicnueut  ce  désordre  qui  naît  de  l'iucerti- 
tude. 

L'élection  du  prince,  dans  les  monarchies, 
fait  de  l  intcrrègue  une  nécessité.  On  ne  devrait 
peiit<étre  élire  qw^i  des  nsj^etratiires  nom- 
breuses,  limitées  et  temporaires.  Un  monarque 
élu  pssse  trop  vite  d'une  condition  privée  au 
pouvoir  soprÂne.  Une  nation  héroïque  pense 
qu'il  est  plus  juste  de  donner  la  couronne  au 
mérite  qu'à  la  naissance;  mais  les  fréquents 
interrègnes  qui  en  résultent  livrent  le  royaume 
MIS  passions  des  grands,  aux  tumultes  du 
penpilb  etaus  ambitions  des  autres  puissances. 

JaCQUKS  de  BOISJOSUM. 

INTERVENTION.  On  appelle  inteivenlion, 
eu  politique,  l'action  exercée  par  un  ou  plu- 
sienisgoaTememenlssnrttnoa  plusieura  antres 

gouvernemonls ,  à  propos  d'événements  inté- 
rieurs ou  extérieurs ,  de  nature  à  compro- 
mettre la  paix  générale. 
A  le  prendre  dans  le  sens  éitymologique,  le 

mot  intervention  devrait  signifier  arbitrage; 
mais  la  foucliou  d  arbitre  supposant  un  complet 
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dArtnMNNMBBIlt  Û&  Is  pHt  ÛB  rM0ffMMD^  Il 

n'f  a  certai  pas  lieu  à  en  faire  d'application  ri- 
goureiue  à  h  politique,  car  Tiogèrence  d'un 
pays  dtnt  les  aflrires  d*UD  fitat  ètraogcr  rerèt 
rarement  et  conserve  plus  rarement  encore  ce 
noble  caractère.  Toutefois,  le  principe  d'où 
émane  le  droit  d  intervention  est  théoriquement 
la  reconnaissance  d'un  droit  humain,  l'affima- 
tien  de  l'unité  de  la  raison  humaine,  l'atlesta- 
tioD  d'une  solidarité  morale  et  matérielle  entre 
IMM  les  peuples  et  toosleslodivida^»  tndèpea- 
dante  et  supérieure  aux  constituttoBS  et  tm 
lois  psrIiculièreB  qui  les  régissent. 

NU  humani  a  m  altenum  puto. 

Rien  de  ce  qui  touche  l'humanité  no  me  sau- 
rait être  étranger;  telle  est  la  profession  de  foi 
de  l'homme  de  progrès,  quelle  que  soit  sa  natio- 
nalité. Rien  de  plus  noblp  à  coup  sûr,  mais 
élever  à  l'état  de  généralité  ce  qui  est  l'apanage 
de  riedMde  fflanloè  péris  ralwii.  n^esl-oe  pas 
ajiticlpcrsur  le  temps  et  donner  la  sanction  d'un 
pripcipe  de  Justice  supérieure  aux  tentatïTes 
MBblUeuNM  des  gonrenieineBilsf 

Dans  notre  pays  si  accessible  àrentralnement 
des  idées  {rénérales,  le  droit  d'intervenir  an  nom 
de  rhumanité  dans  les  débats  intérieurs  et  ex- 
térieurs des  SQtres  peuples  est  presque  oonsl- 
déré  comme  d'Investiture  divine,  et  cette  pa.<- 
sion  généreuse  nous  a  souvent  fait  oublier  Jus- 
qu'au sohk  de  notre  propre  tudèpendiiDoe. 

Est-ce  à  dire  qu'il  y  ait  un  droit  humain,  flxe, 
iuvBiiable,  accepté  de  tous  et  de  nature  à  ser- 
vir de  règle  à  toutes  les  relsHons  de  peuple  à 
gouvernement,  d'État  à  État?  Il  suffit  de  Jeter 
tes  yeux  sur  les  événements  contemporains  et 
d'invoquer  l'histoire  du  passé  pour  reconnaître 
combien  uous  sonmeslelD  eneere  d'une  psreHIe 
réalisation. 

Cependant  le  droit  d'intervention  s'exerce 
ebeque  Jour  ouvertement  on  par  ?ele  détour- 
née, an  détriknent  de  la  morale  Tinivprsplle.  Il 
a  servi  et  peut  servir  de  prétexte  à  toutes  les 
usurpations,  â  toutes  lestalqnités,  i  tontes  les 
spoliations.  .\u  lieu  de  prévenir  la  guerre,  il 
fait  le  plus  souvent  sortir  une  conflagration  (ré- 
nérsle  d'un  débat  circonscrit  et  otriore  d'un  re- 
flet de  justice  les  attentats  les  plus  audacieux 
contre  rindépendsnoe  des  ustioiis  et  Is  liberté 
des  individus. 

On  dtsUngue  plusleiirs  sortes  tffnterventlons 
qui  sont  comme  les  degrés  d'une  procédure: 
l'intervention  ofBdensc  qui  s'exerce  par  notes 
dNes  9êrMe$,  remises  perl'smbssssdeurdels 
parlic  intervenante;  l'intervention  oflQciellepar 
notes  livrées  à  la  publicité;  l'interrention  pa- 
cifique à  titre  arbitral  qui  donne  presque  tou- 
jours lieu  à  un  congrès  on  à  des  conférences 
internationales;  l'inforvontion  armée,  précédée 
d'ultimatum,  accompagnée  de  démonstrations 
nmtsires  et  suivie  de  déelsrstiou  de  guerre. 

Les  principaux  auteurs  qui  ont  traité  du 
droit  des  gens  se  sont  vainement  efforcés  de 
eireoBserIre  le  droit  d*lDterTenthni ,  Us  n*oiit 
pu  en  donner  ni  la  déflniticm  positive,  ni  sur- 
tout la  délunitation.  Vattel,  Wheaton.  de  Mar- 
tens,  Pinheiro  Ferreira  admettent  qu  il  ne  doit 


s'sppHquer  qu'en  setes  puienont  eitérfem 

des  peuples  et  que  les  eirconstances  dans  les- 
quelles les  gouvernements  étrangers  peuvent 
intervenir  dans  les  allUres  intérieures  d'un 
État  sont  toutes  spéciales  et  restreintes  ;  mais 
ces  auteurs  se  sont  îrnrdés  de  spécifier  les  cas 
[tarticulicrs  dans  lesquels  l'intenention  leur 
pandt  légitime,  ee  qui  Msse  lu  perle  Mverte  i 
toutes  1rs  interprétations. 

En  opposition  au  principe  d'intervcntioD, 
quelques  pnbMcistes  Dodemes  ontlntoqué  le 
principe  de  non-intervention;  s'effbrçant,  tant  la 
langue  politique  est  peu  précise,  de  donner  une 
vsleur  positive  à  une  négation.  Au  lieu  de  con- 
sidérer en  soi  le  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes,  à  réformer  leurs  institutions  ,  à 
contracter  des  alliances ,  à  conclure  des  trai- 
tés de  commerce  ;  Os  ont  réduit  lu  déetaratlOB 
d'indépendance  des  groupes  nationaux  à  cette 
assez  triste  formule:  Chacun  pour  soi,  chacun 
eAffs  Êott 

Kn  1  H'iO.  lors  de  la  réunion  des  congés  de 
Troppau  et  de  liSybach ,  le  gouvemevient  an- 
glais s  essayé  de  poser  des  limites  un  peu 
moins  vagues  i  l'exercice  du  droit  d'interven- 
tion :  il  s'agissait  du  peuple  napolitain  qui,  à  la 
suite  d'un  soulèvement ,  avait  arraché  à  son 
souverain  quelques  garanties  contre  l'arbitraire. 
Le  mouvement  populaire  avait  réussi,  le  roi  ab- 
diquait eu  faveur  du  duc  de  Galabre  et  accor- 
dait une  constitution.  Les  empereurs  d^  Russie 
et  d'Autriche,  lo  roi  de  Prusse  s'émurent  et 
convoquèrent  un  congrès  des  signataires  des 
trtftés  de  1815  pour  aviser,  dans  un  intérêt 
commun,  à  reprendre  les  concessions  accor- 
dées; l'Angleterre  s'abstint  et  sa  déclaration 
mérite  d'être  rapportée,  car  elle  inaugure  la 
peUtiqne  de  neo-futertention  qui  a  vain  à  |*Kb* 
rope  une  asse»  longue  période  de  paix  : 

«Tout  en  recotuiaissaot  qu'un  gouvernement 
peut  avoir  le  droit  d'Intervenir  d'une  manière 
sérieuse  et  immédiate  dans  les  affaires  d'un 
autre  Ktat,  le  gouvernement  anglais  considère 
ee  droit  oomme  ne  pouvant  être  justifié  que 
par  la  plus  urgente  nécessité;  il  n'admet  pas 
que  ce  droit  puisse  recevoir  une  application  gé- 
nérale et  illimitée  iisu\&  tous  les  cas  de  mouve- 
ments populaires,  et  surtout  11  croit  4|ii*il  ne 
saurait  être  appliqué  comme  mesure  do  pru- 
dence, ni  former  la  base  d'une  alliance.  Ce  droit 
doit  éirê  «ne  ««espIfMi  m»  principes  tes  plus 
essentiels,  il  ne  peut  être  adinris  que  dans  des 
circonstances  spéciales.  • 

n  ne  ftudrsit  pas  attribuer  Pattltude  libérale 
de  l'Angleterre ,  à  cette  époque ,  au  respect  de 
l'indépendance  et  de  l'autonomie  des  peuples; 
la  politique  procède  de  l'intérêt  plus  ou  moins 
bien  entenihi  et  non  des  principes.  Gependmt, 
en  dépit  des  sous-entendus  des  gouvernements 
l'opinion  tend  à  se  flxer  d'après  les  intcrpré- 
tslieiis  les  plusikvorsbies  i  Is  Hbre  expansion 
des  individus  et  des  collectivités,  et  quoiqu'il 
soit  facile  de  lui  donner  le  change ,  il  faudra 
bien  quelque  jour  que  le  terrain  mouvant  se 
nxc  et  que  le  droit  internaUooal  reçolTe  mie 
définitive  consécration. 

lie  résultat  le  plus  curieux  du  congrès  de 
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UflMb  M  b  préleatioD  adM  «B  «ml  ptr  les 

pwMoces  intenrenantes  d'empêcher  un  son- 
muo  de  concè*Jer,  ou  pour  parler  plus  eiacte- 
mcBi,  de  rebUtuer  a  sou  peuple  les  libertés  qui 
W  flnint  été  eolevées.  Sa  déciston  portait 
qtie  le  principe  absolu  serait  rétabli  à  Naples, 
qoeiaacien  roi  reprendrait  sa  couronne  et 
fi'MbeMli  1»  faiea  w&nk  employée  ponr  at- 
teiodre  i  ce  but  L'Autriche  fut  chargée  de 
i'exécatioo  de  Tarrêt  collectif ,  ses  armées  en- 
vaUmt  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  et  pen- 
dant plusieurs  années  elles  occupèrent,  aux 
frais  de  oa  paya,  lea  prinitipalw  plaeaa  te 
royamne. 

Coe  année  pte  Iaa4  le  Piéaant  ae  soaleratt 

et  proclamait  nne  constitution  calquée  sur  la 
fmiititiitiOB  ewagnole  de  1812  ;  nouvelle  in- 
mnHMi,  ifilMMilkm  deraetetaMarreeUoii- 
nel  du  peuple  piémontais  et  restauration  de 
faiMOlntisate.  Ce  fut  encore  lAutricbe  qui  eut 
rkiBMBr  de  la  répression. 

Ua  taawwijfiimnfw  alliés  justifiaient  ainsi 
leur  interrention  :  •  C'était  un  droit  qui,  dans 

cas  spécial,  devenait  une  nécessité  urgente, 
dtpiMiiL  en  eoumm  des  raesnreada  aiielé 
(tmfre  les  États  dans  lesquels  le  renrersement 
da  goaTecnement  opéré  par  la  révolte^  ne  dûtr 
i  <toa  CMHliàrè  eoBBW  m  exanqile  dan- 
gmn»  datait  avoir  ponr  suite  une  attitude 
hoatile  cMtre  les  cooatiiiitiofia  et  ka  gouver- 
Demenb  légitimes.  • 

Deux  années  s'étaient  écoulées  et  l'Espagne 
rèdamait  à  son  tour  la  Constitution  de  1812; 
cdte  fois  la  franco  fut  Texécateur  des  arrêts 
ét  h  lalKw  f  aBBp,  aeaannes  renTersérant  le 
ftttt  national  espagnol  et  rètaUtat  l'alMOte- 
fine  au  delà  des  Pyrénées.^ 

A  propoa  dv  aowèveBMnt  daa  ooloaiea  ea> 
paroles,  nouvelle  velléité  d'intervention,  mais 
cette  foii  k-s  Btats-Unis  prirent  parti  pour  les 
révoltés.  1  Angleterre  se  déclara  prèle  à  recon- 
aattre  les  gouvernements  indépendants 
s>taicnt  formés,  et  la  Sainte-Alliance  dut  recu- 
ler devant  les  conséquences  de  sou  principe. 

h  im,  la  Mrt  de  Jeen  VI  appelle  an  trdne 

Portneal  son  fils  aîné  don  Pedro,  alors  em- 
pereur du  Brésil  La  Gooatitotion  de  ce  dernier 
pays  s'oppoaaot  à  la  réOBioii  daa  deox  eav- 
roones.  don  Pedro  abdique  en  faveur  de  sa 
Hlie  dona  Maria  et  inaugure  le  nouveau  règne 
ea  accordant  une  constitution  au  Portugal.  Sur- 
«ilnenpétiteuraaaaleaaQspicesdes  grandes 
paissanc^s  ;  la  France  appnie  don  Miguel ,  mais 
I  Angleterre  se  prononce  ouvertement  pour  le 
pwifrtr  euMiilMliiiBeei  de  doda  Maria,  aOe  dè- 
barqueun  corps  de  troupes  en  Portugal,  et  celte 
oleneation  effective  déjoue  une  seconde  fois 
radin  fétrograde  des  gvnwmemmU  français, 
IMM  et  autrichien. 

En  1826,  nne  nouvelle  coalition  se  forme,  et 
cette  fois  1  Angleterre  s'associe  à  Tintervention 
r>xlaaMte  par  la  Plranee  ^  le  Rnssie  en  faveur 

rmsurrection  greeqoe.  lin  brûle  i  fiavariu 
U  floue  torque. 

QMone  ana  plae  tard,  e*eet  ei  ftnreir  da 
rri'^ment  turc  que  la  France  intervient,  et 
'  lùuofft  est  ^éte  à  a'exnbnuBer  pour  la  défense 


d'un  empire  si  nudtitllé  quelques  annéea  aa> 
paiavant. 

Depuis  1848,  chaque  iwée  voit  oaltre  ane 

intervention  nouvelle  : 
intametlo»  à  Hone  pew  le  létaMliaeBaat 

du  pouvoir  temporel  du  pape; 

Intervention  en  Crimée  pour  assurer  l'iaté- 
giilè  de  reaspire  tue; 

Intervention  en  Italie  pow  la  recoastltutil» 
de  la  nationalité  italienne; 

intervention  en  Syrie  pour  la  protection  des 
chiétieDa  du  Liban  ; 

Intervention  en  Chine  et  Cochinchine,  soua 
prétexte  de  répression  d'actes  de  cruauté  com- 
mis sur  daa  nuuionnaires,  et  en  léalité  pour 
élargir  le  cercle  des  relationa  OOBUMfdalfla  de 
la  it'rance  et  de  l'Aiuleterre  ; 

lirtervenlloii  av  leilque ,  dont  il  est  inotUe 
d'invoquer  le  prétexte  déjà  jugé  par  l'opinll»; 

Intervention  en  Pologne;  ici  la  raison  invo- 
quée est  une  raison  d'humanité  et  de  droit  hu- 
main; au  fond  on  pourrait  y  retrouver  la  ralaOB 
d'État,  cette  raison  mystérieuse  et  multiforme 
qui  préside,  comme  un  le  voit,  aux  actes  les 
piaa  eoBtiadieloirea,  aux  eatrepriaee  les  plus 
Insensées;  changeant  de  caractère  et  d'argu- 
ments suivant  l'heure  et  les  variations  de  la 
politique;  aeUaaant  i  eourte  distanee  lea  plua 
étranges  transformai  ions,  se  donnant  à  chaque 
instant  les  plus  cruels  démentis ,  aboutissant 
presque  toujours  à  des  déceptions  et  se  tra- 
duisant toujoDisper.dea  hAattmnbei  d'beauBea 
et  de  capitaux. 

Kn  résumé,  1  intervention  c'est  la  guerre,  et 
la  geeire,  e*eBt  la  aebeidiiiatloii  de  génie  ci- 
vique au  génie  militaire,  et,  comme  l'a  dit  avec 
tant  de  force  un  écrivain  de  talent:  «Avec  lea 
dtngers  qu^aeoaande  la  guerre  s*onvfe  l'ère  dee 
sauveurs.  Scipion  fait  oublier  les  Gracques  et 
trace  le  chemin  aux  Césars.  L'austérité  des 
mœurs  publiques  s'eflbce  prc^essivcmeul  de- 
vant la  corruption  des  richesses  mal  acquises, 
rillustration  des  grands  généraux  éclipse  toute 
vertu  sociale.  La  guerre  est  aussi  funeste  aux 
mœurs  qu'au  fleanoea  pobUquea.  • 

C'est  au  nom  du  droit  d'intencntion  que 
Catherine  11  prélude  au  partage  de  la  Pologne; 
e'eat  looa  TinvoeatlOB  dv  néne  droit  qne  la 
Prusse  et  l'Autriche  sanctionnent  cette  usur- 
pation en  prenant  part  aux  dépouilles  du  peu  [île 
polonais;  c'est  sous  couleur  d'intervention  que 
l'Aiiirlf  terre  a  successivement  dépossédé  les 
princes  indigènes  qui  régnaient  dans  i'Hin- 
doustan.  C'est  sous  prétexte  d'intervention  que 
BraMViek  adreisait  i  laftanee  révoletionDaire 
l'insolent  manifeste  auquel  elle  répondit  par 
tant  de  victoires.  Cependant  la  révolution  tna- 
çaiae  était  on  (Ut  oomplétement  intérieur;  au 
moment  où  elle  éclata  ,  clic  n'avait  pas  le  ca- 
ractère propaç:andiste  qu'elle  prit  plus  tard.  Ou 
peut  du  e  que  les  puissances  intervenantes  vio- 
laient l'autonomie  nationale,  et  le  priBdpe  d'in- 
tervention qu'elles  voulurent  légitimer  par  de 
successifs  manifestes  a  prouvé  qu  en  l'absence 
d'an  droit  Iramain  bien  dMoi,  appUeable  à  toua 
les  peuples  quel  que  soit  leur  degré  de  civili- 
sation, solennellement  et  directement  accepté 
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respectifs ,  le  droit  d'intervention  n'est  autre 
chose  qu'un  dégulsenent  moderae  da  énAt  de 
la  force. 

C'est  lui  fol  UgmBDe  ces  armements  mili- 
taires qui  immobilisent  tant  de  bras  utiles  et 
tant  de  capitaux  féconds;  invoquant  tour  à  tour 
le  droit  des  pwiflwt  rtDtévêt  des  soovertins, 
le  droit  des  consciences  et  l'intAn'^t  des  reli- 
gions, il  détruit  demain  ce  qu'il  a  édifié  la  veille, 
Asofiv  siMCfvirBiBCttf  l'éQiiINbM  ^tes  TohrttoDs 
internationales,  et  sous  prétexte  d'établir  entre 
les  peuples  une  même  loi  de  justice  et  de  ci- 
TiliBttioD,  entretient  leurs  inimitiés. 

Qoê  dirait-on  d'un  tribunal  Jugeant  sons  la 
pression  des  inté-^Ms  et  des  passions  du  mo- 
ment; appliquant  une  loi  qui  u  a  été  ni  définie 
ni  consaorèe  «1  ei^Mrttaf  talHoièmeses  arrêts? 
Tel  s'exerce  cependant  anjourd'hni  le  droitd'in- 
tenrentiOD.  fist>ce  à  dire  que  1  idée  Juridi<iae, 
li  pêBiéo  MMntMtaMnt  iVMdiM  4'ià  II  pio> 
cède  et  qu'il  invoque  ne  doive  un  Jour  recevoir 
satisfaction?  Je  ne  le  crois  pas,  la  question  de- 
vrait se  poser  ainsi:  Au-dessus  des  conventions 
arbitraires  de  lapcrtitique,  au'dessns  des  traités, 
au-dessus  des  gouvernements,  au-dessus  des 
natioualités  elles-mêmes,  si  souvent  iuvoqueet» 
de  MM  Jonn,  j  a-t-il  un  droit  humain?  Peat-M 
le  constituer  snr  des  bases  sérieuses,  durables, 
respectées?  Quelle  convention  internationale 
pourrait  rédl§iw  ce  eo49  ûtÊ  natlens  oli^ytotesT 
Comment  seraient  choisis  les  membres  de  cette 
convention?  Comment  serait  sanctionnée  la 
eonatttation  qui  pourrait  sortir  de  ces  déUbéra- 
ItaiBf  Qael  tribunal  connaîtrait  des  délita  contre 
ce  nouveau  code?  Quels  seraient  les  moyens 
de  coercition  et  le  mode  exécutoire  des  arrêts 
de  ee  tribunal  international  qai  aurait  éffeqaè 
devant  lui  la  querelle  de  deux  peuples,  les  pro- 
testations d'un  peuple  contre  le  despotisme  de 
Ml  gouvemanCit 

Ainsi  devrait  <Mre  posée  la  question,  si  l'on 
Tonlait  donner  au  droit  d'intervention  une  base 
respectable,  si  Ton  toelait  snbstitner  la  raison 
i  la  Ibrce,  le  droit  au  fait  brutal ,  la  paix  à  la 
•  guerre,  l'équilibre  stable  à  l'équilibre  instable, 
réconomie  à  la  prodigalité ,  le  libre  concours 
aux  sanglants  dèbati. 

Tant  qu'elle  ne  sera  pas  résolue  dan?  ce  sens, 
nous  serons  en  droit  de  condamner  1  interven- 
tHm  de  quelque  prMeite  <|ii*eile  ae  eemte,  ear 
procédant  deiaiffce,  elle  ne  peut  aboutir  qn'à 
l'arbitraire.        FaANÇois-ioocABo  iisavi. 

IKTALIDBS.  Lorsqu'une  nalloo,  monarchie 

ou  république,  appelle  à  la  défense  de  ses  in- 
térêts politiques,  de  son  honneur,  ou  du  sol 
intaie  de  la  pétrie  im  eertain  Mouère  de  ses 

enfants  ,  elle  contracte  envers  ceux  que  la 
guerre  a  rendus  invalides  une  dette  iucontes- 
lalrie.  Id  efltot,  la  sedété  doH  garantir  an  neliis 

l'existence  à  ceux  de  ses  membres  qu'une 
guerre  soutenue  pour  repousser  un  danger 
commun  a  rendus  incapables  de  se  procurer 
les  moyens  de  vivi  ,  car  ces  citoyens  ont 
rempli  à  eux  seuls  un  devoir  qui  incombait  à 
tODS,  et  il  n  est  que  juste  qu'ils  soient  inUcm- 


bIbM  per  een  ^|iit  est  praMft  de  teiira  sBeri» 

fices.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  dans  cet  ar- 
ticle s'il  est  préférable  d'entretenir,  comme  la 
plupart  des  grands  États  de  l'Europe,  des  ar- 
mées permanentes,  ou  d'employer,  comme  la 
Suisse  et  les  Klafs-l  tiis,  des  milices  nationales, 
armées  au  moment  ou  la  guerre  devient  uéces- 
srira;  nais  nom  peeaene  éaM  Vm  et 
l'autre  cas  ,  l'assistance  est  due  aux  soldats 
invalides,  aussi  bien  aux  volontaires  qui  ofteut 
paMeCic|iie8iest  tours  ae^rteca,  ni*MK  heBMca 

désip:nés  par  la  Ini  pour  remplir  le  éeVBÉrpéllI-  « 
ieux  de  la  défense  nationale. 

On  ne  trouve  pas  dans  l'antiquité  d'inalUa- 
tions  établissant  par  des  dispoeitlaae  fine  et 
réguli»''res  les  secours  à  donner  aux  citoyens 
devenus  invalides  à  la  guerre.  Dans  la  Grèce, 
où  tovt  homme  était  aoMat,  oa  pensait  qv^oa 
citoyen  n'avait  fait  qu'acoomplir  nn  devoir  en 
prenant  les  armes  pour  la  patrie;  il  trouvait 
dami  la  gloire  si  ebére  à  ees  peuplée  béiMiMS, 
et  dans  l'admiration  de  ses  concitoyen,  le  ré- 
compense de  sa  bravoure  et  la  oorapeasaiiOB 
de  ses  sonfflrancM.  Cette  admiration  devait  ètrt 
accompagnée  de  dons  volontures  offerts  aux 
rifoyens  nuitilés  dans  les  combats  ;  quelquefois 
uiéiue  des  secours  leur  furent  accordé,  aui 
frais  de  la  rëpnbUi|ne.  Cbca  lea  Itowaliii ,  la 
législation  n'était  pas  pins  précise.  Dans  les 
premiers  temps  de  la  republique ,  il  est  pro- 
bable qne  lea  guerriers  n'avaient  que  Imt  part 
de  butin  pour  prix  de  leurs  blessures.  Plus 
tard  on  leur  distribua  des  terres  conquises; 
c'est  ainsi  que  Sylla  et  César  récomp^sèreut 
lewi  vétéiMt.  D'ailleurs,  pour  ces  légion» 
naires ,  par  les  mains  desquels  les  richesses 
du  monde  venaient  s  accumuler  à  Home,  le 
mMier  de  soldat  devait  être  asses  kMfeilll 

Ce  n'est  (lu'â  partir  de  Cliarlemagnc  qu'on 
commeoce  a  s  occuper  du  sort  des  hommes  de 
guerre  devenue  «invdldes.  Ge  prteee  iBipfttw 
aux  abbayes  et  nmnasti'n  s  de  fondation  royale 
l'obligation  de  recevoir  des  soldats  estropies. 
Ceux  qui  étaient  admis  dans  ces  asil^  étaient 
appelés  oblot*  ou  frères  lait  et  remplissaient 
les  fonctions  les  plus  humbles.  Saint  Louis  fut 
le  premier  qui  conçut  l'idée  de  réunir  dans  une 
maison  hospitalière  les  soldatainvaMdee;  nais 
l'hospice  des  Qurnse-Vingts,  créé  par  lui  en 
faveur  des  croisés  qui  avaient  perdu  la  vue  en 
Palestine,  ne  a'adreeialt  qu'A  une  elanM  d'in- 
dividus et  n'admettait  qu'un  ?enre  d'itfHUilée. 
Henri  IV  institua,  rue  de  1  Ourcine,  seiia  le  non 
de  Maison  de  la  charité  chrétienne,  une  retfaUe 
pour  les  officiers  estropiés  et  cadnca.  Louia  UU» 
modifiant  cette  institution,  transporta  les  mem- 
bres de  la  communauté  de  l' Ourcine  au  châ- 
teau de  Kcétre,  où  il  fonda  une  oommeaderie 
de  Saint-Louis.  l  a  destination  de  cet  établisse- 
ment était  déiiuic  dans  les  termes  suivants  par 
l'édtt royal:  «Ttoiineeux qniiNOiit  vefrpar de 
bonnes  attestnliMB  qu'ils  ont  été  estropiés  à  la 
guerre  pour  le  aervice  du  roi,  seront  reçus  et 
admis  pour  y  être  nourris  et  entretenus,  le 
reste  de  leurs  Jouit,  de  Mea  chonea  nèees- 
saire?  à  la  vie.  » 

iinlin,  Louis  XIV,  un  creaut  1  liùtel  des  Lnva- 
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Sdes  militaires;  vint  donner  i  cette  institntion 
ii  tome  qu'elle  a  conaenrée  jnaqa'ici.  Cette 
faaàitkm  lut  digne  de  la  grandeur  et  de  Téciat 
de  fOD  régne.  L'Hôtel  des  invalides  est  un  èta- 
MmmbI  fi*«i  idnira  CDMie  Mjowd'haL 
Ccmmcncé  en  1670.  sur  les  plans  de  Libéral 
truiAt,  1  édifice,  dont  LoaTOis  posa  la  première 
ptore,  ne  tat  nehefrè  qve  trente  en  pins  twd 
par  Hansart.  Voici  par  quels  moyens  Louis  XIY 
«tait  pourvu  à  la  dotation  de  cet  établissement: 
•  Bcstsrdonné  aux  trésoriers,  tant  de  l'ordi- 
Mire  que  de  rextrawdinirire  de  la  guerre  et 
ovalprie  légère,  de  retenir  par  leurs  mains 
sv  toutes  les  dépenses  généralement  qu'ils 
feMlèiBMiflBent  éM  tainn  delenwélnr< 
ges,  deux  deniers  ponrMfve,  pour  être  ce  fonds 
de  deux  éesùen  iuplof  é  a  la  construction 
dTon  héMfoyel  ë*nne  ginnâenr  et  d*nn  espace 
capables  de  recevoir  et  loger  tous  les  officiers 
et  soldats .  tant  eetntpiès  que  lienx  et  cidncs 
de  tes  troupes.  > 

Les  capitaox  qni  appartenaient  i  la  dotaticm 
des  inralides,  flrenl  retour  au  Trésor  en  1832. 
Depuis  cette  qMiqae,  les  dépenses  de  cet  éta- 
WMnwnt  Iwmnf  nn  ctepitra  spécial  4n 
bnà^l  du  ministère  de  la  guerre.  Dans  un 
raf^rt  à  l'Empereur,  accompagnant  un  discret 
de  27  joîn  1863 ,  portant  règlement  de  l'Hôtel 
'les  tovalides ,  le  ujinislre  de  la  guerre  déter- 
aint ainsi  le  but  de  cette  institution:  tOans 
rttat  actuel  de  la  législation,  l'admission  à 
fldtel  des  Invalides  n'a  d'autre  but  que  de 
suppléer  à  1  insuffisance  de  la  pension  de  re- 
tnule,  lorsqu'il  s  agit  de  militaires  auxquels 
laer  t^,  ém  Meeenren  on  dee  InflnnltAe  ne 
permettent  plus  le  travail  on  rendent  indispen- 
uUu  dee  soins  particuliers.  *  Dans  le  principe, 
pev  #n  adarfs  i  rfldMI  il  Mlilt  sieir  des 
UaMmgnveâ.  ou  compter  3U  uns  de  .service.^ 
et  €0  ans  d'âge  :  mais  aujourd'hui  que  les  sous- 
oAciers  et  soldats  obtiennent  une  pension  de 
retraite  après  2ô  ans  de  services,  la  condition 
de  30  ans  de  services  n'est  plus  nécessaire;  la 
poasessioo  d'ooe  pension  de  retraite  ocmstitne 
peer  les  eengtealree  on  tilre  enfleant  à  Ted- 
mission. 

Leffectilde  i  Uùtel,  en  1863,  était  de  2.216 
hmmaê.  Nndsnt  les  gnerres  du  pranier  Bb* 

lie  M  avait  atteint  le  chiffre  énorme  de  26,000, 
et  en  avait  dû  créer  diverses  succursales  qui 
sajoard  hui  n  existent  plus.  Un  certain  nombre 
d  invalides  sont,  en  «lire,  autorisés  A  kaMter 
hors  de  1  Hôtel  et  reçoivent  des  secours  en 
nature  et  en  aigent  L'entretien  de  cbj^ue 
boMe  i  ridtel  est  émlnè  au  prix  ma^en  de 
I  îr  85  c  par  jour,  et  le  total  des  dépenses 
était  porte  au  budget  de  1864  pour  la  aonune 
dB  1,179.002  «r. 

Lii  iuvaiides  sont  organisés  militairement 
et  oeoipent  le  premier  rang  dans  l'armée ,  car 
i'Hdtel  qu'ils  habitent  n'est  pas  seulement  un 
bospice  où  de  vieux  soldais  viennent  trouver 
BB  asile.  r>.<t  aussi  un  monument  destiné  à 
Piociaioer  la  gloire  acquise  par  les  armes  et  à 
eo  rappeler  le  sooTenir.  C'est  dins  Féglise  de 
riôtd  qu'on  suspend  les  drapeaux  enlevés  à 
i'cunni,  tandis  qu'nxM  iMttterie  de  canons 
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également  pris  sar  l'ennemi,  rangée  dans  la 
conr  d'Iionneur,  annonce  chsqne  ileloipe  noi^ 
velle  à  la  capitale.  Ajoutons  que  ces  canons 
annoncent  aussi  les  événements  importants, 
tels  qne  le  Minimale  dit  fÊSam,  ronvurlsfe 
des  sessions  dn  Gorps  lég^sMir»  «t  adOM  les 
traités  de  paix. 

i[prlsefeirfo«r?nanaMtdeB  soUilBlnfa- 
lides,  il  était  juste  de  venir  en  aide  aux  marins 
invalides.  C'est  encore  à  Louis  XIY,  ou  si  l'on 
veut  à  Golbert,  que  revient  I  honneur  de  cette 
initiillii.  Le  tS  Mptenbre  1673,  pamtnne 
ordonnance  royale  prescrivant  que  les  gens  de 
mer,  estropiés  au  service  du  roi,  seraient  en- 
treUnne  poidsnt  leur  vie  dans  devs  beepiees 
établis ,  l'un  à  Rochefort ,  pour  le  Ponent, 
Tsutre  à  Toulon,  pour  le  Levant,  iis  même  or- 
donsnce  ^entait  seraft  vetemi  ê  deiien 
per  Mfrre  sur  leaapneintements  des  ofQciers  de 
marine  et  sur  la  solde  des  équipages ,  et  que 
les  fonds  ainsi  obtenus  seraient  alTectés  à  la 
crtstion  de  ces  deux  hôpitaux.  Mais  bientôt 
on  comprit  que  les  marins,  habituas,  pour  la 
plupart,  a  la  vie  de  famille,  éprouveraient  une 
vhre  répugnanee  i  qilMer  lenr  fofet  penriiller 
s'enfermer  dans  nne  sorte  de  cassma  Le  pro- 
jet de  leur  construire  des  hôpituft  hU  <famc 
slNttdoinié,  et  un  édft  de  1689  affoeta  les 
fonds  dont  nous  venons  de  faire  connaître 
l'origine,  à  donner  des  secours  pécuniaires  aux 
marins  estropiés  au  service  du  roi.  En  1703, 
eette  instltntlllB reçut  une  extension  nouvelle; 
un  airêt  du  conseil  décida  qu'une  retenue  de 
3  deniers  par  livre  serait  faite  sur  toutes  les 
prises  amenées  dsns  les  ports  de  Ffsnee,  et 
destinée  à  fournir  des  secours  aux  marins  qui 
seraient  estropiés  sur  iea  vaisseaux  armés  en 
eeorse.  Pins  taid  lem  TflWii  etleors  entots 
furent  admis  à  pvttoiper  à  In  stauin  pivdnite 
par  cette  retenue. 

Jusqu'alors,  on  ne  s'était  occupé  que  des 
surins  du  roi  et  des  eorsairss;  mais  en  1709, 
on  étendit  les  mesures  prises  dans  ce  but  aux 
marins  des  navires  de  commerce.  Un  édit  parut 
qni  établit  snr  des  buse  noorelles  le  esisse 
des  invalides  de  la  marine.  Le  prélèvement  sqr 
les  prises  fut  porté  de  3  à  4  deniers  par  iîTre 
(i  'A  à  1  Vs):  1a  retenue  snr  la  solde  des  offi- 
ciers et  des  marins  du  roi  fut  réduite  de  6  à 
\  deniers  (2  '/i  à  2  '/,),  mais  cette  retenue  fut 
appliquée  aux  gages  des  marins  du  commerce, 
aox  appointements  des  enpleyés  civils  de  la 
marine  et  aux  salaires  des  ouvriers  dos  arse- 
naux. Les  marins  naviguant  à  la  part  furent 
assejettis  à  nne  tsie  flxe  équivalente  é  celle 
des  marins  naviguant  à  gages. 

Moyennant  ce$  taxes  et  retenues,  tous  les 
officiers,  soldats,  matdols,  ouTriers,  ainsi  que 
les  employés  de  la  marine,  obtenaient  des  pen- 
sions sur  la  caisse  des  invalides.  C'est  de  l  edit 
de  I7U9  que  date,  à  proprement  parler,  la 
fondation  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Cet  édit  fut  rendu  sous  le  ministère  du 
comte  de  Poutchartrain.  Golbert,  à  qui  on  attri- 
bue gènMsBent  la  création  de  cette  caisse, 
n'avait  eu  en  vue  que  de  créer,  pour  les  marins, 
des  hôpitaux  analogues  à  l'Hôtel  des  Invalides. 
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Depuis  cette  époque,  la  eatote  ne  eeva  de 

se  déTeloppcr.  On  lui  attribua  les  deux  tiers 
des  soldes,  parts  de  prises  et  successions  des 
gens  de  mer,  lorsque  après  dix  ans  il  u'y  aurait 
pas  eu  de  réclamations.  Plus  tard  elle  s'ev^ 
chit  d'une  retenue  de  4  deniers  par  livre  sur 
toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colo- 
niei  f  plos  ise  veteBoo  de .  6  deBiew  ew  les 
prises  faites  par  les  bâtiments  de  guerre  de 
TËtat,  comme  cela  avait  déjà  lieu  pour  les 
prises  faites  par  les  eoitaires. 

Les  deroirs  de  la  caisse  s'accrurent  avec  ses 
ressources.  Les  trésoriers  de  cet  <  tablisscmtnt 
détinrent  les  véritables  cai^isicrs  des  gens  de 
■er,  chaigës  de  leur  payer  leurs  soldes  et 
gratifications,  et  de  servir  en  outre  aux  fa- 
milles  des  marins  employés  sur  les  bitimeuts 
de  ritst,  un  tiets  des  salsirss  de  ses  MrfM, 
c'cst-à-dirc  un  mois  sur  trait,  OU  Ot  (pl'eil  sp» 
pelle  le  mois  de  famille. 

Mous  ne  suivrons  pas  Is  esisse  des  tnfiKdss 
dans  toutes  les  vicissitudes  qu'elle  eut  i  subir 
depuis  1789.  Maintenue  par  l'Assembée  consti- 
tuante, elle  fut  réunie  par  la  Conveutiun  i  la 
TMsorerie  nsUsnale.  Séparée  de  nouveau  par 
un  décret  de  messidor  an  111  (27  juin  17931, 
elle  fut  une  seconde  fois  réunie  au  Trésor  par 
on  décrat  do  18  soAt  1810,  et  tons  les  fonds 
qui  étaient  sa  propriété  furent  déclarés  deniers 
publics.  Mais  cet  état  de  choses  ne  dura  pas, 
et  par  une  ordonnanee  dv  mal  1816,  il  ftit 
établi  que  la  caisse  des  invalides  était  un  dé- 
pôt  confié  au  ministre  de  la  marine  et  entière- 
ment séparé  du  Trésor. 

L'ètablissenient  des  invalides  delsiMrine, 
tel  qu'il  est  constitué  aqlc^rd'hoi,  usuyiend 
trois  services  distincts  : 

1*  Ls  esisse  des  InrsHdes  proprenent  dite, 
qui  perçoit  des  retenues  sur  la  solde  des  marins 
de  1  État  et  du  commerce,  et  leur  donne  en 
échange,  à  50  ans  d'âge  et  après  15  sns  de  nn- 
figation,  une  pension  dite  de  demi-solde.  Elle 
est  en  outre  la  caisse  (générale  des  pensions 
du  miui.-^tèrc  de  la  marine  et  des  coluuies; 

2*  La  caisse  des  gens  de  mer  qui  reçoit,  ponr 
les  marins  absents  et  leurs  faniilles,  les  va- 
leurs, objets  et  produits  auxquels  ils  ont  droit; 

S*  Ls  esisse  des  prises,  qm  reçoit  le  prodnit 
de  toutes  les  prises  faites  ptr  ks  biliinents  de 
l'État  et  les  corsaires. 

Les  fonds  de  ces  trois  esisses  sont  eonlés  à 
un  trésorier  général,  et  l'établissement  tout 
entier  est  sous  les  ordres  d'un  administrateur 
relevant  du  ministre  de  la  marine.  La  caisse  a 
on  iNidget  spécial  et  n'a  pas  besoin  qu'on  lot 
vote  des  fonds.  Ses  recettes  et  ses  dépenses 
sont  inscrites  pour  ordre  au  budget  général  de 
Ittst 

Les  grandes  nations  de  l'Europe  ont  senti 
également  le  besoin  d'instituer  des  établisse^ 
ments  de  secours  pour  leurs  soUtels  et  lenn 
marins ,  et  elles  ne  sont  pss  restées  en  arriéra 

de  ls  France. 

En  1682,  Charles  il,  roi  d'Angleterre,  fondait, 
près  de  Londres ,  l'hOpital  de  Chelsea  destiné 
aux  invalides  de  l'année  de  terre.  400  soldats 
y  trouvent  un  abri,  et  prés  de  12,000  sont  eu- 


trstenos  an  dslion  psr  FéMMssessBnl»  Poor  y 

être  admis,  il  faut  avoir  servi  20  ans  dans  l'iu- 
fanterie  et  24  dans  la  cavalerie.  Chelsea  ren- 
ferme encore  un  asile  royal  militaire  {ihe  royo/ 
miiitarf  asplum)  destiné  snx  enfants  de  sol- 
dats. On  y  élève  700  garçons  et  300  Olles  de 
soldats  encore  sous  les  drapeaux,  ou  morts 
pour  la  patrie. 

L'hôtel  de  Greenwich,  réservé  aux  invalides 
de  la  marine,  est  établi  sur  de  plus  vastes  pro* 
portions,  et  répond  i  la  grandeur  et  è  In  pnln- 
sance  maritûnes  de  l'Angleterre.  Situé  sur  la 
rive  droite  de  la  Tamise,  à  cinq  milles  de  Lon- 
dres, I  hospice  de  Greenwich  fut  commencé 
par  GnOlanme  III  et  achevé  par  la  reine  Marie; 
il  loge  et  nourrit  environ  3.000  invalides  pen- 
sionnaires {iH-petuùmners)  et  leurdonne^sdh. 

OOiro,  rétablissement  sert  une  pension  qui 
varie  de  i  à  27  liv.  st.  à  liOM  marins  logés 
an  dehors  (out-perutomm^.  k  Thélel  est  a»- 

nexé  un  pensionnat  {the  rojfol  naval  asiflutn) 
destiné  à  recevoir  800  garçons  et  200  tilles  de 
marins.  Les  revenus  de  l'hospice  de  Greenwich 
proviennent  en  partie  de  fondations ,  en  partie 
d'amendes  et  de  cotisatiootaeMnaUcs  ps^éos 
par  les  matelots. 

La  Prasse,  en  égard  à  rimporlanen  de  son 
état  militaire ,  devait  songer  à  assurer  le  sort 
de  ses  soldats  invalides.  £lle  y  pourvoit,  soit 
par  nne  pension  de  fotiaite,  aolt  par  Tadmln- 
sion  dans  une  compagnie  ou  dans  un  hôtel 
d'Invalides.  Ce  dernier  mode  d'assistance  s'ap- 
plique surtout  aux  plus  âgés  et  à  ceux  qui  sont 
atteints  des  blessures  les  plus  graves. 

!!  existe  en  Prusse  deux  maisons  d'invalides 
militaires:  1  hôtel  des  invalides  de  Berlin,  créé 
par  Prédérie  le  Grand,  etrhélel  des  invaUden 
de  Stolpe,  en  Poméranie.  Les  invalides  de  Ber- 
lin sont  (Mganisés  en  un  bataillon  de  huit  com- 
pagnies dont  chaenne  compte  quatre  on  ein^ 
oOlciers  et  dnqosnte  soldats  ou  sous  -olllciers. 
On  admet  les  Invalides  mariés  dans  la  propor- 
tion d'un  quart.  Ces  derniers  ont  droit  à  un 
logement  de  famille  à  l'hôtel  Tous  les  invalides 
habitant  l'hôtel  reçoivent  la  solde  de  leur  grade 
dans  l'armée.  Le  traitement  des  soos-ofltoiers 
est  de  160  ttsiem  et  eelnl  des  soldats  de  80  i 
50  thalers  par  au.  Les  invalides  de  ces  deux 
catégories  sont  en  outre  habillés  et  ont  droit  à 
la  ration  ordinaire  de  pain ,  de  sorte  n*OBt 
à  leur  charge  que  la  nourriture  et  rOBtroUea. 
Les  invalides  peuvent  se  Uvrcr  à  toutes  les  00- 
cupations  privées  compatibles  avec  les  égards 
dns  à  rnnifonne.  I«es  enfants  des  invalides 
mariés  sont  tolérés  à  l'hôtel  jusqu'à  leur  dix- 
huitiéme  année.  Outre  les  deux  hôtels  dont 
nous  Tenons  de  parler,  il  y  a  sept  compsgnies 
d'invalides  répandues  dans  les  provinces  du 
royaume,  formant  des  corps  particuliers  et 
jouissant  des  mêmes  avantages  que  oeoz  de 
Berlin  et  de  Stolpe.  Au  lieu  du  logement  en 
commun,  le  gouveraement  loue  pour  ces  com- 
pagnies des  habitations  ou  plusieurs  invalides 
Tirent  réunis  ensemble. 

En  Russie,  on  a  pourvu  au  .sort  des  niihtaires 
invalides  par  d'autres  moyens  encore.  Une  co- 
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loiue  d  lOTalides  a  été  fondée  eo  1831  parl'em- 
pmvlfeolas  entre  GatcMDa  et  Tnrkoé-G^K) 
pour  T  reccToir  les  soldats  et  sous-oflnders  de 
la  garde  impériaie  qui  n'auraient  pas  les  moyens 
4e  liialtter  tes  le  lien  de  leur  mlHUiGe. 
Chaque  maison ,  à  laquelle  est  annexée  une 
certaioe  étendue  de  terres,  est  occupée  par 
den  ftmines.  Les  reuves  de  militaires,  char- 
fées  d'enfaote,  peuTent,  après  la  mort  de  leurs 
asris.  rester  dans  la  maison  et  jonir  du  pro- 
dail  des  terres  jusqu'à  ce  que  leurs  enfonts 
éBÊt  attelit  rigls  râqnis  pour  entrer  dans  les 
établissements  d'instruction  militaire.  Ces  co- 
kaies  ■itttaires/qiie  l'immense  territoire  de  la 
iMieM permet  d*éliMlr,  aoat  stas dente  pré- 
férables au  casernement  dans  un  hospice,  mais 
01  remarquera  que  cette  institution  est  un  pri- 
iflége  résenré  aux  rétérans  de  la  garde  impé- 
riale. 

5ons  arons  reconnu  que  l'assistance  aux  in- 
laiides  de  la  guerre  était  une  dette  publique; 
rtm  «Bit-O  égièmaent  tomnAr  des  noyeni 
iTeilstence  aux  hommes  que  l'industrie  a  mu- 
tilés, (m  qui  ont  consacré  leur  vie  an  travail 
MBS  y  mûrer  le  pelB  de  teoriieflleseet  bmi 
nyjt  l'assistance  aux  Invalides  du  travail  est- 
elle  également  une  dette  publique?  La  révolu- 
lioo  de  1848,  qui,  en  naissant,  a  improTisé  tant 
de  Bystcmes,  mmU  proclamé  ce  deToir.  Iet4  fé- 
frier,  dés  le  premier  jour ,  le  gouTeraenent 
pmïBmre  rendait  un  décret  ainsi  conçu:  tLes 
Tafleries  seifliwit  dèsoiiMis  d*asile  au  foTa- 
Udes  du  travail  •  ;  et  l'on  écrlTait  à  la  bâte  sur 

lesflian  do  palais  cette  Inscription:  Bôtel  des 
* —  ■  ««  «    -  »  *— 

Voas  pensons  que,  par  ce  décret  d'oM  ip- 
plicatiOD  difrjcilc,  le  gouvernement  provisoire 
avait  voulu  donner  une  satisfection  plus  appa- 
rente que  réelle  à  la  classe  ouvrière  qui  venait 
de  triompher,  et  peut-f'^trc  aussi  protéger  la 
demeure  des  roiâ,  en  lui  trouvant  une  dcsti- 
aaltoe  ea  phrtdt  im  aen  »  qui  devait  la  flilre 
respecter  par  le  peuple  insurgi''.  Au  reste , 
cet  essai,  peu  sérieusement  tcoté,  fut  bientôt 
ijmâuttBé.  Bd  effet,  ce  ii*e8t  pas  par  de  sen- 
blMes  eréations  qu'on  peut  résoudre  le  pro- 
blème de  l'assistance  aux  travailleurs.  D'abord, 
il  Q0U5  parait  impossible,  dans  la  pratique, 
que  l'fttat  puisse  fonder,  en  wsaàin  safDsant. 
des  bdtels  d'invalides  pour  tons  ceux  que  l'in- 
distrle  on  l'agriculture  auraient  laissés  sans 
leMMieee;  et  iniie,  en  théorie,  noos  n*atmoDs 
pas  plus  que  l'Btat  se  fasse  le  distributeur  des 
•ecours  que  du  travail  C'est  dans  la  prévoyance, 
1ns  l'épargne,  dans  rassodstlon  appliquée  i 
la  eentralisatioii  des  ressources  nii.scs  en  ré- 
frène pour  les  besoins  futurs;  en  un  mot,  dans 
i  a^ivité  humaine  librement  développée  qu'est 
te  neiUevre  soMondii  praèléme.  CeipieVÉtat 
P^yt  faire,  c'est  encourngror  la  prévoyance  et 
cliercbcr  les  movens  les  plus  propres  à  sauve- 
fvderles  épargnes  des  tnvailleins.  b  fteili- 
tant  la  création  des  .<:ociétés  de  secours  mutuels, 
«û  se  faisant  à  titre  gratuit  le  caissier  et  Tad- 
■inistrateur  de  la  fortune  des  prolétaires, 
coone  pour  la  caisse  des  retraites,  l'Etat  rend 
pfan  de  services  à  Is  classe  ouvrière  qu'en  fon- 
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dant  des  hospices  invalides  civils;  car  l'ou- 
vrier qui  vit  des  fhitts  accumulés  de  son  tra- 
vail, même  dans  les  conditions  les  plus  modestes, 
éprouve  une  légitime  Ûertë  qui  élève  son  ca- 
raetèie,  et  tend  A  rendre  sa  vie  plus  digne  et 
pins  aKNrale.  Edmoiid  Bouomt. 

INTASIOH.  Dans  toute  guerre  continentale, 
il  y  a  une  invasion.  Nous  envahissons  le  terri- 
toire de  l'enncral,  ou  l'ennemi  envahit  le 
nôtre.  Sans  doute,  chaque  pays  a  intérêt  à 
porter  les  maux  de  la  gnem  de  prAUteenee 
chez  l'ennemi,  mais  personne  ne  devrait  ou- 
blier dans  cette  circonstance  le  précepte  :  Ce 
que  tu  ne  veox  pas  qu'on  te  Itoie,  ne  le  Ms 
pas  aux  autres. 

Il  est  de  régie  actuellement  que  l'envahis- 
seur respecte  les  personnes  et  les  propriétés 
privées  ;  fl  est  de  liftgle  ansal  qne  la  population 
civile  du  pays  envahie  continue  —  autant  que 
possible  —  ses  occupaticms  paisibles.  Cepen- 
dant on  peut  demander  :  b  eas  d*lnva8ion, 
que  doit  faire  le  citoyen? 

La  réponse  est  difhcile,  surtout  si  on  veut  la 
rendre  génénle.  Ttonte  la  populatkm  doft-elle 
se  lever  comme  un  seul  homme?  Nous  se- 
rions disposé  à  répondre  affirmativement,  si  la 
crainte  de  la  levée  en  masse  devait  avoir  pour 
effet  de  prévenir  l'invasion.  Mais  en  ces  ma- 
tières la  théorie  est  peu  écoutée.  La  popula- 
tion s'armera  si  l'invasion  a  pour  but  la  con- 
qaMe,  ou  si  la  nation  sympathise  avec  son 
ponvemement,  ou  s'il  s'agit  de  repousser  un 
agresseur;  mais  elle  pourra  aussi  rester  in- 
<UnfeBte.  TovtelMs  rnidlfln6rettee  tend  A  se 
perdre  de  nos  Jours. 

Lorsque  les  populations  prennent  une  part 
active  à  la  guerre,  elles  ne  Jouissent  plus  des 
immunités  accordées  anx  babNants  paisibles. 
Certains  généraux  se  sont  crus  en  droit  de  sé- 
vir plus  cruellementMenvers  des  citoyens  armés 
qu'envers  la  troupe  proprement  dite.  Koos  ne 
saurions  les  justifier.  On  n'a  pas  besoin  de  traiter 
ces  citoyens  avec  plus  de  douceur,  bien  qu'on 
puisse  trouver  des  arguments  en  fcvenr  d*nne 
telle  manière  de  voir,  mais  dans  aucun  cas  ils 
ne  devraient  souflirir  plus  que  le  soldat  lui- 
môme. 

Malheureusement,  dans  la  guerre  on  écoute 
la  voix  de  la  passion  plus  cpje  celle  de  la  raison, 
et  on  se  permet  des  actes  qu'on  réprouve, 
qu'on  détrlt  ésergtqneuent,  lorsqu'ils  sont 
commis  par  l'adversaire  :  «Ouf'  cdui  qui  se 
sent  innocent  lève  la  première  pierre  1  • 

MAtmici  Blook. 

IHYS8TITDR2.  Kof.  FéedaliU. 

INVIOLABILITÉ.  Dans  la  théorie  constitu- 
tionnelle «la  personne  du  roi  est  inviolable.  » 
Il  ne  s'agit  pas  de  la  défendre  contre  les  assas- 
sins. Le  despote,  que  disons -nous,  tout 
homme  a  le  droit  de  prétendre  à  une  pareille 
inviolabilité.  Le  sens  de  l'axiome  constitution-, 
nel  est  plus  restreint,  Q  dit  simplement  que  le 
souverain ,  qui  ne  peut  prendre  aucune  me- 
sure gouvemementale  ou  politique  sans  l'as- 
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impeccable  et.  par  conséquent,  irrespoDsable. 

Telle  est  la  théorie.  La  pratique  ne  s'y  est 
pas  toujours  coDfonnëe.Malbcureuseinent,  car 
cela  prouve  qM  la  piaiioB  joue  en  politique  ua 
rôle  plus  considérable  que  la  raison.  Là  où  la 
passion  se  met  de  la  partie,  le  droit  et  la  Jus- 
tle»  se  ntteet  la  Ksort.  On  ne  iaaMR  être 
passionné  et  vrai! 

Od  dira:  Le  prince  le  p  rentier  a  vielè  le  pacte, 
DOWlCBiniea  done  dégagés  de  eos  obHgatloiii. 
O'eitllOe  erreur!  Kii  droit  privé,  lorsqu'une 
des  parties  n  a  pas  tenu  le  contrat  synailai^ma- 
tique,  l'autre  peut  quelquefois  (pas  toujours) 
se  croire  déUée  de  ses  engagements,  mais  le 
droit  public  compnrfe  fVnntres  lois.  D'abord  on 
peot  dire  que  le  prince  n  a  pas  enfreint  les  dis- 
peeilieDa4|«i  le  eonecneiil,car,de  deex  choses 
l'une  :  ou  les  ministres  n'ont  pas  signé  les 
actes  émanés  du  phuce ,  alors  cesacte:»  doïTeDt 
être  eoDshlÉffés  ooMe  m  areiras,  et  c'est 
la  nation  obéissante  qui  est  coupable,  c'est  elle 
qui  a  transgressé  la  loi  ;  ou  les  ministres  ont 
signé ,  et  alors  eux  seuls  sont  responsables. 

On  trouvera  peut-être  que  nous  interprétées 
la  loi  d'une  manière  trop  littérale.  Nous  n'igno- 
rons pas  qu'en  général  «  la  lettre  tue  •  et  qu'il 
ftiut  souvent  s*altacber  à  l'esprit  plas  qu'A  la 
lettre.  Mais ,  outre  qu'ici  l'esprit  est  d'accord 
avec  la  lettre ,  il  vaut  toujours  mieux  se  r6- 
soadre  à  mi  saeiHtoeet  rester  dans  la  loi  qQ*ob- 
tcnir  une  satîsllwtioli  empiète  en  sortant  de 
la  légalité. 

L*tiistoirt> ,  d'aillears ,  donne  raison  à  cette 
manière  de  voir.  Lorsque ,  pour  avoir  satisfac- 
tion complète,  on  n'a  pas  reculé  devant  la  vio- 
lence, lorsque,  par  cousequout,  la  pa:>5ion 
a*en  est  Mftlée,  et  que  rinserreetion  est  de- 
venue une  révolution,  que  s'en  est -il  suivi? 
Une  réaction ,  dont  la  violence  a  été  propor- 
tforaèe  i  Taction.  8n  d'antres  tonnes,  les  pes- 
sions .  poussant  dans  une  direction,  ont  fait 
naUre  des  passions  opposées,  et  la  nation  s'est 
Yne  bsHottée  d'une  extrémité  à  l'autre. 

L'inviolabiUté  est  une  barrière  invisible, 
créée  dans  l'intérêt  général  ;  lorsqu'on  la  ren- 
verse ,  on  ne  tarde  pas  à  la  voir  remplacée  par 
ODC  barrière  visible,  armée  de  lois  de  répres- 
sion, qui  s'appellent  lois  de  snlut  public,  ou 
(raruportatiou  en  ma*te,  ou  loi  de  sûreté  gé- 
néralet 

Toute  loi  privée  a  sa  sanction  dans  les  codes, 
toute  loi  publique  trouve  la  sienne  daus  les 
èrénenents.  Quand  eeaxmtyailcnt,  les  peuples 
Ibnt  Jeor  wtm  culpa  /        Mamuci  Block. 

lONIE.  Voy.  Iles  Ioniennes. 

IRLANDE.  Ce  n'est  pas  une  simple  notice» 
mais  un  volume  qu  il  faudrait  écrire  sur  l'Ir- 
lande, si  lee  lecteurs  do  Di4iHonnaire  atten- 
du ic:;!  do  nous  un  Listoriqne  complet  de  la  na- 
tionalité irlandaise.  Les  origines  de  l  irlande  se 
perdent  dans  les  temps  les  plus  reenlés;  son 
peuple  prétend  dépasser  en  antiquité  les  plus 
vieilles  nations  européennes,  et  même  en  n'ac- 
ceptant pas  ki  Iradilious  fabuleua<Mi  des  bar- 


des OQ  les  rédis  flnrtsstlqnes  ^es  ces  tes  po* 

pulaires,  encore  faudrait -il  dater  les  premiers 
âges  de  l'Ile  d'ime  ou  Erin  de  l  arrivee  sur  ses 
bords  de  Ké-a-sir.  nièce  de  ^oe.  Puis,  fran- 
chissant deux  ov  tnto  siècles,  noos  trouve- 
rions  l'Irlande  succeRsIvement  envahie  par  des 
colons  nomades,  que  les  légendes  placent  tour 
è  tour  soos  la  conduite  de  descendants  de  iSi- 
pliet  on  d'piifants  de  Jacob.  La  première  race 
qui  occupa  1  Irlande  pendant  un  certain  temps, 
eut  pour  chef  un  Ifèâédias,  qtii  donna  son  nem 
à  ses  compagnons  et  créa  le  peuple  némédien  ; 
après  les  Kémédiens  vinrent  les  fiolgs  ;  après 
les  Bolgs,  des  mages  ou  druides,  poétisés  sous 
le  nom  de  ThuaÉa-de'Danaans.  Une  quatrième 
invasion  donna  plus  tard  le  territoire  irlandais 
à  une  race  nouvelle,  descendante  de  la  pre- 
mière, et  désignée  sons  rsppeBstioii  de  WÊb' 
siens  on  Srots. 

Des  Milèsiens  commencent  les  éTénements 
sodsax  et  politiques  que  les  kistorlens  irtan- 
dais  ont  pu  classer  avec  ordre  et  mentionner 
avec  toute  l'apparence  de  la  vérité.  L'ère  chré- 
tienne s'ooTre  cent  ans  environ  après  la  fon- 
dation de  la  dynastie  de  Milésins,  dont  les  flis 
se  partagèrent  l'ancien  territoire  némédien,  et 
jusqu'en  l'an  432  do  cette  ère,  ou  constate  une 
succession  de  chefb  réguliers  et  lègislaienfs 
préparant  l  avéneinent  du  grand  réformateur 
qui  devait  introduire  le  christianisme  en  ix^ 
lande. 

Avec  Patrice  se  clôt  l'époque  païenne;  avec 
lui  s'ouvre  l'âge  religieux  succédant  à  l'âge 
héroïque.  L'ancien  esclave  revenn  d'Armoriqne 
répand  sur  le  sol  irlandais,  divisé  alors  en  plu- 
sieurs royautés,  les  lumières  de  la  civilisation; 
et  son  œuvre.  poursuivi<î  j)ar  de  Udèles  disci- 
ples, que  rtglise  mettra  couMBS  Patrice  an 
nombre  de  ses  saints,  s'élève  et  i^ndit  à  tra- 
vers mille  obstacles.  Les  plus  terribles  furent 
les  nonibrenses  invasions  des  ptratea  dn  Iford. 
qui  convoitaient  dans  l'Irlande  une  contrée 
riche,  peuplée  d'habitants  lal)ortoux.  Puis  aux 
invasions  sans  cesse  repoussces  succédèrent 
malheureusement  les  luttes  intestines,  et  c'est 
à  travers  ces  luttes  que  l'histoire  franchit  des 
siècles  pour  arriver  a  1 150,  époque  à  laquelle 
l'un  des  nNa  Irlandaia,  Oennot,  sonverain  dn 
Lcicester,  renversé  de  son  trt^ue,  vint  solliciter 
l'appui  de  Henri  11,  roi  d  Angleterre. 

des  premiers  rapports  d'un  monarque  irlan* 
dais  avec  la  cour  d'Angleterre  devaient  amener 
la  chute  de  la  nationalité  constituée  par  Patrice. 
Bn  1170,  l'Irlande  passa  sous  la  domination 
étrangère,  bien  que  plusieurs  de  ses  districts 
se  fussent  refusés  à  reconnaître  la  suzeraineté 
de  Henri  11.  ^un  hi:jtoire  ne  se  confond  pas, 
toutefois,  de  ce  moment  avee  ceBe  de  rAngle- 
terre:  mais  les  limites  de  cette  notice  nous 
obligent  à  ne  mentionner,  entre  autres  évène- 
raenls  partieuliers,  que  les  ellbrts  de  Robert 
Bnice  pour  la  restauration  de  la  monarchie  irlan- 
daise; la  part  prise  par  les  descendants  de  Mi- 
lèstus  aux  guerres  des  Deux-Roses;  enfbi  les 
excès  du  fanatisme  religieux  qui,  sous  ÉUsa- 
beth  et  Cromvirell,  vinrent  achever  complète- 
ment 1  u«servi2isemeut  d  uu  peuple  qui  avait 
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ptv4eaicurer  libre  et  au  besoin  d^nniner. 

Avec  les  malbeurs  politiques  de  l'Irlande 
conmeocent  ses  malheurs  intérieurs.  Elle  de- 
tiai  ce  qu'elle  restera  longtemps,  c'est-à-dire 
b  paria  de  l'Ang-leterre.  Le  cathoUcisme  a  des 
naats  profond^  que  nul  effort  de  l'auglica* 
tÊÊmt  ne  pevt  «tMndre;  le  peuple  IrliBitais, 
trap  dirisé  lui-même  pour  puiser  dans  l'union 
ont  force  olTeiiùTo,  a  loogiemp»  payé  par  des 
perséeirtioiie  l'ImMlitè  rtaMurfe  de  sa  fU. 

Nous  approchons  du  moment  où  la  situation 
de  l'Irlande  a  besoin  d'être  étudiée,  si  l'on 
TtBt  bien  apprécier  les  conditions  qui  loi  sont 
faites  de  nos  jours.  Nous  prendrons  pour  point 
de  dépurt  le  traite  do  Limrrick,  au  lendemain 
ée  la  célèbre  balatiie  de  la  Boy  ne,  remportée 
a  U»M  per  OlifllsiiBe  «rOna^a  Lw  tuenee, 
"MPnses  et  sanglantes  pour  lo  peuple  irlandais, 
oai  cessé,  mais  ie  pliie  horrible  régime  vient 
peser  nv  nie  entière.  Le  libre  exefciee  de  la 
rdigion  catholique ,  laissé  aux  Irlandais  par 
k  traité  de  Limerick,  semble  exciter  l'ardeur 
éts  persécuteurs;  durant  près  d'un  siècle,  l'ir- 
laie,  dèeiraée,  étouffée,  ne  tente»  pœr  se 
déwçer  de  cftte  formidable  étreinte,  que  dos 
L'IIbriâ  qu  on  peut  comparer  aux  dernières  cuu- 
ndriaee  de  remanie.  Vnne  des  insarreetionB 
le»  plus  célèbres  de  cette  époque  ftit  colle  de 
1760,  quia  pour  nom  historique  la  rëvolte  des 
hkate  Blancs \WkUe-Bof$). 

Dix  ans  plus  tard,  l'Irlande  sembla  devoir 
renaître  à  elle-niêine.  Les  efforts  de  la  guerre 
tie  i  mdcpeudaiice  <iméricainc  se  firent  sentir 
jMVMdKa  elle.  L'ÀmMip*  MaoBtra  qu'on 
ponrait  encore  briser  les  anneanx  d'une  chaîne 
ioigée  par  l'Angleterre.  Mais  le  gouvernement 
«iWs  prMnt  et  rtfeU  de  Teaprit  pabUc,  et 
<Iaai  l'eiipace  de  dix  ans  le  peuple  de  Patrice 
jHit  saluer  la  réroime  de  ses  Jois  et  lu  libre  con- 
HialiMi  de  son  faiisBeent  VanMoreiiseiMnC 
lÀngleterre  donnait  d'une  main  ]ioiir  retirer 
de  1  antre.  ox\  du  moins  elle  usait,  avec  la  liberté 
irutidaisc  et  ses  représentants,  des  procédés 
si  ordinaires  alors  à  la  politique  Initanniqiie. 
Les  liberléa  octroyées  furent  successivement 
tacheteeb  au  poids  de  i  or,  durant  une  honteuse 
fMoM  de  corrvpHen» 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  la  Révolution 
éclata  en  France.  JUle  devait,  elle  aussi,  avoir 
tm  eoetee<«eitp  dans  toi^  TBoropc  ;  elle  l'eut 
eo  Iriaade.  Une  société  secrète,  inspirée  uni- 
qnement  par  la  foi  républicaine  et  sans  arrièrc- 
peo&ce  religieuâc,  se  forma  alors  ;  c'était  en  1 7  9  L . 
les  MandMIf  IMi  organisèrent  ane  armâe  in- 
rarrectionnelle,  en  brarant  toutes  les  rigueurs 
ét  1  autorité  centrale;  pais  cette  armée  une  fois 
prètb.  Us  appaldrcnt  i  leur  secours,  en  1796, 
la  République  fnitieaise.  Mais  l  oxpoditinn  du 
fteénl  Uoche  échoua  et  valut  à  1  Irlande  de 
■oardles  peraécnliODS.  Le  parti  de  llndepen- 
dance  ne  se  découragea  pas  toutefois;  une 
«<oc(lf  expédition  française  essaya  de  prêter 
MO  coucours  a  une  grande  tentatlTe  de  révolte 
qot:  U  trahison  permit  de  déjouer. 

hi  îTO'j.  on  proposa  au  Parlement  irlandais 
ce    uu  a  appelé  l'uniou  législative,  et  1  année 


ItMlitHaeréBitaerpar  unpacte  qnidOBMil 
à  rAngleterrc  et  à  l'Irlande  un  Parlement  com* 
mnn.  L'union  avait  été  votée  par  les  deux  par- 
lements —  anglais  et  irlandais  —  à  une  très* 
forte  majorité  dans  le  psemier»  i  une  fldUe 
majorité  dans  le  dernier. 

ku  acceptant  ce  pacte,  le  peuple  irlandais 
aailt  aeeeplè  font  an  mofe»  respéraMe  de 
trouver  dans  une  constittition  nouvelle  les 
gages  d'une  prospérité  durable.  Q  n'en  fht 
rièn.  Ces  espérances  —  les  dendèfes  —  8*4«»> 
nooirent  à  leur  tour,  et  quatre  ans  après  la 
signature  du  pacte  d'union,  un  comité  réfor- 
miste devait  s'organiser  pour  lutter  en  faveur 
de  l'émancipatien  des  catholiques.  Le  chef  et 
le  fondateur  de  ce  comité  fut  Jolm  Keogh  dont 
la  popularité  s'est  éteinte  pour  laisser  éclater 
eeMe  d*nn  Patriee  peNHipie.  On  devine  qae  nons 
annonçons  l'apparition  sur  la  scène  politique 
du  célèbre  patriote  et  agitateur  O'CoimelL 

OHSsnneil  pensanMe  riitaade  eoolcapo* 
raine.  La  vie  du  célèbre  tribun  s'est  passée 
tout  entière  dans  la  lutte  pour  la  défense  de 
sa  patrie.  Membre  du  comité  keogh,  il  en  de- 
vint le  chef,  et  fut  en  1825  envoyé  devant  le 
i'arletncnt  anglais,  sur  les  bancs  duquel  il  de- 
vait un  jour  siéger,  pour  éclairer  l'enquête 
ouverts  sarlasiluatisn  poHIkrae  et  seoisle  de 
l'Irlande.  Trois  ans  plus  tard.  61n  membre 
des  Communes,  il  vit  deux  fuis  son  élection 
cassée,  poar  reftas  de  prêter  le  sevmenl  pro- 
testant, et  II  dut  obtenir  en  1829  un  bill 
d'émancipation  qui  exonéra  tous  JescaUioliqaes 
de  la  prestation  de  serment. 

Il  n'est  pas  un  homme  sincère,  parmi  les 
partisans  les  plus  clialeurcux  d'O'Connell,  qui 
u  avoue  aujourd  hui  que,  si  J^itimes  que 
ftaMent  la  piapart  de  ses  réehmstions,  l'eiagè» 
ration  présida  bien  souvent  à  tons  ses  actes. 
Orateur  puissant,  patriote  passionné,  il  a  ea 
la  tongne  et  Fandaee  du  réfimnaleor  qui  se 
sent  soutenu  par  une  inébranlable  popularité. 
SI  redisait  les  cris  du  peuple,  ces  cris  plaintifs 
qu'arrache  la  misère,  mais  il  les  redisait  en 
des  accents  sivMents  que  l'opinion  publique 
en  Angleterre  ou  sur  le  continent  arrivait  pen 
à  peu  à  s'y  habituer  sans  s'émouvoir.  0  Couueli 
ne  comprit  pss  lonjonrs  que,  pour  vaincre 
rtaoetiUtë  haineuse  que  1  Irlande  catholique  in- 
apifait  à  ses  dominateurs  prot^tants,  il  fallait 
Moi  moins  mmacer  que  eoavalncie,  bien 
moins  effrayer  que  séduire.  Profondément  ha^ 
bile  et  perspicace,  quand  il  jugeait  l'esprit  da 
peuple  dont  il  dénonçait  l'oppression,  il  dé- 
Irnteait  Idrmémc  son  œuvre,  pour  peu  qu'un 
premier  succès  vint  exciter  son  onrueil  géné- 
reux, il  se  jetait  alors  dans  ht  mêlée  avec  le 
courage  indomptable  dn  lien,  et  an  lieu  de 
céder  (levant  lui,  on  se  retournait  pour  le  frap- 
per de  ces  mille  aiguillons  que  les  fouies  re- 
vsBoes  de  leur  panique  Isnoent  sur  le  taureau 
aveuglé  par  sa  (  olèrc. 

Quand  l'agitateur  irlandais  n'épargna  rien 
pour  obtenir,  par  les  moyens  légaux,  la  justice 
qui  lui  était  due,  il  eut  des  triomphes  qui  ren- 
dront toujours  sa  mémoire  chère  aux  généra- 
tions futures.  Mois  quand  su  voix  retentissanle 
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frappait  les  échos  des  Communes  cl  menaçait 
le  gouvernemeot  britanoique  de  son  terrible 
Mjfmf — demande  de  nppel  de  raniOD  léfii- 
tofioeavec  l'Ani^leterre  —  alors  ses  adversaires 
releTaleol  la  lùte,  s'armaient  contre  lui  et  lut< 
laient  tveolA8iipërioril6dnBOHd»ie.  . 

En  résumé,  de  la  période  durant  laquelle 
O'Connell,  souteiw  par  de  brillants  auxi- 
lUrea,  se  eonieen  tout  entier  i  la  dèHenae 
de  sa  patrie,  date  pour  rirUnde  une  ère  dou- 
f  elle  d'amélioratioBa  poUtiquee  profbndea  et  de 
eonqnêlei  matérieDes  lni|iîprèetoblea.  Mais  eea 
améliorations  et  ces  conquêtes  suffirent-elles? 
Dea  plaintes  déchirantes  se  sont  élevées  depuis 
la  mort  d'O'ConncU;  la  lutte  dans  le  Parlement 
s'est  continuée  ;  les  polémiques  de  la  presse 
ont  été  poursuivies ,  et  la  nationalité  irlandaise, 
toujours  mécontente  de  son  sort ,  réclame  en- 
core aujourd'hui  son  indépendance.  U  ne  fout 
pas  toutefois  écouter  les  voix  qui,  en  Irlande, 
demandent  tout,  pas  plus  que  les  voix  qui  en 
AogjfMefren'accordent  rien.  C'est  entre  ces  deux 
extrêmes  qu'il  est  nécessaire  de  se  placer,  et 
d*un  côté,  on  constate  que  malheureusement 
le  peuple  irlaadaia  a  beaucoup  à  attendre  pour 
arriver  à  cette  prospérité  qu'il  a  perdue  depuis 
longtemps,  et  de  l'autre  côté,  on  voit  que 
les  iMsIaMee  cggettet  ans  rédamationa  de 
l'Irlande  ont  hesoli  ds  céder  pour  devenir  lé- 
gitimes. Ce  sont  de  mtttelles  concesaioas  que 
les  deux  partia  ont  i  ne  fldre,  et  eea  eoneee- 
sions,  le  temps  devra  certainement  les  assurer 
dans  un  court  avenir.  D€;Jà  le  gouvernement 
anglais  en  aeeonle  qvi  oensolent,  al  èllea  ne 
satisfont  pas,  les  plus  purs  patriotes;  bientôt, 
d'autres  viendront  qui,  peu  à  peu,  feront  taire 
les  ambitions  exagérées  de  ceux  qu'on  a  com- 
pris sous  le  nom  de  la  Jeune  Irlaitde. 

Au  point  de  vue  constitutionnel,  l'Irlande  n'a 
plus  rien  à  désirer.  Reste  maintenant  i  détruire 
ce  mal  secret  qui  ronge  le  peuple,  et  fUt  tou- 
jours planer  la  misère  au-dessus  de  ces  popu- 
lations actives,  laborieuses,  qu'un  sol  pénible- 
ment travaillé  n'arrive  pas  à  nourrir,  malgré  sa 
fécondité.  Où  est  ce  mal?  En  grande  partie  dans 
la  constitution  de  la  propriété  foncière.  Et 
t'il  est  li,  loin  d'être  diminué,  il  est  aggravé 
au  contraire  par  l'esprit  m^me  des  victimes, 
qui,  défiante*,  jalouses  et  tristement  excitées, 
■e  nftisent  panbto  à  ae  prêter  autant  qu'elles 
le  pourraient  à  une  guérison  lente  mais  sûre. 
L'émigration  enlève  cbaque  année  bien  des 
bna  vlgottrenz  à  riflande;  une  dépopnlatton 
effrayante  est  depuis  longtemps  attestée  par 
les  récensements  périodiques;  la  mortalité  est 
eoDsidérable.  Antant  de  pwefl ,  que  l'Angleterre 
a  tant  intérêt  à  panser,  et  qu'elle  n'hésitera 
plua  à  révéler  au  grand  Jour  dans  de  solen- 
néDes  enquêtes. 

Nous  ne  voulons  donc  pas  nier  ici  les  souf- 
frances de  l'Irlande,  ni  combattre  les  seutiments 
patriotiques  qui  y  demeurent  toujours  si  vi- 
vaces.  Nous  respectons  même  ces  accès  de 
flerté  durant  lesquels  le  peuple  irlandais  salue 
à  l'étranger  des  illustrations  militaires  ou  po- 
litiques qu'il  revendique  comme  les  descendants 
de  ses  ploi  noUes  fNniUea.  Mais  nous  prélénHui 


ISAUBIENS. 

enregistrer  les  aspirations  légitimes,  qui  por- 
tent les  hommes  les  plus  distingués  de  l'Irlande 
A  n'amMtiMnttr  pour  leur  patrie  que  Tégalllé 
politique  complète  vis-à-vis  de  l'Angleterre  : 
ceux-là  entendent  la  défense  de  leur  nationa- 
lité avec  rinteUlgeBCe  des  hommes  dIKtal,  et 
ils  ne  laissent  pas  les  esprits  s'égarer  dans  la 
conception  de  projeLs,  grandioses  j^ut-étre, 
mais  asswrémeot  Irréaltoables.  et  dont  le  ren- 
versement cause  des  déceptions  si  cruelles. 
L'Irlande  triomphera  de  la  fatalité,  maïa  en 
marehant  lentement  dans  la  Tole  où  Fa  plaeée 
O'Conncll,  et  non  point  en  courant  à  travers  les 
plaines  de  l'inconnu,  pour  poursuivre  ua  but 
qui  s'éloigne  sans  cesse. 

U  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  donner 
ici  une  étude  géographique,  agricole  et  in- 
dustrielle sur  l'Irlande.  Nous  renverrons  donc 
le  lecteur  i  ces  nombreux  ouvrages  publiés  • 
depuis  un  siècle  stir  la  nation  irlandaise  et  qui 
rumposcnt,  chose  remarquable,  une  de  ces 
liibliutlièques  comme  pen  de  pays  en  possè- 
dent. Privilèfre  des  fortes  races  et  des  grandes 
infortunes,  d  inspirer  le  génie  de  l'historien 
et  d'obtenir  ainsi,  en  échange  des  joies  éphé- 
mères du  bonheur  matériel,  rbOnMor  dnitllle 
de  vivre  dans  les  siècles  1 

laimsir  DiAolub. 

Qu'on  uous  permette  d'ajouter  une  observa- 
tion. Dans  la  situation  actuelle  des  choses,  il 
n'est  pas  probable  q«e  Flurope  ait  Jamnlf  A 
débattre  une  «question  irlandaise!.  L'Irlude 
n'est  plus  opprimée;  elle  jouit  de  la  liberté  po- 
litique, de  la  liberté  religieuse,  de  la  Kberté 
de  la  presse  et  elle  est  presque  en  tout  point 
assimilée  à  Angleterre.  Les  dîmes,  causes  de 
tant  de  erfmes ,  ont  disparu ,  et  n'étoieni  les 
privilèges  de  ï Église  (7a6/t0,  la Tectelfin S'au- 
rait aucun  grief  particulier. 

De  plus,  l'émigration  et  le  progrés  de  Fsi- 
sance  ont  considérablement  diininué  la  misère 
proverbiale  de  l'Irlande,  et  avec  le  bien-être, 
se  répandent  le  calme  et  une  intelligence  plus 
raisonnée,  plus  exacte  de  la  situation. 

Enfln ,  si  la  haine  contre  r.\ngleterre  est 
motivée  autant  par  la  ditTércnce  des  langues  et 
des  religions  que  par  les  persécutions  exereéOB 
par  le  vainqueur,  il  importe  de  constater  que 
la  langue  gaélique  se  perd.  Ainsi,  lors  du  re- 
censement de  1861,  sor  5,789,967  Iriandais, 
1,105,539  seulement  savaient  encore  cette 
langue,  et  on  n'en  compta  en  tout  que  163,275 
qui  ne  ssroient  pas  ronglals,  et  ce  Bomlire 
comprend  très-peu  de  jeunes  gens. 

U  en  résulte  que  le  travail  do  l'assimilation 
s'aecomplit  et  que,  dans  un  sTentr  rapproché, 
la  séparation  d'aveo  l'Angleterre  n'aura  plus 
un  seul  partisan.  *  Madricb  Blogk. 

ISAURIENS.  Les  Isauriens  étaient  des  peu- 
ples barbares,  habitants  d'un  petit  canton  du 
mont  Taums,  au  nord-ooest  de  laCffîde.  On 
recrutait  parmi  eux  la  garde  des  empereurs 
byaantins.  ils  furent  la  terreur  de  Constaoti- 

1.  F«r.  uMl  la  Jtam*  Jm  J>mm-M»mât»,  t.  XLTIf , 
p. SSi  (U  ocloliM  isn).  - 
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npll;  CQBBM  tof  pvêlofiBM  lo  toCBtdiiMM. 

Maïs  lenr  pouvoir  fut  beaucoup  moins  long.  Ils 
âfluéreDt  1  empire  à  Zénon  (474-491),  i^eodre 
40  Lén  I«  qni  mttloNiiAaM  Méerèé  ra^oite 
par  un  Bulgare.  CeZénoD  «ttr«Dteur  de  rflimo- 
tkoA,  èdit  d'aoioD,  qui  tenta,  bien  inutUemeot, 
de  rècooeilier  les  eutychiens  et  les  orthodoxes, 
fis  rétabMiCBtZénon ,  quand  la  Teave  de  Léonl*' 
eot  fait  empereur  Basiliscos.  Anasfase  (491-518) 
qoe  i  impératrice  Ariadue  avait  (ait  élire  par  le 
MmI  liwaMi  qa*0  aMt  pnBdr»  powgwh» 
dn  pairimt  riadoeke,  dboHt  k  «vd»  ina- 
nefloe. 

Od  appelle  «MOTO  ibuA  mie  dynastie  q«i 

régna  trois  siècles  plus  tard  à  Constantiriople 
(717-â20^  et  dont  le  cbel^  Léon  Ut  l'iconoclaste, 
était  Dé  en  Isauric.  J.  os  B. 

IILAIL  r«f.aahMUttaM. 

nutUTBfCIVIiTiy.  rey.  HMtfMe. 

I8TH1US  DE  SU81  ET  DE  PAEAMA.  Les 
■oBef,  ces  enBiiBS  iwciee  w  wiie  i|ai  le* 

lient  deux  continents,  ont  dû  contribuer,  dans 
fenfuice  de  rhiimanité,  à  faciliter  la  niigratiou 
des  peuples  et  le  peuplement  de  notre  globe. 
De  M»  jours ,  où  les  navires  slUonoent  les  mers 
pv  centaines  de  mille ,  où  le  rent  et  la  Tapeur 
Mil  derenns  les  senriteurs  de  l'homme,  où  la 
■cr,  «1  le*  de  séparer,  Mit  les  peyi»  les  IsOnMi 
ne  sont  plus  que  des  obstMlss  qee  MBS  cker- 
cteos  a  faire  disparaître. 

I  CB  est  surtout  deux,  ceiii  de  Soei  et  de 
Panama,  auxquels  le  monde  ciTÎIisè  a  consacré 
éa  efforts  stMIcs  ou  efficaces,  selon  les  temps 
et  les  lieux. 

Les  Pharaons  aTSleat  dé|è  léuni  la  Méditer- 
ranée à  la  mer  Rouge  par  un  canal  qui  allait  du 
a  Sues,  l^es  guerres  et  l'incurie  des  souve- 
niss  poslèfiewe  de  fÉgypte  ayant  Adt  négliger 
l'eotrelien  de  cette  œuvre,  la  communication 
s'interrompit ,  sans  qu'on  parût  s'en  soucier. 
Oi  a  repris ,  après  1852,  grâce  i  M.  de  lesseps , 
fidée  si  souvent  émise  de  rétablir  les  comnin- 
Bieatioos  entre  les  deux  mers  et  môme  de  les 
rendre  plos  directes,  et  au  moment  où  nous 
Caliws,  m  tgwnOkb  à  In  rtaUsatiOB  de  jBeUe 
idée. 

Bebtivement  à  cette  entreprise  nous  ne  nous 
Higeiens  pas  pamri  len  pessimistes.  Neas  ne 

croyoDi!  pas  insurmontables  les  difflcnltés  ma- 
toielles  sur  lesquelles  innistent  tant  ses  ad- 
^wnaires.  ?ious  soauncs  même  surpris  que  eetle 
€mesit  des  adversaires ,  et  surtout  que  ceu.x- 
ci  te  rencontrent  principalement  en  Angleterre. 
Xe  devrait-on  pas  penser  que  les  Anglais  secou- 
rent tfce  entiMNMinsaBe  ane  idée  tendent  A 
«brtgcr  la  navigation,  un  projet  qui  les  rap- 
pncterait  de  leur  immeobc  empire  des  Indes? 

Mi-fl  mi  que  in  flère  Albion  Hovrit  qne 
If  canal  abrège  le  chendo  de  l'Inde  bien  plus 
pwr  une  attaque  française  que  pour  une  dé- 
feise  anglaise?  L'Angle tôrra  sentlnM-clle  flrt* 
Uir  dans  sa  bhéi  Wtte  puissance  qui  a  déjà 
hii  échapper,  cette  puissance  cimentée 
par  des  flots  de  sang?  Nous  espérons  que  uou. 


La  domination  angWse  anx  bdes  sera  tdt  on 

tard  utile  i  l'humanité,  et  nous  aùnons  mieux 
qu'elle  paye  les  frais  de  l'initiation  de  ces  peu- 
fies  MBtttais  que  d'étie  appelés  à  les  payer 
nous-mêmes. 

U  nous  semble  d'ailleurs  facile  de  faire  taire 
toutes  ces  appréhensions.  On  n'a  qu  à  déclarer 
^  aeittre  le  canal  de  taei  et  en  interttre  le  pessage 
aïiï  navires  de  guerre  et  aux  troupes;  il  ne 
rait  ouvert  que  pour  des  navires  de  commerce. 

On  en  fsnltde  même  ponr  le  détroit  de  Pn- 
nama.  Mais  ceftc  lan^rne  de  terre  qui  nnlt  les 
deux  moitiés  de  1  Amérique  est  encore  intacte, 
les  divers  projets  formés  Jusqu'à  ce  jour,  n*ont 
pas  encore  abouti.  Pourquoi?  Serait-ce  qu'on 
pense  que  les  bénéfices  de  l'entreprise  ne  ré- 
pondraient pas  à  l'importance  des  capitaux 
cnqriofésf  II  est  possible  qu'une  partie  des 
avantages  produits  par  le  percement  de  l'isthme 
américain  ne  se  traduirait  pas  eu  beaux  di- 
tWendss;  nais  esnnne  le  esnsl  senlt  d*nne 
utilité  universelle ,  nous  nous  permettrions  de 
faire  une  proposition  :  que  les  puissances  rive- 
raines de  It  nwr,  les  gnnds  et  les  petits 
États  maritimes,  s'entendent  pour  diminuer, 
pendant  cinq  à  dix  ans,  leurs  armées  d'un 
dixième  seulement  et  qu'elles  appliquent  l'éco- 
nomie ainsi  féaUsée  à  l'œuvre  en  question. 
Cette  nouvelle  manière  de  décimer  l'armée  se- 
rait bénie  de  nos  arrière  -  neveux  «Jusqu'à  la 
eonaamination  dea  tempe  >. 

Hélas,  notre  proposition  est  sans  doute  des- 
tinée à  grossir  le  nombre  des  utopies,  et  il 
eat  A  craindre  qne  l'honneur  d'avoir  percé  ee 
détroit  ne  aoit  pas  réaerré  A  rinrope. 

A.  Komofr. 

ITAUB  (lOTlVm  B*). 

aoiiiiAin. 

1.  CO.NSTITITION  POLITtQlTE.   —  II.  AniONISTRA- 
TIO.N.   —  lU.  FINANCES.   —  fV.  iUSTICB.  — 
CULTE.  —  VI.  INaniUCTTON.  —  VII.  JttBH- 

fAlPANCE.  —  Vni.  OBGANISATION  MILITAIRE.  — 
XI.  RESSOURCES  AQBICOLKS,  IMnUSTaiSU.B8 , 

COMMERCIALES. 

L'Italie  est  une  péninsule  qui  se  détache  au 
■ord,  nerd-ouest  et  nord-est  des  Alpes ,  et  qni 
a  sa  plus  grande  larjreur  dans  la  vallée  du  Pô. 
En  descendant  entre  la  Méditerranée  et  1  Adria- 
tique, elle  prend,  on  l's  sontent  Ât,  la  Innie 
assez  marquée  d'une  botte. 

La  chaîne  des  Apennins  partage  le  pays  en 
deoz  rerssnts,  celui  de  U  Méditerranée,  et 
celui  de  l'Adriatique.  —  Plusieurs  lies  lui  ap- 
partiennent; entre  autres  la  Sicile  et  la  Sar- 
daigne,  qui  sont  les  plus  considérables  de  la 
Méditerranée.  La  superficie  totale  de  l'Italie  est 
de  320,000  à  3.30,000  kilomètres  carrés;  les 
côtes  de  la  péninsule  mesurent  5,200  kilomètres 
sans  y  compter  les  edtes  des  Iles. 

Après  avoir  donné  ces  indications  générales 
sur  l'ensemble  du  pays,  nous  nous  hâtons  de 
nous  renfermer  dans  notre  sujet ,  le  royaume 
d'Italie  proprement  dit,  tel  qu'il  est  constitué 
au  moment  où  nous  écrivons.  L'histoire  n'en- 
trant pas  dans  notre  cadre,  nous  devons  nous 
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borner  à  rappeler  très-succinctement  les  6v6- 
■ements  qui  oat  précédé  l'établissement  du 
NynM  dltaHe. 

Avant  1859,  les  provinces  qui ,  maintenant, 
forment  ce  royaume,  se  groupaient  en  sept  Ktatâ. 
âpréfl  «M  gieire  1i««raitBe  eontr»  l'Antridie, 
les  troupes  françaises  et  sardes,  ces  dernières 
groBaies  de  voloataires  de  toute  l'Italie,  du»*  • 
■if0Dt  tes  AvtffchieoB  és  It  Lomtenlfe.  ••-  L6 
1 1  Juillet  1 859 ,  dans  le  traité  préliminaire  de 
ViUafraDoa  (sur  le  Mincio),  l'empereur  d'Au- 
Mlsfee  céda  celle  province  à  Tempcrenr  det 
IMaçais,  qui  la  transmit  au  roi  de  Sardai|?ne. 

ies  prèUniiiatrea  de  Villafranca  îatmi  rati- 
flée  à  nrteh  pw  le  traité  qui  porte  le  nom 
de  cette  ville,  et  la  date  du  10  novembre  1859. 

Pendant  que  la  lutte  se  poursuivait  eu  Lom- 
bardie.  la  Toscane,  les  Âlats  de  Panne  et  de 
Modènc  ,  et  les  Rumagnes ,  se  soulevèrent. 

Le  grand-duché  de  Toscane  et  le  iluchô  de 
Modéne  étaient  gouvernés  par  des  souverains 
de  la  maison  de  Habsbourg-Lorraine  ;  a  Parme 
régnait  une  branche  de  la  maison  des  Bourbons 
d*i8|ngiie;  les  Romaines  faisaicut  partie  des 
États  du  iaint-siége.  —  Anmolide  aeptembre 
1859,  quatre  assemblées,  nommées  par  le  suf- 
frage uuiversel,  se  réunirent  à  l^loreuce,  à 
Parme,  i  Modène  et  i  Bologne;  elles  veléteBt  : 
1»  la  déchéance  de  \vi\r^  anciens  gouverne- 
aenta;  2**  l'annexion  au  royaume  de  ^daigne, 
aouB  la  monarchie  oonatUutioDneUe  de  Vielor- 
ftnmanuel  II,  de  la  maison  de  Savoie. 

Ces  délibérations  unanimes  des  quatre  as- 
aemMées  Avent  ecomlaM  an  vota  direct  du 
peuple  au  mois  de  mars  18^50.  Elles  furent  la- 
tifléespar  792,577  votes  favorables  sur  807,502 
mtea  exprimés. 

Ce  vote  d'annexion  fut  accepté  par  le  roi  de 
Safdaune,  auquel  son  ancien  parlement  avait 
aeoorw  pleins  pontoirs  le  93  BTril  18S9.  Tan- 
nexion  de  Parme,  de  Modène,  et  des  Roniagno-s, 
qui  formaient  un  seul  gouvernement  provisoire 
de  YÉmilie,  fat  décrétée  le  18  man  18G0;  et 
l'annexion  de  la  Toscane  le     du  môme  mois. 

On  procédait  en  même  temps  à  l'élection 
des  députés ,  qui  devaient  représenter  les  pro- 
Ttaoea  annexées  dans  le  Parlement  du  royaume 
de  Sardaigne.  —  Les  élections  eurent  lieu  le 
29  février  1860;  les  chambres  s'ouvrirent  à 
Turin  le  2  avril;  et  elles  ratifièrent  de  nouveau 
le  vote  d'annexion  dans  la  séance  dn  13  da 
même  mois. 

L*anelen  royaume  de  Sardaigne,  qui  comptait 
avant  la  guerre  5  millions  d'habitants,  dont  on 
avait  détaché  la  Savoie  et  L'arrondissement  de 
Nice,  par  le  traité  du  24  mars  approuvé  par  la 
loi  du  11  juin  1860,  et  suivi  du  vote  d'an- 
nexion, —  comprenait  en  juin  1860,  avec  les 
pnvineaB  annexées,  1 1  millions  d'hsUtants. 

Mais  Is  OOUrs  des  ("  véncments  ne  s'arrôla 
pas  là.  8n  difers  lieux  de  la  Sidle  éclatèrent 
tfalMid  de  MMes  teninliTeB  d'insvrection,  qui 
échouèrent  Quelques  bandes  se  soutenaient 
encore  dans  cette  lie,  lorsque  le  général  Gari- 
beidi,  <|ni  s'était  s^iaié  dans  Is  guerre  de 
Tannée  précédente,  s'embarque  avec  1,000  vo- 
kmtiiresle  ômaiUbO  àQénes  sur  dnux  bateaux 


à  vapenr  marchands.  Il  traverse  les  croiseurs 
napoiitidus,  et  sous  leur  feu  il  débarque  A 
Maraala  en  Mette  le  li  mal  Vu  débarquwtO 

déclare  prendre  le  gouvernement  de  l'Ile  an 
nom  de  Victor-£amianuel  11,  roi  d'Italie, 
ie  t  S  uni  il  7  a  une  aanglute  rencontre  A  Ba- 

lataflmi.  où  les  troupes  du  roi  de  Naples  sont 
reponasées.  Après  une  série  de  combats  et  de 
nsrehes,  Qsribaldi  entreè  Paleme.  la  capitale 

de  l'Ile,  dont  la  garnison  est  forcée  di:  capitu- 
ler le  .'>  juiu.  —  il  ne  restait  de  troupes  royales 
qii  une  garnison  dans  Is  eUadelie  die  Measioe , 
lorsque  Garibaldi  descend  le  "21  août  en  Cala- 
bre:  le  7  s^tembre  1860,  il  s'emparait  de  la 
vlUe  de  Nsples  sabs  coup  tMt. 

Tandis  que  ces  faits  s'accomplissaient  dans 
le  liidi,  deux  corps  de  1  armée  royale  de  Sar- 
daigne s'avancèrent  par  le  territoire  romain , 
où  était  rassemblé  un  corps  d'armée  sous  les 
ordres  du  général  Lamoriciôre.  Après  la  bataille 
de  Castelfldardo  (18  septembre  18C0)  l  armée 
pontiflcale  fut  dispersée.  La  garnison  d'Ancône 
soutint  le  siège  de  terre  et  de  mer  pendant 
quelques  jours:  le  29  du  moi:i  elle  fui  iurcee 
de  se  rendre. 

L'armée,  ayant  le  roi  Victor-Emmanuel  lui- 
même  à  la  téte,  s'avança  dés  lors  vers  les 
frontières  de  l'ancien  royaume  de  Naples.  Le 
17  octobre  il  y  eut  un  combat  à  Isernia,  le  26 
à  Teano.  i'iusieurs  combats  sanghints  avaient 
en  lien  entre  les  velenlaires  de  Garibaldi  et  les 
troupes  napolitaines  anx  environs  de  Capoue 
assiégée.  Le  2  novembre  cette  ville  se  rendit, 
et  le  ioi  Tietor«lnuasMel  il  son  entrée  à 
Kaples  le  7  diidit  mois. 

Le  roi  françois  il  s'était  renfermé  dans  la 
place  de  Oaete  avec  un  oorps  d'année  asnes 
considérable,  la  garnison  de  Givitelladel  TrentO 
dans  les  Abruces,  et  la  garnison  de  la  citadelle 
de  Heeatoe.  La  i^e  de  Gaéte  se  rendit  le  13 
janvier,  la  citadelle  de  Messine  le  même  jour 
et  la  citadelle  de  Givitella  del  ïrento  le  2U  mars 
I8«1. 

Tandis  quO'Ccs  faits  militaires  s'acoonpiis» 
salent,  les  peuples  des  Marches,  de  l'Omofie, 
de  Naples  et  de  Sicile  étaient  convoqués  le  21 
octobre  1860  pour  se  prononcer  sur  la  forme 
du  gouvernement.  Le  plébiscite  des  Marches 
se  prononça  par  1 33,077  votes  favorables  pour 
l'annexion  à  la  monarchie  constitotioonelle  de 
Victor-Emmanuel,  roi  de  Sardaigne;  le  plébiscite 
de  1  Ombricduuna  97,U4(i  voles  pour!  annexion. 
Ouïs  le  plébiscite  de  Naples  et  de  Sicile  on 
adopta  la  formule  d'Italie,  une  et  indivisible 
sous  le  roi  Victor-Emmanuel  et  ses  descendants 
légitimes  ;  cette  formule  obtint  1,302,062  voles 
favorables  dans  les  provinces  napolitaines, 
et  194,457  dans  la  Sicile,  soU  en  tout  1,726,636 
voles  fiiTorables;  U  n*y  «il  qne  12,153  iroles 
contraires. 

Le  roi,  auquel  le  Parlement  avait  donné  pleins 
pouvoirs  à  ee  anJet  dana  les  sésnces  du  31  oc- 
tobre et  du  3  décembre  1 800 ,  accepta  ces  plébis- 
cites et  sanctionna  la  réunion  de  ces  provinces 
dans  un  seul  Étst  par  décrets  royaux  dn  17  dé- 
cembre. 

l«e  27  ianvier  1861,  on  procéda  à  de  nou- 
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▼elles  élections  générales  :  le  Parlement  se 
réunit  à  Turin  le  17  janvier  et,  un  mois  aprèâ, 
le  17  mars  1S6I ,  eut  lieu  le  vote  des  deux 
ckambrcs,  qui  proclamèrent  le  royaume  d'Italie, 
dont  U  populatioii  £  éleva  alors  à  21,776,953 
habiiaiits. 

La  Grande-Bretagne  fut  la  première  à  recon- 
Daltre  le  titre  de  mi  d'Italie,  donné  à  Victor- 
louuftQUCl  II  et  àsc'ddc'àceiiclauts  (JOuiars  1801). 
liment  après  les  principautés  danubiennes 
pl  marsi  .  in  Suisse  2  avril),  la  république  de 
Sia-Marino  (4  avril;,  la  Grèce  (ô  avril),  lesÉtatâ- 
Cnit  de  l'Amérique  du  Nord  (I  t  ivril),  le  Maroc 
(15  avril),  la  républi(iue  tle  Venezuela  (2  mai), 
la  république  d'L'raguay  (22  mai;,  la  république 
dUalti  (24  mai) ,  la  république  de  Liberia  (5  juin), 
la  république  de  Custa-lUca  (G  juiu). 

Le  6  juiu  s't  tt'ifrnit  le  comte  Camille  deCavour, 
le  premier  oiiiiisître  de  Victor  -  Emmanuel ,  le 
pniâ^ant  inspirateur  de  cette  politil|ue  qui  tTlit 
aNiuti  a  l'unilr  ilalienue.  11  eut  i)our  successeur 
le  baron  Bcltiua  Kicaj>oli,  qui  avait  été  dicta- 
teur duDS  la  Toscane,  avant  raooeiJon  de  cette 
province  au  royaume  de  Sardajgne,  et  qui 
forma  un  uoaveau  ministère. 

Après  la  mort  du  comte  de  GsTour  le  roranme 
d'Italie  fut  reconnu  parla  France (15 juin  18GI), 
la  république  du  Mexique  (17  juin),  le  Portugal 
[27  juin) ,  la  Suède  et  la  Norwége  (4  juillet),  la 
république  du  Paraguay  (5  juillet) ,  la  Turquie 
(6  juillet),  les  Pays-Bas  (31  juillet),  le  Danemark 
(2  septembre; ,  la  république  de  la  .Nuuvelie- 
6fcnade  (5  septembre),  la  république  Argentine 
(Î5  septembre),  le  Brésil  (5  noTeœbrc),  la  Bel- 
gique (0  novembre),  le  Pérou  (7  arrll  1862),  la 
Prusse  (2 1  juillet),  laltassie  (27  juiUet),  la  Perse 
en  septembre  1862  et  le  grand-duché  de  Bade 
en  avnl  18C3. 

Le  baron  Ricasoli  donna  sa  démission  le  2  mars 
IB62;  il  eut  pour  successeur  M.  Crbain  Rattazzi, 
clef  d'un  nouTeau  ministère,  qui  durajusqu'au 
S  Jccembre.  Un  nouveau  uiinistère  se  forma 
alors  sous  la  présidence  de  M.  Louis-Charles 
Farini,  qui  avait  été  dictatt-ur  dans  les  provinces 
de  Parme ,  de  liodcue  et  des  Romagues  ;  le 
Il  nars  H.  Parini  se  retira  et  la  présidence  du 
conseil  des  ministres  éobutèlLMarcUinghettl, 
Quoistre  des  finances. 

Bons  STons  conduit  ainsi  les  faits  jusqu'au 
flMmeat  où  nous  écrirons.  Nous  ne  croyons  pas 
nécessaire  d'exposer  ici  les  arguments  qui  nu- 
Utent  en  faveur  de  l'unité  de  l'Italie.  Cette  opi- 
aion  ne  compte  pins  que  de  rares  adversaires , 
et  lenr  nombre  fût-il  plus  grand,  que  le  peuple 
d  Italie  u  aurait  pas  às'  en  préoccuper  :  il  éprouve 
le  besoin  de  l^ire  cesser  les  dividons  intérieures 
<piiVont  rendu  la  proie  de  Télran^'cr,  de  réunir 
ea  on  $eul  faisceau  tous  les  membres  de  son 
sBBque  funille,  et  ce  besoin  a  obtenu  sa  satls- 
tîi'"Ufjn  presque  complète.  La  plupart  des  na- 
lifms  ont  acclamé  le  succès  de  l'Italie,  d'autres 
le  ioai  soumises  aux /aits  accomplis  (voif.). 
U  volonté  de  la  natiOfi ,  son  Intérêt  moral  et 
mafériel.  voilà  des  arg-uments  qu'il  suirit  d'é- 
Boacer.  Nous  n  en  ajouterons  pas  d  autres, 
lou  àDons  maintenant  exposer  rotganisa- 
setucHe  du  neoreaii  leyaume. 

n. 


I.  coNSTrruTiOîf  politique. 
Le  statut  octroyé  par  feu  le  roi  Charles-Albert 
le  4  mars  1848  au  royaume  de  Sardane  Ait 

accepté  cette  même  année  en  Lombardie  par 
l'acte  de  fusion;  il  fut  aussi  accepté  par  les  plè- 
blsdles  que  nous  Tenons  dMndIquer.  Ce  statut 

est  doncla charte constitutionneÛedn  royaume 
d'Italie.  Voici  ce  qu'elle  dispose  : 

Le  gouvernemcul  cit  monarchique  et  repré- 
sentatif; la  succession  est  réglée  par  la  loi  sa- 
liquc.  Le  roi  est  majeur  à  l'Age  de  dii-huit  ans; 
pendant  sa  minorité,  la  régence  est  dévolue  au 
plus  procbe  parent  mAIe;  et  à  son  délliul,  à  la 
reine  mère.  —  Au  conunenccinent  de  chaque 
régne,  et  pour  toute  sa  durée,  ou  établit  la  liste 
civile  par  un  vote  du  Parlement. 

Le  pouvoir  législatif  se  partage  entre  le  roi 
et  deux  chambres,  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés.  L'interprétation  des  lois  est  ègidement 
du  ressort  du  pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi,  qui  a 
le  commaudemeut  suprême  des  armées ,  dé- 
clare lag:uerre,  làit  les  traités  depaix,  d'alliance, 
de  coinnierce,  sauf  l'assentiment  des  cham- 
bres, lorsqu'ils  apportent  uue  charge  aux 
finances  ou  des  cbangements  dans  le  territoire 
de  l'État.  Le  roi  nomme  des  ministres  respon- 
sables et  uul  acte  du  roi  n'est  valable,  s'il  n'est 
contre-signé  par  un  ministre.  Le  roi  nomme 
aussi  à  toutes  les  chaiges  et  emj^criB  de  l'État; 
il  donne  sa  sanction  aux  lois  et  pourvoit  à  leur 
exécution;  il  a  le  droit  de  grâce.  Les  deux 
chambres  sont  convoquées  chaque  année  par 
le  roi.  Il  peut  les  proroger,  il  peut  même 
dissoudre  la  Chambre  des  députés  ;  mais  dans 
ce  cas  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans 
le  délai  de  trois  mois. 

L'initiative  des  lois  appartient  aux  deux  cham» 
bres,  aussi  bien  qu'au  roi. 

La  rclit.Mi)ii  cailiolique  est  la  religion  de  FÉtat: 
les  autres  cultes  sont  tolérés.  Néanmoins  tous 
les  citoyens  sou  légaux  devant  la  loi;  Us  jouissent 
des  mêmes  droits  civils  et  politiques  ;  Us  doivent 
contribuer  on  proportion  de  leurs  biens  aux 
charges  de  l'État.  La  liberté  individuelle  est 
garantie;  le  domlcUe  est  inviolable;  la  presse 
est  libre:  le  droit  de  réunion  est  reconnu.  La 
propriété  est  inviolable,  sauf  le  cas  d'expropria- 
tion ponr  cause  d*ntiltté  publique,  moyennant 
indemnité.  Les  impôts  ne  peuvent  être  établis 
que  par  une  loi.  Chaque  citoyen  a  le  droit  de 
pétition  aux  ehandircs. 

Les  princes  de  la  famille  royale  sont  sénateurs 
de  plein  droit  à  l'Age  de  vingt  et  un  ans:  ils  votent 
à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Les  autres  sénateurs  en 
nombre  illfanlté  sont  nommés  A  vie  par  le  roi  :  ils 
doivent  ('de  atrés  de  quarante  ans  au  moins.  Les 
sénateurs  sont  nommésparmi  les  évéques  et  les 
archevêques;  les  députés;  lesministres;  les  am- 
bassadeurs; les  magistrats  aux  cours  d'appel 
et  de  cassation  :  les  oITiciers généraux;  les  con- 
seillers d'Etal ,  les  préfets;  les  honmiM  qui  ont 
illustré  la  iratrie;  ceux  qui  payent  au  delà  de 
3,000  fr.  d'imprtts  directs.  Actuellement  le  Sé- 
nat se  compose  de  283  membres.  Le  Sénat 
est  constitué  en  haute  cour  de  Justice  pour 
Juger  les  crimes  de  haute  trahison ,  et  les  mi- 
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nistrcs  mis  en  aecusatioii  par  la  Ghambre  des 

députés. 

La  Chambre  des  députés  émane  du  corps 
des  éloi'teiirs.  Pour  être  député  il  faut  élrc  ci- 
tuYcn  du  royaume,  jouir  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  ctaTOir  trente  ans  accomplis.  La  dorée 
du  mandat  est  de  cinq  ans.  En  dehors  du  pou- 
voir exécutir,  la  Cliambre  des  députés  a  seul 
l'initiative  des  lois  de  finances  et  le  droit  de 
mettre  en  accusation  les  ministres. 

Les  deux  chambres  siépent  en  même  temps. 
Chacune  se  donne  sou  règlement  intérieur.  Les 
fonctions  de  sénateur  et  de  député  ne  sont  pas 
rétribuées.  Les  ."Séances  sont  pnl)li(iues.  Les  ré- 
solutions sont  adoptées  à  la  majorité  absolue 
des  Toii.  On  ne  peut  aecoser  les  membres  des 
dcuï  chambres  pour  leurs  opinions  ou  leurs 
votes  émis  dans  les  séaoees.  Chaque  chambre 
Juge  de  te  validité  dete  nomination  on  de  Vélec- 
tion  de  ses  membres.  A  chaque  nouvelle  ses- 
sion le  président  et  1rs  vice-présidents  du  Sénat 
sont  nommés  par  le  roi;  les  autres  membres  du 
bureau  sont  élus  parles  sénateurs.  La  Chambre 
des  députés  nomme  son  bniesn,  y  eompris  le 
présideut. 

Sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  sénateur  ne 

peut  être  arrôté;  il  en  est  de  mfmn  pour  les 
députés ,  pendant  la  session  des  chambres.  — 
Néanmoins  les  deux  cbambrespeuTent  consen- 
tir à  l'arrestation  de  leurs  membres,  à  la  re- 
quête de  l'autorité  judiciaire.  Les  sénateurs  et 
les  députés  prêtent  par-devant  la  chambre  res- 
pective sonnent  de  fidélité  su  roi,  à  te  patrie^ 
aux  luis. 

Les  juges  et  les  magistrats  sont  nommés  par 
le  ToL  ns  sont  Inamovibles  trois  aus  après 

leur  nomination.  On  ne  peut  établir  ni  tribunaux, 
ni  juridictions  exce|)tionucllcs.  Lesséancesdes 
tribunaux  sont  publiques. 

Tels  sont  les  principes  f^rnéraux  de  la  Con- 
stitution du  royaume  d'Italie,  consignés  dans 
le  statut  octroyë  le  4  mars  1848.  —  Cependant 
depuis  cette  époque,  le  principe  de  la  tolérance 
envers  les  cultes  dissidents  s'est  transformé 
de  fait  en  une  véritable  liberté  de  conscience 
et  de  culte. 

La  loi  électorale  publiée  peu  après  le  statut 
du  4  mars  donnait  un  député  sur  25,000  habi- 
tants ;  ce  qui  disait  204  députés  pour  randen 
royaume  de  Sardaigne.  Après  l'annexion  de  la 
Lombardie,  une  loi  du  20  novembre  1859  mo- 
difia cette  proportion,  et  disposa  qu'un  député 
serait  élu  sur  30,000  habitants;  de  sorte  qu'il 
y  eut,  après  les  autres  annexions  de  l'Italie 
centrale,  387  députés.  Après  les  plébiscites  de 
1860  Ton  éleva  de  nouveau  la  proportion,  qui 
est  maintenant  d'un  député  sur  50,000  habi- 
tants ;  par  suite  de  cette  mesure  la  Chambre 
eonqite  443  députa  élus  par  autant  de  collèges 
électoranx. 

Pour  Jouir  du  droit  électoral,  il  faut  être 
eltojen  du  royaume  parnates&ipeoQparna- 

turalisation ,  avoir  vingt -cinq  ans  accomplis, 
savoir  lire  et  écrire.  Les  électeurs  de  certaines 
provinces,  désignées  dans  la  loi  électorale,  sont 
provisoirement  dispensés  de  remplir  cette  der- 
nlére  condition. 
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Les  électeurs  doivent ,  en  outre .  payer  an- 
nuellement 40  fr.  d'impdts  directs,  ou  payer 
pour  location  de  locaux  aflèctés  à  rexereiee 
d'un  commerce,  d'un  art.  ou  d'une  industrie 
quelconque,  un  loyer  déterminé,  mais  variable 
selon  te  population  des  communes  dans  les- 
quelles CCS  indnstries  sont  établins. 

La  condition  du  cens  électoral  n'est  pas  im- 
posée aux  membres  des  académies  ;  aux  mem- 
bres des  chambres  d'industrie  et  de  commerce: 
aux  professeurs  d'arts,  de  sciences  et  de  let- 
tres; aux  employés  civils  et  militaires;  aux 
décorés  d'un  ordre  national  ;  aux  lauréats  des 
universités;  aux  personne.s  exerçant  des  pro- 
fessions libérales;  aux  agents  de  change  ap- 
prouvés par  le  gouvernement 

F.a  condition  du  cens  n'est  pas  requise  pour 
l'éligibilité  aux  fonctions  de  député  ;  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques  et  l'âge  de 
trente  ans  sufïlsent. 

Les  fonctionnaires  et  les  employés  rétribués 
par  l'État  ne  sont  pas  éligiblos.  Cependant 
peuvent  être  admis  à  la  Chambre  des  députés, 
dans  la  limite  d'un  cinquième  du  nouibro  total, 
les  fonctionnaires  et  employés  appartenant  aux 
catégories  suivantes:  ministres  d*ttat  et  secré- 
taires généraux  des  ministères;  membres  du 
conseil  d'État,  de  la  Cour  de  cassation  et  des 
cours  d*appel ,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  sont 
cbar;^és  du  ministère  public;  oflficicrs  supé- 
rieurs de  terre  et  de  mer,  pourvu  qu'ils  soient 
élus  hors  du  district  de  leur  commandement; 
membres  du  Con.seil  supérieur  de  rinstruelioii 
publique,  de  la  santé  publique,  des  travaux 
publics  et  des  mines;  enfin,  les  professeurs 
des  universités. 

Les  membres  du  rleri^éne  sont  pas  ôlip-ibles. 
lorsqu'ils  ont  charge  d  ùmcs,  ou  une  i;ésidence 
fixe  ;  par  exemple,  les  évéques,  les  moines,  les 
vicaires,  les  chanoines  capifulaires. 

Les  Ustes  électorales  sont  dressées  par  les 
municipalités.  Ces  listes  sont  soumises  ù  une 
révision  annuelle  fiiite  par  la  même  autorité. 

Les  intéressés  peuvent  réclamer  contre  la 
formation  de  ces  listes  ;  eu  cas  de  refus  de  la 
part  des  municipalités  d*y  teire  droit,  les  ré- 
clamants peuvent  s'adresser  à  la  Tour  d'appel 
Chaque  collège  électoral  peut  être  divisé  eo 
plusieurs  sections.  Le  recensement  général  des 
votes  se  fait  par  le  président  du  bureau  central, 
nommé  par  les  électeurs,  dans  le  chef-lieu  du 
collège. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par 
décret  royal;  dans  le  délai  de  trol.s  mois,  lors 
de  l'expiration  du  mandat  quinquennal  ou  de 
la  dissolution  de  la  Chambre;  dans  le  délai 
d'un  mois,  en  cas  de  vacance  pour  cause  de 
mort,  de  renonciation  ou  pour  toute  autre 
cause. 

Pour  être  élu  an  premier  tour  do  scrutin  ,  le 
candidat  doit  réunir  un  nombre  de  votes  ég-al 
su  tiers  du  nombre  des  électeurs  inscrits,  et  à 
la  moitié  dn  nombre  des  votants.  A  défaut  de  quoi, 
l'on  procède  huit  jours  après  au  scrutin  de  bal- 
lottage entre  les  deux  candidats  qui,  au  premier 
tour,  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  préaident  dn  bureau 
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central  proclame  le  dépoté,  sauf  la  vérification 
des  poDToirs  à  faire  par  la  Chambre,  à  laquelle 
aoot  enroyés  à  cet  efTct  les  procôs-vcrbaui,  et 
tam  les  rcl'ciaiuatioDs  et  les  protestations,  s'il 

r«a. 

II.  ADMINISTRATION. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi,  qui 
reiffee  an  moyen  de  dix  mlntslrea  respon- 

sables;  savoir,  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, et  les  ministres  des  affaires  étrangères; 
derintérieur;  des  finances;  de  la  grâce,  de  la 
justice  et  des  cultes  ;  de  l'instruction  publique; 
de  la  guerre;  de  la  marine;  des  travaux  pii- 
bfiet;deragricu]ture,  de  l'industrie  et  du  com- 
■eiee.  Les  attribations  de  cbaqne  ministère 
sont  déterminées  par  la  loi. 

Le  pouvoir  exécutif  s'appuie  sur  un  conseil 
€ÈM,  qui  a  voix  consnltatlre  dans  tontes 
les  aflTaircs  que  les  ministres  lui  défèrent,  ou 
loi  sont  attribuées  par  la  loi.  Le  conseil 
Itlat  est  le  tribunal  supërieor  dans  les  a^ 
Aires  qui  solht  do  ressort  du  contentienx  ad- 
ministratif 

Le  royaume  est  partagé  en  59  provinces; 
ks  provinces  sont  snbdiTisèes  en  193  arron- 
dissements, et  les  arrondissements  on  7,720 
coouDunes.  La  province  est  administrée  par  un 
prftfet;  rarroDdissement  par  un  sons -préfet 
Le  syiidif  maire)  est  le  chef  de  l'administra- 
tion  municipale;  il  est  nommé  par  le  roi  parmi 
les  conseillers  municipaux. 

Chaque  préfet  est  assisté  par  un  conseil  de 
préfecture,  dont  les  membres  sont  nommés 
par  le  roi.  A  côté  de  la  préfecture,  il  y  a  un 
conseil  électif  de  la  province,  qui  a  une  repré- 
senlatîOD  administrative  dans  la  députaUon 
pravineiaJe.  Dans  l'arrondissement,  outre  le 
sOBS-prèfet,  il  y  a  un  questeur  ou  commissaire 
de  la  sûreté  publique.  Dans  chaque  arrondis- 
sement, il  y  a  aussi  un  commissaire  pour  le 
recrutement  militaire.  DanslecheMlen  de  man- 
dement (canton),  il  y  a  un  juge  et  un  commis- 
saire ou  d«  léfrué  de  la  sûreté  publique.  Dans 
chaque  commune,  il  y  a  un  conseil  munici- 
pal électif»  aTee  un  comité  administratif,  com- 
posé d'assessemt  (ad||ointfl),  présidés  par  le 
syndic. 

Gbaque  province  a  son  budget  Le  conseil 

provincial  le  vote;  la  députation  provinciale 
(les  dépotés  au  Corps  législatif)  l'administre. 
Les  sources  des  rerenus  de  la  province  se 
composent  de  rentes  des  biens  patrimoniaux, 
d'impôts  locaux ,  de  centimes  additionnels  aux 
impi3t:i  de  l'État.  La  commune  a  aussi  son  bud- 
get Le  conseil  munic^al  le  vote;  le  comité 
igiuTUa)  des  assesseurs  et  le  syndic  l'adminis- 
trent Les  sources  des  revenus  de  la  commune 
aoat  semblables  à  celles  de  la  province. 

L'administration  communale  et  l'administra- 
tion proTinciale  sont  réglées  par  la  loi  du  23  oc- 
tobre 1859 .  dans  tont  le  roraume,  A  rexeeptIoB 
de  la  Toscane.  Le  gouvernement  a  proposé  au 
Parlement,  en  I8G3,  des  amendements  à  celle 
loi,  tendant  à  augmenter  la  part  du  se(/-govem- 
msatBo  attendant  l'adoption  de  ces  ainciidc- 
nentâ,  voici  quelques  autres  traits  de  celte 
loi  du  23  octobre  i»ô9. 


Les  conseils  de  la  commune  et  de  la  pro- 
vmce  sont  élus  à  la  majorité  relative  des  voix. 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq  ans. 
Toutefois  à  la  lin  de  chaque  année  on  renou- 
velle le  eonsdl  par  cinquièmes.  Dans  les  pre- 
mières quatre  années  les  membres  sortants 
sont  désignés  par  le  sort,  dans  les  années 
subsèqoeBtes  par  raneienneté.  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles  indéfiniment.  Ils  ne 
sont  pas  rétribués.  Le  roi  peut  dissoudre  les 
eonsefls  communaux  et  provinciaux  pour  des 
motib  d'ordre  public,  sauf  à  les  faire  réélire 
dans  le  délai  de  trois  mois.  Dans  l'intervalle  la 
commune  et  la  province  sont  administrées  par 
un  commissaire  royal. 

L'âge  légal  des  électeurs  administratifs  est  de 
vingt  et  un  ans;  les  autres  conditions  électorales 
sont  presque  les  mêmes  que  pour  les  éleetlons 
politiques.  La  oondition  du  cens  est  rabaissée 
à  25  fr.  dans  les  communes  de  plus  de  60,000 
babitants,  à  20  fir.  dans  les  communes  de 
20,000  à  60,000  habitants,  à  f  5  fr.  dans  celles 
de  10,000  à  20,000  habitants,  à  ÎO  fr.  dans 
celles  de  3,000  à  10,000  habitants,  et  de  5  fr. 
dans  les  communes  dont  la  population  n'attdnt 
pas  3,000  habitants.  On  peut  être  électeur  ad- 
ministratif dans  une  ou  plusieurs  communes, 
dans  une  on  plusieurs  provinces,  si  Ton  y  a 
un  domicile,  une  propriété  ou  un  établisse- 
ment Les  listes  électorales  sont  dressées  et 
révisées  comme  les  listes  électorales  politiques 
et  les  électeurs  ont  le  même  droit  de  récla- 
mation. 

Le  conseil  communal  se  compose  de  60  con- 
seillers dans  les  communes  de  plus  de  60,000 
habitants,  de  40  dans  celles  de  30,000  à 
60,000  habitants,  de  30  dans  celles  de  10.000  à 
30,000  babitants,  de  20  dans  les  communes  de 
3,000  à  10,000  habitants,  et  de  15  dans  les 
communes  plus  petites.  La  Junte,  ou  corps  des 
assesseurs,  est  nommée  par  le  conseil  à  la 
majorité  absolue  des  voix  :  les  assesseurs  sont 
au  nombre  de  6  dans  les  communes  au-dessus 
de  30,000  habitants,  de  4  dans  celles  de 
3,000  i  30,000  habitants  et  de  2  dans  les 
communes  qui  n'atteif^nentpas  3,000  habitants. 

Les  conseils  communaux  se  rassemblent  en 
sessions  ordinaires,  deux  Ibis  par  an,  an  prin* 
temps  et  à  l'automne;  en  séance  cxtrnonlinaire, 
en  tout  temps,  avec  autorisation  préalable  dn 
préfet  de  la  province. 

Le  conseil  et  non  la  junte  nomme*t  révoque 
les  employés  delà  commune;  délibère  sur  toute 
ailiiire  administrative,  sur  les  contrats,  et  sur 
tous  les  Intérêts  de  la  commune.  Il  fait  les  rè- 
glements sur  l'édililé,  s\ir  les  institutions  de 
bienfaisance  et  d'instruction,  sur  la  police  et 
sur  rbygiêne  locale  :  il  fait  aussi  les  règlements 
pour  la  perception  des  impôts  locaux.  Les  biens 
communaux  doivent,  sauf  les  cas  d'exception, 
être  affermés.  TOnt  Ibnds  disponible  doit  être 
employé.  V;\hm  ces  dépenses  obligatoires  des 
communes,  la  loi  éoumére  le  salaire  d'un  se- 
crétaire, les  tirais  de  bureau,  les  frais  pour  le 
recouvrement  des  Impôts,  pour  la  conserva- 
tion du  patrimoine  communal,  pour  le  payement 
des  dettes,  pour  la  conservation  des  rues ,  des 
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routes,  des  chemins  commuiiaiix  et  des  places 
pabliques,  poarrinstractfon élémentaire,  pour 

la  garde  nationale,  pour  rabonnemciit  au  Bul- 
letin des  lots,  pour  les  bureaux  ôlectorauz. 
Toute  autre  dépense  est  facultative. 

Le  .  [iréfet  reccoDalt  si  les  délibérations 
sont  cun formes  aux  lois  :  il  peut,  sauf  le  cas 
d'urgence,  en  suspendre  l'exécution;  il  en  ré- 
fère au  préfet  qui  peut  au  besoin  annuler  les 
délibérations  du  conseil.  La  loi  dt  teniiinc  quel- 
les délibérations  des  conseils  communaux  doi- 
?ent  être  approuvées  par  la  députatlon  pro- 
▼incialc,  ou  par  le  roi. 

De  la  décision  du  préfet,  ou  de  la  députation 
provinciale  11  y  a  appel  au  roi,  qui  soumet  la 
qoestion  an  conseil  d^État. 

Les  conseils  provinciaux  (conseils  généraux) 
se  cuuiposeut  du  GO  conseillers  daus  les  pro- 
vinces comptant  plus  de  (iOO,U()0  habitants,  de 
50  dans  les  provinces  de  iûO,000  à  600,000  ha- 
bitants, de  4U  daus  les  provinces  de  200,000  à 
400,000  habitants,  de  20  dans  les  antres.  Les 
conseils  provinciaux  se  rasscnildent  de  plein 
droit  en  session  ordinaire,  K-  [)ri mier  lundi  de 
septembre  de  chaque  année  ;  lis  peuvent  être 
convoqués  cxtraordinairement  par  le  préfet. 
Les  délibérations  i)orlent  sur  la  fondation  d'éta- 
blissements publies  pruvineianx;  et  en  gênerai 
sur  les  affaires  administratives  dans  lesquelles 
toute  la  province  a  intér«M.  Le  conseil  provin- 
cial surveille  les  inslitutioos  de  charité,  de 
bienMsanee,  de  culte;  il  donne  son  avis  sur 
les  changements  proposés  dans  les  circonscrip- 
tions territoriales,  sur  les  routes  à  construire, 
sur  les  péages  et  fMres,  sur  rètabUssement 
d'associations  (syndicats)  entre  communes  ou 
entre  contribuables  tronsorzit). 

Le  projet  de  réforme,  que  nous  avons  déjà 
mentionné,  élargit  de  beaucoup  la  spliure  des 
attributions  et  de  Taulonomie  de  la  province. 

m.  nNAROBB. 

La  loi  du  13  novembre  1S59  établit  les  iirin- 
Cipes  généraux  de  l'adminùitratiun  linaucièrc. 
Le  ministre  des  finances  dresse  chaque  année 
le  projet  général  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'État.  A  cet  effet,  chacun  des 
autres  ministres  lui  remet  le  projet  du  budget 
particulier  de  son  département.  Eu  cas  de  dé- 
licit  dans  i'aclir,  le  ministre  des  tinances  doit, 
dans  la  présentutiuu  du  projet  de  budget,  pro- 
poser les  moyens  propres  à  y  IWre  dce.  Dans 
le  budget»  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires sont  inscrites  eu  premier;  elles  sont 
suivies  des  recettes  et  dépenses  eztraordteaires. 
Toute  dépense  extraordinaire  qui  dépasse  la 
somme  de  30,000  fr.,  doit  préalablement  être 
approuvée  par  une  loi  spéciale. 

L'exercice  ou  l'année  financière  coïncide  avec 
Tannée  solaire  (1"  janvier  au  31  décembre). 
Le  ministre  des  linances  présente  le  projet  du 
budget  dans  le  mois  de  février  pour  l'exercice 
suivant.  Le  budget  des  recettes  et  celui  des 
dépenses  sont  établis  par  deux  lois  distinctes. 
Il  est  défendu  aux  ministres  d'opérer  des  vire- 
ments de  titre  à  titre,  ni  de  chapitre  à  chapitre: 
les  virements  ne  leur  sont  permis  que  d'article 


à  article,  après  en  avoir  donné  couununication 
à  la  Cour  des  comptes.  La  clôture  des  comptes 

d'une  année  fiiiaiieiôrc  est  différée  jusqu'au 
mois  de  juin  de  l'année  suivante,  alin  que  dans 
ce  délai  l'on  puisse  opérer  le  recouvrement  in< 
ibgni  des  recettes  et  le  solde  des  dépenses. 
La  vente  des  biens  appartenant  au  domaine 
de  l'État  doit  être  autorisée  par  une  loi  spé- 
ciale. 

Le  ministère  des  finances  tient  le  grand  livre 
des  recettes.  Les  fonds  sont  versés  au  Trésor. 
Tout  agent  comptable  doit  fournir  un  caution- 

nement. 

Si  les  fonds  inscrits  au  budget  ne  suffisent 
pas  aux  dépenses,  ou  si  l'on  éprouve  la  néces- 
sité d'une  dëpoise  imprévue,  les  crédits  ne 
peuvent  être  augmentés  ou  ouverts  que  par  une 
loi.  Dans  les  cas  d'urgence,  et  lorsque  les 
diambres  ne  siègent  pas,  ces  augmentations 
et  allocations  nouvelles  sont  autorisées  par  dé- 
cret royal  sous  la  coudiliou  d'eu  demander  la 
ratification  à  la  prochaine  réunion  du  Parie- 
ment. 

Les  travaux,  les  approvisionnements,  les 
ventes  et  autres  contrats  pour  compte  de  l'État 
se  font  aux  enchères.  On  peut  contracter  de 
gré  à  gré  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Le  payeuicnt  des  dépenses  se  fait  sur  mandat 
délivré  du  ministère,  au  budget  duquel  elle» 
sont  inscrites.  Avant  le  payement,  doit  être  en- 
registré le  mandat  par  la  Cour  des  comptes,  et 
visé  par  le  ministère  des  finances. 

Dans  les  deux  mois  après  la  clôture  dr  l'cxer- 
cice,  le  ministre  des  linances  présente  un  projet 
de  loi  au  Parlement,  pour  le  règlement  définitif 
du  budget.  Le  projet  doit  être  accompagné  d'an 
rapport  de  la  Cour  dos  roni|i(*>s  Â  la  fin  de 
chaque  exercice,  cliacun  dea  uimistres  dresse 
le  compte  de  son  déparlement;  les  comptes 
partiels  sont  résumés  dans  un  compte  général, 
qui  est  préseuté  par  le  uunistru  des  liuauccs 
au  Parlement,  pour  y  être  approuvé.  A  la  ^te 
de  ce  résumé  le  ministre  des  finances  expose 
la  situation  du  Trésor,  et  la  condition  générale 
des  finances  de  TÉtat. 

La  Cour  des  comptes  exerce  un  contrat  pré- 
ventif sur  les  dépenses  de  l'État  et  sur  h  s 
recettes.  Elle  est  chargée  de  Uquider  les  pen- 
sions; elle  reconnaît  la  régularité  des  décrets 
du  pouvoir  exécutif  de  toute  nattire,  et  y  ap- 
pose son  visa;  elle  juge  la  comptabilité  des 
trésoriers,  receveurs  et  autres  agents  comi»ta- 
lilcs  del'État.  On  peut  sr  poiirvfiir  i!rs  décisions 
de  la  Cour  des  comptes  devant  le  conseil  d'État. 
—  Les  conseillers  à  la  Cour  des  comptes  sont 
inamovibles. 

Le  système  financier  du  royaume  d'Italie  se 
ressent  encore  de  la  diversité  des  États  dont 
il  vient  de  se  fimner.  Par  exemple,  les  impôts 
sur  la  richesse  mobilière  et  sur  la  consomma» 
tion  ne  sont  pas  établis  partout;  m&ne  la 
contribution  ftmciére  n'atteint  pas  partout  la 
même  proportion  du  revenn.  Les  systèmes  de 
la  perception  des  revenus  directs  sont  égale- 
ment trèB'dillèrents.  Quatre  systèmes  y  sont 
en  présence.  Dans  certaines  provinces  la  per- 
ception est  confiée  à  des  employés  du  gouver- 
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oproent  jouissant  d'nn  traifcracnt  fixe  :  ces 
employés  ne  sout  responsables  que  des  recoa- 
TTcmonts  qu'Us  oot  opérés.  AiOean  b  percep- 
tion se  faif  par  les  perreptcurs  des  communes, 
ces  dernières  étant  responsables  enYers  le  gou- 
TemcBent  des  fonds  perçus  par  leurs  agents; 
aillenrs  encore  la  rétribution  est  proportion- 
nelle aux  recouTrements  (en  tant  p.  100);  dans 
les  proTinces  du  midi  il  y  a  des  recereurs  gè- 
Démiz ,  des  reeeveon  d'arrondissement  et  des 
percepteurs  communaux.  Cette  organisation  se 
rapproche  assez  du  système  français:  comme 
ea  Inmet,  le  recerenr  est  responsable,  envers 
le  gouTemement .  du  montant  des  rôles  de 
cooMbutiOD»  même  pour  les  fonds  qu'il  n'aura 
pas  leeoQvrée. 

On  peut  résumer  les  impôts  du  royaume 
dans  les  neuf  catégories  suivantes  :  l"  Impôts 
svh  richesse  foncière.  2*  Impôts  sur  la  ri- 
chesse  mobilière,  savoir,  patent»,  taxe  per- 
sonnelle et  mobilière,  taxe  snr  les  voitures, 
lue  sur  les  crédita  hypothécaires,  etc.  (Ces 
divers  impOCs  font  être  ofmvertis  en  on  im- 
pôt unique  sur  le  revenu,  dont  le  projet  est 
présente  au  Parlement.)  3*  Impôts  sur  les  af- 
ftfres.  tels  que  droit  d'enregistrement  sur  les 
actes  civils ,  droits  sur  les  successions  et  sur 
les  actes  judiciaires,  droit  de  timbre,  etc.  4<*  Im- 
pôts de  consomjnation  (octroi)  dans  lés  com- 
r:  >iTie>  urbaines  et  rurales.  Cet  impôt,  selon  le 
projet  de  réforme,  qui  va  être  voté  par  le  Par- 
lement, ne  frappera  i>our  le  compte  du  gouver- 
nement qoe  les  boissons  et  la  viande.  Les  autres 
romestibics ,  les  bois ,  les  fourrages ,  les  maté- 
naox  de  construction,  etc.,  seront  rëserrée  à 
rseboi  eeunmnsl  t  In  commune  pourra  en  outre 
surimposer  les  articles  frappés  par  l'impôt  du 
(oaTemement.  5*  Impôts  de  commerce  exté- 
ifnr,  douane  et  droits  de  navigation.  Les  ma- 
tières premières  sont  exemptes  de  tout  droit  à 
l  imporlation  ;  les  tarifs  sur  les  autres  produits 
de  l'industrie  et  des  manufactures  sont  eitrô- 
tTi'wnt  modérés.  Nulle  prohibition,  nul  droit 
'iifférentiel  ne  s'y  trouve  porté.  6»  Les  impôts 
fondés  sur  le  moDopole  du  gouvernement;  telles 
sontb  vente  do  ne! .  da  tabac  et  delà  pondre, 
la  taxe  des  lettres  et  des  dépêches  télégraphi- 
ques. 7*  Les  rerenus  des  domaines  et  les  re- 
estlcs  des  chemins  de  fer  exploités  par  PÉtat. 
8'  Les  revenus  éventuels  de  diverse  nature. 
î>*  Les  remboursements  et  les  recettes  d'ordre. 

Toici  maintenant  le  budget  de  I8G3  (eu 
■«Ni  on  firmes)  : 


pour  la  pereeptimi  <  • 


i«f  drôiu  de  nJirlgâUoa.  .  .  a,«t1,tS0  • 

8«l   37,000.000  • 

T»bM   65,360,000  » 

?oidret   l,5O0,Oi>0  » 

Octroi,  rdr«iU  de  eonsommfttion) .  .  16,671,9i5  5i 

aiRgiitroMn  «1  I^TpothAqaet .  .  .  47,600,000  • 

timhrt   »,470,000  . 

iMuU   Sf,00O,000  « 

TtxM  de  renseignciDftnt   S89,S97  66 

^***B«  iln  bien*  dopanisax  ....  l(;,):i6,ti8S  * 

£j^«riM  4«  r«r  4«  rSl*»  (brat)  .  .  .  >  ,<>ix)  > 


  4fll,4SS.Tl6rST« 

_       .  .    14,SS0,000  . 

TaxwJ«dlalair«>   8,441,600  • 

B«t«OBe  rar  les  traitement!   4,670,000  > 

Rembonrfemontdesd<SpenHeiid'ordre  3,844,139  91 

DIvertM   »4,»71,814  99 

TovAb  •  .  .  Sl»,S84,an88 


Tenta  d«  Uaaa  dmaanlau.  •  •  •  .  .  ■  50,000,000  t 
Diranae.   6,4»*,40T  85 

TOVAi.  DM  mmawnaê  . .  .  «76,T1S,ST9  TS 

Dfyên*e$  erJSurfrw. 

XiaUtira  dea  flnaneet   M9,59S,07S  09 

—  de  la  guerre   196,87»,S0i  • 

—  dea  travanx  pnbUm  ....  S5i4ST,SlS  dS 

—  de  l'intérlear.   fiO.14T.4fr  SI 

—  dalABaciae   48,817.001  M 

—  4«  la  ftiea ,  de  la  Jnatiaa 

•t  êm  «alla   80,SS«,t97  «l 

—  4a  llaetraetlao  publlqne .    14^,798.783  85 

—  da  rafriaaltare  et  da  eom- 

«•rce   3.493,709  87 

—  dai  aiMf«H  étrangérea  .  .      8,854,188  88 

Total  .  .  .  780,758,8«5  IS 
Dépentfê  extraordinaires. 

malltète  de  la  eru«rre  ........  53,131,818  • 

—  de  la  marine   81,810,MS  • 

—  des  travaux  peUlee  ....  1S,068«848  M 

—  de  l'intérieur   tI,408,lTS  87 

—  dea  flnaneea   81,407,977  ît 

—  da  l'affrlealtare  «1 4a  aon- 

mut—   8,483,873  88 

—  4«  la  friaapdalaJasUea 

at  dat  ealtea   1,478,046  35 

—  da  l'inatmction  publique  .      1,144,890  64 

—  dae  afEairea  étrangèrea  .  .        109,835  67 

Total  .  .  .    168,038,799  85 
Bappel  dei  dépenaea  ordinairea  .  .  .    780,758,565  13 

Total  dbc  Dipaasai  .  .  .   943,791,364  68 

Depois  le  vote  de  ce  bud^t,  les  recettes 
ont  augmenté,  les  dépenses  ont  été  dindnnées 

d'une  manière  sensible. 

Les  dettes  des  auciens  États  d'Italie,  anté- 
rl«irement  aux  annexions,  mootÉient  en  rentes  * 

aux  chiffres  suivants: 

Royaome  de  Sardaigne   04,Mltl5ifO8« 

Da  eetta  eoinine  il  fant  déduira     4^8,188  19 

la  quote-part  de  la  detta  larda  aa* 

•if  n4e  i  la  Saroie  at  à  Nlaa.  (Das 

raatae  e^dlavaat  à  eaMa  Manaa  ant 

4M vaiaéM  par I*  Fraaaat  «i  m- 

a«]4M.)   . 

Bmta   48,577,955  88 

Lombardie  (quote-part  de  la  dette 

antricblenne  assignée  i  la  Lom- 
bardie par  le  traiti^  do  Zurieb)  .  .       7,578,185  13 

Royaume  des  Dnux-Siciloa   36,474,475  66 

Orand  <luch(^  de  Toscane   5,865,784  > 

Dnobé  de  .Modène   1,487,8$9  18 

Duché  de  Parme   410^858  SS 

ProvlnceM  romaines  (rentes  créées 

avant  l'annexion  «nr  laB  tr4M>« 

reries  de  ces  provinces)   1,546,708  08 

Après  l'annexion  de  la  Lombardie  et  des  pro- 
vlnces  de  ritalie  centrale,  on  contracta  un  on- 

prunt  pour  la  somme  cfTectivc  de  1 50  millions  ; 
ce  qui  apporta  une  charge  de  9,321,930  fr.  en 
rente  5p.  tOO,  correspondant  à  186,439,600  fr. 
en  capital  nominal. 

Après  la  proclamation  du  royaume  d'Italie 
on  contracta  deux  nouveaux  emprunts  à  5  p. 
100.  Le  premier  en  1861,  pour  la  somme  effec- 
tive de  500  millions ,  apporta  une  nouvelle 
charge  de  35,744,170  fr.  en  intérêts  annuels. 
Vo  deoiiéme  emprunt  a  été  autorisé  en  1863 , 
pour  une  aonmie  de  700  millions.  On  a  émis 
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cette  même  année  (les  titres  pour  SOOmilUoiiB,  ciens  codes  civils.  Dans  la  Toscane,  Tuicieii 

qui  ont  ajouté  35,715,000  fr.  aux  rentes  cxis-  droit  romalD  est  resté  eoTiguenr,  miitlliodillé 

tantes.  Lors  de  l'émission  des  titres  afférents  par  des  lois  spéciales, 

aux  200  milUons  restaots  (eo  supposant  le  même  Cbacnn  des  anciens  Âtats  a  son  propre  code 

UUJtd'émIssion),  il  faudra  ajouter  14,280,400  IV.  de  commerce;  mais  ils  sont  tous  calqués  sur 

aux  intérêts  annuels  de  la  dette.  Par  ces  deux  le  code  de  commerce  de  l'empire  français  de 

emprunts  le  capital  nominal  de  la  dette  a  été  1807  et  dn  royanme  d*ltalie  de  181 0. 

augmenté  de  1,714,929,400  fr.  Il  résulte  de  cet  élat  de  choses  qu'il  y  a 

La  loi  du  10  juillet  1861  institua  le  grand  quatre  cours  de  cassation  au  lieu  d'une.  Elles 

livre  de  la  dette  publique  italienne.  Elle  fut  siègent  à  Milan ,  Florence,  tapies  et  Palerme»  et 

SttiTie  de  la  loi  du  4  août,  qui  ordonna  l'in-  sont  appelées  à  prononcer  en  matière  civile  et 

scription  de  toutes  les  anciennes  dettes  dans  pénale  dans  les  cas  de  violation  ou  de  fausse 

le  grand  livre.  De  ces  dettes  ou  ût  trois  ca-  application  de  la  loi.  Les  cours  de  cassation  ne 

ttgories:  la  première  doit  constituer  les  rentes  Jugent  pas,  an  fbnd,  mais  elles  rejettent  le 

consolidées  5  p.  100  et  3  p.  100;  la  deuxième  pourvoi  ou  cassent  l'arrêt  des  premiers  juge» 

comprend  les  dettes  inscrites  au  grand  livre  et  renvoient  la  cause  à  un  autre  tribunal. 

STee  des  conditions  spéciales  d*lntérèts ,  dV  En  Lomtardie  les  juridictions  fbrment  trtrfs 

mortissemcnt  et  de  primes;  la  troisième  regarde  degrés,  tandis  que  partout  ailleurs  elles  n'en 

les  dettes.,  dont  l'inscription  est  réservée,  bien  ont  que  deux.  C'est  pour  cela  qu'en  Lombardle 

qu'on  en  paye  les  intérêts.  fl  y  a  un  tribunal  de  troisième  instance  ,  qui 

Au  budget  de  1863  le  service  de  la  dette  conflrme ,  réforme  on  annule  les  arrêts  des  tft- 

publiquc  figure  pour  197,003,038  fr.  40  c.  Cette  bunaux  inférieurs. 

souuue  comprend  1 1,630,332  fr.  63  c.,  fonds  Pour  le  reste  l'organisation  judiciaire  est 

assigné  à  l'amortissement  réel  et  effectif  des  uniforme  et  comprend  des  eours  d*sppel ,  des 

dettes  de  la  deuxième  catégorie;  enfin  une  cours  d'assises,  des  tribunaux  d'arrondisse- 

somme  de  412,000  fr.  est  consacrée  aux  frais,  ment,  des  juges  de  mandement.  Dans  chaque 

n  ne  reste  que  184,060,705  fr.  77  e.  pour  le  commune  de  ranelen  royaume  deNaples  il  y  a, 

payement  des  intérêts  annuels;  et  en  ajoutant  ou  bien  il  peut  y  avoir  un  juge  conciliateur  ou 

les  titres  à  émettre  pour  compléter  l'emprunt  Juge  de  paix.  Les  affaires  commerciales  sont  dn 

de 700 millions,  on  aurait  199,247, 105 fr.  77  C.  ressort  des  tribunaux  eonsulafres  ou,  à  leur 

D'après  le  même  budget,  voici  quelle  est  la  défaut,  des  tribunaux  ordinaires, 

situation  de  la  dette  publique,  non  compris  les  Les  jufîes  conciliateurs  sont  nommés  par  le 

titres  du  dernier  emprunt,  qui  sont  encore  à  roL  Leurs  fondions  sont  gratuites.  Ils  Jugent 

émettre  an  moment  où  nous  écrivons.  ssns  formalité  de  procédure  et  en  dendèie 

Frffr  riïniiTiHft  instance  jusqu'à  la  somme  de  25  fr.  sur  les  ac- 

nréBiTC.          oat.  mou.  tious  personnelles  et  mobilières.  Ils  agissent 

Bani*  s  p.  100 .  i«i,oo7,8ssr8S«    s,MO,iM,477rso«  en  arbitres,  lorsque  leur  avis  est  demaiidè 

BentoSp.  100.  6,4!.'i,623  M       »u,o54,io7  07  dans  dcs  contcstalions  entre  habitants  de  la 

Total  .  .  .  i67,42d,447  08     s,iS4,aio,584  S7  même  communc.  A  défaut  du  juge  conciliateur 

6«rvfee  <!«•  dettes  interitei  «a  grand  CCS  fOOCtiOUS  SOttt  déférées  SU  SyndlC  (maire). 

livre  avec  les  condition»  «péciaics  Les  jugcs  de  mandcmcut  (Ic  mandement  est 

8c1ïic:îiVdet?el'xroa  in.oHte.  composè  du  territoire  d  uoc  OU  de  plusieurs 

grand  livre                             4,4&4,»3o  4S  communcs  ct  mèuic  d  unc  fraction  de  com- 

Frais  dut-r»                               4is,MW  »  muno)  jugont  cu  première  Instancc,  OU  matière 

Rappel  du  .crvice  de  la  dette  ooMo-  ^         ^  civile,  jusqu'à  la  sommc  de  !  ,000  fr.,  et  sur  les 

nâ..^...  t!.^iV»I.'tl*Ji^l.'i.*iI   contraventions  en  matière  pénale.  Ils  peuvent 

^îffi;iïïi:r.rAr!'r.^'!  i.7,oos.om  «o  ^                    nnstmction  des  procès 

correctionnels  ou  criminels  du  ressort  des  tri- 

rv.  JUSTICE.  bunaux  supérieurs.  Le  nombre  de  ces  juges 

Le  royaume  d'Italie  n*a  pas  encore  Tunltè  est  de  1,546. 
dans  la  législation  civile,  mais  les  différcnees  Les  tribunaux  d'airondisscment  ou  de  pré- 
tendent à  s'effacer  dans  la  i^islatiou  pénale,  mière  instance  ont  la  juridiction  sur  un  ou 
Toutefois  la  Toscane  a  son  code  pénal  parti-  plusieurs  arrondissements  administratifs.  Il  y 
culier ,  tandis  que  les  autres  provinces  ont  un  en  a  142  sur  193  arrondissements.  Ces  tiibi^ 
seul  cl  même  code;  encore  a-t-onmodi;ié quel-  naux  connaissent  en  deuxième  instance  sur 
ques  articles  en  promulguant  le  code  pénal  dans  les  arrêts  des  juges  de  mandement ,  et  eu  prè- 
les provinces  napolitaines ,  dans  ie  but  d'atté-  iniére  instance  sur  les  affaires  civiles,  qui  leur 
nucr  la  peine  édictée  contre  certains  délits,  sont  attribuées  par  la  loi,  ainsi  que  sur  les  dé- 
tels  que  ie  faux  léuioiguage.  La  peine  de  mort  Uts.  Auprès  de  chacun  de  ces  tribunaux  on 
est  elikcée  du  code  de  la  Toscane.  trouve  un  ou  plusieurs  juges ,  chargés  de  Tin- 

Le  code  civil  de  l'ancien  royaume  de  Sar-  struction  des  affaires  pénales, 

daigne  est  maintenant  le  droit  civil  dans  les  Les  cours  d'appel  sont  au  nombre  de  18, 

pfOTinces  qui  appartenaient  au  royaume  de  ce  dont  3  ont  ensemble  4  sections  détachées,  qui 

nom ,  ct  dans  les  provinces  ci-devant  pontifl-  siègent  hors  de  la  ville  où  la  cour  a  sa  rtel- 

cales.  La  Lombardie,  les  provinces  de  l'arme,  dence;  ce  qui  fait  qu'il  y  a      villes  avec  une 

celles  de  Mudcuc,  et  culiu  celles  de  l'uncicn  cour  ou  une  section  de  cour  d'appel  Les  cours 

loyaume  des  Deux-Sldles  ont  encore  leurs  an-  d*appel  connaissent  en  deuxième  inslanee  des 
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albtfes  jugées  en  première  par  les  tnJauoaux 
d'aifoodtoenieiit  et  de  commerce,  et  sur  les 

rédaxoationâ  en  matière  électorale.  Elles  pro- 
imcad,  en  outre,  sur  les  actes  relatifs  à  lin- 
tmetloo  des  crimes  à  renvoyer  devant  la  cour 
d'assises  (chambre  de  mise  en  acseusatioa). 

Qiaque  cour,  et  de  môme  chaque  sortion  sé- 
parée d'appel  se  compose  de  trois  ciiauJores, 
asTotr  :  chambres  civile,  correctkmneUe  et  d'ae- 
cnsation.  Pourla  validité  du  vote,  5  conseillers  au 
UMtius  doivent  être  présents  dans  les  causes  ci- 
i0e^  6  dans  les  appels  oorreetioDnels,  3  dau 
la  Amàm  d*accusatioD. 

Les  eows  d'assises  sont  convoquées  chaque 
SMèe  par  décret  royal,  dans  les  temps  et  lieux 
déterminés  par  la  loi.  Le  ressort  ou  le  cercte 
de  chaque  cour  d'assises  comprend  l'arrondis- 
sement d'un  ou  de  plusieurs  tribunaux.  Chaque 
cour  d'assises  se  compose  de  trois  conseillers 
de  la  cour  d'appel,  de  laquelle  relève  le  cercle 
de  U  cour  d  assises  ;  ils  sont  cbar^és  de  diriger 
nMtmetton  des  procès  et  les  dèMts.  et  d*^ 
pliquer  la  loi  après  le  verdict  du  jury. 

Le  jury  se  compose  de  i  2  juges  de  ttàt» 
on  Jurés ,  qui  sont  désignés  par  le  sort  dans  le 
corps  électoral,  parmi  les  électeurs  qui  ont 
lige  de  trente  ans  accomplis.  La  cour  d'assises 
juge  les  crimes  ordinaires,  les  délits  de  presse, 
et  les  délits  pcdUiqoes.  Contre  Tarrét  des  cours 
d'assises  il  y  a  pourvoi  en  cassation. 

Les  crimes  de  haute  trahisou,  les  actious  po- 
BUfses  envers  les  ministres  sont  de  la  con^ 
teuce  du  Sénat,  qui  pour  ces  cas  est  érigé  en 
haute  cour  de  justice.  Le  ministëre  pubUc  est 
le  représentant  du  pooTotr  cxécntlf  auprès  de 
Fautorité  judiciaire.  Les  fonctions  du  ministère 
public  >ont  exercées  auprès  des  juges  de  man- 
dement par  le  délégué  de  sûreté  publique 
(cOBnissaire  de  police),  ou  par  le  syndic,  oo 
par  un  procureur  tiscal.  Auprès  des  tribunaux 
d  arroudissemeuts  le  ministère  public  est  re- 
présenté par  le  procnrenr  du  roi;  anprès  des 
OINin  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation,  par  le 
pneweur  général.  Le  ministère  public  est 
chagé  de  raction  publique  on  sociale  envers 
les  coupables:  U  a  le  droit  de  se  pourvoir  en 
appel  et  en  cassation,  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  et  de  la  loi. 

La  défense  officieuse  des  pauvres  dans  les 
aJbires  civiles  et  pénales  auprès  des  tribunaux 
d'arroodissemeut  (assistuuce  judiciaire),  est 
eonSëe  par  le  président  du  tribunal  à  Ton  des 
avocats  ou  avoués  exerçants  dans  le  ressort  du 
tribonaL  Auprès  des  coiirs  d'appel  et  de  cassa- 
doB  a  7  a  vn  office  spécial  pour  la  défense  of* 
ieieile  des  paurres.  Les  défenseurs  ofllcicux, 
qsi  exercent  leur  mandat  gratuitement,  et  les 
défenseurs  uflicicls,  qui  sont  des fonctioouaires 
salariés  par  le  gouvernement,  sont  chargés  de 
défendre,  aussi  bien  dans  les  causes  civiles  que 
daiu  les  causes  pénales  ,  les  individus  ou  les 
wpsBoraox,  admis  au  bénéflce  des  pauvres, 
leha  les  régies  déterminées  par  la  lot 

T.  GDLITB. 

La  presque  totalité  des  Italiens  professent  le 
CBitt  catholique.  Dans  le  nord,  quelques  vallées 


d^  Alpes,  ducôtédePiguerol,  sout  peuplées  de 
Vaudois,  descendants  des  partisans  de  Pierre 

Yaldès.  Ils  ont  un  temple  à  Turin.  D'anciens 
Albanais,  qui  habitent  dans  quelques  localités 
du  midi  de  l'Italie  le  long  de  l'Adriatique,  pro- 
fessent le  culte  grec- uni.  Les  Israélites  sont 
peu  nombreux,  les  protestants  moins  encore. 
Tout  compris,  les  membres  des  cultes  non  ca- 
tholiques ne  dépassent  pas  le  chilTre  de  100,000 
à  120.000  âmes,  sur  près  de  22  millions  d'Ita- 
liens. Le  principe  de  la  tolérance  des  cultes 
est  inscrit  dans  la  Gonstitiition  da  4  mars  1848. 
Ce  principe  on  l'a  interprété  et  appliqué  large- 
ment dans  le  sens  le  plus  libéral.  On  peut 
bâtir  des  églises  et  des  temples  appartenant 
aux  cuUes  non  catholiques,  et  les  tenir  ouverts 
au  public,  mais  eu  demandant  l'autorisation  du 
gouvernement,  l'our  l'Kglise  catholique,  cette 
autorisation  n'est  pas  nécessaire. 

Il  serait  trés-dilïicile  de  déterminer  les  rap- 
ports actuels  entre  l'État  et  l'f^lise  catholique; 
ce  sont  plutdt  des  condlUons  de  lUt  que  de 
droiî. 

Avant  1859 ,  il  existait  des  concordats  entre 
tous  les  États  d*ltaHeetle  salnt-siége:  dans  les 

provbices  poutiflcales  qui  maintenant  font  par- 
tie du  royaume,  il  n'y  avait  pas  de  distinction 
entre  l'Église  et  l'Etat.  En  plusieurs  lieux  ces 
concordats  ont  été  annulés  par  les  gouverne- 
ments de  1859  et  1860;  mais  même  là  où  ils 
existent  encore  de  droit,  ils  ne  servent  a  rien, 
à  cause  de  la  ruption  de  toute  relation  entre  le 
saint-siégc  et  le  gouvernement  d'Italie.  L'hosti- 
lité s'était  déjà  lait  jour  dès  1850,  lorsqu'on 
procéda,  dans  le  royaume  de  Sardaigne,  à  rabo- 
lition  du  privilège  de  juridiction,  dont  jouissaient 
les  ecclésiastiques,  qui  ont  été  soumis  au  droit 
commun  civil  et  pénal.  Les  rapports  s'enveni- 
mèrent en  1854  àroGcasiou  de  la  suppression 
de  la  plupart  des  couvents  et  autres  corpora- 
tions religieuses.  Les  événements  de  1859  et 
le  vote  émis  par  le  Pariement  italien  le  17  avril 
!8GI,  en  revendiquant  pour  le  royaume  d'Italie, 
la  ville  de  Rome,  comme  sa  capitale  future,  por- 
tèrent i  ses  dernières  limites  rhoslilité  déjà  si 
vive  du  saint-siège. 

Dans  cet  état  de  choses ,  un  nouveau  droit 
public  se  formera  et  se  développera  en  Italie 
sur  la  base  du  principe  de  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  etdelcur  hberté  réciproque. 
Ce  principe  a  été  légué  par  le  comte  de  Cavour 
à  ses  concitoyens,  sons  cette  formule  devenue 
célèbre:  *l Eglise  libre  dans  l'État  lilirc.  « 

Actuellement  toute  ordonnance  ecclésias- 
tique, les  bulles,  les  brefs,  provenant  de 
Rome,  ne  peuvent  être  légalement  i)ubliés  sans 
l'autorisation  du  gouvemcinenf.  Tout  acte  du 
saint-siège,  par  exemple,  l'investiture  des 
bénéUccs.lcs  dispenses  matrimoniales,  etc.,  ne 
serait  exécutoire  dans  le  royaume,  qn'aprés 
avoir  été  revêtu  de  Xexequutur  du  roL 

Au  chiq[»ltre  de  l'organiBation  militaire,  nous 
dison.s  que  par  la  loi  du  recrutement  chaque 
évêque  catholique  peut  demander  i'exemptioa 
d'un  conscrit  sur  20,000  habitants  de  son  dio- 
cèse. Le  conscrit  pour  lequel  il  fait  la  demande 
doit  avoir  pris  les  ordres  ou  être  eu  voie  do 
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les  prendre;  si  plus  tard  il  renonce  à  le  car- 
rière cccléRfastique,  il  retombe  «usrftM  aom 

la  loi  tin  rornitonicnt. 

Dans  l'ancien  royaume  deSanlaigiie,  dans  les 
anciennes  provinces  pontificales  des  Marches 
et  de  rOuibrie,  et  dans  les  provinces  conti- 
nentales de  Tancicn  royainiie  des  Deux-Siciles, 
les  ordres  religieux  d'hommes  et  de  fenmea 
ont  été  supprim^-s,  sauf  quelques  exceptions. 
Ces  exceptions  coDccrnent  les  ordres  institués 
pour  le  traitement  des  malades  on  renseigne* 
ment.  —  La  Compagnie  de  Jôsus  a  ^lè  sup- 
primée partout ,  et  ses  biens  sont  passés  au 
domaine  de  FÈIat. 

Les  mcin])ros  des  communautés  religieuses 
dissoutes  reçoivent  une  pension  proporlioun elle 
an  rerenn  des  biens  qnl  leur  appartenaient 
Pour  les  ordres  de  mendiants  et  pour  les  com- 
munautés de  feuunes,  l'abolition  consiste  dans 
hi  défense  d*aceepter  de  nouTeanx  membres, 
de  manière  que  ces  ordres  cesseront  avec  la 
fie  des  religieux  on  religieuses  qui  résidaient 
dans  le  rofanme  à  l'époque  de  Vabolltton. 

On  a  institué  une  administration  spéciale 
pour  le  service  des  pensions  que  nous  venons 
d'indiquer,  et  pour  les  dépenses  du  culte  qui 
était  dcsscni  par  les  ordres  supprimés.  Les 
rentes  des  biens  (14  millions)  qui  avaient  ap- 
partcnu  aux  ordres  religieux  et  à  d'autres  insti- 
tutions ecclésiastiques  également  supprimées, 
sont  employées  d'abord  au  senicedes  pensions 
et  du  cullc,  et  le  surplus  est  donné  comme 
subvention  au  clergé  pauTre.  L'admintetration 
spéciale  dont  nous  parlons  porto  lo  nom  de 
Caisse  ecctéiiustique  ;  ses  rentes  ne  Il^urent 
pas  m  budget  de  l'État,  mais  elle  est  surv  eillée 
par  une  commission  dont  la  nomination  est 
réservée  au  roi  et  aux  deux  chambres,  aux- 
quelles est  rendu  le  compte  annnel  de  Tadmi- 
nlstration. 

Les  évécbés,  les  paroisses  et  les  chapitres 
ont  leurs  propres  Mens,  administrés  par  eux- 
mémc^t.  —  Néanmoins  une  dépense  d'environ 
2  millions  est  inscrite  au  budget  des  dépenses 
de  rttat  ponr  subrentions  aux  parotates,  pour 
la  conservation  des  églLses.  Une  petite  partie 
de  cette  somme  est  assignée  au  culte  vaudols, 
danaranden  royaume  de  Sardaigne,  et  an  cnlte 
Israélite,  en  Toscane. 

Lorsque  des  vacances  se  produisent  dans  les 
éfédhéê  et  dans  les  paroisses,  une  administra- 
tlon,  dite  V Économat  apostolique ,  prend  provi- 
soirement possession  de  leurs  biens  et  en  touche 
les  rentes  jusqu'à  ce  qu*aiten  lien  iraenonTèlle 
nomination.  V Éronoinat  apostolique  doit  em- 
ployer ces  rentes  au  profit  du  culte  ou  du 
clergé. 

En  Sicile,  le  roi  a  d*MICiClinOS  prérogatives 
ecclésiastiques.  II  y  est  de  plein  droit  légat  du 
saint-siége  :  en  cette  qualité  il  préside  'en  per- 
sonne, on  par  ses  délégués,  aux  grandes  fonc- 
tions ecclésiastiques.  Plusieurs  actes,  qui  ail- 
leurs sont  réservés  au  saint-siégc,  sont  eu 
Sicile  du  ressort  de  l'aiitorité  royale. 

Les  détails  dans  celt(  matière,  comme  dans 
toute  autre,  nous  cunduiruieut  hors  du  cadre 
de  cet  article,  et  seraient  d'aOleun  oiseux,  la 
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situation  actuelle  étant  nécessairement  tran- 
alUrire. 

Le  nombre  des  archevêques  ayant  diocèse 
est  de  4-5;  celui  des  évéqucs  de  188,  ensemble 
233,  c'est-indire  (|H*ilyadansle  royaume  plus 
de  diocèses  que  d'arrondissements,  qui  sont  au 
nombre  de  193.  Dans  la  province  de  Terre  d'Û- 
trante,  qui  pourtant  n'a  que  447,000  habitants, 
il  y  a  3  archevêques,  et  il  y  en  a  2  dans  cha- 
cune des  provinces  d'Abruce  citérieure,  Ca- 
gliari,  Calabre  citérieure,  Haples,  Palerme, 
Salcrne,  Terre  de  Bari,  et  Terre  de  Labour. 
Dans  la  province  de  Grossète  il  y  a  4  diocèses, 
ce  qui  fait  1  pour  25,000  haMtants;  dans  la 
province  de  Pcsaro  il  y  en  a  7,  soit  l  pour 
29,000  habitants;  dans  celle  de  TOmbrie  il  y 
en  a  17,  soit  t  pour  30,000  habitants;  dans 
celle  d'Ancône  6.  soit  1  pour  42,000  habitants; 
dans  celle  de  Terre  de  Labour  14.  soit  1  pour 
47,'000  habitants;  dans  celle  de  Basilieata  lo, 
soit  1  pour  49,000  habitants;  dans  celle  de 
Terre  de  Bari  11,  soit  i  pour  50.000  babi^ 
tants.  Dans  la  Lombardie,  an  contraire.  Il  n'y 
a  qu'un  diocèse  pour  chaque  province,  excepté 
celles  de  Milan  et  de  Crémone,  qui  eu  ont  2, 
attendu  que  jusqu'aux  derniers  temps  ces  2 
provinces  en  formaient  4.  La  province  de  Son- 
drio  en  Lombardie  appartient  aux  diocèses  de 
Côme ,  ftUlan  et  Bergamo. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  signaler  ici, 
que  dans  le  diocèse  de  Milan  subsiste  l'ancien 
rit  ambrosien.  L'église  de  Milan,  ou  ambro- 
sienne,  tout  unie  qu'elle  est  à  l'Église  catho- 
lique-romaine, en  est  distincte  dans  le  rituel, 
dans  la  célébration  de  la  messe ,  dans  le 
biévfabe,  et  surtout  dans  l'administration  des 
sacrements,  à  commencer  par  le  baptême  qui 
se  donne  par  immersion,  tandis  que  l'Église 
ranaine  radministre  par  aspersion. 

Les  paroisses  dans  le  royaume  sont  au  nom- 
bre d'environ  24,000  :  le  clergé  séculier  a 
02,500  membres. 

Le  clerp-è  rèprulier,  avant  les  suppressions 
accomplies  dans  plusieurs  provinces,  se  com- 
posait de  60,000  iodividus,  dont  à  peu  près  la 
moitié  hommes  et  l'autre  moitié  femmes,  de- 
meurant dans  3,500  couvents.  On  a  supprimé 
2,175  couvents  svec  34,000  religieux  et  reli- 
gieuses. Il  en  resterait  donc  1,325  avec  26,600 
individus  ;  mais  ce  nombre  est  encore  bien  plus 
grand,  puisque  les  ordres  mendianis  et  les 
communautés  de  femmes  dont  on  a  prononcé 
la  suppression,  ont  la  faculté  de  subsister  pen- 
dant la  Tte  des  individus  qnl  demeuraient  dans 
les  couvents  à  l'époque  de  leur  suppression. 

Dans  le  budget  de  l'État  il  n'y  a  que  la  somme 
de  2  minions  pour  Tes  dépenses  du  cnlte;  mate 
il  faut  ajouter  à  c(  tte  somme  les  rentes  de  la 
Caisse  ecclésiastique,  environ  14  millions,  et 
les  rentes  de  r&conomat  apostolique. 

Le  revenu  des  biens  du  clergé  séculier,  qui 
sont  administrés  par  lui-même,  est  évalué  à 
50  millions  au  moins ,  et  le  revenu  des  biens 
appartenant  au  clergé  régulier  est  évalué  à  15 
ou  20  millions.  A  ces  revenus  il  faut  encore 
ajouter  les  dîmes  perçues  par  le  clergé  sur  les 
récoltes  des  champs  dans  plusieurs  prorinees. 
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et  les  droits  sur  les  baptêmes,  sur  les  mariages, 
sur  les  àHès  :  ces  droits  sont  connus  Mms  le 
MM  de  érait  de  aMe  bUmeke  ttnoirt» 

VI.  ItîSTRUCTlOK. 

La  loi  fnndamentale  de  l'infttrnclioo  publique 
est  du  13  novembre  1861. 

L'ensdgnement  a  trois  de^és,  savoir  :  ët^ 
mentaire,  secondnire  et  supérieur,  f/ensoigne- 
ment  secondaire  ou  moyeu  est  liivisô  eu  clas- 
liqae  et  techniqoe.  L'enseignement  supérieur 
est  du  ressort  des  unirersités  ;  l'enseigriemcnt 
secondaire  classique  est  conféré  dans  les  ly- 
cées et  les  gynmases;  renseignement  seeon- 
daire  tecli nique  dans  1rs  écoles  et  instituts 
technologiques  ;  enfln ,  l'élémentaire  dans  les 
éeeles  oenunuMlea. 

Ifons  ayons  énuméré  l'enseignement  élé- 
^  mentaire  parmi  les  dépenses  obligatoires  de  la 
«omimme.  Ites  uoivenltès  et  les  lyeéee  sont 
entretenus  par  l'État;  les  gymnases  (collèges) 
et  les  écoles  technologiques  sont  à  la  charge  de 
h  eommune  oA  elles  sont  établies  ;  les  instf  tnts 
technologiques  sont  entretenus  par  la  province. 
Cependant,  pour  ces  deux  dernières  catégories, 
riiat  eontrfbne  aux  dépenses  Jusqu'à  oonenr- 
rcnce  de  la  flaoltié  des  traiiement»^ ooips  en- 
seifrnant. 

Chaque  Ivcëe  ou  gymnase  a,  ou  peut  atolr, 
nn  collège  (internait  annexe. 

Les  dépenses  de  l'État  pour  l'instruction 
publique  s'élèTcnt,  en  1863,  à  13,943,623  fr. 
99  c. 

0tt  conseil  supérieur  est  institué  auprès  du 
ministère  de  l'instruction  publique.  Co  nu'nis- 
1ère  dMge  Finstmetimi  dans  les  provinces  par 
l'organe  d'un  proviseur  aux  (^tildes .  et  le  fait 
surreilier  dans  chaque  arrondissement  par  un 
Inspecteur.  L'enseignement  privé  est  libre, 
mais  il  est  subordonné  à  des  conditions  de  ca- 
pacité et  de  moralité  déterminées  par  la  loL 
On  peut  être  autorisé  à  ouvrir  des  cours  llinres 
même  dan.*;  les  tiniversif^'S. 

La  loi  fixe  un  minimum  pour  les  traitements 
des  professeurs  et  des  taistltirtenrs  au  serrice 
des  provinces  et  des  communes.  Les  provinces 
et  les  communes  peuvent  fonder,  à  leurs  frais, 
«I  ndndnistrer  une  université  on  un  lycée. 

Au-dessus  de  l'enseignement  universitaire, 
il  jr  a  un  institut  supérieur  de  perfectionne- 
ment; U  y  a  ainst  dans  le  royaume  plusteors 
instituts  spéciaux  pmir  rinstruction  militaire 
et  maritime,  pour  les  beaux-arts,  l'agriculture, 
etc. 

En  1863.  le  royaume  d'Italie  a  ouvert  19  uni- 
versités, 88  lycéies,  250  gymnases,  167  écoles 
et  instituts  technologiques.  De  plus.  21,957  in- 
stitutcurs  des  deux  sexes  donnaient  l'instruction 
i  802,000  élèves.  Nous  ne  comprenons  dans 
ce  nombre  ni  les  écoles  du  soir,  pour  les  ou- 
vriers, al  les  saUes  d*s8lle. 

m  MnrAiSAiiiB. 
Les  Institutions  de  bfeaMsanee  sont  nom- 
breuses en  îtalle;  chaque  commune  en  a.  Elles 
sont  réglées  par  la  loi  du  3  août  1862.  L  État 
«■tredeat  i  set  fMi  les  hospices  pour  les  en- 


hnts  trouvés  et  pour  les  snénés;  mata  seule- 
ment dans  les  provinces  qui  n'ont  pas  d'insti- 
tutions fondées  pour  ce  but  spécialement. 

Les  institutions  de  bienfaisance  sont  admi- 
nistrées par  une  congrégation  (ou  bureau)  de 
charité  dans  chaque  commune.  La  congréga- 
tion est  nommée  par  le  conseil  municipal.  Elle 
a  un  président  et  quatre  ou  huit  membres,  se- 
lon la  population  des  communes.  Le  président 
reste  en  fonctions  pendant  quatre  années  con- 
séontives;  les  autres  membres  se  renouvellent 
par  quart  dans  chaque  année;  mais  ils  sont 
toujours  réèligibles.  Le  conseil  communal  peut 
élire  une  couunission  spéciale  pour  telle  insti- 
tution, lorsque  la  congrégation  de  charité  ne 
peut  pas  aisément  y  suffire.  Sont  hors  des 
attributions  de  la  congrégation  de  charité  les 
institutions  dont  l'administratioii  a  été  désignée 
dans  l'acte  de  fondation. 

Chaque  année,  en  fème  le  budget  et  Pon 
dresse  le  compte  de  toute  institution  de  bien- 
faisance. Ce  compte  est  approuvé  par  la  dépu- 
tatfon  provinciale,  i  laquelle  sont  aussi  déférés 
les  règlements  de  l'administration ,  les  ventes, 
les  achats,  l'acceptation  ou  le  refus  des  legs, 
l'autorisation  de  plaider.  Toutefois,  rautorisa- 
tion  d'acquérir  on  vortn  de  legs  est  confteée 
par  le  gouvernement. 

Lorsqu'une  institution  est  subventionnée  par 
l'État,  son  budget  doit  être  approuvé  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  Ce  môme  ministre  a  le 
droit  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  toutes 
les  administrations  de  blenlUsance;  il  peut  les 
suspendre  ou  dissoudre,  sauf  à  les  reconsti-  . 

tUCT. 

Dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  on  peut  réfor- 
mer, on  même  transformer  les  institutions  de 
bienfaisance,  lorsqu'elles  ne  peuvent  plus  rem- 
plir leur  destination.  Cette  disposition  s'est 
appliquée,  par  exemple,  aux  liospices  d^s  pèle- 
rins et  des  nt'opliytes;  aux  instilulions  créées 
en  faveur  des  croisades ,  du  rachat  des  esclaves 
chrétiens  dans  les  États  barbaresques.  Néan- 
moins, les  transformations  n'ont  pas  encore  été 
opérées  toutes,  à  rbenre  qu*il  est  (1863).  La 
demande  de  réforme  ou  de  transformation  est 
adressée  par  les  conseils  municipaux  au  con- 
seil  de  la  province.  Le  préfet  la  soumet  ensuite 
au  ministère  de  l'intérieur,  qui  déride  d'après 
l'avis  du  conseil  d'ÉtaL  Toute  nouvelle  fonda- 
tiOD  d*lniMluto  de  charité  ou  de  bienfiiisanee 
doit  être  autorisée  par  le  gouvernement. 

On  évalue  à  60  et  même  à  90  millions  le  re- 
venu des  Institutions  de  bienfhissnce  de  ntaUe. 

Vm.  OBQANISATION  MILITAIRK. 

Le  royaume  est  partagé  en  sept  départe- 
ments miUtaires  ;  chaque  département  est  ré- 
parti entre  des  divisions  et  subdivisions  terri- 
toriales. Dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement 
il  y  a  un  commandement  de  place  et  un  com- 
missariat pour  le  recrutement. 

Tout  citoyen  est  soumis  au  recrutement  à 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis ,  et  même  avant 
cet  âge  en  cas  «le  guerre.  Tous  les  jeunes  gens 
nés  dans  la  même  année  forment  une  classe , 
de  laquelle  est  ttié  le  contingent  annuel,  qui 
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est  llzè  par  noe  loi.  Ge  conliDgait  esl  réparti 

par  arrondissements,  en  proportion  du  nombre 
des  inscrits  sur  les  listes  de  la  classe  qui  est 
appelée  suus  les  drapeaux  par  la  Toie  du  tirage 
aa  sort  La  directtra  do  recrutement  est  confiée 
dans  cliaqup  arrondissement  aux  commissaires 
de  recrulemeut ,  aux  préfet»  et  sous-préfets  ; 
Tesécution  en  est  altribnée  aa  emueU  de  re- 
cTutemciil  dans  chaque  arrondissement.  Ce 
conseil  se  compofte  du  préfet  ou  sous-préfet , 
qni  en  est  le  président ,  de  deux  eonseillers 
provinciaux  et  de  deux  onicicrs  de  l'armée.  Le 
conseil  est  assisté  par  le  commissaire  susdit  et 
par  un  médecin. 

Les  syndics  font  dans  chaque  commune  Tin- 
scription  des  jeunes  hommes  sur  les  listes  du 
recrutement;  après  la  pubiicaliou  de  ces  listes 
en  procède  an  tirage  au  sort;  ensuite  le  conseil 
de  recrutement  Tisite  les  inscrits  et  prononce 
sur  leur  droit  à  la  réforme ,  sur  les  dispenses 
et  les  exemptions. 

Les  inscrits  désignés  par  le  sort  pour  former 
le  contingent  annuel,  en  constituent  la  première 
catégorie;  ils  sont  appelés  sous  les  drapeaux 
et  sont  assignés ,  selon  leurs  aptitudes ,  à  Tun 
des  corps  de  Tarmée.  Les  autres  inscrits ,  qui 
n'ont  été  ni  réformés,  ni  dispensés,  ni  exemp- 
tés, forment  la  deuxième  catégorie;  ils  restent 
dans  leurs  foyers,  mais  sont  à  la  dlspo.sition 
du  gouvernement  pendant  ciuq  ans.  Tous  les 
ans  ils  sont  appelés  aux  exercices  militaires 
pendant  quarante  Jours. 

La  durée  du  service  pour  les  hommes  de  la 
première  catégorie  est  de  onse  ans ,  dont  cinq 
'en  service  actif  et  six  à  la  réserve.  Pour  les 
hommes  de  la  dcuxiômo  catégorie,  môme  lora- 
qu  ils  sont  appelés  sous  les  drapeaux,  le  service 
est  borné  A  cinq  ans.  La  durée  du  service  est 
de  huit  ans  pour  les  carabinier  (gendarmes), 
les  musiciens ,  et  tous  ceux  qui  sont  entrés 
comme  volontaires. 

Les  inscrits,  môme  après  leur  entrée  au 
corps,  peuvent  se  faire  remplacer.  Le  rempla» 
cernent  a  Heu  de  trote  manières  :  1*  le  frère 
peut  remplacer  le  frère  ;  2°  ini  inscrit  peut  se 
faire  remplacer  par  une  personne  étrangère; 
30  un  inscrit  de  la  deuxième  catégorie  peut 
changer  son  numéro  avec  un  inscrit  de  la  pre- 
mière. Outre  le  remplacement  il  y  a  libération 
ou  exonération  du  service  militaire  moyennant 
noe  somme  payée  au  gouvernement,  laquelle 
somme  est  fixée  d'année  en  année.  Le  produit 
des  libérations  est  employé  en  primes  distri- 
buées aux  militaires  qui ,  après  sfoir  obtenu 
leur  congé ,  sont  nutorisés  à  se  rengager  au 
profit  du  jeune  homme  exonéré.  Le  nombre  de 
ces  rengagements  étant  limité,  celui  des  libé- 
rations ou  exonérations  a  dû  l'être  également. 

Sont  cxcniptés  du  service  militaire  le  ills 
unique  de  père  vivant,  le  lil:>  unique  ou  l'alnô 
des  fils  de  mère  veuve,  ou  de  père  ayant 
atteint  sa  soixante  -  dixième  année  ;  le  neveu 
unique  ou  i'alné  de  petits -fils  d'une  graud'- 
mère  tcutc  ,  ayant  attdnt  l'âge  de  soixante- 
dix  ans;  rslJië  d'orphelins;  l'aîné  ou  le  plus 
Jeune  dés  lirères  orpbeUns ,  lorsque  les  autres 
sont  afltetéfl  d^lnflnnltèe  giaves;  celui  qui  a 


un  fMra  sous  les  diapeaux  ou  en  retraite  pour 

cause  de  blessure  reçue  à  la  guerre .  ou  rè*- 
formé ,  ou  mort  par  la  même  cause.  Les 
élèves  du  sacerdoce  catholique,  à  la  requête 
de  leurs  évèques ,  sont  dispensés  en  raison  de 
1  sur  20,000  habitants  dans  la  circonscription 
de  chaque  diocèse.  Les  autres  cultes  jouissent- 
du  même  droit  Les  infirmités  et  imperfectinis 
physiques  donnent  lieu  à  l'exemption,  à  la  ré- 
forme et  à  la  retraite  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi. 

L'armée  de  mer,  c'est-à-dire  les  canonniers- 
et  l'inranterie  de  marine,  est  levée  du  même 
contingent  qui  sert  pour  l'armée  de  terre.  11  y  a 
un  recrutement  spécial  pour  les  matelots  et  les 
ouvriers  mécaniciens  de  la  marino  île  guerre. 
Â  cet  effet,  dans  les  arrondissements  uiaritimes, 
on  dresse  des  listes  d'inscription  pour  le  ser- 
vice de  mer. 

Dans  le  conseil  de  recrutement,  qui  est  pré- 
sidé par  le  conseil  de  marine  de  rarrondisse* 
ment,  au  lieu  d'onicicrs  de  l'armée,  il  y  a  des 
officiers  de  la  marine.  Uu  reste,  le  recrutement 
des  matelots  est  réglé  à  peu  prés  comme  le 
recrutement  de  Tannée.  La  durée  du  service 
pour  les  conscrits  est  de  huit  ans  ;  pour  les- 
volontaires  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans. 

Le  contingent  annuel  des  hommes  de  pre- 
mière catégorie  a  été  pour  l'arnii  p  de  45,0UO 
hommes  en  1862,  et  on  va  le  porter  à  53,000 
en  1863  sur  la  classe  de  IStô. 

L'effectif  de  tons  les  corps  de  l'armée  de 
terre  au  l«'Janvier  1863  était  d'environ  385,000 
de  tout  grade  ;  dans  la  marine  on  comptutt 
17,000  hommes. 

Le  matériel  de  la  flotte  ,  à  l'eau  ou  en  con- 
struction, se  composait  de  1 05  navires,  dont 
85  à  vapeur  et  20  à  voiles.  Parmi  les  85  à  va- 
peur, il  y  on  avait  15cuirassés,  dont  la  plupart 
en  coustrucUon. 

Les  dépenses  pour  Tannée  de  terre  s'^èvent 
en  1863  à  250,003,879  fr.,  dont  196,872,500  fr. 
de  dépenses  ordinaires  et  53,131,313  fr.  de  dé- 
penses extraordinaires.  Pour  ta  marine  ces  dé- 
pcnses  s'élèvent  à  78,137,037  fr.  08  c,  savoir: 
46,827,002  fr.  08  C.  dans  la  partie  ordinaire  et 
3 1,3 10,035  fr.  dans  la  partie  extraordinaire.  En- 
semble rentretieu  des  forces  de  terre  et  de  mer 
coûte  328, 1 40,920  fr.  08  c. 

La  garde  nationale,  en  cas  de  guerre ,  ren- 
ibrce  Tannée  avec  210  bataillons  mobilisés ,  de 
la  force  de  130,000  honnnes,  000  par  bataillon. 
La  garde  nationale  est  organisée  dans  tout  le 
royaume  par  commune,  en  légions,  ou  batail- 
lons, ou  compagnies,  on  Tractions  de  compa- 
gnie, selon  la  population  respective  de  la 
conmiune.  Tout  citoyen,  payant  un  ceus  quel- 
conque depuis  rige  de  dix-liuit  et  Jusqu'à 
cinquante  ans,  est  appelé  au  service  de  la 
garde  nationale.  Les  chefs  d  établissements 
industriels  ou  commerciaux  en  fimt  partie» 
sans  condition  de  cens.  Pour  le  reste,  ce  que 
nous  avons  dit  des  électeurs  adminiâtratÛlB» 
s'applique  aussi  â  la  milice  nationale ,  dont  le 
but  est ,  aux  termes  de  la  loi  du  4  mars  1818, 
«de  défendre  la  Constitution,  faire  observer 
les  lois ,  conserver  et  rétablir  Tordre  public , 
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aider  l'armée  de  terre  et  de  mer  è  assarer 

l'intégrité  cl  rindépendance  de  la  patrie.  » 

iannement  de  la  garde  uatiooale  est  à  la 
ehugc  de  rÉIat;  les  antres  dépenses  sont  à  la 
tàÊÊgt  de  la  commune.  Chaque  milicien  doit 
s'équiper  à  ses  frais.  Les  dépenses  de  la  mobi- 
JuaiioD,  en  cas  de  guerre,  sont  à  la  charge  de 
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n  est  impossible  df  dresser  un  tableau  com- 
plet des  rcs2>ourccs  d'un  pays  né,  pour  ainsi 
dire,  dliier;  mais  précisânent  parce  qu'une 
ère  DOUTcIIc  s'ouvre  pour  Tltaiie,  il  importe  de 
rtoieillir  les  données  éparses  qu'il  est  possible 
de  rèoBir  sur  ses  éléments  de  production.  Cest 
loDc  i  peine  nue  esquisse  que  nous  présen- 
tons an  lecteur. 

Le  royaume  dltalie  renferme  22  millions 
d'iiectares  de  terrains  productif,  et  4 millions 
d'hectares  sont  occupés  par  les  montagnes, 
fleuTes,  cbcmius,  villes,  etc. 

Ces  22  millions  d*liectares  forment  4,789,758 
propriétés  et  se  subdivisent  ainsi:  Torru arable 
et  vicies  10  million»  d'hectares;  prés,  la  plu- 
part irrigués,  800.000 bectares;rfadéres  150,000 
hoctare»  ;  olivaies  550,000  liectarcs;  châtai- 
gneraies 500,000  hectares;  forêts  3,500,000 
iiectarcs, pâturages  3,500,000  hectares;  terrains 
siarfccagenx  et  incultes,  3  millions  d'hectares. 

Le  rerenu  net  qui  revient  au  propriétaire 
est  évalué  eu  moyenne  à  60  fr.  par  hectare;  ce 
qid  ferait  1,320  milliODs  pour  la  rente  du  sol 
Ce  revenu,  capitalisé  à  4  p.  100,  donnerait 
33  Bîlliards  en  valeur  capital. 

La  production  du  blé  est  éralnéc  en  moyenne 
'nnutUe  a  .35  millions  d'hectolitres  et  celle  du 
ru  a  environ  l.GOO.OOO  hectolitres,  celle  du 
mats  à  18  millious  d'hectolitres.  La  récolte  des 
Tioâ  est  très-abondante;  les  qualités  en  sont 
tréi-variées.  Les  vins  les  plus  rorlicrchés  sont 
C€oi  d  Asti  en  Piémont,  de  Montcpulciano  et 
de  Brc^fio  en  Toscane ,  le  Capri  et  le  laerynta 
•Tiristi  à  Xaplcs,  les  vins  de  Syracuse  et  de 
HarsaJa  en  Sicile.  La  récoite  moyenne  du  vin 
t'âéve  i  26  millions  d'bectolitrea ,  au  prix 
aïoyen  de  20  fr.  La  culture  du  chanvre  est 
restreinte  aux  provinces  de  Bologne,  Fcrrare, 
Forli  et  Ravenue.  Ou  eu  évalue  le  produit  à 
500,000  quintaux  métriques.  On  en  exporta  en 
1860  pour  une  valeur  do  18  milUon.s  et  demu 
La  quantité  d'huile  d'olive  produite  est  de 
1,600.000  hectolitres.  La  culture  do  tabac  est 
libre  eo  Sicile  et  en  Sardaigne;  on  en  cultive 
aussi  dans  les  provinces  d'Ancûnc,  Pésaro,  Pé- 
roné, Bénévento  et  LèTe. 

On  récolte  encore  peu  de  coton;  on  avait 
pourtant  envoyé  de  beaux  échantillons  à  l'ex- 
(^iUon  de  Londres  de  1802.  La  guerre  d'Amé- 
rique, 00  la  crise  cotonuiérc  qui  en  est  résultée, 
ilonné  une  vive  imijulsion  à  cette  culture.  La 
ïoûe  favorable  au  coton  commence  au  43«  de- 
ffi,  soit  de  remboocfaurc  du  Trento  dans 
ÎVlrlatique,  au  promontoire  de  Priinhino  sur 
^  K^iterranée  ;  cette  zone  comprend  les 


provinces  napolltafaies,  la  Sicile  et  la  Sardaigne. 

En  limitant  cette  zone  aux  terrains  voisins  de 
la  mer,  on  aurait  2  millions  d'hectares  appli- 
cables à  la  culture  du  coton.  On  peut  récoller 
en  Italie  jusqti'à  450  kilogrammes  par  hectare, 
les  frais  de  production  reviennent  à  200  fr.  et 
le  coton  peut  couramment  être  vendu  80  on 
90  cent,  le  kilogramme.  Outre  les  produits  oue 
nous  avons  énumérés^Uenestung^duonibre 
d'autres. 

On  compte,  en  Italie,  environ  1,300,000  che- 
vaux, 3,3(K),000  bC'tes  à  cornes,  7,200,000  b<Mcs 
à  laine,  3,050,000  porcs,  2,200,000  chèvres. 

l'industrie  Italienne  n*est  pas  au  premier 

rang  en  Europe,  mais  clic  n'est  pas  à  dédaigner. 
A  l'exposition  universelle  de  Londres  en  1862, 
ritalle,  vensût  la  troisième  (après  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  France),  pour  le  nombre  des  expo- 
sants (2,183),  et  clic  tlgura  la  quatrième  (après 
ces  deux  pays  et  l'Autriclic),  pour  le  nombre 
des  primes  obtenues  (030). 

f>es  mines  produi.srnt  du  fer  (surtout  dans 
rUc  d  Elbe),  de  beaux  marbres,  du  plomb t  et 
du  euivre  (en  Sardaigne),  du  stnifre  (en  Sicile), 

du  sel,  du  borax,  etc. 

Parmi  les  industries  les  plus  importantes  nous 
citons  la  wU,  48  millions  de  kilogrammes  de 

cocons,  soit  3,300,000  de  soie  grégo.  Les  trou- 
peaux fournissent  13  à  14  millions  de  kilo- 
grammes de  laine.  La  valeur  de  la  poterie,  de 
la  porcelaine  et  de  la  verrerie,  falhriquées  dans 
2,300  établissements  avec  80,000  ouvriers,  est 
estimée  à  50  millions  de  francs.  L'exportation 
des  chapeaux  de  paine  de  to  Toscane  se  monte 
à  une  valeur  de  15  millions  de  francs.  On  pro- 
duit aussi  des  tissus  de  toutes  sortes,  des 
armes  et  autres  <d>jet8. 

La  valeur  du  commerce  s'est  èlcv^-c  en  1860 
à  1,250  miUions,  savoir:  importation  650  mil- 
lions et  exportation  000  miUions.  Les  princi- 
paux articles  exportés  sont:  céréales,  60  mil- 
lions; fruits,  fleurs  et  fourrages,  35  millions; 
huile  d'olive,  45  millions;  produits  chimiques, 
21  millions;  sole,  184  millions;  chapeaux  de 
paille,  15  millions. 

Pour  compléter  les  renseignements  ci-des- 
sus, nous  dirons  qu*en  1863,  Tltalie  possède 
2,500  kilomètres  de  clicmin  de  fer  en  exploi- 
tation et  3,840  kilomètres  en  construction,  ce 
qui  fait  un  total  de  6.340  kilomètres.  De  ce 
réseau,  572  kilomètres  se  trouvent  dans  les 
13  provinces  du  Nord,  et  l'État  en  est  le  pro- 
priétaire. 

reffecUr  ite  la  marine  marchande  à  voiles 

est  (le  10,500  navires,  jaugeant  r;Gr..OO0  tonnes, 
montes  par  140,000  marins.  Le  nombre  des  va- 
peurs augmente  rapidement  En  1860,  Gènes 
avait  9  navires  i  vapeur;  en  1863  elle  en 
eut  38. 

.Mentionnons  encore  les  principales  Instltu- 
tiODS  de  crédit:  la  banque  d'Italie  avec  un  ca- 
pital de  100  millions;  le  crédit  mobilier,  capital 
tiO  millions;  crédit  italien,  capital  50  millions. 

Tout  eda  ne  sont  que  des  jalons  ;  mais  ils 
marquent  la  voie  du  progrès,  et  demain  ils  se- 
ront dépassés.  GASi*AHK  Fi^caj.!. 
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IAC0BIN8.  Sons  ce  titre  sont  désignés  dans 
rhistoire  de  la  Rëvolution  française  les  plus 

foiigneux  promoteurs  des  mesures  violentes 
qui  agitèrent  ou  ensanglantèrent  la  grande  pé- 
riode de  transformation  politiqne  traversée  par 
la  France  de  1789  à  1794.  Les  Jacobins  ^'faient 
membres  d'une  sorte  d'association,  uu  club, 
qal  s'était  fon^  font  d'abord  à  TersafUes» 
don  que  l'Assemblée  nationale  tenait  ses 
séances  dans  la  ville  royale.  Le  titre  primitif  de 
cette  association  fut  le  Ciub  Breton^  ainsi  appelé 
parce  qu'il  avait  été  oiganisé  par  la  plupart  des 
députés  envoyés  par  la  Bretagne  aux  États 
généraux.  Compoi»u  de  teL>  membres,  ses  dé- 
bots avaient  été  paisfl>les;  l'élément  mooap* 
cliiqne  y  dominait  presque  exclusivement,  et 
l'autorité  royale  n'aurait  Jamais  eu  rien  à  re- 
douter des  diacossions  politiques  tenves  par 
ses  membres  à  Versailles. 

niais  lorsque  l'Assemblée  fut  transférée  à 
Paris,  le  Clnb  Breton  la  soNIt,  et  ses  organisa- 
teurs choisirent  pour  lieu  de  rendez -vous  le 
vaste  bâtimentd'un  ancien  couvent  de  religieux 
de  l'ordre  des  Jacobins  situé  dans  la  rue  Saint- 
Honoré.  L'emplacement  de  ce  couvent,  députe 
longtemps  détruit,  est  occupé  aujourd'hui  par 
les  constructions  du  marché  Saint-Houoré.  Le 
peuple  se  rendait  en  ftinie  aux  sésnces  de  Pan- 
cien  Club  Breton.  Ans.si  vit-on  bientôt  ses  pre- 
miers fondateurs  éloignés  par  les  clameurs  po- 
pulsires,  pour  laisser  ta  place  à  de  fi>ugneux 
orateurs,  qui  ouvrirent  en  quelque  sorte  une 
seconde  assemblée  délibérante  à  côté  du  Par- 
lement national. 

C'est  alors  qu'apparaît  vreimoit  le  dub  des 
Jacobins.  Son  rôle  politique  commence.  Il  a 
pour  chef  Robespierre  ;  pour  membres  assidus, 
les  orateurs  de  roppmition  extrême  ;  pour  au- 
diteurs, la  plèbe  irritée,  qui  ira  bientôt  assister 
aux  exécutions  capitales  de  la  Terreur.  On  y 
diseute  tout;  on  j  examine,  avant  qu'elles  ne 
soient  portées  à  l'ordre  du  jour  de  l'Asseniblée, 
les  lois  nouvelles;  les  règlements  d'adminis- 
tration ,  les  nominations  de  fonctionnaires  y 
sont  critiqués,  contrôlés,  repoussés  ou  amen- 
dés ,  et  c'est  en  sortant  du  club  des  jacobins 
que  les  sectaires  de  Robespierre  iront  faire 
entendre  à  la  Chambre  leurs  terribles  déetams- 
tions  et  leurs  sanguinaires  menaces. 

Sous  la  Convention,  le  dub  des  Jacobins  de- 
vint un  Téritable  pouvoir.  Ses  membres  for- 
mèrent une  secte,  un  parti,  et  l'on  ne  désigna 
plus  que  sous  le  titre  de  Jacobitu  les  déina- 
gogues  les  plus  exaltés.  Gè  mot  derint  l'épt- 
thètc  jetée  à  la  face  de  tous  les  complices  du 
régime  violent  qui,  en  renversant  et  en  détrui- 
sant tout,  lit  tournoyer  un  moment  la  société 
française  dans  des  flaques  de  sang.  Mais,  à  la 
mort  de  Robespierre,  le  club  des  jacobins  se 
ressentit  de  la  perte  du  héros  de  la  démagogie. 


Ses  séances  n'offrirent  plus  d'intérêt.  Ce  fur  le 
tour  de  ses  membres  de  se  cacber  et  de  fuir. 

Les  orateurs  osèrent  à  peine  se  faire  entendre  ; 
Je  peuple  u'eutra  qu  en  tremblant  sous  les 
vieilles  voûtes  dont  les  écbos  avaient  redit, 
après  les  chants  des  veilles  monacales,  les  plus 
terribles  accents  de  la  fureur  révolutionnaire. 
KttSn,  rsntorité  songes  i  fermer  Tanden  quar^ 
tier  général  du  rival  dcMarat,  et  le  1 1  novembre 
1794,  les  derniers  lidéles  du  club  des  jacobins 
durent  émigrer  dans  Is  modeste  succursale 
que  leurs  amis  sTsient  ftmdée  an  fSobouig- 
Saint-Antoine. 

Ce  club  du  faubourg  le  plus  populeux  de 
Psris  mslntlnt  encore  quelque  temps  dans  le 
langage  politique  vulgaire  l'épifhète  de  jaco- 
bin. Mais  le  mot  devait  disparaître  avec  la 
chose,  et  ee  n'est  pins  que  tooune  un  souvenir 
de  CCS  temps  de  convulsion  sociale  qu'on  l'ap- 
plique encore,  ai^ourd'bui,  pour  désigner  les 
sectaires  teoudies  des  idées  révdutionnaiies 
les  plus  avancées.  La  langue  politique  a  trouvé 
d'autres  vocables  qui  disent  mieux  les  pa^ 
sions  des  réformateurs  contemporains. 

Il  y  a  heu,  toutefois,  de  reconnaître,  en  liah 
sant  naturellement  une  large  part  à  l'horreur 
qu'ils  doivent  inspirer,  que  le  rôle  des  Jaco- 
bins a  été  un  moment  nn  grand  WHe  dans  la 
Révolution.  Si  la  comparaison  était  pos.sible, 
nous  dirions  d'eux  qu'ils  furent  comme  ces 
robustes  natures  qui,  d'un  coup  d'épaule,  re- 
mettent sur  la  voie  un  char  embourbé  et  l'en- 
traînent rapidement  en  doublant  la  vitesse  de 
sa  marche.  Mais  si  les  Jacobins  ont  liùte  le 
cours  des  réformes  politiques,  peu  s'en  est 
fallu  un  moment  qu'ils  ne  renversassent  de 
l'autre  côté  le  char  qu  ils  avaient  relevé,  et 
que  leurs  excès  ne  détruisissent  les  bienfoits 
de  leur  première  et  énergique  assistance.  Dans 
tous  les  cas,  ces  excès  resteront  comme  une 
tache  sur  leur  mémdre,  et  les  doctrines  trop 
longtemps  professées  par  le  club  des  jacobins 
enlèveront  à  Jamais  à  ce  parti  de  la  RévoUitiMi 
les  bënéflces  que  lui  eussent  assurés  plus  de 
réserve ,  plus  de  sagesse  et  plus  de  modération. 

Nons  pensons  devoir  compléter  ces  rensei- 
gnements sur  les  Jacobins,  en  mentionnant  un 
autre  club  qui  a  aussi  sa  place  dans  rhistdre 
et  qui  fit  contraste  avec  les  orateiirs  de  la  rue 
Saint-Honorë.  Mous  vouions  parier  du  cluà  de* 
FntiUmOê,  où  se  réfogia  le  psrti  modéré,  et 
qui  eut  pour  membres  principaux  les  l^mott^ 
les  Lafayette  et  les  Builly. 

Fondé  su  Palais- Royal .  il  s'était  appdé  tout 
d'abord  la  Société  de  1789.  11  prit  plus  tard  le 
nom  de  Club  des  Peuillants,  quand  il  dut  se 
transporter,  lui  aussi,  dans  un  ancien  couvent 
situé  près  des  Tuileries ,  et  désigné  dors  sons 
le  titre  de  Couvent  des  Feuillants.  Aux  jaco- 
bins, on  dénonçait  le  club  des  feuillants,  en 
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l'appelant  «monarchique".  11  fut  ferrnô  aprt''s 
le  10  août;  muis ses uiembreâ  eurcut  longtemps 
à  répoodre  de  lenn  relations  antérieures,  et 
beancoiip  ont  compté  parmi  les  plus  regretta- 
bles vicUaieâ  de  Técbafaud  rëvolutiODuaire. 

Kbmsst  DRtolXB. 

JACOBITES.  Vers  la  ûa  du  dix-septième  siè- 
de  on  a  appelé  Jaeobiiet  lee  partisans  de 
Jaci|nes  H.  roi  d'Angleterre,  et  plus  tard  ceux 
de  son  fils.  Les  Jacobites  étaient  attachés  à  la 
mison  des  Stnarts,  pour  le  principe  d*liérèdit6 
qu'elle  représentait,  et  repoussaient  de  toutes 
leurs  forces  l'ordre  de  choses  consacré  en  Àn- 
guerre  par  la  Constitution  de  1688. 

Les  Jacobites  firent  de  vains  ofTorfs  pour 
reoTereer  le  successeur  de  Guillaume  iU,  ils 
«raient  des  partisans  secrets  jusque  dans  la 
eoor  de  la  reine  Anne;  mais  leur  nombre  alla  en 
diarinuaul,  et  eu  174ô  ils  eurent  naturellement 
pour  enx  les  catholiques  et  aussi  mie  partie  des 
monta^rnards  de  TÉecsse  ifiigManders). 

En  France,  les  émigrations  jacobites,  des 
dix-septiôme  et  dix-huitiérae  siècles,  ont  laissé 
des  traces  dans  les  noms  de  plusieurs  fa- 
milles devenues  célèbres  à  divers  titres  : 
Berwick,  Dilton,  Fitz-James,  Hamilton,  LoUy, 
Macdonald. etc.,  etc. 

On  a  aussi  donné  le  nom  de  Jaeobites  à  une 
secte  religieuse  de  l'Orient,  qui  eut  pourclief, 
Jacob  Baradai  ou  Zanzole,  évéque  d'Édcssc,  en 
341,  et  qui  s'est  rontitiuée  jusqu'à  nos  jours 
dans  diverses  parties  do  1  Asie  et  en  Afrique, 
particnliérement  en  Syrie  et  en  Arniénie .  mais 
snrtont  en  Egypte  (Copies),  et  en  Ktliiopie.  Ils 
font  précéder  le  baptême  de  la  circoucisiou  et 
n*admettent  pas  la  Trinité.  R — s. 

JACQUERIE.  Voy.  Paysans. 

JACQUES  BONHOMME.  Expression  fami- 
lière pour  désigner  le  peuple  français.  On  sait 
qn'elle  date,  au  moins,  du  commencement  dn 
qualorziëroc  sfeclc,  et  ijnc,  ilans  tous  les  cas, 
elle  est  antérieure  au  soulèvement  des  paysans, 
dH  Jacquerie  (1358). 

Jacques  Hotihoinnic  est  doux,  mais  malin, 
gù  et  léger ,  assez  économe ,  à  la  fois  vif, 
aimant  la  nomreanté,  et  routinier.  Il  supporte 
beaucoup;  niais  quand  les  diinics  de  sa  pa- 
tience sont  rompues,  ses  passions,  déchaînées 
comme  le  torrent  qui  déborde,  reoTersent  tout 
snr  leur  chemin. 

JANISSAIRES.  Corps  d'éUte  de  l'armée 
turque  formant  les  gardes  des  sultans.  Les 
Turcs  n'avaient  dans  l'origine  que  de  la  cava- 
lerie. Orkhan  créa  des  fantassins  ,  appelés 
fÊjw»;  mais  il  ne  put  les  discipliner.  11  inventa 
nne  armée  de  prisonniers  chrétiens  instruits 
dans  l  islamisme  et  formés  à  tous  les  genres 
de  fanatismes.  Amurat  les  organisa.  11  les  flt 
bénir  [lar  Hadji-Bektaché,  fondateur  des  der- 
viches bcktachis.  Ce  saint  homme  leur  donna 
le  nom  de  nonveaiuc  soldats  (yeui-tchéri),  et 
leur  souhaita  un  aspect  redoutable,  des  mains 
victorieuses,  des  glaives  tranchants,  etc. 


Après  ces  vœux  caractéristiques  il  mit  sa 
manche  de  feutre  sur  la  tète  du  chef,  et  dès 
lors  on  donna  des  chapeaux  de  feutre  à  tous 
les  soldats.  Us  adoptèrent  comme  frères  les  bek- 

tachis. 

On  leur  adjoignit  des  Esclavons,  des  enfants 
chrétiens  fournis  par  tributs  ou  volés.  Tous 
étaient  assujettis  à  la  vie  commune  et  au  céli- 
baL  dm  leur  assigna  des  lots  de  terre,  appelés 
timari.  Cet  ordn-  militaire  fut  une  des  plus 
efflrOfables  créations  du  despotisme.  Ces  iufor- 
tiraés»  violemment  cooTertis ,  enlevés  à  leur  pa- 
trie, à  leur  f;miillc,  s'attachèrent  d'abord  à  leurs 
maîtres  en  désespérés.  La  conquête  les  aug- 
mentait, et  lis  augmentaient  la  conquête.  Ils 
étaient  trr.s-f(irts  contre  l'Enroiic,  par  leur  fa- 
natisme, el  parce  qu'ils  formèrent  pendant  un 
siècle  la  seule  armée  pennanenle  et  régulière. 

On  les  recruta  ensuite  parmi  les  Albanais, 
les  Bosniens,  les  Bulgares,  convertis  à  l'isla- 
misme ,  puis  des  Turcs  mêmes ,  pris  dans 
toutes  les  provinces.  Amurat  lU  (157  i  l  , '95)  y 
mit  des  voleurs  et  des  gens  sans  aveu.  La  pre- 
mière année  ils  n'étaient  que  1.000.  On  en 
ajouta  1,000  tous  les  ans.  Ils  étaient  200,000 
sous  Mahomet  IV ,  mais  il  n'y  eu  eut  jamais  que 
25,000  à  Constantinople  ;  ceux-là  s'appelaient 
Trais  j an issairea.  Beaucoup,  en  effet,  se  faisaient 
enrôler  dans  ce  corps  sans  servir,  et  pour  jouir 
de  privilèges  tels  que  celui  d'être  jugés  par 
leurs  pairs  très-sévércs  sur  les  flintes  de  dis- 
cipline (ce  qui  n'atteignait  pas  les  irréguliers), 
très-iudulgeuts  sur  toutes  les  autres,  système 
destiné  à  faire  de  ces  soldats  des  ennemis  de 
la  nation  et  de  tons  les  honmies. 

Leurs  oUicicrs  s  appelaient:  grand  faiseur  de 
soupe,  grand -cuisinier,  premier  marmiton, 
premier  porteur  d'eau.  Ces  noms  de  professions 
sont  honoritlques  en  Turquie.  Voltaire  remarque 
qu'un  Tislr  s  appelait  le  chaudronnier,  un  autre 
le  bûcheron.  I.cs  janissaires  tenaient  leurs 
marmites  en  grand  honneur.  Ils  étaient  plus 
honteux  de  les  perdre  qne  les  Spartiates  de 
perdre  leur  bouclier.  Ce  symbolisme  tenait  à 
ce  que  le  sultan  était  ou  devait  être  le  père 
nourricier  des  janissaires. 

On  leur  associa  ensuite  des  pompiers ,  des 
jardiniers.  Ils  purent  bientôt  se  marier,  el  alors 
iUi  se  perpétuèrent  par  snccession.  Hais  leur 
nombre  diminua  progressivement;  d'abonl  la 
plus  forte  armée  de  l'Europe ,  ils  devinrent  la 
plus  faible.  De  plus  l'empire  turc  restait  dans 
ses  limites,  la  tactique  des  armées  européennes 
devenait  plus  savante;  et  les  janissaires  ne 
voulaient  pas  changer  la  leur. 

Comme  on  leur  faisait  prêter  deux  serments, 
d'obéir  toujours  au  sultan  et  d'être  toujours  de 
l'avis  de  leurs  camarades,  cet  avis  fut  souvent 
de  renrmer  le  sultan,  et  l'esprit  de  corps  est 
à  la  loniruc  plus  séduisant  (jne  l'obéissance. 
Us  avaient  d'ailleurs  à  gagner  aux  changements 
de  règnes;  leur  paye  augmentait  à  chaque  avè- 
nement, c'était  comme  le  donatipum  des  pré- 
toriens. 

Ils  refusèrent  de  suivre  Sélim  I"  dans  ses 
conquêtes.  Ils  déi}0sèrent  six  sultans.  Ils  en 
tuèrent  deux;  l  un  était  ce  iiélim  111  qui  voulut 


Digltlzad  by  Google 


JAMISSAIBES.  —  JANSÉNISTES  ET  MOLINISTES. 


crt''er  une  armée  disciplinée,  qui  envoya  des 
iDgéDteurs  au  siège  de  Saint-Jean  d'Âcre,  et  qui 
arma  ses  soldats  à  l'européenne.  Mais  ce  fut 
leur  dernier  crime.  Maiimond  II,  successeur  de 
Sélim,  songea  à  se  préserver  d'une  fln  semblable, 
et  ne  pouvant  tenter  ouvertement  l'abolition 
des  janissaires,  il  les  flatta  d'abord«  se  lit  rcce- 
Toir  dans  une  orta  (compagnie) ,  et  jura  de  les 
conserver.  Il  les  envoya  contre  les  Grecs,  et  en 
1826  découvrit  lentement  ses  desseins.  11  avait 
résolu  de  créer  une  infanterie  disciplinée,  prise 
parmi  eux.  Il  avaitgugné  les  luiini^,  les  ulémas, 
même  des  Janissaires;  il  augmentait  leur  solde 
et  conservait  leurs  privilèges.  Cette  habileté 
aurait  réussi ,  s'il  n'avait  voulu  changer  leur 
eostume,  et  les  faire  instruire  par  des  oUicicrs 
égyptiens.  A  cette  prétention,  ils  se  révoltèrent. 
Plusieurs  allèrent  à  l'Âtméidani  (l'hippodrome 
de  Gonstantin)  et  y  portèrent  leurs  maimitet, 
en  signe  de  convocation.  Tous  ceu.\  de  Constan- 
tïDopie  y  vinrent,  pillèrent  le  palais  du  grand 
▼isir  et  demandèrent  sa  tète.  Mahmoud  déploya 
l'étendard  sacré,  le  cafelan  vert  du  prophète. 
L'armée  ordinaire  le  suivit  contre  les  janissaires. 
On  en  tua  3  é  4,000  dans  la  bataifle  ;  on  en 
massacra  toute  la  nuit.  IVurlimt  deux  mois  et 
demi,  une  commission  militaire  eu  Ht  exécuter 
3,000,  en  exila  96,000  en  Asie.  On  défendit  de 
leur  doMiKT  u.sil(\ 

Alors  la  pitié  s'émut.  On  les  recueillit,  on  les 
lit  passer  du  côté  d*Andrinoplc,  et  dans  les  ftn 
rêts  de  Belgrade.  Beaucoup  retrouvèrenllàleur 
patrie,  leur  famille,  les  choses  oubliées. 

La  dissolution  des  Janissaires  fut  prononcée. 
On  attribua  à  leur  vengeance  un  incendie  qui 
ruina  tout  un  quartier  de  Constantinopic.  11  y 
eut  2,500  janissaires  exécutés,  des  bannis  en 
iMile.  Les  derviches  bektaebls  tarent  sappri> 
més  en  même  temps. 

Ce  corps  des  janissaires,  instrument,  terreur 
et  victime  du  despotisme,  commença  et  finit 
dans  le  sang.  Il  était  devenu  tyrannique  à  la 
tyrannie  même.  Comme  pour  les  institutions 
analogues,  leurs  excès  devaient  appeler  une 
réaction,  et  ils  n'évitèrent  pas  la  catastrophe 
qui  réiiuitait  de  la  ualurc  même  des  choses. 

Jacques  de  Boisjoslin. 

JAII8ÉNISTES  ET  MOLINISTES.  La  que- 
relle, toute  théologl<iue  d^aflleurs,  des  Jansé- 
nistes rt  des molinistcs,  a  exercé  une  inllucncc 
assez  consldènd)le  sur  la  politique  iutéricure 
de  Louis  XIV  ponr  que  nous  lui  consacrions 
un  court  article.  On  sait  que  ce  roi,  qu'on  qiia- 
liflail  de  Grand,  dont  le  règne  a  été  rendu  tris- 
tement célèbre  par  les  dragonnades ,  ne  se 
borna  pas  à  persécuter  les  rérormés,  mais  exerça 
des  violences  même  contre  des  catholiques, 
dont  les  opinions  avalent  eu  le  malbeur  de 
déplaire  à  ses  courtisans.  Un  exposé  rapide  du 
sujet  de  la  dispute  suflira  pour  mettre  le  lec- 
teur à  même  de  juger  jusqu'où  le  despotisme 
peut  s'égarer  lorsqu'il  prétend  asservir  Jus- 
qu'aux consciences. 

Voici  les  cinq  propositions  de  Jansénius,  qui 
sont  réellement  dans  cet  auteur:  «  Il  y  a  des 
gens  à  qui  Dieu  commande  des  vertus  qui  leur 


sont  impossibles,  faiit(^  do  la  ;:r;'ire;  on  no  ré- 
siste Jamais  à  la  grâce  intérieure;  on  est  cc- 

f rendant  coupable  de  ne  pas  agir  comme  si  on 
'avait,  parce  qu'il  suffît,  pour  être  responsable, 
de  consentir  à  ce  qu'un  fait;  l'hérésie  des  semi- 
pélagieos  consistait  à  croire  qu'on  pouvait  ré- 
sister  à  la  grâce;  Jésus-Christ  n'est  pas  mort 
pour  tous  les  hommes.»  Cette  doctrine  n'est 
peut-être  ni  très-sensée,  ni  trés-douce,  ni  très- 
morale;  mais  elle  a  séduit  Saint-Cyran.  Pascal, 
Ouesuel,  les  Arnaud,  Racine,  Roileau,  bien  d'au- 
tres encore,  pléiade  honnête  et  savante,  que 
Tacite  aurait  nommée  le  parti  delà  vertu,  comme 
il  l'a  dit  des  stoïciens  de  Rome.  La  haine  d'un 
ordre  puissant,  l'exagération  de  la  logique,  l'a- 
mour d'ime  doctrine  religieuse  qui  paraissait 
philosophique  et  la  force  des  amitiés  décidèrent 
ces  grands  esprits  à  croire  à  des  dogmes  qui 
semblent  opposés  A  leurs  sentiments. 

Comment  Louis  XIV  put -il  persécuter  une 
doctrine  aussi  favorable  au  despotisme  ?  C'est 
que  les  Jésuites,  qui  ne  précbalent  plus  le  ré- 
gicide, et  qui  gouvernaient  les  rois  par  la  con- 
fession, soutenaient  le  système  de  Molioa. 

Holina  n'est  pas ,  comme  on  pourrait  croire, 
un  défenseur  de  la  liberté  morale.  Il  n'admet- 
tait pas  que  la  grâce  fût  irrésistible,  mais  il  as- 
surait que  Dieu  devine  nos  résolutions  ftatnres 
par  sa  science  moyenne  et  qu'il  nous  donne  ou 
retire  sa  grâce  en  conséquence,  ce  qui  est  l'ef- 
fet dn  congmlsme.  Lui  ou  ses  disciples  inven- 
tèrent la  grâce  efllcacc  ,  sufTisanle ,  versatile, 
prévenante,  coopérante,  etc.,  dont  on  ne  peut 
pas  exiger  de  nous  une  dèflnition  claire ,  {tas 
plus  que  des  inventeurs  eux-mêmes. 

Ainsi  la  dispute  n'avait  pas  toute  la  grandeur 
de  celle  des  pélagiens  et  des  prédostinatiens , 
des  arminiens  et  des  gomaristcs.  BUe  divisait 
les  disciples  de  la  grâce,  dont  les  uns  vou- 
laient cette  élection  divine  forte  de  sa  seule 
logique,  et  les  autres  la  conciliaient  avec  le 
peu  qu'ils  savaient  du  lil)re  nr1)itro  et  avec  la 
connaissance,  bcaucuui)  plus  grande,  qu'ils 
avaient  de  la  casuistique. 

La  doctrine  des  molinistes  peut  presque  pas- 
ser pour  une  plaisanterie.  Celle  de  leurs  enne- 
mis est  désespérante  et  fait  craindre  pour  le 
principe  de  tonte  morale.  Si  la  vertu  n'est  qu'une 
faveur  de  Dieu,  le  mal  moral  n'est  qu'une  dis- 
grâce,  et  ce  Bleu  en  est  responsable.  Les  Jan- 
sénistes concluaient  de  la  doctrine  du  péché 
originel,  transmis  à  toutes  les  amcs  par  4ine 
douloureuse  succession,  que  Dieu  ne  devait  la 
grâce  â  personne ,  mais  qu'il  la  donnait  à  quel- 
ques-uns par  miséricorde  et  la  refusait  aux 
antres  par  Justice.  Saint  Augustin ,  saint  Gbry- 
sostome,  Luther  et  Calvin,  avaient  raisonné  à 
peu  près  de  même;  ces  grands  docteurs  n'ont 
peut-être  pas  manqué  de  lo-riquc ,  mais  peut- 
être  ont-ils  manqué  d'observation  ,  et  très-peu 
connu  la  nature  11 umainc.  Les  jansénistes  et  en 
général  les  partisans  de  lafiMalité,  dont  ils  trou- 
vent l'oriA^iue,  soit  dans  llVOlooté  d'un  Dieu, 
soit  dans  la  force  des  choses,  triomphent  contre 
la  liberté  de  toute  la  puissance  qu'ils  attribuent 
aux  mobiles  de  nos  actions.  Une  détermination 
n'est  pas  seulement  la  victoire  d'un  attrait  mo- 
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rai ,  c'est  une  décision  souveraine.  L'instruc- 
tion, l'habitude,  la  force  de  l'esprit,  l'expë- 
rienee,  rendent  la  tertn  plm  flMsne,  mais  le 
mérite  n'en  est  pas  seulement  aux  mobiles  qui 
l'ont  inspirée ,  il  en  est  surtout  à  la  réflexion 
et  à  h  volonté. 

Ce  sera  un  étemel  sujet  d'étonncment  qu'on 
ait  fait  un  article  de  foi,  non  de  savoir  si  cette 
déplorable  doctrine  de  Jansénlos  était  Traie, 
mais  si  elle  était  de  Jansénins.  11  y  avnit  un 
moyen  de  s'en  assurer,  c'était  de  le  lire  ;  mais 
penM»De  neleToalalt.  et  le  pape  le  défendait, 
disant  que .  puisqu'il  avait  déclaré  hérétique 
une  proposition,  il  fallait  bien  qu'elle  fût  dans 
ira  liTre.  n  n^eat  paa  moins  étonnant  qn*on  ait 
voulu  faire  sipner  une  condaninntioii  du  jansé- 
nisme par  les  religieuses  de  Fort-Royal,  et  que 
ces  religieuses  aient  reftasé,  parce  que  Jansé* 
nios  était  infaillible. 

Les  croyances  de  ces  pieuses  dames  n'é- 
taient peut-être  pas  orthodoxes,  mais  certai- 
nement leur  erreur  ne  mettait  pas  l'État  en 
danger.  Arnaud,  exclu  de  la  Sorbonne  et  pros- 
crit. SCS  amis  Jetés  à  la  Bastille,  les  religieuses 
de  Port -Royal  deux  fois  dispersées,  le  Par- 
lement forcé  d'enregistrer  la  bulle  Vnigenitus, 
le  cardinal  de  Noailles  près  d'être  déposé ,  et 
abjnrant  ses  doctrines,  Téréquc  de  Senes  em- 
prisonné, toutes  CCS  violences  irritèrent  une 
secte,  qui  agitait  sans  doute  les  esprits,  mais 
dont  riofloenee  ne  se  serait  jamais  montrée  i 
l'extérieur  sans  les  persécutions. 

Les  jansénistes  furent  encore  plus  fanatiques 
sons  Louis  X?,  et  encore  pins  malheureux.  La 
liberté  de  conscience  n'est  certainement  pas  de 
se  fiaire  assommer  ou  crucifier  sur  le  tombeau 
d'un  diacre ,  et  la  proteelion  de  la  paix  puMI- 
qne  n'e.<l  pas  davantage  de  jeter  dans  les  pri- 
sons les  femmes  et  les  enfants  des  citoyens 
soupçonnés.  La  tolérance  des  pbllosophea  a 
seule  rappelé  les  fanatiques  â  là  laison  et  tes 
persécuteurs  à  l'humanité. 

Ainsi  la  liberté  ftat  niée  par  les  Jansénistes 
et  npprimf'C  par  les  jésuites.  Ces  dispntcs  et 
ces  persécutions  furent  des  preuves  tragiques, 
ijonfées  à  tant  d*antre8,  de  flnjnstice  des  gon- 
vemants  qui  se  mêlent  de  décider  ce  qu'on 
doit  croire.  Quand  les  jansénistes  damnent  le 
pape .  il  est  permis  au  pape  d'excommunier  les 
jansénistes.  Mais  est-ce  l'intérêt  du  ciel  ou  l'in- 
térêt des  hommes  que  peuvent  invoquer  les 
gouvernements  ou  leurs  conseillers,  qui  par 
ambition ,  Iftcbcté  ou  fanatisme ,  ajoutent  au 
trouble  des  esprits  l'horreur  des  armes  sécu- 
lières'i'  Ou  a  dit  cela  bien  souvent;  on  est  forcé 
de  le  redire  encore.   Jacquib  ni  Bomjomjn. 

JAPON.  L'empire  du  Japon  se  compose  de 
nombreuses  ilcs  qui  s'étendent ,  à  l'est  de  la 
Chine  .  entre  les  2i«  et  50*  degrés  de  latitude 
Qord  et  les  120*  et  148*  degrés  de  longitude 
est  hà  principale  de  ces  fies  qui  occupe  le 
centre  de  l'archipel  se  nomme  Nippon.  Les  lies 
les  plus  importantes  après  Nippon  sont  celles 
de  Klonslon  et  de  Sikok  an  snd,  et  de  Teso  an 
nord.  La  population  de  l'empire  serait  de  15 
millions  d'émes,  selon  les  uns,  de  4Q  millions 


selon  les  autres.  Cette  énorme  dilTérencc  d'éva- 
luation, que  nous  rencontrons  tout  d'abord, 
indique  à  quel  point  sont  incertaines  les  notions 
recueillies  sur  le  Japon.  11  en  est  ainsi  de  la 
plupart  des  renseignements  qui  conccrucut  cet 
empire.  Les  rares  Toyi^wurs  qui  ont  visité  le 
pays  en  ont  rapporté  les  appréciations  et  les 
impressions  les  plus  diverses.  Plus  encore  que 
la  Ghhie,  le  lapon  est  demeoré  ]na^1ei  nn 
livre  fermé  à  la  curiosité  européenne;  si,  dans 
ces  derniers  temps,  quelques  pages  se  sont 
entr'onrertes ,  on  ne  peut  les  tire  que  tinride- 
ment,  et  nous  devons  nous  borner,  quanti 
présent,  à  des  indications  très-générales. 

On  a  longtemps  discuté  sur  les  origines  du 
peuple  japonais.  Les  (Trivnins  nationaux  pré- 
tendent que  la  race  qui  habite  le  Japon  est 
autocbtbone,  prétention  que  n'admettent  point 
les  savants  cnropt  cns  qui  ont  écrit  sur  ce  pays. 
Mais ,  si  la  race  japonaise  est  d'origine  étran- 
gère ,  à  quel  rameau  faut  -  il  la  rattacher  ? 
Vient -elle  de  la  Chine,  de  la  Corée,  de  la 
Mongolie,  de  la  Malaisie  ou  même  encore  de 
l'Amérique?  Dans  le  principe,  on  était  disposé 
à  attribuer  aux  Japonais  une  origine  chinoise. 
Le  voisinage,  l'apparente  conrorniité  de  la 
langue  écrite,  une  certaine  similitude  dégoûts 
et  de  mœurs,  l'égal  aentiment  de  répulsion  que 
les  deux  peuples  manifestaient  à  l'égard  des 
étrangers,  tous  ces  indices  semblaient  justifier 
cette  opinion.  Mais  une  observation  plus  atten- 
tive a  révélé  les  dilTérenres  fondamentales  qui 
existent  entre  le  Japon  et  la  Chine.  Nous  ex- 
trayons de  la  relation  de  H.  le  comte  de  Hoges, 
attaché  à  l'ambassade  de  M.  le  baron  Gros ,  le 
passage  suivant  où  sont  décrits ,  au  moyen  d'une 
eomparaison  intéressante,  tes  principaux  traita 
du  caractère  Japonais: 

«  Les  Japonais,  aussi  blancs  que  les  Euro- 
péens ,  ne  saoraient  être  les  descendants  des 
jaunes  fils  de  H;in;  eux-mêmes  ,  au  reste  .  re- 
poussent toute  communauté  d'origine  avec  les 
Chinois.  Leur  dTilisatlon ,  Identique  en  cer- 
tains points  avec  la  civilisation  chinoi-c,  s'en 
éloigne  grandement  sur  beaucoup  d'autres. 
Ssns  donte,  les  caractères  de  récriture  sont  les 
mêmes  ;  le  enlte  de  Bouddha  et  celui  de  Gon- 
fucius  existent  élément  dans  les  deux  pays; 
au  Japon  comme  en  Chine,  les  mêmes  pagodes 
s'élèvent ,  desservies  par  les  mêmes  bonses , 
à  la  tête  rasée  et  à  la  longne  robe  grise  :  le 
système  des  jonques  est  analogue;  le  riz  et  le 
poisson  ,  le  thé  et  l'eau-de-vie  de  riz  forment 
la  principale  nourriture  du  peuyde  de  Ycdo 
comme  à  Canton;  les  coolies  japonais  ,  portant 
leurs  fardeaux,  font  retentir  les  rues  de  ffanga- 
saki  des  mêmes  cris  aigus  et  cadencés  que  les 
coolies  de  Sliang-haï,  portant  aux  b&timents 
européens  les  balles  de  thé  et  désole;  la  litté- 
rature de  l'Archipel  n  est  pnint  nationale  et  eit 
entièrement  chinoise  ;  la  coiffure  des  Japonais 
rappelle  celle  des  Chinois  des  anciennes  dy- 
nasties, antérieure  au  port  de  la  queue.  Mais 
là  s'arrêtent  les  ressemblances.  La  race  japo- 
naise, noble  et  fiére,  toute  militaire  et  féodide. 
diffère  essentiellement  de  la  race  chinoise  , 
humble  et  rusée,  dédaignant  l'art  de  la  guerre 
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et  n'ayant  d'attrait  que  pour  le  cunuuercc.  Le 
Japonais  connaît  le  point d*honDear;  Inl^erer 

son  sabre  est  une  insulte,  et,  dans  ce  cas, 
I  arme  ne  peut  être  remise  dans  le  Tourreau 
qu'après  «virtr  été  trempée  dans  le  sang.  Le 
Cbioois  se  met  à  rire,  quand  on  lui  reproche 
d'avoir  fui  devant  l'ennemi  ou  qu'on  lui  prouve 
qu'il  a  menti;  ce  sont  pour  lui  des  choses  indif- 
fèreutes.  La  race  chinoise  est  d'une  saleté  dé- 
goûtante ;  la  race  japonaise  est  d'une  menrcU- 
leuse  propreté.  Le  Japonais  est  d'un  naturel 
ei^né»  Intelligent,  avide  d'apprendre;  le  Chi- 
nois méprise  tout  ce  qui  n'est  point  de  son 
pays.  Tout  deuole  doue  dans  l'habitant  de  Nip- 
pon une  race  supérieure  à  celle  qui  peuple  la 
Chine,  et  l'on  peut  raisonnablement  ydiucUre 
que  les  Japonais  appartiennent  à  la  grande  fa- 
mille mongole  et  doireol  leur  origine  à  une 
émigration  ancienne  venue  de  la  Corée.  » 

Ainsi,  d'après  cette  appréciation  qui  s'ac- 
corde avec  celle  des  observateurs  les  plus 
autorisés  et  qui  s'inspire  de  souvenirs  tout 
récents,  les  Japonais  sont  supérieurs  aux  Chi- 
nois ,  et  Ils  ont  droit  su  premier  rang  parmi  les 
nations  de  l'Asie.  Leurs  mœurs,  leurs  habitudes 
ne  sont  pas  moins  singulières  que  celles  de 
leurs  Tolsins;  lenr  originalité  n^est  pas  moins 
frappante  :  ce  peuple  offre  réellement  un  type 
unique,  frappé  au  coin  d'une  civilisation  toute 
particulière  qui  commande  nos  égsrdset  même, 
sur  certains  points,  notre  aJniiration  .  en  même 
temps  qu'elle  excite  noire  surprise.  Le  Japon 
s'est,  pour  ainsi  dire,  créé  et  déTeloppé  seul , 
n'empruntant  rien  au  dohor.s  et  tirant  tout  de 
son  propre  fonds.  L'agriculture  y  est  florissante 
et  pourvoit  amplement  à  Talimentation  natio- 
nale; l'industrie,  par  le  seul  travail  de  l'homme, 
sans  le  secours  des  machines,  y  a  réalisé  de 
grands  progrès  et  donne,  dans  les  dîTerses 
branches ,  des  produits  très  •  perfectionnés  ; 
l'instinct  des  arts  s'y  révèle  dans  les  combi- 
naisons d  une  élégante  architecture  et  dans  le 
tour  délicat  que  les  ouvriers  Japonais  savent 
donner  à  tout  ce  qui  sort  de  leurs  mains. 

A  mesure  que  l'Kurope  pénètre  dans  cet  em- 
pire.elle  est  obligée  de  rendre  hWmage  à  cette 
antique  civilisation  de  l'Orient,  dont  elle  soup- 
çonnait vagucmeut  l'existence  et  dans  laquelle 
elle  rencontre  svec  èlonuement  une  rivale, 
di^nv  lie  ses  respects.  Cette  mipression  qu'elle 
avait  deja  éprouvée  lors  de  ses  premiers  rap- 
ports avec  la  Chioe,  est  derenue  plus  vive  en» 
core  depuis  qu'elle  s*est  trouvée  en  contsct 
avec  le  Japon. 

L'organisation  de  la  société  japonaise  repose 
sur  la  division  des  classes.  Nous  avons  vu 
qu'en  Chine  le  système  de  l'égaUlè  est  absolu 
en  ce  sens  qu*il  n'existe  aucune  distinction 
héréditaire  et  que  les  honneurs  et  les  fondions, 
accessibles  à  tous  les  citoyens,  sont  décernés, 
en  théorie  du  moins,  aux  plus  dignes.  La  société 
japonaise  est,  au  contraire,  divisée  en  huit 
classes:  les  princes,  les  nobles,  les  riches,  les 
prêtres,  les  militaires  forment  les  quatre  pre- 
mières classes,  et  ont  seuls  le  droit  de  s'armer 
de  deux  sabres.  Viennent  ensuite  les  bourgeois, 
qui  peuvent  porter  un  sabre,  les  négociants. 


les  artisans  et  artistes,  et  enfin  les  paysans  et 
ouvriers  à  salaire.  A  la  sulle  de  ces  huit 

classes,  on  range  les  im  ndiants,  les  ouvriers 

3ui  travaillent  le  cuir,  et  les  christans  on 
eseendants  des  anciens  (Arétiens,  qui  ont 
leurs  quartiers  ù  part ,  sont  exclus  .  comme 
des  parias,  de  la  vie  commune  et  oc  peuvent 
se  marier  qu'entre  eux.  Ces  classiflcations 
ne  sont  point  observées  avec  la  rigueur  qui 
préside ,  dans  l'Inde ,  au  régime  des  castes. 
Il  est  rare  cependant  qu'il  y  ait  mélange  dans  les 
relations,  et  encore  niuiiis  pour  les  mariages, 
entre  les  familles  det.  différentes  classes,  et  le 
respect  des  classes  inférieures  pour  les  classes 
supérieures,  respect  qui  se  traduit  en  tonte 
rencontre  par  des  démonsfration.s  e.xtéricures, 
pur  l'attitude  et  par  les  formules  du  langage, 
doit  être  considéré  comme  le  premier  fonde- 
ment de  l'ordre  social.  Ce  qui,  on  Chine,  est 
accordé  à  la  hiérarchie  des  funciions,  aux- 
quelles chacun  peut  prétendre,  appartient  ici 
aux  prérogatives  du  sang  et  aux  liroits  que 
donne  la  naissance.  Le  principe  du  respect  est 
diffèrent,  mais  le  respect  est  égal  de  part  et 
d'autre  et  il  a  procuré  aux  deux  nations,  pen- 
dant une  longue  série  de  siècles,  la  conserva- 
tion de  l'ordre  et  la  paix  intérieure,  ssns  que 
les  goi)vcriicment.s  eussent  besoin  de s'sppnyer 
sur  une  nombreuse  armée. 

L'organisation  sociale,  telle  qu'elle  apparaît 
on  Jaiiwi,  a  pour  conséquence  le  caractère  féodal 
du  gouvernement.  En  Chine,  la  monarchie  ab- 
solue pèse  du  même  poids  sur  pinsieurs  cen- 
taines dcniiliions  de  sujets  que  l'égalité  contient 
au  même  niveau.  L'iu^alilé  permanente  des 
classes  an  Japon ,  et  surtout  Texistenee  d'une 
grande  noblesse  hérédilairo  modifient  Stngullè- 
rement  le  principe  monarchique,  et  il  en  est  ré- 
sulté une  combinaison  particulière  dont  l'ana- 
logue ne  se  rencontre  dans  aucun  autre  pays.  Le 
Japon  possède  deux  souverains.  Ce  n'est  point 
comme  à  Siam,  oùles  deux  rois  occupent  simul- 
tanément le  trône  avec  des  attributions  iden* 
tiques  et  à  peu  prés  égales.  Les  deux  souverains 
du  Japon  représentent  deux  personnages  tout  à 
fait  différents;  leur  origine,  leurs  rcMes,  tenrs 
attributions,  leurs  résidences,  tout  on  un  mot 
entre  eux  est  distinct,  et  l'on  pourrait  ajouter 
que  leurs  intérêts  sont  opposés.  Le  mikado  est 
le  cJjcf  du  pouvoir  spirituel,  et  réside  à  Kiofo; 
le  siogoun  ou  lykoun*  est  le  chef  du  pouvoir 
temporel  qui  a  son  siège  i  Tedo.  L'origine  de 
l'aiilurifé  du  mikado  remonte  aux  premiers 
temps  de  l  Eupire,  et  les  annales  japonaises 
Is  mentionnent  i  une  période  bien  «itérienre 
à  l'ère  chrétienne.  Ce  fut  seulement  vers  la  fin 
du  douzième  siècle  (après  J.-G.)  que  la  haute 
fonction  de  tykonn  on  siogoun  devint  hérédi- 

1.  titra  primitif  4talt  «igfoim  et  s'appllqnatt 
•solntlvtmaat  «n  commuideBeat  militaire.  L«  titre 
d«  tfkoun  (uTeonn)  n'a  gnèra  été  employé  qae  venla 
fin  dn  MM/t.  i;^r>  Méele;  il  t'amll^M  «ax «ttritattOM 
p  o  II  1 1  q  u  L-  )•  1 1  j  u  U  i  c  lai  re«;  et  tt'Mt  «a  qûUté  4«^kOtta| 
que  le  •ouvenUa  temporel  dn  Japon  a  ooacln  lea 
réceou  traitéi  aree  Im  Btata  -  Uaia  et  les  paiuaaoM 
earopéenne*.  Ainsi  les  deax  titrée  de  «iofona  et  de 
tykoun  r«pré«entent  le  même  «oaTeraln ,  aeloa  aae 
celui-ci  exerce  lea,  aitributlonit  mlUtalléii  e«  lee 
attriboUona  politique»  do  la  royauté* 
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taire  dans  la  fauiille  ou  dynastie  d  Yoritomo, 
pour  passer  plus  tard,  an  conmieneemeDt  dn 
dii-5epîi.''ir!o  sièrle,  d.ms  la  famille  do  Yeyasou. 
dont  les  descendants  l'exercent  encore.  D'abord 
fteénox  en  chef  de  Tannée,  sons  les  ordres 
dn  mikado  qui  était  en  po.ssession  de  toutes 
les  prénjg^atives  de  la  souveraineté,  les  sio- 
gouns,  après  avoir  réprimé  les  révoltes  des 
gnods  Tassaux ,  se  firent  payer  leurs  serrioes 
en  dépouillant  peu  à  peu  le  mikado  i\e  son  au- 
torité politique  et  prirent  le  rôle  de  maire  du 
palais,  rAle  qu'ils  ont  consenrè  et  affèrmi  par 
la  tradition.  Mais,  en  môme  temps,  ils  durent 
respecter  dams  une  certaine  mesure  i'indëpen- 
diMe  locale  des  pins  puissants  Tassaux  et  re- 
eswultre  le  droit  de  ces  derniers  à  Qgnrer 
dios  les  conseils  de  l'Empire,  de  telle  sorte 
que  depuis  plusieurs  siècles  le  Japon  possède 
àlafoisiui  sODTerain  spirituel  héréditaire,  en- 
tooré  d'un  prestige  religieux ,  mais  dépourvu 
d'autorité  réelle,  et  uu  souverain  politique , 
égakMot  hèrèdlCaire,  iovestide  tontes  les  at- 
tnbnfinns  actives,  et  gouvernant  l'État  plutôt 
de  fait  que  de  droit  ;  car  son  pouvoir  est  limité 
pvna  ecmseil  de  princes  qui,  indépendunment 
de  rinflnenee  qu'Us  conservent  sur  la  direction 
des  afïhirf  <  cénérales ,  exercent  dans  leurs  flefs 
particulieis  une  véritable  souveraiuetè.  De  ce 
mécanisme  asses  compliqué  il  résulte  que  le 
trkouo,  chef  du  pouvnir  exi  cutif.  est  Tenipe- 
reorréel  du  Japon,  quand  il  est  de  force  à  tenir 
a  lespeet  les  princes,  membres  dn  grand  con- 
seil: n  n'est  plus  que  l'instrument  des  princes, 
s'il  rencontre  dans  ie  conseil  des  influences 
penomelles  qui  le  dominent.  Dèslors,  pour  bien 
omprendre  la  situation  actuelle  (18n3)  et  pour 
en  -lédTiIre  les  difTércntes  hypothèses  que  peut 
présenter  l'avenir  des  relations  européennes 
afee  le  Japon .  il  faut  se  rappeler,  qu'après  une 
loopic  période  de  sonverainct»''  incontestée, 
dae  àla  force  acquise,  à  la  tranquillité  inté- 
riene  dn  pays  et  à  Tatisence  d'raibaiTas  extè- 
rienrs,  le  tykoun  est  exposé  à  voir  s'amoindrir 
et  même  s' évanouir,  par  suite  d'une  coalition 
des  grands  Tassaux  ressaseitant  i  leur  pn^t  le 
fantôme  dn  sCMiTerain  spirituel,  l'autorité  que 
I  Europe  lui  a  reornnue  en  traitant  exclnsive- 
aenl  avec  luL 
Ce  ftirent  les  Portuipis  qui  les  premiers , 
le  milieu  du  seizième  siècle,  mirent  le 
pied  sur  le  sol  du  Japon.  Us  se  virent  accueillis 
d'ilwrd  sans  difllealtè,  mais  les  elibrts  indis- 
cf'  ts  ']r  1,1  propagande  catholique  ne  tardèrent 
pas  a  exciter  la  dC'Oance,  les  successeurs  de 
«iat  Prançois-XaTier.  qui  en  1650  aTait  Ttsitè 
i*^  Japon,  s'étant^  écartés  des  traditions  chari- 
laljlea  et  prudentes  de  ce  digne  apôtre.  Sous 
les  yeux  mêmes  de  leurs  nouveaux  prosélytes, 
les  divers  ordres  religieux,  dominicains,  fran- 
ciscains, jésuifes,  se  livrèrent  à  des  discussions 
^  doctrine  et  de  conduite  qui  compromet- 
tiiaot  room  naissante  et  ai  frêle  encore  de 
^prédication  chrèfiorine.  Fn  outre,  le  ^--nnvçr- 
w«cotcrut  découvrir  certaines  manœuvres  qui 
Mient  à  introduire  an  Japon  non  pins  sen- 
^pfQ'?nt  la  fol,  mais  aussi  le  drapeau  conquérant 
focingai,  et  il  s'eiuuiTit  des  persécations 


d'abord,  puis  en  1637  une  mesure  générale 
d*expu1sion  décrétée  contre  les  Portugais  et 
l'interdiction  absolueda  catholicisme  dans  tout 

l'empire. 

Les  Hollandais  étalent  arrirés  an  Japon  vers 

1600  et  Ils  avaient  obtenu  l'autorisation  de  faire 
le  commerce,  concurremment  avec  les  l'ortu- 
gais.  Plus  habiles  que  ces  derniers,  ils  s'abs- 
tinrent de  toute  intervention  dans  les  affaires 
politiques  et  rrlifriousos  du  pays,  et  profitèrent 
de  l'expulsion  de  leurs  rivaux,  dont  le  départ 
lenr  laissait  le  champ  libre.  Peut-être  même, 
comme  protestants ,  ne  furent-ils  point  étran- 

Sers  aux  mesures  de  proscription  qui  frappaient 
es  concurrents  catholiques.  In  tout  cas,  ils 
surent  se  maintenir  au  Japon  ;  mais  il  leur  fallut 
se  c/)ntcnter  IHi!)  d'un  seul  comptoir,  ('tabli 
dans  la  presqu  ile  de  Décima  à  Mangasaki,  sous 
la  snrrâUlance  jalouse  et  parfois  humiliante  du 
gouvernement  japonais,  (jut  se  montra  résolu 
dès  ce  moment  à  ue  tolérer  aucun  rapport  direct 
entre  ses  sujets  et  les  étrangers. 

Cette  exclusion  systémaliqm"  dos  étrangers 
fut  strictement  observée  pcudant  plus  de  deux 
siècles.  En  Tain,  les  Anglais,  les  Russes,  les 
Français  essayèrent-ils  à  dlTcrses  époques  de 
frapper  aux  portes  du  Japon.  Ces  portes  leurs 
furent  obstinément  fermées,  et  les  relations  de 
commerce  entre  le  Japon  et  l'Europe  ne  purent 
s'effectuer  que  par  l'entremise  du  comptoir 
hollandais  de  Décima,  relations  peu  importantes 
d'idlleurs  et  assujetties  à  des  règlements  très* 
restrictifs.  Telle  i''tait  la  situation,  li»rsque  l'at- 
tention de  l'Europe  fut  attirée  de  nouveau  vers 
fextrtaie  Orient,  è  la  suite  de  la  guerre  entre- 
prise par  la  Grande-Bretagne  contre  la  Chine 
et  terminée  en  1842  par  le  traité  de  Nankin. 
La  grande  muraille  de  la  Chine  venait  d'être 
ébranlée  par  un  premier  choc  ;  un  nouTCl  hori- 
zon s'ouvrait  de  ce  côté  à  la  politique  euro- 
péenne, qui  rencontrait  en  môme  temps  devant 
elle  rempire  du  lapon. 

Dès  1815,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
conseilla  au  tykoun  de  modifier  la  politique 
traditionnelle  du  Japon  à  Tégard  des  étrangers. 
Cette  démarche  ne  produisit  aucun  effet.  Il 
était  réservé  à  la  diplomatie  américaine  de 
frapper  le  premier  coup.  Chaque  année ,  Il 
partait  des  Etats-Unis  uu  grand  nombre  de  bâ- 
timents qui  allaient  chasser  la  baleine  dans  les 
parages  du  nord  de  Toccau  Pacillque.  Le  cabinet 
de  Washington  }ugea  qn*n  était  essentiel  d'as- 
surer à  ces  navires  des  ports  de  relâche  et  de 
refuge  sur  les  côtes  du  Japon,  et  en  1853,  le 
Commodore  Perry  se  présenta  dans  la  baie  de 
Yeilo,  à  la  l<Mc  d'une  escadre  assez  imposante 
pour  appuyer  cfïicacement  les  propositions, 
toutes  pacitiques  d'ailleurs,  qu'il  était  chargé 
d'adresser  au  gouvernement  japonais.  Il  s'agis- 
sait d'obtenir  non  point  la  liberté  absolue  du 
commerce,  mais  siniplcmcnt  l'ouverture  d'un 
port  où  les  bâtiments  américains,  naviguant 
dans  ces  parages  ôloignés,  pourraient  pren- 
dre des  vivres  et  du  charbon.  Les  négo- 
ciations, ainsi  engagées,  aboutirent  au  traité 
signé  à  Kanagawa,  le  3t  mars  ÎSSi,  traité  qui 
Stipulait  l'ouTcrtare  immédiate  du  port  de 
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SinjoJa,  l'oiivcTliire,  (]aiis  le  dOlai  d'un  au,  du 
port  de  liakoiiudc,  aiiii»i  que  lu  faculté,  pour  le 
gouveriiciuciit  des  États-Uni:; ,  d'établir  des 
tuusuls  dans  ces  deux  ports.  La  mt^nie  anuée, 
le  14  octobre  iHb'k,  i  uiiiirul  Stirliiig  obtint, 
pour  l'Angleterre,  des  conditions  analogues,  et 
rtnnée  suivaote,  le  9  novembre  1855,  les  fays- 
Bas  conclurent  avec  le  Japon  mi  trait»''  qui  fut 
complété,  en  1850,  par  uuc  convculiou  bupplé- 
mentaire,  en  vae  de  réguteriser  et  d'étendre 
les  facilites  commercMlet  dont  Us  étaient  en 
possession. 

Par  CCS  dirert  tctet  dlptomatiqucs,  d<»it 
rinitiative  avait  été  prise  par  les  États-Unis,  le 
caliiuet  de  Ycdo  commençait  à  se  départir  de 
sou  ancienne  pulitique.  Toutefois  ce  premier 
pas  était  encore  bien  timide,  cl  les  Européens, 
qui  pouvaient  entrevoir  les  précieux  éléments 
d'échange  que  reuieruiait  le  Japon,  n'eu  étaient 
que  plus  impatients  d*onTrir  plus  iat^emeot  la 
brèclie.  En  1808,  à  la  suite  des  événements 
qui  avaient  décidé  la  France  et  l'Angleterre  à 
unir  leurs  armes  contre  la  Chine  et  qui  avaient 
amené  les  traités  de  Tieu-Tsin,  les  deux  gou- 
Temements  alliés  prolitérent  de  la  présence  de 
leurs  escadres  dans  les  mers  de  l'extrême 
Orient  pour  exercer  une  nouvelle  pression  SUT 
le  Japon.  Lord  Klyin  et  le  baron  Gros  parurent 
donc  successivement  dans  la  baie  de  Vedo,  et 
en  TertQ  des  traités  signés  le  26  aoAt  1858 
pour  l'Angleterre  et  le  9  octobre  pour  la  France, 
ils  arrachèrent  aux  ministres  du  tykouu  d'im- 
portantes concessions ,  qui  peuvent  ae  résumer 
ainsi  :  Établissement  de  relations  diplomatiques 
entre  le  Japon  et  les  puissances  occidentales 
par  l'envoi  réciproque  d'ambassadeurs;  faculté 
ponr  les  Européens  de  résider  et  de  faire  le 
commerce  dans  plusieurs  ports,  et  notamment 
à  Yedo  même  à  partir  du  1'' janvier  1802,  et  à 
Osaka,  i  partir  du  1*  Janvier  1863;  reconnais- 
sance de  la  juridiction  consulaire;  fixation  des 
tarifs  de  douane,  etc.  Lu  un  mot,  ce  qu'on 
arait  conquis  en  Chhie  par  la  force  des  armes 
on  l'obtenait  au  Japon  par  les  voies  pacifiques. 
11  était  permis  de  iienser  que  le  gouvernement 
de  Ycdo  se  résignait  sincèrement  à  l'oubli 
de  ses  anciens  préjugés  contre  l'Europe,  et 
l'envoi  d'une  ambassade  japonaise  à  Londres  et 
a  Paris,  sembla  conlirmcr  les  espérances  que 
Ton  atait  conçues.  . 

Les  traités  reçurent  en  cfTcl  leur  exécution. 
Les  étrangers  furent  admis  à  traUqucr  dans  Icâ 
ports  qui  devaient  leur  être  immédiatement 
ouverts,  et  les  pavillons  des  légations  euro- 
péennes flottèrent  dans  l'enceinte  de  Yedo. 
Mais,  les  difTicultés  ne  tardèrent  pas  à  se  pro- 
duire. A  la  vue  des  étrangers,  le  vieil  instinct 
japonais  se  réveilla;  les  princes  firent  opposi- 
tiou  a  la  politique  conciliante  du  tykoun;  il  y 
eut,  au  sein  du  gouvernement,  de  violentes 
luttes  entre  les  adversaires  et  les  partisans  de 
la  nouvelle  politique.  £n  outre,  les  Buropéens 
oe  se  conduisirent  point  envers  les  Japonais 
avec  toute  la  prudence  qu'exigeait  la  situation 
délicate  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  placés. 
On  eut  à  déplorer  des  actes  de  violence  et  même 
«les  meurtres.  Les  hôtels  des  légations  ftirent 


attaqués  par  des  bandt^s  années,  (jne  le  tyVoun 
ne  pouvait  que  desavouer,  en  déclarant  qu  il 
n'avait  point  la  force  nécessaire  pour  recha*- 
cher  et  punir  les  coupables.  De  là  des  récrimi- 
nations et  des  menaces  réciproques;  et  il  est 
a  craindre  que  cet  elat  de  cbo>es  ne  se  pro- 
longe en  se  compliquant 

Quoiqu'il  en  soif,  l'Europe  a  atteint  sou  but. 
Le  Japon  a  plié  devant  elle,  et,  eu  dépit  de  ses 
résistances,  il  cédera  i  Tattaque  penévërante 
et  résolue  de  l'Occident.  11  pourra  sunrenir  de 
graves  accidents,  des  révolutions  à  l'intérieur 
de  l'empire,  peut-être  la  guerre  avec  rétnmger. 
Mais  l'entrée  de  l'Europe  au  Japon  est  désor- 
mais un  fait  accompli,  et  l'beure  approcbe  ou 
nous  pourrons  eulin  soulever  le  voile  qui  a 
caché  si  longtemps  a  nos  regards  le  monument 
le  plus  curieux  de  l'antique  civilisation  de 
l'Orient.  C.  Lavuuxe. 

JÉSUS  COMPAGNIE  DE).  L'hi.stoire  de  la 
Compagnie  de  Jésus  est  un  des  phénomènes 
les  ^us  étonnants  que  présentent  les  aniuies 
du  genre  humain;  et  pour  bien  s'en  rendre 
compte,  peut-être  est-il  nécessaire  d'examiner 
ce  qui  se  passe,  a  certaines  heures  de  trouble 
et  te  lanitlMle,  dans  les  sociét>  .<>  politiques. 

Lorsque  ces  sociét(s  ont  perdu  leur  voie  et 
leur  lumière,  lorsque  de  longues  discussions, 
fécondes  pour  Tavenir,  terribles  pour  le  pré- 
sent, ont  agité,  puis  énervé  le-  oprits,  lors- 
que les  partis  se  sont  sépares,  confondus  tour 
à  tour,  u  ne  tarde  pas  à  se  produire  un  beBoân 
de  repos  immense,  aveugle,  malentendu  qui 
s'empare  de  toutes  les  intelligences  dépour- 
vues d'idéal,  de  toutes  les  àuies  dépourvues 
d'énergie.  Que  m'importe,  s  écrie -t -on  de 
toutes  parts,  que  m'importe  tell-,  forme  poli- 
tique ou  telle  autre,  pourvu  que  je  jouisse  de 
quelque  tranquillité?  Alors  sur  les  débris  des 
opinions  andennes,  qui  ne  retiennent  plus  que 
leurs  hommes  d*élitc,  il  se  constitue,  par  de 
successives  apostasies ,  un  nouveau  parti  qui 
n'a  aucun  principe,  aucun  proi^ramme,  mais 
qui  entend  travailler  à  l  ieuvre  de  la  létliarpie 
publique  par  tous  les  moyens,  même  par  ceux 
que  prohibe  le  plus  sévèrement  la  morale  éter- 
nelle. Ik'S  lionnnes  d'ailleurs  honnêtes,  mais 
égoïstes  ou  iuiutelligeuts,  et  qui  tremblent 
ponr  leur  repos  ou  pour  leurs  intérêts ,  y  en- 
trent en  foule,  prêts  à  amnistier  tout  crime  qui 
les  dispensera  de  pourvoir  à  leurs  propres  des- 
tmées.  Des  hitrigants  de  toute  provenance  se 
mêlent  à  eux  pour  exploiter  leur  lassitude  et 
leurs  terreurs;  et  tout  cela  conduit  d'ordinaire 
a  uu  régime  ultra-autoritaire  ou  la  naïveté  des 
uns,  la  fraude  des  autres,  espèrent  trouver 
leur  compte.  L'expérience  prouve  que  ces  sortes 
de  partis  obtiennent  presque  toujours  uu 
triomphe  momentané,  mais  qu'ils  aboutissent 
infailliblement  à  affaiblir,  puis  à  diviser,  à 
troubler,  à  ruiner  moralement  et  matérielle- 
ment les  sociétés  où  ils  se  finment,  et  que 
ces  sociétés  périssent  dans  une  misérable  i^- 
tation,si  elles  ne  parviennent  pas  à  s'en  défaire. 

Or,  l'esprit  particulier  que  nous  venons  de 
dédire,  cet  esprit  qui  consiste  à  mettre  rocdrr 
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mot  la  justice,  et  les  intérâts  matériels  ou 
spiritaelB  araot  ridëal.  est  prèeisémenC  celai 

qui  a  produit  la  Compagnie  de  Jésus. 

U  réfonue  a^ptait  toute  l'Europe  depuis  près 
de  Tïigt  ans;  Ton  parlait  d*iin  prochain  concile 
nirenel  que  la  cour  de  Rome  souhaitait  et  re- 
doutait tout  euscmble  ;  les  ùmes  avaient  passé 
par  de  terribles  dccliiremeots,  et  l'ou  était 
loin  d'en  prévoir  le  tenue.  (Test  à  ce  moment 
m  he^uconp  d'aines  relig-leuscs  maudissaient 
la  iuUe  et  auraient  voulu  se  débarrasser  du 
flwdeta  de  la  pensée,  e*est  à  ce  moment  que 
sortit  du  fond  do  l'Psji.vnc  nu  hoiiunc  n'é- 
tait plus  de  la  première  jeunesse,  qui  unissait  à 
des  TiiloQe  bisarres  on  sens  positif  des  plus 
remarquables,  qui  avait  le  besoin  de  la  sainteté 
sans  avoir  la  uotiori  de  l'idéal,  et  que  son  en- 
ractère,  ses  précédents,  son  uri(;iue  uicnie 
destinaient  à  être  le  chef  du  grand  parti  de 
Tordre  au  sein  de  rtjflise. 

Ignace  de  Loyola  était  né  eu  i4UI.  d'une 
fieffle  et  noble  Cunllle  de  Biscaye,  mais  d'une 
iSuDillo  entrée  dans  le  nioiivcment  des  cours  et 
de  Tabsolutisme.  11  fut  d'abord  page  de  Ferdi- 
Biod  le  Catholique ,  puis  militaire.  La  vie  des 
enps  agit  fortement  sur  sou  imagination,  à  la 
IMs  très-active  et  trés-niatérialiste.  Il  se  con- 
duisit en  véritable  ofUcicr,  menant  de  front  les 
prooesses  gaerrières  et  les  intrigues  plus  que 
galantes.  A  trente  ans,  nous  le  trouvons  rruore 
préoccupé  de  deux  choses  :  son  avauceucut 
ei  h  possession  d'une  dame  de  Castille.  «  U  ne 
pouvait  comprendre ,  dit  Orlandus,  dans  son 
histoire  apologétique  des  Jésuites,  il  ne  pou- 
fait  comprendre  qu'on  pût  vivre  sans  une 
gnade  ambition,  ni  6tre  heureux  sans  un 
^rand  amour.  » 

Ces  débuts  méritent  d'être  notés  par  l  ob- 
serraleor  politique.  La  plupart  des  saints  et  des 
(badateurs  d'ordres  ont  traversé  une  crise  |)Ius 
ou  moins  orageuse;  mais  môme  daus  la  période 
agilée  et  mondaine  de  leur  extotence  écUite 
cne  certaine  noblesse  de  tendances  et  dcseu- 
tintesls.  Lisez,  par  excnwlc,  la  vie  extraordi- 
■dre  de  Trançois  d'Assise:  jusqu'au  moment 
'  u  le  dégoût  des  clioses  passa^ièrcs  vient  le 
îisiter  et  le  renouveler  ,  il  se  mêle  à  l'ardente 
jeunesse  d'Italie;  il  est  le  roi  de  ses  fêtes 
bruyantes;  mais  il  aime  les  arts,  la  poésie,  la 
liberté,  la  cause  populaire;  il  déteste  la  ty- 
raQuit>  des  empereurs,  il  a  les  11ers  enthou- 
siasmes d'un  citoyen.  Bien  de  pareil  dans 
Ignace  de  Loyola:  il  ne  connut,  dans  le  pre- 
iDier  tiers  de  sa  vie,  que  les  habitudes  iicen- 
cieiises  et  frivoles  d'un  gaitUhomme  en 
garniion;  et  la  sâblteté  fut  obligée  de  gernier 
âurdes  vices  grossiers  dans  cette  àme  inférieure 
ou  aucun  sentiment  noble  et  pur  n'avait  encore 
tRMfflL 

Sa  conversion  elle-même  ne  démentit  pas 
»Ht  existence.  Blessé  au  siège  de  Pampélune, 
fl  Tcvhit  an  ebAtean  de  son  père  et  demanda 
îîTre  pour  distraire  ses  longues  heures  de 
Cdavalescence.  On  lui  apporta  la  Pleur  des 
Mfitfi.  C'était  une  espèce  de  roman  de  ehe- 
'^sl-rie  pieuse  ,  comme  les  aime  le  génie 
^(agQol,  à  moitié  cbrétien,  à  moitié  arabe. 


Partout  la  vie  religieuse  y  était  représentée 
comme  une  bataille  en  régie  contre  Satan,  le 

saint  comme  un  soldat  fidèle  qui  combat  pour 
Dieu,  qui  est  son  roi,  et  pour  la  Vierge,  qui  est 
sa  dame. Ces  récits  militants  et  cmprciuts  d'an 
mysticisme  matériel  le  séduisirent.  Use  rendit 
d'alutrd  à  l'abbaye  île  .Montferrat;  et  par  un 
beau  soir  il  se  souvint  avoir  lu  le  récit  cheva- 
leresque de  la  VeiUée  dêê  arme*.  Aussitôt,  U 
se  résolut  à  copier  cette  cérémonie,  en  lui 
doimant  une  tournure  monastique;  il  passa 
une  longue  nuit  au  pied  de  l'autel  et  se  sacra 
ainsi  lui-même  chevalier  de  Jésus  et  de  jMarie. 
Ce  n'est  qu'après  avoir  accompli  une  multi- 
tude d'actes  singuliers,  mais  où  ne  se  retrouve 
à  aucun  degré  te  haute  poésie  qui  distingue 
les  exaltations  les  plus  extraordinaires  d'un 
François  d  Assise  ou  d  uu  saint  Donavcuture, 
ce  n'est  qu'après  avoir  parcouru  l'Italie  et  la 
Palestine  qu'il  éprouva  le  besoin  de  s'instruire 
et  se  mit  à  fréquenter  les  universités  espa- 
gnoles. 

Il  ne  parait  pas  (lu'il  y  eut  f,Tand  succès.  Il 
s'était  passé  de  science  pendant  trente-trois 
ans;  la  science  lui  tint  rancune.  0  accusa  le 
diable  de  ses  progrès  trop  lents  et  pria  son 
maître  Arkebale  de  lui  donner  le  Touet  (|uand  il 
ne  saurait  pas  sa  leçon.  Au  lieu  d  apprendre, 
il  I  at(  ihisait  et  enrMait  déjà  des  disciples. 
L  iiM|uisilion,  qui  a  toujours  tenu  un  compte 
médiocre  de  la  sainteté,  et  qui  redoute  le  zèle, 
le  fit  arrêter  deux  fois.  Heureusement  pour  M, 
Ignace  ne  se  contentait  pas  d'avoir  des  visions: 
il  avait  déjà  l'art  de  se  créer  des  protecteurs. 
Grftce  à  leur  concours,  il  sortit  deux  M»  des 
mains  redoutables  du  Saint-Ofllcc;  mais,  averti 
par  de  si  rudes  épreuves,  il  pensa  qu'il  aurait 
plus  de  liberté  à  l'aiis  et  il  passa  les  Pyrénées. 

C'est,  en  effet,  à  Paris  qu'il  devait  obtenir  ses 
premiers  triomphes.  Le  15  août  lô3  i,  on  le  vit 
s'acheminer,  accompagné  de  six  compagnons, 
vers  hi  colline  de  Montmartre.  Il  les  appelait 
ses  chevaliers,  et  il  voulut,  qu'à  son  exemple, 
ils  prissent  la  Vierge  pour  dame  de  leurs  pen- 
sées. La  messe  Ait  célébrée  dans  une  chapelle 
souterraine;  et  après  la  communion,  les  sept 
.imadis  de  la  dévotion  s'engagèrent,  par  un  vœu 
solennel,  à  tenter  la  conquête  spirituelle  de  la 
Palestine,  et  si  ce  projet  rencontrait  trop  d'ob- 
stacles, ù  aller  à  Rome  pour  se  jeter  aux  pieds 
du  pape  et  lui  offrir  leurs  services. 

Dés  fors,  la  compagnie  de  Jésus  était  fondée; 
et,  comme  on  le  voit,  elle  était  fondée  dans  le 
double  but  de  convertir  les  inlldèles  et  do  de- 
venir la  ndlice  des  souverains  pontifes. 

-Ce  dernier  point  surtout  mérite  toute  l'atten- 
tion de  l'histoire.  La  [)lui>art  des  ordres  religieux 
ont  été  utiles  uu  pouvoir  de  la  papauté ,  mais  ils 
ne  l'étaient  qu'accidentellement;  ils  recevaient 
ses  instructions,  mais  afin  de  propafjer  l'Évan- 
gile; les  compagnons  d'Ignace,  au  coutraire, 
s'engagent  d'eiâilée  à  servir  le  pape  pour  lui- 
même.  L'attachement  au  saint-siège  n'est  plus 
un  moyen,  mais  le  but  déOnitif  et  suprême. 

C'est  que  le  chef  de  la  nouvelle  association, 
esprit  agité  et  faible ,  cherchait  moins  dans  le 
catholicisme  une  lumière  qu'un  principe  d'au- 
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torité  quelconque,  et  il  y  a,  du  reste,  une 

nirionse  nnnrdole  qui  explique  à  cel  «'-irard  la 
teodancc  de  son  esprit.  Plein  de  je  ne  sais 
queb  troubles  (un  jour,  pour  leur  échapper,  il 
Alt  sur  le  point  de  se  suicifkrV  il  s'(  rriait  par- 
fois, au  témoignage  de  son  biographe,  le  i'ére 
RilMideneira  r  tSeeovrez-moi.  Seigneur,  seoon- 
rcz-nioi;  c'est  de  vous  seul  que  j'attends  la 
pais  de  mon  Ame!  Cependant  Je  ne  refuserais 
pas  un  directeur  qui  me  tiendrait  de  votre 

main;  et  quand  rous  ne  me  donner ivz  t/u'nti 
jietit  rhien  pour  n>c  diriger  et  pour  cahner  l'a- 
gitation de  mon  esprit  troublé,  je  lui  obéirais 
comme  à  mon  maître  et  Je  le  snimis,  comme 
mon  guide.  • 

Ainsi,  la  crainte  des  nobles  agitations  de 
rime,  le  pnirif  du  repos,  le  besoin  de  trouver 
itji  guide  quel  soil,  vni!a,  on  n'en  saurait 
douter,  rin:>|>ir.ilii>n  j)rL'niière(l  l;,Miui'L' de  Loyola. 
L'ordre  qu'il  fonde  a  donc  pour  mission  d'obéir 
et  do  faire  obéir:  il  repré.<enle  la  disf'ii)Iin('al).<o- 
lue;  il  s'appelle  lui-même  une  compagnie,  et  il 
mérfte  ce  nom  militaire:  il  fut,  dès  Toriginc,  et 
il  resta  constamment  l'année  permanente  de  la 
papauté,  et  non  pas  de  la  papauté  prise  comme 
institution  chrétienne,  mais  de  la  papauté  eon- 
sidérée  comme  une  souveraineté  absolue. 

De  là  sa  législation  qui  n'a  prestiue  rien  de 
commun  avec  eelte  des  antres  ordres  religieux. 
Dans  ceux-ci  la  rr^^le  visait  à  la  perfection  in- 
térieure, et  l'action  extérieure  restait  subor- 
donnée À  ce  travafl  intime  de  la  transformation 
de  l'àme.  Chez  les  jésuites,  c'est  précisément 
le  contraire:  ils  ne  portent  point  un  costume 
qui  les  sépare  du  monde;  ils  n'ont  point  d'exer- 
cices de  piété  ou  de  pénitence  particulière:  ils 
ne  sont  pas  môme  astreints  à  la  lecture  du 
bréviaire  :  leurs  obligations  se  rapportent  toutes 
à  la  vie  du  deliors;  mais  celle-là  est  réglemen- 
tée dans  tous  les  détails  en  apparence  les  plus 
insignifiants:  «Ils  doivent,  dit  Ignace,  tenir  la 
téte  un  peu  baissée  sur  le  devant,  sans  la  pen- 
cher ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre;  ne  point  lever 
les  yeux ,  mais  les  tenir  constamment  au-des- 
sous de  ceux  des  personnes  à  qui  ils  parlent, 
de  façon  à  ne  les  voir  qw' indirectement  :  ils 
doivent  tenir  leurs  lèvres  ni  trop  ouvertes,  ni 
trop  fermées;  ne  rider  ni  le  front  ni  le  nez, 
et  avoir  l'air  plutôt  aimable  et  content  que 
triste.  » 

Tout  le  monde  sait  qne  robéissance  sans 
limites  a  toujours  été  le  principe  souverain  des 
Jésuites.  Leur  chef  se  nomme  général.  11  est 
élu  à  vie.  Il  reçoit  dans  l'ordre  qoi  bon  lui 
semble;  il  en  chasse  qui  il  veut.  11  convoque  les 
congrégations  générales  et  rien  ne  s'y  fait  sans 
«on  approbation,  il  nomme  à  tous  les  empMs. 
sauf  à  l'emploi  d'assistant  et  d'adraoniteur.  Il 
peut  faire  des  lois  nouvelles,  alwlir  les  an- 
ciennes on  en  dispenser.  Les  membres  de  Tas- 
Eoriation  ne  doivent  Jamais  exaoUiier  et  disctiter 
ce  qu'il  ordonne. 

radmoniteur  et  les  assistants,  èins  en  con- 
grégation  générale,  ont  pour  mission  de  sur- 
veiller le  général;  mais  leur  autorité  n'a  jamais 
été  qae  Active ,  puisque  le  pouvoir  législatif  est 
placé  tout  entier  entre  les  mains  du  général 


Sons  ce  chef  suprême  s'étage  d«  degrés  en 

degrés  une  vaste  liiérarcbic  de  dignil^es  tous 
subordonnés  les  uns  aux  autres  comme  dans 
une  année,  depuis  les  provinciaux  et  les  exa- 
minateurs jusqu'aux  novircs.  en  passant  par 
l'intermédiaire  des  profès  à  quatre  vœux  et  des 
profès  i  trois  vomx,  qui  Ibrment  Tétat-m^for 
de  la  compagnie. 

Les  profès  des  quatre  vœux  ne  peuvent  rien 
posséder;  mais  ils  demeurent  avec  les  autres 
membres  de  la  société,  qui  peuvent  posséder 
en  laissant  l'usage  de  leurs  biens  à  leurs  su- 
périeurs. C'est  par  ce  biais  que  la  compagnie 
de  Jésus  a  su  accumuler  des  richesses  si  incal- 
culables. Dès  l'origine,  elle  s'est  montrée  très- 
soucieuse  d'en  acquérir  et  de  les  conserver. 
«  Pour  s'emparer  d'une  vente  riche,  disent  les 
Mnnitn  serrefa ,  on  choisira  un  Fère  d'un  âge 
assez  avancé,  mais  d'un  caractère  jovial  et 
d'une  conversation  amosanie.  Après  cela,  on 
lui  donnera  un  confesseur,  qui  cherchera  sur- 
tout a  lui  faire  chérir  son  état  de  veuvage  

On  remplacera  peu  i  peu  les  anciens  domes- 
tiques par  de  nouveaux  qui  soient  alTectionnés 

à  la  compagnie  On  la  traitera  avec  douceur 

en  confession;  on  sera  indulgent  sur  le  cha- 
pitre de  la  coquetterie  et  l'on  pourra  ainsi 

l'amener  à  abandonner  ses  biens  à  la  com- 
pagnie, si  elle  n'a  pu  d'enfants.»* 

Ce  n'est  pas  que  les  Jésuites  voulussent  ac- 
quérir pour  Jouir;  il  y  a  même  lieu  de  remar- 
quer que  généralement  leurs  mœurs  privées 
ont  laissé  peu  de  prisi^  à  la  critique:  l'ambition 
collective  les  a  préservés  du  relâchement  indi- 
viduel, et  par  une  secrète  connexion  des  choses 
•  qui  mérite  d'être  relevée  par  l'observateur, 
c'est  l'ordre  religieux  où  l'on  s'est  le  moins 
mortifié,  qui  a  su  le  mieux  obéir  au  vœu  de 
chasteté.  La  richesse ,  |»our  la  compagnie 
d'Ignace  de  Loyola,  c'était  le  budget  du  régi- 
ment, c'était  un  moyen  d'agir  snr  la  société, 
un  élément  de  conquête.  Sous  ce  rapport, 
comme  sous  quelques  autres,  la  nouvelle  so- 
ciété avait  reçu  l'empreinte  et  l'inspiration  des 
temps  nouveaux  :  seulement  elle  n'en  compre- 
nait qtie  les  données  positives,  les  petits  côtés 
matériels.  Une  bonne  consigne,  une  discipline 
exacte  et  une  caisse  bien  rmpUe:  toità  son 
idéal. 

On  comprend  d'après  cela  que  la  compagnie, 
ou  disons  mieux  l'armée,  de  Loyola  se  proposa 
deux  tâches  fort  distinctes:  la  première,  c'était 
de  maintenir  Tordre  mutéricl  a  l'intérieur  de 
la  société  chrétienne;  la  seconde,  c'était  d'é- 
tendre les  frontières  de  cette  société. 

C'est  dans  cette  seconde  partie  de  leur  œuvre, 
dans  les  missions,  que  les  Jésuites  mit  déployé 
le  plus  de  vertus  et  quelquefois  même  l'intel- 
ligence la  plus  large,  unie  à  l'activité  la  plus 
inbtigable.  Cependant  II  est  incontestable  que 
le  caractère  ultra-consortateur  de  leur  insti- 
tution les  conduisit  soatent  aux  actes  les  plus 
étranges,  et  qn'ib  finirent  par  être,  mtaie 
comme  missionnaires,  bien  plutôt  les  apOtres 

1.  M  inita  terrfta  qu'on  »  attribnén  aux  Jé«aitM|f 
p«raU/«eDt  dépourvu»  da  toute  authenticité:  ila  o'wii 
•outttatat  pu  BQtu  «a  doeoMBt  lrèi««irl«wi. 
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dfuDe  sorte  d'autorité  religieuse  indéflnie  que 
de  l'esprit  êvan^'6liqiie.  Toujours  prcoccu[)^s 
deiaquestioa  du  budget,  ils  n'cntreprcuaieut 
guère  de  mission  sans  Ini  Joindre  des  spécula-' 
tions  commerciales;  et  bientôt  ces  spéculations 
■cquèraient  à  leurs  yeux  une  iuiportaucc  ca- 
pitale qui  lenr  Ikisalt  oublier,  nou- seulement 
leurs  idées  religieuses,  mais  ce  qu'un  homme 
doit  à  son  i»ropre  honneur,  il  n'est  guère  pos- 
sible de  douter,  par  exemple,  qu'ils  ne  se  soient 
soumis,  dans  le  Japon,  à  l'odieuse  obligation 
imposée  à  tous  les  étrangers  de  cracher  sur  le 
cnicilix  et  Uc  le  fouler  aux  pieds*.  Faire  des 
conquêtes,  n*importe  par  quel  moyen,  telèlÉlt 
lesrmot  (fordro,  et  la  chrétienté  les  vil  tolérer 
cbei  leurs  préteudus  convertiâ  uue  multitude 
ée  rites  païens  bien  diffiefles  à  concilier  avec 
le  monothéisme  chrétien.  Le  gouverneur  de 
Poodichéry,    Hébert,  fut  obligé  de  jirotester 
contre  leur  iutlulgeuce  excessive  à  cet  égard; 
et  la  papauté  elle-même  s'en  émut.  Clément  XII 
H  Benoit  XIV  intervinrent  par  des  brefs  (iiii 
ttâieut  des  coodaïunations  tntplicitcs  de  la  com- 
pagnie. Gèlle>ci  résista  encore  par  des  éqai- 
Toques  et  il  fallut  que  le  sainl-siègc  fit  sifrni- 
lier  le  l*'  octobre  1439  au  général  des  Jésuites 
d'avoir  à  se  conf&amst  rigoureiwenient,  lui  et 
ses  aiissionnaireé,  an  décret  do  24  août  1435, 
sur  les  rites  nialabares. 

La  plus  célèbre  mission  de  la  compagnie  est 
eeUe  du  Pavngaay.  Ses  apOtres  avaient  trouvé 
là  sous  leurs  mains  une  poimlatioii  molle, 
oaive,  sensuelle  qu'ils  surent  comprendre  et 
dont  ils  se  6reot  aimer.  Atcc  son  appui,  ils 
■irent  en  campagne  une  armée  de  quatre  mille 
mvages,  cbasséreut  de  l'Assomption  l'évéque- 
gooveraenr  de  cette  Tille,  rainement  soutenue 
ftr  le  roi  d'Espagiie  et  par  le  pape  (1C49),  et 
s'emparèrent  ainsi  de  la  double  souveraineté 
spirituelle  et  temporelle.  Une  fois  maîtres  du 
Paraguay .  ils  y  établirent  une  sorte  de  coui- 
maotsme  théocratique.  Les  iiidi^rèncs,  qui  se 
contentaient  de  peu,  venaient  régulièrement 
apporter  chaque  semaine  aui  pieds  du  bon 
tétt,  placé  à  la  tétc  de  chaque  réduction,  le 
ptodoit  de  leur  travail,  ou  la  poudre  d'or,  ou 
Thtfbe  du  Paraguay  :  le  bon  i^ére  bénissait  et 
e&unagasinait.  II  se  mêlait  aussi  beaucoup  de 
■nisges.  Bref,  il  y  a  plus  d'un  rapport  entre 
le  système  politique  que  les  Jésuites  ont  in- 
tronisé au  Paraguay  et  celui  que  révèrent  plus 
(arddessaint-simoniciis.  Seulement  les  Jésuites 
étaient  contenus  uu  peu  par  la  morale  évaogé- 
Bque  qn*il8  ne  ponvalent  entièrement  nier.  Ils 
maintinrent  une  certaine  naïveté  de  mœurs 
(lui  ressemble  de  loiu  à  l'inDOCCuce.  Aussi  les 
populations  qui  s'étaient  eonflées  à  leur  garde 
anriTérent  à  Theure  de  rindépendanrc  sans 
*tre  trop  dégradées.  Le  titre  d'honneur  des 
Jésuites  au  Paraguay .  c'est  qu'ils  ont  su  y 
former  des  peuples  <jiii  les  en  ont  chassés. 

C'ue  si  l'on  considère  l'enseiuble  des  mis- 
ùoQs  entreprises  par  la  compagnie,  il  est  im- 
fNriUe  de  tout  j  approoTer,  mais  il  est  im- 

L  W9f,  rabbé  Cner-tée  ,  BlêUir« 4*$  JitiMt»,  Omet 
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possible  aussi  de  méconnaître  la  grandeur  de 

son  plan,  la  savante  orfranisation  de  ses  moyens 
et  mémo  ses  vues  tolérantes  sur  les  idées  re- 
ligieuses des  peuples  InBdéles.  Elle  n'a  pas 
beaucoup  le  sens  chrétien,  elle  a  uu  certain 
degré  de  sentunent  civilisateur.  C'est  surtout 
en  Chine  qu'elle  le  déploie,  mais  partout  elle 
voit  en  beau  les  erreurs  de  la  nature  humaine, 
partout  elle  est  seml-pélafricnne.  C'était  peut- 
être  un  progrès  pour  des  missionuaires.  Au 
contraire  le  rôle  de  la  même  compagnie  en 
Europe  fut  profondément  et  exclusivement  fu- 
neste, par  la  raison  très-simple  qu'une  armée 
permanente  peut  être  quelquefois  utile,  quand 
on  rciu[)loie  à  l'extérieur,  mais  reste  très-nui- 
sible, quand  on  l'emploie  à  l'intérieur,  c'est- 
à-dire  contre  les  citoyens  eux-mêmes. 

Un  premier  caractère  distingue  les  Jésuites 
des  Franciscains  et  des  Dominicains:  ces  deux 
derniers  ordres  se  préoccupent  surtout  d'une 
propagande  d'idées;  ils  ont  des  philosophes, 
des  théologiens  orij^'inaui;  ce  n'est  qu'acciden- 
tellement qu'ils  se  mêlent  aux  affaires  du  monde. 
Au  contraire  la  tbéologie  et  la  philosophie  des 
Jésuites  sont  à  peu  prés  nulles;  mais  nous 
trouvons  la  compagnie  jetée,  durant  les  sei- 
siéme,  dix-septiéme  et  dix-huitième  siècles, 
dans  toutes  les  intrigues  de  cour,  dans  tous 
les  incidents  de  la  politiijue,  et  nous  ne  f»arIons 
pas  ici  de  la  grande  politique,  mais  de  cette 
sombre  et  ardente  mêlée  où  toutes  les  ambi» 
lions  misérables  et  impures  se  donnent  carrière. 

Les  deux  seuls  théologiens  un  peu  notables 
de  la  compagnie  sont  Bellarmin  et  Suarez.  Or, 
Bellarmin  n'est  pas  à  proprement  parler  un 
docteur,  il  n'a  pas  de  théories  désintéressées, 
c'est  on  avocat  des  prétentions  pontificales, 
avocat  habile,  érudit,  circonspect,  mais  sans 
valeur  scientifique.  Suarez  est  supérieur  à 
Bellarmin.  Il  a  la  puissance  d'analyser  et  de 
comprendre,  sinon  celle  d'innover.'  Mais  il  se 
borne,  vis-à-vis  de  la  science  et  de  la  philo- 
sophie nouvelles,  à  tenter  une  œuvre  de  paci- 
fication et  d'éclectisme  entre  les  diverses  écoles 
de  la  vieille  philosophie  ou  de  la  scolastique. 
Ses  ouvrages  sont  aujourd'hui  encore  très- 
Intéressants  pour  l'historien  du  moyen  âge; 
ils  renferment  avant  la  solution  proposée  par 
l'auteur  un  historique  complet  ou  presque  com- 
plet des  solutions  proposées  par  ses  devanciers, 
notanunent  par  les  Thomistes  et  parlesScotistes. 
Mais  comme  Suarez  veut  ctuivaiiicreses  disciples 
qu'au  fond  Thomistes  et  Scotistes  sont  d  accord, 
il  est  obligé  de  se  livrer  aux  commentaires  les 
plus  bizarres  et  les  plus  subfils;  il  elTace  pour 
ainsi  dire  les  nuances  particulières  et  caracté- 
ristiques des  doctrines  qu'il  veut  concilier  à 
tout  pri.v.  Dans  tous  les  cas,  lui  aussi,  n'est 
pas  un  chercheur  désintéressé  de  la  vérité, 
c'est  un  politique  qui  .-soutient  une  thèse  choisie 
par  lui  dans  un  but  manifeste.  Son  système 
hybride  peut  s'appeler  un  Thomisme  scofAsé! 

C'est  la  théologie  morale  qui  a  principale- 
ment occupé  la  compagnie,  car  elle  se  propo- 
sait de  conquérir  le  monde  en  s'ein[)arant  de 
la  conscience  humaine  et  surtout  de  la  cou- 
science  des  ministres,  des  princes  et  des  grands. 
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Cette  thèolofrio  morilc  entre  se?  innins  est 
dereDue  une  casuistique  qui  a  été  l'objet  de 
longues  et  ardentes  discussions.  Tout  le  inonde 
OOnDSit  lesLfilires  provinciales  et  les  citations 
plus  qu'étranges  qu'elles  renfernienl.  Seule- 
ment, on  s'est  demandé  si  l'useal  n'avait  pas 
été  porté  par  sa  haine  contre  les  Jésuites  à 
îilt/:rer,  à  envenimer  les  textes  un  peu  équi- 
Toques  de  ses  adversaires.  Goimneut  concevoir, 
s*éerie>t-on,  qne  des  religieux  aient  osé  publi- 
quement amnistier  en  certains  ras  la  ealotimie. 
l'impudicilé,  le  vol  et  même  l'assassinat  ? 

le  dit  est  qne  les  citations  de  Pascal  sont 
exactes;  elles  ont  môme  été  solcnncliement 
vériliécs.  «Les  écrits  intitulés  lettres  à  un 
provincial,  ayant  paru  eu  1656,  qui  décou- 
▼laient  un  grand  nombre  de  pernicieuses  ma- 
ximes tirées  des  livres  des  nouveaux  casuistos, 
M.  de  Saint-lloch,  syudic  des  curés  de  Paris, 
en  donna  afls  dans  leur  assemblée  ordinaire- 
du  VI  iiini  ir.âfi.  ot  dit  que  si  les  jiroposifions 
contenues  dans  ces  lettres  étaient  Udélcment 
extraites  des  easnistes,  il  jugeait  que  la  com- 
pagnie devait  demander  la  condamnation  de  ees 
pernicieuses  maximes,  et  que,  s'il  n'était  pas 
Téritable  qu'elles  fussent  des  auteurs  auxquels 
elles  étaient  attribuées,  il  fallait  demander  la 
condamnation  des  lettres  mêmes.  ■  (7*  écrit  des 
curés  de  Paris,  Annales  de.  la  société,  t.  'V, 
p.  139.)  Dé}i  les  enrés  de  Rouen  s^étaient  ll> 
vrés  à  cette  vérifie;) (inn  authentique,  et  voici  en 
quels  termes  i'assembiéc  curiuie  de  Farts  rend 
compte  de  leur  enqnéte  :  «  Ils  délibérèrent  dans 
une  de  leurs  assemblées ,  de  consulter  les 
livres  d'où  les  lettres  prooincialcx  rapportent 
ces  propositions,  afln  d'en  faire  des  recueils 
et  des  extraits  lldèles,  et  d'en  demander  la 
condaiimation  par  les  voles  canoniques,  si  elles 
se  trouvaient  dans  les  casuistes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  fussent,  et,  si  elles 
ne  s'y  trouvaient  pas  .  abandonner  cette  eause, 
et  poursuivre  en  même  temps  la  condamnation 
des  heitres  protfinûiale» ,  qui  alléguaient  ces 
doctrines  et  qui  en  citaient  les  auteurs.  Ilsles 

TROUVi^IREXT  UA.NS  LES  ORIULNAUX  ET  DANS  LEURS 
SOURCES,  MOT  POUR  MOT,  COMME  ELLES  ÉTAIENT 

CITÉES;  ils  en  firent  des  extraits,  et  rappor- 
tèrent le  tout  à  leurs  confrères  dans  une  se- 
conde assemblée,  en  laquelle,  pour  une  plus 
grande  précaution,  il  fut  arrêté  que  ceux 
d'entre  eux  qui  voudraient  être  plus  éclairés, 
se  rendraient  avec  les  députés  en  un  lieu  ou 
étalent  les  livres,  pour  les  consulter  derecbef 
et  en  faire  telles  eonfércnces  qu'ils  voudraient. 
Cet  ordre  fut  gardé,  et  les  cinq  ou  six  jours 
suivants ,  il  se  trouva  dix  ou  douse  curés  à  la 
fois  qui  firent  encore  les  recherches  des  pas- 
sages, qui  les  collationnôrent  sur  les  auteurs 
et  en  demeurèrent  satisfaits....  Sur  cela,  les 
curés  de  Rouen  résolurent  de  présenter  requête 
en  leur  nom  à  monseigneur  leur  archevêque, 
pour  la  condamuatiou  de  ces  maximes.»  {Itnd., 
p.  140.) 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  casuistes 
proprement  dits,  Escobar  en  tête,  qui  ont  am- 
nistié les  MU  les  plus  coupables;  les  tbécrto- 
giens  les  plus  graves  et  les  plus  autorisés  de 


la  compagnie  ont  prn[)osé  des  maximes  de  re- 
lâchement qui  élq^ncut  au  premier  abord, 
mais  que  nous  expliquerons  plus  tard.  Suarex 
notamment  a  soutenu  sur  le  serment  une 
théorie  qui  scandalisait  profondément  liossuet 
et  qui  lui  faisait  dire  :  «Je  ne  connais  ricu  de 
plus  pernicieux  que  ropinlon'de  ce  Jésuite.» 
Voici  du  reste  les  propres  paroles  de  Suarez  : 
•  Je  dis  premièrement  qu'il  n'y  a  point  intrin- 
sèquement de  mal  é  user  iFéjfvivoque ,  même 
en  faisant  un  serment.  ..  Si  quelqu'un  a  promis 
ou  contracté  extérieurement  sans  intention  de 
promettre,  interrogé  par  le  juge  et  smnmé  de 
déclarer,  sur  la  foi  du  serment,  s'il  a  promis 
ou  s'il  a  contracté,  il  peut  simplement  dire  que 
non,  car  cela  peut  avoir  un  sens  légitime,  à 
savoir,  je  n'ai  pas  promis....  d'une  promesse 
qui  m'oblige....  Si  quelqu'un  a  emprunté  de 
l'argent  qu'il  a  payé  dans  la  suite  et  que  néan- 
moins on  le  lui  demande  encore  en  JusUee  et 
qu  i!  ne  puisse  pas  y  établir  qu'il  a  payé,  dans 
ce  cas,  interrogé  par  le  juge,  il  peut  nier  ab- 
solument qu'il  ait  emprunté  cet  argent ,  Il  sous- 
entendra  qu'il  n'a  pas  emprunté  cet  arueni.  .. 
une  seconde  fois  après  l'avoir  payé  une  pre- 
mière. » 

Si  l'on  «camine  d'un  peu  près  la  morale  des 
Jésuites,  on  verra  qu'elle  est  donu'née  par  deu.t 
principes,  et  deux  principes  en  accord  parfait 
aTCC  leur  idée  première,  avec  leur  mode  d*or- 
ganisatlon.  Le  premier,  c'est  rpTil  s'aun't  surtout 
de  faire  régner  la  paix  et  le  bon  ordre  parmi 
les  bommes;  la  Térilé  pure,  la  justice  absolue, 
l'idéal  en  un  mot,  sont  de  peu  de  prix  à  leurs 
yeux:  ils  donnent  licence  à  une  femme  de  li- 
vrer son  honneur  pour  sauver  sa  rie,  car,  dit 
un  casnisie»  la  vie  est  un  plus  grand  bien 
que  l'honneur  ;  le  jésuitisme  est  tout  entier 
dans  ce  mot.  L'autre  principe  des  casuistes  est 
que  la  faute  est  constituée  non  par  une  déro- 
gation à  l'ordre  idéal,  mais  par  un  consentement 
explicite  au  caractère  mauvais  de  l'acte,  ce  qui 
revient  i  dire  qne  Tlntention  générale  de  fkire 
le  bien  tant  qti'clle  n'est  pas  abrogée  formel- 
lement en  nous  par  une  intention  contraire, 
innocente  toutes  nos  déterminations  et  tous 
nos  sentiments:  «Si  un  homme,  dit  Règinald, 
{Praxis  fori  prrnitentiœ ,  liv.  II,  ch.  v,  sect.  3), 
si  un  homme  pense  a  un  objet  et  s'y  arrête 
avec  délectation,  mais  sans  remarquer  que  cet 
objet  de  délect.ition  lui  est  interdit,  il  est  en- 
tièrement sans  péché,  quand  même  il  demeu- 
rerait livré  tout  un  jour  i  cette  délectation , 
pourvu  que  la  volonté  soit  dans  une  disposition 
ferme  de  s'y  refuser,  autant  que  possible,  &'il 
y  avait  fait  attention.  > 

Tels  sont  les  principes  équivoques  ont 
prodmt  le  probahilisme,  doetrine  étrange  qui 
semble  le  plus  audacieux  des  paradoxes  de 
l*immoralité  et  qui  a  été  l'enseignement  presque 
universel  de  la  compagnie.  Cependant  Pascal 
nous  semble  suivre  l  élan  de  la  passion  jansé- 
niste plutôt  qu'obéir  à  la  vérité  pure,  lorsqu'il 
voit  dans  c»  fte  (loetrine  une  abominable  tac- 
tique employée  par  les  Jésuites  pour  se  rendre 
maîtres  de  toutes  les  consciences  en  autorisant 
ici  toutes  les  austérités,  là,  tons  les  vices  «t 


Digitized  by  Google 


JÉSUS  (OOIIPAGKIE  DE).      JOHN  BULL."  151 


même  tons  les  crimes.  Qnand  rautorité  est 

.substituée,  on  morale,  à  In  raison  individuelle, 
il  est  naturel  de  croire  que,  toutes  les  fois  que 
rettesntoritè  est  partagée,  rindlTidn,  dèpoanm 
de  tOTitc  rùg-lc  intérieure  ,  a  licence  de  faire 
ce  qui  lui  semble  le  plus  profitable.  Eu  en- 
sefgDant  le  probaMHsme.  les  Jésuites  se  sont 
donc  tout  simjilemcnt  confonnés ,  .^ans  traliisim 
perfide  contre  la  morale  bumaiuc,  à  leur  doc- 
trine iiftra«antorltalTe. 

Du  reste,  il  faut  bien  le  dire,  î'iiistoirc  des 
doctrines  théologiques,  philosophiques  et  mo- 
ndes des  Jésuites  est  encore  a  fSrire  par  xm 
esprit  impartial;  on  a  étudié  avec  beaucoup 
plus  de  soin  leur  histoire  politique.  Agir  sur  la 
société  et,  pour  agir  sur  la  société,  agir  sur 
ses  eheb  :  tel  fut  le  but  constant  et  manifeste 
de  la  CompiL'nie.  Ce  but,  considéré  en  Inl- 
mème.  n  a  rion  d'essentiellement  réprt'hen- 
sit)]e  ;  mais .  comme  aux  dix-septième  et  dix- 
fanîtièmc  siècîes,  la  politique  ne  produisit 
guère  que  de  misérables  intrigues,  les  Jésuites 
forent  fatalement  conduits  i  se  mâer  à  ses  com- 
plications tortueuses,  beaucoup  pins  que  l'Êvan- 

g'ie  et  même  la  simple  loyauté  ne  le  permettent. 
I  France,  en  Portugal,  en  Espagne,  en  An- 
triche,  à  Naplcs,  en  Angleterre ,  on  les  trouve 
partout,  ourdissant  les  cabales,  quelquefois  les 
eooplofs,  alliés  ou  adTersaires  des  maîtresses 
011  dc:i  minîstros,  flr[ioiirvti>  de  fntit  s'Tifiment 
supérieur,  cherchant  le  bien  des  hommes, 
mais  ne  royant  le  bien  des  hommes  qu'à  tra- 
vers rÉ?lisc.  et  ne  vnyant  le  ."salut  de  l'ÉfîHse 
que  dans  le  triomphe  de  leur  propre  corpora- 
non.  Ge  triomphe  ffnit  par  deyenir  Teur  but  su- 
pr/'mc:  tout  le  reste  leur  parait  indiffèrent. 
Aussi  dans  cette  multitude  de  conflits  politiques 
où  Ds  s'enragent,  on  ne  les  voit  appflnrter 
aucune  théorie  déterminée.  Tanfrtt  ultra-dé- 
mocrates, comme  pendant  la  ligwc,  tantôt 
ultra-monarchistes,  comme  en  Espagne,  sous 
Philippe  n,  tantôt  même  Gallicans,  ils  acceptent 
toutes  les  victoires,  ils  abandonnent  tour  à 
tour  tontes  les  causes  vaincues;  et  cela  non 
pir  an^tiOll  personnelle,  car  la  plupart  de 
lenrs  hommes  les  plus  favorisés  de  la  fortune 
ont  vécu  simplement  et  pres(|uc  austérement, 
mais  paroe  qôe  le  principe  d*autoriié  renfer- 
mait à  leurs  yeux  la  ponilqne,  t»  morale  et  la 
religion  elle-même. 

Ainsi,  au  mflien  dn  dlx-hnitiémc  siècle  ils  se 
troaraient  avoir  snrressiTement,  dans  tous  les 
États  de  l'Europe,  trahi  tons  les  partis.  La 
haine  contre  leurs  mastoies  et  surtout  cootra 
leurs  infri}rtie«;  était  universelle.  C'est  i  cette 
baine  qu'il  faut  attribuer  leur  expulsion.  Pom- 
bal  les  bannit  dn  Portugal  en  1759.  Charles  III 
les  bannit  d'Espagne  en  1703,  Louis  XV  les 
bannit  de  France  en  I7G4.  Sans  doute  ces  di- 
rerses  mesures  d'expulsion  firent  Inspirées 
aux  :.^niivfTTioments  par  des  mobiles  très-divers 
et  quelques-uns  des  moins  honorables;  mais 
éDes  ferenf  aecndllles  stoc  fliTenr  par  nn  pu- 
blic qui,  habitué  à  des  ordres  arbitraires  du 
pouvoir,  voyait  sans  peine  que  ceux  qui  les 
avaient  tant  sollicités  contre  leurs  adTersaires 
en  ftMsent  Tictimes  à  leur  tour.  Les  vloleaees 


contre  la  compagnie  de  Loyola  semblèrent  i  la 

foule  un  dédoraniagiMuont  des  violences  com- 
mises, à  son  instigation,  contre  Port-Royal.  xVinsi 
jugent  les  peuples  qui  ne  sont  pas  encore  arri- 
vcs  à  comprendre  la  liberté  en  tonf  et  pour  Inus. 

En  lin  la  papauté  elle-même  se  prononça.  Quel- 
ques apologistes  maladroits  des  Jésuites  ont 
soutenu  que  Clrment  XIV  ne  les  supprima  que 
par  une  complaisance  coupable  pour  des  sou- 
▼endnsqui  aTaientaldè  à  son  éleetfon.  Le  Père 
Theiner ,  dans  un  ouvrage  remarquable ,  a 
réfuté  pleinement  cette  calomnie.  Jamais  in- 
struction Judiciaire  et  religieuse  ne  f^t  faite 
arec  plus  de  soin,  avec  plus  de  calme,  avec 
plus  d'impartialité  que  celle  qui  précéda  et 
motiva  le  bref  de  Clément  XIY.  Du  reste,  ce 
n'est  pas  seulement  ce  pape  qui  s'était  senti 
alarmé  de  la  puissance  et  des  déviations  reli- 
gieuses de  la  Compagnie.  Lui-mùmc  rappelle, 
dans  son  bi  t  f  de  suppression,  les  efforts  que 
la  plupart  de  ses  prédécesseurs  avaient  cru 
devoir  faire  pour  la  ramener  dans  une  voie  plus 
drtrite.  Si  l'on  veut  bien  y  réfléchir,  on  trou- 
vera que  l'iiléc  même  qui  présida  à  lu  uais- 
sancc  de  cette  singulière  institution ,  devait  la 
mettre  nn  Jour  ou  l'autre  en  conflit  avec  l'i- 
glise.  Un  corps  inuuense  et  enrégimenté  an 
proOt  exclusif  d'un  esprit  de  cousenration 
aveugle,  nn  ewps  où  Ton  érige  en  dogme 
l'obéissance  passive,  est  un  élément  nécessaire 
de  désorganisation  et  de  ruine  pour  toute  so- 
eiétë,  et  à  plus  forte  raison  ponr  nne  société 
toute  spirituelle,  pour  une  société  qui  adbére 
à  l'Évangile.  Voilà  pourquoi  les  Jcsuite.'«  ayant 
acquis  au  dix-bultième  siècle  une  forre  incom- 
parable, tous  los  éléments  de  la  société  chré- 
tienne éprouvèrent  iustinctivpment  le  besoin 
de  réafHr  contre  une  force  qui  les  menaçait 
dans  leur  existence.  Clément  XIV  a  agi  confor- 
mément aux  inlérôls  les  plus  essentiels  de  l'Â- 
glisc;  il  a  agi  comme  devait  afrir  plus  tard  le 
sultan,  qui  a  supprimé  les  Janissaires.  (Voy.ee 
nto/ et  Strélitz,  Mamelouks.)  Lorsqu'une  armée 
fortement  organisée  prend  dans  l'État  une 
prépondérance  excessive,  il  faut  qu'elle  soit 
détruite  ou  que  l'État  périsse  dans  ranarcbic. 

La  Compagnie  de  Jésus  a  été  rét.nbliu  par  le 
pape  Pie  TII;  mais  si  elle  a  r^rouvé  dans  une 
certaine  mesure  son  influence  sur  les  individus, 
l'organisation  des  États  modernes  ne  lui  permet 
guère  d'exercer  nne  action  sensible  sur  U 
politique.  Fséd&bio  Moun. 

JEintBSSB.  rey.  icoles. 

JITCHIETTO  (le  Sifflet).  Ce  journal  qui  cor- 
respond an  Charivari  de  Parts  (voy.  loamanx), 

et  au  Kladderadatsch  de  Berlin,  paraît  depuis 
1848,  trois  fois  par  semaine,  à  Turin.  U  ren- 
ferme également  des  caricatures  politiques  et 
sociales ,  et  a  SU  se  maintenir  i  travées  biea 
des  difllcultës. 

JOHN  BÏÏLL  (Jean  le  Taureau).  Expres- 
sion familière  par  laquelle  on  désigne  le  peu- 
ple anglais.  Les  utts  en  font  remonter  ror^e 
A  on  pampblet,  Inlllulë  a  Bitlorf  <tf  Mm  BuU, 
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de  John  Arbuthnot  (mort  en  1735),  les  autres 
eu  altribucul  la  création  à  Swift ,  mais  il  nous 
•ODobte  que  ce  nom  eanctéristique  date  de 
plus  loin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  accepté  par  les  An- 
glais, oni  le  prennent  comme  le  symbole  de 
leiirsouditè,  de  leur  droiture,  de  leur  force,  et 
même  de  leur  bien-étrc;  U  est  usité  aussi  à 
rétranger,  poor  désigner  le  manque  de  sou- 
plesse et  de  sodabUlt6,  Toire  m£ffle  rimpoli- 
tesse  des  lUs  d^AUdon. 

JONATHAN  (LE  FRÈRE).  C'est  le  nom 
qu*on  donne  plaisamment  au  peuple  américain, 
et  surtout  an  Yankee.  On  a  cherché  en  Tain 

rorlgine  de  cette  désignation ,  car  nous  croyons 
qu'elle  doit  être  antérieure  à  la  guerre  d'indé- 
pendance pendant  laquelle  vécut  lonatban 
TrumbuU,  gouverneur  du  Connecticut,  appelé 
familièrement  frère  Jonathan  dans  l'armée  in- 
surrectionnelle. 

Actuellement  le  frère  Jonathan  est  nn  être 
nisé,  actif,  vif,  un  peu  hâbleur,  curieux, 
assez  bonhomme,  mais  Uer  de  sa  liberté  et  de 
sa  natkmalité. 

JOURNAUX.  Nous  traitons  au  mot  Presse  de 
la  législatioo  qui  concerne  les  journaux,  et  nous 
consacrons  un  article  spf'clal  à  chaque  publica- 
tion périodique  importante  sur  laquelle  il  nous 
a  été  pos^Ie  de  nous  procurer  des  rensei- 
gnements. U  nous  resterait  à  dire  quelques 
mots  de  la  petite  presse,  de  ces  publications  qui 
ne  8*occupent  pas  de  politique,  mais  dans  les- 
quelles se  reflète  pourtant  quelque  peu  la  poli- 
tique du  jour.  Ou  peut  dire  d'elles,  qu'elles  rem- 
placent lescbansons  politiques  quenotre  époque 
prosaïque  et  affairée  voit  dispanillre  de  plus  en 
pins.  Or,  il  faut  bien  que  1  exubérance  de  l'es- 
prit français  se  dépense  quelque  part 

Ce  serait  sortir  de  notre  cadre  que  de  passer 
en  revue  les  feuilles  périodiques  qu'on  estcon- 
Tenu  de  classer  dans  la  Mife  Pretw,  nous 
croyons  cependant  devoir  consacrer  un  petit 
article  séparé  au  journal  suivant  qui  aborde 
plus  directement  la  politique.  M.  B. 

CHARr\'ARi.  Dernier  survivant  de  cette  presse 
légère  qui,  depuis  1789,  a  fourni  tour  à  toor 
à  tous  les  partis  en  France,  les  armes,  si- 
non les  plus  puissantes,  au  moins  les  mieux 
apiiropriées  au  tempérament  de  la  nation,  ce 
journal  a  vu ,  dans  ces  derniers  tt'iups ,  dé- 
croître singulièrement  son  importance.  Il  hé- 
rita, sous  le  règrne  de  l.ouis-l'liilippe,  du  rôle 
joué,  pendant  la  Restauration,  par  le  Figaro 
et  le  Nain -Jaune  :  on  sait  avec  quel  prodi- 
gieux succès.  Ces  enfants  perdus  de  l  opposi- 
tiou  avaient  eu  leur  jour  de  gloire,  parce  que, 
il  dut  bleu  le  dire  ,  ils  STaient  en  leur  Jour  d'in- 
trépidité. Exposé  à  de  moindres  péril.>i,  le  Cha- 
rivari n'a  pas  su  trouver  l'occasion  de  dé- 
ployer autant  de  courage  et  de  jeter  autant 
d'éclat;  et,  cependant,  il  n'est  pas  permis  de 
le  négliger  dans  une  galerie  des  journaux 
franrais  les  plus  considérables. 

Le  Charii'iri  a  été  fonde,  en   [H22,  par 

M.  Charles  l'hilipou,  mort  récemment  et  au- 
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quel  la  série  des  Robert- Mucaire  en  collabora- 
tion avec  Daumier,  les  Physiologies,  le  Musée 
PhilipoH,  le  Journal  pour  rire,  ont  foit  une 
véritable  célébrité.  Même  en  1832.  tout  n'était 
pas  roses  pour  les  journaux  et  les  journalistes 
de  Topposition,  et  c'est  à  Sainte-Pélagie,  où 
r.ivaient  mené  des  articles  publiés  par  la  cari' 
calure,  que  M.  Philipon  conçut  le  dessein  d'éta- 
blir, A  cdté  de  cette  dernière*  reuHle,  un  Journal 
quoliilicn  illustré.  Le  titre  perpétuait  le  souvenir 
d  une  sérénade  grotesque  subie  eu  province 
par  un  académicien  qui  Tit  encore  :  M.  Viennet, 
alors  <Iéputé.  Les  rédacteurs  principaux  de  la 
nouvelle  feuille  étaient  MM.  iouis  Desuoyers» 
Altaroche  et  Albert  Gler,  triumTirat  spirituel 
dont  les  membres  s'intitulèrent  eux-mêmes  lea 
trois  hommes  d'Etat  du  Charivari.  A  côté  des 
«trois  hommes  d'État,  »  iigurèrcnt des écriTains 
que  le  courant  des  événements  politiques  a 
portés  tour  à  tour  sur  des  rivages  bien  dilTé- 
rents.  Citons  seulement  MM.  Bcrgeron  et  Félix 
Pyat,  Louis  Reybaud,  membre  de  l'Institut, 
Boilay,  secrétaire  frénéral  du  conseil  d'Ktat; 
Charles  liellard,  secrétaire  tic  la  présidence  du 
Sénat,  Léon  Gozlan  et  Hippolyte  Fortoul,  mort 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Ou  se  rappelle  la  vogue  du  Charivari,  la 
popularité  de  ses  illustrations  et  l'audace  par- 
fois excessive  de  ses  attaques.  L'aventureux 
petit  journal  eut  ù  soutenir  alors  plusieure  pro- 
cès; nous  en  mentionnerons  un  qui  eut  l'im- 
porfance  d'un  événem<  iit  politique.  11  fut  in- 
tenté au  Charimri,  eu  niisou  d'un  article  de 
M.  Altaroche,  intitulé:  Du  million  8.  V.  P.,  et 
ayant  trait  à  rapana|j:c  du  duc  de  Nemours  et 
à  la  dot  de  la  reine  des  Belges.  La  question 
politique  de  cette  dotation  ftit  hardiment  son- 

levé(!  et  posée  par  la  detensc.  Il  y  eut  acquit- 
tement, et  par  suite  le  projet  de  loi  fut  retiré 
le  lendonain.  Exemple  frappant  de  la  puis- 
sance de  la  presse  libre  et  de  l'opinion  publi- 
que sous  le  régime  constitutionnel. 

Après  snir  traTersé  des  altematiTes  de  dé- 
cadence et  de  succès,  après  avoir  contribué 
plus  puissamment  qu'on  ne  saurait  dire,  a  la 
chute  de  Louis-PhiUppe ,  et  après  certaines  tI- 
cissitudes  commerciales,  dont  le  récit  n'a  |)as 
sa  place  ici,  le  Charivari  se  trouva,  eu  1848, 
quant  à  sa  rédaction ,  entre  les  mains  de 
UM.  Taxile  Delord,  rédacteur  en  chef,  Louis 
Huart  et  Clément  Caraguol.  I  n  peu  plus  tard , 
M.  Lireux  y  inaugurait  ses  spirituels  comptes 
rendus  de  •  l'Assemblée  nationale  comique*.  Le 
Charivari  devint  alors  le  tirailleur  de  la  répu- 
blique modérée,  et  c'est  eu  cette  qualité  qu'il 
entreprit,  sans  succès,  de  faire  réussir  la  can- 
didature du  généra!  CavaiLMinc.  L'aristopha- 
nesque  crayon  de  ses  dessinateurs  poussa 
peut-être  tr^  souToit  alors  la  gaieté  Josqu'A 
la  charge,  rechercha  sans  mesure  les  person- 
nalités et  servit  puissamment,  à  son  insu  peut- 
être,  les  intérêts  de  la  réaction. 

La  loi  de  1S5'2  sur  la  presse  porta  à  toutes 
les  publications  périodiques  un  coup  terrible, 
et  qui  dut  être  plus  particulièrement  sensible 
ail  Charivari.  Les  rédacteurs  n'écrivirent  plus 
qu'en  songeant  à  l'avertissement;  les  dessiua- 
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leurs  ne  purent  oublier  que  leurs  productions 
étaient  soumises  a  la  ceuMire.  il  y  avuit  là  de 
quoi  glacer  la  verve  la  plus  turbulente;  celle 
du  Charivari  n'y  résista  [»a:>.  Dejuiis  (juekjiie 
temps  cepeudant,  grâce  a  1  adiuini&tratiun  un 
peu  moins  iutoRTantc,  à  l'opinion  publique 
un  peu  plus  évcllU  e,  a  la  vivacilf  «le  (lueiiiucs 
jcuues  coUul)urateurs  iutruduits  dans  sa  redac- 
tfoo»  le  Ckarivori  semble  avoir  r^rooTé  comme 
un  petit  regain  de  gaieté»  (l'iudépeudauce  et 
du  âuccài.  A.  U&BUAUU. 

J09AI8MS.  Fof .  MMiieme. 

JVGB.  Vwf.  OrganieatioB  jndieUiro. 

JUG£S  D£  FAIX.  Les  juges  du  paix  ont  dit 
èlablifi  CB  France  par  la  loi  du  24  août  1790, 

pour  juger  somiuai renient  et  sans  Uilnislère 
aiEVOUés  les  coutustaliouâ  du  peu  d'impurtaucu, 
et  concilier  les  parties  dissidentes  à  raison  des 

difTtjrend»  dont  le  jugement  était  re^eivù  aux 
tribunaux  civds.  lielte  iustiiutiou  n'a  que  des 
rapports  très -éloignés  avec  les  fouctious  allri- 
Luees  aux  Juges  auditeurs  du  Chàteiet  de  Paris 
et  aux  ofUeiers  des  bailliages  et  séuécbaussèes 
auxquelles  ou  a  voulu  la  rattacher. 

D'après  la  lot  qui  les  îusUluait,  les  juges  de 
paix  avaient  des  a.ssesseiii;.  «juc  lu  loi  du  '2'J  ven- 
tùse  an  IX  ruuipluça  par  dc.>  suppléants.  A  ces 
époques,  plusieurs  dispositions  réglementaires 
et  législatives  déterminèrent  tuut  ce  (jui  con- 
cernait leur  nuiuinaliuu,  leurs  attribuliuns,  la 
procédure  a  suivre  devant  eux.  Des  lois  de 
1?53«,  1804,  I8.'>ôel  Istil  ont  étendu  ks  limites 
de  leurs  diverses  attribulious,  eu  mùiuu  temps 
foe  d*aotres  actes  augmeotaienl  ieurtraitemeol 
flice  et  sup(iriinaicnt  des  indemnités  éventuelles 
laissées  jusqu  alors  a  la  cliargu  diruclu  des  jus- 
Ueiibleft. 

Ceux  qui  présentèrent  à  la  Constituautc  la 
loi  oi]{auiquu  sur  les  juges  du  paix  luudaienl 
les  pins  brillantes  espérances  sur  son  applica- 
tion. «  L'agriculture,  suivant  Tliuun  t,  allait  être 
plus  honorée,  le  séjour  dus  cUauips  plus  ru- 
dMfChé,  les  campagnes  allaient  être  peuplées 
d'hommes  de  mente  de  tout  genre.»  Et  un 
Mitre  cousUluaut  disait  du  juge  du  paix:  •  C'est 
on  père  au  milieu  de  ses  enfants;  il  dit  un  mut, 
et  les  injustices  se  réparent,  les  divisions  s'é- 
loignent, les  plaintes  cessent;  ses  soins  con- 
stants assurent  le  bonheur  de  tous.  ■ 

Si  cette  institution,  décrétée  avec  enûioa» 
Siasnie  et  vivement  accueillie  par  la  laveur  po- 
pulaire, n'a  pas  rendu  lous  les  services  qu  ou 
en  aHendaity  hAtons-nous  de  dire  que  son  mne* 

tionnemcnt  a  rniii[)Iélemeiit  juslilié  sa  sagesse 
et  sou  utilité,  ^uu  caractère  s  est  toutetuis  cou- 
sidérablement  modiUé  depuis  sa  création;  la 
Curisliluaute,  Miivuiil  le  vu'U  d'Adrien  Ihijiont, 
avait  laisse  eu  quelque  sorte  les  juges  du  paix 
en  dehors  dn  nonvenn  système  judiciaire,  aux 

abords  (lu  nouvel  éililict-;  dt-imis  ils  y  sont  coiu- 
pleteittuul  eutres.  Taudis  que  des  lois  veuaieul 
fMiliter  Texercice  du  pouvoir  conciliateur  du 
jugi-  de  fiaix,  d'autres  actes  législatifs  en  fai- 
saient du  véritables  juges  avec  leur  compù- 
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tence  \ai  ii  c  en  llJ^^^llJ,^.>Ktgi*  jji^h^nolice.  De 
nos  jours,  pius  di,;3^%djàrtKTftiH^^  ci- 
viles sont  anuutiin^tÇn  p«rt« .  s  y  \^î  îe.s 
juges  dv  pnix  jK»*:/  >uiç^i|^C«iliit ,  et 

duuneul  lieu  ùuiv'U  yjAl  .i  \.V'.  ~  '■>  ^^^WP^lll 
mille  déctsioosl  '    a.  /v/V»  ' 

Kn  luatiére  crimhiVll^  I  ac  tiuu  'Jjmjt^».  de 
paix  est  multiple;  i^|^<t<^i|J''iMâ^^ÇN^<JU 
traventions  prévues^ar  fej^i^jperfal(^-il  est 
encore  aiqiele  comme  ollicicr  de  police  judi- 
ciaire a  lauc  d'ollicu  tous  lus  actes  nécessaires 
pour  constater  les  délits  et  les  crimes  et  en  re- 
chercher les  auteurs.  D'un  autre  côté,  par 
suitu  des  dulègaliuus  des  magistrats  instruc- 
teurs, ils  ont  i  remplir  de  nombreuses  com- 
luissions  rogatoires;  celte  partie  de  leur  service 
duvieul  lous  lus  jours  une  cliargu  pius  diûicile 
et  plus  lourde. 

Si,  a  colé  de  la  mission  de  conciliation  que 
luur  donnait  principalement  la  loi  du  i7U0,  on 
a  accepte  pour  les  juges  de  paix,  contrairement 
à  l'avis  de  bien  des  esprits  sjges  et  éclairés, 
des  extensions  d'attributions  dans  les  matières 
civiles  contcutieuses,  on  ne  saurait  aller  Jusqu'à 
admettre  qu'ils  pussent  être  presque  entière- 
ment occupés  à  remplir  dans  l'instruction  cri- 
minelle un  rOle  que  la  loi  ne  leur  attribue  que 
très-accidentellemeut  et  une  mission  réser- 
vée a  li  autres  magistrats  ou  à  dus  ageuls  spé- 
ciaux. 

Hutiu ,  certaines  attributions  ont  encore  été 
données  aux  juges  de  [laix  en  uialierc  a(liuiiii.s- 
trativc  el  servent  de  foudcmenl  ou  uc  prétexte 
a  l'action  que  peuvent  parfois  exercer  sur  eux 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif. 

Lu  droit  de  choisir  les  juges  de  paix,  donné 
aux  citoyens  par  le  décret  de  1790,  avait  été 
réduit  par  le  séualus-consulte  du  P;  llienui.lor 
au  droit  de  preseuter  deux  caudidais  a  1  Em- 
pereur, qui  choisissait  entre  les  deux.  Aujour- 
d'hui, l'Kmpereur  nounue  sur  la  prupositiou 
du  garde  des  sceaux  et  la  preseulaliou  des 
présidents  et  cheb  de  parquet  des  cours  et  tri- 
bunaux. 

Je  ue  reproduirai  qu'une  observation  déjà 
faite  depuis  longtemps,  en  faisant  remarquer 
que  tout  dépend  ici  de  l'homme  auquel  la  fonc- 
tion tst  couliéu.  iillu  sera  considérée  et  res- 
pectée, si  le  fbncliouuaire,  placé  au  milieu  des 
justiciables,  vivant  avec  eux,  connu  de  tous, 
est  considéré  cl  respecté;  elle  sera  féconde  et 
utile,  si  le  fouctionuaire  est  iulluent  et  juste. 

Magistrats  conciliateurs,  les  Juges  de  paix 
doivent  être  avant  tout,  comme  le  disait  Thou- 
rel,  a  la  Constituante,  el  le  yarde  des  sceaux 
de  1837  aux  Chambres,  des  hommes  de  sens, 
de  bien  et  de  conscience,  qui,  par  leur  âge,  leur 
position  et  leur  couduite,  aieUt  donne  des  ga- 
ranties Sérieuses  et  aient  su  conquérir  l'eslunu 
et  la  coiisidérali(ui  de  leurs  concitoyens,  li 
serait  luliiiimeul  rugrullable  pour  1  Etat  ut  la 
magistrature  que  ceux  qui  les  représentent  ex- 
clusivement  vis-a-vis  des  populations  les  plus 
nombreuses  pussent  comprouietlre  I  honucur 
de  ce  corps  et  la  oonsidératioii  qui  lui  est  due. 
D'un  autre  côté.  Juge  des  dill»  rends  qui  divi- 
sent les  citoyens,  appelé  a  dire  droit  à  dus 
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lionimcs  souvent  inexpérimentés  et  inhabiles 
à  exposer  leurs  griefs,  ne  pouvant  point  s'é- 
clairer par  des  procédures  trop  coûteuses,  ni 
s'aider  des  observations  de  leurs  collègnes,  on 
de  la  discussion  fournie  à  la  barre  par  des  avo- 
cats instruits,  comment  le  juge  de  paix  scra-t-il 
apte  i  remplir  ses  fonctions,  s'il  ignore  le  droit 
et  la  prafiqtjc  dos  afTriires?  Ouoi  de  plus  difll- 
cile  que  ia  tliéorie  dos  actions  possessoires,  les 
questions  de  compétence,  etc.,  et  même  en 
matiùro  do  simples  contraventions  que  de  ques- 
tions de  droit  peuvent  naître,  qui,  si  elles  sont 
lllégtiemeiit  réwhies,  entraîneront  des  cas- 
sations mineuses  pour  de  malbeureux  contre- 
venants 1 

L'institution  des       de  paix  en  AniHeterre 

remonte  à  Vxinnéc  1275.  Nous  n'entrerons  ici 
dans  aucun  détail  sur  leurs  attributions,  la 
matière  ayant  été  traitée  an  mot  Ortsde-Bre- 
tagne. 

En  Allemagne ,  il  existe  des  juges  de  paix 
dans  les  prortnees  situées  sur  la  rire  (^fauche 

du  Rhin  et  niômc.  quoique  pas  toujours,  sous 
le  même  nom,  dans  quelques  autres  parties 
de  cette  Tasfe  contrée. 

En  Pologne,  les  justices  de  paix  furent  éta- 
blies par  le  ministre  de  la  justice,  Félix  Lu- 
bienski.  On  y  a  toujours  distingué  les  deux 
Juridictions  gracieuse  et  contcnticuse,  et  tandis 
que  le  juge  de  paix  a  été  chargé  de  la  première, 
le  contentieux  a  été  confié  à  un  suppléant 
adyoint  à  chaque  juge  de  paix.  Le  fonctionne- 
ment de  cotte  organisation  mérite  d'être  étudié. 

Pour  être  complet,  nous  devons  mentionner 
ici  les  prud'hommes .  et  dans  quelques  pays 
les  arbitres,  qui  ont  des  attributions  analoEriies 
â  celles  du  Juge  de  paix  lorsqu  il  fouctiouue 
comme  cendliateur.  FARAun-Oflunn. 

JUIFS.  Voy.  Hosalsae. 

JUNTES.  Cemnt.qui  parhii-mérac  veut  dire 
réunion  (jiDiclaJntUa),  signiOc  comtï^  dans  le 
langage  politique  de  l'Espagne  et  des  républi- 
ques de  l'Anv  rique  espagnole.  11  désigne  aussi, 
et  c'en  est  l'acception  la  plus  éclatante,  ces 
assemblées  irrégnlféres  et  spontanées  qui  ont 

fait  les  révolutions  d'Kspripnc.  EU  ItaHe,laJnnte 
est  un  comité  administratif. 

Les  réunions  politiques  des  Ooths  s'appe- 
laient concilia.  Colles  dos  Fspaenols  qui  for- 
mèrent des  royaumes  après  la  conquête  arabe, 
s'appelaient  euries  ou  Juntes  mtxte».  SHes 
étaient  coinposros  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
et  plus  tard  des  députés  de  la  bourgeoisie, 
car  la  représentation  nationale  se  constitua  de 
même  au  moyen  âge  dans  font  roccident  de 
l'Europe. 

En  l  it  9.  Jean  1"  convoqua  une  junte  pour 
assister  aux  conseils  du  roi.  Les  régents  en 
réunirent  à  Sagonte  et  à  Palcnzueia  pendant 
la  niinnrité  d'Alphonse  XI.  Sous  les  Bourbons 
d'Espagne  des  juntes  donnèrent  leur  avis  sur 
des  réformes  d'administration.  Ces  juntes  con- 
voquées par  les  rois  étaient  plutôt  consulta- 
tires  que  législatives ,  et  assez  semblables  A 
nos  assemblées  des  notables. 


I. os  juntes  révolutionnaires,  sans  être  éloes 
par  la  nation,  furent  souvent  de  véritables 
eortès.  {Voy.  ce  mot:)  La  plus  célèbre  de  l'an- 
cienne histoire  d'Espagne  est  celle  qui  organisa 
la  révolte  des  communes  sous  Charles -Ouint. 
Los  procuradores ,  ou  diputados  de  la  commit' 
nidad,  se  réunirent  à  Avila  et  formèrent  la 
santfi  juntn.  Ce  fut ,  jusqu'au  dix-neuvièmo  siè- 
cle, la  deniiëre  résistance  que  les  Espagnols 
opposèrent  au  despotisme. 

Cette  représentation  partielle  et  fumnltnaire 
recommençai  sous  Charles  IV  et  Ferdinand  Yll. 
Quand  la  ftaOê  nationale  de  Bayonne  eut  llTré 
l'Espagne  à  Joseph  Bonaparte ,  il  se  forma  par 
toute  la  nation  des  Juntes  de  soulèvement,  d'ar- 
mement et  de  défense.  La  junte  centrale  de 
Léon,  en  1810,  convoqua  à  Cadix  les  eortès 
générales  constituantes,  qui  firent  la  Constitu- 
tion de  mi. 

Il  y  ent  encore,  en  183G,  des  junf es  libérales 
de  soulèvement  contre  le  gouvernement  de  la 
reine  Christine;  mais  ces  sortes  d'assemblées, 
pnissnnfos  autrefois  de  la  force  dos  rommunes, 
ne  purent  résister  au  système  de  centralisation 
i  outrance  qui  s*élabnssait  alon  dans  tonte 
l'Europe.  Jacques  nn  Boisjosux. 

lÏÏRAIIDES.  Voy.  Corporations. 

JURIDICTIONS  PATRIMONIALES.  Les  ju- 

ri  dictions  patrimoniale:^  qui,  sous  les  institu- 
tions des  peuples  de  l'antiquité,  avaient  Joué 
un  rAle  important,  ont  dispani  dans  nos  socié- 
tés modernes  comme  peu  compatibles  avec 
notre  état  social  actuel. 

En  1780  on  essaya  de  rpoonstituor  en  France 
les  tribunaux  de  famille,  pàle  et  lointain  reflet 
des  juridictions  patrimoniales. 

Bientôt  le  législateur  de  l'an  IV  supprimait 
ces  tribunaux,  eu  reprochant  au  législateur  de 
1789  de  s'être  laissé  aller  à  la  séduction  d'une 
belle  théorie,  et  de  n'avoir  pas  su  proflter  des 
leçons  de  l'expérience. 

Les  Juridictions  patilniofitales  on  béréditaires 
so  sont  ooiisi-rvées  bien  pins  Innfrtomps  en 
Allemagne  :  cependant  les  pouvoirs  des  anciens 
seigneurs  ont  été  peu  A  peu  restreints  par  le 
droit  public  moderne.  Rien  avant  1848,  la  Ju- 
ridiction patrimoniale  se  bornait,  dans  la  plu- 
part des  Etats  allemands,  au  privilège  de  nom- 
mer le  juiTO  do  police,  qui  devait  remplir  les 
mêmes  conditions  de  capacité  que  les  autres 
juges  et  recevait  l'hiTestitnre  du  sonreraln.  De- 
puis 1848  ce  qui  restait  des  juridictions  patri- 
moniales a  été  presque  complètement  supprimé. 

JURIDICTIONS  SPÉCIALES  ET  EXCEP- 
TIONNELLES. Les  juri.sconsultes  divisent  les 
juridioiions  en  juridictions  ordinaires  et  juri- 
dictions exceptionnelles.  Les  tribunaux  qui 
appartiennent  à  la  première  de  ces  catégories 
ont  la  plénitude  de  juridiction  dans  les  cir- 
conscriptions territoriales  qui  leur  sont  assi- 
gnées; tandis  que  les  tribimaux  d'exception 
ont  des  attributions  restreintes  et  spéciales, 
au  delà  des  limites  desquelles  il  leur  est  inter- 
dit d'étendre  leur  action. 
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k  qoe^iie  poiDt  de  yne  que  Too  se  place,  on 

est  conduit  à  repousser  le  trop  graml  d^vclop- 
pcmenl  gue  donoerait  à  ces  thbuuaux  une  or- 
guisitioo  jadieiaire.  U  mnllltiide  dei  Jufdle* 
tioti5  mnitiplic  les  conflits  et  les  InstUlMS  de 
compéteDce:  clic  apporte  ainsi  dans  Tadmi- 
nistntioQ  do  la  justice  des  pertes  de  temps  fà- 
cbeises  et  des  IMs  frustratoires.  Il  faut  dans 
toute  socit'lc  bien  orfranisée  que  le  justiciable 
poisse  non-seulement  facilement  aborder  son 
jqge.  mate  mitant  connaître  la  JnridieHon  qui 
dena  juger  son  procès ,  et  !a  multitude  des 
jnrifficâona  exccptionoelleâ  est  un  obstacle  à 
FapfiHeation  de  cette  règ-le. 

De  plus,  le  propre  des  juridictions  excep- 
tionnelles. in»"'ine  dans  les  malières  ordinaires, 
est  d  enlever  aux  citoyens  une  partie  des  ga- 
ranties qui  leur  sont  assurées  par  lea  Jnrfdio- 
tioD?  ordinaires,  et  à  ce  point  de  vue  encore 
00  iloit  s'etTorcer  de  ne  point  en  multiplier  le 

Ce  sont  caractères  particuliers  des  dllfé- 
rattsio^es  ou  la  position  des  parties  qui  ont 
■ottfé  la  création  des  tribonanz  d'exception. 

iinai  dans  presque  tons  les  pays  Tintérét 
<iu  commerce  et  de  l'industrie,  le  caractère 
des  transactions  commerciales  qui  exigent  en 
ca$  de  difTicultès  des  solntions  promptea  et  ra- 
pides .  la  nécessité'  pour  le  jnge  en  ces  ma- 
tières de  eoouattrc  la  pratique  du  commerce  et 
les  nsa^res  partienliers  aux  conmereanta ,  ont 
fîit  diitrôire  la  juridiction  conunerciale  de  la 
joridictioQ  civile  proprement  dite  et  créer  des 
Mumaox  de  commeree.  TontefiDis  noire  "légis- 
btioD  moderne,  en  si  mplinant  notre  organisation 
jadieiaire.  a  groupé  dans  une  seule  juridiction 
les  juridictions  diverses  entre  lesquelles  avaient 
été  réparties,  suivant  leur  nature,  les  aflaires 
conmierciales.  D'un  autre  côté  <!isparaissaient 
Qoe  foule  de  juridictions  diverses  dont  je  n'ose 
Blme  entreprendre  la  nomenelatnre.  Ce  pro» 
gréa  ter?  l'unitr  <lo  Juridiction  n  été  d'autant 
phi5  facile  à  atteindre  que,  1  administration 
avant  été  mieux  définie  et  aéparée  dn  conten- 
lieu,  Oaeté  plus  facile  sans  nnire  aux  divers 
if^rrires.  le  placer  le  contentieux  dans  les 
altnbutjous  d'un  même  corps.  Cette  unité  est 
prédenae  et  presque  un  réritable  progrès, 
parce  que  le?!  tribunaux  spéciaux  avec  des  ten- 
duices  particulières ,  des  lois  exceptionuelleSi 
aaot  mène  à  leur  insu  plus  facilement  amenéa 
àf'écartrr  des  pri/icipcs  généraux  qui  doivent 
servir  de  gtiiile  à  tous  les  juges.  La  nécessité 
de  juges  spéciaux  poiir  lea  natiërea  spèctalea, 
estnrfmcsi  douteuse,  que  tandis  qu  elle  est 
p^n»Ta!*'ment  reconnue  dans  les  divers  Etats  en 
et  qui  concerne  le  commerce .  on  a  cependant 
«a  lea  peuples  les  pivm  commerçants  du  monde 
cr»rifipr  aux  juridictions  ordinaires,  sans  iucon- 
teaientpour  eux,  le  jugement  des  coniestations 
mqadlea  ces  transactiofis  donnèrent  lieu.' 

tadebors  de  la  nature  de  la  contestation,  la 
positioo  exceptionnelle  de  certaines  personnes 
afaitrr^er  pour  elles  des  jnridlctkNW  exeep- 

I  CVp«Dd«Bt  II  e»t  certain  que  plMtovn  de  ces 
pi),  «aT BM  ttir-* — ^  A  «récr  4m  lrlMin»ax  con.«u- 
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Uonnellea.  raraièe,  la  flotte  par  exemple,  ne 

pourmiput  (■^frc  placées  .«ous  le  droit  commun 
à  raison  des  faits  concernant  la  discipline,  mais 
rexcepthm  ne  derratt  point  aller  an  ddi  dea 
motifs  qui  Tont  dictée.  D'un  antre  côté^ces  Juri- 
dictions exceptionnelles  ne  sauraient  subsister 
à  titre  de  privilèges  pour  dérober  aux  juridic- 
tions ordinaires  et  de  dnrit  ennniDn  certaines 
classes  de  citoyens;  une  pareille  exception  frois- 
serait trop  formellement  la  règle  de  l'égalité  civile 
pour  qu'on  pùl  espérer  de  fliire  sanctionner 
dans  les  pays  où  la  condition  politique  et  civile 
de  tous  les  citoyens  est  la  même;  liée  à  des 
Inadttttlona  qui  disparaissent  de  rSurope.  elle 
est  destinée  à  disparaître  partout  arec  elle.  Il 
n'est  pas  de  pays  où  elle  soulèverait  plus  d'an- 
tipathies qu'en'  France,  où  les  idées  d'égalité 
civile  sont  encore  plua  fortes  et  plus  dèrelop- 
pées  que  les  iflres  de  liberté  politi(iue. 

KnÛn  en  dehors  de  ces  classes  de  tribunaux 
exeeptionnela  destinés  à  jn^  dea  matières 
spéciales,  ou  des  individus  placés  dans  des 
conditions  légales  et  exception uellr s ,  nous 
avons  yn  paraître,  aux  dlTerses  époques  de 
rhistoire  des  peuples,  des  tribunaux  d'excep- 
tion. Dépendant  du  bon  plaisir  des  gouver- 
nements; prêts  à  accepter  et  traduire  leurs 
exagérations  et  mémo  leurs  passions,  leurs 
rancunes  et  leurs  haines,  disposant  à  leur  çré 
de  la  fortune  et  de  la  vie  des  hommes ,  ils  ont 
poussé  qnelqnelbiB  ri  loin  ronbH  de  la  Justice 
qu'on  a  pii  dire,  hMasî  avec  raison,  de  quel- 
ques-uns d  entre  eux  qu'ils  assassinaient  et  ne 
jugeaient  pas.  De  pareilles  commissions,  com- 
pagnes obligées  de  tons  les  pouvoirs  violents, 
apparaissent  plus  nombreuses  et  plus  mena- 
çantes au  milieu  des  catastrophes  qui  suivent 
les  commotions  politiques  ;  elles  disparaissent 
dès  que  le  droit,  l'é-ralité,  la  règle  et  la  justice 
ont  repris  leur  empire  tutèlaire. 

P^Aun-OmAiTO. 

JURT.  On  appelle  jury,  la  réunion  d'un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  pris  hors  de  la  classe 

des  juges  permanents  et  appelés  par  la  loi  à 
concourir  passagèrement  à  l'administration  de 
la  justice  en  rendant,  d'après  leur  conviction 
intime,  sur  les  faits  sonmis  à  leur  appréciation, 
des  déclarations  ou  verdicts  dnnt  le  juge  est 
chargé  do  tirer  les  conséquences  légales. 

n  n*e9l  pas  essentiel  qne  le  nombre  des  Ju- 
rés soit  ftniizf  plutf^f  qu'tni  antre  nombre,  que 
les  jurés  soient  désignés  de  telle  ou  telle  ma- 
nière, qu'il  Y  ait  un  jury  d'accnsation ,  que  le 
verdict  soit  rendu  à  l'unanimité.  Ces  circon- 
stances ne  sont  pas  indilTérentes ,  niais  le  jtiry 
peut  exister  sans  leur  concours.  U  faut,  au  con- 
traire, de  toute  nécessité  pour  qn'nne  Juridic- 
tion mi  rite  le  nom  de  jury,  qti'cllesc  compose 
de  citoyens  pris  lians  ic  corps  du  peuple,  et 
destinte  à  y  rentrer  une  finis  levr  mission  rem- 
plie. 11  faut  que  cette  mission  soit  bornée  h  nn 
nombre  très-limité  de  verdicts,  que  le  mode  de 
désignation  combiné  avec  une  bii^e  focnlté  de 
récusation  garantisse  an  Justiciable  qu'il  trou- 
vera dans  ses  juges,  capacité,  indépendance, 
impartialité.  Les  questions  dont  la  solution  est 


Digitized  by  Gopgle 


1Ô6 


JUEY.. 


remise  au  jury,  doivent  être  simples,  suscep- 
tibles d'être  résolues  à  l'aide  des  lumières  et 
de  l'expérience  commanes.  Le  verdict,  enfin, 
ne  doit  dépendre  que  de  l'intioie  conviction 
et  non  d*nn  système  quelconque  de  preaves 
légales. 

Origine  du  jury.  —  Le  ju^mcnt  par  jurés  a 
pour  ori|5'iiie  le  jugement  par  rassemblée  du 
peuple;  l'un  procède  directement  de  1  autre; 
même  sous  sa  fonne  actnelle,  le  jury  n'est  en- 
core qu'une  représentation  du  peuple,  et  les 
conditions  rigoureuses,  compliquées,  dans  les- 
qneUes  il  se  meut  n*ont  d*«iti8  bat  que  d'as- 
surer la  sincérité  de  cette  leprésentatkm.  SI  on 
ramène  ainsi  le  jury  â  son  idée  mère,  à  son 

Eoint  de  départ,  on  peut  sans  crainte  lui  attri- 
uer  l'origine  la  plus  reculée  et  le  foire  con- 
temporain de  la  naissance  des  peuples.  On 
trouvera  du  moins  dans  l'antiquité  classique, 
cbes  les  peuples  barbares,  dans  l'ancienne 
France,  etc.,  des  juridiclions  qui  ont  :ivrr  le 
jury  plus  d'uueallinite  (aAlliènes,  les  HtUiasle*; 
à  Rome,  les  Judices  jurati , . . .  etc.).  Hais  si  on 
veut  trouver  l'origine  du  jury  proprement  dit. 
tel  que  le  comprennent  les  idées  modernes 
avec  la  forme  que  l  expérience  des  siècles  a 
consacrée  ,  et  dont  il  semble  maintenant  insë- 
parahle,  c'est  «-n  Anj^ieterre  seulement  qu'il 
faut  la  chercher  ';  c  est  la  que  cette  institution 
est  née,  qu'on  en  peut  trouTer  le  modèle  le  plus 
ancien,  le  plus  parfait ,  l'unique  nuMiic  jusqu'à 
la  révolution  française.  De  là  nous  revint,  au 
dbL-bnItième  siècle ,  ce  principe  qui  avait  été 
nôtre,  maisque  depuis  le  quinzième  siècle  nous 
avions  abandonné.  iNospublicistes,  entre  autres 
Montesquieu,  remirent  en  lumière  lidre  du  jury, 
et  l'Assemblée  constituante  la  Ut  passer  dans 
nos  lois.  Après  une  longue  discussion,  l'Assem- 
blée décréta  le  30  avril  1 790,  «  1"  qu'il  y  aurait 
des  jnrés  en  matière  criminelle;  3*  qu'il  n'en 
serait  point  ('tahli  en  matière  rivilr.  ■>  \>v\)\\\& 
cette  époque ,  le  principe  de  cette  institution, 
quoique  sérieusement  remis  en  question  sons  le 
premier  Eni|)irc,  s'est  maintenu  parmi  nous; 
seulement  les  attributions  et  la  composition  du 
jury  ont  été  fréquemment  modillécs  par  de 
nombreuses  lois  (soixante  environ;  dont  on  ne 
peut  regarder  la  série  eoinnjc  terminée. 

Du  jury  comme  inslilulion  politique.  — 
Qnelie  que  soU  la  forme  du  gouvernement,  ceux 
qui  gouvernent  voient  toujours  leur  avantage 
a  pouvoir  disposer  le  plus  arbitrairement  pos- 
sible de  la  personne  et  des  biens  de  ceux  qui 
obéissent;  ceux-ci,  par  contre,  sont  intéressés 
à  soustraire  le  plus  possible  à  l'arbitraire  leurs 
biens  et  surtout  leur  personne.  Étant  donnée 
cette  situation,  les  partisans  dnjury soutiennent 
qu'au  point  de  vu(>  politique,  on  ne  peut  mé- 
connaître la  supériorité  d'une  institution  qui 
constitue  la  garantie  la  plus  efficace  contre  l'ar- 
bitraire. Diius  tout  Étal,  en  elTct,  non  pas  libre, 
mais  seulement  civilisé,  il  est  admis  que  nul  ne 
doit  être  atteint  dans  sa  personne  on  dans  ses 
biens,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  Jugement  rendn 

1.  Le  jury  ei>t  d'orl({ino  gcrmani(|nc  ,  npulcmt'nt 
le>  ADglo-Suonn  l'avaloat  «oui  couMrvé  à  trav«ra 
lo«lw  !«•  vlelailM^M  dn  moyen  Sg*.  M.  B. 


selon  les  lois  '.  11  est  admis  aussi  que  le  pou- 
voir de  Juger  ne  doit  pas  être  place  dans  les 
mêmes  mains  que  le  pouvoir  exécutif;  car  lors- 
que ces  deux  pouvoirs  sont  réunis,  l'un  peut 
toujours  servir  à  justifier  ou  sanctionner  les 
actes  de  l'autre,  à  condamner  ceux  qu'il  veut 
perdre,  à  absoudre  ceux  qu'il  veut  protéger. 
Mais  comment  établir  cette  séparation  des  deux 
pouvoirs?  •  SufDt-ii,  dit  Comte,  que  le  pouvoir 
exécutif  allbble  ses  déliés  d'un  bonnet  et 
d'une  robe  et  qu'il  leur  dise  :  "  Je  vous  crée  in- 
dépendants »,  comme  M"*  de  Séviguè  disait  aux 
quatre  arbres  de  son  Jardin:  de  tous  fais 
parc  a,  pour  que  nous  soyons  dans  l'adiiiiration 
de  notre  politique,  et  que  nous  voyions,  sur-le- 
champ,  dans  les  délégués  d'un  même  homme, 
deux  pouvoirs  bien  séparés  et  bien  iudépen- 
dants  l'un  de  l'autre?»  Kon,  et  quand  des  ju^'e.*; 
tiennent  leur  mission  du  pouvoir  exécutif,  at- 
tendent de  lui  toute  leur  fortune ,  on  ne  peut 
les  regarder  romme  indépeiulants,  à  moins  de 
compter  sur  l'humaine  vertu  plus  qu'il  u  est 
permis  de  le  faire  en  politique.  En  fait,  i  vrai 
dire,  le  sentiment  du  devoir  et  l'habit ude  de 
lui  être  lldèies,  le  culte  des  traditions  et  le  res- 
pect de  l'opinion  publique  ont  pu  et  pourront 
encore  donner  à  des  magistrats  timides  ou  am- 
bitieux la  force  de  braver  le  mécontentement 
du  pouvoir  et  de  mépriser  les  séductions  dont 
il  dispose.  Il  n'est  même  pas  rare  Je  rencontrer 
des  juges  qui  soient  aii-i!(  .<.<us  de  la  crainte  et 
de  l'ambition.  Mais  ces  exemples,  si  noiubreux 
qu'ils  puissent  être,  prouvent  seulement  que 
tels  magistrats,  tels  tribunaux  se  sont  montrés 
indépendants  envers  le  pouvoir  dont  ils  dé- 
pendaient, ils  honorent  les  honunes  et  les  com- 
pagnies qui  les  ont  donnés,  mais  ne  doivent 
pas  faire  oublier  les  causes  de  défaillaMi-e  in- 
hérentes a  1  institution.  L  iiiamovtbiltle  est  une 
garantie  insuffisante  quand  la  certitude  de  ne 
point  perdre  une  place  médiocre  est  contre- 
balancée par  la  perspective  de  n'eu  pus  gagner 
une  meilleure.  D'ailleurs,  dans  tout  procès  po- 
litique, le  magistrat,  même  exempt  de  préoc- 
cupations personnelles,  aura  peine  u  se  placer 
dans  une  situation  complètement  impartiale. 
Si,  en  elTet,  ses  convictions  et  ses  sympattltes 
l'attachent,  comme  il  est  naturel,  au  gouver- 
nement qui  l  a  choisi,  comment  lorsque  l'iuté- 
rét  de  ce  gouvernement  sera  en  cause  devant 
lui,  pourra-t-il  se  défendre  de  le  favoriser?  Ne 
sera-t-il  pas  eu  quelque  sorte  Juge  dan:»  sa. 
propre  cause  et  d'autant  plus  enclin  à  suivre  son 
penchant,  qu'il  croira  eu  le  suivant  servir  la 
chose  publique  et  même  la  justice?  U  est  vrai 
que  l'ancien  régime  avait  assuré  dans  une  asscx 
large  mesure  l'indépendance  des  compagnies 
judiciaires  ,  mais  au  moyen  tie  la  vénalité  dea 
charges,  et  nul  n'est  tenté  d'y  revenir.  Si,  d'ail- 
leurs, la  puissance  de  Juger  devait  appartenir 
d'une  manière  permanente  à  un  corps  inii,  par 
une  combinaison  quelconque,  échapperait  en- 
tièrement à  ractioa  du  gouvernement  et  ne  re- 
lèverait que  de  lui-même,  cette  situation  amè- 

1.  L*  loi  d«  tArtU  générale  Calt  «ZMpiloa  4  «« 
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oenU  uo  autre  danger.  Cn  tel  corps  oe  pourrait 
Bwqver  d'acqaérir.  an  sein  derstat,  nneprè- 

{wnderanf^c  redoutable,  dont  la  jusUce,  après 
ea  aroir  été  la  cause,  devieodrait  rinstrument. 

0  Kfrient  bientôt  les  intérêts  et  les  passions 
de  la  caste  judiciaire,  qui  dicteraient  les  ar- 
rêts, et  peiit-dtre  contre  l'excès  de  puissance 
de  cette  caste ,  ne  trouverait-on  de  remède 
qae  dans  l'excès  de  baine  qu'elle  finirait  par 
inj^pirer.  Avec  le  jury,  nn  évite  ces  ilenx  ('■ruoils. 
li  est,  d  une  part,  iudépcudaut  Uu  pouvoir  exè- 
cnlif,  car  il  est  dUBcile ,  si  la  désignation  et  la 
convocation  des  jurés  sont  faites  comme  elles 
doivent  l'être  «  que  le  gouvernement  puisse 
eieieer  une  action  effleaee  sur  ces  donse  ci- 
toyens que  le  sort,  rectifié  par  les  récusations  , 
3  dèsipies  au  moment  du  procès,  qui  sont 
garantis  contre  les  obsessions  par  des  forma- 
lités protectrices ,  intéressés  i  Juger  selon  les 
lois,  parce  qu'eux-mêmes  y  sont  soumis,  et 
pourront  être  juges  à  leur  tour,  enlln  d'autant 
ftm  pénétrés  de  la  grandeur  de  leur  rôle  qu'Os 
sont  moins  habitués  à  le  remplir  Oublie  puis- 
saoce,  d'autre  part,  peurent  usurper  des  jurés 
qoi  B*ont  qn*ane  mission  spéciale  et  temporaire 
et  èe  perlent  dans  la  foule  une  fois  cette  mis- 
sion remplie?  Dans  ce  système,  le  pouvoir  de 
jiiger  ne  peut  pas  plus  devenir  rinstramcnt 
d  on  Ijran  que  le  monopole  d'une  caste  ;  il  ré- 
side dans  le  corps  du  peuple  et  il  n'est  à  per- 
sonne, parce  qu'il  appartient  à  tous.  Le  jury 
présente  en  entre  cet  avantage  de  former  et 
■j?  développer  singulièrement  l'esprit  public 
au  sein  d'une  nation,  en  habituant  les  citoyens 
à  remplir  des  deroirs  publics,  et  en  répandant 
isais  toutes  les  classes,  l'idée  du  droit,  la  pra- 
ttqœ  de  l'èqnite  et  la  connaissance  des  lois. 
Cest,  dit  Tocqueville.  «  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  dont  puisse  se  servir  la  société  pour 
réducation  d'un  peuple.  »  On  trouvera  dans 

1  tùstoire  la  preuve  constante  de  l'étroite  corré- 
btton  qui  indste  entre  le  jury  et  les  libertés 
pabliqnes.  Quand  la  liberté  romaine  s'en  allait 
noarant,  les  quœstiones  perpetuœ  tenaient  une 
ptaoe  de  OMrins  en  moins  grande  dans  les  Juri- 
dictions criminelles ,  et  quand  cette  liberté  fut 
«complètement  étouffée  par  le  Césarisme,  les 
jHiitxs  jurati  ne  lui  snrrécnrent  que  de  nom. 
Dans  les  temps  modernes,  le  pays  le  plus  libre 
^>t  en  raèrae  temps  celui  où  le  jury  est  le  plus 
«Aoenuement  et  le  mieux  établi.  Aussi  les  es- 
prits les  pins  éminents  depuis  Montesquieu 
jusqu'à  Tocqueville  ont-ils  considéré  cette  in- 
stitution comme  un  des  plus  fermes  remparts 
de  la  liberté,  et  Royer-Golhrd  a  dit  i  ce  sujet 
îver  ;:r.inde  raison  :  »  Un  peuple  qui  n'inter- 
nent pas  dans  les  jugements  peut  être  heureux, 
trmqnilJe,  bien  ^nremé,  mais  il  ne  s'appar- 
fjent  pas  à  lui-m^me:  il  n'est  pas  libre,  il  est 
=^us  le  irlaive.  Toute  chose  dans  l'état  social 
ïi^-iQlita  des  jugements.  L'intervention  des  ci- 
toyens  dans  les  jugements  est  donc  la  garantie 
Tirllalile,  définitive  de  la  liherlé. . 

Cet  ai]gumeatâ  ne  laissent  pas  sans  réponse 
la  airersaires  do  Jory.  Solvant  eax,  la  ma- 
fistralure,  bien  qu'émanant  du  gouvernement, 
o'ea  demeure  pas  moins  indépendante.  L'ina- 


movibilité, 1.1  piiMirité  des  débats,  le  contrôle 
du  barreau  sont  d' s  <Taranties  safilsantes contre 
les  influences  illicites.  Quant  nn  jury,  s'il  est 
placé  dans  des  conditions  favorables  à  l'indé- 
pendance, sons  tont  antre  rapport  et  précbé- 
mcnt  cn  matière  politique,  c'est  la  pins  détes- 
table des  juridictions.  Quelle  impartialité,  en 
effet ,  peut-on  attendre  de  jurés  ?  On  comprend, 
quoi  qa*on  en  ait  pu  dire,  qne  le  magistrat  s'é- 
lève au-dessus  des  passions  politiques.  Grâce 
à  l'existence  spéciale  qu'il  mène,  aux  habitu- 
des qne  son  intelligence  contracte  an  service 
de  la  justice,  il  peut  vivre  dans  une  sphère  se- 
reine, au-dessus  du  courant  du  monde.  Mais  les 
Jnrés ,  c'est  an  mflien  même  de  ce  eonrant'qne 
le  sort  va  les  prendre  pour  quelques  henres, 
quelques  jours  à  peine.  Laisseront-ils,  comme 
un  manteau  aux  portes  du  prétoire,  leurs  opi- 
nions et  leurs  passions?  Suivant  donc  que  la 
majorité  d'entre  eux  sera  favorable  ou  bosti'e 
au  gouvernement,  ils  se  montreront  sévères  à 
outrance  on  indalgents  Jnsqn*à  la  complicité; 
les  épreuves  judiciaires  ressembleront  dè-;  lors 
à  une  loterie  et  deviendront  une  source  de 
discrédit  ponr  la  Jnstice,  d'avilissement  ponr 
le  pouvoir.  Le  jury  représente,  dit-on.  l'opinion 
publique,  mais  cet  éloge  est  sa  condamnation, 
car  il  contient  l'aveu  que  le  jury  est  impres- 
sionnable et  mobile  eomme  l'o[)inion;  seule- 
ment celle-ci  ne  juçe  jamais  en  dernier  ressort 
et  les  sentences  du  jury  sont  irrévocables.  Si 
d*ail1eurs  rien  n*est  plus  vanté  en  théorie  que 
l'Indépendance  du  jury,  en  pratique  rien  n'est 
plus  difficile  que  d'organiser  la  désignation  et 
la  convocation  des  Jurés,  de  manière  à  garantir 
cette  indépendance.  Les  adversaires  du  j>iry 
font  valoir  encore  l'inaptitude  ou  les  répu- 
gnances que  montrent  parfois  les  populations 
pour  les  ibnctions  dejnrfe;  mais  cet  ordre  d'ar- 
guments, prenant  sa  source  dans  des  circon- 
stances locales  ou  momentanées,  ne  saurait  être 
généralisé.  Bnfln,  ils  critiquent  amèrement  le 
jury,  comme  institution  judiciaire,  côté  de  la 
question  qui  nous  reste  à  examiner. 

Dtf  jury  considéré  comme  institution  judi- 
ciaire. Du  jury  criminel. — •  La  procédure  orale, 
les  débats  publics,  la  faculté  laissée  au  juge 
de  déeider  suivant  son  intime  conviction  sont 
à  bon  droit  considérés  comme  le  romplément 
nécessaire  de  l'instilntion  du  jury;  in;iis  pnr 
une  confusion  qu'il  faut  écarter  au  début  de 
cet  examen ,  on  a  eu  quelquefois  le  tort  de  les 
lui  attribuer  exclusivement  et  de  croire  que  le 
système  des  juges  permanents  entraînait  né- 
cessairement avec  lui  la  procédure  secrète  et 
le  sy.stème  des  preuves  légales.  Il  est  certain 
au  contraire  que  les  garanties  qui  naissent  de 
l'examen  oral  et  public  sont  aussi  nécessaires 
et  non  moins  compatibles  avec  des  magistrats 
qn'avee  des  jurés  11  est  vrai  qu'on  a  préfendu 
quant  aux  preuves  légales  qu'il  fallait  astrein- 
dre  à  ce  système  tout  tribunal  criminel  formé 
de  magistrats,  parce  que  w  ce  serait  donner  à 
des  juges  un  pouvoir  excessif  que  de  les  auto- 
riser a  fonner  un  jugement  sur  leur  Intime 
conviction.  »  (Discussion  du  conseil  d'État.  î  oy. 
Locré.)  Mais  n'est-ce  pas  pousser  trop  loin  la 
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défiance?  Les  tribunaux  permanents  une  fois 
aMimilès  au  Jury»  aotia  ces  rapports,  od  peut 

dire  en  leur  favonr  que  îles  hommes  dont  l'in- 
tellif^ence  s'est  aiguisoc  et  l'àuic  s'est  ulTcnuic 
par  rhabttude  des  fonctions  Judiciaires,  doirent 
apporter  ihuis  rcxercice  de  ces  fonctions  plus 
de  perspicacité  et  de  fermeté  que  des  jurés, 
nourris  dans  des  soins  tout  différents.  Il  est 
certain  qu'entre  leurs  malus  la  répression  sera 
plus  éuei'giquc  et  qu'où  peut  citer  à  la  charge 
du  jury  de  fàclienx  exempies  de  mollesse  ou 
même  d'ineptie.  Mais  ces  qualités  que  la  ma- 
gistrature revendique  à  bon  droit  sont  com- 
pensées par  de  graves  iucuuvi  uicnt>.  I>  expé- 
rience a  prouvé  en  effet  que  l'habitude  de  se 
trouver  sans  cesse  en  face  du  crime  fait  dé- 
générer la  perspicacité  eo  préveution  et  la  fer- 
meté en  dureté.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux, 
c'est,  tant  noire  espèce  est  sujette  aux  Illusions, 
que  ce  cbaugemeut  s'opère  souteat  à  l'insu 
du  magistrat  lui-même ,  contre  ses  intentions 
au  point  qu'on  peut,  en  restant  très-bonnôte 
homme,  devenir  un  détcstaMe  ju^'e.  l'our  re- 
médier an  uial,  ou  avait  autrefois  iuiaginé  ce 
que  Siméon  appelle  «le  rafralchi^ssenient  de 
la  Touruellew  [on  dirait  aujourd'hui  du  roule- 
ment), mais  ce  palliatif  a  été  reconnu  insuffi- 
sant jroy.  sur  tous  ces  points  les  discussiras 
du  conseil  d'Ktal,  dans  Locré.)  Si  la  justice  cri- 
nineiledoit,  par  la  force  des  choses,  arriver 
le  plus  souTent  à  être  ticlée  entre  les  mains 
de  magistrats  honnêtes  et  d'un  esprit  droit, 
que  dire  des  ju^i  s  pervers  ou  seulement  pas- 
sionnés et  bornes  .''  Au  moins  si  le  sort  amène 
un  jury  mal  composé,  le  mal  qu'il  peut  faire 
est  limité  à  uti  seul  ou  à  un  petit  nombre  de 
cas;  mais  le  mauvais  juge  aura  demain  les 
mêmes  débuts  qn'aujourd'liui  ;  il  les  aura  tou- 
jours; et  qui  peu!  ralcuier  le  mal  qui  sera  fait 
par  uu  tel  homme  durant  le  cours  d'une  longue 
et  inamoTlble  carrièref  Cette  expérience  et  cette 
perspicacité  spéciales  des  magistrats  criminels 
ne  sont  pas  d'ailleurs  indispensables  pour  con- 
naître des  questions  soumises  au  jury,  qui 
portent  uniquement  SUT  les  faits  et  leur  moca^ 
lité.  Si  parfois  quelques  points  de  droit  (com- 
plicité, excuses  légales)  sont  mùies  aux  faits, 
Us  sont  trop  simples  pour  compliquer  beau* 
coup  l'examen.  De  telles  questions  sont  donc 
toiyours  de  nature  à  être  résolues  à  l'aide 
des  lumières  et  de  Texpérience  communes. 
Enfin  des  hommes  pris  dans  toutes  les  situa- 
tions de  la  vie,  et  par  suite  de  cette  diversité 
d'origine,  familiarisés  avec  les  habitudes,  les 
mœurs,  les  besoins  de  toutes  les  classes  de 
la  société,  des  hommes  qui  n'ont  ni  traditions 
ni  itarli  pris,  auxquels  nul  que  Dieu  uc  de- 
mandera compte  de  leur  décision,  doivent  i 
la  fois  prendre  à  la  reclicrclie  de  la.vérité  un 
intérêt  qu'aucune  routine  u'a  émoussé,  et  ap- 
porter dans  l'appréciation  de  la  moralité  parti- 
culière de  rliaqui"  action,  un  esprit  plus  libre 
et  une  conscience  plus  «  fraîche  •  que  des  ma- 
gistrats vivant  toujours  dans  un  même  milieu, 
esclaves  du  texte  des  lois,  et  préoccupés  de 
leur  responsabilité.  Quant  aux  faits  que  l'on 
cite  à  la  charge  du  jury,  les  uns  ont  leur  cause 


dans  des  circonstances  qui  ne  sont  pas  inhé» 
rentes  i  Tinstitution.  On  devm  parfois  s'en 
prendre  à  une  loi  trop  rigoureuse  qui  frappe 
un  deht  de  peines  disproportionnées ,  souvent 
à  l'ignorance  des  classes  de  la  population  ap- 
pelées à  fournir  des  jurés.  Ce  qu'il  faut  dans  le 
premier  cas,  ce  u'est  pas  condamner  le  jury, 
c'est  rèlbrmer  la  loi  pénale,  et  la  ramener 
dans  une  voie  plus  humaine,  et  dans  le  sccoud, 
élever  le  niveau  des  conditions  d'aptitude  re- 
quises pour  le  jury.  Les  autres  exemples  cités 
ne  prouvent  qu'une  chose  qui  n'est  pas  nou- 
velle, c'est  (ju'il  n'y  a  i)oint  d'institution  hti- 
maine  qui  n  ait  ses  imperfections  et  ses  défail- 
lances. Ce  qu  on  doit  chercher,  si  on  ne  coufiDod 
pas  la  répression  éncr^nque  avec  la  ri;rueur 
aveugle ,  c  est  moins  de  ne  laisser  échapper 
aucun  conpaMe  que  de  ne  condamner  auenn 
innocent  ;  sous  ce  rapport ,  le  jury  est  la  juri- 
dictiou  qui  présente  le  plus  de  garanties.  A  vrai 
dire,  s'il  était  en  même  temps  une  source  d'im- 
punité, il  ne  pourrait  être  maintenu.  .Mais  si  on 
considère  rinslifulion  dans  son  ensemble,  ainsi 
qu'on  doit  le  faire,  un  voit  que  partout  uù  elle 
fonctionne  régulièrement,  eUe  est  loin  de  man- 
quer à  sa  tâche. 

Un  peut  se  demander  s'il  est  bon  de  réser- 
ver le  juiy.  comme  il  Test  en  France,  à  certains 
faits  spécialement  qualifiés  crimes,  tandis  qne 
tous  les  autres  délits  seront  remis  aux  tribu- 
naux permanents.  U  est  évident  que  tout  fait 
délictueux  ne  saurait  être  déféré  au  jury,  car 
il  y  aurait  encombrement.  Mais  la  distinction 
faite  par  la  loi  française  entre  les  peines  dites 
afllictiveset  infamantes  etlespeines  correction- 
nelles, n'est  rien  moins  que  rationnelle  ,  et  ne 
peut  être  prise  pour  type.  .Nos  tribunaux  cor- 
rectionnels et  nos  cours  d'assises  ne  peuvent 
logiquement  exister  les  uns  près  des  autres, 
car  chacune  de  ces  juridictions  dérive  d'un  sys- 
tème qui  est  la  négation  et  la  condamnation  de 
l'autre.  U  résulte  de  cet  état  de  choses ,  dit 
M,  Bércnger,  que  la  loi  traite  avec  plu.N  de  faveur 
le  bandit,  l'a^ssassiu  que  l  liomme  accusé  d'une 
faute  légère  «  de  sorte  que  pour  obtenir  d'être 
jugé  par  un  tribunal  plus  indépendant  et  plus 
exempt  de  passions,  un  serait  presque  encou- 
ragé à  pénétrer  plus  avant  dans  le  crime.  >  On 
répond  aux  critiques  dirigées  Contre  cette  ano- 
malie par  des  objections  de  Mt ,  tirées  de  la 
multiplicité  des  uhires  correctfonnelles ,  de  la 
lenteur  des  formes  devant  le  jury,  etc.  Ces  diffi- 
cultés pratiques  méritent  considération ,  mais 
ne  sont  pas  péremptoires  et  il  est  possible  de 
les  résoudre.  Onponmit.  par  exemple,  ne  pas 
déférer  au  jury  les  accusés  qui  s'avouent  cou- 
pables, et  eu  faveur  desquels  la  cour  elle- 
même  reconnaît  qu'il  existe  des  drconstuiees 
atténuantes;  on  peut  laisser  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  connaissance  de  tous  les  faits 
qui  ont  le  caractère  d'une  contravention  «nx 
lois  positives  plus  que  d'une  infraction  aux  lois 
de  la  morale  absolue  (va^rabonda^re ,  rupture  de 
ban,  etc.),  on  peut  simpbtler  la  procédure,  ad- 
mettre la  liberté' sous  caution,  etc. 

Ihi  jurij  (l'accusation.  —  Un  premier  prin- 
cipe est  horâdatteiutc,c'cst  la  nécessité  «d'une 
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jurkSelfOD  qui,  placée  au  seuil  de lajtisttce,  ii*en 

permet  l'accè:»  qu'aux  pourauites       sout  ré- 
^ulicrtuitiit  «.'t  jLi.>tenient  exercées,  dont  la 
mbâiou  CÀt  d'cj^auiiiicr  si  les  préventious  qui 
sont  basées  sorriu£truc(iou  écrite,  sont  graves 
et  sérieuses,  nu  téuiëraires  et  dénuées  de  fon- 
dement ».  i^austiii  iiulie.)  Mais  à  qui  sera  couUûe 
cette  jaridiciion,  à  des  jurés  oaàdes  mn^istratsT 
Le  joT)-  d'acciisatioa  existe  eu  Anglitenc.  Kii 
fiance  une  cliauibre  de  la  cour  en  remplit  lus 
fimetioiis.  En  Angleterre  même,  le  jury  d'aceu- 
satiou  n'est  pas  apprécié  avec  la  même  unani- 
mité que  le  jury  de  jjipeuient.  C'est  qu'en  effet 
k  misâiou  qui  lui  incombe  est  de  sa  nature 
beaucoup  moins  nette  et  moiDS  facile  à  saisir 
que  eeilc  du  jury  de  jugement,  dès  lors  moins 
à  U  portée  d'iioaunes  étrangers  aux  lois.  11  ar- 
tàft  sooTenI  «lue  les  jurés  embarrassés  restent 
ca  dt<;u  ou  vont  au  delà  de  leurs  attributions. 
i  ik  resteut  eu  deçà,  leur  contrôle  n'est  plus 
qu'un  rouage  superflu.  Vont-ils  au  delà,  ils  pcu- 
▼est,  jugeant  sur  des  preuves  encore  incom- 
plètes, paralyser,  au  préjudice  de  la  société, 
>Jia  accusations  bien  tuiidces.  i'uis  le  princi- 
pal avantage  do  jory  d*accQsation  doit  cod- 
HiUr  daus  le  surcroît  de  garanties  qu'il  «loniie 
Ai  intérêt  privé.  Or  cet  avantage  est  moins  réel 
qu'il  ne  le  parait;  rexpérieace  ayant  démontré 
qu'on  ne  pouvait,  sîmis  énerver  l'arcusution  et 
àacriller  riutèrét  public ,  admettre  un  débat 
eoatcadictoîre  derant  le  jury  d'accusation,  on  a 
pris  le  parti,  là  où  il  fonctionne,  de  lui  sou- 
mettre sans  discussion  les  preuves  fournies  par 
l'ëccusaliou.  Un  couipreudciu  une  situation  très- 
inégale  est  faite  dès  lors  à  Tacciisè,  et  que  le 
j'irj"  d'aTiisation,  au  lieu  d'rire  une  protection 
pour  i  iiiuoccnce,  est  presque  un  danger  pour 
elle ,  ses  décisions  coDStitoant  toujours  tm  prè- 
ju^'é  défavorable.  Ncaiiiiidins,  M.  î'auslin  Hélie 
pense  pas  que  le  jury  d'accusation  doive 
être  condamné  d'une  manière  absolue  ni  déû- 
aifite:  Sur  c<'  point,  «  on  doit  se  borner,  dit-il, 
a  appréci*  r  les  faits  existants,  sans  poser  de 
règle  pour  1  avenir.  » 

Du  jury  cicit.  —  Considéré  comme  institu- 
tion politJfiur.  le  jury  offre  en  matière  civile  les 
meniez  avantages  qu'en  matière  criminelle. 
ToequerHIc  estime  même  que  rheoreuse  In- 
floence  de  cette  juridiction  sur  l'esprit  public 
•  à  accroît  intiuiuieut  à  mesure  qu'où  1  introduit 
plus  avant  dans  les  matières  cMies  •,  que,  tant 
qu'elle  est  bornée  aux  matières  criminelles, 
*:Ue  est  toujours  menacée  daus  son  existence, 
mais  qu'une  fois  étendue  aux  matières  civiles, 
'  elle  braYc  le  temps  et  les  efforts  des  hommes.» 
On  peut  lire  avec  fruit  sur  la  question  l'étude 
remarquable  de  M.  Clierbulies,  qui  représente 
le  jury  civil  coomie  le  mellleor  moyen  de  pn>- 
;cr'les  droits  individuels  et  la  propriété  pri- 
contre  l'absorption  d'une  démocratie  cnva- 
^lis^:aûte  et  le  despotisme  des  majorités.  {Revue 
k  législation,  t.  XLl,  p.  289  et  XLU,  p.  193.) 
'  rxsi  iorè,  au  contraire,  comme  institution  ju- 
^^au-e,  le  jury  ne  présente  pas,  au  civil,  les 
Btees  avantages  qu'au  criminet  Au  civil  en 
t'ffet,  on  n"a  plus  à  craindre  ces  prévenlions, 
aile  routine  et  cette  dureté  qui  fout  redouter 


les  magistrats  dans  les  procès  criminels ,  et  on 
a  besoin  de  rexpéricnce  et  des  connaissances 
spéciales  qui  sont  leur  partage.  Kn  matière  ci- 
vile, les  procès  sout  plus  nombreux ,  les  ques- 
tions plus  compliquées .  les  faits  plus  intime- 
ment liés  au  droit  qu'en  matière  criminelle.  Il 
faut  donc  eiiger  des  jurés  des  aptitudes  beau- 
coup plus  élevées;  tronvera-t-on  un  nombre 
suilisant  de  jurés  présentant  ces  aptitudes? 
D'ailleurs,  il  y  a  toujours  un  très-grand  nond)re 
d'affaires  qui  ne  peuvent  être  soustraites  a  la 
juridiction  des  tribunaux  permanents.  Ce  n'est 
pas  qu'il  faille  condamner  le  jury  civil  :  peut- 
être  même  doit -ou  1  envier  aux.  peuples  chez 
lesquels  il  fonctionne.  Mais  on  ne  saurait,  an 
moins  (juant  à  présent,  le  transporter  partout. 

11  y  a  cependant  un  ordre  de  matières  où  Tin- 
tervention  du  jurj-  est  une  garantie  nécessaire. 
Nous  voulons  iiarlor  de  la  llxation  «ks  imleni- 
nitës  qui  résultent  d'expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique.  Dans  les  contestations  de  ce 
genre,  le  côté  politique  l'emporte  sur  le  cOté 
judiciaire.  A  raison  de  la  simplicité  des  ques- 
tions à  résoudre,  et  de  la  nature  do  ce  début 
spécial,  le  besoin  le  plus  criant  pour  le  justi- 
ciable n'est  pas  d'avoir  des  jn^es  expérlmen* 
tés,  mais  des  juges  indépendants.  > 

Comment  et  de  fui  doit  être  competé  le  jury  t 
—  On  considère,  en  général,  le  droit  d'iMrc 
juré  comme  un  droit  politique,  accessoire  du 
droit  de  voter.  Soit ,  en  ce  sens  que  tout  juré 
doit  être  électeur;  mais  il  ne  faut  pas  que  tout 
électeur  puisse  être  juré,  là  rlu  moins  où  règne 
le  suffrage  universel.  Aussi  u  udn»et-ou  ce  priii- 
cipe  qu'avec  le  tempérament  d'une  première 
liste  dressée  annuellement  par  un  magistrat, 
sur  laquelle  le  sort  désigne  un  certain  nombre 
de  jurés  pour  le  service  de  chaque  session. 
Cette  seconde  liste  subit  elle-même  répreuve 
du  sort  et  des  récusations,  pour  fournir  la  liste 
spéciale  à  chaque  affaire  de  la  session.  Ce  sys- 
tème n'est  peut-être  pas  mauvais,  si  l'autorité 
collective  ou  individuelle,  cliaryée  de  dresser 
la  première  liste ,  est  clle-méuie  bien  choisie, 
c'est-à-dire  d'une  part  tout  à  fait  indépen- 
dante et  de  l'autre  assez  rapprochée  des  po- 
pulations pour  procéder  eu  connaissance  de 
cause;  mais  si  un  agent  du  pouvoir  exécutif, 
tel  qu'un  préfet ,  est  charyé  de  dresser  cette 
liste,  le  principe  du  jury  est  vicié  dans  son  es- 
sence. Km  conseils  généraux  seraient  peut-être 
bien  placés  pour  remplir  cette  mission,  à  con- 
dition [)Ourlant  qucle  système  dt  s  candidatures 
officielles  eût  cessé  au  préalable  lic  présider  à 
leur  élection.  Mais,  pour  dégager  de  toute  in- 
fluence le  choix  des  jurés,  il  n'y  a  qu'un 
moyeu  vraiment  sûr,  le  sort  a  tous  les  degrés. 
Seulement,  ce  système,  ne  garantissant  ni  l'ap- 
titude, ni  la  moralité  des  noms  qui  ?<trtçiit  de 
l'urne,  doit  être  combiné  avec  l'élimination  de 
quiconque  sera  ftappè  de  colaioes  condanmar 
lions  ou  atteint  de  certaines  incapacités  (igno- 

1.  Il  nous  semble  ausii  qu'où  a  r.'rours  aux  jure» 
parce  que  l'otitiniatiou  «le  la  valeur  divi  iiiinioulilcs 
exproprié!  est  moins  de  la  coiupétenc*'  dc«  lugi^tm 
4M  de  mU0  4«  p«n«miiet  mSléM  us  «Adreii. 
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ranee,  etc.)  et  un  criterinm  qui  pourra  être  le 

cens ,  l'c'Xrrricc  do  cortaînes  professions.  Le 
recours  au  cens  est  moins  contraire  à  Tégalité 
qu'on  ne  pourrait  le  supposer.  C'est  d'abord, 
comme  le  dit  Justement  M.  Cherbuliei,  «le  plus 
dAtnorrafiqne  des  critériums»  puisqu'il  n'est 
interdit  à  personne  d'y  arrirer.  Puis  l'exercice 
des  fonctions  de  Juré  est  me  charge  autant 
qu'un  droit,  personne  donc  ne  se  plaindra  que 
ce  fardeau  pèse  sur  ceux  auxquels  il  sera  le 
moios  onéreux.  Ce  qui  parait  désigner  le  cens 
comme  priticipa!  élément  du  critérium  cli(>rclié, 
c'est,  au  p  »iut  de  vue  Judiciaire,  que  l'aisance 
dont  il  est  le  signe  comporte  sinon  toujours, 
au  moins  le  plus  souvent,  un  certain  de^rré  d'é- 
ducation ;  c'cbt,  au  point  de  vue  politique,  que 
les  Intérêts  de  la  propriété  sont  de  tous  les 
plus  ind'  pendants.  car  ayant  beaucoup  à  crain- 
dre de  r affaiblissement  du  pouvoir  exécutif, 
ils  n'ont  pas  moins  à  Tedouter  son  sceroisse- 
menl  démesuré,  et  n'ont  rien  à  grafriinr  à  ses 
empiétements.  Dans  tous  les  cas.  il  faut  qu'une 
large  Ciculté  de  récusation  pemette  de  corri- 
ger les  erreurs  du  sort  et  les  Imperilsctions  dn 
critérium. 

U  verdict  dott'H  être  rendu  à  Funanimité 

ou  bien  A  une  mqjon'te  plus  ou  vwins  forte  ? 
—  Le  premier  système  est  suivi  en  Angleterre, 
le  second  en  France.  Aucun  n'est  sans  dé- 
buts. Le  premier  peut  amener  des  scènes  bl- 
aarres,  des  lenteurs  interminables.  Puis,  quand 
un  désaccord  s'élève  entre  les  jurés,  il  faut 
bien  qu'une  des  opinions  se  rallie  à  l'autre. 
Les  cboses  par  conséquent  en  arrivent  au  même 
point  que  dans  le  second  système,  avec  celte 
d{il6renceqne.  dans  l'un,  l'opinion  qui  l'emporte 
nécessairement  est  l'opinion  de  la  majorité ,  la 
meilleure  suivant  les  i)rol)ubilités,  tandis  que 
dans  l'autre  la  victoire  peut  rester  à  une  mi- 
norité obstinée,  même  à  un  seul  juré  s'il  pos- 
sède a^sez  de  force  physique  et  d'opiniâtreté 
pour  lasser  ses  contndlctenn  ;  de  sorte  que 
dans  cette  lutte  qui  a  peut-être  pour  enjeu  la 
vie  d'un  homme,  c'est  à  l'estomac  des  Jurés 
pins  qn'i  lenr  oonsdence  qn'appartfait  le  der- 
nier mot.  Ces  inconvénients,  répond-on,  sont 
plus  frappants  que  réels,  car  dans  la  pratique 
ils  se  présentent  fbrt  rarement.  Qnels  qu% 
soiiMif,  on  devra  n'en  pas  tenir  compte,  si  on 
met  en  reçard  les  avantages  de  l'unanimité.  Le 
premier,  c  est  le  caractère  de  cerUtnde  qu'elle 
imprime  à  la  décision.  Quand  un  homme  a  été 
déclaré  coupable  de  l'avis  de  tous  ceux  qu'une 
loi  humaine  et  sa^e  appelait  â  le  Jnger,  sa  con- 
damnation peut  être  prononcée  avec  sécu- 
rité, car  toutes  les  probabilités  qu'il  est  possible 
de  rëuntr  sont  contre  lui.  Mais  quand  sur  douze 
Jurés,  cinq  (mt  déclaré  l'accusé  innocent,  un 
doute  .sérieux  milite  encore  pour  lui  après  la 
condamnation,  et  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  est  singulièrement  ébranlée.  Il  est  vrai  que 
ce  caractère  de  rerlitnde  peut  n'être  qu'ap- 
parent, si  les  jures,  divises  d'abord,  ne  se  sont 
accordés  ensuite  que  par  lassitude,  mais  cette 
apparence  est  déjà  quelque  chose.  Un  antre 
avantage  de  l'unanimité,  plus  précieux  eucore. 
C'est  dTamener  an  aeia  dn  Jn^r  la  délibération 


la  pins  sérieuse ,  et  l'examen  le  pins  attentif. 

La  majorité  sufTit-elle,  chacun  ne  répond  que 
de  soi,  se  hâte  de  voter  pour  en  finir,  et  le  ver- 
dict n'est  qu'une  addition  oà  la  voix  du  plus 
inepte  compte  autant  que  le  suffrage  du  plus 
éclairé.  L'unanimité,  au  contraire,  établit  entre 
les  membres  du  jury  une  réelle  solidarité.  Cha- 
cim  dés  lors  veut  que  son  opinion  l'emporte. 
De  là  naïf  la  discussion,  avec  elle  la  lumière; 
et  le  verdict ,  résultat  de  cette  élaboration , 
exprime  bien  l'opinion  réfléchie,  éclairée  de 
ceux  qui  l'ont  remlu.  Le  système  de  la  majo- 
rité est,  en  réalité .  le  plus  favorable  à  l'impu- 
nité. Combien  d'acquittements  immérités  ont 
été  surpris  à  la  faiblesse  .  à  l'irréflexion  de 
Jurés  qu'une  délibération  sérieuse  aurait  ra- 
menés i  l'ophilon  d'une  minorité  pins  éclairée. 
La  loi  de  fructidor  an  V  avait  établi  un  sys- 
tème mixte  qui  avait  au  moins  le  mérite  de  pro- 
voquer la  discnssion  et  l'exanien.  Tant  qne  la  dé- 
libération  n'avait  pas  duré  viii^^t-qualre  heures, 
le  verdict  ne  pouvait  être  rendu  qu'à  l'unani- 
mité. Passé  ce  délai,  la  majorité  snfllsait. 

Du  jury  e/i  Aiifihfrrrp  et  en  France.  —  Nous 
ne  pouvons  faire  connaître  d'une  manière  com- 
plète Torganlsatlon  dn  jury  dans  ces  deux 
pays,  mais  il  sera  peut-être  utile  d'indiquer 
les  principaux  traits  qui  séparent  le  jury  anglais 
dn  jury  français.  Bien  qu'il  existe  en  Angle- 
terre un  grand  nombre  de  Juridictions  spé- 
ciales, on  peut,  en  somme,  y  considérer  le 
Jury  comme  la  juridiction  de  droit  commtm, 
au  civil  comme  au  criminel.  En  France,  le  jury 
ne  s'applique  point  aux  affaires  civiles,  excepté 
en  matière  d'expropriation.  Pour  les  affaires 
criminelles,  il  est  restreint  aux  crimes  pro- 
prement dits,  c'est-à-dire  aux  faits  punis  d'une 
peine  afllictive  et  infamante. 

En  Angleterre  {voy.  Grande-Bretagne),  les 
jurés  sont  pris  sur  tme  liste  générale,  compre- 
nant tout  citoyen  anglais,  âgé  de  plus  de  vingt 
et  un  ans,  de  moins  de  s<^nte,  réunissant  cer- 
taines conditions  de  fortune  (assez  peu  élevéesl , 
et  n'exerçant  pas  certaines  professions  jugées 
InMmpamles  arec  les  fonctions  de  Jurés  (nii> 
nlstre  du  culfc,  médecin,  et  toutes  fonc- 
tions se  rattachant  à  l'ordre  Judiciaire).  De  cette 
liste  générale,  formée  de  la  réunion  de  tontes 
les  listes  paroissiales,  le  shériff  bi  comté 
extrait  les  différentes  listes  de  service  pour 
les  divers  jur)'s  civil,  criminel,  d'aecnsatfon. 
de  juirrm'Mit,  etc.  II  le  fait  arbitrairement  et 
sans  contrôle-  Une  telle  latitude,  laissée  au 
shériff  pour  Taccomplissement  de  sa  mission, 
a  quelque  chose  (l'exorbit.Mit.  quoiqu'elle  soit 
acceptée  en  Angleterre  sans  contradiction.  Elle 
y  est,  à  vrai  dire,  tempérée  parle  caractère 
particulier  de  cette  magistrature  indépendante, 
et  par  le  droit  de  récuser  en  masse  la  liste 
dressée ,  lorsqu'il  existe  de  Justes  motif.s  de 
suspicion  contre  l'Impartialité  du  shériff.  Mais 
que  dirons-nous  en  voyant  la  même  latUode 
attribuée  a  un  préfet? 

Bn  France,  il  faut,  pour  être  juré,  avoir  trente 
ans  accomplis,  jouir  do  ses  droits  civils  et  po- 
litiques, et  ne  rentrer  dans  aucune  des  condi- 
tions  d'incapacité  établies  par  la  loL  Des  listes 
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prèparatpîres  soDt  dressées  d*abord  ponr  le 

canton  par  les  maires  ,  sons  la  prcsiileiirc  du 
juge  de  paix;  puis,  pour  rarrondisseuient,  par 
les  juges  de  paix,  sous  la  présidence  du  sous- 
pfffel.  De  ces  listes  j-  •  ii natoircs,  le  préfet 
»  xtrait.  a  son  grr.  la  li^ic  annuelle,  d'où  la 
liiîe  de  sessiou  est  extraite  ensuite  par  la  voie 
du  sort  EnOn,  le  sort  désigne  également  sar 
la  liite  de  session  le  jury  de  cliacjue  aiïairc. 

Eu  Aaglcterre,  avant  d'être  soumise  au  jury 
6e  Jiiirement,  toute  accusation  criminelle  est 
ili'^ferte  au  jury  d'acrusation  on  grand  jnry, 
composé  ordiu  ai  renient  de  23  membres  choi- 
sis sur  l«  liste  générale  parmi  les  citoyens 
les  plus  distingués  par  leur  naissance  et  leur 
fortune;  ses  décisions  sout  prises  à  la  majorité 
de  l2T0ix.  En  France,  ainsi  qu'il  a  éic  dit  plus 
haot.  c'est  une  chambre  de  la  Coor  impériale 
q-:t  décide  sUI  y  a  Heu,  ou  non,  de  donner 
2u.te  aux  accusations  criminelles. 

Eu  Angleterre,  il  n'existe  contre  le  grand  Jnry 
qne  le  droit  de  récusation  en  masse,  dont  nous 
TtBOQS  de  parler  ;  mais  contre  le  petit  jury,  le 
M  de  réeosatioii  peut  s^exercer  d'une  ma- 
nière eénêrale,  puis  in(îivi(liipltcmcnt.  I. a  liste 
(k service  du  Jury  de  jugement  comprend  4ti  à 
7}  BOBS.  SO  de  ces  noms  penrent  être  récnsés 
frcniptoircment.  Les  récusations  pour  motifs 
(ittcTininès  peuvent  être  indéfinies,  et,  lors- 
que Iles  rcduisent  la  liste  à  moins  de  12  noms, 
obligent  adresser  une  liste  nouvelle.  En  France, 
li  liste  de  session  comprend  Sfi  jurés  titulaires 
et  4  jurés  supplémentaires.  Au  début  de  chaque 
aime;  le  président  des  assises  lire  au  sort  les 
aoSMdes  12  jurés  qui  en  doivent  connaître.  .\u 
bvcti  nesnre  que  les  noms  sortent  de  l'urne, 
raocantion  et  la  dèféose  ont  également  droit 
de  les  récuser  péremptoirement  jusqu*à  ce 
qs'il  ne  reste  plus  que  12  noms  dans  Tame. 

Habituellement,  un  seul  jnprc,  en  Angleterre 
t9f.  Grande-Bretagne,  cliap.  v;i)  ,  préside 
les  assises,  soit  criminelles,  soit  civiles.  En 
matière  civile,  cependant,  ce  n'est  point  le 
j  lire  délégué  pour  présider  les  débats,  mais 
!•  cour  ellc-niôme  qui  est  rliarj:êe  de  faire 

•  apphcation  du  verdict  et  d  en  tirer  les  consé- 
qveaees.  Kn  France,  la  cour  d'assises  se  com- 
p38e,  oîifre  le  jury,  d'un  président  et  de  deux 
aMeueurs  appartenant  à  l'ordre  judiciaire.  En 
Aogleterre,  raeensé  ne  subit  point  d'interro- 
îiloire  proprement  >'it.  la  défense  interpelle 

•  irectemcnt  les  témoins  et  les  interroge  en 
toMite  liberté;    le  magistrat  directeur  reste 
Leotre  dans  le  débat,  et  la  défense  a  le  droit 
fîe  reetiflcr  ce  qu'il  y  aurait  d  inUdèle  d.ms  son 
: -âumé;  le  verdict  doit  être  rendu  a  1  iinani- 
arté;  il  peut  être  général  ou  .spécial  :  général, 
quand  il  donne  au  fait  par  lui  (h  riaré  vrai,  sa 
qoaUfication  légale,  d  après  les  distinctions  de 
4rott  Indiquées  par  le  Juge;  spécial,  quand  le 
yirj,  n  osant  pas  alTirnirr  que  les  faits  qu'il 
iiïâtpour  démontrés  constituent  un  crime,  se 
tone  â  dire  :  ■  L*accnsé  a  commis  tel  acte,  > 
Ti  J  liccrit  minutieusement,  laissant  au  juge 
k  Kiin  de  décider  s'il  y  a  dans  cet  acte  le 
crisK  prévu  par  la  loL  Sn  France,  l'accusé 
est  ioigocaient  et  tiabOement  Intenogë;  ks 

a. 


questions  ne  penrent  être  adressées  snx  té- 
moins que  par  l'intermédiaire  du  président, 
dont  le  résumé  ne  peut  être  critiqué.  Le  ver- 
dict est  rendu  à  la  majorité;  il  se  formule  par 
un  oui  ou  un  non,  mis  en  regard  des  questions 
adressées  au  jury,  l'ar  un  heureux  privilège, 
le  jury  français  peut,  dans  une  certaine  me- 
sure, intcn'e'nir  dans  Tapplication  de  la  peine, 
en  déclarant,  lorsiju'uu  coupable  mérite  quel- 
que indulgence,  qu'il  existe  en  sa  faveur  des 
drconstances  atténnantes. 

Toutes  les  nations  qui  ont  introduit  le  jury 
dans  leur  organisation  judiciaire  ont  pris  mo- 
dèle snr  TAngleterre  on  sur  la  France.  Si  notre 
pays  ne  peut  revendiquer  le  mérite  d'avoir 
donné  le  premier  modèle  du  jury,  il  peut  do 
moins  se  vanter  d'en  avoir  vulgarisé  le  principe. 
Tant  que  l'Angleterre  a  ^Sfwle ils  posséder, 
toutes  les  nations  ont  conservé  leur  ancienne 
organisation.  Depuis  que  cette  institution  a  été 
adoptée  en  France,  elle  s'est  répandue  sur  la 
faro  du  monde.  Le  jnry  existe  en  Belgique 
depuis  que  cette  nation  a  été  constituée.  Il 
existe  en  Snisse  ponr  les  crimes  commis  contre 
la  Conféil 'ration.  Quant  an.x  crimes  particuliers, 
chaque  canton  a  une  organisation  judiciaire  qui 
Ini  est  propre.  Le  canton  de  Genève  est  on  de 
ceux  où  le  jury  a  été  étabIL  Le  Jury  existe  en 
Italie  excepté  dans  les  États  pontiflcaux,  en  Es- 
pagne, en  i'ortugal,  à  Malte,  eu  Grèce,  au  Brésil, 
dans  toutes  les  colonies  anglaises,  aux  États- 
Unis;  le  rôle  important  joué  par  le  jury  dans  la 
coustitution  de  ce  pays  doit  être  étudié  dans  le 
livre  de  Tocquerille,  D»  la  dénuteratie  m  Amé- 
rique.  En  Allemagne,  enfin,  le  jury  a  été  long- 
temps vu  avec  peu  de  faveur;  on  lui  attribuait 
un  caractère  rérohitionnaire.  Peu  à  peu,  cepen- 
dant,  les  travaux  de  quelques  hommes  émi- 
uents,  le  bon  sens  public,  l'exemple  des  pro- 
vinces rhénanes  où  le  jury  avait  survécu  à  la 
conquête  française,  ont  fait  disparaître  on 
diminué  ces  préjugés.  Le  congrès  des  Germa- 
nistes, tenu  à  Lubeck  eu  1847,  où  siégeaient 
les  jurisconsultes  les  plus  distingués,  émettait 
le  vœu  de  voir  le  jury  établi  en  Allemagne.  Ce 
vœu  a  été  réalisé  en  1848;  depuis,  le  jury  a 
été  supprimé  dans  quelques  États  par  la  léae- 
tion;  mais  là  où  il  n'a  pas  été  maintenu  OU  ré- 
tabli, l'avenir  le  restaurera  bientôt. 

Oastow  db  BoTmoB. 

JUSTE  MILIEU.  Ces  mots  ont  été  récem- 
ment usités  pour  désigner  sans  autre  explica- 
tion le  système  d'an  gouvernement  dont  le  chef 
avait  dit  au  commencement  de  son  règne: 
«  Nous  tâcherons  de  nous  tenir  dans  un  juste 
milieu  entre  les  abus  du  pouvoir  royal  et  les 
excès  du  pouvoir  populaire.  »  Plus  tard,  la  po- 
litique de  ce  gouvernement  a  été  définie  par 
un  de  ses  organes  les  plus  autorisés:  une  po- 
/i(if/'tc  lih^rolc  et  modérer.  Depuis  lors,  ces 
quaiilicatious  ne  lui  ont  pas  été  disputées 
d'une  manière  générale.  Personne  n*a  soutenu 
que  ce  fût  le  gouvernement  des  excès.  Cepen- 
dant, comme  du  temps  même  où  il  existait,  il 
a  été  accusé  d'exagérer  ses  propres  priucipes, 
comme  sa  manière  de  pratiquer  la  modération, 
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de  se  placer  à  distance  du  despotisme  et  de  la 
licence,  a  été  contestée  par  des  esprits  oppo- 
sés eux-mêmes  à  (ons  les  extrêmes,  il  faut  que 

ces  mots  de  milieu  ,  iV excès  ,  d'cu/n'oiité 
n'aient  pas  un  sens  lixc  et  constant,  et  que  ce 
soient,  pour  ainsi  parler,  des  grandeurs  varia- 
bles. En  deux  mots,  et  sans  craindre  de  citer 
des  noms  propres, M.  Guizot.H.  Tliiers.M.  Odi- 
lon  Barrot.  ne  sont  pas  des  esprits  extrêmes, 
et  cependant  chacun  d'eux,  maître  de  poser  à 
son  pri^  le  point  d'appui  du  gouvernement,  ne 
l'aurait  pas  mis  à  la  même  place,  tous  cepen- 
dant auraient  entendit  occuper  un  mllien  entre 
tous  les  ex<-i>s. 

C'est  qu'en  effet  la  modération  tant  de  l'es- 
prit que  du  caractère  est  une  qualité  essentiel- 
lement relative,  et  le  milieu  <-st  un  point  Jout 
la  punition  ne  peut  être  déterminée  (jue  par 
celle  des  eztrémttëfl  dont  Q  occupe  le  centre. 
Il  varie  dans  une  lliçrne,  à  mesure  qu'elle  se 
prolonge  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 

Cependant  dés  que  les  hommes  ont  com- 
mencé à  rénéehir,  ou  seulement  à  observer,  la 
nécessité  d'éviter  l'excès  a  été  révélée  à  leur 
raison  par  Texpérience.  Bien  de  trop  est  une 
maxime  que  la  tradition  attribue  à  celui  des 
sept  sages  qui  fut  le  législateur  d'Atlièucs,  et 
Solon  en  avait  apparemment  fUt  uni  r(  i^le  pour 
la  politique  comme  ywur  la  morale.  Un  siècle 
après  lui.  ou  avait  déjà  découvert,  selou  Héro- 
dote, la  théorie  du  gouvernement  mixte,  c*est> 
à-dire  qui  ne  réalise  le  pur  type  d'aucun  gou- 
vernement simple,  et  qui  combine,  dans  une 
certaine  proportion,  la  monarchie,  l'aristocra- 
tie et  la  démocratie.  Toutes  ces  idées  sont  de 
celles  qu  ou  peut  appeler  moyennes  et  qui  sont 
restées  dans  le  monde  en  vieiUe  réputation  de 
sagesse.  Ce  sont  de  ces  axiornata  vicdia  dont 
Bacon  fait  dépendre  les  choses  et  les  fortunes 
humaines.  {Nov.  Org.,  T,  104.) 

Mais  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  maximes 
pratiques,  il  parait  difficile  de  leur  donner  la 
ftonne  et  l'autorité  d'un  principe.  On  devrait 
croire  qu'Aristotc  y  a  réussi,  puisqu'il  a  le 
premier  tenté  d'établir  en  thèse  ce  qu'Uorace 
exprime  ainsi:  Yirtus  est  medtutn  vitiorum. 
On  connaît  cette  lliëcirie  fameuse  par  laquelle 
l'auteur  de  i  Ethique  a  Aicomaque  veut  que, 
puisque  nos  fscultés  dépérissent  par  excès  on 
par  défaut,  le  bien  soit  entre  les  extrêmes,  et 
par  conséquent  la  vertu,  le  courage  n'étant 
qu'un  milieu  entre  la  témérité  et  la  lâcheté,  la 
libéralité  qu'un  milieu  entre  la  prodicralité  et 
l'avarice.  Mais  quoiqu'il  ait  rattaché  cette  doc- 
trine à  une  idée  mathématique  qui  elle-même 
repose  sur  une  idéedel  inliui  et  du  fini,  léguée 
par  Pytbagore  à  Platon,  cette  tentative  de  dé- 
monstration dialectique  n'empêche  pas  qu'Aris- 
totc, lui -mémo,  forcé  de  repondre  à  cette 
question  :  Où  placer  le  milieu,  qu'est-ce  en  soi 
que  la  vertu  T  estohHgé  d'en  référer  à  la  droite 
raison  qui  devient  alors  la  récrie  suprême  et  le 
véritable  principe.  La  doctrine  d'Aristote  se 
réduit  ainsi  â  un  conseil  à  peu  prés  suffisant 
pour  raction,à  cette  vérité  d'expérience,  que  la 
sagesse  est  ennemie  des  excès.  La  politique  ne 
donne  point  eu  cela  de  démenti  a  lu  murale. 


L'histoire  est  remplie  d'exemples  qui  prou- 
vent à  la  fois  combien  cette  maxime  est  sage, 
et  à  combien  de  difficultés  elle  est  sujette, 
si  l'on  prend  le  juste  milieu  pour  l'expression 
détlnitive  d'un  principe.  L'histoire  condamne 
l'excessif  dans  les  institutions,  le  pouvoir  ab- 
solu comme  la  liberté  illimitée;  elle  n'absout 
pas  plus  le  despotisme  d'uu  seul  que  la  tyran- 
nie de  tous.  Dans  la  conduite  des  affaires,  elle 
réprouve  également  l'extrême  rigueur  et  l'ex- 
trême relâchement,  l'audace  qui  ri.sque  tOttt 
et  la  circonspection  que  tout  intimide. 

La  difficulté  commence  lorsqu'on  veut  fixer 
pratiquement  le  point  où  s'appli(iue  le  pré- 
cepte: Inter  utnanque  teue.  Les  faits  ne  placent 
pas  le  pouvoir  entre  deux  extrémités  constantes 
entre  lesquelles  une  litrne  intermédiaire  puisse 
être  niatlien)atiquciiicnt  déterminée.  Aussi  la 
modération  d'une  époque  peut-elle  être  quel- 
qiiefois  la  violence  d'une  autre:  les  lois  pénales, 
par  exemple,  qui  ne  semblaient  que  justice  à  nos 
pères,  nous  paraîtraient  barbarie.  La  révolution 
fi  nn l'aise  (jui  a  olTert  toutes  les  leçons  de  la 
politique,  a  présenté  dans  son  cours  des  situa- 
tions successives  dans  lesquelles  ce  qui  était 
extrême  devenait  postérieurement  modéré,  et 
réciproquement.  Les  meilleurs  esprits  ont 
pensé,  comme  Mraheau ,  que  l'Assemblée  con- 
stituante, en  sortant  de  l'ancien  réprime,  aurait 
dù  s'arrêter  eu  deçà  de  la  Constitution  de  179 1. 
Plus  tard,  lorsque  celle-ci  fut  battue  en  brèche 
à  la  fois  par  re.va{:i:érafinn  du  radicalisme  giron- 
din et  la  violence  subversive  du  Jacobinisme 
naissant,  elle  devint  l'asile  et  le  symbole  des 
opinions  modérées  ;  lorsqti'elle  eut  péri,  ces 
mêmes  girondins  élevèrent  le  drapeau  de  la 
modération  contre  les  Jacobins,  et  c'est  autoar 
des  premiers  que  durent  se  ranp-er  les  amis 
de  la  justice  et  de  l'humanité.  Survinrent  en- 
suite des  temps  tellement  désespérés  que 
Dnnton  parut  modéré  aufirés  de  Robespierre, 
et  Robespierre  auprès  d'Hébert  et  de  ses  pa- 
reils. Puis  en  sens  inverse,  le  Consulat  fit  suc- 
céder lin  répime  de  modération  politique  et 
un  despotisme  tempéré  aux  excès  alternatifs 
de  violence  et  de  ftiiblesse  du  INrectoire;  et 
l'Enqjire,  outrant  le  Consulat,  en  perdit  de 
jour  en  jour  les  mérites  relatifs,  et  donna  le 
plus  mémorable  exemple  des  calamités  qui 
suivent  la  domination  sans  contrôle  d'une  vo- 
lonté toute-puissante.  Ainsi  celui  qui  entre 
1789  et  1814  aurait  voulu  dans  la  vie  publique 
garder  ronstanmieut  le  milieu,  aurait  été  con- 
stamment obligé  d'en  changer  la  place,  selon 
que  tout  se  rapprochait,  pour  parler  comme 
Tacite,  de  qnid  tUtimum  m  HimiaU,  ou  qwid 
inservilu/e.  [Agric,  IL) 

Si  l'on  ne  consulte  que  la  prudence  et  les 
chances  de  succès,  on  ne  trouvera  pas  moins 
de  restrictions  à  la  doctrine  du  juste  milieu: 
•  Le  principe  d'Aristote,  dit  uu  houuue  d'iitat 
anglais,  ne  saurait  être  d'une  application  uni- 
verselle; car  dans  certains  ras,  le  parti  extrême 
peut  être  le  meilleur.  Entre  l'inaction,  une 
petite  guerre  et  un  eflbrt  militaire  où  une  na- 
tion iléploie  toutes  ses  ressources,  le  dernier 
procède  peut  être  le  plus  sage.  Si  une  exton- 
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sion  des  droffs  politiques  est  demandée  et  qu'il 
y  ait  a  choisir  entre  uu  refus  absolu,  uoe  cou- 
eesiiofi  ptitielle  et  une  concession  entière, 
celle-ci  peut  ùlre  le  moyen  le  plus  raiaomill»le 
de  régler  la  question  d'une  nianii^re  durable. 
ToBteTois  il  est  possible  qu'une  marche  iutcr- 
m^diiire  soit  soureut  la  seule  qu'on  puisse 
sui»re  arec  sûreté.  Dans  les  cas  mêmes  où 
eu  principe  l'absolu  serait  préférable,  les  ha- 
bitudes et  les  intérêts  eiislants»  Félat  de  l  opi- 
nion  publique  peuvent  rendre  (\xp6dient  de 
recourir  à  quelque  tempérament,  a  quelque 
procédé  moyen.  De  li  l'aTantage  des  compnn 
mis  en  politique...  c'est  ainsi  qu'entre  doux 
tatéréts  riraux,  en  lutte  sur  la  iixation  d'une 
taie.  Ton  demandant  qn*on  TélèTe,  l'autre 
qs'oorabolisse ,  on  peut  les  amener  à  tran.^iiger 
par ré(ai>>!iâscmcnt  d'un  droit  modéré.  Les  com- 
pHHtfs  sont  inadmissibles,  lorsqu'un  principe 
•iûitéire  maintenu  et  qu'une  concession  par- 
celle serait  une  capitulation  qui  emporterait 
la  question  tout  entière.  Ainsi  il  peut  arriver 
fm  De  pas  acMitenir  un  droit  national,  mémo 
piwr  on  temps,  revienne  à  l'abandonner.  Le 
càoa  de  la  via  média,  souvent  hautement  sa- 
Uaire,  doit  donc  se  faire  ayec  discernement, 
far  quelquefois  le  succès  ne  peut  Cire  espéré' 
qoe  de  l'on  ou  de  l'autre  des  extrêmes,  et  la 
totniTe  de  partager  les  avanta^s  de  tons 
dcu  n*aboutit  qu'à  perdre  les  bénèllces  de 
fan  et  de  l'autre.»  (George  Lewis,  Méthode d  ob- 
terc.  et  de  raisonnement  en  politique,  \  X 1 1 1,  (i.) 

Ces  paroles  sont  remarquables,  écrites  (lar 
00  minislrc  dans  un  pays  où,  connue  le  dit 
Xacaaiay,  savoir  coiupromellre  ou  transiger  a 
ieajMis  ]»BSsé  pour  le  fond  de  la  science  du 
fOUTemement  :  mai.s  elles  rendent,  il  faut  l'a- 
vouer, ot>scure  et  épineuse  la  questiou  de  sa- 
nÉr  ce  qn*ll  font  entendre  par  Juste  milieu, 
î  Cniament  doit  Ctre  déflnic  la  modération  po- 
liUque.  Il  est  peut-être  impossible  d'enfermer 
tou  les  cas  dans  nne  formule  ioTariable,  et 
le  recours  définitif,  le  guide  supr<}me  est  en- 
'ore,  comme  du  temps  d'Aristote,  la  droite 
raison.  Dans  toutes  les  questions  de  I  nrdre 
i.H>ral, — et  les  questions  politiques  sontgénéra- 
If/ment  de  cet  ordre,  —  il  n'ya^rnèrc  linalenienl 
a  iutre  solution.  L'auturitè  de  la  raison  est  ab- 
wliie.  en  ce  sens  qu'elle  est  la  seule  légitime, 
et  que  toute  autre  est  usurpée:  niais  ce  qu  elle 
coHunande  ne  peut  être  absolument  exprimé. 
Ceit  dans  rexamen  des  fUls  et  des  circon- 
stances, que  le  parti  le  plus  sage  se  muifestc 
a  la  raison  comme  le  plus  juste  à  la  conscience. 
L'ose  et  l'autre  est  intuitive;  rnne  et  l'autre 
blige  l'esprit  et  la  volonté,  et  toute  tentative 
d  !io!ii-f  r  les  conditious  générales  auKiiiellcs 
Ujt  maiiiêre  d'agir  est  juste  ou  sage,  aboutit 
le  plus  souvent  à  une  tautologie.  Mais  il  reste 
^rai  d'une  vérité  expérimentale  que  nos  pas- 
»ms,  celles  qui  vieiiueitt  de  faiblesse,  comme 
cdes  qui  Tiennent  de  Tiolence,  inclinent  ters 
'«lewia  et  que  la  vertu  qui  n'existe  pa.s  sans 
icapire  sur  les  passions,  est  essentiellement 
■aiérte.  L'expérience  témoigne  «gaiement 
ItiVr  tnuteî<  choses  l'excès  est  danirereux, 
et  goe  le  bien  matériel,  comme  le  bien  mo- 


ral, s  oblient  par  une  certaine  mesure  entre 
le  trop  et  le  trop  peu.  On  peut  donc  conclure 
que  dans  la  pratique  Tabsolu  ne  doit  pas  être 
séparé  du  relatif;  un  gouvernement  mixte  est 
préférable  au  gouvernement  simple;  la  poli- 
tique des  passions  et,  par  conséquent  des 
excès,  doit  le  céder  à  la  politique  de  la  raison, 
par  conséquent,  à  la  politique  modérée,  et 
entre  le  despotisme  et  la  hccucc,  la  témérité 
et  la  timidité,  la  violence  et  la  lUblesse,  il 
existe  un  point  intermédiaire  qui,  pourvu  qu'on 
se  souvienne  que  ces  divers  couples  de  points 
extrêmes,  étant  toujours  relatife,  sont  toujours 
variables,  peut  ètr(!  ;ip[irl(-  un  juste  milieu. 
11  est  dit  juste,  précisément  parce  qu  il  n'est 
pas  un  mOien  géométrique,  mate  le  point /u«/« 
où,  les  circonstances  étant  données,  la  sagesse 
politique  doit  s'arrêter  et  se  maintenir.  Gou- 
verner par  les  excès,  c'est  gouverner  par  les 
passions;  gouverner  par  la  modération,  c'est 
gouverner  par  la  raison.  Mais  l'expression  de 
juste  milieu  serait  mieux  remplacée  par  juste 
proportion.  Chaslbs  os  RftmiSAT. 

JUSTICE.  La  justice,  dans  l'acception  la  plus 
générale  du  mot,  est  une  Tortu  morale  qui  noos 

porte  à  rendre  à  chacun  ce  fjui  lui  est  dû  et  i 
respecter  les  droits  d'autrui.  Ce  mot  est  pris 
quelquefois  comme  synonyme  de  bon  droite 
raison.  Il  sert  surtout  à  désigner  l'action  de 
rcconualtre  les  droits  de  quelqu'un;  et  plus 
particulièrement,  dans  le  langage  politique  et 
administratif,  à  indiquer  l  e.veK  i(  e  du  pouvoir 
de  dire  droit,  de  juger  et  au  besoin  de  punir. 
Dans  cet  ordre  d'idées  il  est  employé  quelque- 
fois pour  désigner  les  Juridictions  elles-mêmes, 
les  personnes  ou  les  corps  chaigés  d'admi- 
nistrer et  de  rendre  la  justice. 

La  loi  romaine  définissait  la  justice:  la  vo- 
lonté ferme  et  constante  d'attribuer  à  chacun 
ce  qui  lui  est  dù.  C'est  la  définition  qui  a  été  le 
plus  généralement  acceptée  par  les  juriscon- 
sultes et  les  publicistes. 

Y  a-t-il  une  justice  naturelle  antérieure  à 
toute  loi  positive,  ou  des  lois  expresses  sont- 
elles  nécessaires  pour  fonder  des  qualités  mo- 
rales? ('(  S  (inestions  qui  ont  divisé  les  esprits 
dans  l  autiquile  comme  de  nos  jours,  sont, 
comme  le  dit  avec  raison  d'Aguesseau,  toutes 
entières  dans  la  métaphysique  de  la  jurispru- 
dence, cl  on  n  a  pas  beaucoup  à  s'en  préoccu- 
per, lors(i u  on  n*écrit  pas  sur  Thomme  sauvagé» 
mais  sur  l  liomme  en  société.  (Foy.  d*aillews 
Droit  naturel.) 

Ce  qui  est  constant  pour  tous,  c'est  quMl 
est  Impossible  que  les  honmics  vivent  en  so- 
ciété, sans  que  les  intérêts  et  les  passions 
soulèvent  entre  eux  des  dilTicuItés  et  des  diffé- 
rends que  les  parties  intéressées  no  peuvent 
apprécier  ni  vider,  et  qu  il  est  dès  lors  néces- 
saire qu'un  pouvoir  soit  institué  pour  les  vider. 
Ce  pouvoir  sera  attribué  au  père  de  famille, 
aux  anciens,  aux  chefs  de  trilm,  de  peuplade 
ou  de  borde,  aux  seigneurs,  aux  princes,  aux 
peuples  ou  aux  rois  ;  il  sera  exercé  directement 
ou  par  des  déléîtiés ,  mais  on  le  retrouvera 
forcément  dans  tous  les  pays. 
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Le  droit  de  rendre  la  juaiice  est  uu  dus  ut- 
tribots  de  la  sonTeraineté;  c'est  un  droit  et  un 

devoir  à  la  fois. 

La  justice  émane  du  peuple  ou  du  souverain, 
suiTant  les  formes  du  gouvernement,  de  là  les 
anciennes  forumlcs  de  par  le  Roi  qui  précè- 
dent les  arrêts;  fnniiiili's  que  litonlliam  traitait 
d'insi^Miiiiautc's  en  UemuuUaut  qu'on  dit  noble- 
ment de  par  jtutiee. 

C<  rtaincs  écoles  politiqnos  distinguent  le 
pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  executif  et  du 
poofoir  législatif.  Mais  ai  on  est  d*aecord  ponr 
OOnsidéror  comme  un  pro^rrùs  la  distinction 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif, 
<nii  est  écrite  aDjourd'hnl  dans  presque  tontes 
les  conslitulioiis ,  bien  des  écrivains  conti- 
nuent cependant  à  placer  le  pouvoir  judiciaire 
dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif,  chargé 
d'assurer  l'exécution  des  lois;  la  justice  et 
l'administration  formeraient  les  deux  divisions 
principales  de  ses  attributs.  U  est  nécessaire 
de  bien  s'entendre  sur  la  portée  de  ces  dis- 
tinctions. Le  pouvoir  judiciaire  et  railministra- 
tion  ne  sont  pas  rattachés  dans  les  mêmes  con- 
ditions i  la  puissance  exécutive;  alors  que  cette 
puissance  donne  une  direction  personnelle, 
directe,  formelle,  active  et  incessante  aux 
aflkires  puliiiiiues  et  adminlstratîTes,  elle  laisse 
l'action  judki;iire  se  mouvoir  dans  ime  sphère 
propre  et  indépendante  dont  les  limites  sont 
déterminées  par  les  luis,  et  bien  que  la  justice 
soit  rendue  au  nom  du  dief  du  pouvoir  exécutif, 
si  de  nos  jours  nul  ne  sonj,'e  à  rrmrffm  la  cou- 
ronne au  grcjjfe,  personne  non  plus  ue  songe  à 
donner  à  la  couronne  le  droit  de  modifler  les 
décisions  des  corps  judiciaires  et  de  substituer 
sa  Tolonté  à  leurs  jugemeutâ. 

Les  conditions  essentielles  de  toute  justice 
sont:  ôtre  é£^ale  sans  distinction  de  rang  et  de 
personnes,  accessible  à  tous,  gratuite  en  ce 
sens,  qu'elle  soit  rendue,  sans  que  le  plaideur 
ait  à  rémunérer  son  ju^'O,  prompte  et  sûre  à 
la  fois,  impartiale  et  éclaircc.  entourée  de  ga- 
ranties dans  les  modes  i!e  pruccder  qui  iiré- 
▼ieunent  Terreur,  et  parmi  ces  garanlii.s  il 
faut  placer  en  premier  lieu  1 1  liberté  de  la 
défense  et  la  publicité  des  débuts,  euilu  et 
surtout  elle  doit  reposer  sur  rappUcation  fidèle 
des  lois. 

On  a  demandé  quelquefois  aux  juges  de  tem- 
pérer la  sévérité  des  lois  en  disant  appel  à 

l'équité,  celte  sorte  de  ciiarité  appliquée  aux 
choses  de  justice.  Mais  on  a  toujours  eu  à  se 
plaindre  en  définitive  de  cet  oubli  des  lois  qui, 
dit  lé  i>ar  des  sentiments  d'Iiumanité.  ne  sort  que 
trop  souvent  d'abri  à  l'ignorance  du  juge  ou  de 
l>re  texte  à  l'arbitraire.  Le  respect  absolu  des  lois 
par  le  Juge  est  la  plus  sérieuse  et  la  plus  etficacc 
dos  garanties  d'une  l)onne  justice.  Optimus  jii- 
dcx  gui  iiiiuimum  sibi...,  oplima  Icx  quœ  mini- 
mum judiciy  disait  avec  raison  Bacon  et  cette 
vérité  est  df  tous  les  temps.  L'ancienne  Egypte, 
pour  représenter  le  magistrat,  avait  imaginé 
nue  statue  sans  tète,  Toulant  ainsi  indiquer 
que  le  juge  n'avait  pas  à  faire  prévaloir  ses 
propres  sentiments,  mais  à  suivre  scrupuleu- 
sement tes  volontés  de  la  loL  Avant  17ti'J  que 


de  fois  n'a-t-onpas  répété:  Dieu  nous  garde  de 
l'équité  de  messieurs  du  Parlement.  La  plupart 

des  sociétés  modernes  ont  [)lacé  à  la  téte  de 
leurs  institutions  judiciaires  des  corps  appelés 
à  juger  uniquement  si  la  loi  n'avait  pas  été 
vioh  e  dans  les  sentences  des  juges  et  à  casser 
toutes  les  décisions  nù  l'on  ne  se  serait  pas 
rigoureusement  conformé  à  ses  prescriptions. 

FiiuinM3iBAUD. 

JUSTICE  ADMINISTRATIVE.  Ou  appelle 
Btasl  la  justice  rendue  sur  des  procès  où  Fad- 

ministration  est  partie,  par  des  jn::es  dépen- 
dant de  l'administration.  Tous  les  juges  dépen- 
dent de  i*administratlon,  même  ceux  qni  sont 
inamovibles,  par  l'avancement  qu'ils  peuvent 
en  recevoir:  mais  le  juge  administratif  a  cela 
de  particulier  dans  sa  dépendance,  qu'il  est 
amovible,  révocable,  sujet  à  la  crainte  comme 
à  resjioir,  et  qu'il  peut  ('■fre  non-sculemcnt 
avance,  mais  brisé  par  I  adiuiiiistratiou. 

C'est  en  vain  que  radministrallon  mirait  des 
juires  à  elle,  pour  connaître  de  ses  procès,  si 
elle  n'avait  eu  même  temps  le  droit  de  recher- 
cher ce  contentieux  et  de  le  revendiquer  par> 
tout  où  il  s'est  égaré.  Les  lois  ne  valent  que 
par  l'application:  or,  celles  qui  reconnaissent 
des  litiges  administratifs,  des  juges  administra- 
tifs, seraient  fort  exposées,  si  elles  l'étaient  à 
l'interprétation  du  juge  ordinaire  qu'elle.^  des- 
saisissent, à  la  meliance  du  plaideur  qui  pré- 
fère ce  juge,  à  la  passion  d'Importance  et  de 
pouvoir  qu'ont  tons  les  corps,  surtout  les  corps 
judiciaires  qui  entendent,  qui  mesurent  volon* 
tiers  leur  compétence  à  leur  tradition.  De  U 
1rs  conflits  dont  voici  le  cas  :  Supposez  qu'un 
fonctionnaire  public,  estimant  sa  peusion  de 
retraite  mal  réglée,  défère  à  quelque  Jaridicti<m 
civile  la  décision  ministériellt;  rendue  à  ce 
propos....  il  y  a  toute  apparence  que  ce  tri- 
Duiud  se  déclarera  incompétent:  mais  pour 
plus  de  sûreté  le  préfet  a  le  droit  d'élever  le 
conflit ,  par  l'organe  du  ministère  public;  cela 
veut  dire  non  amplius  ibis,  le  juge  civil  est 
dessaisi  du  coup,  il  ne  saurait  passer  outre  et 
retenir  la  connaissance  de  l'afTaire,  sans  com- 
mettre un  délit  prévu  par  la  loi.  (Koy.  l'article 
128  du  Gode  pénal.)  Après  cela,  le  mérite  du 
condif,  c'est-à-dire  la  nature  administrative  ou 
non  du  htige  revendiqué  par  voie  de  conflit, 
n'est  pas  apprécié  par  Tadminislntion  elle- 
même,  mais  par  le  conseil  d'État,  Ce  qa*clle  1 
do  mieux  en  fait  de  Juges. 

Cette  justice  semble  à  première  Tne  non- 
senlement  exceptionnelle,  mais  bizarre  et  mon- 
atrueu.^e.  Est-ce  que  l'État  dans  cette  combi- 
naisou  n'est  pas  tout  à  la  fois  juge  et  partie? 
Le  prétexte  de  cette  anomalie,  lequel  est  peut- 
être  une  raison,  se  démêle  aisément  :  s  il  y 
avait  des  juges  pour  les  actes  du  gouverne- 
ment, ces  juges  seraient  le  gouTemement  lui- 
même,  moins  les  lumières  du  point  do  vue 
d'ensemble.  L'impôt,  le  conscrit,  la  route  re- 
quis et  Yonlus  pour  le  bien  pnbûo  pourraient 
être  Interceptes  au  nom  du  droit  individuel. 
U  est  permis  de  se  demander  ce  que  devien- 
draient les  services  publics,  si  le  contentieux 
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de  ces  serrices  avait  pour  juge  qui  ne  les 
eooBait  pas,  qai  ne  s'en  sonde  pas,  quifidl 
professioii  de  manier  et  d'estimer  tonte  antre 

chose. 

Les  principanx  oij^es  de  la  Jnstlce  admi- 
nislialiTe  sont:  les  conseils  de  pré/crlure,  le 
ccmseit  dÉlai,  qui  représentent  en  gcndral, 
dans  Tordre  où  nons  Tenons  de  les  énoncer, 
une  joridiction  de  première  instance  et  nne 
joridirtion  d'appel. 

Ué  principales  attributions  de  ces  corps  ont 
pour  objet  les  litiges  —  entre  TÉtat  et  les  eon- 
tiibuables  —  entre  l'État  et  ses  comptables  — 
entre  l'Etat  et  les  acquéreurs  des  Liens  par  lui 
vendus  —  entre  FÉtat  et  les  fonctionnaires, 
3T1  sujet  (les  pension?  ■  -  cnfro  l'Klat  et  ses 
lounûsseurs  —  entre  1  àtat  et  les  entrepre- 
nenrs  de  traTaax  pnlilics.  On  pourrait  dire 
p!u5  brit  venient— «Rftie  PÉttU  et $99  iéfiiteur$ 
ou  créanciers. 

Toute  réclaination  en  fait  d'iuipdt  ne  relève 
pas  de  la  justice  administrative,  mais  seule- 
ment la  réclamation  qui  a  pour  objet  l'inipiit 
direct.  L'État  ou  plutôt  le  lise  n  a  pas  stipulé 
les  mêmes  garanties  en  faveur  du  timbre,  de 
I enreirisfrement,  des  douanes,  des  contribu- 
tkms  indirectes  :  vous  plaidez  ihuii  tout  cela 
derant  les  jnges  ordinaires.  Pouniuoi?  parce 
qne  ces  impôts  indirects  sont  variables  de  leur 
uatare,  variables  comme  la  consommaliou  qui 
en  est  Toecasion  et  la  base.  Peu  importe  dès 
îors  quelque  variation  de  plus  introduite  par 
le  fait  du  juge  dans  le  rendement  de  ces  im- 
pôts, dans  le  chiffre  que  I  on  s'en  promettait 
d  nne  manière  approximative  et  non  rigoureuse. 
Mais  TimpAt  direct  est  r<'li'mf>iit  fixe  des  bml- 
gets  (il  faut  bien  dans  les  budjjcts  des  élcuients 
amsi  conditioonés .  à  cdtë  de  tant  de  dépenses 
immuables),  et  l'État  ne  peut  laisser  réduire 
entre  ses  mains,  sous  aucun  prétexte,  les  re- 
cettes oû  il  a  mis  ce  caractère. 

Ainsi  l'administration  a  5f  juges,  cbar^jés 
eux-mêmes  de  garder  leur  conipt  ience,  et  c'est 
devant  eux  seulement  qu'elle  répond  de  ses  ac- 
tes. Mais  il  DC  faut  pas  croire  qne  tout  acte  ad- 
ministratif, préjndieiriMo  à  un  individu,  puisse 
être  déféré  par  lui  a  i.i  justice  administrative: 
l'individu  n'est  fonde  à  procéder  ainsi  qne 
lorsqu'il  petit  justilier  d'un  préjudice  portant 
atteinte,  soit  a  un  titre,  soit  a  une  possession 
douée  d'une  valeur  légale.  En  France  le  pré- 
jndice  tout  seul  ne  sufTirait  pas:  l'adunuistra- 
tioa  est  juge  de  l'intérêt  général  et  présumée 
iBftflHble  dans  Tapprédatlon  de  cet  intérêt: 
edc  ne  peut  être  re<  l!Prchée  Juridiquement 
pour  la  part  d'avantage  ou  de  préjudice  qu'elle 
iaiVose  i  ebacnn  dans  cet  exercice  souverain 
de  sa  pli;>  Ij.iute  faculté:  à  tel  point  qu'elle 
est  seule  a  décider  des  cas  d'expropriation". 
Ced  nous  est  particulier,  et  peut  passer  pour 
on  galIiciiBie.  Ailleurs  il  en  est  autrement  :  en 
Ajagleterrp,  par  exemple,  il  faut  nne  autorisa- 
tion l^islative,  un  pricate  bill,  pour  toute 

1.  C«st<A-diM  qii'eU«  d^clar*  U  Bé«aarit4  a«  1*8Z' 
•nptlttloa  ;  nais  iM  iademalMs  «■«■  «xpro- 


expropriation.  Mais  parmi  nous,  telle  est  la 
tradition  et  rinclinafion  que  le  gouvernement 
est  le  déclaratenr  suprême,  le  pardien  exclu- 
sif de  l'utilité  générale.  Certains  litiges  qui 
ponrndent  mettre  en  péril  cet  Intérêt,  il  s'en 
réserve  la  connaissance  :  et  si,  pnr  hasard,  il 
les  juge  dans  le  sens  de  l'intérêt  individuel, 
il  reste  armé  contre  eux  du  droit  d*ex propria- 
tion.  Qu'un  propriétaire  d'usine  ailèirue  un 
titre  en  faveur  de  son  barrage  sur  un  cours 
d'eau  qui  se  trouve  intercepté,  accaparé  ou 
repoussé  avec  inondation,  il  sera  jugé  pour 
cela,  par  des  jupes  administratifs,  ce  qui  est 
une  première  garantie  pour  l'intérêt  général: 
que  si,  par  basard,  ils  lui  donnent  gain  de 
cause,  l'adniinisfralion  n'en  a  pas  moins  tout 
pouvoir  de  l'exproprier,  un  pouvoir  qui  ne 
doit  compte  à  personne  de  ses  motifs,  qui  est 
à  la  condition  seulement  d'une  indemnité  préa- 
lable. 

Tel  est  le  personnage  que  fait  parmi  nous  le 
gouvernement  comme  organe  de  Tutilité  gé- 
nérale: ce  qui  peut  nous  aider,  pour  le  dire 
eu  passant,  à  comprendre  tous  les  pouvoirs 
dont  il  jouit  c<Hnme  gardien  de  l'ordre  public, 
tous  les  sncridees  qu'il  obtient  li  des  droits 
publics  ou  individuels. 

Pour  rentrer  dans  notre  sujet,  toute  eette 
faveur,  tmite  cette  préférence  accordée  à  l'ac- 
tion administrative,  remonte  à  l'Assemblée  con- 
stituante, à  sa  meilleure  pr>i[ue,  à  sa  plus 
grande  manière.  Vous  trouvez  tout  cela  en  prin- 
cipe et  même  avec  détails  dans  une  certaine 
loi  du  14  di'ccrabre  1780:  on  n'bésite  pas  i 
faire  rfitat  prépondérant,  ù  une  époque  Où  la 
nation  pouvait  dire:  L'Ktat,  c'est  moi. 

Maintenant  dirons-nous  que  la  justice  ad- 
ministrative est  une  pure  énormité,  e'est-è- 
dire  l'administration  jupe  dans  sa  propre 
cause?  On  pourrait  le  dire  à  l'égard  de  cer- 
taines causes  extraordinaires  oû  l'administra^ 
tion  pèse  de  toutes  ses  menaces  sur  ses  juges. 
Mais  dans  le  train  des  cboses  ordinaires  et 
courantes,  il  n'en  est  pas  précisément  ainsi: 
livrés  à  eux-mêmes,  ces  juges  s'acquittent  to- 
I(  rriblemeut,  humainement,  de  leur  office:  j'en 
ai  jHiur  preuve  que  le  conseil  d  État,  sur  195 
conflits  qui  lui  ftirent  déférés  pendant  ces  der- 
Tiières  années,  en  annula  78  intép^ralcment  et 
41  partiellement:  c'était  donner  tort  autant  de 
fois  A  l'administration.  Cette  preuve  n'^t  pas 
des  jilus  solifles,  elle  ne  le  deviendrait  que 
comparaison  faite  des  affaires  et  de  leur  im- 
portance. Cependant  le  nombre  de  ces  procès 
perdus  par  l'administration  fournit  à  lui  tout 
seul  quelque  induction  favorable  à  l'indépen- 
dance des  juf^es  administratifs'. 

Les  conseils  de  préfecture  et  Ii  ronseil  d'État 
sont  les  principaux  organes  de  la  justice  ad- 
ministrative, mais  non  les  seuls:  il  y  tant 
Joindre  1(1  Cour  des  comptes ,  qui  est  instituée 
pour  vérifier  h  dépnnsc  régulière  de  l'impôt, 
ou  plutôt  pour  assister  dans  cette  vériiicalion 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif:  liti- 

1 .  Voy.  I«  Compte  général  dM  travaaz  ûn  cobmU 
d'Eut  depals  loSS  juiTiar  iSsajvKa'aaSI  déeambra 
1860. 
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gieuxounon,  tons  les  complot  relèvent  de 
cette  cour,  qui  est  plutôt  un  rouage  admi- 
nistratif qn'nne  jurldietfon;  ^le*  conseils  de 
révision  qxn  prononcent  en  matière  de  recru- 
tement, sur  les  cas  d'exemption,  de  dispeuse, 
de  remplacement,  déterminés  par  la  loi;  —  le 

conseil  supérieur  cl  les  conseils  drpnrtrmrn- 
taux  de  l'instruction  publiqucj  lesquels  out 
l*nnpoiiToirde  discipllnesur  tous  les  membres 
de  l'enseignement  public  et  mt^me  sur  les  étu- 
diants ;  2*  un  pouvoir  d'interdiction  sur  tous 
les  établissements  libres  d'instmctfon  secon- 
(Iniie  nu  primaire;  —  /«  conseils  des  prises 
maritimes f  pour  distinguer  le  pirate  du  cor- 
saire, pour  opérer  le  partage  de  la  chose  dû- 
ment prise,  soit  entre  les  corsaires,  soit  entre 
l'État  et  les  corsaires,  quand  la  prise  a  été  le 
lut  de  l'nn  comme  des  antres  ;  —  tes  eom~ 

missions  spéciales  pour  dessèchement  et  autres 
travaux,  pour  répartir  lindemnité  duc  par 
tont  pro[)rièta{re  dont  rimmeuble doit  une  plus- 
value  à  ces  travaux. 

La  justice  administrative  est-elle  chose  né- 
cessaire en  soi,  et  dont  nne  8ociét<^  bien  faite 
ne  puisse  se  passer?  Non  vraiment.  Cette 
justice  est  superflue  dans  un  pays  qui  n'en  a 
pas  la  matière,  où  presque  tout  l'impôt  est  in- 
direct, où  les  travaux  publics  s'exécutent  par 
des  compagnies  moyennant  péage,  où  l'année 
se  recrute  par  des  enrôlements  volontaires, 
où  les  corps  enseignants  ont  des  pouvoirs  et 
des  fonds  qui  leur  sont  propres.  1/ Angleterre 
ignore  la  justice  administrative;  mais  elle  a 
une  justice  civile  inOniment  plus  compliquée, 
plus  mystérieuse  que  la  nôtre.  Les  deux  choses 
tienneut  au  même  fond,  avec  des  inconvénients 
qui  se  valent;  un  pays  où  le  gouvernement  a 
peu  d'action  et  par  suite  peu  de  procès ,  ce  qui 
le  dispense  d'avoir  des  juges  a  lui,  ce  pays 
est  livré,  par  cela  même,  au  sens  et  an  pou- 
voir individuels.  Or,  les  droits  privés  se  gardent, 
se  disputent,  se  hérissent  dans  celte  société 
Individualiste,  avec  la  même  rigueur  et  les  mê- 
mes formalités  qu'une  question  d'intérêt  f:ènéral 
parmi  des  races  qui  ont  l'esprit  centraliste,  et 
les  révolutions  n'y  peuvent  rien.  Tout  comme 
les  nôtres  ont  laissé  debf)ut  le  pouvoir  exé- 
cutif, avec  tout  ce  qu'il  eut  jamais  de  péné- 
tration et  d'ingérence,  de  même  celles  de  1» 
Grande-Breta«rne  n'ont  pas  touché  à  ces  lois 
civiles,  à  ces  fornuiles,  à  ces  procédures  dont 
tel  est  le  miracle  qu'un  acquérenr  d'immeubles 
n'est  jamais  sûr  d'avoir  valaldement  payé,  ni 
un  plaideur  de  mourir  avant  le  jugcmeut  de 
son  procès.  On  peut  voir  li-dessus  les  vaines 
tentatives  de  (Iromweli  rnrontèes  par  M.  fiuizot. 
Ainsi  les  sociétés  n  out  neu  eu  général  à  s  eu- 
vicr .  chacune  abusant  de  ce  qu'elle  a  de  bon , 
et  rachetant  par  quelque  endroit  ce  qu'elle  a 
de  mauvais.  Motre  justice  administrative  est 
le  fait  d'une  société  qui  confle  beaucoup  de 
choses  à  l'État,  non  par  lui-mèiiie  et  paraticuno 
superstition  de  lolhciel,  mais  pour  le  Lieu 
public  dont  elle  se  fàlt  nne  trée-haute  idée, 
si  haute  qu'elle  ne  peut  la  confier  aux  indi- 
vidus et  aux  arbitres  du  droit  individuel. 

DoponT-Vum. 


LB  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF  EN  ALLEMAGNE. 

Toute  société  politique  bien  ordonnée  ré- 
ciumc  dos  institutions  qui  garantissent  à  ses 
nembres  nne  prompte  et  ii^partiale  décision , 
non-.seuIement  quant  à  leurs  contestations  ci- 
viles et  à  l'upplicalion  des  dispositions  pénales 
aux  cas  prévus  par  la  loi,  mais  aussi  quant 
aux  nombreuses  questions  dont  l'ensemble 
constitue  le  domaine  de  1  administration  pu- 
blique. Ces  Institutions  ont  surtout  une  grande 
importance  dans  les  États  qui  ont  adopté  le 
régime  constitutionnel  et  qui  accordent  a  leurs 
sujets  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  des  droits 
civils  et  politiques.  Lorsque,  au  sujet  de  l'exer- 
cice de  l'un  de  ces  droits,  il  s'élève  uue  con- 
testation, soit  entre  les  cltovent  mutuenement, 
soit  entre  les  citoyens  d'un  côté  et  quelque 
représentant  du  gouvernement  de  l'autre,  il 
faut  qu'il  y  ait  une  autorité  impartiale,  ètaAtlIe 
pour  réfîlcr  les  contestations  de  oe  genre. 

L'ancieu  droit  germanique  abukdonnait  au 
juge  ordinaire  la  connaissance  des  différends 
de  cette  nature;  il  posait  en  principe  que  ce 
juge  est  compétent  partout  où  il  s'agit  d'appli- 
quer un  texte  de  loi  i  un  cas  particulier,  sans 
iiu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  le  litière  en  que.s- 
tioD  se  rattache  au  droit  civil  ou  au  droit  public. 
Ainsi  le  citoyen  qui  reftisait  de  payer  ses  con- 
tributions, se  trouvait  dans  la  situation  de  l'in- 
dividu qui  refuse  de  reudre  à  son  créancier  le 
prêt  qn'il  en  a  reçn;  et  Kantorité  chargée  de 
lever  l'impôt  était  olilirri'e  lîc  l'arlii  nner  cl 
d'obtenir  contre  lui  un  jugement  qui  le  con- 
damnât à  payer  la  somme  due  an  fisc. 

A  l'heure  qu'il  est ,  cette  lè^aslafion  est  en- 
core en  vigueur  dans  plusieurs  petits  États  de 
l'Allemagne;  par  exemple  à  Francfort.  Toutefois, 
Il  s  États  de  la  ronfèdéralion  germanique  qui 
out  plus  d'importance  la  repoussent,  comme 
Incompatible  avec  le  principe  moderne  de  In 
division  des  pouvoirs,  et  on  s'y  est  plus  OU 
moins  rapproché  des  institutions  analo^es  de 
la  France. 

Le  système  français  a  surfout  prévalu  en 
Bavière  et  dans  le  Wurtemberg,  où  le  conseil 
d'État  et  le  conseil  privé  jugent  en  dernier 
ressort  toutes  les  contestations  administratives, 
qui,  en  première  instance,  sont  réglées  par 
les  gonveniements  des  cercles.  Ces  gouverne- 
ments sont  des  corps  de  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  et  rappellent,  sous  plus 
d'un  rapport,  les  conseils  de  préfecture  de  la 
France*.  Dans  les  autres  États  allemands  d'une 
certaine  étendue,  quand,  au  sujet  de  l'exer- 
cice des  droits  publics  des  citoyens,  ou  à 
l'occasion  de  l'application  des  lois  administra- 
tives, il  s'élève  quelque  difTlrulté.  le  différend 
est  porté  devant  l'autorité  même  qui  dirige 
l'administration,  de  sorte  que  c'est  le  ministre 
compétent  qui  décide,  en  dernier  ressort,  de 

1.  Plaa  esMt«BMBt  bnraanz  des  prifBMWMu 
Bn  Fr»nea,  cm  bnrMax  «ont  Slriféa  pAr  va  MHaiii 
nombra  d«  eheA,  «yMt  •h«e«a  «on  «ttrllratloa  •! 
prépsraat  !«•  déelaloai  dM  préféto,  ssai  ttn  dei 
fonetloaaalraa  publiM;  «a  AHenavaa,  aa  «oa^lra, 
Im  eheUi  de  Mnriee  toatdes  foactleaBalra»  aa  aiéma 
tiua  qa«  toar  prteidaat.  (Foy.BBnaBX,  Frsfeotwti.) 
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tontes  les  réclamations  élevées  contre  les  actes 
des  IbnetiooiMires  qui  lui  sont  subordonnés; 
rn  certains  cas,  cette  décision  suprême  est 
resenrée  au  monarque  en  personne. 

Aocnne  autorité  spéciale  et  Indépendante  du 
gouvernement  n'est  éfahlie  pour  connaître  des 
litiges  admiaistralifs,  ni  en  Autriche,  ni  en 
Pmsse,  ni  en  Saxe;  le  conseil  de  l'enii^re  an- 
trichien  et  le  conseil  d'État  prussien  n'ont  que 
voix  consultative,  et  seulement  dans  les  cas 
où  le  soarerain  jnge  i  propos  de  demander 
leur  avis. 

Cependant,  pour  la  bonne  gestion  de  leurs 
flnances,  tons  les  grands  gouTemements  de  la 

Coniïiîriîition  ont  institué  une  liante  cour,  qui 
relève  directemeul  du  chef  de  l'État  et  qui 
K»ntt  d'nne  certaine  indépendance;  ainsi  TAu- 
triche  a  son  serAice  central  de  roniptabilitè,  et 
la  Prusse,  la  fiavière  et  le  Wurtemberg  ont 
leurs  chambres  suprêmes  des  comptes. 

Cette  autoi  c  entrale  veille  à  l'obserAation 
des  formes  établies  pour  l'administration  des 
fonds  pnbUcs  et  elle  est,  en  outre,  appelée  i 
décider  les  contestations  qui  surplssenl  entre 
le  gouTemement  et  ses  comptables.  Elle  arrête, 
notamment,  d*nne  manière  déflnlHTe  ce  qne 
ceoi-ci.  du  clief  de  leur  gestion  ,  peuvent  de- 
voir à  l'État.  Et  le  déficit  qu'elle  constate,  après 
aroir  instruit  TalTaire  et  entendu  rinculpé, 
peut  élrc  réclamé  au  comptable  par  voie  de 
contrainte.  Les  décisions  rendues  de  la  sorte 
ont  force  de  chose  jugée. 

Dans  la  plupart  des  États  constitutionnels  de 
1  Allemagne  on  a  institué  des  autorités  parti- 
culières pour  statuer  sur  les  diiTércnds  qui  se 
rattachent  A  rexereice  des  dnrtis  politiques  des 
citoyens. 

Ces  questions  sont  généralement  portées 
devant  des  fonctionnaires  spéciaux  nommés, 
non  par  le  gouvernement,  mais  par  les  parties 
intéressées  elles-mêmes.  Les  diflîcullés  qui  se 
produisent  lors  des  élections  à  la  Chambre  des 
députés,  aux  conseils  généraux  ,  etc.,  au  sujet 
de  la  capacité  électorale,  tant  active  que  pas- 
sire,  sont  résolues  par  un  comité,  adjoint  au 
commissaire  électoral  et  nommé  par  les  élec- 
teurs primaires.  Quand  il  y  a  dissentiment  sur 
le  résnltat  des  élections  à  la  Chambre  des  dé- 
potés, aux  conseils  {rrnéraux,  etc..  c'est  l'As- 
semblée compétente  cilc-mémc  qui  décide  les 
qiwstlons  douteuses.  Un  citoyen  réclame-t-il 
pour  fnire  partie  du  jury,  la  qurstidii  est  portée 
devant  l  aulorité  couiuiuuale  qui,  aprcs  lavoir 
débattue  (  Il  audience  publique,  la  vide  en 
première  iu-tanec;  l'appel  de  cette  décision 
est  déféré  a  i  autorité  administrative  dont  ré- 
féré la  enumnne  qui  a  pnoonoé  en  premier 
ressort. 

La  légi.^lation  nouvelle  a  adopté  le  même 
principe  en  matière  de  contributions  directes. 
Les  difTicultés  qui  naissent  de  l'application  des 
prescriptions  légales  au  contribuaLile.  sont  ré- 
glées par  des  comités  que  nomment  les  crai- 
rrnincs  ;  toutefois,  celles-ci  les  nomment  de 
taçoa  que  ceux  qui  y  eutrent  soient  eux-mêmes 
tenus  de  payer  Timpôt  en  question.  Ainsi, 
s*^l-U»  par  exemple,  d'un  diUérend  se  ratta- 


chant  u  la  contribution  de  la  patente,  le  comité 
qui  doit  en  connaître  ne  sera  composé  que 
d'industriels  et  de  commerçants.  Au  cas  où  on 
demande  à  se  pourvoir  contre  cette  décision, 
le  comité  est  renforcé  de  plusieurs  membres 
et  prononce  alors  en  seconde  instance. 

L*espace  qvl  nous  est  accordé  ne  nous  per- 
met pas  d'énnmérer  ici  tontes  les  aflUres  con- 
tentieuses  qui,  en  Allemagne,  sont  du  ressort 
des  autorités  administratives. 

Kons  noos  bornerons  A  quelques  observa- 
tions générales  sur  la  difTi  rencc  qui .  en  ces 
matières,  existe  entre  la  France  et  1  Allemagne. 

Bn  France  et  en  Allemagne,  la  législation 
part  de  ce  principe  qu'une  p(;ine  édictée  par 
la  lui  no  peut  être  prononcée  contre  un  indi- 
yidu  que  par  le  juge  compétent,  à  l'exclnsion 
de  toute  autorité  administrative,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  rechercher  si  la  prescrip- 
tion légale  A  appliquer  est  une  loi  pénale  pro- 
prement dite  ou  une  loi  de  simple  police.  Les 
exceptions  que  ce  principe  a  jusqu'ici  souf- 
fertes Tont  toujours  en  diminuant,  même  en 
Allemagne,  et  il  faut  qu'elles  ilisparaisseut 
complètement  à  l'avenir.  Lorsqu'un  individu 
ou  une  collection  d'Individus  récinme  la  pro- 
tection et  le  secours  de  l'État  afin  de  faire  va- 
loir un  droit  civil  positivement  reconnu  par  la 
législation  en  vigueur,  les  tribunaux,  et  non  les 
autorités  administratives,  sont  compétents  pour 
accorder  la  protection  demandée,  parce  que 
les  tribunaux  seuls  oITrent  au  réclamant  la 
garantie  d'une  décision  impartiale  et  indépen- 
dante de  l'action  du  gouvernement. 

Tour  savoir,  lorsque  le  droit  d'un  citoyen 
est  contesté,  si  c'est  l'autorité  judiciaire  ou 
l'autorité  administrative  qui  est  compétente,  il 
faut  d'abord,  en  France  comme  en  Allemagne, 
examiner  quelle  est  la  nature  du  droit  en 
question.  Il  faut  rechercher  si  c'est  un  droit 
parement  civil,  qui  appartient  au  citoyen  in- 
dividuellement et  dont  il  use  comme  bon  lui 
semble;  ou  bien  si  c'est  uu  droit  public,  c'est- 
à-dire  un  droit  qui  ne  lui  a  été  accordé  qu'eu 
sa  qualité  de  membre  de  la  société  tout  en- 
tière et  au  prolit  de  celle-ci,  et  dont,  par  con- 
séquent, il  ne  peut  disposer  selon  son  bon 
plaisir.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'uue 
afTaire  judiciaire,  dans  le  second,  d'une  affaire 
administrative. 

Quant  à  rapplication  de  ce  prineipc  aux  cas 
particuliers,  on  peut  arriver  à  des  résultats 
ditrerents  ;  et  il  s'ensuit  que,  sous  ce  rapport, 
les  législations  des  divers  pays  peuvent  différer 
entre  elles ,  et  on  pourrait  en  dter  de  nom- 
breux exemples. 

Les  législations  des  divers  pays  différent 
encore  entre  elles  sur  la  question  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  les  droits  purement  civils 
des  sujets  doivent  Mre  protégés  par  les  tribu- 
naux contre  les  empiétements  du  gouverne- 
ment et  de  ses  fonctionnaires.  Ainsi,  lorsqu'il 
s*éléve  par  exemple  quelque  contestation  A 
l'occasion  (W  l'application  des  lois  sur  les  coii- 
tribulions  indirectes,  le  dillércnd,  en  France, 
est  toujours  pmrté  devant  la  Justice  or^atre, 
tandis  qu'en  Allemagne,  ee  sont  les  autorités 


Diyiiized  by  Google 


168 


JUSTICE  ADMINISTRATIVE. 


—  KHALIFE  ET  KHALIFAT. 


adminfstntiTes  qui  en  connaissent.  Ce  sont 
donc,  en  Allemagne,  les  autorités  chargées  de 
Texécution  des  lois  flnanciôres  qui,  elles- 
mêmes,  instruisent  et  Jugent  TafTaire;  il  est 
ponrtant  à  remarquer  qu'en  Davièrc  les  rècla- 
mattons  contre  les  décisions  du  ministre  des 
finances  doivent  être  adressées  au  conseil 
d'État. 

Dans  les  doux  pays,  en  France  aussi  bien 
que  dans  les  États  allemands,  il  est  cependant 
des  coutestatlfHis  gnr  certains  droits  purement 
civils  et  reconnus  comme  tels  qtie  la  législation 
a  néanmoins  distraites  de  la  compcteucc  des 
tribunaux  pour  en  renvoyer  riostraction  et  la 
dérision  aux  autorités  administratives.  Ces  pres- 
criptions exceptionnelles  ont  surgi  à  l'époque 
où  rabsolnUraie  gouvernait  sans  rencontrer 
d'obstacle;  on  tenait  à  enlever  aux  juccs  dont 
on  redoutait  l'indépendance,  laconnuissauce  de 
eertafnes  aflUret  qu'on  entendait  traiter  à  sa 
gnise.  Ce  derniergenrr  de  justice  administrative 
a  toujours  été  combattu  eu  Allemagne  par  les 
liomnies  lei  plus  antoiisés  de  b  icience;  et  fl 


en  est  résulté  que  le  nombre  de  ces  cas  excep- 
tionnels a  depuis  quelque  temps  considérable- 
ment diminué,  bien  qu'il  en  reste  encore  plu- 
sieurs dans  les  divers  États  de  la  Ck)n fédération. 
Comme,  d'ailleurs,  les  motifs  dont  on  s*eat 
appuyé  en  édictant  les  dispositions  exception- 
nelles en  question,  manquent  de  netteté  et  de 
clarté,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  législations 
des  diiïérents  pays  s'accordent  peu  quant  à 
l'application  de  ces  dispositions  aux  cas  [>arti- 
cnliers  qnl  peuvent  se  présenter.  Et  elles  s'ac- 
cordent, en  rfTct,  si  peu  que  tel  litijje  porté 
devant  1  administration  dans  unKtat,  est,  dans 
Fantre,  coni|)rts  au  nombre  des  alhires  Judi- 
ciaires, et  vice  vrrsd. 

Il  faut  ajouter,  au  denieiuaat,  que  ces  cas 
exceptionnels  où  la  compétence  des  tribunaux 
a  été  arbitrairement  écartée,  offrent  peu  d'in- 
térêt au  point  de  vue  de  la  science;  nous 
crsindrions  donc,  à  les  énumérer  ici,  de  fUI- 
puer  le  lecteur,  quand  m^Mne  l'espace  néces- 
saire pour  cette  énumèratiou  nous  eût  été  ac- 
eofdé.  PoBSL. 
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nALIFB  et  KHALIFAT.  Le  mot  Khaltre  sl- 

gùlùe  lieutenant  ou  remplaçant  ;  il  a  v\(-  ^^\^\\- 
quë  par  les  Arabes  aux  successeurs  de  Mahomet. 
Ibn-Kbaldonn  définit  dnsi  cette  dignité  :  *  Celui 

qui  en  est  chargé  est  le  remplaçant  du  législateur 
inspiré  pour  le  maintien  de  la  religion  et  le 
gouvernement  du  monde  par  eUe.  *  Cette  Idée 
implique  la  possession  des  deux  pouvoirs, 
spirituel  et  temporel,  que  les  successeurs  de 
Uabometont  exercés;  mais  les  deux  fonctions 
réunies  dans  leurs  personnes  n'ont  pourtant 
Jamais  été  entièrement  confondues,  et  les  lé- 
gistes musulmans  ont  de  bonne  heure  fait  une 
distinction  entre  elles,  et  ont  attribué  à  cha- 
cune sa  part  des  droits  inhérents  à  la  qualité 
de  khalife.  Mais  la  qualité  de  chef  spirituel, 
imam ,  est  la  plus  essentielle  et  la  première. 
Les  khalifes  ont  pu  être  privés  de  tout  pouvoir 
temporel,  sans  cesser  d'être  khalifes,  mais  il 
n'y  a  pas  de  khalifat  sans  pouvoir  spiritueL  La 
fonction  royale  découlait  de  la  fonction  spiri- 
tuelle, parce  qu'elle  était  utile  pour  répandre 
et  sauvegarder  la  religion  dans  le  monde,  DUto 
elle  n'était  pas  indispensable. 

Comme  imam,  chef  spirituel,  le  khalife  avait 
avant  tout  à  maintenir  la  religion,  et  c'est 
pourquoi  il  devait  présider  au  prône  du  ven- 
dredi, la  Kholba,  et  comme  cette  prière  devait 
être  prononcée  dans  toutes  les  mosquées  ca- 
thédrales, il  déiï'çuait  ce  devoir  à  ses  p-ouver- 
neurs,  qui  les  prononçaient  dans  les  provinces 
en  son  nom;  les  prononcer  dans  un  autre  nom 
était  un  acte  de  rébellion.  Comme  imam,  il 
avait  à  faire  exécuter  la  loi  et  à  rendre  justice, 
mais  U  n*étaU  pas  législateur.  Car  selon  le  droit 
mnsuiman  lonteltlof  est  omtennedansle  Coran, 


dans  la  tradition  sur  Mahomet,  la  Stama,  et 

dans  la  pratique  reconnue  des  premiers  musul- 
mans. Mais  on  pourait  développer  les  germes 
qu'elle  oontenait,  et  c*est  ce  qnl  se  fUaaitdans 

les  écoles  de  droit,  dont  les  doctrines  ont  fini 
par  être  codiQèes  par  les  quatre  grands  doc- 
teurs orthodoxes,  Hanefl,  SchafeT,  Malek  et 

Hanbali.  qui  ont  donné  ainsi  leurs  noms  à  ce 
que  nous  appelons  très  -  improprement  les 
quatre  sectes  orthodoxes  musulmanes.  Mais  ai 
le  khalife  n'était  pas  législateur,  il  devait  faire 
exécuter  la  loi,  et  c'est  comme  imam  qu'il 
conférait  à  ses  gouremeurs  des  droits  Judi- 
ciaires et  qu'il  noaunait  les  juges,  kncli.  leurs 
assesseurs  et  tout  le  personnel  de  la  justice. 
Comme  la  jurisprudence  était  souvent  incer- 
taine, et  comme  les  ju;j;enieiif3  des  kadi,  une 
fois  prononcés,  étaient  inattaquables  par  un 
moyen  légal  quelconque,  le  khalife  nommait 
ou  reconnaissait  dans  les  grands  centres  de  po- 
pulation des  7nu/li,  qui  étaient  toujours  des  . 
légistes  renommés.  Leur  fonction  était  de  fixer 
la  Jurisprudence,  elles  kad»  devaient  s'adres- 
ser à  eux  dans  des  cas  difficiles,  de  mémo  que 
les  parties  pouvaient  leur  demander  une  con- 
sultation avant  d'aller  devant  le  kadi. 

C'est  encore  comme  imam  que  le  khalife 
avait  à  maintenir  la  police  et  Tordre  public, 
ce  qu'il  fusait  par  le  moyeu  d'une  gendarme- 
rie montée,  appelée  la  chorla,  et  par  des  com- 
missaires de  police,  muhtesib,  dont  le  devoir 
était  d'inspecter  les  marchés  et  les^^rées, 
de  verilier  les  poids  et  mesures,  d'empéchcr 
les  jeux  détendus ,  l'ivrognerie  et  autres 
désordres.  Entln  c'est  encore  commefmai»  qu'il 
avait  le  droit  de  frapner  monnaie  pour  pouvoir 
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vefQer  à  ee  que  le  flire  légal  ne  fût  pas  altéré, 

et  cette  espèce  de  sanction  roli^irnse  donnée 
an  droit  monétaire  a  certainement  trés-biea 
réussi  aix  masnlmans;  ear  le  titre  de  la  HMm- 

naîe  a  été  inOniment  mieux  respecté  par  les 
ktwUfes  que  par  les  princes  chrétiens  du  moyeu 
Ige.  Pannl  les  kbanfes  fl  n'y  a  que  les  anltaiit 
de  GoDstantinopie  qui  alont  altéré  seandaleiud* 
aient  leur  monnaie. 

Gomme  cbef  temporel,  le  khalife  était  sultan 
et  avait  tous  les  droits  inhérents  à  cette  qua- 
lité; il  commandait  les  armées,  levait  des  im- 
pôts ,  faisait  la  guerre  et  la  paix  (ou  plutôt  des 
trêves ,  car  tout  traité  de  paix  n'était  légale- 
ment qu'une  trêve),  toute  l'administration  se 
faisait  par  sa  délégation ,  et  il  avait  la  nomi- 
nation à  tous  les  emplois  militaires  et  adminis- 
tratifs. Comme  imamt.  les  khalifes  avaient  le 
droit  de  désigner  leurs  successeurs  elle  devoir 
de  dloMr  le  pins  dif^ne,  mais  le  pouvoir  tem- 
porel leur  inspira  de  bonne  heure  des  idées 
dynastiques  et  dénatura  l'institution  du  khali- 
Ut  Mahomet  lui-même  en  avait  le  pressenti- 
ment, car  il  dit  un  jour  que  le  kli:difat  durerait 
quanintc  ans  après  lui  et  qu'ensuite  le  pouvoir 
temporel  prendrait  le  dessus.  La  turbulence 
des  Arabes  fit  plus  qu'accomplir  cette  prévision. 
—  Pendant  l(»u<;lt  nips  le  khalifat  passait  pour 
avoir  deux  conditions  indispensables:  il  devait 
être  indivisible  et  celui  qui  l'occupait  devait 
être  de  la  tribu  des  Koreiscbites  dont  la  famille 
de  Mabomet  fUsate  partie;  mais  ici  encore  les 
événements  ont  été  plus  paissants  que  la  théo- 
rie, et  non-seulement  il  y  a  eu  des  khalifes 
eoDlemporains  et  Indépendants,  mais  le  titre 
a  été  usurpé  phisieurs  fois  par  des  familles  qui 
n*étaient  uou-sculcmeut  pas  de  la  tribu  de 
Koreiscb,  mais  qui  ii*étaient  méoié  pw  de 
raee  arabe. 

DYRASnBS  DBS  KBALIPB8  D^OBUNT. 

Les  quatre  premiers  khalifes,  do  Van  622-641, 
ne  forment  pas  une  dynastie  proprement  dite, 
quoiqu  ils  fassent  tons  de  la  ferailie  de  Mabo- 
met. .\boubccr,  le  premier  khalife,  était  son 
beau-père,  Omar,  le  second,  un  parent  éloigné 
et  un  de  ses  premiers  adhérents,  Otbman,  Je 
troisième,  doublement  son  pendre,  et  Ali,  le 
quatrième,  son  cousin  et  gendre. 

Khalife*  ometedes,  de  66 1  i  750.  Ifoaria, 
koreïscliite.  chef  du  parti  arist()rrafique  et 
proche  parent  d'Otbman,  avait  pris  prétexte  de 
cette  parenté  pour  Tcngcr  l'assassinat  de  ce 
khalife,  se  mntfre  roufro  Ali  et  se  faire  recon- 
naître khalife  après  sa  mort.  Il  établit  i'bërèditè 
du  khalifat  et  ronde  une  dynastie,  qui  donna  à 
fempire  treize  khalifes,  dont  le  dernier,  Mer- 
iran  II,  fut  dépossédé  et  tué  par  les  Abbassidcs, 
qui  se  prévalaient  de  leur  parenté  areo  Maho- 
met, pour  s'cni|iarer  du  khalifat,  Car  Us  des- 
cendaient d  Abbas,  oncle  du  prophète. 

KJmli/es  abbassidcs.  de  750  à  12 '.8.  Lc  pre- 
mier de  cette  dynastie  était  Abdallah -Aboul- 
Abbas-al-SalTah.  Il  changea  en  noir  le  drapeau 
et  les  Yùlements  officiels  qui  avaient  été  blancs 
sons  les  Omdadcs,  ce  «jui  devint  un  sig^ue  de 

lalIiNDent  pour  les  adhérents  des  deux  fa- 
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mflles.  C'est  sons  cette  dynastie  que  le  khallflit 

atteignit  le  {)Ius  haut  depré  de  sa  iirosfiérifé 
au  neuvième  siècle,  sous  tiaroun-al-Itaschid  et 
Mamoun.  A  partir  de  cette  époque  les  khalifes 
coinmcucéieiit  à  déchoir,  par  la  défection  des 

Srovinces  frontières  tant  d'Orient  que  d'Occi- 
ent,  et  par  la  puissance  de  plus  en  plus 
grande  de  leurs  auxiliaires  turcs,  dont  ils 
avaient  fait  leur  garde  et  qui  devenaient  leurs 
maîtres.  Ils  continuèrent  à  dépérir  et  a  perdre 
une  province  après  l'antre,  jusciu  a  re  qn  iis  - 
fussent  réduits  à  la  province  de  Ba^^dad  A  la  tin 
le  Djenguiskhanide  Houlagou  prit  en  r.'.")8  la 
Tille  de  Uagdad ,  lit  fouler  sous  les  pieds  des 
chevau.\  le  Ireute-septièmo  et  dernier  kii alife 
abbassido,  Mostasim,  et  mil  lin  au  khaliiat 
d'Orient ,  mais  non  pas  à  la  Hunille  des  Abbaa- 
sides  que  nous  Terrons  reparaître  en  figypte. 

DTOASTIES  DES  KHALIFES  D'OCCIDENT. 

Idriaites  de  Fez,  de  788  à  095.  Après  la 
mort  du  khalife  Ali,  ses  descendants  tirent  dans 
plusieurs  parties  de  l'empire  des  tentatives, 
souvent  répétées,  de  s'emparer  de  nouveau  du 
khaliiat.  L'un  d'eux,  Idris,  se  réfugia  chez  les 
Berbères,  y  acquit  du  pouvoir,  bâtit  la  ville  de 
Fez  et  se  déclara  khalife  en  7fi.S.  Il  fonda  une 
dynastie  qui  continua,  sans  grand  éclat  et  au 
milieu  de  dissensions  perpétuelles,  à  porterie 
titre  de  khaUfe,  jusqu'en  n05,où  elle  s'étei- 
gnit sous  les  coups  des  khalifes  d'Espagne. 

Omeïadêi  ^B$pagne,  de  912  à  1031.  Après 
la  chute  des  Omeïades  d'Orient  eu  750,  et  le 
massacre  de  la  plus  grande  partie  de  cette  fa- 
mille, un  d'eux,  Abderrabnian,  se  réAig^  en 
Afrique,  passa  de  là  en  Espapne,  s'établit  en 
755  à  Cordouc,  et  y  fonda  une  dynastie  souve- 
raine, qui  pourtant  ne  prit  le  titre  khalife, 
que  .sous  le  huitième  souverain.  Ahderrahman- 
el-.Naccr,  en  912.  Cette  dynastie  cessa  i'au 
1031 ,  par  suite  de  la  dissolution  de  ses  fitats, 
que  les  ministresetgouremeurs  se  partagèrent 
entre  eux. 

Le»  PaiimUes  «ftgypte,  de  908  a  1 171.  Pen- 
dant ce  temps  s'était  formée  en  Afrique  une 
nouvelle  dynastie  de  khalifes  delà  famille  d'Ali, 
qui  prit  le  nom  de  Fatimides.  Oberd  Allab,  le 
premier  de  cette  dynastie,  s'empara  en  908  de 
la  ville  de  Cairowau  et  prit  le  titre  de  khalife  ; 
il  fonda  la  ville  de  Mebdia,  où  loi  et  ses  trois 
l)remiers  successeurs  tinrent  leur  cour.  Le 
dernier  de  ceux-ci,  Moïzz-lidio-AUah,  lit,  en 
912,  la  conquête  de  l'Egypte  et  transporta  le 
siège  de  son  gouvernement  au  Caire,  ou  ses 
descendants  continuèrent  à  résider,  l'eu  à  peu 
ces  Idialifes  perdirent  toute  influence  polittqne 
et  ne  gardèrent  que  la  qualité  (Vimam,  le 

f>ouvoir  étant  entièrement  entre  les  mains  de 
enrs  vizirs.  A  la  mort  d'Adhid,  quatorzième  et 
dernier  khalife  de  cette  famille,  Saladin,  qui 
s'était  emparé  de  l'Kgypte,  éteignit  ce  khalifat 
et  y  rétablit  l'autorité  spirituelle  des  Abbassides 
de  Bagdad,  en  1 171. 

Les  Almohades  de  Maroc,  de  1130  à  1269. 
Cette  famille  était  de  race  berbère;  le  premier 
de  ces  princes,  Abdoul  Moumen.  s'était  em- 
paré de  Maroc,  et  se  déclara  khalife  sous  le 
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préleite  qtt*iiii  prèleoda  prophète,  qui  se 

donnait  le  titre  de  Maluli  et  se  disait  descen- 
dant d'Ali,  lui  avait  cédé  ses  droits.  Ses  des- 
cendants s'emparèrent  d'une  grande  partie  dn 
nord  de  l'Afrique  et  de  l'Espa^rnect  continuèrent 
à  porter  le  uom  de  khalifes  jusqu'en  1269,  où 
le  dernier  de  la  dfnasHe,  AbonDebbons,  fnt 
mis  à  mort  par  les  M^rinidcs,  dynastie  qui  se 
formait  alors,  mais  qui  ne  prétendait  pas  au 
kbtllflit. 

Les  Almohades  Hafsides ,  de  1229  à  1534. 
Le  gouTcmeur  almobade  de  Tunis,  Abou  Zac- 
eariah,  se  rèroTta  en  If 99  contre  son  maître 

le  khalife  de  Maroc  et  fonda  une  dynastie  qui 
prit  aussi  le  titre  de  khalife,  et  portait  le  nom 
de  HtMdei.  Cette  finnflle  acquit  un  pontoir 
considétlhle  et  continua  à  réf,mer  à  Tunis, 
Jusque  Ters  Tannée  1434,  où  Ktiaireddtn  (Barbe- 
rousse)  s'empara  de  leurs  États  qu'il  soumit  au 
pouvoir  des  Turcs. 

U»  Abbassides  d'Égyple ,  de  1261  à  1517. 
Lorsque  Houla^u  eut  détruit,  en  1258,  les 
restes  du  kbalifat  de  Bagdad  et  fait  tuer  le  der- 
nier khalife  abbasside  d'Orient,  le  sultan 
d'Égypte.  Beïbars,  fil  venir,  en  1261,  pour 
donner  un  soutien  à  son  gouvernement,  un 
membre  de  la  famille  des  Abbassides,  qui  avait 
échappé  au  massacre  de  Bagdad  et  s'était  ré- 
fugié chez  le.s  Bédouins.  Ce  prince  s'appelait 
Aboul  Kasim  Ahmed;  il  fut  reçu  avec  grande 
pompe  comme  khalife ,  le  sultan  lui  jura  fidélité 
et  le  nOOTCau  khalife  lui  donna  l'investiture 
de  tous  ses  États.  Les  Alibassides  d'Éjrypte 
eurent  donc  seulement  la  qualité  û  imam  et 
non  pas  celle  de  sultan ,  mais  ce  rétablissement 
du  klialifai  servit  à  rendre  au  monde  musulman 
un  lien  d'unile  et  a  beaucouj)  contrilnn'  à  faire 
dorer  la  domination  des  sultans  d  Egypte.  La 
position  de  cette  dynastie  de  khalifes  resta 
toujours  taible  au  milieu  des  désordres  et  de  la 
violence  des  chefs  militaires  qui  ne  cessaient 
pas  de  se  disputer  le  trône  d'Kpyptc.  et  qui 
respectaient  ou  uialtraitaient  le  khalife  régnant 
selon  leur  disposition  ou  leurs  intérêts.  Mais  la 
di^Miitê  resta  dans  la  famille  drs  Abbassides, 
jusqu'en  1517,  où  Sélim  s  empara  du  Caire, 
emmena  le  khaJife  Huttewaltkil  avec  lui  à  Con- 
stanlinople,  se  fit  céder  par  lui  ses  droits  au 
khalifat  et  le  détint  dans  une  forteresse. 

Us  khalifes  oMomom,  de  Tan  1517  jusqu'au- 
jourd'hui. Depuis  ce  temps  les  sultans  de 
Gonstaotinople  ont  gardé  le  titre  et  les  préro- 


gatives de  khalires,  et  quoique  cette  dignité  ne 

se  montre  pas  souvent  aux  yeux  des  Euro- 
péens, elle  n'en  est  pas  moins  un  élément  de 
puissance  ponrles  sultans,  auxquels  eûe  donne 
la  suprématie  spirituelle,  reconnue  par  tous 
les  peuples  musulmans,  à  l'exception  des 
Persans,  et  le  titre  de  cberdes  Croyants  qu'il 
porte  en  sa  qualité  de  khalif(\  fait  respecter  le 
nom  du  sultan  partout  où  il  y  a  une  population 
orthodoxe  nrosnlmane,  depuis  le  Sénégal  Jus- 
qu'en Chine. 

Les  Arabes  ont  beaucoup  écrit  sur  la  posi- 
tfon  légale  et  politique  dn  khalifot  ;  ces  traités 
spériaiix  ne  sont  pas  traduits,  mais  on  trouvera 
beaucoup  de  détails  sur  cette  matière  dans  le 
premier  et  le  second  volume  des  Prolégomènes 
d'Ibn-KhaldouHt  tndoltB  par  H.  de  Slauc.  Paris, 
1862.  Ui-4«.  Jdi.ES  Mobl. 

KHAN.  Titre  des  souverains  mongols  et 
tartares  depuis  Gengis-Khan.  Depuis  Tors  ce 
titre  est  devenu  de  plus  en  plus  commun  et  on 
l'attribue  volontiers,  dans  le  centre  de  l'Asie, 
à  des  chefs  puissants  et  jusqu'à  des  gouver- 
neurs. Il  est  devenu  à  peu  près  l'équivalent  de 
Bey.  {Voy.)  Sa  signidcation  est  seigneur  ou 
prince.  On  trouve  en  Perse  aussi  Khakhan  pour 
Khan  des  Khans,  et  II -Khan  ou  grand -khan. 

KN0WN0THIN6,  qu'on  peut  traduire  par 
Içnorantius,  a  été  de  1840  à  I8G0  le  nom  d'un 
parti  assez  puissant  aux  États-Unis,  dont  la 
doctrine  n'a  jamais  été  bien  définie.  Les  Know- 
uothing  se  distinguaient  par  la  haine  de 
l'étranger»  on  plutôt  des  Américains  d'origine 
étrangère  auxquels  ils  attribuaient  une  in- 
Ilucuce  nuisible  sur  la  CousUtutiou  des  Ëtats- 
Cnb.  Ce  pertt  parait  se  dissoudre  d^nls  la 
sécession. 

KRIEGSBEREITSCHAPT.  Mot  allemand  qui 

signifie  littéralement  :  être  prêt  pour  la  guerre. 
U  a  été  inventé  lors  de  la  guerre  d'Italie  en 
1859  et  parait  dépasser  un  peu  la  situation  dite 
neuiralitë  armée,  sans  être  encore  arriTée  à 
la  mobilisation. 

La  Eriegsbereiiseht^ft  peut  être  considérée 
coumie  une  menace  qtielque  peu  coûteuse 
pour  celui  qui  la  fait  et  une  application  par 
trop  littérale  du  si  vu  pacem,  para  bellum.  En 
revanche  elle  n'est  peut-être  pas  trop  dange- 
reuse à  celui  auquel  elle  est  adressée. 


li 


lamaïsme.  La  religion  des  Tibétains  qui 
est  aussi  celle  des  Mongols  et,  sons  nue  Ibrnie 

très-peu  dinTèrente,  oefie  du  Boutan,  est  appe- 
lée paries  Européens  lamaïsme,  du  mot  lama, 
titre  des  hauts  dignitaires  du  sacerdoce  ches 

ces  peuples.  Elle  est  un  bouddhisme  corrompu 
par  une  foule  d'éléments  hétérogènes.  Appor- 


tée dans  le  Tibet,  au  milieu  du  septième  siècle» 
à  la  Ibis  de  la  Chine  et  du  Népal,  la  doctrine 

du  Bouddha  s'y  répandit  avec  les  altérations 
qu  elle  avait  subies  dans  ce  dernier  pays,  où 
àle  avait  été  mêlée  avec  le  culte  impur  des 

personnifications  An  jirincipe  femelle,  tel  qu'il 
se  montre  dans  le  sivalsme.  Ce  bouddhisme  des 
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Tantras,  livres  dans  lesqiMll,  d'après  Eugène 
Burnouf,  les  cléuienfs  purement  lunuldhiqucs 
soDt  a  pciuc  sensibles,  reçut  de  nouvelles  al- 
térations dans  le  Tibet,  oA  0  ne  put  se  propa» 
ger  qu'en  faisant  des  concession?  aux  croyances 
superstitieuses  qui  y  étaient  établies.  La  reli- 
gion antérieare  des  Tibétains  ne  consistait 
qu'tn  des  pratiques  ni;igiques  par  lesquelles 
le»  prêtres  conjuraient  l  actiou  malfaisante  des 
Mpffits  de  l'air  et  des  montagnes.  Ce  grossier 
schamanisme  qui  se  maintient  encore  dans 
quelques  Tallees  reculées  du  Tibet  inférieur, 
laissa  de  fortes  empreintes  dans  le  bouddhisme 
Bbétain.  Les  sninfs  personnages  de  h  It'ireiidc 
de  ce  pays  tiennent  toujours  par  quoique  côté 
dn  sweler,  et  les  habitants  dn  Tibet,  de  1* 
Mongolie  et  du  Boutan  ,  n'ont  jamais  cessé  de 
redouter  la  maligne  influence  des  esprits. 

Cependant  de  lx>nne  heure  et  i  diverses  re- 
priMS  on  tenta  d'introduire  des  réformes  d;ins 
breUgiOD  tibétaine.  Elles  avaient  pour  but  d'y 
rcmplaeer  le  bouddhisme  des  Tantras  par  celui 
des  Soutras.  f,e  principe  de  ce  mouvcninit 
rtaitsans  doute  des  couvents  bouddhiques  de 
GUne,  dans  lesquels  était  professée  la  doc- 
trine dis  Mahàyâna  (le  grand  vrtiirule).  Tendant 
longtemps  ces  tentatives  ccbouèreut;  mais  à 
la  fln  dn  qnatoniéme  siècle  la  réforme  fht  dé* 
ridément  acromplie  par  Tsong-Kha-Pa ,  reli- 
gieux, né  vers  1330  diaus  la  contrée  d'Amdo, 
an  snd  dn  Konlcoa-Voor,  et  mis,  aussi  bien 
dans  le  Tibet  que  dans  la  MongcÂe,  presque 
sur  la  même  ligue  que  le  BouddQia. 

Le  bot  do  rèlbrmatenr  fot  sans  te  moindre 
doute  le  rétablissement  dn  bouddhisme  [)rimitif, 
mais  il  manquait  des  connaissances  nécessaires 
pour  retftnrrer  roMine  dn  Bouddha  sons  les 
nombreuses  couches  d'interprétations  dont  elle 
STait  été  successiTement  recouverte.  Il  s  ar- 
rêta è  la  doctrine  dn  Mahàyâna  qu'il  prit  pour 
le  bouddhisme  primitif,  et  il  s'attaeha  à  faire 
disparaître  les  pratiques  magiques  dérivées  des 
Tantras  et  des  anciennes  su|)erstitions  tibé- 
taines, et  a  rétablir  l'ascétisme  cpii  est  bien  en 
réalité  un  des  traits  saillants  et  authentiques 
du  pur  bouddhisme. 

Sur  le  premier  point,  il  n'obtint  que  des  ré- 
sultats incomplets.  La  pratique  de  la  magie  fut 
restreinte;  elle  ne  fut  pas  abolie.  Il  est  resté 
dans  les  couvents  les  plus  considérables  du 
Tibet  un  devin  en  titre  qui,  dans  certaines 
circonstances  graves ,  est  chargé  otlicieilc- 
ment  de  prédire  TsTenir,  de  coqjnrer  les  élé- 
ments ,  etc. 

Sur  le  second  point,  le  succès  ne  laissa  rien 
à  désirer.  Les  pratiques  ascétiques  constituent 
la  prinripale  affaire  dans  les  couvents,  et  les 
religieux  sont  soumis  au  célibat,  a  ia  confes- 
sion ,  à  des  Jeûnes  fréquents,  à  de  nombreuses 
retraites  spirituelles. 

Le  lamaïsme,  conforme  sur  ce  point  à  l'ancien 
bouddhisme,  n'a  pas  de  clergé  séculier;  ses 
prêtres,  de  tous  les  rangs,  sont  des  religieux, 
Tltant  dans  des  couvents  (en  tibétain  gonpa, 
solitude,  monasterium).  Leur  nom  générique  est 
Ge-ssiong  (pratiquant  la  vertu '■,  nom  que  leur 
donna  Tsoug-KJia-Fa,  eu  leur  rendant  ie  bon- 


net jaune,  la  couleur  dlstinctÏTe  du  bouddhisme 

primitif.  Là  où  !;i  réfurmation  n'a  pas  pénétré 
et  où  s'est  maintenu  1  ancien  lamaïsme  rouge, 
les  religieux  jouissent  encore  de  la  fteultè  de 
se  marier  et  de  vivre  en  famille. 

D'après  les  prescriptions  du  Bouddha,  le  clergé 
lamaYqne  est  censé  vivre  des  aumônes  des 
laïques;  en  réalité  il  possède  des  l)ions  im- 
menses. Les  dévots  Tibétains  ont  trouvé 
dans  leur  indigence  de  quoi  enrichir  les  cou- 
vents. I,e  nombre  des  religieux  et  des  religieuses 
dans  le  Tibet  d(Àt  former  environ  le  cinquième 
de  la  population  totale,  chaqne  famille  consa- 
rr.uit  au  moins  un  de  ses  enfants  à  la  vie  mo- 
nastique. iMais  il  faut  ajouter  que  ce  clergé  n'a 
Jamais  abusé  ni  de  sa  puissance  ni  de  ses  ri- 
chesses, qtioiquc  la  vénération  qn'U inspire soit 
poussée  jusqu'à  l'absurde. 

Dans  le  principe,  les  couvents  étaient  indé- 
pendants les  uns  des  autres.  Au  onzième  siècle, 
le  supérieur  de  Sa-Khya,  un  des  plus  riches 
monastères,  prétendit  ils  suprématie.  Il  trouva 
un  p)iissant  antagoniste  dans  le  grand  lama  du 
couvent  de  Bri-Goung.  Le  premier  en  ayant  ap- 
pelé i  Tarbitrage  de  Tempereur  de  la  Chine, 
celui-ci  ne  manqua  pas  de  lui  donner  gain 
de  cause,  et  malgré  les  protestations  des  la- 
mas de  Bri-Ooung,  ceux  de  8a-Khya ,  grflce  i 
la  protection  du  gouvernement  chinois,  habile 
à  proUter  de  cette  occasion  d'iotervenir  eu 
protecteur  dans  les  allUres  du  Tibet,  restèrent, 
jusqu'à  l'époque  de  la  réformation,  les  souve- 
rains pontifes  daus  i'%lise  Jamaïque. 

Tsmig-Kha-Pa  leur  entera  cette  d^Hè  su- 
prême. A  sa  mort,  il  légua  le  gouvernement 
des  choses  religieuses  à  deux  de  ses  disciples, 
dont  l'un,  le  Pan-Tschen-Lama,  eut  la  charge 
d'enseigner,  et  l'autre,  le  Dalai-Lama  (ou 
mieux  Talé-Lama)  de  veiller  sur  la  discipline. 
Dans  une  église  oii  tout  se  réduit  en  définitive 
à  des  pratiques,  le  chef  de  la  discipline  devait 
éclipser  bientôt  le  chef  de  l'enseignement,  et 
c'est  ce  qui  est  arrivé.  Le  Dalai-Lama  est  devenu 
le  souverain  pontife ,  en  même  temps  que  le 
souverain  du  Tibet.  Le  Pan-Tschen-Lama  n'est 
en  quelque  sorte  que  son  adjoint.  Le  premier 
réside  dans  un  di-s  couvents  du  montPotaia,  iun 
quart  de  lieue  de  Lhassa,  et  le  second  au  cou- 
vent de  Llioun-l'o,  dans  le  Tibet  inférieur.  Le 
Dalai-Lama  a  pour  son  vicaire  dans  la  Mongolie 
le  grand  lama  de  Khouren. 

Sans  être  les  égaux  de  ces  éminents  person- 
nages, les  supérieurs  des  couvents  sont,  comme 
eux,  des  Chout>ilgltans  freux  qui  renaissent), 
c'est-à-dire  des  incarnations  des  Bôdhisattvas, 
êtres  divins  qui,  |)oiir  maintenir  toujours  parmi 
les  faibles  humains  la  bonne  doctrine  du  salut, 
ne  cessent  jamais  de  se  manifester  sous  une 
forme  humaine.  Il  suit  de  cette  croyance  que, 
qnand  un  Innia  meurt  ou,  pour  parler  le  lan- 
gage de  la  religion  laniaïque,  s  est  dépouille 
de  son  enveloppe  terrestre,  il  ffiiut,  pour  lui 
donner  un  successeur,  découvrir  sous  (jnelle 
nouvelle  enveloppe  tericsire  a  bien  voulu  ap- 
paraître leBèdbisattva  dont  il  était  rineamation. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  depuis 
la  lin  du  siècle  dernier,  c'est-à-dire  depuis  que 
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I  rrnporenr  de  la  Chine,  sons  le  prétexte  de 
protéger  et  d'honorer  le  Dalai-Lama,  l'a  débar> 
rassé  da  soin  de  gooTemer  le  Tibet.  Qnel  qne 

soit  le  haut  dif,Tii(aire  du  lamaïsme  qu'il  s'agisse 
de  remplacer,  on  recueille  et  on  envoie  à  Lhassa, 
an  couvent  de  La-Braog,  les  noms  des  enfknta 
mâles  nés  depuis  la  mort  du  lama  auquel  On 
cherche  un  successenr.  Parmi  les  enfants 
inscrits  on  en  désigne  trois  qui  portent  la 
marque  de  Choubilgliau ,  ce  que  les  lamas  et  le 
devin  en  chef  sont  appelés  à  constater,  sous 
l'inspiration,  bien  entendu,  des  délégués  chi- 
nois qui  ont  soin  de  choisir  ceux  dont  les  fa- 
milles oITrciit  quelques  garanties  à  leur  gou- 
vernement. Les  trois  noms  sont  placés  dans 
une  urne  d'or  envoyée  pour  cet  usage  à  Lhassa 
en  1792,  par  rempercur  de  la  Chine,  et  après 
que  les  hauts  dignitaires  du  clergé  lamaïque, 
rèonia  en  conclave,  se  sout  préparés  à  cette 
cérémonie  par  six  joiirs  de  retraite,  de  jeûnes 
et  de  prières ,  ua  des  bulletins  est  tiré  de  l'urne 
par  le  doyen  d'âge;  Tenrant  désigné  par  le  sort 
est  proclanié  successeur  du  lama  décédé,  et 
les  deux  autres  reçoivent  un  présent  comme 
fiche  de  ronsolation.  Quand  fl.  s'agit  de  rem« 
placer  le^Dalai-Lama.  le  tirage  an  sort  a  lieu  à 
l'eking,  en  présence  de  hauts  fonctionnaires 
chinois  et  sous  la  présidence  du  Tschan-Tscha, 
délririié  et  représentant  do  l'Église  lamaïque 
auprès  de  l'empereur  de  la  Chine.  Tour  s'assu- 
rer que  le  sort  ne  s'est  pas  trompé,  en  dési- 
gnant  le  nouvel  élu  pour  le  même  personnage 
qu'il  est  appelé  à  remplacer  ou,  pour  mieux 
dire,  à  ooottaraer,  TenlStnt,  anrlTè  à  TAge  de 
quatre  ou  cinq  ans,  doit  prouver  qu'il  a  quel- 
ques souvenirs  de  son  existence  antérieure.  Il 
n^arrfre  lamaia  que,  dans  cet  examen,  il  com- 
mette qurlqnc  méprise. 

Ce  mode  de  nomination  aux  hautes  fonctions 
ecclésiastiques  ne  parait  guère  propre  i  mettre 
à  la  tête  de  l'Église  des  hommes  éminonts; 
mais  en  vérité,  rien  n'est  moins  nécessaire. 
Tonte  raffliire  d*nn  lama  consiste  à  se  laisser 
Ténérer  avec  la  dignité  convenable,  à  savoir 
TSller  ses  bénédictions  selon  ie  rituel  et  à 
exécuter  avec  la  plus  stricte  exactitude  les 
pratiques  du  cnUe.  1!  est  facile  de  dresser  un 
enfant  à  ces  divers  exercices.  S'il  se  présente 
nn  cas  difftdie,  fl  a  auprès  de  lui  quelques  re- 
ligieux habiles  et  rofiipus  aux  alTaircs;  c'est 
entre  leurs  mains  que  se  trouvent  les  flls  qui 
font  mouToir  1*aQtomate,  qnand  il  estindispen- 
sable  qu'il  sortf^  '1*'  son  repo>:.  D'ailleurs  depuis 
1792,  les  véritables  directeurs  sout  les  deux 
délégués  chinois  qnl  résident  a  Lhassa. 

On  se  tromperait  cependant,  si  l'on  croyait 
que  tous  les  Dalai-Lamas  ont  été  de  vaines 
ombres.  Il  y  a  en  parmi  eux,  surtout  an  sei- 
zième et  au  dix-sepliônie  siècle,  dos  hommes  qui 
surent  conduire  les  affaires  de  leur  église  avec 
on  rare  talent  et  étendre  leur  influence  sur  les 
peuples  TOlsins  avec  une  étonnante  habileté. 
Leur  pmdoice  égala  peut-être  un  peu  trop  sou- 
Tent  celle  dn  serpent ,  et  la  facilité  avec  laquelle 
ils  employèrent  les  fraudes  pieuses  au  proflt  de 
leur  ambition,  j(>(tc  bien  quelque  ombre  sur 
leur  caractère  moral  ;  mais  il  ne  fut  pas  toujours 


à  leur  choix  do  se  servir  d*autres  armes;  il  est 
probable  d  ailleurs  qu'à  leurs  yeux  la  lin  sanc- 
tfAdt  les  moyens,  et  il  flint  ajouter  que  llia- 
bitude  ne  leur  laissait  guère  de  scrupules  sur 
l'emploi  de  la  dupUcitë  et  des  miracles  apo- 
cryphes. Tons  n*ont  pas  cependant  donné  dans 
les  erreurs  d'une  politique  tortueuse.  Il  y  a  eu 
de  nobles  caractères  panni  les  hauts  digni- 
taires de  relise  Ismaïqne.  Il  font  citer  entre 
autres  le  Pan-Tschen-Erténi  qui  mourut  à  Pékin 
en  1780,  victime  peut-être  de  la  pohtique  chi- 
noise, et  dont  il  4st  si  souvent  question  dans 
le  récit  de  l'ambassade  de  Turner  an  Tibet. 

Le  lamaïsme,  ce  qui  précède  en  a  donné 
une  preuve  suflisante,  est  une  religion  très- 
peu  spiritnalisto,  ne  s'élevant  guère  au-dessns 
du  simple  opus  operatum.  Des  pèlerinages, 
des  processions,  des  offices  continuels  dans  les 
temples,  la  répétition  sans  fin  de  formules 
d'oraison ,  principalement  de  la  prière  de  six 
syllabes,  la  constituent  à  peu  près  tout  en- 
tière. Cette  dernière  prière,  composée  de  ces 
mots:  om  mayti  pndme  hotim,  est  presque 
continuellement  sur  les  lèvres  des  Tibétains, 
reUgienx  et  laïques.  La  valeur  religieuse  se 
mesure  sur  le  nombre  des  fois  qu'on  la  récite', 
et  la  prospérité  générale  est  en  proportion  du 
soin  qu'on  met  à  la  reproduire  par  la  parole, 
l'écriture  et  la  gravure.  Elle  est  écrite  sur  des 
banderoles,  flottant  au  gré  dn  vent  au  haut  de 
grands  mAts,  sur  les  édifices  publics,  sur  le 
faite  des  maisons.  Elle  est  inscrite  en  caractères 
gigantesques  sur  le  fianc  des  montagnes,  atU- 
chée  sur  les  arbres,  peinte  sur  les  mnrtflles, 
gravée  sur  les  ustensiles  de  ménage. 

Pour  que  cette  prière  soit  sans  cesse  en 
mouvement  et  sens  doute  anssi  dans  le  dessein 
d'obéir  au  précepte  donné  par  le  Bouddha,  de 
tourner  continuellement  la  roue  de  la  loi,  pré- 
cepte figuré  qn*on  a  pris  A  la  lettre,  on  a  in- 
venté la  célèbre  machine  à  prières.  C'est  un 
cylindre  de  bois,  de  cuivre  ou  de  cuir,  rempli 
de  petites  bandes  de  pspler,  sur  iMqnèUei 
sont  imprimées  les  six  précieuses  syllabes,  et 
mis  en  mouvement  par  une  manivelle.  L'agita- 
tion des  bandes  de  papier  constitue  une  œurre 
pie  on  faveur  de  celui  qui  met  la  machine  en 
branle.  Ou  a  placé  de  grandes  machines  de  ce 
genre  dans  les  testibnies  des  temples ,  sur  les 
l)laces  publiques,  et  dans  les  principales  rues, 

iiour  donner  aux  passants  la  facilité  de  remplir 
enrs  derolrs  de  religion.  Dans  les  ftonilles 
pieuses  on  en  a  de  petites,  et  on  les  met  en 
mouvement  aussi  souvent  que  possible.  Les 
personnes  riches  ont  nn  serviteur  spécialement 
chargé  (le  cette  besogne.  Entln  on  voit  dans  le 
Tibet  et  dans  la  .Mongolie  des  machines  à  prières 
mises  en  jeu  par  des  moulins  à  eau  et  par  des 
moulins  à  vent. 

Les  Tibétains  et  les  Mongols,  pas  plus  les 
religieux  que  les  laïques,  ne  se  doutent  pas 
que  cette  célèbre  prière  qu'ils  appellent  pora- 
peusonient  la  voie  do  la  délivrance,  la  porto  du 
salut,  la  barque  qui  porte  l'àme  au  port,  la 
lumière  qui  dissipe  les  ténébies,  etqnicoiuti- 

1.  JUe  roMiro  eat  employé  poxa  «B  (kire  le  eomyt*. 


Digitizeu  Lj,  v^jQi 


lamaïsme.  —  LANDVVEHR. 


178 


tue,  pour  le  plus  graud  uumbre  d'entre  eux, 
tonte  h  religion ,  est  tout  simplement  une  In- 
vocation ù  la  force  gént  ratiice  universelle, 
exprimée  ici  sous  un  symbole  obscène,  mais 
tatt  nsftè  dans  le  sltaSsme  qui  le  reprodnlt  dans 
tous  SCS  temples  par  la  sculpture  et  par  la 
peinture.  Mais  moinsles  théologiens  du  lamaïsme 
en  comprennent  ]e.8en8  réel*,  plus  ils  setron- 
vent  à  l'aise  pour  en  donner  des  explications 
mystiques.  Us  assurent  qu'elle  renferme  une 
doctrine  sublime,  dont  la  vie  la  plus  longue 
ne  suffirait  pas  pour  mesurer  l'étendue  et  la 
profondeur.  En  général,  ils  y  voient  un  sym- 
bole de  la  transmigration  des  âmes  à  travers 
les  six  royaumes  de  la  renaissance ,  royaumes 
représentés  chacun  par  une  des  six  précieuses 
syllabes,  ou  encore  l'élévation  de  l'âme  vers  la 
perfection,  en  passant  par  les  six  vertus  trans- 
rendantes dont  chacune  est  exprimée  égale* 
meut  pai-  une  des  six  syllabes. 

Ce  n  est  pas  à  dire  cependant  qn'Il  ik*j  ait 
pas  dans  le  laniarsme  une  certaine  apparence 
de  science,  li  n  est  pas  de  couvent  dans  lequel 
on  religieux  ne  suit  chargé  de  rinstructlon  des 
novires.  Dans  les  plus  considérables  il  y  a  un 
enseignement  supérieur.  Mais  les  études  qu'on 
7  Ait  ne  mettent  en  jeu  q^e  te  mémoire,  on  y 
fait  apprendre  par  cœur  les  nombreuses  orai- 
sons de  1  Eglise  lamaïque;  celui-là  est  le  plus 
habile  qui  peut  en  réciter  imperturbablement 
le  plus  grand  nombre.  On  y  forme  les  jeunes 
religieux  à  l'exercice  des  cérémonies.  Enûn  on 
7  ezpUque  les  régies  de  la  vie  contemplatlTe 
qu'on  appuie  des  exemples  édifiants  donnés 
par  les  saints  du  bouddhisme.  Les  subtilités 
milapliTsiqueB  ne  paraissent  pas  manquer  à 
la  science  lamaïqui',  suli!ili[rs  qui  rappellent 
celles  de  nos  théologiens  du  moyeu  âge  et  qui 
n'ont  pas  d'autre  but  que  de  dcmner  une  appa- 
rcnci-  (le  raison  aux  choses  les  plus  déraison- 
nables. Ln  somme  cette  science  ne  se  propose 
point  pour  but  la  rechercbe  de  la  Térité; 
conmie  la  scolasliqiic,  elle  veut  tout  simplement 
démontrer  une  doctrine  arrêtée,  immuable, 
qui  est  posée,  sans  autre  discussion,  comme 
h  vérité,  mais  qui  n'est  la  vérité  que  pour  ceux 
qui  y  croient.  La  magie  fait  aussi  partie  de  la 
sidenee  Jamaïque.  Ule  n'est  enseignée  qu*à 
Lhassa,  dans  les  deux  couvents  de  Ra-mo-tscbe 
et  de  Mo-rou.  C'est  là  que  se  rendent  ceux 
qui  Veulent  derenir  maîtres  en  l'art  de  con« 
jurer  les  esprits,  de  commander  aux  éléments 
et  d'exercer  la  médecine  sympathique  et  ma- 
gique. 

La  science  lamatque  repose  tout  entière 
»ur  deux  recueils  de  livres  sacrô.s,  savoir  :1e 
Kab-gyour  (traduction  des  textes  sanscrits)  qui 
se  compose  de  mille  quatre-vingt-trois  écrits 
différents,  et  le  Tah-gyour  (explication  de  la 
doctrine)  qui  est  encore  plus  volumineux  que 
le  précédent.  A  côté  de  ces  deux  énormes 
collections  qu'Alexandre  Csoma  a  le  premier 
fait  connaître  aux  Européens,  il  existe  des 
millieii  d'oonsges,  dont  te  plupart  sont  des 
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livres  d'édilicatiou,  des  recueils  de  prières,  ou 
des  récits  légendaires  des  ties  des  saints  de 

rÉ^jlise  lamaïque. 

Le.Tibet  peut  être  appelé,  à  aussi  juste  titre 
qne  la  Chine,  un  pays  de  llTres.  Et  cependant 

dans  cet  le  conlréc  où  depuis  des  siècles  l'im- 
primerie est  en  activité,  où  la  reproduction 
d'un  écrit  est  tenue  pour  une  chose  sainte  et 
aura  sa  récompense  dans  le  ciel,  où  l'on  s'ifi- 
cline  devant  quelques  pages  couvertes  de  ca- 
ractères arec  autant  de  respect  que  devant  le 
Bouddha  vivant,  on  n'est  pas  arrivé  à  une  seule 
idée  lucide  en  matière  de  religion;  on  est 
resté  dans  la  plus  profonde  ignorance  de  l'his- 
toire et  des  lois  de  la  nature;  la  réflexion  ne 
s'est  éveillée  sur  aucun  des  grands  problèmes 
dont  la  solution,  ou  du  moins  dont  la  médita- 
tion semble  un  des  besoins  de  l'esprit  humain; 
l'état  social  ne  s'est  pas  élevé  au-dessus  du 
niveau  de  l'enfance  des  peuples.  L'histoire  du 
Pays  de  la  neige  prouverait-elle  la  vanité  de 
tout  ce  que  l'on  a  dit  et  écrit  jtarmi  nous,  sur 
le  rùleémiuemmentcivilisateurderimprimericY 
A  voir  ce  qui  s'est  passé  au  Tibet,  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  admettre  que  la  presse  est  un 
instrument  aussi  propre  à  l'asservissement  de 
l'esprit  qu'à  son  émancipation  et  i  son  déve- 
loppement. L'Furope  en  serait  probablement 
encore  au  point  où  les  Tibétains  sont  arrêtés 
depuis  plus  de  dix  siècles,  si  l'imprimerie 
n'avait  servi,  entre  les  mains  des  dominicains 
et  des  franciscains,  qu'à  reproduire  les  légendes 
des  saints  et  les  Sommes  de  b  tbèologie  sco- 
lastiquc.  Elle  n'est  devenue  un  auxiliaire  de 
la  liberté  et  du  progrès  inteilecluel  et  moral, 
que  grftce  an  grand  mouvement  qui,  au  sei- 
zième siècle,  fit  passer  la  science  des  mains 
des  clercs  dans  celles  des  laïques,  et  à  l'esprit 
nouveau  que  l'étude  des  grands  écrivains  de 
l'antiquité  gréco-romaine  fit  naître  dans  l'Occi- 
dent. HicuBL  Nicolas. 

LANDAMMAN  {lanéamtmann) ,  bailli  gé- 
néral ou  supérieur,  titre  dn principal  magistrat 
de  quelques  cantons  suisses.  Cest  le  président 

de  la  répiiMiquc. 

Dans  beaucoup  de  communes  il  y  a  des  am- 
mans  {Amtmatin)  baillis. 

LANDGRAVE  [comités provinciales,  en  alle- 
mand Landgi  aJ),  titre  allemand  qui  date  du 
treizième  siècle  et  qui  équivaut  à  celui  de 
prince.  II  était  ajitrcfois  assez  fréquent,  mais 
il  s'éteindra  après  la  mort  du  landgrave  de 
Hesse-Hombouig,  qui  est  actuellement  le  seul 
qui  7  ait  droit. 

LAND'WEHR.  La  landwehr  a  pour  destina- 
tion de  mettre  les  armes  en  main  à  la  partie 
valide  de  la  population  d  un  pays:  ce  n  e.-t  pas 
la  levée  en  masse,  dite  en  Allemagne  LanA' 
sttirm  \  mais  le  degré  quiteprécéde.  VoiCisOD 
organisation  en  l'russe. 

1.  Le  Landtturm  appelle  en  général  anz  nmei  tou 
eenx  qui ,  n'ajrant  pa*  atteint  einqaMt*  Ma,  ont  ee. 
BMdnnt  dépMté  Vig*  roqnis  yowr  Sfmrer  tena  te 
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La  laildwehr  prussienne,  celle  qui  exislti 
encore,  comprend  deux  bans.  Le  premier  se 
compose  des  hommes  ào-és  de  vinpl  à  Ircnfe- 
deux  ans,  qui  ne  fuat  plus  partie  de  l  armee: 
Técitable  corps  de  réserre,  il  apparaît  au  pre- 
mier symptOme  de  friierre,  armé,  équipé,  exercé, 
et  sert  activement  a  1  extérieur  coimuc  à  l  iii- 
térieur.  Le  deuxième  ban ,  formé  des  hommes 
âp/'s  de  trente-deux  à  quarante  ans,  est  uni- 
quement destiné  au  service  dans  les  places  for- 
tes et  à  soutenir  au  besoin  le  premier  ban:  II 
connaît  seulement  le  maniement  des  armes.  La 
laudwelir,  une  fuis  convoquée ,  s'encadre  dans 
Tannée  de  ligne,  batafllOD  par  bataillon,  ce  qui 
est  possible,  son  uniforme  ^-t.iiit  le  iiH'mo  ,  et 
cliacuii  de  ses  régiments  ou  bataillons  corres- 
poiulaut,  par  .son  numéro,  à  l'un  des  régiments 
011  h;ilaillons  de  l'armée  active.  Les  ofllciers  de 
la  laudwcbr  sont  pris  soit  parmi  ceux  qui  oot 
obtenu  leur  retraite ,  soit  parmi  ceiix  qui  ont 
quitté  voloiitaii  fiiicnt  le  service. 

D'après  le  projet  de  réforme  militaire  actud- 
lement  en  eours  de  discnssion ,  Fige  pendant 
lequel  on  devra  le  service  dnns  la  landwelir  se 
trouvera  trés-abaissé  :  à  partir  de  vingt-sept 
ans,  en  sortant  de  Pannéo  aetire,  on  passera 
cinq  ans  dans  le  preniier  baii  do  la  landwohr 
et  quatre  ans  dans  le  deuxième  bon,  eu  sorte 
qu'à  trente-six  ans  on  sera  libéré,  et  oompléte- 

ment,  c:w  !e  I.aridstiirm  n'existera  plus,  au 
moins,  taut  que  les  lois  ordinaires  sulllront. 

Celte  rélbnne  qni  a  été  présentée  à  la  Cham- 
bre des  Scipiifiirs  en  janvier  18G2,  juste  cin- 
quante ans  après  l'institution  défluitive  de  la 
landwehr  par  snite  des  travaux  d*ane  commis- 
•km  dont  Scliarnhorst  avait  été  l'âme,  cette  ré- 
forme indique  les  défauta  reprochés  i  ladite 
milice:  elle  astreignait  an  serrice  jusqu'à  qua- 
rante ans,  c'est-à-dire  jti.squ'à  une  période  de 
l'âge  mûr,  pendant  laquelle  le  citoyea  a  besoin 
de  tout  son  temps  pour  trarailler  et  gagner  en 
vue  d'élever  sa  famille,  de  veiller  à  ses  intériMs, 
d'assurer  son  avenir;  puis,  eu  cas  de  guerre, 
elle  Juxtaposait  des  combattants  d'âges  trop 
divers,  les  soldats  de  l'armée  active  dont  le  plus 
âgé  ne  dépassait  pas  vingt-trois  ans  et  les  ci- 
toyens de  la  landwehr  dont  le  plus  âgé  avait 
trente-deux  ans  ,  si  le  premier  ban  seul  était 
convoqué  et  quarante  ans  en  cas  d'une  con- 
vocation simultanée  ou  successive  des  deux 
bans.  La  landwehr  armait  i  la  fois  toute  la  po- 
pulation de  vingt  à  quarante  ans.  C'était  un  ef- 
fort suprême  qni  avait  eu  .sa  raison  d'être,  mais 
qui  ne  convenait  plus  à  nos  temps  pacillques 
et  d'occupations  industrielles.  Dans  la  réforme 
proposée  le  service  de  la  landwehr  se  trouve 
don blemcnt  adond.  Il fbil  quatre  ins  plus  tôt,  i 
trente-six  ans,  et  il  commenrc  quatre  années 
plus  tard  à  vingt-sept  ans.  Celte  dernière  réduc- 
tion vend  aussi  moinssouTentnécessaire  l'appel 
aux  armes  de  la  landwehr,  car  avec  des  soldats 
servaut  sept  ans  au  lieu  de  trois,  ou  aura,  en 
les  maintenant  tous  au  service,  mie  armée  au 
moins  deux  fois  plus  nombreuse. 

Si  la  landwehr  prussienne  se  modifie  dans 
le  sens  indiqué,  11  est  probable  que  de  pareilles 
modiflcatlous  seront  Introduites  dans  les  laad- 


wcbrs  des  États  secondaires  de  l'Âllemagne  '.  Eu 
attendant ,  énnménms  l'organisation  de  ces  dl- 

verses  milices. 

Kn  Bavière  la  laudwehr  cnibrusse  tons  les 
hommes  valides,  âgés  de  quarante  à  soixante 
ans ,  ayant  déjà  servi  sept  ans  dans  l'armée 
active  et  treize  ans  dans  la  réserve. 

La  Saxe  royale  n'admet  pas  de  landwelir, 
mais  seulement  une  réserve:  on  doit  y  rester 
trois  ans. 

Le  Hanovre  ne  possède  ni  réserve,  ni  land- 
wehr. 

Dans  le  Wurtemberg ,  il  existe  uue  landwehr 
i  laquelle  sont  astreints  les  hommes  âgés  de 
vingt-six  à  trente-deux  ans:  elle  se  trouve  par- 
tagée en  trois  bans. 

Les  Hesses.  et  autres  duchés 00  principautés, 
n'ont  pas  de  landwehr. 

La  landwehr  u  est  pas  d'organisation  mo- 
derne, comme  on  l'a  dit,  on  du  moins  eUe  a  eu 
des  précédents.  Il  faut  citer,  au  nombre  de 
ceux-ci  :  les  ordcmnzas  portugaises,  dont  tout 
Portngais  lUsait  partie  Jusqu'à  Fâge  de  soixante 
ans,  et  qui  remontent  aux  premiers  temps  du 
Portugal,  et  aussi  la  SchuUery  hollandaise, 
réserve  fractionnée  aojonrd'hni  en  plusieurs 
bans  et  qui  existe  depuis  longtemps  comme 
milice.  On  a  voulu  voir  aussi  l'origine  de  la 
landwehr  dans  les  troupes  urbaines  mises  sur 
pied  par  le  cardinal  de  Xiniénés ,  afin  d'attirer 
entre  les  mains  du  roi  une  partie  du  pouvoir 
militaire  possédé  exclusivement  par  la  noblesse 
féodale  :  mais  ces  troupes  urbaines,  comme  les 
milices  couimunalcs  de  France,  sont  plutôt  le 
noyau  de  Tannée  royale  et  permanente,  qne 
le  noyau  d'une  landwehr  ou  garde  nationale. 

Tout  pays  a  eu  ou  entrcticul  soit  une  garde 
civique,  soit  une  garde  nationale,  urbaine  on 
rnrale ,  soit  une  milice  provinciale,  suit  rlrs 
troupes  miUdeunes.  Beaucoup  procèdeut  des 
milices  mises  sur  pied  par  Louis  XIV  et  par 
Louis  XV,  toutes  offrent  une  grande  analo^'ie 
avec  la  landwehr.  Les  troupes  aragonaises  du 
neuvième  siècle  etIesmDIces  des  républiques 
italiennes  du  moyen  âge  paraissent  les  plus  an- 
ciennes. Parmi  les  plus  modernes,  outre  la 
garde  nationale  de  France  née  au  mois  de  juil- 
let 1789  et  dont  il  a  été  traité  à  part  (roy. 
Garde  nationale),  nous  rencontrons  lesmt/»c«4 
des  comtés  anglais  et  les  volontaires  mis  sur 
pied  dans  les  lies  Britanniques  (voy.  Grande- 
Bretagne),  les  milices  provhiciaies  de  l'Es- 
pagne, etc. 

La  milice  anglaise  à  pied  atteint  un  chiffre 
imposant  pour  la  défense  intérieure,  la  seule  à 
laquelle  elle  puisse  être  consacrée  :  depuis 
1852,  son  eflTectif  reste  lixé  ù  80,000  hommes, 
non  compris  les  oITlcicrs.  Cet  effectif  ne  se  rem- 
plit par  uu  tirage  au  sort  qu'à  défaut  d'engage- 
ments volonlaires,  tirage  au  sort  qui  s'effectue 
entre  jeunes  gens  de  dix-hnit  à  vingt-cinq  ans. 
Le  temps  de  service  dans  la  milice  dure  cinq 

1.  L'AatrIehc  ft  rapprlmé  m  tuAwéhr  «a  ISBt  prar 
1»  remplacer  par  une  réMir*  fom4«  tout  IM 
Jennee  feni  ajrant  lenrl  paatesll*  tMBp«  lémâ  Amll 
Ml),  dont  on  «zif  e  eii«ef«  4tBs  aatNB  wmwAm  iaaa 
1»  réaervtt. 
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ans.  les  exerdees  annuels  j  embrassent  unin- 

tenralle  de  temps  Tariable ,  dont  le  maximum 
est  de  deux  mois.  Il  y  a  eu  outre  15,000  bom- 
ines  de  milices  à  cheval. 

Les  milices  provinciales  de  l'Espagne  sont 
peu  nombreuses  et  d'uu  recrutement  trës-va- 
lîùHe.  11  existe  des  mflices  de  même  nom  en 
Ainf'rique  ,  dans  la  Colombie  cl  au  Paraj,'uay. 
Naguère  eucore  le  royaume  de  Sardaigne  pos- 
sédait ses  pnwineiaH.  (Fi»y.  Italie.) 

La  landwclir  prussienne  conserve  un  avan- 
tage marqué  sur  toutes  ces  milices  :  c'est  la 
plus  apte  à  faire  la  guerre,  parce  qu'elle  se 

compose  de  soldats  ayant  dôjà  servi  rt  liabitii(''S 
aux  exercices  et  manœuvres.  Ët  pourtant  il  est 
probable  qu'elle  ne  rendrait  pins  les  mêmes 
fcrviivs  qu'en  1813  et  ISH,  où  elle  remédia 
aux  défauts  de  la  eonstitutiou  militaire  de  la 
Pnisse  qni  ayatent  contribaè  i  sa  dëfUte  de 
1806.  En  eflTef,  comme  je  l'écriTais  en  185  4  an 
tome  l*'  des  Blitde*  mut  iaPru$$e:  «Dans  le 
CBS  possible  où  le  gouvernement  prussien  se- 
rait obligé  d'entreprendre  une  guerre  qui  ne 
plairait  pas,  à  tort  ou  à  raison,  à  la  nation  prus- 
sienne, je  doute  fort  que  la  landwehr,  le  se- 
cond  ban  surtout  .  remlo  tous  les  services  at- 
tendus d'elle.  Employée  à  l'intérieur  de  la 
Prosse,  la  landwebr,  dès  que  les  opérations  se 
ptoloii^'ernietit,  serait  trop  tentée  de  revoir  ses 
foyers  et  de  retrouver  ses  paisibles  habitudes 
pour  qu'il  ne  s*7  produisit  pas  de  nombreuses 
désertions.  Enipioyéea  l  exterieur  delà  Prusse, 
la  landwehr  ne  pourrait  plus  déserter  à  l'inté- 
rieur, reprendrait  rite  des  allures  militaires  et 
ferait  en  peu  de  temps  de  bonnes  troupes.  Mais 
ici  un  autre  inconvénient  se  présente:  5U0,UU0 
hommes  en  guerre  demandent  un  entretien 
au-dessus  des  ressources  tinanciéres  de  la 
Frasée.  .  .  Pour  ces  deux  raisons,  nous  croyons 
que  le  système  de  la  landwehr  recevra  par  la 
suite,  au  moins  dans  la  pratique,  de  graves  mo- 
difications. •  Ces  modiflcatioDS  sont  à  la  veille 
de  s'accomplir. 

On  ne  peut  nourrir  sur  la  garde  nationale  et 
les  milices  l'e^:poir  romi)let  de  leur  voir  rendre 
an  aussi  Imu  service  que  la  landwehr,  parce 
qne  les  honunes  qui  les  composent,  manquent 
en  {général  d'instruction  militaire.  Le  spectacle, 
donne  parla  garde  nationale  de  France  de  1792 
i  1705,  ne  5c  reproduirait  sans  doute  pas  une 
seconde  fois.  Néanmoins,  il  est  certain  qu'em- 
nienee  a  1  extérieur  et  coopérant  avec  les  sol- 
dais de  ligne,  elle  s'aguerrirait  avec  le  temps  et 
deviendrait  tine  troupe:  seulement  au  début, 
les  opérations  avec  elles,  milice  ou  garde  natio- 
nale, demanderaient  de  la  prudence.  C'est  lu 
on  ineon\ énient.  Aujourd'hui  les  chemins  de 
fer  et  la  manne  a  vapeur  aidant,  la  guerre  peut 
commencer  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Iîu- 
rope  quelques  jours  après  sa  déclaration;  il  faut 
donc  que  le  cumbuttuut  soit  plus  leste  eucore, 
niettx  préparé  que  par  le  passé,  et  qu'il  con- 
naisse lc>  nouveaux  moyens  de  guerre,  afln  de 
ne  pas  en  être  surpris.  C'est  dire  que  la  land- 
vehr  on  milice  semblable,  quel  que  soit  son 

litre,  devra  d'abord  être  employée  à  l'intérieur, 
et  figurer  à  1  extérieur  uniquement  si  la  (guerre 


se  prolonge,  et  après  sTolr  été  exercée  en  vue 

d'une  coopération  elTective  à  la  lutte. 

Placées  le  luug  des  frontières,  soit  dans  les 
places  fortes,  soit  en  rase  campagne ,  la  land- 
wehr et  les  nn'liccs  Joueront  leur  véritable  rdle; 
là  elles  seront  utiles.  Llle^  serviront  d'appui  a 
rarmée  et  loi  permettront  de  se  rallier  sprés 
une  défaite  ,  de  réparer  ses  perles ,  de  re- 
prendre l'uireusive  :  de  vastes  camps  retran- 
ebés  pourront  être  construits  autour  des  fbr^ 
teresses,  ou  sur  d'autres  points  f.ivoralilement 
situés ,  pour  la  placer  dans  les  conditious  les 
meilleures  an  succès  de  sa  mission  ;  mais  ne 
rouillions  (cis  ,  c'est  une  mission  de  second 
plan.  L  opiuiun  du  général  Lamarque,  dans 
sa  brochure  intitulée  Nécessité  tTun»  armée 
pertnanente ,  est  fomn  Ile:  '  S'i  on  lisait  avec 
attention ,  dit-il ,  l'histoire  des  peuples  qui  ont 
recouvré  leur  indépendance,  on  verrait  qu'en 
dernière  analyse  Irs  efforts  des  popnlations 
n'ont  eu  des  résultats  favorables  que  lorsqu'ihi 
se  combinaient  avec  ceux  d'armées  bien  exer- 
cées (;t  conduites  par  de  grands  capitaines. 
Tant  que  Guillaume  de  Kassau  ne  put  opposer 
aux  redoutables  soldats  du  duc  d*Albe  que  des 
rcltrcs  levés  à  la  liàte,  que  des  Hollandais  et 
des  Brabançons,  il  fut  vaincu;  mais  quand  des 
miniers  de  Français  échappés  i  la  Salnt-Bar- 
tliélemy,  quand  les  Anglais  commandés  par  le 
brave  de  Wére,  quand  des  corps  réguliers  for- 
més par  la  Noue.  DommervHIe,  Coligny,  petit- 
lils  de  l'amiral,  composèrent  les  années  de  Mau- 
rice, alors  la  victoire  se  rangea  du  cOtéie  plus 
juste,  et  le  sceptre  de  fer  de  Philippe  fut  à  Ja- 
mais brisé.* 

Quant  au  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur  du 
pays,  il  est  certtin  qu'une  milice  ou  garde  na- 
tionale y  réussira  mieux,  parre  que  ses  formes 
moins  sévères  feront  accepter  plus  volontiers 
son  intervention.  Il  faut  seulement  excepter  le 
cas  où  les  troubles  dégénèrent  en  révolte  ar- 
mée: alors  comme  dans  1  intérêt  de  la  société 
la  répression  doit  être  prompte  ,  l'emploi  ex- 
clusif de  l'armée  atteindra  plus  enicacement  le 
but.  Presque  tous  les  généraux  partagent  à  ce 
sujet  l'avis  que  la  coopération,  dans  ce  cas,  d'une 
milice  avec  la  troupe  de  ligne  complique  le  jeu 
de  celte  dernière  et  en  exige  eu  compensation 
un  plus  grand  nombre.  Le  général  Roguet  par 
exemple,  s'exprime  ainsi  dans  son  livre  sur  la 
Guerre  des  barricadex  (1850):  «Les  militaires 
et  les  hommes  d'Étal  ne  peuvent  admettre,  môme 
Irès-exceptionnellemcnt  et  avec  les  plus  gran- 
des restrictions ,  ce  principe  souvent  avancé: 
en  temps  de  troubles  civils  la  troupe  obtiendra 
immédiatement  un  succès  complet,  si  la  garde 
nationale  marche  avec  elle;  dans  le  cas  con- 
traire il  faudra  moins  espérer  de  la  prompte 
eflicaeitè  de  SOU  action.  *  Toutefois  rappelons 
qti  àDerlin,  en  avril  18  48,  la  garde  nationale, 
dirigée  par  le  maj(u-  Ulesson,  a  rendu  les  plus 
grands  services  ;  il  en  fut  de  même  à  Paris ,  au 
moins  de  juin  suivant,  et  le  général  Cavaignac, 
chef  du  pouvoir  executif  et  couuuandant  effec- 
tif de  la  force  armée,  eut  à  se  louer  du  concours 
de  la  ^'arde  natii'nalf  Au  résniiu.' ,  si  le  lieu  de 
l'emploi  des  laudwchtd,  miUcu  provinciale  ou 
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garde  Dationale,  est  bien  déterminé,  et  s'il  vaut 
mieux  les  utiliser  à  l'intoricur  rlu  territoire  na- 
tiooal,  le  moment  le  pluii  fructueux  de  cet  em- 
ploi reste  indécis  et  dépend  des  circonstances 
plus  ou  moins  pravcs  qtic  Ton  traverse,  ainsi 
que  de  l'esprit  public  qui  anime  le  milieu  où 
1  on  tit  Én.  DB  LA  Barrb-Dupabcq. 

LA  PLAT  A.  Voy.  République  argentine. 

LATINISME.  Knrouragés  pcut-^tre  par  les 
idées  de  panslavisme  et  de  scandinavisine, 
quelques  auteurs  ont  cm  devoir  inventer  un  /a- 
tinisme,  c'est-à-dire,  une  allianrc  entre  la 
France,  ritalie,  l'Espagne  et  le  Portugal,  l'our- 
quolt  Parce  que  les  langues  de  tous  ces  paj's 
dérivent  du  latin,  parce  que  les  populations  sont 
catholiques  et  —  ajoute  un  patriotisme  mal  en- 
tendu —  parce  que  nous  serons  à  la  tète  de 
cette  li^uc  et  que  Dous  exercerons  ainsi  une 
grande  influence. 

Nous  considèronscettetdée  coaune  contraire 
àl'intôrôt  de  la  civilisation.  Celle-ci  lin;  bien 
plus  de  profit  des  rapports  qui  s'établissent 
entre  des  nationalités  dÛT&rentes  qu*entre  na- 
tionalités trop  rapprochées;  l'identité  de  religion 
est  uu  motif  trCs-peu  politique  d'alliance  (le 
cardinal  Richelieu  envoie  les  flls  des  ligueurs 
au  secours  des  protestants  qui  combattent  l'em- 
pereur d'Autricbe  chargé  par  le  pape  d'exter- 
miner les  hérétiques).  Quant  à  la  prépondérance 
{voy.),  c'est  une  cause  de  guerre,  dono  une  me 
anticivilisatrice. 

La  France  peut  s'allier  à  l'Ilalie  et  à  l'Espagne, 
nous  n'y  voyons  aucune  objection,  mais  ces  al- 
liances ne  doivent  pas  ôtrc  exclusives.  Nous  ne 
demanderions  pas  mieux  que  de  voir  se  fon- 
der une  unitm  universelle;  mais  tant  que  cet 
idéal  ne  sera  pas  réalisé,  nous  préférerons  à 
toute  autre  l'alliance  qui  pourra  le  mieux  as- 
surer la  paix  à  l'Europe.  Or,  ce  serait,  soit  une 
alliance  avec  l'Angleterre  soit  une  alliance  avec 
rÂllcmagne.  M.  B. 

LATIHS,  RAGE  LATINE.  Foy.BaoM. 

LABARET8.  Établissements  où  Ton  séques- 
tre les  personnes  ou  les  objets  soupçonnés 
de  pouvoir  communiquer  des  maladies  conta- 
gieuses. G*est  là  que  se  font  les  quarantaines. 

Ils  se  composent  de  bâtiments  et  d'une  portion 
de  rade  où  slatiouucut  les  navires  suspects. 
{Voy.  Régime  sanitaire.)  J.  de  B. 

L£AD£R,  conducteur,  chef  [du  verbe  lo  lead, 
conduire).  —  On  donne  ce  nom  en  Angleterre 

au  chef  reconnu  d'un  grand  parti  \\\\i\>  fuiie 
des  deux  chambres.  On  sait  que  les  partis  sont 
loin  d'être  aussi  nombreui  ches  nos  voisins 
que  chez  nou.<.  Kn  ilohors  de  quelques  divi- 
sions accidentelles  et  passagères ,  le  parti  tory 
et  le  parti  vbig  ont  seuls  une  existence  per- 
manente, i).ircL'  que  seuls  ils  représentent  deux 
tendances  impérissables  de  l'esprit  humain: 
la  conservation  et  le  progrès.  Il  y  a  donc  d'or- 
dinaire quatre  leaders:  deux  dans  la  Chambre 
haute,  deux  dons  la  Chambre  des  communes. 


—  LEADER. 

On  se  tromperait  si  l'on  a.<;simllait ,  soit  pour 
l'autorité  dont  ils  jouissent,  soit  pour  les  de- 
voirs qui  leur  sont  confiés,  les  leaders  anglais 
à  nos  clielll  de  partis.  Ceux-ci ,  p<MrtéB  le  plus 
souvent  au  poste  qu'ils  occupent  par  un  hasard 
heureux  plutôt  que  par  le  choix  raisonné  de 
leurs  adhérents  politiques ,  n'exercent  Jamais  « 
qu'un  pouvoir  i)récaire  et  contesté.  Chez  nos 
voisins  la  désignation  d'un  leader  est  l'objet 
de  mûres  réfleâons  :  on  ne  tient  pas  seulement 
compte  des  talents  oratoires  ou  politiques;  on 
attache  aussi  une  grande  importance,  non  pas 
précisément  à  la  fbrtune  (carqoelques-uns  des 
plus  illustres  traders  étaient  pauvres),  mais  à 
la  situation  sociale,  aux  relations  du  person- 
nage qu'il  est  question  de  choisir,  à  la  dignité 
de  sa  vie  privée.  La  maturité  du  choix  en  assure 
d'ordinaire  l'ellicacité;  et  si  des  révoltes  s'élè- 
vent parfois  contre  l'autorité  du  leader,  il  est 
bien  rare  qu'elles  réussissent. 

Knlin  les  occupations  d'un  chef  de  parti  fran- 
çais ne  sont  pas  comparables  A  celles  du  tea- 
der  anglais.  Chez  nous,  même  au  temps  du  ré- 
gime parlementaire,  quand  uu  candidat  au 
poste  de  premier  ministre  avait  prononcé  dans 
une  session  trois  ou  quatre  grands  discours, 
soigneusement  étudiés,  il  se  tenait  pour  con> 
tent ,  et  son  parti  ne  lui  en  demandât  pas  d«- 
\;iiit.ige.  Devenu  ministre,  il  était  forcé  de  pa- 
raître plus  fréquemment  à  la  tribune;  mais, 
hore  ce  cas ,  le  chef  d'un  parti  était ,  de  tous  les 
orateurs  de  ce  parti,  celui  (jui  prenait  le  moins 
souvent  la  parole.  En  Angleterre,  il  en  est  tout 
autrement.  Le  leader,  soit  au  pouvoir,  soit  dans 
l'opposition,  est  obligé  de  déployer  luie  activité 
constante.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  clore 
toutes  les  discussions  de  quelque  importance; 
c'est  à  lui  de  débattre  avec  le  leader  du  parti 
opposé  la  fixation  de  l'ordre  do  jour;  c'est  à  lui 
de  répondre  a  mille  questions,  s'il  est  ministre; 
de  les  Élire,  s'il  est  a  la  téte  de  l  opposition.  Il 
ne  se  passe  presque  pas  de  séance  où  leslea^ 
ders  des  deux  partis  ne  soient  obligés  dese 
lever  à  une  ou  à  plusieurs  reprises,  tantôt  pour 
prononcer  dix  prirolrs,  tantôt  pour  faire  un 
grand  discours.  Il  est  vrai  que  cette  tâche  pé- 
nible leur  est  rendue  plus  facile  par  la  nature 
dv  l'éloquence  anglaise,  qui  est  une  éloquence 
d'hommes  d'affaires  et  non  pus  d'académiciens. 
Hais  si  l'on  songe  que  les  séances  du  l'arle- 
ment  se  prolongent  fort  avant  dans  la  nuit,  que 
les  votes  les  plus  iuiporlants  sont  parfois  re- 
tardés jusqu'à  deux  ou  trois  heures  du  matin, 
et  que  le    nier,  prenant  la  parole  au  terme  de 
la  discussion,  doit  conserver  intactes  jusqu  au 
dernier  moment  toute  la  force  de  sou  attention, 
tonte  la  fraîcheur  de  sa  téte,  toutes  les  ressour» 
ces  de  sa  parole;  sil'on  considère  en  outre  que 
souvent  le  même  homme  qui  durant  six  mois 
passe  de  loninies  heures  après  minuit  dans  la 
salle  des  séances  de  la  Chambre  des  commu- 
nes, dirige  pendant  le  jour  une  politique  com- 
pliquée, dont  le>  calculs,  les  convoitises  et 
les  intérêts  s'étendent  sur  le  monde  entier, 
on  comprendra  tout  ce  que  de  semblableB 
fonctions  ont  de  pénible,  et  combien  est  douce 
la  vie  de  nos  hommes  d'Ktat  les  plut  actifs 
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en  comparaison  de  celle  d'un  chef  de  parti  en 
Angleterre. 

D*iprès  ce  que  nous  Tenons  de  dire,  on  con- 

çoil  que  tout  1'^  nioiulo  ne  puisse  pas  aspirer 
à  des  fonctioiui  aussi  complexes  et  aussi  dilli- 
ciles  i  remplir.  Depuis  près  de  deux  cents  ans 
que  les  partis  sont  ic^MiliOrcinent  organisés  en 
Angleterre,  on  cite  les  ieaders  accomplis,  et 
ploâ  d'nn  grand  minbtre  a  manqué  d'une  par- 
tie des  qualili'S  nécessaires  à  ce  rôle.  Il  faut 
unir  une  force  de  volonté  peu  commune  à  une 
lionne  grâce  et  à  une  facilité  d'humeur  non 
moins  rares,  les  qualités  de  rhonuiK  du  monde 
à  celles  de  Thomme  d'État.  Il  faut  enfin  à  la 
Tlgoeor  de  rintclligcnce  joindre  celle  du  corps. 
Tout  le  monde  connaît  ce  mot  d'un  Anglais  au- 
quel on  demandait  f|uoII('  (  tait  dans  sa  patrie 
là  ijuaiite  la  plus  iudispeusuble  à  un  chef  de 
parti  :  «  La  santé,  •  lépondit-il. 

Lord  C-liatliam ,  que  l'on  cite  souvent  en 
France  comme  1  idéal  de  l'homme  d  Etat  anglais, 
lord  Qiatluan ,  arec  son  organisation  nerveuse 
et  maladive,  son  poùt  pour  l'isolement,  son  élo- 
quence sublime  et  inégaie,  ne  fut  jamais  un 
véritable  leader,  k  Phoque  de  son  premier 
ministère,  il  se  consacra  tout  entier  à  la  poli- 
tique extérieure  et  laissa  la  direction  de  son 
pûti  dans  les  CEhambres  à  un  grand  seigneur 
ijrnorant,  qui  n'aurait  pas  su  réciter  di' suite 
les  noms  des  colonies  anglaises,  et  qui  ue  par- 
vint jamais  à  comprendre  comment  le  Gap  Bre- 
ton pouvait  être  une  lie,  mais  qui  connaissait  à 
fond  le  nom,  les  relation»,  les  intérêts  de  cha- 
cun des  membres  du  Farinent,  et  qui  savait  à 
quelle  porte  il  fallait  frapper ,  lorsqu'on  avait 
besoin  de  trois  voix  pour  assurer  un  vote  dou- 
teux. Lord  Chatham  et  le  duc  de  Newcastle  se 
complétaient  mutuelU  iuont.  Le  jour  où  ils  se 
séparèrent,  chacun  dcs  deux  perdit  la  jnoitië 
de  sou  inlluence. 

Le  second  Pitt,  au  contraire,  dont  la  politique 
extérieure  peut  être  l'objet  de  critiques  lépri- 
Umcs,  gouverna  pendant  vingt  ans  la  Chambre 
des  communes  avec  une  autorité  sans  égale,  et 
il  eût  été  uu  /tader  incomparable ,  s'il  avait  eu 
l'aménité  du  manières  de  Fox  ou  de  lord  Nortb. 
CasUereagh  était  trop  flrold;  Canning  s'aban- 
donnait  trop  à  son  goût  pour  la  raillerie.  Il  faut 
remonter  jusqu'à  Robert  Walpole  ou  redescen- 
dre jusqu'à  nos  Jours  pour  trouver  la  réunion 
ii  peu  firés  complète  des  qiialité.<  si  nombreuses 
et  si  dii verses  que  nos  voisins  exigent  d'un  chef 
de  parti.  Dans  ce  moment,  en  effet,  l'Angleterre 
passèdf,  jirjur  (]nelques  jours  encore,  un  de 
ces  hommes  étonnants,  auxquels  on  accorde 
plus  volontiers  l'admiration  que  l'estime  et  qui 
semblent  destinés,  par  leurs  qualités  comme 
par  leurs  défauts,  agouvemer  leurs  semblables. 
Dnc  intelligence  à  n  liois  souple  et  vigonreuse, 
Qn  sang-froid  singulier  au  milieu  des  plus 
prandes  hardiesses,  une  rare  llexibilité  d'opi- 
nions, rachetée  et  comme  ennoblie  par  une  in- 
dépendance de  caractère  dont  la  royauté,  les 
partis  et  la  nation  elle-même  ont  lait  phi^  d'une 
fois  l'épreuve,  une  expérience  cuus,ummL'c  des 
aHUÎes,  beniooup  d'habileté,  peu  de  scrupules, 
une  puifiaiice  de  séductioa  inimaginable,  tour 
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à  tour  exercée  sur  les  deux  moitiés  de  l'espèce 
humaine,  une  organisation  physique  qui  sem- 
ble à  l'abri  des  atteintes  de  1  âge  et  delà  fttigue, 
td  est  l'as.semblage  de  dons  précieux  et  de  dé- 
fauts utiles  qui  a  fait  lamerveilieuse  fortune  de 
lord  Palmerston  et  qni  lui  permet  encore  de 
mener  lestement  de  front  la  direction  des  af- 
faires publiques  et  la  leadership  des  communes 
à  un  1^  où  ses  plus  illustres  devanciers  repo- 
saient depuis  longtemps  dans  la  tombe,  ou  dans 
la  Chambre  des  lords. 

Le  leader  de  la  Chambre  des  communes  a 
pour  lieutenant  \Qwhipper-m.  Ce  mot,  qui  vient 
du  Ycrl)e  to  tihip  iTouelter),  signifle proprement 
piqueur,  conducteur  de  meute.  Le  uhippcr-in 
est  chargé  de  la  police  du  parti.  C'est  lui  qui 
rappelle  à  la  raison  les  indisciplinés,  qui  ré- 
chaufTe  les  tiédes,  (|ui  soutient  et  encourage  les 
zélés.  C'est  lui  qui,  au  moment  d'un  vote,  ra- 
mène à  la  liàte  les  tlàneurs  dans  la  salle  des 
séances.  C'est  lui  qui,  à  la  veille  d'une  dis- 
cussion importante ,  écrit  aux  députés  attardés 
à  la  campagne,  pour  leur  faire  comprendre Ift 
nécessité  de  leur  présence  à  Londres. 

Lorsqu'un  parti  arrive  au  pouvoir,  les  deux 
leaders  ont  naturellement  les  postes  les  plus 
importants,  et  1  un  d  entre  eux  devient  premier 
lonl  de  la  Trésorerie,  c'est-à-dire  chef  du  mi- 
nistère. Quant  au  u-hipper-iti,  sa  place  est  mar- 
quée d'avance.  11  est  nommé  secrétaire  de  la  Tré- 
sorerie, et  tout  en  s'acqufttant  de  ses  foncttons 
olïïcielles,  continue  à  remplir  dans  son  parti  le 
rôle  que  nous  avons  esquissé  tout  à  l'heure. 

L'organisation  des  partis  en  Angleterre  n'est 
pas  assurément  sans  présenter  certains  in- 
convénients. Une  discipline  aussi  rigoureuse 
exige  de  ceux  qui  s'y  sont  volontairement  sou- 
mis quelques  sacrifices  d'opinion  ou  d'ambition. 
Parfois  on  voit  un  homme  d'un  mérite  ordinaire 
maintenu  a  la  tète  de  son  parti,  par  suite  du 
respect  accordé  à  une  position  acquise ,  tandis 
que  des  talents  plus  jeunes  et  plus  brillants 
restent  au  second  rang. 

Mais  que  â'avantiiges  à  côté  de  quelques  in- 
convénients! Cette  discipline  qu'on  peut  trouver 
excessive  prévient  le  fractionnement  des  par- 
tis, qui  a  tant  contribué  en  France  i  diseréditer 
le  gouvernement  parlementaire.  Pendant  la  se- 
conde moitié  du  dix-huitième  siècle  on  a  bien 
vu  se  former  en  Angleterre,  comme  chei  nous 
sous  la  monarchie  de  Juillet,  un  certain  nom- 
bre de  partis,  ou  plutôt  de  fractions  de  partis 
séparées  par  des  questions  personnelles  bien 
jilus  que  par  des  divergences  sérieuses  d'upi- 
nious.  Alais  cet  état  de  choses,  qui  aurait  liui 
par  ébranler  la  confiance  du  ])ays  dans  les 
institutions  représentatives,  ne  tarda  {>as  à  se 
modiUer  lorsque  les  tendances  cousenatrices 
et  les  opinions  libérales,  trouvant  dans  Pitt 
et  dans  Fox  une  brillante  expression,  se  ral- 
lièrent autour  de  ces  deux  grands  hommes.  Si 
plus  tard  des  partis  intermédiaires,  conmie 
ceux  de  Canning  et  de  Robert  Peel,  rendirent 
des  services  que  seuls  peut-être  ils  pouvaient 
rendre,  ils  ne  survécurent  longtemps  ni  à  leurs 
illustres  chefs  ni  aux  droonstonces  qui  avaient 
légitimé  leur  jbnnation. 
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Les  leaders,  avous-uous  dit,  oot  la  dtrccltoa 
efléctîTe  des  discussions.  H  résulte  de  là  que  le 

speaker  de  la  Chambre  des  communes,  a*ioter- 
venant  au  milieu  des  débats  que  dans  de  rares 
occadODS,  peut  oonsenrerune  impartfsllté  Men 

rare  chez  les  j)ro:<i(lenb  de  nos  asscml)Iocs 
françaises.  On  sait  du  reslc  que  ce  iiersonoage 
n'a  pas  entrée  dans  le  cabinet.  La  présidence 
de  la  Cliarabre  haute,  il  est  vrai,  est  confiée  au 
lord-chancelier,  qui  fait  partie  du  ministère  et 
qui  quelquefois  mùmc  rcnipht  les  fonctions  de 
ieader  de  son  parti.  Mais  les  discussions  de  la 
noble  assemblée  étant  moins  passionnées  que 
celles  de  la  Chambre  populaire,  ce  cumul  d  at- 
tributions De  présente  pas  d'inconvénients  sé- 
rieux. 

Les  leaders,  avous-nous  dit  t  iirorc,  sont  de 
drmt  appelés  aux  places  les  plus  importantes 
du  cabinet,  lorsque  leur  parti  arrive  au  pouvoir, 
et  l'un  d'entre  eux  devient  premier  lord  de  la 
Trésorerie.  Il  résulte  de  li  qu'il  n'y  a  jamais  en 
Angleterre  plus  de  quatre  ou  cinq  randidiils  à 
ce  poste:  eu  France  chacun  se  croit  capable 
d'être  premier  ministre. 

L'importance  considérable  attribuée  à  ces 
personnages  a  encore  un  autre  avantage  :  elle 
rendmoins  ardente  cette  guerrede portefeuilles 
qu'on  a  tant  roprorbée  à  nos  homiiics  d  ivtat. 
En  Angleterre,  un  chef  de  parti  n'a  pas  besoin 
du  titre  de  ministre  pour  jouer  un  ^rrand  rôle. 
Lord  Hcrliy ,  premier  lord  île  la  Trésorerie,  n'a 
jamais  été  aussi  puissant  que  lord  Derby,  chef 
de  l'opposition  conserratrice.  Fox  ,  qui  n'a  fkit 
que  passer  au  pouvoir,  a  exercé  autant  d'in- 
fluence sur  l'avenir  de  son  pays  que  Pilt  et 
Walpolc,  malgré  leurs  vingt  années  de  minis- 
tère. 

Ceux  qui  ne  voient  en  Anfjleterrc  que  l'aris- 
tocratie feront  bien  d'y  étudier  l'or^^anisatlon  à 
la  fois  si  simple  et  si  ingénieuse  des  partis. 
Qu'ils  suppriment  \)ar  la  pensée  l'hérédité  tie 
la  pairie;  qu'ils  remplacent  la  Chambre  des 
lord.s  par  un  Sénat  électif  comme  celui  de 
Belgique  ou  des  Étals-Unis;  et  l'organisation 
que  je  viens  de  décrire  ne  deviendra  ni  plus 
inapplicable,  ni  moins  utile. 

ÊOOUABO  liEKVÉ. 

LÉGALISATION.  Note  par  laquelle  un  fonc- 
tionnaire cortific  r;nilliiMiIici!é  d'une  signature. 
La  légalisation  peut  (lui  liiudois  être  utile  ou 
nécessaire,  mais  il  est  certain  qu'on  multiplie 
celte  fonnalilé  quchpiefois  juscpi'à  l'abus.  I.c 
plus  grand  abus  cependant  qu  on  puisse  com- 
mettre en  ce  quila  concerne,  c'est  de  la  refuser, 
lorsqu'on  est  convaincu  de  son  authenticité. 
Ces  refus,  dont  l'histoire  politique  a  enregistré 
quelques  cas,  devraient  être  punis  sévèrement: 
c'est  un  véritable  déni  de  justice.       H.  B. 

LÉGIOH  D'HONNEUR.  L'ordre  de  chevale- 
rie appelé  la  Légion  d"Iionnctn'  a  été  créé  en 
1802 ,  le  19  mai,  par  l'empereur  Napoléon  l*"'. 
1!  hit  destiné  à  récompenser  les  services  ci- 
vils et  nu'Iilairi's ,  le  nn'rite  et  les  belles  ac- 
tious.  Mais  plus  généralement  el  plus  fréquem- 
ment conféré,  dés  su  fondation,  aux  olùcicrs 


et  aux  soldats,  il  sembla  un  moment  n'être 
qu'un  ordre  militaire.  Son  véritable  caractère 

lui  fut  toutefois  lldélemciit  ronservé  par  son 
fondateur ,  et  les  événements  pohtiques  sur- 
venus depuis  1802  ne  l'ont  Jamais  altéré.  Tons 
les  gouvernements  (jni  se  sont  succédé,  ont 
respecté  la  Légion  d'honneur,  eu  la  maintenant, 
Louis  XVIII  par  un  décret  du  C  juillet  1814, 
Louis-Philippe  par  une  des  premières  ordon- 
nances d'août  l.S;U). 

Une  modification  assez  importante  fut  toute- 
fois apportée  au  dessin  de  la  médaille,  dont  la 
forme  est  sutlisamment  cmmne  pour  que  nous 
soyons  dispensé  de  la  décrire.  Le  décret  de 
fondation  f)la('ail  au  centre  de  l'étoile  A  Cinq 
branches  relligie  de  Napoléon  I";  le  gouverne- 
ment do  la  Uestaiiration  lit  substituer  l'enigic  de 
Henri  IV  a  celle  de  l'Empereur.  Le  gouveruo- 
ment  de  Juillet  s'associa  à  la  inème  faute,  el  la 
repubhque  de  1848  eut  seule  1  esprit  de  réta- 
blir le  dessin  primitif  d'une  croix,  dont  le  près- 
tige  était  resté  tropirrand  pour  qu'on  pût  son- 
ger, môme  sous  1  intluence  de  certaines  idées 
d'alors,  à  détruire  l'œuvre  de  Napoléon  I*'. 

rétablissement  de  l'Empire,  Napoléon  111 
remit  en  vigueur  toutes  les  dispositions  du  dé- 
cret de  1802.  Il  ne  modifla  que  celles  qui  ne 
répondaient  plus  aux  exigem  es  i\r  nidre  épo(ju(; 
où  les  services  civils,  où  le  mérite  scicntiiique, 
artistique,  industriel,  commercial  et  administra- 
tif  Ictlisijulcnt,  heureusement  pourla  grandeur 
du  pays,  aux  services  et  au  mérite  militaires. 
Des  r^leraents  nouveaux  furent  même  Intro- 
duits qui  fixèrent  les  droits  des  titidaires  de 
l'ordre  on  les  chances  des  aspirants.  Un  cer- 
tain temps  de  services  réguliers  (20  ans)  donne 
maintenant  des  titres  à  la  croix,  aussi  bien 
aux  employés  qu'aux  militaires  en  activité  de 
service. 

Les  membres  de  te  Légion  d'honneur  sont 

divisés  en  cinq  classes:  grands-croix,  grands 
olliciers,  commandeurs  ,  othciers  et  chevaliers. 
Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  Légion  d'hon- 
neur qu'avec  le  titre  de  clievalii  r,  et  la  qualité 
démembre  de  1  Urdrc  se  ptid  par  les  mêmes 
causes  qui  entraînent  la  perte  de  la  qualité  de 
citoyen  franeais.  La  première  de  ces  disposi- 
tions ne  s'applique  pas  toutefois  aux  étrangers, 
lesquels  peuvent  obtenir  de  prime  abord  des 
grades  élevés,  que  le  souverain  dt' signe  géné- 
ralement eu  raison  de  la  position  que  le  nou- 
veau membre  occupe  dans  son  propre  pays. 

Les  insignes  de  l'Ordre  se  portent  difTérem- 
menl,  scloulegrade  :  le  chevalier  reçoit  une  croix 
eattrgenl,  suspendueiun  mbaurouge-feumisi 
plat  ;  riinii-ier  reçoit  une  croix  en  or  ,  et  le  ru- 
ban est  surmoule  d  une  rosette;  le  comman- 
deur a  une  croix  d'or,  de  module  plus  grand, 
attarliéc  à  un  large  ruban  porté  au  cou;  les 
gran«ls  ofliciers  placent  simplement  sur  leur 
poitrine,  à  gauche,  une  plaque  en  diamants 
faite  siH'  le  dessin  de  la  croix  ,  mais  sans  aucun 
rubau;  cnlln  les  grands-croix  ont  un  large  ru- 
ban qui  traverse  leur  p(rftrine  de  droite  A 
gauche,  et  à  l'extrémité  duquel  est  lUiegtiade 
croix  en  or.  Les  distinctions  extérieures  sont 
moins  variées,  quand  le  ruban  reste  le  seul  in- 
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i^pie  :  QD  raban  noué  oii  iMusè  à  h  bouton- 
Bière  çaocho  de  l'habit  désigne  le  cheraUer; 
■Be  rosette  llxée  à  la  même  boutonnière  in- 
dique les  grades  supérieurs  deimis  celui  il  offi- 
cicrjasqu  à  celui  de  fri-aii-i-t  mix  Inclusivemeot 
port  de  la  croix  de  la  Légion  d  lionnonr 
n'étant  pa.<s  oblig^atoirc  pour  les  civiU,  le  grand 
cliau.  lier  do  l'Ordre,  dont  nous  ferons  connaî- 
tre plus  loin  les  attriluilions,  a  dû  prrsrrire 
certaines  obligatiunâ  aux  Utulaircs  d  ordres 
éCmigers  dont  le  mban  est  de  même  conlcnr 
que  celui  de  la  L^*/>ion  d'honneur.  Ces  obligations 
se  résoment  dans  le  port  de  la  croix.  Voici  les 
principaux  ordres  étrangers  reconnus,  dont  le 
nd'.in  est  ég-aloniont  rouge -feu:  l'ordre  du 
Tain  (Grande-Ureta^no  );  —  de  Calatrava  iE.s- 
paene»:  —  de  Charles  XIll  (Suède);  — du  Christ 
lEtats  romains  et  Portugal);  —  du  Fauoonblanc 
'Saxe-Weimari  :  —  du  Lion  d'or  (Husse  électo- 
rale; ;  —  de  Montesa  (Espagnol;  —  de  Saint - 
ilexaadre  Newski  (Rnssie);  —  de  Saint-Jacques 
d^rÈpée  (Esi).-i:rii'>  ;  —  de  Saint-Janvier  (Deux- 
Siciles);  —  de  la  Toison  d  or  (Espagne  et  Au- 
liicbe). 

L'empereur  Napoléon  IH  est  chef  sonrerain 
et  grand  maître  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur; après  lui  vient  liiérarcliiquemeut  le  grand 
chancelier,  institué  pour  veiller  à  Tapplieatloii 
des  r^Iements  de  rordrr,  à  la  conservation  de 
«es  pririlé^es  et  pour  dresser,  au  fur  et  à  me- 
tore  des  vacances  par  suite  de  décès  on  de  dé- 
""héances,  dos  nominations  et  proin(ttioiis,  lu  liste 
pTf  nerale  des  membres.  Le  grand  chancelier, 
pli  est  grand-croix,  a  toujours  été  choisi  parmi 
l'-S  grands  diprnilaires  de  l'armée  ou  de  la  ma- 
rine ;  il  a  sous  se.s  ordres  un  secrétaire  géné- 
ral qui  appartient  aussi  à  l'état-niajor  gLuéral 
de  Tannée  ,  et  il  est  assisté  d  un  conseil  com- 
pc«sé  de  di;rnitnir<'S  «le  l'Ordre  pris  on  éçale 
partie  dans  l'armée  et  <laus  le  civil.  Le  grand 
chaseelier  a  droit  de  présentation,  soit  ponr  des 
nominations, soit  pour  des  promotions;  mais  les 
oonveaux membres  qu'il  désigne,  de  même  que 
les  titulaires  qu'il  présente  pour  rarancement, 
ont  cessé  d^étov  en  activité,  soit  comme  mili- 
taires, soit  comme  employés  civils,  administra- 
teurs, magistrats,  etc.,  etc.  Hen  est  aussi  parmi 
les  ressortissants  de  la  chancellerie,  qui,  n'ap- 
partenant à  auf'un  ministère,  ne  pourraient 
^oir  leurs  scn  iccs  jou  leur  mérite  signalés  au 
«Mprerain  et  récompensés  par  luL 

L'organisation  des  départenifrits  niiiiistériols 
eaibrassaot  presque  toutes  ies  branches  de 
rinfetUgence  hnmaine  »  il  >  été  fait  une  classi- 
fication assez  large  des  titres ,  des  services  et 
'les  mérites,  qui  permet  àtous  les  ministres  de 
iaire  une  ou  plusieurs  fols  chaque  année  des 
prtsentatlons.  Sous  le  second  Empire,  l'usage  a 
Tonlii  que  res  prf ••ïcntations  se  tissent  à  cer- 
Ujnes  époques  lises,  et  parhstcs;  mais  elles 
n'ont  pas  excin  les  nominations  partielles  à 
if  s  époques  indéterminées. 

Chaque  nomination  ou  promotion  d'un  mem- 
bre français  est  consigrnée  an  Moniteur.  Tonte- 
fr»is,  la  publication  décret  dans  le  journal 
officiel  n'est  pas  une  des  formahtes  pie.-!  rites 
par  les  rcglemculs  pour  la  validité  de  la  nomi- 


nation et  pour  l'autorisation  du  nouvel  élu.  Avis 
de  la  nomiDation  ou  de  la  promotion  est  trans- 
mis en  premier  lieu  par  le  ministre  qui  a  fait 
la  présentation,  et  cet  avis  est  le  premier  titre, 
qu'une  lettre  du  grand  chancelier  vient  bien- 
tôt confirmer.  Celte  loftre  invite  le  nouveau 
membre  ù  remplir  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées,  lesquelles  consistent  dans  renvoi  à  la 
grande  cliancollerie  des  pièces  de  son  état  ci- 
vil et  dans  la  consignation,  chez  les  agents  du 
Trésor  pubhc,  d  une  somme  fixe.  Cette  somme 
varie  selon  les  grades  ;  elle  est  comme  une  in- 
demnité pour  l'enregistrement  du  décret  de 
nomination  ,  pour  les  frais  de  diplôme  et  pour 
l  âchât  de  la  croix  remise  au  titulaire.  La  Ofoix 
et  le  di|)10mc  ne  sont  délivrés  qu'après  que 
l'élu  a  été  reçu  par  im  parrain  désigne  par  lui 
et  qui  occupe  dansTOrdre  un  grade  supérieur. 
Ce  parrain  fait  prêter  le  serment  de  l'Ordre, 
dresse  procés-verbal  de  la  réception  du  nou- 
veau membre  et  transmet  ce  procès-verbal  à 
la  chancellerie,  quilui  en  a  communiqué  le  mo- 
dèle Pour  les  étrangers,  la  plupart  de  ces  for- 
malités n'existent  pas.  La  transmission  régu- 
lière du  diplôme  s'opère  par  rintermédiaire  des 
représentants  di()lou!;i(iqucs. 

Les  privilèges  du  légionnaire  se  réduisent  à 
peu  de  chose.  Les  honneurs  militaires  hii  sont 
rciiiliis  {lar  les  sentinelles,  quand  il  porte  la 
croix  sur  la  poitrine;  les  soldats  lui  doivent  le 
salut.  A  la  mort  d'un  légionnaire,  la  famille  peut 
réclamer  de  rautontëmilitalre  une  garde  d'hon- 
neur pour  accompagner  le  cercueil. 

Ferons-nous  suivre  ces  détails  de  rèHexionç 
sur  la  valeur  morale  d'unedlstinction  nobiliaire 
dont  le  prestige ,  clio.se  rare!  est  demeuré  si 
entier  depuis  sa  création?  Ou  bien  citerons- 
nous  le  langage  de  ces  pliih)soplies .  dont  Fin- 
différence  n'est  souvent  que  le  dépit  de  cer- 
tain personnage  de  la  fable  ?  U  nous  sendjle 
inutile  d'insister  sur  la  puissance  d'attraction 
(pre.Kercc  encore  aujourd'hui,  en  France  comme 
a  l'étranger,  l'ordre  delà  Légion  d'honneur;  et 
plus  inutile  encore  de  répoudre  à  ceux  qui,  ne 
pouvant  nier  cette  puissance ,  essayent  d'en 
l'aire  un  reproche  à  notre  société.  L'espoir  d'en- 
trer dans  un  ordre  dont  les  premiers  membres 
sont  les  plus  grandes  illustrations  du  pays  ou 
compd'iit  parmi  les  [dus  dignes  représentants 
de  l'intelligence  humaine,  est  encore  l'un  des 
grands  mobiles  de  la  vie  sociale.  Quand  cet  es- 
poir s'est  réalisé,  il  semble  à  l'élu  (pi'il  a 
franchi  la  plus  longue  étape,  et  la  distance  qui 
lui  reste  à  parcourir,  pour  obéir  à  la  loi  du  pro- 
grès et  de  la  perfection,  n*effjraye  ni  ses  forces 
ni  son  courage.  Disons  donc  seulement  que  si 
elle  est  bien  réelle,  en  elfet,  la  valeur  morale 
de  Tunique  distinction  honoriUque  que  les  gou- 
vei  iiemeiits  français  aient  eu  à  accorder  à  tous 
les  services  et  a  tous  les  mérites,  il  importe 
que  les  dispensateurs  s'attachent  religieuse- 
ment à  en  conserver  tout  le  prix,  et  que  le 
choix  des  élus ,  contrôlé  sans  cesse  par  le 
public,  dernier  juge  de  tous  les  actes  officiels 
et  de  tousles  mérites  individuels,  réponde  bien 
par  son  impartialité  à  la  grandeur  de  la  récom- 
pense octroyée.  tii.Ni.&i'  DiituLLi:. 
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LÉGISLATIVE  (ASSEMBLÉE).  Voi/.  Révo- 
hrtion  d«  1789. 

LÉGISTES.  L'Jiistoire  de  l'influence  des  lé- 
gistes sur  la  politiqne  offre  une  étude  féconde 
pour  twis  ronx  qui  s'intéressent  au  profrrès  des 
sciences  sociales.  £u  France  surtout,  l'inllucncc 
de  cette  classe  à  part  ftat  longtemps  considé- 
rable et  n'a  pas  complètement  cessé  de  nos 
Jours. 

Le  moyen  âge  est  Yàge  d'or  des  légistes.  Ils 

y  naissent,  s'élôvent,  grandissent  rt  (loiiiiiient. 
Ôommc  le  dit  avec  juste  raisou  M.  Burduux': 
«  L1iiBtob«  de  leur  influence  dorant  cette  pé- 
riode est  fclle  (le  la  formation  du  tiers  état  ; 
mieux  encore  c  est  le  récit  des  origines  de 
notre  démocratie  et  de  nos  libertés  civiles. 
Dans  les  hommes  de  loi ,  s'incarna  l'rsprit  de 
la  haute  bourgeoisie.  Ils  reprcseulèrcut  long- 
temps celte  classe;  Us  dég^^^nt  ses  besoins 
réels  du  milieu  (ies  indécisions  et  des  malaises. 
Us  leur  créèrent  un  but  précis,  l'affrancbis- 
sement  de  lliomme  et  du  sol.  €e  but,  les  lé- 
gistes ne  le  placèrent  jamais  trop  loin,  lis 
n'eurent  jamais  devant  eux  de  larges  horizons. 
Épris  seulement  du  possible  et  du  praticable , 
ils  se  contentèrent  do  demi-conquCtes  et  de 
transactions.  Hommes  concentrés,  intérieurs, 
faits  pour  la  lutte,  ils  n'éparpillaient  jamais 
leurs  forces.  >"ayant  qu'une  idée  à  la  fois,  ils 
réunissaient  autour  d'elle  tous  leurs  désirs, 
et  mettaient  au  service  de  la  cause  une  de  ces 
volontés  puissantes  et  tenaces  comme  nous 
n'en  trouvons  plus.  Ils  reconnurent  immédia- 
tement qu'ils  avaient  deux  ennemis  :  la  no- 
blesse et  le  clergé,  lis  leur  vouèrent  une  balne 
irréconcilialde ,  et  jurèrent  que  le  droit  ne  se- 
rait ni  féodal  ni  ecclésiastique.  La  législation 
romaine  tat  leur  second  évangile  parce  qu'elle 
était  un  type  d'unité:  la  royauté  fut  leur  point 
d appui,  parce  qu'elle  avait  les  mêmes  in- 
stincts.» —  Les  légistes  senties  véritables 
fondateurs  de  la  royauté  rt  do  l'unité.  Au  sei- 
zième siècle  nous  les  trouvons  à  leur  apogée; 
ils  comptent  dans  lenr  sein  les  plus  vaillants 
esprits  de  l'époque;  ils  savrnl  combiner  le 
respect  de  la  loi  et  le  sentiment  patriotique. 
Kamenreusement  ils  ne  surent  s'arrêter,  ils 
sa|)èrent  tontes  les  libertés  locales  en  dévelop- 
pant outre  mesure  le  besoin  d'unité.  Dans  leur 
désir  de  renverser  la  puissance  féodale,  leur 
véritable  ennemie,  les  légistes  arrêtèrent  les 
progrès  politiques  du  tiers  état.  En  détruisant 
lespriviléfres  municipaux,  ils  tarirent  la  source 
où  la  buiiiuMoisie  se  formait  à  la  liberté.  Ils 
étouOTèrent  le  sentiment  du  droit  qui  a  formé 
les  Anglais.  «  Les  houuncs  de  89  purent  tout 
faire,  dit  M.  Bardoux,  excepté  de  donner  une 
éducation  politique  aux  classes  mofonnes, 
celles  qui  forment  les  grands  peuples.  ■ 

De  nos  jours,  les  l^istes  ne  forment  plus 
une  classe  à  part  ;  on  les  retrouve  dissémines 
dans  tous  les  rangs  et  dans  tous  les  partis.  iS  ils 

i.  AcrMiMM*  du  u§uuê.  oorud,  use. 
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fournissent  à  la  politique  de  puissantes  indi- 
vidualités ,  leur  action  isolée  ne  produit  qu'une 
influence  momentanée,  ils  ont  hérité  de  leurs 
ancêtres  le  vaste  savoir,  le  talent,  et  l'appré- 
ciation du  moment;  mais  ils  ont  peu,  en  géné- 
ral, la  connaissance  du  passé  et  moins  encore 
la  prescience  de  l'avenir.  Si  le  Gode  Napoléon 
a  exercé  une  influence  sur  l'Knrope  ,  cette  in- 
fluence n'est  due  qu'aux  piim  ipes  do  «U  qu'il 
consacrait,  et  89  est  bien  plutôt  l'œuvre  des 
philosophes  et  des  économistes  que  l'ouvrage 
des  légistes.  Sous  la  Restauration  et  sous  le 
règne  de  Louis-I'hi lippe ,  les  légistes  unis  aux 
corps  des  journalistes  jetèrent  un  frrand  éclat; 
ils  exercèrent  une  influence  précieuse  sur  la 
création  de  certaines  lois  libérales,  mais  lenrs 
conceptions  à  ronrte  vue,  leur  pou  de  cohé- 
sion les  empêchèrent  du  jeter  les  fondements 
d'nne  liberté  durable.  Us  ne  surent  pas  donner 
aux  classes  i»opulaires  qui  s'élevaient  une 
éducation  politique.  Chose  étrange ,  malgré 
leurs  éminentes  qualités,  aucun  d'eux  ne  com- 
prit la  pensée  uni  avait  dii-tè  à  Mirabeau  ses 
Lettres  â  ses  commeilanls  ;  aucun  député  lé- 
giste ne  songea  à  vulgariser  ce  mofen  si 
simple  et  si  fécond  d'ensei^niement  politique 
populaire.  La  révolution  de  1848  révéla  parmi 
les  léfristes  des  esprits  généreux,  des  cœurs 
dévoués  ,  des  âmes  foncièrement  honnêtes , 
mais  peu  eurent  conscience  de  la  nécessité 
urgente  de  cette  éducation  populaire.  Un  ferma 
les  clubs  au  lieu  de  les  organiser  en  cours  pu- 
blics, on  ouvrit  des  ateliers  nationaux  an  lieu 
de  favoriser  l'enseignement  professionnel.  11 
est  difficile  aux  contemporains  de  se  juger 
eux-niétnes,  néanmoins  nous  craignons  que 
rhisloirc  n  adresse  à  nos  juristes  de  1848  le 
reproche  de  n'avoir  pas  été  préparés,  de  lon- 
frnc  date,  à  pur^-er  nos  Inis  de  toutce  qoi  arrê- 
tait l'essor  des  priucipcs  de  89. 

81  l'on  recherche  les  causes  de  ces  gran- 
deurs des  léfristes  suivies  d'aussi  rapides  dé- 
cadences, ou  les  trouvera  peut-être  dans  la 
nature  de  leur  éducation  et  dans  la  spécialité 
de  leurs  travaux.  Rien  n'est  plus  dangereux 
que  l'étude  des  lois  si  elle  n  u  été  précédée  de 
travaux  sérieux  sur  les  sciences  morales  et 
sociales.  Rien  n'est  ])lus  daimcrenx  également 
que  s'occuper  sans  relâche  de  ce  qui  est,  sans 
recherdier  en  même  temps  ce  qui  devrait  être. 

Euoàiis  Dblattbb. 

LÉGITIMITÉ.  Dans  son  acception  pure  et 
abstraite,  ce  mot,  emprunté  à  la  langue  la  plus 
élevée  de  la  philosophie  et  de  la  jurisprudence, 
signifle  le  caraclère,  la  nature,  l'essence  de 
ce  qui  est  légitime.  Or,  d'après  l'étymologie 
Tùtiwc ,  légitime  est  ce  qni  est  lf<ji  infimtis, 
c'est-à-dire  ce  (jui  est  lutiiuciuent  conforme  à 
la  loi,  ce  qui  est,  pour  abisi  dire,  dans  les  en- 
trailles  de  la  loi. 

Or,  la  loi  ne  s  entend  pas  seulement  ici  des 
règles  conventkmnetlcsqui  président  aux  rda- 
tions  des  lii>nunes  ou  des  Klals.  La  loi  se  prend 
au  sens  le  plus  émineut;  c'est  la  règle  qui  dé- 
coule du  droit  suprême,  de  la  jnsUcc  immuable» 
de  la  vérité  éternelle,  de  Dieu  en  un  mot.  Car 
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IHen  est  rantear,  li  source  et  leconsonnnateiir 

de  loufe  justice. 

L'iujuste  est  illégitime ,  parce  que  l'iujihite 
est  contraire  an  droit  et  inr  eonséqnent  à  la 
loi.  La  lègitiniiti'  est  donc  le  carartcre  de  oon- 
ftnmité  à  la  justice,  au  droit  et  à  la  loi. 

Cette  déflnitfon  s'applique  à  tons  les  sens 
divers  dans  IcsqiK^l.s  se  penreot  employer  le 
mot  et  l'idée  de  iégUimité. 

DaDS  les  aetes  de  la  lie  privée  on  dit:  la 
Ugiâmitë  d'une  prétention.  In  légitimité  d'une 
possession,  la  légitimité  d'une  action.  Dans  la 
famille ,  la  légitimité  se  dit  de  rnoion  du  mari 
et  de  la  femme ,  selon  les  lois  divines  et  hu- 
maines. C'est  le  titre  des  enfants  nés  de  celte 
uAiuu,  consacrée  par  la  rcli^non  et  sanctionnée 
par  le  droit  civil.  C'est  la  désignation  des  pa- 
rents appelés  à  recueillir  les  successions. 
C  était,  dans  notre  vieil  idiome,  lu  ptirt  assurée 
à  renfant  dans  l'hérédité  paternelle;  on  disait 
•  la  lé^limc  ». 

four  la  vie  publique,  pour  la  vie  sociale, 
légitimité  est  synonyme  de  justice  incontes- 
table et  incontestée.  Qui  dit  pouvdir  léc;itimc. 
prescriptions  légitimes,  exigence  légitimu,  dit 
m  pooToir,  des  prescriptions,  des  exigences 
qui  sont  dans  l'essence  du  droit,  qui  sont  dans 
U  nature  des  choses  et  qu'une  raison  éclairée 
et  une  conscience  ferme  approoTent  comme 
étant  d'une  é(inité  évidente  et  inniable. 

L*indépeudance  d'un  État  est  éminemment 
légitfme;  Feiereice  régulier  de  l'autorité  est 
I  l  (lie;  les  sacrifices  imposés  pour  le  bien 
commun  sont  légitimes. 

Dans  l'application  ans  fermes  dîTerses  des 
constitutions,  la  li\::itiniité  s'attache  A  la  con- 
formité de  CCS  constitutions  avec  les  lois  fon- 
damentales des  nations  qui  vivent  sous  ces 
constitutions.  Âinsi  une  république,  une  aristo- 
cratie, une  démocratie,  une  monarchie,  pen- 
Tcnt  parfaitement  être  légitimes  selon  le  tem- 
pérament, la  tradition,  le  génie  des  peuples. 
En  .*Juisso  la  souveraineté  populaire  et  la  sou- 
veraineté cantonale  sont  trés-lé-rilimcs;  eu 
Angleterre  la  royauté  représentai! vc  est  légi- 
time .  comme  la  monarchie  absolue  Test  en 
Hussie. 

9ne  si  de  ces  considérations  générales  nous 

pas.<ons  il  la  lan^rup  tisimllf  <!<•  la  politique 
contemporaine,  de  la  politique  pratique,  le  mot 
de  LAormoTÉ  a  pris  en  France  et  dans  quelques 
antn  s  pays,  un  sens  restreint  et  spécial  sur 
lequel  il  faut  s'arrêter. 

C'est  A  M.  de  Talleyrand  qu'est  dû  le  pre- 
mier emploi  de  ce  mot  dans  cette  acception; 
c'est  lui  qui  eu  1814  a  appliqué  le  nom  de 
c légitimité»  aux  droits  de  la  maison  de  Bour- 
bon sur  le  trône  de  Fraiirc.  I.a  >  li  iritimilé  • 
a  été,  depuis,  la  dénomination  de  la  monarchie 
légitime,  c'est-A-dire  l'expression  du  principe 
de  l'hérédité  royale  dans  la  lamillc  de  Hourbon. 
Cette  dénomination  a  survécu  à  la  révolution 
qui  a  renversé  le  trône  de  Charles  X ,  exilé  trois 
générations  de  rois  et  violemment  rompu  la 
li^'ne  de  successibllité.  Kllc  a  été  acceptée  par 
les  ennemis  comme  par  les  amis  de  la  royauté 
trsdiiioDnelle  pour  représenter  l'ensenihle  de 


ses  conditions  d'existence;  on  s'est  haUtné  A 

qualifler  de  «  lé{ritlmistes  »  lc.->  défenseurs  et  les 
partisans  de  cette  royauté.  Aujourd'hui,  comme 
sons  laBestauration,  comme  sons  le  gouTor- 
nemont  de  Juillet,  comme  sous  la  République, 
l'opinion  est  faite  à  ces  noms  et  elle  ne  se 
trompe  point  sur  leur  significvKon. 

La  ■  léf^'itimité  «  est  donc  la  doctrine  qui  pro- 
clame et  maintient  en  France  le  principe  d'hé- 
rédité de  te  conronne  de  mAle  en  mAle,  par 
ordre  de  primogénltnre,  dans  la  maison  royale 
de  Bourbon.  i 

Tout  •  légitimiste  •  professe  que  ce  principe 
ne  peut,  en  droit,  recevoir  aucune  atteinte. 
C'est  un  axiome  de  droit  public  et  de  droit  po- 
litique pour  lui,  que  le  roi  est  inviolable  et  que 
dans  la  monarchie  française  la  succession  mas- 
culine ne  peut  élre  intervertie. 

Inutile  (le  (kuiuer  ici  les  raisons  de  l'excel- 
lence du  principe  héréditaire  dans  toute  mo- 
narchie. Les  périls  de  réleclinn  sautent  aux 
yeux,  et  lus  inconvénients  inhérents  à  l'hérédité 
ne  sont  rien  en  comparaison.  Ce  qu'il  faut  avant 
tout  à  une  société  comme  la  France,  c'est  la 
sécurité  et  la  durée  :  l'hérédité  seule  les  ga- 
rantit. Et  cete  est  si  vrai  que,  an  lende- 
main des  révolutions,  le  premier  soin  des  vain- 
queurs est  de  proclamer  à  leur  proût  cette 
perpétuité  dynastique,  cette  inviolabilité  sou- 
veraine que  la  r(  vcdution  vient  de  briser. 
Tant  est  impérieux  le  besoin  de  la  atabiiilél 
Tant  est  profondément  inscrite  «  és  cœurs  des 
François»,  conmie  disait  L'ilospital,  cette  <>  loi 
fondamentale»  de  la  succession  héréditaire, 
dont  on  a  reporté  Torigfaie  au  berceau  même 
de  la  nation  franqne,  et  dont  on  veut  retrouver 
la  source  dims  la  loi  saiiquc':  ce  principe,  d'a- 
près les  légitimistes,  garantit  donc  à  la  maison 
royale  de  France  le  droit,  et  le  droit  exclusif 
à  la  couronne.  Ce  principe  qui,  selon  eux,  est 
bien  plus  encore  dans  l  intérét  de  la  nation  que 
dans  l'intérêt  des  princes,  car  ils  savent  qne 
«  les  rois  sont  faits  pour  les  peuples  et  non  les 
peuples  pour  les  rois»;  ce  principe  appuyé  dans 
les  profondeurs  du  droit  sur  cette  loi  de  la  sa- 
gesse divine,  «toute puis.-'ancc  vient  de  Dieu», 
comprend  eusemble  les  droits  du  roi  et  les 
droits  du  peuple,  qu'il  lie  d'une  alliance  indis- 
soliiMr.  Il  pose  une  base  fixe  et  inébranlable 
à  l  autoritu  et  il  assure  le  jeu  régulier,  paci- 
fique et  normal  des  libertés  publiques.  Atoc 
lui.  l'obéissance  pirde  toute  sa  dignité  parce 
qu'elle  est  reudue  non  à  un  homme,  mais  A 
Dieu  de  qui  émane  tout  ponrolr  sur  la  terre; 
la  liberté  garde  toute  smi  indépendance  parce 
qu'elle  s'exerce  dans  l'ordre  et  ne  peut  jamais 
renTerser  ta  clef  de  tobte  de  Tédiflce  social,  la- 

quclle  est  rauti  i  it''  :  l  aulnritc  irardc  ses  lunites 
et  sa  modération  parce  qu'elle  sait  qu'elle  vient 
de  Dieu  et  qu'elle  lui  doit  compte,  parce  qu'elle 

1.  Il  u'ettt  pan  exact  de  dire  que  l'héridité  matca- 
llne  p&r  urdre  de  |)rinioK<''nitiirc  pour  la  couronne  ovt 
dana  la  loi  dcH  FninkK  .Salienf.  Cette  loi  ne  parle  que 
de  la  <  terre  saliqiie  > ,  la(|Qelle  oo  peut  ^tre  poMédée 
que  par  le*  mâle».  La  coutume  countanto  de  ia  tiation 
n  appliqué  à  la  royauté  ce  qui  ne  n'appliquait  d'abord 
qu'à  U  t«rre.  Loa  n«»ara  ont  complété  Im  loi*.  (  Voy» 
autiMsalitUib)  H.OBB. 
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ne  tèpare  ni  ses  IntèrAts  nf  ses  destinées,  des 

intérêts  et  des  destinrcs  do  la  nation  libre, 
civilisée  et  ctiréticuDe  à  laquelle  elle  a  l'hon- 
neor  de  eommander  et  ponr  laquelle  elle  a  été 
instituîe. 

Dans  la  pensée  des  «  légitimistes  •  la  légili- 
mité  oondlle  et  concilie  seule  une  autorité 

inoiiarcliiquc  incontestée  avec  le  dèveloiii li  - 
ment des  libertés  politique,  civile  et  reli- 
gieuse, tel  que  le  requièrent  le  cours  du  temps, 
les  aspirations  légitimes  des  populations,  les 
conditions  progressives  d'une  société  adulte, 
formée  par  de  longues  et  de  rudes  expériences, 
ayant  conscience  d'elle-même  et  voulant  prendre 
part  à  la  irostion  de  ses  propres  affaires. 

Ce  que  l  ou  uomnie  les  " principes  de  1789m, 
c'est-à-dire  les  vœux  exprimés  dans  le  résumé 
des  cahiers  des  Etats  j^'énéraux  {rot/,  cp  mol) 
et  dans  la  déclaration  royale  du  23  juin,  ne 
trouveront,  d'après  les  légitimistes,  leur  en- 
tière application  et  leur  satisraction  complète 
qu'à  l'abri  du  principe  de  la  legiliuiilé.  C'est  ce 
prindpe  qui,  en  consacrant  la  liberté  civile, 
politique  et  religieuse,  l'égalité  devant  la  loi, 
l'accessibilité  de  tous  aux  emplois  publics,  la 
séparation  da  pooTOir,  opérera  la  décentrali- 
sation administrative  qui  rendra  la  vie  locale 
aux  communes,  aux  départements  et  aux  pro- 
Tinees,  sans  altérer  la  grande  Unité  nationale, 
et  permettra  à  la  France  l'entière  jouissance  de 
ces  institutions  libres,  sincèrement  pratiquées 
et  loyalement  respectées,  qui  sont  le  Trei  but 
de  ses  légitimes  désirs. 

Telle  est,  ajoutent-ils,  l'excellence  de  la 
légitimité  que  tout  pouvoir  y  aspire  et  la  rcTen- 
diquc.  La  République  comme  l'Empire  défendent 
leur  légitimité  et  ne  permettent  pas  qu'elle 
soit  mise  en  doute,  même  par  la  moindre  allu- 
sion. 

C'est  ce  qui  prouve,  à  leurs  yeux,  la  toute- 
puissance  du  droit  et  combien  il  a  de  prise  sur 
lésâmes,  puisque aieon établissement,  quelle 
que  soit  sa  force,  ne  peut  se  dispenser  de  lui 
demander  sa  sanction  et  d  invoquer  sou  nom. 

D*0Ù  il  suit  que  l'idée  et  le  motde^ïMim'M, 
quelle  que  soit  leur  ai)plication,  restent  nu 
premier  rang  parmi  les  idées  et  les  mots  de  la 
langue  poll^pie.         Hbnrt  ns  Riancey. 

L£SE-MAJ£STÉ.  Ce  mot  est  applicable  à 
tonte  une  série  de  crimes.  On  appelait  en  France 

crime  de  lèse-niajesfé  Inimaiiic  tout  attentat 
commis  contre  le  souverain  ou  contre  l'État.  La 
déclaration  de  Villers-Gotterets,  en  date  da 

10  août  !  r).19.  (lualifle  de  criminel  de  lèse-ma- 
jesté au  premier  chef  quiconque  attente  à  la 
personne  dn  soorerain  ou  à  celle  des  enftmts  de 
France;  les  déclarations  des  IG  août  1. ')(;.{  cl 

11  novembre  1584,  l'ordonnance  de  Bluis,la 
déclaration  du  27  mai  1610  et  Tordonnance  de 
janvier  HJ'29,  rangèrent  également  an  nombre 
des  crimes  de  lèse-majesté  au  premier  clicf,  les 
complots,  rébellions,  intelligences  atec  les  en- 
nemis de  l'État.  (Vby.  Lése-Nation.) 

La  désertion ,  le  refus  d'obéissance  aux 
décisions  royales,  le  refus  de  payer  les  impôts 
publics;  les  Inllractions  de  sauvegarde,  les 


rassemblements  dans  le  bnt  de  discoter  les 

alTaires  de  l'État  faits  .<ans  pouvoirs  royaux, 
les  levées  et  enrôlements  d'boumics  de  guerre 
opérés  sans  mission ,  étaient  considérés  comme 
des  crimes  de  lèse-majesté  au  second  clicf: 
c'est  ce  que  nous  apprennent  l'édit  de  Juillet 
1534,  les  déclarations  des  99  noTembre  1565, 
'2".  aoi'it  lâTO,  27  mai  KilO.  \\  avril  IG15, 
14  juillet  lti82,  les  édits  de  décembre  16UI  et 
d'août  1669;  les  ordonnances  de  Blois,  de 
Moulins  des  mois  de  janvier  1629  et  d*aoèt 

IG70. 

11  y  avait  encore  les  crimes  de  lèse-majesté 
au  troisième  chef:  le  péculat,  la  concussion, 
la  malversation  des  oUiciers  dans  leurs  fonc- 
tions et  eu  général  toutes  les  actions  dénotant 
I  l  leurs  auteurs  trop  peu  de  respect  pour 
l  autorilé  ou  la  dignité  royale. 

Quant  aux  peines,  elles  étaient  toujours  sé- 
vères, souvent  barbares.  Chez  les  Itoinains  ou 
livrait  aux  bétes  ou  on  hn'ilait  vifs  les  criminels 
de  lèse-majesté  quand  ils  étaient  de  basse  ex- 
traction, on  se  contentait  de  fhire  périr  par  le 
fer  ceux  ([ii'tMi  considérait  comme  d'une  con- 
dition supérieure;  les  biens  des  uns  et  des 
antres  étaient  toujours  conflsqnés  au  profit  de 
l'Empereur. 

Eu  France,  celui  qui  avait  commis  le  crime 
de  lése-majesté  au  premier  chef  était  écartelé 
à  quatre  chevaux  en  plaee  de  Grève,  après 
avoir  fait  amende  lionoratde  dans  le  costume 
des  parricides,  k  une  épo({nc  oà  les  attentats 
contre  la  vie  des  rois  étaient  fré(|uents,  ou 
perfectionna  ce  geuru  de  supplice  :  avaut  d'ôtro 
tiré  à  quatre  cbevanx,  le  patient  était  tenaUlë 
vif  avec  des  tenailles  rouges  et  on  coulait  du 
plomb  fondu  dans  les  plaies  faites  par  cette 
opération.  Pierre  Barrière  qui  avait  conspiré 
contre  Henri  IV  en  1593,  Jean  Cliàtel  qui  com- 
mit un  attentat  contre  la  personne  du  même 
roi,  Ravaillac  sous  le  couteau  duquel  il  périt,  et 
François  Daroiens  qui  conspira  contre  LonisXV, 
subirent  ces  genres  de  mort.  Les  femmes  cou- 
pables de  icse-majosli'  •  taient  brûlées  vives. 

La  peine  de  mort  i  u  issi  souvent  le  châti- 
ment des  crinunels  de  Ilm'-iii ajesté  au  second 
chef:  en  1581,  un  geutillionimc  fut  pciulu  et 
brùlë  pour  libelles  et  pamphlets  contre  le  roi, 
il  eu  advint  autant  a  François  Lebreton.  Les 
peines  ne  s  appliiiiiaieut  pas  seulement  aux 
auteurs  des  crimes  :  les  ascendants  et  les  dee- 
ceiulants  étaient  bannis,  leurs  maisons  rasées 
ou  incendiées,  et  si  le  coupable  s'était  donné 
la  mort  avant  rexpiation.  la  peine  était  exé- 
cutée contre  son  cadavre.  Ceux  qui  avaient  eu 
connaissance  du  crime  sans  le  dévoiler  elaicut 
considérés  comme  complices  et  subissaient  les 
mêmes  j>cines,  c'est  ainsi  que  furent  frappés 
Saint-ValUcr  eu  1523  et  de  Tbou  en  1642.  L'm- 
tention,  si  elle  Tenait  à  être  connue,  était 
réputée  pour  le  crime  et  punie  comme  lui. 

Le  mot  lése-mtyesté  a  disparu  de  nos  codes  ; 
le  code  pénal  ([ualifle  de  crimes  contre  la  «tl- 
rc/c  intvrieurc  de  f État  ce  qu'on  appelait 
crimes  de  lèse-mtfjeslé  au  premier  chi(f;  CC 
sont  les  attentats  et  complots  dirigés  contre  le 
aouTeralB  et  sa  fnnille  et  les  crimes  tendant  à 
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troubler  l'État  par  la  guerre  civile,  rill{>gal 
O^loi  Je  Ja  force  armt'e.  la  dcvastation  et  le 
piOagc  publics.  La  peine  des  parricides,  la 
mort  et  la  déportation  sont  les  peines  édictées 
par  le  code  du  Oi  septembre  1791 ,  comme  par 
celui  de  UIO,  Sioiamdsl  Dubakd. 

LiSB-RATIOll.  Un  loDg  usage  du  vocabu- 
laire monarchique  nous  liabitTic  à  lU'  plus  puèro 
conualtre  <1»^  crime  de  U  se -majesté  que  celui 
qui  naguèie  «  iicore  était  inscrit  dans  notre 
Code  pénal,  c'est-à-dire  celui  qui  est  comniis 
contre  les  priuccs,  eu  la  personne  desquels  la 
■■lesté  bumaine  est  plus  ou  moins  bien  re- 
présentée. Et  cependant  n'est-il  pas  une  antre 
majesté  antérieure  et  supérieure  à  celle  des 
rais,  et  «kmt  celle-d  n'est  que  le  reflet?  Noos 
vouIon:<  parler  de  celle  qui  rrsidc  ihins  la  na- 
tioQ  eile-mélue,  de  celle  dont  les  Houiains  eu- 
rent Jadis  un  sentiment  si  profond  et  si  lier, 
que  dans  la  lan^rue  de  Cicéion  ,  mnjrstrts  po- 
puti  romani  voulait  dire  «  les  droits  du  peuple», 
et  wu^estatU  crimen  signiflaft  simplement 
ï accusation  de  lèse-majesté  populaire  ».  C'est 
qu'en  effet  le  véhtatïie  crime  de  lèse-majesté, 
c'est  eeloi  de  lèse-majestè  nationale ,  on  de  liMe- 
lation.  dont  te  rend  coupaMc  quicontiue  com- 
promet l'honneur  ou  les  intérêts  de  son  pays, 
depuis  le  simple  citoyen  jusqu'au  premier  des 
lonctionnaires  publics  et  au  prince  lui-même. ■ 

Le  mot  do  lèse-nation  parut  daus  notre  lan- 
^nie  politique  et  dans  uos  lois  le  jour  où  i'As- 
icnbêèe  nationale  yenait  de  proclamer  ce  grand 
principe  que  «  tons  les  pouvoirs  émanent  es- 
^t^tiellemcnt  de  la  uatiuu  e^  ne  peuvent  éma- 
ler  que  d'elle*,  et  en  premier  lieu  le  pouvoir 
royal.  Il  fut  prononré.  pour  la  première  fois 
nos  doute  (et  concurreuuueiit  avec  celui  de 
lèsennajesté) ,  à  la  séance  du  23  juillet  ITM'J, 
ou  fut  lu  un  arrêté  des  électeurs  de  la  ville 
de  Pariâ,  eu  date  de  la  veille,  ordonnant  que 
<  iootes  peiaonnes  arrêtées  sur  le  soupçon  du 
rrime  ûe  lêse-natiofi  seront  conduites  à  la  pri- 
âoade  l'abt)aye  Saint-Geruiain ,  et  que  l  Âssem- 
bièe  nationale  sera  engagée  à  ériger  un  tribu- 
lal  de  soixante  jurés,  pris  «laiis  les  soixante 
districts,  pour  procéder  a  une  instruction  pu- 
Miqne  contre  les  détenus.»  A  la  seconde 
séance  de  ce  même  jour  fut  adoptée  une  mu- 
ùoi  de  Laiiy-Toliendai  portant  que  «  la  pour- 
ndte  des  crimes  de  lé$e-^aii<m  appartient  aux 
représentants  .le  la  nation.'»  Le  ;51  juillet,  la 
néme  appellation  reparaît  dans  la  bouclie  du 
daede  Liaocourt,  présidant  la  séance,  et  Mon- 
nier  rappelle  qu'  la  poursuite  des  crimes  con- 
tre la  nation  u  appartient  à  aucune  ville,  à  au- 
cune proviocc  eo  particulier,  que  c'est  un 
itrailqui  ne  peut  appartenir  qu'à  la  nation  ou  à 
'•eu  qui  la  représentent.»  Les  événements  du 
!uùi  d  ocioLrc  ayant  fait  sentir  le  besoin  d'une 
loi  mrtiaJe  contre  les  attroupements ,  BarnaM' . 
Gidioa  et  Buzot,  ait[»uyés  par  Robespierre , 
dcnudèreot,  le  mai  di  .'0,  soit  pour  compléter 

l.L»tMt«  MJliaon,  lu  forfaiture,  «ont  on  c-  fcrm 
4lêatmtêée  U4€-nation  :  ni-i'-  crovcm  jja» 

q«*M  •■fH«  qaaUfler  »ln»i  le*  crime»  conunii  contre 


soit  pour  atténuer  reffiet  de  cette  loi,  qu'on  in- 
stituât aussi  un  tribunal,  ou  liante  cour,  pour 
juger  les  crimes  de  lése-nation,  et,  malgré  les 
observations  de  Mirabeau  qui  eût  préféré  d'au- 
tres mesures,  on  adopta  les  deux  propositions 
séance  tenante.  Seulement  on  avait  omis  de 
préciser  d'une  manière  juridique  le  crime 
même  dont  il  s'agissait,  et  à  la  séance  dn  25 
novembre  suivant  Cazalés  demanda  que  le  co- 
mité de  constitution  fût  chargé  de  présenter 
un  projet  de  loi  dans  lequel  le  crime  de  lèse- 
nation  serait  exactement  défini  et  où  l'on  dé- 
clarerait que  «nulle  parole,  nul  écrit  ne  pour- 
rait être  réputé  crime  de  lêsc-nation ,  s'il  n'était 
joint  à  une  action.  »  Target  répondit  que  le 
Guuiité  était  déjà  chargé  de  cette  mission  et 
que  son  tratail  serait  bientôt  présenté. 

Le  Comité  de  constitution  organi.sa  en  efTel, 
pour  remplacer  le  Comité  de  Recherches  du 
Ghitelet  de  Paris  qui  avait  fiait  son  temps,  une 
haute  cour  nationale,  mais  sans  qiio  rien  dans 
le  projet  spécitlàt  la  juridiction  de  cette  cour  et 
les  crimes  de  lése-nation  qui  n'y  étalent  même 
pas  nientionné.s  (25  ort(du-e  17!ini.  Rnbospiorre 
releva  immédiatement  cette  omission  et  détinit 
ces  crimes  «des  attentats  commis  directement 
contre  les  droits  du  corps  social ,  soit  qu'ils  at- 
taquent l'existence  physique  ou  vicient  l'exis- 
tence morale,  c'est- i-dlre  la  liberté,  de  la 
nation.  »  —  «  Les  crimes  de  lèse-nation  sont 
rares,  ajouta-t-il,  quand  la  coustitution  de  l'É- 
tat est  affermie,  parce  qu'elle  comprime  de 
toutes  parts,  avec  la  force  générale,  les  indi- 
vidus qui  seraient  tentés  d'être  factieux...  Mais 
dans  uu  temps  de  révolution,  lorsqu'un  penpie 
secoue  le  Joug,  que  le  despotisme  fàit  des  ef- 
forts pour  se  relever  ,  alors  le  tribunal  de  sur- 
veillance doit  scruter  plus  particuliéremeut  les 
factions  particulières.  »  Puis  il  demanda  queia 
nomination  lies  juiros  de  la  Hante  Cour  n'appar- 
tint pas  au  roi  et  qu'elle  siégeât  a  Paris.  Le  futur 
comité  de  salut  public  et  la  loi  des  suspects 
étaient  déjà  dans  res  paroles  de  Robespierre. 
L'abbe  Maury  se  plaif,Miit  aussi  du  manque  de 
délenninadon  des  délits  dont  la  Haute  Cour  au- 
rait à  connaître  et  des  peines  qu'elle  aurait  à 
porter.  La  discussion  ajournée  ne  fut  reprise 
que  le  8  février  1 79 1 .  et  le  projet  fut  voté  i  peu 
près  tel  (piel,  sur  l'observation  du  rapporteur 
Le  Chapelier,  que  lapreseutatiou  d  uu  projet  de 
Gode  pénal  suivrait  de  prés  et  que  l'on  trou- 
vcrail  en  tète  un  titre  relalif  aux  crimes  de 
lèse-nation.  Néanmoins  un  tribunal  provisoire 
fut  décrété  dés  le  5  mars,  en  attendant  la  for- 
niatioii  de  la  Haute  Cour,  et  iizé  a  Orléans ,  pour 
instruire  les  crimes,  non  encore  spéciliés,  de 
lése-nation*.  On  ne  voit  pas  que  la  promesse 
faite  à  cet  égard  ait  été  tenue,  et  le  crime  de 
lése-nation  semble  n'avoir  plus  même  été  arti- 
culé lorsqu'im  eo  vint  à  discuter  (7  juin  1791) 
l<  titr(}  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de 
l'Etat. 

On  voit  que  A  le  terme  de  lèse-oatlon  ex- 
prime une  idée  Juste  en  soi,  la  théorie  en  a 

1.  l'n  jirijit  li'  il-'iTi  (  a'Mili'iiiiMl .  nui  no  partait 
que  sur  la  foriuatiou  du  haut  juré  (Jury},  fut  préscaté 
«t  voté  AUséMMS  An  si  nwn  saivMit. 
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è(6  incomplète,  et  b  pratique  miiiTaise.  H  en 

est  de  ce  crime  comme  de  celui  de  lésc-ma- 
lestè,  dont  Montesquieu  dit  que  c'est  «uae 
•eeiintlon  toujours  terrible  i  rinnoceoce 

même»,  surtout  lorsqu'elle  n'f>i  p;is  pn'riscc 
dans  la  loi.  ^ul  délit  n'a  besoin  d'une  déliuitiou 
légale  plus  exacte.  Là  où  msoqiie  cette  dèftKi- 
tion,  «non-seulcmeiltla liberté  n'est  plus, 
son  ombre  môme.  •  Charles  Read. 

LETTRE  ET  ESPRIT  DB  LA  LOL  U  lettre 

tue  et  l'esprit  vivifie.  Ce  mot  serait  vrai,  même 
s'il  n'était  pas  écrit  dans  rÉvan^,Mlc,  et  l'une  des 
raisons  qu'on  donne  en  faveur  de  la  supériorité 
du  droit  français  sur  le  droit  anglais  est  que 
l  interpretalion  française  tient  eoujptc  de  Ves- 
prit  de  la  loi. 

Mais  .<ait-on  toujours  ce  qui  est  l'esprit  et 
ce  qui  est  la  lellre?  Celte  question,  dira-l-on, 
n'est  admissible  que  relativ^nent  i  l'esprit 
La  lettre  est  un  fait  brutal,  et  pourvu  qu'on 
ait  observé  les  règles  ordinaires  du  langage, 
rinterprétation  littérale  ne  doit  laisser  subsister 
aucun  doute. On  se  trompercpeiidanf.Lorsqucla 
loi  anglaise  édicté  une  punition  contre  i'bomme 
qui  épouse  deux  femmes,  t-t-il  prononcé  con- 
formément à  la  lettre  de  la  loi,  ce  juge  qui  a  ac- 
quitté l'époux  de  trois  fcnmies?  iious  ne  ferons 
pas  an  lecteur  l'injure  de  lui  démontrer  que  le 
mari  de  trois  femmes  vivantes  est bfgame, mal- 
gré l'étymologie  du  mot. 

G*e8t  surtout  lorsqu'elle  est  dnsi  entendue 
que  la  lettre  tue.  Mais  ne  peut-on  pas  conce- 
voir des  excès  dans  le  sens  opposé  ?  Ae  peut-on 
pas ,  à  force  de  chercher  Tesprit,  s'écarter  de  la 
lettre  à  un  tel  point  que  l'interprétation  semble 
contredire  le  texte  de  la  loi?  Nous  en  connais- 
sons des  exemples,  et  ils  rappellent  par  trop 
qu'il  y  a  avec  la  loi,  comme  avec  le  ciel,  «  des 
accommodements  ».  C'est  rarement  en  la  violant 
ouvertement  que,  dans  un  pays  civilisé,  on 
trans^esse  la  loi  ;  c'est  presque  toujours  à  l'aide 
de  quelque  artifice  d'interprétation,  c'est  en 
un  mot  en  prétextant  l esprit  de  la  loi. 

A  force  d'user  de  ce  moyen,  à  la  fois  si  sé- 
duisant pour  les  intelligences  cultivées  et  si 
coimnode  pour  les  consciences  peu  scrupu- 
leuses, un  a  rendu  suspects  les  arguments  tirés 
dcïesprit  de  la  loi.  On  en  est  venu  à  demander, 
des  deux  excès  —  de  la  lettre  ou  de  l'esprit  — 
lequel  est  le  plus  dangereux.  C'est  presque  dis- 
cuter quel  g-enre  de  suicide  il  faut  préférer. 
Or,  pour  éviter  les  excès  en  tous  sens,  il  n'y 
a  qu'une  chose  à  faire,  c*est  de  consulter  ropi' 
nion  du  léfrislateur.  Lorsque  cet  fo  ressource  fait 
défaut,  l'interprétation  doit  s  éloigner  le  moins 
possible  de  la  lettre. 

Chose  curieuse,  l'iiiterprétafion  selon  l'esprit 
a  trouvé  un  groupe  de  partisans  précisément 
dans  les  amis  de  la  lettre,  ou  plutôt  du  texte 
de  la  loi.  On  croit  que  la  loi  gagne  en  autoriti' 
à  mesure  que  sa  durée  se  prolonge;  on  veut 
doue  la  conserrer  Intacte.  Mais  les  situations 
cliangcnt.  les  imeurs  se  modilient,  et  les  dis- 
positions légales  deviennent  inapplicables;  c'est 
alors  qu'on  a  reootm  à  leor  esprit  et  A  l'esprit 
de  leur  eqprit. 


Nous  ne  méconnaissons  pas  ce  qu*0  y  a  de 

respectable  dans  ces  sentiments:  mais  nous 
aimons  mieux  changer  la  loi  que  de  1  interpré- 
ter ainsi.  Lorsque  les  lUts  dillèrent  à  ce  point 
de  la  législation,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  loi,  et 
qu'il  faut  la  faire.  Sinon,  on  ouvre  la  porte  à  l'ar- 
bltrairo,  ou  plutôt  H  a  déjà  flift  son  entrée; 
c'est  encore  un  ariiitraire  linnin^te,  de  bonne 
foi;  mais  méfiez-vous,  il  sera  peut-être  rusé  ou 
violent  demain.  Ainsi  entendu ,  l'esprit  tue,  non 
moins  que  la  lettre. 

En  résumé,  ne  nous  écartons  pas  trop  de  la 
lettre,  même  lorsque  nous  nous  inspirons  de 
son  esprit  M&uugb  Block. 

LETTRES  CLOSES  OU  DE  CACHET.  Actes 

émanés  du  roi.  fermés,  cl  ca  liett  s  du  sceau. 
On  a[)pcl:iit  piirliciiiièreinent  lettirs  closes  cel- 
les qni  avaieiit  jiour  objet  d'asseiubier  un  corps 
politique  ou  de  lui  prescrire  le  sqjet  de  sa  dé- 
libération. C'était  par  lettres  closes  que,  souS 
la  Restauration,  le  roi  convo(iuail  les  pairs  et 
députés  à  rouverture  de  la  session,  la  Cour  de 
cassation  cl  le  conseil  d'État  aux  cérémonies 
publiques,  et  invitait  les  évéques  à  chanter  des 
Jè  dam. 

I.cs  lettres  de  cacliet  contenaient,  en  géné- 
ral, ordre  de  faire  telle  ou  telle  chose,  dans  ces 
termes:  «Monsieur,  Jetons  iUs  cette  lettre 
pour  vous  dire  que  ma  volonté  est  que  vous 
fassiez  telle  chose. . .  Si  n'y  faites  faute.  Sur  ce 
Je  prie  Dieu  qu'il  tous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
garde.  <■  Vn  exempt  muni  de  celle  prose  enjoi- 

fiait  à  un  citoyen  d'alleren  exil,  ou  de  le  suivre 
la  Bastille.  Voltaire  demandait  au  lieutenant 
de  police  Hérault  :  «  Monsieur,  que  fait-on  à  ceux 
qui  fabriquent  de  fausses  lettres  de  cachet?  — 
Monsieur,  on  les  pend.  *—  Cest  toqJooFS  bien 
fait,  en  attendant  qu'on  traite  de  même  ceox 
qui  en  signent  de  vraies.  • 

Malesherbes  et  Turgot  ne  Toulnrent  entrer 
au  ministère  qu'à  condition  que  les  lettres  de 
cachet  seraient  contre-signées,  et  énonceraient 
toujours  le  motif  de  l'arrestation.  Des  arrêts  du 
Parlement  condamnèrent  des  malfaiteurs  haut 
placés  qui  avaient  obtenu  du  roi  des  lettres  de 
cachet  contre  des  innocents.  •  Quand  on  entend 
de  tels  arrêts,  disait  encore  Voltaire,  il  y  a 
des  battements  tle  mains  du  fond  de  la  graml'- 
chambre  au\  portes  de  Paris.  »  L'AssendjIcc 
constftoante  supprima  les  lettres  de  (  ai  lit  t. 

J.n£B. 

LETTRES  DB  BOURGEOISIE.  En  France, 

ces  lettres,  émanées  du  roi,  accordaient  à  des 
individus  les  droits  du  bourgeoisie  dans  telle 
ou  telle  Tille.  Ces  droits  étaient  les  privilèges 
coiniiuins  des  habitants  d'un  lieu,  ou  de  ceux 
qui  leur  étaient  associés.  Le  droit  de  bourgeoi- 
sie était  durèrent  du  droit  de  commune.  Les 
villes  de  conininne  étaient  régies  par  leurs  re- 

Krèsentants  élus;  les  villes  de  bourgeoisie  par 
ss  préTéts  ou  les  juges  royaux.  Les  premières 
étaient  composées  de  citoyens  (la  cité  est  une 
association  d'hommes  libres,  dit  Aristotej,  et  le 
roi  ou  les  s^gneurs  qui  leur  accordaient  des 
chartes  ne  foisaient  que  reconnaître  une  puis- 
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tanee  d^â  existante.  Une  iKHiigeoisto  élilt  le 

plus  souvent  formée  par  le  ni  »  et  se  réduisait 
à  des  droits  civils. 

On  ne  poiiTait  aeeorder  de  lettres  de  bour- 
geoisie qu'à  (les  hommes  libres  ;  aussi  beau- 
coup de  ces  lettres  commencent  par  la  formule 
d*afflranchtesement;  il  fallait  qu'il  y  eût  déjà  un 
corps  (le  bour^^eoisie  auquel  l  individu  ffit  as- 
socié ,  et  qu'il  y  eût  réunion  dans  un  lieu  dé- 
terminé. Les  rois  dispensèrent  souvent  de  ce 
domicile  réel,  et  on  fut  bourgeois  du  roi  sur  les 
terres  d'un  seigneur.  L'établissement  de  bour- 
geoisies fut  un  moyen  pour  les  rois  de  susciter 
desenbarnsà  leurs  vassaux,  et  de  créer  une 
dbMse moyenne,  après  avoir  enlevé  ses  liherfés 
i  celle  qui  s'était  créée  d  elle-mCme  duns  les 
communes. 

Le  droit  de  bourgeoisie,  différent  du  droit  de 
commuue,  est  par  conséquent  dilTéreut  de  ce 
droit  de  cité  que  les  andennes républiques  ac- 
cordaient à  des  citoyens  étrangers  ou  à  des 
rois,  et  de  ce  droit  de  citoyen  français  que  la 
républkine  accorda,  en  1704,  à  des  savants  et 
8  des  lintiinies  ilf  lettres  étrangers. 

Dans  beaucoup  de  pays,  le  droit  de  bourgeoi- 
sie est  accordé  par  les  villes  int^ssées. 

J.raB. 

LBTTKB8  DE  MARQITB.  Onand  nn  prinee 

avait  refusé  saii-;f:iction  pour  une  prise  ou  un 
Tol  à  main  armée  commis  en  temps  de  paix,  le 
roi  des  sujets  lésés  lenr  accordait,  par  des  let- 
tres de  marque  ou  de  représailles ,  le  droit  de 
saisir  les  biens  des  auteurs  du  dommage.  On 
disait  lettres  de  marque  ou  pintdt  de  marelie, 
parce  que  c'était  une  permission  de  passer  les 
limites  (marches)  du  prince  responsable.  Ces 
lettres  devaient  faire  mention  de  la  valeur  des 
objets  saisis;  elles  permettaient  d'arrêter  ceux 
des  sujets  du  prince  étranger  qui  avaient  re- 
fusé la  restitution.  Elles  indi(|uaicnt  qu'on  avait 
donné  caution.  C'étaient  des  lettres  déclaratives 
d'iiii  droit  de  restitution  à  force  ouverte,  en 
tout  temps ,  bien  diflérentes  des  commissions 
en  goeire,  qni  ne  se  donnaient  qn'en  temps  de 
guerre,  à  des  corsaires. 

On  dit  aujoiird  liui  indifféremment  lettres  de 
marque  et  commissions  en  guerre;  et  de  Mt  0 
n'y  a  [tins  de  lettres  de  marqne.  parce  qu'on 
n'arme  de  corsaires  que  quand  lu  paix  est  rom- 
pue entre  les  nattons ,  et  c*est  pins  que  sufB- 
sant. 

On  appelait  lettres  tout  court,  dans  les  ports 
de  Flandre  et  de  Picardie,  une  eoounission  qne 
des  armateurs  prenaient  d'un  {trinee  étraiiti-er 
poor  JUrc  le  commerce  sous  sou  pavillon  ou 
peur  armer  en  course  contre  ses  ennonis. 

l.nBfi. 

UTTRB8  PATENTES.  Actes  émanés  dn 

roi,  scellés  du  grand  sceau,  et  contre-signés.  On 
les  donnait  pour  concéder  à  un  corps  ou  à  un 
particnUer  nn  priviléfre,  une  grflce  on  un  octroi 

quelconque.  On  les  appelait  lettres  ilc  chartrc 
quand  elles  attribuaient  un  droit  perpétuel; 
telles  éUient  les  lettres  de  grâce,  rémission  ou 
abolition.  Qntnd  les  lettres  patentes  étaient  . 
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aAressées  i  une  cour,  elles  ne  produisaient  effet 

qu'après  enregistrement.  Cet  enregistrement 
équivalait  à  un  consentement.  Ce  droit  fut  con- 
sacré en  1816;  nais  avant  1848,  il  était  tombé 
en  désuétude. 

Ces  lettres  de  grâce,  rémission,  abolition, 
comme  ceOes  de  rescision,  attache,  légithnatioD, 
coynmiltimuê,  noblesse,  répit,  représailles, 
étaient  adressées  aux  Juges  royaux,  et  s'appe- 
laient lettres  royaux.  J.  ni:  B. 

LEÎANT.  Foy.  ÉebsUes.  Orient 

LIBELLE.  Fey.PiMpliiet 

LIBÉRALISME.  Ce  mot,  qui  a  donné  lieu  à 
Men  des  malentendus,  est  encore  assez  nou- 
veau dans  notre  langtic  politique.  11  parait  que 
nous  l'avons  emprunté  aux  Espagnols.  L'éty- 
mologle,  d'ailleurs,  n'est  pas  douteuse,  et,  à 
première  vue ,  le  sens  paraît  clair  l  e  libéra- 
lisme, en  politique,  ne  peut  être  autre  chose 
qne  la  politique  de  la  liberté.  Mais  qu'est-ce , 
en  politique,  que  la  liberté?  Voilà  la  question 
que  l'expérience  même  des  malentendus  aux- 
quels elle  a  donné  lieu,  doit  nous  aider  à  ré- 
soudre. 

Personne  ne  niera  que.  par  l'inteution,  la 
Bévoluthm  firançaise  n'ait  été  foncièrement  et 

généreusement  libérale.  Elle  ne  l'a  pas  été  au- 
tant par  ses  résultats.  Jusqu'à  présent,  elle  ne 
nous  a  donné  la  liberté  que  par  Intermèdes  et 
comme  par  soubresauts,  preuve  qu'elle  s'est 
trompée  sur  les  conditions  fondamentales  de 
la  liberté  :  car  toute  cbnte  est  légitime ,  et  les 
gouveruements  libéraux  (|ui  n'ont  pas  duré  en 
France,  ne  seraient  sans  doute 'pas  tombés, 
s'ils  avaient  été  plus  solidement  assis. 

D'où  est  venue  l'erreur  de  la  Révolution, 
dont  nous  souffrons  encore  aujourd'hui?  Elle 
est  venue  en  grande  partie  du  Contrat  social, 
dont  l'iniluence  ne  saurait  être  trop  détestée,  et 
de  vues  aiisolument  fausses  sur  l'état  politique 
(les  anciens.  Ces  deux  causes,  à  vrai  dire,  se 
réduisent  à  une  seule  :  l'ignorance.  Les  goié- 
ralités  tranchantes  dn  Confrat  social  ne  pou- 
vaient sortir  que  d'un  cerveau  étranger  à  la 
connaissance  des  faits,  et  dénué  de  ce  sens 
historique  qui  disfi[it,'ue  le  politique  de  l'uto- 
piste. On  admirait  les  Grecs  et  les  Romains  sur 
parole;  on  avait  la  ivétentlon  d*iBBiter  leurs  In- 
stitutions sans  les  connaître;  on  identifiait  la 
liberté  avec  la  République,  qui  ne  l'exclut  ni 
ne  l'implique  néeessairanmit,  et  le  sentiment 
f^énéral  inclinait  à  croire  que,  pour  la  conqué- 
rir, il  sutGsait  d'exterminer  les  tyrans.  En  y  re- 
gardant de  plus  près,  on  eét  découvert  dans 
ces  États  de  l'antiquité,  qu'il  semblait  si  aisé 
d'imiter,  des  gouvernements  très-compliqués 
et  trés-ingéntensement  pondérés,  et  Ton  eût 
découvert  aussi  que  les  conquêtes  de  la  dé- 
mocratie n'ont  pas  toi^ours  été  celles  de  la 
liberté.  An  point  de  vue  Idéal,  mais  an  point 
de  vue  idéal  seulement,  c'est-à-dire  an  point 
de  vue  de  l'avenir  vers  lequel  nous  tendons 
invinciblement,  et  de  la  Justice  absolue  que  les 
institutions  humaines  aspirent  A  réaliser,  mais 
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dODt  le  type  n^appartfent  ni  an  passé  ni  an  pré- 
sent, —  à  ce  point  ilc  vue  sciileiDciit  les  deux 
idées  de  liberté  et  de  démocratie  sont  eotié- 
rement  identiques.  La  démoeratie  absolue  est 

la  forme  idéale  du  froiiverucmcnt  libre,  mais  à 
la  condition  que  la  démocratie  soit  une  réalité, 
et»  en  un  mot,  qae  la  sonTerainetè  du  peuple 
ne  soit  pas  seulement  proclamée,  mais  cIToctivc. 
Pour  que  la  souveraineté  du  peuple  soit  elTcc- 
tive,  il  faut  (lue  la  totalité  on  du  moins  la 
grande  majorité  du  peuple  représente  un  en- 
semble de  souverainetés  individuelles,  c'est- 
à-dire  do  personnalités  moralement  et  socia- 
lement iudépeuilatite.s  ;  il  faut  que  tous  les 
électeurs  votent  dans  de  semblables  conditions 
d'indépeudance  et  de  sécurité,  et  avec  des  lu- 
mières suJBsantes.  Hors  de  là.  la  souvcraiocté 
du  peuple,  expression  idéale  et  complète  de  la 
liberté  politique,  n'est  (ju  une  mauvaise  plai- 
santerie, et  n'a  pas  plus  de  valeur  que  ces 
titres  fantasiiques  de  rois  «le  Chypre  et  de  Jé- 
rusalem, dont  la  vauité  des  priuces  s'accom- 
mode encore,  après  que  toute  réalité  s*en  est 
depuis  long^tcmps  retirée. 

Dans  l'Etat  despotique,  un  seul  homme  est 
libre  :  le  despote.  Dans  TBtat  aristocratique, 
piiisinirs  ou  beaucoup  le  sont,  mais  tous  ne  le 
suut  p(u>.  La  tel  Etat  oe  peut  vivre  et  progres- 
ser qu'en  se  démocratisant,  c'est-iAlire  en 
ap|)elant  à  la  vie  politique,  au  parfafj'C  de  la 
liberté  et  de  la  souveraineté,  les  classes  infé- 
rieures, à  mesure  qu'eUes  en  devienoent  ea- 
pables.  Dans  l'État  déniocrati(iuc,  tous  deivcnt 
être  libres,  mais  il  faut  avaat  tout  qu  ils  por- 
tent en  eux-mêmes  et  dans  leur  condition  so- 
ciale la  faculté  de  l'être. 

Dés  qu'il  subsiste  quelque  part,  et  dans  une 
mesure  quelconque,  des  classes  gouvernantes 
et  des  classes  gouvernées,  il  est  clair  (|ue  la 
liberté  n'est  entièrement  réalisée  que  pour  les 
classes  gonrernantes;  les  autres  peuvent  être 
plus  ou  moins  libres,  mais  elles  ne  le  sont  pas 
complètement.  Si  la  division  des  classes  a  dis- 
paru, et  que  tous  les  citoyens  participent 
également  aux  droits  politiques ,  ils  ne  possé- 
deront la  liberté  qu'à  la  condition  de  joindre 
au  droit  coustitutionnel.  1  aptitude  person- 
nelle. Dés  que  cette  condition  fait  défaut  cfaes 
le  trrand  nombre,  la  liberté  ne  peut  plus  exis- 
ter pour  personne;  rdile  de  la  naliou,  capalde 
de  se  gouverner,  est  submerj,'ée  par  la  multi- 
tude, (|ui  en  est  inc^ipable,  et  qui  ne  peut 
qu  abdiquer  entre  les  mains  du  despotisme. 
La  démocratie  sans  la  liberté,  c'est  le  césa- 
risme. 

La  liberté  n  est  donc  ni  une  dépeudance,  ni 
une  condition  nécessaire  de  la  démocratie, 
comme  on  se  l'est  trop  imaginé.  Mais,  dans 
une  démocratie,  il  y  aura  tout  juste  autant  de 
liberté  que  le  grand  nombre  possédera  d'apti* 
tudes  et  de  vertus  civiques.  Et,  en  thèse  gé- 
nérale, la  liberté  n'est  pas  une  question  de 
foimes;  elle  est  bien  moins  aflhire  de  ora- 
stitutions  et  de  lois,  que  d'hommes  et  de 
conditions  sociales.  Nulle  forme  de  gouverne- 
ment n'a  le  privilège  de  la  créer  et  de  la  gap 
lantlr  par  la  magie  de  ses  fonnules  etle  jeu  de 


ses  combinaisons;  aucune  surtout  ne  saurait 

l'improviser  et  la  réaliser  pleinement  du  jour 
au  lendemain.  De  telles  erreurs  sont  funestes 
et  toujours  sntries  de  chutes  profbndea.  nous 

les  devons  aux  faiseurs  d'abstnctions,  mais  il 
est  temps  d'y  renoncer. 

Il  semble  que  rantiquité  ait  eu  l'instinct  po- 
litique plus  sùr  et  plus  avisé  que  la  plupart  des 
nations  modernes.  Ou  ne  voit  pas  qu  elle  ait  été 
possédée  de  la  passion  des  c^ups  de  thé&tre  et 
des  changements  à  vue.  Elle  avançait  à  pas 
comptés,  prenait  toujours  son  point  de  départ 
dans  la  réalité,  et  se  contentait  de  pourvoir  au 
plus  pressé.  C'est  exactement  la  politique  qui 
a  fait .  dans  les  temps  modernes,  la  grandeur 
et  la  liberté  de  l  Augleterre. 

Le  fondateur  de  la  liberté  athénienne,  Selon, 
n'avait  aucun  souci  de  la  liberté  idéale,  c'est-à- 
dire  de  1  égalité.  Sa  constitutiou  était  beaucoup 
plus  aristocratique  que  ne  Test  aujourd'hui  la 
constitution  anglaise.  II  composa  l'État  d'une 
hiérareliie  do  propriétaires  fonciers,  dans  la- 
quelle les  charges  étaient  rigoureusemeut  pro- 
portionnées aux  fortunes,  et  les  droits  politiques 
aux  charges.  Son  édilice  reposait  sur  ce  prin- 
cipe, qde  d«  plus  grands  droits  Imposent  de 
plus  grands  devoirs,  cl  que  réciproquement  de 
plus  grands  devoirs  confèrent  de  plus  grands 
droits.  Mais  la  fortune  territoriale  seule  était  le 
signe  et  la  mesure  de  la  capacité  politique;  la 
fortune  mobiUère  ne  comptait  pas.  Solon  n'é- 
tait donc  pas  un  démocrate,  dans  l'acception 
moderne  du  mot,  et  il  fallut  un  long  temps  et 
bien  des  changements  successifs,  bien  des  per- 
rectionn«Dents  réels  ou  apparents  pour  iaif% 
aboutir  son  onivre  à  i.i  d<  moeratie  pure;  il 
fallut,  par  exemple,  que  les  guerres  médiques, 
par  les  énormes  sacrifices  d'hommes  et  de 
biens,  eussent  affaibli,  épuisé,  décimé  les  trois 
premières  classes  de  citoyens,  pour  que  la 
quatrième  fût  appelée  à  participer  aux  droits 
et  aux  devoirs  publics. 

La  législation  de  Solon  avait  laissé  l'empire 
à  l'aristocratie;  les  réformes  succesâves  de 
Clisthène ,  de  Thëmistocle  et  d'xVristide,  le  plsr- 
cérent  dans  la  classe  moyenne;  en  le  transfé- 
rant à  la  démocratie  pure,  Périclès  consomma 
CL  qiio  ses  ^vanciers  avalent  préparé.  11  était 
dans  le  mouvement  logique  des  choses.  Ue  So- 
lon à  lui,  1  évolution  avait  été  lente;  et  pour- 
tant il  semble  qu'elle  ait  encore  été  trop  pré- 
cipitée. Car  si  ravéuemcnt  de  la  démocratie 
coïncide  avec  l'apogée  de  la  grandeur  athé- 
nienne, elle  est  aussi  le  commencement  de  la 
drcarleiice.  A  Home,  la  liberté  dépend  beau- 
coup moins  de  la  substitution  d'une  magistra- 
ture annuelle  à  une  magistrature  héréditaire, 
que  des  vicissitudes  de  la  classe  moyenne  et 
de  la  petite  propriété.  Celle-ci,  plusieurs  fois 
rMabHe  par  des  distributions  de  terres,  péris- 
sait  incessamment  par  l'usure  et  parla  concur- 
rence de  la  grande  propriété  et  du  travail  u  cs- 
daves.  La  liberté  partit  avec  éUe.  Un  peuple 
souverain  qui  ne  travaillait  pas,  qui  ne  possé- 
dait pas  et  qui  vivait  de  distributious  de 
giains,  ne  pouvait  être  qu'un  Instrument  entre 
les  mains  des  intiigaaU  de  tons  les  partis. 
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César  n'eut  paa  le  cbagrin  d'assassiner  la  li- 
berté, qui  ôtait  morte  depuis  longtemps. 

De  toutes  les  leçons  politiques  que  nous 
donne  l'antiquité,  la  plus  importante,  ù  coup 
sûr,  c'est  la  connexitô  ialiuie  dos  institutions 
libres  avec  la  moyenne  et  l;i  potilc  pro- 
priété. Cette  connexité  est  coiiforiue  a  la  na- 
ture des  choses.  On  a  dit  avec  vt  rite  (iii'Kpic- 
tète  était  libre  niOme  dans  les  fers,  cl  relit: 
païule  sera  toujours  vraie  de  toutes  les  aines 
hantes,  de  tous  les  caractères  gënér(  n\  et 
fortement  trempés.  Mais  de  tels  caractères;,  in- 
domptables à  la  fortune  et  aux  circonstances 
extérieures,  seront  aussi  tonjoors  une  excep- 
tion ,  et  !a  science  politique  ne  considère  pas 
les  exceptions,  mais  la  généralité,  le  vulgaire, 
la  plupart  des  hommes  subissent,  sans  mteie 
.s'en  rendre  compte,  l'empire  des  cirrnnstan- 
ces,  et  répugnent  aux  devoirs  ditliciies  ou 
dangereux.  Kn  dépit  des  lois  les  pins  libérâtes 
et  les  plus  démocratiques,  le  citoyen  dont  la 
subsistauce  est  aux  maius  de  son  gouverne- 
ment ou  même  île  ses  concitoyens,  n'est  li- 
bre et  ne  peut  agir  librement,  c'est-à-dire  se- 
lon sa  conscience,  qu'à  la  condition  d'ôtre 
on  héros  et  de  ne  pas  reculer  dorant  le 
mart^Te.  Le  citoyen,  aucontrairr,  dont  lasiilt- 
sistance  est  soustraUo  aux  couUogences  exté- 
rieures ,  a  la  liberté  fecOe.  Il  est  souverain 
puisqu'il  ne  dépend  de  personne,  et  l'on  cdin- 
prend  que  la  liberté  générale  soit  d'autant 
moins  garantie  quelle  embrassera  un  pins 
grand  nombre  de  telles  souverainetés  particu- 
lières. La  propriété  est  l'extension  légitime  et 
l'achéTement  de  la  personnalité  humaine,  et 
c'est  précisément  à  ce  titre  qu'elle  est  aussi  le 
premier  et  indispensable  fondement  de  la  li- 
berté. Un  Istat  composé  tout  entier  de  petits 
propriétaires  serait  nécessairement  un  État 
libre,  dèntorrafifiiie  et  probablement  républi- 
cain, l  u  ttiil  ciiniposé  tout  entier  de  prolétai- 
res, si  un  tel  État  était  possible,  périrait  par 
l  auarcliic  ou  durerait  par  le  despotisme. 
point  de  vue  libéral,  la  grande  propriété  vaut 
moins  que  la  moyenne  et  la  petite,  par  deux 
raisons:  d'une  part,  un  territoire  moins  mor- 
celé départit  à  muins  de  citoyens  la  puissance 
d'être  libres;  d'antre  part,  ceux  qui  possèdent 
se  voient  tellement  élevés  au-dessus  ilc  leurs 
concitoyens,  qu'ils  sont  tentes  de  ne  plus  rieu 
se  sentir  de  commun  aTOC  eux,  pw conséquent 
ëe  perdre  la  conscience  de  l'intérêt  irèiié- 
flL  C'est  l'écueil  ou  ont  sombré  toutes  les  aris- 
tocraties, à  rexe^tion  de  raristocratie  an- 
glaise, dont  l'exemple  est  seul  et  onlqae  dans 
l'lu£toirc. 

La  propriété  foncière  n'est  pas  la  seule  forme 

de  la  ()ruprirté.  A  ce  patrimoine  primitif  et  li- 
mité du  genre  humain,  des  peuples  et  des  in- 
diridas,  le  traTail  de  l*b<«nne  ajoute  incessam- 
ment d'autres  nclu  sscs,  d'autres  profiriètés, 
c'est-à-dire  de  nouveaux  principes  d'indépen- 
dance et  de  liberté.  La  législation  peut  entrarer 
ou  favoriser  ce  mouvement  producteur.  La  lé- 
^lation  la  plus  Ubérale  sera  celle  qui  le  favo- 
risera le  plus,  c'est-à-dire  qui  sera  la  plus 
pnqploe  à  la  formation  de  l'épaigne  et  du  capi- 


tal. C'est  là  le  nœud  par  lequel  te  llb«rté  poli- 
tique et  la  liberté  économique  Se  tiennent 
étroitement.  Le  libéralisme  conséquent  est  né- 
cessairement libre  échangiste. 

La  propriété,  la  simple  épargne,  4o  travail, 
voilà,  dans  une  échelle  décroissante,  les  con- 
ditions extérieures  de  la  liberté.  Les  conditions 
intérieures  sont  la  conscience  et  le  caractère. 
L'homme  qui  pnssè'b'  ri  ne  pense  pas  est  une 
brute.  L  liomnic  (jui  pu.-sùde  a^sez,  el  se  vend 
pour  posséder  davanta^'c,  est  undrOle.  L'homme 
qiu,  n'ayant  rien,  est  trop  lier  pour  se  vendre 
périt;  s'il  n'est  pas  trop  lier,  il  subsiste,  jiiais 
avili  par  la  conscience  de  la  servitude.  La  con- 
science et  le  caractère  se  ilé\eloppent  par  l'é- 
ducation. Ce  qu'une  éducation  vraiment  libérale 
réclame  avant  tout,  c'est  l'intégrité,  la  prospé- 
rité, la  sainteté  du  foyer  domestique.  Les  de- 
voirs de  la  famille  sont  la  meilleure  initiation 
aux  devoirs  publies.  Il  y  a  un  minimum  d'édu- 
cation et  d'instruction  au-dessous  duquel  tonte 
possibilité  de  liberté  expire.  L  liommc  qui  sait 
lire  et  écrire  peut,  avec  de  l'énergie  et  de  la 

cliancp,  s'élever  aii-dcsstis  des  circonsfaiH-es 
qui  l'oppriment;  i  homme  qui  ne  sait  pas  même 
manier  ces  premiers  outils  de  la  connaissance , 
n'est  jamais  libre,  en  dépit  de  tontes  les  décla- 
rations et  contirmations  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  Dans  un  État  démocratique,  où 
tout  le  monde  doit  être  libre,  tout  le  monde 
doit  au  moins  savoir  lire  et  écrire.  L'instruction 
primaire  doit  être  universelle,  parle  fàit  des 
mœurs  ou  par  le  fait  des  lois. 

iNous  connaissons  maintenant  les  conditions 
fondamentales,  inéluctables  de  la  liberté,  qui 
sont  par  cela  même  les  premières  cxiKonces 
du  libéralisme.  Si  nous  appliquons  ces  pré- 
misses à  la  France,  et  si  nous  comparons  l'état 
réel  de  notre  pays  à  ses  aspirations  libérales 
et  démocratiques,  nous  dirons  que  l'instruc- 
tion primaire  y  devrait  être,  quant  à  présent, 
obligatoire.  Noos  applaudirons  ù  la  réforme  de 
notre  système  commercial,  et  nous  nous  pro- 
noncerons en  principe,  et  sans  méconnaître 
ce  qui  sera  louf^'temps  encore  dû  aux  circon- 
stances, pour  l  éliminalion  i)rogressivo  de  l'im- 
pOt  indirect,  parce  que  tout  dégrèvement  de 
la  production  et  de  la  oirculalion  est  une  source 
de  bien-être,  et  par  consétuient  d'indépen- 
dance. Helalivement  ù  la  propriété,  nous  di- 
rons que  nos  lois  ne  la  respectent  pas  asses. 
L'acte  le  pins  libéral  el  le  plus  démocratique 
de  la  Hévoiulion,  plus  fatal  que  rétléchi,  a 
été  le  morcellement  de  la  propriété  féodale; 
mais  re  qui  est  moins  libéral  et  moins  démo- 
cratique ,  ce  sont  les  empiétemeuls  de  l'Klat 
sur  cette  même  propriété.  Par  ces  empiéte- 
ments, nous  entendons  d'abord  les  énormes 
droits  de  mutation  et  de  succession  dont  est 
grevée  la  propriété,  et  qui  l'entament  non- 
seulement  dans  sa  matérialité,  mais  dans  son 
essence  même,  et  qui  en  amoindrissent  la  no- 
tion, ce  qui  est  beaucoup  plus  ^rrave.  Et  nous 
entendons  surtout  l'intervention  excessive  de 
la  loi  dans  la  division  des  héritages.  Le  libéra- 
lisme qui  sait  ce  qu'il  veut  et  qui  ne  se  eon- 
tente  pas  de  phnseï»  doit  revendiquer  pour  le 
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père  de  famille  le  droit  de  tester  dans  des  li- 
mites fort  larges.  Nous  considérons  ce  point 
comme  essentiel  dans  le  prognuume  libéral; 
et  à  ceux  qui  seraient  tratte  à*j  Toir  une  hé- 
résie, nous  répondrons  par  une  citation  qui 
n'a  pas  encore  servi  dans  le  débat.  £Ue  est 
empruntée  i  Napoléon  et  nous  ptnlt  <te  na- 
turc  à  trancher  la  question.  Napoléon,  don- 
nant des  conseils  de  gouvernement  à  son  frère 
Joseph ,  roi  de  Naples,  indique  en  ees  termes 
les  cfTetfÇ  du  Code  civil  sur  la  propriété  :  «  Di- 
tes-moi les  titres  que  vous  voudrez  donner 
•nx  duchés  qni  sont  dans  votre  royaume.  Ce 
ne  sont  que  des  titres;  le  principal  est  le 
bien  qu'on  y  attacbe.  U  faudrait  y  affecter 
deux  cent  mflle  Urres  de  rente,  f  ai  exigé 
aussi  que  les  titres  aient  une  maison  à  Paris, 
parce  que  c'est  là  le  centre  de  tout  le  sys- 
tème et  je  veux  avoir  i  Paris  cent  fortunes, 
toutes  s'êtant  élevées  avec  le  trdne  et  restant 
seules  considérables,  puisque  ce  sont  des  li- 
délcomniis  ,  et  que  ce  qui  ne  sera  pas  elles 
va  se  disséminer  par  l'tjfet  du  Code  civil. 
Etablissez  le  Code  ciril  à  Saplcs,  tout  ce 
qui  ne  vous  sera  pas  allaché  vu  se  détruire 
danê  un  peu  d^mmées,  et  ce  que  vous  Ton- 
drez conserver  se  consolidera.  Yon.A  le  grand 

AYANTAUE  nu  ConE  CIVIL  U  faut  établir  le 

Code  civil  ehes  vous;  il  consolidera  votre 
puissrinrp,  puisque  par  lui  tout  ce  qui  n'est 
pas  lidcicuuuuis ,  tombe,  et  qu'il  ne  reste 
plus  de  grandes  maisons  que  celles  que  vous 
érigez  en  fief.  C'est  là  rr  <jHi  m'a  fait  prê- 
cher un  Code  civil  el  porté  à  l'établir.^  • 

Ce  passage  est  admirable.  Aucun  acte,  au- 
cune parole  de  Napoléon,  no  donne  uno  plus 
haute  et,  noua  dirions  presque,  une  plus  terri- 
fiante Idée  de  son  génie  politique.  Bien  plus  : 
Napoléon  n'était  pas  ronini  àvaut  que  ce  pas- 
sage ne  fût  ilivulgué. i)es  plus  rorveiits  udniira- 
teurs  aimaient  i  distinguer  ( utre  le  premier 
consul  et  l'empereur;  ils  célébraient  le  libéra- 
lisme du  consul  ;  ils  voyaient  dans  le  despotisme 
de  Fempereur  une  déviation  du  plan  primitif, 
et  l'expliquaient  par  réblouisscnicntdu  succès. 
En  d'autres  termes,  ils  taxaient  Napoléon  d'in- 
conséquence et  de  faiblesse,  et  le  diminuaient 
sous  prétexte  de  l'excuser.  Us  se  trompaient, 
et  nous  pouvons  désormais  faire  ho^MCur  à  ce 
merveilleux  génie  d'une  suite  et  d  une  profon- 
deur qu'ils  ne  soupçonnaient  pas.  La  pensée 
du  rèf,Mie  était  coinplèle  et  fixée  dés  le  début; 
nous  savons  a^sc^  que  ce  u'élait  pas  une  pen- 
sée de  liberté,  mais  nous  le  savons  surtout 
après  cette  explication  si  courte  et  pourtant  si 
claire  des  effets  du  Gode  civil.  Ce  que  l'empC" 
renr  voulait  dire,  c'est  que  la  Justice  idéale  et 
matliéruatique  du  Code  civil  broie  et  détruit 
incessamment  les  fortunes  et  les  situations 
acquises,  que  c'est  toqjouis  à  reccmimencer,  et 
que  les  éléments  libéraux  n'acquièrent  Jamais 
assez  de  conaistauco  pour  faire  échec  au  des- 
potisme. Toutes  U»  funilles,  tons  les  citoyens 
sont  trop  constamment  ranimés  à  leurs  propres 
affaires,  pour  pouvoir  se  tourner  avec  soin,  in- 

1.  Corrttpondance  de  XapoUon  J",  publiée  par  Ut 
«rdrê»  d»  VemftM»  Ni^olU»  ZD.  T.  xn ,  p.  «1, 4B8. 


dépendance  et  désintéressement  vers  les  aliUres 

publiques;  leurs  aspirations  libérales  ne  peu- 
vent que  renouveler  1  bisloirc  de  Tantale  cl  de 
Sisyphe,  et  le  despotisme  reste  maître  du  ter- 
rain. Voilà  ce  que,  seul  parmi  les  hommes  de 
son  temps.  Napoléon  a  vu  clairement  dès  sou 
début  On  ne  peut  que  Tadmirer  dés  que  son 
but  est  admis;  mais  le  libéralisme,  qui  se  pro- 
pose d'autres  tins,  doit  aussi  aviser  à  d'autres 
moyens.* 

Nous  avons  con.<;acré  à  ces  notions  prélimi- 
naires un  trës^rand  espace  rclativemcat  à 
celui  qui  nous  est  départi  pour  épuiser  la 
question.  .Mais  ce  long  avant-propos  était  in- 
dispensable. On  croit  trop  encore  que  la  li- 
berté peut  être  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux.  C'est  une  erreur  contre  laquelle  il 
importait  de  réagir.  Le  libéralisme  doit  recon- 
naître que  la  liberté  réclame  un  railiéu  spé- 
cial, une  atmospln  i  I  11  !ii  litière,  bors  de  la- 
quelle elle  ne  peut  se  >ievclupper  et  llcurir. 

Une  autre  erreur,  dont  la  discussion  nous 
mène  plus  au  cœur  du  sujet»  et  que  les  libé- 
raux ont  longtemps  partagée  avec  les  aiitori- 
taircs,  c'est  qu'en  s'associaut,  en  créant  la 
commune  et  l'État,  les  hommes  sont  tenus  de 
sacrifier  une  portion  quelconque  de  la  liberté 
de  leur  individu.  Cette  erreur,  source  des 
plus  cruels  malentendus,  et  de  tous  les  abus 
de  pouvoir,  procède  d'une  vue  à  la  fuis  brutale 
etenfantinedelaliberté.Unelibertè  qui  serait  la 
fticulté  de  faire  ce  que  l'on  veut  et  d'empiéter 
sur  la  liberté  d'antrni,  aurait  évidemment  be- 
soin d'être  surveillée  et  mutilée  dans  l'intérêt 
de  la  paix  |)nhli(|uc.  Mais  le  libéralisme  n*admet 
pas  (jue  la  liberté  implique  cet  abus  du  pouvoir 
individuel,  justification  des  abus  du  pouvoir 
social.  Il  définit  la  liberté  individuelle,  la  sou- 
Mraineté  iiidividuf'Ilc,  l'empire  de  riiomnie 
sur  lui-même  et  sur  son  bien.  Le  caractère  de 
toute  souveraineté  est  d'être  fondée  en  elle- 
même,  antérieure  et  supérieure  à  tout  contrat, 
absolue  dans  son  domaine,  et  de  ne  connaître 
d'autre  limite  que  la  nature  des  choses.  La 
vraie  idée  du  Contrat  social  auquel  on  ramèae 
l'origine  et  la  raison  do  l'association  politique 
ou  de  l'Ktal,  ne  peut  donc  être  ni  la  mutilation 
ni  la  reconnaissance  de  la  liberté  individuelle; 
cotte  liberté  est  indivisible  comme   le  Moi 
lui-même,  et  elle  se  passe  de  reconnaissance, 
parce  qu'elle  est  primordiale  et  absolue.  La 
vraie  idée  du  Contrat  social  est  la  garantie 
de  la  liberté  individuelle.  Ce  que  l'elal  de  na- 
ture ne  garantit  pas  et  ce  que  l'État  social 
doit  garantir,  c'est  (jun  les  souverainetés  inrli- 
viduelies  ne  fassent  pas  incursion  les  uucs 
ches  les  autres.  L*fitat  c'est  la  liberté,  non  pas 
nuifilêc,  non  pas  amoindrie,  mais  tout  simple- 
ment garantie  par  la  justice.  (Kojr.  Licence  et 
liberté  et  bdhridnalisme.) 

1.  Non*  Koiiiini'x  «^g»k>niont  d'avU  «juc  le  «Irolt  tle 
tester  découle  du  principe  lU-  la  lilicrté  individuelle, 
au>si  bi«'n  ijuf  du  urincipo  du  la  proiiriottS  (  druit 
d'u-icr  Pt  d'abnsrr).  ."^i  liciiuconj)  d'hommos  libéraux 
Hoiit  contre  le  droit  ili-  tc-ter,  c'est  iju'nn  on  fait 
trcs-Mi.iirrnt  \\n  ii^a^'i-  illibér.ll.  ("i^t  un  O-  i  iTcles 
vicieux  couuuo  il  y  «u  «  beaucoup  daus  la  vie  »o- 
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Le  libéralisme  professe  donc  la  plus  com- 
plète horreur  de  tout  empiétement  du  pou- 
voir collectif  sur  le  pouvoir  iiuliviilurl .  de 
ringèrence  de  l'Ktat  dans  les  consciences, 
non  moins  que  de  celle  de  la  police  dans  les 
affaires  privées  et  publiques  des  citoyens. 
Il  Teut  que  le  senil  des  citoyens  ne  puisse 
«îlre  franchi  que  par  la  justice,  il  réclame 
la  suppression  du  secret,  qui  met  l'accusé 
à  la  torture,  et  la  réductioD  de  la  détention 
préventive  à  son  minimum  strict,  et  il  de- 
mande que,  duas  tous  les  eus  possibles,  les 
dtojeDs  s^ent  Jugés  par  Irârs  pairs,  en  vertu 
de  lois  qui  définissent  le  délit,  règlent  la  pro- 
cédure et  prescrivent  la  peiuc.  Pour  le  dire  en 
passant,  la  notion  da  Jnry  a  été  complètement 
faussée  en  France  et  dans  tous  les  pays  du 
continent,  par  la  substitution  de  la  majorité 
tes  voix  à  l'unanimité.  Tout  le  monde  admet 
que  le  doute  doit  profiter  à  l'acciisé;  or,  il  est 
évident  Qu'il  j  a  doute  dès  que  le  jury  n'est 
pis  unanime.  La  loi  anglaise  exige  la  convic- 
tion générale  et  unaiiinie.  Les  douze  jures  an- 
glais ne  représentent  pas  seulement  leurs 
donsc  voix;  ils  représentent  celles  de  la  com- 
mune tonl  (  litière,  et  l'on  ne  tire  douze  ci- 
toyens au  sort  que  pur  l'impossibilité  maté- 
rielle de  faire  juger  tous  les  cas  délictueux 
par  rassemblée  de  tous  les  citoyens.  Maison  en 
tirerait  au  sort  vingt,  cinquante  ou  cent,  que 
par  suite  du  même  principe,  les  vingt,  cin- 
quant  on  cent  devraient  être  aussi  unanimes 
que  les  douze,  et  sur  cent  voix,  une  seule  suf- 
tirait  pour  (jne  ïéridcnce,  tenue  propre  et  ca- 
Tactérlstiqiie  de  la  procédure  anglaise,  ne  fftt 
pas  complète.  Cette  loi  est  aussi  ancienne  que 
l'Angleterre;  du  premier  coup  ,  l'incomparable 
génie  politique  du  peuple  an^^lais  a  compris  que, 
pour  disposer  de  la  vie  ou  de  la  liberté  «l'un  ci- 
toyen, lu  société  a  besoin  d  être  armée  de  toute 
b  somme  de  certitude  que  comporte  l'esprit 
humain.  La  justice  continentale  n'en  est  là  nulle 
part;  elle  n'a  pris  du  jury  anglais  que  1  appa- 
rence, et  n*en  a  pas  compris  le  sens  profond. 

Pés  (ju'il  est  admis  (jue  l'Htat  n'est  pas  in- 
stitué pour  géncr  la  liberté  individuelle,  mais 
pour  la  garantir,  les  conséquences  se  pressent 
en  foule,  et  nous  ne  i)ouv«ius  ici  les  indiquer 
toutes.  L'inscription  maritime  devient  inadmis- 
uble;  la  conscription  elie-mème  soulève  de 
graves  objections;  les  lois  qui  gênent  la  li- 
berté de  travail  n'ont  plus  aucune  raison 
d'être;  les  monopoles  apparaissent  comme  au- 
tant d'usurpatiOllI'  Le  lilieralismc  les  condamne 
tous,  cl  n'excepte  pas  même  le  monopole 
des  tabacs,  malgré  les  raisons  spécieuses  qu'on 
allègue  en  sa  faveur.  La  consommation  du  la- 
bac  exerce  une  influence  nuisible  sur  la  santé 
publique.  Que  les  citoyens  s'empoisonnent,  si 
tel  est  leur  bon  plaisir;  mais  il  est  contradic- 
toire, et  en  quelque  sorte  odieux,  que  l'Étal 
vive  de  leur  cmpoisouiienu  nt  et  rentuurase.» 

Mai:s,  de  tOUS  les  monopoles,  celui  que  le 
Ubéraiisme  repousse  le  plus  uettcment,  c'est 

I.  Tant  qa'II  j  aar»  du  ImpdU  indirocU,  il  y  anrs 
<'«zcell«iit«a  rftiaoïuen  Ikvour  du  monopole  dea  U* 
bMfc  M.  B. 


le  monopole  de  rimprimcric  et  des  journaux. 

Non-seulement  il  pêne  la  liberté  industrielle, 
comme  tous  les  monopoles,  mais  il  atteint  la 
liberté  primordiale,  source  de  toutes  les  autres 
libertés:  la  pensée.  Censure,  autorisatiou  préa- 
lable, répression  préventive,  cautionnement, 
timbre,  autant  de  monstruosités  aux  yeux  du 
libéralisme.  La  liberté  de  la  presse  est  de  plein 
droit,  et  ne  doit  être  soumise  qu'au  droit 
commun. 

Ce  qui  caMCtérise,  d'ailleurs,  particulière- 
ment le  monopole  des  journaux,  c'est  qu'il 
n'est  pas  seulemeut  ilUbéral,  mais  illogique 

en  soi ,  en  ce  sens  qu'il  crée  le  prétendu  dan- 
ger qu'il  voudrait  comurcr.  Far  les  diUicultés 
qu*il  amasse  comme  a  plaisir  autour  de  la  li- 
berté naturelle,  il  force  les  écrivains  <à  l'asso- 
ciation, el  fait  des  journaux  des  puissances 
collectives.  Cest  uniquement  au  point  de  vue 
de  la  lo^'ique  et  du  simple  bon  sens  que  nous 
relevons  cette  conséquence.  Le  libéralisme  n'a 
rien  à  y  voir;  il  ne  répugne  pas  aux  associa- 
tions ,  il  les  réclame  au  contraire  ;  il  voit  dans 
les  libertés  sociales  la  conséquence  nécessaire 
et  la  garantie  des  libertés  individuelles.  La  li- 
berté de  conscience,  la  plus  sacrée  de  toutes, 
et  la  plus  naturellement  inviolable,  n'est  pour- 
tant pas  grand'chuse  si  elle  n'est  soutenue  par 
le  droit  d'association.  La  condition  politique 
absolue  d'une  entière  liberté  de  conscience, 
c'est  la  séparation  absolue  de  l'Église  et  de 
l'État.  La  conséquence  nalorelle  de  cette  sépa- 
ration, c'est  le  droit  des  communautés  reli- 
gieuses à  la  propriété  et  à  la  gestion  de  leurs 
propriétés.  Le  Ubémliamene  recule  pae  devant 
cette  conséquence.' 

Une  autre  liberté  qui  touche  de  très-près  à 
la  fiberté  de  conscience,  la  liberté  de  rensei- 
gnement, appelle  éf^alement  l'association  et  ne 
peut  guère  s'en  passer.  Quant  à  l'État,  le 
mieux  serait  qu'U  n'enseignât  pas  du  tout,  ou 
que  du  moins  il  bornât  son  enseignement  à  ce 
que  réclament  rigoureusement  les  services 

1.  Uii  «'ininont  pnbliclale,  celui  peut  <!tre  qui  do 
iio»  jnur-i  .1  montré  li>  ripntiment  lo  plus  profniHi  et 
l:i  \  ni^  l.\  i>liiN  rl.iiri-  <  t  la  plus  COIniil<'  l<i  'le  lu  lll»ort<'-, 
M.  Kilouanl  L.iliiiul.iyi',  propose  le  correctif  naivaul, 
qni  c*t  irés-iicr.  |,taMi>  :  •  .le  crol<  '\\Y\  MinR  manquer 
à  la  justice,  1  Ki.ïl  peut  refu-er  à  IK^lisc  ,  comme  à 
tonto  autre  corporation,  le  droit  ilo  posséder  do» 
terre*.  Il  y  a  1.^  une  iiuestioii  qui  n'e»t  paa  religieuse, 
mais  économique  et  politique.  Le  capital  mobilier 
d'un  pays  peut  augmentera  l'inflni,  mai»  le  »ol  est 
limité.  Sur  le  vioux  roininrul  ,  vn  de»  pays  oii  la 
terre  ott  rare  et  la  population  pres.iôe  ,  11  y  a  un  In- 
térêt de  premier  ordre  à  ce  que  le  sol  rente  livré  à 
l'activité  individuelle,  à  ce  que  rien  n'en  arrête  la 
circulation.  Quand  elle  interdit  la  raaiiiraorto,  la 
Roeiété  est  dan»  son  droit.  Ce  n'est  point  là  une  géne 
dont  l'Eglitte  ait  sérieusement  à  souffrir;  rien  n'est 
plus  aisé  aujonrd'iiul  que  d'établir  un  ruvunu  régu- 
lier sur  dcf  valeurs  mobilières  d'une  solidité  éprou- 
vée. L«s  rutM  anr  l'SUt,  p«r  exemple,  ne  «ont 
gaéra  aolu  MtiMéM  qu'an  placement  foncier,  et 
•Um  OBt  ee  fTMd  avanUgo,  qu'elles  débarraaient 
l^^iM  d'an  eoael  terrestre,  où  il  est  difficile  qu'elle 
aa  laiM*  paa  an  p«a  de  sa  dignité.  ■  (X^/orAi  UMrol, 
«M 9natmmt  «t  son  «»<n<r,  par  BdoMid  LAbMiaya. 
Parte,  Ohnrpaatlar.)  Mon*  aalsiMOBt  avM  empresM- 
mant  eene  oeeaaloa  da  rendra  Jaaiiaa  h  aa  livre  qal 

étdaotre  gnide  an  da  aonbreux  paMafae  da  aotra 
tMrail.  La  pubiieattoa  de  M.  I<abonlaja  ast  Id  dm» 
pa««  «k  la  maanal  da  parti  Ubdral. 
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publics;  mais  le  libéralisme  reconnaît  que  dans 
la  situation  actuelle  des  choses,  ce  mieux 
n'est  guère  possible.  Bd  principe,  TÉtat,  conçu 

comme  simple  association  de  garantie,  ne  peut 
pas  enscigucr,  parce  qu'il  n'a  pas  la  capacité 
de  renseignement;  fl  ne  peut  avoir  ni  pensée, 
ni  système.  En  fiiit,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  IKtat  enseigne  quoi  que  ce  suit  :  il  n'y  a 
pas  une  science  d'Etat,  comme  il  y  a  des  ftnan- 
CCS  publiques  et  une  armée  nalionnlc.  L'Kt.it 
subventiODiie  l'enseignement,  mais  il  est  inca- 
pable d*en  dispenser  la  moindre  parcelle. 

Le  droit  d'association,  émanation  de  la  li- 
berté individuelle,  comporte  encore  bien  d'au- 
tres applications.  Nous  ne  pouvons  les  énumé- 
rer  toutes,  encore  moins  les  déduire  et  les 
motiver.  Le  libéralisme  les  impliiine  toutes, 
l'État  libéral  les  admet  toutes,  et  sou  premier 
devoir  est  de  les  laisser  se  dévclo|ip(-r  eu  paix, 
et  de  ne  pas  se  soucier  d'elles,  faut  qu'elles 
n'empiètent  sur  la  liberté  de  personne. 

A  côté  de  ces  associations  volontaires ,  qni 
sont  des  manifestations  de  la  liberté,  il  y  en  a 
de  fatales,  auxquelles  nous  sommes  dévolus 
par  le  hasard  de  la  naissance,  c'est-àTdire  par 
if  destin  :  l'Ktat  Iiii-méiiip  ,  non  pas  l'Èfat  idéal 
vers  lequel  il  faut  tendre,  et  qui,  dans  sou 
complet  achèvement,  sera  une  création  de  la 
liberté,  mais  l'État  qnel  qu'il  soit  et  tel  qu'il 
peut  Otre,  sous  les  lois  duquel  nous  tombons 
par  le  fait  involontaire  de  notre  naissance.  Les 
sidxlivisions  quelconques  de  l'Élat  sont  d'atilres 
fatalités  du  même  geure.  La  dernière  de  toutes, 
la  subdivision  politique  Irrëdnctible,  la  molé- 
cule de  l'Klat,  c'est  la  (lununune. 

11  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  recon- 
naître à  ces  associations,  à  ces  groupes  natu- 
rels, la  pleine  liberté,  la  pleine  souveraineté 
que  nous  revendiquons  pour  l  iudividu  et  pour 
les  associations  <iui  procèdent  de  la  liberté  in- 
dividuelle. La  commune  doit  être  ab.soluc  dans 
sa  sphère,  comme  l'est  l'individu;  le  canton, 
comme  la  commune;  le  département,  comme 
le  canton,  à  la  seule  condition  de  se  renfermer 
strictement  dans  ladite  sphère,  et  de  ne  pas 
usurper  sur  les  .souverainetés  inférieures  ou 
llmitfopbes.  Tous  les  <iroits  de  l'homme  se  ré- 
sument en  un  seul  droit,  qui  est  de  régner  à 
tous  les  degrés,  dans  toutes  les  sphères  de  sou 
activité  individuelle  et  collective,  et  le  seul  de- 
voir corrélatif  à  ce  droit  unique  est  de  n'en  pas 
fraucliir  les  limites.  On  est  toujours  soi-même 
le  meilleur  gardien  de  ses  intérêts,  et  nul  ne 
doit  se  mêler  de  ce  qui  ne  le  regarde  pas.  Cela 
est  vrai  de  la  commune,  comme  de  l  individu, 
et  des  groupes  plus  complexes  comme  de  la 
commune,  et  c'est  là,  ex[di'ii)r  t  n  deux  mots, 
tout  le  mystère  du  selj-ffovvinincnt.  Dans  ce 
système,  complètement  et  logiqnement  appli- 
qué, la  commune  s'administrerait  elle-même; 
les  reprcscnlauls  des  communes  administre- 
raient le  canton  ;  les  représentants  des  cantons, 
le  département,  et  les  représentants  des  dépar- 
tements 1  Etal,  débarrassé  de  tout  ce  dont  il  est 
surcbai^gé aujourd'hui,  et  qui  compète  an  dépar- 
tement, au  canton  el  a  la  cniuniiine.  Xons  né- 
gligeons l'arroudissciueut,  subdivision  adminis- 


trative d'imn  utilité  contestable' ,  de  même  que 
le  département  est  loin  de  valoir,  aupoiutdc  vue 
du  $el/-govemment,  Fanclenne  province,  eflli* 
cêe  par  l'ivresse  de  nivcllenierit  et  d'uniformité 
qui  a  été  une  des  principales  erreurs  de  la  Ré- 
volution. Un  des  indices  les  plus  caractéristi- 
ques de  la  transformation  du  libéralisme  f)ran- 
çais,  c'est  que  ce  dernier  point  a  cessé  d*étre 
un  paradoxe,  et  que  des  publiclstes  démocrates 
ont  pu  regretter  la  province,  sans  voir  leur 
démocratie  décrétée  de  suspicion.  Toutefois, 
ce  pourrait  n'être  pas  une  moindre  erreur  de  ' 
vouloir  reconstituer  arbitrairement  la  province,  , 
que  de  l'avoir  arbitrairement  supprimée.  Le  i 
self-goveinmcnt  ne  connaît  pas  de  conslrnc- 
tions arbitraires;  il  n'admet  que  les  créations 
spontanées  de  la  liberté.  Mais  on  peut  croire 
que,  si  les  départenicnts  étaient  livrés  à  eux- 
mêmes,  des  groupes  assez  semblables  aux  pro- 
vinces se  reconstitueraient  naturellement  par 
la  solidaiité  de  certains  inlérèls  et  l  allinité  des 
souvenirs.  Nous  ajoutenuis  même  (|ue  de  tels 
grotipes  seraient  de  la  plus  liHute  iinpnrtaiico 
pour  la  reviviûcation  générale  du  (tays,  et  non- 
seulement  au  point  de  vue  politique,  mais 
aussi  au  point  de  vu(!  scientifique  et  littéraire, 
lis  ne  manqueraient  pas  de  rivahser  entre  eux 
pour  la  fondation  et  le  développement  de  grtnds 
établissements  scientifiques,  comme  les  petits 
États  de  la  Cou tedératiou  germanique  rivalisent 
pour  leurs  universités.  L'irrémédiable  déca- 
<1ciice  de  nos  factdtés  de  province  est  un  fait 
qui  devrait  frapper  tout  le  monde.  La  régéné- 
ration du  théâtre  et  de  fart  en  général  ne  peut 
égalenifMit  proc/iler  que  d'une  forte  renais- 
sauce  de  vie  provinciale.  L'art  vit  et  se  renou- 
velle par  la  comparaison  et  l'émulation ,  et  ces 
deux  conditions  font  défaut  dans  un  pays  où  un 
seul  centre  a  tout  absorbé.  Lu  artdcsilasses-I'y- 
rénées,  des  fiouches^dn-lthéne,  de  ta  Mcurthe 
ou  du  Pas-de-Calais  est  chose  qui  wo.  se  pour- 
rait concevoir;  mais  on  concevrait  fort  bien 
un  art  gascon ,  un  art  provençal .  un  art  lorrain, 
flamand,  breton,  etc.,  qui  tous  exerceraient, 
les  uns  sur  les  autres,  la  plus  hcurensc  réac- 
tion. Kt  pour  toucher  en  passant  un  tout  autre 
ordre  d'idées ,  nous  croyons  qu'mi  concevrait 
aussi  de  même,  sans  enlaracr  en  rien  l'unité 
do  notre  armée,  des  régiments  de  même  dé- 
nomination <'t  de  inênie  caractère.  Nos  qualités 
militaires,  loin  de  s'en  trouver  atteintes,  y  ga- 
gueraient  p.tr  la  rivalité  naturelle  des  divers 
centres;  et  les  soldats,  moins  déracinés  du  mi- 
lieu n;ital,  seraient  aussi  moms  exposés  à  la 
tentation  d'oublier  qu'ils  ne  cessent  jamais 
d'être  des  citoyens. 

Ce  qui  est  plus  important  toutefois  que  la 
formation  de  nouveaux  groupes  entre  les  dé- 
partements et  rttat,  c'est  la  parfaite  indépen- 
dance et  la  compétence  souveraine'  de  toii.'s 
les  groupes ,  quels  qu'ils  soient,  dans  la  sphère 
de  leurs  intérêts  respectif.  La  province  ne 

1.  Il  e8t  des  eu  où  l'MrrondiM«maat«it  préférable, 
et  d'itiiiret  oA  raTantaga  •■«  du  «6té  da  eanton. 

M.  B. 

i.  Vicn  ciitondu,  on  Unt  que  lo«  lotiréU  f  éaéraax 
de  l'SUU  n'en  teralent  pae  léeée.  M.  B. 
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serait  pas  prand'chosc ,  si  on  lui  expédiait  un 
inteadant  de  Paris,  et  la  vie  départemealale 
senit  tmufbnnée  du  jour  oû  les  préfets  ces- 
seraient de  la  régenter.  Le  libéralisme  con- 
sequcDt  doit  repousser,  en  priocipe,  toute  ad- 
imnbtnUon  imposée,  et  considérer  comme 
usurpation  toute  trt  rancc  autre  que  celle  des 
intérêts  par  eux-mùincs.  Cest  dire  qu'il  est  en- 
core loin  dn  but  ;  mais  ce  but.  il  ne  doit  jamala 
Je  perdre  de  vue  ,  et  c'est  vers  cette  direction 
goe  tes  efforts  doivent  tourner  les  esprits. 

One  resterait-il  à  l'État,  allégé  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  lui.  de  tout  ce  qui  est  départe- 
ment ou  commune?  Il  lui  resterait  les  intérêts 
jrënèraux,  où  il  régrnerait  d  une  manière  non 
B0i05  absolue  que  le  département  dans  les 
intif-r^ts  départementaux  et  la  commune  dans  les 
intôriMs  communaux.  11  lui  resterait  la  justice, 
ks  financi\s  nationales,  les  grands  travaux  vé- 
ritaMoment  nationaux ,  la  défense  nationale  et 
la  représentation  de  la  nation  dans  le  monde. 

Tel  serait  TÉtat  libéral ,  rapidement  esquissé 
^ans  sa  conception  absolue.  Un  tel  État  ne  sc- 
iait pas  seulement  libéral,  il  serait  aussi  incor- 
n^tibie;  il  serait  armé  contre  tonte  décadence, 
et  porterait  en  lui  une  garantie  de  santé  per- 
pétuelle. Ce  qui  fait  en  effet  la  corruption  des 
Etals ,  <f  est  la  promisevllè  des  divers  intérêts 
le  libéralisme  circonscrit  dans  leurs  limi- 
tes respectives;  ou,  pour  être  plus  précis,  c'est 
la  promiscnité  de  Tlntérét  de  cloeber  et  de 
VinttTt't  national.   L'un  est  aussi  sacré  que 
l'autre-,  nuis  ils  ne  doivent  pas  se  fausser  rë- 
dpruqucment ,  et  pour  ne  pas  se  Ikusser,  Us 
ne  doivent  pas  se  toueher.  S'il  était  bien  cn- 
teada  que  1  assemblée  des  dôpntte  des  dépar- 
tenents  est  institaée  pour  repirésenteret  servir 
«riiquement  les  intrr»Ms  communs  à  tous  les 
départements,  c'est-à-dire  les  intérêts  de  l'État, 
et  que  les  intérêts  particuliers  à  chaque  dé- 
fartement  ne  relèvent  au  contraire  que  du 
département,  la  corruption  ne  trouverait  plus 
d'tlcments  et  n  aurait  plus  de  raison  d'être. 
C  est  par  la  multitude  des  intérêts  qu'il  tient 
indômont  en  tutrlle  ,  des  emplois  dont  il  dis- 
posa et  des  iiilluences  qti'il  se  crée  de  cette 
manière,  que  TÉtat  devient  fatalement  corrup- 
îenr.  .Vous  dison.^  "  fatalement  »  parce  qu'il  est 
iius  la  nature  de  tout  orj^^auisme  de  faire  ser- 
vir à  son  développement  et  à  ses  Ans  tous  les 
moyens  qui  sont  à  .•<■»  portée.  Plus  un  gouver- 
utmcot,  quel  que  soit  il  ailleurs  son  nom,  em- 
piétera snr  radministration  du  département  et 
la  commune,  c'ost-à-dire  plus  il  aura  de 
?kces  a  donner,  et  plus  il  sera  corrupteur. 
CBf  olitiqui  .  il  est  illusoire  de  compter  snr  la 
W>j,  sur  l  ahnô^'-ation  des  hommes.  Toutgou- 
«emeraent  fait  llècLe  de  tout  bois.  Le  seul 
teyen  d'assainir  Tétat,  c'est  de  le  contenir, 
ttde  borner  ;.trictt'nicnt  sa  compéicneo  à  la 
f  î«itiOD<ie>  intérêt:»  uationaux.  Si  les  électeurs 
f  otaient  qu  il.s  nont  rien  à  espérer  de  lenrs 
■  «Épatés  ni  pour  eux-nn^mes,  ni  pour  leur  cora- 
3aac  ni  pour  leur  département,  ils  ne  con- 
adércraieut  forcement  que  I  intérêt  national,  et 
i'rnment  à  la  capitale  de  l  Ktat  que  des 
tm  décidés  à  le  senrir.  ta  corrupUon  privée. 


celle  de  l'argent,  subsisterait  seule,  et,  si 
scandaleuse  qu'elle  puisse  être,  elle  n'a  pas  du 
tout  rimportance  de  Tantre.  L'Angleterre  la 
connaît  beaucoup,  et  n'eu  est  guère  affectée; 
mais  elle  ne  connaît  pas  du  tout  la  corruption 
de  Tindivida.  de  la  commune  et  dn  comté 
par  rÉiat,  parc  (  fine  l'Ktat  y  dispose  de  peu  de 
fonctions  publiques.  Là  est ,  en  grande  partie, 
le  secret  de  la  liberté  anglaise. 

Parmi  les  attributs  et  les  fonctions  de  l'Ktat, 
nous  avons  placé  en  première  ligne  la  justice. 
Elle  appartient  exclusivement  à  l'État,  dont  clic 
est,  d'après  notre  définition,  la  raison  d'être. 
Tout  le  monde  comprend  que  dans  la  justice 
tout  doit  être  général,  et  qu'elle  ne  peut  con- 
tenir rien  d'individuel,  de  communal  ni  de  dé- 
parteraeutal.  Elle  seule  a  véritablement  besoin 
de  celte  uniformité  que  nous  avons  fort  incon- 
sidérément étendue  à  toute  notre  vie  publique 
De  plus,  la  magistrature  réclame  à  tous  les  de- 
grés une  indépendance  absolue.  Le  juge  de  paix 
no  doit  pas  plus  dépendre  de  l'administration 
du  canton,  que  la  Cnnr  tl«>  rMssatinu  du  gouver- 
nement central.  L'indépendance  de  la  juagistra- 
ture  est  garantie  en  quelque  mesure,  mais  pas 
entièrement,  par  l'inamovibilité,  l'oin'qu  elle  fût 
complètement  assurée,  il  faudrait  que  la  ma- 
gistrature, du  moins  la  magistrature  assise,  se 
recrutât  elle-même  parmi  des  candidats  dûment 
qualiûës. 

La  grande  formule  libérale  de  Montesquieu, 

la  séparation  des  trois  pouvoirs,  peut  être  ra- 
menée à  la  simple  séparation  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  du  pouvoir  administratif  ou  politique  : 
c'est  là  la  distiucliou  essentielle.  I.a  séparation 
du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  l(\LMslatif  est 
au  contraire  souvent  illusoire.  Prestiue  partout 
où  il  y  a  des  chambres,  elles  participent  au 
pouvoir  exécutif.  En  Angleterre,  elles  l'exer- 
cent aujourd'liui  d'une  manière  absolue  :  le 
conseil  des  ministres  n'est  pas  autre  cliose  que 
le  comité  exécutif  de  la  majorité.  La  vraie  for- 
mule du  gouvernement  anglais,  c'est  le  gou- 
vernement indivis  entre  la  couronne  et  les  re- 
présentants de  la  nation.  Quant  à  la  question 
de  savoir  si  le  roi  régne  et  ne  gouverne  pas, 
elle  est  complètement  oiseuse,  et  susceptible 
d'autant  de  solutions  qu'il  y  a  de  caractères 
et  de  tempéraments  parmi  les  souverains.  Un 
souverain  ne  pourrait  que  mépriser  profondé- 
ment le  régime  parlementaire,  si  ce  régime 
lui  liait  les  mains  et  livrait  le  pouvoir  à  des 
ministres  qu'il  se  sentirait  inférieurs.  Mais  le 
génie  sera  toujours  absolu,  même  dans  le  ré- 
gime le  plus  équilibré,  parce  que  le  pouvoir 
appartient  natnrellement  à  la  supériorité.  Sir 
Hubert  Peel,  roi  d'.\ngleterre,  n'cfit  pas  moins 
aisément  accompli  la  réforme  commerciale  que 
sir  Robert  Peel,  premier  ministre,  parce  qu'il 
eût  aiséiiiiMit  ti-(Mivt'  des  ministres  jiour  le  ser- 
vir et  une  majorité  pour  les  appuyer,  dès  que 
l'opinion  était  pour  lui.  La  seule  diflTérence  entre 
un  souverain  ruii.-!itiiliotnii'l  et  un  despote, 
.c'est  que  le  prenucr  ne  peut  pas  gouverner 
contre  l'opinion  ;  il  peut  la  précéder  ou  la  sui- 
vre, mais  il  ne  peut  pas  la  contrarier;  '-t  la 
seule  limite  qui  lui  soit  imposée,  c'est  d  effacer 
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son  sentiment  particulier,  quand  ce  sentiment 
se  trouve  en  désaccord  avec  l'opinion  générale. 
Lavertadu  d  glnio  parlementaire,  ce  n'est  pas, 
comme  on  le  croit  vnlfjaircmcnt,  de  déponiller 
le  souverain  au  jirolU  de  ses  ministres;  c'est  de 
toujours  conférer  le  poDVOtr  au  plus  digne, 
c'est-à-diri'  à  I  tidnime  en  qui  s'incarnent  le 
mieux  le  sentiment  national  et  les  besoins  gé- 
nëntix  du  moment.  Si  le  souverain  est  le  plus 
digne,  il  domine  ses  ministres  :  il  règne  et 
gouverne;  s'il  u'est  pas  le  plus  digne,  ses  lui- 
Distres,  portés  au  pouTOir  parle  sentiment  pu- 
blic,  le  suppléent  et  le  dominent:  il  ne  gou- 
verue  pas,  et  ne  règne  que  nominalement. 

L'essentiel,  au  point  de  tne  libéral,  c'est 
que  l'État  ne  s'occupe  que  des  intérêts  géné- 
raux, et  que  ces  intérêts  soient  réglés  confor- 
mément au  sentiment  général  Dans  le  r^me 
nionarcliique,  la  prédominance  de  l'opinion 
publique  est  assurée  par  le  jeu  de  la  responsa- 
bilité ministérielle;  dans  le  régime  républicain, 
elle  l'est  parla  durée  limitée  du  pouvoir  exécu- 
tif. Le  libéralisme  accepte  également  ces  deux 
régimes,  et  surtout,  sans  méconnaître  la  supé- 
riorité idéale  du  second,  il  admet  pleinement 
les  raisons  rclatiTcs  et  historiques  qui  pçuvent 
en  beaucoup  de  circonstances  Tempècher  de 
prévaloir  sur  le  premier.  11  comprend  aussi 
bien  1  Angleterre  monarchique  que  les  Etats- 
Unis  républicains,  et  il  se  rend  compte  des 
raisons  qui  font  durer  la  monarchie  en  Angle- 
terre ,  et  de  celles  qui  ont  tiré  de  la  môme  race, 
sur  le  sol  américain,  le  type  accompli  de  la  forme 
ré|)ubllcaine.  Hais  il  ne  comprend  pas  plus  la 
monarchie  sans  responsabilité  ministérielle, 
qu  il  ne  comprend  la  république  avec  un 
pouvoir  exécutif  de  durée  illimitée.  Dans  une 
république  les  ministres  ne  doivent  pas  être 
responsables,  puisque  celui  dont  ils  émanent 
se  soiunci  lui-même  périodiquement  au  verdict 
de  la  nation.  Dans  une  monarchie  ils  doivent 
Ctrc  toujours  à  la  discrctiou  de  1  opiuiou,  pur 
la  simple  raison  que  le  chef  de  I*fitat  ne  l'est 
Jamais. 

Cette  iudiffcrencc  réfléchie  et  motivée  entre 
deux  normes  de  gouTemement  dans  lesquelles 
la  liberté  peut  trouver  également  à  l'aise, 
distingue  profoudémeut  la  nouvelle  école  li- 
bérale desderanciers  Olustres  qu'elle  a  eus  en 
France  depuis  la  Révolution,  et  dont  les  mé- 
comptes Imprévus  constituent  la  meilleure  par- 
tie de  son  expérience.  Le  libéralisme  ancien 
ne  s'occupait  que  de  la  forme  du  gouvernement 
central,  et  passait  pour  plus  ou  moins  avancé 
selon  le  drapeau  monarchique  on  républicain 
qu'il  arborait.  Le  libéralisme  nouveau  recherche 
avant  tout  les  conditions  générales  de  la  li- 
berté, et  ne  les  croit  pas  moins  nécessaires,  ni 
moins  possibles,  sous  Tune  que  sous  l'autre 
forme  de  gouTememeat.        A.  Kkfftzeb. 

Si  nous  prenons  la  parole  après  l  éminent 
publiciste  dont  on  vient  de  lire  le  travail,  c'est 
seulement  pour  constater  l'unité  des  vues  qui 
règne  actuellement  parmi  tous  les  hommes  li- 
béraux.  que  leurs  antécédents  poUtiques  soient 
mouar chiques  ou  républicains,  rious  avous 


reçu  sùnultanémcnt  des  articles  dont  les  ré- 
dacteurs ne  se  sont  certes  pas  communiqué 
d'avance  leurs  pensées,  et  dans  ces  articles, 
comme  dans  la  [tlupart  des  écrits  publiés  de- 
puis (pichiue  temps,  on  trouve  cxprcssèmcut 
ou  implicitement  les  mêmes  idées  fondamen- 
tales. Les  ninnces  ne  sont  pas  encore  toutes 
eiracées ,  ou  différera  toujours  d'avis  sur  les 
applications,  mais  les  principes  sont  les  mêmes. 
Ces  principes  paraissent  tellement  entrés  dans 
le  sang  de  la  génération  actuelle  qu'on  songe 
é  peine  i  les  démontrer.  On  les  considère  d^à 
comme  des  axiomes. 

Kc  suflit-il  pas,  en  effet,  pour  réunir  un 
nombre  considéndble,  un  munbre  immense 
d'adhérent.<; ,  dVnoncer  des  propositions  comme 
les  suivantes  ? 

Les  gouvernements  sont  créés  dans  l'intérêt 
du  peuple,  et  c'est  dans  l'ensemble  des 
citoyens  que  réside  la  souTeraineté. 

La  communauté  politique,  ou  l'Étal,  ne  doit 
imposer  aux  citoyens  que  les  sacritlces 
strictement  nécessaires,  elles  décisions 

y  relatives  doivent  être  prises  par  des 

mandataires  lilircment  élus. 

Sauf  le  cas  de  crime,  contre  lequel  la  sucictc 
exerce  le  droit  de  légitime  défense,  ces 
sacriflrcs  ne  doivent  pas  comprendre  la 
liberté  individuelle.  La  liberté  individuelle 
est  un  droit  naturel,  Ibndamental,  qui  prime 
tout;  elle  est  une  condition  nécessaire 
de  notre  dignité  personnelle,  de  nos  progrès 
intellecfuéls  et  moraux  et  de  notre  pros- 
pcritô  matérielle. 

Les  libertés  politiques,  dont  les  formes  et  la 
nature  peuvent  varier  selon  les  temps  et 
les  lieux,  sont  indispensables  comme  ga- 
ranties de  notre  liberté  individuelle.  Les 
libertés  politiques  sans  la  hbcrlé  indivi- 
duelle ne  constitueraient  que  de  vaines 
formes,  sans  aucuio  influence  sur  la  vie 
sociale. 

Kous  ne  tirerons  aucuuc  conséquence  de  ces 
propositions,  pour  ne  pas  répéter  ce  qui  a  été  si 

bien  dît  dan.'^  l'article  qu'on  vient  de  lire;  nous 
ajouterons  seulement  quelques  réflexions  pour 
terminer. 

Nous  venons  de  voir  que  le  libéralisme  con- 
stitue un  corps  de  doctrine  dont  le  principe 
fbndamental  est  la  ubert^,  terme  qui  renferme 
tontes  les  libertrs  revendiquées  jusqu'à  ce  jour. 
Un  homme  libérai  est  donc  partisan  de  ces  doc- 
trines, et  lorsqu'il  se  forme  un  parti  Hbérai,  on 
doit  supposer  que  la  nation  n'a  pas  encore 
toutes  les  liberiés,  ni  toutes  les  garanties  de 
la  liberté  dont  elle  éprouve  le  besoin.  Une  fois 
les  elTortS  du  parti  libéral  couronnés  de  succès, 
il  n'a  plus  de  raison  d'être;  il  se  subdivise  alors 
en  parti  conservateur  et  parti  progressif,  c'est- 
ù-dire  en  hommes  avançant  lentement  et  en 
hommes  avançant  rapidement,  bes  consen'a- 
teurs,  en  efl"et,  avancent  également,  car  celui 
qui  s'arrête,  meurt  :  mouvement  et  vie  sont 
des  synonymes.  [Vuii.  Conservateur,  Partis, 
Progressiste,  Radicalisme.)  Les  noms  des  partis 
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ne  font  rien  ft  Talhire  :  les  noms  changent,  mais 
te  chose  reste. 

On  comprend  qu'il  peut  se  former  un  parti 
Obérai  dans  nue  républi(| ne  comme  dans  une 

monarchie,  i'.v  que  Jcsire  riioiiiiiu'  lilu' ral,  c'est 
de  ne  pas  avoir  du  «iajtb£,  et  il  ne  voit  entre 
certaines  républiques  et  certaines  monarchies 
d'autres  dilTérences  que  dans  le  nombre  des 
mattrcâ.  La  liberté  est  indépeudautc  du  nombre 
des  personnes  qui,  dans  un  pays,  exercent  si- 
Diultanéraeut  le  pouvoir  supn>me;  ou  n'étail  pas 
plus  libre  sous  la  Convention  que  sous  .Napo- 
léon 1".  La  liberté  n'est  mùmc  pas  en  rapport 
('tioit  avec  le  nombre  des  èleeteurs.  Il  est  pus- 
Sïhlv  »le  concevoir  des  États  où  le  droit  électoral 
est  soumis  a  uuc  condition  de  cens  qui  seraient 
plus  libres  que  des  États  oA  le  snffkâge  univer- 
sel  est  établi. 

Euiiu,  il  y  a  dans  le  libéralisme  une  distinc- 
tion à  faire,  analogue  à  celle  qui  existe  entre 
la  dévotion  et  la  piété.  On  peut  professer  Irés- 
sincércment  la  doctrine  libérale  sans  poiuiaut 
la  pratiquer  dans  toute  son  étendue.  iNous  ne 
parlons  pas  de  ceux  qui  ne  veulent  l.i  liliorté 
que  pour  eux,  ceux-la  sont  des  hypocrites; 
mais  même  les  croyants  ne  sont  pas  toujours 
conséquents.  Ils  veulent  la  liberté  pour  tont  le 
monde,  sauf  cependant  pour  les  réactiouuaires, 
les  illibéraux  de  quelque  dénomination  qu'ils 
soient.  Eh  bien,  ces  littéranx  à  criftyorirs  rcs- 
triciives  ne  sont  pas  encore  les  vrais  libéraux. 
Ces  demiera  admettent  la  liberté,  même  en  fa- 

Teur  (!*-■  leurs  adversaires. 

Ou  a  prétendu  qu  ou  ne  pouvait  pas  pousser 
le  libéralisme  A  ce  point  sans  être  indifférent 
eu  matière  de  politique.  Cest  une  erreur,  il 
s  agit  seulement  de  s'insidrer  de  la  raisou.  Le 
libéral  incomplet  rtHionne  avec  Ib  sefUitnent, 
quehiuefois  avec  le  préjii*?é,  même  avec  la  pas- 
sion, tandis  que  le  vrai  libéral  raisonne  avec  la 
raison  et  pratique  le  précepte  célèbre  :  Nb 

FAIS  PAS  AUX  AUTBBS  GB  QUE  TU  .NE  VEUX  PAS 
QffOH  TE  FASSB.  MaUAICJS  ËLOCK. 

LIBÉRIA.  La  république  de  ce  nom  est 

située  au  sud  de  Sierra-L<  one,  sur  la  partie  de 
la  cote  occidentale  d'Alriquc  appelée  Cùlc  des 
graines  (autrefois  de  Malugueite):  son  territoire 
consiste  dans  une  suite  d'établIssenD  nts,  les 
uns  commerciaux,  les  autres  agricoles,  distri- 
bués sur  une  longueur  de  960  kilomètres  de 
rivngc  niaritime  et  une  profondeur  non  limitée 
ë  I  mtéheur.  Sa  capitale  est  Muurovia,  dans  la 
baie  du  cap  de  Nesurado  et  le  long  de  la  ri* 
Tière  de  ce  nom.  Ce  ne  fut  à  l'ofi^inc,  en 
i^li  et  1822,  qu'une  colonie  de  noirs  allrau- 
ehis  qu'expé^aen  Afrique  la  société  américaine 
de  colonisation,  pour  procurer  à  ces  victimes 
du  préjugé  de  couleur  uu  meilleur  sort  qu'eu 
Amérique,  et  en  même  temps  pour  débarrasser 
le  .•^ol  américain  d'un  élément  de  population 
juge  inférieur  à  la  race  blanche  par  les  membres 
de  la  société  elle>méme.  La  colonie  n*a  cessé 
de  recevoir  tons  les  an.s  nn  certain  iiondirc 
d'éiuigrants,  recrutés  par  la  mémo  société  qui 
publie  à  New-ITork  un  journal  de  colonisation. 
l*ar  raccnissement  intérieur  on  extérieur  la 
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s  i  N  \r  a  IC  ou  18,000  âmes,  tUml  l'm-tion  po- 
litique se  fait  sentir  à  prés  de  5U0,UUU  noirs 
indigènes ,  disséminés  entre  la  mer  et  la  chaîne 
de  mouIai.'nes  qui,  à  l'intérieur,  sépare  le 
territoii'e  libericu  du  bassin  du  Mger.  La  colonie 
primitive,  gouTemée  d*abord  par  des  chefe 
blancs,  devint  en  Is'iS  une  répuitlique  in- 
dépendante, gouvernée  par  un  chef  noir,  et 
admise  dans  la  famille  des  nations  civilisées. 
Elle  a  été  reconnue  par  l'Angleterre,  la  France, 
la  Belgique,  la  Hollande,  la  Prusse,  les  vUles 
banséatiques,  l'Italie,  le  Danemark,  le  Torlu- 
frai,  eidin  par  le  cabinet  de  Washington  à  la 
suite  de  la  guerre  civile,  l'ne  douzaine  de 
traités  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
ont  r^lé  ses  rapports  avec  les  nations  étran- 
pères  :  celui  couclu  STOC  la  France  est  du  IS 
seplejubre  185G. 

La  Constitution  établit  un  président,  un  vice* 
luésidcnt,  une  cliand)re  de  représentants  lau 
nombre  de  13),  élus  pour  deux  ans;  un  sénat 
(de  8  membres)  élu  pour  quatre  ans.  Les  pré- 
sidents sont  rrcliiribles;  le  premier,  Hoberts, 
après  avoir  admiuistré  au  nom  de  la  société 
de  colonisation  pendant  six  ans,  fut  élu  lors 
de  la  proclamation  de  la  répnbliiine  et  trois  fois 
réélu:  sou  successeur,  Stepheu  Mlea  beuseu, 
a  été  réélu  quatre  fois.  Cette  dignité,  comme 
toutes  les  autres  fonctions,  ne  peut  être  con- 
férée qu'à  un  uoir.  Divers  ministres  sont  ses 
agents  exécutib. 

Le  |iouvoir  judiciafarc  est  confié  à  une  cour 
supérieure  et  à  des  tribunaux  institués,  suivaut 
les  besoins,  par  la  législature. 

Pour  l'ailniinistration  la  répulili(iue  est  divi- 
sée eu  quatre  comtés  (^louferrado,  lirand-Bassa, 
Sinoe,  Maryland),  subdivisés  en  communes. 
Les  affaires  civiles  des  comtés  sont  récriées  par 
quatre  surintendants  choisis  par  le  présideut, 
avec  le  conseil  du  Sénat;  celles  des  communes, 
par  des  magistrats  mnnidpattx  élus  par  les 
citoyens. 

L'éducation  est  donnée  dans  des  écoles  et 
des  églises  communales.  L'anglais  est  la  langue 
oflicielle.  Monrovia  possèile  nn  collège  ?ivec 
une  bibliothèque.  i<es  lainilles  les  j)lns  riclies 
envoient  leurs  enfants  compléter  leur  instruc- 
tion en  Europe,  surtout  en  vue  «les  applications 
industrielles.  Le  prolesianlismu  est  la  seule 
religion  tolérée. 

Le  travail  est  obligatoire,  chaque  habitant 
est  teuu  de  cultiver  uu  lot  de  terre.  Les  émi- 
grants  reçoivent  ce  lot  de  25  ou  30  kilomètres 
du  rivage,  sur  un  sol  plus  accidenté,  en  nn 
climat  plus  sain,  où  d  aucieus  cultivateurs  les 
initient  aux  pratiques  locales. 

.\iiisi  s'est  déveloiipéc  en  quarante  ans  1& 
société  libérienne,  malgré  les  agressions  fré- 
quentes des  noire  hostiles  do  voisinage;  Adèle 
aux  lois  ([u'clle  se  donne,  lioiinùte  dans  ses 
Irausactious,  re%ieuse  cl  morale,  pour  le  moins 
autant  qu'aucune  autre  colonie  africaine,  gou- 
vernée l'ar  les  blancs.  Ce  n'est  pas  que  le 
peuple  lilM  ririi  ait  échappé  à  toute  critique; 
on  loi  a  rciaoché  de  réduire  en  esclavage  les 
indigènes  qui  résistent  à  son  pouvoir,  et  d'en 
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faire  le  oominerce,  par  h  complicité  de  ses  ci- 
toyens avec  les  navires  n(7rners  :  cependant 
uu  règlemcot  sévère  vote  par  la  législature 
dans  sa  BBMion  de  1857-1858,  sur  les  enga- 
?fnncnts  et  l'immigration ,  discul[)e  la  ré- 
publique de  toute  participatiou  à  des  actes  qui, 
s'ils  ont  quelque  réalité,  ne  sont  que  des  torts 
indiviiliH'Is. 

Le  commerce  licite  fournit  d'ailleurs  un 
ample  aliment  à  Tactivité  des  Libériens;  il 
s'opère  à  Monrovia  et  aux  factoreries  de  la  côte, 
suivant  des  tarifs  modérés  d'importation  et 
d'exportation.  Les  exportations  atteignent  vne 
valeur  moyenne  d  uii  million  de  francs,  repré- 
sentée priucipalemeut  par  l'iiuiic  de  palme, 
le  bois  de  campécbe  et  1  ivoire;  mais  la  variété 
des  produits  locaux  promet  pour  l'avenir  un 
traOc  plus  étendu.  Sur  un  sol  très-fertile,  on 
récolte  le  riz,  le  café,  le  sucre,  le  poivre,  l'in- 
(li-o,  laracliide,  larrow-root,  le  uials,  les 
fruitri.  La  culture  du  coton  y  est  enconni?ée 
par  lossucialion  cutonuière  de  Manchester; 
le  fér  7  est  commun,  l'or  n'y  est  pas  rare;  on 
y  soupçonne  le  cliarlion. 

Far  ces  richesses  dont  1  expluilatiou  se  dé- 
veloppe de  Jour  eu  jour,  et  plus  encore  par 
rélaMissemenl  de  l'ordre  au  sein  d<'  la  liherté, 
lu  petite  république  de  Libéria  est  uu  très-iu- 
téressant  spécimen  de  ce  qae  peuvent  de> 
venir  les  Coninuinautés  noires.  Hciircnscnient 
exemple  des  traditions  violentes  qui  pèsent  en- 
core sur  Haïti,  devant  son  origine  au  dévoue- 
ment désintéressé  des  blancs,  com[)oséf  d'af- 
francliis  qui  sont,  assez  souvent,  les  meilleurs 
parmi  les  esclaves,  admise  fraternellement  à 
des  rapports  d'amitiéavec  les  sociétés  civilisées, 
elle  donnera  la  mesure  de  ce  que  l'on  peut 
attendre  des  noirs  se  gouvernant  eux-mêmes. 
Ses  progrés  jusqu'à  ce  jour  autorisent  à  espérer 
qu'elle  tiendra  dignement  son  rang  à  côté  des 
colonies  sènégambienncs  que  la  France  et 
l'Angleterre  possèdent  et  adniinistrent  dans  la 
même  région  de  l'Afrique  occidentale. 

JUI-KS  DUVAL. 

LIBERTÉ.  La  liberté  est  très -célébrée  en 
France;  elle  y  est  trts-peu  connue.  Uu  la  con- 
fond tour  à  tour  avec  la  démocratie,  l'irréligion, 
l'anarchie.  Il  famlrait  expliquer  cela  par  l'his- 
toire, et  montrer  couimeul,  a  une  heure  don- 
née, on  a  dft  revendiquer  la  liberté  contre  les 
noliles,  les  préiros  ci  la  dictature.  Puisque  la 
liberté,  dont  nous  remplissons  nos  discours,  est 
exclue  de  nos  lob  et  de  nos  mœurs,  il  n'y  a 
guère  que  la  pltilosophie  qui  puisse  l'y  faire 
rentrer,  eu  montrant  clairement  ce  qu  elle  est. 
IBeancoup  de  ses  plus  ardents  amis  se  sont 
trompés  sur  sa  nature,  car  ils  l'ont  prise  pour 
nn  principe;  et  sur  sou  rOle,  car  ils  1  ont  prise 
pour  le  but  suprême  de  rhnmanlté.  La  liberté 
n'est  qu'un  fait  et  un  moyen.  Soit  qu'on  con- 
sidère l'activité  humaine  dans  rindividii  ou 
dansTespécc,  la  justice  est  son  seul  iu  iiiclpc 
et  son  seul  but. 

Une  des  plus  grandes  œuvres  de  Platon,  c'est 
ce  livre  de  la  République ,  si  rempli  d'ailleurs 
d'atopies  que  personne  ne  songe  à  défendre. 


Il  y  démontre  solidement  que  l'homme  etThu- 
nianité  ne  fout  qu'un  par  leurs  éléments  con- 
stitutifs, parleur  histoire,  par  leur  but,  parleur 
régie,  et  que  cette  régie  est  la  justice.  Qu'est- 
ce  que  la  liberté,  dans  l'homme,  si  la  justice 
ne  i'éclaire  et  ne  la  domine  ?  Itien  autre  chose 
qu'une  sorte  de  hasard  subjectif.  De  même  dans 
l'État.  Il  faut  obéir  au  bien  librenionl;  mais  le 
bien  est  la  loi.  11  faut  tendre  au  bien  librement, 
mais  le  bien  est  le  bot.  Il  est  vrai  que  la  jus- 
tice aveugle  et  imposée  perd  son  caractère  di- 
vin, et  que  la  liberté  et  la  justice  sont  neceâ- 
salres  l'une  à  l'autre. 

Y  a-t-il,  (la^.^  la  vie  de  l'Iiounae  et  dans  celle 
de  F  humanité  une  heure,  une  minute  d'où  la 
justice  BiAt  absente?  Elle  est  divine,  elle  est  un 
principe:  elle  e.>t  donc  la  même  partout  et  pour 
tous,  pour  1  enfant  et  pour  le  vieillard  ,  pour  le 
sauvage  et  pour  le  civilisé.  Il  en  est  tout  autre- 
ment de  la  liberté.  11  est  juste  que  l'enfant  ne 
soit  pas  libre,  et  il  est  juste  qu  il  lo  devienne, 
à  mesure  que  sa  raison  mûrit.  Les  citoyens 
de  la  Suisse,  de  la  Belgique,  de  1  .\ngletcrre, 
sont  heureux  par  la  pos.session  d'inie  liberté, 
qui ,  donnée  en  un  jour,  en  même  quantité ,  à 
des  peuples  a  demi  barbares  et  façonnés  à  la 
servitude,  M'enu.'eiiilrerait  que  l'anarchie.  La  li- 
berté s  apprend  et  se  conquiert;  elle  est  à  la 
fois  l'instrument  et  la  conséquence  du  progrde. 
Elle  aura  toujours  une  liiuite,  parce  qu'il  y  aura 
toujours  lutte  entre  1  intérêt  générai  et  i  inté- 
rêt individuel.  Mais  cette  limite  reculera  sans 
l'esse,  à  me>iirc  que  la  civilisatien  iToltra.  Ce- 
lui qui  seiue  la  lumière,  sème  en  même  temps 
la  liberté. 

l'ersonue,  étanthonuéle,  ne  souffrira  une  res- 
triction a  la  justice;  personne,  étant  de  sang;- 
froid,  ne  demandera  la  liberté  sans  régie.  IlnY 

a  au  fond  que  deux  partis  en  politique:  ceux 
qui  absolument  ne  veulent  pas  de  liberté  et 
ceux  qui  veulent  une  liherté  réglée.  Quant  ù 
ceux  qui  demandent  la  liberté  absolue,  c'est-è» 
dire  la  suppression  lic  toute  loi  cl  d*;  tout  gou- 
vernement, ce  ne  soutjms  même  des  utopistes. 
On  ne  discute  pas  avec  eux,  en  vertu  de  cet 

axiome  de  l():.'ique:  <•■  Cum  negaudhvs  prinri- 
pia,  non  est  Uaputaïuiuni.  »  Uu  u  discute,  oa 
ne  discute  plus  avec  les  théoriciens  absolutistes. 
La  seule  controverse  politique  encore  subsis- 
tante l'Ouïe  sur  le  degré  du  la  liberté.  Ur,  cette 
controverse  contient  une  question  de  (koit  et 
nue  question  de  fait.  La  question  de  droit  se 
ivsuine  par  celte  formule  :  Tout  homme ,  ou 
tout  peuple  a  droit  i  toute  la  lfl)erté  dont  il 
est  capable.  La  question  de  fait  consiste  à  re- 
chercher de  combien  de  liberté  un  homme  ou 
un  peuple  est  capable  à  un  moment  donné  de 
son  histoire. 

Le  droit  à  la  hbcrtc,  s'il  fallait  le  prouver,  se 
prouverait  ainsi:  l'homme  a  droit  i  la  vie  et  au 
bonheur;  donc  il  a  droit  à  la  liberté,  car  il  n'y 
a  pas  de  bonheur  sans  liberté.  Plus  il  est  bon, 
intelligent  et  civilisé,  et  plus  la  liberté  lui  est 
nécessaire.  L'état  de  force  libre  étant  métapby- 
siquemcnt  supérieur  à  l'état  de  force  fatalo  , 
toute  diminution  de  la  Uberlè  dans  l'homme  ei>t 
une  diminution  d'êtra,  une  dégiadatioa. 
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L'aatorilé  ayant  pour  raison  d*ètre  la  Jus- 
tice .  et  I  i  justice  ^taul  que  le  poiipio  [lussdde 
tuut  le  buabeur  qu'il  peut  posséder  légitime- 
nMnt,  une  antorité  qui  ne  s*e(lbrce  pas  de  don- 
ner au  peuple  tout  le  bonlicur  qu'il  peut  pos- 
séder légitiniemeot,  n'est  pas  une  autorité 
Mgillme.  Donc  rantoritè  qoi  ne  donne  pas  an 
peuple  toute  la  lil)ertc  dont  il  est  capable, 
cesse  d'être  une  autorité  légitime. 

Volet  nne  antre  dtatonstration  de  la  liberté: 
II  s'agit,  dans  le  luonde,  de  la  justice.  Or,  il  est 
de  l'essence  de  la  justice  d'être  la  règle  d'un 
agent  libre.  La  Uberté ,  en  langage  métaphysi- 
que, est  la  matière  de  la  justice;  de  sorte  qu'on 
ne  peut  supprimer  la  Uberté,  sans  rendre  la 
Justice  impossible.  Supposez  deux  lionunes  qui 
opèrent  l'un  et  l'autre  la  justice  de  la  même 
lîçQii;  si  le  premier  est  juste  par  force,  le 
second  par  cboix,  c'est  le  second  seul  qui  est 
un  homme .  et  môme  en  réalité,  lui  seul  est 
juste:  car  la  loi  fatale  qui  gouverne  le  monde 
inintelligent  et  inconscient,  ne  s'appelle  pas  la 
Justice.  Ainsi  la  liberté  n'est  pas  le  principe, 
mais  elle  est  in  >  <  ssiUre  au  principe:  elle  est 
doue  de  plein  droit. 

M.  de  Maistre  et  quelques  autres  ont  soutenu 
que  tout  peuple  ('tait  à  jamais  incapable  de 
louteUbertè.Gette  proposition  suppose:  I  l'exis- 
tence d'une  réréution  ecnnpléte,  c'est-à^re 
comprenant  la  rè^'le  eutiùrn  île  la  sori('>té;  2" 
1  impossibilité  de  toute  démonstration  et  de 
tonte  dèeonrerte  philosophique;  3«  le  fetalisme. 
Nous  avons  dit  pourquoi  une  telle  doctrine  ne 
peut  être  discutée;  mais  si  ou  ne  peut  discuter 
la  fhése  de  l'incapacité  absolue  de  quelque 
peu[)le  que  ce  soit,  on  peut  discuter  celle  de 
l'incapacité  absolue  d'un  peuple,  à  un  moment 
donné  de  son  histoire.  Or,  que  l'incapacité  ab- 
solue ne  puisse  jamais  existn- .  même  à  cette 
condition,  et  avec  cette  double  restriction,  deux 
raisons  le  démontrent.  La  première ,  c'est  que 
pour  supposer  qu'un  peuple  puisse  être,  à  un 
moment  donné  de  son  histoire,  absolument  in- 
capable de  liberté,  Il  faut  le  supposer  dépourvu 
de  tous  les  caractères  les  plus  essentiels  <le 
l'humanité;  la  seconde,  c'est  qu'il  y  a  des  li- 
bertés qui  préparent  la  liberté  et  sans  lesquelles 
le  progrès  vers  la  liberté  est  impossible.  Qm 
libertés  ne  peuvent  jamais  être  supprimées; 
car  s'il  est  quelquefois  permis  de  supprimer  la 
liberté,  il  ne  peut  être  permis  de  supprimer  la 
possibilité  de  la  liberté. 

Pour  bien  comprendre  cette  dernière  remar- 
que, il  importe  de  se  rappeler  que  la  société 
humaine  i)eut  être  considérée  sotis  trois  as- 
pects, selon  qu  ou  eu  visage  nos  rapports  avec 
nos  prodies,  avee  rlttat  on  arec  Dieu:  sodété 
domestique,  société  politique,  société  religieuse. 
A  chacune  de  ces  divisious  corruspondeut  dif- 
férents ordres  de  libertés:  la  liberté  du  tajer 
et  la  liberté  de  l'atelier  correspondent  à  la  so- 
ciété domestique;  la  société  politique,  ou  I  K- 
ta^  eomprend  U  liberté  civile  et  la  liberté  pu- 
blique; enfin  la  société  religieuse  est  fondée 
sur  une  double  Uberté,  la  liberté  de  couscicuce 
et  laliberté  de  penser.  On  peut,  parmi  ces  H- 
bcrlés,  es  dlstbiguer  de  trois  espèces:  les  unes» 


comme  la  liberté  du  foyer  et  la  liberté  deFate- 

lier,  sont  des  libertés  de  fait  ;  les  antres,  comme 
les  libertés  publiques,  sont  des  garanties  de  la 
liberté;  les  autres  enfin,  telles  que  laliberté  de 
jK'user,  sont  des  organes  do  la  liherlé. 

il  est  vrai  qu'un  peut  dire  que  toutes  les 
libertés  méritent  d'être  possédées  pour  elles- 
mêmes,  qu'elles  servent  toutes  de  garantie  les 
unes  aux  autres,  et  que  chaque  liberté  con- 
quise doit  être  considérée  comme  un  degré 
pour  monter  à  une  liberté  nouvelle.  On  ne  le 
nie  pas  icL  On  reconnaît  qu'il  y  a  un  véritable 
bonheur  à  influer  directement  sur  les  affaires 
de  son  pays  ;  un  bonheur  encore  plus  grand  à 
se  lancer  librement  dans  le  champ  de  la  spécu- 
lation à  la  recherche  de  l'absolu.  On  avoue  bien 
que  l'habitude  de  disposer  avec  indépendance 
<le  sa  fortune  et  de  son  activité  dans  l'ordre  des 
allaires  privées,  prépare  les  citoyens  à  com- 
prendre, à  souhaiter,  à  exercer  la  liberté  poli- 
tique. Mais  en  revanche,  il  faut  admettre  aussi 
que  la  libelle  de  la  presse,  la  liberté  d'asso- 
ciation, la  liberté  des  élections  et  la  liberté  de 
la  tribune,  le  jury  et  l  indépendancc  absolue 
des  magistrats  sont  les  plus  solides  et  les  plus 
nécessaires  garanties  de  toutes  les  libertés  ;  et 
que  la  liberté  de  penser  ,  qu'on  pourrait  appeler 
par  excellence  lu  liberté  philosophique,  est  le 
propre  instrument  du  progrés,  une  liberté  gé- 
nératrice de  toutes  les  antres. 

Cela  étant,  il  est  clair  que  la  liberté  philo- 
sophique est  la  première  de  toutes  les  Ubùtés , 
et  qu'elle  no  peut  jamais  être  refusée  en  aucun 
temps  et  chez  aucun  peuple.  11  y  a  une  raison 
de  plus  pour  cela  :  c'est  qu'elle  n'est  Jamais 
réclamée  ou  exercée  qu'au  sein  d'un  peuple 
qui  y  a  droit,  c'est-à-dire  qui  en  est  capable. 
Ainsi,  par  cette  unique  raison,  et  sans  même 
considérer  le  droit  absolu  qu'ont  les  liommes 
de  tendre  en  tout  temps  de  toutes  leurs  forces 
vers  la  vérité,  toute  persécution  philosophique 
est  condamnable  et  injuste. 

11  est  étrange  que  la  plupart  des  gouverne- 
ments suivent  la  pratique  inTerse,  ei  (luc  la 
lUaerté  de  penser  soit  proscrite  chez  des  peuples 
qui  ont  la  liberté  civile,  et  même  la  liberté  po- 
litique. C'est  qu'avec  les  autres  libertés  on  fait, 
pour  ainsi  dire,  It  pirt  do  feu;  tsndis  que 
celle-ci  est,  par  essence,  piugressîTe,  et  eon- 
séquemmcnt  indélinie. 

On  peut  dire  d'une  manière  générale  qu'eu 
France,  depuis  la  naissance  de  la  liberté,  c'est- 
à-dire  depuis  1789,  nous  avons  été  exclusive- 
ment occupés  des  garanties  de  la  liberté,  et 
que  nous  avons  nédigé  les  libertés  de  fut  et 
les  instruments  du  la  liberté. 

A  chaque  gouremement  qui  se  formait, 
nous  demandions  une  constitution  ,  et  à  chaque 
constitution  des  libertés  pohtiques,  telles  que 
la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  l'éleetion, 
la  liberté  do  la  tribune,  la  responsabilité  des 
ministres.  Nous  songions  beaucoup  moins  à 
ce  qni  n'a  pas  un  carsetére  général  et  se 
rapproche  davantage  des  intérêts  de  la  tIo 
privée,  comme  par  exemple  à  la  réfonne  Judi- 
ciaireet  admInIstrttfTe.  à  i'oigaiiiSBtion  de  te 
coammae,  i  la  liberté  des  assoctstioiis,  du 
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travan  et  du  commerce.  D'autre  part,  nous 

(lions  trùs-indiffrrcnts  aux  libertés  (pii  ont 

Jour  effet  la  création  de  la  libcrtô .  c'cst-à-Uire 
la  lilyertê  reBgtense  et  philosophique.  Certes, 
la  liberté  politique  est  bonne  et  désirable  pour 
elle-même;  mais  qu'est-ce  qu'une  liberté  Ae 
garantie  dont  le  sens  n'est  pas  compris  i>ar 
tout  le  monde,  et  qui,  ét;iiit  seule  ou  à  peu  prés, 
ne  garantit  rica?  La  grande  majorité  des  ci- 
toyens .  même  éclairés ,  u'a  pas  une  idée  très- 
nette  de  la  séparation  et  de  la  pondération  des 
pouvoirs;  elle  laisse  avec  une  certaine  tndiiîé- 
rcncc  transporter  les  attributions  du  pouvoir 
législatif  au  pouvoir  exécutif,  et  du  pouvoir 
judiciaire  au  pouvoir  administratif.  Les  systèmes 
politiques  la  touchent  peu,  parce  (lu  on  ne  lui 
en  a  pas  fait  pénétrer  la  portée  philosophique, 
et  paroc  qu  elle  u'cn  voit  pas  Tapplication  aux 
aflaires  de  chaque  jour.  Il  semble  paradoxal  de 
direqne  notre  prèoci-npatlon  exclusive  delà 
politique  est  cau-^e  du  mitre  indifférence  poli- 
tique, et  ccpeudaut  c  est  la  vérité  exacte.  iNous 
sommes»  en  politique,  des  partis,  non  des 
écoles.  Nous  nous  passionnons  plutôt  pour  une 
cocarde  que  pour  uu  priucipc.  >ous  souunes 
plus  souvent  poussés  par  des  rancunes  et  des 
espérances  (pie  par  des  convictions.  De  là  vient 
que  nous  ne  savons  user  ui  de  la  victoire,  ni 
de  la  défaite.  Vainqueurs,  nous  imitons  ceux  qui 
nous  ont  précédés;  vaincus,  nous  ne  sonL.'<H)iis 
qu'à  renverser  nos  maîtres  pour  faire  cusuitc  ce 
qu'ils  ont  feit.  Et  il  en  sera  toujours  ainsi  tant 
que  nous  n'aurons  ni  la  pratir|ue  (piotidiciuie, 
ni  la  lliéorie  de  la  liberté,  c'est-à-dire  tant  que 
nous  aurons  la  liberté  de  garantie,  sans  avoir 
la  liberté  de  fait  et  l'organe  de  la  liberté.  La 
Constitution  même  la  mieux  faite  n'est  jamais 
qu'nne  lettre  morte,  si  on  n*a  pas  en  même 
temps  ce  qui  la  fait  aimer  et  ce  qui  la  fait  coiii- 
preudre.  En  tout  temps  et  en  tous  lieux,  les 
mœurs  sont  plus  puissantes  que  la  lof. 

Ouand  on  dit  que  la  France  ne  se  soucie  pas 
de  la  liberté,  et  qu'elle  ne  la  comprend  pas, 
on  a  presque  raison.  Quand  on  dit  qu'elle  n'est 
pas  capable  de  l'aimer  et  delà  comprendre,  ou 
a  tort.  Son  malheur  est  de  s'obstiner  à  la  cher- 
cher où  elle  n'est  pas,  ou  du  moins  où  elle 
n'est  qu'imparfaiicment.  Elle  est  versatile  et 
maladroite  en  pollli(iue,  parce  qu'elle  ne  voit 
pas  l'effet,  et  qu  ou  ne  lui  montre  pas  la  cause. 

Lorsque  nos  pères  ont  lUt  la  révolution  de 
1789,  il  n'y  avait  eu  France  aucune  liberté.  Le 
roi  était  absolu  :  tout  le  monde  en  convenait, 
même  ropposiiion,  (juand  il  y  en  avait  On  lui 
opposait  la  raison,  l'intérêt  public,  lesusaces, 
jamais  le  droit,  parce  (|u'il  n'y  avait  pas  d'au- 
tre droit  que  le  sien.  Les  parlemcols  avaient 
en  apparence  le  droit  d  enrej,MStrement  et  le 
droit  de  remontrance;  mais  le  rot  se  riait  du 
droit  d'eufegisirment  et  du  droit  de  remon- 
trance, parce  ([u'il  avait  le  droit  de  faire 
enregistrer  tout  ce  qu'il  voulait,  eu  tenant 
un  lit  de  Justice.  Il  avait  en  outre,  contre  les 
conseillers  turbulents,  les  lettres  de  cachet, 
et  contre  les  parlements  obstinés,  l'exil.  D'où 
il  suit  que  les  parlements  n'avaient  aucun 
droit.  Eu  tùt,  ils  pouvaient  être  un  obstacle; 


mais  à  une  condition,  c'est  qu'il  y  eAt  de  l'es- 
prit imblic  :  ils  étaient  tout  au  plus  la  forme 
que  preuait  l' opinion  pour  résister.  La  noblesse 
française  était  une  oppression ,  elle  n'était  pas 
une  institution.  Flic  avait  des  droits  contre  le 
peuple,  elle  n'eu  avait  aucun  contre  le  roi.  Les 
itairs  siégeaient  au  Parlement,  où  ils  avaient 
moins  de  puissance  que  les  conseillers;  les 
autres  nobles  n'avaient  même  pas  la  permifi- 
sion  de  se  réunir,,  si  ce  n'est  dans  les  Etats 
généraux,  et  les  États  généraux  dépendaient 
du  bon  plaisir  du  roi,  puisqu'ils  étaient  convo- 
qués par  lui.  Les  communes  ne  valaient  pas 
davantage.  Leur  affranchissement  les  avait 
ôtées  aux  seigneurs  pour  les  donner  au  roi, 
simple  changement  de  maître.  Les  élections 
d'echevins  étaient  simulées;  c'était,  en  réalité, 
le  tuiuisire  ou  l'intendant  qui  faisait  les  choix. 
L'éclievin,  une  fois  élu,  n'exerçait  aucune  au- 
torité. S'il  en  avait  une  ombre,  c'était  connue 
agent  de  l'inlendant  ou  du  subdélégut'-.  La  re- 
ligion catholique  elant  la  religion  de  l'État ,  on 
ne  pouvait  ni  exercer  un  droit  civi(jue,  nt 
obtenir  un  emploi,  ni  même  avoir  un  état  civil, 
ù  luoius  d'être  catholique.  Les  femmes  des  pro- 
testants étaient  censées  des  concubines,  leurs 
enfants  étaient  bâtards ,  leurs  biens  pouvaient 
être  réclamés  à  leur  mort  par  leurs  collatéraux 
catboliqucs.  Les  métiers  appartenaient  au  roi, 
l'pii  vendait  la  permission  de  les  exercer,  et  il 
était  défendu  a  uu  métier  d  empiéter  sur  l'autre, 
et  à  un  maître  de  modifier  les  procédés  de  fii- 
brication.  Dans  cette  oppression,  et  dans  cette 
privation  absolue  de  la  liberté,  la  France  était 
digne  d'être  libre;  elle  en  ëteit  capable,  elle  j 
avait  droit,  et  elle  le  montra  doublement,  par 
les  admirables  travaux  de  ses  députés,  et  par 
l'inviolable  attachement  qu'elle  a  gardé  à  leur 
tenvre;  car  la  France,  qui  n'aime  plus  asseï  la 
liberté,  continue  à  aimer  la  révolution.  Cmo^ 
ment  se  fait-il  qu'elle  aimflt  alors  la  liberté , 
sans  eu  avoir  joui,  et  qu'elle  y  soit  indifférente 
ai^ourd  liui  après  l'avoir  pratiquée?  C'est  que 
la  révolution  de  1789  a  été  l'expression  et  la 
conséquence  d'une  philosophie  cl  qu'elle  a 
laissé  des  traces  profondes  dans  la  vie  de 
chaque  jour.  Au  lieu  de  s'occuper  seulement 
de  politique  et  de  se  tenir  dans  la  régi(ui  inter- 
médiaire des  constitution.s,  elle  est  remontée 
jusqu'aux  principes  scientUiques,  et  descendue 
jus(|u'aux  applications  usuelles.  La  France  re- 
devieiidrait  liln-ralf  aiijdurd'liui  aux  mêmes 
conditions,  ion  uiailieur  est  de  n'aller  ni  assez 
haut,  ni  assez  ba.s. 

Les  traces  laissées  dans  la  vie  pratique  par 
la  révolution  sont  tellement  uomi»reuses,  qu'il 
est  impossible  de  les  énumérer  toutes.  On  peut 
presque  les  résumer  par  ce  seul  mot,  l  égalité: 
egahté  des  cultes,  égalité  des  citoyens  devant 
la  loi,  devant  l'impôt,  devant  le  travail;  égalité 
des  frères  dans  la  famille.  Kn  elTet,  l'éi^alité, 
qui  est  la  partie  la  plus  importante  des  libertés 
de  h%  a  été  solidement  et  dëflnitivement  fondée 
par  la  révolution.  Le  peuple  y  tient  avec  tant 
de  force  qu'où  ne  pourrait  pas  y  toucher  im- 
punément. On  a  essayé  une  fois,  mais  on  sait 
à  quel  prix,  de  rétablir  le  droit  d'aînesse.  Le 
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prétendu  r6ta])lisscmciit  <lo  la  noblesse  n'a  ^>lc 
que  le  rétabliâsemeDt  des  titres,  que  le  peuple 
a  jui;è,  à  bon  droit,  insigniflaiit.  Il  n'aurait 
supporté  ni  juridiction  exceptionnelle  pour  les 
uobles,  ni  exemption  d'impôts,  ni  droit  exclu- 
atf  aux  fonctions  publiques.  Il  a  tenu  également 
avec  énergie  à  la  liberté  des  cultes,  qu'il  in- 
terprète dans  le  sens  de  l'indifférence  reli- 
gieuse. Le  rétablissement,  nu'^mc  incomplet, 
de  la  religion  d'État,  a  ét<'  une  des  mesures  les 
nln>  impopulaires  de  la  Restauration,  et  une 
tki  cauàcis  de  sa  i  liuto.  C'est  donc  par  là  que 
le  peuple  tient  à  la  révolution.  On  peut  dire 
qu'il  lui  est  attaché  par  le  fond  de  ses  en- 
trailles. 11  a  été  moins  ûdéle  aux  libertés  poii- 
tiqaes»  ou  libertés  de  garantie,  qnUI  n'aini;ut 
pas  pour  «'lk\s-niLinc'S,  niais  pour  re  qu'elles 
lui  garantissaient.  11  s  est  donne  à  tout  guuver- 
sement  qui  consacrait  la  révolution,  c'est-à-dire 
la  partie  pratique  et  usuelle  de  la  révolution, 
se  laissant  enlever,  presque  sans  regret,  le 
droit  de  sufltage,  la  liberté  de  la  presse,  la 
tribune,  et  le  reste.  H  lui  plaît  assez  d'armer 
la  rétolution  contre  la  réaction,  de  proléger 
réalité  en  ronetlant  la  révolution  dans  les 
nains  d*un  pouvoir  Tort. 

11  n*8urait  pas  conunis  cette  erreur  au  com- 
mencement, en  1789,  parce  qne  la  France  était 
alors  dans  un  état  pliilosopliiqtie  ,  et  qu'elle 
comprenait  la  connexion  des  choses.  Privés  en 
drtNt  de  toute  liberté  philosophique,  nousjouis- 
sions  en  fait  d'uue  liberté  i)hilosophiqiie  pres- 
que absolue  ;  la  pratique  et  le  droit  se  couihat- 
talent  Si  nous  regardons  le  droit,  yolci  ce  que 
nous  voyons:  eu  matière  de  cultes ,  la  religion 
d'Etat;  en  matière  de  philosophie,  la  censure 
du  garde  des  sceaux,  celle  du  Parlement,  celle 
du  lieutenant  de  police  et  celle  de  rÉglise. 
Quand  aucune  défense  ne  venait  d'aucun  de 
ces  pouvoirs,  il  fallait  encore  solliciter  un  pri- 
iHége.  Les  imprimeurs  étaient  soumis  à  une 
responsabilité  si  dure,  qu'il  fallait  obtenir  leur 
permission, outre  celle  du  garde  des  sceaux,  et 
c'était  le  |)0int  le  plus  difhcile.  Le  livre  imprimé, 
la  circulation  pouvait  en  être  interdite,  sons 
des  peines  trés-sévèrcs  et  très-arbitraires,  et 
non-seulement  la  circulation ,  mais  la  posses- 
sion. 1,'auteur,  l'imprinjeuret  les  vendeurs  pou- 
vaient en  tout  temps  être  recherchés.  S  il  y 
avait  en  une  appnrt)alion,  le  pouvoir  en  était 
quitte  pour  comprendre  l  iiuprinieur  dans  les 
poursuites.  Le  l'arlemeut  ne  se  contentait  pas 
tonjoors  de  brûler  les  livres  qu'il  condamnait: 
sous  Louis  XVl.  f»n  fut  sur  le  point  de  condamner 
un  auteur  ad  omniu  dira  mortem,  c'est-à-dire, 
an  ftmet,  A  la  marque  et  aux  galères  perpétuel- 
les. Et  on  avait  en  outre  les  lettres  de  cachet  : 
voilà«  pour  le  droit.  Quant  au  fait,  il  y  avait 
Voltaire;  ne  citons  pas  d'antre  exemple.  Si  Vol- 
taire vivait  aujourd'hui,  et  qu'il  voulût  iniprinier 
les  mémos  livres,  il  est  certain  qu'il  ne  trou- 
verait pas  d'imprimeurs,  ou,  s'il  en  trouvait, 
fl  passerait  sa  vie  en  prison. 

ijoutons  que  Voltaire  et  les  encyclopédistes 
demandaient  quelque  chose  de  parfliitement 
défini  et  d'extrêmement  important  pour  le  bon- 
benr  des  masses  populaires.  On  a  dit  qu'ils 


n'étaient  précis  que  dans  leurs  négations:  cela 
n'est  pas,  car  Voltaire  demandait  la  liberté  des 
cultes ,  et  il  Ta  oètenne;  plnsieum  des  philo- 
sophes ses  contemporains  demandaient  l  épa- 
lité,  et  ils  l'ont  obtenue.  Concluons:  le  peuple 
ne  se  passionne  pour  la  liberté  politique  ou  la  li- 
berté de  garantie,  qu'à  condition  qu'on  lui  en 
fasse  pénétrer  le  sens  philosophique,  et  qu'on 
lui  en  montre  l'application  usuelle.  En  d'autres 
termes ,  le  peuple  ne  s'intéresse  à  la  société 
politique,  que  par  sa  connexion  avec  la  société 
domestique  et  avec  la  société  religieuse. 

Je  suppose  qu'on  veuille  obtenir  la  plus 
grande  liborlê  politiqtic  possible,  c'esf-à-dire: 
la  liberté  de  la  presse,  la  lil)erle  de  réunion,  la 
libelle  <!  ejedion,  la  liberté  de  la  tribune,  le 
droit  li  amendcment  et  d'initiative  pour  les  dé- 
putes ,  leur  intervention  directe  et  nécessaire 
dans  les  questions  de  paix  et  de  guerre,  l'ex- 
tension  <bi  jury  de  jiii.'euient  et  réfalilissoment 
d  un  Jury  d'accusation;  ou  ne  parviendra  pas  à 
passionner  le  peuple  pour  de  telles  réformes  ; 
mais  on  le  pn-sionnera  pour  font  ce  qui  toncho 
àla  société  domestique  et  à  la  société  religieuse, 
et  une  fois  enflammé  snr  ces  deux  points,  il 
acquerra  aisément  le  sens  de  la  politique,  parce 
qu'il  en  verra  le  principe  et  la  conséquence. 

n  est  donc  trës^mportant  ponr  le  dévelop- 
pement et  ratTerniisseuicnt  de  la  liberté  ,  de 
renverser  l'ordre  le  plus  habituellement  suivi 
dans  ces  questions;  et  an  lien  de  mettre  tons 
nos  efforts  sur  la  liberté  politique  ou  de  garan- 
tie, de  les  porter  sur  l'instriunent  de  la  liberté 
on  liberté  ph!losopiii(|ue,  et  snr  les  llbeitës  de 
fait  ou  libertés  usuelles,  qui  ont  trait  particn- 
liércment  à  la  société  domestique.  * 

C'est  ce  qu'avaient  compris  les  écoles  socia- 
listes, qui  ont  tant  agité  le  pays  avant  et  après 
la  chute  du  gouvernement  de  Juillet.  Elles  dé- 
daignaient les  questions  politiques,  ce  qui  était 
un  grand  tort;  et  elles  s'attachaient  aux  ques- 
tions religieuses  et  aux  questions  domestiques  : 
c'est  de  là  qu'elles  tiraient  leur  force.  Leur 
malheur  était  de  les  résoudre  par  l'organisatUm, 
tandis  qu'elles  ne  peuvent  être  ré.'^olues  que 
par  la  liberté:  c'est  ce  qu'il  nous  reste  à  faire 
voir,  mais  en  abr^eant,  en  donnant  des  indi- 
cations et  des  exemples,  plutôt  qu'en  allant  au 
fond  des  questions. 

Commençons  par  la  société  domestique.  Beau- 
coup tremblent  dès  (|u'on  y  tnuclie,  et  vr)ici  la 
cause  de  leur  frayeur.  La  société  domestique 
repose  sur  la  fhmille  et  la  propriété ,  deux  tai« 
stitutions,  l'une  îiiir<'iiient  naturelle,  l'autre  na- 
turelle dans  sou  principe,  humaine  dans  sa 
constitution ,  sacrées  toutes  deux,  et  qu'on  ne 
fK'ut  ébranler  sans  tout  ébranler.  De  prétendus 
réformateurs  ont  nie  ou  mutde  ces  deux  gran- 
des bases  de  l'ordre:  de  là  un  discrédit  sur  ton- 
tes les  réformes.  A  ce  sujet,  nous  nedii  nus  qu'un 
mol  :  c'est  que  plus  on  est  ennemi  de  lu  iiliorté. 
plus  on  est  ennemi  de  la  fàmille  et  de  la  |»ro- 

priété.  Itéciproqueinenl.  la  famille  et  la  prepriélé 
n'ont  pas  de  |dus  ardents  et  de  plus  intelligents 
défenseurs  <]ue  les  amants  de  la  liberté.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  despotes  révolutlOT- 
naires  qui  sont  les  ennemis  de  la  famille  et  de 
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la  propriété.  Louis  XÎV  rompant  le?  maririfros 
des  protestants,  enlevant  leurs  enfants  en  bas 
fige,  déelaniDt  (jne  les  propriétés  de  ses  sujets 
riaient  à  lui  avant  d'ôtro  à  eux ,  et  qu'il  leur 
donnait  en  réalité  tout  ce  qu'il  ne  leur  prenait 
pas,  ne  diffère  des  théories  de  Batieuf  que  par 
la  façon.  Il  y  a  donc  entre  la  famille  et  la  pro- 
priété d'une  part,  et  la  liberté  de  l'autre,  une 
alliance  intime  et  nécessaire.  Il  semble  que  la 
famille  étant  d'institution  naturelle,  ou  divine, 
et  la  propriété  étant  constituée  par  le  travail 
des  siècles  sur  des  bases  solides,  il  n'y  a  pas 
Jien  d'y  toneher.  Mais  autre  cbosc  est  le  prin- 
cipe,  autre  chose  l'organisation  du  principe. 
Tout  le  monde  reconnaît  l'autorité  paternelle; 
mais  un  Romain  ne  l'entendait  pas  comme  un 
Français  ,  et  deux  Français  peuvent  se  diviser 
sur  la  façon  de  l'entendre.  Tous  les  esprits 
Justes  sont  d'accord  sur  la  K>fritimitédelareiit6 
et  par  conséquent  du  loyer  de  l'arf^cnt;  mais 
les  uns  le  veulent  limité  et  les  autres  le  veulent 
Hbre.  Ceux  qui  proposent  d'émanciper  la  pro- 
priété ne  doiv(Mit  pas  être  aecoaës  de  la  nier 
ou  de  l'ébranler. 

Quand  on  Toudrait  laisser  la  société  domes- 
tique iiumoldlr" ,  nu  m'  Ir  poiirr.iit  p,i<  Chaque 
évolution  de  1  bumanité  apporte  nue  question 
qn*n  faut  trancher  :  tantdt  la  question  du  ma- 
ri.ipc  i  i\ il.  tantôt  la  question  du  divorce.  Au- 
jourd  tiui  le  croissant  envabissement  des  ma- 
chines apporte  des  questions  noiirelles,  redou- 
tables, urgentes:  le  travail  des  enflintB  et  des 
femmes  dans  les  fabriques ,  la  crèche ,  l  asile, 
rècole,  l'hospice,  la  mutualité,  le  logement  sé- 
paré on  en  commun.  Il  faut  que  le  siècle  prenne 
parti  sur  tous  les  points;  et  par  exemple,  il  y 
a  lieu  au  moins  pour  les  libéraux  de  se  deman- 
der si  la  liberté  du  p^  va  Jusqu'au  point  de 
fermer  à  jamais  pour  son  fils  l'accès  ii  la  li- 
berté, en  le  condaïunant  à  l  igiiorance.  Les 
questions  sont  plus  nombreuses ,  sinon  plus 
^avcs,  quand  il  s' a^'it  de  la  propriété.  Mettra-t- 
on des  limites  au  droit  de  posséder,  comme  le 
veut  la  loi  de  1810  sur  les  mines  r  ou  au  droit 
de  tester,  comme  le  veut  l'article  IH."?  du  Code 
civil  fou  au  droit  de  donner,  connue  le  fait  l'article 
910?  ou  an  droit  de  prêter .  comme  le  prescrit 
la  loi  de  1807?  ou  au  droit  d'associer  les  capi- 
taux, comme  le  fout  la  plupart  des  lois  qui  rè- 
glent la  constitution  des  sociétés  industriellesT 
Le  travail  et  la  propriété  ont  la  même  consé- 
cration et  le  même  droit  ;  le  salaire  est  au  tra- 
Tafl  oe  que  la  rente  est  à  la  propriété.  Letrarail 
sora-t-il  traité  comme  la  i)rnpriétév  Aura-t-il  le 
même  droit  de  s'associer,  de  se  capitaliser,  de 
se  coaliser?  Deux  Ibrces,  Tune  morale ,  l'autre 
physique,  grantlissent  chaque  jour  ces  ques- 
tions :  la  démocratie  et  les  machines.  Plus  elles 
les  grandissent,  plus  il  est  urgent  de  les  ré- 
soudre, et  de  les  résoudre  par  la  liberté.  On  a 
peur  d'elle;  on  la  traite,  et  on  n'a  pas  tort, 
comme  quelque  chose  de  nourcau.  11  semblait, 
la  veille  du  traité  de  commerce  avec  l'Ansle- 
terre,  que  si  on  abolissait  les  interdictions  et  les 
tarifs  protecteurs  ,  tout  était  perdu.  Cependant 
la  liberté  commerciale  est  par  elle-même  un 
bienfait,  et  ce  lùeiifiut  en  amènera  d'autres. 


Cette  liberté  pratique  fera  aimer  cf  comprendfe 
la  liberté,  parce  qu'elle  la  fait  toucher  au  doigt. 
C'est  un  très-grand  Ait  philosophique  et  mo- 
ral, comme  l'abolition  des  maîtrises.  Voilà  déjà 
d'autres  conquêtes,  qui  viennent  à  la  suite  :  la 
liberté  de  la  boucherie,  la  liberté  do  la  boulan- 
frerie.  En  Uelpi  jiie.  il  n'y  a  plus  d'octrois.  Si  la 
Uberté  pratique  fait  des  progrès,  nous  n'atten- 
drons pas  longtemps  la  liberté  poUtique. 

On  a  dit  que  la  liherté,  pour  le  peuple,  con- 
sistait à  ne  pas  mourir  de  faim.  C'est  une  er- 
reur monstrueuse,  si  on  identifle  la  liberté  avec 
la  satisfaction  des  besoins  matéiids;  mais  c'est 
une  vérité  au  contraire  ,  si  on  a  voiilu  seule- 
ment constater  ce  fait  que  l  usag^e  et  le  pout  de 
la  liberté  ne  sont  pas  possibles  dans  l'extrême 
misère.  La  première  condition  d'être  libre, 
c'est  de  se  posséder.  Celui  qui  dépend  absolu- 
ment du  capital  d'autrui,  est  à  peine  libre.  Il 
peut  être  lilire  dans  la  soeiété  politiciue:  il  ne 
l'est  pas  daus  la  société  domestique.  Miùs  avec 
la  liberté  de  l'association,  personne  ne  dépend 
absolument  du  capital  d'autrui;  car  le  fait  n'est 
rien  :  il  n'y  a  que  le  droit  qui  compte.  La  ré- 
ponse aux  utopistes  qui  voudraient  partagw  In 
propriété  pour  répanrlrr  la  libcrtè,  c'estle droit 
d'association  et  la  mutualité. 

n  faut  montrer  maintenant  que  le  peuple  est 
capable  de  se  passionner  pour  la  liberto  idiilo- 
sopbique,  que  la  liberté  philosophique  est  l'in- 
strument de  tout  proirrès  et  de  tonte  liberté,  et 
que  nous  n'avfuis  possédé  en  France  la  liberté 
philosophique  qu'à  de  très-rares  intervalles,  et 
plutôt  en  fait  qu'en  droit. 

C'est  une  opinion  généralement  reçue  dans 
toutes  les  classes  de  la  société .  que  le  peuple 
est  indilTérent  à  la  philosophie.  Si  on  veut  dire 
à  la  philosophie  scolaire ,  cela  va  de  source  ; 
s'il  s'apit  des  grandes  questions  sociales  et  re- 
ligieuses, c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  L'hu- 
manité est  toujours  elle-même;  il  ne  se  peut 
pas  qu'elle  se  désintéresse  de  ses  plus  grands 
intérêts,  m  (ju  elle  cesse  de  regarder  au  delà 
de  la  mort.  Quand  eUe  oublie  de  penser  à  ce 
qui  est  grand,  c'est  que  ses  maîtres  .  hommes 
d'Htat  ou  philosophes,  oubhcnt  de  le  lui  pré- 
senter. De  nos  jours,  toutes  les  écoles  qui  ont 
eu  de  l'éclat  et  de  la  force  ont  été  des  écoles 
religieuses.  Ceux  qui  l  ignorent  n'ont  Jamais 
parlé  aux  fbules. 

Non-seulement  le  peuple  aime  la  philosophie, 
mais  il  la  comprend.  U  y  a  eu,  en  assez  grand 
nombre,  des  époques  dans  l'histirtre ,  oû  des 

questions  trés-ardni's  e!  très-rninntienses  de 
philosophie  ou  de  théologie ,  —  ce  qui  au  foud 
rerlent  au  même,  car  la  théologie  fait  partie  de 
la  philosophie,  —  ont  [troduit  des  schisinrs,  des 
révolutions,  des  guerres  civiles,  des  guerres  de 
peuple  à  peuple.  De  Ces  questions,  immorta- 
lisées par  de  grandes  catastrophes,  les  unes 
étaient  capitales,  les  autres  ontpérL  Quand  on 
les  regarde  à  distance ,  on  trouve  quelquefois 
qu'elles  sonnent  creux ,  et  on  se  met  à  plain- 
dre les  chefs  de  parti  et  leurs  sectateurs.  11 
faut  plaindre  surtout  les  chefs  de  parti  ;  eux 
seuls  se  sont  sacriliés  à  des  chimères.  Mais 
puisque  le  peuple  s'estlevô,  puisqu'il  s' est  pas- 
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sionné,  c'est  (pi  ll  roynit  toujours  quelque  chose 
au  delà,  et  sans  doute  quelque  cliuse  de  grand. 

0  n'a  pu  la  réflexion  de  son  intelligeoce;  il 
n'en  a  pas  le  secret  :  mais  il  est  intelligent 

Ou  est-ce  que  philosophie?  Ce  n'est  pas  re- 
censement, c'est  découverte.  Pendant  que  les 
autres  sciences  constatent  ,  la  pliilcsophfe 
triDiive,  on  du  moins  elle  rherclie.  Son  clinmp 
est  1  avenir.  Lors  mt^me  qu'elle  s  appliijiic  à 
ThMoire.  c'est  pour  l'avenir  qn'elle  travaille, 
puisque  la  part  cpii  lui  est  propre,  dans  l'his- 
toire, c'est  la  découverte  des  lois  générales. 
Or.  y  y  a  trois  manières  de  gooTenier  la  So- 
ciété: la  ramener  fn  arriére,  la  rnntonir  dans 

1  immobilité,  la  poussier  en  avant  Pour  que  la 
Sodétë  marche  en  ttnmt  âans  des  routes  non- 
velles,  il  faut  que  la  philosophie  l'y  ait  précé- 
dée, les  lui  ait  ouvertes,  et  l'y  dirige.  Les 
tliéologiens  dn  mùjen  lire  disaient  que  la  phi- 
losophie est  la  mérc  des  héré.>;ios.  Nous  ne 
changerons  presque  pas  la  formule,  en  disant 
qn'dle  est  b  mère  des  nonreantés.  Gela  est 
\nii;  et  c'est  pooT  Cela  qne  la  philosf^bie,  la 
Uherté  et  le  progrès  ne  font  qu'un. 

Kons  ne  disons  pas,  tant  s'en  faut,  que  la 
Société  ne  doit  jamais  reculer,  jamais  s'arrêter, 
encore  moins  qu'elle  doit  se  jeter  à  l'aventure 
dans  l'inconnu.  Il  faut  quelquefois  reculer, 
quoique  rarement;  il  faut  quelquefois  s'arrêter, 
quoiqu'à  repret.  Mais  ce  sont  drs  malheurs  et 
des  exceptions;  des  fautes  à  réparer, des  bles- 
sures à  jiniérir.  L'immobilité  n'est  pas  dans  la 
donnée  de  l'hiinianité.  On  peut  dire  beaucoup 
de  choses  sur  les  méthodes  éprouvées,  sur  les 
les  et  solides  traditiiMis;  ces  lieux  corn- 


mnns  (!<  la  politique  rétrograde  n'auront  qud- 
qae  valeur  que  quand  on  aura  prouvé  ces  trois 
propealtiong:  1*  le  monde  était  autrefois  plus 
hei3ren\  qti'aujonrd'hui:  2°  le  monde  était  au- 
trefois la  môme  matière  à  gouverner  qu'au- 
jeerd*bui;  3*  fl  peut  y  avoir,  dans  le  monde 
pohtique.  une  autorité  infaillible  ou  un  sysiénic 
parlait.  Si  ces  trois  propositions  sont  autant 
de  Uneresées.  Il  tknt  se  Jeter  dans  les  hna  de 
h  phiiosopliif. 

Aujourd  bui  surtout  que  la  science  se  préci- 
pite, l'immobilité  politique  est  deux  fois  im- 
possible. Le  monde  physique  est  eomplétemcnt 
transforme  i»ar  l'introduction  de  la  vapeur,  qui 
1  changé  toutes  les  proportions  du  temps  et  de 
reipaee,  et  rapproché  en  tout  sens  l'elTet  de  la 
rao<e.  La  vapeur  ne  fera  pas  moins  de  tliau- 
giments  dans  l'ordre  moral.  Elle  clian^M.'  jus- 
^'à  riMmme  même;  car  elle  au^'UKute  l  im- 
portance  de  la  téte  et  diminue  celle  di  s  bras. 
Ule  change  b'S  rapports  «les  sexes ,  car  elle 
flUÎge  les  femmes  a  prendre  les  habitudes  des 
boounes.  Elh'  fait  d-  s  révolutions  sociales,  en 
créant,  ici  des  accuiuululions,  la  des  déserts, 
a  sobetituant  la  TJe  en  commun  à  la  vie  pri- 
vée, l'autorité  (lu  cootre-mattre  à  relie  du  mari 
ctdi  pére,  et  le  règlement  â  la  liberté.  C'est 
«fle,  i  n*en  pas  douter,  qui  a  fait  le  traité  de 
mmorcG  avec  rAn^rlcffMTf.  i:t  elle  en  est  à 
m  commeocemeot.  (iouverncr  ce  nouveau 
Mide  arec  les  anciennes  traditions,  serait 
■e  entreprise  «osai  raifloiuialiie  que  celle  de 


Don  O'iîPhotte  ,  qui  voulait  réformer  Ynt  delà 
guerre  en  supprimant  la  poudre. 

Il  faut  bien  se  garder  d'ailleurs  de  confiMidre 
la  philosophie  avec  l'utopie.  Les  utopistes  sont 
les  érlniroiirs,  et  un  peu  les  enfants  per- 
dus do  la  philosophie.  Ils  lui  sont  utiles ,  à  cou- 
dit  ioit  de  comprendre  qu'ils  ne  font  pas  partie 
do  la  science  à  proprement  parler.  Ils  n'ont 
chez  elle  que  voix  consultative.  La  philo- 
sophie est  la  mère  des  nouveautés;  mais  elle 
s'appuie  sur  des  principes  éternels,  (jn  elle  ne 
peut  abandonner  sans  se  nier  et  se  détruire 
élle^néme.  Rntre  se  donner  à  la  science  on  se 
livrer  au  hasard,  il  y  a  un  abluie.  Les  réformes 
étourdies ,  la  liberté  déréglée  sont  autant  les 
ennemis  de  la  philosophie  que  Timniobillté  et 
la  routine,  l'niir  la  Socirfr  comme  pour  rhomne, 
la  vraie  liberté  est  la  liberté  éclairée. 

Nous  avons  rfllusion  de  posséder  la  liberté 
philosophique;  elle  n'est  ni  dans  nos  mœurs, 
ni  dans  nos  lois.  Nous  ne  comprenons  même 
pas  la  liberté  des  cultes ,  qui  n  en  est  qn*nne 
partie.  Klle  n'est  pour  nous  que  la  liberté  de 
choisir  son  culte,  ou  même  de  n'en  avoir  pas  : 
liberté  toute  négative.  Il  nous  snfiDt  qu'on  ne 
puisse  pas  être  contraint  d'aller  i  la  messe,  et 
qu'un  protestant  on  un  jnif  poisse  aspirer  à 
tous  les  emplois.  On  ne  demande  même  pas 
s'il  y  a  égalité  entre  tous  les  cultes,  si  l'un  des 
cultes  jouit  de  droits  politiques  et  d'immunités 
refusés  aux  autres,  si  les  budgets  et  subven- 
tions de  tontes  sortes  sont  répartis  proportion- 
nellement au  nombre  des  fidèlos  de  chaque 
communion,  si  les  églises  sont  libres  de  se 
gouverner  ellesHuémes  en  se  conformant  à  la 
loi,  ou  si  l'Ktat,  qui  professe  riiidiITôreuce  dos 
religions,  intervient  dans  la  direction  de  pres- 
que toutes  les  affaires  temporelles  on  spiri- 
tuelles. Il  nous  parait  à  tous  parfaitement  indif- 
fèrent qu'un  culte  nouveau  ne  puisse  s'établir 
sans  obtenir  Yex$eguatw  du  gouvernement,  et 
qu'un  culte  ancien  ne  jiuisso  .^o  propager  et 
s'étendre  sans  la  permission  municipale.  Des 
croyants  télés  qui,  à  ce  titre,  devndent  récla- 
mer la  liberté  de  discussion  pour  eux  et  pour 
leurs  adversaires,  font  appel  à  des  lois  de  ré- 
pression, et  se  croient  mieux  protégés  par  les 
tribunaux  que  par  la  vérité  :  tant  nous  con- 
naissons mal  la  douceur  et  la  force  de  la  liberté. 
Tandis  que  la  liberté  des  cultes  est  interprétée 
partout  dans  le  sens  de  rindifférence,  la  liberté 
philosophique  n'est  ni  pratiquée  ni  revendi- 
quée. Les  {,'ouvorneuioiits  et  les  églises  en  ont 
peur,  les  lettrés  la  dédai^Mient,  la  masse,  qui 
serait  prête  à  écouter,  à  comprendre,  à  se 
passionner,  n'est  pas  même  avertie.  11  en  ré- 
sulte qu'il  y  a  bien  un  parti  du  progrés,  comme 
il  y  a  un  parli  de  la  liberté ,  parce  que  l'un  ne 
va  pas  sans  l'autre  ;  mais  il  n  y  a  pas  de  science 
de  la  liberté  :  inconséquence  flagrante.  Cottune 
si  le  hasard  était  plus  rassurant  que  la  science! 
Ceux  qui  veulent  reculer  ou  arrêter  sont  seuls 
excusables  d'entraver  hi  philosophie.  A  qui  veut 
rester  au  port,  point  de  boussole.  Où  est-il  ce 
port,  ou  on  voudrait  retenir  le  monde?  Ses  bas- 
sins ne  sulBsent  plus  à  contenir  les  vaisseani; 
ses  magasins  d'approvisionnement  sont  épui- 
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s^'S.  In  nior  a  ompnrtr  ses  ditriies.  Quand  la  né- 
cessite nous  calraiue  vers  d  autres  rivages, 
nons  Jetterons-noQS  à  TaTenture  à  trayers  les 
flots  inimcnscs? 

C'est  un  fait  iocontcstable  que  d'un  bout  à 
raufre  de  la  France  les  onTriers  demandent 
(les  (  rdlcs;  c'ost  le  cri  de  tons  les  alelicrs.  Ils 
ne  réclament  que  le  commencement,  c'est-à- 
dire  des  écoles  primaires:  i  riutre  extrémité 
du  monde  intellectuel,  réclanmit  dos  écoles 
philosophiques,  c'est-à-dire  la  liberté  de  la  pa- 
role et  du  livre.  N'attendons  qne  de  la  science 
le  progrès  et  hi  liberté.  Semons  la  liberté  avec 
les  lumières:  à  cette  condition,  le  parti  de  la 
liberté  est  le  vrai  elle  seul  parti  de  l'ordre.  La 
Société  aura  cooquis  80n  èttt  normal,  quand 
tout  le  iiinndc  comprendra  qne  c'est  la  liberté 
qui  est  lassuraute. 

Kn  un  mot,  la  liberté  politique  nous  échap- 
pera tant  que  nons  la  chercherons  seule.  .\(ius 
n'en  aurons  ni  le  sens  ni  rus:i{>e.  Créons  la  li- 
berté politique  par  la  liberté  philosophique,  et 
consacrons-la  par  la  liberté  domestique. 

Une  question  grave,  qui  n'appartient  pas 
précisément  à  la  théorie  de  ta  liberté ,  mais  qui 
a  une  {^'rando  importance  prafi(jtip.  c'est  de  .«a- 
Yoir  si  ou  doit  réclamer  immédiatement  la  tota- 
lité des  libertés,  ou  accepter  les  libertés  par- 
tielles à  mesure  qu'elles  s'offrent.  On  dit  quel- 
quefois qu'il  faut  accepter  les  libertés  partielles 
et  les  sonbaiter,  précisément  parce  qu'elles 
sont  incouipictos .  et  qu'un  peiqile  ne  |)cuf  sup- 
porter toutes  les  libertés  dQuuées  tout  à  coup. 
Cette  proposition  est  évidemment  Traie  en  tbése 
^m'ih  raie,  [»uis(|ue  nous  avons  prrecilcuuueut 
établi  qu'un  peuple  a  droit  seulement  à  la 
somme  de  liberté  dont  il  est  capable.  Hais  elle 
cesse  d'être  vraie.si  on  mesun-  la  capacilé  d'ac- 
quérir de  nouvelles  libertés  sur  la  quantité  de 
liberté  déjà  acquise.  On  peut  être  très-capable 
de  liberté  et  n'en  avoir  qne  très-peu.  Quand  un 
peuple  a  plus  de  liberté  qu'il  n'est  capable  d'en 
supporter,  il  se  produit  toujours  une  réaction. 
Une  réaction  enlève  toujours  à  un  peuple, 
outre  la  liberté  dont  il  est  incapable,  une  portion 
plus  ou  moins  {,'rande  de  la  liberté  dont  il  est 
capable.  Kn  outre,  les  gouvernements  inquieis 
sur  leur  durée  se  décident  malaisément  à  rendre 
une  partie  des  libertés  ([u'ils  détiennent,  de 
telle  sorte  que  quand  un  i»euple  fait  des  pro» 
près  rapides  en  civilisalion ,  il  est  bien  rare 
qu'il  ne  possède  pas  plus  de  capacité  à  la  li- 
berté, que  de  liberté.  Le  peuple  de  1788,  qui  ne 
possédait  aucune  liberté,  elait  aussi  capable 
d'eu  posséder,  que  le  peuple  de  1761),  qui  les 
avait  tontes. 

V.n  admettant  donc  qu'une  civilisalion  incom- 
plète ne  douoe  droit  qu'à  uue  liberté  incom- 
plète, nous  posons  en  principe  qu'une  civilisa- 
tion complète  donne  droit  à  une  liberté 
complète;  et  qu'un  peuple  arrivé  à  une  civili- 
sation complète,  est  capable  de  supporter  la 
liberté  coiiifilèfe  quand  même  elIt-  lui  serait 
donnée  tout  à  coup  et  sans  transition. 

Il  y  a  plus,  c'est  l'absence  de  liberté  qui  est 
nuisible  â  un  peuple  arrivé  à  la  civilisation 
complète;  c'est  l'absence  de  liberté  qui  intro- 


duit dans  un  tel  peuple  des  cause?  de  déca- 
dence. Toute  liberté  dont  il  est  privé  est  à  son 
égard  une  injustice  et  un  danger,  non-seule- 
ment  parce  qu'il  est  privé  de  cette  liberté,  mais 
parce  que  l'absence  de  celle-là  nuit  à  l'exercice 
de  foules  les  autres.  En  principe,  aucune  li- 
berté  n'est  vraiment  complète  que  quand  die 
est  accompagnée  de  toutes  les  autres. 

La  liberté  partielle  peut  être  dans  deux  con- 
ditions :  ou  accordée  aux  uns  et  refusée  aux 
autres,  ou  accordée  uniformément  à  tous  les 
citoyens.  Dans  le  premier  cas,  elle  porte  im- 
proprement le  nom  de  liberté;  elle  est  privi- 
léfre  pour  ceux  qui  en  jouissent,  et  a?pravation 
de  sersitude  pour  ceu.v  qui  en  sont  privés. 
Kxemple:  si  un  prouvernement  accordait  la  li- 
berté absolue  à  un  journal,  et  maintenait  un 
système  de  censure  a  1 1  ;,'ard  des  autres.  Dans 
le  second  cas.  les  inconvénients,  sans  être  aussi 
évidents,  sont  à  peine  moins  graves.  Suppo- 
sons, par  exemple,  la  liberté  de  voter  sans  la 
liberté  de  discuter,  ou  encore  une  liberté  ab- 
solue pour  la  fabrication,  et  des  lois  prohilii- 
tives  pour  le  commerce.  11  est  bien  clair  que  si 
une  assemblée  qui  vote  et  ne  discute  pas,  use 
mal  de  son  vote,  il  n'en  résulte  pas  le  moins 
du  monde  que  la  même  assemblée  voterait  mal, 
si  elle  votait  après  avoir  discuté. 

Néanmoins,  quoitpie  la  liberté  totale  snil 
meilleure  pour  un  peuple  entièrement  civilisé 
que  la  liberté  partielle,  it  y  a  lieu  d'accueillir 
favoraMement  toute  liberté  partielle,  parce 
qu'elle  devient,  par  la  pratique  qu  elle  donne, 
et  par  les  incouTénients  qu'elle  révèle,  un 
moyen  d'acquérir  d'autres  libertés. 

line  liberté  partielle  est  surtout  désirable  et 
souhaitable  quand  il  s'agit  d'un  instrument  de 
liberté,  par  exemple  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment et  de  la  liberté  de  la  presse.  Si  nous  vou- 
lons être  libres,  fondons  l'école  de  la  liberté. 
Comprenons  bien  le  peu  que  vaut  une  loi  de 
garantie  qui  n'a  rien  à  garantir  et  une  poli- 
tique qui  n'est  p^s  la  conclusion  d'une  philo- 
sophie. iULES  SncoH . 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.  Dans  un  sens 
très-large,  on  entend  par  liberté  imiividuelle, 
le  libre  exercice  des  droits  inhérents  à  la  per- 
sonne du  citoyen;  ainsi  pour  les  légistes  an- 
glais, le  droit  d'acquérir  des  biens  par  son 
industrie  ou  de  conserver  les  biens  acquis,  la 
sécurité  personnelle,  la  faculté  de  locomotion, 
en  un  mot  le  développement  non  entras-  h  s 
divers  modes  d'activité  sont  des  formes  de  la 
liberté  individuelle  {pvrsunul  liherty).  .Notre 
droit  public  donne,  en  générai,  à  cette  expres- 
sion un  sens  moins  étendu  et  l'emploie  pour 
désigner  la  faculté  de  disposer  de  sa  personne 
et  d'obtenir  protection  ou  réparation  contre  les 
arrestations  illéirçles  et  arbitraires,  d'est  aifisi 
que  1  enleuduil  le  rapporteur  au  Corps  législatif 
lorsqu'il  disait  en  expliquant  les  articles  1 14  à 

I'.';'  du  (iode  pénal:  «  La  jouissance  de  la  liberté 
individuelle  est,  pour  i  homme  vivant  en  so- 
ciété, le  premier  de  tous  les  biens,  celui  dont 
la  conservation  importe  b  [dus  essentiellement 
à  sou  bonbuur.  Le  gouveruemeut  et  la  loi  doi- 
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toit  doDC  la  protéger  et  la  préserver .  avec 
une  rctifricMSP  attention ,  de  tout  acte  arbitraire, 
de  la  part  des  minisires  ou  de  leurs  agents.  » 
TeUe était  la  théorie  en  1810;  on  verra  dans 
quelques  instants  quelle  était  la  pratique;  mais 
il  faut  remonter  un  peu  plus  hatit. 

Les  atteintes  à  la  liberté  individuelle  peuvent 
résulter  de  mesures  administratives  ou  judi- 
ciaires. Sous  l'ancien  régime,  les  lettres  de 
eaebet,  les  arrestations  et  coodanmations  par 
des  commissions  ou  tribunaux  extraordinaires 
participaient  de  l'irresponsabilité  qui  couvrait 
rezereiee  àlMohi  du  pooToir  ezèentir.  Ad  eon- 
traire.  les  juircs  qui  décrétaient  légèrement 
de  prise  de  corps  et  faisaient  emprisonner  mal 
i  propos  pouvaient  être  pris  à  partie  et  étalent 
tenus  de  il(iiiinKiirPs-infr'ri''ts  envers  Célni  qui 
avait  été  mis  eu  prison  injustement. 

La  Gonstitiition  du  14  septembre  1791  g:a* 
ranlit,  comme  droits  naturels  et  civils,  la  liberté 
à  tout  homme  d'alier^  do  rester,  de  partir, 
sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu  que  selon 
les  formes  légales.  Le  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3  brumaire  an  IV  contint  également 
des  dispositions  ayant  pour  objet  d'assurer  la 
liberté  des  citoyens  contre  les  détentions  illé- 
gales et  arbitraires  et  qui  furent  en  vigueur 
jusqu'à  la  rédaction  du  Gode  pénal;  mais,  dès 
l'an  VIII,  le  gouvernement  consulaire  s'était 
attribué,  par  l'article  'ifi  de  la  Constitution  du 
22  frimaire,  un  droit  d  arrestation  par  mesure 
de  police.  S'il  était  informé  qu'il  se  tramât 
qudque  complot  contre  l'Etat,  il  pouvait  dé- 
cerner des  mandaLs  d'amener  et  d'arrêt  qui 
avaient  un  effet  légal  pendant  dix  jours ,  et  ce 
droit  fut  organisé  par  l'article  <10  du  sénattis- 
consuUe  du  2f<  lloréal  au  XII,  qui  iustilua 
UDe  commission  sénatoriale  dite  de  la  liberté 
individuelle.  Sous  la  surveillance  complaisante 
de  cette  commission,  ou  en  revint  au  régime 
des  lettres  de  eadiet  et  des  prisons  d'ttat  ;  le 
décret  du  3  mars  ISIO  tmuva  le  système  en 
pleine  activité  et  n  eut  plus  qu  à  le  régler  sous 
prétexte  de  eaneiHer  la  liberté  inditidnelle  avec 
la  sftrcté  p»iblique. 

Les  ordres  d'exil  n'étaient  pas  même  assu- 
jettis a  cette  ombre  de  contrôle.  Savarjr  pon- 
flit écrire  à  M""  de  StniM  :  «Votre  c.xil  est  une 
conséquence  naturelle  de  la  marche  que  vous 
iniTes  constamment  depuis  plusieurs  années. 

Jiai'a  pari'  que  l'air  de  ce  paijs-ri  ite  vous 
ttmenaii  poiuL  •  (l^ettre  du  5  octobre  1810.) 
Et  il  n'existait  aucun  moyen  de  feire  réformer 
cette  appréciation  a<lministrativc. 

Après  la  Charte,  les  lois  des  29  octobre 
1815  et  26  mars  1820  conférèrent  encore  an 
prmvernement  le  droit  d'arrêter  et  de  détenir, 
saos  les  renvoyer  devant  les  tribunaux,  les 
taidividus  prévenus  de  certains  délits  politiques. 
La  monarchie  de  1830  a  donc  seule  mérité 
qu'on  dise  «l'elle  qu'elle  ne  s'est  point  réfugiée 
dans  l'arbitraire;  l'Empire  fondé  ou  1852  perd 
i^es  droits  à  cette  louange  en  maintenant  la  loi 
de  sûreté  générale  dans  une  période  d'exIstence 
paisible  et  incontestée. 

Pourtoutes  les  personnes  comprises  dans  les 
catégories  créées  par  la  loi  da  27  février  1858, 


la  liberté  individuelle  n'existe  pas  ;  car  on  ne 
peut  dire  que  la  liberté  existe  quand  il  dépend 
de  l'administration  de  faire  cesser  l'état  qu'on 
appellerait  de  ce  nom;  or,  aux  tennes  de 
l'article  7,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  exclusive- 
ment de  juger  de  la  gravité  des  faits  qui  i'au- 
torisent  à  regarder  tels  ou  tels  individus  comme 
dangereux  pour  la  sûreté  publique  et,  par 
suite,  à  les  interner  dans  un  des  départements 
de  l'empire,  ou  en  AIgMe,  on  à  les  expulser 
du  territoire.  ' 

Une  telle  disposition  n'est  pas  à  nos  yeux 
moins  regrettable  pour  s'appliquer  A  des  hom- 
mes déjà  frappés,  dans  les  circonstances  les 
plus  diverses,  par  des  mesures  administra- 
tlres;  une  première  infraction  aux  principes  ne 
dispense  jias  de  les  observer  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  victimes  de  celte  infraction  ;  d'ail- 
leurs, la  tranquillité  du  gouTomement  et  la 
sécurité  du  ii.iy.>  n'ont  rien  à  gagner  à  l'em- 
ploi de  pareils  moyens;  la  justice  régulière 
suffit;  ses  décisions  désignent  des  coupables  à 
l'opinion  publi(ine;  colle-ci  no  verra  jamais 
que  des  opprimés  dans  ceux  qui  seront  frap- 
pés sans  jugement ,  sans  pubiieité,  sans  con- 
trôle. 

Cette  coDÛancc  de  l'opinion  daus  l'autorité 
judiciaire  provient  de  ce  que  topte  atteinte, 
toute  restriction  aiiportee  par  elle  à  la  liberté 
n'a  Ueu  que  suivant  des  formes  prescrites  et 
avec  le  concours  des  agents  expressément  dé- 
signés. Dès  que  ces  formes  sont  violées ,  dés 
qu'un  agent  excède  les  limites  de  son  pouvoir, 
la  garantie  légale  apparaît  et  l'acte  arbitraire, 
surtout  s'il  révèle  le  dol  ou  une  intention  op- 
prcs.«ivc,  prend  le  caractère  d'un  attentat  dont 
l  auleur  est  passible  de  la  dégradation  civique 
et  de  dommages-intérêts  envers  la  partie  lésée. 
(Code  pénal ,  art.  1 1  i.) 

La  première  règle  en  celte  matière ,  c'est 
que  le  droit  d'arrestation  ne  peut  être  exercé 
qu'en  vertu  de  la  loi.  Pour  qu'il  appartienne  à 
tel  ou  tel  agent  de  l'autorité,  il  tant  qu'un  texte 
législatif  le  lui  aoeorde  d'une  manière  précise. 

Le  juge  d'instruction,  à  la  fois  magistrat  et 
oUicier  de  police  judiciaire,  exerce  le  droit 
d'ordonner  une  arrestation  dans  tons  les  cas 
où  la  loi  autorise  cotte  atteinte  à  la  liberté 
individuelle.  (Code  d'instruction  criminelle, 
art.  61 ,  91 .  94.  97.)  Il  délivre  les  mandats  d'a- 
mener et  les  mandats  d'arrêt.  En  ras  de  fla- 
grant délit  et  lorsque  le  fait  est  de  nature  à 
entraîner  peine  afllicthre  ou  inftunante,  le  pro- 
cureur impérial  fait  saisir  les  prévenus  présents 
OU  délivre  contre  eux  un  mandat  d'amener. 
(Code  d'instruction  crimineUe,  art.  40.)  Il  agit 
de  même,  toutes  les  fois  que,  s'agissant  d'un 
crime  ou  délit,  commis  dans  l'intérieur  d'une 
maison ,  le  chc^de  cette  maison  le  requiert  de 
le  constater.  (Ibid.,  art  46.)  Les  mêmes  régies 

U  Art.  T.  •  Fml  Itre  lnt«rB4  d«u  ni  dM  Sép«r(«- 
BMBts  d«  Ptaplra  on  «n  A\gérl;  onespalté  du  tcrr\- 
foire,  tottt  tiidivida  qui  »  été  êolt  oondAmné,  "oit 
latané,  «xpntoé  o«  trîuwporté ,  par  mumr*  d«  idreté 
fdnéral*,  4  roeeaston  dM  éTinemeatt  de  mai  et  Juin 
ISiS.  de  Jnln  1S4S  eu  de  dieembre  ISSl.  et  qne  de» 
fUte  gravée  cinaleraleat  de  noBvean  eemne  dans** 
veux  pour  la  eSnté  pabUqtt*.  • 
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s'appliquent  aux  juges  de  paix ,  officiers  de 

Sendannerie  et  commissaires  de  police ,  à  titre 
'auxiliaires  da  proeareiir  impérial.  Boflii,  les 

préfets  des  dèpûrtemcnts ,  et  le  préfet  de  po- 
lice à  Paris  ont  compétence  pour  ordonner  ou 
requérir  une  arrestation ,  dans  le  bnt  de  lirrer 
les  auteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit  à  l'anto- 
rité  Judiciaire,  (/bid.,  art.  10.)  Un  mandat  de  jus- 
tice n'est  pas  nécessaire ,  en  cas  de  flagrant 
délit,  pour  autoriser  les  pendarmes  ,  les  par- 
dès  olianipélrcs  et  forestiers,  les  olTiciers  de 
paix  et  agents  du  police ,  les  simples  particu- 
liers eux-méracs  à  effectuer  une  arrestation. 
Mais ,  à  la  dilTérence  dos  magistrats  et  olTiciors 
de  police  judiciaire  ,  ces  agents  de  l'autorité, 
non  plus  qae  les  simples  citoyens,  ne  peuvent 
formuler  aucune  réquisition  léfralc. 

En  principe,  l'exécution  des  mandats  ayant 
pour  objet  de  priver  nu  dtoyen  de  sa  liberté 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  ministère  des 
huissiers ,  des  gendarmes ,  des  gardes  cliaiu- 
pétres  on  forestiers.  Ce  sont  il  les  agents 
proproniriit  dits  de  la  force  piil)lir|nr  iCodo 
d  instruction  oriniinelle,  art  97.)  Aucune  loi 
n'antorise  les  agen  ts  de  police ,  ni  même  les  offi- 
ciers de  paix  à  mettre  un  mandat  à  exécution. 
(Foy.  m.  Chauveau  et  Uélie,  1. 11.  p.  238.) 

Cependant,  il  est  notoire  qne  tous  les  Jours, 
surtout  dans  les  grandes  villes ,  des  arrestations 
sont  opérées  par  les  agents  de  police;  les  in- 
dividus qui  en  sont  l'objet  sont  consignés  au 
poste  de  police  ou  au  corps  de  garde  le  pins 
voisin  et,  après  im  séjour  plus  ou  moins  pro- 
longé ,  sont  conduits  devant  le  conunisï'aire  de 
police  do  quartier  qui  maintient  l'arrestation 
ou  ordonne  l;i  mise  en  lilicrlé.  Ce  proci-dé,  di- 
sons-le nettement ,  est  extra-légal  ;  aucun  texte 
n'autorise  à  arrêter,  uiéuieencas  de  flagrant  dé- 
lit, l'îiiiteur  d'une  simple  contravention  on  d'un 
délit  qui  n  emporte  pas  la  peine  d'emprison- 
nement. On  soutient,  il  est  vrai,  que  le  main- 
tien de  l'ordre  dans  les  lieux  publics  où  il  se 
produit  de  grands  rassemblements  n'est  pos- 
sible qn*i  ce  prix  ;  nwis  si  cette  opinion  qui  est 
la  nôtre,  est  fondée,  il  est  clair  qu'il  faut  se 
hâter  de  délinir  et  de  préciser  le  droit  des 
agents  de  police;  il  fant  surtout  fliire  en  sorte 
qne  tout  inciividu  arrêté  soit  sur-le-champ,  et 
sans  subir  aucune  détention,  conduit  devant 
nn  mai^strat. 

Fil  fnns!;;lant  retle  lacune  dans  la  loi,  nous 
sommes  amené  à  nous  demander  quand  et 
comment  les  cit03rens  sont  autorisés  i  résister 
à  nne  .itteinte  iIléf,Nilenieiit  portée  àleur  liberté 
individuelle,  question  grave  qui  exigerait  de 
lougs  développements  dont  la  place  n'est  pas 
ici. 

En  principe ,  obéissance  est  duo  aux  ordres 
des  pouvoirs  publics;  la  présomption  de  lé- 
gaUté  est  en  faveur  des  agents  de  l'autorité. 
Lors  donc  que  l'agent  opère  dans  rexercieo  de 
ses  fonctions  et  qu'il  est  [lortcur  d  un  titre 
exécutoire,  uni  ^nlarite  soit  dans  la  pro- 
cédure, sitil  d;ln^  le  tifie  iui-uième,  n'autorise 
pas  la  résistance;  elle  ouvre  seulement  les 
voies  de  recours.  Mais  la  présomption  de  léga- 
lité cesse  quand  Tagent  sort  du  cercle  de  ses 


fonctions  pour  procéder  à  un  acte  qui  n'est 
pas  de  sa  compétence  ou  pour  réaliser  un  acte 
de  sa  compétence  dans  des  conditions  on  des 
circonstances  autres  que  celles  prévues  par  la 
loi.  L'agent  de  la  force  publique  qui  effectue  | 
une  arrestation  hors  le  cas  de  flagrant  délit  et 
sans  mandat  ;  l'officier  public  qui  pénètre  la  | 
nuit  dans  le  domicile  d'un  citoyen  ,  sans  réqui-  \ 
sition  de  la  part  du  chef  de  la  maison  et  hors  ! 
des  cas  prévus ,  ne  sont  pas  couverts  par  la 
présomption  de  légalité.  La  résistance .  en  pa-  , 
reil  cas,  est  légitime;  celui  dont  la  liberté  in- 
dividvelle  est  menacée  a  le  droit  naturel  de  la 
sauvegarder  mémo  par  la  force,  Si  l'emploi  de 
la  force  devient  nécessaire. 

(Test  lA,  on  le  comprend,  une  triste  res- 
source pour  la  liberté  individuelle;  dans  les  j 
pays  libres ,  la  vraie  sauvegarde  est  dans  les  ! 
mœurs  pnbliqnes  et  dans  la  responsabilité  des  I 
agents  du  pfMivoir  à  fous  les  degrés. 

En  Angleterre ,  par  exemple ,  à  ne  voir  que 
Tes  prescriptions  légales ,  la  liberté  individuelle 
a  bien  moins  de  garanties  qu'en  France;  mais 
il  n'existe  pas ,  dans  ce  pays ,  de  dispositions 
tnâogmes  à  rarlicto  75  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII  ;  celui  qui  est  victime  d'un  abus  do 
pouvoirs  n'a  pas  à  solliciter  l'autorisation  d'ca 
poursuivre  l'auteur  et  n'est  pas  réduit,  en  pré- 
sence d'un  refus  presque  certain ,  à  s'adresser 
au  Parlement  par  voie  de  pétition  ;  les  tribu- 
naux lui  sont  ouverts  et  lui  otTrcnt  unepi-olec- 
tion  d'autant  plus  assurée  que  l'agent  inférieur 
n'est  pas  admis  à  se  dégager  de  toute  respon- 
sabilité en  invoquant  l'ordre  illégal  de  son  su- 
périeur hiérarchique.  An  moyen  de  cette  légi»- 
ialion  et  du  writ  d'hahms  rnrptts  {t*otj.  ce  mo(\, 
le  droit  d'arrestation  peut  être  sans  péril  grave 
pour  la  liberté  indlvidnelle,  beaucoup  moins 
limitée  qu'en  France. 

Suivant  Blackstone  (chap.  xxi),  on  peut  être 
arrêté:  1*  sur  l'ordre  du  msgistrat;  2*  par  un 
nnieicr  do  justice,  sans  ordre  <lti  inagisfrat; 
3°  par  une  personne  privée,  également  sans 
ordre  ;  4*  par  la  clameur  publique.  Aucune  loi 
ne  récrie  les  ras  où  le  magistrat  peut  émettre 
un  ordre  d'arrestation;  le  juge  de  paix,  le 
shérilT,  le  coroner,  le  comroissidre  du  «pinr- 
fier,  les  gens  du  guet  penvent.  dans  certains 
cas,  arrêter  sans  ordre ,  notanuuent  sur^e  seul 
soupçon  de  f^onie.  Tbut  particulier,  témoin 
d'iuie  félonie,  est  obligé  par  la  loi  d'arrêter  le 
félon,  sous  peine  d'amende  et  d'emprisonne- 
ment. Les  simples  agents  de  police  procèdent 
.«ans  difficulté  aux  arrestations  sur  la  voie  pu- 
blique; le  nombre  de  ces  arrestations  est, 
toute  proportion  gardée,  trois  fois  plus  considé- 
rable à  Londres  qu'à  Paris. 

Iians  plusieurs  autres  pays  de  rFuropo  .  une 
législation  conforme  aux  principes  de  la  mo- 
narchie absolue  donne  néanmoins  des  garanties 
à  la  liberté  individuelle.  Kn  Tnisse,  l'artiele  U)7;i 
du  Code  général  interdit  notanmicut  qu'il  y  soit 
porté  aucune  atteinte  à  moins  d'autorisation 
expresse:  mais,  par  une  confusion  regrettaMc. 
la  juridiction  de  police  cwuulc  le  droit  d'arrci»- 
tation  avec  cdui  dMnIbrmation  préalable  qui 
devrait  toi|)oiirs  appartenir  à  la  magistrature 
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proprement  dite.  Le  rode  de  reniiierenr  Cfiar- 
ies  V,  appelé  vulgairement  la  Caroline,  ne 
contient,  pour  les  États  antriehiens ,  aucune 
disposition  protectrice  de  la  liberté  Individuelle, 
à  moins  qu'on  ne  regarde  comme  telle  Tar- 
ticle  12  qui.  pour  prévenir  TaboB  des  dénon- 
eiitioQs ,  autorise  la  dètentiim  du  dénonciateur 
eomnip  celle  de  l'accusé. 

Nous  ne  poussons  pas  plus  loin  cette  revue; 
rcaçèrience,  dans  ces  pays  et  dans  d'autres , 
apronv^'  que  les  lois  sur  la  liberté  individnelle 
aoot  d  une  médiocre  utilité  quand  elles  ne  font 
pobit  partie  d'nn  ensenible  d'institutions  qui 
se  soutiennent  les  unes  par  les  autres:  les  meil- 
leurs soutiens  de  celle  liberté  sont  la  liberté 
de  la  presse  et  celle  de  la  tribune ,  l'institiition 
du  jury  et  la  publicité  des  dt  luils  judiciaires  , 
cuHo  la  faculté  pour  les  citoyens  de  porter, 
nu  antorisaUiHi  préalable ,  lenrs  plaintes  dé- 
fait les  tribunaux.        Gashob  Foosmibb. 

LIBRAIRIE.  Si  les  lettres  et  les  seienees 

ont  tronvr  dans  l'imprimerie  une  mine  iiié|iiii- 
sable  de  fécoudité  et  de  puissance,  il  est  juste 
de  feeonnaltre  que  c'est  à  la  librairie  qu'elles 
cnaoDt  redevables.  I.a  lumière  est  dans  le  livre; 
qil la  répand  dans  le  monde?  Le  libraire. 

Inssi ,  parai  tous  les  genres  de  conunerce, 
«lui  de  la  librairie  apparall-il  comme  le  [dus 
relevé  à  cause  de  son  atllnitë  intime  avec  les 
iatéréts  moraux  et  intellectuels  des  nations.  Et 
coounc  les  choses  influent  naturellement  sur 
les  personnes,  il  est  arrivé  que  la  profession  de 
libraire  a  été  généralement  exercée  par  des 
boBBies  iastmUs,  quelquefois  même  d'une  in- 
telligence supérieure.  Oblipés  d'initier  aux  be- 
soins de  leur  é|)0(}ue  et  de  euntribuer  a  duuuer 
sHiabction  à  ses  {)lus  hautes  et  à  ses  plus  no- 
bles a.>piralin(is ,  ils  dfvaicnt,  dès  l'origine,  se 
•lisliDguer  du  t  ummun  des  esprits.  C  est  ce  qui 
afait  dire  avec  vérité:  «Kn  prenant  le  cnnmicrce 
de  la  librairie  à  sa  source  vèrilaMe,  c'est-à-dire 
les  premiers  livres  imprimés,  on  trouve  que  les 
premiers  imprimeurs  furent  aussi  les  premiers 
libraires.  C'étaient  souvent  des  hommes  plus 
préoccupés  de  donner  leur  nom  a  des  œurrea 
d'âne  belle  exécution  que  de  ftdre  uu  txm- 
racrcc  productif.  Leurs  essais  fnrt  nt  «l  aillnirs 
trés-onércux  ;  les  perfectionnements  qui  mar- 
ièrent les  premiers  pas  de  la  grande  décou- 
Tcrto  et  qui  semblent  sortir  de  travaux  encore 
mystérieux  sur  plusieurs  points,  ne  furent  pas 
les  seules  causes  des  sacrifices  qu'ils  eurent  i 
faire.  Us  durent  acheter  à  des  pri.v  très-éicvès 
des  manuscrits  dont  le  texte  était  reconnu 
eomme  offrant  le  plus  d'exactitude.  Oods  ne 
furent  pas  les  soins  infinis  que  durent  prendre 
ces  hommes  distingués  lorsque,  pour  la  pre- 
■ière  fois,  ils  Jetèrent  au  monde  ces  feuilles 
allaient  rendre  pour  jamai.s  impérissa- 
bles les  trésors  de  l'esprit  humain?  Faust  et 
BcbœiTer  vendaient  en  France  et  surtout  à 
Francfort  les  livres  qu'ils  avaient  impriméseuz- 
Diéines.  IMu.s  tard  sous  l'influence  du  principe 
ioiMlomique  de  la  division  du  travail,  les  deux 
indostries  se  séparèrent.  L'imprimerie  eut  sa 
oiMioa ,  la  librairie  eut  aussi  la  sienne  ;  l'une 


crée  le  livre,  l'autre  le  répand.  Tout  le  monde 
connaît  la  puissance  qu'a  acquise  la  corporation 
des  libraires  allemands;  l'importance  que  ce 
genre  de  conunerce  a  contribué  à  donner  aux 
foires  de  Leipzig  les  a  fait  appeler  •  le  marché 
de  la  pensée  humaine». 

Le  premier  catalogue  de  librairie  a  été  publié 
à  Francfort,  il  comprenait  nue  période  de  deux 
siècles  (15fi4  à  ITi'J).  Eu  même  tem[)s  que 
Leipzig  devenait  la  métropulr  de  la  libraim  i  [| 
Allemagne,  l'aris  devenait  la  nu';tropole  tic  la 
librairie  en  France,  et  Londres  clÉdimi)Ourg  les 
métropoles  de  la  librairie  dans  leROTaume-lni. 

Constater  raccroisseinent  du  commerce  de  la 
librairie,  c'est  constater  l' accroissement  du  dé- 
Téloppanent  de  l'esprit  humain.  Or,  si  l'on 
compare  les  catalogues  d(  s  foires  de  Leipzig 
de  1004  à  ië40,  on  trouve  dans  le  premier  256 
nouveaux  livres  et  dans  le  second  1 1,086 ,  dif* 
férence  (pii  donne  un»'  idée  de  l'intensité  intel- 
lectuelle de  notre  époque  comparée  au  dix> 
septième  siècle. 

l'a  libraire  n'est  pas  seulement  un  édi- 
teur de  livres,  il  est  aussi,  à  certains  égards, 
un  créateur.  On  le  vdt  souvent  aider  un  auteur 
pauvre  à  triompher  des  (djstacles  et  des  difll- 
cultés  des  temps.  Un  éditeur  qui  joint  la  fortune 
è  l'amour  de  la  sdaice  et  des  lettres  derient 
vérilablen)enl  une  puissance.  I!  tend  une  main 
protectrice  aux  jeunes  talents  qui  tremblent 
d'entrer  dans  la  carrière  et  auxquels  les  res- 
sources matérielles  manquent.  Il  les  place  sous 
son  égide,  les  abrite  sous  son  nom  puissant  et 
respecté  et  leur  inspire  ainsi  la  force  et  le  cou- 
rage nécessaires  pour  tenterdcgénéreux  «  llin  ts 
et  produire  de  grandes  œuvres.  Du  resle  ,  il  y 
a  ici,  Comme  dans  tous  les  états,  l'idéal  à  côté 
dui^el;  combien  n'e.st-il  pas  de  libraires,  chea 
lesquels  l'intérêt  domine  et  qui,  méconnaissant 
leur  mission  élevée,  ne  voient  que  le  prolit 
commercial  ! 

l/indusiric  de  la  librairie,  par  les  immenses 
services  qu  elle  rend ,  mérite  toute  la  faveur 
des  gouvernements.  Gomment  les  gonveme- 
ments  l'ont-ils  traitée?  C'r-.st  en  qiio  nous  allons 
rechercher  eu  passant  rapidcuieut  eu  revue  la 
législation  qu'ils  ont  Ctite  pour  elle.  Nous  au-  ' 
rons  le  re^Tct  de  ronstater  ici,  comme  nous  l'a- 
vons fait  pour  l'imprimerie,  que  la  liberté  lui  a 
été  mesurée  avec  une  main  avare.  Cependant 
sans  la  liberté,  la  librairie  ne  peut  prospm  r.  La 
parole,  l'imprimerie,  la  librairie,  le  discours,  la 
presse ,  le  livre,  forment  un  ensemble  insépa- 
rable, le  principe  de  la  liberté  les  viville  et  les 
féconde.  Les  gouvernements  despotiques  ont 
en  de  tout  temps  une  horreur  particulière  et 
profonde  pour  l'imprimerie  et  la  librairie.  Aussi 
ont-ils  entravé  l'une  et  l'autre  de  prohibitions, 
de  pénalités,  et  les  mesures  préventives,  aussi 
bien  que  les  mesures  répressives,  concourent 
à  mettre  obstacle  à  l'expansion  de  la  pensée. 

Aujourd  bui  encore  en  France,  le  conunerce 
de  la  lihrairie  est  principalement  régi ,  comme 
celui  de  rimprimerie.  par  le  décret  du  5  février 
18  iU  et  par  la  loi  du  '21  octobre  1614.  Ainsi, 
tout  libraire  est  soumis  au  brevet,  o'CSt-à-dire, 
ne  peut  exercer  son  industrie,  que  sous  le  bon 
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plaisir  du  gouvcnioniciit.  Aussi  Joit-il,  avant  de 
se  livrer  aux  actes  de  fioo  commerce,  prêter 
serment  de  ne  vendre  ni  distribuer  ancnn  oii> 
vrage  contraire  aux  devoirs  envors  le  .souverain 
ou  envers  l'£tat.  (Décret  du  5  février  IKlo,  art. 
30.)  liberté  industrielle  n'existe  pas  plus 
pour  lui  (jue  pour  l  iuiprimcur. 

Les  proliibitioos  consistent  à  ne  pas  mettre 
en  vente  de  livres  sans  nom  et  demeure  de 
rimprimeur,  l'auteur  filt-il  connu,  ce  qui  met  à 
la  charge  des  libraires  l'obligation  de  veiller  à 
l'exécution  de  la  loi  relative  uu.v  imprimeurs;  a 
ne  pas  mettre  en  vente  un  livre  publié  à  l'étran- 
ger, lorsque  son  iniroduction  n'a  pas  i'iv  auto- 
risée ])ar  le  directeur  général  du  la  librairie;  à 
ne  pas  mettre  en  vente  de  livres,  par  la  voie  du 
colportage  ,  s'ils  ne  sont  préalablement  estam- 
pillés ,  sous  des  peines  trës-sëvéres.  (Loi  du 
27  juillet  1849.) 

lue  ilis|)(i.sition  romiinine  aux  libraires  et 
aux  iiuprinicurs  se  trouve  écrite  dans  le  dé- 
cret do  7  germinal  an  XUl  (29  mars  1805)  ,  et 
elle  dispose  (juc  l'iniprinictir  ne  peut  imprimer 
et  le  libraire  uc  peut  vendre  des  livres  d'église, 
heures  et  prières ,  que  d'après  la  permission 
des  évè(]i;es  diocésainsjaquelle permission  doit 
être  textuellement  rapporté  et  imprimée  en 
tête  de  chaque  exemplaire.  La  violation  de 
celte  défense  est  considérée  comme  contre- 
façon et  poursuivie  conformément  à  la  loi  du 
19  juillet  1793.  C'ett  liétidemmentlaeréefioa 
d'un  monopole  contraire  à  la  liberté  deTindus^ 
trie. 

fin  vertu  du  décret  organique  sur  la  presse 
du  17  février  1852,  les  journaux  et  autres  im- 
primés périodiques  ou  non  périodiques  traitant 
de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale, 
qui  sont  publiés  à  l'étranger  et  importés  en 
France  par  la  voie  de  la  poste,  sont  passibles, 
sauf  conventions  di{)lumatiques  cunlruires,  des 
droits  et  timbres  tixes  par  ce  décret.  Ces  droits 
sont  perçus  par  addition  aux  droits  de  postes. 
A  cet  cliet,  les  journaux  et  écrits  sont  tim- 
brés et  taxés  é  Tencre  rouge  dans  les  bu- 
reaux d'échange  par  lesquels  ils  entrait  en 
franco. 

Hais  que  doit-on  entendre  par  matiènê  poli- 
tique» el  d'crnnoniif  san'afe  ?  C'est  là  une  ques- 
tiûl  ardue  qui  embarrasse  souvent  la  marcbe 
du  commerce  de  la  librairie.  Car  selon  que  ré- 
crit publié  a  tel  ou  tel  raraelère,  sa  vente  est 
soumise  à  telles  ou  telles  conditious,  condition 
de  dépôt  au  parquet  d'après  l'article  7  de  laloi 
du  27  juillet  1 S  i9,  condition  de  timbre  d'après 
le  décret  du  17  février  18V2.  condition  d'un 
minimum  de  dix  feuilles  d'impression ,  dans  le 
cas  ou  l'éerit  est  politique  ou  s'occupe  d'éco- 
nomie sociale;  dispense  de  ces  conditions  dans 
le  cas  contraire.  Oui  pourra  ici  éclairer  le  li- 
braire? Le  décret  de  1 852  ,  pas  plus  que  la  loi 
du  27  Juillet  I8i9,  ne  donne  aucune  expUca- 
tlon.  t  II  ne  fout  pas  s'en  étonner ,  dit  avec  rai- 
son M.  Dalloz;  souvent  le  législateur  évite  les 
délinitious  ;  la  rapidité  avec  la(|uelle  les  lois 
politiques  sont  préparées,  peut-être  aussi  l  ex- 
périence  juridique  peu  avancée  des  prépara- 
teurs, rendent  ee  parti  nécessaire.  Puis  vient 


le  vieil  adage:  Omnis  definitio  in  jure  peHcu- 
losa,  qui  tend  à  nous  laisser  toujours  sous  un 
déplorable  arbitraire.  Mais  ce  qui  est  moins  na- 
turel peut-être,  c'est  que  la  circulaire  ministé- 
rielle qui  a  eu  pour  but  d'interpréter  le  décret, 
ne  soit  entrée,  sous  ce  rapport,  dans  aucun 
développement  Sans  doute,  il  n'est  pus  une  per- 
sonne un  peu  éclairée  qui  ne  sache  que  l'éco- 
nomie sociale  ou  |)olitiquc  embrasse  l'org-ani- 
sation des  sociétés  Maisl'industne,  lecomuicrce, 
toutes  les  institutions  de  crédit,  l  aprieulture, 
etc.,  etc.,  sont  certainement  du  domaine  de  l'é- 
c<momie  politique.  Ne  pourra-t-on  traiter  de 
ces  matières  dans  un  écritpériodique  sans  Otrc 
soumis  à  l'appln  atiun  des  dispositions  qui  cou- 
cemcnt  les  écrits  politiques?  Dans  le  silence 
du  décret  et  de  la  circulaire  précités,  nous  no 
voyons  aucun  moyeu  de  restreindre  l'applica- 
tion de  ces  dispositions  à  telle  ou  telle  autre 
brandie  de  réconomie  soeiale.  11  faut  donc 
prendre  ces  mots  dans  leur  acception  la  plus 
étendue,  puisqu'on  a  Jugé  i  propos  de  les  in- 
troduire dans  le  décret'."  C'est  aussi  ce  que 
nous  conseillerons  aux  libraires ,  tout  en  gé- 
missant des  lacunes  de  la  loi,  surtout  d*une  loi 
pénale,  dont  la  régie  doit  ôtre  d'avertir  daire^ 
ment  avant  que  de  frapper. 
.  Les  productions  de  la  liblrairie  étrangère  ne 
sont  pas  soumises  à  ces  enlraves  politique-^  et 
liscales;  c'est  sans  doute  là  ce  qui  explique 
comment  elles  dépassent  rdatlvement  les  pro- 
portions de  la  librairie  française. 

Ainsi  en  Angleterre ,  le  nombre  des  livres 
publiés  est  peut-être  plus  grand  que  celui  des 
livres  publiés  en  France,  bien  que  les  prix 
soient  généralement  plus  élevés  cl  le  nombre 
des  personnes  sachant  lire  moindre,  tu  Bel- 
gique, en  Allemagne,  eu  Suisse ,  la  supériorité 
sur  la  France  est  incontestable.  .Mais  la  librai- 
rie américaine,  surtout,  est  arrivée  à  un  état  de 
prospénlt  rare,  ^Màce  au  régime  de  la  liberté 
et  de  la  vult^arisalidn  de  r<'nseiirneinent. 

La  librairie  a  fait  des  progrès  (  onsiilérables, 
mais  il  lui  en  reste  un  i  faire  et  le  plus  capital 
de  tous,  c'est  de  conqtiérir  la  liberté  de  la 
vente  des  livres.  Le  jour  où  elle  sera  délivrée 
de  ses  entraves ,  on  peut  alBrmer,  selon  1*»- 
pression  d'un  éditeur  éminent*,  que,  «quelles 
que  soient  la  fécondité  des  auteurs  et  la  produc- 
tion de  nos  presses,  elles  ne  pourront  Jamais 
répondre  aux  besoins  de  l'esprit  humain.  » 

£0GÈN£  TaIUMON. 

La  France  est  peut-être  actuellement  le  seul 

pays  où  la  librairie  soit  réglementée;  presque 
partout  ailleurs ,  en  Uussie  comme  en  Angle-> 
terre,  cette Indnstrleest  simplement  soumise  au 
droit  couunuii.  Nulle  partie  libraire n'estastreint 
à  se  procurer  un  brevet ,  nulle  part  le  nombre 
des  Imndrles  n'est  limité.  En  considérant  la  sé- 
vérité de  la  législation  française  sur  la  presse, 
la  loi  sur  le  colportage  et  tant  d'autres,  il  est 
vraiment  surprenant  qu  ou  ait  conservé  jusqu'à 
ce  jour  une  réglementation  si  contraire  à  la  li- 
berté de  l'industrie,  inscrite  dans  nos  (k>des. 

M.  B. 

1.  ywjt<Ntrt,T*  PauiBy  a* m. 
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UBRB  ÉGVâNOB.  Cette  firamnle  est  non- 

voile  dans  notre  lansuc'.  Elle  est  le  synonyme 
récent  de  Liberté  du  commerce  ^  du  fameux 
Laisses  passer*  des  ècononristM  du  dlx-bni- 
lième  siècle,  tant  calouinit'  et  si  peu  compris, 
le  sfooDyiae  de  Liberté  des  échanges  et  de 
lièerC^  des  (ransaeHons  qnt  sont  aussi  des 
formules  conlcniporaines. 

Elle  signiiie  l'échange ,  la  transaction  entre 
aehetenrs  et  Tendeurs  entièrement  libre,  c'est- 
à-ilirc  sans  entraves  administratires  on  fiscales 
d'aucune  espèce ,  qu'il  s'airissc  d'individus 
isoles,  de  localités,  de  provinces  ou  de  nations. 
Mais  on  l'entend  plus  particulièrement  de  k 
liberté  du  commerce  international  par  oppo- 
sition aux  prohibitions  à  la  Iruntierc,  aux  tarifs 
et  autres  entraves  constituant  le  régime  doua- 
nier. On  lui  a  fait  siirnifler  quelque  chose  rie 
plus  absolu,  de  plus  radical,  de  plus  cunqjru- 
œtlaDt  que  Liberté  du  commerce  auquel  la 
lanpue  usuelle  attribue,  soit  le  sens  de  îihi  rtt! 
de  profession,  soit  celui  d'une  liberté  commcr- 
dile  teiattre  oa  modérée,  de  sorte  qii*il  n'est 
pas  rare  d'entendre  des  gens  se  proclamer 
partisans  de  la  liberté  du  coauuerce,  mais  ad- 
TCisaires  do  libre  échange! 

Le  principe  de  la  liberté  du  commerce,  de 
h  liberté  des  échanges,  da  libre  échange  est 

n  des  principes  fondamentaux  de  la  science 
teonomique  qui  l'a  démontré  aussi  victurieu- 
•eoient  par  les  dédnctions  théoriques  que  par 
Fétude  des  faits  a(  i'oiijj)lis. 

Ce  principe  est  un  corollaire  de  celui  de 
propriété  et  de  libre  concurrence,  basé  comme 
ces  principes,  sur  la  justice  et  l'utilité,  géné- 
rateur de  l'ordre  social,  stimulant  du  progrès, 
la  propriété  et  la  liberté  du  producteur  et  du 
eooflommateur  sont  riolées  toutes  les  fois  (|ue  le 
prenucr  ne  peut  point  échanger  son  produit  cl 
son  travail  a  sa  convenance;  sjil  n  est  pas  libre 
de  rechercher  l'acheteur  qoi  peut  lui  convenir, 
pour  obtenir  le  plus  liant  prix  possible;  si,  d'au- 
tre part,  le  consommateur  ne  peut  obtenir  en 
échange  de  son  avoir  ce  dont  il  a  besoin,  aux 
meilleures  conditions  possibles.  La  hbertô  de 
rechange  ressort  de  la  nature  de  l'échange 
àmt  eOe  est  rime.  Sans  elle,  l'échange  est 
incomplet ,  l'influence  de  l'olTre  et  de  la  demande 
cootrariée,  la  valeur  et  le  prix  altérés  et  iu- 
iostes  ;  car  la  valenr  n*e8t  légitime,  le  prix  n'est 
naturel  et  exact  que  lorsqu'ils  sont  l'-  r(  snltat 
do  libre  concours  entre  les  acheteurs  et  les 
«adeors,  des  ooncessions  motnelles  qu'ils  se 
lui  fibrement  par  sotte  des  dreonstsnces  de 

1.  Elle  no  date  que  do  1846,  et  non»  avons  ppiU- 
ttrie  été  Jn  premier  à  r«'uiployer.  Elle  c^t  la  tr.iduc- 
tiOD  do/ree  tradr  ,  mis  en  lionijiur  «in  Ani^lfterrc  par 
ia  c«iébre  Li^no  do  Main  hef  ter ,  rrt-t'e  pour  coni- 
tetrelM  Joia  dite*  lois  -  céréalf  a  empéchaot  l'uutréo 
éu  bléi  4traugerti,  et  t'(Mi<luit<'  à  réclainvr  la  liberté 
OUére  da  cornmirf  f.  Kll>-  a  i-ti- vul^'nrUoc  par  l'as- 
Mcialioa  poar  la  liberté  de-»  échanfre*  fonnt'i»  en 
fiMM  i  «ett*  ipoqu*-,  et  qui  a  publiû  uu  journal 
teMoiudaire  aons  ce  nom  le  Lilrr  Ac/iongc,  juR<iu'au 

•ni«ii  de  1848. 

t.  IimImm  eirculcr  d'nn  pays  à  l'antre.  lU  disaient 
>Md  :  Lnttwtt  faire  pour  laisacz  travailler,  laiksrz 
|c*dBlr*,  WM  privilèges,  en  deiion  de«  corporations, 
«wri^eBMitt.  JT.  O. 


la  prodoeflon  et  do  marché,  ainsi  que  de  leors 

beioins  et  de  leurs  devoirs  réciproques. 

bi  théorie,  et  pour  ceux  qui  raisonnent 
d'après  la  natore  des  choses,  le  libre  échange 

est  un  principe  évident,  de  simple  bon  sens. 
L'expérience ,  de  son  côté,  aparlout  et  toujours 
montré  la  lirospérité  marchant  pmllélcment 

avec  la  liberté  des  transactions,  s'accroissant  à 
mesure  que  les  entraves  diminuaient  ou  dispa- 
raissaient ,  diminuant  à  mesure  que  les  obsta- 
cles se  produisaient  ou  se  multipliaient. 

Scientifiquement  il  n'y  a  plus  de  question. 
La  plus  entière  liberté  du  commerce  est  le  co- 
rollaire de  toute  ëtude,  de  toute  analyse  éco- 
nomique, c'est-à-dire  qu'il  est  démontré  jus- 
qu  a  l  evidcnce:  que  l'abscuce  de  toute  entrave 
en  général,  de  toute  cntraTe  douanière  en 
particulier,  est  la  meilleure  condition  d'une 
industrie,  d'une  localité,  d'un  peuple,  de  tous 
les  peuples  de  l'humanité  entière,  pour  l'accrois- 
sement  de  la  richesse,  le  maintien  de  la  paix, 
le  progrès  de  la  civilisation.  Le  jour  n'est  pas 
loin  où  les  Traités  d'économie  politiqiie  ne 
s'arrêteront  [ilns  pour  démontrer  la  légitimité 
de  ce  principe  passé  à  l'état  d'axiome,  ni  pour 
réiltiter  les  objectkms  on  plntét  l«i  s(^hianes 
émanant  de  théories  erronées,  d'intérêts  inin- 
telligents ou  prétendant  au  monopole. 

Pratiquement,  c'est-à-dire  dans  l'opinion 
publique  on  ilans  l'esprit  des  administrations 
et  des  gouvernements,  l'utilité  et  la  nécessité 
de  la  réglementation  et  de  l'entraTe  ont  en- 
core la  niajorih-,  qu'il  s'agisse  du  commerce 
individuel  ou  du  commerce  interprovincial  ou 
du  commerce  international.  Pour  les  deux  pre- 
miers points,  toutefois,  on  invoque  des  motifs 
tirés  de  l'intérêt  du  cousommateur  et  à  propos 
de  substances  alimentaires;  tandis  que  pour  le 
troisième  on  invoque  l'intérêt  du  producteur 
qu'on  veut  protéger,  c'est-à-dire  l'intérêt  du 
producteur  national  qu'on  veut  préserver  coutrc 
la  concurrence  des  pfodoctenn  étrangers,  en 
dounanl,  entre  antres  mauvaises  raisons,  celle- 
ci,  que  cette  répulsion  des  produits  étrangers, 
par  voie  de  prohibitions  oo  de  tarilli,  est 
lement  favorable  aux  consommateurs,  tandis 
qu  en  réaUté,  ce  mode  de  protection,  loin 
d'être  fkTorable  aux  prodoctenrs  et  aux  con- 
sommateurs, nuit  à  la  masse  des  uns  et  des 
autres  et  ne  constitue  uu  avantage  réel  que 
ponr  nn  petit  nombre  de  détentenrs  des  mo- 
nopoles iiatnrels:  terres,  mines  ou  exiiloitatioiis 
exceptionnelles  par  leur  nature  cl  leur  situa- 
tion. Cest  ce  qu'a  nons  serait  facile  de  dé- 
montrer, si  nous  avions  à  parler  ici  du  systrmc 
protecteur  par  la  douane,  que  par  méûphore 
on  a  appelé  la  proteeiim. 

Le  principe  du  libre  écliange  a  donC  eu  et 
a  eucure  contre  lui  les  arguments  tirés  du 
système  protecteur,  qui  s'est  appuyé  snr  les 
arguments  tirés  du  vieux  système  mercantile 
ou  de  la  balance  du  conmierce  basé  sur  une 
fausse  notion  de  la  richesse,  de  la  monnaie 
et  du  commerce  ; — plus,  sur  les  arguments  tirés 
du  non  moins  vieux  et  non  moins  erroné  système 
de  la  réglementation  et  du  privilège,  lesquels 
<mt  giov^  nue  série  de  sophismes  contnires 


Digltized  by  Google 


306 


UBBE  ÉCHANGE. 


aux  saines  notions  de  propriété,  de  travail,  de 
production,  irccliangc,  de  valeur,  do  monnaie, 
de  sécurité,  de  justice,  de  naiioualilé  cl  de 
patriotisme.  Signaler  ces  sopldsmes,  les  classer, 
1rs  rrfiilcr;  élablir  pour  cola  les  principes  ou 
YcrKables  notions,  ù  l'aide  desquelles  un  peut 
les  combattre  ;  faire  les  obsenrations ,  les  ana- 
lyses, les  déconvertes,  à  l'aide  d(  sf|iielles  on 
peut  établir  ces  principes;  se  reconuailre  dans 
tontes  ces  discnssions,  dans  tontes  ces  hittes, 

daiiH  toutes  ces  explications  au  milieu  des  dif- 
licuites  soulevées  par  les  avocats  des  intérêts, 
les  partisans  des  systèmes,  les  dèfensenrs  des 
théories;  nindifler  pour  s'entendre  les  sens 
d  une  série  des  motii  les  plus  usités  de  la 
Iang:iic  nsneUe,  telle  anra  ^  la  tietie  des 

fondati'iirs  de  la  science  éconOBd4|11C,  à  la  lin 

du  dernier  siècle  et  dans  la  première  moitié 
de  eèlol-ei. 

De  tons  ces  efforts,  de  toutes  ces  veilles,  de 
toutes  CCS  discussions,  comme  aussi  de  toutes 
les  espérances  des  gouvernements  et  des  peu- 
ples, par  prohibitions,  tarifs,  entraves,  traités 
plus  ou  moins  violés,  possessions  lointaines, 
esclavage,  do  toutes  ces  guerres  et  représail- 
les, de  ces  myriades  de  riâiesses  et  de  labeurs 
penbis,  de  ces  fleuves  de  snne  et  de  larmes, 
étudies,  analyses,  appréciés,  sont  résultées  ces 
vérités  fondamentales  : 

One  le  travail  libre  est  le  plus  productif  et  le 

{dus  fécond;  —  que  le  travail  est  d'autant  plus 
ibre  que  la  propriété  du  traTatlIeur  est  pins 
garantie;  —  que  le  travail  est  d'autant  pins 
libre,  et  la  propriété  est  d  autant  mieux  garan- 
tie, que  rèehange  est  pins  libre. 

Kn  d'autres  t(>nues,  le  libre  écliaiiL:e  est  la 
condition  par  excellence  pour  tirer  le  meilleur 
parti  dn  (raTail  et  du  capital,  des  avantages  dn 
sol,  des  .'iplitudes  lies  Iiabitauls ,  pour  arriver  au 
maximum  de  production  et  au  plus  grand  dë- 
Teloppement  agricole,  Industriel,  commercial, 
intellectuel  des  peuples;  à  la  circulation  la  i>lu3 
active  des  richesses  naturelles  et  inunaténel- 
Jes  ;  à  la  répartition  la  pins  équitable  entre  les 
{WOdUCteurs;  et  ù  l'emploi  le  pins  rationnel 
danarintérèt  des  indiTldus  et  des  aociétès. 

Ici,  comme  en  beaucoup  de  sujets,  parler 
du  point  de  vue  économique,  c'est  parler  aussi 
du  point  de  vue  politique.  La  politi<iue  se  pro- 
pose pour  but  les  résultats  que  donne  le  libre 
échange;  donc  le  libre  échange  est  l'idéal  vers 
lequel  doivent  tendre  les  gouvernements  et  les 
léitfislatcurs  de  tous  les  peuples,  en  réformant, 
dans  l'arsenal  des  lois,  des  règlements  et  traités 
internationaux  du  passé,  ce  qui  est  contraire  a 
la  liberté  des  transactions  entre  indiridus  dans 
la  niémc  localité,  dans  des  localités  difTércntes, 
dans  les  diverses  provinces ,  dans  les  diverses 
nations.  (Test  pour  chacun  d'eux  une  ftnrte  tA- 
clie.  tant  pour  s'éclairer  eux-niénies  rpie  p'iiir 
persuader  1  opinion,  vaincre  les  résistances, 
formuler  les  réformes  et  s'entendre  les  uns 
avec  les  autres  ;  fâche  ijui  semble  devoir  et  pou- 
voir être  remplie  ûma  ce  siècle:  et  ce  sera 
dans  les  aièdes  ftitnrs  rhoniiear  de  Técono- 
mie  poUtiqoe  d'avoir  préparé  cette  beueuie 


et  féconde  transformation  des  esprits  et  des 

choses  ,  par  des  efforts  commencés  vers  le  mi-  | 
lieu  du  (tix-huiliéme  siècle  et  combinés  avec 
une  persévérance  et  un  désintéressement  qu'il 
est  bon  de  constater,  au  milieu  des  récriinhia- 
tions  qui  retentissent  encore  a  nos  oreilles. 

La  plupart  des  eonqdications  internationales  ' 
du  passé  sont  provcnnes  des  fausses  idées  des  '' 
peuples  et  des  gouvernements  sur  les  intérêts 
commerciaux  et  réciproques  des  nations,  fous- 
ses  idées  qui  ont  produit  les  trois  quarts  des 
guerres  et  des  spoliations  que  nous  raconte 
lliisloire,  les  inllunies  de  la  diphxnatie,  les 
haines  nationales  aussi  Stnpides  que  barbares, 
l'appauvrissement,  la  dtooralisation,  Tasser- 
finement  des  peuples.  Car  qui  pourrait  dire  à 
quel  dcf^ré  le  luvean  écononnque  et  moral  des 
peuples  les  plus  civilisés  serait  aujourd  hui, 
si  Charles-Quint  et  ses  Imitateurs  eussent  été 
inspirés  par  l'idée  libre  échangiste  au  Ueu  de 
l'avoir  été  par  l'idée  inverse'/  On  ne  l'ignore 
pas ,  les  intérêts  de  religion,  ceux  des  dynasties , 
les  prétendus  intérêts  d'honneur  des  peuples,  i 
les  questions  de  dignité,  d'inlluence,  de  sécu- 
rité, n'ont  été,  à  beaucoup  d'égards,  que  des 
intérêts  matériels  des  castes  influentes,  que 
des  intérêts  commerciaux  mal  entendus  aupoillt 
de  vue  des  peuples  et  des  nationabtés. 

Donc  toute  mesure,  toute  réforme,  touteten- 
tativc  des  gouvernements  qui  a  pour  efTot, 
à  un  degré  quelconque,  de  rapprocher  les  rap- 
ports internationaux  vers  la  liberié  conuner- 
ciale,  ou  sinqdement  mémo  la  dinunufioii  des 
erreurs  économiques  dans  l'esprit  des  masses  et 
de  leurs  représentants,  est  un  notable  progrés. 
C'est  même  à  ce  critérium  qu'en  pourra  appré- 
cier désormais  le  degré  d'intelUgeucc  et  de 
moralité  des  gouTemements. 

De  tout  temps  le  conmierce  a  été  considéré 
comme  le  Uendes  nations,  comme  nu  instru» 
ment  de  civilisilion,  en  opérant  le  rapproche- 
ment des  hommes  et  des  choses,  des  honmios 

Ear  les  choses,  des  idées  par  les  hommes, 
e  moyen  de  provoquer  les  dételoppements 
du  commerce  qu'on  a  tant  elierché  dans  les 
moyens  à  rebours  qui  consistent  en  combinai- 
sons d'entraves  et  de  tarifs,  de  prohibitions  et 
de  primes,  en  traités  et  en  finesses  diploma- 
tiques, ce  moyen  est  le  laissez-passcr  à  la  fron- 
tière, la  hberlé  des  Iransacliuus,  la  suppres- 
sion de  toute  entrave,  de  toutobetade,  de  tout 
tarif,  de  tout  encouragement  ou  décourairo- 
meut;  c'est  le  laissez-faire  à  l'acheteur  et  au 
vendeur,  au  producteur  et  au  consommateur, 
à  ceux  qui  ont  besoin  de  vendre  et  à  ceux  qui 
ont  besoin  d'acheter,  procédé  simple  et  ef- 
ficace comme  ceux  que  la  Proridcnce  a  mis  à 
la  disposition  des  hommes  qui  ont  été  en  font 
et  partout  chercher  bien  loin  ce  qu'ils  avaient 
BOUS  la  main. 

La  levée  des  obstacles  matériels,  le  pont  qui 
franchit  le  fleuve  ou  le  torrent ,  le  viaduc  qui 
firanchit  la  vallée,  le  tunnel  qui  traverse  la 
montagne,  la  roule,  le  railway,  la  diligence, 
la  locomotive,  le  fleuve,  le  canal,  la  mer,  la 
Tapeur  qui  rapprochent  1m  distances,  toon  ces 
perlectio&nemeDts  développent  les  échanges 
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locaux,  prorindaux,  nationaux,  continentaux. 
(tii  l  a  rmijotirs  coiiiprif!,  mais  ou  n'en  a  si  liicn 
seuil  l  iuiiiurtauce  qiio  depuis  eu  siùcle.  Eli 
bien,  la  levée  de  l'obstacle  administratif,  de 
l'obstacle  i!oii;!ni»'r,  ;it:i.ssaiit  dai».-;  le  iiièijiescji!*, 
avec  la  même  euergie,  lu  même  impulsiuu; 
nos  nereux  auront  de  la  peine  à  comprendre 
l'inconséquence  de  ceux  qui  d'une  part  rt  cla- 
meot  le  pcrfecUonnemeut  des  voies  de  cum- 
noDtealioii,  et  d'antre  part  le  maintien  des 
barritTcs  ronuiierciales  cl  politiques. 

Uuui  qu  il  eu  soit,  la  lumière  s  est  fuite  et  se 
fen  de  plus  en  pioa,  Fanbe  bluidiit  pour  les 
peuples  arriérés,  le  soleil  est  à  l' horizon  pour 
quelques-uns ,  l'idée  de  libre  ëcbauge  pùuétrera 
ieproehe  en  proche  et,  se  substituant  aux  viell- 
tasldéos (l'isoloiiu'iit ,  (idiaiiii',  de  répulsion ,  de 
prohibition  et  d  euricliissemcut  par  spulialiou 
et  fiHRberie ,  produira  de  plus  en  plus  les  heu- 
reux résidiuls  qui  sont  dûu  SOn  essence.  Les 
gouTememeuts  et  les  peuples  renonceront  de 
plOS  en  plus  à  la  vieille  politique,  s'accapa- 
nntdes  territoires,  de  douiinatlou  et  d dppres- 
ahn  des  races,  de  possessions  lointaines  et 
d'exploitation  c(doniale,  aux  artiilcielles  com- 
biasbons  de  la  diplomatie.  De  là  Tapaisement 
des  haines  et  vengeances  internationales,  la 
disparition  du  duuger  des  iuva:;iuns,  et  par 
contre  la  diminution  des  armements  terrestres 
H  iiiarilinios  qui  foulent  tant  les  peuples, 
cwiuue  disait  V.iuban,  —  par  la  cunscripliou  cl 
f inscription  maritime,  par  les  impôts  et  les 
emprunts  qu'elles  uécessilent:  impôts  et  eni- 
pnuits  qui  se  traduisent  par  la  hausse  dus  prix, 
pw  on  surcroît  de  labeurs  quotidiens,  par  les 
priv.iiions  et  la  misère;  —  d  on  1  iiKiuiétude  des 
masses,  dont  lu  surveillance  uécesbile  une  plus 
gnode  force  militaire;  de  là  encore  une  plus 
gnade  compression ,  qui  s'oppose  à  l'empan- 
liOB  des  libertés  publiques. 

foUà  comment  tout  s'enobalne  et  comment 
la  politique  du  libre  échange  est  non-seule- 
loeot  uuc  exccUcute  politique  commerciale, 
SMii  la  politique  de  la  paix  et  de  la  liberté,  en 
dehors  de  toutes  raisons  tirées  de  la  relifrion, 
de  la  morale,  de  la  philosophie  dont  à  tort  ou  à 
lilsoD  les  bommes  d'État  et  les  mécaïUclens  po- 
litiques  font  peu  de  cas,  au  grand  ^landis- 
urnuA  des  peuples  qui  se  croient  reÛgieux  et 
ciTilisés. 

Le  libre  échange  n'est  point  une  panacée  qui 
opérera  du  soir  au  matin  pour  produire  in- 
stantanément les  résultats  que  nous  venons 
d'énoncer.  Mais  son  action  proj^ressivc,  quoi- 
que lente,  sera  d'une  ellicacité  éiiatante.  On  en 
peut  ju^cr  par  les  nombreux  symptômes  qui 
i^e  manifestent  aux  yeux  de  tous  par  suite 
'1''  toute  facilité  nouvelle  doiuiéc  au  com- 
merce et  a  1  industrie,  de  toute  extension  du 
narché,  de  toute  OUTertnre  de  débouchés. 
N  est-ce  pas  à  luie  plus  faraude  lilu-rh'  l  om- 
loeruale  et  industrielle  depuis  la  révolution 
de  1789  qu'il  faut  attribuer  le  développement 
inouï  jusque-là  de  toutes  les  Itrauehes  de  l'ac- 
tivité humaine?  n'est-ce  pas  à  1  accruisseiueut 
des  intérêts  et  des  rapports  Internationaux  qu'il 
bot  attribuer  en  grande  partie  la  cessation  des 


luttes  militaires  du  commencement  du  siècle, 

et  les  quarante  ans  de  paix  qui  ont  suivi,  et  le 
peu  d  empressement  des  peuples  api  uluugerles 
luttes  contemporaines,  malgré  les  nomlurenses 
causes  de  guerre  et  l'existence  de  masses  ar- 
mées dont  les  chefs  ne  rêvent  que  complica- 
tions et  querelles  pour  avoir  de  l'aTancement, 
—  ce  qui  est  naturel,  puisque  telle  est  leur 
profession.  • 

Si  les  efTels  politiques  et  ceux  des  effets 
muraux  concomitants  du  libre  échange  ne  s'ac- 
complissent que  peu  à  peu,  à  la  longue  et 
à  une  certaine  distance  dans  le  temps,  il  est 
juste  de  dire  que  ses  eifets  économiques  et 
financiers  se  prôduisent  pour  ataisi  dire  immé- 
diatemt  nt.  On  a  pu  en  juger  aux  époques  de  di- 
sette eu  l64ti-1847  eu  Angleterre,  depuis  1853 
en  France  et  ailleurs.  On  a  pu  en  juger  en  An- 
gleterre lor.-.  i!i  -  reformes  de  Huskisson  en  1825, 
et  tout  récemment  par  suite  des  reformes  de  Ro- 
bert Pcel  préparées  par  cette  rigoureuse  ligue 
de  M;iiRhe.>ter  a  la  téte  de  laquelle  ont  com- 
mence a  briller  MM.  Cobden  et  Uriglit,  et  dans 
laquelle  ont  admirablement  lutté  des  hommes 
d'élite  trop  nombreux  pour  que  nous  puissions 
mentionner  leurs  noms'.  La  réforme  était  à 
peine  votée  que  déjà  le  pays  ressentait  les  ef- 
fets de  la  liberté:  l'agriculture  qu'on  avait  tant 
effrayée,  voyait  croître  sa  prospérité  d'une  ma- 
nière surprenante;  les  manufactures,  le  com- 
merce intérieur,  le  oommeree  extérieur,  la  na- 
viiration,  le  uioaTOnent  des  ports,  toutes  les 
branches  de  l'industrie  brilanntque  > oyaient 
'  doubler  leur  actiTité.  Les  finances  s'amélio- 
raient par  tontes  les  voies,  ledéllcit  était  eom- 
blé.  La  richesse  publique  s  élevait  comme  la 
richesse  privée,  comme  l'aisance  et  le  bien- 
être  des  citoyens  produisant  plus  et  eonsom- 
maut  davantage  de  toutes  choses  indigènes  et 
étrangères,  et  à  côté  de  ces  résultats  écono- 
miijue-;  les  résultats  moraux  de  premier  ordre: 
la  salisiuclion,  la  tranquillité,  lu  moralité  des 
masses,  la  dimibnti<m  du  paupérisme  inscrit  et 
de  lu  criminalité  au  point  que  l'on  a  vu  des  vil- 
les ayant  deux  prisons  et  pouvant  en  suppri- 
mer une.  Or  cette  satisfaction  des  masses  a  été 
telle  que  la  crise  révolutionnaire  de  iSïS  quia 
ébranlé  plusieurs  Etats  d'Europe  n'a,  malgré  l'ef- 
froyable disette  de  1846-1847,  eu  aucun  reten- 
tissement en  Angleterre  que  Ton  nous  repré- 
sentait cepcndaiit  coomie  assise  sur  un  volcan 
populaire  I  Le  cfiartisme  a  disparu  devant  les 
réformes  obtenues  par  la  Ligue  et  la  suppres- 
sion du  monopole  des  lamllords.  Il  y  a  plus,les 
transformations  de  l'opinion  publique  par  les  ef- 
forts de  la  Ligue  d'abord,  par  ceux  de  Robert 
l'eel  ensuite,  ont  amené  l'évanouissement  des 
uuciens  partis  (tories,  wliigs  et  radieaux);  les 
hommes  politiques  se  sont  classés  d'une  ma- 
nière moins  étroite  et  plus  rationnelle,  les  hom- 
mes de  Manchester  sont  intervenus  dans  la 
direction  de  l'opinion,  et  si  aujourd'hui  il  y  a 
encore  des  parlisans  de  la  vieille  politique,  de 
la  vieille  dipiumuUc,  de  lu  protection,  de  lapré- 

1.  D«  18SS  à ISW,  Mf.  p.  sot,  B0«*  I, 
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puiidéranee  et  des  gros  armements,  ils  n*ob- 

licnucDt  plus  la  majorité  qu'accidentellement, 
car  ils  ont  en  face  d'eux  des  hommes  du/ree 
trade,  de  non-intervention,  de  travaU  et  és  li* 
berté  qui  ont  l'uicille  tics  classes  moyennes 
sympatiiique;>  u  toute  mesure  favorable  a  la  paix 
internationale. 

Notons  que  ces  résultats  ont  été  obtenus  par 
une  reforme  relativement  méuiorable  et  relati- 
vement considérable,  mais  qui  est  encore  bien 
loin  d'être  le  libre  écli  ui^rf;  car  si  on  a  af- 
fraucUi  les  substances  almientaireâ,  les  matiè- 
res premières  et  tous  les  articles  de  moindre 
importance  au  point  de  vue  du  fisc,  on  a  con- 
servé sur  un  grand  nombre  de  produits  des 
dnMts  de  5,  10  et  15  p.  100,  selon  leurs  qna- 
lilés  et  selon  leur  valeur,  drcits  i^roduisant  plus 
de  cinq  cents  millions,  de  sorte  que  TAngleterre 
est  encore  bien  loin  dn  libre  échange  absolu. 

On  a  (le  môme  parlé  tin  lilire  écliajige  à  pro- 
pos du  traité  de  ibUU  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, qui  doit  être  suivi  d^autres  traités  ana- 
lof^ucs  entre  la  Francr  vi  d'antrrs  pays,  -  et 
par  suite  duquel  les  probibilious  ont  été  sup- 
primées en  France  et  remplacées  par  des  droits 
élevés,  divers  droits  ont  été  abaissés  et  quel- 
ques articles  complètement  alTrancliiâ.  Sans 
doute,  c'est  là  une  réforme  très-importante,  tu 
l'état  des  esprits  et  l'influence  des  intérêts  pro- 
tectionnistes dans  ce  pays,  vu  les  nouvelles  fa- 
cilités accordées  aux  proiluits  français  à  leur 
entrée  en  Angleterre,  notamment  aux  vins  et  à 
divers  articles  do  l'industrie  française  en  géné- 
ral et  a  l'induslric  parisicuue  en  particulier;  vu 
les  facilités  accordées  au  commerce  deseutres 
pays  (Italie,  lielgiquc)  avec  lesquels  on  a  passé 
des  traites,  ou  avec  lesquels  ou  eu  passera,  les- 
quels pays  ont  accordé  ou  accorderont  des  faci- 
lités analog^uos.  C'est  encore  un  acte  trés-im- 
portaiit  eu  ce  qu'il  est  le  point  de  départ  d'une 
politique  nouvelle,  d'une  pofitfqne  de  paix,  de 
progrés  et  de  liberté.  Mais  cependant  ce  n'est 
qu'un  commencement  de  réforme  qui  ne  peut 
STolr  que  des  résultats  relatlTement  restreints, 
lesquels  ne  peuvent  à  d<  n\  ans  de  distance  être 
ce  qu  ils  seront  après  une  plus  longue  période 
de  temps.  Nous  {lOUTons  dire  cependant  que  les 
ruines  annoncées  par  les  partisans  dcspruhibi- 
titius  ne  se  sont  point  réalisées,  que  les  indus- 
tries protégées  par  la  prohibition  se  sont  mises 
dans  de  meilleures  conditions  et  sont  tlans  une 
situation  plus  prospère,  euiiu  gue  les  tableaux 
de  la  douane  accusent  le  Hiit  d'un  dévelop- 
ponentdes  échanges  de  la  France  nou-st  nle- 
ment  avec  l'Angleterre,  mais  avec  le  monde 
entier;  et  ce,  malgré  la  guerre  civile  des 
États-Unis  qui  a  privé  de  matière  première  les 
mannfactnres  de  colon  et  fermé  un  grand  dé- 
bouche à  1  exportutiou  française,  malgré  l'iu* 
Sécurité  des  aliUres  politiques  en  Bnrope. 

Mais  dans  tout  ce  qui  précède,  nous  n'avons 
fait  nullement  mention  d'un  personnage  im- 
portant qui  a  une  forte  voix  an  cliafiitre,  Mon- 
seigueur  le  Fisc.  Ajoutons  un  mot  a  sou  adresse. 
Le  fisc,  rapace  par  nature  et  par  fonction,  a 
été  jusqu'à  ces  derniers  temps  peu  inteUigeol, 


et  il  faisait  chorus  avec  la  protection  pour  éta- 
blir des  droits  élevés.  On  a  Uni  par  lui  faire 
comprendre,  non  sans  peine,  que  les  prohibi- 
tions ne  lui  donnaient  rien,  que  les  droits  éle- 
vés ou  prohibitifs  ne  lui  donnaient  t;uèrc  plus; 
mais  que  les  tarifs  bas,  sur  un  petit  nombre  d'ar- 
ticles à  grand  couuuerce .  feraient  bien  mieux 
son  afTaire.  Alors  il  est  devenu  réformateur; 
et  bien  lui  en  a  pris  en  Angleterre,  par  exem- 
ple» OÙ  la  douane  est  bien  plus  productive  qu'a- 
vant la  réforme.  Mais  s'il  veut  bien  qu'où  ré- 
duise jusqu'au  taux  minimum  qui  produit  la 
recette  maximum,  il  se  lamente»  si  on  prétend 
aller  au  delà,  et  il  aigumeote  Tictorieusement 
de  ses  besoins. 

Sur  quoi  on  a  trois  manières  de  lui  fermer  la 
bouche:  1°  en  supprimant  ces  besoins,  c'est- 
à-dire  les  dépenses  pour  une  somme  corres- 
pondante; c'est  un  remède  héroïque  peu  usité; 
•1"  en  trouvant  un  meilleur  impOt  plus  facile  A 
asseoir,  chose  rare;  3*  en  lui  déSDOOtrant  que 
la  suppression  de  tons  les  tarifs,  feisant  pros- 
pércr  toutes  les  branches  de  travail,  rendra  les 
autres  impôts  plus  productifs  eu  proportion; 
4* en  employant  ces  quatre  moyens conenrrem- 
raent.  De  sorte  que  le  libre  échange  absolu, 
pour  exister,  doit  non-seulement  faire  dispa- 
raître les  obstacles  suscités  par  la  théorie  mer- 
cantile, par  l'esprit  de  privilège  et  de  régle- 
mentation ,  ainsi  que  par  la  protection ,  mais 
encore  désintéresser  le  lise;  chose  dillicile, 
mais  pas  impossible. 

Kn  attendant  ret  idéal  dn  libre  échange  ab- 
solu, il  est  parlai lement  pratique  de  songer  à 
l'établissement  du  libre  échange  relatif  avec  ta- 
rifs purement  flscaoz,  en  dehors  de  toute  idée 
de  protection. 

11  y  aura  bientôt  cent  ans  que  Adam  Smith 
disait,  après  après  avoir  démontré  les  avanta- 
ges de  la  Ubertè  et  signalé  les  iucouvéaicuts 
de  la  restriction:  «  A  la  vérité,  s'attendre  que 
la  liberté  du  commerce  puisse  jamais  être 
rendue  à  la  Graude-brelague,  ce  serait  uuc 
aussi  grande  folie  que  de  s'attendre  A  y  voir 
jamais  se  réaliser  la  répuMitiue  d'OtOpie  et  celle 
d'Ucéana.  »  Tant  lui  paraissait  épaisse  la  cou- 
che des  préjugés  de  l'opinion  et  des  gouverne- 
ments. A  la  même  éi)oque,  et  même  il  y  a  trente 
ans  à  peine,  il  y  aurait  eu  folie  a  vouloir  percer 
le  mont  Cenis,  et  pourtant  on  lepercel 

JOSBPH  OaUIBR. 

LICENCE.  En  France,  le  mot  licence  désiguc 
un  impôt  auquel ,  à  l'exception  des  marchands 
de  matières  d'or  et  d'argent,  sont  assujettis 
tous  les  contribuables  qui,  pour  l'exercice 
d'un  conunerce  ou  d'une  industrie,  relèvent 
spécialement  de  la  régie  des  coutribution.s  in- 
directes. Ces  commerç.auts  et  industriels  n'en 
restent  pas  moins,  couunc  tous  les  autres» 
soumis  à  l'impôt  des  patentes.  Supprimé  dans 
les  premiers  temps  du  la  Hévolutiou,  iimput 
de  Ucencc  s'est  réintroduit  dans  notre  Sjrstème 
fiscal,  lorsque  le  premier  Hmpire  ressuscita, 
sous  le  nom  de  droits  réunis,  une  grande 
partie  des  taxes  connues  dans  l'ancien  régime 
sous  le  nom  d'aides  et  gabelles.  On  ne  s'oc- 
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coprit  point  de  savoir  â  quel  point  le  droit  de 
licence  restauré  pouvait  se  concilier  avec  1  im- 
pôt de  patente  qui,  dans  le  uouvcau  régime 
llfieftl,  était  venu  le  remplacer.  Lorsque  le  gou- 
venement  et  les  chambres  de  la  Rc:>taurati<)n 
firent  leurs  premières  lois  de  finances,  ia  ne- 
eeseitë  de  conserver  la  plna  grande  aomme  de 
resjouroes  possible  était  trop  prcssaiilo  pour 
t|u  uu  Ht  préoccupât  outre  mesure  de  1  liarmouie 
et  de  l'èqoité  dn  régime  d'impél;  on  consem  le 
droit  de  licence  avec  tout  le  système  il  iiiipAls 
indirects  du  régime  impérial  Depuis,  malgré 
les  modlfleationa  faites  à  ces  impôts ,  soit  poor 
les  augmenter,  soit  pour  les  diminuer,  les 
tarifs  des  droits  de  iicence  sont,  à  deux  modi- 
flcatkms  prés,  restés  tels  que  les  avait  établis 
la  loi  du  28  avril  1810. 

i'our  lea  cabaretiers ,  Ininoristcs  et  autres 
débttaots  de  vins,  cidres,  poirés,  liydromels, 
bières;  pour  les  traiteurs,  restaurateurs,  au- 
bergistes, ce  droit  varie,  selou  la  population 
des  lieux  où  ces  coutribuablcs  exercent  leur 
industrie,  de  (3  à  2U  fr.  Les  marchands  de 
Tins  eu  gros,  liquoristes  en  gros,  fabricants 
de  cartes,  payent  un  droit  de  50  h.,  quelle 
que  soit  l  importance  dn  lieu  où  ils  exercent 
leur  industrie.  Les  brasseurs  payent  M  fr.  ou 
2u  fr.,  selon  qu  Us  exercent  dans  tel  ou  tel 
département.  Les  bouilleurs  et  distillateurs, 
lOtrea  que  ceux  qui  lirùli-nt  et  distillent  des 
yraduila  provenant  exclusivement  de  leur  re- 
colle, payent  un  droit  de  10  fr.,  et  les  entre- 
pnueurs  de  voitures  publiques,  un  droit  de 
i  fr.,  pour  chaque  voUare  qu  ils  ont  en  cir- 
enblion.  Lee  fiibricants  de  salpêtre  sont  é^ale» 
aii-nt  assujettis  a  un  droit  de  :.'U  fr.  Les  droits 
iicence  de  chaque  catégorie,  comme  tous 
les  antres  droits  perçus  par  Tadministration 
iei  contributions  indirectes,  8'augmentent  du 
double  décime  de  guerre. 

Eo  Angleterre,  les  droits  de  licence  font 
;  îriic  des  taxes  |»en;iies  par  {'excise  et  li^'urent 
co  Oioyeane  pour  un  dixième  dans  le  montant 
ét  cette  partie  du  revenu  public.  Plus  d'an 
•iixième  de  ces  droits  sont  acquittés  dans  le 
'listricl  métropolitain.  Leur  assiette  est  loin 
4'ëtre  aussi  uniforme  qu'en  France;  elle  varie 
Jepfoféasion  à  profession;  le  seul  point  cora- 
aïoQ  que  ces  droits  aient  entre  eux,  c'est  qu'ils 
pcsent  sur  toutes  les  in<lustries  soumises  à 
l  eseûe.  Pour  quelques- unes,  ce  sont  les  quan- 
fabriquées  ou  dèliitees  qui  déterminent 
^quotité  du  droit;  pour  d  autres,  c'est  le  loyer; 
m  certain  nombre  sont  assujettis  i  un  droit 
Ixe.  La  fariflration  des  droits  de  licence  varie 
b'equemmeuL  Depuis  vingt-cinq  ans,  il  ne  se 
passe  guère  de  session  sans  qu'on  j  touche 
:n  peu  d'une  niaiiière  ou  de  l'autre.  En  sup- 
pcessions,  créations,  augmentations,  diminu- 
iknt  de  ces  sortes  de  droits,  le  chancelier  de 
échiquier  actuel.  M-  Oladslone,  s'est  permis 
«mûrement  plus  de  ces  changements  qu'aucun 
ntre  de  ses  prédécesseurs. 

in  États-Unis,  avant  les  événements  qui 
«f  amené  la  rupture  <lo  l'Union,  le  mot  droit 
k  licence  était  presque  inconnu,  même  de 
MOL  Dans  qoelques  ÉUU  du  sud,  un  certain 
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nombre  d'industries  y  étaient  bien  assujetties, 
mais  comme  taxe  générale  et  nationale  rien  de 
pareil  u  existait.  Depuis  le  l'' septembre  1862, 
les  États  restés  iklèles  à  r  Union  ont  fait  con- 
nais.sance  avec  le  mot  et  la  (iios(>.  Le  nouvel 
impôt  voté  par  le  congrès  sur  la  proposition  du 
secrétaire  du  Trésor,  de  M.  Chase,  ressemble 

plulAt,  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  au 
droit  de  licence  anglais  et  a  notre  contribution 
de  patente,  qu'A  notre  droit  de  licence.  A  la 
seule  e.\ce()tion  dos  colporteurs  de  journaux  et 
traites  religieux,  toutes  les  industries  et  pro- 
fessions ont  à  le  payer,  sans  même  excepter  les 
professions  libérales.  La'  tarification  varie  de 
200  à  5  dollars.  J.  £.  Uorn. 

LICENCE  ET  LIBERTÉ.  La  licence  et  la  li- 
berté sont  deux  sœurs,  quiue  se  ressemblent  que 
de  loin.  Vues  de  prés,  ou  reconnaît  qu'elles  pro- 
viennent de  lits  dilférenls,  ou,  comme  diraient 
les  Allemands,  qu'elles  sont  des  demi-sœurs. 

En  effet,  elles  ont  pour  origine  commune,  la 
volonté;  mais  la  liberté  procède  enmémetcnps 
de  la  raison  et  la  licence  do  la  passion. 

Par  conséquent,  la  liberté  est  naturellement 
réglée,  mesurée,  modérée,  sans  que  Tioterven- 
tion  d'aucune  loi  restrictive  soit  nécessaire,  l'ne 
liberté  légalement  illimitée  suit  se  luaiiUcnir 
spontanément  et  presque  sans  effort  dans  les 
bornes  que  lui  assifjrnent  l'intérêt  général,  la 
morale,  le  respect  de  soi-même.  Elle  est  une 
émanation  du  sentiment  de  notre  dignité  et  en 
est  à  la  fois  la  sauvej^'arde  la  plus  puissante. 

La  licence  ne  connaît  ni  règle,  ni  modéra- 
tion; la  loi  n'existe  pas  pour  elle;  ni  la  morale, 
ni  le  respect  humain  ne  l'arrêtent.  Elle  est  in- 
spirée par  le  caprice ,  ne  cherchant  que  des 
satisfactions  momentanées  et  ne  Ikisant  aucun 
sai  riflce  au  prolit  de  l'avenir.  Elle  préféfO  VU 
tiens  à  Mti.i.K  lu  l  auras. 

Est-il  toujours  possible  de  distinguer  la  li- 
cence de  la  liberté.'  Nous  le  croyons,  et  les 
signes  caractéristiques  que  nous  avons  énumé- 
rés  suffiront  pour  reconnaître  Tune  et  Tantre, 
chaque  fois  qu'on  consultera  les  faits  avec  im- 
partialité. iMalheureusement  cette  impartialité 
n'existe  pas  toujours  et  les  ennemis  de  la  li- 
berté ne  se  font  pas  faute  de  lui  attribuer  les 
défauts  de  la  licence. 

Par  conséquent  nous  devons  réagir  contre 
celle-ci  autant  que  contre  le  despotisme  ,  bien 
qu'avec  des  moyens  différents.  Contre  le  des- 
potisme nous  employons  la  fermeté,  le  respect 
de  soi-même,  l'amour  de  la  légalité;  contre  la 
li<'encc  nous  n'avons  d'autres  ressources  que 
de  répandre  l'instruction  poUtique  et  d  éclairer 
les  populations  sur  leurs  vrais  intérêts.  (Foy. 
Liberté ,  Libéralisme.)      MaimiCB  Blogk. 

LIBCHTBirSTSIir.  La  plus  petite  des  petites 

principautés  allemandes.  (Koy.  Confédération 
germanique.)  Elle  est  située  dans  lu  midi  de 
l'Allemagne,  entre  le  Tyrol ,  le  Vorariberg  et  la 
Suisse.  Sa  superficie  c.-t  de  2.90  milles  cariés 
géographiques  et  sa  populatiou  de  7, 1  ôO  habi- 
tants. La  constitution  de  1818  avait  créé  une 
assemblée  des  éiatt,  transformée  en  Chambre 
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en  I8  i8  et  ramenée  à  l'ancienne  forme  repré- 
senUtive  ea  1852.  Le  revenu  de  ce  petit  pays, 
dont  le  sonveiaiii  est  presque  toujoon  au  ser- 
vice de  riatiiehe,  est  de  55,000  IL 

LIGUES.  Associations  politiques.  Elles  dif- 
rèrcDt  des  conrèdérations  principalement  en  ce 
qu'elles  se  contractent  en  vue  d  un  intérêt  spé- 
cial et  présent,  et  qu'elles  ces.sent  avec  leur 
(iltjot.  Lus  plus  célèbres  sont:  la  iigue  étoUenne, 
la  ligue  uchêennc .  la  ligne  hanséaliquc ,  les 
deux  ligues  lombardes,  les  trois  ligues  des  Gri- 
êom,  tdmises  depuis  dans  la  confédération  hel- 
vétique ;  la  ligue  de  Camàrag ,  la  sainle  ligue 
d'Italie  et  d'Allemagne,  Ja  ligue  de  Smalkaide, 
la  ligue  du  Rhin,  etc.  Ce  ftirent  des  associstkms 
de  princes  et  d'États  souverains. 

On  a  donné  le  nom  de  ligues ,  en  France ,  à 
des  ooalitioiis  de  particoKnv.  Deox  surtout  ont 
marqué  dans  notre  t)istoire,  la  Ugue  du  bien 
public  et  la  sainle  ligue. 

La  première,  que  Gommines  appelle ,  sans 

oxairératioii .  la  IIlmio  du  mal  [inhlir,  fut  une 
réaction  féodale  contre  Louis  XI ,  déjà  redou- 
table. Le  rai  se  tronra  seul  contre  tous,  Bretons, 
IU«rrirlionS,  Bouiguignons,  Allemands,  Suisses. 
Lorrains,  Galalw^,  Provençaux  et  Italiens.  11 
fat  trés-réellement  dMiit  â  Montihéry,  perdit 
Rouen,  vit  Paris  chancelant,  et  traita,  'il  lit  îles 
concessions  à  chacun  séparément,  livra  tout, 
s*entoura  d'ennemis,  puis  tout  à  roup  fut  sauvé 
par  la  diversion  des  Lié{,'eois,  trop  mal  récom- 
pensés, et  à  force  d'astuce,  regagna  tout.  11  fut 
alors  maître  d'opprimer  avec  unité  ce  bon  peu- 
ple de  France  que  les  grands  va.ssaux  voulaient 
opprimer  en  détail.  Il  fut  cependant  assez  bon 
prince,  bien  que  nullement  bon  homme. 

La  sainte  ligue  ou  sainte  union  tat ,  SOOS 
Henri  III ,  l'œuvre  du  clergé,  qui,  menacé  de 
perdre  ses  biens,  lit  des  prodiges.  L'histoire  a 
raconté  les  guerres  civiles  qui  sortirent  de  là. 
La  politique  doit  y  trouver  des  enseignements. 

L  esprit  de  la  Ligue  est  souvent  représenté 
comme  républicain.  C'est,  semble-l^  d'abmd, 
uruM-rvolte  contre  lanoblessf'pmfosinnfe,  contre 
la  royauté.  L'histoire  a  répondu  que  le  protestan- 
tisme français  naquit  dans  le  peuple ,  ehes  les 
ouvriers.  Des  milliers  de  martyrs,  avant  et  pen- 
dant la  Ligue,  donnèrent  à  la  réforme  leur  sang 
plébéien,  amg  cruellement,  Inutilement  ré- 
pandu .  comme  celui  de  tous  les  martyrs,  relfc 
révolte  contre  la  royauté  consistait  à  refuser 
on  roi  français  pour  prendre  un  roi  espagnol. 
Villeroy  (celui-ci  p<Mi  flatteur)  le  dit  à  Mayenne  : 
t  La  Ligue  doit  rapporter  à  l'Espagne  la  gloire 
et  la  reconnaissance  de  son  être.»  (Miclielet, 

BiHoin  de  France ,  la  I.i-m.'.) 

Les  Quises,  et  surtout  Mayenne ,  qui  prirent 
leur  puissance  au  sérieux,  furent  des  instru- 
ments du  clergé.  Ils  voulurent  être  rois  de 
Franco  et  rencontrèrent  un  mur  d'airain,  la  ré" 
aistance  de  leur  propre  ])arti. 

Le  peuple  client  des  églises,  alors  encore  plus 
nombreux  qu'aujourd'hui,  reçut  des  moines 
un  gouvernement,  la  démagogie  cléricale,  nw- 
rliine  d  inquisition  et  d'oppression  de  tous  con- 
tre cUacon,  qu'on  avait  vue  dans  quelques  rê- 


puliliques  de  Grèce  et  d'Italie,  rt  qu'on  revit 
à  Paris,  dans  les  derniers  mois  de  la  Terreur. 

Le  Taste  esprit  de  la  Renaissance,  qui  voulut 
embrasser  le  monde,  avait  disi)ersé  ses  forces; 
le  grand  esprit  de  la  réforme  s'était  brisé  par 
le  martyre,  par  l'obéissance  à  la  lettre  des  Écri- 
tures. Les  deux  grands  mouvements  du  sei- 
zième siècle  n'airifaient  plus  rien.  Il  fallut  se 
réfugier  u  l  ombie  de  la  royauté.  Les  citoyens 
tranquilles,  les  catholiques  et  les  protestants 
tolérants,  les  pliilosoplies  et  la  masse  des  mé- 
tiers qui  vivent  de  la  paix  se  donnèrent  à 
Henri  IV,  avec  les  débris  de  nos  guerres  civi- 
les. Les  politiques,  qui  continuèrent  à  travers 
trois  règues  lu  tradition  de  la  lidditc  monar- 
chique ou  plutôt  de  rindifTrrence  politique, 
rallièrent  à  ce  roi  ce  qui  restait  alors  de  la 
France.  Et  ce  fut  la  honte  du  régne  de  Henri  IV 
d'avoir  toléré,  six  ans  encore  après  sa  victoire, 
les  brigands  de  la  Lifrue.  les  Merctrur.  les  Fon- 
teneiie ,  dont  les  crimes  dépassent  ce  qu£  la 
èrèoe  raconte  des  brigands  antébonériques. 
{Voij.  Bonnemère,  Histoire  drs  pnysnns} 

La  Ligue,  vaincue,  ne  fut  pas  terminée,  perdit 
la  France,  regagna  TEurope,  Jeta  entre  les  na- 
tions une  vraie  guerre  civile  ,  la  guerre  do 
Trente  ans.  Puis,  quand  la  paix  de  Wcstphalie 
eut  mis  «réqoilibre  entre  les  nmrfs  ■ ,  la  Ligue 
drd lire  de  nouveau  la  France,  et  s'appelle  la 
Fronde. 

La  première  révolte  de  Paris  contre  Masarfn 

et  Aune  d'Autriche  sortit  peut-èit  o  do  l  indigna- 
tiou  de  quelques  parlementaires  honnêtes  et 
d'une  véritable  pitié  pour  les  malheurs  de  la 
France.  Le  cardinal  de  Retz  y  mêla  les  tradi- 
tions de  la  Ligue;  la  féodalité  tenta  ensuite  sa 
dernière  réaction  armée.  De  grands  strigueurs 
et  de  grandes  dames,  agréables  liseurs  de  ro- 
mans, mirent  la  Lorraine,  la  Franco ,  ri'spairne 
à  feu  et  à  sang.  Leduc  de  Lorraine  avuit  laisse, 
dans  ses  dévastations,  quatre  habitants  parlieoe 
carrée  de  sa  province;  le  grand  Coudé,  son 
élève,  fut  aussi  très-héroïque,  et  digne  en  tout 
du  grand  Artaniène.  l/adrcsse  de  Masarin  mit 
fin  à  ces  cavalcades  asiatiques  à  travers  le  sang 
des  nations.  La  féudaUle  française ,  après  taut 
d'appds  i  l'étranger,  après  tant  de  trahisons 
dans  les  iruenres  de  la  rèfonne,  finit  aux  pieds 
de  Louis  XIV.  Jacques  de  fioisJOSLi.N. 

LIGUE  ANSÉATIQUE  nsn).  Dans  la  so- 
ciété comme  dans  la  nature,  les  mêmes  causes 
produisent  les  mêmes  efllBts.  Seulement  si, 
dans  la  nature ,  l'elTet  se  présente  toujours 
dans  la  même  forme,  parce  que  les  forces  qui 
le  produisent  agissent  aveuglément ,  les  elTets 
sociaux  sont  influencés  par  le  libre  arbitre  de 
l'homme.  La  ligue  anséatique  (ou  hansôatique) 
en  est  un  exemple.  Lamêmeanarcbie,  la  même 
absence  de  sécurité  qui  a  fait  naître  les  corpo- 
rations d'arts  et  métiers,  le  tribunal  vchmiquc, 
la  loi  de  Lynch,  a  donné  naissance  à  la  Hanse, 
confédération  de  villes  allemandes ,  formée 
dans  l'intérêt  de  leur  légitime  défense.  Lors- 
qu  il  n  existe  aucune  autorité  reconnue  en  état 
de  dispenser  la  Justice,  U  ne  reste  qu'à  se 
faire  justice  soi-même. 
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La  ligne  anséatiqnc  a  pour  origine  un  traité 

entre  les  villes  de  Lubcck  et  de  Haiiilxinrg 
coDCla  en  1241  dans  le  but  de  se  défendre 
coDfre  le  fof  de  Danemark.  Peu  A  pen  d'antres 

Tfllei  se  joignirent  :i  elles,  el  Inrs  de  sa  plus 
grande  extension,  la  confédération  compta  jus- 
qa'i  85  YOIee*.  Ltibeek  en  fnt  le  ehef-lieti,  et  i 
■OD  infflaenee ,  ainsi  qu'à  celle  des  autres  villes 
maritbncs ,  la  lig^uc  dut  ses  succùs  à  la  mer  et 
dans  le  commerce  extérieur.  A  cette  époque 
r\i>t.nL  une  dlvislou  assez  tranchée  du  travail 
entre  les  villes  et  les  campac-nes:  celles-ci 
étaient  condamnées  (ce  mot  n'est  pas  trop  fort) 
à  l'ajrricQltnre,  eeUes-là  s'étaient  réservé  Tin- 
dostrlc  et  le  commerce.  Pendant  que  les  cam- 
pa^rnes.  peuplées  de  serfs,  croupissaient  dans 
la  pauvreté  et  se  trouvaient  à  la  merci  de  tout 
rlirf  de  brigands  qui  avait  nn  manoir  fortifié 
pour  abriter  le  produit  de  ses  rapines ,  les  villes 
Jouissaient  d'une sécuritérelativederrièrc  leurs 
nmn  crénelés.  Leur  union  les  mit  a  même 
d^ètendrc  leur  commerce  à  tous  les  pays  de 
ntarope,  à  Mre  la  guerre  avec  succès d'ac- 
quérir des  priviléires  en  Angleterre,  en  Suéde, 
eu  Momv^e,  en  Russie  et  de  devenir  une  véri- 
table iralssance  mafitime  et  commerciale.  81  la 
ligne  a  souvent  abusé  de  sa  puissance,  elle  a 
rendu  de  véritables  services  eu  détruisant  la 
piraterie  et  en  fbndant  le  droit  maritime.  Ifous 
n'ifCMlspas  à  raconter  ici  riiistoire  de  la  célè- 
bre confédération  Il  sutlit  de  dire  qu'elle  cessa 
d'exister  en  1 630,  et  que  sa  dissolution  fut  pro- 
noncée 'îaiis  une  as<onil)lée  de  délé^nié.s  tenue 
à'Lubeck;  cette  ville  resta  néanmoins  unie 
encore  longtemps  aree  Hambourg  et  Brème. 

La  ligue  dut  cesser  avec  les  causes  qui  l'a- 
vaient fait  naître.  Dés  que  la  sécurité  s'est  éta- 
blie à  l'intérieur  de  l'Allemagne,  les  villes 
continentales  s'en  sont  détachées;  elles  n'a- 
vaient plus  d  intérêt  à  contribuer  aux  arme- 
ments maritimes  de  Lubeck  et  de  Hambourg. 
La  plupart  des  villes  maritimes  ont  été  forcées 
de  se  mettre  dans  une  déponiKince  plus  étroite 
de  leur  suzerain,  et  les  autres  virent  leur 
splendeur  effacée  par  l'éclat  de  la  découverte 
de  l'Amérique  eldii  chemin  de  l'Inde.  Le  centre 
du  coounerce  se  déplaça,  l'Ëspagne  uuiliée , 
l'Angleterre  enriebie,  la  FAmce  pacillée,  pri« 

1.  En  voiel  Ion  noms  par  ordre  «Iphsbétiqno  :  An- 
clmm  ,  Anderiia<:b  (Rhin),  AscherilcbeD ,  Bergen 
(Norvri'go) ,  Krrlin  ,  niflefcld,  Bol.»waril,  Brand«> 
lionr);,  Br.iun''hrrg  ,  Brnn'^wirk.  Brf  me  ,  Bnxtehu'lc, 
Campen,  Cologuo  ,  Cracovie  ,  n.m/.ip,  Dcnimin  (Po- 
méranle),  D»'vcnlt'r ,  Dorpat ,  D  ji  tiiiuinl ,  I  Mii-hurjf, 
Eimb«ck,  Klbing,  Elbur^,  KtiinuTich ,  Franrl'ort- 
•  ur-l'Oder  ,  Ooinow  .  fïoxlar,  Oœtlinguo  ,  Orrifs- 
wald  ,  Oroptiliiiruo  .  Halhcriitadt ,  iiaUo  ,  Uambour»;, 
Hamcln  ,  Hamiu  (Wcslphnlie),  Hanovre,  Hardewyck, 
nelm-tcilt ,  lli nVirilon  ,  Ililiio^holm  .  Klrl ,  Kœ^foUl, 
Kolb<-r(r,  K(rniir»bcrK  (l*rui».to),  Kului,  I,<  ing<> .  Lix- 
tlPim  (Ijorraine) ,  Ltibt'ck,  Luni'bcmrg ,  Magiloliuurg, 
Mfinden,  Mfln»tcr,  Nimi^guc,  Noritheim,  Ognabrilrk, 
f»iiterbarg,  l'adcrborn,  Qucdlinbiirg .  Rcval,  Riga, 
Ro4tock,  Rngenwalde,  Ro9rtiion<!c ,  H  il/'w  li  l ,  Srr- 
bAaft«*n,  8œ«t ,  Stade,  8targ.ird ,  Slavi  rn,  Stpii<lj»l, 
Btettin,  Btolpe,  Stralsiind,  Thurit,  I  l/on  ,  Tuua, 
Vrnloo,  Warbcrg  (Suôdo) ,  \Verl>eu  ,  Wcftcl ,  WUby 
'  Oothland  ),  Winnar ,  Ziitpbcn  ,  ZwoU. 

S.  Voy.  l'ouvrago  il»*  Sarloriu'.  :  rrl^undlirhe  Ge- 
lekiehtt  det  Uriprnngs  tUr  deuts'li'n  //'irna.  .'(  vol., 
0<Bttliine,  ISOS'ISOS,  avec  U continuation  de  M.  de 
LnwmMfff.  BiUDbovrtt  1S90,  S  vol. 


rent  an  soleil  la  place  cpri  convenait  à  ces 

grands  pays,  et  les  villes  allemandes  durent 
passer  au  second  plan.  La  Hanse  n'eu  est  pas 
moSM  nn  grand  Ait  digne  des  médltattonB  de 
rUstorien.  L.  Schwasix. 

LIPPE.  Principauté  ftiisant  parHe  de  la  Cb»- 

fédération  germanique.  {Voy.  ce  mot.)  Elle 
est  située  dans  le  nord-ouest  de  l'Allemagne 
entre  la  Prusse,  province  de  Westphalic,  la 
Hesse  électorale ,  le  Hanovre.  Sa  superficie  est 
de  milles  carrés  géographiques  (de  15  au 
degré),  sa  population  de  108,513  habitants.  La 
constitution  de  1836  a  été  rétablie  m  I8S3; 
d'après  ses  dispositions,  1  "  les  propriétaires  de 
biens  équestres,  2°  les  villes  et  3»  les  proprié- 
taires des  campagnes  élisent  7  représentants, 
en  tout  ?! ,  divisés  en  deux  chambres,  la  pre- 
mière comprenant  les  7  propriétaires  de  biens 
nobles.  L'administration  communale  est  asses 
libérale.  Les  revenus  de  la  principauté  de  Lippe 
s'élùvcnt  à  plus  de  250,000  tbalers  et  sa  dette 
était ,  en  1860 ,  de  332,755  tbalers. 

LIS.  Voy.  Fleurs  de  lis. 

LISTE  CIVILE.  Cette  dénomination,  SOUS 
laquelle  on  désigne  la  somme  allouée  pour  les 
dépenses  annuelles  de  la  couronne,  est  d'ori- 
gine anglaise  et  remonte  au  rèfrne  de  Charles  II, 
lorsque  le  Parlement  lui  assigna  uo  revenu  de 
1 ,  200,000  livres  sterling.  La  liste  civile  n'existe 
que  dans  les  États  constitutionnels,  où  les 
finances  sont  soumises  au  vote  et  au  contrôle 
des  représentants  du  peuple.  Le  souverain  ab- 
solu n'a  pas  de  liste  civùe  et  n'en  a  pas  be- 
soin, puisqu'il  dispose  à  son  gré  de  tous  les 
revenus  publics.  La  liste  civile  est  générale- 
ment fixée  pour  toute  la  durée  du  régne,  et 
si  elle  est  votée  tous  les  ans  ,  c'est  une  simple 
formalité  qu'on  remplit,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  discussion. 

Le  cliidVe  lie  la  liste  civile,  ou  le  traitement 
du  souverain,  est  naturellement  en  proportion 
avec  limportanoe  de  l'État.  Cependant  les  rap- 
ports ne  sont  pas  partout  les  mêmes,  d'une 
part  parce  qu'on  tient  plus  ou  moins  compte 
des  revenus  des  domaines  nationaux  ou  de  la 
couronne  qui  sont  à  la  disposition  du  souverain, 
et  de  l'autre,  parce  que  toutes  les  contrées  ne 
sont  pas  également  riebes. 

D'après  des  calculs  fait.<  pour  dix-neuf  Étals, 
la  proportion  entre  le  montant  de  la  liste  civile 
et  le  produit  net  du  budget  des  recettes  varie 
de  0.86  à  18;  M.  Rau  en  a  publié  le  tableau  dé- 
taillé dans  ses  Principe*  de  la  science  finaticière, 
4*  édition,  1859.  Pour  les  grands  États,  tels  que 
l'Angleterre,  l'Autriche,  la  France  et  la  Prusse, 
en  y  comprenant  les  Pays-fias  et  la  Belgique, 
la  proportion  n'atteint  pas  3  p.  100. 

C'est  de  Louis  XVi  ijue  date  en  France  la 

gremière  liste  civile,  fixée,  dés  1 7'JU,  à  25  mil- 
ons  de  francs  et  confirmée  par  le  décret  du 
26  mai  de  l'année  suivante.  Sous  Louis  XIV, 
les  dépenses  de  la  cour  avaient  été  de  i5  mil- 
lions, chiffre  de  1685.  Néanmoins  Versailles, 
avec  Trianon  et  UbAj,  constmiis  pour  les  plat* 
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sirs  dn  roi,  avaient  coûté  157  millions  de  IG74 
à  1090.  L'article  10  de  la  Constitution  du  3  sep- 
tembre 1791  (titre  III,  chap.  ii,  section  K'),  qui 
consacre  le |>riDcipe  d'une  liste  civile  Wxv,  est 
ainsi  conni:  «La  nation  jxnjrvoit  à  la  siilen- 
deur  du  trône  par  une  liste  civile  dont  le  (,ori)S 
l^islatif  déterminera  la  somme  à  chaque  chan- 
gement de  rt-L'HC,  pour  toute  la  durée  du 
règne. a  iNapoiéou,  consul  à  vie,  n'avait  que 
500,000  francs  par  an ,  pour  frais  de  représen- 
tation; empereur,  il  revint  aux  25  raillions  de 
Louis  XVI,  plus  3  millions  pour  l'apanage  de 
sa  fhmille.  Dans  ces  sommes  ne  sont  pas 
compris  les  châteaux  de  plaisance  et  autres 
domaines  de  la  couroune.  (  Voy.  Dotation  de  la 
eouronae  et  Domaine  privé.)  k  la  liste  civile, 
maintenue  à  25  millions  sous  la  Restauration, 
vinrents'ajouter  8millionspour  la  famille  royale. 
Lt  loi  dn  2  mars  1832  alloua  12  millions  sev- 
lement  à  Louis-Philippe.  Le  duc  d'Orléans,  Iir- 
ritier  présuuiptif,  obtint  une  dotation  annuelle 
d*Qn  million,  portée  an  double  depuis  son  ma- 
riage. La  loi  stipulait  en  outre  qu'en  cas  d'in- 
suffisance du  domaine  privé,  les  dotations  des 
flisetdes  fllles  dn  roi  seront  réglées  perdes 
lois  spéciales:  c'est  ainsi  (ju'un  million  de  dot 
fut  donné  à  la  reine  des  Beiges.  La  liste  civile 
de  l'empereur  Napoléon  DI  a  été  portée  &  fan- 
cien  chiffre  de  23  millions,  par  un  sénalus- 
consulte  du  1 1  décembre  1^32.  {Voi/.  Dotation.) 
Comme  sous  le  premier  Empire,  certaines  dé- 
penses incombant  à  la  liste  civile  peuvent 
s'imputer  sur  des  fonds  spéciaux.  Eu  18.')6,  la 
liste  civile  de  rEm[)ereur  était  grevée  d'une 
dette  déclarée  à  50  millions. 

Sur  les  1,200,000  livres  sterling  de  la  pre- 
mière liste  civile  de  l'Angleterre,  en  1660,  le 
souverain  eut  à  supporter  les  dépenses  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer,  de  sorte  qu'il  ne  lui 
restait  que  462,1 15  livres,  somme  connue  pour 
1676.  Le  même  système  Ait  suifi,  avec  plus 
ou  moins  de  modifications ,  sous  les  ré^'nes 
suivants.  Depuis  1831,  la  liste  civile  u'a  plus 
À  sa  charge ,  outre  les  dépenses  de  la  couronne, 
que  les  pensions  et  secours;  pour  l'exercice 
1855-1856,  elle  s'est  élevée  à  396,457  livres, 
pins  les  rerenns  patrimoniaux  de  Lancaster  et 
de  Cornoiiailles,  évalués  à  50,000  livres.  La 
dotation  du  feu  prince  Albert,  époux  de  la 
reine,  était  de  30,000  liTres. 

Dans  les  États  allemands,  où  le  système  féo- 
dal s'était  le  plus  enraciné,  ce  furent  princi- 
palement les  rerenns  des  biens  allodiaux  qui 
servirent  à  couvrir  les  dépenses  des  souve- 
rains et  de  leurs  familles;  elles  s'élèvent,  en- 
core anJourdUiui,  dans  certains  États  i  des 
sommes  considérables.  En  Autriche,  une  riche 
noblesse,  entourant  le  souverain,  lui  forme 
une  brillante  cour  sans  de  trop  grands  frais. 
Aussi  la  liste  est-elle  seulement  (1802)  de 
0,127,200  florins  (avant  1850  de  6,420,623  fl.), 
dont  un  million  et  demi  pour  dotation  de  la 
famille  impériale,  et  près  d'un  demi-million 
pour  dépenses  in^^rérues.  (Le  florin  autrichien 
=  2  fr.  50  c.) 

En  Prusse,  de  même  que  dans  la  Bavière, 
le  Wurtembcig  et  le  HanoYre,  la  liste  civile  se 


prélève  presque  entièrement  sur  les  rerenns 

des  biens  domaniaux.  Dans  le  premier  de  ces 
royaumes  elle  est  lixée  à  perpétuité  a  la  somme 
de 2.573.099  thalers  (3  fr.  75  c);  les  immeubles 
qno  le  roi  |tent  éventuellement  acquérir,  re- 
tournent a  la  couroune  comme  eu  l'rauce.  Erè- 
déric  II  avait  flxé  kd-méme  sa  liste  cirlle  à 
220,000  tiialers,  non -seulement  pour  ses  dé- 
penses privées,  niais  encore  pour  les  présents 
qu'il  aurait  à  faire. 

Pour  la  Bavière,  une  loi  du  1"  juillet  1834  a- 
flxé  la  liste  civile  d  une  manière  permanente 
A, 2,350,580  fl.  (2  fir.  10  c);  mais  il  jr  a  des  apa- 
nages, (les  dot.i!iiuis.  (les  douaires,  réglés  par  le 
statut  de  famille  du  5  août  1819.  La  liste  civile 
ligure  pour  2,962,272 11.  an  budget  de  l'État  des 
fxi  rrires  !S">')  à  isot.  La  liste  civile  du  roi 
de  Hanovre  est  de  600,000  thalers,  exercices 
1856  à  1858,  sans  les  apanages  et  le  capital 
anglais  de  600,000  livres  sterling.  Dans  le  Wur- 
temberg, la  liste  civile  s'élève  à  1,114,980  flo- 
rins par  au,  période  triennale  de  1858  i  1861. 
Dans  le  royaunie  de  Saxe,  le  domaine  de  la 
couronne  forme  un  fldèiconuuis,  que  le  sou- 
Tenln  abandonne  i  TÉtat  contre  une  liste  ci- 
vile, s'élcvant.  pour  l'exercice  18G2  à  864,000 
thalers,  ou  23  p.  iOU  de  plus  qu'en  1831; 
570,000  thalers  fbrment  la  liste  civile  propre- 
ment dite,  et  le  surplus  se  compose  de  30,000 
thalers  pour  la  cassette  de  la  reine,  235,000 
en  apanages  de  la  famille  royale,  et  29,000  en 
frais  d'entretien  des  collections  publiques. 

Dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar,  le  do- 
maine assigné  à  la  couronne  et  directement  ex- 
ploité par  elle  procure  au  souverain  une  liste 
civile  de  250,000  thalers,  à  peu  prés  la  moitié 
du  budget  de  l'Etat.  Les  dnclies  de  .Saxe-Gotha 
et  deSaxe-Altenbourg  ont  respectivement  une 
liste  civile  de  1  !."),. s ',.)■.'  et  de  100,7(10  thalers.  — 
Connue  dans  le  graud-duchè  de  Saxe-Weimar, 
ce  sont  les  domaines  de  la  couronne  qui  pour- 
voient à  la  liste  civile  du  grand-duc  d'Olden- 
bourg et  à  celle  du  duc  de  Brunswick. 

Dans  le  budget  de  1857  du  grand-duché  de 
Bade,  la  liste  civile  est  portée  à  Of^ô,  1 19  florins, 
et  a  1,085,226  dans  celui  de  l'exercice  suivant. 
—  Le  grand-duc  de  Hesse  a,  comme  Télecteur 
de  Hcsse,  une  liste  civile  d'environ  700.000  tha- 
lers, y  compris,  pour  ce  dernier ,  la  moitié  des 
capitanx  possédés  en  commun  par  l'État  et  le 
couronne;  la  liste  civile  seule  ne  comporte qne 
300,000  thalers,  et  56,900  d'apanages,  période 
de  1861  i  1863.  —  Bn  ce  qui  concerne  les  deux 
Mecklcmbourg,  comme  il  n'y  a  pas,  dans  ces 
États,  de  budget,  il  ne  saurait  y  avoir  de  liste 
civile. 

Il  n'existe  point  dérègle  pour  la  liste  civile 
dans  le  duché  de  Nassau,  le  duc  régnant  ayant 
déclaré  en  1854  vouloir  rester  à  cet  égard  in- 
dépendant lie  la  r.lianilirc  des  états. 

La  liste  civile  du  roi  de  Sardaignc  était  de 
quatre  millions  de  lires  (francs),  chiffre  de 
1856,  non  compris  les  apanages  et  les  habita- 
tions royales.  Après  rétablissement  du  royaume 
d'Italie,  une  loi  du  24  juin  1800  a  porté  la  do- 
tation de  la  couronne  à  10,500, <KiO  lires,  aug- 
mentées de  5,704,000 lires  par  la  loi  du  10  aoftt 
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1862  eorame  conséquence  de  l'incorporation 
dn  royanme  «les  Denx-Siciles.  Lu  spécilici«tion 
des  hiens  de  lu  cuuroiine  comprend,  entre  au- 
tres» une  Tin^nc  de  palais  royaux  dont  Tlta- 
He  est  parsemée,  à  Milan,  Monza.  Crémone,  Mo- 
dène,  Reggio,  l'arme,  Colorno,  Florence,  Plse, 
Areno.  Livonrne,  Sienne,  Lnoqnes,  Naples,  G»- 
serte,  Palerrae.  Messine. 

La  liste  civile  de  l'Espagne  figfure  pour 
47,350,000  Téans  (27  e.)  an  budget  de  1853, 
et  celle  du  Portugal  pour  590,000  mllreia  (S  fr. 
60  c),  exerdee  1854-1855. 

la  Rnsete,  le  rerenn  annnel  de  la  couronne 
estfonJé  .sur  de  vastes  domaines  et  des  pro- 
pi^ës  patrimoniales.  Conformément  à  un  statut 
defenflle  dePanlf*,  derannëe  1797,  toujours 
en  vigueur,  un  impôt,  qui  pèse  sur  les  paysans 
(le  la  couronne,  sert  àapanager  les  veuves,  les 
princes  et  les  princesses  delà  funOle  impériale, 
en  dehors  du  Trésor  puldic. 

En  Turquie,  le  sultan  reçoit  une  liste  civile 
d'environ  1 8  millions  de  francs ,  outre  son  tré- 
sor particulier,  composé  des  sommes  amassées 
et  des  objets  précieux  laissés  par  ses  prédé- 
cesseurs. 11  pourvoit  seul  à  toutes  les  charges 
et  dépenses  de  sa  cour ,  dont  le  personnel  a 
été  beaucoup  diminué  aoua  les  deux  règnes 
précédents. 

La  liste  civile  du  précédent  roi  de  Grèce 
fOthon'i  a  été  fixée,  conformément  à  l'îii  ticle  3.') 
de  la  constitution ,  à  nu  million  de  drachmes 
par  an  (90  c.) ,  sans  les  apanages  et  pour  un 
terme  de  dix  ans.  Celle  du  nouveau  roi  Kioorge) 
doit  être  votée  par  la  représentation  nationale 
d'aceordaYeduLIlreceTraenontre:  1*10,0001. 
st.  par  an,  à  payer  par  les  lies  Ioniennes  après 
kar  réunion  à  ia  Grèce;  2**  i2,U0U  liv.  st.  par 
IB,  somme  garantie  parla  France,  TAngleterre, 
ctla  nnssie.  à  prélcvcrsurlcs  intérêts  dr'  I  imu- 
praotgrecdùàces  trois  puissances  protectrices, 
le  tout  en  conformité  dn  protocole  n*  3  de  la 
conférence  tenue  à  Lomlrcs  le  5  juin  18G3. 

Les  deux  listes  civiles  du  roi  de  Suède  et  de 
Rorwége  s*élé?ent  aux  sommes  snirantes ,  to- 
lies  cil  1 8f;o  :  (i.io.noo  rixdalcrs  pour  la  Suéde 
Cl  64,000  pour  la  Aorwege.  plus  les  apanages 
è»  membres  de  la  famille  roTale  (respectite- 
meot  400.000  et  .t.î.oooi.  renlreticn  des  clià- 
tcanx  (203,400  d'une  part,  et  0,000  de  l'autre), 
et  les  écuries  royales  (45,000  rixd.  en  Suède); 
eoscmble  G9V000  rixdalcrs  de  liste  civile, 
433,000  d'apanages,  et  257,400  pour  chevaux 
et  châteaux.  Le  total  général,  de  l,38i.400  rix- 
4slers,présentaiine  augmentation  de  83,000 rix- 
dalcrs sur  celui  de  l'exercice  1857. 

Dans  le  Danemark ,  la  liste  civile  est  de 
800,000  thalers  spé(  i»  s  (environ  2,400,000  fr.) 
paran.  ainsi  tlxée  pour  la<liin  e  du  régne  actueL 
Le  Danemark  et  le  Schleswig  en  Tournissent  au 
delà  des  trois  quaris  ;  le  reste  est  à  la  charge  du 
Holstein,  proporlionnellemenl  à  sa  population. 
Le  roi  dispose  en  outre,  pour  son  usage,  do 
tous  les  châteaux  et  habitations  royales  appar- 
tenant à  l'État.  L'apanage  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  royale  est  réglé  par  des 
lois,  et  paj-é  sur  le  Trésor  de  l'État. 

La  liste  civile  da  roi  régnant  des  Paya-Bas, 


fixée  y)ar  la  loi  du  1 0  août  1 849,  est  de  600,000  flo- 
rins i'I  fr.  10  v.\,  plus  .'iO.OOOfl.  pour  frais  d'en- 
tretien (les  palais  d'hiver  et  d'été.  La  dotation 
du  prince  héréditaire  s'élève  à  100,000  11.  et  à 
200.000  n.  quand  il  se  marie.  La  reine  dooai- 
riére  reçoit  1 50,000  fl.  par  an. 

La  liste  civile  dn  ni  des  Belges  et  les  dota- 
tions des  princes,  SCS  fils,  ont  déjà  été  indiquées 
ailleurs.  (  Voy.  Belgi^e,  1 1,  p.  229.)  Lors  du  ma- 
riage de  la  princesse,  lllledii  roi,  ateeiui  prince 
de  la  famille  impériale  d'Autriche,  blègialatore 
lui  a  Yoté  une  dot  de  258,000  fr. 

An  Brésil ,  seul  de  tons  les  États  indépen- 
dants de  r.\mériqiie  qui  ail  gardé  la  monarchie', 
la  dotation  de  l'empereur  est  (  loi  du  28  août 
1840)  de  800  eontos  de  reis  (2.400,000  fr.); 
avec  le.-;  dotations  de  la  famille  impériale ,  la 
liste  civile  s'élève  au  total  de  1,083  coutos  de 
reis  (3,249.000  fr). 

Dans  les  États  républicains,  la  liste  civile, 
si  l'on  peut  nommer  ainsi  les  traitements  des 
magistrats  suprêmes  du  pays,  est  insignitiante, 
comparativement  aux  listes  civiles  des  monar- 
chies. Aux  États-Unis,  le  président  reçoit 
25,000  dollars  (5  fr.  40  c.)  par  an ,  plus  les 
gages  de  quelques  domestiques,  les  frais  d'a- 
meublement, (l'éclairage,  de  réparation  de  la 
.Maison  blaiulie  (palais  présidentiel),  qui  sont 
votés  annuellement.  En  Suisse,  le  traitement  dn 
président  fédéral  représente  à  peine  le  revenu 
d  un  bourgeois  aisé,  8,700  fr.,  chiiïre  de  1858. 
Il  en  est  à  peu  prés  de  même  dans  les  quatre 
villes  libres,  Hambourg,  Brème,  Liiberk  et 
Francfort-sui-le-Mein.    Xavier  Ueuschlino. 

LIT  DE  JUSTICE.  C'était  d'abord  le  siège 
sur  lequel  les  rois  de  France  s'asseyaient  pour 
rendre  la  justice.  Il  était  surmonté  d*nn  dais» 
et  en  forme  de  lit,  selon  la  mode  du  moyen 
Age. 

Depuis  la  Ibndation  dn  Parlement,  les  rois  ne 

s'asseyaient  sur  le  lit  de  justice,  qtio  dans  des 
occasions  solennelles,  telles  que  leur  majorité, 
la  proclamation  d'un  grand  édit ,  le  jugement 
des  grands  vassau.x. 

Uuaud  le  Parlement  devint  puissant,  les  rois 
tinrent  des  lits  de  justice  pour  le  lïmreer  i  en- 
registrer les  édits  malgré  ses  remontrances.  Ils 
brisaient  l'autorité  judiciaire  du  Paricment  en 
évoquant  les  aftlres  an  conseil  privé;  ils  bri- 
saient son  autorité  politique  par  les  édits  spé- 
ciaux, lettres  de  jussion,  lits  de  justice,  lettres 
de  cachet  et  ordonnances  d'exil.  Si  le  Parle- 
ment n'obéissait  pas  aux  lettres  dejussion,  le 
roi  se  rendait  au  Parlement  avec  les  princes  du 
sang,  pairs  et  maréchaux,  le  grand  chambellan, 
le  grand  écuycr,  le  prévôt  de  Paris,  lont  l'ap- 
pareil de  la  force.  On  lisait  l'édit ,  souvrnt  on 
n'en  lisait  que  le  titre,  et  on  exigeait  I  enre- 
gistrement. Le  Parlement  délibérait  à  voix  basse, 
a  moins  «l'iiiilorisalioii ,  rt  on  enrogisirait  l'or- 
donnance il  la  majunlu  des  voix,  tjuand  la  ma- 
jorité se  troorait  contre^  ce  qui  n'arrivait  pres- 
que jamais,  on  enregistrait  tout  de  même.  Le 

1.  Lk  qoMtioD  dn  Mexique  n'evt  pM  encore  ré«o- 
la*  M  MOBMil  oà  aew  éorlvviM, 
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plus  souvent  on  lUiait  le  simulacre  de  délibé- 
rer et  de  recueilûr  les  voix,  et  ou  eoregistrait 
d*apr68  cette  ftMmuIe  :  Le  roi  ordoaoe  qu'il  sera 
procédé  à  r  enregistrement  des  lettres  donl  U 

a  été  délibéré. 

On  justiflait  cette  violation  de  la  conscience 
des  magistrats  par  ie  principe  :  Adveniente  prin- 
cipe ,  cessât  magistraitUf  qui  aurait  besoin 
lui-mime  d'être  justiflë.  Les  plaisants  disaient 
qn'mi  appelait  ces  solennités  lits  de  Justice, 
parce  que  la  justice  y  dormait. 

Le  premier  lit  de  justice  qui  ait  eu  pour  ob- 
jet un  enregistrement  forcé  est  celui  que  tint 
Charles  M,  pour  obliger  le  Parlement  à  exécu- 
ter sa  volonté  sur  la  régence  de  ses  tuteurs. 
Un  autre  non  moins  célèbre  est  celui  où  Cathe- 
rine de  Médicis  <>t  L  Hôiiital  flrent  déclarer 
Charles  IX  majeur  a  treize  ans.  Le  roi  y  lU  enre- 
gistrer de  force  l'édit  qui  oonflnMit  Is  décla- 
ration d'Amboise  et  répondit  aux  remontrances 
de  De  Thon  :  «  Les  rois,  nies  prédécesseurs,  ne 
vens  ont  mis  ao  tien  où  vous  êtes  pour  être  les 
tuteurs,  ni  les  prolectours  du  royaume  ,  ni  les 
conservateurs  de  la  ville  de  l'aris.  Je  vous  re- 
commande de  ne  vous  m61er  que  de  la  Jastice. 
Vous  vous  êtes  iÛt  accroire  que  vous  êtes  mes 
tuteurs:  je  voos  Jèni  connaître  que  vous  ne 
l'êtes  point,  mais  mes  serviteurs  et  sujets.  » 

Sully,  ayant  besoin  d'argent,  mit  à  exécution 
son  fameux  système,  qui  était  la  création  des 
nouvelles  charges.  Le  Parlement  redisa  d'en- 
registrer l'édit.  Harlay  dit  à  Henri  IV  :  «Sire, 
nous  sommes  obligés  d'écouter  la  justice;  Dieu 
nous  l'a  baillée  en  main.  —  C'est  à  moi ,  qu'il 
l'a  baillée,  et  non  à  vous,  >  dit  Henri  IV.  Puis  il 
exila  Séguier  et  la  Rivière  ,  tint  son  lit  de  jus- 
tice et  dit  aux  jeunes  cuuseillers  d'imiter  la 
pmdence  des  vieux,  qui  n'osaient  remuer. 

Mentionnons  le  lit  de  justice  où  l'avocat  gé- 
néral îîervio  mourut  aux  pieds  de  Louis  XHI, 
en  lui  faissnt  des  remontrances,  celui  du  12 
mai  10.11  où  le  Parlement  vint  au  Louvre  et 
se  mit  a  genoux  pour  avoir  eu  1  audace  de  dé- 
libérer s'il  iUlalt  puntr  les  domestiques  trés- 
innoccnts  qui  avaient  suivi  le  duc  d'Orléans 
assez  coupable,  et  celui  que  tint  Louis  XIV  à 
sept  ans.  pour  Adre  enregistrer  des  édits  bur- 
saux.  Séguier  dit  en  cette  occa.'^ioii  ;  (|ue  la 
conscience  en  affaire  d'État  était  d'uue  autre 
nature  que  la  conscience  ordinaire. 

Louis  XIV  tint  en  16(;7  un  autre  lit  de  jus- 
tice. 11  s'agjnait  de  la  préséance  des  pairs  sur 
le  Parlement.  Le  roi  enjoignit  à  ee  corps  de  ne 
faire  de  remontrances  que  dans  la  huitaine, 
après  avoir  enregistré  l'édit  avec  obéissance. 
Quatre  ans  auparavant  avait  eu  lieu  la  scène  de 
Louis  XIV  en  bottes,  avec  un  fouet  de  chasse, 
déclarant  au  Parlement  qu'il  entendait  régner 
par  lui-même. 

Le  26  août  1718,  Lonis  XV,  âgi  de  huit  ans, 
tint  un  lit  de  justice  pour  faire  enregistrer  l'é- 
dit sur  le  mure  d'urgeut.  Il  défendit  au  Parle- 
ment de  se  mêler  d'aueune  affaire  d'État ,  ni 
des  monnaies,  ni  du  payement  des  rentes,  ni 
d'aucun  objet  de  llnances,  «  ni  de  l'opéra».  Le 
premier  président  demanda  la  permission  de 
délibérer.  D'Aigenson  lui  répondit  que  le  roi 
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voulait  (*fie  obéi,  obi'i  dans  le  moment.  Le 
7  septembre  1770,  le  même  roi  en  tint  un 
autre  à  Versailles  et  défendit  an  parlement 

de  Paris  d'appeler  les  autres  parlements,  les 
classes  (c'était  faire  un  corps  de  tous  les 
parlements  de  la  nation);  de  leur  envoyer 
des  mémoires  politiques  ;  de  cesser  le  ser- 
vice; de  donner  leur  démission  en  corps; 
de  rendre  des  arrêts  contre  des  enregistre- 
ments ;  le  tout  sous  peine  d'être  cassés,  n  y 
eut  résistance,  lettres  de jussiou, désobéissance. 
Des  uiouaquetaucs  viuieul  la  nuit  arrêter  les 
parlementaires,  et  leur  présenter  un  papier  à 
signer:  Oui  on  non.  Ouaranle  signèrent  oui. 
Les  oui  vinrent  au  Parlement,  demaudèreut 
pardon  aux  non,  signèrent  non;  et  ils  furent 
tons  exilés.  (Koy.  Voltaire,  BUMre  du  tûrle- 
me  ni.) 

On  sait  comment  le  Parlement  Ait  dissous, 

remplacé  par  un  autre  moins  populaire ,  puis 
réUbU.  Le  12  mars  177U,  Turgot  lit  tenir  à 
Louis  XVI  un  lit  de  justice  pour  l'abolition  des 

corvées,  la  suppression  des  jurandes  et  des 
maîtrises.  Le  7  auût  1787,  dans  un  autre  lit  de 
justice,  au  milieu  de  la  discussion  sur  l'édit  du 

timbre  et  de  la  subvention  territoriale,  fut  lan- 
cée la  proposition  d'assembler  les  États  géné- 
raux. La  rèroIntloD  en  sortit 

On  peut  se  demander  pourquoi  les  rois  s'ob- 
stinaient à  faire  enregistrer  les  édits.  C'est  que 
l'enregistrement  était  une  publication  néces- 
saire dans  un  pays  où  les  communications 
étaient  difllcilcs;  qu'il  y  avait  dans  cet  enre- 
gistrement une  sorte  d'autorité  morale;  qu'on 
était  alors  très-formaliste,  et  que  tous  les  corps 
de  TKtat,  à  part  les  moments  de  colère,  se  res- 
pectaient avec  superstition  et  se  baissaient 
STOe fanatisme;  ctqu  en  général,  ceux  qui  gou- 
vernent aiment  mieux  forcer  l'assentiment  que 
de  s'en  passer.        Jacques  de  Boisjosuk. 

LITTÉRATURE.  Il  est  extrêmement  aisé  de 
comprendre  que  la  littérature  a  dù  avoir  une 
action  puissante  sur  la  mardis  des  événe- 
ments historiques ,  mais  il  est  en  revanche 
fort  dilUcile  d'expliquer  en  quelques  pages 
quelles  ont  été  la  nature  et  la  mesure  de  cette 
action.  Une  telle  ([uestion,  présentée  sous  la 
forme  la  plus  générale,  renferme  en  elle-même 
sa  réponse.  Gbaeun  y  répondra  alRrmstlvement 
par  la  seule  force  de  cet  instinct  naturel  qui 
va  de  lui-même  et  comme  d'un  seul  bond  vers 
les  Yérltés  évidentes ,  et  qui  n'est  impufsflant 
que  devant  les  vérités  douteussii  ou  les  subti- 
lités de  l'esprit  de  système.  Il  n'est  pas  besoin 
de  raisonner  pour  comprendre  à  première  vue 
que  les  œuvres  do  génie  bumain  ont  dû  exer- 
cer une  influence  sur  les  actes  du  génie  hu- 
main. Comment  expliquer  cependant  et  retracer 
sommairement  l'histoire  de  cette  influence?  Ce 
n'est  pas  un  article,  c'est  un  traité  complet 
que  réclamerait  un  pareil  sujet,  car  les  formes 
de  cette  influence  ont  varié  à  l'intlui  selon  les 
peuples,  les  civilisations  et  les  siècles.  En  outre, 
ce  mot  littérature  est  un  mot  synthétique ,  gé- 
nérique, qui  représente,  non  un  seul  produit 
de  l'intelligence  bumaine,  mais  une  foule  de 
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produits  triVs-dlvcrset  très-oppos(''S.  L'influence 
qui  apparUeut  à  un  genre  littéraire ,  n'est  pas 
du  toQt  la  même  que  celle  qui  appartient  à 
un  autre,  et  pour  nous  borner  à  la  division  la 
plus  large  qui  paisse  exister  des  œuvres  litté- 
raires, il  est  clair  que  l'acUon  de  la  prose  est 
aussi  diamétralement  le  contraire  de  celle  de 
la  poZ-sic,  que  la  conservafion  est  le  contraire 
de  la  rcvoiuUoii,  et  que  le  passé  est  le  contraire 
da  présent.  11  y  a  des  peuples»  chez  lesquels 
cette  action  de  la  littérature  apparaît  ilrs  le 
coaiuieDComeul  de  leur  liistuire  et  vu  toujours 
en  grandissant;  fl  y  en  a  d'antres  chez  lesquels 
elle  n  apparalt  que  très-tard  et  lorsque  la  plus 
grande  partie  de  leur  histoire  s'est  écoulée 
déji  ;  il  y  en  a  d*anties  encore,  chei  lesipielB 
euB  ne  fait  que  passer  à  la  jii;ini('ro  d'une 
Iranbe  et  d'un  orage.  Euiiu  deruiérc  dilliculté, 
les  bommes  illnstres  en  qnl  se  perscmnifle  cette 
action  de  la  littérature,  ne  sont  autres  que  ces 
oonreors,  dont  parle  Lucrèce,  qui  se  passent  de 
mafai  en  main  le  ilambean  de  la  île.  Bn  con- 
séquence lorsque ,  pour  simjilifier  la  question , 
on  veut  s'arrêter  à  un  point  donné  du  temps, 
on  s'aperçoit  bien  tite  qne  ebaean  de  ces 
hommes  illustres  a  des  ancêtres,  et  que  l'in- 
fluence de  la  littérature  dans  tel  ou  tel  siècle  ne 
peut  s'expliquer  sans  le  secours  des  siècles  pré- 
cédents. On  se  trouve  ainsi  en  face  d'une  sé- 
rie de  rapports  de  siicccssinii ,  ()ui  irefTols  en 
eCTets  vous  cauieue  juaqu  a  une  cause  première 
de  date  et  de  nom  inconnus  et  qui  est  tout  sim« 
plemcnt  le  premier  homme  qui  n  pensé.  Force 
nous  est  donc  de  nous  borner  à  quelques  gé- 
nénUtés  importantes. 

Cette  influence  de  la  littérature  a  toujours 
existe,  mais  ce  n'est  qu'a  une  époque  encore 
très-nqipioehée  de  nous  qu'elle  e»t  devenue 
tonte-puissante.  La  litférafure  n'a  comniencé 
à  être  réellement  un  agent  distinct  des  autres 
grands  aiprents  moraux  de  l'humanité  qu'à  par^ 
tir  dp  la  i!' couverte  de  l'imprimerie  ,  et  le  sei- 
zième biccle,  dont  la  date  est  si  près  de  nous, 
est  ri^e  héroïque  de  l'histoire  de  cet  agent 
nouveau.  Jusque-là,  sauf  quelques  exceptions 
éclatantes,  la  littérature  avait  toujours  conservé 
le  cachet  de  son  origine.  Dans  les  antiques  ci- 
vilisations sacerdotales  et  gncrriéii  s ,  la  litté- 
rature avait  été  tout,  on  peut  le  dire  ;  mais  en 
étant  tout,  elle  n'était  rien.  Elle  était  1  hymne 
que  les  prêtres  apprenaient  à  la  foule .  le 
chant  de  p'uerre  ou  de  triomphe  qui  celehrait 
la  gloire  dos  combats,  le  cantique  prophétique 
qui  donnait  à  I  homme  le  secret  de  ses  desti- 
nées et  des  deslirn'es  de  sa  race;  mais  l'enthou- 
siasme, la  ferveur  et  le  coura^je  qu  elle  inspi- 
rait ne  lui  appartenaient  pas.  Ce  n'était  pas  elle 
qui  parlait,  mais  la  religion  ,  l'esprit  de  caste, 
l'ardeur  guerrière,  tous  les  grands  a^'ents  uio- 
ranx,  en  un  mot,  qui  ont  servi  deguides  à  l'hu- 
manité et  avec  lesquels  elle  se  confondait.  Elle 
était  la  voix,  le  verbe  de  puissances  divines, 
nais  ee  verbe  était  intimement  uni  à  ces  puis- 
lancos,  et  ne  s'était  pas  incamé  dans  une  per- 
aenualité  distincte,  en  sorte  qu'on  peut  dire 
de  la  littéfatnre,  eomme  du  mystère  dn  Verbe 
cfarëtieB,  qu'elle  était  dés  le  commencement 


des  choses ,  mais  qu'elle  ne  s'est  révélée  aux 
hommes  qu'à  une  heure  donnée  du  temps. 

Dans  l'antiquité  classique,  c'est-i-dire  en 
Grèce  et  à  Rome,  le  mystère  s'est  accompU,  le 
verbe  est  devenu  chair  et  a  pris  une  personna- 
lité bien  distincte.  La  littérature  séparée  de  son 
berceau  divin  commence  une  vie  profane  en 
dehors  du  sanctuaire;  le  sage  est  distinct  du 
prêtre,  le  poète  est  distinct  du  prophète,  l'his- 
torien est  distinct  de  l'homme  de  guerre  et  d'ac- 
tion. Plus  les  siècles  s'écoulent  et  plus  cette 
individualité  devient  nette  et  tranchée.  En  Grèce 
la  littérature  de  la  grande  époque  se  rattache 
tout  entière  à  l'inspiration  héroïque  des  poternes 
d'Homère  et  conserve  encore  dans  sa  liberté 
quelque  chose  de  sacerdotal  et  de  sacré  ;  mais  i 
Rome  ce  caractère  a  disparu  entièrement  ou  ne 
se  laisse  apercevoir  que  dans  le  souvenir  des 
œuvres  perdues  d'époques  à  demi  fabuleuses. 
Là  le  poète,  l'historien,  le  sage  sont  aussi  sépa- 
rés déjà  de  toute  inûuence  sacerdotale  qu'ils  le 
sont  dans  notre  moderne  civilisation.  Ce  sont 
de  simples  individn.s  qui  no  ii  lèvent  que  d'eux- 
mêmes,  deleurprupre  inspiration,  de  leur 
propre  eonsdaice,  et  qui  s'attribuent  le  droit, 
eu  vertu  de  cette  inspiration  et  de  cette  con- 
science, de  juger  les  actions  des  hommes  de  leur 
temps,  et  de  peser  autant  qu'ils  peuvent  sur 
leurs  décisions.  L'homme  de  lettrôs  moderne 
est  déjà  trouvé ,  et  la  littérature  a  revêtu  la 
forme  qu'elle  ne  quittera  plus.  C  est  à  Rome 
et  non  eu  Grèce  que  la  littérature  a  pris  son 
caractère  délinitif,  celui  .sous  lequel  nous  la 
connaissons,  celui  sous  lequel  la  connaîtront 
désormais  les  hommes  de  tous  les  temps  jus- 
qu'à laconsomnialiun  des  siècles.  C'est  là  seule- 
ment ({u  elle  a  endossé  sou  costume  profane, 
/aïi/tic ,  c'est  là  que  de  sa  propre  autorité  ^e 
s'est  instituée  souveraine  et  juge ,  c'est  là 
qu'elle  s'est  attribué  le  droit  de  parler  en  son 
nom  seul. 

Sous  celte  deuxième  fomio,  la  littérature  a 
rendu  à  i  humanité  les  plus  grands  services,  et 
encore  aujourd'hui,  nous,  les  derniers  nés  dn 
teni[)s,  nous  vivons  en  partir  de  ses  bienfaits. 
Cependant,  quoiqu'elle  ait  accompli  un  fait  des 
phis  considérables,  —  la  transformation  des 
rauMirs  et  par  suite  de  la  constitution  romaine 
sous  l'action  de  la  philosophie  grecque,  —  son 
influence  fut  beaucoup  plutôt  intellectuelle  que 
politiqtie.  Elle  eut  pouvoir  sur  les  individus 
plutôt  que  sur  l'ordre  général  des  choses;  les 
caractères  et  les  intelligences  lui  durent  beau- 
coup ,  les  faits  lui  durent  peu.  Mais  en  re- 
vanche cettf  aiiioo  ainsi  bornée  eut  sur  l'in- 
diNidu  un  empire  qu'elle  n'a  jamais  retrouvé 
au  même  degré.  Plus  tard  la  littérature  a  bien 
pu  pénétrer  les  masses,  mais  elle  n'a  pu  exercer 
la  même  influence  sur  chacun  des  individus 
qui  les  composent  L'opinion  qu'elle  donnait  à 
rhomine,  s'imposait  à  lui  et  s'emparait  de  lui 
tout  entier,  taudis  que,  de  nos  Jours,  nos  opi- 
nions peuvent  très -aisément  être  séparées  de 
nos  personnes.  Dans  l'antiquité  tout  stoïcien 
était  stoïcien,  tout  épicurien  était  épicurien, 
tout  péripatétleien  était  péripatétiden  depuis 
rintelUgence  jusqu'aux  mœurs,  depuis  râm« 
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Jusqu'au  cœur,  depuis  ]a  manière  de  manirer 
et  de  saluer  jusqu'à  lamaniùro  do  comprendre 
et  de  supporter  la  vie,  do  jouir  do  ses  bieus 
et  de  lutter  contre  ses  maux. 

Une  force  morale  nouvelle,  la  pins  considé- 
rable que  le  monde  ait  jamais  connue,  le  chris- 
tianisme, so  chargea  d'exercer  sur  les  masses 
cette  action  bienfaisante  que  la  littérature  an- 
tique avait  été  impuissante  à  leur  faire  sentir. 
Alors  commença  la  période  du  moyen  Age  pen- 
dant  laiinclle  la  liîti  rafiirc  recommença  toute 
sou  histoire,  ou  pour  mieux  dire,  la  continua 
en  la  recommençant»  car  pendant  tonte  cette 
période,  il  n'y  eut  pas,  quoi  qu'on  ait  dit, 
de 'solution  de  continnitè  dans  la  marche  de 
resprlt  humain.  La  littérature  roTécut  A  eelte 
époque  les  doux  cxislfiices  de  sou  histoire 
passée,  non  successivement,  mais  simultané- 
ment. Elle  fbt  sacerdotale  et  guerrière  et  en 
iii(''m(!  temps  lavque  et  profane.  Elle  se  confon- 
dit avec  la  religion  et  l'esprit  de  caste,  tout  en 
gardant  son  fndiTidnalité.  UétrauRcté  du  moyen 
âge,  ce  qui  fait  pour  nous  aujourd'luii  son  ori- 
ginalité, ce  qui  lui  donne  son  caractère  poé- 
tique, c'est  précisément  cette  juxtaposition 
presque  toujours  inconcevable  et  quelquefois 
contre  nature  de  toutes  les  formes  du  passé, 
depuis  celles  des  civilisations  les  plus  uujves, 
jusqu'à  celles  des  sociétés  les  pins  raIDnées. 
Ce  qui  est  notiveau  dans  le  moyen  âge,  ce  ne 
sont  pas  les  élémeiUs  dont  il  est  composé, 
c'est  l'alliance  de  ces  éléments.  I^a  littérature 
eut  donc  pendant  le  moyen  âge  les  deux  carac- 
tères qu'elle  avait  eus  successivement  dans 
l'antiquité.  Tout  le  passé  fut  conservé,  et  pour 
ainsi  dire  ressuscité,  afin  que  de  ce  passé 
ainsi  rendu  a  la  vie  i  uvcnir  pût  écluru.  Cet 
aTenir  éoldt  enfin  après  de  longs  siècles  dUn- 
cubation ,  et  il  porte  le  nom  glorieux  de  Re- 
naissance. 

Au  qnintitaie  siècle,  la  littérature  avait  enfin 

retrouvé  sa  forme  vérilaMe  et  elle  pouvait  re- 
commencer l'histoire  glorieuse  qu'elle  avait 
eue  déji  en  Grèce  et  dans  l'antique  Italie.  Mais 
quelque  puissant  (jue  fût  ce  m()u\ement  de  la 
Renaissance,  il  est  douteux  qu'il  eût  sufii  pour 
donner  à  la  Uttératnre  Faction  décisire  qu'elle  a 
conquise  dans  les  temps  modernes,  si  le  hasard 
d'une  découverte  imprévue  n  était  pas  venu  en 
ride  i  l'esprit  humain.  Il  est  plus  que  probable 
en  effet  que  si  l'inqjrimerie  n'eût  pas  été  décou- 
verte, le  mouvement  de  la  Renaissance  n'au- 
rait abouti  qu'à  une  répétition  de  l'histoire  lit- 
téraire de  la  Grèce  et  de  Rome.  L  Inilin  iice  de 
la  littérature  se  serait  comnie  autrefois  fait  sen- 
tir aux  individus  seulement  ;  elle  aurait  marche 
avec  la  même  lenteur  que  pendant  les  siècles 
passés.  Mais  l'imprimerie  lui  prêta  des  ailes. 
Par  elle  la  Ucuaissance  se  commuiiuiua  des 
peuples  bérlliers  naturels  de  la  Grèce  et  de 
Rome  aux  peuples  encore  à  demi  barbares  du 
reste  de  l'Europe,  par  elle  la  Ueforme  fut  pos- 
sible, par  elle  le  règne  de  la  parole  parlée, 
de  la  tradition  orale  fut  détruit.  En  ii!;iia(it 
sous  les  yeux  des  populations  les  documents 
de  leur  histoire  religieuse,  elle  inaugura  le 
règne  de  la  religion  indinduelle,  et  fit  chaque 


homme  juge  et  critique  de  la  foL  Jusqu'alors 
riifuiime  avait  été  instruit  directement  par 
l  iionune,  la  parole  avait  été  souveraine;  l'im- 
primerie rend  inutile  cette  coiniiitmication  di- 
recte matérielle  de  la  chair  avec  la  chair,  et 
détruit  la  puissance  nécessairement  bornée  de 
la  pensée  parlée.  Des  signes  muets  qu'on  peut 
multiplier  autant  qiLon  le  vent,  font  désormais 
de  la  pensée  de  chaque  individu  la  propriété 
de  tous  les  hommes.  Alors  tout  cliange  de  face. 
L'instruction  n'est  plus  à  la  merci  de  l'occasion 
ou  de  la  faveur,  quiconque  la  désire  peut  l'ob- 
tenir. On  n'a  pins  besofai  d^entreprendre  de 
lointains  voyaires  pour  entendre  la  parole  d'un 
maître  renomme;  celle  parole,  dépouillée  de 
son  vêtement  matériel ,  vient  tous  trouver  à  do- 
micile. L'homme  n'avait  qu'un  maître  jusqu'a- 
lors, et  ii  était  par  couséquenl  obligé  de  croire 
aveuglément  en  lui;  désonnais  il  en  aura  vingt, 
qu'il  pourra  mettre  en  opposition  les  uns  avec 
les  autres  et  entre  lesquels  il  sera  libre  de 
choisir.  En  même  temps  qu'elle  donne  à  la  pen- 
sée la  rapidité  de  l'éclair,  l'imprimerie  crée 
dans  le  royaume  de  l'esprit  l'égalité  et  l'ému- 
lation. Elle  fait  du  disciple  l'égal  du  maître  par 
cette  faculté  qu'elle  donne  àrbommc  de  choi- 
sir et  (le  juser  à  priori  celui  dont  il  adoptera 
l  opiuiou;  elle  crée  l'émulation  entre  les  sage.s 
et  les  lettrés,  en  les  forçant  à  briguer  la  faveur 
du  public  pour  se  faire  éconfer  de  lui.  Le  ré- 
gime parleiuen taire  s'inaugure  ainsi  dans  le 
domaine  de  la  pensée,  les  idées  sont  accep» 
tées  011  reponssées  par  ime  sorte  de  suffrage 
universel,  cl  le  royaume  des  lettres,  qui  jus- 
qu'alors avait  été  une  véritable  monarchie, 
pourra  justement  porter  le  nom  de  république. 

iiepubhquc  dans  tous  les  sens,  car  à  parlir 
de  la  Renaissance,  la  littérature  n'a  plus  re- 
levé que  d'elle-même  et  s'est  d6l>arrassée  de 
toutes  les  influences  qui  ayaicul  pesé  sur  elle. 
Cette  personnalité  que  nous  lui  avons  vu  si 
lahnricnsement  et  si  glorieusement  cben-lier 
eu  Urcce  cl  u  Home ,  elle  l'a  eoiln  conquise. 
L'homme  de  génie  n'a  plus  hestrin  de  s'sr 
briter  derrière  une  autre  autorité  (|uc  celle  de 
sa  conscience,  il  n'a  plus  besoin  île  se  dire  en- 
voyé de  Dieu,  de  justiflerson  iii>{iir  ition en  allé- 
guant une  inspiration  céleste,  il  atlirme  comme 
un  droit  naturel  qu  il  a  un  pouvoir  sur  ses  sem- 
blables que  nul  ne  peut  Tempêcher  d'exercer. 
Tout  homme  qui  a  quelque  chose  à  dire  n'a 
pas  besoin  d'investiture  pour  parler,  il  u'a  d'au- 
tres conseillers  à  consulter  que  sa  conscience 
et  son  cœur.  L  opinion  du  monde  devient  une 
mainôre  de  trOne  perpétuellement  proposé  i 
l'usurpation  du  génie  humain.  Voilà  trois  siè- 
cles que  ce  grand  mouvement  a  commencé 
et  dans  ce  court  laps  de  temps  il  a  déjà 
tout  renouvelé,  mœurs,  lois,  gouvernement, 
sciences,  intérêts.  Il  a  mis  riiorame  en  po.sses- 
sion  de  lui-même  en  lui  révélant  la  notion  de 
l'humanité,  il  a  réduit  le  gouvernement  a  n  è- 
tre  que  la  première  des  tondions  sociales,  il  a 
transformé  les  lois  d'ordres  inqioses  par  une 
autorité  mystique  eu  obligations  voloutaire- 
ment  consenties. 

•L'i^ogée  de  ce  grand  mouvment  fut,  comme 
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m  le  nit»  le  dix -huitième  siècle.  Alors  on  vit 
ponr  la  première  fois  dans  tous  les  Étals  de 
i'£urope  de  simples  particuliers  sï-riger  ea 
censeiirs  des  institutions  et  des  lois  èM>lies 
et  se  prosonicr  devant  les  populations  comme 
les  véritables  reprcscatants  de  Tautoritè  moo 
nie,  de  le  Justice  et  de  la  niBon.  Ghoee  mer^ 
veilleuse  et  qui  fait  mesurer  le  proirrès  ac- 
compli depuis  la  Renaissance ,  ces  prétentions 
ne  ehoquent  et  n'étonnent  personne.  On  tronre 

tout  naturel  (pie  Voltaire  ,  Moiifesqiiien  ou 
fiousseau  aient  raison  contre  les  représentants 
oOleiels  de  rigtise  et  de  l^ÉIst  Les  princes 
écoutent  :iv(  (•  lïocilité  les  avis  des  philosophes, 
et  pour  donner  satisfaction  à  leurs  vœux  por- 
tent eux-mêmes  la  matai  sur  les  vieines  Insti- 
tutions de  leurs  États.  En  Espnjrne,  en  Por- 
tugal, en  Toscane,  à  Naples,  en  France,  en 
Autriche,  les  hommes  d'État  et  les  princes 
gouTernent  selon  les  principes  nouvellement 
mis  en  faveur  auprès  de  l'opinion  par  les  phi- 
losophes, et  de  manière  à  mériter  les  applau- 
dissements et  les  félicitations  de  ces  rois  d'un 
nouveau  penrc  dont  ils  ne  sont,  pendant  i)lus 
de  cinquante  ans ,  que  les  ministres  et  les 
agents.  On  sait  comment  se  termina  ce  ^rand 
monvenient  littéraire  et  jiliilosophique  ;  l'évé- 
uemont  qui  en  fut  la  conséquence  dernière 
porte  un  nom  mémorable  et  terrible;  U  s'ap- 
pelle la  Révolution  française. 

En  résumé ,  on  peut  dire  que  la  civilisation 
moderne  tout  entière  est  la  fllle  de  la  littérature, 
car  la  littérature  est  lo  principal  nircnt  îles  trois 
grands  événementii  qui  ont  renouvelé  les  so- 
ciétés européennes  :  la  Renaissance,  la  Réforme 
et  la  Révolution  française.  De  ces  trois  événe- 
ments deux  sont  les  enfants  légitimes  et  directs 
de  la  littérature,  laRenafasanceetlaRéroIntfOtt. 
Le  troisième,  la  Réforme,  eut  une  autre  [)arenté 
et  ne  fut  que  sou  enfant  d'adoption,  mais  on 
pent  dire  que,  sans  cette  adoption,  cet  enfint 
n'aurait  pu  vivre.  En  delinrs  de  ces  trois  frrands 
bits,  je  n'en  vois  qu'un  autre,  très-considéra- 
ble Ô  est  vrai,  et  qui  remplit  tonte  l'histoire 
politique  des  trois  derniers  siècles  :  la  substi- 
tution du  gouvernement  monarchique  au  gou- 
vernement féodal.  Ce  grand  fait  dont  les  ori- 
gines sont  de  beaucoup  antérieures  au  seÛéme 
siècle,  no  doit  pas,  il  est  vrai,  sa  naissance  à 
la  littérature ,  mais  celle-ci  l'aida  cepeudant  de 
lent  son  pouvoir  et  fut  son  alliée  la  plus  fldâe. 
Les  partisans  les  plus  zélés  de  l'ordre  monar- 
chique ,  les  conseillers  les  plus  sages  de  la 
roranté  dirent  être  cherchés  parmi  les  honunes 
qui  appartiennent  an  parti  de  la  Renaissance. 
Ainsi  Icà  faits  mêmes  qui  ne  sont  pas  issus 
directement  de  riofloence  de  la  littérature, 
doivent  cependant  en  partie  a  cette  influence 
leurs  destinées  et  leur  fortune ,  et  l'on  peut 
dte  par  conséquent  «rue  l'histoire  politique  des 
temps  modernes  n'est  jias  antre  chose  que  leur 
histoire  littéraire  transformée  et  agrandie. 

fimLB  HoirréaiiT. 

LITRE  D'OR.  Registre  sur  IcqueL  étaient 
inscrits  les  nom*  de  toutes  les  iÉmOles  nobles 
de  Venise.  U  a  été  oarert  par  le  doge  Onde- 
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nigo,  en  1297,  pour  assurer  aux  familles  no- 
bles le  droit  exclusif  d'élection  et  d'éligibilité 
à  toutes  les  magistratures. 

LIVRE  NOIR.  Registre  établi  en  Allemagne, 
avant  1848  par  un  agent  du  police  de  Dresde  et 
sur  lequel  se  trouTsient  inscrites  les  personnes 

soupçonnées  d'appartenir  aux  opinions  avan- 
cées ou  d'être  «  dangereuses  <>.  Un  y  lisait  les 
noms  de  bien  des  hommes  éminents  dans  la 

science,  et  cenx  ile  IxTiucoiip  do  personnes 
restées  complètement  étrangères  à  la  politique. 

LIVRE  ROUGE.  Registres  secrets  des  dé- 
penses de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI.  Us  se 
composent  de  trais  YohmiM  reliés  en  maroquin 
rouge.  Le  premier  commence  en  1750  ,  le  se- 
cond en  t7<JU  et  le  troisième  en  1773.  La  partie 
qui  a  appartenu  à  Louis  XVI,  a  été  publiée  VOS 
la  fin  du  siècle  dernier. 

LOGE.  Voy.  Frauc-Maçonnerio. 

L  ninNinoN. 

La  nature  et  l'esprit  humains  sont  soumis  à 

certaines  régies  et  à  certaines  nécessités  qui 
déterminent  leur  manière  d'être  et  d'agir,  a 
un  point  tel  que  leurs  manifestations  riTariées 

peuvent  toutes  être  ramenées  aux  mêmes  prin- 
cipes et  conservent  leur  unité  harmonique.  Ces 
régies  et  ces  nécessités  s*appellent  * 

La  nature  est  soumise  à  des  lois  mathémati- 
ques, physiques,  chimiques;  le  travail  intel- 
lectuel est  réglé  parles  lois  de  la  pensée  ;  les 
lois  de  la  morale  déterminent  nos  devoirs  ;  les 
lois  de  la  grammaire  pénètrent  poiu:  ainsi  dire 
jusqu'aux  entrailles  des  langues  et  en  dirigent 
l'application.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  fait 
avec  la  loi.  Par  exemple,  la  chute  de  la  pierre 
ne  constitue  pas  la  loi  de  la  pesanteur,  mais 
cette  loi  se  manifeste  dans  la  pierre  qui  tombe. 
Une  loi  est  donc  une  force  invisible,  mais  elle 
est  aussi  une  force  pennanente,  inaltérable 
bien  que  ses  elTets  puissent  apparaître  sous 
(1rs  formes  multiples  et  accidentelles.  Les  lois 
de  la  logique,  pur  exemple,  nous  forcent  à 
distinguer  cause  de  l'effet  et  à  expliquer 
l'elTet  par  la  cause .  voilà  tout;  mais  en  fait, 
combien  sont  variés  les  cas  auxquels  nous 
appliquons  ces  lois  ! 

De  plus,  chaque  loi  particulière  appartientà 
un  ensemble  de  lois,  à  un  système .  et  ce  rap- 
port avec  d'autres  lois  donne  à  chacune  son 
domaine  déterminé  et  sa  limite.  On  ne  saurait 
séparer  ni  une  loi  chimique  de  1  ensemble  des 
forces  naturelles ,  ni  une  loi  morale  de  l'en* 
semble  du  système  ,  pour  la  faire  agir  isolé- 
ment, sans  qu  elle  s'anéantisse ,  se  fausse,  ou 
devienne  subversive. 

Snfln,  la  loi  exerce  aussi  un  certain  pouroir, 

1.  Voici  la  «lértiiition  <lo  Montesqnieo  :  «L#«  loii, 
dansUBlgnifioation  la  jdusétcuduc  ,  mont  les  rapporta 
néccs»aircK  <(ul  ai  rivtul  do  la  uaiure  de»  choies.* 
La  loi  ost-i'lU-  u.iij<i  .ir>  ou  uniqu«^nient  un  rapport? 
Motti  pensons,  coiouic  l'auteur  do  cet  article,  qtt« 
eati*  déSttItton  att  trop  itroit«.  M.  B. 
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une  certaine  autorité  (|u*on  doit  rprominltre  , 
qui  s'iupose  à  nous,  et  contre  lesquels  ou  dc 
s^losurge  pas  impanémeiit.  Qu'on  nomme  divin 
on  naturel  le  pouvoir  qiji  reprise  dniis  les  lois 
physiques,  ou  oe  saurait  nier  que  toute  teu- 
tathre  de  lliomme  de  se  soustraire  i  leur  in- 
flucnee.  ne  saurait  nlumtir  qu'à  roiisfater  sa 
faiblesse.  La  loi  physique  nous  impose  l'obèis- 
sance  d'une  manière  irrésistible.  De  méône 
lorsqu'on  dMaigrie  de  se  soumettre  aux  lois 
de  la  pensée ,  ou  qu'on  méprise  les  lois  de  la 
morale,  on  tombe  nécessairement  dans  l'erreur, 
dans  la  folie  ou  dans  le  vice .  et  l'harmonie 
méconnue  dc  l'ordre  intellectuel  et  moral  se 
venge  certainement  sur  celui  qui  l'a  violée. 

De  ces  diverses  catégories  de  lois,  nous  de- 
vons cependant  distinguer  les  lois  proprement 
dites,  les  lois  civiles  et  politiques ,  Lieu  qu'elles 
aient  une  grande  analogie  avec  celles-là.  Les 
lois  civiles  et  politiques  ont  é^ralenient  une 
force  morale;  elles  émanent  de  l'esprit  et  sont 
—  sinon  d'une  manière  absolue,  dn  moins 
d'une  manière  relative — permanentes  ef  iii;d- 
lerubles,  car  l'expression  dc  la  volonté  mo- 
mentanée de  l'État  ne  constitue  pas  une  loi, 
mais  un  ordre.  Klles  forment  éfralenient  des 
parties  d'un  tout  organique,  le  droit  ou  la  lé- 
yislatim,  et  elles  se  eomplètent  et  se  limitent 
mutuellenicnf.  Knfln  .  les  lois  do  l'État  ont  éga- 
lement un  pouvoir  et  une  autorité  qui  nous 
Impose  des  égards  et  punit  on  empêche  la 
désobéissance. 

La  nature  particulière  des  lois  (civiles  et  po- 
litiques) ressort  des  points  qui  sulTent: 

r  Kilos  sont  d'ordre  Inimain.  Les  lois  natu- 
relles existeraient ,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
IMS  d'hommes  pour  les  décourr^  et  les  expli- 
quer; mais  les  lois  i  i\ilos  et  politiques  ont 
leur  cause  dans  la  nature  humaine,  et  leurs 
effets  se  manifestent  dans  les  rapports  des 
hommes.  Elles  ont  donc,  comme  tout  ce  qui 
est  humain ,  seulement  un  sens  et  une  valeur 
relatifs ,  elles  ne  sont  jamais  absolues. 

2"  L'autorité  dont  eUes  sont  revêtues  n'est 
pas  celle  de  Pieu,  ni  celle  dc  la  nature,  mais 
celle  de  la  communauté  humaine,  ou  de  l'Etat; 
et  le  pouvoir  qui  en  protège  l'action  ,  (jui  em- 
pêche de  la  luéconnalire ,  qui  lui  sert  desanc- 
tion  ,  c'est  le  pouvoir  de  l'Etat. 

3»  Toutes  les  autres  lois  sont,  ou  tout  à  lUt 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'homme , 
comme  les  lois  physiques  et  intellectuelles,  ou 
ne  sont  soumises  que  dans  une  faihle  mesure 
à  son  influence,  comme  les  lois  de  la  gram- 
maire et  dc  l'esthétique.  L'homme  uc  les  sau- 
rait donc  pas  créer,  il  ne  pent  que  les  constater 
et  formuler.  Dans  le  domaine  du  droit  ou  de 
l'État,  au  contraire ,  la  communauté,  le  peuple, 
rÉtat  agit  arec  la  liberté  qui  leur  est  propre, 
et  dans  une  certaine  mesure  aussi  avec  \m 
pouvoir  créateur,  ^éanmoius,  c'est  a  tort  qu'où 
considérerait  le  droit  comme  un  produit  de 
Varbilraire  coU»eiif.r>n  <^r,in\\  non)l<re  de  prin- 
cipes et  de  règles  du  droit  pubUc ,  et  surtout 
du  droit  privé,  sont  donnés  parla  nature  hu- 
maine et  ili  i  (mI(Mit  nécessairement  des  rap- 
ports qui  existent  entre  les  hommes,  l'ar  con- 


séquent cette  catégorie  de  lois  civiles ,  comme 
celles  de  la  nature,  est  découverte  et  non 
édictée  par  nous.  Hais  si  la  nature  des  dioees 
exerce  également  sur  le  droit  son  irrésistiMe 
influence,  elle  ne  produit  que  les  principes 
Ibodamentaux ,  et  notre  libre  arbitre  reprend 
son  empire  sur  la  manière  de  les  formuler .  de 
les  développer  et  de  les  protéger,  ou  de  leur 
iii  ucnrer  une  sanction.  Le  droit  pubKc  et  privé, 
en  majeure  partie ,  ne  se  compose  pas  seule- 
ment de  droit  naturel,  mais  encore  de  droit 
légal ,  et  dans  les  sociétés  à  civilisation  avancée, 
l'Etat  a  la  tendance  dc  comprendre  dans  la  loi 
écrite  chaque  notion  de  droit  naturel  qu'on 
parvient  à  constater  dans  les  coutumes ,  et  en 
les  formulant,  de  les  revêtir  de  son  autorité. 
Prise  dans  son  acception  la  plus  étendue,  la  loi 
embrasse  ainsi  les  règles  tradiliounelle^  du 
droit  cou! limier  et  eelles  qui  sont  fMidées  sur 
la  nature  de.s  choses  ;  mais  dans  un  sens  plus 
étroit,  ou  n'entend  par  loi  que  la  prescription 
ou  disposition  obligatoire  émanée  de  l'autorité 
supérieure  de  l'État,  et  plus  spécialement  du 
liouvoir  législatif. 

C'est  en  Europe,  et  notamment  en  Grèce, 
puis  à  Rome,  que  la  notion  de  lois  politiques 
s'est  d'abord  présentée  à  l'bonune  d'une  ma- 
nière claire  et  précise.  Bile  était  restée  obscure 
et  vriinie  dans  l'antique  Orient.  On  n'y  avait 
jamais  songé  à  isoler  par  la  pensée  et  un  fait 
le  pouvoir  iVgisIatifde  rensemUe  des  attrihn- 
fions  il(>  ri;t,it.  rr>  (pTon  nomme  Ips  Inis  <h 
Motse,  ce  n'est  pas  1  expression  de  la  volonté 
nadonale  des  Réhrenz.  ce  sont  des  comman- 
dements de  Dieu  révélés  aux  cheflB  du  peuple. 
Les  lois  de  1  Inde  qu'on  attribue  à  Manu  sont 
présentées  omnme  les  notes  d'un  savant  diTin» 
dans  l'esprit  diiquel  se  reflète  l'être  suprême. 
Confucius  est  plutôt  un  philosophe  qui  pro- 
clame des  vérités  morales,  qu'un  législateur 
qui  organise  l'Etat.  Même  dans  le  Coran  et  dans 
les  lois  dc  Mahomet,  on  rencontre  bien  plus  frè- 
quenunentl  inspiration  que  des  actes  politiques. 

C'est  seulement  depuis  que  le  droit  est  de- 
venu d'ordre  humain .  qu'on  a  considéré  l'État 
comme  uue  émanation  de  la  volonté  nationale, 
comme  l'organisation  dc  la  conunnnauté  poli- 
tique, et  qu'il  existe  dans  l'État  un  organe  re- 
connu de  cette  comnmuaute  et  à  ce  titre  chargé 
de  donner  des  lois,  qu'on  a  distingué  nette- 
ment celles-ci  ilcs  commandements  religieux  , 
des  prescriptions  de  la  morale  et  des  simples 
Térités  philosophiques.  Ce  sont  les  juristes  ro- 
mains qui  les  ont  séparées  de  la  manière  la 
plus  tranchée,  en  deilui^saut  la  loi  :  1  expres- 
sion générale  de  la  volonté  du  peuple ,  provo- 
quée par  une  proposition  de  l'antorilé  In-  rxt 
générale  jussum  populi  autplcbis,  rogunte  ina- 
fiaraiu.  Atbius  Gapito).  Le  magistrat  proposait 
la  loi,  elles  comices,  en  l'adoptant ,  la  rendaient 
obligatoire;  ou  la  promulguait  eusuitc  comme 
l'eipression  de  la  volonté  du  peuple  romain 

(rnluiitns  jiojiiili  mnifi/n'^.  l'hlS  tard  les  con- 
stitutions des  empereurs  curent  force  dc  loi , 
parce  que  ~~  d'après  le  droit  pobllo  romain  — 
1(;  peuple  romain  avait  transféré  tons  ses  pou- 
voirs À  reopereur. 
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An  moyen  âge.  bnolioD  do  la  loi  s'obAcnreit 

de  nouveau.  On  ne  se  rendait  pas  clairement 
compte  de  la  nature  de  l'État,  qui,  d'aiiieurs, 
•  lait  menacé  de  tomber  sous  la  dépendance  do 
l'Église.  Déjà  les  décrétalcs  des  papes  jouis- 
saient d'une  autorité  légale ,  de  ^orte  que  la 
soaTeralDeté  pditique  se  troiiTait  limitée  en 
plus  d'un  point  par  le  droit  canonique. 

Dans  i'£tat  moderne,  enlln,  qui  a  la  cou- 
seience  d*Mre  raatorité  légale  sapréme ,  ta  lof 
a  retrouvé  son  rararfrrc  et  .<on  application 
comme  l'expression  {reiaiiveineni)  permanente 
de  la  volonté  naiionalo,  eréant  on  ganeHoo- 
nant  des  règles  ou  des  prinripes  de  droit.  La 
ibrce  obligatoire  des  lois,  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  et  pour  tons  ceux  qui  s'y  tronrent, 
est  redevcnnc  un  axiome  fondamental. 

C'est  seulement  de  cette  catégorie  de  lois 
fB*il  sert  qoestioii  dana  cet  wrûm. 

II.  OBJET  DES  LOIS. 

Les  lois  contiennent  toujours  une  proscrip- 
tion légale,  qui  n'est  pas  nécessairement  en 
même  temps  un  principe  absolu  de  droit,  bien 
que  beaucoup  de  lois  soient  à  la  fois  l'une  et 
l'antre,  puisque  l'^Jet  de  la  loi  est  souvent  de 
créer  une  institution,  une  orç-anisation  pratique, 
reposant  sur  des  principes  {généraux.  Les  con- 
stitutions, les  lois  organiques  établissent  plus 
d'institutions  qu'elles  n'édictent  de  prescrip- 
tions, et  le  droit  privé  lui-même  organise  pres- 
que autant  qu'il  prescrit. 

Mais  n'est-il  pas  des  lois  qui  règlent  encore 
antre  chose  que  le  droit  ?  L'observateur  super- 
ficiel am  porté  à  le  croire,  car  dans  tous  les 
États  modernes  nous  trouvons  des  lois  qui  s'ap- 
pliquent à  des  matières  économiques,  par  exem- 
ple, à  un  chemin  de  fer  on  A  une  ronle,  qui  en 
déterminent  le  tracé  ou  en  arrêtent  le  devis. 
Il  est  aussi  des  lois  qui  satisfont  à  des  intérêts 
dn  cnlte ,  qui  fendent ,  par  exemple,  des  éeolet, 
"ti  qui  fixent  des  jours  fériés.  Sans  doiilc,  les 
routes  ou  les  écoles  ne  sont  pas  à  proprement 
parler  des  prescriptions  on  des  principes  de 
droit,  mais  ces  objets  ne  sont  réglés  par  la 
législation  que  parce  qu'ils  ont  aussi  un  cOté 
légal,  dans  lequel  la  sonreraineté  et  le  pon- 
Toir  (le  l'Etat  se  manifestent  et  imposent  l'o- 
l)éi8saoce  qui  leur  est  due.  Chacun  doit  ad- 
mettre le  chemin  de  fer  légalement  autorisé  ; 
la  route  résolue  par  l'État  sera  établie  malgré 
les  objections  individuelles,  on  devra  rester 
dans  les  limites  des  crédits  votés  au  budget  ; 
les  écoles  devront  être  fréquentées  dans  des 
cas  donnés,  la  violation  des  létes  légales  aura 
une  sanction.  L'action  de  l'État,  par  rapport  à 
ces  oli|eli.  ira  aussi  loin  qu'il  le  croira  néces- 
saire pour  régler  les  droits  qui  s'y  rattacbent, 
ou  pour  leur  conférer  la  prulection  qu'il  leur 
croit  dne;  pour  le  reste,  il  les  abandonnera 
aux  influences  économiques  et  religieuses. 

Toutes  les  lois  renferment  un  élément  obli- 
gatoire, coereitff.  Parfois,  sansdonte,  cet  élé- 
ment ressort  avec  énergie  en  inqinsant  une 
obéinancc  forcée  et  en  punissant  la  transgres- 
lioii  •  dans  d'antres  eas  le  caractère  de  nèoes- 
ailé  dont  tontes  les  lois  sont  empreintes  est 


moins  évident,  ou  plus  ou  moins  effacé.  A  cette 
catégorie  appartiennent  les  lois  qu'en  opposi- 
titui  avec  les  lois  coercitives ,  Saviguy  a  nom- 
mées lois  de  transaction  ou  de  médiation  (v«i^ 
miltelude]  et  qu'il  voudrait  mieux  désigner  par 
lois  interprétatives.  Cette  classe  de  lois  est 
très-fréqnente  dans  le  droit  privé.  Comme  les 
particuliers  sont  en  général  libres  d'arranper 
leurs  ailaires  selon  leurs  besoins  et  leurs  vues 
personnélles ,  rttat  intervient  i^  rarement  par 
des  prescriptions  dirocfes.  11  se  borne  liabi- 
tueliemcnt  à  reconnaître  la  validité  des  con- 
ventions privées,  sans  se  préoccuper  de  leur 
contenu.  11  a  cependant  jugé  nécessaire  de 
prendre  toute  une  série  de  dispositions  légales 
relatlvanent  aux  contrats  on  actes  civils  les 
plus  importants,  dispositions  qui  n'empécheul 
pas,  il  est  vrai,  les  particuliers  de  se  lier,  d'un 
commun  accord ,  dras  des  conditions  non  pré- 
vues par  la  loi,  mais  qui  déterminent  le  sens 
des  contrats  dans  tous  les  cas  où  les  parties  . 
n'ont  pas  exprimé  leur  volonté.  Ces  dispositions 
légales,  ces  lois,  ne  sont  au  fond  que  VopinioH 
normale  des  particuliers,  en  d'autres  termes, 
\ interprétation  légale  de  leur  volonté,  qui  fait 
cesser  les  doutes,  comble  les  lacunes  des  con- 
trats conclus,  et  indique  au  juge  comment  il 
doit  entendre  et  protéger  les  conventions.  Lors- 
que je  loue  un  appartement  ou  achète  nne 
maison,  je  sais  que  les  dispositions  légales  sur 
le  contrat  de  louage  ou  de  vente  d'immeubles 
trouveront  leur  application  sur  tous  les  points 
sur  lesquels  je  n'aurai  pss  dérogé  par  des  con- 
ventions spéciales. 

D'après  leur  objet,  les  lois  se  distinguent  en 
lois  qui  règlent  le  droit  public  et  en  lois  qui 
règlent  le  droit  privé.  Les  premières  ont  plus 
on  moins  nn  caractère  constftutionneL  On  doit 
comprendre  dans  cette  catégorie,  d'abord  les 
constitutions  qui  fixent  les  bases  mêmes  de 
roifanisalion  politique  d'un  pays,  puis  les  lois 
dites  organiques  qui  ne  se  distinguent  des  con- 
stitutions que  parce  que  l'organisation  qu'elles 
étabUssent  sont  considérées  à  nn  molimre  de- 
gré comme  des  institutions  fondamentales;  c'est 
pourquoi  aussi  ces  lois  sont  décrétées  dans  la 
fiffme  ordinaire  de  la  législation  et  sans  ta  so- 
lennité  l'xcciitioiiiiL'lIe  jugée  nécessaire  ponr 
les  constitutions.  Entin,  on  doit  encore  compter 
parmi  les  lois  de  droit  public,  celles  qui  sont 
relatives  à  l'administration,  m  cnlte,  anz finan- 
ces et  autres  semblables. 

Dans  toutes  ces  lois  constitutionnelles,  c'est 
l'État  qui  se  constitue  lui-môme,  qui  règle  sea 
propres  affaires.  Sous  ce  rapport,  le  législateur 
pourra  donc  agir  avec  la  {)hjs  grande  liberté. 
Toutefois ,  ici  aussi ,  il  subira  l'influence  des 
circonstances,  des  faits  et  des  idées  qui  régnent 
dans  ia  nation  ;  il  ne  disposera  pus,  pour  ainsi 
dire,  d'une  feuille  blanche  sur  laquelle  il 
pourra  inscrire  à  volonté  et  comme  autant  de 
lois,  les  rêves  de  son  imagination  et  les  ca- 
prices de  son  esprit.  Mais  alors  même  qu'il 
doit  grandement  tenir  compte  des  forces  exis- 
tantes, du  caractère  du  peuple,  des  besoijis 
de  r^jioqne  et  de  tant  d'antres  circonstances 
extérieures,  U  n'en  reste  pas  moins  Ubre  de 
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prendre  toutes  les  dispositions  lôyrales  qu'il 
croit  utiles,  sans  subir  les  entraves  d'aucune 
loi  établie,  coutumière  ou  écrite.  Personne  n'est 
investi  d'un  droit  public  sans  que  rÉtat  ne 
le  lui  ait  conféré,  et  ce  droit  n'existe  fpie  par 
l'État  et  pour  l'État  ;  il  s'ensuit  que  personne 
ne  saurait ,  pour  s'opposer  à  la  modttlcatton  lè- 
pale  (lu  droit  constitutionnel ,  arpruer  de  son 
privilège  uc(iiiis  d'exercer  l'un  des  pouvoirs 
publics.  Lorsque  l'Etat  supprime  les  juridic» 
tions  seigrneuriales ,  lorsqu'il  transforme  les 
provinces  et  comtés  en  arrondissements  et 
districts,  lorsqu'il  remplace  les  étais  soniiniés 
■  par  des  cliainlires  établies  selon  les  principes 
actuels,  lorsqu  il  dissout  les  collèges  électo- 
raux et  détermine  d'après  de  nouTtlles  bases 
les  conditions  de  l'élertorat  mi  de  l'éligibilité, 
lorsqu'il  change  le  mode  de  succession  au 
Mm  on  qu'il  prend  d^autres  dispositions  po- 
litiques semblables,  il  peut  ("^tn^  imprudent, 
manquer  de  modération,  faire  des  fautes,  mais 
it  exerce  son  dreU ,  et  les  penonnes  dont  tes 
Intf'riMs  sont  lésés,  dont  la  puissance  politique 
est  diminuée  par  ces  mesures,  n'ont  aucun 
droit  de  se  plaindre  d'une  spoliation.  Les  droits 
de  jiif^er .  de  faire  partie  d'une  ehambre  héré- 
ditaire, de  voter  ou  d'être  élu  dans  tel  ou  tel 
eollége  électoral,  d'occuper  le  trône,  ne  sont 
pas  des  droits  qu'on  possède  à  titre  de  pro- 
priété ,  mais  des  droits  publies  appartenant  à 
la  communauté  politique,  créés  dans  son  in- 
térêt et  que ,  par  conséquent,  l'État  pent  trans- 
former dans  l'utilité  de  tous. 

Le  droit  pénal  fait  également  partie  du  droit 
public,  mais  pas  dans  la  même  étendue  que  le 
droit  constitiifioiine! ,  car  la  pénalité  qu'il  fixe. 
«  applique  a  i  iiiaividu,  touche  à  sa  liberté  et 
i  sa  Ibrtuiie ,  et  entre  ainsi  dans  le  drail  privé. 
Sur  ce  domaine  la  liberté  du  législateur  se 
trouve  donc  déjà  un  peu  restreinte;  et  avec 
raison,  car  les  particuliers  ne  dotTont  pas  leur 
existence  à  l'État,  ils  pcuvenl  vivre  m  leliors 
de  lui,  ils  ont  des  droits  naturels  que  1  Etat  a 
le  devoir  de  protéger,  mais  dont  11  ne  saurait 
disposer  arbitrairement.  L'État  peut  donc,  s'il 
le  juge  à  propos,  modiiler  son  système  pénal. 
11  lui  est  aussi  loisible  d'adoucir  les  peines 
d'une  manière  rétroactive,  puisqu'il  ne  lèse 
ainsi  aucun  droit  privé;  mais  il  ne  saurait  ap- 
pliquer à  des  crimes  antérieurs  les  pénalités 
plus  dures  édictées  par  une  nouvelle  loi.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  rétroactivité  léserait  le  droit 
privé,  le  citoyen  devant  se  soumettre  à  la  pu- 
nition prévue ,  mais  ne  pouvant  être  rendu  res- 
ponsable d'actes  permis  (ou  menacés  d'une  pé- 
nalité plus  (àible)  au  moment  où  it  les  a  commis. 

Le  droit  des  gens  est  du  droit  public  ,  néan- 
moins il  ne  saurait  être  que  très-imparfaite- 
ment lixé  par  l'État,  car  le  «Iroit  des  gens  c'est 
le  droit  ou  l'ordre  universel  dont  l'action  dé- 
passe les  limites  de  chaque  État  et  règle  les 
rapports  des  naliuus  entre  elles.  Si  l'huma- 
nité formait  un  tout  organique,  s'il  existait  des 
institutions  géuérales,  communes  à  tons  les 
peuples,  alors  il  pourrait  y  avoir  une  organi- 
sation susceptible  de  dégager  la  notion  absolue 
du  droit  et  de  loimuler  ia  vokmté  de  l'Iinmi- 


nitè  en  une  loi  universelle.  Dans  cette  hypo- 
thèse, le  droit  des  gens  recevrait  sans  doute 
une  expression  précise  et  une  force  obliga- 
toire;. Mais  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés 
à  ce  point,  bien  qnc,  selon  moi,  nous  soyons 
sur  la  voie  qui  y  conduit.  Dans  l'étal  incertain 
et  confus  actuel  du  droit  des  gens,  le  droit  in- 
ternational n'est  pas  e.xpriiné  dans  lu  forme 
UDÏlaire  de  la  loi,  mais  dans  la  forme  composée 
des  traités.  Cependant,  à  l'intérieur  des  Etats 
qui  ont  signé  ces  traités,  ces  lois  composées 
prennent  souvent  la  forme  unitaire  si  elles 
sont  destinées  à  y  exercer  nue  aetion.  iSn 
France  elles  sont  promulguées  par  un  décret. \ 
Ou  a  déjà  pu  voir  que  le  domaine  du  droit 
privé  (00  droit  civil)  est  celui  où  l'arbitraire 
{rot/,  ce  mof\  du  législateur  se  trouve  resserré 
dans  les  limites  les  plus  étroites.  Le  droit  privé 
ne  régie  pas  les  alRiires  de  l'Ktat,  mais  celles 
des  particuliers,  le  législateur  doit  donc  né- 
cessairement s'efforcer  de  satisfaire  les  besoins 
légaux  qu'il  constate.  La  reeberebe,  la  con- 
statation de  ces  besoins  ronstitue  |)eut- 
ôtre  une  tâche  plus  importante,  parce  qu'elle 
est  plus  difficile,  que  celle  de  Ibrnrolerles  lois. 
Ce|)endant,  même  sur  ce  domaine  spécial,  le 
fond  tout  entier  n'est  pas  donné,  il  reste  encore 
une  large  latitude  à  la  volonté  du  législateur. 
On  aura  remarqué  la  différence  caractéristique 
qui  distingue  le  droit  privé  du  moyen  âge  du 
droit  privé  moderne  :  au  moyeu  âge  on  se  con- 
tentait de  noter  le  droit  traditionnel  ou  coutu- 
mier,  et  ce  mode  de  [trocéder  a  produit  les 
teges  barOarorum  nusiyi  bien  que  les  coutumes, 
les  IVWaiMISMr  (allemands),  et  certains  livres 
auxquels  on  ne  conféra  qu'après  coup  une 
autorité  légale;  de  nos  jours,  au  contraire,  on 
travaille  avec  une  pleine  conscience  de  ses 
intentions  au  progrès  et  au  ixTfectionncment 
du  droit  privé.  La  conception  moderne  est  évi- 
demment plus  parMte  que  celle  du  moyen 
âge,  car  c'est  le  propre  trune  culture  plus 
avancée  que  d'avoir  conscieuce  des  efforts 
feits  par  la  sodété  pour  ambrer  son  mgani- 
sation.  au  lieu  de  suivre  les  va-rues  inspira- 
tions de  l'instinct  et  de  se  soumettre  à  la  tra- 
dition. 

Mais,  malgré  la  liberté  d'esprit  avec  laquelle 
le  législateur  moderne  peut  choisir  entre  les 
Âverses  Ibnnoles,  institutions  et  prescriptions 
applicables,  il  n'oublie  jamais  qu'il  est  tenu 
de  respecter  le  droit  privé  acquis,  qu'il  peut, 
par  exemple ,  régler  les  formes  des  transactitms 
relatives  à  la  propriété,  mais  qu'il  ne  saurait 
priver  un  particulier  de  son  bien  légitime; 
eniiu,  lorsque  les  circonstances  rendent  né- 
cessaire de  détruire,  dans  l'intérêt  commun, 
certains  droits  privés  réels  (matériels),  tels  que 
des  rentes  foncières  ou  dîmes,  ou  autres,  Uloi 
moderne  sait  qu'elle  doit  une  Juste  indemnité 
tu  propriétaire  dépossédé. 

III.  FORME  DKS  LOIS. 

L'autorité  d'une  loi  déjiend  de  sa  forme.  La 
loi  étant  1  expression  de  la  volonté  générale, 
elle  se  revêt  de  l'autorité  de  VÈM  et  rédsme 
l'obélMaiice  qui  lui  est  due. 
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C'est  à  la  constitution  de  chaque  État  à  dé- 
terminer qui  a  qualité  pour  repr^-sontor  ot  ex- 
primer la  Tolonté  générale .  f  i-st-a-dire,  qu  elle 
doit  créer  les  organe  ^  l  u  i  uuvoir  légisittiL  Les 
institutions  établies  dans  les  divers  pays  ciri- 
liit's  dillcrent  grandement  entre  elles.  Toute- 
fois le  droit  public  moderne  no  86  OOOtentS 
plus  la  pratique  absolutiste  des  empereurs 
rouiaiiis  ou  des  priuces  du  dix-buitieoie  siècle; 
il  demande  qm  Ift  nation  coopère  à  la  création 
des  lois  par  ses  mandataires,  et  ne  considère 
plus  comme  obligatoire,  une  lui  qui  o  a  pas 
été  tpproQTèe  ou  rotëe  par  enx.  La  loi  mo- 
derne apparaît  donc  également  dans  sa  forme, 
non  comme  la  volonté  du  gouvernement ,  mais 
eomne  l'expression  la  plus  catégorique  de  la 
Tolontc  nationale.  C'est  ainsi  que  se  manifeste 
l'esprit  démocratique  de  la  société  moderne. 
Le  besoin  de  liberté  et  d*émandpatlon  qoi  pé- 
nétre rhaque  citoyen,  trouve  ainsi  sa  .satisfac- 
tion par  la  participation  au  pouvoir  législatif, 
et  par  la  résistance  contre  tonte  loi  à  laquelle 
il  est  resté  étranger. 

Cette  tendance,  cette  conception  est  pleiue- 
nent  lé^time  :  mais  c*était  l'exagérer,  la  pousser 
à  l'extrême,  que  de  vouloir  exclure,  comme  on 
l'a  tenté,  ie  gouvernement  de  toute  participa- 
tion i  la  rédactioii  des  lois,  on  dn  moins  de  le 
sul)ordonner  coiniilètcment  à  la  volonté  de  la 
représentatiou  nationale.  {Vog.  Initiative  par- 
lementaire.) Peu  à  peu  on  en  est  rerenn  de 
cette  exagération  et  on  a  reconnu  qu'il  serait 
al)sarde  de  retrancher  la  tète,  là  où  le  corps 
tout  entier  doit  contribuer  à  former  une  opi- 
nion collective,  en  d'autres  termes,  que  dans 
an  État  monarrlnque,  la  première  place  revient 
de  droit  au  chef  de  1  Etat,  lursiiu'il  s  agit  de 
nnnifester  la  volonté  collective.  Ce  principe,  la 
science  est  enfin  parvenue  à  le  fixer  et  la  prati- 
que ne  lardera  pas  à  abandonner  complétemeut 
l'erreur  qui  vient  d'être  signalée. 

La  théorie  de  la  volonté  yéncrah' ,  cnscifjnèe 
par  huiisscau,  et  avant  lui  par  toute  une  série 
de  philosophes  anciens ,  cette  théorie  a  sans 
doute  notablement  contribué  à  établir  des  vues 
erronées  sur  l'autorité  des  lois  et  à  fausser 
rorganisation  de  l'organe  du  pouvoir  législatif. 
En  ronsiderant  la  volonté  générale  comme  la 
réunion  de  toutes  les  volontés  iuUividuelles,  ou 
da  moins  de  la  mi^té  d*eatfe  elles,  Boossean 
ne  peut  concevoir  au  fond  b toi  elle-même  que 
comme  une  convention,  et  sa  âiéoffte  du  con- 
trat social  (eoy.)  prend  ainsi  plntét  le  caractère 
du  droit  iirivé  que  du  droit  pulilic.  Mais  l'État 
est  autre  cbose  qu  une  simple  réunion,  qu'une 
simple  société  de  citoyens ,  et  la  volonté  de 
lEtat  est  autre  chose  qu'une  moyenne  prise 
sur  la  majorité  des  volontés.  L'£tat  est  une 
unité  sociale  vivante,  un  corps  national  animé, 
unt-  personne  collective.  Il  y  a  un  esprit,  un 
caractère  national,  et  par  conséquent,  un  sen- 
timent général,  une  volonté  unitaire .  qui  for- 
ment un  tout  homogène.  La  constitution  est 
l'organisation  de  ce  corps  politique ,  et  le  pou- 
voir législatif  n'appartient  pas  aux  individus, 
mais  à  l'ensemble  de  l'État.  Dans  un  pays  i 
lisé  et  libre,  il  repose  dans  la  représentation 


politique  de  la  nation  .  comprenant  le  chef  de 
l'État  et  les  mandataires  du  peuple.  L'unité  de 
la  volonté  de  l'État  ne  saurait  être  comprise, 
tant  qu'on  n'a  pas  saisi  l'idée  de  l'unité  de  la 
nation,  tant  qu'on  n'a  pas  remarqué  qu'on  peut 
distinguer  dans  l'esprit  de  chaque  homme  une 
dooMe  volonté,  ToBO  simplement  individuelle, 
qui  constitue  la  personnalité  de  chaque  homme, 
et  l'autre  collective,  fondée  dans  la  communauté 
de  race  ■,  reliant  entre  eux  tous  les  membres 
de  l'État,  et  en  formant  un  tout.  Si  les  hommes 
n'avaientquela  volonté  individuelle,  lisseraient 
peut-être  parvenus  à  se  réunir  en  société,  mais 
ils  n'auraient  jamais  formé  un  Étaf.  C'est  seule- 
ment parce  que  la  volonté  collective  de  la  race 
agit  dans  chacun  d'eux,  qu'ils  purent  réaliser 
cette  unité  qui  est  l'État.  La  conception  d'une 
reuuioa  de  veloutés  individuelles  explique  le 
contrat  e^  dans  une  certaine  mesure ,  le  droit 
privé,  mais  la  conception  d'une  volonté  collec- 
tive uuitaire  explique  seule  la  loi  et  ie  droit 
public.  Boussean  s'est  bien  aperçu  combien  sa 
doctrine  était  illogique  .  mais  il  n'a  pas  voulu 
abaudonner  son  idée  d  un  Ktat  composé  de  la 
somme  des  individus,  lia  oublié  que  2,000  ans 
avant  lui  Aristote  avait  déjà  enseigné  que, 
comme  ie  tout  est  daus  les  parties,  de  même 
ritat  est  —  en  idée  —  dans  les  citoyens. 

L'autorité  des  lois  dépendant  en  premier  lieu 
de  leur  forme,  qui  les  présente  comme  l'ex- 
pression de  la  volonté  dn  pouvoir  législatif,  il 
importe  que  leur  rédaction  et  le  mode  de  leur 
promulgation  ne  laissent  subsister  aucun  doute 
sur  leur  origine.  Aussi  a-t-on  soin  de  mention- 
ner, soit  en  tétc  de  la  loi,  soit  parla  signature, 
le  consentement  de  tous  ceux  qui  participent 
au  pouvoir  législatif,  et  de  lui  donner  la  pu- 
blicité nécessaire.  Cette  publicité  est  obtenue 
en  .\ngirtcrre  par  une  déclaration  faite  au  l'ar- 
lemeut  «jui,  lui-même,  est  public,  et  sur  le 
eoBtioent  par  l'insertion,  sur  l'ordre  du  gou- 
vernement, dans  les  feuilles  oHicielles  (Moni- 
teur, BuUetiH  (U'.s  lois,  etc.).  Kn  Angleterre  la 
loi  est  donc  obligatoire  dés  qu'elle  a  été  ap» 
prouvî-e  par  le  législateur  de  roi  et  le  Parle- 
ment) ;  sur  le  continent  il  faut  encore,  du  moins 
relativement  i  l'obéissance  due  par  les  parti- 
culiers, une  publication  expresse,  dite  jiro- 
miUgation.  (>'o^.  ce  mot.) 

Dans  beaucoup  d'fttats  on  réserve  pour  la 
constitution  et  les  lois  fondamentales  une  forme 
exceptiouueilc.  TautOt  elles  sont  soumises  au 
vote  aniversel  des  citoyens,  tandis  que  les  lois 
ordinaires  sont  valables  sans  avoir  subi  cette 
formalité;  tantôt  aussi  on  demande  seulement 
qu'elles  aient  une  minorité  plus  forte  dans  les 
corps  reprrscntalifs ,  par  exemple,  les  deux 
tiers  des  voix  au  lieu  de  la  simple  majorité; 
tantôt  Mioore  on  exige  des  délibérations  répé- 
tées à  des  intervalles  détermines  ou  non.  Par 
de  pareilles  dispositions  on  cherche  à  se  ga- 
rantir contre  des  changements  imprudents  qui 

1.  0*  flMtlaMBt  d«  l'niiité  aaUoiud*  t  qne  M.  Blut* 
mUI  attrlbme  à  l»  raee ,  im»im  1«  revoadiqaou  «oue 
le  rétaltat  d«  rMautloa  oa  slntSt  comma  rioSBcaee 
dn  alUea  MaM,  ear  1«  aillea  •oelal  «MBpléle  l'd* 
dMaa«B.  M.  B. 
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pourraient  compromettre  Tordre  et  la  sécurité 

lie  l'État;  à  rendro  sensible  aux  citoyens  l'im- 
portance de  ces  lois;  cnliu,  à  ciciler  toutes 
les  forées  de  11]itel]ig«iiee  et  de  k  volonté 
(le  ceux  qui  dolTent  eoopèrer  à  leur  renonrél- 
Jemeot. 

Lorsque  ces  formes  exceptionnelles  sont  prè- 

vues  oii  prcsrrifcs ,  rautorité  et  la  validitr 
des  ioùi  dépeudeut  de  la  lldélité  avec  laquelle 
on  les  a  sufrles.  Ainsi  qnand  une  eonstitntfon 
doit  <Mr(>  roiis.ii  rt'(.«  par  le  vote  des  citoyens, 
61  cette  formalité  a  été  négligée,  ou  si  la  con- 
stitation  n'a  pas  obtenu  la  minorité  des  voix, 
l'acte  est  indubitablement  c  nnl  et  de  nulle  tb- 
leor  «. 

IV.  DES  DIVERSES  CATéQOMBS  DB  LOIS. 

I .  Codification.  IJtjisfnfinn  spéciale.  —  la 
pixTuièrc  embrasse  et  règle  toute  une  brandie 
du  droit,  par  exemple,  l'ensemble  du  droit  pénal 
ou  du  droit  privé  (civil),  ou  de  la  procédure  ci- 
vile, ou  de  la  procédure  criminelle,  ou  du  droit 
admtnistratir ;  la  dernière  ne  s'applique  qu'à  des 
institutions  on  des  points  de  droit  spéciaux. 
Ces  deux  catégories  de  lois  ont  de  tout  temps 
existé  simnltanénient  et  se  sont  complétées  mu- 
luellement;  on  aurait  donc  tort  de  ne  vouloir 
admettre  que  l'une  et  de  condamner  l'autre. 
Elles  ont  eliacune  leur  raison  d'être.  Lorsque, 
après  une  longue  inactivité  de  la  lét^'islafion, 
ou  après  la  promulgation  d'une  série  de  lois 
spéciales  qui  pcuTent  être  contradictoires,  il 
devient  nécessaire  de  coordonner  et  do  réviser 
les  dispositions  en  vigueur,  la  codilication  fait 
cesser  le  mal.  Lorsqu'au  contraire,  les  diverses 
parties  du  droit  sont  réglées  d'une  manière  sa- 
tisfaisante et  qu'un  besoin  législatif  spécial  se 
fait  sentir,  on  y  ponrrolt  par  une  loi  isolée. 

Cliacune  de  ces  deux  calégories  de  lois  a  en 
outre  ses  avantages  et  ses  inconvénients  par- 
ticuliers. La  législation  spéciale  porte  son  at- 
tention sur  un  point  déterminé,  un  fait  cir- 
conscrit. L'examen  peut  être  plus  approfondi, 
toutes  les  circonstances,  tous  les  rapports  peu- 
vent être  mis  en  lumière  jusque  dans  leurs 
pins  petits  détails,  et  le  loiit  peut  être  récrié 
avec  un  suiu  nunuticux.  I  nç  telle  niauièrc  do 
procéder  pour  ainsi  dire  microscopique  est  im- 
imsible  dans  le  travail  de  la  codilication;  le 
domaine  qu'on  embrasse  est  trop  étendu.  Ce 
serait  même  une  faute  d'entrer  par  trop  dans  les 
détails,  ce  serait  appliquera  un  tableau  d'histoire 
les  procédés  du  peintre  de  genre.  Le  code  prus- 
sien (prevasùcAeff  lomirseJk^,  par  exemple,  a 
été  établi  d'après  ce  plan  défectueux,  et  ses 
dispositious  trop  détaillées  l'ont  empêché  d'ê- 
tre fudlement  faitdUgible  et  de  devenir  popu- 
laire. 

£n  revanche,  la  codilication  a  des  avantages 
dont  les  1<ris  spéciales  sont  privées.  EDe  seule 

donne  une  vue  d'ensemble,  elle  seule  classe 
chaque  institution,  «Aaque  principe,  chaque 
prescription  selon  son  importance  relative,  et 
IMMiuet  d'expliquer  les  parties  par  l'ensemble. 
Hile  représente  un  corps  de  doctrine,  un  cor- 
pus juris;  la  loi  spéciale  n'est  qu'un  membre 
de  ce  corps,  et  en  la  considérant  isolément,  on 


peut  lui  attribuer  une  importance  exagérée,  la 
développer  outre  mesure  et  détruire  ainsi  l'iiar- 
monie  de  l'ensemble.  Les  grands  législateurs 
de  tons  les  pays  se  stmt  occupés  de  préférenee 
de  codiflcation.  César  a  déjà  exprimé  l'idée, 
réalisée  plus  tard  par  ïhéodose  et  Justinien, 
de  codifier  le  droit  romain.  Gbariemagne  a  pro- 
niiiliTti»',  il  est  vrai,  un  grand  nombre  de  lOiS 
spéciales,  mais  lui  aussi  aimait  à  s'oconpor  de 
codiflcation.  L'empereur  germanique  Frédérte  If 
(de  la  maison  de  Souabe,  Hobenslaufen,  voy.  Dy- 
nasties], le  roi  Frédéric  il  de  Prusse ,  Louis  XIY 
et  Napoléon  I*  en  France  se  sont  posé  des 
monuments  impérissables  par  leurs  codes.  Et 
si  l'Angleterre  s'est  bornée  jusqu'à  ce  jour  à 
accumuler  des  lois  spéciales  dont  la  masse 
rend  si  difflcUe  l'étude  du  droit  anglais,  elle 
ressent  les  inconvénients  de  cet  état  de  cho- 
ses, et  les  Anglo-Américains,  qui  partageaient 
ce  mal ,  se  préparait  à  le  fUre  cesser  chei 
eux. 

Du  reste,  la  codilication  se  présente  sons 
deux  formes.  Elle  peut  n'être  qu'une  collection 
complète  ou  abrégée  de  texte,  une  analyse  des 
lois  en  vigueur  ;  ou  elle  consiste  en  une  ëlabo- 
ration  nouvdle,  une  refonte  de  tonte  la  ma- 
tière légale  et  apparaît  comme  une  œuvre  à 
part.  Justinien  a  principalement  suivi  l'une  de 
ces  deux  méthodes,  les  modernes  pratiquent 
généralement  l'iutre.  La  première  produit  une 
compîlatiou,  la  seconde  une  œuvre  originale. 
Néanmoins,  on  aurait  tort  de  préférer  l'une 
d  élies  d'une  manière  trop  absolue  :  la  préfé- 
rence doit  être  déterminée  par  les  circonstan- 
ces. Lorsque  Justinien  fit  rédiger  les  Pandeetes 
et  le  code  qui  pcirfn  snn  iiniu.  il  agit  sagement, 
surtout  relativement  aux  Pandeetes,  en  faisant 
compiler  une  collection  de  textes  et  d'extraits, 
car  l'époque  classique  de'la  jurisprudence  ro- 
maine dépassait  singulièrement  la  sienne  dans 
la  science  du  droit  et  dans  l'art  de  formuler  les 
principes  légaux.  En  créant  une  collection ^ 
Justinien  a  conservé  à  la  postérité  le  trésor  de 
la  science  juridique  des  Homaius,  tandis  que 
s'il  avait  rédigé  une  osovre  nouvelle,  celle-ci 
n'aurait  jamais  conquis  une  grande  autorité  au- 
près des  générations  postérieures.  Au  contraire , 
si  la  législation  du  dix-neuviéme  siècle  voulait 
.se  bonier  à  colliger  les  prescriptions  légales 
des  siècles  antérieurs,  elle  arrêterait  indubita- 
blement les  progrés  du  droit  et  nova  forcerait 
à  emprisonner  dans  le  cercle  étroit  des  no- 
tions juridiques  du  moyen  âge  les  relations  et 
transactions  inlintanent  plus  larges  de  l'époque 
actuelle.  Ajoutons  enfin  qu'une  élaboration  nou- 
velle est  toujours  un  travail  d'un  ordre  supé- 
rieur à  l'opération  du  compilateur,  car  elle  sup- 
pose une  activité  intellectuelle  indépendante, 
une  spontanéité  qui  n'est  pas  nécessaire  pour 
réunir  nne  collection. 

11  ne  faudrait  pas  s'attendre ,  cependant ,  à 
ne  trouver  que  du  nouveau  dans  un  code  éla- 
boré. L'abstraction  complète  du  passé,  une 
création  entièrement  nouvelle  serait  même  une 
quaUté  rien  moins  que  méritoire.  Pas  plus  que 
la  vie  d'un  individu,  celle  d  une  uatiou  ne  sau- 
tait changer  du  Jour  au  lendemain,  et  pour  que 
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le  droit  soit  investi  de  toute  son  autoritr:  mo- 
rale, il  doit  avoir  ses  racines  dans  le  passé,  et 
se  raltacber  u  tout  ce  qui  est  resté  saiu  dans 
rordn  légal  antérieur.  Tout  ce  qui,  dans  le 
droit  nouveau,  concorde  avec  le  droit  ancien, 
co  parait  la  coalinuatioa  et  lui  coucilie  la  vé- 
ntrâtioii  lonée  à  Fige,  la  foroe  qui  repose  dans 
l'habitude,  l'affection  conservée  aux  mnnnrs  dii 
pays.  La  méthode  rationnelle,  c'est-à-dire  celle 
qui  a  des  principes  pour  points  de  départ,  n'ex- 
clut pas  rcxamen  des  cltMiu  iifs  histori(nics  du 
droit;  elle  en  tient,  au  contraire ,  grandement 
compte.  On  peut,  en  effet,  distinguer  deux  élé- 
ments dans  les  loi.s,  un  élément  réel  ou  maté- 
riel, les  faits,  les  circonstances,  et  un  élément 
idéal,  l'autorité  de  l'esprit  de  justice.  Si  la  lé- 
gislation se  bornait  à  s'inspirer  de  la  justice 
abstraite,  sans  envisager  ép-alcment  les  Tait?, 
elle  créerait  une  utopie;  la  loi  n'existerait  que 
sur  le  papier,  elle  ne  vivrait  j)a.s. 

Il  n'est  |)as  nécessaire  que  la  codifîcatiou  soit 
absolument  complète.  Elle  ne  doit  embrasser 
fensemble  d'une  branche  du  droit  qu'en  tant 
que  toutes  ses  parties  peuvent  être  fixées  avec 
une  égale  précision.  Lorsque  certaines  parties 
paraissent  encore  aonmlses  i  de  trop  grandes 
incertitudes,  comme  lorsque  les  institutions, 
auxquelles  elles  se  rapportent,  sont  de  dates 
récentes  (ebemins  de  fer,  télégraphe),  le  légis- 
lateur fera  bien  de  les  réserver  à  la  législation 
spéciale.  11  doit  eu  être  ainsi  surtout  des  ma- 
tières influencées  par  les  Tidssltndes  de  la  po- 
litique. (  Voy.  aussi  GodUcation.) 

2.  Lois  générales  H  toit  locales;  législation 
de  FÉiat  et  tmtonomfe.  —  Le  moyen  âge  avait 
localisé  la  lé^nslation ,  do  sorte  que  l'autonomie 
des  seigneuries,  des  villes,  des  commîmes,  des 
corporations  atait  une  importance  bien  plus 
irrande  que  la  législation  de  l'Etat.  Cette  variété 
inlinie  des  lois  répondait  au  caractère  domi- 
nant de  l'époque.  Le  désir  de  s'isoler  et  de 
Tirre  à  sa  guise  dans  un  cercle  étroit  fut  si 
puissant,  qu'il  détruisit  ruuilé  de  l'htat  et  em- 
pêcha le  développeau  iit  de  l'esprit  national. 
De  nos  jours,  I  Ktat  tend  à  généraliser  la  légis- 
lation, à  l'étendre  sur  l'ensemMe  du  territoire. 
Il  veut  réaliser  l'unité  et  considère  l'unifor- 
loité  dn  droit  comme  l'one  des  bases  de  son 
Organis.Ttinn. 

Cependant  la  généralisation  des  lois  ne  sau- 
rait être  appliquée  d*nne  manière  absolue.  U 
est  quelquefois  des  circonstances  particulières, 
qui  n'existent  que  dans  certaines  parties  du 
territoire,  et  qoi  cependant  sont  dignes  de  la 
protection  des  lois.  I)'autres  fois  il  s'agit  de  faits 
relatifâ  à  une  classe  déterminée  de  la  popula- 
tion ,  qn*îl  devient  nécessaire  de  r^ler  l^s- 
lativement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rendre  la  loi 
obligatoire  pour  la  nation  entière.  Des  différeu- 
ees  de  race,  de  religion,  de  profession ,  de  cir- 
ccmstances  locales  nedoivent  plus,  comme  dans 
le  moyen  âge,  établir  plusieurs  droits  dans  le 
droit,  mais  elles  ne  doivent  pas  non  plus  être 
complètement  ignorées:  on  leur  doit  les  égards 
(•ompatibles  avec  les  principes  généraux  et  su- 
périeurs du  droit.  C'est  pourquoi  il  y  a  a  coté 
des  lois  génénlesi  qui  restent  la  régle^  des  lois 


qui  n'ont  qu'une  application  restreinte,  soit  à 
une  localité,  un  district»  soit  iunecatë^rie  de 
citoyens.  ' 

Dans  sa  réaction  contre  le  régne  des  statuts 

locaux,  notre  époque  s'est  trouvée  portée  à 
outrer  le  principe  de  la  centralisation  et  à  dé- 
truire presque  partout  rantonomie  locale.  Peu 
à  peu,  cejjendant,  on  recommence  à  rendre 
justice  à  celte  dernière.  L'unité  de  TÉtat  une 
fois  assurée  etrnniformité  du  droit  établie,  on 
peut  songer  à  tenir  compte  des  l^esoins  spé- 
ciaux, particuliers,  locaux.  11  conviendra  alors 
d'abandonner  aux  intéressés  le  soin  de  régler 
ces  besoins,  c'est-à-dire,  deleuT  conférer  l'au- 
tonomie. Le  tout  peut  alors  limiter  la  partie,  ic 
pouvoir  législatif  de  TÉtat  peut  fixer  les  bornes 
de  cette  autonomie,  en  contrôler  l'exercice; 
mais  la  liberté  ne  trouve  sa  complète  applica- 
tion, que  si  les  districts,  les  communes,  les 
institutions  règlent  eux-mêmes  leurs  intérêts 
parliculiers. 

3.  Lois  ordinaires  cl  lois  d'exception.  Lois 
provisoires.  —  Les  premières  sont  l'expression 
d'tinc  situadoii  normale;  les  lois  d'exception 
répondent  u  des  circonstances  extraordinaiies, 
par  exemple,  lorsque  IMnvasion  est  imminente, 
ou  lorsque  la  guerre  civile  ravage  le  pays.  Les 
lois  d  exception  ont  donc  nèccssuircmeut  une 
application  restreinte  et  ne  doivent  rester  en 
vi::ucur  que  pendant  la  durée  des  calamités 
qui  ont  motivé  leur  création.  Uuetquelois  leur 
durée  est  indiquée  dans  la  loi  elle-même,  de 
sorte  qu'elles  cess(>nt  naturellement  d'être 
en  vigueur  si  leur  existence  n'est  pas  prolon- 
gée par  un  nouvel  acte  législatif.  Tel  serait, 
par  exemple,  l  état  de  siège  établi  expressé- 
ment pour  six  semaines.  Mais  le  plus  souvent 
le  terme  n'est  pas  indiqué  d'avance,  et  alors, 
lorsque  les  circonstances  cliaugeut,  il  peut  y 
avoir  des  doutes  sur  la  validité  de  leur  appli- 
cation. Il  est  indispensable  que  le  corps  repré- 
sentatif ait  un  droit  de  contrôle  sullisant ,  pour 
qu'il  puisse  mettre  fin  aux  lois  d'exception 
avant  qu'elles  n'aient  causé  trop  de  mal  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  sûr,  c'est  de  faire  comme  le 
rarlement  anglais  et  de  déterminer  d'avancc 
la  durée  de  la  loi  d'exception. 

Les  lois  provisoires ,  si  fréquentes  de  nos 
jours,  sont  une  déviation  particiUlère  de  la  lé- 
gislation ordinaire.  ïAlcs  supposent,  siuou  une 
calamité,  du  moins  un  besoin  urgent  à  satis- 
faire en  l'absence  des  chambres,  ellos  n'ont 
qu'une  valeur  momentanée  et  doivent  recevoir 
nltérienrement  la  consécration  du  pouvoir  lé- 
gislatif. Toutefois,  dans  beaucoup  de  pays,  ces 
dispositions  provisoires  réglant  des  matières 
qui  sont  essentiellement  du  domaine  de  la  loi , 
conservent  le  nom  de  décret  ou  d'ordonnance 
jusqu'après  le  vote  des  assemblées  délibé- 
rantes. 

U  est  évident  que  les  lois  d'exception  aussi 
bien  que  les  lois  provisoires  peuvent  devenir 

1.  La  nûciîSîiité  lU'  loi»  *pé<-i.Tli's  p<^iir  régler  cer- 
tains f&its  particiilierpi  csi  ludubitabic,  malbourciiKO- 
tncnt  elle»  pruvi-'iit  ouvrir  la  porto  A  bioii  tlr-i  abus. 
£ipérona  qne  ïen  progrà»  de  l'etpril  libéral  reodrout 
««a  atm*  de  ploa  en  plua  rarM.  X.  B. 
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(lan^rereiises  à  la  liberté,  qif dlflt  ne  sauraient 
être  juâUUécâ  que  dans  des  cas  Traiiucul  ex- 
ceptionnels et  urgents ,  que  lear  dtirëe  doit 
être  limitée  au  ininimuin,  et  qucrinterprétalion 
doit  ùlre  de  droit  étroit,  c'cst-à-dirc  de  luaDiérc 
à  empiéter  le  moins  possible  sur  la  législatioa 
ordinaire. 
4.  Privilège*,  Vojf,  ce  mot, 

V.  DB  LA  RÉDACTION  DES  LOIS. 

Oo  distingue  les  phases  soiTantes  dans  la 
fëdaction  des  lois. 

1.  D*abord  l'initiative  qui  apparaît  sous  la 
forme  d'un  projet  de  foi .  soumis  à  la  dd'libè- 
ralion  du  corps  représentatif,  des  chambres. 

Généralement  le  gouvernement  a  le  droit 
(l'iiiitiativo  et  c'est  lui  qui  rexcrcc  le  plus  fré- 
queiumeut.  A  la  tùtc  de  l  État,  dirigeant  les 
affaires  publiques,  il  constate  plus  tôt  et  plus 
facilement  des  besoitis  iri  iiéraux  à  satisfaire , 
et  il  dispose  de  nombreuses  ressources,  de 
nombreux  agents  d'information  qui  le  mettent 
eu  mesure  île  trouver  les  meilleures  ilisp'isi- 
tions  a  prendre.  Voilà  ce  qui  rend  l'initiative 
ai  utile  entre  ses  mains.  Hais  si  néanmoins  la 
plupart  des  constitutions  accordent  le  droit 
d'initiative  aux  cliaiabres,  c'est  qu'on  a  pu 
foire  Texpérience  que  les  gouTemements  né- 
gligent parfois  d'exercer  leur  devoir  d'initia- 
tive, et  que  certaines  mati( n  s  ue  sont  r^iées 
que  sons  la  pression  éner;,'i(iue  des  gouvernés. 
Lorsque  le  K'«>uvernemcnt  remplit  ce  devoir 
avec  soin  et  lutelligence,  la  Chambre  aura  rare- 
ment roeession  d'exercer  son  droit  d'initiative, 
et  quand  cette  occasion  se  présentera,  le  gou- 
vernement  lui-nxîrae  devra  être  heureux  de 
recevoir  un  utile  contingent  de  forces. 

Le  projet  de  loi  doit  être  rédigé  avec  le  plus 
grand  soin  ;  s'il  avait  été  préparc  néjîliu'-einiiicnf. 
la  discussion  postérieure  ne  parvieiuli  ail  jauiais 
à  corriger  ses  défauts.  Comme  tous  les  produits 
de  rintelliLTcuco ,  les  lois  réussissent  le  mieux 
lorsqu  elii's  sont  rédigées  par  un  seul.  Plu- 
sieurs personnes  peuvent  apporter,  à  son  éla- 
boration, leur  contingent  de  lumières,  d'autres 
peuvent  critiquer  le  projet,  prendre  des  déci- 
sions relatives  aux  dispositions  qu'il  renferme; 
mais  la  rédaction  proprement  dite,  la  forme, 
réussit  mieux  à  uu  individu  qu  a  une  commis- 
sion. Un  travail  collectif  n'a  pas  toujours  cette 
unité  dans  ses  parties,  cette  cohésion  qu'on 
désire  trouver  dans  une  loi. 

2.  Renvoi  à  la  représentation  nationale. 
Disctission  préparatoire.  —  LorsipTun  projet 
de  loi  est  définitivement  rédigé ,  ce  qui  suppose 
pour  ceux  qui  émanent  du  gouvernement  une 
délibération  dans  le  conseil  des  ministres  et 
dans  le  conseil  diktat,  sa  présentation  à  la 
représentation  nationale  provoque  en  général 
l'examen  public  Cet  examen  est  exercé  d'a- 
bord librement  isans  être  astreint  à  des  formes 
particulières)  par  le  public,  soit  dans  la  presse, 
soit  dans  des  pétitions  ou  des  réunions  spé- 
ciales. Mais  nous  ne  nous  arrêterons  nn  mo- 
ment qu'à  la  discussion  préparatoire  dans  le 
sehi  des  corps  législatifik 

Les  méthodes  suivies  pour  les  examens  pcéa- 


lahles  sont  variées.  En  Angleterre,  la  Chambre 
tout  entière  se  constitue  en  commission  (co- 
mité) ,  c'est-à-dire  que  tons  ceux  qui  s'intéres- 
sent à  la  matière  prennent  part  à  la  délibé- 
ration. Sur  le  continent  on  charge  généralement 
de  l'examen  préalable,  une  commission  élue, 
tantôt  par  la  Chambre  entière,  tantôt  par  les 
sections  formées  par  le  tirage  au  sort  (chaque 
section,  comité,  bureau,  nommant  un  membre), 
tantôt  aussi  par  des  comités  plus  ou  moins  spé- 
ciaux ou  permanents. 

La  manière  de  procéder  des  commissions  est 
aussi  variée  que  le  mode  de  leur  nomination. 
En  Angleterre ,  où  le  l'arloment  a  une  si  grande 
part  dans  l'administration  du  pays,  les  com- 
missions Ouvrait  souvent  dévastes  enquêtes; 
elles  convoquent  un  grand  nombre  de  particu- 
liers à  titre  de  témoins  ou  d  hommes  spéciaux, 
et  reçoiventleurs  dépositions.  Elle  recueille  ainsi 
directement  les  éléments  de  sou  jugement  et 
ne  se  sert  pas  ou  presque  pas  des  rapports  et 
de  l'entremise  du  gouvernement.  Sur  le  conti- 
nent on  les  attributions  du  pouvoir  lé;j:islatif 
sont  géueralemeut  plus  restreintes,  ou  1  ac- 
tion du  gouvernement  est  plus  étendue,  les 
commissions  se  contentent  habituellement  d'é- 
laborer les  matériaux  réunis  par  l  autoritc  ad- 
ministrative ,  et  n'exercent  que  rarement  leur 
droit  de  prendre  des  renseignements  directs 
auprès  de  particuliers  (témoins,  experts)  ou  de 
fiire  des  enquêtes.  (Koy.  ce  mot.)  La  première 
de  ces  mélliodcs  prend  plus  de  tcm[)s  et  cause 
plus  de  frais,  mais  elle  assure  le  succès  de 
l'examen  ;  elle  permet  d'y  voir  clair  dans  la 
situation  du  peuple  et  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  ses  besoins.  La  seconde  méthode 
maintient  la  commission  dans  une  certaine 
dépendance  de  l'administration  et  la  force  de 
voir  par  les  yeux  des  bureaux ,  mais  elle  est 
plus  commode,  plus  cxpéditive,  moms  chère. 
Dans  certains  cas  elle  peut  suffire  et  môme  mé- 
riter la  prelérence,  mais  il  ne  convient  pas  de 
s'y  enfermer.  L  examen  direct  sera  souvent 
nécessaire  tant  pour  compléter  les  matériaux 
administratifs  que  pour  les  contrôler. 

3.  La  dclibération  et  le  vote  ont  toujours 
lieu  en  assemblée  générale  de  la  Chambre. 
Quelquefois  la  délibération  et  le  vote  sont  ré- 
pétés a  plusieurs  reprises.  La  plus  grande  li- 
berté de  discussion  et  de  parole  est  de  rigueur. 
Les  membres  de  ces  assemblées  ne  doivent 
être  gênés  ni  par  uu  mandat  impératif  \jooy.  ce 
mot)  hnposë  par  les  électeurs,  ni  par  des  ré- 
solutions de  clubs,  ni  être  e\[)osés  à  coiiiir 
des  dangers  s'ils  exercent  une  critique  sévère. 
Il  importe  aussi  que ,  dans  le  feu  de  la  discus- 
sion, les  membres  n'oublient  jamais  les  égards 
dus  à  la  dignité  de  rasscmiblée  ou  à  leurs 
collègues,  et  que  les  tribunes  ne  cherchent 
pas  à  influencer  la  délibération. 

11  est  inutile  d'ajouter  que  les  séances  doi- 
vent être  publiques;  lorsque  les  mandataires 
de  la  nalioii  parlent  dans  l'intérêt  de  la  patrie, 
il  faut  que  tous  puissent  entendre  leur  voix 
(ou  iii'e  leur  discours),  aUu  que  les  rapports 
entre  électeurs  et  élus  restent  vivants  et  dé- 
viennent féconds. 
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l  ui'  (lucslioii  à  résoudre  ici,  c  est  celle  des 
ameiidemeiitÀ.  Sout-iU  prulicubics  dans  les 
grandes  assemblées,  et  à  quelles  condittons? 
Si  I  on  refusait  aux  corps  représentatifs  tout 
droit  d'umcndcmcut,  leur  infloencc  sur  la  lé- 
gislatioD  se  réduirait  au  miulmnoi,  et  leur  coo- 
pération ne  serait  presque  plus  qu'une  forme. 
Si,  au  contraire,  on  pouvait  proposer  et  faire 
adopter  à  ciuiqne  instant  un  amendement,  on 
s'exposerait  à  voir  altérer  riiarmonic  d'une 
loi  par  des  cbaogemeuts  ou  des  addilions,  â  j 
introduire  des  contradictions  et  même  i  sur- 
prendre ilrs  votes  regrettables.  Il  faut  donc 
protéger  la  liberté  des  amendements ,  mais  en 
même  temps  on  doit  en  régler  l'exercice  de 
manière  à  éviter  toute  précipitation.  Ce  but 
pourra  facilement  être  atteint,  par  exemple,  au 
moyen  do  simple  renvoi  aux  bureaux  et  d'une 
•léiibcntfon  postérieure  en  assemblée  géné- 
rale. 

-4.  Sanciion.  —  Dans  les  États  monarchiques, 
la  loi,  pour  être  parfaite,  a  besoin  d'être  sanc- 
tionnée par  le  prince,  après  avoir  été  votée  par 
les  assemblées  délibérantes.  Le  refusex/;/  é.s  de 
awctlOD  se  nomme  veto.  (  Voy.  ce  tnot.)  11  ne  suf- 
fit pas  qu'il  y  ait  absence  de  veto,  il  faut  qu'il 
y  ait  sanction,  approbation  positive. 

h.  PromutgcUion.  [Voy.  ce  mot.)  —  C'est  le 
dernier  acte  de  la  création  d'une  loi.  Une  loi 
promulguée  est  en  vigueur. 

Vr.  DK  r.'i;XAMEN  DK  L  V  VAl.iniTK  HKS  r.ois. 

On  a  vu  qu  uuc  lui,  pour  être  valable,  doit 
avoir  reçu  l'assentiment  de  tons  les  organes 

du  pouvoir  lé^^islatif.  Il  en  résulte  que  les  tri- 
bouaux  peuvent  refuser  d'appliquer  un  acte 
do  gonremement  contraire  à  la  constitution  ou 
qui,  bien  que  du  domaine  de  la  loi,  n'a  pas 
reçu  l'approbation  de  l'assemblée  représenta- 
tite. 

On  pourrait  demander  si  une  loi  qui  a  reçu 
la  sanction  du  pouvoir  législatif,  et  dont  la 
forme  est  par  conséquent  parfaitement  cor- 
recte, si  une  telle  loi  peut  être  attaquée  au 
fond  comme  contraire  à  la  Constitution  et  con- 
sidérée par  les  tribunaux  comme  non  avenue. 
Le  droit  public  américain  admet  l'aflUrmatlve, 
le  droit  public  européen  e-t  presque  unanime 
pour  répondre  uégaluement.  Mais  en  turope 
aussi  des  autorités  respectables  se  prononcent 
pour  l'alTinnative.  11  semble  en  effet  désirable 
ae  circonscrire  le  pouvoir  du  législateur. 
L'homme  n'est  pas  foit  pour  le  pouvoir  illimité: 
lorsqu'il  croit  le  posséiler,  il  t  u  abuse.  La  doc- 
trine de  romuipotcnce  absolue  du  législateur 
est  donc  subversive.  Bn  fiait,  en  organisant  le 
pouvoir  législatif  dans  les  États  modernes,  et 
Botammeot  en  le  composant  de  plusieurs  élé- 
ments, en  le  partageant  entre  plusieurs  or- 
i:anes,  on  a  prévenu  la  jdupart  des  abus  d'au- 
torité. Si  le  gouvernement  avait  une  tendance 
à  outrer  le  pouvoir  de  fàire  des  lois,  il  (rouve- 
laitnn  frein  dans  la  représentation  nationale; 
si,  au  contraire,  la  démocratie  avait  un  pen- 
chant pour  les  lois  inconstitutionnelles,  elle  au- 
rait sou  contre-poids  dans  la  Chambre  des  pairs 
ou  dans  le  Sénat.  De  sorte  que ,  si  les  divers 

11. 


organes  du  pouvoir  lei;isl;i(if  sont  d  accord  ,  il 
y  a  une  Irès-forlc  prtsouiplion  eu  laveur  de  la 
loi:  elle  doit  être  constitutionnelle. 

D'un  antre  cAlé.  l'autorité  du  législateur  doit 
nécessairement  primer  toutes  les  autres.  Ce  se- 
rait le  renversement  de  l'ordre  naturel  des 
choses ,  si  le  tribunal  pouvait  contrôler  les 
actes  do  législateur,  et  mettre  sa  propre  auto- 
rité an-dessus  de  celle  d'une  loi ,  ne  serait-ce 
ménie  que  dans  un  cas  spécial,  dans  imr  rs- 
pée«.  Le  jugement  d'un  tribunal,  l'arrêt  d  une 
cour  ne  doivent  leur  validité  qu'à  leur  forme. 
Lorsque  l'arrôi  est  prononcé  en  dernière  in- 
stance et  qu'il  ajorce  de  chose  jugé»,  il  a  créé 
un  droit  formel,  et  le  gouvernement  lui-même 
devra  le  respecter,  lors  même  qu'il  aura  la  con- 
viction intime  que  le  tribunal  a  eu  tort  au  fond. 
De  même,  le  tribunal  doit  considérer  comme 
valable  un  règlement  de  police  émané  de  l'au- 
torité compétente,  quand  même  il  penserait 
que  les  dispositions  de  ce  règlement  laissent 
à  désirer.  Or,  lorsque  le  législateur  crée  une 
loi,  il  établit  aussi  un  droit  formel,  ou  plutôt 
uuc  prescription ,  qui  serait  obligatoire ,  lors 
même  qu'il  seserait  trompé  et  aurait  sancàonnè 
une  disposition  que  l  intcrprétation  pourrait 
mettre  eu  cuulradicliou  avec  la  Constitution. 

Des  conflits  de  cette  nature,  soit  entre  deux 
or^Mues  du  pouvoir  législatif,  soit  entre  le  lé- 
gislateur et  les  tribunaux,  ne  sauraient  jamais 
s'élever  en  face  de  dispositions  expresses  de. 
la  Constitution.  Il  serait  absurde  de  penser  que 
les  organes  du  pouvoir  puissent  vouloir  ébran- 
ler les  bases  de  leur  autorité.  Mais  s'il  est  rare 
qu'une  loi  contredise  ouvertement  ou  expres- 
sément le  texte  de  la  Constitution ,  il  pourra 
naître  des  divergences  d'opinion  sur  le  sens  et 
la  portée  de  ti  lie  disposition  constitutionnelle 
et  sur  ses  rapports  avec  une  loi  ordinaire. 
Ainsi,  (onteune  séried'articlesdes  constitutions 
renferment  des  propositions  abstraites,  par 
exemple,  ceux  qui  énoncent,  sous  la  forme 
d'axiomes,  la  garantie  de  la  propriété,  de  la  li- 
berté personnelle.  C'est  à  la  législation  ordi- 
naire a  déterminer  le  sens  exact  de  ces  propo- 
sitions, a  les  appli<iuer,  et  au  besoin  à  indiquer 
les  rcstriclions  qu'elles  devront  subir  dans  des 
cas  prévus.  Celui  qui  les  interprète  d'une  ma- 
nière trop  littérale ,  et  en  suivant  les  formes 
de  l'interprétation  juridique,  pourra  quelque- 
fois voir  une  contradiction  entre  une  loi  ordi- 
naire et  1  une  de  ces  propositions  abstraites, 
(roy.  Système.)  Le  législateur,  desoncété,  qui 
consi*lére  et  pèse  foutes  les  circonstances,  tous 
les  besoins  publics,  qui  s'eQurce  recliemeut  de 
donner  au  peuple  toutes  les  satisfactions  aux- 
quelles il  aiiroit,  se  croira  moins  ilépar  la  lettre 
que  par  l'esprit  de  la  Constitution.  Il  pourra  donc 
établir  de  trés-bonne  foi  une  loi  qui  paraîtrait 
inconstitutionnelle  à  une  lo-iquc  puremenljuri- 
dique.  Dans  des  cas  pareils,  l'autorité  du  légis- 
lateur ou  des  lois  pourrait  être  ébranlée  d'une 
manière  dangereuse,  si  les  dispositions  enques- 
tion  pouvaient  être  rejetées  ou  invalidées  par 
les  tribunaux,  et  si  ces  derniers  pouvaient  met- 
tre leur  interprétation  an-dessus  de  celle  du  lé- 
gislateur. 
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vrr.  rNTF.nmKTATroN  des  i.ots. 
Voy.  Interprétation  des  lois  et  Lettre  et 
•■prit  dft  la  loi.  Blontschu. 

LOI  MARTIALE.  Loi  décrétée  par  l  Assem- 
blée  constituante,  le  21  octobre  1789.  Elle  au- 
torisait les  municipalités  à  rtHpiérirles  troupes 
et  la  garde  citoyenne  pour  dissiper  les  rassem- 
blements. Le  canon  deralt  dire  tiré,  comme 
■TeitiiBemeDt,  à  la  maison  commune ,  le  dra- 
pera ronge  déployé ,  et  la  force  armée  pouvait 
tirer  sur  Te  peuple,  après  trois  sommations.  EHe 
renvoyait  les  crimes  de  lésr-natioii  rni  fribiuml 
du  Cbàtclet,  «  bien  petit  tribunal,  dit  M.  Micbc- 
lel;  ponr  nne  si  grande  mission    (Bitidre  de 

bt  tîioohition  française.) 

Cette  loi  a  é  té  plus  tard  remplacée  par  la  loi  sur 
les  attroupements  {voy.  ce  moi),  et  ses  effets 
ont  été  complétés  par  TtaiTentimi  de  l'état  de 
siège.  (  Voy.  ce  mot.)  J.  de  B. 

LOI  SALIQUE.  Recueil  des  coutumes  des 
Francs  Saliens.  •  Celui  qui  a  dit  que  la  loi  sa- 
liqne  fut  écrite  avec  une  plume  de  Taigle  à 
deux  têtes,  par  Taumônier  de  Phanmond.  au 
dos  de  la  flnnatinn  do  Constantin,  pourrait  bien 
ne  s'être  pas  tiompc.»  (Voltaire,  Uiclionmire 
pkUoi^^çue.)  Je  crois  pourtant  qu'il  s'est  un 
peu  trompé,  et  que  les  noms  des  quatre  rcdar- 
teurs  n'étaient  pas,  conmie  le  dit  Voltaire,  des 
n<»n8  de  pays,  mais  bien  dos  noms  d'bommes. 
Les  coutumes  des  Francs  Saliens  ont  été  rccu'il- 
lies  au  sixième  siècle ,  par  des  conseillers  de 
Thieny,  roi  d'Ansthisie.  Msls  Toltafre  a  raison 
de  dire  que  ce  n'est  pas  une  loi,  attendu  qiit> 
ce  n'est  qu'un  recueil  de  jurisprudence ,  sem- 
blable ans  re$pema  prudent^m  des  Romains. 
On  n'a  qu'à  lire  la  loi  salique  pour  voir  qu'elle 
n'a  point  été  votée  par  une  assemblée  de  no- 
bles et  d'érdqoes ,  ni  dietée  é  on  roi  frane  par 
on  clerc. 

IL  Q\xixol{HUtoiredelacivUisation en  France) 
fut  obserrer  qne  tes  lots  barbares  sont  à  la  fols 

antérieures  et  postérieures  à  l'invasion.  «  La  loi 
salique  se  rattache  à  des  coutumes  recueillies 
de  génération  en  génération,  lorsque  les  Francs 
habitaient  vers  l'embouchure  du  ilhin,  et  mo- 
diflées,  étendues,  expliquées,  rédicrées  en  loi 
àdiverscs  reprises,  depuis  cette  époque  jusqu  a 
la  fin  du  huitième  siècle.» 

Le  préambule  qui  la  précède,  et  où  la  iintinn 
des  Francs  déclare  avoir  cherché  la  vérité  ior.»- 
qn'elle était  encore  barbare,  etse  félicite  d'avoir 
secoué  le  joug-  des  Romains  et  embrassé  le 
chrisliunisine,  est  célèbre;  il  est  l'œuvre  d'un 
de  ces  clercs  qui  poussèrent  les  Francs  au  ra> 
vagc  de  l'Orridcnt,  et  dont  l'un  écrivit  leurs 
annales  :  Gesla  Dei  per  Francos. 

La  loi  salique  traite  de  tout,  des  droits  poli- 
tiques, civils,  de  procédtire  ,  criniiiu  ls  ,  et  sur- 
tout des  peines.  Les  peines  sont  trés-douces 
enrers  les  hommes  libres,  très-cruelles  envers 
les  r  sclavrs.  Il  faut  croire  que  le  clerfré,  alors 
tout-puissant,  ne  prenait  pas  la  défense  du  fai- 
ble aussi  sonvent  que  nous  Tayons  supposé.  On 

voit,  par  l'nsapc  du  Wehrrjetd ,  romposilinn  ,  et 

du /recfwm,  amende,  que  la  justice  consistait 


alors  à  protéger  l'accusé  contre  la  vengeance 
des  offensés  ou  la  sévérité  des  lois.  (  Voy.  Mon- 
tesquieu, Btftrit  des  lois,  liv.  XXX ,  ch.  \\.) 

La  procédure  n'est  pas  expliquée  dans  la  loi 
salique;  elle  l'était  dans  la  loi  romaine.  Les 
deux  lois  exigent,  dans  lajustice,  la  distinction 
du  Tait  et  du  droit.  .Mais  dans  le  droit  romain, 
le  fait  était  décidé  par  les  juges  jurés ,  le  droit 
prononcé  pu  le  prêteur.  Ghes  les  Francs ,  le 
droit  est  bien  prononcé  par  les  rarliirabourgs, 
mais  le  fait  s'établit  par  des  épreuves  absurdes, 
ou  par  le  serment  des  alliés,  les  conjuraUnres. 

La  loi  salique  qui  nous  intéresse  le  plus 
est  formulée  ainsi  :  «  La  terre  salique  ne  sera 
point  recueillie  par  les  femmes,  mats  elle 
sera  dévolue  tout  entière  aux  mâles.»/  Les 
explications  les  plus  singulières  ont  clé  don- 
nées sur  Fadoption  de  cette  loi.  Froissart  assu- 
rait  que  «les  douze  pairs  de  France  dient  que 
le  royaume  de  France  est  de  si  grande  noblesse 
qu  il  ne  doit  mie  par  succession  aller  à  femelle.» 
On  disait  que  les  lis  ne  llleiit  point,  selon  l'K- 
vaugile  et  qu'ainsi  le  royaume  de  France  ne 
doit  point  tomber  en  quenouille.  Jéréme  Itignon 
dteait,  dans  son  Traité  sur  l'excellence  du, 
royaume  de  France:  «Cette  loi  vient  de  la  loi 
naturelle,  selon  le  grand  Aristote,  parce  que 
dans  les  familles  c'était  le  père  qui  gouvernait, 
<  t  qu'on  ne  donnait  point  de  dot  aux  filles, 
comme  il  se  lit  dos  père,  mère  et  frères  de 
Rébecca.  » 

.'^elon  Montesquieu,  le  mot  salique  vient  du 
luot  Sala,  maison;  et  Tacite  dit  que  «les  Ger- 
mains n*liabltent  point  de  rlUes,  et  ne  peuvent 
soulTrir  que  leurs  maisons  se  touchent  les  unes 
les  autres.  Chacun  laisse  autour  de  sa  maison 
un  petit  terrain  ou  espace  qui  est  clos  et  fermé.  • 

«  Nous  savons  par  César  et  Tacile  ,  rontiuuc 
Montesquieu,  que  les  terres  que  les  Germains 
cultivaient,  leur  étaient  données  pour  un  an, 
après  quoi  elles  redevenaient  publiques.  Ils 
n'avaient  de  patrimoine  que  la  maison  et  un 
moreeau  déterre  dans  l'enceinte  {eortis)  autour 
de  celte  maison.  C'est  ce  patrimoine  particulier 
qui  appartenait  aux  màlcs.  £n  effet,  pourquoi 
aurait-il  appartenu  aux  fliles?  elles  passaient 
dans  une  autre  maison. 

•  ... .  Aprésla  conquête,  les  Francs  acquirent 
de  nouvelles  propricti  s  ;  on  continua  des  lors 

de  les  appeler  (h  s  terres  saliques  On 

trouva  dur  que  les  llllcs  n'y  pussent  avoir  de 
part.  11  s'introduisit  un  usage  qui  permettait 
au  père  de  rappeler  sa  Bile  et  les  enfiints  de  sa 
fille. 

•  La  terre  salique  n'ayant  point  pour  objet 
une  certaine  préférence  d*un  sexe  sur  l'autre, 
elle  avait  encore  moins  celui  d'une  perpétuité 
de  nom,  ou  de  transmission  de  terre.  • 

Et  Montesquieu  le  prouve  en  invoquant  le 
titre  dos  aïeux  de  la  loi  salique,  qui  donne  la 
succession  d'uu  homme  mort  sans  enfants: 
]*an  père  et  ft  la  mère;  2*  au  frère  et  à  la  sœur  ; 
3»  à  la  sœur  de  la  mère;  'i°  à  la  sœur  du  père; 
50  au  plus  proche  parent  par  màlcs;  et  celle 
d'un  homme  qui  laisse  des  enfants,  à  ses  lils, 
et,  a  déraut.  à  ses  lilles.  Les  dilTi  renées  de  cette 
loi,  qui  donne  la  préférence,  tautût  aux  hommes 
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sur  les  fanmes,  et  tantM  aox  femmes  sur  les 
hommes,  vient  de  ce  que  «les  cnraiifs  des 
soeurs  sont  chéris  de  leur  oncle  coiuuie  de  leur 
propre  père.  *  (Ttecite.) 

•  Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  conti- 
nue Nootesquieu,  on  ne  croirait  pas  que  la  suc- 
cession perpètadle  des  mfttes  à  la  couronne  de 
France  pût  venir  de  la  loi  sallque.  II  est  pour- 
tant indubitable  qu'elle  en  vicat.  Je  le  prouve, 
parles  divers  codes  des  peuples  barbares,  la 
loi  salique  et  la  loi  des  Bourpuif^nons  ne  don- 
nèrent point  aux  lilles  le  droit  de  succéder  à 
la  terre  avec  leurs  frères;  elles  ne  succédèrent 
pas  non  plus  à  la  couronne.  La  loi  des  Visigoths, 
au  contraire ,  admit  les  lilles  à  succéder  aux 
terres  avec  leurs  frères;  les  femmes  furent  ca- 
pables de  succéder  à  la  couronne.  Chez  ces 
peuples,  les  dispositions  de  la  loi  civile  forcèrent 
la  loi  politique.  »  ^>  oy.  Femme,  Légitimité,  Mo- 
aarcUe.)  JAOOins  ns  Boibiosun. 

LOIS  AGRAIRES.  De  nos  jours  encore  ou 
a  entenda  des  tribuns  du  peuple  réclamer  des 

lois  agraires,  mais  ces  tribuns  n'avaient  réçu 
mission  que  de  leur  iguorauce,  et,  en  même 
tempe  qn  ils  prouraieot,  par  cette  demande  dn 
pnrtap-e  des  terres,  combien  ils  connaissaient 
peu  les  lois  luudamenlales  du  développement 
de  TaetiTité  bmnaUie,  ils  prouvaient  aussi ,  par 
les  mots  lîK^ines  dont  ils  se  servaient,  quils 
ue  connaissaient  pas  la  constitution  de  la  so- 
ciété romaine. 

On  appelait  «lois  agraires»  à  Bnmn  tontes 
les  lois  relatives  aux  terres,  et  spécialement 
celtes  qni  concernaient  les  terres  du  domaine 
de  l'État,  Yaçer  publiais.  Les  idées  antiques 
de  guerre ,  de  conquête,  de  butin,  de  partage 
sont  les  seules  que  paraisse  avoir  connues  et 
nibes  en  pratique  le  fondateur  de  la  nation 
romaine.  Improvisée  par  une  bande  de  brigands 
semblables  à  ceux  qui  infestent  encore  l'Apen- 
nin de  Naples,  cette  nation  ne  posséda  d'abord 
d'autre  territoire  que  celui  qu'elle  enleva  aux 
peuplades  voisines. 

ùa  Y  tailla  pour  chaque  bandit  armé  d'une 
lance  ou  «quinte»,  iin  lot  de  dcnx  jugera, 
c'est-à-dire  d'environ  cinquante  ares.  Ce  lot 
s^appela  heredium ,  l'héritage  Sacré  du  ci- 
toyen. Tout  le  reste  fut  la  propriété'  indivise 
de  l'Etat  ou  du  roi,  et  ce  domaine  lut  affermé, 
soit  pour  des  pâturages  qui  payaient  une  re- 
devance en  bétail,  soit  pour  d'autres  ruitures, 
cliargécs  d'un  cens  qui  montait  au  dixième 
pour  les  grains  et  au  cinquième  pour  la  vigne. 
Ouatid  les  Momain.s  chassèrent  Tarquin  cl  s'é- 
tablirent eu  république,  le  domaipe  fut  divisé 
et  rJhereA'tm  de  chaque  citoyen  fut  porté 
à  cinq  jugera ,  la  huitième  partie  d'un  hec- 
tare, d'est  là  ce  que  possédaient  les  première 
patridens  de  Rome ,  les  ancétrea  des  lucullus. 
On  ne  croyait  i)as  qu'im  homme  dût  alors  pos- 
séda plus  de  terre  qu'il  n'eu  pouvait  cultiver 
de  ses  mabia. 

Ces  hMIages  étaient  probablement  inalié- 
nables dîûu  le  principe ,  et  quand  le  posses- 
seur mourait  sans  enfinils,  ils  fUaatent  retour  i 
rttat,  propriétaire  «  émineat  •  do  territoire  na- 


tional. Mais  avec  le  temps  les  funlUes  qui,  en 

chassant  les  roi,«;,  s'étaient  organisées  en  une 
aristocratie  maltresse  des  lois,  saisirent  peu  à 
peu  les  terres  possédées  par  les  plébéiens  et 
dispose  rent  à  leur  gré  du  vaste  domaine  de  l'É- 
tat que  chaque  guerre  agrandissaiL  Ce  fut  l'un 
d'eu.x ,  spurius  Gassius  ^seelKnus,  alors  pour 
la  Iroisicmc  fois  consul,  et  honoré  de  deux 
triomphes,  l'un  sur  les  Sabins,  l'autre  sur  les 
Berniques,  qui  protesta  le  premier,  au  nom 
du  peuple  dépouillé  et  qui  proposa  la  première 
de  ces  lois  destinées  à  s'appeler  dans  l'histoire 
les  lois  agraires.  Il  demanda  que  toutes  les 
terres  usurpées  sur  le  domaine  de  l'itat  y 
fussent  incorporées  de  nouveau,  que  le  cens 
des  terres  atlermees  fiit  payé  avec  exactitude 
et  qu'enfin  on  prit  sur  le  domaine  de  quoi  don- 
ner  sept /f/ypra,  175  ares,  à  chaque  citoyen. 
Le  Sénat,  n'osant  pas  répondre  sur-le-champ 
par  un  refus ,  décréta  pour  l'année  suivante 
la  nomination  de  douze  commissaires  chargés 
de  déterminer  les  limites  de  la  république  et 
les  terres  qui  pourraient  être  distribuées  aux 
plébéiens.  A  peine  sorti  de  chaîne,  Spurius 
Cassius  est  accusé  par  uu  Fabius  d'aspirer  à  la 
royauté,  mis  en  accusation  devant  le  peuple 
pour  ce  crime,  exécrable  à  Rome;  et  précipité 
du  haut  de  la  roche  Tarpëieune.  On  était  alors 
enl'année  485  avant  J.-G.  Les  tribuns  du  peuple 
réclamèrent  l'exécution  de  la  loi ,  mais  l'aristo- 
cratie eut  soin  de  susciter  aussitôt  une  guerre 
contre  les  Èques,  les  Volaques,  les  Téiens,  et 
l'armée  romaine  ensanglanta  de  nouveaux 
champs  de  bataille  que  bientôt  les  patriciens 
se  partagèrent  encore  on  dont  ils  prirent  les 
récoltes  à  ferme.  Le  peuple  de  la  cité  resta 
plongé  dans  sa  misère  pendant  que  des  es- 
claves cultivaient  partout  le  sol  conquis  au 
prix  de  son  sang. 

En  366  les  tribuns  Licinius  Stolon  et  Licinius 
Sextus  firent  décréter  une  loi  pour  interdire  à 
qui  que  ce  frit  de  posséder  plus  de  500  >w- 
gerut  125  hectares  de  terre,  pour  exiger  que 
les  fermages  fussent  payés  r^ulièrement ,  pour 
limiter  à  100  tètes  de  gros  bétail  et  au  chiffre 
de  500  moutons  les  troupeaux  qu'il  était  per- 
mis d'envoyer  au  pâturage  public,  pour  con- 
traindre les  propriétaires  A  onployer  dans 
leurs  exploilîitlons  un  tiers  an  moins  d'ouvriers 
libres  et  pour  donner  un  lot  de  7  jugera  à 
chaque  plébéien  sur  les  terres  de  l'État.  La  loi 
«  Licinia  »  ne  fut  exécTitée  que  pendant  très- 
peu  de  temps,  et  bientôt  éludée.  Un  sait  que, 
deux  siècles  et  demi  plus  tard,  en  traversant 
les  campagnes  d'Étrurie  pour  se  rendre  à  son 
commandement  d'Espagne,  le  jeune  Tibérius 
Seropronius  Gracchus,  petit-IOs  du  grand  8ci> 
pion,  fut  saisi  de  pitié  pour  l'Èlat  autant  que 
pour  le  peuple ,  et  c'est  alors  qu'entrevoyant 
dans  un  avenir  prœhnfai  peut-ètro  la  dépopu- 
lation et  la  ruine  de  la  terre  italienne  et  dans 
le  sein  môme  de  Uome  l'élévation  d'un  tyran 
acclamé  par  la  foule  afilunée,  11  médita  de  ré- 
tjl»!ir  ra;rrirulture  libre  pour  réi,n'"nérer  la  Ré- 
publique, l'reuant  conseil  de  tous  les  esprits 
èmlnents  de  son  temps .  il  crut  trouver  tin  In- 
strument sulDsant  dans  la  vieille  loi  Uclnlenae  et 
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proposa  de  UlUro  revivre  en  la  modiiiant.  Aux 

500  jitrjcra  proprir'iiin'  uvait  le  (iroit 

de  posséder,  la  lui  aSeuiproiuu»  ea  Joignit 
250  pour  chacun  de  ses  flis.  Quant  aax  liéri- 
tapcs  distribués  encore  une  fois  an  ponpîo,  ils 
devaient  être  iualicuablcs.  Mais  ce  peuple  se 
Booebit  peu  de  quitter  le  Fomm  où  il  se  con- 
solait de  sa  mis^  par  sa  paresse  et  il  ne  sou- 
tint pas,  au  jour  de  la  lutte  détinilive,  Je  tribun 
qnl,  ponr  le  doter,  s'était  mis  en  état  de 
guerre  contre  toutes  les  familles  patriciennes. 
Tibcrius  Graccbus  fut  assassiné  en  i  an  133, 
et  douze  ans  après,  lorsque  son  frère  GaTos  se 
dévona  à  la  mônic  cause,  il  falint  qu'aban- 
donné ausâi  par  la  multitude  il  se  Ht  tuer  par 
un  de  ses  esclaves. 

Mais  l'avarice  des  patriciens  avait  dès  lors 
condamné  la  Hépubliquc  elle-même  à  périr.  Ce 
peuple  qui  exigeait  de  ses  tribuns  tant  de  cou- 
ra^M-  cl  qui  leur  prêtait  si  peu  d'appnl,  ce 
même  peuple  allait  pousser  à  la  tyrannie  en- 
trevue par  Tibërius  Graccbus  le  premier  gé- 
néral qui,  les  armes  à  la  main,  reprendrait 
l'œuvre  de  Spurius  Ca&sius,  de  Licinius  Sto- 
lon et  des  Gracques.  Rome  vit  d'abord  sur- 
gir la  querelle  sanglante  de  Marins  et  de  Sylla. 
Les  proscriptions  (Itèrent  la  vie  à  ceux  qui 
n'avaient  pas  voulu  rendre  des  terres  usurpées, 
et  les  premiers  plébéiens  mis  en  possession 
d'bérilages,  ce  furent  les  légionnaires  qui 
avaient  versé  le  sang.  Ealin  parut  César  qui,  en 
G3,  Ut  proposer  une  loi  agraire  par  le  tribun 
Rullus  et  en  GO,  par  le  tribun  Flavius,  qui,  en 
59,  devenu  consul,  la  lit  passer  lui-même,  de- 
vint par  là  le  mail  rc  de  la  multitude  et  légua 
le  soin  de  la  nourrir,  Je  la  llallcr  et  de  la  dés- 
ennuyer dans  sa  corruption  aux  empereurs  qui 
allaient  bériter,  pour  le  malbeur  de  Borne,  da 
pouvoir  absolu  qu'il  avait  fondé. 

Les  lois  agraires  jouent  doue,  dans  l'bistoire 
romaine,  un  rôle  considérable;  mais  an  mo- 
ment où  sur  les  ruines  de  la  Réptibliquc  le 
monde  moderne  va  naître,  elles  cessent  d'a- 
voir une  signiflcation.  Ce  ne  pent  plus  être 
qu'un  souvenir  au  milieu  d'une  civilisation  qui 
a  fait  succéder  le  droit  du  travail  au  droit  de 
la  Tlolence  et  de  la  rapine,  dans  des  sodétée 
où  chacun  est  maître  absolu  de  ses  biens  et 
OÙ  les  propriétés  particulières  ne  sont  pas  des 
concessions  d'un  État  créé  et  incessamment 
enrichi  par  la  gnerre.La Convention,  no  voulant 
pas  laisser  armés  d'un  souvenir,  mémo  insensé, 
les  agitateurs  de  la  foule,  décréta  le  18  mars 
1793  la  peine  de  mort  contre  quiconque  pro- 
noncerait le  nom  de  ces  lois.  La  menace  fut  rc- 
Douvelce  sous  le  Directoire,  et  c'est  pour  l'avoir 
bravée  que  Babeuf  dot  périr.   Paul  Boitbao. 

LOIS  SOMPTUAIRES.  Voy.  Luxe. 

LORD,  synonyme  de  Seigneur.  C'est  le  titre 
donné  a  tous  les  pairs  {peers)  d'Angleterre, 
aux  principaux  Juges,  auxévéqttes,  au  maire 
de  Londres  et  à  quelques  noldi^s  qui  eu  jouis- 
sent béreditairemcut  sans  avoir  uu  siège  dans 
la  Chambre  baute.  Tel  était,  par  exemple,  lord 
Jolin  fiusselL 


LORO-M AlOR.  Foy.  Grande-Bretagne. 

LOTERIE.  La  loterie  est  un  jeu  de  basard, 
dont  rortglne  remonte  aux  temps  de  Tanti- 

quité  romaine.  Imaginée  d'abord  comme  un 
moyen  d'amusement  pour  le  peuple,  elle  s'est 
peu  à  peu  introduite  dans  lea  mœnrs ,  puis  dans 
les  lois  :  les  particuliers  l'ont  exploitée  comme 
un  instrument  de  spéculation  ;  les  gouverne- 
ments comme  une  ressonrce  fiscale,  et  aujour- 
d'hui encore  la  loterie  flguredaos  le  budget 
d'un  grand  nombre  d'Etats. 

Les  loteries  oripnlsées  sous  les  empereurs 
romains  à  l'instar  de  celles  qui  <lataient  des 
Saturnales,  se  rattacbaieut  au  .s\  >tcnie  de  lar- 
gesses et  de  réjouissances,  par  le()uel  Auguste 
et  ses  successeurs  contenaient  le  peuple  de 
Itome.  Elles  formaient  le  complément  des  re- 
présentetions  dn  Cirque  et  elles  étaient  dés 
lors  une  charge  pour  le  Trésor.  De  Rome,  l'u- 
sage des  loteries  se  répandit  dans  les  villes  de 
rilalie  et  dans  les  colonies  lointaines.  L'em- 
pressement avec  kquel  la  passion  du  jeu  ré- 
pondit à  l'appel ,  d  abord  innocent ,  qui  lui 
était  fait,  suggéra  à  des  entrepreneurs  la  pen- 
sée d'organiser  des  loteries  pour  leur  propre 
compte  en  spéculant  sur  la  cupidité  populaire. 
Les  loteries  survécurent  ainsi  à  l'empire  ro- 
main et  se  multiplièrent  en  Italie,  surtout  à 
Venise,  à  Gênes,  à  l'ise,  où  le  commerce  avait 
au  moyen  âge  accumule  de  grandes  richesses, 
développé  le  luxe  cl  surexcité  l'amour  du  gain. 

Ce  fut  au  seizième  siècle  <p]e  la  loterie  fut 
importée  d'Halle  en  France  et  eu  Allemagne.  On 
cite  une  loterie  autorisée  en  1539  par  Fran- 
çois I*'  pour  subvenir  aux  dépenses  de  guerre. 
Sous  les  régnes  suivants,  les  Parlements  es- 
saf  érent  de  résister,  en  sidressant  des  remon- 
trances aux  souverains  et  en  refusant  d'enre- 
gistrer les  lettres  patentes  qui  autorisaient  les 
loteries  particulières.  Mais  Haaarin ,  qui  aimait  à 
voir  le  peuple  cantcr,  fût-ce  même  à  ses  dé- 
pens ,  se  garda  bien  de  lui  interdire  les  dis- 
tractions du  Jeu.  La  loterie  fut  donc  en  grande 
faveur  au  temps  de  Louis  XMI.  Enlin ,  sous 
Louis  XIV,  elle  fut  délinitivement  adoptée  et 
consacrée  par  un  édlt  de  1700.  «Sa  Majesté 
ayant  remarqué  l'inclination  naturelle  de  ses  su- 
jets à  mettre  de  1  argent  aux  loteries  particu- 
lières, ....  et  désirant  leur  procurer  nn  moyen 
agréable  et  commode  de  se  faire  un  revenu  sûr 
et  considérable  pour  le  reste  de  leur  vie  et 
même  d'enrichir  leur  famille  en  donnant  au  ha- 
sard des  sommes  si  légères  qu'elles  ne  puis- 
sent leur  causer  aucune  incommodité,  a  jugé 
à  propos  d'j^'tablir  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris 
une  loterie  royale  de  10  millions.  •  La  France 
se  trouvait  alors  au  milieu  des  négociations 
relatives  à  la  succession  d'Espagne  ;  il  fallait 
se  préparer  à  de  nouvelles  guerres  et  se  mé- 
nager (les  ressources  que  l'on  ne  pouvait  plus 
demauiler  aux  impôts  réguliers,  épuisés  sous 
toutes  leurs  tm  iues  par  les  tristes  expédients 
du  ministre  Fontchartrain.  Ce  n'était  donc  point 
pour  llulter  l'inclination  naturelle  de  ses  su- 
jets que  Louis  XIV  instituait  une  loterie:  il  jCj 
avait  là  qu'un  expédient  de  la  Irésorerie  ans 
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abois,  et  il  est  curieux  de  voir  par  quels  argu- 
ments, aussi  hypocrites  que  iiiist  rablos  ,  le 
monarque  absolu  s'appliquait  u  justilicr  l'édlt 
de  1700. 

Comment,  aprôs  roKo  sorte  de  cons^>rralion, 
aurait-OQ  interdit  les  loteries  particulières,  qui 
prétendaient ,  i  l'eiemple  de  la  loterie  royale, 
offrir  nnx  lions  pères  de  f;utii!Ir-  un  m<i\on 
agréable  et  coiiuuoiled  enrichir  leurs  eu fauts'/ 
liëa  spécnlateurs  se  mirent  done  à  rœnTre,  et 
les  loteries  se  multiplièrent  sons  tous  les  pré- 
textes, tantôt  pour  la  construction  d'éditlces 
d'ntilité  publique,  tantôt  pour  la  dota^on  de 
fondations  pieuses  nu  pour  rcrection  d'églises. 
L'église  Saiut-Sulpice ,  à  Paris,  fut  eu  par- 
tie  construite  avec  le  produit  d'une  loterie. 
Cette  manière  de  placer  son  arpent  «  en  don- 
nant au  hasard  » ,  était  devenue  si  populaire 
que  le  gouvernement  ne  pouvait  plus  que  trés- 
dimciicmcnt  résister  à  la  tentation  de  se  faire 
lui-même  entrepreneur  de  loteries.  Si  l  lion- 
nëte  Turgot  refusa  d  introduire  daus  sou  plau 
de  finances  ce  nouvel  article  d*lnq|>dt,  sonsne- 
cesscur,  Clng-ny,  fut  moins  scmptdenx,  et  le 
30  juin  177G,  fut  créée  la  Lolerie  royale,  rem- 
plaçant toutes  les  loteries  particulières.  L'État 
s'attribuait  ainsi  le  privilépc  de  donner  à  jouer 
aux  contribuables  ;  privilège  aussi  productif 
ponr  le  Trésor  que  ruineux  pour  le  peuple , 
car,  on  a  calenlé  que  pend;i[!t  les  dernières 
aunccs  du  règne  de  Louis  \V1.  il  procurait  au 
fisc  on  revenu  de  10  i  12  milllong. 

Par  une  loi  du  22  bnmiairc  an  II  (12  novem- 
bre 1793),  la  Convention  abolit  la  Loterie  de 
France,  •  comme  une  inTcntlon  du  despotisme, 
destinée  à  faire  t;iire  le  peuple  sur  sa  misère, 
CQ  le  leurrant  d  une  espérance  iiui  aggravait 
sa  détresse.»  Mais  cette  suppression  ftat  de 
courte  durée.  Quatre  mois  après,  une  loi  du 
29  germinal  an  U  (IS  avril  1794)  institua  la 
Loterie  des  Biens  nationaux ,  et  enOn  par  un 
décret  du  9  vendémiaire  ;inM(l"oelobre  I707i. 
le  Directoire  rétablit  la  Loterie  sur  ses  an- 
ciennes bases.  Les  gouvernements  sont  comme 
les  individus  :  le  besoin  d'argent  les  démora- 
lise. La  loterie  donnait  un  revenu  si  sûr  et  si 
commode  que  les  républicains  de  la  Convention, 
i  bout  de  ressources  fiscales,  ne  tardèrent  pas 
à  se  repentir  du  bon  mouvement  qui  les  avait 
portés  à  y  renoncer,  et  ou  la  vit  île  nouveau 
reprendre  dans  les  budgets  une  place  qui  ne  lui 
fut  enlevée  déllnitivcment  que  par  la  loi  du  '21 
avril  1832,  promulguée  sous  le  gouvernement 
de  Juillet.  En  vertu  de  cette  loi,  la  Loterie 
royale  fut  supprimée  a  partir  du  1"  janvier 
1830,  et,  la  luèmc  auneo  (1830)  une  secoude 
loi,  en  date  dn  21  mai,  probibâ  les  loteries 
partirulièrcs .  qui  coniiiieneaicnt  déjà  à  re- 
cueillir l'héritage  laisse  vacaut  par  la  suppres- 
sion récente  de  la  Loterie  royale  et  qui  auraient 
continué,  avec  plus  d'àpreté  sans  doute,  l'a-uvre 
de  démoralisation  dont  l'Etat  no  voulait  plus 
accepter  la  responsabilité  ni  les  profits.  On  ne 
maintint  [lar  execption  ,  et  moyennant  I  ni  roni- 
plissemeut  de  dilTèreutes  conditions  èuumerées 
plus  tard  dans  rordonoanee  da  29  mai  1844, 
que  les  loteries  d'objets  mobiliers»  dont  le 


produit  était  destiné  i  des  œuvres  de  bieniU- 
sancc  ou  à  l'encouragement  des  arts. 

Interdite  en  Angleterre  par  un  statut  du 
règne  de  George  II,  supprimée  en  Belgique 

dés  1830,  la  loterie  est  maintenue  en  Prusse  et 
dans  la  plupart  des  pays  d'Allemagne ,  eu  Hol- 
lande, en  Espagne,  dans  le  royaume  d*ltalie, 

dans  les  États  romains.  Mais,  à  la  suite  des  dé- 
bats auxquels  a  donné  lieu  la  législation  fran- 
çaise, débats  qui .  comme  on  Ta  tu  plus  haut, 
ont  abouti  à  la  prohibition,  l'on  peut  dire  que 
cet  impdt  (car  c'en  est  un,  et  la  loterie  ligure 
i  ce  titre  dans  les  bodgets)  est  condamné  en 
principe,  et  qu'il  di>[)araltra,  tdl  OU  tard,  dans 
les  pays  où  il  existe  eucore. 

■  Les  législateurs,  a  dit  J.  B.  Say ,  qui  sanc- 
tionnent un  pareil  impôt .  votent  un  certain 
nombre  de  vols  et  de  suicides  tous  les  ans:  il 
n'est  ancun  prétexte  de  dépense  qui  autorise 
la  provocation  au  crime.  «  Cet  anathème ,  pro- 
noncé si  énergiquemenl  au  nom  de  l'économie 
politique,  n'est  que  l'écho  du  sentiment  moral. 
La  loterie  n'est  autre  chose  qu'une  maison  de 
jeu.  Or,  conçoit-on  que  l'État  se  fasse  en  quel- 
que sorte  le  croupier  des  joueurs  ,  tienne  les 
dés  ou  les  cartes,  et  provoque  les  passions  qui 
s'agitent  nulntir  du  tapis  vert!  Il  est  superflu  de 
discuter  une  telle  question.  Tout  système  de 
loterie  gouTemementale  ùxAi  être  absolument 
proscrit. 

Mais  s'il  n'est  point  permis  à  l'État  d'exploi- 
ter lui-même  les  loteries,  pent-ll  Intenrenirdans 

l'exploitation  <les  Intories  organisées  en  dehors 
de  lui  par  la  spéculation  privée?  Y  a-t-il  là  pour 
lui  un  droit  à  exercer,  un  devdr  à  remplir,  ou 
bien  est-il  tenu  de  respecter  le  prinripc  de  li- 
berté, en  s'abstenant  de  toute  ingérence  en 
cette  matière  et  en  laissant  à  chacun  la  fecnitè 
d'agir  solon  sa  passion  ou  sou  intérêt?  —  Nous 
n'hésitons  pas  à  déclarer  que  le  principe  de  li- 
berté ne  nous  parait  [loint  engagé  dans  la  ques- 
tion. U  s'agit,  en  premier  lieu,  d'un  intérêt  mo- 
ral. Or,  le  principe  dcliberlè  doit  étresubordonné 
à  la  loi  morale,  qui  domine  et  inspire  toutes  les 
lois.  S'il  esl  reconnu  que  la  loterie  est  une  ex- 
citation à  l'une  des  plus  mauvaises  passions 
qui  sommeillent  au  cœur  de  l'homme,  qu'elle 
entretient  de  basses  cupidités  ,  qu'elle  est  de 
nature  a  provoquer  le  scandale  public,  le  légis- 
lateur intervient  naturellement,  et  il  faillirait 
à  sa  mission,  en  n'exerçant  pas  le  droit  qui  lui 
appartient  de  firèvruir  et  de  ri'fMimer  le  mal. 
Au  [)oinlde  vue  économique,  il  u  est  pas  moins 
fonde  à  |)roscrire  une  industrie  aléatoire,  dans 
laquelle  la  richesse,  quand  elle  arrive,  n'est  le 
fruit  d'aucun  travail ,  ne  s'élève  que  sur  des 
ruines  et  n*est  capable  de  rien  créer.  EnOn, 
sotis  le  rapport  politique,  il  ne  saurait  laisser 
ouverte  une  école  de  démoralisation,  qui  attire 
pariiculiérement  les  classapaurres,  trompe  le 
plus  so(iv<'ut  leur  crédulité  et  leurs  convoitises, 
n'éveille  chez  elle  que  de  mauvais  instincts  et 
aigrit  leur  misère  par  le  désespoir.  Nous  ne  sa- 
vons  si  jamais  les  loteries  ont  en  le  don  d'amu- 
ser le  peuple;  mais  il  est  certaiu  qu'elles  le 
eorrompent 
fin  résumé,  les  loteries,  sous  quelque  Ibnne 
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qu'elles  se  produisent ,  loteries  gooTeniemen- 

tales,  loteries  particulières,  sont  condamnables 
et  doivent  Olre  iuîenlitcs.  L'Angleterre,  la  Bel- 
gique et  la  France  ont  sagement  Mtdeles  pro- 
hiber', et  il  est  à  désirer  que  leur  exemple  soit 
suivi  par  les  pays  où  la  loterie,  préservée  par 
des  considérations  flscales ,  résiste  encore  à  la 
réprobation  dont  elle  est  l'objet.  Le  législateur 
ne  doit  en  aucun  ca^  reconnaître  ni  consacrer 
le  triomphe  du  hasard.  G.  Latolléb. 

LOUISIANE.  Voy.  ÉUts-Unis. 

LOYERS  (IMPOT  SUR  LES).  Voy.  Impôt 
personnel -mobilier  et  Maisons  (Imp^t  sur 
les). 

LUBECK,  ville  libre  et  anséatique,  située  sur 
la  Baltique  et  faisant  partie  delà  Con/édéraHùn 

germanique.  Cette  ville  a  joué  autrefois  un 
rOle  assez  considérable;  elle  a  été  pendant 
quatre  siècles  la  capitale  de  la  ligue  anséatique, 
étendant  son  influence  de  Londres  à  Novogorod 
et  de  Bergen  en  Korwégc  jusqu'aux  villes  com- 
merciales du  Rhin  et  du  Danube.  Mais  cette 
époque  brillante  est  passée  depuis  Idni^ti mps 
(t;o{/.  Ligne  anséatique  ,  et  actuellement  Lubeck 
est  une  ville  d'une  ircxilaiue  de  mille  habitants 
(1857:  26,C72  dans  la  ville.  M45  dans  les  fau- 
bourgs) et  l'État  ne  comprend  sur  ses  5.98  milles 
carres  géograpbique.sou  cavirun  328  kilomètres 
carrés  en  tout  que  49,482  habitants. 

On  sait  que  Lubeck  est  un  port  de  mer  et 
que  ses  liabitants  ont  pour  principale  industrie 
le  commerce  et  la  navigation.  On  peut  évaluer 
ce  commorrc  à  près  de  200  millions  de  francs 
r  an,  importation  et  exportation  réunies,  et 
navigatiOD  cause  (1860-1862)  un  mouTemeot 
de  1,000  à  1,100  navires  à  l'entrî'c  et  ant.nit  à 
la  sortie  ;  on  doit  comprendre  dans  ces  ciiiUres 
Tarrlvée  et  le  départ  de  deux  bateaux  à  Tapeur 
par  jour,  pendant  les  mois  de  l'été.  L'effectif  de 
la  marine  marciiande  de  la  ville  est  (1862)  de 
55  navires,  dimt  14  vapeurs ,  le  tout  d^une  ca- 
pacité de  près  13,000  tonneaux  (f),.T55  lastsV 

La  constitution  politique  de  Lubeclc  a  été  plus 
on  moins  aristocratique  jusqu'en  1848.  Par 
suite  des  niodillcations  introduites  dans  la  jdu- 
part  des  lois  fondamentales  de  l'Allemagne  par 
le  contre-coup  de  la  révolution  française ,  celle 
de  Lubeck  aussi  fut  amendée,  et  depuis  le  23  dé- 
cembre 1851  une  nouvelle  constitution .  dont 
nous  allons  donner  les  dispositions  essentielles, 
ettenvlgtienr  dms  l'andeiine  capitale  de  la 
nmse. 

Le  gouvernement  est  couiiù  à  un  Sénat  com- 

< 

1.  Oa  a  autoriié  en  France ,  pour  lot  emprunts  do 
la  «ootété  do  Crédit  foncier  et  pour  ceux  de  ccrtnlnea 
ville»,  de*  combinaisons  de  rcmbouri*rmcnt ,  d'aprë* 
laequellet  des  prhnes  ou  loti  en  arK<'nt  sont  attribué* 
aox  titres  dont  le»  numéros  sortent  les  ])reraters  lors 
daa  tirages  pérlodinuo»  do  rftmoiti'scnient.  Co  ne 
•ont  que  des  fxccptioii»  cnii  .l.ii\  <  ijl  ilre  .mtorisôcH 
par  des  lois  MpériAlc».  Il  faut  j.n  ndrc  (ji^f^il''  ci'prn- 
dant.  Ces  cxeciitiolm  t«!iidi>lit  à  lioi-mr  conhiilé- 
rablet,  et,  i  voir  li'  Iraflc  <|ui  f.ut,  il  \n.  voilic  de» 
tirages,  pour  la  vente  dus  iiuiru'  ro'i,  on  (.l'ut  rralridr»; 
qu'il  n'y  ait  là  uuo  résurrection  indirecte  do  la  lo> 

Mria. 


posé  de  1 4  membres  élus  parmi  les  d(oy«ui 

de  Lubeck ,  mais  de  manit^re  à  ce  qu'il  y  ait, 
dans  ce  nombre.  G  lègi^iles  et  5  négociants.  Le 
président  lie  ce  corps  a  le  titre  de  bourg- 
mestre. Tous  les  deux  ans  les  sénateurs  distri- 
buent entre  eux,  par  voie  de  roulement,  les  di- 
vers services  publics  qui  sont  dans  leurs -attri- 
bution s. 

La  Bourgeoisie  se  compose  de  120  membres 
élus  pour  six  tas  par  leurs  concitofODS,  qui  sont 

tous  ♦Mcrtours  et  éligibles.  L'assentiment  de  la 
Bourgeoisie  est  nécessaire  pour  valider  des  chan- 
gements dans  la  constitution ,  créer  ou  abolir 
une  loi,  établir  des  impôts,  permettre  l'exercice 
public  d'un  cuite  non  reconnu,  modilicr  le  sys- 
tème monétaire,  déclarer  la  guerre  on  lUre  des 
traiff'.-:,  (  te.  Enfin  la  Bourf^eoisie  a  le  droit  de 
coopérer  à  l'administration  de  la  fortune  pu- 
blique, ainsi  qu'à  celle  des  églises  et  des  in- 
stitutions de  bienfaisance. 

La  Rourgenisie  se  réunit  six  fois  par  au  et 
en  outre  aussi  souvent  que  le  Sénat  ou  un  quart 
des  députés  (membres  de  la  Bourgeoisie)  le  de- 
mandent. Un  comité  de  30  membres  pris  dans 
son  sein  et  élu  pour  deux  ans  se  réunit  tous 
les  quinze  jours,  et  c'est  à  ce  comité  que  le  Sé- 
nat renvoie  tontes  les  affaires  destinées  à  être 
discutées  par  la  Bourgeoisie;  le  comité  est  au- 
torisé à  décider  les  questions  d'administration 
et  les  autres  affaires  de  peu  d'impbrtancè.  Lors- 
que Je  Sénat  et  la  Bourgeoisie  ne  peuvent  pas 
tomber  d*accord  sur  l'interprétation  d'une  loi, 
ils  se  soumettent  à  l'arbitrage  du  tribunal  sn- 
périeurd'appel commun  aux  quatre  viiie:>  libres 
de  rAnemagne,  et  ai  cas  dHiigenoe»  i  la  déci- 
sion d'une  commission  mixtes  composée  de  sé- 
nateurs et  de  dépotés. 

L*administration  de  ce  petit  fitat  est.  pour  la 
plus  grande  partie,  confiée  à  des  sénateurs  ou 
à  des  députés,  et  l'ensemble  des  services  est 
organisé  sur  un  pied  d'économie  rationnelle. 
Le  culte  luthérien  est  relui  de  la  grande  nia- 
Joittè  de  la  population ,  mais  aucun  privUége 
ne  lui  est  accordé,  hi  liberté  de  conscience 
étant  garantie  ù  tous  les  citoyens. 

Les  finances  sont  en  bon  état  et  on  y  remar- 
que, comme  partout  ailleurs ,  une  tendance  à 
grossir  le  budget.  Les  recettes  et  les  dépenses 
se  balancent  cependant  tous  les  ans.  Voici  les 
chiffres  de  1802.  (Le  marc  vaut  I  fr.  50  c.^ 


marcs. 

Domaines   301,800 

DroiU  et  concessioaa.   86,000 

Zat4r4te  et  dividende!   174,S00 

Douanes,  acctsea   S81,000 

Timbre,  droitad«matatioaa   I30,S00 

Poatea  orbainei                            .....  35,000 

PdaC««  

OoatrlbatlOM  dlr««Mt  «t  tasM   218,000 

Dhr«iM*   6^000 

BMatiM  «straovdlaatrM  (preraaaat  da 

foadi  da  réserva)   StSBO 


Total  ....  l,S09|fl00 

Bénat  et  Boorgeoiale   10ilt400 

Airairw  «traafirea   S4,600 

Tribaaaaz  et  poliee   1S6,000 

Adalatetrattea  rarale  et  arbaiae   SO^OOO 

A  r^rUr.  .  .  .  S8»,800 
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B     t.           ïsît'çwv)  mations  tontes  nonreHes  dont  on  Tent  Inter- 

AdmlalitnMea d» TravamttadT*?  .!!!*.       Vfm  dire  ou  restreindre  l'usafre;  le  tabac,  le  café, 

Finance»                                         34,000  Ic  th6 ,  deviennent  en  plusieurs  pays  d'Europc, 

Tr.r.ux  p^c«rtm«ug«                    17»^  mtmc  qu  cH  Orient,  l'objet  des  défenses 

mini^SSr^v!^.  *.;■.*.!*.!!!.*!!!      »35  ^  pin»  rigoureuses  ;  des  taisons  hygiéniques 

xiifteiM                                       m,flOS  paraissent  souvent  se  confondre  arec  les  rai- 

f  ^ïiS"^l  •  *  'J.  •  *  •  *  :  ^  • %  *.:  ■  *  •  •     3!??  aons  d'économie.  Vers  la  même  époque ,  on  voit 

UMMf^BmoHim^m  de  u  dot,..  .  .  ._5w  ^^^^^       ordonnances  somptuaires  inspirées 

"■'•^^            i,so;t.iM»i)  parles  tendances  profecfinnnistes  dans  lesquel- 

La  dette  publique  se  divise  en  deux  parties:  les  se  manifestait  d'abord  lu  sollicitude  naissante 

la  dette  ancienne  qui  dépasse  nn  pen  4  mflHons  des  gouTemements  ponr  rindustrte  de  leurs 

et  demi  de  marcs  et  dont  on  amortit  tous  les  pays  ;  on  interdit,  par  exemple,  en  Angleterre 

ans  30,000  marcs  ^  et  la  dette  des  chemins  de  l'usage  des  soieries  pour  favoriser  1  industrie 

feis  qui Vélère  à  8  mUHons  de  marcs ,  éhflBre  Indigne  dés  Mnages  ;  on  Interdit  «n  France 

d*WI  enipnint  COntraeté  en  1850.  le  port  de  rertaines  bijouteries  pour  empêcher 

L.  ScHWARTZ.  la  sortie  de  l'or  et  de  l'argent  avec  lequel  on 

LVCSRIIB.  Kojr.  Siilate.  les  payait  A  ritalfe  et  A  fOrient.  ITa-t-on  pas 

vu  de  nos  jours  encore,  de.'<  [)opn!alions  entières 

LUXE  {lois  somptuaires;  imjKUs  de  Itixe).  s'imposer  spontanément  de  pareilles  lois  souip- 
les  lofs  somptuaires  ne  sont  pins  ([u'onson-  tnalres  et  sHiabiller,  par  exemple,  en  gn»* 
venir  historique  dans  les  pays  avancés  ;  elles  sièrcs  étoffe-s  Indigènes  {Véd-egylet ,  créé  en 
Kunivcnt  pourtant  dans  les  impOts  sur  le  luxe  1844  en  Hongrie)  pour  fermer  les  débouchés 
auxquels  elles  ont  frayé  le  chemin  et  qnf  se  pré-  aux  produits  étrangers  et  ponsser  ainsi  an  dé- 
lèrent  aujourd'hill  à  travers  tonte  l'Europe.  Les  veloppement  de  l'industrie  nationale? 
lois  somptuaires  qu'on  rencontre  dans  les  ré-  Ces  lois  somptuaires  de  la  seconde  époque 
publiques  de  la  Grèce,  qu'on  retrouve  à  Home,  n'ont  pas  eu  beaucoup  plus  d'efficacité  que 
et  qui  surabondent  au  moyen  âfre,  visaient  à  celles  de  l'époque  précédente;  les  raisons  de 
renfermer  dans  certaines  limites  arbitraires,  cet  insuccès  étaient  à  peu  près  les  mômes.  11 
tantôt  telle  catégorie  de  dépenses,  tantôt  telle  faut  y  ajouter  un  sentiment  plus  vif  de  la  li- 
ao^.  Le  légrislatenr  Spartiate  ne  dédaignait  berté  individuelle,  qui  ne  permet  phis  aussi 
pas  de  rep-arder  jnsqne  dans  le  |)(»t  an  feu  de  facilement  qu'autrefois  à  l'Etat  'de  s'immiscer 
ses  concitoyens,  pour  leur  interdire  l'emploi  dans  la  vie  privée  des  citoyens.  Avec  la  dispa- 
detotttantre  condiment  qnele  sel  et  lOTinaigre:  ritfon  des  castes,  la  diffusion  du  bien-être, 
à  Rome,  la  loi  s'attaquait  notamment  aux  pro-  l'accroissement  delà  richesse  mobilière,  dis- 
digalités  des  festins  et  de  la  toilette;  au  moyen  paraissent  d'ailleurs  les  prétextes  et  les  points 
lire,  les  lois  somptuaires  s'ooenpaient  de  Tha-  d'appui  snr  lesquels  s'étayaft  Jadis  la  lëgisla- 
liillemenf .  de  la  vaisselle,  de  l'habitation,  du  tionsomptuaire.  .\ussi,!e?  ^uverncraents sont- 
domestique;  les  enterrements  étaient  un  objet  ils  arrivés  presque  partout  à  suivre  l'exemple 
de  prédilection  de  cette  législature  spéciale,  qui  atait  déjà  été  donné  dans  raneienne  Atbé- 
Le  mobile  n'était  pas  toujours  le  mémo.  Parles  nés:  au  lieu  de  réprimer  le  luxe,  on  se  borne 
lois  somptuaires,  on  voulait  tantôt  combattre  à  lui  imposer  une  amende  pécuniaire;  bientôt, 
la  tendance  générale  d'une  époque  à  l'excès  arec  les  progrès  de  la  civOlsalion  etraocrois* 
de  proditralité  et  au  rehu  liement  de  mœurs  sèment  des  besoins  publics .  cette  amende  perd 
qui  l'accompagnait;  tantôt  on  voulait  maintenir  tout  à  fait  son  caractère  répressif,  pour  deve- 
parlâ  une  certaine  égalité  extérieure  dans  la  nir  simplement  nn  revenu  Hscal  ,  Fnne  des 
vie  et  les  habitudes  de  toute  la  population  ;  sources  ordinaires  du  revenu  public, 
d'autres  fois,  les  lois  somptuaires,  en  établis-  Certes,  les  adversaires  ne  nuinqueut  pas  au 
santdescIassiOcations.  voulaient,  au  contraire,  lu.xe,  de  nos  jours  encore,  les  attaques  dont 
marquer  par  des  sifrnes  extérieurs  la  dUTérence  il  est  l'objet  ne  sont  pas  toujours  dénuées  de 
et  la  {rradation  des  classes  sociales.  tout  fondement.  La  prodigalité  est  un  vice  dont 

Quel  qu'ait  été  aux  diverses  époques  et  dans  les  fâcheuses  conséquences  n'atteipnent  pas 

dllTérents  pays  le  but  des  Inhalateurs,  les  lois  l'individu  seul  qui  en  est  afTecté.  La  (  oiumu- 

somptuaires  l'atleiL'uaient  rarenn^nf  on  presque  nanlé  s'en  ressent.  Elle  souiïre,  quand  ce  vice 

jamais.   La  jouissance  convoitée  acquérait,  prend  une  certaine  extension,  dans  ses  intérêts 

irràce  justement  à  la  loi  somptuaire.  te  charme  matériels,  parce  que  les  sommes  gaspillées 

du  fruit  défendu  :  la  vanité  et  l'amour-propre  par  le  prodigue  sont  soustraites  pour  un  cer- 

s'en  mêlaient,  quand  les  lois  somptuaires  s'a-  tain  temps  au  travail  de  fécondation  et  de  re- 

daptaient  anx  distinctions  des  castes  on  (les  production  qnt  est  la  destination  naturelle  du 

fortunes;  leur  exécutinn  exiL-eait  un  déploie-  capital;  la  communauté  en  souffre  dans  ses  in- 

ment  de  force  et  d'arbitraire  qui  ne  pouvait  téréts  moraux ,  parce  que  la  prodigahlé  est 

que  rendre  pins  impopulaires  encore  des  me-  presque  tou]ours  l'effet  et  la  cause  de  mœurs 

sures  si  peu  libérrdes  dans  leur  essence.  Aussi  dissolues,  d'habitudes  fâcheuses.  Mais  c'est  un 

voit-on  presque  partout  dés  le  quinzième  siècle  terrain  où  la  loi  ne  peut  rien  faire  ,  si  ce  n'est 

les  lois  somptnaires  tomber  en  désnètnde  :  dn  d'empirer  le  mal  par  une  immixtion  maladroite 

moins  en  ce  qtii  concerne  les  objets  auxquels  et  qui  stimule  parce  (ju't  lie  est  provoquante, 

d'habitude  elles  s'étaient  appliquées.  Elles  se  De  plus .  si  la  prodigalité  est  toujours  condam- 

tournent  rers  certaines  Jonissanees  et  coMom-  nable,  il  est  souTeralnemeDt  difficile  d'établir 
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la  limite  entre  eHe  et  le  Inxe  honnête;  ce  der- 
nier, personne  niijnunriuii  IIP  ponso  le  con- 
damner. La  femme  de  l'artiiian  aise  est  en  1863 
mlenx  habillée  et  assnrément  mienx  poarvne 

en  linpc  que  la  rliâlelainc  du  qiiinzk'nic  siècle; 
riiabiiaUon  du  bouii^ois  du  dix-neuvième  siè- 
cle offire  sans  omteale  phM  de  coolDit  et  pKis 
d  élégance  qoe  n'en  olTralt  lademeiiredenialat 

baron  on  dnc  du  moyen  âge;  le  prolétaire  même 
se  nourrit  mieux  et  voyage  pins  commodément 
que  le  plus  fier  noble  d'une  autre  époque.  A 
mesure  que  s'élève  le  niveau  de  l'aisance  ma- 
térielle et  de  la  culture  intellectuelle,  s'élève 
aussi  le  niveau  des  besoins  matériels  et  int(  l- 
lectiiels.  La  jnnlssanceqiii  hier  6t;iil  do  superflu 
devient  indispi  iisable;  ce  à  quoi  les  privilégiés 
de  la  foilMiic  seuls  prétendaient  nagnére,  est 
réclamé  maintenanf  par  fous  on  presque  par 
tous.  Le  luxe  n'est  plus,  à  de  rares  exceptions 
près,  dans  In  nature  de  la  Jouissance  permise, 
niais  seulement  dans  le  defrré  qu'elle  atteint  et 
dans  l'cxtcusion  qu'elle  prend.  Et  pourvu  que 
ce  développement  des  exigences  de  la  vie  soit 
d'une  façon  générale  proportionné  au  dévelop- 
pement des  ressources,  aucun  esprit  raison- 
nable ne  voit  un  mal  absolu  dans  le  progrès 
du  luxe;  ce  proprés  t^'inolLme  du  développe- 
ment des  instincts  et  des  appétits  les  moins 
grossiers  des  masses;  Il  agit  en  même  temps 
comme  stimulant  elTIcareati  travail,  et  seconde 
la  marche  ascendante  de  l'industrie  humaine 
dans  tontes  ses  manircstations. 

L'imfK^t  du  luxe  ne  saurait  donc  conserver 
de  nos  jours  rien  du  caractère  répressif  et  d'a- 
mende qtii  Tavait  distingué  à  sa  naissance.  Au 
fond,  ce  n'est  pas  le  luxe  qu'on  impose  au- 
jourd'hui; ou  y  voit  non  l'objet  en  lui-même 
imposable,  mais  plutdt  les  signes  extérieurs 
d'une  fortune  ou  partie  de  tbrtune  i|ui  peut 
être  imposée;  l'on  estime  que  telle  ou  telle 
jouissance  dile  de  luxe  suppose  chez  les  ci- 
toyens qui  se  l'accordent  un  certain  superflu 
potivant  éfre  soumis  à  un  prélèvement  tiscal. 
C'est  l  unique  base  rationnelle  — relativement 
rationnelle,  bien  entendu  —  de  l'Impôt  sur  le 
nxe.  Mais  on  comprend  d'après  les  considéra- 
tions qui  précèdent  à  quel  poiut  il  est  diflicile 
de  dire  où  commence  le  luxe ,  soit  d'une  ma- 
niére  pénérale,  soit  pour  chaque  classe  de  ci- 
toyens. A  part  ce  que  nous  avons  dit  de  i'é- 
lévatloa  soecesslve  du  nlvean  général  des 

besoins,  Il  y  a  des  jouissnnces  fou  des  dépen- 
ses paraissant  donner  des  jouissances)  qui  sont 
Imposées  à  tels  on  tels  citoyens  par  leur  situa- 
tion  et  que  se  rernsent  volontiers  d'autres  ci- 
toyens quoique  plus  aisés,  il  en  résulte  que, 
de  Mt ,  rimpdt  dn  Inxe  redevient  souvent  nne 
sorte  d'amende  et  frappe  sur  le  contribuable 
Justement  qui  est  le  moins  en  état  de  le  payer. 
La  taxe ,  par  exemple ,  qui  se  paye  snr  les  do- 
mesliquos  ne  saurait  pas  toujours  être  traitée 
d*impdt  de  luxe  ;  le  bourgeois  aisé  qui  a  une 
nombreuse  hmille  peut  avoir  besoin  d'un  do- 
mestiqMi;  beaucoup  pbis  nombreux  que  le 
riche  propriétaire  sans  enfants.  L'impôt  sur 
lea  vdtores,  véritable  impôt  de  luxe,  surtout 
quand  roo  excepte  les  voitures  et  chevaux  de 


service,  ne  réussit  guère  en  France  où  on  l'a- 
vait introduit  en  18(12;  son  rcniîeiîiont  sipnifle 
peu  dans  d'autres  contrées  encore  ;  l'impOt 
snr  les  pianos,  projeté  également  en  1862 ,  a 
dfi  être  abandonné  par  sullf  '1rs  nombreuses 
réclamations  anticipées  qu'il  suscitait.  Les  vé- 
ritables impôts  de  luxe  sont  ainsi  peu  impor- 
tants; en  général  cet  impôt  tend  à  se  confondre  ^ 
avec  les  impôts  de  consommation;  la  distinc- 
tion, qui  nulle  part  n'est  tracée  d'une  façon  pré- 
cise ,  consiste  en  ceci  que  le  premier  frappe  les 
objets  d'une  consommation  plus  facultative , 
moins  indispensable,  ce  qui  ne  vent  pas  dire 
qu'elle  soit  toujours  moins  générale.  Quand  le 
fisc  cliartre  l;i  farine,  la  viande,  la  bière,  l'huile, 
lecliarlion.  personne  n'y  verra  autre  chose 
qu'un  impôt  de  consommation;  mais  on  pcn- 
cbera  à  voir  un  impôt  de  liixi-  dans  la  taxe 
qu'il  demandera  du  vin,  des  spiritueux,  du  ta- 
bac, dn  thé,  dn  café,  dn  sucre,  les  habitudes 
spontanées  on  non  d'une  population  tendront 
cependant  à  déplacer  constamment  les  limites 
entre  les  impôts  de  consomroallon  et  les  im- 
pôts de  luxe,  et  ass(>z  frém^altMnent  à  élargir 
le  cercle  des  premiers.  Les  spiritueux  ne  sont 
pas  un  article  de  première  nécessité,  et  la  taxe 
qui  les  rra[)pe  peut  jn<(<  nient  pas-^iT.  d'une 
manière  générale,  pour  un  impôt  de  consom- 
matfon;  mais  il  y  a  certaines  classes  d'ouvriers 
(les  mineurs  iHifammcnt  et  ceux  qui  travaillent 
le  fer)  pour  le-squellesl  eau-de-vieest  un  cordial 
presque  indispensable,  aussi  nécessaire  que 
le  paiti.  Il  y  a  trente  ans.  le  thé  était  en  An- 
gleterre, comme  il  l'est  aujourd'hui  encore  en 
France,  une  consommation  de  luxe  ;  aujour- 
d'hui ,  le  thé  est  devenu  pour  le  peuple  anglais, 
ce  qu'il  est  depuis  longtemps  en  Hollande,  la 
boisson  nationale.  Au  moment  même  où  nous 
écrivons  (octobre  I8(;.3i,  se  forme  an  delà  du 
détroit.  STir  le  modèle  de  la  célèbre  a.ssocialion 
vicluricuse  dont  (^olulen  était  le  chef,  une 
aiiti-brettkfast-tax-lengne  pour  faire  cesser  le 
prélèvement  qu'opère  le  fisc,  par  la  taxe  du  thé, 
sur  le  «  déjeuner»  du  peuple.  Faut-il  citer  en- 
core le  tabac  ?  Si  la  taxe  qui  le  firappe  voulait 
rester  ce  qn'i  llc  avait  été  an  début,  un  impôt 
de  luxe,  elle  ne  pourrait  aifjoord'hui  atteindre 
que  les  cigares  et  les  tabacs  de  iwlx.  Bt  cette 
remarque  sur  les  difTirnlfés  (rime  drliniitafion 
précise  entre  les  besoins  réels  et  les  besoins 
de  Inxe  ne  s'applique  pas  seulement  aux  con- 
sommniioiis  propreuuMit  dites.  Avoir  en  été 
un  logement  à  la  campagne  en  dehors  du  loge- 
ment de  ville  passait  naguère  pour  une  prodl- 
ealilé  de  richards;  (|iicl  est  aujourd'hui  le 
bouiigeois  tant  soit  peu  aisé  de  Paris  qui  croit 
pouvoir  s'en  dispenser?  Son  médeefai  ne  le 
permettrait  pas.  De  même  d'une  foule  d'autres 
superfluilès  d'hier,  devenues  aujourd'hui  des 
nécessités  de  premier  ordre ,  et  souvent  avec 
grande  raison. 

Dire  que  l'impôt  de  luxe  est  difficile  à  dé- 
terminer et  à  appliquer,  ce  n'est  point  en  con- 
damner la  pratique.  Il  serait  peu  aisé,  certes, 
dn  le  cnncilior  avrr  In  principe  élémentaire  do 
toute  théorie  rutiiMuielle  de  1  impôt,  suivant 
lequel  chaque  citoyen  ne  doit  à  l'àlat  que  le 
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prix  d08  86rfice8  <iii*0  m  reçoit  Nous  ii*eii 
lOmmes  pas  là.  L'impôt  indirect  se  pr(MèYc  en- 
core partout.  L'impôt  indirect  n'est,  au  fond, 
que  le  moren  de  prendre  pins  A  ceux  qui  pen- 
vent  plus  aisément  rlonnor  et  Reprendre  à  tous 
de  la  fnçon  la  inoios  directement  sensible.  Eh 
bien,  l'impôt  de  luxe  répond  à  ce  double  but. 
L'bomme,  par  exemple,  qui  tient  cbcvaux  et 
Toitures,  qui  a  un  nombreux  domestique,  qui 
a  maisons  de  Tille  et  de  campagne,  pourra, 
asseï  généralement,  supporter  une  surcbai^e 
d'impôt  avec  plus  de  facilité  que  son  voisin 
qui  n'a  rien  de  tout  ce  luxe;  le  bourgeois, 
roofricr  même,  qui  ftorptye  le  litre  de  co- 
gnac ou  la  livre  de  tabac,  sent  beaucoup  moins 
la  main  du  Use  que  si  celui-ci  venait  puiser  di- 
rectement dans  sa  bourse.  L'impôt  de  luxe  a 
de  plus  l'avantafre  de  réparer  quelque  peu  l'iné- 
galité de  répartition,  grâce  a  laquelle  les  im- 
pôts de  consommation  ordinaires  pteent  snr 
les  classes  nécessiteuses  plus  lourdement  que 
sur  les  autres  classes  de  la  société.  Dans  le  ré- 
gime aetnel  des  impôts,  les  impôts  snr  le  Inxe 
sont  un  expédient  tout  indiqué;  qu'on  ne  les 
exagère  pas  au  point  de  comprimer  la  con- 
sommation qu*ns  frappent  et  les  industries 
qu'elle  alimente,  et  ces  impôts  peuvent  sans 
inconvéaient  être  exploités  jusqu  au  jour ,  bê- 
las I  bien  lointain,  dnne  rélbnne  sérieuse  et 
radicale  des  imporitioiiB.         J.  S.Hobh.  : 

HTZEMBOURG.  Voy.  Pays-Bas. 

LTNCH  (LOI  DE).  Lynch  law.  On  ne  sait  pas 
exactement  quel  était  le  personnage  qui,  dans 
rAmériqne  dn  Nord ,  a  donné  son  nom  à  cette 
ftmne  de  procédure  sommaire  suivant  laquelle 
le  peuple,  sans  aucune  formalité  légale  et  sans 
appel, saisit  le  criminel,  lecondamnect  Texéente 
séPTire  tenante.  Ce  qu'on  rapporte  de  plus  pro- 
bable, c'est  que  Lyncb  était  un  fermier  de  la 
Virginie,  qui  tronvait  pins  simple  de  se  faire 
Justice  à  lui-môme,  que  de  recourir  nux  tribu- 
naux; il  était  tout  à  la  fois  le  juge  et  le  bour- 
reau. L'imagination  populaire,  frappée  sans 
doute  dos  excès  de  ce  redoutable  justicier,  a 
consacré  son  nom,  en  l'entourant  d'un  prestige 
sinistre;  le  juçe  hfneh  est  encore  un  snjet 
d'elTroi  à  cause  des  souvenirs  vapnes.  ninis  ter- 
ribles qu'il  rappelle  et  des  appréhensions  qu'il 
cause  dans  un  pays  où  personne  n'est  sûr  de 
ne  pas  être  /y/jc//c  le  lendemain.  Il  n'avait,  il 
faut  bien  le  dire,  aucune  idée  de  ce  que  nous 
appelons  aDjourd*linl  la  séparation  des  pouTOirs. 
et  il  agissait  en  conséquence.  Ce  qui  le  justifie 
ou  lui  sert  d'excuse,  c'est  qu'il  était  entouré 
d'ennemis  ;  entre  la  population  indigène  d'un 
côté  et  ses  nègres  de  l'autre,  il  était  en  butte  à 
mille  dangers.  Que  pouvait-il  faire?  Pour  re- 
courir a  la  Justice,  il  faut  des  tribunaux  et  pro- 
bablement il  n'en  existait  guère  alocB  en  Vir- 
ginie. Il  se  défendait  donc.  Grotius  a  prévu  le 
cas:  là  ou  il  n  y  u  ui  justice,  ni  tribunaux ,  en 
pleine  mer  par  exemple,  chacun  conserve  lu 
liberté  naturelle:  mamt  veius  natwoHs  H- 

DejNiin  que  les  Etats-Unis  se  sont  constitué^» 


leur  organisation  régulière  n'a  pas  fliit  dispa- 
raître la  loi  de  I.yncli,  et  tous  les  jours  il  nous 
arrire  quelque  nouvel  exemple  de  son  applica- 
tion. Voici  en  général  comment  les  choses  se 

passent:  Un  de  ces  grands  crimes,  qui  portent 
partout  l'épouvante  et  riudignation ,  tels  que 
l'incendie,  le  viol  ou  l'assassinat.  Tient-il  d*étre 
commis ,  la  population  se  soulève  en  an  in- 
stant; le  coupable  est  poursuivi,  traqué,  arrêté 
et  conduit  sur  la  place  publique.  Ordinairement, 
les  magistrats  interviennent  et  demandent  au 
nom  de  la  loi  que  le  coupable  leur  soit  livré. 
La  foule  délibère,  vote  et  décide  qu'elle  jugera 
elle-mtaie sur-le-champ;  les  magistrats  se  re- 
tirent on  protestant.  Immédiatement  le  juge- 
ment commence,  une  sorte  de  présidence  s'or- 
ganise, les  témoins  sont  entendus;  le  président 
consulte  la  foule,  offre  la  parole  à  qui  veut  la 
prendre  pour  la  défense  de  l'accusé;  s  il  se 
trouve  un  défenseur,  on  l'éooute  rdigieuseroent  ; 
la  condamnation  n'est  prononcée  qu'nprès; 
puis  sans  désemparer,  en  présence  du  peuple, 
qui  Tient  de  foire  acte  de  souveraineté  et  qui 
surveille  l'exécufion  de  son  jugement,  une  |)0- 
tence  s'improvise  et  le  condamué,  suivant  l'ex- 
pressIOn  usitée,  est  lancé  dans  rétemité.  Ces 
sortes  d'exécutions,  très-fréquentes  ;ui\  Klafs- 
Unis,  nesont  pasréprimées;  elles  sont  excusées 
et  tolérées  par  les  mœurs. 

Cela  ne  veuf  pasdll^  cependant,  que  la  Con- 
stitution américaine  les  approuve;  bien  loin 
de  là.  Elle  a  organisé  la  justice  criminelle  snr 
des  bases  toutes  dilTérentes  avec  un  libéralisme 
et  une  sage.*5se  qni  n'ont  rien  à  envier  aux  lé- 
gislations de  la  vieille  Europe.  11  n'est  pas  sans 
intérêt  d'en  rappeler  les  dispositions: 

«  Aucune  personne  n^^  sera  tenue  de  répon- 
dre à  une  accusation  capitule  ou  infamante  ,  à  • 
moins  d'une  mise  en  accusation  teianant  d'un 
grand  jury:  la  même  personne  ne  pourra  être 
soumise  deux  fuis  pour  le  même  délit  à  une 
procédure  qui  compromettrait  sa  vie  ou  un  de 
ses  membres.  Dans  aucune  cause  criminelle 
l'accusé  ue  pourra  être  forcé  à  rendre  témoi- 
gnage contre  lui-même  et  il  ne  pourra  être 
privé  de  la  vie.  de  la  liberté  ou  de  sa  propriété 
que  par  suite  d'une  procédure  légale. 

«  Dans  toute  procédure  criminelle,  raceusé 
Jouira  du  droit  d'être  jugé  promptcment  et  pu- 
bliquement par  un  jury  impartial  de  l'État  et 
du  district  dans  lequel  le  crime  aura  été  com- 
mis ;  il  sera  informé  de  la  nnture  et  du  motif 
de  l'accusatiou  ;  il  sera  confronté  avec  les  té- 
moins à  charge;  il  sura  la  faculté  de  iUre  com- 
paniltie  des  témoins  en  sa  faveur,  et  il  aura 
l'assistance  d  un  conseil  pour  sa  dtfense.*  {Con- 
stitution  des  ÉtaU-Vnit  ;  AmendemeniSp  art.  5 
et  6.) 

S'il  ne  s'agissait  que  de  montrer  les  incon- 
vénients ,  les  dangers  .  les  abns  de  la  loi  de 
Lynch  ,  de  ces  ju(;emeiits  populaires  qui  res- 
sêirddent  bien  plus  à  des  voies  de  fait  et  a  des 
émeutes  qu  u  des  décisions  judiciaires,  et  qui 
ne  présentent  de  gannties,  ni  à  la  société .  ni 
à  l'accusé,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire 
de  longs  discours  ;  il  est  évident  que  le  juge- 
ment dont  nous  vemms  den^porteron  exem- 
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pie.  n'est  pas  un  jugement  Téritable  ;  la  raison  ^ 

et  rinimanit(!'  repoussent  une  pareille  manière 
de  procéder.  Cependant  il  peut  arriver  et,  nous 
le  reconnaissons,  U  trrire  gènéraleraent  qnela 
loi  de  Lynch  est  très-justement  appliquée;  c'est 
en  elRet  dans  des  cas  de  flagrant  délit,  qu'elle 
întenient;  le  crime  est  énorme;  la  culpabilité 
évidente,  la  conscience  humaine  révoltée:  le 
peuple  frappe  et  la  peine  est  juste.  Mais  si  la 
loi  de  Lynch  donne  satisraction  à  la  justice,  à 
quel  principe  donc  contrevient-elle  pour  ren- 
contrer une  si  invincible  réprobation?  C'est  ce 
qu'il  convient  de  rechercher. 

Aux  États-Unis,  le  principe  de  la  souverai- 
neté (lu  peuple  écrite  en  téte  <lc  la  loi ,  est  ap- 
pliqué dans  toute  sou  étendue,  et  souvent 
ntaie  bien  an  delà  de  ses  limites  légitimes.  •  Je 
regarde  comme  impie  et  détestable ,  dit  M.  de 
Tocqueville,  cette  maxime ,  qu'en  matière  de 
gooTemement ,  la  majontè  d'on  peuple  a  le 
droit  de  tout  faire  et  pourtant  je  place  dans  les 
volontés  de  la  majorité  l'origine  de  tous  les 
pOQToirs.  >  La  distinotton  indiquée  par  H.  de 
Tocqueville  est  purfaitcment  jusip  ;  il  n'est  be- 
soin que  de  la  développer.  Sans  doute,  le  son- 
▼erafn  institoe  les  tribnnanx,  de  même  qu'il 
fait  la  loi;  mais  les  tribunaux  une  fois  insti- 
tués, ce  n'est  pas  lui  qui  règle  les  procès,  c'est 
le  juge  ;  le  sovTerain  ne  peut  intervenir  qne 
pour  faire  exécuter  la  senfeuco.  Pourquoi  cela? 
Rousseau  dans  le  Contrat  social  en  donne  une 
raison  qn'ilfknt  noter:  t  Sitôt,  dit-il,  qu'il  s'agit 
d'un  fait  ou  d'un  droit  particulier ,  l'affaire  de- 
vient coutentieuse;  c'est  un  procès  où  les  par- 
ticuliers intéressés  sont  une  des  parties,  et  le 
public  l'autre.  Il  serait  ridicule  de  vouloir  alors 
s'en  rapporter  à  une  expresse  décision  de  la 
Tolonté  générale  (|ui  ne  peut  être  que  la  con- 
clusion de  l'une  des  parties  et  qui  par  consé- 
quent n'est  [(our  l'autre  qu'une  volonté  étran- 
gère, particulière,  portée  en  cette  occasion  à 
riojustice  et  sujette  à  l'erreur.  Ainsi  de  même 
qu'une  volonté  particulière  ne  peut  représenter 
la  volonté  générale,  la  volonté  générale  à  sou 
tour  change  de  nature  ayant  un  objet  particu- 
lier, et  ne  peut  comme  générale  prononcer,  ni 
sur  un  homme,  ni  sur  un  fait.  »  (Cbap.  n'.)  Rous- 
seau dit  ailleurs  dans  le  même  sens:  «La  con- 
damnation ri'un  criminel  est  un  acte  particulier 
et  n'appartient  point  au  souverain;  c'est  un 
droit  qu'il  pent  conférer,  sans  pouvoir  l'exercer 
lui-même.»  (Cbap.  v.) 

Ce  u  est  pas  précisément  parce  que  tout  ju- 
gement porte  sur  un  fcit  particnlier  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  souverain  de  le  pmnonrpr;  c'est 
parce  que  le  caractère  essentiel  de  la  justice 
est  de  serrir  d'arbitre  entre  les  deux  parties 
et  de  se  distinguer  de  chacune  irrllcs  jus- 
tice doit  donc  être  toi^jours  exercée  par  délé- 
gation, snit  que  cette  délé^tion  solt  faite  au 
profit  d'un  seul  ou  de  plusieurs,  qu'elle  soit 
perpétuelle  ou  temporaire.  «  Dans  les  États  des- 
potiques, dit  Montesquieu,  le  prince  peut  juger 
lui-même.»  Sans  doute  parce  que,  le  despo- 
tisme ne  reconnaissant  ni  loi,  ni  règle  que  sou 
caprice,  Il  y  aurait  contradiction  à  ce  qu'il  se 


soumit  aux  lois  de  la  Justice.  Cest  donc  là  un 

fait  et  non  un  droit.  «Dans  les  monarchies  ,  le 
prince  (et  nous  pouvons  ajouter:  dans  les  ré- 
publiques, le  peuple)  est  la  partie  qui  poursuit 
les  accusés  et  les  fait  fniiiir  on  absoudre;  s'il 
Jugeait  lui-même,  il  serait  le  juge  et  la  partie.» 
(Montesquieu,  Esprit  des  lot$.) 

n  y  a  d'ailleurs  une  autre  considération  qui 
nous  parait  décisive:  l'exercice  de  la  souve- 
raineté et  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  n'ont 
point  le  même  objet;  l'une  exprime  des  volon- 
tés relalivrnieut  ;i  des  actes  entro  lesquels  le 
choix  est  libre;  aiu.-^i,  faire  ou  ne  pas  faire  un 
traité  de  commerce,  teire  la  paix  ou  la  guerre, 
ora-aniser  une  Hotte,  une  armée...  la  justice 
au  contraire  n'est  pas  un  acte  de  volonté  et  de 
libre  arbitre;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  vé- 
rifier la  conformité  d'un  fait  aux  inspirations  de 
la  conscience  et  à  la  règle  du  juste  et  de  l'in- 
juste. La  souveraineté  du  peuple,  le  grand  nom- 
bre des  suffrages  n'ont  rien  à  voir  à  cela,  et  la 
volonté  de  la  majorité  qui  peut  faire  une  loi, 
ne  peut  feire  qu'un  homme  soit  coupable  ou  ne 
le  soit  pas. 

On  peut  objecter  cependant  que  si  la  jus- 
tice doit  être  exercée  par  délégation,  cette  dé- 
légation pourra  se  faire  au  [imiif  de  la  foule  ou 
d'uu  très-grand  nombre  de  juges,  aussi  bien 
que  d'un  jngeunique,  ef  alors  quelle  différence 
y  aura-t-il  entre  les  Héliastes  d'.\thènes  par 
exemple  et  la  population  d'un  village  des  sa- 
vanes de  l'Amérique  réunie  pour  ai)pli(iuer  la 
loi  de  Lynch?  A  cela  nous  répondrons  qu'un 
tribunal  composé  d'un  très-grand  nombre  de 
juges  peut  encore  se  distinguer  dû  souverain 
et  posséder  les  caractères  d'un  véritable  tri- 
luinal,  qu'il  peut  suivre  les  régies  d'une  procé- 
dure fixe,  appliquer  la  loi  à  laquelle  il  est  tenu 
d'obéir,  tandis  que  le  souverain  jugeant  directe- 
ment est  tout  naturellement  porté  à  se  placer 
au-dessus  des  lois  qu'il  ne  considère  que  comme 
son  œuvre  et  rexpresaion  de  sa  volonté. 

11  resterait  encore  à  examiner  si  ce  grand 
nombre  de  juges  dont  Tbistoire  offre  certains 
exemples  est  une  garantie  pour  la  justice  ou 
ne  tend  pas  plufrtt  à  s'assimiler  à  la  justice  de 
Lynch.  Comme  en  droit  il  ne  s'agit  pas  de  re- 
connaître ce  qui  plaît  an  plus  grand  nombre, 
mais  simplement  ce  qni  est  juste,  Ir-.s  éléments 
de  la  décision  se  trouvent  tout  entiers  dans 
une  seule  conscience  aussi  bien  que  dans  plu- 
sieurs.  Si  donc  plusieurs  juges  doivent  être 
préférés  au  juge  unique,  c'est  seulement  comme 
garantie  d'indépendance  et  d'impartialité.  Va- 
cbinvel,  nous  dit  Montesquieu,  atlrihiiait  la  perte 
de  la  liberté  de  Florence  à  ce  que  le  peuple  ne 
jugeait  pas  en  corps,  comme  A  Bome,  les  crimes 
de  lése-majesté  :  Peu  sont  corrompus  par  peu. 
Comme  si  la  multitude  n'avait  pas  aussi  ses  dé- 
faillances et  ses  égarements!  Montcsqnien  qui 
n'a  pas  connu  la  loi  de  Lynch,  mais  qui  l'aurait 
réprouvée  s'il  lavait  connue,  n'était  pas  de 
l'avis  de  Machiavel  et  nous  adopterons  sa  con- 
clusion: «C'est  toujours  un  inconvénient  que 
le  peuple  juge  lui-même  ses  nfTonses.  • 

Emile  Chkuiei  . 
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MACHIAVÉLISME.  S  U  peut  y  avoir  diver- 
gences d*opiDion  sur  MachtaTel,  on  est  unt- 

nime,  gr&ce  au  ciel,  sur  le  marhiavôlismo,  que 
d'ailleurs  ce  système  de  politique  appartienne 
féenement,  on  n^apparlienne  pas  à  celnl  dont 
il  porte  et  flétrit  le  nom.  Il  n'est  personne  qui 
ait  assex  d'imprudence  ou  de  cynisme  pour 
oser  en  fifre  ooTertement  l'apologie.  Il  y  anrt 
bien  tOI^IOlirs  des  cœurs  pervers  pour  le  pra- 
tiquer de  propos  réfléchi,  et  des  cœurs  faibles 
pour  s'y  laisser  entraîner  par  rintèrét;  mais 
le  respect  hnmain  a  du  moins  remporté  cette 
Tictoire  qu'on  ne  peut  parler  du  machiavélisme 
qne  pour  le  maudire  et  le  repousser.  Des  rois, 
même  parmi  les  moins  scrupuleux,  ont  cru 
devoir  le  combattre,  et  ils  ont  répudié  haute- 
ment la  solidarité  des  conseils  odieux  qui  leur 
étaient  donnés.  Le  grand  Frédéric  et  Tiritaire, 
dans  les  pures  exaltations  de  leur  première 
amitié,  se  sont  unis  pour  écraser  le  Prince  de 
Hsebiavél  sons  une  réprobation  éclatante;  et 
Ton  peut  voir  de  quel  ton  ils  le  traitent  l'un  et 
l'autre:  t  Combien  n  est  pas  déplorable,  dit 
Frédéric,  alors  prince  royal  (noTembre  1740), 
la  sifiKitlon  des  peuples,  lorsqu'ils  ont  tout  à 
craindre  de  l'abus  du  pouvoir  souverain,  lors- 
qne  lenrs  biens  sont  en  proie  é  Ttririee  da 
prince,  leur  liberté  à  ses  caprices,  leur  repos 
à  son  ambition,  leur  sûreté  à  sa  perfidie,  et 
kor  Tie  à  ses  cmantésl  Cest  li  le  tablean  tra^ 
gique  d'iiii  État  où  rég-nernit  un  prince  comme 
Ibchiavel  prétend  le  former.  •  Voltaire,  à  qui 
le  Jenne  homme  STsit  fUt  dés  longtemps  eon- 
fldence  de  son  louable  projet,  l'y  encourage 
et  û  lui  dit  (20  mai  1738):  <  C'était  aux  Borgia, 
père  et  flls,  et  i  tons  ces  petits  princes  qni 
avaient  besoin  de  crimes  pour  s'élever,  d'étu- 
dier cette  politique  infernale.  11  est  d'un  prince 
tel  qne  tous  de  la  détester.  Cet  art,  qu'on  doit 
mettre  à  c4té  de  celui  des  Locuste  et  des  Brin- 
TilUers,  a  pu  donner  à  quelques  tyrans  une 
puissance  passagère,  comme  le  poison  peut 
procurer  un  héritage  ;  mais  il  n*a  Jamais  fait 
ni  des  grands  hommes  ni  des  hommes  heu- 
reux; cela  est  bien  certain.  A  quoi  peut-on 
parvenir  par  cette  politique  affreuse?  Au  mal- 
heur d'-s  autres  et  au  sien  même.  Voilà  les 
vérités  qui  sont  le  catéchisme  de  votre  belle 
ime.  »  —  La  définition  du  machiavélisme  est 
très-simple,  et  l'on  peut  aisément  la  faire  sans 
la  moindre  déclamation,  tout  en  cbai^cant  le 
tableau  des  ooolenrs  les  plus  sombres.  Le 
machiavélisme  est  le  sacrifice  de  tous  les  prin- 
cipes à  un  seul,  l'iotérét  ;  la  violation  de  toutes 
les  lois  de  la  morale  immolées  an  sveeés.  Cette 
définition  assez  innocente  peut  sembler  au 
premier  coup  d'œil  n'être  pas  tout  à  fait  adé- 
qtmte  an  défini,  et  l'on  ne  voit  pent-étre  pas 
loil  d*abord  la  série  des  oonséqneDees  eOtoya^ 


bles  qu'elle  contient.  Mais  à  y  regarder  arec 
soin ,  on  se  cooTaincra  qne  cette  single  msxime 

(Mant  admise  comme  régie  suprême  de  con- 
duite, il  n'y  a  pas  de  forfaits,  quelque  épou- 
vantables (fu^fls  soient,  anxqnds  eHe  ne  doive 
mener.  Une  fois  qu'on  est  sorti  des  limites 
de  la  justice  et  du  devoir,  quel  motif  de  s'ar- 
rêter snr  la  pente  llitalet  et  puisque  quelques 
pas  de  plus  peuvent  mener  au  but  si  ardem- 
ment poursuivi .  pourquoi  ne  pas  les  faire?  il 
n'y  a  qu'une  seule  raison  qui  en  réalité  em- 
pêche de  pousser  jusqu'au  bout  ce  renverse- 
ment de  toutes  les  lois  divines  et  humaines: 
c'est  l'impuissance,  soit  qu'elle  vienne  des  fa- 
cultés individuelles,  soit  qu'elle  vienne  des 
obstacles  extérieurs.  >'est  pas  scélérat  qui 
veut;  et  le  crime  porté  u  un  certain  degré  est 
peut-être  plus  rare  encore  que  la  vertu.  Seu- 
lement dans  la  voie  contre  nature  où  il  est 
engagé,  plus  il  avance,  plus  il  s'égare;  et  à 
mesure  qu'il  s'étend  et  se  développe,  sa  mons- 
truosité s'accroît  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  enfin 
à  ces  sonmiets  presque  inaccessibles  où  trône, 
comme  modèle  accompli  du  genre,  nn  César 
Borgia,  le  héros  de  Machiavel  et  l'exemplaire 
de  son  Prince.  Le  machiavélisme  commence 
par  le  mensonge,  dont  H  se  sert  comme  les 
antres  hommes  se  servent  de  la  vérité.  Si  le 
mensonge  ordinaire  n'y  suiTit  pas,  il  emploie 
lenmisonge  solennel,  qu'on  appelle  le  par- 
jure,  pour  rnssurer  ses  victimes  et  les  faire 

6 lus  sûrement  tomber  dans  le  piège.  Ce  sont 
I  ses  phis  Innocents  moyens.  Mais  comme  le 
mensonge  a  bien  vite  excité  la  défiance,  et 
mis  les  gens  sur  leurs  gardes,  il  iknt  recourir 
à  des  armes  pins  efllcaees,  e'est-à-dire  A  la 
violence  sous  toutes  ses  formes,  depuis  la  spo- 
liation qui  affaiblit  les  adversaires  jusqu'à  l'as- 
sassinat caché  ou  public  qui  les  supprime. 
Voilà  en  quelques  mots  la  carrière  du  machia- 
vélisme; mais  il  est  peu  d'hommes,  même  entre 
les  plus  mauvais,  qui  soient  de  force  à  la  par- 
courir tout  entière;  il  y  faut  des  consciences 
déshéritées  de  toutes  les  notions  du  bien  et 
du  mal,  et  aveuglées  par  un  désir  effréné  des 
jonlaunces  et  dn  pouvoir.  Quand  au  faite  des 
grandeurs  il  se  rencontre  des  âmes  de  cet 
ordre,  des  âmes  cadavéreuses,  comme  dirait 
Boussean,  fl  n'y  a  rim  dors  que  ne  puisse 
rêver  et  accomplir  la  perversité  unie  à  la  puis- 
sance. A  un  premier  crime  qu'on  a  commis 
impunément,  s*a)ontent  bien  vite  tons  les  autres 
crimes  que  la  passion  enfante  et  que  réalisent 
des  cœurs  qui  ne  sentent  pas  l'horreur  de 
leurs  actes  et  ne  craignent  pins  d*en  être 
châtiés.  Comme  l'a  très-bien  remarqué  Yoltaire, 
on  ne  fonde  rien  par  le  machiavélisme;  et  tout 
le  sneoée  qu'il  peut  remporter,  quand  il  réussit, 
s*est  qu'un  succès  passsger,  rarement  aussi 
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dnnble  qne  la  Tle  mdme  de  celai  qui  Tacbète 

à  nn  tel  prix.  Mais  cette  ohscrvntion  do  Vol- 
taire est  à  peu  près  aussi  ancieuDe  que  le 
machiavélisme  Ini^taie.  Dé  bien  loDgteiDTis 
avant  que  Machiavel  ne  lui  pri^paràt  un  nom 
ODi  Je  résume  d'un  seul  mot  en  le  difrumaot. 
On  n*a  qn*i  onTrir  les  dialofnes  de  Platon  :  dans 
la  Rcpitùli(/ue  et  dans  le  Gorgins,  on  fronvria 
les  traits  épars  du  machiavélisme  de  l'anti- 
quitc,  STee  la  Juste  flétrissure  qu'il  mérite.  Si 
Ton  veut  un  tableau  complet  et  frappant,  on 
peut  consulter  la  Politiqve  d'Aristote.  Au 
livre  VIII,  cbap.  ix  de  notre  traduction,  on  doit 
lire  des  pages  admirables  quis'appliqnent  aux 
despotes  de  Ions  les  temps,  et  où  la  v»'Tit6 
immortelle  est  marquée  en  des  expressions 
que  les  siècles  u  ont  pu  effacer  ni  môme  ap- 
palir.  Ce  n'est  pas  ici  le  lion  de  répéter  ces 
pt-otc6tatious  de  la  conscience  humaine  contre 
les  oppresseurs  et  les  scélérats  parvenus  à 
régner,  protestations  aussi  vicillos  que  Tindi- 
gnaliott  des  honoctes  gens  et  que  les  abomina- 
tions d6  crime.  Hais  on  peut  rappeler  les  der< 
niers  mois  par  Icsifuels  Aristote  termine  cet 
incomparable  portrait  du  tyran:  «Toutes  ces 
manœuvres  et  tant  d'antres  du  même  genre  qne 
la  tyrannie  emploie  ponr  se  maintenir,  sont 
d'une  profonde  perversité.  «  Et  un  peu  plus 
bas,  invoquant  le  témoignage  de  rbistoire,  il 
ajoute:  «  El  cependant,  nialpré  fonfps  cfs  prr- 
cautions,  les  moins  stables  des  gouvernements 
sont  roligarebie  et  la  tyrannie...  A  tout  pren- 
dre, la  plupart  des  tyrannies  a'ont  eu  qu'une 
très-courte  existence.»  llacbiavel  lui-même 
aurait  pu  voir  de  son  vivant  où  avait  été  mené 
le  Valenlinois  par  tant  d'habileté  unie  à  tant 
de  puissance.  Après  avoir  traîné  de  prison  en 
prison,  il  était  allé  mourir  obscurément  en 
Espagne  sous  les  murs  d'une  bourgade  qu'il 
assiégeait,  lin  d'ailleurs  trop  belle  pour  un 
misérable  tel  que  lui.  Mais  cet  exeuq)lc  n  a- 
vait  pas  instruit  Machiavel;  et  le  Prince  parais- 
sait, assez  longtemps  après  qne  César  Dorgia 
avait  e^pié  ses  lorlaiis  par  la  dcclu  auce  et  par 
Texil.  C'est  que  le  machiavélisme  ne  périra 
pas;  clian^cant  de  formes  scion  les  temps, 
les  lieux,  les  [icupies,  il  subsistera  autant  que 
le  vice  dans  le  cœur  de  certains  hommes,  et 
l'abus  possible  du  pouvoir  livré  à  des  mains 
coupables.  Il  y  a  eu  des  siècles  longs  et  dé- 
plorables où  la  politiqoe  aoit  au  dedans,  soit 
surtout  à  l'ctranper.  n'a  été  qu'une  suite  de 
majiœuvres  machiavéliques,  où  l'on  se  croyait 
autorisé  à  tout  contre  les  ennemis  intérienrs 
ou  contre  ceux  du  dehors.  Le  moyen  âge  nous 
offre  une  suite  non  Interrompue  de  ces  hi- 
deuses pratiques  que  tout  le  monde  acceptait, 
en  essayant  d'en  user  à  son  prolit.  Celle  poli- 
tique iuleruaie,  pour  reprendre  l'expression  de 
Voltaire,  a  atteint  son  apogée  dans  ritalle  dn 
quinzième  cl  du  seizième  siècle,  et  IfBCblavel 
u'a  fait  qu'en  rédiger  le  code.  Elle  a  ètë  à  l'u- 
sage des  Louis  XI  et  des  Fhihppe  H;  elle  a  en- 
core souillé  la  France  sous  les  Valois  et  même 
parfois  sous  lUchelieu.  De  nos  jours,  elle  de- 
meure toujours  la  seule  que  connaissent  dans 
les  deux  mondes  me  Himle  de  pettts  itata  à 


demi  dvOisés  et  livrés  à  une  anarchie  presque 

barbare,  quoique  très-corrompue.   Dans  les 
grands  États,  elle  a  dû  disparaître,  ou  du 
moins  se  dissimuler  en  partie,  devant  les  pro- 
prés du  droit  des  frens  et  de  riionnéteté  pn- 
bUque.  Cependant  elle  y  a  eu  encore  de  temps 
à  autre  des  eiploâions  honteuses.  Notre  temps 
on  a  vil  un  mémoraldo  exemple,  que  l'histoire 
a  condamné  sous  le  nom  d'ailentat  de  Bayonne. 
{Voij.  M.  Thiers.  Histoire  du  Consulat  et  de 
l'Empire,  livres  XXIX,  XXX et  XXXI,  Aranjuez, 
Bayonne  et  Baylen.)  La  manière  dont  Napo- 
léon 1''  s'assura  le  trône  d'Espagne  est  un  tissu 
de  perfidies  indignes  d'un  si  grand  homme, 
contre  des  malheureux  sans  défense,  ourdies 
avec  une  finesse  et  une  vigueur  de  ruse  que 
les  plus  habiles  adeptes  du  machiavélisme 
n'ont  jamais  dépassées.  Avec  le  meurtre  du 
duc  d  Enghien,  c'est,  comme  le  dit  très-bien 
M.  Thiers,  •  la  seconde  des  deux  taches  qui 
ternissent  sa  gloire.»  (Tome  VIII,  pape  058.) 
Mais  le  moraliste,  toujours  uni  à  l'historien, 
montre  aussi  le  cbAtiment  après  le  crime,  el 
il  présente  Baylen  comme  la  première  expia- 
tion de  Bayonne.  La  guerre  d'Espagne  a  été 
roeeasion,  si  ce  n>st  la  seule  canse  des  re- 
vers de  Na[t(i1éf'ii  et  des  iif^tres.  Mais  ces  pu- 
nitions légitimes  qui  rcssorleul  des  événements 
eomme  une  Justice  rengeresse  et  un  avertis- 
sement de  la  Providence,  ne  découragent  pas 
le  crime;  séduit  par  l'attrait  des  circonstances, 
et  se  flattant  d'échapper,  par  un  redouble- 
ment d'habileté,  à  la  vindicte  qui  doit  l'at- 
teindre, il  est  prêt  sans  cesse  à  recommencer 
ses  trames  ténébreuses.  Seulement  quand 
les  mœurs  sont  aussi  douces  que  le  sont  les 
mœurs  européennes  de  nos  jours,  il  faut  qu'il 
se  tempère;  et  afin  de  pouvoir  durer  même 
pour  peu  de  temps,  il  est  obligé  de  se  faire 
moins  cruel  et  moins  patent  que  dans  des 
siècles  plus  barbares  et  plus  grossiers.  Le 
mdlleur  moyen  de  supprimer  le  maclilavèUam^ 
quand  il  est  contraint  de  s'nmoindrir  sous  cette 
forme  atténuée,  ce  serait  la  publicité;  ce  serait 
la  libre  discussion  dévoilant  le  caractère  véri- 
table des  actes  équivoques,  à  l'aide  desfinels 
il  compte  se  dérober  au  tribunal  de  l'opjuiou. 
Mais  le  premier  soin  do  la  politique  machiavé- 
lique, c'est  d'étoulTer,  non  pas  seulement  les 
voix  qui  peuvent  se  plaindre,  mais  plus  encore 
les  voix  qui  peuvent  juger.  Qui  se  cache,  est  déjà 
coupable,  si  ce  n'est  de  fait,  au  moins  d'inten- 
tion; et  l'honnâteté,  surtout  quand  elle  est 
armée  do  pouvoir  de  bien  iUre,  peut  braver 

tontes  les  eritiiines  ;  car  il  est  peu  probable 
qu'elle  soit  méconnue;  et  lorsqu  elle  l'est,  il 
lui  est  toujours  fhcile  de  ftiire  revenir  des 
esprits  éparés.  Le  silenre  est  donc  la  condi- 
tion inévitable  de  tout  pouvoir  machiavélique  et 
une  des  garanties  asses  peu  sûres  qu'il  cherche 
toujours  à  se  donner.  Si  l'opinion  avait  pu 
discuter  en  1808  ce  qui  allait  se  passer  au 
château  de  llarae  entre  Kaptdèon  et  les  Bour- 
bons d'Espagne,  il  est  permis  de  supposer  que 
le  grand  Empereur  n'eût  pas  déshonoré  son 
caractère  dans  cette  vile  déloyauté,  et  qu'il 
se  fût  épargné  bien  des  malheon  ainsi  qu'à 
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Dous.  La  couscieuce  publique  aurait  éclairé  et 
r^lè  celle  du  coaqucrant  en  l'euipècbant  de 
s'abaisser  au  rôle  de  spoliateur.  Il  n'est  pas 
présamable  d'ailleurs  que  Napoléon  lui-mfime 
n'ait  pas  MOti  sa  faute  et  l'indignité  de  sa  con- 
duite. Mais  il  s'agissait  de  lu  couronne  d'Es- 
pagne; et  l'irrésisliblc  Onuiia  prùéominationê 
lui  Ut  croire  qu'en  dépouillant  ce  pauvre  vieux 
souverain,  il  complétait  rEiupiri:  liauçuis  et 
MD  système  politique.  Grande  leçon»*  miif 
leçon  pou  profllable  tant  que  les  lionunos  au- 
rout  plus  de  convoiliscs  que  de  vertu ,  et  plus 
de  pûsions  que  de  ssgessel 

BASTHOfeLSUY  SaINT-HIUUBB. 

M ACHIHB8.  Nos  arrière-nereux  auront  an 

jour  de  In  peine  à  comprendre  que  les  niarlii- 
nes,  ces  ntUes  auxiliaires  de  I  homuie,  aient 
pn  susciter  des  haines,  causer  des  émeutes 
sanplantos,  provoquer  des  actes  de  stupide  bar- 
barie. Kt  pourtaut,  les  faits  sont  là  pour  en  té- 
moigner, nous  n*exa^rons  rien. 

1)  ou  venaient  ces  sentiments  bostiles?  au- 
rait-on méconnu  les  bienfaits  que  ces  puis- 
sants engins  sont  destinés  à  rendre  à  l'huma- 
nité? Fa.s  un  seul  instant.  On  savaitparfuitcment 
que  les  macliines  centupleraient  les  produits, 
et  qu'en  diiuinuaut  les  prix  de  ces  produits 
elles  les  mettraient  à  la  disposition  d'une  classe 
de  la  population  qui  en  était  privée  auparavant. 
Sculeujcnt  ceux  qu  ou  pourrait  appeler  les 
Vandales  de  l'industrie  ne  voulaient  pas  que  le 
progrés  eût  lien  à  leurs  dépens.  La  machine 
nous  prcud  notre  pain,  dclruisous-lal  Tel  était 
leur  raisonnement 

Les  myopes!  S'ils  avaieut  laissé  la  machine 
s'établir,  ils  auraient  vu  eu  peu  de  temps  leur 
salaire  augmenter  considérablement  Le  sacri- 
lice  qu'on  leur  demandait  n'allait  pas  au  delà 
de  celui  que  fait  tous  les  ans  le  cuiLivateur  eu 
confiant  an  sol  la  graine  qui  doit  produire  la 
récolte  ,  ou  le  capitalisl»^  qui  hàtil  une  fabrique. 
Le  cultivateur  cl  le  capitaliste  attendent.  11  s'a- 
gissait pour  les  ouniers  aussi  d'attendre^  et  Us 
ne  couraient  pas  en  même  temps  le  risque  de 
perdre  leur  avoir. 

Maintenant  que  les  machines  existent  en  grand 
nombre,  —  on  les  a  souvent  «  tahlies  per  /as 
ein^fU,  — et  qu'elles  ont  réellement  fait  mon- 
ter les  salaires,  les  économistes  peuvent  dire 
fièrement:  ■  .N'avions-uous  pas  raison  de  soute- 
nir que  la  machine,  en  faisant  baisser  le  prix 
de  l'objet  fabriqué ,  aura  le  double  effet,  de 
mettre  à  la  disposition  de  l'ouvrier  des  jouis- 
sances nouvelles,  et  de  multiplier  la  [irodne- 
tion  à  un  poiut  tel,  que  les  bra:j  occupes  daus 
une  industrie  quelconque  deviendraient  insuF- 
tlsants  dés  qu'elle  aurait  appelé  la  mèraniqiie 
a  son  secours.  »  Voila  ce  que  les  ecououustt-s 
prédisaient  et  voilà  ce  que  les  faits  ont  près* 
que  (inivcrscllcment  confirmé. 

Il  y  a  eu  peut-être  quelques  rares  exceptions. 
Encore  ne  les  connaissons-nous  pas  ,  mais  nous 
les  admettons  comme  possibles.  Était-ce  une 
raisou  pour  maintenir  l'ancien  état  de  choses  '/ 
¥altait-ll  que  la  société  continuât  de  consacrer 
un  Iratail  exagéré  i  un  produit,  seulement  pour 


que  quel(|ucs  ouvriers  n'aient  pas  a  se  donner 
la  peine  de  chercher  une  nouvelle  occupation? 
Ces  mêmes  ouvriers  qui  se  plaignent ,  et  qui 
sont  en  effet  momentanément  dignes  d'intérêt, 
n'auraient -ils  pas  abandonné  sans  hésiter  le 
boulangôr  de  droite  pour  acheter  chez  le  bou- 
langer de  gauche  un  pain  moins  cher  d't/n  cen- 
time Y  Se  préoccuperaient-ils  de  la  ruine  de 
leur  ancien  fournisseur? 

Ainsi,  la  société  marche,  et  doit  nuircher; 
si  ses  progrés  causent  quelques  souffrances 
momentanées ,  transitoires,  ou  vient  en  aide  à 
ceux  qui  soiilTrent ,  on  leur  ikcllite  le  passage 
d'un  état  dans  l'autre;  mais  OD  ne  s'arrête  pas, 
c'est  impossible  ! 

Vhùmae  qui  jouit  de  la  plénitude  de  sa  rai- 
son le  sait  de  reste.  Ce  n'est  que  dans  un  mo- 
ment d'aveuglement  ou  de  passion  qu'on  tente 
de  s'opposer  an  progrés.  Ces  cent  ouTriers  qui 
démolissent  une  fabrique,  peuvent-ils  oublier 
d'ailleurs  que  dès  demain  mille  soldats  seront 
là  pour  aider  la  Justice  é  exercer  la  Thidiete 
de  la  société?  .\u  moment  où  ils  s'ocni[)aicnt 
de  l  aiivre  de  la  destruction,  ils  ne  raison- 
naient pas,  ils  étaient  iTres de  passion,  peut- 
être  même  

La  question  peut  être  considérée  comme  ju- 
gée maintenant.  La  machine  régne  et  gouverne, 
c'est  un  fait  acquis,  accepté.  Elle  a  créé  une 
foule  d'industries  nouvelles  et  transformé  les 
anciennes.  Mais  ici  se  dresse  un  nouveau 
problème.  Ce  n'est  plus  le  pain  matériel  qui 
parait  menacé,  mais  le  pain  moral,  la  pic  de 
famille  :  le  remplacement  de  la  petite  indus- 
trie par  la  grande,  de  la  petite  qui  consiste 
dans  le  travail  dome-slique,  où  le  père  est  aidé 
de  sa  femme,  ou  il  dirige  ses  enfants,  et  reste 
son  maître  et  le  leur,  et  de  la  ffnwide  où  un  capi- 
taliste s'entoure  de  centaines,  fie  milliers  d'ou- 
vriers et  constitue  une  ruche ,  une  fourmilière. 
Nos  ouvriers  et  nos  ouTriéres  deriendront-lls 
volontairement  send)lal)les  à  ces  insectes  qnc  la 
nature  a  rendus  stériles,  et  qui  ne  travaillent 
que  pour  autrui  t 

Ce  serait  faire  injure  à  la  nature  humaine. 
L'homme  est  essentiellement  progressif,  il  a, 
de  plus,  des  besoins  d*afltection qui  sont  quel- 
quefois des  mobiles  d'une  très-grande  puis- 
sance. Par  conséquent,  il  ne  saurait  s'établir 
dans  la  société  une  organisation  défectueuse 
sans  que  la  réaction  commence  et  n'arrive  i 
faire  cesser  les  causes  de  nos  souffrances. 

Du  reste,  nous  ne  croyons  pas  que  la  grande 
industrie  n'absorbe  jamais  complètement  la 
petite,  il  restera  toujours  une  foule  de  services 
a  rendre  pour  lesquels  nous  préférerons  1  ar- 
tisan an  fiabricant,  et  la  petite  indostrie  con- 
servera une  position  importante  dans  la  société. 
(Juaut  a  la  grande,  nous  la  traderons  comme 
l'abeille,  nous  prendrons  le  miel  en  évitant  le 

dard. 

Eu  résumé,  il  serait  prématuré  de  vouloir 
déterminer  dés  aujourd'hui  l'influence  des  ma- 
chines; leur  ère  ne  vient  que  «le  commencer, 
nous  n  eu  avons  pas  encore  tiré  tous  les  avan- 
tages qu'elles  doivent  produire;  si  elles  doi- 
vent, comme  toute  chose  dans  ce  numde ,  avoir 
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des  inconvénients,  nous  trouverons  probable- 
iitctit  en  elles-mèines  le  moyen  d'en  atténuer 
les  elTcls.  Maurice  Block. 

MADAGASCAR,  (iiaruic  Ile  située  dans  1  "o- 
céan  Indien,  séparée  de  I  Afrique  orientale .  sur 
une  laigeur  de  80  à  100  lieues,  par  le  canal  de 
Mozambique,  où  sont  disséminées  les  quatre 
lies  du  groupe  des  Comores  (Angazija,  Muely, 
Aojoiian»  Miyotte).  Son  axe,  dirigé  do  nord- 
nord-est  au  sud-su(!-ouost ,  a  une  longueur 
d'environ  300  lieues,  tandis  que  sa  largeur 
moyenne,  mais  fnt  fnégiale,  n*est  que  d*eovi- 
rou  80  limes.  Du  littoral,  fort  exposé  aux 
lièvres  paludéennes  pendant  une  partie  de  l'an- 
née, le  territoire  s'élève  par  nne  sneeession 
de  niont.ii:  ri('S  et  de  gradins  jusqu'à  un  plateau 
central  d  une  parfaite  salubrité,  dont  l'altitude 
ne  parait  pas  moindre  de  2,000  mètres ,  et  qoe 
domine  la  ville  de  Tananarive,  capitale  de  la 
tribu  des  Uovas.  Le  rivage.  Infléchi  et  découpé 
en  nomlffenses  dentelures,  présente  une  nml- 
titude  de  baies,  de  rades  et  de  ports;  la  plus 
vaste  de  ces  échaucrures  est  celle  de  Diégo- 
Souarez,  au  nord,  près  le  cap  d'Ambre.  Par  sa 
situation,  Mada^^asrar  domine  les  deux  routes 
de  rinde,  celle  de  la  mer  Rouge  et  celle  du 
Cap,  et  communique  aisément,  grâce  aux  vents 
alisés,  avec  les  lies  de  la  Réunion  et  de  Mau- 
rice, situées  à  t.'jt)  lieues  à  l'est,  en  plein 
oceau  Indien,  bc  la  uuc  uiiportaitcc  politique 
mOonrd'hni  bien  appréciée ,  et  qui  accroît  la 
valeur  économique  que  lui  donnent  ses  ri- 
chesses minurales,  végétales  et  animales.  Le  riz 
etles  bœufs  sont  les  principaox  articles  de  traflc 

La  population  de  >ladaf,'asear,  connue  sons  le 
nom  générique  de  Âlalgaclie  ou  Madccasse,  est 
évaluée  i  3  on  4  milHons  d'habitants,  divisés 
en  line  nniltitndr  de  tribus,  parmi  lesquelles 
deux  seulement  ont  acquis  un  nom  historique: 
les  Sakalavea ,  répandus  sur  tonte  la  côte  occi- 
dentale: les  llovas  ,  étalilis  sur  le  plateau  cen- 
tral, dans  le  district  diUnyrne;  les  premiers 
d'origine  africaine;  les  seotMids ,  de  race  ma- 
laise.  Ceux-ci,  soit  par  leur  génie  propre,  soit 
par  des  conditions  topographiques  qui  ont  ex- 
cité leinr  activité,  prirent,  au  commencement 
dn  dbc-neuvième  siècle ,  une  prépondérance 
marquée  sous  le  règne  de  Radama  l",  favorisé 
dans  ses  projets  par  des  Français  et  des  An- 
glais, qui  s'étaient  introduits  auprès  de  lui. 
Grâce  à  leurs  conseils  et  à  leurs  secours,  non- 
seulement  il  soumit  à  son  pouvoir  de  nom- 
breuses tribmlotqo'alors  indépendantes,  mais 
il  initia  son  people  i  un  commencement  de 
civiUsatiou  :  écoles,  fid>riques,  etc.  Sous  le 
régne  de  sa  veuve  Ranavalo,  qui  lui  succéda 
en  18C8,  tout  progrès  moral  et  reliLMOux  fut  à 
peu  près  suspendu;  mais  les  relations  com- 
merciales maintinrent  des  eonrants  continus 
d'échanges  d'idées,  autant  que  de  produits,  qui 
ont  paru  justiûer  la  reconnaissance,  faite  en 
1861,  par  la  France  et  l'Angleterre,  de  Ra- 
dama 11,  lils  de  Ranavalo,  comme  roi,  non-seu- 
lement des  llovas,  mais  de  Madagascar,  bien 
qn'un  grand  nonbre  de  tribus  échapp&t  à  son 
autorité. 


L'Ile  de  Madagascar,  après  avoir  été  visitée 
par  les  Portugais,  les  Anglais  et  les  Hollandais, 
qui  ne  s'y  arrêtèrent  pas,  fut  abordée,  avec 
des  projets  d'établissement  dëOnitifs,  par  les 
Français,  dans  le  cours  du  dix-septième  siècle. 
Une  compagnie,  pour  en  exploiter  les  riches- 
ses, se  fonda  dès  KVM,  et  reçut  de  Louis  XUI, 
(Ml  l(ii2,  nn  privilège  de  commerce,  dont  de 
nombreux  comptoirs  et  forts  devinrent  les 
instruments;  Tlle  reçut  même  le  nom  de 
France  orientalr.  Pendant  deux  siècles  le  dra- 
peau français  s'y  est  maintenu  seul,  avec  des 
vicissitudes  d'édiec  et  de  revers,  et  s'il  IUlut 
évacuer  nos  postes,  en  <1831,  l'établissement 
de  Sainte-Marie  resta  aux  mains  de  la  France, 
comme  une  déclaration  permanente  de  nos 
droits  et  de  nos  intentions.  C'étaient  des  droits 
de  souveraineté,  non  en  ce  sens  que  la 
France  se  prétendit  propriétaire  de  tonte  Tile 
vis-à-vis  des  peuplades  iii(li;.'ènes,  et  maîtresse 
de  leur  sort  ;  mais  souveraine  vis-à-vis  de  l'é- 
tranger, qui  ne  pouvait,  sans  son  autorisation , 
y  faire  des  étaldissements.  Loin  qu'une  telle 
prétention  eût  rien  d  excessif,  elle  était  l  ap- 
plication  d'une  règle  pleine  de  sagesse,  ad- 
mise par  tous  les  peuples  après  la  découverte 
des  terres  nouvelles ,  règle  qui  attribue  au 
premier  occupant  le  privilège  d'y  installer  des 
ooloDles.  Sans  cet  accord,  la  guerre  eût  éclaté 
sans  cesse  sur  tout  territoire  nouveati ,  faute 
d'appropriation  reconnue.  Tout  le  moudc  co- 
lonial moderne  s'est  fondé  sur  cette  conven- 
ti(ni  lie  droit  public,  que  l'Angleterre  applique 
sans  contestation  à  des  pays  vastes  comme  des 
continents,  tels  que  l'Australie;  c'est  que  la  pro- 
priété publique  invoque  en  pareil  cas  les 
mômes  principes  que  la  propriété  privée  :  la 
première  occupation,  le  travail,  rassentlmeot 
universel'.  Mais  il  est  bien  entendu  que,  rela- 
tivement aux  indigènes,  ceux-ci  restent  pro- 
priétaires A  leur  tour  des  territoires  qu'ils  pos- 
sèdent et  qu'ils  utilisent;  ils  restent  maîtres 
d'eux-mêmes,  ne  pouvant  être  traités  en  sujets 
que  dans  la  mesure  de  leur  propre  consente- 
ment ou  d'une  conquête  légitime.  A  quel  litre 
peut-elle  avoir  ce  caractère?  Nous  n'avons  pas 
i  l'examiner  Incidemment,  n'ayant  ici  à  prendre 
acte  et  souvenir  que  de  nombreux  établisse- 
ments fondés  par  la  France,  avant  toute  autre 
nation ,  sur  des  territoires  vacants  de  Madagas- 
car, et  suivis  de  prise  de  possession  ofDcielle , 
titres  suITlsants  i)our  qu'aucune  puissance  ne 
lui  dispute  le  <lroit  de  souveraineté  extérieure, 
sauf  à  la  France  à  régler  ses  rapports  avec  les 
indigènes  dn  mieux  qu'elle  l'entendra.  Les 
traités,  qu  a  diverses  reprises  elle  a  conclus 
avec  les  Sakaiaves  de  la  côte  occidentale,  pour 
l'ouverture  des  ports  et  la  liberté  du  traflc,  té- 
moignent bien  qu'elle  n'a  jamais  entendu  im- 
poser de  fbrce  son  autorité  à  tous  les  babilants. 

Il  ne  paraît  pas  même  que  la  reconnaissance 
du  chef  des  llovas ,  comme  roi  de  Madagascar, 
ait  impliqué  une  renonciation  esmresse  des 
dioils  bbloriques  de  la  France  :  s  défaut  de 

1,  ll«at  dirons,  lur  cette  queulon ,  notre  opinion 
M  ml  IsBvafa.  M.  B. 
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Tcrsion  ofllcidle,  Jcs  n'-cits  1rs  plus  autorisés 
a&surent  que  le  représeutant  de  l'empereur  a 
•eoompigné  sa  reconoaissance  de  cette  décla- 
ration 1  que  l  empcrcur  .NapoN  on,  en  recon- 
oaissaot  Hadauia  comme  souverain  de  l'Ile, 
espérait  bien  n'atoir  Jamais  é  Mre  reTivre  les 
droits  de  la  France.  »  La  mort  de  Radama,  vio- 
leuunent  as&assinë  au  mois  de  mai  1863  par  son 
enloara^,  n'emporte  pas  dans  sa  loinbe  le 
?ei  rot  lie  celle  neirocialion,  puisque  l'ambassa- 
deur français  existe;  un  jour  sans  doute  on  la 
connaîtra. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'élévation  au  pouvoir  de  ce 
prince,  au  mois  d'août  I8G1,  fut  suivie,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  de  deux  traites  d'amitié  et 
(le  commerce,  conclus  l'un  avec  la  France, 
l'aiilre  avec  l'Anf^'It'Ierro ,  dont  les  délégués 
assislcreiil  a  .son  cumiJiineiut'nt.  Le  traité  avec 
la  France  porte  la  date  du  1  1  si  i»t(>mbre  1802, 
OOOClu  à  Tanaxiarive,  entre  M.  lo  capilaiiie  >ie 
Tsisseau  Duprë,  au  uom  de  l'empereur,  et  trois 
personnages  de  la  cour  hova  au  nom  du  roi 
(le  comiuaudarif  ni  chef,  le  ministre  des  alTaircs 
étrangères,  le  ministre  de  la  Justice).  11  com- 
lurend  24  artides,  plus  un  article  additionnel, 
portnnf  suppression  d(>s  droits  de  douane,  tant 
ai  entrée  qu'à  la  sortie;  il  a  été  promulgué, 
par  décret  impérial  dn  1!  avril  1863.  {MuUetin 
iêê  lois  1102,  n»  11089.)  —  Leir.iitpavec  l'An- 
gleterre porte  ia  date  de  ïananarive,  le  5  dé- 
cembre 1862,  et  ponr  négociatenr  da  cAtéde 
Î  Aiiiîlctcrre  M.  TIiDinas  Conolly  Pakenliani,  con- 
sul de  6,  M.  Britannique  ;  les  représentants  de 
Badama  sont  le  commandant  en  cbef  {BainHaio' 

rivony).  le  ministre  deit justice  \  R>nnikctaka) 
et  les  trois  secrétaires  d*ttat  au  ministère  des 
lihires  ôtran^éres  (Aamorinalo,  Stazanakem' 
bana  et  Clément  Labordc  fils).  Les  principales 
clauses  de  ces  traités,  pareils  à  peu  de  dilï6> 
rence  prés,  sont  les  suivantes  : 

Paix  constante  et  amitié  perpétudie.  — 
Liberté  réciproque  d'entrer,  résider,  circuler, 
commercer;  garantie  des  privilèges,  iumiuuités, 
avantages  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 
—  Uberté  d'enseignement  des  religions  chré- 
tiennes, avec  toutes  les  franchises  qui  en  dé- 
rivent ;  liberté  de  culte  reconnue  anx  Malgaches. 
Droits  réciproques  de  tonnage  et  d'importation, 
franchises  de  navigation  d'après  le  traitement 
de  la  nation  la  pins  favorisée.  —  Benonclation 
à  toute  prohibition  d'importation  et  d'exporta- 
tion. —  La  juridiction  sur  les  étrangers  réser- 
vée aux  coDsiils  étrangers.  —  Saocessions, 
biens  des  naufragés  attribués  au  tyiBts  droit 
étrangers. 

En  même  temps  que  le  roi  Badama  signa  le 

traité  avec  la  France,  11  ratifia  et  signa  une 
vaste  coaccssiuii  le  terres  et  d'industries  qu'il 
mit  accordée,  (]ii>  jijues  années  auparavant, 
n'étant  encore  que  prince  liéréditaire,  à  M.  Lam- 
bert, son  représentant  en  France.  Pour  l'exploi- 
tation 'de  ces  richesses  une  société  anonyme 
fut  constituée  à  Paris  sous  le  litre  de  Compa- 
gnie de  Madagascar  financière,  industrielle  et 
commerciale,  et  autorisée  par  décret  impérial 
du  2  mai  1803.  M.  le  baron  de  Rlchemont,  sé- 
nateur, en  fut  nommé  gouverneur.  £Ue  orga* 


nisa  aussitôt  pour  se  rendre  sur  les  lieux  une 
mission  d'exploration  qui  partit  vers  la  lin  de 
mai  1863,  avec  IL  Lambert  et  H  Dupré.  porteur 
de  la  ratification  du  traité  par  !'en![icrcur.  En 
arrivant  dans  l'océan  Indien,  le  plénipotentiaire 
de  la  France  apprit  la  terrible  révolution  de 
palais  accomplie,  durant  son  absence,  à  Tana- 
narive.  Le  12  mai  ie  roi  Radama,  avec  une 
trentrine  de  ses  fkvoris.  avait  été  étranglé 
par  le  |)arti  de.^  am  ii  iis  onicicrs  et  de  l'aristo- 
cratie Lova,  voulant  ressaisir  le  pouvoir  et  ie 
prestige  dont  ils  jonissaicnt  soos  la  reine  Rana- 
valo.  Son  épouse.  Uabodo,  avait  été  (uoclamcc 
reine  de  Madagascar,  soos  le  nom  de  Rasohé- 
rina,  et  avait  juré  une  espèce  de  constitution. 
M.  Diipré,  rendu  dans  les  eaux  de  Taraatave, 
dans  le  courant  de  juillet.  Ht  savoir  à  la  cour 
(rEinynie  qu'il  était  porteur  du  traité  ratifié, 
dont  il  demandait  l'exécution,  ainsi  que  de  la 
charte  Lambert,  dont  une  Compagnie  était  de- 
venue cessionnaire.  Refus  du  gouvernement 
bova,  à  moinsd'importantesmodiflcations.  Après 
(le  vains  pourparlers,  M.  le  commandant  Dupré 
a  dû  quitter  la  rade  de  Tamalave,  convaincu  de 
réchec  déflnitir  de  sa  politique  pacifique  et  di- 
plomatique, contre  l'obstination  persistante  des 
Uovas.  Le  consul  de  France  a  amené  son  pa» 
Villon.  Les  relations  politiques  sont  rompues  et 
les  relations  commerciales  <!e  nouveau  entra- 
vées par  le  rétablissement  des  droib  de  douane. 

hstM  DtTTAL. 

MADAME.  Titre  que  portaient,  sous  les  Bour- 
bons,  les  flUes  des  rois  de  France  et  les  framies 

des  frères  aînés  de  ces  rois:  les  deux  femmes 
de  Philippe,  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIV 
(Henriette  d'Angleterre  et  Gfaarlotte-ÉHsabetb 
de  Bavière,  princesse  palatine);  les  filles  de 
Louis  XV,  les  princesses  de  Savoie,  femmes  des 
comtes  de  Provence  et  d'Artois  (depuis  LouisXVm 
et  Charles  tooX  les  plus  célèbres  de  ces  prin- 
cesses. 

Madame  Elisabeth  était  la  sœur  de  Louis  XYI; 
Madame  Royale,  depuis  duchesse  d'Angoulème, 
était  sa  Me.  J.nBBb 

MADEMOISELLE.  Titre  des  filles  de  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  et  de  Madame.  11  ne  se 
donne  guère  qu'à  la  tille  de  Gaston  d  Orléans, 
qu'on  appelle  aussi  la  grande  Uademoiselle  et 
à  la  fille  du  dernier  ducdeBerry,  depuis  archi- 
duchesse de  Parme.  J.  ns  B. 

MAGISTRAT.  A  Rome,  magixtratus  désignait 
la  fonction  aussi  bien  que  le  fonctionnaire. 
Toutefois  tous  les  fonctionnaires  n*étaient  pas 

(les  magistrats.  Cette  désignation  ne  s'appliquait 
qu'aux  anciens  rois,  aux  dictateurs ,  à  leur  ad- 
joint {magislcr  cquilum),  aux  consuls,  aux  cen- 
seurs et  aux  prêteurs.  Plus  tard  les  questeurs 
et  d'autres  eiuore  furent  également  comptés 
parmi  les  magistrats,  et  Ton  distingua  entre 
magisiratus  majores  et  minores. 

Dans  les  temps  modernes  on  retrouve  le  ma- 
gistrat: 

1*  En  Allemagne,  où  l'on  comprend  sous  cette 
expression  le  oomité  exécutif  de  la  muoteipa- 
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lité  des  grandes  villes,  composé  d'un  botirg- 
juestre  et.de  plusieurs  assesseurs.  Ce  ii  est  pus 
le  bmirpaestre ,  mais  le  magistrat  qui  corres- 
pond  nu  niriirr  français  (les  attributions  du  ma- 
gistrat sont  géuéralement  plus  étendues); 

2*  Bn  Angleterre,  où  Ton  appUipie  cette  dé- 
nomination aux  jtiL'os  depalxelaux  agents  sa- 
périeurs  de  la  police  ; 

3*  En  France  où  Ton  considère  comme 
ma^rislrats  les  ju^'cs  de  tout  prade  des  roiirs  et 
tribunaux,  les  membres  du  miuistàrc  public, 
et  dans  le  lan^Mge  administratif  on  offleiel  aussi 
les  préfets,  quelquefois  mfunc  les  maires  11  y 
a  quelque  incertitude  dans  l'applicatiou  de  là 
désignation  de  magistrat  relatircment  aux  fonc- 
tionnaires de  Tordre  administratif,  et  on  a  dis- 
cuté, par  exemple,  si  les  eoimuissaires  de  po- 
lice ëtaicntou  non  des  magistrats.  Nous  trouvons 
ces  discussions  tout  à  fait  oiseuses;  nous  vou- 
drions d'ailleurs  voir  réserver  le  mot  pour  dé- 
signer des  membres  de  la  judicature.   M.  B. 

MAGNA  CHARTA.  Gromlc  charte,  l'oint  de 
départ  de  la  constitution  anglaise,  (koy.  Grande- 
Bretagne.) 

MAGNAT,  du  latin  magno-naii ,  titre  des 
grands  de  Hongrie ,  tels  que  le  Palatin,  le^u- 

dex  cnriœ ,  les  grands  dignitaires,  ainsi  que 
tous  les  comtes  et  barons.  ^Voy.  Hongrie.)  Le 
titre  de  magnat  a  été  égateuMnt  en  usage  en 
Pologne;  il  ponvait  y  i^tre  ronsidéré,  et  on  peut 
le  considérer  encore  eu  Hongrie  cooune  l'équi- 
Talent  de  pair  héréditaire. 

HAHOMÉTISME.  Le  mahométisme  e^t  la 
pins  récente  des  grandes  créations  religieuses 

de  riiumanilé.  Au  lieu  de  ce  mystère,  sous  le- 
quel les  autres  religions  enveloppent  leur  ber- 
ceau, celle-ci  naît  en  pleine  bistoire;  ses  ra- 
cines sont  à  fleur  de  s(d.  La  vie  de  Mahomet 
nous  est  aussi  bien  connue  que  celle  des  ré- 
formateurs du  seizième  siècle.  On  ne  veut  ex- 
poser ici  que  les  principes  fondamentaux  de 
l'islamisme  et  les  révolutions  politiques  ou  so- 
ciales que  cette  religion  a  provoquées. 

L'islamisme  n'a  vraiment  que  den.\  dogmes , 
l'unité  de  Dieu  et  le  prophétismc  do  Mahomet. 
Mahomet  n'est  pas  plus  le  fondateur  du  mo- 
nothéisme que  de  la  l  ivilisation  et  de  la  litté- 
rature chez  lis  Aralies.  Le  culte  d'Allah  su- 
prême semble  avou-  toujours  été  le  food  de  la 
religion  arabe.  La  race  sémitique  n*a  Jamais 
conçu  le  gouvernement  de  l'univers  que  comme 
une  monarchie  absolue.  De  nombreuses  su- 
perstitions entachées  d*idolftlrie,  qui  variaient 
do  triliu  à  (rihn,  avaient  pourtant  altéré,  chez 
les  Arabes,  la  pureté  de  la  religion  patriarcale 
et,  en  face  de  religions  plus  fortement  organi- 
sées, tous  les  esprits  éclairés  de  l'Arabie  aspi- 
raient a  un  culte  meilleur.  Au  sixième  siècle, 
cette  contrée,  Jusque-Ift  inaccessible ,  s'ouvre 
de  toutes  paris.  Les  .Syriens  y  portent  récri- 
ture, les  Abyssins  et  les  Pcrsaus  régnent  tour 
à  toar  dans  TTémen  et  le  Bahreïn.  Des  tribus 
cnlièn-s  avaient  embrassé  le  judaïsme  ;  le 
christianisme  comptait  des  vglisus  considéra- 
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Lies  à  Nedjran,  dans  les  royaumes  de  Hira  et  de 
Ghassan.  Lue  sorte  de  tolérance  vague  et  de 
syncrétisme  de  toutes  les  religions  finit  par 
s'établir:  les  idées  de  Dieu  unique,  de  paradis, 
de  résurrection,  de  prophètes,  se  répandirent 
peu  A  peu,  même  chez  les  tribus  païennes.  La 
Caaba  devint  le  panthéon  de  tous  les  cultes;  et 
quand  Mahomet  chassa  les  images  de  la  mai- 
son sainte,  an  nombre  des  dieux  expulsés  était 
une  vierge  byzantine,  peinte  sur  une  eolonne, 
tenant  sou  ills  entre  ses  bras. 

Les  cérémonies  de  la  Caaba.  les  tournées  pro- 
cessionnellcs  ,  les  sacriQces  dans  la  vallée  de 
Mina  (la  croyauce  au  purgatoire  Arafat),  étaient 
fixés  dans  tous  leura  détails  bien  avant  Maho- 
met. Le  prophète  ne  fit  que  consacrer  ces  an- 
ciens usages  et  leur  donner  une  sanction  par 
la  promulgation  ferme  du  dogme  des  peines  et 
des  récompenses  futures.  Le  symbole  de  l'isla- 
misme, au  moins  avant  l'invasion,  relativement 
moderne,  des  subtilités  théologiques,  dépasse 
ù  peine  les  données  les  plus  simples  de  la  reli- 
gion naturelle.  «  11  n'y  a  d'autre  Dieu  que  Dieu, 
cl  Mahomet  est  son  prophète.  »  Voila  tout  le 
dogme  musulman. 

L'islamisme  étant  la  moins  mystique  des  re- 
ligions, c'est  surtout  dans  Tordre  civil  et  poli- 
tique quMl  but  étudier  son  iuQuence.  Eu  ce 
qui  concerne  l'Arabie,  la  nouvelle  législation 
était  un  progrès.  Certes,  rien  n'égale  le  charme 
de  cette  société  que  nous  présentent  le  Kitdb 
el-Agdni  et  les  poésies  anfé-islaniiqucs;  jamais 
la  vie  humaine  ne  fut  pour  miclques-uns  plus 
libre,  plus  gaie,  pins  noble*.  Mais  e*était  une 
épouvanlable  anarchie.  Le  faible,  l'enfant,  la 
femme  étaient  a  peine  garantis,  fiieu  qu'il  y  eQt 
atore  en  Arabie  des  femmes  maîtresses  d'elles- 
mêmes,  choisissant  leur  mari,  et  ayant  le  droit 
de  le  congédier,  quand  bon  leur  semblait, 
nulle  idée  d'une  égalité  de  droits  n'existait 
Mahomet  établit  le  droit  des  femmes  à  la  suc- 
cession de  leurs  parents,  restreignit  la  poly- 
gamie, représenta  mémo  la  monogamie  comme 
un  état  agréable  à  Dieu.  Il  recommanda  l'hu- 
manité envers  les  esclaves,  conseilla  de  les 
affranchir,  et  abolit  une  fuule  d'usages  inhu- 
mains. U  voulut  que  chaque  fidèle  consacrât  à 
l'aiimùne  le  dixième  de  ses  biens,  et  cette  loi, 
Udèlement  observée,  a  épargné  aux  sociétés 
musulnumes  les  horreurs  du  paupérisme,  an 
moitis  sous  la  forme  où  nous  la  voyOOS  se  pro- 
duire dans  nos  sociétés  fondées  sur  une  orga- 
nisation très-rigoureuse  de  la  prapiièlé. 

Le  Coran  est  devenu  le  texte  et  11  SOUTCe 
unique  de  ce  droit  uouveau.  C'est  à  la  fols  un 
livre  de  théologlé,  un  code  dvtl,  un  répertoire 
de  droit  canonique.  On  aperçoit  dès  à  [)r<  scnt 
cette  conséquence  fatale  que,  dans  1  islamisme, 
le  droit  civil  ne  pourra  Jamais  se  séparer  de  la 
religion.  Nul  ortlre ,  nul  plan  méthodique  ne 
présida  à  la  rédaction  de  ce  livre  foudameutaL 
Le  Coran  est  le  recueil  des  prédications  et  des 
ordres  du  jour  de  Mahomet,  llicn  de  plus  dis- 
parate, de  plus  contradictoire.  Conliées  d  abord 
à  la  mémoire,  les  Surates  (c'est  le  nom  qu'on 
donne  aux  chapitres  du  Coran)  furent  recueillies 
sous  le  lihalifat  d'Abou-Bekr,  et  subirent  une 
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serondc  recension  sons  cchii  d'Odiman.  Cctfc 
édition  est  arrivée  jusqu'à  nous  sans  variaulcs 
bien  69  senHelles. 

Il  ne  semble  pas  que  Mahomet  ait  rien  vu 
au  delà  de  1  liorizou  de  l'Arabie,  ni  qu'il  ait 
songé  que  sa  religion  pQt  convenir  à  d'antres 
qu'aux  AralM'S.  Le  principe  ruiiqiiorant  de  l'is- 
lamisme,  celle  pensée  que  le  monde  doit  de- 
Tenir  mnsulnian,  paraît  avoir  été  une  pensée 
d'Omar.  C'est  lui  qui,  après  la  mort  de  Maho- 
met. gouTernanl  en  réalité  sous  le  nom  du 
lldble  Abon-Belsr,  an  moment  où  l'anvre  du 
inophétc  à  peine  ébaucliri'  allait  se  dissoudre, 
arrêta  la  défection  des  tribut  arabes  et  donna 
i  la  religion  nonrélle  son  caractère  nniversel. 
C'est  le  saint  l'aul  de  Tislam. 

Dans  le  cercle  des  fldèlcs  primitifs,  en  effet, 
parmi  ceux  de  la  Mecque  qui  avaient  suivi  le 
prophète  à  Médinc  et  ceux  de  Médine  qui  l'a- 
vaient secouru,  la  foi  clait  ù  peu  près  abso- 
lue; mais  si  nous  sortons  de  ce  petit  groupe,  qui 
ne  dépassait  pas  quelques  milliers  d'hommes, 
nous  no  trouvons  autour  de  Mahomet,  dans  tout 
le  reste  de  l'Arabie ,  que  l'incrédulité  la  moins 
dêçuiâec.  La  fui  musulmane  avait  trouvé,  ciies 
les  familles  riches  et  flères  de  la  Mecque,  un 
centre  de  rtsisiam  e  dont  elle  ne  put  lnouii)licr 
entièrement.  Le.s  auires  tribus  de  l*AraMe  n'em- 
brassèrent l'islamisine  que  par  force,  sans  s'in- 
quieter  des  dogmes  qu  il  lallait  croire ,  cl  sans 
y  attacher  d'importance.  Certaloes  parties  de 
l'Arabie  ne  sont  devenues  complètement  mu- 
sulmanes qu'au  commencement  de  ce  siècle, 
par  le  mouvement  wahhabile. 

Le  parti  des  musulmans  sincères  avait  sa 
force  dans  Omar;  mais,  après  l'assassinat  de  ce 
dernier,  le  parti  des  opposants  triompha  par 
l'élection  d'Olhman,  neveu  d'AbouSofyan,  c'est- 
a-dire,  du  plus  dangereux  euuemi  de  Mahomet. 
Tout  le  kbalitiit  d'Otliman  fut  une  rèaetioD  con- 
tre les  amis  du  prophète,  (jni  sr  virent  écartés 
des  alTaires  et  violemment  persécutés.  Dès  lors, 
ils  ne  reprirent  jamais  le  dessus.  Les  provinces 
ne  pouvaient  sonlTrir  que  la  pclile  aristocratie 
des  iUobadjir  et  des  Ansar,  groupée  à  la  Mecque 
et  i  Médine,  s'arrogeât  à  elle  seule  le  droit  d'é- 
lire le  khalife.  Ali,  le  vrai  représentant  de  la 
tndUiou  primiliTe  de  l'islamisme ,  fut ,  durant 
sa  vie  entière,  nn  homme  imposable ,  et  son 
élection  ne  fut  jamais  prise  an  sérieux  dans  les 
provinces.  La  l'erse  seule  se  rattacha  à  lui,  et, 
par  esprit  d'opposition  contre  l'esprit  sémitique, 
rendit  au  moins  païen  des  hommes  on  culte 
tout  empreint  de  paganisme. 

L'avéncment  des  Oméyyades  mit  ces  tcn- 
liaiK es  dans  tout  leur  jour.  De  toutes  parts  on 
lentlait  la  main  à  cette  famille,  devenue  .sy- 
rienne d'habitudes  et  d'intérêts.  Or,  l'orlho- 
doxie  des  Oméyyades  était  fort  suspecte.  Ils 
hnvaient  du  vin  ,  praliqiiaieiit  des  rites  du  paga- 
nisme, ne  tenaient  aucun  compte  de  la  traddion, 
ni  du  caractère  sacré  des  amis  de  Mahomet.  Ainsi 
s'explique  l'étounant  spectacle  que  présente  le 
premier  siècle  de  l  llègire,  tout  occupe  a  exter- 
miner les  vrais  pères  de  l'islamisme.  Par  toutes 
les  voies  nous  arrivons  donc  à  ce  résultat  singu- 
lier, que  le  mouvement  musulman  s  est  produit 
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presque  sans  foi  religieuse.  De  là,  cette  indéci- 
sion ou  ûoltent,  jusqu'au  douzième  siècle,  tous 
les  dogmes  de  la  foi  musulmane;  de  là,  cette 
idiilosopliie  hardie  proclamant  sans  détour  les 
droits  souverains  de  la  raison;  de  là  ces  sectes 
nombreuses,  confluant  parfois  à  rinfldélité  la 
plus  avouée,  Karmathes,  Falinijtes,  Ismaéliens, 
Druzes,  Uascbischins,  sectes  secrètes  à  double 
entente,  alliant  le  fanatisme  à  rincrédulité. 
la  licence  à  i'eulliousiasme  rcligienx,  la  har- 
diesse du  ld>re  penseur  à  la  superstition  de 
l'initié.  Ce  n'est  réellement  qu'au  douxiéme 
siècle  que  l'islamisme  a  triomphé  des  éléments 
indisciplinés  qui  s'agitaient  dans  son  sein ,  et 
cela  par  l'avènement  de  la  tliéologie  ascbarite, 
plus  sévère  dans  ses  allures,  et,  par  l'extermi- 
naliou  violente  de  la  philosophie. 

Cette  philosophie  olfre  l'exemple  d'une  très- 
haute  culture  supprimée  presque  instantané- 
ment, et  à  peu  prés  oubliée  du  peuple  qui  l'a 
créée.  Les  khalifes  de  Bagdad,  au  huitième  et  au 
neiiNiéiue  siècle,  avaient  eu  la  gloire  d'ouvrir 
celte  brdiaute série  d'études,  qui,  parrinllucnce 
qu'elle  a  exercée  sur  l'Europe  chrétienne,  lient 
une  si  large  place  dans  l'histoire  de  la  civilisa- 
tion. Le  khalife  Ilakem,  en  Espagne,  au  dixième 
siècle,  renouvela  ce  beau  spectacle.  Le  guùt 
de  la  science  ot  des  belles  cliuses  établit,  dans 
ce  coin  [trivilegiè  du  monde,  une  t<dérance 
dont  les  temps  modernes  peuvent  ù  peine  nous 
omrir  un  exemple.  Chrétiens,  juifs,  musul- 
mans, parlaient  la  même  langue,  chantaient 
les  mêmes  poésies,  participaient  aux  mèuies 
études.  Toutes  les  barrières  qui  séparent  les 
hommes  étaient  tombées  ;  tous  travaillaient 
d  un  même  accord  à  la  civilisation  commune. 
Les  mosquées  de  Gordoue,  où  les  étudiants  se 
comptaient  par  milliers,  devinrent  des  centres 
actifs  d  études  philosophiq\/es  et  scientitiques. 
Les  écoles  de  Kaïroan,  de  Damas,  de  Bagdad, 
de  Bassorah,  de  Samarcaude  initiaient,  de  leur 
cùlè,  les  musuhnaus  à  ce  libéralisme  de  mœurs 
et  de  pensées  que  les  peuples  privés  de  liberté 
politique  demandent  souvent  i  une  haute  Cul- 
ture intellectuelle. 

Aucune  grande  idée  dogmatique  n'avait  pré- 
sidé à  la  création  de  la  pliilosopbie  arabe.  Les 
Arabes  ne  tirent  qu'adopter  rcuscmble  de  l'en- 
cyclopédie grecque,  telle  que  le  monde  entier 
l'avait  aeceptee  vers  le  septième  et  le  huiliéme 
siècle.  La  science  grecque  jouait  à  cette  époque 
chez  les  Syriens,  les  Nabatéens,  les  Harra- 
nicns,  les  Perses  Sassanidcs,  un  rôle  fort  ana- 
logue à  celui  que  la  science  européenne  joue 
en  Orient  depuis  un  dcmi-siècIe.  Néanmoins, 
en  se  développant  sur  un  fonds  traditionnel, 
la  philoso[)tiie  arabe  arriva,  surtout  au  onzième 
et  au  douzième  siècle,  à  une  vraie  originalité, 
et  le  développement  intellectuel  représenté 
par  les  savants  arabes  fut,  jusqu'à  la  lin  du 
douzième  siècle,  supérieur  à  celui  du  monde 
chrétien.  Mais  il  ne  put  réussir  à  passer  dans 
les  iiislitutir)i!s :  la  théologie  lui  opposa  à  cet 
l'gard  une  miranchissable  barrière.  Le  philo- 
sophe musulman  resta  toujours  un  amateur  ou 
un  fonclionnaire  de  cour  Le  jour  ou  le  fana- 
tisme Ut  peur  aux  souverains,  la  philosophie 
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disparut,  les  manuscrits  en  furent  brfilés  par 
ordooQajice  royale,  et  les  chrétiens  seuls  se 
souvinrent  que  rislamisme  aTtfteu  des  savants 
et  des  penseurs. 

L'islamisme  dévoila  en  cette  circonstance  ce 
qu'il  y  a  d'irrémédiablement  étroit  dans  son 
génie.  Incapable  de  se  transformer  et  d'ad- 
mettre aucun  élément  de  la  vie  civile  et  pro- 
fane, il  arracha  de  sou  sein  tout  germe  de  cul- 
tarc  rationnelle.  Cette  tendance  fatale  fut 
combattue  tant  que  rislamisino  resta  riilrc  les 
mains  des  Arabes,  race  si  line  et  si  spiriMu  lh', 
OU  des  Tersans  ,  race  très-portëe  à  la  spéciila- 
tiiOa;mais  elle  rég^na  sans  contre-poids  depuis 
qne  des  barbares  (Turcs,  Berbers,  etc.)  prirent 
la  direction  di*  l'Islam.  Le  monde  musulman 
entra  dès  Inrs  dans  ret!o  période  d'ignorante 
brutalité,  d  où  il  u  est  sorti  que  pour  tomber 
dans  la  morne  agonie  où  U  se  débat  sons  nos 
yeux. 

En  politique  comme  en  religion,  Mahomet 
n*a  rien  inrentè.  Il  établit  cette  unité  de  la 

nation  qu'app(?Ialciit  [diit' s  li  s  tribus  arabes, 
et  qu'avalent  commencée ,  a  leur  proUt ,  les 
aristocrates  de  la  Mecque.  La  création  d'un 
conseil  ciérulif  snprricur  an  conseil  dos  an- 
ciens, la  perception  de  l'aumône  destinée  à 
défrayer  les  pèlerins,  la  garde  des  clefli  de  la 
Caaba.  Tintcndance  des  eaux,  la  découverte 
du  puits  de  Zemzcn,  avaient,  bien  avant  Ma- 
homet, constitué  aux  Coréischites  une  hégé- 
monie incontestée  sur  l'Arabie;  mais  le  lien 
politique  manquait  encore.  Mabomcf  réunit  les 
tribus  en  un  faisceau  sacré.  Il  proclama  l'éga- 
lité absolue  entre  aes  disciples,  et  dit:  tMes 
fidèles  assenddécs  ne  sajiraient  faire  un  niaiivals 
choix.  »  Ainsi  la  souveraineté  sortait  de  l'oli- 
garchie des  Coréischite?,  et  de  l'assemblée  des 
sclieiks  alliés  :  elle  entrait,  par  l'inspiration  di- 
vine, dans  l'église  musulmane,  dans  i'aiisem- 
blée  des  saints  d'Ismaël.  C'était  la  théocratie 
dans  le  sens  étymolofrique  du  mol,  le  gouver- 
nement, non  des  prêtres,  mais  de  Dieu  môme. 
Cette  égalité  pdiitiqae  trouvait  son  exercice 
dans  l'élection  du  chef  qui  devait  mener  les 
musulmans  à  la  guerre  sainte  ;  mais  elle  se  bor- 
nait U.  De  toutes  les  démocraties ,  cdle-Ià  tôt 
la  plus  disposée  à  se  conrenirt  r  dans  un  dic- 
tateor  militaire;  et,  d'ailleurs,  il  n  otait  point 
question,  dans  cette  société,  de  puissance  lé- 
gislative :  k  loi  était  ftite,  et  devait  être  éter- 
nelle. 

Quand  Abon«Be1rr  Tint  à  rassemblée,  réciter 

la  prière,  après  la  mort  de  Mahomet,  il  ne 
monta  pas  dans  la  chaire;  il  s'arrêta  quelques 
degrés  plus  bas.  Ainsi  firent  Omar  et  Othman. 
Les  Ichalifes (vice-prophètes !  n»  s  <  u visagèrent 
jamais  comme  inspirés.  Le  litre  d'Émir  al-Hou- 
minin  (]ue  prit  Omar  indique  bien  ce  qu'il  vou- 
lait être  :  le  piince  des  croyants,  le  comman- 
dant de  la  guerre  sainte. 

Les  premiers  khaliles,  du  reste,  ne  se  dis- 
tinguaient du  dernier  des  Arabes  que  par  le  ' 
commandement.  Les  distinctions  qui  existait  rit 
alors  entre  les  musulmans  étaient  toutes  mo- 
rales; le  degré  de  parenté  avec  le  propbéte  et 
le  mérite  religieux,  tels  furent  les  titres  qui 


déterminèrent  l'ordre  d'inscription  au  diwani 
(liste  de  recensement  des  Qdèles)  pour  le  par- 
tage des  fruits  de  la  conquête. 

Les  Oraéyyades  créèrcut  une  aristocratie 
plus  redoutable;  le  diwani  devint  entre  leurs 
mains  la  feuille  des  bénéfices  militaires;  en 
retour,  les  détenteurs  de  ces  iH  iiéfices  leur 
assurèrent  l'hérédité  dukhalifat.  Alors  les  chefs 
de  l'islamisme  échangèrent  la  dictature  démo- 
cratique des  premiers  vicaires  du  |»rophéte, 
pour  le  despotisme  des  rois  de  l'ersr  et  des 
exanjues  byzantins.  La  république  musulmane, 
comme  la  républiqm.'  romaine,  périt  par  l'ex- 
tension. Le  sernnd  |H  ui)!e-roi  ne  put  ci-liapper 
aux  lentes  et  invincibles  inlluences  des  laces 
conquises.  Vingt  ans  après  Mahomet,  l'Arabie 
est  humiliée,  dépassée  par  les  provinces;  cent 
ans  après,  le  génie  arabe  est  presque  complè- 
tement eflhcé;  la  Perse  triomphe  par  l'avêne^ 
meut  d'  s  Mdiassides;  l'Arabie  disparaît  pour 
toujours  de  la  scène  du  monde,  et  pendant 
que  sa  langue  et  sa  religion  vont  porter  la  ci- 
vilisation depuis  la  Malaisie  jusqu'au  Maroc,  de 
Tombouctou  u  i>amarcande,  elle,  oubliée,  re- 
foulée dans  ses  déserts,  redevient  cequ*elle 
était  an  teuips  d'Ismaèl. 

La  liberté  se  réfugia  dans  les  colonies  d'A- 
frique et  de  Sicile ,  loin  des  yeux  du  khalife 
liérédilalre,  bien  (juc  sous  la  menace  de  ses 
walis.  Les  colonies  arabes  curent  des  magis- 
trats élus,  des  assemblées  municipales,  qui 
décidaient  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Cette  ci- 
vilisation politique,  troublée  d'ailleurs  par  les 
factions,  par  l'éternelle  anarchie  de  l'esprit 
arabe,  dura  jusqu'aux  invasions  des  conqué- 
rants religieux,  les  Fatimites,  les  Almoravides 

En  Asie,  l'iucapacité  des  Arabes  a  fonder 
des  milices  régulières,  et  par  suite  la  création 
de  gardes  turques,  la  concentration  de  tous 
les  pouvoirs  dans  les  mains  des  emir  el-omra, 
précipitèrent  le  khaliftet  dans  le  plus  déplo- 
rable abaissement.  Le  soulèvonieut  di  s  feuda- 
taircs,  les  invasions  des  .Mongols,  remplirent 
de  sang  le  monde  musulman.  Qnand  la  puis- 
sance des  Turcs  Osmaulis  eut  absorbé  celle  de 
tous  les  autres,  la  paix  se  Ut,  et  la  Turquie  ne 
Alt  plus  redoutable  gu*à  la  Perse  et  à  l'Europe  ; 
mais  cette  ceutralisation  amena  vite  l'êpouvan- 
tabie  corruption  qui  a  réduit  I  cmpire  ottoman 
&  Tétat  de  dégradation  d'où  aucun  eflbrt  bu- 
miiin  ne  pourra  le  tirer. 

Sous  le  khalifal  comme  sous  les  dynasties 
qui  s'élevèrent  «comme  des  nuées,  de  la  pous- 
sière de  SCS  pieds  >,  une  seule  garantie  resta 
aux  musulmans,  la  loi  descendue  du  ciel.  Cette 
loi,  qui  pour  les  Chyiles  ,  sectateurs  d'Ali,  se 
réduit  au  Coran,  comprend  encore,  pour  les 
Sunnites,  la  traditions  des  dires  du  prophète, 
recueillis  par  ses  familiers,  les  décisions  des 
quatre  premiers  khalifes  et  des  quatre  grands 
imams.  La  législation  ,  à  l'époque  turque,  s'est 
encore  augmentée  des  décisions  de  deux  cents 
jnricousultes  ,  réunis  .sous  Mahomet  11 ,  et  du 
Code  de  .<oliman.  Les  articles  de  foi  de  Neseii 
dellnissent  ainsi  le  pouvoir  suprême  :  »  L  imam 
a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  a  l'observation 
des  préceptes  de  hi  loi,  de  faire  exécuter  les 
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Seines  légales ,  de  dëfcudre  les  froatiércs  ,  de 
>T«r  les  années ,  de  perceroir  les  dômes  fis- 
cales, de  r^priiiu  r  les  rrlH-Ilcs  cl  les  liri^'.iinls, 
de  présider  à  la  prière  publique  du  vendredi 
et  BOX  fêtes  dn  Bellram ,  de  juRrer  les  citoyens, 
de  vider  les  difrcrciids  s  i  lOvcnl  (  iitie  les 
sujets  (ralaâj,  d  admettre  les  preuves  juridi- 
ques dans  les  causes  h'^Mtimes ,  de  marier  les 
eiif  iiits  iiiiin  nrs  Me  1  iiii  ri  ilc  l'antre  sexe  qui 
manquent  de  tuteurs  naturels,  et  de  procéder 
au  partage  du  butin  légal.  •  Ce  pouTOIr  est 
exorbitant,  mais  il  n'est  pas  absolu,  Eo  Perse 
même,  Saadi  écrivait  :  •  Le  cadi  obéit  au  vizir, 
le  Tizir  au  sultan  et  le  sultan  à  la  loi ,  par  la- 
quelle le  peuple  obéit  à  lui-méine.  » 

Quelques  canonistcs  contestent  môme  au 
sultan  le  droit  de  fait  t-  de^  lois  or;>aniqnes  pour 
assurer  rexécution  de  la  lui  sacrée.  Celle-ci  est 
placée  sons  la  tranlc  des  juives  et  des  juriscon- 
sultes, qui  furiacnt  les  deux  premiers  ordres 
du  clergé  musulman  et  sont  supérieurs  aux 
ministres  dn  culte.  C.es  interprètes  de  la  loi  ont 
souvent  obéi  au  précepte  du  Coran  :  «  Uppose- 
loi  à  la  TiotatloD  de  la  loi  etsouTent  le  scheick 
ul-islam  fut  aussi  frrand  par  ses  résistâm  es  (ino 
tel  préfet  du  prétoire  âous  les  empereurs  ru- 
maiDS. 

Le  droit  public  de  rOrinit  parait  avoir  tou- 
jours couréré  au  monarque  une  puissance  illi- 
nltée  sur  ses  fonctionnaires,  et  en  général  sur 
tous  ceux  qui  ont  lo  malheur  de  r;i|i|)n)cli('r. 
Les  autres  citoyens  sont  liabituellement  eu  sû- 
reté et,  à  beaucoup  d'é^Mnls,  plus  libres  que 
les  Européens.  Cette  cruellf  loi  i]'oxoe|ition  a 
son  ori^oc  dans  la  coudiiiou  des  aucicus  mi- 
nistres de  rOrient,  choisis  parmi  les  escISTCS 
du  si! rail,  et  dans  la  situation  même  des  rois, 
étrangers  à  tout  dans  leur  royaume,  ■  premiers 
prisonniers  du  palais  »,  comme  dit  Montesquieu, 
senrileurs  des  haines  de  leurs  ministres  tant 
que  dure  cette  ignorance,  et  incapables  de 
maltri.ser  leur  fureur  quand  ils  viennent  a  re- 
connaître qu'on  les  a  trompés.  (ïette  politique 
doplorable  a  ré^ri  tontes  les  monarcliies  de 
I  Orient,  et  l'islauiisme  ne  l  a  en  rien  mudiiiee. 

L'in^'érence  perpétuelle  du  souverain  dans 
les  afl'aires  de  succession  a  fait  supposer  aux 
turopeens  que  les  princes  nuisulmans  eUicut 
propriétaires  de  tous  les  biens-fonds,  ou  qnlls 
ne  [loiivaienf  entretenir  leur  luxe  que  par  des 
couliscatiuas,  comme  les  premiers  Césars.  U'au- 
tres  auteurs  ont  résolu  la  question  dans  un 
sens  plus  mystiqn*-.  ff  assuré  que,  d'apres  le 
Coran ,  la  terre  appartient  a  Dieu.  C  est  dans  le 
code  spécial  de  la  guerre  sainte  quMI  faut  cher- 
cher l'orip-ine  do  la  propriété  musulmane.  I.a 
propriété  des  terres  possédées  par  les  Arabes 
avant  la  conquête ,  la  propriété  des  terres  aban- 
Jonnées  par  les  infidèles  et  parta^xees  entre  les 
croyants ,  sont  aussi  assurées  que  peut  TOlre  en 
Ofcident  toute  propriété  foncière,  et  sctransmet- 
tfrd  par  vente,  donation  ou  succession.  I.e  Co- 
ran et  la  Sunna  reconnaissent,  en  outre,  lapleiue 
propriété  des  terres  désertes  que  le  trarail  rap- 
pelle à  la  vie  :  «  Si  quelqu'un  rend  la  vie  à  une 
terre  morte ,  dit  Mahomet,  elle  est  à  lui.  »  En 
tout  pays,  les  bâtiments  et  les  arbres  sont 


1  objet  d  une  propriété  franche  et  réelle;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  dn  terrain  qui  les  sop- 

jiorle.  Iles  ytcupiades  ctilières,  cotnme  1rs  Mi'- 
tualis  de  ^yrie,  ne  sont  qu  usufruitières;  le 
sultan  passe  alors  pour  le  graud  propriétaire 
foncier.  Quant  aux  chrétiens,  anciens  pt»sses- 
seurs  du  S(d,  ils  jouissent  d  un  droîi  de  tenan- 
ciers qui  équivaut  presque  à  la  iMUiu  ièlé.  Une 
fois  sortis  de  l'Arabie  et  lanc<  s  sur  le  monde, 
les  Arabes  seraient  devenus  iolidèies  à  la  guerre 
sainte,  s'ils  s'étaient  fixés  dèOnitivement  11  fht 
nécessaire  de  leur  en  ûter  lo  prétexte.  La  pos- 
session héréditaire  de  la  terre  conquise  fut 
laissée  aux  vaincus ,  sous  condition  du  tribut 
et  lu  travail.  Si  un  terrain  est  délaissé,  Titat 
le  donne  à  un  autre  colon. 

Comme  on  avait  donné  le  choix  aux  idolâ- 
tres entre  la  conversion  et  l'exteiminatlon, 
aux  «  peuples  du  Livre  >■  '.  entre  la  conversion 
et  le  tribut,  les  premiers  se  convertirent  et 
les  autres  payèrent  tribut.  Ce  tribut  comprend 
l'impôt  de  la  terre  et  la  eapitation.  rachat  de 
la  vie  et  garantie  de  sûreté.  Les  nouveaux  con- 
Tertis  n'arrirérent  pas  de  suite  à  Jouir  des 
mêmes  droits  que  leurs  vainqueurs,  et  furent, 
dans  Torigine,  traités  en  sujets.  Les  anciennes 
populations  restèrent  ainsi  attachées  an  sol, 
sous  la  surveillance  de  l'armée  victorieuse.  Ces 
guerriers,  collecteurs  d'impOtâ,  organisés  en 
une  hiérarchie  savante,  Técvrent  dans  des  do- 
inaincs  souvent  considéraM(  s  .  (pie  les  Kuro- 
péens  ont  pris  pour  des  propriétés  féodales,  et 
qui  n'étaient  qne  des  circonscriptions  Unan- 
eiéres.  Il  ne  manquait  en  clfet  à  cette  féodalité 
qu  une  chose  essentielle  :  la  propriété  de  la 
terre. 

Tant  que  l'héirémonie  de  l  islaniisuic  resta 
entre  les  mains  des  Arabes,  U  >  si  ii  iirr.s,  les 
lettres,  la  philosophie  et  ménu  ,  juïiiu  à  un 
certain  point,  les  arts,  purent  réunir  les  vain- 
queurs et  les  vaincus.  Mais  quand  les  Turcs  do- 
minèrent, toute  fusion  devint  impossible.  Les 
Turcs  prirent  l'islamisme  bien  plus  au  sérieux 
tpien'avaient  fait  les  Arabes.  Les  prescriptions  de 
la  lui  et  de  la  jurisprudence  contre  les  tributaires 
ftorent  exécutées  dans  toute  leur  rigueur.  Les 
raïas  durent  se  distinguer  des  Osmanlis  par  le 
costume,  leur  céder  le  haut  du  pave,  apporter 
le  tribut  sans  retard  et  avec  déférence,  sons 
peine  d'être  «  pris  au  collet  et  traités  d'enne- 
nas  de  Dieu  •.  Us  gardèrent  à  la  vérité  leur  re- 
ligion, leurs  communes,  leurs  lois  civiles  et  le 
droit  d'être  jn;rés  par  les  prêtres  de  leur  na- 
tion; mais  toutes  les  vexations  que  des  con- 
quérants peuvent  ihiré  sonflhrir  à  des  vaincus 
sans  attenter  à  leur  vie  et  saii.s  rompre  le  pacte 
d'établissement ,  furent  accumulées  sur  la  téte 
des  raïas.  On  apfiela  ces  traitements  avaniah 
(avanie  ,  rt  le  mot  en  vint  jusqu'en  Kranre, 
avec  une  pitié  stérile.  In  tel  abus  de  la  domi- 
nation n'empêcha  pas  la  race  aristocratique  de 
produire  maints  e.xeinples  de  probité  ilaus  les 
relations,  de  dévouement  à  la  patrie ,  de  dignité 
modeste  et  de  noble  politesse.  Étrange  aux 

1.  rvu  .i  dirr  I.  ^  j7ciit^ruitnn<rèr4l«Uoo,«bré* 

tien»,  juifs,  eabicu*. 
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•rts,  anx  sciences,  et  souveDt  i  tout  exercice 

de  la  pensée,  ils  rc^ard.iiont  avec  mépris  res 
peuples  iodustrieux  qui  n'uvateut  pas  su  vain» 
cre.  tandis  qne  leurs  esclares,  issus  de  races 
supérieun.s,  do  nations  qui  avaient  tenu  le 
sceptre  des  Iruis  contioenls,  gardaieot  la  coq- 
science  de  leur  antique  noblesse,  de  leur  ac- 
tivitë  présente,  et  rendaient auz conquérants 
mépris  pour  mépris. 

Les  musulmans,  une  fois  établis  dans  un 
pays,  ont  toujours  dédaigné  de  convertir  les 
habitants.  Le  prosélytisme  et  le  fanatisme  des 
Turcs  cl  des  Barbaresciues  eux-mêmes ,  ne 
furent  qu'une  afTreiise  revauclic  des  croisades 
et  lie  l'expulsion  des  Maures  d'EspatMir.  Les 
Israélites  et  les  elirelieiis  li  îbulaires  n  uu(  souf- 
fert de  persécutions  (|ue  lorsque  les  musul- 
mans se  sont  crus  insultés  oumetiaeés;  ils  ont 
alors  éprouve  tout  ce  que  peut  la  fureur  de 
maîtres  apathiques  et  ignorants  dont  on  a  lassé 
la  tolérance.  Il  f;Mit  même  avouer  que  cette  si- 
tuation est  devenue  encore  plus  critique  depuis 
que  TEurope  a  voulu  exercer  une  pression  sur 
le  gouverneineiit  intérieur  de  la  Tiir(|iiie.  et,  en 
imposant  a  lu  suciete  musulmane  des  réformes 
opposées  i  Tesprit  de  Tislamisme,  lui  a  de> 
mandé  le  suicide.  L'imlissoluble  et  fatale  union 
de  la  loi  religieuse  et  de  la  lui  civile  est  le  plus 
grand  obstacle  à  tonte  innovation  politique.  La 
loi,  égale  pour  les  seuls  niusulnians .  ne  peut 
admettre  pour  les  toUdcles  d  autres  senliments 
que  ceux  d'une  tolérance  dédaigneuse,  ni  com- 
bler, entre  les  (.  nfarUs  de  Dieu  et  leurs  ennemis, 
ral)lme  qui  sépare  le  réprouvé  du  prédestiné. 

LMsIamisme  est  évidemment  le  produit  d'une 
combinaison  inférieure,  et,  pour  ainsi  dire,  uié- 
diocre,  des  éléments  humains.  Voila  pourquoi 
il  n'a  été  conquérant  que  dans  l'état  moyen  de 
la  nature  humaine.  Les  races  sauvages  n'ont 
point  été  capables  de  s'y  élever,  et,  d'un  autre 
côté,  il  n  a  pu  suffire  aux  peuples  qui  por- 
taient en  eux  le  germe  d'une  plus  forte  civili- 
sation. Sa  trop  grande  simplicité  a  été  partout 
un  obstacle  au  développement  vraiment  fécond 
de  la  science ,  de  la  grande  poésie,  de  la  déli- 
catc  moralité. 

Que  si  l'on  se  demande  quelles  seront  les 
destinées  de  l'islamisme  en  face  d'une  civilisa- 
tion essentielh-nient  cnvaliissaii!'' ,  et  .([tpclée, 
ce  semble,  a  devenir  universelle,  lutaiii  i|ue  le 
permet  l'infinie  variété  de  l'espèce  Immaine,  il 
faut  avouer  que  rien  no  permet  de  se  lornier  à 
cet  égard  des  idées  précises.  U  une  part,  si  1  is- 
lamisme vient ,  non  pas  à  disparaître ,  car  les 
religions  ne  meurent  p.fs ,  mais  à  per  Ire  la  di- 
rccUou  morale  et  intellectuelle  d  une  partie 
importante  de  T univers,  il  ne  pourra  succom- 
ber sous  le  coup  d  une  autre  ri  liglon ,  mais 
sous  le  coup  des  sciences  modernes,  portant 
avec  elles  leurs  habitudes  de  rationalisme  et 
de  critique.  D'un  autre  c('ité,  il  semble,  à  n'en- 
visager que  ses  dogmes  et  sa  constitution, 
qu'il  ait,  dans  sa  simplicité,  des  forces  cachées 
de  résistance.  Il  n'a  ni  papes,  ni  conciles,  ui 
évéques  d'iuslitution  diviuc,  ni  clergé  bien 
déterminé;  il  n'a  Jam^  sondé  l'abîme  redou- 
table de  l'inEiillfbUité.  k  quoi,  se  dit-on  par 


moments  ,  s'attaquerait  la  critique  ?  A  la  lé- 
gende? Cette  léf:ende  n'a  guère  plus  Je  sanc- 
tion que  les  pieuses  cro\  an  ces,  que,  dans  le 
sein  du  catholicisme,  oû  [leut  briser  sans  être 

hérétique.  Serait-ce  au  dogme?  Réduit  à  ses 
lignes  essentielles  ,  l  isl  luiisme  u'ajoute  à  la 
religion  naturelle  qui  le  jirophétlsme  de  Maho- 
met et  une  certaine  conception  de  la  fatalité 
qui  est  moins  un  article  de  foi  qu'un  tour  gé- 
néral d'esprit  susceptible  d'être  convenable- 
ment dirigé.  Serait-ce  à  la  morale?  On  a  le  choix 
de  quatre  sectes  également  orlliodo.xes  ,  entre 
lesquelles  le  sens  moral  conserve  une  honnête 
part  de  liberté.  Quant  au  culte ,  dégagé  de 
quelques  superstitions  accessoires  ,  il  lu-  peut 
se  comparer,  pour  la  siuiplaile,  qu  a  celui  des 
sectes  protestantes  les  plus  épurées.  N'a-t-on 
pas  vu,  au  coiiunencement  de  ce  si(  cl(\  dans 
la  patrie  même  de  Maliumel ,  un  sectaire  pro- 
voquer le  vaste  mouvement  politique  et  reli- 
gieux des  Walitialutes  ,  en  proclamant  que  le 
vrai  culte  à  rendre  u  Dieu  consiste  a  se  pros- 
terner devant  l'idée  de  son  existence,  que  i'in- 
vocation  de  tout  intercesseur  auprès  de  lui  est 
un  acte  d  idolâtrie,  et  que  l'œuvre  la  plus  mé- 
ritoire serait  de  raser  le  tombeau  des  prophè- 
tes et  les  mausolées  des  imams? 

Des  symptômes  d'une  nature  beaucoup  plus 
grave  se  révèlent  en  Égyptc  et  â  (k>nstanii- 

nnpie.  I.à  ,  II'  contact  des  sciences  r-t  i!es  mtrurs 
européennes  a  produit  chez  ({uelques  personnes 
un  libertinage  de  croyances  qui  ne  se  dissi- 
mule que  pour  ne  pas  chnquer  h:  [leuple.  Los 
croyants  sincères ,  qui  ont  la  couscicuce  du 
danger,  ne  cachent  pas  leurs  alarmes ,  et  dé- 
noncent les  livres  de  scinice  européenne, 
comme  contenant  des  erreurs  funestes  et  sub- 
versives de  tonte  foi  religieuse.  On  peut  néan- 
moins persister  à  croire  que,  si  l'Orient  pouvait 
arriver  à  surmonter  son  apathie  et  à  franchir 
les  bornes  .  qu'il  n'a  pu  Jusqu'ici  dépasser  en 
fait  de  spéculations  rationnelles.  I  islamisme 
n'opposerait  pas  un  bien  sérieu.K  obstacle  aux 
progrès  de  l'esprit  moderne.  Le  manque  de 
centralisation  tbéologique  a  toujours  laissé  aux 
iialion.<î  miisulmanos  une  certaine  liberté  reli- 
gieuse, et  lorthodoxie  musulmane,  n  étant 
point  défendue  par  un  corps  penu  uient,  auto- 
nome, qui  se  recrute  et  se  régisse  lui-uu'^mc, 
est  assez  vulnérable.  Mais  il  faut  avouer  aussi 
que,  dans  certaines  parties  du  monde  musnl- 
man,  en  Syrie  [lar  o.vemple,  l'ignorance  et  le 
fanatisme  sont  e.\trèmcs,  et  que  l'on  ne  conçoit 
guère  comment  des  tètes  si  étroite  s'ouvri- 
raient jamais  à  quelque  idée  large  et  à  quelque 
sentiment  généreux. 

11  est  superflu  d'ajouter  que .  si  Jamais  un 
mouvement  de  réforme  se  manifestait  dans  l'is- 
lamisme, 1  Europe  ne  devrait  y  participer  que 
par  son  influence  la  plus  générale.  Elle  aurait 
uiauvaise  gr.ii  i"  à  vouloir  régler  la  foi  dos  au- 
tres. Tout  en  poursuivant  activement  la  propa- 
gation de  son  dogme,  qui  est  la  civilisation,  elle 
doit  laisser  idn  iii  ii[des  la  tâche  inllninjent  dé- 
licate d'accommoder  leurs  traditions  religieuses 
à  leurs  besoins  nouveaux,  et  respecter  le  droU 
le  plus  imprescriptible  des  nations  comme  des 
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individus,  celui  do  pn^^sidcr  sni-in^^mc  dans  la 
plus  parfaile  liberté  aux  rëvolutioDS  de  sa  con- 
science. Brrest  Renan. 

MAILLOTINS.  L'insoirection  des  Mailloiins 
fot  la  dernière  ressource  dn  peuple  de  Paris, 
affimiè  par  les  régents  de  Charles  Yi.  Elle  eut 
lien  à  l'occasion  d'un  impôt  mis  parle  ducd'Âa- 
Jou  sar  tontes  les  denrées;  elle  ne  Tut  pas  di- 
rigée par  la  commune;  mais  elle  fut  l'œuvre  de 
ce  qu'on  appelait  alors  le  menu  peuple.  Les  in- 
surgés prireut  l'hôtel  de  ville,  forcèrent  l'ar- 
senal et  s'y  armèrent  de  maillets  (d'où  leur 
nom).  Ils  massacrèrent  les  collecleurs,  déli- 
vrèrent les  prisonniers  du  Chàtelet,  de  I  évOcliè, 
de  l'abbaye  de  Saint-Germain.  L'éTèque  s'en- 
fuit, <'t  ;iprcs  lui ,  lo  prévôt,  les  ronseillcrs  du 
roi,  et  les  riciics  bourgeois  ,  partisans  du  pou- 
Toir,  et  qui  d'ailleurs  avaient  peur  d'être  accu- 
sés de  connivence  avec  la  révolte. 

Le  roi  était  à  Meaux  :  il  ravagea  les  environs 
de  Paris ,  pendant  que  les  États  ,  assemblés  à 
Compiègnc,  protestaient  contre  les  ifn[)ùts.  Il 
tit  le  siège  de  i'aris:  on  y  tendit  les  chaînes, 
ks  bourgeois  s'armèrent  connue  des  chevaliers 
pour  aller  combattre  «les  plus  grands  seigneurs 
du  monde*. 

Charles  YI  ne  pot  les  Taincre  qu'après  aTolr 
anéanti  à  Rosebccque  l'insurrcrtion  des  Fla- 
mands. Comme  les  oppresseurs  se  tenaient,  les 
opprimés  se  tenaient  aussi.  On  grand  nombre 
de  Parisiens  furent  décapités,  pciidns  on  noyés; 
d'autres  emprisonnés.  11  y  eut  alors  uuc  comé- 
die. Le  roi  se  lit  demander  à  gênons,  par  ses 
oih  Ii's  et  par  les  femmes  des  prisonniers  .  la 
grâce  du  peuple  de  I'aris.  Il  l'accorda ,  et  ue 
Toulut  en  ècliange  qu'on  million  de  florins. 

La  cliroiii(inc  do  Saint-Denis  dit  qu'on  exa- 
géra beaucoup  les  excès  des  insurgés  ;  c'est 
misemblable.  leurs  doctrines  effrayaient  les 
dominateurs  plus  encore  que  leurs  actes.  Ils  ne 
demandaient  pas,  comme  les  bouigeois  des 
communes,  une  part  aux  droits  de  la  cité;  mais 
la  communauté  des  biens.  C'était  la  doctrine 
de  WiclelT,  de  l.ollard,  de  la  plupart  des  réfor- 
mateurs du  quatorzième  siècle;  doctrine  d'où 
la  liberté  naîtrait  diflicilement,  mais  qui  pouvait 
paraître  désirable  à  des  peuples  opprimés,  qui 
oal  éprouvé  l'excès  des  misères. 

Jacques  de  Boisjosuk. 

MAIN  DE  JUSTICE.  1"  Sorte  de  saisie-sé- 
questre sous  l'ancien  ré^me  ;  '2°  autorité  de 
la  Justice  sur  les  pcrsonufs  et  sur  les  biens; 
3*  emblème  de  cette  puissance.  C'est  un  scep- 
tre surmonté  d'une  main  d'ivoire.  On  ne  ren- 
contrr'  pas  cet  emblème  avant  l'époque  des 
Carioviugiens  ;  mais  il  est  probable  qu'il  faisait 
partie  dn  mobilier  de  la  cour  de  Byzance. 

Les  rois  portaient  la  main  de  justice  rinx 
grandes  cérémonies.  Les  huissiers  la  portaient 
à  la  montre  (procession)  du  prévôt  de  Paris. 

J.  DSB. 

MAINE.  Voy.  États-Unis. 

MAINMORTE.  On  rqipclait  «mainniort»-  au 
moyen  âge  le  genre  de  possession  qui  retenait 


toujours  dans  une  mémo  main,  jamais  ouverte, 
des  biens  inaliénables  et  par  conséquent  retirés 
pour  jamais  dn  monvement  qui.  dans  Flntèrèt 

général,  doit  faire  incessamment  passer  les 
propriétés  de  la  main  du  possesseur  insuOisant 
dans  la  main  du  possesseur  pins  actif. 

La  question  de  la  mainmorte  est  l'une  de 
celles  qui  divisent  encore  les  esprits  libéraux 
et  les  économistes.  On  prétend,  d'un  côté, 
qu'en  vertu  du  droit  d'agir  à  son  grè  qui  ap- 
partient à  tous  les  membres  d'une  société,  il 
est  permis  à  plusieurs  de  ces  membres  de  se 
former  en  une  corporation  qui  ne  doit  plus  se 
dissoudre  et  qui  possédera  à  perpétuité  les  biens 
dont  elle  sera  ou  pourra  devenir  propriétaire. 
On  déclare,  de  l'autre,  qu'en  vertu  d'un  droit 
supérieur,  il  est  permis  à  la  société  de  limiter 
l'existence  de  ces  corporations,  quand  il  lui  pa- 
rait nécessaire  de  le  faire,  et  de  les  déposséder 
de  leurs  biens,  s'il  est  devenu  d'utilité  publique 
qu'ils  rentrent  dans  la  circulation.  Cette  der- 
nière opinion  est  la  nôtre*.  C'est  d'ailleurs  de 
cette  pensée  que  découlent  toutes  les  lois  d'ex- 
propriation, de  la  justice  desquelles  il  est  peu 
de  personnes  qui  doutent. 

l'ar  les  mots  de  corporations  et  de  communau- 
tés nous  n'entendons  pas  désigner  spécialement 
les  associations  religieuses,  mais  généralement 
tous  Irs  riics  moraux  dans  le  sein  desquels 
s'absorLieiit  les  individualités,  que  ce  soient 
des  congrégations,  des  communes,  des  dépar- 
tements, des  faliriqnes  d'église,  des  adminis- 
trations d'hospice  ou  encore  des  miyorats  no- 
biliaireB.  Cependant  il  est  certain  que  c'est 
surtout  lauiaiiunorle  ecclésiastiqueque  l'homme 
politique  doit  critiquer  et  combattre.  Il  y  a  long- 
temps qu'on  a  reconnu  avec  qnelle  facilité  dé- 
plorable elle  peut  arrrnlde  sa  stérile  opulence 
et  comment  lagriculture  d'un  pays,  c'est-A- 
dire  sa  richesse  la  pHis  natnrelte,  dégénère  et 
dépérit  quand  une  grande  partie  des  terres 
est  innnobilisée.  Si  pendant  tant  de  siècles  les 
i  iiities  ont  si  peu  amélioré  tes  arts  rustiques, 
c'est  à  la  mainmorte  féodale  qu'il  faut  attribuer 
celte  ignorance  et  cette  iodiOérence  prolongée. 
Sans  doute  les  communautés  rellgieoses  ont 
commencé  par  rendre  de  très-grands  services  , 
à  l'humanité,  et  c'est  l'Église,  qui,  d'abord 
sous  la  direction  de  ses  évèqucs,  puis  par  la 
main  de  ses  moines,  continua  pendant  les  pre- 
miers siècles,  autant  que  le  permettait  l'obs- 
curité des  temps,  ra;»ivre  de  civilisation  pres- 
que anéantie  sous  les  ruines  de  l'empire  romain  ; 
mais  ai)rés  avoir  protégé  les  peuples  affaiblis 
et  défriche  les  terres  incultes,  l'Église,  enrichie 
par  la  gratitude  des  fidèles,  et  bientôt  après 
parleurs  craintes,  excitée  en  outre  à  une  riva- 
lité d'opulence  par  l'opulence  des  seigneurs 
féodaux,  devint  aussi  malfaisante  pour  les  in- 
térêts niatérielsdcs  sociétés  renaissnnfesqn'elle 
leur  avait  été  d'abord  utile.  Aussi  vit-on  partout 
en  Europe,  an  réveil  des  saines  Idées  de  goo- 

1.  n  %'aut  mieux  cneoro  provenir  la  formation  ds 
la  maiumorle  ,  en  rvcunuaismut  à  l'État  le  droit 
(l'approuver  Ici  acqu initions  d'immeuble»  faitcK^ar 
dos  corporationK  ,  uu  de  iMproUlMir.  {Vou.  LibefS* 
UfllM,  p.  18»,  «n  nof.)  M.  B. 
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vornemcnt,  les  hommes  d'État  poricr  leur  main 
active  sur  ces  prodigieuses  accumulatiODS  de 
biens  que  la  mainmorte,  si  bien  nommée,  frap* 
pait  de  stérilité  depuis  siècles. 

La  loi,  une  loi  barbare,  née  des  nécessités 
d'un  temps  misérable,  avait  établi  la  mainmorte; 
la  loi  encore,  nno  loi  rclairre,  put  la  détruire. 
C'est  ainsi  que  la  France  a  délivré  son  sol  et 
actiTé  les  progrès  de  son  agriculture  en  1789; 
c'est  ainsi  qu'abaissait  1  Espace  hier  et  qu'agit 
l'Italie  aujourd'hui  même. 

Nulle  part  la  mainmorte  ii*8Tait  possédé  pins, 
et,  par  conséquent,  n'avait  exercé  plus  de  ra- 
vagea qu'en  Espagne.  Nulle  part,  non  plus,  il  n'a 
feUn  plus  d'eflbrts  pour  en  triompher. 

La  mainmorte ,  en  Espagne,  remontait  aui 
rois  gotbs  qui  attribuèrent  les  deux  tiers  du 
sol  i  la  noblesse  et  au  clergé.  Les  Maures,  par 
un  admiralde  systi'un'  de  culture,  réparéri  iil 
le  mal;  mais,  quelque  vïTe  que  fût  chez  une 
grande  partie  de  la  nation,  dés  le  commence- 
ment du  moyeu  ;i;,'e.  la  répugnance  qu'cxcilait 
le  régime  d'une  église  maîtresse  de  tant  de 
biens  insaisissables  et  i|iioi(iu*au  dixième  siècle 
le  concile  de  Léon  ait  paru  donner  raison  à 
l'opinion  publique,  la  mainmorte  ne  lit  qu'é- 
tendre avec  le  temps  ses  conquêtes.  Le  concile 
deCompostelle,  au  douzième  siècle,  lui  imprima 
un  caractère  sacré  dont  n'osa  plus  douter  l'ar- 
dent catliolicisme  espagnol,  entretenu  par  la 
guerre  mauresque.  On  en  vit  protitcr  les  im- 
menses majorais  dont  furent  dotées  luenltH 
après  les  familles  complices  de  Henri  de  Trans- 
tamarc.  Les  cortès  néanmoins,  au  sein  des- 
quelles brillait  quelque  lumière  de  raison ,  ne 
cessèrent  de  protester  contre  le  péril  que  la 
loi  faisait  courir  à  l'Klal.  En  150H,  à  Valladolid, 
elles  adressaient  à  Cliarles-Oiiint  des  remon- 
trances sur  la  faiblesse  d'un  pouvoir  qui  ne  re- 
médiait pas  à  cette  plaie  sans  cesse  tiargie. 
Cliarles-Quint  promit  de  négocier  avec  le  pape; 
mais  il  fallut  trois  siècles  et  l'exemple  de  la 
révolution  flrançaise  pour  commencer  l'œuvre 
de  g-uèrison.  En  1811  les  cortès  de  Cadix  al>o- 
lireul  d'abord  les  seigueuries;  en  1820  furent 
supprimés  les  mainmortes  de  rtgllse  et  les 
majorais  de  la  haute  noblesse. 

Après  quelques  années  d'hésitation  et  de 
réaction,  1  Espagne  continua,  en  1836,  Pappli- 
cation  de-i  principes  libéraleurs  de  l'iiLnirulture 
nationale.  En  1841  le  dësamortissemuut  des 
biens  du  clergé  régulier  s'opéra  comme  avaient 
euMcu en  France,  en  1790,  les  premières  ventes 
des  Mens  de  notre  église.  Ou  ose  à  peine  croire 
qu*en  1852,  au  signal  qui  paraissait  alors  donné 
à  tous  les  es[)rits  rétrogrades  de  l'Europe,  un 
ministère  ait  voulu  rétablir  les  servitudes  et 
les  majorais  et  rendre  au  elei^é  ses  Mens  déjà 
mis  en  vente.  L'un  des  premiers  actes  de  la 
révolution  de  1854  fut  la  loi  du  1«' mai  1855 
dont  voici  les  dispositions  fondamentales: 

«Sont  mis  en  vente  les  biens  ou  redevances 
de  l'État,  du  clergé,  des  ordres  militaires  de 
Santiago,  d  Alcuntara,  Calatrava,  Montessa  et 
San-Juan,  des  confréries,  des  œuvres  pies  et 
sanctuaires,  du  séquestre  de  l'ox-infant  don 
Carlos,  des  communes,  de  la  bienfaisance,  de 


l  instruction  publique  et  tous  autres  de  main- 
morte, que  les  lois  antérieures  aient  décrété 
leur  vrate  ou  non.  —  Sont  exceptés  les  édillccs 
pour  le  service  public,  ceux  qui  sont  occupés 
par  les  institutions  de  bienfaisance  et  d'éduca- 
tion, les  palais  des  archevêques  et  évéqnei, 
les  maisons  des  curés  avec  les  vergers  ou  jar- 
dins y  attenant,  les  forêts  et  bois  que  le  gou- 
vernement voudra  garder,  les  mines  d'Almaden, 
les  salines  et  ]es  biens  actuellement  à  la  jouis- 
sance du  public.  —  Les  ventes  se  feront  aux 
enchères  publiques  par  très-petits  lots,  autant 
qu'il  sera  possible  sans  nuire  à  la  valeur  de  la 
propriété.  —  Le  payement  se  fera:  I»  un 
dixième  comptant;  S*  chacune  des  deux  an- 
nées  suivantes,  8  p.  100;  .T» chacune  des  deux 
années  suivantes,  7  p.  100;  4°  chacune  des  dix 
années  suivantes.  6  p.  100;  de  sorte  qu'il  y 
aura  qolnse  jinyements  en  quatorze  années.  '. 

Déjà  en  1851  le  pape  avait  laissé  voir  qu  il 
se  sentait  impuissant  pour  résister  à  un  acte  si 
nécessaire  et  si  conforme  à  l'esprit  du  siècle, 
et  un  {trcmier  concordat  avait  été  signé  entre 
l'Espagne  et  Rome.  Les  négociations  habiles  de 
M.  IUos-R(»sas  amenèrent,  le  25  août  tS59,  un 
nouveau  traité  qui ,  de  l'aveu  du  pontife  sou- 
verain, céda  déflnitlvemcnt  à  l'État  tous  les 
biens  de  l'Église  espagnole,  en  échange  de 
titres  de  rente  en  3  p.  100  intransférables  qui 
devaient  venir  en  compte  pour  sa  dotation.  On 
lui  laissa  les  édifices  alTectés  au  culte,  les  sé- 
minaires, les  bibliothèques  et  quelques  autres 
immeubles  utiles. 

De  1856  à  1803  on  a  mis  en  vente  43,406 
propriétés  rurales,  8, 75H  propriétés  urbaines  et 
on  a  opéré  le  rachat  de  88,?07  cens  et  rede- 
vances. Il  reste  à  vendre  101,075  propriétés 
rurales,  29,270  propriétés  urbaines  et  à  ra- 
cheter 290,833  cens  et  redevances.  Les  mises 
aux  enchères  étaient  flxées  à  la  somme  de 
382,0fir,,7(;9  réaux  pour  les  propriétés  ;  elles  ont 
produit  700,722,902  reaux,  et  9 'il, 407, 112  en 
y  comprenant  les  cens  et  redevances. 

Le  détail  donne  les  chifTres  suivants:  Tiens 
de  l'Etat,  15,815,177  réaux;  biens  des  com- 
munes, 192,940,545;  Mens  de  rinstruction 
publicpie  ,  52,201,023;  biens  du  clergé  réi^u- 
lier,  80.593,951  ;  biens  du  clergé  séculier, 
354.913,492  ;  biens  des  ordres  militaires , 
12,970,101  ;  biens  des  établissements  d'assis- 
tance. 180,249,891  ;  biens  de  l  iniant  don  Car- 
los, 45.654,931  Tésux. 

De  1821  à  1823  et  de  lS3r,  à  1844  il  avait 
été  vendu  déjà  :  en  biens  du  clergé  régulier» 
3. 14 1.666.878  réaux;  en  biens  du  clergé  sécu- 
lier, 778,343,43."^ ,  et  en  rachat  dos  cens  et  re- 
devances, 635,319,921  réaux,  soit  un  total  de 
4.555,330.227  réaux ,  et  avec  les  ventes  faites 
depuis  1850,  un  total  de  5,490,937.339  réaux. 

On  estime  qu'il  reste  une  valeur  au  moins 
égale  de  biens  à  vendre.  La  mainmorte  possé- 
dait donc  en  Espagne,  en  1820,  une  richesse 
immobilière  d'environ  1 1  milliards  de  réaux  ou 
de  près  de  3  milliards  de  francs.  Nous  ne  comp- 
tons pas  dans  ces  chiffres  les  9  ou  10  milliards 
de  réaux  auxquels  doivent  être  évalués  le  do- 
maine de  la  couronne  iqui  vaut  à  lui  seul  plus 
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d*uii  mOIiard)  et  surtout  ledknnafaie  général  de 

l'État. 

Ce  n'est  pas  sfiilomeiit  la  mainmorte  ccclé- 
siaslitiuc  (juc  la  politique  modcroc  condamne 
et  corripe.  On  a  pensé  que  les  droits  de  pro- 
prif'fé  des  communes  elles-mêmes  ne  pou- 
vaient pas  rèsistor  au  droit  de  surveillance  et 
dedireetton  qui,  dans  la  situation  présente  des 
choses,  appartient  à  l'État;  et  de  là  les  lois  ré- 
centes qui  ont  docidé  l'amélioration  de  tant 
deviens  trop  peu  protitables.  Or,  quelle  diffé- 
rence onfr»'  la  i^ropriété  indivise  d'une  coni- 
mniie  qui  uc  possède  que  pour  jouir  et  qui  oe 
te  compose  que  de  maobres  laliorieez,  et  b 
propriété  d'une  corporation  religieuse  con- 
templative qui  absorbe,  avec  les  biens,  les 
esprits,  la  volonté,  ractivité  des  siens  et  dont 
rexisfeiicc  est  une  sortede  protestation  contre 
toutes  les  idées  de  travail  et  d'activité  de  notre 
époqne. 

Four  ce  qui  conccme  la  France,  il  est  évi- 
dent que  la  propriété  collective  n'est  un  droit 
que  pour  les  corporaifons  qae  la  loi  reconnaît. 

Mais,  en  laissant  snlisisd  r  la  inaiinuorte  là 
OÙ  il  le  inge  utile  encore,  un  peuple  ne  con- 
sent pas  à  dispenser  les  biens  de  mainmorte 
de  l'impôt  que  payent  les  héritages  mobiles. 
Nos  pères,  au  milieu  même  de  la  vie  féodale, 
frappaient  d'un  droit  d^amortisscment  les  ac- 
quisitions, mutations  et  échanges  de  la  main- 
morte. On  voit  par  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe m,  datée  de  1275,  que  ce  droit  était 
établi  déjà  depuis  longtemps.  En  général  lés 
biens  nobles  payaient  un  cinquième  et  les 
biens  roturiers  un  sixième  de  leur  valeur.  Aux 
approches  de  la  révolution  française  la  main- 
morte fut  rime  des  institutions  d'autrefois  le 
plûs  tôt  menacées.  Dès  1749,  au  mois  d'août, 
nn  édil  loi  interdisait  dorénavant  d'acquérir. 
La  révolution  la  (léf)nsséda  et  voulait  l'indem- 
niser, comme  il  était  juste,  mais  la  guerre 
eiTile  éclata  et  il  ne  Ail  plus  question  que  de 
savoir  si ,  oui  oo  non,  la  France  régénérée  pon- 
Tait  périr. 

Ls  mainmorte  féodale  reparut  arec  les  majo- 

rais  de  1  Empire.  Napoléon ,  vu  créant  des  ma- 
Jorata  pour  ses  ducs,  ses  comtes  et  ses  barons, 
a  commis  un  attentat  contre  l'esitrit  de  la  ci- 
vilisation mo'Ierne,  niais  il  ne  ilrpriul  (ilu.s  d'im 
homme  d'en  arrêter  1" essor,  et  ces  erreurs,  le 
temps  les  eflfccers  tite. 

La  mainmorte  ecclésiastique  est  aujourd'hui 
contenue  cotre  des  limites  étroites  et  la  loi  est 
armée  pour  la  restreindre  ai  elle  s'étendait, 
commeelle  le  tente  depuis  quelques  années.  La 
mainmorte  civile  est  surveillée  elli'-nième.  On 
s'est  aperçu  en  lH  i9  que  les  biens  de  main- 
morte, qui  avaient  été  épargnés  depuis  1789, 
ne  payaient  pins  un  impôt  d'aniortissenieul  qui 
remplaçât  les  charités  tlont  toutes  les  mutations 
sont  grevées.  La  loi  du  20  février,  admettant 
que  les  hioiis  doivent  chafiger  de  pos.sesseurs 
tous  les  viugt  ans,  que  le  droit  de  mutation 
leprésente  an  Tingtiéme  de  la  valeur  des  biens, 
et  qu'en   ti^'»^.  h'  revenu  des  propriétés  de 
mainmorte  valait  (jG  millions,  lésa  frappés  d'un 
impôt  de  3,300,000  Ar^solt  de  62  %  cent,  pour 


chaque  franc  du  principal  de  la  contribution 

foncière. 

11  résulte  d'un  tableau  dressé  alors  que  le 
nombre  de  nos  biens  de  mainmorte  était  de 
4.3,835  d'une  contenance  totale  de  5,004,764 
hectares  et  d'une  valeur  de  2,199,208,646  fr., 
savoir:  l,24G,9â8  fr.  pour  les  départements; 
1,018,018.900  pour  les  communes;  50,831,936 
potir  les  bureaux  de  bienfaisance;  3.19,  'j?3, 991 
pour  les  hospices  et  établissements  do  charité; 
35,410,007  pour  les  fabriques  des  églises; 
8,0i7.8G8  pour  les  séminaires;  10,932,985 
pour  les  consistoires;  43,024,910  pour  les  con-' 
grégatlons  religieuses.  91.131,487  pour  les  so- 
ciétés anonymes  ef  90,900  non  classés. 

On  avait  taxé  d'abord  les  canaux  et  chemins 
de  fer,  mais  le  conseil  d*étal  a  été  d'avis  que 
c'était  une  erreur  que  d'y  v(»ir  (!(^s  biens  de 
mainmorte.  Le  revenu,  malgré  ce  dégrèvement, 
n*a  cessé  d'augmenter  par  Taeeroissement  de 
la  matière  Imposable.  On  comptait,  eu  efTet. 
5,169,362  hectares  de  biens  de  mainmorte  en 
1859,  et  les  congrégations  religieuses,  qui  ea 
18 'âO  ne  possédaient  que  6,850  hectares,  en  pos- 
sédaient alors  14,660.  De  même  les  propriétés 
des  febriques  s'étendaient  sur  33,176  hectares 
et  non  plus  .sur  17,87.").  Il  y  a  là  non  pas  un 
grand  danger  à  craindre,  mais  peut-être  un 
conunencemcut  d'abus  à  signaler. 

Le  royaume  d'Italie,  après  avoir  opéré  sur 
son  territoire  comme  l'Espagne  l'avait  fait,  mais 
avec  moins  de  décision ,  a  taxé  d'un  droit  d'a- 
mortissement semblable  au  nôtre,  les  biens  de 
mairimoric  réservés  par  la  loi.  Ce  droit  flgureau 
budget  de  1803  pour  un  revenu  de  5  millions. 
C'est  à  Home  mémo  que  la  mainmorte  achève 
de  lé-ner.  f.a  solitude  et  la  misère  de  la  cam- 
pagne romaine  est  son  œuvre.  Héritière  des 
latifundia  patriciens  qu'attaquaient  Us  1  is 
agraire.*! ,  elle  y  dévore  chaque  année  n""^'^® 
nouveaux  millions  d'écus,  jusqu'au  jour  où 
enfin  elle  cessera  d'exister,  comme  tant  d  au- 
tres iilces  de  l'âge  antique  ct  du  moyen  âge, 
maintenant  inutiles  ou  dangereuses. 

En  Allemagne  II  n*y  a  plus  guère  de  main- 
morte ecclésiastique,  depuis  les  sécularisation» 
opérées  au  commencement  de  ce  ^'""'^^'^'^^l 
ne  reste  que  des  débris  de  mainmorte  féodale. 
Ils  n'échapperont  pas  lonirtemps  à  la  loi. 

Kous  ne  dirons  rien  ici  de  ce  qu'étaient  les 
•  mainmortsbles»  du  moyen  âge,  ces  esclaves, 
d'un  maître  qui  ne  pr.uvaient  rien  posscut^  » 
qui  faisaient  comme  partie  du  sol,  fl" 
bétail,  et  qui.  s'ils  s'échappaient  et  allaient  nu 
loin  chercher  fortune,  étai(>nt  afteuits  par 
.  droit  de  suite  »  et  dépouillés  encore 
personne  de  leurs  enfents.  C'est  là  une  d^s  t  «  « 
mes  du  servage.  (  V'»/.  r,  mot.)  La  pauvreFra»^*- 
d'avant  1789  ne  l  a  que  trop 

Paul  BorrBA.vJ- 

MAIRE.  Voy.  Communes. 

MAIRES  DU  PALAIS.  Montesquieu  trouve 
)in"au" rilé  semblable  à  celle  des  uiaues  «lii 
pila.  2is  les  institutions  des  ^«""«If  JL"^''! 
b  conquête,  et  U  se  fonde  sur  ce  que  du^Ta- 
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die:  Dans  le  cboix  de  lenr  roi,  les  Germains 

se  déterminent  par  sa  noblesse,  dans  le  clioix 
éb  leur  chef,  par  sa  vertu.  Voilà  les  roU  de  la 
première  race  et  les  maires  dn  palais:  les  pre> 
miers  étaient  héréditnires .  les  seconds  ëlectib. 
{Ktpril  des  lois,  liv.  XXXI,  cliap.  iv.) 

devis  et  ses  enfiints  réunirent  les  deux  an« 
torit(\s;  mais  leurs  snccesseurs  nt-frligrèronf  le 
coromandement  des  armées,  qu'ils  couferèrent 
à  différents  ducs,  puis  à  un  seul.  Ce  duc  était 
alors  le  maire  du  palais.  Les  maires  du  palais 
n'étaient  plus  les  chefs  dont  parle  Tacite,  mais 
les  administrateurs  des  maisons  royales.  Quand 
ils  eurent  le  conuuandement  des  armé<\s  et 
radminisiralion  de  la  frnerre ,  ils  disposèrent 
naturellement  des  flefs,  quitlaicut  dos  récom- 
penses militaires. 

Les  leiides.  devenus  prands  propriétaires, 
se  détaclicrent  des  rois:  ils  eurent  les  maires 
du  palais  pour  ennemis  ou  pour  alliés.  Certains 
maires,  en  efT»'t.  vonliiront  rétablir  l'adminis- 
tration ruiuaino ,  surtout  en  Ncusîrie.  £n  Aus- 
trasie,  Bertbaire  soutint  radministratlon  de 
Brunehaut  ;  les  autres  maires  de  cette  province 
servirent  les  intérêts  de  raristocratie.  Us  ne 
ftirent  plus  les  maires  dn  roi,  mais  les  maires 
des  leuiJes. 

Cette  aristocratie  territoriale  et  conquérante 
d'Anstrasie  élut  maires,  de  pére  en  flis,  Pépin 
deLanden,  Pépin  de  Herstall,  Charle.s  Martel 
et  Pépin  le  Bref  ;  ces  grands  propriétaires , 
chef^  de  Tarmée,  maîtres  des  flefs,  disposèrent 
delà  puissance  royale  et  firent  rois  qui  ils  rou- 
laient. 

Eux  et  les  papes  avaient  les  mêmes  enne- 
mis: les  Germains  non  convertis,  les  Lombards, 
les  Sarrasins.  Les  maires  avaient  besoin  d'une 
consécration  relifricuse,  le.s  papes  de  soldats. 
Ils  s'allièrent.  Ils  entreprirent,  avec  les  moines 
anglo-saxons  et  les  soldats  anstrasiens  pour 
instruments,  la  propagajiou  du  christianisme. 
Pépin  le  Bref,  sacré  par  Etienne  II ,  unit  le  titre 
de  roi  à  son  grand  nflice  de  maire  du  palais  et 
à  sa  puissance  réelle  :  il  assura  des  domaines 
au  pape,  et  alors  fut  constitué  le  double  des- 
potisme politique  et  relif-'ieiix  (pii  essaya  d'im- 
mobiliser pcudaut  cinq  siècles  la  société  euro- 
péenne. J.  DB  BOISJOSLIN. 

MAISONS  (IMPOT  SUR  LES).  En  imposant 
les  maisons,  les  ans  veulent  atteindre  un  ira- 

meuble,  les  autres  un  revenu.  Su  fond,  c'est 
la  même  chose,  car  l'immeuble  aussi  n'a  de 
valeur  que  par  le  revenu  (on  la  Jouissance)  qn'fl 
produit.  Seulemeiil.on  a  paru  croire  un  moment 
que  l immeuble  par  excellence,  le  sol.  était 
vue  force  naturelle  gratuite  qui  donne  ses  pro- 
duits spontanément.  C'est  là  une  erreur  qui  se 
perd;  on  sait  maintenant  qu'il  a  fallu  lui  con- 
sacrer des  capitaux ,  et  qu'il  ibnl  continuer  A 
loi  en  consacrer  sous  forme  de  travail,  de  se- 
mence ,  d'engrais.  Néanmoins,  à  l'époque  où 
Ton  croyait  que  le  soleil  tourne  antoar  de  la 
ferre,  on  pouvait  s'y  fruniiter  et  considérer  le 
sol  coomie  uac  matière  imposable  à  part 

Il  n'en  a  Jamais  pn  être  tintà  des  maisons. 
Biles  eonstttuent  ëvideinmeiit  tm  capital  On  en 


IS0N8  (mPOT  SUB  LES). 

a  si  pen  dooté,  que  lorsqu'elles  ont  cessé  d'ap- 
partenir au  nidiiilier,  smis  forme  de  lente,  elles 
ont  longtemps  été  ce  que  la  loi  française  nomme 
immeuble  par  destination  (objet*  immobilisé 

par  l'cITct  de  l'usatre  auquel  il  est  (les(iiié\. 
C'était  donc  l'accessoire  d'un  immeuble,  comme 
un  arbre ,  que  personne  n'a  encore  songré  A 
imposer  isolément.  Cela  est  si  vrai ,  que  dans 
quelques  pays  les  maisons  situées  dans  1^ 
villes  sont  seules  imposées. 

Ni  les  Grecs,  ni  les  Romains  ne  paraissent 
avoir  eu  d'impôt  sur  les  maisons.  Vers  la  ûn  du 
moyen  âge ,  les  propriétaires  (il  n'y  avait  pas 
beaucoup  de  locataires  alors)  durent  supporter 
les  lo^remenfs  militaires:  c'était  le  premier  im- 
pôt, peu  ré^rulier  d'ailleurs,  sur  les  maisons , 
et  dans  quchpies  États  allemands  les  proprié- 
taires aclielérenf  l'exemption  de  celle  servitude 
au  prix  d'un  impôt  en  argent,  dit  Gieùelschoss 
(droit  sur  les  pignons).  Mais  les  logemenis 
revinrent  et  le  Giehe/srhoss  resta. 

En  1689,  l'impôt  sur  les  maisons  fut  établi 
en  Angleterre,  comme  une  partie  de  la  lani- 
tax;  mais  il  clianï:e;i  bienWM  de  caractère,  et 
devint  un  impôt  proportionnel  sur  les  loyers. 
On  exempta  d'abord  les  loren  de  5  et  ensuite 
ceux  de  1 0  liv.  st.,  et  on  le  sapprima  entière- 
ment en  1834. 

En  France,  l  'impôt  foncier  étant  expressément 
assis  sur  le  revenu  des  immeubles,  d'a[»rès  la 
loi  du  3  frimaire  an  VU,  le  revenu  net  impo- 
sable des  maisons  d'habitation ,  que  le  proprié- 
taire l'habite,  ou  qu'il  la  loue  à  d'autres,  est 
déterminé  d'après  la  valeur  locative.  calculée 
sur  dix  années,  sous  la  déduction  d'un  quart 
de  celte  valeur,  en  considération  dn  dépérisse- 
ment et  des  frais  d'entretien  et  de  réparation. 
Voulant  atteindre  seulement  le  revenu,  la 
loi  de  frimaire  n'avait  imposéJes  maison.s  t»- 
hdhilêrs  qu'à  rai.son  du  sol  qu'elles  occupent; 
mais  la  loi  du  15  septembre  a  supprimé  cette 
exemption  qui  n'a  été  rétablie  qu'en  partie 
par  la  loi  de  finances  de  1833  (art.  5},  et  pour 
les  villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus 
seulement.  Dans  les'antres  localités  il  n'y  a 
pas  lieu  k  tlvchnrgc ,  mais  on  peut  demander, 
par  voie  de  pétilion,  une  remise  ou  une  mo- 
dération. 

Dans  le  budget  français  ,  l'impôt  sur  les  mai- 
sons, et  eu  géuéral  sur  la  propriété  bâtie,  est 
eonibndo  avec  limpdt  foncier.  {Vof.)  Quant  A 
l'inipAf  molulier  et  à  l'impèt  sur  les  portes  et 
fenêtres,  ils  ne  sont  pas  A  la  charge  du  pro- 
priétaire, et  sont  destinés  à  atteindre  l'ensem- 
ble lis  revenus  du  loeat.iire. 

Comme  eu  France,  1  impôt  sur  les  maisons 
se  confond  avec  la  contribution  foncière  en 
Espagne,  en  Relfriqne  et  dans  plusieurs  autres 
pays  et  ne  ligure  pas  spécialement  sur  le  bud- 
get, n  n'en  est  pas  de  même  en  Prusse,  en 
Wnrtctnbcr;:  et  en  Autriche. 

La  loi  prussienne  est  du  21  mai  1861.  Elle 
classe  toutes lesmalsons,  usines,  Ikbrlques,  etc., 
en  43  catégories,  et  le  tarif  s'échelonne  depuis 

t.  Oetta  ■appreaitioD  traaaformait  l'impOt  tur  U 
Nv«B«  «a     Inpét  ivr  !•  Mpiul. 
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2  silbergroschen  (12  cent.)  jusqu  à  44  lhalers 
(165  fr.).  Ce  tarif  est  calcule  pour  être  propor- 
tionnel au  revenu  ;  il  est  de  4  p.  100  pour  les 
maisons  d'habitation,  et  de  2  p.  100  pour  les 
hfttiments  industriels  ;  les  coostructioos  ser> 
▼ant  aux  besoins  de  l' agriculture  soot  exemp- 
tées. 

La  loi  do  Wurtemberg  sur  l'impôt  des  mai- 
sons est  du  15  juillet  1821.  La  contribution 
est  graduée  d'après  la  valeur  vénale  de  la  pro- 
priété. 

En  Autriche,  plusieurs  systèmes  existaient 
simultaiiémeut,  mais  une  loi  proposée  vers  la 
fin  de  1863  a  établi  l'enilbniitté  dans  tout 
l'empire  fà  rexeepfion  dos  Confins  niilitairc^i. 
£n  vue  de  l'asMcttc  de  cet  impôt ,  les  localités 
•ont  classées  en  trois  Mtégories,  et  pour  chaque 
catégorie  on  a  dress»:-  un  tarif  comprenant 
neuf  taxes  graduées,  destiné  à  opérer  le  classe- 
ment des  maisons  seloo  leur  valeur. 

Voici  coinmeut  on  procède.  On  compte  le 
nombre  des  chambres  et  des  cabinets,  le  ca- 
binet (l'usage  local  décide  ce  qu'il  Ikut  enten- 
dre par  cabinet)  raut  une  demi-chambre.  On 
multiplie  le  nombre  des  locaux  ou  pièces  con- 
statés par  un  des  cltiATres  du  tarif  (dans  les  pe- 
tites villes  ,  le  tarif  coumicncc  par  0  11.  et  Unit 
à  21 ,  dans  les  grandes  il  va  de  9  à  51  (1.).  Le 
produit  de  ce  calcul  est  porté  dans  la  matrice 
cadastrale  et  indique  la  valeur  proportionnelle 
de  la  maison.  L'impôt  est  exprimé  en  tant  pour 
cent  de  cette  valeur  de  convention. 

Quelle  que  soit  la  méthode  suivie,  Il  est  évi- 
dent,  qu'en  fait,  on  impose  |)artont  le  revenu 
produit  par  le  capital -maiiuu.  Cet  impôt  est 
donc  parfaitement  Juste,  dans  on  système  où 
Ton  Tent  atteindre  tous  les  ferenns.    H.  B. 

■AimiSBS.  Voy.  Corporations. 

MAJESTÉ.  Les  Romains  ont,  les  premiers, 
employé  ce  mot  dans  un  seos  politique.  Ils  di- 
saient :  la  majesté  du  peuple  romain.  C'est  une 
magnitlque  expression.  Ce  qui  l'est  moins,  c'est 
que  tout  attentat  i  celte  majesté,  crime  très- 
Tague,  comme  on  peut  croire,  était  imni  de 
rinterdictiou  du  feu  et  de  l'eau.  [Voy,  Lèse- 
Majesté.)  Sous  Tempire,  la  majesté  passa  de  fat 
republique  aux  empereurs,  f  l  oy.  Apostolique.) 

Les  empereurs  disaient  avoir  le  droit  de  s'ap- 
pliquer la  loi  de  majesté,  qui  antrefMs  appar- 
tenait à  la  répuldifiiie.  parce  iiiril.^;  avaient 
succédé  aux  tribuns  du  peuple.  Cette  raison 
n'est  pas  bonne.  Les  tribuns  étaient  Inviolublos, 
mais  la  violation  de  leur  caractère  n'était  pas 
un  crime  de  lése-majesté,  puisqu'ils  ne  repré- 
sentaient qu'une  partie  du  peuple  romain. 

Voltaire  rapjiortc  qu'à  la  Chambre  des  com- 
munes un  orateur  parla  de  la  majesté  du  peuple 
anglais,  et  que  l'assemblée  se  mit  à  rire,  mais 
qu'il  répéta  son  expression  et  fut  applaudL 

On  appela  quelquefois  les  derniers  empe- 
reurs romains  :  Votre  llajestc.  Ce  litre  passa 
aux  empereurs  d'Allemagne,  mais  c'était  plu- 
tôt une  épithète  qu'un  nom  d'honneur  afTeclé 
à  la  dignité  impériale.  (Voltaire.)  On  disait 
indiflèFemment  ans  rois  et  aux  empereurs: 


Votre  Excellence,  Votre  Sérénité,  Votre  Gran- 
deur, Votre  Grâce.  L'empereur  Charles  IV  écri- 
vait au  cardinal  Colombier,  dnyon  du  sacré 
collège  :  Votre  .Majesté.  Louis  .\l  fut  le  premier 
roi  de  France  à  qui  l'on  donna  ce  titre;  les 
États  d'Orléans  le  refusèrent  à  Catlierino  de 
Médicis,  et  l'un  a  des  lettres  ou  Henri  111  n'est 
appelé  qu'Altesse.  Philippe  H,  dit  encore  Vol- 
taire, qni  tient  à  prouver  la  nouveauté  de  ro 
titre,  fut  la  première  Majesté  d  Espagne,  car  la 
Sérénité  de  Charles-Quint  ne  devint  Majesté 
qu'à  cause  de  l'empire.  Vers  la  fin  du  seizième 
siècle,  tous  les  rois  de  l'Bnrope  prirent  le  litre 
de  Majesté;  mais  ils  se  le  refusèrent  souvent 
les  uns  aux  antres,  et  il  no  leur  fut  donné  à 
tous  par  la  chancellerie  de  l'empire  d'Allemagne 
qu'en  1741.  J.  db  Boisiosun. 

MAJORAT.  Les  anciens  Jurisconsultes  dé- 
finissaient le  majorât:  un  lldéicommis,  graduel, 
successif,  perpétuel,  indivisible,  dans  la  vue 
de  conserver  le  nom,  les  armes  et  la  splendeur 
d'une  maison,  et  destiné  à  toujours  i  l'atné  de 
la  famille.  On  fait  dériver  l'éiymolopie  de  ce 
mot  de  nalu  majores  ;  le  majorât  constituait  en 
effet  un  véritable  droit  d'aînesse.  Dans  notre 
droit  nouveau,  on  peut  le  détlnir:  la  dotation 
d  un  litre  de  noblesse  héréditaire.  11  ne  faut 
pas  le  confondre  avec  le  droit  d'aînesse  propre- 
ment dit,  qui  est  simplement  le  privilège  éta- 
bli en  faveur  de  l'alné  de  lucndre  dans  la  suc- 
cession de  ses  auteurs  une  part  plus  forte  que 
ses  copartageants,  mais  sans  être  tenu  de  con- 
sener  et  de  rendre  à  d'autres,  appelés  après 
lui,  les  biens  qu  il  a  recueillis.  Le  caractère  es- 
sentiel du  majorât  e.<t  donc  de  rendre  inaliéna- 
bles entre  les  mains  du  donataire  les  biens 
qu'il  ne  délient  que  pour  les  transmettre  i  la 
généraUon  qui  le  suit,  laquelle  les  transmettra 
<lf  fnéme  à  sou  tour  à  d'antres  appelés  dans 
i  ordre  Ilxé  par  le  titre  constitutif. 

n  y  avait  autrefois  deux  sortes  de  majorats. 
le  majorai  régulier,  qui  appelait  au  lldèicommui 
l'alné  le  plus  prochain  du  dernier  possesseur; 
et  le  majorât  irrégulier  qui  appelait  à  succecler 
l'alné  (|iie[  qu'il  fût,  encore  que  cet  aine  ne  lui 
pas  le  plus  prochain  du  dernier  possesseur,  «u 
sautait  alors  d'une  ligne  à  l'autre,  dit  Mer\m, 


pour  aller  cliereher  l'aîrir  contre  l'ordre 
successions  légitimes.»  Uaus  ce  dernier  cws- 
la  représentation  n'était  pas  admise  et  le  i>f  xn- 


fils  du  possesseur  était  primé  par  SOtt  cou»*" 
plus  âgé  que  lui.  [Voy.  Égypte.)  ^_ 
Les  Romains,  qui  ont  tant  praUqné  les  ^^^^^^ 
stitulions.  n'ont  pom'aiit  jamais  connu  ^^^^^ 


grande  institution  aristocratique  des  iuajo*^  ^^_ 
telle  qu'elle  s'est  propagée  depuis,  ««"."^...^n- 

niere  sigmcrale,  dan.s  tonte  l'biirope.  ^^^-^^^ 
,i.M..,.i.o,  los  llnmaius.  les  Udcicoiiuiiis  fxraau^ 


dant  chez  les  Romains,  les  U^éiconunis  fxru^  "  ^ 

étaient  en  usage;  comme  ^'^J"  ''"..î-^acle. 

s'étendre  indrimiment  .i  ri.m  »  y  «[^^^^ 
on  ne  se  borna  pas  a  gratillcr         [^^'"'^  lé- 
gataire, on  voulut  après  lui  en  P»*^»/  . 
cond  iuisuu  troi-^ieiue  et  ainsi  do  ^"«tc.  Ces 
cona,puw        ,  .^j^^,  ^  nombreuses  ré- 


(ideifonmii 


clamatious  que  Justinien  flt  «ne  loi  pour_l_çs 
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de  quatre  gènêntlona,  pat  qwOuwr  denam 

fmerntionps.  01)scrvons  qu'il  ne  s'riL'issait  en- 
core que  de  substiluUoos  et  uun  de  majorats: 
il  est  vrai  que  tout  majorât  suppose  nue  siib- 
stitiili(>n,  mais  la  n'^cipioque  n'est  pas  exacte. 

L'u&age  des  miuoraU  s'cât  iulroduit  en  Italie 
à  rèpoqne  de  Gharlemagoe.  En  France  le  droit 
tralnos.se  et  le  majorât  s'établirent  en  m<''me 
temps  que  l'hérédité  des  tiers,  comme  le  fait  ob- 
senrer  Montesquieu  {Esprit  d«*  hi*,  Kr.  XXXI. 
cb.  xxxii);  on  ne  connaissait  point  le  droit  d'aî- 
nesse ou  deprimogéniturcsous  les  rois  de  la  pre- 
mière race,  et  les  biens  se  partageaient  entre 
les  frères.  L'Espa^^ne,  natorellcuicnt,  ne  resta 
pas  en  arrière  dans  k'  mouvement  aristocrati- 
que qui  entraînait  1  Europe;  on  y  érigea  des 
majorats,  et  l»  noblesse  sut  tout  aussi  bien 
qu'ailleurs  se  prévaloir  des  privilé{res  qui  en 
résultaient:  »La  noblesse  d'Espagne  a  un  beau 
droit,  dit  un  ancien  auteur  de  voyages;  si  au 
moins  il  lui  est  bien  conservé  !  C'est  que  pour 
endettée  qu'elle  soit,  on  ne  peut  lui  saisir  que 
le  revenu  de  son  bien ,  parce  qu'il  est  tout  en 
mnyornzgo ,  e'est-à-dire.  fidéicouiinis.»  Ce  que 
l'bonnête  gentilhomme  appréciait  le  plus  dans 
cette  institutioii>  c'était  le  privilège  de  ne  pas 
payer  ses  dettes. 

En  France  Torgucil  nobiliaire  tendit  constam- 
ment, BOUS  Tancien  régime,  i  créer  des  majo- 
rais .  à  les  accroître ,  à  assurer  par  ce  moyen 
la  perpétuité  des  grandes  lamilles;  là  ou  le  ma- 
jorât n'était  pas  possible,  la  substitution  jpour* 
voyait.  Les  fortunes  se  trouvaient  ainsi  frap- 
pées d'inaliéaabîiité  elles  détenteurs  en  étaient 
plutôt  les  usufruitiers  que  les  i^ropriétaires. 
Cet  état  (le  choses  constituait  un  alius  tellement 
grave  que  le  législateur  s  elTorça  constamment 
d'y  mettre  un  frein;  les  ordonnances  de  I5G0, 
l.'iOG  et  1747  prohibèrent  les  fldéicommis  au 
delà  du  troisième  ou  du  quatrième  degré  y 
compris  le  premier  institué,  et  d'Âguesscau  au 
dix-huitième  siècle  exprimait  l'opinion:  «que 
l'abrogation  entière  des  (iiléicommis  serait  peut- 
être  lu  meilleure  des  lois.»  Le  cliaueelicr  était 
loin  de  prévoir  alors  que  ce  vœu,  émis  sous 
une  forme  si  timide,  allait  bientôt  s'accomplir 
et  qu'une  réforme  radicule  allait  cinporter,  avec 
les  fldéioommis  et  les  majorais,  la  vieille  so- 
ciété  tout  entière. 

La  loi  du  W  novembre  17i)2  prononce  l'abo- 
lition absolue  des  substUatiou  et  rend  libres 
les  l^iens  grevés,  entre  les  mains  dn  détenteur 
actuel. 

En  1804,  le  Gode  Napoléon  maintint  la  prohi- 

bitionpnrr  rf  simi)!e;  niais  le  liécret  du  .30 mars 
1806  et  le  sénat  tis-consulte  du  14  août  suivant 
rétablirent  les  majorais  dans  les  termes  sui- 
vants:  »  Ooainl  Sa  Majesté  le  jugera  convenable, 
soit  pour  récompenser  de  grands  services,  soit 
pour  exciter  une  utile  émulation,  soit  pour  con- 
courir à  I  rclat  du  trône,  elle  pourra  autoriser 
un  chef  de  famille  à  substituer  ses  biens  libres 
pour  former  la  dotation  d*un  titre  héréditaire 
que  Sa  Majesté  érigerait  en  sa  faveur,  réver- 
sibie  à  son  flls  aîné  né  ou  à  naître  et  à  ses  des- 
cendants en  ligne  directe  par  ordre  de  primo- 
génituie.» 


La  Hestavratioo  n*avdt  garde  de  remmcer  à 
cette  disposition  létrislative;  elle  s'en  empara 
au  contraire  pour  1  étendre  eucure,  en  y  ajou- 
tant les  substitutions  ;  c'était  le  vieux  moule 

aristocratique,  brisé  en  1789,  dans  lequel  on 
tentait  de  jeter  de  nouveau  la  France.  La  Ues- 
tanration  périt  à  l'œuvre,  et  la  loi  du  17  mai 
1S2''>.  la  célèbre  loi  du  droit  d'aliu  sse,  qui 
échoua  dans  sa  disposition  principale  et  se 
borna  à  rétablir  les  substitutions  au  profft  d'un 
ou  plusieurs  enfants  jusqu'au  deuxième  de^ré, 
resta  frappée  d'une  complète  iiupopularité.  £u 
dépit  de  toutes  les  déiiamations  contre  la  di- 
vision des  fortunes  et  le  morcellement  des 
propriétés ,  le  principe  démocratique  par  ex- 
cellence de  1  égalité  dans  les  partages  est  et 
demeure  la  loi  inébranlable  de  notre  société 
nouvelle. 

La  loi  du  12  mai  1835  porta  la  disposition 
suivante  :  «  Toute  institution  de  majorats  est 
interdite  à  l'avenir.  »  Quant  aux  majorats  exis- 
tants, il  y  a  une  distinction  a  faire:  les  majo- 
rats formés  par  les  donateurs  de  biens  prove- 
nant do  la  quotité  disponible,  sont  limités 
par  la  loi  de  1835  à  deux  degrés,  riustiluUou 
non  comprise;  pour  les  majorats  dits  de  prt^re 
mouvement,  c'csi-à-dire  (Unit  la  dotation  a  été 
accordée  par  l'Etat,  ils  continuent  d'être  exé- 
cutés conibrmément  an  titre  qui  les  a  créés. 

La  loi  du  7  mai  1849  a  prononcé  Tabrogation 
de  la  loi  du  17  mai  1826  qui  permettait  les 
substitutions  en  ligne  directe  jusqu'au  deuxième 
degré.  On  est  donc  revenu  exactement  au  sys- 
tème de  la  loi  du  14  novembre  il*à%  et  du  Gode 
Napoléon  de  1804. 

La  loi  du  12  mai  1835  qui  pose  un  principe 
absolu  n'a  été  abrogée  jusqu'à  ce  jour  par 
aucune  Joi  nouvelle.  Cependant  quelques  ma- 
jorats ont  été  iuslitués  |iar  des  lois  spéciales  i 
titre  de  récompenses  nationales. 

Ces  premiers  faits  étant  posés  et  l'état  actuel 
de  la  législation  étant  connu,  il  noos  reste  i 
déterminer  à  rjncl  régime  politique  appartiWK 
nenl  les  majorats  et  quelles  conséquences  ils 
peuvent  produire. 

Suivant  Montesquieu  {Esprit  des  lois,  liv.  Y, 
chap.  viu),  Us  ne  conviennent  pas  à  un  régime 
purement  aristocratique.  Le  gouvernement  par 
l'aristocratie  suppose,  exige  même  l'égalité 
entre  tous  ceux  qui  la  composent  ;  les  fortunes 
démesurément  accrues  par  des  substitutions 
succes.<;ives  mettraient  en  péril  la  Constitution,  et 
raristocratie  serait  remplacée  par  l'oligarchie 
ou  la  tyrannie.  >  Les  lois  doivent  Ater  le  droit 
d'aînesse  entre  les  nobles,  atln  que  par  le  par- 
tage continuel  des  successions  les  fortunes  se 
remettent  toujours  dans  l'égalité.  Deux  choses 
sont  pernieieuses  dans  l'aristocratie  :  la  pau- 
vreté extrême  des  nobles  et  lenis  richesses 
exorbitantes.  Pour  prévenir  leur  pauvreté,  il 
faut  surtout  les  obliger  de  bonne  heure  à  [la;.  e  r 
leurs  dettes.  »  Comme  ou  le  voit,  Montesquieu 
raisonne  dans  l'hypothèse  d'une  répnbïïque  où 
l'aristocratie  ^'ouverne.  La  noldes.'-e  doit  y  être 
modérée,  .soumise  aux  lois,  point  tyranuique  et 
elle  doit  surtout  maintenir  l'égalité  entre  ses 
membres.  «Tous  les  moyens  Inventés  pour  per- 
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prfncr  la  grandeur  des  familles  flans  les  États 
mouarchiqueâ,  substitutions,  majorais,  adop- 
tions ,  ne  sauraient  être  d'usage  dans  raristo- 

crafic.  •  Ce  sont  donc,  suivant  Montesquieu,  les 
Dionarcliies  qui  comportent  seules  les  majorais; 
poiir(iuoi  cela?  Parce  que  Tinègalité  de  fortune 
entre  les  noMcs  n'y  est  pas  à  craindre;  les 
plus  riches  d'entre  eux  seront  toujours  éclipsés 
par  le  monarque  :  tout  ce  qu'il  raot  à  la  cour, 
c'est  l'èniulation  de  grandes  familles  rivalisant 
de  luxe  et  d'éclat  et  ne  pouvant  se  ruiner,  si 
prodigues  et  si  extravagantes  qu'elles  soient. 
Il  importe  peu  qu'elles  payent  leurs  dettes  , 
pourvu  qu'elles  conservent  et  transmettent 
toujours  intacts  leur  non»,  leurs  .nnues  et  leur 
splendeur.  Pour  qui  sait  lire  Montr  ;  m  u  et  le 
comprendre  à  demi-mot,  il  y  a,  dans  les  i>riii- 
cipes  qu'il  a^si^ne  à  la  monarchie  entourée 
d'institutions  aristocratiques,  une  cruelle  satire 

du  rt't:iine  sons  le(|uel  il  a  vécu. 

Les  majurats  sont,  eu  tout  cas,  un  grand  res" 
sort  employé  pour  cr^er  ou  pour  maintenir  une 
aristncrulio.  Dans  certains  [lays.  quoi  qu'on  fasse, 
leur  puissance  est  presque  nulle.  Les  privilèges 
qu'elles  crérat,  restent  sans  conséquence,  à 
l'étal  d'exception;  dans  d'autres,  au  contraire, 
les  mœurs  les  favorisent  et  toutes  les  familles 
tendent  i  se  perpétuer  et  i  s'agrandir  i  Taide 

de  substitutions.  L'Ant^lelerre  nous  en  ofTrc 
Texemple.  Le  besoin  de  conserver  par  tous  les 
moyens  les  biens-fonds  intacts  dans  les  flimilles 
s'y'est  fait  si  fortement  sentir,  que  jusqu'au 
r^oe  de  George  111  les  immeubles,  même 
libres,  n*ètaient  pas  affectés  au  payement  des 
dettes  et  que  le  propriétaire  pouvait  les  trans- 
mettre .  par  testament,  francs  et  quittes  a  ses 
légataires.  Ce  n'est  qu'en  1833  qu'une  loi  plus 
équitable  les  a  déllnitivement  assujettis  à  la 
garantie  île  toutes  les  dettes. 

Le  prenuer  effet  des  majorais  est  de  frapper 
d'inaliénabilitë  les  biens  formant  l'objet  des 
dotations  et  de  réduire  les  détenteurs  à  la  con- 
dition de  simples  usufruitiers.  De  là  dérivent 
tous  les  incODTéoieots  qui  s'attachent  d'ordi- 
naire à  ro  îTonre  de  pos.«os.«ion.  Nous  n'avons 
pas  à  cxauauer  et  a  discuter  ici  les  avantages 
que  présente  la  libre  transmission  des  biens 
par  vente,  échange  ou  donation  ;  à  notre  sens', 
tout  ce  qui  tend  à  l'entraver  :  le  régime  dotai, 
les  substitutions ,  l'énormité  des  frais  de  Tente, 
etc.,  est  nn  mal  et  doit  être  condamné. 

ËniiD  les  majorais  et  d'une  manière  plus 
générale  les  substitutions  sont  la  négation  di- 
recte (lu  principe  de  l'éiralilé  dans  les  partages 
qui  est  la  base  de  notre  société  française.  Ce 
sont,  à  vrai  dire,  les  deux  pAIes  opposés  :  l'a- 
ri>to(  ralle  d'un  côté,  la  démocratie  île  l'autre. 
Si,  couimc  l'a  dit  l'empereur  xNapoléou  l",  •  dans 
tout  pays  le  parti  français  est  le  parti  de  la  dé- 
mocratie, il  I"'  ffiif  pas  s'étonner  que  la  lé- 
gislation qui  nous  rt^itait  pruliibé  les  majorais 
ou  qu'elle  les  idt  réduits  a  (|U(  l((ues  cas  extrê- 
mement rares,  à  des  récoruiieiis(;s  e.vcciition- 
nelles  décernées  par  i'£tat,  qui  dérogent  à  la 
régie  sans  la  détruire. 

Fey.  Droit  d'alnssss,  Tsstament. 

Kmils.Cusouu. 


MAJORITÉ  LÉGALE.  I/état  d'incapacité  lé- 
gale qu'on  appelle  minorité,  étant  fondé  sur  la 
faiblesse  de  Tige  et  la  protection  qui  lui  est 
due,  doit  en  principe  cesser  avec  cette  fai- 
blesse et  se  prolonger  tant  qu'elle  dure.  Mais 
le  développement  ph  ysique  et  moral  de  Vbmnme 
varie  non-seulement  suivant  les  climats  et  les 
races,  mais  encore  suivant  les  individus.  D'ail- 
leurs, pour  chaque  homme  en  particulier,  il 
est  im[>ossible  do  reconnaître  avec  ci  riiliulc  le 
moment  précis  où  sa  rai.'ion  s'est  trouvée  as- 
sez formée  pour  le  guider  dans  la  vie  civile  et 
dans  la  vie  politique.  La  loi  ne  peut  donc  pas, 
pour  faire  cesser  la  minorité,  s'arrêter  à  la  ca- 
pacité réelle  de  l'individu.  Klle  doit  établir  une 
régie  fixe,  unilbtme,  qui  dispen.se  de  tout  exa- 
men. C'est  ce  que  tous  les  peuples  ont  re- 
connu en  lixant  i  avènement  de  la  majorité  à 
un  âge  déterminé. 

Cet  âge  varie  suivant  les  législations.  A 
Rome,  la  tutelle  cessait  (^uand  le  pupille  avait 
atteint  la  puberté;  mais  l'expérience  ayant  dé- 
montré que  le  incrément  ne  se  développe  i)as 
aussi  vite  que  les  forces  physiques,  1  adulte 
restait  mineur  jusqu'i  viogt-cinq  ans.  Dansfan- 
cieiine  Franco,  on  regardait  comme  majeurs 
ceux  qui  avaient  l'âge  sutlisant  pour  s'acquitter 
de  leur  profession;  c'est  pourquoi  le  noble, 
destiné  à  porter  les  armes,  n'était  majeur  qu'à 
vingt  et  un  ans,  taudis  que  la  majorité  bour- 
geoise commençait  à  quatorie  ans,  parce  qu'à 
cet  âge  on  est  réputé  capable  «  d'exercer  la 
marchandise  (Laurlére  s.  ioyad.)  Cependant 
cette  régie  n'avait  pa.s  prévalu  on  ne  s'était  pas 
maintenue  partout,  et  lors  de  la  rédaction  gé- 
nérale des  coutumes.  1  influence  du  droit  romain 
fit  adopter  dans  la  plupart  des  coutumes  la  ma- 
jorité de  vin^t-cinq  ans.  La  loi  du  -Mi  sefjlenibre 
1791  (ixa  au  contraire  à  vingt  et  uii  ans  la  lin 
de  la  minorité.  Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil, 
quelques  voix  s'élevèrent  pour  demander  le  re- 
tour à  l'ancienne  majorité,  mais  on  ne  trouva 
pas  qu'il  y  eût  entre  la  raison  d'un  honmie  de 
vingt  et  un  ans  et  celle  d'un  homme  de  vingt- 
cinq  une  différence  telle  qu'il  fût  utile  do  pro- 
longer de  quatre  années  un  état  de  choses  qui 
n'est  exempt  d'inconvénients  ni  pour  la  so- 
ciéto  ni  pour  le  nùneur  lui-même.  Celui-ci  en 
efiel  n'est  pas  moins  gêné  que  protège  par  son 
incapacité;  et,  tant  qu'elle  dure,  il  manque 
d'accpiérir  ce  sentiment  de  la  resi»onsal»ilité 
dont  il  est  bon  d  ètre  pénétré  de  bonne  heure. 
Quant  à  la  société,  elle  est  en  perte  de  tout  le 
profit  qu'elle  eût  tiré  des  travaux  et  des  trans- 
actions qu'aurait  pu  foire  iiudividu  paralysé 
par  la  loL  Le  Code  Napoléon  maintint  donc  à 
vin^'t  et  un  ans  ravénement  de  la  m^orité 
civile, 

La  majorité  est  également  fixée  à  vingt  et 

un  ans.  dans  les  Dcux-f^icili  s,  en  Belgique, 
en  llabe,  la  Bavière,  la  ^iaxe,  la  Itussic;  à 
vingt -deux  ans,  en  Angleterre,  aux  États- 
Unis,  dans  la  liesse  électorale;  à  vingt-trois 
ans,  dans  le  royaume  desTays-Bas,  le  duché 
de  Nassau,  le  canton  de  Vand;  i  vingt-quatre 
ans,  en  Autriche,  eu  Prusse .  dans  le  grand- 
duchè  d'Oldenbourg;  à  vingt-cinq  ans  en  Ks- 
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pagne,  Portugal,  Hanovre,  Brunswick  et  Wur- 
temberg. (Fœiix,  Droit  inlcrnalional  privé.) 

Pour  le  mariage,  comme  cet  acte  est  le  plaslm- 
portanl  de  la  vie,  qu'il  estirrt*'vocal>le(en  Franro'. 
et  qu'en  même  temps,  c'est  uu  de  ceux  ou  les 
passions  peuvent  exercer  le  plus  d'iDfloence 
sur  la  d('Cision  ,  la  loi  franniiso  rtMardr  jnsiju'à 
vingt-cinq  ans  la  majorité  masculine.  Avant  cet 
Ige,  rhoranie  ne  peut  se  marier  sans  le  con- 
s»  iitcnif^iit  do  SCS  ascendants.  La  femme,  mieux 
deleudue  coutre  les  eulraloements  par  sa  pu- 
deur, sa  timidité  et  par  la  Tie  de  famille,  est 
majeure  i  vlni^t  et  un  ans  pour  le  mariage 
eomme  pour  les  autres  actes  de  ia  vie  civile. 

La  majorité  politique  peut  concorder  avec  la 
aujoritè  civile  ou  en  ('^tre  ilisîiiu  te  pour  ÔIre 
reportée  à  uo  âge  plus  mur.  Kn  France  l'exer- 
cice des  droits  politiques  s'ouvre  à  vingt  et  on 
ans,  comme  l'exercice  ilos  dioifs  rivils;  ce  qui 
n'empêche  pas  des  conditions  d'âge  spéciales 
d*être  exigées  pour  certaines  fimetiMU  :  ainsi 
on  est  électeur  à  vingt  et  un  ans,  mais  on  n^est 
éligiblc  qu'a  viogt-cinq. 

Il  semblerait  que  Tége  de  la  majorité  dût 
être  reculé  pour  les  souverains.  Comment  sera- 
t-on  en  état  de  conduire  une  nation  à  Tâge 
où  l'on  est  réputé  d'ordinaire  incapable  ou  à 
peine  capable  de  se  conduire  soi-même.  Tout 
au  con  traire  cependant ,  les  inconvénicnis  d'une 
régence  prolongée  ont,  presque  toujours,  fait 
tenir  les  princes  pour  majeurs  plus  tôt  que 
les  particuliers.  On  ne  sait  rien  do  oortain 
sur  les  règles  suivies  à  cet  ogani  soui  les 
deux  premières  races.  Au  commencement  delà 
troisième,  la  majorité  dos  rois  était  sans  doute 
à  vingt  et  un  ans  coomie  celle  des  nobles,  car 
régna  /etidit  œquiparmttur.  On  voit  du  moins 
Pliilippe-Angnste  tenu  pour  mineur  à  dix-neuf 
ou  a  viugl  ans,  et  il  est  certain  que  saint  Louis 
ne  Ait  majeur  qu'à  vingt  et  un  ans.  Mais  les 
ordcmnances  do  iMiilippo  m  (i-jTOi  oi  do  Char- 
les Y  (1375)  tJxérent  lu  majorité  royale  à  qua- 
torze ans,  et  cette  règle  a  été  suivie  pour 
Charles  IX,  Louis  XIII,  Louis  XIY  et  Louis  XV. 
Malgré  cette  ancienne  origine  et  ces  illustres 
précédents,  une  telle  majorité  est  dérisoire; 
aussi  la  loi  de  régence  du  30  aoAt  1842  a-t-ellO 
porté  la  majorité  du  roi  à  dix-liuil  ans;  il  y  a 
bien  li  encore  une  anticipation,  mats  elle  peut 
se  Justifier  avec  le  régime  cnnstitiitionnel , 
quand  le  souverain,  comme  le  faisait  observer 
M.  le  dnc  de  Broglie,  rapporteur  de  la  loi,  «  ne 
fait  rien  sans  conseil,  n'agit  que  parTentre- 
mise  de  ministres  responsables,  et  n*eDtre- 
prend  rien  d'important  sans  le  concours  des 
cliamhrr s.  •  Le  sénatiis-ronsnlfc  du  17  Juillet 
1850  lixc  également  la  mAjorilé  de  l'empereur 
i  diz-bnit  ans.  Oastow  de  Bouige. 

MAJORITÉS,  MINORITÉS.  Ces  mots  sont 
moins  nouveaux  qu'on  ne  l'a  supposé  ;  dans 
tous  les  procès -verbaux  des  élections  d'èvè- 
qnes ,  de  doyens  (quand  les  doyens  et  les  évé- 
ques  étaient  élus),  on  les  retrouve.  Toute  élec- 
tion d'èvèque  devait  être  faite  à  l'unanimité. 
Quand,  après  plusieurs  tours  de  scrutin  ,  cette 
unanimité  n'avait  pas  été  obtenue,  ou  déléguait 


le  choix  à  des  compromissaires,  ou  au  pape 
En  tout  cas  on  consignait  au  procès-verbal  de 
l'élection  Imparfaite  conunent  les  voix  s'étaient 
partagées  ,  et  quelle  majorité  .  quelle  minorité 
s'était  prononcée  pour  tel  ou  tel  candidat.  Le 
pape,  quand  on  s'adressait  à  lui,  se  substituant 
au  Sairit-Ksprit  vaiucnioiit  invoqué,  déclarait 
alors,  de  sou  propre  mouvement,  quelle  avait 
été  la  phu  êoim  pwrHê,  saniùr  pan,  des  élec- 
teurs  assemblés,  et  choisissait  l'éludes  uns  ou 
celui  des  autres ,  sans  tenir  grand  compte  des 
snilirages  exprimés. 

Lo  S;iint-Es[ii  it  n'étant  plus  prié  do  prendre 
quelque  part  a  nos  affaires  que  dans  les  occa' 
slons  vraiment  ezeeptionnelles ,  nous  sommes 
moins  exposés  aux  graves  ombanas  quo  cau- 
saient autrefois  ses  frèqueuts  refus  de  concours; 
mais,  privés  eonséquemment  de  l'assistance  de 
son  vicaire,  nous  avons  alors  à  notre  charge  de 
terminer  entre  nous  presque  toutes  nus  con- 
testations civiles.  Delà  cette  convention,  prin- 
cipe d'ordre  public,  que  lan^Jorité  des  sulllr»* 
ges  fait  loi 

Dans  tous  les  pays  où  le  système  électoral 
est  en  pratique,  ce  principe  est  admis,  consa- 
cré. Suivant  la  diversité  des  constitutions,  les 
suffrages  interrogés  sont  plus  ou  moins  nom- 
breux, le  vote  est  plus  ou  moins  universel.  On 
remarque  aussi  que  ces  conslilulions  ne  font 
pas  toutes  dépendre  d'un  vote  la  légitimité  des 
pouvoirs  différents  qui  se  partagent  rcxercice 
do  l'aulorifo.  Mais  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  re- 
cours au  vole,  cest  la  majorité  des  siiIVrages 
qui  décerne  le  mandat. 

0!i.  pour  mieux  dire,  elle  désigne  le  manda- 
taire ;  car,  l'élu  du  plus  grand  nombre  devient 
le  mandataire  de  tous.  L'éleclion  faite,  le  scru- 
tin enlevé,  pins  de  majorité,  ni  de  minorité: 
i'élu  represeute  non-seulement  tous  les  élec- 
tems  qui  sont  venus  dëpoa»  leurs  tuffirages, 
mais  encore  ceux  qui.  mémo  |>ar  un  acte  d'abs- 
tention volontaire,  n'ont  pris  aucuue  part  au 
senilin.  Et  ce  n'est  pas,  qu'on  le  remarque,  une 
flctinn.  Diin'^  tous  les  pactes  constitutionnels,  il 
y  a  des  liclious  plus  ou  moins  décevantes.  Ceci 
n'en  est  pas  une.  C'est,  répétons-le,  une  con- 
vention. Suivant  lo  même  principe,  les  lois,  vo- 
tées à  la  majorité  des  suffrages  dans  les  assem- 
blées électives,  sont  promulguées  ensuite  an 
nom  de  l'universalité  :  c'est  l'assemblée  tOttt 
entière  qui  décide,  décrète,  ordoaue. 

On  déclame  contre  cette  simple  économie  de 
notre  système  électoral.  On  dit  :  c'est  le  des- 
potisme d'un  ebiffre,  c'est  la  brutale  souverai- 
neté d'un  nondire.  J'entends  l'Invective ,  mais 
je  cberclic  l'objection.  Le  nombre  n'est  pas  sou- 
verain. Cette  souveraineté  qu'ont  longtemps 
exercée  les  rois,  les  peuples  font  conquise,  on 
reconquise,  et  ils  prcicndcnt  en  user  comme 
d'un  droit  trop  longtemps  méconnu,  ^os  rhéteurs 
nous  Jurent  tout  émus  qu'ils  ne  contestent  pas 
ce  droit.  Un'ils  disent  alors  plus  cl.Mrt  iuent  ce 
qu'ils  contestent,  car  nous  ne  le  comprenons 
guère.  Est-il  permis  d'espérer  que,  dans  une 
assemblée  délibérante,  toute  sage  motion  se 
conciliera,  dès  qu  olle  sera  produite,  l'uuiver- 
salilé  des  suffrages  /  iist-ou  assure  que,  dans  les 
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comices  électoraux,  runanimlté  des  irotes  ir» 

toujours  chercher  le  plus  di^^no?  Cette  unani- 
mité n'étant  jamais  présumable,  il  doit  être  sti- 
pulé, iwr  oonventfcm  expresse,  que  le  tobu  de 
la  majorité  l'emportera,  à  moins  qu'on  ne  trouve 
plus  raisonnable  d'attribuer  cet  avantage  au 
▼œu  de  laminorité.  Mais  personne  assurément 
ne  le  trouvera.  C'est  donc  à  la  prépondérance 
de  la  majorité  qu'il  faut  s'en  tenir;  car  ce  serait 
on  moyen  bien  extrême  que  d'attrilmer  à  la 
force  le  règlement  de  tous  nos  débats.  A  rorl- 
gine  des  sociétés  on  rencontre,  il  est  vrai,  cette 
méthode  en  Ti^enr:  les  majorités  exterminent 
les  minorités,  et,  le  massacre  achevé,  personne 
ne  proteste  plus;  le  consentement  est  unanime. 
Hais  puisque  la  Yotx  de  toutes  les  consciences 
civilisées  proteste  contre  cette  antique  barba- 
rie, renonçons  à  la  vainc  recherche  de  l'unani- 
mité, si  désirable  qu'elle  soit,  et,  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  paixpublique.  fortifions  l'au- 
torité conventionnelle  desmsjoritës,  au  lieu  de 
travailler  à  l'afTaiblir. 

Toute  déclamation  contre  la  prétendue  sou- 
teraincté  du  nombre  est  donc  frivole.  Nous  ac- 
cordons, toutefois,  qu'on  ne  peut  envisager 
sans  terreur  Tavénement  éventuel  du  régime 
despotique,  inauguré  par  quelque  décret  d'une 
majorité  glorieuse  d'un  succès  inespéré,  et  trop 
Jalouse  de  l'afrermlr. 

Cette  tyrannie  ne  serait  pss  moins  coupable 
que  toute  autre. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu*nne  majorité?  C'est  le 
concours  occasionnel  du  plus  grand  nombre 
des  volontés  vers  une  Un  déterminée.  Voila  un 
foit  changeant,  périssable.  Gberchez-en  la  défl- 
nition.  Ce  fait  est  l'acte  d'une  chose;  ce  n'est 
pas  une  chose  agissante.  L'unique  chose  est 
l'individn,  qui  Tent  on  ne  iront  pas  ce  qu'on 
lui  propose.  Or ,  est-il  besoin  de  longtemps 
discourir  pour  faire  comprendre  que  ce  qui 
n'est  pas  ne  peut  rien?  Toute  paissance  est 
individuelle .  iitiisque  l'individu  seul  appar- 
tient à  la  catégorie  des  choses  qui  subsi^- 
tent  par  elles-inémes.  Ce  que  nous  appelons  le 
droit  (l(\s  majorités,  est  donc  un  simple  artifice 
du  contrat  social  C'est  assez  dire  que  ce  droit 
artfOciel  ne  saurait  préraloirsurle  droit  naturel, 
qui  n'a  pas  rtr  .iiiénr.  qui  n'apul'étre,  des  in- 
dividus réunis  en  ^société. 

Ainsi  te  moindre  élément  de  la  minorité,  l'in- 
dividu Ini-nu'mt',  n'osf  pas  soumis  à  la  domi- 
nation arbitraire  de  la  majorité.  Si  la  majorité 
gouverne,  son  gouvernement  s'exerce  en  des 
limites  précises.  Il  lui  est  accordé  de  beaucoup 
faire;  mais  elle  doit  l'hommage  du  respect  à  la 
liberté  de  chacun:  et,  suivant  la  philosophie 
d'Aristotc  comme  suivant  la  droite  raison,  cette 
réserve  de  liberté  individuelle,  que  ne  saurait 
confisquer  le  pacte  social,  est  trop  considérable, 
pour  qu'aucun  genre  d'oppression  puisse  jamais 
prendre  les  grands  airs  d'une  légitime  autorité. 

Mais  quel  que  soit  encore  le  crédit  d'Aristotc, 
il  ne  sufDt  plus,  pour  convaincre  la  diversité 
des  es|)rils,  de  démontrer  une  prn|)osition  de 
l'ordre  politique  suivant  la  méthode  des  philo- 
sophes. Beaucoup  de  gens  sont  en  déllance  à 
Tégard  de  ce  genre  de  démonstration,  et  c'esl 


à  l'histoire  qu'ils  s'adressent  quand  ils  Teulent 

se  former  une  opinion,  même  sur  les  devoirs 
et  les  droits  réciproques  du  citoyen  et  de  r£tat. 

Dans  rhistoire  les  minorités  proposent,  les 
majorités  consacrent.  \  rinelquos  hommes 
mieux  doués  que  les  autres,  ou  que  des  circon- 
stances plus  faTorables  ont  particulièrement 
crlairrs,  a  toujours  appartenu  l'initiative  des 
réformes,  des  progrés  :  jamais  la  lumière  ne 
s'est  soudainement  Mte  ponr  la  pluralité  des 
consciences.  Attribnez  donc  à  la  majorité  le 
droit  d'opprimer  ia  minorité;  tout  progrès  s'ar- 
rête ,  et  bientôt  le  dernier  symptôme  de  la  vie 
sociale  s'est  évanoui.  Ainsi  la  vigilante  pour- 
suite de  l'ordre  par  la  voie  de  l'oppression  est 
la  recherdw  de  fa  mort;  et  non  pas  d'une  mort 
tranquille*  mais  d'une  mort  convnlsive:  le 
supplice  de  l'oppression  est  de  ne  jamais  jouir 
de  ce  repos  auquel  elle  se  résigne,  non  sans 
remords,  à  tout  sacrifler. 

Il  y  a  dans  l'histoire  des  antiques  cités  quel- 
ques exemples  de  ce  suicide.  Mais  le  plus  sou- 
vent il  n'arrive  pas  à  On.  11  est,  en  effet,  bien 
diflicile  à  la  plu.s  sagace.  à  la  plus  atroce  ty- 
rannie de  comprimer  la  minorité  suspecte 
Jusqu'à  l'anéantir.  Elle  peut  lui  ravir  ses  droits 
sociaux;  elle  peut  lui  défendre  toute  mani- 
festation publique  de  ses  doctrines  ou  de  ses 
griefs.  Mais  que  de  chemins  secrets  se  fera 
l'industrie  de  la  minorité,  pour  arriver  jusqu'au 
trône  superbe  de  sou  iulraitahie  ennemie  !  Cette 
minorité  représentait  d'abord  une  simple  opi- 
nion, une  opinion  sage  ou  folle,  qui  devait 
peut-être  échouer  à  l'écueil  d'une  libre  contro- 
verse :  depuis  qu'on  l'a  proscrite,  elle  représente 
de  plus  la  justice.  .Ne  l'a-t-on  pas  (l'aillcurs 
autorisée  à  tout  entreprendre,  même  par  des 
moyens  iniques ,  en  usant  contre  elle  de  toutes 
les  armes  de  l'iniquité?  Elle  revendiquait  la 
justice:  on  ne  l'a  pas  écoutée.  Encore  un  peu 
de  temps  et  elle  s'appellera  la  vengeance! 
C'est  ainsi  que  les  révolutions  se  préparent  et 
s'accomplissent  dans  l'histoire.  Reconnaître  et 
respecter  le  droit  des  minorités ,  c'est  prévenir 
Ic.s  révolutions,  crises  douloureuses,  durant 
lesquelles  les  minorités  victorieuses  dépassent 
presque  toujours  le  but  qu'elles  voulaient  at- 
teindre, et  suscitent  elles-mêmes  les  plus 
funestes  réactions. 

Quel  beau  spectacle  nous  offre,  an  contraire, 
le  jeu  r<  LTulier  des  institutions  libres,  quand 
tous  les  droits  sont  observés!  A  la  majorité  la 
haute  main  dans  les  affaires  de  l'État,  le  gou- 
vernement et  tous  ses  privilèges:  la  minorité, 
persuadée  qu'elle  doit  tôt  ou  tard  parvenir  à  cette 
prépondérance,  s'emploie  de  tons  ses  efforts 
à  hâter  le  sucrés  de  sa  cause:  mais  avec  la 
liberté  de  parler,  d'écrire ,  de  former  des  as- 
semblées, elle  ne  se  sent  jamais  entraînée  à 
franchir  la  Umite  d'une  censure  légale.  Attentif 
à  ses  discours,  lecteur  avide  de  ses  écrits,  le 
public,  qu  elle  avait  d'abord  trouvé  contraire, 
lui  devient  peu  à  peu  favorable,  el  deja  l'on  peut 
soupçonner  que  la  minorité  de  la  veille  est  la 
majorité  du  jour.  Arrive  enfin  l'heure  assignée 
par  la  Constitution  à  l'ouverture  d'autres  co- 
mices: réprouve  se  fut»  elle  est  faite,  le  gon- 
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verncnicnt  passe  eu  des  maius  nouvelles,  cl 
un  grand  changement  s^est  accompli  sans 
IroiiMes,  sans  meurtre,  sans  larmes.  Les  vaincus 
cux-mCiues  descendent  les  degrés  du  pouvoir 
avec  une  sérénité  de  visage  qui  marque  leur 
défcronre  a  la  volonté  du  peuple  souverain! 

Ainsi  i  expérience  conllruic  la  doctrine;  ainsi 
les  leçons  de  riifstoire  ot  les  arguments  de  la 
pliilosopliic  s'acrorilciit  ,'i  nnns  enseignerqiiclli'.s 
sont  les  obligations  mutuelles  des  majorités  et 
des  minorités  dans  on  État  libre. 

R.  Haurèau. 

MALTE,  GOZO  ET  COHIIfO.  En  1798,  la 

fortune  de  la  ^nirrro  iloniia  ces  trois  lies  à  l'An- 
gleterre. Les  traités  de  1815  lui  en  maintinrent 
la  possession;  leur  supcrflcie  est  de  1 15  milles 
carrés.  En  18G1,  époque  du  dernier  recense- 
ment, leur  populalioD  civile  était  de  134,0â5 
habitants,  dont  2,226  étrangers.  Si,  comme  on 
a  tout  lieu  de  le  présumer,  le  niouvenieiit  do 
la  population  a  marché  de  18G1  à  18fi3  du 
mémo  pas  que  dans  les  années  «intérieures, 
cette  population  doit  être  aujourd'hui  (en  oc- 
tobre I8G3/  de  prés  de  MO,(iOO  habitants. 

La  législation  civile  est  restée  à  peu  près  ce 
qu'elle  était  au  moment  où  les  Anglais  prirent 
possession  de  l'Ile;  il  n'y  a  été  fait  que  trés- 
pcti  de  cliangcnients.  En  ÎH'J'J,  nue  innovation 
très-importante  a  été  faite  dans  la  léf,'isl:ition 
rriniinrlle  par  l'introduction  du  jury,  l'cndant 
quelques  années  on  n  eut  pas  trop  lieu  de  s'en 
féliciter.  De  temps  à  autre  le  jury,  fiante  de 
fermeté,  laissait  impunis  des  crinirs  énormes; 
uiuis  à  la  longue  ce  mode  d'administration  de  la 
Justice  estarriTé  à  asses  bien  fonctionner. 

Kn  18.38,  san.«i  accorder  aux  habitants  une  li- 
berté politique  complète,  on  leur  donna  la  li- 
berté de  la  presse.  Jusqu'à  présent,  le  gon- 

vcriiomiMit  an;,dai.-<  it  la  [inpulaliuu  nialtaiso 
n  ont  eu  qu'a  se  féliciter  de  cette  mesure.  11  ne 
s'en  est  suItI  aucun  désordre.  L'administration 
n'en  a  ressenti  ancnnc  entrave,  cette  liberté  a, 
au  contraire,  servi  à  accomplir  beaucoup  de 
bien  et  à  faire  disparaître  nombre  d'abus. 

La  gestion  des  airaires  locales  et  niuniciiKilcs 
est  entre  les  mains  d'un  conseil  dont  la  moitié 
est  choisie  à  l'élection.  Afin  de  donner  aux  ha- 
bitants les  moyens  de  faire  connaître  leurs  dé- 
sirs, on  a  établi  plusieurs  bureaux  consultatifs 
dont  les  membres  se  renouvellent  chaque  an- 
née par  série. 

Le  revenu  public  est  assis  en  grande  partie 
sur  des  droits  de  douane;  il  a  toujours  été  en 
augmentant  de  1838  à  1855,  il  a  été  en  moyenne 
de  121,805,  et  en  général  les  recettes  ont  tou- 
jours été  au-dessous  des  dépenses.  Kn  1855, 
les  unes  et  les  autres  se  sont  presque  équili- 
brées, les  dépenses  s'ctant  élevées  à  I  '2r., 738  liv. 
st.,  et  les  recettes  à  127,805  liv.  st.  En  1801, 
avec  la  prospérité  de  Flic ,  les  recettes  ont  été 
de  1 47,385  liv.  st.  et  tes  dépenses  de  1  '»'2,3 17  liv. 
st.Dans  les  recettes  les  droits  de  douane  ligurent 
pour  plus  de  100,000  Ut.  st.;  en  seconde  ligne 
vient  la  tax»'  sur  les  terres  dont  les  proiluits 
s'élèvent  a  plus  de  3U,1JU0  liv.  st.  La  presque 
totalité  de  ce  rerenu  est  consacrée  aux  d^en- 


ses  civiles  de  l'Jle;  il  n  est  affecté  que  0,200  liv. 
st.  aux  dépenses  militaires. 

Malte  est  re^'ardée,  jiar  r  \nt:letrrre ,  moins 
comme  une  colonie  que  comme  un  poste  nuli- 
taire  dont  la  garnison  doit  être,  en  tout  temps, 
maintenue  autant  que  possible  au  grand  e<iiii- 
pIcL  (Voy.  à  cet  égard  ce  que  nous  avuits  déjà 
dit  i  rarliele  Gibraltar.)  En  1 85 1 ,  cette  garnison 
n'était  qui'  de  3,331  bonuties.  Depuis  cette  épo- 
que, d  augmentation  en  augmentation  succes- 
sive, ce  chiffïre  a  doublé.  —  En  1861  cette  gar- 
nison se  déconqiosait  ainsi:  .'i.iiri  Iiommes 
d'infanterie  de  ligne,  G3lj  miliciens  coloniaux, 
782  artilleurs  et  283  sapeurs  du  génie.  —  En 
18G0,  les  dépenses  de  cette  colonie  pour  l'en- 
trclieu  des  troupe»  de  terre  et  do  l'utat-major 
gourememcnfal  et  militaire  se  sont  élevées  i 
489,373  liv.  st.,  dont  (5,200  liv.  st.  seulement  à 
la  charge  de  la  colonie.  Nous  n'avons  pas  de 
chiffres  exacts  sur  les  charges  que  l'entretien 
de  ce  poste  fait  peser  sur  le  budget  de  la  ma- 
rine; mais  à  en  juger  par  la  seule  dépense  né- 
cessaire pour  les  arsenaux,  ces  charges  doivent 
être  égidement  trés-considérabtes. 

Le  commerce  de  ces  Iles  va  sans  cesse  en 
augmentant,  il  y  a  cependant  pins  de  régularité 
et  plus  de  continuité  dans  le  mouvement  des 
inqiorlations  que  dans  celni  di  s  exportations. 
C'est  d'Angleterre  que  viennent  la  plus  grande 
partie  des  marchandises  hnporlécs. 


Ikrebuiditc* 

importun. 

brilmai4}«M. 

liv.  n. 
618,273 
511,057 

7o7,l(i5 
7in»,()56 

liT  M. 
Mi  ,0»7 
4.=iPt,M7 
4."t;i,UC6 
f.24,110. 

liv  «1, 

21.'.  2' 12 

195,890 

lëCS  

Tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  le  tonnage  s'est 
élcvéen  18GU  à9G|,i83  tonneaux,  dont  1G4,725 
appartenant  à  la  marine  marchande  anglaise.  Le 
port  de  Malte  est  ouvert  à  nos  vaisseaux  et  à 
nos  marchandises  exactement  comme  aux  na- 
vires et  aux  produits  anglais,  les  uns  et  les 
antres  y  .sont  soumis  aux  mêmes  cliar^-'os.  Malte 
est  déplus  à  notre  |iorte,  cependant  nos  rela- 
tions avec  ce  i»ays  sont  pres(iue  inslgniflantes 
et  vont  sans  ersse  en  diminuant. 

Malte  exporte  de  la  craie,  de  la  chaux,  des 
huiles  d'olives,  des  oranges,  du  vin,  de  la  laine, 
du  petit  bétail;  on  y  importe  delà  mercerie, 
de  la  bière,  du  beurre,  du  charbon,  du  cuivre 
ouvré  et  non  ouvré,  du  coton  tant  en  tissus 
qu'en  fll,  du  fer,  des  tissus  de  laine  et  de 

soie.  L.  GOTTARD. 

1IALTH0SIB1I8.  Foy.  PopalaUons. 

MALTOTIERS.  Liuipol  loiaicr  s'appelait, 
dés  le  treizième  siècle,  la  taille  {tailla  on  loUa, 
levreV  l'Iiilippc  le  Rel  y  ajout.H  des  suppléments 
qu  on  trouva  injustement  levés;  on  appela  cet 
impôt  maitôte  et  les  collecteurs  maltôtiers.  La 
monarchie  française  prenait  alors  les  allures 
des  empires  de  Kavenue  et  de  Uyzancc,  et  au 
nombre  des  engins  de  gouvernement,  les  lé- 
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gtotes  n'eoreot  garde  â*<Nib1Ier  1>  flseaUté  to- 

maine. 

Les  maltôtlers  ëlaieut  souvent  des  Lombards 
et  des  Juifs ,  les  seuls  hommes  qui  sussent 
alors  compter,  et  qui  s'enricbissaiciit  aux  <K  - 
peos  du  lise  et  des  conlribuables.  Les  rois  les 
persécutaient  et  les  brûlaient,  pour  reprendre 
Targeot  indûment  pr  rcu,  et  au  delà.  Nos  rois 
en  aeirent  souvent  ilc  môme  avec  un  g^rand 
nombre  de  ces  malheureux  qui  jamais  n  a- 
vaient  manié  les  deniers  publics. 

On  appelait  encore  maltùlo  les  sommes  que 
les  agents  du  lise  exigeaient  pour  eux-mêmes, 
et  en  général ,  tous  ces  impôts  odieux  et  ridi- 
cules, lev^-s  par  le  roi,  par  les  seijjtienrs.  ou 
par  les  collecteurs  de  leur  autorité  privée,  et 
dont  on  peut  lire  la  aaTante  énumération  dans 
VKstoire  des  Passant,  de  M.  Bonnemère. 

J.  D£  B. 

MAIIDARINS.  Magistrats  et  fonctionnaires 
de  Tempire  cliinoîs.  Ce  nom  a  été  fabriqué  par 
les  PortniE^fs  établis  dans  les  Indes,  et  dérivé 

de  l'indien  mnntri  (conseiller .  Le  vrai  nom 
est  khan  (cbef),  que  l'on  prononce  en  Cbine 
quman.  Il  a  été  apporté  par  les  Tartares  Hand- 

cboux. 

Il  y  a  à  peu  près  100,000  mandarins,  clas- 
sés en  18  ordres.  Us  sont  conseillers  du  roi, 
ministres,  gouverneurs  des  provinces,  com- 
mandants niililairos ,  juges  ,  inspecteurs  des 
lettres,  etc.;  ils  forment  divers  tribunaux  bié- 
varcbiques,  d'administration  et  de  justice,  qui 
se  contrôlent  et  dont  les  plus  bauts  contrôlent 
les  actes  de  l'empereur. 

Les  mandarins  ne  parcourent  les  degrés  de 
leur  biêrarcbie  qu'après  avoir  passé  des  exa- 
mens très-didicUes.  Si  les  gouvernements  de 
la  Cbine  ont  commis  des  excès  abominables, 
les  constitutions  ont  du  moins  cherché  les 
moyens  de  ne  donner  les  places  qu'à  des  gens 
capables  de  les  remplir.  Il  n'est  pas  donteaz 
qne  ces  examens  n'aient  OW  souvent  dominés 
par  la  faveur;  mais  le  principe  est  excellent, 
et  s'il  avait  été  reconnu  ailleurs  qa*en  Chine, 
il  D*ai  vtAX  pas  devenu  pire.     '  J.  sb  B. 

HAHDAT  IKFtKATtF.  Lorsque  les  èlec- 

teurs  imposent  à  leur  représentant  ou  député 
un  vote  Uxé  d'avance,  ils  lui  donnent  un  man- 
dat impératif. 

Presque  toutes  les  constitutions  proscrivent 
le  mandat  impératif;  les  unes  parce  qu'elles 
considèrent  les  députés,  non  comme  les  re- 
présentants d'une  division  territoriale  spéciale, 
mais  comme  les  fondés  de  pouvoirs  de  la  na- 
tion entière  ;  les  autres ,  pan  c  qu'elles  veu- 
lent que  les  mandataires  aient  la  liberté  de  se 
déri<ler  après  mûr  examen  et  en  tenant  compte 
des  circonstances  qui  se  sont  produites  poslé- 
rieorcment  à  leur  élection.  Dans  une  assemblée, 
la  décision  collective  est  souvent  le  résultat 
d'une  transaction;  or,  le  mandat  impératif  ne 
permet  pas  de  transiter. 

La  nécessité  de  donner  an  député  la  liberté 
de  voter  selon  sa  conscience  cl  conformément 
«Qx  InmièfeB  que  b  discussion  pourcait  lui 


procurer  parait  si  évidente,  que  la  plupart  des 

traités  de  politique  que  nous  avons  consultés 
sont  muets  sur  ce  point*.  Leurs  auteurs  n'ont 
pas  cm  devoir  se  donner  la  peine  d'examiner 
la  question.  Comment  peut-on  penser,  se  se- 
ront-ils dit,  à  imposer  aux  députés  un  mandat 
impératif  lorsque  l'initiative  gouvernementale 
ou  l'initiative  parlementaire  peuvent  faire  surgir 
des  projets  lir  loi  imprévus  en  très-grand  nom- 
bre ?  Suit,  cela  est  impossible;  mais  si  le  man- 
dat impératif  s'appliquait  à  nne  seule  grande 
question? 

Un  ne  voit  pas,  du  moins  a  première  vue, 
pourquoi  le  peuple  souverain  «  réuni  dans 
ses  connccs  b  ne  pourrait  pas  décider  di- 
rectement telle  grande  question  fundamcntule 
et  nommer  des  mandataires  spéciaux  pour 
faire  connaître  le  vote  du  collège  électoral. 
Prenons  un  exemple.  Eu  1 8 'i 8,  le  gouverne- 
ment provisoire  a  Jugé  à  propos  de  trancber 
la  question  relative  à  la  forme  du  gouverne- 
ment et  de  proclamer  la  République.  Mais  il 
aurait  pu  [icnseraussi,  qu'en  sa  qualité  de  j»ro- 
n'snire,  il  lui  convenait  seulement  de  prendre 
des  mesures  temporaires  et  de  maintenir  l'or- 
dre public ,  et  qu'il  était  de  son  devoir  de  lais- 
ser à  la  France,  tau  peuple  souverain»,  la  li- 
berté d'examiner  si  elle  prendrait  ou  non  cette 
grave  décision.  Dans  un  cas  pareil,  on  pour- 
rait comprendre  que  les  électeurs  disent  à 
leur  député  :  «  Voua  pouvez  voter  sur  toute 
chose  conformément  a  l'inspiration  de  votre 
conscience,  seulement  votes  pour  la  République 
ou  pour  telle  monarchie  que  nous  vous  indi- 
querons. C'est  à  cette  condition  que  nous  vous 
Choisissons.»  Pourquoi  le  peuple  souverain 
n'anrait-il  pas  ce  droit  ? 

iiiutiu  il  y  a  lieu  de  demander  si  le  mandat 
impénttif  ne  serait  pas  avantageusement  rem- 
placé— dans  ces  cas  exceptionnels,  ou  lors  du 
vote  d'une  constitution  —  par  un  acte  du  suf- 
frage universel  direct,  et  libre  de  toute  in- 
fluence insolite. 

Ajoutons  que,  malgré  la  lettre  des  consti- 
tutions, on  pratique  quelque  chose  d'asses 
semblable  au  mandat  imiieratif.  Kn  eiïet,  lors- 

8ue  le  candidat  a  publié  une  prq/ession  de/oi, 
s'est  imposé  indirectement  une  sorte  de  man- 
dat impératif  qui  l'oblige  moralement.  Sile  caU' 
didat  n'a  pas  fait  connaître  spontanément  ses 
vues  et  que  les  lois  permeltent  les  réunions 
élecloraîes  préparatoires,  les  électeurs  [losent 
des  questions  aux  camlidats.  On  n'aborde  qu'un 
petit  nombre  de  questions,  et  on  touche  géné- 
ralement plutôt  à  des  principes  qu'à  des  points 

1.  Au  inommt  de  mettre  l'on*  prcs-^e  ,  nou'^  roct>- 
Voii<(  11-  tomeV  dp  l'IIiil  nr^  purUtii-'iJnirr  ih:  Franrr  , 
par  M.  (iiilr.ot,  où  l'on  trouve  p.  tAS  et  suiv.  iin  dis- 
c>iur>i  Mjrla  (|u.  >tirtu.  Noui»  y  avoim  reinaniui^  eatro 
autres  lo  passage  suivant:  t  . . . .  Kb  bien,  Mr^'^ii  ur»,  le 
mandat  Impératif  dt-truit  tout  cota;  le  raand.it  impi'-- 
ralif  place  la  volonté  «léci-iive  ,  la  résolution  détiui- 
tivc  avant  la  di^cu«^•ion.  avaut  l'examen;  le  mandat 
impératif  abolit  la  liberté  de  ceux  discutent,  ijul 
examiuCDt;  il  donne  le  pomxir  al.fiUi.  le  pouvoir  de 
décider  nouveralnement  â  i  i  ux  '\n\  ne  di-i  utent  pa«, 
qui  n'examinent  pa».  (  iV  -  '  i-  u  '  7 >.     < -ji  .'  ; 

<  C'est  là  le  vcriuble  effet  du  mandat  iupératifi 
«*Mt  r«bolltl«a  du  gouveracment  Ubr*. ...  * 
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spéciaux  :  mais  le  candidat  sait  trôs-bien  que 
son  électiou  dépead  de  ses  réponses  et  qu'il 
se  lie  ainsi  dans  une  certaine  mesura.  C'est  une 
affaire  de  probité  politique. 

D'ailleurs,  est-ce  que  la  pression  de  T opi- 
nion ne  soffit  pas  babltneUement  pour  empd- 
rlicr  que  les  députés  n'cracftent  des  voles  CDD» 
traircs  aux  vues  de  leurs  couiiucllaDts? 

Il  semblerait  donc,  qu'en  principe,  le 

dat  impératif  puisse  «Mit  jusliOé  pour  les  cas 
exceptionnels,  luais  qu en  fait  il  est  inutile 
dans  les  cas  ordinaires,  même  nuisible,  sinon 
iniiiossible.  Un  cnllépo  élcclnral.  une  division 
territoriale  ue  forment  pas  une  uuité  compacte 
qui  envoie  un  mandataire  chargé  de  défendre 
ses  intérêts  spéciaux,  mais  seulement  I'uq  des 
groupes  de  citoyens  auxquels  ou  conlic  le  soin 
de  Tcchercficr  et  de  nommer  l'un  des  repré- 
sentants (le  la  nation.  C'est  la  nation  qtii  est 
l'unité,  ces  groupes  n'en  sont  que  des  parties, 
mandataires  eux-mêmes  de  TÉtat 

M.  Guizol  pense  que  le  mandat  impératif  sup- 
pose le  fédéralisme.  11  nous  semble  cependant 
que,  môme  dans  une  fédération,  le  mandat  im- 
pératif ne  peut  être  qu'une  exception. 

Il  resterait  à  demander  si  le  mandat  im- 
pératif n'est  pas  applicable  aux  pays  uii  la 
représentation  nationale  se  compose  d'états, 
c'est-à-dire  des  députés  des  divers  ordres  (no- 
blesse, clergé,  bourgeoisie,  paysaasj  ou  classes 
de  la  société.  Me  peut-on  pas  admetlre  que 
les  députés  d'une  classe  sont  avant  tout  les 
représentants  de  cette  classe ,  (lu  ils  ont  à 
sauvegarder  leurs  intérêts,  et  que  l'État  se 
compose  ici  de  la  somme  des  intérêts  particu- 
liers? (Koy.  Représentation  nationale.)  Nous 
croyons  que  même  dans  ce  cas  le  mandat  im- 
pératif doit  être  évité,  car  c'est  dans  les  diiHes 
(rounioQS  d'États)  que  les  trausactions  sout  les 
plus  nécessaires,  c'est  là  aussi  que  les  députés 
sont  les  plus  imbus  des  sentiments  ,  des  pré- 
jugés qu'on  veut  leur  imposer.  C'est  plutôt 
contra  ces  sentiments  qu'en  leur  fiiTeur  qu'il 
faudrait  agir. 

En  somme,  s'il  y  a  des  cas  où  le  mandat  im- 
pératif peut  ne  pas  être  contre  les  principes, 
il  sera  toujours  nu  moins  Inutile  et  trèswwnTent 
contraire  à  l'intérêt  du  pays. 

HAURrCB  Block. 

MANIFESTE.  Pris  dans  son  sens  le  plus 
large,  le  mot  manifeste  signifie  exposé,  décla- 
ration qu'une  puissance  fait  à  une  autre  de  ses 
droits,  de  ses  griefs,  de  ses  prétentions,  soit 
avant  de  prendre  les  armes  pour  l'obliger  à 
lui  rendre  justice,  soit  après  avoir  recouru 
aux  armes  pour  se  concilier  les  autres  peuples. 
C'est  un  procédé  que  les  nations  modernes 
semblent  avoir  emprunté  des  Romains.  D'après 
le  droit /éciaf\c  héraut  d'armes,  appelé  poter 
patralus,  allait,  protégé  par  son  caractère  sacré 
d'ambassadeur,  demander  satisfaction  au  peu- 
ple qui  avait  ofTense  la  République,  et  si,  dans 
l'espace  de  trente-trois  jours,  ce  peupkî  no  fai- 
sait pas  une  réponse  satisfaisante,  le  héraut 
prenait  \p%  ili*  ii.x  à  témoin  de  l'injustice,  et 
s'cu  relouruuit  en  disant  que  les  Uomaius  ver- 


raient ce  qu'ils  auraient  à  faire.  C'était  l'acte 
préliminaire  de  la  déclaration  de  guerre. 

Il  y  a  aussi  le  manifeste  d'nn  souverain ,  d'un 
chef  d'État,  d'un  gouvernement  à  lui  peuple. 
Mais  le  mot  le  plus  généralement  employé  est 
cdui  de  proclamation,  ainsi  que  le  témoignent 
des  exemples  tirés  des  trais  dernières  révolu- 
tions qui  ont  eu  lien  en  France.  Dans  ce  cas, 
le  manifeste  est  une  sorte  de  plaidoyer  adressé 
au  tribunal  (]ui  rend  les  arrêts  en  dernier  res- 
sort, à  l'opinion  publique. 

Un  des  plus  célèbres  manifestes  qui  aient 
pris  place  dans  l'iiistoire  moderne  est  celui 
qui  fut  publié,  daté  de  Cobientz,  le  25  Juillet 
1792,  par  le  duc  de  Brunswick-Lunebou^  et 
qui  souleva  l'indig^nation  de  la  France  entière. 
I)ans  ces  dernières  années,  après  la  campagne 
d'Italie,  l'empereur  François-Joseph  adressa 
sous  ce  titre:  Muni/este  à  mes  peuples,  un 
écrit  dans  lequel  il  exposait,  avec  une  tristesse 
qui  n'était  pas  sans  grandeur,  les  causes  qui 
l'avaient  conduit  à  mettre  (in  à  la  guerre. 

Les  manifestes  par  lesquels  il  s'agit  d'ex- 
poser à  d'autres  nations  ou  à  tout  le  public 
les  droits,  les  intentions,  les  mesures  de  tel 
État ,  de  tel  gouvernement ,  exigent ,  de  la 
part  de  ceux  qui  les  rédigent ,  la  propriété  des 
termes  et  la  précision  des  idées,  sans  en  ex- 
clure l'élévation ,  la  chaleur  qui  font  1  élo- 
quence. Démontrer  et  toucher  eumème  temps, 
parler  à  la  raison  et  au  cœur  tout  à  la  Ibis,  sont 
les  deux  grands  buts  que  I  on  se  propose  d'at- 
teindre, et  le  style  ici  n'est  pas  astreint  a  celte 
concision  sévère  qui  est  le  propre  des  autres 
écrits  diplomatiques.  (  Voy.  Déclaration  de 
guerre,  Mémorandum,  Kote  diplomatique, 
HotiHcntion.)  Eucfaf  b  Paionon. 

MARAIS.  Sous  la  première  République  les 
bommes  avancer  appelaient  ainsi  la  partie  la 

plus  modérée  de  la  Chambre,  relie  qui  sié- 
geait sur  les  bancs  inférieurs.  Les  députes  les 
plus  exaltés  siégeaient ,  on  le  sait,  sur  la  Hon- 

tagne. 

itous  n'avons  pas  à  donner  la  signiûcation 
vulgaire  du  mot,  mais  nous  ne  devons  pas  ou- 
blier que  les  marais  ont  jnué  plusieurs  fois  un 
rôle  dans  1  histoire  politique  en  servant  de  re- 
fuge aux  populations  persécutées.  Néanmoins, 
malgré  les  services  qu'ils  ont  pu  rendre  dans 
des  cas  extrêmes ,  ces  localités  où  séjournent 
les  eaux  stagnantes  et  où  se  forme  une  atmo- 
sphère pestilentielle,  sont  un  véritable  fléau,  et 
la  législation  de  divers  pays  a  accordé  des  pri- 
mes à  ceux  qui  en  débarrasseraient  la  contrée.* 

MARÉCHAL.  Les  ofTiccs  de  la  cour  des  rots 
germains,  comme  des  derniers  empereurs  ro- 
mains, étaient  aussi  des  fonctions  publiques. 
C'est  ainsi  que  le  maréchal  (de  Mdhre,  jument, 
Schalk,  valel),  douicsliquc  chargé  du  soin  des 
écuries,  commandait  la  ravaleric  franque, 
sous  les  ordres  du  connétable  (come<  Uabuli^. 
La  loi  salique  en  fait  mention. 

1.  V'-'i.  la  l^^ialation  française  dani  notre  Dietion- 
Tfuir.-  ,{•■  r A  iminiKtration  frw»fmt0ê,  Pwlt  «t  StTM* 
bourg,  Berger-LevmuU. 
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Les  fonctions  étaient  d'un  commissaire  d'ar- 
juée  aulaut  que  d'uQ  général;  ou  l'appela  de- 
pois  maréchal  de  l'host,  on  dn  camp:  et  on 
dirait  on  allemand /fWwmricAa/.  S'il  n'y  avait 
pas  de  connétable,  il  devenait  le  lieutenant  du 
roi.  Les  officiers  qu'on  appelle  aujourd'hui  ma- 
réchaux tic  (';iin|i  oti  fiénéraux  de  brigade 
étaient  le«  aides  des  maréchaux  de  ThosU  Us 
prirent  le  titre  de  leurs  supérieurs  et  ceux-ci 
se  firent  dèliTrer  des  brerels  de  marèdiaaz  de 
France. 

Les  feld-maréchaux  ue  se  Hrent  pas  appeler 
maréchaux  d'Allemagne  ni  d'Angleterre.  On  a 
TU  de  nos  jours  Wellington  feld-inaréelia!  de 
cinq  puissances  et  maréchal  de  >raucc,  et 
deux  rois  feld-insrëehaiix  dans  des  années 
étrangères. 

Philippe-Auguste  n  avaîl  encore  qu  uiunaré- 
Cbal;  saint  Louis  en  eut  deux.  Leur  nombre  a 
beaucoup  varié  depuis  jusqu'à  Louis  XIV,  qui 
en  créa  vingt  eu  17U3.  L'Assemblée  constituante 
les  réduisit  i  six,  la  Convention  les  supprima. 
NapoItHui  I"  les  rétablit,  avec  le  titre  de  maré- 
chaux del  Lmpire.  La  Restauration  leurarend\^ 
le  titre  de  maréchsia  de  Franee,  qu'ils  eon- 
serrent  sons  le  second  Empire. 

U  est  à  remarquer  que,  daus  l'origine,  les 
naréchanx  pooTsient  commander  sur  mer, 

COmuii'  1(  s  ainiiviiix  'rmir .  ruiim'  poiivnii'rif 
commander  sur  terre.  Dus  écrivains  militaires 
ont  dit  que  ces  noms  de  maréchaux, maréchaux 
de  canip,  lieutciinnls  f,'énéraux,  etc.,  n";ivairnl 
luilk  inent  la  siguiQcalion  qu'ils  devraient  avoir 
par  l'elymologie  ou  d'après  rintenUon  deceux 
qui  ont  inslilnr  les  cliariyres. 

Les  maréchaux  de  France  formaient,  sous 
l'ancien  régime,  un  tribunal  qui  Jugeait  du 
point  d'honucur  entre  les  gens  de  guerre  et  la 
noblesse.  Molière  leur  tait  juger  la  dispute  d'O- 
ronte  et  d'Âlceste. 

Les  maréchaux  de  la  noblesse,  en  t'ologne 
et  en  Russie»  président  les  assemblées  pio> 
tinciales. 

Depuis  1852  le  nombre  des  maréchaux  est 
limité  en  principe  à  six  en  temps  de  paix  et  à 
douze  en  temps  de  guerre;  ils  sont  sénateurs  de 
droit  et  jouissent .  outre  la  dotation  sénatoriale, 
d'un  traitement  à  vie  de  30,000  fr.    J.  os  fi. 

MARIAGE.  Le  mariage  est  une  onion  sanc- 
tionnée par  la  loi  et  contractée  solennellement. 
C'est  par  la  qu  il  se  distingue  du  concubinage, 
qui ,  ne  demandant  point  de  sanction  à  la  M, 
est  une  union  sans  garantie,  et  ne  confère 
aucun  droit  ni  à  ceux  qui  1  ont  formée,  ni  aux 
enfants  qui  en  proviennent.  Le  mariage,  base 
légale  (le  la  famille,  est  par  cela  mèriie  la  pre- 
mière des  conditions  de  la  vie  sociale,  il  u'est 
pas  de  société  bonuiinc,  quelque  inflme  qu'elle 
puisse  être,  dans  laquelle  on  ne  le  rencontre 
régulièrement  établi 

Mais  il  ne  se  présente  pas  partout  sons  les 
mêmes  formes.  Il  se  produit,  en  certains  lieux, 
comme  l'union  d'un  homme  avec  plusieurs 
femmes,  c'est  la  polygamie;  ailleurs  ownme 
Funion  d'une  femme  avec  plusieurs  hommes, 
c'est  la  polyandrie;  en  d'autres  lieux  eniin 

u. 


comme  l'union  d'un  seul  homme  et  d'une  seule 
femme,  c'est  la  monogamie. 
D'où  proviennent  ces  différences? 

Au  siècle  dernier,  on  les  attribuait  à  l'in- 
fluence des  cUmats.  Sur  la  foi  de  Bruce  et  d'au- 
tres voyageurs,  on  croyait  que  dans  les  pays 
chauds  il  naît  plus  de  lilks  que  de  garçons; 
de  là  la  pluralité  des  femmes  qui  est  admise  en 
général  dans  ces  contrées.  Les  premiers  essais 
de  statistique  qui  avaient  été  faits  dans  l'Europe 
occidentale,  principalement  en  Angleterre, 
montraient  au  contraire  que  dans  ces  pays  le 
nombre  de  naissances  des  garçons  dépassait  de 
quelque  peu  celui  des  naissances  des  tilles.  On 
vit  dans  ce  fait  ta  cause  de  la  monogamie  qu  un 
trouvait  établie  dans  les  climats  tempérés.  Bn 
réalité  rien  ne  peut  nous  faire  supposer  que  la 
proportion  entre  le  nombre  des  naissances  des 
tilles  et  celui  des  naissances  des  garçons  soit 
autre  dans  les  climats  chauds  que  dans  les  cli- 
mats tempères.  La  statistique  est  inconnue  aux 
Orientaux,  et  quand  les  musulmans  assurent 
qu'il  naît  chez  eux  deux  fois  plus  de  fllles  que 
de  garçons,  il  ne  faut  voir  dans  cette  assertion 
qu'un  argument'  en  ftiveur  de  l'établissement 
de  la  polygamie  parmi  eux,  de  môme  qu'on  ne 
doit  prendre  que  pour  une  excuse  de  la  po- 
•  lyandrie,  usitée  daiu  le  Tibet,  l'afflniMtKm  des 
L.'uuas,  que  c'est  à  cause  du  petit  nombre  de 
femmes  comparé  à  celui  des  hommes,  que  la 
loi  a  permis  dans  leur  pa3r8  i  une  femme  d'avoir 
plusieurs  maris. 

U  est  d'ailleurs  une  preuve  manifeste  que  la 
polygamie  n'est  pas  le  résultat  de  circonstan- 
ces propres  aux  climats  cliauds:  c'est  qu'elle 
est  également  établie  dans  des  climats  tempé- 
rés, par  exemple,  chesdes  peuplades  indigènes 
(!(■  l'AnuTique  du  Nord,  et  même  dans  des  cli- 
mats i  roids,  tels  que  le  Kamtcbatiu  et  les  lies 
Aléoutiennes. 

Si,  laissant  de  côté  la  polyandrie,  qui  parait 
n'avoir  d'autre  cause,  du  moins  au  Tibet,  —  et 
elle  ne  semble  guère  pratiquée  autre  part,  — 
que  les  dithcultés  de  la  vie  dans  ua  pays  pau- 
vre, isolé  et  de  ditlicile  culture,  nous  cher- 
chons a  nous  rendre  compte  de  la  manière 
dont  la  polygamie  et  la  monogamie  sont  répan- 
dues sur  la  terre,  nous  voyons  qu'elles  semblent 
se  classer,  non  par  climats,  mais  par  races. 
Celle-ci  se  rencontre  dans  les  diverses  bran- 
ches de  la  famille  indo-européenne;  celle-là, 
quoique  sous  des  formes  dllTércntes,  dans 
toutes  les  autres  limilles  (même  blanches)  de 
l'espèce  humaine,  aussi  bien  dans  la  race  jaune 
que  chez  les  nègres  et  les  peaux  rouges.  Ghes 
les  peuples  de  la  raee  jaune.  Il  est  vrai,  la  loi 
ne  rrcdiiiKiit  qu'une  seule  épouse  légitime; 
mais  elle  permet  en  même  temps  des  concu- 
bines, trois  dans  la  Chine,  un  nombre  illimité 
dans  le  Birman;  dl»*  sriiiclionnc  rt  tjarnntit  leur 
position ,  en  sorte  qu  elles  sont  de  véritables 
épouses,  mais  d'un  rang  Inférieur.  Qu'on  n'ob- 
jecte pas  que  b  s  Juifs ,  appartenant  à  la  race 
sémitique,  sont  monogames  et  que  la  pluralité 
des  femmes  est  établie  cbes  les  Indous,  qui  sont 
de  la  famille  indo-européenne.  Primitivement 
la  polygamie  était  ëtabUe  cbei  tous  les  Abraba- 

17 


Digitized  by  GoOglc 


968 


MAAIAQE. 


mides  sans  exception.  La  monogamie  ne  com- 
mença à  s'iulroduire  parmi  les  Juifs  qu  après 
le  retour  de  la  captivité  de  Babyloue,  ce  qui 
s'explique  d*ui  côlé  par  Tinauence  uuidèama 
et  (le  r.'iutro  par  cotto  circonataDCe  que  les 
lâraclilc5  qui  rcutréront  à  cette  époque  dans 
leur  patrie  étaient  de  la  classe  pauvre  et  se 
trouvaiont  par  cela  môme  obli^'es  do  n'avoir 
qu  uue  leuuiic,  comme  c'est  encore  le  cas  dans 
les  familles  peu  fortunées  chez  les  musulmans. 
Elle  ne  devint  générale  parmi  eux  ,  qu'après 
que  les  loiii  de  Justiuien  eurent  absolument  dé- 
fendu la  pluralité  des  femmes  dans  tout  l'em- 
pire romain. 

Au  coutrairc,  iauiooQ($amie  lut  primitivemeut 
pratiquée  aeule  parmi  les  Indous*.  On  ne  trouve 
pas  de  traces  de  la  pluralité  des  femmes  dans 
le  Uig-Veda.  La  polygamie  fut  dans  i  lude  la 
conséquence  de  rétablissement  du  brahma- 
nisme et  de  la  division  en  castes.  I.a  manière 
dont  elle  fut  réglementée  porte  avec  elle  lu 
preuve  de  son  origine  brahmanique.  La  poly- 
gamie fut  en  efl'et  etaldio  d'après  cette  règle 
que  chaque  homme  pouvait  épouser  une  femme 
de  sa  caste  et  une  de  chacune  des  castes  infé- 
rieures, de  .sorte  qu'il  était  permis  au  Brah- 
mane d'avoir  quatre  femmes,  au  kcliatlirya  Irma, 
au  Yaisya  deux  et  au  Sondra  une  seule. 

Faut-il  faire  de  la  polygamie  et  de  la  mono- 
gamie une  question  de  race  ?  iNous  serions  en- 
clin à  le  croire,  et  cette  hypothèse  semble 
trouver  sa  confirmation  dans  ce  fait  bien  re- 
marquable que  l'une  et  l'autre  de  ces  deux 
formes  de  maiiage  se  trouvent  cuu^iammeut 
associées  à  d'autres  traits  distinctite  de  races. 
La  première  no  se  rencontre  que  dans  des 
peuplades  qui  sont  restées  incapables  de  s'unir 
entre  elles  pour  fmner  de  ;:rands  États,  ou 
que  chez  des  peuples  qui  n'ont  jamais  pu 
dépasser  un  degré  assez  bas  de  civilisation, 
auxquds  a  manqué  constamment  le  sentiment 
de  la  liberté  individuelle  et  qui  n'ont  connu 
d'autre  mode  de  gouvernement  que  le  despo- 
tisme. La  seconde,  au  contraire,  ne  se  montre 
que  chez  des  nations  qui,  à  l'amour  de  l'in- 
dépendance et  au  sentiment  de  1  honneur,  ont 
su  Joindre  Fesprit  d'ordre  et  d'organisation 
nécessaire  au.\  gran<les  entreprises  et  qui.  ilo- 
minées  par  un  iusuliable  désir  de  cbaugemeut  et 
d'amélioration,  ont  marché  sans  cesse  en  avant 
dans  la  voie  do  la  civilisation.  La  polygamie 
n'est  pas  plus  la  cause  des  vices  sociaux  des 
uns,  que  la  monogamie  le  principe  des  vertus 
sociales  îles  autres,  connue  on  l  a  si  souvent 
prétendu.  Les  faits  de  chacune  de  ces  deux 
séries  vont  ensemble,  marchent  d'un  pas  i-gal, 
pour  me  servir  d'une  expression  de  Montes- 
quieu. Sans  doute  ils  agissent  et  réagissent  les 
uns  sur  les  autres  et  se  forlillent  ainsi  récipro- 
quement dans  leur  tendance  particttiière;  mais 
en  dernière  analyse,  on  peut,  non  sans  quel- 
que vraisemblance,  eu  attribuer  l  originc  com- 
mune à  des  latitudes  et  des  propriétés  natives 
de  race. 

1.  Ad.  Pietetf  It*  Origtitt»  tndt'turojiécnne* ,  t.  II, 
9*  sis* 


La  monogamie,  dont  nous  avons  à  nous  oc- 
cuper exclusivement,  est  le  seul  système  de 
mariage  autorisé  dans  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope, sauf  la  Turquie,  et  chez  tous  les  peuples 
civilisés  de  I  Amérique.  .Mais  si  les  législations 
de  toutes  ces  nations  sont  d'accord  sur  le  prin- 
cipe fondamental  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'union 
qu'entre  un  seul  homme  et  une  seule  femme, 
elles  sout  divisées  sur  plusieurs  points  de  dé- 
tail d'une  grande  ùnportance.  En  théorie  les 
diirerences  <iu'cllcs  présentent  peuvent  se  ra- 
mener a  deux  systèmes,  celui  que  soutient  l'É- 
^se catholique  et  celui  qui,  résultat  des  travaux 
des  légistes  et  des  philosophes,  a  été  proclamé 
par  la  révolution  française,  mais  qui  avait  eu 
déjà  des  approbateurs  et  avidt  même  triomphé 
en  tout  ou  en  partie  dans  certains  pays  protes- 
tants , principalement  dans  les  Pays-Bas.  D'après 
leprmier,  le  mariage  est  un  acte  religieux, 
ou,  connue  s'exprime  l'Kglise,  un  sacrement; 
d'après  le  secuud  il  est  un  acte  civil,  un  con- 
trat entre  les  deux  époux,  reçu  et  sanctionné 
par  l'autorité  civile,  conformément  aux  lois  (le 
i'JiUl  qui  régissent  cette  matière.  Selon  qu  ou 
se  place  i  l'un  on  ft  l'autre  de  ces  deux  points 
de  vue,  la  législation  sur  le  mariage  doit  être 
tout4iutre.  Si  le  mariage  est  un  sacrement,  il 
est  indissoluble;  le  divorce  ne  saurait  ^tre  per- 
mis; s'il  est  un  contrat  civil,  il  doit  pouvoir  se 
dissoudre  au.^si  bien  que  tout  autre  contrat,  en 
se  conformant  toutefois  aux  lois.  —  Autre  dif- 
férence :  Si  le  mariage  est  un  sacrement,  la  cé- 
lébration et  la  réglementation  en  appartiennent 
a  l'Eglise;  s  il  est  un  acte  civil,  il  ressort  de 
l'autorité  civile  et  laïque.  ->  11  est  inutile  de 
poursuivre  plus  loin  cette  comparai.son  ;  le.s 
deux  cas  que  je  viens  de  citer  siillisent  |U)ur 
montrer  que  chacun  des  deux  systèmes  donne 
nécessairement  naissance  à  une  législation  dif- 
férente du  mariage. 

Ces  cleux  systèmes  ne  régnent  cependant 
dans  leur  ensemlile  et  avec  toutes  li's  consé- 
quences qui  eu  découlent,  que  dans  un  tres- 
petit  nombre  de  pays  ;  le  sjwtéme  catholique 
en  Kspatrue.  flans  les  anciennes  colonies  espa- 
gnoles du  .^ouvcau-Monde  et  en  Italie,  et  en- 
core 11  est  menacé  d'être  blentét  plus  on  moins 
modilié  dans  ce  dernier  pays;  et  le  système 
laïque  ou  rationnel  en  Hollande  et  aux  iiitats- 
Unis.  Partout  ailleurs  il  s'est  fait  un  étrange 
mélange  de  l'un  et  de  l'autre,  en  proportions 
fort  dilfcrcutes  toutefois,  dans  les  législations 
relatives  au  mariage.  C'est  ainsi  qu'en  France, 
ou  le  système  laïque  et  civil  forme  le  fond 
de  la  législation  du  mariage  et  où  les  registres 
de  l'état  civil  sont  entre  les  mains  de  l'autorité 
civile,  on  a,  par  une  Inconséquence  inspirée 
par  des  souvenirs  catholiques,  banni  de  la  loi 
la  possibilité  du  divorce  qu'y  avaient  inscrite 
les  premiers  rédacteurs  ilu  Code.  En  l'nisse. 
au  contraire,  le  divorce  est  admis,  disposition 
qui  resuite  du  système  qui  tient  le  mariage 
pour  un  contrat  civil;  mais  en  mémo  temps  on 
y  a  laissé  les  registres  de  l'état  civil  entre  les 
mains  des  ministres  des  diderenls  cultes  et  on 
y  considère  le  mariage  comme  un  acte  reli- 
gieux, dont  la  célébration  est  oonflée,  pour 
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les  protestants  aux  pasteurs,  et  pour  les  catho- 
liques aux  pr<^trcs.  (lisposilinn  qui  appartient 
au  sysleiuf  (|ui  voit  dans  le  mariii^'e  iiu  sacre- 
ment. 

Ces  ini-on!<rqiicnrcs  s'expliquent  cependant. 
Les  principes  muderoes  ne  nous  ont  pas  en- 
eore  pénétrés  tout  eotiera,  et  les  conceptions 
catholiques  du  moyen  ont  laisse  une  trop 
profonde  eoipreiote  dans  les  esprits  ,  in(''rne  en 
pays  depuis  loogtmpB  protestants,  pour  que 
leur  influence  ne  se  fasse  pas  sentir  pins  ou 
moins  dans  presque  toutes  nos  instituiions. 

Examfnoiis  maintenant,  sans  perdre  de  me 
les  doux  systèinrs  dont  il  vient  d'i'^tre  parlé, 
les  dillei  entes  questions  relatives  à  la  formation 
do  mariaff«. 

foiidiliniis  rcr/uiscs  pour  la  vnfi'litr  du  ma- 
riage. —  La  première  des  conditions  nécessaires 
i  la  réalisation  da  mariage,  c'est ,  dans  tontes 
les  législations,  le  lil)re  consentciiicrit  des  deux 
parties  contractantes.  Sans  ce  consentement 
librement  donné  des  deux  cdtés,  le  mariage 
n'aurait  ni  valeur,  ni  moralité. 

Mais  le  consentement  ne  rend  ie  mariage  lé- 
gitime qu'antant  qu'il  est  constaté  par  nne  an- 
tnrit-*  con)|)étente.  et  c'est  là  nne  seconde  con- 
dition tout  aussi  esse  ntielle  que  la  précédente. 
Ce  n'est  en  effet  qm  [i  ,r  celte  constatation  lé- 
gale qu'il  se  disliii;:ur  du  concubinage.  Cet  acte 
est  indispensable  pour  constituer  la  famille, 
établir  l'état  des  enfants  et  assurer  la  trans- 
nUssion  des  héritages. 

Ouelle  sera  cette  autorité  compétente?  Los 
deux  systèmes  donnent  chacun  une  réponse 
différente,  on  l'a  déjà  vu.  Les  époux  qui  n'au- 
raient fait  célébrer  leur  union  que  par  l'oITlcier 
de  l'état  ci\'il  vivraient  eu  concubinage,  selou 
rîglise,  et  ne  seraient  pas  réellement  mariés, 
opinion  qtii  est  une  conséquence  légitime  du 
principe,  que  le  mariage  est  un  sacrement.  Et 
d'un  autre  côté .  un  mariage  qui  n'aurait  été 
célébrn  qn'ci  clésiastiqiieineiif ,  n  anrait  pas  de 
réalité  aux  yeux  île  la  loi  irançaise,  et  les  en- 
Iknts  qui  en  seraient  issus ,  n'auraient  pas  le 
moindre  droit  à  l'Ii-  rif  iLre  de  leur  père,  opinion 
parfailcuieut  fondée,  quand  on  part  du  principe 
que  le  mariage  est  un  contrat  civil. 

Pendant  iles  siècles.  la  célébration  l'^  s  ma- 
riages a  appartenu  ,  daus  les  pays  catlioiiqucs, 
aux  ministres  de  la  religion.  Ce  fbt  lé,  Il  but  le 
reconnaître ,  un  avantafre .  en  môme  temps 
qu  une  nécessité.  Depuis  l'inTasion  des  itar- 
l»8res  Jusqu'à  la  renaissance  des  lettres,  le 
clerp^é  seul  oITrit  les  garanties  néressairrs  jinur 
que  la  coustatatiuu  des  mariages  fut  réelle,  bien 
fhite,  inattaquable.  11  fnt  en  effet  à  cette  époque 
le  seul  corps  assez  lettré  pour  dresser  des  act!  s 
et  tenir  des  registres ,  comme  aussi  le  seul  qui, 
régulièrement  organisé,  formant  une  suite  ton 
Interrompue,  et  a  1  abri  des  violences  alors  si 
fréquentes,  pût  les  conserver. 

Cette  nécessité  n'exista  plus ,  dès  que  Tin- 
Struction  se  fut  répandue  eu  dehors  du  clergé, 
et  cet  état  de  choses  offrit  môme  de  nombreux 
inconvénients,  quand,  par  suite  delà  réforma- 
tion, des  cultes  différents  se  trouTérent  les  uns 
à  côté  des  autres  dans  le  même  pays.  La  tolé- 


rance devait  avoir  à  en  souffrir.  Il  n'y  avait 
qu'un  seul  moyen  d  écliapper  à  toutes  les  <!if- 
iicullés,  c'était  de  considérer  le  mariage  connue 
un  acte  civil  et  d'en  remettre  la  constatation  et 
la  célébration  aux  soins  de  Tauforité  civile.  En 
fait,  le  mariage  est  un  acte  qui  intéresse  avant 
tout  la  société.  Que  les  conjoints  jugent  conve- 
nable de  demander,  en  s'unissant.  les  bénédic- 
tions de  la  religion ,  rien  de  mieux;  mais  en 
lui-même  le  mariage  n'est  pas  pins  un  acte  re- 
ligieux qne  toot  antre  événement  important  de 
la  vie. 

La  fbree  de  rbtf>itQde  chei  les  protestants 

et  rinOnence  des  eroynnrrs  religieuses  chez 
les  catholiques  ont  fait  longtemps  méconnaître 
ce  principe  et  maintiennent  encore  en  plusieurs 
lieux  l'ancien  ordre  de  clin.«:es.  C'est  dans  les 
Pays-Bas  que  le  mariage  a  été  traite  pour  la  pre- 
mière fois  comme  nn  contrat  dvfl  et  qneleme*> 
ju'islrat  a  été  investi  du  droit  de  le  constater  et 
de  le  célébrer.  En  France ,  le  soin  de  tenir  les 
actes  de  l'état  cIt»  n'a  été  confié  i  rantorité 

laïque  que  jiar  une  loi  du  ?n  septembre  1792*. 
Cette  innovation  rencontra  de  nombreux  ad- 
rersaires;  mais  elle  était  trop  conforme  aux 

princi|)es  de  la  civilisation  moderne  pour  ne 
pas  être  maintenue  dans  le  Code  Napoléon 
(art.  IG5). 

En  Allemagne,  où  les  registres  de  l'état  civil 
ont  été  laissés  entre  les  mains  dee  ministres 
des  différents  cultes,  et  où  la  cérémonie  reli- 
gieuse est  une  partie  essentielle  et  intégrante 
de  l'acte  du  mariage,  des  dilTicultés  sérieuses 
se  soni  élevées,  principalement  a  l'occasion 
des  mariages  entre  catholiques  et  protestants. 
Au  point  de  vue  de  l  Église  romaine,  le  mariage 
n'est  permis  qu  autant  que  les  deux  conjoints 
font  acte  de  catholicisme.  {Concile  de  Trente, 
SCSS.  X\IV,  ch.  1,  et  les  deux  Bulles  de  Ite- 
nolt  XIV  du  4  novembre  ItU  et  de  I7i8.)  La 
cour  de  Rome  s'est  réservé  cependant  d  accor- 
der des  dispenses  pour  les  mariages  mixtes, 
mais  u  cette  seule  condition  que  les  enfants 
soient  élevés  dans  la  religion  catholique.  Cette 
clause  est  en  opposition  avec  les  lois,  comme 
aussi  avec  les  coutumes  de  rAllemagnc.  La 
législation  prussienne  {déelaration  du  20  no- 
vembre 1803),  abrogeant  un  règlement  an- 
térieur, d'après  lequel  les  enfants  mâles  de- 
valent  suivre  la  religion  dn  père  et  les  filles 
celle  de  la  mère  .  prescrit  qne  fous  les  enfants, 
sans  distinction  de  sexe,  soient  élevés  daus  la 
religion  du  père,  sans  permettre  anx  deux  con- 
joints de  sti|)uler  d'autres  conditions.  Cette 
disposition  ne  rencontra  presi|ue  pas  d'oppo- 
sition dans  les  diocèses  catholiques  delaProsse 
jusqu'en  1815.  Mais  il  n'en  fut  |ilns  de  même 
après  l'adjonction  à  ce  royaume  des  anciennes 
principautés  ecclésiaatlqnes  de  Trêves  et  de 
Cologne,  et,  malgré  ses  concessions,  le  gouver- 
nement prussien ,  engagé  par  sa  législation  sur 
les  mariages  mixtes,  ne  put  éviter  nne  lutte 
Hcbeuse  avec  l'arobevêqne  de  Cologne  et  les 

1.  *hM  mmlelpatltéi  r— tTrtat  «t  MOMmroat 
à  l*av«alr  Im  motn  4«tUii4«  à  eoaataltr  !••  aals- 
Ma««ty  narliiafea  et  d4eét**  Déer*t  dn  SO-SS  Hp- 
iMibr*  lise,  «II.  I,  mtt.  1. 
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éTèqiics  de  Trêves,  de  Milnsferet  de Pnderborn. 
Dans  la  Prusse,  la  Bavière  et  l'Autriche,  quand 
le  prêtre  catholique  refuse  de  célébrer  le  ma- 
riage de  deux  personnes  qui  ne  veulent  pas 
s'enpaffcr  à  ôlever  tous  leurs  enfants,  sans 
distinction  de  sexe,  dans  la  religion  catholique, 
la  loi  le  force  &  ce  qu'on  appelle  l  assistance 
passive,  c'est-à-diro  à  proclamer  les  bans  et  à 
ùiscrire  le  mariage  sur  le  registre,  ce  (nii  est 
mi  acte  bien  réel  d'iBtolérance,  puisqu'on  le 
contraint  à  prendre  une  certaine  part  à  la  réa- 
lisation d'un  mariage  que  sa  conscience  ré- 
prouve «et  que  son  ^lise  condamoe.  Et  si  le 
pasteur  protestant  auquel  on  renvoie  la  célé- 
bration de  la  cérémonie  religieuse,  éprouvait 
quelque  répugnance  i  se  mêler  d'une  aihire 
qui  a  déjà  été  faite  à  moitié  dans  une  église 
autre  que  la  sienne,  il  faudrait  encore  peser 
sur  lui  au  nom  de  la  loi,  et  commettre  un  nou- 
vel acte  d'inloléranrr  A  (ous  ces  oiid»;irr:is  il 
n'y  a  point  d  issue  aussi  longtemps  que  la  loi 
civile ,  considérant  le  mariage  comme  un  acte 
religieux,  se  trouve  obligée  par  cela  même 
(1  intervenir  dans  le  domaine  de  la  conscience. 

Ces  difReultés  n'existent  pas  pour  la  loi  fran- 
çaise. Ce  n'est  pas  que  le  clergé  catlioliquo  ait 
en  France  une  autre  régie  de  conduite  qu'en 
Allemagne.  Mais  la  loi  n^a  pas  à  se  mêler  des 
questions  religieuses  que  soulèvent  les  mariages 
mixtes.  Elle  en  abandonne  la  solution  à  la  con- 
science des  conjoints.  C'est  à  chacun  d'eux  à 
décider  s'il  veut  se  soumettre  aux  conditions 
auxquelles  le  ministre  d'un  culte  peut  lui  ac- 
corder ses  prières;  sa  décision,  quelle  qu'elle 
sdt,  n'influe  en  rien  sur  la  célébration  légale 
de  son  mari^gie  qui  a  lieu,  non  à  l'église,  mais 
à  la  mairie. 

Il  est  cnfln  une  troisième  condition  pour  la 
validité  du  mariage,  c'est  qu'il  soit  célébré  pu- 
bliquement et  qu'il  puisse  être  connu  de  qui- 
conque a  intérêt  à  ne  pas  Tignorer.  Ce  n'est 
pas  seulement  en  vue  de  la  constitution  dp  la 
famille,  de  la  position  réciproque  des  époux  et 
de  la  légUlmilé  des  enfants  que  cette  pîibiicité 
est  nécessaire;  c'est  encore  en  vue  des  tiers 
qui  sont  intéressés  à  en  avoir  connaissance. 
Le  mariage,  en  effet,  modifle  souvent  le  cré- 
dit dn  mari  et  toqjours  k  eapadté  légale  de  la 
femme. 

On  peut  dire  que  sur  ce  point  la  législation 

fraiiraiso  ne  laisse  rien  à  désirer.  Elle  a  voulu 
qu  il  fût  possible  a  quiconque  eu  a  besoin ,  de 
eonnaltre,  non  pas  seulement  le  fait  même  dn 
mariage,  mais  encore  les  clauses  particulières 
dont  les  contractants  ont  convenu  entre  eux 
en  s'onissant.  Une  loi  du  10  Juillet  1850  pres- 
crit aux  futurs  époux  de  déclarer  à  l'olllcier 
de  l'état  civil  qui  célèbre  leur  mariage,  s'ils 
ont  ou  non  fait  un  contrat  de  mariage  et,  en 
cas  d'atOrmative,  la  date  de  ce  contrat,  ainsi 
que  les  noms  et  la  résidence  du  notaire  qui 
l'a  reçu,  et  a  l'otTicier  de  létal  civil  de  faire 
mentiou  de  cette  déclaration  dans  l'acte  de  la 
célébration  du  niariace. 

La  publicile  du  muriaf^o,  d  une  necessilé  in- 
dispensable dans  lu  système  qui  le  tient  pour 
un  contrat  civil,  n'offre  pas  le  même  intérêt 


dans  le  système  qui  le  regarde  avant  tout  comme 
un  acte  religieux.  Dans  ce  système  en  eCTet,  le 
mariage  regarde  plus  le  ciel  que  la  terre;  quand 
les  deux  époux  ont  mis  leur  conscience  en  re- 
pos par  la  célébration  ecclésiastique  de  leur 
union,  l'alfaire  essentielle  est  accomplie  ;  le  reste 
est  de  peu  d  importance,  et  aides  considéra- 
tions particulières  font  désirer  que  cette  union 
reste  secrète,  il  n  y  a  pas  de  grands  incon- 
vénients à  la  couvrir  du  voile  du  mystère.  En 
vue  des  cas  de  ce  genre,  l'Église  a  laissé  aux 
évèques  le  droit  de  dispenser  de  la  publication 
des  bans,  c'est-a-dire  le  droit  de  supprimer 
le  seul  moyen  de  i)ul)licité  qui  existe  d'ordi- 
naire dans  les  pays  ou  les  registres  de  l'état 
civil  sont  entre  les  mains  du  clergé.  Tout  ce 
qu'elle  exige,  c'est  que  la  cérémonie  soit  cé- 
lébrée par  un  des  prêtres  de  ta  paroisse  d'uu 
des  deux  conjoints  ou  par  un  prêtre  autorisé 
spécialement  pour  la  circonstance  par  le  curé' 
de  cette  paroisse  {Co/icUe  de  Trente,  scss.  XXIV, 
eh.  i);  et  les  ordonnances  de  Louis  XIV  sur 
cette  nialièie  ne  demandent  rien  de  plus,  pour 
que  le  mariage  soit  censé  n'être  pas  clandestin. 
Dans  ces  conditions  de  célébration,  il  ne  l'est 
pas  en  effet  pour  l'Église;  mais  il  l'est  bien 
certainement  pour  les  tiers  qui  auraient  intérêt 
cependant  à  le  connaître.  Le  concile  de  Trente 
et  les  ordonnances  de  Louis  XIV  condamnent 
bien,  il  est  vrai,  les  mariages  clandestins;  mais 
ils  n'entendent  par  là  que  ceux  qui  se  font  à 
l'insu  des  parents  {Calech.  ad  Parochos,  pars  11 , 
De  matrimonii  sacramenio,  l  37)  ou  sous  des 
noms  supposés,  et  il  y  en  a  bien  d'autres  réel- 
lement clandestins  que  ceux  qui  sont  célébrés 
dans  ces  deux  conditions. 

Les  mariages  secrets  sont  tout  aussi  faciles 
dans  plusieurs  pays  protestants.  Tout  le  monde 
se  souvient  du  forgeron  de  Grctna-Green.  Le 
gouvernement  anglais  a  prohibé,  il  est  vrai, 
depuis  le  I"  janvier  184G,  les  mariages  célé- 
brés dans  ce  lieu.  Mais  il  n'est  pas  bien  certain 
que  cette  défense  ait  eu  un  plein  effet.  Et  au 
fait  cette  manière  de  contracter  un  mariage, 
quelque  singulière  qu  (dle  nous  paraisse,  n'a 
rien  d  illégal  en  Ecosse,  ou  il  sutUt  de  l'attesta- 
tion de  deux  témoins  pour  en  assurer  la  vali- 
dité et  où  d'ailleurs  la  célébration  d'im  mariage 
par  un  pasteur  dans  le  domicile  d  uu  des  époux 
est  parbltement  régulière.  Le  célèbre  forgeron 
suivait  tout  simplement  les  coutunirs  de  son 
pays,  et  s'il  avait  de  nombreux  visiteurs,  il  en 
était  redevable  à  la  position  de  Grctna-Green 
qui,  placée  sur  rc.xln'nio  limite  de  PÉcosse  et 
sur  la  grande  roule  do  Londres,  ofl'rail  de 
grandes  fiicililés  à  quiconque  en  Angleterre 
avait  besoin  d'un  mariage  éros.^ais,  le  plus  sim- 
ple et  le  plus  expéditif  de  tous  les  mariages. 

Empêchement»  au  mariage. —  Rien  n  a  ])lus 
varié  que  le  nombre  et  la  nature  de  ces  em- 
pêchements. C'est  que,  a  cOté  de  quelques- 
uns  qui  sont  imposés  par  la  nature  elle-même, 
tous  les  autres  dt  rivent  d'institutions  sociales 
qui  diffèrent  se  lon  les  peuples,  ou  de  préjugés 
de  toutes  sortes  qui  ne  dilJèreul  pas  moins  se- 
lon les  temps  et  les  lieux.  Aussi  les  voit-on 
s'augmenter  outre  mesure  dans  les  époques 
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d^gnoraDce  et  de  barbarie  et  ae  rèdaire  i  pro- 
portion que  la  civilisniion  prrandit. 

Dans  U'S  pays  de  castes  les  empêchements 
an  mariai  sont  sans  fin  ;  mais  nn  seul  les  do- 
mine tons,  rVsl  rrliii  qui  iiitcrtiit  tout  rn<Man?c 
des  castes.  Telle  est  la  loi  qui  régne  dans  l'indo 
depnb  des  siècles. 

Des  proscriptions  analoptios  ont  existé  dans 
loua  les  pays  dans  lesquels  les  diTerses  classes 
de  la  société  étalent  aèparècs  par  des  barrières 
InTranoliissables. 

A  Rome ,  dans  les  temps  primitifs,  le  mariage 
était  Interdit  entre  les  patriciens  et  les  plé- 
béiens. La  loi  des  Douze  Tables,  sanctionnant 
CCI  ordre  de  rlioses,  prescrit  que  les  deux 
conjoints  soient  de  la  uu''uie  race  iffensK  l'eu 
de  temps  après  la  pnblication  de  cette  loi  cé- 
lèbre, ré^alitc  de  naissance  ne  fut  plus  une 
condition  requise  pour  lu  validité  du  mariai^e. 
(loi  Coriiélia  de  Tan  309.)  Il  resta  cependant 
difendu  entre  une  prrsonnc  n^'e  libre  !iiir;r- 
uuusi  et  une  allraticliie.  jusqu'à  la  loi  Juliu 
(portée  en  757 .  .sous  le  r^e  d'Auguste),  qui 
leva  cette  interdiction ,  exrepfi''  cependant  pour 
les  sénateurs  et  leurs  enlauls.  Mais  celte  ex- 
ception cessa  qnelqoes  années  après,  en  763. 
par  suite  de  l.i  loi  l'iqiia  Poppora,  qui  leur  In- 
terdit seulement  d  épouser  des  Tcmmes  avilies 
par  lenns  maoTalses  inœors  et  même  par  leur 
profession. 

Les  probibitions  relatives  au  degré  de  pa- 
renté snirirent  étalement  à  Rome  une  marche 

décroissante  I.a  loi  des  Douze  Taldes  interdit 
toute  union  entre  des  parents  d'un  degré  trop 
rapproché  pour  u*étre  pas  tncestnense.  Dans 
les  Quœstiones  romanœ,  C,  attribuées  i  Phi- 
tarqnc,  il  est  parié  d'une  loi  en  vertu  de  la- 
quelle le  mariage  était  permis  entre  cousins 
germains.  Cette  loi  doit  appartenir  au  temps 
qui  s  écoula  de  la  loi  des  Douze  Tables  à  Ci- 
céron. 

Avec  le  rliri.stianisme  les  empêchements  se 
multipliéi enl  ilans  la  lé'îislation  romaine.  Sous 
les  liis  de  Cunsiantiu  ou  voit  s'étendre  les  pro- 
blbitlona  relatives  à  la  parenté  et  apparaître 
pour  la  première  fois  celles  relatives  a  la  dif- 
férence de  religion.  Il  fut  défendu  d'épouser 
sa  nièce  ou  sa  belle-sœur,  et  le  niaria;;c  fut 
Interdit  rnfrc  les  jtiils  et  les  chrétiens.  An.\ 
juifs,  Valenliuien,  son  frère  Valens,  et  ses  lils 
Oratlen  et  Valentinien  11  ajoutèrent  les  Bar< 
barps.  Mais  crtte  dornirrc  (Uspiisilion  admise 
par  les  compilateurs  des  Wisigotlis,  ug  le  fut 
paa  par  ceux  de  Jostinien.  Tliéodose  défendit 
le  mariafrc  entre  cousins  germains  .sous  peine 
d'être  brûlés  vifs.  Les  probibitions  ne  s  arrê- 
tèrent paa  là.  L'Église  chrétienne  les  étendit 
jusqu'à  la  quatrième  •,'fnèratioii  inrln>i\ rriu-nl 
en  ligne  collatérale  et  dans  les  familles  le;;i(i- 
memeat  alliée»,  et  en  même  temps  elle  sufi- 
posa  des  ;ir!ittités  spirituelles  issues  de  la  com- 
mune participation  à  certaines  cérémonies 
religieuses  et  formant  des  empêchement  di- 
rinianls  ,  ca|)ables  de  frapper  le  mariage  de 
nullité.  Ainsi  par  exemple,  il  y  a  aflinitè  spiri- 
tuelle entre  deux  personnes  qui  ont  été  parrain 
et  marrie  d'an  entat,  et  par  suite  de  cette 


dreonstance,  elles  ne  penvent  pas,  qaoiqne 
de  familles  tont  à  fait  étrangères  Tune  à  l'au- 
tre, s'unir  par  le  mariage  d'après  les  lois 
eeelésiastiqnes. 

Quelques -nues  de  ces  prohibitions  sont  pas- 
sées dans  les  législations  modernes.  Les  églises 
protestantes  d'Allemagne,  contrairement  A  l'o- 
pinion de  Luther  qui  s'était  prononcé  pour  la 
validité  dés  mariages  entre  les  cbrètieus  et  les 
Jnift  ou  les  païens  (luIAerV  Wèrike,  éd.  Walch, 
I.  X.  p.  75f)i,  se  sont  prononcées ,  comme  les 
catholiques,  contre  ces  unions,  et  la  loi  civile, 
les  suivant  sor  ce  terrain,  a  admis  cette  cause 
d'empêchement.  Quelques  États  allemands  ont 
cependant  permis  le  mariage  entre  chrétiens 
et  juifs.  (Édit  de  Wcimar,  20  juin  1823;  — 
Brunswick,  loi  du  23  mai  18i8;  —  Hambourg, 
décret  provisoire  du  25  septembre  I8ôl.)  Dans 
le  .Meckleudjonr;,',  un  édit  anidoguc  rendu  le 
22  février  1812  a  depuis  été  suspendu.  Le 
droit  civil  prussien  ri"  partie,  titre  I,  ?  3c>^  ne 
proliilto  pas  expressément  ces  unions;  mais 
dans  la  pratique,  elles  sont  impossibles,  parée 
qu'en  Prusse,  ou  la  bénédiction  ecclésiastique 
est  la  forme  nécessaire  de  la  conclusion  du 
mariage,  les  pastenrs,  conformément  aux  an- 
cieniies  décisions  de  l'Éalise  liillicrienno,  ne 
veulent  pas  les  célébrer:  autre  exemple  des 
difficultés  qne  fiiit  naître  rinterrenlion  de  Tè- 
lèment  religieux  dans  des  qnestlons  paiement 
civiles. 

En  France,  tonles  les  prohibitions  Issues  des 

croyances  religieuses  ou  de  prèjupés  aristocrati- 
ques ont  été  écartées.  On  n'a  admisdans  la  loi  que 
celles  qui  sont  imposées  par  la  nature  des  cho- 
ses. Kn  thèse  générale,  la  faculté  de  se  marier 
est  Uu  droit  naturel  et  civil  qui  appartient  à 
tous  les  membres  de  la  société ,  sans  distinc- 
tion de  culte,  de  raiif>  et  de  fortune.  L'exercice 
de  ce  droit  ne  rencontre  que  deux  empêche- 
ments absolus,  l'un  résultant  de  nos  mœurs  et 
de  notre  organisation  sociale,  savoir  qu'un  ne 
peut  cnntracter  un  serond  maria'.'e  avant  la 
dissolution  du  premier;  l'autre  dicle  par  le  sen- 
timent moral,  aaYOir  que  tout  mariage  est  in- 
terdit entre  parents  et  enfants,  et  entre  frère 
et  sœur.  (Code  Nap.,  U  101  et  162.) 

Toutes  les  autres  prohibitions  peuvent  être 
levées  ou  par  des  dispenses,  oxi  parle  temps,  OU 
par  certaines  formalités.  Dans  la  première  ca- 
tégorie .  il  font  placer  les  unions  entre  l'oncle 
et  la  nièce,  entre  la  tante  et  le  neveu,  et  entre 
le  beau-frére  et  la  belle-sœur.  Interdites  en 
général,  ellea  peuvent  en  certains  caa  être  au- 
torisées. (Code  Nap.,  g  Dans  cette  même 
catégorie,  aussi  bien  que  dans  la  seconde,  il 
faut  mettre  l'empêchement  résultant  du  défont 
d'âge.  Cet  empêchement  peut  être  levé  par  des 
dispenses;  d'ailleurs  le  temps  le  fait  naturelle- 
ment disparaître.  La  limite  d'âge,  qui  varie 
nécessairement  selon  les  climats,  est  placée, 
par  le  Code  Napoléon,  à  dix -huit  ans  pour  les 
hommes,  et  à  quioxe  ans  pour  les  femmes.  En 

1.  Il  f.iut  espérer  que  lo  système  des  dispense*  i^er» 
uu  jmir  abandonné.  Ce  ecra  lorsque  dominera  le 
principe  qu'oa  no  doit  Jamai*  défeadre  ce  qu'on  au- 
rait pa  ptmettr*.  M.  B. 
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fixant  cette  limite,  la  loi  a  eu  égard  ù  ces  deiix 
circoDstaDces  que  le  mariage  ne  saurait  conve- 
Dablement  avoir  lieu  avairt  Fâge  de  puberté  et 
avant  un  certain  développement  de  la  raison. 
Enfin,  dans  la  troisième  catégorie,  il  faut  pla- 
cer l'empôcbemeut  à  contracter  mariage  pour 
k»  Ib  et  IM  iOes  qui,  bien  qu'ayant  atteint 
l'Acre  propre  nii  niari.ii^r' ,  n'ont  pas  le  consenfe- 
meut  de  leurs  perci.  t  mure,  a  défaut  de  ceux-ci, 
de  leurs  ascendaDts,  et  encore  à  défaut  de  ces 
derniers,  d'un  conseil  de  fiiuiille.  Mais  cet  em- 
pécbement  n'est  que  temporaire,  il  disparaît  à 
îft  suite  de  formalités  prescrites  par  le  Gode 
civil.  (Liv.  I,  til.  Y,  cliap.  i.i 

Certaine:»  position:}  sociales  cieciit  des  em- 
pAchemeiits  à  eontrtcler  marf^.  Bn  France, 
comme  d'ailleurs  en  plusieurs  aiitrrs  pays,  les 
soldats  ont  besoin  delà  permission  de  1  autorité 
militaire  ponr  poorofr  se  marier.  Dans  les  pays 

catholiques,  les  pcr-^oimps  fMii.'n;:cos  ilaiis  h's 
ordres  ou  dans  quelque  profession  religieuse 
ne  pemrent  en  anenne  feoon  contracter  ma- 
riage. En  France  la  loi  né  reconnaît  pas  les 
TOBUx  religieux;  dans  l'ordre  civil.  les  obli- 
gations purement  ecelériasttques  et  spirituelles 
n'ont  aucune  force  obligaloire.  C'est  hi<'i)  ainsi 
que  l'ont  entendu  les  rédacteurs  de  notre  Gode 
civil.  «Vous  ne  trouverez  plus  dans  la  loi  nou- 
velle, disait  M.  Gillet  aux  membres  du  Tribimat. 
aucun  de  ces  empêchements  opposés  par  des 
barrières  purement  spirituelles  ;  non  qu  elles 
ne  {missent  s'ilever  encore  dans  le  domaine 
respecté  des  consciences,  mais  elles  ont  dû 
disparaître  uans  le  domaine  de  lu  lui,  diiigéc 
par  des  tucs  d*1in  antre  ordre.*  M.  Portails, 
dans  son  rapport  au  gouvernement,  ne  fut  pas 
moins  explicite:  «La  prêtrise,  dit-il,  n'est  point 
un  empêchement  an  mariage;  une  oppoiiiiùH 
au  mariage  fondée  sur  ce  point  ne  serait  pas 
reçue,  parce  que  l'empêchement  provenant 
de  le  prêtrise  n*a  pas  été  sanctionné  par  la  loi 
civile.»  La  Conr  île  cassation  est  cependant 
d'on  opinion  contraire,  iùlle  pense  que  1  État, 
en  salariant  le  prêtre,  en  attacbant  i  ses  fonc- 
tions, dans  l'ordre  civil,  certnitu  s  prérotratives, 
telles  que  i'alTraucbissemeut  du  service  mili- 
taire et  celui  de  la  garde  nationale,  reconnaît 
Tordinalion  qu'il  a  reçue  et  par  suite  l'engage- 
ment solennel  qu'il  a'pris  de  vivre  dans  le  cé- 
libat, engagement  qui  a  été  une  des  conditions 
sous  lesqnellf.'s  il  a  été  revêtu  du  caractère 
sacerdotal.  L'ordination  c'est  donc  pas  un  acte 
purement  religieux;  c'est  aussi  jusqu'à  un  cer- 
tain point  un  acte  civil,  puisqu'il  a  lieu  sous 
l'autorité  de  la  loi  qui  imprime  à  l'engagement 
religieux  qui  en  résulte  une  fonne  civile  et 
obligatoire.  L'cnfjageinenl  pris  par  le  prêtre  de 
vivre  dans  le  célihal,  étant  ainsi  reconnu  et 
approuvé  par  la  loi,  doit  être  respecté  par  elle, 
et  elle  ne  peut  concourir  par  ses  agents  et  par 
ses  magistrats  a  la  violation  do  cet  engagenient 
qu'il  a  consacré.  Si  la  loi  prohibe  les  vœux  per- 
pétuels dM  religieux,  elle  consacre  au  contraire 
les  vœux  perpétuels  du  prêtre,  11  fnut  ahnn- 
donuer  exclusivement  les  premiers  ù  lu  con- 
science de  celui  qui  les  contracte;  mais  tes 
seconds  sont  civUement  obligatoires. 


De  cette  interprétation  di-  la  loi  il  résulte 
cette  conséquence,  pour  le  moins  bizarre,  qu'un 
homme  ordonné  prêtre  reste  sous  l'influence 
de  cette  cérémonie,  non  pas  seulement  après 
avoir  renoncé  lui-même,  de  son  plein  gré,  aux 
fonctions  ecclésiastiques,  mais  même  après 
être  sorti  de  l'Église  catholi(|ue  e  t  avoir  fiait 
profession  pnidique  d'un  autre  culte.  ' 

Encourafjcou  nls  donnvx  au  mariage.  —  11  est 
de  principe  qu'il  est  <le  l'intérêt  public  de  fa- 
cililt  r  les  mariages.  L'accroissement  de  la  po- 
pulation est  en  cflfet  une  des  conditions  de 
l'accroissement  des  ressources  et  de  la  proe- 
périté  do  l'Ktat.  On  ne  saurait  donc  s'étonner 
qu  eu  certains  temps  et  en  quelques  pays  on 
altem  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour 
favoriser  les  mariages. 

Les  plus  usitées  de  ces  mesures  sont  les 
trois  sulTantes  :  exempter  les  citO]rens  mariés 
lie  rcrtainrs  corvrns  qui  incombent  aux  indi- 
vidus de  leur  classe  et  de  leur  âge,  ou  leur 
accorder  certains  priTlIéges,  soit  honorifiques, 
soit  autres,  qui  sont  refusés  aux  célibataires; 
—  doter  les  tilles  pauvres  aux  dépens  du 
Trésor  public,  ponr  rendre  lenr  établissement 
plus  facile,  ou  distribuer  des  terres,  soit  con- 
quises, soit  laissées  incultes  jusqu'alors,  aux 
nouveaux  ménages  qui  se  forment;  —  enfin 
noter  les  célibataires  d'infamie,  comme  l'avaient 
fait  les  lois  de  Lycurgue,  ou  leur  retirer  quel- 
ques-uns des  droits  communs  à  tous  les  ci- 
toyens, comme  on  l'avait  fait  à  Rome,  où  on 
ne  les  recevait  ni  à  ti-ster,  ni  â  rendre  té- 
moignage en  justice,  ou  dans  le  casque  ces 
peines  paraîtraient  injustes  ou  impossibles 
dans  la  pratique,  les  frapper  d'un  impôt,  soit 
ilxe,  soit  croissant  avec  l'âge.  Ce  dernier  moyen 
a  paru  le  plus  eflicace,  et  comme  il  est  de  plus 
d'une  exéi-nlion  facile,  il  est  celui  de  fous  qui 
a  été  le  plus  frequemmcut  employé.  On  y  eut 
recours  à  Rome,  sous  les  empereurs.  De  nx» 
jours  il  est  usité  en  Belgique. 

Aucune  de  ces  dispositions  n'a  été  admise 
dans  la  loi  française,  et  STec  Juste  raison,  car 
elles  ne  sont  d'aucune  eflicncifé.  Le  nombre 
des  célibataires  s  accroît,  non  dans  les  classes 
pauvres,  mais  dans  les  classes  aisées,  et  cet 
accroissement  est  à  la  fois  le  symptôme  et 
i  elTet  d'un  certain  affaissement  des  esprits, 
d*un  déhut  de  confiance  dans  le  présent,  d'une 
vague  crainte  de  l'avenir,  en  un  mot  de  causes 
générales,  et  ces  causes  ne  disparaîtront  pas 
devant  quelques  mesures  de  détail.  Que  celui 
qui  se  décide  au  célibat,  ne  consulte  que  son 
égoisme,  ou  qu'il  soit  conseillé  par  la  pru- 
dence, qu'il  ait  une  vue  saine  de  la  position, 
ou  qu'il  soit  le  jouet  d'une  illusion,  peu  im- 
porte :  ce  n'est  ni  par  l'appàl  d'une  prime  ni 
par  la  crainte  d'un  impôt  que  vous  agirez  sur 
lui.  Il  faut  iei,  non  de  petits  moyens  artificiels, 
mais  des  mesures  générales ,  qui  niallienren- 
sement  ne  sout  pas  d'ordinaire  a  la  disposition 
du  législateur.  Que  la  prospérité  publique  soit 
bien  réellement  établie,  que  ravenir  oflfre 

1*  Une  décision  de  la  Cour  do  cao-tatioD ,  cepr  n- 
4iuit»  n'eit  pM  nne  loi,  et  demain  clic  peut  eu  preuUre 
•a*  toat  opposée. 
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toutes  les  ganoties  désirables,  que  raotivitc 
de  l'individu  puisse  se  déployer  libremeiil.  <  t 
probableiDcnt  alors  les  mariages  se  multipiie- 
toat  par  le  seul  clTet  du  mouveineiit  et  de  It 

vio  du  corps  social. 

Il  convient  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que 
le  célibat  ne  saurait  être  considéré  comme  une 
faute  ni  à  l  égard  de  l'État,  ni  par  rapport  à  la 
morale.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  est  des  cas 
plus  Donibreiuc  qu'on  ne  le  croirait  au  premier 
abord,  dans  lesquels  il  est  commandé  par  des 
jDotifâ  très-lionorubks  et  tràs-mérituires.  (Iby. 
aussi  Popolatioa.) 

Obligations  réciproqvrs  des  t'iinu  r.  —  Tontes 
les  léirislations  moderoes  des  peuples  cUez 
lesquels  repaie  la  monogamie,  sont  tmanimes 
sur  ee  {)i>int:  la  fenuni' doit  obéissance  à  Son 
mari,  et  celui-ci  est  teuu  de  l'aimer,  de  lapro- 
téfrer,  de  Ini  foomfr  les  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Évidemment  la  femme  est  placée  en  sons- 
ordre  par  la  loi  :  elle  est  frappée  d'incapacité 
légale,  dés  qu'elle  est  en  puissance  de  mari; 
la  gestion  <!e  la  fortune  commune  est  confiée 
uniquement  à  ce  dernier.  Pourquoi  cela?  Les 
raisons  en  sont  faciles  ù  saisir.  (Voi/.  Femme, 
Puissance  maritale.) 

Il  est  iuipossible  (|ue .  dans  un  niénape.  le  mari 
et  la  femme  puisseut  eu  même  temps  se  mettre 
en  relation  d'afTaires  avec  autrui  et  disposer  cha- 
cun, de  son  eôté,  de  la  fortune  connuuno  selon 
ses  plans  particuliers.  Cet  elal  de  choses  serait 
une  source  continuelle  de  troubles  et  an  dedans 
et  au  dehors.  II  faut  donc  que  la  direction  domes- 
tique soit  remise  à  un  seul  des  conjoints.  Âu- 
qud  des  deux  la  donnera-t-onT  An  pins  capa* 

ble,  dira-t-on.  S.ms  iloute  et  dans  le  fait,  e'est 
bien  i  peu  près  toujours  ce  que  la  force  même 
des  choses  finit  par  amener  dans  diaqne  feraille. 

Mais  la  loi,  n'ayant  pas  de  moyens  dr  cnu-tater 
la  capacité  relative  des  deux  époux,  a  dû  poser 
une  régie  çrénérale  et  confier  la  gestion  des  af- 
faites  à  celui  des  deux  qui,  par  suite  de  la  na- 
ture de  SCS  aptitudes,  du  genre  d'éducation 
qn'il  a  reçu,  des  allures  plus  hardies  qui  le 
distinguent,  non  moins  que  par  suite  des  con- 
venances sociales  généralement  établies,  est 
plus  [)ropre  à  se  produire  dans  le  monde,  à  se 
nièli  r  au  iiifiuvcment  de  la  foule,  à  s'occuper 
1<-  plus  aeiivement  de  transactions,  de  comr 
lucrce,  d'agriculture. 

Est-ce  à  dire  qu'en  déclarant  la  femme  en 
puissance  de  mari,  inhabile  à  pt^rer  l*'s  aflaires 
domestiques,  la  loi  ait  prétendu  porter  un  Ju;;e- 
ment  défavorable  sur  sa  capacité  naturelle? 
qi:'e!!e  l'ait  nii-e.  pour  ainsi  dire ,  eu  tutelle, 
propter  Jrafjiltlalein  sexus,  coaiuic  elle  y  a  mis 
le  mineur,  propier  fragUitatem  œlntis  'fOïi  ne 
saurait  le  prétendre,  car  bien  loin  de  suivre  le 
code  de  Manou  qui  la  place  dans  sou  enfance 
sons  Tautorité  du  pére,  dans  sa  Jeunesse  sous 
celle  du  mari ,  ilatis  son  veuva^e  sous  celle  do 
son  (ils,  de  son  petit-fils  ou  de  son  frère,  elle 
l'appelle  an  contraire  i  la  tutelle  de  son  mari 
interdit  Coflc  civil,  g  r)07i  et  à  relie  de  ses 
enfonts  mineurs,  soit  pendant  l'interdiction  du 
narl,  soit  après  sa  mort  {ihid,,  %  3901,  soit 
quand  il  est  en      de  prësompàon  d^absenoe 


{ittid.,  %  141  ).  Ajoutez  qu'elle  reconnaît  aux  fil- 
les majeures  le  droit  d«î  pérer  leur  personne  et 
leur  fortune.  Kn  plaçant  le  mari  à  la  téte  de  la 
temille,  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  le  bien  com- 
mun: il  lui  a  semblé  qu'il  était  dans  l  iuférét 
de  tous  qu'il  u  y  eût  qu'un  seul  directeur  et 
que  Thomme  est  mieux  ipiaiiBè  que  la  femme 
pour  remplir  cette  fonction. 

Que  trop  souvent  le  mari  abuse  de  la  posi» 
tion  qui  lui  est  ftiite  ;  qu'il  compromette  la  Ibr- 
(une  eonumme  pour  n'avoir  pas  le  bon  <  sprit 
de  se  contenter  de  régner,  en  remettant  le 
gouTemement  à  sa  feimne  qui  pourrait  en  Mre 
un  tisape  plus  judicieux,  on  ne  saurait  le  nier. 
Mais  il  faut  reconnaître  en  même  temps,  d'un 
côté,  que  les  nêmes  effets  fâcheux  se  produi- 
raient sous  use  antre  forme  et  probablement 
sur  uue  plus  large  échelle ,  si  la  direction  do- 
mestique avait  été  mise  tout  entière  entre  les 
mains  de  la  femme,  et,  d'un  antre  côté,  que  la 
loi  n'a  certes  pas  manqué  de  prendre  toutes 
les  précautions  en  son  pouvoir  pour  garantir  la 
personne  et  les  biens  de  l'épouse.  En  France 
la  femme  peut  se  soustraire  aux  outrages  de 
son  mari  juir  la  separatiou  de  eorps,  et  sauver 
ce  qui  lui  aiipariirni  dans  la  fortune  commune 
par  la  séparation  des  biens.  La  loi  lui  a  même 
donné  le  moyeu  démettre  à  l'avance  sa  fortune 
personnelle  à  l'abri  des  dangers  que  lui  fenit 
courir  la  pestiou  malhabile  de  son  époux .  en 
lui  permettant  de  se  marier  sous  le  régime  do- 
tal ou  arec  la  clause  de  la  séparation  des  biens. 

{Code  civil,      I  ô.ir,-!  539.) 

Avaut  la  Hévolution,  le  régime  de  la  com- 
munauté des  biens  ré^tnalt  en'général  dans  les 
pays  (le  droit  ef)utiunier,  et  ce  qu'on  a  ap- 
pelé le  régime  dotal  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  Ce  dernier  système  avait  dominé  dans  le 

droit  romain ,  dont  les  lois  des  pays  de  droit 
écrit  dérivaient  plus  ou  moins  directement. 
Très-propre  à  garantir  la  fortune  personnelle 
de  la  feinuie  et  |iar  conséquent  nfTraut  des  avan- 
tages inappréciables  à  des  époques  où  les  di- 
vorces sont  fréquents .  le  régime  dotal  répond 
bien  moins  que  le  régime  de  la  communauté 
des  biens  à  l'idée  que  noos  nous  faisons  de 
l'intimité  du  niariapc,  et  sous  un  autre  rapport, 
il  se  prèle  liieu  moins  que  ce  dernier  aux  né- 
cessités des  rnlreprises  commerciales  et  in- 
dustrielles qui  ont  pris  uo  développement  si 
considérable  dans  le  monde  moderne.  Soit 
pour  ces  raisons,  soit  par  suite  ifautres  ron- 
sidérations,  le  projet  de  code  ne  parlait  point 
du  régime  dotal ,  quoiqu'il  y  fût  permis  aux 
parties  contractantes  de  l'adopter  en  énumé- 
rant  dans  l'acte  de  leur  contrat  les  princi- 
pes dont  il  se  composait  dans  l'ancien  droit. 
Les  pays  de  droit  lerif  rérlaïuérent  contre 
ce  silence.  Les  rédacteurs  du  Code  se  déci- 
dèrent alors  A  consacrer  un  chapitre  spécial 
à  ce  système  :  mais  ils  le  firent  à  retrrel.  Aussi 
tout  eu  l  iuseraut  dans  la  loi,  ils  le  limitèrent 
par  (|uclques  prohibitions  d'ordre  public  des- 
tinées à  prévenir  toiiti'  dis[)osilion  injuste  soit 
à  1  égard  de  l'autorité  maritale ,  soit  à  l'é- 
gard de  Tordre  légal  des  successions,  et  de 
plus  ils  établirent  que  le  régime  de  la  com- 
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miinauto  des  biens  est  rciisé  adopté  là  où  il 
n'y  a  pas  de  contrat  par  acte  authentique  en- 
tre les  deux  conjoints.  Tonlant  donner  à  en- 
tendre par  lù  que  le  régime  de  la  coinniunauté 
des  biens  est  le  fond  même  du  droit  français 
en  matière  de  mariage ,  et  que  le  régime  dotal, 
quoique  «nutorisè,  n'est  qu'une  exception. 

En  Aiitriclic.  au  contraire,  c'est  le  régime  do- 
tal qui  est  la  régie  ,  et  le  régime  de  la  commu- 
nauté des  biens,  l'exception.  En  Prusse  ce 
dernier  système  n'est  admis  que  dans  les  pro- 
vinces daus  les  statuts  particuliers  desquelles 
il  se  trouTait  déjà  inscrit  avant  leur  annexion. 

.'îoiis  quelque  régime  qu'il  soit  c/>ntracté  et 
quelles  que  soient  \e»  obiigalious  purliculières 
qu'il  impose  à  chacune  des  deux  parties  à  re- 
gard dclunire,  le  mariage  conslitne.d  îtpiès  nos 
Lis  et  dans  nos  mœurs,  l'union  la  plus  intime 
qui  puisse  s*iiiiiginer  entre  deux  personnes. 
La  femme,  clies  lëi  peuples  modernes  pra- 
tiquent la  monogamie,  preud  le  nom  de  1  époux 
auquel  elle  s*unit.  déclarant  pour  ainsi  dire 
par  là  qu'elle  est  désormais  un  nuire  hii-méme, 
et  les  enfanta,  non-sculemeul  portent  le  môme 
nom,  mds  encore  participent  aux  prérogatives 
du  père  et  succèdent  aux  biens  de  leurs  pa- 
rents, dont  ils  sont,  comme  s'exprime  un 
philosophe  allemand .  la  prolongation. 

A  cet  ordre  de  choses ,  entré  si  profondé- 
ment dans  nos.  lois  et  dans  nos  mœurs,  il  n'y 
a  qu'une  seule  exception  ;  on  la  rencontre  en 
Allemagne  et  dans  le  Danemark.  Je  veux  parler 
de  cette  espèce  particulière  de  mariage  qu'on 
désigne  sous  les  noms  de  mariage  morganati- 
que*, mariage  de  conscience,  maria^  de  la 
main  gandie.  Ce  mariage  n'est  qu'à  l'usage  des 
têtes  couronnées  et  du  la  haute  uoblessc»;  en 
Prusse  il  est  aussi  permis  à  la  petite  noblesse  et 
aux  conseillers  d'Etat.  Ces  unions  ne  ronfcrfiit 
à  la  fenuue  et  aux  enfants  aucun  droit  ui  au 
nom,  ni  au  rang,  ni  à  l'héritage  de  celui  qui 
est  répoux  de  l'une  et  le  père  des  autres.  Elles 
ne  constituent  pas  cependant  un  état  de  con- 
cubinage, ear  elles  sont  célébrées  civilement 
et  religieusement  de  la  même  manière  que  les 
mariages  ordinaires,  et  les  liens  qu'elles  cta- 
bltssent  ne  peuvent  être  brisés  qne  par  la  mort 
d  un  (les  deux  conjoints  ou  que  par  les  mêmes 
raisons  et  les  mômes  formalités  exigées  pour 
le  divorce.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  sauf 
sur  ce  point,  la  femme  qui  y  est  enga^'f-e  ne 
diffère  en  rien  de  la  concubine  et  que  les  en- 
fonts  qui  en  proviennent  ne  se  distinguent  pas 
des  enfants  illégitimes.  Ces  unions  ne  sont  donc 
que  des  mariages  incomplets  ilimités ,  comme 
l'exprime  le  mot  par  lequel  on  les  désigne  le 
plus  ordinairement),  qu'une  sorte  de  terme 
moyen  entre  le  mariage  et  le  concubinage; 
elles  participent  en  réalité  et  de  l'on  cl  de 
rentre.  Et  c'est  là  ce  qui  les  met  en  opposition 
avec  les  principes  de  législation  universellement 
reçus  parmi  les  peuples  civilises,  avec  la  mo- 
rale publique  qui  ne  peut  s'empêcher  d'en 
être  blessée,  enfln  avec  TespHt  de  notre  temps 

1.  Da  Bttt  fotbiqae  itorgjan,  Umiter. 
t.  Lm  ttmm*»  de«  famlMe»  prinolArei  peuvent «umI 
MBttMtar  4m  martaf  ■  d«  m  f«at«. 
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qui  ne  saurait  admettre  que  la  position  sociale 
d'un  bomme,  quelque  élevée  qu'elle  soit, 

Eniase  le  placer  an-desrai  ou  en  dehors  de  la 
li  commune.  Uscbel  Kigous. 

MABIA6ES  MIXTES,  MORGANATIQUES. 
Fffr.  Mariage. 

MARIANNE.  Ce  nom,  qui  parait  aujourd  hui 
presqu  il  lie,  fut  celui  de  la  plus  redoutable 
et  (le  la  plus  furn)idablc  des  sociétés  secrètes 
qu  ait  eu  a  combattre  le  gouvernement  impé- 
rial. Comme  toutes  les  sociétés  secrètes  contre 
lesquelles  eurent  à  lutter  la  monarchie  de  Juil- 
let et  la  seconde  Itepublique,  le  but  de  la  Ma- 
rianne visait  tout  autant  à  bouleverser  Tordre 
.social  qu'à  renverser  le  gouvernement.  Pour 
les  alliliés  de  la  Mariaune,  comme  pour  ceux 
des  sociétés  des  Droits  de  rkomme  et  éee  Sai- 
sons, la  ropubliqut'  iiftait  qu'un  moyen.  I.îs 
piecedcntes  sociétés  nés  étaient  recrutées  que 
dans  les  villes  et  surtout  dans  lesgrands centres 
de  population;  la  .Marianne  se  recruta  partout, 
les  campagnes  lui  douucreot  ses  afliliés  les  plus 
nombreux  et  les  plus  ardents.  Gomptëtement 
(I('i,Mj,'e  de  toute  espèce  de  métaphysique  poli- 
tique, le  programme  était  parfaitement  à  la 
portée  des  intelligences  des  paysans.  La  pro- 
priété devait  être  abolie,  les  ptx)duiis  du  sol, 
et  ceux  des  manufactures  partagés  également 
cmtre  les  producteurs;  la  famille  devait  être, 
sinon  détruite,  du  moins  profondément  trans- 
formée par  la  mise  à  la  char^'c  de  I  Etat  des  frais 
d'entretien  et  d'éducation  des  enfants.  Com- 
ment serait-il  |)i>  d'élablirceconmionisme, 
de  I  organiser,  de  lui  donner  une  possibilité 
d'existence?  Les  paysans  et  les  ouvriers  des 
petites  villes  s'en  préoccupaient  asses  peu.  Les 
perspectives  de  n'avoir  plii.<  de  maîtres,  de 
prupnctaircs ,  de  charges  de  lamillc  leur  sulU- 
saicnt.  La  suppression  de  rarmée  et  du  budget 
des  cultes  était  naturellement  promise,  maisce 
u  est  pas  avec  cela  que  se  lircnt  les  recrues 
des  campagnes.  Ces  dispositions,  ainsi  que  celles 
relatives  aux  impôts  de  toute  nature,  llgurair  iit 
dans  le  programme,  parce  qu'elles  avaient 
flgnré  dans  le  programme  de  toutes  les  autres 
sociétés  comnuini.stcs ,  et  qu'elles  servaient 
d'aUment  aux  discussions  des  esprits  forts  qui 
croient  qu'une  société  politique  peut  exister 
sans  reli;:ion.  sans  année  et  sans  impôts. 

Par  son  oiganisatiou  en  centuries,  décuries, 
la  Marianne  pénétra  dans  les  plus  petites  loca- 
lités. Ses  membres  prêtaient  serment  de  se 
tenir  prêts  a  marcher  sur  Tordre  de  leurs  chefs. 
Ceux-ci  relevaient  dans  chaque  département 
d  on  comité  qui,  à  son  tour,  suivait  la  direction 
d'un  comité  démocratique  et  révolutionnaire  de 
Londres. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  société  compta 
ses  plus  nombreux  adhérents  parmi  les  ha- 
bitants de  ceux  de  nos  dtpartements  du  centre 
Où  il  y  a  le  moins  de  lumières,  de  richesse, 
et  où  la  culture  de  la  terre  se  fait  au  moyen 
du  métayage.  Organisée  dès  185U,  la  Ala- 
rianne  se  crut  au  commencement  de  1851 
asses  forte  pour  tester  un  bouleversement  dans 
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le»  trois  départements  du  Cher,  de  rindre  et 

de  la  Nièvre.  Ce  mouvement  fut  comprimé  sans 
beaucoup  de  peine.  En  décembre  1851,  la  ao- 
ciëté  ta  Hartanne  répondit  an  eonp  d'Btat  par 
ce  qu'on  a  appel*^  la  Jacquerie  de  Clamccy.  Mal- 
gré les  éclaircies  faites  dans  ses  rangs  par  les 
commissions  mixtes,  et  les  vigoureux  moyens 
de  répression  adoptés  par  le  gouvernement, 
la  société  se  maintint.  En  1853  et  1854  on  rc- 
tronva  les  traces  de  son  action ,  dans  les  di- 
verses tentatives  qui  curent  lieu  contre  la  vie 
du  souverain  à  l'Hippodrome  et  sur  loclicmin 
de  fer  du  .Nord.  En  1853,  185  i  et  1855  les  tri- 
bunaux correctionnels  de  Paris,  de  Nantes, 
d'Angers  eurent  à  juger  un  assez  grand  nom- 
bre de  ses  atlilies.  La  plus  importante  des  ten- 
tatives de  soulèvement  faites  parcelle  société, 
fut  l'émeute  que,  le  2G  août  1855,  elle  tenta 
de  soulever  à  Angers.  En  1850  et  1857,  le  tri- 
bonal  de  Paris  eol  encore  i  joger  quelques- 
unes  de  ces  nHlIiations;  mais  depuis  l'amnistie 
du  15  août  185'J,  la  Marianne  n'a  donné  au- 
cun rigne  de  vie,  et  plusieurs  indices  antori- 
sont  a  penser  qa*^e  S*est  complètement  dis- 
soute. BOXTORF  DG  TR0Y£â. 

MARINE.  De  lous  les  iii:=trunients  que 
l'homme  a  créés  pour  venir  en  aide  à  son 
génie,  il  n*en  est  pas  de  plus  intéressant,  ni 
de  plus  puissant  que  le  navire;  il  n'en  est  au- 
cun qui ,  depuis  l'origine  du  genre  humain 
Jusqu'à  aujourd'hui,  ait  aussi  constamment  et 
aussi  eomplélemcnt  représenté  toujours  ce 
que  la  civilisation  pouvait  à  tout  moment  donné 
produire  de  plus  parliait. 

Le  navire,  c'est  un  inonde  qui  voyage.  Lors- 
qu'il a  lâché  les  amarres  qui  l'attachaient  à  la 
terre,  lorsqu'il  a  une  fois  pris  son  vol,  il  doit 
ne  plus  compter  que  sur  lui-même;  il  ftiut  que 
toutes  SCS  ressources,  il  les  tire  de  son  propre 
fonds;  il  faut  qu'il  renferme  dans  ses  flancs 
des  représentants  de  presque  toutes  les  in- 
dustries nccossaires  a  l'ccislence  de  l'iiomnic. 
jusqu'aux  plus  humbles,  et  pour  diriger  sa 
course.  Il  nul  auasi  que  ceux  qui  le  mènent 
soient  initiés  aux  plus  sublimes  théories  i!o 
toutes  les  sciences.  La  connaissance  de  I  astro- 
nomie, la  relue  des  sdences,  est  indispensable 
au  plus  modeste  capitaine  de  navirr.  Ce  sont 
les  progrès  de  1  astronomie  qui  ont  ouvert  les 
voies  où  les  naT^teurs  ont  pu  s'élancer  pour 
aller  reconnaître  tous  les  points  de  la  terre  ha- 
bitable .  pour  explorer  toutes  les  régions  de  la 
planète,  jusqu'à  cdles  des  glaces  étemelles  dn 
pôle  ou  l'homme  ne  saurait  vivre 

Le  navire,  c'est  uu  fragment  détaché  du  sol 
de  la  patrie  et  qui  va  lui  servir  de  lien  avec 
d'autres  sodétës,  d'autres  peuples,  qui  va 
nouer  on  développer  ces  rapports  amicaux, 
ces  échanges  d'idées  ou  de  produits  qui  our- 
dissent la  trame  matérielle  et  morale  de  la  ci- 
vilisation. Gage  de  pai.x  qui  ne  laisse  aucune 
nation  en  dehors  de  lu  grande  association  du 
genre  humain,  qui  assure  aux  faibles  l'intérêt 
et  la  prok'fMion  des  forts,  symbole  des  besoins 
réciproques  qui  font  dépendre  tous  les  peuples 
kSQnsdesaaUesetdoDt,  après  cinquante  ans 
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de  liberté  des  mers,  nous  subissons  heureuse- 
ment le  jouf,'  anjniinl'luii,  gouvernements  et 
sujets,  avec  une  puissance  que  l'habitude  ne 
nous  laisse  pas  soupçonner,  mais  dont  la  pri- 
vation deviendrait  bien  vite  intolérable.  Quelle 
famille  ne  serait  pas  profondement  troublée 
dans  sa  manière  de  vivre,  si  le  contingent  de 
res.sources  que  la  mer  fournit  à  son  existence 
matérielle  venait  tout  d'un  coup  à  lui  être  en- 
levé? Prenez  la  plus  petite  ville  de  la  province 
la  plus  pauvre  et  la  plus  reculée  du  centre  de 
la  France,  entrez  dans  la  maison  où  se  réunit 
une  modeste  famille  pour  le  repas  du  soir,  et 
voyei:  le  linge  qui  couvre  la  table,  les  rideaux 
qui  ornent  la  fenêtre  sont  faits  avec  le  coton 
de  i  Inde  ou  des  Etals-Lnis;  les  uuHibles  sont 
peut-être  de  palissandre  ou  d'acajou  ;  le  poivre, 
le  sucre ,  le  café,  le  eiiorolnf ,  les  épices  et  tant 
d'autres  denrées  qui  sont  entrées  dans  la  con- 
sommation quotidienne  viennent  d'outre-mor, 
comme  en  viennent  sans  doute  aussi  les  quel- 
ques pièces  d'argenterie  qui  ligurcnt  sur  la 
table  ou  dans  le  bnfTet.  Bntres  dans  les  palais 
des  grands,  dans  ces  résidences  princiércs  ou 
se  rassemble  à  certains  jours  l'élite  du  pays,  et 
demandes  d'où  viennent  ces  plumes,  ces  bijoux 
et  les  matit  l  es  pri  iniéros  de  ces  étolTes  somp- 
tueuses qui  parent  la  beauté,  ces  pierres  pré- 
denses  qui  ornent  le  front  des  souveraines,  cet 
or  et  ces  diamants  qui  brillent  sur  les  babits, 
qui  scintillent  sur  les  poitrines  des  plus  dignes'/ 
Visitez  les  asiles  consacrés  au  soulagement  de 
rhumanité  souffrante,  vous  trouverez  que  beau- 
coup encore  des  médicaments  sont  de  lointaine 
origine.  Parcourez  les  usines,  les  ateliers,  les 
manalH^ures  où  des  millions  de  nos  conci- 
toyens gagnent  par  le  travail  leur  pain  de  cha- 
que jour,  et  parmi  les  matières  premières  qu'ils 
mettent  eu  œuvre  le  nombre  sera  bien  grand 
encore  de  celles  cpii  ont  pa.ssé  la  mer.  Ou'iu- 
vcnterions-nous  pour  faire  vivre  les  ouvriers 
de  Lyon,  de  Rive-de-Gier,  de  Nlmcs,  si  nous 
éliotis  privés  des  soies  de  la  Chine  et  du  Japon? 
Quel  Etat  pourrait  se  passer  aisément  des  mil- 
lions que  lui  rapportent  les  droits  de  douanes 
levés  dans  ses  ports? 

S'il  est  un  des  instruments  les  plus  utiles 
de  la  paix  et  de  la  civilisation .  le  navire  est 

aussi  la  [dus  merveilleuse  uiacliiiie  ([ue  le  gé- 
nie de  la  guerre  ait  encore  iuveutee.  Aucune  ue 
renferme  dans  ses  flancs  et  soos  on  moindre 
volinne  une  aussi  terrible  ricliessc  d'engins 
de  destruction.  Aucune  u  est  douée  de  moyens 
d'exécution  aussi  puissants.  Aucune  ne  peut 
aussi  bien  se  siiITlro  à  elle-même,  ni  porter 
sur  un  point  donné  d'aussi  redoutables  elTurts, 
ni  les  porter  avec  autant  de  rapidité,  ni  les 
porter  aussi  loin.  La  mer  conllne  à  presque 
tous  les  pays  du  monde;  celui  qoi  en  serait  ie 
maître  pourrait  tenir  tous  les  peuples  dans  une 
dépendance  à  peu  prés  certaine,  au  moins 
pourrait-il  les  menacer  tous.  Aucun  gouverne- 
ment n  u  joui  d'une  prépondérance  sérieuse 
qid  n'ait  pas  été  appuyée  sur  la  prépondérance 
par  mer,  aussi  est-ee  un  empire  qu'il  ne  faut 
laisser  usurper  par  personne ,  et  dont  il  sem- 
ble que  la  Providence  en  créant  la  met  comme 
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le  patrimoine  eommim  des  nations,  ait  voula 
réêerrer  la  liberté  à  tontes  en  défendant  à 
l'homme  d'avoir  ancone  aclioo  immédiate  sur 
elle,  en  lof  refusant  les  moyens  de  se  Tappro- 

prier  comme  il  s'approprie  la  tcrrr  par  li*  tra- 
vail,'eu  ne  lui  permettant  d'y  laisser  d  autre 
trace  de  son  passage  que  le  sillafre  fugitif  et 
bientôt  effacé  de  ses  navires  :  t^scz-en  tous, 
mais  la  mer  n'appartient  à  aucun  de  vous  en 
particnlier. 

Ces  principes  sont  désormais  acquis,  mais 
ils  ne  se  sont  développés  dans  le  monde  qu'a- 
Tcc  les  progrès  de  la  civilisation  générale , 
qu'avec  les  progrès  qu'ont  faits  eux-mêmes  les 
arts  de  la  navigation.  Aussi  longtemps  qno  le 
navire  ne  s'aventurait  pas  hors  de  la  vue  des 
côtes,  ou  Umt  an  pin  se  risquait  à  prendre  le 
larfro  dans  qiiolnnos  pamires  senlcmeut  des 
mers  iulcnoures,  il  n  y  avait  pas  lieu  de  s'occu- 
per de  ces  questions.  Le  peu  d'empire  que 
l'iiomme  avait  alors  sur  les  flots  ne  lui  permet- 
tait même  pas  d'en  soupçonner  l'importance, 
on  pour  mieux  dire  cncorê,  lui  lUsait  enTïsager 
les  choses  d'une  façon  tonte  contraire  à  la  nrt- 
tre.  Au  lieu  de  considérer  la  mer  comme  le  car- 
refSonr  des  nations .  coonne  une  f^nde  route 
ouverte  impartialement  par  la  nafnro  et  réser- 
vée par  elle  avec  une  sorte  de  jalousie  équita- 
ble au  commerce  de  tous  les  peuples ,  le  poète, 
même  an  teui[)s  d'Auguste  où  le  genre  humain 
était  déjà  cependant  riche  de  tant  de  lumières, 
regardait  l'Océan  comme  un  obstacle  à  la  socia- 
bilité des  hommes. 

JDivUUt 
Oemme  diiêùdmUU  iam». 

Vers  qui  nous  fait  sourire  aujounl'lini  et  au- 
quel nous  ne  savons  plus  répondre  qu'en  aflir- 
mant  exactement  le  contraire  de  ce  qu'il  ex- 
prime! 

Éclairés  par  l'expérience  et  par  des  lumières 
supérieures,  au  moins  en  ce  (jui  couoerue  les 
BCienees  exactes  et  leurs  applications,  nous 
n'avons  pas  à  tirer  «rautre  condusinn  de  cette 
manière  de  voir,  .sinon  que  ûu  temps  d  Horace 
la  marine,  quoir|u'ellc  eût  déjà  Joué  un  rôle 
important  dans  les  aiïaires  do  ce  monde,  comme 
on  venait  d'en  voir  un  nouvel  exemple  à 
Actium ,  était  encore  dans  un  état  voisin  de 
l'enfance.  C'étaif  le  résultat  nécessaire  du 
peu  d'avancement  qu'avaient  alors  atteint  les 
sciences  et  l'industrie.  N'en  déplaise  aux  ar- 
chéologues qui  ont  pri<  l'antiquité  sons  leur 
protection,  c'est  probablement  ce  qu'il  y  a 
de  plus  juste  à  dire  de  la  marine  des  an- 
ciens ,  en  ajoutant  toutefois  que  nous  la 
connaissons  assez  mal  et  assez  ))cu.  Ce  n'est 
pas  que  les  monuments  soient  rares,  ni  que 
l'on  manque  de  livres  consacrés  à  rétiide  de 
la  matière.  Les  uns  et  les  autres  sont  au  con- 
traire assez  nombreux,  trop  nombreux  peut- 
être,  eu  égard  à  l'cvacIiUide  et  à  la  qualité, 
avecles commentaires  qu'}  ont  successivement 
ajoutés  plusieurs  générations  de  savants ,  ex- 
plorateurs infatigables  de  l'antiquité  et  souvent 
riches  d'une  érudition  immense,  sauf  toutefois 
sur  les  choses  spéciales  à  la  marine.  Ils  em- 
biooillent  plutôt  qu'ils  n'ëelaiidssent  le  si^et. 


Les  monuments  gravés ,  dessinés,  sculptés  on 

moulés  ne  font  défaut ,  mais  quelle  foi  de- 
vons-nous y  ajouter  /  Remarquons  que  tous 
ces  dessins  ou  toutes  ces  gravures  ou  ces  pié- 

ces  (le  bronze  que  Vtm  clierrlie  ;'i  expliquer, 
nous  ne  les  avons  trouvés  encore  que  sur  des 
bqonx.  sur  des  vases  consacrés  i  des  usages 
(loiin  stiques.  sur  des  monuments  destinés  à 
l'ornementation  des  villes  ou  à  rappeler  la 
gloire  des  conquérants.  Or,  quelle  défiance 
cette  seule  considération  ne  doit-elle  pas  nous 
inspirer  au  point  de  vue  de  la  réalité,  et  de 
l'exactitude  de  ces  images  par  rapport  &  leur 
ressemblance  avec  les  objets  qu'elles  devraient 
nous  rappeler.  CFuvres  d'artisans  grossiers  et 
ignorants  ou  d'artistes  qui  étaient  par-dessus 
tout  préoccupés  de  l'idée  du  beau  et  qui 
avaient  raison  ilr  l'rlre,  niais  qui  selon  toute 
probabilité  connaiss.iit  iit  très-|)cu  le  détail  des 
choses  qui  n'étaient  pas  de  leur  métier!  XesU 
ce  pas  ce  qui  arrive  auj0!ird'liui  même  chez 
nous  malgré  les  garanties  que  sembleraient 
devoir  nous  donner  et  le  développement  qu'a 
pris  la  marine,  et  le  nombre  immense  desfrens 
qui,  ayant  fait  quelque  voyage  par  mer,  doivent 
être  plus  choqués  que  ne  Pétait  sans  doute  le 
puMic  des  anciens  des  erreurs  qui  peuvent 
se  rencontrer  sur  les  bagues  gravées,  sur  les 
dessins ,  snr  le.s  peintures  dont  nous  ornons 
tous  les  objets  consacrés  aux  usages  de  la  vie 
quotidienne  ?  Il  n'y  paraît  pas  cependant,  et 
sorlont  il  n'y  paraît  pas  sur  les  monuments 
qui  mnbellissent  nos  villes.  Sans  aller  le  cher- 
cher bien  loin,  on  en  voit  un  exemple  écla- 
tant à  Paris  sur  la  place  même  de  la  Concorde, 
qui  est  toute  remplie  d'attributs  marins,  inven- 
tés par  toutes  les  fantaisies  et  sans  respect 
aucun  pour  la  réalité,  absolument  comme  si 
l'on  s'était  proposé  de  naiguer  le  ministère  de 
la  mari  ne  et  ses  ingénieurs,  dont  les  fenêtres 
prennent  leur  jour  sur  cette  même  place.  Si 
nos  blbtiothëques  et  nos  archives  devaient  pé- 
rir comme  ont  malhenreusement  péri  celles  de 
l'antiquité,  qui  oserait  répondre  que  dans  mille 
ans  on  n'invoquera  pas  ce  même  voisinage  du 
ministère  de  la  marine  pour  imputer  à  notre 
époque  la  réalité  de  ces  chimères?  Four  nous 
aider  à  restituer  un  navire  du  temps  des  Cé- 
sars.  combien  ne  serions-nous  pas  plus  avancés 
que  nous  ne  le  sommes  avec  tout  ce  que  nous 
possédons,  si  un  fortuné  hasard  nous  Ihisait 
décniivrir  dnns  les  mines  de  Pompéi  la  de- 
meure bien  authentique  de  quelque  construc- 
teur que  la  mort  aurait  surpris  dans  fétude  de 
plans,  mémo  inaclievés? 

Kous  savons  peu  de  chose  des  galères,  et 
c'est  regrettable  ;  ce  qui  l'est  plus,  c'est  qne 
nous  sommes  encore  moins  reiisei-rnés  sur  les 
naves  onerancv,  sur  les  bâtiments  de  charge 
ou,  pour  les  a{)pclcr  par  leur  véritable  nom, 
sur  les  navires  de  commerce  qui  accompa- 
gnaient à  la  guerre  les  flottes  de  galères,  qui  ' 
remplissaient  auprès  d'elles  le  rôle  que  jouent 
dans  les  armées  d'aujourd'hui  les  trains  des 
parcs  et  des  équipages  militaires,  et  qui  pen- 
dant la  paix  contribuaient  dans  une  proportion 
des  plus  importantes  &  la  prospérité  des  États. 
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Oo  lient  même  te  demander  si,  dans  lee 

temps  passas,  ils  ne  romptaicnt  pas  tout  autant 
qu'aigourd'hui  parmi  les  àlcmentà  qui  con- 
eounient  à  flHrmer  le  paiMtnce  des  peuples. 
Ainsi  en  décomposant  aussi  exactement  qu'il 
noas  est  possible,  les  prix  de  revient  de  la 
plupart  des  objets  qui  soDtnécessiUres  à  Pexis- 
tenrc  (ie  l'hoiiirnr,  on  ne  peut  pas  ne  pas  être 
Inppé  de  l'impoi'tauce  de  la  quoUté  que  le  prix 
des  transports  représente  dans  la  Taleur  de 
ch.'icnn  <î<^  ces  ol)jcts.  il  en  est  nirmo  où  le  prix: 
des  transports  fait  a  lui  tout  seul  presque  toute 
lenr  râleur,  comme,  par  exemple,  ponr  la 
houille,  le  fer,  le  bois,  les  forains,  etc.  Nnus 
le  voyons  dans  les  années  de  cliertë  des  graius , 
etoà  cette  cherté  n*est  presque  jamais  qu'un 
tociJent  local  auquel  il  serait  facile  de  remé- 
dier si  l'on  avait  des  moyens  de  transport  suf> 
Osants  i  et  par  conséquent  des  tarifs  modérés. 
Le  prix  du  coton  de  Tlnde  dont  il  serait  si  im- 
portant de  pouvoir  approvisionner  les  manu- 
factures européennes  peudunt  la  guerre  qui 
désole  les  fitats-Unis ,  le  prix  du  coton  derinde 
qui  est  encore  Irop  élevé  pour  arriver  sur  nos 
marcliés  en  quaiililes  sullisautes,  ne  se  com- 
pose-t-il  pas  surtout  des  frais  de  transport  du 
lieu  de  production  au  port  d'embarquement? 
La  valeur  même  de  l'argent  ne  vient  pas  de 
sa  rareté  (car  il  existe  en  quantités  presque 
Incommensurables  sur  la  terre,  et  la  lon^'ue 
chaîne  des  Andes  n  est  cUc-môme  qu'une  im- 
mense montagne  d*argent),  mais  elle  dépend 
pour  une  grande  part  du  i»rix  auquel  revion- 
nent  les  voyages  des  mineurs,  le  trausport  des 
Tirres  et  des  Instruments  de  traTsil ,  des  den- 
n'es  de  (oulo  sorle  et  niéme  de  l'eau  qu'il  faut 
leur  fournir  dans  les  régions  désertes  et  sté- 
riles ,  où  se  rencontrent  les  principales  mines 
d'argent. 

De  cette  situation  du  monde  ancien  qui  s'est 
prolongée  jusque  fort  avant  dans  les  temps 
modernes,  il  est  résulté  que  l'on  a  vu  fort  sou- 
vent de  petits  États  faire  une  grande  ligure 
dros  riiJatoire,  et  Jouer  un  réie  qui  nous  sem- 
blerait aqjourd'hui  hors  tle  toute  proportion 
avec  l'importance  de  leur  territoire  ou  de  leur 
population. Tyr.  Carthage.  Pise,  Gènes,  Venise, 
les  villes  de  la  Hanse,  le  Portugal,  la  Hol- 
lande, etc.,  etc.,  ont  tour  à  tour  compté  parmi 
les  grandes  puissances,  et  c'est  à  leurs  ma- 
rines qu'elles  l'ont  dû.  SI  leur  territoire  était 
petit,  si  leurs  sujets  étaient  peu  nombreux, en 
revanche  leurs  marines  les  mettaient  en  rap- 
ports a?eo  beaseoap  plus  de  pays  et  aussi  avec 
«n  beauooopplus  prainl  nombre  de  rréatures 
buinaioes,  qu'il  n'appartt  naît  a  des  Ktats  bieu 
plus  considérables  comme  superlicii;  et  comme 
population  totale,  mais  (jui  n  avaicrit  ni  ma- 
rines, ni  routes,  ni  moyens  de  circulation  inté- 
rieure. 

C'est  à  cette  circonstance  (ju'il  faut  en  partie 
attribuer  la  merveilleuse  fortune  qu  ont  faite 
de  simples  villes  ou  de  petites  républiques  qui 
étaient  adoiintcs  à  riMiinstric  maritime.  Avec 
leurs  navires  si  imparfaits  qu  ils  fussent,  elles 
fusaient  un  comneree  plus  considèfable  que 
de  gniids  royaumes;  elles  en  avaient  les  pio- 


flts,  elles  en  tiraient  des  ressources  relattve- 

ment  trés-imporfantes.  D'autres  causes  y  con- 
tribuaient aussi.  Le  besoin  que  l'on  avait  de 
leurs  navires,  des  denrées  qu'As  apportaient 

et  que  l'on  ne  savait  comment  se  procurer  au- 
trement, permettait  aux  villes  maritimes  de 
contracter  de  grandes  et  fructueuses  alHanees, 
connue  Venise  en  eut  avec  les  infidèles,  '"'unme 
Uéncs  eu  eut  avec  la  France  et  avec  les  gou- 
vernements riverains  de  la  mer  Noire.  Riches 
comme  elles  étaient  comparativement  et  à  des 
époques  où  le  métier  des  armes  était  une 
industrie,  où  la  morale  pubHque  admettait  que 
I  on  pouvait  avec  honneur  faire  la  guerre  sous 
un  autre  drapeau  que  celui  de  son  pays,  il 
leur  suffisait  d'avoir  de  l'argent  pour  lever  de 
grandes  armées.  Carthage  avait  en  cfTet  de 
grandes  armées  de  mercenaires ,  comme  plus 
tard  Venise  de  condottieri ,  comme  plus  tard 
encore  l'Angleterre  de  Hanovriens  et  de  Hes- 
sois  dans  la  guerre  de  l'indépendance  améri- 
caine. Et  l'argent,  on  se  le  procurait  surtout 
par  les  monopoles  que  l'on  essayait  de  se  créer 
soit  au  moyen  de  traités  avec  des  États  indé- 
pendants, soit  en  les  imposant  u  des  colonies, 
OU  même  ides  alliés,  comme  le  lit  Athènes, 
soit  encore  en  gardant  avec  le  soin  le  plus  ja- 
loux le  secret  de  ses  opérations.  Dans  des  siè- 
cles qui  nesont  pas  encore  loin  de  nous,  quels 
efforts  n'ont  pas  faits  l'Espagne,  le  Portugal  et 
la  Hollande  non-seulement  pour  maintenir  le 
monopole  de  leur  pavillon  dans  les  pays  qu'ils 
découvraient,  mais  même  pour  dér-ber  à  l'é- 
tranger la  connaissance  des  routes  qui  me- 
naient leurs  flottes  et  leurs  galions  en  Amé- 
rique, en  Afrique  ou  en  Asie!  Le  monopole,  qui 
semblable  au  despotisme  fait  périr  l'arbre  pour 
avoir  ses  fruits,  a  été  cependant  Jusqu'à  nos 
jours  le  n'-vc  de  tous  les  politiques,  en  fait  de 
marine  et  de  navigation  tout  particulièrement. 
Le  grand  apôtre  de  la  liberté  des  échanges, 
Adam  .'^mitli  lul-raôme,  faisait  une  exception 
aux  vérités  qu'il  enseignait  eu  faveur  de  l'Acte 
de  Navigation. 

Aujourd'hui  s'il  n'est  pas  complètement  dé- 
truit, cet  échafaudage  de  théories  fausses  et 
de  passions  égoïstes  est  du  moins  fort  ébranlé. 
Cependant  le  vieil  esprit  qu'il  faudra  encore 
du  temps  pour  abattre  parce  qu'il  s'inspire 
des  passions  égoïstes  de  notre  nature,  le  vieil 
esprit  persiste  encore  par  les  prohibitions  ù  l'en- 
trée ou  à  la  sortie  des  marchandises,  par  des 
droits  différentiels  ou  des  surtaxes  de  pavillon, 
par  des  taxes  locales,  droits  d'ancrage,  de  feu, 
de  pilotaire,  etc.,  que  l'intérêt  particulier  in- 
vente pour  se  créer  des  avantages  peu  loyaux, 
et  que  l'opfiiion  publique  soutient  souvent 
comme  une  dupe,  pour  le  besoin  qu'elle  sent 
avoir  de  la  marine  en  tant  qu'élément  de  la 
puissance  nationale,  et  dans  l'espérance  trom- 
peuse de  lui  venir  en  aide.  Kncore  tout  im- 
prégnée des  erreurs  de  la  tradition  antique ,  il 
lui  en  coûte  de  reconnaître  que  tout  privilège 
accordé  à  um^  in  lnstrie  n'e.-t  en  déllnilive 
que  le  droit  reconnu  a  cette  iuUustrie  de  pré- 
lever m  taapdt  sur  les  lotres  classes  de  ci- 
toyens; elle  n^est  pas  encore  convaincue  que 
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tout  impAt  ne  peut  tvoir  qn'nn  objet  fiscal  et 

que,  s'il  en  a  un  autre,  si  pnr  exemple  il  a 
été  cré6  eu  vue  U'iotcrvciiir  dans  les  transac- 
tions «l'an  eommeree  ou  d'nne  industrie .  m 
n'est  plus  qu'une  erreur  romnninistr ;  elle  ne 
Teut  pas  croire  à  celte  vérité  fort  simple,  que 
des^mesnresrestrictiTes,  ^fuelles  qu'elles  soient, 
sont  r.:;îurellernont  rcsirirlives  aussi  du  déve- 
loppement de  la  marine;  elle  u'ose  pas  se  con- 
fier anx  niéritet  de  la  recette,  qtii  ensefipe 
bien  naïvenieni  (pie  pour  fournir  au  pavillon 
Toccasion  de  couvrir  l)«  auroup  de  marchan- 
dises, fl  n'est  pas  hors  de  i  i  opos  de  chercher 
à  multiplier  les  cliances  et  les  causes  du  fret. 

La  condition  du  fret  à  obtenir  devrait  cepen- 
dant être  la  première  et  la  plus  puissante  de 
toutes  les  considérations  aux  yeux  des  légis- 
lateurs qui  proooaceot  sur  les  inlérêts  mari> 
timcs. 

Néanmoins,  en  France,  les  lois,  1  >  itistitu- 
lions  innuenoées  par  les  vicissitudes  de  notre 
situation  politique  et  par  certaines  tendances 
de  Tcsprit  national,  ont  fini  par  nous  rendre  i 
peu  près  étrangers  à  la  marine  et  à  ses  inté- 
rêts. La  tyrannie  des  lois  et  des  règlcmcnis  a, 
pendant  des  siédes,  rejeté  hors  de  la  carrière 
presque  tous  ceux  qui  auraient  pu  en  être  l'or- 
oemcut  par  leurs  lumières,  leur  crédit,  leur 
position  sociale.  Us  ne  songreaient  même  pas  i 
y  entrer  en  vue  des  conséquences  qui  pesaient 
sur  la  liberté  et  sur  l'existence  de  tout  Français 
qui  aurait  entrepris  de  constrolre,  de  naTtetier 
ou  môme  de  se  lirrer  à  l'innocent  plaisir  de  la 
pèche. 

La  marine,  il  fiiut  bien  le  répéter  cependant, 
n'est  après  tout  qu'un  moyen  de  transport,  et 
ce  qui  est  vrai  des  principes  qui  gouvernent 
réoonomie  des  antres  moyens  de  transport,  ne 

doit  pas  être  moins  vrai  de  celui-là.  Or  une 
chose  qui  parait  évidente,  c'est  que  l'industrie 
des  transports  prospère  [du tôt  en  raison  du 
fret  offert  que  du  prix  de  revient  des  instru- 
ments qui  scnreutà  le  transporter,  ou  des  con- 
ditions particulières  è  Texploitatlon.  Cependant 
quand  il  s  agit  de  niodilier  dans  un  sens  libéral 
quelque  point  de  notre  législation  maritime, 
nous  sommes  tout  aussitôt  assourdis  par  des 
plain  tes  dont  l'objet  est  de  prouver  que  nous  con- 
struisons, que  nous  naviguons  plus  cber  que  les 
autres.  Si  cela  est  vrai,  ce  que  cela  montre  sur- 
tout, c'est  que  le  firct  est  rare  dans  nos  ports, 
c'est-a-dire  que  des  armateurs  trouvant  peu  de 
matières  pour  charger  leurs  navires  sont  obli- 
gés, BOUS  peine  de  ruine,  de  demander,  pour  le 
transport  d'unités  de  poids  ou  de  voltmie  moins 
nombreux,  des  prix  plus  élevés  que  ne  sont 
oontraints  de  le  faire  des  armateurs  qui  dis- 
posent de  cargaisons  plus  complètes.  Il  peut  y 
avoir  quelques  raisons  accessoires  qui  contri- 
buent à  produire  ce  résultat,  mais  à  coup  sûr 
celle-là  domine  toutes  |f^s  autres,  et  elle  n'est 
elle-même  qu'une  conséquence  de  l  axiome 
éco  omiqne  :  Le  prix  de  tontes  choses  est  dè- 
ter.niné  par  l'olfre  et  par  la  demande. 

Le  motif  qu  ou  n'avoue  pas  toujours,  mais  qui 
est  le  véritable,  le  motif  qui  ftit  repousser  si 
oplnlfttréiiieat  le  fret  èimoser,  c'est  le  désir 


peu  libéral  et  pen  sensé  d'obtenir  le  monopole 

dn  transport  de  tout  ce  qui  peiil  entrer  dans 
nos  ports  ou  eu  sortir.  N'étant  pas  chargés  de 
Mre  les  aflhires  des  étran^rs,  nons  n'aurions 

certainement  rien  à  rr^-relicr  si  tnnt  m  qui 
vient  en  France  par  mer  ou  en  est  ex|)edié  par 
la  même  voie  était  toujours  couvert  par  le  pa- 
villou  national;  mais  il  est  impossible  qu'il  en 
soit  ainsi  et  c'est  surtout  parce  que  nous  avons 
tenté  cette  impossibilité,  en  disant  grand  tort 
aux  autres  branches  de  notre  industrie  ou  de 
notre  commerce,  que  la  part  aiTérente  à  notre 
pavillon  dans  nos  transactions  arec  l'étranger 
est  restée  si  maigre  et  si  peu  dii^nic  de  la 
France.  Espérer  de  ravir  aux  Anglais  le  trans- 
port des  bouilles  et  des  fers,  aux  Américains 
celui  des  colons  et  des  grains,  aux  Scandinaves 
et  aux  Canadiens  celui  des  bois  de  construc- 
tion; c'est  tout  aussi  impossible  pour  nous  qu'il 
le  serait  pour  aucune  de  ces  nations  de  nous 
enlever  le  transport  de  la  ])his  trraude  partie 
des  vins,  des  eaux-dc-vie  et  autres  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  nationale  qui  nous  appar- 
tiendra toujours.  Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'au 
lieu  de  repousser  le  fret  étranger  par  des 
moyens  artiflciels,  si  nous  lui  fliisions  bon  ac- 
cueil, nous  ferions  aussi  de  notre  pays  ce  que 
nous  l'avons  empêché  d'être,  et  ce  qu'il  devrait 
être  surfont  depuis  la  création  des  chemins  de 
fer,  l'entreprtt  céuéral  de  l'Europe  continentale, 
un  entrepôt  où  les  armateurs  trouveraient  fa- 
cilement et  promptement  à  eompléter  leurs 
cartraisons,  au  lieu  d'être  obligés  comme  au- 
jourd'hui d'attendre  pendant  des  mois  et  des 
trimestres  avant  de  pouvoir  les  composer,  à  I» 
grande  surcharçre  des  frais  généraux,  de  l'in- 
térêt de  l'argent  engagé,  des  salaires  d'équi- 
page, etc.,  etc.  C'est  la  pins  gfrande  erreur  de 
croire,  ainsi  qu'on  l'admet  presque  toujours  eu 
principe  dans  la  plupart  des  discussions  sur  la 
matière,  que  parce  qu'une  marchandise  a  été 
mise  à  quai  dans  l'iiu  de  nos  ports,  elle  a  atteint 
sa  destination  IJnale  et  ne  doit  plus  être  consi- 
dérée comme  un  aliment  possible  à  la  naviga- 
tion ;  au  contraire,  le  fret  eufrendre  le  fret. 
£st-ce  que  le  sucre  brut  qui  arrive  à  Nantes  ou 
à  Marseille  n'en  sort  pas  souvent  conune  raf- 
tlné?  Est-ce  que  le  fer  brut  que  les  Anglais 
débarquent  au  Havre  n'est  pas  quelquefois  ré- 
expédié sous  forme  de  machine  à  vapeur,  de 
locomotive,  de  pont  à  Jeter  sur  quelque  irrand 
fleuve  pour  le  service  d'un  chemin  de  fer,  de 
rails,  de  plaques  tournantes,  de  navires,  de 
fré;;ates  cuirassées  poQf  l'Espagne  et  ponr 
l'Italie,  il'rdiliccs  même,  comme  par  exemple 
un  pi-nitencier  capable  de  contenir  cinq  cents 
prisonniers,  qui  a  été  expédié  de  Manbeuge 
pour  le  Chili?  Est-ce  que  les  laines  du  Cap  et 
de  l'Australie,  les  cotons  des  États-Unis,  les 
soles  de  la  Chine  et  du  Japon  ne  rcssortent  pas 
en  partie  du  twriloire  sotis  forme  de  tissus  ? 
Est-ce  que  nous  ne  réexpédions  pas  souvent 
et  sans  leur  avoir  même  Mt  subir  aucun  travail 
des  denrées  qui  nous  sont  arrivées  de  l'étran- 
ger, le  café,  par  exemple,  dont  nous  fournis- 
sons d'asses  grandes  quantités  à  l'Orient,  les 
gndns  dont  nous  ttons  qoelqoefbis  réexporté 


Digitized  by  Google 


MARINE. 


269 


des  milliers  de  quia  taux  i  destination  de  Tln- 

gleterre  ? 

Néanmoins  ce  n'est  encore  là  qu'un  côté  de 

la qiicsiion,  il  inlcrcsse  seulement  les  choses, 
les  objets  matériels  ;  il  ne  nous  apprend  rien 
sur  les  hommes.  Or,  les  choses  sans  les  hom- 
mes ne  sont  rien,  et  un  pays  pourrait  se  trou- 
Ter  dans  les  conditions  ('•conomiques  les  |iliis 
favorables  pour  ùUc  une  puissaïu  e  maritiuie, 
qu'il  ne  le  serait  pas  s'il  n'avait  pas  de  marins. 
Ce  sont  eux  qui  font  une  marine.  ni(hne  lorsqu'un 
État,  comme  la  Grèce  par  exemple,  ne  produit 
par  lui-même  presque  aucun  élément  de  traOc. 
C'est  lorsque  les  marins  manquent  qu'il  est 
impossible  de  faire  une  mariue ,  mOnie  dans  un 
iwys  comme  la  Russie,  par  exemple,  qui  avec 
ses  bois,  ses  suifs,  ses  chanvres,  ses  céréales, 
ses  métaux,  etc..  possède  des  cléments  de 
firet  abondante  Et  encore  sans  marine  com- 
me rriair  il  n'y  a  pas  de  marine  militaire,  ou 
ce  qui  est  tout  aussi  vrai,  on  peut  sans  llolte 
et  sans  armée  navale  être  une  polssanee  ma- 
ritime  si  l'on  produit  des  marins  ,  tandis  qu'a- 
vec de  grandes  llotles  montées  par  de  nombreux 
éqaipagfes  on  peut  n'être  compté  pour  rien  sur 
les  océans,  si  l'on  n'a  pas  pour  donner  la  vie  à 
ces  flottes  nue  population  maritime  en  rapport 
arec  leur  importance.  Les  États>Dnis .  qui  jus- 
qu'en ISOO  n'avaient  jamais  entretenu  qu'un 
nombre  très-restreint  de  bâtiments  de  guerre, 
ont  toujours  été  considérés  comme  une  puis- 
sance navale  de  premier  ranj;,  parce  qu'on  sa- 
vait qu'ils  ont  des  marins  eu  grand  nombre, 
et  les  succès  militaires  qu'ils  ont  obtenus  par 
mer  ont  justidé  cette  o|)iiiion.  l'ar  contre  la 
Bussîe,  quia  entretenu  jusqu  à  quarante-cinq 
▼aisseaux  de  li^e  armés,  n'a  jamais  passé, 
si  ce  n'est  aux  yeux  des  Turcs,  pour  être  une 
puissance  maritime,  parce  qu'on  savait  que  ses 
vaisseaux  n'étaient  pas  montés  par  des  marins, 
et  de  fait,  lors  de  la  guerre  de  Crimée,  ils  sont 
restés  piteusement  cachés  dans  leurs  ports 
sans  avoir  eu  l'avantage  d  échanger  un  «cul 
coup  de  canon  avec  les  alliés.  De  même  lors- 
que les  événements  de  la  guerre  et,  |)lus 
qu'eux  encore  peut-être,  les  désordres  inle- 
lieurs  eurent,  lors  de  la  Révolution,  détruit  ou 
dispersé  la  population  maiiliine  de  la  France, 
Kapukoa  tiiiit  par  abandunner  l  Uceuu  sans 
conteste  à  l'Angleterre,  quoiqu'il  ait  eu  jusqu'à 
quatre-vingts  vaisseaux  de  li?nc  armés  à  la 
fois,  niais  leurs  équipages  se  composaient  de 
conscrits. 

Il  n'y  a  pas  de  marine  sans  marins,  c'est 
raziomc  et  le  principe  qui  régit  la  matière  et 
dont,  nous  autres  Français,  H  Iknt  que  nous 
soyons  pcrsuailés  plus  que  personne.  Nous 
avons  l  argcut  et  les  produits,  nous  avons  1  in- 
dustrie et  le  talent,  nous  avras  la  position  et 
la  population  qui  nous  permettraient  d'être 
une  puissance  maritime  de  premier  ordre; 
mais  nous  sommes  pauvres  en  marins,  et  cela 
sudit  pour  diminuer  cousidérabicmcnt  l'im- 
porlaocc  do  notre  établissement  naval.  En 
réunissant  toutes  nos  ressources ,  en  faisant 
un  eiïort  suprême,  nous  ne  pourrions  pas  ap- 
peler sous  le  pavillouplus  de  90  ou  de  iOU^UUO 


hommes,  mus  peine,  en  voulant  aller  plus  loin, 
de  n'avoir  plus  que  des  équipages  inexpéri- 
mentés, incapables  d'un  bon  service  et  à  qui 
l'on  ne  pourrait  confier  sans  imprudence  grave 
l'honneur  du  pavillon.  A  côté  de  nous,  l'Angle- 
terre peut,  même  en  temps  de  paix  et  sans 
peser  aucunement  sur  ses  marins,  qui  se  re- 
crutent seulement  par  engagement  volontaire, 
entretenir  plus  de  80,000  hommes  u  bord  de 
ses  navires,  et  s'il  s'agissait  pour  elle  aussi  de 
faire  un  etlort  suprême  .  elle  serait  assurée  de 
trouver  .'iOU  ou  400,000  hommes  a  embarquer 
sur  ses  flottes  plus  aisément  que  nous  u  en 
trouverions  90  ou  100,000.  On  calcule  qu'en 
appUquant  a  1  Angleterre  le  système  qui  chez 
nous  fait  entrer  170,000  hommes  dans  les 
chaînes  de  rinscri[)lion  maritime,  on  inscrirait 
cheï  nos  voisins  700  ou  800.000  hommes.  D'où 
l'on  dit,  et  malheureusement  avec  grande  rai- 
son, que  dans  le  cas  d  un  conilit  l'Angleterre 
aurait  les  moyens  de  supporter  plus  de  défaites 
que  la  France  ne  serait  capable  de  gagner  de 
victoires.  Kous  serions  épuisés  et  mis  hors  de 
combat  par  nos  succès  mêmes,  avant  que  nos 
adversaires  ne  le  fussent  par  des  revers  même 
continus  ! 

Deux  causes  d  un  mérite  fort  diiTéreot  entre 
elles  contribuent  principalement  i  créer  cette 

situation  peu  flatteuse  pour  l'amour-propre  na- 
tional et  encore  moius  avantageuse  à  la  gran- 
deur du  pays.  La  première  est  tontè  politique  et 
extérieure,  elle  ne  dépend  de  nous  que  jnsijn'à 
uu  certain  point,  mais  c'est  heureusement  la 
moins  puissante;  la  seconde  est  tout  intérieure, 
et  quand  nous  le  voudrons,  il  nous  appartiendra 
de  la  faire  disparaître  :  heureusement  encore 
c'est  celle  qui  a  le  plus  d'influence  sur  notre 
établissement  naval. 

Luttant  depuis  quatre  siècles  pour  trouver 
son  assiette  géographique  et  sociale,  la  France 
a  supporté  le  poids  de  presque  toutes  les  coa- 
litions qui  depuis  lors  se  sont  formées  dans 
le  monde,  et  l'étendue  aussi  bien  que  la  dis- 
position de  sea  Ihmtièfes  la  mettant  en  con- 
tact direct  avec  presque  tous  les  peuples  de 
rturope,  eiiu  a  eu  presque  toujours  u  taire 
face  partout  Par  l'inexorable  nécessité  des 
choses ,  son  principal  effort  a  toujours  dù  se 
diriger  du  cote  de  lu  terre,  et  par  suite  des 
mencilleuses  vicissitudes  qu'elle  a  subies, 
elle  a  dù  bien  souvent  détourner  son  atten- 
tion de  la  mer.  Moins  vulnérable  ou  même  peu 
vulnérable  sar  celte  frontière,  elle  a  dans  ton- 
tes les  grandes  occasions  de  son  liistoire  em- 
ployé à  agii'  sur  le  point  critique  les  ressources 
que  dans  d'antres  conditions  elle  eAt  consacrées 
a  son  développement  maritime,  si  bien  qu'en 
1813  elle  menait  les  marins  de  la  garde  sur  les 
champs  de  bataille  de  Lutsen  et  de  Bavisen,  de 
Dresde  et  de  Leipzig.  I/e.\cuq)le  est  frappant, 
mais  il  ne  fait  que  traduire  d  une  façon  écla- 
tante ce  que  nous  avons  été  obliges  de  faire 
dans  toutes  les  circonstances  où  nous  avons 
été  engai,'és  sur  nos  froulières  de  terre,  c'est- 
à-dire  pres(iue  toujours,  et  ce  que  nous  avons 
fait  maintes  fois  l'ucore,  même  en  pleine  paix 
pour  purer  sculemeut  à  des  nécessités  flnau- 
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cièrcs.  Ail  inilipu  des  embarras  d'argent  de  la 
Régence  et  du  rè^^'nc  de  Louis  XV  la  marine 
dispftrait  prcsquecuiiiplèleinent.Aprè8  ISlSqnel 
est  d'abord  le  déparleinent  que  l'nn  s^aerilie, 
après  1848  quel  e^t  le  département  qui  se  voit 
rogner  le  plus  impitoyablement  ses  crédits?  La 
marine,  toujours  la  luarinc. 

Si  elle  était  pour  nous  ce  qu'elle  est  pour 
les  Anglais,  c'ejsl-à-dire  la  principale  et  véri- 
table garantie  de  la  grandeur  et  de  la  puis- 
sance nationale,  nous  lui  eussions  sans  doute 
fait  un  autre  sort;  mais  dans  les  conditions 
données  de  notre  histoire  clic  n'est  forcément 
^'une  arme  secondaire  que  parfois  nous  som- 
mes contraints  de  négliger,  et  à  laquelle  nous 
ne  portons  un  f^rand  iutérôt  qu'à  nos  heures, 
en  temps  de  paix  et  de  prospérité  surtout. 
Alors  nous  avons  des  réveils  maguiliques  et 
qui  prouvent  que  le  génie  de  la  mer  nons  ap» 
partlent  aussi  bien  qu'à  aucune  autre  nation. 
Cela  s'est  vu  du  temps  de  Louis  XIV  et  du  temps 
de  Louis  XVI,  cela  se  Toit  depuis  la  paix  de 
INlTi,  (U<[)uis  un  denii-siérle  pendant  leriuflla 
manne  Irauçaiso  a  déployé  plus  de  talents  et 
d'acthrité,  pins  de  déronement  et  d'esprit  d'i- 
nitiative  qu'aucune  autre  peut-<*tre.  Les  entre- 
prises qu  elle  a  menées  dans  toutes  les  parties 
dn  monde  ont  tontes  été  menées  à  bonne  Un, 
elles  iint  été  plus  nombreuses  que  celles  qu"a 
poursuivies  aucune  marine,  elles  ont  embrassé 
tons  les  genres  de  senriee,  elles  ont  été  tnssi 
quelqucfeis  trés-iniportmites  comme  l'expédi- 
tion d'Alger,  le  ravitaillement  de  1  armée  de 
Grimée,  la  earopainio  qui  a  porté  notre  dra- 
peau jusque  sur  les  murs  de  l'ékiii.  Non-seu- 
lement elle  a  réussi  dans  toutes  ces  occasions, 
mais  dans  tontes  anssi,  luttant  arec  des  moy>ens 
assez  bornt  s.  elle  a  fait  preuve  d'une  disci- 
pline vraiment  admirable  et  d'un  esprit  de  res- 
sonrees  qni  sarait  snfllre  i  tons  les  besoins, 
jusqu'à  créer  un  port  à  Kamiesh,  jusqu'à  y 
construire  un  aqueduc  en  maçonnerie.  A  Tinté- 
rienr,  ses  traraux  n'ont  été  ni  moins  actifs,  ni 
moins  féconds.  Elle  a  refait  avec  une  supério- 
rité qui  n'est  pas  contestée  tous  les  règlements 
relatifs  à  rorganisatinn  et  au  maniement  des 
armées  navales;  avant  1848  elle  avait  rcfondn 
tout  le  matériel  de  construction  ou  d'arme- 
ment des  anciens  vaisseaux  à  voiles;  depuis 
1848  elle  a  produit  le  Taissestt  de  ligne  à  Ta-- 
peur  et  à  grande  puissance  qui  lit  dans  son 
temps  une  révolution  complète  dans  l'arme,  et 
pins  récemment  elle  a  produit  le  bâtiment  cui- 
rassé, cause  d'une  révolution  nouvelle  et  plus 
radicale  encore.  Tout  cela  est  vrai ,  tout  cela 
doit  légitimement  flatter  l'orgueil  national , 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  aussi  que.  dans 
le  cas  d  une  guerre  générale  en  Kuro[)e,  la 
France  ne  pourrait  probablement  pas  soutenir 
sa  marine,  au  degré  d'éclat  ou  elle  l'a  portée 
depuis  un  dcmi-sièclo,  d'abord  parce  que  ses 
eftirts  seraient  sans  doute  impérieusement 
détournés  sur  le  continent,  et  ensuite  parce 
^  que,  pour  soutenir  cet  éclat  pendant  longtemps, 
il  lui  faudrait  être  plus  riohe  en  marins  qu'elle 
ne  l'est. 

De  ces  deux  raisons  qui  expliquent  le  trop 


grand  écart  que  Ton  observe  entre  la  puissance 
relativedcs marines  aniilaise  et  trançaise,  l'une 
est,  comme  Je  l'ai  dit,  a  peu  près  indépendante 
de  nous  et  inhércnle  à  notre  |)(isition  géogra- 
phique; l'autre,  et  c'est  lapins  influente,  nous 
appartient  au  contraire  et  se  corrigerait  facile- 
ment si  nous  voulions  renoncer  aux  tradifions 
du  despotisme  pour  pratitjuer  plus  loyalement 
ces  principes  de  1789  sur  lesquels  nous  avons 
la  prétention  de  fonder  notre  édifice  social.  La 
France  n'a  pas  autant  de  marins  qu'elle  en 
pourrait  et  qu'elle  en  devrait  avoir,  parce  qu'elle 
Ihtt  i  ses  marins  une  existence  impossible  et 
incnm|)atible  aussi  bien  avec  les  principes  du 
droit  qu'avec  l'état  présent  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Disposant  d'un  personnel  marin 
trop  peu  nombreux  au  gré  do  son  ambition,  et 
appréciant  les  services  que  l'on  pouvait  atten- 
dre de  cette  race  vaillante  et  dévouée.  Louis  XIT, 
ou  plutôt  son  ministre,  Colbert.  avisa  qu'il  se- 
rait très-doux  de  mettre  une  Ixmne  partie  de 
la  population  maritime  en  coupe  réglée,  et  très- 
commode  pour  l'administration  de  n'avoir  plus 
de  peine  à  se  donner  pour  compléter  des  équi- 
pages, si  Ton  parvenait  i  foire  entrer  les  ma> 
rins  dans  un  système  qui  les  tint  toujours  à  la 
discrétion  de  l'Etat,  lis  avaient  fourni,  dit 
M.  Ghassériau  dans  son  histoire  de  la  marine, 

nue  snixaulaine  de  mille  hommes  aux  vais- 
seaux du  roi  pendant  la  grande  guerre  que 
termina  la  glorieuse  paix  de  Kimégne,  ils 
avaient  remporté  tant  de  brillantes  victoires 
sur  les  flottes  coalisées  de  l'Angleterre  et  de 
l'Espagne,  nne grande puissanee alors,  qu'ils 
méritaient  bien  (pie  l'on  fit  quelque  chose  pour 
eux,  et  que  surtout  un  ne  les  laissât  pas  dans 
ce  déplorable  système  d'isolement  et  de  liberté 
qui  les  privait  de  riionneiir  de  CDuipler  dans 
la  matière  administrative  1  Nous  sommes  si  ha- 
biles en  fait  de  bureaucratie .  d'organisation  et 
de  réglementation  !  Pour  les  récompenser  des 
services  qu'ils  venaient  de  rendre,  on  imagina 
de  les  partager  —  ou  du  moins  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux,  car  il  y  avait  des  exceptions 
et  môme  d'assez  considérables ,  —  en  classes  qui 
devaient,  chacune  à  tour  de  rôle,  un  an  de  ser- 
vice sur  les  vaisseaux  du  roi,  depuis  l'âge  de 
dix-huit  ans  jusqu'à  celui  de  cinquante.  C'est 
l  origine  du  système  de  l'inscriplion  maritime 
avec  cette  différence,  à  l'avantage  sans  doute 
de  l'inscription,  qu'elle  avait  Uni  de  nos  jours 
par  ne  soulTrir  aucune  exception  ,  qu  elle  avait 
même  réussi  à  s'emparer  de  quiconque  exer> 
çait  une  industrie  dont  on  pouvait  tirer  parti  pour 
la  marine,  et  que  nous  avons  cnlin  failli  voir 
le  jour,  il  y  a  de  cela  Irés-peu  de  temps ,  où 
tous  les  ouvriers  eu  métaux  allaient  être  tous 
iudisliuctemeut  enrégimentés  dans  1  inscrip- 
tion maritime ,  attendu  les  services  qu'ils  pou- 
vaient rendre  ilaus  les  arsenaux,  les  construc- 
tions d  aujourd  hui  employant  inllniment  plus 
de  fer  que  celles  d'autrefois.  La  raison  parais- 

sait  pércniptoire  pour  I  KIat  et  stifTisanb'  pour 
les  ouvriers!  In  autre  perfectionnement  qui 
avait  été  introduit  par  la  force  des  choses ,  c'est 

que,  tandis  qu'on  levait  autrefois  les  matelots 
pour  des  campagnes  d'un  an,  ou  les  lève  au- 
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J*lird*taiii  pour  des  campogucs  de  trois  ans  au 
moins,  mais  prolongeant  quelquefois  leur  (liirt">e 
ju^qu  u  quatre  et  cinq  ans.  Autre  pcrle<  lioiiiie- 
ment encore,  c'est  que  tous  lespetitsprivilrçcs 
accordés  par  Coll^ort  dans  le  principe  de  l'iusli- 
tution  lorsqu'il  \uiiluL  imposer  aux  yi;ens  de 
mer  nn  pareil  servage,  ont  fini  par  disparaître 
devant  l'admirable  uniformité  de  notre  systèiue 
aduiiucrtrutir.  Il  ne  reste  plus  aux  marins  en 
échange  des  obli^^ations  qui  leur  sont  imposées 
pour  avoir  le  droit  de  se  livrer  a  leur  profes- 
sion, que  d'être  exempts  du  service  de  la 
garda  nationale  et  de  la  lot  ordinaire  du  recru- 
tement On  reconnaît  qu'ils  ne  peuvent  pas 
seni'ir  en  même  temps  à  bord  des  navires  de 
guerre ,  et  dans  les  régbnents  de  rarméel  Les 
marins  peuvent  avoir  lifain'otip  île  vertus, 
mais  OD  u  a  pas  encore  découvert  qu  ils  aient 
celle  de  se  dédoubler  pour  servir  à  la  fcis  snr 
terre  et  sur  mer. 

régime  si  contraire  aux  axiomes  élémen- 
taires de  noire  droit  pnblic,  aux  principes  qui 
proclament  r<'p:alité  des  Français  devant  la  loi, 
aux  articles  de  toutes  les  Chartes  et  de  toutes 
les  ConititQtions  oA  nons  avons  éCd>li  que  eha- 
enn  concourt  proportion itellement  aux  neros- 
sités  de  l'État,  ce  régime  commence  à  être  euliu 
très-séricusement  mis  en  question.  Les  tristes 
résultats  qu  i!  a  produits  ne  le  feront  regretter, 
lorsqu'il  disparaîtra,  ui  des  marins  qui  en  ont 
ftouflért  plus  que  personne,  ni  de  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  cause  de  la  justice  et  à  la 
grandeur  du  pays.  Après  deux  siècles  bientôt 
de  servage  pour  les  marins  et  d  insullisance 
poursatîsfeire  aux  besoins  de  la  flotte,  il  lais- 
sera la  marine  française  dans  une  situation  re- 
lativement moindre  que  celle  ou,  dans  un  jour 
néllMte,  il  lui  a  été  imposé  par  Louis  XIV.  Avec 
une  population  qui  n'était  sans  doute  pas  le 
tiers  de*  la  nOtre,  avec  une  richesse  publique 
qui  n'était  pris  le  dixième  de  celle  d'aujour- 
d'hui, avec  un  commerce  qui  n'éanlait  pas, 
comme  importance,  le  vuigiieme  du  notre, 
la  France  dn  dix-septième  siècle  fournissait 
60,000  marins  aux  Hottes  du  prand  roi.  avant 
qu'il  n'eût  eu  la  malheureuse  pensée  de  faire 
de  leur  métier  libre  Jusque-là!  une  glorieuse 
servitude.  La  France  du  ilix-iieiiviéme  .■;iéi'le 
avec  SCS  quatre-vingt-neuf  départements,  avec 
ses  trente-sept  millions  d'babitants,  avec  son 
COmnierct^  qui  se  chiffre  par  milliards,  ne  [)ro- 
duisait  toujours  eu  IbOl  que  G2,U0U  marins 
capables  dn  service  de  guerre.  C'est  le  nom- 
bre indiqué  par  .M.  l'amiral  Romain  nesfossés 
dans  la  discussion  à  laquelle  donna  lieu, 
devant  le  Sénat,  une  pétition  des  pécheurs  de 
harengs,  i/est  le  nombre  qui  succède  à  un 
demi- siècle  de  paix  générale,  d'activité,  de  tra- 
vail et  de  prospérité  Inoiirs  t  8*11  font  juger  les 
arbres  par  leurs  fruits  et  les  iii.-^titntions  par 
leurs  résultats,  i  inscription  maritime  est  ex- 
posée à  un  jugement  sévère.  Aussi  radminis- 
Iratioa,  malgré  la  répugnance  instinctive  qu'elle 
éprouve  a  se  dessaisir  de  ce  qu'elle  est  habi- 
tuée, par  des  traditions  séculaires,  a  rejfarder 
Comine  ses  droits,  a-t-ellc  fait  depuis  quelque 
temps  des  eflbrts  jouables  pour  alléger  le  poids 


des  charges  qui  pèsent 
détournent  de  cette  professé 
mensc  de  jeunes  gens.  Tout  récemménl  encore 
deux  décrets  (octobre  1863)  viennent  de  dis- 
poser, le  prcmiiT  rju'à  l'avenir  les  marins,  après 
avoir  fourni  .<ix  au.s  de  service  a  l  État,  ne  pour- 
ront plus  être  levés  qu'en  vertu  d'un  décret  im- 
périal; et  le  secou'l,  que  pour  obtenir  les  bre- 
vets de  capitaine  au  long  cours  ou  de  maître  au 
cabotage,  il  ne  serait  plus  nécessaire  d'avoir 
servi  [lemlanl  un  certain  temps  sur  les  bâtiments 
de  guerre.  C'est  dans  la  situation  présente  un 
adoucissement  réel  ;  la  nécessité  d'obtoilr  un 
décret  est  un  frein  que  l'administration  s'im- 
pose à  elle-même  contre  les  levées  qu'elle  était 
jadis  autorisée  i  poursuivre  de  la  façon  la  plus 
arbitraire.  La  faculté  du  remplacement  qui  est 
consacrée  comme  un  droit,  et  l'exonération  du 
serrée  i  bord  des  bitiments  de  guerre  per- 
mettront snns  flouti'  «le  suivre  la  carrière  ma- 
ritime a  nombre  de  jeunes  gens  qui  en  étaient 
écartés  par  les  anciennes  prescriptions;  mais 
néanmoins  i!  faut  reconnaître  (nie  i  i  sont  là 
seulement  des  palliatifs,  car  ie  principe  du 
servage  des  marins  est  maintenu ,  et  il  faut 
bien  se  dire  que  jamais  la  France  ne  sera  sur 
les  mers  ce  qu'elle  devrait  et  ce  qu'elle  pour- 
rait 7  être  aussi  longtemps  que  les  Français  ne 
pourront  ni  aller  a  la  mer,  ni  navitruer,  ni  pé- 
cher, ni  trafiquer  sans  encourir  par  le  fait  même 
et  depuis  l'àgc  de  dix-huit  ans  ju.squ  à  celui  de 
cinquante,  la  chance  d'être  surpris  au  milieu 
de  leurs  familles  ou  de  leurs  affaires  par  un 
décret  qui  peut  les  envoyer  du  jour  au  lende- 
main all(!r  passer  trois  ou  quatre  ans  sur  les 
bâtiments  attachés  aux  stations  du  Séné^ral  on 
de  la  Nouvelle-Calédonie.  On  manquera  toujours 
de  marins  dans  de  pareilles  conditions,  et  sans 
marins  il  n'y  a  pas  de  marine. 

Xavier  Hay.mo.nd. 
II  n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'aborder  les 
questions  techniques  qui  se  rattachent  à  la 
marine;  néanmoins  nous  ne  saurions  passer 
complètement  sous  silence  la  grande  transfert 
mation  que  la  marine  militaire  subit  en  ce 
moment.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu  un  pouvait 
écrire  :  «  Il  est  loin  de  nous  le  temps  oà  les 
navire.*:,  naviguant  péniblement  à  la  rame,  n'o- 
saient perdre  de  vue  le  rivage  avec  ses  havres 
et  ses  ports.  >  L*écrivain  pouvait,  en  elTct,  glo- 
ritlcr  la  voile  qui  constituait  un  progrès  bien 
évident,  lioutlée  par  le  vent,  elle  conduisait  à  tra- 
vers les  océans  les  majestueux  trois-ponts,  les 

rnpiiles  fré^sites  et  rorveltes.  Mais  la  voile  aussi 
a  cte  vaincue;  sa  deiaile  date  d  hier,  nous  en 
avons  été  témoins,  et  pourtant,  à  peine  si  nous 
nous  rappelons  l'état  de  eboses  antérieur.  \e- 
tuellemenl  la  vapeur  elle-même  est  reconnue 
insuffisante  comme  instrument  de  guerre.  Les 
classifjues  nt">s  (If  itoi»  sont  revêtus  de  fer,  et 
on  a  décuplé  la  puissance  du  canon. 

Lorsque  la  vapeur  foi  appliquée  à  la  marine 
militaire  (en  France  à  partir  de  1829),  ce  fut 
d'abord  à  titre  d'auxiliaire  subordonnée  :  mais 
quinze  ans  n'étaient  pas  écoulés  qu'un  marin 
illustre  (le  prince  de  Joinville)  revendiqua, 
dans  une  tiou  restée  célèbre  et  insérée  dans 


* 


kjiu^  jcl  by  Google 


272 


MAKINE. 


la  Revue  des  Deux-Mondes  \  la  première  place 
pour  la  vapeur.  «11  est  donc  clair,  disait-il,  que 
le  Tûle  des  vaisseanx  (iTofles)  ne  peut  plus  être 
désormais  i!o  former  le  corps  nn'iiifî  de  notre 

{)uùâance  navale;  l'emplui  des  navires  à  vapeur 
es  réduit  foreément  à  la  destination  subalterne 
de  r;irlillorio  de  siè^^e  dans  iiiio  armée  du  tL'rre. 
On  les  mcoera  à  la  suite  des  escadres  a  vapeur, 
alors  que  Texpéditirâ  aura  un  but  déterminé, 
alors  qu'on  mira  à  agir  contre  un  fort,  une  ville 
maritime,  qui!  faudra  foudroyer  avec  uue 
grande  masse  de  canons  réunis  sur  nn  même 
point.  Hors  de  là  on  ne  leur  demandera  p^int 
des  services  qu'ils  ne  peuvent,  qu'ils  ne  doi- 
vent plus  rendre,  et  Ton  se  gardera  de  persé- 
vérer, par  nn  respect  exaf^éré  pour  d'anciennes 
traditions,  dans  une  voie  dangereuse  au  bout 
de  laquelle  il  pourrait  j  aToir  quelque  jour  un 
compte  bien  sérieux  à  rendre  à  la  France  désa- 
busée.» 

C'est  en  1844  qu'il  fallait  tenir  un  langage 
aussi  énergique  pour  faire  substituer  la  vapeur 
à  la  voile  !  Ur  les  navires  à  roues  qu'on  construi- 
sait alors,  qu'étaient-ils  en  comparaison  des 
OtTires  à  hélice'/  Mais  ce  progrès,  quelque  re- 
marquable qu'il  fût.  est  à  peine  enregistré,  que 
la  guerre  de  Crimée  révèle  lu  puissance  de  la 
batterie  cuirassée,  et  de  celles  i  la  trtgat» 
blindée,  il  n'y  a  qn'nn  pas.  Mais  nn  nouveau 
engin  de  destruction  arrive  et  montre  sa  puis- 
sance lors  de  la  guerre  d'Italie,  le  canon  rayé. 
La  cuirasse  y  résistera-t-elle?  Aujounl'iuii  des 
expériences  font  constater  lu  puissance  supé- 
rieure du  boulet;  on  épaissit  les  plaques  et  de- 
main elles  nous  étonnent  par  leur  pouvoir  de 
résistance.  L'émulation  devient  vive  parmi  les 
Armstrong,  les  Witbwortb,  et  autres  construc- 
teurs de  raimn,  et  c'est  le  botiit  t  qui  de  nou- 
veau remportera  la  victoire.  Alors  un  centi- 
mètre est  encore  ajouté  à  la  plaque  (on  Ta 
Jusqu'à  I^î'.  et  à  son  tour  il  retrouve  l'invulné- 
rabilité. Qui  aura  le  dernier  mot,  de  l'attaque 
ou  de  la  défense?* 

Mais  l(-  fer.  qui  est  à  ré|in  uve  du  boulet,  n'est 
pas  a  l'épreuve  de  l  oxydatiou,  et  sous  1  action 
dissolrante  de  l'eau  de  mer  le  métal  fond  atee 
une  rapidité  inquiétante  pour  le  budget  et  pour 
l'amiral.  Car  combien  de  temps  pourra-t*on 
compter  sur  la  résistance  de  la  coirasseT  That 
is  Ihc  (juesliott.  Il  semble  réellement  qu'il  s'a- 
git pour  la  cuirasse  à! cire  ou  de  ne  pas  être , 
car  si  sa  destruction  devait  s'opérer  par  trop 
vite,  elle  serait  loin  d'être  le  dernier  mot  de 
la  marine  militaire.  Une  chose  seulement  est 
certaine,  c'est  qu'un  navire  cuirassé,  détrui- 
sant à  lui  seul  toute  une  tlotlo  en  bois,  serait, 
comme  on  a  dit,  un  loup  dans  la  tierfiprir. 

Que  le  na\irr  cuirasse  reste  ou  non  l'élé- 
ment principal  de  la  marine  militaire,  toujours 
est-il  que  tous  les  pays  font  à  l'rnvi  consiruire 
des  frégates  blindées.  Ce  serait  donc  en  vain 

1.  Celte 
Amyot  à  I*«ri<. 

ï.  Il  nou«  si  nililn  iju'il  ^J^t  dau«  la  natiiD»  >!>•■•  i:hii!-es 
qu'en  fin  (]<•  conij  if  <-c  <.i,nl  tmijour*  Ivn  moyen! 
d'attaque  qui  doiviMii  V<  iii|'<.ri<  r.  IN  ront  Mra  plot 
proffreatlU  que  le*  ntoyoua  de  d«fen»e. 


qu'on  chercherait  aujourd'hui  à  établir  un  état 
comparatif  des  marines  de  guerre  des  dilTérents 
pays'.  Les  nombres  varient  et  vont  croissant 
d'année  en  année.  Otriinporte  aussi  le  chiffre 
exact  des  navires  ou  des  canons?  On  sait  que 
la  Grande-Bretagne  est  en  téte  de  la  liste  et 
que  c'est  pour  elle  une  afTiiiro  de  vie  et  de 
mort  que  d'y  rester,  fuis  viennent  la  France  et 
les  ttats-Unis,  ensuite  la  Russie  et  les  antres 

États,  dans  un  ordre  que  la  cnnstnirtioti  d'un 
ou  deux  navires  peut  moditier  d  une  année  à 
l'antre. 

Dans  cotte  situation,  nous  nous  bornons  à 
donner,  eu  ce  qui  concerne  la  France,  l'état  de 
la  flotte  i  diverses  époques,  tout  en  feisant 
remarquer  que  le  même  mot  ne  (lésif^ne  pas 
toujours  identiquement  la  même  chose,  car 
nous  doutons  on  peu  (lue  les  60  TSlsseanx  de 
haut  bord,  accusés  sous  Louis  XVI,  fussent 
comparables  aux  grands  navires  de  ce  nom 
établis  sous  quelques-uns  des  rèffnu  posté- 
rieurs. 

La  France  possédait  en  1814  G9  vaisseaux  i 
flot  et  39  en  construction;  en  1820,  48  et  10; 
eu  1833,  33  et  24;  et  en  1837,  on  réduisit  l'ef- 
fectif réglementaire  a '20  vaisseaux  a  flot,  20 
au  chantier  portés  aux  '-hn  d  avanccuii  ut,  avec 
wieréierTe  facnltatiTe  oe  13  autres  vaisseaux 
peu  avancés  dans  leur  construction.  C'était 
l'époque  ou  I  on  croyait  à  la  durée  de  la  paix. 

On  arriva  ainsi  à  1840.  Les  états  de  cette 
année  portent  les  '20  vaisseaux  réglementaires, 
et  comme  bâtiments  accessoires  36  frégates. 
31  vapeurs  et  188  bétiments  légers,  plus  $7 
bâtiments  en  construrfiou  .Mais  on  ne  tarda 
pas  à  regretter  celte  iiitcnorile  relative,  et  la 
NoU  du  prince  de  Joinvllle  aidant,  la  loi  de  1846 
li.xa  l'efTectif  à  iO  vaisseaux,  GO  frégates,  10  va- 
peurs, 100  bâtiments  légers  à  voiles,  2  batte- 
ries flottantes.  Bn  1849,  on  n^avalt  pas  encore 
atteint  ces  nombres  réglementaires,  et  celui 
des  vapeurs  n'était  que  de  91.  Encore  devons- 
nous  renouveler  nos  résenres  et  dire  qu  il  y  a 
vapeur  et  vapeur.  Tous  les  bàlinients  de  celle 
époque  étaient  légers  et  à  roues,  c'étaient  des 
atisos  et  des  transports  sans  canons  ou  sTee 
deux  à  six  bouches  ù  feu. 

il  serait  sans  intérêt  de  suivre  pas  à  pas  les 
Tariations  des  simples  nombres;  l'intérêt  est 
entièrement  renfermé  ilans  les  commentaires 
techniques  qui  devraient  les  accompagner  et 
que  notre  câdre  ne  comporte  pas.  Il  nous  suf- 
fit de  transcrire,  du  budget  de  I8G4,  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  les  indications  suiTantes 
relatives  aux  bdlinienls  armés. 

Narirps  à  hélice  :  12  vaisseaux ,'6  frégates, 
2  corvettes,  33  avisos,  18  canonnières.  10 
transports,  cliacune  de  ces  catégories  de  na- 
vires comportant  les  difTérents  rang$  ou  lot 
difTércntes  grandeurs  en  u.«age. 

Bdtiments  à  roues  .  1  frégate,  6  correttes» 
bO  avisos,  1  citerne. 

Bddineuts  à  voiles  :  1  vaisseau  de  l'  ranç 
(transport  hùpital),  3  fregates-trauspurts,  1  fré- 

1.  On  Irnuvpr.i  rppiMi'l.mt  iinolquc*  ehlfllrM  dM 
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gate-ponton.  3  corvettes  de  I"  rang:,  t  briek| 
17  traiis|nirts ,  2  \  l'ùfiiiiciits  plus  légers. 

BùlimciUs  aniu  s  pour  t'.s.suis  :  6  Taiâscaiix, 
flrépates  ou  corvettes  à  hélice. 

BdtimenU  de  r4$$rvt:  10  vaissetuz  et  10 
frégates. 

Le  tout  monté  par  I,.S92  hommes  d'ëtat-ma- 
jor  et  ':h,88I  lioniines  il  ffuiipaLTe;  soit,  30.173 
marins  en  activité.  On  doit  compter  ici  encore 
S02  officiers  et  13,187  sous^fflciers  et  soldats 
de  l'infanterie  de  marine;  de  pins,  rartillcric 
(avec  les  ouvrier:»,  4,27(>  hommes),  la  gendar- 
merie de  marine  et  plosienn  antres  oorpe  qni, 
«Tee  les  chiffres  précédents,  portent  le  total  à 
63»4&3  houmies  (1864). 

Lm  cadres  de  rëtat^najor  ont  été  fixés  atnst 
dans  le  môme  ImuIltoI  :  2  amiraux,  12  vin  -anii- 
raux,  24  contre -amiraux,  130  capitaines  de 
vaissean,  270  capitaines  de  frègrate,  750  lien- 
tenants  de  vaisseau.  <'ino  ensciLMics  'le  vaissi'au, 
3UU  asptrautâ,  76  liuutcuaub  eu  résidence  lixe; 
total,  2.168. 

Le  budget  ordinaire  de  1801  demande  une 
somme  de  Iô3,542,a3'2  fr.  pour  l'ensemble  des 
services  de  b  marine  et  des  colonies,  dont 

2  i.0.').'»,7()0  fr.  pour  les  l  olrniios.  Le  cliifFro  voté 
par  le  Ck)rps  législatif  en  diffère  légèrement: 
il  a  été  rédnit  de  300,000  fr.;  le  serriee  des  co- 
lonies a  été  admis  sans  changement. 

La  mo  lilii  ition  que  nous  venons  de  signaler 
dans  lc.>  piupoâitions  présentées  par  le  gou- 
vernement doit  naturellement  nous  faire  de- 
mander s'il  y  a  un  rapport  rationnel  entre  la 
grandeur  d'un  pays  et  la  force  do  sa  marine. 
Cette  question  sera  résolue  différemment ,  selon 
qu'on  préférera  nne  politique  de  paix  ou  une 
politique  de  gnarre,  ou,  ce  qui  est  à  peu  prés 
la  même  cliose,  le  progrés  a  rintérienr  on  la 
prépondiTanrc  à  l'extérioiir.  On  (l(;vra  cepen- 
dant tenir  çoiiiiitc  îles  circon>tances  spéciales, 
telles  qne  :  éti  ii(iii<  des  côtes,  efléctif  de  la 
marine  marchande,  activité  du  niouvomont 
commercial,  importance  des  colonies,  et  même 
do  cbiflire  des  dépenses  militaires.  On  pourra 
calculer,  pour  lu  Franco,  co  rapport  pour  les 
auuces  183U  et  postérieures,  au  moyen  des 
chiffim  donnés  an  tome  I*',  p.  1 039  ;  fMMir  les  an- 
iiécs  ant'''iiouros,  .M.  le  baron  Ch.  Dnpin  a  trouvé 
les  rapports  qui  suivent  (Chambre  des  députés 
de  1833) : 

DOTATIONS  COMi'AHÉËS  UË  LA  UL;J::KliS 
BT  DE  LA  MARINS. 

Pour  chaque  cent  millions  consacrés  à  la 

guerre,  la  mariue  a  reçu  : 

Ancien  régime,  paix  (178.1  à  1789)-  •  •  4.5,000,000  fr. 

Régime  coa<ulairp  (INOl  ii  isoâ)  ....  M, 170,000 

R<(iBM  inpé  riâl(l80<>&1813)   31 ,470,000 

RMiMiratlOB,  l'«  époque  (ISlS  k  Xf^).  28,680,000 

—        s*  époque  (1SS7  à  m»)  .  OèJKOfiOa 

Asaétisao   8»,17e,000 

Quant  aux  rapports  qui  existent  entre  les 
Ibfees  des  marines  militaire  et  commerciale, 
nous  avons  cherché  à  les  établir  ailhrurs  Piiis- 
Sanee  comparée  des  divers  Étais  de  l'Europe, 
tabten  VIU)  par  un  rapprochement  que  nous 
allons  reproduire. 

u. 


aomu  Da  oasonk  uf.  i.a  makinb 

r*S  1,000  TOMSiKAUX  {pied  de  pai»). 


Francr   

(trando-tiretaguo . 

Autriche  

rruNHo  

Kuixie  

Italio   

Danemark  

iirècf  

l'a.\>.  lias  , 

Portugal  

Bipagne  .....< 
Suéde  


delà 


2.00 

sr2.3 

1.40 

24.0 

'J.IO 

21.0 

(•.!•;• 

S. 8 

2.:!0 

;J7.2 

o.Mi 

■V,Jt 
1.J.7 

2.15 

:!it.7 

3.17 

10.2 

1.28 

27.5 

0.86 

4.5 

On  pourrait  encore  comparer  le  nombre  des 
canons  au  chiflVe  de  la  population,  ou  au  mon- 
lintdu  budget;  mais  ce  qui  importerait  en  ce 
moinont,  et  pour  tout  le  temps  ou  les  navires 
cuirasses  seront  considérés  comme  le  principal 
engin  de  guerre  maritime,  c'est  de  connaître 
exactement  pour  chaque  pays  le  nombre  de  ces 
navires.  .Nous  avons  déjà  dit  que  ce  nombre  est 
actuellement  très-mobile ,  et  que  les  chimres  que 
nous  dunnerions  anjoiinriuii  n'auraient  plus 
aucun  intérêt  demain,  gui  sait  s  il  n'adviendra 
pas,  par  suite  de  l'émulation  établie  entre  le 
boulet  et  la  plaque,  que  le  j)reniier  ne  l'cm- 

{>orte  deliuilivemeul'/  —  car  il  y  a  une  limite  à 
'épaisseur  des  cuirasses  dans  le  poids  spéd- 
flque  de  l'eau, —  et  alors  on  verra  se  repro- 
duire, en  ce  qui  concerne  les  uavires,  le  fait 
cmistaté  i  la  fti  du  moyen  Age,  pour  les  che- 
valiers bardés  de  fer  :  on  se  dépouillera  d'un 
moyen  défensif  devenu  une  géae  au  lieu  d'âtre 
une  protection*.  Haoiucb  Block. 

HABOG  (EMPIRE  DE).  fiUt  musulman  qui 
occupe  l'angle  nord-ouest  du  continent  afri- 
cain, situation  d'où  il  lire  son  nom  arabe  de 
Maghreb  (couchant)  qu'il  porte  encore  dans  le 
monde  islamique,  et  qui  dans  le  moyen  âge 
s'étendait  à  toute  l'Afrique  musulmane  de  l'Oc- 
ci(!>  tit  Son  organisation  poUtique  est  la  plus 
simple  ({ui  existe.  Le  sultan  y  est  tout  le  gou- 
remement.  U  n'a  au-dessus  ou  à  côté  de  lui 
ni  loi  écrite  (en  dehors  du  Coran  et  îles  com- 
mentateurs), ni  conseil  d'empire,  ni  ministère. 
Kulle  discussion,  nulle  publicité,  nul oontrôlo, 
nul  rapport  ou  compte  rendu,  encore  moins 
aucune  presse,  ne  Je  géne  dans  son  autocratie. 
C'est  le  plus  parAdt  exemple  du  pouvoir  fait 
homme.  Ouelqucs  serviteurs,  sortes  de  secré- 
taires, sont  les  instruments  de  ses  vuiontés; 
I  un  li  eux  que  nous  gratifions  do  titre  de  mi- 
nistre des  alTaires  étrangères,  et  qui  réside  à 
Tanger,  comme  tous  les  consuls  européens, 
est  chargé  des  rapports  arec  les  puissances 
chrétiennes.  A  la  trie  i!e  ses  troupes  le  sultan 
place  des  commaudunls,  à  la  tôte  des  villes 
des  gouTerneurs  qui  les  uns  et  les  autres  re- 
çoivent ses  ordres  directs  et  lui  rendent  compte. 


1.  Vof.  amwl  Ia?ali40.  Bn  c«  qnt  eoaecnie  l'orr** 

nlMtlOB  •SmiBlafrSttT*  d«  la  ninrinc,  roy.  notn'  fUr. 
tiiimn«ir«4êt*Aâmb»iHrmtton/raui'ii4e.  Paris,  Itt  r^i  r- 
LevrMlt. 
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Pli  reste,  radministration  est  réduite  à  dos 
termes  presque  aussi  simples  que  le  gouver- 
nement Un  chef  qui  commande  à  son  gré, 
on  troupeau  qui  obéit,  en  tremblant,  sous 
peine  de  mort,  ou  toot  au  moins  de  coollsca- 
tion  et  d'onprfaMHinement,  TOili  tout  le  systtoie 
administratif  du  Maroc.  Dans  cet  État  qui  IoîicIk! 
à  ]a  civiUsatiou  par  i'AJgcrie,  par  1  tispague, 
par  son  commerce  arec  rfinrope,  n*a  pénétré 
jusqu'à  pr(''sent  aucune  de  ces  lueurs  de  la 
cïTilisatiou  qui  commence  à  éclairer,  plus  ou 
moins  vivement,  tons  les  antres  domaines  de 
Tislamisme:  la  Tunisie,  l'Égyptc,  I.i  Tur(iuie, 
la  l'erse;  contraste  qui  est  à  la  fois  un  singu- 
lier spectacle  et  on  scandale. 

Le  pouvoir  suprôrue  est  depuis  trois  siècles 
aux  mains  d'une  famille,  dite  des  chérifs, 
parce  qu'elle  se  prétend  fssae  de  Mahomet, 
généalogie  qne  ntU  ne  s'avise  de  discuter,  et 
qui  redouble  le  respect  que  le  peuple  accorde 
au  sultan.  Celui-ci  s'en  prévaut  pour  s'ériger 
en  khalife  de  l'islam  en  Occident,  sur  le  pied 
du  sultan  de  Constantinoplc  en  Orient;  réu- 
nissant ainsi  sur  sa  tôte  le  double  pouvoir 
temporel  et  spirituel.  Le  dernier  de  ces  princes, 
Mouley-Abd-er-Rahman,  est  mort  en  IS.îO, 
après  une  tyrannie  de  quarautc  aunécs,  laissant 
pour  héritier  du  caftan  impérial  son  fils  aîné, 
Sidi-Mohammed,  qui,  <lésle  dèbiit  de  son  régne, 
s'est  trouvé  aux  prises  avec  ses  frères,  avec 
des  tribus  rebelles,  avec  les  puissances  étran- 
gères, triple  diflicuUc,  toujours  renaissante, 
contre  laquelle  ont  à  se  débattre  tous  les  maîtres 
du  Maroc,  et  qui  est  le  nœod  de  toute  leur  po- 
litique. 

La  compétition  des  frères  et  des  parents  est 
un  trait  pluecommunenowe  dans  les  dynasties 

musulmanes  que  parmi  les  chrétiennes,  parce 
que  les  règles  de  la  transmission  du  pouvoir 
ne  dèrlveut  pas  du  Coran.  Mahomet  ne  désigna 

pas  son  successeur,  ne  trnça  aucune  rè;:l<^  de 
succession  au  conuuaudemeut,  et  ce  fut  la 
cause  des  guerres  intesthies  qnl  divisèrent  ses 
disciples  et  sa  postérité.  On  y  a  suppléé  péné- 
ndemeut  par  l'investiture  du  plus  âgé  des  sur- 
vivants (&oy.  Égypte);  mais  cette  règle,  dont 
ni  Ir.s  lois  ni  les  mœurs  ne  consacrent  bien  fer- 
mement l'autorité,  n'est  guère  respectée  par 
les  enfuots  exclus,  pour  peu  qucl'ambition 
tourmente  leur  ame.  Au  Maroc  le  risque  de 
guerre  civile  s  accroît  de  la  coutume,  en  usage 
parmi  ses  souverains ,  de  prendre  en  mariage 
un  grand  nombre  de  tilles  des  grandes  fàmilles, 
aQn  de  se  créer  des  appuis  parmi  les  riches  et 
les  puissants.  Aussi  presque  tous  les  règnes 
nouveaux  débutent-ils  par  la  protestation  armée 
de  quelque  parent,  et  Sidi-Moliammed  asubila 
destinée  coiumuue  ;  mais  il  paraît  avoir  triomphé 
de  ses  rivaux  et  fait  reconnaître  son  autorité 
de  la  plus  grande  partie  des  sujets  de  son  père. 

La  rébellion  des  tribus  est  un  autre  carac- 
tère permanent  de  la  situation,  lir  avec  le 
précédent,  parce  que  les  préteiKiants  ne  man- 
quent pas  de  fomenter  leur  esprit  Iraditiouncl 
d'indépendance  que  favorise  te  configuration 
du  pays.  Le  Mitroc  se  trouve  en  efifet  coupe  en 
deux  moitiés  à  peu  près  égales  et  cuxmuum- 


quant  dinicilement  par  la  longue  et  haute 
chaîne  de  l'Atlas  qui  court  du  nord-est  au  sud- 
ouest;  à  Touest,  le  Tell,  à  Test,  le  Sahara  (tN^. 
Algérie)  :  ce  sont  deux  pays  et  i  ttnnuc  deux 
peuples  dilTércnts.  De  plus  un  cuutre-fort  de 
l'Atlas  s'en  détache  pour  se  diriger  sur  Rabat, 
et  coupe  le  Tell  en  deux  parties  qtn"  ne  peuvent 
communiquer  que  par  l'étroit  passage  ou  cette 
ville  est  bâtie  entre  le  pied  de  la  montagne  et 
la  mer.  De  là,  une  nmivfllc  division  .sin^Miliè- 
rcmeut  favorable  aux  révoltes,  cl  qui  explique 
pourquoi,  durant  de  longues  périodes,  le 
royaume  de  Fez  ou  de  Méquinez  au  nord,  celui 
de  Maroc  au  sud  constituèrent  des  Etats  indé- 
pendants et  presque  toujours  ennemis.  L'his- 
toire de  l'empire  roule  eu  grande  partie  sur  les 
luttes  dont  ces  trois  grandes  régions  territo- 
riales furent  le  théâtre  entre  les  sultans  vou- 
lant constituer  l'unité  et  leurs  vassaux  indis- 
ciplinés :  elles  rappellent  par  beaucoup  de 
traits  la  période  féodale  de  nos  monarchies  eu- 
ropéennes où  la  civilisation  Unit  par  fournir  à 
l'unité  des  instruments  tels  que  les  routes , 
l'imprimerie,  les  postes ,  un  système  régulier 
d'administration,  dont  l'esprit  musulman  re- 
doute l'empIoL  Sidi-Mohamnied  a  dù  combattre 
les  agitateurs  dans  les  diverses  jiartics  de  son 
empire,  et  il  n'en  a  triomphé  que  bien  impar- 
faitemeut. 

ËuUu,  les  couOits  avec  l  Espagne,  héritage 
de  l'attitude  insolente  prise  par  Abd-er-Haluuan 
envers  cette  nation  ,  ont  sigualé  l'avènement  du 
nouveau  règne.  Commencée  autour  de  Ceuta  par 
des  malentendus  qui  auraient  pu  ètr«'  réparés 
à  l'amiable,  la  guerre  s'e.st  terminée  {)ar  la 
prise  de  Tétuan  et  un  traité  de  paix,  ou  plutôt 
une  capitulation  signée  le  26  avril  1860,  qui 
assurait  à  l'armée  victorieuse  de  nombreux 
avantages,  et  entre  autres  un  tribut  de  luu  mil- 
lions de  ilrancs,  et  la  cession  du  port  de  Santa- 
Cruz  de  Mar-l'e(iuena,  en  face  des  îles  Cana- 
ries. Les  obligations  pécuniaires  du  Maroc 
n'ayant  pas  été  remplies,  un  nouveau  traité  de- 
vint  nécessaire  en  iSfil,  et  llnalemcnt  un 
emprunt  est  survenu ,  que  1  Auglctcrrc  a  négo- 
cié aux  Marocains  pour  les  dégager  vis-à-vis 
de  rKspagne  et  la  supplanter  daus  la  percep- 
tion des  douanes  livrée  en  garantie.  La  dèli- 
mitaflon  du  territoire  espagnol  autour  de  Mé- 
lilla,  qui  restait  à  fixer,  est  devenue,  en  isr;,] , 
la  cause  de  nouveaux  désaccords  qui  menacent 
de  rouvrir  la  guerre.  Ces  incidents  plus  ou  moins 
sanglants  ne  sont  que  des  épisodes  de  l  im- 
plucablc  hostiUté  qui  existe  tantôt  sourde,  tantôt 
manifeste  entre  les  peuples  du  Maroc  et  ceux  ' 
de  l'Espagne,  à  peine  séparés  par  le  détroit  de 
Gibraltar,  mais  profondément  antipathiques  l'un 
à  l'autre  en  souvenir  de  la  domination  de  l'Es- 
pagne par  les  Maures  suivie  de  l'expulsion  des 
Maures  par  les  Espagnols.  Cotte  irritation  est 
entretenue  par  la  vue  du  drapeau  es|)agnol 
flottant  sur  les  quatre  présides  (Ceuta,  Penon 
de  Vclez ,  l'efion  de  Alliucemas ,  Melilla)  et 
sur  les  lies  Zalarines.  Le  .Maroc  est  en  ce  mo- 
ment en  paix  avec  les  autres  nations  de  l'Ktt- 
rope ,  plutôt  par  l'absence  de  fout  contact 
immédiat  qu'eu  vertu  des  nombreux  traités 
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interveouâ  pour  régler  la  paix  et  le  cuiuuierce. 
fwtaA  ces  dernien  il  convient  de  rappeler  ce- 
lui (le  Tanger,  coiuMii  avoc  la  France  le  10 
sqitembre  i»44,  et  qui  uuuâ  assure  le  traitement 
de  la  nation  la  pins  fiiTorisêe.  L'Angleterre  a 
obtenu,  le  0  novemlire  t.H.'iO,  (iciix  traités, 
I  m  politique,  l'autre  couuuercial,  qui  lui  pro- 
curent de  sérieux  aTanta^es.  Mais  anenne  in- 
flm  ncc  n'a  pu  ciii()orlt'r  rétablissement  à  Fez, 
capitale  de  l'empire,  et  auprès  de  l'empereur, 
des  représentants  diplomatiques  ni  consolaires 
de  l'Europe,  non  plus  que  l'envoi  eu  Europe, 
et  à  demeure,  des  délégués  de  l'empereur. 
Le  sultan  dn  Maroc  se  retranche  dans  sa  soli- 
tnde»  aussi  loin  (|ue  possible  de  tout  rapport 
peisonnél  et  direct  avec  la  civilisation  cliré- 
tienne,  qui  est  réduite  à  ptoétrer  dans  son 
empire  par  les  seules  voies  du  commerce. 

Les  purts  qui  serrent  à  ces  communicatious 
sont  au  nombre  de  huit.  Sur  la  Méditerranée, 
Tétouan;  —  sur  le  détroit,  Tanger;  —  sur 
l'Océan,  en  allant  du  nord  au  sikI  ,  I.aracbe, 
Rabat,  Casablanca  (I)arbeida),  Mazugau,  Sali, 
Mogador  (Soueyra).  Santa-Crux  de  Barbarie  ou 
Agadir  i  iiitre  que  le  Santa-Cruz  rendu  aux  Es- 
pagiiuib/,  le  uiiilieur  mouillage  de  la  côte,  est 
malheureusement  fermé  au  commerce.  Du  côté 
de  l'Algérie  qui  est  limitrophe  du  Maroc  à  l'est, 
c'est  par  Talllct,  Figuig,  Téza,  Ou^jda  que  le 
commerce  s'établit  avec  Tlemcen,  Lalia-Ma^" 
nia ,  Nemours.  Cette  voie  avait  acquis  au 
moyeu  à'^c  une  telle  importance  que  Tlemcen 
était  devenu  une  ville  de  100,000  Ames,  capi- 
tale du  royaume  ;  niais  les  guerres  entre  les 
deux  États,  et  de  nos  jours  les  douanes  algé- 
riennes, ont  rejeté  les  courants  commerciaux 
au  nord  vers  la  Méditerranée  et  le  détroit,  mal- 

Sré  ie  massif  presque  infranchissable  du  Uif , 
rooestvers  les  ports  de  l'Océan,  au  grand 
préjudice  (le  la  France,  au  profit  de  l'.\n.:rle- 
terre.  Ce  sont  les  deux  nations  qui  ont  le  plus 
de  trafic  avec  le  Maroc,  mats  surtout  TAngle- 
terre  qui  possède  dans  Gibraltar  une  station 
très-commode  pour  la  contrebande  autant  que 
pour  le  négoce  avoué.  Tiennent  ensuite  l'Bs- 
pagnc,  la  Relgiquc,  les  Pays-Ras. 

Le  commerce  trouve  daus  le  Maroc,  pour 
champ  d  opération,  un  territoire  dont  la  super- 
ficie est  évaluée  de  53  à  75  rnillions  d'hectares, 
peuplé  de  0  à  8  millions  d'habitants,  Maures, 
Bcfbères,  Arabes,  luife.  n  s'élève  à  un  niveau 
•pproximalif  de  40  à  millions  de  francs  , 
cUfllre  qui  ne  donne  que  7  à  S  fr.  par  tète  et 
aecnse  un  état  d*exlî6me  bartwrie.  C'est  la 
conséquence  d'un  gonveniement  abrutissant, 
antipathique  à  tout  progrès  agricole ,  indus- 
triel et  social,  fondant  ses  revenus  sur  les  mo- 
nopoles ,  les  exactions ,  les  prolùbitions  ,  les 
confiscations ,  et  faisant  d'un  des  plus  beaux 
et  des  plus  fertiles  pays  du  monde,  doté  d  une 
admiiable  hydro^^raphie,  la  patrie  du  plus 
pauvre  et  du  plus  malheureux  des  peuples. 
Faute  (le  propriété  garantie,  de  sécurité  per- 
sonnelle et  d0  liberté  régulière  d'échange,  le 
trafic  est  à  peu  prés  nul. 

&C&  éléments  sont  pourtant  fort  nombreux. 
Le  Maroc  abonde  en  céréales  (blé,  mge,)  d'aussi 


belle  qualité  que  dans  le  Tell  algérien,  en 
amants ,  hnOes  d'olives,  fhiits,  légnmes^  cire, 

écorces,  animaiix  vivants,  sangsues,  etc.;  de 
nombreux  troupeaux  fournissent  de  la  laine, 
des  peaux  et  antres  issues  fort  appréciées  ; 
les  laines  trouvent  leur  principal  é<-(iulement 
sur  le  marché  français  pour  la  fabrication  du 
drap  commun.  Par  les  plaines  sahariennes  ar^ 
rivant  des  caravanes,  dont  quelques-unes 
viennent  du  Soudan,  apportant  de  la  poudre 
d'or,  des  plumes  d'autrache ,  des  gonmies,  de 
l'ivoire,  des  toiles  bleues  et  des  citrons.  En  re- 
tour les  ports  marocains  reçoivent  de  l'Europe 
des  cotonnades,  du  sucre,  du  thé,  des  épiées  et 
drogues,  des  soies  i:réges  et  tissées,  des  draps, 
des  armes  et  munitions,  de  la  quincaillerie, 
du  fer  et  surtout  du  numéraire  venant  de 
France,  dont  les  négociants  ne  s'iudustrient 
pas,  comme  ceux  de  l'Angleterre,  pour  payer 
en  marchandises  plutôt  qu'en  argent.  De  cette 
inégale  concurrence  il  est  résulté  que  le  com- 
merce anglais  a  pris  au  Maroc  une  pré|iondé- 
raiice  que  la  France  et  l'Espagne  pourraient , 
grâce  à  leur  situation ,  lui  dispute)  .i\  (  c  avan- 
tage. L'abolition  des  douanes  sur  la  liontiére 
marocaine  de  rAl;;érie  serait  un  cflicucc  moyeu 
de  rétablir  réipiilihre. 

I,e  budget  de  l'empire  écha[>pe  à  tonle  iiifor- 
maliuu  tant  soit  peu  précise.  L  Amuuui/c  dcl'é- 
eonomie  potUique  (année  1863)  a  donné  un 
premier  aperçu  qui  porte  les  recettes  à  2,(jOU,000 
piastres  (de  5  fr.  25  c),  soit  1  *>  millions  de  francs, 
et  les  dépenses  à  990,000  piastres,  soit  un 
peu  plus  de  5  millions  de  francs.  Si  l'on  re- 
marque que  cette  évaluation  ne  porte  guère 
qu'à  2  francs  par  téte  l'impôt  payé  au  sâtan, 
on  ne  raccueillera  (ju'avcc  r''servc.  Les  prélè- 
vements fiscaux,  sinon  les  dépenses,  doivent 
être  beaucoup  plus  élevés  en  un  pays  de  goo- 
vernenient  arbitraire  comme  le  Maroc:  il  parait 
bien  toutefois,  par  les  dures  conditions  qu'a 
souscrites  l'empereur,  dans  son  dernier  traité 
avec  l'Espagne,  qu'il  y  avait  peu  de  réalité 
dans  les  monceaux  de  trésors  mystérieux  qu'on 
disait  accumulés  à  Méquinex.  Les  deux  tiers  de 
la  dépense  sont  consacrés  à  rciilictien  de  la 
garde  noire,  composée  d'esclaves  emmenés  du 
Soudan,  et  au  payement  de  quelques  troupes 
plus  ou  moins  régulièrement  éqniiiées  et  dis- 
ciplinées. Quant  à  la  marine,  elle  est  nulle  mal- 
gré l'étendue  du  littoral  ;  les  habitants  de  Salé 
ne  s'adonnèrent  jadis  à  la  marine  qu'en  vue  de 
la  piraterie,  comme  fout  encore  de  temps  à 
autre  les  montagnards  du  Rif,  et  cette  indus- 
trie n'est  plus  de  notre  âj:e. 

Tel  est,  dans  ses  traits  saillants,  ie  Maroc, 
dernier  reste  des  puissants  empires  musul- 
mans que  fondèrent  dans  l'occident  de  l'Europe 
et  de  l'Afrique  les  successeurs  de  Mahomet. 
Après  avoir,  sous  les  princes  almoravides  et 
ahnobades,  régné  depuis  Tombouctou  jus- 
qu'au cœur  de  l'Espagne,  l'islamisme,  succes- 
sivement refoulé  de  proche  en  proche,  a  con- 
centré dans  ce  coin  extrême  de  la  Barbarie  son 
fanatisme,  ses  hames,  ses  préjugés,  et  aussi 
ce  qu'il  entretient  de  vertus  hospitaUères  et 
Taillantes.  La  conquête  de  l'Algérie  par  les 
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Français  isole  cette  branche  de  son  tronc  et  de 
ses  racines,  et  Ton  peut  prëroir  une  èpoiiuc 
peu  éloignée  où,  lù  aussi,  le  pouvoir  politique 
du  Coran  succombera  dans  une  lutte  lut^-iralc 
contre  la  civilisation,  à  moins  qu'il  ne  couscutu 
i  s'écUirer  de  set  Imnléres  et  à  s'aMocier  à 
ses  progrès.  Julbs  Doval. 

HAR8BILLAI8B.  Foy.  Ejmam  et  ohants. 

MARTLAND.  MASSAGHDSSETS.  Toy.ÉUU- 
Unis.  • 

MAXIMUM.  Pris  ûxé  par  le  gouvernement 
et  que  les  Tendeurs  ne  doiTent  pas  dépasser 

sans  encourir  des  peines  gf^-n^ralomcnt  tr6s- 
fiévéres.  Cette  mesure  a  généralement  un  eiTet 
opposé  i  celui  qu'on  Teot  produire.  {Vof,  Prix.) 

MAZZINISME.  Pendant  trente  ans  l  Europe 
a  désigné  sons  ce  nom  le  parti  politique  qui 

poursuivit  avant  tout  la  réalisation  de  l'unité 
de  l'Italie.  Après  l'avortement  des  tentatives  de 
1831,  rhomme  en  qui  s'incarna  dés  cette  épo- 
que la  rf'siplnnrp  à  la  domination  et  à  riniluence 
de  l'étranger,  M.  Joseph  Mauini,  Ut  de  l'unité 
la  condition  praol^  et  essentielle  de  son  pro- 
gramme. Profondément  convaincu  (|ue  la  li- 
berté politique  d'une  nation  était  subordonnée 
à  son  indépendance,  et  que  dans  un  pays 
comme  l'Italie  une  telle  indépendance  était  ir- 
réalisable avec  le  fractionnement  poUtiquc  res- 
suscité par  les  traités  de  1815,  M.  Manini, 
dans  une  brocluire  restée  célèbre,  convia  ses 
compatriotes  à  conquérir  arant  tout  l'unité.  Sa- 
chant qu'un  tel  profn^mme,  contraire  à  un 
passé  lii.slori(iue  de  treize  siècles,  aurait  pour 
adversaires  les  intérùis  dyuasticjucs  et  politi- 
ques de  toute  nature,  les  habitudes  prises,  la 
défiance  des  nations  étrangères,  l'hostilité 
d'une  religion  essentiellement  cosmopolite,  la 
répugnance  ou  tout  au  moins  riitdilTerence  des 
masses  pour  tout  changement  radical,  M.  Mai- 
zini,  plein  de  foi  dans  l'avenir  qu'il  entrevoyait 
pour  sa  patrie,  conlla  à  la  jeunesse  la  mission 
d'en  hâter  et  d'en  poursuivre  la  réaUsation. 
Le  parti  unitaire,  prive  de  tout  moyen  régulier 
et  légal  de  se  manifester,  eut  recours  aux  so- 
ciétâ  secrètes.  Les  honunes  âgés  de  plus  de 
quarante  ans  devaient  en  être  .systématique- 
ment exclus.  Tout  en  conviant  les  Italiens,  et 
tons  les  Italiens,  à  faire  partie  de  ces  sociétés, 
le  promoteur  de  l'idée  unitaire  et  ses  com[)a- 
gnous  d'œuvre  montrèrent  une  grande  saga- 
cité et  une  grande  intelligence  dans  le  choix 
de  leurs  afTiliés.  Dans  un  [tays  où,  de  tout 
temps,  gouvernants  et  gouvernés  ont  été  à 
peu  prfts  d'accord  pour  s^rer  soigneusement 
la  politique  de  la  morale,  et  où  les  gouTeme- 
ments  se  sont  cru  permis  contre  leurs  adrer- 
aaires  les  pires  des  ruses  et  des  stratagèmes 
de  guerre,  la  permanence  de  pareilles  sociétés 
pendant  trente  ans  est  une  démonstration  com- 
plète de  la  force  de  leur  organisation.  Le  mi- 
lieu social  où  étaient  nés  la  plupart  do  leurs 
membres,  la  communauté  d'idées  et  de  scuti- 
meals  qu'ils  avaient  puisés  dans  ime  éducatiim 


libérale,  furent  pour  le  maintien  de  ces  .socié- 
tés et  la  protection  de  leur  cvislcuce.  de  bien 
meilleures  garanties  que  les  solennités  mélo- 
dramatiques des  alliiiations.  et  les  pénalités 
terribles,  mais  d'une  apidicaliuu  tout  à  la  fois 
très^^Ufflcile,  très-dangereuse  et  trés-problé- 
matiqne,  suspendues  sur  les  têtes  des  traîtres. 
Avec  de  pareilles  conditions  d'organisation,  les 
afflliationsmaniMiwineaétaientcependant  beau- 
coup plus  propres  à  se  maintenir  qu'à  se 
multiplier  et  surtout  a  devenir  des  sociétés 
réelicmeut  populaires.  Organisées  tout  autant 
dans  le  Imt  de  cliercher  des  moyens  d'action 
que  pour  i  action  elle-même,  la  méditation  ne 
les  inspira  pas  toujours  bien.  L'impossibilité 
où  elles  étaient  de  poursuivre  à  ciel  ouvert  la 
réalisation  de  leurs  vœux,  les  entraînait  sou- 
vent dans  des  ratreprises  équivoques  qui  les 
déconsidérèrent  sans  aucune  utilité.  I,'(ddiga- 
tion  ou  étaient  leurs  membres  de  s  abstenir  de 
prendre  ancnne  part  pratique  aux  aflUres  pn- 
blii|ues,  eut  ses  inconvénients  inévitables.  Le 
sens  et  l  intelUgeuce  desinuessaules  variations 
que  le  temps  introduit  dans  réconomle  et  le 

jeti  des  intérêts  poIiti(pies  leur  érliappèrent. 
Habitués  a  ramener  toutes  les  questions  et  tous 
les  événements  à  des  attractions,  ils  arrivè- 
rent à  attacher  une  trop  grande  importance 
aux  formes  et  à  ne  tenir  pas  assez  compte  des 
faits.  En  1848.  lorsque  le  moment  d'agir  an 
grand  jour  fut  venu,  leur  inllexible  attache- 
ment à  leurs  principes  et  à  leurs  théories  re- 
jeta toute  espèce  de  compromis.  La  forme  ré- 
publicaine était  un  dogme  religieux  plus  encore 
qu'un  principe  politique.  Les  faits  leur  démon- 
trèrent vainement  que  la  liberté,  rnnlté  et 
l'indépendance  n'avaient  rien  d'incompatiUe 
avec  la  monarchie,  ils  se  refusèrent  à  toute 
composition  avec  ce  principe  de  gouvernement 
et  préférèrent  laisser  leur  patrie  retomber  de 
nouveau  sous  le  joug  et  l'influence  de  l'é- 
tranger. 

A  cette  même  époque,  le  maulnisme  put  un 

moment  croiré  que  son  jour  était  venu.  Les 
Ktats  de  I  Kglise  lui  furent  un  instant  livrés.  Il 
ne  serait  cependant  ni  juste  ni  équitable  de 
juger  le  mazzinisme,  d'après  les  faits  qui  se 

£ réduisirent  pendant  I  existence  éphémère  de 
1  république  romaine  de  1849.  L'Europe  ne 
permit  pas  à  l'assenddée  constituante,  convo- 
quée par  M.  Mazzini,  d  élubhr  un  régime  régu- 
lier, et  l'autorité  du  triumvirat  établi  par  cette 
nssemblôe  fut  bientôt  réduite  aux  soins  de  dé- 
fendre une  ville  assiégée. 

Si  courte  qu'ait  été  reilstence  de  ce  régime, 
à  plusieurs  reprises,  en  plein  parlement  d'An- 
gleterre, des  hommes  d'État  tels  que  le  vi- 
comte Pahnerston  et  M.  Oladstone,  dont  aucun 
esjirit  sérieux  n'a  jamais  nus  en  doute  la  sin- 
cérité, en  ont  parlé  avec  éloge  et  1  ont  déclaré 
de  beaucoup  préférable  tant  au  régime  qui  l'a^ 
vait  précédé,  qu'au  régime  qui  l'a  suivi. 

Le  renversement  de  la  république  romaine 
rejeta  le  massinisme  dans  l'exil.  Vaincu  par 
l'intervention  de  l'Europe  catliolique,  M.  Maz- 
ziui  lit  entrer  dans  le  programme  de  sou  parti 
le  renversementde  tous  les  systèmes  pohtiques 
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qui  se  donnaient  comme  les  soutiens  de  la  pa- 
pauté. U  alla  môme  plus  loin,  —  il  associa  son 
nom  et  son  action  à  tons  les  manifestes  et  à 
tous  les  niouvcnients  destina  s  à  opérer  une  ré- 
ToluUon  universelle  en  Europe.  De  1831  à  lS4â, 
l'exil  ajnit  &  diverses  reprises  très-féchense- 
mcnt  inspirt-  los  inazzinlens.  De  1849  à  1859  il  en 
fut  de  môme.  Pendant  ces  dix  années,  les  ré- 
^  Tolntionnaires  italiens  se  sont  laissé  entraîner 
dans  bien  des  entreprises  téméraires,  ot  niènic 
dans  de  Irés-grands  crimes.  A  tort  ou  à  ruison, 
Topinion  publique  en  a  fait  retomber  la  respon- 
sabilité sur  le  mazzinisnic  qui  s'en  est  mal 
justiflé.  Les  événements  de  1859  et  de  Î8G0, 
en  réalisant  dans  une  trés-large  mesure  l'u- 
nité et  Tindépendance  de  l'Italie,  sans  détruire 
le  mazzinisnic  et  sa  raison  d  i^lrc.  ont  prande- 
meot  dimiuué  sa  force  et  .su  puissance,  il  est 
resté  nne  grande  cause  d'embarras  et  d' entrâ- 
tes pour  le  jrouvernement,  mais  il  a  cessé  d'ê- 
tre rcellcmeut  redoutable  et  dangereux. 

Louis  GorrAnn. 

MEGKLEMBOURG.  Deux  grands-duchés  al- 
lemands ,  situés  sur  la  Baltique  et  ftUssntpartie 

de  )  1  Confi  (It  rrition  germanique  ,  mais  non  du 
ZoUierein,  portent  ce  nom;  nous  leur  con- 
sacrons nn  article  ooliectir  parce  qu'ils  ont  une 
constitution  et  une  diétc  communes. 

MecUembourg-Schwèrin  a  une  superllcie  de 
244  milles  carrés  ou  13,346  Mloniètres  carrés, 
et  sa  population  a  été,  en  1801,  de  5'i8,  i'»9  ha- 
bitants dont  plus  de  540,UOU  appartiennent  au 
culte  Intiiérien.  Cette  population  est  distribuée 
ainsi  qu'il  suit  entre  les  diverses  parties  du 
territoire:  terres  domaniales  ou  dotna/num 
206,344  habitants  ;  terres  seigneuriales  1 37,4 1 4 
habitants  ;  terres  des  trois  couvents  9,n'i.')  habi- 
tants; villes  181,439  habitants;  dépendances 
ONmlteoes)  des  villes  14,207  habitants.  On  com- 
prendra par  la  suite  de  cet  article  Timportance 
de  ces  distiactions. 

MKMembourg^Str&iis  est  composé  de  deux 
principautés  :  Stargard  à  l'est  et  Ratzebourg  à 
Touesi  de  Mecklembourg-Schwérin.  La  super- 
ficie des  deux  parties  de  l'Étatestde  49>ft  milles 
carrés  fréographiques  ou  2,707  kilomètres  car- 
rés, et  sa  population  ne  comptait  en  1800  que 
99,6G0  âmes  (principalement  des  luthériens) 
dont  48,773  habitent  les  terres  domaniales, 
17,37 1  les  seigneuries  et  le  reste  les  villes. 
En  Mecklembourg  on  n'appelle  pas  toujours 
ville  une  commune  comptant  un  certain  nombre 
d'habitants,  mais  une  localité  représentée  à  la 
diète.  La  cai»itale  .Neustrélitz  ne  nomme  pas  de 
député,  et  si  on  la  traite  néanmoins  officielle- 
ment de  ville,  c'est  contrairement  i  l'esprit  de 
la  langue  politique  du  pays. 

Cette  huigue  a  conservé  son  caractère  sur- 
anné avec  une  ronstifiilinn  dont  les  principaux 
actes  duteut  de  i:>23,  l.Wi,  1G2I  et  1755.  Le 
23  mars  1848,  il  est  vrai,  le  grand-duc  de 
Mecklembourg-Schwérin  prit  riiiitiafivo  d'imc 
réforme.  Lue  nouvelle  conslituliou  lut  promul- 
guée le  23  août  1849 ,  les  anciens  états  tarent 
dissous  le  10  octobre  de  la  même  année,  et  le 
nouveau  corps  représentatif  se  réunit  le  27  fé- 


vrier 18.50.  Mais  le  Mecklembnnrg-Strélitz  n'a- 
vait pas  accédé  ù  cette  réforme,  et  l'ordre 
équestre  (les  propriétaires  de  seigneuries,  les 
chevaliers,  Ri(tcr),  revenu  de  sa  stupeur  de 
1848,  avait  porté  plainte  à  la  diète,  des  ar- 
bitres avaient  été  nommés ,  et  par  suite  de  leur 
décision  lui  décretgrand-fliical  du  1 4  septembre 
1850  supprima  la  constitution  qu'il  venait  de 
sanctionner. 

Le  moyen  4ge  a  donc  été  rétabli  dans  ce 
qu'il  considère  comme  ses  droits,  et  voici  com- 
ment ces  droits  fonctionnent: 

En  vertu  du  pacte  à' union  de  1523,  par  le- 
quel les  états  (alors  les  chevaUers ,  les  villes 
et  les  prélats)  déclarèrent  s'opposer  à  l'avenir 
au  partage  du  pays,  les  deux  Mecklemtwurg 
n'ont  qu'une  diète  unique  qui  siège  tous  les 
ans,  alternativement,  dans  les  villes  de  Stem- 
berg  et  de  Malchin,  situées  l'une  et  l'autre 
dans  le  Mecklembourg-Schwérin.  C'est  le  grand- 
duc  de  ce  pays  —  qui  est  censé  l'alué  ou  le 
premier  des  deux  grands-ducs  de  Mecklem- 
bourg '  —  qui  convoque  l'assemblée  et  en  pro- 
nonce lu  clôture.  Le  grand-duc  de  Mecklcm- 
bourg-strélita  peut  naturellement  réunir  les 
états  de  son  territoire  pour  discuter  leurs  in- 
térêts particuliers,  car  en  dehors  de  la  diète 
tout  est  séparé  entre  les  deux  duchés. 

La  réforraation  ayant  fait  disparaître  les  pré- 
lats, les  états  ne  se  composent  plus  que  de 
deux  ordres:  les  chevalliers  ou  rorÂre  équestre 
et  les  villes.  Les  états  comportent  de  nom- 
breuses subdivisions  territoriales  etautres,mais 
vis-à-vis  du  grand-duc  ils  forment  corps,  ils 
constituent  une  corporation.  L'ordre  équestre  se 
compose  de  tous  les  propriétaires  (nobles  ou 
non)  d'un  bien  équestre  ou  d'une  seigneurie, 
établis  dans  les  pays.  Ils  sont  au  noiid)rc  do 
plus  de  750.  Les  villes  comprennent  Uostock, 
Wismsr  et  38  autres  dans  le  Heeldemboui^ 
Schwérin  et  7  dans  le  3Jecklcnd)ourg-Strelita; 
elles  sont  représentées  par  des  meuibres  de 
leurs  magistrati  (comité  nranicipal  )  et  le  plus 
souvent  par  le  bourgmestre. 

Tous  les  membres  de  l'ordre  équestre  peu- 
vent prendre  part  aux  délibérations  de  la  diète, 
mais  ils  ne  peuvent  pas  s'y  faire  représenter. 
Ceux  qui  assistent  aux  séances,  supportent 
seuls  leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour,  puis- 
que chacun  d'eux  exerce  un  droit  persouneL 
Les  représentants  des  villes,  au  contraire,  sont 
les  mandataires  de  leurs  concitoyens  (ou  suut 
censés  Télre),  et  reçoivent  une  indemnité. 

Comme  on  voit ,  en  assemblée  générale  [in 
yiUnum)  Tordre  eciuestre  a  une  grande  supé- 
riorité numérique;  mais  les  villes  ont  le  droit 
de  demander  (lue  chaque  ordre  dflibére  sépa- 
rément. Du  reste,  uue  assemblée  aussi  uum- 
breuse  n'est  pas  fecile  à  diriger,  et  bien  que  le 
bureau  se  compose  de  nombreux  dignitaires, 
il  n'est  pas  rare  d'y  entendre  plusieurs  orateurs 
parler  à  la  fois. 

1,  A  l'intériour,  chacun  dc!  deux  Kraiids-duc§  »'ln- 
titulo  (frand-duL-  do  Mtckltm'-  ur,,  !>un»  hucuih!  dt'ni- 
guation  dlutiuctivf.  S'il  n'i'^l  formé  en  1"(U  une 
«econdr  H|fUf> ,  vc  n'eut  pan  oani  contentatinn ,  nini« 
l'eipMe  ne  nous  p«rmtt  pM  d'en  teir«  l'taUtoriqae. 
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Chaque  mcmlirc  ilo  la  diète  jniiil  «îii  droit 
d'iuitiulive  cl  peut  prcéeutcr  ses  pruposiliuiis 
en  UMaad>iée  générale;  mais  lorsqu'il  s'agit  de 
chan^rcmenfs  a  l,i  corisfifiition ,  la  proposition 
doit  d  aburd  avoir  été  suuuiisc  au  «comité  res- 
treint» {êngem  Aussehuu)  tin  panni  les  mem- 
bres do  la  ditMo  et  si<''gennt  en  permanence. 
Oa  devine  que  coustilulion  ne  veut  pas  dire 
antre  chose  qne  privilège»  de»  élai».  Rn 
defiors  dt<  ces  privilèges  et  des  finances,  le 
gouvernement  a  de  larges  attributions,  i'res- 
qne  toutes  les  lois  non  comprises  dans  ces 
deux  ralé-rories  sont  qiialiQées  (YiNflijrc'n'/i/cs. 
Du  reste,  Jes  états  exercent  une  certaine  iu- 
Ihience  sur  radmlnlstration  de  la  justice  par 
leur  droit  de  présentation  à  qnelqnes  places 
de  conseiller  et  par  d'autres  dispositions  spé- 
ciales. 

Dans  cette  organisation,  la  partie  du  pays 
qui  s'appelle  la  terre  domaniale,  le  domaniuin, 
et  qni  est  habitée {>ar  plus  de  '200,000  habitants 
n'est  pas  repr(''sentt'e  du  tout,  i.cs  deux  fjrands- 
ducs,  chacun  dans  sou  territoire,  y  jouissent 
d'un  pouvoir  d^anlant  plus  absolu  qn'ils  sont 
considères  comme  propriétaires  du  sol.  Nous 
ne  savons  pas.  d'ailleurs,  si  Ton  ne  doit  ajouter 
aux  Mecklcmbourgcois  non  représentés  les 
150,000  habitants  des  terres  équestres  ou  des 
seigneuries.  Les  cbeTaliers  se  représentent 
eux-mêmes  et  ne  se  donnent  pas  précisément 
comme  les  mandataires  de  leurs  fermiers,  de 
leurs  journaliers  et  de  leurs  valets  de  chambre 
et  de  ferme.  Ces  derniers  se  trouvent  donc 
également  sous  un  ré>;imc  nb.solu. 

F.n  revanctie,  la  ville  de  Hostock  ost  presque 
indépendante.  Klle  est  autorisée  a  lrapi)eruion- 
naie,  et  jouit  du  droit  de  faire  grâce  ou  <l  a- 
dourir  l*>s  peines  autres  que  la  mort  OU  les 
travaux  forcés  a  perpétuité. 

On  comprend  qu'une  pareille  constitution 
•appose  une  orp:anisation  sociale  particulière, 
nie  ne  pouvait  pas  rester  tout  à  luit  intacte  en 
présence  du  mourement  qni  se  lUt  partout 
ailleurs  de  nos  jours ,  mais  ce  coin  reculé  de 
l'Allemagne  n'a  encore  été  que  trés-peu  en- 
tamé. In  dehors  des  villes,  il  y  a  à  peine  vne 
classe  moyenne:  de  prands  propriétaires  se 
trouvent  en  présence  de  quelques  fermiers  et 
de  beaucoup  de  lonmallers. 

Mèine  dans  les  terres r//7r.v  domaniales,  ruais 
qui  comprennent  la  moitié  du  pays,  on  ne  voit 
guère  de  ces  petits  prapiiétaires  àla  fois  indé- 
pendants et  sans  prétention  qui  font  la  fon  e  de 
tant  d'autres  pays.  Le  sol  appartient  à  l  Etat  et 
on  compte  254  fermes  à  temps,  1,283  fermes 

emphytéotiques,  1,1^;'  fernu  s  dites  de  paysan 
(BatiersteUen),  tenues  gcucralement  en  ferme 
héréditaire,  7,209  fermiers  plus  petits  encore 
dits  Budnrr,  2,244  Bdusler  cottajrers)  ou  jour- 
naliers, auxquels  on  a  concédé  une  maison  et 
nn  Jardin  i  titre  d'emphytéose,  et  nous  passons 
quelques  siiltdivisions  ,  ainsi  que  les  7r>0  mou- 
lins, maréchaleriea  et  bouchons  constitués  en 
fermes. 

Est-n  nécessaire  de  dire  que  l'industrie  et  le 
commerce  ne  sont  pas  libres  et  que  la  vieille 
institution  des  coiporationB  d'arta  et  métiers, 


supprimée  à  [>eii  prés  p;utAut,  est  encore  flo- 
rissante sur  les  rivages  de  la  Baltique.  Aussi  le 
pays  est-il  pauvre  et  Tagricnltnre  n'est  remar- 
quable que  sur  les  {grandes  propriétés.  Encore 
faudnil-ii  distinguer.  La  culture  n'est  ni  sa- 
vante, ni  ce  qu'on  appelle  intensive;  elle  est  au 
contraire  extensive,  c  est-à-ilire ,  qu'on  s'est 
arrangé  de  manière  à  euipluyer  le  moins  pos- 
sible de  travail.  Le  climat  est  humide,  la  terre 
se  couvre  volontiers  d'IuTli  i^'es ,  il  était  donc 
aisé  d  introduire  la  culture  pastorale  {Koppel- 
vHrthêeha/t)  usitée  dans  leHolstein.  Leproprié- 
taire  s'en  tnnivc  bien,  malsla  projuiété  nourrit 
moins  d  hommes,  puisqu'on  a  chassé  beau- 
coup d'anciens  habitaitfs  pour  les  remplacer  par 
des  animaux.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  résou- 
dre à  féliciter  le  pays  de  ce  genre  de  progrés. 

Le  commerce  extérieur  du  M eeUembourg  — 
qui  n'exporte  que  des  produits  a-rrirnlcs  se 
fait  par  les  deux  ports  de  Hostock  et  de  Wis- 
mar.  La  première  de  ces  villes  possédât  an 
t"  janvier  18fi'2  Mi.»  navires  d'une  capacité  de 
prés  de  41,000  lasts  de  0.000  livres,  et  15  na- 
vhres  étaient  en  constnûstlon;  la  seconde  en 
avait  i7  d'un  tonnage  de  4,6'»  i  lasts.  Kn  ISCI, 
il  est  entré  dans  Rostock  690  bâtiments  et  il  en 
est  sorti  671  ;  à  la  même  époque  il  en  est  entré 
274  dans  Wismar  et  il  en  est  sorti  202.  La  va- 
leur totale  des  importations  atteint  7'/,  millions 
de  thalers,  celle  des  exportations  6  millions  de 
thalers  (3  flr.  75  c).  Ces  chilTres  sont  pins  éle- 
Tés  qu'on  n'aurait  dû  s'y  attendre  dans  un 
pays  si  arriéré. 

L'organisation  communale  n'existe  que  dans 
les  villes.  Dans  les  seicnenrlcs  on  biens  éques- 
tres ,  le  chevalier  réunit  tous  les  pouvoirs  entre 
set  mîdns  et  le  paysan  ne  connaît  de  hi  com- 
mune que  les  prestations  en  nature  ou  en  ar- 
gent. Dans  2J  villes  le  bourgmestre  est  nommé 
par  le  grand-duc,  dans  les  autres  il  est  élu  par 
les  bourgeois  ;  niais  dans  (juelques  ioi-alltés  ce 
choix  doit  être  «  onlirnié  par  1  aulurile  supé- 
rieure. Chaque  vulea  un  conseil  municipal.  Elles 
administrent  librement  leurs  propnété.s  ,  niais 
elles  doivent  envoyer  une  copie  de  leura  comp- 
tes an  ministère,  qui  les  fait  réviser.  L'organf- 
satinii  coiuniunaie.  néanmoins,  laisse  à  désirer; 
le  gouvernemeul  a  plusieurs  fois  tenté  d  intro- 
duire des  améliorations,  mais  ses  eflbrts  ont 
échoué  contre  la  résistance  d«>s  états. 

Les  cultes  ne  jouissent  pas  de  la  liberté  qu'on 
leur  accorde  aetuetlement  dans  la  plupart  des 
États  de  l'Kurope.  Les  Mecklembourgeois  qui 
ne  sont  pas  luthériens,  n'exercent  leur  culte 
presque  qu'à  titre  de  tolérance,  et  il  est  bien 

entendu  que  les  luthériens  eux-nièiiies  ne 
peuvent  pas  s  aviser  de  modilier  la  moindre 
cérémonie  sans  le  consentement  de  l'autorité 
«  compétente 

11  existe  de  nombreux  bureaux  de  bienfai- 
sance dans  le  pays,  et  des  soins  louables  sont 
apportés  à  rensei^-^ueinent  primaire.  L  instruc- 
Uou  est  obligatoire.  Déplus,  dans  les  terres  do- 
maniales tout  chef  de  limOle,  qu'il  ait  on  non 
des  enfants ,  doit  contribuer  a  la  cai.ssc  des 
écoles.  Dans  les  terres  seigneuriales,  c'est  le 
seigneur,  dans  les  villes»  c'est  le  mt^titt  qui 
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doit  nnmmrr  rinstitiiloiir.  II  y  a  1,132  écoles 
primaires  ilans  le  Mecklembourgr-SchurériD  et 
231  dans  U:  Mc  cklembourg-SlrélUz ,  mais  les 
instituteurs  sont  mal  rétribués.  Panni  les  con- 
scrits, 88  p.  100  savaient  suffisamment  lire  (en 
1856);  ceux  qui  provenaient  des  terres  sei- 
fncarlales  étaient  les  moins  instniits!  Chaque 
^inH-dnché  a  une  écolo  normale  primaire.  On 
compte  8  gymnases  dans  les  deux  grands- 
duchés,  «t  Rostodc  a  imeBoiTWBité  qui  dMede 
1419. 

1/ organisation  judiciaire  est  très-arriérée, 
les  jaridictions  patrimoniales  on  seigneuriales 
ont  été  conservée?  dans  la  plupart  des  villes  ;  le 
magistrat  reunit  les  pouvoirs  judiciaires  et  ad- 
ministratifs. La  légisMoD  ciTile  B*eM  ipta  la 
ménie  dans  les  diverses  parties  du  pays .  mais  à 
Rustuck  fonctionne  une  cour  suprême  (troisième 
intimée)  oommnne  aux  deux  grrands-dnchés. 

Quant  aux  impôts  consentis  par  les  états,  ils 
comprennent,  outre d'antiqnes  péages,  la  «con- 
trOnitien  ofdfaiaire»  <nif  est  i  la  Hi^  impôt  Ibo* 
cier  et  capilafion  réelle  et  personnelle) 

dans  les  terres  seigneuriales.  Dans  les  terres 
domaniales  l'impôt  se  présente  sons  la  flmne 
d'un  tant  pnnr  cent  du  ferniafre.  Dans  les  villes 
la  contribution  ordinaire  se  compose  de  contri- 
butions  dhreisos  swrleB  tenes,  les  mslsons,  les 
professions .  auxquelles  on  ajoute  un  quart  eu 
sas  (le  cinquième  pfenning)  pour  la  ville.  Ro- 
iloek  a  un  système  à  part ,  qui  est  nne  sorte 
d'octroi.  • 

a  y  a  en  outre  la  «coutributioa  extraordi- 
Mlfe>  (fni  afllsete  êfifalemeiit  une  Ibme  directe, 

mais  figure  ici  comme  impôt  foncier,  là  comme 
patente ,  ailleurs  comme  impôt  sur  lu  revenu  ou 
inr  les  capitaux.  Le  système  financier  des  denx 
MecUerabourg  est  le  labyrinthe  le  plus  compli- 
qué qn'on  puisse  imaginer.  Voici  l'opinion 
qu'en  a  le  gouvernement  de  ce  pays  (document 
officiel  de  1846):  «Faux  en  principe,  contraires 
aux  règles  les  plus  ordinaires  de  l'économie 
politique,  les  impôts,  taxes  et  péages  entravent 
et  gênent  le  commerce  intérieur  au  proflt  de 
l'étranger,  pèsent  sur  le  contribuable  peu  aisé, 
tandis  que  le  riche  peut  échapper  à  leur  action 
sans  enlïvindre  la  loi .  rendent  l'exportation 
dlfUcile,  occasionnent  des  frais  de  perception 
élevés,  sans  rendre  la  fraude  diflicile ....  »  .Nous 
en  avons  aases. 

Le  gouvernement  n'étant  pas  obligé  de  ren- 
dre compte  des  fonds  qu'il  perçoit,  il  n'y  a 
pas  11  hudp-et.  On  éralae  les  revenus  du 
grand-duc  de  Mecklembonrg-Schwérin  à  i  mil- 
lions de  tbalers,  dont  2,4iio,0U0  proviennent 
des  terres  domaniales,  320,000  tbalers  des 
droits  de  transit.  1  million  des  impôts:  440,000 
tbalers  de  la  poste  et  d'autres  droits  dits  réga- 
liens. Les  revenus  dn  grand-dne  de  Meddem- 
hourg-Strêfifz  sont  d'environ  nno.OOO  fhalers, 
dont  500,000  provenant  des  domaines ,  82.000 
des  impôts  et  le  reste  de  diverses  sources.  La 

1.  Par  la  rr»ti%*«»ntîon  Pt  la  loi  dn  l.l  irai  18»î3.  l'or- 
fMllMtioD  flnancitire  do  pay*  a  été  «enaibleinent 
améliorée  ;  le»  ocUoU  ont  été  aapprijnéa  et  lei  bar- 
rU-rf^  intériaurca  rempIacéM  par  dca  donanaa  «nx 
droBtférva. 


dette  de  l'un  des  grands-duchés  est  d'environ 
9  millions,  celle  de  l'autre  de  1  million,  dont 
une  partie  a  été  contractée  pour  construire 
un  chemin  de  fer  et  pour  le  rachat  dn  péage 

du  Sund. 

Le  contingent  fédéral  est  de  5,967  hommes 
pour  l'un  et  de  1,197  hommes  pour  l'autre  État. 
Le  scnrice  militaire  est  obligatoire  pendant  six 
ans,  bien  qu'il  ne  soit  eiTectif  que  dans  les  deux 
premières  années,  leaaoldats  ëtantensuite  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  en  congé  illimité.  Le 
reni|)lacement  est  admis.  On  ne  connaît  pas  la 
dépeuae  causée  par  l'année  des  deux  Medc- 
lemlNWfg.  HAiotiCB  Bunac. 

MÉCONTENTS  ET  SATISFAITS.  Dans  tout 

État  il  y  au  moins  deux  partis,  dont  l'un  repré- 
sente la  conservation  et  l'autre  le  progrès.  Leurs 
noms  diflTèrent  selon  les  temps,  selon  les  lieux. 
Ici,  ce  sont  des  Tories  et  des  Whigs;  là  de.s  ré- 
publicains et  des  démocrates;  ailleurs,  des  libé- 
raux et  dea  radicanz ,  on  des  modérés  et  des 
progressistes,  ailleurs  encore  les  deux  partis 
fondamentaux  de  toute  société  portent  d'autres 
noms. 

On  ne  serangc  pasarbitrairniifrif  sons  l'un  ou 
l'autre  de  ces  drapeaux.  Le  choix  est  quelque- 
IMs  Imposé  par  des  raisons  de  fimrille  on  d*an- 
trcs  motifs  extérieurs  rrsprrtahfrs ,  mais  le  plus 
souvent  par  la  conviclion  ou  par  des  intérêts 
dorables  et  importants,  dont  on  connaît  Taetion 
sur  l'esprit  de  l' homme.  On  peut  appartenir  à 
l'un  de  ces  partis,  sans  précisément  s'occuj^r 
•etivement  de  politique. 

Restent  ensuite  les  mouches  du  coche  de 
la  politique ,  des  hommes  sans  conviction  qui 
entourent  volontiers  le  pouvoir,  dans  l'espoir 
d'en  tirer  un  proflt.  Lorsqu'ils  réussissent ,  ils 
se  rangent  parmi  ses  partisans,  sinon  les  plus 
dévoués,  du  moins  les  plus  démonstratifs;  ils 
comptent  parmi  les  satisfaits.  S'ils  ne  réussis- 
sent pas,  ils  forment  le  groupe  des  mécontents. 

Dans  un  État  bien  ordonné ,  dans  un  paya 
snriontoù  règne  un  véritable  esprit  public,  lea 
uns  ne  sauraient  être  plus  utiles  que  les  autres 
ne  peuvent  devenir  danj^'ereu.v.  M.  B. 

MÉDECINE  (EXERCICE  DE  LA).  Pendant 
bien  des  siècles,  l'exercice  de  la  médecine  était 
complètement  libre  :  aucun  certificat  de  capa- 
cité, aucun  diplôme  n'était  demandé  par  Tauto- 
rité,  aucune  justilicalion  de  savoir  n'était  exigée 
par  Topinion  pnblique  et  aucun  règlement  ne 
limitait  le  nombre  dos  praticiens.  iVoy.  Nassau.) 
Actuellement,  la  limitation  du  nombre  des  mé- 
decins, qui  a  existé  un  mmnent  dans  quelques 
États,  parait  complètement  abandonnée,  mais 
on  tient,  avec  plus  de  rigueur  que  Jamais,  aux 
conditions  de  capacité. 

Nous  sommes  du  nombre  de  ceux  qui  ap- 
prouvent ces  conditions.  Elles  ne  peuvent 
nuire  à  personne  et  doivent  être  ntOea  préci- 
sément à  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  d'être 
protégés  contre  les  drogues  des  charlatans. 
Malgré  eette  opinion,  nous  prétendons  rester 
lldélc  à  cet  axiome  économique  et  politique 
•  que  le  gouvernement  ne  doit  se  charger  que 


Digltized  by  Google 


280 


MÉDECINE  (£X££CIC£  DE  LA).  —  MÉDIATION. 


des  choses  qui  dépassent  b  portée  de  Tindi- 

vidu.  B 

Il  faut  que  le  mMecin  justifie  de  sa  capacité, 
cela  est  évident;  mais  ce  qui  l'est  moins,  c'est 
la  nécessité d'acquf'-rlr  cette  capacité  aux  écoles 
ou  facultés  enireteuucs  par  le  gouvernement. 
Il  peut  être  désirable  que  rëtudiant  fréquente 
telle  faculté  désignée  dans  un  réfrlcnieiit;  niais 
eu  \c  prescrivant ,  rautorité  use  plutût  de  son 
pouvoir  de  fait  que  de  son  droit  naturel.  Dans  la 
pratique  actuelle  do  la  plupart  des  États,  il  faut 
le  dire,  les  facultés  de  médecine  de  tous  les 
pays  civilisés  sont  considérées  comme  égales  en 
droit  et  il  suffit  d'être  porteur  d'un  diplrtnie 
délivré  par  l'une  d'elles  pour  élrc  admis  à  la 
pratique  médicale.  Daus  quelques  États  cepen- 
dant une  autorisation  spéciale  est  nécessaire. 
£n  France,  cette  autorisation  n'est  accordée 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  que 
alla  faculté  de  médecine  de  Pari^  a  déclaré  le 
d^lûme  étranger  équivalent  à  un  diplôme  fran- 
çais; si  la  ISiealté  n'admet  pas  la  valldilé  du 
diplôme,  l'impétrant  doit  passer  un  non  vol  exa- 
men Qu'on  Je  remarque  bien,  on  ne  demande 
pas  la  qualité  de  Français,  mais  nn  savoir  suf- 
fisant. 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  pays  qui  sou- 
mettent rexercice  de  la  médedoe  i  des  condi- 
tions de  capacité,  pnnissoit  l'exercice  illégal 
de  l'art  de  guérir. 

Bans  les  pays  où  il  existe  nn  impét  snr  Tin- 
dustrie  lil  s'appello  on  France  rnntrilnitinn  des 
patentes),  on  a  quelquefois  demandé  que  les 
médecins  en  ftissenC  exempts.  (Test  nne  pro- 
jrssion  ft'/x'rale.  disait-on.  Dans  le  langage  ad- 
ministratif et  écononiii|ue  cette  expression  peut 
tout  au  plus  indicjucr  une  profession  dont  le 
trarail  est  plutôt  iutollectuol  que  manuel  et 
non  un  art  qu'on  exerce  gratuitement.  Or,  tout 
travail  rétribué  constitue  nne  industrie  qui  doit 
supporter  sa  part  des  charges  de  TÉtat  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre.  Dans  beaucoup 
'de  pays,  et  la  France  est  de  ce  nombre,  la 
question  est  décidée  maintenant,  et  les  mé- 
decins figurent  snr  le  rôle  des  patentés. 

Ce  qui  avait  rendu  un  moment  la  décision 
douteuse,  c'est  l'interdiction  de  vendre  des  nté- 
dicamcnts.  imposée  aux  médecins  par  la  plu- 
part des  législations.  Celte  interdiction  peut  sou- 
lever des  objections  au  point  de  vue  du  droit 
naturel  et  mémo  de  réconomio  pnliiique,  dont 
les  axiomes  se  confondent  si  souvent  avec  ceux 
de  la  justice  abstraite,  mais  elle  est  passée 
dans  nos  mœurs.  Dans  les  villes,  la  rétiiiion  de 
lu  pratique  médicale  avec  l'exercice  de  la  phar- 
macie nous  choquerait,  et  on  troarera  même, 
dans  lu  séparation  de  ces  deux  professions, 
quelques  garanties  de  plus  pour  lu  santé  pu- 
blique. La  réunion  des  deux  branches  de  la 
médecine  n'est  tolérée  que  dans  les  petites 
localités  ou  leur  séparation  n'est  pas  possible: 
en  An^eterre  elle  est  générale  dans  les  cam- 
pagnes. 

1.  Il  serait  Jiiiito  <1<>  ne  domandi-r  k  l'étMngwr 
qne  \nt  rlr'>ii<  iI"i  x,-»iïic  h.  Ku  lui  iiniiON.niit  le  payomfnt 
des  iuM  riiitiiiii< ,  (in  lo  c'linrj;<'  d'tiri<«  «orti!  de  dmit 
protecteur,  ce  qai  e«t  ooatr»ir«  à  l'Mprtt  moderne. 


Dn  reste,  on  sait  que  pins  une  profession  se 
développe  et  progresse,  plus  elle  se  subdivise 
et  se  spécialise.  C'est  dans  les  grandes  villes 
que  cetie  liNision  est  poussée  le  plus  loin.  On 
y  trouve  des  «Iroguistes,  des  herboristes  et  des 
plianiiaciens,  puis  des  dentistes,  des  ocuUstes, 
des  accoucheurs,  dM  chirurgiens  et  des  mé- 
decins pour  chaque  catégorie  de  malndios;  do 
plus,  des  sages-femmes  et  des  vétérinaires.  Aux 
Etats-Unis  et  en  .\ngleteire,  des  femmes  ont 
été  admises  à  l'exercice  de  la  méilocino.  Si  cet 
usage  reste  circonscrit  daus  des  limites  rai- 
sonnables —  et  0  y  a  tout  lien  de  croire  qu'il 
ne  s'étendra  pas  outre  mesure  —  il  mérite  plu- 
tôt d  ôtre  encouragé  qu'entravé.  La  (éiiune  ne 
fera  probablement  pas  avancer  la  science  mé- 
dicale, mais  elle  en  appliquera  Irès-hien  les 
préceptes  à  certaines  maladies  spéciales  a  son 
sexe.  Faisons-lui  donc  une  petite  place  à  côté 
des  graves  docteurs  de  la  faciillé.  ou  plutôt 
élargissons  cette  place,  car  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  sage-femme  existe,  il  n'en  saurait 
résulter  aucun  inconvénient 

Koy.  aussi  Pliarmacie  et  Régime  sanitaire. 

Madkice  Block. 

MÉDIATION.  En  droit  des  gens,  la  média- 
tion  est  un  acte  qui  a  ponr  but  de  concilier  les 
différends  des  nations.  Mais  on  distingue  trois 
espèces  de  négociations  à  l'amiable:  1"  une 
tierce  puissance  interpose  ses  bons  offices 
pour  terminer  le  litige  international  ;  2°  ou  elle 
est  choisie  pour  faire  des  propositions  impar- 
tiales d*aeeommodement,  sauf  le  droit  de  les  ae- 
cepter  ou  do  les  rejeter;  3»  ou  elle  est  consti- 
tuée juge  arbitre  pour  prononcer  une  sentence 
puisée  dans  les  principes  dn  droit  et  de  Té- 
qiiité  et  obligatoire  pour  les  deux  parties.  Ainsi . 
interposition  de  bous  oflices,  médiation,  arbi- 
trage; chacun  de  ces  modes  a  des  régies  et 
implique  des  droits  et  des  devoirs  pour  chaque 
puissance. 

L'interposition  des  bons  offices  naît  d'ordi- 
naire d'un  sentiment  spontané;  elle  a  pour  but 
de  prévenir  la  voie  de /ait,  en  engageant  les 
parties  contendautcs  a  se  rapprocher,  à  s'en- 
tendre, à  transiger  sur  leurs  droits,  à  ofTrir 
ou  accepter  une  satisfaction  raisonnable.  C'est 
le  premier  pas  vers  la  médiation. 

La  médisition  est  un  mandat  conféré  et  ac- 
cepté pour  concilier,  procurer  la  paix,  en 
adoucissant  des  reproches,  eu  calmant  les  res- 
sentiments, en  éclairant  les  esprits.  Elle  tend 
à  amener  une  transaction  sur  les  prétentions 
opposées,  à  aplanir  les  ditlioultcs  suscitées 
par  l'intérêt ,  r amour-propre,  les  passions ,  et 
elle  peut  conduire  à  l'arbitrage. 

L'arbitrage  consiste  dans  le  dioix  d  un  ou 
de  plusieurs  juges  choisis  d'un  commun  accord 
pour  décider  le  diirérciid  et  rendre  une  sen- 
tmcc  qui,  exécutoire  comme  un  traité,  doit 
servir  de  krf  et  de  règle. 

On  remarque  que  les  procédés  pour  arriver 
à  concilier  les  différends  des  nations  sont  iden- 
tiques à  ceux  appliqués  aux  différends  des 
particuliers;  mais  il  ne  faut  pas  s'en  étonner, 
les  nations  ne  sont  que  des  agglomérations 
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d'indïTidus.  et  la  eoUection  ne  peut  avoir,  ao 
fond  et  lofriqnenient .  d'autres  lois  que  celles 
qui  regi:>âcut  les  ôtres  qui  la  composeut.  Le 
droit  naturel  découle  des  mêmes  sonrces.  Ses 
principes  s'nppllqiicnt  donc  aux  nations  comme 
aux  individus.  Aussi  Yatel  a-t-ii  pu  dire  avec 
l'assentlroenl  de  tons  les  peoples  civilisés: 
«  La  justice  est  plus  nécessaire  encore  eiitn» 
les  oalious  qu'entre  les  particuliers,  parce  que 
riDjosliee  a  des  suites  pins  terribles  dans  les 
dénK^Iés  de  ces  puissants  cnqis  politiques.  f:iia- 
que  nation  doit  donc  rendre  aux  autres  ce  qui 
leur  appartient,  respecter  lenrs  droits,  et  lenr 
eu  laisser  la  paisible  jouissance.  Mais  la  difTé- 
rence  consiste  en  ce  que,  dans  les  sociétés ci- 
Tiles ,  il  y  a  des  poovwrs  duirsés  de  Mre  res- 
pecter les  droits  de  chacun  de  leurs  membres, 
tandis  qu'entre  des  peuples  libres  et  souve- 
rains,  il  n'y  a  point  de  juge  supérieur  snr  la 
terre,  d<  vaut  lequel  ils  puissent  être  sommes 
de  comparaître,  pour  attendre  de  lui  la  déci- 
sion de  leurs  disputes.  >  De  là  s*est  créé ,  par 
la  force  des  clioscs ,  ce  rôle  des  tierces  puis- 
sances interposant  leurs  bons  offices ,  ou  choi- 
sies pour  médiatrices,  ou  acceptées  comme 
«arbUres.  EuatotB  Paionon. 

MÉDIATISATION.  Par  suite  des  guerres  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire,  un  grand  nombre 
de  principautés,  comtés  et  haronnies  alleman- 
des qui,  comme  la  Bavière,  la  Saxe,  etc.,  n'a- 
Taient  d'autre  suzerain  que  l'Empereur,  dont 
ils  relevaiont  ifiiiuédiatement  (sans  intermé- 
diaire), ont  ctc  subordonnes  à  des  princes  au- 
trefois leurs  égaux  ;  c'est  ce  qu'on  a  appelé  Ui 
médiatisation.  En  d'autres  termes  on  leur  a 
laissé  toutes  leurs  prentgatives ,  leurs  pro- 
priétés, leurs  honneurs ,  et  on  leur  a  retiré  la 
SOureraineté.  l'indépendance. 

L'acte  fédéral  leur  reconnaît,  article  14, 
une  position  exceptionnelle;  les  sdg;nenrs  mé- 
diatisés \  Standesherm)  reslnnt  les  éf,'aux  des 
princes  souverains,  en  ce  sens  que  ceux-ci 
peuTent,  sans  déroger,  conclure  une  alliance 
matrimoniale  avec  eux  ( Eftenbiirtigkeit) ,  et 
jouissent  de  plusieurs  immunités  pour  eux  et 
leurs  funlDes,  -  comme  Teiemption  du  senrice 
militaire,  une  juridiction  iirivili'  triée.  Plusieurs 
décisions  de  la  diète  ont  reconnu  aux  princes 
la  qualification  de  DurehlaHCht  (Altesse  sérénis- 
sinio  ,  et  aux  comtes  celle  à'Erlaucht  in'a  pas 
d'équivalent  en  français).  Plusieurs  Ktats  alle- 
mands leur  ont  accordé  encore  d'autres  privi- 
lé<res;  ils  sont  notamment  presque  partout 
pairs  héréditaires. 

Le  nombre  des  seigneurs  médiatisés  est 
assez  considérable.  Il  y  en  a  14  en  Atitriclie, 
17  eu  Prusse,  22  en  Barière,  35  eu  Wurtem- 
berg, 3  en  Hanorre,  8  en  Bade,  4  en  Hesse 
électorale,  19  dans  lij  Hesse  grand-ducale, 
5  dans  le  duché  de  Nassau.  Mais  il  convient  de 
remarquer  qu'il  y  a  ici  quelques  doubles  em- 
pk^,  en  ce  que  plusieurs  maisons,  comme  <  elle 
de  La  Tour  et  Taxis,  figurent  dans  plusieurs 
États.  De  plus,  la  I*Tosse  a  Accordé  le  rang  de 
siamieshermï  28  autres  maisons  princiéres  et 
comtaies. 


Parmi  les  seigneurs  médiatisés  nons  trou- 

vons  les  Aremberg,  Croy,  Rentlieim,  Sayn- 
Wittgenstcin,  Saini,  Solms,  Wied,  Ëslerhazy, 
8cb  warMobeing,  IVindiaebgnels,  Fugger,  Hoben- 
lohe,  Ottingen  ,  Waldbiug.  Lœwenstcin,  Sta- 
dion,  Leiuingen,  Furstcuberg,  Leyen,  Isen- 
buig,  Bibacb,  Stolberg  et  quelques  antres. 

1I.B. 

MEETING.  Ce  nmn  se  donne  le  plus  ordi- 
nairement au.x  réunions  publiques  .  acciden- 
telles, dans  quelque  endroit  que  ces  réunions 
aient  Ken.  Le  droit  de  réunion  anjourdlini  A 

peu  prés  absolu  cn Angleterre ,  exempt  de  toute 
espèce  de  contrdte  préventif,  ne  l'a  pas  toi^Jours 
été.  Bn  I8t8et  1819,  lorsque,  sous  l'empire  de 
passions  politiques  très  -  ardentes ,  et  de  divi- 
sions sociales  très -profondes,  ce  droit  eut  été 
transfbnné  en  une  macbine  de  guerre,  tout 
aussi  menaçante  pour  la  société  que  pour  le 
gouvernement ,  la  législature  prit  des  mesures 
contre  son  exercice,  tout  comme  elle  cn  avait 
pris  à  d'autres  époques  contre  l'exercice  do 
droit  d'écrire  ou  de  parler.  Mais  fidèle  à  une 
pratique  traditionnelle  en  matière  de  lois  ex- 
ceptionnelles, on  en  limita  la  durée. 

En  1810.  l'exercice  du  droit  de  réunion  abou- 
tissait presque  toujours  à  des  scènes  de  désor- 
dre et  même  de  rébellion,  {«es  limites  qui  y 
furent  apportées,  laissèrent,  comme  aupara- 
vant, la  liberté  de  se  réunir  pour  signer  des 
pétitions,  mais  les  autorités  devaient  d'avance 
en  être  iiiformées.  Les  heures  et  jours  devaient 
également  être  indiqués  d'avance;  afin  de  uiettre 
nn  terme  à  ces  manœuvres  à  l'aide  desquelles 
des  agitateurs  rassemblaient  des  centaines  de 
mille  personnes  sur  un  même  point,  ces  assem- 
blées ne  pouTaient  avoir  lieu  que  par  paroisse  ; 
chaque  paroisse  composée  de  ]i!ti<  de  Id.OdO  ha- 
bitants (levait  être  divisée  eu  districts.  Alin  d'être 
à  même  d'empécber  la  réunion  des  assemblées 
tumultueu.ses ,  les  magistrats  devaient  en  être 
informés  six  jours  d'avance,  et  quatre  jours 
avant  le  moment  Axé  pour  ces  réunions,  ils 
|)ouvaiont  en  changer  le  jour.  —  Il  était  défendu 
de  se  rendre  en  ordre  militaire  ou  avec  des 
drapeaux  à  ces  réunions.  Toute  personne  étran- 
gère à  la  paroisse  qui  y  assistait  était  passible 
d'une  amende.  Des  peines  beaucoup  plus  sé- 
T^s  étaient  prononcées  contre  les  sociétés 
secrètes  dont  b's  membres  faisaient  l'exer- 
cice militaire  avec  ou  sans  armes,  four  ame- 
ner le  Parlement  à  prendre  de  telles  précau- 
tions contre  l'une  des  ronsi  qnences  les  plus 
naturelles  de  la  liberté  individuelle ,  il  ne  fallut 
rien  moins  que  la  répétition  multipliée  de  per- 
turbations et  de  désordres  si  énormes,  qu'en 
présence  du  calme  extrême  qui  régne  aujour- 
d'hui en  An^eterre,  les  vieillards  qui  en  ont 
été  témoins,  ont  peine  à  croire  leur  souvenir. 
Cependant,  si  grand  que  fut  le  mal,  le  Parle- 
ment et  le  gouvcmment  n'oublièrent  pas  que 
le  pays  était  dans  un  état  de  flévre,  et  qu  une 
législation  indispensable  en  jpareil  cas  pourrait 
bien .  dans  des  circonstances  difTérentes ,  de- 
venir sinon  dangereuse  pour  la  liberté  publique, 
du  moins  un  instrument  de  vexation;  aussi 
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la  durée  de  cette  loi  fut-elle  limitt'C  à  cinq  nns. 
Eu  I8'2i,  une  prande  prospt'îrité  commerciale 
avait  rétabli  le  calme  dans  le  pays;  aucun  mi- 
nistre ne  songea  à  demuider  la  proloDgation  de 
cette  loi«  et  depuis  on  n'y  a  pas  songé  daran- 
tage.  Louis  GoTTARD. 

MEMORANDUM.  Le  mémorandum  est  nn 
terme  qui  est  rcslô  de  l'usa^re  do  la  laiij,Mic  la- 
tine, laquelle  avait  OU'  introduite  comme  langue 
nonfr»^  dans  la  rt'daclidii  des  lettres,  des  négn- 
cialions,  des  traites,  avant  Louis  XIV,  époque 
OÙ  la  langue  française  est  devenue  la  langue 
presque  iiniverselîe  ries  cabinets  et  des  minis- 
tères dans  les  relations  d  fcitat  à  Utat.  Un  dé- 
signe ainsi  mie  espéee  de  note  diploinaticpie 
contenant  l'exposé  sommaire  de  l'rtat  d'une 
question  et  la  JustiUcation  de  la  position  prise 
par  mi  govrernement,  on  des  teles  qui  en  sont 
émanés  et  aux(iuc!s  on  se  réfère.  Cest,  à  pro- 
prement parler,  un  mémoire. 

«Dans  les  Étals  monarchiques,  dit  de  Mar- 
tens ,  le  niiiiisfre  étraiifrer  peut  quelquefois 
négocier  directement  avec  le  monarque,  soit 
de  Tive  TOix,  soit  eu  lui  présentant  des  mé- 
moires, etc.  :  mais  je  plus  souvent  il  doit  en- 
trer en  eonférence  avec  le  ministre  des  rela- 
tions extèrienres,  on  aree  on  on  plusienn 
commissaires  dont  il  a  obtenu  la  nomination. 
Ces  conférences  ont  lieu  tantôt  dans  l'hôtel  du 
ministre,  tantdt  dtns  celni  dm  commissaire, 
tantôt  dans  un  Uenfiem. 

«Souvent  le  ministre  remet  ofTiciellement 
nn  mémoire,  une  note  ou  autre  pièce,  qui  ren- 
ferme par  écrit  la  substance  de  ce  qu'il  a  pro- 
posé de  vive  voix ,  et  dans  la  règle;  ces  mficet 
doirent  être  signés. 

«Plusieurs  États  ont  pris  la  sage  résolution 
de  ne  jamais  délibérer  sur  un  point,  à  moins 
que  le  ministre  étranger  en  ait  présenté  la 
substance  par  écrit  duis  nn  mémoire,  une 
note. 

«  Mais,  dans  la  généralité .  on  ne  saurait  obli- 
ger un  ministre  à  remettre  par  k  i  it  la  sub- 
stnnee  de  ce  qu'il  a  proféré  de  bouche,  ou  ce 
dont  il  a  fait  lecture,  ni  à  signer  la  copie  ou 
le  protocole  qu'on  en  aurait  dressé;  quoique, 
d'après  les  circonstances,  il  consente  qiiclipie- 
fois  à  doimcr  une  note  verbale,  un  aperç  a  de 
conversation,  etc.  Mais  ces  pièces  ne  sont 
ordinairement  pas  signées  :  comme  aussi  il  est 
peu  usité  de  signer  les  mémoires  contldenliels, 
et  de  même  ces  déclarations  de  cour  anxqn^ee 
le  mémoire  dont  le  ministre  étranger  les  ac- 
compagne donne  i'autbcuticité  nécessaire.» 

Par  sa  nature  le  mémorandum  on  mémoire 
demande  une  rédaction  pure  et  exarfp  ,  révé- 
lant le  penseur  froid  plutôt  que  1  académicien. 
Il  doit  soutenir  Tattentian  en  saeliant  restrein- 
dre et  conclure;  en  un  luot,  bien  dire  dans 
Fwrdre  convenable,  avec  une  logique  non  in- 
terrompue, ce  qui  doit  être  dit  et  rien  au  deli; 
éritcr  les  eirronlorutioiis.  les  épitbétcs  oiseu- 
ses, les  mots  ambitieux  ou  recbercbés,  tels 
doiTent  être  les  caractères  des  écrits  diploma- 
tiques. Pi's  expressions  mal  clioisies  peuvent 
amener  des  froissements,  des  compUcattous, 
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en  blessant  une  ptiissance  dans  ses  intérêts 
on  dms  sa  dignité.         fiDo&vK  PiJoiioif. 

SnDICITÉ.  Si  la  mendicité  ne  se  révélait 

que  conmie  fait  a(  cidentcl ,  involontaire,  comme 
l'expression  ciiyne  de  pitié  d'une  misère  ex- 
ceptionnelle, nous  n'aurions  pas  à  en  faire 
l'objet  d'une  mention  à  part.  Mais  l'étude  du 
présent  et  Thistoire  du  passé  montrent  mal- 
heureusement qu'elle  apparaît  sous  un  tout 
autre  aspect  par  lequel  elle  touche  à  l'ordre 
social.  La  mendicité  est  pour  des  groupes  en- 
tiers d'individus  un  état,  un  métier  IhisantTivre 
ceux  qui  s'y  livrent  dans  des  mndilions  de 
bien-être  quelquefois  égales,  quelquefois  même 
supérieures  i  celles  de  l'ourrier  honnête  et  la- 
borieux.  A  ce  point  de  vue  elle  est  une  cause 
profonde  de  démoralisation.  La  mendicité  dans 
rancien  régime  a  pris  plus  d*nne  (Ms  la  forme 
du  brigandnp-e:  elle  était  alors  une  menace 
permanente  pour  la  société;  plus  souvent  elle 
a*exer^it  à  Faide  de  mille  ruses .  fëgnant 
les  maladies  les  plus  hideuses,  pour  inspirer 
avec  la  commisération  vivement  éveillée  l'idée 
d'une  complète  incapacité  de  travafl.  H  est  rare 
que  sous  cette  doruiLTe  forme  elle  ne  se  i^élàt 
pas  au  vol.  Le  souvenir  des  truand*  et  de  la 
Cow  des  mùvdêi  n'ert  pas  efltoé  de  notre 
méniditr. 

La  mendicité  trouralt  dans  les  secour.^  dis- 
tribués à  la  porte  des  courents  nn  perpétuel 
aliment.  La  mendicité  n'a  pas  cessé  aujourd'hui 
avec  quelques-unes  des  causes  qui  la  perpé- 
tuaient. Il  y  a  des  départements,  des  communes 
qui  sont  particulièrement  infectés  de  cette  plaie. 
Quelques  pays  étrangers  en  sont  atteints  plus 
encore  que  la  France.  Dans  certains  villages 
traversés  par  les  voyageurs,  qui  deviennent  la 
proie  des  iuiporlunités  d'une  mendicité  orga- 
nisée, la  profession  de  mendiant  est  hérédi- 
taire. Pères  et  enfants,  ils  mendient  tous  de- 
puis des  siècles.  Il  en  est  qiiel(|uef()is  de  même 
dans  les  villes.  La  mendicité  est  un  fléau  so- 
cial :  c'est  le  parasitisme  à  l'état  chronique; 
c'est  l'exploitation  régulière  de  la  charité  par 
l'hypocrisie;  c'est  une  école  ouverte  de  dé- 
pravation. Toute  société  régulière  doit  tendre 
à  fermer  cette  plaie  à  la  fois  honteuse  et  dan- 
gereuse, et  c  est  un  but  qui  semble  s  miposer 
plus  étroitement  i  nos  laborieuses  dèmocntieB 
qui  demandent  aux  derniers  de  leUTS membres 
de  l'énergie  et  de  la  dignité. 

Le  remède  n'est  pas  Ibcfle  à  trouver.  En 
principe ,  la  mendicité  doit  être  interdite.  La 
mendicité  citez  les  hommes  valides  étant  un 
Téritable  toI  Mt  i  la  communauté  et  aux  nais 
jiauvrcs.  1,1  liberté  de  la  mendicilé  qui  rompte 
quelques  partisans,  n'est  pas  autre  chose  que 
la  liberté  du  toI.  Cest  une  prime  offerte  à  qui- 
conque voudra  spéculer  sur  la  crédidifé  pu- 
blique. Gomment  la  communauté  souffrirait- 
elle  dans  son  s^  Texereice  régulier  d'une 
profession  qui  con-ÏNti-  à  dispi  iiser  de  tout 
travail  utile?  Comment  admettrait-elle  la  foN 
mation  en  pleine  cfviHsation  de  troupes  de  no- 
mades vivant  daîis  la  pr(»miscuité ,  se  trans- 
mettant le  germe  de  tous  les  vices  moraux  et 
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physiq\ies  ,  et  rrjotant  sur  elle  le  soin  de  pau- 
vres pctitâ  êtres  nés  de  parents  de  hasard? 

Sans  doate  on  ponm  répondre  qne  la  li- 
berté de  mendier  a  pour  correctif  la  liberté 
de  ne  pas  faire  l'aumône  aux  mendiants,  liais 
comment  mettre  la  sympathie  humaine  à  de 

pareilles  cprciivrs  sans  risquer  i!o  IVndiireir 
aux  vrais  uiauxY  Comment  croire  que  les  bonnes 
âmes  cesseront  de  se  laisser  attraper  à  des 
piég'es  si  liien  tendus?  Enfin  qui  ne  sait  que 
lorsque  la  mendicité  a  pris  ime  certaine  ex- 
tension, elle  nsnrpe  aisteient  les  airs  exi- 
geants qui  ronviennent  à  des  droits  acquis  et 
le  ton  arrogant  de  la  menace?  Uui  ne  sait  que 
laftser  s'en  ftmner  les  cadres,  c'est  préparer 
ceux  du  vol  avec  ses  bandes  organisées?  La 
présence  de  mendiants  dans  un  pays  y  est 
canse  en  outre  de  nombreux  incendies ,  sous 
le  prétexte  de  tirer  vengeance  d'une  hospita- 
lité incomplète,  ou  par  l'unique  plaisir  de  faire 
le  mal. 

L'interdiction  de  la  mendicité  est  donc  une 
mesure  commandée  par  la  moralité  publique 
et  par  la  prudence.  Mais  reiperience  apprend 
aussi  quecette  mesure,  là  où  elle  est  prise,  n'est 
jamais  complètement  exécutée.  Le  public  se 
fait  complice  des  mendiants,  et  il  y  a  en  réa- 
lité des  cas  de  force  majeure  devant  lesquels  la 
police  reste  désarmée.  Combien  d'abus  se  glis- 
sent à  l'abri  de  ces  cas  prétendus  exception- 
nels! Malgré  les  pénalités  existantes,  on  men- 
die dans  nos  villes,  tantôt  en  simulant  un  petit 
conunerce,  tantôt  d^tus  1  ombre,  quelquefois 
an  iprand  Jour;  des  ouTrIere  sans  ouvrage  ou 
même  en  ayant  y  cberrlient  un  équivalent  on 
un  supplément  de  leur  salaire;  on  mendie  à 
jour  fixe  dans  les  campagnes.  Qui  pourra  dire 
dans  quelle  proportion  les  valides  se  mêlent 
aux  uon-valides  dans  cette  armée  de  la  fainéan- 
tise T  Enfin  cette  mesure  de  Tlnterdiction  de  te 
mendicité  n'est  pas  générale.  La  législation 
manque  d'uniformité.  L'article  274  du  Code 
pénal  est  ainsi  conçu:  TOute  personne  qui  aura 
été  trouvée  mcufliant  da7is  xn  /im  pour  le- 
quel il  existera  un  éiablvuement  destiné  à  ob- 
ti$r  A  ta  menHeité,  sera  punie  de  trois  à  six 
mois  d'emprisonnement,  et  sera,  i^rès  re\|)i- 
lition  de  sa  peine,  conduite  au  dépét  de  men- 

De  vieilles  ordonnances  royales ,  à  partir  du 
quatorzième  siècle .  condamnent  les  mendiants 
à  traralller  par  force  aux  travaux  publics ,  i 

l'emprisonnement,  aux  i^alères,  au  carcan,  au 
bannissement  Tout  en  maintenant  des  pénali- 
tés contre  la  mendicité,  la  philanthropie  de 
notre  siècle  ne  pouvait  s'accommoder  de  ces 
mesures  non  moins  incfficâccs  d'ailleurs  qu'im- 
pitoyables, et  qui  n'empêchaient  pas  Vauban 
d'écrire,  vers  1698,  au  sortir  des  guerres  qui 
avaient  épuisé  le  pays,  qu'un  dixième  de  la 
population  en  France  était  réduit  à  la  mendi- 
cité et  mendiait  effectivement.  Sous  l'Empire, 
on  admit  en  principe  (\\\nrnnt  de  n'printer  la 
mendicité  comme  un  dtUit,  il  /allait  lui  offrir 
le  travail  comme  un  secours.  Un  décret  du 
5  juillet  18()«  onlouna  qu'un  dépôt  de  mendicité 
ou  maison  de  travail  pour  les  mendiants  serait 


créé  dans  chaque  département,  et  dans  l'es- 
pace de  quatre  années  seulement,  quatre-vingts 
de  ces  établissements  forent  fondés  dans  au- 
tant de  départements.  Ces  insfituiinns  ont  pro- 
duit de  graves  abus  et  amené  des  plaintes 
trés-Tives.  Les  ressources  budgétdres  locales 
n'y  sufTîsaient  pas.  Elles  offraient  un  spectacle 
pénible  à  voir.  Un  leur  reprochait  enlln  amère- 
ment de  iMre  une  ooneurrence  mineuse  au 
travail  libre.  Les  dép(Ms  ont  été  surressive- 
meut  fermés,  et  il  en  subsiste  aigourd'hui  très- 
peu.  Bst-ee  une  institution  qu*il  soit  impossible 
de  faire  fonctionner  d'iino  nianièrc  .satisfai- 
sante? Un  habile  administrateur  répond  que  le 
dépôt  de  mendicité  de  Nerers  a  heureusement 
résolu  la  question'.  Ce  dé[)ôt  aurait,  ^'ràce  au 
concours  actif  de  la  charité  privée,  agissant 
par  souscription  et  complétée  par  les  ressour- 
ces de  l'impdt,  réussi  à  occuper  utilement  et  à 
réformer  efficacement  un  certain  nombre  de 
mendiants.  Un  intelligent  mélange  de  sévérité 
et  de  bonté,  l'emploi  de  tous  les  moyens  de 
discipline,  de  travail  fructueux,  d'instruction 
religieuse,  l'cttcouragemeiit  à  la  formation 
d'un  pécule,  auraient  accompli,  sauf  un  certain 
nombre  d'exceptions  relielles,  ce  lieaii  résul- 
tat qui  s'intliquerait  ainsi  comme  un  niodcle  à 
suivre  |)ar  l'administration  départementale. 

Mais  c'est  parliculiêretnont  sur  l'emploi  des 
moyens  préventifs  pratiques  par  le  même  ad- 
ministrateur pour  faire  cesser  la  mendicité, 
qu'a  été  appelée  l'attention  des  personnes  com- 
pétentes. Ces  moyens,  couronnés  de  succès 
dans  un  important  d^Murtement,  se  recom- 
mandent d'ailleurs  par  leur  simplicité.  Ils 
consistent,  pour  chaque  conmiune  du  dépar- 
tement où  il  n'existe  pas  de  hurean  de  bien- 
faisance organisé ,  dans  l'établissement  «l'une 
commission  charitable  chargée  de  rechercher 
les  IndiHdus  ayant  droit  par  leurs  misères,  par 
leur  âge  ou  par  leurs  infirmités,  à  l'assistance 
communale.  Le  maire  et  le  curé  fout  de  droit 
partie  de  ces  commissions.  L'action  de  ces 
commissions,  dit  l'honoraMe  magistrat,  doit 
«  se  manifester  régulièrement  et  conformément 
à  des  écritures  suffisantes  pour  mettre  à  cou- 
vert la  responsabilité  des  ordonnateurs ,  sans 
que  toutefois  l'aridité  et  les  exigences  de  la 
bureamaratie  viennent  lui  enlever  ce  caractère 
de  bienveillance  et  de  con.solation  rpii  donne 
tant  de  prix  a  l'aumône  individuelle.  »  Toutes 
les  ressources,  form*int  ce  fonds  commun, 
émanent  de  la  charité  locale  qui  s'est  traduite, 
pour  le  département,  par  un  cliitTre  annuel  de 
242,381  fr,,  c'est-à-dire  à  peu  prés  un  sixième 
de  la  somme  d'un  nullion  et  demi  environ  per- 
çue annuellement  par  la  mendicité  libre  sur  les 
populations  du  département.  Ces  ressources 
sont  concentrées  dans  chaque  commune,  sans 
possibilité  d  en  détourner  la  moindre  partie  au 
prolil  »i  une  ou  de  plusieurs  communes  voi- 
sines moins  bien  partagées.  Un  recensement 
Spécial,  fait  en  1854,  du  nombre  des  mendiants 

1.  De  l'anêiiiluner  m  pT'-r  irirt ,  cimj  annrtM  de  j>ra- 
tiijut ,  |>ar  M.  M.ik'iiit^it  ,  |ir<  li  t  Av  In  Nièvre,  p.  8Î  et 
«uiv.'iiitr-   ('<t  «mvr.-i;,'!'  .1  <'l<'  rnurniini-  ptr  TACMM* 

mic  (Icii  acleiiceit  moralfM  et  poliliqur*. 
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existanU  dans  la  Nièvic,  avait  domié  les  ré- 
sultats suivants  :  nombre  des  uieudiants  va- 
lides, 1,433;  nombre  des  mendiants  invalides, 
2, total,  4.222.  Dans  cette  dernière  caté- 
gorie des  mendiants  invalides  ne  llguraicnt 
pas  les  pauvres  liontcnz,  les  nécessiteux  et  les 
iiidipenls  (iiii.  renilanl  devant  le  recours  à  la 
mendicité  pour  obtenir  le  soulagement  de 
leurs  misères,  acceptaient  avec  leotMonaiisance 
les  secours  que  la  charité  mettait  à  leur  dispo- 
sition. 

En  cinq  années  d'application  de  ce  système 

d'assistance  en  s<M  ours  et  en  travail,  qui  n'en- 
voie presque  au  dépôt  de  mendicité  que  les 
mendtents  incorr^les  et  condamnés,  for- 
mant une  assez  faible  minorité,  la  niemlicité  a 
disparu.  Au  lieu  de  10  ou  U,UÛU  indigents  et 
nécessiteux  secourus  dans  les  deux  années 
préi  éilentes.  on  a  vu  lecliilTre  s'abaisser  à6,4l2 
en  18GU.  ies  moyens  employés  parM.deMaguitOt 
ont  été  estimés  par  de  bons  juges  aussi  digues 
d'éloges  (pic  les  résultats  obt(Mius.  C'est  en  ciïet 
la  cbarité  privée  qui  fournil  les  fonds  et  en 
surveille  remploi.  Pourtant  sur  un  point  ses 
mesures  ont  paru  critiquables.  L'Académie  des 
sciences  morales,  eu  couronnant  son  livre,  lui 
a  reproché  de  faire  appel  à  l'impôt  à  titre  de 
supplément  aux  dons  insufllsants  de  la  cha- 
rité. L'auteur  du  livre  sur  V Assistance  en  pro- 
vince répond  que  la  contribution  extraordinaire 
n'existe  que  dans  dix  communes  sur  trois  cent 
dix-huit,  et  frappe  exclusivement  de  grands 
propriétaires  absents  n'ayant  opposé  que  des 
refus  aux  demandes  faites  au  nom  de  la  char 
rilé,  et  se  prêtant  eux-mêmes  plus  volontiers 
à  un  impôt.  .Nous  croyons  que  toute  coactiou 
doit  disparaître  dans  l'intérêt  de  la  durée  et  de 
la  {fénéralisation  de  la  mesure,  si  elle  est  réel- 
lement do  nature  à  être  appliquée  ailleurs  a\ec 
succès. 

Kul  doute  que  le  reméilo  le  plus  elTicace  à  la 
mendicité  ne  soit  dans  le  progrès  général  de 
l'industrie  et  de  l'aisance.  Hais  cette  cause  gé- 
nérale d'élévalinii  niveau  moral  et  matériel 
réduira  le  mal  plutôt  qu'elle  ne  le  supprimera 
radicalement.  D'une  part,  il  y  aura  toujours  des 
misères  profondes  plus  ou  moins  imméritées; 
d'autre  part,  peut-on  espérer  sans  illusion 
qu'on  verra  tout  à  fait  disparaître  ces  natures 
lài  lies  et  viles  qui  aiment  mieux  vivre  aux  dé- 
pens d  autrui  que  d  accepter  la  loi  du  travail? 
Il  y  a  donc  M  on  proUèrae  snbslstaot  et  fort 
délicat  d'assistance.  11  faut  reconnaître  que 
jusqu'ici  nulle  société  aristocratique  ou  démo- 
cratique, s'inspirent  comme  le  moyen  ége  de 
l'idée  de  la  cliarifé  nu,  comme  les  temps  mo- 
dernes, de  la  pensée  du  travail,  n  est  parvenue 
à  le  résoudre  d'une  manière  satisCaisante. 

Hsmii  Baddmllaht. 

MENSONGE.  Le  mensonge  peut>il  être  un 

nioyrti  (U:  frouvernemeut .'  ('.'est  demander  8i 
i  ou  peut  s'appuyer  sur  un  bâton  creux. 

Que  Fou  pratique  le  mensonge  comme  un 
expédient  ou  comme  un  système,  on  trouvera 
toujours  que  c'est  un  moyen  dangereux. 

Gomme  expédient,  le  moins  qu'il  puisse  làire. 
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c'est  de  déconsidérer  le  gouvernement  qui  s'en 
sert.  Il  peut  avoir  des  conséquences  plus  graves. 
Lorsque,  au  coomencemeut  du  seizième  siècle, 
Corfez  niairliait  contre  les  Mexicains,  le  jrovi- 
veruenient  indigène  tit  pnblier  qu  avant  huit 
Jours  une  calamité  envoyée  par  les  dieux  dé- 
truirait les  monstres  étrangers.  Cortez  n'eut 

au'à  attendre  huit  jours  pour  montrer  l'inanité 
B  la  menace  et  décourager  les  troupes  de  ses 
adversaires.  Nous  pourrions  citer  i!es  Taits  bien 
plus  récents,  mais  le  lecteur  en  aura  sans  doute 
présents  i  la  mémoire. 

Oiioi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  qu'un  men- 
songe ne  réussit  que  lorsque  la  vérité  ne  peut 
être  ctmnue;  or,  si  un  particulier  peut  tenir 
secret  un  fait  (|u'il  connaît  seul  et  (jui  le  con- 
cerne exclusivement,  les  gouvernements  qui, 
même  dans  une  monarchie ,  ne  se  composent 
pas  d'un  seul  individu .  doivent  complètement 
renoncer  à  l'espoir  d'y  parvenir. 

Mais  supposons  que  le  mensonge  puisse  être 
utilisé  comme  expédient  —  ce  que  nous  ne 
croyons,  ni  n'approuvons  —  il  est  évident  qu'il 
est  devenu  impossible  de  l'ériger  en  système. 

Voudrait-on  l'employer  à  rintérieui  ?  Il  fau- 
drait disposer  d'un  pouvoir  absolu  basé  sur  une 
force  matérielle  d'autant  plus  considérable  que 
le  gouvernement  serait  plus  dénué  de  force 
morale.  11  faudrait  supprimer  la  presse  indé- 
pendante et  ne  conserver  que  des  feuilles  in- 
spirées par  l'administration;  il  faudrait  ne  re- 
culer devant  aucun  moyen  pour  se  débarrasser 
de  tout  esprit  pénétrant  et  hardi;  toute  parole 
libre  devrait  être  prohibée,  toute  réunion  sus- 
pectée, et  un  mur  de  Chine  devrait  s'élever  aux 
frontières  pour  ne  laisser  pénétrer  que  des  idées 
purifiées  et  des  faits  contrôlés. 

I  lie  foule  de  mesures  tyranniques  devraient 
encore  être  prises  et  appliquées  avec  suite  et 
rigueur  pendant  bien  des  années.  Sans  doute, 
une  nation  qtn  supporterait  lon^'temps  un  pareil 
système  pourrait  être  condamnée  a  le  supporter 
toujours,  mais  «ce  serait  Jii.stice.» 

Vis-à-vis  de  l'étrant-'er  le  système  du  men- 
songe est  complètement  inapplicable.  La  publi- 
cité dispose  de  trop  de  ressources  et  les  llitts 
marchent  trop  vile,  les  événeiiHMils  se  succè- 
dent trop  rapidement  pour  qu  un  puisse  leurrer 
pendant  longtemps  ou  souvent ,  soit  les  gouver- 
ncincnts  étranjrers,  soit  l'opinion  publi<iuc. 

Ku  résume,  le  moyeu  le  plus  honnête  est 
aussi  le  plus  avantageux ,  le  plus  efficace.  Quelle 
que  .soit  la  force  matérielle  dont  un  fjonvcrne- 
mcut  dispose,  la  force  morale  lui  conférerait 
une  puissance  plus  grande  encore,  et  si  la  vé- 
rité seule  ne  peut  la  lui  assurer,  il  est  certain 
que  le  mensonge  suilit  pour  la  détruire. 

Mavrigb  Block. 

MERCENAIRES.  Les  mercenaires  étaient  des 
troupes  qu*nn  État  pr«  nait  temporairement  i 

son  servict?  et  (jiii  aviiieut  été  enrôlées  par  un 
chef  particulier  dont  elles  relevaient  exclusi- 
vement Mais  il  arrivait  qu'après  la  guerre  Où 
elles  avaient  été  employées,  ces  troupes  for- 
mées de  gens  sans  aveu  ou  d  bommes  qui 
avaient  perdu  les  habitudes  d'ordre  et  de  tra- 
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Tail,  ne  voulaient  pas  se  dissoudre  et  deman- 
daient la  solde  que  ne  leur  donnait  plus  l'État 
aux  provinces  qu'elles  mettaient  à  contribn- 

tiOD. 

U  7  a  eu  de  ces  troupes  stipendiées  à  des 
époques  antérieures  à  l'ère  clinHienne.  Car- 
thagc  avait  des  mercenaires  diii  aut  sa  première 
guerre  avec  Rome.  La  guerre  Unie,  elle  ne 
put  leur  payer  l'arrién'^  de  la  solde:  on  sali 
il  queLi  exc«is  ils  se  livrèrent  et  quels  moyens 
odieux  tarent  emplojrès  pour  les  détruire.  Au 
moyen  âge,  l'Espagne  ,  I.i  France  et  l'Italie 
eurent  fré<iuemmeut  à  souffrir  des  mercenaires 
que  le  désordre  et  les  dissensions  de  ces  temps- 
là  flrent  surgir. 

Ils  sont  connus  sous  les  noms  de  grandes 
compagnies,  rontien.  Brabançons,  Namumis, 
cottereaux,  écorcheurs,  tard-vi  nns,  malan- 
drins, condottieri,  etc.  Les  premiers  dont  il 
soit  fait  mention  apparaissent  sous  le  nom  de 
routiers  après  le  départ  de  Louis  VII  pour  la 
seconde  croisade,  eu  1147.  Après  le  traité  de 
Brëti;;uy  avec  rAo^terre  en  1360,  après  le 
mal  (jiie  la  fruerro  vrnnit  de  causer  à  la  France, 
les  compagnies  licenciées  mais  non  dissoutes 
se  jettetit  sur  le  pays,  et  sous  le  nom  de  tard- 

venus  lui  font  éprouver  dans  la  paix  tous  les 
maux  de  la  guerre,  iiattcut  a  Briguais  les  trou- 
pes royales  commandées  par  Jacques  de  la 
Marrhr  .  menacent  le  pape  dans  .Vvi^jnoii,  et  ne 
disparaissent  que  lorsque  le  marquis  de  Mont- 
ferrat  les  prend  à  sa  solde  moyennant  60.000  flo- 
rins que  lui  paye  l'rbain  V.  D'autres  sont  em- 
menées par  Duguescliu  eu  Espagne  contre  le 
roi  de  distille  Pierre  le  Cruel.  Les  ècorcbenrs 
se  montrent  en  1  435:  ce  sont  des  bandes  for- 
mées eu  grande  partie  de  cadets  et  de  bâtards 
de  familles  nobles  suivis  de  leurs  serviteiirs. 
Ils  sont  commandés  par  do  ;,'-rands  seigneurs 
tels  que  le  bâtard  de  Bourbon,  Antoine  de  Cha- 
banoes ,  et  même  Xaintrailles  et  la  Hirc  qui  les 
opposent  les  uns  aux  autres  dans  leurs  querel- 
les entre  eux.  La  même  chose  se  vit  en  Italie 
du  temps  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  où  les 
condottieri  commandés  par  Garmagnolo,  Braccio 
de  Montonc,  Jacques  et  François  Sforza,  se 
battaient  les  uns  contre  les  autres,  mais  eu 
s'épar^'iianl  réciproquement.  Charles  Ml  enrôla 
une  partie  des  écorcheurs  contre  les  Anj:Iais , 
et  son  ills  le  Dau[)liin,  depuis  Louis  XI,  mena 
les  autres  contre  les  Suisses  qui  en  firentpérir 
un  grand  nombre  à  la  bataille  de  Saint-Jacques 
en  14i  i.  Malheureusement  pour  les  Suisses  le 
traité  d'Knsisbeim  concln  entre  eux  et  le  Dau- 
phin laissa  beaucoup  de  ces  mercenaires  dans 
leur  pays,  et  ils  y  commirent  de  grands  excès. 
Les  mercenaires  ne  disparurent  qu'à  partir  du 
jour  où  Charles  VII  eut  organisé  une  armée  ré- 
guUére. 

Il  y  a  en  d'antres  mercenaires  qui  n*ont  pas 

laissé  les  mêmes  souvenirs.  Les  reltres,  cava- 
lerie régulière  instituée  par  l'empereur  Maxi- 
milien  l«,  ftarent  employé  en  France  par  les 
calvinistes  durant  les  pucrrcs  de  religion.  On 
eu  vit  dans  l'armée  française  sous  le  règne  de 
Louis  xni,  et  ils  Ibrmaient  plusieurs  réi^eats 
an  aMnmencement  da  régne  de  louis  XIY. 


Charles  VU,  reconnaissant  des  services  que 

lui  avaient  rendus  des  troupes  écossaises  contre 
les  Anglais,  conserva  ces  mercenaires.  Il  forma 
eu  l  i43  une  compagnie  de  gendarmes  écos- 
sais; en  1453  il  en  mit  une  centaine  dans  les 
francs-archers  et  autant  dans  sa  garde  person- 
nelle, pendant  (|u  uiic  autre  centaine  composait 
la  première  des  quinze  compagnies  d'ordon- 
nance qu'il  créa.  Ces  troupes  d'élite  furent 
lonjJTlemps  couunandées  par  des  seigneurs  d'L- 
cosse  de  la  plus  grande  distinction.  A  partir 
du  dix-huitième  siècle  ils  eurent  des  Français 
pour  chefs,  et  sous  la  Révolution  la  compagnie 
garda  encore  son  nom  d'écossaise,  bien  que 
recruti'e  entièrement  de  Français.  En  rétablis- 
sant en  1814  les  gardes  du  corps,  les  Bourbons 
conservèrent  le  même  nom  pour  la  première 
compagnie. 

Les  derniers  mercenaires  qui  aient  disparu 
sont  les  Suisses.  A  dater  de  la  bataille  de  Saint' 
Jacques,  oti  le  Dauphin,  bien  que  leur  vain- 
queur, apprit  à  les  coonaitre,  il  y  en  eut  jus- 
qu'en 1830  A  la  solde  de  la  France,  comme 
d'autres  nations  et  surtout  l'Italie  où  ils  sont 
restés  plus  longtemps.  En  1848  la  constitution 
fédérale  a  décidé  que  les  capitulations  ou  traités 
particuliers  que  faisaient  les  cantons  avec  les 
cours  étrangères,  ne  pourraient  plus  être  re- 
nouvelés A  mesure  qu'ils  toncberalent  à  leur 
terme.  Kn  1850  les  Suisses  au  service  de  Naples 
se  sont  dissous  d  eux-mêmes  dans  une  émeute 
de  caserne ,  et  enfin  la  conquête  des  Denx-8i- 
ciles  par  les  Piémontais  en  \s>'A)  a  complète- 
ment et  à  jamais  détruit  ce  dernier  reste  de 
ces  institutions  d'un  autre  ftge. 

G.  Champseix. 

MSRCHAHT  HAOAZIlfB.  Remé  mensuelle 

fondée  à  New-York,  en  juillet  1830,  par  Ilunt 
et  continuée  après  sa  mort  par  William  F.  Dana. 
Cette  publication  est  particulièrement  utile  à 

l'homme  d'État  et  à  rccononiiste  européen  qui 
veut  être  au  courant  des  faits  llnanciers ,  éco- 
nomiques, couunerciaux  de  l'Amérique  du 
Nord  et  connaître  le  mouvement  des  idées  sur 
ces  matières  dans  la  grande  répubU(pie  trans- 
atlantique. Ces  idées  ne  sont  pas  toujours 
•  ortbodoxM»,  c'est-à-dire  conformes  A^les 
des  maîtres  en  vn^ue  en  Europe:  on  y  sent 
quelquefois  une  àjire  crudité  euipruntée  à  une 
nature  vierge,  mais  on  ne  saurait  méconnaître 
leur  ori^'inalité.  Toutefois  ce  sont  surtout  ces 
renseignements  i]ui  sont  précieux  et  qui,  s'ap- 
pliquent de  préférence,  mais  luin  exclusive- 
ment, à  l'Amérique.  En  un  mot.  le  succès  dont 
cette  revue  jouit  parait  mérite  par  les  services 
qu'elle  rend.  H.  B. 

MERCURIALES.  U  y  a  deux  sens,  fort  dif- 
férents, attachés  à  ce  mot. 

On  appelait  en  Franco  mercuriales,  avant 
1789,  ce  que  dans  nos  cours  de  justice  ou  ap- 
pelle â  prient  t  les  discours  de  rentrée  »,  avec 
cette  dilTérence  qu'aujourd'hui  les  discours  de 
rentrée  sont  le  plus  souvent  consacrés  à  des 
panégyriques  ou  à  l'examen  général  de  quel- 
que grande  question  de  droit,  tandis  qu'autre- 
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fois  les  magistrats,  dans  leurs  oraisoDS,  s'ap> 
pliquaient  à  examiner  la  façon  (lont  la  justice 
était  rendue  et  quelquefois  semonçaieot  les 
perxmnes.  Aussi  le  mot  mercmiaîe  ëtait-il 
devenu  proverbial  pour  (K'sifrner  des  reprorlies 
faits  ca  public  par  un  supérieur  à  des  infé- 
rieurs, et  11  est  o^me  resté  diins  la  langue  avec 
cette  signification.  Los  mercuriales  de  d'Agucs- 
seau  sont  le  plus  beau  type  de  l'éloquence 
BolenneUe  des  anciens  membres  da  Pariement. 

Le  Parlciiirnt  faisait  sa  rentrée  le  lendemain 
de  la  Saint-Martin,  et  c'était  le  mercredi  ou 
quelqueMs  le  vendredi  suivant  qu'altematire- 
ment  le  premier  président ,  l'ancien  des  avocats 
généraux  ou  le  procureur  général  prononçait 
sa  barangrne.  De  là  le  nom  de  mercuriale  qui 
lui  était  donné.  Il  y  avait  aii.ssi  une  mercuriale, 
à  la  rentrée  de  Pâques,  le  mercredi  ou  le  ven- 
dredi de  la  Quasimodo.  Cet  usage  était  politique 
et  corrigeait,  dan.s  le.s  anciens  temps,  les  fai- 
blesses humaines  de  la  jusUc4î  sans  rien  dimi- 
nuer de  son  Idéale  majesté. 

Dans  sa  signiflcalion  purement  conuncrciale, 
le  même  mot  s'applique  aux  états  périodiques 
qui  sont  administrativement  dressés  pour  con- 
stater le  prix  courant  des  principales  denrées 
alimentaires.  On  comprend  que  partout  où  il  y 
a  des  droits  à  percevoir  sur  des  grains  et  où  le 
prix  du  pain,  soit  officiellement,  soit  autrement, 
peut  être  taxé,  les  taxes  de  droits  et  de  prix 
de  vente  ne  peuvent  être  faites  que  par  des 
mercuriales.  Môme  n'y  eût-il  en  aucun  lieu 
aucune  entrave  pour  le  ccimmerce,  il  serait 
encore  utile  que  les  prix  courants  des  denrées 
fussent  ofUciellement  constatés  dans  l'intérêt 
des  éludes  de  statistique,  d'économie  politi(juc 
et  d  liistuire,  voire  môme  de  la  pratique  des 
aiUrea. 

Les  mercuriales  du  commerce  s'établi.ssaient 
primitivement  dans  les  marchés  ou  sur  les 
ventes  des  mercredis.  De  là  aussi  le  nom  sous 
lequel  on  les  désif^nait. 

On  appelle  encore  mercuriales  en  certains 
pays,  en  Autriche  par  eieiqde  et  en  Italie, 
des  matrices  territoriales  qui  servaient  jadis , 
comme  le  cadastre,  à  l'établissement  et  à  la  ré- 
partition  de  rimpM  foncier.   Paul  Boirsan. 

MÉROVINGIENS.  Voy.  SynasUes. 

MERS  ILIBERTÉ  DES).  La  mer,  par  l'extrême 
mobilité  de  ses  flots  et  par  les  tempêtes  qui 
Fagitent  incessamment,  ne  se  prête  pas  comme 
la  terre  à  une  occupation  de  quelque  durée. 
Ni  l'homme  dans  les  limites  bornées  de  ses 
forces,  ni  les  États  snrec  les  ressources  éten- 
dues dont  dispose  leur  puissance  collective, 
ne  sauraient  établir  sur  elle  la  permanence  de 
leur  domination.  Mare  vastum  per  se  œcupa- 
bilc  non  est,  dit  Wolf,  Jus  genlium,  |  1*7. 
Aussi  Toit-on  dés  les  temps  les  plus  reculés  de 
rhistotre,  ce  fait  naturel,  reconnu  et  consacré 
par  le  législateur  des  peuples,  et  par  le  concert 
commun  des  nations.  La  franchise  et  la  jouis- 
sance commune  est  l'état  vrai  de  la  mer,  comme 
la  possession  privée  on  publique  est  l'état  vrai 
de  la  terre. 


La  loi  romaine  contient  sous  ce  rapport  et 
spécialement  au  point  de  vue  du  droit  privé  les 
prescriptions  les  plus  positives  :  Naturalijure 
omnium  communia  sunt  iUa  :  aer ,  aqua  prO' 
fliiens  et  mare.  fMarricn,  Diri.,  \\h.  I,  lit.  viii, 
fragm.  2.)  Ulpieu  est  encore  plus  positif:  Mare, 
furtvr»,  omnibuM paM.  «La  pleine  mer,  a  dit 
Yattel,  liv.  I,  cliap.  \xni,  '280  et  281 ,  n'est 
pas  de  nature  à  être  occupée  Aucune  na- 
tion n*a  le  droit  de  s'emparer  de  la  pleine  mer 
ou  de  s'en  attribuer  Tusage  à  l'exclasiott  des 
autres.  » 

One  l'on  considère  la  nature  des  choses,  ^ 

il  sera  facile  de  reconnaître  combien,  au  point 
de  vue  de  la  propriété  et  de  l'acquisition,  la 
mer  diffère  de  la  terre.  S'il  est  exact  d'afffrmer 

que  parmi  les  conditions  nécessaires  à  l  ar-ijui- 
.aîUonde  la  propriété  privée  se  rencontrent  en 
même  temps  l'utilité,  le  dépérissement  par 
l'usage  d'autrui  au  détriment  du  jiropriétairc . 
l'occupation  et  la  détention  matérielle,  quoi  de 
plus  utile  pour  tous,  de  moins  susceptible  d*al- 
téralion  et  de  déperdition  par  l'usage,  de  plus 
rebelle  à  la  conquête  et  à  l'appropriation  par 
un  seul  que  la  mer?  La  mer  ne  peut  donc  de- 
venir une  propriété  privée,  et  par  suite  la  pro- 
priété d'une  nation,  puisque  l'homme  ne  peut 
apporter  à  la  société  dont  il  fait  partie,  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  qui  lui  appartiennent. 

Les  principes  du  droit  primitif  trouveraient 
leur  conlirmation  dans  le  droit  secoud;ure  : 
c'est-à-dire  dans  la  jurisprudence  internatio- 
nale qui  est  comme  une  loi  résultant  implicite- 
ment des  conventions  humaines.  Eu  efTet,  aucun 
traité  n'a  réservé  à  one  nation  la  propriété  on 
l'usage  de  la  mer  au  détriment  des  antres  na- 
tions. Loin  de  là:  on  voU  a  chaque  inslant,  dans 
les  conventions  qui  interviennent  de  peuple  à 
peuple,  de  gouvernement  à  gouvernement,  la 
liberté  des  mers  proclamée;  elle  est  consacrée 
par  les  usages  de  la  généralité  des  peuples 
civilisés. 

Mais,  comme  l'a  fait  observer  un  des  auteurs 
qui  dans  ces  derniers  temps  ont  le  plus  oon- 
tribué  au  développement  et  à  la  connaissance 
du  droit  public  maritime,  M.  Uautefeuille,  Des 
droitê  et  âe$  devoirs  dot  nationo  neutres,  U, 
p.  il  convient  de  distinguer  le  domaine  privé 
delà  mer,  c'est-à-durc  le  droit  de  propriété  légi- 
timement établi  sur  cet  élément,  delà  domina- 
tion, de  la  pn'potnirc  qui  n'est  que  le  résultat 
de  la  force,  ou  plutôt  de  l'abus  de  la  force.  Cet 
abus  de  la  force  ne  s'est  produit  que  trop  sou- 
vent. 

La  prétention  au  domaine  privatif  de  la  mer 
est  une  idée  moderne  ;  il  s'est  rencontré  dans 

l'antiquité  des  nations  qui,  soitàralson  de  leur 
position,  soit  à  raison  du  développement  de 
leur  commerce  maritime,  ont  afTccté  une  cer- 
taine pré|>otcnce  :  tels  Tyr,  Hliodes,  Athènes, 
Lacédémone,  Rome.  Mais  aucune,  Rome  même,  , 
quoique  aucune  puissance  n'ait  osé  depuis  la 
chute  de  Carthage  ju>i]iraux  invasions  des  Bar- 
bares lui  disputer  la  domination  des  mers,  n'a 
prétendu  exclure  les  autres  peuples  de  la  fa- 
culté de  navigner  librement  sur  rinunensité 
des  mers.  De  ce  qn'un  peuple  possède  un  phis 
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pranfl  nombre  de  vaissoaiix  qu'un  autre  peuple, 
que  même  il  aïtusG  de  cette  supériorité  de 
forces,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qn'nn 
parnil  ^'tat  de  rliosea  iuiiiliquc  de  j^a  part  la 
préteotioQ  de  s'attribuer  le  domaine  fiouveraia 
de  la  mer  en  exdoant  les  antres. 

A  la  lin  du  moyen  âge  et  surtout  après  la 
découverte  de  l'Amérique ,  le  coomierce  mari- 
time et  les  profits  qu'il  engendrait  attirèrent  la 
convoitise  des  gouvernements.  C'est  à  ce  nio- 
meut  que  Venise  essaye  de  s'approprier  la  mer 
Adriatiqoe,  Gènes  la  mer  Ligurienne;  les  Por- 
tugais et  les  Espagnols,  appuyés  sur  des  bulles 
papales,  les  mers  des  Indes  et  d'Amérique.  De 
leur  côté,  les  Hollandais  veulent  interdire  aux 
Espagnols  la  navigation  de  l'Indc  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance;  plus  tard,  enfin,  c'est-à-dire 
vers  le  dix-septième  siècle,  1  Angleterre  reven- 
dique la  souveraineté  de  la  plupart  des  mers 
en eommonîcatîon  arec  celles  qui  baignent  ses 
cAtes;  elle  cxlg-c  de  plusieurs  nations,  et  la 
France,  il  faut  le  reconnaître,  nolanunent  BOUS 
Henri  II  eu  1543.  sous  Henri  111  eu  lôKi,  sous 
Louis  XI Y,  ne  s'est  pas  abstenue  des  mêmes 
exigences,  que  les  bâtiments  marchands  ap- 
partenant à  ces  nations  abaissent  leurs  voiles 
hautes  devant  les  vaisseaux  de  guerre  anglais, 
coumie  si  une  marque  de  déférence,  réclamée 
de  la  part  <ie  plusieurs  nations  et  accordée  par 
d'autres  peuples,  pouvait  être  considérée 
comme  une  reconnaissttiee  de  la  souveraineté 
de  la  mer.  Dans  un  traitft  de  1674  il  est  dit,  à 
propos  du  salut  exigé  par  Cromwcll  des  Hollan- 
dais, que  «l'Angleterre  ayant  acquis  ce  droit  à 
la  pointe  de  l'épce  sur  toutes  les  nations,  elle 
ne  devait  pas  soulTrir  qu'il  parût  sur  l'Océan 
sans  sa  permission  d*autre  pa^lon  que  le  sien.» 

l-n  des  raractôres  distinctifs  de  la  lin  du 
seizième  et  du  coauuencement  du  dix-septième 
siècle  fût  rimporlance  accordée  par  les  peuples 
et  par  les  gouverneiueuts  aux  ^M  ands  travaux  de 
l'esprit.  La  question  de  la  liberté  des  merâ  en 
est  la  preuve  décisive.  Deux  publlcistes  dont 
Tautorité  n'a  pas  complètement  disparu  devant 
la  marche  du  temps  et  les  progrès  de  la  civi- 
lisation, Grotius  et  Seiden,  ie  premier  dans  le 
Mare  iiberum,  le  second  dans  le  Mare  clausuin, 
exposèrent  devant  la  raison  universelle  du 
genre  humain  les  arguments  invoqués  par  cha- 
cun d'eux.  Tour  la  première  Tois  les  prétendus 
droits  de  la  force  étaient  livrés  à  la  discussion 
et  décides  par  la  puissance  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Toute  la  doctrine  de  <irotius  ,  ainsi  que  le  dé- 
montre M.  Gauchy,  dans  le  Urvii  tmrtliine  in- 
temoHontU,  t.  H,  p.  94,  se  résume  dans  les 
quatre  proitositions  suivantes  : 

Les  productions  nécessaires  aux  besoins  de 
rhomme  se  trouvent  inégalement  partagées 
OTitr»'  les  diverses  contrées  du  monde.  La  vo- 
lonté divine,  révélée  par  cette  loi  de  la  nature, 
est  que  les  nations  puissent  se  communiquer 
l'une  à  ratitrc  re  qui  leur  nianipie  ;  l'Océan 
semble  désigne  par  Dieu  pour  être  la  grande 
vole  de  ce  commerce  réciproque  entre  les 
peuples:  il  leur  apparti<'ut  doiu*  à  tous,  car  il 
n  y  a  pas  de  rivage  vers  lequel  les  navires  ne 
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puissent  «"^tre  tour  à  tour  dirigés  par  le  BOUffle 
des  vents.  (Jfare  Iiberum,  cap.  i.) 

De  quoi  servirait  à  tel  ou  tel  peuple  de  s'ap- 
proprier, quand  la  chose  serait  possible ,  le 
domaine  de  la  vaste  mer'/  K' est-elle  point, 
comme  Tair,  inépuisable  ^s  sa  substance  et 
dans  ses  u.sages?  Elle  suffit  aux  besoins  de 
tous,  soit  qu'il  s'agisse  de  puiser  son  onde,  de 
natter  à  sa  surace  on  de  pécher  dans  son 
sein.  [Dêjun  beUi,  lib.  H,  cap.  ii,  j!  3.) 

Ce  domaine ,  d'ailleurs ,  serait  impossible  à 
établir,  impossible  à  reconnaître  on  à  défendre. 
Comment  assenir  les  vagues  et  les  Ilots,  les 
marquer  de  frontières  permanentes  et  d'un  do- 
maine souverain?  Comment  fermer  aux  nations 
étrangères  une  route  commune  au  genre  hu- 
main Y  {Ihid.) 

Dans  le  Marc  clausum,  publié  en  1625,  dé- 
dié à  Jacques  l"'  et  qui  fut  traduit  par  ordre  de 
Crorawell,  John  i^eldcn,  que  l'on  peut  considérer 
comme  le  fondateur  de  la  théorie  et  le  chef  des 
pobiicistes  qui  ont  essayé  de  faire  contldèrwla 
nier  comme  pouvant  être  possédée  par  une  na- 
tion a  1  c.vclusion  des  autres,  déploya  un  grand 
talent  pour  soutenir  les  prétentions  élevées  par 
l'Angleterre  à  la  domination  des  mers  qu  elle 
appelait:  tners  britanniques  ;  mais  ses  argu- 
ments s'embarrassent  dans  les  subtilités  de  la 
scolastiqiie  et  une  fausse  iiitrriirclation  dos 
précédents  historiques,  ^eauiuuiusce  u  est  pas 
s'exposer  à  méconnaître  la  vérité  historique 
que  d'afTlnner  que  les  doctrines  de  Seiden  sont 
et  surtout  ont  été  longtemps  l'expression  de  la  • 
politique  de  l'Angleterre  dans  la  cimdnite  des 
affaires  maritimes  jusqu'à  la  première  motUé 
du  dix-neuvième  siècle. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  est  applicable  à  toutes 
les  parties  de  la  [ili^inc  nier,  comprises  sous 
l'expression  de  pleine  mer,  mare  externum  seu 
urHvenum,  oeeanus,  séparant  les  parties  prin- 
cipales du  glolic  oonune l'océan  de>  Indesorien- 
tales,  l'océan  Atlantique,  la  mer  du  âudouocéau 
Paciiiiiue  et  la  mer  Glaciale;  mais  les  considé- 
rations naturelles  et  politiques  sur  lesquelles 
repose  l'entière  lU)crté  de  la  pleine  mer  n'ont 
plus  de  force  quand  il  s'agit  des  côtes  et  ri- 
vages ou  mers  territoriales ,  des  baies ,  des 
golfes ,  des  détroits,  des  mers  intérieures  et 
fermées. 

Dans  un  hut  de  protection  de  la  part  de  cha- 
que État,  dans  l'intérêt  de  son  eomnierrc ,  du 
service  deses  douanes,  etc.,  ou  a  atUnis  l'oppor- 
tunité de  reconnaître  un  territou-e  maritime 
que  l'on  désigne  habituellement  sous  l'expres- 
sion de  mer /errt^ona/c.  Ce  territoire  maritime, 
r^iutë  la  continuation  du  territoire  terrestre 
et  sur  lequel  s'étend  la  suuveraiiu'l é  iln  prince, 
varie  dans  diverses  bmiles.  ((oy-  Côtes  et  ri- 
vages.) Les  droits  des  États  maritimes  sur  la  mer 
territoriale  n'ont  pas  toujours  été  respectés. 
L  Angleterre  a  trop  souvent  donné  l'exemple 
des  inflractions  an  respect  dft  à  la  mer  terri- 

toriale. 

Un  considère,  suivant  de  Cussy,  Phases  et 
eau9eâ  eélibret  du  droit  marUime  dn  no- 

tioiia ,  \  \  ,  comme  appartenant  à  la  mer 

territoriale  et  par  suite  comme  soumis  aux 
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lois  et  à  la  siirvcillaiiro  de  l'État,  la  mer  oti  le 
golfe  d'Âzow  et  la  mer  de  Marmara,  le  Zuyder- 
sée  et  le  Doiarl  ;  les  golfes  de  Bothnie  et  de 
FinlaïKle;  le  gnlfc  Saint-Laurent;  une  partie 
du  golfe  du  Mexique  ;  le  foud  du  golfe  Adriati- 
que dans  les  parages  de  Voiise,  Trieete»  FImne, 
etc.;  les  golfus  de  Naples.  Sateroc,  Tarcnte,  Ca- 
gliari,  Salooique,  Corou,  Lépante;  ces  détroits 
on  canaux  d'Keosse,  de  Messine,  dn  Sund,  dont 
le  passage  a  été  jusque  dans  cesderuit  rs  tenqjs 
soumis  pour  les  navires  de  commerce  à  uu 
péage,  —  du  grand  et  du  petit  Beit,  deConstanti- 
nople,  des  Danlauellcs,  d'Éuikali,  tl  Liiripe,  etc. 

Néanmoins  tous  les  golfes  et  détroits  ne  peu- 
rent  appartenir  dans  tonte  leur  étendue  à  la 
mer  territoriale  de  chaque  État  ;  sasouveraiueté, 
quand  les  golfes  et  détroits  sont  d'une  grande 
étendue,  est  limitée  comme  il  a  été  expliqué  au 
mot  Côtes  et  rivages.  Sont  considérés  coomie 
mer  libre  les  détroits  ou  passages  dans  lesquels 
les  navires,  en  se  tenantau centre,  sont  hors  de 
la  portée  du  canun;  tels:  le  détroit  de  Gibraltar, 
le  canal  de  la  Manche,  les  détroits  de  Mozam- 
bique, liéring,  .Malacca,  Davis,  Bass,  Torres,  du 
Sund,  malgré  les  droits  qui  étaient  perçus,  etC 
C'est  qu'en  efTct.  \vs  dr(raits  met  tant  les  mers 
eu  communication,  la  IiIjitU'  des  mers  serait 
une  illusion  si  ces  détruits  n'étaient  pas  libres 
comme  la  mer  elle-même.  Toutefois  des  cou- 
veulions  ou  des  usages  peuvent  constituer  des 
exceptions  av  principe. 

Il  y  a  des  mers  fennecs,  c'esl-à-dirt' ,  ciicla- 
vées  dans  le  continent  {maria  ciuusu,  Htnnen- 
meere,  geseUassene,  tnnsre  Mèere),  comme  la 
mer  .Noire  et  la  mer  Rnuirc,  au  sujet  desquelles, 
malgré  de  longues  discussions,  il  serait  assez 
difficile  d'établir  des  principes  fixes;  en  général» 
cependant,  elles  sont  ouvertes  à  la  navi^ration 
commerciale  et  aux  marines  militaires  des  di- 
verses nations  à  la  diaigq  de  se  omlbiiiier  aux 
principes  qui  s'appliquent  aux  mers  territo- 
riales. 

Sur  eette  grande  question  de  la  liberté  des 
mers,  le  chemin  parcouru  aux  diverses  époques 
de  riiisloiru  peut  faire  bien  augurer  du  succès 
prochain  des  conquêtes  à  obtenir.  Il  Ait  on 

temps  où.  même  (hirant  la  paix,  le  domaine  de 
la  mer  était  disputé,  où  la  faculté  de  la  tra- 
verser et  d*7  commereer  était  contestée;  au- 
jourd'hui aucune  nation  n'ose  plus  .soulever 
une  semblable  prétention.  La  question  des  neu- 
tres en  tenqis  de  ^'uerrc,  c*eBt-à-dire,  lafiieulté 
de  euntinner  le  cunimerce  sur  mer  en  temps  de 
guerre  pour  les  nations  étrangères  au  conflit, 
parait  déflnitiTement  acquise  depuis  le  congrès 
de  Taris.  Reste  encore  celle  du  respect  de  la 
propriété  privée  et  du  conuuerce  sur  mer,  même 
pour  les  belligérants;  cette  question  triomphera 
également  des  résistances  dans  uu  avenir  peu 
éloigné.  En  185^,  le  firésil,  suivant  en  cela 
l'exemple  donné  par  les  États-i:nis  d'Amérique 
sous  la  présidence  deFranklin  Tierce,  en  appor- 
tant une  adhésion  pleine  el  entière  aux  quatre 
principes  de  droit  maritime,  établis  par  la  dé- 
claration du  1 5  avril  1856,  deDUndait  «oa  con- 
séquence de  ces  mêmes  principes  »  aux  ptiis- 
sauces  signataires  du  Iraiie  de  l'aris,  «couuue 
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complément  de  leur  œuvre  de  civilisation,  de 
placer  sous  la  protection  du  droit  maritime  et  à 
l'abri  des  attaques  des  eroiseors  de  guerre, 
tonte  pro[iriété  particulière  inoiTcnsive,  sans 
exception  des  navires  marchands.  *  La  liberté 
des  mers  n'existera  réellement  que  quand  ce 
vn^n  sera  consacré  par  la  loi  inteniationale. 
Alors  seulement  elle  sera,  comme  on  l'a  dit 
récemment,  trœuvre  de  Dieu*.  (Foy.  moens. 
Rentres.)  Ch.  VneÉ. 

MESSAGE.  Ce  sont  les  Américains  du  Nord 

qui  ont  introduit  ce  uiot  dans  la  langne  poli- 
tique, ïant  que  dura  la  domination  de  lamétro- 
pole,  c'est  ainsi  que  forent  désignées  les  com- 
munications écrites  ou  verbales  adressées  par 
les  gouverneurs  aux  législatures,  soit  pour  leur 
exposer  la  situation  de  la  colonie ,  soit  pour  ap- 
peler leur  attention  sur  les  questions  dont  la 
solution  réclamait  leur  intervention  ou  leur 
concours,  soit  enHn  pour  leur  expliquer  les 
raisons  pour  lesquelles  le  pouvoir  executif  re- 
fusait de  valider  leurs  actes.  Après  la  déclara- 
tion d'indépendaucc,  et  la  constitution  des  an- 
ciennes colonies  en  États  indépendants  sous 
le  nom  d'États-Unis  ,  ce  mot  fut  conservé  pour 
désigner  les  rapports  du  président  avec  le  con- 
grès. Cette  dénomination  sert  notamment  à  dé- 
signer l'état  de  situation  des  afl'aires  publiques, 
que  le  président  des  États-Unis  est,  aux  termes 
de  la  Constitution,  tenu  de  faire  chaque  année. 

En  France  sous  la  Constitution  de  l'an  111, 
les  ministres  n  ayant  pas  accès  dans  le  Corps 
législatif,  ce  fut  également  par  des  messages 
que  se  firent  les  communications  du  Directoire 
exécutif  avec  les  deux  conseils.  Sous  les  ré- 
gimes suivants ,  des  intermédiaires  ayant  été 
établis  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
législatif,  le  message  n'eut  plus  de  raison  d'ê- 
tre, et  le  mot  disfMmt  avec  la  chose.  La  Con- 
stitution de  1848,  tout  en  maintenant  des  inter- 
médiaires entre  les  deux  pouvoirs ,  ressuscita 
le  message.  Une  de  ces  dispositions  donna  ce 
nom  à  l'exposé  de.  la  situation  de  la  Itépnliliquc 
que  le  président  devait  chaque  année  adresser 
au  Corps  législatif.  Le  message  a  disparu  avec 
la  constitution  qui  l'avait  ressuscité.  On  peut 
cependant  dire  que,  dans  une  certaine  mesure, 
rexposé  de  la  situation  de  l'empire,  consé- 
quence des  raodillcations  apportées  à  la  Con- 
stilutioa  de  1852  par  divers  sénatus-coosulles, 
en  tient  lieu.  L.  0. 

MSSSAGER  D'ÉTAT.  Eu  divisant  te  confec- 
tion des  lois  entre  trois  pouvoirs,  le  gouverne- 
ment repré.sentatif  a  nécessité  l'institution  do 
fonctionnaires  ilont  le  rôle,  à  la  fois  très-mo- 
deste, très-imitoi  iant,  et  très-bien  rémunéré, 
consiste  uniquement  à  porter  et  à  remettre  les 
communications  que  ces  pouvoirs  ont  à  se  faire 
et  à  en  demander  reçu.  Chacune  des  assem- 
blées appelées  avec  le  pouvoir  exécutif  à  faire 
les  lois  a  à  son  service  \ni  certain  noml»re  de 
messagers  d'Élat  noumiés  par  elle-même  Ott 
par  son  président.  Ces  fonctioimaires  sont  or- 
dinairement choisis  ji  irtni  les  plus  anciens 
liuissiers  altachea  au  service.  L.  G. 
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MÈTIOOISnS.  V99,  Cnlto  prototUnt. 

HBZIQUB.  Le  Mexique  occupe  Tespaee  en 

forme  de  Irianfrlc,  dont  la  pointe  est  ton  niée  ven; 
le  sud-est,  et  par  lequel  se  tcrmioe  le  massif  de 
rAmériqoe  eoDtinentale  du  nord.  H  va  aussi 
Jnaqn'à  cette  longue  digue  de  2,300  kilomètres 
delÔDgaeur,qui  est  conouesous  le  nomd'istlune 
de  Panama;  il  comprend  m6me  le  pins  septen- 
trional des  passages  que  présente  rottc  im- 
mense chaussée,  pour  aller  de  l'uu  à  l'autre 
des  océans  qui  baignent  le  nonrean  continent. 
C'est  c^lui  qui  porte  le  nom  de  Tehuantepcc . 
^  Ule  située  du  cOté  de  1  océan  Pacifique.  Le 
Nextqne  va  cependant  an  défi  dv  passage  on 
de  l'isthme  de  Tehuantepcc;  la  presqu'île  tle 
Yucatan  qui  est  plus  au  midi  lui  appartient 
anssi ,  et  par  là  il  conOne  i  la  contrée  dite 
l'Amérique  centrale  qui  se  compose  de  cinq 
États  indépendants,  dont  le  plus  important  est 
celui  de  Guatémala,  et  de  la  colonie  anglaise 
de  Balise.  Le  Mexique  a  ainsi  une  conflguration 
trés-allongéc;  il  s'étend  de  15"  à  33»  de  lati- 
tude dans  une  direction  oblique  qui  est  à  peu 
prés  celle  du  sud-est  au  nord-ouest;  du  cap 
Catoche,  dîu.s  le  Yncatan,  à  la  baie  de  San-Diégo 
dans  la  j)rfsqu'lle  de  Californie,  la  distance 
D*e8tpas  de  moins  de  3,000  kilomètres.  L'espace 
compris  entre  les  deux  océans  est  à  son  mini- 
mum dans  l'isthme  de  Tehuantepec,  ou  il  n  est , 
â  Yol  d'oiseau ,  que  de  220  kilomètres  ;  de  la 
Yera-Cruz  à  Acapniro,  en  passant  par  Mexico, 
ee  qui  suppose  uu  détour,  il  est  de  350  kilo- 
mètres. Plus  au  nord,  de  Tembouchure  du  Rio 
BraTO  del  Norte,  qui  forme  la  frontière  du  côté 
du  Texas ,  au  mouillage  le  plus  voisin  de  la 
ville  de  Sinsloa,  et  suivant  le  eercle  de  lati'- 
tnde,  H  est  de  1,100  kilomètres. 

La  superficie  qui  reste  au  Mexique,  depuis 
les  démemlMTements  que  hii  ont  fait  svblr  suc- 
(  cssivement  les  États-Unis  ou  les  cession.<  de 
territoire  que  des  gouvernements  iueptes  ou 
eiiminels  ont  consentis  en  hwn  de  ees  re> 
doutables  voisins,  est  de  185  millions  d'hec- 
larea.  iîlle  était  de  plus  du  double  sous  la  domi- 
nation espagnole.  On  sait  qne  la  superficie  de 
la  France  est  de  5i  millions  d'hectares. 

La  majeure  partie  du  Mexique  est,  d'après  ce 
qui  précède,  dans  la  région  nommée  lone  tor- 
ride  qui  est  comprise  entre  les  deux  tropiques. 
La  totalité  à  peu  près  de  la  région  où  se  tient 
la  population,  appartient  à  cette  lOne.  Pins  au 
nord  disparaît  la  race  des  Indiens  paisibles, 
disciplinés  au  travail  et  entrés  par  leur  cou- 
version  au  christianisme  dans  le  giron  de  la 
«iftlisatloii  ;  la  population  d'origine  européenne 
y  domine  par  le  nombre,  mai.s  elle  est  peu  abon- 
dante et  elle  est  arrêtée  dans  son  développe- 
ment par  les  incursions  d'Indiens  féroces,  qui 
diffèrent  totalement,  par  leurs  jjoûts  et  leurs 
habitudes,  de  ceux  qu'olDre  le  midi  du  pays. 
Ces  Indiens  du  Nord ,  connus  particulièrement 
sous  le  nom  d'Aparhes,  ressemblent  à  ceux 
qui  étaient  ùpars  sur  le  territoire  des  Ktats- 

ir. 


Unis.  Ils  sont  guerriers,  nomades  et  ennemis 
du  travail  ;  ils  sont  un  Uéau  pour  leur  voisi- 
nage ,  tant  qu'une  force  militsire  impomte  et 
infatigable  ne  veille  pas  pour  les  réprimer  et 
les  punir  sévèrement. 

Le  HImai  éu  Mexique  et  ht  ctOtures  qu'il 
camper^,  —  Grâce  à  une  configuration  par- 
ticulière du  terraiu,  le  Mexique  est  à  l'abri 
des  Ineonvénients  qu'entraîne  ordinslrement 
le  voisinaf^e  de  l'équateur  ,  s;ins  être  pour 
cela  privé  des  avantages  que  cette  situation 
détermine.  La  portion  de  la  terre  à  laqneÛe 
on  a  donné  le  nom  de  zone  torrido,  c'est-à- 
dire  celle  qui  entoure  l'équateur  sur  une  lar- 
geur d*envtron  23  degrés  an  nord  et  au  midi , 
est  en  général  inhospitalière  à  la  race  blanche 
par  la  chaleur  dévorante  qui  la  caractérise  ; 
mais  il  est  une  circonstance  qni  réussit  à  ba- 
lancer dans  cette  région  môme  l'influence  brû- 
lante du  soleil,  c'est  l'altitude»  c'est-à-dire 
rélévation  du  sol  au-dessus  du  nlTeau  de  la 
mer.  A  mesure  que  l'altttude  augmente,  la 
température  s'abaisse  à  ce  point  que,  même 
sous  la  Ligne,  on  rencontre,  avec  une  altitude 
suffisante,  les  glaces  étemelles.  Or,  la  grande 
masse  du  territoire  mexicain ,  dans  la  région 
intertropicale,  constitue  un  plateau  fort  ex- 
haussé qui  se  rattache  aux  rivages  de  l'un  et 
de  l'autre  Océan,  r.\flantique  et  le  Pacifique, 
par  un  plan  incline,  découpé  de  vallons  plus 
ou  moins  profonds  et  parsoné  de  montagnes 
et  de  collines.  Le  plateau  mexicain  jouit  de 
différents  privilèges,  parmi  lesquels  deux  se 
recommandent  pMrtleullérement  à  l'adnMitlon. 
L'un,  c'est  que  ce  plateau  se  tient  communé- 
ment dans  les  hauteurs  qui  sont  les  plus  pro- 
pices pour  la  race  européenne;  Fautre,  c'est 
qu'il  est  médiocrement  accidenté.  Ce  plateau 
résulte  de  l'épanouissement  de  la  Cordillère 
eentnJe  de  la  chaîne  des  Andes.  Arrivée  au 
Mexique  ,  celte  gninde  Cordillère,  qui  traverse 
le  nouveau  continent  dans  toute  sa  longueur, 
comme  une  muraille,  ou  si  l'on  aime  mieux, 
comme  une  épine  dorsale,  s'étale  de  manière 
à  occuper  la  m^jcu^e  partie  de  l'espace  entre 
les  deux  Oeéans.  De  là  une  région  suspendue 
au-dessus  du  niveau  des  mers  à  une  liaiitcnr 
qui,  un  peu  au  nord  de  l'isthme  de  Tehuan- 
tepec, est  d*environ  1,500  mètres,  et  puis  à 
l'ucbla.  à  Mexico,  à  fluanaxuato  varie  de  2,100 
à  2,300  mètres.  A  Real  del  Monte,  elle  est  plus 
grande;  msis  plus  au  nord  encore  elle  est 
moindre. 

De  la  surface  du  plateau  s'élancent  quelques 
montagnes,  qui  môme  dressent  leur  orne  Jus- 
qu  à  la  région  des  plac  es  éternelles  ;  la  ville 
de  Mexico  est  au  pied  de  deux  de  ces  mon- 
tagnes perpétuellement  couvertes  de  neige,  le 
Popocatepetl  et  ristaccihuatl  ;  mais  ces  énor- 
mes saillies  du  sol  sont  en  petit  nombre  et  elles 
.<ont  rassemblées  dans  im  espace  très-restreint. 
Sauf  la  bande  étroite  (jue  marquent  ces  som- 
mets, le  territoire  du  haut  pays  s'écarte  peu 
d'une  sorte  de  plaine  qui  se  prolonge  fort  au 
loin  vers  le  nord.  Les  ondulations  qu'il  préKiite 
n'en  changent  notablement  l'altitude  que  sur 
des  distances  peu  longues.  Le>  voyageur  qui 
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6G  dirige  du  midi  vers  le  nord  cLeuiiiic  ainâi 
oontimieneineDt  ft  la  bautenr  des  passia^  du 
Sainl-Golhanl  on  du  S;iiiit -Dcrnard  dans  les 
Alpes.  Mais  près  de  1  équateur,  ces  fortes  alti> 
tudes,  an  nen  d*é(ra  rigoureuses  eomme  en 
Suisse,  (loniirnt  au  contraire  un  doux  climat. 
La  distance  peudant  laquelle  le  plateau  se  pro- 
longe ainsi .  est  d*tn  mollis  2,400  kilomètres, 
c'est  quelque  chose  comme  It  distaoce  de  Paris 
à  Saint-Pétersbourg. 

Ge  Taste  plateau  est  généralement  désigné 
sous  le  nom  d'Anahuac  qui,  primitivement, 
était  réservé  à  la  partie  méridionale  formant 
le  batisin  appelé  la  vallée  de  Mexico  et  avait 
pour  centre  le  réseau  des  lacs  de  cette  cs- 
pitalc.  ' 

Ku  partant  du  rivage  de  1  océuu  soit  Atlanti- 
que, soit  Pacifique,  pour  parvenir  an  plateau, 
on  traverse,  par  cela  niéine  qu'on  changée  ra- 
pidement d  allitudc,  une  succession  rapide  de 
climats  dÎTers,  chacun  aTOC  la  végétation  qui 
lui  est  propre.  C'est  une  suite  de  contrastes 
pittoresques  et  saisissants  que  l'iullueuce  des 
expositions  rend  plus  pn»n<Hicés  encore.  On 
peut  se  transporter  presque  en  un  jour  (1f  > 
plaines  voisines  de  la  mer,  dans  IcsqticUes 
régnent  des  cbaleurs  suffocantes,  Jnsqn'A  la 
zone  des  neiges  perpétuelles.  En  montant,  par 
exemple,  du  port  de  la  Vera-Cruz  ù  i'crote,  on 
voit  pour  ainsi  dire  à  chaque  pas  changer  la 
physionomie  du  pays,  l'aspect  du  ciel,  ]<•  port 
des  plantes,  la  ligure  des  animaux,  les  mœurs 
des  habitants  et  le  genre  de  culture  auquel  ils 
se  livrent.  C'est  il'ahorJ  la  canne  à  sucre,  l'in- 
digo, le  cacaoyer  et  la  banane;  puis  le  calier, 
puis  le  coton,  ensuite  Toranger,  le  tabac,  Toli- 
vier,  le  blé,  la  vigne,  et  au  milieu  de  ces  produc- 
timis,  d'autres  qui  sont  particulières  au  pays  ; 
la  Itone  dont  le  fruit  est  la  Tanille;  la  belle  con- 
Tolvulacée  dont  la  racine  fournil  le  jalap  ;  le 
smilax  dont  la  racine  est  la  salsepareille  ;  le  cac- 
tus opuntia  sur  lequel  on  élève  l'insecte  de  la 
cochenille.  On  retrouve  aussi  dans  le  pays  une 
sorte  de  soie  provenant  d'un  bombyx  particu- 
lier. Au  départ ,  on  était  entouré  des  palmiers  et 
de  tous  ces  arbres  vigoureux  qui ,  dans  les  ré- 
gions voisines  de  l'équateur,  se  multiplient  au 
voisinage  de  la  mer  ;  dans  la  région  moyenne , 
du  côté  de  Xalapa,  on  est  entouré  de  ces  beaux 
arbres  à  la  fraîche  verdure,  tels  que  le  liqui- 
dambar,  qui  sont  propres  à  un  terrainjiuiplc- 
ment  humecté  par  les  sources  ou  par  les  nuages 
et  d'une  température  constaiiuneut  douce;  puis 
ce  sont  les  chênes  qui  ensuite  partagent  l'es- 
pace arec  les  sapins ,  et  enQn  les  sapins  tout 
seuls  comme  dans  les  rochers  des  Alpes.  Sur 
toute  la  distance,  à  l'exception  du  sommet, 
proq»ère  le  mars. 

La  composition  du  terroir  est  d  ailleurs  telle 
que,  sur  une  bonne  partie  au  moins,  il  est  d'une 
grande  fertilité.  Ainsi  la  culture  de  la  canne  y 
rend  autant  de  sucre  que  dans  les  Antilles;  le 
coton  y  est  excellent  et  d'un  beau  rendement.  Le 
mais  Y  donne,  dans  les  teiret  de  dMlx,  Jusqu'à 
BOO  grains  poor  1  dans  les  bonnes  années. 
•\ 

1.  Aaairaae  tt^ifla  «oMi  4c  rMM. 


Quant  aux  terres  à  blé  du  plateau,  le  célèbre 
Hnmboldt,  qui  était  Prussien,  c'est-a-dire  d*utt 

pays  ou  alors  le  rendement  moyen  de  cette 
céréale  n'était  que  de  quatre  ou  cinq  fois  la 
semence,  se  montre  fort  Incrédule  lorsque, 
visitant  les  environs  de  Puebla  et  ceu.x  île  To- 
luca,  on  lui  rapporta  que  ces  terres,  que  l'ou 
grattait  à  peine  arec  un  mauvais  araire,  ren- 
daient 2i  ou  25  grains  pour  1.  Il  lui  ftllut 
pourtant  se  rendre  à  l'évidence  des  renseigne- 
ments qu'il  rassembla  avec  cet  esprit  d'obser- 
vation par  lequel  il  excellait.  La  banane  est 
pour  l'alimentation  des  Mexicains  une  jrrande 
ressource.  On  sait  qu  aucune  plante  alimentaire 
n'exige  aussi  peu  de  travail  et  ne  produit ,  à 
beaucoup  prés,  imc  aussi  grande  quantité  de 
nourriture.  Mais  le  mais  leur  est  plus  utile  en- 
core ,  parce  qu'il  réuutt  sur  une  bien  plus 
grande  étendue  et  sous  une  bien  plus  grande 
variété  de  climats. 

Sous  le  rapport  du  clinial  et  des  cultures,  le 
Mexique  offre  trois  •rrandes  divisions,  dont  les 
noms  sont  earacttristiqucs.  La  première  com- 
mence au  lioril  de  la  mer  et  s'étend  jusqu'à 
une  certaine  élévation;  elle  se  dislingue  par 
une  nature  végétale  d'une  puissance  exubé- 
rante et  par  l'excès  de  la  température.  Malbeu- 
reusciutiit,  sur  beaucoup  de  points,  elle  est 
désolée  par  la  lièvre  jaune,  maladie  formidable 
pour  Tétranger,  d'où  qu'il  Tienne,  et  même  pour 
les  Mexicains  du  plateau.  On  l'appelle  la  Terre 
chaude  {Jierru  calietUe).  Ensuite  vient  la  zone 
appelée  la  ferre  tempérée  [fterra  temptada), 
où  l'on  jouit  d'un  priiifeuiits  perpétuel.  Xalapa 
et  Orixaba  sont  des  types  de  cette  région  cliar- 
mante  à  habiter.  Elle  est  caractérisée  par  nne 
température  moyenne  annuelle  dr  IS  à  ?fl  de- 
grés, et  d'une  saison  à  l'autre  le  thermomètre 
7  Tarie  très^n.  Elle  est  exempte  non-seule- 
ment de  l'atmosphère  enilirasée  et  des  miasmes- 
empestés  du  littoral  et  de  la  contrée  avoisinante, 
mais  aussi  des  insectes  incommodes  on  dan* 
gereux  qui  pullulent ,  pour  le  tourment  de 
l'homme,  dans  une  bonne  partie  de  la  Terre 
chaude.  La  troisième  et  dernière  sone,  celle 
qu'on  nonune  la  Terre  froide  (  Tierra  fria  ) , 
est  des  trois  la  plus  étendue ,  elle  occupe  toute 
l'étendue  du  plateau  et  même  la  portion  des- 
deux plans  incUnés  qui  y  confine.  Elle  est  pres- 
que partout  agréable  à  liabitcr.  la  température 
y  est  douce,  et  les  ciUtures  de  l'Europe  y  réus- 
sissent parfaitement. 

Richesse  minérale  du  Mexique.  —  Le  Mexi- 
que a  reçu  de  la  nature  de  grandes  richesses 
minérales.  On  y  trouve  surtout  nn  grand  nom- 
bre de  mines  de  métaux  précieux.  Les  gise- 
ments d  argent  sont  particulièrcmeut  remar- 
quables. Les  mines  d'argent  du  Mexique  forment 
une  traînée  d'environ  3,000  kilomètres  de  Ioiil-- 
qui  s'étend  au  nord  du  Mexique  même ,  cl  qui 
est  dirigée  du  sud-est  au  nord-ouest.  On  peut 
même  dire  qu'au  lieii  d'une  traînée  il  y  en  a 
deux,  qui  sont  parallèles  :  l'une  et  l'autre  sont 
dues  à  un  de  ces  gnsids  Boalèvements  qui  ont 
marqué  les  périodes  successives  de  l'histoire 
de  lapUmètc.  Les  gisements  se  présentent  sous 
la  fimrme  de  Olons  dont  la  substance  principale 
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cstlcqnarlz,  et  dans  lesquels  l'aigcnt  est  dis- 

sémino  a  très -petite  dose,  si  bien  qu'après  la 
séparation  des  fragments  stériles,  la  masse  res- 
tante, qui  constitue  le  minerai  à  travailler,  ne 
fournit  que  deux  à  trois  millièmes  de  son  poids 
en  argent,  et  queiqiicrois  moins.  Mais  l'abon- 
daoce  extrême  du  minerai  compense  la  petitesse 
de  sa  teneur.  Quand  on  parcourt  le  pays  à  une 
certaine  distance,  au  nord  de  Mexico,  et  sur- 
tout dans  la  r^^nqui  est  rapprochée  de  l'océan 
Pacifique,  on  aperçoit  des  lignes  de  roclios  en 
saillie;  ce  sont  ces  filons  de  quartz  dont  la  sub- 
stance dnre  et  compacte  a  résisté  aux  intem- 
péries des  saisons,  tandis  qu'autour  d'eux  les 
autres  roches  s'émiettaieut.  Le  nombre  des  liions 
ngeniffères  est  HBmitë,  et  lenr  puissance  oo 
épaisseur  considérable;  c'est  par  ce  dernier 
caractère  surtout  que  les  filons  argentifères  du 
nooveaD  monde  dUSient  de  ceux  de  l'ancien. 
Aussi  quoique  le  Mexique  ait  fourni  nue  ;,'randc 

Îuaotitë  de  lin^ts  d'argent  et  qu'il  cuutiouc 
'en  rendre  bèraeoup ,  on  peut  dire  que  les 
richesses  métalliques  du  territoire  n'ont  été 
qu'elDearèes.  C'est  i'opiuioo  de  tous  les  ingé- 
nieurs et  de  tous  les  savants  qui  ont  Tisitè  le 
Mexique.  Les  principales  exploitations  sont  dans 
les  eoTirous  de  la  belle  ville  de  Guonaxuato, 
autour  de  Zacalecas,  plus  au  nord  encore  à 
Guadalope  y  Calvo  et,  dans  une  direction  op- 
posé, à  Ueal  del  Moute.  L'extraction  du  pré- 
cieux métal  y  est  assez  dilDcile  parce  qu  il  y 
est  engagé  dans  des  combinaisons  assez  com- 
plexes, qui  le  retienucut  fortement.  Un  procédé 
ingénieux  dû  i  ira  mineur  du  seizième  siècle, 
Barthélémy  Medina ,  permet  d'extraire  l'argent 
de  ces  combinaisons  à  peu  près  sans  combus- 
tible, en  dépensant  seulement,  avec  quelques 
ingrédients  de  moins  de  valeur,  une  certaine 
quanliti"  de  mercure,  un  kilofrrauime  et  demi 
pour  uu  Ikilogranmie  d'argent.  C'est  le  procédé 
qu'on  appelle  travail  par  V amalgamation  à 
froid.  Cette  découverte  a  rendu  et  rend  encore 
de  très-grands  services,  car  le  pays,  déjà  mëdio> 
crement  riche  en  forêts  dn  temps  des  Aztèques, 
a  été  déboisé  et  dénudi-  par  les  Rspajrnols.  Le 
procédé  de  l'aniaigamation  à  froid  passa  bientôt 
dn  Mexique  dans  les  autres  possessions  de  TKs- 
pagne  en  Amérique,  et  notamment  an  Pérou, 
et  il  y  domine  encore. 

L'or  se  trouve  sur  Mexique,  le  plus  souvent, 
associé  à  l'arpent  dans  une  proportion  faible 
en  poids,  mais  forte  en  valeur,  puisque  1  kilo- 
gramme  d'or  est  Féquivalent  de  15  à  16  kflo- 
gramnies  d'ai^ent.  Ou  le  retire,  parTalDnage, 
de  la  masse  des  lingots  d  argent  qu'a  rendus  le 
traitement  dn  mineraL  Le  pays  offire  cependant 
des  mines  d'or  proprement  dites ,  exploitées 
spécialement  et  directement  pour  ce  métaL  Ce 
sont  le  plus  souvent,  mais  nmi  pas  toujours, 
des  iiiiut  s  d'îilliivion ,  telles  que  celles  qui, 
éparsos  sur  toute  la  surface  de  la  terre,  ont  jus- 
qu  à  présent  fourni,  par  le  procédé  dn  tarage, 
la  majeure  partie  de  l'or  que  possède  le  genre 
humain.  On  a  ainsi  tiré  de  l'or  directement  de 
quelques  gisements  mexicains ,  mais  qu'était- 
ce  en  comparaison  de  ce  (ju'on  eût  pu  trouver 
dans  la  Califomic  ?  On  sait  <iue,  malgré  leur  éten- 


due inOnie,  ces  admirables  mines  d'or  sont  de- 
meurées Ignorées  tant  que  la  notnrllc  Californie' 
(c'était  la  province  mexicaine  qui,  cédée  aux 
itata-Cnis,  a  formé  t'ÉM  de  Californie)  est  restée 
au  pouvoir  de  I  Kspagne  ou  du  Mexifiiic  indé- 
pendant.Les  provinces,  conscrvéesjusquici  par 
le  Mexique,  de  Souvra  et  de  Sinaloa,  qui  pro- 
longent la  Californie  sur  les  bords  de  l'océan 
l'acitique,  paraissent  renfermer  de  riches  et 
vastes  alluvions  d'or.  On  y  rencontre  aussi 
des  liions  de  qnariz  aurifère  semblables  ù  ceux 
qui  sont  en  grand  nombre  dans  la  Californie  et 
qQ*oii  7  exploite ,  dans  toutes  les  règles  de  Tart  » 
tout  comme  les  liions  de  quartz  argentifère,  et 
qui  dilTcrcut  de  ceux-ci  par  le  caractère  impor- 
tant que  For  s'y  trouve  à  l'état  natif,  ou  de 
métal  dr^agc  et  libre,  tandis  que  dans  les  tilons 
argentifères,  l'argent  est  le  plus  souvent  en- 
clialné  étans  des  combinaisons  fort  résistantes. 

Les  mines  de  métaux  |)récienx  dn  Mexique 
furent  d'abord  surpassées  par  celles  du  Pérou. 
Au  commencement  dn  dix-buitiéme  siècle ,  elles 
ne  fournissaient  qu'un  poids  de  27  millions  de 
nos  fraucs,  presque  tout  en  argcut.  Cinquante 
ans  après,  elles  étaient  montées  i  65.  An  com- 
mencement du  dix-neuvième  siècle  c'était  une 

Sroductiou  de  i2àà  130  milUons,  dont  les  neuf 
txiémes  en  argent.  Le  pays,  agité  depuis  par 
des  révolutions  incessantes  et  dévoré  par  l'anar- 
chie, a  vu  ses  mines  négligées,  et  c'est  à  peine 
si  présentement  on  est  revenu  au  montant 
des  premières  années  du  siècle.  Poui-  les  deux 
métaux  réunis,  le  Mexique  donne  à  peu  près 
les  trois  cinquièmes  des  rendements  de  l'Amè- 
riquc  entière,  la  Californie  étant  laissée  à  part 
Par  rapport  ù  l'argent  isolément,  sa  quote-part 
est  un  peu  plus  forte. 

Mais  si  la  sécurité  était  rendue  au  pays,  si 
un  gouvernement  éclairé  et  bien  affermi  y  pour- 
voyait aux  améliorations  qu'ont  reeues  ou  que 
se  sont  données,  depuis  trois  quarts  de  siècle, 
les  peuples  les  plus  civilisés,  sous  la  forme  de 
lois  protectrices  du  travail,  d'écoles  profession- 
nelles et  de  voies  de  communication,  il  est 
j)rnl)atile  que  la  production  de  rarpcul  et  de 
i  or  prendrait,  an  Mexique,  un  essor  rapide.  U 
n'y  aurait  rien  d'étonnant  à  ce  que,  en  peu 
(l'annéos,  elle  doublât  et  triplât.  La  découverte 
des  admirables  mines  de  mercure  de  New- 
Atmaden  en  Californie  est  de  nature  à  donner 
une  vive  impulsion  à  l'exploitation  des  mines 
d  argent  du  Mexique,  pour  peu  que  l'ordre  et 
la  sécurité  renaissent  dsns  ce  beau  pays.  Car 
l'expérienre  s'ncrordc  avec  le  calcul  [)t)ur  mon- 
trer que  l'aboudaucu  et  le  bas  prix  du  mercure 
sont  éminemment  propices  au  mineur  qui  tra- 
vaille les  gisements  d'argent. 

La  destruction  de  la  plupart  des  forêts  et  le 
manque  absôln  de  combustible  minéral,  qui  est 
un  des  caractères  fâcheux  dn  pays,  doivent 
avoir  pour  elTet  que  la  production  des  autres 
métaux  et  particulièrement  du  fer  et  du  cuivre 

1.  La  nouvelle  Cftlifornio,  formant  l'I&Ut  ftetiiaia* 
Californie  de  l'nniou  américaine ,  est  comprise  dan* 
U  maRie  dn  continent.  Ce  qu'on  appelait  aatrofola 
la  TiciUfl  Californiu,  ou  «implcmcnt  Califorofe,«'eM 
la  preiqulle  longue  et  aride  qnl  ect  séparée  <!•,•  MB* 
tlMst  par  la  aier  VeraeUle  ou  m«r  d«  Cortn. 
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y  sera  indéfluiincnt  négligée.  Il  n'csl  cependant 
pas  interdit  d'espérer  qu'avec  le  temps  le 
Mexique  possède  des  forêts  étendues.  Il  suOi- 
nit  ({ui  iu  préToyance  de  rhomme  7  aidât  un 
peu  la  nature. 

Siliiationavantuyeuse  entre  les  deux oceafis. 
—  Aux  avantages  que  possède  le  Mexique  par 
son  climat,  son  terroir,  la  variélf'  illliiiitf  o  de 
ses  cultures  cl  l'abondance  de  ses  mines  d'or 
et  d*aigent,  Il  Joint  eélnl  d'une  situation  topo- 
graphique  presque  eicfpli<innclle.  Il  est  à  cîio- 
val  sur  les  deux  océans  les  plus  vastes  et  les 
plus  firéquentëfl,rAt1antiqae  et  le  Pacifique.  Il  Mt 
Ikce  ainsi  à  la  fols  rmx  deux  revers  de  raiirlen 
continent,  aux  deux  massifs  les  plus  indus- 
trieux, Iw  plus  dviliaès  et  les  phu  populeux 
que  cet  ancien  continent  présente  et  qui  sont 
situés,  l'un  à  l'extrémité  occidentale,  c'est-à- 
dire  en  Borope,  Tantre  à  TextrémitA  orientale, 
c'est-à-dire  en  Chine  et  an  J;ipon.  I!  semble  donc 
appelé  à  avoir  des  relations  multipliées  avec 
rnn  et  Tantre,  et  mAne  à  servir  de  passage  à 
une  partie  de  leurs  échanges,  l'n  chemin  de 
fer  qui  irait  de  la  Ycra-Grux  à  Acapulco,  par 
Mexico,  serait  probablement  tinc  ligne  très- 
fn^qiientée,  malgré  l'inclinaison  fnrtc  de  ses 
rampes.  Le  chemin  de  fer  qui  traverserait 
l'isthme  de  Téhnantepee  le  serait  bien  davan- 
tage, et,  d'ailleurs,  serait  d'une  exécution  bien 
plus  aisée ,  la  distaucc  étant  bien  moindre. 
Ge  passage  serait  évidemment  préféré  par  les 
Européens  et  les  iVméricains  du  Nord  qui  vou- 
draient se  rendre  dans  la  Californie,  l'Orégon 
et  dans  les  États  ou  territoires  attenants.  Les 
personnes  qui  auraient  à  aller  au  Pérou,  au 
Chili,  ou  dans  les  dilTérentes  parties  de  l'.Vus- 
traUe,  préféreraient  d'autres  passages,  situés 
plus  au  nord,  soit  celui  du  Nicaragua,  soit 
celui  de  Panama  qui,  depuis  plusieurs  années, 
est  doté  d'un  chemin  de  fer,  soit  cnlln  celui 
du  Darien,  sur  lequel  aujourd'hui  l'attention 
est  portée  et  qui,  si  l'on  s'en  rapportait  à  des 
explorations  supcrUcicIlcs  faites  par  des  voya- 
geurs intrépides  auxquels  le  temps  a  manqué, 
se  prêterait  non-seuletn^nt  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  mais  même  à  celui  d'un 
canal  maritime,  praticable  anx  plos  grands  na- 
vires. L'i.sthme  de  Teimniilcpec  pourra  bien  un 
jour  recevoir  un  canal;  car  l'altitude  du  pla- 
teau de  Tarife ,  où  serait  le  Mef  de  partage ,  nW 
guéro  pins  grande  que  celle  du  bief  de  partage 
du  canal  du  Midi;  mais  il  serait  fort  difUcile  et 
inflniment  eoùteox  d'y  établir  un  eanal  marf- 
time  avec  deux  bons  ports  à  ses  extrémités. 

De  la  population  mexicaine.  —  La  popula- 
tion du  Mexique  se  compose  principalement 
des  descendants  de  la  rare  indigène  subjuguée 
par  Cortex.  Ces  peuples  industrieux  et  disci- 
plinés se  convertirent  rapidement  au  christia- 
nisme, après  la  prise  de  Mexico  qui  les  frappa 
de  stupeur.  La  conversion  se  flt  de  bon  gré 
ou  par  la  contrainte;  mais  elle  Ait  générale.  Le 
clergé  cathoUque  se  servit  habilement,  à  cet 
effet,  des  rapprochements  qui  existaient  entre 
la  théologie  chrétienne  et  celle  de  la  religion 
aztèque.  De|)uis  cette  époque,  les  indigènes, 
nommés  Indiens,  par  suite  de  l'erreur  de  Go» 


lomb ,  qui  crof  ait  avoir  retrouvé  les  Indes ,  sont 
demeurés  soumis.  C'est  à  peine  si,  à  dos  épo- 
ques d'e-vtréme  souffrance,  des  rébeilious  iso- 
lées ont  éclaté.  Bien  diflêrent  des  tribus  in- 
diennes qui  étaient  éjjarses  sur  la  surface  des 
États-Unis  et  qui  détestent  le  travail,  l'indien 
mexicain  cultive  régulièrement  la  terre  pourson 
compte  et  pour  celui  des  blancs,  nu  fait  i?a  jour- 
née dans  le  petit  nombre  de  fabriques  qui  ont 
été  érigées,  ou  encore  sert  librement  dans  les 
mines  où  il  donne  des  preuves  surprenantes 
de  sa  force  musculaire.  A  côté  des  populations 
de  pure  race  indienne,  il  y  t  des  métis  résul- 
tant (In  croisement  du  blanc  avec  l'Indien.  C'est 
ce  qu'on  nommait,  sous  la  domination  espa- 
gnole, les  eastoM.  Le  nombre  des  nègres  ou  de 
leurs  dérivés,  parle  mélange  avec  les  blancs 
ou  avec  les  Indiens,  est  extrêmement  faible. 
Il  y  a  en  autrefois  quelques  milliers  d'esdares 
noirs;  mais  ils  étaient  affranchis  potir  la  plu- 
part, quand  commença  la  lutte  de  1  indépen- 
dance en  t  g  10. 

On  renrontrc  quelques  échantillons  d'une 
autre  race  sur  le  versant  occidental  du  Mexi- 
que, autour  de  la  ville  d*Acapoleo  dont  le 
magni/lque  port  était  le  [loint  de  départ  et  d'ar- 
rivée de  l'unique  navire  qu'on  expédiait  an- 
nnellement  du  Mexique  rers  la  Chine  et  les 
régions  avoisinantes.  Ce  sont  des  .Malais  qui, 
venus  avec  le  galion,  se  fixèrent  dans  le  pays. 
Ils  n'ont  pas  laissé  que  de  se  multiplier.  La 
population  chinoise,  qui  est  si  laborieuse,  si 
intelligente  au  travail  et  si  sobre,  serait  facile 
à  attirer  dans  le  pars  et  s'y  acclimaterait  bien. 
Ne  la  voyons-nons  pas  s'établir  en  Californie 
et  en  Au.s'lralie,  malgré  les  mauvais  traitements 
dont  elle  y  est  l'objet  ?  Il  y  a  peut-être  de  ce 
côté  une  bien  précieuse  ressource  pour  le  peu- 
plement du  Mexique  et  le  développement  de 
ses  ridiesses. 

La  race  dominante  jusqu'ici  a  été  la  race 
blanchC;  qui  fait  un  sixième  ou  un  septième  de 
la  totalité.  Elle  n'est  pas  sans  quelque  mélange 
de  sang  indien,  parce  que,  dès  le  «mips  de 
Cortez,  et  mt^mc  par  les  soins  de  rç  grand 
homme,  des  alliances  l^itimes  furent  contrac- 
tées entre  les  deux  races:  plusieurs  de  ses 
eomp.iirnons  d'armes,  et  des  plus  illustres, 
s'unirent  devant  lus  autels  aux  veuves  conver- 
ties des  cbefe  mexicains  qui  avalent  sucoombè 
pend  ant  la  frnorrc.  La  domination  de  It  ïSCe 
blanche  u  est  pas  absolue.  Les  classes  de  sang 
mélè  et  même  les  pnrs  Indigènes  ont  fourni 
au  pays  des  hommes  distingués  qui  sont  par- 
venus au  premier  rang.  Uuerrero,  qui  fut  pré- 
sident, était  un  métis.  On  assure  que  le  prèri- 
dent  Juan^z  est  un  Indien  de  race  pure. 

Voici  ce  qu'était  la  population  du  Mexique 
en  1810,  d'après  un  travail  statistique  de  don 
Francisco  .Navarro  y  Xoriega.  que  M.  de  Hum» 
boldt  cite  coniuie  digne  de  confiance: 

Européens  et  créoles  de  race 
européenne   1,097,928 

Indiens   3,676,281 

Castes  ou  races  mixtes  ....  1,338,706 

Total...  .  .  .  .  .  6,il2,9.U~ 
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M.  (le  ITnmboUU  iDclinait  à  croire,  en  1824, 
Que  ia  populaiioa  totale  était  luoutëe  à  7  mil- 
nous.  AnJoiird*hiit  on  estime  qu'elle  est  de 
S  millions.  ' 

LeMttigue  depuis  la  cottqaële  par  Fernand 
Ctonu.  —  La  conquête  du  pays  eot  lieu  par 
une  suite  de  batailles  et  de  hauts  faits  qui  com- 
m^cent  le  jour  du  débarquement  (le  jour  du 
Jeudi -Saiot  de  Tan  1519)  et  qui  se  termina,  le 
13  août  1521 .  par  la  prise  du  dernier  quartier 
«le  Ttiiochtitlan  ou  Mexico,  et  par  la  o.i()tiire 
du  jeune  et  vaillant  empereur  aztèque  Guati- 
iMsia.  On  s'occupa  aussitôt  d'orguUser  cette 
▼aste  conquête.  Les  Indiens,  quoique  convertis, 
furent,  a  1  cxce|)liua  des  uubles  et  des  gens 
dsTlascala,  partagés,  A  titre  d'escIsTes  ou  à 
peu  près,  entre  les  conquéraiils  et  îles  person- 
na^^câ  de  toute  sorte  qui  viurent  d'kispagne  se 
Joindre  à  eux  ou  qui  Turent  envoyés  par  la  cou- 
ronne. C'f'tait  ce  qu'un  appelait  le  système  des 
reparliinienlos ,  mot  qui  iudiquc  assez  bien 
^opération  même  qui  se  prsttqnsIL  On  se  ré- 
portissait  ces  pauvres  gens  comiiie  dos  trou- 
pesvz  de  boites ,  pour  les  faire  travailler  i  la 
terre  on  aux  mines.  Ce  système,  appliqué  dans 
rilc  d'Hispaniola  ou  Saint-Domingue,  y  eut  bien- 
tôt pour  etlet  la  destruction  des  indigènes.  Au 
Mexique,  on  était  en  présenee  d'une  race  plus 
robuste  et  plus  énergique.  Le  travail  forcé  y 
décima  la  population,  mais  ne  l'anéantit  pas. 
D  Ênit  dire  aussi,  i  eelte  occasion ,  que  le  clergé 
axOfga,  en  faveur  de  cette  race  infortunée,  un 
yalKNiage  infatigable,  et  il  eut  lu  bonheur  de 
Ténssir,  sonteeu  qs'l  était,  dans  cetie  pensée 
d'humanité,  parla  60iurd!ftl|iagnc.  Celle-ci  rou- 
sîdéiait  comme  un  héritage  glorieux  pour  elle, 
les  senthnents  de  charité  chrétienne  qu'arait 
constatmncnt  manifestés  envers  les  indigènes 
d'Amérique  la  reine  Isabelle,  et  dont,  à  son  lit 
de  mort,  elle  avait  recommandé  l'observation  à 
ses  soeoessours.  Plus  tard,  les  cours  de  Justice 
ou  audiencias  et  les  vice -rois,  parmi  lesquels 
OD  a  lieu  de  signaler  plusieurs  hommes  distin- 
gués, furent  les  interprètes  de  la  pensée  royale 
etatténuèrent  les  maux  dont  les  Indiens  étaient 
accablés  par  des  colons  ou  des  feudutaires  aussi 
violents  que  cupides;  mais  ce  fut  le  clergé  qui 
prit  l'iniliatiTe  de  Ja  protection  de  ces  infor- 
tunés. 

Un  prêtre  respectable,  l'évéque  Barthélemy 
Las  Casas,  lit  retentir  l'Amérique  et  l'Espîigne 
de  réclamations  si  énergiques ,  que  la  cour  de 
Madrid  modifia  proiiMidément  le  régtane  étabIL 
Les  repartimienfos  furent  abolis  et  remplacés 
par  les  eucomUndoâ.  L  était,  à  peu  de  chose 
prés,  le  semge  solistiloé  à  r esclavage.  Lln- 
dien  était  attaché  à  la  glèbe  avec  sa  famille,  au 
lieu  de  d^endre  individuellement  du  caprice 
d'un  maître.  Une  partie  des  Indiens  restait 
même  en  dehors  des  encomicndas ,  dans  des 
Tiliages  dont  l'accès  était  interdit  aux  blancs. 
Sons  le  règne  de  Cliarles  III,  prince  éclairé  et 
porté  aux  améliorations  publiques,  les  abus  et 
les  violences  qui  s'étaient  de  nouveau  fait  Jour 

t.  D'après  VÀJtmvmaeK  dé  a^thm*  «ttl  «tie  un  4eea- 
mtmt  oliiDtoi,  S,100/W  iMblMwttt 


sous  le  régime  des  <î«fr>»i)>;ir/ai,  parurent  insou- 
tenables à  la  cour  de  Madrid.  On  abolit  donc  ce 
mode  de  relations  entre  les  blancs  et  les  In- 
diens.  L'indi^'ènc  n'eut  plus  de  maître  si  ce 
n'est  le  roi;  mais  il  devait  payer  un  tribut  annuel 
et  on  le  tenait  dans  une  minorité  où  il  était  frappé 
d'impuissaiirc.  C'est  à  ce  point  qu'ils  étaient 
déclarés  incapables  de  traiter,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agissait  de  plus  de  5  piastres  (27  fr.). 
On  s'était  Oatté  par  là  de  protéger  les  indigè- 
nes ,  mais  l'astucieuse  cupidité  des  blaocs  trou- 
vait encore  moyeu  de  les  atteindre,  d'autant 
plus  qu'ils  étaieut  plus  désarmés  et  moins  libres. 
Cliarles  III  organi.<a  en  même  temps  les  in- 
tendances. Les  intendants  gouverneurs  civils 
daient  placés  chacun  i  la  téte  d'une  province 
et  investis  d'un  assez  irraud  pouvoir  sous  l'au- 
torité du  vice-roL  Cette  création  date  de  peu 
d'années  avant  la  Révolution  française,  elle  est 
de  1776.  Les  int(  ihIiiiiIs,  qui  furent  tous  bien 
choisis,  avaient  pour  mission,  tout  eu  adminis- 
trant le  pays  en  général,  de  proléger  les  In- 
diens en  parliriilior. 

Les  Indiens  nobles,  désignés  aussi  sous  la  dé- 
nomination de  caciques,  étaient  exemptés  de  la 
défîradante  minorité  où  vivaient  les  Indien  s.  Dès 
le  temps  de  Cortex,  ils  avaient  été  assimilés  à 
la  noblesse  de  GastiOe;  mais  on  n'svait  en  au- 
cun souci  de  donner  de  l'éducation  à  leurs 
descendants.  On  tenait  même  la  main  à  ce 
qu'ils  restassent  dans  Tignorance,  et  eux-mê- 
mes,  sentant  qu'on  se  méfiait  d'eux,  s'étalent 
isolés  des  blancs.  Us  avaient  affecté  de  mener 
la  même  Tie  que  les  Indiens  les  plus  pauvres 
et  avaient  Uni  par  s'abrutir.  De  leur  ancienne 
supériorité,  ils  n'avaient  gardé  que  l'habitude 
d'exercer  des  exactions  envers  leurs  inlbrtunés 
compatriotes. 

La  classe  nund)rcuse  des  métis  n'avait  guère 
été  mieux  traitée  que  les  Indiens.  Ils  payaient 
le  tribut  de  même  qu'eux;  ils  n'étaient  pas  con- 
damnés cependant  à  cette  minorité  perpétuelle 
que  subissaient  les  hidieus,  et  en  vertu  de  la- 
(|uelle  ceux-ci  étaient  inhabiles  à  contracter 
au  delà  de  5  piastres,  mais  ils  n'en  étaient  pas 
moins  dans  une  condition  dégradante,  et  ils 
avaient  à  supporter  beaucoup  d'avanies. 

La  catégorie  des  blancs  créoles,  c'est-à-dire 
nés  dans  le  Mexique,  (pioique  traitée  avec  des 
ménagements  apparents,  était  surveillée  de  près 
par  une  politique  ombrageuse.  On  les  tenait  ri- 
goureusement à  l'écart  des  emplois.  A  ceux  qui 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  pères  s'étaient  eu- 
richis  dans  l'exploitation  des  mines,  ou  dans 
celle  de  vastes  domaines  agricoles,  on  doimait 
des  titres  de  noblesse  et  des  décorations  ;  ceux  qui 
étaient  moins  opulents  obtenaient  des  grades 
dans  la  milice  et  des  croix.  Mais  ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  participaient  au  gouvernement  on 
ù  l'administration  du  pays.  Tout  ce  qu'onleur  ac- 
cordait, c'était  d'être  membres  des  municipali- 
tés ou  afurUamientos.  Cette  classe,  qui  étrit 
nombreuse  et,  par  la  force  môme  des  chcscs, 
influente,  éprouvait  un  mécontentement  profond 
de  la  défiance  qu^on  lui  montrait  avec  si  peu  de 
ménagements.  II  n'y  avait  pas  de  despotisme 
babUe  ou  raffiné  qui  pùt  faire  que  le  fils  d'un 
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père  né  en  Es|)agne  d'une  mère  également  es- 
pagnole comprit  et  admit  qu'il  existât  un  abîme 
entre  lui  et  ses  parents,  ou  entre  lui  et  un  frère 
alué  natif  d'Espagne.  On  avait  beau  s'appliquer 
à  ce  que  les  créoles  restassent  étrangers  an 
reste  du  monde  ;  on  avait  beau  surveiller  tous 
les  imprimes  qui  entraient  au  Mexique,  dans  le 
but  de  ne  laisser  paraître  sous  leurs  yeux  que 
des  liYrw  •pprouTèS  de  Tinquisition.  La  vérité 
a  une  force  d'expansion  et  de  séduction  qui 
déQe  les  machinations  du  pouvoir  le  plus  ab- 
solo  et  la  siirvelllance  de  rfaïqiriaitioa  la  ploe 
subtile.  Une  antipatitie  tantôt  sourde,  tantôt 
déclarée,  sutwistait  entre  les  créoles  et  les  oa- 
tlfi  d*E8pigpe.  Les  deux  partis  portant  les  noms, 
Tua  des  Criollos  l'crc^oles),  l'antre  de  Garhupi- 
net  dont  il  est  diilicite  de  préciser  le  sens  et 
rorigioe,  ëtaieot  eo  tiU  eoostaaBnieiit  en  prè> 
sciH  e ,  fiutant  que  le  peiiiiettait  le  rtginie  poli- 
tique du  pays. 

Les  idées  d*indépendaace  ftarent  apportées 
et  propagées  an  Mexique  par  le  rctentisso- 
rnent  de  Témaocipatioa  des  Étals- Unis  et  par 
Texplodon  de  la  wvolotion  firançaise,  qui  flza 
aussitôt  l'attention  de  l'univers,  mal^M  c  les  bar- 
rières dont  les  gouvernements  absolus  entou- 
raient leurs  peuples.  Au  milieu  d'une  lodété 
composée  d'éléments  pareils,  elles  germèrent 
raoidemeut,  et  les  événements  de  la  l'éuia- 
atile  en  1808  leur  ayant  fourni  une  occa- 
sion par  l'éclipsé  totale  de  la  royauté  légitime 
de  qui  tout  émanait,  elles  éclatèrent  aussitôt 
avec  fracas.  .Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans 
le  détail  de  la  guerre  civile  qui  s'ensuivit.  Lesin- 
dépendanfscomraandéspardes  généraux  en  chef 
qui  étaient  des  curés,  Hidalgo  d  abord,  lilorelos 
ensuite,  remportèrent  de  grands  avaiilBges;inals 
bientôt  ils  éprouvèrent  (le  crnels  revers,  l'n 
ollicier  espagnol  d'un  grand  mente,  (^Ueja,  un 
pea  plus  tard  vice-roi ,  leur  fit  payer  cher  leurs 
premières  victoires.  Leurs  armées  furent  battues 
et  dispersées ,  leurs  chefs  pris  et  exécutés.  Eu 
1815,  le  triomphe  de  Tautorité  espagnole  sesi- 
blait  accompli.  Mais  ce  n'était  qu'une  apparence. 
Les  intelligences  et  les  cwurs  élaicut  acquis  à 
la  rèrolDlion.  Les  créoles  dont ,  à  la  suite  des 
cruautés  commises  par  les  in(ié|)endanls .  les 
principaux  avaient  fait  cause  commune  avec  les 
Espagnols,  se  rallièrent  enfin  de  toute  part  au 
drapeau  qui  était  celui  de  leur  patrie.  Le  signal 
leur  en  fut  donué  par  uu  d'entre  eux  qui  s'était 
signalé  dans  les  campe  de  rarmèe  espagnole,  le 
colonel  Iturbide.  Ce  chef,  auquel  le  vice-roi  .\po- 
daca  avait  conlié  un  corps  de  troupes  important, 
prodaoa  rindèpeodanee  le  24  février  1821  et 
publia  un  prografnine  devenu  célèbre  sous  le 
nom  du  fian  d'Jguaia  (c'est  ta  petite  ville  où 
il  Alt  proclamé).  Le  plan  d'Iguala,  remarquable 
par  l'esprit  de  conciliation  qui  l'avait  dicté  ,  ob- 
tint l'adhésion  de  tout  le  pays,  de  toutes  les 
classes.  L'indépendance  fut  accomplie  dès  lors, 
et  à  partir  de  ce  moment,  elle  n'a  pas  été  re- 
mise en  question ,  malgré  la  tentative  des  Es- 
pagnols 8or  Tampico,  en  1829,  sous  la  con- 
duite du  brigadier  Bacradss.  Celiii-ci.  expédié  à 
grands  frais  de  l'Ile  de  Cuba  avec  des  troupes 
assez  nombreuses,  fut  bientôt  réduit  à  papituii^ 


devant  les  génénox  mwriflainii  lecan  et  Sanla- 

Anna. 

Mais  la  prodamalion  de  l'indépendance  ne 
fut  que  le  commencement  des  plus  déplorables 
épreuves  pour  le  Mexique.  Le  pian  d'Iguala  por- 
tait que  te  Mexique  formerait  une  monarahle 
parfaitement  se[)arée,  dont  la  couronne  serait 
offerte  au  roi  d'Espagne,  sous  la  condition  de 
séjour,  et  à  son  définit  aux  infiunts  ses  Aréras. 
La  cour  de  Madrid  ayant  repoussé  cet  arrange- 
ment, iturbide  se  lit  proclamer  empereur.  Ibûs 
il  n*eut  qn*un  régne  éphémère:  OMmlè  sur  le 
trône  en  mai  182^ .  juste  un  an  après,  en  mai 
1823,  il  s'embarquait  a  la  Yera-Grus,  condamné 
à  Teiil.  Le  Congrès  osezicaln,  en  penunenee 
depuis  rémancipation  accomplie  par  le  plan 
d  Iguala,  adopta  la  forme  républicaine,  et  eut  la 
malhenranse  inspiration  de  copier  la  constttnlion 
fédéraliste  des  États-Unis,  qtii,  assortie  aux 
mœurs  et  aux  antécédents  des  ci-devaut  colo- 
nies anglaises ,  heurtait  les  usages  et  resprit  des 
populations  mexicaines.  Cette  constitution,  lon- 
guement élaborée ,  fut  publiée  au  mois  d'octobre 
1824  et  le  président  èfn  fbt  le  général  Victoria, 
Mil  des  plus  infrcpidc.s  bcros  de  l'indépendauce. 
Dans  les  premières  années  les  dissentiments 
n'allèrent  pas  an  delà  de  tiraillements  assez  pé- 
nibles, mais  en  18*29  la  guerre  civile  dressa  sa 
tète  hideuse,  et  le  pays,  depuis  lors,  a  marché 
de  révolution  en  révolution ,  de  catastrophe  en 
catastrophe.  En  1837  les  idées  de  ceutralisation 
et  de  république  unitaire  prirent  le  dessus.  Ce 
fut  alors  le  général  Bustamente,  un  autre  vail- 
lant champion  de  l'indépeudance ,  qui  occupa  le 
fauteuil  de  président.  Deux  ans  après,  en  mai 
1839,  cette  dignité  appartenait  au  général  Sauta- 
Anna  qui  déji  avait  joué  ungnadffûle.  maisqui 
à  partir  de  ce  moment  fut  le  personnage  éminent 
et  pour  ainsi  dire  le  pcrsuuna^e  uimjue  de  la  ré- 
publique mexicaine.  11  avait  déjà  fait  quatorze 
mois  de  présidence  en  is.li  et  I8.{.">.  Henversé 
du  pouvoir  à  plusieurs  reprises,  il  a  été  con- 
stamment ramené  par  le  cours  des  évéoementa 
qu'il  savait  habilenieut  seconder.  Il  a  èié  plu- 
sieurs fois  investi  de  la  dictature.  11  s'est  associé 
soooessiTenietttà  tons  les  parlia.  Se  servant  d*enz 
suivant  les  circonstances  sans  cependant  réus- 
sir à  rien  fonder,  il  a  lutté  non  sans  honneur 
contre  les  attaques  de  l'étranger  et  surtout  les 
envahissements  des  États-Unis.  C'est  ainsi  qu'il 
a  soutenu  avec  courage  ei  persévérance  la  cause 
nationale  dans  la  gœrre  Injuste  que  les  Améri- 
cains du  Nord  entreprirent  en  l  si7  et  qui  s'est 
terminée  par  la  vente  forcée  aux,  litats-Uuis  dtt 
nouTean  Mexiipic  et  de  la  Californie.  H  avait 
antérieureuicnt  fait  la  campagne  du  Texas , 
pour  reconquérir  cette  vaste  province  que  s'é- 
tait appropriée  la  poignée  de  colons  venus  det 
Klats-Unls,  mais  il  y  avait  été  vaincu  et  Csil 
prisonnier.  Il  vit  aujourd'hui  hors  du  pays,  et 
parait  complètement  désabusé  sur  les  chances 
de  succèadagouvemenant  rèpublioain  daaa  sa 
jiatrie. 

Il  résulte  d'un  tableau  historique,  que  j  ai 
sous  les  yeux ,  que  le  fauteuil  de  la  présidence  a 
changé  d'uccu(>ants  quarante-six  fois,  du  10 
octobre  l8'<2i  jusqu  a  ce  jour.  Le.uom  da^ené" 
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ral  Svanta-Anna  reparaît  einq  fois  sur  la  liste.  La 
république  fédéraliste  abolie  en  1837,  et  rem- 
placée alors  par  la  république  ceutraliste,  avait 
été  rétablie  tto  fin  de  18)6  (24  décembre).  Un 
lerlrement  nonvran  avait  eu  lien  en  1853,  où  le 
système  centraliste  avait  eucore prévalu  ;  mais  il 
avait  succombé  ea  1856,  et  c'est  nue  constitu- 
tion ft'dcralistc,  que  rcxpédifion  française  a  trou- 
vée debout,  si  l'on  peut  dire  qu'il  restât  rien 
ddbout  an  Mexique,  ft  oe  momeut. 

La  crise  qui  n  a  pas  cessé  de  désoler  le  pays 
depuis  riadépeudauce,  et  qui  l'a  amoindri  en 
Imiloire  et  conduit  au  dernier  degré  de  l'épuisa- 
ment,  sVst  manifestée,  ainsi  qu'il  arrive  ton- 
Jours  à  peu  prés,  par  la  lutte  eutre  deux  grands 
pwlis  q&'oa  peut  appeler,  sons  toutes  réfMsnres. 
k;  parti  coiisfrvatciir  et  le  parti  novateur;  le 
premier  alTectiouné  pour  les  idées  anciennes  et 
us  sodens  procédés  de  gonremeiiieiit:  le  se- 
cond imbu  des  idées  modernes  et  particulière- 
ment épris  des  principes  de  la  révolution  fran- 
çaise de  1789,  mal  à  propos  croisés  cependant 
de  quelques-unes  des  maximes  fédéralistes  des 
Atats-Unis.  Le  terrain  sur  lequel  bientôt  on  se 
Um  bttaille  Ait  celui  de  la  religion. 

Ce  n'est  pas  que  le  cIorL'-t'-  ont  (^(é,  à  l*ori;*ine, 
l'adTeraaire  de  l'indépendance.  Loin  delà:  àl'ex- 
eepHon  des  dignitaires  de  l'Église  qui  tous  i 
peu  prés  (['(aient  des  Espa^rnols,  je  veux  dire  des 
natifs  d'Espagne,  le  clergé,  au  contraire,  avait 
favorisé  les  efibrts  des  indépendants;  il  avait 
même  Joué  un  rdic  actif  dans  l'insurrection; 
c'est  lui.  on  l'a  vu,  qui  lui  avait  donné  ses  deux 
premiers  généraux ,  et  jusqu'à  la  Qn  il  ne  man- 
qua pas  de  la  soutenir.  Mais,  tout  en  s'asso- 
ciant  aux  indépendants,  il  faisait  iotéricure- 
ment  et  même  extérieurement  ses  réserves.  I^cs 
programmes  de  gouvernement  tracés  |)ar  le 
curé  Morelos  maintiennent  la  préro<^atiTe  de 
l'Église  et  sou  aulurite  absolue  sur  les  con- 
sciences. Le  plan  d'Iguala,  au  nom  dai|ael  l'bi* 
dépendance  fut  d^'linitivcment  conpomméc,  por- 
tait dans  son  article  premier,  ([u'uue  des  bases 
de  l'organisttton  du  pays  serait  ta  religion 
rntholiqur  nposto/iqiie  romiiiif ,  sans  tolé- 
rance d  aucune  autre.  A  l'égard  de  ses  pro- 
priétés qui  ëtsieot  immenses ,  le  dergé  mexi- 
cain se  flattait  qu'elles  seraient  respectées  et  il 
n^est  pas  interdit  de  supposer  qu'une  des  rai- 
sons accessoires  qnMI  svalt  pu  avoir  d^dhérer 
à  la  cause  de  l'indépendanœ  était  tirée  du  sys- 
tème avoué  par  la  cour  d'Espague,  au  commen- 
«emeot  du  siéde  de  prendre  posse^on  des 
capitaux  du  clerg-»"'  ntpxirain  à  la  condition  de 
les  remplacer  par  des  titres  de  rentes  Justement 
décriés.  Ce  plan  avait  reçu  un  commencement 
d'exécution,  Jusques  à  concurrence  d'mie 
somme  de  58  millions  de  francs. 

ttls  unefMs  nndépendance  conqtiise,  le  parti 
libéral  mexicain  ,  qui  avait  fait  lanisgenre  partie 
de  son  éducation  dans  les  livres  des  pliilosophes 
et  deapobHcMes  fonçais,  entra  avec  ardeur 
dans  la  voie  où  l'avaient  précédé  les  lit>éraux  de 
la  France  et  ensuite  ceux  des  deux  grandes  pé- 
ninsules du  raidi  de  l'Europe.  l'Bspa^neet  l'ita- 
iie.  Il  pencha  ouvertement  vers  la  liberté  des 
coHesfue  Je  tlei^  catlioli^;ol»éisaant  en  cda 


anx  ordres  venus  de  Rome,  r^MMUSe  de  toutes  ser 

forces.  En  même  temps  il  .se  proposa  de  trans- 
porter à  l'État,  qui  était  extrêmement  besoi- 
gneux ,  la  propriété  des  biens  du  clergé.  A  pliur 
fortc  raison,  le  parti  libéral  mexicain  voulut  don- 
ner à  1  État,  vis-à-vis  des  prétentions  possibles 
de  la  cour  de  Rome ,  les  garanties  qui  font  par- 
tie du  droit  public  français  et  notamment  celles 
qui  subordonnent  la  publication  des  bulles,  brefs 
et  antres  actes  émanés  dn  salnt-sl^  i  la  sane- 
tion  préalable  du  gouvernement. 

il  n'en  fallut  pas  davantage  ponr  déterminer 
une  complète  rupture  entre  le  parti  libéral  et 
le  clerçé.  Celui-ci  a  formé  le  centre  et  le  noyau 
du  parti  conservateur  auquel  se  sont  ralliés  un 
grand  nombre  des  principaux  propriétaires  fbn» 
ciers  et  une  partie  des  populations  indiennes. 

Mais  après  une  alternative  de  succès  et  do- 
revers,  Tavantage  a  été  Mqnls  au  parti  libéral, 
et  c'est  lui  que  l'armée  française  a  trouvé  le 
maître  lorsqu'elle  s'est  présentée  au  Mexique. 
Le  président  luares  et  le  parti  qui  le  soutenait 
étaient  placés  sons  l'égide  d'une  constitution 
qui  reconnaissait  pleinement  la  liberté  des  cul- 
tes. Des  lote  avalent  été  rendues  qui  déclaraient 
propriétés  de  l'État,  sous  certaines  réserves  CD 
faveur  des  ecclésiastiques,  les  terres  et  les  pro» 
priétés  bâties  du  clergé.  En  vertu  de  ces  lois , 
beaucoup  de  ventes  avaient  été  opérées. 

Jusqu'ici  l'expédition  française  parait  avoir 
rendu  au  parti  conservateur'  l'ascendant  qu'il 
avait  perdu.  Les  noms  des  hommes  qui,  sous 
l'influence  de  la  France,  ont  été  portés  anx 
premiers  emplois  et  placés  à  la  lOte  du  gou- 
vernement provisoire,  eu  sont  la  preuve  sans 
réplique.  l'ar  cela  même  il  est  à  craindre  que 
le  parti  libéral  ne  soit  devenu  l'ennemi  de  la 
France  et  de  son  intervention. 

I,a  difficulté  politique  pour  lafiticllc  le  Mexiqtie 
succombe,  résulte  de  ce  qu  il  a  clé  Jusqu'ici  im- 
possible non-seulement  de  faire  marcher  d'ac- 
cord les  diMix  partis,  mais  même  de  trouver  un 
terrain  conunuu  sur  lequel  ils  consentissent  à  se 
tolérer  l'un  l'autre.  Ils  s'excluent  ataolument 
Le  parti  libéral  poursuit,  le  plus  souvent  sant 
lumière  et  sans  ménagement,  un  objet  parfai- 
tement recommandable  ;  c*e8t  d^organtser  an 
Mexique  un  ordre  politique  fondé  sur  les  prin- 
cipes généraux  que  la  civilisation  moderne  a 
adoptés,  là  où  elle  fleurit  le  plus,  comme  dans 
les  contrées  de  l'Europe  occidentale  et  les  États- 
Unis  d'Amérique,  en  imitant  pJus  particulière- 
ment les  peuples  qui  ont  avec  le  Mexique  des 
rapports  de  rcssenihlance  ou  de  communauté 
dans  l'origine,  dans  les  traditions,  les  mœurs  et 
le  lang^age.  Ce  que  nous  appelons  en  France  les 
idées  de  17S0.  avec  les  conséquences  qu'en  a 
tirées  la  France  et  qu'ont  acceptées  l'Italie  et  l'Es- 
pagne, forme  le  programme  de  ce  parti.  Toute 
la  portion  de  ce  proLTainine  qui  concerne  la  re- 
ligion ,  ou  pour  mieu.x  dire  les  rapports  de  l'É- 
glise avec  l'État,  est  repoussée  comme  sacrilège 
par  le  parti  conservateur,  que  la  cour  de  Rome 
en  cela  soutient  et  excite  de  toute  sa  puissance. 
Les  doctrines  de  1789  reconuuaudeut  la  liberté 
des  cultes,  l'aboHtion  des  vcnnc  perpétuels,  la 
suppveairion  de  la  Juridictlini  ecdésiastiqus  et 
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in  droit  ffiailc ,  le  caractère  de  contrat  civil 
pour  le  nariige ,  le  coutrôle  de  l'État  sur  les 
Indlei,  breflB,  encycliques  et  de  tous  tntm  eolee 

émauès  du  saint-siéfrc ,  avant  qu'ils  ne  soieut  re- 
çus et  promulgués,  eteuUuJa  limiutioa  expresse 
«es  propriétés  do  elersé.  Or,  psr  nppert  à 
rAmt!'riqiie  espaf^nole,  la  coor  de  Rome  assimile 
ces  différeates  préteotioiis  à  des  «UeaUts  cootre 
le  foL  KUe  s'efllBroe  aiiiii  de  soulever  It  oon- 
scicnce  des  peuples  contre  le  programme  du 
parti  libénL  La  liberté  des  cultes  eu  partioilier 
est  ropréoeotée  par  elle  comme  uoe  inveotioa 
de  l'enrer  et  comme  la  subversion  de  toutes  les 
lois  divines.  Le  parti  couservateur  mexicain  cède 
ieette  impulsion,  il  est  absolu  comme  la  cour  de 
Rome.  Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  iln'y  a  pas  de  con- 
ciliation possible  entre  les  deux  partis  :  la  giicrre 
ciTile  à  perpétuité,  voilà  ravenir  du  Mexique. 

Il  faudrait  au  Mexique  un  modérateor  ou  on 
arbitre  qui  imposât  ou  fit  accepter  un  compromis 
aux  deux  partit»,  et  surtout  a  ce  parti  conserra- 
tiur,  le  plus  intrtitable  des  deux.  Il  y  faudrttt 
quelqu'un  qui  reproduisit  là  ce  qu'avait  accom- 
pli, pour  la  France,  le  premier  Consul,  lorsqu'il 
posa  les  termes  d*ane  transactioo  i  laquelle 
se  rallia  l'immense  majorité  des  deux  partis 
entre  lesquels  était  divisée  la  Frauce  et  qui 
paciUa  les  graves  dissentimenls  dont  la  religion 
était  l'orifîiue.  Mais  la  cour  de  Rome  alors  prêts 
les  mains  à  la  trausactioo,  l'eacouragea  et  l'or- 
donna.  An  Mexique  la  eoor  de  Rome  D^adoDet 
Jusqu'ici  aucun  terme  moyen  ,  ell(>  ost  Inébrau- 
îaUe  sur  le  terrain  uitramoulaiu.  Le  doute  n'est 
pas  permis  sur  ses  (H^N»sittons,  die  loi  a  een- 
signées  dans  des  acti'S  rnuhis  publics  et  parmi 
lesquels  on  peut  citer  l'allocution  du  saiut-pére 
PielXdo  ISdéoembreUM,  sur réiat  delà  re- 
ligion dans  la  république  mexicaine,  et  celle  du 
6  mai  1863  sur  l'Amérique  espagnole  en  général, 
il  sersil  feeile  de  eiter  d'antres  setes  récents  qui 
ont  manifesté  les  opinions  du  saiiit-siégc  au  sujet 
des  questions  soulevées  au  Mexique.  Tel  est  le 
eoneordst  signé  i  Rome,.  le  26  septembre  1862, 
avec  la  république  de  l'Equateur,  document  qui 
semble  avoir  été  tracé  de  la  main  d'Uildebrand  : 
tdle  est  encore  reocyclique  du  1 7  septembre 
1S63 ,  aux  évéques  de  la  Nouvelle-Grenade. 

Et  puis  quel  est  1  homme  parmi  les  Mexicains, 
qui  se  présente  à  eux  avec  l'ascendant  qu'a- 
vait le  premier  Consul  &n  tnuoet  Quel  est  le 
candidat  au  tréne  du  Mexique  qui  pourrait  pré- 
tendre A  la  même  autorité  t 

Je  parle  d'un  trOne  parce  que  l'organisation 
réptdilicaine  s'est  montrée,  au  Mexique,  d'une 
impuissance  llagraute  ;  elle  a  mis  le  pays  au 
boid  du  précipice,  mais  rétablissement  d'ooe 
monarchie  présente  plus  d'une  difïlculfc  Le  mo- 
narque est  encore  à  trouver  ;  car ,  l'acceptation 
del'arelildoellaximilien  d'Autriche  n'est  jusqu'ici 
rien  moins  que  positive.  VA  puis  que  deviendrait 
cette  monarchie  au  contact  des  États -iJois  qui, 
à  tovt  assoréneot,  hd  sont  bostileo  psr  avance? 

Michel  Chbvai.ii;ii. 

Après  ce  qu'on  vient  de  lire,  il  est  inutile 
d'^toater  que  les  teanees  do  «eidqne  sont 
dans  un  état  déplorable.  Depuis  dix  ans ,  on 
évalue  les  dépenses  à  I  à  ou  14  miUinns  de 


piastres  G5  à  70  millions  de  francs),  tandis  que 
les  recettes  oscillent  entre  8  et  9  millions  de 
piastres,  moins  de  la  moitié  du  revenu  que 
l  Kspa;,'ne  en  tirait  vers  la  fin  du  siècle  derniçr. 
Le  déUcit,  ou  seulement  une  partie  du  déficit, 
dot  être  couvert  par  des  expédients.  Oosnt  au 
chiffre  de  la  dette,  nul  ne  le  connaît  et  personne 
n'en  a  vu  les  intérêts.  Les  évaluations  les  plus 
ordinaires  Font  fixé,  ao  eosmiencemeot  de  1 863,. 
à  145  ou  149  millions  de  piastres  ;  !<  s  frais  de 
la  guerre  de  cette  année  doivent  jouter  une 
s<Mnme  importante  au  capital  nominal.  D'aprés- 
le  Jfont/eurdu  16  janvier  I8G3  (Documents  di- 
plomaiigues) ,  les  réclamations  des  puissances 
étrangères  s'élevaient  à  40,800,000  piastres, 
dont  16,800,000  dus  à  l'Angleterre,  12  millions 
à  la  France,  8  millions  A l'Kspagne  et  4  miUioiie 
à  divers. 

Dans  la  situalioa  actuelle  du  pays  on  ne  sau- 
rait parler  de  son  armée.  Mais  à  en  juger  d'a- 
près les  années  antérieures,  il  peut,  dans  une 
gnerre,  nwttre  50,000  hommes  sur  pied;  l'ar- 
mée fiernianente  est  bien  moindre,  et  la  marine, 
que  nous  citons  pour  mémoire,  compte  à  peine 
quelques  petits  Ùtiments. 

Enfin,  dans  ses  diverses  évolutions,  le  Mexi- 
que, ayant  plusieurs  lois  passé  par  la  situation 
de  répoMqne  KMévale,  nons  slkms  énumé- 
rer  les  divers  États  ou  provinces  avec  le  chiffre 
spproximatif  deleur  population  :  1°  situés  sur  lo 
golfe  du  Mexique  :  Tsmanl|psa,  1 10,000  ;  Vera- 
Cruz,  349,000;  TabasOO,  71,000;  Yucatan  et 
Gampècbe ,  669,000;  2*  A  l'intérieur  :  Mezi< 
00,  1,030,000;  PneMa,  659,000;  Qneretan», 
IGô.OOO;  Guanaxuato,  729,000;  Michoacan , 
505,000;  San- Luis  de  Potosi,  397.000;  Za- 
catecas.  297,000;  Dnrango,  144,000;  Goa- 
huila  et  Nuevo  - l,euii  ,  -.îli^.iioO;  Chibuahua, 
1 64,000  ;  3«  sur  le  i'acilique,  Chiapas,  167,000  ; 
Oaxaca ,  526,000  ;  Oucrrero,  270,000  ;  Jalisco , 
80 i. 000;  Sinaloa,  160.000;  Souora,  liJO.OOO, 
et  divers  territoires,  430,000  habitants.  La  po- 
pulation de  la  capitale  est  de  205,000  bsbltants. 

M*  fik 

MICHEL  (  r  AUemand  )  [der  deutsckê  MiM^. 

Personnification  de  l'AHemaud  analogue  à  /oe- 
qnes  Bonhomme  OU  John  BuU.  {Vojf.  ces  mots.) 
Michel  est  un  peu  lourdaud,  mais  honnête  et 
bon;  il  ne  passe  pas  pour  être  rusé,  ni  taquin  , 
mais  poiir  supporter  une  bonne  dose  d'injus- 
tice. La  vanité  n'est  pas  sou  faible,  il  reconnaît 
volontiers  le  mérite  d'autrui.  11  est  avec  cela 
laborieux  et  i  rrmome:  il  arrivera  rarement  à 
de  grandes  richesses,  maib  il  croupira  plus 
rarement  encore  dana  la  misère. 

Le  Français  le  considère  volontiers  comme 
tapageur,  querelleur  même  (une  querelle  d'Al- 
lemandê  repose  sur  one  futilité)  ;  mais  cette 
opinion  ne  pamil  pas  fondée;  elle  date  peut- 
être  de  l'époque  où  il  v  avait  des  rcitrcs  et  des 
Isasqnenels.  M.  B. 

MICHIGAM,  MINNESOTA,  MISSI88IPI» 
MIKABO.  Foy,  lapons  <•  • 
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HIUCB.  V»g.  tard*  aatlOMa*,  IiMIa, 
laadwthr. 

uns.  fèf.  Pr«priM4  MmtarrtiB*. 

MUilSTÉBES ,  MINISTAES.  Ku)le  origine 
ne  fot  plus  hunUe  et  pins  (Retire  qae  celle  de 

ces  ^nuuls  fonctionnaires  qui,  sous  le  nom  de 
ministres,  dirigeât  eo  France  et  ceutraliâent 
entre  teors  ludiia  tes  dlflèrentseerTices  publies 
dont  est  cliarg-é  l'État.  Il  y  eut  sans  doute  à 
toutes  les  époques  des  intermédiaires  uéces- 
Sftiret  entre  le  Mwrefaiii  et  la  nathm;  mats 
pendant  la  plus  grande  partie  du  uioycii  ùge , 
le  régime  féodal  restreignit  à  tel  point  les  pré- 
rogatiree  de  la  royauté,  qu'il  transforma  près* 
que  en  relations  extérieures  les  rapporis  du 
roi  avec  ses  grands  vassaux  et  laissa  à  cha- 
qoe  Tille,  i  chaque  oooununauté,  à  chaque 
piarioce.  les  soins  de  son  administration  flnan- 
dérc,  judiciaire  et  politique.  Les  ministères 
sont  donc  une  institution  essentiellement  mo- 
derne et  ne  datent,  à  vrai  dire,  que  du  jour 
où  l'unité  de  la  France ,  énerfriqueraent  voulue 
et  accomplie  pur  Hichclieu  et  Louis  XIY,  amena 
eoBune  eoasëqnencc  naturelle  une  eentraUaa- 
tion  systématique.  Ce  u  est  qu'au  commen- 
cement du  dix-septieiuo  siècle  que  les  se- 
erêlairea  d'ktat  devinrent  de  véritables  chelk 
du  gouvernement.  Leur  titre  île  secrétaires 
d'État  était  du  reste  peu  ancien  :  sous  les  Gapé- 
tiena  et  lea  premiers  Valois  il  existait  i  la  cour 
un  assez  frrand  nombre  d'ofliciers  subalternes, 
connus  sous  le  nom  de  :  notaires  du  roi,  no- 
iaire»  clercs  du  secret,  mtainê  Mêerëknn», 
qnl  sons  François  1"  et  Henri  H  furent  réduits 
•V  nombre  de  quatre  et  qualitiés  de  notaires 
uerétaireêitÉka.  Leurs  attribntioas  n'aTalent 
rien  de  détenuiiiô,  ils  élaicnt  de  service  à  tour 
de  rôle  pour  l'expédition  des  ailles  générales 
et  dea  ordonnances,  qn'ila  contre -signaient 
depuis  le  règne  de  Louis  XII:  la  surveillrince 
administrative  des  provinces  du  royaume  et  la 
direetioo  dea  aflhirea  extèrienrea  Atident  éga- 
lement partagées  entre  eux  d'après  une  divi- 
aiOQ  parement  géograpliique;  ni  la  Joatice.  ni 
lea  finaneea,  ni  la  guerre  ne  WMOOrtiaaaient  i 
leur  autorité.  La  première  OlganÎMdiOn  aéricuse 
fut  celle  de  la  Maison  du  roi,  à  la  tête  de  la- 
quelle fût  mis  le  premier  dea  secrétaires  d'É- 
tat (ICI  9);  en  IG2G,  Richelieu  réunit  dans  un 
même  département  les     aires  extérieures,  et, 
après  Fabolition  de  la  charge  de  connétable, 
(1627),  coDHa  la  direction  de  toutea  lea  affaires 
de  fa  ffuerre  aux  mains  du  troisième  secrétaire 
d'Klat  (1636-1643).  Mazarin  ne  modiUa  eu  rien 
ret  état  de  choses;  mais  sous  les  ministères 
des  deux  illustres  cardinaux ,  les  secrétaires 
d'Étal  ne  furent  guère  autre  chose  que  lea  pre- 
miers commis  do  ministre.  Ce  ne  fut  qu'en 
1661 .  lorsque  Louis  XIV  déclara  vouloir  proîi- 
vemer  par  lui-même,  que  les  secrétaires  d  État 
OMopérent  enfln  le  premier  rang  dana  le  gou- 
vernement de  la  France. 

Voici  quelle  fut  à  peo  près  et  d'une  manière 
générale»  Foiganisation  adminlatratlre  et  poll- 
Hqnedes  aeerétaircriea'ditapenladftiBrai^aa 


de  Loala  XIV.  Lea  quatre  changea  flirent  con- 
servées :  le  premier  des  secrétaires  eut  le  dé- 
partement des  affaires  extérieures;  le  second, 
la  maison  dn  rot  et  le  dergè;  le  trolsiteie,  la 

guerre;  le  quatrième,  tantôt  les  affaires  de  la 
religion  réformée,  tantôt  ia  marine,  liien  des 
aerrioea  appartinrmt  altematfTeaient  à  rnn 
on  à  l'autre  des  secrétaires  d'Étal;  ainsi  la  ma- 
rine et  les  galères,  le  commerce  et  les  colo- 
niea,  lea  bâtfanents  et  les  ponta  et  chansaéea» 
les  haras,  les  manufaclures ,  l'agriculture ,  les 
mines,  les  postes,  furent  tour  à  tour  réunis 
on  séparés,  rattadiéa  à  ta  malaon  dn  roi  on  i 
tout  autre  département,  selon  qu'il  plaisait  au 
roi  de  les  conller  à  tel  outeldesessecrétairea. 
Chacun  d'eux  eut  sous  sa  direction  exclnslTe 
un  certain  nombre  de  provinces  et  de  généra- 
lités tréii-arbitrairement  réparties;  leseul  usage 
qui  paraisse  avoir  prévain  dana  cette  distribu- 
tion ,  fut  celui  de  laisser  aux  soins  du  secré- 
taire d'Klat  do  la  guerre,  les  provinces  ou  villes 
récemment  réunies  au  royaume,  c'est-à-dire 
les  provinces  frontières  de  terre. 

A  la  tète  des  services  judiciaires  et  flnan- 
ciers  se  trouvaient  deux  grands  oûicicrs  de  la 
couronne .  le  chanceàêtéêFirtmcé^le  contrô- 
leur (/('livrai  des  jlna)iccs  La  première  de  ces 
deux  charges  remontait  u  une  assez  haute  an- 
tiquité; dés  le  treizième  siècle  le  chancelier 
avait  été  admis  à  siéger  au  milieu  des  pairs, 
et  plus  tard  à  repr^eulcr  le  roi  devant  les 
grandea  eonra  jndtcuiires.  Bien  qu'il  fût  nommé 
directement  par  le  roi,  l  inamovibililé  qui  lui 
était  garantie  théoriquement  et  l'appui  iuté- 
reaaè  dea  parlementa  contre  les  prétentions  de 
la  cour  et  de  la  noblesse  lui  créaient  une  si- 
tuation politique  élevée  et  jusqu  a  un  certain 
pobit  aaaes  indépendante.  La  garde  dea  senaux» 
qui  lui  était  en  outre  le  plus  souvent  confiée, 
lui  donnait  une  sorte  de  pouvoir  de  sanction  et 
de  contrôle.  On  sait  quels  peraosnagna  impor- 
tants furent  sous  les  derniers  Valois  les  chan- 
celiers de  France,  il  n  en  était  pas  ainsi  du 
oontrMenr  général  ;  ce  titre  ne  repréaenta  long^ 
temps  qu'une  fonction  très-secondaire  de  notre 
organisation  Unancière.  Tandis  que  le  surin- 
tetkUmi  deê  Jtiumeei  ordonsâmiit  toutea  lea 
dépenses  de  l'État  et  les  imputait  souveraine- 
ment sur  les  diverses  ressoarcet  du  royaumOr 
deux  contrôleurs  généraux  étalent  simplement 
chargés  de  vériOcr  les  quittances  des  trésoriers 
de  t'épargne  dans  les  cai.sses  desquels  étaient 
déposés  les  deniers  publics  et  qui  payaient  sur 
les  mandats  du  surintendant.  Mais  il  en  fUt  de 
la  charge  de  .><urintendant  conune  de  celles  de 
connétable  et  de  grand  amiral  :  elle  parut  trop 
importante  à  la  royauté  absolue  des  Bourinma» 
et  après  la  disL-^ràce  de  Fonquet  Louis  XIV  en 
prononça  iu  suppression.  Il  lui  substitua  un 
eoaseil  des  finances,  sous  sa  présidence  di- 
recte, et  se  rèsena  d'abord  le  droit  exclusif 
de  signer  toutes  les  ordonnances  de  dépeusci^ 
(1661  y.  Un  tel  ayatème  eût  exigé  ches  le  roi 
une  vigilance  et  une  activité  auxquelles  la 
royauté  française  ne  pouvait  évidemment  s'as- 
tfdndm,  anaai  duiint-Q  MotlM  une  fiction  :  les . 
cantrélmMeaténfanMi.flueBttnMilhnnéa  àlaur  : 
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tour  cinq  ans  après,  et  radministration  géné- 
rale des  finances,  fixation  des  impôts,  adjudi- 
cation des  fermes,  perception  des  fonds  ecclé- 
«iastiqucs,  ordonnancement  des  dépenses,  en 
«m  mot  les  recettes  et  les  dépenses  du  royaume, 
ftrent  confiées  à  Colbert,  avec  le  titre  unique 
de  contrôleur  général. 

Cette  siiltsfitntion  eut  cependant  de  sérieuses 
con»é(Iuences.  Juscju  alors  les  deux  charges 
de  chancelier  et  de  surintendant  avaient  Joui 
d'une  importance  très-supérieure  à  celle  des 
secrétaires  d'État,  et  aucun  esprit  de  corps  ne 
raltaibait  entre  elles  ces  fonctions  trop  iné- 
gales. Le  cliiincelier  appartenait  le  plus  sou- 
vent à  la  noblesse  ,  d  abord  d'épée ,  puis  de 
«obe  ;  le  tiirinteiidant  n'arrivait  à  celte  posi- 
tion que  par  le  clillfrc  élevé  d'une  fortune 
personnelle  ;  auprès  d'eux  les  secrétaires  d'E- 
tat ne  (tirent  longtemps  qne  des  agfents  <rar- 
faires.  Lorsque  Colbert  prit  le  titre  de  contrô- 
leur général ,  il  était  déjà  secrétaire  d'État  et 
B^ètait  arrivé  à  eetle  ilDiiell<m  «fve  par  les  de- 
grés onlinaireïî  de  In  liit'rnrcliie  adtniiiistra- 
tive.  Les  finances  entrèrent  donc  naturellement 
dans  les  attributions  des  seerètaires  d*État  qvl 
désormais  n'eurent  plus  qn'nii  coUdgoe  dans 
le  contrôleur  général 

Par  la  fbree  des  choses  H  en  ftit  de  mime 
de  l'autorité  du  chancelier;  elle  se  rAduisit 
bientôt  à  une  fonction  administrative  et  à  la 
svrvefTfaniee  de  la  magistrature.  Encore  fiint^l 
ajouter  f|iie  les  seerétaires  d'État  avaient  dans 
leur  Juridiction  les  parlements  des  provinces 
qui  lenr  étalent  assf^êes. 

Ainsi  divisr  entre  six  grands  fonctionnaires, 
le  gouvernement  ne  cessa  pas  en  réalité  d'ap- 
partenir an  roi  et  an  roi  seul.  Les  quatre  secré- 
taires d'État,  le  contrôleur  et  le  chancelier 
étaient  loin  de  former  ce  que  l'on  a  appelé 
depuis  un  ministère  et  ce  qui  commençait  à 
se  constituer  en  Angleterre  à  la  mémo  époque 
sous  le  nom  de  cabinet.  Il  n'existait  entre  eux 
aucun  lien,  aucune  solidarité.  Ils  se  réunis- 
saient, il  est  vrai,  ré^dlèrement  plusieurs  fois 
par  semaine  dans  les  conseils  du  roi  :  conseil 
d'État,  conseil  des  dépêches,  conseil  des  finan- 
ces, conseil  des  paHSê» ,  conseil  de  commerce, 
mais  à  litre  de  conseiUcrx  d'État  et  réunis 
avec  d'autres  conseillers  d'épée  ou  de  robe. 
Tonte  leur  autorité  et  tout  leur  prestige  tenaient 
uniquement  à  ce  qu'ils  représentaient  le  roi. 
£n  fait,  il  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer 
«ombien  fut  grand  faseendint  de  secrétaires 
d'État  tels  que  Colbert  et  Lonvds  sur  la  poli- 
tique générale  de  i/Ouis  XIV,  mais  l'impulsion 
qve  Ht  snMr  an  roi  le  ftaie  dur  et  obstiné  de 
ces  deux  ministres  fut  une  exception  pure- 
ment accidentelle  et  d'où  ressort  davantage  le 
système  dn  gmrremenient  de  Tanclen  régime. 
Louis  XIV  ne  supporta  qu'impatiemment  une 
domination,  même  aussi  glorieuse,  et  l'on  sait 
n«  nriNen  de  qvenes  drennstanees  moomrent 
les  deux  grands  ministres  de  la  paix  et  de  la 
guerre.  Lonis  XIV,  do  môme  qu'il  avait  écarté 
atee  sein  du  gouvernement  lont  lioimne  de 
grande  nalssaner',  tip  rerherrha  plus  que  des 
secrétaires  d'État  cl  intelligence  ordinaire  «  de 


caractère  facile  et  d'une  grande  assiduité  de 
travail.  •  il  n'était  pas  démon  intérêt,  dit-il  dans 
ses  mémoires,  de  prendre  des  hommes  d'une 
qualité  émincnte.  11  fallait  avant  toute  chose 
faire  connaître  au  public ,  par  le  rang  mémo  où 
je  les  prenais,  que  mon  dessein  n'était  pas 
de  partager  mon  autorité  avec  eux.  » 

Sa  souveraineté  suprême  ainsi  hautement 
sauvegardée,  il  ne  craignit  point  de  combler 
d'honneur  ses  secrétaires  d'Etat.  «  Ces  gens  de 
rien,  comme  les  appelle  Saint-Simon,  qu'au 
moindre  mécouteutement  il  réduisait  au  néant,» 
reçurent  une  foule  de  prérogatives  et  de  dis- 
tinctions personnelles  supérieures  à  celles 
des  gens  de  la  plus  haute  qualité.  Ducs  et  pairs, 
maréchaux  de  France,  princes  du  sang  eux- 
mêmes  durent  se  soumettre  aux  ordres  de  vils 
<  roturiers.»  et  les  qualifier  de  Monseigneur*, 
Ce  fût  alors  quils  commencèrent  à  ajouter  à 
leur  titre  de  secrétaires  d'Ktat  le  titre  de  Mi' 
nislres ,  nom  très-répandu  aux  dix-septième  et 
diz-lnillléme  siècles  parmi  les  membres  dee 
conseils  du  roi.  f,e  chancelier  et  le  président 
du  Conseil  étaient  de  droit  ministres  d  iktat,  et 
beaucoup  de  conseillers  d'État,  de  comman- 
dants d'armée,  de  ministres  plénipotentiaires 
recevaient  par  brevet  ce  titre ,  qui  n'emportait 
aTcc  lui  aucune  attribution  d*auHHlté.  Lorsque 
les  secrétaires  d'Ktat  l'eurent  ajouté  i  leur 
titre  ordinaire,  on  prit  peu  i  peu  l'babitnde  de 
leur  réserver  cette  dénomfaistton. 

La  mort  de  Louis  XIV  et  la  minorité  de 
Louis  XV  amenèrent  une  tentative  de  réaction 
contre  le  système  de  gouvernement  sons  lequel 
s'ttaK  épuisée  la  Frrmre  La  noblesse,  «accon- 
tumée  à  n'cMre  bonne  à  rien  qu'à  se  faire  tuer  et 
i  croupir,  du  resje,  dans  la  plus  mortelle  tuut!-' 
lilé .  essaya  de  renverser  le  monstre  qui  l'avait 
dévorée,  c'est-à-dire  le  contrôleur  général  et  les 
secrétaires  d'État,  souvent  désunis,  mais  tou- 
jours parfaitement  réunis  contre  elle.  •  Saint- 
Simon,  auquel  nous  empruntons  ces  lignes, 
proposa  et  Ut  adopter  au  régent  uu  plan  depuis 
longtemps  médité  et  préparé  par  InL  Les  cinq 
grandes  charges  fiii-ent  supprimées;  on  leur 
substitua  d  abord  six ,  puis  sept  conseils  spé- 
ciaux subordonnés  au  conseil  de  régence:  ce 
furent  les  conseils  de  conscience ,  des  affaires 
étrangères,  de  la  tjurrre ,  des  finances,  delà 
marine  et  du  ded/ms  du  royaume  et  du  com- 
merce.  Il  est  inutile  de  dire  que  les  membres 
de  ces  conseils  furent  à  la  nomination  du  ré- 
gent, t Trois  espèces  d'hommes,  choisis  par  la 
ronvenance ,  par  la  rniblcssc  et  par  la  nécessité, 
remplissaient  les  listes  ;  d'abord  de  grands  sei- 
gneurs, vieux  dans  les  intrigues,  novices  dans 
les  afThires;  ensuite  les  amis  du  régent ,  esprits 
frondeurs  et  pervers,  ignorants  et  spirituels; 
enlln  au-dessous  d*enx  étaient  Jetés  pélennéle 
des  conseillers  d'I^tat,  des  maîtres  des  requêtes, 
des  membres  du  i'arlcment,  gens  instruits  et 
Isiwrleux  destinés  i  réparer  sans  gloire  et  ssoe 
émulation  les  bév nos  de  leurs  collègues».»  Deux 
secrétaires ,  qui  n  avaient  entrée  dans  aucun 
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des  conseils,  se  bornaient  à  tenir  rcpistre  des 
résolutions  du  conseil  de  rég;eoce  et  a  expédier 
les  ordres  particuliers  do  rëgeot,  ee  qu'on  q»» 
pelait  alors  los  xignatnres  en  commandement. 

FaTorabiemeut  accueillie  au  début,  cette  ré- 
tonae  ne  tarda  pas  àd«fenir,  grâce  i  de  tel» 
éléments,  complctenient  impoptilalre.  L'ordon- 
nance de  création  avait  invoque  1  intérêt  coosi- 
déiaMe  qui  existe  «à  oe  que  les  aflUres  aeient 
r^ées  plutôt  par  un  concert  unanime  que  par 
la  voie  de  Tautorité ;  •  mais  elle  s'était  trompée 
en  remettant  le  pouTOir  exécutif  entre  les  niuns 
de  conseils  délibérants.  Le  concert  unanime 
qu'elle  cberctiait  à  établir  pour  donner  plus 
d'aolortté  et  de  finree  morale  an  gooTernement 
aurait  dû  être  cberché  plus  haut  et  dans  nne 
tout  autre  sphère.  Ce  ne  sont  guère  que  les 
principes  mêmes  d'un  gouvernement,  le  sens 
péin  r;il  de  sa  politique,  les  bases  de  son  org'a- 
nifiation,  l'cxanien  et  le  contrôle  de  l'ensemble 
de  ses  actes  qui  puissent  être  soumis  aux  dé- 
libérations d  un  conseil  ou  d'une  assemblée. 
Déjà,  au  dix-bultième  siècle,  d'Ai^genson  les  Ju- 
geait en  ces  termes:  «Autant  les  conseils  peu- 
vent être  utiles,  quand  ils  sont  dirigés,  que  les 
questions  qui  leur  sont  soumises  ont  été  d'a- 
vance préparées  par  l'autorité  et  que  celle-ci 
décide  souverainement  après  les  avoir  consul- 
té?, autant  sont-ils  dangereux  lorsqu'au  lieu  de 
leur  laisser  le  soin  d'éclairer  le  pouvoir,  ou  le 
lev  abandonne  tout  entier'.»  D'autres  tentSr- 
tives  pareilles  ont  été  faites  depuis  lors ,  mais 
toujours  l'expérience  s'est  prononcée  contre 
cette  division  et  cette  forme  collective  dn  pou- 
voir exécutif.  •'  Nulle  collection  d'hommes,  à 
moins  qu'elle  n'ait  une  organisation  ou  une 
UèrareUe,  n'est  propre  é  l'action,  dans  le  vrai 
sens  du  mot.  Môme  un  c  >usnil  d'élite,  composé 
d'un  petit  nombre  de  meuibrcs  faniiliei-s  avec 
la  besogne  qu'ils  ont  à  traiter,  est  toujours  un 
Instrament  inférieur  ù  ((uelquc  individu  qui 
pourrait  être  trouvé  parmi  ses  membres ,  et  ce 
eoBseil  gagnerait  énormément  à  ce  que  cet  in- 
dividu devint  le  chef  et  ù  ce  que  les  anlrcs  loi 
fussent  subordonnés.*» 

Bn  peu  d'années,  les  abus  se  multiplièrent 
et  il  fallut  renoncer  à  cetlo  innovation  17181. 
L'existence  des  conseils  avait  été  de  trop  courte 
durée  pour  qu'elle  pût  efheer  les  précédents 
administratifs  du  dernier  règne  ;  les  quatre  se- 
crétaires d'Ëiat  et  le  contrôleur  général  furent 
dooe  rèfid>H8.  Anenne  amélioration  ne  ftet  du 
reste  apportée  soit  à  leur  organisation  ,  soit  à 
leurs  attributions;  le  même  arbitraire  répartit 
tour  i  toor  i  chacun  d'eux  les  dilTèrentes  pro- 
vinces lîu  royaume  et  les  branches  les  plus  di- 
verses des, services  publics.  Un  cinquième  se- 
crétaire d'État  fut  cependant  créé  vers  la  Ûn  du 
dix-huitième  siècle  pour  s'occuper  exclusive- 
ment des  adaires  industrielles  et  commerciales. 
Au  point  de  vue  politique  un  cbangemeut  plus 
grave  eut  lieu  lorsque  Louis  W ,  abandonnant 
le  principe  du  trouverneniont  personnel,  permit 
au  duc  de  Bourbon  et  au  cai'dinal  de  Fleury  de 
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reprendre  le  titre  oublié  de  principal  ministre. 
Louis  XVI ,  comme  son  aïeul ,  prétendit  gou- 
verner lui-même ,  et  ce  fut  avec  des  institu- 
tions à  peu  prés  semblables  à  celles  du  règne  de 
Louis XIV  qu'il  se  présenta  devant  les  États  gé- 
néraux. 

Pendant  que  la  royauté  franç^aise  ('levait  ainsi 
lentement  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'État 
des  agents  d'dwrd  trés-sabaltemes,  et  ne  leur 
remettait  la  direction  de  toutes  les  affaires  du 
royaume  qu'après  les  avoir  entièrement  assu- 
jetti i  son  BQpréme  bon  plaMr,  fai  société  an» 
friaise,  vers  la  même  époque,  c'est-à-dire  vers 
la  fln  du  dix-septième  siècle,  amenait  ses  sou- 
verains i  se  couvrir  de  rantorité  et  de  la  res» 
ponsabililéd'un  certain  nombre  depersonnagen 
unis  par  les  mômes  opinions  ou  par  les  mômes 
intérêts,  possédant  por  eux-mêmes  nne  sériense 
influence  sur  la  nation  ot  acceptant  le  pouvoir 
pour  faire  triomplier  et  pour  appliquer  eux- 
mêmes  les  principes  politiques  dont  ils  étaient 
les  défenseurs.  L'origine  diamétralement  oppo- 
sée des  deux  ministères  explique  suffisamment 
la  diversité  de  leur  caractère;  ce  furent,  en 
France,  desimpies  commis  d'administration  qui, 
par  une  série  d'actes  que  Saint-Simon  qualifie 
d'usurpations ,  arrivèrent  insensiblement  au 
premier  degré  du  pouvoir  ;  en  Angleterre  ,  les 
ministres  appartinrent  dès  l'abord  à  la  haute 
aristocratie  territoriale;  ils  furent  choisis  parle 
roi  parmi  les  membres  do  Conseil  privé,  con- 
seil que  la  Constitution  avait  depuis  longtemps 
investi  de  hautes  prérogatives.  Il  n'y  eut  dono 
dans  le  fait  de  leur  création  rien  de  nouveau, 
ni  d'anormal.  En  face  d'un  parlement  auquel  il 
rendait  compte  de  sa  politique  etde  la  confiance 
duquel  il  était  Itorcé  d'obtenir  le  vote  des  im- 
pôts, le  souverain  fut  nécessairement  conduit 
à  s'entourer  non-senlemeut  d  agents  exécutifs 
chargés  de  l'expédition  de  ses  ordres,  mais  de 
personnages  politiques .  dont  la  libre  adhésion 
et  l'appui  officiel  fussent  i'éoouciation  et  la  ga- 
rantie de  sa  politique  et  qnl  par  lenr  grande  si* 
tuatlon  pussent  en  assumer  la  responsabilité. 
Ces  personnages ,  il  n'eut  ni  à  leur  créer  une 
position,  ni  à  demander  poor  enz  une  autorité 
particulière.  «Dès  les  premiers  temps,  les  rois 
d'Augletcrrc  avaient  été  assistés  par  un  conseil 
privé  auquel  la  M  assignait  divers  devoirs  et 
diverses  fonctions  de  grande  importance.  Pen- 
dant piusieors  siècles  ce  conseil  délibéra  sur 
les  aflUres  les  plus  graves  et  les  plusdtiicates, 
mais  graduellement  son  carartère  changea.  Il 
devint  trop  nombreux  pour  le  secret  des  af- 
faires. Le  rang  de  conseiller  privé  était  souvent 
accordé  connue  distinction  honorifique  à  des 
hommes  auxquels  ou  ne  contlait  rien  et  dont 
on  ne  demaudail  jamais  l'opinion.  Le  souverain, 
dans  les  occasions  les  plus  importantes,  prenait 
l'avis  d'un  petit  groupe  de  ministres  dirigeants. 
Mais  ce  ne  fut  qu'après  la  restauration  que  ce 
conseil  intime  commença  &  attirer  l'attention 
^•^énérale.  LonL'temps  encore  les  hommes  poli- 
tiques surannés  continuèrent  i  regarder  le  ea- 
Mnêi  comme  un  conseil  inconstitutionnel  et 
dangereux.  Néanmoins  il  devint  de  plus  en  plus 
importuat.  finiUi  il  (ira  a  lui  la  plus  grande  par- 
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tie  dn  pouvoir  exécutif,  s'en  onipara  et  depuis 
plusieurs généra(iOD8  il  est  regardé  comiue  une 
partie  eaMnUeDe  de  neCre  m^niMtion  politi* 
que...**  C'est,  à  vrai  dire,  du  règoe  de  Guil- 
toume  m  qne  date  la  foriuatiou  complôte  du 
premier  ministère,  tel  a  peu  prùs  qu'il  est  en- 
core constitué  aujouririiiii ;  sons  les  Stuarfs  t-t 
pen<laat  les  premières  aonées  de  Guillaume,  le 
gooTemenieiit  eontinaa  d*étre  un  gouveroe- 
ment  romposè  (radnunistr.ilidiis  indépendantes 
à  la  tête  desquelles  Whigs  et  Tories  étaient  iu- 
distinetement  inëlës.  Les  luttes  que  Guillaume 
eot  à  soutenir  en  Irlande  et  sur  le  continent, 
les  dillicultés  graves  au  milieu  desquelles  s'é- 
tablirent ses  premiers  rapports  avec  le  Parle- 
ment, le  forcèrent  à  donner  plus  de  cohésion 
et  d*unitë  au  cabinet.  «Vers  la  lin  de  IG9G  ou 
y'it  que  les  principaux  scnileursde  la  couronne 
étaient  étroitement  unis  entre  eux  par  des  liens 
publics  et  privés,  qu'ils  se  montraient  proni|>ts 
à  se  défundre  les  uns  les  uutrc^  contre  toute 
•ItaqM»  que  la  majorité  de  la  CbanAfe  ta 
communes  était  rniifrec  en  l>on  onire  sous  ses 
chefs  et  qu'elle  uvuit  appris  a  se  mouvoir  comme 
un  seul  homme  à  leureonuBandement*.  >  L'é- 
tablissement de  la  raonarchie  ooosUtulioiiiieUe 
était  achevé. 

Les  premiers  actes  de  rAsscniblée  consti- 
tuante témoignèrent  du  dessein  qu'avaient  se? 
principaux  membres  de  donner  à  la  France  une 
constitulioii  analogue  à  celle  de  l'Angleterre. 
Mais  l'œnvre  qu'avait  à  accomplir  la  révolution 
française  était  trop  vaste  et  trop  profonde  pour 
que  lea  limitea  précises  des  diliérenta  pouvoirs 
pussent  être  déterminées  et  respectées  parles 
divers  partis  auxquels  appartint  succesaire- 
meiit  le  gonremement  de  la  France.  Au  nl- 
lieu  des  questions  sociales  et  politiques  que 
dès  le  premier  jour  la  Constituante  eut  à  ré- 
•oudie,  l^orgenisatioii  du  poiiTofrexèeolif  n'ap- 
paroCquc  comme  une  question  secondaire,  (|uc 
primait  de  beaucoup  par  sou  importance  l'or^ 
glnemémede  ce  ponvoir.  En  recf,  couine  a 
beaucoup  d'antres  points  de  vue,  Us  esprits, 
moins  préoccupés  des  principes  nouveaux  qui 
▼eDafent  d*ètre  prodamés  qne  des  circonstan- 
ces au  milieu  deaqndieftkrtTolu.'on  s'opérait, 
ne  virent  tot^ours,  dans  le  chef  de  la  monarchie 
eOMtlIlltimiBelle  qu'ils  essayaient  de  fonder, 
que  le  descendant  des  rois  absolus  de  1  ancien 
régime,  roi  absolu  lui-même  la  veille  encore,  à 
r^rd  duquel  on  ne  pouvait  avoir  trop  de  dé- 
flancc  et  dont  il  fallait  sans  cesse  réduire  et 
annihiler  l'autorité.  L'.\ssemblée  ne  se  borna 
donc  pas  à  déclarer  les  ministres  responsables; 
elle  ne  permit  pas  qu'ils  fussent  pris  parusses 
membres,  elle  se  réserva  de  statuer  sur  le  nom- 
bre et  la  division  des  départements  ministériels 
et  décida  que  la  fonction  la  plus  considérable 
du  pouvoir  exécutif,  le  maniement  des  fonds 
de  l'État,  ne  dépendrait  ni  des  ministres,  ni  du 
roi,  mais  aurait  une  administration  particulière 
soumise  à  l'Assemblre  nationale  seulement  et 
à  sou  comité  des  tinauces.  ^Lois  des  27  avril  et 
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25  mai  (791.)  C'était  dépasser  immédiatement 
le  but,  c'était,  comme  l'a  dltM*«  de  «com- 
biner une  eonsUtatkm  comme  on  combinerait 
un  plan  d'attaque  et  considérer  le  pouvoir  exé- 
cutif comme  un  ennemi  de  la  liberté,  au  lieu 
d*en  blre  une  de  ses  sauvegardes*.  »  Les  Ilifts 
prouvèrent  aussitôt  que  les  ministres,  après 
comme  avant  la  révolution ,  n'avaient  aucune 
indépendance  personnelle ,  aocone  initiative, 
ancuneinfluencc  sur  la  marche  des  événements 
et,  d'bumbles  serviteurs  du  roi,  devenaient  les 
humbles  serviteurs  du  pouvoir  législatif.  Ron- 
seuleraent  en  effet  l'Asscndiléc  exerça  une  in- 
spection immédiate  sur  leur  administration, 
droit  que  renferme  implicitement  le  principe 
de  responsabilité  et  qui  écarte  loute  confusion 
des  pouvoirs,  mais  elle  iuterviut  de  plus  en  plus 
fréquemment  dans  leur  administration,  même 
pardMdécrets  spéciaux  et  isolés,  qui  arrêtaient 
sans  cesse  l'action  du  pouvoir  exécutif  et  ré- 
Uuisaicut  icb  ministres  à  ne  pouvoir  rien  faire 
sans  y  être  préalablemeut  autorisés.  Entrée 
dans  cette  voie  de  détlance  et  de  concentration 
de  la  souveraineté,  la  révolution  alla  jusqu'au 
bout:  les  derniers  ministères  dont  s'entoura 
Louis  XVI  ne  purent,  malgré  les  efTorfs  intelli- 
gents du  cabinet  girondin,  que  lémoi^^uer  de 
leur  impolssance;  le  kmdemain  du  lu  août  les 
ministres,  constitués  en  conseil  eM  cutif  pro- 
visoire, furent  directemcat  nommés  par  l'As- 
semblée. Mais  qu'était-ce  qu'un  pareil  conseil, 
composé  de  membres  étrangers  à  rAssembléo 
législative  et  à  la  (Convention,  siuuu  de  simples 
secrétaires  des  vingt-deux  comités  de  repré- 
sentants? Aussi,  après  la  formaticm  du  comité 
de  salut  public,  un  décret  de  la  Couvcutiou  du 
l*'  avril  1794  en  pnmonça-t-U  la  suppression; 
«desmlllistresétaientdcspnissancesiiui  avaient 
enoiHW trop  d'importance;...  ou  ils  laissaient 
toot  ftiire  an  comité  et  alors  ils  étalent  Inutiles, 
on  l>ien  ils  voulaient  agir  et  alors  ils  étaient 
des  concurrents  importuns-.*  Les  ministères 
ftirent  donc  abolis  et  Ton  constitua  A  leur  plaee 
douze  commissions  dépendantes  du  comité  de 
salut  public,  •  et  qui  n'étaient  autre  chose  que 
les  douse  bureaux  entre  lesquels  on  avait  par- 
tagé le  matériel  de  l'administration'.»  LaConjitî- 
tution  de  l'an  111  (1795),  tout  on  rétablissant  les 
ministères,  suivit  les  mêmes  errements  et  n'ac- 
corda aux  ministres  qu'une  position  trés-se- 
condaire  dans  le  gouvernement.  Leur  nombre 
et  leurs  fonctions  étaient  déterminés  par  le 
pouvoir  législatif  ;  ils  étaient  nommés  et  révo- 
qués par  le  Directoire,  qui.  choisi  lui-môme  par 
les  conseils  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents,  n'a- 
vait que  les  attributs  les  plus  restreints  du  pou- 
voir exécutif.  Ces  ministres  ne  pouvaient  ap- 
partenir à  aucune  des  deux  assemblées  et 
étaient  responsables  devant  elles  de  leurs  actes 
ailministratifs.  La  Constitution  de  l'an  Mil  ne  mo- 
dilla  cet  état  de  choses  que  dans  le  but  de  don- 
ner la  prééminence  au  pouvoir  exécutif.  Le 
premier  aonaul  nosuna  directement  les  minis- 
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très  qiil  eimtfiiiièreDt  à  être  assnJettiB  1  une 

responsabilift'' flotivo,  mais  ne  purent  acqtK'rir 
ui  une  plas  graude  indépendance,  ni  une  plus 
grande  infloence  dans  YÈUit.  Ge  tat  It  eharte 
(le  18 H,  qui,  tout  en  recoiiii;iissanf  :i  la  royaiiti'' 
le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  minis- 
tres, proetuna  le  principe  de  la  responsabOitè 
rainistt'i  icllc  sérieuse,  donna  ainsi  pour  la  pre- 
mière fois  à  un  cabinet  franoUs  la  force.  TuDïté 
et  la  prépondérance  qn*aTatt  aeqvfses  depuis 
un  siècle,  en  Angleterre ,  le  conseil  des  minis- 
tres et,  à  côté  du  souverain  inviolable  et  héré- 
ditaire ,  créa  nn  pouvoir  exécutif  sufflsanunent 
libre  dans  son  action  gouvernementale ,  mais 
sans  cesse  soumis  au  contrôle  de  la  Chambre  et 
destiné,  par  cette  nécessité  d'union  et  de  con- 
fiance entre  les  deux  pouvoirs,  i  représenter 
les  diverses  tetidances  et  les  opiuIonB  succea- 
sives  de  la  uation. 

11  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  les  faits  répondirent  an  l>nt 
que  l'ou  s'était  proposé,  ni  de  rappeler  l'histoire 
des  nmniireiix cabinets  qui  se  sont  snoeèdé  de- 
puis lors  au  pouvoir.  H  sufllra  de  faire  remarquer 
que  la  Constitution  de         eu  subordonnant 
dans  nne  assea  large  mesare  le  président  de 
la  répuMIqtic  au  ministère,  et  en  les  soumettant 
l'un  et  1  autre  à  une  égale  resimsabilité,  com- 
mit la  même  inconséquence  et  la  même  fiinte 
que  les  constitutions  de  la  révolution  française. 
C'était  diviser  le  pouvoir  exécutif  que  dissé- 
miner la  responsabilité;  il  semble  en  effet  quMl 
soit  tout  à  la  fois  logique  en  tlu-orie  et  néces- 
saire en  pratique  de  faire  de  ia  responsabilité 
rindice  et  le  contreopoids  de  la  prépondéranee. 
Sons  la  monarchie  constitnfionncile  la  maxime  : 
«Le  roi  r^ne  et  ne  gouverne  pas,*  n'était  que 
rezpressfon  rigonrense  des  prindpes  de  la 
Charte;  l'inviolabilité  ne  pouvait  être  admise 
u 'autant  que  l'influence  royale  était  soumise 
la  direeflon  des  ministres  responsables.  Dés 
l'instant  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  était 
rendu  à  sou  tour  responsable,  il  fallait  lui  snb- 
ordonner  entièrement  les  mfaiistres,  sous  peine 
de  créer  un  antapHiisnic  fatal.  C'est  ce  que 
comprit  le  législateur  de  1851-1852  dans  l'énon- 
ciation  des  bases  de  la  Gtmstitntion  proposées 
à  r  acdeptatkm  du  peiqple  fran^ ,  et  ainsi  eon> 
çnes: 

•  !•  I  n  chef  responsable,  élu  pour  dix  ans; 
«2*  lies  ministres  dépendant  dn  pouvoir 

exécutif  seul.  > 

Les  termes  du  problème  étalent  renrersés 
et,  pour  éviter  la  compétition  des  portefeuilles, 
la  prépondérance  déplacée:  mais  ces  deux 
bases  solidaires  se  complétaient  et  se  justiûaicnt 
l'une  Tsutre.  Car  si  le  ministère,  ainsi  trans- 
formé, jie  pouvait  plus  représenter  que  le  chef 
du  pouvoir  sous  la  direction  duquel  il  était 
placé,  ce  chef  était  déclaré  lui-même  respon- 
sable ,  et  sa  responsahilifé ,  définie  par  la  base 
même  de  ia  Constitution,  était  établie  de  la 
minière  la  plus  eStetlve,  par  me  réélection 
décennale. 

Le  sâoAtus-consuIte  du  7  novembre  1852  et 
le  plébiscite  des  21  el  22  anvembre  suiisnîs. 
en  piooismant  Tempire  héréditaire,  modiférfnt 


la  première  de  ees  bases,  tout  en  laissant  h 

seconde  Intacte.  Il  serait  donc  nécessaire,  aiusi 
que  l'a  fait  remarquer  le  Moniteur  du  24  juin 
1869,  dVraIr  reeours  à  nn  aonlean  plèbisoite 
pour  rf^tablir  la  responsabilité  minisfcTiclle,  si 
le  vœu  du  pays  ou  la  force  des  choses  deman- 
dait son  réMiUssement. 

Il  convient  de  remarquer  toutefois  que  deux 
décrets  impériaux  et  un  sénatua-coosuUe  ont 
eorrigé  en  partie  à  cet  éftmd  le  texte  même  de 
la  Constitution.  Tandis  que.  de  ISli  à  1852, 
des  ministres  pouvaient  faire  partie  de  l'une 
00  rentre  chambre  et  avaient  le  droit  d*y  entrer 
et  d'y  être  entendus  aussi  souvent  qu'ils  le 
désiraient,  l'article  44  de  ia  Constitution  déclare 
qu'ils  ne  pourront  être  membres  du  Corps  lé- 
gislatif et  l'article  51  charge  en  conséquence 
le  conseil  d'État  $etU  du  soin  de  soutenir  la  dis- 
cussion des  projets  de  lois  devant  les  chambres 
au  nom  du  gouvernement.  Or,  un  décret  dn 
•2i  novembre  I8C0,  rétablissant  un  titre  sou- 
vent porte  autrefois  par  des  membres  <lu  con- 
seil des  ministres  déponrms  d'attributions,  a 
chargé  deux  ministres  sans  portej'evillr  de 
représenter  conjointement  avec  le  président 
du  conseil  d'État  le  gouvernement  devant  les 
dcu.v  chambres,  et  le  décret  du  23  juin  1863 
leur  a  substitué  •  le  ministre  d'État  dégagé  de 
toutes  attributions  administrativea,  dans  le  bnt 
d'organiser  plus  solidement  la  représentation 
gouvernementale  dcvaut  les  chambres,  sana 
s'èeafter  de  l'esprit  de  la  GonstittttioB.»* 

Au  point  de  vue  de  leur  organisstiSII  et  de 
leurs  attributions  administratives,  les  minis- 
tères ont  snbi  depuis  1789  Jusqu'à  nos  Jours 
de  perpétuels  changements.  L'Assemblée  con- 
stituan  te  ne  créa  d'abord  que  six  départements  : 
la  Justice  ovee  ta  garde  ée$§eemuB,  tintéHeur, 
les  coiifribvtinns  puhfif/tirs ,  fa  guerre,  la  ma- 
rine ei  le*  colonies  et  les  e^f aires  étrangère». 
Il  s  été  dit  pins  haut  qve  radmta^tration  même 
du  Trésor,  c'est-à-dire  l'ordonnancement  des 
dépenses,  appartenait  directement  à  l'Assem- 
blée. La  Gonstitntion  de  l'an  III  rétablit  ces  six 
départements  en  sulistituaiit  le  titre  de  minis- 
tère des  finances  à  celui  de  ministère  des 
cofUrUnttions  publiques.  8n  1796  ftit  créé  nn 
ministère  de  la  police  générale;  en  I80'2  le 
département  des  Unances  fut  divisé  en  deux 
ministères:  le  ministère  des  finances,  chargé 
de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  impôts, 
et  le  ministère  du  Trésor,  chargé  exclusivement 
des  dépenses.  Il  eu  fut  de  môme  du  départe- 
ment de  la  guerre  qui  forma  deux  ministères  : 
celui  de  la  guerre  et  celui  de  Vadministr/i/ion 
de  la  guerre,  eu  d'autres  termes  les  minis- 
tères du  personnel  et  dn  matériel  de  l'armée. 
Le  ministère  de  la  police,  supprimé  la  même 
année  (1802),  fut  retabh  deux  ans  après  (18U4) 
en  même  temps  qu'étaient  institués  un  minis- 
tère des  et//fes  après  la  promultration  du  con- 
cordat et  un  ministère  A' État  charge  du  coutre- 
seing  de  tons  les  actes  du  gonvernemcnt  et  de 
l'administration  de  la  maison  de  Tl-imperenr. 
La  dernière  créatiou  de  l'Empire  fut  celle  du 

1.  3t9»it*w4n  U  jalvlSSS^ 
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luiiiisièrc  du  commerce  et  des  mam^facture* 

en  1812. 

Le  gouTernemeot  de  la  Restanntioo  réonit 

on  nn  seul  ininlstiTo  les  deux  départements 
lies  Uuaiices  et  du  Trésor  ainsi  que  ceux  de  la 
guorect  de  radministraiion  de  la  guerre  (18 14); 
il  supprima  les  ministères  d'État  et  du  com- 
merce (même  année),  et  plus  tard  celui  de  la 
police  générale  (  1 8  !  8)  ;  il  crta  ea  1820  le  pre- 
mier ministère  de  f  instruction  publique  ù  la 
tète  auquel  fut  placé  le  graad-maltre  de  i'uai> 
Yenitè.  Ce  dèpntemeiit ,  ttmA  à  eehil  des 
v^aires  ecclésiastiques  (ancioii  ministère  des 
t-ultes)  en  1824,  séparé  mouientauément  en 
1828,  y  tat  rëani  de  nouteta  en  1829  et  ne 
fut  rt  clloment  indépendant  qu'après  la  réYO- 
luliou  du  183Q.  Un  des  premiers  actes  du  nou- 
vean  gouremenent  fbt  eu  effiet  de  sopprlnier 
le  nJuistèro  (ios  affaires  occl(''siastiqties .  et  de 
remettre  la  direction  des  cultes  au  ministre  de 
la  josdce.  Dès  18SI,  Tanden  ministère  dit 
couinicrco,  un  niouienl  rétalili  on  I8J8,  fut 
reconstitué  sous  le  titre  de  ministère  de  l'agri- 
culture, du  cemm/nte  et  det  travaux  publics, 
le  seul  changement  apporté  depuis  loi  s  par  la 
monarchie  de  Juillet  i  Toffanisatiou  ministé- 
rielle tnt  celui  qui  détacha  les  trttemtx puMic» 
de  Ta^Ticullure  et  du  roniinerce,  etenOtttu 
département  séparé  eu  1839. 

La  révolution  de  1848  se  borna  à  transporter 
la  direction  des  cultes  du  ministère  de  la  Justice 
au  ministère  de  l'instruction  publique.  Mais  à 
partir  de  1852  et  jusqu'à  1803  les  attributions 
ministérielles  ont  été  rrèquemnient  modillées. 
Par  les  décrets  du  22  janvier  I8")2  furent  créés 
le  uiini:>lère  d'Étal  (qui  ajouta  plus  tard  à  son 
titre  celui  de  et  de  la  maison  de  l'Empereur) 
et  le  ministère  de  la  potier,  tandis  que  le  dé- 
partement de  ra;;riculturo  et  du  commerce 
était  réuni  au  ministère  de  l'intérieur.  Peu 
après  le  ministère  de  la  police  était  supprimé 
et  l'agriculture  et  le  commerce  formaient  avec 
lea  tra^anx  pnblies  nn  seul  département.  Un 
décret  du  !  4  juin  18.")K  inslitua  le  ministère  de 
V Algérie  et  des  colonies  avec  les  services  dé- 
lités des  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  Mais  le  décret  du  2i  novembre  1860 
supprima  à  son  tour  ce  nouveau  département, 
en  même  temps  qu'il  scindait  en  deu  minis- 
tères, le  ministère  iVÉtat  et  de  la  maison  de 
l'Empereur,  et  qu'il  instituait  près  des  cham- 
bres deux  miniBlres  sana  portêreoille  chargés 
de  porter  la  parole  devant  les  cliainlircs  pen- 
dant les  discussions  de  l'adresse  et  des  projets 
de  Mm  présentés  par  le  goOremement  Une 
dernière  modillcation  endn  a  substitué  aux  deux 
ministres  sans  portefeuille  le  ministre  d'État, 
dégagé  de  fonte  attribotfon  adnrinlstmtfve  et  a 
placé  l'administration  des  cultes  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  lajustice.  (23  juin  1803.) 

Il  serait  difficile,  sinon  impossible,  d'expli- 
quer et  de  justifier  par  des  rues  d'ensemble 
toutes  les  créations  on  suppressions  qui  vien- 
nent d'être  énnraérées.  Le  plus  soorent  (et 
peut-être  ne  faudrait-Il  mettre  à  part  que  la 
création  des  ministères  du  commerce  et  de 
rinstraclion  publique,  dus  au  développement 


de  l'industrie  et  de  l  iiistruction  en  France,  et 
répondant  à  des  besoins  réels),  le  plus  souvent 
elles  ont  eu  pour  cause  des  circonstaneei  acd- 
den  telles  ou  même  des  considérations  person- 
nelles qui  apparlienueut  u  l'histoire,  mais  ne 
sauraient  être  en  aneune  teçon  dn  domaine  de 
la  politique. 

Voici  quels  sont  actuellemeut  en  France  les 
différents  services  publics  qui  rentrent  dans 
lea  attribtttiona  de  chaque  ministère: 

Vifini'tlfrr  (Vf.lat:  Rapport»  du  gouvernpinont  a.s-cc 
1«»  8énAt,  le  Corp»  léprblatif  et  le  consfil  d'État; 
cniitre-seing  do»  di-oifl^.  portnnt  iioininatinii  do*  irii- 
ui-tr*'s.  de*  prûaideuU  du  6vual  et  du  Corps  léyU- 

lat^r.   it-i  «inataon  •(  dM  acaibrM  da  ««bmII 

d'Ki.ii. 

t  Miniitirt  df  ht  jn  ttire  et  il't  ruH-'t  :  In-tiltition 
de»  juge*  cl  aiitrr>  m.itf L-trat»  iioninié»  par  l'Empe- 
reur, de»  tnagUtrut-.  «'Ui-t  anx  tribunaux  «le  coin- 
inerre;  malnlit'ii  de  la  dinclpline  daun  les  tribiinanxf 
(  rirrcspoiMlancc  avt  c  les  proeiironm  généraux  et  loi- 
)iériaux  pour  veillrr  à  la  répression  de»  crimes  et  à 
l'exét'iition  de»  loi- :  iK  ininatiiiii  des  officieri*  tnini»- 
tt'i  leli  ,  teln  (|ue  :i  \  Mil,  1. ,  Lu  i»^i(  r<  ,  etc.  ;  RurveUIancp 
exercée  KUr  ce»  oflU-iern  aîii^i  i(ue  sur  les  neiairei; 
rucour»  en  grâce  ,  coininutatioii^  de  peinen,  extradi- 
tion de»  criinhiel-i ,  demande»  en  réhabililntiiin  ,  frai» 
de  juiitiee  eriuiim-lle  ;  dispen'-e'.  d'âge,  de  [lareiité  on 
iralliaiice  polir  niiiriai,'!'.  aut»ri>tation»  pr>ii  r  -^i  rvirà 
l'étranger,  leltres  de  uatiirali-atiun  ;  autoriNatiuit  ai  - 
cordée  aux  étratiK'''""'  de  H'éialilir  en  France;  réinté- 
gration danis   1.1  >|ii:ilité  et  Wt  droits   de  citoyen 

De  la  direction  di-s  cultcn  di  pendent  :  les  rolationt 
.1VI  C  hi  c  uir  de  Home,  la  ciirre»poud.ince  avec  l<i» 
arcbcvc'><|ue*  et  évéqaea,  le  mftintieu  de  la  liberté  de 
ronacleace  «t  l'cnintlra  dM  atHuaMsla  eoBMords 
au  culte. 

Bn  i>a  qualité  de  garde  de*  'ceaux,  le  minUtre 
veille  à  la  garde  du  i«ceau  de  l'Ki.it  ,  promulgue  les 
luis  et  eu  conwerre  lea  originaux.  Un  eon-ieil  dn  sceau 
dea  titres,  in»titué  auprès  de  lui,  est  chargé  de  sta- 
tuer sur  toutes  tes  deiuiides  dd  rectlSoatloiM  de 
noms  ou  de  titres. 

l/adniini»tration  de  rimprimerle  InpdlteleéipMUl 
également  du  miui!<i(>ro  de  lajustice. 

MinUtèrt  dfi  affoirr$  tlrangérfâ  :  La  rédaetlOBdt 
le  eontre«seiiig  des  traités  d'alliauce  et  de  ewuMrec 
avee  les  natioos  étrangères;  oominatioa  dMtmbM* 
sadenrs,  ministres  plénipotentiaires,  de*  eonrala  «t 
de  toutt  les  agent*  diplomatiques;  rddaeMon  dea  ta- 
•tmetlous  qal  leur  sont  adraïadeei  conaervatlra  dw 
tnlMs  et  Mtree  deemeale  dlpIoiMtiqaes ,  alaal  q«« 
des  cartes  géographiques  oA  sont  inditjnées  les  !!• 
mites  de  la  France. 

4*  MlkiMéM  de  l'inUrUur:  BséeatioB  des  Iota  d* 
poU««  géBdntle;  direetton  dM  admtBiatrmtieiia  dd- 
partenBBtalB  M  nnnlclpale;  nonlastlim  4m  prifele , 
Bous-préfBla,aiaires  et  adjointe;  étqaMdM,  fnltoB 
des  cireonserIpUona  dl««toralM{  dlr««ll«B  dM  UlBM 
télégraphiques  ;  ntrvBUlBBdB  dM  BdahibttBllMM  dM 
prlMaa,  dM  hdpitau,  dM  Imnaas  de  UbbIUwbm» 
dMCBlkBtitmivda,  dM  dtabllaMMaata  de  «harité, 
dM  iBOBta-de-]if été  ]  ergmalMUloB  et  armement  des 
gardes  «attoadlM;  reemieMMBta  quinquennaux  f 
MimlllaaM  d«  la  ptMM  pditodl^ej  dlreeUoa  da 
JTeaiffliir. 

S*  Mtmiêtir*  des  >l«aiiece  .*  Propottttpn  des  lois  de 
anaaees,  rédMtion  da  budget  de  l'Btat;  direotioa 
générale  de  tontes  les  administrations  flnaneiéres: 
douanes,  contributions  directes  et  indirectes,  enre- 
gistrement, domaine,  eaux  et  forêts,  tabacs,  postes, 
monnaies;  fixation  des  dépense»  publiques;  réparti- 
tion des  fonds  entre  les  divers  miuiatères;  régleaeat 
et  pajement  de  la  dette  publique,  servire  des  pen- 
sions civiles  et  n^ilitaircN  ;  surveillance  des  banques 
autorisées  par  l'Ktat;  couventinns  postale»;  nomina- 
tion des  r<'<  l'v eu r)i  (,'éuéraiix  et  particuliers,  de» 
payeurs  et  de  tous  lu»  agents  de»-  udinini'-tratiAii» 
flnaneiéres. 

L'école  forestière  di-  Nancy  e»l  placée  sous  \%  sur- 
veillance dn  ministère  des  finance),. 

6'  MinUtérr  de  la  gu^rrr  :  Personnel  et  matéri'-l  de 
l'armée;  ri'ii  utenirnl ,  noinin.iiion  aux  grades,  inou- 
vemonls  ûvê  tronp*  «i  service  des  vivres,  logement. 
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habillement,  équipement  ilr>.  arméf»;  hû^iiUux  uii- 
litairoit;  fourraffo»  ;  dl«(  ii«!ino  Tnilitairi' ,  conseils  do 
gnrrrt-  «t  dp  ri^viaion  ,  priaona  milftalrei ,  prisonniers 
déferre;  rê«<-rvi*;  transports,  campemenU  et  am- 
balances;  fortlriratioii«  vt  dt')>*'its  d'artilloric  ;  forges, 
fonderie!  et  iiiainifi»i-tiiro.<  d'arme»;  poudrru  <«t  sal- 
pAtrea;  écoles  militaires  et  d'application;  école  po- 
irteobniqae,  ëcole  de  Saint- Cyr;  collège  de  La 
Flèche;  musée  d'artillerie  ;  hôtel  des  InTalides;  gru- 
dannerie;  Intendance  militaire  et  domaine  rollllairc; 
ÈxaUam  dn  Unx  anavsl  dn  reaplaevamt  mllltair*. 
It« ff»«T«»emcut  de  l'Alg4tl«  Ml «MMhé  par  !•  b«4* 
fat  âo  ainistèrc  de  la  guem» 

7*  Mbtiêtirt  de  la  marin*  H  ÛÊê  €9lonifi  :  AdminU- 
mttoB  d«a  p«ita  «t  de»  anoMOS]  aomination  de 
tmu  lee  «iflklen  é»  ai«r  «A  dat  •mtluft»  dea  porta  al 
ar*cnans;  approTtaipaBamenti  maritimea;  hApItaiix 
aiaritlnea;  b«(nea;  direction  des  forces  navales; 
taeerlpiloaaMrlttaa;  «alM*  daa  iavalldee  de  la  mm- 
rlae;  adaditfiMllea  dat  aolaalaa  ftaatalaaa j  irai^M 
dalliatarto  «I  <l*artlllaila  de  marlae. 

«•JIMlMirt  4t  Vktêtntetkm  jmUifaf  ;  2r«mlaatloa 
todhraff*  fbaetfaaaaf raa  da  l'Iaitnietlen  paMIqaa; 
atelalatiatlaa  al  aarTaUlaBea  da  taaa  laa  dtaUnaa» 
aiealateolléfre  de  Frsaea;  éerta  aaraale}  faenUâe 
da  Oéalogic ,  de  médaclne,  da  dralt,  des  aelaneaa  et 
daa  leMrae;  Ijreéae ,  aolldga**  iaalae  aamalas  ddpar- 
teaieataleat  éealaa  prlBalraa.  I/Iaatltal,  laabialia' 
thi^qnes ,  rAaadéaila  da  iBldaelaa,la  Baroaa  daa  laa- 
f  itndcs ,  la>  éeotea  dM  lansues  orieatalaa  dépeadeat 
aaaal  de  ee  département. 

f*  MimUtire  d«  l'agrieuUtire,  du  commerce  et  de»  tra- 
vawyafrUu:  Bneonragemenu  an  commerrn,  &  l'in- 
dastrte  et  à  l'agricnltnre;  écoles  d'agriculture  et  de 
commerce;  conseils  supérieur!)  do  l'agriculture  et 
do  commerce;  préparation  des  lois  do  dnuanon;  pn- 
blicAtion  des  documents  statlstlqnea  sur  l'agriculture, 
l'indii'trio  et  le  commerce;  chambres  de  commerce  ; 
cbaintiri  H  consultatives  dei  art»  et  métier»;  école» 
vt'ttTiuaire»  ;  con»er%-nff>ire  de»  artu  et  métiers;  ad- 
miui^tration  (ri-iiorale  di  *  ponts  <  t  cLniiR"!  !-» ,  de» 
mineset  minière";  admliil-trailou  et  sur\ i-illnnrc  des 
chemins  de  for;  u.«\ i-.iui'ti  intérieure;  ranaiix,  ri- 
Tiéres,  dessèchement  Ut'"  l'tang»  ;  travaux  contre  le>« 

iaoadatlons. 

!()•  Mini»t^rf  de  In  nci'"")/  lir  V Emperritr  ft  df» 
beaux-art»  ;  Admlni'tniti'ui  de  la  lu.-iijon  de  l'Empe- 
reur ;  mosée»  impériaux  ;  iln-àtres,  fêtes  publi<|ues; 
haras. 

11*  Il  existe  enfin  nn  onsicme  ministre  chargé  de 
préiidar  la  aaaMtl  dfBlat. 

les  min i6 II  1(  5  de  la  plupart  des  États  du 
COntiDcnt,  n'ayant  été  oigauisés  que  Ucpiiù  le 
eommencemeiit  de  ce  siècle  et  souvent  môiue 
i  une  époque  trôs-riconte,  ne  ditTèreut  que 
sur  des  détails  d'attributions  du  miuistére  fran- 
çais. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  cabinet 
anglais,  dont  l'origine  remonte,  nous  ru\ons 
vil,  au  dix-scptiènic  siècle  et  dont  la  fuiuiatiun 
graduelle  explique  les  aiiouialies  et  le  défaut 
de  système  dans  l'o^nisation.  Aucune  loi  n'a 
jamais  reconnu  l'existence  de  ce  cabinet .  au- 
•  cuue  atlribiitioii  ne  lui  est  oflicicllcmeul  ac- 
cordée, et  aujourd'hui  encore  c'est  au  nom  du 
conseil  privé  de  la  reine  que  sont  adressées  à 
la  nation  toutes  les  pruclaniatiuns  et  toutes  les 
ordoniuuices.  L*Osa^e  sml  et  les  précédents 
ilrsif^ncnt  les  rneinluxs  du  conseil  privé  et  les 
ministres  ou  chefs  de  grandes  administrations 
qei  en  font  partie,  aussi  ce  nombre  n'a-t-11  rien 
de  rlg^ourenseinent  dt'terminé  et  varie-t-il  srlon 
les  occurrcuccti  cl  les  personnes.  Le  cabinet  ac- 
tuel se  compose  de  qniiwe  membres  qui  sont  : 
!"  le  premier  hrd  de  la  Trésorerie,  chef  du 
cabinet  et  premier  ministre;  2'  le  chancelier 
de  t  Échiquier,  spécialement  cbarg^  de  TèlalN»- 
ratlon  du  bud;ret  et  de  l'ailininistratiou  des 
linaoce»;  3*  le  lord  clmncelier,  sorte  de  grand 
juge  plaoé  i  ta  tdte  des  corps  Judiciaires  de  Is 


Grande-Bretagne  et  premier  juge  lui-même  de 
la  cour  de  la  chancellerie;  4*  le  Isril  prétidene 

du  co/a«î/;5"le  lord  du  sceau  privé;  G»  7«,  8", 
9*  et  10*>  les  cinq  secrétaires  d'Étal  de  i'itUé- 
Heur,  lies  affaires  extérieures,  des  colênie$, 
de  la  guerre  et  des  Indes  (la  crêatiou  de  ces- 
deux  dernières  charges  ne  remonte  qu'à  1 8G0 
et  à  1855);  11°  le  premier  lord  de  l'amirauté; 
12"  le  maili  c  y c itérai  de*  postes;  13*  le  chan- 
celier du  dta  /ié  de  Ixtncaslre;  1 4»  le  président 
du  bureau  du  commerce;  15<*  le  président  du 
bureau  de  la  loi  de»  pauvre*. 

Ces  litres  recourrenl  des  fonctions  très-di- 
verses: le  premier  lord  de  la  Trésorerie  fui 
longtemps  une  sorte  de  surintendant  général 
des  llnanccs,  chargé  de  l'ordonnancement  des 
dépenses;  le  chancelier  et  le  contrôleur  géuë- 
rai  de  l'Ecliiqaler,  rempU^sant  l'onice  d'une 
cour  des  comptes,  vérillaieut  la  lé^'alité  (k-  ces 
dépenses  en  même  temps  qu  ilsacquittaii-nt  le» 
mandats.  Mais  dans  la  suite  les  titres  de  pre- 
mier lord  de  la  Trésorerie  et  de  cliaiirelier  de 
l'Échiquier  ayant  souvent  appartenu  u  un  seul 
et  même  ministre,  lorsqu'ils  fUrent  séparés  de 
nouveau,  il  arriva  que  tonte  l'importance  poli- 
tique fut  laissée  au  premier  lord  de  lu  Tréso- 
rerie et  loute  Timportance  financière  an  chan- 
ceUer  de  rÉclii(|iiitT.  D'autre  part,  l  Écliiquier, 
ayant  abandonné  à  la  banque  d' Angleterre  une 
de  ses  plus  lourdes  fonctions,  les  payements 
et  les  encaissements  de  fonds  imblics,  a  pen  ;ï 
pea  ramené  à  lui  la  surveillance  et  la  direction 
de  toutes  les  opérations  financières  de  TÉlat, 
et  au  lieu  d'un  simple  contrtMe  s'est  attril)ué 
l'entière  administration  de  tout  ce  qui  concerne 
les  recettes  et  les  dépenses  publiques,  (l'our 
l'organisation  de  l'administration  des  finanoes» 
voj/.  Grande-Bratagne»  cbap.  il.) 

Le  lord  président  dn  conseil,  le  lord  dn  scean 
privé  et  le  cliant  «  lier  du  ductië  de  Lancastre 
ne  sont,  à  vrai  dire,  que  dcs  ministres  sanit 
portefeuille. 

Les  cinq  secrétaircries  d'État  se  détinissent 
cUes-mômcs  par  leurs  titres  cl  u'oflreul  au- 
cune particularité  remarquable.  Mais  le  bureau 
du  commerce  et  le  bureau  de  la  loi  des  pauvres, 
dont  les  présidents  sont  membres  du  cabinet, 
oui  une  organisation  loule  spéciale,  cl  qui  leur 
donne  la  foi-me  d  un  second  cabMsatHMKlonné 
au  premier.  Les  principaux  membres  dn  pou- 
voir exécutif  en  font,  il  est  vrai,  partie  a  titre 
de  commissaires,  mais  ces  deux  département» 
ont  une  indr|)endanie  à  pen  près  C(>mpli>le  cl 
introduisent  un  sein  du  cabinet  anglais  les 
quelques  avantages  et  les  inconTénients  nom- 
breux des  conseils  exécutifs. 

U  eu  est  de  même  de  l'organisation  de  l'a- 
mirauté, devenue  depuis  quelques  années  le 
point  de  mire  des  attaques  de  l'opposition  <  l  des 
partis  alarmistes.  La  direction  générale  des  af- 
faires de  la  msiine  est  couflée  aux  soins  de 
sept  lords-commlsssîres,  ilont  le  i)resideut  seul 
est  membre  da  cabinet;  les  iculeurs  et  les  hé- 
sitations de  ce  conseil  en  présence  des  im- 
im'iiscs  propres  et  des  rrvolutions  radicides 
survenues  dans  i  art  naval  depuis  un  certain 
nombre  4'«mite>#  wi  été  souvent  Vel^t  de 
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critiques  dans  le  Porlanmit  et  dans  la  presse 
britauuiqiic' 

Les  antres  ministres  on  liants  fonctionnaires 
4jni,  sans  entrer  dans  le  cabinet,  dépendent  de 
lui  et  partagent  ses  succès  et  ses  derailcs, 
sont  :  le  loni  chambellan,  le  lord  grrand-maltre 
de  la  ronr,  le  lord  grand  maréchal  des  écuries, 
le  maître  de  la  monnaie,  l  avocat  général,  le 
procarear  géDéftI ,  le  lord-IienteDant  dMrlMide, 
îe  secrétaire  pour  l'Irlande,  et  le  premier  com- 
missaire des  bois  et  futèts  de  la  couronne. 
€68  deux  derniers  ont  quelquefois,  C«peild«lt, 
obtenu  un  sié^^e  druis  II-  cabinet. 

Tous  les  Étals  du  coulincnt,  sauf  la  Suède, 
ont  depuis  longtemps  substitué  aux  conseils 
oxécotifs  irresponsables ,  rinitiative  et  la  di- 
reelion  personnelle  de  ministres  Isolés  agissant 
libreflMnt  dans  Iw  limites  de  km  tttrlbtttlons 
«t  ne  répondant  de  leurs  actes  qne  devant  le 
souverain  ou  devant  le  Parlement  dsns  les  roo- 
oarcUes  psriementaires.  Mais  11  existe  et  il 
devait  exister  nécessairement  d'assez  grandes 
variétés  d'attributions  commandées,  soit  par  la 
Jitnstton  géographique  da  pays,  soit  par  les 
mœurs  nationales,  soit  par  les  nécessités  llnan- 
cières  des  Ktats  de  second  ordre.  C'est  ainsi 
qa*m  Angleterre  le  département  de  la  guerre 
fut  subordonné  jusqu'en  1855  au  département 
des  colonies,  le  dévuluppcmeut  de  la  puissance 
navale  anglaise  ayant  pendant  longtemps  lût 
obstacle  à  la  création  d'une  armée  permanente. 
€'e8t  ainsi  aussi  que  rinstruclion  publique 
li*est  représentée  dans  le  eabinet  anglais  par 
nncun  fonctionnaire,  l'cnseignenicnt  public  ne 
dépendant  en  aucune  façon  de  l'KtaL  Cinq  dé- 
partements, bien  distincts  de  fonctions  et  de 
natnre,  se  retrouvent  uniformément  partout:  ce 
sont  les  départements  de  l'intérieur,  des  finan- 
ces, de  la  justice,  de  la  guerre  et  des  alTaires 
étrangères.  Mais  si  cette  division  représente  une 
répartition  naturelle  et  partout  identique  des 
pouvoirs  et  des  fonctions  de  1  Etat,  il  n'eu  est 
pas  de  même  dra  antres  divisions  introduites 
successivement  en  France  et  qui  ont  amené  la 
création  des  ministères:  d  imitât,  —  de  la  mai- 
son de  rBmpereur,  —  de  la  marine  al  des 
colonies,  —  de  l'instruction  publique,  —  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics —  et  parfois  de  la  police  —  et  des  cultes. 
<)nelqnes  États  de  premier  ordre  ont  pu  seuls 
placer  un  ministre  à  la  tète  de  chacun  de  ces 
dHKrents  services.  La  fSmetion  même  de  mi- 
nistre d'État,  sinon  le  titre,  ne  se  retrouve 
qu'en  Autriche,  où  le  ministre  d'État ,  comme 
«B  France,  est  partienllèKBMnt  chargé  des 
rapports  de  la  ronronne  avec  les  corps  de  la 
représentation  politique  et  de  l'administration 
intérienre  et  laisse  ses  antres  tftribtttions, 
administration  intérienre,  cultes,  instnirtion 
publique,  sciences  et  beaux -arts,  aux  soins 
d'on  sons-secrétaire  d*ttat.  En  Allemagne ,  en 
Belgique,  en  Hollande  et  en  Kspagne  existent 
nussi  des  titres  de  ministre  d'État;  mais  dans 
la  plupart  des  ftlals  tecoiidslnf  de  la  GenfiMé- 
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ration  germanique  ce  titre  ne  s'applique  guère 
qu'aux  ministres  chargés  de  l'administration 
de  la  maison  du  souverain  et  des  relations  ex- 
térieures, et  appelés  ainsi  à  représenter  eu  tout 
le  souverain;  eu  iicigique  et  eu  Hollande  il  est 
un  titre  purement  lionorillque  accordé  à  d'an- 
ciens ministres  ou  hauts  fonctionnaires  et  ne 
donnant  même  pas  droit  d'entrée  au  conseil 
des  ministres  ;  en  Espagne  il  désigne  simple- 
raent  le  ministère  des  afraires  étrangères. 

Un  dèparteuicut  spécial  pour  la  marine  existe 
en  Antriche,  en  Russie,  en  Italie,  en  PiMrtiigal, 
en  Espagne  et  (Inns  les  Pays-Ras;  dans  ces 
deux  dernier:»  ivlats  (en  Espagne  depuis  1863 
seulenunt),  il  existe  en  entre,  comme  en  An- 
gleterre, un  ministère  des  colonies.  La  direction 
de  la  marine  dépend,  en  Prusse,  du  ministère 
de  la  guerre,  mais  II  parait  destiné  à  être 
ériiré  en  déparlement  séparé. 

L'instruction  publique  ne  forme  un  départe- 
ment unique  qu'en  Russie  et  en  Italie;  en  Bel- 
gique, où  existe  la  plu.^  ^rrande  liberté  d'en- 
seignement, et  en  Portugal,  ce  service  rentre 
dans  les  atlribniiens  du  ministère  de  rinlérievr; 
du  niini.'^tre  d'Kfat  en  .Vntriche;  du  ministre  du 
ooumicrce  et  des  travaux  publics  en  Espagne; 
des  aflhires  ecclésiastiques  en  Prusse,  en  Saxe 
et  en  Bavière. 

L'agriculture,  le  commerce  et  les  travaux 
publics  tantdt  ne  forment  qu'un  seul  départe- 
ment: —  .\utriche,  Espagne,  Rome,  l'ortujral, 
Bavière;  —  tantôt,  comme  autrefois  en  France, 
forment  deux  départements  distiftcts:  sinsi  en 
Prusse  et  en  llalie;  parfois  même  ces  troit 
services  restent  entièrement  séparés,  comme 
en  Russie  oà  l'industrie  et  le  commerce  dé- 
pendent du  ministère  des  ûnances,  l'agricul- 
ture, du  ministère  des  domaines,  les  travaux 
publics  constituant  à  eux  seuls  une  adminis- 
tration isolée,  et  en  Belgique,  oû,  les  travaux 
publics  formant  aussi  un  département  indépen- 
dant, le  commerce  rentre  dans  les  attributions 
du  ministère  des  affaires  étrangères  et  ragri- 
culture dans  celui  de  l'intérieur. 

Le  niini.<[ére  de  la  police  n'existe  plus  qu'eo 
Antriche;  en  Russie,  en  Espagne,  en  Italie,  en 
Portugal  le  ministre  de  rinlérieura,  comme  en 
France .  la  direction  de  la  police  qui,  en  Suisse 
et  en  Belgique,  appartient  an  ministre  de  la 
justice. 

Les  cultes  ne  forment  nulle  part  par  eux- 
mêmes  m  département  Isolé  (vey.  la  note 
ci-dessonsi;  ils  <or]l  ratfacliés  ou  à  la  Justice: 
Portugal,  Espagne,  liclgique,  Italie;  ou  a  l  in- 
stmction  publique:  Bavière,  Pnssa:  on  an  mi- 
nistère d'Ktat  :  en  .\ntriche.  Parfois  même  Us 
sont  divisés  entre  deux  départements.  C'est 
ainsi  qu'en  Russie  les  cnites  étrangers  dépen- 
dent  dn  ministère  de  l'intérieur  et  qu'en  Hol- 
lande le  culte  réformé  se  rattache  à  la  justice 
et  le  culte  catholique  aux  alhires  étrangères.* 

Rien  d'autres  difTèrences  de  détail,  dans  les- 
quelles nous  ne  saurions  entrer,  distinguent  en- 

1.  Du  moiiM  «M»M  la  altaation  de  1R63  ;  matt  aosn 
avons  va  I«  eall«  femer  nn  ot  mâmo  dans  ml» 
niKtérc*  (ruito  cathaUqsa,  évita»  non  aathaU^naa) 
dana  laa  Pa/s-Baa. 
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core  les  ministères  de  rétnngfer  des  ministères 
français.  Il  nous  sufTIrn  d'ajouter  qiiel(|ues  mois 
Mir  la  Suède,  où  l'adiuiuistratioD,  comme  toute 
chose,  suit  encore  les  antiques  traditiODS  des 
<îeniiers  sit  clcs.  Deux  ministres  seulement 
existent  à  Stockholm,  ce  sont  ceux  de  la  justice 
tit  des  affliircs  étran^'ères;  tous  les  autres  scr- 
TÎPCS  sont  (lirifrés  par  des  colléires  (comit6s) 
(lirectciueut  places  sous  la  surveillance  des 
ÈtMta  et  ayant  â  leur  t«Me  un  conseiller  d*ilat; 
ces  coll^îes,  au  nombre  de  neuf,  sont  ceux: 
de  la  guerre,  de  l'amirauté,  de  lu  cliancellerle, 
de  la  GhandiK  ^ercepUoD  des  impôts),  d'État 
rour  des  comptes),  des  raines,  de  la  révision 
de  la  Ciiambre  (contentieux  administratif)  et 
de  la  mèdedBe  (poUee  Hntttire). 

fi.  Gbauty. 

HnrttTtKB  »OBUC.  L*taalitatieD  du  ni- 

nistére  pnlilir.  est  née  et  s'est  développée  sur 
te  sol  de  la  France.  On  avait  vu,  il  est  vrai,  se 
ptodoire  dans  la  législalioii  roaMlne,  rers  te 
troisième  siècle  de  notre  ère,  un  principe  nou- 
Tean ,  la  poursuite  d'office.  Lorsque  les  citoyens 
eessérent  de  se  déroiier  aux  acensations  [nh 
hliqiics,  la  justice,  pressée  par  la  nécessité  de 
hi  rcpressiou  des  crimes,  passa  outre  et  fit  le 
proeès  sans  attendre  an  aecnaatevr.  La  même 
difficulté  se  reproduisit  en  France  dans  les  jus- 
tices des  comtes  et  dans  les  Justices  seigneu- 
riales qui  aY^enl  adopté  les  formes  de  Taeen- 
sation,  et  elle  ftat  rèielue  de  la  même  manière, 
en  ce  qui  concerne  du  moins  les  criiucs  fla- 
grants. Mais  cette  poursuite  d*olBce,  qui  a  pu 
conduire  à  l'idée  du  ministère  public ,  ne  la 
constituait  point  encore.  Elle  n'avait  qu'un  ob- 
jet, c'était  de  supprimer  dans  la  procédure  les 
(ormes  de  l'accusation,  mais  elle  ne  mettait 
rien  à  la  place.  L'institution  des  curiosi  au 
quatrième  siècle  se  rapprochait  peut-être  de 
pios  prèa  du  principe  du  ministère  public; 
mais  en  examinant  attentivement  les  attribu- 
tions de  ces  officiers ,  on  voit  qu'ils  n'avaient 
i|a*nne  fiMietfon  de  police  qui  cessait  li  où 
cominerirent  les  actes  de  la  justice.  C'est  vai- 
nement encore  qu  on  a  tenté  de  trouver  ce 
principe  dans  les  adores  ftsei  et  les  saïont  de 
la  première  et  de  la  seconde  race.  treizième 
siècle,  cette  institution  n'existait  point  encore. 
On  n*en  tronre  ancnnes  traces  dans  les  nwBO- 
ments  de  cette  époque.  Reaumanoir  se  de- 
mande comment  ou  doit  procéder  coutre  ceux 
qni  sont  pris  et  emprisonnée  poor  cas  de  crime 
et  contre  lesquels  nul  ne  se  iwrle  accusateur. 
6i  le  fait  était  notoire,  la  poursuite  d'office  était 
enrerte;  mais  8*il admettait  quelque ineertitnde, 
la  coutume  exigeait  une  partie  poursuivante. 
(Gap.  XXX,  <J0.)  il  est  évident  que  cette  déci- 
sion ne  suppose  ancnne  notion  de  l'action  pv- 
blique.  Ce  n'est  qu'an  quatorzième  siècle  que 
cette  action  a  commencé  à  se  produire.  Les 
baiDis  étaient  dans  rorigine  les  ofRders  dn  roi. 
les  édits  qui  les  instituent  leur  donnent  la  mis- 
sion de  passer,  chacun  dans  son  bailliage,  les 
banx  de  ses  fermes,  de  rendre  ses  récottes,  de 
percevoir  ses  revenus,  en  un  mot,  de  soutenir 
et  de  défendre  tous  ses  droits,  ils  étaient  en 
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même  temps  les  hommes  d'aiïaires,  les  gens 

du  roi,  fffittes iios/rœ ,  suivant  l'expression  d'un 
èdit  du  2  janvier  1307.  Mais  ils  ne  suffirent  pas 
lOOgtonps  à  cette  tâche,  et  ils  furent  d'abord 
momentanément  remplacés  par  des  agents  qui 
étaient  désiguès  sous  le  nom  de  procuratoret. 
les  partlea  étalent  en  général  représentées  en 
justice  par  ces  proeuratores :  on  en  trouve  la 
preuve  dans  les  Olim.  Un  grand  nombre  d'ar- 
réts  constatent  leur  présence  et  leurs  pouvoirs. 
Un  arrêt,  rendu  au  parlement  de  Li  Saint-Martin 
de  Tan  1270,  décide  notamment  que,  si  les  par- 
ties sont  admises  an  serment,  les proenntonê 
ne  peuvent  le  prêter  pour  elles.  Or,  cette  fa- 
culté qu'avaient  les  parties  de  constituer  des 
procKraANVf  on,  par  abréviation ,  desprocM» 
reurs ,  les  rois  l'exerçaient  dans  leurs  affaires, 
(juand  les  baillis  ne  purent  suiUreau  recouvre- 
ment des  amendes  et  des  droite  royani.  ils 
chargèrent  des  procureurs  de  les  soutenir,  l'iil- 
lippc  le  Bel  veut  que  ses  procureurs  prêtent 
serment,  soient  soumis  eonme  les  antres  à  Tac- 
tlou  de  calomnie  et  ne  s'entremettent  pas  dans 
les  autres  causes.  (Ord.  23  mars  1302,  art.  1& 
etSO.)  Dneordonnanoe  de  Philippe  V,  dn  18  Juil- 
let 1318,  supprime  ces  procureurs  et  restitue 
les  causes  du  roi  aux  baillis.  Mais  l'iosulTisance, 
des  haHlis  r  fit  rerenir  quelques  années  pins 
tard,  et  c'est  alors  que  le  roi,  en  instituant  de 
nouveau  ses  procureurs,  leur  reconnut  pour  la 
première  fois  de  nomrdles  et  extraordinsires 
altrilnitions.  Telle  est  la  véritable  orij^ine  du 
ministère  public.  Inc  ordonnance  du  28  dé- 
cembre 1355  renferme,  dans  une  disposition 
aliolitive  du  droit  de  prise,  cette  mention:  «  iSt 
jurera  le  procureur  du  roy,  qu'il  poursuivra  les 
dits  preneurs  au  plus  rigoureusement  qu'il 
pourra,  combien  que  la  partie  ne  face  aucun 
pourchaz  ou  poursuite.  »  ('ne  autre  ordonnance 
de  mars  1360,  portant  rappel  des  Juifs,  contient 
oette  clanae:  «  .Nous  ne  voulons  que  nos  pro> 
curours  se  puissent  faire  partie  contre  eux  ou 
les  i>oursuivrc  pour  quelconque  cause  que  ce 
soii,  si  il  n'est  avant  bien  et  souffisamment  in- 
forme sur  les  faits  qu'on  leur  imposerait.» 
D'autres  ordonnances  du  20  juillet  1367  et  du 
22  noTembre  1371  constatent  que  les  procu- 
reurs royaux  mcltalent  les  personnes  en  pro- 
cès, après  les  informations  faites  par  les  juf^cs 
des  lieux,  il  est  impossible  de  méconnaître  Io^î 
caractères  du  ministère  public.  Comment  le* 
attributions  des  proeuratores  ont-elles  étt;  amsî 
étendues?  comment,  simples  agents  d'affaires, 
ont-ils  été  investis  d'une  magistrature  publi- 
qucï  Cette  transformation  peut  s'expliquer  par 
la  transformstion  qui  s'opéra  i  cette  époque 
dans  le  principe  de  la  royauté.  Le  roi.  jusque- 
là  le  suzerain  de  ses  vassaux,  devint  le  souve- 
rain et  eut.  suivant  l'expression  de  Beaumanoir„ 
la  panle  t'énérale  du  royaume.  11  devint  le  re- 
présentant de  la  société,  et  les  intérêts  géné- 
raux se  oonliimdirent  stcc  ses  intérêts  parti- 
culiers. II  dut  donc  poursuivre  la  répression  des 
crimes  qui  jetaient  le  désordre  dans  I  Etat  ;  il 
avait  intérêt  à  cette  répression  et  ses  procu- 
reuri  prirent,  avec  la  défense  de  ses  intèrcMs 
privés,  celle  des  intérêts  de  la  société.  Et  puis 
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les  amendes,  qui  formaient  une  portion  consi- 
dérable des  peines .  étaient  i'uu  des  revenue 
rayanx,  dont  les  procureurs  du  roi  assuraient 
le  reeooTrement.  Ils  durent  donc  nécessaire- 
ment ôtre  amenés  à  provoquer  des  condaimia- 
tions  contre  les  délinquants.  De  cet  état  de 
choses  à  la  poursuite  f^éiiérale  des  crimes ,  il 
n'y  avait  qu'un  pas.  Au  reste  ,  cette  institution 
eut  des  adversaires.  Ayruult  voulait  maintenir 
le  droit  d'accusation  de  la  léf^MsIation  romaine, 
et  le  chancelier  Lbospital  soutenait  «  que  rof- 
lice  des  gens  du  rot  n'était  pas  nécessaire  en 
France  »  ;  mais ,  nonobstant  ces  dissidences,  l'é- 
tablissement du  miuiâtùrcpubUc  se  développa; 
il  ne  ftit  toutefois  dèOnlIiTeount  eonatiliié 
que  par  les  ordonnances  d'août  i522,  de  no- 
vembre 1553  et  de  mai  15â(>.  Les  otiiciers  du 
mlnlitérepnbUc  aTaiontla  ponnolte  descrfanes: 
rarticlc  1 84  de  rordoiinance  de  Blois  (mai  1 679) 
portait  que  les  procureurs  du  roi  ou  des  sei- 
fiuevn  t  MHit  tsnos  ftdre  diUgwite  poarsoile  et 
rtjrlK  relie  des  crimes,  sans  attendre  qu'il  y  ail 
instigateur ,  dénonciateur  ou  partie  civile.  • 
Leun  attribntiOBS  Airent  réglées  par  Tordon- 
uancc  de  IG70  qui  voulut  que  leurs  couclusions 
fussent  prises  à  cbaque  pbase  de  la  procédure: 
le  ju^c  ne  pooTalt  flure  anenn  acte  sans  leur 
communiquer  les  piLces.  (Chaque  juridiction 
avait  auprès  d'elle  une  partie  publique:  cette 
partie  s'appelait  le  procureur  du  roi  dana  U» 
justices  royales,  et  le  procureur  du  sefgneur 
dans  les  justices  seigneuriales. 

Cette  institution,  maintenue  en  principe  par 
la  révolution,  fut  cependant  transformée.  Elle  fut 
divisée  entre  les  commissaires  du  mi  et  les 
accusateurs  publics.  Les  coimuissaires  du  roi, 
nonmiès  par  le  roi ,  requéraient  l'observation 
des  lois  dans  les  ju^'^ements  et  les  faisaient 
exécuter.  Us  dénonçaient  certains  crimes  et 
élaiaBt  tanrartis  d'un  pouvoir  de  surveillance; 
les  accusateurs  publics,  nommés  par  le  peuple, 
houtenaieut  les  accusations  admises  par  le  jury. 
Telle  était  la  disposition  des  articles  25  et 
XM;  du  chapitre  v  de  la  Constitution  du  3-14 
septembre  17UI.  Cette  séparation  des  deux 
fonctions  n'eut  pas  une  longue  durée;  un 
décret  (le  la  Convention  du  '20  octobre  17î)'j 
supprima  les  commissaires  et  réunit  leurs 
ftnetioiis  è  celles  des  accusateon  fraddics. 
Ln  Constitution  du  ■>  fructidor  an  III  et  le 
Code  du  3  brumaire  an  IV  rétablirent  la  di- 
Tision  des  deux  fondions,  qui  ne  Ait  défl- 
nitivomcnt  aholic  que  par  l'article  03  de  la 
Constitution  du  2i  frimaire  au  Vlll.  L'accusa- 
teur public,  élu  par  le  peuple,  était  supprimé, 
et  le  droit  de  soutenir  les  accusations  attribué 
à  l'agent  du  pouvoir  exécutif.  On  voit  que  l'in- 
stitution, considérée  en  elle-même,  n'a  jamais 
été  attaquée  ni  jiar  r\ssemblre  constituante, 
ni  par  les  législateurs  qui  lui  ont  succédé  : 
tous  ces  gonreraements  l'ont  regardée  comme 
un  admiral)le  instrument  d'ordre  et  ik  jiistiti-. 
On  s'est  borné  à  rechercher  la  source  de  la 
potetincc  qu'il  exerce,  afln  d'établir  la  délé- 
gation qni  en  était  faite.  Cette  puissance  fut 
d'abord  considérée  comme  émanant  du  peuple 
€t  plus  tard  comme  appartenant  au  pouvoir 


exécutif  qui  la  deléfe'ua  à  ses  agents.  Telle  est 
la  régie  qui  a  été  contirméc  par  le  Code  d'in- 
struction cruuinelle;  l'institution  du  ministère 
public,  sauf  quelques  modillcatious  relatives  à 
la  police  judiciaire,  a  été  rétablie  sur  les  méme^ 
fondements  que  dans  l'ancien  droit  ;  le  légis- 
lateur a  récdifif  l'ancienne  partie  publique 
avec  son  droit  du  poursuite  d  olUce  et  son  droit 
de  réquisition  dans  le  cours  des  procès  et  pour 
l'application  des  |)ciues.  L.  20 avril  !  H 10,  art.  45; 
C.  d'inst.  crim.,  art.  1,  22,  Cl,  271,  etc.)  Les 
olDcicrs  qui  sont  chaînés  de  cette  fonction 
publique  l'exercent  par  une  délégation  du 
pouvoir  exécutif;  ils  sont  nommés  et  révocables 
par  le  goarememcat,  sgisstiit  en  son  nom, 
cxénitciit  ses  ordres  et  sont  placés  sous  sa 
surveillance.  l<eurs  fondions  renferment  une 
double  attribution  :  la  police  Judiciaire  et  l'ac- 
tion publique.  Comme  ofliciers  de  police  judi- 
ciaire, ibi  sont  chargés  de  la  recbercbe  des  faits 
punissables,  et  par  une  attribution  extraocdi* 
nain'  et  e\re[itloiiii('lU\  il>  |icuvcnt,  en  cas  de 
ilagraut  délit  seulement,  procéder  sommaure- 
ment  i  des  actes  d'instmetion  ;  emume  partie 
publique,  ils  représentent  l'intérêt  public,  ils 
poursuivent  la  cause  de  l'ordre  social  devant 
les  tribunaux  ;  ils  requièrent  an  nom  de  la  so- 
ciété, dont  le  pouvoir  exécutif  n'est  que  le 
délégué,  l'instruction  des  affaires  crinunclles; 
ils  prennent  des  conclusions  pour  l'application 
des  peines  :  ils  sun  cillent  l'exécution  des  Ju- 
gements. —  Lu  principe  domine  toute  Tinsti- 
tution  :  l'action  publique  appartient  à  la  société, 
car  c'est  dans  1  intérêt  commun  de  tous  ses 
membres  qu'elh^  est  exeri  i'e.  Mais  la  société, 
être  collectif  et  alibtrail,  ne  peut  l'exercer  elle- 
même;  il  faut  nécessairement  qu'elle  en  dé- 
lègue l'exercice,  soit  à  des  citoyens  qu'elle 
investit,  comme  dans  les  républiques  anciennes, 
d'une  fonction  temporaire,  soit  à  des  agents 
spéciaux  qu'elle  charfre,  comme  dans  nos  in- 
stitutions modernes,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
d'une  fonction  pmanente.  Cette  délégatloo, 
nécessairement  indirecte,  est  faite  à  ces  agents 

tiar  le  pouvoir  exécutit  qui  est  le  représentant 
égal  de  la  soeiélé  ;  mais  c'est  tiNdoiin  sa  nom 
de  cette  société,  pour  l'exéciilioil  dsslois  et 
dans  sou  intérêt  général,  qu'elle  est  donnée. 
Afaisi,  le  ministère  public  n'est  pas  luTesti  de 
l'action  publique  d'une  manière  absolue  ;  il  n'en 
peut  disposer  arbitrairement;  sa  mission  no 
consiste  qn*à  en  diriger  l'exercice  dans  la  vole 
tracée  par  les  lois.  L'action  publiiiue  jieut  être 
considérée,  en  effet,  sous  un  double  rapport  ; 
elle  oonstitne  è  la  Ms  une  branche  de  la  puis- 
sance exécutivc  et  une  fonction  judiciaire.  Si 
elle  assure  l'application  des  lois,  die  provoque 
et  prépare  en  même  temps  les  mandats  Judi- 
ciaires et  les  jugements;  si  elle  participe  du 
pouvoir  administratif,  en  ce  qu  elle  contribue 
à  maintenir  Tordre  dans  l'État,  elle  participe 
du  pouvoir  judiciaire  en  ce  qu'elle  s'associe  à 
l'œuvre  de  la  justice  et  qu'elle  en  est  un  élé- 
ment nécessaire.  —  Les  membres  du  ministère 
public  sont  placés  sous  une  double  surveil- 
lance :  celle  do  leurs  supérieurs  dans  l'ordre 
hiérarchique  et  celle  des  cours  impériales.  Eu 


MINISTÈRE  PUHUC. 


807 


premier Uen, ail  sommcl  de  la  hiérarchie,  le 
jiiiimtre  de  h  Justice  est  investi,  sur  tous  les 
membres  dn  ministère  publie,  d'an  droit  de 

surveillance  cl  d'un  pouvoir  de  discipline.  Il 
icur  traAâmct  ses  iustructious  et  ses  ordres 
duM  riotérdt  dn  «enrlee:  il  les  rappelle  à  Pexè- 
cnUdOde  leors  devoirs  et  des  règ'les  lé^rnles; 
11  les  mande,  s'il  y  a  lieu ,  près  de  loi  et  pro- 
Toque  les  mesures  qu'il  ju{;o  nécessaires,  il  est 
à  la  fois  vis-à-vis  d'eux  un  chef  hiérarchique  et 
le  représentant  ofliciel  du  pouvoir  dont  ils  sont 
les  agents.  En  second  lieu,  dans  ctiacun  des 
28  ressorts  qui  diviacot  la  France,  un  procu- 
reur général  exerce  Faction  puhlique,  avec  le 
concours,  au  chef-lieu  de  la  cour  impériale,  des 
avocats  généraux  et  substituts  du  puiquot,  et 
dans  (iic'iqiie  friluiiinl  de  promiùre  instance  des 
prucurcuTii  iuipenaux  et  de  leurs  substituts, 
lies  fbncttODS  dn  mlnlBtére  public  près  les  tribn* 
BtDx  do  police  sont  exerotes  par  les  ooimnis- 
saircs  de  police  et.  à  leur  dèlllut,  par  les  maires. 
Les  cours  inipér^nlrs ,  centres  et  dépositaires 
de  l'autorité  judiciaire,  provoquent,  s'il  y  a 
lieu ,  l'exercice  de  l'actiuu  publique ,  adres- 
sent des  iniloneUons  au  ministère  public ,  sur- 
veillent SCS  actes  et  lui  impritnout  une  direction 
régulière.  Telle  est  lorgauisatioa  actuelle  du 
mtaisttre  pmbUe  dans  ses  traits  les  ph»  géné- 
ranx.  L'ancienne  maxime  que  ■  tout  juge  est 
Oflcier  du  miuistère  public  »  ne  subsiste  plus, 
en  ce  sens,  dn  moins,  qne  Taction  pnbHqne  ne 
peut  être  exercée  que  par  les  fonctionnaires 
que  la  loi  a  délégués  à  cet  effet  et  que  nulle 
«position  de  la  loi  n*a  antorisè  les  juges  à 
suppléer  les  ofllcien  du  ministère  public  pré- 
soits  et  wm  enqMftchés.  —  Les  conditious  d'ap- 
titude de  ces  officiers  sont  les  suivantes  :  nul 
ne  peut  «'trc  promu  aux  fonctions  du  ministère 
public  près  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  cours,  s'il  n*a  été  reçu  Heenefé  en  droit, 
s'il  n'a  prêté  le  serment  d'avocat,  s'il  n'a  suivi 
en  cette  qiuUitë  le  barreau  peudant  deux  aus. 
Les  procureurs  impériaux  doivent  être  âges  au 
moins  de  25  ans,  les  substituts  de  22;  les  avo- 
cats généraux  et  les  substituts  de  parquet  do 
27;  les  procureurs  généraux  de  30  ans.  Les 
oITicicrs  du  ministère  public  sont  amovibles  et 
révocables;  mais  leur  nomination  et  leur  révo- 
cation ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  un  décret 
impérial  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  jo.-tice.  Une  règle,  consncrèc  par  une  longue 
jurisprudence,  ne  permet  de  les  nommer,  sauf 
les  procureurs  généraux,  qne  sur  une  liste  de 
trois  candidats  présentée  par  le  f)rcniier  prési- 
dent et  le  procureur  général  du  ressort.  Ils  ne 
peuvent  exercer  leurs  fonctions  qu'après  la 
double  solennité  du  serment  et  de  l'installation. 

Il  ne  reste  plus  que  quelques  points  à  ex- 
pffiquer  en  quelques  mots.  Le  ministère  publie 
peut-il  s'abstenir  de  requérir  une  instruction 
sur  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées  ?  il  y  a 
lieu  de  distinguer.  I<es  plaintes  et  les  dénoo- 
ciations  .  si  elles  n'apportent  aucun  témoi- 
gnage, aucune  garantie  de  leur  sincérité,  et  si 
eues  n'ont  pour  objet  aucun  iUt  qui  importe 
à  l'ordre  social,  ne  mettent  pas  nécessairement 
en  mouvement  le  ministère  public,  car  il  est 


précisément  chargé  de  faire  prédominer  la 
cause  des  intérêts  généraux  sur  celle  des  in- 
térêts privés.  Hais  il  n'en  est  irfus  ainsi  si  lee 

plaignants  se  constituent  parties  civiles,  caria 
loi  attache  à  cette  qualité,  à  côté  des  chaiges 
qu'elle  impose,  des  droits  et  des  prérogatives 
que  la  plainte  seule  ne  donne  pas.  En  matière 
de  police  et  de  police  correctionnelle ,  le  plai- 
gnant, en  se  constituant  partie  civile,  saisit 
directement  le  juge  et  le  contraint  de  statuer. 
En  matière  criminelle  môme,  toute  personne 
qui  se  prétend  lésée  peut  eu  rendre  plainte  et 
se  constituer  partie  civile  devant  le  Juge  d'in- 
struction ;  et  ce  magistral  doit  aussit(U  commu- 
niquer cette  plainte  au  ministère  public  qui  est 
tenu  de  prendre  ses  réquisitions. 

Pent-il  se  désister  de  l'action  qu'il  a  formée 
et  dessaisir  la  justice  ?  .Non  ;  il  ne  peut  transi- 
ger aoit  avant,  soit  après  les  poursuites  com- 
mencées, car  l'action  publique  ne  lui  appar- 
tient pas  ;  il  ne  peut  l'aliéner  ;  il  ne  peut  que 
la  mettre  en  mouvement  et  l'exercer.  U  peut, 
à  la  vérité,  déclarer  qu'il  abandonne  une  pour- 
suite qu'il  ne  croit  plus  fondée,  mais  il  ne 
dessaisit  pas  le  juge  :  l'action  subsiste  et  le  tri- 
bunal conserve  le  droit  d'y  statuer. 

EuUu,  que  faut-il  euteudrc  par  l  uuité  et 
l'indivisibilité  des  IbncUons  du  ministère  pu- 
blic ?  L'unité  consiste  dans  l'unité  de  la  direc- 
tion qu'il  reçoit  de  la  mission  qu'il  remplit,  des 
devoirs  et  dee  obligations  qui  lui  sont  ia^ioflés. 
Tous  ses  membres  exercent  dans  une  mesure 
différente  les  mêmes  fonctions  ;  tous  sont  sou- 
mis aux  mêmes  régies  de  discipline  et  de  res- 
ponsabilité; tons  se  confondent  dans  une  in- 
stitution dont  ils  ne  sont  que  les  agents.  Son 
indivisibilité  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
chacun  de  ses  membres,  lorsqu'il  exerce  sa 
fonction,  représente  l'institution  elle-même, 
et  l'organe  m  hi  puissance  sociale  qu'elle  een- 
centre  en  elle  agit  comme  si  Ions  les  ofliciers 
qui  la  composent  agissaient  collectivement.  Ce 
n'est  point  un  magistrat  (jui  parle  en  son  nom 
personnel;  c'est  la  fonction  elle-même,  c'est 
le  ministère  public,  dont  il  n'est  que  l'iostru- 
ment ,  qui  procède  par  sa  voix  à  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission. 

En  résumé,  le  ministère  public,  il  faut  le 
répéter  après  .Montesquieu,  est  l'une  des  plus 
admirables  institutions  qui  soient  sorties  du 
moyen  âge.  Elle  fut  le  signe  le  plus  vrai  et  le 
résultat  le  plus  utile  du  mouvement  de  centra- 
lisation monarchique  qui  s'opérait  de  toute 
part  au  quatorzième  siècle.  Aux  efforts  isolés 
des  parties,  elle  substitua  l'intervention  de 
l'autorité  publique,  à  la  lutte  des  forces  indi- 
viduelles la  puissance  de  la  force  sociale.  Mais, 
pour  qu'elle  remplisse  toute  sa  mission,  les 
magistrats  qui  l'exereent  ne  doivent  jamais 
perdre  de  vue  que  leur  action  n'appartient  qu'à 
la  société  et  qu'ils  ne  doivent  l'exercer  que 
dana  rintérét  de  la  Justice  et  dn  droit. 

U  fout  ajouter  que  cette  institution,  quelle 
que  soit  son  utilité,  ne  s'est  propagée  qu'avec 
pebie  et  Imtement  dans  les  autres  pays.  Noua 
la  trouvons  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Italie, 
oiganiséc  à  peu  prés  comme  en  France  :  elle 
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est  soumise  aux  mômes  r(>glcs,  elle  est  inves- 
tie des  mùme&  droits.  Ea  Espagne,  il  n'en  est 
pas  tout  i  fidt  ainsi  :  on  dislingue  le  promoteur 
l!.sc;il  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère 

i)ublic  prés  le  tribunal  de  première  instance, 
e  STodie  qni  reuplM  eet  foncttoos  près  du 
tribunal  de  l'alrade,  et  le  fiscal  et  les  avocats 
liscaux  qui  les  exercent  auprès  de  i'audiencier 
et  dn  triboDsl  suprême  de  Justice.  Bien  que 
ci.'s  oHiricrs  soient  chaînés  do  mettre  Tact  ion 
publique  en  mouvement,  au  nom  de  la  ;>ocieté, 
ils  pcuvnt  rëniiir  i  cette  mission  d'autres  fonc- 
tions :  le  promoteur  fiscal  peut  iMrc  défenseur 
ou  représentant  des  parties  dans  les  ailiiireâ 
civiles,  et  ies  fiscaux ,  puis  les  audienciers  et  le 
tribunal  suprômc,  peuvent  sié^jcr  comme  jn;-'es 
même  dans  les  affaires  criminelles.  En  Alic- 
magne,  le  système  de  la  procédure  inquisito- 
riale,  qui  donne  aux  ju^^es  le  droit  de  pour- 
suivre et  d'instruire  d'ollicc,  a  loii};teiups  écarté 
Tinslitution  du  ministère  public  qui  caractérise 
le  principe  accusatoire.  Mais,  dans  ces  derniers 
temps,  elle  a  été  adoptée  dans  plusieurs  États, 
malgré  les  résistances  des  Juges  (|ui  perdent 
par  là  une  partie  de  leurs  pouvoirs.  Klle  l  a  été 
notamment  dans  le  {rraml-duché  de  Bade,  dans 
le  Wurtemberg  et  dans  lu  l'russe.  Dans  ce  der- 
nier t^tat,  les  ofliciers  du  ministère  public,  in- 
dépendants d'ailleurs  des  tribunaux,  ne  font 
pas  partie  des  funclionuaircs  de  1  ordre  judi- 
ciaire. En  matière  civile,  leurs  fonctions  sont 
trôs-restreintes  :  elles  consistent  à  intervenir 
seulement  dans  les  procès  en  divorce  ou  eu 
Dullité  de  mariage.  En  matière  criminelle,  elles 
consistent,  comme  en  France,  à  recherelier  les 
auteurs  des  actions  punissables  et  à  les  pour- 
niTre  derant  les  tribunaux.  Nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  citer  Tarticle  G  d'une  ordon- 
nance du  roi  de  Prusse  du  3  jauvier  1849  oui 
porte  :  «  Les  fbnctionDaires  du  ministère  publie 
sont  chargés  de  maintenir  robservalion  ri;,'on- 
reose  des  prescriptions  de  la  loi  dans  les  pro- 
eèdues  criminelles.  En  conséquence,  ils  dotven  t 
felller  non-seulement  à  ce  que  les  coupables 
n*èebappent  pas  &  la  peine,  mais  aussi  à  ce 
<pi*U  ne  soit  exercé  aucune  poursuite  contre 
un  innocent  »  Ces  fonctionnaires  forment  un 
corps  distinct  ayant  sa  iùérarcbie  particulière 
■oas  la  surrelllance  du  ministre  de  la  Justice. 
Cette  institution  n"a  point  encore  pénétré  en 
Angleterre  :  l'action  publique  est  abandonnée 
aux  parties  lésées:  mais,  à  défaut  de  pttintc 
de  leur  part,  les  grands  jurés,  de  môme  que 
les  Juges  en  Âllemagnc,  sout  chargés  d'e»- 
fuérir  pour  la  reine ,  c'est-à-dire  de  recher- 
cher les  crimes  et  les  délits  qui  ont  troublé  la 
paix  publique.  Les  informations  ont  également 
lieu,  mais  seulement  pour  les  crimes  qui  por- 
tent atteinte  à  la  couroune  et  à  la  paix  publi- 
que, sans  léser  les  droits  d'un  particulier,  à  la 
requête  de  l'attorney  général ,  qui  est  l'avocat 
chargé  par  la  reine  de  la  représenter  dans  les 
affaires  qui  intéressent  l  Élat.  Par  une  anomalie 
bisarre,  le  ministère  public,  que  l'.lngleterre 
ne  connaît  pas ,  existe  en  Ecosse  :  la  poursuite 
des  délits  et  des  crimes  a  lieu  à  la  requête 
d*ttn  officier  nommé  the  public  prosecutor.  Cet 


oCBcier  est  le  premier  conseiller  de  la  couronne, 
lord  adcoctUe.  Dans  chaque  comté  de  l'Ecosse 
se  trouTe  on  proteeutor/Ucal,  dont  les  attri- 
butions sont  d'InUMmer  ^  de  poursuivre  au 
criminel  Faust»  U&lib. 

■IHOlITfi.  Fof.  Ki^erité. 

HI88I  DOMimCI.  Le  pouvoir  central8>x6r- 

rait,  avant  Charlemagne,  par  les  magistrats 
locaux  (ducs,  comtes ,  etc.),  ou  par  des  posses- 
seurs de  bénéflees.  Gbarlemi^e  institua  une 
seconde  classe  d';ments,  envoyés  temporaires, 
appelés  iegati  regii  ou  missidominici,  t  char- 
gés d'inspecter  Tétat  des  provinces,  autorisés 
à  pénétrer  dans  l'intérieur  des  domaines  con- 
cédés, comme  dans  les  terres  libres,  investis 
du  droit  de  réformer  certains  abus  et  appelés 
à  rendre  compte  de  tout  à  leur  maître.*  (Guizot, 
Histoire  de  la  cicilisation  en  France.)  «  Ils 
convoquaient  tous  les  ans,  dans  leur  légation, 
une  assemblée  où  les  évCqu«s,  les  comtes, 
les  nobles,  les  centeniers  et  les  rachimbourgs 
devaient  se  trouver  en  personne.  »  ^Tiiouret, 
d'après  Uably,  Observations  sur  l'histofn  de 
Franco  )  Ils  étaient  ordinairement  deiK  par 
légation ,  un  comte  et  un  évéque. 

l»*liStltution  des  missi  dominiei  ne  Alt  un 
moyen  puissant  d'administration  que  sous 
Charlemagne,  dont  la  politique  consistait  à  ser- 
vir celle  des  évêques.  Quand  les  évéqnes  ces- 
sèrent de  trouver  dans  les  empereurs  carlo- 
vingiens  des  inslrumeots  dociles,  ceux-ci 
n'eurent  même  plus  le  prestige  de  la  Jurispru- 
dence romaine,  que  les  populations  avaient 
oubliée;  et  les  missi  dominiei  se  révoltèrent 
aossi  bien  qoe  les  comtes  et  ducs  rètidents, 
et  fondèrent  avec  eux  roUgardiie  féodale. 

J.  DE  B. 

MISSION  (de  im's.sio.  cnv(ii).  Dans  l'accep- 
tion ordiuaire  ou  littérale  du  mut,  c'est  une 
commission  qu'on  est  chargé  d'exécuter  en  nn 
autre  endroit.  Le  gouvernement,  des  corpo- 
rations, des  sociétés  savantes  donnent  des 
missions,  mais  non  les  particuliers. 

Il  y  a  des  missions  politiques  ou  administra- 
tives, il  y  a  aussi  des  missions  savantes;  nous 
ne  parlerons  pas  ici  des  missions  religieuses 
que  nous  avons  traitées  à  part.  Les  missions 
savantes  sont  en  général  bien  remplies,  car 
la  faveur  ne  peut  exercer  ({u'une  influence 
restreinte  sur  le  choix  des  bonmies  qu'on  eu 
charge.  11  n'en  est  pus  de  même  des  missions 
politiques  et  administratives.  Le  népotisme  et 
d'autres  considérations  semblables  ont  trop 
souvent  inspiré  les  choix;  on  ne  s'est  pas  assez 
souvent  préoccupé  de  la  nécessité  de  chercher 
l'homme  qu'il  faut.  Quelquefois  méuio  des 
missions  ont  été  créées  exclusivement  dans 
l'intérêt  des  personnes  qui  en  ont  été  char- 
gées. Heureusement,  cet  abus  ne  coûte  que  de 
l'arj^-ent,  et  ne  cause  pas  d'autre  mal. 

Les  personnes  chargées  d'une  mission  uc  sont 
pas  toujours  rétribuées;  mats  alors  la  mission 
est  acceptée  bénévolement.  Lorsque  le  gouver- 
uement  doune  une  mission  —  et  qu'elle  n'est 
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pts  secrète  —  la  personne  qni  en  est  chargée 
reçoit  p^néralement  un  passo-port  spécial  (dit 
passe-port  de  cabinet  en  France)  qui  est  gratuit 
et  qni  confère  quelquefois  certaine  lodnn&itè 
au  porteur,  ou  du  moins ,  qui  lui  vaut  certaines 
facilités,  certaines  prévenances  de  la  part  des 
Inetioiinaires  de  la  poHee. 

On  ne  saurait  avoir  une  mission  sériense, 
sans  recevoir  des  instructions  [voy.)  écrites 
on  Tfrbales,  pnlcntes  oo  secrètes.  QnehineflDis 
aussi  on  reçoit  les  unes  et  les  autres  à  la  fois. 
{Voif.  Agent  diplomatique  et  Diplomatie.) 

M.B. 

MISSIONS  RELIGIEUSES.  U  n'y  a  point  de 
religion  sans  propagande.  La  fol  est  conmrant- 

cativc .  elle  veni  se  répandre,  pénétrer  dans 
les  âmes,  et,  se  faisant  apôtre,  multiplier 
les  prosélytes.  (Test  «InsI  qoe  l'on  a  pn  dire 
que  la  foi  soulève  les  montagnes ,  qu'elle  tra- 
Terse  les  flcuTes  et  les  mers,  ne  se  laissant 
arrêter  par  ancun  obstacle,  et  bravant,  s'il  le 
faut .  le  fer  et  le  fou.  Toutes  les  religions  qui 
ont  paru  sur  la  terre  ont  obéi  à  cette  loi  d'ex- 
pansion ;  les  unes  ont  procédé  par  la  parole , 
les  autres  par  la  force  :  le  christianisme  s'est 
inspiré  du  commandement  que  Jésus  a  donné 
i  ses  premiers  disciples  :  ANes  et  enseignez  ; 
Mahomet  s'est  rué  snr  le  monde ,  le  glaive  en 
main.  Qu'elle  persuade  ou  qu'elle  subjugue,  la 
foi  est  essentiellemcul  couinuiaute,  et  l  uni- 
TOrs  entier  ne  lui  semble  pas  trop  vaste  pour 
ses  comb:its.  \  Votj.  Propagande.) 

Lorsqu'une  religion  cesse  la  propagande,  elle 
lugldt,  elle  se  replie  dans  l'indifférence  et  dés 
ce  moment  elle  est  vouée  à  la  mort.  Ainsi  les 
religions  de  l'Asie  qui ,  deiaiis  plusieurs  siècles, 
demeurent  immobiles  conmie  dans  un  ttncenl, 
ainsi  l'Islam,  qui,  après  un  éclat  si  soudain  et 
si  brillant,  se  laisse  refouler  peu  à  peu  vers 
rombre  de  son  bereeen.  Ce  n  est  pas  qoe  le 
fanatisme  manque  à  ros  religions  qui  gardent 
encore  sur  la  surface  du  globe  d  innombrables 
craymts;  mais  dans  ces  eoltes  vlefllis  la  fM  se 
consume  intérieurement  sans  projetersa  llamuie 
au  dehors  et  elle  s'éteindra  tùl  ou  tard  faute 
d'alfanent  One  seule  religion ,  le  christianisme, 
a  conservé  le  génie  et  la  forer*  de  la  propa- 
gande. Seul,  le  christianisme,  lidèle  au  précepte 
de  son  rèrélaleor,  s'agite,  marche,  perle  et 
ensci?Tic.  et  c'est  chez  lui  smlenient  que  se 
maintient  l'apostolat,  pratiqué  comme  une  in- 
atttntion  an  moyen  de  l'organisation  régulière 
et  savante  dos  missions. 

On  peut  considérer  les  apôtres  comme  ayant 
Mêles  premiers  missionnaires.  Après  eux,  et 
à  côté  de  l'Église  qui  venait  de  se  fonder  avec 
sa  puissante  hiérarchie,  des  prêtres  isolés  se 
répandirent  dans  les  contrées  barbares  que  la 
foi  ni  même  la  civilisation  n'avait  pu  encore 
visiter,  et  ils  y  annoncèrent  la  parole  êrengè- 
lique. 

Dans  les  Itorêts  de  la  Qflole,  de  la  Oermanie 

et  de  la  Grande-Breh(gDe,  comme  dans  les  ré- 
giuuà  de  i  Asie  et  deTAlHaue,  les  missionnaires 
ont  précédé  l'iglise ,  et  plus  tard ,  ce  sont  eux 
eoeore  qni  annent  l'iurope  poor  lea  eroiaadea. 


Saint  Bernard  se  fait  missionnaire  pour  prêcher 

la  guerre  sainte.  Partout,  en  un  mot,  où  il  s'agit 
d'engager  le  premier  combat  et  de  pousser  le 
premier  cri  de  la  ibi ,  c'est  le  missionnaire  qui 

apparaît. 

fiientOt  ces  soldats  isolés  ne  sufliscnt  plus. 
Le  cbanip  des  missions  s'agrandit  et  l'armée 

de  la  propagande  s'organise  par  la  création 
d'ordres  religieux  spécialement  voués  à  la  pré- 
dication. (Test  vers  la  lin  du  onsiéme  siècle  que 
l'on  volt  se  former  les  grandes  confréries  ap- 
pelées à  jouer  un  rôle  si  actif  dans  l'histoire 
dn  christianisme.  Tantôt,  ces  auxiliaires  du 
clergé  régulier  s'enferment  dans  les  murailles 
d'un  monastère;  mais  si  leurs  corps  sont  em- 
prisonnés et  immobiles .  leur  pensée  rayonne , 
leur  exemple  prêche,  et  leurs  écrits  traversent 
les  espaces:  tels  sont  les  Chartreux,  les  moines 
de  GIteanx,  les  Trappistes.  Tantdt,  comme  les 
Franciscains,  les  Dominicains,  et  plus  tard  les 
Jésuites  et  les  Lazaristes ,  ils  se  répandent 
sur  les  divers  points  du  globe  et  ils  multiplient 
la  prédication  par  la  parole.  Ce  sont  ces  der- 
niers qui,  continuant  le  rôle  des  premiers 
apôtres,  sont  désignés  sous  le  nom  de  mission- 
naires. 

Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  l'historique 
des  missions  chrétiennes.  Nous  nous  borne- 
rons à  constater  qu'aujourd'hui  ces  missions 
explorent  le  monde  entier.  Les  missionnaires 
{irotestauts,  apparlcnaut  a  de  puissantes  so- 
ciétés qui  ont  leurs  sièges  en  Ai^eterre,  en 
Allemagne  et  aiix  Ktats-Unis,  se  rencontrent 
presque  parfont  avec  les  missionnaires  catho- 
liques, qui  se  recrutent  au  sein  de  plusieun 
ordres  religieux,  français,  espagnols,  portu- 
gais et  italiens,  relevant  directement  de  la 
conrdeRomo.  Les  premiers  disposent  de  grands 
capitaux  qu'ils  emploient  à  la  distribution  de 
Bibles  traduites  en  toutes  les  langues  et  à  des 
CBuvres  d'utilité,  telles  que  la  création  d'hdpi- 
taux  et  d'écoles.  Les  seconds,  plus  nombreux 
et  pénétrant  plus  prolondcmcut  au  milieu  des 
populations  qu'Os  veulent  eonvertlr,  consacrent 
Icnrs  ressources  à  la  prédication  orale  et,  sans 
négliger  les  œuvres  utiles,  s'adressent  plutôt 
é  rinogination  et  an  eonir  de  leurs  prosélytes. 
Les  missionnaires  protestants  des  difTérentes 
sectes,  des  difTérentes  sociétés  et  des  dilféren- 
tes  nationalités  exercent  sonvenl  leur  propa- 
gande dans  les  mêmes  contrées.  Tour  les  mis- 
sions catholiques,  le  saint-siégc  a  partagé  le 
monde  entre  les  dhren  ordres  religieux ,  attri- 
buant telle  région  aux  ordres  français,  telle 
autre  aux  ordres  espagnols  ou  italiens,  en- 
vo3rant  ici  les  Jésuites ,  là  les  Lasaristes  ou  les 
Dominicains,  consacrant  ainsi  une  sorte  de 
géographie  religieuse,  de  manière  i  établir 
partout  une  exacte  discipline  et  à  prévenir  les 
conflits  :  il  a  créé,  jusque  dans  les  contrées  les 
plus  lointaines,  des  évédiés  ou  des  vicariats 
apostoliques,  organisés  selon  les  règlements 
de  l'Eglise.  Enramot,eatholiqnesetprotestants 
travaillent  concurremment  à  la  propagation  du 
christianisme,  et  l'on  reconnaît,  dans  les  pro- 
cédés des  uns  et  des  autres,  les  evactéres 
diUèienta,  quelqueftiis  même  oppôvii»  let- 
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qoeb  se  dtetiogoent  les  dieux  grandes  eonumi- 

nions  chrétiennes. 

En  même  temps  qu'elles  étendent  l'empire 
do  christianisme,  les  missions  étendent  l'em- 
pire de  la  civilisation.  En  portant  la  civilisation 
dans  les  terres  sauvages,  elles  propagent  les 
notions  du  travail  et  oavrent  de  nouTesnx 
champs  à  la  culture.  En  éclairant  d'une  lumière 
plus  pure  les  peuples  livrés  i  la  superstition, 
elles  préparent  le  progrès  des  idées  enro- 
pf'Tiincs,  (1c  l'industrie,  des  échang^cs  inter- 
nationaux et  du  bien-être  universel.  11  est  donc 
équitable  de  reconnaître  que  les  ndasionnaires, 
font  on  plaçant  en  première  ligne  les  devoirs 
de  leur  apostolat  reUgienx,  servent  é  la  fois  la 
eivtttsation  et  le  commerce.  Anssl  ont-ils  fré- 

queiiinient  invornié,  et  invnqiie-t-on  pour  eu.x 
la  protection  des  gouvernements  chrétieos. 
Ibis,  snr  ee  point,  les  opinions  sonttrén-con- 
tra<lictoirc.<.  La  protection  de  l'État  est-elle  duc 
aux  mis.MuDs  religieuses?  £t  si  cette  protection 
est  due,  coiutnent  et  dans  quelle  mesure  peut- 
elle  s'exercer?  Questions  délicates  qui  intéres- 
sent la  politique  aussi  bien  que  la  religion  et 
qu'il  importe  d'examiner. 

Mentionnons,  sans  la  discuter,  l'opinion  de 
ces  esprits  forts  qui,  ennemis  de  toute  foi  et 
de  toute  croyance ,  condamnent  en  principe  les 
missions  religieuses  et  ne  voient  dans  la  pro- 
pagande qu'un  acte  insensé.  Mais  à  côté  de  ces 
adversaires  systématiques,  se  rcucoutrent  des 
pobticlstes  qui,  sans  contester  la  légitimité  de 
la  propajrande,  sans  méconnaître  les  services 
que  les  missions  peuvent  rendre  à  la  civilisa- 
tion ,  sont  d'avis  que  rttnt  doltdemeuner  com- 
plètement étranger  aux  manœuvres  de  la  pré- 
dication religieuse,  que  le  pouvoir  temporel 
ii*a  point  à  s'immiscer  dans  une  flBOvre  pure- 
ment.spirituelle,  que,  d'une  part,  en  acceptant 
pour  ainsi  dire  la  solidarité  de  la  propagande, 
qid  te  propose  de  snlMtilner  une  religion  à  une 
autre,  il  porterait  atteinte  à  la  liberté  des  cul- 
tes, et  que,  d  autre  part,  en  permettant  aux 
miMionnaires  de  s*abntersous  son  drapeau,  il 
risquerait  d'engager  sa  politique  dans  des  voies 
contraires  à  sa  propre  volonté  comme  à  ses  in- 
térêts :  en  conséquence ,  si  Ttlat  peut  bonorer 
le.<?  missimiBaires ,  il  ne  doit  point  les  protéger 
oOiciellement,  et  il  n'a  qu'à  les  laisser  libres 
de  suivre,  A  leurs  risques  et  périls,  les  iospi- 
ntions,  souvent  aventureuses  et  compromet- 
tantes, de  leur  foi. 

Oefte  doctrine,  bssée  sur  la  séparation  de 
l'Égli.se  et  de  l'État,  du  temporel  et  du  spirituel, 
serait  assurément  la  plus  ntionnelle.  Cepen- 
dant ee  n*est point  celte  qui  a  prévalu  jusqn'iei 
dans  la  prati(iiie  des  gouvernements.  Les  Etats 
protestants,  tout  comme  les  Étals  catholiques, 
protègent  les  mlssiomiaires  soit  par  respect 
pour  la  religion  et  par  égard  pour  l'opinion 
publique,  soit  en  vue  des  avantages  politiques 
et  commerciaux  que  peuvent  procurer  les  mis- 
sions. Par  exemple,  au.\:  yenx  du  peuple  an- 
glais et  de  son  gouvernement ,  il  n'est  pas  in- 
dWèrent  que  les  sociétés  bibliques  prennent 
pied  et  acquièrent  de  l'influence  dans  les  con- 
trées lointaines,  cette  influence  devant  tour- 


ner,, un  Jour  ou  l'autre,  tu  l^flt  de  l'intétAt 

britannique.  De  uième  aux  yeux  de  la  France, 
la  propagande  catholique  eu  Orient  a  de  tout 
temps  été  considérée  comme  une  œuvre  natio- 
nale. 11  serait  vraiment  exeessif  d'opposer  la  ri- 
gueur des  principes  à  des  opinions  et  à  des 
traditloDS  que  tons  les  gouvernements  ont 
professées  et  acceptées.  La  bonne  politique  ne 
so  laisse  point  cucbalner  par  les  doctrines  ab- 
solues et  il  lui  est  pends,  c*est  même  un  de- 
voir pour  elle,  de  se  ménager,  par  une  intel- 
ligente protection,  les  bènéflces  attachés  au 
progrès  des  missions  rellgienses. 

Tout  se  réduit,  en  pareille  matière,  à  une 
ucâtion  de  conduite  et  de  mesure  :  il  serait 
onc  bien  dHlIcIte  d'établir  ici  des  régies  Ifaies, 
la  forme  et  le  degré  de  la  protection  devant 
nécessairement  varier  selon  les  circonstances 
qui  se  produisent,  selon  les  Intérêts,  selon  les 
lieux,  et  même  selon  Ips  personnes  enpngres. 
Disons  cependant  qu  en  aucun  cas  cette  pro- 
tection ne  saurait  légitimement  aboutir  à 
l'emploi  de  la  force  contre  les  peuples  qui  re- 
fuseraient d'accueillir  les  préceptes  du  chris- 
tianisme ou  se  montreraient  hostiles  contre  les 
missionnaires.  La  prédic^ition  religieuse  est  et 
doit  demeurer  essentiellement  pacillque.  On  a 
vu,  particulièrement  dans  les  rangs  du  catho- 
licisme, des  publicistes,  des  prêtres  mémevrécin-  ' 
mer  l'appui  du  bras  séculier  pour  la  conversion 
des  infidèles,  et  certains  gouvernciiieuts,  parmi 
lesqwds  on  peut  citer  ceux  de  France  et  d'Es- 
pagne, n'ont  point  toujours  su  résister  à  ces 
invocations.  Une  telle  ])olitiquc  est,  a  tous  les 
points  de  vue,  condamnable.  La  pro|iagande 
armée  est  une  véritable  eoutradiclion ,  nn  abus 
de  la  force,  en  même  temps  qu'un  aveu  d'im- 
puissance. La  croix  doit  répudier  l'association 
de  l'épée.  —  Mais,  disent  les  zélés,  quand  les 
missionnaires  élaieut  persécutés,  quand  ils 
étaienttortnrés  et  mis  à  mort ,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
en  Chine  et  en  Corliindiine,  n'rfait-il  pas  du  de- 
voir des  gouvernements  de  venir  à  leur  aide  et  de 
les  venger,  non  pas  seulement  comme  missloii- 
naires,  mais  encore  (  f  avant  tout,  rom me  ci- 
toyens? —  Cette  objection  n'est  que  spécieuse. 
Le  missionnaire  que  la  foi  conduit  dans  des 
régions  où  In  rluisfianisnie  nsf  proscrit,  s'a- 
venture sciemment  et  de  propos  délibéré  au 
milieu  des  périls,  il  court  an-devant  des  tor^ 
tnres  et  de  la  mort,  il  risque.  Il  espère  le 
martyre  qui  est,  sinon  le  but,  du  moins  la  ré- 
compense et,  pour  nous  servhr  du  terme  con- 
sacré ,  la  palme  glorieuse  de  son  apostolat. 
Envoyé  du  ciel,  comme  il  s'annonce  lui-même, 
n  n'est  plus  te  citoyen  d'aucune  patrie  ter- 
restre; il  a  abdiqué  tout  droit  à  la  vengeance, 
à  supposer  qu'il  éprouve  Jamais  le  besoin  ou 
le  désir  d'être  vengé.  Me  voit-on  pas  d'ailteurs 
à  quelle  conséquence  aboutirait  cette  protec- 
tion excessive  que  certains  esprits  réclament 
en  faveur  des  missionnaires  ?  Les  pieuses  har- 
diesses et  les  saintes  imprudences  d'un  seul 
prêtre  pourraient  à  tout  moment,  tantôt  ici, 
tantôt  là,  susciter  des  querelles  internationa- 
les, amener  des  guerres  et  provoquer  Teffloslon 
du  ssng.  Conséquence  exorbitante,  contre  la- 
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quelle  pratettê  le  sentiment  des  peuples  et 

4es  gouvcrnpmonfs  et  qui  ne  s  Mccorde  pas 
davantage  arec  le  caractère  de  lu  leligioa  ni 
«vee  l*lnlérè(  bien  entenda  des  mJssioos  diiè- 

tienncs. 

On  protège  cfllcacenicnt  et  liouorablcmen  t  les 
jnissIoRS.  sftns  recourir  à  ees  moyens  eitrô- 
lîies:  la  consid«^ration  dont  on  onloiirelos  iiiis- 
siouuaires,  certaines  facilU<:s  maléricilcti  qu'on 
ie«r  aeoorde,  rintenrentkm  pseiOqne  de  1t  di- 
plomatie, lont  rein  peut  rt  doit  Icnr  venir  on 
aide.  Contenue  dans  ces  limites,  l'action  de 
rfetat  est  snflBsamment  Jnslillée  psr  le  r<Ue  ei- 
Tilisatcur  des  missions,  nMe  qu'il  ne  faut  ni 
exagérer  ni  amoindrir.  Si  l'exemple  des  Jc- 
saites  an  Paragruay  a  prouve  qne  la  rèfflo  reli- 
gicnse  ne  suffit  pas  à  constituer  un  corps 
de  nation,  et  que  les  missionnaires  doivent 
6eboaer  dès  qn^Ils  s'aventnrent  ser  le  terrain 
politique,  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que 
les  missions  ont ,  dans  certaines  contrées,  con- 
tribué à  adoucir  les  morars  et  qn*eiles  ont 
presque  partout,  notamment  dans  l'cxtrôme 
Orient  et  dans  rocëanie,  ouvert  les  voies  à  Tin* 
flaenee  européenne.  C'est  i  ce  titre  qn*dles 
méritent  et  obtiennent,  eu  général,  la  Iton- 
Teillante  sollicitude  du  gouvernement. 

C.  LavoliIb. 

MOBIUBR  (IMPOT).  Voy.  laspôt mobUisr. 

MODiBâlITISlIB,  HOBÉRÉS.  Fof.  Mo 

MfBVRS.  Kons  considérons  comme  un 

axiome,  ou  roinnie  une  vérité  démontrée,  la 
proposition  :  que  tu  pureté  des  mœurs  est  un 
élément  de  bonheur  et  de  stabilité  pour  les 
États  comme  pour  les  individus,  et  que  la  cor- 
ruption des  mœurs  cause  la  décadence  des 
uns,  b  misère  ou  la  dégradation  morale  des 
autres. 

Ce  point  acquis,  examinons,  en  cas  de  con- 
flit entre  les  mceurs  et  les  lois,  lesquelles  des 
deox  l'emporteront. 

11  nous  a  toujours  semblé  que  la  puissance 
supérieure  des  moBurs  était  tellement  évi- 
ilenfc,  qir.iiKMin  doute  ne  pourrait  jamais  s'é- 
lever à  ce  sujet.  ^Néanmoins,  on  a  presque  gé- 
nérslement  agi  eonune  si  le  contraire  était 
vrai.  IjCS  faits  apportaient  en  vain  leur  cnsi  i- 
gnement,  on  s'obstinait  à  ne  pas  vouloir  le 
■comprendre.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  discutons:  Il 
ne  nous  sera  pas  difficile  de  prouver  que  les 
mœurs  sont  les  plus  fortes  et  que  cette  puis- 
sance supérieure  est  fondée  sur  Is  nature  des 
clioses. 

En  effet,  les  mœurs  dérivent  de  la  nature 
humaine,  modiOée  plus  ou  moins  par  le  milieu 
dans  lequel  une  nation  se  trouve.  Les  mœurs 
se  forment  spontanémeul ,  instinctivement, 
par  le  concours  de  tous.  Sur  une  peuplade 
primitive  un  esprit  hors  ligne  peut  quelque- 
fois exercer  une  influence  profonde  et  créer 
des  mœurs,  encore  faut-il  que  ses  innovations 
restent  dans  une  cerlaiiie  linile,  que  le  nora* 
teor  s'appuie  sur  des  croyances  religienses  ou 


SU 
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qu'D  soit  aidé  par  des  circonstances  exception- 
nelle?. 

Des  mœurs,  et  nous  entendons  par  ce  mot 
l'ensemble  des  usages ,  des  goûts  et  des  habi- 
tudes (1  une  nation,  en  tant  qu'elles  résultent 
de  sou  caractère  ou  de  son  esprit;  des  mœurs, 
dIsonsHioas,  se  retrouvent  paitout.  cbes  les 
sauvages  comme  chez  les  peuples  civilisés. 
^Seulement,  elles  sont  rudimentaires  chez  les 
premiers  et  plus  ou  moins  dévelqfpées  cbes 
les  derniers.  X  mesure  que  la  civilisation  avance, 
les  rapports  entre  les  hommes  se  compliquent, 
et  les  ussges  se  multiplient,  au  point  qu*on  ne 
les  apiireiul  plus  sans  s'en  apercevoir,  comme 
la  langue  maternelle,  mais  qu'il  devient  de  plus 
en  plus  fréquemment  nécessaire  de  consulter 
des  mémoires  plus  lidèlcs,  de  faire  des  con- 
ventions expresses,  et  entin  de  rédiger  des 
lois.  On  sait  que  nos  loti  efrfles  ont  d*àbord 
été  des  coutumes,  transmises  oralement,  et 
que  presque  partout  les  premières  lois  ont  une 
origine  inconnue  et  ont  été  conservées  long- 
temps par  la  tradition. 

Les  mœurs,  sans  doute,  ont  im  domaine 
plus  large  que  les  lois;  mais,  à  mesure  que 
ce  domaine  s'étend,  les  rapports  civils  cessent 
d'être  les  seuls  usages  codifiés.  N'a-t-on  pas 
rédigé  jusqu'aux  règles  de  l'étiquette,  de  la 
politesse ,  de  la  bienséance  ? 

Veut-on  un  exemple  des  phases  successives 
par  lesquelles  passe  une  loi  fondée  sur  les 
mflBura?  En  voici  un  entre  mille.  11  est  dans  la 
nature  humaine  que  le  père  ait  pour  son  fils 
des  sentiments  paternels,  et  que  le  fils  res- 
sente l'amour  filial  et  le  respect  qui  naissent 
des  bienfaits  reçus,  de  la  dilTércnce  d'Age, 
d'instruction,  d'expérience.  La  nature  fait  donc 
naître  entre  le  père  et  le  fils  des  rapports  que 
les  mœurs  consolident  et  règlent  dans  leurs 
manifestations  d'une  manière  plus  ou  moins 
détaillée,  Jnsqu'i  ce  que  la  loi  les  formule  en 
articles  du  Code. 

Toutes  les  lois  ne  découlent  pas  des  mœurs, 
mais  aucune  ne  doit  les  oflinisef.  GroK-on 
qu'une  loi  qui  supprimerait  la  propriété  aurait 
la  moindre  chance,  nous  ne  disons  pas  de  s'é- 
tablir, mais  de  durer.  Mémo  dans  Tutoplque 
Icarie  elle  n'aurait  pas  pu  se  soutenir  pendant 
deux  générations.  D'exception  en  exception 
tous  les  objets  auraient  été  retiiéB  de  la  com- 
munautè,  et  le  mot  seul  serait  fCSté*.,.  pent- 
Otre  chargé  d'exécration. 

Les  fhils  confirment  notre  nisonnemeuL 
Tour  citer  nous  avons  l'embarras  du  choix. 
Qu'on  lise,  par  exemple,  l'article  Lois  agraires 
pour  voir  comment  M  loi  recale  pas  à  pas  de- 
vant les  mœun  ~  mémo  lorsque  les  mœurs 
ont  tort  Qne  l'on  compare  ce  que  demandent 
Cassius,  Licinius,  les  Gracques  et  ce  que  donne 
César. 

l'réfèrc-t-on  des  exemples  modernes?  On 
n'a  qu'a  parcourir  la  série  des  lois  tombées  en 
désuétude,  —  expression  polie  qui  signifie 
souvent  que  la  loi  n  a  pas  été  mise  à  exécu- 
tion. On  trouvera  très -souvent  qu'elle  contra- 
riait trop  les  mœurs  pour  pouY(rir  s'établir. 
Bst-ce  que  les  lois  sur  le  maximum,  sur  les 


j  ^  d  by  Google 


313 


MŒUBS.  —  M0^'A£CU1£. 


^ssipnnf.^,  snr  le?  majorais ,  sur  le  lu.ic  et  tant 
d  autres  ont  jamais  répoudu  aux  vœux  du  lé- 
gislateur T 

C'est  peul-ètie  irçrcItaMe,  mais  plus  proba- 
blement eucure  c'est  uu  bleu.  &i  la  uature  hu- 
maine était  al  malléable  <iu^oii  pût  diangerles 
mœurs  du  jour  au  Icn demain  en  vertu  de  quel- 
ques mots  sacramentels  iuscrits  sur  une  feuille 
àe  papier  et  signés  dn  nom  de  Tim  des  puissants 
de  la  terre,  que  ne  serait-il  advenu  di  jà  de  la 
pauvre  humanité  1  Qui  sait  si  tel  despote  spiri- 
tuel n'aurait  pas  touIu  établir  une  utopie  par 
JOMr.  Nous  aimons  volontiers  les  cli.uigemeats 
à  vue,  bien  que  nous  ne  poissions  pas  tou- 
jours en  supporter  les  efléts. 

Kous  n'avoDS  parlé  jusqu'ici  que  des  coq- 
llits  entre  les  lois  et  les  mœurs,  il  ne  faudrait 
<k>nc  pas  conclure  de  ce  qui  précède,  que  les 
mœurs  ne  sont  pas  susceptibles  d'ôtre  modi- 
Uécs.  Elles  s'épurent  ou  se  corrompent  au  con- 
traire sous  des  influences  variées,  que  l'his- 
toire a  enregistrées,  et  qui  peuvent  toutes  ôtre 
résumées  par  cette  fonnule  qu'on  n'exerce 
nue  MCliUQ  sur  les  mœuis,  qu  en  se  soumettant 
à  leurs  lois.  C'est  à  cette  oondUion  seulement 
que  nous  avoiis  assi^etti  la  Tq»enr  et  i'électci- 
Cite. 

Or,  comment  peut-on  influer  sur  les  mœurs, 
si  ce  n'est  par  rensr  ipnement  et  par  l'exemple  Y 
Répandez  doue  1  iustruciion  pur  tous  les  moyens 
possibles,  et  la  partie  arriérée  delapi^ulalion, 
■quand  elle  connaîtra  les  nobles  exemples  que 
lui  oUre  1  histoire,  fera  certainement  uu  uou- 
Tean  pas  en  avant  L'exemple  actuel  est  plus 
puissant  encore,  c'est  le  meilleur  stimulant 
pour  activer  le  progrès.  Voules-vous  qu'où 
aime  la  liberté,  HiltesToirque  tous  la  chérisses. 
Voulez-vous  qu'on  remplisse  ses  deroics  dd 
citoyen ,  commencez  par  les  remplir. 

Est-ce  â  dire  qu'on  doive  être  IndilTérent 
en  présence  de  mauvaises  lois?  Aucunrnienf, 
uuc  mauvaise  loi  peut  ne  pas  être  contraire 
•uz  mœurs  existantes;  mais  si  l'on  Teut  ré- 
Itonner  les  mœurs,  il  faut  commencer  par  sup- 
primer la  loi  qui  pourrait  entraver  les  réformes. 
D'un  autre  côté  une  bonne  loi  peut  être  sapée 
par  des  usages  qui  ne  méritent  aucune  indul- 
gence. Dans  ce  cas,  il  faudra  venir  au  secours 
de  la  loi  en  agissant  directement  sur  les  moDurs  ; 
Ja  loi  à  elle  seule  ne  suffirait  pas. 

il  est  évident  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire 
entre  les  diverses  lois,  il  en  est  qui  exercent 
une  influence  assez  grande  sur  les  mœurs,  il 
«n  est  qui  sont  au  contraire  remarquablement 
et  profondément  soumises  à  leur  action;  de  ce 
nombre  sont  les  constitutions.  Ce  sont  les 
mœurs  bien  plus  que  la  lettre  de  la  loi  qui  ren- 
dent libérale  l'organisation  politique  d'un  pays. 
Telle  nation  est  libre  sous  des  lois  draconiennes 
et  telle  autre  pourrait  ôtre  esclave  sous  une 
coustitution  qui  reconnaît  la  souveraineté  du 
peuple.  Ce  qu  il  faut  avant  tout  à  une  nation 
pour  être  libre,  c'est  que  les  mœurs  la  dis- 
posent à  s'appuyei  sur  les  lois  politiques  aussi 
fréquemment  et  aussi  facilement  que  sur  les 
•lois  civiles,  (i^'oir.  Esprit  public,  11*  partie  * 

Maurice  ëlock. 
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MONARCHIE.  1.  Aperçu  du  mjet.  —  Le 
temps  est  passé  où  le  mot  de  rèpubliq  ne  parais- 

sait  signilier  nécessairement  lilicrté  et  celui 
de  monarchie  esclavage.  Mous  n'eu  sommes 
pins  i  apprendre  qu'il  y  a  des  république» 
tyranniques  et  des  monarchies  libres.  En  con- 
séquence, la  préférence  à  donner  à  la  république 
sur  la  monarefaie,  à  la  monarchie  sur  la  forme 
républicaine  ne  nous  apparaît  plus  avec  le 
même  caractère  absolu  qu'à  quelques-uns  des 
publicistes  nos  devanciers  et  qn*à  plusieurs 
des  générations  qui  nous  ont  précédés.  Du 
momcut  qu'il  s'agit  d'hommes  placés  dans  des 
conditions  très-diverses  de  lumières,  de  vertu, 
d'habileté  politique,  de  circonstances  physiques 
et  d'état  social,  le  problème  devient  tout  relatif. 
11  ne  s'agit  plus  que  d'une  chose,  de  savoir  la- 
quelle de  ces  deux  formes  de  gouveruement 
j)rotége  le  mieux  dans  une  situation  donnée  la 
liberté  des  citoyens  et  la  sécurile  dci  propriétés, 
laquelle  est  le  mieux  en  étaidepramierlagran- 
deur  de  la  patrie.  C'est  nno  question  que  l'in- 
stinct des  peuples  seuiblc  tranclier  encore  plus 
sûrement  que  la  science  politique  ne  la  résout. 
Ce  n'est  pas  que  les  raisons  indiquées  par  celle- 
ci  pour  détermiuer  un  tel  choix  mauqucnl  de 
force.  Hais  si  on  les  isole  les  unes  éc§  autres» 
on  trouvera  peut-être  qu'il  n'y  on  a  pas  une 
seule,  prise  a  part,  qui  soil  tout  u  lait  décisive. 
Ainsi  Ifontesquieu,  en  affirmant  que  les  vastes 
territoires  appellent  la  monarchie,  soutiendra 
uuu  chose  généralemeut  vraie,  mais  non  pas, 
tant  s'en  faut,  une  vérité  absolue,  puisque  deux 
exemples  pour  ainsi  dire  gigantesques,  la  ré- 
publique romaine  et  les  Ktats-lnis  d'Amérique^ 
lui  donnent  un  démenti*.  L'espèce  d'aJBnité 
qu'on  établit  cuire  la  centralisation  et  la  mo- 
narchie ne  parait  pas,  malgré  la  part  incon- 
testable de  vérité  qu'elle  renferme,  s'élever 
davantage  à  la  liauleiir  d'une  loi  nécessaire  et 
universelle.  Outre  l'exemple  coutraire  de  la 
république  rooiatne.  Il  ftindra  avouer  que  la 
réciproque  n'est  pas  absolument  vraie,  puisque 
l'Angleterre  est  a  la  fois  un  pays  de  dccentralisar- 
tion  et  de  monardde  constitutionnelle.  Enfin  si 
l'on  avance  avec  l'auteur  de  VLspril  des  lois 
que  la  vertu  est  nécessaire  à  l'clatrcpublicainr 
on  pourra  répondre  avec  plusieurs  de  ses  oom' 
meutateurs  qu'elle  l'est  à  tous  les  gouverne- 
ments. Et  pourtant  nous  croyons  que  Montes- 
quieu a  vu  juste,  et  que  sa  pensée,  vraie  si  on 
l'apphque  aux  républiques  aristocratiques,  le 
devient  plus  encore  dans  sou  application  aux 
rëpubhques  démocratiques  qui  ont  besoin  pour 
se  maintenir  d'une  dose  toute  particulière  d'é- 
nei^ie,  de  modération,  de  capacité  poUtique 
de  la  part  des  individus  appelés  tous  ou  pres- 

1.  Encorn  pouf-Mi  tronvcr  (iiie  les  évincmcnt»  ont 
donné  raison  i  Montei'qnieii ,  U  r^pubUqne  romaine 
«tant  devcnuo  uue  monarchie  —  ou  «ait  comment  — 
et  la  républiiiuo  américftiiu-  étaut  vu  ce  moiin  iit  im? 
latt*»  pour  «<i«  inlr^rliû.  Si  t-llc  l'iMniKirtc  cflto  foi»- 
ci,  H  n'ett  pa«  t-dr  mi'cW»  l'emportr  n  la  m-condi'  oo- 
•Mioa  ,  «t  o«tte  lecoudo  «ooMtoa  arrive».    Ji.  ii. 
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que  tons  à  cooeoaiir  m  gouvernement.  Sans 
instituer  un  parallèle  en  règle  entre  la  r^pn- 
blique  et  la  monarchie,  nous  dirons  que  la 
république  suppose  plna  de  conflance  dans  la 
nature  humaine  et  que  la  monarcliic  s  on  défie 
davantage.  Elie-nième  est  une  précaution  prùe 
eoBtre  la  somme  d'erreur  et  de  md  que  eon- 
tieinent  les  sociétés  qu'elle  se  propose  de 
ppotéger  contre  le  débordement  des  passions 
•BbilleDseB  et  anarcbiqnet.  Au  snrplos,  Bons 
n'entendons  pas  faire  de  cette  étude  un  plai- 
doyer, mais  une  enquête.  Kous  interrogerons  à 
li  Mb  iee  pnbBditet  et  Jet  IhHi.  Roae  eberehe- 
lons  ce  qui  a  fait  établir  la  inonarcbie,  sons 
quels  aspects  fort  divers  elle  s'est  présentée 
aux  peuples  qui  Tout  adoptée  et  aux  éerfrahis 
qui  en  ont  traité.  Ce  n'est  qu'après  cette  re- 
cherche tout  expérimentale  et  liLstorique  que 
BOUS  essayerons  de  dire  ce  que  peut  et  doit 
être  cette  forme  de  senTemeoMBl  ohes  les  na- 
tions modernes. 

II.  Origim  iê  te  «iioiNirdb^e.  —  Historique- 
ment il  n'est  pas  donteux  que  la  royauté  ne 

E longe  ses  racines  dans  le  paMé  du  genre 
nmain  plus  avant  que  nulle  autre  forme  de 
gouvernement.  Plusieurs  de  ses  partisans  sont 
allés  Jusqu'à  y  voir  le  seul  gouvernement  oa- 
tnrel,  en  alléguant  qu'un  seul  Dieu  gouTeroe 
l'univers  et  qu'un  seul  soleil  éclaire  notre 
monde.  Les  mômes  ont  allégué  des  exemples 
tirés  du  règne  auimal  et  ont  cité  les  abeilles, 
{tous  attacherons  peu  d'importance  à  ces  ana- 
logies quelquefois  puériles,  souvent  tron)- 
peuses,  car  on  ne  voit  pas  clairement  pourquoi, 
si  les  ruches  d'abeilles  prouTont  la  monari:hie, 
les  fourmilières  et  les  troupes  d'éléphants  ou 
lie  casitors  ne  seraient  pas  appelées  à  scn  ir  de 
preuve  à  la  république.  Il  y  a  bien  ^ns  de  so> 
lidité  dans  l'opinion  qui  estime  que  le  pouvoir 
royal  a  sou  type  primitif  u  la  fois  dans  la  famille 
qià  B*adBiet  qu'un  chef  et  dansTunité  du  com- 
mandonicrjt  militaire,  qu'il  a  sou  oriL'iue  dans 
une  supériorité  de  capacité  qui  pourra  ou  s'im- 
poser parla  force,  ou  se  faire  accepter  sans 
elTort  par  la  nécessité,  ou  même  obtenir  ia  con- 
sécration d'une  élection  positiTe. 

Ouclie  que  sott  celle  de  ces  or^es  qui  ait 
présidé  à  son  berceau,  c'est  par  l'Iiérédité  que 
se  complète  et  s'achève  en  quelque  sorte  l'image 
de  la  royauté.  Quand  ia  royauté  eut  pris  pos- 
session (1rs  peuples,  elle  dtit  plu.s  ou  moins 
promptemeut  quitter  ia  forme  viagère  qui  faisait 
d*eile  sfamplement,  selon  Texpressioo  d  Arlstote, 
une  sorte  de  «prinTalat  inamovible».  C'est  ainsi 
qu'elle  put  cngeudrer  ces  puissantes  dynas- 
ties égyptiennes,  médes,  assyriennes.  L'néré- 
dité  royale  suppose  généralement  un  état  de 
société  constitué  déjà,  et  par  exemple  l'exis- 
tence de  terres  se  transmettant  dans  les  ftonil- 
les,  c'est-à-dire  des  conditions  de  stabilité. 
L'idée  et  ia  tradition  de  l'hérédité  me  parais- 
sent s*étre  attachées  au  pouvoir  en  vertu  des 
raisons  suivant(s:  1°  l'ussiniilation  naturelle 
de  l'autorité  avec  la  propriété  des  choses  maté- 
rielles qui  passent  du  père  aux  enfants,  assi- 
milation qui  est  allée  à  l'époque  féodale  jusqu'à 
ia  coafuaioa  même  de  la  propriété  et  de  la  sou- 


veraineté; 2«  le  désir  inné  des  chefs  de  famille 
de  transmettre  leurs  dienités  et  la  jouissance 
de  leur  pouvoir  u  leurs  cufants  ou  à  leurs  pa- 
rents; 3*  le  prestige,  qui  entoure  au.\  yeux 
des  peuples  certains  noms  consacrés  par  I  ha- 
bitude  du  respect  ;  4*  la  fortune  politique  de» 
antres  chefs  qui  se  sont  en  quelque  sorte 
groupés  et  serrés  autour  de  l'établissement 
royal;  b'>  enfin,  au  service  de  toutes  ces  cau- 
ses, la  force  militaire.  Il  serait  difflcile  de  dire 
pour  quelle  part  dans  l'établissement  de  l'héré- 
dité royale  entre  à  ces  époques  reculées  la 
pmdenee  sociale  qui  voit  dans  la  permanence 
de  l'autorité  suprême  a»i  sein  d'une  famille  uur 
garantie  de  bon  ordre,  à  tel  point  que  cette 
considération  paraîtra  un  Jour  le  plus  décisif 
arp-ument  en  faveur  de  l;i  forme  nionarrliiqui'. 
11  ne  faudrait  pas  croire  enfin  que  1  idée  du 
droit  divin,  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dsnn 
l'histoire  de  la  royauté  et  qui  tient  tant  de  place 
cbes  quelques-uns  des  apologistes  de  celte 
forme  de  gouvernement,  resta  étrangère  à  In 
constitutifui  (le  l'hérédité  royale  dans  ces  temps 
lointains.  La  théorie  peut  être  assez  nouvelle» 
l'idée  est  trés-enelenne.  Kon-seulement  elle 
n'a  pas  attendu  Dossuet  et  M.  de  Bonald,  mai» 
elle  est  fort  antérieure  au  sacre  de  Pépin  et  de 
Gharicmagne,  comme  au  parti  qu'en  devaient 
tirer  leurs  successeurs.  Aussi  haut  que  l'on 
remonte,  on  trouvera  que  la  relig^ion  entoure 
le  berceau  de  la  royauté  d'une  mystique  au- 
réole. Les  rois  d'Homére  issus  des  dieu.\  ou  dM 
demi-dieux  sont  les  objets  d'une  sorte  de  vé- 
nération religieuse.  Il  en  est  ainsi  des  rois  de 
Bome.  Plosieiirs  peuples  barbares  se  montrent 
convaincus  que  les  familles  de  leurs  rois  des- 
cendent des  familles  de  leurs  dieux.  Odin  passe 
pour  la  tige  de  toute  une  royale  descaidanoe* 
Sans  doute  d'autres  gouvernements  que  le 
pouvoir  royal  se  sont  mis  à  couvert  sous  la  re- 
ligion. Si  .Numa  se  dit  inspiré  par  la  nymphe 
Egéric ,  Lycui-pue  prétend  l'être  par  les  oracles, 
et  Solon  iait  consacrer  ses  lois  par  la  sibylle 
de  Delphes.  Mais  si  cela  s'applique  i  tons  le» 
lé{îislatenrs,  c'est  bien  plus  vrai  encore  de  la 
royauté  que  son  antiquité,  qui  semble  se  perdre 
dans  les  nusges,  et  sa  perpétuité,  qnl  semMe 
imiter  l'éternité  même  sur  la  terre,  rendent  par- 
ticulièrement vénérable.  Partout  donc  s'est  ren- 
contrée cette  croyance  que  les  rois  sont  Icn 
images  des  dieu.x  ou  de  Dieu  sur  la  terre.  Ce 
n'est  pas  là  une  idée  purement  chrétienne ^ 
c'est  nne  idée  universelle  et  vieille  comme  le 

monde. 

Parmi  les  origines  conune  parmi  les  concep- 
tions de  la  royauté,  nous  n'omettrons  pas  celle 

en  vertu  de  laquelle  le  roi  apy)aral(  connue  la 
loi  vivante,  comme  la  personniiication  même 
de  rfitat,  et,  ce  qui  est  un  progrès  de  la  même 
i'if'e,  comme  l'image  môme  du  |)euple  scmvc- 
raiu.  Tous  les  peuples  ont  vu  dans  le  souverain 
la  loi  vivante,  mais  l'idée  d'y  voir  un  délégué 
et  un  représentant  de  la  souvc  raiucté  du  peu- 
ple est  une  idée  romaine.  C'est  la  théorie  de  la 
monarchie  impériale  que  nos  légistes  ont  ap- 
pliquée à  la  monarchie  française  et  que  plu- 
sieurs pubUcistes  ont  répétée.  «M.  l'abbé  Dubos, 
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terit  Montesquieu  q\û  combat  son  système*, 
veut  ôter  tonte  os[)('oe  d'idée  que  les  Francs 
soient  entrés  dans  les  Gaules  eu  conquérants. 
Selon  lui,  nos  rois  n'ont  fait  que  se  mettre  i 
la  place  et  succéder  aux  droits  des  empereurs 
romains.» 

On  conçoit  que  la  tentation  de  faire  dépendre 
la  légitimité  de  la  monarchie  de  telle  ou  telle 
de  ces  origines  ait  exercé  un  puissant  empire 
anr  les  écrirains  qui  se  sont  occupés  théori- 
quement de  la  royauté  et  particulièrenient  de 
la  royauté  moderne.  Les  uns  ont  insisté  sur 
ses  caraotères  d'antiquité,  d'hérédité.  Ils  eut 
pensé  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  vieux  en  fait  de 
pouvoir  est  nécessairement  ce  qu'il  y  a  de 
pins  légitime.  Plusieurs  ont  insisté  sur  ee  qu'ils 
appelaient  son  caractère  divin.  D'autres,  eu 
souvenir  de  la  royauté  barbare,  ont  été  surtout 
flnppée  du  filt  de  l'élection.  A  partir  du  seisiéme 
siècle,  époque  où  le  dof^mc  de  la  souveraineté 
du  peuple  appar.iit  d  une  manière  éclatante 
sur  la  scène  de  ia  i)ulitiqiie  spéeulattve  et  même 
de  la  politique  active  avec  les  protestants  et 
«Tec  les  ligueurs,  il  y  a  toute  une  classe  d  es- 
prifs  pour  qui  réieellon  populaire  devient  le 
litre  même  de  la  légiliniilé  et  Tunique  fonde- 
ment du  pouvoir  royal.  Ou  pourrait  citer  une 
foule  de  livres  qui  témoignent  de  ta  prédomi- 
nance de  ce  point  de  vue.  Le  Traité  du  pouvoir 
poiitiqMàeiean  Poyuet,  évéque  de  Winchester, 
le2te>iirer»^'o|>tMf£R>^o«deGeorgcBucbanan. 
le  PrancO'GalHa  du  Jurisconsulte  Hutman,  le 
Vituiiciœ  eontra  tyranms  de  Huliort  Languet 
et  tant  d'autres  écrits  protestants  qui  trouvent 
un  écho  ches  les  puhlicistes  et  les  prédica- 
teurs catholiques  dans  leur  lutte  contre  Henri  111, 
attestent  de  la  manière  la  plus  claire  cette 
pensée:  que  l'élection  est  le  titre  primitif  et 
véritable  de  la  royauté  et  que  la  souvemineté 
du  peuple,  d'où  elle  émane,  peut  retirer  les 
pouvoirs  qu'elle  a  donnés  et  briser  les  mauvais 
princes. 

Quel  qu'ait  pu  être  l'intérêt  de  ces  contro- 
verses sur  les  origines  do  la  roysuté  et  sur  lefon> 

dément  historique  qui  la  légitime,  nous  croyons 
qu'elles  sont  sans  valeur  dans  leur  prétention 
commune  è  fonder  U  légitimité  de  rétablisse- 
ment nionarcliîqne  qui  a  son  vrai  titre  dans  sa 
nécessité.  8aos  doute  la  souveraineté  nationale 
a  le  droit  de  lUre  et  de  déposer  les  rois  et  les  fo- 
milles  réfrnantcs.  Mais  la  souveraineté  nationale 
elle-même  est  sans  prises  sur  ce  qui  est  bon, 
juste,  convenable,  expédient  selon  les  lieux 
et  selon  les  temps.  Elle  est  sans  pouvoir  sur  la 
nature  des  choses.  C'est  à  elle  à  se  mettre  en 
végle  avec  le  bon  sens,  la  rrison,  la  Justice, 
l'expérience,  les  lois  de  la  nécessité,  .\utre- 
ment  elle  ne  bâtira  que  sur  le  sable.  Elle  ne 
fera  pas  vivre  une  république  impossible  pins 
qu'elle  ne  rendra  morale  et  salutaire  une  mo- 
nandiie  tyranoiquc.  Au-dessus  de  l'élection 
comme  de  l'hérédité,  il  y  a  quelque  chose, 
c'est  la  nécessité  d'un  pouvoir  assez  fort  pour 
protéger  la  société  contre  le  conUit  des  forces 
dlseoinlanles  et  auquel  l'unité  est  indispensable 

1.  EÊfrU  dM  loli,  Uv.  XZX,  cks».  SXIT. 


pour  se  lUre  obéir  promptemeot  et  sûircmcnt. 

Quand  la  monarchie  rend  ce  service,  quand 
elle  le  rend  mieux  que  ne  le  ferait  une  autre 
forme  ,  sa  Uigitimité  est  hors  de  doute.  Qu'y  a- 
t-il  de  |ilus  légitime  qu'un  pouvoir,  protecteur 
nécessaire  et  dépositaire  de  l'ordre  public,  de 
lajustieegénéralc,  de  l'intérêt  commun,  qu'une 
grande  magistrature,  centre  et  lien  de  la  so- 
ciété? Or  ce  sont  là  les  traits  sous  lesquels 
«  la  royauté  moderne  s'est  montrée  aux  yeux 
des  peuples  ■  et  par  lesquels  elle  «  s'est  appro- 
prié leur  force  en  obtenant  leur  adhésion.*» 

Quant  à  la  légitimité  de  la  monareUé  fondée 
sur  le  droit  divin  .  théorie  par  laquelle  on  pré- 
tend faire  du  pouvoir  la  propriété  tnaliènable 
d'une  raee  royale  qui  en  aurslt  reçu  le  dépdt 
des  mains  de  Dinn  même,  la  critique  en  a  fait 
trop  complètement  justice  pour  qu'il  y  ait  lieu 
d'y  beaucoup  insister.  (Koy.  HnMt  divin,  Mee 
de  Dieu,  Légitimité,  Mysticisme  politiqiie.)  Du 
reste,  l'hisuire  atteste  que  l'invocatiOQ  du  droit 
divin  n'a  Jamais  sauvé  aneune  dynastie.  Que  les 
familles  rnyjilcs  proclament  (|u'elles  régnent 
par  la  grâce  de  Dieu,  en  même  temps  que  par 
la  vvAonté  populaire,  il  n'y  a  rien  à  y  repren- 
dri>,  du  moment  qu'elles  ne  s'en  font  pas  un 
titre  exceptionnel;  du  moment  qu'il  est  entendu 
qu'il  n'y  a  pas  une  seule  forme  de  gouverne» 
ment  qui  ne  puisse  se  placer  sous  rinvocsHom 
des  paroles  :  Omnis  potettas  a  Deo. 

Oui,  tout  pouvoir  qui  ne  relève  pas  de  la 
force  brutale  renferme  un  élément  divin  ;  cet 
élément,  c'est  la  justice.  Kn  ce  sens  et  à  ce 
point  de  vue,  il  est  sacré.  Il  ne  cesse  de  1  être 
qu'en  devenant  injuste  et  oppressif.  «Dieu, 
écrit  avec  élévation  Pufendorf,  Dieu  qui  vent . 
saus  contredit ,  que  les  homnies  pratiquent  la 
loi  morale,  a  ordonné  au  «retire  humain  par 
les  hunièn's  de  hi  raison  d  t  tahlir  des  sociétés 
civiles,  et,  par  conséquent,  un  pouvoir  souve- 
rain qui  en  est  l'Ime.  Autrement,  il  voudndt 
une  fin ,  sans  vouloir  en  même  temps  les  moyens 
nécessaires  pour  y  parvenir'.  •  Kn  ce  sens,  le 
pouvoir  Juste  et  représentant  hi  Justice  est  di- 
vin, comme  les  Ans  de  l'homme  et  de  la  swriété 
sont  divines  elles-mêmes.  Mais  si  la  lin  est  im- 
muable, les  moyens  sont  changeants  et  divers. 
On  importe  qu'une  famille  efil  été  iiéccssairc  à 
un  certain  moment  de  l'histoire  et  même  pen- 
dant une  suite  de  siècles ,  si  elle  ne  l'est  plus, 
si  elle  n'est  que  l'instrument  usé  de  desseins 
désormais  accomplis'/  M.  de  Maistre  lui-même, 
partisan  si  résolu  de  la  légitimité,  semble  le 
reconnaître  dans  cette  phrase  signiflcativc  d'une 
de  ses  lettres  :  ■  Si  la  maison  de  Bourbon  est 
décidément  proscrite  (M.  de  Itaistre  entendait 
dire  par  Dieu  et  non  par  le  peuple),  il  est  bon 
que  le  gouvernement  se  consolide  en  France; 
il  est  bon  qu'une  nouvelle  race  commence  une 
succession  légitime,  oeHe-ci  on  celle-lè,  n'fan- 
porte  à  l'univers.  » 

Concluons  :  les  familles  régnantes ,  couune  la 
royraté  éUe-mém^  tirent  leur  origine  de  cette 

1.  BlÊMMêttmtMÊhmtÊtmmElirope,  par  M.  Ooisot, 

S*I««OB. 
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force  des  choses  qui  se  compose  des  circon- 
stances supérieures  à  la  volonté  et  au  rhoix  pti- 
rement  libre  des  peuples.  Ou  ne  prend  pas  ses 
ni»  au  hasard.  Les  raisons  qui  ont  élevé  tour 
à  tour  les  Mèrovlnjrtens  et  les  Capétiens  u'é- 
taient  pas  arbitraires.  Plus  tard  de  môme,  quand 
le  temps  a  ciasacré  une  fonine,  il  D*e8t  pes 
facile  d'y  suppléer.  Un  peuple n'ioveiltepai  ses 
dyaasties,  il  les  trouve. 

m  ArM«s  et  €9fieu  êtvênm  ée  mmiirr» 
chies.  —  La  rlassillcalinu  dos  formes  diverses 
que  peut  revêtir  la  mouarcbie  a  sensiblement 
Ttriè  tree  les  pnMfeistes  qvl  mt  écrit  sur  ce 
sujet.  Chacune  d'elles  a  eu  ses  partisans  et  ses 
détracteurs.  Aristote,  qui,  le  premier,  appliqua 
le  féale  de  rmalrBe  à  robsenra^  exacte  et 
à  la  classification  rigoureuse  des  gouverne- 
ments, classe  la  royauté  parmi  les  bons  gou- 
Ternenents,  quoiqu'il  y  préfère,  comme  pres- 
que tous  les  écrivains  |)oliliques  de  r.iuliquité 
et  cuiiune  Platon,  son  maître,  l'aristocratie  sur 
laquelle  II  fDBde  w  Cité  parfiiite.  H  reconnaît 
cinq  espèces  de  royauté'.  La  première  espèce, 
dont  la  royauté  Spartiate  lui  présente  le  type, 
parait  être,  dit-il,  la  plus  légrale;  elle  n'est  pas 
maîtresse  absolue.  .\u  reste,  elle  peut  être  tantôt 
héréditaire  et  tantôt  élective.  La  seconde  espèce 
est  la  royauté  établie  chez  quelques  peuples 
bariwres,  surtout  aslatiqncs,  avec  les  carac- 
tères du  pouvoir  absolu,  quoiqu'elle  soit  légi- 
time et  héréditaire.  La  troisième  espèce  de 
royauté  est  ÏCEsymnétie,  c'est-à-dire  une  ty- 
rannie élective,  tempornire  ou  vinirère,  dont  les 
anciens  Grecs  nous  otrreut  plus  d  un  exemple. 
•  Une  quatrième  espèce  de  royauté,  eoDtlmie 
Aristofe,  e.st  celle  des  temps  héroïques,  con- 
sentie par  les  citoyens  et  héréditaire  par  la 
loi.  Les  fondateurs  de  ces  monarchies,  bien- 
faiteurs des  peuples,  soit  en  les  éclairant  par 
les  arts,  soit  en  les  guidant  à  la  victoire,  en 
les  rèimissMit  «m  en  leur  eonqaèrtnf  des  «tsp 
biissements,  furent  nommés  rois  par  recon- 
naissance et  transmirent  leur  pouvoir  à  leurs 
flls.  Gee  rois  atraieol  le  comoMiideiiient  soprème 
à  la  g-uerrc  et  faisaient  tous  les  sacrinrcs  où 
le  ministère  des  pontifes  n'était  pas  iudispen- 
raMe;  oatre  ces  denx  prérogatives,  ils  étaient 
jng^es  .souverains  lîe  fous  les  procès  tantôt  sans 
serment,  et  tantôt  en  donnant  cette  garantie. 
hà  tMrmnle  du  serment  consistait  à  lever  le 
sceptre  en  l'nir.  «  Il  est  enfln  une  cinquième 
espèce  de  royauté,  où  un  seul  chef  dispose  de 
tont  «  Cette  royanté  ■  de  grands  rapports  avec 
le  pouvoir  domestique  :  de  même  que  raiitorité 
du  pére  est  une  sorte  de  royauté  sur  la  famille, 
de  même  la  royauté  dont  nous  partons  ici  est 
une  administration  de  famille  s'appliquant  à 
une  cité,  à  une  ou  plusieurs  nations.  •  C'est  à 
Texamen  de  cette  dernière  forme  qu'Aristote 
déclare  qu'il  s'arrêtera;  il  reconnaît  en  elle 
l'imajîe  pure  de  la  monarchie,  ne  voyant, 
coomic  plus  tard  Hobbes^,  de  royauté  réelle 
qne  la  lojanté  idisolue.  Le  philosophe  grec  n'a 
pas  éa  peine  i  oondnre  d'un  tel  examen  la 
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condamnation  de  cc.Ue  fonnede  gonremement, 
bien  qu'il  suppose  le  monarque  auquel  est  re- 
mis ce  pouvoir  aussi  vertueux  qu  éclairé,  il 
établit  avec  force  la  supériorité  de  lois  stables, 
impa.<uibles,  égales  pour  tous,  sur  l'arbitraire 
d'un  seul;  il  revendique  pour  la  majorité, 
mène  composée  d'individus  inférienra  à  cet 
individu  éminent,  Tbonneur  d'une  pins  grande 
sûreté  dans  les  Jugements  et  d'une  incorrupti- 
Mlllè  snpérienre.  Le  grand  polltitpie  annit  pu 
et  mêOM  dû,  ce  semble,  ne  pas  n^tiger  de 
rechereher  si  la  royauté  était  par  nature  io- 
coropotible  avec  cette  fixité  des  Mb  et  ces  ga- 
ranties de  liberté  qu'il  veut  avant  tniil  I.Cxf m- 

Êle  de  la  constitution  de  Sparte  le  mettait  sur 
k  tde.  Fonrvfnoi  fhnt-ll  qv'en  la  citant  avec 
éloge,  il  ne  s'y  soit  pas  arrêté?  .\u  reste,  Aris- 
tote  a-t-ii  bien  compris  les  conditions  de  la 
monarelrfe,  hit  qui  condamne  en  termes  al)S«>- 
lus,  pour  y  prèforer  1p  systènip  électif,  Flléfé- 
dtté  qui  ne  lui  parait  offrir  que  trop  pen  de 
chances  d'amener  au  pouvoir  des  successeora 
dignes  du  monarque  vertueux,  et  capables  de 
régner  après  lui?  L'expérience  que  le  profond 
auteur  de  la  Mitiqur  prend  habituellement 
pour  guide  n'a  pas  ratifié  cette  préférence 
donnée  à  la  monarchie  élective.  Ne  sufllt-il  pas 
de  rappeler  tout  ce  que  le  système  électif,  ap- 
pliqué à  la  royauté  dans  l'empire  romain,  et 
plus  tard  dans  le  royaume  de  Pologne,  a  pro- 
«luil  de  troubles,  de  divisions  intestines,  d'avi- 
lissement de  l'État?  lté  sufTil-il  pas  de  rappder 
tout  ce  qu'il  a  eu  dans  cette  infortunée  Pologne 
de  funeste  ù  la  nationalité  elle-même,  pour  en 
prononcer  hautement  la  condamnation?  Rous- 
seau, qui  s'élève  violemment  contre  l'hérédité 
royale  dans  le  Contrat  social,  croi,t  remédier 
pour  les  Polonais  aux  ineonTénients' ordinaires 
de  l'élection  appliquée  an  monarque  en  propo- 
sant le  tirage  au  sort  parmi  les  sénateurs  à  vie, 
de  trois  noms  entre  lesqnels  la  même  assemblée 
«  lioisira,  séance  tenante,  celui  qu'elle  préfère'. 
Il  est  plus  que  douteux  qu'un  tel  moyen,  qui 
«M  mis  toutes  les  ebances  du  côté  de  la  mémo- 
erité,  eût  rénssi  à  supprimer  les  inconvénients 
du  système  qu  il  prétendait  corriger.  Ce  bisarre 
mélange  de  sort  et  d'élection  n'amvlt  abouti  à 
créer  antre  chose  qu'une  royauté  de  hasard, 
sans  prestige,  sans  consistance  et  sans  durée. 

Madrlavel  n'a  pas  essayé  de  elasser  les  diffé- 
rentes sortes  de  royauté,  mais  les  divers  irenrcs 
de  principautés,  sujet  plus  étendu,  puisqu'il  y 
comprend  jusqu'aux  principautés  ecclésiasti- 
ques. Il  semble  d'ailleurs  s'attacher  plutôt  à  les 
distinguer  par  les  moyens  qui  ont  servi  à  les 
fonder  que  par  leurs  caractères  Intrinsèques. 
L'auteur  du  Prince  traite  d'une  façon  toute 
spéciale  des  principautés  civiles,  c'est  à  savoir 
de  celles  qu'on  obtient  du  libre  soflfrage  de  ses 
citoyens.  C'est  à  cette  sorte  de  monarcliie  qu'il 
donne  la  préférence.  Les  conseils  qu'il  lui  con- 
sacre sont  empreints  d'une  élévation  remar- 
quable et  qui  achève  de  prouver  que  ses  mau- 
vaises maximes,  qu'il  ne  présente  nulle  part 
comme  le  beau  idéal  de  la  politique,  mais  qu'il 
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a  le  tort  de  débiter  ave  r  le  roupahle  sang-froid 
d'un  homme  qui  subordonne  la  morale  à  la 
politique,  ne  s  adressent  en  lin  de  compte  qu'à 
ceux  qui  se  sont  rendus  maîtres  de  la  soure- 
ralneté  par  la  trahison  et  par  le  crime.  Le  cha- 
pitre IX  du  Prince  est  consacré  à  tracer  les 
devoirs  dn  monarque  arrïTé  au  pouvoir  par  le 
libre  clioix  fies  sujets.  Pour  Macliiavcl ,  il  y  a 
donc,  independammeut de  l'usurpation,  deux 
sortes  de  rojMité.  Dans  rniie  ce  seot  les  grands 
qui  appellent  un  homme  à  l'autorité  suprôme 
pour  résister  au  peuple;  dans  l'autre,  le  peuple 
veot  se  donner  on  dèfensenr  contre  rinsolenee 
et  la  tyrannie  des  grands.  C'est  cette  dernière 

3u'il  préfère;  mais,  dans  le  premier  cas  coumie 
■ns  le  seoond,  fl  Tent  qne  le  monarqne  em- 
bra.sse  la  cause  des  int^r^^ts  do  la  nation,  et 
quil  fasse  tëguer,  en  vue  de  ce  résultat,  sa 
flonfenlne  et  noîqfDe  volonté.  An  fnid.  la  pcn- 
•èe  constante  de  Macliiavcl .  c'est  la  puissance 
de  rtlat,  c'est  l  uoitè  nationale  s'élevant  sur 
les  dëbris  de  ponrotn  anarcMqnes  :  il  n'a  peint 
d*autre  idole. 

Élève  original  sur  plusieurs  points  d'Aristote, 
Bodin  n'a  pas  suivi  son  maître  dans  la  manière 
dont  il  classe  les  différentes  formes  de  royauté , 
et  quelque  inférieur  qu'il  lui  soit  par  le  génie,  on 
peut  dire  que  sur  ce  point  comme  sur  plusieurs 
autres  il  le  dépasse  heureusement.  Bodin  dis- 
tingue trois  formes  de  monarchie  (République, 
lit.  XI):  premièrement  la  monarchie  seigneu- 
riale, celle,  dit-il,  «où  le  prince  est  fait  seigneur 
des  biens  et  des  personnes  par  le  droit  des 
armes  et  gouverne  comme  le  père  de  famille 
ses  esclaves;»  secondement  la  monarchie  tyran- 
nique,  «celie  où  le  monarque,  méprisant  les 
lois  de  la  nature ,  abuse  des  personnes  libres 
comme  d'esclaves,  et  des  biens  des  sujets 
eomnc  des  siens;»  troisièmement  la  monarchie 
rojrale  ou  légitime,  celle  «où  les  sujets  obéis- 
sent aox  lois  dn  monarqne.  et  le  monarque  aox 
lois  de  la  nature,  demeurant  In  liberté  yiatu- 
relle  et  propriété  des  biens  aux  sujets.  »  Ce 
dernier  trait,  mis  en  tamlère  et  oranmentè  par 
Jean  Rodin  dans  vinpt  passages  de  la  RépuNigue, 
indique  de  la  manière  la  plus  lieureuse  les  ca- 
nctères  on  tout  an  moins  les  conditions  de  la 
monarchie  moderne.  Il  ne  la  reconnaît  légitime 
qu'à  la  condition  de  se  concilier  avec  la  liberté 
et  la  propriété  et  de  les  garantir.  Combien  n'y 
a-t-U  pas  loin  de  cette  libérale  théorie  à  celle 
qid  aura  cours  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XY, 
rest  à  savoir  que  les  rois  sont  propriétaires  de 
tons  les  biens  dont  les  stijets  n'ont  que  l'usu- 
fruit par  une  sorte  de  tolérance  ou  de  conces- 
sion tonte  bénévole  ! 

Au  reste,  Bodin,  comme  tous  les  antres  por- 
iementaires  {vojf.)  de  son  époque,  combat  la  con- 
ception de  la  monarchie  mCarte  mise  en  avant 
dès  lors  par  plusieurs  publicistcs  et  notamment 
par  Hotman,  qui  avait  écrit  que  le  meilleur  gou- 
▼emement  est  celui  qui  •  associe  et  tempère  le 
triple  élément  royal,  aristocratique  et  popu- 
laire.» La  souveraiueté ,  selon  l'auteur  de  la  M- 
publique,  ne  sottffjre point  départage  ni  de  limite. 
Aussi  altaquc-t-il  en  termes  fort  nets  «  cette  sou- 
veraineié  jouée  à  deuJB  partie*  oû  tantôt  U 


peuple,  tantôt  le  prince  sera  maiire,  qui  ÉMU 

absurdités  notables  et  incompatibles  avec  la 
souveraineté  absolue,  et  contraires  aux  lois  et 
à  la  raison  naturelle.*  Bodin  néanmoins  est, 
en  fait,  partisan  de  la  monarchie  tempérée;  il 
compte  sur  la  barrière  des  parlements,  comme 
snr  la  vertu  du  prince  dans  raoBrdee  du  pou- 
voir :  mais  il  ignore  ce  que  nous  avons  tant 
clierché  depuis  lors  sous  le  nom  de  garanties 
constitutionnelles.  Bodin,  en  dernière  analyse, 
pour  modérer  la  royauté  s'en  remet  à  la  morale, 
comme  plus  tardBossuet  s'en  remettra  i  la  re- 
ligion. 

Il  est  ciiriciix  rpie  Montesquieu,  venant  aptès 
Aristule  et  le  savant  auteur  de  la  RéptMique, 
n*ait  cherché  à  établir  aucune  classiflcation  ri- 
gonrense  des  difTrrentes  formes  de  monarchie. 
Peut-être  en  a-t-il  été  détourné  par  l'erreur 
même  qu'il  avait  commise  en  iUrant  du  despo- 
tisnic  lin  ^gouvernement  à  part.  Il  lui  aurait  bien 
fallu  ramener  le  despotisme  à  la  forme  monar- 
chique, comme  faims  i  l'usage,  et  il  eût  dt 
renoncer  dès  lors  à  sa  classillcalion  de  trois 
gouvernements  qu'il  donne  comme  originaux, 
république,  monarchie  et  despotisme.  Mais 
Montesquieu  reconnaît  une  monarchie  qui  a, 
dit-il,  la  liberté  pour  objet  direct:  c'est  la  mo- 
narchie anglaise,  et  des  monarchies  qui  «ne 
tendent  qu'à  la  gloire  des  citoyens,  de  l'État  et 
du  prince'»,  ce  qui  est  un  peu  vague.  Il  ex- 
plique d'ailleurs  avec  profondeur  pourquoi  les 
anciens  n'asmient  pas  une  idée  bien  claire  de 
la  monarchie  :  c'est  le  titre  même  d'un  de  ses 
chajiitrcs.  •  Les  anciens,  écrit-il  (Esp.  des  lois, 
liv.  XI),  ne  eoonslsssient  point  le  gouverne- 
ment fondé  sur  un  corps  législatif  form^  par 
les  représentants  d'une  nation.»  Et  plus  loin: 
•Les  anciens,  qui  ne  connaissaient  pas  la  dis- 
tribution des  trois  pouvoirs  dans  le  gouverne- 
ment d  un  seul,  ue  pouvaient  se  faire  une  idée 
Juste  de  la  monardiie.»  Ainsi  pour  riOustre 
publicisie  la  monnrchic  emporte  parexodleoce 
l'idée  de  gouvernement  tempéré. 

8i  Ton  combine  les  vues  jstées  par  les  écri- 
vains politiques  que  je  viens  d'analyser,  et  si 
l'on  s'inspire  du  spectacle  qu  a  présenté  ou 
qn'oAv  eoeore  aujourd'hui  la  monarchie  dans 
le  monde,  on  pourra  classer,  je  crois,  les  diffé- 
rentes formes  de  monarchie  d'une  manière 
beaucoup  plus  simple  d'après  leurs  earactèies 
fondamentaux.  Sans  doute  il  y  a  d'abord  une 
grande  et  essentielle  différence  entre  ia  mo- 
narchie élective  et  la  royanté  héréditaire.  Vais 
cette  distinction  serait  par  trop  insulDsante.  La 
plus  essentielle  sera  celle  qui  reconnaît  deux 
genres  de  monarchies,  la  monarchie  absolue 
et  la  monarchie  tempérée.  La  monarcliie  abso- 
lue n'est  pas  nécessairement  le  despotisme. 
(  Voy.  Absolutisme.  )  Mais  elle  y  mène.  Sans 
doute  nous  ne  ferons  pas  l'injustice  de  com- 
parer l'ancienne  monarcliie  française  avec  le 
despotisme  oriental.  Pourtant  il  nous  est  im- 
possible d'accorder  à  la  monarchie  d'avant  1 789 
d'avoir  été  autre  chose  qu'une  monarchie  ab- 
solue. Tempérée  eu  fait,  nous  le  voulons, 
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par  les  ParlcmeDls,  par  la  barrière  de  Topi- 
uion,  par  la  tradition,  parles  divers  pouvoirs 
qui  s'élevaient  à  côté  d'elle,  la  royauté  frau- 
çaise  n'en  était  pas  nioios  absolue  en  droit, 
puisqu'elle  pouvait  faire  taire  d'un  mot  toutes 
les  n-sistances,  et  qu'elle  le  Ut  plus  d'une  fois. 
L'es.<(  [H  i  de  la  monarchie  absolvegll  loot  en- 
tière dans  la  concentnition  plus  ou  moins  com- 
plète des  Irois  [jouvoirs  executif,  législatif  et 
Judiciaire  aux  mains  du  prince.  La  monarcbic 
tempérée  est  relie  qui  rencontre  des  limites 
dans  la  distiocUon  de  ces  trois  pouvoirs  cou- 
sacrée  par  oDe  eonatitutiou  positlTe,  el  dans 
rétablissement  d'un  on  de  plusieurs  corps  ayant 
Icurà  droits  à  part  de  ceux  du  monarque.  Aussi 
la  OKHiaicliie  teinpërée  n^appaial^elle  réelle- 
ment  qu'avec  les  gouvernements  représentatifs. 
Qu'elle  ait  sa  limite  dans  l'aristocratie,  dans 
la  démocralle,  ou  dans  le  mèlaiige  de  rone  et 
de  l'autre,  elle  mérite  dans  tous  les  ras  son 
oom  de  tempérée,  et  peut  à  ce  titre  se  prêter 
i  ]a  liberté;  or,  c'est  la  ce  qoi  importe. 

IV.  Des  caracièrex  et  du  râle  île  la  inonnr- 
ekie  chez  les  nation$  modernes.  —  Des  consi- 
dérations (lue  nova  VWM  présentées,  il  résolte 
déjà  ,  ce  nous  semble ,  plusieurs  rouséquences 
iuj^rtantes  ;  il  en  résulte  que  la  monarcliie  ne 
saarait  plus,  sous  rintoeatlon  d*nn  préleoda 
droit  divin,  être  l'objet  d'une  sorte  de  culte  su- 
perstitieux, quel  que  soit  le  prestige  insépa- 
rable de  l'exercice  du  pouvoir  souverain  et  des 
personnes  royales  :  il  en  résulte  également  que 
la  force  n'est  pas  la  seule  origine  du  pouvoir 
royal ,  et  qu'elle  serait  mal  venue  à  se  présen- 
ter aujourd'hui  comme  le  titre  de  la  monarchie 
en  face  du  droit  partout  admis  des  nations  à 
disposer  d'elles-mêmes  ;  il  eu  resuite  eullu  que 
l'élection ,  qui  ne  flffèe  point  de  légitimité  éter- 
ueile.  n'est  pas  non  plus  un  titre  siiHisant  |)our 
investir  les  souverains  d'un  pouvoir  absolu , 
poiaqo'il  y  a  au  -  dessus  du  droit  populaire 
eOBUne  du  droit  royal  des  droits  primordiaux, 

S\  nous  avons  réduits  à  deux .  la  liberté  des 
yeu  et  la  sécurité  des  pn^kriétés.  L'ordre 
dans  une  société  civilisée  se  confond  avec  le 
Hiaiutien  de  la  Justice  qui  consacre  le  respect 
autud  des  libertés  les  uoea  par  les  antres,  des 
personnes  les  unes  par  les  autres.  Les  peuples 
cbercbeut  dans  la  monarchie  une  défense  contre 
cette  anarchie  oo  œtte  oppression  qui  liTre  le 
faible  au  fort.  Les  monarchies  poursuivent  donc 
a  leur  manière,  qui,  dans  un  oertaiu  nombre 
de  cas,  est  la  màlleure,  le  même  but  que  les 
républiques  et  que  tons  les  gouvernements  quels 
qu'ils  soient  :  permettre  et  assurer  le  dévelop- 
pement  Hbre  de  toutes  les  acttrttés  utiles,  et 
contenir  dans  les  limites  les  plus  étroites  la  part 
du  mai  sans  porter  atteinte  à  cette  liberté  légi- 
tbne  et  réeoode.  C'est  là  le  sens,  à  nos  yeux , 
de  la  maxime  déjà  vieille  que  «  les  rois  sont 
faits  pour  les  peuples  •  ;  maxime  qui  demande 
d'autres  garanties  qoe  Tobligatlon  purement 
morale,  imposée  par  le  devoir  à  des  princes 
chrétiens,  ainsi  que  le  veut  Bossuet,  maxime 
qui  veut  avoir  sa  sanction  dans  une  organisa- 
tion du  pouvoir,  destinée  à  faire  de  la  royauté 
«B  simple  moyen  du  bien  public  Entre  la  mo- 


narcbic et  les  peuples  on  ue  conçoit  dooe  plus 
d'autre  lien  que  ce  qu'on  peut  appeler  uu  mariage 
de  raison.  Non  pas  que  ce  Uen  doive  être  dénué 
d'aflection ,  non  pas  qu'il  soit  réduit  néoeasaire- 
meut  entre  le  souverain  et  la  nation  ù  de  secs  et 
Iroids  rapiiorts,  dictés  par  la  bimpie  convcuauce, 
mais  il  ne  saurait  phis  avoir  son  or^îoedaos- 
une  sorte  de  dévouement  chevaleresque.  La 
seule  légitimité  des  gouvernements  est  dans 
l'intérêt  général.  Le  seul  organe  qui  déclare  oet 
intérêt  est  la  souveraineté  nationale.  Lorsque 
celle-ci  accepte  la  forme  monarcliique ,  elle 
n'enteod  pas  abdiquer;  elle  ne  veut  que  se 
régler.  Kilo  s'arme  pour  ainsi  dire  de  précaution 
contre  ses  propres  égarements;  elle  se  con- 
damne à  la  sagesse  par  la  préroyanee;  elle  met 
une  digue  au  désordre  qu'elle  redoute.  Bien  de 
moins,  mais  rien  de  plus. 

Malgré  ee  caraettre  tout  rationnel  et  tout  ' 
subordonné  à  rntililé  publirpie  de  la  royauté 
moderne,  il  se  rencontre  des  publicistes  qui 
déclarent  f UégUime  en  sol  rétabUssement  nio> 
narchique,  nous  ne  disons  [)as  seulement,  qu'on 
le  remarque,  qui  le  déclarent  funeste  dans  les 
conséquences,  attaquable  comme  une  Unisse 
combinaison,  d'où  le  mal  seul  peut  sortir,  mais 
qui  le  déclarent  par  lui-même  contraire  à  la 
Justice ,  au  droit ,  à  la  raison.  tTest  abul  que ,  il 
n'y  a  pas  encore  beaucoup  d'années ,  nous  en- 
tendîmes soutenir  à  la  tribune  nationale  que  la 
république  est  le  seul  gouvernement  légitime , 
tandis  que  la  monarchie,  même  consentie ,  ne 
pouvait  jamais  l'être,  parce  qu'un  peuple  ue 
peut  l'établir  sans  aliéner  sa  volonté  et  disposer 
sans  droit  des  générations  futures. 

Tel  est  en  effet  le  symbole  de  cette  école  dont 
Rousseau  est  l'organe  et  qui  va  plus  loin  que 
son  maître .  car  Rousseau  recooualt ,  quoiqu'à 
regret ,  ([ue  la  monarchie  convient  à  certains 
peuples.  11  nous  semble  que  la  dévotion  même 
la  plus  scrupuleuse  au  dogme  de  la  souverai- 
neté du  peuple  peut  sans  hérésie  ne  pas  tenir 
compte  de  celte  Un  de  non-reccvoir.  ^ou  ,  une 
nation  n'aliène  pas  sa  volonté  en  établissant  la 
monarchie  dans  une  vue  d'ordre ,  de  liberté , 
d'unité  nationale.  C'est  uu  singulier  paradoxe 
que  de  soutenir  que  sa  Tolonté  ne  se  manifeste 
pas  tout  aussi  bien  en  laissant  subsister  une 
forme  de  gouvernement  qu'en  ia  (renversant , 
tout  aussi  Uen  par  sa  durée  que  par  sescaprices. 
Où  est  la  raison  pour  (jn'im  peuple  ne  puisse 
vouloir,  s'il  le  juge  bon,  conserver  la  forme  mo- 
narddque  un  siècle ,  dix  siècles  ,-touJour8  T  En 
quoi  les  générations  actuelles  sont-elles  en  reîa 
esclaves  des  générations  qui  l'ont  établie  't  £st- 
ce  que  Ton  prétend  nier,  d'ailleurs ,  qu'il  7  ait 
des  révolutions  légitimes?  .\v()iions-le  :  le  droit 
de  résistance  est  le  sous-eutendu  éternel  de 
toutes  les  constitutions  de  ce  monde.  Oui ,  Il  y 
a  des  insurrections  glorieuses,  il  y  a  des  révo- 
lutions auxquelles  se  rattachent  les  plus  honsL 
souTenbv  de  I*îmmanlté.  Tons  les  peuples  ont 
mis  quelques-unes  de  ces  crises  redoutables  et 
salutaires  au  nombre  des  plus  grandes  pages 
de  leur  histoire,  ceux  qui  en  ont  pris  rinitiative 
et  la  direction  au  nombre  de  leurs  plus  grands 
bommes.  Tous  ont  fait  dater  d'elles  leur  régé- 
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Dérttion  politique  et  une  ère  nouTelle  de  pros- 
périté et  de  grandeur.  Mai«  ce  que  la  sagesse 
défend,  c'est  de  déelanr,  mm»  prétexte  de 

soiivcraiiiett'  nationale ,  la  révolution  en  per- 
maueuce.  Ce  qu'elle  déleud .  c'est  de  Toir  dans 
ce  mal  oéeesMitre  on  expédient  sani  danger. 

Ce  qu'elle  défend ,  c'est  qu'une  humeur  mo- 
bile et  une  iiuagioatiou  aventureuse  Unissent 
par  8*en  fUre  on  besoin  meiadir  qni  ne  se  lasse 

Kd'eii  appeler  les  émotions  et  les  chances, 
[yeu  des  révolutioos  est  en  effet  redoutable. 
Si  1m  imee  n'en  sortent  i  ^s  plus  dignes  et  pins 
nobles,  elles  en  sortent  plus  avilies.  Si  les 
croyances  morales  et  politiques  ne  s'y  avivent 
pas,  elles  y  suceondwut.  Si  les  intérêts  ne  s'y 
retrempent  pas,  ils  y  périssent.  Les  (lays  qu'elles 
ne  sauvent  p-js ,  elles  les  perdent  Voilà  pour- 
quoi  il  est  de  la  sagesse  des  peuples  de  se  mon- 
trer relativement  aux  révolutions  plutôt  trop 
réservés  que  trop  prodigues .  et  de  ne  s'y  laisser 
aller  qu'eu  cas  de  nécessité.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'argninent  qoe  la  monarchie  équivaut  à  une 
abdication  de  la  souveraineté  nationale,  ilc  quel- 
que côté  qu'on  l'euvisaire,  se  trouve  couvaiucu 
d'erreur. 

De  même,  les  publicistcs  de  l'école  purement 
républicaine  ont  vu  daus  I  hérédité  monarchique 
une  flelion  odiense,  inetmpelibleavec  la  raison 
des  peuples  modernes,  en  ce  qu  elle  donne  des 
droits  à  la  médiocrité ,  à  la  sottise ,  au  vice ,  au 
crime  même.  Ils  soutiennent  que  non -seule- 
ment r hérédité  permet  un  tel  mal ,  mais  qu'elle 
l'engendre  par  la  corruption  qui  s'attadie  fa- 
talement anx  Jeunes  princes.  On  dirait  qu'ils 
commentent  ce  mot  du  jeune  Denys  à  qui  son 
pére,  eu  lui  reprochant  une  action  honteuse , 
dlBtit:  tTlan  ai-je  donné  rexempleT  •  —  «Ahl 
répondit  le  flls ,  votre  père  n'était  pas  roi.  » 

Les  publictstes  monarchiques ,  tenus  de  s'a- 
dresser désormais  non  plus  an  senUraent,  nuls 
à  la  raison ,  ne  nient  plus  guère  ces  inconvé- 
nients de  rhérédité.  Ils  ue  compromettent  plus 
leur  fliése  en  attrlbusot  é  l'insNtuflon  qnlls  dé- 
ferulenf  plus  de  i)errectioii  (lu'cllo  n'en  a  et  que 
u'ea  comporte  rhumaine  faiblesse.  Us  répon- 
dait :  •  Oui .  Iliérédtté  est  une  Action ,  une  con- 
vention,  oui.  elle  a  des  inconvénients  immen- 
ses, mais  qu'y  faire  si  elle  a  de  plus  grands 
avantsgesT  ^i'est-ce  pas  nn  bien  qae  l'existence 
d'une  famille,  chez  qui  le  pouvoir  est  une  tra- 
dition? Charlemagnc.  saint  Louis,  Henri  lY  et 
tant  d'autres  ont  été  des  héritiers  légitimes. 
1/ existence  de  princes  médiocres  ne  peut -elle 
avoir  même  ses  avant.iiros.  soit  qu'ils  laissent 
le  gouvernement  à  de  grands  miuisti'os,  soit  que 
la  liberté  en  proiite  pour  étendra  ses  conquêtes 
et  afîermir  ses  droits? 

«  L  hérédité  royale  est  l  image  et  la  consé- 
cration de  la  pérennité  du  pouvoir.  Voilà  son 
objet.  Or,  la  durée  est  un  des  premiers  élé- 
ments de  la  force.  Ou  n'aime  et  ou  ne  craint  que 
ce  qui  doit  exister  longtemps.  L'hérédité  épargne 
les  intervalles  dangereux  que  laissent  les  élec- 
tions et  elle  a  l'inappréciable  avantage  de  sous- 
traire à  leur  mobilité  cet  élément  de  perma* 
iiencc  que  doivent  présenter  les  institutions 
d  un  srmd  pays.  £llu  permet  a  la  politique,  au 


dedans  et  au  dehors,  celte  cohérence  et  cette 
suite,  ce  mélange  de  vigueur  et  de  prudence, 
condition  de  tonte  grasdenr  et  de  tout  npos , 
et  que  les  républiques  ne  produisent  qu'aTOC 
bien  plus  de  peine ,  quand  elles  réussiaaent  à 
les  engendrer. 

•  Knlln,  continuent  les  défenseurs  de  réta- 
blissement monarchique,  est -il  juste,  est -il 
loyal  de  parler  de  l*bérédité  sous  les  gonreme- 
nients  constitutionnels  comme  sdus  IPi^  gouver- 
uements  al>solus?  Le  but  même  des  gouverne- 
ments eonstitotionnds  n'est-il  pas  d'erapédier 
les  UKiuvais  princes  de  mal  faire,  de  soutenir 
les  médiocres,  de  tirer  le  meilleur  parti  des 
bons ,  et  d'empécber  les  plus  grands  de  le  de- 
Tenir  assez  pour  se  mettre  au-dessus  des  lois? 
11  reste,  il  est  vrai,  les  inconvénients  attadiés 
aux  minorités,  aux  régences,  mais  ce  sont  des 
maux  passagers  et  qui  ne  sont  pas  d'une  ex- 
trême fréquence.  Les  gouvernements  constito- 
tionncls  qui  créent  de  grauds  pouvoirs  à  côté 
de  la  royauté,  atténuent  par  cela  même  les 
dangers  des  minorités  si  redoutables  sous  les 
monarchies  absolues.  C'est  le  mérite  de  cette 
forme  de  gouvernement  de  pouvoir  soufTrir  que 
l'autorité  royale  n'ait  pas  à  tons  les  moments  le 
même  degré  d  intensité  et  d  énergie.  L'impor- 
tent est  qu'elle  ne  iirésente  pas  de  laounes,  et 
que  son  image  toujours  présente  oppose  une 
digue  aux  efforts  de  l  uuarchie  et  aux  préten- 
tions usurpatrices. 

«  Pour  en  finir  avec  l'argument  de  l'hérédité, 
^joutent  quelquefois  les  partisans  de  la  forme 
monandilque,  ne  sers-t-on  pas  flraqipé  d\ine 
autre  considération  qui  n'a  jamais  eu  plus  de 
poids  que  de  nos  jourst  L'hérédité  royale  n'est- 
eile  pas  Jusqu'à  un  certain  point  la  oonaéerslion 
et  la  sauvegarde  d'autrSB  bérédilés  encore  plus 
sacrées,  celle  de  la  transmlsslDn  des  biens  par 
exemple?  Vous  Aies  d'un  ton  d'ironfe  en  mon- 
trant cet  enfant  soumis  aux  phis  humiliantes 
inUrmilés  de  la  nature:  «Voilà  ua  roi!>  Ne 
ertignes-TOUS  que  d'autres  ne  Tiennent  ipd 
disent  STM  le  même  mépris  :  «  Voyez  cet  en- 
fant vagissant,  c'est  un  propriétaire  !  ■ 

J'ti  essayé  de  résumer  les  ai^omenls  des 
pnblicisics  niouarcliiiiues  dans  ce  (pi  ils  ont  de 
plus  saisissant  et  de  plus  juste ,  en  ue  m'atta- 
dutnt  qn'i  ceux  qui  seeonditent  srec  la  natare 
et  les  conditions  de  la  société  moderne.  Je  \'B.in 
achever  d'indiquer  conunent  on  peut  et  ou  doit 
concevoir  le  réte  de  la  monardife  dans  cette 
société. 

Le  pouvoir  royal  se  présente  avec  deux  ca- 
ractères nécessaires  dans  les  conditions  noa- 
Telles  faites  aux  sociétés  européennes  par  l'es- 
prit libéral  et  le  mouvement  ascendant  de  la 
démocratie  :  il  doit  être  tempéré  et  modérateur. 
Ni  assez  puissaut  pcmr  sortir  de  ses  limites,  ni 
trop  désarmé  pour  ne  pouvoir  remplir  efflca- 
cement  sa  mission,  tel  il  faut  qu  il  soit  et  de* 
meure  sous  peine  d'une  inévitable décbésnoe. 

Il  n'y  a  plus  à  insister  longuement  pour  dé- 
montrer que  le  pouvoir  monarchique  doit  être 
tempéré  et  ne  peut  plus  être  que  cela.  La  monar- 
ciiie  patçriH'ile  de  M.  de  Bonald  n'est  qu'un  rêve. 
C'est  avec  beaucoup  de  raison  qu  un  publiciste 
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preSQUC  cotitcinporaiii  ,  Hciijainiii  Constant,  a 
tait  :  ■  L'actiou  directe  du  mooarque  s'affaiblit 
ioèrilibleiBent  eo  raiton  des  progrès  de  la  dTi- 
lisation.  Beaucoup  de  choses  que  nous  admirons 
et  qui  nous  semblent  toucbautes  à  d'autres  épo- 
ques, sont  maliiteDaot  inadoiisslbles.  Beprésea- 
tez-vous  les  rois  de  France  rendant,  aux  pieds 
U'on  cbéue,  la  justice  à  leurs  si^ets.  vous  seres 
èma  de  ee  spectade ,  et  tous  rëTéreres  eet  exer- 
cice auguste  et  oalî d'une  autorité  paternelle; 
joais  aiyourd'iiui  que  Terrait-on  daiiâ  un  juge- 
ment rendu  par  un  roi  sans  le  concours  des 
tribunaux?  La  violation  ilc  tous  les  principes, 
la  confusion  de  tous  les  pouvoirs,  la  destruction 
de  l'iodépendance  judiciaire  *.  •  Une  autre  raison 
empêchera  les  peuples  modernes  de  se  prêter 
à  la  monarchie  absolue.  Il  faut  espérer  que  l'ex- 
[lérienco  sert  à  quelque  chose.  Or ,  il  y  a  des 
aUcles  que  l'expérience  condamnait  déjà  les 
îjouvernements  simples  par  la  bouche  de  l'o- 
iyhe,  qui  était  si  loin  poin  tant  d'avoir  derrière 
loi  les  prauves  nombreuses  et  terribles  que 
nous  arons  acquises  de  leurs  dangers.  Klle  est 
de  l'olybc  cette  maxime  :  que  «  toute  forme 
Ânple  qui  s'aiipaie  snr  un  seul  principe,  ne 
saurait  durer,  parc*»  qu'elle  tombe  bientôt  dans 
le  défaut  qui  lui  est  propre-.»  ^'abritant  sous 
les  grands  noms  de  l'Iaton,  d'Aristotc,  de  Po- 
lybe.  de  Cicéroii,  de  ntrme  ((u'eile  invoque  la 
pratique  de  queiques-uucs  des  plus  grandes 
constitutions  de  ranttqullé,  la  théorie  de  la 
pondération  des  pouvoirs  reçoit  un  surcroît  de 
forée  de  la  nature  des  sociétés  modernes  si 
compUqnées  dam  kmn  éléments.  Sans  donte. 
il  n'y  a  point  d'équilibre  parfait;  sans  doute  la 
pondération  des  pouvoirs  rencontre  de  sérieuses 
dMBealtés  dans  rappliention;  mais  il  firat  y 
tendre,  ou  bien  se  condamner  aux  excès  d'un 
pouvoir  unique,  roi,  pouvoir  aristocrati(|ue, 
assenUée  on  dielstiire  impulairc  :  tyrannie  in- 
.supportable,  après  que  dix  -  huit  siècles  de 
christianisme  nous  ont  enseigoë  les  limites  de 
rÉtat ,  après  que  plnsienrs  sièdes  de  pblloso- 
pliie  nous  ont  rendus  tiers  et  exigeants  à  l'é- 
gard de  nos  droits,  après  enlln  que  ie  goût  de 
la  liberté  individuelle,  s'ajoutant  à  oelol  de  la 
Kbcsié  politique,  nous  a  rendu  celle>d  chère  en 
proportion  des  hieas  qu'elle  est  destinée  à  ga- 
rantir. 

La  monarchie  tempérée  ou  constitutionnelle 

est  le  vœu  de  la  France  depuis  qu'elle  se  sent 
et  se  cuuuait,  elle  est  le  vœu  des  nations  euro- 
péennes, sans  exception,  depuis  qn^elies sont 
sorties  de  la  période  d'enfanœ  et  d'irréflexion. 
Aussitôt  que  la  notion  du  droit  s  cst  rt-pandue 
dans  un  peuple,  aoisitdt  que  les  intérêts  se 
soDt  multipliés  et  accrus ,  le  besoin  d'échapper 
an  pouvoir  absolu  d'un  seul  homme  et  d'une 
seute  llmille,  œ  besoin  qui  a  toujours  travaillé 
la  classe  supérieure  passe  de  l  aristocratic  à  la 
masse ,  et  de  même  que  celle-là  réclamait  des 
prirOéges,  cell6>el  vent  des  Uberlés,  sveo  cetto 

1.  Pu  Pourotr royal,  1.  I,p.  ?;»5ile  rv<litiou  ilo  il.  Ln- 
boul.iyp. 

•2.  l'olybo.  liv.  VI,  |z,  {tlira^^e  citée  par  M.  Bar- 
tbéli  mv  Hkint  lIUaire  diula  préflic*  àlft  PoUUqtK 
d'ArUtoUf  p.  CXV. 


diflTérencc  en  plus  qu'une  noblesse  peut  se 
vendre  au  pouvoir  royal,  tandis  qu'une  nation  ne 
se  livre  pss,  dn  moin*  pour  on  long  temps.  On 

dit,  il  est  vrai,  que  l'aide  donnée  autrefois  par 
la  royauté  aux  classes  moyennes  et  populaires 
contre  l'oppression  léodale,  qm  Tadi&sion  des 

hommes  de  naissance  commune  aux  plus  hautes 
dignités  militaires  et  civiles,  arrivée  déjà  à  ce 
point  sons  la  Tleitle  monardiie  que  lo  dne  de 

Saint-Simon  caractérisait  le  régne  de  Louis  XIV  : 
un  règne  de  vUe  bourgeoisie,  ont  contribué 
elles-mêmes  à  favoriser  l'avènement  du  pouvoir 
absolu.  Cela  ne  saurait  être  contesté  :  mais  com- 
ment contester  aussi  que  tout  ce  qui  grandissait 
ces  classes  vouées  à  Texereice  des  professions 
dites  libérales  ou  au  travail  industriel,  tendait  i 
les  alTranchir.  Plus  se  développait  le  sentiment 
de  leur  valeur,  plus  devenait  considérable  et 
dominant  le  souci  de  leurs  affaires,  moins 
elles  devaient  être  tentées  de  livrer  leurs  per- 
sonnes, leurs  travaux  et  leurs  biens  à  l'action 
oppressive  ou  à  la  direction  capricieuse  de  l'ar- 
bitraire'. Si,  dés  le  quinzième  siècle,  nn  l'hi- 
lippe  de  Comynes  avait  pu  proclamer  ce  principe , 
que  ■  le  roi  ni  personne  n'a  pooToir  de  lever  les 
impôts  sans  le  consentement  des  sujets,  »  si 
ces  fortes  maximes,  qui  même  alors  n'étaient 
point  nouvelles,  avaient  pu  se  transmettre  dans 
les  écrits  des  publicistes  et  dans  les  cahiers  des 
Etats;  que  devait-ce  être  au  dix-huitième  siècle, 
après  nn  Immense  dérelopperoent  d'industrie  et 
de  lumières,  et  en  présence  d'un  peuple  voisin 
dont  l'exemple  tentateur  attestait,  avec  une  glo- 
rleose  éfideooe,  que  le  pooTOir  monan^oe 
peut  être  limité  sans  préjudice  pour  l'ordre  et 
au  grand  avantage  des  libertés  publiques  et  de 
la  prospérité  généraleT  En  Mssant  subsister  la 
nionnrrliic,  la  révolution  de  178!»  ne  pouvait 
l'admettre  que  tempérée  ou  limitée  dans  ses 
pooToirs,  puisqu*eile  ne  fsdmettidt  pas  ponr 
elle-même,  mais  pour  l'utilité  dont  elle  la  ju- 
geait être  à  l'unité  nationale,  à  la  liberté  et  à 
rordre.  8t  ee  ne  fM  pas  l'eltet  d'nne  efltenres- 
cence  passagère.  C'était  le  fruit  d'un  long  tra- 
vail des  esprits,  et  ce  fut  l'objet  d'un  persévé- 
rant et  inflexible  ronlolr.  Même  en  1804,  an 
moment  où  la  France,  lasse  de  l'anarchie  qui 
l'avait  tourmentée,  se  jette  dans  les  bras  do 
pouvoir  militaire .  entouré  des  plus  brillants 
prestiges  du  génie  et  de  la  gloire,  clic  rap- 
I)elait,  en  se  donnant,  quelle  sorte  de  monar- 
chie elle  eût  vonlu  rétabUr  en  élevant  au  trdnc 
une  nouvelle  famille.  «  La  France,  disait  le  Tri- 
bnnat,  du  sein  duquel  était  partie  la  proposition 
d  élever  ie  premier  consul  an  trône,  la  France 
doit  attendre  de  la  famille  de  Bonaparte,  plus  que 
d'anciinc  autre,  le  maintien  des  droits  et  de  la 
liberté  du  peuple  qui  la  choisit  et  toutes  les  in- 
stitutions propres  à  les  garantir.  »  —  •  Les 
Français  ont  conquis  la  libc  l(  .  disait  le  .Sénat 
dans  son  message  du  i  niai  l  .'Oi,  en  adoptant 

1.  «L'arbitr.iirc.  érrif  lîrnj.nniu  (  '>iist;>iit,  ^•■it  nu'il 
«'exerce  nu  nom  d'un  seul,  on  .n;  ii'un  dv  i  .u!-,  jiour- 
Fiiit  rhotntuft  dan*  tous  nos  m'ivcns  de  rupoi!  et  d«* 
ImnluMir.  •  [De  l'esprit  d'  ci/rt'iiiitc  el  de  l'u»urpation  , 
chap.  XI.)  Voi/.  le  l'Iiapitri'  s tii vaut  du  même  ouvrage, 
sur  le!>  ctri't^  ilt'  l'arbitrain-,  rcl.ltiTemOIlt  AlamOIAlC, 
A  rintoUlfonco  cl  à  l'IuUuatrie. 
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cette  proposition;  ils  voiilciil  consmcr  leur 
conquête,  ils  veulent  le  repus  après  la  victoire. 
Ce  repos  glorieux ,  ils  le  devront  au  gouverne- 
ment héréditaire  d'un  seul  qui.  élevé au-deâsus 
<le  tous.dcfeuile  la  liberté  publique,  maintienne 
régalitë,  et  baisse  ses  faisceaux  devint  la  yo- 
lonté  souveraine  du  peuple  qui  l'aura  proclamé. 
C'est  ce  gouveruemeut  que  voulait  se  donner  la 
nation  mnçiise  dans  les  beaux  Jours  de  89, 
dont  le  souvenir  sorn  cher  à  jamais  aux  enfautâ 
de  la  patrie,  et  où  rexpérieuce  des  siècles  et 
respérieDCe  des  hommes  d'Élit  iospinleiit  te 
feprèseotaiits  que  la  nation  avait  choisis.  Il  Tant 
■qm  1«  iftertc  et  1  égalité  soieut  sacrées,  que  le 
|MM^  secisl  ne  pdaie  pis  ébre  violé ,  qœ  la 
souveraitieté  du  peuple  ne  soit  jamais  mécon- 
nue et  que  la  nation  ne  soit  jamais  forcée  de 
teuairir  sa  palnance  et  de  veofer  m  n^ieilè 
outragée.  Le  Sénat  développe,  dans  no  mémoire 
^o*il  Joint  à  ce  message,  les  disposlttoiis  qui 
lui  paraissent  les  plus  propres  à  donner  à  nos 
institutions  la  force  iiéce.s.saire.  pour  garantir  à 
ki  nation  ses  droits  les  plus  chers,  en  assurant 
l'indèpeDdanoe  des  gnodn  antorflés,  le  vote 
IttNPe  et  éclairé  de  l'impôt.  la  sûreté  des  pro- 
priétés, la  liberté  individuelle,  celle  de  la 
presse,  celle  des  élections,  la  responsabilité 
des  miuistres  et  l'inviolabilité  des  lois  constitu- 
tionnelles. •  Uix  années  ne  s'étaient  pas  écou- 
lées, et  ces  vœux  reparaissaient;  ils  devenaient 
le  mot  de  ralliement  de  la  France  tout  eutiére. 
<iui  les  imposait  comme  nue  condition  sine  qud 
non  à  tous  ses  gouvernements.  La  première 
Restauration .  les  Cent-Jours ,  la  seconde  Restau- 
ration, les  dix-huit  années  du  gouvernement  de 
juillet  I83U,  ont  été  une  satisfaction  donnée 
âoes  vœux  persistants,  et  s'ils  ont  paru  subir 
quelque  Interruption  au  lendemain  des  révolu- 
tions qui  jetaient  un  trouble  profond  dans  les 
«qirits  comme  dans  les  événements,  ee  n'a  élè 
que  pour  reprendre  bicntôtlenrcoors  avec  une 
force  chaque  jour  aa'rue. 

La  nécessité  d'nn  pouvoir  modérateur  dans  la 
société  moderne  est  une  seconde  vérité  qui  {la- 
ralt  tout  aussi  peu  contestable.  3iii  perdons  pas  de 
vue  qoe  le  bvt  à  atteindre  est  toojonrs  oelni-d  : 
ne  pas  lal.sser  la  tyrannie  s'établir,  pas  pins  de 
ia  ijert  d  uue  majorité  oppressire  que  de  celle 
d*ttne  minorité ,  pas  {rins  an  nom  de  la  démo* 
cratie  que  de  raristocrafie  Mettez  tout  le  pou- 
voir dans  une  seule  assemblée,  l'expérience 
atteste  les  périls  de  eetle  ctmibinalson  qni  Hvre 
sans  garantie  les  droits  des  cifnj  imi.'j  un  pou- 
voir sans  contre-poids.  Si  l'assemblée  se  dis- 
sout ,  quels  dangers  ne  conrent  pas  la  liberté  et 
l'ordre  pendant  Tintervalle  qui  sépare  cette 
assemblée  de  celle  qui  va  venir  1  Si  l'assemblée 
se  prolonge  i  Texcés ,  qnds  antres  périls,  dras 
le  cas  où  l'opinion  pnl)li(jne  uc  niari  lic  plus 
avec  elle  1  M^tes  le  pouvoir  dans  deux  assem- 
blées, eomment  empêcher  leurs  conflits  de  s'en- 
venimer et  d'amener  des  révoluti(ms?  Comment 
espérer  qu'un  pouvoir  executif  lui-même  très- 
mobile  et  très-dépendant  comme  le  pouvoir  mi- 
[listéricl  aura  une  autorité  suffisante  ?  La  né- 
o^të  d'un  pouvoir  modérateur  est  tel  que  les 
nais  républicains  eux-mêmes  ne  uégligeut  pas 


toujours  de  le  constituer.  Sans  doute  il  est  très- 
faible  aux  btats-lnis.  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  le  président  j  est  armé  d'un  veto  suspen- 
sif. Ce  veto  force  du  nu)in8  la  législature  à  con- 
sidérer de  nouveau  la  question,  et  cette  fois, 
elle  ne  peut  plus  la  trancher  qu'à  la  majorité 
des  deux  tiers  fies  opinants.  Le  veto,  d'ailleurs, 
est  uue  sorte  d  appel  au  peuple.  Le  pouvoir  exé- 
cntif  plaide  alors  sa  cause  et  fait  entendre  ses 
raisons.  Outre  cette  précaution  qu'il  signale , 
M.  de  Tocqueville  ludique  datis  l'oi]ganisatiou 
flMéralive  des  Êlals-Unis  et  dans  nn  ensemble 
particulier  de circon.stances  morales  et  po!ifi(pies 
les  causes  qui  serveut,  quoique  miparfaitemeut, 
de  eofltre-poids  i  la  tyrannie  de  la  m^orité.  La 
nécessité  d'un  pouvoir  modératcnr  dans  œs 
pays  de  forte  centralisation  apparaît  plus  né- 
cessaire encore.  Il  ne  snfllt  pas  de  répondre  à 
toutes  les  dillicnltés  par  !:i  souveraineté  du  jKîu- 
ple.  Le  peuple  n'est  pas  toujours  assemlrié .  il 
ne  i^nveme  pas  directement.  Lors  même  qu'on 
a  admis  ((tic  la  souveraineté  réside  en  dernier 
ressort  dans  la  nation ,  on  n'a  point  pour  cela 
résoin  tontes  les  questions.  Les  pouvoirs  sont 
divers  et  de  l<'iir  diversité  naît  la  lutte.  Le  rùle 
émincnt  de  la  royauté  aux  yeux  des  nations 
modernes  est  d'empêcher  ces  luttes  de  pouvoirs 
et  de  partis  de  défrénérer  en  désordre  et  en 
révolution.  C'est  pour  cela  que  les  gouverne- 
ments représentatifs  attribuent  à  la  royauté  une 
l>art  importante  du  pouvoir,  tout  en  laissant  le 
dernier  mot  à  la  nation  qui  prononce  par  le 
moyeu  des  élections  dans  les  questions  graves 
et  qui  divisent  les  pouvoirs  politiques.  Il  n'est 
donc  pas  vrai  qji'eu  faisant  de  la  royauté  prin- 
cipalement un  pouvoir  modérateur,  ou  proclame 
nécessairement  sa  déchéance^  U  iknt  beaucoup 
de  force,  au  contraire ,  pour  remplir  un  tel  nMe. 
Ge  pouvoir  neutre,  élevé  au-dessus  des  acci- 
dents et  des  luttes,  n'intervenant  qne  dsat  les 
grandes  crises ,  du  moins  d'une  manière  osten- 
sible et  éclatante,  veut  avoir  d'éminenles  pré- 
rogatives. 

La  première  de  lotîtes  est  de  faire  exécuter 
la  loL  Mais  ce  n'est  pas  assex ,  s'il  ne  s'y  joint 
encore  le  pouvoir  de  ooncourk  à  sa  Hsimailon. 

Le  monarque  y  concourt  en  nommant  Vwnc  àen 
deux  chambres ,  tel  est  du  moins  Tordre  établi 
depuis  1814  dans  notre  pays;  11  j  eoneeurt  par 

la  nomination  des  ministres,  qui  le  représentent 
au  sein  des  chambres  ;  il  y  concoiurt  par  le  droit 
de  proposer  la  loi,  de  dissoudre  la  diambre 
élective,  de  refuser  .««a  sanction.  Ce  droit  de 
veto  absolu  et  non  pas  simplement  suspeiisif  a 
inspiré  au  génie  si  profondément  politique  de 
Mirabeau  un  de  ses  plus  remarquables  discours. 
U  n'a  pas  craint  de  livrer  la  liberté  en  le  sou- 
tenant Il  a  pensé  que  malgré  les  apparences  la 
liberté  y  ga^rnerait  en  même  temps  qne  la  forée 
nécessaire  au  pouvoir  royal.  Le  même  avis  a 
été  soutenu  par  un  ami  non  moins  Jaloux  des 
libertés  publiques  ,  Benjamin  Constant  La  par- 
ticipation du  (Miuvoir  monarchique  à  la  confec- 
tion des  lois  fait  partie  essentielle,  aux  yeux  du 
ofelébre  publiciste,  de  ce  rôle  de  modérateur  qui 
nous  occupe  on  ce  moment.  tSi,  dit-il,  en  divi- 
sant le  pouvoir,  vous  ne  mettez  point  de  bornes 
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èlMoritélé^sUtiTe,  il  arrire  qD*iiDe  daan 

dTiommes  fait  les  loi?  sans  s'embarrasser  des 
maux  qu'elles  uccoi^ionDeot,  et  qu'une  autre 
dMW  «foute  ces  lois ,  eo  m  eroyant  laao* 
oente  du  mal  qu'elle  fait ,  parce  qu'elle  n'a  pas 
contribué  aux  lois  mêmes....  Lorsque  le  prince 
enneoartila  formation  des  lois  et  que  son  con- 
sentement est  nécessaire,  leurs  Tices  n'arrivent 
Jamais  au  même  degré  que  lorsque  les  corps 
représentatifs  décident  sans  appel  Le  prince  et 
tes  ministre?  sV'clairent  par  l'expérience.  Quand 
ils  ne  seraient  pas  ramenés  par  le  sentiment  de 
eB<|rifledoit,  tisleaeraieot  parla  conn«liaaiioe 
de  ce  qui  se  peut.  Le  pouvoir  législatif,  au  con- 
traire ,  ne  rencontre  jamais  l'expérience.  L  im- 
poiiibllilè  n'exMe  Jamait  pour  loi.  Il  ne  lui  faut 
qne  vouloir,  une  autre  autorité  exécute.  Or, 
vouloir  est  toujours  possible  :  c'est  exécuter  qui 
M  réel  pts*.  •  —  Le  même  écrivain  ètabUC  en- 
suite qn'im  pouvoir  obligé  de  prêter  son  appui 
à  la  loi  qu'il  désapprouve,  est  bientôt  sans  force 
«I  sans  conddêrâtkm;  qa^Mienn  pouvoir  n'esè- 
cute  d'ailleurs  avec  zèle  une  loi  qu'il  désap- 
prouve ;  que  la  sanction  royale  aide  les  gou- 
«eneoents  libres  i  se  prèsmer  du  danger  de 
la  multiplidté  des  lois ,  qui  est  la  maladie,  des 
Èlt^  représentatifs,  parce  que  dans  ces  États 
tout  se  fait  pir  les  lois,  tandis  qne  Tabsenee  des 
lois  est  la  mahclir  des  monarchies  sans  limites, 
perce  que  dauâ  ces  monarchies  tout  se  fait  par 
mbImmbbms. 

Aux  prérogatives  inséparables  de  la  monar- 
chie, tous  les  pubUcisles  comme  toutes  les  con- 
ittiilioiw  ajoetent  le  pies  tonèbant  et  le  ph» 
populaire  de  tous  les  droits ,  le  droit  de  grâce. 
Le  droit  de  faire  ia  guerre,  celui  de  conclure 
les  traitée  de  paix  et  d'alliance,  se  raitadient 
naturellement  au  pouvoir  exécutif.  Ce  droit , 
d'ailleurs,  est  généralement  limité  par  les  dis- 
eanloDt  des  ehasrime»  par  la  Ikenllé  qui  leur 
est  attribi!('e  de  voter  rirnpAl,  et  dans  un  gou- 
Temement  pariemeutaire  par  la  responsabilité 
■fnistèrMIe.  Jusqn'i  ees  demien  tonps ,  cette 
responsabilité  des  ministres  devant  les  assem- 
blées avait  paru  au  législateur  une  des  condi- 
Itoos  les  pins  essentielles  des  gouremements 
Ibres.  Il  avait  p^^nsé  que  dans  les  monarchie? 
ngrésentatives  1  irresponsabilité  du  monarque 
art  m»  conséquence  de  son  inviolabilité  et  im- 
porte à  la  liberté  comme  à  l'ordre  public.  Si  le 
aMNtarquc  est  responsable ,  disait- on,  à  quoi 
boii  lltèrédité?  B*en  est-ce  pas  fait  de  son  pou- 
voir modérateur?  La  riivanlf  devient  un  parli. 
KUe  d^cend  dans  l'arcue.  l^lle  n'est  plus  le  juge 
eirarbifre  do  oraibat  Bile  demenre  exposée  i 
tontes  les  chances  de  ce  combat,  dont  l'issue 
fisque  d'être  un  bouleversement.  D  ailleurs,  de- 
vant qui,  ajontait-on,  le  monarque  serait-fl  res- 
pon?al)Ic?  Devant  l'opinion  publique?  Mais  quel 
prince  absolu  ne  l  est  pas  7  Devant  les  révolu- 
tiotts?  Mais  que!  souverain  de  rOrtent  ne  Test 
pas?  Entre  une  telle  responsabilité  et  Tirrespou- 
sabililé  des  anciens  souverains  y  a-t-il  la  plus 
légéve  dUlreiioe7 

1«  MtiutM*  dê  cwMM/urfon,  ehap.  ii  :  Dt$  fHn§m 
mm  r«fa|<«,  p.  18S ,  édition  Laboalajr«> 

n. 
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n  n'entre  pas  dans  notre  siQét  et  Je  n*aiiiif 

pas  la  prétention  de  tracer  en  entier  le  pro- 
gramme de  la  monarchie  qui  peut  convenir 
ans  nations  modernes.  D  •  solll  d'en  indiquer 
les  traits  essentiels  dans  un  ouvrage  destiné  à 
mettre  sous  les  yeux  du  public  les  éléments 
de  la  pc^Mqne.  Nous  n'avons  entiepiis  que  de 
démontrer  une  fois  de  plus  que  s'il  y  a  une 
monarchie  fondée  sur  le  préjugé,  il  y  en  a  une 
qui  s'appeie  sur  la  raison  et  qk  peot  supporter 
l'examen.  A  plus  forte  raison  nous  ne  discu- 
terons pas  l  assertion  qui  s'est  si  souvent  pro- 
dnlte,  que  lesmonarchlee  représnotativesne  softt 
que  des  tran.sactions  de  principes  longtemps  aux 
prises,  transactions  destinées  à  disparaître  suc- 
cessivement et  i  fUre  pisce,  avee  le  trloieplie 
exclusif  de  la  démocratie,  à  l'avènement  univer- 
sel de  la  forme  républicaine.  Ou  nous  n'avons 
rien  prouvé,  en  nons  avons  démontré  que  les 
républiques  elles-mêmes,  si  elles  veulent  vivrez 
ne  sauraient  se  passer  de  certains  tempéra- 
ments, et  qu'un  peuple  n'a  pas  moins  de  pré- 
cautions à  prendre  contre  les  excès  de  la 
démocratie  que  contre  ceux  de  tout  autre 
principe.  Autrement  on  ne  s'arrêterait  pas,  on 
descendrait  la  pente  jusqu'au  gouvernement  di- 
rect du  peuple  par  lui -môme,  on  iostaUerait 
la  tyrannie  do  nonriNre  an  nom  de  la  souverai- 
neté populaire.  Qui  sait  le  secret  de  l'avenir?  Si 
les  nations  européennes,  à  une  époque  que 
nos  yeux  ne  verront  pas,  arrivent  à  un  tel 
degré  de  maturité  politique,  qu'elles  résolvent 
mieux  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici  le  difficile  pro- 
bHoM  oe  la  eoneffiaUon  de  Tordre  et  de  la  H- 
bcrté  avec  la  forme  républicaine,  qui  pourrait  le 
regretter  V  Mais  si,  mues  uniquement  par  l'impa- 
tienoe  de  anpporfer  le  poom  royal  et  rhéré- 
dité  monarchique,  elles  renversaient  une  digue 
utile  et  nécessaire ,  comment  ne  pas  dire  bau- 
tanent  qu'elles  risquerslent  de  payer  cher  oa 
simple  chan<?cment  de  nom ,  do  lâcher  la  proie 
pour  l'ombre,  et  d'échanger  de  simples  gènes 
qui  ne  sont  souvent  qu'apparentes  pour  de 
réelles  servitudes?  La  grande  question  qui  s'a- 
gite sous  nos  yeux  est  bien  moins  de  savoir  ai 
ravenir  s'appeUen  république  on  monaroUe, 
qne  do  sifôfr  ail  aan  libre. 

fismU  BAUOHJLLiJIT. 

MONARCHIE  UNIVERSELLE.  «  Le  premier 
qui  fut  roi  fut  un  soldat  heureux^  •  et  ce  pre- 
mier 8<ddat  fat  tenté  de  pousser  sa  fortune, 
en  t'tcnJaiit  sa  royauté  sur  les  voisins  de  ceux 
qui  l'avaient  porté  au  pavois,  puis  sur  les  voi- 
sins des  voisins.  Tel  fbt  donc  le  premier  pré- 
tendant à  la  monarchie  miirrrs/i/r ,  i  t  il  n'est 
guère  de  mooarcbie  couuuéraulu  qui  n'ait  as- 
piré à  ronivenaRsme;  mais  en  est-Il  nne  seole 
qui  lit  (  ((uiplétcmcnt  réalisé  cette  chimère, 
même  dans  le  monde  connu  des  anciens,  et 
surtout  qui  ait  pu  réussir  i  durer?  Le  vaste 
empire  des  AÛyriens,  celui  île  luibylonc  qui 
I  semblait,  dit  wssuet,  être  né  pour  comman- 
der ft  toute  la  terre,  »  ont  pu  servir  i  Dieu  de 
moyens  pour  châtier  son  peuple,  comme  le  dit 
encore  ce  prélat  qui  déclare  que  l'empire  des 
ftnes  est  venu  ensuite  pour  rétablir  ce  nlUA 
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peuple,  celui  d'Antlochiis  pour  le  prot^'ger,  et 
enfin  celai  des  Romains  pour  soutenir  sa  li- 
berté menacée  par  les  rob  de  Syrie.  Hais  tons 
CCS  empires-là  otit-ils  Ht,  à  vrai  dire,  univcr- 
■els?  et,  si  grands  qn'ils  aient  été,  n'ont-Us 
pas  porté  par  cela  mène  te  seean  d'autant  phu 
Tisible  de  la  caducité  kODainc  et  n'en  ont-ils 
pas  senti  plus  profondément  les  effets  t  C'était 
reotreprise  de  la  hrar  de  Babel,  qui  ne  denit 
aboutir  qu'à  la  confusion  des  langues  et  à  la 
mbae.  *  Le  plus  grand  des  conquérants  de 
l'antiquité,  le  plus  renommé  et  le  pins  illustre 
qui  fbt  Jamais,  Alexandre,  fut  le  dernier  de  sa 
née.  •  C'est  toujours  Bossuet  qui  parle ,  et  il 
i^te:  t  Parce  qu'il  atait  été  trop  puissant, 
il  fiit  cause  de  la  perte  de  tous  les  siens.  » 
Combien  d'autres  ont  en  le  sort  de  ce  Pyrrhus 
qui,  méprisant  les  consefla  de  Cinéas,  ne  tou- 
hit  prendre  du  bon  temps  qn'aprés  avoir  sub- 
jugué Rome,  ritalie,  les  Gaules,  l'Espagne, 
rAfrique,  et  qui  s'en  alla  mourir  obscuré- 
ment à  Argos  de  la  main  d'une  vieille  femme! 

La  grande  république  qu'Auguste  avait  re- 
çue, déjà  à  moitié  transformée  par  le  dictateur 
César,  et  qu'il  eut  bientôt  organisée  en  im- 
mense monarchie,  combien  de  temps  put-elle 
se  maintenir  dans  son  intégrité?  Et  si  le  ta- 
bleau de  sa  fortune  fut  prodigieux ,  celui  de  sa 
décadence  ne  fut-il  pas  plus  prodigieux  en- 
core? tLe  corps  social  était  épuisé,  dit  un 
grand  écrlTain,  et  l'apparence  de  vigueur  qu'il 
continua  de  montrer  quelque  temps  tenait  pres- 
que uniquement  à  la  conserratlon  de  la  disci- 

ftline  militaire,  qui  s'altéra  bientôt  comme  tout 
e  reste.  La  puissance  absolue  des  empereurs 
•npplêa  momentanéraent  aux  lois,  aux  mœurs, 
A  la  religion.  Il  y  eut  Je  ne  sais  quelle  triste 
Imitation  de  l'ordre,  parce  qu'on  obéit,  ft  l'on 
théit  parce  qu'on  trembla.  L'épée  du  kf^ion- 
naire  tat  le  sceptre  avec  lequel  on  gouverna 
c^s  fiers  Romains  qui  avaient  donné  des  fers 
au  monde  entier,  et  comme  il  n'y  avait  jamais 
en  d'exemple  d'une  semblable  domination,  ja- 
mais il  n'en  exista  d'une  pareille  senilufle.  » 

£q  vain  Gbarlemagne ,  vainqueur  de^  Ro- 
mains, des  Oflimiins  et  des  Lombards,  tnt 
réunir  sous  un  gouvernement  central  les  ter- 
ritoires, les  races,  les  religions;  eu  vain  il 
divisa,  de  son  virant,  cette  monarchie  colos- 
iale  entre  ses  fils  :  son  empire,  qui  était  pour- 
tut  celui  de  la  civilisation,  fut  dissous,  aussi 
bien  qne  l'avait  été  celui  d*Attfla,  qui  n'était 
que  l'empire  de  la  barbarie. 

Dans  l'ère  moderne,  la  maison  d'Autriche 
parvint,  en  la  personne  de  Charles-Quint,  à  on 
degré  inouï  d'ascendant  et  d'omnipotence. 
Mauti  des  successions  de  Bourgogne,  de  Cas- 
tUte  et  d*Aragon,  ce  monarque  était  en  même 
temps  à  la  téte  de  l'empire  d'Allemagne.  »  Pour 
loi  procurer  tm  nouveau  genre  de  grandeur 
(eonmie  le  fait  remarquer  Montesquieu),  rnni- 
fers  s'étendit,  et  l'on  vit  paraître  un  monde 
Bouvcau  sous  son  obéissance.  »  11  put  dire  avec 
Cignell  que  le  soleil  se  levait  et  se  couchait 
dûs  ses  États,  et  il  transmit  à  Philippe  II,  .son 
fla,  la  pensée  d'une  monarchie  plus  vaste  cn- 
«n.  Mili  qpMl  IMC  eo viinoe  twuOmAùà 


ses  longs  cfTorts  pour  établir  la  suprématie  nnK 
verselie  de  sa  couronne?  11  échoua  en  Angle- 
terre parla  destruction  de  son  i invincible  ar- 
mada  »,  en  France  par  la  «satire  Ménippée»; 
possesseur  des  trésors  de  l'Amérique  et  des 
plus  riches  contrées  de  l'Europe,  il  s'appauvrit 
jusqu'à  tomber  en  banqueroute  et  flt  dater  de 
son  règne  le  déclin  de  la  puissance  espagnole, 
lui  qui  se  croyait  appelé  i  l'élever  à  son  comble. 
Avec  Louis  XIV.  c'est  la  France  i  son  tour 

rii  va  étonner  l'Europe  soit  par  ses  conquêtes 
main  armée,  soit  par  ses  négociations,  et  la 
forcer  à  repousser  .si  s  envahissements  parla 
ligue  d'Augsbourg  (1687),  puis  par  la  Grand"- 
Ligue  (1701)  et  à  prendre  Jusqu  a  ia  paix  d  U- 
trecht  de  sanglantes  représailles. 

Le  génie  souverain  qui  a  fondé  la  grandeur 
de  la  Russie,  le  czar  Pierre  1*',  a  aussi  ambi- 
tionné pour  son  empire  les  plus  hautes  desti- 
nées et  une  extension  gigantesque;  il  en  a 
tracé  les  voies  et  moyens  dans  le  famenx 
I  Testament  politique  >  dont  l'authenticité  pa- 
rait aujourd'hui  admise;  mais  il  faut  bien  re- 
connaître que  ses  légataires  universels  et 
exécuteurs  testamentaires  ont  été  contrarlél 
jusqu'ici  dans  leur  prise  de  possession ,  et  que 
chaque  fois  qu'ils  ont  voulu  faire  un  essai  du 
côté  de  l'Orient,  ils  ont  épronrè  des  diUleoltéa 
assez  malaisées  à  surmonter. 

Nous  ne  saurions  joindre  i  cette  liste  de 
prétendants  le  nom  de  Frédéric  11,  qni  sembte 
n'avoir  consacré  ses  talents  extraordinaires 
qu'à  constituer  fortement  son  petit  État  pour  le 
placer  nu  rang  des  grandes  puissances,  et  qui, 
bien  qu'il  ait  Uni  par  être  l'arbitre  en  quelque 
sorte  de  la  paix  et  de  la  guerre  en  Europe,  ne 
Inl  a  point  véritablement  foit  ombrage.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  do  grand  capitaine  qui 
fut,  au  commencement  de  ce  siècle,  porté  par 
laTictoire  sur  le  trône  de  France  et  qui,  tout 
en  protestant  de  sa  modération,  fut  irrésisti- 
blement entraîné  à  marcher  de  conquête  en 
conquête  et  à  perwmnifler,  aux  yeux  des  peu- 
ples ot  des  rois  consternés,  l'idée  de  la  mo- 
narchie universelle.  Il  n'en  a  sans  doute  pas 
arboré  l'étendard,  —  c'est  là  un  de  ces  dra- 
peaux qne  les  despotes  mettent  dans  leur 
poche,  ou  qu'ils  réservent  pour  leur  testament', 
—  mais  toujours  est-Il  que  l'Europe  a  bien  cru 
le  voir  entre  ses  mains ,  et  qu'on  avait  de  sé- 
rieuses raisons  pour  cela,  les  rois  n'étant  plus 
sous  lui,  comme  Tacite  l'a  dit  du  peuple-roi 
lui-même,  que  des  Instruments  de  servitude 
{ut  haberent  inttrumenta  servitutù  et  reges). 
Qui  a  eu  gain  de  cause  en  définitive  ?  Comment 
s'est  vidé  encore  une  fois  ce  grand  procès?  On 
le  sait  :  par  une  coaliiion,  par  des  victoires  qui 
c  tai  en  t  autant  de  défaites,  et  à  la  fin  purdegrandft 
désastres  et  un  épouvantable  écroulement. 

C'est  que  telle  est  en  effet  l'inévitable  con- 
daslon  de  toutes  les  tentatives  faites  pour  éri- 
ger la  Tiionarcliic  des  monarchies.  Citons  encore 
ici  laulonic  de  Montesquieu:  «Un  État  monar- 
chique doit  être  d'mie  grandeur  médiocre.»  le» 

1.  Nnl  n'ft  dit  aux  penplei:  J'upire  i  U  monarehl* 
uitT«n«Ua.  aula  1«  panpl*  roiMlii  •  ps  •'•atMidra 
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monarchies  Tont  se  perdre  dans  le  despo- 
flnne.  i  Cela  est  surtout  vrai  des  grandes  mo- 
Darcliies,  et  en  cherchant  dans  l'absolutisme 
leur  remède,  les  Gargantuas  politiques  y  trou- 
vent infailliblement  leur  condamnttloii. 

Nous  n'avons  pas  parlé  de  la  suprématie 
nnlTerselle  attendue  par  les  Juifs  avec  la  ve- 
IM  de  leur  Messie,  de  celle  rêvée  par  ou  pour 
les  papes  {ttrbi  et  orbi),  de  celle  espérée  par 
fm  pour  les  jésuites  (monarchie  des  Solipse*). 
JbDtleiiiiont  eeidement  pour  mémoire  tous  ces 
songes  creux  que  l'histoire  a  tus  successive- 
ment s'évanouir.  La  monarchie  d'une  langue 
onlTen^»  tldie  que  la  concevait  LeQmiti»  ne 
semble  guère  moins  hypothétique,  quoique 
l'idiome  latin  d'abord,  plus  tard  le  français,  et 
ie  noB  Jours  la  télégraphie  électrique  semblent 
en  avoir  manifesté  en  partie  la  réalisation  ou  le 
besoin,  l'n  seul  empire  vraiment  universel  est 
admissible:  c'est  celui  des  idées,  et  celul'Jà 
n'a  point  à  redouter  l'action  du  temps;  il  sur- 
vit aux  vicissitudes  qui  affectent  les  gouverne- 
■enti  sécnlalfes  loi  nieiii  enracinés  et  lea 
pltis  puissants. 

Aussi  c'est  bien  par  la  valeur  et  la  prépon- 
dèranee  dea  idéea  rationa^es  qu'un  prince 
vraiment  grand  et  sage  avait  formé  le  dessein 
de  réorganiser  l'Europe,  lorsque  le  poignard 
dSiB  ftnatique  vint  Iwêter  «uni  ion  accom- 
plissement. Henri  IV,  après  avoir  achevé  d'é- 

Înlser  l'Espagne,  avait  fait  succéder  la  France 
riÉtaenee  et  an  prestige  de  son  andoBne  ri- 
vale, et  il  voulait  prendre  l'initiative  d'un  sys- 
tème politique  fondé  sur  l'indépendance  des 
fcUgioiis ,  sur  le  respeet  des  natlonaVtés,  et  so- 
lennellement garanti  par  tous  les  intéressés.  Au 
lieu  du  réve  odieux  de  la  monarchie  univer- 
selle, e*était  peut-être  le  nolile  rftve  d'une  pdx 
universelle  et  perpétuelle.  Aurait-il  ét('-  réali- 
sable ?  En  tout  cas  Ravaillac  y  mit  bon  ordre, 
et  l'on  put  dire  de  ee  beau  projet  ce  que  Mal- 
herbe avait  dit  de  celui  de  Philippe  II,  lors  de 
sa  déconfiture  :  qu'où  avait  le  temps  de  le  voir 
léaUser  Jusqu'au  Jour  dn  dernier  Jugement. 

■OHinUB.  Ge  Jonmai ,  eoosaerè  spèeiale- 

ment  à  servir  d'organe  ofTlciel  au  gouverne- 
ment, a  été  fondé,  en  1789,  par  G.  J.  Pan- 
dmeln,  le  célèbre  éditeur.  Cdul-ei  ne 
prévoyait  pas  exactement  les  destinées  du 
journal  qu'il  lançait  sous  ce  titre  :  la  Gazette 
mnitoiefe  on  le  HonUwr  tmivenel.  Dans  un 
TOfage  en  Angleterre,  il  s'était  initié  au  mé- 
Cantome  des  nombreuses  publications  pério- 
îUques  que  comptait  alors  la  librairie  britan- 
nique, et  c'est  à  celte  flîiafion  que  dans  son 
prospectus  il  se  rattache  hardiment.  «Les  An- 
glais, dit-fl,  regardent  les  pop^«rf-iiet(«e0«t 
comme  le  plus  stit  rempart  de  leur  liberté,  et 
peut-être  serait-il  aisé  de  démontrer  qu'elle  ne 
fMit  ezister*en  aucun  pays  sans  papien-mu^ 
wéOM.  Les  Américains  en  sont  ttlleraent  con- 
iraincns,  que  lorsqu'on  fonde  une  colonie,  on 
établit  sur-le-dwmp  une  Imprimerie  et  une 
nsette.a  In  même  temps  les  rédacteurs  du 
mmUêur  a'eqgsgealent  i  npporter  les  débats 
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de  l'Assemblée  nationale,  sans  les  disenter, 
•  regardant,  disaient-ils,  comme  une  indiscré- 
tion d'ajouter  des  réflexions  aux  motions  et 
délOiérations  dont  ils  étaient  les  témoins  silen- 
eienx.  •  Le  Moniteur  ûnit  donc  aujourdlini 
par  où  SCS  fondateurs  prétendaient  commencer; 
et  pourtant  dans  cette  complète  évolution  qui 
le  ramène  à  son  point  de  départ,  on  peut  dire 
qu'il  est  de  notre  France  moderne  l'histoire 
la  plus  complète,  malgré  son  indifîérence,  la 
plus  Btisissante  dans  sa  froide  prolixité.  Le 
compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  lé- 
gislative est  demeuré  la  partie  la  plus  impor- 
tante du  Moniteur;  il  était  rédigé  pendant  la 
Révolution  par  Maret.  depuis  duc  de  Bassano. 
Sous  la  Restauration,  l'usage  de  la  stëoogva* 
pUe  donna  à  cette  partie  du  Journal  de  nou- 
veaux et  féconds  développements. 

L'influence  de  la  sténographie  sur  l'élo- 
quence polttlque  pourrait  être  le  sujet  d'une 
étude  piquante,  on  l'on  essayerait  de  diviser 
les  grands  discours  parlementaires  en  deux 
parties  :  les  discours  qui  visent  les  audltem 
et  les  discours  qui ,  par-dessus  la  f  été  des  au- 
diteurs, s'adressent  au  public  tout  entier. 

A  dater  du  tf  nivôse  an  vm,  ee  Journal, 
placé  sous  la  haute  surveillance  de  Marot,  fut 
divisé  en  deux  portions.  La  première  était  oifl- 
ei^e  et  le  contora  émanait  directement  du 
cabinet  consulaire  ou  impérial; la  seconde  était 
soumise  en  épreuves  à  un  contrôle  régulier; 
une  tradition  veut  même  que  l'Empereur  ait 
plusieurs  fois  honoré  de  sa  prose  la  feuille 
placée  sous  cette  attentive  et  rigide  surveH- 
uiMe. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  con- 
serva dëliuitivement  le  Moniteur,  après  lui 
avoir  lut,  par  rétablissement  d'une  GaMett» 
officielle,  bientôt  abandonnée,  une  infidélité 
passagère.  Par  décision  du  roi  Louis  XYlli,  le 
MonUmw  dut,  i  partir  du  i"  février  1816,  re- 
prendre son  ancienne  divi.^ion  ,  et  se  composer 
d'une  partie  officielle  et  d'une  partie  non  offi- 
cielle. Le  gouvernement  de  Juillet  le  prit  dans 
les  bagages  du  pouvoir  déchu  et  ne  changea 
rien  à  l'économie  de  sa  rédaction ,  mise  à  la 
disposition  de  tous  les  ministres,  chacun  en 
ce  qui  concernait  son  département.  En  IS.Ti, 
un  contrat,  plusieurs  fois  renouvelé,  obligea 
les  éditeurs  i  reproduire  textuètlement  les  dé- 
bats des  deux  chambres,  moyennant  des  COII* 
ditions  débattues  tous  les  cinq  ans. 

Jusqu'à  rétablissement  de  l'Empire ,  le  Jlb- 
niteur  recevait  les  communications  du  gouver- 
nement, mais  n'était  pas  assujetti  à  soumettre 
T^lièrement  à  son  approbation  la  partie  non 
olTlcielle.  Le  décret  du  22  janvier  1852,  en 
plaçant  la  partie  ofUcielle  dans  les  attributions 
do  ministère  d'État  (maintenant  dans  eelles  da 
ministère  de  l'intérieur),  donna  lieu  à  des 

apports  plus  directs  entre  le  Journal  et  i'ad- 
nistratioo  à  laquelle  la  partie  non  officielle 
est  communiquée  chaque  jour.  Ces  rapports 
sont  devenus  encore  plus  intimes  depuis  que 
le  MÊmUettr  a  obtenu  des  avantages  destinés 
i  compenser  la  diminution  du  prix  d'ahonnc- 
ment.  Ces  avantages  sont  la  garantie  d'un  oer- 
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tain  nombre  d'abonnements,  dont  le  montant 
est  prélevé  en  grande  partie  sur  les  amendes 

de  police  correctionnelle,  et  une  diminution 
sur  les  droits  de  timbre.  A.  Hï:BRAnD. 

MONNAIE.  I.  Le  troc  constitue  dans  les  so- 
ciétés primitives  l'unique  mode  d'échange.  Le 
pêcheur  gui  a  besoin  d'une  peau  pour  se  ga- 
rantir contre  les  Intempéries  des  saisons,  pourra, 
le  jour  où  sa  pôche  aura  été  aboudante,  l'ob- 
tenir de  son  voisin  le  chasseur  en  retour  d'une 
certnine  quantité  de  poissons  qu'il  lui  cédera; 
le  même  chasseur,  en  retour  d  une  autre  peau 
OQ  d'une  pièce  de  gibier,  acquerra  un  nouvel 
approvisionnement  en  arcs  et  flèches,  d'un 
autre  voisin  dont  le  goi^t  et  les  aptitudes  le  por- 
tent A  s'adonner  à  ce  genre  de  travail  Le  troc 
■e  pratique  aujourd'hui  encore  sur  une  assez 
laigc  échelle  hors  d'Europe  et  même  dans  cer- 
tdnes  contrées  européennes.  II  suppose  une 
certaine  division  du  travail  et  aide  puissamment 
A  la  développer  :  le  cultivateur  peut  s'adonner 
tout  entier  A  l'exploitation  de  son  champ  le  jour 
où  il  a  la  certitude  de  pouvoir  échanger  l'excé- 
dant de  sa  récolte  contre  des  outils,  des  vête- 
ment!, des  comestibles.  Très- utile  dans  les 
commencements ,  le  troc  devient  insuffisant  et 
ditDcultueux  à  mesure  que  la  société  se  multi- 

{>lie  et  se  développe.  Voici,  parmi  ces  difficultés, 
es  principales.  D'abord  ,  les  demandes  et  les 
offres  ne  se  rencontrent  pas  toujours;  le  chas- 
senr  gni  convoite  «n  tonneau  de  vin  ne  trouve 
peut-être  pas  un  vigneron  qui  ait  besoin  de  son 
gibier;  le  vigneron,  de  son  côté,  voudrait  ac- 
quérir tel  Têtefflent  dont  le  eonfocHonneiir  de- 
mande de  la  viande  et  non  du  vin.  Ensuite,  le 
cultivateur  qui  a  un  excédant  de  blè  à  céder, 
peut  ne  pos  amir  besoin  d'un  antre  objet  de 
consommation  Immédiate;  Il  voudrait  pouvoir 
mettre  en  réserve  la  contre-valeur  de  sou  pro- 
duit pour  se  procurer  en  temps  et  lien  tel  on 
tel  produit.  Enfln,  l'objet  disponible  peut  être 
un ,  tandis  que  les  objets  demandés  seront  mul- 
tiples; en  retour  dn  canot  à  la  emiffection  dn- 
qoel  11  aura  travaillé  des  mois  entiers ,  com- 
sient  le  bûcheron,  qui  ne  peut  pas  dépecer 
son  ouvrage,  obtiendra-t-ll  des  détenteurs  di- 
vers les  céréales,  la  viande,  les  peaux  qu'il 
désire?  Déplus,  pas  un,  peut-être,  de  ces  dé- 
tenteurs n'aura  que  iUre  de  son  instrument  de 
locomotion  aquatique. 

Cette  triple  difficulté  serait  levée  si  À,  en 
retour  de  son  produit  spédal  qu'il  cède  à  B, 
obtenait  de  lui  non  le  produit  spécial  du  tra- 
Tail  de  B,  mais  une  marchandise  contre  laquelle 
11  pourrait  acquérir  tout  objet,  d'une  valeur 
correspondante,  qu'il  désirerait;  une  marchan- 
dise qui  ne  se  détériore  pas  et  qu'il  resterait 
Ubre  d'employer  quand  opportun  lut  semble- 
rait ;  une  nianiinndiso  divisible  à  volonté  et 
puisse,  le  cas  échéant,  échanger  contre 
pinsienrs  olyjets  de  yaleurs  diverses.  Due  telle 
marchandise,  à  cause  de  ces  avantages  pré- 
cieux pour  tout  le  monde,  sera  aisément  ac- 
ceptée de  tons  ;  elle  se  substituera,  tôt  ou  tard, 
d'nne  fliçon  générale  à  la  contre-valeur  parti- 
Wiliôre  dont  le  cessionnaire  payait^  sous  le 


régime  du  troc,  la  viande,  la  bêche,  le  man- 
teau qu'on  loi  cédait.  Cette  oombtaalson  est 
trop  rationnelle  et  trop  nécessaire,  pour  qu'on 
ait  tardé  d'y  arriver  ;  elle  a  été  réalisée  dans 
toutes  les  sociétés  dès  que  leur  vie  économi- 
que a  pris  un  certain  développement  ;  elle 
est  aujourd'hui  la  régie  générale  des  échan- 
ges. On  appelle  numnaie  la  marchandise  qui 
fait  ainsi  office  de  contre-valeur  générale,  la 
marchandise  contre  laquelle  se  cède  tout  ob- 
jet vendable  et  s';icquiert  tout  objet  échan* 
geable.  Les  qualités  que  doit  réunir  la  marchan- 
dise destinée  à  rendre  ce  service,  ressortent  de 
ce  qal  précède.  Elle  ne  doit  pas  être  d'une  na- 
ture encombrante;  autrement  le  cessionnaire 
serait  trop  embarrassé,  soit  pour  la  caser  mo- 
mentanément, soit  pour  la  transporler  là  où  II 
trouverait  en  retour  l'objet  convoité.  Elle  ne 
doit  pas  être  sujette  à  la  détérioration,  le  ces- 
sionnaire  n'entendant  et  ne  pouvant  pas  tou- 
jours en  opérer  le  placement  inunédiat.  Elle 
doit  pouvoir,  sans  perdre  de  son  utilité  et  de 
sa  valeur,  se  diviser  indéOnhnent ,  afin  que  ce- 
lui qui  la  reçoit  puisse  l'employer  aux  diverses 
acquisitions  qu  il  entend  faire.'Une  grande  va- 
leur sous  un  mince  volume,  la  ftenité  de  se 
conserver  Indéfiniment,  une  extrême  divisi- 
bilité :  voilà  donc  les  trois  qualités  principales, 
indispensables  A  la  marchandise  qu'on  vem 
faire  servir  de  monnaie. 

Aucun  produit  de  la  nature  ou  de  l'industrie 
ne  réunit  ces  trtris  qualités  an  même  degré  que 
les  métaux  précieux.  Grâce  à  leur  rareté  relative 
et  à  leur  utilité  variée,  ils  réunissent  une  grande 
TatearsensQnvoImneminfne;  lenrsqualltésBar 
turellcs  les  présen-ent  de  la  détérioration:  leur 
valeur  intrinsèque  n'est  pas  non  plus  altérée 
par  le  morcellemenL  Rien  d'étonnant  donc  à 
ce  que,  dans  tontes  les  civilisations  quelque 
peu  avancées,  on  ait  Uni  par  les  choisir,  de 
préférence  à  toole  autre  mardiandise,  pour 
faire  office  de  monnaie.  Avant  de  devenir  mar- 
chandise générale,  contre-valeur  universelle, 
Vet  et  Vaifent  Itarent  et  sont  aqjonrd'hol  en- 
core, comme  tout  autre  produit,  marchandise 
spéciale:  un  produit  pouvant  servir  àlasatis- 
ftetlon  de  tel  besoin  déterminé  (vaisselle,  bi- 
joux, etc.).  I,a  personne  qui,  dans  ce  but  spé- 
cial, en  désirait  la  possession,  les  acceptait  dès 
lors  volontiers  en  payement  de  son  superflu; 
le  nouvel  emploi  qui  leur  est  assigné  fera  que 
tout  le  monde  les  acceptera  en  retour  de  tout 
prodaft  disponible,  de  tout  service  offfert. 

La  monnaie  est  donc  nnc  marchandise  que 
chacun  accepte  en  payement  de  l'objet  (produit 
on  service)  qu'il  cède,  parée  qu'il  est  certain 
de  pouvoir  obtenir  en  retour  la  valeur  corres- 
pondante en  tout  objet  qu'il  désirera  acquérir. 
Elle  doit  naturellement  être  la  pleine  contre- 
valeur  du  service  ou  du  produit  que  je  cède, 
de  même  qu'aurait  dù  la  rci>réseuter  telle  ou 
telle  marebandise  spéciale  que  j'auHis  consenti 
d'accepter  en  échange  de  mon  service  ou  de 
mon  produit.  Je  cède,  par  exemple,  trois  hec- 
tolitres de  blé  de  ma  récolte,  pour  lesquels  mon 
voisin,  le  vigneron,  me  donnerait  volontiers  un 
hectolitre  de  son  via;  s^  A  la  place  du  vin« 
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J'accepte  300  grammes  d'argent,  c'est  parce  que 
je  pense  qu'avec  cette  (juantité  de  métal  pré- 
cieux je  peux  me  procurer  ou  les  trois  hecto- 
litres de  vin  ou  un  autre  bien  d'une  valeur 
correspondante.  11  faut  cependant  s'en  assurer. 
Je  déguste  etjemesure  le  vin  pour  TOiraiJe reçois 
effectivement  la  quantité  et  la  qiialitt^  auxquelles 
J'ai  droit  ;  on  lit  de  méme^  dans  les  coumicnce- 
meDti,  pour  le  métal  :  on  pesait  l'or  et  l'argent 
pour  en  connaître  la  quantité;  on  l'essayait  pour 
en  connaître  la  qualité.  C'était  ieut,  difBcile,  et 
n'était  pas  praticable  pour  tout  le  monde.  On 
convint  alors  d'opérer  une  fois  pour  toutes  le 
pesage  et  l'essayage  des  pièces  d'or  et  d'argent 
destinées  à  servir  aux  échanges,  et  d'imprimer 
sur  les  pièces  le  résultat  de  la  double  opération: 
àsimpleinspection  chacun  sauraainsicequ'cUes 
feprteentent  ou  plutôt  ce  qu'elieB  vatant.  Mais 
pour  que  ces  indications  soient  crues  de  tout 
le  monde  et  acceptées  sans  vérification,  il  fal- 
lait qu'elles  énanaMent  de  qnelvi'vn  <|vl 
tout  te  monde  pouvait  ou  était  censé  pouvoir 
mettre  sa  coutiance  :  le  gouvernement  fut  chargé 
de  bbriquer  la  monnaie,  c'est-à-dire  d'attester 
le  poids  et  le  titre  des  disques  d'or  et  d'argent 
que  tout  vendeur  consentait  d'accepter,  sous 
celle  garantie,  en  vetov  de  son  oltlet  cédable. 

C'était  rendre  un  service  signalé  à  la  com- 
munauté économique.  Le  service  était  grand 
MDioat  à  «ne  époqna  odi,  la  fbi  publique  èlast 
moins  consolidée,  il  eût  èttl'  diiïlcilc,  dangereux 
autai,  d'abandonner  cet  estampillage  aux  parti- 
MUen.  L*lnoooTèDieiil  serait  aidowd'bui  BMin- 
dra;  le  public  n'hésiterait  pas  à  accepter  avec 
WUb  entière  foi  des  disques  d'or  et  d'argent  dont 
tette  on  telle  première  duIsod  de  banque  td 
ou  tel  établissement  industriel  ou  flnancier, 
eussent  certiHé  la  valeur.  Tûtoutardl'itatpour- 
laH  doue  èire  rderé,  en  supposant  quo  eda 
fût  jugé  désirable  au  point  de  vue  de  la  pra- 
tique, de  son  oCQce  de  grand-monnayeur  et  le 
■Mmnayage  métallique  derenir,  sous  oerlaines 
garanties  de  surveillance,  une  industrie  libre, 
comme  l'est  aii^oi^  bui  dans  plusieurs  pays 
rémisdon  du  Mllel  ê  rue  et  su  porteur.  Tou- 
jours est-il ,  que  l'histoire  et  l'e^isence  du 
monnayage,  telles  que  nous  venons  de  les 
Indiquer,  démentent  eatégoriquement  la  doe- 
trinc  du  droit  dit  régalien,  du  monopole  naturel 
et  exclusif  qu  aurait  l'État  pour  llU)riquer  la 
wmaale.  Cest  tout  simplement  un  de  ses  de- 
voirs envers  rintérét  public  que  remplit  l'État, 
lorsqae  psr  rsmpreiute  qu'il  y  met,  il  fadiite 
la  enenlatlon  d*une  marenandise  appelée  à  in- 
tervenlrdans  tous  les  échanges.  Mais  ce  service 
perd  évidemment  toute  sa  valeur  et  son  utilité, 
fl  se  trsBsftmne  en  un  doi  général,  q uand  il  est 
mal  exécuté,  quand,  par  des  indications  men- 
songères, le  gouTemement  trahit  la  confiance 
que  tous  placent  en  lui,  quand  11  forfait  an 
mandat  que  nous  lui  donnons  de  constater  à 
notre  lieu  et  place  le  poids  et  le  titre  des 
pièces  d'or  et  d'ai^nt  que  nous  consentons 
d'accepter  en  retour  de  nos  produits  et  de  nos 
services  cèdsbles.  Aussi  personne  n'osera  pins 
soutenir  Is  légitimité  du  ftux-monnayage,  si 
tafeiBBiitpiaflqaépirtessoiivefalns  dunofen 


ige.  Mais  n'est -il  ,  pas  tout  aussi  évident  que 
rintenrention  de  l'État  comme  Tériflcatenr  du 
poids  et  du  titre  des  disques  d'or  et  d'argent 
mis  en  circulation  ne  peut  modillcr  en  rien  la 
uature  et  la  fonction  de  la  monnaie,  qui  est  et 
reste  une  marchandise  acceptée,  daus  les  li- 
mites de  sa  valeur  effective,  comme  contre» 
valeur  de  toute  autre  marchandise?  Que  l'on 
soit  arrivé  peu  à  peu,  pour  accroître  encore  les 
facilités  de  l'échange,  à  ne  plus  exprimer  sur 
la  pièce  d'or  ou  d'argent  ni  le  poids  ni  le  titre, 
mais  à  7plsterri]bdication  d'une  certaine  unité 
conventionnelle;  qu'au  lieu  d'imprimer  sur  tel 
disque  blanc  qu  il  contient  4  Va  |;;ruinmes  d'ar- 
gent Un  et  gramme  d'alliage,  on  mette  un 
franc  ou  une  lire;  que  les  populations,  au  lieu 
de  dire  :  tel  produit  vaut  12  grammes 
d'argentiOOO  millièmes  de  ûn,  s'habituent  alors 
à  dire  que  ce  produit  vaut  2  fr.  50  c;  que,  pour 
ne  pas  laisser  détruire  l'avantage  recherché  de 
tous  par  le  caprice,  l'inintelligence  ou  le  mau- 
vais vouloir  de  quelques-uns,  on  donne  à  la 
volonté  générale  force  de  loi  en  décrétant  que 
cette  marchandise  que  l'immense  majorité  élève 
au  rang  de  contre-valeur  générale,  devra  être 
acceptée  de  tous  comme  telle  :  tout  cela  ne 
modifle  guère  le  fbnd  même  des  choses  ;  il  reste 
toujours  acquis  que  la  marchandise  générale 
(numnade)  doit  effectivement  valoir  ce  qu'elle 
dit  Taloir,  qu'elle  doit  représenter  la  véritable 
et  pleine  contre-valeur  de  la  marchandise  spé- 
ciale pour  laquelle  Je  veux  et  respectivement 
doisrsecepter.* 

Aujourd'hui  encore,  cette  vérité,  élémentaire 
pourtant,  est  souvent  méconnue,  et  là  est  une 
des  prfaiclpBles  osuses  des  erreurs  dont  la  théo- 
rie et  la  pratique  monétaires  sont  parfois  l'objet. 
Ces  erreurs  sont  secondées  par  la  locution  qui 
frit  de  bi  moonsie  un  initrumeiU  ^Mumigei, 
•  Si  la  monnaie ,  dit-on  avec  une  certaine  appa- 
rence de  logique,  n'est  qu'un  •  instrument  •» 
qu'importent  is  nature  et  la  matière  de  l'in* 
strument  pourvu  qu'il  puisse  remplir  ses  fonc- 
tions? La  vente  du  calicot  s'en  resseut-eUe^ 
que  le  mesursge  ait  été  tût  vmt  un  mètre  en 
or,  en  bols,  ou  même  avec  une  simple  flcelleT» 
La  comparaison  est  fausse,  malgré  les  appa- 
rences. En  réalité,  dans r opération  dontas*i«ll^ 
la  monnaie  n'est  point  instrument  d'échange  au 
même  titre  que  l'aune  est  instrument  de  mésa- 
nge. Pour  que  la  monnaie  ne  Ittt  q%^nUnmni 
d'échange,  il  faudrait  qn*liy  eût  toujours  deux 
autres marcbaodises  ëcbsngées  entre  lesquelles 
Is  monnsie  serrirait  d'intermédiaire.  Gela  n*eiC 
point,  il  est  aisé  de  s'en  convaincre.  Lorsque  j'ai 
cédé  mon  blé  contre  ar£,oot,  l'opération  eat 
fUte  et  terminée,  le  suis  libre  d'enlérmer  les 
écus  dans  mon  l)aluit  pour  les  compter  et  en 
repaître  mes  yeux  tous  les  Jours;  de  les  enfouir 
sous  terre  oA  mes  héritiers  seuls  suront  à  toc 
reprendre;  ou  encore  de  les  cnfller  pour  en 
faire  des  colliers  et  des  bracelets  à  ma  femme, 
i  ma  bru.  Tout  cela  se  Crisait  Jadis  presque 
bsbituellement  dans  les  campagnes  et  se  pn» 

X.  Koun  falsoD*  kbitraction  du  binon,  qnl  n'evtpM 
4«  U  aofaB«l«  proBnBtat  dit* ,  nali  l'Appoint  de  U 
—sala ,  »*#  Mpita  d>  —Ml»  Sa  —aiff. 
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tiqoe  aujourd'hui  encore  dans  certaines  con- 
trées. Dlra-t-on  ponr  cela  qne  la  Tente  de  mon 

Mé  n'a  pas  ètè  uuc  opi'TàHoix  d'écharige  /  Vet' 
tonne  ne  l'affirmera.  Qu'après  cela  Je  garde  en 
mtnre  les  pièces  d'or  ou  d'argent  obtenues  en 
retour  de  mon  produit,  que  je  les  échange  après 
on  an  ou  iaunèdiatement  oontre  tel  ou  tel 
produit,  la  première  opération  n'en  reste  pas 
moins  complète  en  elle-même;  si,  avec  l'ar- 
gent obtenu  pour  mon  blé,  J'achète  n'importe 
quoi,  c'est  une  opération  nouvelle  où  la  mon- 
naie dont  Je  me  défais  sera  l'un  des  deux 
olfjetM  échangés,  comme  elle  l'a  été  dans  l'opé- 
ration précédente  où  j'acquérais  la  monnaie. 
La  locution  qui  fUt  de  la  monnaie  un  «  instru- 
ment •  d'échange  est  rraic,  mais  seulement 
quand  on  prend  les  choses  à  un  point  de  vue 
général  :  l'échange  des  prodoits  et  des  services 
entre  les  hommes,  entre  les  pays,  est  beau- 
coup facilité  par  l'intervention  de  la  monnaie, 
parce  qu'elle  dispense  la  demande  €t  roSIre  de 
chaque  produit,  de  chaque  service,  dese  rencon- 
trer et  de  s'entendre  directement,  opération  qui, 
nonsl'aTOiiiTii,  présente  d'énormes  ditTicultés. 
liaison  en  a  ronciti  à  tort  qne,  dans  chaque 
opération  prise  isolément ,  la  monnaie  Joue 
seulement  le  rôle  d'intermédiaire  :  voilà  pour- 
tant ce  qui  a  fait  naître  l'idée,  tantôt  que  le 
gouvernement  peut  a  son  gré  altérer  la  mou- 
ntfe,  tantôt  même  que  la  monnaie  peut  se 
passer  de  toute  valeur  intrinsèque. 

Non ,  la  monnaie  n'est  pas  un  simple  instru- 
ment d'échange,  ni  un  signe  de  valeur,  ni  un 
titre  de  créance  :  c'est  tout  uniment  un  objet 
d'échange  le  plus  universellement  accepté  en 
retour  de  tout  objet  à  céder,  parce  que  le  cé- 
dant est  sûr  de  pouvoir  obtenir  en  retour  tout 
objet  à  acheter.  Cela  ne  l'empêche  pas  d'être 
.enseeptible  de  combiBsisoiiSTMièes.  ttrepayé 
en  monnaie  c'est,  avons-nous  vu,  renoncer 
à  rtelamer  pour  le  produit  ou  le  service  spé- 
«Isl  que  Valiéne  le  pfodnit  on  le  serrioespéelal 
dont  j'aurais  particulièrement  besoin,  et  accep- 
ter un  produit  général  en  échange  duquel  je 
me  procurerai  en  temps  et  lieu  l'objet  qu'il 
me  faudra;  or,  je  suis  bien  libre  de  faire,  le 
cas  échéant,  un  pas  de  plus:  tantôt  j'accorde- 
lei  à  mon  oeisionnsire  nn  délai  détermlnéponr 
la  livraison  de  la  contre-valeur  (monnaie),  tan- 
tôt Je  me  contenterai  d'un  litre  qui  me  donne 
Mt  de  Is  réclamer  quand  Je  vendrai.  Dens  le 
premier  cas ,  je  fais  crédit  à  mon  acquéreur  et 
•oeepte  une  lettre  de  change  de  trois  mois ,  de 
sb  mois;  dans  rentre  eas,  éla  place  de  la  mon- 
naie qui  m'est  due,  j'arceptc  un  billet  de 
banque,  muni  duquel  je  pourrai  toujours  ob- 
tenir la  eootre-TsIeîir  (monnaie)  qui  m*e8t  due. 
Tantôt  je  conserverai  en  portefeuille  la  lettre 
de  change  et  en  opérerai  moi-même  l'encaisse- 
aent  à  réehèanee  ;  tantôt  Je  la  tiensmettni  à 
n  de  mes  créanciers  qui  la  réalisera;  de 
néme  pour  le  billet  de  banque  :  ou  J'opère  moi- 
néme  le  retrait  des  espères  auxquelles  le  blUet 
me  donne  droit,  ou  le  retrait  est  cITcctué  par 
nne  deuxième,  une  troisième  personne,  qui 
tontes  accepteront  le  ibon  de  monnaie*  à 
cnie  de  la  màa»  oertltnde  qu'elles  ont  à» 


pouvoir  l'échanger  an  moment  voulu  contii 
espèces.  Hais  toutes  ces  variations  de  d^ail 
à  peine  est-il  besoin  d'en  faire  la  remarque  — 
laissent  intact  le  point  de  départ  :  la  lettre  de 
change  et  le  billet  de  banque  n'ont  d'autre  rai» 
son  d'être  et  d'autre  Tsleur  que  la  faculté  qu'ils 
me  donnent  d'obtenir  dans  la  marchandise  gé- 
nérale que  l'on  sait  (espèces  d'or  ou  d'aigent) 
la  pleine  et  efTcctivc  contre-valeur  de  la  mar- 
chandise spéciale  de  laqpieUe  J'ai  consenti  à 
me  dessaisir. 

11.  On  excusera,  nous  espérons,  les  déffe- 
loppements  en  apparence  théoriques,  où  nous 
avons  cru  devoir  entrer  :  se  rendre  un  compte 
net  de  la  nature  et  dn  rôle  de  la  numnaie 
est ,  nous  avons  dit  pourquoi ,  d'une  haute 
importance  pratique.  Nous  pourrons  être  plus 
concis  en  ce  qui  concerne  un  antre  oôtt  de  In 
question.  Les  (î<^tails  techniques  ne  sauraient 
naturellement  trouver  place  ici.  Un  point  capi- 
tal i  étudier,  c'est  l'étalon.  On  a  vu  que  l'or  et 
l'argent  sont  aptes  tous  les  deux  à  faire  l'office 
de  monnaie.  Ils  le  peuvent  faiie  conjointe- 
ment, lorsqu'il  s'agit  de  l'échange  lOire.  POW 
la  pièce  de  vin  que  je  cède  et  qu'on  me  paye- 
rait bien  trois  hectolitres  de  blé,  il  m'est  k>i- 
aible  d*aeeepter  du  cesaionnaire ,  selon  nos 
convenances ,  on  300  grammes  d'argent  on 
19  à  20  grammes  d'or.  La  chose  est  moins 
Simple  quand  il  s'agit  de  monnaie  légale  dont 
nous  avons  dit  la  nature  et  la  raison.  Auquel 
des  deux  métaux  décerner  le  privilège  de  l'ac- 
ceptation obligée  ?  En  fait  il  appartient  dann 
plus  d'un  pays  simultanément  à  l'or  et  à  l'ar- 
gent; tel  est  le  cas  en  France  depuu  le  com- 
meneemeot  de  ce  siècle.  Kotre  r^me  moné- 
taire repose  sur  la  loi  du  7  germinal  an  XI. 
Cette  loi,  tout  en  débutant  par  une  «  disposition 
générale  »<  qui  fkit  de  l'argent  l'unique  élaloii 
monétaire,  arrive  néanmoins,  dans  le  cours 
de  ses  dispositions  de  détail,  à  stipuler  aussi 
snrla  lU)rication  de  pièees  d*or  qu'elle  met, 
avec  l'argent,  dans  un  rapport  de  valeur  de 
1  à  15  1/^*.  C'était  bien  à  cette  époque  le  rap- 
port de  valeur  ^Iwtir  sur  le  marché  libre,  et 
la  loi  ne  faisait  que  constater  un  fait.  Mais 
les  rapporta  de  valeur  sur  le  marché  libre  ne 
sont  pas  Immuables  ;  4to  tarieot  tantôt  dans 
un  sens ,  tantôt  dans  l'autre.  Pendant  toute  la 
première  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  un 
gramme  d*or  valait  nn  peu  plus  que  15  *ii  gr. 
d'argent;  le  résultat  naturel  en  était  que  l'or, 
pouvant  obtenir  un  prix  supérieur  i  celui  de 
k  taxation  oHleielle,  désertait  la  eirenlallou. 
L'argent  y  dominait  en  maître  Le  pliénoméne 
contraire  s'est  produit  après  1848,  à  la  suite 
derinvaslM  de  ror  eslffbmlen  et  australien; 

1.  •  Cinq   ^rammea  il  argent ,  aa  IllM  Û9  MUt 

dixlùiuuH  Jl-  fiu  ,  cun^litueat 
conserve  le  uoin  de  l'rauc.  • 

a.  Art.  VI.  4  II  ler»  fabriqué  dci  piëres  d'or  d* 
Tingt  fraocs  et  de  qnarante  franc*.  •  Art.  VIII.  •  Lm 
piécps  de  vingt  francs  ««roat  à  la  taiUe  de  cent  cin* 
quantc-cinq  piëen  an  kilogramme,  et  le*  pièces  de 
quarante  franc*  à  celle  de  8olxante-dix-*ept  et  de- 
mie. •  Le  kilogramme  d'or  donne  donc  155  X  — 
3,100  franc*;  les  1,000  grauirurs  .l'arK-.'nt  ne  dtinnaut 
(à  raison  d»  6  gr.  =z  l  it.)  que  tOO  franc*,  c'est  ua 

Mm^rieaièasv*» 
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Tôt  ayant  baissé  de  prix  comparativement  à 
Tarsent,  c'est-à-dire  15  */«  gr.  d'argent  valant 
jnrle  nuffcbé  libre  plus  de  1  gramme  d*or, 
c'est  Targent  qui  désertait  la  circulation  ;  Tor 
la  remplit.  Le  régime  du  double  étalon  de  fait 
reod  §tn\  possibles  ces  iltematlYet  de  migr»- 
tlon  tantôt  de  l'un,  tantôt  de  l'autre  métal  pré- 
cieux.  Les  inconvéDlents  généraux  de  ces  va- 
ifattons,  les  pertoibatiOBs  qn*éûei  apportent 
dans  les  transactions,  surtout  dans  les  trans- 
acIiODs  de  longue  haleine,  sont  alsès  à  saisir*. 
Cest  i  JoBte  titre  que  des  èoanamlatei  et  des 
légistes  ont  réclamé  une  réforme  qui  mette  les 
faits  en  concordance  avec  la  lé^iité  et  la 
loyauté  par  FadopUon  franche  et  nette  d*iin 
étalon  unique,  quel  qu'il  soit.  Ces  réclamations 
aoot  jusqu'à  présent  restées  stériles  à  cause 
•nrtout,  estifflODS-nonB,  de  la  dlOeidté  qn*^ 
prouvait  l'administration  française  de  se  déci- 
der entre  les  deux  métaux.  Tout  semblait  plai- 
der pour  rafgeot:  et  la  dispoeltloii  gteènle  de 
la  loi  du  7  germinal  et  l'inconstance  de  la  valeur 
de  l'or  depuis  l'invasion  des  lingots  califor- 
Btaïf  et  awlnlleiui;  mata  ètait'41  rattonnel, 
d'autre  part,  de  vouloir  absolument  s'en  tenir 
à  l'argent,  quand  les  nouvelles  relations  de 
l'Europe  atee  reztrème  Orient  paraissent  noos 
soutirer  ce  métal  avec  une  force  irrésistible, 
quand  l'accroissement  des  transactions  et  de 
fiisanfiegénèrale  amène  la  nécessité  demoyeu 
d^éehiage  moins  volumineux,  quand  les  pre- 
MlèfM  nations  commerçantes  du  monde ,  l'An- 
glelerre  et  les  Étata-Unls,  ont  déjà,  par  eette 
dernière  raison  surtout,  adopté  l'or  comme 
uniqae  monnaie  lé^iale  ? 

De  rindédsion  de  la  France,  0  est  itentté 
sue  étrange  situation  pour  certains  pays  voi- 
rins  qoi  avalent  dés  longtemps  adopté  notre 
système  monétaire.  La  Suisse  et  la  Belgique 
avaient  été  amenées,  à  la  suite  de  l'invasion 
de  l'or  californien,  à  faire,  en  1850,  ce  que 
la  Holtande  arait  Mt  quelques  années  aupara- 
vant :  elles  démonétisaient  l'or  pour  maintenir 
l'aigent  seul  comme  monnaie  légale.  Mais  grâce 
à  la  siBrintude  entière  de  leur  système  moné- 
taire avec  celui  de  la  France  et  à  leurs  re- 
lations commerciales  de  tous  les  Jours  avec  ce 
poissant  TOisin ,  ces  deux  pays  ne  pouvaient 
pas  sans  de  graves  inconvénients  se  refuser 
à  admettre  dans  leur  circulation  les  pièces 
d^or  dont  la  France  disposait  pour  solder  ses 
achats.  La  Suisse  et  la  Belgique  ont  ainsi  été 
<d>ligées  de  rétablir  en  fait  le  double  étalon. 
L'Italie,  dans  la  nouvelle  loi  monétaire  qu'elle 
s'est  donnée  en  1862.  a  franchement  adopté 
le  système  du  double  étalon  ;  ainsi  ont  fait  tout 
récemment  le  Pérou  et  quelques  autres  Étals 
hors  d'Europe,  tandis  que  rAllemagnc  persévère 
dans  le  système  de  l'étalon  unique  d'argent, 
établi  par  la  convention  monétaire  dn  24  Jan- 
vier 18.^7. 

Quels  que  soient  les  eObrts  isolés  en  IkTOur 

1.  On  en  troave  l'oxposô  not  et  Tifoarenz  dan*  les 
nombreux  travaux  que  M.  Michel  CheTalier  a  con- 
■acrés  à  cette  matière,  notamment  daot  le*  deaz 
oavrafMt  Dê  U  wuiuudt  et  D$  la  htiê—  probthU  4* 


da  double  étalon  de  fait,  ou  de  l'unique  étalon 
d'argent,  la  force  des  choses  pousse  èvidon- 
ment  Ters  Fétaton  d*or:  Fntréme  féeenditè 
des  nouvelles  mines  aurifères  et,  peut-être 
plus  encore,  le  progrès  de  la  richesse  générale^ 
entrslnent  Femploi  prédominant  de  oeini  dei 
deux  métaux  précieux  qui,  à  volume  égal, 
contient  une  valeur  15  à  16  fois  plus  forte  que 
son  eeoeorrent*.  Cette  prédominanee  crois- 
sante de  l'or  est  marquée  surtout  dans  le  mon- 
nayage français  de  ces  qulnae  dernières  an- 
nées. On  en  trovrera  les  preuves  dans  le  tSf 
bleau  qui  suit  et  qui  résume  (en  millions  do 
francs)  le  monnayage  depuis  l'établissement 
dn  système  déelmal  (1795)  jusqu'en  91  dé* 

ccnil'r'^  !     î  : 


ipoeoM. 

OK. 

R(^pabl.  et  1"  £mpiro.  . 

528.0 

9*1  0 

1,522.0 

44S.2 

1,247.3 

1,689.5 

Oonvernemeat  de  Juillet 

S15.9 

1,156.9 

1,97S.S 

4,515.7 

665.4 

5,lSta 

6,ni.8 

4,S5S.6 

10,965.4 

Ainsi,  durant  un  espace  de  plus  d'un  demi- 
siéclc  (1795-1848) ,  nos  hôtels  de  monnaie  n'a- 
Talent  frappé  en  or  que  pour  1,186.2  millions  de 
francs  contre  i  milliards  environ  de  pièces  en 
argent;  dans  les  quatorze  années  suivantes 
(1848-1861),  le  monnayage  de  l'or  (4,525.7nill- 
lions)  a  été  plus  que  le  septuple  du  monnayage 
de  l'argent  (655.4  millions)!  Somme  toute, 
le  monnayage  de  l'or  avait,  à  la  Qn  de  1861, 
dépassé  de  1  milliard  58  millions  relui  de 
l'autre  métal  précieux,  en  tenant  compte  de  la 
forte  exportation  continue  dont  la  monnaie 
d'argent  a  été  l'objet  depuis  dix  ans,  on  devine 
à  quel  point  l'or  doit  aujourd  bui  prédominer 
dans  la  drcnlation  métallique  de  la  France. 

La  masse  elToctive  de  cette  eirculation  n'est 
pas  plusaiâéc  à  déterminer  que  les  quotes-parts 
pour  lesquelles  y  entre  chacun  des  deux  mé» 
taux  précieux.  Du  total  de  la  fabrication  que 
donne  le  tableau  ci-dessus,  il  y  aurait  à  dé- 
falquer 71,082,860  fr.  pour  des  pièces  d'or  de 
10  fr.  et  de  5  fr.  (petit  module)  retirées  de  la 
circulation,  et  7,671,101  fr.  {lour  les  pièces 
d*aiigent  de  25  c.  démonétisées;  eda  Isfsseralt, 
comme  monnaie  ayant  cours  en  France ,  un  to- 
tal de  10,286,944,833  fr.  On  va  probablement 
an  delà  de  la  réalité,  si  Fou  éralue  à  la  moitié 
de  cette  somme,  soit  au  chirTrc  rond  de  5  mil- 
liards, la  quantité  d'or  et  d'argent  monnayés 
qui  réellement  eircnle  en  France.  (Test  déjà  un 
chiffre  énorme  dont  n'approche  aucun  autre 
grand  pays:  c'est  que  la  France  ne  s'est  pas  en- 
core arôroprié  ces  procédés  perfeetlonnés  (diè- 
ques,  clearing-house,  etc.)  qui  en  Angleterre 
suppriment  Jusqu'à  un  certain  point  la  circula- 
tion proprement  dite,  et  qu'elle  ne  possède  pas 
non  plus  les  petites  tanknotes  (ra-dessons  da 

,  1.  Un*  itollatlqii*  dlgae  de  fol  et  «mbranant  Im 
Etata  important*  des  deux  monde* ,  eonttate  poar 
1849  le  monnayage  qne  toIcI  :  315  million*  de  franet 
en  or  contre  3fil  miUioae  d*  franc*  en  arfent  ;  dix 
ans  aprè»,  en  1R59,  le  mtee  g?«ape  de  pajr*  a  frapfé 
1,>0S jaUUona  d«  Aranea     «r,  eoalr«  4U  mUUoiu  «a 
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100  fr.)  qui,  en  illemagne,  en  Belgique,  en 
Suisse,  etc.,  font  épargner  la  monnaie  métal- 
lique. Tous  les  hommes  compétents  s'accor- 
dent à  dire  que  cette  forte  masse  de  métaux 
précieux  absorbés  par  la  circulatiuu  en  France 
est  loin  d'ôtre  chose  arantageuse;  l'iDgletcrre 
n'en  possède  pas  le  tien  peut-être  et  ae  «'en 
troore  que  mieux. 

Aussi,  rinpolsion  donnée  i  la  fabrication 
BMWétaire  par  l'invasion  de  l'or  californien  et 
australien  a-t-eiiu  été  au  delà  de  la  Manche 
beaucoup  moins  énergique  qu'en  France.  De 
1850  à  1861,  on  a  frappé  en  Angleterre  des 
pièces  d'or  pour  65,80-2,139  liv.  st.,  soit  une 
moyenne  annuelle  de  5,483,511  Ut  st.;  dans 
les  six  années  précédentes  (1844-1849),  on 
en  avait  fabriqué  pour  21,931,862  liv.  st.,  soit 
IM  moyenne  de  3,655,910  liv.  st.  L'accroiise- 
ment  de  la  moyenne  annuelle  n'est  donc  que 
de  1,828,201  liv.  &{.,  tandis  qu  en  France  le 
monnayage  de  l'or  a  été,  pour  la  période  seule 
de  1848  à  1801,  presque  cinq  fois  aussi  fort 
que  dans  les  cinquante  années  antérieures  et 
que,  les  deux  métaux  réunis,  la  M»iieetiOB 
des  années  seules  de  1848  à  18G1  est  encore 
presque  aussi  forte  que  celle  de  toute  la  période 
eomprise  entre  1795  et  1848. 

Ilta  de  soi  que,  tout  en  exportant  d'immenses 
quantités  en  lingots,  l'Amérique  du  Kord  s'est 
approprié,  pour  les  tranaftNrmer  en  mmuiale^ 
une  forte  quantité  de  masses  d'or  que  lui  four- 
Aissaicut  les  inépuisables  mines  de  la  Califor- 
■ie;  aussi  e-t-eue,  de  1850  à  1861 ,  frappé 
pour  583,528,320  dollars  do  pi<Vrs  d'or,  tan- 
dis que  toute  la  fabrication  antérieure  depuis 
1792  ne  s*était  montée  qu'i  85^588,086  doikrs. 
Sous  rinllurncc  des  mêmes  faits  —  les  né- 
cessités de  la  guerre  sécessionniste  —  qui, 
en  1861 ,  avaient  porté  le  monnayage  d*or  au 
delà  de  80  millions  de  dollars,  la  fabrication  a  dû 
depuis  continuer  d'être  trés-active  aux  États» 
Uids,  et  eela  explique  en  partie  le  ralentisse- 
ment  dans  les  ari  iv.ip:os  d'or  ou  Europe  ;  cesar- 
riTsges  n'en  continuent  pas  moins  sur  une 
éehdle  passablement  large  et  tendent  ainsi  ft 
consolider  la  prédominance  croissante  de  la 
monnaie  d'or  dans  la  circulation  européenne. 
Ajoutons  que  le  goumnement  français  parait 
être  sur  le  point  de  la  consarrcr  ofTlcieilenient: 
c'est  à  quoi  visent  évidemment  les  proposi- 
tions de  la  dernière  commission  d*enquéte, 
suivant  lesquelles  on  transformerait  nos  pièces 
d'argent  au-dessous  de  cinq  francs  en  un  Té> 
litable  blUou  par  un  considérable  abaissement 
de  la  valeur  intrinsèque.  Ces  i)inpositions  sont 
des  plus  discutables,  au  point  de  vue  de  la 
doctrine  tout  autant'  que  sons  le  rapport  de 
l'utililn  pratique.  Sans  entamer  ici  cette  dis- 
cussion, nous  vouions  signaler  seulement  TeiTet 
principal  et  Immanquable  qu'aurait  la  mise  en 
pratique  des  propositions  de  la  commission; 
c'est  que  les  États  voisins  qui  ont  adopté  d'une 
façon  plus  on  moins  entière  notre  système  mo- 
nétaire, que  notamment  la  Belgique,  la  Suisse 
et  ritalie,  seraient  forcés  de  nous  suivre  dans 
eette  nouvelle  évolution,  ce  qui  rendrait  pree- 
qpB  universel  eu  Bnrope  l'unique  étalon  d'or. 


Si  les  avis  peuvent  légitimement  différer  sur 
la  manière  dont  la  question  de  l'étalon  se 
trouve  résolue  ou  plutdt  n'est  pas  résolue  dan» 
notre  régime  monétaire  actuel .  il  n'y  a  depuis 
longtemps  qu'une  voix  dans  les  deux  mondes 
sur  ses  autres  côtés  essentiels.  L'application 
du  système  métrique  et  décimal  nous  a  donné 
la  monnaielapius  ratioaneiic,  la  plus  commode 
qui  existe  sur  terre  ;  aucun  autre  système  ne 
donne  autant  de  facilités  aux  comptes  grands 
et  petits  et  ne  peut  aussi  aisément  pénétrer 
dans  les  classes  populaires.  Tout  au  plus  lui 
a-t-on  roprnché  avec  une  certaine  apparence 
de  raison  que  1  unité  monétaire  est  trop  faible 
pour  l'état  actuel  de  la  richesse  générale  et 
l'importniu  e  des  transactions  ;  c'est  un  incon- 
vénient toutefois  auquel  la  pratique  Unira  par 
remédier  aisément:  peu  à  peu,  l'écu  de  5  fr. 
deviendra  pour  ainsi  dire  l'unité  monétaire  des 
grandes  transactions,  de  mémo  que,  dans  les 
petites  Iransactiou,  lesou  s'est  déjà  substitué 
au  centime  comme  unité  monétaire.  Aussi  le 
système  monétaire  français  fait-ii  le  tour  du 
monde;  la  plupart  des  nations  européennes 
l'ont  déjà  adopté;  plusieurs  pays  dans  les  au- 
tres parties  du  monde  ont  suivi  l'exemple. 
Peut-être  l'unité  monétaire  universelle,  é  tous 
égards  si  désirable,  serait-elle  dès  aujourd'hui 
un  fait  accompli,  si  la  routine  et  un  faux  amour- 
propre  national  ne  retardaient  pas  outre  me- 
sure la  conversion  officielle  de  rAnglctcrrc. 
Mais  la  propagande  en  faveur  du  système  mé- 
trique décimal  8*y  poursuit  avec  une  grande 
persévérance  cl  un  succès  croissant.  Les  ré- 
solutions favorables  de  la  dernière  commission 
d'enquête  (1863)  qui  s'est  occupée  en  Angle- 
terre  de  la  réforme  monétaire,  permettent  d'es- 
pérer que  la  raison  et  la  force  des  choses  n'y 
tarderont  paa  à  emporter  tontes  les  lésistanMl. 
(Fof .  aussi  SeifMÎvinge.)        1. 1.  Hobu. 

MMIMAaiB.  rey.  MOrlag e. 

MONOPOLB.  Le  terme  monopole,  d'après 
son  étymologie  grecque,  s'applique  i  un  traie 

exclusif  qui  s'exerce  en  vertu  d'un  privilège.  Il 
se  rencontre  fréquemment  dans  la  langue  po- 
litique et  dans  U  langue  économique.  11  exprijoie 
un  état  (le  choses  qui  résulte  soit  de  circon- 
stances naturelles,  soit  de  combinaisons  légales 
et,  généralement,  H  Ihut  le  dire  tout  de  suite, 
il  provoque  les  sentiments  d'hostilité  et  de  ré- 
pulsion qui  s'attachent  à  des  exceptions  aue 
l'on  tolère  ou  à  des  nécessités  çpie  Ton  subit 

Si  I  on  s'en  tenait  à  l'iniprcssion  générale,  le 
monopole  serait,  non  pas  seulement  l'exercice, 
mais  encore  et  surtout  Tabus  du  privilège.  De 
là  les  antipathies  et  les  haines  qu'il  excite. 
Instinctivement,  on  déteste  le  monopole.  Kxa- 
mfaions  ce  qu'il  fnA  en  penser. 

La  question  des  monopoles  naturels  est  des 
plus  simples.  Qu'un  pays  doive  aux  conditions 
particulières  de  son  sol  et  de  son  climat,  la  lli- 
culté  de  produire  seul  ou  à  peu  près  seul  et 
de  mettre  en  vente  telle  ou  telle  denrée; qu'un 
individu  conquière,  par  l'éclatante  supériorilè 
du  génie  ou  on  talent,  une  sorte  de  dominitlun 
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dtns  la  littérature,  dans  les  arts,  on  dut  ne 

profession  libérale;  qu'un  Industriel,  un  arma- 
teor,  un  commerçant  parvienne  à  commander 
le  marclië  par  mib  ItaMIetè  exceptionnelle  tm 
parla  force  de  ses  capitaux,  ce  sont  là  des  mo- 
nopoles, qui  naissent  d'inégalités  ou  de  difTé- 
lenees  natnrellee  et  «fut  ae  ««iraient  éTidem- 
BWllt  donner  lieu  à  aucune  discussion.  Ils 
èeiiappeat  à  toute  règle;  la  science  n'a  rien  à 
▼teir,  i»aspIiisqaelipolllfiiiie:  flfoflltdoM 
2e  les  constater. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  monopoles  ar- 

rtlê,  e*e8t-i>dire,  decevzipil  résultent  non 
de  la  nature  des  choses,  mais  de  combi- 
naisons  légales  et  qui  sont  d'institution  hu- 
maioe.  Gcm  monopoles,  pins  on  nnins  aadent, 
sont  nombreux;  Il  en  existe  dans  fous  les  pays 
civilisés  et  sous  toutes  les  formes  de  gouver- 
Bcaent  tldt^lis  et  malntenas  en  rertn  de  Tas- 
sentiment  presque  universel  des  législateurs 
et  en  dépit  du  préjugé  populaire,  ils  ont  appa* 
ramnent  lenr  nlrân  d*etfe ,  et  Ils  rendent  des 
services.  C'est  donc  une  erreur  de  proscrire  en 
niasse  et  à  priori ,  au  nom  de  principes  abs- 
tnHs  et  ilMohM ,  tons  les  monopoles.  Id, 
comme  en  toutes  les  matières  qui  intéressent 
1»  politique  et  l'organisation  sociale,  il  con- 
Tlent  de  dislingner.  C'est  sn  taet  de  nramme 
d'état ,  de  même  que  c'est  au  discernement 
éclairé  de  TécoDomisle  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  tel  on  tel  monopole  pent  être  établi, 
maintenu  ou  supprimé.  La  question  est  donc 
plutôt  du  domaine  de  lapratiqueque  du  domaine 
de  ta  ftéorie. 

Théoriquement,  la  société  doit  rechercher 
les  r^les  générales  et  simples,  et  par  consé- 
quent bannfr  les  exceptions;  elle  doit  s'appli- 
qiior  à  faire  prévaloir  l'égalité,  et,  par  consé- 
quent, combattre  les  privilèges;  elle  doit  tendre 
sans  cesse  i  se  dèrelopper  par  la  liberté,  et, 
par  conséquent,  écarter  les  ruslrictions  sans 
lesquelles  les  privilèges  ne  sauraient  exister. 
Toflà  pourquoi  la  théorie  pure  proscrit  le  mo- 
nopole, qui  représente  à  la  fois  une  exception 
et  un  privilège.  Mais  n'cst-il  pas  également  mi 
que  1  argument  d'utilité  pratique  domine,  en 
définitive,  ces  considérations  de  principes,  et, 
s'il  se  rencontre  des  cas  où  une  organisation 
exceptionnelle,  telle  que  l'oi^nisation  d'un 
monopole,  peut  rendre  à  la  société  plus  de  ser- 
vices que  n'en  rendrait  la  concurrence  illimi- 
tée, les  peuples  et  les  gouvernements  sont- 
ils  tenus  de  sacrifier  leur  intérêt  au  respect 
d'un  principe  appliqué  d'une  manière  trop  ab- 
solae?  Telle  est,  à  ce  qu'il  semble,  toute  la 
question. 

Remarquons  bien  que  les  monopoles  se  rat- 
tachent principulcmont  à  l'administration  des 
intérêts  matériels,  c'est-à-dire,  à  un  ordredill- 
térêts,  où  riitilité  est  la  première  loi.  Nous  nous 
expriuierions  autrement  s'il  s'agissait  d'un  in- 
térêt moral  ;  car  dsBs  cet  ordre  d'Idées,  l'utilité 
n'est  plus  que  secondaire,  le  principe  est  tout, 
et  ne  doit  accepter  aucune  lésion,  aucune  trans- 
action. 

Les  monopoles  peuvent  se  diviser  en  deux 
catégories,  selon  qu'ils  sont  exercés  par  le  gon- 


reniement  oupar  des  particuliers.  Les  [iromiers 
sont  établis,  soit  au  point  de  vue  de  la  sûreté 
publique  et  de  la  police  générale,  soit,  et  plus 
aotvent,  dans  llntéfét  ascal.  Les  monopiolet 
concédés  à  des  particuliers  procèdent  d'ori- 
gines plus  compliquées  et  beaucoup  plus  con- 
testables. Koos  ne  saurions  examiner  Ici  avec 
détails  les  uns  et  les  autres.  Bornons-nous  à 
mentionner  les  principaux  en  nous  arrêtant  de 
préférence  à  ceux  qui  existent  en  franco,  tè 
du  reste  le  monopole  se  j^résenloaonapreaqM 
toutes  les  formes. 

Panai  les  monopolos  exarcéa  directenoBt  c« 
indirectement  par  le  gouvernement  nous  cite- 
rons: la  fabrication  des  monnaies,  celle  des 
pondras,  le  transport  des  lettres,  la  fiMoatlOB 
et  la  vente  du  tabac.  —  Que  l  État  constitue  en 
monopole  la  fabrication  des  monnaies,  c'est  li 
nne  précaution  jngée  nécénaire  centre  les 
fraudes  du  faux-monnayage,  et  la  sécurité  des 
éclianges  ne  peut  qu'y  gagner.  Aussi  ce  mono- 
pole, en  vlgûenr  dans  presque  tous  les  ptyi, 
ne  provoque-t-il  point  de  critiques.  De  même, 
pour  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres  ;  on 
reconnaît  généralement  que  de  aérienaes  ocn* 
sidérations  politiques  permettent  à  l'État  dOM 
réserver  l'exercice  de  cette  industrie  Li 
moBop<^  des  postes  est  eonÉbattn  par  cerliABa 
économistes  qui  voudraient  appliquer  au  trans- 
port des  lettres  le  régime  de  la  libre  concnr- 
renoe,  non«eeulement  parce  quHs  en  attendent 
un  service  meilleur  et  moins  coûteux,  mais 
encore  parce  qu'ils  désirent  soustraire  à  tous 
les  risques  d'une  snnreOlanee  gooTemementalt 
le  secret  des  correspondances  particulières. 
Nous  n'examinerons  nas  si,  sous  le  r^ime  du 
monopole  de  ritat,  le  aeeret  des  lettres  a  be- 
soin d'être  protégé  pins  efTicaccment  qu'il  ne 
l'est  par  la  loi  pénale.  11  vaut  mieux  penser  que 
ta  loi  est  respectée.  Quoi  quil  en  soit,  le  ré- 
gime de  concurrence  n'offrirait  point  en  réalité 
plus  de  garanties  contre  l'indiscrétion  des  par- 
tlcirifers  ni  même  contre  les  relléités  d'Inqui- 
sition que  l'on  prêterait,  en  pareille  mati^, 
à  l'administration  de  la  police.  Mais  il  s'agit 
surtout  de  l'organisation  et  de  l'économie  des 
transports.  Sur.,ce  point,  la  question  doit  être 
étudiée  dans  son  enseinble.  Or,  avec  la  con- 
currence illimitée,  qui  peut-être  (car  ce  n'est 
qu'un  doute)  desservirait  mieux  les  grsades 
villes,  il  est  certain  que  les  campagnes  et  les 
régions  reculées  du  territoire  se  verraient 
privées  des  tacUités  que  lenr  offre  le  monopole. 
L'État  pent  et  doit  transporter  à  perte  une 
certaine  portion  des  correspondances.  L'indus- 
trie privée  ne  se  résignerait  à  aucun  sacrifice 
et  n'effectuerait  les  transports  que  là  où  elle 
serait  assurée  de  trouver  sa  rémunération. 
L'unité  de  taxe  serait  probablemflM  lOBiplaoêa 
par  la  diversité  des  prix ,  mis  en  rapport  avec 
les  distances  et  avec  les  frais  du  service  rendu. 
Enfin,  l'État  aurait  à  payer,  et  ft  fSlre  payer  au 
contribuable,  les  dépenses  énormes  qu'exige- 
rait le  transport  des  correspondances  adminis- 
tratives. Le  système  du  monopole  nous  parait 
donc  à  la  fois  le  plus  équitable  et  le  pitis  éco- 
nomique, alors  surtout  que  le  contribuable  est 
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en  mesure ,  par  l'or^ne  de  ses  représentants 
qui  Totent  l'impOt,  de  vdUer  i  ce  qae  U  taxe 
tonlbndiM  iTee  lé  pris  do  tnnsport  soit  bmIb- 

tenue  à  nn  taux  modéré.  —  La  fabrication  et  la 
TOite  du  tatvac  forment,  en  France  du  moina, 
là  nwnopole  le  plas  importnit  de  VÈM.  Ce  mo- 
nopole ne  s'appuie  sur  aucune  consid<^ration 
poUtique  ni  sur  aucun  intérêt  de  service  public; 
tl  est  exehishMiiieDC  flieaL  LimpM  mir  lettlMe 
étant  admis  (et  11  n'y  a  pas  d'impôt  qui  se  jus- 
tifie mieux),  toute  la  question  est  de  savoir 
qwd  est  le  mode  le  plus  sûr  de  perception.  Bn 
Angleterre,  la  culture  du  tabac  est  prohibée  et 
l'importation  du  tabac  étranger  est  grevée  de 
drallB  très-élerès;  i  ees  eoodftions,  le  een- 
merce  et  le  débit  restent  libres.  En  France,  la 
culture  du  tabac  est  autorisée  soua  certaines 
feilrietlons;  mtfs  TÉtat  se  rèserre  raehat  des 
MOdnIts  nationaux  ou  étrangers,  ainsi  que 
tt  vente  au  consommateur.  Sous  deux  formes 
dWftrentes,  e^est  dans  les  denz  ces  le  mo- 
nopole, et,  si  l'on  en  Juge  par  les  prix  de 
vente  comme  par  la  qualité  des  produits  livrés 
M  public ,  c'est  le  système  fhinçais  qui  paraît 
le  plus  avantageux  et  pour  le  consommateur 
et  pour  l'État.  tTant  qu'existeront  les  besoins 
dl  Trésor,  le  tabac  paraîtra  nn  des  moyens  d'y 
SItisfaire,  et  la  régie  une  des  meilleures  formes 
d'exploitation  d'une  matière  essentieliement 
fiscale.  ■  Cette  opinion  est  celle  d'an  économiste, 
partisan  trés-décidé  de  la  liberté  du  commerce. 
En  l'exprimant  et  en  la  motivant,  comme  il 
Ta  fait,  dans  un  rapport  snr  l'exposition  de 
Londres,  M.  Wolowski  a  prunvë  que  l'ortho- 
doxie de  la  science  ne  se  tient  point  ponr 
offénsée  i  la  vue  d  un  monopole  utile  et  pro- 
ductif.' 

Au  premier  rang  des  monopoles  concédés 
aux  particuliers  figurent  les  cbarges  et  offices. 
Les  professions  d'avocat  au  conseil  d'État  et  i 
la  Cour  de  cassation,  de  notaire,  d'avoué, 
d  huissier,  d  agent  de  change,  de  courtier,  etc., 
ne  peuvent  être  exercées  que  par  un  noadm 
limité  de  citoyens.  Pourquoi?  Il  y  a  là  comme 
un  résidu  de  i  ancien  régime.  Autrefois,  la  mo- 
narchie aux  abois  battait  monnaie  avec  la  créa- 
tion des  offices ,  procédé  fiscal  qui  était  toujours 
à  la  portée  d'un  ministre  besoigneux.  Quelles 
que  soient  les  considérations  de  garanlteo  mo- 
rales et  d'ntilité  pratique  que  l'on  invoque  pour 
excnser  et  conserver  ces  antiques  monopoles, 
U  est  certain  que  la  vénalité  des  offices  qui  ré- 
sulte de  cette  organisation  toute  particulière, 
est  en  contradiction  avec  les  principes  d'éga> 
lUé  et  de  liberté,  et  eete,  sans  néoessité  dé- 
montrée. On  a  créé  ces  monopoles,  parce  qu'ils 
pouvaient  se  vendre  très-cher;  on  les  conserve^ 
parce  qo'fl  eoftienit  aqJoaitl'hQi  trop  elier  do 
les  racheter. 

Indépendamment  des  charges  et  offices,  il 
«liste  certaines  professions  que  le  législalear 
a  cru  potivoir  constituer  en  monopoles,  pour 
les  assujettir  plus  facilement  à  ia  surveillance 
odmlnietnttveeii  les  ooBeeoInntdaBsun  pettt 
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nombre  de  mains.  Telles  sont  les  professions 
d'imprimeur,  de  libraire,  de  boucher,  de  bou- 
langer, ete.  Honopolea  Injoatiflibles  «i  point 
de  vue  des  principes,  inutiles,  lo  pîof  MOfieDl 
même  nuisibles,  destinés  à  disparaître. 

filées  diven  monopoles  étalent  réenemeat 
nécessaires  ou  avantageux ,  on  les  verrait  en 
vigueur  dans  la  plupart  des  pays.  Or,  il  n'en 
est  pu  aIniL  Le  liberté  des  profèssions  ellt 
liberté  du  commerce  tendent  de  plus  en  plu 
i  devenir  la  loi  générale.  Beaucoup  de  nation^ 
grandes  et  petttee,  Tofent lents  allUresbien 
faites,  leurs  approvisionnements  assurés,  leur 
tranquillité  maintenue  sans  qu'il  soit  besoin  de 
reeoôrir  à  cette  eompHestion  de  privilèges.  On 
commence  é  le  comprendre  en  France:  on 
vient  de  supprimer  (1863)  les  monopoles  de  U 
boolangerie  et  de  la  boucherie.  On  ne  s'arrê- 
tera pointdans  cette  voie;  le  privilège  des  cour- 
tiers est  fortement  menacé  ;'  celui  des  agents 
de  obange  est  exposé  à  des  assauts  presqao 
périodiques.  L'opposition  que  soulèvent  les  mo- 
nopoles vise  même  plus  haut  :  elle  s'attaque 
tnx  grands  établissements  de  crédit  qui  dans 
la  plupart  des  pays  sont  investis  du  privilège  . 
d'émettre  et  de  flaire  circuler  des  billets  an 
porteur:  ee  n'est  plus  seulement  un  groupe 
d  (  conomistes,  ce  sont  des  commerçants  et 
des  industriels  qui  réclament  la  liberté  des 
banques. 

Nous  n'avons  point  à  traiter  ici  oeCtO  grave 
question  qui  divise  les  meilleurs  esprits,  fior- 
nons-nous  à  dire  que  le  monopole  accordé  i  une 
banque  d'État  pour  l'émission  du  papier-mon- 
naie peut  être  considéré  comme  le  corollaire 
du  monopole  qui  confie  au  gouvernement  ou  i 
ses  délégués  directs  la  fabrication  de  la  mon- 
naie métallique  tl  est  aussi  essentiel,  pour  le 
crédit  privé  comme  pour  le  crédit  public,  de 
garantir  la  sincérité  des  billets  de  banque  que 
de  garantir  le  titre  et  la  valeur  réelle  de  la 
monnaie  de  métal.  L'expérience  est  là  pour  dé- 
montrer qoe  ce  système  peut  se  concilier 
avec  le  plus  grand  développement  industriel  et 
commercial.  Kn  fait,  si  i  ou  passe  en  revue  ia 
lègistaHon  des  priac^sos  pays,  ia  liberté  des 
banques  est  l'exception,  et  le  monopole,  avec 
une  organisation  plus  ou  moius  savante,  plus 
ou  moins  libérale,  reste  debout.  Cet  argument 
n'est  certes  point  à  dédaigner.  Que  le  mono- 
pole, en  cette  matière,  présente  des  abus  et 
qu'il  comporte  d'ntiles  réformes,  c'est  uno 
autre  question ,  et  une  question  toujours  ou- 
verte. Qu  il  soit  même  permis  de  concevoir 
pour  l'aTeuhr  un  état  de  choses  qui  permette 
d'introduire  dans  le  système  général  des  ban- 
ques les  principes  de  liberté  complète,  que 
la  scienoe  reoomnMnde  ;  cela  est  très-admis- 
sible, et  certainement  fort  désirable.  Mais, 
dans  les  conditions  actuelles  et  pour  ne  s  en 
tenir  qi*èls  pratique,  Is  pmdence  des  goo- 
vememcnts  conserve  avec  raison  les  banques 
d'État  qui  ont  donné  leurs  preuves  de  solidité, 
de  résistance  dsns  les  temps  de  crise ,  et  dont 
le  privilège  n'est,  en  définitive,  fondé  que  sur 
des  considérations,  généralement  acceptées, 
d'stililépiiUi^ 
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La  législation  sar  les  breTets  dlnrentioD, 
en  vigueur  presque  partout,  confère  i  des 
puttewien  vu  gnod  mmibra  de  mooopolet. 
Ici,  le  priTilège  n'est  que  le  oomécration  du 
droit  de  propriété.  C'est  l*lionneiir  de  la  loi  de 
pomoir  nlre  respecter  la  propriété  d*iuie  Idée^ 
d'une  invention  utile,  aussi  bien  que  la  pro- 
priété d'une  maison  et  d'un  champ.  Le  mo- 
nopole temporaire  qnl  réenHe  do  privilège 
d'exploiîation  attaché  au  breret,  est  un  encou- 
ragement et  une  récompense  légitime  pour 
rinrentevr  i  qui  l'indiiatrie  doit  la  dèeovrerte 
d'un  procôdô  nouveau;  souvent  m^me  ce  n'est 
^e  le  prix  insuflisant  du  labeur  et  le  reanbour> 
•ement  des  aTanees  que  la  décomrerte  a  ooft- 
tés.  Ce  monopole  est  donc  rigourcusenicnt 
Juste.  Il  n'a  cependant  pas  écliappë  aux  criti- 
ques, et  aujourd'hui  une  campagne  en  règle 
s"engage  contre  lui  dans  le  camp  des  tcono- 
mistea.  Mais  ces  critiqaea  se  fondent  principa- 
kment  swr  l*liitèrèt  mtaie  des  inrenteurs  qui, 
assure-t-on,  ne  retirent  point  du  privilège  d'un 
hreTOt  les  avantages  que  le  législateur  a  voulu 
leur  accorder.  La  fkcUité  des  contrefaçons,  et 
des  imitations  déloyales,  ainsi  que  les  embar- 
ras et  les  frais  des  contestations  Judiciairea 
auxquelles  donnent  lieu  les  brerets  s'appU- 
quant  aux  inventions  les  plus  utiles,  font 
regarder  ce  privilège  comme  une  cause  in- 
cessante de  Texations  et  même  de  ruine, 
pour  ceux  qui  le  possèdent.  —  Cette  opinion 
aimit  beaucoup  plus  de  valeur  si  elle  émanait 
des  breretés  eux-mêmes ,  qui  sont  les  meil- 
leurs juges  de  leurs  propres  intérêts.  Quoi  qu'il 
en  soit,  elle  ne  conteste  en  aucune  façon  le 
principe  de  cette  branche  spéciale  de  monopole. 
Ce  principe,  découlant  du  droit  de  propriété, 
c'est-à-dire  d'un  droit  antérieur  et  supérieur 
au  premier  chef,  n'est  pas  moins  respectable 
ni  moins  solide  qae  le  prtaieipe  de  la  Ulnre  con- 
currence. 

11  est  d'usage  de  quaiiûer  de  monopoles  les 
grandes  entreprfsec  de  tmiapoit  on  autres, 
chemins  de  fer,  canatit,  mines,  etc.,  qui  ont  ob- 
tenu des  conccsâîoiis  de  l'État.  L'exploitation 
de  ces  concessions  semble  à  proulére  Toe  pou- 
voir (Mre  rangée  parmi  les  monopoles ,  en  ce 
sens  qu'elles  exerce  à  l'abri  de  la  concurrence; 
mais  il  faut  observer,  d'une  part ,  qu'elles  sont 
ordinairement  le  prix ,  soit  d'une  adjudication 
où  la  concurrence  apparaît,  soit  d'un  marché 
dttgfé  àgré  où  le  concessionnaire  souscrit  un 
engagement  onéreux  en  échange  du  privil^e 
qu'il  obtient;  d'autre  part,  que  ces  entreprises 
sont  le  plus  souvent  constilnéea  en  grandes 
sociétés  dont  les  actions  circulent  sur  le  mar- 
ché et  peuvent  être  acquises  au  prix  qu'elles 
TTÉleat;  de  telle  sorte,  qu'il  s'agit  là  d'un  pri- 
vilège accessible  à  tout  le  monde.  Est-ce  donc 
bien  justement  que  i  on  attribue  à  cette  caté- 
gorie d'entreprises  le  caractère  demonopolesT 
Nous  ne  le  pensons  pas .  et  il  n'est  pas  sans  in- 
térêt de  relever  cet  abus  d'expression,  qui 
peut  entretenir  les  idées  les  plus  Irasses.  Cer- 
taines affaires  exigent  la  dépense  d'un  capital 

au!  excède  les  ressources  du  crédit  individuel; 
tua  fUre  appelé  rciNdaUon.  Mili  ce  édi- 


tai collectif  ne  peut  être 
des  garanties  sérieuse^,^^' 
te  |wns  natureHe  et  1^ 
l'acte  de  concessiou,' 
le  chemin  de  fer  uejSA^, 
uni  ne  serait  pas  crOTs^Ua 
ouverte,  faute  d'un  capHal/ 

s'engager  dami  les  frais }t>!^i^^i^f%t^^^^^^"^^^^' 
ploltatk».  L'aete  de  coneiWiwft^ujWcrrtahle^ 
contrat,  dans  lequel  ou  voit  figurer  deux  par- 
ties parfUtemeul  libres  et  indépendantes  l'une 
de  rentre,  é  savoir  l'autorité  qui  représente 
l'intérêt  public  et  le  concessionnaire  qui  repré- 
sente l'intérêt  du  capiUL  De  ce  contrat  libre- 
ment consenti  pent-O  sortir  ee  que  Ton  est  eon- 
venu  d'af)pcler  un  monopole?  Ces  capitalistes 
qui  font  ainsi,  à  des  conditions  déterminée^ 
ravanee  de  imr  aigent  et  de  leur  Industrie, 
peut-on  les  traiter  de  monopoleurs?  —  Il  faut 
prendre  garde  de  décourager  et  de  discréditer, 
par  de  mauvaises  iq»pellations.  les  grandes 
entreprises  qui  contribuent  si  puissamment  à 
la  création  et  à  la  circulation  de  la  richesse  et 
qui  sont  de  plus  en  plas  nécessaires  au  progrès 
des  nations  modernes.  Kn  tous  cas,  si  l'on  per- 
sistait à  prêteudre  que  scientiUquement,  par 
suite  de  la  suppression  de  la  concurrence,  les 
concessions  do  ce  genre  appartiennent  à  la  fik 
mille  des  monopoles,  nous  n'hésiterions  pas  é 
dire  que  ces  monopoles  se  justifient  par  les 
services  qu'ils  rendent:  on  ne  doit  y  voir,  en 
définitive,  que  des  combinaisons  imaginées 
au  profit  de  tous ,  sauf  les  critiques  qui  peu- 
vent s'sdreiMr  su  poinis  de  détail  et  d'sppil» 
cation. 

En  résumé,  il  y  a  des  monopoles  acceptables 
et  utiles,  comme  il  y  a  des  monopoles  détesta- 
bles et  nuisibles.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  ef- 
frayer par  un  mut  qui  parfois  d'ailleurs  est  mal 
appliqué.  L'utilité,  voilà  l'unique  critérium 
selon  lequel  l'homme  d  Ktat  et  1  économiste 
doivent  apprécier  le  caractère  d'un  privilège, 
et  en  pareille  matière  l'utilité  varie ,  selon  les 
circonstances,  selon  les  lieux,  selon  les  habi- 
tudes de  lu  legi:>lu(ioit ,  selon  le  tempérament 
des  peuples.  De  là ,  la  dilliculté  de  ramener  à 
un  principe  fixe  et  ferme  cette  question  si 
complexe.  Cependant,  on  peut  discerner  quels 
sont  en  pareille  matière  les  sentiments  et  let 
tendances  de  notre  génération.  Il  est  incon- 
testable que,  dans  i  organisation  des  intérêts 
économiques,  l'industrie  privée  tend  à  se  sub- 
stituer de  plus  en  plus  à  l'action  de  l'État ,  et 
que  le  régime  de  la  réglementation  fait  place 
é  celui  de  la  coocwrencc.  Cela  provient  de  ea 
que  l'individu ,  par  le  moyen  de  l'association, 
est  en  mesure  de  sufllre  à  tous  les  services, 
tandis  qne  précédesunent  raeliOD  de  i^État  était 
souvent  nécessaire,  et  presque  toujours  invo- 
quée. Dèa  lors,  lapart  desuiooopoies  doit  néces- 
sairement sefestrstmbe,  etnensafensToenel^ 
fet  que,  parmi  ceux  qui  existent  encore,  il  en  est 
un  certain  nombre  dont  les  destins  sont  déji 
marqués.  Le  législaliim  se  rapfffoehe  ainsi  dn 
l'Idéal  qjic  se  propose  la  science  économique. 
Moins  absolue  que  la  science  abstraite,  elle 
miInlIeBditlei  monopoles  nlOef,  et  ceurct» 
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MONOPOLE.  —  MONT-DE-PIÉTÉ. 


Iporte  en  quelque  iwte  et  dégagée  d'alUanceB 
«■^pramettaiilâ»  ieraiitenfln  jugée  êiMéqotté. 

VOmBIOimPS.  ntre  honorifique,  qui  ee 

donne  aux  princes,  ministres,  évoques,  et  à 
d'eutree  djgniUiree.  11  se  prodiguait  autrefois 
en  nranee,  mab  fl  ne  ee  donne  plus  qu'aux 
princes  et  aux  évôques. 

Dit  absolument,  il  siguilkit  le  dauphin,  fils 
etnë  du  roi  de  France;  mais  on  ne  remploya 
guère  que  pour  le  glUid  dauphin ,  fils  de 
Louis  XIY.  J.  m  B. 

MONSIEUR.  Quand  on  parlait,  sous  les 
Bourbons  de  France,  au  frère  alnë  du  roi,  on 
lui  disait:  Monseigneur;  quand  on  parlait  de 
lui,  on  disait  Monsieur.  Gaston  d'Orléans,  Phi- 
lippe d'Orléans,  Louis,  comte  de  Provence  (de- 
puis Louis  XYIU),  et  Charles,  comte  d'Ârtois 
(depuis  Gharlee  1),  ont  aocceiBiTement  porté 
ee  titre.  J.i»B. 

MONTAGNE.  Les  membres  de  l'Assemblée 
législative  s'étaient  placés,  dans  la  salle  de 
leurs  séances,  les  uns  {PèuiUanls ,  t'ayeltistes , 
Monarchietis),  à  la  droite  du  président;  lee 
autres  [Patriotes,  Hévolutionnaxres),  à  sa  gau- 
che. Quand  la  Cunventiou  occupa  cette  salle, 
le  bureau  du  président  fut  retourné:  la  gauche 
devint  la  droite  et  la  droite  la  gauche.  Les  Gi- 
rondin*  se  placèrent  à  gauche;  mais  comme 
leurs  opiniona  étaient  alors  lea  ploa  ailalocr^ 
tiques,  on  les  appela  la  droite,  en  souTOnlrde 
la  première  disposition;  les  Cordeliers,le»Ji^ 
eobins  se  placèrent  à  la  droite,  et  on  tes  appela 
la  gauche  Les  gradins  étaient  fort  élevés ,  et 
diaquc  parti  occupait  deux  montagnes;  mais  le 
nom  de  Monia§n»  ne  fut  donné  qa*au  parti  le 
plus  révolutionnaire.  Le  centre,  on  la  plaine, 
ou  le  marais,  ou  le  venire,  occupait  les  gra- 
dlna  BMtau  élevés  du  miiiea. 

Tant  que  les  Girondins  purent  soutenir  la 
lutte,  on  appela  J#ontopraari«  tous  leurs  adver- 
iairee  ;  mêla,  apfèelewdéMte,lee  Montagnarde 
se  divisèrent  en  trois  grands  partis:  les  Héber- 
titUê,  qui  voulaient  donner  à  la  commune  de 
MaladlraelioiidelaiéToIntloD;  lea  Md^Milf 
ou  Modérés,  qui,  réunis  autour  de  Danton  et  de 
Camille  Desmoulins,  essayèrent  de  pacifier  la 
OeoTestiOB,  et  de  mettre  fin  an  despotisme  des 
comités;  enfln  les  Jacobins,  qui  réclamaient, 

Kur  les  clubs  et  les  comités,  l'autorité  sur 
rie,  anr  la  ConveirtioB  et  anr  la  France. 
On  sait  qa*ili  a'tiIwiBiDénot  les  uns  les 
autres.  L  ne  B. 

MONT-DE-PIÉTÉ.  Les  premiers  monts -de- 
piété  sur  la  création  et  le  fonctionnement  des- 
quels nous  poeeédIOBa  dea  renaeignementa  eer- 
tains  ont  été  fondés  dans  la  seconde  moitié  du 

Juinaième  siècle,  en  Italie;  Bernardin  def  eltre, 
e  Tordre  des  RécoUeta,  en  était  Tardent  pro- 
moteur et  l'infatigable  propagateur:  l'initiative 
prise  par  Pérouae  (1462)  et  Ovieto  (t46A)  fut 
Mentôt  imitée  dana  d^msUm  eitéa  italleimee. 
Dea  TlDea  flamandea  antrirent  dans  le  coora  dn 


seizième  siècle;  dans  les  années  de  1618  i 
1633,  les  prorineea  belges  se  couvrirent  de  tout 

un  réseau  de  monts-de-piété  reliés  entre  eux.  La 
France  n'eut  alors  que  les  monts-de-piété  exis- 
tants dana  les  villes  flamandes  que  lui  donnaient 
les  traités  des  Pyrénées,  d'Aix-la-Chapelle  et 
de  Nimègue;  c'est  en  1777  seulement  que  des 
lettres  patentes  (du  9  décembre)  autorisaleot 
et  provoquaient  la  création  de  monts-de-piété 
à  Paris  et  dans  quelques  autres  villes  françaises. 
L'Allemagne,  les  Pays-Bas,  les  provinces  autri- 
chiennes avaient  moins  tardé  à  s'approprier 
cette  institution;  l'Angleterre  a  toujours  main- 
tenu —  sous  de  considérables  restrictions ,  c'est 
vrai  —  le  principe  de  la  Uberté  du  prêt  av 
gage  qui  restait  ainsi  une  industrie  privée. 

Malgré  le  nom,  qui  parait  désigner  une  œuvre 
de  bienfaisance,  les  monts-dc-piété  n'ont 
mais  été  de  purs  établissements  charitables; 
au  fond,  ils  n'y  prétendaient  point.  Les  rares 
établissemeuts  même  qui  prêtaient  ou  prélent 
gratuitement  aux  indigents,  n'excluent  point 
du  cercle  de  leurs  opérations  le  prêt  a  intérêt 
fait  aux  artisans,  aux  petits  industriels  et  com* 
merçants.  Telle  avait  même  été  dans  l'origine 
1  une  des  visées  principales  des  promoteurs  et 
oqiaoliateiiiadeeeaùiatttutions.  Elles  rendaient 
des  services  réels  aux  «  petites  gens»  à  des 
époques  où  le  crédit  naissait  à  peine  et  où 
des  prêteurs  particuliers  rançonuaient  sans  pitié 
les  nécessiteux  qni  devaient  recourir  à  leurs 
oillces.  Les  circonstances  sont  aujourd  hui  tout 
autres.  Des  établissements  qui  exigent  un  in- 
térêt de  10  à  15  p.  100  pour  des  prêts  où,  grâce 
au  nantissement,  l  élcmeut  du  risque  n'existe 
point  et  qui  Unposent  à  l'empraDtcur  la  dore 
privation  des  objets  souvent  les  plus  indispen- 
sables, ne  sauraient  de  nos  Jours  passer  pour 
des  banques  populaires.  Aussi  s'est-on  habitué 
de  plus  en  plus  à  ne  voir  dans  les  monts-de- 
piété  que  la  maison  de  prêt  pour  le  pauvre, 
pour  TindlgenL  En  France,  les  lois  de  1777, 
du  16  pluviôse  an  XII  et  du  21  Juin  1 851,  qui 
ont  successivement  régi  la  matière,  s'appliquent 
bten  i  Imprimer  aux  monts-de-piété  le  carao- 
tôre  d'établissements  de  bienfaisance  ;  toute- 
fois, ce  caractère  se  révèle  tout  au  plus  — 
d*iHM  i^OB  quelque  pen  singulière,  il  faut 
l'avouer  —  dans  ce  fait  que  les  bénéfices  réa- 
lisés par  les  monts-de-piété  sont  versés  aux 
hoaplees:  grâce  à  quoi  le  mont-de-piété  ne 
parvient  jamais  à  se  créer  un  capital  propre 
qui  lui  permettrait  de  prêter  à  dea  conditions 
moina  «naurairea».  La  loi  fran^jalae  de  iSSl  et 
la  loi  belge  de  1848  n'ont  remédié  à  cette  ano- 
malie que  d'une  façon  tout  à  fait  insuffisante, 
^iparente  plutôt  que  réelle. 

On  compte  aujourd'hui  en  France  44  monts- 
de-piété,  établis  dans  autant  de  villes;  il  y  en 
a  4  qui  prêtent  gratuitement;  1  qui  prête  gra» 
tuitement  jusqu'à  5  fr.  et  à  1  p.  100  au-dessus 
de  5  fr.;  dans  les  autres  39  établissements  l'in- 
térêt varie  entre  4  et  15  p.  100.  i  quel  les 
déboursés  accessoires  ajoutent  de  I  à  3  p.  100, 
suivant  que  le  prêt  est  fait  directement  ou  pal 
rinteraiédialre  de  commlagionnalrea.  Les  aer> 
niera  lenaeignenciito  anr  Tememble  des  op^ 
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iHioiM  dM  BODls-de-iriètè  de  Firuiee  ramonlent 

à  1853  ;  nons  les  résumons  ci-après,  en  mettant 
à  côté  des  chiffres  de  1853  —  pour  (aire  juger 
des  ptogrtt  de  UnstitiitlOD  —  les  ehUbee  tfllb- 

rents  i  l'année  18  U 


AftlefM 

SomiBci(fi.).  .  .  . 

ArtielM  

8o«un«a (fr )  .  .  . 
DigagemenU. 

Article*  

8«nmes  (fr.y.  .  .  . 
VtnU*. 

Article*  

SommM  (fr.)-  •  ■  ■ 


10». 


676,88S 
10,943,537 

S^7S,764 

170,887 
1,748^ 


2,589,893 


6e6,SS7 
lt,114,709 

S,S78,878 

m,nijtn 


U,94ê 


89,804 
+1,171,17» 

—  88,878 
->l,S»,Qe4 


U3,7M  -  33,133 
1, 977,023 1+  »8,416 

Lt  Mbie  progressioii  dont  t4niol|nieiit  cet 
CbUfres  pour  i  ensemble  des  opérations  dos 
moDla-de-piëté  est  un  indice  dont  il  serait  dif- 
llclle  de  mèoonnaltre  le  sens:  les  monts-de- 
plèlélie  sont  évidemment  plus  en  rapport  avec 
MB  besoins  soxquels  ils  prétendent  répoudre; 
Mil  eomme  établissements  de  charité,  soit 
comme  institutions  de  crédit,  ils  ont  véco; 
dans  les  conditions  où  se  font  leurs  prêts,  on 
ne  saurait  anjonrdlml  l«^s  regarder  ni  comme 
•Tances  (crédit)  ni  comme  dons  (charité).  En- 
core faut -il  ajouter,  pour  la  juste  appréciation 
des  chlfflres  qni  précédent,  que  cenx  du  mont- 
dc-pirté  de  Paris  y  entrent  pour  une  Irés-large 
part;  or,  les  circonstances  toutes  particalières 
à  une  ville  comme  Paris,  et  snrtout  se»  fortes 
populations  ouvrière  et  llotlantc,  assurent  à 
son  mont-de-piétë  une  forte  clientèle  et  une 
prospérité  croissante,  alors  même  que  les 
monfs-de-piété  de  la  province  déclinent  forcé- 
ment. Le  mont-de-piété  de  Paris,  sur  lequel  les 
publications  de  Tadmlnistration  donnent  des 
renseignements  récents  et  abondants,  et  qui 
fournit  à  lui  seul  la  moitié  tout  an  moins  sur 
les  totaux  ci-dessus,  roit  ses  opérations  suivre 
nne  marche  constamment  ascendante;  on  peut 
•*en  convaincre  par  l'inspection  du  tableau  sui- 
vant, qui  résume,  par  périodes  quatricooales, 
les  opérations  de  cet  établissemeiit  doiint  les 
douse  dernières  années: 


Attld 

SoniBU  ^.). 
Stnoum 
ArUelM  .  .  . 


1851-1854. 


4,442,f>fi5 
70,849,654 

iiSiOfOe? 

S7,0SS,SU 

9,951,454 
(»,80O,O45 


1855 -IW. 


1 02,427, ITj!» 

1,418,098 
I8,SS7,4U 

4,890,819 
89,6*7 ,4i7 


186»  ■ 


6,412,649 
123,358,664 

1,686,711 

as,««,is4 

5,784,919 

110,093,873 

488,9SS 

«,844;TSi  S,SM;if1  •y40»,M6 
Dans  d'autres  pays  aussi,  ce  n'est  que  dans 
des  conditions  analogues  à  celles  qu'offre  la 
Tille  de  Paris,  c'est-à-dire  dans  les  très-(brts 
«entres  de  population,  que  fleurissent  les 
monts-de-piétë.  Partout  ailleurs,  ils  déclinent; 
ils  Tégëtent  plutôt  qu'ils  ne  vivent.  L'insti- 
tntion  a  évidemment  fait  son  temps.  Les  cais- 
ses d'éparpne,  d'une  part,  et  les  banques  po- 
pulaires, de  l'autre,  sont  appelées  à  rendre 


anz  classes  moyennes  et  {Mîmes,  d*ane  façon 

bien  autrement  satisfaisante  et  dipne,  les  s'cr- 
Ti(^s  que  le  mout-de-piété  seul  pouvait,  à  d'au- 
tres époques,  leur  oflHr.  Aussi,  A  un  temps 
où  les  autres  établissements,  soit  de  crédit ,  soit 
de  bienfaisance,  se  multiplient  dans  une  lai^e 
mesure,  personne  ne  pense-t-ll  A  ereer  de 
nouveaux  monts-de-piété;  on  laisse  subsister 
ceux  qui  existent  de  longue  date  ;  c'est  tout, 
et  c'est  beaucoup  dé|à  Kn  France,  le  plus  jenne 
parmi  les  44  monts-de-piété  en  fonction  remonte 
à  1835.  Le  prêt  i  gage,  dans  les  conditions 
surtout  oA  le  montde-plété  le  pratique.  e*e8t- 
à-dire  pour  des  sommes  minimes  et  avec  la  na- 
ture habituelle  des  nantissements  qu'il  accepte, 
est  on  flcheux  anacbronimne,  dont  on  ne  sau- 
rait trop  désirer  la  disparition,  .\utant  que  le 
prêt  sur  gage  est  et  restera  probablement  pour 
longtemps  encore  un  besoin  pour  la  parne  Hi 
plus  misérable  des  classes  travailleu.^es  ,  l'in- 
dustrie libre  y  pourvoirait  assurément  mieux 
que  les  établissements  prlTllégiés  qui  explol- 
tent  aujourd'hui,  dans  presque  tous  les  pays 
du  continent,  le  monopole  du  prêt  sur  nantis- 
sement J.  K.  Hour. 

MOBAU  POLITIQUE.  11  n'y  a  qu'une  mo- 
rale comme  il  n'y  a  qu'une  géométrie.  Lei 

règles  morales ,  logiquement  cxprinir-es ,  sont 
des  propositions  évidentes  par  eUes-mêmet 
qui  forcent  la  conTlctkm  A  li  manière  de  tonlai 
les  vérités  néces.saires,  et  elles  n'ont  Inuii 
été  contestées  qu'à  mauvais  dessein. 

Les  mots  de  morale  politique  ne  désignent 
donc  pas  une  morale  particulière,  mais  la  mo- 
rale universelle  appliquée  à  la  politique.  L'in- 
térêt et  la  passion  nont  en  aucune  matièra 
plus  altéré  la  vérité.  Mais  en  attaquant  la  dis- 
tinction du  bien  et  du  mal,  l'intérêt  et  la  pas- 
sion s'en  pfement  A  leur  ennemi.  Bans  doute 
il  peut  y  avoir,  même  en  morale,  des  erreurs 
sincères.  Le  devoir  en  lui-même  n'a  pas  été 
contesté  ;  mais  on  n'a  pas  toqfeurs  été  d'ac- 
cord sur  le  principe  ou  sur  les  applications  du 
devoir.  Le  premier  point  est  surtout  du  ressort 
de  la  ccntmerse  philosophique;  le  second  dé- 
pend davantage  de  l'état  trénéral  des  lumières 
et  des  mœurs.  C'est  pour  ces  deux  raisons  que 
malgré  IlmmntàbBItè  des  dlstlnctfons  moralei, 
une  certaine  diversité  et  par  conséquent  un 
certain  progrès  est  possible  dans  l'appréciation 
de  l'emploi  qu'il  en  flratMre.  fti  cela  comme 
en  tout,  des  pn^jupés  peuvent  subsister,  et 
l'un  des  plus  répandus  comme  des  plus  opi- 
niâtres est  celui  qui  soustrait  la  politique  A I* 
morale  on  la  soumet  à  U06  mOfâle  dlflèfCOtS 
de  la  morale  universelle. 

Ce  n'est  pas  ce  que  nous  traient  appris  les 

Klitiqnes  de  l'antiquité.  Comme  Montesquieu 
remarqué,  ils  ont  ^té  fort  supérieurs  aux 
modernes  pour  le  caractère  de  moralité  qu'ils 
ont  donné  à  la  science-  sociale.  Les  chefs  def 
grandes  écoles  sont  unanimes.  Platon  pense 
que  le  but  de  F&tat  est  le  bien,  n  fonde  sa  ré- 
publique sur  un  système  d'éducation  conforme 
à  la  Traie  philosophie;  il  ne  tient  la  loi  pour  di- 
gne de  son  nom  qn'autant  qu'elle  6il  &  adioa 
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nême.  L6  ponvolf ,  nilvnit  liii ,  ii*0xi8t6  4|Q6 

pour  prêter  main-forte  à  la  raison.  Suivant 
Aristote,  ce  n'est  pas  la  vertu  qui  a  fondé  ÏÈlàt, 
BUii  en»  en  fit  M  eanse  finale,  étant  déjt  la 
fin  de  la  société  comme  de  Tindivldu  ;  ce  qu'on 
demande  aux  lois ,  c'est  de  foire  régner  la  rai- 
ioo.  IIlM  ne  WMit  rezpression  de  la  volontè 
générale  que  parce  qu'on  snpposn  celle-ci  plus 
aage  et  plus  Juste  que  la  Tolonté  d'un  seul  on 
dn  petn  nombre.  On  nit  rimportance  qu'Aria- 
tOteattnrho  i  la  sori.ibilité.  Aussi  va-l-il  jus- 
qu'à regarder  la  morale  comme  une  partie  seu- 
lement de  h  politiqae.  La-  aoeMtè  eat  fondée 
sur  la  justice,  disait  Zénon;  la  droite  raison  qui 
commande  et  qui  défend ,  c'est  la  loi  qui  repose 
■nrla  nature  des  eboaes,  et  qui  s'étend  par 
conséquent  de  Dieu  à  l'homme  (Voy.  PtKtMre 
dê  la  pkiUftophie  morale  et  politique,  parlLPaiil 
inei) 

Si  les  républiques  anciennes  n*ont  pas  été 
toujours  constituées  ni  surtout  gonrernées 
eonlbnnément  à  ces  principes,  e^eat  d'abord 

qu'aucun  idéal  ne  peut  être  pleinement  réalisé 
sur  la  terre;  c'est  ensuite  que  les  mœurs  et  les 
préjugés  maintenaient  encore  dans  la  morale 
môme  de  graves  erreurs;  c'est  enfin  que  dans 
les  Ktats  libres  les  pasaloos  populaires  é^ent 
par  moments  la  eonsdenee  publique.  Ma  la 
morale  politique  est  toujours  rostre  supérieure, 
dans  le  monde  gréco-latin,  à  ce  qu'elle  était 
partent  atlleurs.  A  ftomeméme  elle  a  Intté  aon" 
yent  avec  succès  contre  les  violences  d'un 
peuple  ambitieux  et  dur.  Puis,  quand  tout  s'est 
affiraaé  et  eorrompu ,  la  philosophie  a  eonifnné 
de  protester  contre  les  exemples  et  les  prin- 
cipes du  gouvernement  des  Césars.  Malheureu- 
lement  lasse  de  son  tmpvfssance ,  elle  s'est 
bientôt  rt''fugièe  dans  la  vie  privée  pour  sauver 
b  dignité  de  l'homme  à  défaut  de  celle  du  ci- 
toyen, et  le  christianisme  qui  pour  divers  mo- 
tifs donnait  le  même  exemple,  en  s'abstcnant 
d'intervenir  dans  les  alfoires  d'&tat,  en  prê- 
chant le  mépns  des  choses  humaines ,  a  con- 
tribué de  son  côté  au  déclin  de  la  morale  pu- 
blique. L'une  et  l'antre  ont  laissé  s'étabUr  ces 
odieuses  doctrines  apportées  en  aide  an  des- 
potisme par  les  Jurisconsultes  de  l'Empire. 
Leur  science,  sous  la  dernière  forme  qu'elle 
reçut  à  Byzance,  est  devenue  et  demeurée 
longtemps  la  corruptrice  des  sociétés  politi- 
ques. La  morale  en  a  été  proscrite  le  Jour  où 
la  maxime  d'Ulpien  a  été  proclamée:  Quidquid 
principi  placuit  legis  habet  vigorem.  Cette  doc- 
trine, fléau  des  monarchies  modernes,  n'a  pas 
cessé  de  faire  du  mal  en  Europe ,  et  la  tradition 
n'en  est  pas  encore  effacée. 

Cependant  la  philosophie  da  moyen  âge, 
a'inspirant  en  cela  de  l'antiquité,  avait  fait  en- 
tendre quelques  réclamations  honorables,  mais 
TSlnes.  On  sait  ce  qu'ont  dit  saint  Thomas 
d*Aquin,  Oiiles  de  Rome.  L'Église,  soit  pour 
défendre  nimineur  de  la  morale  chrétienne, 
•oit  pour  revendiquer  sa  propre  autorité,  a 
souvent  opposé  de  louables  censures  aux  abus 
du  pouvoir  et  de  la  législation,  et  c'est  un  pape. 
Pie  V,  qui,  le  premier,  a  déllni  la  raison  d  Ftnt 
unêJletioH  des  méchant*  la  veille  de  la  Saint- 


Barthélenir.  Kn  même  temps,  la  Benabsmee, 

rendant  l'esprit  humain  à  la  liberté  qu'il  avait 
dés  longtemps  perdue,  a  fait  prévaloir  une 
phflosopbfo  Indépendante  qnl  a  oeé  regarder 

comme  étant  du  ressort  de  l'esprit  humain  les 
matières  d'Klat  et  les  questions  de  gouverne- 
ment Certes,  en  les  abordant  arec  une  grande 

proTondenr  critifpie,  Machiavel  est  loin  d'avoir 
rétabli  du  jaremier  coup  la  vérité  dans  tous  ses 
droits  :  il  ira  que  trop  pris  la  prudence  pour  la 
sagesse,  et  le  succès  pour  arbitre  entre  les  pou- 
voirs et  les  partis:  il  a  donné  son  nom  à  la  poli- 
tique  séparée  de  la  morale.  Dn  moins  a-tm  ad- 
mis qu'elle  était  un  art  qui  avait  ses  règles,  que 
les  gouvernements  étaient  tenus  de  les  obser- 
Ter,  que  le  but  de  leur  existence  n'étrit  pas  la 
satisfaction  des  gouvernants,  et  qu'enln  ceux-ci 
avaient  des  devoirs  envera  l'ttat.  Mieux  inspi- 
rés, ou  moina  séduits  par  de  mauvais  modè- 
les, d'autres  publicis'es  ont  paru  qui,  loin  de 
tout  sacrifler  i  l'habileté,  ont  de  plus  en  plus 
rendu  populaires  ces  vérités  lA  simples  que 
les  gouvernements  sont  faits  pour  les  sociétés 
et  non  les  sociétés  pour  les  gouvernements, 
que  le  Juste  est  la  Im  des  lois,  et  par  consé- 
quent la  règle  des  socif^f^s  comme  des  indivi- 
dus et  des  gouvernements  comme  des  socié- 
tés. Ainsi  est  rentrée  dans  le  monde  politique 
cette  grande  pensée  des  sages  de  l'antiquité  : 
la  justice  est  la  maîtresse  des  choses  mortelles 
et  immortelles. 

De  ces  vérités  encore  vagues  peuvent  se  dé- 
duire toutes  les  régies  de  l'application  de  la 
morale  à  Ta  politique,  mes  pourraient  tontes 
être  ramenées  au  principe  do  la  justice.  Les 
devoirs  mêmes  que  les  moralistes  rattaclient 
pins  volontiers  au  principe  de  Tamonr,  pren- 
nent un  autre  caractère,  quand  ils  sont  rem- 
plis par  des  gouvernements.  Ce  n'est  pas  une 
question  de  sentiment,  mais  vne  obligation 
stricte  pour  des  pouvoirs  institués  du  consen- 
tement de  la  société  qoe  de  concourir,  dans  la 
mesure  de  leurs  attributions,  à  son  bonheur, 
et  les  citoyens  peuvent  réclamer  de  l'État 
comme  une  dette  la  félicité  publique.  A  bien 
plus  ibrte  raison,  ont-ils  des  droits  itontoe 
qui  assure  leurs  droits  mêmes,  leur  liberté, 
leur  dignité.  Ceux  qui  croient  que  l'utilité  pu- 
blique est  la  seule  règle  des  lois  et  du  pou- 
voir, négligent  de  remarquer  qu'il  ne  peut  j 
avoir  pour  le  législateur  et  pour  le  gouverne» 
ment  de  nécessité  de  pourvoir  à  rutilité  pa« 
blique  qu'une  nécessité  morale.  Le  devoir  pèse 
donc  sur  la  politique  comme  sur  tout  le  redite, 
et  le  respect  des  intérêts  légitimes  n'est  pas 
lui-même  un  intérêt,  mais  une  obligation. 

On  ne  conteste  plus  en  principe  que  la  lé- 
gislation doive  être  conforme  à  la  morale.  Les 
lois  civiles  de  tous  les  peuples  civilisés  ont  été, 
depuis  environ  un  siècle,  purgées  de  presque 
tout  ce  qu'elles  pouvaient  contenir  de  con- 
traire à  l'équité,  à  l'honnêteté,  à  l'iuimanité. 
Ce  qui  reste  à  en  effacer  encore  est  peu  de 
chose  auprès  de  ce  qui  a  disparu. 

il  est  un  peu  plus  dilTicile  d'établir  la  souve- 
raînrf*'"  i!e  la  innralc  dans  la  politique  propre- 
ment dite  :  appelons  de  ce  nom  tout  ce  qui 
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concerne  soit  la  constitution  dt  VtM,  foll  li 
conduite  du  gouvernement. 
Onuepcut  direqneliqncflfloiidclaecitBlI- 

tntion  à  donner  à  un  pays  soit  uniquement 
une  question  de  morale.  On  doit  considérer 
qnéDc  est  !•  athutioii  de  ce  pajs,  ses  erojan* 

CCS,  ses  mœurs,  ses  opinions,  ses  besoins.  Ce 
qne  le  devoir  prescrit,  c'est  de  lui  donner 
les  meiUenres  instUatioiif  possibles  ea  égard 

i  toutes  ces  circonstances.  La  morale  ne  com- 
mande pas  de  choisir  de  préférence  ou  la  nuH 
Birdde  oo  la  république,  mate  celle  des  desx 

qui  parait  la  plus  propre  à  fixer  l'assentiment 
national  et  à  faire  le  bien  de  l'Stat,  du  poblic 
d  des  cttojrens.  Tout  gouTenemenl  Imponible 
est,  par  le  fait,  un  mauvais  gouvernement.  Mais 
U  ne  s'ensuit  pas  qu'un  gouYernement  aoit 
kon,  dès  U  qu'il  est  possible.  Ainsi  le  pouroir 
libsolu  en  soi  est  mauvais,  et  aucune  circon- 
stance n'en  peut  corriger  le  vice  essentiel.  11 
est  an  ddà  oSbs  droits  de  la  nature  bumaine  de 
Fexercer;  il  est  contraire  aux  droits  de  la  na- 
ture humaine  de  raccepter.  Celui  qui  le  prend 
usurpe  ;  celui  qui  le  décerne  se  dégrade.  Les 
institutions  qui  le  limitent  sont  des  garanties 
d'honnêteté  publique.  On  pourrait  montrer, 
tk  Tespace  le  permettait,  qne  les  principes 
constitutionnels  se  rattaclieut  tous  à  quelque 
principe  de  morale  sous  l'apparence  de  la  sim- 
ple utilité.  C'est  un  principe  reconnu  par  exem- 
•  pie  que  tous  les  pouvoirs  ne  doivent  pas  être 
réunis  dans  la  môme  main,  et  notamment  que 
le  pouvoir  judiciaire  doit  être  séparé  du  pou- 
TOir  exécutif.  On  ne  voit  pas  au  premier  abord 
quel  rapport  une  telle  règle  peut  avoir  avec 
•  la  morale;  un  préjugé  ancien  et  longtemps 
populaire  a  protégé  un  système  tout  con- 
traire. Iiongtemps  le  droit  de  rendre  la  jus- 
tice a  été  regardé  conmie  un  attribut  propre  à 
la  royauté,  et  l'on  parle  encore  de  saint  Louis 
fendant  la  justice  dans  le  bois  de  Vincennes. 
Mais,  si  l'expérience  prouve  que  tout  homme 
chargé  de  l'action  gouvernementale,  joumeile- 
mcnt  aux  prises  avec  les  difficultés  et  les  né- 
cessités de  la  politique,  est  destiné  à  s'attacher 
exclusivement  aux  intérêts  de  sa  puissance, 
i  regarder  comme  insensé  ou  coupable  ce  qui 
la  contrarie,  à  se  passionner  pour  le  succès  de 
ses  idées  et  de  ses  mesures;  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  ùtre  un  }upc  désintéressé,  im- 
partial, équitable  dans  tous  les  cas  où  il  croira 
Km  autorité  concernée;  et  par  conséquent  il 
est  juste,  c'est-à-dire  obligatoire,  d'attribuer  A 
d'autres  le  droit  de  juger. 

Ceci  nous  amène  à  la  question  des  droits  de 
h  morale  dans  la  conduite  du  gouvernement, 
Cnesliou  pins  diflirile  et  qui  a  divisé  des  esprits 
■ncéwei.  £lte  paraît  cepemlunt  résolue  parles 
frincipes  qui  viennent  d  être  établis.  Les  gou- 
vernements au  Tond  ne  sont  pas  en  réalité  des 
SfeSSSS»  suis  des  hommes,  et  commetit  mettre 
SBOneStion  si  des  hommes  doivent  en  tout  se 
SSeianIre  en  honnêtes  gens?  Ceci,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  ne  sera  donc  point  con- 
testé. La  cruauté,  la  spoliation,  l'iniquité,  la 
tnhlson,  la  corruption,  même  colorées  du  pré- 
Ms  de  1*1110116  politifns,  as  tnwfeiool  pss 


d'apologistes;  mais  si  l'on  sort  des  généralités, 
les  dissentiments  conunencent,  et  il  est  certain 
qne  l*bistoire,  A  toutes  ses  pages,  même  A' 
celles  qui  se  lisent  sans  honte  et  sans  indigna- 
tion, nous  montre  les  gouvernements  prompts 
A  s*attrlbuer  des  dratts  que  n*avonerait  oi  Is 
morale  privée,  ni  la  justice  ordinaire.  Et  de  li 
cette  idée  qu'il  r  a  deux  morales,  dont  l'une, 
Is  morale  politique,  ne  lesssnÉUe  goAre  A 
l'autre.  C'est  bien  ici  que  s'a^UquedliilStonl» 
sa  rigueur  le  mot  de  Pie  Y, 

L'usage  presque  toujouis  sbnsir  qne  Ton  s 
fait  de  la  raison  d'État  n'a  pu  être  introduit  et 
si  longtemps  toléré,  que  par  une  application 
spécieuse  de  radage  suspect:  «Lsfhi  Justifie  tes 
moyens»;  si  suspect,  en  effet,  que  personne 
n'oserait  s'en  servir  publiquement  pour  dé- 
fmdre  une  acHon  équivoque.  MSIs  sous  des 
formes  moins  claires  et  plus  dignes,  c'est  bien 
là  le  fond  de  la  pensée  dont  s'autorisent  tontes 
les  mesures  critiquables  de  goarememeut  L*u* 
tlUté  publique,  l'intérêt  de  l'État,  la  dignité  de 
la  couronne^  le  salut  de  la  république,  le  main- 
tien de  Tordre  on  de  la  trûquUIité,  sont  les 
raisons  qu'on  donne  aux  autres  et  à  soi-même 
pour  faire  absoudre  des  actes  que ,  privés  de 
ce  prétexte,  on  arouerait  répréhen^es.  On 
ne  peut  disconvenir  que  dans  beaucoup  de  cas 
la  gravité  du  motif  ne  soit  si  supérieure  i  Is 
gravité  de  la  faute  que  l'indulgence  des  peuple» 
et  des  historiens  qui  les  jugent  est  concevable. 
Dans  la  vie  privée  la  plus  correcte ,  deux  de- 
voirs d'importance  inhale  peuvent  se  trouTer 
en  opposition,  et  l'un  devra  remporter  sur 
l'autre,  ce  qui  sera  au  fond  faire  le  mal  pour 
un  plus  grand  bien.  Mais  il  faut  que  l'option 
soit  entre  deux  devoirs,  et  non  pas  entre  un 
intérêt  et  un  devoir;  or,  dans  la  politique, 
l'Intérêt,  étant  ou  paraissant  public,  prend 
aisément,  aux  yeux  mêmes  des  honnêtes  gens, 
l'importance  d'un  devoir  et  endort  les  scrupules 
de  l'homme  d'État  au  point  de  lui  faire  une 
conscience  de  sacriQer  sa  conscience.  Quand 
on  se  place  sur  cette  pente,  le  danger  de  glisser 
est  si  grand,  les  mauvais  exemples  si  nom- 
breux, les  sophismes  si  faciles,  que  nous  n'hé- 
sitons pas  à  penser  que,  dans  la  pratique 
ordinaire  du  gouvernement ,  le  dietamen  de  la 
morale  demeure  absolu,  et  qu'aucun  intérêt 
public  n'autorise  une  action  qui  ne  peut  ôtre^ 
à  un  moment  donné,  publiquement  avouée. 

Il  faut  distinguer.  Sans  aucun  doute ,  la  so- 
ciété n'est  pas  un  Individu,  l'Etat  n'est  pas  un 
particulier.  Les  pouvoirs  publics  sont  donc, 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  inveslis 
de  prérogatives  refusées  aux  citoyens,  ils  sont 
la  force  au  service  de  la  raison  et  de  la  justice. 
Es  sont  donc  autorisés  à  employer  la  rorcc,  à 
peu  près  comme  les  particuliers  le  sont  eux- 
mêmes,  lorsque  le  droit  de  défense  naturelle 
ne  leur  laisse  pas  d'aulrc  moyen  de  sauver  la 
justice  violée  dans  leur  personne.  A  plus  forte 
raison,  I  État,  rcprésentaut  du  droit  de  tous, 
est-il  autorisé  à  employer  la  force,  quand  il  le 
faut,  et  sa  force  même  est  oriranisée  et  régu- 
larisée pour  cela  d  avauce.  (Juuiquc  les  pré- 
ngstiTss  qne  Is  ki  loi  donne  eicAdent  les 
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droits  qu'elle  reconnaît  aux  particuliers ,  elles 
sont  justes  et  légitimes,  et  la  morale  les  avoue 
dut  tout  ÈM  bien  eomtitué.  L'exëcntion  des 
lois  ne  peut  être  eonduniubl^  ai  les  Joia  ne  le 
sont  elles-mêmes. 

C'est  donc  seulement  dans  les  cas  non  prévus 
par  les  lots,  ou  plutôt  dans  les  cas  où  une  cer- 
taine conduite  est  légalement  facuitatïTO  ou 
bien  légalement  interdite,  que  8*éléT6  1»  qnes» 
tion  qui  vient  d  être  indiquée. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  impossible  de  po- 
ser ane  r^le.  La  loi  est  suppa«ëe  désintéres- 
aée;  elle  permet  de  faire  ou  de  ne  pas  faire;  Il 
faut  choisir.  Ce  sont  là  les  problèmes  courauts 
de  la  poUliqiie  pitttqne.  Pour  les  réscmdredaiiB 
un  sens  ou  dans  un  autre,  on  ne  peut  consulter 

Se  Texpérience,  la  raison,  la  conscience;  il 
it  des  motifs  sérieux,  des  intentions  pures, 
un  examen  attentif,  une  conviction  assurée.  A 
ces  conditions,  osez  agir,  advienne  que  pourra. 
Inssies-vons  tort,  le  tort  est  ezcnsable.  Le 
•  meillcnr  moyen  de  s'as.^nrcr  si  les  conditions 
sont  remplies,  parait  être  de  se  demander  com- 
ment, sommé  d*expliqiier  sa  conduite ,  on  le 
ferait  devant  un  publicindépendant.  Cette  règle 
montre  asseï  tout  ce  que  vaut  la  responsabilité 
des  dépositaires  de  rautorité  dans  les  gonvef^ 
aements  de  libre  discussion. 

Viennent,  enfin,  les  cas  où,  la  loi  étant  muette 
00  eontndie,  il  y  sursit  à  examiner  si  certaines 
circonstances  autoriseraient  à  agir  en  dehors 
d'elle.  Les  actes  de  cette  espèce  s'appellent, 
^nand  ils  sont  Mts  psr  des  gowrenisnts,  des 
coups  d'État,  par  des  peuples  ou  des  partis,  des 
TéTolotioos.  (Voy.  ces  mots.)  Ici  c'est  la  loi  qui 
est  en  question,  ce  n'est  pas  la  morale,  n  va 
sans  dire  que  s'il  peut  jamais  être  permis  de 
se  mettre  au-dessus  des  lois,  peuple  ou  prince. 
Il  font  une  Juste  cause,  et  qne  la  kri  dn  devoir 
doit  prendre  d'autant  plus  d'empire  que  la  loi 
écrite  aurait  perdu  le  sien.  11  ne  manque  ni  de 
paroles,  ni  d*«temples  célèbres  pour  au- 
toriser les  iniqulf('\s  luMircuscs  et  jusqu'aux 
crimes  utiles.  •  Si  1  on  doit  violer  le  droit,  disait 
Jules  César,  on  le  doit  pour  régner.»  n  ftnt  re- 
fuser l'hypothèse  et  répondre  que  le  droit  est 
inviolable.  tlA  petite  morale  tue  la  grande,» 
disait  Urabean.  Bt  ce  pourrait  bien  éfre  pour 
avoir  manqué  de  la  petite  qu'il  a  manqué  la 
grande.  •  Ceci  est  pis  qu'un  crime,  disait  on 
eqiert,  c*est  une  faute.»  Et  les  crimes  sont  les 
seules  fautes  irréparable.s.  Enfin  vient  la  maxime 
redoutable  et  devant  laquelle  Montesquieu  lui- 
même  s*e8t  Inelbié  ;  «Le  salut  dn  peuple  est  la 
suprême  loi.»  Le  salut  du  peuple  n  osi  pas  au- 
dessus  de  la  justice.    CUABLES  DB  liGMU8AT. 

MORCELLEMENT.  La  queslinn  du  morcelle- 
ment a  été  souvent  débattue  depuis  un  siècle 
par  les  économistes  et  par  les  politiques.  Bile 
a  donné  lieu  aux  jii^^cnu  ii ts  1rs  pins  oi)po.sés; 
les  uns  ont  regardé  le  morcellement  comme  un 
signe  rnsnifeste  du  bien-être  des  nations;  les 
autres  y  ont  vu  le  prôsa-je  certain  d'une  déca- 
dence prochaine,  et  la  plupart,  s'appuyant  sur 
des  données  incomplètes,  ont  introduit  dans 
le  débat  des  passions  qui  ont  obseuid  les  bi- 


mières  écoaomiqnea  et  Ait  pencher  leur  Juge* 

ment. 

On  peut  considérer  le  morcellement  sous 
deux  aspects  distincts:  le  morcellement  de  la 
culture  et  le  morcellement  de  la  propriété. 

Bntn  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  cul- 
ture, quel  est  le  mode  le  plus  favoraI)Ie  à  la 
production  et  à  la  richesse  agricole?  En  ust-ii  un 
que  rifat  doive  impeser  ou  mémo  enooniager 
de  préférence  aux  autres?  Cette  première  par- 
tie de  la  question  est  du  ressort  de  l'économie 
sgrfcole.  De  part  et  d^antie,  les  sgroBomes  eut 
eu  de  bons  arguments  i  produire. 

Les  partisans  de  la  grande  culture  ont  dit  : 
Les  grandes  fermes  ont  l'avantage  de  pouvoir 
être  dirigées  par  des  hommes  plus  instruits, 
plus  intelligents,  qui  ne  sont  pas  condamnés 
i  croupir  dans  Tomiére  de  la  routine;  eHei 
seules  ont  le  béuéûce  d'appeler  de  gros  capi- 
taux, et  la  facilité  de  faire  à  la  terre  de  larges 
avanees;  par  oonoéquent,  dies  sont  nieux  Ai- 
mées, mieux  munies  d'instruments  perfection- 
nés; il  est  même  des  machines  qui,  par  leur 
prix  élevé  on  par  la  quantité  de  travail  qu'ellea 
débitent,  neconviouient  qu'à  de  vastes  exploita- 
tions; les  grandes  fermes  peuvent  seules  prati- 
quer la  dlvWon  du  travail  et  emptoyer  de  la  nm- 
nière  la  pins  fructueuse  les  forces  des  ouvriers  ; 
elles  ont,  pour  une  même  superficie  de  terrain, 
motaiB  de  granges,  moins  tfétables  pour  un 
môme  nombre  de  bestiaux,  moins  de  bergers,  • 
et  partant  moins  de  dépenses  improductlTes 
et  UM^s  de  IMs  généraux. 

Les  partisans  de  la  petite  culture  disent  de 
leur  cété  :  Les  petits  fermiers  portent  dans  les 
moindres  détsfls  une  attentloo  qui  ne  peut  * 
exister  au  même  dcpré  dans  les  grandes  exploi- 
tations; ils  connaissent  mieux  leurs  terres  et 
Us  ont  un  intérêt  plus  Immédiat  à  ne  perdre 
ni  la  moindre  parcelle  du  sol  ni  le  moindre 
produit;  s'ils  n'ont  pas  la  division  du  travail. 
Us  ont  la  diversité,  édielonnant  les  dlflérentea 
cultures,  de  manière  à  employer  presque  toute 
l'année  les  bras  de  leurs  ouvriers;  non-seule- 
ment ils  surveillent,  mais  ils  travaillent,  eux 
et  leurs  enfants,  et  ce  travail  de  la  famille  que 
Stimule  l'intérêt  personnel  est  plus  productif 
que  celui  des  Journaliers;  ils  nourrissent  moîna 
de  moutons  que  la  grande  culture;  mais  ils 
ont  plus  de  gros  bétail,  et  pfr  suite,  plus  d'en- 
grais provensnt  de  leur  ibnds.  Ils  emploient, 
il  est  vrai,  toute  proportion  gardée,  pins  de 
travailleurs;  mais  qu'impprte,  s'ils  parviennent 
non-seulement  i  nourrir  ces  travailleurs,  mais 
à  retirer,  tous  frais  prélevés,  un  produit  net 
plus  considérable;  c'est  grâce  à  ces  engrais  et 
à  ces  travailleurs  qu'ils  peuvent  entreprendre 
avee  succès  la  culture  variée  des  plantes  in- 
dustrielles et  des  plantes  potagères  à  la- 
quelle les  grandes  fermes  sont  beaucoup  moins 
aptes  qu'à  la  production  deo  eéréales  et  de  la 
viande. 

La  culture  la  pins  morcelée,  même  •  la  cul- 
ture naine,  »  coniinc  on  l'appelle  quelquefois, 
celle  qui  se  fait  a  la  bêche,  n'est  pas  sans  avoir 

bonnes  raisons  à  donner  pour  sa  défense.  On 
ne  saurait  féitgtt  en  «Titème  général;  mali. 
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dm  dct  droonstances  particulières,  auprès 
(les  grandes  rilles  où  abonde  la  richcsso  ot 
où  les  plaisirs  de  la  table  ont  des  rallinetnents 
incoilllin  lUIeiirs,  la  culture  maraîchère  s'é- 
tend et  prospère,  tirant  du  sol  des  produits 
d'une  valenr  bien  supérieure  à  ceux  que  la 
gma»  et  la  moyenne eoltare peuvent  obtenir; 
or,  elle  ne  peut  prospérer  que  par  un  labeur 
incessant  du  cultivateur  qui  bêche,  funiu,  sème, 
pique  et  lepUine,  arrose  et  réeelto,  surveillant 
ses  primeurs,  cueillant  un  à  un  ses  fruits  se- 
lon le  degré  de  maturité  cl  les  conYenaaces  du 
mtrdiè,  et  un  même  cuItiTateur  ne  peut  don- 
ner des  soins  aussi  nombreux  et  aussi  minu- 
tieux qu'à  un  terrain  de  très-petite  étendue. 

Tous  ces  arguments  sont  boas.  Qfsnde» 
moyenne  et  petite  culture,  chacune  a  sa  raison 
(l'être,  et  le  législateur  qui  prétoudrait  faire  un 
«ÉQiz,  serait  fort  embarrassé  s'il  tentait  de  ne  s'é- 
clairer que  des  lumières  de  l'économie  agricole. 
Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  un  choix  a  faire;  mais 
ee  choix  se  fait  de  lui-même  en  ipwlqae  sorte, 
par  la  force  des  choses;  il  dépend  de  l'état  de 
la  civilisation,  de  la  densité  de  la  population, 
de  la  quantité  des  eapltauz,  de  la  situation  des 
terrains,  des  voies  de  communication ,  des  ha- 
bitudes deraiimeotatiou,  du  progrèsde  l'indus- 
trie, èléBMnts  flren  et  Yarlables  qui  changent 
afec  les  lieux  et  avec  les  temps.  Cos  di- 
mses  causes,  lorsqu'elles  agissent  naturt-Ue- 
nent,  produisent  entre  les  dirers  modes  de 
culture  l'équilibre  le  plus  convenable  à  la  ri- 
chesse agricole.  Lorsque  la  loi  se  mêle  d  inter- 
Teair,  ou  eUe  n'opère  rien,  si  elle  ne  Mt  que 
confirmer  l'état  naturel,  ce  qui  est  fort  rare, 
ou,  si  elle  opère,  elle  ne  peut  que  contrarier 
réquilibre  et  nuire  i  laproductiott. 

On  distingue  dans  1" exploitation  du  sol  la 
culture  exteosive  et  la  culture  intensive,  la 
pranlére  donandant  peu  à  ta  terre  à  toquelle 
elle  donne  peu  ,  promenant  successivement  la 
charrue  d'un  champ  à  l'autre  sans  s'inquiéter 
d'y  porter  la  ferltlilè  par  des  dêfonoements 
profonds  ou  par  des  entrais  abondants,  sup- 
pléant à  l'absence  de  fumiers  par  de  longues 
Jtdiéres,  nourrissant  ses  bestiaux  dans  les 
Tastes  pâturages  que  crée  et  qu'entretient  la 
nature;  l'autre  donnant  bcauc-oup  à  la  terre 
«8nd*en  obtenir  beaucoup,  fumant,  labonrant, 
amendant,  tirant  tout  le  parti  possible  d'un  sol 
qui  lui  coûte  trop  cher  pour  qu'elle  le  laisse 
Gouttera  Impradnettf ,  s'ingéniani  à  Tarier  les 
assolements  pour  atteindre  ce  but  et  introdui- 
sant les  prairies  artificielles.  La  culture  exten- 
stre  est  naturellement  celle  des  aodètês  nids- 
santcs,  lor.-que  l'homme  a  devant  lui  tic  vastes 
espaces  de  terrains  et  derrière  lui  peu  de  capi- 
taux. Dans  ee  cas,  la  grande  culture  doit  néees> 
salrcment  dominer,  ne  laissant  le  plus  souvent 
de  place  à  côté  d'elle  qu  a  une  culture  naine 
de  la  phis  misérable  espèce ,  à  celle  du  barbare 
Qermain  dont  la  femme  traînait  la  charrue  ou 
du  serf  qui  maniait  de  ses  mains  le  hoyau.  Les 
grands  domaines  des  seigneurs  du  moyen  âge 
avaient  ce  caractère  et  le  conservèrent  pen- 
dant toute  l'époque  féodale;  les  terres  acen- 
«iet  mu.  maiiiiiiortables  participaient  aussi 
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terres  vagues ,  les  droits  de  pacage  ;  mais , 
comme  la  population  s'y  pressait  enfermée 
par  le  droit  féodal  sans  pouvoir  s'échapper 
par  les  issues  du  travail  libre,  les  cultiva- 
teurs versaient  en  grand  noud)re  leurs  sueurs 
sur  un  étroit  espace,  et  pendant  plusieurs 
siècles  ,  ces  sueurs  fécondantes  tinrent  lieu 
de  capitaux.  Le  moyen  âge  a  certainement 
nourri  sur  le  sol  habité  aujourd'hui  par  les 
peuples  européens  une  population  plus  nom- 
breuse que  l'antiquité  ;  mais  cette  popula- 
tion, gênée  par  les  liens  féoduix  et  priTée  par 
les  mœurs  et  par  les  lois  des  moyens  de  prendre 
son  é(|uilibrc  en  s'écoulant  vers  l'industrie  et 
vers  les  villes,  restait  languissante  et  misé- 
rable. La  culture  ne  devient  intensive  que  par  le 
progrès  simultané  <ie  la  population  et  des  capi- 
taux; il  faut  non-seulement  qu'il  y  ait  beaucoup 
d'hommes  à  nourrir,  mais  que  les  cultivateurs 
puissent  avancer  des  engrais,  des  outils  et  des 
façons ,  et  que  la  société  soit  asses  riche  pour 
les  rembourser  avec  intérêt  de  leurs  avances. 

Alors,  quand  la  société  ne  met  aucune  en- 
trave arthicielle  à  la  marche  des  lUts,  il  y  a 
place  pour  les  trois  modes  de  cultiiro,  et  le  plus 
grand  proût  détermine  seul  le  choix  du  culti- 
vateur. En  Angleterre,  la  grande  culture  a 
triomphé  au  commencement  de  ce  siècle,  et, 
bien  que  les  petites  fermes  soient  dans  ce  pays 
plus  nombreuses  qu'on  ne  le  croit  générale» 
ment,  la  frrando  culture  y  occupe  néam^plDS 
toujours  le  premier  rang  :  c'est  que  le  pays  se 
prétait  à  merrellle  A  ce  mode  d'exploitation. 
L'Anglais  ne  demande  guère  à  la  terre  que  du 
pain  et  de  la  viande,  fondement  de  sa  nourri- 
ture Journalière,  et  la  grande  culture  est  par- 
ticulièrement propre  à  les  lui  fournir.  I.c  Fran- 
çais veut  plus  ou  du  moins  veutautre  chose:  de 
fi  la  diTersUè  des  explottathms.  Dans  les  plai* 
nés  et  surtout  dans  les  ferres  grasses,  ferres  à 
blé,  que  la  charrue  ne  défonce  qu  avec  de  forts 
attelages,  les  grande»  fermes  ont  Varan tage: 
il  en  est  ainsi  dans  la  Brio,  dans  la  Bcauce; 
il  en  était  déjà  ainsi  arant  la  Révolution  et  la 
promulgation  du  Gode  dNH.  Itans  les  terres  lé- 
gères que  le  progrès  de  la  culture  a  rendues 
souvent  fort  supérieures  aux  terres  grasses, 
dans  les  contrées  oA  les  plantes  Industrielles 
trouvent  do  faciles  débouchés,  la  niuyennc 
culture  prédomine:  telle  est  la  Flandre,  kaûn, 
autour  des  grandes  viltes  se  multiplient ,  arec  la 
richesse,  les  marais  où  viennent  les  légumes, 
les  champs  et  les  jardins  où  l'on  cullire  les  pri- 
meurs et  les  beaux  fruits  de  table  :  là  régne 
presque  sans  partage  la  petite  culture.  \  cha- 
cune son  lot;  la  liberté  seule  doit  présider  au 
partage ,  (|ui  se  fliit  de  lui-même,  sans  l'Inter- 
vention de  la  loi,  sous  l'œil  vigilant  de  la  concur- 
rence. Pourquoi  la  grande  culture  qui  est  riche, 
n'envahit-elle  pas  toute  la  superilcfe  du  soi? 
C'est  que  la  concurrence  l'arrête  là  où  une 
rivale  peut  rendre  plus  de  services  qu'elle.  £n 
vain  un  riche  fermier,  voulant  profiter  du  voi- 
sinage de  Paris  qui  lui  donnerait  des  engrais 
et  un  marché  à  sa  porte,  consentirait -il  à 
acheter  cet  avantage  au  prix  d'un  supplément 
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de  10  fr.  par  hectare,  c'esl-à-direoffHraitlonfr. 
au  Heu  de  90  fr.  qu'on  paye  enBeauce  ou  dans 
It  Brie;  il  rencontre  le  maraîcher  qui  n'hésite 

pas  à  offrir  180  et  200  fr. ,  qui  les  donne  en 
effet,  et  qui ,  avec  la  petite  culture,  fait  de  beaux 
bènéflces  là  où  se  rainerait  le  prodnetenr  de 
céréales.  Pe  son  côté,  le  maraîcher  n'ira  pas 
dans  les  plaines  de  grande  culture  disputer  les 
terres  des  fermiers,  parce  qne  ses  primenrB 
sans  tlrboiicliès  pourriraient  dans  son  jariîin  et 
ne  trouveraient  pas  d'acheteurs  pour  rému- 
nérer à  lenr  Jnste  Tsienr  la  loeatlon  dn  terrain 
et  la  masse  de  travail  accumulé  dans  lo  produit. 
La  balance  s'établit  ainsi ,  et  quand  les  condi- 
tions sont  égales  de  part  et  d'antre,  la  petite 
culture  est  loin  de  paraître  opprim/  c:  il  y  a 
quelques  années,  U.  U.  l'assy,  comparant  le 
prix  des  fermages  en  France,  éTsInalt  i  75  fr. 
riiectare  pour  la  grande  culture,  à  80  ou  90  fr. 
pour  la  moyenne  culture,  à  un  cbilTre  variant 
de  80  à  180  flr.  ponr  la  petite  cnitnre,  défalca- 
tion faite  des  frais  et  dos  impôts,  et  arrivait 
à  cette  conclusion  que  le  produit  net  est  de 
83  tr.  80  e.  ponr  la  grande  cnltnre,  de  8t  fr. 
pour  la  movi  nnc  culture,  de  97  fr.  80  c.  pour 
la  petite  culture.  Ces chiUïes n'ont  rien  d'absolu 
et  le  rapport  Inl-méme  est  Tariable;  mais  ils 
prouvent  du  moins  d'une  mauiLTO  certaine  que 
la  petite  culture  n'est  pas  vis-à-vis  dcaes  riva- 
les dans  nn  état  d'infériorité  qui  puisse  lidre 
présager  sa  ruine.  Si  M.  Fassy  n'avait  pris  ses 
exemples  que  dans  la  culture  maraîchère  que 
sons  arons  elioisle  pour  rendre  la  démonstra- 
tion plus  scnsiltle,  rien  ne  serait  moins  éton- 
nant :  la  culture  maraîchère  qui  suivra  dans  son 
développement  le  progrès  des  villes  et  des 
chemins  de  fer  a,  sous  le  double  point  de  vue 
du  produit  brut  et  du  produit  net,  une  supério- 
rité incontestable;  mais  l'auteur  a  envisagé 
l'ensemble  de  la  petite  culture  et  il  a  trouvé 
que,  même  sur  Jes  terres  labourables,  l'eflort 
assidu  du  petit  propriétaire  luttait  avec  avan- 
f,ij,i  II  iiiii'  I.'s  moyens  de  production  des  gran- 
des f«  rincs.  H  y  a  cependant  des  cas  où  le 
morcellement  excessif  de  la  culture  peut  de- 
venir une  cause  d'appauvrissement.  On  l'a  re- 
marqué dans  certaines  contrées  du  ^Viirfem- 
berg;  on  l'a  signalé  surtout  en  Irlau  le.  C  est 
que  là,  comme  partout  où  des  maux  de  ce 
genre  se  font  sentir,  des  entraves  artificielles 
empêchent  le  cours  naturel  des  choses;  sans 
quoi  U  «rrirerait  nécessairement  que  la  petite 
culture,  ne  gagnant  rien,  abaisserait  ses  offres 
de  fermage  assez  bas  pour  trouver  du  protit 
die-mémeoii  pour  qu'un  autre  modo,  la  grande 
ou  la  moyenne  culture,  pùt  l'emporter  dans 
la  lutte  et  se  substituer  à  la  petite  culture 
au  grand  profit  de  touB.  Mais  ici,  ce  sont  des 
lois  qui,  comme  au  moyen  âge,  retiennent 
le  cultivateur,  propriétaire  ou  censitaire,  sur 
un  sol  qui  ne  suflit  pas  à  le  nourrir;  là  ce  sont 
aussi  les  lois, qui,  proscrivant  lesoccupationsin- 
dostriclles,  avaient  rejeté  forcément  toulelapo- 

Xulatlon  sur  des  terres  qu'ellcse  disputait  comme 
es  naufraf,'és  se  disputeraient  un  dernier  mor- 
ceau de  pain  ;  des  propriétaires  avides  en  pro- 
fitaient, suMiTisaieiit  les  femiM  et  tunusaient 


les  fermages,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  restât  plus  au 
malheureux  colon  irlandais  assex  de  pommes 
de  terre  pour  subsister.  Ce  sont  ii  des  situa- 

tions  pénibles  qui  proviennent  toutes  de  l'ab- 
sence de  liberté;  elles  se  rencontrent  encore 
dans  quelques  cantons  de  certains  pays  que  n'aa- 
servissent  pas  de  pareilles  lois,  et  elles  y  sont 
l'effet  de  riguorance,  de  l'apathie,  de  la  pau- 
Treté;  mais  dans  ce  cas  eneore  les  luiâiéres  et 
la  liberté  sont  le  remède  du  mal  ;  l'équilibre  se 
rétablit  non  par  des  violences  faites  au  nom  de  la 
loi,  mais  par  la  fàoUité  donnée  au  jea  des  intérêts 
par  la  libre  circulation  des  capitaux  et  des  per- 
sonnes. Il  faut  d'autant  plus  se  garder  d'im- 
poser en  pareille  matière  des  régies  absolues, 
que  les  besoins  changent  avec  les  temps,  que 
tel  canton,  aujourd'hui  propre  à  la  grande  cul- 
ture, pourrait  à  une  époque  ultérieure  être 
plus  avantageusement  exploité  par  la  petite 
culture  et  réciproquement,  en  un  mot  que  la 
régie  la  meilleure  aujourd'hui  peut  devenir  de- 
main une  entrave.  Le  métayage  est  un  exemple 
de  cette  vicissitude  des  choses.  Longtemps  il  a 
été  une  cause  d'infMorlté  ponr  l'agriculture  ; 
des  agronomes  éminents  en  ont  signalé  les  dé- 
plorables ctTcts.  Aujourd'hui,  grâce  surtout  au 
changement  des  mœurs,  sous  la  direction  de 
propriétaires  riches,  intelligents,  aimant  la 
terre ,  il  est  devenu  en  France  un  inatrumeot 
du  progrès  agricole. 

La  grande  propriété  et  la  grande  culture 
n'ont  pas  de  liens  nécessaires.  £n  Angleterre 
on  troure  i  la  ibis  la  grande  propriété  et  la 
grande  culture;  mais  eu  Irlande,  où  la  grande 
propriété  domine  plus  complètement  encore, 
la  petite  culture  a  été  poussée  aux  dernières 
limites  du  morcellement  et  a  amené  une  mi- 
sère que  les  partisans  de  la  grande  culture  in- 
voquent comme  le  plus  fort  argument  en  faveur 
de  leur  cause.  En  France  dans  les  pays  de  pe- 
tite culture,  le  grand  propriétaire  loue  ses 
terres  à  plusieurs  fermiers  ou  métayers  ;  dans 
les  pays  de  grande  culture,  au  contraire,  un 
même  fermier  prend  à  bail  des  terrains  appar- 
tenant à  divers  propriétaires.  Il  n'est  qu'un 
seul  cas  dans  lequel  il  y  ait  coïncidence  forcée; 
c'est  celui  où  le  petit  propriétaire  cultive  de 
ses  mains  et  où  son  héritage  se  trouve  partagé 
entre  les  flis  qui  cultiveront  comme  lui  ;  mais 
dans  un  pays  libre  et  riche,  c'est-à-dire  un 
pays  dans  lequel  les  hommes  peuvent  disposer 
à  leur  gré  de  leur  perscmne  et  trouveut  de 
nombreux  emplois  à  leur  activité,  cette  coïn- 
cidence ne  saurait  être  de  longue  durée, 
parce  qne  le  cultivateur  qui  ae  sent  à  l'étroit 
sur  son  petit  champ  et  n'y  trouve  qu'un  salûre 
insullisant ,  ne  tarde  pas  à  le  louer  ou  à  le  ven- 
dre et  à  aller  chereher  ailleurs  m  traTail  plas 
rémunérateur. 

La  question  de  la  culture,  grande  ou  petite, 
est  du  ressort  de  l'économie,  celle  de  la  pro- 
priété est  du  ressort  de  la  politique;  mais  nous 
venons  de  montrer  que  la  poliii(|ue  doit  renon- 
cer, pour  discuter  la  question,  aux  arguments 
économiques  qui  n'ont  que  faire  dans  le  sujet 
et  sur  lesquels  pourtant  s'appuient  le  plus  sou- 
vent les  oAIlNiaeiui  de  la  grande  propriété.  Le 
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•q)et  d'aiOenn  reste  encore  asaei  taste.  Quelle 

influence  la  grande  et  la  petite  propriété  exer- 
cent-elles sur  la  constitution  politique  d'un  peu- 
pleT  Mol  doute  à  cet  égard;  la  grande  propriété 
conduit  à  la  formation  d'une  aristocratie  et  est 
le  seul  fondement  solide  sur  lequel,  elle  puisse 
reposer:  la  république  romaine,  les  États  formis 
dans  I  Fiirope  après  l'inva.sion  des  Barbares  en 
foamiâseot  des  preuves  qu'il  serait  ais6  demui- 
tipier.  Il  7  a  cafieDdaiit  deux  eoDditfonB  i  ob- 
Ecner  :  la  première,  c'est  que  cette  grande 
propriété  ne  soit  pas  seulement  un  faif,  à  un 
noment  donné,  mais  un  droit  dont  les  effets 
tobaistent  pendant  de  longues  générations, 
c^«tt-8-dire  qu'à  cOtë  de  la  grande  propriété , 
fl  yMt  dM  lois,  des  privilèges  qui  la  maiiitten- 
llrât  dans  les  mêmes  familles  ;  la  seconde, 
e'est  qu'à  côté  de  la  fortune  immobilière  il  n'y 
•il  pas  une  trop  grande  flortnie  mobilière  qui 
Miœe  aiTaiblir  le  prestige  de  la  première  et 
Mlaocer  son  Influence. 

in  Angleterre,  Vaiisloentie  est  aejovrdinil 
plus  puissante  par  les  mœurs  de  h  nation  que 
par  des  privilèges  légaux.  En  France  les  deux 
conditions  n'existent  plus  depuis  1789,  et  Ta- 
ristocratie  que  les  mœurs  nouvelles  ne  soutc- 
mlent  plus ,  a  cessé  d'être  une  puissance  po- 
Utique.  On  a  essayé  de  la  reeonstitQer.  Sous  la 
Restauration,  plrâleurs  piiMirisfcs  ont  traité 
cette  question;  laQuunbre  retenlit  des  plain- 
tes qui  s'élevaient  contre  la  petite  propriété,  et 
des  projets  de  loi  furent  présentés  à  la  session 
de  1826,  ponr  arrêter,  disait-on,  les  progrès 
du  morealement  par  te  rétablissement  des 
substitutions  et  du  droit  d'atncsse.  Les  projets 
éobouèreot;  eussent-ils  été  adoptés,  qu'ils  au- 
raient été  tnsufflsants  pour  atteindre  le  but  po- 
litique qu'on  se  proposnit  et  qu'ils  n'auraient 
nullement  eu  une  influence  économique  qu'on 
leur  supposait  très-gratuitement  en  confondant 
la  grande  projiriété  et  la  ;.T;ui  Ie  eultnrc. 

Artbur  ïoung,  Ucrrenscbwand ,  Sismoudi 
avalent  été  les  tnéoriciens  de  cette  cause;  e*é- 
tait  dans  leurs  écrits  qu'on  prenait  ks  argu- 
ments en  faveur  de  la  grande  culture.  Des 
économistes  non  moins  autorisés  ont  prouvé 
depuis  que  d'une  part  la  petite  culture  donnait 
en  France  un  produit  net  plus  élevé  que  la 
grande ,  et  que  de  l'autre  le  morcellement  n'a- 
vait ims  fait  les  progrès  alannants  dont  on  me- 
naçait la  société.  C'est  U.  U.  Passy  qui  a  dé- 
montré le  premier  ces  vérités  avec  clarté. 
•  Dans  l'état  présent  des  connaissances  et  des 
pratiques  rurales,  c'est  la  petite  culture  qui, 
déduction  faite  des  frais  de  production,  réalise, 
à  surface  et  conditions  égales ,  le  produit  net 
le  phis  considérable.»  Et  plus  loin  il  dit:  «Vai- 
nement toutes  les  entraves  qui  autrefois  immo- 
bilisaient et  concentraient  les  domaines  ont- 
elles  été  brisées;  vainement  les  successions 
ont-elles  été  soumises  à  de  nombreux  partages; 
vainement  le  droit  pour  tous  d'acquérir  et  de 
vendre  est-il  resté  sans  limites  ;  aucune  des 
^préhensions  que  suscitait  le  morcellement 
progressif  du  sol  ne  s'est  réalisée,  et,  loin 
d'avoir  démesurément  augmenté,  le  nombre 
des  propriétaires  ne  s'est  pas  même  accru 


dans  la  proportion  que  semblait  commander  le 

développement  naturel  de  la  population  gé- 
nérale'.» M.  Wolowski  a  complété  cette  démon- 
stration en  éclairant  le  problème  par  l'expé- 
rience des  faits  accomplis  depuis  un  demi-siècle 
sous  le  régime  du  Code  civil  et  constatés  dans 
une  enquête  ordonnée  par  la  loi  des  finances 
de  1850. 

La  valeur  de  la  propriété  inmiobilière  était 
estimée  à  S9  milttards  en  1 82 1  et  â  83  milliards 

en  1851  ;  le  revenu,  à  1  milliard  environ  en 
1821  et  à  2  */t  en  1851,  et  depuis  treize  ans 
l'on  et  l'autre  se  sont  encore  accrus  d'une 
manière  très-sensible (ro//.  France);  car  il  n'est 
peut-être  pas  de  période  pendant  laquelle  l' agri- 
culture ait  Ihit  des  progrés  aussi  rapides.  Le  sol 
de  la  France  est  donc  loin  de  s'être  appauvri 
sous  le  régime  du  Code  civil:  c'est  là  un  premier 
p<tet  La  propriété  est-elle  beaucoup  plus  mor- 
celée et  le  sol  commencc-t-il,  conmie  on  le 
prédisait,  à  s'cuiicttcr  en  poussière?  Voilà  le 
second  point.  Or,  on  comptait  1S6  millions  de 
parcelles  en  1821,  et  127  millions  en  1851  : 
accroissement  d'un  million.  Mais  le  nombre 
des  propriétés  bftties  s*était  accru  exactement 
d'un  million  (T.TtTS.OOO  au  lieu  de  G,577,OfjO) 
et  celui  des  parcelles  attenantes  aux  mai^ions, 
jardins,  cours,  potagers,  etc.,  s'était  accru  de 
2  millions  (I8,94:..(mio au  lieu  de  10.4i2,000), 
et  par  conséquent  les  parcelles  livrées  à  l'a- 
griculture avaient  diminué  de  2  */>  millions 
(100,477,000  an  lieu  de  102,081,000).  Le  résul- 
tat est  donc  tout  à  fait  opposé  aux  prédictions 
que  faisaient  les  partisans  de  la  grande  pro- 
priété. Pourquoi?  C'est  que  pendant  que  l'hé- 
ritage divise,  la  liberté  vend  et  achète,  et  le 
capital  agrège ,  pendant  que  le  morcellement 
a  lieu  d'un  côte,  la  concentration  se  fait  d'au- 
tre part,  et  non -seulement  ces  tendances 
contraires  se  Dont  équilibre,  mais  la  concen- 
tration prend  dans  une  certaine  limite  l'a- 
vantage à  mesure  que  le  capital,  grossi  par 
lindustrie,  se  porte  vers  la  terre.  Que  le  solde 
la  France  se  couvre  de  constructions  et  que 
par  suite  le  nombre  des  cotes  foncières  aug- 
mente, nul  n'aura  le  droit  de  s'en  plaindre. 
Les  cotes  foncières  se  sont  élevées  de  10  mil- 
lions en  1815  à  près  de  13  millions.  Est-ce 
parce  que  la  petite  propriété  a  envahi  la 
grande  ?  Nullement.  En  rllVt,  si  l'on  prend  le 
détail  de  ces  cotes,  on  voit  qu'il  y  a  eu  augmen- 
tation dans  les  petites  comme  dans  les  grandes 
et  que  l'angnientation  proportionnelle  a  même 
été  d'autant  plus  grande  que  les  cotes  étaient 
plus  fortes.  Ainsi,  de  1835  a  1842,  dernière  épo- 
que pour  laquelle  le  rapprochement  ait  été 
fait,  les  cotes  au-dessous  de  5  fr.  avaient  aug- 
menté de  4.52  p.  100  (5,4iO,580  au  lieu  de 
5,205,411)  et  les  cotes  au-dessus  de  1,000  fr. 
de  21  3i  p.  100  (IC,34G  au  lieu  de  !3,3G1).  Ce 
mouvement  a  cerlaiuemcnt  continué  depuis, 
parce  qne  les  mêmes  causes  ont  continué  d'a- 
gir et  il  a  eu  probablement  une  intensité  crois- 
sante. Comment  les  cotes  de  toute  nature  out- 
.  •  • 

1.  Det  êijiti'mfa  de  culture  et  dr  leur  iii/TiMMC  WT 
}'ëc«MP»u  «ocialt,  i'  iiUUoii,  pagea  U3  et  ITO» 


Dlgitized  by  Google 


840 


MOBGELLEMENT.  —  MOIUiONB. 


ellea  pu  croître  simultanément,  o*est  ce 

qu'expliquent  les  propriétés  bôtics  et  les 
terrains  défrichts  qui  ue  payaient  pas  l'impôt 
et  (jui  le  payent  aujourd'hui  En  somme,  en 
18i2,  les  cotes  au-dessous  'de  20  fr.  ne 
payaient  que  52  millions  de  contribution , 
tandis  que  les  cotes  supérieures  supportaient 
une  charfrc  de  2fi8  millions  ;  les  cotes  au-des- 
sous de  20  fr.  représentant  la  petite  propriété, 
ne  formaient  donc  qu'un  cinquième  do  Ml 
productif,  les  quatre  autres  cin(iuiémcs  appar- 
tenaient à  la  moyenne  et  à  la  grande  propriété, 
surtout  à  la  moyenne.  La  moyenne  propriété 
et  la  classe  moyenne,  T(^ràme  de  la  France. 

E.  Levasseur. 

MORMONS.  M.  Joseph  Smith,  prophète,  de 
l'État  de  Ycnuont,  persuada ,  en  1830 ,  à  cinq 
personnes  oonflantes  qa*il  devait  compléter  la 
révélatirn  commencée  par  Moïse  ,  continuée 
par  Jébus-Christ  et  Mahomet,  et  qu'un  ange 
Ini  avait  fait  découvrir  des  tablettes  d*or,  qo^fl 
appelait  le  Lirre  de  Mormon,  avec  une  pipan- 
tesque  paire  de  lunettes  (les  itrim  et  Ihumim), 
pour  le  lire.  Un  an  après  il  avait  plus  de  mille 
disciples.  Il  assurait  que  le  paradis  terrestre 
ayant  été  jadis  en  Amérique,  les  Néphites  et 
les  Lamanitcs,  habitants  fabuleux  de  ce  pays, 
étaient  le  vrai  peuple  de  Dieu,  et  que  leurs 
descendants  spirituels  étaient  les  Mormons,  ou 
saints  des  derniers  jours,  qui  eontracter^ent 
avec  Dieu  la  nouvelle  alliance. 

Là  religion  des  Mormons  est  un  syncrétisme 
de  toutes  les  aotm:  on  j  retrouTe  la  démo- 
nologie  des  Mazdéens,  la  métempsychose  des 
Brahmanes,  les  apocalypses  des  Millénaires, 
la  Trinité  et  les  prindpanx  dogmes  des  Ghrt> 
tiens ,  les  baptêmes  des  Anabaptistes ,  la 
croyance  au  règne  des  saints  pendant  1,000  ans 
snr  tonte  la  terre,  espérance  de  ces  mêmes  Mil- 
lénaires ,  des  Druzes  et  des  Fatimilcs  ;  mais 
cette  religion  est  surtout ,  par  ces  croyances 
mêmes,  et  en  outre  par  la  théocratie  patrlar^ 
cale  qui  l'interprète,  par  la  polygamie  qu'elle 
consacre,  par  la  matérialité  des  dogmes,  par 
la  ressemblance  du  style  et  des  traditions ,  trae 
copie  do  la  religion  des  Phéniciens  avant  les 
prophètes  réformateurs.  Les  Mormons  croient 
que  Dieu  est  matériel ,  polygame,  et  tle  phu 
égoïste  des  êtres  vivants  «,  et  que  les  saints, 
après  leur  mort,  deviennent  dieux ,  égaux  à 
Jésns-ChHst,  etbaUtants  d*nn  paradis  qui  n'a 
rien  à  envier  à  celui  de  Mahomet.  L'arloration 
de  la  force  est  le  fond  de  cette  religion;  un 
vain  formalisme  en  bannît  la  pensée  :  s'il  s*âév« 
chez  les  Mormons  un  thi'ologien»  IIOStmalTa; 
on  le  prend  pour  un  apostat. 

Joseph  Smitb  avait  établi  i  KtiUand ,  dans 
rOhio,  sa  première  colonie.  Lui  et  ses  disciples 
en  forent  chassés  par  les  habitants.  Les  Mor- 
mons s'établirent  dors  i  Slon,  dans  le  comté 
de  Jackson  (Missouri),  et  en  furent  chassés; 
la  même  intolérance  les  poursuivit  dans  le 
oomté  de  Cky.  Us  s'établirent  enfin  dans  mH- 
nds,  et  fondèrent  à  Nanvoo  le  nouveau  temple. 
Des  fonatiques  excitèrent  une  sédition  contre 
eux;  Joseph  Smith  et  son  flrère  furent  tués;  la 


vUIe  de  Ranvoo  fot  brûlée  (1844).  Alors  com- 
mença le  grand  exode.  Drighara-Young  les 
conduisit.  Les  fatigues,  le  froid,  la  faim,  les 
maladies  accompagnèrent  les  persécutés.  Ils 
arrivèrent  enlln  dans  l'I'tah  (Haut-Missouri), 
sur  les  bords  du  grand  lac  Salé.  Des  lacs,  dés 
montagnes,  des  déserts  de  sable,  leur  sem- 
blèrent devoir  défendre  à  jamais  l'oasis  de  la 
terre  promise  de  l'invasion  des  Égyptiens; 
c'est  ainsi  qu'ils  appellent  le  reste  du  monde. 

Ils  n'avaient  été  jusque-là  persécutés  que  par 
les  particuliers.  •  Une  fois  à  Utah,  en  colonisant 
une  partie  dtt  cootbient américain,  ils  entraient 
forcémi  nt  en  rapport  avec  les  autorités  de 
Washington.  Aussitôt ,  en  effet,  que,  dans  une 
région  ouverte  à  i'émigrant,  la  population  dé> 
passe  un  certain  chifTre ,  elle  est  constituée  en 
territoire  par  un  acte  ortraniquo,  et  administrée 
par  un  gouverneur  et  des  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire.  Quand  la  population  s'élève  à  9.'>,000 
âmes,  le  territoire  devient  un  État  de  plein 
drUt,  est  représenté  au  Congrès  et  choisit  son 
gouverneur,  au  lieu  de  le  recevoir  de  Was- 
hington. »  (Auguste  Laugel,  Une  campagne  de» 
Américains  contre  les  Mormons.  *) 

En  1850  le  président,  M.  Fillmore.  nomma 
gouverneur  M.  Brigham-Young  lui-même.  Mate 
celnl-cl  chassa  les  fonctionnaires  et  les  juges 
fédéraux,  et  s'établit  dictateur  spirituel  et 
temporel.  11  s'est  depuis  adjoint  deux  collègues 
pour  radministratlon  de  l'Église;  mais  il  en 
reste  le  prophète  et  on  l'appelle  parfois  Dieu 
sur  terre.  Après  cette  trinité,  vient  le  grand 
patriarche,  puis  les  12  apôtres,  les  400  grands- 
prêtres,  les  évéqnes,  distribués  par  sanhédrins 
de  70;  les  anciens,  et  enfin  les  catéchistes 
et  diacres  de  l'ordre  d'Aaron ,  qui  forment  la 
masse  des  fidèles.  Telle  est  la  hiérarchie  reli- 
gieuse et  politique  des  Mormons.  Les  mêmes 
fonctiomMires  Jugent,  prêchent,  gouvernent 
l'État,  et  administrent  la  communauté:  ils  ren- 
dent leurs  comptes  en  chaire.  •  La  nouvelle 
Jérusalem  qu'ils  ont  fondée,  dit  M.  Élisée  Re- 
clus», est  rme  maison  de  commerce  dont  la 
raison  sociale  et  la  constitution  ne  changeront 
point  pendant  le  rofllénimn.»  La  seule  con- 
cession que  M.  Brifriiam-Young  ait  faite  aux  ha- 
bitudes démocratiques  des  Américains  consiste 
dans  la  cérémonie  do  sa  réélection ,  qui  se 
fait  deux  fois  par  an ,  à  bulletins  ouverts .  et, 
pour  plus  de  garantie ,  marqués  chacun  d'un 
numéro  qui  rentole  à  un  registre  oh  sont 
écrits  les  noms  des  votants. 

La  religion  des  Mormons  et  l'état  socttl 
qu'elle  consacre,  constituent  la  plus  tidento 
antithèse  avec  les  doctrines  et  les  institutions 
des  États-Unis.  Les  divers  actes  de  leur  légis- 
lation «Investissent  l'iglise  d'une  autorité  al»- 
sohie  et  perpétuelle,  sanctionnent  la  polyga- 
mie, raient  les  châtiments  destinés  à  punir 
ceux  qui  Tlolent  les  secrets  de  l'associatloii 
mormone;  ils  répartissent  les  impôts  avec  une 
monstrueuse  in^Utë  et  en  exemptent  com* 
plétnneBt  rigUse  et  les  prêtres  ;  as  règlent  li 

t.  L«  MompaUm*  aos  AMfUato  (JbMM  ëm 
DmÊfiÊmiMt  man  IStt), 
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succession  de  manière  à  y  comprendre  tous 
les  enfauU  nës  sous  le  régime  de  la  polygamie, 
prononcent  la  confiscation  contra  tontes  les 

personnes  qui  veulent  quitter  le  territoire, 
permelleot  lu  violation  arbitraire  du  domlciie 
et  de  la  libertt  jx  rsonnelle,  abolissent  le  vote 
secret  dans  les  i-Iections  et  autorisent  l'escla- 
vage.^..  Cette  icgislatioa  absurde,  barbare,  est 
asfnwèment  le  pins  abominable  code  de  tyran- 
nie que  les  temps  modernes  aient  vu  fonder,  et 
l'on  conçoit  aisément  le  dégoût  des  juges  fédé- 
nnx  en  hce  d*abns  aussi  monstrueux.  •  (Uu- 
gel,  les  Américains  et  les  Mormons.) 

Les  Mormons  eut  dès  l'origine  réclamé  la 
êqtuMer  $overeignty ,  le  droit  do  premier  oe- 
cupant  de  revendiquer  la  propriété  du  sol  et 
de  fonder  toutes  les  institutions  possibles.  Les 
«républicains  ■  leur  niaient  le  droit  de  fonder 
des  institutions  contraires  à  la  liberté  indivi- 
duelle,  telles  que  la  polygamie  et  l'escIaTage; 
les  t démocrates»,  bien  que  reconnaissant  la 
squatier  sovereignty ,  les  pers6cnlèrcnl  égale- 
ment. Le  président ,  llL  Buchanan .  envoya  con- 
tre Utah  une  expédition  militaire.  Les  Mor- 
mons demandèrent  alors  odiciellcmcnt  à  être 
admis  dans  l'Union;  deux  de  leurs  apôtres  ap- 
portèrent la  pétition  au  Congrès.  On  les  renvoya. 
On  suspendit  le  service  postal  avec  Utah;  ce 
qui  fut  considéré  comme  une  déclaration  de 
guerre.  M.  firigham-Young  déclara  qu'Htab 
cessait  de  faire  partie  des  États-Unis ,  et  orga- 
nisa des  légions.  Le  climat  décimait  l'armée 
d'expédition  ;  la  cessation  du  commerce  et  les 
incroyables  mesures  financières  de  M.  Brigliam- 
Toong  appauvrissaient  les  Mormons.  Le  gou- 
Temeur  fédéral ,  l\.  Cumming ,  eut  pitié  de 
cette  détresse  et  voulut  user  le  fanatisme  par 
la  tolérance.  Il  offrit  sa  protection  à  tous  les 
maiiieureux  qui  avaient  été  entraînés  à  l'lab 
et  qui  désiraient  échapper  à  ia  théocratie.  Il 
promit  une  amnistie  qui  fut  ratilKc  parle  pré- 
sident. Des  conférences  s  ouvrirent  avec  les 
apôtres.  Ceux-ci  craignaient  qu'à  défaut  d'une 
loi  contre  la  polycnniie,  on  ne  les  poursuivit 
comniu  coupables  de  bigamie  ou  d  adullèrc.  On 
les  rassura;  ils  firent  leur  soumission;  l'armée 
fédérale  se  retira  au  milieu  des  torrents  ;  les 
Mormons,  qui  avaient  préparé  un  nouvel  exode, 
ventréfeiitdans  leur  ville. 

L'insurrection  des  confédérés  a  depuis  rejeté 
les  Mormons  au  second  plan  dans  les  préoccupa- 
ttoms  de  Washington.  C'est  ce  qui  leur  fait  une 
tnmquillité  provisoire.  La  population  d'L'tah 
Tient  d'atteindre  le  chiffre  exigé  pour  former 
un  État  souverain;  les  Moimons  ont  nommé 
M.  Brigham-Yonng  gouverncnr,  élu  des  séna- 
teurs et  des  représentants  au  Congrès.  Comme 
le  Congrès  a  voté  une  loi  (1857-1862)  qui  pro- 
hibe la  polygamie,  il  est  à  craindre  que  los 
Mormons  ne  réclament  pour  cette  institution 
ptrticuliére  d'Utah  les  mêmes  garanties  que 
I(8i  confédérés  réelament  pour  l'institution  par- 
ticulière du  Sud,  1  esclavage;  les  uns  elles 
autres  savent  également  tkV»  la  lettre  de  It 
Bible  à  l'apiHii. 

0  y  a  maintenant,  dit-on,  près  de  200,000 
Momoiis  rar  tonte  k  tene,  doit  tOO^OOO  à 


utah.  La  population  rassemblée  à  Ulah  appar^ 
tient  à  toutes  les  nations,  Anglais,  Allemands, 
Scandinaves,  Hindous  et  Chinois.  Mais  le  pro- 
sélytisme s'éteint  ;  l'af^cncc  d'émigration  à  Li- 
Terpool  et  ÏÉtoUe  de  la  Scandt/iavie  ne  recru- 
tent plus  autant  de  saints  pour  la  nonreUe 
alliance;  et  la  polygamit.'  fait  décroître  la  popu- 
lation. L'asservissement  des  femmes,  le  mépris 
de  ta  science,  Fabsenee  eompléle  d'instmctioii 
publique  et  de  liberté,  ont  Jeté  dans  la  déca- 
dence la  société  mormone. 

Cette  société  parait  destinée  ft  une  prompte 
dissolution  an  milieu  des  éléments  de  progrès 
ue  l'émigration  européenne  ne  peut  manquer 
e  grouper  autonr  d'elle.  On  en  a  parle  ici 
comme  d'un  paradoxe  religieux  et  politique, 
curieux  à  observer  par  le  contraste  qu'il  pré- 
sente avec  la  société  du  dix-nenviéme  siècle.* 

Jaoqdu  de  Boisjosun. 

MORNING  CHRONICLE.  Ce  journal,  qui  est 
mort  en  octobre  1861,  dans  des  conditions 
d'existence  fort  peu  honorables,  aux  gages, 
ainsi  que  cela  a  été  judiciairement  constaté, 
d'un  gouvernement  étranger,  et  au  service  d'une 
cause  antipathique  à  toutes  les  fractions  de  la 
société  anglaise,  avait  été  fondé,  en  1769,  dans 
l'intérêt  du  parti  whig,  par  William  Woodfall, 
frère  de  l'éditeur  des  célèbres  lettres  de  Junius. 
Pendant  les  vingt  premières  années  de  son 
existence,  le  ÊÊmidng  Chronicle  dut  sa  célé- 
brité à  ses  comptes  rendus  des  débats  parle- 
mentaires qu'il  donnait  d  une  manière  plus 
fidèle  et  plus  con^ttte  que  les  autres  jour- 
naux. A  cette  époque,  où  la  sténographie  comp- 
tait très-peii  de  praticiens  exercés,  William 
WoodÛllIl,  qn*on  appelait  Memory  Woo^foU,  à 
cause  de  sa  mémoire  extraordinaire,  était  le 
seul  Journaliste  qui  fût  capable,  à  l'aide  de 
quelques  notes  prises  à  la  main,  de  recon- 
struire un  débat  tout  entier.  Son  journal  était 
le  seul  qui  donnait  une  vraie  séance;  aussi  pen- 
dant toute  la  sesdon  élait-il  fort  rechcrcbé.  En 
1787,  James  Perry,  éditeur  du  General  Adotr^ 
tifetf  enleva  cet  avantage  au  Morning  Chroni* 
efe,  en  fidsant  rdever  par  des  sténographes, 
qui  se  relayaient  tour  à  tour,  les  débats  des 
chambres,  qu'on  put  ainsi  publier  très-complets. 
La  publication  avait  Ucu  le  matin  même,  tan- 
dis que  Woodfall ,  qui  faisait  à  lui  seul  tout  son 
travail,  était  obligé  de  faire  attendre  son  public 
jusqu'au  soir.  Bn  moins  d*one  session,  l'auto- 
rilé  dont  avait  joui  jusque-là  le  Morning  Chro- 
nicle fut  ruinée.  Perry  entra  en  négociations 
aree  WoodfUl  pour  rncquisition  du  Journal,  eC 
sous  sa  direction  l'autorité  des  comptes  ren- 
dus sténographiqoes  du  Morning  Clironicle  re- 
gagna bientôt  le  terrain  qu'elle  avait  perdu. 

l'erry  comprit  bien  vite  que  l'influence  et 
l'autorité  d'un  journal  reposaient  encore  sur 
d*aQtm  conditions.  Jusqu'alofs  un  Journal  avait 

1.  An  moment  de  mettre  low  prwu,  nom  trou* 
Toni  ce  qnl  «011  dAnt  un  Journd  M  Puri*  : 

•  II  y  A  achlnne  punni  le*  Momom.  L«  Prêt*  nont 
apprend  qn'nn  crand  nombre  à»  teBlll«*  M  eont  lé- 
MréM  4«  toor  AcUm  poar  fonaar  mmm  «Mt*  qa'oa 
•lfaUal«lIoniMllM.e  M.  B. 
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été  l'œuvre  entière  d'un  se  ul  liommc.  Perry  fut 
le  premier  qui  sépara  la  direction  de  la  rédac- 
tion. 11  conOa  l'appréciation  des  diverses  ques- 
tions politiques  à  des  écrivains  spéciaui,  jilacés 
eux-mêmes  sous  l'autorité  d'un  rédacteur  en 
chef.  De  1789  à  1843,  ces  fonctions  ont  été 
exercées  par  MM.  firay,  Spankie  et  Black;  en 
dehors  de  ces  trois  messieurs ,  dont  l'autorité 
politique,  très-grande  de  leur  temps,  est  au- 
jourd'hui complètement  oubliée,  le  Monnng 
Chronicle,  comme  tous  les  Journaux  impor- 
tants, eut,  à  diverses  reprises,  le  eoDeonns 
d'un  assez  grand  nombre  de  notal)ililés  politi- 
ques. Parmi  Tes  plus  considérables,  ou  cite  deux 
nommes,  <|iii  tons  deux  sont  détenus  lords- 
chanceliers ,  lord  Cnnipbcll  et  lord  Proiisham. 
Le  poëte  Umpbell  cl  il.  Dickens  ont  été  ëi^ale- 
mentan  nombredes  collaboratears  du  Clwoniefe. 

M.  Perry  personnellement  écrivait  trés-peu. 
Il  croyait  sa  tâche  de  directeur  suffisamment 
remplie  en  s^eflbrçant  de  décoonlr  les  écri- 
vains les  plus  pi  (iprcs  à  bien  traiter  les  diverses 
questions  politiques.  En  Angleterre, on  cherche 
piribis  ft  caclier  ta  part  qu'on  prend  à  ces 
sortes  de  travaux  avec  autant  de  soin  (]uc  dnns 
d*aatres  pays  on  cherche  à  s'en  vanter.  La 
diaerélion  que  M.  Perry  garda  vis-è-Tis  de  toutes 
les  personnes  qui  lui  réclamaient  le  secret  de 
leur  collaboration  devint  proverbiale  autant  que 
sa  libéralité,  et  contribua  beaucoup  au  sueeèt 
de  son  entreprise. 

Les  proûts  du  journal  furent  tréa-grands; 
en  1830,  Us  s^élevérent  i  300,000  fr.  nets.  Deux 
ans  après,  en  1822,  l'hésitation  du  journal  à 
prendre  son  parti  dans  l' affaire  de  la  reine  Ca- 
roline porli  à  sa  popularité  un  coup  dont  eSe 
ne  se  releva  jamais  complètement.  De  1829  à 
1835,  époque  OÙ  l'Angleterre  vit  s'accomplir 
rëmancipation  deicatboliques,  la  réforme  par- 
lementaire et  la  réforme  muni  ci  prde,  la  popu- 
larité du  Moming  Chrmneie  fut  tiés-graude, 
un  instant  elle  balança  celle  du  IVMet.  Hiii 
une  fois  ces  grandes  questions  politiques  vi- 
dées, l'autorité  du  Moming  Càronicie  déclina, 
n  ne  sut  pas  aussi  bien  prendre  son  parti  sur 
les  questions  secondaires.  Ses  doctrines  en  ma- 
tière d'éducation,  d'administration  intérieure 
n'ont  jamais  été  bien  nettes.  Dès  1837,  le 
nombre  de  ses  Sdiiscripteurs  diminua  considé- 
rablement, il  crut  en  augmenter  le  nombre  en 
se  fàisant  un  journal  i  bon  marché,  mais  la  dl- 
nûnution  du  prix  du  Journal  ne  lit  que  dimi- 
nuer ses  produits.  Lorsque  les  grandes  ques- 
tions de  l'abrogation  des  lois  sur  les  céréales 
et  de  la  modiûcatîon  du  régime  douanier  se 
produisirent,  il  y  a  vingt  ans,  pour  la  première 
fois ,  le  Mornmg  Chronicle  ne  sut  pas  davan- 
tage prendre  son  parti.  En  1847,  la  partie  la 
plus  Jeune,  la  plus  vigoureuse  et  la  plus  réel- 
lement intelligente  de  sa  rédaction  l'aban- 
donna et  passa  au  Daily  News. 

De  1847  à  1853,  le  Moming  Chronicle  fut 
spécialement  l'organe  du  parti  peeliste.  Ce 
parti,  qui  ne  se  composa  jamais  que  d'un  élat- 
major  très-brillant,  très-distingué,  et,  par  con- 
séquent, assez  peu  nombre  ujl,  pouvait  bien 
appuyer  un  Journal;  mais  U  loi  éCaUlopossiMe 


de  le  faire  vivre.  D'.'iillours,  si  par  l'appui  qu'ils 
avaient  donné  aux  réformes  commerciales  et 
douanières,  les  peelistes  se  rattadialent  an 
parti  libéml,  ils  en  étaient  séparés  sur  presque 
tous  les  autres  points.  £n  matière  d'éducatioa 
et  de  gouvernement  de  l'Églfse,  leurs  idéee 
étaient  encore  plus  antipathiques  à  la  grande 
masse  du  peuple  anglais  que  ne  1  étaient  celles 
du  parti  tory.  Le  Mbmimg  dtomrfefe  ftit,  en 
outre,  assez  malavisé  pour  se  fairr  !p  rliam- 
pion  de  doctrines  religieuses,  qui  pendant 
quelques  années  agitèrent  PAi^eterre  ben* 
coup  plus  par  la  perturbation  qu'elles  Jetèmt 
dans  l'Église  que  par  les  partisans  qu'elles  se 
créèrent  dans  le  pays  où  elles  firent  loujont 
impopulaires.  Nous  vniilons  parler  du  pitsrijisme» 
Le  puseyisme  vécut  sans  avoir  fait  son  œuvre; 
le  peelisme  s*elhça  après  avcrfr  accompli  lesien. 
D^uis  quinze  ans,  tontes  les  élections  géné- 
rales en  ont  éclairci  les  rangs.  Le  journal  qui 
s*étalt  AïK  le  champion  de  ces  doctrines  religieii- 
ses  et  politiques  se  ressentit  de  leur  décadence. 
Les  lecteurs  lui  faisant  de  plus  en  plus  défaut, 
on  le  vit,  dans  l'Impoissance  où  U  était  de  se 
clioisirson  rôle  dans  la  politique  inférieure,  se 
rabattre  sur  la  politique  étrangère,  et  se  faire 
en  tout  et  pourtons  le  champion  d*nn  système 
poIiti'[ur  [)onr  Icrpifl  r.\nf^letcrre  est,  sinon 
antipatlii<}ue,  du  moins  profondément  indiffé- 
rente. Les  prolits  que  le  Moming  Chromete  re- 
tira du  concours  beaucoup  plus  ofTcrt  que  de- 
mandé qu'il  donna  à  la  politique  française, 
ftarent  Insuffisants  pour  le  Mre  vivre.  Il  essaye 
du  roman-f(MiiI!et(  n.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  faire  disparaître  le  reste  de  ses  lec- 
teurs. Moins  de  qulnse  Jours  après  la  mise  en 
puMir;iIion  de  son  premier  roman,  le  Moming 
Chronicle  rendait  i'&me.      Louis  Gottard. 

MORNING  POST.  Fon<lé  en  novembre  1772, 
GO  journal  fut  longtemps  exclusivement  oon- 
aerratenr.  Depuis  une  qirinsalne  d'années,  sa 

ligne  politique  à  l'intérieur  s'est  considérable- 
ment modiiièe.  Aujourd'hui,  il  est  l'un  des  or- 
ganes de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le 
parti  conservateur  libéral.  En  matière  de  poli- 
tique étrangère,  sa  marche,  depuis  trente  ans, 
n'a  guère  varié.  Su  tout  et  partout ,  il  s*esl  IMt 
le  champion  du  sysft'nic  adnptif'  par  \v  vicomte 
Palmerston,  et  c'est  ordinairement  dans  ses  co- 
lonnes que  l'opinion  publique  se  plaît  à  recher- 
cher sur  les  (jneslioiis  d'an'aircs  ètraiifrères  la 
pensée  de  cet  illustre  homme  d'ÉlaL  De  tout 
temps  aussi,  le  Moming  Po$i  a  tenu  à  être 
considéré  comme  le  bulletin  oincit  l  de  l'aristo- 
cratie et  du  grand  monde.  Chaque  jour,  une  de 
ses  colonnes  est  consacrée  à  enregistrer  les  al- 
lées, venues,  et  mouvements  de  tout  genre  de 
cette  partie  de  la  société  anglaise.  A  ce  sujet, 
la  petite  presse  qui  se  plaît  à  donner  ^  sur* 
noms  à  tous  les  grands  journaux ,  l'a  maintes 
fois  qualité  des  épitbètes  de  Jame»,  de  John, 
de  grwm^  de  servant ,  etc. 

A  toutes  les  époques,  le  Moming  Pos^  s'est, 
en  dehors  de  ses  opinions,  recommandé  à  l'at- 
tention du  pubUc  par  des  qualités  tréS-Sèrieu- 
Ma.MlidiMiiMfOD  des  questions  poUU^Me, 
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et  surtout  des  questions  de  politique  intérieur^ 
a  perd»  ,  (iepiiis  lonirtcnips  ,  tout  caractère 
d'âcreté  et  d'ajumusitépersunncllc,  sans  cesser 
pour  cdft  d*èlra  très-intéressante,  le  Momin§ 
Post ,  pour  sa  part,  a  largement  contribué  i  oa 
résultat. 

Odoum  tons  les  antres  organes  de  la  pnaat 
anglaise .  ce  journal  a  toujours  trôs-bicn  com- 
pris l'iniportance  (!es  nouvelles.  À  cet  égard,  il 
lui  arrlre  trèft-souveot,  surtout  en  matière  de 
poUtiqnc  ('trangrôre,  de  devancer  le  Tima  et  le 
DaUftiews,  quoiqu'il  soit  beaucoup  moins  riche 
q«e  ces  deux  Journaux.  Presipie  toujours,  les 
nouvelles  du  Moming  Post  sont  (rf^.^-fxactes. 
Dans  l'art  de  mettre  à  proût  ses  rclutious  avec 
les  hooDines  d'État  et  les  notabilités  poUtiqaes 
et  sociales,  ce  journal  n'a  pas  dp  rival.  Pour 
les  comptes  rendus  parlementaires  et  extra- 
paHemenlatres ,  Judiciaires,  et  de  tons  les  évé- 
nements auxquels  le  public  s'intéresse,  il  ne 
le  cède  é^^alement  à  aucuu  de  ses  confrères. 
Ses  orlflques  de  théâtre  et  d*art  sont  trés-sni- 
vies.  La  part  qu'il  fait  à  la  liltérature  est 
beaucoup  plus  IdxgQ  et  surtout  beanooup 
piM  résalière  que  daas  n'teporte  quel  astre 
journal  qnollilicn.  Presque  entièrement  absor- 
bés par  la  politique  et  les  événements  écono- 
miques, les  Jovmaax  quotidiens  négligent  en 
général  un  peu  trop  les  livres.  Ils  parlent  rare- 
ment d'un  ouvrage,  à  moins  qu'il  ne  se  rattache 
i  la  politique  ooiinoteparl*kiBtofree«iinp€tot 
quelconque.  En  toute  autre  circonstance,  la 
presse  politique  quotidienne  est  très-sobre  de 
ertttqne  et  d'appréolation;  e^est  là  on  soin 
qu'elle  abandonne  aux  revues  et  aux  publica- 
tions hebdomadaires.  LQMoming  Pùsl,  au  con- 
traire, tient  ses  lecteurs  an  courant,  non-eea- 
lement  de  la  haute  littérature,  mais  aussi  de 
tout  ce  qui,  dans  Ja  littérature  légère  «  se 
recommande  pif  le  méffte  dé  la  Urame  en  la 
nature  du  sujet. 

Gomme  toutes  les  autres  parties  du  Journal, 
les  oorrespODdanees  étrangères  sont  lûtes  aree 
un  très-grand  soin,  et  confiées  dans  les  grandes 
villes  du  continent  à  des  écrivains  d'un  rare 
mérite;  dans  ces  dernières  années  elles  ont 
grandement  rontribué  à  la  prospérité  et  au  suc- 
cès du  Journal  Kn  dehors  des  correspondants 
chargés  de  la  politique  courante,  le  Homittff 
Post  envoie  très-souvent  à  l'étranger  des  écri- 
vains pour  y  étudier  une  question  spéciale. 
Ainsi,  pendant  les  six  derniers  mois  de  1 863,  il 
a  publié,  sous  ce  titre,  les  Pauvres  de  Paris , 
une  série  d'ariicles  très-curieux  et  très-inté- 
ressants, dus  à  la  plume  d*nn  écrirain  très-re- 
nonuni  et  lrt}s-(  Npérirnenté  en  pareille  matière. 
Grèce  aux  complaisances  de  tout  genre,  qu'a 
eues  pour  lui  la  haute  administration,  l'auteur, 
M.  Blanchard  Gerrold ,  a  pu  étudier  sur  place 
son  sujet  dans  tous  ses  détails.  Ses  travaux  sur 
les  bureaux  de  bienfaisance,  asiles,  hospices, 
hôpitaux,  ouvroirs,  institutions  charitables  de 
toute  sorte  que  renferme  la  capitale,  sont  au- 
tant de  monograplii(  8  complètes  de  chacune  de 
ces  institutions.  Si  jamais  un  les  traduit, il  n'est 
pas  impossible  que  le  public  n'y  découvre,  sur 
^'existence  de  plusieurs  centainea  de  milliers 
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d^lB^dos,  des  détails  tout  aussi  intéressan  ts  et 

presque  aussi  émouvants  que  ceux  qu'il  admira, 
il  y  a  vingt  ans,  dans  les  Mystères  de  Paris, 
Ces  détails  ont  en  outre  le  mérite  d*ètre  une 
exacte  [dioîographie  de  la  vérité. 

Le  bulletin  de  bourse  du  Morning  Post  est 
sossl  trésmppréolé  par  les  gens  du  métier. 

Louis  Gottaid. 

MORTCIYILE.  Sffàcéedela  législation  fran- 
çaise par  rA.«;s(  iiiblée  constituante  de  1789,  la 
mort  civile  y  fut  rétablie  d'abord  à  titre  d'ex- 
oeption  contre  les  émigrés  par  la  («onventlOD, 
ensuite  d'une  manière  jréDéralo  conmio  con- 
séquence des  condamnations  a  une  peine  affllc- 
tive  perpétuelle  par  le  Gode  civil.  Aux  termes 
de  l'article  18,  le  condamné  mort  civilement 
perdait  la  propriété  de  tous  ses  biens,  sa  suc- 
cession était  ouTerte  de  la  même  manière  qne 
s'il  était  mort  ah  intestat,  ses  dispositions 
testamentaires  antérieures  à  la  coudamnatioa 
étaient  annulées,  n  ne  pontait  ni  donner  ni  re- 
cevoir, soit  par  testament,  soit  par  donation 
entre -vifs.  Frappé  de  l'interdiction  légale,  il 
était  de  pins  incapable  de  eontraeter  vn  mariagé 
produisant  aucun  effet  civil,  et  son  mariage 
était  dissous  quant  à  ses  effets  civils.  Au  nom- 
bre des  peines  emportant  la  mort  ctrile,  le 
(Iode  pénal  de  1810  comprit  la  peine  de  mort, 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  la  déportation. 
Le  gouTemement  pooTut  néanmoins  permettre 
au  condanmé  à  la  déi)ortation  l'usage  de  tout 
ou  partie  de  ses  droits  civils.  Cette  législation, 
très-souvent  attaquée  dans  les  cbambres  dv 
gouvernement  de  Juillet  et  dans  les  assemblées 
de  la  Hépublique,  a  duré  44  ans,  et  n'a  été  abolie 
que  par  la  loi  du  SI  mai  1854.  L*expo8è  des  mo- 
tifs présenté  au  Corps  législatifpar  .M.  Roulier,  et 
le  rapport  de  M.  Riché  ont  été  très-sévères  pour 
la  mort  drite.  Ils  font  qnaliDée  d'institution 
étrange,  immorale,  impie,  ils  lui  ont  reproché 
de  n'être  pas  du  tout  un  instrument  d'intimi- 
dation. Ils  l'ont  accusée  d*finunoler  è  une  Action 
des  droits  naturels  antérieurs  et  supérieurs 
à  la  loi,  d'aller  au  delÀ  du  coupable,  d'atteindre 
directement  des  innocents,  de  transfbrmer  le 
dévouement  conjugal  en  concubinage,  d'expo- 
ser au  mépris  légitime  des  honnêtes  gens  le 
fils  avide  qui  lui  obéissait  en  se  mettant  en  pot- 
session  des  biens  de  son  père,  enûn  d'être  une 
dangereuse  contradiction  avec  la  nature,  la 
religion  et  l'honneur. 

Voici  maintenant  par  quelles  dispositions 
cette  législation,  objet  de  si  vifs  reproches,  a 
été  remplacée.  La  mort  civilea  été  abolie ,  quant 
à  la  dissolution  du  mariage,  à  l'ouverture  anti- 
cipée des  successions  et  à  la  déshérence;  mais 
les  condanmés  à  des  peines  aflllctives  perpé- 
tuelles ont  été  placés  sous  le  coup  de  la  dé- 
gradation civique  et  de  l'interdiction  légale, 
prononcées  par  les  articles  28,  29  et  31  du 
Gode  pénal,  contre  les  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  et  à  la  réclusion.  L'inter- 
diction de  recevoir  ou  do  donner  par  testament 
ou  par  donation,  l'annulation  des  testaments  an- 
térieurs à  la  condamnation,  qui  se  trouvaient 
au  nombre  des  couscqueuccâ  de  la  mort  ci- 
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vile,  ont  èt6  retenues  dans  la  législation  nou- 
velle. £oûn  par  une  inDOvatioQ  Irés-grave,  les 
eondamnés  pcnrent  être  relevés  par  le  gon- 
verneraentde  (ont  ou  partie  do  (  t\s  incapacités 
et  obtenir  même  l'exercice  de  leurs  droits  civils 
m  de  qnelqneB-ins  de  ces  droits  dans  le  Hea 
môme  où  ils  subissent  leur  peine.  Sons  le  ré- 
gime du  Code  pénal  de  IdlO,  celle  faculté 
dont  le  gouvernement  se  trouve  investi  i  Té- 
gard  des  deux  catégories  de  condamnés,  exis- 
tait déjà  pour  les  condamnés  à  la  déportation. 

Ce  caractère  d'assimilation  complète  entre 
les  Jeux  catégories  de  condamnés  a  sou- 
levé d'assez  vives  objections.  Dans  le  cours  de 
la  discussion  an  Corps  législatif,  M.  Legrand 
la  déclara  essentiellement  fâcheuse.  La  faculté 
de  relever  le  condamne  de  partie  des  incapa- 
Citto  légales,  lui  paraissait  un  dangereux  arbi- 
traire ;  il  craignait  que  ces  dispositions  admi« 
nistratives  qu'il  ne  confondait  pas  avec  le  droit 
de  grâce,  ne  pussent  servir  à  énerver  la  légis- 
lation pénale.  «  Ce  n'est  pas  sans  doute,  di- 
sait-il, en  vue  des  forçats  qu'on  a  admis  cet 
adoucissement  delà  peijie,  c'est  en  vue  dau- 
tres  condamnés;  mais  par  son  caractère  gé- 
néral cette  disposition  affaiblit  un  puissant 
mo}  i  n  d'intimidation.  Elle  subordonne  les  dé- 
cisions  de  la  Justice  A  ce  qui  sera  plos  tard 
décidé  administrativcmcnt  par  les  bureaux.  » 

Les  dispositions  critiquées  par  M.  Legrand 
forment  l'article  4  de  la  loi;  tant  dans  l'exposé 
des  motifs  que  dans  le  rafjport,  documents  qui 
sont  1  un  L't  l'autre  très-longs,  trùs-vcrbeux,  ces 
dispositions  ne  sont  l'objet  d'aucune  expUea^ 
tion.  Dans  le  cours  de  la  discussion ,  le  rappor- 
teur et  le  commissaire  du  gouvernement  se 
sont  également  abstenus  d'en  donner.  H.  Le- 
grand avait  également  regretté  que  le  droit  de 
tester  ou  de  recevoir  ne  fût  pas  accordé  aux 
COndanmés  poUllques.  Sur  ce  point  M.  Richétal 
répondit  «  que  les  condamnés  politiques  pou- 
vaient être  des  objets  de  piiié,  mais  que  ce- 
pendant la  pitié  ne  pouvait  pour  eux  se  chan- 
ger en  respect.  Si  la  deniiôre  volonté  de 
l'homme  qui  jouit  de  la  plénitude  de  ses  droits 
est  chose  sacrée,  on  ne  peut  admettre  que  rin> 
dividu  déclaré  infâme  par  suite  d'une  condam- 
nation pour  un  crime  odieux  fosse  fléchir  par 
n  volonté  toute  la  législation  civile,  ee  serait 
blesser  les  principes  de  la  morale.  » 

Les  objections  les  plus  fortes  apportées  par 
la  nouvelle  loi  au  droit  de  tester  et  de  reee- 
voir,  furent  présentées  par  M.  Kigaud  ,  aujour- 
d'hui premier  président  de  la  cour  impériale 
d'Aix.  Dn  moment,  disail-II,  que  le  condamné  ert 

admis  à  rcnieilllr  les  liéni^liees  ou  successions 
aô  iiUesiat,  &inbi  que  celui  des  institutions  coQ" 
traetnellet  tntérlenres  à  la  condanmafion,  n> 
a-t-il  pas  contradiction  à  vouloir  l'empêcher  de 
recevoir  par  donation  ou  testament?  Quant  à 
rtnterdlcûon  dn  droit  de  tester,  M.  BIgand  en  M- 
nit  ressortir  ainsi  h  s  conséquences  :  •  Un  con- 
4inmé  se  verra  privé  de  la  faculté  de  récom- 
penser on  tb  tendre  et  dévoué  en  lui  léguant 
la  quotité  disponible.  Dans  le  cas  où  le  con- 
damné n'aurait  pas  d'enfants  et  n'aurait  con- 
forvé  fue md p«» mumèn,  en  loi  inMit 


la  faculté  de  disposer  au  proflt  de  cet  ascen- 
dant de  la  moitié  non  sujette  à  réserve,  et 
cette  portion  ira  inévitablement  se  partager 
entre  des  collatéraux  jusqu'au  douzième  de- 
gré. Il  en  serait  de  même  pour  la  femme.  » 

A  ces  objections  qu'à  première  vue  on  est 
tenté  de  croire  assex  bien  justifiées  par  la 
marche  naturelle  et  la  pratique  courante  des 
choses,  M.  Rouher  flt  une  réponse  qui  ne  doit 
ôtrc  ni  résumée,  ni  analysée,  mais  qui  doit, 
au  contraire,  être  reproduite  textuellement: 
tNe  peut-on  pas  faire  d'autres  suppositions? 
Ne  peut-il  pas  arriver  qu'un  homme  coupable 
de  vol  veuille  acheter  le  silence  d'un  complice^ 
sur  lequel  s'est  appesantie  la  main  de  la  Jus- 
tice, et  qui  pourrait  le  dénoncer?  La  disposi- 
tion testamentaire  viendra  donc  enrichir  le 
condamné.  Ne  se  peut-il  pa.s  que  le  condamné 
n'use  de  la  faculté  de  tester  que  pour  enridUr 
son  complice  ?  N'ai-je  pas  le  droit  de  raison- 
ner dans  la  supposition  de  pensées  perverses? 
On  revendique  pour  le  condamné  la  faculté  de 
récompenser  un  de  ses  enfants;  mais  peut-on 
garantir  qu'ayant  à  se  prononcer  entre  deux 
de  ses  Ois  ,  il  écartera  le  mauvais  et  préférera 
le  bon  ?»  Le  plus  ou  moins  de  mérite  respectif 
de  ces  argumentations  ne  peut  que  trés-im- 
parfoltemcnt  et  très-iusuflisammcnt  permettre 
d'apprécier  ce  qu'ont  pu  être  les  résultais  pra- 
tiques d'une  aussi  énoiine  innovation.  Le  pu- 
blic n'a  encore  été  initié  à  aucun  det  détails 
de  l'exéculiou  de  cette  loi.  Les  comptes  rendus 
annuels  de  l'administration  de  la  justice  crimi- 
ne  s'en  occupent  pas  ;  et  en  deliwa  de  eea 
documents,  cette  exécution  n'a  été,  que  nous 
sachions,  l'objet  d'aucune  publication,  d'aucun 
rapport  Louis  OorrAmD. 

HOSAISME.  Ce  nom ,  beaucoup  mieux  qne 
celui  de  judaïsme,  s'applique  aux  dogmes  et  aux 
institutions  renfermés  dans  le  Pentateuque  et 
qui,  a])rès  avoir  formé  l'existence  nationale  et 
religieuse  du  peuide  héèreu,  règlent  eneera 
aujourd'hui  les  croyances  et  les  mœurs  de* 
descendants  de  ce  peuple,  dispersés, au  nombre 
de  cinq  à  six  millions ,  sur  toute  la  surface  de 
la  terre.  Le  judaïsme  ne  désigne  qu'un  état 
particulier  de  cette  antique  religion  d'où  sont 
sortis  le  christianisme  et  le  enlte  musulman  : 
c'est  l'esprit  qui  l'a  animée,  ce  sont  les  formée 
qu'elle  a  revêtues  après  le  retour  de  l'exil  de 
nbylone,  quand  elle  n'était  pins  reeonnne 
que  des  hatutants  de  l'ancien  royaume  de 
Juda  00  des  Judéens  {'loudaioi,Judœi),  que 
notro  langue,  en  défigurant  leur  nom.  a  appdét 
les  jvi/x.  Le  mosrrïsme ,  an  contraire  ,  ainsi 
nommé  de  Moisc,  sou  principal  fondateur  {Moseh 
OU  MomMh  en  M»ren),  embrasse  tous  les  élé- 
ments dont  se  composent  la  foi  et  la  législation 
des  Israélites  depuis  leur  origine  jusqu'au  temps 
oA  nons  sommes. 

Ainsi  compris,  le  mosaTsmc,  tout  en  recon- 
naissant dans  Moïse  l'auteur  ou  le  promulgateur 
de  it  constitution  générale,  a  conmeneè  ioa 
exlstcncebien  avant  ce  grand  homme  et  l'a  con- 
tinuée en  la  modifiant  ou  la  complétant,  long- 
temps ap>èa  Inlt  or*  en  ce  nonent  aiêoM» 
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au  bout  de  près  de  quatre  mille  ans  de  durée,  U 
ne  peut  se  soustraire  à  l'iuflueace  des  idées  mo- 
dernes. On  parle  sotnrent  de  rimmobllité  do 

judaïsme  avec  1  intention  évidente  d'étendre 
cette  accusation  au  mosaisme  tout  entier.  C'est 
«ne  profbnde  erreur.  Anenne  religion  de  ce 
inonde,  surtout  qtinnd  elle  est  comp!iqu(^c  d'une 
législation  civile  et  d'une  conslilulion  politique, 
n'eit  resléelongtemps  exempte  de  cbanfrements 
et  de  transformations.  Le  contraire  ne  pourrait 
«Toir  lieu  que  chez  un  peuple  pétriUé ,  au  sein 
d*nne  race  d'hommes  qui  aurait  absolament 
dléfippriâ  l'usage  de  la  volontr  ou  de  l'intelU- 
gence.  Or,  jamais  les  israéliies  ne  se  sont 
froorés  dans  ce  cas,  même  an  sein  de  la  pins 
dure  servitude,  et  jamais  le  mosaïsme  n'a  ar- 
rêté le  travail  intérieur  de  ses  institutions,  tout 
en  gardant,  pour  le  ftmd.  ce  précepte  du  pro- 
phète :  0  Vous  n>  ijooteres  rien  et  tons  n'en 
retrancbcrea  rien.  • 

L'immense  carrière  qn*!!  endirasse  peut  se 
diviser  en  quatre  périodes  principales.  La  pre- 
mière commence  à  Abraham  et  s'étend  jusqu'à 
la  sortie  d'Égypte  :  c'est  l'époque  des  patriar- 
ches. La  seconde  est  remplie  par  la  promulga- 
tion des  lois,  ordonnances  et  prescriptions  que 
râiferment  les  quatre  derniers  Ihrres  ûa  Pen- . 
tatcuque  et  qui  passent  aux  yeux  de  la  foi  pour 
avoir  été  rédigés  par  Moïse  sous  les  inspirations 
de  Dieu  :  c'est  l'époque  de  la  Loi  proprement 
dite,  de  la  Loi  écrite  ou  de  la  Tora/i.  La  troi- 
sième appartient  aux  prophètes  qui  ont  succédé 
A  Morse  et  qui  forment  une  chaîne  non  inter- 
rompue jusqu'à  la  mort  de  la  proi)liétie.  Enlln, 
dans  la  quatrième  nous  rencontrons  les  doc- 
teurs, qui,  sous  prétexte  d'interpréter  la  loi  ou 
de  la  protéger  contre  les  transgressions,  la 
surchargent  d'une  multitude  de  règlements 
disciplinaires  et  de  doctrines  accessoires  :  c'est 
l'époque  de  la  loi  orale  ou  de  la  tradition,  qui 
s'ouvre  à  peu  près  avec  le  troisième  siècle 
avant  Jésus-Christ  et  se  clôt  avec  le  Talmud, 
entre  le  cinquième  et  le  sixième  siècle  de  notre 
ère. 

Le  caractère  particulier  de  l'époque  patriar- 
cale, c'est  de  nous  présenter  le  monothéisme 
comme  un  patrimoine,  comme  un  héritage  spi- 
rituel, destiné  à  passer  de  père  en  lits  dans  la 
même  maison  jusqu'à  un  moment  prévu  par  la 
divine  sagesse.  C'est  à  Abraham  que  le  Dieu 
unique,  que  le  Dieu  vivant,  s'est  révélé  d'a- 
bord, et  Abraham  le  fait  connaître  à  Isaac,Isaac 
à  Jacob.  Le  chef  du  la  famille  est  revêtu  de  la 
dignité  sacerdotale  ;  il  est  prêtre  comme  il  est 
roi,  parce  qa'il  n'y  a  pas  d'autre  autorité  que  la 
sienne,  et  son  culte,  aiïiruiclii  de  toutes  régies, 
se  compose  de  prières  et  de  sacriûces.  La  mo- 
rale elle-même  ne  tient  qu'une  petite  place 
dans  celle  religion  primitive;  c'e.sl  la  morale 
naturelle  réduite  à  la  pratique  de  la  justice  et 
A  la  gravité  desmcsan,  conserrèe  en  dèpit  de 
la  polygamie. 

Après  la  sortie  d'Égyptc,  quand  la  famille 
hébraïque  est  devenue  tout  un  peuple,  l'obs* 
cure  tradition  qu'elle  avait  gardée  jusqu'alors 
et  par  ia  force  de  laquelle  elle  était  restée 
màt,  ne  taidt  point  à  se  dunger  en  me  reli* 


gion  tout  h  h  fois  nationale  et  universelle: 
universelle  par  un  fond  de  vérités  impéris- 
ssbles;  nationale  par  les  formes  partienlières 
sous  lesquelles  elle  devait  èire  ronscrvôc  chez 
une  race  uniquement  vouée  à  ce  pieux  minis- 
tère, «m  peuple  de  prUre»,  comme  elle  se 
nomme  rllc-mOme.  C'est  à  Moïse,  un  des  plus 
grands  législateurs  qui  aient  paru  sur  la  terrei» 
qu'il  a  été  donné  d'accomplir  ce  prodige.  Cest 
jiar  lui  que  le  Dieu  d'Alu-aliam,  d  lsaac  et  de 
Jacob  est  devenu  véritablement  le  Dieu  éternel, 
le  Diea  de  Funirers,  JéhoTah,  le  Dien  des  diens 
et  le  Roi  des  roi.<.  Ces!  lui  aussi  qui,  concevant 
le  genre  humain  comme  une  seule  famille, 
dont  la  maison  d'fsraéi  n'était  qa'nn  fàible  ra- 
meau, a  tiré  de  cette  idée  un  code  de  morale  à 
l'usage  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  races. 
Mais  aOn  que  le  peuple  à  qui  il  confiait  ce  dé^ 
p(5t  ne  le  laissât  pas  échapper  de  ses  mains,  il 
a  fallu,  en  quelque  sorte,  l'isoler  du  reste  de 
la  terre  et  s  assurer  de  sa  durée  par  la  Tiguenr 
de  sa  législation.  Cette  pensée  est  évidemment 
la  source  d'où  découlent  la  plupart  des  pret- 
eriptions  du  Pentateuque. 

Dégager  l'esprit  de  la  lettre,  le  fond  invariable 
de  la  forme  transitoire,  le  dogme  et  la  morale 
untvenels  du  eidte  national,  tel  a  été,  qud- 
quefois  à  leur  insu,  le  but  des  prophètes  qui 
ont  succédé  à  Moïse.  Tous  les  efforts  de  leoc 
éloquence  tendent  à  cette  fin ,  de  mettre  In 
justice,  la  droiture,  la  charité,  la  pureté  de 
l'Ame,  la  circoncision  du  cœur,  au-dessus  des 
pratiques  extérieures,  de  montrer  comme  une 
œuvre  abominable  devant  Dieu  le.s  prières,  le» 
jeûnes,  les  sacrifices  qui  ne  sont  point  accom- 
pagnés  ou  précédés  de  bonnes  actions,  et  de 
laisser  voir  à  leur  peuple  un  temps  plus  ou 
moins  prochain  où  toutes  les  nations  de  la 
terre,  adorant  l'Éternel,  ne  formeront  plus 
qu'une  seule  famille.  Il  y  en  a  même  qui  h&tent 
l'accomplissement  de  cette  prédiction  en  allant 
porter  la  parole  de  Jéhovah  à  des  races  étran- 
gères qui  l'ignorent  ou  la  méprisent. 

Les  docteurs  (nomodidascaloï)  ou  rabbins, 
comme  on  les  appelle  vulgairement  (de  rabbi, 
mon  maître),  les  auteurs  et  les  interprètes  de 
la  loi  orale  qui,  sous  différents  noms,  d'autant 
plus  vénérés  qu'ils  remontent  plus  haut  dans 
le  temps,  forment  une  dialne  non  interrom- 
pue pendant  plus  de  huit  siècles,  ce  sont  les 
théulu;,'iens  et  les  jurisconsultes  du  mosaïsme. 

Us  ont  essayé  de  fixer  les  dogmes ,  de  régler 
les  mille  détails  qui  appartiennent  à  la  pratique 
extérieure  de  la  reli^Mon ,  d'arrêter  d  avance.au 
nom  d'une  tradition  qu'ils  faisaient  remonter 
jusqu'à  Moïse,  toutes  les  applications  possibles 
de  la  loi.  De  là  ce  volumineux  recueil  qu'on 
appelle  le  Talmud  (e'Mt-è-dire  Tètude  ou  la 
science,  la  science  par  excellence)  et  qui  se 
compose  de  deux  parties  :  la  Miscfina  ou  la 
seconde  loi,  et  la  Guémara  ou  la  glose.  DelA 
aussi  trois  classes  de  docteurs  qui  ne  se  dis- 
tinguent que  par  le  temi)s  ou  ils  ont  vécu  et 
l'œuTTe  A  laquelle  ils  ont  pris  part  :  les  Tha- 
naïm  ou  auteurs  de  la  Mischna,  les  Amoraïm 
OU  leurs  disciples  immédiats  et  les  Sabourafm 
on  eenx  qui,  étant  Tenus  les  derniers*  ont  èlè 
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obligés  d'appeler  la  raison  (Sabara)  au  secours 
de  la  tradition.  C'est  à  ces  derniers  venus 
qu'apparticQl  principalement  la' rédaction  de  la 
Guimara, 

On  peot  reprocher  à  tous  ces  instituteurs  du 
peuple  de  Dieu  U  avoir  étuuiTé,  eu  quelque 
sorte,  le  teiUe  de  la  loi  sons  la  masse  éneime 
de  leurs  commentaires ,  et  d'en  avoir  trop  soii- 
Teot  abaissé  l'esprit  par  une  fouie  de  régto* 
mente  minutieux.  Mais  il  ImtleurlaiBserrhoii- 
neur  d'avoir  empi^t  lié  leurs  croyances  et  leurs 
mœurs  de  partager  la  ruine  de  leur  nationalité; 
d*aToir  aoustnit  leur  nnilé  rdigfieaee  à  la  dea- 
truction  qu'a  encourue  leur  unité  politique; 
d'avoir  créé  d'avance,  avec  une  puissance  de 
durée  aana  eiemple  dana  rhiatoire,  la  eenle 
autnritr-  qui  pfit  relier  entre  eux  les  débris 
diapersés  de  leur  race:  noua  voulons  parler 
de  cette  tradition  aeeeptée  comme  une  aeconde 
loi  descendue  du  Sinaï,  et  qui  régie  jusqu'aux 
moindres  détails  de  la  vie  d'un  Israélite.  Cette 
autorité,  après  toat,  n'est  pas  anssi  Inmmable 
qu'on  le  suppose;  car  elle  est  purement  laï- 

3ue,  elle  est  exercée  par  des  savants,  des 
odeurs,  et  c'est  un  principe  du  Talmud  que 
toute  disposition  adoptée  par  un  synode  peut 
être  abolie  par  un  autre. 

Sans  aucun  doute  les  traditions  qui  sont  ve- 
nues s'ajouter  i  l'Écriture  sainte ,  la  Mischna 
et  la  Guémara,  portent  les  traces  de  leur  ori- 
gine: elles  sont  l'œuvre  de  la  secte  des  l'hari- 
alena.  Mais  les  Pharisiens,  dés  l'instant  qu'ils 
paraissent  sur  la  scène ,  entraînent  à  leur 
Suite  toute  la  nation  et  peuvent  être  pris  pour 
la  nation  même.  Lea  Bsaéniens  ne  formaient 
qu'une  faible  minorité,  que  la  vie  contempla- 
tive et  monastique  a  maintenue  dans  l'isoiemcnt 
Jusqu'au  jour.oùelle  se  confondit  avec  le  durla- 
tianisme  naissant.  Les  Sadducéens,  qui  n'étaient 
pas  plus  nombreux,  qui  l'étaient  moins  peui- 
éfre,  noua  reprëaentent  lea  ftpicnriena  du  mo» 
saïsme,  puisqu'ils  niaient  la  résurrection  et  la 
vie  future.  C'étaient  des  riches  et  des  grands 
de  la  terre,  qui,  aattalUts  de  leur  lot  dans  ce 
monde,  ne  portaient  pas  grand  souci  à  l'iuitre. 
Or,  les  hommes  de  cette  classe  ne  comptent 
pour  rien  dans  aucune  croyance,  toutes  les 
repoussent  et  les  renient,  comme  elles  sont 
reniées  par  eux.  Quant  aux  Samaritains ,  qui 
rejettent,  non-seulement  le  Talmud ,  mais  les 
livres  canoniques  à  l'exception  du  Pcntateuqoe 
et  du  livre  de  Josué,  ils  se  réduisent  aujour- 
d'hui à  une  vingtaine  de  familles  qui,  végétant 
•à  Raplottae  dans  la  misère  et  l'ignorance,  ne 
peuvent  pas  tarder  à  disparaître.  Quoiqu'ils 
prétendent  être  les  descendants  des  dix  tribus 
qnf  Itonalent  antrefoia  le  royaume  d'Israël,  ils 
n'appartiennent  au  mosaïsme,  ni  par  leur  ori- 
gine, ni  par  leur  foi.  issus  d'une  de  ces  races 
étrangères  qui  se  aont  élabUea  anr  le  territoire 
dMdix  tribus  dispersées  par  la  conquête,  lia 
forent  toujours  les  ennemis  des  Juifs  leurs 
voisina,  et  leur  euKe,  anqud  ils  donnaient 
pour  siège  le  mont  Garizim»  nefotqu^un  CUlle 
/  rival  de  celui  de  Sion. 

le  dogme  le  plna  essentld  du  moaaiame, 
celui  sur  lequel  il  n'a  Jamais  varié,  c'est  Is 


croyance  à  un  Dieu  unique,  à  nn  Dieu  vivant^ 
créateur  et  Providence  de  tous  les  êtres, 
dont  le  pouvoir  ne  reçoit  de  règles  et  de  li- 
mites que  de  sa  sagesse  :  c'est  un  mono* 
théisme  spirituel ,  dont  n'approche  aucune 
religion  de  l'antiquité,  ni  le  panthéisme  de 
riude,  ni  le  dualisme  de  TÉgypte  et  de  la 
Perse  ,  ni  le  polythéisme  des  Romains  et 
des  Grecs.  On  entend  souvent  soutenir  qae 
le  Dlea  de  Morse  et  de  TAncien  Tealament 
n'est  qu'un  Dieu  national  qui,  semblable  anz 
rois  de  la  terre,  n'exerce  son  autorité  que 
snr  un  seul  peuple,  et  qui  s'est  choisi  une  es* 
pitale,  en  désignant  Jérusalem  comme  le  seul 
lieu  digne  de  posséder  son  sanctuaire.  Bien 
n'est  plus  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  d6 
l'Écriture  sainte;  caria  première  fois  quelle 
parle  de  Dieu,  c'est  pour  nous  dire  qu'il  a 
créé  le  ciel  et  la  terre ,  la  lumière  et  les  ténè- 
bres, les  astres  du  lirmament,  les  végétaux, 
les  animaux  et  l'homme.  Il  est,  selon  les  ex- 
pressions du  Pentateuque,  le  Dieu  des  esprits 
qui  anime  toute  chair,  c'est-à-dire  le  principe 
de  l'intelligence  et  de  la  vie.  qui  est  sur  la 
terre  et  dans  les  cieux  et  devant  lequel  il  n'y 
a  pas  d'autre  Dieu.  Lorsque  Morse  lui  demande 
son  nom,  afin  de  le  redire  à  ses  frères,  plon- 
ges dans  l  ignorance  et  dans  la  servitude,  il 
lui  répond  par  ces  sublimes  paroles  :  «  Je  suis 
Celui  qui  est,»  c'est-à-dire  le  seul  Être  à  qui 
appartienne  véritablement  l'existence ,  l'Être 
éternel,  qui  a  toujours  été  et  qui  sera  ton- 
jours,  ainsi  que  l'indique  son  nom  de  Jéhovah 
ou  Yaoeh.  11  est  l'Être  éternel,  immatériel,  in- 
fini; voilà  pourquoi  D  est  défendu  de  le  rs» 
présenter  aux  yeux,  et  que  toute  image  est 
proscrite  de  son  temple.  11  est  le  Juge  aussi 
bien  que  le  maître  de  la  terre.  «  Mol  seul,  dit- 
il  par  la  bouche  de  son  prophète,  je  tue  et  je 
vivifle  ;  je  frappe  et  ie  guéris ,  et  il  n'y  a  pec^ 
sonne  qui  pulne  délivrer  de  ma  main.»  (Dent, 

XXXll,  39.) 

Il  n'y  a  aucune  conséquence  à  tirer  dea 
images  antbroporoorphiqnes  sous  lesquelles  il 
apparaît  souvent  dans  l'histoire  du  peuple  hé- 
breu et  dans  les  visions  des  prophètes.  A  des 
hommes  incultes  il  fallait  parler  on  langage 
qu'ils  pussent  comprendre,  celui  de  l'imagi- 
nation et  des  sens.  Il  y  a  du  reste  une  telle 
majesté  et  une  telle  éloquence  dans  ces  ligures, 
que  l'on  conçoit  liiUlcilement  une mmiére  pins 
sublime  et  plus  claire  de  faire  comprendre  à 
la  foule  l'existence  d'un  créateur.  Les  détrac- 
teurs de  la  Bible  citent  souvent  les  paroles  de 
Jephté  quand  il  cherche  à  détourner  les  at- 
taques du  roi  de  Moab:  iL  Éternel,  notre  Dieu, 
noua  a  donné  ce  paya  pour  le  poeaéder,  comme 
Camos,  votre  Dieu,  vous  a  donné  le  pays  de 
Moab.*  (Juges,  xi,  24.)  Mais  Jephté  est  loin 
d'être  un  prophète.  Cest  un  aventurier  IgM* 
rant  qui  parle  d  un  roi  idolâtre  le  aeul  langage 
qui  leur  convienne  à  tous  deux. 

Le  temple  de  lérusalem,  c'était  pour  les  til* 
bus,  récemment  devenues  maîtresses  de  la 
terre  sainte,  un  gage  d'unité  politique  et  re- 
ligieuse. Gsr  U  ne  fout  paa  oublier  que  la  ns» 
ttoDalItè  du  people  hèbieo  se  confondait  «tee 
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sa  religion,  et  que  plnsieurs  aulcis,  pliisioiirs 
temples  indépendanU  l'un  de  l'autre,  devaient 
nécessairement  le  dfriser,  eomme  le  prouve 
surabondamment  le  schisme  de  Saiiiaric.  Mais 
les  prophètes  ne  cessent  pas  d  annoncer  que  la 
maison  de  Jéhorah  sera  une  maison  de  prières 
pour  toutes  les  nations;  qu'un  temps  viendra 
Où  son  nom  sera  invoque  sur  toute  la  terre; 
que  sa  parole  franchira  l'enceinte  de  Jénisalem 
pour  éclairer  le  monde.  Dès  l'époque  des  pa- 
triarches, quand  il  apparaît  pour  la  première 
fois  à  Abraham ,  il  lui  prédit  que  toutes  les  fa- 
milles de  la  terre  seront  bénies  par  lui.  (Genèse, 
xn,  3.)  Le  Dieu  de  la  Bible,  le  Dieu  du  mosaïsmc 
est  donc  tout  à  la  fois  le  maître  tout-puissant 
de  l'univers,  puisque  c'est  lui  qui  l'a  créé,  et 
le  père  du  genre  bmatin;  un  Oieu  libre,  per- 
sonnel et  spirituel. 

L'homme,  d'après  les  livres  aataits  et  d'après 
les  enseignements  et  la  tradition,  porte  en  lui 
les  mêmes  caractères.  11  a  «  té  créé,  dit  la  Ge- 
nèse, à  l'image  de  Dieu  ;  et,  puisqu'aux  termes 
du  ilfciloirue  il  est  drfcndu  de  représenter  la 
divinité  sons  aucune  forme  visible,  il  faut  bien 
entendre  cette  resscinblance  dans  un  sens  sfri- 
rituel.  C'est  ainsi,  en  i  (Tct ,  qne  nous  la  voyons 
comprise  dans  le  Pentateuque.  Toutes  les  qua- 
lités morales  que  Moïse  veut  développer  dane 
l'âme  de  son  peuple,  il  les  représente  comme 
des  perfections  divines  que  l'homme  doit  cher- 
cher i  imiter.  •  Vous  seres  saints ,  car  moi 
Jéhovah  ,  votre  Dieu,  je  suis  saint.»  (Lévit..  xrx, 
2.)  —  «Jéhovah  est  un  Dieu  miséricordieux 
et  élément,  indulgent,  qui  pardmme  riniqnitè, 
le  crime  et  le  péché.*  (Ex.,  xxxiv,  6,  7.)  — 
I  Vous  n'cndurcires  pas  votre  cœur,  car  Jébo- 
tah,  votre  Dieu,  estlelHeu  grand,  fbit,  qui  ne 
fait  pas  acception  de  personne,  qui  rend  Justice 
à  l'orphelin  et  à  la  veuve ,  etc.»  (Deut.,  x,  IG  et 
sohr.)  Le  serpent  lui-même,  quand  il  promet 
à  Adam  et  à  Ève  que  leur  désobéissance  les 
rendra  semblables  au  Créateur,  ne  parle  que 
d'une  nasembUmee  spMliielle  qui  eonelsle 
dans  la  connaissance  du  bien  et  du  mal.  tCo- 
nése,  m,  5.)  Mais  toutes  ces  qualités  supposent 
la  liberté.  Aussi  la  liberté  est-elle  formellemenC 
reconnue  dans  l'Ancien  Testament,  à  commen- 
cer par  les  livres  de  Moïse.  On  y  voit  que  Dieu 
parle  à  llMinme  comme  i  une  créature  entiè- 
rement maltresse  de  ses  actions  ;  il  lui  montre 
danii  l'avenir  les  récompenses  et  les  châtiments 
qui  sulmmt  sa  conduite,  selon  qu'elle  aura 
été  bonne  ou  mauvaisi*. 

De  l'idée  que  le  mosaïsmc  s'est  faite  de  la 
oature  fflvlne  et  de  la  nature  bumalne  dèeoule 
(onlc  sa  morale.  Jé-^us-Christ  la  résume  avec 
une  admirable  précision  lorsqu'il  dit:  «Aime 
Dieu  par-dessus  tout  et  ton  procbain  comme 
toi-même;  voilà  la  loi  et  les  prophètes.  »  Com- 
ment, en  effet,  ne  pas  aimer  Dieu,  si  Dieu  est 
pour  nous,  non  pas  cet  Être  abstrait  et  Insai- 
sissable qu'adore  le  panthéisme,  ou  crtte  force 
aveugle  de  la  nature  qu'invoque  sous  mille 
noms  différents  la  mythologie  païenne,  mais 
le  modèle  vivant  de  toute  beauté  et  de  toute 
perfection  morale,  le  principe  personnel  de  la 
vie,  de  la  pensée  et  de  la  libertèt  Gomment 


ne  pas  aimer  l'homme  s'il  réfléchit  en  lui  cet 
idéal  éternel,  et  s'il  est  vrai,  comme  l'Ecriture 
Taffirme,  qu'il  soit  l'image  du  Créateur?  Aussi, 
ni  Moïse,  ni  les  propliùles,  ni  les  docteurs  ne 
tarissent-Us  sur  ces  deux  préceptes.  «  Tu  ai- 
meras l'Etemel,  ton  Dieu,  de  tout  ton  cœur,  de 
toute  ton  âme  et  de  toutes  tes  forces.»  (Deut., 
VI,  5.)  C'est  l'auteur  du  Dècalogue  qui  s'ex- 
prime ainsi,  et  ces  paroles  sublimes  sont  de- 
venues comme  le  Credo  de  la  Synagogue.  Cha- 
que Israélite  les  répète  soir  et  matin  en  les 
complétant  parcelles-ci:  «  Écoute,  IsraOl,  Jého- 
vah est  notre  Dieu,  Jéhovah  est  un.  »  llbid.,  vi, 
4.)  Ces  paroles  étaient  dans  la  bouche  du  cé- 
lèbre Akiba,  lorsqu'il  mourut  sous  le  règne 
et  parles  ordres  d'Adrien,  dans  les  plus  hor- 
ribles .«supplices.  •  Comme  le  cerf  altéré  soupire 
après  les  courants  d'eau,  dit  le  psalmiste, 
ainsi  mon  Ame  soupire  après  toi,  d  Seigneur  I 
Mon  Ame  a  soif  de  Dieu,  du  Diea  ilnint.»  (Ps. 
XLn,  I,  2.) 

L'amour  de  l'homme  pour  son  semblable  et 
pour  la  nature  humaine  en  général  n'est  pas 
prescrit  avec  moins  de  force  dans  les  livres 
de  l'Aneimi  Testament  Cest  Moue  qui  a  dit  le 
premier  :  •  Aime  ton  prochain  comme  toi- 
même;  »  et  cette  maxime  peut  être  considérée 
eomme  l'expression  la  plus  complète  du  dévoue- 
ment et  du  droit,  de  la  charité  et  delà  Justice, 
de  ce  qu'on  doit  aux  autres  et  à  soi-même. 
Loin  d'exclure  absolument  l'amour  de  soi,  elle 
le  donne  pour  régie  et  pour  type  à  celui  qu'il 
faut  porter  aux  autres.  Loin  de  prescrire» 
comme  la  morale  indienne ,  l'anéantlseemenC 
de  l'individu,  le  sacrifice  de  la  personne  hu- 
maine, c'est  elle  précisément  qu'elle  défend 
et  protège  sous  la  forme  impérative  d'une  loi 
générale  émanée  de  Dieu.  Elle  exige  que  la 
personne  humaine  nous  soit  chère  pour  la  di- 
gnité qui  est  en  elle,  sans  distinethm  ni  excep- 
tion .  sans  dlIKfence  entre  nous  H  nos  sem- 
blables. 

On  a  vainement  contesté  le  sens  unlrersel 

de  ce  précepte,  en  soutenant  qu'il  n'éiait  ap- 
plicable qu'aux  seuls  israëlites.  Moïse  n'en- 
seigne-t4l  pas,  dans  Is  Genèse,  qne  tons  les 
hommes  descendent  d'un  même  couple  et,psY 
conséquent,  qu'ils  forment  tous  une  mênie  Ik^ 
mille,  qu'ils  sont  tous  finôres  t  MolBe  a  dit  aussi  : 
•  Aimez  l'étranger,  car  vous  avez  été  étrangers 
en  Egypte.»  (Deut,  x,  19.)—  •  Que  l'étrauger 
qui  demeure  au  mllteu  de  tous  soit  A  tos  yeux 
comme  l'un  d'entre  vous,  né  dans  le  pays; 
vous  l'aimerez  comme  vous-mêmes,  car  vous 
atet  été  étrangers  sur  la  terre  d'Égypte.  »(LéTit., 
XIX,  3'i).  11  ne  s'en  tient  pas  là  :  il  veut  que 
l'on  aime  jusqu'à  son  ennemi,  et  ce  qui  est 
mieux  encore,  qu'on  tole  A  son  seeonrs  quand 
il  se  trouve  d.nià  Ieli<>soin,  qu'on  travaille  avec 
lui  A  sa  délivrance.  Un  lit  dans  l'Exode  (xxiii, 
4  et  5)  ces  belles  paroles  ;  t  n  tu  rencontres  te 
bœuf  de  celui  qui  te  liait  ou  .son  âne  égaré,  ra- 
mène-le-lui. Si  tu  vois  l'âne  de  celui  qui  te  hait 
succombant  sons  sa  charge,  garde-loi  de  Febin- 
donner  à  lui  inênu':  mais  aide  à  le  décharger.  » 
On  parcourrait  vainement  tous  les  livres  saints 
du  peuple  hébreu,  on  n'y  trouverait  point  cette 
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niaxiine  que  le  sermon  tur  la  montagne,  dans 
rÉTangile  (Matth.,  v,  43),  attribue  aux  anciens  : 
•  Tu  aimeras  (on  procbaio  et  ta  haïras  ton  enne- 
mi.» les  autours  de  la  tradition  se  sont  montrés 
sur  ce  point  les  dignes  coutiuuateurs  de  Moïse 
et  des  prophètes.  Uillel  le  Vieux ,  qui  est  mort 
environ  un  denii-sièclc  avant  Jésus-Chrisf,  ré- 
sumait dans  ces  termes  lc&  obligations  de  la  loi 
dont  il  était  on  des  {dos  ffiustres  interprètes  : 
t  Ce  que  tu  ne  tcux  pas  qu'on  te  fasse,  ne  le 
fais  pas  aux  autres;  voilà  toute  la  loi,  le  reste 
B*eD  ett  que  le  commentaire.  • 

Les  articles  du  Décalogue  qui  défendent  le 
TOl,  le  meurtre,  Tadultére.  le  faux  témoignage, 
Fenvie,  ne  sont  que  les  conséquences  rigou- 
reuses de  ce  principe;  car  il  nous  est  ordonné 
d'aimer  nos  semblables  comme  nous-mêmes,  à 
plus  forte  raison  faut-il  nous  abstenir  de  leor 
liiire  aucun  mal.  Mais  les  actions  proscrites  par 
le  Décalogue  ne  sont  pas  les  seules  qui  encou- 
rent la  rëpndMtion  dn  législateur  bèbreu.  Le 
Pentateuque  condamne  formellement  tout  acte 
de  Tiolence,  toute  injure  en  action  ou  en  pa- 
roles et  jDsqu'stti  ressentiments  enfouis  dsns 
le  cœur.  (Lévit.,  xix,  17,  18.)  Il  condamne, 
non-seulement  l'adultère,  mais  la  débaucbe  et 
Is  prostitution,  il  pousse  la  sévérité  Jusqu'à 
exiger  le  supplice  du  feu  pour  la  fille  d'un 
prêtre  dont  les  mœurs  seraient  devenues  un 
•osndaie  pQbUe.  (Lérit,  xxi,  9.)  Il  condamne 
non-seulement  le  vol ,  mais  les  abus  de  la  pro- 
priété, comme  l'action  de  recevoir  eu  uautisse- 
ment  d*nn  penne  emprmiteur  l'instrument  de 
son  travail,  le  vêtement  qui  le  couvre.  Il  con- 
damne non-seulement  le  faux  témoignage,  mais 
le  calomnie,  la  médissnce  et  le  mensonge. 

On  éprouve  quelque  peine  lorsqu'on  passe 
de  ces  admirables  préceptes  aux  lois  civiles  de 
Moïse.  Mais  il  lirat  reniMtpier  qu'il  y  a  un  im- 
mense intervalle  entre  les  lois  civiles  d'un 
pays,  si  avancé  qu'il  soit  eu  civilisation,  et  les 
règles  universelles  de  la  morale.  Les  lois  d- 
vilcs,  pour  être  praticable.^,  sont  obligées  d'ac- 
cepter au  moins  une  partie  des  préjugés,  des 
passions,  des  habitudes  de  la  nstion  é  laquelle 
elles  sont  destinées.  Les  lois  civiles,  chez  tous 
les  peuples  et  dans  tous  les  temps,  ne  sont  pas 
tntre  chose  qu'une  transaction  entre  le  Ait  et 
le  droit,  entre  l'état  de  culture,  de  moralité,  de 
sécurité  extérieure  où  une  nation  est  parvenue, 
et  les  exigences  absolues  de  la  conscience  ou 
l'idéal  proposé  par  la  religion.  Comment,  par 
exemple,  concilier  avec  la  douceur  de  l'jivan- 
gile  les  peines  prononcées  contre  les  criminels 
par  la  législation  de  tous  les  peuj)lcs  clin' liens? 
Comment  concilier  avec  la  pureté  évangéiique 
cette  espèce  de  garantie  ofitorte  par  la  police 
au  dérèglement  des  mœurs?  C'est  encore  bien 
pis  lorsqu'on  passe  de  l'ordre  civil  aux  res- 
tions internationales,  où  la  force  est  la  seule 
garantie,  on  peut  même  dire  la  seule  mesure 
du  droit.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  Uolse, 
à  la  fois  législateur  moral ,  législateur  civil  et 
chef  politique  de  sa  nation,  nous  otTre  une  con- 
tradiction semblable  et  encore  plus  sensible,  à 
cause  de  la  différence  des  temps  et  des  mœurs. 
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impossible,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde, 
de  voir  dans  la  dispersion  des  Israélites  au  mi- 
lieu des  autres  nations  un  elTet  surnaturel  de 
la  mort  de  Jésus-Christ;  car  celte  dispersion  a 
commencé  et  était  déjà  presque  accomplie  bien 
des  années  avant  notre  ère.  Dès  cette  époque, 
la  plus  grande  partie  de  la  nation  vivait  hors  de 
la  Palestine,  dissAminèe  dans  les  trois  parties 
du  monde  ancien.  Sans  parler  des  dix  tribus 
emmenées  par  Salmanazar  et  qui  se  sont  con- 
fondues avec  les  autres  peuples  de  son  empire, 
les  juifs  mêmes,  c'est-à-dire  les  anciens  habi- 
tants du  royaume  de  Juda,  n'ont  pas  tous  con- 
senti à  s'en  retourner  avec  Zorobabel  et  Bsdras. 
Quand  Alexandre  le  Grand  détruisit  la  monar- 
chie des  Perses,  il  en  trouva  un  grand  nombre 
dans  la  Babylonic.  C'est  môme  dans  la  Babylo- 
nie,  à  Sora,  à  Pombéditlia,  à  iXiliardéa  qu'ils 
fondèrent  leurs  académies  les  plus  célèbres.  Ils 
étaient  répandus  en  fonlê  dsns  les  colonies 
grecques.  Ils  formaient  une  partie  considérable 
de  la  population  d'Alexandrie,  où  Alexandre  le 
Orsnd  svait  su  les  attirer  en  leor  accordant  les 
mêmes  privilèges  qu'à  ses  sujets  macédoniens. 
Ptoléuiée  Soter  dcpesmla  presque  la  Judée  au 
proQt  de  ses  propres  Etats;  et  s'il  est  vrai  que 
cent  vingt  mille  de  ces  exilés  retournèrent  dans 
leur  pays,  il  en  resta  encore  assez  pour  qu'O- 
slss  conçût  l'idée  d'élever  à  Léontopolis  na 
temple  rival  de  celui  de  Jérusalem.  C'est  pen- 
dant leur  séjour  en  Egypte,  sous  le  gouverne- 
ment des  Lagides,  que  les  juifs  se  familiarisè- 
rent avec  la  langue,  les  moeurs,  la  philosophie 
et  la  civilisation  des  Grecs.  C'est  de  ce  com- 
merce que  sortfrent  Is  version  dite  des  Septante, 
plusieurs  livres  apocry|ili(  s  de  la  Bible  et  les 
écrits  de  Pliilon.  La  politique  des  Séleucides  en 
Syirle  tut  Is  mémo  à  Tégard  des  juifs  que  celle 
des  Ptolémées  en  Égypte.  Ils  les  attirèrent  en 
foule  à  Scleucie,  à  Antioche,  à  Ctésiphon,  en 
Phrygie,  en  Lydie.  De  là  ils  se  répandirent  dans 
rionie  et  la  plupart  des  lies  de  l'Arcbipel.  A 
Home  aussi,  depuis  la  prise  de  Jérusalem  par 
Pompée,  il  y  avait  nne  colonie  Juive  qui  comp- 
tait au  temps  d'Auguste  plus  de  huit  mille  per- 
sonnes. La  dispersion  des  Juifs  avant  1  ère  chré- 
tienne est  sttestée  par  les  Aeit$  de*  Apôtres. 
Nous  y  lisons  (ii,  5,  9)  que  dans  les  jours  de 
fête  Jérusalem  voyait  accourir  dans  son  sein 
des  JulIlB  de  toutes  les  Isngues  et  de  toutes  les 
nations,  des  Parthes,  des  Mèdcs,  des  Élamites, 
des  habitants  de  la  Mésopotamie,  de  la  Cappa- 
doee.  du  Pont,  de  la  Pbrygfe,  de  la  Pamphilic , 
de  rÉgypte,  de  la  Libye,  de  l'Arabie,  de  la  Ci- 
licie,  de  la  Crète,  de  Rome.  Mais  on  comprend 
que  la  destruction  de  la  natiooslltè  hébraïque 
ne  fut  complète  qu'après  le  sac  de  Jérusalem 
par  Titus,  et  surtout  après  que  l'empereur 
Adrien,  i  la  suite  de  riusurrection  de  Barcho- 
chébas,  eut  élevé  sur  les  mines  de  la  cité 
sainte  une  nouvelle  ville  dont  l'entrée  était 
interdite  sous  pdne  de  mort  sux  descendants 
d'israt'l. 

La  Palestine  n'en  resta  pas  moins,  même  après 
cet  événement,  la  métropole  religieuse  des  JoillL 
Les  TlUes  de  Tlbéiisde.  deDIoeésaféeon  S<^bo- 


Dlgitlzed  by  Google 


H06AIB1IB. 


84» 


ffiiy  de  DIospolis  ou  Lydda,  tarent  les  sièges 
d'autant  (racadémies  théologiques  où  s'élabora 
le  Taimud  de  Jérusalem,  pendant  que,  dans  les 
académies  de  te  Perse,  se  préparait  eetet  de 
Baby1one.l(ais  la  ma.^sc  (les  israMites  dispersés 
dans  toaie  r étendue  de  T empire  passa  par  des 
altematlTes  de  repos  et  de  seoffirance,  selon 
rhumeor  des  maîtres  du  monde,  ou  des  tyrans 
subalternes  qui  occupaient  leur  place  dans  les 
proTînces.  Confondus  STee  les  premiers  ebrè- 
tieus,  ils  eurent  rhonneur,  pendant  longtemps, 
de  souffrir  avec  eux  pour  une  cause  qui  leur 
était  commune,  celle  du  Dieu  unique,  proclamé 
é  la  fois  par  rÂncien  et  le  Nouveau  Testament. 

Les  rip-ueurs  endurées  par  les  Israélites  sous 
la  douiiualiuu  grecque  ou  romaine  avaient  un 
caractère  purement  politique.  Les  lois  de  l'em- 
pire donnaient  le  droit  de  croire  ce  qu'on  voulait 
ou  ce  qu  ou  pouvait;  mais  la  religion  étant  une 
iDsUtuÔon  natl<Hiale,  elles  n*adniei talent  pas 
qu'on  se  dispensât  de  l'iionorcr  publiquement, 
et  encore  moins  qu'on  alTectût  de  la  mépriser. 
Telles  n'étaient  pas  les  perséeotlons  qnl  atten- 
daieiit  les  sf  rditeurs  de  l'ancienne  Loi  sous  le 
règne  des  princes  chrétiens,  surtout  peudant 
la  fenreiir  catholique  dn  moyen  flge.  Celles-là 
étalent  inspirées  principalement  par  la  haine 
rdU^ense.  Aussi  ifurent- elles  beaucoup  plus 
tenuïes;  car  elles  ajonlaient  à  la  barbarie  du 
temps  ce  que  le  fanatisme  a  de  plus  implacable. 
Au  reste,  c'est  moins  les  honunes  qu'il  en  faut 
accuser  que  la  situation  elle-même.  Les  nations 
dirètieunes,  convaincues  que  tout  était  con- 
sommé, que  la  parole  de  l'Écriture  était  accom- 
plie, que  le  libérateur  promis  au  genre  humain 
était  venu,  détalent  naturellement  être  irritées 
contre  cette  race  opiniâtre  qui  s'obstinnit  à  pro- 
clamer le  contraire.  Les  mœurs  n'élaiciit  pas 
aases  douces,  ni  la  foi  assez  évangéliquc  pour 
qu'on  mit  en  pratique  ces  belles  paroles  des- 
cendues de  la  croix:  «  &lou  Dieu,  pardonnez- 
Imr,  car  ils  ne  saTcnt  ce  qu'ils  font.  ■  D'un 
autre  cùté,  les  juifs  ne  reconnaissaient  pas  dans 
les  dogmes  de  la  Trinité  et  de  l'incarnation  le 
monothéisme  sérére  de  leurs  aneétres:  n'ad- 
mettant pas  davantage  que  la  rude  époque  à 
laquelle  ils  vivaient,  que  ce  temps  d'oppression, 
de  Tidence ,  de  serritude  pour  les  uns ,  de  des- 
poti.Nme  pour  ks  autres,  de  guerre  pour  tous, 
lût  ràge  de  paix  et  de  Ubertë  universelle  pré- 
dit par  leurs  prophètes,  cet  âge  où  les  lanees 
dOTaient  se  changer  en  faucilles  et  les  épées 
en  socs  de  charrue;  les  juifo  sentaient  grandir 
leur  attachement  pour  leur  fol  en  raison  des 
souffrances  qu'ils  enduraient  pour  elle-  Exclus 
de  toutes  les  professions,  de  toutes  les  condi- 
tions reconnues  honorables,  exclus  même  des 
rangs  de  la  servitude,  aussi  méprisés  de  l'es- 
clave attaché  à  la  glèbe  que  du  noble  et  du 
bourgeois,  n  ayant  pas  d'autre  ressource  que 
le  commerce  de  1  argent,  déclaré  infâme  au  nom 
d'Arislote  et  de  1  Kcriture  sainte,  ils  vivaient  en 
ennemis  au  sein  de  cette  société  qui,  non  con- 
tente de  les  abreuver  d'outrages,  les  déclmdt 
périodiquement  par  d'éponvantables  boucbe- 
liea. 
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ligente  que  celle  du  moyen  âge,  appréciant  les 
services  que  les  juifs  pouvaient  rendre  aux 
linanees  et  an  commerce,  commence  A  lenr 

assurer  une  condition  plus  douce.  G^eSt  ainsi 
que,  sous  Henri  II,  les  Israélites  espanuds 
expnlsés  par  l'édlt  de  Ferdinand  et  d'Isabelle 

ou  fuyant  les  bûchers  de  l'inquisition,  obtien- 
nent de  s'établir,  avec  une  entière  liberté  de 
conscience ,  dans  les  YiUes  de  Bordeaux  et  de 
Bayonne,  où  ils  donnent  une  vigoureuse  impul- 
sion an  commerce  de  la  France  avec  l'Italie. 
Une  autre  partie  de  ces  exilés  vient  habiter  les 
Pays-Das  récenunent  affranchis  dn  joug  de 
Philippe  11 ,  et  prennent  une  part  honorable 
dans  l'activité  indu.'^tricuse  des  villes  d'Am- 
sterdam et  de  Rotterdam.  D'autres  sont  ac- 
cueillis avec  les  mêmes  égards  et  apportent 
les  mêmes  avantages  au  Danemark,  à  la  ville 
libre  de  Hambourg,  aux  colonies  européennes 
récemment  fondées  dans  l'Amérique  du  .Nord 
et  l'Amérique  du  Sud.  Les  tlecteurs  de  Brau- 
débonr?»  sachant  profiter  des  fiintes  de  lenn 
voisins,  attirent  également  dans  leurs  États  les 

{uite  persécutés  dans  le  reste  de  l'AllemagMii 
lais  c'est  &  rœnrre  de  la  Réformation  que  re- 
vient la  plus  grande  part  de  ce  cbantri  nient. 
L'unité  chrétienne  s' étant  brisée,  et  les  nou- 
Telles  communions  enfutées  par  la  parole 
des  Luther,  des  GBMn,  des  Zwingli ,  ayant 
forcé  les  puissances  catholiques  a  traiter  avec 
elles  d'égales  à  égales,  ou  à  les  souffrir  dans 
leur  sein,  le  principe  de  la  tolérance  entra 
peu  à  peu  dans  les  lois,  dans  les  mœurs,  dans 
le  droit  public  de  TEurope.  Les  juifs  ne  tar- 
dèrent pas  à  en  recueillir  les  fruits.  Les  pays 
protestants  surtout,  la  Hollande,  l'Angleterre, 
depuis  le  protectorat  de  Cromveli,  1  Amérique 
dn  Nord,  les  traitèrent  avec  une  bienveillance 
auparavant  inconnue,  etpea  à  peu  les  admi- 
rent au  rang  de  citoyens. 

An  principe  de  la  tolérance  Introduit  par  la 
Réformatlon,  vinrent  se  joindre  les  principes 
de  liberté,  d'humanité,  de  droit  universel,  si 
chers  an  dix-hultitake  siècle.  C'est  sons  l'In- 
fliience  de  ces  idées,  qui,  sans  être  nouvelles, 
recevaient  cependant  une  nouvelle  application, 
que  l'empereur  d'Autriche  Joseph  II  proclama 
son  édit  de  tolérance  de  \7H1,  que  la  coii.-tifu- 
tion  des  Etats-Unis  d'Amérique  admit  dans  la 
plus  large  acception  la  liberté  de  conscience , 
que  le  grand-duc  Léopold  i»  Introduisit  la  même 
réforme  en  Toscane,  que  le  roi  Louis  XVI  rendit 
son  édit  de  1784  et  préparait,  avec  le  concours 
de  Malesherbes ,  une  réparation  plus  efficace. 
C'est  dans  le  même  temps ,  sous  les  mêmes 
inspirations,  que  Dobm  en  Allemagne,  et  l'abbé 
Grégoire  en  France,  demandèrent  rassimilation 
complète  des  Israélites  à  leurs  concitoyens 
chrétiens.  Ce  vœu  ne  fut  acconipli  que  par 
l'Assemblée  constituante  de  1789.  Le  28  jan- 
vier 1790  elle  rendit  un  premier  décret  qui 
reconnaissait  les  droits  de  citoyens  actifs  aux 
Israélites  du  Midi,  connus  sons  la  dénomlna^ 
tion  d'israélitcs  portugais,  espagnols  et  avi- 

Î nouais.  Un  second  décret  du  27  septembre 
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éb  tons  les  Israélites ,  hablfaiBli  4e  Ia  Fftnoe , 
•ans  distinction  d'ori<.Mnc. 

Toutes  les  coastitulions  françaises  qui  suivi- 
rent celle  do  1791 ,  ont  consacré  le  môme  prin- 
cipe. Les  nigk'S  victorieuses  de  l'Empire  le  por- 
tèrent successivemeut  dans  toutes  les  contrées 
àe  l'Europe,  même  en  Bi^Nigiie  etdaos  les  Étatg 
de  l'Église.  Naturcllciiieiit  ce  triomphe  ne  dura 
|>as  plus  loogiemps  que  le  régime  auquel  il 
était  dû.  Uaifl  la  sonence  était  dépoeée  dans 
les  esprits,  et  nous  la  voyons  aujourd'hui  frac- 
tUer  partout.  Les  Israélites  de  Prusse,  d'An- 
tiidie,  ditalie,  de  Belgique,  de  Portugal,  de 
la  plupart  dea  Éluts  de  la  Conrédératiou  ger- 
manique, sont  aujourd  hui  citoyens  comme 
ceux  de  France,  d'Angleterre,  de  Hollande 
et  des  Etats-Unis.  Il  n'y  a  guère  que  deux  ex- 
ceptions :  Rome  et  l'empire  des  czars.  Mais  ce 
sont  deux  États  thëocratiques,  et  la  théocra- 
tie, quelle  qu'elle  soit,  schismatique  ou  ortho- 
doxe ,  est  absolument  inooDcUioble  avec  la 
Justice  et  la  liberté. 

Partout  où  elle  a  été  prodamée,  Témanel- 
patioii  des  isratlitcs  a  produit  les  mômes  effets. 
kllii  a  changé  des  parias  eu  citoyens  utiles, 
laborieux,  InteUlgenls  qui  aerrent  h  •ociété 
et  la  civilisation  dans  tontes  les  sphères  de 
reclivité  humaine:  dans  les  arts,  dans. les 
aeieDcea.  dans  rindnatrie,  dans  le  commeroe, 
dans  la  politique  et  dans  la  guerre.  II  n'y  a  pas 
un  pays  libre  de  rEurope  qui  ne  compte  des 
israélites  paimi  lei  notabilités  dont  il  tire  le 
pins  d^bonnenr.  An.  FkuuioK. 

MOTION.  G*e8t  l'acte  par  lequel  un  membre 
d'une  assemblée  propose  une  loi,  un  décret, 
une  résolution.  Ce  mot,  d'origine  anglaise,  ne 
fut  guère  usité  eu  France  que  dans  les  asscm- 
Uées  de  la  première  République  ;  c'est  le  mot  de 
proposition  qui  a  prévala  plus  tard.    J.  on  fi. 

MOTS.  MOTS  VORDBB.  C'est  dans  les  mots 
que  nos  idées  viennent  s'incarner.  Jamais  un 
mot,  pris  isolément,  n'est  vide  de  sens;  c'est 
par  là  qu'il  se  distingue  d'un  assemblage  de 

sons  ou  de  lettres.  Mais  le  mot  est  à  la  phrase 
comme  le  son  ou  la  lettre  est  au  mot:  il  n'a  un 
sens  que  s'il  est  A  sa  plaee. 

11  y  a  cependant  une  différence.  On  donne 
eux  lettres  ou  aux  sons,  dans  un  pays,  toujours 
la  même  signiflcatlon ,  et  personne  ne  mettrait, 
comme  diraient  les  Allemands,  un  X  pour  un  U. 
11  n'en  est  pas  de  même  des  mots,  ils  ont  sou- 
vent ,  même  dans  le  langage  ordinaire,  plnsleors 
acceptions;  ils  ont  un  sens  littéral,  et  on  peut 
les  prendre  au  figuré;  ils  représentent  des 
idées  différentes  dans  la  langue  spéciale  de 
plusieurs  sciences;  enfin  ils  empruntent  une 
Signification  particulière  à  des  événements  OU 
A  des  circonstances  exceptionnelles. 

Ce  n'est  pas  tout  Les  mots  sont  encore  sou^ 
mis  à  l'action  de  nos  passions,  et  sans  rien 
changer  a  leur  acception  vulgaire,  nos  craiutes 
ou  nos  espérances,  nos  baines  ou  nos  sympa- 
thies, notre  vanité,  notre  orgueil,  nos  jalousies 
peuvent  porter  leur  signification  à  une  puis- 
naee  inpérimne.  Iilntanitté  de  lapasslon  peut 


épurer,  idédiser  le  sens  d'un  mot,  elle  peut 

aussi  le  fausser,  elle  peut  même  —  et  c'est  là 
un  danger  très-grand  en  politique  —  produire 
les  deux  effets  à  la  fois,  selon  les  dUérents 

groupes  d'une  population.  Celui  qui  en  douterait 
n'aurait  qu'à  rechercher  ce  que  signifie ,  pour 
chacun  de  ees  groupes,  le  mot  Kberié,  on  le 
mot  égalité,  et  il  verrait  que  toutes  les  déflnl- 
tions,  depuis  la  plus  idéaliste  jusqu'à  la  plus 
matérialiste,  depuis  la  plus  large  jusqu'à  la 
plus  étroite,  ont  leurs  adhérents. 

On  comprend  qu'un  mot  qui  sert  d'étiquette 
Aune  passion  politique  devient  un  mot  d'ordre 
pour  tout  un  partL  Nous  ne  prenons  aucun  de 
ces  termes  dans  une  acception  défavorable  : 
la  passion  n'est  ici  qu'un  sentiment  profond, 
et  le  mot  d'ordre  est  un  principe  formulé  d'une 
manière  concise.  Lorsqu'il  en  est  ainsi  et  que 
chacun  comprend  le  sons  exact  du  mot,  il  n'y 
a  aucune  sorte  de  danger.  La  liberté,  la  res- 
ponsabilité,  lapais,  Vindcpeiiduiice ,  V unité, 
peuvent  impunément  devenir  des  mots  d  ordre, 
c'est-à-dire  un  but  politique  que  la  natloil 
cherche  à  atteindre. 

il  n'y  a  donc,  en  soi,  aucun  mal  à  ce  qu'un 
mot  serre  de  signe  de  ralliement;  Il  imqiorte 
seulement  d'éfiter  les  éeneils  que  nous  allons 
éuumérer. 

Souvent  tel  homme,  telle  coterie  qui  exerce 

une  certaine  innuence  dans  le  pays  parvient  à 
cacher  des  vues  égoïstes,  désintérêts  restreints 
sous  un  mot  d*nne  signification  élevée,  propre 
à  cntlamnier  les  cœurs.  Conddcn  de  fois  les 
populations  confiantes  ne  se  sont -elles  pas 
laissé  prendre  dans  un  pareil  piège  I  Combien 
par  exemple  se  sont  laissé  duper  sous  le  eon- 
vert  du  mot  sacré  de  patriotisme. 

D'autres  fois  le  mot  d'ordre  est  sonore,  plaît 
aux  ianginatius,  caresse  les  vanités,  les 
amours-propres,  satisfait  les  pr»  jn  s  nationaux, 
mais  ne  soutiendrait  pas  1  exanicu  au  point  de 
vue  de  la  morale.  Supposons  que  ce  mot  -soit 
prépondérance,  eiiste-t-ll  un  autre  argument 
que  celui  de  la  force  pour  le  justifier  ?  Or  est- 
il  moral  d'adorer  la  force? 

Le  mot  d'ordre  peut  aussi  avoir  un  sens  tel- 
lement vague  qu'il  est  très  diversement  com- 
pris. De  tels  mots  sont  gros  de  déceptions  pour 
une  partie  au  moins  de  ceux  qui  se  rangent 
sous  le  drapeau  où  il  est  inscrit.  Des  exemples 
nombreux  se  présentent  A  notre  esprit,  mais 
citons  de  préférence  la  décentralisution ,  parce 
qu'elle  n'inspire  généralement  qu'un  amour 
assez  platonique. 

Autre  écueil.  Lorsqu'un  mot  d'ordre  a  fonc- 
tionne pendant  un  certain  temps,  sa  significa- 
tion i)remière  se  modifie.  les  malentendus  se 
multiplient  et  bientôt  on  ne  s'entend  plus. 
D'autres  fois  aussi  il  s'use;  la  défaveur  se  jette 
ainsi  sur  des  conceptions  Indispensables  dans 
la  société. 

Ooelle  est  la  boussole  qui  nous  indique  la 
bonne  voie  dans  cette  mer  dangereuse  V  La  rai- 
son. {Voy.)  Rendons -nous  eonq)te  de  œ  que 

nous  faisons.  Sachons  bien  au  juste  ce  que  nous 
voulons.  Choisissons  en  couuaî»sauce  de  cause. 

Itettms  1^  jdMwe  su-d^sfus  dnnpt  He  erpyona 
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pts  être  républicain  en  disant  citoyen  an  llMide 
Monsieur  ;  ne  croyons  pas  être  plus  près  de  la 
Tèrite  parce  que  nous  pensons  ètreavonoA, 
ouplus  lionuLtes  parce  que  nous  aimons  Tordre, 
OU  d'être  patriotes  en  méprisant  les  autres  na- 
tionalitte.  ironblions  pas,  non  plus,  qu'en  poli- 
tique bien  des  vtrités  sont  relatives  —  diCfé- 
reotes  en  deçà  d'au  delà  des  Prréuées  —  et  que 
les  bits  se  plient  mement  a  la  laidmr  d  im 
mot  d'ordre.  IUubicb  BbooK. 

MOUCHARD.  Le  moucbard  est  un  instru- 
ment, nous  allions  dire  un  personnage  poli- 
tique, —  instrument  détesté  et  méprisé,  dont 
tons  les  gouremements  se  croient  obligés  de 
faire  usage.  11  y  a  même  un  pays,  le  Japon,  où, 
dit-on,  l'espionnage  est  élevé  à  l'état  d'institu- 
tion et  s'exerce  conune  nn  deyoir  public. 

Tout  voir  sans  se  découvrir,  tout  entendre 
sans  paraître  écouter,  tout  deviner  sans  être  sûr 
de  rien,  et,  après  cela,  tout  rapporter,  actes, 
gestes,  paroles,  pensées  même,  voilà  le  rôle  du 
moucbard.  Semblable  à  la  mouche  d'où  lui  vient 
son  nom,  il  s'insinue  et  circule  partout,  butinant 
sur  son  passage  les  murmures  qui  s'échappent 
des  plus  noblfs  cœurs  aussi  bien  que  l'écho  des 
plus  viles  passions,  provoquant  les  confidences, 
arrachant  les  aveux  et  cherchant,  à  chaque 
pas  qu'il  fait,  l'alinient  de  ses  traliisons.  Oui 
que  vous  soyez,  vous  l  avez  rencontré  quelque 
paît;  peut-être  l'avez-TOUs  salué,  et,  s'il  a  eu 
votre  main  dans  la  sienne,  c'est  qu'il  voulait 
vous  tenir  et  vous  livrer  plus  sûrement.  l'ro(Le 
inlktlgable,  il  est  aussi  à  l'aise  dans  un  salon 
que  dans  unbonpe,  il  revêt  alternativement  la 
blouse  et  l'habit,  ii  a  le  style  et  l'argot,  il  prend 
tontes  les  formes,  et  sa  docile  Hgore  sait  porttf 
tou.'î  l»^s  masques. 

l'ouKiuoi  oc  personnage  si  compliqué?  pour- 
quoi ce  traître?  Que  fait-il  au  milieu  de  nous, 
et  d'où  lui  viennent  sa  mi.ssion  et  son  solaire? 
Demandez-le  aux  gouvernements,  non  pas  à 
eelnl-d  ou  à  eelni-Ià,  mais  i  tou;  car  il  a*est 
pas  de  ponvernemont,  pas  de  monarchie,  pas 
de  république,  qui  n'use  et  n'abuse  des  mou- 
chards. On  les  méprise  et  on  les  rraie,  mais 
on  s'en  sort  et  on  les  paye. 

Les  gouvernements  répondent:  que  l'intérêt 
de  la  paix  publique,  le  saint  social  exl^nt 
qu'ils  soient  constamment  tenus  au  courant  de 
tout  ce  qui  se  fait,  se  dit  ou  se  pense;  —  qu'il 
lenr  fent  préTenir  les  complots,  connaître  ravis 
des  persoiinaires  influents  et  éclairés,  étudier 
le  senliwcnt  populaire;  —  qu'ils  ne  sauraient 
s'en  tenir  aux  apparences  souvent  trompensea 
de  l'opinion;  —  qu'ils  doivent  chercher  la  v6» 
rité  coûte  que  coûte  et  jeter  eu  quelque  sorte 
an  fond  des  esprits  et  des  consciences  la  sonde 
Invisible  de  l'espionnage.  C'est  sans  doute  pour 
cela  que  Uoutesquicu  a  écrit:  «L'cspiounage 
serait  peut-être  tolérable  sll  ponralt  être  exercé 
par  d'honnêtes  gens.  »  Cependant  il  ajoute 
tout  aussitôt:  «Mais  l'infamie  nécessaire  de  la 
personne  pent  feire  Juger  de  Tinlkniie  de  la 
chose.*»  Et  c'est  dans  cette  décolère  phrase 


qu'A  tet  aiiiir  la  peneée  vitle  de  Hontei- 

qoieo. 

Le  mouchard  n^est  point  senlement  tafàme, 

il  est  dangcrciux.  Il  se  trompe,  et  il  trompe;  il 
a  ses  préventions,  ses  complaisances,  ses  pas- 
sions et  ses  haines;  habitué  i  trahir,  il  livre 

les  secrets  et  dévoile  les  faiblesses  de  ceux-là 
mêmes  qui  le  payent.  Ses  appréciations  sont  in- 
fidèles, ses  rapports  sont  ftinx,  ses  dënoneia- 
tions  imaginaires  ou  calomnieuses  avec  inten- 
tion ;  il  invente  et  il  ment.  Gomment  se  fler  à 
cet  homme,  dont  le  métier  est  de  servir  et  de 
trahir  tous  les  partis,  et  que  son  infamie  même 
protège  contre  le  châtiment  I  On  le  sait  bien, 
mais,  pourquoi  ne  pas  le  dire?  il  plalt  aux  gou- 
vemants  de  s'abaisser  parfois  à  celle  fan,!.-^*'  ;  les 
confidences  sur  la  vie  intime  d'un  adversaire, 
les  incursions  perlldes  dans  le  domaine  des  re- 
lations  privées,  la  chasse  aux  peliles  intrigues, 
tout  cela  a  de  l'attrait  et  comme  une  saveur 
piquante  pour  certains  esprits.  On  vent  se 
convaincre  que  l'on  ne  se  préoccupe  que  do 
bien  public,  et  l'on  ne  s'avoue  pas  que  l'on 
recherche  en  réalité  la  satisfaction  d'un  goût 
personnel.  On  s'imagine  faire  de  la  politique, 
et  l'on  ne  fait  que  du  commérafre. 

C'est  ainsi  que  le  mouchard  trouve  à  exercer 
flcn  Industrie  sons  les  gouvernements  de  liberté 
comme  sous  les  gouvernements  despotiques, — 
personnage  inutile  assurément  dans  les  pays 
libres,  nuisible  partout,  comme  il  est  partout 
méprisalile  et  méprisé.  On  calomnie  la  ftolitiqne, 

Îuand  ou  prétend  qu'elle  peut  avoir  besoin 
*nn  tel  Instrument  I  C  Latolléb. 

MOUVEMENT,  roj^.  Progrès. 

MUFTIS.  Jurisconsultes  musulmans.  On  sait 
que  la  loi  civile  et  la  loi  religieuse  de  l'islam 
sont  confondues.  Les  muftis  forment  le  second 
ordre  du  clergé;  le  premier  est  composé  des 
Juges  (cadis),  le  troisième,  des  ministres  du 
culte  (^suMiw).  Tous,  considérés  en  masse,  por- 
tent le  nom  A'uiëmas,  docteurs.  Leur  chef  est 
le  chef  de  l'ÉgUse,  le  shcilLh-ul-islam. 

Les  muftis  ressemblent  assez  aux  jurispm- 
dents  et  aux  préteurs  de  l'ancienne  Home. 
Leurs  consultations  écrites  ont  à  peu  près  force 
de  loi,  et  lient  les  Juges.  Ces  consultations  ne 
jugent  pas  le  fait;  elles  ne  répondent  qu'à  une 
question  de  droit,  posée  dans  une  forme  sacra- 
mentelle. Antrefols  ils  étaient  pente  de  mort 
s'ils  corrompaient  la  loi  dans  leurs  interpréta- 
tions. Ce  crime  devait  être  bien  ditlicile  u  prou- 
ver. J.  sa  B. 

MUNICIPALITÉ.  Ce  mot  est  considéré  à 
peu  prés  conune  réquivalentdQ  mot  commune. 
(Voy.)  11  rappelle  néanmoins  un  ordre  d'idées 
un  peu  différent.  Ainsi,  an  point  de  vue  histo- 
rique «Il  font  distinguer  avec  sobi ,  dit  M.  Oné- 
rard,  les  Institutions  municipales,  qui  remontent 
aux  Rooiains,  des  institutions  communales,  qui 
•ne  datent  qne  des  sncoessenrs  de  Bugnes  Qa- 
pct.  Les  preiiiièrcs  sont  vraiment  roniaiues  et 
les  secondes  sont  purement  léodales:  les  unes 
iippeUeiitlaciléecleBaatrasleflef.1  Birad- 
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ministratton  iltt  comninnes  modernes  dans  les 
divers  pays  eit  nécessaire  à  connaître,  l'étude 
des  besoins  qui  ont  donné  nalssanfe  su  groupe 

communal  et  des  transformations  qu'il  a  su- 
bies n'importe  pas  moins  à  la  science  poli- 
tfqne. 

Dans  foutes  les  phases  de  la  civilisation  Indo- 
européenne,  on  aperçoit  à  la  base  un  élément 
eorrespondant  à  l'Idée  de  oomnrone,  et  formant 
comme  l'embryon  de  toute  l'org-anisation  poli- 
tique. Les  vides  de  la  Grèce  délibéraient  à 
Ddptaes  snr  le  pied  d'égalité.  Il  en  ftot  de 
m(*mc  à  l'oripinc  pour  Rome  et  les  autres  villes 
de  la  confédération  latine  :  cbacune  d'elles  se 
gonTeroalt  à  son  ifré.  Rome  eut  sons  les  rois 
plusieurs  magistrats;  d'abord  deux  questeurs, 
pois  un  préfet  de  la  ville.  Ensuite  les  fonctions 
semnltlpHèrent  Les  consuls,  parmi  leurs  sttrt- 
bntions,  en  avaient  de  sp(''0ialcs  à  la  ville. 
Bientôt  on  fut  obligé  de  démembrer  leurs 
Chartres.  On  créa  snocessiTement  les  édilsi 
curules,  chargés  spécialement  de  la  surv^ 
lance  des  édifices  publics,  les  édiles  plébéiens, 
le  préteur  urbain  et  le  prêteur  pér^grin  (pour 
les  contestations  entre  étrangers),  qui  ren- 
daient la  Justice  en  l'absence  des  consuls.  Sous 
Auguste,  on  volt  apparaître  un  préfet  des  gardes 
{vigilum),  préposé  à  la  surveillance  nocturne 
spécialement,  et  aux  secours  à  donner  dans 
les  incendies  et  sinistres  de  toute  sorte. 

Par  la  conquête  ou  la  colouisalion,  les  Ro- 
mains transportèrent  partout  cette  organisa- 
tion multiple.  Les  colonies  romaines  la  repro- 
duisirent fldèlement  dans  leurs  cités.  Il  en  fat 
de  même  dans  les  cités  latines  et  dans  les  co- 
lonies italiques,  sauf  les  restrictions  plus  ou 
fflmns  dures  apportées  à  leur  autonomie  par  la 
irolontô  du  vainqueur.  Rome  soumit  aussi  un 
grand  nombre  de  villes  conquises  à  1  autorité 
d'un  préfet  délégué  par  eOe.  Les  cttés romaines, 
latines,  italiques,  ofc,  auxquelles  on  laissait 
leur  régime  particulier  { propria  Icx],  en  les 
faisant  seulement  parliciper  aux  charge*  de 
l'Empire  romain,  reçurent  l'appellalion  com- 
mune (le  municipes  {aquo  tnu nere capesseado, 
dit  Aulu-Gelle).  Ces  municipes  avaient  généra- 
lement à  leur  tête  deux  consuls  ou  duumvirs, 
qui  présidaient  le  conseil  de  la  cité  et  rendaient 
la  Justice.  Ils  araient  également  des  édiles,  qnl 
jugeaient  dos  contestations  de  peu  d'impor- 
tance; les  édiles  curules  avaient  le  droit  de 
proposer  des  édits  analogues  à  nos  règlements 
municipaux,  et  les  édiles  plébéiens  étaient 
particulièrement  tenus  de  surveiller  les  mœurs. 
Un  sénat,  nommé  euria,  administrait  la  ville. 
II  était  d'abord  nommé  dans  les  assemblées  du 
peuple;  mais,  plus  tard,  la  fonction  des  cu- 
rialet  ou  décurions  devint  héréditaire,  et, 
en  cas  de  déshérence ,  la  curie  se  recrutait 
par  son  propre  choix.  Dans  les  derniers  siècles 
de  rimplre,  la  ctmdition  des  curiales  devint 
très-dure.  On  leur  imposait  une  double  res- 
ponsabilité :  responsabilité  effective  de  leur 
gestion  Tis-A-Tis  de  la  etté,  responsabHité  du 
recouvrement  des  impôts  vis-à-vis  de  l'État.  Ils 
donnaient  caution  en  entrant  en  fonctions  ;  ils 
éltat  ganats  de  b  gestion  de  leon  sueeee- 


sems.  Enfin,  ils  avnirnf  le  privilège  de  payer 
un  impôt  spécial,  l  or  coronaire  ^  sorte  de  don 
de  joyeux  avènement,  parfaitement  obligatcrfre, 
du  reste,  comme  le  sont  géuéralemci;t  les  dons 
de  ce  genre.  La  situation  des  curiales  était  in- 
tolérable i  ce  point  qu'on  trouva  nécessaire 
de  les  lier  à  leur  fonction.  Ils  ne  pouvaient 
soustraire  leurs  fils  au  périlleux  honneur  de 
lenr  raeeéder,  et  quand  Ils  fbyatcnt,  leurs 
biens  étaient  aussitôt  confisqués.  On  comprend 
que,  comme  le  dit  Sahien,  ces  hommes  missent 
une  sorte  d'espoir  dans  la  Tenue  des  Bartrares, 
pour  être  dé!ivré.s  iVunc  pareille  barbarie.  Le 
peuple  trouvait  dans  ces  curiales  si  maltraités 
une  médiocre  protection  contre  nnvasion  aussi 
bien  que  rnntre  les  cxipcnros  du  lieutenant 
impérial.  U  opposa  à  celui-ci  un  défenseur  de 
la  cité  on  syndic  électif  qui  contrôlait  toutes 
les  délibérations  de  la  curie.  Les  évêqucs 
prirent  aussi  à  cette  époque  une  autorité  poli- 
tique dans  les  grandes  villes;  plusieurs  d'entre 
eux  joignirent  même  à  leurs  attributions  la 
dfjensxo  rivitafis ,  et  l'on  voit,  dans  plus  d'un 
épisode  de  l'invasion,  l'évéque  stipuler  au  nom 
de  la  cité  vaincue. 

La  commune  romaine  était  généralement 
afflranchie,  quant  à  sa  gestion  intérieure,  de 
toute  tutelle  administrative.  Ce  ne  fut  que  dans 
l'empire  d'Orient,  et  très-tard,  qu'une  consti- 
tution de  l'empereur  Léon  imposa  des  restric- 
tions à  la  kenltè  d'aliéner  les  biens  commu- 
naux. 

Dans  les  Gaules,  le  choc  de  Tlnvasicn  établit 
en  plus  d'un  endroit  une  sorte  de  confusion 
entre  la  curie  romaine  et  le  mail  germanique. 
Les  Germains  avaient  des  administrateurs  nom- 
més majores  (nudrcs)  OU  viUici,  qui  avaient 
des  attributions  variées  et  divers  degrés  d'au- 
torité, il  y  eut  ainsi  les  maires  du  palais,  les 
maires  des  abbayes,  les  maires  des  domaines 
féodaux.  Dans  les  capitulaires  carlovincriens, 
on  voit  des  majores  chargés  de  gérer  la  basse- 
cour  ou  les  verjrcrs  de  Charlcmaijne.  Dans  Is 
législation  des  Visitrotbs,  on  trouve  le  major 
ou  villiciis  rangé  parmi  les  officiers  publics. 
Des  maires  furent  évidenuncnl  chargés  de  l'ad- 
ministration des  cités,  et  c'est  ainsi  que  plus 
tard  on  les  vit  prendre  dans  les  communes  de 
la  langue  d'oïl  la  place  correspondant  à  celle 
du  syndic  ou  dècurion  des  municipalités  d'ori* 
gine  romaine. 

La  formation  du  régime  féodal,  qne  M.  Guizot 
a  caracléri.<é  «la  fusion  de  la  sonvernineté  et 
de  la  propriété,»  fut  fatale  au  ri^jime  munici- 
pal. Tous  les  pouvoirs  conservés  par  la  Cité 
passèrent  au  seigneur;  toutes  les  franchises 
furent  absorbées  par  la  conquête;  les  com- 
munes disparurent  comme  les  corporations.  Les 
citoyens  devinrent  des  vassaux.  Il  en  fut  ainsi 
dans  les  villages  comme  dans  les  villes.  Ce 
serait,  en  elfot,  une  erreur  de  croire  que  le  ré- 
gime municipal  des  Romains étaitfiiTonscrit  aux 
Yiiles,  parce  que  c'est  dans  les  villes  qu  on  en 
a  le  plus  facilement  retrouTé  le  souvenir.  Beau- 
coup de  villages  avaient  une  curie  ;  d'autres, 
moins  importants,  étaient  réunis  dans  une 
mAme  mimie^palitè  dont  le  eheMiea  s'appelilC 
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mtirocomia.  La  tradition  mmidpale  était  dOM 

iîltandue  un  peu  partout 
Aussi,  à  partir  ou  misfème  alècle,  quand  le 

système  féodal  commença  à  crouler  par  ses 
propres  excès,  quand  la  société  fut  arrirée  à 
eet  Hit  de  décomposition  que  rérélérent  ti 
singulièrement  les  terreurs  de  l'an  mil,  la  re- 
Tendication  commença  sur  les  points  les  plus 
dbtanto.  Des  bwrtêoi»  se  réimissetent  pour 
chasser  le  seigneur  et  ses  liommes  d'armes; 
Us  formaient  une  police  muuicipaie,  et  élevaient 
le  beffroi,  chargé  de  Totr  m  loin  et  de  Tefller 
pour  la  liberté  menacée.  Souvent  le  tocsin 
aonnalt;  un  suserain  se  dirigeait  contre  la  com- 
aone  :  on  négociait  à  prix  d'or,  on  Ton  invo- 
quaii  l'entremise  d'un  seigneur  voisin.  Parfois 
des  évéques  voulaient  bien  se  souvenir  du  rôle 
qv'a(Taient  Joué  leon  prédéoesiean  an  cin- 
quième siècle.  A  la  suite  de  ces  transactions, 
loi^ou»  bieu  précaires,  la  commune  faisait 
tancUonnOT  sa  charte.  Ces  diartes  enfermaient 
pour  la  plupart  des  droits  fort  étendus;  droits 
de  paix  et  de  guerre,  droit  de  rendre  la  jus- 
tice, sonrent  même  droit  de  battre  monnaie. 

Leur  triomphe  dura  peu  ;  mais  il  laissa  apn^s 
lui  des  notions  plus  nettes  du  droit  de  pro- 
priété, du  principe  d'asioctatioii ,  dn  dnit  d*è> 
lection  et  du  droit  poor  eebil  qni  ptje  les 
iométs  de  les  voter. 

La  royauté,  en  étendant  son  pooTOf  r,  absorba 
les  communes  avec  l'aide  de  ces  légistes,  qui 
Arent  partout  prévaloir  l'opiaion  ainsi  exprimée 
dans  la  contnme  de  Beanrolsis  :  •  An  royaume 
fie  France,  nul  ne  peut  f.iire  ville  de  commune. 
Sinon  le  roi,  ou  avec  le  consentement  du  roL* 
Cette  nécessité  d'sntorisatlon  commença  de  tuer 
les  municipalités.  Des  ordonnances  successives 
leur  enlevèrent,  pour  les  transporter  au  pouvoir 
central,  leurs  droits  les  plus  importants,  pen- 
dant que  de  nombreux  privilèges  étaient  attap 
chès  à  la  Juridiction  royale. 

Depols  lors  Jusqu'i  la  Rèrolntlon ,  radralnis- 
tration  municipale  resta  dans  le  chaos,  sans 
retrouver  son  indépendance.  L'Assemblée  con- 
stituante hésita  même  entre  beaucoup  de  dé- 
nominations. Elle  décida,  au  bout  de  quelque 
temps,  que  :  «toutes  les  municipalités  du 
royaume,  soit  de  ^Ue,  soit  de  campagne,  étant 
de  même  nature  et  sur  la  même  %ne  dans 
l'ordre  de  la  constitution ,  porteraient  le  titre 
commun  de  numicipaliiés.  •  Ce  mot  a  aujour- 
d'hui presque  digéra  en  France  de  la  langue 

Officielle.*  QOSTAVB  ISAMBCaT. 

« 

MUTATIONS.  Nous  avons,  à  Tartiele  Enre- 
gistrement, dit  déjà  quelque  chose  de  l'impdt 
qui  frappe  les  mutations  des  biens  mobiliers 
et  immobiliers.  Ce  n'est  plus  au  point  de  vue 
de  l'impôt  sur  les  actes  que  nous  avons  à  en 
parler. 

Les  économistes  sont  d'accord  pour  recon- 
naître qu'il  est  à  désirer  que  les  propriétés 

1.  H«nrion  d«  Piniey,  Du  pouvoir  munietpal.  R«y- 
Bonard,  Hutoirt  du  droit  municipal  en  France.  Fab. 
Tier,  Reehrrfhrt  tnr  Ifi  munieipaliféi.  Leber,  ffiltoirt 
eHMf««  du  pouvnir  muniripal.  Ferdinand  Bécbard, 
atHoitê  êm  droU  wmmicifQl  damt  l'mMqmUi  Hmt 
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■oient  le  moins  longtemps  possible  immobill- 
■éea  dans  les  mêmes  mains.  U  est  sans  doute 
QtOe  qu^eOes  y  restent  tant  que  eea  mains  sont 

capables  ou  ne  sont  pas  fatiguées  d'en  tirer  le 
meilleur  parti;  mais,  pour  ce  qui  concerne 
rarantage  de  la  société,  il  convient  qu'elles 
en  sortent  lorsqu'elles  seront  mieux  exploitées 
par  un  nouveau  propriétaire.  «  On  demandera 
peut-être,  dit  Say,  quel  intérêt  a  U  société  A 
ne  pas  gêner  la  circulation  des  propriétés. 
Que  loi  importe  que  telle  propriété  se  trouve 
entre  les  malBi  d^une  personne  on  d*une  au- 
tre, pourvu  que  la  propriété  subsiste?  II  lui 
importe  toujoan  que  les  propriétés  aillent  le 
plus  fMilement  qu  il  est  posalble  oA  elles  tou- 
lent  aller,  car  c'est  là  qu'elles  rapportent  le  plus. 
Pourquoi  cet  homme  veut-il  vendre  sa  terre? 
Cest  parce  qn*ll  a  en  vue  rétablissement  d'une 
industrie  dans  laquelle  ses  fonds  lui  rappor- 
teront davantage.  Pourquoi  cet  autre  veut -il 
acheter  la  même  terreT  Cest  pour  placer  des 
fonds  qui  loi  rapportent  trop  peu,  ou  qui  sont 
oisiCs,  ou  bien  j^rce  qu'il  croit  la  terre  suscep- 
tible d'am^iorathm*.  La  mutation  augmente  le 
revenu  général,  puisqu'elle  augmente  le  re- 
Tenu  d^  deux  contractants.  Si  les  frais  sont 
asses  considérables  pour  empêcher  TaflUre  de 
se  terminer,  ils  sont  un  obstacle  à  cet  accrois- 
sement du  revenu  de  la  société,  a  Voilà  le  laïk- 
gage  de  réconomiste.  Le  politique  en  tient  un 
autre,  et  c'est,  dit-il,  pour  que  la  société  marque 

8 lus  souvent  son  droit  de  souveraineté  sur  les 
ieos  que  les  propriétés  doivent  être  mobiles. 
Le  sei^cur  féodal  imposait  à  ses  vassaux  les 
«  lods  et  •  ventes  le  >  rachat*  et  le  «  relief  t 
pour  leur  faire  bien  sentir  que  l'aliénation  et 
la  transmission  de  leurs  propriétés  ne  s'effec- 
tuaient que  de  son  consentement  et  ne  pouvaient 
s*eifeetuer  sans  qu'il  y  eût  comme  une  nonvelle 
investiture,  garantie  par  lui,  le  suzerain,  et 
dont  il  était  Juste  qu'il  tirât  un  proUt.  U  n'y  a 
plus  de  féodalité;  mais  la  société  tout  entière, 
représentée  par  l'État,  jouit  des  droits  qu'exer- 
le  seigneur  féodal,  et  c'est  avec  bien  plus 
de  raison ,  à  plus  Juste  titre .  et  au  nom  de  l'é- 
galité même,  cCsl,  d'ailleurs,  avec  des  formes 
toi^ours  les  mêmes,  et  les  mêmes  pour  tons, 
qu'elle  procède  à  cette  investiture  des  biens 
transmis  par  héritage  ou  acquis  à  titre  onéreux. 
Telle  est  l'opinion  de  IL  Laferriére,  par  exem- 
ple, reproduite  sans  discussion  par  M.  de  Parieu. 
On  peut  se  reporter  à  quelques-uns  des  ar- 
ticles de  ce  Dictionnaire  (Héridité ,  Propriété, 
Succession)  pour  voir  que  la  doctrine  générale 
qui  les  inspire  n'admet  pas  cette  autorité  sou- 
veraine et  cette  espèce  de  droit  de  délégation 
de  la  société  dans  les  héritages.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'examiner  les  difficultés  de  théorie, 
puisque  notre  matière  est  plus  spécialement 
économique  et  financière. 

Les  économistes  condamnent  généralement 
la  taxe  des  mutations  Ils  disent  que,  en  réalité, 
il  n'existe  aucun  motif  raisonnable  pour  im- 
poser la  tiansmissiOB  des  propriétés,  soU  à 

t.  Oa  encore» ,  parce  qa'II  préfér*  WB  rerenn  cer* 
lala  à  «a  iwTMia  plat  «OMieArat»!*,  Mit  okMieciiz. 
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titre  gratait,  soit  à  titre  oni^rcax ,  puisque  cette 
transmission  n'entralno  po^  après  elle  de  con- 
Mmmatioii»  et  que  rimportance  des  propriétés 
transff-rôes  n'a  aucun  rapport  nécessaire  tvee 
les  revenus  de  ceux  qui  les  transfèrent 

Od  a  eooore  fait  remarquer  que  la  taxe  des 
mutations,  appliquée  aux  héritages,  doit  élre 
critiquée  en  ce  qu'elle  diminue  un  capital  sans 
qu'il  y  ait  nécessairement  cbes  le  capitaliste 
le  désir  de  réparer  la  perte  qu'il  fait  par  un 
nouvel  cCfort  d'activité  et  de  travail.  L'héritier 
déftdquc  et  abandonne  immédiatement  de  la 
succession  la  part  qui  est  perçue  par  l'Éfat,  et 
il  ne  songe  nullement  à  la  recréer.  U  y  a  don(^, 
disent  quelques  publicistes,  et  par  exemple  Ri- 
cardo,  violation  de  la  loi  économique  qui  inter- 
dit les  impôts  destructeurs  des  fruits  du  travail. 

Hais  entre  les  mutations  en  doit  distbiguer 
celles  qui  s'opèrent  par  les  héritages,  et  que  doit 

Sever  le  droit  le  plus  lourd,  parce  que,  selon  la 
éorie  Ikvorable  an  droit  de  mutation,  Timpôt 
frappe  alors  un  surcroît  de  richesse,  de  celles 

au!  se  sont  produites  par  les  achats  et  ventes', 
est  de  l'intérêt  de  tous  que  ces  dernières 
soient  fréquentes;  il  faut  donc  nécessairement 
que  l'impôt  qu'elles  supportent  soit  léger.  Hous 
enjona  qu'en  Fnnee,  par  exemple,  eet  impét 
est  exagéré,  et  qu'il  nuit  considérahleracnt  au 
dÉTeloppement  de  l'activité  hmnaine  dans  le 
champ  de  la  propriété.  Peot-Mre  même,  inan- 
cièrement,  ne  procure-t^fl  pas  au  trésor  puhlic 
le  revenu  que  produirait  un  droit  moins  lourd. 
L'ancienne  législation  française  ezenq>tilt  d*nne 
partie  des  droits  de  mutation  les  successions 
et  institutions  contractuelles  dans  la  ligue  di- 
recte. Cette  Ikvear  ne  leur  a  pas  étélaissée 
parles  lois  de  1790  et  de  l'an  VII,  qui  sont  les 
bases  de  la  législation  actuelle,  modiUée  en 
1816  et  en  1832.  U  loi  de  flnaneea  de  1832 
établit  un  tarif  de  droits  plus  considérables  que 
par  le  passé  sur  les  donations  entre-vi&  et  les 
mutations  par  déeéa  de  Mens  meubles  et  im- 
meubles en  U^nc  collatérale  et  entre  personnes 
non  parentes.  On  voulut,  en  1848,  mettre  en 
pratique  on  projet  d'impôt  progressif  sur  les 
successions  et  donations;  il  fut  écarts,  mais, 
en  1850,  on  fit  disparaître  la  distinction  qui 
avait  été  Jusqu'alors  maintenue  entre  les  meu- 
bles et  les  immeubles,  et  la  loi  atteignit  ainsi 
les  mutations  d'inscriptions  de  rentes,  d'ac- 
ttoos  et  tous  les  titres  analoinies.  U  est  ,  en  ef- 
fet, conforme  aux  idées  et  à  la  situation  des 
fortunes  de  ce  temps  de  ne  plus  favoriser  des 
biens  meubles  qui  étaient  presque  bioonnus  au 
commencement  du  siècle. 

Un  curieux  calcul  montre,  sans  remonter 
trop  Mn,  que,  en  1835,  les  mutations  par  décès 
représentaient  une  somme  de  552,737,197  fr. 
de  valeurs  mobilières  et  984,497,817  fr.  de 
valeurs  immobilières.  La  proportion  était  d'oi- 
Yiron  le  double  ou  du  moins  de  plus  de  1  à  1  ^j^. 
En  1853  on  comptait  que  les  valeurs  mobilières 
atteintes  s'éloTaient  à. 819,922,271  ilr.  et  les 

1.  Pisur  faire  saisir  po  qno  vaut  rarguinent  du  inr- 
eroXt  de  rirhfiif ,  nou»  k-  traduironf  par:  Prtnont  où 
ilj/aA*  quoii  oà  U  n'y  a  riw ,  Céêu  ffti  mm  droits. 


valeurs  immobilières  à  1,176,410,461  fr.  Ce 
n'est  plus  même  1  £n  1860  les  valeurs  mo- 
bilières transmises  par  décès  ont  été  évaluées 
à  un  total  de  1,179,018,831  fr. .  et  les  valeurs 
immobilières  à  1,544.979,533  fr.  U  proportion 
est  de  moins  de  1  */«•  ' 

Quant  aux  chiffres  de  détail,  on  a  compté 
qu'en  France,  pour  Tannée  1859,  il  y  a  eu  des 
tranamisatmia  de  biens  enlre-villi,  à  titre  gra- 
tuit, en  ligne  directe,  pour  une  valeur  de 
706,483,000  fr.;  à  tilre  gratuit  entre  époux 
pour  2,224,000  Ilr.,  à  titre  gratntt  entre  per- 
sonnes non  parentes  pour  14.096,000  fr.;  des 
mutations  par,  décès,  en  ligne  directe,  pour 
une  valeur  de  1,653,221,000  Ilr.;  entre  époas 
pour  une  valeur  de  243,211,000  fr.;  en  hgne 
collatérale  pour  460,573,000  fr.;  entre  person- 
nes non  partîtes  pour  86,443,000  Dr.  à  tilrie 
onéreux,  il  a  été,  dans  cette  môme  année, 
transmis  pour  580,897,000  fr.  de  meubles; 
pour  3,864,376,000  fr.  de  titres  de  aoeiétée 
françaises;  pour  261,533,000  fr.  de  titres  de 
sociétés  étrangères,  etpoar  1,846,259,000  fr. 
d^inuneubltt. 

L'impôt  de  l'enregistrement,  sous  lequel  sont 
placées  les  mutations,  ne  frappe  que  les  actes 
et  les  déclarations  écrites;  nuûs  la  loi  flrançalae 
exige  que  dans  les  trois  mois  soit  déclarée  toute 
transmission  d'immeubles  entre- vifs,  en  pro- 
priété on  en  «anfrolt,  et  la  déclaration  doit 
être  faite  par  le  nouveau  propriétaire.  Elle 
exige  aussi  que  dans  les  six  mois  qui  suivent 
un  décès,  les  héritiers  on  légataires  déclarent 
toute  transmission  de  biens  meubles  et  Im- 
meubles. Ces  déclarations  doivent  être  dé- 
taillées et  eatimatiTes.  Il  y  t  des  dâais  lors- 
que  les  successions  se  sont  OUTOrtea  bors  ds 
France.  {Voy.  Succession.) 

Lee  dirersea  légldationa  des  peuples  civili- 
sés varient  beaucoup  dans  la  fixation  des  taxflt 
dont  elles  chargent  les  mutations  par  vcrie 
d'héritage.  En  AUemagne,  YBrUehqflaeeise  de 
Bade  exempte  les  descendants  en  ligne  directe, 
ne  demande  aux  ascendants,  aux  neveux  ou 
nièces,  aux  coojoints,  aux  lirtoea  et  scBuft 
qu'un  tiers  p.  100  de  la  succession  et  ne  de- 
mande que  2  p.  100  à  tout  autre  héritier. 
In  Barière.  les  héritiers  det  (nrialéme  et  qua- 
trième degrés  ne  payent  qu'un  quart  p.  100.  Ce 
sont  là  les  pays  ou  la  loi  est  le  plus  indulgente. 
Il  en  est  d'autres  où  elle  est  plus  rigoureuee 
que  chez  nous.  En  Angleterre,  on  y  remarque 
les  anomalies  les  plus  étranges  et  les  plus  inex- 
plicables. La  loi  anglaiae,  du  moins,  se  rap- 
proche autant  qu'elle  le  peut,  de  la  loi  autri- 
chienne, de  la  loi  belge,  de  la  loi  prussienne, 
qui  taxent  l'actif  net  des  successions,  et  non 
pas  leur  actif  brut  comme  la  loi  française.  NOUB 
avons,  sur  ce  point,  notre  Code  à  corriger. 

1.  On  nedoitpae  per>^re  do  roe  donx  cireonataaew 
qui  HO  ueutralltent  en  partie,  mai*  qui,  aelon  ooaa, 
doivent  laiaier  une  balance  do  côté  det  valean  mo- 
biliéret:  c'e*t  que,  dans  lei  traoamlMlont  par  b^rl- 
tag)-,  1*  la  valour  dot  immeubles  est  toqjonn  atténué*, 
et  i'  on  ne  dci  lari-  trèit-« ouvent  le»  valeart  mobillàra* 
qar  ni  Ion  nu  peut  pa>  faire  autrement.  Mal«  alors  II 
i«mbl«  a«t  lea  valeurs  Indianém  aoal  iM  ehiffrta 
téaU.  M-B. 
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Pnir  tel  dmallOM,  II  était  iMtnrel  d'eneon- 

rager  celles  que  se  font  entre  eux  Us  /«pour, 
et  aussi  les  partages  anticipas  des  parents  que 
rm  •pptMt,  iTaot  1789»  les  •  démissions  de 
biens  ».  (Test  ce  qu'ont  fait  nos  lois.  Jus- 
qu'en 1850,  le  don  manuel  échappait  i  l'im- 
pôt. Il  7  est  i  préMit  am^Mti»  dès  qu'il  en 
est  fait  mention  dans  un  acte.  Nous  avons  dit 
qu'il  était  utile,  nécessaire  môme  de  dégrcTer 
ks  MtaHons  A  titre  onèreni.  Lineomrèiiieiit 
d'un  impôt  trop  lourd  en  pareille  mattèrUt  ce 
n'est  pas  seulement  qu'il  empêche  les  biens 
#8Tflf«r  en  dèflnitlYe  snx  possesseurs  qui  sont 
le  plus  propres  à  en  tirer  parti  ;  c'est  ajissi  qu'il 
iotroduit  la  fraude  dans  les  mœurs  des  ci- 
tofsns,  et  peu  i  peu  les  bdrftue  i  considérer 
comme  nn  acte  fort  naturel,  sinon  If^pitime.les 
fausses  déclarations  et  les  dissimulations  de  tout 
gunre.  Aussi,  erojronsHioiis  qno  rsttenlian  du 
Ugislsleur  devrait  <^tre  sans  cesse  appelée  sur 
un  sujet  si  digne  d'étude.  11  importe  de  ne  pas 
eonserrer,  dans  Is  forme  où  on  les  perçoit,  les 
impôts  qui  (l(''nioi"alisent  les  contribuables  et 
qui  les  géueut  dans  1  exercice  de  leur  activité. 

Padl  Boriav. 


MTSTIGISMK  POLITIQUE.  Vous  somuMi 

disposé  à  drsifrnor  ainsi  toutes  les  doctrines  po- 
litiques qui  sont  dominées  par  le  sentiment,  au 
lieu  d'être  inspirées  par  la  raison.  {Voff.  ce  mot.) 

Il  est  deux  formes  de  gouvernement  qu'on 
doit  plus  particulièrement  nommer  ici,  c'est  la 
théoenOie  etlàté9Uimtté{voy.),du  moins  celle 
qui  reconnaît  encore  le  droit  divin  t  voy.).  Ces 
formes  de  gouvernement  ne  sont  pas  basées 
sur  1s  raison,  nais  sur  la  foi.  Il  n'y  a  pas  i  rai- 
sonner avec  leurs  partisans,  car  la  foi  ne  pro- 
cède pas  de  l'intelligence,  mais  du  sentiment 
n  peut  exister,  dans  un  système  générale- 
ment rationnel,  des  parties  entachées  de  mys- 
tictsme.  Quand  il  s'agit  de  vues  individuelles,  ce 
sont,  en  général,  do»  lldblesses  qu'on  peut 
ignorer;  mais  lorsqu'une  population  nombreuse 
y  participe,  ce  sont  des  préjugés  nationaux 
qu'il  GOOTient  de  oombattro.  Nous  ne  ottorons 
Ici  aucun  exemple ,  car  l'espace  ne  nous  per- 
met pss  de  développer  toute  notre  pensée  et 
de  motiver  notre  Jugement.  Il  nous  suffit  d'a- 
voir indiqué  une  nouvelle  voie  à  explorer,  elle 
est  peu  visitée,  et  il  y  a  des  découvertes  utiles 
iyMre.  ILB. 
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HABAB,  ou  plutôt  Nawab,  I^Orfel  du  mot 

arabe  Naïb,  substitut.  Les  Orientaux  emploient 
le  pluriel  par  déférence.  Ou  a  appelé  Nawab, 
dans  la  Perse  et  dans  l'indo,  dq^uls  l'invasion 
arabe,  les  lieutenants  des  omra.  Ce  titre  n'in- 
dique d'ailleurs  aucune  attribution  :  le  pouvoir 
été  nawab  est  anssi  tndétonnioé  que  celui  des 
omra.  En  Perse  nawab  a  conservé  cette  accep- 
tion. Dans  l'Inde,  il  n'est  plus  que  le  titre 
d'honneur  des  personnages  Influents.  On  le 
donna  atix  membres  de  la  compagnie  des  Indes. 
Les  Européens  appellent  nabab  un  homme  qui 
n  ftit  sa  fortune  dans  ea  pays.        J.  nn  B. 

MA8SAU.  Duché  allemand,  situé  sur  la  rive 
dnrite  du  Rhin  et  Msant  partie  de  la  Confédé- 
ration pemianiqiie  et  du  Zollvcrcin.  C'est  un 
pays  célèbre  par  ses  paysages  pittoresques,  ses 
«nnx  nrinéFBlea  et  ses  mines,  oà  l'agrioultwe 
est  florissante,  mais  où  l'industrie  n'a  pas  at- 
teint tous  les  développements  dont  elle  parait 
fosceptible.  II  est,  néanmoins,  trés^oîilé  et 
sa  population  va  croissant ,  car  on  comptait 
sur  ses  85.5  milles  carrés  géographiques  ou 
4,636  kllométrea  eanéa  314,262  haMtanla  en 
1821 ,  391,651  en  1840  et  456,567  en  1861. 

La  première  constitution  du  Nassau  a  été 
celle  de  septembre  1814  qui  ne  commença  è 
fonctionner  qu'en  1818  et  dura  jusqu'en  1848. 
Cette  constitution  u'a  existé  que  de  nom  :  du 
moins  n'a-t-on  demandé  le  concours  des  Itsts 
que  pour  trente  lois,  le  hasard  veut  que  ce 
soit  eu  moyenne  um  par  ao.  Ko  1848,  le  peuple 
refendiqna  DatnreUeoie&t  lea  drolti  et  oMInt 


des  promesses  qui  furent  «eodOI^si  en  1849, 

supprimées  lors  de  la  réaction  (185!)  et  rem- 
placées par  une  loi  organique  octroyée  le  28  no- 
vembre 1851. 

D'après  cette  loi,  encore  en  vigueur,  la  diète 
se  compose  de  deux  chambres ,  qui  se  réunis- 
sent en  une  seule  aasemblëe  pour  voter  la 
budget  annuel,  pour  accorder  de  nouveaux  im- 
pôts et  pour  recevoir  les  comptes  de  tlnances. 

La  première  Chambre  se  compose  des  prtak- 
ces  du  sang,  de  7  pairs  héréditaires  ([irinces 
médiatisés),  de l'évèque  catholique,  de  l'évêque 
protestant,  de  6  membres  élus  par  les  pro- 
priétaires les  plus  imposés  et  de  3  membres 
élus  par  les  industriels  payant  la  patente  la 
plus  élerée.  Pour  r^eetion  des  6  représentanta 
de  la  grande  propriété,  le  pays  est  divisé  en 
6  circonscriptions,  et  dîans  chacune  les  trente 
propriétaires  les  plus  imposés  nomment  un  dé- 
puté. Les  3  représentants  de  la  grande  indus- 
trie sont  nommés  par  l'assemblée  des  patentés 
des  dssaes  13  â  22. 

La  deuxième  Chambre  se  compose  de  24  dé- 
putés éÂos  dans  les  24  circonscriptions  électo- 
rales du  pays  (qui  est  d'sIUenrs  dlTisé  en  26 
bailliages).  Kst  (  lecteur  tout  citoyen  jouissant 
d'une  réputation  intacte  et  Agé  de  25  ans;  est 
éUgtt^  tout  électeur  Agé  de  30  ans  et  nstu- 
ralisé  depuis  au  moins  cinq  ans  s'il  n'est  pas 
né  dans  le  Kassau.  L'élection  est  à  deux  degrés: 
200  éleeteurs  primsires  nomment  I  électeur 
sccondiiire.  La  nomination  du  député  a  lieu 
par  scrutin  public.  Les  députés  sont  nommés 
pou  lU  ans.  Les  séoneM  de  li  CHuabn  mbI 
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publiques  et  les  députés  sont  inviolables  penc 
dantla  session  (l*']anTier  au  avril). 

PlQsieon  satras  dispositions  dn  droit  pobllo 
du  Nassau  méritent  encore  d'être  meotiounées. 
U  n'y  a  plus  ni  Juridictions  seigneorislct,  ni  Ju- 
ridielions  privilégiées;  1«  alMres  flsodet  sont 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  Ju- 
ridiction militaire  est  restreinte  au  code  pénal 
qiéelsL  Les  tboeUoantlres  qui  ont  plot  de  cinq 
années  de  service  sont  inamcTiblcs. 

L'autorité  administratire  supérieure  se  cooi- 
pose  d*an  ministre  et  de  dhrm  eomiléi.  Ainsi 
le  ministre  de  l'intérieur  est  remplacé  par  un 
comité  dit  gouvemea^nt  pan*  {Landesr»' 
gierung).  Le  conseil  d*Ktat  seconpoee  dehiatB 
fonctionnaires  et  de  membres  non  rétribués  ; 
ce  conseil  a  des  attributions  très-analogues  à 
celles  da  conseil  d*ftltt  frinçais  {vojf.),  sauf  qu'il 
ne  soutient  pas  nécessairement  les  projets  de 
loi  devant  les  chambres. 

Lee  btilUs  tcheft  de  Mrlet)  sont  saslstés  pcr 
un  conseil  général  de  six  membres  élus  par  les 
électeurs  politiques.  L'administration  coamiu» 
nale,  sutrefois  complètement  sons  k  tvteHe 
de  l'administration  supérieure,  jouit  d'une  cer- 
taine autonomie.  Le  maire  (boui^smestre)  est 
«In  i  Ti&  n  est  assisté  d*nn  conseil  monleipil 
renouvelé  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Les  rapports  entre  l'Aglise  catholique  et  l'État 
ne  sont  pas  clairement  établis.  Le  ressort  de 
I  évéque  s'étend  sur  1 1 4  paroisses  avec  204 
prêtres  (21 1,000  catholiques).  L'élise  évangé- 
lique,  formée  dernnion  entre  les  Luthériens  et 
les  Réformés,  est  dirigée  par  l'évêque  protes- 
tant Il  y  a  1 90  paroisses  protestantes  et  307 
pasteurs  (239,ooo  proieetaBtB).Le  eulteiBnélIte 
compte  4  rabbins  de  dlstilct,  83  sjliag8(gnM 
(7,112  israélites). 

rinstmction  primaire  est  obligatoire.  Rlle  est 
conférée  dans  707  écoles  dirigées  par  1,039 
instituteurs  formés  pour  laolupart  dans  les  deux 
écoles  normales,  l'une  cauoUqne  (Montabaur), 
l'autre  protestante  (Usingen.)  Le  Nassau  entre- 
tient en  outre  trois  gymnases  (lycées),  deux 
séminaires  ecclésiaintiques ,  un  institut  sgro- 
nomique  (Guisbcrg)  et  la  Célèbre  éOOle  dei 
sourds-muets  de  Camburg. 

L'organisation  sanitaire  est  curieuse.  Les  mé- 
decins sont  des  fonctionnaires  publics  nommés 
par  l'État.  Ils  reçoivent  des  w*iinniiBA«  un  trai- 
tement qui  est  censé  représenter  la  moitié  de 
leur  revenu  ;  le  reste  se  compose  de  leurs  lio- 
'  noraires  qui  sont  tarifés  et  dont  le  maximum 
est  de  20  Icreutzer  (1  fir.  40  c).  Les  médecins 
Jouissent  d'une  pension  de  retraite  fournie  par 
l'État.  On  admet  aussi  à  la  pratique  médicale 
des  médecins  non  fonctionnaires,  mais  seule- 
ment dan*  ta  limite  des  àetoins .  ils  sont  sou- 
mis, pour  les  honoraires,  an  môme  tarif  que 
les  médecins  officiels.* 

Les  Juridictions  sont  à  trois  dogrés.  La  pre- 
mière instance  est  composée  d'un  Juge  uuique; 
fl  7  a  deux  cours  d'appel  et  une  cour  de  casssp 

1.  En  Proine.  le  Kreitphy»icu*  (médecin  d'arroa* 
dls'omont;  rorriit  nr4  trailiiinent,  niali  iculemeDt  poor 
•oiiner      |«ttvrM  crftUi.  8m  boaorairM  b«  mbI 


tiou  qui  forme  en  même  temps  la  troisième 
instance.  Les  cours  d'appel  Jugent  les  délits 
et  le  Jury  prononce  aor  les  crimes.  Lea  sn- 
diences  sont  publiques.  Les  avoués  sont  nom< 
més  par  le  gouvernement  parmi  les  Juristea. 
Outre  les  avocats  00  admet  anasl  dea  pmlfotam 
en  droit  iRrchtspraktikmietili  OU  agréés  fQl 
n'ont  pas  besoin  d'avoir  étudié  le  droit. 

L*admtalstratioii  snpériettre  des  flnaneea  eit 
confiée  i  un  comité  {Pinanzkolifçium).  Les  re- 
venos  du  psys  dépassaient  en  1863  un  peu 
6  millions  de  lorins  (soit  près  de  12  Vt  wWSmê 
de  francs),  dont  202,000  florins  étaient  assis 
sur  les  immeubles,  96,000  florins  sur  l'indus- 
trie, le  reale  prorient  principalement  des  Im- 
pôts indirects  (foy.Zollvereinl  et  des  domaines. 
A  la  même  époque  la  dette  publique  était  tiiea 
prés  de  6  '/i  milHons  de  Horins,  non  compris  b 
dette  des  chemins  de  fers'élevant  à  29  millions. 

Le  contingent  fédéral  est  do  fi,498  hommes. 
Le  service  militaire  est  obii/^aioire,  maia  le 
remplacement  est  admis. 

Mous  avons  déjà  dit  qoe^  Jusqu'à  présent  du 
moins,  rsgrfeultnre  pûalt  dominer  parmi  les 
occupations  des  habitants.  Le  pays  renferme 
1,767  hectares  de  Jardins,  178,544  hectares  de 
terre  arable,  50,290  hectares  de  prés,  3.821 
hectares  de  vignes  (vin  du  Rhin),  189,327  hec- 
tares de  forêts,  le  reste  en  terrains  divers.  A'u 
recensement  de  1859  on  cooststa  rexistenee 
de  12,605  chevaux,  178,762  bêtes  à  cornes, 
127,975  bétes  à  laine,  526  Anes  et  mulets, 
57,770  porcs,  27,486  lèvres,  17,907  radiée. 
Parmi  les  forêts  70  p.  100  appartiennent  aux 
communes.  Le  droit  rural  de  Nassau  renferme 
des  dlspositloos  Temsrquables,  surtout  en  ce 
oui  concerne  la  réunion  des  parcelles:  les  deux 
ners  des  habitants  d'une  commune,  ou  les  pro- 
priétaires de  la  moitié  delà  auperflcie,  penvent 
contraindre  les  antres  à  réunir  leurs  terrains 
et  à  les  soumettre  à  un  nouveau  partage  (au 
prorata  de  leurs  mises),  de  ftçon  à  ce  qne  tontes 
les  propriétés  soient  d'un  aanl  tenant,  dam 
chaque  nature  de  terre. 

Lindnstrte  est  libre  et  le  droit  d*ètabllas»> 
ment,  sans  avoir  à  demander  d'autorisation,  est 
reconnu.  Dans  l'industrie  c'est  celle  des  métaux 
qui  domine.  Le  Nasssn  a  beaucoup  de  nJnes; 
on  y  trouve  des  quantités  croissantes  de  j)!oml). 
de  cuivre,  de  fer  (6  millions  de  quintaux  de 
50  kil.  en  1859)  et  d'autres  métaux,  plus  de  la 
houille  (1859.  1,085.000  quintaux),  du  lignite 
(670,000  quinUux),  et  on  euloite  des  ardoi- 
sières et  d'autres  carrières  importsntes.  On 
compte  environ  1 1.000  mineurs  et  leiir.s  pro- 
duits valent  7  millions.  On  fait  aussi  un  grand 
conunerce  d'eaux  minérales. 

La  longueur  des  routes  ?t  I  cnviron  140 
lieues,  celle  des  chemins  vicinaux,  dont  l'en- 
tretien est  à  la  charge  des  communes,  de  près 
de  750  lieues,  celle  des  chemins  de  fer  de  VLB 
milles  géographiques  (de  7,400  mètres).^  ^ 

lASMII-OBAKaE.  Fof.  «iMStie. 
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mais  nons  pensons  qn'il  existe  entre  eux  une 

différence  considérable.  Il  importe  à  la  langue 
politique  de  bien  la  faire  ressortir.  Une  nation 
e'est  un  ensemble  d'hommes  parlant  la  même 
langue,  ayant  les  môraes  mœurs  et  doués  de 
oertaines  qualités  morales  qui  les  distinguent 
éei  antres  groupes  de  mèmenatmre.  Il  rësnltc- 
nit  de  cotte  délinltion  qu'une  nation  est  dcs- 
tinèe  à  ne  former  qu'un  seul  Âtat  et  qu'elle 
oonstltoe  un  tout  Indirislble.  Cependant  This- 
toire  de  tous  les  temps  et  encore  l'histoire  con- 
temporaine nons  montrent  un  certain  nombre 
de  nations  séparées  en  plusieurs  États.  Ainsi 
ayant  les  derniers  événements,  Tllalie  était 
dlTiséc  entre  sept  gouvernements  différents.  U 
en  est  de  même  de  l'Allemagne  :  car  quoique 
les  souverains  allemands  soient  unis  par  un 
lien  fèdèratif,  ils  Jouissent  en  réalité,  surtout 
les  plus  puissants,  d'une  indépendance  pres- 
que complète  vis-à-vis  de  leurs  confédérés. 
Les  Étals-Unis  au  contraire,  en  faisant  abstrac- 
tion des  prétentions  des  confédérés  du  sud, 
sont  assez  intimement  liés  pour  avoir  ce  carac- 
tère d'unité  qui  nous  parait  renfermé  dans  la 
déAnftion  de  la  nation.  Il  résolte  également  de 
cette  définition  que  les  nations  doivent  être  in- 
dépendantes les  unes  à  l'égard  des  autres.  Cette 
Térité  tend  à  devenir  une  des  bases  du  droit 
public  de  l'Europe  moderne  ;  elle  est  de  moins 
en  moins  contestée  en  principe,  mais  elle  peut 
donner  lieu  dans  l'application  à  de  graves  difS- 
cultès.  La  nationalité,  c'est-à-dire  ces  condi- 
tions conmiunes  de  langage,  de  mœurs,  d'apti- 
tudes morales  qui  font  reconnaître  les  nations 
dans  l'histoire,  la  nationalité  subsiste  quand  la 
nation  a  perdu  son  indépendance,  et  môme 
dans  les  circonstances  les  plus  défavorables, 
lorsque,  par  exemple,  elle  est  partagée  entre 
plnsieurs  conquérants  étrangers.  La  Pologne 
nous  en  offt-e  une  preuve  frappante.  U  faut  dis- 
tinguer avec  soin  la  nation  de  la  race.  La  race 
est  une  classification  physique;  elle  comprend 
quelquefois  plusieurs  nations  dont  les  usages 
et  les  goûts  sont  souvent  très-dissemblables. 
Il  y  a  peu  d'analogie  entre  le  caractère  pratique 
et  actif  des  Anglais  et  les  penchants  idéalistes 
des  Allemands  :  l'une  et  Fautre  nation  appar- 
tiennent à  la  race  germanif]nc.  Néanmoins  la 
communauté  de  race  est  la  source  d'une  sym- 
pathie naturelle,  et  même  quand  la  race  résulte 
purement  de  faits  liisforiques  et  ne  parait  pas 
avoir  d'origine  ph}  siijue,  elle  rapproche  les  na- 
tions qui  la  composent.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
pour  l'agglomération  connue  sous  le  nom  de 
race  latine.  D'autre  part,  quand  les  hasards  de 
l'histoire  ont  placé  l'une  à  côté  de  l'autre,  sur 
la  carte  du  monde,  des  nations  de  race  diffé- 
rente, on  a  vu  se  développer  entre  elles  des 
Vitipathics  profondes.  {Vot/.  Race.) 

On  s'est  servi  du  mot  nation  dans  un  autre 
tfcns.  En  1789,  la  nation  désignait  la  réunion 
de  tons  les  ordres  de  FÉtat;  le  mot  peuple  pa- 
raissait réservé  à  la  classe  inférieure.  Cet  usage 
a  été  assez  général  pendant  la  Constituante: 
on  disait  la  nation  et  le  roi.  L'article  3  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
qui  précède  la  Constitutiou  de  1791,  est  ainsi 


conçu  :  U  principe  de  toute  wmmraihtittitMiê 

esscntifUement  dans  la  nation.  A  l'époque  où 
les  privilèges  de  classes  ne  faisaient  que  d'ex- 
pirer, il  était  sans  doute  nécessaire  de  marquer 
par  une  expression  solennelle  la  fusion  de 
toutes  letf  classes  et  l'égalité  de  tous  les  ci- 
toyens. Mais  on  revint  très-Tite  i  la  langue 
politique  de  Rome,  qui  est  aussi  celle  de  la 
fiible.  Le  peuple  est  la  collection  de  tous  lei 
citoyens  sans  distinction  de  rangs  ni  d'ordres. 
La  base  des  constitutions  de  1793,  de  l'an  111, 
de  l'an  Vlll,  de  1852,  c'est  la  souveraineté  du 
peuple.  Le  peuple  eowverain  est  FunitferêdlUi 
des  citoyens  français ,  dit  l'article  7  de  la  Con- 
stitution de  1793.  Le  peuple  français  proclame 
la  déclaration  suiwmie  des  droits  de  thomme 
et  du  citoyen,  dit  le  préambule  de  la  Consti- 
tution de  l'an  111.  L'article  25  de  la  Constitution 
de  l'an  VR  pbrte  qu'elle  sera  offerte  de  suite  à 
l'acceptation  du  peuple  français.  Ainsi  tous  les 
hommes  qui  vivent  sous  le  même  gouvernement 
composent  le  peuple  de  l'État.  D'après  la  théo- 
rie démocratique  aujourd'hui  presque  univer- 
sellement acceptée  en  France,  et  qui  est  entrée 
dans  nos  lois.  Us  constituent  le  sonver^  et 
ils  sont  égaux  en  droits  politiques.  Vis-à-vis  de 
l'État  les  citoyens  forment  le  peuple,  et  vis-à- 
Tis  du  genre  humain  ils  forment  la  nation.  Due 
nation  libre  est  celle  qui  ù'est  pas  assujettie  i 
un  gouvernement  étranger,  quelle  que  soit  la 
Constitution  de  l'État  :  un  peuple  est  libre  quand 
tous  les  citoyens  peuvent  participer  dans  une 
certaine  mesure  à  la  direction  et  à  l'examen 
des  alfoires  publiques.  Un  empire  comme  a  été 
l'empire  romain,  comme  sont  encore  aujour- 
d'hui l'empire  russe  et  l'empire  autrichien, 
peut  donc  comprendre  un  grand  nombre  de 
nations  diCTérentes,  mate  il  ne  se  compose  en 
réalité  que  d'un  seul  peuple.  Malgré  la  diversité 
des  nationalités  réunies  sous  le  gouvernement 
de  la  maison  de  Habsbourg,  il  y  a  un  peuple 
autrichien  depuis  que  la  Constitution  de  1859  a 
accordé  certains  droits  politiques  à  la  popula- 
tion. Encyclopédie  du  dix-huitième  siècle  a 
adopté  un  autre  système:  elle  prétend  que  la 
nation  est  l'ensemble  de  tous  les  peuples  sou- 
mis au  même  goavemement.  La  nation  serait 
donc  le  genre  et  le  peuple  l'espèce.  Nous  ne 
pensons  pas  que  cette  délluitiou  soit  juste. 
Nous  pensons  avec  nos  lois  constitutionnellet, 
que  le  peuple  est  le  corps  politique  que  la 
communauté  des  lois  fait  naître  et  qui  peut 
périr  avec  elles  :  la  nation  est  le  corps  nionl 
indépendant  des  révolutions  politiques,  parce 
qu'il  est  constitué  par  des  qualités  natives  qui 
le  rendent  indissoloble.  Quant  à  l'ÉM»  e'eit  le 
peuple  oiguM  en  coips  politiqtie. 

ï.  HtUE  ois. 

NATIONALITÉS.  La  génération  actuélle  a 
TU  naître  le  principe  des  7iationalités ,  et  ce 
prin^pe  Mniveau  a  rapidement  acquis  une  in- 
fluence considérable  sur  la  situation  de  l'Eu- 
rope. Désormais  les  nationalités  seront  un  élé- 
ment politique  qu'il  tendra  lUre  entrer  en  Ugne 
de  compte,  et  qu'on  approuve  ou  rejette  ce 
principe,  il  ne  sera  plus  permis  de  l'ignorer. 
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Qu'est-ce  que  le  prinn'pe  des  nationalités? 
On  l'a  formulé  ainsi  :  «C'est  le  droit  de  chaque 
uatioQ  de  se  constituer  en  peuple,  en  État  së- 
pcrè.  ■  On  déduit  de  cette  prapôaitkm  une  dou- 
ble conséquence:  !•  que  la  masse  d'une  nation 
a  le  droit  de  rerendlipier  —  au  besoin  par  les 
armes  —  les  pereelles  dètidièes,  les  groupes 
d'individus  appartenant  (ou  qui  sont  censés  ap- 
partenir) à  la  même  nationalité  ;  2*  que  chaque 
grmipe  d'indlTidus  t  le  droit  de  se  séptrer  — 
même  violemment  —  de  l'État  avec  lequel  il 
forme  un  corps  politique  plus  ou  moins  l^gal« 
depuis  plus  on  mofns  longtemps ,  pour  se  rèoair 
à  la  nation  fou  à  l'État)  vers  laquelle  Tsttlrent  des 
affinités  (réelles  ou  supposées)  de  natfonslité. 

Noni  eittninerons  plus  loht  la  légitimité  de 
ce  principe,  il  importe  avant  tout  de  nous  ren- 
dre compte  de  ce  qui  constitue  we  astion, 
grsnde  on  peHte. 

Est-ce  la  communauté  d'origine  ou  de  race? 
On  parait  le  croire  quelquefois,  mais  on  n's 
qu'à  penser  aux  Russes  et  aux  Polonais,  on 
•OZ  Allemands  et  aux  Scandinaves ,  pour  rejeter 
cette  explication.  Bien  des  races  se  subdivisent 
en  plusieurs  nationalités:  les  Slaves,  notsm- 
meut,  en  Russes,  Polonais,  Czèches,  Ruthènes, 
Wendes  et  autres.  Les  Tentons,  les  Celtes,  les 
Finnois  et  peut-être  toutes  les  autres  races  se 
subdivisent  de  Bêne. 

Ce  n'est  pas  non  plus  l'État,  ou  la  commu- 
nauté politique,  qui  constitue  la  nation.  L'Au- 
triche renferme  des  nationalités  nombreuses, 
et  la  nationalité  afleiMiide  M  subdivise  en  plu- 
sieurs États. 

C'est  peut-être  1s  langue,  la  eommunsnté  de 
langage  est  considérée  par  beaucoup  d'auteurs 
eonme  le  Ttai  lien  de  la  nationalité,  et  certes 
les  argumeols  ne  naaqoent  pas  en  teneur  de 
cette  opinion.  La  communauté  de  langage  est 
le  résultat ,  sinon  touiours  de  la  conununanté 
d*oifgine,  du  roolna  <rune  longue  unton,  elte 
est  en  même  temps  la  cause  de  l'uniformité  des 
mœurs,  des  Tues,  des  sentiments.  On  consi- 
dère bistinetiTeinent  eomme  étranger  eélul  dont 
on  ne  comprend  pas  la  langue,  et  pour  l'homme 
Acuité  étranger  et  ennemi  sont  synonymes. 

On  pourrait  encore  demander  si  u  aitoatlon 
géographique,  la  communauté  de  nom,  de  re- 
ligion, d'intérêt,  d'histoire  constituent  la  na- 
tionalité, et  pour  chacun  de  ces  cas  on  tron^ 
veralt  quelque  Ml  à  Pappui  et  qu^que  objeetion 
sérieuse. 

Au  fond,  la  nationalité  se  compose  de  tout  cela 
è  la  fois.  «  On  peut  dire,  pense  M.  J.  St.  Mill ,  qu'il 
y  a  nationalité  là  où  se  trouvent  des  hommes 
unis  par  des  sympathies  communes  qui  n'exis- 
tent paa  entre  eux  et  d'autres  hoounes,  sym- 
pathies qui  les  portent  à  agir  de  concert,  beau- 
coup plus  Tolontiers  qu'ils  ne  le  feraient  avec 
tfantres,  A  désirer  vivre  aras  le  même  goovei^ 
rement,  et  à  désirer  que  ce  même  gouverne- 
ment soit  exercé  exclusivement  par  eux-mêmes 
ou  par  une  portion  d'entre  eux.  Le  sentiment 
de  nationalité  peut  avoir  été  engendré  par 
diverses  causes:  c'est  quelquefois  l'etTet  de 
rUentité  de  race  et  de  souche;  souvent  la 
eMMusanté  de  laugige  etkeonmiuiaotède 


religion  contribuent  Aie  faire  naître;  les  limites 
géographiques  également.  Mais  la  cause  la  plus 
puissante  de  toutes,  c'est  l  ideutitc  d'antécé- 
dents politiques,  la  possession  d'une  histoire 
nationale,  et  par  conséquent  la  communauté 
de  souvenir,  l'orgueil  et  l'humiliation,  te  plaisir 
et  le  regret  collectifs  se  rattaehent  aux  mémee 
Incidents  du  passé.  Cependant  aucune  do  ces 
circonstances  n'est  ou  indispensable,  ou  abso- 
lument anflaente  a  HjU  neu.  •  {Du  ywiesr 
niment  représentatif.) 

On  voit  qu'il  n'y  a  pas  de  signe  certain  pour 
earaetérieer  rlgoureaaement  une  «atlon.  Ici  on 
fait  consister  le  lien  dans  l'origine  commune, 
lA  dans  la  communauté  de  langage  {wo  dis 
denMu  Atn^e  Uingti ,  ailleurs  dsoa  lea  llmllee 
géographiques  (Belgique,  Suisse) ,  en  Orient 
même  dans  la  religion.  La  nation  n'estdonc  paa 
un  eorpa  eu uneunité physique,  mais  uueorpi 
moral,  ce  ne  sont  pas  toujours  ou  uniquement 
des  faits  extérieurs  qui  le  déterminent,  mais  le 
ssnl/nieiil. 

Il  importe  d'insister  sur  ce  point,  parce  qn*fK 
peut  en  tirer  plus  d'une  conséquence. 

Par  exemple  :  le  sentiment  de  la  nationalité 
peut  exister  dans  la  nation  entière,  ou  seule- 
ment dans  les  classessupérieures  ou  inférieures. 
Il  peut  dormir  ou  être  excité;  il  peut  s'appuyer 
sur  des  Intérêts  ou  en  être  contrarié,  et  dans 
chacun  de  ces  difTérents  cas  il  se  manifestera 
sous  une  autre  forme  et  avec  une  énergie  diffé- 
rente. 

Or,  le  sentiment  de  la  nationalité  est  affaibli, 
alimenté  ou  exalte  scion  la  nature  de  ses  rap- 
porta avec  l'État.  Examinons  donc  lea  dtvan 
rapports  et  conrf»inalaona  qui  peuTeot  ae  niH 
contrer. 

L'itat  peut  être  fonné  d'une  nationalité  uni- 
que et  comprendre  la  totalité  de  la  nation.  Nous 
ne  savons  si  le  cas  s'est  jamais  orésenté  dans 
lliiBtoire.  n  n*a  en  lien  iri  en  WPte»  nt  en 
Palestine*,  et  nous  ne Mfooa  oactement 
a'applique  au  Japon. 

un  fitat  peut  auaal  être  oonpoeé  principato- 
mcnt  d'une  nationalité  compacte,  et  n'avoir 
qu'un  feible  appoint  de  populations  d'origine 
étrangère:  telle  est,  par  exemple,  la  Fkanee  ^ 
s'assimile  facilement  ces  éUnunta  qu^eOe  ê 
déjà  pénétrés  de  son  esprit 

Dans  les  deux  eas  qui  précédent,  le  eenH- 
ment  de  la  nationalité  sera  calme  et  se  con- 
fondra presque  complètement  avec  le  patrio» 
tisme. 

n  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'État  coin[irond 
des  populations  parlant  des  langues  ditrérentes, 
mais  unies  entre  elles  par  des  liens  d'affection 
et  de  sympathie,  comme  les  Suisses  et  les 
Belges.  L'existence  de  ces  deux  nationalités  de 
création  récente  —  du  moins  dans  leur  forme 
actuelle  —  est  d'autant  plus  remarquable  que 
chaque  fraction  de  ces  Etats  pouvait  se  consi- 
dérer comme  un  démembrement  d'une  grande 
onth»  9mqiiÊ»,  aUemande»  UaUenne). 

1.  H.  a*  Mohl  a*  tMnpa  l«nqo« ,  daat  Ma  tfatvall 
•ar  les  nationaiitéi ,  traT«tl  profond  et  trèi  WSf ■ 
qn*ble  d'»Ul«an,  Il  attriba*  vs*  populMtoa  MM 
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Le  tnttimcnt  de  la  pationaUtë  est  plus  m 

moins  exalté  dans  los  États  qui  comprennent 
la  ms^eure  partie  d'une  nation,  dont  une  par- 
tie importante  est  détachée,  mais  cherche  à 
s'unira  la  masse  de  la  nation.  Telles  sont  Tltalle 
et  la  Grèce.  La  même  exaltation  peut  naître 
daas  les  êUU  eonpoeée  de  naUonaUtée  diver- 
ses dont  les  forces  se  balancent,  comme  en 
Autriche,  ou  dont  l'une  çxerce  une  suprématie 
plus  00  moins  grande  sor  lee  tutrat,  eonune 
en  Russie  et  en  Turquie. 

Deux  autres  caa  se  présentent  encore  sous 
nos  yeux,  cas  anakigvss  malgré  les  proAmdoi 
différences  qui  les  séparent.  L'un  est  relatif  à 
une  nation  numériquement  considérable,  an- 
Irefbis  trés-puissaotc ,  qui  a  été  violemment  dè> 
cliil>ëe  et  dont  les  lambeaux  palpitent  entre  les 
mains  des  trois  copartageants.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  nommer  la  Pologne.  L'autre  cas 
eonceme  une  grande  nation,  également  divisée 
en  morceaux,  mais  presque  bénévolement; 
seulement  la  plupart  de  ces  morceaux  forment 
des  Âtats  homogènes  et  sont  unis  entre  eux  par 
on  lien  fédéral  que  les  populations  intéressées 
trouvent  actuellement  par  trop  insufîlsant:  ou 
s  reconnn  l'Allemagne.  Chez  chacun  de  ces 
peuples,  le  sentiment  national  est  exalté,  mais 
il  l'est  à  un  plus  haut  degré  chez  1^  Polonais, 
pvee  qu'ils  sont  opprimés. 

Ainsi,  l'Europe  présente,  en  fait,  presque 
toutes  les  combinaisons  que  la  théorie  aurait 
pQ  imaginer,  et  cette  siloatlon  D*a  pn  s*établir 
qu'à  une  époque  où  le  sentiment  de  la  natio- 
naltté  existait  à  peine,  et  où  son  principe  n'a- 
nlt  pas  été  Ibrmidé.  QQ*es^eo  dooe  q«i  ft  lUt 
naître  ce  sentiment  et  swtoat  la  doetnno  i  li> 
quelle  il  sert  de  base? 

Ls  réacUoB  eontre  Tospiit  de  ooBqBéts; 

Nous  ne  croyons  pas  trop  nous  avaneeren 
soutenant  que  tous  les  principes  poUttqoes  ont 
pour  origine  une  réaction.  {Vop.  ce  moi.)  L'a- 
narchie engendre  les  principes  qui  se  ratta- 
chent à  l'ordre  .  à  l'auloritô,  et  rend  tolérable 
Jusqu'au  despotisme.  Le  pouvoir  absolu,  de  son 
côté,  fait  vivement  sentir  le  besoin  de  liberté  et 
de  toutes  les  g-aranties  qu'elle  exige.  C'est  lors- 
qu'on est  privé  d'un  bien,  qu'on  en  sent  le 
pcfi. 

Des  conquêtes  ont  eu  lieu  de  tout  temps,  et 
dans  les  guerres  entre  peuples,  la  différence 
de  nationalité  a  eoTenimé  la  lutte  ;  mais  U  ae 
s'agissait  alors  que  d'un  instinct.  De  nos  jours, 
la  nationalité  est  un  sentiment  raisonné,  une 
idée  qui  a'sppoie  sur  le  patriotiame,  Tamonr  de 
la  liberté  et  toute  une  série  de  besoins  moraux. 
Ce  qui  a  retardé  en  fiurope  le  développement 
de  rbnstiBet  de  aetiOBafité  en  «e  seattaeeet  itt 
et  quelquefbis  impérieux,  c'est  d'abord  le  chris- 
tianisme  qoi  faisait  paraître  toute  la  chré- 
Heeté  eoiiime  ne  seule  BsUsD.  De  temps  de  la 
Ligue,  les  partis  religieux  ne  se  sont  pas  fait 
beaucoup  de  scrupules  en  France  de  s'unir  à 
TEspagne  contre  tenr  propre  paya.  Les  princes 
allemands,  de  leur  côté ,  n'ont  pas  hésité  à  ap- 
peler  l'étranger  à  leur  secours  dans  leurs  luttes 
contre  l'empereur.  In  taiit^  auliiit  «irioiir* 
dliiilY. 


L'imllè  de  rfigUse  ftit  brisée.  (Tétait  un  grand 

bien,  au  point  de  vue  des  progrès  de  l'huma- 
nitéLa  multiplicité  des  cultes  est  indispen- 
sable poor  Adre  naître  l'idée  de  la  liberté  de 
conscience  qui,  elle-même,  doit  précéder  la 
liberté  de  phUosopher  et,  qui  le  croirait?  même 
la  liberté  de  Mre  des  découvertes  en  astrono- 
mie, en  physique,  en  chimie,  et  sorlovt  dans 
l'histoire. 

L*esprit  d*ezsnie» ,  on  le  comprend ,  estd^ime' 

nature  essentiellement  envahissante.  Quand  on 
a  ou  croit  avoir  approfondi  une  chose,  on  passe 
néceseatrement  t  one  antre.  Anssf  la  religion, 
la  philosophie,  les  sciences  naturelles  et  les 
sciences  politiques  durent  venir  se  purifler 
dans  son  creuset,  et  le  travail  intellectuel  qui 
en  résulta  hâta  la  réaction  qui  s'établit  au  dix- 
huitième  siècle  contre  l'absolutisme  des  prin- 
ces, et  qui  éclata  dans  la  révolution  de  1789. 
Cette  révolution  était  complètement  étrangère 
au  principe  ou  au  sentiment  des  nationalités  ; 
elle  lui  était  même  bostile.  A  l'intérieur,  elle 
passionnait  les  nssses  pour  l'unité  de  la  patrie 
(République  mie  et  indivisibff)  :  la  simple  va- 
riété produite  par  les  traditions  provinciales 
parut  choquante  et  on  créa  les  départements 
(roy.);  l'accusation  de  fédéralisme  (l'oy.)  était 
un  arrêt  de  mort  Or,  le  fédéralisme  et  l'esprit 
de  nationalité  ont  des  rsnwrts  pins  étroila 
qu'on  ne  pense.  Chose  curieuse,  à  côté ,  au  tra- 
vers d'un  patriotisme  poussé  jusqu'à  l'exalta- 
tion, des  sentiraents  cosmopolites  se  (Usaient 
Jour,  et  on  conférait  solennellement  la  nationa- 
lité françaiae  aux  étrangers  ëminents  dont  la 
répntalion  avait  pénétré  en  France,  nuls  qvi 
ne  songeaient  pas  à  quitter  leur  pays  natal.  La 
naturalisation  (cojr.)  était  donnée  avec  facilité. 
Quant  aoz  armées  de  la  République,  lenrsvie- 
loires  n'étaient  destinées  qu'à  profiter  à  la  li- 
berté, à  l'égalité»  à  la  baine  des  tyrans,  des 
oppresseors  iiUétieurs. 

Et  cependant,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  le  réveil 
des  nationalités  dérive  par  deux  voies  bien  diffé- 
rentes de  notre  grande  révolution.  La  voie  di- 
recte, naturelle,  glorieuse  est  celle  qu'ont 
presque  partout  frayée  les principesdeSO{voy  ). 
Ces  principes  ont  été  inscrits  sur  le  drapeau 
des  opprimés  et,  tout  en  leur  faisant  plus  vive- 
ment sentir  la  privation  de  la  liberté,  leur  rap- 
pelaient qu  une  nation  unie  d'esprit  arrive  prea- 
qoe  toujours  ises  ihis.  L'autre  voie  peut  être 
consiflérée  comme  indirecte,  puisque  le  senti- 
ment des  nationalités  a  été  le  résultat  d'une 
réaction  contre  les  conquêtes  de  Napoléon  1*. 

«  Napoléon,  dit  une  excellente  revue  an- 
glaise*, a  fait  naître  un  nouveau  pouvoir  en 
attsqnsnt  la  nationalité  en  Russie,  en  la  déli- 
vrant en  Italie,  et  en  lui  portant  défi  en  Alle- 
magne et  en  Espagne.  Les  souverains  de  ces 
pays  étaient  déposés  on  abaissés,  et  on  avait 
introduit  un  système  d'administration  qui  était 
français  par  son  origine,  par  son  esprit  et  par 

1.  La  multiplicité  de»  religion»  est  n«^ces«airp  poar 
qu'on  dittlngue  la  religion  du  dogme  (voy.  l^llgtoi) 
etp>i'ur  <iu'on  ne  confonde  pai  avec  l'Athéima |a  ae* 
fmtion  de  tel  ou  tel  détail  da  credo  officiel. 
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ses  agents.  Les  peuples  résgirent  cootre  ces 
changements.  Le  mouvement  de  résistance  fut 
populaire  et  spontané,  car  les  anciens  gouver 
aements  étaient  absents  ou  impuissants;  et  il 
fût  national,  car  il  était  dirigé  contre  dat  ioatt- 
tuUons  étrangères.  • 

k  pfln  prés  m  même  moment  où  l'autear 
anglais  anonyme  rédigeait  les  lignes  qu'on  vient 
de  lire,  parut  eu  Allemagne  un  article  remar- 
quable de  IL  Ketohold  Schmid  dans  lequel 
nous  trouvons  le  passage  suivant  :  •  Ce  traite- 
ment sans  ménagement  eut  précisément  pour 
tÊtt  de  rérelUer  le  sentiment  naliOMl  de  TAUe- 
magnc,  qui  avait  été  si  longtemps  endormi,  et 
après  la  défaite  honteuse  subie  en  iSÛ6  par 
le  régime  éCabK,  on  ekerataa  à  pviier  tes  ren- 
prit  national  une  force  nouvelle  pour  la  guerre 
de  la  dëlirnnce.  C'est  un  signe  caractéristique 
des  temps  d*alora  que  Hebte,  qirf  Tenait  i  peine 
de  déclarer  la  nationalité  une  chose  indifférente, 
une  idée  étroite  dont  l'esprit  humain  derait  ae 
dAsmaser  pour  conquérir  la  eonception  de  la 
liberté  cosmopolite,  que  noble,  disons-nous, 
adressa  ses  célèbres  discours  à  la  ruztion  aiU- 
mande  dans  lesquels  il  flt  un  appel  au  senti- 
ment de  la  nationalité  en  fondant  uniquement 
sur  ce  moyen  l'espoir  du  salut  de  la  patrie.  La 

r)ssibilité  de  tenir  impunément  ces  discours 
Berlin,  sous  les  yeux  des  généraux  et  agents 
français,  peut  encore  servir  pour  caractériser 
l'esprit  du  gouvernement  napoléonien,  qui  ne 
manquait  pas  de  poursuivre  sans  mSlOi,  par- 
tout où  son  pouvoir  s'étendait,  tont  monvement 
soulevé  contre  la  domination  française.  Ce  fait 
proure  qu'on  ae  pressentait  aucunement  en 
France  les  dangers  qui, de  ce  côté,  menaçaient 
aa  suprématie.  On  sait,  d'ailleurs,  que  Napoléon 
taxait  des  aspirations  pareilles  de  Talnes  Idéo- 
logies froy.),  dont  il  n'y  avait  pas  à  tenir  compte.  » 

Citons  maintenant  une  autorité  qu'on  peut 
eonsidérer  eomme  italienne,  du  moins  i  came 
des  intérêts  qu'elle  défendait,  J.  de  Maistrc 
{Correspondance  diplomatique)  :  «  Les  nations 
mmt  quelque  chose  dans  le  monde.  H  n*est  pss 
permis  de  les  compter  pour  rien,  de  les  affliger 
dans  leurs  cooTenances,  dans  leurs  affections, 
dans  leurs  intérftts  tes  plus  ebeis....  •  Il  plus 
loin  :  f  L'union  des  nations  ne  souA^  pas  de 
difficulté  sur  la  carte  géographique;  mais  dans 
la  réalité;  c'est  autre  chose,  il  y  a  doa  naUons 
immisdblêt,..,.  Vufttt  ItsUoa  s'sgtte  en  et 
moment.....  » 

Noos  ne  savons  si  une  Idée,  une  Ibis  née, 
meurt  jamais.  Dans  tous  les  cas,  l'idée  de  la 
nationalité  n'eut  pas  le  temps  de  s'éteindre 
faute  d'aliment.  Après  la  réaction  de  l'Europe 
entière  contre  la  France.  Tint  la  réaction  delà 
Grèce  contre  la  Turquie,  celle  de  la  Pologne 
contre  la  Russie,  celle  de  l'Italie  contre  l'Au- 
tridie,  nos  compter  les  fidts  de  moindre  portée. 
Ifous  venons  de  citer  des  nationahtés  opprimées. 
Si  ces  peuples  avaient  trouvé  auprès  de  leurs 
conquérants  un  esprit  de  Justice  et  un  gouver- 
nement libéral,  ils  se  seraient  peut-être  habi- 
tués avec  le  temps  i  leur  nouvelle  situation. 

a.  Pwh*i  ytiiiiyrtiMiai4fi,ai»ss,f.Mt. 


Mais  leurs  griefiB  étalent  nombreux,  bien  qu*fli- 

sentiellement  d'ordre  moral.  Or  ce  sont  sur- 
tout les  cia&âcs  éclairées  de  la  nation  qui  sont 
lésées  par  cette  nature  de  gcMh^  et  ces  claaset 
sont  trop  peu  nombreuses  pour  résister  avec 
succès  à  leurs  oppresseurs.  £lles  éprouvèrent 
donc  le  besoin  de  s'appuyer  sur  lea  maases,  et 
pour  ébranler  leur  inertie,  pour  vaincre  leur  in- 
différence, il  fallait  les  passionner  en  exaltant  le 
sentiment  national.  Voioicequedttieeaa|etuB 
Uvre  imprimé  en  182 1  {f  Italie  au  dix-neuvième 
siècle,  p.  148)  ;  «  Le  sentiment  d'indépendance 
nationale  eat  encore  plus  général  et  plna  pn>> 
fondémcnt  gravé  dans  le  coeur  des  peuples  que 
l'amour  d  une  liberté  constitutiooneUe.  Lea  na- 
Ihmo  les  phia  aouflsiaes  an  deapoiisme  éprouvent 
ce  sentiment  avec  autant  de  vivacité  que  les 
nations  libres;  les  peuples  lea  plus  barbares 
le  sentent  même  encore  plus  Ttrenent  que  les 
nations  policées.  • 

Jusqu'en  1859,  le  principe  des  oationalitéa 
était  resté,  soit  dana  le  domaine  de  la  théorie, 
soit  dans  celui  des  affaires  intérieures  ;  la 
guerre  d'Italie  l'a  introduit  dans  le  droit  inter* 
national.  Il  importe  maintenant  d'examiner  de 
plus  près  un  problème  dont  la  solution  noua 
menace  de  révolutions,  sinon  plus  profondes, 
du  moins  plus  gtoérales  qu'aucune  de  celles 
que  l'histoire  ait  eoregiabréea. 

•  Lorsque  le  sentiment  de  nationalité  existe 
qut  lqiie  part,  dit  M.  J.  8t.  Mill,  il  y  a  une  rai- 
son prima  fade  pour  unir  tous  les  nieod>res 
de  la  nationalité  sous  le  même  gouvernement 
et  sous  un  gouvernement  à  eux  propre;  ceci 
rerient  à  dire  que  la  question  du  gouvernement 
devrait  être  décidée  par  les  frouvernés.  On  ne 
voit  guère  ce  qu'un  groupe  d  hommes  devrait 
être  libre  de  tefaw.  ai  ee  n*eat  de  chercher  avec 
lesquels  des  divers  corps  collectif  d'étrea  ha- 
ouins  il  lui  plaît  de  s'aaaocier.  • 

A  considérer  la  chose  sous  celie  Ibnie  àbt- 
traite.  nous  ne  voyons  pas  trop  ce  qu'il  y  aurait 
à  répondre.  La  souveraineté  nationale  une  (ois 
•taise,  et  la  nallon  ae  composant  d*indiTidus. 
il  est  évident  (abstraitement  parlant)  que  chaque 
individu  en  a  aa  parcelle  et  peut  choisir  son 
geumnemeot.  il  n'y  a  aucune  eontradlcliott 
dans  ces  mots  et  pourtant  chacun  sent  que  la 
réaliaation  de  cette  théorie  est  impoasibie.  On 
pensera  peut-être  que  nous  pbuasoos  tm^  loin 
les  conséquences  du  principe  en  l'appliquant 
aux  individus.  M.  Mill  lui-même  ne  l'applique 
qu'aux  •  groupes  d'hoDunea  Soit,  maia  qu'est* 
ce  qui  constitue  un  giunpef  dis,  ceal,  adllft 
individus? 

Aucun  législateur  international  n'a  pouToir 
pour  ûxer  ce  nombre.  D'ailleurs  rùt-il  Qxë,  que, 
•  dans  la  pratique,  plusieurs  cousidéraliona 
pourraient  s'opposer  à  ce  principe  général  • 
C'est  M.  Mill  qui  parle.  Il  en  trouve  deux:  l'une 
est  géograpliif|uc ,  c'est  quand  un  petit  terri- 
toire est  sépare  du  ceulrc  commun  par  d'autres 
nationalités  ou  quand,  comme  en  Eoogrie,  des 
nationalités  variées  forment  un  nnlange  tel, 
qu'elles  doivent  forcément  avoir  un  gouverne- 
ment  coounun.  L'autre  considération  eat  pue- 
muni  aoiale  et  sociale.  •  L*eipèrienee  pranfci» 
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dit  M.  MUI,  qa'il  est  possible  à  une  natioDalitè 
de  se  fondre  et  d'être  absorbée  dans  me  entre  ; 
et  quand  cette  nationalité  était  originairement 
ane  portion  inférieure  ou  arriérée  de  l'espèce 
bnnaiiie,  l'absorptioii  est  gnDdemMDt  i  son 
•fUtaf^e.  Personne  ne  peut  supposer  qu'il  ne 
soit  pas  plus  avantageux  pour  un  Breton,  pour 
un  Basque  de  la  NaTarre  française,  d'être  en- 
traîné dans  le  courant  d'idées  et  de  sentiments 
d'un  peuple  hautement  civilisé  et  cultivé,  d'être 
un  membre  de  la  nationalité  firançaise,  possé- 
dant sur  le  pied  de  l'égalité  tous  les  privilèges 
d*iin  citoyen  français,  partageant  les  avantages 
de  la  protection  française,  et  la  dignité  et  le 
prestige  du  pouvoir  firançais,  —  qne  de  bouder 
sur  ses  rochers,  échantillon  à  moitié  sauvage 
des  temps  passés,  tournant  sans  cesse  dans  son 
étroite  orbite  intellectuelle ,  sans  participer  ni 
s'intéresser  au  mouvement  général  du  monde. 
La  même  remarque  s'applique  aux  Gallois  on  i 
l'Écossais  des  hautes  terres  (Hlghland)  comme 
meuibre  de  la  nationalité  anglaise.  • 

Nous  croyons  superflue  la  supposition  toute 
gratuite  de  l'infériorité  originelle  des  Br^ons 
finançais  ou  anglais.  M.  Mill  pouvait  se  passer 
de  cet  argument  pour  les  «besoins  de  sa  cause». 
Il  est  évident  qu'un  petit  groupe  d'hommes 
gagne  toujours  i  être  absorbé  par  une  grande 
nation.  Cet  argument  présente  en  outre  un  dan- 
ger trés-sérieux,  car  il  peut  être  prétexté  chaque 
fois  que  le  plus  fort  voudra  s'emparer  du  plus 
Mble. 

Ce  qu'il  importe  de  constater  id,  c'est  Tim- 
possibilité  de  déduire  du  principe  des  nationa- 
lités un  droit  rigoureux.  L'auteur  le  plus  libéral 
est  obligé  d'admettre  des  restrictions.  Ce  n'est 
pas  tout,  M.  Mill  et  la  plupart  des  poblicistes 
favorables  aux  nationalités  paraissent  avoir  ou- 
blié qu'un  État  est  une  association  synallagma- 
lique  entre  les  citoyens  qui  le  composent  On 
peut  admettre  cette  doctrine  sans  être  partisan 
du  contrat  social.  En  niant  la  solidarité,  ou 
l'existence  d'obligations  mutuelles  entre  les 
membres  d'une  nation,  la  cons<»iption  (tirage 
en  sort)  et  une  foule  d'autres  charges  devien- 
nent la  suprême  injustice.  Donc  il  y  a  associa- 
tion avec  des  devoirs  réciproques.  Mais  comment 
dors  admettre  qa'one  flraotioa  d'un  peuple 

Fuisse  s'en  détacher  sens  le  eonsentement  de 
autre  ?  Nous  reconnaissons  qu'il  peut  y  avoir 
des  éas  où  l'on  doit  pouvoir  se  passer  de  ce  con- 
sentement, toujours  est-il  que  dans  le  droit  public 
européen  ce  consentement  a  presque  toujours 

Saru  nécessaire.  Le  vote  de  la  Savoie  et  de 
ice  n'a-t-il  pas  dû  être  ratifié  par  le  parlement 
Italien  ?  Les  cabinets  ne  s'y  trompent  pas,  mais 
Im  poblicistes  paraissent  quelquefois  l'ignorer. 
Dans  les  discussions  sur  le  principe  des  natio- 
nalités on  se  passionne  tellement  en  faveur  de 
l'une  des  parties,  qu'on  néglige  volontiers  de 
■*tnibnner  des  droits  de  l'autre.  On  devient  in- 
juste par  excès  de  Justice.  Aucune  disposition  de 
droit  naturel ,  de  ce  «  dnrît  supérieur  à  toute 
loi  a,  n'empêche  la  réunion  de  plusieurs  natio- 
nalités sous  un  même  gouvernement  :  une  fois 
le  pacte  conclu ,  il  ne  saunit  ttn  ktiÊé  ptr 
rune  des  parties  seule. 


On  pourrait  encore  Bouierer  Ici  une  autre 

difficulté  qui  résulte  dans  une  certaine  mesure 
de  la  doctrine  que  nous  venons  d'indiquer. 
Dans  les  congrès  de  puissances  on  prétend  que 
les  décisions  doivent  être  prises  à  l'unaniinitë 
et  que  Jamais  le  vote  d'un  État  ne  doit  engager 
la  volonté  d'un  autre.  Ne  pourrait-on  pas  sou- 
tenir que,  pour  passer  d'un  peuple  à  un  autre, 
il  ne  suffit  pas  que  la  majorité  se  prouonce  dans 
un  sens,  il  faudrait  obtenir  l'unanimité,  comme 
pour  la  validité  d'un  verdict  du  Jury  en  Angle- 
terre. Un  vote  qui  décide  de  la  nationalité  n'est 
pas  comparable  à  une  décision  purement  inté- 
rieure. Ne  pourrait-on  pas  soutenir  que,  pen- 
dant le  vote ,  il  T  a  une  sorte  de  suspension 
dans  le  lien  social?  Du  reste,  la  force  de  cette 
considératicm  a  été  reconnue  implicitement  de- 
puis longtemps;  dans  des  cessions  de  terri- 
toire, on  laisse  expressément  à  chaque  habi- 
tant, iNDivuuELLEMKNT,  le  droit  de  déclarer  i 
quel  pays  il  veut  appartenir,  sans  qu'il  soit 
obligé  par  le  vote  de  son  voisin  (lorsque  vote 
Uya). 

On  le  voit,  poussé  trop  loin,  le  principe  des 
nationalités,  comme  tous  les  principes  dont  on 
vent  tirer  la  dernière  conséquence,  conduit  ad 
abturdum.  La  nationalité  est  un  élément  poli- 
tique important,  mais  on  aurait  tort  de  le  lais- 
ser primer  tous  les  autres.  D'abord,  ta  source 
est  d'une  pureté  douteuse,  elle  ne  découle  pas 
généralement  de  la  justice,  ou  du  sentiment  de 
la  dignité  personnelle ,  mais  de  la  haine  de  l'é- 
tranger,  et  souvent  de  l'ignorance;  c'est  pour- 
quoi le  sentiment  de  la  nationalité  est  d'autant 
plus  vivace  qu'un  peuple  est  plus  inculte.  Pour 
la  Grèce  antique .  tous  les  étrangers  étaient  des 
barbares,  pour  la  primitive  Rome,  des  ennemis. 
Croit-on  qu'il  y  ait  lieu  de  se  séparer  d'un  pays 
où  règne  la  liberté  pour  se  réunir  avec  une 
nationalité  de  même  race,  gouvernée  par  nu 
despote?  Un  groupe  d'honmies  qui  agirait  ainsi, 
pourrait  bien  être  oonsidérè  comme  «iolédeur 
et  arriéré». 

Et  avec  raison.  Se  sont- ils  rendu  compte  do 
but  de  l'État?  Aucunement.  L'État  doit  satis- 
faire à  certains  besoins  moraux  et  matériels  de 
l'homme,  et  si  Ton  est  attaché  à  un  pays  qui 
vous  accorde  ces  avantages,  on  ne  doit  pas  le 
quitter  pour  se  réunir  à  un  État  qui  ne  les 
donne  pas,  quelles  que  mieiit  iM  illinUéi  de 
race  et  de  langage. 

La  conservation  de  la  nationalité  a  un  intérêt 
relativement  secondaire.  L'histoire  nous  fait 
voir  combien  souvent  les  nations  se  mélangent, 
se  modlûent  ou  changent  de  caractère.  Q 
•«tnble  même  qu'une  infusion  de  nouveau 
sang  —  fût-ce  de  sang  barbare  —  est  néces- 
saire pour  empêcher  les  vieilles  nations  de  tom- 
ber en  décadence.  Si  la  pureté  de  la  race  était 
utile  pour  l'humanité,  la  Providence  ou  la  na- 
ture aurait  pris  quelque  mesure  pour  l'assurer, 
tandis  qu'il  suffit  d'être  né  dans  un  pays  pour 
en  partager  les  sentiments.  Nous  n'avons  Jamais 
compris  quel  intérêt  pouvait  avoir  tel  groupe 
peu  nombreux  d'individus  sans  soUTeotr  à 
s'obstiner  à  rester  dans  l'isolement. 

D'un  autre  cûté,  une  nationalilè  peu  nom- 


Digltlzed  by  Google 


NATIONALITÉS.  —  NATIONALVEEEIN. 


breuse  commet  un  acte  tout  à  fait  impolitique 
ea  se  séparant  d'un  btai  plus  grand  pour  se 
constituer  en  eommunautë  ind^andeiite.  Deni 
la  situalion  actuelle  des  choses,  et  H  est  dé- 
raisonnable de  partir  d'un  autre  point  de  Tue, 
les  petits  États  n'ont  qu'une  Indépenduioe  éè 
tolérance.  Si  !e.s  six  ou  sept  grandes  puissances 
avaient  un  sentiment  moins  vif  des  exigences 
de  la  Justice,  ou  s'ils  pooraiept  toiÉber  d'ac- 
cord sur  le  partage,  les  petits  Étals  ne  tarde- 
raient pas  à  être  absorbés.  11  n'est  pas  sûr  que 
Thumanité  ou  les  progrès  de  !■  dirtUntU»  j 
perdraient;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que 
la  création  de  nouveaux  petits  États  serait  un 
dérangement  de  Téqullibre  péniblement  établi 
en  Europe,  car  ils  changeraient  simplement 
de  maître.  11  importe  peu  à  une  ville  conquise 
qse  la  garnison  appartienne  tu  voUn  dn  levant 
en  an  voisin  du  couchant. 

Au  point  de  vue  des  progrèi  de  l'humanité, 
la  aftnatfcm  acinelle  étant  deuièe,  lea  petits 
ttala  soDt  dans  une  inTériorité  marquée  relati- 
Tcment  aux  grands.  C'est  du  choc  des  idées,  dit 
nn  mot  rebattn,  queJaflUtlaliHnldKb  Ilenrétnllo 
que  plus  une  nationalité  compte  de  memores 
—  toutes  choses  égales,  d'ailleurs  —  plus  elle 
eontribnera  i  ravaneement  des  sciences,  plot 
elle  créera  des  idées.  De  plus,  les  langues  des 
grands  pays,  on  les  apprend,  et  leurs  décoa- 
Tertea  ne  tardent  paa  à  entrer  dana  ledomalM 
commun  de  la  civilisation.  Mais,  qui  apprend 
les  langues  parlées  par  un  ou  deux  militons  de 
petaonneat  Lea  InventiDna  Ulea  dana  eea  paya 
seraient  perdues  pour  l'humanité ,  si  les  men^ 
bres  éclairés  des  nationalités  peu  nombrenaea 
n'allaient  lea  porter  enx-mtaiea  à  Lendrea,  à 
Paris,  à  Berlin,  à  Vienne,  ou  dans  tel  autre 
grand  centre.  11  est  des  langues  qui  semblent 
prèdeatinéea  i  périr,  eomme  fl  eat  dea  natio- 
nalités qui  paraissent  devoir  se  fusionner  avec 
d'autres.  Et  pourquoi  ce  travail  de  fusion  qui 
était  benreoz  II  y  a  vingt,  dis  on  etaiq  atèolea, 
i'arrôtcrait-il  aujourd'hui? 

La  réunion  de  plusieurs  nationalités  soua  un 
même  gouvernement  ne  aaur ait,  d'aMonra,  éiro 
considérée  comme  un  mal  à  une  époque  où 
la  Suisse  ou  la  Belgique  sont  citées  en  tète  des 
pays  les  plue  benreox  et  lea  plua  proapétea. 
Chacune  des  fractions  de  ces  peuples  ne  peut- 
elle  pas  conserver  son  originalité  si  elle  y  eat 
attachéet  L'hialoire  nona  montreméroe  que  lea 
peuples  composés  de  diverses  nationalit<^s  fn- 
aionnées  ont  une  supériorité  sur  les  nations 
reatéea  pvrea  de  tout  mélange.  Ateal,  la  Qoali 
roman isée  était  supérieure  à  la  Oaule  drulâlqM^ 
et  de  l'infusioa  du  sang  germanique  date  le  on> 
ractère  de  la  Franee  actndie. 

Le  mémo  avantage  s'est  fait  remarquer  dans 
tous  les  États  où  la  fusion  a  été  complète.  Dana 
les  contrées  où  lea  natfonaltlèamélangéea  août 
restées  ou  sont  devenues  hostiles,  par  la  faute 
des  gouvernements,  le  mélange  n'a  paa  pu 
avdr  ses  eflèta;  mala  qu'on  donne  ne  Ubetté 
égale  pour  tous,  et  le  frottement  pacifique  des 
aptitudes  variées  produira  son  résultat  habitueL 

Ainsi,  le  principe  dea  nationalltèa,  td  ob'm 
r»  imiQlè,  B*«  dOM  pu  um  MgltimttA  ab- 


solue. Tout  en  reconnaissant  à  chacun  le  droit 
de  choisir  la  nationalité  à  laquelle  il  veut  ap- 
partenir, nom  devona  admettre  des  dreonataa- 
ces  qui  exercent  un  pouvoir  pareil  à  ce  droit  et 
en  limitent  l'application,  ou  du  moins  en  rendent 
l'exercice  nnWble  aux  indlvidua,  aux  nations 
et  à  l'humanité.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
l'application  absolue  do  principe  des  nationaii- 
téa  eat  même  eompléteraent  bnpeaaible;  eBe 
aurait  à  lutter  contre  des  obstacles  matériels  eC 
moraux  souvent  iovi8il)les,oa  du  moins  oontfS 
dea  intérêts  puissante.  L'on  de  eea  intérèta, 
peu  légitime  d'ailleurs,  malgré  le  nombre  de 
ses  partisans,  apparaît  sous  la  lorme  de  la  théo-  • 
rie  dea  AmÏMrca  waftiraflw  <  oar.),  et  eett» 
théorie  est  un  excellent  critérium  pour  illstin- 
guer  les  adhérents  sincères  du  principe  des 
■atiooallléa  de  ceux  pour  lesquels  il  n*eit 
qu'une  machine  de  guerre.  La  théorie  des  froil* 
tières  naturelles  est  un  argument  de  conquA» 
rant,  et  le  prineipê  des  nallonalitès  eat  oontnirt 
à  toute  conquête. 

S'il  fallait  résumer  notre  doctrine  sons  lA 
Imbm  d'une  proposition,  nous  dirions  qne^  gè> 
néralement,  te  principe  des  nationalités  est 
légitime  lorsqu  il  tend  à  réunir  en  un  tout  oom- 
poète,  des  groupes  de  population  aépafés,  et 
qu'il  est  illégitime  lorsqu'il  tend  à  morceler  un 
£tat.  Lorsque  les  deux  opérations  doivent  avoir 
lieu  sfanultanésMnt,  e'eat  •  d'après  lea  eireoi^ 
stances  de  la  cause  «  que  Tliisloire  pronon- 
cera. Elle  ne  dira  pas  :  Malheur  au  vaincu,  mais  : 
Msliisnr  è  ceux  qiii  ss  I  wpwil. 

lUmMafiLOOK. 


màtWÊàVnMËSM,  AiêoeùMtm  «mfoiMto 

fondée  en  Allemagne  en  août  1859,  pour  tra- 
vailler à  la  réaUsation  4e  l'unité  de  ce  grand 
pays.  lUs  eonpte  pinaienrs  milliers  de  meas» 
bres  (10  à  12,000),  parmi  lesquels  beaucoup 
d'hommes  marquants  du  parti  progressiste,  les 
Beanfugaen  (préaident  de  l'asioelation),  los 
Schuitz-Dclitzsch  (le  grand  promoteur  des  ban- 
ques populaires),  les  Unruh,  les  Lette,  Mets, 
Priés,  Millier,  ete.,  ele. 

Le  programme  de  cette  association  peut  se 
résumer  eu  un  mot  :  unité,  Sur  ce  point,  tous  les 
msdtres  sont  d'aoeord,  st  dss  nilliona  d'Allé* 
mands  sympathisent  avec  eux.  On  n'est  divisé 

Se  sur  le  mode  de  réaliaatiOB.  11  ne  saurait 
equeation  de  violenee,nl  desMiyen  seeret: 
c'est  au  grand  Jour  qu'on  veut  agir  et  par  la 
persuasion.  C'est  dans  ce  but  auaai  qu'on  po- 
tee  mi  Jswal  hebdomadaire. 

On  a  reproché  aux  fondateurs  du  National 
wereiH  d'avoir  déairé  ménager  l'h^émouie  (Ift 
suprématie)  A  la  Pmsae.  Oe  reproae  n'a  paru 
grave  qu'aux  amis  de  l'Autriche ,  qui  conâdè* 
reot  l'exclusion  de  cet  empire  comme  un  amoia- 
drtaaement  de  l'Altanagne,  ee  qui  les  a  réunis 
en  une  contre-ligue,  dite  àe  li  Grande- AUe- 
magne.  Mais  ce  parti,  oomme  tous  les  partis 
souervaCeuTS,  montre  bien  ontaia  d'actfvilè 
que  les  partisans  du  Sndonalverein.  Du  reste, 
dana  pluaieurs  circonstances,  en  1862  et  1863» 
so  s  dAssvvuA  oes  prérétcooss  iMlss  on  ;' 
gtasirss  pour  la  msst. 
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U  ttehe  qm  rmtditioa  «astiinée  eatlB- 

mense  ;  elle  est  ccrfainemcnt  patriofique,  mais 
ou  peut  se  demander  si  elle  est  réalisable.  Si 
les  govraraeniMto  des*  divers  itoto  aUeMandt 
étaient  tyranniques,  il  eût  été  relativement  fa- 
cUe  de  soulever  les  populations  contre  eux; 
Biais»  dans  la  situatioD  aetoeBe  dea  dioses,  en 
ne  peut  établir  qu'un  programme  qui  conserve 
Ots  gouvernements,  en  leur  enlevant  seulement 
la  représentatiOD  à  rettérienr  tt  la  eonaïaa- 
dément  de  l'armée. 

Le  Nationaiverein  a  son  centre  à  Gotha.  Plu- 
sieurs Ktats  allemands  ont  refusé  de  lui  accor- 
der l'autortsatton  sollicitée  de  s'établir  chez 
eux;  quel^ies-uns  même  ont  fait  subir  des 
penéeolkws  à  ses  maaibvea;  0  m*9a  a  |iaf 
moins  ses  ramifications  partout  en  Allemagne. 
Ses  principaux  obéis  siègent  dans  les  Gbam- 
kfM,  ploaiema  Joananz  leoraoBt  ÛtmmH,  al 
une  forte  partie  de  l'opinion  est  pour  eux.  Au 
moment  où  nous  écrivons  ceci,  on  peut  même 
lire  qna  ropinlOB  publique  entiéra  de  TAUe» 
magne  est  avec  eux.  Nou.s  voulons  parler  de  la 
ooMliOB  du  Scbleswig-Molstein  (  voy.),  devenue 
HilaBtaiwrlaBart  da  roi  de  Danenark.  La 
14  novembre  186.3,  le  comité  permanent  de 
fusociation  publia  un  manifeste  au  peuple  al- 
lnid,  dont  noni  aslrarona  quelques  passa- 
ies: 

•  KousDOos  adressons  d'abord  à  vous, 

ffMt  altemanda,  pour  tovs  avartirl  Gomao 
de  la  patrie  commune,  rappelez-voûs  la 
m?a  responsabilité  qui  vous  Incombe,  rappe- 
laa-fo«aqv*aD  peuple  peut  pardonner  et  on- 
blicr  mainte  injustice,  à  l'exception  d'uneseule 
cbose  :  la  trahison  de  son  honneur  et  de  sa  li- 
berté vIs-è-Tia  de  rétrangarl  Qni  rcapsetcfa  à 
l'avenir  votre  propre  légitimité ,  si  vous  aban- 
donnes les  droits  d'un  prince  allemand  légitime 
à  QB  oppresacar  étranger  T  qnicralradéaomiaio 
i  votre  mis.sion  de  conduire  les  peuples,  si  vous 
êtes  capables  de  tromper  cette  fois-ci  les  justes 
aspèrancea  én  peaplaT 

■  Mais  quelle  que  soit  la  résolution  des  prin- 
ces, vous,  frères  allemands,  nous  vous  coqju- 
IMM d*aglr  ipaawnéawB,  éhaean  à  aa  ptaoe, 
diacun  avec  sa  force  entière ,  d'être  unis  sans 
égards  pour  des  intérêts  particuliers  ou  de  partit 
dana  le  dangar  aoniaMm,  d*élre  aniB  diM  la 
défense  commune  de  rhoBMBr  at  da  rindè» 
pendance  nationale.  • 
M  plaa  loin  : 

•  Frères  allemands! 
•Vous  vous  êtes  bien  des  ilois  soavenas  du 
Sflhleswlg-Hobteln  dans  ^  diaeeara  et  tw 
chants  patriotique?  ;  vous  avez  Juré  maintes  fois 
qiHl  pourrait  compter  sur  vous  au  moment  dé- 
tMf.  Miraïas  at  Jeanca  gaaa,  TOas  avaa  brava* 
ment  exercé  vos  forces  dans  les  lieux  de  gym- 
nastique et  de  tir,  vous  aves  célébré  votre 
Éateraité  dans  lea  grandes  fêles,  vans  toas  élai 
consacrés  au  service  sacré  de  la  patrie. 

•  Que  maintenant  les  actes  répondent  aux 
pareleal  L'étranger  ae  nioqae  de  laeireon8pa<v 
tlon  allemande;  faites  voir  que  ses  plai.>^ante- 
ries  ne  s'adressent  pas  4  vous,  que  vous  ne 
tcaes  pas  compte  datai  awiacM,  que  quand 


11  a'^t  de  rbennesr  naliOBal,  voua  ne  cial* 

gneï  pas  môme  ses  armes  et  ses  armées  I...  » 

On  reconnaîtra  que  ce  manifeste  ne  pèche 
pas  psr  défaut  d'éneigle;  ce  qui  est  remar- 
quable, ("est  qu'il  ait  paru  à  Berlin,  sous  un 
gouvernement  qui  n'approuve  pas  cette  procla- 
■aiion  dn  HaUmialvernn. 

Bien  qu'on  nous  dise  de  plusieurs  côtés  que 
ce.t  appel  a  été  entendu,  nous  nous  abstenons 
d*iiioQtor  daa  conjectures  sur  les  résultats; 
nous  pouvons  cependant  faire  nh.<ervcr  que 
cette  association  doit  avoir  conquis  une  grande 
laflacMa  sot  Topfaiioii,  al  alla  ooa  et  ai  on  la 
laiiia  parler  ainaL  IUuugbBlogk. 

HATI0VAUBITUN6  {Gazette  mKmmIs). 

Ce  journal  a  été  fondé  à  Berlin  au  avril 
1848,  c'est-à-dire  quelques  jours  à  peine  après 
rétablissement  de  la  liberté  de  la  presse. 
M.  F.  Zabel  en  fut  le  rédacteur  en  chef,  et  il 
l'est  encore  actuellement  (1864).  La  NcUionalr 
uêUmg  est  une  feuille  démocratique  qui  sa 
consacre  au  développement  de  la  Con.stittition 
et  de  ses  conséquences  légales,  et  qui  inscrit 
daaa  aon  programme  rautonomia  dea  Conmm- 
nes,  la  liberté  du  commerce  et  de  rindii.-trie, 
la  suppression  de  toute  réglementation  inutile. 
BUe  est  eartoot  répandue  parmi  la  claaaa 
moyenne,  et  ses  articles  de  fond,  souvent  re^ 
mairquables.lui  ont  valu  une  autorité  incontes- 
tée. BUe  porte  vaa  attantloB  partleulléra  an 
mouvement  des  grandes  affaires  financières. 

Le  nombre  des  abonnés  est  d'environ  10,000. 

Les  prindpaaxaoUaboratean  de  la  NiOiem^ 
zeitung  sont  MM.  E.  Matfliiei  et  C.  Borotius, 

B»ur  la  partie  politique  (et  jusqu'en  1856, 
.  Paaisow),  et  II.  0.  Hicbaélis  poar  la  partie 
économique.  M.  Michaélis  est  en  même  temps 
membre  de  la  Chambre  des  députés  de  BerUn, 
e'cit  bil  qoi  a  été  le  rapportenr,  A  la  Chambre^ 
du  traité  de  commerce  franco-prussien  (  2  août 
1862),  rapport  dont  les  conclusions  ont  été  vo- 
lées a  la  presque  unanimité. 

L'éditeur  du  journal  est  M.  B.Wolff.  proprié- 
taire du  bureau  de  correspondance  télégraphi- 

ILB. 


XATURALISATION.  Plus  la  civiiisaUon  géné- 
rale Mt  de  progrès,  plus  aaaal  les  nationaUtéa 

doivent  se  rapprocher;  mais  il  ne  suit  pas  de  là 
qu'elles  doivent  abdiquer  jamais  leurs  qualités 
propres  et  je  perdre,  ponr  afaiai  dire,  les  nnea 
dans  le.s  autres.  A  notre  sens,  au  contraire,  il 
convicat  que  chacune,  ildéle  i  son  génie  par- 
Healler,  powaalTa  séparéaMut  le  but  qve  aa 
proposent  les  sociétés  humaines,  c'est-à-dire 
l'accroissement  progressif  des  lumières,  da 
bian-éira,  de  la  moraUtè  et  da  la  liberté.  L'u- 
nité ou,  si  l'on  veut,  le  cosmopolitisme  nous 
apparaissent  donc  dans  la  communauté  du  but; 
on  anraft  tort  de  lea  ébareber  dans  la  renon- 
ciation à  l'idée  de  nationalité  et  de  patrie.  Les 
nations  obéissent  i  leur  destinée  providentielle 
an  gardant  lenr  tedM dvaUtè. 

Est-ce  à  dire  qu'elles  doivent  se  défendre 
avec  un  soin  jaloux  de  l'approche  de  l'étranger 
al  iqtalir  4a  iaar  acte  celui  qui,  en  sa  sonmal- 
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tant  anx  lois  du  pays,  demande  à  participer 
aux  droits  et  aTaotages  de  la  société  au  milieu 
4e  Itqaelle  11  résider  Penonne  ne  le  pemen. 
Une  nation  généreuse  et  libérale  est  naturelle- 
ment amenée  i  recueiUir  cbes  elle  les  ficttanes 
des  lottes  poUtiqoee  o«  4et  persèentloiii  reH- 
gienses;  elle  ouvre  Tolontiers  ses  portes  aux 
■avants,  aux  artistes,  anx  industriels;  il  est 
Jnste  ^e  si  le  séjour  des  ires  on  des  autres 
s'est  prolongé,  si  les  intérêts,  les  affections  les 
ont  attachés  an  sol,  la  noureUe  patrie  qu'ils 
eut  adoptée  et  è  laquelle  fis  se  imt  donnét 
sans  réserve,  les  adopte  à  son  tour  et  les  fasse 

tarticiper  i  tous  les  droits  de  ses  citoyens, 
'intérêt  bien  entendu  est,  i  oet  égard,  d'se- 
cord  avec  Thuinanitè  et  la  jiistirc  :  du  moment 
qu'un  étranger  a  été  accueilli  dans  un 

3n*U  7  a  contracté  des  rdattens  de  IniRle, 
'affaires  qui  lui  font  désirer  d'être  assimilé 
aux  nationaux,  le  mieux  est  sans  doute  de  ne 
pas  hil  marekmder  lliospItaHlê  et  de  Mm  en 
sorte  qu'il  ait  toutes  les  raisOM  pOHflllet  de 
concourir  au  bien  commun. 

Bn  ceci,  l'on  sent  que  nous  enrisageons  un 
peu  l'accession  de  l'éfrang-cr  au  point  de  vue 
d'une  nation  qui,  renfermant  en  elle-même  les 
éléments  nécessaires  i  sa  grandeur,  n'a  pas 
besoin  d'appeler  les  sujets  d'une  autre  puis- 
sance pour  suppléer  soit  i  l'insuffisance  de  la 
population,  soit  i  son  ignorance  des  arts  ou  de 
l'industrie,  soit  au  manque  de  capitaux.  Mais , 
pour  une  nation  placée  dans  ces  dernières  con- 
ditions, l'intérêt  d'admettre  l'étranger  est  bien 
autrement  sensible;  il  vient  fertiliser  un  sol, 
clTiJiser  une  contrée  qui,  abandonnée  aux 
moyens  purement  locaux,  aurait  langui  de  lon- 
gues années  encore.  Comment  lui  refuser  le 
titre  de  citoyen  de  ce  pays  dont  le  développe- 
ment et,  pour  ainsi  dire,  l'existence  même  sont 
en  partie  son  ouvrage  ? 

Pour  les  citoyens  envisagés  isolément,  le 
droit  de  changer  de  patrie  découle  du  principe 
de  la  liberté  individuelle;  rarement.  Il  est 
exercé  de  plein  gré,  car  un  lien  sympathique 
attache  naturellement  l'homme  au  pays  où  II 
est  né  et  il  hésite  toujours  à  le  quitter,  même 
quand  il  n'y  rencontre  pas  les  conditions  avan- 
tageuses qu'un  autre  pays  offrirait  à  l'exercice 
de  son  activité;  l'abdication  de  la  patrie,  réduite 
aux  conséquences  des  causes  que  nous  venons 
de  préToir,  ne  sera  donc  Jamais  qu'exception- 
nelle, et  il  n'est  pas  à  craindre  que  l'indiTidua- 
lité,  le  caractère  propre  de  la  nation  en  faveur 
de  qui  elle  a  lieu  en  soient  altérés.  Il  semble 
donc  que  tout  commande  d'accueillir  avec  bien- 
TeiUance  celui  qui,  offirant  d'ailleurs  des  ga- 
ranties salDsantes,  demande  à  participer  aux 
charges  et  aux  bénéfices  de  l'association  natio- 
nale. L'acte  qui  consacre  son  admissloo  et  la 
constate  est  la  naturalisation. 

Sous  l'ancienne  Jurisprudence,  la  naturalisa- 
tion était  accordée  par  des  lettres  du  grand 
sceau,  dites  lettre*  de  naturalité,  qui  ne  pou- 
vaient émaner  que  du  roi,  à  l'exclusion  de  tout 
autre  seigneur.  Juge  ou  cour  souveraine,  mais 
qui  devaient  être  enregistrées  au  Parlement. 
Ces  lettres  «tiMréTocables. 


La  loi  du  30  avril  1790,  les  constitutions  de 
1791  et  de  l'an  iU  introduisirent  la  naturalisa- 
tkm  de  pMn  droit  qui  s'opérait  par  le  fhit  même 
de  l'accomplissement  de  certaines  conditions; 
mais  en  outre  le  pouvoir  législatif  se  réserva 
la  Iheallé  de  domer  i  on  étranger  un  aete  de 
naturalisation,  sans  autre  condition  que  de  fixer 
son  domicile  en  France  et  d'y  prêter  le  serment 
elriqne.  La  M  dn  M  loAt  1791  déftra  le  tHre 
de  citoyen  français  à  dix-sept  étrangers  parmi 
lesquels  on  trouve  les  noms  de  Priestley.  de 
Beiramn,  de  Wltberfbree,  de  Pestaknsi,  de  Was- 
hington, de  Madison,  de  Kiopstort  et  de  Kos- 
ciusko,  auxquels  on  voit  arec  peine  associés 
eenz  de  Thomas  fayne  et  d*AnaebaT8ls  Cloots. 

La  Constitution  du  22  frimaire  an  VIIl  exigea 
un  stage  de  dix  années  qu'un  séoatos-consulte 
da  tV  feviler  1808 réduMt  à  un  an,  en  fli^eur dee 
étrangers  qui  auraient  rendu  de  grands  services 
i  l'Ktat;  dans  ce  cas.  comme  dans  l'autre,  l'é- 
tranger naturalisé  était  apte  i  siéger  dans  les 
assemblées  législatives.  L'ordonnance  du  4  Juin 
1814  formula,  i  cet  égard,  une  distinction;  la 
naturalisation  concédée  en  rertn  du  sénatus» 
consulte  de  1808  ne  donna  plus  l'aptitude  aux 
fonctions  de  député;  mais  en  1814  le  roi,  con- 
sidérant •  qu'il  importait  de  ne  voir  siéger  dans 
les  chambres  que  des  hommes  dont  la  naissance 
garantit  l'affection  au  souverain  et  aux  lois  de 
Pitat  et  qnl  eussent  été  élevés  dés  le  berceau 
dans  l'amour  d(  la  patrie,  »  se  réserva  le  pri- 
vilège d'accorder  des  lettres  de  naturalisation 
de  manière  i  pouvoir  toujours,  etpour  de  grands 
et  importants  services,  élever  un  étranger  i  la 
plénitude  de  la  qualité  de  citoyen  français. 
Pour  que  cette  récompense,  •  I  une  des  plus 
hautes  que  le  roi  pût  décerner,  acquit  un  degré 
de  solennité  qui  en  relevât  encore  le  prix,  >  il 
fut  stipulé  que  les  lettres  de  naturalisation  se- 
raient vérifiées  par  les  deux  chambres.  Du  4 
Juin  1814  au  24  février  1848,  ringt-deux  étran- 
gers seulement  obtinrent  la  grande  naituraO' 
sation.  M.  Bixio  la  reQQt  du  goovefiienmt  pio> 
visoire. 

Le  décret  du  28  mars  1848  llidllta  la  natM- 

ralisation;  ce  n'était  qu'une  mesure  purement 
temporaire.  Bientôt  la  loi  du  3  décenibre  1849 
intervint;  elle  forme  la  législation  définitive  de 
la  matière.  «  Le  président  de  la  République,  dit 
l'article  \",  statuera  sur  les  demandes  en  na- 
turalisation. —  La  naturalisation  ne  pourra  être 
accordée  qu'après  enquête  faite  par  le  gouver- 
nement relativement  à  la  moralité  de  l'étranger, 
et  sur  l'avis  favorable  du  conseil  d'État.L' étranger 
devra  en  outre  réunir  les  deux  conditions  sui- 
vantes: 1*  d'avoir,  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  do- 
micile en  France,  conformément  à  l'article  1 3  du 
Code  civil;  2«  d'avoir  résidé  pendant  dix  ans  en 
France  depuis  cette  autorisation.  —  L'Uranger 
naturaHii  ne  jouira  du  droit  d'éligibilité  à 
fÀêêemblée  nationale  qu'en  vertu  d'une  M.  » 
—  •  Néanmoins ,  ajoute  l'article  2 .  le  délai  de 
dix  ans  pourra  être  réduit  à  une  année  en  fa- 
veur des  étrangers  qui  auront  rendu  i  la  France 
des  services  importants,  ou  qui  anront  apporté 
«B  Imoi^  Mit  m»  laàÊMit,  Mttdes  taHm- 


Digltlzed  by  Google 


HATDBALISÂTnm. 


865 


liOM  Qtiles.  soft  des  talents  distingués,  cm  qui 
anfOnt  ffonnë  de  grands  établissements.  • 

Ces  dispositions  sont  assez  simples  pour  se 
passer  de  commentsire.  Oependaiit  une  grare 
difficulté  s'est  élevée  an  cours  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  faite  au  Corps  législatif  dans 
la  sesM  de  1863-1864,  sur  l'appUeitlOll  dl 
dernier  paragraphe  de  l'article  l*'. 

11  s'agissait  d'un  député  qui,  nommé  le  31 
imI  ptf  le  département  de  la  Dordogne,  ne  te- 
nait la  qualité  de  Français  que  d'un  décret  im- 
périid  intervenu  le  16  du  même  mois.  Le  rap- 

r»rt  sur  cette  élection  a  été  présenté  et  discuté 
la  séance  du  19  novembre  {Moniteur  du  20). 
Dans  le  sens  de  la  validité,  on  a  soutenu  que 
Tabrogation  de  la  réserve  faite  par  la  loi  de 
1849  au  profit  du  pouvoir  législatif  résultait  de 
l'esprit  des  nouvelles  institutions,  du  texte  du 
dèmt  organique  du  2  février  1852  et  dcrtd- 
mlsslon  par  le  Sénat,  en  1854,  d'un  étranger, 
d'origine  polonaise,  qui  n'avait  pas  obtenu  les 
lettres  de  grande  naturalisation  prescrites  par 
l'ordonnance  de  1814,  ni  fait  l'objet  de  la  loi 
Relaie  exigée  par  la  législation  de  1849. 

En  1849,  a-t-on  dit,  le  pouvoir  exécutif  était 
subordonné;  la  souvoraineté  dans  sa  plénitude 
était  concentrée  dans  l'Assemblée  nationale,  il 
éltft  nilnrel  que  l'Assemblée  se  réservftt  d'on- 
yût  les  portes  à  un  étranger  et  refusit  cette 
ftieidté  i  un  président  électif.  Aujourd'hui  que 
le  fOOTerain  héréditaire  a  seul  la  proposUioii, 
laetnction  et  la  promulgation  des  lois,  comment 
hil  refuser  le  droit,  incomparablement  moindre, 
de  conférer  à  un  étranger  Taptitude  à  être  élu? 
L'article  52  du  décret  organique  du  2  février 
1852,  base  de  notre  système  électoral,  abroge, 
dTailleBTS,  formeUement  toolea  les  Ma  anté- 
rieures et  règle  à  nouveau  les  conditions  de 
l'éligibilité.  Or,  suivant  les  articles  12  et  26  de 
ee  décret,  tout  électeur,  à  part  deux  difl'érenccs 
qui  ne  touchent  pas  à  la  question ,  est  éligible. 
Kul  doute,  par  conséquent,  que  l'étranger  na- 
turalisé, auquel  personne  ne  peut  eontester 
l'éiertorat,  ne  possède,  en  iê6ub  tempieli 
droit  égal,  l'éligibilité. 

How  penaona  qn*en  peut  d'abord  écarter 
rufament  emprunté  aux  précédents  du  Sénat; 
lea  membres  de  ce  corps  politique  ne  repré- 
eentent  pas  le  peuple;  nommés  par  le  aonve- 
rain,  ils  ne  tleoBent  lew  ivtitaâe  qne  de  wt 
Tolonté. 

An  contraire,  d'apréa  lea  princtpea  de  notre 
droit  public,  attestés  par  le  préambule  de  l'or- 
donnance de  1814,  et  auxquels  la  loi  de  1849 
ne  folsaitqoe  se  conformer,  les  étnMDgen  se- 
turalisés  ne  pouvaient  devenir  les  mandataires 
de  la  nation  qu'en  vertu  de  lettres  de  grande 
aeCvalisation  vérifiées,  c'est-i*dire  owtrdléee 
3t  confirmées  par  les  chambres.  (Toy.  Dnvcr- 
gier,  L  XXYIII,  p.  36.)  Or,  ni  le  décret  de  1852, 
■i  reqirit  des  instttntloDB  Impérialea  n*ont  rien 
de  contradictoire  avec  ces  principes,  consacrés 
parla  disposition  formelle  de  la  loi  de  1849. 

lea  articles  invoqnéa  dn  décret  de  t8Sl  sent 
empruntés  à  la  loi  électorale  de  novembre  1848, 
qui  apparemment  n'avait  pas  pour  but  d'abro- 
ger per  efinee  te  M  de  I8é9.  Or.  quand  en  a 


reproduit  ces  articles  dans  le  décret  de  1852,  il 
est  clair  qu'on  les  a  pris  dans  le  sens  qu'Us 
avaient  à  l'origine.  Qu'on  ne  parle  donc  point 
de  textes  contradictoires  entra  eux;  ils  ont 
coexisté  dans  un  tomps  et  sous  nn  rép-ime  où 
l'on  ne  voyait  aucune  diiTicuUë  à  les  appliquer 
eilaen  dans  l'ordre  d'idées  et  de  faits  qu'il 
concernait.  Par  conséquent,  l'article  52  du  dé- 
cret de  1852  n'a  point  et  ne  saurait  avoir  pour 
effët  d'abroger  l'article  1**  de  la  loi  de  1849. 

Quant  à  l'abrogation  par  l'esprit  des  institua 
fions,  aucun  procédé  d'argumentation  n'est 
plus  dangeeeu*  et  la  aagesse  des  tribunaux 
l'a  toujours  repoussé  en  se  fondant  sur  le  droit 
public  de  tous  les  temps  et  sur  le  décret  du 
21  septembre  I79S.  (Kef .  Gass.  29  avril  1848.) 
Il  n'en  est  pas  non  plus  qui  soit  moins  con- 
cluant dans  la  question,  car  ai  nos  institutions 
actuelles  comportent  on  poufoir  légtsIati^Térl- 
table  et  sérieux ,  il  faut  lui  reconnaître  les  attri- 
butions essentielles  d'un  tel  pouvoir.  L'une  de 
ces  attributions  est  de  Juger  des  cea  où  l'éligibi- 
lltépeot  être  r^nféréeanx étrangers.  Louis  XVIII 
le  reconnaissait  le  jour  même  où,  de  sa  pleine 
autorité,  il  octroyait  la  charte  OOMlttntionaeHe 
(4  juin  1814);  il  sied  mal  à  un  gouvernement 
Issu  des  sofllrages  populaires  de  le  contester, 
et  le  nombre  des  Françaia  d'origine  eet  d'ail- 
leurs asses  considérable  pour  qne  le  choix  dee 
candidats  officiels  ne  soit  pas  dttDciie. 

Jusqu'Ici  nous  avons  envisagé  te  ntfvieliae- 
tion  an  point  de  vue  de  l'étranger  qui  acquiert 
la  nationalité  française;  dans  l'hypothèse  in- 
verse,  ceOe  d'ut  Français  qui  vent  se  fbire  na- 
turaliser en  pays  étranger,  l'autorisation  du 
gouvernement  français  est  nécessaire,  aux  ter- 
mes d'un  décret  du  26  aoftt  1811  que  le  con- 
seil d'État,  dans  nn  avis  du  26  mai  1842,  a 
considéré  conune  toujours  en  vigueur.  Les  de- 
mandes doivent  être  adressées  an  ministère  de 
la  justice,  qui  délivre  les  autorisations  réclamées 
pour  des  motifs  légitimes.  Le  plus  souvent,  le 
Françate  ne  vent  acquérir  à  l'étranger  le  titre 
de  citoyen  qne  pour  obtenir  l'aptitude  à  faire 
le  commerce  ou  à  posséder  des  immeuhles.  En 
obéissant  i  des  nècesaitéa  de  cette  eepéoe,  0 
n'abdique  point  en  réalité  sa  patrie  et  ne  perd 
pas  l'esprit  de  retour.  Aussi  a-t-on  souveut  hé- 
sité à  le  regarder  comme  exclu  de  te  grande 
temille  française.  Par  exempte,  le  conseil  d'État 
n  Jflgë,  le  Î8  Juin  1842,  que  l'obtention  des 
lettrée  de  grande  bornig^eolBie,  à  Hambourg, 
n'équivatett  point  à  te  natafilteatton  i  l'é- 
tranger. 

i Texemple  de  te  France,  ploalenra  pays  de 

l'Europe  ont  adopté  le  principe  en  vertu  duquel 
le  gouvernement  se  réaerrele  droit  d'antoriser 
te  natnvallaation  de  aes  nattonenx  A  l'étranger. 
Ce  sont,  notamment:  l'Autriche,  la  Bavière, 
Uesse-Darmstadt,  liesse  électorale,  Nassau,  te 
Pniaee,  l'Italie,  te  Suéde,  elo.  —  Beveneaa  è 
la  naturalisation  considérée  au  point  de  vue  da 
pays  qui  admet  l'étranger,  pour  dire  un  mot 
des  dirersee  légtolations  de  llnrope. 

Depuis  les  ?•  et  8»  statuts  de  Victoria  (ch.  lxvi, 
art  16),  la  naturalisation  s'obtient  en  Angle- 
teive  tant  recourir  an  (nitennnt;  le  poelnlant 
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S*adres8e  an  ministre  compétent  qui,  apvêi  en- 
quête, délivre  nn  certiflcat  dont  l'eflèt  est  de 
donner  à  1  étranger  qui  réside  en  Angleterre 
tous  les  droits  d'un  naturcl-në,  sauf  celui  d'ê- 
tre membre  du  Conseil  privé  ou  du  Parlement. 
—  La  déni za( ion  est  une  sorte  de  naturalisa- 
tion imparfaite  qui  donne  le  droit  d*U4iiêilr 
des  immeubles  par  voie  d'arliat  ou  en  vertu 
d'an  testament,  mais  non  par  droit  de  succes- 
sion. Le  deniten  n'est  point  dlipMisè  de  payer 
les  droits  im[)0s6s  aux  ('f rangers;  il  ne  peut 
occuperaucun  emploi  public,  militaire  on  civil, 
oi  recevoir  de  il  eomoime  anciiiie  eoneeesiaii 
d'immeubles. 

En  Autriche,  une  résidence  de  dix  ans  est 
nécessaire  pour  obtenir  la  naturallsaflon  par 
Fnn  des  modes  en  vigueur,  qui  sont  la  nomina- 
tion aux  fonctions  publiques  ou  la  coUatiou  par 
les  autorités  administratives  supérieures.  Noos 
retrouvons  des  règles  analogues  en  Prusse; 
mais  la  loi  du  31  décembre  1842,  qui  donne  aux 
govremttnents  des  districts  le  pouvoir  d'ae- 
cordcr  la  naturalisation,  n'exige  de  l'étranger 
aucune  condition  de  séjour;  il  sufllt  qu  il  Jus- 
tifie d'une  bonne  conduite  et  de  moyens  d'exis- 
tence. En  Bavière,  la  naturalisation  est  régle- 
mentée par  un  ëdit  du  26  mai  1818. 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  en  Russie, 
la  naturalisation  est  accord^'e  par  le  roi  ou 
l'empereur  Aux  États-Unis,  le  Congrès  général 
a  seul  le  droit  de  faire  des  lois  sur  la  naturali- 
satiOD.  Aux  termes  de  celle  dn  24  mai  1 828 .  l'é- 
tranger doit  déclarer  sous  serment,  devant  une 
autorité  judiciaire,  son  intention  de  devenir 
dtoyen  des  États-Unis;  il  est  ensnlte  soumis  à 
une  sorte  de  stafre  de  deux  ans,  après  lequel 
la  législature  particulière  de  l'un  des  Étals  peut 
lui  conférer  défluittrement  le  titre  et  les  droits 
de  dtoyen.  CASOim  Foonanu 
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HâVIGATION.  Les  arts  utiles  à  l'humanité 
ont  été  iuTentés  sneeessitement  ;  ils  ont  ponr 

la  plupart  une  date  dans  l'histoire  de  la  civili- 
sation. Mais  on  chercherait  en  vain  à  Uxer  cette 
date  poar  Fart  de  la  naTig;ation;  ses  origines 
se  perdent  bien  au  delà  des  temps  historiques 
et  semblent  se  confondre  avec  celles  de  l'hu- 
manité. Les  peuples  les  plus  sauvages  savent 
construire  des  canots;  les  premiers  hommes 
en  ont  fabriqué  dès  qu'ils  ont  été  armés  d'une 
hache  de  pierre  pour  tailler  le  bois;  on  a  trouvé 
des  canots  enfouis  sous  les  terrains  d'alluvlon 
des  lacs  d'Écossc,  et  les  habitants  primitifs  de 
la  Suis.'^c  g^agnaient  sur  des  canots  leurs  ca- 
banes lacustres.  Cestque  les  rivières,  les  lacs, 
la  mer  ont  été  les  premières  routes  ouvertes  à 
l'activité  des  hommes  et  sont  restés  pendant 
longtemps  les  seules  praticables  au  grand  con- 
merce.  Les  fleuves  sont  des  chemins  qui  mar- 
chent ,  a  dit  Pascal  :  de  là  leurs  avantages.  Sur 
terre ,  il  faut  tracer  la  route  é  grands  firais  en 
aplanissant  le  sol  et  en  construisant  une 
chaussée;  quand  la  route  est  tracée,  il  faut  à 
grands  frais  encore  transporter  les  personnes 
et  les  choses  sv  te  dot  des  bélm  de  somme 


ou  sur  des  véhicules  et  accroître  d'autant  plot 
les  frais  en  diminuant  la  charge  que  l'on  a  pu 
moins  dépenser  pour  entretenir  cette  chaussée. 
Sur  l'eau,  au  contraire,  une  voie  natordîe- 
ment  plane  suit  les  vallées  fertiles,  se  ra- 
miflc  dans  les  plaines,  traverse  les  plus  impéué- 
tnUes  Ibrêts ,  s'ouvre  un  passage  entre  les 
rochers;  un  bateau  y  soutient  en  équilibre  un 
poids  de  marchandises  que  cinquante  charrettes 
auraient  peine  à  traîner;  nui  effort  à  la  des- 
cente; à  la  remonte  quelques  chevaux,  mar- 
chant à  pas  lents  sur  la  rive,  triomphent  aisé- 
ment de  l'obstacle  opposé  par  le  courant  Ansd 
est-ce  sur  le  rivage  de  la  mer  ou  sur  le  bord 
des  fleuves  qu'ont  été  foudécs  la  plupart  des 
grandes  voies,  et  presque  tontes  celles  qui  sont 
devenues  et  qui  .sont  restées  prospères  ont  dù 
la  continuité  de  leur  fortune  à  cetle  heureuse 
situation.  On  ne  trooTO  guère  d'exceptions  à 
cette  loi  qu'en  Orient  et  en  Afrique  sor  la  limite 
des  déserts  :  exceptions  pins  s^panotes  que 
TéeQes;  car  le  désert  est  eomme  un  océan  sor  la 
surface  duquel  l'homme  pou  civilisé  guide  plus 
aisément  une  caravane  qu'il  ne  creuse  une 
route  dans  des  régions  habitées. 

Depuis  la  fondation  de  Tyr  dans  l'antiquité. 
Jusqu'à  celle  de  Sidney  etdeSan-Francisco.les 
exemples  abondent,  et  pour  les  ënumérer,  il 
faudrait  passer  en  revue  l'histoire  de  tous  les  siè- 
cles et  de  toutes  les  cités.  Sans  sortir  du  terri- 
toire de  la  France,  la  première  ville  connue  y  a  été 
fondée  par  un  peuple  de  marins  dans  une  anse 
voisine  des  bouches  du  Rhône,  et  le  Rhône  a 
été  la  première  route  des  Gaules,  parce  qu'il 
conduisait  à  la  Méditerranée ,  centre  de  tout  le 
commerce  de  l'antiquiti"'.  Quand  les  Romains 
eurent  bâti  Lyon  au  cunQueut  du  Rhdne  et  de 
la  Saône,  cette  cité  devint  bientdt  la  plus  riche 
et  la  plus  peuplée  du  pays.  Au  moyen  âge,  les 
foires  les  plus  importantes  se  tenaient  à  fieau- 
oaire,  snr  le  Bbéne ,  i  Troyes  et  dans  les  antres 
villes  de  Champagne  situées  sur  le  cours  su- 
périeur de  la  Seine  et  de  ses  affluents;  si  les 
Ibires  de  Champagne  mit  été  si  célèbres,  c*est 
qu'elles  ("taient,  comme  Alésia  bâtie  par  les 
Phéniciens,  le  point  de  jonction  de  deux  grandes 
routes ,  de  la  Seine  et  de  la  SaAne ,  de  Paris  et  dfe 
Lyon,  etlerendez-vousdesmarchandsdu  nord  et 
dû  midi.  Au  delà  de  Paris,  Bouen,  et  plus  tard 
quand  ta  France,  au  seixi^e  siècle,  entreprit 
le  grand  commerce  de  l'Océan,  le  Havre,  mar- 
quent les  dernières  étapes  de  celte  route.  Au- 
jourd'hui encore,  quelles  sont,  après  Paris,  les 
plus  grandes  villes  de  France?  Lyon,  Rouen 
et  Toulouse,  Marseille,  le  Havre,  Bordeaux  et 
Kantes,  c'cst-à-dirc  les  grands  entrepôts  de  Is 
navigation  intérieure  et  de  la  nsTlgatloii  mail- 
tirac. 

Pendant  de  longs  siècles,  la  navigation  ma- 
ritime ne  fut  active  que  dans  la  Méditerranée, 
la  seule  grande  mer  dont  on  connût  tous  les 
rivages  :  c'est  le  temps  de  la  prospérité  de  Tyr, 
d'Athènes ,  d'Alexandrie  et  de  Gartbsge  ds» 
l'antiquité ,  des  répub  liques  italiennes  au  moyen 
Age.  Lorsque  l'activité  persévérante  des  Portu- 
gais eut  poussé  la  découverte  des  côtes  de 
rAMpe  jQsqn'tn  cap  de  Boone-Bspéraaoe  et 
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rnie  le  génie  de  Chriî5toplie  Colomb  eut  doté 
J  Espagne  d'un  inonde  noureau,  rboriion  ma* 
rittne,  borné  Josqoe-Ift  aux  èetaenes  dv  Leranl, 
•'étendit  tout  à  coup;  Magellan  entreprit  avec 
tooeés  le  tour  du  monde,  et  le  globe  entier, 
dans  ses  rCgkms  habitabk» ,  tat  OQTert  anx  re- 
Utions  du  commerce.  Ce  fut  une  grande  r^-vo- 
lotioiL  L'art  de  la  oaTigation  se  transforma 
pour  8*éleYer  à  la  bantenr  de  ses  ncuTelles  des* 
tinées;  les  navires  eurent  une  capacité'  plus 
grande  pour  contenir  les  marchandises  plus 
abondantes,  des  lianes  plus  solides  et  de  plus 
hantes  voilures  pour  résister  aux  tcmpôtcs  et 
tnTerser  les  océans;  les  galères,  derniers 
restes  de  renfliace  de  l'art,  ^parurent;  la 
science  arma  le  pilote  d'instruments  plus  prôcis 
pour  observer  les  astres,  pour  tracer  ou  re- 
connaître sa  rente  sur  la  earte^  Le  conuneree 
prit  un  développement  qu'il  n'avait  jamais  eu, 
et,  eu  excitant  les  nations  à  produire  par  la 
perspective  des  débouchés  qu'il  leur  ouvrait, 
il  accrut  la  ricliesse  mobilière  et  commença  à 
seconder  par  l'accumulatiou  du  capital  les  ef- 
Ibrts  da  travail.  En  politique,  le  résoltat  ne  taH 
pas  moindre  ;  la  prépondérance  passa  aux  peu- 
ples riverains  de  1  océan,  chez  Ic&quelâ  ahuu- 
ttosalent  tes  grandes  rentes  du  monde  maritime 
et  aflluait  la  richesse. Le  Portugal  et  l'Espagne, 
qui  avaient  fait  les  découvertes,  en  proûtèrent 
ns  premiers.  Le  Portugal,  il  est  vrai,  succomba 
de  bonne  heure  sous  le  fardeau  d'un  empire 
colonial  qui  excédait  ses  forces;  mais,  pendant 
la  première  moitié  du  selsléme  siècle,  l'Èspagne 
sous  Charles  Oiiint  (It  la  loi  à  l'Europe  et  put 
aspirer  à  la  monarchie  universelle.  Puis  vint 
le  tour  de  la  Hollande,  et  pendant  tout  le  dix- 
septième  siècle,  les  plus  grands  Ftafs  envièrent 
la  prospérité  de  cette  petite  répubhquc  perdue 
an  milieu  des  marais  du  nord.  La  France  s'en- 
richit à  la  même  époque  par  le  commerce  et 
les  manufactures  et  se  serait  enrichie  plus  en- 
core, sous  radministration  de  Golbert,  si  Tarn- 
bitioii  conquérante  de  Louis  XIV  n'avait  dé- 
tourné sou  activité  et  tari  même  pour  quelque 
temps  les  sources  de  la  production.  L*An^e- 
terre,  placée  dans  une  lie,  à  rextréinilé  du 
continent,  comme  un  vaisseau  parti  d'£urope 
et  faisant  déjà  voile  pour  le  Nouveau  -Monde, 
recueillit  les  derniers  et  les  meilleurs  profits 
de  cette  révolution  poUlique;  cUe  fonda  sa  puis- 
sance maritime  sur  Textensfon  de  son  com- 
merce et  devint  au  dix-huitiéme  siècle  l'arbitre 
de  l'Europe.  Dans  notre  siècle,  a  grandi,  de 
rentre  cOfé  de  l'Atlantique,  la  république  des 
É'afs-t'nis.  C'est  un  rejeton  de  la  vieille  Europe 
que  la  navigation  avait  porté  dans  le  Nouveau- 
ionde;  grice  i  la  navigation  qui  lui  apportait 
sans  cesse  de  nouvelles  recrues  et  qui  lui  per- 
mettait de  resserrer  chaque  Jour  ses  liens  com- 
merciaux avec  le  vieux  confinent,  cette  répu- 
blique, riveraine  des  deux  Océans,  a  pris  rang 
au  nombre  des  grandes  puissances  maritimes, 
et,  malgré  les  tristes  dissensions  qui  raflhlbHs- 
sent  en  ce  moment,  elle  restera  par  la  force 
même  des  choses  un  grand  peuple  de  naviga- 
teurs. 

La  rérolitltai  cuiièe  par  tet  découvcrlif  4d 


Christophe  Colomb  et  de  Vasco  de  Gama  est  de 
beaucoup  la  plus  importante  dans  l'histoire  de 
la  navigation.  De  nos  Jours,  cependant,  il  s'o- 
père encore  des  changements  qui  auront  de 
grandes  couscqucoces.  La  facilité  avec  laquelle 
les  produits  peuvent  être  transportés  sur  les 
chemins  de  fer,  étend  le  rayon  d'approvision- 
ncmcut  et  le  marché  des  ports;  elle  accroît 
chaque  J|our  la  clientèle  du  commerce  maritime. 
L'emploi  do  la  vapeur  produit  sur  merles  mêmes 
effets  que  sur  terre  :  célérité  et  fréquence  des 
relations;  fl  assure  de  plus  la  régularité  des 
services.  L'accroissement  du  nombre  des  voya- 
geurs eu  est  la  conséquence  la  plus  immédiate.  La 
quantité  des  marchandises,  conséquenee  d'une 
activité  industrielle  plus  grande,  a  augmenté 
beaucoup  plus  rapidement  encore;  il  est  telle 
marine  qui  depuis  le  commencement  du  rfède 
et  surtout  depuis  la  fin  des  guerres  de  l'Empire, 
a  décuplé,  et  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  n'ait 
tut  de  notables  progrés.  Le  tonnage  des  na- 
vires marchands  s'est  élevé,  au  dix-neuvième 
siècle,  comme  il  s'était  élevé  au  seizième.  L'hé- 
lice a  permis  à  la  vapeur  de  seconder  la  voile 
et  de  franchir  les  régions  où  le  calme  retenait 
les  navires  enchaînés  ;  l'alliance  de  ces  deux 
moteurs  pouvant  se  suppléer  Tun  l'autre  est 
aujourd'hui  etsera  longtemps  encore  sans  doute 
le  mode  de  navigation  le  plus  avantageux  parce 
qu'O  conctOe  la  vitesse  et  réconomle. 

La  navigation  intérieure  des  fleuves  et  des 
rivières  ne  pouvait  pas  faire  une  fortune  aussi 
rapide  que  u  nav^faflon  maritime,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  de  nouveaux  mondes  à  découvrir  et 
que  le  progrès  des  temps  lui  a  créé  successi' 
vement  la  concurrence  des  routes  et  des  che- 
mins  de  fer.  Elle  a  eu  cependant,  comme  la 
navigation  maritime,  sa  révolution  du  seizième 
iriècie.  Jusqu'à  cette  époque,  entre  le  bassin  de 
deux  fleuves  voisins,  la  communication  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  par  une  route  de  terre,  par  un 
pùrtage,  comme  on  disait  au  Canada;  de  li  Torl- 
glnc  d'Alésia  en  Gaule.  Les  Italiens  imaginèrent 
les  canaux  à  écluses;  les  bateaux  ont  pu  dès 
lors  remonter  les  pentes  sur  ces  cours  d'eau 
arliflciels  et  franchir  la  barrière  qui  Sépare  les 
bassins.  Léonard  de  Vinci  apporta  en  France 
cette  ingénieuse  Idée,  et  le  dlx-sepHéme  siècle 
vit  creuser  nos  premiers  canaux  à  écluses.  La 
Hollande  et  les  Flandres  complétèrent  le  réseau 
de  leur  navigation  Intérieure;  l'Angleterre,  la 
Russie,  l'AlIcniagnc  suivirent  cet  exemple  au 
dix-huitième  et  au  dix-neuviéme  siècle;  aujour- 
d'hui, bien  que  ce  travail  soit  encore  tocomplet 
et  ait  été  quelque  peu  découragé  iiar  le  succès 
des  voies  ferrées,  la  plupart  des  Etats  de  l'Eu- 
rope ont  des  canaux  et  presque  tous  les  grands 
fleuves  communiquent  entre  eux.  La  péninsule 
Scandinave  au  nord,  et  les  trois  péniusules  du 
midi,  Espagne,  Italie,  Turquie,  sont  les  plus 
mal  partagées  à  cet  égard.  La  Turquie  et  la 
Grèce  n'ont  pas  un  seul  canal,  quoique  la  na- 
ture semble  lenr  en  avoir  indiqué  plusieurs, 
entre  autres  le  canal  du  bas  Danube  et  celui 
de  l'isthme  de  Corinthe;  l'Italie  qui,  dans  la 
taUée  du  Pè,  possède  quelques  Canaux  de  na- 
f  igtiion  et  tant  de  beaux  canaux  d^inigatloQ» 
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maniiae  presque  complètement  des  uns  et  des 
avtm  dtBs  1m  parties  dn  centre  et  du  midi* 

Ls  péninsule  hispanique  à  laquelle  sa  position 
entre  la  Méditerranée  et  l'Océan,  les  longues 
Tsllèet  parallèles  de  ses  AeiiTes»  rsbseaee  de 

bonnes  routes  auraient  dû  depuis  longtemps  faire 
un  devoir  de  creuser  des  canaux,  n'est  guère 
Dieux  dotée  que  ntsile;  dDe  ne  possMe  guère 
que  le  canal  de  la  vieille  Castille,  le  canal  latë- 
ni  à  rÉbre  et  le  canal  qui  relie  le  cours  supé- 
rienr  du  Ouadslqtrivir  ft  le  MèiHtemiièe.  Dans 
le  nord  le  royaume  de  Suède  a  touIu  s'affran- 
diir  de  la  servitude  que  le  passage  du  Sund 
impoealt  à  ses  navires  et  U  a  bit  ereoaw  le 
canal  de  Gota  qui,  de  Gothcnbourg,  aboutit  par 
les  lacs  de  la  Gothie  à  la  mer  Baltique;  mais  le 
eoBBmeree  semble  préférer  la  route  plus  flieito 
du  Sund  que  le  rachat  du  péage  a  délivré  de 
son  principal  obstacle.  Après  la  Hollande,  la 
Belgique  et  les  Flandres  que  leurs  nombreux 
cours  d'eau  et  leur  sol  bas  et  uni  ont  permis 
de  sillonner  en  tous  sens  d'utiles  canaux, 
ringleterre  occupe  le  premier  rang;  nul  pays 
en  Europe  ne  possède  autant  de  chemins  de 
fer;  peu  de  pays  ont  autant  de  canaux;  chez 
me  nation  rlehe  les  deux  modes  de  transport, 
lépondant  à  dos  besoins  divers,  peuvent  exis- 
ter simultanément  et  prospérer  tous  deux, 
quoique  dans  une  mesure  inégale. 

En  France,  Paris  est  le  centre  d'un  système 
de  canalisation  qui  relie  au  bassin  de  la  Seine 
tooa  les  HeuTes  enrlronnanls,  la  Somme  et  rSs- 
caut  par  le  canal  Crozat  et  le  canal  Saint-Quen- 
tin, la  Meuse  par  le  canal  des  Ardennes,  la  Mo- 
selle  et  le  Rbln  par  le  eanal  de  la  Marne  au  Bbin, 
le  Rhône  et  la  SaOnc  par  le  canal  de  Bourgogne, 
la  Loire  par  le  canal  du  NiTernais  et  le  canal 
dn  Loing.  Hors  de  ee  réseau  11  firat  encore  ci- 
ter le  canal  du  Rhône  au  Rhin  qui,  par  la  Saône, 
le  Doubs  et  rill,  réunit  Lyon  et  Strasbourg,  le 
«anal  du  Centre  qui,  par  Dijon  et  Gbfllons,  réu- 
nit la  Saône  et  la  Loire,  le  canal  latéral  à  la 
Loire,  le  canal  du  Berry  qui  dessert  les  forges 
et  les  bouillères  du  centre,  le  canal  de  Nantes 
à  Brest  qui  rattache  les  rivières  de  la  Bretagne 
à  la  Loire,  le  canal  du  Midi,  beau  travaii  de  Ri- 

Îuet  et  d'Andreessy,  qui,  s*étendant  de  Cette  à 
oulouse  par-dessus  les  Cévennes,  rettoparla 
Garonne  l'Océan  et  la  Méditerranée. 

ta  Allemagne,  la  presqu'île  du  Juftsnd  est 
coupée  au  midi  par  le  canal  de  l  Eydcr,  et  plu- 
aieurs  canaux  aboutissant  à  Lubeck  font  com- 
muniquer imbe  taiférfeure  aree  la  Baltique. 
L'Elbe,  l'Oder,  la  Yistulc  coniniuniquent  en- 
semble Ters  le  milieu  de  leurs  cours  par  les 
canaux  qui  ont  relié  lenn  affluents  et  ftcHlté 
la  navigation  fluviale  de  la  basse  Allemagne.  Le 
Rhin  et  le  Danube  sont  reliés  depuis  vingt  ans 
enttavn  par  le  canal  Louis,  qui  des  bords  de 
l'Altmllhl  pénétre  dans  la  vallée  du  Rhin  : 
Gbarlemagne,  pendant  ses  guerres  avec  les 
Atars,  arait  songé  A  établir  une  communication 
de  ce  genre. 

En  Russie,  les  grands  fleuves  sont  reliés  les 
uns  aux  autres  eomme  dans  la  basse  AUemagn  e  ; 
la  Vistnle  communique  avec  le  Dniéper  et  le 
Hiémen  par  le  canal  Royal  et  le  canal  Oginski  ; 


le  Dniéper  et  le  Niémen  communiquent  à  leur 
tour  avec  la  Dwina  par  deux  antres  cananx;  le 

Volga,  par  trois  canaux,  communique  avec  Saint- 
Pétersbourg;  et  la  capitale  de  la  Russie  est 
fèHèe  non-senlement  au  Volga,  mais  i  la  Vwton 
du  nord  et,  étendant  ainsi  sa  navigation  fluviale 
jusqu'à  la  mer  Blanche  et  la  mer  Caspienne^ 
peut  reeeroir  directement  les  produits  dea 
vastes  contrées  qui  forment  la  partie  orientale 
de  son  empire  en  Europe.  Ces  communica- 
tions sont  un  secours  prédenx  dans  un  pays 
qui,  comptant  sur  les  neiges  d'hiver,  n'a  pas 
de  routes  et  a  encore  peu  de  chemins  de  fer. 

La  plupart  dea  travaux  de  canalisation  étaient 
achevés  lorsque  commença  l'ère  des  voies  fer- 
rées. Le  grand  succès  et  les  immenses  avan- 
tages de  ce  nouTcan  mode  de  transport  déisoii- 
ragércnt  les  canaux  qui  virent  leur  ettentèlO 
diminuer  et  crurent  leur  ruine  prochaine.  Nais 
ce  premier  eflhii  est  passé  et  aujourd'hui 
on  commence  à  comprendre  qu'à  côté  des 
transports  à  grande  vitesse,  11  y  a  place  pour 
les  transports  économiques  qui  se  Ibnt  par 
eau.  En  1850,  à  l'époque  où  les  alarmes 
étaient  les  plus  vives,  le  traflc  des  voies  nav^ 
gablea  était,  en  France,  de  1  milliard  72f 
millions  de  tonnes  transportées  à  1  kilomètre  ; 
en  1862,  il  s'était  élevé  à  2  milliards  300  mil- 
lions. Le  trafic  des  voies  navigables  augmentait 
donc  de  33  p.  100;  pendant  le  môme  temps,  le 
traiic  des  chemins  de  fer  passait  de  358  mil- 
lions i  4  miDIsrds ,  c*est-iHlire  augmentait  de 
1,200  p.  100.  La  différence  est  immense,  sans 
doute,  mais  comme  il  y  a  eu  accroissement  des 
deux  edtés,  on  ne  sanrait  en  threr  un  prfissge 
de  ruine  pour  les  canaux.  La  navigation  fluviale 
a  d'ailleurs  trouvé  dans  le  touage  le  mode  de 
traction  qui  exige  la  moindre  dépense  et  qui 
donne  la  plus  grande  vitesse  possible;  c'est 
surtout  grâce  à  ce  secours  qu'elle  pourra  lut- 
ter, et  il  n*est  paa  dooteux  que  dans  un  avodr 
peu  éloigné  la  plupart  de  nos  rivière.'^  ne  soient 
munies  de  chaînes.  L'avantage  sera  grand,  msit 
par  vue  oomddence  qui  n^  paa  sans  dan- 
ger, le  progrès  sur  les  routes  d'eau  comme  sur 
les  routes  de  terre  conduira  à  des  mouopolM. 

Les  cbenrins  de  fer  qui  sont  la  principale 
cause  des  changements  qu'éprouve,  de  nos 
jours,  l'mdustne  des  transports,  favoriseront 
les  éenx  bfanebes  extrêmes  de  cette  induatrie, 
la  plus  rudinientaire  et  la  plus  savante,  la  cir- 
culation sur  les  chemins  vicinaux  et  le  grand 
coromeree  maritfane.  Batre  ces  deux  extrêmes, 
ils  feront  concurrence  aux  grandes  routes  de 
terre  dont  ils  accapareront  presque  tout  le 
transit,  au  eabotage  et  à  la  navigation  fluviale 
qui  se  défendront  par  l'économie,  mais  à  la 
condition  de  ne  pas  s'attarder,  en  présence  de 
ilfanx  si  aoUft^  dana  la  routine  de  procédés 
snrannéa.  B.  LavAescoi. 

HATI6ATI0H  (AGTB  DE).  Foy.  AeU  de 
aavigatian. 

HABIOirB  (lA)  [la  Ihiim].  Le  Journal  le  plus 

important  de  la  Toscane.  11  date  de  la  révolu- 
tion accomplie  en  avril  1859.  U  est  patronné  par 
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les  dèput(>s  (le  cette  contrée,  et  mpirtlent  I 
rofitailim  modérée. 

1IBBRA8IA.  roy.  fiUrte-Vnit. 

NtfiOCIATIONS.  Les  négociations  diploma- 

liques  ont  toujours  lieu  de  vive  voix.  Ce  n'est  que 
lorsqu'on  est  tombe  d'accord  sur  tous  les  poiot«t 
que  des  documents  quelconques  «ont  échan« 
gés.  Le  négociateur  peut  donc  déployer  un 
certain  talent.  Èn  général,  c'est  l'ambassadeur 
ou  le  ministre  plénipotentiaire  ordinaire  qui  est 
chargé  des  négociations  ;  quelqiiofois  on  lui 
adjoint  un  négociateur  spécial;  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles,  un  envoyé  extraor- 
dtaiaire  reçoit  la  mission  de  préparer  le  traité. 

Lorsque,  dans  le  cours  des  négociations,  la 
teneur  d'une  dépêche  a  une  importance  ma- 
jeure, le  négociateur  étranger  la  soumet  au 
iBînistre  des  atTaircs  étrangères  du  souverain 
auprès  duquel  il  est  accrédité.  Ce  ministre  en 
rectifle  m  besoin  la  rédaction,  précise  l'expres- 
sion de  son  opinion,  et  toutcn  étant  censé  ne  rien 
teiire,  rend  relativement  authentique  la  repro- 
dUBdoii  de  ses  paroles.  Car  le  négociateur  ne 
moquera  pas  de  faire  connaître  à  son  ministre 
qa*il  a  fait  contrôler  sa  dépêche.  Ce  contrôle 
o'emptehe  pas,  d'ailleurs,  le  négociateur  d'a- 
Jonter  une  lettre  conUdentieUe  spéciale.  M.  B. 

mlGRES.  Sous  cette  âtoomtoation,  on  dési- 
gne généralement  les  races  noires  ou  semi- 
noires  aborigènes  de  l'Afrique,  qui  vivent  entre 
le  Sahara  et  1  Egypte,  Jusqu'au  cap  de  Bonne- 
fcpérance.  lin  Nubie,  en  Abyssinic,  dans  le 
Soudan,  le  Sénégal,  et  les  autres  parties  de 
rAftiqne  centrale  et  orientale,  où  les  races  aale- 
tiques  ont  plus  on  moins  étendu  leur  Innuencc, 
leur  domination  et  leur  religion,  on  trouve  des 
IXttS  asses  soigneusement  délimités,  puunus 
de  systèmes  poUtiques  et  adDiinistralifs  très- 
défeçtueuz,  sans  doute,  et  in fi rieurs  à  ceux 
des  États  de  l'Asie  les  moins  avancés  en  civili- 
sation, mais,  néanmoins,  fort  au-dessus  de 
l'organisation  politique  et  sociale  du  surplus 
des  parties  équatorialcs  et  méridionales  de  ce 
vaste  continent.  Les  infatigables  et  intrépides 
voyageurs  qui ,  pendant  les  douze  dernières 
années,  ont  exploré  ces  contrées,  Richardson. 
Vogel,  Barth  ,  Oven^^cg,  Ducliailne,  Livingstone, 
y  ont  rencontre  la  même  organisation  sociale, 
et  les  mêmes  formes  politiques  que  celles  qui 
existent  sur  la  côte  occidentale.  Ce  sont  de 
petites  monarchies  plus  ou  moins  absolues,  plus 
eo  moins  mélangées  d'éléments  aristocrati- 
ques, on  des  aristocraties  présidées  par  des 
cheb  traditiouneliemcut  choisis  dans  un  cer- 
tain nombre  de  hmifles;  mais»  qoeOe  que  soit 
la  forme  extérieure  de  leur  gouvernement , 
toutes  ces  sociétés  sont  fondées  sur  l'esclavage. 
k  cet  égard,  elles  sont  aujourd'hui  ce  qu'elles 
ont  toujours  été  l/esclavage  est  la  pierre  an- 
gulaire de  toutes  leurs  institutions.  Bien  avant 
leurt  npporls  avec  l'Europe  oeddeatile,  qui 
ne  datent  que  de  la  dernière  moitié  du  quin- 
siéme  siècle,  les  peuples  de  l'intérieur  de  i'A- 
iMQQe  le  taisaient  Itgmirepoorfeproeonr 

n. 


des  esclaves  destinés,  soft  à  la  culture  de.s 
terres,  ou  aux  soins  de  la  vie  domestique,  soit 
eux  soldes  des  échanges  aree  les  marchands 

de  l'Asie.  L'introduction  de  travailleurs  africains 
dans  les  colonies  américaines  donna  un  aiimeat 
de  plus  è  ces  guerres,  en  créant  sur  la  côte  oc- 

cidentale,  pour  le  commerce  des  esclave?,  des 
débouchés  pareils  à  ceux  existant  déjà  sur  la 
côte  orientale ,  et  qui,  aujourd*hni  encore,  sont 
loin  d'être  complètement  fermés. 

Au  mot  Esclavage,  on  a  expliqué  les  causes 
de  l'esclavage  africain  en  Amérique,  ansi^  dans 
cet  article,  nous  nous  bornerons  à  quelques 
détails  et  à  quelques  appréciations  sur  la  légis- 
lation à  laquelle  les  noirs  firent  soumis,  mus 
les  colonies  françaises,  espapnoU  s  et  portu- 
gaises ,  les  rapports  entre  les  deux  races  furent 
réglés  par  l'autorité  métropolitaine  ;  dans  les  co- 
lonies anglaises,  ils  le  furent  par  les  colons 
eux-mêmes.  L'ensemble  de  ces  lois  est,  dans 
tous  les  pays,  vulgairement  connu  sous  le  nom 
de  Code  noir. 

Le  Code  noir  français ,  dont  l'ordonnance  du 
17  mars  1785  est  le  principal  monument,  si 
odieuses  et  si  exécrables  que  soient  un  grand 
nombre  de  ses  dispositions,  est  encore,  de  toutes 
ces  législations,  celle  qui  fut  la  moins  cruelle, 
la  moins  Inhumaine,  et  qui  oublia  le  moins 
qu'aux  yeux  de  l'éternelle  justice,  le  noir  est 
égal  au  blanc,  et  a  comme  lui  une  âme  immor- 
telle. Si ,  au  mépris  des  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété et  des  principes  de  justice  et  d'équité 
les  plus  élémentaires,  des  sujets  Israélites  qui 
avaient  porté  leur  industrie,  leur  activité,  leurs 
capitaux  dans  les  colonies,  en  furent  brutale- 
ment expulsés;  si,  sous  l'influence  des  idées 
d'intolérance  qui,  à  cette  même  époque,  ame- 
naient la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  les 
colons  réformés  ne  purent,  sans  s  exposer  i 
des  conBscationset  i  des  peines  arl>ltFriies,éle- 
ver  leurs  serviteurs  dans  leur  croyance  reli- 
gieuse, l'esprit  de  foi  qui  faisait  alors  de 
l'observation  du  repos  dominical  UB  devoir 
universellement  accepté,  profita  aux  esclaves 
11  fut  interdit  de  les  faire  travailler  le  diman- 
che, sous  aucun  prétexte,  même  sont  eelui 
d'augmenter  leurs  moyens  de  nourriture  ou 
leur  pécule.  Au  dix-huitième  siècle,  l'inexécu- 
tion de  cette  disposition  de  la  loi  fut  l'un  des 
grands  griefs  que  les  amis  de»  noirs  firent  ft- 
loir  contre  l'esclavage. 

Le  mélange  des  races  fut  l'une  des  grandes 
préoccupations  du  législateur,  mais  ses  inu- 
tiles précautions  consistèrent  en  des  amendes 
contre  les  blancs,  et  en  confiscations  au  profit 
du  domaine  dos  enfants  nés  de  ces  promiscui- 
tés. Par  une  heureuse  inconséquence,  le  ma* 
riige  entre  les  blancs  et  les  noirs  était  permis, 
et  le  marlape  faisait  de  l'esclave  une  personne 
Ubre.  Les  enfants  suivaient  la  condition  de  leur 
mère. 

Les  unions  des  noirs,  qui  ne  devaient  se  Wre 
qu'avec  l'autorisation  de  leurs  maîtres,  forent 
respectées.  Il  ftat  interdit  aux  maîtres  de  marier 
leurs  esclaves  contre  leur  gré.  Les  solennités  du 
mariage  furent  les  mêmes  pour  les  deux  races,  et 
le  reeooiMiidalion  aoiiptunlre  ftile  eux  époux 
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de  ne  pas  délier  ce  que  Dieu  a  uni,  ne  fat  pas» 
comme  dans  les  colonies  angjaises,  et  corume 
aujourd'hui  encore  dans  les  États  courédércs» 
scandaleusement  omise  par  la  Ibnnolede  cèlé- 

JMration. 

Tout  en  étant  classés  au  rang  des  choses  mo- 
bilières, et  enctialnès  à  la  fortune  des  maisons 
d'habitation,  des  sucreries,  dos  indi^'oteries  et 
des  exploitations  agricoles,  et  quoiqu'à  tous  ces 
tlires  la  loi  réglât  arec  one  très-grande  minutie 
les  conditions  de  leur  saisie  et  celles  de  leur 
transmission  d'un  maître  à  un  autre,  les  esclaves 
n'en  restèrent  pas  moins  une  propriété  tut  ge^ 
neris.  La  déconfiture  de  la  plus  grande  fortune 
coloniale  ne  pouvait  briser  les  liens  d'une 
bnmble  taniHe  de  nofrs.  Le  mari,  la  femme  et 
les  enfants  inipiibrrcs  ne  ponvaitml  (Mrc  vendus 
séparément.  (]ette  reconnaissance  des  droits  de 
It  flunUle,de  ee  premier  des  éléments  de  TBtat, 
n'a  pas  peu  contribué,  plus  tard,  à  faciliter 
la  transition  de  resclavage  à  la  liberté.  (  Voy. 
Haïti.)  Dans  sa  sollicitude  pour  la  consenration 
des  récoltes  et  des  fruits  de  la  terre,  sa  crainte 
contre  le  gaspillage  de  la  propriété  du  maître, 
la  loi.  en  recourant  à  des  mesures  qui  expo- 
saient les  noirs  aux  caprin  s  et  aux  vexations 
des  pins  humbles  et  des  ilerniers  des  blancs  , 
tenait,  il  faut  l  avouer.  Irés-pcu  de  compte  de 
la  dignité  humaine.  En  punissant  de  mort  oa 
tout  au  moins  de  peines  ainictivcs  les  moindres 
violences  des  noirs  envers  leurs  maîtres  et  les 
personnes  libres,  en  frappant  des  mêmes  pei- 
nes leurs  sim|)les  vols,  la  loi  était  d'une  sévé- 
rité atroce;  on  ne  saurait  surtout  se  rappeler 
sanslDdignalion  ses  châtiments  terribles  contre 
les  fugitifs,  châtiments  qui.  pour  la  première 
et  la  seconde  fois,  consistaient  dans  la  mutila- 
tion des  oreilles,  da  Jarret  et  la  marqoe  de  la 
notir  de  lis,  et  la  troisième  fois,  dans  la  jn'ine 
de  mort.  Si  atroce  que  fût  une  pareille  Icj^ms- 
latfcm,  il  hnt.  tonten  tenant  compte  de  l'esprit 
du  temps,  ne  pas  oublier  qn'elle  ne  perd  rien 
â  être  comparée  à  la  législation  des  colonies 
anglaises.  A  la  Jamaïque  et  â  Antigua,  tont  es- 
clave resté  fu^:iiif  pendut  plus  de  six  mirfs, 
était  puni  de  mort. 

Aux  colonies  françaises,  les  esclaves  troD> 
vérciit  dans  les  formes  juridiques,  des  protec- 
tions que  n'eurent  jamais  les  esclaves  des 
colonies  anglaises.  An  lieu  d'être  soumis  à  des 
tribunaux  spéciaux  composés  de  magistrats  in- 
férieurs pris  parmi  les  planteurs,  leurs  crimes 
étaient  jugés  et  instruits  de  la  raèmc  uumièrc, 
et  par  les  mêmes  juges  que  les  crimes  des  ()cr- 
sonnes  libres  Si  leurs  maîtres  pouvaient  les 
faire  enchaîner  et  battre  de  verges,  le  procu- 
reur dn  roi  devait  veiller  à  ce  que  ces  châti- 
ments ne  dégénérassent  point  en  sévérités 
excessives  et  en  nuitiiaiions.  En  pareil  cas,  ce 
magistrat,  envoyé  par  la  métropole  et  étranger 
le  plus  souvent  aux  intérêts  coloniaux,  pouvait 
intenter  des  poursuites  d'ollice,  et  faire  adju- 
ger â  ThOpital  ou  an  domaine  les  esclaves  mal- 
traités ou  laissés  sans  nourriture  ou  vétnre 
suffisante.  Ces  garanties,  il  est  vrai,  ne  furent 
jamais  très-efficaces.  A  la  Teille  même  de  Tabo- 
lition  de  resdavage,  il  était  encore  à  pea  prte 


impossible  d'eu  assurer  la  complète  exèeotioD. 
L'une  des  dispositions  les  plus  fâcheuses  de 
l'ordonnance  de  1785  était  celle  «qui,  même 
en  cas  de  meurtre  commis  par  un  maître  ou  un 
commandenr.  laissait  les  ju^^es  libres  d'appré- 
cier les  cas  d  absolution  et  de  renvoyer  les  ac- 
cusés absous  sans  qu'il  fût  booind'obtmirdes 
lettres  de  grâce.  »  Les  violences  et  les  méfaits 
dont  un  pareil  relâchement  de  la  loi  facilita  la 
perpétration,  allèrent  si  loin,  qn*nn  èdit  de 
Louis  XVI,  rendu  sur  la  proposition  du  maré- 
chal de  Castries,  tcuta  d'y  mettre  un  terme  par 
des  notes  d*inllinrîe,  et  même  par  la  peine  de 
mort.  Mais  ces  sévérités  n'eurent  jajuais  au- 
cun eiTet  pratique  avec  des  tribunaux  dont  la 
molUé  des  magistrats  étalent  créoles.  Oaus  son 
rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  loi  du 
Vf»  avril  lâ27«  relative  ù  l'abolitiou  de  la  traite, 
M.  deBarbè-Marfaois.  après  avoir  rendu  hom- 
m:ige  à  l'impartialité  des  magistrats  créoles, 
tant  qu'il  n'était  question  que  d'afTaircs  ordi- 
naires, s'exprime  ainsi:  •  Dès  qu'il  s'agissait 
d'excès  de  châtiments  et  de  violences  poussés 
jusqu'à  la  mort  des  esclaves,  on  ne  reconnais- 
sait plus  les  mêmes  hommes;  les  six  magistrats 
européens  étaient  d'une  opinion,  et  les  six  ma- 
gistrats crédit  s  d'une  opinion  contraire.  Les 

{preuves,  les  actes,  les  témoignages  perdaient 
enr  force ,  et  ce  mot .  le  salut  de  la  eofonis 
passe  avant  tout,  faisait  le  jugement.  » 

Quant  aux  afTrauchissements,  ils  se  firent 
d'abord  sans  autre  règle  que  la  volonté  des 
maîtres.  Plus  tard,  les  gouverneurs  en  furent 
constitués  juges.  Tout  esclave  institué  légataire 
universel  étaU  réputé  aïïrancbL  Les  affranchis 
étaient  tenus  de  porter  un  respect  singulier  à 
leurs  anciens  nnltres  et  à  leurs  enfants,  sans 
cependant  être  tenus  A  aucune  charge  à  leur 
égard.  L'ordonnance  de  1785  leur  reconnais- 
sait les  mêmes  droits  qu'aux  sujets  naturels 
Tant  que  dura  cette  législation,  le  pécule 
contribua  dans  une  assez  forte  part  au.x  nfTran- 
chiasements.  Une  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1785  disait  bien  que  Tesclave  nV 
vsit  rien  qui  ne  fût  à  ses  maîtres,  même  ce 
quMl  tenait  de  la  libéralité  d'autrui.  Cependant  les 
lentes  économies  et  les  minces  profits  dont  se 
composait  ce  pécule,  furent  COnstanuncnt  res- 
pectés. Le  planteur  qui  se  le  serait  approprié, 
eût  été  par  cela  même  irrévocablement  rais  au 
ban  de  la  société,  indulgente  à  l'excès  pour  les 
violences  de  toute  sorte  commises  envers  les 
esclaves ,  la  morale  coloniale  était  impitoyable 
pour  leur  spoliation.  Aucune  loi  ne  gênant  l'ac- 
cumulation du  pécule  et  son  emploi,  il  en  ré- 
sulta que  la  population  noire  pour  laquelle» 
dés  le  premier  jour,  la  loi  avait  organisé  la  Hsp 
mille,  se  trouva  à  la  loiif,Mie  en  possession, 
d'une  manière  très-sérieuse  au  fond,  quoiqua 
précaire  en  apparence,  du  second  des  élé- 
ments de  l'État,  de  la  propriété.  Il  n'en  eût 
pas  fallu  davantage  pour  arriver  à  la  liberté.  La 
révolution  de  1848  en  précipita  Tavénement. 
Les  Américains  du  Sud  ont  si  liien  coujpris  les 
conséquences  forcées  et  inévitables,  quoique 
longues  â  se  produire,  de  ces  deux  grandes  for» 
ces  iociaifls,  la  famille  etlapiopiiélé,  que  kus 
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législation  s'Mt  IngëDiée  à  empêcher  tes  nofn 

de  jouir  sérieusement  de  rime  ehle  l'autre.  Un 
tel  crime  devait  aToir  son  expiatiou.  Depuis  déjà 
plini  de  deux  ans  cette  explatton  se  manireete 
par  (Viiiccssanfes  effusions  do  sanp-.  Avant  d'a- 
boutir à  la  rupture  de  Tuaion.  le  crime  avait 
ome  ans  tnparavant  entravé  la  liberté  dei 
blancs,  cti  prodolMoit  la  fameoae  loi  anrlea 
eselATes  fugitifs. 

L'esclavage  a  été  accepté  plutôt  que  reconnv 
par  lacon-sfitution  fôdcrale,  qui  ne  lui  a  pas  fait 
l'honneur  de  le  nommer.  «  En  vertu  d'une  de  ses 
dispositions,  toute  personne  tenue  à  service 
dans  un  État,  venant  à  s'échapper  dans  un  au- 
tre, ne  peut  être  dispensée  du  service  ou  tra- 
vail auquel  elle  est  astreinte,  et  doit  être  re- 
Biae  i  la  personne  ayant  droit  à  son  service 
ou  à  son  travail.»  La  mise  à  exécution  d'une 
disposition  pareille  ii  a  jamais  été  d'une  pra- 
liqiie  Ikeile.  De  telles  réclamations  eurent  tou- 
jours plus  ou  moins  à  lutter  contre  l'hostilité 
des  multitudes,  et  aussi  contre  le  mauvais  vou- 
tolrdes  naglatrats  locaux,  qui  répugnaient  i 
se  mettre  en  opposition  avec  le  sentiment  po- 
pulaire. Ces  difficultés  devinrent  bien  autre- 
ment grandes ,  lorsque  l'abolittonnisme,  après 
avoir  été  une  question  d'école  et  de  coterie. 
tat  devenu  le  mot  d'ordre  de  tout  un  partL  Eu 
1848  et  1849,  les  éfaoees  en  étaient  venues 
à  un  tel  point,  que  des  réclamations  d'es- 
davea  étaient  toujours  des  causes  de  procès, 
et  soQvent  de  grands  dangers  personnels.  Tel- 
les furent  les  circonstances  qui  amenèrent  en 
1850  le  Ck)ngrùs  à  passer  la  loi  dite  des  es- 
claves fugitifs  {fugitive  êlavé  aefi.  En  vertu  de 
celte  loi ,  les  esclaves,  sur  la  simple  preuve  de 
leur  identité,  devaient  être  remis  à  leurs  maî- 
tres. Le  soin  d'appliquer  la  loi  et  de  la  mettre  à 
exécution,  fut  enlevé  aux  autorités  locales  et 
dévolu  aux  autorités  judiciaires  fédérales.  Tout 
obstacle  à  son  exécution  et  à  celle  des  mandats 
donnés  aux  agents  fédéraux,  était  puni  de  1,000 
dollars  d'amende  et  de  six  mois  de  prison.  La 
discussion  avait  été  longue  et  orageuse.  A  la 
Chambre  des  représentants,  on  était  allé  jusqu'à 
des  voies  de  fait;  au  Sénat,  un  homme  ordinai- 
rement très -grave  avait  qualifié  le  projet, 
d*ontrage  à  la  civilisation  et  de  parodie  de  la  con- 
stitution. Plusieurs  de  ses  dispositions  soule- 
vaient des  objections  assez  sérieuses.  Le  pré- 
sident Flllmofe,  tout  en  ne  marchandant  pas  n 
sanction  constitutionnelle,  fut  obligé  d*en  con- 
venir. Cependant  peu  soucieux  de  voir  se  re- 
ooovder  lea  orages  qoi  avalent  signalé  la 
session  de  J 850, il  ne  cessa,  dans  tou.s  se.s  mes- 
sages, d'inviter  fortement  le  (k)ngrès  à  résister 
i- tontes  les  proposlttona  de  révision.  Cette  po- 
litique fut  celle  (le  ses  deux  successeurs. 
M.  l'ierce,  notamment,  Aisait  bon  marché  des 
répugnances  qu'avaitsonlevéesrexéention  delà 
loL  «Ce  sont  la,  disait-il,  les  résultats  d'opinions 
abstraites  qui  ne  tiennent  nul  compte  des  condi- 
tions entièrement  différentes  de  la  société  dans 
les  États  du  Sud.  11  faut  lessacriiler  au  maintien 
de  l'un  ion.  «Cette  appréciation  cavalière  eut  très- 
peu  de  succès  sur  les  esprits  auxquels  elle 
élatt  pacttcQUAnmait  dcstloée,  ek  anree  cel^ 


lot  coounença  tonte  une  aérie  de  bits  et  d'évé- 

nemenls  trés-grravcs,  qui  devaient  aboutir  à  la 
rupture  de  i  union.  Jusqu'alors,  si  grande  qu'a- 
vait pn  être  ropposition  soulevée  par  nne  me- 
sure légisKitivc ,  dès  que  cette  mesure  avait  été 
régalièremeut  votée  par  les  deux  chambres  du 
Congrès,  et  sanctionnée  par  le  président,  lea 
partis  s'étaient  inclinés.  Cette  fois  il  n'en  fut 
pas  ainsi:  la  promulgation  de  la  loi  ne  lit  que 
redoubler  la  violence  de  ses  adversaires;  l'in- 
tention de  s'opposer  à  son  exécution  par  la 
force  fut  hautement  annoncée,  et  le  pro- 
gramme de  résistance  développé  dans  plusieurs 
conventions  ne  fut  que  trop  bien  suivL  Lei 
premières  arrestations  d'esclaves  fugitifs  occa- 
sionnèrent des  désordres  déplorables.  A  Boston, 
le  AigiUf  Sbadracli  fut  enlevé  en  plein  tribu- 
nal par  une  multitude  furieuse  qui  jeta  l  épéc 
de  1  État  par  la  fenêtre,  et  força  les  magistrats  à 
abandonner  leurs  sièges.  A  Philadelphie,  U  y  eul 
une  émt  iite  dans  Ia(|uclle  fut  tué  un  agent  su- 
périeur de  l'autorité  fédérale.  La  résistance  ne 
s'arrêta  pas  là.  Elle  s'introduisit  dans  lea  diam- 
brcs  l('gi.slafi\es.  Dans  plusieurs  Étals,  on  de- 
manda 1  annulation  de  la  loi,  sous  prétexte 
qu'elle  était  nne  violatiim  de  la  constitution.  Ce 
fut  en  vain  que,  d'année  en  année,  les  messages 
présidentiels  dénoncèrent  l'inconstitutionnalUé 
de  ces  proeédéa  et  en  prédirent  lea  faiévita- 
bles  conséquences.  On  n'en  tint  aucun  compte, 
et  chaque  Jour  la  loi  fut  de  moins  en  moins 
respectée.  Des  associations  se  formèrent  pour 
organiser  et  faciliter  les  évasions  d'esclaves 
au  Canada,  i'iusicurs  législatures  des  ttats  du 
Hérd  dédarèroit  lea  citoyens  dégagés  de  tonte 
obéissance,  quelques-unes  allèrent  plus  loin; 
elles  passèrent  des  actes  en  vertu  desquels  lea 
agents  du  gouvernement  fédéral,  mettant  à 
exécution  cette  loi,  pouvaient  être  l'objet  de 
poursuites  criminelles.  Cependant  quand  on  en 
vint  à  la  pratique,  les  jurés  montrèrent  ordi- 
nairement plus  de  sagesse  que  les  législatures, 
et  refusèrent  presque  toujours  de  rendre  des  ver- 
dicts de  culpabilité.  £u  i  U5G,  le  Congrès  tenta  de 
mettre  fln  à  ce  désordre,  en  passant  un  acte  en 
vertu  duquel  les  agents  fédéraux  étaient  sous- 
traits à  la  juridiction  des  cours  de  districts  el  in- 
vestis do  droit  de  mettre  à  exécution  leurs  man- 
dats, sans  avoir  besoin  de  les  faire  viser  par  les 
autorités  locales.  De  son  cêté,  le  président,  dans 
son  moMage  de  1856,  qualifiait  sévèrement  les 
procédés  des  associations  et  des  législatures. 
«Si  de  pareils  actes,  disait-il,  en  parlant  des  en- 
treprises organisées  pour  fliciliter  les  évasions 
d'esclaves,  étaient  commis  contre  des  ualions 
étrangères,  ils  justilieraieul  une  déclaration 
de  gnerre.»  Mais  ce  qu'il  déplorait  lopins  vive- 
ment, c'était  la  lutte  entre  le  Congrès  et  les 
l^islatures.  faisant  allusion  aux  conflits  de  Ju- 
ridiction qui  en  étaient  résultés  :  «  Ne  dirait-on 
pas,  disait-il,  que  les  agents  du  gouvernement 
fédéral  et  ceux  des  États  particuliers,  au  lieu 
d*être  les  commima  magfetrats  d'nn  même  pays, 
sont  les  ministres  d'États  étrangers,  en  gui  rre 
les  uns  avec  les  autres?  •  Pendant  les  années 
1857  et  1858,  les  législatores  répondirent  ao 
lefiis  daQoogiés  de  lériser  taklol  de  18S0,par 
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dM  nMoret  deaBnéea  à  en  entnTer  de  plus 

en  plus  rexëculion;  ce  ne  fut  plus  pculement 
contre  l'émeute  que  les  agents  du  gouTerne- 
nent  ffidènl  dorent  litter.  mtis  contre  dee  rA- 
sistanrrs  à  main  année,  qu'au  nom  de  la  loi, 
leur  faisaient  les  olficiers  de  justice  des  cours 
de  disfriele.  Des  bttaflies  régulières  s'engagè- 
rent entre  les  deux  autorités,  qui  se  tirèrent 
des  coups  de  Aisil,  et  se  mirent  mataeilemeot 
en  prison. 

Ces  luttes  n'eurent  cependant  pas  d'issue 
Judiciaire,  bitre  les  mains  des  shérifs  de  com- 
tés, les  wHts  (fhalteat  corpus  servaient  i  an- 
nuler les  arrestations  faites  par  les  agents  des 
États-Unis;  les  juges  fédéraux,  de  leur  côté, 
usaient  du  même  moyen  pour  mettre  en  li- 
berté iM  agents  fédéraux  mis  en  prison  par 
les  autorités  locales.  Après  de  pareUs  scandales 
personne  n'était  positivement  intéressé  à  un 
procès,  anssi  l'alhire  ii*altail  pas  plus  loin. 
C'est  ainsi  qtic  les  choses  se  passèrent  pendent 
toute  I  administration  de  M.  Buchanan. 

Hen  loin  de  consentir  i  la  roodiflcation  d'ane 
législation  qui,  on  violentant  les  plus  vulgaires 
sentiments  d'iiumauité,  causait  d'aussi  grands 
dèflorAPM»  d'iiiMl  ^irflMides  pertvrbitiOBS  m»- 
cialos ,  le  Sud  fit  Jusqu'au  dernier  moment 
tous  ses  efforts  poor  en  maintenir»  renforcer 
et  étendre  les  diepoettione.  Son  «venglement 
alla  mAme  très-loin.  Le  24  novembre  1863, 
M.  Cobden  rappelait  à  ses  commettants  de  Rocb- 
dêle,  qu'en  janvier  1861  It  minorité  du  coBdtè 
des  trenle-trois,  ainsi  nommé  parce  que  chacun 
des  États  y  était  représenté,  suggérait  comme 
moyen  d'empéelier  te  mptnre  de  Tmilon,  de 
faire  prendre  au  grouvcrnemcnt  fédéral  l'enga- 
gement de  négocier  des  traités  avec  les  nations 
étrangères  pour  en  obtenir  Textradition  des  es- 
claves réfugiés  sur  leur  territoire. 

Les  populations  des  États  du  nord  sont  ce- 
pendant tout  aussi  antipathiques  à  la  race  afri- 
caine que  jamais.  La  récente  émeute  de  New- 
York  n'a  que  trop  témoigné  de  la  vivacité  de 
ces  antipathies  et  de  ces  répugnances.  £iles 
sont  partagées  au  même  degré  par  les  hammes 
d'Etat.  M.  Lincoln  n'a  nullement  hésité  à  avouer 
que  les  deux  races  ne  pouvaient  pas  vivre  libres 
sur  la  même  terre,  et  si  une  retranaptentatloii 
de  toute  la  population  de  couleur  en  Afrique 
était  possible,  les  honuues  d'État  américains 
ne  reculeraient  peut-être  pasdevaattodèpeaae. 
Mais  l'expérience  de  Liberia  {voy.  ce  mot)  ne 
permet  pas  de  souger  à  uoe  telle  entreprise. 
Les  complexes  et  Inmldables  problèmes  qne 
soulère  cette  juxtaposition  sur  un  même  sol 
de  denx  races  qui  sont  peut-être  aussi  sépa- 
rées par  leors  aptHodes  InteOaetaelles,  lem 
facultés  moralc.<,  qu'elles  le  sont  par  la  couleur, 
sont  d'une  solution  moins  facile  que  ceux  qni 
se  nttaehalettt  à  la  traite. 

Les  causes  qui  donnèrent  naissance  à  la 
traite  sont  asses  ccmnucs  ;  les  Kuropéens  étaient 
à  peine  étaMIs  en  Amérique  qn  ils  s'aperçurent 
bientôt  que  les  Indiens  étaient  complètement 
Impropres  aux  nouveaux  procédés  de  culture 
et  ne  pouvaient  y  être  employés  sans  dépérir. 
Iliiie  les  Aaiillee,  la  popatetlM  endbe  qo*oii 


avait  vunda  y  contraindre  n'avait  pas  tardé  i 
disparaître.  Ce  fut  alors  que  vint  la  pensée  de 
suivre  l'exemple  des  Portugais,  qui  depuis  le 
ndHen  dv  qt^nMoM  siède,  employslent  dans 
leurs  établissements  de  la  côté  occidentale  d'A- 
friqne  des  noirs  i  la  culture  du  sol.  La  traite 
ne  eommença  cependant  è  prendre  m  grand 
essor  qu'à  partir  delà  seconde  moitié  du  dix-sep- 
tième siècle.  De  grands  avantages  commerciaux 
forent  coDeédés  aox  compagnies  et  anx  parti- 
culiers qui  y  consacrèrent  leurs  capitaux.  La 
France,  l'Espagne  et  le  Portugal  donnèrent  en 
outre  des  titres  de  noblesse.  La  traite  entre 
môme  dans  le  droit  public.  En  1713.  l'Angle- 
terre, par  le  traité  dit  de  l'Assiento  se  fit  concé- 
der le  privilège  d'introduire  pendant  trente  ans 
144,000  noirs  dans  les  colonies  de  l'Aflrtriqiie 
espagnole;  en  1744,  elle  fit  la  guerre  pour  le 
maintien  de  ce  privUége.  De  toutes  les  natiOM 
dn  mondes  l'Angleterre  était  alon  celle  qui  élaic 
la  plus  engag(''o  dans  cccommerce.  D'après  une 
autorité  citc-c  par  MacCuUoch,  elle  avait  de  1680 
.  i  1700  introduit  à  la  Jamaïque  et  dans  les  an- 
tres colonies  des  .\nfilles  près  d'un  million 
de  noirs.  Si  haute  que  fût  alors  la  fortune 
de  ee  trsile,  les  borrenrs  dont  il  était  Bé- 
cessaircment  accompagné,  avaient  cepen^mt 
dès  les  premières  années  du  dix-buitième  siè- 
cle IMt  mettre  dovle  sa  légitimité  par  des 
esprits  généreux.  Les  rnmanricrs,  les  auteurs 
dramatiques,  les  peintres  lui  avaient  plusieurs 
iUs  demandé  des  laspirallons.  Tent  cela  n^avett 
néanmoins  produit  que  très-peu  d'effet ,  et  en 
1775,  lorsque  se  produisit  la  première  propo- 
sition d*abwtlon,  l'opinion  publique  se  montra 
très-indilîérente.  Mais  après  la  fameuse  enquête 
parlementaire  qu'en  1787  Wilberforce  parvint 
afMre  voter  par  la  Gbamln^  des  communes,  le 
sort  de  la  traite  put  être  considéré  comme  dé- 
cidé; l'opinion  publique,  justement  émue  par 
les  faits  que  cette  enquête  avait  mis  en  lu- 
mière, applaudissait  ceux  des  hommes  d'État 
qui  demandaient  l'abolition  immédiate.  Wilber- 
force avait  vu  se  réunir  à  lui  les  liommcs  les 
ptas  éminents  des  deux  chambres.  Sur  cette 
question  Htt,  Fox,  Burke,  si  divisés  sur  toutes 
les  autres,  étaient  d'accord.  Pitt  notamment  se 
prononça  ton)onrs  pour  une  aboUtion  instanta- 
née. Le  discours  qu'il  prononça  le  4  août  1792 
sur  cette  grave  question,  est  l'un  des  plus  beaux 
de  sa  carrière  pariementaire;  sans  les  événe- 
ments (le  Saint-Domingue  il  est  permis  de  croire 
que  la  traite  ne  se  serait  pas  relevée  des  coups 
terribles  qvl  M  ftwrent  portés  en  cette  droon- 
stance  et  que  son  aboUHon  ]i*aiiralt  pas  été 
retardée  de  quiose  ans. 

Bn  1 807,  qvand  ee  trafic,  depuis  si  longtemps 
condamné  par  les  meiljeurs  citoyens  et  les 
plus  grands  hommes  d'État,  fut  cntin  aboli  et 
solennelleraent  dèdarè  erime  capital ,  le  par- 
lement (l  Anf^leterre,  en  accomplissant  ce  grand 
acte,  était  approuvé  par  l'immense  majorité  da 
pays.  A  Liverpool ,  les  lamentations  des  arma- 
teurs qui  avaient  fait  déclarer  que  l'abolition  de 
la  traite  réduirait  cette  grande  cité  à  la  men- 
dicité, n'étaient  prises  au  sérieux  par  personne. 
dtfH  ni  apris,  en  1814,  WIlbeiflMte  écHvint 


Dlgltlzed  by  Google 


NÈCMEOES. 


m 


M  prlneede  MleynHid  était  Mtoriié  i  Un: 

t  On  ne  trouverait  pas  aujoiird'liui,  dans  touteTé- 
tenduc  de  1  empire,  un  seul  individu  par  lequel 
eet  odieux  Mo  ne  soit  eondamné  de  te  m»- 
nière  la  plus  forte  et  qui  ose  brarer  la  honte 
de  transmettre  à  ses  neveux  un  héritage  souillé 
de  sang  kmmhi  et  un  nom  frappé  d'înfhmle.» 
Dans  cette  mi^me  année ,  les  puissances  assem- 
hiées  à  Viiinie  prirent  sous  l'influeDoe  de  l'in- 
gfcterre  rengagement  soleme]  d'aboHr  au  plus 
vile  la  traite.  Depuis  cette  époque  l'Angleterre 
a  mis  son  honneur  national  à  hâter  l'accomplis- 
semeot  de  cet  engagement ,  en  concluant  des 
conrenticns  spéciales  arec  chacune  des  pulB- 
•uces  signataires  des  traités  do  Vienne. 

ia  France,  il  faut  l'aTouer,  s'est  à  cet  égard 
tristement  laissé  devancer  par  sa  rivale.  En 
1789,  M.  Neckcr  croyait  se  montrer  g^n^reux 
en  réduisant  de  moitié  la  prime  affectée  à  I  cn- 
eenragcment  de  la  traite.  En  1790,  l'Assemblée 
constituante  refusait  d'intervenir  dans  la  situa- 
tion des  gens  de  couleur,  à  moins  d'y  être  for- 
mellement invitée  par  les  colonies.  Le  Ck>n8nlat. 
par  la  loi  du  30  flor^'al  an  X,  rétablit  lu  traite 
des  noirs  et  l'esclavage  tels  qu'ils  avaient 
extoté  vrant  1789,  et  sans  la  déclaration  da 
congrès  de  Vienne,  la  disposition  relative  à  l'a- 
bolition de  la  traite  n'eût  Jamais  Qguré  dans 
PActe  additionnel.  A  Vienne,  la  France  avait  sti» 
pulô  qii'avant  d'arcomplir  son  engagement  un 
délai  de  cinq  années,  nécessaire  pour  repeu- 
pler ses  coloinlea,  Ini  serait  accordé.  Ce  terme 
fut  néanmoins  devancé.  Dès  t817,  une  ordon- 
naace  royale  interdisait  la  traite,  et  en  1818 
vne  loi  la  cUumdt  a«  nombre  des  délita.  Cette  loi, 
dont  les  pënalitéa  ae  bonialent  à  la  confiscation 
du  navire  et  à  rinterdietion  dq  capitaine,  fut 
complètement  illusoire.  M.  de  Yillèle  en  fit  l'a- 
TCO  en  pleine  chambre  des  pairs,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  devenu  la  loi  du  27  mars  1827, 
qui  n  eut  pas  plus  de  succès,  bien  que  les  pé- 
nalités eussent  été  élevées  et  combinéea  de  fb^ 
ron  à  atteindre  le  capitaine  et  l'équipage;  le 
capitaine  était  puni  du  bannissement  et  les  ma- 
telots de  la  prison.  Celte  loi  n'eut  d'autre  ré- 
sultat, ainsi  que  le  déclara  M.  d'Argout  en  pré- 
sentant le  prujt-'t  devenu  la  loi  du  4  mars  1831, 
qne  de  rendre  la  traite  plus  affreuse  pour  lea 
nianiriîreiix  noirs.  La  rai.son  en  est  bien  sim- 
ple, ajoutait-ii:  une  fuis  classée  au  nombre  des 
délita,  la  traite  a  été  abandonnée  par  les  négo- 
ciants honnêtes.  Les  combinaisons  de  la  nou- 
velle loi  atteignaient  toutes  les  personnes  pre- 
nant part  à  la  traite,  depuis  lea  balllenra  de 
fonds,  le  capitaine,  les  ofTiciers  jusqu'aux  sim- 
ples matelots,  l'échelle  des  peines  variait  de- 
poia  le  maximum  des  traranx  forcés  à  temps 
jusqu'à  deux  ans  de  prison.  "  Ci-.>  peines,  di- 
sait l'exposé  des  motifs,  en  frappant  d'épou- 
vante les  boromes  qui  jusqu'à  prëwnt  ont  braré 
raaimadversion  publique,  dispenseront,  il  faut 
l'espérer,  d'en  faire  l'application.  •  SiJ'on  n'aN 
lait  pas  comme  l'Angleterre  et  les  État8>Unto 
jusqu'à  la  peine  de  mort,  c'était,  disait  le  rap- 
porteur de  la  Chambre  des  pairs,  qu'il  fallait 
compter  avec  les  préjugés  qui  ne  permettraient 
paa  de  tioorer  des  Inrés  pour  en  lUie  l'appU- 


eetton.  Lea  deoxlolipréeédeirtea  ayatent  Apeine 

trouvé  des  contradicteurs.  Il  semble  qu'on  avait 
d'avance  conscience  de  leur  inefficacité.  Les 
svecata  dea  eoIoDieB  ireat  A  e<dle-d  rhoanenr 

de  reconnaître  qu'elle  abolissait  enfin  la  traite 
d'une  manière  pratique.  «  C'est  une  loi  promise 
A  TAngleterre.  a'écrla  Pon  d'enx.  —  Non,  répon- 
dit M.  d'Argont,  c'est  une  loi  promise  à  l'huma- 
nité. •  A  la  Chambre  des  pairs  l'opposition  n'osa 
passemanifeaterè  latribaneet  se  traduisit  aen- 
lement  par  dix-neuf  boules  noires.  Dans  la  môme 
année,  la  France  consentit  avec  l'Angleterre  une 
conventiui  relatire  A  la  surveillance  de  la  côte 
d'Afrique,  et  au  droit  de  Tisite  ivoy.  Visite)  mu- 
tuel des  navires  fréquentant  cette  côte.  Ces  con- 
ventions, renouvelées  en  1842  et  1845,  ont  sou- 
levé dans  leur  exéentiOB  tant  de  difflcnUèa 
qu'il  a  fallu  y  renoncer. 

Toutes  les  nations  civilisées  ont  successive- 
ment pris  des  mesures  pour  assurer  TexéciH 
tion  pratique  de  f abolition  de  la  traite.  Une 
seule  nation  persiste  encore  ù  laisser  ce  trallc 
déclaré  crime  par  ses  propres  lois,  s'accompl^ 
dans  ses  colonies  des  Antilles.  C'est  la  catho- 
lique islspogne;  tous  les  ans,  au  mépris  des 
énonneaaacriflcead'bommea et  d'argent,  fUte 
par  la  France,  l'Angleterre  et  les  États-Unis, 
sacrifices'  qui  pour  la  seule  Angleterre  se  ciuf- 
frent  en  moyenne  par  l'entretien  de  crohiérea 
comptant  de  3.')  à  40  navires,  montés  par  plus 
de  5,0UU  matelots ,  une  perte  de  300  hommes 
et  une  dépense  de  plus  de  12millions  defhinea» 
30,000  noirs  sout  encore  enleréa  sur  les  côtea 
occidentales  d'Afrique  pour  combler  les  videa 
que  la  mort  amenée  par  des  travaux  ezcessilB 
fait  parmi  la  population  esclave. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  Américains 
dn  Mord  s'étaient  partagé,  avec  les  Espagnoh», 
l'approvisionnement  de  Cuba.  Leurs  négriers 
s'inquiétaient  médiocrement  des  croisières  fé- 
dérales :  ou  a  bien  vu,  disaient -ils,  des  né- 
g^en  pris  i  ar  U  s  croiseurs,  mais  quand  en 
a-t-on  vu  exécuter  la  loi  qui  ordonne  de  les 
pendre?  L'administration  de  M.  Lincoln  en  a 
enfin  pendu  un ,  et  cet  exemple  a  anfB  pour 
détourner  les  Américains  de  la  traite.  Cuba 
est  doue  le  seul  point  où,  au  mépris  des  en- 
gagementa  aolennda  pria  à  Vienne,  en  1814, 
des  traités  conclus  en  1835,  et  des  lois  votées 
en  1845,  la  traite  subsiste.  Chaque  année  «  le 
goQTeniement  anglaia  aomnet  A  ce  aujet  aox 
Chambres,  des  documents  qui  constatent,  de 
la  manière  la.  plus  Allante,  la  participation  de 
tontes  lea  anlorltéa  coloniales,  tant  Jndiciairea 
qu'administratives,  aux  bénéfices  des  négriers. 
Cette  prévarication  a  son  tarif,  elle  prélèvCt  en 
moyenne,  ISOdoUara  par  téte  de  nofr.  Une  ear- 
gai.'^on  de  500  noirs,  déduction  faite  du  prix 
du  navire,  du  prix  d'achat  des  noirs,  qui  est  de 
50  dollars  a  la  côte  d'Afrique ,  d'une  mortalité  de 
10  p.  lOO.dupri.x  de  la  corruption  des  fonction- 
naires, laisse  encore  prè.s  de  400,000  dollars 
de  bénéOce.  Si,  par  hasard,  le  navire  est  cap- 
turé avec  son  chargement,  la  perte  n'est  que 
de  60,000  dollars.  La  traite  se  fait,  du  reste,  à 
peu  près  au  grand  jour.  £n  mai  1860,  le  con- 
anl  général  anglais  de  la  HaTane  annonçail  la 
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formation,  dans  ro  but ,  d'une compa^ie  d'ar- 
mateurs ,  au  capital  de  1,250,000  dollars;  cette 
oraipagnie.  qui  débutait  arec  37  navires,  se 
proposait  d'en  porter  le  nombre  à  80.  Les  ex- 
pëditioDS  à  la  côte  d'Afrique  devaient  d'abord 
vroit  lien  tom  les  qoinie  joncs.  Le  nombre  des 
noirs  qu'elle  compte,  en  six  ans,  introduire 
dans  la  colonie,  est  évalué  à  160,000;  ses  ac- 
tions, ajoute  le  consul  général,  réparties  entre 
les  plus  riclies  planteurs  et  annateiirs,  sont 
aussi  facilcmcut  transmissibles  que  si  elles 
étaient  cotées  à  la  bourse. 

I/Âii^'Ictcrro  a  également  ponrsuivi  la  traite 
en  Oricut;  a  sa  sollicitation,  la  Turquie  et  !'£- 
gypie  en  ont  déerèlé  rabolilion.  Mais  ces  me- 
sures, complètement  incfllcarcs  en  Turquie, 
n'ont  eu,  eu  Egypte,  en  mellant  des  entraves 
au  commerce  des  esclaves,  d'autre  effet  que 
d'en  rendre  les  pratiques  plus  inlmmaincs.  En- 
tre l'Afrique  et  l'Arabie ,  il  se  fait  égaicuient  un 
grand  commerce  d'esclaves  noirs  :  en  plaçant 
quelques  croiseurs  dans  la  mer  Rouge,  écrivait, 
en  mars  1800,  le  consul  anglais  de  Jeddali,  ou 
rarréterait  fecilement,  mais  ce  serait  du  même 
coup  compromettre  l'autorité  du  sultan,  et  ren- 
dre impossible  le  séjour  des  chrétiens  eu  Ara- 
ble. L.  GOTTASD. 

NÉPOTISME.  Aucuns  prétendent  que  l'on  a 
d*abord  qualifié  ainsi  par  euphémisme,  et  pour 

ne  pas  appeler  les  choses  par  leur  nom,  le  trop 
grand  amour  que  certains  papes  ont  déployé 
pour  des  membres  de  leur  famille  qui  les  tou- 
cliaicnt  de  pins  prés  que  de  simples  rollatrraux. 
Il  n'y  a  la  rien  d  impossible ,  niais  ce  qui  est 
constant, c'est  que  le  mot  nipotismo,  dont  nous 
avons  Fait  népotisme,  dérive  de  nipote,  neveu, 
et  qu'il  nous  est  venu  de  Honio,  où  l'abus  qu'il 
caractérise,  a  toujours  brillé  d'un  éclat  eicep* 
tionncl,  môrae  au  bon  vieux  temps,  alors  que 
les  abus  régnaient  partout,  et  constituaient, 
pour  ainsi  dire,Ia  règle  et  Télat  normal.  L'élec- 
tion, cette  source  du  pouvoir  pontifical,  qui 
semblait  devoir  le  retremper,  contribuait ,  au 
contraire,  à  le  corrompre  par  son  instabilité. 
Dés  qu'ils  étaient  montés  au  trône  ponfillcal,  à 
force  d'intrigues  et  de  promesses,  les  papes, 
déjà  avancés  en  âge,  usaient  de  leur  puissance 
viagère  en  parvenus,  et  Taisaient  participer  au 
gâteau  leurs  neveux  et  leurs  créatures.  La  «  fa- 
mille du  pape», le«cardinal-neveu  *  sont,  en  Ita- 
lie, des  termes  consacrés;  la  parenté,  la  domes- 
ticité, tiennent  lieu  de  titres  et  remplacent  le 
mérite.  C'est  surtout  Sixte  IV  qui  avilit  ainsi  la 
chaire  de  saint  Pierre,  alors  que  la  première  au- 
rore des  temps  modernes  lui  rendait  plus  néces- 
saires sa  dignité  et  sa  force  morale.  Il  fit  litière 
A  ses  neveux  du  patrimoine  de  l'Église,  pour  les 
apanager.  Son  successeur,  Innocent  Mil,  eut 
mieux  que  des  neveux  à  pourvoir  et  à  enrichir: 
«  U  avait  reconnu  sept  enduits  naturels*.  •  Ces 
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NÉPOTISME. 

exemples  ne  manquèrent  pas  d*étra  Imités  à 

Rome  et  ailleurs. 

Mais,  il  Ta  sans  dire  que  la  chose  existait 
bien  avant  le  nom  que  les  sujets  du  pape  ont 
eu  l'honneur  de  lui  donner.  Car  le  népodsiae 
n'est  que  le/avoritisme  appliqué  spécialement 
par  un  prince  ou  un  homme  influent  à  sa  fa- 
mille et  à  ses  proches;  or,  le  favoritisme  est 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  II  a  par- 
ticulièrement fleuri  en  France,  où  la  bâtardise 
aussi  a  toujours  été  assez  bien  traitée.  «  La  fa- 
veur, dit  l'auteur  des  Lettres  persanes,  est  la 
grande  divinité  des  Français  :1e  ministre  est  le 
graud-prètre  qui  lui  offre  bien  des  victimes.  » 
Et  Tautenr  de  l'admirable  Examen  de  con» 
science  sur  les  devoirs  de  la  royauté  croit  de- 
voir mettre  en  garde  son  disciple  contre  la  fu- 
neste propension  à  combler,  soit  des  ministre^ 
soit  des  «  favoris  qui,  d'ordinaire,  ont  encore 
moius  servi  l'Étal  que  les  ministres  >>,à  se  lais- 
sor  surprendre  par  «le  méiiçr  d'adroit  courti- 
san, qui  perd  tout  dans  un  État  »,  à  se  laisser 
accaparer  par  des  gens  qui  accaparent  tout  à 
leur  tour,  et  sont  causes  d'injustices  innom- 
brables. Le  népotisme  et  le  favoritisme  nais- 
sent, le  plus  souveut,  de  l'aveuglement,  de  la 
condescendance»  de  la  débonnaireté  chez  le 
souverain,  et  ils  corrompent  l'administration  à 
tous  ses  degrés.  Régis  ad  exemplar...  i'arfois 
aussi,  ils  s'exercent  sans  sa  participation  et 
contre  son  gré,  témoin  le  Régent  qu'on  a  pn 
louer  de  n'avoir  •  jamais  laissé,  ni  à  ses  com- 
plaisants, ni  à  ses  favorites,  aucune  Influeuee 
dans  les  grandes  affaires*,  et  qui  n'a  cependant 
pas  inauguré,  comme  chacun  sait,  le  règne  de 
l'ordre  et  de  la  justice.  C'est  que  sous  l'andea 
régime,  il  faut  bien  en  convenir,  le  népotisme 
et  le  favoritisme  étaient  des  vices  constitution- 
neto.  Avec  l'arbitraire  absolu,  le  bon  plaWr» 
avec  les  substitutions  et  les  survivances,  avec 
la  feuille  des  bénéQces,  on  n'avait  qu'à  se  don- 
ner la  peine  de  naître  pour  se  trouver  nanti 
d'une  cliariTc  de  président,  d'un  brevet  de  co- 
lonel ou  d  une  calotte  d'abbé,  qui  se  convertis- 
sait bientôt  en  mitre  d'évèque.  L'ordre  n'était 
antre  chose  que  l'abus  réglementé.  On  y  avait 
été  longtemps  accoutumé,  et  on  fermait  les 
yeux;  mais  on  les  ouvrit  peu  à  peu,  au  dix- 
huitième  siècle,  grâce  à  ces  médecins  détestés 
qui  s'appelaient  les  philosophes  ;  on  les  ou- 
vrit tout  à  fait  quand  le  jour  fut  arrivé,  en  1789. 

Est-ce  à  dire  que  les  abus  du  népotisme  et 
ceux  du  favoritisme  disparurent  alors?  Hélas  l 
non,  mais  ils  furent  du  moins  amoindris,  ils  pu- 
rent être  signalés  et  critiqués,  comme  une  vio- 
lation du  droit  commun.  On  a  bien  vu.  malhea- 
rcusement,  de  ces  scandales  sous  le  Directoire, 
sous  l'Empire,  sous  la  Restauration,  etc.,  cl 
d'autant  plus  fréquents,  d'autant  plus  fâcheux, 
que  le  gouvernement  lâchait  davantage  la  bride 
aux  mauvais  penchants  de  ses  agents;  mais  ce 
fut  désormais  un  trouble  reconnu,  presque  tou- 
jours llélii  et  souTent  réprimé,  car  aous  le  MB» 

oavfSM  latltali  II  WtpoMmo  M  Borna ,  «le.,  parât  «n 
MIT|  ia-SS,  >.  1.  U  «at  Maa  caaaa  àm  earieas.  «tn»l 
q«*aa  aatn  p«tlt  valvma  paMM  paadaat  l'aaaM .  ul- 
vasta^ises. 
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et  de  la  presse  put  se  faire  sentir,  et  ramener 
&  l'ordre,  tôt  ou  tard,  les  fonctionnaires  sans 
imdeiir.  A  dèftiut  d*en  rappel  parti  de  beat,  le 
bon  sens  public,  le  ridicule,  font  maintenant 
Justice  de  ces  petits  accès  de  népotisme,  qui 
érigent  de  tout  petits  Jeunes  gens  en  secrétaires 
au  petit  pied,  dûs  avant  leur  première  barbe, 
Toire  même  en  secrétaires  généraux,  en  doublu- 
res de  ministres ,  afant  lenrdipldme  de  baehe- 
lien  ou  leur  dernière  inscription  de  droit.  Ce 
paterne  empressement  à  méconnaître,  au  profit 
des  siens ,  le  respect  dû  au  public ,  les  notions 
élémentaires  du  devoir  et  dos  convenances, 
rencontre,  comme  toute  chose  ici-bas,  ses  com- 
plaisants et  SCS  admirateurs  ;  mais  personne  ne 
s'y  trompe,  les  uns  s'en  plaignent  tout  bas,  les 
autres  en  rient  tout  haut,  et  Tintérêt  général 
n'y  tronre  point  son  compte.   Charles  REAn. 

]|£UCHAT£L.  Yog.  Snisae. 

REUTRALITfi.  On  peut  considérer  la  neu- 
tralité dans  son  principe  et  dans  son  histoire , 
dans  les  droits  qu'elle  donne  ou  plutôt  qu'elle 
conserve  et  dans  les  devoirs  qu'elle  impose. 

i.  Histoire  de  la  neutralité.  —  La  neutralité 
dérive  en  principe  de  l'indépendance  mutuelle 
des  peuples.  Si  le  droit  dt;  dêclurer  et  de  faire 
la  guerre  est  un  des  attributs  constitutifs  de  la 
souveraine  puissance,  le  droit  de  demeurer 
en  pals  qnand  d'autres  peuples  se  font  la 
guerre  n'est-il  pas  une  preuve  plus  décisive 
encore  d'indépendance,  et  une  prérogrative  bien 
autrement  précieuse  de  cet  état  dans  lequel  un 
peuple  s'appartient  à  lui-même  et  reste  maître 
absolu  de  ses  déterminations  et  de  ses  actes  ? 
A  ce  point  de  vue,  l'histoire  des  progrés  de 
la  neutralité  est  aussi  celle  des  pro^rc'^s  de  l'in- 
dépendance des  peuples.  Si  la  neutralité  n'a 
gnère  été,  chez  les  pcuple8der«ntiqiiité,qa'nn 
vain  mot,  si  elle  n'a  été,  au  moyen  âge,  qu'un 
objet  de  dédain  et  de  mépris,  si,  même  après 
ia  constitution  moderne  de  noire  Bnrope, 
elle  n'a  été  longtemps  encore  qu'une  situa- 
tion bible  et  précaire,  mal  dcUnie  et  mal 
assise»  e*est  qu'il  a  faBu  traverser  toutes 
ces  phases  sociales  pour  arriver ,  par  la  ci- 
vilisation chrétienne ,  à  cette  pondération 
équilibrée  des  États  d'où  est  sortie,  pour  cha* 
con  d'eux,  une  réelle  et  sérieuse  indépen- 
dance. A  l'époque  uu  la  politique  romaine  tra- 
▼afllait  à  enlacer  tous  les  peuples  du  monde 
dans  ses  filets ,  Rome  ne  voyait  autour  d'elle 

Jue  des  iril/utaires  domptés  par  ses  armes, 
e$didilices  ayant  accepté  son  joug,  des  af- 
(iés  rattachés  à  sa  dépendance  et  devant  l'aider 
à  poursuivre  le  cours  de  ses  conquêtes,  ou 
enfin  des  ennemis  devant  eéder  tût  ou  tard  i 
ses  légions  victorieuses;  mais,  des  neutres, 
elle  n'en  reconnaissait  nulle  part.  11  n'y  en 
avait  pas  davantage  dans  cette  Grèce  anUqm 
où,  sur  un  étroit  espace,  se  liguaient,  tour  à 
tour,  l'une  contre  l'autre,  tant  de  petites  ré- 
publiques rivales  et  Jalouses;  ou  plutôt,  si  la 
neutralité  a  existé  quelque  part  dans  ce  pays 
agité  par  tant  de  guerres  intestines,  ce  fut 
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seulement  pour  protéger,  an  moyen  dn  paele 

amphictyonique,  Delphes  et  son  temple:  mé- 
morable exemple  donné  par  le  paganisme  i  la 
ebrétienté  et  qni  montre  comment  les  nationa- 
lités les  jdiis  diversps  peuvent  s'entendre  poUT 
sauvegarder  en  commun  une  ville  sainte.  Mais 
en  dehors  de  cette  ligne  de  neutralité  reli- 
gieuse, que  voyons-nous  dans  le  monde  anti- 
que Y  Ce  n'était  pas  à  titre  de  neutre*,  mais  à 
titre  de  vassales  des  grandes  nonardiles  de 
l'Orient  que  les  villes  maritimes  du  littoral  de 
l'Asie  Mineure  et  de  la  Syrie,  ou  celles  des 
lies  de  la  Hédltemmèe,  obtenaient  ponr  leur 
commerce  des  privilèges  et  des  franchises. 
Leurs  navires  de  guerre  composaient  les  flottes 
du  roi  de  Perse  et  lui  servaient  dinstroments 
pour  tenter  d'assujettir  la  Grèce  elle-même; 
comme  plus  tard  ils  firent  la  force  des  flottes 
romaines,  lorsque,  après  la  chute  de  Gartbage, 
il  s'agissait  pour  fiome  d*aiâiever  laoonquét» 
de  l'univers. 

Les  siècles  qui  virent  tomber  en  dissolution 
l'empire  romain  ne  furent  pas  encore  des  siè- 
cles de  neutralité,  mais  bien  de  lutte  générale 
et  incessante. 

Quel  peuple  aurait  eu  la  prétention  de  rester 
neutre  entre  les  légions  de  Rome  et  les  Bar- 
bares? 11  y  avait  sans  doute  alors,  dans  l'esprit 
chrétien,  un  principe  qui  devait  transformer 
le  monde  et  produire  la  civilisation  moderne 
par  le  mélange  de  vieux  débris  avec  l'esprit 
nouveau  de  l'Évangile.  Hais,  avant  de  s'asseoir 
dans  la  paix,  c'était  par  la  guerre  qiie  l'Europe 
moderne  avait  à  fonder  son  indépendance.  Pen- 
dant les  croisades,  la  chrétienté  tout  entière 
fut  sous  les  armes.  Au  dehors,  la  lutte  contre 
les  infidèles  n'était  pas  seulement  une  guerre 
d*&tat  à  État.  C'était  à  qui  l'emporterait  de  l'Sii- 
rope  chrétienne  ou  de  l'Asie  musulmane.  Pour 
se  poser  en  neutre  dans  une  telle  guerre,  il 
eût  hllu  déserter  sa  foi.  Au  dedans  des  Étals 
européens,  l'organisation  féodale  n'était  pas 
moins  exclusive  du  principe  de  la  neutralité. 
Avec  les  liens  de  dépendance  militaire  qui  obli- 
geaient tous  les  vassaux  à  soutenir,  par  les 
armes,  la  cause  de  leur  suzerain,  le  neutre 
n'eût  été  qu'un  félon.  C'était  par  le  conmicrce 
m;iritimc  que  le  principe  de  la  neutralité  devait 
faire  son  entrée  dans  le  droit  des  gens.  Mais 
du  côté  de  la  Méditerranée ,  les  villes  commer- 
çantes de  l'Italie  étaient  trop  profondément  di- 
visées par  des  rivalités  haineuses  pour  com- 
praidre  les  avantages  de  l'état  de  paix.  Leur 
commerce  Ini-méme  vivait  de  la  guerre,  et  s'é- 
tendait par  le  monopole  et  par  les  armes.  Du 
Oété  de  l'Océan,  la  ligne  hanséatique,  fondée 
sur  l'union  des  intérêts,  semblait  plus  disposée 
à  la  pratique  de  la  neutralité  :  mais  i  ambition 
commerciale  la  fit  trop  souvent  dévier  de  celle 
voie.  Non  contente  d'avoir  conquis  ses  propres 
franchises,  elle  voulut  les  transformer  en  pri- 
▼D^es,  et  celte  grande  confédération  qui  au- 
rait dû  pacifier  et  affranchir  le  nord  de  l'Europe, 

Ï promena  partout  ia  guerre.  Ce  fut  au  déclin 
e  la  grande  féodalité ,  à  Fépoqne  où  r Rnrope 
commença  à  se  partager  en  trois  ou  quatre 
ffionarcUies  pouvant  s'équilibrer  dans  leurs 
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la  neutralité  derint,  comme  les  ligues  d'Étals, 
un  moyen  politique  de  contre-poids  et  de  ba- 
tanee.  liait  ee  mofoi  Ait,  tfaboid»  plvs  à  ra- 
sage dos  petits  États  que  des  giuds  empires. 
Des  villes  conuuercantes  ia  ret&Khèrent  pour 
protéger  leur  iaowneiit:  d*a«lret  t'en  firent 
un  instrument  pour  développer  leur  puissance. 
La  neutralité  de  la  Suisse  fut  constituée  nou- 
seulement  an  profit  de  ce  peuple,  mais  aussi 
pour  ravantago  réciproque  de  ses  puissants 
voisins  et  comme  un  expédient  pour  tenir  à 
Tabri  d'invasions  soudaines  les  frontières  res- 
pectives de  leurs  États.  C'est  dans  des  condi- 
tions analotîues  que ,  de  nos  jours ,  a  été  fondée 
la  neutralité  du  royaume  de  Belgique.  Mais 
toate  neutralité  Imposée  par  les  traités  a  quel- 
que chose  qui  sent  la  faiblesse.  Pour  ÔIre  com- 
plète, l'idée  de  neutralité  implique  la  liberté 
4e  choisir  entre  la  paix  et  la  guerre  :  elle  sup- 
pose, dans  le  peuple  neutre,  la  force  de  défen- 
dre au  besoin  la  position  qu'il  s'est  faite  par 
ce  libre  ehoix.  81  FÈtat  qal  vent  rester  neutre 
ne  trouve  pas  en  lui  seul  assez  do  force  de 
résistance ,  il  peut  se  concerter  avec  d'autres 
peuples  de  qui  les  fntérêCi  aeat  lea  mémea.  De 
là  ces  ligues  années  par  leaqiielles  la  neutra- 
lité a  commencé  à  faire  roeonoaltre  ses  droits 
eootre  lea  prétentiona  {njmtea  des  beUlgéranla. 
De  telles  ligues  sont  plus  faciles  à  former  dans 
les  guerres  maritimes  que  dans  lea  guerres 
terresirea,  car,  anr  terre,  lea  forces  neutres 
ne  pourraient,  à  moins  d'appartenir  à  des 
Ihtats  limitrophes,  se  combiner  ensemble  sans 
trayerser  les  États  belligérants,  tandis  que,  les 
routes  de  la  mer  devant  toujours  rester  li- 
bres, les  forces  navales  des  neutres  y  trouvent 
un  vaste  champ  pour  se  rallier  et  s'appuyer 
motndleaMnt  Anasl  e'est  en  ce  qui  toache 
les  peuples  maritimes  que  l'histoire  de  la  neu- 
tralité offre  le  plus  d'iuiportancc ,  et  c'est  sur- 
tout paimi  les  États  conlinant  à  la  mer  du  Nord 
que  se  rencontrèrent  d'abord  des  intérêts  per- 
manents qui  tendaient  à  faire  de  la  neutralité 
maritime  le  ftmd  de  lear  poUtiqne.  An  premier 
rang  de  ces  natloiis  maritimea.  Tint  ae  placer 
la  Hollande. 

Dans  le  nooTel  ordre  de  eiioeea  eréë  par  la 
découverte  de  l'Amérique,  le  commerce  de  la 
mer,  ena^élargissant  avec  les  l>orncs  du  monde 
eonnn,  a*élait  dhriaè  en  deux  parla.  L*vtte. 
celle  du  commerce  transatlantique ,  demeura 
longtemps  aux  mains  des  Espagnols  et  des 
Pmiagala  :  mais  nne  fois  rendus  en  Borope , 
les  produits  de  l'Amérique  et  de  l'Inde  se  char- 
geaient sur  des  vaisseaux  hollandais  pour  se 
distribuer  de  port  en  port.  Aussi  dv  moment 
que  la  Hollande  eut  conquis  son  indépendance, 
elle  eut  besoin,  pour  l'assurer,  de  la  liberté 
des  mers.  L'Angleterre,  plus  ambitieuse,  vou- 
lut fonder  partout  sur  le  niono[iole  et  le  privi- 
lège sa  domination  maritime.  Elle  disputa,  en 
même  temps,  à  l'Espagne  le  commerce  de  l'A- 
mérique, et  à  la  Hollande  le  commerce  d'éco- 
nomie dans  les  mers  d'Europe.  Elle  n'hésita 
donc  pas  à  poser  nettement,  à  son  pruUt,  la 
Ibése  de  raaaerrlaaemenl  des  ne».  D'une  par^ 


le  tftUmeehniat,  d*aatre  part ,  V&tt9  âê  na- 
vigation furent  ses  instruments  pour  appeler  à 
elle  et  concentrer,  s'il  était  possible,  entre  ses 
imiaflantea  mains  les  denx  brandies  dn  com- 
merce maritime  dans  l'univers.  Pour  résister  A 
ces  prétentions  de  l'Angleterre,  les  autres  peu> 
pies  dv  nord  sentiroot  le  besofai  de  se  concer- 
ter et  de  s'unir.  Les  anciennes  villes  hansëa- 
tiques  de  la  Hollande  retrouveront  ici  pour 
aillés ees  royaumes  Scandinaves  qu'elles  avaient 
voulu  dominer  autrefois.  La  Suède  et  surtout 
le  Danemark  feront  preuve ,  comme  champions 
du  droit  des  neutres,  d'une  éneigic  qui  senira 
puissamment  cette  sainte  caose.  Mate  pour  en 
assurer  le  succès,  il  faudra  que  de  grandes 
puissances  maritimes  se  mettent  a  la  téte  de 
eea  lignea  fbrméea  oon-seolement  pour  la  dé- 
fense d'un  peuple,  mais  pour  la  défense  d'un 
principe.  La  France,  sous  Louis  XVI,  prendra 
cette  généreuse  Initiative  parla  déclaration  de 
1778,  et,  seule  entre  tous  les  grands  États, 
elle  ne  cessera  pas  un  instant  de  prêter  a  la 
cause  de  la  nentraMié,  dans  la  guerre  eemme 
dans  la  paix,  l'appui  de  son  Influence  ou  de 
ses  armes.  Jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  procuré 
déOnitlToment  le  trlomplie.  Ls  Rvssle,  sons 
Catherine  et  sous  l'aul  I'"'',  concourra,  pour  sa 
part  virile,  à  cette  œuvre  de  justice  en  provo- 
quant. p«r  ses  manifestes  de  1780  et  de  1800, 
les  neutres  du  .Nord  à  se  liguer  contre  l'Angle- 
terre ;  mais  ce  concours  intermittent  montrera 
le  but  sans  l'atteindre.  L*éTénement  capital 
qui.  préparé  par  la  France,  fera  prendre  au 
parti  des  neutres  une  attitude  nouvelle  dans  lo 
monde,  sera  la  formation,  par  delà  les  mers, 
d'un  grand  État  maritime,  adoptant  la  neutralité 
comme  base  de  sa  politique  et  comme  point  de 
départ  du  développement  de  sa  puissance.  On 
peut  trouver  que  les  États-Unis  d'Amétique 
n'ont  pas  toujours  défendu  d'une  main  assez 
ferme  tous  les  principes  dont  le  droit  des  neu- 
tres se  compose  ;  mais  le  lUt  seul  de  l'existence 
de  cette  neutralité  permanente  d'un  grand 
État,  traversant  toute  la  période  de  nos  guerres 
européennes  de  ls  révolution  française  et  do 
premier  Empire  presque  sans  dévier  de  sa  po* 
litique  expectantc  et  pacifique,  a  donné  toul 
nstureUemenI  à  la  position  des  neutres  dsns  le 
monde  tino  force  qu'elle  n'avait  jamais  eue  au- 
paravant. Eu  (ace  des  maximes  surannées  de 
tyrannie  maritime  que  la  vMUê  AngltUnrû 
persistait  à  soutenir  dans  notre  Europe,  se 
dressèrent  les  maximes  de  libre  navigation 
que  professaient  en  Amérique  lea  colona  afllran- 
chis  composant  la  nouvelle  Angleterre.  Ces 
maximes,  la  France  les  avait  constamment 
proclaméea:  e*étaitméme  en  leur  nom  qu'elle 
avait  établi  le  blocus  continental  (]ui  cependant, 
en  fait,  allait  jusqu'à  violenter  et  détruire  tous 
les  droits.  Aussi  n*étaI^cc  pas  par  cet  emploi 
désordonné  de  la  force  que  devait  être  vaiiicue 
la  résistance  de  l'Angleterre.  C'est  pu  Tin- 
fluence  salutaire  de  la  paix  que  la  France  a 
obtenu,  en  185(5,  de  son  aneicnnc  rivale,  de- 
venue son  alliée,  la  reconnaissance  tardive  des 
principes  servant  de  base  aux  droits  dea  nea- 
tfea.ll«la,ctio8eremarqnable>ee80i>tmalntenant 
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les  gnadn  pnftnnees  maritimes  de  l'Europe 
qui,  par  un  nouveau  reTirement  dans  les  affaires 
du  woude,  viennent  de  reprendre,  pour  elles- 
BltaMCie  rôle  de  neutralité  qui  avait  appartenu 

si  longtemps  à  l  Araériquc  Décliirèc,  depuis 
troi^  aus  (  I861-18ti4),  par  la  plus  cruelle  et  la 
pins  actiarnèe  des  luttes  intestines,  cettegraiide 
confédération  maritime  nous  donne,  à  son  tour, 
le  spectacle  lointain  de  ses  guerres,  mais  sans 
■QUI  procarcr  les  bènélcm  eomœerciaux  que 
lui  assuraient  autrefois  nos  querelles. L'Europe 
s'aperçoit,  par  les  maux  qu'elle  soulTrc  clle- 
Mtwff.  de  ce  ^  anqme  «More  à  son  droit  des 
gens  pour  protéger  efllcacement  la  situation 
des  peuples  pacillgucs,  et  les  mettre,  s'il  ei»t 
possible,  plu  à  l'abri  de  ces  contre-coups  dé- 
sastreux que  produit  le  fléau  de  la  guerre. 

IL  Principes  généraux.  —  Ce  résumé  d'bis- 
toire  montre  peut-être  mieux  que  n'auraient  pu 
le  faire  tous  les  raisonnements  philosophiques, 
par  quels  liens  intimes  la  cause  des  neutres  se 
rattache  au  principe  de  riBdèpCBdSBOe  dOi 
États  et  de  l'équilibre  des  mers. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  question  de 
ftfoir  si,  au  point  de  vue  de  la  science,  il  existe 
nne  déflnition  satisfaisante  et  complète  de  la 
neutralité.  Au  point  de  vue  de  la  raison,  on 
arrive  à  cette  vérité  toute  simple,  que  la  ueu- 
tralité  c'est  «la  paix  constituée  en  face  de  la 
guerre  et  respectant  ses  droits.»  L  éternelle  dif- 
fleollé  «lui  8'ëléve  entre  les  beUlgérants  et  les 
neutres  consiste  donc  à  savoir  comment  peu- 
vent se  concilier  les  droits  de  la  guerre  et  ceux 
de  le  pais.  Cette  diOIculté  deviendrait  insoluble 
si  on  poussait  Jusqu'à  l'extrême  la  définition 
respective  de  ces  droits  opposés;  s'il  était  vrai 
que,  d'une  part,  •  tout  ce  qui  peut  nuire  à 
rennemi  fût  permis  aux  ])f!li;^érants  »  ;  si, 
d'autre  part,  un  (  tait  fondé  ù  prétendre  que  •  le 
nenlre  qoi  veut  rester  en  paix  peut  ne  tenir 
aucun  compte  de  la  f,Mierre  qui  serait  pour  lui 
comme  si  elle  n'existait  pas  •.  Dans  <  et  anta- 
gMrime  absolu  de  principes  contradictoires, 
aucune  ron(  iliation  ne  serait  possible,  et  les 
neutres  u  auraient  plus  qu'à  s'armer  eux-mêmes 
pour  soutenir  au  besoin  leurs  droits  parla  force. 
C'est  à  cette  conclii.>;ion  qu'aboutissent  inévi- 
tablement les  systèmes  basés  sur  des  théories 
exclusives.  Les  uns,  sous  prëtezte-qoe  la  né- 
cessité justifie  tout  dans  la  fruerre,  .•^ont  con- 
duits à  ne  reconnaître  aux  neutres  aucun  droit 
qoi  ne  dépende,  plus  on  moins,  dn  caprice  des 
belligérants.  Les  autres,  voyant  avec  raison, 
dans  la  cause  des  neutres,  celle  du  commerce 
et  de  tous  les  intérêts  paisibles  qui  font  la  vie 
des  sociétés  humaines  et  la  richesse  des  États, 
Tondnient  n'accorder  aux  belligérants  d'autres 
droits  que  ceux  dont  les  neutres  n'auraient  nnl- 
lement  à  soulTrir.  Ce  n'est  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  de  ces  principes  que  se  trouve  la  vérité, 
nie  n*est  pas  dsTantaçedans  le  système  bisarre 
proposé  par  Lampredi  et  qui  consisterait  à  lais- 
ser les  droits  des  belligérauts  et  ceux  des  neu- 
tres s'eiereer  paraUHêment  aussi  loin  ga*Us 
peuvent  s'étendre,  comme  si  ce  n'était  pas  folie 
que  d'abandonner  au  hasard  ou  à  la  force  le 
soin  de  tronrer  Is  limite  qne  doit  chercher  la 


raison  et  que  le  droit  des  gens  doit  déterminer. 
Faire  aux  droits  des  belligérants  leur  Juste  part, 
et  circonscrire  également  dans  des  bornes  équi- 
tables les  droits  des  neutres,  tel  est  évidem- 
ment le  but  auquel  il  faut  s'efforcer  d'atteindre. 
C'est  dans  cette  voie  que  sont  entrés  les  pu- 
bliclstes  qui,  au  milieu  même  de  nos  guerres 
maritimes,  ont  conunencë  à  baser  sur  de  solides 
fondements  la  science  du  droit  des  neutres, 
Bynkcrshoeck,  Uilbner,  Galiani,  Gérard  de  Ray- 
neval,  Azuni.  et  ceux  qui,  plus  récemment. ont 
repris  et  développé,  au  sein  de  la  paix,  ces  éludes 
saTanles,  HH.  Hautefeuiltc,  Massé,  Ortolan.  Cha- 
cun d'eux,  suivant  ses  tendances  personnelles,, 
a  été  porte  à  élargir  ou  à  resserrer  l'application 
de  tel  ou  tel  principe;  mais  tous  reconnaissent 
que  la  guerre  a,  comme  la  paix,  ses  justes 
droits,  et  qu'il  faut  arriver  à  les  limiter  les  uns 
par  les  autres,  sans  en  supprimer  aucun,  si  ce 
n'est  ceux  qui  n'ont  du  droit  que  le  nom  et  qui 
sont  des  inventions  manifestes  de  la  violence 
et  de  l'arbitraire. 

A  côté  de  ce  travail  de  la  science,  il  s'en  fai- 
sait un  autre  dans  les  mœurs  qui  devait,  on 
n'en  peut  douter,  préparer  et  faciliter  la  recon- 
naissance du  droit  des  neutres.  Ce  serait  une 
curieuse  et  proiitai>le  élude  que  de  noter  coui- 
bieo  dimustices  dispaiaisseat  d*ellce-mémes  4 
mesure  que  les  hommes  et  les  peuples  redres- 
sent peu  à  peu  de  fausses  théories  fondées  sur 
rignorance  ou  sur  l'erreur.  U  n'est  pas  Jus- 
qu'aux révolutions  matérielles  opérées  de  nos 
jours  dans  l'art  de  la  guerre  et  surtout  de  la 
guerre  navale,  4|vl  n*stent  aidé  au  résidtat  mo- 
ral que  nous  constatons  ici.  Dans  ce  conflit 
entre  deux  principes  représentés  par  les  bel- 
ligérants et  par  les  neutres,  le  principe  de  la 
paix  et  le  principe  de  la  pnerrc .  le  te  rrain  se 
dispute  pied  à  pied,  et  le  droit  de  la  paix  pro- 
fite naturellement  de  tout  abandon  que  fait  le 
droit  de  la  guerre,  soit  de  gré,  soit  de  force, 
soit  au  nom  de  la  justice  exacte,  soit  au  nom 
de  I  humanité.  Cest  ainsi  que,  tout  récemment, 
la  résolution  spontanée  des  puissances  mari- 
times, touchant  1  abolition  du  droit  de  course, 
est  Tenue  réaliser  un  des  progrès  les  plus  fiivo- 
raMo?  aux  intérêts  de  la  neutralité,  bien  que 
les  neutres  n'eussent,  eu  principe,  aucun  droit 
à  réclamer  un  tel  adoucissement  dans  la  guerre. 
Cette  observation  était  indispensable  pour  don- 
ner aux  derniers  progrès  du  droit  des  gens 
leur  véritable  caractère.  On  n'aurait  qu'une 
idée  incomplèlo  de  ces  progrès  si  l'on  s'en  te- 
nait a  les  étudier  chacun  à  part.  Ils  se  ratta- 
dient  Tnn  à  l'antre  et  ne  pràrent  s'apprécier 
exactcnirnt  que  dans  leur  ensemble.  Les  neu- 
tres n  ont  obtenu  justice  en  temps  de  guerre, 
pour  leurs  droits  les  pins  sacrés,  qo'sprès  que  le 
commerce  a  en  conquis,  pour  le  temps  de  psix, 
le  grand  principe  de  la  liberté  des  mers. 

III.  Devotrtéeê  mntin».  —  U  neutralité  n'é- 
tant autre  chose  (son  nom  l'indique  asseï)  que 
l'abstention  de  la  guerre,  le  devoir  fondamen- 
tal des  nevtres  consiste  à  «'oAifeiilr  de  prendre 
part  aux  hostilités.  Seutrarum  partium  este  : 
neutri  parti,  belii  causdp  /avère,  comme  dit 
VoUH  Nais  i  edté  de  ce  devoir  qoi  conatitne^ 
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pour  ninsi  pnrlor,  la  neutralité  passive,  il  en 
est  UD  autre  pour  raccomplïMemeot  duquel  la 
nentraBté  détient  agiaonit  .*  c'est  nm^arUm- 

lité  dans  les  bons  offices  que  les  neutres  dol- 
Tcnt  rendre  à  chacun  des  belligérants. 

Le  premier  principe  frappe  les  yeux  par  son 
éTidcncc,  et  on  arrive  au  second  par  le  raison- 
nement et  la  lliooric.  Si  le  neutre  ne  peut  con- 
senrer  ce  nom  quand  il  aide  directement  i  la 
guerre,  restera-t-il  davantage  dans  son  rôle, 
8*11  refuse  à  l'un  des  belligérants  les  secours 
indirects  que  Tautrc  obtiendra  de  sa  partiale 
amitié?  Mais  allons  plus  loin.  De  cette  impar- 
tialité du  neutre  érigée  en  deroir  on  a  conclu 
qu'il  deTait  se  mettre  en  mesure,  non-seule- 
ment d'olWr  aux  deux  belligérants  le  même  con- 
cours de  relations  amicales,  mais  encore  de  ne 
pas  souffrir  que  l'un  d  eux  porte  impunément 
atteinte  aux  droits  et  privilèges  de  la  neutralité, 
par  exemple  en  violant  par  des  actes  hostiles 
le  territoire  ou  les  mers  territoriales  d'un  État 
neutre.  C'est  ainsi  que  la  science  du  droit  des 
neutres,  toute  simple  quant  à  son  principe,  se 
complique  et,  quoIqueTois  raénie,  s'embarrasse 
dSDS  les  oonséquences  qu'elle  en  tire. 

Il  y  a  surtout  deux  vastes  matières  qui  se 
rapportent  au  devoir  d'abstention  imposé  aux 
neutres.  C'est  premièrement  la  contrebandr,  et 
secondement  le  hloms.  Tneliaison  intime  existe 
entre  ces  deux  matières.  Et,  en  effet,  quand  on 
dit  que  les  neutres  doifcnt  •  s'abstenir  de 
prendre  part  eux-mêmes  aux  hostilités»,  on 
ne  dit  pas  assez;  et  ce  devoir  s'étend,  par  une 
conséquence  naturelle,  jusqu'à  ne  pas  faire  ce 
qui  aurait  pour  résultat  direct  d'empêcher  entre 
deux  ennemis  les  opérations  de  guerre  per- 
mises par  le  droit  des  gens.  De  M  vient  que  les 
neutres  sont  oMi?és,  non-seulement,  à  ne  pas 
porter  de  contrebande  de  guerre  aux  belligé- 
rants, mais  encore  à  respecter  les  bloeos  âa- 
blis  dans  des  conditions  régulières. 

On  désigne,  en  général,  par  le  nom  de 
eenOretoiu/e ,  «  toutes  choses  serrant  à  la 
guerre  •  qui  sont  fournies  [)rir  les  neutres  à 
l'enuemi.  Mais,  si  un  prenait  ce  mot  dauis  son 
sens  le  plus  large,  il  est  érident  que  tout  com- 
merce quelconqiie  devrait  être  interdit  entre 
les  belligérants  cl  les  neutres.  La  guerre,  en 
eflèt,  et  surtout  la  guerre  navale  se  Mi,  d'nne 
part,  au  moyen  d'armes  de  diverses  natures 
qu'il  faut  fabriquer  et  pourvoir  de  leurs  muni- 
tions de  combat,  diantre  part,  au  mojen  de 
soldats  et  de  matelots  qu'il  faut  enrôler, solder, 
babiller,  équiper,  nourrir;  cnQn,  au  moyen  de 
talsseauz  de  charge  et  de  combat  qu'il  ikut 
construire,  et  au  besoin  cuirasser,  garnir  de 

Euissantes  machines,  et  approvisionner  pour 
I  marche,  pour  le  séjour  et  pour  la  bataille. 
Que  serait-il  resté  en  dehors  des  objets  qui 
peuvent  servir  de  prés  ou  de  loin  à  ces  usages 
si  multiples  et  si  dlrersT  On  partage  était  donc 
à  faire  entre  les  objets  de  libre  commerce  et 
les  objets  de  contrebande  :  mais  à  qui  devait- 
on  s'en  rereeWre  pour  rétablirT  Aux  belligé- 
rants? C'eût  i'\v  nriranlir  1rs  droits  des  neutres. 
Aux  neutres?  G  eût  été  compromettre  les  droits 
de  la  guerre.  On  a  Uni  par  transiger  et  s'en- 


tendre, en  classant,  au  moyen  de  traités  in- 
ternationaux, les  marchandises,  les  personnes 
et  les  actes  qui  sersfent  réputés  de  contre- 
bande. D'une  part,  on  a  reconnu  que  la  fabri- 
cation ou  la  vente  de  tous  objets ,  même  Stt- 
Tsat  A  la  guerre,  ne  peut,  en  général,  être 
frappée  d'interdit,  lorsqu'elle  a  lieu  sur  le  ter- 
ritoire neutre  ;  que  d'après  ce  principe,  et  saof 
les  exceptions  qu'il  comporte,  le  seul  acte  de 
commerce  qui  soit  absolument  interdit  an 
neutre,  est  le  transport  des  objets  de  contre- 
bande Ters  le  territoire  ennemi ,  soit  que  ces 
objets  aient  f'-tè  déjà  vendus  sur  un  terrain 
neutre,  soit  que  ie  transport  ait  pour  but  de 
les  aller  Tendre  A  Ton  des  belligérants  dans 
ses  ports.  Parmi  les  rares  exceptions  que  souf- 
fre ce  principe,  H  en  est  deux  surtout  qui  mé- 
ritent d'être  remarquées.  L'uue  s'applique  aux 
enrôlements  de  soldats;  l'autre  A  la  construc- 
tion ou  à  l'armement  des  navires  de  guerre,  en 
pays  neutre ,  pour  le  service  des  belligérants. 
On  Toit  asses  que,  dans  ces  deux  cas.  il  ne 
s'agit  pas,  à  proprement  parler,  de  choses 
pouvant  servir  à  la  guerre,  mais  bien  de  ce 
qui  constitue  proprement  le  corps  et  la  sub- 
stance de  la  guerre  elle-même,  car  nulle  guerre 
navale  ne  peut  se  faire  ou  se  concevoir  sans 
navires  de  course  ou  de  bataille,  et  nulle  guerre 
quelconque .  sans  soldats.  Ce  n'est  donc  pas 
seulement  le  transport,  c'est  le  marché  môme 
fait  avec  le  belli;:érant  qui  devient  alors,  de  la 
part  du  neutre,  acte  hostile  et  défendu  '.Quant 
aux  autres  objets  de  commerce,  le  droit  secon- 
daire parait  avoir  pris  pour  règle  qu'on  doit 
porter  sur  la  liste  de  la  contrebande,  les  seuls 
objets  qui.  dans  l'état  où  ils  sont  livrés  a  l'en- 
nemi, peuvent  immédiatement  servir  à  la  guerre, 
soit  qu'ils  constituent  des  arme?  et  instnunents 
de  guerre,  ou  des  matériaux  ayant  par  eux- 
mêmes  une  aptitude  directe  à  ses  usages.  Afin 
de  résoudre  plus  neffenient  les  points  douteux, 
plusieurs  des  grands  traites  internationaux  con- 
tiennent, A  côté  de  la  liste  des  objets  prohibés 
en  temps  de  guerre,  une  contre-liste  des  ob- 
jets qui  ne  le  sont  poiut.  I^t cependant,  quelque 
soin  qu'on  ait  pris  de  régler  ce  détail  du  dratt 
secondaire,  les  changements  q^A  survienoent 

I.  Foy.  ponr  l'Angleterre,  l'acte  de  la  S9*  année 
dn  rèfne  de  Ocori^e  III,  latltalé  «  Acte  poar  pré- 
Tenir  l'enrAlcnicnt  on  r«acng«nent  dei  sqjeta  d« 
0.  M.  ponr  ■errir  à  l'étranger,  et  rëflMteWMMl  dan» 
UaMtat»  de  8.  M.  d*  navires  dan*  «•  éê  fuerre 

toae  la  pmmtêtiom  iê  8.  M.»  { Col  Mt«  eit  rappelé 
dana  1*  Br««l«0Mtlea  antlaiae  ralatiTe  à  la  nentr»- 
lité  d«  rAttffleterre  dans  la  foerre  entre  lea  Btali 
val*  «tlMatata  confédéré».  Archive*  diptomatiftm t 
1861 ,  L  II ,  p.  875.)  Vop.  auMl  la  déclaration  de  nos- 
trallté  do  la  Franeo  dana  U  mémo  foerro,  uni  te- 
|«r«Hf  A  imi^rmmçmU  àê  «em€ùmrtr  dîme  mmuire  «nel- 
confMO  A  i'dpitoeai— fou  à  Vmnumtnt  d*mm  mnire  éê 
çnerre  m  «onwn  à»  Vwm»  de*  dtUM  parUe».  (  JrakiMO 
dipUmtMqtutf  ISSlyt.  m,  p.  ISS,  ISi.)  Foy.  dgalMiMt 
la  Déclaration  do  aoatralité  do  l'Bapafao  dm  If  jaia 
iStl  [M»nUeur  de  Jnla  1861  ),  et  lea  OleloratlMa  da 
neutralilA  tettM  par  lea  dhreroM  palaaaaoae  aa  Aitat 
do  la  fQorr*  A'OrleaC.  {Tnm  dnfHtn  mmrtMmÊê  Aa 
MM.  de  PUlole  •«  Daverdf «t.  Ili  p.  4TS  et  lalvaBlei.) 
Iton  de  lasvtrta  «Pllalie»  aa  UW,  deo  ddelaraMeao 
de  nentralltA  eat  4«4  ésalemeat  pabtldoo  par  rAa- 

iletorro  (ooy.  Moattear  da  S8  mal  tWh  V*'  Deax- 
feUoo  (MoaffMir  da  7  Jaia)  el  par  la  Mal«a  (|amraat 
le  3T«H  da  tf  aura). 
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forme  des  enfpns  de  guerre,  font  surgir,  à  cha- 
que époque,  des  questions  nouvelles.  Pour 
n*«i  eiter  (|a*inie,  on  8*est  demnidè,  de  nos 
jours,  si  la  houille,  cet  aliment  du  feu  des 
dktBdières,  ne  devenait  pas,  par  son  indispen» 
ail»le  emploi  dans  la  flotte  à  Tapeur,  anaeepH» 
ble  de  tomber  sous  le  coup  de  la  prohibition 
dont  la  plupart  des  grands  traités  européens 
mX  finvpè  le  aonflre  et  le  aalpètre;  mata  la  rai- 
aon publique  protesterait  contre  ce  classement; 
aar,  parmi  les  aubatanceaminéralea  que  recèle 
la  terre ,  en  est-Il  une  eenle  qoi  aoit  plm  taiof- 
fensivc  de  sa  nature  et  qui  doive  moins  an  tra- 
vail de  Phonuiie,  puisqu'elle  passe,  à  l'état  na- 
tif, des  galeries  de  nos  mines  au  foyer  de  noa 
bâtiments  à  vapeur  ? 

Dans  de  telles  limites ,  l'interdiction  de  por- 
ter à  l'ennemi  de  la  contrebande  de  guerre  est 
assurément  la  plus  raisonnable  et  la  plus  juste 
des  chairs  imposées  aux  neutres  par  le  droit 
des  gens.  On  aurait  m(^\\\fi  peine  à  comprendre 
eommenteette  défense  pourmlt  dis|)nraltre,  sans 
qae  les  notions  naturelles  If  la  paix  et  de  la 
guerre  eu  fussent  profoudeuicul  altérées.  N'est- 
ee  pas  déjà  beaucoup  que  le  neutre  puisse 
mettre  à  prolit  riuuuuniK^Mloson  territoire  pour 
lUihquer  et  vendre  aux  belligérajils  les  muui- 
dOM  et  les  armes  qui  servent  d'inslrunenta  à 
leurs  combats?  Transporter  ces  armes  par  ses 
propres  vaisseaux  Jusque  sur  le  théâtre  de  la 
guerre,  ne  sera-ce  [).is  toujours,  aux  yeux  de 
la BWrale, franchir  la  dcmii  rc  liiriitcqul  sépare 
le  OOnunercc  paisible  de  la  participation  aux 
hoettlltés?  Le  nurchand  quitmoycnnanl  salaire, 
nulle  fusil  tout  unné  aux  mains  du  soldat,  fait- 
Il  donc  moins  un  acte  de  guerre  que  le  soldat 
lii*niéme  qui.  en  posant  le  doigt  sur  la  détente 
donne  directement  la  mort? 

il  faut  pourtant  le  reconnaître,  l  intcrdiclion. 
même  leatreinlo.  de  la  roatrebande  de  guerre, 
entraîne,  ()0ur  les  neutres,  une  regrellalile 
conséquence.  C'est  l'obligation  de  soumettre 
tout  navire  neutre,  nèaM  «i  pleine  mer,  à  la 
ritile  des  bcIIijrf'Tants.  II  n'est  peut-être  pas  de 
mesure  arbitraire  et  violente  qui,  dans  la  pra- 
tique, ail  eanaé  plna  de  mécontentements  et 
aonlevé  plus  de  haine  que  les  abus  du  droit  de 
wiêUe,  Hien  n'Irrite  un  peuple  généreux  et  lier, 
connue  lea  vexatlona  et  les  frotasementa  aux- 
quels  ses  nationaux  restent  exposas  chaque 
jour,  liais  les  abus  du  droit  de  visite  sont-ils 
donc  de  ceux  qn'aueun  efltort  ne  peut  réussir  à 
corriger?  En  réduisant  la  chose  à  ce  que  le  nom 
exprime,  en  assiucltissaut  a  des  ngles  certai- 
nes la  vérifleatlon  des  papiers  de  bord,  sans 
autoriser  des  rcchcrc!i<  s  vexatoires  dans  l'in- 
térieur du  navire,  ne  serait-il  pas,  non-seule- 
nenl  possible,  mata  ficile,  d'entourer  la  visite 
de  tant  de  politesse  et  d'égards,  qu'elle  per- 
drait le  caractère  de  mesure  de  police,  pour 
devenir  presqn^une  simple  formalité  T  Sou  aeol 
inconvénient  serait  alors,  pour  le  MVire  iliof* 
fensif ,  un  léger  retard. 

Il  n'est  pas,  au  contraire,  dans  font  le  droit 
des  ;:oiis ,  lie  principe  dont  l'application  pro- 
duise des  CiNistrqueucos  plus  graves,  plus  irrè- 
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paraMes,  et  en  apperence  pins  déralsomables 

que  le  droit  de  bloeux,  pour  ce  qui  concerne 
les  neutres.  Bn  toute  autre  matière,  c'est  sur 
les  belligéranta  qne  pèsent  principalement  les 

maux  de  la  guerre,  et  c'est  justice;  car  le  bel- 
ligérant qui  souffre  de  la  guerre,  a  toujours  un 
moyen  d*y  mettre  nn  terme,  en  ofltant  ou  en 
acceptant  la  |iaix.  Mais  le  neutre  qui  souffre  dii 
blocus,  quel  moyen  a-t-il  de  faire  cesser  la 
guerre,  si  ses  olfres  de  médiation  aont  reJetëesT 
Il  pourra  donc  voir  sa  ruine  sortir  d'un  état  de 
choses  qu'il  aura  tout  fait  pour  empêcher.  Ce 
B*est  pas  Ici  le  lien  d'approfondir  une  questton 
si  grave,  qui  a  été  déjà  traitée  ailleurs.  {Vot/.  le 
mot  Bloooa.)  Rappelons  seulement  dans  quels 
termes  elle  se  pose  aujourd'hui.  On  s'accorde  A 
reconnaître  que,  dans  certains  cas ,  la  guerre 
de  siège  est,  comme  la  guerre  en  rase  campa- 
gne, un  droit  incontestable  du  belligérant.  Or, 
la  guerre  de  siège  entraîne  la  nécessité  des 
blocus,  et  le  blocus  ne  peut  se  comprendre  si 
des  communications  commerciales  continuaient 
entre  les  assiégés  et  les  neutres.  Mais  on  se 
demaiule  si  ce  mode  de  guerre  est  applicable 
uniquement  aux  places  furies  dont  l  enucmi 
ehercfae  i  s'emparer  par  un  Investissement  plus 
ou  moins  complet,  ou  si,  par  une  extension  du 
même  principe,  il  est  permis  de  bloi|uer  de 
sbnples  ports  de  mer,  et  jusqu'à  des  rivages 
ouverts,  dans  le  but  d'intercepter  lout  com- 
merce maritime  avec  les  portions  du  territoire 
ennemi  conOnant  à  ces  rivages.  Les  souAran- 
ces  inouïes  que  le  Mocus  maritime  des  ports 
de  la  conrodôration  américaine  inflige,  depuis 
trois  années,  à  nos  industries  cotonniéres, 
nous  laissent  à  in  iiie  le  sang-froid  nécessaire 
pour  juger  impurlialemeut  la  question  de  droit. 
Mata,  quelque  dèaastreose  que  soit  cette  con- 
séquence d'un  blocus,  n'est-ce  pas  ici  le  résul- 
tat d'un  mal  préexistant,  auquel  il  était  urgent 
de  porter  remède?  81,  au  lieu  de  cette  molle 
indolence  qui  laissait  au  seul  travail  esclave  du 
Sud  américain  le  soin  d  approvisionner  de  co- 
ton rSnrope  entière,  nous  avions  appliqué  notre 
industrie  à  faire  produire  cette  matière  pre- 
mière de  nos  fabriques,  aux  coulrées  diverses 
qne  la  Providence  a  dotées  d'un  climat  appro- 
prié à  de  telles  cultures,  le  blocus  des  côtes 
d'un  seul  Ktat  n'aurait  pas  réduit  au  chômage 
tous  nos  ateliers.  Il  est  donc  possible  qu'une 
meilleure  répartition  des  forces  productrices 
dans  l'univers  sorte  plus  tard  de  ce  désastre 
passager.  Hais  la  question  de  savoir  si  le  blocus 
est  applicable  aux  rivages  ouverts  n'en  restera 
pas  moins  au  nombre  de  celles  qui  appellent 
au  plus  haut  degré  l'attention  des  publidsles. 
La  civilisation  ne  peut  conlinner  ses  progrès 
qu'à  la  condition  de  restreindre  et  de  localiser 
de  phis  en  plus  les  conséquences  du  droit  de 
guerre ,  et  le  droit  de  blocus  est  presque  le  seul 
qui  soit  resté,  Jusqu'àprc&cut,  affranchi  de  ces 
rcstrirtions  salutaires. 

IV.  Droits  des  neutres.—  Quelle  que  soit  la  fa- 
tale nécessité  de  la  guerre,  quelles  que  puissent 
être,  dans  une  occasion  donnée,  sa  justice,  sa 
dignité,  sa  gloire,  elle  n'est,  grâces  à  Dieu,  qu'un 
état  exceptionnel  et  anormal  duos  la  vie  des 
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peuples  dfOisès.  Ce  qu'on  appelle  les  droits 
én  bêUiiénnis,  ce  sont  des  moyens  de  force 
•t  de.vidence  qui,  pour  aroirnlMn  d'tiii  Jnste 
gticf,  troublent  toutes  les  relations  ordinaires 
oet  peuples.  11  en  est  tout  autrement  des  droits 
éê$  neutres.  La  neutralité,  nous  Tarons  dit,  re- 
présente le  commerce,  la  civilisation ,  la  paix. 
Sa  noble  mission  est  de  continuer  cette  paix 
au  milieu  même  de  la  barbarie  des  guerres. 
Ses  draitt  De  tout  antre  chose  que  le  droit 
commun  du  genre  humain  ;  et  pour  les  exposer 
Il  n'est  pas  besoin  de  définitions  subtiles.  Sui- 
yant  la  pensée  d^HQbner,  met  ce  qui  n'est  pas 
défendu  aux  neutres  par  une  restriction  for- 
melle, résultant  des  droits  de  la  guerre,  leur 
est  pends.  Bt  d*ibord,  ils  ont  droit,  «n  droit 
absolu ,  au  respect  de  leois  persomies  et  de 
leurs  biens. 

Le  respect  du  territoire  est  le  première  cod- 
dltion  de  l'indépendance  des  nentres:  c'est 
aussi  la  plus  facile  a  observer,  car  ici  la  ligne 
de  dènttrcotloB  entre  Is  pals  et  le  guerre  se 
trouve  géométriquement  tracée.  On  a  cepen- 
dant soutenu  autrefois  que  le  belligérant  avait 
le  droit  de  lUre  passer  ses  troopes,  pourfu  qse 
ce  fût  d'une  manière  inotTensive.  sm-  le  terri- 
toire neutre.  C'est  ce  que  Grotius  et  son  école 
appelaient  trantUut  immsht».  Vattel  ii'a4«ii 
pas  été  jusqu'à  prélendro  qu'un  belligérant 
pouTail,  en  cas  de  nécessité  extrême,  mettre 
ponr  QB  temps  garnison  dans  une  forteresse 
située  en  pays  neutre'.  Mais  on  s'arconlc  au- 
urd'bui  à  reconnaître  qu'emprunter  de  force 
territoire  neutre  ponr  le  fMre  serrir  aux 
opérations  de  la  guerre,  serait  me  TioisIlOD 
flagrante  des  droits  de  la  neutralité. 

On  entend  par  territoire  neutre  non-seule- 
ment les  possessions  continentales  on  insu- 
laires de  l'Etat  neutre,  mais  encore  les  parties 
de  mer  voisines  des  rivages,  que  le  droit  des 
gens  rattache  sn  territoire  sons  le  nom  de  men 
territorialrs  :  nous  examinerons  tout  à  l'heure 
la  question  de  savoir  si  1  ou  ne  doit  pas  aussi 
considérer  le  naTke  neutre  coflane  me  portion 
détachée  du  territoire. 

L'immunité  du  territoire  neutre  protège  na- 
torellement  tont  ce  qui  s'y  tronve,  tant  les 
biens  et  les  personnes  des  nenires  eux-m(^mes 
que  les  biens  et  les  personnes  des  belligérants. 
C'est  en  <^a  qne  eonsiste  le  éro(t  t^arih. 
Mais,  pour  participer  ainsi  an  privilège  de  la 
neutralité,  il  faut  que  le  belligérant  qui  réside 
on  qui  se  rèftigfe  snr  le  territoire  neutre,  de- 
meure, tant  qu'il  Jouit  de  cet  asile,  dans  une 
situation  analogue  à  celle  des  neutres  eux- 
Bémes,  e*e8t-i-dire,  qu'il  s'absHenne  de  font 
acte  d'hostilité. 

Une  troupe  ennemie,  serrée  de  prés  par  une 
poursuite  acharnée ,  aura  la  Tie  sanre ,  si  elle 
parvient  à  gagner  la  frontière  de  I  KIat  neutre; 
mais  elle  devra  déposer  aussitôt  ses  armes. 
Tout  navire  de  guerre  des  belligérants  pourra 
trouver  le  même  abri  dans  un  port  neutre  ou 
dans  la  mer  territoriale  qui  l'avoisinc.  Une  fois 
reçu  dans  ce  port,  l'équipage  d'un  navire  de 
guerre  belligérant  (fût-ce  mémo  d'un  corsaire 
pour  les  paya  où  U  course  n'est  pas  encore  abo- 


lie), pourra  s'y  ravitailler,  y  réparer  ses  araries 
de  mer  ou  de  combat,  mais  à  la  condition  d'y 
Titre  en  paix  avec  les  navires  ennemis  que  les 
chances  de  la  tempête  ou  de  la  guerre  auraient 
Jetés  comme  lui  dans  ce  lieu  d'asile.  11  y  a 
plus  :  si  ce  navire  armé  veut  reprendre  la  mer, 
le  droit  des  gens,  dans  sa  prévoyance,  ne  Inl 
permettra  de  .sortir  du  port  neutre  qu'un  jour 
après  le  départ  d  un  navire  ennemi  qui  l'aura 
précédé.  Les  droits  sacrée  de  rbospitalitè  ont 
imposé  aux  droits  de  la  guerre  cette  restriction 
salutaire,  connue  sous  le  nom  de  régie  des  24 
heures. 

Si  le  droit  des  f^ens  protèfre,  sur  le  territoire 
neutre,  jusqu  a  la  personne  et  aux  biens  de 
l'ennemi,  à  plus  ftirle  laisoa  dcii-tl  ssnregerdsr 
les  biens  et  la  personne  do  neutre  Jusque  sm 
le  territoire  des  belligérants.  Mais,  pû  une  Juste 
réciprocité,  les  citoyens  d'm  fitat  neabfe,  rM» 
dant  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  ne  pourront  se 
prévaloir  de  ce  droit  à  i  iousunité  qu'autant 
qn^tts  deaeuteieat  aeMres  qoant  i  leors  aeiss^ 
comme  ils  le  sont  quant  à  leur  nationalité.  S'ils 
prennent  une  part  personnelle  à  la  guerre,  iia 
denent  en  snbir  les  Ms.  Msis  tantqa*Hs  s*die- 
lienncnt  de  toute  immixtion  aux  liostilités, 
leur  privilège  de  neutres  les  suit  partout: 
quelque  isolés  qu'ils  soient  snr  la  terre  étran- 
gère,  leur  cause  ne  saurait  se  confondre  avec 
celle  du  peuple  auquel  ils  aont  accidentelle- 
ment mêlés.  Comment  donc  frot-!l  quaUfler,  su 
point  de  vue  de  la  justice,  les  mesuies  par 
lesquelles,  au  jnoment  d'une  déclaration  de 
guerre,  un  belligérant  met  la  main  sur  des  na- 
vires neutres  amarrés  dans  ses  ports,  soit  pour 
les  retenir  arbitrairement  sous  forme  d'aai* 
bargo,  soit  pour  les  employer  de  force  à  cer- 
taina  transports  de  troupes  ou  de  munitions  de 
guerre  en  vertu  d'un  prétendu  droit  A'ongnrie? 
Ces  mesures  sont  évidemment  contraires  aux 
droits  des  neutres,  et  ne  peuvent  trouver  de 
prétexte  que  dans  cette  inique  théorie  :  qu'en 
temps  de  guerre  tout  ce  que  commanderait  la 
nécessité,  même  aux  dépena  des  neutres,  de- 
viendrait excusable  ou  permis. 

Kous  avons  réservé,  pour  1  examiner  la  der- 
nière, la  série  de  questions  la  plus  grave  et  It 
plus  débattue,  celle  qui  concerne  le  commerce 
par  mer  entre  les  belligérants  et  les  neutres. 
Sur  la  terre  ferme,  la-  sépsfttira  entre  la  paix 
et  la  guerre  se  fait  naturellement  par  la  dis- 
tinction des  territoires.  8nr  la  pleine  mer  cette 
séparation  est  toute  morale,  et  ne  peut  avoir 
d'existence  et  de  force  que  dans  les  règles 
tracées  par  le  droit  des  gens.  Les  vastes  plaines 
de  la  mer  ne  sont  le  domaine  de  penenne; 
elles  appsctlmineut  en  commun  à  tons  les  peu- 
ples, et  servent  également  i  tous  les  usages 
de  la  paix  et  de  la  guerre.  Elles  sont  la  plus 
grande  route  commerciale  pour  les  communi- 
cations pacifiques  des  peuples  et  le  plus  vaste 
champ  de  combat  pour  vider  leurs  querelles. 
C'est  au  moyen  du  pavillon,  signe  convenu  de 
la  nationalité  des  navires,  que  le  droit  des  gens 
rétablit,  sur  mer.  la  séparation  entre  les  belli- 
gérants et  les  neutr<  s.  Tour  ce  qui  concerne 
ies  navires  de  gnerr^  comme  ils  représentent 
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te  Ibrae  publique  de  rÉtat  dont  ib  portent  le 
pavillon  et  comme  ils  sont  armés  pour  le  dé- 
fendre, les  droits  du  pavillon  neutre  au  respect 
abeolu  des  belUgénots  n'ont  Jamais  ëtè  mil  w 
doute.  Mais  en  ce  qui  touche  les  navires  mar- 
okands  inotrensifs  et  désarmés,  on  a  peine  à 
croire  «qjourd'bul  eondrien  les  règles  du  droit 
maritime  ont  été  longtemps  variables  et  confuses. 
—  On  ne  pouvait  saos  doute  contester  à  la  neut  ra- 
litèlaJoaisnoeedeiMlIriincliises,  lonqnelena* 
vire  et  la  cargaison  étaient  i  la  fois  la  propriété 
des  neutres.  Ce  qu'on  déniait  aux  neutres,  c'é- 
tait le  droit  de  tranaporter  sar  leura  navlrei 
des  marchandises,  même  innocentes,  apparte- 
nant à  Tennemi.  U  fut  une  époque  où  l'on 
«rofaft  être  iMm-aealemeiit  Joate,  maia  iDdnl* 
gent  envers  les  neutres,  en  se  bornant  à  confis- 
quer les  marchandises  ennemies  troavëea  à 
bocd  d'un  navire  neutre,  pourvu  qu'on  laiaaét 
le  navirelui-m*''me  continuer  sa  route  en  liberté, 
et  qu'on  tint  compte  à  l'armateur  du  fret  qu'il 
aurait  perçu  sur  les  marchandises  intercep- 
tée!. Telle  était  la  disposition  du  Consulat  de 
le  mer,  devenu  presque  le  droit  commun  au 
noyen  âge.  —  Dans  quelques  États  maritimes, 
lee  iois  intérieures  touchant  les  prises  allèrent 
bien  plus  loin  :  elles  frappèrent  de  confiscation 
non  -  seulement  les  marchandises  ennemies, 
mais  aussi  le  navire  neutre  qui  les  transportait 
I/ordonnance  de  Louis  XIV  de  1081,  si  sage  sur 
taut  d'autres  points,  consacrait  l'injuste  maxime 
4|se  :  robê  emtemie  confisque  navire  ami.  — 
Poussant  jusqu'au  bout  la  violation  des  itroits 
des  neutres ,  certaines  lois ,  certains  traites 
anient  posé  en  principe  que  : 
confisque  robe  amie.  »  La  nationalité  du  na- 
vire belligérant  semblait  ainsi  se  communiquer 
a8z  mardi  andiseB  non  très  pour  les  perdre , 
tandis  que  la  nationalité  du  navire  netitic 
était  effacée  par  son  contact  avec  des  marcban- 
Ans  ennemies.  Pour  8*expltquer  me  telle  dé* 
viation  des  règles  du  juste  et  de  l'injuste,  il 
faut  se  rappeler  que  la  course  était  alors  l'in- 
stnmient  principal  de  Is  guerre  nsrltlme,  et 
que  «  pour  donner  du  cœur  aux  corsaires  >  on 
se  croysUt  obligé,  par  raison  d'État,  de  leur  li- 
vrer non-seulement  les  biens  des  ennemis,  mais 
ceux  des  neutres.  L'abolition  de  ce  genre  de 
guerre  a  pu ,  seule ,  tarir  le  mal  dans  sa 
source.  —  Le  progrès  avait  été  d'abord  lent 
et  incomplet.  On  avait  cru.  Jusqu'au  milieu 
du  dix-huitième  siècle,  que  ce  serait  une  satis- 
foction  sullisante  pour  le  droit  que  de  suppri- 
mer les  deux  cas  de  conflscation  les  plus  odieux, 
en  déclarant  le  navire  du  neutre  exempt  de 
conliscation  pour  transport  de  marchandises 
apparlsnaiit  à  l'ennemi,  et  la  marchandise  du 
neutre  non  aalsissable  à  bord  du  navire  de 
l'ennemL  Quant  à  la  marchandise  ennemie 
transportée  psr  navire  neutre,  c'étsit  nne  bien 
autre  affaire  d'obtenir  qu'elle  fût  partout  res- 
pectée. 11  est  vrai  que  le  principe  du  libre 
tnBMyon  des  mwcliandises  sortnies  psr  ns- 
vIrs  neutres  avait  été  admis  dans  un  grand 
nombre  de  traités  européens;  mais  le  droit  pu- 
blie taitériear  de  r  Angleterre  et  néme  celai  delà 
ftoMM  «ffitet  mcn  obstiBéBent  le  pitiMÎpé 


eentraire,  et  le  môme  désaccord  qui  régnait, 
dans  la  pratique,  entre  les  lois  intérieures  et 
les  traités,  régnait,  dans  la  science,  entre  les 
opinions  diverses  des  publicistes.  Au  temps 
même  où  la  Hollande  avait  te  plus  grand  inté- 
rêt politique  à  faire  reconnaître  la  franchise  du 
pavillon  neutre,  le  célèbre  publiciste  hollandais 
Bynkershoeck  déclarait  qu'au  point  de  vue  du 
droit  naturel,  il  ne  trouvait  pas  de  raison  pour 
SMMtraireàlssalsiedn  beUîsérantlamsrchsB- 
dise  ennemie  transportée  sur  navires  neutres. 

C'est  qu'il  y  a  deux  manières  d'envisager  le 
navirë  neutre  chargé  d'une  eaigaison  enne- 
mie. On  peut,  d'une  part,  s'en  tenir  à  une  ap- 
préciation toute  matèrieUe,  et  ne  voir ,  dans  ce 
narire  «  qn'uneTvrftnre  de  mer»,  serrent  à  trans- 
porter  des  marchandises,  mais  sans  changer  le 
droit  qui  les  régit  On  peut,  d'autre  part,  s'éle- 
▼or  à  ane  théorie  plus  bante,  et  oonsldérer  le 
navire  de  commerce  comme  une  parcelle  dé- 
tachée du  territoire  neutre,  qui,  sur  l'élément 
neutre  par  essence,  conserve  le  privilège  de 
couvrir  de  l' inviolabilité  territoriale  tout  ce 
qu'elle  porte  avec  elle.  Cette  belle  et  généreuse 
théorie,  qu'HQbner,  le  premier,  a  mise  en  lu- 
mière, et  dont  M.  Hautefeuille  a  fait  valoir  la 
force  dans  une  argumentation  habile  et  com- 
plète, ne  pouvait  appartenir  qu  à  un  âge  de  ci- 
vilisation et  de  progrès.  Elle  frappe  les  esprits 
par  la  noble  simplicité  de  sa  formule  (/«  navire, 
c'est  le  territoire),  elle  les  entraîne  par  la  gran- 
deur des  intérêts  qu'elle  protège:  mais  a-t-elle, 
au  môme  degré,  cette  autorité  décisive  qui 
s  impose  en  vertu  d'un  principe  de  Justice  na- 
turelle et  sbsolueT  Je  ne  toudrsis  rien  sAiIblir 
des  raisons  invoquées  avec  tant  de  conviction 
et  de  chaleur,  en  faveur  d'une  cause  à  laquelle 
tontes  les  sympsthies  de  mon  âme  sont  acqui* 
ses.  Cependant,  aujourd'hui  que  cette  grande 
cause  est  gagnée ,  on  s'explique  mieux,  ce  me 
semble,  les  réslstsnees  et  les  retsrds  qn*a 
éprouvés  son  triomphe,  en  admettant  qu'il  s'a- 
gissait, non  pas  tant  d'accomplir  un  acte  de  ri- 
goureuse justice ,  que  de  résUser  nn  progrès 
d'humanité;  non  pas  tant  de  reconnaître  un 
droit  des  neutres,  que  de  tempérer  et  d'adoucir 
un  droit  de  Is  guerre.  Quel  était  le  droit  que 
déniait  le  belligérant  au  pavillon  neutre?  C'é- 
tait celui  de  soustraire  à  sa  poursuite  la  pro- 
priété commerciale  et  privée  de  l'ennemi.  Le 
territoire  continental  du  neutre  ne  sauvegarde 
cette  propriété,  qu'à  la  condition  qu'elle  res- 
tera immobile  dans  l'État  neutre.  Le  navire, 
devenu,  par  le  bénèflce  du  droit  des  gens,  ter* 
ritoire  neutre,  mais  territoire  Oottant  et  voya- 
geur, transporte  la  marcliandise  ennemie  sur 
tous  les  points  du  globe,  la  met  i  la  portée  de 
tous  les  peuples,  et  rétablit,  en  fait,  avec  l'in- 
termédiaire des  neutres,  cette  possibilité  de 
commerce  maritime  de  Is  psrt  de  l'ennemi,  que 
les  beiligémnta  prétendaient  avoir  le  droit  d*a> 
néantir. 

Trop  longtemps,  ce  prétendu  droit  de  sop* 
primer  tout  commerce  de  l'ennemi,  avait  été 
abusivement  invoqué  par  l'Angleterre ,  et  lors- 
qu  elle  Toulslt  Interdire  aux  neutres  la  liMmlM 
dn  sobstitaer  peidsBt  lagnem  learpcopre  bêt 
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vigation  à  celle  des  bellljrérants  entre  les  mé- 
tropoles et  telle  ou  telle  colotiie  d'outrc-mer 
(e*eit  ee  qu'on  tppelait  \  interdiction  deseom" 
mcrces  nouveaux);  et  lorsqu'elle  déniait  aux 
comiuandauls  des  bâtiiueats  de  guerre  de  l'État 
neutre,  servant  d*MCorle  i  des  naTires  mar- 
chands, le  droit  de  soustraire  ces  derniers  à  la 
Tiâite  en  aflirmaDt  leur  neutralité  et  en  décla- 
rant qu'Us  ne  porMeot  pas  de  ocmtrèbaade.  On 
sait  combien  celte  question  de  la  visite  des  na- 
vires coMMjrei  a  soulevé,  dans  le  monde  mari- 
time, de  troubles  et  de  gnerres,  à  lalln  dn 
siècle  dernier. 

Toutes  ces  conséquences  du  principe  ancien 
deraient  naturellemênt  tomber  avec  hii,  et  le 
principe  nouvoan  :  t  que  le  pavillon  neutre 
couvre  d'une  manière  absolue  la  marcbandise, 
mâme  ennemie,  poorm  qu'eUo  ne  soit  pas  de 
contrebande  devient  ainsi  la  elef  de  voûte  da 
droit  maritime  moderne. 

V.  Oondurion.  —  Pour  résumer  en  quelques 
mots  les  principes  et  les  faits  que  noi;s  vl  uous 
d'exposer,  ou  peut  distinguer  trois  périodes  ou 
trois  degrés  dans  les  progrés  dn  dnit  intema- 
UoDsl  en  ce  qui  concerne  les  nentres,  et  sw- 
tout  les  nentres  maritimes. 

Jusqu'à  h  déclaration  de  Louis  XVI,  en  1778, 
les  droits  de  la  neutralité  son(,  en  quelque 
sorte,  à  la  merci  des  lois  intérieures  et  des  trai- 
tés particuliers  qui  se  concluent  entre  divers 
États.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  trouve  écrit  déjà, 
dans  les  plus  considérables  de  ces  traités,  le 
respect  du  pavillon  neutre,  avec  une  déflnition 
plus  ou  moins  exacte  de  la  contrebande  de 
guerre  et  certaines  dispositions  limitatives  du 
droit  de  blucus  luaiilimc;  mais,  aucun  accord 
général  n'ayant  été  conclu  à  ce  sujet,  les  vrais 
principes  sont  tantôt  admis,  tantôt  méconnus, 
suivant  la  mobilitc  des  cirocnslauces  et  le  ca- 
plleedes  gouvernements  :  le  progrès  n'existe 
encore  qu'a  I  ctat  intermittent  et  précaire. 

Dans  la  seconde  période,  celle  qui  s'étend 
de  1778  à  1836,  les  nations  nentres  essayent,  à 
différentes  reprises,  de  se  concerter  pour  dé- 
finir plus  nettement  leurs  droits  et  pour  les 
Mie  reconnaître,  soit  par  les  foiee  diptomstl- 
qoes,  soit  même,  au  besoin,  par  ta  force  des 
armes.  La  i'rance,  la  Russie,  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  se  mettent  tour  à  tour  i  la  tête  de 
ce  mouvement  progressif  qui,  commencé  pen- 
dant la  guerre,  se  poursuit  et  s  étend  pendant 
la  paix.  La  oause  de  la  neutralité  derient  peu  à 
peu  la  cause  de  tous  les  peuples  maritimes , 
sauf  l'Angleterre;  car  celle-ci,  confiante  dans  sa 
force,  et  regardant  tot^Jours  son  empire  oom- 
merclal  comme  indissolublement  attaché  au 
maintien  de  ses  vieilles  maximes  touchant  le 
droit  de  la  mer,  ne  pourrait  encore  se  résoudre 
4  renoncer  dcfînitivcment  à  aucune  d'elles. 

La  troisième  période  est  marquée  par  la  Un 
de  cette  résistance.  L'Angleterre,  cédant  è  la 
force  dos  choses  qui  reulrainc  ollc-môme  vers 
un  régime  de  liberté  commerciale,  consent  à 
reconnaître  le  principe  Ibodamental:  «que  le 
pavillon  neutre  couvre  la  marcliandisc  enne- 
mie*, iîn  même  temps,  un  horizon  qui  semble 
actif  eau  se  dteenie.  Qb  s'aperçoit  enflB 
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la  reconnaissance  du  droit  des  neutres  se  lie,  de 
la  manière  la  plus  Intime,  a  l'adoucissement  de 
la  guerre  et  au  libre  déveioppenient  du  com* 
morce  international.  On  pose  donc  l'abolition 
de  la  courte  maritime  comme  le  principe  d'où 
ta  découler  la  liberté  des  mers,  telle  que  le 
dix-neuvième  siècle  l'aura  comprise. 

&Q\x&  ce  double  aspect,  la  déclaration  de 
principes  du  IS  arrlt  t8S6  serait.  A  nos  yeux  : 
dans  son  article  2 ,  le  couronnement  d'un  pro- 
grès qui  s'achève;  et,  dans  son  article  1«,  le 
point  de  départ  d'un  autre  progrès  qui  com- 
menrp. 

lejute  de  la  décoration  du  16  avrU  1856. 
1 1*  La  course  est  et  demeure  abolie; 

«  2"  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchan- 
dise ennemie,  à  l'exception  de  la  contrebande 
de  guerre; 

•  3"  La  marchandise  neutre,  à  l'exceiition  de 
la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissable 
sous  paTilloB  ennemi  ; 

«  4"  Les  blocus ,  pour  être  obligatoires  ,  doi- 
veut  être  effectif^  ,  c'est-à-dire  maintenus  par 
une  force  suffisante,  pour  interdire  l'accès  du 
Utlonl  de  l'ennemL  »  I.  Gauqbt. 

HEUTRE.  Koy.  Nentralité. 

NEW-HAMPSHIRE,  H£W-JfiJlSST.  Fof. 
États-Unis,  New-Tork. 

NICARAGUA.  L'ÉUt  de  Nicaragua,  borné  à 
l'onest  par  l'océan  Pacifique,  est  sur  tous  les 

autres  points  enclavé  dans  les  Étals  de  Hon- 
duras, de  Salvador  et  de  Gosta-Rica.  11  ne  touche 
à  l'océan  Atlantique  que  par  un  prolongement 
triangulaire  au  sommet  duquel  se  trouve  le 
port  Saint-Jean.  Selon  Squicr,  qui  est  la  meil- 
leure autorité  en  pareille  matière,  sa  popula- 
tion serait  de  300,Û0U  habitants  sur  lesquels  il 
n'y  aurait  pas  plus  de  30,000  blancs.  Le  sur- 
plus se  composerait  d'iudicns,  de  métis  et  de 
noirs,  ces  derniers  au  nombre  de  18  à  20,000. 
La  supcrflcie  serait  de  3,512  lieues  carrées. 

Par  sa  position  géographique,  le  Nicaragua 
était  plus  qu'aucun  des  autres  Etats  de  l'Amé- 
rique centrale,  intéressé  au  maintien  de  la 
confédération  de  Guatémala.  11  a  cependant  eu 
sa  large  part  dans  les  événements  qui,  en 
1842,  en  amenèrent  la  dissolution  di  linilive. 
La  situation  de  faiblesse  et  d  isuicmeiit  qui  en 
est  résultée,  a  pesé  encora  plus  fortement  sur 
le  Nicaragua  que  sur  ses  anciens  confédérés. 
Son  territoire,  admirablement  placé  pour  i'éta- 
bHssement  d'un  cansl  permettant  le  passage 
entre  les  deux  Océans  sans  doubler  le  cap 
Uoru,  n  a  cessé,  depuis  quinze  ans,  d'être  con- 
toité  par  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  En  1848, 

sons  prélcxtc  de  réparations  à  obtenir  pour  ses 
nationaux,  i  Angleterre  s  emparait  de  Saint- 
Jean  dont  elle  changeait  le  nom  en  celui  de 
GreyIovkU.En  lîJ52  le  traité  de  Clayton  ^Vebste^ 
Stipulait  la  restitution  de  ce  port  au  Nicaragua; 
mais  i  condition  qu'il  n'y  serait  potot  étafaU  de 
droits  d'iniportalion  et  de  tonnaj^c,  autres^  que 
ceux  strictement  nécessaires  à  la  conservation 
du  j>ort  et  i  rcatietleB  des  phaiea.  Par  ce  tnité 
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l'Angleterre  et  les  États-Unis  terminaient,  de  leur 
ciief,  cerUioes  qucsUouâ  de  délimitaliun  sar 
IcsqneUes  les  ttta  de  Goste-Mca  et  de  Nfeam- 
gua  étaient  divisés.  Dans  la  même  année , 
ringleterre ,  pour  rester  en  mesure  de  sauve- 
gttder  ses  intérêts  commerciaux  engagés  dans 
la  question  du  communication  interocéanique, 
déclarait  colonies  britanniques,  les  lies  de 
la  Baie  qui  ont,  il  est  vrai,  été  rendues  à  l*État 
de  Honduras  eu  18CU.  Ces  inlcnrentions  de 
l'étranger  liront  renaître  la  pensée  de  recon- 
stituer lu  coufédérutioa  avec  les  liitats  de  Uou- 
dnns  et  de  Costa-Rica.  Mais  on  ne  put  parmiir 
is'entendre,  et  les  négociations  entamées  pour 
établir  une  fédération  aboutirent  le  4  mars  1654 
é  m  nouvel  icte  de  séparation. 

Le  parti  conservateur  était  alors  au  pouvoir, 
le  parti  démocratique  ne  Vy  laissa  pas  eu  paix, 
et  api»^  Walker  à  ion  M«nm.  Après  deux 
ans  et  demi  de  lutte,  écliappé  non  sans  peine 
a  la  domination  du  bardi  ilibustier,  àme  et  bras 
d'une  politique  qni  Tisaii  tout  Bimplemeot  à 
constituer  dans  l'Amériqne  centrale,  par  une 
colonisation  sur  une  grande  échelle,  une  con- 
ftdéntion  destinée  àenlnliierde  gré  ou  de  fwM 
dans  l'Union  les  États  de  l'Amérique  centrale,  le 
Nicaragua  tomba  entre  les  maius  des  diplomates 
américains,  et  peu  s'en  fallut  que  son  Indépen- 
dance, sauvée  à  grand'pcine  sur  le  champ  de 
bataille,  ne  se  perdit  tout  à  fait  dans  les  négo- 
ciations qui  aboutirent  au  traité  de  commerce 
conclu  le  16  novembre  entre  M.  Isarrari  et  le 
cabinet  de  Washington.  Ce  traité  concédait  aux 
États-Uniji  le  dioit  du  transit  entre  les  deux 
06étns»par  ttnite  voie  de  eoniBUinicaiion  exis- 
tant ou  pouvant  exister.  Deux  ports  francs  de- 
vaient être  établis  à  chacune  des  extrémités 
do  li  oomoraniettion,  et  aucon  droit  de  donano 
on  de  tonnage  ne  devait  être  mis  sur  les  mar- 
chandises et  navires  des  Ktals-Unis.  Le  gouver- 
nement rédèn)  élendtit  sa  protoelion  à  ses 
voies  de  communication,  pouvait  y  faire  passer 
des  troupes,  et  s'j  protéger  au  besoin  par  une 
iKeo  DlHtaIre.  —  Ces  dlqMMitions  no  sont  qno 
te  répétition  tcxtnclle  de  celles  insérées  dans 
le  Inité  relatif  à  l'isthme  de  Tehuantepec, 
passé  «TOC  le  Hedqne.  Biles  n*on  oansérent 
pas  moins  une  profonde  émotion.  La  législature 
de  liicaragua  s'empressa  de  les  désavouer,  et  de 
mettre  la  communication  interocéanique  sons 
la  protection  des  puissances  qui  avaient  assuré 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  En  mars  1869, 
une  autre  résolution  de  la  législature  a  invité 
le  gouvernement  à  admetiro  tontes  les  nations 
sans  privilège  ni  exclusion  aux  avantages  de 
celte  cununiinication,  à  étabUr  des  ports  francs 
aux  extrémiti  s  de  la  HgM^iio^oser  des  droits 
de  ppage  et  de  douane  aMdérèt  ot  à  rofkisor  ie 
passage  des  troupes. 

C'est  sur  ces  bases  que  repose  le  traité  con- 
clu le  '29  juin  1860  avec  l'Angleterre.  La  faculté 
d'intervenir  les  armes  à  la  main,  pour  protéger 
les  iBtècéts  britsaniqaes,  •  dft  néonmoins  être 
eoneèdèo  on  principe. 

l'tlatde  Nicaragua  est  une  républiq  le  con- 
MCniioiinelle.  Le  ponvolrexéentif  y  est  exercé 
per  m  préridenl  éis  pour  futst  ms;  le  pou- 


voir législatif,  par  un  sénat  et  par  une  chambre 
des  députés,  jtuticc  y  est  rendue  par  des 
tribnnanz  relerant  d'une  cour  suprême. 

En  dépit  des  guerres  civiles  et  étrangères, 
le  revenu  public  s'est  augmenté  depuis  dix 
ans  dans  des  proportions  assez  considt  rahlcs. 
De  1851  à  18Gt.  il  s'est élevède  I22,t;8(>  piastres 
à  173,046.  La  dette  publique  est  de  1  millions 
de  dollars.  On  n'a  pas  de  cbitTres  exacts  sur  le 
montant  des  exportations  et  des  importations. 
Depuis  dix  ans  les  annuaires  évaluent  unifnr- 
mumeul  ie^  unes  et  les  autres  à  1  million  de 
piastres. 

Les  productions  sont  les  mômes  que  celles 
des  autres  États  de  l'Amérique  centrale.  Le 
Niearagna  se  livre  en  ontre  à  i'tiére  du  gros  et 
du  petit  bétail,  dont  11  tvooTe  lo  débouché  dano 
les  Ktats  voisins.  L.  UorrAnn. 

NOBLESSE.  S'il  est  nne  institution  politique 
qui  réponde  aux  instincts  et  peut-être  jus- 
qu'à nn  oertain  polnl  onx besoins  des  sociétés, 

et  qui.  en  même  tenais,  ait  causé  les  injus- 
tioes  les  plus  donlonreuses  et  les  plus  obs- 
tinées qnerottfenneriiisloire,e'est  assurément 

celle  de  la  noblesse.  Est-il  possible,  à  notre 
époque,  de  porter  sur  cette  institution  un  ju- 
gement impartial  et  véridique,  alors  que  les 
tendances  les  plus  énergiques  vers  l'égalité 
agitent  tous  les  États  européens,  amènent  'a 
plupart  des  révolutions  du  siècle,  et  proposent 
pour  but  et  comme  idéal  aux  cfTorts  populaires 
l'égalité  des  hommes  à  tous  les  points  de  vue 
et  sous  toutes  les  formes?  Une  telle  équité 
n'est  guère  à  espérer  vis-à-vis  d'une  institution 
vaincue  ou  ébranlée,  et  c'est  à  peine  s'il  est 
permis  de  rechercher  ce  que  ie  principe  de  la 
noblesse  a  en  soi  de  légitime,  et  pourquoi  œ- 
pendant  l'existence  de  la  noblesse  a  toujours 
blessé  ou  violé  jusqu  ici  les  droits  les  plus 
diers  et  les  plus  nécessaires  i  l'homme. 

Le  sentiment  de  la  gratitude  et  le  besoin 
de  la  conliance  conduisent  nécessairement  les 
bommes  à  donner  une  récompense  snx  ser- 
vices rendus,  en  accordant  à  leurs  bienfaiteurs 
une  suprématie  honorifique  et  effective;  l'amour 
du  repos,  la  foi  nalte  aToc  laquelle  on  croit to- 
lontici  s  possôdor  la  vérité  absolue,  ne  leur  per- 
mettent pas  d'imposer  eux-mêmes  une  limite 
à  leurs  œuTres,  et  à  tout  ce  qu'ils  créent,  ils 
prétendent  donner  la  durée  indéOnie,  la  perpé- 
tuité; de  là  les  investitures  viagères  et  l'héré- 
dité; d  autre  part,  eutin,  le  nombre  des  indi- 
vidus en  situation  d'aider  et  de  diriger  cenx 
qui  les  entourent,  ayant  toujours  été  très-res- 
treint,  les  liouneurs  et  le  pouvoir  ont  été  con- 
centrés dans  un  groupe  de  familles  choisies 
qui,  par  cola  môme  qu'elles  étaient  une  mino- 
rité, s'uuissaieot  entre  elles  par  les  liens  des 
habitudes  et  des  intérêts,  et  tendaient  à  s'isoler 
des  anfrrs  membres  de  la  cité  ou  de  la  nation. 

Considérés  et  Jugés  eu  eux-mêmes,  ces  trois 
principes,  oes  trois  éléments  sur  lesquels  re- 
pose théoriqncment  l'idée  <le  la  noblesse,  ont 
quelque  chose  de  légitime,  puisqu'ils  sont  le 
résultat  de  sentiments  natords  bons  en  soL  11 
est  satmel  et  ssge  de  confier  atrec  sécurité  et 
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ponr  lonptemps  à  cenx  dont  le  mérite  a  été 
éprouvé,  le  soin  des  intérêts  généraux, le gou* 
vernement  social,  et  de  eompenser  par  des 
distinctions  flatteuses  les  soucis  laborieux  d'une 
telle  tâche;  il  est  naturel  de  compter  non-aea- 
letnent  sor  lenn  aetes  propres,  mais  eaeofe 
sur  leurs  exemples  et  sur  l'influence  heureuse 
qu'ils  doivent  exercer  autour  d'eux,  d'espérer 
beaucoup  de  lenn  descendants  formés  à  leur 
école,  et  de  leur  attribuer  d'avance  une  part 
des  fonctions  et  des  prérogatives  paternelles. 
Les  résultats  de  toute  mesure  politique  ne  pou- 
Tant  être  atteints  avec  certitude,  mais  simple- 
ment recherchés  d'après  des  probabilités,  une 
telle  cspcTaiice  oirre  des  probabilités  asses  sé- 
rieuses pour  qu'on  soit  contraint  d'en  iMir 
compte.  Aussi ,  est-elle  nn  Instinct  permanent 
dans  l'homme,  et  à  toutes  les  époques  de  l'his- 
toire, l*tthi8tration  des  pères  a-t-elle  snfll  i 
créer  une  sorte  de  popularité  aux  enfants. 

Ualheureusement,  il  en  a  été  de  la  noblesse 
comme  de  tontes  les  institoliom  et  de  toolM 
les  œuvres  humaines  ;  la  théorie  et  la  réflexion 
a'ont  suivi  qu'après  bien  d»  siècles  les  faits 
«ccoraplls.  Les  légtolatenrs  année  de  tontes 
pièces  et  gratifiant  leur  patrie  d'une  orpanisa- 
iion  sociale,  complète  et  raisonnée,  n'ont  existé 
«ne  dans  les  légendes  religfenses  de  TAtle  on 
dans  les  flctions  ingénieuses  et  aisées  des  Grecs 
et  des  Latins  ■.  La  noblesse ,  dans  l'antiquité 
comme  dans  les  temps  modernes,  eat  le  pins 
souvent  la  violence  pour  origine,  c'est-è-^re 
la  conquête  d'une  nation  par  une  autre,  et  se 
constitua  avec  tous  les  abus  et  tous  les  vices 
'que  la  violence  implique  inévitablement  L'on 
peut  résumer  l'histoire  des  aristocraties  an- 
ciennes (sauf  peut-être  celle  de  Rome),  d'un 
mot  :  elles  fbrent  la  domination  d'une  race  sur 
une  autre  race.  Dans  les  cités  doriennes  de  la 
<}rèce,  et  dans  l'Orient,  l'on  est  frappé  de  la 
coexistence  de  deux  sociétés  superposées  et 
presque  étrangères  l'une  à  l'autre;  de  telles 
aristocraties  sont  donc  essentiellement  diffé- 
rentes de  cette  classe,  à  laqnelle  les  temps 
modernes  ont  donné  le  nom  de  noblesse,  et 
qui,  bien  que  prépondérante  dans  la  société, 
ne  formait  pas  elle  seole  la  sodététoot  entière, 
mais  en  représentait  une  partie,  rattachée  aux 
autres  classes  par  les  liens  nombreux  des  de- 
voirs et  des  intérêts. 

Le  patririal  romain  offrait  de  plus  grandes 
analogies  avec  les  classes  nobles  de  l'Europe 
chrétienne,  et  répondait  dansnne  cortalnerae- 
sure  au  type  abstrait  que  l'on  peut  se  faire 
d'une  Juste  aristocratie.  Le  patricien  devait  au 
nom  qu'il  portait  et  à  la  gloire  de  ses  ancêtres, 
le  rang  qu'il  occupait  dans  la  République  ;  ce 
rang  l'obligeait  à  des  devoirs  nombreux  et 

i raves;  il  faisait  partie  du  Sénat,  et  était  chargé 
ce  tl^e  de  la  haute  administration  des  alfoires 
publiques  ;  il  faisait  partie  des  comices  et  de- 
vait y  exercer  le  pouvoir  législatif;  toutes  les 
fonctions  publiques  lui  étaient  réservées,  mais 
la  dorée  de  ces  fkmctioDS  était  très-limitèe,  et 

t.  "BéUguw  «a  c<n1«|  ee  n'est  pu  doaner  une  or; a- 


a  la  sortie  de  sa  charge,  il  supportait,  vls-â-vis 
de  tous,  la  responsabilité  de  ses  actes;  il  for- 
mait l'élite  de  l'année,  et  devait  sobvenir  senl 
aux  dépenses  de  ses  campagnes;  une  surveil- 
lance Jalouse  était  sans  cesse  exercée  sur  lui 
perses  égaux;  les  prérogatives  dont  U  jouis- 
sait, bien  qu'héréditaires,  u'étaient,  enfln,  rien 
moins  qu'immuables  et  les  recensements  quin- 
quennaux des  censeurs  pouvaient  le  déclasser 
temporairement  ou  dèOnitivemcnt. 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'à  côté  de  ces  pré- 
rogatives glorieuses  mais  ouéreu.se^  à  celui 
qui  en  était  investi  et  utiles  à  tous,  existaient, 
surtout  aux  premiers  siècles  de  la  République, 
d'intolérables  et  barbares  privilèges?  que  non- 
seulement  le  patricien  exerçait  senl  des  fonc- 
tions dans  la  République,  mais  que  seul  il  avait 
des  droits  ?  que  sa  propriété  était  la  seule  pro- 
priété véritable,  que  sa  famille  était  rigonieo^ 
sèment  fermée  à  toute  famille  nouvelle,  que 
sa  fortune  exclusive  lui  donnait  la  domination 
dvlle  comme  la  doniaation  politique?  Tons  ces 
faits  sont  assez  connus  aujourd'hui  pour  qu'il 
soit  inutile  de  réduire  à  leur  Jnste  valeur  les 
admkratleiM  des  denx  demies  siècles  pour  li 
République  romaine.  Il  nous  paraît  plus  impor- 
tant de  iùre  remarquer  cette  courte  période  de 
rhlsloire  de  Borne  oft  l'égalité  des  ctasses  «tait 
obtenue,  où  l'arislocratie  subsistait  encore, 
renfermée  dans  un  cercle  limité  et  choisi  d'at- 
tribntions;  où  ses  droits  n'étaient  pas  autres 
que  ceux  du  plébéien,  où  par  l'usage  et  le  con- 
sentement de  tous  l'administration  de  la  Justice 
et  les  actes  religieux  restaient  conûés  à  ses 
soins  et  à  ses  loisirs;  où  le  Sénat  avait  cessé 
d'être  maître  et  rest.iit  encore  indépendant; 
où  la  curie,  libre  dans  ses  attributions  de  sur- 
veillance, conseillait  et  haranguait  le  pevplo  an 
Forum  et  savait  obéir  à  ses  décisions. 

A  prendre  les  choses  à  la  lettre  et  à  Jug^ 
les  aetflt  politiqneo  d'après  les  titres  que  leur 
donnent  les  contemporains,  la  noblesse  romaine 
ne  périt  pas  avec  la  République;  quelques  dé- 
bris de  randeme  arlsloentle  sulMiitérent  sons 
les  douze  premiers  Césars,  et  lorsque  Dioclètien 
entreprit  de  donner  à  l'Empire  les  (ormes  et 
l'OffairiSBCion  des  monwciiles  orlenliles ,  les 
distinctions  honorifiques  et  héréditaires  repa- 
rurent pour  se  multiplier  bientôt  avec  profu- 
sion. Hais  les  nombieix  citoyeas  d'origines  si 
diverses  auxquels  étaient  conférés  ces  titres 
pompeux,  dont  la  classification  amusait  l'or- 
imed  de  la  oonr  de  GOnstantinople,  n'obtenaient 
rien,  sinon  quelques  faveurs  éphémères  et  n'ac- 
quéraient dans  leurs  cités  ou  dans  leurs  pro- 
vinces que  cette  influence  banale  que  donne 
toujours  la  fortune.  Aussi  est-il  difflcilc  de 
voir  autre  chose  que  de  simples  décorations 
dans  la  hiérarchie  des  classes  créées  par  1  Em- 
pire romain  des  derniers  siècles. 

Cette  nullité  et  cette  impuissance  des  classes 
supérieures  contribua  plus  que  toute  autre 
chose  à  produire  les  étranges  résultats  qui 
suivirent  l'invasion  des  Barbares.  Lorsque  les 
Germains  eurent  campé  d'une  façon  définitive 
dans  les  anciennes  provinces  de  l'BmpIre,  que 
chaque  leado»  oba^ue  hcmine  libre,  eat  choisi 
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sa  métairie,  qui  devait  trois  siècles  {tins  tard 
se  transformer  eo  château,  il  n'exista  dans  ces 
vastes  territoires  d'autre  pouvoir  que  celui  des 
conquérants.  Ils  se  partagèrent  d'abord  les 
campagnes  et  bientôt  les  villes,  et  chaque  ah- 
riman  fut  souverain  presque  entièrement  in- 
dépendant dans  le  cercle  qu'il  s'était  réservé. 
Il  fallut  les  longues  guerres  contre  les  races 
slaves  et  hunniqtics  au  nord  et  contre  les  Sar- 
rasins au  sud  pour  donner  i  cette  multitude 
de  petits  États  fragmentaires  une  sorte  de  co- 
hésion et  cette  organisation  qu'on  appelle /éb- 
daltté.  ( Voy.)  Il  advint  alors  cette  dXMe  natu- 
relle, que  la  réunion  de  tons  ces  grands  ou 
petits  propriétaires-guerriers  forma  entre  la 
popidation  asservie  et  ta  chefs  de  bandw  do> 
venus  chefs  de  nation,  un  véritable  corps  de 
noblesse.  A  certains  égards  cette  noblesse  pos- 
sédait les  caractères  d'une  sérieuse  el  utile 
aristocratie:  elle  se  cliarpea  exclusivement  de 
la  défense  des  terres  et  des  cités  contre  les  in- 
emsioiis  étrangères  et  vécut  ainsi  dans  on  état 
de  guerre  permanent  pendant  des  siècles;  à 
un  autre  point  de  vue  elle  rendit  de  non  moins 
grands  services  aux  nations  modernes  par  suite 
du  fier  sentiment  d'indivirliialit^-  qni  animait 
les  races  germaniques.  En  se  rendant  à  l'armée 
ou  aux  ehamps  de  Mars,  nul  baron  n'aeeonpili- 
sait  un  acte  de  pure  obéissance  passive;  il  agis- 
sait librement  suivant  la  conscience  de  ses  in- 
térêfs  et  de  son  devoir  ;  fl  donnM  ses  servloes 
sous  certaines  conditions  et  en  /change  de 
certains  avantages  formellemeut  stipulés  tant 

^nr  lui  que  pour  ses  vassaux,  lie  chef  sous 
baOBtère  duquel  il  se  rangeait  devait  lui 
garantir  ses  possessions  en  terres  et  en  bom- 
mes,  de  telle  sorte  que  eenx  qui  n*êtalaU  que 
des  serfs  vis-à-vis  de  leurs  maîtres  0*afaient 
du  moins  qu'un  seul  maître,  et  pouvatentM  dfaîe 
tndèpendants  et  libres  tls-î-tls  des  autres  fen- 
dataircs  11  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  rap- 
peler la  formation  de  la  féodalité,  bien  que  ce 
aottsonseetielbnne  politique,  que  les  noblesses 
occidentales  se  soient  constituées  ;  mais  si  nous 
n'avons  pas  à  dire  comment  ces  relations  de  foi 
et  d'hommages  se  modiflérent  i  rbiHnl  suivant 
la  puissance  relative  de  chaque  partie  et  fini- 
rent par  subordonner  les  barons  les  uns  aux 
antres,  depuis  le  plus  petit  flef  jusqu'à  la 
royauté,  nous  devons  essayer  du  moins  d'indi- 
quer en  quoi  le  système  féodal  altéra  et  déna- 
tura plus  ou  moins  gravement ,  selon  les  lieux, 
les  caractères  et  les  avantages  que  demitnlBrir 
théoriquement  toute  aristocratie. 

Quelle  que  soit  l'importance  du  rôle  que 
Ton  veuille  attribuer  à  la  noblesse  (et  les  pro- 

Sès  de  la  cirilisation ,  en  améliorant  le  hien- 
re  et  en  développant  l'intelligence  des  masses, 
tendent  sans  cesse  à  le  restreindre),  on  ne 
saurait  aller  jusqu'à  lui  conférer  la  pleine  sou- 
veraineté. Un  tel  état  de  choses,  rarement 
réalisé,  porte  un  nom  odieux  par  lui-même, 
celui  d'oligarchie.  Or,  le  système  féodal  n'ad- 
mettait d'autre  division  dans  le  pouvoir  que 
les  dtfindtations  territoiiales.  Bon  de  ses  do- 
mafnes  ou  de  ceux  de  ses  vassaux ,  le  noble 
n'exerçait  aucune  autorité,  nm  sa  fieigneutie 

n. 


lui  appartenait  en  pleine  propriété  et  lui  était 
soumise  comme  une  iauuile  et  les  biens  d'une 
famille  sont  soumis  an  dief.  Toute  puissance 
était  entre  ses  mains;  il  levait  les  impôts,  il 
exigeait  ics  redevances ,  il  armait  ses  hommes, 
il  rendait  la  justice,  il  battait  monnaie  selon 
son  bon  plaisir.  Ce  pouvoir  absolu,  identique 
partout  en  principe,  ne  variait  d'importance  et 
de  valeur  que  d  après  l'importance  des  lieux 
sur  lesquels  il  s'exerçait.  Hais  rien  n'étant 
plus  variable  que  l'étendue  de  ces  nombreuses 
seigneuries,  il  en  résultait  qu'avec  des  droits 
égaux  par  eux-mêmes,  la  plus  complète  iné- 
galité existait  dans  la  noblesse.  Le  seigneur 
d  un  ûef  d'une  lieue  carrée,  aussi  maître  ches 
Ivi  que  n'Importe  quel  autre,  n'était  en  réalité 
qu'un  pauvre  sire  vis-à-vis  des  hauts  feuda- 
taires  dont  les  possessions  étaient  dispersées 
sur  toute  rendue  d'nn  royaume.  Il  est  inutile 
de  faire  remarquer  combien  un  tel  état  de 
choses  est  contraire  à  la  véritable  et  juste  or- 
ganisation d'une  noblesse.  Tous  les  mendwes 
d'une  aristocratie  doivent  avoir  non -seule- 
ment des  droits  égaux  (les  droits  de  tous 
les  citoyens,  de  tous  les  membres  de  la 
société ,  quels  qu'ils  soient ,  doivent  être 
identiques),  mais  ils  doivent  jouir  à  peu 
près  én  mêmes  prérogatives.  La  présomption 
qui  les  investit  d'avance  d'une  plus  grande 
confiance  et  d'une  certaine  part  d'autorité  est 
la  même  pour  tous ,  puisque  oelte  présomption 
est  basée  sur  des  situations  qui  leur  sont  com- 
munes. Répartir  cette  autorité  sur  quelques- 
uns  de  ses  mendires  senlement  d'après  des 
règles  plus  ou  moins  arbitraires,  n'est  autre 
chose  que  détruire  dans  son  principe  l'exis- 
tenee  de  la  noUesse.  Un  vice  encore  plus 
grave  de  la  féodalité  fut  que  la  puissance  de 
chaque  baron,  étant  fondée  sur  son  droit  de 
propriété  et  par  conséquent  absdue,  ètidC  la 
négation  radicale  de  toute  autre  puissance  et 
de  tout  autre  droit:  négation  de  la  puissance 
derfoat  que  représentait  la  royauté;  négation 
des  droits  des  autres  hommes  considérés 
comme  des  seriB.  Pendant  les  deux  siècles  ou 
la  féodaBtè  fM  triomphante,  la  royauté  ne 
transforma  en  une  sorte  de  dignité  militairo 
aussi  dénuée  de  droits  que  de  pouvoir;  et  ne 
ne  fut  que  par  une  insurrection  permanente 
que  les  bourgeois  des  communes  parvinrent  i 
s'émanciper  et  à  aiDrmer  leur  existence. 

Les  premières  entraves  une  fois  rompues, 
les  efforts  pour  briser  cette  immense  armature 
féodale  qui  couvrait  toute  l'Europe  du  onzième 
siècle,  se  multiplièrent  en  haut  et  en  bas.  Hois 
etviUiins,  d'abord  sans  entente,  puis  en  se 
lignant  ouvertement,  entreprirent  de  se  mettre 
hors  de  page  et  y  réussirent  en  partie.  Le  mal 
fut  que,  en  recouvrant  ainsi  peu  à  peu  les 
droits  ou  raulorité  qui  letir  appartenaient,  ils 
ne  les  revendiquèrent  [i'ds  hautement,  mais  se 
substttnèrent  par  ruse  ou  par  la  force  des 
choses  au  lieu  et  place  des  seigneurs.  En  oc- 
cupant une  à  une  les  fonctions  de  justice  ou 
de  finances,  les  bourgeois  ne  prétendirent  d'S' 
bord  à  rien  de  plus  qu'à  représenter  leurs 
seigneurs,  à  les  aider  simplement  dans  l'exer- 
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cice  de  droits  qui  étalent  toujours  ccDsès  leur 
appartenir  excloslTement.  De  même  la  royauté 
agrandit  ses  possessions  et  étendit  le  plus  sou- 
vent ses  prérogatiTes ,  moins  parce  qu'elle 
était  la  royauté,  quia  nominor  Léo,  quu  par 
SQfle  de  telle  ou  telle  succession  ou  aUuuiee 
sa  moyen  de  laquelle  tel  ou  tel  droit  de  suze- 
raineté était  dévolu  à  la  famille  ruyale  par  lië- 
rédilé. 

D'une  telle  politique  il  résulta  ceci  ;  qu'à  un 
moment  donné  de  l'histoire  la  nublcsse  se 
traura  à  peu  prés  dépooitlée  de  toute  puis- 
sance cfTective  dans  l'Etat ,  tandis  que  la  thto- 
rie  de  ses  droits  était  restée  la  même.  La  bour- 
geoisie, le  tiers  état  araient  lentemeot  envahi 
et  occupé  toute  autorité,  remplissaient  presque 
tous  les  rôles;  disciplinés  par  la  royauté  et 
nagé»  soas  ses  ordres,  ils  avsieDt  laissé  se 
perpétuer  à  côté  d'eux  les  privilèges  qu'une 
réelle  puissance  et  de  réels  services  auraient 
|Ni  seuls  jttstfler  dans  qm  eertaise  mesmre; 
entre  l'état  de  choses  tel  qu'il  existait  et  tel 
qu'il  était  censé  eiister,  la  contradiction  était 
trop  flagrante  ;  ponsaèe  à  sa  deralère  eitrémltè, 
éDe  ne  put  se  rëtoodre  que  dans  tes  éelala 
d'une  révolution. 

il  est  i  remarquer,  en  efl^t  qa«  ce  qni  snli* 
sista  le  plus  longtemps  du  système  féodal  fut 
précisément  ce  qu'il  renfermait  d'iiyuste  et  ce 
qvl  n'aurait  dft  être  qne  transitoire.  L*a88imi- 
lation  excessive  de  l'individu  et  de  sa  propriété 
matérialisa,  pour  ainsi  dire,  l'existence  de  la 
noblesse  et  ebangea  eomplétement  la  seale 
base  sur  laquelle  elle  puisse  légitimement  re- 
poser. La  concession  d'honneurs  et  de  préro- 
gatiTes  partiealièras  m  peat  aTotr  d*antre  eaiise 
que  la  présomption  <ié  l'on  est  que  les  mé- 
rites constatés  d'une  personne  ou  ceux  de  ses 
ancêtres  répondent  de  ses  mérites  i  venir. 
Fkire  dépendre  la  possession  de  semblables 
prérogatives  d'un  fait  aussi  étranger  et  Indiffé- 
rent à  la  valeur  morale  d'un  indivlda  qne  la 
possession  de  tel  ou  tel  héritage,  ftit  cependant 
le  principe  injustiflable  sur  lequel  reposait 
l'organisation  de  l'aristocratie  féodale.  Ce  prin- 
cipe eut  de  nombreuses  conséquences  ;  par  un 
cntralncnipnt  naturel  on  en  vint  à  ne  considé- 
rer dans  l'existence  du  gentilhomme  que  les 
caractères  extérieurs  et  purement  matériels  ; 
les  attributs  habituels  de  la  noblesse  furent 
pris  pour  les  conditions  nécessaires,  les  effets 
se  transformèrent  en  causes  ;  les  choses  anf- 
vérent  à  ce  point  qu'il  y  eut  des  moyens  pu- 
blics, et  si  l'on  osait  ainsi  parler,  des  procédés 
ponr  acquérir  la  noblesse  et  des  procédés  pourla 
perdre;  l'achat  d'un  immeuble  privilégié,  d  une 
diarge  honoriliquc  donnait  à  l'acquéreur  titre 
et  bénéflces  de  noblesse  ;  on  sbnpHfla  mèm» 
au  point  de  traiter  la  noblesse  comme  une 
marchandise  et  de  la  vendre  à  des  tarifs  plus 
on  moins  élerés,  selon  la  grandeur  et  la  durée 
des  prérogatives  conférées  ;  des  actes  parfai- 
tement inditTérents  en  soi,  l'exercice  de  pro- 
fessions trés-honorables,  mais  non  ehiâéaa 
dans  la  hiérarchie  féodale,  sudirent  par  contre 
à  produire  une  dérogeance,  tandis  que  les  cri- 
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teinte  à  l'inviolabilité  des  privilèges  dont  le 
coupable  était  investi. 

Los  excès  de  la  féodalité  Auent  pins  violents 
en  France  que  partout  ailleurs,  parce  qu'elle  y 
fut  moins  réglée,  mais  ils  furent  aussi  de  plus 
courte  durée.  La  réaction  démocratique  se  pro- 
duisit  de  bonne  heure  dans  sa  forme  radicale 
et  parvint  dés  le  dix-septième  siècle  à  établir 
une  égalité  à  peu  près  complète  de  puissance 
politique  entre  les  ditTércntes  classes  sociales, 
sous  la  pression  uniforme  de  la  monarchie  ah> 
solue;  mais ,  exclusivement  préoeeupé  du  pon> 
voir  politique,  le  tiers  état  en  avait  dépouillé 
la  noblesse  et  lui  avait  laissé  toutes  les  préro- 
gatives sociales  qui  n'avaient  d'autre  bot  que 
d'assurer  son  bien-être  et  son  oisiveté  et  de 
satisfaire  à  son  orgueiL  II  est  facile  de  conce- 
voir combien  la  permanence  pendant  deux  siè- 
cles de  semblables  privilépes  dut  finir  par 
paraître  odieuse  et  intolérable,  alors  qu'ils  ne 
recouvraient plos  la  puissance  etn*éfaient  plus 
justifiés  par  de  grands  devoirs  accomplis.  11  y 
avait  longtemps,  en  elTet,  que  l'iusUtution  d^ 
armées  pennanentes  avait  étendu  sur  tonte  la. 
nation  cet  impôt  que  la  noblesse  se  vantait  de 
payer  seule,  l'impôt  du  sang.  Ge  fut  avec  la 
conviction  énergique  que  donne  révidenee  des 
faits  sociaux  et  politiques  du  moment  que  les 
h<»nmeâ  de  la  Révolution,  une  fois  les  der- 
niers vestiges  de  la  ffeodalitè  eflheés  dans  la 
nuit  du  4  aobt,  ne  purent  comprendre,  ni  à 
quelles  conditions,  ni  dans  quel  but  une  no- 
blesse aurait  pu  être  encore  conservée  parmi 
nous. 

Fondée  à  une  époque  bien  plus  récente,  or- 
ganisée dsns  des  Ùmites  bien  phis  restreintes; 

et  juxtaposée,  dés  le  principe,  à  une  société 
pleine  de  vitalité  et  de  iorces,  la  féodalité  an- 
glaise n'attciguit  pas  les  développements  exa- 
gérés dont  nous  avons  parlé ,  et  c'est  à  cette 
modération  de  puissance  que  l'aristocratie  bri- 
tannique doit  en  grande  partie  la  durée  de  son 
autorité.  Les  soulèvements  démocratiques  si 
nombreux  dans  l'histoire  de  la  France  du 
moyen  Age,  sont  bien  plus  rares,  d'une  bien 
moins  grande  portée,  dans  l'histoire  d'Angle- 
terre. C'est  que  la  noblesse  normande  sut,  dés 
le  siècle  de  la  oonquéte.  accepter  des  liniitea 
et  une  régie,  et  se  créer  un  rôle  spécial,  se 
soumettre  à  certaines  prérogatives  royales ,  re- 
couuaitrc  aux  bourgeois  et  aux  campagnards 
des  droits,  et  à  ieura  délégués  des  pouvoirs  par- 
ticuliers. Certes  entre  les  parlements  du  quator- 
zième siècle  et  ceux  du  dernier  siècle  et  du  siè- 
cle actuel  d'immensee  dUMrences  existent,  car 
les  révolutions  politiques,  morales  et  matérielles, 
ont  déplacé  la  prépondérance  et  remis  la  sou- 
veraineté légale  où  se  concentrait  de  plus  en 
plus  la  force  réelle,  dans  les  communes;  niais 
un  tel  résultat  a  été  produit  par  des  mouvements 
lé^licrs  et  méthodiques,  par  des  partages,  des 
revendications,  des  abandons  d'attributions, 
qne  provoquait  l'expérience,  et  que  la  néces- 
sité faisait  accepter  de  tous.  Les  conimmea ,  ea 
étendant  sans  cesse  le  cercle  de  leurs  préro- 
gatives, n'allèrent  jamais  jusqu'à  dénier  à  la 
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survciliance,  mais  se  bornèrent  à  réclamer  ou 
plntôt  à  appHqnw  d'elleà-mémes  à  tous  les 
actes  du  pouvememenl,  leur  droit  de  contrôle 
souverain.  Elles  laissèrent  aux  lords  et  à  leurs 
liunilles  les  fonctions  de  Justice  politique  et 
administratiTe,  que  leur  siluafion  sociale  leur 
avait  fait  confier  de  tout  temps;  elles resteigni- 
reot  chaque  jour  davantage,  en  le  précisant,  le 
Tôle  politique  de  l'aristocratie,  mais  de  telle 
sorte  que  ce  rôle  ne  put  cesser  d'être  et  fut  en 
état  de  résister  à  f ovte  asarpitiOD. 

Les  nations  de  race  latine,  l'Italie  et  l'Es- 
pagne ,  où  les  principes  du  droit  politique  ro- 
naln  prévalurait  déa  la  RenaiaeaBee,  ont  svM 
à  une  plus  ou  moins  grande  distance  l'exemple 
et  les  destinées  de  la  France  et  sont  arrivées, 
par  rétabltasemeat  de  prloeipats  abeolm,  i 
ôter  à  l'aristocrafie  territoriale  l'eiistcnce  et 
raotohlé  d'une  classe  indépendante.  £n  sens 
tnvene,  lea  nationa  genMok|iiea  ont  eonaerré 
dans  leur  sein  un  élément  aristocratique  d'une 
importance  plus  ou  moins  considérable  ;  mais 
dlea  D*oiit  paa  an  en  déterminer  rlgonrevae- 
ment  la  puis{;ance  politique,  et  dans  quelques 
États  du  nord  de  rAlleiûgne  c'est  encore  en 
partie  en  Terta  de  drdta  nodanx,  que  la  no- 
blesse territoriale  prend  part  à  la  repris  eu  talion 
nalionale.  Les  progrès  du  régime  constitution- 
lid  ef  représentatif  moduleront  néeessafre- 
ment  un  tel  état  de  choses  :  la  coexistcncr  de 
deux  chambres,  dont  l'une  représente,  quels 
que  soient  d'ailleurs  son  origine  et  le  mode  d'é- 
lection dont  elle  est  issue,  la  grande  majorité 
du  pays,  amènera  inéTitablement  de  profondes 
modifications  dans  la  constitution  politique  et 
sociale  de  ces  États;  dèJA raristocratie  est  très- 
loin  d'être  tout  dans  la  nation;  elle  n'en  est 
plus  qu'une  partie ,  partie  distincte  par  ses 
fonctions ,  semblable  aux  autres  par  ses  droits, 
prépondérante  ou  subordonnée,  selon  les  lieux 
et  les  circonstances,  mais  hors  d'état  d'absor- 
lier  tout  en  elle ,  et  de  sa  anbatltner  ani  dnila 
de  tous  les  citoyens.  » 

Le  même  régime  constitutionnel  et  représen- 
tatif aat  appelé  peut-être  à  corriger  ce  qu'a  eu 
de  trop  excessif  peut  être,  en  France,  l'appli- 
cation immédiate  et  littérale  du  grand  principe 
égalitaire  de  la  Révolution.  Jugée  au  point  de 
Tue  abstrait  de  la  théorie  pure,  la  nécessité 
d'une  noblesse  indépendante  n'est  rien  moins 
que déBMMitrée»  et  fl  est  incontestable  qu'elle 
ne  peut  se  concilier  avec  l'idéal  démocratique. 
Mais  entre  lïdéal  démocratique  et  les  sociétés 
«etoellaa»  quelle  diatanea  lea  pragtéa  de  la  «fr> 

1.  Ba  AUcm«(iie  une  dlttiaetlon  profonde  eut  éta> 
blie  entre  la  haate  et  la  ba«ae  noblewe.  La  haute 
Bobleaae  (daaa  le  sena  Itérai,  mais  non  dana  l'opinion 
ie  la  aoclété)  ae  compote  Qniqaeaeat  dea  dcaeen- 
daata  dea  aneiana  aelsnean  aoaToraina.oa  plutAt  im- 
jnérflata  ( voy.  ■édlatlsatlM);  la  baaaa  aoblene,  qni 
comprend  dea  prlneea  et  dea  eomtea,  eit  celle  qui  a 
reçu  aea  titrea  de  la  faTenr  de  quelque  souverain  , 
mais  doat  lea  aocClret  n'ont  Jamais  r^frué ,  mime  «ur 
Je  pliia  petit  village.  Autrefoia  cette  •  basvR  noblui«e  • 
avait  le  droit  excluaif  de  poaaéder  de*  terrrg  éqvetirtg 
(ro>i.  Ordrs  MQMtve);  mais  depuis  le  comœenoemeut 
de  et!  siècle  Juxqu'à  1848,  les  nobles  ont  perdn  par- 
tout ce  prlvlI«  Kc.  Là  où  il  y  a  cm  oro  ilf  s  bien» 
éqa«atr«a.  leur  propriétaire,  quoi  qu'il  aoit,  Jouit 
ém  |«if iMa—  f*y  ÊntÊmikéÊ, ,  •        •M*  9». 


vilisation  n'ont-ils  pas  encore  à  franchir  1  Que 
d*ellbria  ne  leste-t-U pas  à  fcire  aux  nations  et 
aux  gouvernements  pour  que  la  richesse  intel- 
lectuelle et  la  richesse  matérielle  soient  aussi 
également  réparties  qu'il  est  possible  à  l'homme 
de  l'espérer  et  de  l'atteindre  ?  Four  longtemps 
encore  et  malgré  la  rapidité  des  évolutions 
plaques  des  derniers  siècles,  malgré  la  com- 
munauté de  plus  en  plus  grande  des  intérêts 
généraux,  malgré  le  contact  fréquent  des  exis- 
teacea  lea  plna  dlTerses,  malgré  la  conscience» 
chaque  jour  plus  générale,  de  l'identité  des 
droits  de  tous,  pour  longtemps  encore  les  so- 
ciétés aant  cempoaéca  de  graupea  de  Itanniea, 
spontanément  réunies  entre  elles  et  distinctes 
des  autres  par  des  caractères  trop  réels  pour 
qnMl  soit  permb  de  n^en  tenir  aucun  compte; 
c'est  à  ces  différences  évidentes,  qni  n'ont  rien 
de  factice,  pas  plus  qu'elles  n'ont  rien  d'essen- 
tldlament  contraire  an  principe  de  Fégallté, 
qu'est  due  la  création  daiss  presque  tons  les 
Stats  de  i'Kurope  occidentale  et  méridionale 
d'une  chambre  bant^  aoalogne  à  ce  ronage  du 
gouvernement  anglais  qu'a  formé  l'aristocratie 
britannique.  Kous  n'avons  pas  à  nous  demander 
si  la  formation  de  ces  cbambrea  eonsenralrices 
répondait  bien  au  but  que  devait  se  propo.scr 
le  législateur;  cette  question  de  fait  importe 
peu;  il  suflit  de  constater  qu'A  a  existé  dès  le 
lendemain  de  la  Révolution  française,  qu'il  existe 
aiiijourd'hui,  et  qu'il  existera  longtemps  encore 
un  certain  nombre  d'indivldua  aniqnels  leur 
situation  sociale  donne  nécessairement  des  in- 
térêts particuUers,iudëpendammentdesiutérêts 
communs  à  tons  les  citoyens;  que  ces  intérêts 
particuliers  sont  la  source  d'opinions  particu- 
lières qu'on  ne  saurait  mécoonaltre;  et  qu'il  a 
paru  dès  lors  sage,  juste  et  ntfle,  de  donner 
pour  une  durée  viagère  ou  héréditaire  à  ces 
groupes  d'individus  peu  nombreux,  un  rôle, 
une  fonction,  une  influence  spéciale  et  légale 
dans  le  gouvernement.  Par  qui  et  à  quel  titre 
doivent-ils  être  choisis  ?  Quelles  conditions 
doivent  être  mises  à  la  conservation  plus  on 
moina prolongée  de  leur  autorité?  C'est  ce  qu'il 
ne  nous  appartient  en  aucune  façon  d'indiquer 
ici.  Une  telle  question  ne  saurait,  du  reste,  i^tre 
examinée  d'une  manière  générale  et  en  dehora 
des  considérations  historiques  et  des  événe- 
ments actuels,  puisque,  de  l'accord  de  tout  le 
monde ,  l'existence  d'iule  aristocratie  dépend 
(le  l'état  social  du  moment,  doit  se  modifier 
U  après  les  changements  de  cet  état  social,  et 
se  plier  sans  caaae  aux  progrès  démocraUquea; 
car  il  est  dans  sa  destinée  de  n'avoir  plus  un 
jour  de  raison  d'être  et  de  disparaître  insensi- 
blement sons  l'accroissement  continu  des  forcée 
civilisatrices.  (Foy.  Aristocratie,  Chevalerie, 
Féodalité,  Pairie,  Raprésantation  nationale.) 

MOMARQUE.  Fonctionnaire  grec  moderne, 
dont  les  attributions  ne  diffèrent  guère  de 
celles  de  nos  préfets.  L'administration  grecque 
a  été  copiée  sur  la  nôtre.  Les  nomarchies  cor- 
respondant i  Bua  déparlasM&ta,  laa  épaichiea 
4  Ma  anaadiMeinaBtf,  ]«  dénaiohiea  à  noa 
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eniton8,les  démes  è  nos  eommtmes.  Le  démo* 

péronte  ou  maire  est  élu  par  la  commune, 
mais  M  Dominatioa  doit  être  ratiûée  par  le 
nomuqae.  J.abB. 

MOMCB.  Foy.  lÉUtlOOM. 

HORWÉGE.  L'un  des  deui  États  formant  la 
presqu'île  Scandinave  et  réunis  sous  le  sceptre 
du  même  roi,  avec  la  Suéde.  La  superficie  de 
Ja  Norwége,  dont  une  faible  partie  est  cnllif èOt 

est  de  5,799  milles  carr^'s  pôoj^raphiquea  de 
15  au  degré,  soit  de  42,913  kilomètres  carrés, 
et  sa  population  compte,  d'après  le  récente* 
ment  de  1855, 1,490,0  W  habitants.  Les  dénom- 
brements antérieurs  uut  donné  :  1769,723,141 
habitants;  1801.883,038;  1815.885,431;  1825, 
1,051.318;  1835,  1,19*^17;  1845,  1,328^471 
habitants. 

On  sait  que  la  Norwége  n'a  de  eommiiMrves 

la  Suéde,  que  l'origine  Scandinave,  le  culte 
(luthérien),  le  roi  et  la  représentation  à  Tex- 
térfeur.  (  Vop.  Itatoi  ptraonnelle.)  8a  eonstl- 
tntion  est  de  1814 ,  date  de  sa  réunion  avec 
la  Suède,  et  ofb'e  plusieurs  particularités  remar- 
quables. 

Le  parlement  norvégien  porte  le  nom  de 
Storihing,  et  se  divise,  pour  les  matières  légis- 
Istires ,  proprement  dites .  en  deux  ebamims , 
YOdelsthing  et  le  Lagthing.  Les  membres  du 
Storihing  se  composent  de  représentants  des 
Tilles  et  de  représentants  des  campagnes  élus, 
les  uns  et  les  autres,  pour  trois  ans.  Pour 
être  éligible,  il  faut  jouir  d'une  bonne  réputa- 
tion, être  électeur,  âgé  de  trente  ans,  habiter 
la  circonscription,  être  établi  depuis  au  moins 
dix  ans  en  Norwége.  Les  membres  du  conseil 
d'État,  les  employés  de  l'administration  et  les 
titulaires  des  charges  de  la  COur  ne  sont  pas 
ëligibles.  Pour  être  électeur,  il  faut  être  âgé  de 
▼ingt-cinq  ans,  demeurer  en  Norwége  depuis 
an  moins  cinq  ans,  avdr  prêté  serment  à  la 
Constitution,  Jouir  d'une  bonne  réputation,  de 
plus  se  trouver  dans  l'un  des  cas  suivants: 
1*  être,  on  atoir  élè  ftnelioMiaife;  !•  on  pos- 
aôder  des  terres  ,  soit  à  titre  de  propriétaire, 
acit  i  titre  de  fermier  par  bail  de  plus  de  cinq 
ans;  8*  on  èlie  Ixniigm  dans  nneTiMedtte 
de  commercé,  on  posséder  dans  un  port  un 
immeuble  ^dtant  an  moins  150  spéciés;  4*  ou 
«voir  été  tnaeriC  «inq  ans  sur  le  registre  des 
imposables  des  districts  du  nord  du  royaume, 
dits  marches  finnoùei  (habitées  principalement 
par  des  Lapons  ). 

Las  élections  se  font  à  deux  degrés.  Dans  les 
campagnes,  100  électeurs  primaires  nomment 
1  électeur  secondaire  ;  les  électeurs  secon  - 
daires  se  réunissent  dans  les  cbefe-lieuz  de 
district  et  choisissent  entre  eux  1  membre  sur 
10.  mais  pas  plus  de  4,  comme  députés.  Dans 
les  villes,  il  y  a  i  électeur  secondaire  sur  50 
électeurs  primaires ,  et  dans  Tassemblf^e  des 
premiers,  on  élit  1  membre  sur  4, mais  pas  plus 
de  4  en  tout. 

Les  députés ,  dont  le  nombre  a  été  fixé  à  1 1 1 
par  la  loi  du  26  novembre  1859  (74  pour  les 
dIsMcii  fwanz,  oc  87  poor  ta  iriileidttflid^ 


eemoMree),  reçoirent  das  indemnités  de  route 

et  de  séjour;  ils  se  réunissent  tous  les  trois 
ans  à  Christiania,  et  ne  peuvent  pas  rester  as- 
semblés pins  de  trois  mt^  sans  Tautorisation 
du  roi.  Le  roi  peut  aussi  les  réunir  extraordi- 
nairement,  mais  il  ne  peut  pas  dissoudre  le 
Storihing  et  faire  nommer  de  nouveaux  dépu- 
tés. Parmi  les  élus,  on  compte  toujours  beau- 
coup  (50  à  GO)  de  fonctionnaires  oonnnunaux, 
et  notamment  des  pasteurs,  des  iuiitituteurâ, 
des  chantres. 

Les  attributions  du  Storihing  sont  :  d'éta- 
blir ou  de  supprimer  des  lois,  de  voter  le  bud- 
get, de  surveiller  les  linancos  publiques,  d'exa- 
miner les  actes  du  gouvernement,  de  juger  les 
crimes  contre  1  Ltat.Le  roi  et  le  vice-roi  (prince 
royal)  ne  sont  pas  souays  à  cette  JuridlctiOD 
politique.  Les  députés  partagent  aTOD  le  gOlh 
vernement  l'initiative  des  lois. 

Lors  de  la  réunion  dn  StortUoff ,  rassamMée 
élit  le  quart  de  ses  membres  qui  forment  le 
Lagtliing (chambre  haute);  les  autrea  se  consti- 
tuent en  OdeUthing,  et  cbaqne  etiambre  sa 
réunit  séparément.  Les  projets  de  lois  sont  pré- 
sentés à  i'Odelsthiog;  ceux  qui  ont  été  votés 
par  cette  assemblée,  sont  rentojrés  au  Lagthing 
qui  accepte  ou  rejette.  Dans  le  deiiiier  cas,  le 
projet  revient  avec  des  observations  qui  sont 
exsmlnées  par  rOdelsthing.  Si  chaque  chambre 
persiste  deux  fois  dans  son  opinion,  elles  se 
réunissent,  et  le  Storihing  vote  en  une  seule 
assemblée.  C'est  dans  le  Lagthing  qu'on  choisit 
les  membres  de  la  haute  cour  de  justice. 

Les  lois  voft'es  sont  soumises  à  la  sanction 
du  roL  Cette  oanction  peut  être  refusée  deux 
fois,  de  trois  ans  en  trois  ans. Lors  du  ttoisiènic 
vote  par  le  Storihing,  la  loi  n'a  plus  besoin  de 
sanction.  Le  roi  n'a  donc  qu'un  veto  suspensif. 
C'est  de  cette  façon,  qu'en  1821,  l'institution 
de  la  noblesse  a  été  abolie  en  Norvï-ge. 

Le  roi  a  néanmoins  des  pouvoirs  assex  éten- 
dus, et  les  ministres  ne  sont  raaponaaUea  que 
s'ils  n'ont  pas  inscrit  leur  protestation  au  pro- 
cés-verbaL  Avec  cette  réserve,  ils  sont  libres 
de  s^er,  on  pins  exaotanent,  ils  ne  sont  res- 
ponsables que  de  leurs  propositions.  Le  roi  peut 
nommer  un  vice-roi  ou  un  lieutenant;  le  prince 
royal  senl  pont  être  viee-voi,  il  est  alors  obligé 
de  résider  On  Nonrége  pondant  nonf  moia  >nr 
douze. 

Le  •  gouvernement  norwégien  t  se  compose 

d'un  ministre  et  d'au  moins  sept  conseillers  d'Â- 
tat  choisis  par  le  roi  parmi  les  Norwëgiens.  Le 
ministre  et  deux  conseillers  d'État  sont  ton- 
jours  auprès  du  roi  en  Suède,  et  les  cinq  au- 
tres, présidés  par  le  vice-roi  ou  le  lieutenant 
du  roi  (il  n'y  en  a  pas  eu  depuis  1830).  s'occu- 
pent des  affaires  intérieures.  Le  roi  ne  peut 
rien  décider  sans  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
d  État  ou  de  la  partie  du  gouvernement  norwé- 
gien  qui  siège  à  Christiania.  11  est  le  général  Ml 
chef  de  toutes  les  troupes  de  terre  et  de  mer, 
mais  il  ne  peut  pas  employer  l'armée  ou  la  ma* 
rine  pour  une  guerre  d'agression  sans  raaaon- 
timent  du  parlement;  pas  même  en  faveur  de 
la  Suède,  qui  est  également  considérée  comme 
paya  étranger  par  la  Horwégo.  Poorlast,  le  vol 
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•  peat  faire  des  traités,  déclarer  la  guerre,  lc< 
Ter  des  troupes  »,  mais  nous  croyons  bien  que 
eM  droits  royaux  existent  plutôt  sur  le  papier 
que  dans  les  faits.  Au  reste,  le  rot  JooU  de  la 
plénitude  du  pouvoir  exécutif. 

n  y  a  sept  dèpotaiients  ministériels  dirigés 
chacun  par  un  conseiller  d'État  ;  ce  sont  les 
départements  :  l'*  du  culte  et  de  l'instruclioa; 
2*  de  la  justice  et  de  la  police;  3°  dépntCBMit 
de  rint-  ricnr;  4»  département  des  Unances  et 
des  douanes;  5°  département  de  l'armée;  6° 
dtipsrtement  de  la  marine  et  des  postcs;  T^dè* 
parlesBent  de  la  révision  des  comptes. 

Les  finances  de  la  Korwége  ont  cela  de  re- 
msrqnsble  (fue  les  impdto  dlreels  y  ont  été 
abolis.  Le  budpet  est  toujours  voté  pour  trois 
ans,  et  la  période  tlnancière  commence  au  t*' 
siffriL  Yoid  révalnatloa  des  leeetlss  et  des  dè> 
penses  pour  la  période  186S-186<k 


Douanes   2,850,000 

Droits  sur  l'eaa-de-tie   510,000 

—       l'oige   250,000 

Postes   321»000 

Papier  timbré   68,000 

Télégraphe   60,800 

Mines   99,000 

Divers   611,200 


Total.  .  .  .  4,77u,00O 
Dépenses. 

liste  civOe   09,000 

Storthinff   83.933 

Conseil  d  £tat,  etc.   183,274 

AlUres  étrangtftres.   112,902 

Département  de  la  guerre .  .  .  1,005,486 

—  de  la  marine.  .  .  1,041,541 

—  de  la  Jestiee.  .  .  367,181 

—  du  onifc   154,552 

—  de  1  intérieur. .  .  394,426 

—  desflnaiiG^.  .  .  802,212 

Dette  publique   461,312 

Dépenses  imprévues   64,181 

Total.  .  .  .  4,77(j,(MjU 


La  dette  a  été,  à  lu  mcmc  époque,  d'cuviron 
7  •^millions  spéclés,  dont  plus  de  5  millions 
provenant  d'emprunts  pour  clicmins  de  fer  (en 
1848,  à  4  p.  tOO,  et  en  1858  à  5  'jt  p.  100),  et 
prés  d'un  million  d'un  emprunt  contracté  en 
1851  pour  fonder  une  baoquc  d'État. 

L'armée  permanente  compte  cuvirun  2,000 
hommes  d'engagés  volontaires,  mais  tous  les 
lisfcitanls  sont  obligés  de  servir  dans  la  milice 
cinq  a  sept  ans,  puis  trois  ans  dans  la  ré- 
serve, et  deux  dans  la  landwehr.  Le  recrute- 
ment s'applique  aux Jennes  gens  de  tingt^deux 
à  vingt-sept  ans. 

Le  marine  se  compose  de  1 46  nsTfares  moyens 
et  petit.s.  dont  125 canonnières,  armés  cri  tout 
de  854  canons.  L'inscription  maritime  compte 
46,000  luMnnies. 

La  Norwége  n'est  pas  précisément  un  pays 
riche.  Le  climat  n'est  pas  IkTorable  à  l'agricul- 
ture, quoiqu'il  n'y  fasse  pas  aussi  froid  que  sa 

1.  TalutSfr.Sle. 


haute  latitude  paraîtrait  le  comporter,  mais  l'é- 
lève du  bétail  est  important.  Ou  a  compte,  en 
1855,  loi, 4 17  chevaux,  949,935  bétes  à  cor- 
nes, 1,590,199  bêtes  à  laine,  1  13,320  porcs, 
357,102  chèvres,  116,891  rennes.  Le  terri- 
toire utile  est  divisé  en  128,537  propriétés, 
mais  il  reste  encore  des  forêts  immenses  et 
d'autres  terrains  qui  peuvent  être  considérés 
comme  des  domaines  publics.  Ces  forêts  sont 
une  source  consiilémhlc  de  richesso  pour  le 
pays,  qui  fait  un  grand  cuuuucrcc  de  bois,  mais 
il  ne  faudrait  pas  considérer  ses  richesses 
comme  inépuisables. 

C'est  la  pèche  qui  est  la  principale  industrie 
delà  Norwége,  l'expMtsIion  des  forêts  ne  vient 
qu'en  seconde  ligne;  en  troisième  ligne,  on 
doit  compter  les  mines,  qui  sont,  du  reste,  loin 
d*aT(tfr  rimportance  de  celles  de  la  Suéde.  Un 
grand  nombre  de  marins  norwéf^iens  s'em- 
ploient au  transport  des  marchandises,  entre 
denz  antres  pays  oà  le  commerce  est  relatlTe- 
ment  actif.  L'importation  est  évaluée  (de  185f}  à 
1800)  à  plus  de  15  '/s  millions  spëciés  par  an  ; 
rexportaUon,  qui  paratt  s*accfoltre,  est  arri- 
vée, à  la  même  époque,  à  1 1  millions,  avec 
un  mouvement  de  navigation  de  583,000  lasls 
(2  tonneau)  à  rentrée,  et  529,000  i  la  sortie 
(1861).  L'effectif  de  la  marine  niarcbande  était, 
en  1861,  de  5,493  navires,  jaugeant  276,077 
lests. 

Heureuse  sous  son  gouvernement  démocra- 
tique, et  créé  sans  esprit  d'imitation,  la  hot- 
irége  est  évidemment  en  progrès.  L'instruction 
publique  est  très-répandue,  et  en  deluirs  des 
écoles  permanentes,  il  y  a  des  instituteurs  am- 
bulants qui  vont  apporter  les  connaissances 
élémentaires  jusque  dans  des  localités  recu- 
lées. 11  y  a  une  université  à  Christiania,  et  des 
écoles  secondaires  en  dUKrenles  villes.  L'en- 
seignement spécial  n'est  pas  négligé  non  plus. 
On  peut  dire  que,  somme  toute,  la  Korwége 
fait  de  grands  efforts  pour  rester  an  niveau 
des  pays  civilisés,  et  qu'elle  y  réussit. 

lUUBIGB  AtOQK. 

N0TABU8.  Ce  sont  les  prindpsux  d'une 

cité,  les  opfimates.  On  appelait ,  sous  l'ancien 
régime,  assemblées  des  notables  de.s  assemblées 
eimsnltatives  dont  les  membres  étaient  le  plus 
souvent  des  fonctionnaires  publics,  choisis  par 
d'autres  fonctionnaires  publics.  Jusqu  u  quel 
point  ces  élus  du  gouvernement  représentaient 
la  nation ,  quelle  était  leur  autorité  mocsle,  OU 
se  l'iuiugine  aisément. 

Les  notables,  assemblés  à  Cognac  par  i  ran- 
çois  1",  refusèrent  de  ratifier  le  traité  de  iMa- 
drid.  11  ne  les  avait  assemblés  que  pour  les 
voir  refnser.  Henri  11  dit  aux  notiUes  de  Rouen  : 
Je  me  mets  en  tutelle  entre  vos  mains.  Et 
comme  ses  conseillers  lui  reprochaient  cette 
déférence,  il  répondit:  Qnsnd  Je  leur  ai  dit  cela, 
j'avais  mon  épée.  Richelieu  composa,  en  1626- 
1627,  sous  le  titre  de  conseil  de  notables,  une 
sssenblée  de  maréchaux,  d'anhevéqnes  et  d'è- 
vêques,  de  magistrats  du  Parlement,  des  cours 
des  comptes  et  des  aides  ;  ou  n'y  appela  pas 
même  des  représenlnts  de  la  honrgeoisie.  La 
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ooavoca.tion  des  ÊUts  géoéraux  ayant  «Je  ne 
taif  quoi  de  triste»  poar  la  miOMt^  royale» 
dit  avec  scnsibililt'' l'abbô  Pu!)oij,  le  rôgent, 
très-embarraââé  après  la  chute  du  fameux 
système  deUw,  asMuIiIft  des  notables  pour 
lui  donner  conseO.  Us  le  laissèrent  dans  son 
embarras. 

M.  de  Galonné  composa  ainsi,  en  1 786,  la  der- 

iiière  ai;scnibI("'C  des  notables:  7  princes  du 
sang,  lâ  archevôques  et  évèques,  36  ducs, 
comtes  on  marquis,  12  anciens  ministres  on 
conseillers  d'État,  38  olllcicrs  des  cours  souve- 
raines, 1 G  députés  des  pays  d'États,  et  25  chefs 
municipaux.  Il  avait  ainsi  augmenté  le  nombre 
des  députés  de  la  bourgeoisie;  il  décida  eu 
outre  que  les  trois  ordres  délibéreraient  en 
commun ,  et  que  le  vote  aurait  lieu  par  tétc, 
alin  d'assurer  la  prépondérance  au  tiers  état. 
Mais  il  y  a  apparence  qu'il  savait  bien  ce  qu'il 
faisait.  Les  notables  municipaux ,  presque  tous 
nobles  ou  anoblis ,  étaient  plus  fanatiques  des 
abus  que  les  princes  et  les  évéques,  et  M.  de 
Calounc  ne  craignait  pas  que  ces  privilégiés 
voulussent  réduire  beaucoup  les  privilèges. 
Aussi,  quand  on  leur  demanda  la  répartition  de 
l'impôt  entre  les  trois  ordres,  régalite  propor- 
tionnelle de  rimpôt  foncier,  l'abolition  de  le 
corvée,  la  suppression  de  la  taille  et  de  la  ga- 
belle, la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Us  répondirent  :  Nous  n'avons  pas  qualité  pour 
voter.  Ils  ne  se  trompaient  guère.  Pour  se  tirer 
d'affaire,  ils  demandèrent  la  convocation  des 
assemblées  provinciales,  puis  celle  desttats 
généraux,  floy.)  L'opinion  publique  les  pous- 
sait à  faire  appel  à  la  nation.  Dans  ces  mêmes 
États  génèrau,  ils  siégèrent,  et  voCérant  contre 
les  réformes. 

Les  fiotables  commerçants  sont  chargés  d'ë- 
lire  les  membres  des  tribunaux  de  conmierce. 
Avant  la  promulgation  du  Code  de  commerce, 
tous  les  marchands  en  corps  élL>aient  leurs 
juges  consnlsires,  La  Uste  des  conunerçants 
notables  est  dressée  par  le  préfet  et  arrêtée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  ces  deux  admi- 
nistrateurs sont  piscés  le  mieux  du  monde 
pour  savoir  comment  un  néf.'ociant  pére  ses 
aJbires,  s'il  a  l'esprit  d'ordre  et  d  économie. 

J.  Dt  Boisiosun. 

NOTE  DIPLOMATIQUE.  Dans  le  langage  di- 
plomatique, on  appelle  note  la  conununication 
par  écrit  qui  a  lieu  entre  les  agents  accrrditôs 
des  diverses  puissances.  On  distingue  plusieurs 
eiVèces  de  notes  : 

A.  La  noie  officielle,  ordinairement  signée 
par  un  ambassadeur,  un  ministre  plénipoten- 
Usfre,  un  chargé  d'aflklres,  en  un  mot,  par  Ft- 
gent  diplomatique. 

B.  La  note  verbide,  non  signée,  soit  que  l'a- 
gent diplomatique  ne  veuille  pas  engager  sa 
responsabUité  d'une  manière  déûuitive ,  soit 
qu'il  s'agisse  simplement  de  rappeler  les  points 
essentiels  d'une  conversation  politique  sur  des 
questions  qui  ont  été  traitées  de  vive  voix. 

C.  La  note  secrète,  non  ostensible,  qui  a  été 
introduite  dans  les  usages  diplomatiques  pour 
Ciire  connaître  d'une  manière  plni  oomplète 


l'état  des  atlaires  et  les  probabilités  de  leur  so- 
InHon^en  ddiandelioorrespondanoe  officielle. 

IimÈia  pAmnon. 

NOTIFIGAnOH.  C2e  mot,  emprunté  à  la  lan- 
p:uc  juridique,  a  une  acception  spéciale  dans  la 
langue  politique  :  il  est  employé  dans  les  rap- 
ports internationaux,  c'est-à-dire,  dans  les  re- 
lations de  puissance  i  puissance  ou  de  peuple 
à  peuple,  et  aussi  dans  celles  des  souverains 
entre  eux  considérés  comme  les  grandes  in- 
dividualités des  États. 

Une  puissance  notiflc  à  une  autre  puissance 
un  acte  qui  intéresse  celle-ci  comme  corps  po- 
litique, directement  ou  indirectement:  ainsi n& 
blocus  (voy.  Blocus),  une  df^claration  de  guerre, 
adn  d'éclairer  soit  les  sujets  belligérants,  soit 
les  neutres  sur  certains  elTets  qui,  d'après  tal 
lois  internationales,  résultent,  soit  du  blocus, 
soit  de  la  guerre.  Le  droit  des  gens  veut,  en 
effet,  que  les  particuliers,  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés  privées,  aussi  bien  que  les 
gouvernements  neutres,  ne  soient  pas  frustrés 
des  délais  qui  leur  sont  nécessaires  pour  se 
mettre  en  garde  contre  des  événements  qui 
peuvent  leur  occasionner  des  pertes  graves. 
On  notiSe  aussi  le  rappel  des  ambassadeurs  et 
des  agents  diplomatiques,  accrédités  auprès  de 
la  nation  avec  laquelle  il  y  a  rupture  déclarée 
ou  guerre  imminente. 

Le.<?  usages  ont  admis  èjraleraent  la  notiflca- 
liou  des  traités;  mats  cette  uotitlcation  de  peu- 
ple à  peuple  résulte  sutnsamment  de  leur  pu» 
blicatîon  officielle  d'après  le  mode  adopté  chea 
chaque  peuple.  Les  traités  alors  deviennent 
lois  de  rÉtat 

La  notification  a,  dans  ce  dernier  cas,  pour  les 
simples  citoyens  qui  sont  touchés  par  les  trai- 
tés, des  efllets  Jnridlqnes  importants.  Étant  ad- 
mis que  la  publication  vaut  notification ,  il  suit 
de  là  que  les  traités  ont  force  de  loi  du  jour  où 
ils  ont  été  légslement  connus  par  leur  promul- 
gation. 

Un  souverain,  un  chef  d'État,  monarque  ou 
président  de  république,  notifie  encore  eux 

puissances  auprès  desquelles  il  a  des  Sfe&ll 
qui  le  représenteut,  son  avènement  au  trdneon 
au  gouvememeuL  Cet  acte  a  pour  but  de  pro- 
voquer la  reconnaissance  non -s»Milcmcnt  du 
droit,  mais  aussi  du  titre,  toutes  les  puissances 
ayant  adopté  ce  principe  qoe,  si  tout  fttat  peut 
choisir  son  chef  et  lui  donner  le  titre  qu'il  juge 
convenable.  U  dépend  des  puissances  étran- 
gères de  le  refkiser  ou  del*sccorder. 

Dans  les  Étals  monarchiques  s'est  introduit 
un  cérémonial  diplomatique,  qui,  bien  que  ne 
reposant  sur  aucun  llondement  juridique ,  mais 
sur  un  simple  usage,  est  observé  par  les  cours 
souvent  plus  scrupuleusement  qu'elles  n'ont 
observé  les  traités  les  plus  solennels.  On  ne 
peut  se  dispenser  d'en  parler  ici,  puisque  le 
mot  consacré  pour  cet  acte  est  celui-là  même 
dont  nous  nous  occupons.  Cet  usage  consiste 
à  notifier  officiellement  aux  cours,  et  même 
quelquefois  aux  gouvernements,  les  èvéne- 
menUi  privés  qui  se  passent  dans  les  ilunillet 
soorenlnes,  c'est-A-dlre,  les  nalssaneei,  )m 
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mariages,  les  déeis.  (Test  de  réfiqnette  et  non 

dn  droit  des  gens. 

Kous  ne  prétendons  pas  avoir  fait  l'énumè- 
ration  gtaérale  de  tons  les  actes  qui  donnent 
Heu  à  des  notiflcattons  d'aprôs  le  droit  interna- 
tional ;  nous  nous'  sommes  borné  à  citer  les 
cas  principaux.  Mais  on  pourrait  se  demander 
quelles  sanctions  In  droit  des  gens  attache  ttt 
défaut  de  notillcation.  Cette  question  est  exa^ 
minée  sons  les  mots  spéciaux  auxquels  elle  se 
rattache.  (Foy.  Blooifi  (hierre,  Traités.) 

Eugène  Paionon. 

NOUVELLE- GKENADE.  De  1818  à  1830, 
la  Nouvelle-Grenade  forma  avec  les  États  de 
Colombie  et  de  rÉquatenr  la  conKdération  de 
Colombie.  En  1830,  ces  États  se  séparèrent  et 
se  donnèrent  une  constitution  distincte.  Le 
territoire  de  la  Kourelle-Orenade,  situé  entre 
la  mer  des  Antilles  ,  la  Guyane,  la  république 
de  rÉquatenr,  et  le  grand  Océan,  comprend 
une  superficie  d'environ  800  milles  carrés. 

Sa  population,  qui  dépasse  à  peine  3  millions 
d'habitants,  ne  compte,  d'après  Otto  UUbncr, 
pas  moins  de  huit  éléments.  Les  blancs  y  figu- 
rent pour  moins  d'un  demi-million  d'individus; 
le  surplus  se  compose  d'Indiens  plus  ou  moins 
civilisés,  de  métis,  de  mulâtres  et  de  nègres. 
Gesdeu.x  dernières  classes  de  la  population  ont 
été  pendant  longtemps  tenues  en  esclavage, 
mais  à  partir  de  1 821 ,  intervint  une  loi  destinée 
à  en  opérer  rafflranchissement  progressif.  Malgré 
les  diverses  convulsions  politiques  dont  ce  pays 
n'a  cesse  d'être  le  théâtre,  cette  loi  a  été  con- 
stammentrespectée,  et  depuis  dixanareselatrage 
a  complètement  disparu. 

Après  sa  séparation  de  la  confédération  co- 
lombienne, la  Nouvelle-Grenade  se  donna  une 
constitution  modelée  sur  celle  des  États-Unis. 
Le  pays  n'y  trouva  aucune  des  garanties  de 
repos,  de  prospérité  et  de  bon  gouvememoit 
qu'il  en  avait  attendues.  En  18 i3,  cette  con- 
stitution fut  modiûée  sous  l'influence  du  parti 
consenrateur.  Des  conditions  d'âge,  de  nationa- 
lité, de  po.<«se.':?inn  de  propriété,  furent  ''xipêea 
des  divers  mandataires  de  la  nation,  président, 
sénateurs  et  représentants.  Le  droit  de  nommer 
les  uns  et  les  autres  fut  remis  au  suffrage 
universel  organisé  à  deux  degrés.  Tous  les  in- 
diridus  Jouissant  de  leurs  droits  civils  étaient 
investis  du  droit  de  suffrage,  mais  les  élections 
du  président,  du  vice-président  et  des  mem- 
bres des  deux  chambres  doTalent  étrefeites  par 
des  électeurs  de  canton  nommés  à  raison  de  I 
électeur  par  1.000  habitants.  Les  électeurs  de- 
Tafent  satoir  lire  et  écrire,  et  rësi^  dans  le 
canton  nM'rae  où  ils  étaient  appelés  à  exercer 
leurs  droits.  Cette  constitution  dura  six  ans  pen- 
dant lesquels  le  pays  se  relera  des  misères  et 
des  maux  sans  nombre  que  lui  avait  infligés 
une  longue  anarchie.  Ses  finances  se  rétablirent 
un  peu,  et  11  dette  extérieure,  qui  n'a  jamais 
cessé  d'être  une  cause  de  compjicatimi,  s'al- 
légea considérablement. 

In  1850,  sous  la  présidence  dn  général 
Lopez,  la  constitution  fut  révi.sée  dan.s  nn  ?vus 
ultra-démocratique.  Le  suffrage  universel  direct 


remplaça  le  sulihige  à  deox  ^grés.  On  lui 

soumit  l'élection  des  membres  de  la  Cour  su- 
prême et  celle  du  procureur  général  de  la  na- 
Uon.  Les  attrihntiona  du  pouviHr  législatif  tarent 

aupmentées  aui  dépens  de  colles  du  pouvoir 
exécutif;  ainsi  les  nominations  militaires  au- 
dessus  du  grade  de  lientenant*eolonel  devaient 
être  approuvées  par  la  législature.  Les  auteurs 
de  cette  constitution  crurent  assurer  de  la  du- 
rée i  leur  œuvre,  en  prenant  des  mesures  pour 
en  entraver  la  révision  ;  mais  il  s'ensuivit  qn'ati 
lieu  d'une  révision  régulière,  on  eut  une  révi- 
sion révolutionnaire.  Bn  1854,  sous  la  prési- 
dence du  général  Obando,  la  législature  s'avisa 
de  vouloir  supprimer  l'armée;  le  président 
Obando  voulait  senfement  la  réduction  i  1,2(10 
hommes.  L'armée  menacée  dans  son  exi.<fence 
fit  une  conspiration,  et  le  17  septembre  1854» 
le  général  Veto  Bfosqnera  snpprîhMi  la  eimstl- 
tulion  et  se  déclara  dictateur.  Conscner  Texto* 
tcnce  de  l'armée,  ne  sutUsait  pas  à  Melo  Hos- 
quera,  il  voulut  en  même  temps  avoir  la  gloire 
d'avoir  .^ain  c  la  famille  et  la  propriété.  La  reli- 
gion que  la  constitution  avait  séparée  de  l'État, 
ne  faisait  pas  partie  du  programme.  Tout  d'a- 
bord les  principaux  chefs  de  famille  et  proprié- 
taires n'eurent  pas  une  idée  bien  nette  des 
seniccs  que  Melo  Mosqucra  leur  avait  rendus 
en  remplaçant  la  constitution  et  les  lois  par  les 
baïonnettes  de  ses  soldats.  Ils  refusèrent  le 
certificat  de  sauveur  et  de  libérateur  qu'on 
leur  demandait.  iMais  les  rèedeitrants  se  rendi- 
rent bientôt  devant  les  arguments  de  la  prison, 
de  la  conûscation  et  des  fusillades  employées 
contre  les  plus  rétifs  d'entre  eux.  Melo  Mos- 
qucra eut  en  outre  tout  l'argent  qu'il  voulut. 
Mais  le  pouvoir  du  dictateur  fut  bientôt  res- 
treint aux  limites  de  la  capitale  et  de  son  ter- 
ritoire. Le  parti  con.stitutionnel  reprit  le  des- 
sus. La  dictature  renversée,  la  constitutiou  fut 
rétablie ,  mais  avec  des  modifications  asses  con- 
sidérables.  One  de  ses  dispositions  nouvelles 
réserve  à  chaque  province,  avec  l'approbation 
du  Congrès,  la  Ihenlté  de  se  déclarer  État  souve- 
rain et  de  former  un  État  particulier,  tout  en 
continuant  à  faire  partie  de  la  confédération. 
Cette  concession  au  séparatisme  est  Incontes- 
tablement l'un  des  inévitables  résultats  de  trop 
fréquentes  révolutions  politiques,  dont  la  caT 
pitale  de  la  république  est  le  théâtre.  Lttat  de 
Panama  a  déjà  profité  de  cette  faculté  dans  une 
très -large  mesure,  et  assuré  à  peu  près  son  in- 
dépendance. 

Indépendamment  d'un  gonvemement  général 
auquel  sont  réservées  les  attributions  ordinaires 
que  comporte  le  système  fédéral,  telles  que  la  di- 
rection des  alTaires  étrangères ,  le  commande- 
ment de  la  force  publique,  la  fabrication  des 
monnaies,  le  service  des  poids  et  mesures  ;  le 
pays  est  divisé  en  20  provinces  et  1 10  contons. 
Chaque  province  a  un  gouverneur  et  une  cham- 
bre des  représentants;  à  la  (été  de  chaque  can- 
ton est  un  chef  poUtigae  nommé  pnr  le  goo- 
vemeur. 

Armée.  —  L*armée,  qn*on  avait  voulu  sup- 
primer, s'est  fait  une  assez  large  part  dans  la 
constitution  nouvelle.  Son  chiffre  actuel,  qui  est 
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de  20,000  hommes,  lui  permettra  plus  que  ja- 
mais de  se  défendre  contre  des  innovations 
pareilles  à  celles  qui,  en  1854,  l'amenèrent  à 
•opprimer  le  parti  constitutionnel. 

Cultes.  —  Sons  l'empire  des  constitutions  do 
1832  cl  de  1843,  la  religion  catholique  était 
restée  la  rd^iion  de  l'État;  l'Église  était  ^gouver- 
née par  un  archevêque  et  six  évé(]iics.  II  était 
pourvu  à  son  entretien  au  moyen  de  la  dlme. 

Sous  la  présidence  do  général  Lopez ,  de 
1849  à  1853.  l'esprit  de  ces  rclafions  ontre  l'É- 
gUse  et  l'État  changea.  La  législature  vota  plu- 
Meara  mesores,  qui  touchaient  toot  autant  à 
l'organisation  et  à  la  discipline  intérieure  de 
l'Église ,  qu'à  ses  intérêts  tloanciers  et  civils. 
L'ëpiscopat  prit  aases  bien  son  parti  de  ces  der- 
nièrcs  niosurcs,  mais  sur  Cf11c.«;  qui  touchaient 
à  la  discipline,  il  se  montra  intraitable.  Pour 
sortir  de  tontes  les  dffllenllés  qn*on  s'était  ainsi 
créées;  on  n'a  trouvé  rien  mieux  que  la  sépa> 
ration  complète  entre  l'Église  et  l'État. 

FtnanceÈ.  —  GMnnm  la  plupart  des  colonies 
espagnoles,  c'est  en  Angleterre  que  la  confé- 
dération colombienne  trouva  les  ressources 
financières  qu'exigèrent  sa  lutte  contre  la  mé- 
tropole et  son  organisation  comme  État  indé- 
pendant. Aussi,  sa  dette  extérieure  est -elle 
entièrement  entre  des  mains  anglaises.  Son  chif- 
flre aetod s'élève  à 44  niillious  de  piastres,  ré- 
parti en  un  assez  grand  nombre  de  titres ,  dont 
trois  seulement  sont  cotées  à  la  bourse  de  Lon- 
dres. Le  senice  des  intérêts  de  cette  dette  t 


été  la  source  de  bien  des  complications  et  de  bien 
des  difTicultés.  La  vigueur  avec  laquelle  l'Angle- 
terre a  parfois  exigé  que  les  engagements  pris 
avec  ses  nationaux  fussent  remplis,  a  fini  par  dé- 
cider le  gouvernement  de  la  Nouvclle-fircnade 
à  consacrer  unepartie  de  ses  revenus  de  douane 
au  senrioe  des  intérêts  de  sa  dette.  La  dette 
intérieure  est  aussi  très-considérable  et  divisée 
en  un  nombre  inUni  de  titres. 

Les  impôts  se  composent  en  grande  partie 
de  droits  de  douane  et  do  taxes  sur  les  profes- 
sions commerciales  exercées  dans  les  villes. 
Bien  que,  dirais  dix  ans,  on  «ic  décentraltoé 
un  grand  nombre  de  services,  et  mis  les  dé- 
penses de  l'iostructiOD  publique,  des  cultes, 
des  travtnx  publies  à  k  charge  des  localités, 
les  bnricets  se  soldent  SU  moyenne  avec  im 
déficit  annuel  de  300  â  400,000  piastres. 

Hetwwree».  —  Le  pays  est  trés-fisrtUeetse 
prête  à  la  culture  de  toutes  les  productions  tro- 
picales, son  indostrie  est  presque  nulle.  Le 
eonmerce  intérieur  a  beaneonp  i  sonlIHr  de 
Fabsencc  de  roules. 

Son  commerce  extérieur  est  en  moyenne  dix 
fois  pitts  considérable  avec  l'Angleterre  qu'avec 
la  France.  D*nne  année  à  l'autre ,  le  chifl^e  des 
exportations  françaises  présente  des  fluctua- 
tions considérables.  Le  mouvement  du  com- 
meree  anglais  ne  présente  rien  de  pareil.  Cha- 
que année  il  y  a  augmentation  rontinuc,  tant 
daus  le  chiffre  des  importations  que  dans  celui 
des  exportations.  Loms  Gottabd. 


O 


0BÉI88AVCB.  Gomme  (ont  drait  correspond 

à  Bn  devoir,  de  môme  toute  autorité  suppose 
l'ebéissance.  Nous  faisons  abstraction  ici  de 
rantorité  paternelle  et  de  Tantorité  religieuse 

pour  nous  renfermer  dans  l'obéissance  due  à 
l'autorité  politique  et  à  ses  dérivées  (autorités 
administrative,  Judiciaire,  militaire). 

Attnui  Efaf  nr  peut  exister  sans  que  PWÊt^ 
rité  trouve  l'olx'issance  qui  lui  est  due, 

YoUà  le  principe.  Or,  comment  savoir  ce  qui 
hll  est  dû?  La  réponse  est  facile.  11  est  bien 
évident  que  c'est  la  loi  qui  détermine  Jusqu'où 
doit  aller  l'obéissance,  en  fbtant  les  attributions 
des  diverses  atitorités  et  en  leur  conférant 
leurs  pouvoirs.  Et  nous  parlons  d'une  loi  régu- 
lière {voy.  Loi,  Omnipotence);  elle  seule  peut 
Imposer  r<rt>éissancc. 

Le  pratique  est  conforme  à  ce  principe,  en 
ce  sens  que  les  tribunaux  ne  punissent  pas  les 
lafraettons  aux  dispositions  réglementaires  pri- 
ses par  l'autorité  administrative  en  dehors  de 
ses  attributions.  Il  s'ensuit  qu'il  y  a  des  règle- 
ments administratifs  auxquels  aucune  obéis- 
sance n'est  due.  Si  l'axiome  :  «  Tout  le  monde 
est  censé  connaître  la  loi,»  était  une  vérité, 
c'est-à-dire,  si  tout  le  monde  connaissait  réel- 
lement la  loi,  les  abw  da  peufoir  seraient 


rares,  ear  toute  tentatire  de  celle  nature  se- 
rait bien  vile  réprimée.  Mais,  dans  l'ignorance 
de  ses  droits,  l'individu  ne  peut  qu'être  «sou- 
mis à  rantorité.  • 

C'est  donc  dans  la  limite  prévue  par  les  lois 
que  le  citoyen  doit  l'obéissance,  et  ce  que  la 
loi  (on  le  règlement  lUt  conformément  à  la  loi) 
ne  défend  pas  expressément  est  permis.  Pour 
Ica  personnes  qui  se  trouvent  dans  les  liens 
d'une  htérarcbie  fecdésiaatiqne,  adminislm- 
tive,  militaire),  il  y  a  cependant  encore  one 
nuance  importante  à  observer:  elles  ont  con- 
tracté des  devoirs  particuliers  que  les  lois  n*ont 
pas  toujours  sunisainment  déilnisetne  peuvent 
pas  toujours  déllnir.  il  restera  ici  pour  les  chefs 
une  latitude  discrétionnaire,  et  pour  les  subal- 
ternes, des  cas  d'appréciatioB  dsas  lesquels  le 
conscience  est  le  seul  Juge. 

Quant  à  l'obéissance  aveugle,  elle  n*existe 
nulle  part  d'une  manière  absolue,  pas  même 
dans  l'armée.  On  parle  de  la  stricte  exécution 
de  la  consigne,  et  ou  cite  avec  adoiiralioii 
le  factionnaire  qui  ne  veirt  pas  laisser  passer 
rimpereor  faisant  une  ronde'.  Le  soldat  a 

1.  On  eoBiwIt  U  cravare  4  Uqa»U«  aou  fUsoaa 
•UBtlea. 
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rempli  son  dcToir,  s'il  n'a  pas  connu  son 
sooTeraiQ,  son  général  en  chef.  Mais  lorsqu'il 
dtt:  1V0U8  ne  passerez  pas,  fussies^tu  le 

petit  caporal  »  (l'Empereur),  il  dépasse  le  but 
et  tombe  dans  l'absurde.  S'il  doit  une  obéis- 
sance passive,  aveugle  à  son  chef  immédiat  ou 
direct,  par  exemple,  au  caporal,  il  peut  dé- 
pendre du  caporal  d'ordonner  au  soldat  de 
tirer  sur  son  ofllcier,  sur  l'Empereur  lui-môme. 
On  voit  jusqu'où  irait  la  stricte  application  du 
principe'.  L'homme  n'étant  pas  une  brute,  mais 
un  être  intelligent,  il  ne  doit  rien,  absolument 
rien  faire  aveuglément.  Il  doit  nne  obéissance 
éclatroo,  cl  il  est  facile  de  démontrer  qne  cello- 
ci  est  plus  puissante  que  l'obéissance  uvciiglc. 

Ainsi,  l'obéissance  aveugle,  quand  elle  n'est 
pas  le  résultat  de  la  siupiditr,  est  l'effet  de  la 
crainte;  elle  ne  s'exerce  donc  que  si  elle  se 
sait  surteillée ,  lorsqu  il  y  a  une  sanction.  L'o- 
béissance éclairée  dérive,  soit  du  sentiment 
du  devoir,  soit  de  l' utilité,  de  la  nécessité  de 
cette  obéissance  ;  par  conséquent,  elle  aurait 
lieu  en  tout  cas.  Ajoutons  qu'un  des  mérites 
que  les  auteurs  français  et  étrangers  sont  uua- 
uSoM  à  reconnaître  au  soldat  firançais,  e*est  sa 
spontanéité,  mérite  qui  nes'seoocdO  pM  tfOO 
une  obéissance  aveugle. 

Le  contraire  de  robëiasance,  c'est  la  déso- 
béissance, qu'on  appelle  aussi  résistance  pas- 
aire;  c'est  quelquefois  davantage.  Or,  nous 
■TOM  consacré  un  aftide  spécial  à  cette  ques- 
tion ;  nous  renvoytma  donc  le  lecteur  au  mot 
Résistance.  Mai^ucc  Blool. 

0BEH6ESPAN.  C'est  le  titre  du  foncthn- 
naire  supérieur  du  comikU en  Hongrie.  (Key.  cas 
fli0#t  e#  Atttrielia.) 

OBERWALD.  Voy.  Soiiae. 

OBLIGATION.  Lorsque  plusieurs  personnes 
s'associent  pour  une  entreprise,  les  fonds 
qu'elles  ont  à  terser  pour  former  le  capital 
sont  généralement  divisés  en  unités  qui  por- 
tent le  nom  d'actitnu.  {Voy.)  L'actionnaire  est 
donc  un  associé.  Lorsque  le  capital  ainsi  réuni 
ne  suffit  pas,  et  que  les  directeurs  de  l'entre- 
prise se  décident  à  contracter  un  emprunt, 
l'unité  du  prêt  s'appelle  obligation  et  les  dé- 
tenteurs d'obligations  sont  des  créanciers. 

Aussi  les  obligations  portent -elles  intérêts, 
tandis  que  les  actionnaires  touchent  un  divi- 
dende. Le  taux  des  intérêts  est  toujours  le 
même;  il  a  été  fl.\é  au  moment  de  l'émission 
de  l'emprunt.  Le  dividende  varie,  il  s'élève  ou 
s'abais.se  avec  les  profits  que  l'entreprise  réa- 
lise. Ici  il  y  a  un  élément  aléatoire,  là  tout  est 
certain.  Il  en  résuite  que,  dans  les  situations 
■ormaies ,  l'action  est  un  peu  ph»  productlre 
que  l'obligation. 

Les  intérêts  des  obligations  sont  natnrelle- 
aenl  payéa  «fant  la  diTidende;  eea  intéréta 

l.r«6  «oldftt  ilovrnit  s.ivdlr  'inn  ,  r'M  •«■jti'cnt»»  tàf<\f- 
ment  la  ConKik'iK' ,  i;  ii<>  f.iit  cncorf"  qu'obéir  à  la  lui 
qni  a  inviiitu-  l'autoriiti  militaire  «t  <iui  lui  impose 
robôi'^'iuirp.  Ce  n'eiit,  au  fou4|  pW  dClifMtOO 
que  lo  caporal  eonmauds. 


entrent  pour  ainsi  dire  dans  les  frais  d'exploi- 
tation; généralement,  les  obligations  aussi  bien 
que  les  actions  sont  amorties  par  Tote  de  tirage 

au  sort,  dans  un  ndUibro  d'années  déterminé. 
Des  combinaisons  tiuanciùrcs  très-variées  sont 
appliquées  aux  obligations,  mais  nous  ne 
croyons  pas  devoir  en  aborder  la  description. 

L'État  emprunte  quelquefois,  mais  rarement, 
sous  forme  d'émission  d'obligations.  Les  em- 
prunts remboursables  prennent  de  préférence 
le  nom  de  bons  du  Trésor;  quant  aux  emprunts 
qui  sont  censés  non  remboursables,  les  parts 
s'appellent  titres  de  rentes,  ou  inscriptions  de 
rentes,  et  ces  parts  n'ont  pas  d'unités  fixes, 
bien  qu'on  s'arrête  à  un  uiininiuiii  au-dessous 
dnqmlon  n'admet  plus  d'inscriptimi.  Mais  les 
communes  émettent  des  obligationa  aussi  bien 
que  des  compa^'uics. 

On  peut  dire  que  r<d>Ugation  se  distingue  dé 
l'inscription  de  rente ,  non-seulement  par  son 
unité,  mais  encore  par  le  fait  que  son  rem- 
boonMment  est  toi^oon  préro.         H.  B. 

OCCIDENT.  C'est  à  deux  points  de  vue  en- 
Uéroment  dilTérenta  qne  noua  aTona  à  men- 
tionner ici  ce  mot. 

L'un  est  bumauitaire.  On  a  constaté  que  jus- 
qu'à présent  la  ciTOiaation  a  marché  de  rOrient 
en  Occident,  puisque  l'Asie  a  éclairé  l'Europe 
et  que  l'Europe  a  communiqué  ses  lumières  à 
l'Amérique.  On  a  touIu  en  «mciure  qu'un  jour 
le  foyer  de  la  civilisation  sera  en  Amérique,  et 
que  l'Europe  est  vouée  à  la  môme  décadence 
que  TAsie.  Nous  considérons  ces  conjectures 
comme  de  pures  rêveries. 

L'autre  point  de  vue  est  européen.  L'Occi- 
dent y  comprend  la  France  et  l'Angleterre  en 
opposition  à  VEst  et  môme  an  Nord,  ou  «  aux 
uissancesdu  Mord  a,  laHussie,  lai'russe  et 
Autrfdie. 

C'était  à  une  certaine  époque  opposer  kst 
États  libéraux  aux  États  absolutistes.  Mais  les 
époques  changent,  les  alliances  se  brisent,  des 
constitutions  sur^Mssent  où  on  ne  les  attendait 
pas,  d'autres  modiiicatious  surviennent  et  des 
combinaisons  nouvelles  s'établissent.  Néan- 
moins, malgré  tout  ce  qui  est  arrivé  au  milieu 
du  dix-neuviéme  siècle,  l'alliance  avec  l'Angle- 
terre est  encore  celle  que  les  hommes  libéraux 
en  France  préfèrent  à  toute  autre,  parce  qu'elle 
paraît  offrir  le  plus  de  gages  à  la  paix  et  au 
progrés'.  L'ne  alliance  avec  l'Allemagne  ren- 
drait le  môme  service  A  rhumanlté. 

L'Occident  est  souvent  aussi  opposé  à  l'O- 
rient simplement  comiue  la  civilisation  à  la 
barbarie,  on  somme  le  christlaaiams  au  maho- 
méliaffle.  ILB. 

OCGUPATIOll.  Le  rapport,  l'affinité  entre 

l'homme  et  la  terre  qu'il  habite  se  produit  d'a- 
bord comme  une  lui  nécessaire  de  notre  exis- 
tence physique  et  devient  bientôt  nne  loi  tout 
aosii  néceasaire  de  notes  existence  aociale 

1.  (ter la  Fnaca  <^t  l'An^-li  tiTre  n'ont  en  eoinniun 
ancnn  Intérêt  d'agraudiv^piui  nt.  Une  alliance  «vrc 
la  Hnksic  ed  c"ii!.iil('>r(''<<.  <  onnno  un*  BMttM6  fWÊt 
rAllemacae  oa  pour  l'ADclciarr*. 
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et  politique.  De  là  sortent  prof^resslrement  la 
propriété,  U  nationalité,  la  patrie.  Dans  la  pë- 
riode  iKNoade  caractériaëe  p«r  la  vie  trentn- 
reuse  du  pâtre  et  du  chasseur,  par  l'isoleraent 
des  familles  et  des  races  qui  changent  sans 
eesse  de  sèjevr  et  n^obéissent  qii*siiz  etfMrloes 
de  la  nature,  il  n'y  a  pas  d'occupation  de  ter- 
ritoire, de  lien  avec  le  sol,  parce  qu'il  n'y  a 
pis  d'agglraiératioii  d'indivldas;  msls  e'est  là 
un  état  s!  passapcr  cic  rfuimanit^  qme  politi- 
quement il  n'a  pas  de  nom  dans  1  liistoire.  Il 
nint  arrirer  Jusqu'à  rantfqne  Égfpte  pour 
trouver  des  traces  d'occupation  terrienne  et 
saisir  dans  leur  actiTité  tantôt  féconde,  tantôt 
stérile  ees  onnlen  vax  mlilknis  de  brss  qnt 
arrosent  le  sol  de  leurs  sncnrs,  creusent  le 
Jac  Hœris  et  bAtissent  les  pyramides.  Voili  une 
prise  de  possession  T^^rease  qui  est  rafllr- 
mation  d'un  état  de  so(  i(  f(  ,  de  propriété,  de 
nstionalité  et  qui  restera  dans  les  annales  du 
genre  limnain  eertte  en  esrsctëres  ineiniçables. 

Qu'à  côté  de  tel  peuple  dont  l'histoire  salue 
Tavénement,  se  trouve  une  autre  race,  peu- 
plade ou  tribu,  Il  est  naturel  que  celle-ci  s'en- 
quière  de  ce  qui  se  passe  au  delà  de  la  mon- 
tagne qui  la  sépare  et  la  protège  de  ses  flancs 
escarpés.  Mais  il  est  de  l'essence  de  la  civilisation 
de  se  communiquer,  de  s'étendre.  Les  peuples 
sont  imitateurs  par  nature.  La  terre  devient  l'u- 
nique théâtre  de  l'industrie  de  ces  sociétés 
naissantes;  le  père  de  famille  ou  le  plus  ancien 
de  la  race  qui  n'avaient  jusque-là  partagé  que 
de  précaires  pâturages,  divisent  le  champ  com- 
mun en  autant  de  parties  prenantes  qu'il  y  ade 
droits  égaux;  c'etst  alors  que  l'occupatiôn  M 
limite  et  que  la  propriété  se  fonde. 

Que  pins  tard  le  phn  Ibrt,  le  despote,  le 
prêtre  ou  le  guerrier,  vienne  détruire  cette 
égalité,  cette  loi  naturelle  de  correspondance 
entre  l'bomme  et  la  terre,  ce  n'est  là  qu'un 
accident,  et  la  loi  sociale,  se  dégageant  bientôt 
du  fait  qui  1  opprime  momentanément,  rétablira, 
un  jour  ou  l'autre,  l'éiiailibre  en  substituant 
le  droit  à  la  force.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  un 
publiciste:  «La  propriété  existe  de  par  la  so- 
ciété; la  société  a  trouTéqoe  lemeHlenrniofen 
de  faire  jouir  ses  membres  des  biens  communs 
à  tous,  ou  disputés  par  tous  avant  son  instt- 
tofioB ,  était  d'en  eoneédermie  partie  à  ehaenn, 
ou  plutôt  de  maintenir  chacun  dan.s  h  partie 
qu'il  se  trouvait  occuper,  en  lui  en  garantissant 
la  JmrissaBee,  acrec  les  ébangements  que  cette 
jouissance  pourrait  éprouver ,  soit  par  les 
chances  multipliées  du  hasard,  soit  par  les 
degrés  inégaux  de  rindnstrie*.  • 

Ce  qui  est  vrai  des  individus  est  également 
vrai  des  peuples,  qui  sont  les  grandes  indivi- 
dvslités  de  rbnmanité.  Senlement  an  Hen  qnll 
s'agisse  de  quelques  champs,  il  s'agit  de  terri- 
toires; au  lieu  que  ce  soit  la  loi  civile  quiré^e 
les  conditiont  de  cette  appropriation,  c'est  m 

1.  Benjamin  ConaUnt,  PrInetpM  dcpoU/i^Mc,  p.  tSI. 

Sans  doute,  que  s'il  n'y  avait  pas  de  société .  il  n'y 
anrait  pai  de  propriété,  car  l'IiidiTidn  n'aurait  pas 
l'oMMioo  de  M  diitinguer  d'antml.  Mali  il  ne  s'en- 
••tt  pa*  que  la  ■odité  crée  l'inatinet  de  la  pro- 
priété 4Bl  «1  taaé  dMi«  PhoaioM.  (Kof .  Vnf  riété.) 


droit  qui  a  reçu,  dn  consentement  de  toutes  les 
nations,  le  nom  de  droit  des  gens.  Mais  ce  droit 
n'étant  pas  poMtT,  Ikiraraié  camme  le  code  qui 
organise  et  garantit  la  propriété  Individuelle, 
des  difficultés  nombreuses,  des  controverses 
ardentes  se  sont  tierées  pwml  les  pobHcIstet 
non-senicmont  pour  déterminer  les  conditions, 
les  limites,  l'étendue  du  droit  d'occupation, 
mais  encore  les  choses  qui  dcfrent  tondier 
sous  sa  prtee  médiate  on  immédiate.  Ainsi  des 
terres,  des  mers  adjacentes ,  des  lacs ,  des  ri- 
riéres,  des  détroits,  des  golfes,  des  monta- 
gnes, l'Océan  lui-même  ont  été  revendiqués 
tour  à  tour  par  des  peuples  comme  formant 
leur  propriété  exdasiTe,  et  chacun  a  appuyé 
ses  prétentions  ou  par  des  raisons,  ou  par  des 
subtilités,  ou  par  la  force.  Rappelons-nous  la 
bnlle  d'ilezandre  m .  Msant,  en  1493,  le  par- 
tage dn  Nouveau- Monde  entre  le  Portugal  et 
l'Espune;  rappelons-nous  Selden  écrivant  un 
gros  OTre  pour  établir  contre  Orotlos  que  la 
propriété  de  l'Océan  appartenait  à  l'Angleterre; 
rappelons-nous  la  multitude  de  traités  faits 
entre  des  nations  pour  imposer  à  d'autres  le  de» 
voir  de  s'abstenir  de  l'usage  ou  de  l'occupation 
de  certains  objets,  mers,  lacs  ou  territoires. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  ce  genre 
d'occupation  qui  crée,  par  la  paix,  la  propriété 
individuelle  et  la  propriété  collective ,  mais  il 
en  est  on  autre  qui  résulte  de  l'application 
faite  par  le  vainqueur  au  vaincu  des  lois  de  la 
guerre.  L'étendue  du  droit  d'occupation  des 
biens  de  l  ennemi  est  une  des  dilTicultés  les 
{dos  ardues  du  droit  des  gens.  La  simple  occu- 
pation matérielle  du  territoire  oniporto-t-elle 
subrogation  pleine,  absolue,  de  la  puissance 
victorieuse  dans  tous  les  droits  de  la  palssanca 
vaincue  ?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  faire  une  dis- 
tinction entre  les  biens  de  l'État  subjugué  et 
ceoz  des  particuliers,  Innocentes  victimes  de 
la  guerre  ?  Ne  doit-on  pas  distinguer  entre  la 
propriété  sur  terre  et  la  propriété  sur  mer? 
N'y  a-t-il  pas  une  différence  à  établir  entre  les 
biens  meubles  et  les  biens  immeubles?  Ce 
sont  là  des  questions  qui  sont  du  domaine  du 
drdt  des  gens  et  qui  doivent  être  résolues  à 
la  lumière  do  quelques  règles  assez  généra- 
lement admises  par  les  nations  civilisées  et 
que  Voa  pent  formuler  abiai;  —  L'oocnpstion 
militaire  ne  suffit  pas  pour  éteindre  le  droit 
de  propriété  de  Tancten  possesseur;  —  La 
guerre  ne  snspend  point  les  eUbts  de  la  pro- 
priété dans  le  rapport  d'une  puissance  belligé- 
rante envers  d'autres  États  ou  d'autres  parti- 
coHers;  ~  Le  domaine  de  Ittat  conqdt  o« 
occupé  est  seul  dans  la  disposition  du  rrin- 
queur.  —  Plus  brièvement  encore,  la  loi  dn 
monde  antique  :  MtMeur  mue  vainaut  n'est 
plus  de  notre  droit,  parce  qu'elle  n'est  phu  de 
notre  civilisation,  de  notre  temps. 

BuofciiB  Paioiioii. 

OCÉANIB.  Dans  le  vaite  océan  qui  couvre 
presque  tonte  la  partfe  méridionale  de  notre 

globe,  on  rencontre  une  foule  d'Iles  et  d'archi- 
pels qui  semblent  disséminés  dans  la  mer 
comme  les  constellations  dans  ledeL  Quelques- 
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unes  '!e  cet  flts  ont  une  étendue  cousidérable, 
comme  ivn,  Ceylan,  Sumatra  et  Bornéo  ;  l'une 
d*eiitre  elles  peut  prendre  rmg  parmi  les  oonli- 

nents,  c'est  l'Australie;  la  plupart,  de  dimon- 
■ioQS  restreintes,  forment  de  nombreux  arcbi- 
peb  séparés  par  des  détroits,  bordés  de  récifli 
coralîoïdes  et  liabitôs  par  des  races  distinctes, 
arrivées  à  des  degrés  divers  de  civilisation. 

Ces  terres  sont  les  parties  élevées  d'un  sol 
submergé,  sommets  ou  plateaux  de  rhnlncs  de 
montagnes,  dont  le  80ul<^vement  obéit  à  des 
lois  r^lières.  Gonsidérées  à  œ  pdnt  de  Tae, 
leur  positinn  et  leurgroupement  n'ont  pins  rien 
d'arbitraire;  cUcs  forment  un  système  complet 
qui,  d'une  part,  contourne  le  continent  asiati" 
que,  puis  jetto  hardiment  à  travers  l'Océan  une 
série  de  jalons  vers  l'Amérique  ;  de  l'autre, 
semble  se  détacher  vers  les  régions  polaires, 
se  relève  en  plateau  pour  former  l'Australie, 
la  Nouvelle-Zélande,  la  terre  de  Van-Diéuicn  et 
donne  ainsi  un  contre-poids  aux  grands  prolon- 
gements qui  termineiit  les  continents  afirieain 
et  américain. 

On  estime  à  cinq  cent  mille  lieues  carrées  la 
soperflcie  de  Tarcbipel  océanien  et  à  Tlngt-cinq 
raillions  d'àmes  sa  population.  Les  géopraplies, 
se  basant  sur  des  divisions  ethnographiques 
un  peo  arbitraires,  ont  partagé  TOcéanie  en 
quatre  zones:  la  Polynésie,  la  Malaisie,  la  Mi- 
cronésie et  la  Mélanésie;  nous  les  diviserons 
politiquement  en: 

Colonies  hollandaises,  comprenant:  les  lies 
de  la  Sonde,  les  lies  Sumbawa-Timor,  les  Iles 
Moloques  ;  partie  de  Gélébes  tH  de  Bornéo;  rtle 
limor. 

Colonies  anglaises,  comprenant:  l'Ue  La- 
boan.  sur  la  c6te  de  Bornéo,  file  Ped.  la  Jfon- 

vellc-HoUandc ,  la  terre  de  Yan-Dlémen,  lUe 
Horfolk  et  la  Nouvelle-Zélande. 

Colonies  françaises,  comprenant:  les  lies 
Marquises,  les  lies  Taïti  et  Mooréa,  les  Tua- 
niotus,  les  lies  Gambier,  les  Iles  Wallis  et  Fon- 
tonna,  la  .Nouvelle-Calédonie,  l'Ile  des  Pins. 

CoLOMK.s  espagnoles,  comproosnt:  leiUes 
Mariannes  et  les  Iles  l'Iiilippines. 

L  état  de  civili.sation  de  ces  diverses  posses- 
sions varie  considérablement,  depuis  la  barba- 
rie  la  plus  voisine  de  l'animalité  jusqu'à  l'or- 

Snisation  politique  et  sociale  la  plus  rapprochée 
la  nôtre.  Tandis  que  les  Endamènes  de  l'Aus- 
tralie et  de  la  Tasmanie  et  les  peuplades  qui 
occupent  les  parties  hautes  de  Bornéo  et  de 
Sumatra  se  montrent  presque  absolument  ré- 
fractaircs  à  la  culture  ititcllcctiielle  et  étran- 
gers aux  premiers  arts  de  la  civilisation,  nous 
voyons  les  Polynésiens  des  Iles  Sandwlc» ,  des 
lies  Marquises  et  de  Taïti,  s'élever  jusqu'aux  in- 
stitutions constitutionnelles;  adopter  le  gouver- 
nement représentatif  et  les  mœurs  policées  des 
Buopécns  avec  lesquels  ils  sont  en  contact. 
Les  etîmcgraphes  reconnaissent  d'ailleurs  une 
grande  fflfférenee  entre  les  races  polynésienne 
et  malaise  qui  paraissent  d'origine  asiatique  et 
les  Papous  et  n^res  océaniens.  11  est  probable 
que  les  premières  de  ees  races  ont  subjugué, 
chassé  et  quelquefois  anéanti  les  races  n^es 
antociitliones.  Quand  elles  se  sont  mélangées 


avec  elles .  elles  ont  créé  un  lypc^ 
comme  celui  des  Iles  Yiti.  Les  lanf 
sent  «t  constatent  les  mêmes 
que  les  lanpues  liavaï,  malaise  et  talftienne  of 
des  formes  multiples  et  peuvent  exprimer  des 
nnsnces  nombreôses  dHdées  et  de  sentiments, 
les  dialectes  des  indinrènes  de  la  Ta.smanie  et 
de  l'Australie  ne  contiennent  qu'un  petit  nom- 
bre de  mots  et  Tarlent  de  distriet  à  district 

La  monarchie,  lirnitoe  parle  pouvoir  d'une 
noblesse  organisée  féodalemeot,  est  le  gouver- 
nement des  peuples  malais.  La  royauté  y  est 
héréditaire  ou  le  produit  de  l'élection,  rare- 
ment elle  est  absolue  comme  dans  l'Ile  de  Baly. 
Dans  les  lies  Moluques  on  reconnaît  une  orga- 
nisation qui  rappelle  la  tribu  arabe  et  le  clan 
écossais;  en  quelques  parties  dcrOcéanic,  l'an- 
torité  du  chef  de  famille  est  indépendante  de 
tout  contrôle.  Dans  la  Polynésie,  le  gouverne- 
ment revêt  la  forme  théocratique ,  le  roi  réunit 
l'autorité  religieuse  et  l'autorité  civile;  son 
pomoir  est  toutefois  balancé  par  l'influence 
d'un  certain  nombre  de  familles,  dont  les  chefs 
forment  un  conseil  d'administration,  qui  statue 
sur  les  traités  d'alliance,  devant  lequel  se  dis- 
cutent toutes  les  affaires  intérieures,  police  gé- 
nérale, perception  et  répartition  de  i'impét, 
questions  de  paix  on  de  guerre,  et  nne  baute 
cour  de  justice  (cour  des  toohitus)  qui  connaît 
de  tous  les  délits  et  crimes  politiques  et  arrête 
le  eérémonlal  des  llfites  publiques;  Tinlerdietiott 
relig^ieusc  (tabou)  est  l'un  de  ses  moyens  â*a«> 
tion  les  plus  puissants. 

Bons  les  lies  oû  le  protectorat  enropéen  8*est 
établi  comme  à  Taïti;  aux  lies  Sandwich  où  la 
vie  politique  s'exerce  par  des  assemblées  ré- 
gulièrement élues  et  par  la  presse  (car  il  y  a 
une  presse  et  des  journaux  périodiques,  écrits 
en  langue  liavalO;  les  formes  du  pouverneraent 
se  sont  assex  rapprochées  des  nôtres  pour  en 
reproduire  les  vices  et  les  exagérations.  Nous 
allons  maintenant  ajouter  quelques  détails  Àce 
qui  a  été  dit  au  mot  Colonies. 

Possessions  NÊsRLANnAiSES  ob  l'Ocêanie.  — 
Apartirdcla  Nouvelle-Guinée  jusqu'au  confinent 
d'Asie,  le  grand  archipel  qu'on  a  nommé  l'O- 
céanie,  est  terminé  dn  cété  qui  regarde  le  pôle 
austral,  par  une  immense  chaîne  de  montafî:nes 
marines  dont  les  sommités  forment  un  crois- 
sant gigantesque  qui  a  plus  de  4,000  khoffléM 
d'étendue.  Dans  l'intérieur  de  ce  croissant,  on 
trouve  les  nombreuses  lies  Moluques  dont  la 
^ns  oeeidentale  porte  le  nom  de  Gélébes ,  File 
Bornéo  et  les  lies  de  la  Sonde.  De  tons  los 
établissements  formés  par  les  Hollandais  dans 
ces  mers,  ce  sont  les  seuls  qui  se  soient  main» 
tenus.  Les  conquérants  do  racebatavc,  en  suc- 
cédant aux  conquérants  ilo  race  arabe,  ont  res- 
pecté les  institutions  poliii(iues  et  relIgleQses 
que  ceux-ci  avaient  ini[)08ées  aux  habitants 
primitifs.  Ce  respect  fait  partie  des  moyens  de 
gouvernement  des  Hollandais;  et  ils  en  ont  tiré 
un  merveilleux  parti  pour  le  maintien  de  leur 
domination.  Ils  ont  pratiqué  d'ailleurs  la  même 
tolérance  avec  quelques  peuplades  catholiques 
de  Timor  et  du  pays  d'Amhoine. 

On  estime  A  16  millions  la  population  direc- 
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tement  ou  indireclcmeDt  soumise  à  l'autorité 
néerlandaise.  DanscediUfrerUedelmeoDipte 
pour  1 1  millions,  Sumatra  pour  1  iiiillioii,  Timor 
pour  i.800,00U.  Vieuneut  ensuite  Âmlioiue,  Gé- 
lèbes,  BmiHm,  Mènido,  Benooolen,  Banda,  Ter- 
nate,  Lamporifrs,  RIouw,  Palembang  et  Banca. 
C'est  Java  qui  constitue  la  force  et  la  ricliesse 
de  l'empire  indien  dont  les  Hollanéaia  coni- 
nicncùrcnt  à  jeter  les  bases  vers  le  coiimioiice- 
mcut  du  dix-septième  siècle.  Ou  peut  dire  que 
tenr  domination  t*est  laslse  snr  la  tolérance 
religieuse  et  politique,  car  c'est  à  elle  qu'ils 
deirent  leurs  succès;  je  n'eu  dirai  pas  autant 
de  lenr  système  commercial  qui  a  été  et  qui 
est  encore  exclusif  et  antilibéral. 

Le  gouverneur  général  est  nommé  par  le  roi 
des  Pays-Bas,  ses  fonctions  durent  trois  ans,  il 
est  assisté  par  un  conseil  consultatif  de  cinq 
membres,  mais  seul,  il  nomme  et  destitue  les 
fonctionnaires,  il  dispose  u  sou  gré  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  il  conclut  et  signe  les 
traités  :  ses  attributions  sont  celles  d'une  vire- 
royauté.  A  Batavia  siègent  une  direction  des 
flnanccs,  une  chambre  deeoomptei,  nne  dlree- 
tion  centrale  de  l'instruction  publique  et  les 
Hautes  Cours  de  justice  et  de  guerre.  Ces  au- 
torités snpèriettreseompMées  d'un  petit  nombre 
d'administrateurs  suffisent  au  gouvernement 
d'un  empire  qui  a  trois  fois  l'étendue  de  la 
Ftanee  et  est  partagé  en  trente^lenz  prwinees 
ou  résidcnres  composées  elles-mêmes  de  plu- 
Sieurs  régences  indiennes  avec  cbeis  indigènes 
élus  par  les  habitants  et  somnis  au  Résident. 
Les  Hollandais  ont  délégué  l'autorité  locale  à 
l'aristocratie  indigène,  qui  est  rattachée  à  la 
population  parle  choix  des  anciens  dont  l'élec- 
tion est  faite  par  l'uniTersalité  du  peuple;  mais 
ils  se  sont  réservé  la  ferme  des  impôts  et  la 
perception  de  tous  les  revenus,  môme  ceux 
qui  sont  destinés  à  défrayer  les  fOOTeralas  et 
princes  in<!i,i:ènes. 

Les  forces  dont  dispose  le  Gouverneur  géné- 
lal  hollandais  pour  la  défense  dea  colonies  océa- 
niennes s'élèvent  à  15,000  honniei»  Bnropéens 
et  indigènes. 

Par  le  traité  de  1814.  l'Angleterre  a  restitué 
aux  Hollandais  uneparliedes  possessions  qu'elle 
avait  capturées  pendant  la  guerre;  elle  a  échangé 
rile  de  Banea  contre  le  comptoir  de  Goehtn, 
Bencoiilen  contre  rétablissement  de  Malacca, 
bannissant  ainsi  le  pavillon  batave  de  l'indous- 
tan.  L*nne  des  eiaasea  de  ce  traité  stîpnle  qne 
les  Anplais  ne  s'établiront  ni  à  Sumatra,  ni  dans 
aucune  des  lies  situées  au  midi  du  détroit  de 
■alaeea,  et  qa*au  cas  d*abandon  de  quelqoes- 
un?  fie  ces  comptoirs  prir  le  gouvernement 
néerlandais,  l'Angleterre  pourra  seule  entrer  en 
possession  des  terrftolTes  délaissés.  Bnfln  dans 
toutes  les  lies,  excepté  les  Moluques  où  sub- 
tiste  pour  la  Néerlande  le  monopole  des  épices, 
les  Anglais  jouiront  d'nn  libre  commerce,  en 
M  conformant  aux  lois.  On  voit  que  par  ce 
tnlté  l'Angleterre  s'était  réservé  la  part  du 
Hon;  le  traité  de  1824  produisit  de  nouvelles 
exigences  et  la  Hollande  céda.  Aujourd'hui, 
l'action  envahissante  de  la  Grande-Bretagne 
plane  encore  sur  les  établissements  batavcs. 


C'e»l  à  l'administration  du  générai  Van  den 
Bosch  (1830)  que  le  gouvernement  néerlandais 
doit  la  prosp<  rité  de  Java  et  de  Sumatra;  jus- 
qu'à son  arrivée  ces  établissements  n'avaient 
donné  que  de  médiocres  résultats.  Sous  sa  di- 
rection leur  prospérité  s'est  développée  au  point 
de  constituer  plus  de  la  moitié  des  ressources 
dont  dispose  la  Hollande,  comme  le  prouve  le 
tableau  anhant  : 


BudgeU  ma^ari»  de  la  m/tropf.le  H  4tt  IMw  nttt- 
Uatdaûe». 


Royanmo  de*  Fays-BM.  . 
lBd«a  néerUadftfaM  .  .  . 

Fianr». 
110,000,000 
197,000,000 

Frir.n. 

1  14,fMMI,(IOII 

«67,000,000 

»ise,ooo,ooo 

Si  la  Hollande  perdait  ses  possesslnns  orien- 
tales, et  surtout  Java,  que  deviendruic-ul  ses 
finances  ? 


POS.'îESSIONS  ESPAGNOLES   DE  l'0cf:aN1E.  — 

La  superticie  de  l'archipel  des  Philippines  est 
de  21,822,500  hectares,  sa  population  est  de 
3,728,075  liaMlaiits.  Le  sol  y  est  si  fertile  que, 
sous  une  adiiiini.straliou  plus  intelligente  et  en 
y  développant  les  procédés  de  culture  perfec- 
tionnée introduits  par  les  Hollandais  à  Java,  il 
Dourrait  nourrir  40  millions  d'habitants,  c'est- 
â-dlre  plus  de  dii  fois  la  population  actuelle. 
Toutes  les  productions  interlro[Mcales  y  réus- 
sissent admirablement,  ou  y  trouve  également 
Ter,  le  plomb,  la  cinabre,  rarsenic  et  le  sou- 
fre ;  mais  la  race  espagnole  semble  Incapable 
d'une  exploitation  active  des  richesses  dont  elle 
dispose.  Le  rerenn  tiré  par  l'Espagne  de  cet 
admirable  pays  no  s'élève  qu'à  l8milIionf  te 
francs;  c'est-à-dire  neuf  fois  moins  que  celid 
qu'elle  tire  de  Cuba. 

L'Ile  de  Luçon,  la  principale  de  cet  archipel, 
est  plus  vaste  que  l'Angleterre.  Manille,  ouvert 
au  commerce  étranger,  a  été  longtemps  I  cu- 
trepôt  des  produits  de  la  Chine.  Le  développe- 
ment  pris  par  Houfr-Kong  depuis  l'expéilition 
de  Chine  doit  avoir  scnsiblemeul  uiudiiie  cette 
sitnati(m.  Cependant  le  mouvement  commer- 
cial  de  ce  port  avec  l'Angleterre,  les  États- 
Unis.  l'Espagne,  lu  France,  la  Chine,  l'Austra- 
lie et  les  Indes  orientales  dépasse  aujourd'hui 
40  millions  de  francs,  c'est  à  peu  près  les 
deux  tiers  du  commerce  général  des  rbillp- 
pines. 

roSSKSï^IONS  ANGLAISES  DE  l'OcÊANIE.  —  LC 

peuple  anglais  a  coomiencé  eu  Océanic  la  troi- 
sième de  ses  grandes  créations;  après  les  États- 

I  iiis  et  le  Canada.  le  pénie  anglo-saxon  propare  à 
l'extrémité  australe  du  globe  un  nouvel  empire 
britannique  Tingt-sbc  fois  plus  étendu  qne 
l'Angleterre  et  l'Ecosse  réunies,  où  la  civilisa- 
tion de  l'Europe  va,  sans  entraves,  se  dère- 
lopper  avec  son  cortège  d'institutions  libres  et 
d'industries  florissantes.  Dans  ce  vaste  archi- 
pel australien  composé  de  l'Australie  propre- 
ment dite,  de  la  Terre  de  Yan-Diémen  et  de 
la  KouTelle-Zélande  et  dont  le  territoire  est 
plus  vaste  que  trois  fois  l'Indouslan  britanni- 
que, s'élève  avec  une  rapidité  foudroyante  une 
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société  nouTclIe  douée  de  toutes  les  énergies 
et  de  toutes  les  connaissances  qui  foilt.lt 
gloire  et  la  trrandeur  du  vieux  monde. 

11  faudrait  consacrer  un  long  article  à  l'é- 
tude de  oette  fondation  qui  date  à  peine  de 
soixante  ans,  qui,  d'abord,  a  été  le  champ 
d'eiperience  dune  colonisation  ijéuitentiaire 
et  qui  prend  chaque  année  une  extension  for- 
midable, après  avoir  absorbé  ou  résorbé  les 
premiers  élciuents  impurs  dont  elle  avait  été 
femièe;  mais  l'un  de  dcm  collaborateurs  a  en 
Toccasion  de  présenter  ce  tableau  en  s'occn- 
pant  des  colonies  anglaises,  je  n'aurai  donc 
qu*à  y  renvoyer  le  leetenr.  Il  nous  suffira  de 
rappeler  qu'en  l'espace  de  linif  nnnées  ,  la 
seule  province  de  Victoria  a  fourni  ù  1  Europe 
pins  de  deox  milliards  d'or,  qne  la  valeur  dea 
prof^nits  qui  y  ont  été  importés  par  la  Grande- 
Bretagne  dans  le  même  laps  de  temps  est  de 
pins  de  deux  milliarda;  qne  ce  pajs,  considéré 
comme  peu  fertile  au  début,  rivalise  pour  ses 
froments  avec  ceux  de  la  Limagnc,  de  la  Sicile 
et  de  TAfrique,  que  les  belles  laines  de  ses 
immenses  troupeaux  de  moutons  alimentent 
toutes  les  fabriques  de  la  métropole  et  corn- 
'  mencent  i  se  répandre  sur  tons  les  marchés 
de  l'Europe;  que  deux  cités  superbes  comptant 
plos  de  200«Q00  habitants  sont  les  capitales  de 
deox  de  ses  prorinccs ,  que  des  chemins  de  fer 
rdient  déjà  ces  deux  stations  maritimes ,  que 
le  télégraphe  électrique  unit  tous  les  grands 
centres  de  population  et  qn^èPhenremaie  9k 
Ton  constate  ces  admirables  résnitats»  U  S*ea 
produit  de  plus  merveilleux  encore. 

Colonies  françaises  db  l*0c6am£.  On 
en  a  parlé  au  mot  Colonies.  Ce  n*est  pas  sans 
me  secrète  humiliation  que  j'ajoute  quelques 
mots  sur  nos  établissements  si  modestes  et  si 
peu  susceptibles  de  développement  de  l'Océa- 
nie.  Le  protectorat  que  nous  exerçons  sur 
Taïti  est  plus  un  embarras  qu'une  ressource 
ponrte  nètvoinle,  la  compensation  que  nous 
pooTOns  espérer  pour  les  sacrifices  que  nous 
ont  coûtés  nos  établissements  des  Marquises 
et  des  fies  de  la  Soelélè  est  toute  morale  :  nous 
avons  aidé  une  certaine  civilisation  à  s'y  as- 
seoir, c'est  beaucoup  sans  doute,  mais  ce 
n'est  pas  assez,  car  rien  ne  nons  asiore  qne 
l'organisation  artinoiclle  que  nous  y  avons 
créée  produise  des  fruits  sérieux.  Cette  situa- 
tloD  poltiqae  fausse  qu'on  appelle  le  Protecto- 
rat nous  donne  tous  les  embarras  de  la  souve- 
raineté, sans  nous  en  assurer  les  avantages. 
A  ehaqne  instant  les  manvais  vonloirs  de  la 
reine,  cenx  des  chefs  dont  nous  avons  reconnu 
et  r^larisé  l'autorité  viennent  compromettre 
notre  aeHon.  An  point  do  vue  politique  la  pos- 
session de  Taïti  est  sans  importance,  au  point 
de  vue  commercial,  elle  est  nulle,  au  point  de 
Tue  maritime,  eDe  offHra  quelques  avanlaget 
par  1c  ravitaillement  des  navires  quand  on  y 
aura  organisé  des  chantiers  sufDsamment  pour- 
vus.  Le  percement  de  risthme  de  Tehuantepee 
on  de  l'isthme  de  Panama  pourrait  peut-être  lui 
constituer  quelque  valeur.  Irions  avons  complë* 
fanent  évacué  les  lies  Marquises. 
Le  noQvement  commercial  dee  étabUue- 


ments  français  de  l'Ocèanie  est  de  3  à  4  millions 
de  francs.  F.  Édouabd  Hsrvé. 

OGHLOCRATIE.  Pouvoir  de  la  foule.  C  est. 
Il  parait,  ViAjbe  qui  a  inventé  ce  mot.  Les  bcoia 
gouvernements  sont,  selon  lui,  la  royauté, 
raristocralic  et  la  démocratie;  les  mauvais,  la 
monarchie,  l'oligarchie  et  l'ochlocratie  (iiv.  VI, 
p.  629).  M.  Barthélémy  Saint-IIilaire  ne  trouve 
pas  cette  déûnitioa  très -Juste*.  Ëlie  ne  lest 
pas  en  ce  qui  concerne  la  royauté  :  ce  n'est, 
en  elTct,  qu'une  des  formes  de  la  monarchie; 
uiais  la  dénomination  d  ocblocratie  est  parfai- 
tement Juste,  bien  plus  juste  que  le  mot  dé- 
magogie {roi/.),  qui  n'indique  qu'un  moyen  du 
gouvernement  populaire,  et  non  ce  gouverne- 
ment loi-méme.  Aristote  appelle  démocratie  ce 
que  Polybc  appelle  bien  plus  scientinquement 
ocblocratie.  «Àristote,  dit  M.  Bartliélemy  Saint- 
Hitaire,  prend  toujours  le  mot  détnoê  pour  la 
partie  la  plus  nombreuse  du  corps  pniitique. 
Toutes  les  fois  donc  qu'on  trouvera  dans  Aris- 
tote le  mot  peuple,  il  ikot  entendre,  non  pas  It 
totalité  ou  la  majorité  de  la  nation,  ce  qui  com^ 

S rendrait  aussi  les  esclaves,  mais  seulement  la 
emlère  classe  dn  corps  politique,  celle  qui 
prévalut  à  Athènes,  mais  qui,  dans  la  plupart 
des  républiques  grecques,  ne  joua  jamaii 
qu'un  rdle  tout  A  Mt  secondaire,  t  Avouons 
qu'Aristote  a  vraiment  tort  :  démos  [populns  et 
non plebs)  signiûe  la  commune,  ou  ce  qui  reve- 
nait au  même  pour  les  anciens  Grecs,  la  nation. 

L'ocblocratie  est  le  pouvoir  de  la  partie  la 
plus  pauvre  et  la  moins  éclairée  de  la  nation, 
qui  est  ordinairement  la  plus  nombreuse.  Mais 
quoique  supérieure  en  nombre,  comme  elle  ne 
saurait  représenter  la  volonté  générale,  eUe 
n'est  qu'un  gouvernement  de  minorité.  Le  des- 
potisme du  grand  nombre,  comme  le  despo- 
tisnr.e  d'un  seul,  s'établit  bien  plus  par  usur- 
pation que  par  consentement.  Quelles  vuloutés 
libres  concluraient  un  pareil  contntT  U  est 
inutile  de  dire  que  ces  deux  gouvernements 
sont  aussi  souvent  exploités  par  des  conseil- 
lers (vizirs  ou  démagogues)  qu'exercés  par 
ceux  dont  ils  proclament  la  puissance. 

L'ocblocratie  n'est  presque  jamais  écrite  dans 
les  constitutions.  Elle  parut  l'être  à  Rome, 
quand  la  loi  Hortensia  donna  force  de  loi  aux 
plébiscites;  mais  qui  ne  voit  que  les  patriciens 
tfalent  teajours  le  droit  de  siéger  dans  les  co- 
mices par  tribus?  Elle  le  fut  décidément  à 
Florence,  en  1282,  quand  les  seigneurs  furent 
déclarés  inadmissihleeanx  fonctions  publiques, 
à  moins  de  se  (îésanohlir,  en  se  faisant  inscrire 
sur  les  registres  de  quelque  corps  de  métier. 
Bnfln,  en  connaît  la  loi  eonlre  let  cl^devant 
nobles  qui  fut  votée  sous  la  Terreur.  A  Athènes, 
l'ocblocratie  s'établit  à  la  faveur  des  lois.  On 
Tit  alors  des  hommes  de  mérite  exclus,  par 
leur  richesse  ou  leur  naissance,  des  aiTalres 
publiques,  les  philosophes  persécutés*,  les 

1.  Traduction  de  la  PotUUpte  d'Ârittote,  llr.  111. 

ï.  Cl  s  pauvre»  philogophea  ne  furoiit  pa*  inionx 
traités  par  1^-»  roi-  cl  los  oUffarqui  n  :  !<•  [lai  ii  (l.'i:ii>- 
cratiqa*  d'AUtinoii  oarait  Icor  avoir  été  le  plus  fav<>« 
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.▼flles  tlHéet  optirimèes  on  détruites.  Mali  tu 

moins  cet  te  ochlocrallc  atliriiienne  eut  un  prand 
amour  de  la  liberté,  un  graud  seofi  politique, 
du  goût  pour  les  arts,  et  même  parnb  de  la 
modération.  Dès  le  commencement  du  moyen 
Age,  les  évëques  eurent  recours  à  une  ocblo- 
eratie  improTisée  pour  détraire  les  nonnments 
de  l"aiiti(iullé,  abolir  violemment  les  c6rëiB0DleB 
païennes,  et  brûler  les  philosophes.  A  une 
époque  plus  rapprochée  de  nous,  la  Ligue  mon* 
tia  ce  que  peuvent  l'ignorance  et  la  nii.sére, 
exploitées  par  ceux-là  même  qui  les  ont  cau- 
sées. Ces  exemples  prouvent  que  rochlocii^ 
tie,  bien  loin  d'ùtrc  un  gouvernementd'égaUté^ 
est  un  gouvernement  d'exclusion. 

V(»08  les  écrlTains  politiques  disent  que 
Tocblocratie  est  l'abus  de  la  démocratie.  Ce 
n*est  pas  toujours  vrai;  Il  est  même  rare,  et 
peut-être  impossible,  qu'elle  s'établisse  dans 
on  itat  Traiment  démocratique.  Elle  s'élève  le 
plus  souvent  à  la  suite  d'une  révolution  qui 
renverse  le  pouvoir  des  rois  ou  des  nobles. 

Le  plus  grand  vice  de  l'oclilocratie,  oonune 
de  tous  les  gouvernements  d'exclusion,  est  que 
le  parti  dominant  règle  arbitrairement,  non- 
seulement  1  intérêt  général,  dont  il  ne  repré- 
sente pas  la  volonté ,  mais  encore  les  intérêts 
particuliers,  que  les  philosophes,  et  principa- 
Icntcnt  Rousseau,  soutiennent  être  indépen- 
dants de  la  volonté  générale.  «En  ctTet,  dit 
l'auteur  du  Contrat  social  (liv.  11,  chap.  rv), 
sitôt  qu'il  s'agit  d'un  droit  particulier,  sur  on 
point  qui  n'a  point  été  réglé  par  une  conven- 
tion générale  et  antérieure,  l'affaire  devient 
contentieuse.  C'est  un  procès  où  les  partiel* 
liers  intéressés  sont  une  des  parties,  et  le  pu- 
blic l  autre,  mais  ou  je  ne  vois  ni  la  loi  qu'il 
Anit  suivre,  ni  le  Juge  qui  doit  proMOcer.  Il 
serait  ridicule  de  vouloir  alors  s'en  rapporter  à 
une  expresse  décision  de  la  volonté  générale, 
qui  ne  peut  être  que  la  oondurion  de  Tune 
des  parties,  et  qui,  par  conséquent,  n'est  pour 
l'autre  qu'une  volonté  étrangère,  particulière, 
portée  en  cette  occasion  à  rinjustiee  et  sqjette 
à  l'erreur.»  Si  tel  est  le  caractère  de  l'omni- 
potence de  l'Ëtat  sur  l'individu,  tel  doit  être 
celui  de  l'omnipotence  d*une  partie  de  la  n»- 
tion  sur  l'autre,  et  si  «la  vie  et  la  liberté  des 
personnes  privées  sont  naturellement  indé- 
pendantes de  la  personne  publique»  (liv.  II, 
chap.  v),  à  plus  forte  raison  sont -elles  indé- 
pendantes d'une  collection  de  personnes  pri- 
vées, comme  une  oligarchie  ou  noeochlooratie. 

JAOQmi  m  BmaiotuN. 

OCTROI  D'UNE  GHARTB  OU  Vm  COH- 

snmioM.  ror.cteru. 

OCTROIS.  On  donne,  en  France,  le  n<mi 

d'octroi  à  un  droit  de  consommation  perçu  au 
profit  de  la  caisse  communale,  aux  portes  d'en- 
viron 1.400  villes.  Des  taxes  analogues  existent 
dans  différents  pays,  notamment  en  Prusse 
{SchlactU-  und  Mahlstej/er  ) ,  en  Espagne  (con- 
tribucion  de  consumos),  mais  pas  toujours  au 
proflt  exclusif  des  villes.  On  ne  doit  pts  COn« 
fondre  l'octroi  mec  l'accise.  (Fef .) 


Les  octrois  existent  en  France  depuis  plu- 
sieurs siècles.  Supprimes  par  la  loi  des  19-25 
février  1791,  ils  furent  rétablis,  en  principe, 
par  la  loi  du  9  germfaïal  an  V,  et  en  Mt  —  à 

Paris  —  par  la  loi  du  11  vendémiaire  an  VII. 
Depuis  cette  époque,  la  législation  a  subi  plu- 
sieurs vidssitudes,  mais  sans  trop  s*éearler 
des  règles  que  nous  ;illr)ns  exposer.  Aucun  oc- 
troi ne  peut  être  établi  que  sur  la  demande  du 
conseil  municipal.  La  Im  de  1837  donne  au 
préfet  le  droit  d'imposer  les  communes  d'oITlre 
—  dans  certains  cas  déterminés;  mais  ce  droit 
ne  lui  confère  que  ic  pouvoir  d'ajouter  quel- 
ques centimes  additionnels,  dont  le  nombre  est 
flxé  par  la  loi;  mais  ni  le  préfet,  ni  le  ministre, 
ni  l'empereur  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  créer 
un  octroi  d'office. 

D'un  autre  côté,  le  pouvoir  des  conseils  mu- 
nicipaux n'est  pas  illimité.  Le  gouvernement 
peut  refuser  son  approbation  d'une  manière 
absolue  ou  conditionnelictncnt,  et  dans  ce  cas, 
ou  l'octroi  n'est  pas  établi  du  tout,  ou  la  com- 
mune accepte  les  modiOcations  proposées  par  le 
ministre.  Le  conseil  municipal  ne  peut  pas  non 
plus  supprimer  un  octroi  suus  l'autorisatiou  du 
gouvernement,  et  I  établissement,  aussi  bien 
que  la  suppression,  ont  lieu  par  décret  déli- 
béré en  conseil  d'État  (assemblée  générale). 

C'est  également  un  pareil  décret  qu'exige  lalé- 
gislation  établie  (décret-loi  du  30  janvier  1852). 
pour  les  modiflcalionsdu  tarif.  Un  grand  nombre 
d'actes  législatifs  et  réglementaires  se  sont  oe- 
cupés  du  tarif  des  octrois,  tantôt  pour  indiquer 
les  matières  qui  ne  peuvent  pas  être  imposées, 
tantôt  pour  limiter  le  taux  des  taxes,  ou  même 
pour  r^ler  le  mode  de  perception.  Les  disposi- 
tions de  ces  actes  n'ont  pas  été  assez  claires  pour 
prévenir  tous  les  doutes.  La  loi  du  5  ventdae 
an  Vin  porte  qu'il  sera  établi  des  taxes  «  sur  les 
objets  de  consommation  locale  sans  aucune 
énomératton.  Le  décret  du  17  mai  1809  donne 
des  indications  plus  précises  en  limitant  les  ob- 
jets imposables  aux  cinq  divisions  suivantes  : 
!•  boissons  et  liquides;  2«comeslibles;  3«com- 
bustibles;  4»  fourrages;  5"  matériaux.  II  main- 
tient, en  outre,  l'exclusion  établie  par  la  loi  de 
ran  vn,  concernant  les  grabw  et  les  lliriBcs. 
L'ordonnance  royale  du  9  décembre  1814  repro- 
duit, sans  de  grandes  modiflcations,  le  décret 
de  1809,  mate  la  loi  du  28  avril  1816  porte  : 
Art.  147.  «La  désignation  des  objets  imposés, 
le  tarif,  le  mode  et  les  limites  de  la  perception 
seront  délibérés  par  les  conseite  nranidpaux , 
et  réglés  de  la  même  manière  que  les  dépen- 
ses et  les  revenus  municipaux.*  Art.  148  :  «Les 
droits  d*oetrol  continueront  i  n*étre  imposés 
que  sur  lesoliji  ts  destinés  à  la  consommation 
locale.  U  ne  peut  être  fait  d'exception  aue  dans 
des  cas  extraordinaires,  et  en  vertu  d*une  loi 
spéciale.  > 

La  question  qu'on  soulève  est  celle-ci  :  la 
loi  de  1816  prime- 1 -elle  les  actes  antérieun. 
le  vague  de  l'article  147  est -il  intentionnel,  le 
législateur  voulait-il  étendre  Je  pouvoir  des 

^^jL^y^ayj«y^<i*^Hfcii  notre 
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conseils  municipaux,  ou  cette  loi  n'avait -elle 
d'autre  but  que  d'affirmer  de  nouveau  le  prin- 
cipe, sans  prétendre  toucher  anx  dispositions 
existantes?  Nous  pensons  que  la  loi  de  1816 
qui  règle  tant  de  choses  diverses,  se  borne  à 
confirmer  simplement  un  principe  établi,  lais- 
■ut  aux  règlements  spéciaux  le  soin  d'en  dé- 
velopper les  conséquences.  Ce  point  ne  nous 
aurait  pas  paru  douteux,  si  la  Cour  de  cassation 
Bravait  pas  varié  dans  sa  Jorisprudenee.  Jus- 
qu'en 1834,  elle  parut  s'appuyer  de  préfé- 
rence sur  la  loi  de  1816;  de  1834  à  1850,  elle 
pencha  poor  roffdooBince  de  1814;  depuis 
1852 .  elle  se  prononce  de  noiiTeao  poor  la  loi 
de  1816. 

La  question  ne  serait  pas  sans  intérêt,  tlles 

communes  étaient  libres  de  s'imposer,  si  le 
Tote  des  conseils  nmuicipaux  était  souverain. 
Vais  raotonomie  oomiminale  n'existe  pas  en 
France,  et  le  pouvernement  peut  refuser  de 
sanctionner  un  tarif  renfermant  des  objets  qa'û 
ne  Tenf  pas  laisser  imposer,  on  dinit  les  taies 
sont  trop  élevées. 

Ce  qu'il  importe  d'examiocr,ce  sont  donc  les 
principes  qui  président  aux  déeislons  du  gou- 
vernement. Il  en  est  .surtout  deux  dont  l'in- 
floence  se  fait  constamment  sentir  :  1*  on  ne 
doit  imposer  que  des  objets  de  consommation 
locale  :  2°  Toctroi  ne  d<ràk  pas  gêner  les  percep- 
tions du  budget  général. 

Le  premier  de  ces  deux  principes  est  la  cause 
pourquoi  on  impose  si  rarement  des  produits 
de  l'industrie,  le  papier,  il  est  vrai,  a  été  im- 
posé à  Bordeaux  et  dans  quelques  villes  du 
Midi,  mais  c'est  là  une  exception.  Si  l'on  éten- 
dait l'octroi  sur  les  produits  manufacturés,  on 
pourrait  entraver  le  mouvement  commercial  du 
pays.  Ce  serait  relever  les  douanes  intérieures. 
Il  est  une  foule  de  marchandises  d'une  facile 
conservation  qui  sont  plusieurs  fois  déplacées 
avant  de  troover  un  consommateur.  Les  cinq 
catégories  que  nous  avons  indiquées  d'après  le 
décret  de  1 809 ,  renferment  des  objets  qui  en- 
tfent  peu  dans  le  gnnd  ooinmeree,  eteeox  qui 
s'y  trouvent  UNoabentsoasle  ooop  dndenxiêine 
principe. 

Ce  deuxième  principe  est  quelque  peu 

égoïste.  Le  gouvernement  représente  l'État,  et 
lorsqu'une  commune  lui  dit:  iNous  désirons  im- 
pQMr  le  Tin  on  l'alcool,  on  lui  répond  :  Soit, 
mais  TOUS  ne  dépasserez  pas  tel  taux  (le  maxi- 
mmi  a  rarié).  Le  gouvernement  va  plus  loin  : 
même  dans  les  mnites  des  cinq  catégories  il 
établit  des  distinctions,  et  ne  permet  pas  de 
taxer,  par  exemple,  tous  les  comestibles  (on 
Terra  pourquoi).  Ainsi,  le  café  et  le  sucre  pa- 
raissent complètement  réservés.  M.  de  Paricu 
a  constaté,  il  est  vrai,  qu'en  1850,  102  locali- 
tés du  centre  et  du  midQ  avalent  imposé  le  su- 
cre, mais  il  ressort  d'une  discussion  qui  a  eu 
lieu  au  Corp.^  législatif,  en  1863  (séance  du 
21  décembre.  Moniteur  du  22),  qu'à  celte  èpo- 
qne,  le  tarif  de  deux  ou  trois  communes  seule- 
ment comprenait  encore  le  sucre.  On  a  cité,  à 
cette  occasion,  un  avis  du  conseil  d'État  du 
28  aTril  1863,  qne  BOUS  croyons  devoir  repro- 
didra; 


■  Lft  Metloa  dM  floMieM...,  «tc} 

c  Ooattdinat  qa«  dans  !•  aottvaan  tarif  toU  par 
l«  coaMll  Bvatelpal  de  la  TiUe  d«  Laaal  sont  main- 
tennei  1m  taïaa  qni  ,  dan»  la  tarif  en  videur, 
frappent  le*  locrea  et  lea  eaféa; 

•  Connidérant  qne,  al  leadita  objeta  ont  ficrnré  Joa- 
qn'à  présent  dani  lea  tarifa  de  quelquei  ootroia,  ce 
n'est  qne  par  tolérance  de  l'adminUtration  et  en 
ralaon  de  circonatancea  cxc o^itionneUeii  Jaitlfiée* 
par  lei  botoins  de«  rillea ,  mais  qne  l'adminUtration 
l'eut  conitanimeut  efforcée  à  chaque  rem^uvoUement 
d'octroi ,  de  réduire  ou  même  de  aupprimer  cea  taxe* 
niunicipalea  ■  V dM  dcsrias d^à  iipotdw  wk  pr«et 
du  Trésor; 

I  Considérant  que  la  loi  du  83  mal  18€0  a  pour  but 
de  dunnpf  li  la  consommation  liu  suorn  la  plus  gratida 
extension  pn.ssibli' ,  (.  t  (|uo  h'  uiiiiiitipn  d'uni'  i.'ne 
d'octroi ,  tant  sur  cet  objet  que  sur  le«  cafés,  spr.iit 
contraire  à  la  pensée  du  gouvorneuent  qui ,  parle 
dégrèvement  de  l'impôt,  a  voalo  favoriaer  le  mon* 
vemeat  aMMilOEBal  d«  la  «oiisoMmatiOB  ds  «•■  dm* 

rées  ; 

t  Mais,  couaidérant  qno  lu  n  tranr hrmcnt  de  cea 
taxpK,  a  l'octroi  (le  Luncl,  sur  li-s  tucre»  et  le*  café», 
aara  pour  résultat  d'entraîner,  au  détrinicui  de« 
finance*,  une  perte  supérieure  au  cbiffri»  de  l'auc- 
mentatlon  de  re^Hource*  qne,  par  la  révisioa  dS  ta- 
rif ,  le  conseil  muaicipal  espérait  obtenir  ; 

f  Bat  d'avis , 

•  Qa'U  7  a  lien  d'inviter  le  oonaetl  municipal  de 
Lanel  à  recbareber  le*  moyen*  de  eompen*er  le  dé- 
Sait  q«e  doit  «wuar,  dao*  lea  prodaita  da  l'actroi  la 
MppvMriaa  dM  tazM  Mur  1m  raarM  «i  1m  Mfla.  • 

Cette  Jurispradmee  a  été  attaquée  par  un  dé- 
pu  té,  et  voici  ce  que  lui  répond  le  commis- 
saire du  gouvernement  (M.  de  Lavenay): 

«....  Kn  1860,  lorsque  le  itonvernoment  eat  Tenu 
TOUS  proposer  de  réduire  de  SS  fir.  l'ImpAt  anr  le* 
sucres,  la  première  objection  qui  a'eat  présentée  à 
l'esprit  do  tout  le  monde  ,  c'est  celle  qui  était  tirée 
de  l'intérêt  du  Trésor  et  de  la  situation  des  finances 
de  l'Elat.  Beaucoup  de  bons  esprits  avaient  été  ef- 
frayés de*  conséquences  de  cette  rédiiction  du  dmit  ; 
on  avait  pensé  alors  que  s'il  y  a\  itu  Hi  u  <le  faire  un 
grand  sacrifice  au  profit  dos  coQsuuuuati-u r«,  il  fallait 
ail  moins,  à  cdté  de  ce  sacrifice,  avoir  l'r^iérancc» 
fondée  qu'une  augmentation  de  consoniniati' i u  pro- 
gressive, continue  et  c  msidérable,  ixTin.  tt  i  .li  t,  apré« 
un  ci'rtain  temp«,  sinon  d'atttiindrc  le  niveau  ancien 
de  l'imp<!>t,  an  moins  d'en  approcher  le  plus  poiaible. 

•  Eh  bien,  le  gouvernement  devait  ,  dans  ce*  cir- 
constances, se  préoccuper  et  de  la  situation  qui  était 
faite  an  Trésor  par  la  loi  de  18(>U,  et  des  appréhen- 
sions qni  avaient  été  manifestées  par  la  eommi^•'lu^ 
du  budget,  ainsi  que  par  le  Corp*  législatif  tout  en- 
tier; Il  devait  cher'  her  tous  les  moyens  propres  à 
anfmenter  la  consommation  des  denréea  qu'on  vou- 
lait dé^ever.  J'ajouterai  incidemment  qoe  tl  la  loi 
do  184iS  a  relevé  l'impôt  aar  lea  aueroa,  ollo  ne  l'a 
pas  remis  à  son  anclan  taux,  qu'elle  l'a  rolovA  aenle- 
ment  de  ISfr.  .que,  par  conséquent ,  un  déficit  da 
Xt  fr.  *nb*i*te  encore  ,  et  que  le  sacrifice  du  Tréaor^ 
Mon  qno  moina  considérable,  n'a  paa  oeaaé  d'exialer. 

«  Daaa  eette  altuation  ,  quelle  devait  être  la  préoe* 
evyatloa  du  eonaeil  d'Etat  loraqae  lea  villea  renaleat 
lal  dasMnder  de  grever  lu  ancrea,  lea  théa,  laa  eaféa 
qal  Toaaleat  d'ôtre  diaravé»?  irétalt>U  paa  à  crala- 
dra,  alan  qno  le  TrMor  avait  ooBMatl  «a  fraad 
■aanSaa  aa  arott  dM  «MtoanaaMan ,  qaa  laa  looa* 
Utét  aa  prallaMaal  da  aa  défrdvaBaat  pour  t*aB- 
parar  da  la  diffêraaaa  aatra  l'IapSl  aaalaa  at  ItMpSt 
aaavMo ,  et  qa'oa  daniléM  aaaljM  la  lal  da  ddf^ 
vaaent  n'attelgalt  qaaaa  ritaliat,  d^ToIr  dfaaiaaé 
d'aae  façon  notaMa  iM  rOBatto»  da  rÉiai,  paadaat 
que  lea  eoaaaamalaan  aaatlaaarataat  à  pajar  la 
même  prix  lear  «eera ,  lear  «tiH  at  loar  dkd? 

•  BTidaanaent ,  le  coaaetl  d'ÉUt  devait  blaa  pras- 
dre  farda  A  nne  pareUlo  eonaéqaoace  poaatbia. 

s  La  eoaaoil  d'Stata  donc  adadalajariapmdenea 
qaa  l'bOBorablo  préopinant  riant  da  voaa  rappeler. 
Ce  n'oat  paa  nne  Jariapradoaeo  foadéa  nr  la  texta 
de  la  loi,  et  l'on  dit  avoe  ralaon  qaa  la  texta  da  la  loi 
ne  proacrivait  paa  lea  droiu  d'octroi  aur  lea  denréea 
qui  aont  dea  objets  de  consommation  locale,  naia 
a'eat  une  Juriaprndcnre  fondée  cur  nne  aituatiou 
aonvelle  et  tranaitolre  dont  le  dégrèvement  de  l'iv- 
fSt  tar  iM  aaarM  a  lUt  aaa  aéaawltét  al  %«a  la 
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conseil  d'I%t«t  a  \m  .idoptpr  lé^alemeut,  car  ri  In  loi 
permet  d'imposer  lot  objeu  de  oonaommatlou  locale, 
•Ne  B'obllf*  pM  i  les  Imposer  toot..»» 

Heureusement.  Où  irions-nous  sans  une  cer- 
taine latitude  d'exempter  de  l'impôt  les  objets 
que  nous  ne  fonknis  pu  imposer.  Ifa-t-on  pas 
voulu  taxer  jusqu'aux  métien  à  filer  le  coton? 

iknùt  de  la  Cour  de  cassation  da  2  février  1 848.) 
tans  le  pins  grand  nombre  de  cas,  cependant, 
les  tarifs  sont  assez  rationnels,  et  leur  étude 
offre  même  un  certain  intérêt  au  point  de  vue 
des  niœnrs.  Ainsi,  dans  le  nord  de  la  Fmioe, 
on  ménage  la  bière  et  on  rlinr^re  le  vin,  et  dans 
le  midi,  c'est  le  contraire.  Dans  les  petites  vil- 
les, les  objets  imposés  sont  pea  nombreux  ; 
dans  les  grandes,  on  embrasse  les  cinq  caté- 
gories. Nous  aTons  trouvé  un  reievé  fait ,  en 
t863,  sur  1,338  communes  i  octroi  :  il  en  ré- 
sulte que  210  parmi  elles  n'imposent  que  les 
boissons,  288  (probablement  dans  le  midi),  que 
la  tiande;  384,  la  tiande  et  les  boissons;  72, 
la  viande,  les  boissons  et  divers  coraestililes; 
189  ajoutaient  les  fourrages,  et  i'ib  diverses 
autres  matières. 

Le  produit  des  octrois  est  évalué  artuclle- 
ment  (1863)  à  plus  de  120  millions  de  francs, 
dontSOmillioQs  à  Paris.  En  1831, les  octrois  pro- 
duisaient, dans  toute  la  France,  54,331,963  fr., 
en  1 847,  88,G  1 2,209  fr.  Les  boissons  ont  contri- 
bué à  ce  chiffre  pour  36 millions,  etlaTlandepour 
24  millions.  En  1850,  M,  de  Parieu»  compte  1,436 
octrois  portant  sur  une  population  de  7,655,203 
habitants  et  produisant  brut  95,176,602  fr.  A 
cette  époque,  il  y  avait  19  villes  dans  lesquelles 
roclroi  donnait  plus  de  500,000  fr.  11  s'en  trou- 
vait aussi  une  centaine  dont  le  revenu  ne  dé- 
passait pas  5(W  fr.;  dtna  une  conunune  de  243 
habitants,  le  revenu  descendait  à  52  fr.;  dans 
une  autre  de  621  habitants,  à  82  fr.  52  c. 

En  1856,  unrderè,  opéré  sur  les  145  plus 
grandes  villes  avec  une  population  agglomérée 
de  4,923,000  habitants,  fit  constater  que  sur 
une  recette  ordinaire  de  126,570,000  francs 
et  une  recette  extraordinaire  de  20,212,000  fr., 
les  octrois  ont  rapporté  en  taxe  principale 
79,770,0(10  fltincs,  et  en  taxe  additionnelle 
6,099,000  fr.  Enfin  voici,  pour  1850  et  1856, 
la  perception  des  6  octrois  les  plus  productifs  : 


Parti  («aelan). 
MAra^Ua.  .  .  . 
Lyon  .....< 
BordMU  .  .  . 

Boom  

To«le«M  . .  • 


Frinc*. 

4,049,046 
S,:»!, 466 
S,S51,074 
«,017 ,34» 
1,88S,TS8 


F  m  n  1  » . 
42,500,000 
4,««9,678 
3,880,706 
8,183,885 
1,837,87» 
l,SS6,8iT 


La  France  n'est  pas  le  seul  pays  où  les  villes 
demandent  une  partie  de  leurs  revenus  aux 
impôts  indirects.  Il  existe  des  octrois  dans  les 
Pays-Bas,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Prusse  et  l'Au- 
triche, l'Allemagne,  et  jusqu'en  1860  aussi  en 
Belgique. 

Dans  les  Pays-Bas,  la  suppression  de  l'im- 
yOt  sur  les  montures  a  porté  un  coup  aux  oc- 
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trois  (accise).  Déjà  on  a  dû  remplacer  dans 
quelques  villes  les  centimes  additionnels  com- 
munaux assis  sur  cet  Impôt  par  nne  contribn- 
tion  directe.  On  se  propose  d  aller  plus  loin. 

En  Espagne,  les  octrois  apparaissent  sous  la 
forme  d'un  droit  suppltaientalre  {recargos)  sur 
l'impôt  de  consommation  {contribucion  de  con- 
sumas). Sur  un  produit  total,  en  1861^  de  318 
millions  de  réaux,  182  millions  étaient  perçus 
pour  le  compte  de  TÉtat,  52  millions  pour*  le 
compte  des  provinces  et  84  millions  pour  le 
compte  des  conuuunes  (urbaines).  Les  matières 
imposées  sont  les  boissons  et  liquides  (tIu, 
vinaigre,  huile,  etc.),  la  viande,  les  be.'^tiaux , 
les  graisses,  la  volaille  et  le  gibier,  les  com- 
bustibles, les  sucres,  miels,  chocolats,  les 
fruits,  les  céréales,  les  pois.sons,  et  des  ar- 
ticles variés  {cM ,  thé,  beurre,  (imiTs,  épices). 

A  la  mtaie époque,  les  communes  de  l'Italie, 
sur  un  revenu  total  ordinaire  de  IIG  millions 
de  francs  et  25  millions  d'extraordinaire, 
percevaient,  sous  forme  d*ootrols  (dasia  cou- 
sumo),  31.500,000  fr. 

En  Prusse,  l'octroi  n'existe  que  dans  les  cent 
et  quelques  Tilles  oû  VÉtat  perçoit  un  impôt  sur 
l'abattage  et  la  mouture  {Schlncht-  nnd  Mahf- 
steuer).  On  ajoute  assez  généralement  un  quart 
an  pnmt  de  la  ville.  Cet  impôt  remplaee  la  con- 

tribiifion  dîrrrfp  dUv  rfr s  classes (Çfassenstetter), 
qui  est,  à  propremcut  parler,  un  impôt  sur  le 
revenu.  Le  gouvernement  ne  s'oppose  pas  à  la 
conversion  de  la  Schfçcht-  und  Mahlstever  en 
impôt  des  classes,  mais  nous  avons  vu  dans  la 
IteulieAe  GemHniê-tiHiunç  (Gasette  municipale 
allemande),  année  tsns,  qu'à  Hirschfeld,  par 
exemple,  on  ne  s'était  pas  bien  trouvé  de  la 
mesure.  Les  taxes  d'octroi  s'étendent  enoora 
sur  le  ^^ibier  et  autres  articles. 

£u  Autriche,  l'octroi  affecte  des  formes  va- 
llées, n  prend  snrtont  eeUe  de  centimes  addi- 
tionnels sur  les  impôts  Indirects  généraux  et 
qui  sont  perçus  par  l'État  au  proiit  des  com- 
munes qui  en*  font  la  demande. 

D'an  ires  Klats  allemands  ont  également  en- 
core des  octrois.  En  Mecklembourg,  elles  ont  été 
remplacées  par  un  impôt  direct,  et  la  Oaxette 
municipale  précitée  nous  fait  connaître  le  pro- 
cédé vraiment  Ubëral  par  lequel  le  magistral 
iûotf.)  de  Schwérin  a  préparé  rabolition  deroc- 
trol  de  cette  ville.  11  a  soumis  sou  projet  à  la 
discussion  du  public  et  a  provoqué  les  obser- 
vations de  la  presse. 

Faisons  remarquer  en  passant  qu'en  Anfl^e- 
terrc,  où  l'État  préfère  les  contributions  Indi^ 
rectes,  les  villes  paraissent  demander  la  pre^ 
que  totalité  de  leur  revenu  à  l'inipcM  direct 

Les  octrois  ont  été  l'objet  de  beaucoup  d'at- 
taques, et  certes  il  n'est  pas  diflicile  de  sou- 
lever des  ol  jections  contre  ce  mode  d'im- 
position. On  n'a  qu'à  répéter  ce  qui  est  dit 
contre  les  contributions  indirectes:  qui  sont  les 
mteies  pour  le  pauvre  et  pour  le  riche;  qui, 
en  se  confondant  avec  le  prix  des  denrées, 
empêchent  le  contribuable  de  connaître  le 
ddfllre  réel  des  impôts  qu'il  paye  ;  qui  cau- 
sent tant  d'embarras  lorstiu'on  les  prélève  aux 
portes  des  villes,  et  tant  de  vexations  lors- 


Digitiztxi  by  Google 


OCTROIS.  —  OFFICES. 


m 


qB*ail  les  perçoit,  par  voie  d'exercice,  cliez  le 
prodacteur.  Ces  objections,  et  d'autres  encore, 
nons  les  eonnttewns  et  nous  en  apprécfons 
parfaitement  le  poids.  Nons  sentons  aussi  ce 
qu'aurait  de  rationnel  rétablissement,  à  leur 
place,  d'impôts  directs:  cependant  nons  ne 
devons  pas  non  plus  Inirc  les  arpnraenfs  op- 
posés. On  se  rappelle  le  mot  de  Montesquieu: 
«  L'Impôt  par  tète  est  plus  naturel  à  la  senri- 
tade;  l'impôt  sur  les  marcliau<Uscs  est  plus 
naturel  à  la  liberté.  >  (Liv.  XUl,  chap.  xiv.)  Et, 
en  fait,  non-seulement  l'Angleterre  tire  la  ma- 
jeure partie  de  ses  revenus  des  contributions 
indirectes,  mais  la  Noni^'ége  a  complètement 
supprimé  les  impôts  directs.  De  plus ,  la  sup- 
pression complète  des  impôts  indirects  ne  pour- 
rait être  réalisée  qu'en  les  remplaçant  par  un 
impôt  sur  le  revenu;  or,  si  l'on  faisait  voter 
les  dix  millions  d'électeurs  de  France  sur  la 
question  de  savoir  s'ils  préfèrent  conserver  les 
impôts  indirects  actuels  ou  payer  un  peu  moins 
(voire  même  20  p.  tOO),  sous  la  forme  d'im 
impôt  sur  le  revenu,  il  pnrill  certain  que  l'im- 
mense majorité  voterait  pour  le  maintien  des 
contribotkHiS  indirectes. 

Cet  argument  parait  cependant  avoir  un  cer- 
tain poids,  puisque  t  chacun  sait  le  mieux  ce 
qui  lui  convient'.» 

11  est  sans  doute  regrettable  qu'on  n'ait  pas 
profité,  après  1789,  de  la  suppression  des  oc- 
trois ponr  essayer  on  impôt  direct.  En  Tan  YII 
Paris  avait  un  revenu  de  350,000  fr.,  ce  qui 
n'était  pas  assez  pour  une  ville  de  600,000  ha- 
feUants,  et  si  Ton  a  en  recours  alors  i  rin- 
stitufion  si  impopulaire  des  octrois,  c'est  qu'on 
l'a  considérée  comme  l'expédient  qui  offre  le 
moins  d'inconvènieBls.  Car  souvent  il  ne  s^sg^t 
pas  de  trouver  ce  qui  est  le  aeillew,  mais  ce 
qui  est  le  moins  mauvais. 

Nons  ne  savODS  pas.  par  exemple,  si  la  Bsi- 
giquc,  en  supprimant  les  octrois,  mais  surfont 
eu  leur  substituant  ce  que  nous  allons  dire,  a 
dMid  eo  qui  ttUt  msitumauvait.  Mon  nons, 
on  ne  peut  rationnellement  remplacer  l'octroi 
que  par  un  Impôt  direct;  toute  autre  mesure 
sontere  de  fortes  objections.  L^exemple  de  la 
Belgique  le  prouverait  au  besoin.  Dans  ce  pays, 
78  communes  (1.223,000  habitants)  sur  2,600 
«raient  un  octroi  rapjwrtant  1 1  */,  millions;  on 
désirait  supprimer  cette  perception  impopu- 
laire. Qu'a-t-on  faU?  L'£tat  a  cédé  à  ces  78 
communes  le  prodoit  net  des  postes,  puis 
75  II.  100  sur  les  droits  de  douane  sur  le  café, 
et  34  p.  100  sur  les  taxes  sur  les  vius  et  caux- 
de-vle  étrangers.  Pourquoi  les  villes  intéressées 
n'oDt-elIes  pas  substitué  un  impôt  spécial  à 
roctnriî  Le  remède  n*est-ll  pas  ici  pire  que  le 
mal?  Mous  admettons  volontiers  que  l'octroi  ne 
répartisse  pas  l'impôt  proportionnellement  à  la 
fortune  de  chaque  habitant,  mais  du  moins  la 
charge  est  supportée  par  ceux  qui  eu  profitent, 
tandis  qu'en  BelgiQue  plus  de  2,500  ooninnmee 

1.  Il  n'e»l  pRs  impni«ible  que  benuconp  de  per- 
sonnes ppu  aisées  vi  irraiont  pour  l'ocfrni.  «1  on  jour 
diRAit  :  Sinon  vont  payerez  100  fr.  ou  même  60  tr. 
d'impôt  dirort.  Quant  M  pitec^a  dt  !•  f  igitlHp» 
MlfM,  ««y.  c«  ■K*l. 
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contribuent  aux  dépenses  dos  78,  sans  (irer 
aucun  proût  de  leur  contribution.  C'est  uu  vé* 
Titable  tribut  qu'on  leur  a  imposé. 

On  voit  par  là  qu'on  trouve  toujours  une  so- 
lution quand  on  veut;  mais  toutes  ne  sont  pes 
également  bonnes.  llAinuai  Block. 

OFFICES.  Merlin  définit  l'oflice  «  le  titre  qui 
donne  le  pouvoir  d'exercer  quelque  fonction 
publique.  »  Mais  à  raison  de  la  coiulilioii  com- 
mune des  ofDces  sous  l'ancienne  monarchie,  ce 
mot  éveille  surtout  l'idée  d'un  titre  v  cnal.  Aussi 
tandis  qu'il  y  avait  autrefois  des  offices  de 
toute  sorte,  de  judicature,  de  flnance,  etc.,  on 
n'emploie  plus  cette  expression  qu'en  parlant 
des  ojices  ministériels,  c'est-à-dire  de  certaines 
charges,cenes  de  notaire  et  d'avoué,par  exemple, 
dont  les  titulaires  ont  acquis  moyeunaul  ûnance 
le  droit  d'exercer  leur  ministère.  La  vénalité 
des  offices  a  été  trés-ancienneracnt  connue, 
pratiquée,  discutée,  l'iaton  la  réprouvait  eu  ces 
termes  :  «  Est-ce  que,  dans  un  navire,  on  lût 
quelqu'un  pilote  ou  matelot  pour  son  argent  t 
serait-il  possible  que  la  règle  fût  mauvaise  dans 
quelque  autro  emploi  que  ce  fût  de  la  vie,  et 
bonne  seulement  pour  conduire  une  répu- 
blique? »  La  pénurie  des  iinanccs  amena  les 
rois  de  France  à  établir  à  ditTérentes  reprises 
le  principe  de  la  vénalité  des  charges.  De  là 
résultaient  des  abus  sans  nombre,  et  les  Ktats 
générsnz.  Mes  les  Ibis  qu'ils  étaient  convo* 
qués ,  ne  manquaient  pas  d'élever  leurs  do- 
léances à  ce  sujet  et  de  réclamer  la  cessation 
d'un  tel  eoouneree.  Hais  les  raisons  qui  avaient 
fait  atlmetfrele  principe,  empêchèrent  toujours 
d'y  renoncer  d'unemaoiére  détinitive,  etHenriiV 
aeheva  de  le  ccMuoUder  par  rétablissement  dn 
droit  annuel  appelé  Poulette  du  nom  du  linan- 
cier  qui  l'inventa.  Au  moyen  de  ce  droit  le  ti- 
tulaire d'un  offlee  en  devenait,  en  quelque 
sorte,  le  propriétaire  et  pouvait  le  transmettre 
i  ses  descendants.  De  la  royauté,  1  habitude 
de  vendre  les  offices  s'était  étendue  aux  sei- 
gneuries ,  et  il  n'y  avait  seigneur  justicier, 
si  mince  qu'il  fût,  qui  ne  vendit  le  plus  cher 
possible  le  droit  de  rendre  la  Justice  en  son 
nom.  L'Assemblée  constituante  abolit  la  véna- 
lité des  charges;  mais  sous  le  Consulat  et  sous 
rsmpire,  le  besoin  d'argent  on  amena  le  retour 
pour  certains  i  fficos  assujctlis  à  un  caution- 
nement, comme  ceux  de  notaires,  avoués, 
greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  commiB- 
saires-priseurs,  courtiers  en  marcli.indiscs,  els. 
Tel  est  encore  l'état  de  choses  actueL  Montes- 
quieu s'est  montré  favorable  i  la  vénalité  des 
offices.  Suivant  loi ,  ■  les  charges  ne  doivent 
pas  être  vénales  dans  les  États  despotiques,  ou 
il  faut  que  les  sujets  soient  placés  ou  déplacés 
dans  un  instant  par  le  prince.  Cette  vénalité 
est  bonne  dans  les  États  monarchiques,  parce 
qu'elle  fait  faire  comme  un  métier  de  famille, 
ce  qu'on  ne  voudrait  pas  entreprendre  ponr  la 
vertu,  qu'elle  destine  chacun  à  son  devoir,  et 
rend  les  ordres  de  l'État  plus  pcrinaiicnts.... 
Dans  une  monarchie  où,  quand  les  charges  ne 
se  vendraient  pas  par  un  règlement  public, 
l'indigence  et  l'avidité  des  courtisans  iet>  ven- 


Digltized  by  Google 

t 


OFFICES. 


402 

draient  tout  de  même,  le  hasard  donnera  de 
meilleurs  sqjetfi  que  le  choix  du  prince.  Eafln 
It  mtniére  de  s'aTsneer  pir  les  riebestea  in- 
■pire  et  entretient  l'industrie,  chose  dont  cette 
espèce  de  gouTememeut  a  grand  besoin.  • 
migré  cette  mode  tiiloillé,  en  peat  eoiid^ 
dôrer  la  Ténuté  des  offices  comme  Juf?6e  et 
condamnée  per  rexpérience.  Sans  parler  des 
abns  qui  sont  11  eonsèqneDce  néeeestlre  de 
celte  T^-nalité,  la  conscience  se  rérolte  â  l'idée 
du  droit  sublime  de  rendre  la  jnitloe,  derenu 
Btreliaiidiee  et  tbaDdonné  moiot  eu  plus  digne 
qu'an  plus  offrant.  D'ailleurs  au  point  de  vue 
financier,  il  n'y  a  là  qu'un  expédient  peu  pro- 
flttble.  On  ne  peut  en  ellM  tlrar  de  Tugent  dee 
acquéreurs  d'offices  qu'en  les  mettant  à  môme 
de  s'en  dédommager  arec  usure  aux  dépens 
du  pnbHe.  Cest  doue  en  déflnlHTe  le  eontrl- 
buahle  qui  payera  en  détail  la  somme  versée 
par  l'ofOcier  acquéreur,  et  comme  il  faut  que 
eeitti-ei  trame  nn  profit,  le  contribuable  dem 

{^ayer  beaucoup  plus  qu'il  n'eût  payé  à  TÉtat 
ui-mdme.  Reconnaissons  cependant'que  û  Té- 
muté  des  offices,  érigée  en  système  et  ourer- 
tement  pratiquée  comme  sons  l'ancien  régime, 
ne  peut  en  aucune  façon  être  confondue  avec 
cette  vénalité  secrète  que  redoute  Montesqaieu 
et  qui  n'est  autre  chose  que  ia  corruption  ;  celle- 
d  mérite  d'être  flétrie  et  poursuivie  de  toutes 
manières  et  à  tous  égards.  L'ancienne  vénalité 
des  otnces,  au  contraire,  n'a  pas  été  sans  offrir 
certains  avantages  en  compensation  des  incon- 
Ténients  qu'elle  entraînait.  Les  compagnies  ju- 
dicfairee  lui  ont  dû  en  grande  partie  leur  indé- 
pendance. Elle  a  contribué  par  la  transmission 
héréditaire  des  offices  à  former  ces  anciennes 
ftODilles  de  robe  dont  l'histoire  de  nos  parle- 
ments offre  de  si  nombreux  modèles,  chez  les- 
quelles se  transmettaient  de  génération  en 
génération,  comme  un  patrimoine,  les  plus 
saines  traditions  et  les  plus  fortes  vertus  judi- 
ciaires. Par  omtre,  elle  n'a  pas  moins  contri- 
bué à  rénaneipition  de  la  bourgeoisie,  en  loi 
offrant  un  moyen  sbr  et  facile  de  s'élever  pro- 
gressivement. Mais  ces  considérations,  dont  la 
dernière  n'aurait  plus  d'actualité,  ne  sauraient 
effacer  le  vice  du  principe.  On  a  donc  bien  fait 
de  bannir  la  vénalité  de  la  justice  et  des  ûnan- 
eei,  iMfs  Mt-OB  le  puwwilf  re  dem  ees  der- 
niers retranchements  et  supprimer  pour  les 
officea  ministériels  le  droit  qui  appartient  main- 
fenrat  enz  tttnMne  de  préeenier  lenra  eue- 
cesscurs?  On  peut  dire,  en  ce  sens,  que  les 
choix  seraient  meilleurs,  ai  on  pouvait,  en  nom- 
ment nn  oflleier  nrinisiériel,  considérer  seirte- 
ment  l'aptitude,  sans  se  préoccuper  des  res- 
sources pécuniaires,  et  que  l'expérience  a 
Bontrè  combien  le  beat  prix  d*ttn  ofllee  pèse 
lourdement  sur  celui  qui  en  est  investi,  et  l'cn- 
trilne  souvent  hors  de  son  devoir.  Bien  que  ces 
inconvénients  puissent  être  etténnés  per  rin- 
tcrveation  des  chambres  de  discipline  et  du 
gouvernement,  tant  pour  le  ch<^  du  candidat 
que  pour  le  tvstlon  do  prix  de  le  chaîne , 
il  est  impossible  d'en  méconnaître  l'importance, 
«Qssi  nous  nous  abstenons  de  tonte  critique 
mwÊ  kÊ  Mi  éinagen  tbm  lesquels  h» 


notaires,  huissiers,  etc.,  sont  nommés  direc- 
tement par  le  gouvernement;  mais  pour  la 
France,  deux  considérations  nous  feraient 
voir  avec  répugnance  la  nomination  directe 
substituée  i  la  vénalité  des  offices  ministériels. 
Cest  d*Bbord  le  somme  énorme  dont  nos 
finances  seraient  grevées  par  le  rembourse- 
ment de  tous  les  titulaires  d'office,  car  on  ne 
sevrait  penser,  sans  injustice,  i  les  déponHIer, 
sans  compensation ,  d'une  propriété  que,  sur 
la  (Soi  des  lois  existantes,  ils  ont  acquise  à  titre 
souvent  trés-onérenx.  Fuis,  à  supposer  que  ce 
remboursement  soit  possible  et  mémo  facile, 
est-il  désirable  que  dans  un  pays  aussi  admi- 
nistré et  aussi  centralisé  que  le  ndtre,  dans  un 
pnyg  où  rttat  ëtreint  et  enlace  l'individu  dans 
le  réseau  serré  de  ses  agents  de  tout  ordre  et 
de  tout  grade,  est-H  désirable,  disons-nons,  que 
le  nombre  des  fonctionnaires  publics  s'accroisse 
encore  de  tous  les  officiers  ministériels  ?  Assu- 
rément non,  et  il  vaut  mieux,  sinon  pour  les 
ofllciers  ministériels  eux-mêmes,  du  moins  pour 
le  public  qui  les  emploie,  que  la  vénalité  de 
leurs  charges  garantisse  leur  indépendance. 
Au  moins  quand  un  officier  nîdnistériel  compro- 
met par  sa  faute  les  intérêts  de  ses  mauduts, 
il  en  est  responsable  devant  les  tribunaux;  s'il 
devenait  fonctionnaire  public,  il  s'abriterait  der- 
rière l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  Vin, 
et  on  ne  pourrait  le  poursuivre  sans  Tauto- 
risation  du  conseil  d'Etat.  La  session  consa- 
crée à  la  révision  des  pouvoirs  en  1863  nous 
fournit  à  l'appui  une  dernière  réflexion.  Proprié- 
taires de  leurs  charges,  les  officiers  ministériels 
peuvent  se  comporter  comme  bon  leur  semble 
en  temps  d  élections.  Fonctionnaires  publics, 
ils  seraient  embrigadés,  bon  gré  mal  gré.  dans 
les  cohortes  d'apents  électoraux  que  les  préfets 
font  mouvoir  au  travers  du  suiTragc  universel. 
ITt-t-on  pas  Vtt  é^i  l'exemple  d'an  bnHiler 
recevant  d'un  parquet  injonction  de  suspendre 
la  signiOcation  d'un  ordre  de  justice?  C'est  là 
mi  cas  isolé,  mais  qui  sait  si  les  notaires  pir 
exemple  devenus  fonctionnaires  publics  vou- 
draient ou  pourraient  encore  recevoir  les  con- 
trats dee  candidsti  de  roppositioo  et  de  leois 
éleeteunî  Oasiom  m  Bouiot. 

frédsément  parce  que  nous  sommes  con- 
vaincu que  la  vénalité  des  offices  ministériels 
constitue  une  anomalie,  nous  avons  tenu  à  ce 
que  tous  les  arguments  flnrorables  fussent  ex- 
posés. En  cas  de  suppression  de  la  vénalité, 
nous  trouverions  juste  qu'il  y  eut  une  indem- 
nité raisonnable,  encore  pourrait -on  trouver 
un  mode  d'extinction  graduelle  qui  conciliât 
dans  une  certaine  mesure  les  droits  de  l  Etat 
et  les  intérêts  des  tltulsires  de  ces  offices. 

Kous  voudrions  que  le  notaire  et  l'huissier 
ftissent  nommés  à  vie  par  le  gouvernement.  H 
ne  serait  pas  Impossible  dimaginer  des  combi- 
naisons qui  assurassent  l'excefience  des  choix. 
Quant  aux  avoués,  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi le  nombre  en  lenit  limité,  idoa  noai. 
tout  avocat  devrait  poofoir  être  «voué;  une 
simple  dëclaratkn  demU  suffire. 

B  «  été  qoMliM  aliews  (eef .  Govtiin) 
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dcf  •gents  de  change  et  des  courtiers,  aux- 
foeif  il  M  adjoindre  les  futenn  et  d(- 
Ters  antres  agents  obligés  du  commerce  et 
de  l'induttiie.  Sous  le  régime  de  la  liberté 
do  eoartage,  ces  agents  ponmient  vendre 
leur  cabinet  ou  leur  fonds  tout  comme  on 
fend  n'importe  quel  établiââement.  Ce  serait 
va  aflkire  poremeiit  ptitèe. 


8oat-«ffleien 


OFFICIEL,  OFFICUOl.  Ce  qui  éouaie  de 
faatarilé  et  en  porte  le  cachet  est  officiel.  Ce 
■01  eet  quelquefois  synonjme  d'autheDtiqoe, 
parée  que  le  goutemement  est  aonrent  le 

seul  à  connaître  un  fait,  et  parce  quMI  est  sup- 
posé trop  se  respecter  pour  eu  parler  sans 
être  suffisaimnent  renseigné. 

Généralement  les  rapports  hiérarchiques  en- 
tre les  diverses  autorités,  ainsi  que  les  com- 
munications faites  aux  citoyens,  se  font  dans 
la  forme  ofllcielle,  forme  tantôt  prescrite  par 
les  lois  et  règlements,  tantôt  établie  par  l'u- 
lage.  Mais  il  peut  aussi  arrirer  qu'on  donne 
des  avis  officieux,  lenitefDciels,  ou  pas  officiels 
du  tout.  Dans  les  rapports  otHciels  c'est  l'au- 
torité qui  parle  ou  qui  agit,  et  ses  paroles  et 
ses  actes  ont  telles  suites  légales  que  de  droit. 
Dans  les  rapports  oflicicux  ce  n'est  plus  l'au- 
torité, d'une  manière  impersonnelle,  mais  un 
ftnctioonaire  qui  parle  en  se  dépouillant  mo- 
■entanément  de  son  caractère.  La  loi  n'ayant 
pas  préTtt  l'action  officieuse,  elle  ne  devrait 
pas  aToir  de  sotte  légale,  mais  en  fUt,  celol 
qui  méconnaît  un  nis  oBeteot  en  soUia  les 
conséquences. 
Les  atfis  oOeienz  précèdent  qnelqueMs  les 
'  (Viv.  Presse.)  ILB. 


OFFICIBB.  CeM  qol  exeree  on  efllee,  on 

emploi,  une  charge.  Les  officiers  du  Parlement 
et  des  autres  cours  souveraines  ont  disparu 
arec  l'ancien  régime;  mais*  on  a  conservé  les 
'Olilclers  de  justice  et  de  police,  les  officiers 
poblics  et  ministériels;  on  a  repris  les  of&cicrs 
civils  et  militaires  de  la  couronne,  et  créé  les 
officiers  de  santé,  les  officiers  d'administration, 
les  officiers  de  l'état  civil,  les  officiers  de  la 
Légion  d'honneur.  Les  officiers  de  l'Académie 
ftançaise  sont  le  directeur  et  ks  seerélairei 
de  cette  compagnie.  U  /  a  encore  besocoqi 
d'antres  officiers. 

Le  nMrt  oflleler  désigne  spécialement  celui 
qui  exerce  un  commandement  militaire.  Les 
grades  des  armé^  modernes  forment  une  hié- 
larehie  qnl  eompiend  les  simples  dBciers, 
dont  l'autorité  est  restreinte  à  un  seul  corps; 
les  officiers  supérieurs,  qui  commandent  un  on 
phisienrs  eorps*  mala  tonKmis  de  k  mène 
arme  ;  les  officiers  généraux ,  qnl  COmmsndent 
des  troupes  de  toutes  armes. 

Told  le  tsblesn  des  sons-oflicieiii  et  oO- 
ciers  de  Tannée  de  terre  et  de  Fannée  de  mer 
en  France:* 


CAporal. 
Svrgeot. 

Serf  ent-m^Jor  on  «^aiMlt. 
Sona-Uflatvaaat. 
LieateoMU. 

f  C»piUine. 
1  Chef  de  baUflloa  ea< 

i  Hegfnart  —1—1. 

(  Colonel. 

1  Oénér»!  de  brlf^de. 
{Oéméfmia«dlTlii«B. 


•  m^ior  4*  U 


I  SMoadi 
i  Preal«r  : 
[  Bléra. 

'  Bnaeifne  de  TAUtean. 

LleatenMt  de  Tais*e«a. 

 • 

C«piUln?  dff  frégate. 
Capital  '    <ii  vaUsaM. 
Contre-kiuiral. 
Vice-amiral. 
Amiral. 

Ces  titres  sont  i  peu  prés  les  mêmes  dans 
toutes  les  armées  de  l'Europe.  Kn  Autriche,  en 
Angleterre,  le  sous-lieutenant  s'appelle  en- 
seigne ou  cornette,  en  Prusse,  lieutenant  en 
second  (MCond  lieutenant).  Le  grade  de  Com- 
modore, en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  n'a 
pas  d'équivalent  chez  nous  :  oo  peut  se  le  figu- 
rer comme  un  grade  intermédiaire  entre  le 
chef  de  bataillon  et  le  lieutenant-colonel. 

Plusieurs  armées  étrangères  ont  un  grade 
d'emder  général  qnl  n*ezlste  pas  en  Fkwee, 
et  qui  tient  le  milieu  entre  celui  du  général 
de  division  {GMêral-Ututenant ,  Fèidauir- 
uMt'Utuimmti ,  et  le  msréelial  (Maiar- 
sctuUl  ou  field  marshall);  c'est  en  Angleterre 
le  gtn»ral,  en  iutricbe  le  FekUêupneister  et 
le  généril  de  la  eafalerie;  en  Bnasie,  Pmsae . 
Bavière,  le  généial  de  la  eavaleile  et  de  Fln- 
fsnterie. 

On  sait  qu'en  Europe  et  «i  Amérique,  les 
officiers  sont  pris  parmi  les  élèves  des  écoles 
militaires  ou  navales,  et  parmi  les  sous-offi- 
ciers, après  examen.  In  Prusse,  tout  jeune 
soldat  qui,  après  six  mois  de  service,  a  satis- 
fait  à  un  examen ,  est  nommé  porte-épée.  Le 
porte-épée  est  aspirant  au  grade  d'oflicier.  Eu 
Antriche,  on  l'appelle  encore  cadet.  En  An- 
gleterre ,  la  plupart  des  grades  s'achètent 
dans  l'infanterie  et  la  cavalerie  {voy.  Grande- 
Bretagne,  chap.  Armée)  :  les  grades  du  génie, 
de  l'artillerie  et  de  la  marine  sont  donnés  «H 
choix  ou  à  l'ancienneté. 

Sauf  de  rares  exceptions,  dans  tous  les  pays 
de  l'Europe,  c'est  le  prince  qui  confère  les 
emplois  d'officier,  au  choix  ou  à  l'ancienneté. 
Les  grades  .de  sons-offlcier  dsns  l'armée  fran- 
çaise sont  donnés  au  choix;  ceux  d'officiers 
et  de  cheb  de  bataillon  «y,  an  choix,  ■(«  à  Tan- 
deuieté;  à  partir  dn  grade  de  Bentenant-oelo- 
nel  toutes  les  nominations  sont  faites  au  choix. 
In  Italie,  l'ancienneté  seule  donne  droit  à  Ta- 


1.  Zn  Angleterre  •  offlelera  non  eo 
t.  L'acitmilation  dei  g^radet  de  l'amé*  é» 

Sa  Pancép  de  mer  pent  se  faire  M  MMaat  !§ 

tMaaa  en  regard  da  preiuler. 


t 

•t 


1.  Bb  FraaM,  la  titra  da  aator  SSalsBa  ao  aamlol 
•t  non  nn  frada.  La  major  an  «a  aSaf  Sa  baUlllan 

an  d'eacadron  charfd  de  la  comptabilité, 
a.  Da  ISSl  à  ISM,  oapitaiaa  da  eonratta. 
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Tancement.  In  Riisii6,  il  en  est  d6  nuènic,  dn 

moins  en  droit.  Le  choix  et  l'  inriennelé  sont 
combinés  plos  ou  moins  également,  daoi  les 
nées  des  antres  puissances. 

L'état  et  Tavancement  des  officiers  en  France 
sont  d'ailleurs  r^és  par  les  lois  et  ordon- 
nances des  14  et  20  atril  1839.  19  mai  t834, 
21  mai  1836,  14  mal  1837  et  16  mai  1838. 

Les  mécaniciens  en  chef,  principaux  et 
simples  mécaniciens  de  la  flotte,  les  ofBclers 
do  commissariat  de  la  marine ,  de  l'intendance 
militaire  et  de  l'administration  des  subsistances 
sont  aossi  assimilés  aux  oûlciers  de  l'armée 
de  terre  el de ner.  hMh, 

OHIO.  Kojr.  États-Unis. 

OLDENBOURG.  Grand-duchè,  faisant  partie 
de  la  Confédération  germanique  et  du  Zoll- 
verein,  situé  dans  le  nord-ouest  de  TAllemagne, 
entouré  de  (rois  côtés  par  le  royaume  do  Hano- 
▼re  et  bordé  au  quatrième  par  la  mer.  La  prin- 
dpStttè  de  Birkenfeld  (9  milles  carrés),  cepen- 
dant, qui  fait  partie  du  grrand-duché,  est  située 
sur  lu  rive  gauche  du  Rhin  et  renferme  la  source 
de  la  petite  rivière  Nahe,  qui  tombe  dans  le 
Bbin  près  de  Bingen.  La  supcrflcic  totale  da 
grand-duché  est  de  1 1 4  */i  milles  carrés  googra- 
phlques,  soit  de  6,260  kilomètres  carrés,  et  sa 
population  de  295,242  habitants  en  1861 ,  dont 
plus  des  trois  quarts  appartiennent  au  culte 
protestant  En  18 16  on  comptait  en  tout  221,244 
habitants,  en  1887  262,171,  en  1852  278,687 
habitants. 

Le  pays  d'Oldenbenv  éWI  reslé  pendant 

des  siècles  sans  aucune  représentation,  et  il  ne 
parait  pas  que  le  peuple  ait  eu  trop  d'excès  à 
reprodier  m  gooreineHent  patwnei  de  ses 

princes.  Néanmoins,  le  pays  demandait  des 
garanties  constitutionnelles,  que  le  grand-duc 
se  proposait  d*aeeorder  lorsque  les  èrènenMnts 
de  1848  précipitèrent  le  mouvement.  Mais  si  la 
oonstUotion  de  1849  fut  trop  affectée  des  in- 
llnences  dn  moment ,  0  finit  le  dire  à  rètemel 
honneur  du  irouverncment  oldenbourgeois ,  il 
n'y  eut  pas  de  réaction  proprement  dite;  rien 
de  oe  qn*on  avait  dumé,  on  de  ce  qn*on  »*itttU 
laissé  arracher,  ne  fut  repris,  la  révision  de  la 
constitution  eut  lieu  d'un  commun  accord  et  la 
M  Inidanientslesetnelle  porte  la  date  dn  22m^ 
VMnbre  1852. 

Malgré  cette  date ,  la  constitution  du  grand- 
duchè  est  l'une  des  pins  libérales  qne  le  dix- 
neuvième  siècle  ait  vues  naître.  Le  grand-duc 
Jouit  de  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  et 
participe  au  pouvoir  législatif.  Sa  liste  cirile  est 
de  170,000  thalers.  La  succession  a  lieu  par 
ordre  de  primogénitnre,  mais  seulement  dans 
la  ligne  masculine. 

La  diète  se  compose  d'une  seule  chambre. 
Tout  citoyen  âgé  de  25  ans  et  de  réputation 
intacte  est  éligible.  L'élection  a  lieu  à  deux  de- 
grés; toutes  les  personnes  âgées  de  25  ans, 
et  inscrites  sur  les  registres  du  pcrrepteur, 
sont  électeurs  primaires.  300  d'entre  eux  nom- 
ment 1  électeur  secondaire  ;  seulement,  dans 
cUqœ  eirooDScription  les  électeurs  piimairai 


sont  divisés  en  frais  classes ,  basées  sur  le 

chiffre  des  contributions,  de  manière  à  former 
trois  sommes  égaies;  il  en  résulte  qne  les 
moins  imposés  tml  leors  élections  i  part,  et 
les  plus  imposés  également. 

Lea  députés  ne  peuvent  pas  être  poursuivis 
pour  l^s  opinions  et  Us  partagent  avec  le 
gouvernement  l'initiative  des  lois.  Le  budget 
doit  être  soumis  i  la  diète,  qui  peut  refuser 
de  voter  les  impôts  nouveaux,  mais  dont  le  droit 
de  rejet  est  soumis  à  quelques  restrictions  re- 
lativement aux  obligations  envers  la  confédé- 
ration et  envers  les  tiers.  Mais  toutes  les  lois 
proprement  dites  doivent  avoir  été  votées  par  it 
diète,  qui  a  aussi  le  droit  d'interprétation  et  ce- 
lui de  déclarer  si  une  loi  est  tombée  ou  non  en 
désuétude.  Le  ministère  est  responsable  devant 
la  Chambre,  et  la  loi  de  1855  a  fixé  sur  ce  point 
la  procédure  et  les  pénalités. 

Les  députés  sont  nommés  pour  trois  ans. 
c'est-à-dire,  pour  disque  session  ordinaire.  II 
peut  y  avoir  des  sessions  extraordinaires.  Dans 
les  intervalles  des  sessions,  un  comité  perma- 
nent composé  de  5  à  6  membres  veille  à  l'exé- 
cution des  décisions  de  la  diète  sanctionnées 
par  le  gouvernement  Les  sésnces  de  la  diéle 
sont  publiques. 

Des  garanties  sérieuses  ont  été  données  à  la 
liberté  individuelle.  Personne  ne  peut  être  er> 
rété  que  dans  les  formes  et  pour  les  causes  pré- 
vues par  les  lois,  il  doit  connaître  dans  les  vingt- 
quatre  heures  les  motifs  do  son  arrestation  et  être 
intorrof^é  dans  les  trente-six  heures.  S'il  a  été 
détenu  injustement  ou  plus  longtemps  que  né- 
eessaire,  un  recours  lût*  esi  ouvert  contre  le 
coupable,  et  au  besoin  contre  l'État  qui  lui  doit 
des  dommages-intérêts.  Les  juges  sont  inamo- 
vlbies  et  ne  peuvent  être  déplacés  sans  l'assen* 
timent  du  tribunal  supérieur.  La  liberté  de  con- 
science est  reconnue  en  droit  et  en  fait. 

L'administration  supérieure  est  dirigée  psr 
quatre  ministres,  savoir:  1»  ministre  de  la  mal- 
son  grand-ducale,  de  l'extérieur,  de  la  justice^ 
dn  culte  et  de  rinslruetiott;  2"  ministre  de  l'in- 
térieur; 3"  ministre  des  finances;  4»  ministre 
de  la  guerre.  Le  pays  est  divisé  en  trois  pro- 
vfaioes,  dirigées  diacune  par  un  gouvernement 
(comité).  Les  communes  jotii.ssent  deleuraulo- 
nomie;  elles  nomment  leurs  conseils  munici- 
paux, qui  dioisissent  les  boorgm^tres  ponr 
douze  ans;  dans  les  ^^randes  villes  les  «direc- 
teurs», qui  doivent  être  juristes,  sont  nommés  i 
vie.  Icscommunesadmlnistrentleurs  proprfétée 
et  peuvent  établir  des  impo.>;itions  m  se  con- 
formant aux  lois, mais  elles  ne  peuvent  vendre 
dtnunenble  sans  rsntorisstkm  du  gouvenM» 
ment.  La  pollee  est  une  attribution  de  TinlQ- 
rité  locale. 

Les  Juridictions  sont  i  trois  degrés.  Le  Jury 

et  la  publicité  sont  établis,  et  les  cours  d'as-  , 
sises  connaissent  des  dëUta  politiques  et  des 
délits  de  presse. 

L'organisation  financière  de  ce  petit  État  A 
cela  de  particulier,  qu'il  existe  un  budget  cen- 
tral ou  commun  auquel  contribuent  le  ducbè 
d'Oldenbourg  pour  80",,  la  principauti'  ilc  Ln- 
beck  pour  12  et  la  principauté  de  Birkenfeld 
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pour  7»^  p.  !00.  Chacune  de  ces  parties  a  en 
outre  fOD  budget  spécial  sur  lequel  sont  impiH 
tèesles  dépenses  sdmiDistrttfves  etjndieiilret 

qui  lui  sont  propres. 

Voici  ie  i)adget  de  1863  en  thalers  de  3  Dr. 
75  c. 


686,000 

1,SS5,000 
159.000 
181, 4M 

159,000 

Dacbé  d'Utdenbourg  .  .  . 
Tvlaelpanté  de  Lubeck  . 
—  Blrfcenfeld. 

TOTAVZ  .  .  *  . 

t,lS0,4t4 

t,MB,MO 

Les  recettes  se  composent  de  contributions 
foncières  et  mobilières  [impôt  des  classes  ou 
sur  le  revenu]  (environ  400,000  thalers),  de  con- 
tributions indirectes,  de  douanes  (455,000  tha- 
lers} et  de  diverses  autres.  Parmi  les  dépenses 
centrales,  nous  signalons  390,000  thalers, 
eomniealKrenls  à  l'armée.  La  liste  civile  ne  fi- 
gure pas  sur  le  budget  ;  elle  consiste  dans  le 
produit  de  domaines  directement  versé  dans 
les  caisses  dn  grand-duc. 

La  dette  se  siitiJivise  comme  le  budget.  La 
dette  du  graud  -  duché  (dette  centrale  ou  gé- 
lèfale)  est  de  66,900  thalers,  e^e  du  duché 
d'Oldenbourg  de  3,805,900  thalers,  celle  de  la 
pitoeipauté  de  Lubeck  de  256,300  thalers,  et 
edle  de  la  prineipaotè  de  Birkenfeld  de  $0,S00, 
ensemble  4,179.300  thalers. 

L'armée  compte  près  de  4,000  hommes.  Tout 
Oldenbourgeols  âge  de  SI  aus,  qui  n'a  pas  à 
faire  valoir  les  cas  d'exemption  prévus  par  la 
loi,  doit  le  service  militaire  pendant  six  ans.  En 
fldt,  le  soldat  ne  reste  que  diz-bait  mois  sons 
les  drapeaux.  Le  remplacement  et  fâOgsgemeDt 
volontaire  sont  admis. 

Le  territoire  de  l'Oldenbourg  n'est  pas  flsr- 
lile  et  la  grande  industrie  n'a  pas  encore  trouvé 
l'occasion  de  s'y  développer  (la  liberté  de  l'in- 
dustrie date  de  1861).  Cependant  le  pays  n'est  pas 
précisément  pauvre ,  son  commerce  est  rciati- 
vement  développé,  sa  navigation  florissante.  Les 
petits  ports  du  pays  possèdent  &50  bâtiments 
montés  par  2,800  hommes  etJailgetDt  environ 
100,000  tonneaux.  M.  fi. 

0LDBXBOim«(HâI80BO8).  Tbf  .IkyMitto. 

OLIGARCHIE.  Puissance  du  petit  nombre. 
Aristote,  après  avoir  énuméré  les  gourmie* 
mcnts  qu'il  appelle  d'intérôt  général,  la  monar- 
chie, l'aristocratie,  la  république,  traite  des 
gonremements  d'intérêt  particulier,  la  tyran- 
nie, l'oligarchie  et  la  démocratie  {voy.  Ochlo- 
cratie),  qui  lui  semblent  la  corniption  des 
trois  premiers.  «Bobbes,  dit  H.  Barthélémy 
Saint -Rilaire  a  remarqué  avec  raison  {Impe- 
rium,  VU,  3}  que  ces  trois  secondes  dénomi- 
nations sont  toutes  de  baine  et  de  mépris,  mais 
qu'elles  ne  désignent  pas  des  gouvernements 
de  principes  différents;  c'est  précisément  ce 
qn'Aristote  a  entendu  en  employant  ce  mot  : 
corruptions.  »  Mais  est-il  bien  sûr,  pourrait-on 
demander  à  Âristote,  à  Ilobbes  et  à  leur  savant 

A.  TradmeUo»  de     F9Ulitiud'4rM»U,  Ur.  IXL 


critique,  que  ces  gouvernements  n'aient  pas 
des  principes  ditTércnts?  Si  les  uns  sont  animés 
par  lintérét  général,  les  antrea  dominés  par 
l'intérêt  particulier;  si,  par  exemple,  l'aristo- 
cratie est  le  gouvernement  des  plus  sages,  et 
FaHgardria  le  gaofemement  d'une  minorité 
d'hommes  riches  ou  violents,  voUA  une  asaei 
glande  différence  de  principe. 

cVoUganUe,  dit  Artstot»,  eat  la  prMoml- 
BSDCe  poHIiqoe  des  riches  ,  et  la  démocratie , 
an  contraire,  la  prédominance  politique  des 
pauvres,  i  Texclasion  des  riehes;*  et,  A  oette 
objection  :  mais  si  les  riches  sont  les  plus  nom- 
breux, et  gouvernent,  ou  si  les  pauvres  sont 
les  moins  nomiMreux .  et  gonvementt  il  répond 
qne  la  domination  de  la  minorité  dans  les  démo- 
craties et  celle  de  la  majorité  dans  les  oligarchies 
sont  choses  tout  accidentelles ,  parce  que  les 
riches  forment  partout  la  minorité ,  comme  les 
pauvres  forment  partout  la  majorité.  •  Les  deux 
partis,  continue  l'impartial  Aristote,  reven- 
diquent exclusivement  pour  chacun  d'eux  le 
droit  de  faire  la  loi,  et,  de  fait,  ce  droit  appar- 
tient à  tous  deux  jusqu'à  un  certain  point,  mais 
ce  droit  n'est  absolu  ni  pour  les  uns  ni  pour 
les  autres.  D'une  part,  supérieurs  en  un  point, 
en  richesses,  par  exemple,  ils  se  croient  supé- 
rieurs en  tout;  d'aatre  part,  égaux  en  un  point» 
en  liberté,  par  exemple,  ils  se  croient  absolu- 
ment égaux  :  ou  oublie  des  deux  côtés  l'objet 
QHtUtL  n  raasociallon  politique  était  une  asso- 
dâon  commerciale  et  lucrative,  la  part  des 
asfoeiés  serait  dans  i'£tat  en  proportion  directe 
de  leur  mise,  et  les  iiarlisaBS  de  roligarehie 
auraient  raison;  mais  l'assoeiation  politique  a 
pour  objet  non  pas  seulement  l'exlatettce  des 
aaaoeiés,  mais  lenr  bonheur,  une  alsanoesull- 
santé  et  complète  pour  les  familles  et  les  di- 
verses classes  d'habitants.  Ceux  qui  apportent 
le  plus  (parles talents)  au  fonda  général  de 
l'association,  ceux-là  ont  dans  l'État  une  plus 
large  part  que  ceux  qui,  égaux  on  supérieurs 
par  la  liberté,  par  lanainanoe,  ont  eii^ndant 
moins  de  vertu  politique,  une  plus  large  part 
que  ceux  qui,  l'emportant  par  ia  richesse,  le 
cèdent  néanmoins  en  mérite.» 

A  qui  doit  donc  appartenir  la  souveraineté? 
A  la  multitude,  aux  riches,  aux  gens  de  bien, 
à  un  seul  individu  supérieur  par  ses  talents, 
i  un  tyran?  «Ni  aux  uns  ni  aux  autres,  dit 
Aristote,  mais  à  la  loi.»  Kt  s'il  fallait  préférer 
un  des  éléments  du  corps  politique,  Aristote 
peneherait  pour  la  multitude,  par  cette  raison 
que,  si  chacun  en  particulier  juge  mal,  en- 
semble, tous  jugent  bien  (liv.  111).  (  Voy.  Vox 
IpapnIL)  Hais  le  gouvernement  qui  lui  semble 
assurer  le  plus  le  régne  de  la  loi  est  la  répu- 
blique (noXtT»£a),  qui  emprunte  ses  principes 
A  roligarehie  et  A  la  démocratie.  Si  on  lui  ett 
demandé  comment  l'alliance  de  ces  deux  gou- 
vernements, qu'il  appelle  corrompus,  peut  don- 
BOT  naiuanee  an  meillevr  de  tous,  il  eût 
répondu  sans  doute  qu'ils  n'étaient  mauvais 
que  parce  qu'ils  sont  exclusifs,  et  que  la 
sagesse  politique  devait  être  la  réconciliation 
de  ces  deux  éléments  de  la  cité,  follement  di- 
vorcés. 
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Peut-être  les  politignes  qui  ont  suiTi  Aristote 
ODt-ils  eu  tort  de  DëgUger  ces  nuances  dèli* 
cales  par  lesquelles  U  montre  li  gndstlon  des 
bons  gouvernements  aux  maurais,  et,  comme 
Platon,  cherclie  à  conciUer  l'utopie  et  la  pr»- 
flqne.  Atnst,  Il  compte  qastre  espèces  d  oH- 
garcbies  (liv.  VI).  Dans  la  première,  les  ma- 
gistratures et  la  puissance  lég^latire  sont 
accessibles  au  eltofens  moTennant  un  cens 
asses  élevé.  Dans  la  seconde,  le  cens  devient 
considérable,  et  le  corps  des  magistrats  se  re- 
crute par  lui-même.  Dans  la  troisième,  les 
emplois  sont  héréditaires.  Dans  la  quatrième, 
outre  cette  hérédité,  la  souveraineté  des  ma- 
gistrats se  substitue  au  règne  de  la  loi.  La  pre- 
mière de  ces  oligarchies  touche  à  Tarlstocratic 
ou  i  la  démocratie;  la  dernière  est  «une  dy- 
iMM<t0  ou  gouverueueut  de  la  force,  le  plus 
déleitable  de  tous.»  Les  oligarchies  peuvent 
se  soutenir  en  fournissant  au  bien-être  maté- 
riel du  peuple,  et  &  ses  besoins  artistiques, 
objet  capital  à  l'époque  d'Aristole  (Ut.  TII). 
Mais  comme  l'avarice  est  le  vice  propre  des 
oligarques  (c'est  aussi  l'avis  de  Platon),  leur 
gouTomement  est  avec  la  tyrannie  le  moiiif 
stable  de  tous.  La  rivalité  des  puissants,  leur 
iBconduite,  leurs  violences,  la  création  d'une 
antre  oUgarehle  av  sein  de  la  première,  l*am- 
bition  de  quelques-uns  qui  se  mettent  à  flatter 
le  peuple,  l'influence  des  troupes  mercenaires, 
tQuA  bien  des  causes  de  raine  (FoKHqve, 
liv.  VIII).  Enfin,  ce  qui  leur  nuit  le  plus,  «c'est 
qu'ils  trompent  les  classes  inférieures»  (Ut.  VI, 
3);  ils  derraient  snrtoot  renoncer  A  prononcer 
des  serments  comme  ceux  qu'ils  pr^^tcnt,  dit- 
il,  aujourd'hui,  dans  quelques  États:  «  Je  serai 
rennemi  constant  du  peuple,  et  Je  lui  ferai 
tout  le  mal  que  Je  pourrai  lui  faire.»  (Liv.  VIII,  7.) 

L'oligarchie,  quoi  qu'en  dise  Aristote,  n'est 
pas  toujours  le  pouvoir  des  riches,  ni,  conune 
le  pensent  tous  les  politiques,  excepté,  lui, 
l'abus  de  raristocralle.  Dans  bien  des  États, 
une  minorité,  toute-puissante  par  la  terreur, 
llavmeimeoligaiehie  dans  une  assemblée  élue 
démocratiquement.  L'oligarchie  du  Conseil  des 
Dix,  à  Venise,  fut  bien  une  concentration  de 
l'aristocratie  ;  mais  celle  des  èphores  à  Sparte 
et  celle  des  tribuns  à  Rome  servirent  de  con- 
tre-poids  à  l'autorité  du  Sénat.  Une  oligarchie 
peut  succéder  bnisqnement  à  un  gouTcrne- 
ment  monarchique  ou  populaire.  Les  révolu- 
tions modernes  n'ont-elies  pas  mis  au  pouvoir, 
sons  flDrme  d'oUgarehle,  des  dietatures  èhies 
par  le  peuple,  ou  par  une  fraction  du  peuple 
et  gouvernant  en  sou  nom,  ou  au  leur,  mais 
ttnijours  contre  des  aristocraties  T 

Le  gt)uvernement  aristocratique  et  à  plus 
forte  raison  oligarchique  ne  se  rencontre  guère 
que  dans  de  petits  ttats,  dans  des  TlUes  libres. 
Dans  les  grands  pays  l'aristocratie,  ou  la  no- 
blesse, ne  saurait  longtemps  acquérir,  oucon- 
serTer  longtemps  asses  de  puissance  pour  se 
maintenir  seule  au  pouvoir.  Elle  abdiquera  an 
profit  d'un  seul  ou  sera  vaincu  par  les  masses, 
par  la  cbsse  la  plus  nombreuse.  U  arrive  ton- 
jours  à  un  moment  donné  que  le  Tiers,  qui  n'é- 
tait rien,  Tcut  être  tout.  Jaoq.  ob  Boujosum. 


OLYMPIADE.  Espace  de  quatre  ans,  que 
les  Grecs  avaient  pris  pour  base  de  la  supputa- 
tfam  dn  temps,  et  qnl  sert  encore  A  déterminer 

leur  chronologie  historique.  On  disait  :  la  pre- 
mière, la  deuxième  année  de  telle  olympiade. 
L*ère  des  olympiades  dcTralt  commencer  aTee 

les  premiers  Jeux  olympiques;  mais  comme  la 
célébration  de  ces  Jeux  fut  interrompue  dans 
l'origine,  rèrecommane  ne  date  que  de  la  Tingt- 

septième  représentation ,  23  ans  avant  la  fon- 
dation  de  Rome,  773  ans  avant  Jésus-Christ, 
qui  est  né  la  ['•année  de  la  195*  olympiade. 
On  a  compté  par  olympiades  jusqu'à  la  304* 
(  447  ans  après  J.-C).  L'ère  des  Séleucides  et 
l'ère  chrétienne  remplacèrent  l'ère  des  olym- 
piades.' 

Ces  jeux  olympiques  n'étaient  pas  seulement 
des  combats  de  force  ou  d'adresse,  d'art  et 
de  poésie;  mais  encore  des  panëgyries  rett- 
gicuses  et  politiques  qui  reliaient,  d'une  ma- 
nière d'ailleurs  insufDsante,  la  confédération 
des  cités  grecques.  La  Tictoire,  dans  ces  Jeux , 
donnait  droit  à  des  honneurs  extraordinaires 
et  A  des  privilèges  tels  que  des  pensions,  l'en- 
tretfen  dans  le  prytanèe.  Les  Orecs  ne  sépa- 
raient pas  l'art  (gymnastique  et  musique,  selon 
la  division  trop  absolue  de  Platon), des  moyens 
de  gonremement  1.  db  B. 

OMHIPGTfiNCB.  Toute-puissance.  L'omnl- 
poleeM  n^Miste  pas  sur  la  ferre.  Le  rolle  plos 
absolu  ne  l'a  pas,  môme  en  politique,  car  il 
arriTe  toi^ours  un  point  où  il  voit  sou  pouvoir 
8*arrèter.  Tantôt,  la  barrière  est  tonnée  par  la 
religion,  tantôt  par  les  mœurs,  tantôt  par  les 
intérêts,  tantôt,  encore,  par  les  ambitions  ri- 
vales ,  mais  elle  ne  manque  Jamais  complète- 
ment. 

La  loi  elle-même  n'est  pas  omnipotente,  car 
le  droit  public  prévoit  des  lois  auxquelles  l'o- 
béissance  n'est  pas  due,  puisqu'il  reconnaît  des 
principes  supérieurs  aux  lois.  (  Voy.  Principes 
de  89  et  Constitution.)  Le  Sénat,  en  France, 
n'est-11  pas  institué  précisément  pour  veiller 
à  ce  qu'on  n'établisse  aucune  loi  inconstitu- 
tionnelle, c'est-à-dire  contraire  aux  droits  fon- 
damentaux aasnrès  par  la  Gonstitutkm  aux  ci- 
toyens français? 

On  a  quelquefois  appliqué  le  mot  omnipo- 
tence A  des  décisions  prises  «i  dernier  ressort 
comme  celles  du  Jury;  mais  nous  n'avons  pas  A 
tenir  compte  de  ces  abus  de  langage.  M.  B. 

OPINER.  Donner  son  avis  dans  une  assem- 
blée sur  un  sujet  en  délibération.  Dans  les  cours 
et  tribonanx,  qui  sont  gènéralemenC  composés 
de  peu  de  membres,  chacun  exprime  son  opi- 
nion à  tour  de  rôle,  et  il  est  d'usage  que  le  plus 
Jeooe  commence,  ne  serait-ce  que  pour  qu'il 
ne  soit  pas  influencé  par  l'autorité  des  plus  an- 
ciens. Dans  les  commissions ,  lorsqu'il  importe 
que  diacuD  ésnette  son  stIs  ,  le  président  Goni- 
mence  habitiwUemenl  Ate  demander  A  sonTol- 

1.  Il»  OonTentlon  nationale  dicréta  que  l'on  e«mp- 
teralt  par  #Vaii^ia<i<>«,  maladroite  imllatloa^al  premtw 
nne  foli  d«  pins  que  l'on  metuit  é»  vaImM  AmMI 
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ifai  de  droite,  et  passe  m  suiTUit  pour  flair  à 
son  Tolsin  de  î^auchc.  Dans  une  assemblée  nom- 
breuse, on  n'opiue  pas,  à  proprement  parler, 
c'est-indire  qu'on  ne  demande  pas  l'avis  de 
ehaqne  membre  :  ceux  qui  ont  une  opinion 
à  exprimer  parlent,  les  autres  se  taisent;  c'est 
le  Tote  sous  ses  dllrérentes  formes  (mainlerèe, 
assis  ot  )(>\>,  scrutin  piiblic  et  secr^),  qui 
tait  cooualtre  l'opinion  de  la  majorité. 

n  est  reçu,  sirec  rdaon,  qne  le  pfésUent 
n'exprime  aucune  opinion,  si  ce  n'est  en  der- 
nier lieu;  sa  voix  est  prépondérante  en  cas  de 
ntrtage.  S'il  a  nn  viis  raottfé  i  eipitaier,  nn 
discours  à  prononcer,  il  doit  céder  le  fauteuil. 

Il  est  inutile  de  dire  qu'il  ne  doit  y  avoir  de 
dnger  d*tiieQne  espèce  A  esorir  par  suite  de 
ravis  qu'on  a  exprimé;  il  ftot  pouTOir  opiner 
en  toute  sécurité.  M.  B. 

OPINIONE.  Journal  quotidien  fondé  à  Turin 
en  1848.  On  nomme,  parmi  ses  fondateurs,  le 
général  Durando,  ancien  ministre  des  aibires 
étrangères.  Des  émigrés  lombards  en  flrent  les 
tn\s  pendant  les  premières  années,  et  ses 
rédacteurs  étaient  originaires  de  la  même  con- 
trée on  de  Venise.  En  1856,  ce  journal  réduisit 
son  prix  à  18  fr.  par  an,  5  c.  le  numéro.  Ce 
journal  a  toujours  affecté  des  allures  modérées; 
il  étiit  inspiré  par  le  comte  de  tSsnm,  dont  II 
eoBtIiine  de  soutenir  les  opinioni . 

OPINIOir  NATIOHALB.  lonma!  qnotidien. 

dont  le  premier  numéro  a  paru  le  1"  septembre 
1859.  Au  commencement  de  18C4  son  tirage  a 
tMnt  20  à  25,000  exemplaires.  11  est  sdml- 
nistré  par  M.  Larrlen,  signé  par  M.  Fouray,  en 
qualité  de  gérant  responsable.  Le  secrétaire  de 
la  rédadioii  est  H.  Pavehet 

Outre  MM.  A.  Bonneau  et  J.  Labbé,  qui  font 
le  bulletin  du  Jour,  les  rédacteurs  les  plus  ba- 
Mtaeia  de  la  partie  polittqve  sont:  M.  Sao- 
vestrc  ,  qui  s'ocenpe  plus  spécialement  des 

f lestions  d'édacation  et  de  tout  ce  qui  toucbe 
bi  liberté  religieuse  et  an  progrès  moral; 
M.  Malespine,  qui  s'est  fait  remarquer  par  sa 
compétence  en  tout  ce  qui  a  trait  aux  intérêts 
de  ta  fhmce  dans  les  pays  d'ontre-mer;  H.  Du- 
cuing,  qui  aborde  spécialement  les  problèmes 
industriels  et  iloanciers;  MM.  Laurent  (de  l'Ar- 
dècbe).  Ed.  de  Pompery,  Vilbort,  Pougiii,  etc.. 

Ce  journal  publie  cbaque  semaine  une  revue 
théâtrale  de  .M.  Sarcey,  une  revue  musicale  de 
M.  Âzcvedo,  une  revue  scientiilque  de  M.  Y. 
Meunier,  et,  tous  les  quinze  Jonia nne rame 
littéraire,  par  M.  J.  Levallois. 

Il  compte,  en  outre,  parmi  ses  collaborateurs 
littéraires  :  MM.  Edmond  Àbout,  Â.  Méray,  H. 
Malot,  ToiKSsenel,  Ch.  JoufTroy.  et  M.  fiarial, 
parmi  ses  collaborateurs  scieuliflqucs. 

l'Opinion  neitUnuUe  a  suivi  constamment  la 
même  ligne  depuis  cinq  ans.  A  l'extérieur,  sa 
politique  se  résume  dans  le  principe  de*  naiio- 
nalUés,  c'est-à-dire  dans  le  droit  raconnil  à 
toutes  les  nations  de  choisir  leur  gonveneDient 
par  la  voie  du  suflïage  universel. 

C*esl  ce  principe  dont  elle  s'est  inspirée  dans 
la  qneitina  italienne  et  dans  k  qoesIbnideP»* 


logne;  c'est  ce  principe  qui  Ta  guidée,  quand 
ellë  a  demandé  l'évacuation  de  Rome  et  la  fin 
de  l'expédition  du  Mexique.  A  l'intérieur,  elle 
a  tout  d'abord  reconnu  le  gouvernement  impé- 
rial et  applaudi  à  toutes  les  réformes  qu'il  a 
accomplies,  telles  que  l'amnistie,  le  décret  du 
24  novembre,  la  liberté  commerciale,  la  liberté 
de  la  boucherie  et  delà  boulangerie,  la  liberté 
des  tbéâtres.  Elle  a  même  pris  une  part  trés- 
aetife  an  mowement  dMdées  qui  a  précédé  et 
préparé  ces  réformes:  aussi  l'a-t-on  appelée 
quelquefois  un  Journal  d'avant-garde.  Elle  a 
tonjonn  eombaltn  ta  loi  de  stkreté  générale  et 
toulcs  les  autres  lois  restrictives  de  la  liberté 
de  la  presse,  de  la  liberté  municipale,  de  la 
liberté  de  réonlon  et  d*as80datlon.  Hle  8*eal 
cfTorcéc  enfin  de  s'inspirer  constamment  de 
cette  devise  qui  est  la  formule  même  de  la  ré- 
Ibnne  sociale:  AméliontiOB  physique,  intél- 
lectuelle  et  morale  de  la  etaase  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  pauvre.  J.  l. 

OPINION  PUBLIQUE.  L'opinion  publique  est 
un  pouvoir  de  date  récente,  et  qui  s'est  constitué 
en  même  temps  que  la  liberté.  Au  temps  oé  la 
société  se  divisait  en  castes,  dominée  par  le 
privilège,  il  ne  pouvait  pas  exister  d'opinion 
publique.  Ou  était  alors  le  public,  en  effet?  La 
noblesse  avait  son  opinion,  conlbnne  à  ses 
prérogatives;  l'Église  avait  la  sienne,  qui  était 
réputée  descendre  du  ciel  même;  quant  au 
paysan,  à  l'artisan,  au  bourgeois,  ils  formaient 
la  matière  de  l'impôt;  taillables  et  corvéables  à 
merci,  ils  étaient  la  base  de  l'édifice  où  s'éta- 
gettt  ta  doubte  féodallié  des  oleros  et  des  sei- 
gneurs. 

C'est  avec  le  tiers  état  que  la  chose  que  nous 
nommons  opinion  pnbVqne,  a  fiitt  son  appari- 
tion, non-seulement  en  France,  mais  partout 
où  elle  a  suigL  Des  peuples  qui,  conune  la 
Rnssie,  par  exemple,  n*ont  pas  encore  consti- 
tué une  forte  chisse  moyenne,  ne  peuvent  ap- 

Sartenir  àlalUjertè;  l'étoflTe  delaliberté,rétofffr 
e  Topinion  publique  manque  ehes  eux.  Ita  ne 
peuvent  rien  mettre  entre  l'absolutlflue  etdei 
masses  ignorantes  et  misérables. 

La  fiuneuse  brochure  de  Siéyès  sur  le  tiers 
état  a  tenu  chez  nous  l'opinion  pnbll^e  tur 
les  fonts  de  baptême  de  l'histoire. 

Cet  avènement  était  préparé.  Déjà  au  milieu  du 
siècle  dernier,  Duclos,dans  ses  Considérations 
sur  le*  mœurs,  Indique  comme  un  trait  carac- 
téristique de  son  temps,  une  certaine  «fer- 
mentation de  raison  univerielle  •.  En  pleine 
révolution,  Condorcet ,  dans  son  TaMcnu  des 
progrès  de  l'esprit  humain ,  parle  ainsi  de  cette 
force  de  l'opinion  qui ,  selon  lui ,  se  montre 
de  plus  en  plos  au  abocds.dn  dix-neuTiéme 
siècle  : 

•  Si,  dans  les  sciences  morales  et  politiques, 
il  existe  à  chaque  instant  une  grande  distance 
entre  le  point  où  les  philosophes  ont  porté  les 
huniém,  et  le  terme  moyen  où  sont  parvenus 
les  hommes  qui  cultivent  leur  esprit ,  et  dont  la 
doctrine  commune  forme  cette  espèce  de 
croyance  généralement  adt^lée,  qii*OQ  nomoe 
opinion;  ceux  qui  dirigent  les  alÉIret  pnbii- 
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Îoes,  qui  influent  Immédiatement  sur  le  ■ort 
u  peuple,  quel  que  soit  le  genre  de  leur  Con- 
stilutiou,  sont  bleu  loin  de  s'élever  au  niveau 
de  cette  opinioD;  ils  la  suivent,  mate  sans  YuU 
teindre,  bien  loin  de  la  di  vancor,  et  SCtrou- 
Tent  coQstammeot  au-dessous  d'ella,  et  de 
beaaconp  d'années,  et  de  beracoap  de  vè- 

lft«8. 

«Ainsi,  le  tableau  des  progrès  de  la  philoso- 
pUe  et  de  la  propagation  des  lumières  va  nens 

conduire  à  l'époque  où  riaOucncc  de  ces  pro- 
grès sur  Topinion,  de  TopinioD  sur  les  nations 
et  sur  lenrs  ébeft,  cessant  tout  à  coup  d*être 

lente  et  insensible,  a  produit  dans  la  masse 
entière  de  quelques  peuples,  une  révolution, 
gage  certain  de  celle  qui  doit  embrasser  la  gé- 
néralité do  l'espèce  humaine.» 

M.  Mignet,  dans  son  Introduction  à  l'histoire 
de  la  Révolution  française ,  uouâ  parlant  de  la 
fin  du  règne  de  Lonis  XV ,  nous  apprend  que 
dés  cette  <'i toque  : 

«L  arbilraire  était  tellement  décrédité,  que 
le  loi  en  possédait  l'emploi  avec  déflanee,  et 
rencontrait  même  la  désapproliation  de  sa  cour. 
11  s'était  formé  une  puissance  nouvelle,  celle 
de  l'opinion  qui,  sans  être  reconnue,  n'en  ètdt 
pas  moins  influente,  et  dont  les  arrêts  com- 
mençaient à  devenir  souverains.  La  nation, 
nulle  Jusque-là,  reprenait  peu  é  peu  ses'  diotts; 
elle  ne  participait  pas  au'  poiivoir.  mais  elle 
agissait  sur  lui.  Cette  marche  est  celle  de  toutes 
les  puissances  qui  s'élèTont,  arant  d*èlre  ad- 
mises dans  le  gouvernement ,  elles  le  surveil- 
lent au  dehors;  elles  passent  ensuite  du  droit 
de  contrôle  à  celui  de  coopératian.  L'époque 
où  le  tiers  état  devait  entrer  en  partage  de  la 
domination  était  enfin  arrivée.» 

L'opinion  publique  est  aujourd'hui  sonre- 
raiiie,  et,  comme  on  l'a  proclamé  naguère 
chci:  nous,  du  haut  du  trône  :  «  C'est  à  elle 
qu'appartient  toujours  la  dernière  victoire.» 

Nous  ne  voulons  que  résumer  ici,  en  traits 
essentiels,  ce  qui  constitue  ce  pouvoir  souve- 
rain, les  conditions  de  son  exercice  et  de  son 
efficacité.  Une  analyse  rétrospective  nous  mè- 
nerait au  delà  des  limites  qui  nous  sont  assi- 
gnées et  que  commande  ce  recueil. 

Si  nous  prenons  l'opinion  publique  telle  que 
notre  temps  l'a  faite  clicz  les  peuples  dont  la 
vie  politique  a  atteint  le  degré  de  développe- 
ment  nécessaire  à  son  ascendant,  nous  Toyona 
qu'elle  se  présente  invariablement  comme 
l'expression  même  des  franchises  politiques, 
et  comme  le  fruit  d'une  certaine  totelUgence 
répandue  dans  des  classes  que  nous  appelons 
moyennes.  Ces  classes  sont  un  milieu  d'élabo- 
nwn,  parce  qu'elles  sont  un  adUen  de  ren- 
contre entre  les  instincts  d'en  bas  et  les  idées 
d'en  haut:  placées  entre  les  masses  moins 
eultivèes  M  les  esprits  qui  occupent  les  som- 
mités de  la  socit  lê  intellectuelle,  elles  ont 
pour  mission  naturelle  de  recueillir  ce  qui 
Tient  des  unes  et  des  autres.  Mais  dles  n*éla- 
borent  l'opinion  publique  qu'à  la  Condition  de 
ne  pas  se  restreindre  dans  l'égolsme,  et  de 
rester  onT<»rtes  wool  aoulfrances  du  peuple 
comme  ans  idées  qui  émanent  de  l'élite  intd- 


lectuelle.  Il  ne  faut  pas  que  les  préfugée  et 
les  préventions,  les  calculs  restreints  les  en- 
clavent, et  relèvent  dans  leurs  moeurs  et  dans 
leurs  idées  la  barrière  des  castes  abolie  dans 

la  loi. 

C'est  toujours  i  leur  pré;judice  comme  an 
préjudice  de  tous  que  les  Masses  moyennes, 

dépositaires  de  l'opinion,  manquent  à  leur 
tâche.  Si  elles  ne  se  font  pas  les  organes  de 
la  démoeratle  libérale,  de  celle  qui  partout 
ajuste  la  liberté  à  l'égalité,  elles  livrent  leur 
pays  au  joug  des  masses  incultes,  et  bientôt 
a  f  autorité  d'un  seul.  Onand  rien  ne  s'int^ 
pose  plus  entre  le  peuple  et  les  ambitieux, 
l'alliance  entre  l'égalité  et  la  liberté  se  rompt, 
et  la  carrière  s'ouTre,  par  l'anarchie,  au  des- 
potisme sous  une  forme  on  sous  l'autre.  Aris- 
tote,  dans  sa  Politique,  signale  déjà  cet  écueil. 
Nous  avons  vu  de  tristes  exemples  de  1  effet 
que  produit  la  désertion  de  leur  rdle  naturel 
par  les  classes  moyennes.  Mais  ces  résultats 
prouvent  précisenient  combien  ces  classes 
sont  nécessaires  pour  donner  un  fonds  pemn* 
nont  à  1  opinion  publique.  A  leur  défaut,  que 
peut-ou  voir?  Les  idées  d'en  haut  n'ont  plus 
de  points  d'appui  et  de  contrôle  pratique,  le» 
publicistes  restent  isolés  et  vont  à  l'utopie;  en 
bas,  dans  les  foules  épaisses  et  confuses,  les 
asplrslloos  la  liberté,  Hnées  an  senl 
instinct,  et  par  snite  à  l'ignorance,  ne  se  pro- 
duisent plus  guère  qu'à  l'état  de  passion: 
elles  défient,  hnte  de  guides  propres  i  les  di- 
riger et  à  les  maintenir  daus  lOS  tulesderftl* 
telligencc  et  de  la  justice.  ' 

Si  l'opinion  ne  se  peut  former  sans  un  tien 
étal,  sa  substance  mémo  doit  sortir  de  la  na- 
tion tout  entière  et  n'admettre  aucune  exclu- 
sion. Bile  devient  ainsi  l'école  mutuelte  des 
citoyens.  L'accès  dans  les  classes  intermé- 
diaires des  intérêts  populaires  et  des  idées  ré- 
formatrices des  hommes  de  la  pensée,  est  une 
nécessité  d'existence  et  de  force  pour  l'opi- 
nion publique  ,  qui  perd  de  son  efiQcacité  dans 
la  mesure  où  elle  se  restreint.  Ce  pouvoir  subtil 
n'agit  qu'au  prix  du  concours  général,  et  s'il 
ne  peut  se  formuler  que  dans  les  régions  de 
l'intelligence  moyenne,  parce  que  celle-ci  est 
également  distante  des  irréflexions  de  l'inslinet 
et  des  témérités  de  l'idée,  il  a  besoin,  pour 
se  maintenir,  de  se  retremper  sans  cesse  aux 
sources  vives  de  l'idée  novatrice  qui  vient  des 
penseurs,  à  celles  de  linstlnct  qui  sort  du 
peuple.  Un  tiers  état  rebelle  à  i  esprit  d  ini- 
tiative ,  sans  sympathie  d'antre  part  pour  les 
souffrances  du  peuple ,  pour  son  développe- 
ment physique,  moral,  intellectuel,  n'est  plus 
rien  qu'ime  caste  :  il  se  dessècbe  dsns  la  mé- 
diocrité et  dans  l'impuissance,  au  lieu  d'être 
un  rouage  capital  du  progrès,  il  apparaît  comme 
un  obstacle  a  la  liberté.  Le  peuple  abandonné 
de  ses  guides  et  de  ses  amis  naturels,  —  car 
c'est  du  peuple  que  les  classes  moyennes  sont 
sorties  et  qu  ellM  sortent  incessamment,  —se 
retourne  alors  contre  eux  et  cherche  parmi 
ses  Oatteurs,  bientèt  convertis  en  despotes, 
d'antres  médecins  et  d'antres  protecteurs. 

L'opinion  pubMqne  sans  «ganes  de  ropi> 
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alOD  n'eit  ries  :  ele  eesse  d^extster.  Fonnée  de 

Tèchange  des  esprits,  m'c  de  l'ùchanpc  des 
Inttoêts  et  des  besoins,  elle  augmente  et  dimi- 
me  vèceflwriremeiif  vrec  les  ndntét  qn'éUe  • 
de  se  constituer.  Cette  vérité,  malgré  son  évi- 
dence ,  est  trop  méconnue.  Sans  presse  libre, 
sans  tribune  libre,  sans  droit  de  réunion  et  d'as- 
flOdfttion,  cfoe  dCTicnt  l'opinion,  et  comment 
peut-elle  atteindre  ce  degré  de  puissance,  qui 
loi  est  indispensable  pour  agir  sur  les  gouver- 
BCnents,  et  provoquer  les  réformes  qu'elle  a 
pour  mission  de  faire  mûrir.  On  peut  dés- 
Ofganiser  l'opinion,  en  coupant  les  voies  de 
OQBununication  entre  les  e.^pi  ils.  ou  en  les  res* 
serrant  de  telle  sorte  que  la  circulation  in- 
tellectuelle, le  contact  des  idées  et  des  intérêts 
ne  se  9êbêb  plus  qu'en  des  limites  insuffisuites. 
C'est  une  manière  de  procéder  qui  peut  se  com- 
parer à  une  privation  graduelle  d'air  et  de  lu- 
mière» à  une  lente  tepbyiie,  qui  èpiirfserait, 
en  le  corrompant,  le  corps  social.  Sans  doute, 
il  n'est  aujourd'hui  en  la  puissance  de  per- 
aoBDe  de  détruire  tottlemeiit  1t  Tertn  de  ropi- 
nlon;  celle-ci  rcduc  sotis  la  pression,  elle  ne 
disparaît  pas,  et  tOt  ou  tard,  elle  fait  justice  de 
ses  entreres.  On  ne  pent  si  bien  Mre,  qne  les 
idées  et  les  l)esoins  ne  s'échaiifrcnt  dans  une 
certaine  mesure  et  que,  par  conséquent ,  la 
ftyree  coUeetire  qni  résalle  de  lenr  eommerce , 
l'opinion  publique,  ne  se  produise  et  n'agisse 
encore.  A  travers  les  mailles  du  régime  le  plus 
eoercitif,  l'air  tntelleetnel,  impalpable,  élas- 
tique, passe  encore  :  mais  quelle  différence  en- 
tre ce  contact  anonyme  et  toujours  soupçonné, 
et  l'échange  au  grand  jour,  large,  incessant, 
qui  s'accomplit  au  sein  des  nations  vraiment 
nanties  de  la  liberté!  Si  donc  nous  voulons 
que  les  gouvernements  subissent  l'ascendant 
de  l'opinion,  laissons  se  former  les  organes  et 
les  instruments  de  l'opinion,  favorisons  tout 
ce  qui  peut  augmenter  et  stimuler  le  com- 
Beree  des  esprits,  celui  des  intérêts  et  des  be- 
soins que  les  esprits  sont  charfrés  de  traduire 
en  idées.  C  est  par  cette  voie  que  passent  les 
iMbnnes:  tonte  antre  ne  va  qu'aux  boulerei^ 
sements,  aux  explosions  politiques.  Le  gou- 
Temement  docile  à  l  opinion  fait  cx>rps  avec 
éie:  il  est  son  repiésentant  et  l'exéenteur  de 
SCS  volontés.  Comment  l'opinion  le  renverscrait- 
eUe,  puisqu'il  la  sert  au  lieu  de  lui  faire  ob- 
ttscleT  An  eontrsire,  tout  gonTemement  qni 
créera  un  schisme  entre  l'opinion  el  lui,  d*  cro- 
ten  sa  mort,  parce  que  «la  dernière  victoire 
tq»fienient  i  ropteion  ».  n  se  peut  qu'il  s'ima- 
gine suivre  le  flot,  alors  qu'il  reiiip<%lic  de 
couler  librement,  et  qu'il  prenne  pour  un 
assentiment  le  rilenee  qu'il  impose.  11  est  diffi- 
cile de  croire  cependant  qu'il  se  donne  vérita- 
blement le  change  à  cet  égard.  S'il  est  réelle- 
ment dësirenx  de  eéder  i  l'opinion  et  de  la 
gagner,  il  commencera  par  procurer  à  celle- 
ci  tous  les  moyens  de  s'exprimer,  il  laissera 
entre  lui  et  elle  se  Ibimer  le  langage  qui  seul 
peat  les  rapprocher. 

Tout  se  résume  donc  en  ceci:  L'opinion  est 
le  guide  et  le  contrôle  des  gouvernants;  les 
MIS  goaToncaenti  sont  cenx  qni  écoutent 


Popinion  pour  la  suivre,  etles  goiifemenienis 

qui  écoutent  ToplnloaiOnt  ceux  qui  la  laissent 
se  manifester.  CuAaL£s  Uollfds. 

OPPOSITION.  Le  mot  opposition  en  politi- 
que a  deux  acceptions  qu'il  faut  distinguer:  an 
sens  propre,  c'est  robstaele  on  la  résistance 
que  les  partis  en  dissidence  d'intérêt  ou  d'opi- 
nion, apportent  aux  actes  du  gouvernement; 
au  sens  dérivé ,  ce  sont  les  partis  enx-mémes 
desquels  provient  cette  résistance.  Ces  partis 
peuvent  varier  à  l'inOni  sous  le  rapport  du 
nombre,  de  l'intelligence  et  de  la  force  ;  mais 
ils  sont  toujours  ropposiliOD.  Un  citoyen  isolé 
peut  aussi  résister  au  pouvoir;  mais  fût-il  un 
satrape  insurgé,  il  ne  sera  qu'opposant  et  ne 
sera  pas  ropposMon. 

L'opposition  peut  se  produire  ailleurs  que 
sur  le  terrain  de  la  politique  ;  des  opinions  re- 
ligieuses et  même  des  religions  peuvent  entrer 
en  Inite.  Les  dissidents  conibaffent  et  quel- 

SefDis  renversent  1  autorité  établie.  La  lutte 
christianisme  contre  le  polythéisme,  du  pro- 
testantisme contre  le  catholicisme,  de  l'esprit 
philosophique  contre  le  principe  d'autorité  nous 
offrent  autant  d'exemples  d'oppositions  qui  se 
sont  produites  dans  les  sphères  du  monde 
moral  et  ont  profondément  réagi  sur  la  poli- 
tique. 

Il  est  vrai  que  les  oppositions  religieusst  Ott 
philosophiques  différent  des  oppositions  pure- 
ment politiques  par  la  nature  des  problèmes 
métaphysiques  d'où  elles  dérivent:  sur  la  des- 
tinée de  l'bomme,  les  rapports  entre  Dieu  et  le 
monde,  le  gouvernement  des  choses  d'ici-bas 
par  la  Providence. . .  La  lutte  religieuse  se  pour- 
suit ardente,  passionnée,  mais  à  petit  bruit; 
la  croyance  nouvelle  n'emploie  pas  d'autre» 
armes  que  la  persuasion;  les  idées  s'élaborent 
dans  le  silence  de  l'étude  et  se  propagent  len- 
tement, progressivement  dans  les  consciences. 
L'opposition  politique  a  un  autre  théâtre  ;  elle 
passionne  la  foule  pour  des  intérêts  moins  sa- 
crés sans  doute ,  mais  non  sans  importance,  et 
qui  produisent  des  agitations  plus  immédiates. 
C'est  la  seule  à  laquelle,  dans  l'usage,  soit  ré- 
servé le  nom  d'opposition,  et  la  seule  aussi 
dont  nous  ayoas  i  noos  occuper. 

L'existence  d'un  parti  de  l'opposition ,  dans 
un  gouvernement,  suppose  tou^jours  un  certain 
degré  de  liberté  et  le  droit  d'examen.  Un  gon- 
vcrnement  despotique  n'admet  pas  d'opposition 
et  ne  discute  avec  personne;  on  ne  lui  résiste 
que  par  la  fbroe  et  il  n'a  d'autre  atlemative  que 
d'être  toujours  vainqueur  ou  de  périr  comme 
ces  empereurs  romains  que  la  révolte  triom- 
phante traînait  aux  gémonies. 

Avec  une  autorité  infaillible  ou  qui  se  pré- 
tend telle,  l'opposition  n'a  pas  non  plus  de  rai- 
son d'être  et  n'est  pas  tolérée.  De  même  que  les 
religionsn'admellent  pas  de  contradiction  à  leurs 
dogmes ,  de  même  aussi  les  théocraties  et  les 
gouvernements  de  droit  divin  qui  s'attribuent 
une  part  de  leur  infaillibilité,  excluent  l'oppo- 
sition. {Voy.  Grâce  de  Dieu  et  Légitimité.)  Ce 
n'est  donc  que  dans  les  gouvememeutii  libres 
oi  l'aotifité  de  rbomne  prend  son  essor,  se» 
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facultés  se  développent  sans  entrare,  où  sa 
raison  commande  en  souveraine,  que  Topposi- 
tkni  troarett  place  et  qu^eOe  esiafe  non  par  to- 

lèrance,  mais  en  vertu  du  droit.  Elle  naît  de  la 
dïTersitô  des  opiniona  qui  ne  peuvent,  quoi 
4Io*oa  fioae,  être  raneoMa  1  rnoitè  par  au^ 
cun  art,  par  aucune  science;  elle  rtpond  i  la 
diveigence  des  întérêta»  dont  la  rivalité  et  la 
Intte  aont  an  fbnd  de  tontes  les  questions  et 

Îui  forment  la  trame  de  l'histoire.  Les  partis  se 
arment, s'agitent,  se  combattent,  se  disputent 
rinflnence  et  le  gouTeroemenL  Sans  doute  il 
se  môle  à  leurs  débats  beaucoup  de  rivalités 
mesquines,  beaucoup  de  questions  de  person- 
nes et  d'ambitions  égoïstes  ;  mais  il  faut  con- 
templer ces  luttes  de  plus  haut  et  dans  leur 
ensemble  ;  de  grands  principe.s  y  sont  engagés  et 
les  dominent;  c'est  l'éternel  problème  des  cho- 
ses humaines  qui  reparaît  toujours  sous  une 
de  ses  formes  multiples;  dans  les  combats 
acharnés  qu  il  livre,  c'est  à  des  idées  que 
nionuMse  dévoneetiOiikOBnear  ait  de  mou- 
rir pour  elles.  Prenons  pour  exempte  ces  glo- 
rieuses petites  républiques  de  la  Grèce  si  agi- 
léea»  ai  tarbulentea;  me  question  de  principe, 
nne  question  de  souveraineté  les  divisait  :  qui 
doit  régner  de  l'aristocratie  ou  de  la  démocra- 
tie, de  Sparte  ou  d'Athènes?  Et  la  lutte  n'exis- 
tait pas  seulement  d'État  à  État,  de  ville  à  vUie; 
^ns  chaque  cité  les  deux  partis  étaient  aux 
pfiaea,  l'un  maître  du  pouvoir,  l'antre  formant 
l'opposition.  Que  de  vicissitudes  dans  la  vie  de 
ces  partis  mobiles,  si  prompts  à  se  former,  ai 
prompts  à  se  dissoudre,  on  Jour  en  posacstlsn 
de  la  vogue  et  du  sucrés,  de  la  popularité  et 
des  suffrages  de  la  multitude,  le  lendemain  dé- 
laissés, anéantis,  tour  à  tonr  et  presqne  sans 
Intervalle  vainqueurs  et  vaincus  ! 

Dans  nos  sociétés  modernes,  le  droit  de  dis- 
«mtiM  et,  par  oonséqncat,  d'opposition  est 
rime  des  gouvernements  représentatifs.  Ils'ap- 
pUi|Qe  non-seulement  i  la  confection  des  loia 
e(  an  tpte  des  imp<Ma,  auxqoels  la  nation  eon- 
court  par  ses  reprf^sentants,  mais  à  toutes  les 
parties  de  la  législation  et  à  tous  les  services 
publics,  n  va  aonrenC  an  delà  et  s*atlaqve  an 
gouvernement  lui-même  et  à  son  principe.  L'i- 
déal du  gouvernement  représentatif  ne  com- 
porte pas  ce  genre  d'oppoâtion  radicale;  0  est 
nécessaire  en  effet  qu'en  dehors  de  toute  dis- 
cussion il  y  ait  un  point  stable  et  un  principe 
non  contesté;  dans  le  monde  moral  conmie  en 
physique,  le  mouvement  suppose  un  point  im- 
mobile. La  loi  politique  permet  qu'on  la  criti- 
que ,  mais  elle  ne  saurait  admettre  qu'on  nie  et 
qu'on  renverse  son  principe;  toute  opposition 
est  donc  cxtralégale  par  cela  même  qu'elle 
met  en  dénégation  le  pacte  politique  et  qu'elle 
se  propose  non  le  contrôle  du  gouvernemoit, 
mais  sa  destruction.  Aussi  dans  les  pays  mêmes 
où  les  commotions  politiques  sont  les  plus 
fréquentes,  où  le  pouvoir  est  le  plus  fortement 
ébranlé  par  les  révolutions,  nous  voyons  cha- 
que gouvernement  s'efforcer  de  mettre  au 
moins  son  principe  à  l'abri  des  orages,  en 
proscrire  la  discussion  qu'il  trige  en  délit  et 
placer  la  constitution  &ouâ  la  sauvegarde  d'un 


serment.  C'est  qu'en  effet,  partout  où  la  con- 
atUution  est  mise  en  queatioo,  la  vie  normale 
tt*eiisle  pas;  on  est  en  révointion. 

L'Angleterre  est  un  des  pays  qui  offrent  au 
monde  le  grand  spectacle  d'un  gouvernement 
dont  le  principe  eat  accepté  par  toua.  C'est  le 
point  Inunobile  dont  nous  parlions  tout  i  l'heure  ; 
c'est  le  phare  radieux  dont  la  base  est  battue 
par  lea  flots ,  et  dont  le  sommet  dans  nne  ré- 
gion sereine  domine  les  tempêtes.  L'opposition 
ne  porte  alors  que  sur  la  direction  des  affaires 
publiques,  sur  des  questions  d'influence  et  de 
personnes.  Nous  n'avons  point  à  rechercher  par 
quelles  vicissitudes  l'Angleterre  a  dû  passer 
pour  arriver  à  cet  état  de  calme  et  d  union. 
Quel  concours  de  circonstances  faut-il ,  pour 
que  tous  les  partis  hostiles  s'éteignent  ou  ab- 
diquent? Combien  peut  durer  leur  opposition? 
On  comprend  qu'il  n'est  pas  possible  d'étaUir, 
sur  ce  point,  des  règles  flxea  dans  l'infinie 
riété  des  choses  humaines. 

L'antique  théogonie  des  Grecs  nous  repré- 
sente la  Discorde  et  l'Amitié ,  au  milieu  des 
éléments,  concourant  à  l'œuvre  des  dieux; 
l'une  divise  les  forces  de  la  nature,  l'autre  les 
ramène  à  l'unité,  et  toutes  deux  elles  produi- 
sent l'harmonie  générale.  L'opposition,  comme 
la  Diseorde,  a  sans  doute  aussi  son  rôle  dans 
le  concert  de  la  vie  des  peuples.  •  Toute  force 
dans  la  nature  est  despotique»  comme  toute 
volonté  dans  rhooune.  Un  seul  gramen  peuple- 
rait la  terre  en  peu  de  temps,  à  force  de  mul- 
tiplier, ai  les  autres  plantes  le  laissaient  faire  • 
ropposition  forme  vn  obatacle  à  des  forces  en- 
vahissantes ,  et  les  maintient  dans  les  limites 

Îui  leur  sont  propres.  Elle  impose  au  pouvoir 
obUgatioa  de  veiiler  attentiTement  é  toua  set 
actes ,  et  si  l'on  pouvait  prendre  un  trait  d'es- 
prit pour  un  axiome,  il  faudrait  même  admettre 
qu'elle  en  estbssavegarde,  parce  que,  sfNhi 
dit,  on  ne  s'appuie  que  sur  ce  qui  résiste.  * 

Dans  un  gouvernement  représeotatif  régu- 
lier, l'oppositiOQ  est  tOQlOQrs  la  minoitté:  oèt 
qu'elle  devient  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
forte,  elle  passe  au  pouvoir  et  trouve  devant 
eHerqtpMition  du  parti  contraire.  L'opposition 
peut  être  faible;  elle  peut  être  forte  et  puis- 
sante: elle  peut  être  homogène,  ou  bien  se 
composer  d'éléments  ^seordMits  et  contraires, 
unis  seulement  pour  le  besoin  de  la  lutte  ;  elle 
forme  alors  une  coalition.  (Kojf.  ce  mol.ï  Les 
oppositions  ont  ordinairement  nnemenreWenie 
aptitude  à  se  discipliner,  toute  opposition  tend 
à  se  donner  des  chefs  et  à  devenir  systémap 
tique,  c'est-à-dire  i  ne  pas  se  bonec  4 li  ai* 
tique  d'actes  isolés  du  pouvoir,  mail  à  les  MB* 
danmer,  i  les  combattre  en  masse. 

Dans  les  pays  divisés,  où  le  pouvoir  n'est 
pas  universellement  accepté,  c'est  rarement 
l'opposition  qui  fait  les  révolutions:  elle  les 
préparc.  Le  plus  souvent,  au  dernier  moment, 
elle  recule  devant  son  œuvre,  et  se  borne  à 
aplanir  le  terrain,  à  préparer  i'aréne  dans  la- 

1.  Rivftrol. 

a.  Ce  D'eit  pM  lenlamaot  an  tr&it  iftiprlt  ;  t««t 
Iiomme,  MÉ—  I»  fi—  tafa—aHat a  bwoin  d'êU* 
ceatua.  M.  B* 
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fWito  Iêê  pirtte  vont  Jwondre,  etoùlaforse^ 

«Me  riiuarrection  et  le  pouvoir.  Ta  décider 
da  mt  de  l'État  il  n'est  cependant  pas  sans 
«naple  que  l'opporiiiM  tmorteie  at  mih 

tenue  par  l'opinion  impose  au  pouroir  une 
constitution  et  «ccompliftse  une  rëvolutioa  pa- 

^^'iTôniOsition  a  sur  le  pouroir  plus  d'un  aTtii- 
tage;  d'abord  son  rôle  est  le  plus  facile  : 

LA  criUqa«  «st  ftiiée  et  l'art  est  difficile I 

L'opposition  qui  fait  la  critique*,  n'a  pas, 
eoaune  le  pooYoir,  la  responsabilité  de  ses 
aetes;  oenvre  coUectlTe,  elle  est  imperson- 
nelle; enfin  comme  le  public  Juge  qu'il  y  a  plus 
d'honnenr  à  attaquer  le  poQToir  qu'à  le  flatter, 
et  qn'H  ne  discerne  pas  qoll  lint  an  contnire, 
dans  bien  des  circonstances  ,  plus  de  courage 
pour  le  défendre  que  pour  le  combattre,  l'op- 
posMoii  obtient  noilement  les  fiTenrs  de  la 
popularité.  Cette  popularité  fait  quelquefois  il- 
lusion même  à  de  bons  esprits  qui  se  laissent 
aSer  à  eieire  que  ToppoiitiOD  est  nécessaire- 
ment en  avance  sur  le  gouvernement  et  qu'elle 
est  un  moyen,  une  condition  da  progrés.  U 
ea  est  ainsi  quelquelbls,  il  est  mi,  mito  non 
pas  toujours;  l'opposition  peut  être  plus  libé- 
rale et  pins  éclairée  que  le  pouvoir,  mais  elle 
pentrêtre  moins  :  la  raison  et  la  Tévfténesont 
pas  plus  l'apanage  exclusif  des  gouvernants 
oue  des  gouTeroés.  11  ne  faudrait  donc  pas 
mre  d'nne  manière  absoTne  que  l'opposition 
porte  en  ses  mains  l'avenir  de  la  civilisation 
et  les  destinées  du  monde'.  Cependant  l'expé- 
rience démontre  que  les  gouTemements,  sauf 
les  cas  d'exception  toujours  rares,  où  le  chef 
de  l'État  est  un  homme  de  génie,  tendent  plus 
souvent  à  l'immobilité  qu'an  progrés  et  qu'ils 
opposent  en  général  la  force  d'inertie  aux  ré- 
formes les  plus  nécessaires.  L'impulsion  vient 
alors  du  dehors  et  la  force  motrice  est  1  oppo- 
sition. (Vojf.  Partis.) 

L'œuvre  des  oppositions  est  donc  mêlée  de 
bien  et  de  mal  comme  toutes  les  choses  de  ce 
Bonde;  mais  elles  comptent  dans  leur  histoire 
un  certain  nombre  de  pages  d  un  éclat  incom- 
parable; U  postérité  ne  saurait  oublier  que 
dus  lee  rmgê  de  ropposiHon  se  sont  trouvés 
unis  par  moment  le  courage  et  la  vertu,  les 
plus  nobles  élans  du  patriotisme  et  les  accents 
snMÉnes  de  rèloqnenee,  que  de  grands  earae- 
tères  s'y  sont  formés,  que  des  cœurs  généreux 
j  ont  combattu  et  s'y  sont  dévoués  pour  l'hu- 
nanlté.  0«*iaip<»rfe  après  eela  que  tontes  les 
causes  patronnées  par  l'opposition  n'aient  pas 
triomphé?  Sans  doute  à  cOté  d'oppositions  in- 
spMet  par  do  gnads  principes,  il  y  en  a  en 

1.  VmuoéHAom  ««Ml*  4mal  1m  «ouiqiMMM  («m 

viatr«ifeptoid*to  tw .  U  WBiaîiWli.  —  tPtMn» 
îamtêt  «11*  rM«l«  lonq*'^  M  v»tt  dépaMla. 

Vb*  «fpoaitJoB  rAcBllAr*  Mt  itaiBt«D«at  OB  parti 
BB  mâmttUé  (voy.  Partis);  «O»  ms  «Bit,  par  Miit^ 
qasBAt  MÎplMTBr  qae  dM  mofBBB  lésBBs.     M.  B. 

S.  Sa  Aas^MtBrr*,  l'opiHMltloa  bbm  bBine  pM  4 
critiquer,  elle  oppBM  MéB  à  taé».  M.  B. 

S.  L'opposlUBB  paat  Itra  fwnéB  par  1b  parti  réBB- 
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de  tracassiéres,  de  mesquines  et  de  rétro- 
grades; les  unes  ont  marqué  leur  passage  par 
des  idées  fécondes;  les  autres  se  sont  affaiblies 
par  degrés,  puis  sont  tombées  dans  le  silence 
et  l'oubli.  Dans  l'œuvre  des  hommes,  les  er- 
reurs sont  éphémères,  les  vérités  survivent; 
i  l'oppoaitk»,  fflle  dn  libre  examen,  U  faut 
savoir  tenir  einpie  dei  nnes  et  pardonner  les 
autres. 

Mb,  oonnne  en  font  il  ftrat  remonter  à  le 

canse.  demandons-nous  quel  est  le  vrai  mobile 
de  l'opposition  et  le  but  auquel  elle  tend.  Est- 
es la  satislhetion  de  Famonr-propra,  de  la  va- 
nité ou  de  l'intérêt  personnel  ?  Ce  serait  étran- 
gement se  tromper  que  de  chercher  un  premier 
nebOe  dans  ces  paasiOBf  seeondsires.  itans 
donte  l'ambition  joue  son  rôle  là  comme  partout 
sBlenn,  comme  dans  les  rangs  du  pouvoir. 
Mata  av^dessns  deTsariMIienil  yarintelligence 
qui  tend  au  bien  et  aspire  à  l'idéal  ;  c'est  elle  qui 
marque  i  l'homme  politique  le  choix  de  la  voie 
i  suivre;  l'ambition  et  l'intérêt  personne  n'in- 
terviennent que  pour  l'y  pousser  avec  plus 
d'ardeur  et  multiplier  ses  efforts.  Dans  tous  les 
partis,  pris  dans  leur  ensemble  et  leurs  résul- 
tats généraux,  ce  sont  les  inspirations  de  la 
conscience  qui  dominent;  c'est  la  raison  qui 
cherche  la  vérité,  la  juiiUce  et  le  droit. 

ÈULÊ  Cbèduko, 

OPPRESSION.  L'oppression  n'est  pas  néces- 
sairement le  résultat  d'une  Hlêgalitè  formelle. 
Une  majorité  peut  opprimer  une  minorité  sans 
enfreindre  aucune  loi.  Elle  le  fait,  par  exemple, 
en  votant  des  lois  contraires  i  certaines  pres- 
criptions du  droit  naturel,  comme  la  liberté 
religieuse,  la  Uberté  individuelle,  à  l'égalité 
légale.  Bile  élève  ainsi  nn  droit  ipotUifj  contre 
le  droit  {naturet).  {Voy.  Persécutions.) 

On  a  soutenu  à  tort  que  la  religion  et  les 
moers  étalent  les  meHIenrs.  les  seuls  moyens 
de  prévenir  l'oppression.  C'est  cependant  an 
nom  de  la  religion  (mal  entendue  sans  doute) 
que  l'oppression  a  été  le  pins  fréquemment 
exercée  et  les  mœurs  peuvent  faire  autant  de 
mal  que  de  bien.  Ce  sont  les  mœurs  qui  oppri- 
ment le  noir  dans  les  États  dn  Mord  de  rOnkm 
américaine.  Le  seul  espoir  des  opprimés  trop 
faibles  pour  se  faire  respecter,  est  dans  le  pro- 
grés de  la  civilisation,  dans  la  diflftasion  des  lu- 
mières opérée  par  la  philosophie  qui  met  le 
Justice  aa-dessns  dn  droit  du  plus  fort. 

M.  B. 

OBAHOB.  Koy.  OfnasUe  et  TransvMd. 

OIATNI.  V9f,  ttOma»  pÉbUqne. 

ORDONNANCE.  C'est  un  acte  de  l'autorité 
dont  la  natme  et  l*inpoftanee  varient  avec  son 
origine  et  avec  son  époque.  Nons  eiaminerons 
d'abord  les  ordonnances  royales  de  l'ancien  ré- 
gime. Ellei  aifaient  le  caractère  de  loto,  quel- 
qu'elles  ne  soient  émanées  que  du  prince, 
depuis  qu'on  cessa  de  convoquer  les  États  gé- 
nèram.  C'est  seulement  sons  latrotolènie  race» 
et ipulir  de  fliilippe-Aigaste,  qoe  Im  actee 
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législatifs  reçurent  le  nom  d'ordonnances.  L'une 
des  premièfes  est  celle  du  i*'  mai  1209,  diri- 
gée contre  la  dhrblUIltèdes  flefis.  On  lenoontre 
ccpcnd.int  une  ordonnance  de  1 085,  SOT  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  mais  elle  est  suspecte  et 
n'existe  qu'en  fragment  Sous  la  première  race, 
les  actes  législatifs  portèrent  dilTérents  noms. 
Les  plus  considérables  furent  appelés  lois  : 
on  a  la  loi  talique,  la  loi  ripuaire,  la  loi  Gom- 
bette.  D'autres  sont  intitulés  édita,  par  exem- 
ple, celui  d'e  574  sur  les  successions  dans  le 
royaume  de  Chilpèric.  On  trouve  aussi  des 
constitutions,  des  décrets,  par  exemple  celui 
de  Childcbert  11,  rendu  pour  l'exécution  de 
son  pacte  de  593  avec  Clotaire  H,  et  qui  modilie 
la  loi  salique.  Les  Capiltilsires  «mtlei  t«l6f  lé- 
gislatifs de  la  seconde  race.  Au  commencement 
de  la  troisième  race,  un  certain  nombre  de  lois 
génëralM  ont  été  lendiMa  aooa  le  nom  d'éta- 
blissement, stabilimentum.  Nous  avons  des  éta- 
blissements de  Philippe-Auguste,  de  Louis  VIU, 
de  la  régente  Blanche.  Les  pins  femeni  sont 
ceux  de  saint  Louis,  de  1270,  dont  l  aiithcnti- 
cité  ne  parait  plus  contestée,  et  qui  sont  pres- 
qu'un  essai  de  eode.  DepniB  ee  monnment  Im- 
portant ,  les  lois  d'intérêt  général  sont  des 
ordonnances.  £llea  avaient  ce  caractère  parli- 
coUer,  qu'il  était  nécessaire  ^*elles  ftosent 
publiées  :  aussi ,  les  ordonnances  latines  les 
plus  anciennes  portent  ces  mots  :  aetum  pu^ 
Mes.  niM  étaient  enregistrée  par  les  parle- 
ments, et  n'avaient  d'eiïet  qu'à  partir  de  cet  en- 
registrement. Selon  Merlin,  Louis  XI  reconnut, 
le  premier,  aux  parlements,  en  1482,  le  droit 
de  feire  des  remontrances  contre  les  ocdoi- 
nances  royales.  Ce  droit,  souvent  méconnu ©l 
viole  par  les  rois,  fui  revendique  par  la  magis- 
trature jusqu'ils  Bévolulion,  qui  le  rendit  inu- 
tile. Les  ordonnances  étaient  seulement  datées 
du  mois  cl  de  Tannée;  elles  étaient  visées  par 
le  chancelier;  l'adresse  était  diotw  pH$ùUi 
et  à  vP72ir.  Plusieurs  sont  restées  célèbres  sous 
le  nom  de  la  ville  où  elles  ont  été  rendues, 
telles  que  celles  d'Orléans,  de  Moulins,  de 
Blois.  L'ordonnance  différait  essentiellement  de 
l'édit,  en  ce  que  celui-ci  était  donné  par  le  roi 
de  SOI  profnre  monteoMiit,  sur  vn  ol^et  parti- 
culier. (  Voy.  Édit.)  Cependant,  cette  distinction 
de  principe  n'a  pas  toujours  été  observée  dans 
la  pratique.  On  noannatt  spécialement  déelan- 
tions,  les  actes  par  lesquels  le  roi  expliquait, 
réformait  ou  révoquait  un  édit,  une  ordonnance 
on  unecontome. 

Ce  qu'on  appelle,  depuis  la  Révolution,  le 
pouvoir  réglementaire  du  chef  de  l'Ktat,  est 
bonfonda  avec  le  pouvoir  législatif  dans  les  or- 
donnances de  l'ancien  régime.  Le  roi  exerçait 
les  deux,  et  naturellement  il  les  exerçait  dans 
le  même  acte.  La  division  de  ces  deux  pouvoirs 
est  l'un  des  résultats  les  plus  importants  de  la 
Révolution  de  1789  :  elle  a  subsisté  dans  nos 
constitutions  successives.  En  perdant  le  pou- 
voir législatif,  la  royauté  abandonna  l'usage  des 
ordonnances.  Les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale sont  sauctiunnés  par  le  roi,  sous  la  forme 
de  lettres  patentes.  Sous  l'ancien  régime,  les 
andls  dn  conseil  n'sTaient  d'eatcacUé^nfi  s'ils 


étaient  revêtus  de  lettres  patentes.  (  Vojf.  Let- 
tres patentes.)  Quelquefois ,  la  sanction  est 
donnée  par  une  déclaration.  Sous  le  Directoire, 
sous  le  Consulat,  et  sous  la  République  de  1848. 
les  actes  du  pouvoir  exécutif  prirent  le  nom 
d'arrêtés.  La  Restauration  fit  revivre  le  mot  or- 
donnance, qui  fut  employé  de  1814  à  1848, 
pour  tous  les  actes  émanés  du  roi.  Ces  actes 
peuvent  se  diviser  eu  quatre  classes  principa- 
les :  1»  les  règlements  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois  (art.  14  de  la  Charte  de  1814, 
art.  13  de  la  Charte  de  1830),  c'est-à-dire  des- 
tinés à  compléter  la  loi;  2* les  actes  faisant  ap- 
plication de  la  loi  à  un  cas  spécial;  3°  les  actes 
de  tutelle  administrative;  4**  les  nominations 
aux  emplois  publics.  L*srticle  14  de  la  Ghsrto 
de  1814  avait,  en  outre,  accordé  au  roi  le  droit 
de  faire  les  ordonnances  nécessaires  pour  la 
sûreté  de  TÉlaL  (Test  sur  cette  disposition  t»- 
guc,  que  le  ministère  Polignac  prétendait  fon- 
der la  légalité  des  ordonnances  du  îb  juillet 
1830.  Cependant,  dans  l'interprétation  la  plos 
large  de  cet  article  11,  il  n'est  pas  possible 
d  admettre  que  des  ordonnances  de  sûreté  puis- 
sent jsmsis  STOir  le  earaetérs  de  lois.  On  toit 
doue  que  rancicnne  autorité  attachée  aux  or- 
donnances a  expiré  en  1789.  Elles  n'ont  été, 
sons  le  nouveau  régime,  que  les  analogues  des 
arrêtés  directoriaux  et  consulaires,  et  des  dé- 
crets des  deux  Empires.  (  Vog.  Décrets.)  Aussi, 
comme  elles  ne  peuvent  jamais  déroger  à  une 
loi,  elles  ne  sont  obligatoires,  pour  le  pouvoir 
judiciaire,  que  dans  le  cas  où  il  reconnaît  qu'el- 
les ne  suul  contraires  ù  aucune  loL  Les  tribu- 
nsuz  ont  fait  de  nombreuses  andicsdons  de  ce 
principe  incontestable. 

Les  décisions  des  préfets  et  des  maires,  en 
matière  de  police  de  sûreté  et  de  police  admi- 
nistrative, prennent  le  nom  d'arrêtés.  Seules  , 
les  décisions  du  préfet  de  police  qui  remplit  u 
la  fois  les  attributions  des  préfets  et  des  maires 
à  ce  double  point  de  vue,  à  Paris  et  dans  la 
banlieue,  sout  qualiilécs  ordonnances.  L'auto- 
risatlMi  de  se  servir  de  ce  mot,  qui  semble  at- 
tirer un  plus  grand  respect,  est  écrite  dans  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  consulaire  du  12  messidor 
an  Vin.  Cet  usage  était  traditionnel  pour  la  po- 
lice de  Paris,  et  parait  remonter  à  la  prévétè 
des  marchands,  qui  exerçait  certaines  fonctions 
de  police  STant  la  création  dn  lieutenant  de  po- 
lice, en  1667.  Les  ordonnances  du  préfet  de 
police  sont  asshniiées,  sous  tous  les  rapports, 
aux  arrêtés  des  maires  et  des  préfets,  rendu 
en  mOniCb  matières;  elles  n'ont,  rigoureuse- 
ment, que  la  même  autorité,  et  il  n'y  a  nucon 
motif  pour  que  les  décisions  du  préfet  de  po- 
lice aient  une  dénomination  particulière. 

Le  pouvoir  Judiciaire  se  sert  aussi  du  mot 
ordonnance,  et  c'est  dans  ses  mains  qu'il  nous 
parait  le  mieux  placé,  car  les  décisions  de  ce 
pouvoir  ne  sont  susceptibles,  quand  les  recours 
légaux  sont  épuisés,  d'aucune  réfurmatiou  :  ce 
sont  des  ordres  dans  toute  la  force  de  l'expres- 
sion. L'ordonnance  du  juge  n'est  pas  un  juge- 
ment. C'est  l'ordre  émauaul  du  président  ou  du 
Juge  commis,  dans  le  but,  soit  de  dispenser  de 
certaines  focualités»  soU  d*antorlser  à  fines 
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certains  aetet,  mit  4e  procéder  à  cerMnet 

voies  <!*in?(rncfîon.  C'est  aussi ,  sons  le  nom 
d'ordonnance  de  non-Uea,  Tordre  du  Juged'in- 
structtoii  qa*ll  n'y  a  pas  Hea  à  poanaifre. 

P.  HALBfll. 

ORDOinf  iTSVB.OD  appelVealDSl,  enfrmee^ 

celui  qui  ordonnance  on  déclare  payable  un 
mandat,  ou  qui  signe  le  mandat  de  payement. 
L'ordonnateur  ne  pent  être,  en  nèiie  temps , 
receveur  ou  payeur,  e*esi-i-dire  qa*fl  oe  pent 
pas  manier  les  espèces. 

Les  principaux  ordonnateurs  sont  les  mtois- 
Ires,  les  préfets,  les  maires,  les  intendants  ml» 
Kalrea,  les  goaTemeufs  des  colonies.   IL  B. 

ORDRE  DU  JOUR.  L'ordre  du  jour  est  le 
progrnmme  dos  délibérations  qui  doirent  avoir 
lieu  dans  une  séance  d'assemblée  parlemen- 
taire. Il  est  de  règle  qn'arant  de  prononcer  la 
clôture  d'une  séance  quelconque,  le  président 
consulte  rassemblée  sur  l'ordre  du  Jour  de  la 
Séance  suivante  et  lui  demande  son  sssenti» 
ment,  qu'elle  accorde  ou  refuse  par  assis  ou 
levé  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  discussion.  L'ordre 
dn  Jour  ane  fols  ûxé,  il  est  affiché  dans  la  salle 
des  séances  et  publié  par  le  journal  olTiciel,  qui 
indique  non-seulement  le  programme  de  la  déli- 
bération en  séance  pnbUqne,  mais  encore  le  dé- 
tail des  travaux  des  commissions.  Dans  les  pays 
et  dans  les  temps  oùierégimeparlementaire  est 
pratiqué  dsns  tonte  son  étendne,  on  rinfttatlTe 
individuelle  des  membres  d'une  assemblée  peut 
introduire  des  propositions  particulières  dans  la 
Menssion  générefe ,  et  où  la  présence  des  d^ 
positaires  cfTectife  du  pouvoir  donne  aux  débats 
une  grande  importance,  la  réclamation  de  l'or- 
dre on  lotir  est  Vnne  des  manttnvres  anxqnèliet 
la  lactique  des  partis  rccotirt  le  plus  souvent^ 
soit  pour  blâmer,  soit  pour  défendre  une  opi- 
nion politique.  11  y  a  la  demande  de  l'ordre  du 
Jour  pur  et  simple,  qui  écarte  une  proposition 
avec  une  sorte  d'indilTérence,  en  indiquant  que 
la  chose  ne  parait  pas  à  l'assemblée  digne  d'in- 
terrompre la  suite  de  ses  travaux,  et  l'ordre  du 
Jour  motivé  qui,  suivant  les  circonstances  ,  est 
formulé  avec  plus  ou  moins  de  soin,  d'habileté, 
d'éner^e  et  fOl  sert  alors  à  bien  constater 
quel  est  sur  une  question  politique  l'état  des 
esprits  et  le  degré  de  confiance  qu  une  assem- 
blée accorde  au  gonremement. 

Aucun  ordre  du  jonr  motivé  ne  peut  être  pré- 
senté, s'il  n'es!  rédigé  par  écrit  et  déposé  sur 
le  bureau  du  président,  qui  en  donne  lecture 
a  l'assemblée.  Lorsque,  d'un  côté  de  l'as- 
semblée, on  propose  un  ordre  du  Jour  motivé 
et  qne,  de  l*antre  côté,  on  propose  l'ordre  dn 
Jour  pur  cl  simple  ,  celui-ci  obtient  toujours  la 
priorité,  c'est-à-dire,  que  l'assemblée  décide 
d'abofd  si  elle  Inteminpra  on  nintemnipra 
pas  ses  travaux  réguliers  avant  de  vider  l'inci- 
dent. Lorsque  Tordre  du  jour  pur  et  simple  est 
écarté,  rassemblée  décide,  par  assis  et  par  leré 
et  sans  débats,  si  elle  renverra  dans  les  bureaux 
l'examen  de  l'ordre  du  Jour  motivé.  Dans  le  cas 
où  elle  décide  yi'U  sei»  renvoyé,  TassemMée^ 
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en  matière  d*OTgence.  En  elM ,  Il  est  naturel 
qu'une  déclaration  qui,  en  définitive  .  aboutit  à 
la  continuation  des  délibérations  indiquées  sur 
le  progranmie.  ne  soH  pas  rejetèe  ànneèpoqne 
indéfinie.  La  formule  d'un  ordre  du  Jour  motivé 
est  ainsi  conçue  :  >  L'assemblée ,  considérant 
qne...  passe  à  Poidre  dn  Jonr.»  (Koy.  aussi 
QnenlISB  fffitlÉllle.)  ^ul  Boriav. 

OBDRB  ÉQÏÏBmi  {MUenekt^ft).  Dans 

quelques  pays  allemands,  comme  le  Mecklem- 
bourg  où  la  représentation  a  lien  encore  par 
ordres  ou  par  état$.  Tordre  équestre  est  censé 
représenter  la  noblesse.  (Foy.)  Mais  en  réalité, 
il  ne  représente  que  la  propriété  foncière,  on 
plutôt  un  certain  nombre  de  propriétaires,  fil 
efltet,  on  n'a  pas  un  siège  dans  la  diète  paroe 
qu'on  possède  tel  nombre  d'hectares,  mais  parce 
qu'on  possède  un  bien  équestre  {Riitergul). 
Dans  plusieurs  pays  on  a  flxë  pour  ces  biens 
Tin  minimum  d'étendue,  mais  oe  mininium  est 
assez  bas. 

Les  biens  équestres  étaient  des  flefs;  leur 
propriétaire  (un  chevalier)  devait  le  ser\'ice  mili- 
taire personnel,  que  rétablissement  des  armées 
permanentes  a  fUt  transformer  en  redevances 
spéciales.  Certains  droits  étaient  rattachés  à 
ces  biens ,  tels  que  le  patronat  des  églises  et 
des  écoles,  la  basse  Jnstloe,  i*exemption  d'im- 
pôt et  autres.  Partout  ailleurs  qu'en  Mecklera- 
bonrg  tous  ces  droits,  à  l'exception  de  celui  de 
se  fUre  représenter  séparément  dans  les  diètes, 
ont  été  supprimés,  et  dans  la  plupart  des  États 
allemands  les  privilèges  du  UiUergut  ne  vivent 
plus  que  dsns  les  souvenirs  i  cété  de  la  oi^ 
V(  e  et  (le  la  banalité. 

On  comprend  qu'il  n'est  plus  nécessaire  d'être 
noble  pour  acquérir  un  Men  équestre,  pas  même 
en  Mecklembourg  ;  la  possession  d'un  pareil 
bien  n'anoblit  pas  le  roturier,  mais  nulle  part 
ce  dernier  n'est  empêché  par  les  lois  d'exercer 
les  droits  honorifiques  attribuésanpropriétaire  . 
équestre  {iitterpaiketiUsr).  M.  B. 

0BM1<M0T      Fey.  HsL 

ORDRE  PUBLIC.  Dans  tous  les  pays,  sous 
tous  les  régiinis,  quels  que  soient  le  principe 
et  la  forme  des  institutions,  la  condition  pre- 
mière d'une  vie  normale  pour  toute  société, 
e'est  le  maintien  de  l'emira  puNie,  c'est  la 
tranquillité  intérieure  assurée  et  garantie.  Qne 
le  gouvernement  sous  lequel  vit  une  nation, 
soit  monareMque  ou  républicain,  héréditaire 
ou  électif,  traditionnel  ou  populaire,  l'ordre 
public  reste  toujours  une  nécessité  sociale  qùl 
précède  les  rérolnUons  et  qui  leur  sunrit  Là 
où  il  n'existe  pas,  là  oA  il  est  tout  au  moins 
exposé  à  de  trop  firèquentes  et  trop  faciles  al- 
térations, tout  est  en  suspens.  La  sèenritè  n'est 
plus  qu'un  mot.  Les  citoyens  cessent  de  se  sen- 
tir garantis  dans  leurs  droits  les  plus  légitimes, 
dans  lenr  fbyer  et  dans  leurs  intérêts.  La  vie 
morale,  comme  la  vie  matérielle,  est  pmtondé- 
ment  atteinte.  La  liberté  ellc-mênie  est  en  pé- 
ril, ear  bien  qn^eUe  implique  It  lutte,  Tanta- 
cootee  réglé  des  opinions  et  dei  iiMriBti^eUn 
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finit  par  se  corrompre  dans  des  agitations  indé- 
finies et  stériles  qui  substitueraioit  une  me- 
nace  peraMoente  de  peitnrtwtk»!  é  un  régime 
normal  fondé  sur  la  conflanceet  la  paisible  ex- 
pansion de  toutes  les  forces  sociales.  L'ordre 
public  est  donc  une  nécessité  première  atta- 
chée à  toutes  les  formes  de  gouvernement,  in- 
dépendante des  questions  de  partis  ou  d'opi- 
nions ,  et  ce  mot  seul  signiiie  qu'une  société 
quelconque  ne  peut  vivre  sans  cette  condition 
supérieure  de  la  paix  publique,  maiotêaiM  Mr 
tre  les  citoyens  d'uu  mèuie  pays. 

L'ordre  pnblic  est  tout  à  la  fois,  dans  une 
certaine  mesure,  le  fruit  de  la  sagesse,  du 

{ustc  équilibre  des  institutions,  combinées  avec 
es  mœurs,  et  la  condition  du  développement 
régulier  de  ces  institutions.  La  paix  matcrielie 
est  évidemment  toujours  en  péril,  là  où  il  y  a 
contradiction,  lutte  entre  les  mœurs, l'opinion, 
l'instinct  public  et  les  institutions  imposées  à 
un  pays,  et,  d'un  autre  côté,  sans  cette  paix 
de  tous  les  jours,  les  institutions  ne  cessent 
d'être  à  la  merci  de  la  violence  et  de  la  force. 
C'est  donc  là  tout  le  problème  de  la  vie  politi- 
que d*VDe  nation  :  aire  sertir  Tordre  public 
tout  naturellement,  en  quelque  sorte,  d'une  si- 
tuation Justement  combinée,  organisée  avec 
prèroyanee»  et  laisser,  i  Tabrl  oe  cet  ordre 
protecteur,  toute  carrière  à  un  progrès  régu- 
lier. Malheureusement,  si  l'ordre  public  e^it 
une  Déeeisltd  aonvent  iOToquée,  s'il  trouve 
tout  le  monde  d'accord  en  principe,  il  devient 
plus  difficile  à  interpréter  été  déOnir  dans  l'ap- 
piicatiOD.  On  e*eperçott  bien  vite  que  cette  pali, 
qui  est  sans  doute  un  bienfait  désiré  de  tous, 
est  malaisée  à  réaliser  et  i  maintenir  dans  la 
pratique.  Sons  prétexte  de  préserver  l'ordre  de 
toute  atteinte,  un  gouvernemeut  peut-il  tout 
se  permettre?  ^ious  ne  parions  pas  même  des 
pays  où  règne  un  ponvwr  de  conquête  qvi  lUt 
la  paix  en  faisant  le  silence,  qui  opprime  du 
poids  de  la  force  tout  ce  qui  lui  résiste,  mœurs, 
religion,  institatiODS  locales,  langue,  esprit 
national.  Ici,  le  problème  n'est  plus  seulement 
intérieur;  il  se  complique  des  questions  les 
plus  graves  et  les  plus  dèHeales  de  droit  gé- 
néral. Biais  là  même  où  règne  un  pouvoir  na- 
tional agissant  dans  sa  sphère,  quel  est  le 
sens  naturel  et  légitime  de  ce  mot  d'ordre 
public? 

C'est  une  nécessité  sociale,  on  en  convient; 
mais  pour  un  gouvernement,  est-ce  rester  dans 
son  rôle  légitime  que  de  tout  sacriOer  à  ce  be- 
soin de  la  paix  matérielle?  et  par  ce  chemin 
arrive-t-ilméme  àsoubut?  Lorsque,  sous  pré- 
texte de  défendre  l'ordre  public,  qu'il  croit 
menaré.un  pouvoir  quelconque  en  vient  à  faire 
disparaître  tous  les  droits  devant  le  sien  pro- 
pre, et  é  voir  une  menace  dans  ce  qui  n'est 
que  l'exercice  le  plus  légitime  de  la  liberté,  de 
l  activité  humaine,  il  excède  incontestablement 
ke  limites  de  ses  prérogatives.  Pourra-t-il  dire 
avec  raison  qu'il  obéit  à  la  nécessité  supérieure 
de  maintenir  la  paix  publique,  si,  confondant 
le  droit  et  la  force,  il  porte  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  à  la  liberté  de  la  conscience,  à  la 
liberté  de  la  pensée,  s'il  comprime  les  mouve- 


ments  les  plus  natarels,  )es  expansions  les 
plue  Justes  comme  des  ferments  de  sédition? 
Cette  aorte  de  paralysie  morale  et  politique  qui 
est  le  triste  effet  d'une  compression  démesurée, 
le  silence  imposé,  le  droit  méconnu  ou  diminué, 
la  sécurité  individuelle  laissée  sans  garantie, 
la  main  de  la  police  s'étendant  arbitrairement 
dans  toutes  les  sphères,  tout  cela,  est-ce  l'or- 
dre public?  Nullement;  on  peut  créer  ainsi  et 
même  prolonger  un  état  tel  quel  de  tfênquliHIé 
matérielle  qui  fait  illusion  pour  le  moment;  on 
n'a  qu'une  paix  précaire,  équivoque,  pleine  de 
péfile  mystérieux  ;  et  à  vrai  dire ,  c'est  le  gon* 
vemement  alors  qui  est  réellement  révolution- 
naire, car  pour  une  apparence  de  calme,  pour 
une  aî)sence  de  trouble  extérieur  qui  ne  tient 
qu'à  la  lassitude  ou  à  l'impuissance,  il  attaque 
les  bases  essentielles  de  l'ordre,  il  altère  les 
conditions  d'une  vie  régulièrement  Mfniiée. 
Ce  n'est  plus  l'ordre  public,  c'est  la  suspen- 
si<Mi  momentanée  de  la  libre  muiifestation  de 
raelivUé  univetselle  dus  rintérét  Ml  cModn 
d'une  paix  obtenue  par  contrainte. 

Le  malheur  est  qu  on  fait  trop  souvent  la  plus 
dengetenee  eenhaion  entre  cette  paix  appa- 
rente qui  peut  n'être  qu'un  désordre  dissimulé 
et  l'ordrepiiblicvrai,  qu  en  croyant  le  défendre 
et  prendre  des  garantici  légltiines  centre  tente 
perturbation,  on  finit  par  affaiblir  tous  les  res- 
sorts intimes  de  la  vie  d'une  société,  soit  par 
des  répressions  exagéréeeeneeifiine  instanli» 
soit  par  mnle  mesures  de  détail  qui  enlacent 
tous  les  mouvements  des  citoyens.  Sans  doute 
il  est  des  dreonstanoee  exceptionnelles,  o* 
c'est  une  nécessité  pour  un  gouvernement  de 
le  défendre^  d'employer  même  la  force,  de  ne 
potait  recnler  devant  les  rigoufenies  juitiees; 
d'un  autre  côté,  sans  parler  même  de  ces  cir- 
constances exceptionneUei  où  la  force  seule 
peut  repousser  la  violeiiee,  il  est  bien  évident 
que  dans  la  vie  ordinaire  le  maintien  de  l'ordre 
public  a  ses  conditioos  et  ses  nécessités  de  tous 
les  jours.  On  gonvernemnt  est  tenu  deveOler 
pour  tous,  d'assurer  la  sécurité  des  citoyens, 
d'entretenir  une  certaine  régularité  dans  ce 
wteBMtnmentde  lavie  en  société,  de  pré- 
venir len  tumultes ,  d'empêcher  les  intérêts  et 
les  opinions  de  se  heurter  violemment:  c'est  là 
l'œuvre  de  Is  police  intérieure  des  Étsts,  con- 
prise  dans  son  sens  le  plus  vrai  et  le  plus  légi- 
time; mais  il  y  a  évidemment  toi^ours  une  li- 
mite au  delà  de  laquelle  on  tombe  dans  l'excès 
delà  réglementation  et  on  en  vient  à  faire  inter- 
venir arbitrairement  I  autorité  publique  en  toute 
chose,  en  ne  laissant  aucune  latitude  aux  ini- 
tiatives particulières  et  aux  droits  individuels. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  malheureusement  en 
France,  où  à  travers  une  série  de  révolutions 
contraires  a  flni  par  se  former  cet  excès  de 
centralisation  qui  fait  du  gouvernement  l'arbitre 
de  tout,  qui  lui  donne  des  armes  contre  toute 
manifestation  et  subordonne  à  ses  autorisa- 
tions ouàses  interdictions  jusqu'aux  choses  les 
plus  élémentaires.  Ci  e;>l  un  excès  moins  cho- 
quant peut-être  que  les  répressions  armées  et 
qui  n'est  pas  moins  dangereux.  Il  ne  contribue 
pas  moins  à  la  longue  à  dénaturer  les  coudi- 
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UoDS  de  l'ordre  public  qni  arriTe  i  n'être  ploi 
qu'une  afTairc  de  police  dont  les  citoyens  m 
désiotércsâcnt,  parce  qu'Us  n'y  trouvent  4 
chaque  pas  qu'une  gène,  au  lien  d'y  trouter 
simplement  une  protection.  Si  on  roulait  résu- 
mer le  caractère  d'un  ordre  public  véritable, 
«pMnritdire  qu'il  résulte  essentiellement 
dans  on  pays,  d'abord  de  l'existence  de  lois 
Justes,  libérales,  protectrices,  et  ensuite  da 
hId  qw  mettent  les  gouTemeMM  à  ftin 
exécuter  ces  lois  simplement  et  fermement  sans 
en  diminuer  ou  en  exagérer  la  portte  par  l'ar- 
IHtraire  de  letwi  l^leiytélUopi,  per  l'excAt 
des  réglementations  où  toute  légalité  disparaît 
pour  ne  laiMer  place  qu'à  nne  prédominance 

WPOUW.  CB.BSllAtAM. 

OROKS  (RAPPEL  A  L').  Dans  le  langage 
ptrieneMiire  «e  t  Ml  â«  rappel  i  rorére  IHiM 

des  peines  qu'an  nom  de  la  discipline  le  prési- 
dent d'une  asaemblëe  prononce  contre  ceux 
4e  MB  BMBbret  qvl  twuMem  ferdre.  Il  ne 
faut  pas  confondre,  dans  ce  cas,  le  mot  d'ordre 

2 ai  signifie  la  décence,  la  raison  générale,  avec 
mot  d'ovdre  do  Jour,  qiii  ne  désigne  que  le 
programme  des  délibérations  d'une  séance. 

Les  assemblées  se  donnent  généralement 
dtonftmoa  un  rieienent  qui  indique  toc» les 
cas  où  une  peine  disciplitiaire  est  applicable. 
Isnqne  partout  et  à  touteales  époques  du  rè- 
glne  parlementaire,  on  ■  snhri,  4  eet  égard,  on 
même  usage,  et  il  est  entendu,  en  thèse  génë- 
lale,  que  l'ordre  est  troublé  par  les  interrup- 
tions, les  personnalités,  les  applaodiMements 
et  les  signes  d'improbation.  Le  président  est 
Juge  du  cas  où  l'une  de  ces  causes  de  désordre 
est  répréh^sible,  et  c'est  en  vertu  de  ce  droit 
indiscutable  qu'il  rappelle  i  l'ordre  ceux  qui 
s'en  écartent.  Il  y  a  une  grande  différence  entre 
le  rappel  à  l'ordre,  qui  est  une  peine,  et  le  rap- 
pel à  la  question,  qui  n'est  qu'un  simple  avis. 
Sons  le  rè;?ime  parlementaire,  tel  qu'il  existait 
en  France,  avant  le  2  décembre  1851,  le  règle- 
ment portait  que  tout  reprèteotant  du  peuple 
qui.  dans  les  trente  jours,  avait  été  rappelé 
deujL  fois  à  l'ordre,  devait  l'être  la  seconde  fois 
trec  inscription  an  procèa-TeriMl  et  que  l'in- 
•cripUon  au  procés-verbal  emportait  de  plein 
droit  la  privation ,  pendant  quinse  Jours ,  de  la 
■ottié  de  l'indemnité  allouée  i  chacun  des 
membres  de  l'assemblée.  La  parole  était  et  doit 
toujours  être  accordée  à  l'orateur  ou  au  mem- 
bre qui,  rappdé  à  l'ordre,  se  soumet  à  l'auto- 
rité du  président  et  demande  à  se  justifier.  Le 
président  qui  a  seul  le  droit  de  prononcer  un 
rappel  à  Tordre  a  anaal  le  poirrotr,  après  une 
Justification,  de  revenir  sur  le  rappel  et  de  le 
déclarer  non  avenu.  Lorsqu'un  membre  était 
rappelé  deux  fois  4  Yvme  diBB  tme  mène 
séance,  l'assemblée  pouvait,  sur  la  proposition 
du  président  et  en  votant  par  assis  et  levé,  lui 
iMôrdlre  la  parole  ponr  le  nale  de  eelle 
Tout  membre  qui,  rappelé  i  l'ordre  avec  in- 
scription au  procês-verbal,  ne  s'était  pas  soumis 
00  qui,  dans  leo  trente  Jom,  avait  Mé  rappelé 
trois  fnis  à  l'ordre,  était  frappé  de  la  censure, 
e^  dans  des  cas  déterminéa»  la  censure  entrai» 
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nait  l'exclusion  temporaire  dtaHen  des  idanees 

de  l'assemblée. 

En  outre  du  rappel  à  l'ordre,  qui,  nous  l'avons 
dit ,  est  une  peine,  et  da  rtppcl  4  la  qoestiOD» 
qui  n'est  qu'on  sllB»  il  f  •  encore  le  rappel  au 
règlement.  Paul  BorrsAU. 

ORDRES  DE  CHEVALERIE  Dans  son  il^i^e 
de  l'histoire  des  ordres  de  chevalerie,  Dambre- 
Tille  distingoe  la  dievalerie  régulière,  la  che- 
Talerie  honoraire  et  la  chevalerie  sociale.  ■  La 
première,  dit-il,  est  celle  des  ordres  militaires 
oà  l'on  firit  profesrion  sous  une  règle  reUglense 
de  prendre  un  certain  habit,  de  porter  les  armes 
contre  les  infidèles,  etc.  Les  chevaliers  de  ces 
ordres  sont  tout  4  la  fais  moines  et  goerilcis 
(Eospitaliers  de  SairU-Jean  de  Je'rusnlem,  Tem- 
plierst  Teutonigueâf  etc.).  La  seconde  est  insti- 
loée  par  des  prlnees  on  des  sooTerains  pour 
exciter  l'émulation,  récompenser  les  services 
ou  concourir  à  l'éclat  du  trône  et  de  la  cour 
^Mrûj^iiUf  Jon^ttié^f  IWseN  tfef,  A^pheffit, 
etc.).  C'est  une  association  qui  a  ses  statuts  et 
ses  règlements.  La  troisième,  la  chevalerie  so- 
eiale,  n'est  ni  fixe  ni  cooHmiée  par  aneone  fn> 
stitution  formelle,  ni  réglée  par  des  statuts 
durables.  11  jr  a  eu  des  ordres  créés  an  surjet 
de  fteHoQs,  de  loamote,  de  masearades,  élc. 
(ceux  du  Dévidoir  et  de  la  Lionne  à  Naples, 
celui  du  Fer  d'or  et  du  Fer  d'argent  en  France, 
VâmmwiB  en  Bnède,  par  la  reine  Christine).  » 

OittIO  qu'elle  est  conforme  à  l'ordre  chrono- 
logique, cette  division  embrasse  la  chevalerie 
dûs  toutes  ses  phases  et  en  donne  par  là  de 
suite  une  idée  complète.  Nous  la  suivrons  dans 
le  rapide  résumé  que  nous  avons  i  faire  ici. 

Les  ordres  de  oheralerie  datent  du  douzième 
siècle,  et  ils  ont  pris  naissance  en  Palestine  au 
commencement  des  croisades.  Voici  leur  ori- 
gine. En  1048  des  marchands  napolitains  d'A- 
malfl  obtinrent  du  calife  d'Égyptç  l'autorisation 
de  bâtir  à  Jérusalem  une  ^ise  sous  le  nom 
de  Saiote-Marie-Latine,  et  un  couvent  destiné 
i  recevoir  les  pèlerins  et  confié  à  des  religieux 
de  Saint-Bernard.  Cet  établissement  fut  bientôt 
insuffisant,  et  Ton  y  ajouta,  pour  recueillir  les 
malades,  nn  hôpital,  avec  une  chapelle,  placé 
sous  rinvocation  de  saint  Jean-Baptiste  et  des- 
servi par  des  religieux  qui  prirent  le  nom  de 
Frères  hospilalien.  A  leur  tête  était  un  maître 
ou  recteur  nommé  par  l'abbé  de  Sainte-Marie. 

En  1099,  après  la  prise  de  Jérusalem,  les 
croisés  ténioignèrcnt  nne  sorte  de  vénération 
et  de  reconnaissance  pour  l'établissement  des 
Hospitaliers,  et  Godefroy  de  Bouillon  avec  la 
plnpart  des  sdgneurs  le  dotèrent  très-rieho- 
ment.  Bientôt  après,  Gérard  de  Marllgues  en 
Provence,  qui  aJors  était  recteur,  exécuta,  de 
concert  arec  les  siens,  le  projet  qn*Q  avait 
conçu,  de  se  séparer  de  l'abbé  de  Sainte-Marie 
et  de  ses  religieux.  Us  prirent  l'habit  noir  avec 
h  croix  de  toile'  Manehe  4  hnit  pointes,  firent, 
entre  les  mains  du  patriarche  de  Jérusalem, 
les  trois  vœux  de  pauvreté,  de  chasteté  et 
d'hnmffité,  avee  eelnl  de  reeevoir  et  de  protéger 
les  pèlerins,  et  adoptèrent  la  règle  de  Saint- 
Aogustin.  AiOBi  AU  fondé  l'ordre  des  Uospita- 
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lien  de  Saînt-Jean  de  Jérusalem,  qui  devint  le 
modèle  de  tous  les  autres.  U  fut  coDiirmè  eu 
1 1 1 3  par  le  pape  Paseal  H,  qui  ordonna  qu'après 
la  mort  de  Gërardletreetoun  seraient  «las  ptr 

les  Hospitaliers. 
Un  gêotHliomme  do  Danpfainé,  Raymond  Do- 

puy,  successeur  de  Gérard  en  H  18,  achève 
l'œuvre  commencée.  Nommé  grand-maltre,  qui 
fut  le  titre  substitué  désormais  à  celui  de  rec> 
teur,  il  donne  à  son  ordre  une  règle  écrite, 
approuvée  par  le  pape  Calixte  II,  en  1 120,  par- 
tage les  Hospitaliers  en  trois  classes  :  DiÀles 
destinés  à  la  profession  des  armes,  prêtres  ou 
chapelains  ctiar/ïc's  du  cnlle,  et  frères  servants 
qui,  sans  être  nobles,  doivent  aller  à  la  guerre  ; 
U  organiso  le  service  des  malades  et  des  pèle- 
rins, et  avec  sa  milice  audacieuse  et  toute  rem- 
plie du  souille  qui  agitait  alors  1  Europe,  il  entre 
en  campagne  centre  les  Musulmans. 

Quelques  seigneurs  français,  à  la  tète  des- 
quels est  Hugues  des  Payens,  se  réunissent  eu 
1 1 18  pour  la  giarde  do  Temple  et  do  Saint-Sé- 
pulcre. Ces  nouveaux  chevaliers,  les  Templiers, 
comme  on  les  a  nommés,  répondent  vaillam- 
ment ft  leur  mission  et  lenr  nombre  s'accroît 
très-vite  avec  leur  influence.  Leur  étendard,  à 
fond  blanc  rayé  de  bandes  noires,  devient  dans 
la  mêlée  emmo  rapparillon  de  la  mort  anz 
yeux  des  Musulmans  éperdus. 

Des  gentilshommes  de  Brème  et  de  Lubeck, 
en  1190,  sont  toachés  de  Tabandon  où  ils 
voient  les  soldats  allemands  blessés  ou  malades 
devant  Saint-Jean-d'Acre,  et  ils  dressent  pour 
les  abriter  une  tente-hôpital  faite  de  voiles  de 
navire,  étendues  sur  des  pieux.  De  là  vint  1  idée 
d'instituer  un  troisième  ordre  militaire,  qui  fut 
exclusivement  composé  d'Allemands.  Les  Tcu- 
toniqves  se  flrent  bientôt  remarquer  par  les 
mêmes  qualités  iruorrièros  que  leurs  devanciers. 

On  conuiUt  la  lin  des  Teuipiiers  au  com- 
mencement dn  quatorzième  siècle  en  France, 
où  leur  pmnd-niattre  s'était  retiré  après  l'ex- 
pulsion des  croisés  de  la  Palestine.  Les  Teuto- 
nlqnes,  après  avoir  prêté  main-forte  à  la  Po- 
logne contre  les  Prussiens,  après  avoir  conquis 
la  Prusse,  après  avoir  fait  la  guerre  à  la  Polc^ue 
dle-méme,  après  avoir  bâti  ou  relevé  des  villes, 
devemis  riches  et  puissant.^  comme  un  sou- 
verain, oublièrent  et  leur  origine  et  leur  desti- 
nation, aiBcb^ent  les  vices  des  conquérants 
barbares  :  l'humeur  faroiiche,  rorp:iioil  intrai- 
table, et  ne  gardèrent  plus  même  entre  eux, 
dans  Ksrienbonrg  lenr  capitale,  les  rapports  de 
la  paix  et  de  l  égalité,  s'est imant,  à  l'envi,  su- 
périeurs les  uns  aux  autres,  pendant  que  leur 
grand-maltre  se  fûsalt  rendre  les  honneurs 
souverains.  Enfln  ils  se  convertissent  au  luthé- 
ranisme où  les  entraînent  leurs  deux  derniers 
grands-maîtres,  Albert,  marquis  deBrandeboorg, 
qui  fit  scission  le  premier  nwc  une  partie  des 
chevaliers  (1510),  puis  Walter  de  Piatlenberg, 
qui  commandait  à  rautce  moitié  ainsi  qu'aux 
chevaliers  de  Livonie,  qui  avaient  été  absorbés 
par  les  Teutoniques. 

Ces  deux  ordres  semblent  n'avoir  pu  garder 
Finspiration  qui  avait  présidé  à  leur  naissance 
que  Jusqu'au  Jour  où  ils  seraient  parvenus  à  la 


puissance  et  aux  richesses.  Or,  l'histoire  nous 
apprend  que  les  croisés  et  les  souverains  se 
flrent  un  devoir  de  religion  et  un  point  d'hon» 

neur  tout  ensemble  d'enrichir  et  d'honorer  h 
chevalerie  militaire.  Le  dénombrement  de  ce 
qu'elle  a  possédé  en  Burope,  comme  en  Asie  et 
en  Afrique,  sous  les  noms  de  commanderies, 
prieurés,  bailliages,  châteaux,  moulins,  etc.,  se- 
rait  trop  long  à  faire,  un  mot  sufllt  :  tes  revenus 
de  chacun  de  ces  ordres  ne  s'évaluaient  que 
par  millions.  Ils  ne  tinrent  pas  devant  ces  ri- 
chesses, et  U  en  fut  do  même  des  ordres  uiîli- 
taires  d'Europe. 

Les  Hospitaliers  seuls,  malgré  leur  puissance 
et  leur  opulence,  sont  restés  jusqu'aux  temps 
modernes  fidèles  à  l'esprit  de  leur  institution. 
Chassés  de  la  Palestine,  qu'à  eux  seuls  ils  au- 
raient gardée,  a-t-on  dit,  si  lu  division  n'eût 
paa  existé  parmi  les  croisés  à  Saint-4eau-d'Acre; 
renvoyés  de  l  lle  de  Chypre,  par  le  roi  Guy  de 
Lnaignan,  qui  après  les  avoir  recueillis  les  re- 
doute et  les  envie,  ils  errent  dlx4iult  ans  sur 
la  mer  et  ses  rivages  plutôt  que  d'abandonner 
cette  Méditerranée,  où  ils  sont  conuuc  un  rem- 
part devant  les  Turcs.  Ils  s'emparent  de  TUe  de 
Rhodes,  d'où  leur  est  venu  le  nom  de  che- 
valiers de  Rhodes,  et  ne  s'en  retirent  qu'a- 
près avoir  soutenu  un  siège  qui  épuise  une 
partie  des  forces  de  leurs  ennemis  vainqueurs. 
Gharles-Quint  leur  donne  i'iie  de  Malte,  ce  qui 
les  lut  appeler  chevalien  de  Halte ,  et  cette  Ibis 
ils  soutiennent  victorieusement  le  dernier  choc 
des  Sarrasins  et  les  déconcertent  à  jamais.  De 
nie  de  Malte,  connue  de  Rhodes,  comme  de 
Chypre,  comme  de  la  Palestine,  ils  sont  tou- 
jours prêts  à  marcher  contre  les  ennemis  de 
leur  foi.  La  bataille  de  Lépante  les  compte  parmi 
les  plus  vaillants,  et  les  Vénitiens  leur  doivent 
de  riches  conquêtes.  Enlin  le  dix-huitième  siècle 
arrive,  et  le  générai  Bonaparte,  qui  va  faire  la 
conquête  de  lÉnrpte  (1798),  les  attaque,  les 
défait  et  les  renvoie  de  l'Ile  de  Malle,  ils  se  ré- 
fugient d'abord  à  Tricste,  et  puis  eu  Italie. 
Rome  conserve  encore  les  restes  de  cet  ordre 
glorieux.  Image  bien  eiboée  de  ce  qu'il  fut  an- 
tre fois. 

Après  les  ordres  de  la  Palestine ,  viennoBt 
comme  les  i)his  distingués,  les  ordres  espa- 
gnols de  Gulatrava  (1 168) ,  de  Saiut-Jacques  de 
rÉpée(tl70),  d'Alcantara  (tl77),  et  de  Rbtre- 
Dame  de  Montessat  (13tG),  et  les  ordres  portu- 
galsd'Avis  (1 1 43)  et  du  Christ  (1319).  Ce  dernier, 
au  dire  d'un  savant  portugais ,  M.  Gorrea.  aurait 
été  composé  à  Poripinc  de  chevaliers  du  Temple 
retirés  en  Portugal,  et  c'est  à  lui  que  cette  na- 
tion devrait  ses  praniétes  eonquétes  dans 
l'Inde. 

Fondés  surtout  pour  expulser  les  Maures  de 
Is  Péninsule,  ces  ordres  sont  devenus  célâ)re8 
dans  le  monde,  bien  que  leur  action  fût  bornée 
à  l'Espagne  et  au  Portugal  Mais  comblés  de  ri- 
chesses, A  leur  tour  ils  n'ont  pu  supporter 
cette  épreuve.  La  royauté  les  a  épurés  et  re- 
levés en  les  faisant  passer  dans  la  chevalerie 
honoraire;  mais  anparaTant  elle  s'en  est  lUt 
donner  par  le  saint-siége  la  directimi  ou givide- 
maltrise  qu'elle  garde  tOHjours. 
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Llramanfté,  le  pur  dérooement  à  des  Inflor- 

tnnes  privées  a  rvrr  quelques  institutions,  qui 
sous  la  forme  des  ordres  militaires  ne  faisaient 
]■  gtieire  qa*m  mal  qnl  frappe  Isolément  PiiH 
dividu.  L'ordre  de  Saint-Lazare  (1119),  établi 
sur  le  modèle  des  Hospitaliers,  se  consacrait 
spécfaiement  aux  lépreux,  d*oÂ  hii  Tint  nne 
grande  considération  avec  de  grandes  richesses. 
Il  se  (1t  admirer  durant  quatre  siècles,  mais  au 
bout  de  cette  longue  période  la  lèpre  avait  dis- 
paru, et  le  dévouement  des  Lazaristes  était 
épuisé.  Ils  furent  réunis  en  1572  aux  cheva- 
liers de  Saint-Maurice  en  Savoie.  L'ordre  de  la 
Merci  (1218),  emnposè  moitié  de  clercs,  moitié 
lie  laïques,  se  dévoue  à  racheter  les  captifs  des 
mains  des  infidèles;  il  va  jusqu'à  prendre  la 
plaee  des  malheureux  qu'il  ne  peut  délivrer 
autrement;  mais  enfin  la  dissension  s'y  intro- 
duit, les  frères  se  séparent,  et  l'on  a  les  che- 
valiers de  la  Merci  et  les  religieux  de  Ift  MercL 
L'extinction  de  l'hérésie  et  la  conservation 
de  la  pureté  du  dogme  ont  eu  aussi  leurs  ui- 
liees  réfroHères,  créations  dues  i  saint  Bonrf- 
nique  et  à  ses  inquisiteurs.  Mnis  ces  institutions 
n'ont  sans  doute  acquis  aucune  célébrité,  car 
00  Ignore  poar  la  plupart  d'entre  elles  la  date 
oxarfc  de  leur  cnminencemrnt.  Enfin,  après 
avoir  essayé  de  défendre  les  grands  principes 
dn  dogme"  on  en  Tient  à  se  préoccuper  sur- 
tout des  choses  réputfVs  selon  l'esprit  de  l'É- 
gfise,  d'un  ordre  inférieur,  et  an  seixiëme 
siècle  ntalle  ftmde  des  ordres  pour  la  défense 
"lu  pouvoir  fcnnporcl  des  pnprs.  Ce  qu'il  on  reste 
aujourd'hui  ne  sont  que  des  titres  de  cliancel- 
ierie. 

La  chevalerie  régulière  se  recrutait  dans  la 
noblesse;  il  fallait  même,  pour  entrer  dans  les 
:?rand3  ordres,  faire  preuve  de  quatre  quartiers 
tant  dn  côté  maternel ,  que  du  côté  patcniel. 
Toutefois,  sans  parler  des  nombreux  frères 
servants,  de  qui  I  on  n'exigeait  pas  de  titres, 
il  y  avait  des  exceptions  en  faveur  d'hommes 
qui  avaient  rendu  des  services  marquant.^  à 
un  ordre  ou  qui  s'étaient  distingués  dans  le 
monde  par  des  actions  éclatantes.  Mais  ils  ne 
pouvaient  parvenir  aux  grandes  dignités.  Outre 
la  condition  de  noblesse,  les  Teutoniiiues  ré- 
ctemaient  rautbenticilé  de  l'origine  allemande, 
d  les  chevaliers  espnpnnis  ot  portugais  devaient 
faire  preuve  que  leur  famille  n'était  ni  infectée 
d'hérésie,  nf  apparentée  à  aucun  Juif,  les  trois 
vœux  monastiques  étaient  de  rigueur,  avec 
l'obligation  de  combattre  les  infldëles  et  de  pro- 
téger les  pèlerins,  les  orplielins,  les  Tenres, 
îous  le?  faibles  en  nn  mot.  Dans  plusieurs  or- 
dres, ceux  d'Espagne  notamment,  le  vœu  de 
dhasle^  absolne  était  remplacé  par  le  voeu  de 
chasteté  conju^^^1o.  Ceux  de  Cnlatrava  et  d'Al- 
cantara  j  Joignaient  le  serment  de  défendre  et 
d'honorer  rimmaenlée  Conception.  Le  partage 
des  chevaliers  en  trois  classes,  suivant  l'exemple 
donné  par  le  premier  grand-maltre  des  Hospita- 
liers, fut  génèratement  admis  dans  les  grands  or- 
dres;mais,  commeonpeutle  voird.uisccrcsumé, 
la  chevalerie  militaire  ayant  successivement 
diminué  d  importance,  les  Institutions  qui  vin- 
nnt  èla  sotte  des  preniéies,  ne  snirirent  pas 
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tontes  leur  modèle.  De  liantes  d^ltés,  de 

nombreuses  r!)ar?rs  correspondant  au  rang 
des  principaux  chevaliers,  à  la  puissance  et 
aux  ricbesses  de  Tordre,  sltaralaîent  le  sèle  et 
satisftdssient  les  ambitions.  Plusieurs  ordres, 
même  des  plus  considérables .  recevaient  des 
femmes,  à  l'exemple  des  Hospitaliers,  qnl 
avaient  créé  des  chevalières  de  Malte  soumises 
aux  trois  vœux ,  et  portant  comme  les  hommes 
l'habit  noir  avec  la  croix  blanche  à  huit  poin- 
tes". Le  costume  de  la  chevalerie  régulière 
était  simple  et  sévère.  C'était  au  fond  celui  du 
moine,  la  longue  robe  souvent  de  teinte  som- 
bre, un  manteau  pareil,  et,  pour  rappeler  l'o- 
ri.,nne  de  l'institution,  la  croix  façonnée  diver- 
sement, lis  vivaient  tous  sous  une  règle,  et  la 
plupart  fixaient  poor  Tadmission  des  postn* 
Innfs,  les  uns  un  maximum,  les  autres  nn  mi- 
nimum d  âge ,  avec  un  noviciat  plus  ou  moins 
long.  Le  nombre  des  chevaliers  n*était  pas  H" 
mité  dans  les  ordres  prlncipcnix. 

La  chevalerie  honoraire  est  née  un  peu  après 
les  ordres  militaires.  Noos  n^entreronspssdans 
de  longs  détails  sur  cette  seconde  catégorie. 
Les  ordres  les  plus  célèbres  existent  aujour- 
d^bnl,  tandis  qneles  antres,  etlenembreen  était 
considérable .  se  sont  éteints,  ou  bien  ont  été 
renouvelés  ou  remplacés.  On  trouvera  plus  loin 
la  liste  de  tons  les  ordres  existant  anjourd*bnl. 
.Nous  (lirons  seulement  que  presque  tous  ceux 
qui  sont  le  plus  connus,  doivent  leur  création 
ou  leur  nom,  soit  à  nn  événement  benrenx. 
soit  à  quelque  fait  réputé  merveilleux.  Ainsi 
l'ordre  de  Danebrog  en  Danemark  fut  insti- 
tué pour  célébrer  nne  victoire  que  les  Danois 
remportèrent  sur  les  Livoniens,  grâce  i  l'in- 
tervention miraculeuse  d'un  drapeau  que  l'on 
dit  tombé  du  ciel,  et  qui  ranima  leur  courage 
nti  moment  décisif  de  la  bataille.  L'ordre  de 
l'Aigle  blanc  formé  par  Ladislas  V,  roi  de  Po- 
logne, en  honneur  du  mariage  de  son  Uls  avec 
Anne,  file  dn  duc  de  Lithuante,  ftit  ainsi 
nommé  parce  que  dans  le  même  temps  on 
trouva  des  aiglons  dans  l'endroit  où  l'on  bâtis- 
sait là  ville  de  Gnesen.  La  plupart  aussi  des 
ordres  créés  au  quatorzième  et  au  quinzième 
siècle  ont  une  anecdote  à  leur  origine,  comme 
Tordre  de  la  Jarretière  et  celui  do  Bain  en  Ai^Sfle- 
terre,  l'ordre  de  la  Toison  d'or  en  Autriche  et  en 
Espagne,  et  celui  de  Saint -Maurice  en  Savoie. 

Quelques  ordres  fonçais,  éteints  aujour- 
d'hui, méritent  une  mention  particulière.  En 
1469,  Louis  XI  crée  l'ordre  de  Saint-Michel, 
alfai  de  se  rattacher  sa  noblesse.  Cet  ordre 
tomba  en  discrédit,  et  [ilus  tanl  Henri  Ml,  qui 
avait  fondé  celui  du  Suiut-Kspht  eu  mémoire 
de  son  élection  au  tréne  d^  Pologne,  le  Jour 
de  la  Penfec(Me,  et  de  son  avc.-^emtMi!  au  Iff^ne 
de  France  l'année  suivante  à  pareil  jour, 

1.  Il  y  a  cil  r!i-<  i.nirf*  oxcîu-i%"iM!ient  rt'-orvi'^  »tix 
fciuun'-  .  rt  l'ist  r ««ji rO •  l' ii I r'  !•  «  In.is  <  hpvalerioi 

rr^ju  11  1-  ri'  ,  linii'ir.i  i  rc  i  l  r  .  (!•■  jm  i  -  ['.«rdro  «■•'(•.i- 

gnol  dci  l)(itn(t  (/<•  la  Hn-h^.  in-titiir  ji'iur  rcco.ii- 
penRcr  los  daiue«  d<"  rmt..,c  .ivairnt  <lAf«?nilu 
leur  TiUe  à  coup*  de  harhc  contre  le»  SarraninH, 
Jusqu'à  ceux  dei  Damei  tnctarrt  df  in  rfrtu  et  de  lu 
Croise  étoUée,  ta  Aatricbe  ,  ayaot  pour  bot  d'exciter 
la  pMté  parmi  lee  damct  de  U  eoor. 
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Hoiri  III  relève  Tordre  de  Saint-Miclicl  en  le 
joignant,  saos  les  confondre,  à  celui  du  Saint- 
Rsprit,  d'oA  Tint  r expression  de  elieTalier  des 
ordres  du  roi'.  L'ordre  du  Saint-Esprit  a  flni 
par  TieiiUr:  Louis  XI Y  reprend  celui  de  Saint- 
Michel  et  en  fait  le  premier  ordre  qui  ait  été 
donné,  hors  de  la  noblesse,  à  des  artistes,  des 
savants,  des  lettrés,  que  le  roi  anoblissait,  il 
est  vrai,  quelque  temps  avant  de  leur  conférer 
le  titre  de  chevalier.  On  y  TOit  figurer  Har- 
douin.  Mansard,  Le  Nôtre,  et  jusqu'à  Le  Uoy, 
compositeur  d'opéras-ballets,  qui  vint  après 
Oaiaault.  Plus  tard,  en  1093,  le  mèoïc  mo- 
narque fonda  l'ordre  de  Saint-Louis  pour  les 
militaires,  lu  décret  de  l'Assemblcc  nationale 
du  30  Juillet  1791  abolit  tous  les  ordres  fran- 
çais. Celui  de  Saint-Louis  fut  le  seul  que  les 
Bourbons  restaurèrent  en  1815.  Mais  il  fut  dé- 
finitiremeiit  rapprimé  en  1830,  et  les  rares  et 
derniers  titulaires  de  cet  ordre  achèvent  de 
s  éteindre  de  nos  jours.  Quelques-uns  des 
ofdres  de  In  ehenlerie  honenlre  se  dislln- 
guent  i»ar  la  richesse  du  costume. 

Uuant  à  la  chevalerie  sociale,  on  en  trouve 
eà  et  lî,  dsiis  tous  les  pays  de  rSorope,  des 
c.\cni|)les  il  partir  du  (luatorzième  siècle.  Tels 
sont:  l'ordre  des  fou j,  institué  par  Adolphe, 
oomte  de  Gièvet»  avee  Ifente-einq  seigneurs 
do  peySf  en  1380.  Leur  costume  était  burles- 
que, lis  avaient  un  roi  et  un  conseil  élus  et  se 
réunissaient  tous  les  ans  i  Ctères;  on  ne  sait 
plus  pourquoi.  Ceux  du  Décidoir  et  de  la 
Lionne  à  Naples  durant  les  agitations  du  régne 
de  Ladislas  et  de  Jeanne  U.  Les  partisans  de 
Louis  d*Anjou  portaient  un  dévidoir  et  ceux  de 
Jeanne  une  lionne  aux  pieds  liés.  Ces  ordres 
liuirent  avec  les  agitations  politiques.  Celui  du 
Cordon  jaune,  vers  la  On  du  quioxième  siècle, 
par  un  duc  de  ÎSevcrs.  C'était  une  sorte  de 
franc-maçonnerie  étroite  qui  se  trouvait  toute 
entre  les' mains  dn  génèrti,  et  qui  pratiquait, 
avec  discrétion  toutefois,  une  sorte  de  com- 
munauté des  biens.  Tour  y  être  admis,  il  (al- 
lait, entre  autres  conditions,  savoir  le  jeu  de 
la  mourre.  Henri  IV  l'abolit  en  1C06,  parce 
qu'il  le  trouvait  extravagant,  et  surtout  qu'il 
le  soupçonnait  de  n'être  pas  sans  danger  pour 
rKtiit.  Enfin,  parmi  beaucoup  d'autres  du  même 
genre,  l'ordre  bachique  de  la  Boisson  de  l'ë- 
troite  lAtervanee,  fondé  en  1703  à  ATignon, 
et  célèbre  quelque  temps  par  ses  dîners  épayés 
de  chansons  où  l'on  voyait  entre  autres  con- 
TiTes  /ràv  Jean  dês  Vignes,  frère  SplmHâe, 
frète  Templier,  frère  Altéré,  jrùrc  Cabaret,  etc. 
Ces  sortes  d'associations  se  sont  continuées 
jttsqn*i  nons  sons  tontes  sortes  de  formes,  et 
aujourd'hui  elles  sont  plus  nombreuses  que 
januus.  Le  vin,  le  chant,  lamusiaue,  les  beaux- 
aru,  la  gymnastique  en  sont  tes  principaux 
objets. 

1.  Henri  III  watt  projeté  de  feBd<^r  vordr^  df  la 
chariU  d^rHi«lHM  vnt  nue  maiioo  an  faubourg  Saint* 
Marcpaa ,  po«r  le*  ofleiera  pauvre*  el  lea  •oltete 
bleMé».  Le  père  Bityot,  t.  VIII»  p.  445,  prétend  que 
rVit  nne  invention.  Il  fent  eepoiid.iiit  itu'll  en  ait 
été  queetion  do  qoolqno  aanliro,  pnlaqa'on  en  p«rle. 
N'y  aurait-il  bm  là  dodsu  rMéo-méro  dos  teToUdee 
doLoaUXÏV? 


Si  l'on  vent  se  faire  un  tableau  complet  de 
la  chevalerie,  on  n'a  qu'à  prendre  ï Abrégé  de 
thisloire  des  ordres  de  chevalerie,  par  Oam- 
brevillc,  la  Collection  historique  des  ordres  de 
chevaierie civils  et  militaires,  par  A.  l'errot,  et 
TouTrage  de  M.  Aug.  Wahlen:  Ordres  de  cheva- 
lerie et  marques  d'honneur,  publié  à  firuxeilea. 

Voici  les  ordres  actuellement  existants  : 
Anhalt-Dessau.  —  Ordre  <f  Albert  l'Ours ,  fonde 

par  les  trois  princes  duc  Henri  d'Anhalt- 

Cœthen,  duc  Léopold- Frédéric  de  Dessau. 

duc  Alexandre -Charles  de  Bernbourg,  le 

ISnOfembre  1836. 
Autriche.  —  Toison  d'or,  par  Philippe  Ul,  le 

Débonnaire,  le  lU  janvier  1430. 
~  Ordre  militaire  de  Marie-Tkérèêê,  parlfat- 

rie-TtiArèsc,  le  f8juin  1757. 

—  Saint-Èlienne  de  Hongrie,  le  8  janvier  1808. 

—  Commme  de  fer,  par  Napolérâ,  le  S  Join 
180"),  rost.'uiré  par  François  I"  en  1816. 
Léopold,  par  François  i<^,  le  8  janvier  1808. 

—  Vrmfoit'iùêeph,  par  ftançDia-loaepti,  le 
2  décembre  18i9. 

—  Ordre  mUitaire  d'Élisabeth- Thérèse,  par 
àliaabeth-Ghitoline,  en  1750.  lleiio«T«lé. 
changé  de  forme  en  1771  par  Maric-TIléfABe. 
^Ol^lbre  de  20  dievaiiers  porte  à  2 1. 

—  Ordre  de  la  Croix  éUtilée  (pour  les  dames), 
fondé  par'Éléunorc  riouza^'ue,  mère  de  Léo- 
pold 1",  le  18  septembre  1668. 

—  Ordre  tenUmique,  renonvelé  et  Changé  par 
François  I",  le  -^s  juin  !8i0. 

Bao£.  —  Ordre  de  la  Maison  eldcla  Fidélité  » 
par  le  maigrare  Gharles-Gulllanme ,  te  17  juin 

1715. 

—  Mérite  mililaire  de  Charles-Frédéric,  par 
le  grand-duc  Chartes -Frédéric,  le  4  avril 

1807. 

—  Lion  de  ïahringen,  parle  grand-duc Gharies- 
Louis-Frédéric.  le  26  décembre  1812. 

Bavièrk.  —  Ordre  de  Suint-llabcrt ,  par  Gé- 
rard V,  duc  de  Juliers  et  Derg,  en  14i4. 

—  Chevalerie  de  Saint-Georges,  par  l'électeur 
Charles-Albert  (Charles  \1I),  le  28  mars  1729. 

Ordre  de  Sainte -Elisabeth,  par  1  électlîCC 
Llisabclh-Auguste,  le  18  octobre  ITGti. 

—  Ordre  militaire  de  Muj imilien- Joseph ,  par 
Maxiuiilien-Josepli  T'.  le  1«' janvier  ls(H.. 

—  Mérite  de  la  Cour  de  Ba vitre,  par  MaAimi- 
lien-Joseph  l«',  le  19  mai  1808. 

—  Mérite  de  Saint-Michel,  par  ie  lOi  LOttiS  l*', 
le  16  février  1824. 

—  Ordre  rogtd  de  iauit,  par  le  mfime,  te 
25  août  18':7. 

—  Ordre  de  Thérèse,  par  la  reine  Thérèse,  le 
12  décembre  1827. 

—  Ordre  de  Mtiximilien  (arts  et  sciences),  par 
MaximiUcu  U,  le  28  novembre  1853. 

—  Sénnte-Anne  du  ûmvent  des  tkime*,  à  Mu- 
nich, par  l'élecirice  inne-llarie-SQphie,  le 
6  décembre  1784. 

Sainte- AmM  du  ùnsveni  des  Dames,  à 
Wurtzbourf:^,  par  la  couitessc  Anuc-Marie  de 
Deroback,  eu  1714,  restauré  par  l'électeur 
Ferdinand,  le  22  Janvier  181 1. 
BEHiioï  K.  —  Ordre  de  Léopold  (civil  et  mili- 
taire), par  Léopold  ï^,  le  U  julUct  1832. 
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BnittL.  —  Ordre  impérial  de  la  Croix  du  Sud. 
par  don  l'cdro  I'^  fondateur  de  rempire*  le 
l*»-  décembre  1822. 

Ordre  de  don  Mro  f»,  par  le  même,  le 

16  aTril  I82G. 

—  Ordre  impérial  de  la  Rose,  par  le  luôine,  le 

17  octobre  1829. 

—  Ordre  du  Clirisl  (civil,  importé  du  Portugal), 
par  dou  Pedro  II,  le  9  .septembre  lîSU. 

—  5at'>i/-B«i/od'j4w/c.  idem,  idem. 

—  Saint-Jacqves  de  l'Épie,  idem,  idem. 
bRU.NSWiCK.  —  Ordre  d'Henri  le  Lion  (civil  et  mi- 

lilaire),  perle  duc  riuiliuume,  le  25 avril  183 i. 
Dankmabk.  —  Ordre  de  Danebrog,  par  Valdc- 
mur  H,  en  1219;  rétabli,  eu  1G71,  par  Chré- 
tien V,  qui  loi  donna,  en  1693,  de  noaTeanx 
statuts,  d'aprùs  lesquels  il  n'admet  que  cin- 
quante chevaliers  ayant  vingt -cinq  ans  ré- 
Tolas.  Ces  disposithws  ptratosent  lonMea 
en  désuétude. 

—  Ordre  de  l'Éléphanl,  fondé,  dit-on,  par  Ca- 
nut VI,  devtnt  8alnl-lean-d'Aere,  à  la  fin  du 
douzième  aiècle;  rétabli  par  Chrétien  1",  en 
1 462;  modiflé,  en  1693,  par  Chrétien  Y,  dans 
aea  atatots,  qui  n'admettent,  aaos  eempler 
les  princes  du  sang,  que  trente  dbevaliers , 
l^ës  de  trente  ans,  luthérieua,  et  chevaliers 
de  l'ordre  de  Danebrog.  —  Ornid  ordre  da- 
nois civil  et  militaire. 

Deux- Sicii.Ks '.  —  Saint- Janvier,  par  Char- 
les 111 ,  d'Espagne ,  le  3  janvtor  1738. 

—  Saint-Ferdinand  et  du  JUrUe,  par  Ferdi- 
nand iV,  le  1»  avrii  1800. 

—  Ordre  ConOanihUtn,  fondé,  dtt-on,  par 
Constantin,  en  317.  ReleTé  ou  créé  aooa  le 
nom  de  : 

—  Ordre  militaire  de  ùmstantin,  par  baae- 

Ange  Comnène,  en  1  l'JO. 

—  Ordre  royal  et  militaire  de  Saint -Georges 
de  la  Réunion,  par  Joseph-Bouaparte,  le  24 
fëTrier  1808  :  relevé  par  Ferdinand  V,  le 
l**  janvier  1819. 

—  Ordre  de  François  par  François  I",  le 
28  septembre  1 829. 

—  des  Deux-Siciles  (conservé,  mais  changé), 
par  Joseph-Bonaparte,  le  24  février  1808. 

Espagne.  —  Ordre  militaire  de  Calatrctoa,  par 
Sancho  111,  roi  de  Castillc,  en  1158. 

—  Ordre  militaire  de  Saint-Jacques  de  l'Épée, 
fondé  par  treize  cberailers  réunis  contre  les 
Maures,  en  1 1 70  ;  approuvé  par  Alexandre  111, 
le  5  juillet  1 175. 

—  Ordre  militaire  d'Aleantara ,  fondé  par 
l'abbé  de  Fitcro  et  im  moine  de  Clteaux,  qui 
défendent  le  fort  de  Caiatrava  contre  les 
Maures,  en  1158;  connu  d'abocd  aoua  le 
nom  de  Saint-Jean  du  Poirier;  approuvé  par 
Alexandre  111,  le  2  décembre  1 177. 

^(MhremUitaire  de  IMTê-Vome  de  Monietua, 
par  Jacques  H,  roi  d'Aragon,  en  I31G. 

—  Toison  d'or,  par  Philippe  111,  duc  de  Bour- 
gogne,  le  10  Janvier  1429. 

—  Ordre  de  Charles  lit,  par  CSiarleS  01,  le 
19  septembre  1771. 

1.  KouR  rrnyonii  d(>voir  donner  les  Deux •Siollca, 
p«ree  qu'un  gr.ind  nombre  de  per«onnf>s  eoMN  Vi* 
TMlM  yorttat     défi«rmtlM«  de  cet  «ut. 


Espagne. —  Ordre  de  Marie-Louise,  par  ChariesIV 
(reine  Marie-Louise),  le  19  mars  1792. 

—  Ordre  militaire  de  Saint-Ferdinand,  par  les 
Cortès  du  royaume,  le  31  août  1811. 

—  Ordre  militaire  de  Sainte-Bermengilde,  par 
Ferdinand  VII,  le  28  novembre  1814. 

—  Ortire  américain  et  royal  d'Isabelle  la 
Catholique,  par  Ferdinand  VU,  le  24  mars 
1815. 

États  de  i^ÈmJUSL  —  Ordredu  Saini- Sépulcre, 
à  Jérusalem,  par  (iodefroy  de  Bouillon,  en 
101^9.  lienuuvelé  par  Alexandre  Vi,  en  1496. 
L'erdr»  ée  Motte  a  été  réuni  an  SaiM-Sê- 

pulcre. 

—  Ordre  du  Christ,  par  Jean  XXll,  en  1319. 

—  Ordre  de  l'Éperon  d'or  (a«i|ourd'hui  Saint' 

Sylvestre),  par  Pic  IV,  à  ce  que  l'on  croit,  en 
1559,  pour  la  défense  du  pouvoir  temporel 
des  papes. 

—  Ordre  de  Saint- Grégoire,  par  OrégO&e  XVI, 
le  l*' septembre  1831. 

—  Ordre  de  Saint' Uan^Baptiste  de  labran, 
à  Jérusalem ,  par  Pie  IV,  en  !  500. 

—  Ordre  de  Pie  IX,  par  Pic  IX,  le  17  juin  1847. 
Francb.  —  Foy.  Légimi  d'imaneur. 

Grande -BnETAiiNE.  —  La  JarreHire,  par 
Kdouard  UI,  le  19  janvier  1350. 

—  Ordre  du  Bain,  les  uns  disent  par  Bléiiard  U, 
d'autres  par  Henri  IV,  en  1399.  Hodiflé  en 
1725,  1815  et  1847. 

—  Ordre  du  Chardon  ou  de  Sain^  André,  attri> 
bué  encore  à  Henri  IV,  en  1399.  Eeatauré 
par  Georges  l*'.  le  18  mai  1725. 

—  Ordre  de  Saint- Pairiee  (Irlande),  par  Geor- 
ges lil,  Ir  5  février  17H3. 

<—  Ordre  de  Victoria  i'^  (militaire ,  pour  les 
Indiens  Indigènes),  le  t«mai  1837. 

—  Ordre  de  Saini-Michel  et  Saint- Georges 
(pour  lea  lies  Ioniennes),  par  Georges  111, 
le  27  avril  1807.  pubHé  le  12  aoftt  1818. 

— .  Ordre  de  v Etoile  de  /' A/ufo,  oTéé  par  la  reine 

Victoria,  le  25  juin  1861. 
Grège.  —  Ordre  du  Sauveur,  par  Othon  I», 

le  l»juin  1834. 
Hanovre.  —  Ordre  des  Guet/es ,  par  Georges , 

prince  régent  d'Angleterre,  le  12  août  1815. 

Restauré  par  Iniest  l**  Augoste,  le  20  mal 

18U. 

—  Ordre  de  Saint- Georges,  par  Ernest  I*',  le 
23  avril  1839. 

Hkssk  Kt.KCTOK ai.k.  —  Ordre  du  Mérite  mili- 
taire, pur  k'  lautlgravc  FroiRric  U,  le  25  fé- 
vrier 1769. 

—  Ordre  domeslifpie^  du  Uon  d'or,  par  le 
même,  le  14  août  1770. 

—  (hréredu  Casque  de  fer,  par  l'électenr  Guil- 
laume I",  le  18  mars  !H|i. 

—  Ordre  de  l'électeur  Uuillavine,  par  l'élec- 
teur Guillaume  II,  le  21  août  1851. 

Hessë  grand-dccale.  —  Ordre  de  Louis,  par 
le  grand-duc  Louis  l*^  le  25  août  1807. 

>->  Ordre  de  Philippe  le  Magnanime,  par  le 
grand-duc  I.oiiis  II,  le  !"mars  J840. 

ITA1.IE.  —  Ordre  de  t  Annonciadc,  par  le  duc 
Amédëe  VI,  en  1360  on  1368. 

1.  UauwrAvk. 
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frkus.  —  Ordre  de  Saint' Maurice  et  Saint' 

Lazare,  par  le  duc  Amédée  VIII  en  \'i2\, 
et  le  nu  Victor •£iumaaael,  le  27  décembre 
1816. 

—  Ordre  militaire  de  Savoie,  par  Victor-Bmiiia- 

nael.  le  14  août  1815. 

—  Ordre  civil  de  Savoie,  par  Charles-Albert, 
le  29  octobre  1831. 

Mahino  (San-).  —  Chevalerie  de  Snn-Mnrino, 
par  le  Grand-Conseil  souverain  de  la  répu- 
bliqne»  le  13  août  1859. 

JUEXiorE.  —  Sotre-Dame  de  ta  Gundefoupe,  par 
Iturbide.  Uelabli  le  13  août  1859  par  le  pré- 
sident AntODio  Lopez  de  Saata-Anna.  RétabU 
de  noavcaii  par  la  Commission  nationale,  en 
1863,  après  l'entrée  des  Francis  à  Mexico. 

MooÈm.  —  L'i^ed'Alfrparle  dnefttnçois  T, 
le  27  décembre  1855.  (Fof.  la  note  aux  Dmix- 
Sicnussi.) 

UoNâOO.  —  Ordre  de  Saint-Charlet,  par  le  dnc 

Charles  111,  le  15  mnis  1858. 
Nassau.  —  Ordre  du  Lion  d'or,  par  le  duc 
Adolphe,  le  16  mars  1858  (en  commun  atec 
les  Pays-Bas K 

—  Ordre  civil  et  militaire  d'Adolphe  de  i^auav, 
par  le  même,  le  8  mai  1858. 

ObnENBOURQ.  —  Ordre  du  m»' ri  te  de  Pierre- 
Frédéric,  par  l'ierre-Frédéric-Auguste,  ie  27 
novembre  1838. 

Parme.  —  Ordre  CenelantinieH.  {Vof.  pins  haut 
Deux-Siciles.) 

—  Ordre  de  Saint-Louis,  par  Charles  II,  autre- 
flîlBdnc  de  Lucques.  le  22  décembre  1836.. 

Pays-Bas.  —  Ordre  militaire  de  Guillaume,^ 
Guillaume  1",  le  30  avril  1815. 

—  Le  Lion  néerlandait,  par  le  même,  le  29 
septembre  1815. 

—  Ordre  de  la  Couronne  de  chcne,  par  Guil- 
laume II,  le  29  décembre  1641. 

—  Ordre  du  Lion  d'or  de  fa  maison  de  HUttiOU, 
par  Guillaume  111,  le  29  Janvier  1858. 

(Cea  deux  demfera  pour  le  LuxembouiKO 
Perse.  —  Ordre  du  Lion  cl  du  Soleil.  Date  et 

fondateur  incertains,  on  dit  en  1 808. 
PoamoAL.  "  Ordre  du  Christ  (anelen  ordre 

des  Templiers),  pardon  Denis,  en  1317. 
— •  Ordre  d'Àcis,  par  don  Alphonse  1*'  (Uenri- 

qiiei).  le  13  août  1162. 

—  Suint-Jncqiirs  de  l'Épée  (ordre  religieux  sé- 
culier jusqu  en  1789),  fondé  par  don  Al- 
phonse l'',  en  1177. 

—  itrâre  de  la  Tour  et  d»  fÉjpie,  par  don  Al- 
phonse V,  en  1459. 

Ordre  de  Hùire'Datne  de  la  (Conception  de 
Villa-Viciosa,  par  Jean  VI.  le  6  février  1818. 

—  Ordre  de  Sainte-Èlisabeth  (pour  les  dames), 
par  Jean,  priuco  régnant,  le  4  norembre 
1801. 

Prusse.  —  Ordre  du  Cygne  (pour  dames),  par 
rélecteur  Frédéricll,  en  1440.  Ses  statuts 
datent  du  15  août  1443.  Renouvelé  par  Fré- 
déric-Guillaume IV  le      décembre  1843. 

—  Aigle  noir,  par  le  roi  Frédéric  1"^,  le  18  jan- 
vier 1701. 

—  Aigle  rouge,  par  nrorecs-GuilIruimc,  prince 
héréditaire  du  Braudcbourg-Anspach  et  Bay- 
rantl^  1705  et  1712. 


Phussb.— JliA>l/(>i  par  le  prince  Charles-ftadle, 
militaire,      |   en  tG65,  plus  tard, en  1685, 

—  Mérite  civil,  {   sous  le  nom  de  : 

Ordre  de  la  Générosité ,  réorganisé  en  1740 
IMr  Frédéric  11  comme  ordre  pour  le  Hérite 
civil  cl  militaire  ;  et  de  nouveau  par  Frédéric- 
Guillaume  111  en  18 10,  comme  ordre  du  Mérite 
militaire,  auquel  Frédéric-Guillaume IV ^oat% 
le  3 1  mai  1842,  la  classe  dfUe  poUT  lês  ar- 
tistes et  les  savants. 

—  Ordre  de  Saint-Jean ,  par  Frédéric-Guil- 
laume m,  le  23  mal  1812.  Béorganisé  le  15 
octobre  1852. 

—  Ordre  de  la  Croix  de  fer,  par  Prèdéric-OiiO- 
lanme  111,  le  10  mars  1813. 

—  Ordre  de  Louise  (pour  dames),  par  Frédéric- 
Gttillanme  m,  le  3  aoftt  1814. 

—  Ordre  Je  la  maison  de  UohenzoUcrn,  par  le 
prince  Frédéric -Guillaume,  le  5  décembre 
1841.  Accepté  en  1851  par  Fr6dèrle-6ull- 
laume  IV.  Élargi  le  18  octobre  1861  par  le 
roi  Guillaume. 

—  Ordre  de  ta  Couronne,  fondé  par  le  roi  Ooil- 
laume  l".  le  18  octobre  18G?. 

Russie.  —  Aigle  blanc,  par  Ladislas  IV,  roi  de 
Pologne,  en  1325. 

—  Saint-àniré,  par  Pierre  I*,  le  1 1  décembre 
1698. 

—  Ordre  de  Sainte-Catherine,  par  le  même,  en 
1714. 

—  Ordre  de  Saint-Atexandre-Newtki,  par  le 
môme,  en  1722. 

—  Ordre  de  Sainte-Anne,  par  le  duc  Charles- 
Frédéric  de  Schleswig-Uolstein,  le  14  février 
1735. 

—  Ordre  de  Stanislas,  par  le  lOi  StanlsbkS  II  de 

Poloj^e,  le  7  mai  I7fi5. 

—  Ordre  de  Suint-Georges,  par  Catherine  11,  le 
7  décembre  17G9. 

—  Ordre  de  Saint-Vladimir,  par  la  même,  le 
4  octobre  1782. 

Saxb  (royaume  de). — Ordre  militaire  de  Saint' 
Henri,  par  .\ugus(e  II,  le  7  octobre  173G. 

—  Ordre  de  la  Couronne  de  rue,  par  Frédéric- 
Angmte  i«,  le  20  juillet  1807. 

—  Ordre  du  MMte,  par  le  mème^  le  7  JoId 

1815. 

Ordre  d^Albert,  par  Frédérie-Augaste  %  le 

31  décembre  1850. 
Sax£-W£1Mar.  —  Ordre  du  Faucon  blanc,  par 

le  due  Bmest-Auguste,  le  2  août  17S2. 
Saxi  (duché  de).  —  Ordre  de.  la  maison  Ernes- 

Ona,  par  Frédéric  1",  de  Saxe-Gotha,  en 

1690 ,  oomme  : 

—  Ordre  de  la  Probité  allemande ,  renouvelé 
par  les  ducs  Frédéric  d'Altenbourg«  £rnest 
de  Goboui^-Gotha,  Bemard-Erie-Fremid  de 
Meiningen,  le  25  décembre  1833. 

SufcDE  et  NORWÈGE.  —  Ordre  du  Séraphin,  par 
Ma^nuâ  I"  (Ladislas),  eu  1260  ou  1285. 

—  Ordre  du  Sloive,  par  OoitaTe  Waae  I*,  m 
1122. 

—  Ordre  de  l'Étoile,  par  Frédéric  I",  le  28 
avril  1748. 

—  Ordre  de  Wasa,  par  Gustave  111,  le  26  mai 
1772.  Four  encourager  le  commerce  et  les 
sdenees  qui  w  lapiwrteiit  A  ri^ooltuie. 
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Sotos  et  VoiwéQB.  ~  Ordre  de  Ckorlet  llli, 

par  Charles  XKI,  le  27  in;ii  1811. 

—  Onbv  de  Saittt-Oiqff,  par  le  roi  Oscar,  le 
t(  août  1847. 

tosc  vnf:.  —  Ordre  de  Sainfi-ÉUennê  (sappiimé 

en  aoTejobre  1859). 
f  Ordre  du  mérite  de  Saint-Joseph  (sup- 
primé le  10  mars  1 860«  par  décret  da  gou- 
vememeut  provisoire). 

—  Ordre  de  ta  Oroùe  AfflJidle ,  par  Ferdi- 
nand m,  grand-dnc  de  Wurlibonig,  en 
1614. 

—  Ordre  de  Saint-Georges  (mérite  militaire), 
par  Charles-Lonii,  due  de  Lucquea,  le  !** 

juin  1833. 

—  Ordre  de  Saint-Louis  (mérite  civil  ) ,  par  le 
niCnie,  le  22  décembre  1836. 

Turquie.  —  Ordre  impérial  de  Medjidié  (soas 
le  patronage  spécial  du  sultan),  août  1852. 

—  Ordre  de  la  Gloire  (Nisrlian-lftllcai) ,  par 
Mahmoud  II.  le  19  août  1831. 

—  Osmuniê,  fondé  en  I8GI  pur  Âbdul-Azis. 
WcRTKMBERQ.  —  Ordre  du  Mérite  militaire, 

par  le  doc  Charles-Eugène,  le  11  février 
1759. 

—  Ordre  de  la  Couronne  de  Wurtemberg,  par 

le  roi  Ouîllaiimo  I",  le  23  seplerabre  I8I8. 

—  Ordre  de  Frédéric,  par  le  même,  le  1*' 
janvier  1830. 

Dans  tous  les  pays,  il  fanf,  pour  accepter 
un  ordre  étranger  et  en  porter  les  iosif^nes, 
rautorisation  du  souverain  du  pays  auquel  ou 
appartient.  En  Angleterre  cette  aiitorUalion 
n'est  accordée  qu'aux  militaires.  Eu  frauce 
cette  matière  est  réglée  parle  décret  du  13  juin 
1853  qui  lixe  un  tarif  de  droits  à  payer  en 
faveur  de  la  cai.<i!;e  de  la  Légion  d'iionueur.  Pour 
les  croix  portées  à  la  boutonnière  on  doit 
60  fr.,-  pour  les  croix  portées  au  cou,  100  fr.; 
pour  les  plaques,  150  et  pour  les  grands  cor> 
dona,  200  ft*.  G.  Chammbx. 

ORGAMISATION  ADMINISTRATIVE.  L'ad- 
nhdstratlon  est  rinstmment  au  moyen  dnqnel 

le  gouvernement  remplit  ses  fonctions  —  ou  si 
\oa  veut,  uoe  grande  partie  de  ses  fonctious. 
Cette  reatriction  ne  diminue  paa  Thitèrèt  qn*a 
tont  gouvcrnr-tnent  à  perfectionner  l'adminis- 
iratioQ.  L'ouvrier  uecboisit-ilpas  ses  outils  avec 
bNneoop  de  aoin,  conTainen  qu'il  est  de  tirer 
pins  (îe  profit  d'instrumenis  parfaits?  El  le  <;o\\- 
vernemeot  serait  iudilTérent  à  la  valeur  de  ses 
«imiar 

Or,  on  pont  soutenir  qu'il  y  a  indifféreuce  en 
France,  puisqu'il  y  a  peu  ou  point  de  mesures 
priaes  pour  SBiiirer  le  recrutement  d'indiTidns 
convenablement  préparés  pour  leurs  fonctions, 
paisqu'il  n'y  a  pas  de  garaniies  légales  pour 
tes  Imetionnaires  administratifs,  et  que  TaTan- 
cément  dépend  rarement  du  mérite ,  mais  gé- 
Dénlement  d'un  concours  de  circonstances  où 
te  hasard  et  la  tarem  entrent  comme  élémenfai 
importants.  Le  mérite  peut  même  être,  dans 
certains  cas,  un  inconvénient.  Dans  des  condi- 
Heos  suai  dèfimiables,  beaucoup  d'hommes 
(listingnèt  timent  mieux  foivre  une  «tire  car- 
née. 


Autrefois,  on  Jnstiflait  (tr6»4nal  selon  nous) 

le  refus  d'rtnblir  des  condi!ions  d'admission  et 
des  régies  d'avancement  par  1  argument  que 
Toici:  Nous  sommes  responsables,  disaient  les 
ministres,  donc  il  faut  que  nous  ptn'ssions  choi- 
sir des  agents  qui  aicut  notre  couUancc.  C'est 
une  fln  de  non-reeeroir,  mais  ce  n'est  pas  un 
argument.  Apparenmiont  les  ministres  nu 
autres  fonctionnaires  supérieurs  —  ne  préteu- 
daient  pas  prendredes  nommes  incapables  de 
remplir  l'emploi;  si  cela  était,  on  ne  l'avouerait 
pas.  Quant  à  la  conilancc,  à  quoi  pcul  eile  s'ap- 
pli(|uer?  Aux  secrets  à  garder?  —  Il  n*y  en  a 
guère.  Les  mesures  prises  dans  l'intérêt  géné- 
ral pcuveut  supporter  la  publicité.  —  Aux  ma- 
niements de  fonds?  —  H  n'y  en  a  pas  pour  les 
fonclionnaires  dont  il  s'agit.  —  A  leur  soumis- 
sion, à  leur  obéissance  ?  —  Il  serait  absurde  d'eu 
douter.— Aleur  capacité?  — Mais  pourquoi  alors 
ne  pas  demander  des  diplômes.  Le  désir  d'avoir 
la  main  libre  était  un  simple  penchant  non  rai- 
sonné. Il  s'appuyait  d  ailhiurs  sur  des  vues  peu 
flatteuses  pour  l'administration,  que  tout  le 
monde  est  censé  connaître  en  naissant,  et  peut- 
être  encore  sur  la  répugnance  d'assumer  la 
tiehe  d'une  réorgauisatiou  sérieuse. 

On  pourrait  souleiiir  que  le  pouvoir  illimité 
des  ministres  sur  les  fonctionnaires  qui  leur 
sont  subordonnés  est  sans  utilité  pour  le  ser- 
vice et  qu'il  peut  même  être  nuisible.  Il  est  des 
pays  au  moins  aussi  bien  administrés  que  la 
France,  où  les  fonctionnaires  sont  inamovibles, 
et  d'autres  où  ils  le  sont  à  peu  prés:  ces  dis- 
positions existaient  dans  plusieurs  Étals  alle- 
mands avant  le  régime  constitutionnel,  et  les 
chambres  n'ont  éprouvé  aucun  besoin  de  les 
supprimer.  Malgré  les  attaques  plus  ou  moins 
fondées  dont  la  «Bureaucratie»  a  été  robjel  en 
Allemagne,  on  trouve  dans  plusieurs  constitu- 
tious  la  disposition  expresse,  que  le  gouver- 
nement ne  pourra  reftoser  aux  fonctionnaires  le 
congé  nécessaire  pour  siéger  à  la  Chambre,  et 
cela  (généralement)  sans  réduction  dans  leur 
traitraienL  L'année  1893  a  même  tu  en  Prusse 
le  fait  peut-être  unique  dans  les  annales  par- 
lementaires, que  le  ministère  a  mis  des  obsta- 
cles i  l'élection  des  fonctionnaires  et  que  l'op- 
position a  fait  de  grands  efTorfs  en  leur  favotir. 
C'est  que  les  fonctionnaires  prussieus  jouisseut 
d'ane  Indépendance  relatlTe,  et  sarent  enlUre 
un  usage  honorable. 

Pourtant,  le  ministère  prussien  n'est  pas  dés- 
armé: il  peut  déplacer  les  fonctionnaires,  les 
faire  avancer  et  les  mettre  en  disponibilité,  et 
ces  pouvoirs,  qui  sont  essentiels,  le  ministre 
les  aurait  en  France  comme  ailleurs. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage.  L'utilité 
de  recruter  eonv^ablemenl  le  personnel  ad- 
mlntetratir  est  trop  éildente  pour  qu'on  ose  la 
contester'.  Quelques  administrations  ont  même 
prescrit  des  conditions  d'admission  trés-con- 
Tfloables  (licencié  en  droit),  d'autres  des  con- 
ditions moins  sttfllsantes  (bachelier  és  lettres), 

1.  0«prad«at  I«  M«rétalr*  féo<tml  d'nn  alaMér* 
m  Tmtaté  un  J«ane  Iioiiud«  ,  pêmt  m'il  m  nça  «a 
gramA  prix  d«  rUaiverailit  •  Otu  ^tti  Mat  lastralti, 
eattrapdaprétMttoaaàraTaaetmat,*  aarall-U  dit. 
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d'autres  encore,  par  pur  respect  pour  le  prln- 

cipo,  des  coiidilions  vraiment  risibics  (savoir 
lire,  écrire  et  calculer  et  posséder  quelques  au- 
tres notions  aussi  éléuieutaires).  Dans  certains 
cas,  il  y  a  un  examen  spécial,  et  um  fuis  entré 
dans  les  cadres,  on  peut,  le  tem|!S,  h  s  ctiaiices 
ou  lu  faveur  aidant,  monter  ju.squ'au  haut  de 
l'échelle. 

II  y  aurait  certes  mieux  à  faire.  Le  dipk"kme 
de  licencié  en  droit  offre  sans  doute  des  garan- 
ties de  capacité,  mais  il  n'est  pesasses  spécial. 
On  l'a  pensé  dans  qneltines  pays  voisins,  et 
parmi  eux,  c'est  la  Prusse  qui  exige  la  prépa- 
ration la  plus  sérieuse.  Les  Jeunes  gens,  après 
avoir  fait  letirs  humanit(^s  et  suivi  pendant  trois 
ans  les  cours  de  la  faculté  de  droit  —  où  ui  le 
droit  publie,  ni  Téconomte  polKfqDe,  ni  la  sta- 
fistiqiic  ne  sont  ii''f:IiL''''s  -  passent  un  premier 
ciamen  qui  leur  procure  le  titre  d'auditeur. 
Us  entrent  ensuite  dans  radministration  comme 
stagiaires,  et  après  deux  ans  au  moins,  ils  se 
soumettent  à  un  nouvel  examen,  tout  pratique, 
qui  leur  Mt  obtenir  le  titre  de  référendaire. 
Après  un  second  stage,  ils  doivent  subir  le 
grand  examen^  et  s  ils  obtiennent  le  titre  d'as- 
sesseur, ils  sont  considérés  dignes  d'être  char> 
gés  d'une  fonclion  publique,  qui  leur  vaut  le 
titre  de  conseiller:  dans  l'administration  de  l'in- 
léricur  ou  est  conseiller  de  gouveruemenf, 
dans  celle  des  flnaures,  conseiller  de  finances, 
et  ainsi  de  suite.  Il  est  inutile  de  dire  qu'on 
n'impose  ces  conditions  qu'aux  fonctionnaires, 
tandis  ([n'on  ne  demande  aux  sinq>lcs  employés 
que  les  roiinaissaurrs  élf'iiieiitaires  ordinaires 
et  notanmient  une  belle  ecnlure. 

Pour  qu'une  organisation ,  sinon  semblable, 
du  moins  analogue,  put  t''tre  établie  en  France, 
il  faudrait  sans  doute  conuuenccr  par  faire  de 
la  décentralisation  une  vérité,  dimtaïuer  (par 
voie  d'extinction)  le  nombre  des  employés,  et 
rétribuer  mieux  ceux  qui  restent.  Puisj  il  fau- 
drait nécessairement  séparer  les  fonctionnaires 
des  employés,  imposer  aux  premiers  des  con- 
ditions au  niveau  des  besoins  de  notre  civili- 
sation, et  n*exiger  des  autres  que  les  qualités 
so<  ondaircs,  mais  toi^ours  Utiles»  que  leur  em- 
ploi comi)orte. 

Les  aspirants  fonctionnaires  demlent  néces- 
sairement avoir  les  diplômes  de  bat  lielicrs  és 
lettres  et  ès  sciences,  et  avoir  suivi  les  cours 
d'une  bculté  d'administration.  Cette  fiMmlté  ren- 
fermerait des  chaires  où  le  droit  serait  enseigné 
—  un  peu  autrement  que  pour  les  légistes  —, 
mais  aussi  des  chaires  d'administration ,  d'éco- 
nomie politique,  de  finances,  etc.;  il  y  aurait 
des  examens  et  la  faculté  conférerait  les  diplô- 
mes de  bachelier ,  de  licencié  et  de  docteur. 
On  pourrait  ajouter,  comme  pour  lesaTOcats, 
nn  st.ige  de  deux  ans. 

C'est  parmi  les  buniraes  ainsi  préparés  que 
l'administration  devrait  se  recruter. 

Il  exist(>  en  France,  il  est  vrai,  une  autre  pé- 
pinière encore  de  lonrfioniiaires,  ce  sont  les 
auditeurs  au  conseil  d  mais,  d'une  part, 
leur  nombre  est  trop  limité  pour  satisfaire  à 
tous  les  besoins,  et  de  l'autre,  comment  sont- 
Ils  recrutés  eux-mânee,  e'est-è-dir^  où  ont-lb 


trouTë  le  moyen  de  se  préparer  suffisamment 
à  leurs  fonctions?  On  pourrait  encore  penser 
que  le  conseil  d'État  n'a  pas  assez  il  attribu- 
tions  pour  les  occuper  d'une  manière  instruc- 
tive. Quelques  auditeurs  sont  adjoints  sans 
doute  comme  stagiaires  à  certaines  administra- 
tions, et  ce  stage  est  utile,  mais  nous  nous  oc- 
cupons de  ce  qui  devrait  précéder  le  stage. 

Une  fois  nommé,  le  fonctionnaire  devrait 
jouir  de  certaines  garanties  assurées  par  une 
loi  Le  grade  derrait  être  une  propriété  comme 
celui  d'ollicier  ou  d'ingénieur.  Nous  sommes 
siir  que  la  forte  organisation  de  ces  corps  est 
pour  quelque  cbote  dans  la  r^ubtfon  dont  ils 
jouissent.  Il  devrait  y  avoir,  pour  les  fonction- 
naires, comme  pour  les  employés,  des  règles 
lixes  d'avancement,  en  partie  an  choix,  et  en 
partie  à  l'anciennrtr,  [leut-rlrc  aussi  la  pension 
(ooy.)  devrait-elle  être  un  peu  plus  avantageuse 
tant  poor  enz  que  pour  lenrs  Teuves. 

Ainsi  organisée,  l'administration  disposerait 
de  l'élite  de  la  nation,  ce  qui  ne  serait  pas  saos 
importance  ponr  la  [u  ospérité  et  même  pour  la 
liberté,  car  même  sous  un  régime  décentralisé, 
l'administration  conserve  encore  une  influence 
considérable  sur  le  pays. 

On  dira  peut-être  qu'on  peut  s'en  passer, 
puisqu'on  a  marché  jusqu'à  présent  sans  pos- 
séder cette  organisation;  on  pourrait  répondre 
qu'il  y  a  des  pays  florissants,  bien  qu'il  n'y  ait  ni 
ministère  de  l'instruction  pul>lii|iie.  ni  ministère 
des  cultes,  ni  min^^tère  de  iajuâtue,  ui  mi- 
nistère des  travaux  puMica,  de  ragricultnre  et 
du  commerce.  Peiise-t-on  que  ce  soit  là  un  ar- 
gument pour  supprimer  ces  services  chez  nous? 
£t  si  quelque  novateur  hardi  Toulait  soutenir 
qu'on  devrait  prendre  une  mesure  aussi  radi- 
cale, on  pourrait  encore  trouver  boa  de  récla- 
mer des  garanties  ponr  les  adminfstrataifs 
restés  debout.  Une  organisation  défectueuscse 
venge  tôt  ou  tard,  l'administration  anglaise  l'a 
TU  en  Grimée,  mais  elle  a  su  proBter  de  Foi- 

ScigMeiiienl. 

YoiU  donc  comment  les  administrations  de- 
vraient être  composées  ponr  remplir  convena- 
blement leur  but.  Nous  demanderons  mainte- 
nant s'il  n'existe  aucuu  moyeu  de  neutraliser 
la  tendance  i  la  routine  qu'on  leur  reproèhe. 

nislinguons.  f/adininistr,itioii  n'est  pas  faite 
pour  iuuover,  mais  pour  appliquer,  et  nombre 
de  formalités  qu'on  met  sur  son  compte,  ont 
été  imaginées  contre  elle  ,  à  titre  de  contrôle. 
Néanmoins,  ces  justes  réserves  faites,  il  y  aura 
toujours  un  certain  fonds  d'inertie  à  vaincre, 
inertie  qui  est  propre  à  tout  corps  notnbreux, 
qu'il  dépende  de  l'État  ou  d  une  entreprise  pri- 
vée. Puis,  pour  innover  utilement,  il  faut  du 
savoir  et  de  l'expérience;  certes,  malgré  son 
organisation  défectueuse,  l'administration  ne 
manque  pas  d'hommes  qui  réunissent  ces  con- 
ditions, mais  comment  leurs  idées  peuvent-elles 
se  faire  jour?  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
elles  courront  le  risque  d'être  mal  reçues  —  ou 
au  moins  d'être  enterrées.  L'Aomine  à  Oie» 
s'expose  à  perdre  ses  chances  d'avancement. 

11  faudrait  donc  créer  un  organe  spécial  pour 
le  progrés,  n  existe      dans  quelques  éeolei» 
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des  "Conseils  (Uptr/écUonnemeut»  :  un  admi- 
nistrateur diâliDgaè,  dèreloppaut  cette  idée  et 
It  modifiBnt  irantaireoseiiient.  Tondrait  Toir 

créer  dos  comités  d'étude  dans  chaque  grande 
administratioD.  Ces  comités  seraient  composés 
de  fonctionnaires  et  d'employés  de  divers  gra- 
des, anciens  et  jeunes,  auxquels  on  adjoindrait 
au  besoin  quelques  personnes  prises  en  dehors 
de  Tadministralion.  Les  membres  de  ces  comi- 
tés changeraient  tous  les  deux  ans,  pour  qu'Us 
ne  s'endormissent  pas.  On  les  prendrait  parmi  les 
plus  capables  de  l'administration,  pendant  deux 
ans  ils  n'auraient  qu'à  discuter  les  moyens  de 
progrès  et  de  simplincaUnn,  et  à  faire  des  rap- 
ports sur  les  questions  disculées;  puis,  ils  ren- 
treraient dans  les  cadres  avec  avancement.  Il 
s'élaldirait  ainsi  une  véiilab!^'  émulation  dont 
le  pays  tirerait  grand  prolit.  Celle  idée  semble 
mériter  d'être  prise  en  considération ,  et  noUS 
la  consignons  ici.  dans  l'espoir  qu'on  fera  on 
jour  une  tentative  pour  la  réaliser. 

Kn  attendant ,  le  seul  moyen  de  progrès  qui 
existe,  c'est  la  publicité,  là  où  ré;:ne  la  liberté 
de  la  presse.  Encore  faudrait-il  (|ue  les  jour- 
naux s'occupassent  un  peu  plus  qu'ils  ne  Tout 
fait  jusqu'à  ce  jour  des  questions  intérieures. 
Il  faudrait  que  le  public  s  intéressât  également 
plus  aux  aflliirea  du  pays  qu'aux  èrénemenls 
qui  .«e  déroulent  en  Chine  et  au  Japon. 

iNouâ  avons  donné  l'organisation  actuelle  de 
la  France  aux  mots  Adainiatration,  Arrondie- 
semeiit ,  Bnreauz ,  Bureaucratie,  Communes, 
ConeeU  d'£ut,  Bécantralisation .  Départe- 
na«nt,  Fmietioanairoi,  Franee,  Jvetiee  admi- 
nistrative, Ministères,  Police Préfectures, 
etc.,  et  l'on  trouvera  des  notions  sur  l'organisa- 
tion administrative  des  antres  États  anx  articles 
consacrés  à  chaque  pays.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  présenter  ici,  en  quelques  traits,  un  ta- 
bleau d  ensemble,  en  ce  qui  concerne  la  France. 

Au-dessus  de  l'ndnn'nistration  plane  le  i-'oii- 
verncoieut,  compose  de  i'£mpereur,  du  Sénat, 
dn  Corps  législatif,  du  conseil  d'ttst  et  des  mi- 
nistres. Les  ministres  c!  If  roii.M  il  d'Klal  rornienl 
eu  même  temps  le  degré  supérieur  de  1  admi- 
nistration. Le  second  degré  est  Ibrmè  par  les 
préfets,  secondés  par  les  sous-préfets  et  par 
divers  agents  spéciaux;  au  troisième  degré 
correspondent  le  maire  et  diren  #gent8  infè- 
ricurs. 

A  chaque  degré  nous  trouvons  Taction,  re- 
présentée par  un  fonctionnaire  unique,  et  le 

conseil,  représenté  par  tine  assemblée,  puis  — 
aux  deux  d^és  supérieurs  —  des  tribunaux 
spéciaux,  chargés  de  la  Justice  administrative. 

Au  haut  de  rci  lielle ,  ce  sont  les  ministres 
qui  agissent,  chacun  dans  son  département. 
Chaque  ministre  est  secondé  par  des  directeurs 
généraux,  des  directeurs  et  des  chefs  et  em- 
ployés de  divers  grades ,  et  il  s'appuie  sur  des 
conseils  et  des  comités ,  dont  l'énumération 
nous  conduirait  trop  loin.  11  peut  en  outre  de- 
mander des  avis  au  conseil  d'État.  (Cby.  ce  mot.) 
C'est  aussi  le  conseil  d'Ktat  qui  juge  en  dernier 
ressort  le  Contentieux  administratif.  La  cour  des 
comptes  révise  les  comptes  des  agents  du  Tré- 
sor et  des  receveurs  des  villes  ayant  un  revenu 


de  plus  de  30,000  fr.  ;  elle  est  en  même  temps 
l'instance  d'appel  pour  les  comptes  de  moins 
de  30.000  te.  qui  sont  rërisès  en  premier  Heu 

par  les  conseils  de  préfecture. 

Dans  les  départements,  c'est  le  préfet  qui 
est  chargé  de  Taction;  le  conseil  général  donne 

des  avis ,  et  le  toiiseil  de  préfecture  juge  le 
conteniieux  (et  donne  des  avis  dans  certains 
cas).  Le  préfet  a  le  double  caractère  de  repré- 
senter le  gouvernement  dans  le  département 
(il  est  le  subordonné  de  tous  les  ministres, 
quoiqu'il  soit  noumié  sur  la  proposition  dn  mi- 
nistre de  rintèrieur)  et  de  représenter  le  dépai^ 
tement  vis-à-vis  du  gouvernement  et  des  tri- 
btmaux.  Divers  ministres  ont  encore  des  agents 
dans  les  départements  (directeurs  des  contri- 
butions directes,  payeurs,  receveurs  généraux, 
conservateurs  des  forêts  ,  ingénieurs,  etc.). 

Enlln  le  maire  est  assisté  d'un  conseil  muni- 
cipal, et  il  a  le  double  caractère  d'être  le  fonc- 
tionnaire du  gouvcniemcnt  et  celui  de  la  com- 
mune. 

Les  pouvoirs  de  rhacun  de  ces  fon rt ion n aires 
et  de  ces  conseils  ont  été  lixes  pur  les  lois,  et 
étant  donnés  les  principes  qui  gouTonient 
toute  l'organisation,  on  ne  saurait  nier  que  ces 
lois  ne  soient  établies  avec  une  logique  admi- 
rable. Aussi  sont-ce  les  principes  qu'on  altaqne 
et  qu'on  désiro  voir  niodilier  dans  nn  sens  plus 
libéral.  Or,  relalivcmeut  u  1  administration,  être 
libéral  c'est  demander  qu'on  en  élargisse  les 
mailles  trop  serrées,  qu'on  en  supprime  les  rè- 
glements trop  nombreux,  qu'on  en  restreigne 
le  dmnainc  par  trop  étendu.  Maobiob  Blook. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  L  examen 
de  l'organisation  Judiciaire  comporte,  à  la  Ibis, 

la  recherche  des  principes  généraux  qui  la  do- 
minent, l'étude  des  institutions  qui  la  compo- 
sent, et  la  connaissance  des  agents  et  des 
moyens  employés  poor  en  assnrer  le  fooctfon- 
uemcnt. 

C'est  pour  assurer  le  respect  anx  lois  et  leur 

(Idélr  e.vécution ,  que  ces  institutions  ont  été 
étabUcs,car,  sans  elles,  les  lois  resteraient 
une  lettre  morte,  leun  plus  sages  dispositions 
seraient  sans  force, sans  portée, sans  résultats. 
Gardiennes  des  lois,  c'est  sous  leur  sauvegarde 
que  sont  placés  la  liberté,  la  sfireté  des  ci- 
toyens et  tous  leurs  droits  civils  et  politiques; 
aussi,  les  institutions  judiciaires  participent- 
elles  presque  directement  de  la  nature  des 
constitutions  politiques  dont  elles  forment  un 
complément  nécessaire,  et  il  n'est  pas  une 
constitution,  ni  une  charte  octroyée  ou  con- 
quise, qui  n'ait  pesé  les  bases  dn  ponveir  Judi- 
ciaire. 

Avec  des  institutions  politiques  libérales,  les 
institutions  judiciaires  sont  larges,  puissantes, 
fécondes  et  protectrices;  ailleurs,  elles  sont 
étroites,  incertaines,  impuis.santes.  A  côté  des 
libertés  publiques  se  place  tout  naturellement 
nn  ponvoir  judiciaire  indépendant,  distinct  du 
pouvoir  de  faire  des  lois  et  de  gouverner;  des 
juges  a  I  ai  il  traire  desquels  rien  n'est  laissé, 
dont  les  dérisions  conscifnrioisemf nt  inspi- 
rées ut  dictées  par  le  seul  respect  des  lois, sont 
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respectées  par  les  citoyens,  et  sont  inviolaMcs 
pour  le  pouvoir;  des  tribunaux  également  ac- 
cessibles A  tous,  permettant  A  l'aecuBation  et 
à  la  défense  de  se  produire  librement  avec  les 
garauties  de  publicité.  Chez  les  nations  asserties 
A  un  souverain  absolu ,  à  une  aristocratie  on  au 
despotisme  populaire,  la  justice  est,  au  con- 
traire, incertaine,  ne  présentant  aucune  garan- 
tie sérieuse  aux  citoyens;  tes  compétences  sont 
TariaJ)lcs,  suivant  la  qualité  des  personnes  et  la 
raison  d'État;  les  accès  du  temple  ne  sont  facile- 
ment ouverts  qu  a  des  privilégiés;  la  plainte  est 
otoufTée, la dtfente paralysée;  les  instraeliODS, 
dans  leur  marche  secrète  et  (rm  l  icnse,  sont 
insuflisautes  lorsqu  elles  ne  sont  pa:>  trompeu- 
ses ,  et  égarent  la  Justice  au  lien  de  l'éclairer  ; 
les  juges  sont  exposés  aux  haines  privées  <  t 
aux  persécutions  du  pouvoir,  et  leurs  décisions 
ae  sont  qae  trop  souvenl  le  résultat  de  Tlntl- 
mldation  ou  de  la  faveur,  au  lieu  d'être  la  con- 
aécntion  du  bon  droit.  C'est  ainsi  que  les 
InsUtnllMis  politiques,  adminisIrallTes  et  jndi' 
dabrea  d'un  p.iys  solidairement  unies ,  s'amé- 
Umeotoa  se  gâtent  en  môme  temps,  et  que 
les  progrés  ou  la  décadence  sont  d'autant  plus 
rapides  qu'on  les  retrouve  a  la  fois  dans  tontes 
les  brauclies  du  gouvernement.  On  peut  cepen- 
dant afllnner  (pi*nne  ownTaise  distribntiim  de 
la  justice  est  une  des  causes  les  plus  actives 
de  l'aflkiblissement  d'un  État;  et  c'estavcc  rai- 
son que  des  esprits  sérieux  et  clairvoyants  ont 
soutenu  que  la  justice  était  le  fomJeuient  des 
empires,  et  qu'elle  pouvait  seule  assurer  leur 
stabilité.  Rcclicrchons  donc  les  moyens  d'avoir 
une  bonne  justice. 

Avant  d'exposer  les  principes  qui  doivent 
dominer  rorgauiâattou  judiciaire,  présider  a 
l'établissement  des  juridictions  qui  la  compo- 
sent, et  déterminer  les  formes  à  suivre  par  ces 
Juridictions  ou  devant  elles, qu'on  me  pcruiette 
de  présenter  l'organisation  actuelle  du  la  France 
après  avoir  retracé  quelques  traits  de  riiisloire 
de  nos  iusUtutions  Judiciaires.  Je  n  ai  pas  à 
lUre  ce  travail  pour  les  autres  paya,  parce  qu'il 
se  trouve  déjà  dans  les  articles  spéciaux  qui 
leur  sont  consacrés. 

L'étude  des  institullona  Judiciaires  dans  la 
période  gallique,  eu  dehors  de  l'intérêt  histo- 
rique qu'elle  pourrait  présenter,  donnerait  lieu, 
an  point  de  ?ue  polillque  même,  A  bien  des  ob- 
servations dignes  d'attirer  l'attention  ,  mais  je 
me  bornerai  à  iodiquer  qu'en  dehors  du  pouvoir 
eonféré  aux  Druides  statuant  indlTiduellement 
ou  en  corps,  dans  des  assemblées  annuelles, 
une  partie  de  l'administration  de  la  justice  était 
dévolue  an  cbef  politique,  et  une  sorte  de  jna- 
tice  patrimoniale  et  territoriale  était  léterrée 
aux  grands  propriétaires. 

Sous  les  Romains,  la  Justice  dans  les  Gaules 
était  rendue  principalement  par  les  juridictions 
municipales  avec  une  sorte  de  recours  au  pré- 
sident de  la  province.  Des  attributions  judi- 
ciaires mal  déûnics ,  se  confondant  avec  le 
patronage  qu'ils  exerçaient,  continuèrent  à  être 
réservées  aux  grauds  propriétaires.  La  juridic- 
tion ecclésiastique  qui,  en  dehors  des  matières 
de  foi  et  de  discipline,  avait  trouvé  dans  la  loi 


de  Constantin  de  331,  la  hase  d'une  autorité 
judiciaire  s'appliquant  aux  intérêts  privés,  éten- 
dait tons  les  Jours  le  cercle  de  son  action. 

Les  premiers  temps  de  la  monarchie  nous 
reportent  A  une  époque  primitive  de  formation, 
où  les  peuples  de  la  conquête  se  mêlent  aux 
derniers  débris  de  l'empire  romain.  11  est  diffi- 
cile, au  milieu  de  cette  bitte  de  races,  de  lois, 
d'institutions,  de  suivre  à  grauds  traits  le  dé- 
veloppement d'influences  si  nombrcoses  et  la 
marche  d'éléments  si  divers,  alors  que,  d'un 
autre  cùté,  1  étude  des  détails  toujours  longue 
et  difficile  reste  souvent  incertaine. 

Les  divers  textes  mis  en  relief  par  les  re- 
chercties  de  nos  devanciers  nous  montrent, 
sous  les  deux  premitres  races .  la  Justice  ren- 
due par  les  rois,  les  chefs  militaires  devenu^ 
seigneurs  terriers,  par  leurs  délégués  et  par 
des  tribunaux  constitués  par  eux.  Quelques  af- 
faires sont  portées  devant  l'assemblée  de  la 
nation,  un  nombre  de  causes  qui  va  toujours 
en  croissant  est  porté  devant  les  Juridictions 
ecclésiastiques.  La  surveillance  du  pouvoir 
royal  semble  s'exercer  sur  la  plupart  de  ceux 
qui  sont  appelés  A  mettre  en  adton  ces  insti- 
tutions.  Mais  à  mesure  que  les  divers  pouvoirs 
prennent  de  l'extension  et  de  la  force,  qu'ils 
8<mt  parvenus  A  8*tsoIer  les  uns  des  autres, 
que  l'autorité  royale  aiïaihlie  ne  leur  sert  plus 
de  lien  ni  de  direction,  ces  diverses  juridic- 
tions se  multiplient  et  apparaissent  avec  leurs 
constitutions  propres  quoique  mal  définies, 
leur  autorité  réelle  quoique  contestée  et  par- 
fois partagée.  Ce  pouvoir  que  les  successeurs 
inhabiles  de  Charlemagne  ont  laissé  se  démem- 
brer et  se  perdre,  il  faudra  des  siècles  pour 
le  ressaisir  et  le  reconstituer,  et  ce  sera  par  les 
Justices  royales  que  nos  souverains  ramenant 
à  eux  les  peuples  auront  raison  de  leurs  ad- 
versaires. Ainsi  notre  histoire  vériûera  com- 
plètement cette  parole  de  Loyseau  :  «  Ressort 
de  justice  est  le  pins  fort  lien  qui  soit  pour 
maintenir  la  souveraineté.* 

Les  Juridictions  nombreuses  qui  ont  fonc- 
tionné en  France  jusqu'au  moment  d»-  la  révo- 
lution française,  peuvent  se  grouper  sous  qua- 
tre divisions  prineipalea:  !•  les  Juridictions 
royales  comprenant  les  juridictions  souve^aillr^ 
sorties  de  I9  cour  primitive  du  roi,  et  parmi 
lesquelles  se  placent  notamment  le  conseil,  le 
parlement  irn>j.)  et  la  cour  des  comptes;  et  les 
juridictions  royales  uon  souveraines  telles  que 
les  grands  bailliages,  les  sénéchaussées,  fanil- 
rauté,  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  etc.;  2' 
les  juridictions  seigneuriales  si  nombreuses  et 
si  variées  ;  3*  les  Juridictions  mnnicipalea  plus 
difiiriit  s  à  retrouver  et  à  suivre;  4*  enflu  les 
juridictions  ecclésiastiques. 

Au  moment  de  ta  révolution  ftançalse  la  ré- 
forme de  la  justice  fut  considérée  comme  l'une 
dés  plus  urgentes  ;  comment  soutTrir  plus  long* 
temps  la  multiplicité  ioQnie  des  juridictions 
inférieures,  l'action  envahissante  des  autres, 
la  vénalité  des  ofllces  multipliés  à  l'excès 
pour  créer  des  ressources  au  Trésor ,  les  abus 
des  justices  seigneuriales,  la  longueur  rui- 
neuse des  procédures  et  ces  évocaUona  qui 
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détournaient  si  souvent  la  justice  de  son  cour:». 
Cependant  il  ne  faudrait  pas  exagérer  à  plaisir 
le  nuil  déjà  bien  grand,  il  hnt  reconnaître  que 
les  justices  seigneuriales  ctaii  nt  alors  à  peu 
près  rèdnites  à  1  impuissance  par  les  justices 
royales  et  qoe  celles-ci  auraient  fonctionné 
avec  la  régularité  dësirri>le  sans  la  cunfusiun 
des  pouvoirs  et  la  grande  diversité  des  lois  et 
coutumes.  La  Tënalité  des  offices  {voy.  Oflice), 
clIe-mémc,  n'avait  pas  toutes  les  conséquen- 
ces fâcheuses  qu'elle  aurait  pu  entraîner,  car 
l'esprit  de  corps  les  atténuait,  en  faisant  re- 
fuser par  les  anciens  juges  l'enregistrcinent 
des  provisions  et  Tadmission  des  liommes  qui 
ne  présentaient  pas  des  garanties  suffisantes 
de  probité  et  de  moralité.  Aussi  voyons-nous 
les  orateurs  de  la  révolution  dans  les  assem- 
blées politiques  ne  point  attaquer  les  hommes 
qii  avaient  été  appelés  i  assurer  le  fonction- 
nement ilrs  anciennes  Institutions  judiciaires 
dont  il^  deuiaudaient  le  cUangement. 

Dans  la  nuit  du  4  août  1789  une  partie  des 
anciennes  justices  fut  su[>priniée  par  l'Assem- 
blée nationale,  la  vi  nalilc  dcsoQices  fut  abolie, 
lagratuite  de  la  justice  décrétée.  Ouelquesjours 
après,  le  17  aiuM,  licrîrasse  présentait  un  pro- 
jet de  rccousiitulioii  de  Idrdre  judiciaire,  projet 
incomplet,  contenant  c(  jicndaut  certains  prin- 
cipes utiles.  Ou  lui  sul».>litua  liientut  le  projet 
présente  par  Tbourct,  le  22  décembre.  Ce  uou- 
Teao  trafail,  beaucoup  plus  net,  plus  oomplet  et 
plus  pratique,  portait  le  germe  de  notre  orga- 
nisation judiciau'c  actuelle.  Delly  d'Agicr  pré- 
senta un  contre-projet  sans  le  formuler  asses 
nettement.  Les  événements  nuircliaicnt  et  fai- 
saient perdre  du  terrain  au  projet  de  TUouret, 
qui  blentét  ne  parut  pas  suffisamment  radical. 
Dq)ort  l'attaqua  vivement  et  pré.scntason  plan 
peur  l'établissement  des  jurés  en  matière  ci- 
tile  eonme  en  matière  criminelle.  Ghabroud  se 
joignit  à  Diiporteu  faisant  des  propositions  en- 
core plus  avancées,  et  Siéyës  publia  son  travail 
$ur  une  nouwUe  orfanisoHon  de  iajusHee  et 
de  la  police  en  France.  Hcsitaulc  au  milieu  de 
ces  propositions  diverses  où  des  utopies  dan- 
gereuses se  trouvaient  trop  souvent  mtièes 
aux  idées  sages  et  pratiques,  l'Assemblée  na- 
tionale décréta,  le  31  mars  1790,  qu'avant  de 
régler  Torganlsiation  judiciaire,  elle  débattrait 
préalaMenu  iit  les  principes  qui  devaient  servir 
de  base  à  celte  organisation.  £u  exécution  de 
ce  TOte  elle  prit  sueeetsivement  dans  ses  séan- 
Cet  subséquentes  diverses  décisions:  1' 11  y 
aura  des  jurés  en  matière  criminelle,  il  n'en 
sera  pas  établi  en  matière  civile.  2*  La  justice 
sera  rendue  par  des  tribunaux  sédentaires. 
3*  il  y  aura  deux  degrés  de  juridiction  en  ma- 
tière civile.  4°  Les  juges  d'appel  seront  séden- 
taires. 5*  Les  juges  ne  pourront  être  élus  que 
pour  un  temps  déterminé;  ils  pourront  étn;  ré- 
élus sans  intervalle.  (i«  Les  juges  seront  élus 
ptr  le  peuple,  et  le  roi  ne  pourra  refuser  de 
donner  son  consenfemeni  à  l'admission  du  juge 
ainsi  nouuné.  1"  Les  otliciers  du  niiuistére  pu- 
blic seront  nommés  par  le  roi,  ils  seront  insti- 
tués à  vie.  8»  Il  y  aura  un  tribunal  de  cassation. 
9*  Il  y  aura  des  tribunaux  spéciaux  de  com- 


merce. Ces  bases  établies  après  de  lonc-s  dé- 
bats, qui  sont  pleins  d'tttUes  enseignements, 
l'Assemblée  décréta,  le  l6aoAt  1790,  sur  le  rap- 
port  de  Thourct,  la  loi  concernant  l'organisation 
judiciaire,  que  le  roi  sanctionna  le  24  août  sui- 
vant On  s*écarta  dans  la  loi  des  solutions  adop- 
técs  antérieurement  en  rejetant  l'institution  des 
tribuuaux  d'appel  et  rendant  les  tribunaux  de 
district  juges  d  appel  les  uns  des  autres.  On 
enleva  l'accusation  publique  «QX  eommissaliee 
du  roL 

Déjà  le  décret  des  8-9  octobre  1789  avait 

provboircment  modifié  l'ancien  régime  criml-  . 
nel  eu  réglementant  l  information  antérieure  i 
l'arrestation  des  prévenus,  en  décrétant  la  pu- 
blicité de  l'instruction  et  des  débats,  la  défense 
des  accusés.  Il  avait  arrêté  imc  classillcation 
légale  des  faits  punissables  divisés  en  crimes, 
délits  et  contraventions.  Les  crimes  étaient  sou- 
mis aux  jurys  d'accusation,  puis  aux  tribunaux 
criminels  aux  travaux  desquels  un  jury  de  ju- 
gement était  appt  l(>  ù  prendre  pift  Les  déUls 
étaient  jugés  par  les  tribunaux  rorreclfonnels. 
composés  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs. 
Les  contraventions  étaient  déférées  aux  tribu- 
naux de  police,  composés  de  trois  olBciers  muni- 
cipaux. La  police  judiciaire  pour  la  recherche  et 
la  constatation  des  délits  et  des  crimes  était 
conférée  aux  juges  de  paix,  à  la  gendarmerie, 
aux  officiers  municipaux,  aux  commissaires  de 
police  et  aux  gardes. 

Sous  l'Assenihlée  !éiri.<lativc  et  la  Convention 
les  institutions  judiciaires  se  ressentirent  des 
événements  violents  qui  se  succédèrent,  jours 
néfastes  pendant  lesquels  fonctionna  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  commission  sanglante  qui 
firappalt  ses  victimes,  mais  ne  les  Jugeall  pas. 

Hivers  ftrojets  do  con.<litution  furent  soumis 
à  la  Convention.  Le  premier  est  l'œuvre  de  Gon- 
doreet,  il  oonHalt  aux  citoyens  le  choix  du 
jury,  auquel  il  donnait  une  large  part  dans  la 
justice  criminelle,  il  soumettait  les  procès  à 
des  arbitres  en  première  instance  et  consti- 
tuait un  jury  civil,  pour  juger  ces  procès  en 
appel,  il  substituait  à  la  Cour  de  cassation  des 
censeurs  Judiciaires ,  élus  pour  deux  ans ,  et  se 
transportant  dans  les  départements.  Ce  projet 
ne  put  soutenir  la  discussion.  Uéraidt  de  Sé- 
chelles  loi  en  substitua  un  autre,  qui,  pré- 
senté le  10  juin  1703,  fut  sanctionné  et  qu'on 
désigne  généralement  sous  le  nom  de  Consti- 
tution de  Tan  11.  Cette  constitution,  à  la  suite 
de  la  discu:^^ion  ù  laquelle  elle  avait  donné 
lieu,  s'écartait  beaucoup  du  projet  primitif: 
elle  proclamait  roniformité  des  lois  civiles  et 
criminelles  pourl  État;  consacrait  le  droit  de 
soumettre  les  discussions  à  des  arbitres;  main- 
tenait les  juges  de  paix,  en  confiait  le  choix 
annuellement  à  l'élection;  instituait  des  ar- 
bitres publics  élus  cba<]uc  année  dans  les  as- 
semblées électorales,  leur  donnait  le  pouvoir 
de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  alTaires 
non  terminées  par  les  juges  de  paix  et  les  ar- 
bitres voloniaircs,  elle  les  obligeait  à  juger 
sans  procédure,  sans  défense  orale  ou  écrite, 
en  délibérant  et  opinant  a  haute  voix  en  pu- 
blic. Âu  crmuutii  uul  ue  pouvait  être  mis  en 
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accusallon  que  par  des  Jurés,  et  ne  pouvait 

rtre  jngô  èg-alemcnt  que  par  des  jurés  ;  les  ac- 
cusés (leraient  être  pourvus  de  dèfcuseurs, 
riottroetfoii  était  pnlriiqne.  to  peine  était  ap- 
pliquée par  les  juges  criminels  (Mus  tous  les 
ans  dans  les  assemblées  électorales.  Les  Juges 
de  eassatiOD,  élva  de  même,  ne  devaient 
«uper  que  des  violations  des  formes  on  de  la  loi. 

La  GoDsUtutiou  de  l  aii  II  resta  une  lettre 
morte,  et  le  nouveau  projet  de  eonstitiition 
prison tô  le  5  messidor  an  lit ,  par  Boissy  d'An- 
gtas,  fut  promulgué  le  f  vendémiaire  suivant 
sons  la  dénomination  de  Oonstitution  directo- 
riale ou  de  l'an  IV.  Celte  constitution  marque 
un  véritable  progrès  et  une  tendance  vers  des 
institutions  plus  régulières  et  plus  pratiques. 
L'élection  prévaut  toujours  pour  le  choix  des 
magistrats,  niais  la  dnr^e  des  fonctions  est  pro- 
longée. Tous  ces  tribunaux  d'cxeoption,  appeK-s 
sons  de  trompeuses  apparences  de  conciliation 
à  prolonger  inutilement  la  durée  des  procès  et  à 
fausser  la  justice,  sont  supprimés.  11  est  établi 
un  tribunal  civil  par  département  Ces  tribu- 
naux sont  jnp-es  d'appel  les  uns  des  antres, 
Les  tribuuuux  de  couuucrce  sont  uiaintenui^. 
La  pollee  Judiciaire  est  eonflée  à  un  directeur 
du  jury.  Le  tribunal  de  police  est  composé  du 
juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs.  Le  tribunal 
correctionnel  est  préaidé  par  le  directeur  du 
Jury,  qui  a  pour  assesscnrs  deux  jntres  de  paix. 
Les  tribunaux  criminels  maintenus  sont  appelés 
i  statuer  sur  les  appels  des  décisions  correc- 
tionnelles f.e  Irilnmal  de  cassation  est  com" 
posé  d'une  chambre  des  requêtes,  de  la  cbam- 
bredvfle  et  de  la  chambre  criminelle;  une 
haute  cour  ju?c  les  arcusés  qui  pourraient  se 
trouver  parmi  les  membres  du  Directoire  ou  du 
Corps  législatif  et  que  lui  renverrait  cette  as- 
semblée. 

Le  Directoire  apporta  peu  de  changementa  à 
cet  état  de  choses,  si  on  excepte  les  modiflea- 
tkms  introduite.^*  dans  le  motlo  de  délibération  et 
de  rotation  du  jury,  l  ue  loi  du  19  nivôse  an  Yl 
attribua  tcmporaiicuicnt  aux  conseils  de  guerre 
la  connaissance  de  certains  crimes.  C'est  seu- 
lement sous  le  gouvernement  consulaire  et  im- 
périal que,  sortant  de  cette  période  d'essais, 
de  modiflcation,  de  transition,  rorganisalion 
judiciaire  de  la  France  se  constitue  avee  nn  ca- 
ractère d'ensemble  et  de  stabihté.  La  Constitu- 
tion du  frimaire  an  Vllf ,  et  la  loi  otgankiue 
du  37  ventôse  an  VIII,  nous  conduisent  par  les 
sénatus-consultes  des  IG  thermidor  au  X  et 
U  Horéal  an  XII,  aux  décréta  de  t808  et  aux 
loi  et  décret  de  1810,  qui  ren ferment  l'en- 
semble des  dispositions  constituant  noire  or- 
ganisation Judiciaire.  Depuis,  il  n'y  a  étéapporté 
que  certaiiips  modilications  peu  nombreuses, 
et  on  peut  même  ajouter,  à  l'égard  de  quelques- 
unes,  peu  heureuses. 

Aujourd'hui  le  .soin  de  rendre  la  justice  en 
France  est  conflé,  en  matière  civile  proprement 
dite,  au  juge  de  paix,  juge  unique,  placé  dans 
chacun  des  2,938  cantons,  aux  tribunaux  civils 
de  première  instance,  composés  d'un  nombre 
variable  de  magistrats,  et  siégeant  générale- 
ment an  dMMiea  de  chacun  des  370  arrondis- 


sements; enlh),  aux  eoura  impériales,  divisées 

en  28  ressorts. 

Les  affaires  concernant  l'industrie  et  le  com- 
merce sont  dévolues  aux  prud'hommes,  aux 
tribunaux  spéciaux  de  romnierce,  et  eu  appel, 
aux  cours  impériales.  Les  tribunaux  de  com- 
merce ont  des  ressorte  indépendante  des  cir> 
(  oi)S''ri|)tions  administratives,  une  grande  par- 
lie  du  territoire  est  même  placée  en  dehors 
des  circonscriptions  qui  leur  sont  attribuées, 
et,  dans  ce  cas,  les  tribunaox  Civils  sont  Juget 
en  matière  commerciale. 

Des  tribunaux  spéciaux,  tels  que  le  jury 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
temporairement  réunis,  statuent  sur  certaines 
affaires. 

Lorsque  Fobjet  du  litige  ne  dépasse  pas 

une  valetir  déterminée  par  la  loi,  les  affaires 
sont  videos  en  dernier  ressort  par  le  tribunal 
compétent;  dans  les  autres  cas,  l'appel  est  au- 
torisé du  tribunal  inférieur  au  tribunal  supé- 
rieur, sans  que  les  affaires  puissent  jamais  par- 
courir plus  de  deux  degrés  de  Juridiction. 

La  justice  répressive  est  confiée  pour  le  Ju- 
gement des  contraveotioos  aux  tribunaux  de 
police,  composés  d'un  magistrat  unique,  le  Juge 
de  paix.  L'appel  de  leurs  dérisions,  dans  les  ras 
uu  il  est  autorisé,  est  porté  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

La  connaissance  des  faits  placés  par  la  loi 
dans  la  classe  des  délits  appartient  aux  tribu- 
naux correctionnels,  qui  ne  sont  autres  que  les 
tribunaux  civils  de  preniirre  iiist.ince,  arec 
faculté  d'appel  devant  les  cours  iiDiiériales. 

Les  Mte  qualifiés  crimes  et  ]iiiuis  Ue  peines 
adlirtivcs  et  infamantes  sont  jugés  par  les  cours 
d'assises  tenant  au  moins  une  session  par  tri- 
mestre dans  chaque  département.  Les  C4)urs 
d'assises  sont  présidées  par  uu  conseiller  de 
la  cour  d'appel  du  ressort,  assisté  de  deux  raa- 
fiistrats  pris  dans  les  rangs  do  la  cour  ou  du 
tribunal,  suivant  le  lieu  ou  se  tiennent  les  as- 
.sises.  Ces  magistrats  sont  rliarpés  d'appliquer 
la  peine  et  de  vider  les  incidents  de  procédure. 
Auprès  d  eux, un  jury  (vof.eemot),  pris  parmi 
les  citoyens,  et  tire  au  sort  sur  des  listes  géné- 
rales arrêtées  par  l'administration  et  composé 
dans  chaque  affaire  de  12  membres,  est  appelé 
à  vider  préalablement  et  souverainement  la 
question  de  culpabilité.  L'accusation  est  sou- 
tenue par  un  magistrat  du  ministère  publie, 
(t'oy.  Jury.) 

Les  accusés  ne  sont  traduits  devant  la  cour 
d'assises  qu'après  une  instruction  et  qb  renvoi 
prononcé  par  le  jn^e  d'instruclioil  et  une  sec- 
tion des  cours  impériales. 

La  constatation  et  la  recherche  des  Mte  dé- 
lictueux sont  confiées  à  divers  agents  spéciaux 
delà  police  administrative  et  judiciaire  et  a  la 
gendarmerie,  la  poursuite  appartient  au  minis- 
tère public,  l'instruction  est  faite  par  un  des 
juges  des  tribunaux  de  première  instance. 

En  dehors  des  tribunaux  communs  de  ré- 
pression, il  existe  une  haute  cour  de  justice, 
des  tribunaux  spéciaux  militaires  et  maritimes, 
et  des  conseils  de  discipline. 

Auprès  de  cbaque  joridictIOB,  en  exceptant, 
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toBleMs,  lesjastieeB  deptiz,  lespnid'hoiBiMS 

et  les  tribunaux  de  commerce,  la  lois  plae^ 
un  magistrat  spécial  chaigè  de  veiller  à  1  exè- 
cnthm  des  Iota,  avee  des attrIbnHons  multiplet 

et  diverses,  suivant  la  nature  des  juridictions. 

Des  grclTiers  placés  auprès  de  chaque  tribu- 
Bal  veillent  à  la  conaerTatlon  des  décfalomi  de 
justice,  et  dos  compa{»nics  d'avoués  ot  d'avo- 
cats servent  d  intermédiaires  eotrc  la  justice 
et  les  Justiciables ,  dans  une  mesure  qui  varie 
suivant  les  juridictions. 

A  la  tète  de  l'èdiflce  judiciaire  est  placée  une 
cour  suprême,  devant  laquelle  on  peut  se 
pourvoir  contre  les  disions  rendues  en  der- 
nier ressort  pour  on  obtenir  la  cassation,  si 
les  formes  ont  été  inob^ci  vi  es,  si  la  loi  a  été 
violée,  si  le  Juge  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir.  ou  s'il  a  statué  malgré sonincompétenee. 
(Voif.  Appel  et  Cassation.) 

Les  matières  administratives  sont  réservées 
aux  autorités  administratives.  Dos  atlriliutions 
coutenlieuses  sont  données  directement  a  cer- 
tains (SNictlonnalres  de  divers  ordres,  à  des 
commissions  temporaires  on  pr-rmanentos ,  et 
cnlin  aux  tribunaux  administratils,  proprement 
dits,  qui  sont  dans  chaque  département,  et  en 
première  instnneo,  les  rnnseils  de  préferturo, 
et  en  appel,  pour  toute  la  France,  le  conseil 
d*État.  (  VoTj.  Instioe  administretive.) 

La  cour  des  comptes  prononce  on  appel  ou 
en  premier  ressort,  suivant  les  cas,  sur  la  ges- 
tion des  comptables  en  deniers,  stnf  ponnroi 
an  conseil  d'Ktat  pour  violation  de  la  loi,  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoir. 

C'est  au  conseil  d  Ètat  qu'est  déférée  l'ap- 
préciation des  conflits  d'attribution  qui  s'élè- 
vent entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire  au  sujet  du  jugement  des  affaires 
contentieoses. 

Il  mo  reste  encore  à  indiquer,  car  l'espace 
me  manque  pour  les  dt  vcluppcr,  les  questions 
dintèrèt  pnblic  touchant  au  droit  omistitntion- 
nel.  qui  concorneni  l<s  tribunaux,  les  ma- 
gistrats, et  les  furuies  de  procéder  devant  eux. 

Uni  au  pouvoir  législatif  i  diverses  époques, 
le  pouvoir  judiciaire  on  a  été  séparé  dnns  pres- 
que tous  les  Etals,  et  cette  séparation  des  pou- 
voirs est  un  des  moyens  les  plus  ccrtidns  pour 
assurer  le  respect  et  l'empire  des  lois .  c'est  une 
des  garanties  les  plus  eflicaces  pour  la  sûreté 
des  ettoyens. 

Tondant  an  même  but  que  le  pouvoir  exé- 
cutif, le  pouvoir  judiciaire  a  une  murche  paral- 
Itie,  mais  il  a  des  caraetères  spéciaux,  et  s'il 
peol  être  placé  dans  une  même  division,  il 
doit  misuite  rentrer  dans  une  catégorie  dis- 
tlnete.  ITayant  point  rinittafive  des  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l  exécnlion  des  lois,  il 
n'est  qu  un  démembrement  du  pouvoir  exécu- 
tif'. Appelé  à  sauvegarder  des  intérêts  privés 

1.  Nous  devoriK  cfjirndaiit  f.iiie  rpinnrfinrr  qii<^  les 
'  t'iinoii»  «ont  partajfvi'-  <ur  ce  pi.iut.  L'ojiiniuu  érui-^o 
par  If  «liivaiit  autour  rlf  l'nrtlrlp,  fst  ifllo  (jui  est 
K^néralpiiieiit  ««linlnc  daïi»  Ktats  nionarrhiijnos  ; 
«lari»  rOpublîquci  on  considère  babittietl<>inent  le 
Ii">ui)ir  judiciaire  c-oinnic  émanant  dirpctement  du 
peuble.  Jtuûa ,  il  eat  dea  •nlenrs  qai  se  considèrent 
FM  M  Juiie«  eoimie  «i  poaTOIr.  K.  B. 


qui  peuvent  être  en  eontradietlon  avee  Taelion 

politi(]ne  et  administrative  .  il  doit  avoir  assez 
d'indépendance  pour  résister  à  cette  action 
dans  la  mesure  léprale  des  intérêts  qu'il  doit 
sauvegarder.  Aussi  la  séparation  entre  le  pou- 
voir judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif  propre- 
ment dit  et  rindêpendanee  réciproque  de  ces 
deux  pouvoirs  proclamés  par  l'Assouiblée  con- 
stituante est-elle  restée  uoe  des  bases  de  notre 
ordre  constitutionnel. 

Si  l'or^nisation  judiciaire  doit  être  distincte 
du  pouvoir  léfrislulif  et  indépendante  du  pou- 
voir administralif,  il  faut  qu'elle  soit  constituée 
de  telle  manière  qu'elle  assure  la  fidèle  et 
stricte  exéeiition  des  lois.  De  là  naît  la  néces- 
sité d'autoriser  des  voies  de  recours,  et  un 
contrôle  pour  prévenir  et  réparer  au  besoin 
les  erreurs  elles  illé^Mlités.  et  de  constituer 
un  corps  de  magistrature  expérimenté  ayant 
une  connaissance  approfondie  des  lois,  sulll- 
samment  indépendant  pour  résister  aux  in- 
fluences et  aux  passions,  iuattaquiible  tant 
qu'il  reste  fldêle  obsenrateur  et  sompuleux  in- 
tciprète  de  ces  lois. 

Au-dessous  de  ces  principes  se  placent  cer- 
taines régies  qu'il  flint  observer  dans  la  eréo- 
fion  des  trilmunux.  I.e  uniulirc  des  tribunaux 
doit  être  mis  eu  rapport  avec  les  affaires  à  ju- 
ger et  les  besoins  des  Justiciables ,  les  tribu- 
naux trop  multipliés  restent  inoccupés,  iuaclifs, 
les  juges  qui  les  composent  présentent  moins 
de  garanties  d'expérience  et  d'aptitude ,  leur 
rocrulenient  est  plus  diflicile,  ils  constituent 
pour  le  Trésor  des  chaires  inutiles.  L'organisa- 
tion jndiciaire  doit  laisser  le  moins  de  place 
possible  aux  juridictions  exceptionnelles.  L'ë- 
îralilé  devant  la  loi  est  une  vérité  aujourd'hui 
si  incontestable  dans  le  monde  politKjue  que 
des  jurklictinns  exceptionnelles  au  profit  de 
classes  ou  d'individus  privik'^lés  seraient  un 
anaclironisuic  irréalisable.  Ces  commissions 
temporaires  qui,  à  certaines  époques  de  notre 
bistoire,  sont  venues  frapper  d'ordre  du  pouvoir 
des  victimes  qu'elles  avaient  mission  de  con- 
damner et  non  de  juger,  n'ont  Jamais  Mt  partie 
d'une  véritable  organisation  judiciaire.  Mais 
même  en  dehors  des  juridictions  privilégiées 
on  des  commissions  temporaires,  e'est  avee 
la  plus  «rrande  circouspecliou  qu'à  rAlé  des 
corps  judiciaires  composant  la  justice  régulière, 
on  doit  admettre  des  Juridictions  particulières 
auxquelles  est  dévolu  le  jugement  do  certaines 
affaires  spéciales.  Car,  taudis  que  l'on  croit 
créer  ainsi  plus  de  garanties  pour  certains  Jus- 
ticiables, on  ne  fait  souvent  que  détruire  les 
garanties  réelles  que  fournirait  la  justice  nor- 
male. (  Vot/.  Juridictions  spéciales.) 

Je  repousse  également  cette  classe  de  tri- 
bunaux exceptionnels  qu'on  a  essayé  de  pla- 
cer autour  de  l'ëdiOce  judiciaire  [)our  i)révenir 
les  procès  et  les  vider  sans  bruit;  les  efforts 
de  diverses  provinces  en  France  et  notamment 
de  la  l'rovence,  consignés  dans  leurs  statuts  et 
ceux  de  nos  rois  constatés  par  Tédit  de  1 56U 
et  l'ordonnance  de  Moulins,  sont  restés  impuis- 
sants pour  constituer  les  tribunaux  de  famille, 
lis  repartissent  en  1790  pour  tomber  quatre 
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ans  après,  rnineiix.  inutiles,  causes  de  haines 
et  de  désordres.  Lai>son8éfîalciiJcnt  les  arbitres 
forcés  que  les  parliez  cLoisissent  parmi  leurs  dë- 
fiBnseore,  qni  éternisent  les  procès»  jugent  eene 
ganmlies.  sans  observalion  des  rormes,sans  res- 
pect même  puur  lu  lui.  Soyons  môme  prudents 
A  Fégard  des  bareaoz  de  eoneflialion  et  des 
juges  conciliateurs.  Benthani  disait  d'eux:  S'ils 
statuent  sur  des  raisons  iasufUsantcs,  ils  corn» 
mettent  des  injustices  ;  et  s'ils  jugent  sur  des 
raisons  siifllsanlcs  ,  ils  décident  comme  les 
eours  ordinaires  de  justice.  Dans  ie  premier 
cas  ils  sont  donc  dimgereuz,  dans  le  second 
inutiles.  La  conciliation  ne  doit  jamais  ^tre  im- 
posée par  le  magistrat,  car  fdlc  coutstiiuerait 
un  excès  de  ponroir;  elle  se  doit  jamais 
dépéni  rtr  en  déni  |)artiel  de  justice,  consa- 
crer parlielleiiicnt  des  |irélcntiou8  injustes  ou 
imposer  des  pertes  qu'une  partie  ne  devrail  pas 
subir. 

Les  corps  judiciaires  doivent  ôtre  sédentai- 
res; leur  mode  de  fonctiouncment  s'accorde 
peu  avec  des  pérégrinations  constantes;  la 
justice  doit  d'ailleurs  être  rendue  aussi  promp- 
temcnt  que  possible,  elle  doit  être  rendue  par 
des  magistrats  qui  connaissent  les  habitudes 
des  hommes  qu'ils  ont  à  jnper,  q»ii  peuvent 
s' éclairer  dans  la  localité  par  des  enquêtes, 
des  visites  de  lieux,  qui  par  leur  propre  con- 
duite ont  su  s'allircr  l'estime  de  ceux  à  côté 
de  <IUi  ils  vivent.  Un  répondait  à  quelqu'un 
qui  se  félicitait  de  ce  qu'eu  Angleterre  la  jus- 
tice était  porîér  an  seuil  de  cliariiie  liabitalion, 
que  si  la  présence  de  la  justice  se  produisait 
ainsi  quatre  Jours  de  l'an,  son  absence  se  pio- 
lonj^eait  ensuite  trois  cent  snixanfe  jours. 

L'intérêt  des  justiciables,  tout  aulaut  que 
les  nécessités  de  la  justice,  exige  qu'elle  soit 
rendue  par  des  tribunaux  permaneiits  et  non 
temporaires. 

Le  juge  unique  a  été  préféré  par  de  iKun- 
hreux  pnblitistcs.  Suivant  eux,  la  pluralité  des 
juges  porte  atteinte  à  leur  responsabilité,  crée 
des  corps  menaçants  pour  les  libertés  publi- 
ques, donne  trop  de  pouvoir  aux  chefs  sous  le 
couvert  de  leurs  rompag;nies,  rend  les  con- 
sciences plus  faciles.  Si  le  juge  unique  n'est  pas 
éclairé  par  ses  collègues,  les  plaidoiries  loi 
fournissent  des  lumières  siilTisantes  pour  bien 
juger,  l'appel  réparera  au  Jjcsuin  ses  erreurs. 
La  justice  sera  plus  prompte,  les  éoutlnmenls 
des  mapistrats  seront  plus  élevés  en  pesant 
moins  sur  ie  Trésor,  la  capacité  et  l'aptitude 
seront  plus  faciles  à  apprécier.  Des  esprits  non 
moins  éclairés  ont  défendu,  au  contraire,  les 
corps  judiciaires  et  la  plupart  des  institutions 
Judiciaires  les  ont  admis,  parce  que  le  concours 
aug:mcnte  les  liiiniéres.  dissipe  les  |)réventions. 
donne  plus  d'indépendance,  laisse  moins  à  l'ar- 
bilraire,  permet  peu  à  la  surprise  on  i  Terreur  de 
seglÙBSerdans  les  décisions,  détruit  les  funestes 
effets  de  l'ignorance  et  de  1  erreur,  empêche  la 
corruption.  Hais  il  fhnt  que  la  pluralité  des 
Juges  soit  rcnrerniée  dans  df  justes  bornes,  et 
certaines  juriUiclious  peuvent  même  admettre 
exceptlonneUeiiieat  des  attehites  à  cette  régie. 

Aussi  généralement  que  possible  on  den» 


confler  aux  mêmes  juges  le  Jugement  des  ma- 
tières civiles  et  criminelles,  parce  que  la  justice 
ne  peut  que  gagner  à  ce  que  l'élude,  la  con- 
naissanee  et  la  pratique  des  lois  soit  une  et 
complète.  L'habitude  de  punir  peut  ap[)ortpr 
trop  de  facilité,  sinon  trop  de  sévérité  dans 
les  apprédatlons;  il  ne  Huit  pas  multiplier  à 
l'inflni  les  fonctions  de  magistrature.  Les  corps 
judiciaires  doivent  ébre  suffisamment  occupte. 

Les  citoyens  doivent-ils  être  appdés  aeciden- 
telleincnf  à  prendre  part  à  l'administration  de 
la  justice?  Le  jury  civil  n'a  jamais  été  accepté 
en  France,  et  dans  les  pays,  bien  rares,  où  en 
Ta  mis  partiellement  eu  pratique  il  a  été  vive- 
ment attaqué,  et  il  u'y  a  été  maintenu  qu'à 
cause  du  respect  excessif  que  ces  peuples  pro- 
fessent ponrienisancienDes  institutions.  (Kof. 
Jury.) 

Le  jury  au  criminel,  passé  dans  nos  habitudes 
et  dans  les  tendances  des  institutions  des 
peuples  de  l'Europe,  est  plus  facile  à  justitlcr. 
La  la  question  de  fait  et  d'inteution  peut  par- 
faitement être  résolue,  abstracdon  faite  des 
dinicultés  de  droit,  et  toute  conscience  honnête 
peut  apprécier  la  moralité  d  un  acte  que  la  so- 
ciété reproche  à  l'un  de  ses  membres.  On  ren- 
contre,  il  est  vrai,  bien  des  imperfections  dans 
le  fonctionnement  de  cette  iostitulion,  mais  les 
modiflcations  que  ce  liMictlonnement  réclame 
peuvent-elles  snflisamment  mol  iver  des  attaques 
fuudées  contre  1  institution  elle-même? 

L'institntiim  du  ndnistère  public  près  les  tri- 
bunaux est  considérée  par  Henrion  de  Pansey 
■  comme  uu  des  plus  grands  pas  que  les 
hommes  aient  faits  vers  la  civilisation.»  Montes- 
quieu l'appelait  une  chose  admlrabje,  et  la  plu- 
part des  publicisles  et  hommes  d'Klat,  sans  se 
montrer  aussi  enthousiastes,  mt  partagé  au 
foml  cette  appréciation.  La  partie  publi(|nc  veille 
pour  les  citoyens;  elle  agit  dans  leur  intérêt 
tandis  qu'ils  restent  tranquilles,  elle  requiert 
le  respect  aux  lois ,  poursuit  la  punition  et  le 
redressement  de  toute  atteinte  à  la  sûreté  et  à 
la  tranquillité  de  l'État  et  des  citoyens,  elle 
protège  les  incapables.  (  Koy.  Ministère  public.) 

Il  me  reste  à  rapiieler  les  dillicultés  à  ré- 
soudre dans  la  constitution  du  personnel  des 
corps  judiciaires  et  dans  l'étabUssement  des 
formes  de  procéder  devant  eux. 

De  ce  que  les  magistrats  sont  chargés  d'ap- 
pliquer la  loi  et  d'y  soumettre  tons  leon  Juge- 
ments, il  suit  : 

(Ju'ils  ne  doivent  être  choisis  que  parmi  les 
citoyens  qui  justitlent  de  leur  capacité  et  de 
leur  aptitude,  d'abord  par  des  études  spéciales 
et  complètes  établies  par  des  grades;  puis  par 
une  pratique  plus  on  moins  tougoe  se  révélant 
par  un  stage,  un  noviciat,  ou  une  postulstimi 
honorable  près  des  tribunaux; 

QuMIs  ne  doivent  Jamais  substituer  leur  vo- 
lonté à  celle  de  la  loi,  sous  prétexte  d'équité 
OU  tout  autre.  Optimus  judex  qui  minimum 
siM; 

Qu'ils  doivent  dire  droit  à  tons  ceux  qui  leur 
soumettent  régulièrement  leurs  contestations; 

Qu*ib  doivent  être  entourés  de  garanties, 
sauvegardant  leur  Indépendance  vis-à-vis  des 
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inflaences  qui  tenteraient  d'arrêter  FeièGatioa 
des  lois.  (Votf.  Inamovibilité.) 

Étrangers  au  pouvoir  adiuiiiistralir,  ils  ne 
doirent  slatoer  que  sur  les  «ifKiires  qui  leur 
sont  soumises  par  les  intéressés,  et  ils  doivent 
ie  faire  par  décisions  spéciales  et  particulières 
et  Mm  par  des  dispoettions  générales  et  régle- 
mentaires. 

De  ce  que  le  pouvoir  judiciaire,  quoique  indé- 
pendant du  pouvoir  exëcottf  proprement  dit,  en 
est  un  démembrement,  il  suit  que  c'est  à  celui 
en  qui  réside  le  pouvoir  exécutif  à  nommer  les 
jogea  qui  d(ràvent  fbnetloiiner  avec  nne  suffi' 
saiitt-  liberté  d'action  et  d'appréciation  après 
que  cette  institution  leur  a  été  donnée.* 

n  parait  taratite  de  8*étendre  sur  les  qualités 
morales  des  maf?lslrats,  les  conditions  de  leur 
hiérarchie,  de  l'avancement,  des  traitements. 
Je  dois  fMre  tonteMs  oheerrer  que  le  traite- 
ment doit  être  entièrement  fourni  parle  Trésor 
et  ne  doit  jamais  être  mis  à  la  charge  directe 
du  Jnstidable.* 

Les  formes  judiciaires  subissent  dans  une 
très-large  mesure  l'influence  des  institutions 
politiques,  et  Savigny  n'hésitait  pas  i  considé- 
rer la  procédure  comme  une  des  brancbes  du 
droit  politique.  C'est  qu'en  efifet,  si  c'est  au 
praticien  et  au  légiste  à  déduire  les  règles  quç 
Il  pratique  suivra,  c'est  au  philosophe  à  mettre 
en  lumière  les  principes  qui  doivent  servir  de 
base  u  ces  règles,  et  à  la  science  politique  à 
les  arrêter. 

L'adoption  des  principes  snivants  dans  la 
procédure  a  été  considérée  comme  un  véritable 
progrés  : 

Liberté  de  l'action  en  justice; 

Liberté  de  la  défense; 

Exclusion  de  toirte  finrenr  dans  la  fliatlOD  et 

l'ordre  des  causes; 

Égalité  des  plaideurs  dans  l'emploi  et  le 
ehoii  des  prewres; 

Célérité  dans  la  marche  des  procédures; 

Communication  aux  intéressés  de  toutes  les 
pncédnres  écrites  mat  leur  remise  au  Juge; 

Publicité  des  débats  et  prélfirenee  donnée 
aox  débats  oraux; 

Obligation  pour  le  Juge  de  ne  pas  dlfféier  la 
nrononciatioD  da  Jugement  lorsque  raffiiire  est 
instruite; 

De  prononcer  le  jugement  en  pobHc; 

De  le  motiver; 

Conservation  des  Jugements  dans  les  dépôts 
publics  ; 

Impossibilité  de  les  modifier  dès  qu'Us  sont 
devenus  déHnitifs; 

Voies  de  recours  contre  les  erreurs  et  les 
illégalités  (voy.  Appel  et  Cassation)  ; 

Btabiissement  auprès  des  tribunaux,  entre 
les  Juges  et  les  justiciables,  de  jurisconsultes 

1.  F«y.  te  a«M  préeMmto. 

i.  IiM  imgm  tent  rétrll»«4*  «m  Fnw««  «t  Sâu  U 
l>hiput  dM  pay*  rar  Im  fvsds  a«  Trésor ,  et  lenr  Jn> 
irtni«at  est  eomplétement  déstatér«ué.  Vais  11  m 
ii'eanilt  psa  qsc  UJvsllM  Mit  gtaUnltit,  XU*  «st  mu 
rontnire  pmrtmnt  soamlse  à  dm  lasM  SsMiles  telto* 
nMBt  élevées ,  qa'eUes  éqnlvmlent  sonveot  i  on  déni 
de^ytlce.  Sn  Angleterre  en  elte  des  proeis  qal  oot 


présentant  des  garanties  de  capacité  et  de  roo> 
ralitë  destinés  à  assurer  la  régularité  et  l'ordre 
dans  la  marche  des  procédures ,  et  à  rétablir  • 
l'égalité  entre  les  parties,  quelquefois  in^s*!^ 
mentbabUes  pour  défendre  leurs  droits. 

FÉRAUD-GlRAUD. 

ORGUEIL  NATIONAL,  .^i  l'orgueil  individuel 
est  un  péché  capital,  d'où  vient-il  qu  on  a  tant 
d'Indulgence  pour  roigneil  national?  Gbange- 
t-il  de  nature  en  changeant  d'objet,  on  en  s'a- 

grandissant  ? 
Ce  serait  certes  aller  trop  loin  que  de  oonsi- 

dércr  l'or^nieil  national  comme  une  vertu  ;  il 
reste  toujours  entaché,  dans  une  certaine  me- 
sure, de  son  vice  origbiel.  Néanmoins,  en  8*é- 
fendant,  il  s'eniioblil;  il  se  purifie  de  tout  allia/çc 
d'intérêt  sordide,  et  contracte  une  aptitude  au 
sacrifice,  qui  lui  lliit  beaucoup  pardonner.  H  y 
a  une  certaine  élévation,  une  certaine  grandeur 
dans  l'orgueil  national,  et  il  nous  inspire  des 
égards,  alors  même  qn^ll  nous  firotsse. 

l'onr  montrer  le  revers  de  celte  médaille,  il 
faut  entrer  dans  quelques  développements.  L'or- 
fnieil  est  dans  nndrrido  un  sentiment  aristo- 
cratique, bien  qu'un  peuple  démocratique 
puisse  avoir  l'orgueil  national  à  un  haut  degré. 
Aous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  nous  ap- 
prouvons l'individu  lorsqu'il  veut  trop  marquer 
sa  place  dans  la  société,  et  surfout  lorsqu'il  se 
considère  comme  supi  rieur  u  la  moyenne  do 
ses  concitoyens  ;  mais  personne  ne  contestera 
qu'il  peut  y  avoir  une  tiobic  ambition ,  cflle  di- 
se distinguer  par  le  bien.  Or  conune  les  vertus, 
les  talents,  les  chances  favorables  ne  seront 
jamais  réparfis  d'une  manière  égale  entre  les 
individus,  ceux  qui  se  sentiront  avantagés  se- 
ront plus  ou  moins  envahis  par  l'orgueil.  Cest 
la  nature  des  choses.  Nous  blâmons  l'orgueil- 
leux, mais  ce  n'est  pas  une  raison  de  nous 
élever  contre  rinégalllé  sociale,  d'ailleurs  fné- 
vilnhle,  qui  cause  ce  sentiment.  L'inégalité  so- 
ciale, iorsqu  elle  n'est  pas  l'etTet  de  privil^es 
on  d'iniquités,  n'est  pas  un  mal  riMOln,  puis- 
quec'esl  un  stimulant  dans  la  voie  du  pro.;rrès.  ♦ 

Mate  il  n'en  est  pas  de  même  entre  les  na- 
tions. Nous  sommes  contre  toute  inégalité  dans 
les  rapports  interiKilionaux;  le  fort  n'a  aucun 
privilège  relativement  au  faible,  si  ce  n'est 
celui  d'une  politesse  plus  grande.  Bn  un  mol, 
l'orgueil  national  n'est  souvent  qu'imc  cause 
de  froissement,  d'iniquité,  de  guerre  et  de 
destmction  de  la  drOisation.  H.  B. 

ORIENT.  L'Orient  est,  à  proprement  par- 
ler, l'ensemble  des  contrées  situées  à  l'est  de 
l'Europe.  Toutefois,  le  sens  de  ce  mot,  dans 
ces  dernières  années  surtout .  a  été  considéra- 
blement élargi,  et  on  a  compris,  sous  cette 
désignation,  non -seulement  tous  les  pays  de 
l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Océanie,  mais  en- 
core plusieurs  régions  de  r£urope  orientale. 
Cette  extension  de  sens  est  due  à  des  con- 
sidérations ethnograplilqiies  dont  U  était  lé- 

1.  Ne  pas  eenfokdre  l'inéfalllé  welato  cfM  Vtaé- 
filItédevMtlaloi. 
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gilinic  de  tenir  compte  en  dépit  de  l'étyinologie. 
et  ce]a,avcc  d'uutuut  plus  de  raison  que  leiuot 
Orient  ne  peut  jamais  avoir  qu'une  significa- 
tion relative.  De  même,  en  lais2»aut  à  l'usage  la 
supréui:itio  sur  rclùmciit  pliilulugique,  ou  est 
aiitjourd  liui  d'accord  puur  donner  au  mot  Le- 
wani  on  sens  distinct,  bien  que  ce  mot  soit 
synonyme  du  mot  Orient.  Nous  entendrons 
ainsi  par  «Levant»  les  Etuts  baignes  par  ia 
Méditerranée  orientale,  c'est-à-dire  la  Turquie, 
la  Grèce,  l'Asie  .Mineure  et  l'ÉgypIe.  Quelques 
personnes  joignent  lu  i'crse  a  ces  contrées , 
uniquement  à  cause  des  ressemblances  deoou- 
tumos  (jni  rapprochent  les  Turcs  des  Persans. 
Quant  a  1  Orient,  dont  le  Levant  cuuveutiouucl 
D*eBt  qu'une  portion,  il  a  pour  limites  extrêmes, 
au  norl  l'ocan  Glacial  arctique,  à  l'est  les 
lies  les  plus  orientales  de  ia  l'oiyuésio,  au  sud 
les  terres  «nteretiqiies,  à  rooest  1t  côte  oc- 
cidentale d'Afrique,  la  MriliteiTanée ,  la  mer 
Adriatique,  et  la  Hussic  proprement  dite. 

Géojira^ie.  —  Au  point  de  vue  géographie 
que,  rOrieiit,  compris  dans  les  vaste.-;  liinitts 
que  nous  venons  de  lui  assigner,  se  divise  uu- 
turellcment  en  deux  parties  essentiellement 
(li.^tinctcs  :  1°  rOrieiit  continental;  2"  l'Orient 
maritime  ou  océanique.  L'Orient  continental  se 
compose  de  deox  grandes  parties  dn  monde , 
l'Asie  et  l'Africiuc,  unies  pur  un  istlune  étroit 
que  le  génie  du  dix-neuvième  siècle  aura  la 
gloire  d'ouTrir  à  la  navigation,  et  d'une  portion 
de  l'Europe,  où  ses  habitants  sont  venus  s'éta- 
blir, par  le  droit  du  glaive,  dans  les  siècles  de 
barl)aric,  et  où  ils  luttent  en  désespérés,  de- 
puis quelques  années  surtout, contre  l'élément 
purement  européen  qui  menace  chaque  jour 
de  les  faire  rétrograder  sur  le  sol  asiatique 
d'où  ils  sont  venus.  —  L'Orient  maritime  com- 
prend l'immense  système  d'Iles  occupées,  de- 
puis des  siècles,  par  des  nations  évidemment 
sœurs,  et  qui,  adonnées  de  tout  temps  à  la  dsp 
vigalion ,  se  sont  siicccs.^ivcmcul  répandues 
dans  les  lies  du  l'ucilique,  depuis  Madagascar, 
jusqu'à  HawaI  et  l'Ile  de  Pâques ,  sur  une 
étendue  qui  dépasse  la  moitié  de  la  ciroonfé- 
rcoce  du  globe  terrestre. 

On  aurait  pu,  non  sans  de  sérieux  motife, 
séparer  de  ce  vaste  ensemble  de  contrées  réu- 
nies par  d'incontestables  caractères  d'homo- 
généité, les  terres  septentrionales  de  TAsie,  sur- 
tout  celles  qui  avoisinent  les  mers  polaires 
car  les  rares  populations  qui  habitent  ces  ré- 
gions désolées  n'ont,  pour  ainsi  dire,  jamais 
eu  part  au  f^rrmil  niouvciiieiit  de  la  civilisation 
orieulale,  tandis  qu  elles  ont  participé  à  des  mi- 
grations particulières,  dont  on  trouve  des  ves- 
tiges ju.sqiic  dans  le  nord  de  rAmériquc. 

£n  dehors  des  régions  riveraines  de  l'océan 
Glacial,  l'Orient  asiatique  comprend  :  1*  les 
contrées  sibéiienncs  annexées ,  d'anucf  en 
année,  à  l'empire  moscovite,  lesquelles  attei- 
gnent aujourd'hui  au  cœur  même  de  l'Asie; 
2"  les  contrées  dépendantes  de  la  Chine  , 
et  successivement  réunies  à  cet  empire,  les 
unes  par  droit  de  conquête,  les  autres  par  sou- 
mission volontaire  dans  le  but  d'obtenir  une  ' 
sorte  de  protectorat;  3«  l'archipel  Japonais  qui. 


pour  des  raisons  cllinograpliiqnes ,  ne  peut  pas 
être  réuni  a  l'Orient  mariliuie  auquel  ou  serait 
tenté,  au  premier  abord,  de  le  rattacher,  par 
des  considérations  purement  géographiques; 
4"  les  contrées  indo- chinoises  qui  ont  parii- 
cipé  successivement  ou  simultanément  des  ci- 
vilisations de  la  Chine  et  de  l'Inde,  tout  en 
conservant  des  caractères  propres;  5°  les  con- 
trées mdicnnesqui,  à  certaines  époques  de 
l'histoire,  dui veut  être  réunies  auxtentitoires 
iraniens;  6°  les  contrées  musulmanes,  com- 
prenant d'abord  1  Arabie,  la  Turqnieetla  Perse, 
et  pluf  tard,  non-seulement  l'Inde,  mais  une 
portion  oonsîdécable  de  iarcbipel  Indien  et  de 
I  Afriijue. 

L'Orient  africain  comprend  une  qwntitè con- 
sidérable (le  contrées  distinctes  et  indépen- 
dantes, dont  un  grand  nombre  sont  encore  à 
peine  connaes  de  nom.  Ces  conirëet  se  rap- 
prochent généralement  par  la  communauté  de 
croyanc&i  religieuses,  et  partant,  dans  une 
large  mesure,  par  une  nniformitè  demœars  et 
de  ceutuinct.  Pc  ces  contrées,  les  plus  civili- 
sées sont  celles  qui  occupent  les  cOtes  de  la 
Méditerranée  et  de  la  mer  Ronge.  Dans  l'AlHque 
australe,  les  progrès  de  la  civilisation  moderne 
sont  à  peu  près  exclusivement  dus  à  la  propa- 
gande et  à  la  colonisation  enrm>ëennen.  Koos 
r('virudron.s  sur  ces  contrées  Cil  pariant  de 
l'ethnographie  orientale. 

L'Orient  maritime  a  été  divisé  par  les  géo- 
graphes :  1"  en  Malaisie  ou  archipel  Indien, 
2«  en  Micronésie;  3»  eu  Mélanésie  ou  archipel 
Australien  ;  4"  en  Polynésie.  On  a  le  plus  sou- 
vent séparé,  très  à  tort,  l'Ile  de  Madagascar  de 
ce  vaste  domaine  neptimien  auquel  elle  se  rat- 
tache par  la  geugrapliic,  par  l'ethnographie  et 
même  par  les  traditions  historiques. 

Ethnographie.  —  Notre  coup  d  œil  ethnogra- 
phique sur  1  Orient  comprendra  :  l"  l'anthro- 
pologie; 2<>  la  linguistlqtte;  3«  l'ethnoeraphle 
proprement  dite. 

Âu  point  de  vue  anthropologique,  les  popu- 
lations oricntalesappartienneni  aux  races  Ûan- 
clie,  jaune  et  noire.  I.e  tyjie  blanc,  auquel  on 
a  donné  le  nom  de  caacusicn,  par  allusion  a  la 
région  que  l'on  croit  être  son  berceau,  occupe 
l'Afrique  du  >'ord,  la  Turquie  d'Europe  et  l'Asie 
Mineure,  l'Arabie,  la  l'erse  et  la  plus  grande 
partie  de  rinde.  On  croil  l'avoir  également  re- 
trouvé au  Japon.  -  -  Le  type  jaune,  plus  ou  moins 
cuivré,  peuple  la  Chine,  toutes  les  régions 
mongoles  et  d'importants  territoires  en  Indo- 
Chine  et  dans  l'archipel  lu'lien.  —  I,c  type  noir, 
entiu,  habite  l'Afrique  centrale  et  occidentale  r 
une  partie  de  l'Australie  et  quelques  points  dn 
c(uilinent  asiatique.  De  nombreuses  variétés 
de  ces  trois  principaux  types  se  rencontrent 
en  Orient,  et  forment  des  groupes  distincts  que 
le  cadre  de  cet  article  ne  nous  permet  pas  d'é- 
uumércr.  Feu  d'unités  politiques  se  sont  for- 
mëes  au  nom  de  la  conteur  typique  des  races. 
.Nous  citerons,  cependant,  la  république  de 
Libéria  (t*o^.},sur  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
dont  toute  l'organisation  sociale  repose  sur  le 
principe  de  l'e-xclusion  des  races  non  nègres. 

Au  point  de  vue  de  la  linguistique,  point  de 
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Yuc  qui  domine  aujourd'hui  dans  les  questions 
de  uatioDalités,  l'Oneot  nous  présente  les 
gtandes  ftœiilles  soiTrates  :  I*  It  (tadlle  fm* 

ranicnnc,  comprenant  les  populations  primi- 
Uveâ  et  aborigëoes  de  l'Inde,  les  Tartares,  les 
Turcs  et  probablement  les  Japonais ,  les  Indo- 
Cliiuois  et  les  Caucasiens;  'i»  la  famUle  iodo- 
européenne,  comprenant  les  habitants  de  l'Inde, 
de  la  Perse,  et  les  nations  slares  et  helléni- 
ques qui  établissent  le  lien  entre  les  popu- 
lations ariennes  en  Asie,  et  les  populations 
néo-latines,  germaniques  et  Scandinaves  en 
Europe;  3°  la  faniUle  sémitique,  comprenant 
les  Arabes,  les  Juifs,  les  Syriens,  les  Égyp- 
tiens, les  Élliiopiens,  etc.;  4°  la  famille  chi- 
noise, qni  se  rencontre  non-seulement  dans  U 
Chine  proprement  dite  ,  mais  également  en 
grand  nombre  dans  l'Indo-Chiue  t  l  dans  plu- 
ilenrs  Uet  à»  rarehlpel  indien  ;  5°  la  famille 
polynésienne,  qui  présente  les  plus  étonnants 
caractères  de  ressemblance  entre  ses  membres 
disséminés  sur  un  espace  immense,  dans  les 
îles  du  Pacifique,  dopuis  la  côte  orientale  d'A- 
frique, jusqu'à  la  cOto  occidentale  d'Amérique. 
Les  Iles  de  Msdsgtsear,  de  FonDote  et  de  Hb- 
vaY.  i«ont  comprises  dans  ce  groupe.  —  A 
part  les  familles  que  nous  venons  d'énumércr, 
il  en  existe  plusieurs  autres  tant  en  Afiriqiio 
qu'en  Australie;  mais  nous  avons  cru  devoir 
Ica  passer  sous  silence,  tant  à  cause  de  l'inccr- 
litode  qui  subsiste  encore  sor  leurs  caraetéres 
dislinclifs.  qtio  parce  qu'elles  n'ont  qu'un  Irés- 
médiocre  intérêt  pour  ce  qui  concerne  la  poli- 
tique générale  du  globe. 

Knfin  ,  au  point  de  vue  purement  rlltnofrra- 
phique ,  c'est-à-dire  eu  égard  aux  unités  con- 
stitnèes  tout  à  la  fois  par  la  communauté  dV»- 
téréls,  de  sentiment,  de  mcrurs ,  th;  rcIii:ion,  de 
langage  et  d'histoire,  l'Orient  doit  être  divisé 
dete  manière  suivante  :  t  *  nations  musulmanes 
utiios  par  la  loi  du  Coran,  mais  souvent  ilésimies 
par  i'cxi^itence  de  sectes  antipathiques  les  unes 
aux  autrps  (Chiites,  Sunnites,  etc.  fffoy.  Ma- 
hométisme]);  "2°  nations  tartares,  se  si^'unlnnt 
par  leurs  habitudes  nomades  et  vagabondes, 
par  leur  goftt  belliqueux  et  destmcteur,  mais 
n'ayanl  qu'à  un  trés-niédiocre  degré  l'insliiict 
deia  civilisation;  3»  nation  chinoise,  formant 
nn  tout  oompacte,  aujonrdliut  assujettie  ft  la 
dominatinB  étnuKrère  des  .Mandcliou\,  et  dr  nt 
l'unité  était  réalisée  plusieurs  siècles  avant 
notre  ère;  4»  nation  Japonaise, essentiellement 
distincte  do  la  nation  rhinoist;  par  son  carac- 
tère énergique  et  sa  rare  aptitude  pour  tous 
les  genres  de  progrès;  S"  nation  indo-chinoise, 
unie  par  une  communauté  de  religion  et  par 
des  traditions  historiques,  mais  séparée  par 
des  dilTérences  notables  dans  le  langage;  G°  na- 
tion indienne,  qui  se  transforme  ou  mieux  se 
renouvelle  dans  l  lndoustan.sous  la  domination 
britauni(|uc,  et  qui  tend  à  redevenir  nn  jour 
indépendante;  7°  nation  parsie,  qui,  bien  que 
n'ayant  plus  ilo  patrie,  depuis  que  les  Zoroas- 
triens  ont  dù  quitter  la  l'erse  pour  se  soustraire 
au  fanatisme  musulman,  a  conservé,  peut-être 
plus  qu'aucune  nation  asiatique,  le  sentiment 
de  son  autonomie,  et  qui  se  distingue  tant  par 


la  supériorité  intellcrdirllc  de  quelques-uns  de 
ses  membres  que  par  l'actiTité  commerciale  du 
plus  grand  nombre  (tes  Parslsbàbltentaiijonr- 
d'hui  l'Inde  britannique,  surtout  Bombay ,  et  se 
montrent  généralement  dévoués  à  l'adininis- 
tration  anglaise  de  la  péninsule  cis-gangéti- 
quel;  S"  nation  arménienne,  qui  a  perdu  sa 
patrie,  comme  la  précédente,  et  se  trouve  dis- 
persée sur  les  territoires  ottomans,  russes  et 
même  persans,  où  elle  conserve  sa  langue  et 
une  partie  de  ses  anciennes  coutumes;  9o  na- 
tion hellénique,  répandue  au  delà  des  limites 
du  royaume  grec,  qu'elle  est  en  quelque  sorte 
fatalement  poussée  à  franchir.  —  Je  ne  parlerai 
pas  des  nations  éthiopienne,  berbère,  cafre. 
bottentote,  madècasse,  etc.,  qui  ne  possèdent 
encore  que  trés-iuiparfaitcnient  le  sentiment  de 
leur  autonoune  politique,  et  qui  ne  sauraient 
être  convenablement  étudiées  dans  cet  arttcle. 
Quant  à  la  nation  malaye,  qui  occupe  la  prcs- 
qu  lie  deMalàka  et  de  nombreuses  lies  de  l'ar- 
cMpel Indien,  elle  possède  une  unité  incon- 
testable, mais  cette  unité  est  cflacée  par  la 
pluralité  des  princes  qui  la  gouventent.  et  par 
la  nullité  politique  presque  absolue  des  Insu- 
laires qui  la  composent.  Quelques  guerres  d'in- 
dépendance ont  bien  éclaté  dans  ces  derniers 
temps  sur  les  territoires  malais  occupés  par  les 
Hollandais,  mais  elles  n'ont  généralement  été 
motivées  que  par  des  intérêts  de  clocher. 

OifaniMation  potitiqvé.  —  La  mooardde 
despotique  la  plus  absolue  est  à  peu  près  la 
seule  forme  du  gouvernement  connue  chez  les 
Orientaux.  On  trouve  bien,  dans  quelques  con- 
trées asiatiques,  des  institutions  destinées  à 
tempérer  cet  absolutisme  des  princes,  mais 
l'histoire  démontre  que  la  plupart  d'entre  elles 
ont  toujours  été  d'une  application  ditllcile  ou 
d'une  très-courte  durée.  A  peu  prés  par  tout 
rorient,  le  ebef  de  l'État  est  fuTestl  du  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  ses  sujets,  suivant  son 
caprice,  et  possède  le  droit  de  juridiction  sou- 
Teraine,  c'est-è-dtre  la  Acuité  de  casser  les 
jugements  de  tous  les  tribunau.x  et  de  leur  sub- 
stituer l'expression  non  motivéo  de  sa  volonté. 

Le  pouvoir  religieux  est  ordinairement  inhé- 
rent  a  la  toute-puissance,  clicz  les  monarques 
orientaux.  Cepeudant,  elle  appartient  à  une 
espèce  de  pontifo  bouddblque,  au  Doiai-Loma 
(roij.  Lamaïsme),  chez  les  Tibétains,  et  à  un 
souverain  purement  nominal  et  sans  pouvoir  po- 
litique que  l'on  nomme  AftAorfo,  chez  les  Japonais 
(vnt/.  Japon).  Pour  les  nattons  musulmanes, 
l'autorité  reUgieuse  suprême  appartient  au  sul- 
tan de  Constantinople,  qui  a  acheté  du  chérif  de 
la  Mecque  le  titre  de  kha/i/e(coif.Kh9litàt)  :  les 
Persans,  les  Indiens  mahométans,  les  Malais 
et  les  Marocains  ne  reconnaissent  généralement 
pas  cette  autorité,  à  laquelle  ils  ont  échappé 
en  professant  la  doctrine  dos  sectes  dissidentes. 
Uuaiit  aux  populations  de I  Kgyptc ,  de  laMubie, 
de  l  Abyssinie  et  de  l'intérienr  de  l'Afrique  qui 
ont  embrassé  l'islam  (roy.  Mahomàtisme'».  il 
parait  qu'elles  reconnaissent  pour  la  plupart  la 
suprématie  du  sultan  de  (Sonstantinople. 

Aiilugonismc  poiifif/»r.  —  I.rs  causes  d'in- 
stabilité qui  existent  chez  les  diverses  nations 
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orientales  et  qui  menacent  de  troubler  sans 
cesse  la  paix  de  l'Orient,  sont  parmi  beaucoup 
d'autres  de  moindre  importance,  les suirantes : 

l"  Anllptthie  des  populations  chrétiennes  et 
musulmanes  en  Turquie  et  on  Asie  Mineure; 
2"  aiUagonisme  de  la  Russie,  maltresse  de  la 
moitié  de  l'Asie,  et  de  T Angleterre,  maltresse 
de  rinde  (la  Perse,  les  kliaiiats  turkomans  et 
plusieurs  aulres  contrées  tartarcs  ne  doivent 
leur  indépendance  qu'à  lenr  position  intermé- 
diaire entre  les  deux  puissances  rivales)  ;  3»  ré- 
bellion dite  de  Tal-ping,  tendant  à  renverser 
les  MandchOQX,  eooqnérents  et  maîtres  actuels 
de  la  Chine;  abandon  par  la  Chine  des  vastes 
territoires  de  rAmoùr  a  la  Russie,  menaçant  i'in- 
dépendanee  de  la  presqu'île  <m  royinne  de  Gé- 
rée, qui  commande  les  mers  de  la  Chine  et  du 
Japon;  5*  indiscipline  politique  des  États  hima- 
layeiM,  aflUbllMant  sans  cesse  les  KOOTeme- 
ments  de  l'Inde  anplaise ,  de  la  Pii manie  et  du 
Siam;  6°  annexions  anglaises  des  côtes  de  la 
Birmanie,  laquelle,  n'ayant  plus  de  port,  ne 
conserve  déjà  plus  qu'une  ombre  de  souve- 
raineté ;  7»  incompatibilité  existant  entre  les 
lofs  fondamentales  du  Japon  et  Vonvertnre  de 
quelques  ports  accordée  par  le  Taï-koun  (Ty- 
coon)  aux  Européens;  S"  question  de  prépon- 
dérance politique  dans  la  mer  Rouge  appelée  à 
derenlr  la  route  directe  du  commerce  avec 
l'Asie  après  le  percement  de  l'isthme  de  Suez 
(occupation  de  l'tle  de  Périm  par  les  Anglais, 
de  Mtssaouah  par  la  France ,  traités  avec  l'em- 
pereur Théodore  d'Abyssin  if,  e(r  V  En  Afrique: 
9"  Instabilité  des  pouvcriu  iucnts  u  Madagascar, 
etc.  —  A  ces  sources  de  révolution  politiijue 
il  faut  ajouter  les  colonies  ou  établissements 
européens  eu  Orient  qui  entraînent  presque 
Ailalement  leurs  possesseors  vers  de  nouvelles 
conquêtes.  Ccs  conquétcs  semblent  surtout  iné- 
vitables: 1»  pour  les  Busses,  dans  le  Turkestan , 
la  Mongolie,  la  VaDdehonrie,  et  les  lies  an  nord 
du  Japon  :  2"  pour  les  Anglais,  en  Plnnanie,  au 
nord  de  l'Inde  et  dans  la  direction  de  Uérat, 
snr  les  rlrages  de  la  mer  Bouge  et  an  nord  de 
ta  colonie  du  Cap  où,  sous  le  nom  de  Cafrerie 
britannique ,  se  forme  un  immense  empire  an- 
glo*africaf n  ;  3«  ponr  les  Français ,  en  Gochin- 
chine,  nu  Kambodjc,  en  Algérie  et  au  Sénégal; 
ï"  pour  la  Hollande,  à  Bornéo  et  dans  l'arcbipel 
Indien.  Le  rôle  politique  de  TBspagne  et  da 
Portugal  ne  semble  pas  en  voie  de  gagner  en 
•importance. 

Question  n'ORiENT.  —  On  désigne  communé- 
ment sous  ce  nom  les  complications  politiques 
qui  sont  conslarament  sur  le  point  de  surgir  du 
côté  de  l'empire  oltoman,  par  suite  de  l'anta- 
gonisme des  populations  chrétiennes  et  musul- 
manes qui  habitent  cet  empire,  d'une  part,  et 
dans  la  prévision  de  ia  conquête  de  la  Turquie 
par  les  Russes ,  d'autre  part 

La  diversité  extrême  des  nations  qui  occupent 
aujourd'hui  le  vaste  territoire  soumis  à  la  Porte, 
et  les  liens  ethnographiques  ou  religieux  qui 
unissent  la  plupart  d'entre  elles  à  la  Russie,  met- 
tent en  danger  constant  l'intégrité  de  la  mo- 
narchie turque  et  menacent  de  causer  A  chaque 
instant  des  révolutions  dont  le  oontre-eoup 


serait  ressenti  dans  tonte  l'Europe.  Car,  ainsi 
qu'on  l'a  fort  justement  établi,  la  possession 
de  Constantioople  donnerait  aux  tzars  une  aug« 
mental  ion  de  puissance  qui  détruirait  d'un  seul 
coup  les  dcrt)ières  bases  <io  l'équilibre  enro- 
péen.  Napoléon  I"  disait  à  ce  sujet,  dans  un  mes- 
sage adresséau  Sénat  en  date  du  2 9 Janvier  1807: 
«Qui  pourrait  calculer  la  durée  des  guerres,  le 
nombre  de  campagnes  qu'il  faudrait  faire  un 
Jour  pour  réparer  les  malheurs  qui  résulteraient 
(le  la  perte  de  Constantinnple .  si  l'amour  d'un 
lâche  repos  et  les  délices  de  la  grande  Tille 
remportaient  sur  les  conseils  d'une  sage  pré- 
voyance? Nous  laisserions  à  nos  neveux  un  long 
héritage  de  guerres  et  de  malheurs.  La  tiare 
grecque  relevée  et  triempliante  depuis  la  Bal- 
tique Jusqu'à  la  Méditerranée,  on  verrait  de 
nos  jours  nos  provinces  attaquées  par  une  nuée 
de  barbares  et  de  flinatiques;  et  si,  dsns  cette 
lutte  trop  tardive,  l'Europe  civilisée  venait  é 
périr,  notre  coupable  indifférence  exciterait 
justement  les  plainfes  de  la  postérité  et  serait 
un  titre  d'opprobre  dans  l'histoire'.»  Napoléon 
prévoyait  cependant  tous  les  dangers  qui  me- 
naçaient l'existence  de  la  Turquie,  quand  il 
écrivait,  dans  ses  Mémoires,  que  "  le  patriotisme 
des  peuples  et  la  politique  des  cours  d'Europe 
n'empêcheraient  pas  la  chute  de  Templre  otto- 
man.» 

L'origine  de  ces  dangers  et  de  toutes  les 
complications  politiques  qui  se  rattachent  au 
gmTepioblémeqn'on  appelle  Question  d'Orient, 
remonte  au  régne  d'Othman  l*''^  qtii,  à  la  tétc 
de  nombreuses  hordes  asiatiques,  vint  occuper 
plusieurs  provinces  de  l'Asie  Mineure  et  jeter 
les  fondements  d'im  empire  qui  devait  trouver 
sa  principale  force  dans  l'assujettissement  des 
peuples  grecs.  La  prise  de  Constant  inopic ,  sous 
le  règne  du  sultan  Mahomet  II,  signala  d'une 
manière  détinitive  l'établissement  des  Turcs 
en  BuTOpe,  qui  dès  km  projetèrent  Tastnlet- 
tissement  des  principaux  Étsts  volsiM  et  Tei- 
terminalion  des  chrétiens. 

A  ces  causes  ethnographiques  et  religieuses 
il  faut  ajouter  les  temlanees  de  la  politique 
russe  i  poursuivre  son  œuvre  de  dominaUon 
universelle,  par  la  conquête  de  Temptre  otto- 
man. Le  mémorable  testament  de  Pierre  I",  laissé 
par  ce  prince  à  ses  successeurs,  et  déposé 
dans  les  arehlTes  de  Pélerhof  (prés  Saint-Péters- 
bourg), signale  quelles  doivent  être  et  quelles 
sont  les  vues  politiques  de  la  Russie  à  cet 
égard.  Dans  ce  document,  que  son  étendue  ne 
nous  permet  pas  de  reproduire  in  extenso,  le 
tzar  déclare  qu'il  considère  le  peuple  russe 
comme  appelé,  par  la  Providence,  à  la  domina- 
tion universelle,  *qiiela  Russie,  qu'il  a  trouvée 
ririire  et  qu'il  laissera  fleuve,  deviendra,  sous 
ses  successeurs,  une  grande  ?Hcr  destinée  à 
fertiliser  l'Europe  appauvrie,  et  que  WêJloU 
déborderont,  malgré  foutes  les  dignes  que  des 
mains  affaiblies  pourront  leur  opposer,  si  ses 
descendantssaventen  diriger  le  eoMn.»  Ore'cit 
pour  leur  spprendie  à  diriger  ce  coan  qu'A  • 

1.  Qui  écrirait  l'biUoirt  i^rèa  que  marop*  eirl- 
lM«ft«rallp«Hr  M .  B. 
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cru  devoir  laisser  des  conseils  on  des  inslrnc- 
tions  aux  Uars  ses  successeurs.  Après  aToir 
exposé  la  nécessité  de  diverses  conquêtes  an- 
J<MUrd*hni  accomplies,  il  s'exprime  ainsi:  «g  i.v. 
àpprocher  le  pins  possible  do  Constantinople 

des  ludes.  Celui  qui  y  régnera  sera  le  vrai 
«MMWnsteAf  monde.  En  conséquence  susciter 
des  içxierres  confirmolles,  tantôt  au  Tnrc ,  tantôt 
à  la  l'erse;  établir  des  cbanticrs  sur  la  mer 
jicire;  s'emparer  peu  à  peu  de  cette  mer,  ainsi 
que  de  la  Baltiqnf^,  ce  qui  est  un  double  point 
nécessaire  à  lu  réussite  du  projet;  bâter  la  dé- 
cadence de  la  Perse;  pénétrer  jusqu'au  golfe 
l'crsiqne;  rétablir,  si  c'est  possible,  parla  Syrie, 
l'ancien  commerce  Uu  Levant,  et  avancer  jus- 
qu'aux Indes,  q«i  sont  Feiitnptt  du  monde.^ 
Une  fois  là,  on  pourra  se  passer  de  l'or  de 
l'Angleterre.  §  xi.  Intéresser  la  maison  d'Au- 
trieèe  i  ebaaser  le  Turc  de  l'Europe,  et  neu- 
traliser ses  jalousies,  lors  de  la  conquête  de 
Constantinople,  soit  eu  lui  suscitant  une  guerre 
avec  les  «neiens  États  de  l'Europe,  soit  en  lui 
donnant  une  portion  de  la  conquête  qu'on  lui 
reprendra  plus  tard.  £t  |  xu.  S'attacher  et 
Ténnfr  autour  de  toi  tous  les  Greos,  dteunls  on 
schismatiqucs,  qui  sont  répandus  eu  Turquie  ; 
se  faire  leur  centre,  leur  appui,  et  établir  d  a- 
YMce  une  prèdomlnaiioe  miiversdle  par  une 
sorte  de  royauté  ou  de  suprématie  sacerdo- 
tale :  ce  seront  autant  d  amis  qu'on  aura  ciiez 
ses  ennemis.» 

Chacun  sait  contbicn  la  lettre  même  de  ce 
testament  a  été  religieusement  suivie,  et  com- 
bien la  politique  de  la  Russie  a  été  logique 
avec  la  doctrine  qui  y  est  professée.  La  der- 
nière guerre  de  Crimée  a  été  la  conséquence 
d*inie  tenlatire  prématurée  ponr  établir  1s  sn- 
zcraineté  du  tzar,  non  pas  précis»  nient  sur  le 
territoire  ottoman,  mais  sur  tous  les  sujets  du 
sultan  qui  professent  la  religion  grecque  dont 
le  chef  et  pontife  est  a  Saint-l'étersbourg.  Les 
sympatliies  des  populations  helléniques  pour 
le  gouvernement  russe  se  sont  trahies  i  cette 
époque,  et  elles  étaient  d'autant  plus  vives  qu'il 
existe  parmi  celles-ci  une  haine  plus  profonde 
contre  l'élément  ottoman.  Le  traité  de  Paris, 
en  retirant  à  la  Russie  le  droit  d'entretenir  une 
flotte  de  guerre  dans  la  mer  Noire ,  a  sans  doute 
reculé  le  temps  où  le  tzar  pourra  de  nouveau 
fgiidre  sur  la  Turquie;  mais  il  ne  faut  qu*OB 
moment  pour  que  cette  stipulation  devienne 
iDasoire  et  pour  que  les  navires  de  commerce 
de  la  Grimée,  montés  de  canons,  rèlablisseiit 
la  puissance  maritime  raaie  dans  ces  pa- 
rages. 

lk)us  n'essayerons  pas  de  prévoir  quelle 
ponrra  être  un  jour  la  solution  de  la  question 
d'Orient.  Ce  problème,  qui  se  représente  pé- 
ifodiqoement  aux  cabinets  européens,  arec  de 
nouveaux  corollaires,  est  trop  complexe  pour 
qu'il  soit  raisonnable  de  prédire  ce  qui  peut 
im  être  réservé.  L'impuissance  de  la  Turquie 
dans  la  Syrie  et  le  Liban,  et  l'antagonisme 
perpétuel  des  chrétiens  maronites  et  des  dru- 
ses  élsblit  en  Asie  Uineure,  pour  la  France 
et  pour  l'Angleterre,  des  motifs  d'intcn'cn- 
tiOD  que  la  Russie  trouve  à  son  tour  en  Tur- 


Sic  d'Europe  ,  où  les  chrétiens  du  rite  grec 
oncent  sans  cesse  des  plaintes  contre  les 
autorités  musulmanes  et  réclament  la  protec- 
tion du  chef  de  leur  culte.  On  ne  peut  mécon- 
naître de  sensibles  améliorations  dans  l'orga- 
nisation intérieure  de  l'empire  ottoman;  il  est 
douteux  cependant  qu'il  puisse  réaliser  les 
progrés  qui  lui  restent  à  accomplir  assez  tôt 
pour  se  mettre  on  état  de  tenir  téte  à  l'orage 
qui  se  prépare  à  l'horizon.  L'insurrection  de 
Pologne  a  en  des  éclios  en  Turquie  peut-être 
plus  que  partout  ailleurs,  et  on  ne  peut  con- 
tester qu'elle  doive  à  cette  puissance  quelques 
précieux  services.  L'activité  nouvelle  déployée 
contre  les  Russes  dans  le  Caucase  tient  êvi- 
denunent  aux  secours  que  ce  pays  reçoit  plus 
ou  moins  seorèteuient  de  Gouslantinoplc.  Aus- 
sitôt la  Pologne  et  le  Caucase  paciliés,  est-il 
impossible  que  la  Grèce,  qui  a  chassé  le  roi 
Othon  parce  qu'il  ne  répondait  naa  aiax  aspira- 
tions du  peuple  hellénique,  ne  rallume  elle- 
même  le  volcan  mal  éteint  et  n*<d»lige  la  Kns- 
sie  à  poser  de  nouveau  devant  l'Europe  la 
question  d'Orient,  mais  cette  fois  de  façon  à 
ce  qu'dle  soit,  d'une  manféie  ou  d'une  antre, 
déflnitlrement  résotne  f      Uoii  i»  Sosmr. 

GRIFLAMMB.  Vùf.  Drapeau,  Bid>léme. 

ORTHODOXIE.  Ce  mot,  qui  signiOe  droit 
enseignement,  bonne  doctrine  (au  point  de  vue, 

bien  entendu,  de  ceux  qui  remploient),  est. 
lorsqu'on  s'en  sert  dans  la  langue  politique,  un 
emftrunt  fUt  i  la  langue  religieuse.  Cest  en 
général  le  titre  que  se  décerne  à  elle-même 
l'opinion  dogmatique  qui  prévaut,  et  qui,  jugy 
et  partie,  déclare,  par  le  droit  du  plus  grand 
nombre  ou  du  plus  fort,  exclure  toute  autre 
opinion  comme  hétérodoxe  ou  hérétique.  Ou 
connaît  le  mot  si  spirituellement  mi  de  l'éré-  * 
^le  anglican ,  Warburton  :  «  L'orthodoxie  est 
ma  dtoie,  et  l'iiétérodoxie  est  la  dosie  dos 
autres.  • 

Il  arrive  aussi  que  l'opinion  du  parti  le  plus 
faible,  du  parti  opprimé,  proteste  contre  l'opi- 
nion dominante  et  persiste  à  s'appliquer  le  nom 
d'orthodoxe  :  de  telle  sorte  qu'on  se  trouve  en 
présence  de  deux  orlhodoxies  prétendant  à  une 
égale  évidence,  à  des  droits  et  à  une  prédomi- 
nance exclusifii.  Or,  il  est  de  l'essence  de  l'or- 
thodoxie que,  malgré  le  nombre  de  ceux  qui 
la  revendiquent,  elle  veut  être  une  et  absolue. 
L'est-elle  en  effet  ?  L'Église  romaine  se  consi- 
dère comme  seule  orthodoxe;  mais  les  Églises 
schismatiqucs  croient  l'être  aussi;  l'Eglise 
grecque  se  proclame  catholique  et  orthodoxe 
par  exccîlenrr;  l  Église  anglicane  ne  se  dit  pas 
moins  caihobqiie  et  orthodoxe;  les  sectes  du 
protestantisme  luthérien  ou  calviniste  ont  i 
leur  tour  leur  orthodoxi(>  propre  plus  ou  moins 
ancienne,  et  les  derniers  venus  ont  euûn  une 
orthodoxie  moderne  à  opposer  aux  premiers 
occupants.  Auquel  entendre  cependant,  au  mi- 
lieu de  tant  d'orthodoxes  —  qui  s'excluent,  s'ils 
ne  s'excommunient,  les  uns  les  autres,  —  i 
moins  d'examiner  et  de  conclure  sol-même  dans 
le  sens  que  l'on  juge  le  plus  plausible,  et  eu 
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sachant  bien  d'avance  que  lorsqu'on  veut  rester 
impartial  et  modéré*,  l'on  ne  contente  personne? 

De  môme  en  politique  :  l'orthodoxie  des  prin- 
cipes  et  des  sentiments,  c'est  l'opinion  domi- 
nante des  gens  «bien  pensants»,  des  «sati^i- 
MtB;  de  cenx,  en  un  mot.  qui  ont  le  pouTOir 
en  main.  Être  orttiotloxe,  c'est  se  conformer  aa 
mut  d  ordre  de  la  uiajorite  ou  ilu  parti  dominant, 
et  suivre  toutes  ses  fluctuations;  c'est  crier  au- 
jourd'hui avec  les  »ins:  Vive  la  Ligue  !  el  dc- 
luain  :  Vive  le  Roi  !  avec  les  autres,  lesquels  sou- 
vent sont  ceux  même  de  la  reille  ;  c'est  enfin  se 
montrer  plus  royaliste  que  le  roi,  comme  ces 
orthodoxes  qui  sont  plus  catholiques  que  le 
pspe.  Voflà  Torthodoxle  ofllciene,  celle  des 
majorités  vraies  ou  factices,  celle  qui  intente 
des  procès  de  tendance,  eu  un  mot  l'orlhodo:ikie 
de  rsutoritè.  II  y  a  aussi  celle  de  la  liberté, 
celle  lîi's  iniiiorités,  celle  des  autres  partis  qui 
formeut  autant  de  petites  églises,  aspirant  chU' 
cane  au  pouvoir,  trouTant  mal  tout  ce  qui  se 
fait  en  dehors  d'eux,  sauf  i  faire  exactement 
de  môme  ou  pis  encore,  le  jour  où  ils  parvien- 
draient à  leur  tour  à  gouverner.  Là.  le  premier 
ilcvoir  de  l'orthodoxe,  c'est  nécessairement  de 
révérer,  avant  tout  et  quand  même,  le  saint  de 
la  paroisse;  c'est,  pour  être  irréprochable,  de 
pratiquer  la  vieille  maxime  du  couvent,  qui 
consiste  à  «laisser  aller  le  monde  comme  il  va 
et  dire  toujours  du  bien  de  monsieur  le  prieur.* 
Sinon,  gare  i  tous! 

Ti»p  «««vrat  l'orlIiodoMt  «a  w  ftarev, 

OnMlft  U  dosMsr  au  ehritltiM  commandée, 

«  dit  Bollean.  Trop  souTont  aussi  les  orthodoxes 

en  matière  politique  sont  intolérants  à  la  fiiron 
des  orthodoxes  eu  matière  de  religion;  ce  sont 
des  ultrà,  qui  n'admettent  pas  plus  la  neu-. 
tralité  que  la  contradiction.  Les  premiers  évo- 
queul,  suivant  les  temps,  des  spectres  rouges 
'  ou  des  spei^res  Msncs,  comme  les  seconds  ont 
suscité,  suivant  les  siècles,  des  croisades  plus 
ou  moins  sanglantes.  Les  uns  et  les  autres 
s'sppuient  sur  le  bras  séculier  et  se  servent 
volontiers  des  soldats  et  des  bourreaux  pour 
iaire  triompher  ce  qu'il^.  appelieut  la  bonne 
cause.  Gbablss  Read. 

OBHAIILIS,  OTTOMAN.  Kpy.  Turquie. 

OSTRACISME.  Loi  de  certaines  républiques 
fjrecques,  qui  permettait  à  la  nation  de  bannir 
pour  dix  ans  un  citoyen  dont  l'influence  deve* 
nait  dangereuse  pour  la  liberté.  A  Syracuse, 
ïvs  principaux  citoyens  se  bannissaient  les 
lins  les  autres  en  se  mettant  à  la  main  une 
feuille  de  Oguier.  A  Athènes  on  écrivait  sur 
une  coquille  (oarpaxov)  le  nom  de  celui  qu'on 
voulait  exiler.  U  fallait  six  mille  de  ces  suffra- 
ges; on  n'y  soumettait  qu'un  seul  citoyen,  et 
on  ne  pouvait  bannir  que  tous  les  cinq  tins. 
Aristote  trouvait  cette  loi  Irùs-sage  et  très-hu- 
maine (Politique,  111,  13),  et  Montesquieu  est 
du  même  avis.  «  Loin  que  cet  usape  pui>.<f  llr- 
thr  le  gouvernement  populaire,  il  Cit  au  con- 
traire très-propre  i  en  pronrer  la  douceur.  Si 
l'on  fait  attention  que  ce  jugement  du  peuple 
comblait  de  gloire  celui  contre  qui  il  était  rendu; 


que  lorsqu'on  en  eut  abusé  à  Athènes  contre 
uu  homme  sans  mérite,  on  cessa  dès  ce  mo- 
ment de  l'employer,  on  Terra  bien  que  c'était 
une  loi  admirable  que  celle  qui  prévenait  les 
mauvais  elTets  que  pouvait  produire  la  gloire 
d'un  citoyen ,  en  le  comblant  d*iine  Bouveûe 
globra.  (£qirtX  <tM  Mi,  Uv.  XXVI,  eb.  XTi.i 

J.  oiB. 

OTAGE.  Nous  considérons  l'usage  de  pren- 
dre ou  d'olTrir  des  otages  comme  un  usage  Imp- 
bare,  indigne  de  peuples  clTlIisés.  La  nécessité 
de  la  légitime  défense  peut  l'excuser  tout  an 
plus  dans  des  contrées  sauvages ,  et  là  encore 
les  otages  seront  plus  souTent  une  gène  qu'une 
garantie.  {Vaif.  Vattel,  t.  U)  M.  B. 

0V8TA7  on  0V8TAW.  Nom  donné  à  la  con- 
stitution de  la  principauté  de  Serbie,  r^lèe 
par  le  batti-cbérif  de  1838.  (Koy.  Serbie^ 

OUVRIER.  OUVRIÈRE.  J.  B.  Say  déflnit  ainsi 
le  travail  :  Le  travail  est  l'action  suivie  à  laquelle 
on  se  livre  pour  exécuter  une  des  opérations 
de  l'industrie,  ou  seulement  une  partie  de  ces 
opérations.  On  ne  voit  pas  pour(iiioi  il  restreint 
le  but  du  travail  aux  opérations  de  i  uidustrie. 
Descartes  travaille  quand  il  écrit  le  Discours  d* 
la  mclhoiie  ;  Newton  travaille  quand  il  chcrclie 
la  loi  de  la  gravitatiou;  Gluck  travaille  quand  il 
compose  Alceste;  un  prêtre  qui  prépare  un  ser- 
mon, travuille.  Le  travail  est  toute  action  suivie 
à  laquelle  on  se  livre  pour  produire  uu  résultat 
Utile. 

Il  n'  stilte  de  celte  déflnition  qnc  les  ouvriers 
ne  sont  pas  les  seuls  travailleurs;  ils  ne  sont 
même  pas  les  travailleurs  qui  travaillent  le  plus. 
Le  travail  de  l'ingéiiieur  qui  invente  une  ma- 
chine est  uon-seulemcut  plus  important  que 
celui  du  mécanicien  qui  rexécnte,  mais  encore 
0  est  plus  fatigant.  (Vot/.  Travail,  Industrie.) 

On  appelle  spécialement  ouvriers  ceux  des 
traTailleurs  dont  le  trarail  est  corporel.  On  cor- 
donnier, un  menuisier,  un  forgeron,  sont  des 
ouvriers.  Quelquefois  le  travail  do  l'ouvrier  ne 
demande  que  de  la  force  et  un  peu  d'babitude; 
quelquefois,  il  suppose  une  assez  grande  habi- 
leté et  une  certaine  somme  de  connaissance; 
mais  alors,  la  qnaliflcation  d^ourrler  ne  s'appli- 
que plus  trés-cxactement.  Un  chauffeur  est  cer- 
tainement un  ouvrier;  le  mécanicien  qui  sur- 
Teille  la  macbinc  ne  l'est  déjà  plus.  U  y  a  li 
comme  dans  toutes  les  classillcations ,  dans 
celles  surtout  qui  s'appliquent  aux  hommes, 
une  limite  indécise  ;  mais  en  général,  on  peut 
dire  que  ce  qui  constitue,  à  proprement  parler, 
l'ouvrier,  c'est  l'exercice  d'un  travail  manuel. 

Les  ouvriers  travaillent  en  chambre,  c'est-à- 
dire  Isolément,  ou  enftd>rique.  Cette  dUbslinction 
est  trés-impoftante  au  point  de  vue  social , 
parce  que  pour  l'ouvrier  qui  travaille  hors  de 
chez  lui,  pendant  toute  la  Journée,  sous  la  di- 
rection d'un  patron  ou  d'un  contrc-maltrc,  la 
vie  de  famille  se  trouve  par  le  fait  presque  sup- 
primée. La  Journée  dure,  en  général,  dix,  onze 
ou  douze  heures,  suivant  les  corps  d'état.  U  y 
a  des  ouvriers  à  la  pièce  qui  ne  travaillent  p:is 
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moins  de  qoatone,  quinze  et  même  dis4iiiit 

heures. 

11  y  a  encore  lieu  de  distiogucr  plusieurs 
sortes  d'ateliers,  l'atelier  en  plein  Tent  ou  clisn- 
lier,  et  râtelier  clos;  l  alelier  restreint  qui  per- 
met aux  ouvriers  une  certaine  liberté  et  une 
eertsine  intimité,  et  la  fabrique  proprement 
dite,  où  riiomme  est  obligé  de  vivre  comme 
dans  un  couvent  ou  une  caserne,  sous  Tempire 
absolu  du  r^lement  L'inTention  de  la  vapeur 
miilliplie  ind^fltiimrnt  les  ateliers  nombreux, 
et  rend  les  règlements  de  plus  en  plus  impë' 
riens  et  nécessaires. 

II  y  a  des  mé  tiers  dangereni,  il  y  en  a  d'in- 
salubres, de  fatigants,  de  rebutants.  Le  métier 
de  mineur  est  dangerens,  eelni  de  peintre  est 
insalubre,  celui  de  fidangcur  ou  de  rcrureur 
d'égout  est  rebutant.  La  science  a  produit  depuis 
m  dmni- siècle  de  Tèritables  merveilles  ponr 
préserrer  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers  voués 
à  des  professions  dangereuses  ou  insalubres. 

Les  chefe  d'industrie,  de  leur  eôté,ont  eeasé 
de  considérer  uniquement  le  proihiit  manufac- 
turé, et  se  sont  nréoccupés  du  bien-être  ma- 
tériel et  moral  oes  ouvriers.  Bnfln,  la  loi  est 

int("rvemi(', -(tit  pour  prescrire  dos  prrt'antions, 
soit  pour  attribuer  aux  patrons  une  responsabi- 
lité péeunlalre  et  quelquefois  pènsle.  Même 
pour  les  professions  qui  ne  sont  pas  classées 
parmi  les  professions  dangereuses,  la  loi  a 
prescrit  d'utiles  précautions.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  ateliers  (le  tissage,  les  éléments  de  la 
macbine  motrice,  qui  portent  le  mouvement 
aux  divers  étages,  out  dù  être  enfermés  dans 
des  boites  pour  ériter  les  accidents  et  les  im- 
prudences. 

Reconnaissons  cependant  que  la  loi,  dans 
tes  matières,  en  est  encore  à  des  titonne- 
menis  ;  elle  fait  quelquefois  fausse  route.  L'opi- 
nion publique,  toujours  portée,  en  France,  à 
demander  et  à  exiger  des  réglementations,  en 
réclame  de  nouvelles  à  chaque  accident  qui  se 
produit  dans  les  mines  ou  dans  les  chemins 
de  fer.  Après  l'accident  de  Versailles,  on  rédui- 
sit tellement  la  vitesse,  que  si  le  règlement 
avait  clè  exécuté,  les  chemins  de  fer,  dont 
tout  l'avantage  est  d'économiser  le  temps,  se- 
raient devenus  presque  inutiles.  On  peut  citer 
aussi,  comme  un  exemple  de  l  abus  ou  de  l'in- 
Jnsflce  de  certaines  réglementations,  la  loi  qui 
permet  de  condamner  à  la  prison  ringénieur 
dwrgé  de  la  traction  d'un  chemin  de  fer,  parce 
qu'un  mécanicien  placé  sous  ses  ordres  a  man- 
qué  de  présence  d'esprit  ou  joué  avec  le  dan- 
ger. Sans  nier  le  droit  de  haute  police  exercé 
par  la  loi  ou  l'administration  sur  les  grandes 
industries  qui  intéressent  la  vie  et  la  santé  pu- 
blique, nous  inclinons  à  penser  que  les  véri- 
tables améliorations  seront  dues  aux  savants, 
au  chefs  d'industrie,  et  aux  ouvriers  eux- 
mêmes,  que  les  progrès  de  1  instruction  ren- 
dront à  la  fois  plus  prodents  et  plusbabiles. 

L'instruction  générale  est  lu  ccssairc  aux  ou- 
vriers comme  aux  autres  hommes,  et  ils  ont 
en  outre  besoin  d'une  instruction  spéciale  ou 
professionnelle. 

Tout  le  monde  sait  combien  sont  lents,  dans 


notre  pays,  les  progrès  de  l'instruction  géné- 
rale élémentaire.  L'exposé  de  la  situation  de 
l'empire,  pour  1863, porte  àGOO.OOO  le  nombre 
des  enfonts  qui  ne  reçoivent  aucune  éducation; 
ce  nombre  est  au-dessous  de  la  réalité,  car  il 
Y  a  des  enfants  inscrits  au  commencement  de 
l'snnée,  sur  le  rôle  des  instituteurs,  et  qui  ne 
suivent  l  école  que  quelques  semaines  Nou.'s 
avons,  d ailleurs,  en  France,  1,018  communes 
qui  n'ont  aucune  espèce  d'écoles,  et  19,303 
roninitiiies  qui  n'ont  ni  écoles  privées, ni  écoles 
publiques  de  tilies.  C'est  surtout  dans  les  ate- 
liers que  l'absence  d'instruction  gtoérale  se 
fait  sentir.  La  loi  permet  d'y  introduire  les  en- 
fants dés  l'ige  de  huit  ans;  il  est  vrai  qu'elle 
limite  à  huit  heures  la  durée  de  leur  traTall.  et 
qu'elle  oblige  les  patrons  à  les  envoyer  à  l'é- 
cole au  moins  jusqu'à  l'âge  de  douze  aus;  mais 
ces  deux  preserlpUons  sont  éludées  presque 
partout.  Dans  les  atdteCi  OÙ  l'ouvrier  ne  peut 
travailler  sans  un  apprenti,  l'apprenti  ne  fai- 
sant que  deux  tiers  de  Journée,  on  est  oliJUgè 
d'avoir,  pour  faire  l'autre  tiers,  un  relais  d'en- 
fants égal  à  la  moitié  du  nombre  total  des  ap- 
prentis, n  en  résulte  que ,  dans  l'atelier,  les 
journées  d'apprentis  sont  coupées  par  tiers,  et 

Ïue  c'est  par  tiers  aussi,  que  les  enfants  vont 
l'école;  de  là  beaucoup  d'irrégularités  dans 
l'atelier,  et  de  véritables  impossibilités  dans 
l'école.  Une  excellente  mesure,  aujourd'hui 
réclamée  par  la  société  industrielle  de  Mul- 
house, consisterait  à  réduire  à  six  heures,  au 
lieu  de  huit,  la  journée  des  enfants  au-dessous 
de  douze  ans.  ù  relais  serait  alors  de  la  moitié 
au  lieu  d'un  tiers.  Cela  permettrait  d'introduire 
plus  de  régularité  dans  la  surveillance  du  tra- 
'vail ,  et  d'exécuter  sérieusement  les  prescrip- 
tions relatives  au  devoir  d'école.  L'hygiène  pu- 
blique y  gagnerait  immensément.  Les  familles 
d'ouvriers  n'y  perdraient  rien,  car  le  nombre 
des  apprentis  disponibles  se  trouvant  immédia- 
tement réduit  par  cette  loi,  le  salaire  de  six 
heures  serait  Irés-vraisemblablemcnt  identique 
au  salaire  actuellement  payé  pour  huit,  il  s'en- 
suivrait pour  l'industrie  une  perte  légère,  am- 

Êlemcut  compensée  par  la  meilleure  santé  et 
i  meilleure  instruction  des  ooniers.  il  n'est 
peut-être  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici, 
pour  éviter  toute  apparence  de  contruUiclion, 
qu'on  peut  être,  en  gteéral,  ennemi  de  la  ré- 
glementation législative  ou  administrative,  en 
matière  d'industrie, et  faire  une  exception  pour 
ce  qui  regarde  les  enfants,  que  leur  âge  rend 
Incapables  de  se  protéger  eux-mêmes.  La  loi 
sur  le  travail  des  enfants  est  à  la  fois  très-juste 
et  trés-nécessaire.  Klie  contiait  le  principe  de 
renseignement  obligatoire.  Loin  de  nous  en 
plaindre,  nous  voudrions  que  l'obligation  impo- 
sée à  cet  égard  aux  e heb  de  làbriqoe  fttt  éten- 
due à  tous  les  patrons  qui  emploient  des  en- 
fants comme  ouvriers  ou  serviteurs,  soit  à  la 
ville,  soit  i  Is  campagne. 

On  s'occupe  beaucoup,  depuis  quelque  temps, 
de  l' enseignement  professionnel;  il  est  à  crain- 
dre que  ce  mot,  mal  défini,  n'entraîne  l'admi- 
nistration et  le  public  dans  dM  essais  regret- 
,  tables,  il  y  a  trois  dioses  :  l'enseignement 
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général  4|qI,  ponr  les  ouvriers,  est  sentement 

renseignement  primaire;  l'apprentissage,  et 
enflo  l'enseignement  professionnel  spécial,  qui 
n'est  <rn*iiii  apprentissage  niienx  dirigé.  81  feu 
entend  par  i^rolcs  professionnelles,  (Tes  (^roles 
destinées  à  faire  des  tisseurs ,  ou  des  mécani- 
ciens, on  des  dessinatears  p<mr  ètoOies.  rien  de 
mienx.  Mais  fie  prétendues  ('•coles  proTession- 
nelles,  qui  seront  les  mômes  pour  toute  la 
France,  et  qui  prépareront  également  les  en- 
Tanfs  à  toutes  les  professions,  ou  seront  pure- 
ment et  simplement  des  écoles  primaires  sons 
an  titre  hux  et  ambitieux ,  on  ne  seront  rien. 

L'instruction  spéciale  professionnelle,  ou  pour 
parler  plus  clairement,  les  écoles  d'apprentis- 
sage sont  très-nécessaires  pour  quelques  pro- 
fessions qni  demandent  des  connaissances 
techniques.  Par  exemple,  une  bonne  école  d'iior- 
logcric  serait  le  meilleur  moyen  de  conquérir  à 
riiorlogerie  flrançaise  la  supériorité  sur  l'horio- 
gcrie  de  Genève.  On  comprend  aufsi  de  quelle 
importance  serait  la  fondation  d  une  école  de 
dessin  d'ornementation,  soit  pour  Findostric 
des  tissus  brochés  ou  Imprimés,  soit  pour  la 
décoration  de  la  porcelaine.  Il  en  est  de  même 
des  écoles  de  méemioieBS,  et  même  de  chanf- 
fénrs,  des  (''coles  de  cliimie,  de  tissajre,  etc. 
Outre  que  dans  les  ateliers  l'apprentissage  se 
flift  irri^Hérement  et  sous  la  direction  de  sim- 
ples ouvriers,  il  arrive  trop  souvent  que  l'ap- 
prenti passe  son  temps  à  faire  des  courses,  à 
nettoyer  râtelier  et  i  rendre  d'autres  senrices 
inutiles  à  son  instnirtion. 

On  pourrait  faire  une  classitlcation  des  mé- 
tiers an  point  de  me  de  Féducation  profession- 
nelle, en  plaçant  au  plus  liaut  degré  de  la 
hiérarchie  ceux  qui  exigent  «ne  bonne  instruc- 
tion générale,  comme  la  profession  de  typo- 
graphe, ou  des  connaissances  techniques, 
comme  celle  de  mécanicien.  On  mettrait  aussi 
au  premier  rang  celles  qui  demandent  du  goût, 
par  exemple,  l'ébénisterfe  d'art,  ou  de  la 
précision  et  de  l'habileté,  comme  l'Iiorlogeric. 
Viendraient  ensuite  les  professions  qui  u  exi- 
gent que  de  la  liffoe,  ou  simplement  de  l'assi- 
dnité. 

La  division  du  travail,  qui  est  la  principale 
cause  des  progrès  de  l'industrie,  en  augmen- 
tant l'habileté  spéciale  de  l'ouvrier.  l'a  peut- 
être  un  peu  diminué  au  point  de  vue  intellec- 
tuel ;  n  Ikut  le  relever  par  l'éducation.  Il  est 
certain  que  celui  qui  fait  toujours  la  même 
chose,  la  fait  mieux;  mais  aussi,  à  force  de 
Mre  toujours  la  même  chose,  on  en  vient  i 
ne  plus  savoir  faire  que  cela.  En  Angleterre, 
où  la  division  du  travail  est  poussée  trés-loin , 
Te  travail  est  beaucoup  nrieuz  fliit,  et  le  tra- 
vailleur beaucoup  moins  intellipent  qu'en  Ita- 
lie, où  chaque  ouvrier  est  obligé  de  savoir 
fÂusieurs  métiers.  Le  travail  varié,  dans  lequel 
on  dépense  plus  d'adresse  et  d'intelligence, 
est  d'ailleurs  beaucoup  plus  attrayant.  L'intro- 
duction croissante  des  machines  augmente 
encore  la  division  et  par  conséquent  la  mono- 
timie  du  travail.  On  doit  reconnaître  que  la 
présence  de  ces  puissants  moteurs,  et  la  vue 
de  est  merveilles  opérées  par  le  génie  hv- 


malB,  ouvrent  resprlt  de  l'ouvrier  et  augmen- 
tent son  horizon;  mais  il  n'en  est  pas  moinf? 
vrai  que  les  progrès  de  l'industrie  mécanique 
et  de  la  ffiMeatfon  en  grand  augmentent  la 

division  et  par  consrqucnt  la  monotonie  du 
travail;  ce  qui  concourt,  avec  d'autres  motifs, 
à  rendre  Ilnslmctlon  de  plus  en  plus  néces- 
saire; car  s'il  faut,  pour  la  bonne  hygiène,  (jue 
le  corps  travaille,  il  faut  aussi  que  l'esprit 
pense. 

Toute  industrie  a  pour  but  général  d'appro- 
prier la  matière  â  un  usage  déterminé  ;  tout 
travuUeur,  soit  chef  d'industrie,  soit  simple 
ouvrier,  a  pour  but  spécial  d'obtenir  un  béné- 
fice par  son  travail.  Ce  bénéfice  garde  pins 
particulièrement  ce  nom  quand  il  est  soumis 
aux  chances  ordinaires  du  commerce.  Quand 
il  est  indépendant  de  ces  chances,  il  prrMid  le 
nom  de  salaire,  l'ar  exemple,  un  patron  qui 
convient  avec  ses  ouvriers  d'augmenter  ou  de 
diminuer  le  prix  de  leur  journée  dans  la  pro- 
portion de  son  gain ,  les  prend  en  réalité  pour 
associés;  il  donne  son  capital,  les  ouvriers 
donnent  leur  travail;  ou  si  l'on  veut,  car  celte 
transformation  est  très-aisée ,  il  donne  un  ca- 
pital représenté  par  son  crédit  et  ses  valeurs, 
et  les  ouvriers  donnent  un  capital  représenté 
par  leur  travaih  11  est  Juste  que,  dans  ce  cas, 
ils  travaillent  pour  rien ,  lot^que  le  bénéSce  de 
l'entreprise  descend  à  zéro.  On  doit  même 
ajouter  que  la  société  à  leur  ^ard  est  tot^ours 
une  société  i  responsabilité  limitée,  parce 
qu'en  rabsrnre  de  iK-néfice,  leur  cajutal  de- 
vient complètement  nuL  11  ne  faut  pas  con- 
fondre cette  situation  d'ouvriers ,  associés  aux 
chances  bonnes  ou  mauvaises  de  l'entreprise, 
avec  celle  d'ouvriers  dont  le  salaire  augmente 
avec  le  bénéfice  du  patron,  sans  pouvoir  des- 
cendre au-dessous  d'une  limite  fixe.  L'aug- 
mentation éventuelle  est,  dans  ce  dernier  cas, 
une  prime;  elle  ne  constitue  pas  une  associa- 
tion. La  forme  la  plus  ordinaire,  et  mémo  la 
plus  régulière ,  dti  travail  manuel  est  le  sar 
lairc.  [Voy.  ce  mot.) 

Le  salaire  est  régi  par  deux  lois  également 
impérieuses,  et  qu  il  n'est  pas  toujours  facile 
de  concilier.  La  première  est  celle-ci  :  régler 
la  lUirieation  et  les  dépenses  de  la  fabrication 
de  telle  sorte  que  le  capital  engagé  puisse  pro- 
duire des  bénéliccs ,  et  se  défendre  contre  la 
concurrence.  Yoiei  la  seeonde  :  otrfenir  de  ssn 
travail  manuel  un  tel  résultat,  qu'on  puisse 
vivre  et  faire  vivre  sa  femme  et  ses  enfants. 

n  est  trés-évident,  ponr  tout  le  monde,  que 
la  force  de  la  .'^-ccnndo  loi  e?;t  absolue.  Le  né- 
cessaire est  le  nécessaire.  Ou  le  place  arbitrai- 
rement un  peu  plus  haut  ou  un  peu  plus 
lias;  il  est  mémo  vrai  qu'il  varie  un  peu  avec 
les  progrès  de  la  civilisation;  le  vêtement, 
par  exemple .  est  pins  néceœaire  dans  l'état 
civilisé  que  dans  l't  tat  sauvage.  Mais  enfin,  il 
y  a  une  limite  extrême ,  au-dessous  de  laquelle 
personne  ne  peut  cousentir  à  descendre;  la 
nature  elle-même  s'y  oppose;  et  quand  celte 
limite  est  atteinte,  l'ouvrier  ne  peut  plus  souf- 
frir de  réduction  à  son  salaire.  Aussitôt  qu'il 
est  prouvé  que  son  salaire  ne  lui  donnera  plus 
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les  mojrens  de  Tivre  et  de  foire  vivre  sa  fa- 
mille ,  il  sort  de  la  cla^sse  des  traTailleti»,  et 
entre  Uuus  celle  des  asbistés. 

(Test  à  peine  si  la  première  loi  est  moins 
iiiCïoral)!L'  que  la  seconde.  11  s'agit,  pour  le 
clief  U  iiiduilrie  qui  uc  peut  plus  souteuir  la 
cooeorrence,  on  de  IraTailler  sans  gagner,  oe 
qui  est  absurde,  ou  de  travailler  à  perte,  ce 

3ui  dcvieut  coupable  quand  on  compromet 
'autres  intérêts  avec  les  siens.  U  s'agit  aussi, 
trt'.s-soiiveut,  de  la  faillite,  c'est-à-dire  du 
dëâhuuueur.  il  est  donc  vrai  do  dire  que  le 
travail  est  subordonné  à  deux  lois  toutes-puis> 
santés,  qni  peuvent  se  rrsunicr  ainsi:  pour 
reutreprcucur,  la  concurrence;  pour  l'ouvrier, 
le  besoin. 

Ces  deux  lois,  on  le  comprend,  sont  en 
lutte  continuelle,  parce  que  l'une  tend  tou- 
Jonra  à  diminuer  le  prix  de  main-d'œuvre,  et 
l'autre  à  raii;:nicnter  ou  à  le  ni;iiiit(  air.  Dans 
toute  situation  donnée  de  l'industrie,  un  06- 
prit  élevé,  impartial,  complétaient  au  courant 
de  la  situation  du  maidir.  pour  la  ntarclian- 
disc  et  pour  la  consommation,  pourrait  déter- 
miner le  cbiflVe  de  la  pins  grande  dépense  de 
main-d'(cnYre  que  puisse  faire  le  fabrit  ant,  et 
de  la  plus  grande  réduction  de  salaire  que 
puisse  consentir  l'ouvrier.  Mais  indëpendtûn- 
meut  de  l'ignorance ,  des  chances  aléatoires, 
du  désir  de  gain  et  de  bicn-étrc  des  deux  cô- 
tés, ce  sont  des  questions  qui  se  jugent  rare- 
ment d'une  manière  impersonnelle  et  scienti- 
ilquc.  l'atrons  et  ouvriers  sout  engagés  dans 
une  lutte  mortelle  :  lutte  du  capital  contre  le 
capital,  pour  le  patron;  lutte  de  rhonune  COtt- 
trc  le  besoin,  pour  rouvrier. 

Dans  cette  situation.  l'Étal  peut  prendre  un 
de  ces  deux  partis:  régler  le  tarif  de  la  main- 
d'oeuvre;  prote^'cr  la  lilifrtù  des  contractanls, 
c'est-à-dire  les  druils  rccipioiiiiLS  de  ceux  qui 
payent  et  de  ceux  qui  sont  |)a} es. 

La  tarincalion  par  1  Ktal  a  tous  les  inronvé- 
nicuts  possibles  :  1°  supjiressiou  de  la  liberté 
individuelle,  inconvénient  qui,  au  besoin,  nous 
dispenseruit  d  énumérer  tous  les  autres  ;  2"  in- 
eompctcncL-  absolue  de  l'État;  3"  uniformité 
inliérentc  à  toute  réglcmeutation  officielle, 
introduite  dans  le  monde  nécessairement  va- 
riable et  divers  de  1  industrie;  40  transforma- 
tion de  toutes  les  questions  d'atelier  en  ques- 
tions et  en  danirors  pnlilicpies. 

La  tariiicatiou  laite  par  les  chambres  de  com- 
merce ou  des  syndicats  a  des  inconvénients 
analosnes,  quoi(|u"à  un  dc^rré  ni()iu<lre.  Elle  ne 
peut  être  acceptée  que  comme  cuuveulion  amia- 
ble entre  les  parties  eentraciantes,  et  dans  ce 
cas ,  elle  n'a  que  la  signi  lcatiou  et  la  valeur 
d'un  marché.  Cela  revient  à  dire  qu'il  n'y  a  pas 
de  lariflcatlon  offloielle.  L'Étal,  dans  le  principe^ 
a  tout  tarifé;  paie  U  t'est  retiré  presque  par- 
tout. 

Les  tarib  ont  ponr  but,  non  pas  toujours 
pour  effet ,  de  proté^^cr  les  intérêts  des  con- 
tnetants  aux  dépens  de  leur  liberté.  11  est 
OMlnlenant  asses  généralement  reconnu  qne 

les  tarifs  sont  inutiles  ou  dangcrrui  pour  les 
inlérCts,  et  qu'ils  détruisent  la  liberté.  Un  re- 
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vient  donc  de  toutes  parts  an  ^ntlM  Apposé, 

c'est-à-dire  au  système  du  luissoz-passer  et  du 
laissez-falre.  Jusqu'ici  la  loi  française ,  pour 
prot^er  la  liberté,  défendait  les  coalitions.  On 
vient  tout  récemment  de  s'apercevoir  qu'il  fal- 
lait, au  contraire,  les  permettre,  et  que  cette 
permission  seule  était  bbërale.  Il  y  a  donc  tout 
lieu  de  croire  que  l'article  414  du  Code  civil  va 
être  aboli. 

Voici  quel  éUit  le  principe  de  l'arlide  414. 

Une  coalition  cstuiu'  assot  ialion  entre  les  capi- 
taux pour  imposer  des  conditions  au  travail,  ou 
entre  les  ouvriMs  ponr  Imposer  des  conditions 
au  capital.  Or,  cette  association,  qui,  lorsqu'elle 
est  générale,  constitue  une  force  redoutable, 
paralBsait  contraire  an  Hbre  dévetoppement  de 
la  volonté  personnelle.  On  l'avait  donc  inter- 
dite, soit  au  travail,  soit  au  capital;  et  le  légis- 
lateur se  croyait  juste  parce  qu'il  tvalt  Impoéè 
la  même  dérense ,  sous  les  mémos  peines,  aux 
patrons  et  aux  ouvriers. 

On  se  trompait  en  cela  doublement.  D'abord 
en  principe:  l'association  est  nue  des  formes 
et  des  conditions  de  la  liberté  ;  il  suilit  qu'on 
soit  libre  d'y  entrer,  et  qu'on  n'y  subisse  d'an- 
tres lois  que  celles  qu'on  a  vulontairemcnf  ac- 
ceptées, il  s'en  iaut  tellement  que rassociatioo 
soit  contraire  i  la  liberté,  que ,  dans  nn  très- 
grand  nombre  de  cas,  la  liberté  serait  con- 
damnée à  l'inaction  et  à  1  impuissance ,  sans 
l'association.  On  se  trompait  aussi  en  fait;  car 
la  coalition  des  ouvriers  peut  être  aisément  si- 
gnalée, surveillée,  réprimée,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  maîtres  qui,  grâce  à  leurs  ha- 
bitudes ,  à  leur  petit  nombre  et  à  leurs  res- 
sources, peuvent  se  coaliser  sans  qu'il  soit 
possible  à  la  justice  de  constater  le  délit.  Il 
peut,  d'ailleurs,  arriver,  et  il  arrive  souvent, 
que,  dans  une  localité  donnée,  les  ouvriers  se 
trouvent  en  présence  d'un  patron  unique.  Le 
senl  système  avoué  par  la  justice,  et  oonsé- 
quemment  par  hHibcrté.  consiste  donc  à  per- 
mettre les  coalitions  au  lieu  de  les  défendre. 

U  va  sans  dire  que  le  droit  de  se  coaliser 
n'implique  ni  le  droit  do  contraindre  à  entrer 
dans  la  coalition,  ni  lu  droit  de  contrevenir,  par 
tumulte  ou  violence,  aux  lois  de  police.  Il  va  sans 
dire,  aussi,  que  les  coalitions  (jui,  certainement, 
doivent  être  permises,  ne  doivent  pas  être  dé- 
sirée. Toute  perte  de  force,  et  par  conséquent, 
toute  cessation  de  travail ,  prive  l  liumanité 
d  nue  richesse  qu'elle  devait  avoir,  en  la  pri- 
vant d'un  résultat  utile  qu'elle  pouvait  produire. 
Celle  perte  est  très-sensible  dans  le  lien  même 
ou  la  coalition  existe,  i'rolougee  un  peu  loug- 
temps,  elle  peut  entraîner  la  ruine  de  l'industrie, 
celle  ilu  cornnierco,  celle  des  ouvriers,  celle 
même  des  simples  cuusommaleurs.  Islle  est 
ptas  ftiseste  aux  ouvriers  qu'svx  pstrons;  et 
la  raison  en  est  simple:  c'est  que  le  patron 
perd  l'argent  qu'il  a,  et  l'ouvrier  l'argent  qu'il 
n'a  pas.  Or,  U  est  pins  aisé  de  se  ruiner,  qne 
de  ne  pas  nian^'er.  Ou  doit  donc  souhaiter  que 
la  liberté  de  coalition  soit  donnée,  et  qu'elle 
ne  soit  pas  exercée. 

Il  est  même  probable  qu'excepté  peut-être 
dans  les  premiers  temps  la  liberté  de  coalition 
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en  dtanioTOni  te  nonibw,  bien  Md  éê  l^io^' 

monter,  parce  qiic  lîi  simple  possibilité  do  la 
formation  d'une  coalition  sera  toujours  un  frein 
aax  ambilloiiB  déMrdonnées  do  gain.  La  seule 
existonre  de  rettc  liberté  rendra  toule  sa  force 
à  la  régie  de  l'oCfre  et  de  la  demande,  qui  est, 
en  tontes  choses,  la  règnlstrfee  nornale  du 
marché.  Elle  aura  pour  conséquence  de  per- 
mettre aux  ouvriers  de  former,  conmie  les  pa- 
trons, dos  ebambressyadlnles;  oo  oe  qui  im- 
dralt  mieux  onrom  ,  elle  leur  permettn  de 
concourir  pour  moitié  arec  les  patrons  à  la 
Rormalton  de  libres  et  volontaires  syndicats 
professionnels.  Ces  syndicats  empêcheront  la 
grève,  comme  les  tribunaux  de  prud'hommes 
empêchent  les  firocès;  la  présence,  par  par- 
ties épales ,  des  patrons  et  des  ouvriers ,  dans 
ces  tribunaux  de  famille,  aura  pour  effet  oéces- 
«aire  de  pacifier  les  antagonismes  entre  deux 
classes  d'hommes  qui  ne  peuvent  que  gajçner 
à  être  toujours  unies,  et  d'arracher  à  la  géné- 
rosité des  patrons,  et  au  courage  des  ouvriers, 
d'heureuses  et  fécondes  concessions.  Ces  syn- 
dicats se  transformeront  avec  le  temps  en 
bourses  du  travail,  ou  plus  simplement  en  bu- 
reaux de  renseignements  et  de  placement;  il 
en  résultera  une  diminution  dans  le  nombre 
des  ouvriers  nomades,  et  dans  le  nombre  des 
journées  que  les  ouvriers  emploient  inutile- 
ment à  chercher  de  l'ouvrage  nu  hasard. 

Si,  eu  méuie  temps  qu'on  supprime  l'article 
4 1 4,  on  donnait  aux  ouvriers  une  nouvelle  lati- 
tude d'association  ,  le  résultat  sur  le  taux  des 
salaires  eu  serait  presque  immédiat.  En  effet, 
les  opénttkxis  de  rassociatioQ  inltieraieut  tout 
le  monde,  maîtres  et  ouvriers,  aux  difficiles  se- 
crets du  commerce.  11  est  très-utile  qu'il  y  ait 
des  associations  pour  apprendre  aux  ouvriers 
les  véritables  conditions  de  l'industrie  et  du 
commerce,  et  pour  donner  un  avenir  et  une  ai- 
sance i  ceux  que  leur  iDaginatton  et  leur  ca- 
pacité empêchent  de  se  contenter  d"»in  salaire 
régulier  et  médiocre,  il  ne  faudrait  pas,  d'un 
antre  cdtè,  qne  les  associatfons  fissent  trop  de 
proprés,  parce  qu'il  est  trés-dilTicile  à  l'indus- 
trie privée  de  lutter  contre  les  compagnies.  Or, 
rindnstrle  priTèe,  reflbrt  isolé  est  bon  et  né- 
cessaire. Le  petit  marchand,  le  petit  industrW 
qui  commence  avec  rien  ou  avec  peu,  et  qui  A 
force  de  prtTallons,  de  patience  et  de  talents, 
l>arvlent  à  se  créer  une  fortune,  rend  un  véri- 
table service  à  sou  pays.  11  ne  doit  pas  dispa- 
raître dersnt  les  associathms.  Il  ne  disparaîtra 

pas.  Cnmnie  i!  est  utile  et  uattirel  de  s'associer, 
il  est  utile  et  naturel  d  agir  seul  ;  et  ce  sont  deux 
BMdes  également  excellents  dn  développement 
de  notre  éncrpie  naturelle. 

il  fut  un  temps  où  l'on  croyait  que  l'associa- 
tion détmirail  en  nn  clin  d*œil  tons  les  umus 
dont  les  ouvriers  se  plai(?iient.  On  en  est  bien 
revenu.  D'abord,  on  ne  croit  plus,  en  général, 
anx  remèdes  sooTersIns;  et,  ensnlte,  on  ne 
s'exagère  plus  l'efticacité  de  celui-là,  qui  n'en 
est  pas  moins  un  des  plos  poissants  et  des 
meiUeirt.  fl  y  a  d'aiUenrs  l'assoctlatlon  des  c»- 
pilaox,  les  associations  de  travail .  de  crédit  et 
d'onmisge.  Il  y  a  aussi  les  associatioos  de  nu- 


tnaUtè  oontie  le  ehdmage,  et  les  assoeiations 

d'achat  pour  la  diminution  des  dépenses  et  le 
meilleur  agencement  de  l'économie  domesti- 
que. Ceci  nous  amène  i  ptrter  Uéi-soinaiaire- 
ment  du  chdnsge  Cl  de  rmganiaalioii  de  la 
dépense. 

Le  ehdnage  est  le  grand  nal  de  rourrier, 

parce  qu'il  vit  presque  constamment  au  jour 
le  jour,  que  les  dépenses  continuent  quand  le 
salaire  s*arrèle,  et  que  la  dette  en  est  le  résul- 
tat infaillible.  Or,  lui  ouvrier  endetté  est  un 
ouvrier  perdu.  Les  causes  de  chômage  sont 
très-onilllples  :  il  y  on  a  deux  qui  tiennent  à 
la  nature  humaine,  la  vieillesse  et  la  maladie; 
les  autres  tiennent  à  des  crises  générales  on  i 
des  crises  locales. 

Contre  la  vieillesse  et  la  maladie,  la  premi^ 
et  la  meilleure  ressource  de  l'ouvrier,  c'est 
d'avoir  une  famille,  de  Taimer  et  d'en  être  aimé. 
Une  ressource  excellente  aussi,  quoique  moins 
parfaite,  ce  sont  les  caisses  de  secours  mutuels, 
les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse.  Les 
hospices  demandés  sous  le  nom  d'invalidea 
civils,  et  qui  existent  depuis  longtemps  sous 
le  titre  plus  simple  d'hospices,  les  hôpitaux, 
sont  de  bonnes  institutions,  qui  ont  l'avantage 
de  donner  le  confortable  à  l'ouvrier  impuissant 
et  l'inconvénient  de  le  séparer  de  sa  famille, 
et  de  le  décourager  de  l'épargne  et  du  travail 
Quant  à  l'aumône  proprement  dite,  elle  n'est 
ulile  et  inuoccutc  que  dans  les  cas  très-rares 
où  elle  est  indispensable. 

Les  crises  générales  de  l'industrie  tiennent 
aux  plus  hautes  questions  commerciales  et  in- 
dustrielles; et,  quoiqu'elles  pèsent  très- lour^ 
dément  sur  les  ouvriers,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'en  étudier  les  causes,  les  caractères  et  les 
palliatifs.  (Koy.  CMses^  Les  crises  spéciales  et 
locales  pourraient  presque  toujours  être  con- 
jurées ou  tout  au  moins  atténuées,  par  l'éta- 
blissement de  bureaux  de  renseignements,  et 
par  de  plus  grandes  facilités  accordées  a  la 
circulation  par  la  voie  des  cliemius  de  fer. 

Nous  passras  maintenant,  de  ce  qui  regarde 
les  bénéfices  et  les  salaires,  à  la  question  des 
dépenses,  il  importe  pour  le  moins  autant  à  un 
ouvrier,  de  bien  régler  sa  dépense,  qne  d'aag>- 
monter  sa  recette. 

La  première  manière  de  diminuer  sa  dépense, 
e*est  de  régler  ses  mœurs.  Celui  qui  trouTenlt 
un  moyen  de  supprimer  les  cabarets,  mettrait 
probablement,  d'un  seul  coup,  tous  les  ouvriers 
dans  rsisance.  Mais  il  n'est  pas 'question  de 
supprimer  administrativement  les  cabarets;  le 
seul  moyen  de  les  supprimer,  c  est  de  les  vi- 
der; et  pour  les  vider  II  Ihnt  oeenper  et  Inté- 
resser l'ouvrier  ailleuts. 

Une  autre  manière  très-efficace  de  diminuer 
sa  dépense .  e*est  de  s'associer  ponr  la  vie  en 
commun,  ou  pour  l'approvisionnement  en  com- 
mim,  ou  pour  l'outillage  en  coipmun  ;  pour  la 
vie  en  commun,  par  les  pbaisnstères  et  les  lè- 
fectoires;  pour  l'approvisionnement  en  eOB- 
mun,  par  des  sociétés  analogues  à  celle  qn*avall 
flsrmée  à  Grenoble  fen  M.  Taulier;  pour  l'outil- 
lage en  conmiun ,  par  rétablissement  de  baiù^ 
de  lavoirs,  du  vapeur  louée,  etc. 


Digitiztxi  by  Google 


OOTBm  OnVEEfcSK. 


A  cet  égard,  la  règle  est  très-simple.  L'asso- 
ciation donne  certainement  plus  de  confortable 
à  moindre  prix.  Voilà  ce  qu'elle  donne  :  il  fut 
voir  ce  qu'elle  ôte. 

Elle  ôte  le  goât  et  l'habitude  de  la  famille. 
Klle  continue  l'œuvre  de  l'usine,  qui  sépare 
riioinnie  de  tout  ce  qui  iui  est  cher,  et  le  fait 
Titre,  malgré  lui,  en  eonmiuiiste. 

Or,  il  faut  rcfrarder  comme  bon  tout  ce  qiii 
facilite  la  vie  de  famille,  et  comme  détestable 
(ont  ee  qui  te  dètnilt  on  aimpleinent  la  com- 
promet. Les  repas  en  Cîommun  suppriment  toute 
iutimité,  et  ne  sont  bons  tout  au  plus  que  ponr 
les  e^ibataires.  L'appnnMoBnement  en  eon- 
mnn  a  des  résultats  tout  opposés,  il  augmente 
les  ressources  de  la  famille,  et  il  en  resserre 
les  lieM  par  nne  consèqaeBce  nèeeiaaln;  On 
en  peut  dire  autant  de  routillage. 

Une  des  améliorations  les  plus  lonhittables 
pour  les  ovfrien,  e^eat  te  réftmne  des  loge- 
ments qu'ils  occupent.  A  Paris,  où  le  terrain 
est  très-cher,  ils  sont  relégués  dans  les  vieilles 
mes  qui  ftmt  ira  contraste  pèirible  sTee  lea  ^ea 
spacieuses  et  bien  af'Tôcs ,  où  circule  le  Ilot  de 
^  la  population.  Quand  on  entre  dans  ces  rues 
étroltea,  étonfKea  entre  des  nafsona  d*ane 
hauteur  démesurée,  et  qui  semblent  prôles  à 
tomber  en  ruine ,  il  semble  que  l'air  respirable 
et  te  Imnière  disparaissent  i  te  fois.  De  longnes 
et  obscures  allées,  des  escaliers  étroits  et  dan- 
gereux, de  méchantes  cloisons,  des  cheminées 
qui  depuis  longtemps  ne  connaissent  plus  le 
feo,  des  murs  lézardés,  des  planchers  elTon- 
drés,  d'étroites  fenêtres,  dont  quelques-unes 
sont  bouchées  pour  éviter  l'impôt,  une  seule 
Chambre  où  s'cntaasent  souTent  cinq  ou  six 
personnes  des  deux  sexes ,  voilà  les  logements 
de  la  plupart  des  ouvriers  de  l'aris;  c'est  là, 
qu'après  douze  heures  de  fatigue,  ils  viennent 
chercher  les  consolations  de  la  famille  et  le  re- 
pos. Ou'arrivc-t-il?  c'est  que  personne  ne  se 
ptalt  dans  cet  intérieur.  Le  père  va  au  cabaret, 
la  mère  et  les  enfants,  Dieu  sait  où.  Il  est  ce- 
pendant slricteuient  vrai,  que  Ton  peut  amé- 
nager trois  chambres  pour  tous  les  usages  de 
la  vie  domestique,  les  décorer  debons  papiers, 
les  entretenir  proprement,  les  louer  aux  ouvriers 
pour  le  même  prix,  et  réaliser  encore  de  beaux 
bénéfices.  Il  n'y  a  qu'à  savoir  et  à  vouloir.  C'est 
le  plus  nécessaire,  le  plus  grand  et  le  plus  fa- 
cile de  tons  lea  progrés.  U  ne  8*aglt  pas  de  bâ- 
tir ces  casernes  à  bon  droit  suspectes  aux  ou- 
vriers, sous  le  nom  de  cités  ouvrières;  ni  de 
les  parqner  dana  dea  qnarUers  à  part,  comme 
dans  une  sorte  de  Ghetto.  Non,  ils  peuvent  et 
doirent  être  partout  au  milieu  de  nous,  non 
paa  aaas  dente  dana  les  quartiers  ridiea,  où  le 
mètre  de  terrain  se  vend  de  500  à  1,000  fr.; 
mais  tout  près  de  là,  car  un  habile  architecte 
peut  créer  des  logements  ft  bon  marché,  mémo 
dans  les  beaux  quartiers.  E.<t-fc  seulement 
pour  l'hygiène  qu'il  faut  réformer  les  logements? 
CcÉl  sortent  ponr  lliygféne  morale.  One  too- 
Icx-rous  que  hi.sse  une  femme  dans  un  loge- 
ment qui  n'eu  est  pas  un?  £lle  v  a  froid;  elle  y 
reapire  nn  air  corrmnpQ  ;  elle  ny  voit  pu  clair 
'  ponr  travailler.  0  lui  eatimpOMlble  d'étabUroii 


peu  d'ordre  et  de  propreté  dans  cet  horrible 
pôle-mèle  de  tous  les  vêtements  et  de  tons 
les  ustensiles.  Inutile  chez  elle,  elle  va  gagner 
de  l'argent  à  l'ateUer;  elle  se  fait  ouvrière,  et, 
dés  lors,  il  n'y  a  plus  de  famille. 

Or,  il  est  incontestable  que  les  femmes  ont 
le  droit  absolu  d'entrer  dans  les  ateliers,  conune 
les  hommes;  les  patrons  ont  le  droit  abaoln 
d'employer  des  femmes,  si  les  femmes  sont 
plus  habiles,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  s'il 
y  a  bénéfice  à  les  employer,  de  préféreneeaux 
hommes.  Partout  où  il  y  a  eu  de  jurandes  popu- 
lations agglomérées,  et,  par  conséquent,  de 
irnmda  atcUera,  fl  y  a  eu  des  ateUera  de  féra- 
mes.  Elles  exercent  exclusivement  les  profes- 
sions de  blanchisseuses,  de  repasseuses,  de 
modiatea.  Le  trii^  dea  chiinMia,  dana  lea  pa- 
peteries, le  satinaf^e,  le  pliage  et  le  brochafjre 
dans  les  imprimeries,  u'out  Jamais  été  conilés 
qn*à  des  femmes.  On  ae  plaint  aaaes  aonvent 
de  l'introdtiction  des  hommes  dans  les  maj^asins 
de  blanc  et  de  nouveauté;  ce  qui  veut  dire 
qu'on  regrette  ponr  les  femmes  une  ooenpatiOn 
qui  les  retiendrait  quinze  heures  par  jour  hors 
de  chez  elles.  £n  revanche,  U  y  a  eu  des  plain- 
tes aaies  Tires  quand  eHea  sont  entréea  dana 
les  lllafiirfs;  et  les  tis.sages  mécaniques,  et  tout 
récemment  encore,  lea  typographes  se  sont 
opposés  è  lenrimmfattion  dans  le  travail  de  la 
composition.  La  loi  n'y  peut  rien,  ni  les  patrons, 
ui  les  ouvriers.  Les  femmes  ont  besoin  de  vi- 
vre tout  snssi  bien  que  les  hommes;  elles  ont 
plus  de  peine  à  travailler,  ayant  moins  de  fore^ 
et  c'est  une  raison  de  plus  pour  qu'on  les  fa- 
vorise dans  les  carrières  qu'elles  peuvent  abor- 
der. 11  est  même  Juste  qu'on  ait  ponr  dlea  des 
égards  particuliers,  qu'on  améliore  et  qu'on 
isole  leurs  ateliers ,  qu'un  leur  choisisse  les 
tâches  lea  moins  fatigantes.  On  ne  eooQOit  qu'un 
seul  cas  qui  pourrait  justiller  une  exclusion: 
c'est  quand  elles  ne  pourraient  aborder  une 
profe.«sion  ans  qne  la  décence  ou  temoraleen 
souffrit. 

Voilà  le  droit;  mais  autre  cliose  est  le  droit, 
autre  choae  rexeceice  du  droit.  De  même  qn*il 
faut  donner  aux  ouvriers  le  droit  de  coalition, 
et  s'elTorcer  aussitôt  de  faire  en  sorte  qu'ils 
n'en  usent  jamais,  U  ftmt  ouvrir  aux  femmes  la 
plupart  des  ateliers,  et  souhaiter  qu'elles  n'y 
entrent  pas.  Gomment  les  empêcher  d'y  en- 
trer? Il  n'y  a  qu'un  moyen,e*e8tdeleaeeenper 
chez  elles. 

Disons  hardimentque  c'estlàle  botauquel  doi- 
vent tendre  le  gouvernement,  tes  communes,  les 
chambres  de  commerce,  les  corps  savants,  tous 
les  gens  de  bien  qui  s'intéressent  à  l'avenir 
des  elaasea  wivrlérca.  Lea  femmes  ne  peuvent 
être  heureuses  que  chez  elles,  les  ouvriers  ne 
peuvent  être  heureux  que  par  la  famille.  Quant 
aux  enfanta,  oA  donc  est  Tbomme  te  eorar  qui 
a  pu  voir  sans  frémir  ces  bandeo  d'orphelins, 
de  déshérités,  qui  errent  comme  déjeunes  sau- 
vages dana  lea  ruée  d*nne  grande  ville,  exposés 
à  tous  les  accidents  et  à  tous  les  vices?  Et  la 
mère,  pendant  ce  temps-là,  travaille  loin  d'eux 
pendant  dense  lienres  pour  leur  gagner  dû 
palo  I  Bat-oe  qne  oete  peut  dorert  Mon,  il  fiint 
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f  Mer  les  ttellen  de  tonee,  en  domunit  miz 

fommes  du  travail  à  rlomicile. 

iBt-ce  donc  si  difliciie  ?  11  y  a  la  couture,  les 
modes,  les  plumes,  la  gantene,  te  broderie,  la 
dentelle,  la  cordonnerie;  tous  mi''ticrs  séden- 
taires. 11  y  a  l'cnlumioure,  la  peinture,  l'horlo- 
gerie. L'épincetage  peut  se  fiire  à  doflsleile,  te 
gravure  sur  boi^,  la  p^raviirc  demoaiquc.  Dans 
te  plupart  de  ces  professions  les  femmes  ne  fe- 
rment pas  oonenrrenee  aux  hommes.  Ge  qui 
rend  la  roncurrcnce  des  femmes  redoutable, 
en  général,  ce  n'est  pas  le  nombre;  c'est 
qu'ayant  moins  de  besoins,  elles  s*ofn«nt  è 
moindre  prix  et  avilissent  les  salaires.  De  là  une 
double  nécessité:  leur  trouver  des  occupations 
obez  elles,  et  des  occupations  faites  pour  elles. 

Il  y  en  a  une  qui  est  leur  vocaiiOD,  leur  de- 
voir et  leur  bonheur,  c'est  d  ôtre  épouses  et 
mères.  Il  faut  souhaiter  ardemment  que  le  tra- 
Tail  salarié  auquel  elles  se  livrent  par  nécessité, 
DC  les  empêche  pas  de  remplir  les  obli^'ations 
sacrées  que  la  natuire  leur  impose.  Ou  peut 
iUre  à  ce  sujet  une  remarque  économique  :  c'est 
que  la  valeur  du  travail  de  la  mère  de  famille 
augmente  avec  l'aisance  de  la  famille.  Dans  un 
grenier  étroit,  où  il  n'y  a  ni  Jour  ni  place,  c'est 
i  peine  si  elle  peut  utiliser  ses  forces.  Dès  que 
Tordre  est  possible,  et  qu'elle  peut  faire  un 
peu  de  cuisine  et  quelques  réparations  aux 
Tèlemeuts,  elle  rend  un  praiid  service,  non- 
seulement  par  les  avantages  qu'elle  procure, 
mais  par  les  dépenses  qu'elle  remplaêe.  Plos 
la  maison  devient  spacieuse  et  les  re.«sources 
abondantes,  plus  elle  trouve  à  s  occuper  et  à 
trsTanier  pour  le  bonheur  commun.  La  meil- 
leure sorte  de  travail,  i  tous  les  points  de  vue, 
est  toujours  celle  qui  est  indiquée  et  com- 
MBd6e  par  la  nature. 

Un  mot  nous  suffira  pour  résumer  notre  opl- 
Bkm  sur  le  travail  des  femmes.  Les  femmes 
SMt-elles  le  drcrft  de  travailler  ^ns  les  ateliers? 
Réponse  :  Elles  y  ont  un  droit  absolu,  le  môme 
droit  que  les  hommes.  Le  contester,  c'est  con- 
tester la  liberté  même  du  travail.  —  FSnt-ll  sou- 
haiter que  les  femmes  travaillent  en  ateliers?  — 
11  ne  fout  pas  le  souhaiter,  et  cela,  pour  deux 
fttoons  :  Fone,  c'est  que  leur  présence  dans  les 
alêlicrs  peut  contribuer  à  ravilissement  des 
salaires;  l'autre,  c'est  que  la  nature  elle-même 
réclame  impérieusement  leur  présence  an  fo^er 
dome>ti(iue.  —  Par  quel  moyen  peut-on  espérer 
de  ramener  les  femmes  dans  la  famille?  —  Ge 
n'est  par  aucune  prescription  légale,  paraacnne 
tnterdictioD:  c'est  en  leur  procurant  à  domicile 
dtt  travail  salarié,  c'est  surtout  en  améiioraut  la 
condition  générale  des  ménages  d'ouvriers  par 
l'ordre,  l'économie  et  la  réforme  des  logements. 

Kous  assistons  à  une  double  révolution  :  l'une, 
par  la  science  dans  le  monde  physique;  l'autre, 
parla  politique  dans  le  monde  social.  Cette  double 
révolution,  en  modifiant  profondément  la  con- 
dition des  ouvriers,  leur  donne  de  nouveaux 
besoins  et  de  nouveaux  droits. 

Le  principal  agent  de  la  révolution  physique 


e'est  la  v^evr;  et  le  principal  agent  de  te  rë- 
YolutiOB  aocialc,  c'est  le  suffrage  universel. 
Qu'on  r^ette  l'avènement  de  ces  deux  forces, 
ou  qu'on  y  applaudisse  le  monde  est  à  elles  ; 

et  voici  ce  qu  elles  ont  fait  de  l'ouvrier. 

D'abord  elles  en  ont  fitt  on  citojen  actif, 
Jouissant  de  te  plénitude  de  ses  dnrite  oMte  et 

politiques.  Or  l'égalité  politique,  pour  l'ouvrier, 
c'est  la  supériorité,  puisqu'il  a  le  nombre.  Sa 
réalité,  c'est  l'ouvrier  des  villes  et  des  campa- 
gnes qui  fait  la  pliipart  des  élei  lions.  D'où  cette 
conséquence,  qu'il  a  droit  a  être  édairé,  et  que 
Boos  avons  besoin  qu'il  le  soit  Ordinairement 
la  fonction  sociale  arrive  avec  la  capacité;  ici 
la  fonction  a  pris  le  devant  :  il  faut  donc  au 
plus  vite  ou  créer  ou  développer  la  capacité. 

La  vapeur  a  transformé  de  mille  façons  te 
condition  de  l'ouvrier,  soit  qu'on  l'envisage 
comme  producteur  ou  comme  consouunateur. 
Dans  les  villes,  elle  l'a  tiré  des  ateliers  isolés, 
composés  de  trois  ou  quatre  compagnons,  et 
l'a  enrégimenté,  c'est  le  mot  propre,  a  s>ou  ser- 
vice. Deux  ou  trois  cents  ouvriers  pour  une 
fabrique,  ce  n'est  plus  qu'un  petit  personnel. 
11  y  a,  en  grand  nombre,  des  usines  qui  comp- 
tent leurs  oBVliers  par  milliers.  Vivre  ainsi,  en 
grandes  Ironpes,  ou  vivre  à  part,  ce  n'est  plus 
être  la  môme  force,  ni  le  mémo  homme.  L'usine 
hausse  les  salaires,  augmente  les  besoins  et 
les  ressource.",  produit  la  cherté.  Eu  créant 
chaque  jour  de  nouvelles  forcei>  mécaniques, 
elle  dispense  chaque  jour  de  plus  en  plus 
l'homme  d'être  une  force,  et  l'oblige  d'être  une 
intelligence  directrice  de  force.  La  vapeur  pé- 
nétre jusque  dans  les  campagnes  par  les  che- 
mins de  fer,  les  produits  manufacturés  et  les 
machiues  appliquées  a  i  agriculture.  Mais  ce 
SMt  surtout  les  ouvriers  des  viOes  qui  sont 
transformés,  parce  qu'ils  sont  accumulés. 

Outre  la  vapeur  et  la  démocratie,  il  y  a  un 
troisième  agent  de  traustomistiOB,  issu  do  l'un 
et  de  l'autre,  et  qui  n'est  pas  le  moins  actif:  c'est 
le  libre  échange.  11  a  commencé  à  ualtro  sous 
Tnrgot,  par  l'aboUtiOB  des  confréries.  D  a  fUt 
lentement  son  chemin,  le  voilà  presque  arlievé. 
Encore  un  douanier  de  moins,  et  nous  l'avons. 
Le  libre  échange,  c'est  te  libre  otmeurrenoe  dont 
l'effet  infaillible  est  d'arriver  en  peu  de  temps 
à  utiliser  toutes  les  forces  rémunératrices  et 
toutes  les  fbrces  productrices.  Grèce  à  elle,  ni 
les  capitaux,  ni  les  esprits  Inventifs,  ni  les  bras 
ne  chômeront.  Grâce  à  eUe  aussi  la  méthode 
finra  des  progrès  ineesssnts,  c'est-A-dire  qu'on 
arrivera  à  ni.innrarturer  les  meilleurs  produite 
possibles  avec  la  moindre  dépense  possii)le  de 
force,  ou,  en  dernière  analyse,  de  temps  et 
d'argent.  Utiliser  la  force,  diminuer  les  frais, 
voilà  la  loi  de  l'industrie;  loi  terrible,  parce 
qu'elle  aboutit  i  te  restriction  des  IMs  do  main- 
d'œuvre,  et  que  là,  restreindre  les  frai^  c'est 
mesurer  et  restreindre  le  néceaaaire. 

Ainsi  toutes  les  révolutloiis  matérielles  sont 
des  révolulhms  morates,  quand  il  s'agit  dc 
rtKMUme.  iULEi  SUIOK. 
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PACHA,  PACHAin.  Le  premier  de  ces 

deux  mois  qui  vient  du  persan  pa,  pied,  et 
schah,  roi,  est  l'èquivalcut  de  l'expressioa 
$outi«n  du  irdne,  et  ne  désigne  pas  des  fonc- 
tions spéciales.  Ce  u'cst  qu'un  titre  honorifique 
dont  on  décore,  en  Turquie,  les  grands  per- 
sonnages, soit  qu'ils  appartiennent  i  radmi* 
nistration  civile,  militaire,  etc.,  soit  qu'ils 
n'aient  aucune  charge  dans  l'État.  Le  titre  de 
pacha  est  cependant  un  titre  essentiellement 
militaire.  A  la  guerre,  on  porte,  devant  ceux 
qui  en  sont  revêtus,  des  queues  de  cbeval 
flottant  à  l'extrémité  d'one  lance.  H  y  a  des 
pachas  à  deux  et  à  trois  qucncs.  Cf  s  dernicr.s 
sont  odinaircmeut  les  premiers  personnages 
de  l  empire,  comme  îe  tice-rol  d'Egypte,  le 
grand-vizir,  le  capitaii-pncha  ou  ministre  de 
la  marine.  Le  titre  de  pacha  n'est  accordé  qu'à 
de^  musulmans. 

La  plupart  des  gouverneurs  de  province 
sont  des  pachas  ;  de  là  le  nom  de  pachalik 
^'on  donne  généralement  I  lenr  gonveme- 
ment.  Cette  dénouiinalion  est  fausse.  Kn  Tur- 
quie les  proYinces  d'une  grande  étendue,  et  ad- 
ministrées par  des  paclias ,  se  nomment  Eiulct , 
en  Egypte ,  elles  portent  le  nom  de  Mouderieh, 
etc.  Ufi.Niu  luuas. 
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nne  convention  entre  une  métropole  et  ses 
colônies,  par  laquelle  la  métropole  s'attribue 
tous  les  droits  qu'elle  juge  lui  être  prolitablus 
sar  les  produits  coloniaux,  et  en  retour  ga- 
rantît aux  colonies  la  vente  sur  ses  marclu  s, 
de  ses  produits  à  un  prix  rémunérateur.  11  ne 
tint  pas  confondre  le  pacte  avec  k;  sijstime 
coloni(il\  qui  est  l  enseniblc  niOnie  du  régime 
politique,  commercial  et  administratif  des  co- 

I.  Vt^  •yuxème  rolouial,  dan»  tonCe  m  généralité, 
tMquit  au  qitinzli-iuo  «iiclo ,  et  «c  duvrloppa  <ianit  les 
■alvantat  de  r«'-t:it  d'hontiliiL-  (\\\\  séparait  Ivs  |»aU* 
fltaCM  earopuennox  ;  les  iuloni<<K  du  nonTMU  niOBd* 
parorant  à  chai  une  d'i-nlre  elles  un  moyen  d«  aa 
■afllre  en  se  itasi^ant  de  les  rivAles.  £n  outre,  eatt* 
domination  Jalon»e  ct  exclusive  ft'agf^rnvn  d'uue  er- 
favr  économi'ine ,  alors  et  longtemps  en  vo};iie,  <jal 
VOXait  dans  la  potaesKion  de  l'or  et  de  l'argent  la 
M«|«  vraie  richeniie;  le*  colonicH  furent  surtout  re- 
abercbéco  pour  leurs  mines  de  métaux  précieux.  De 
eatentiment  haineux  et  de  cette  illusion  économl- 
aaa  dérivèrent  len  monopoles,  les  combinaisoaa  S«. 
mIm,  1m  Iniquités  oppressives ,  les  guerrex  et  toMaa 
iMcalamités  qui  ont  fait  Justement  maudire  le  »r»» 
VÉMX  oocomal.,  mais  qne  l'on  a  eu  trop  souvent  le 
tdrtda  fair^  rwloonbar  sar  les  ealoniet,  qui  en  furent 
Att  eimlr«lr«  1«*  premières  victimes.  Aujourd'hui  cea 
•rramenta  dn  paasé  aont  tombés  daoa  le  domaine  de 
rblatofre,  car  il*  sont  bannis  de  toM  iMMpiritaok 
répodléa  en  principe  par  tous  les  fonvememeata  : 
ce  qal  en  survit  •'éeroale  de  Jour  en  Jour  soaa  la 
ionUe  pression  de]AMl«aa«M  de  l'iatérét  poUUqae 
mXnx  comprit* 


lonies,  et  qni  8*e8t  Inl-méme  longtemps  con» 

fondu  avec  le  système  mercantile.  Le  pactO 
n'est  qu'un  des  cûlés  du  système,  et  il  ne  fut 
Jamais  qn'one  fiction,  tandis  que  le  système 
fut  longtemps  une  réalité. 

Le  pacte  est  une  Action  en  ce  sens  que  ja- 
mais les  métropoles  n'ont  consenti  à  stipuler 
un  contrat  bilatéral  avec  les  colonies,  pour 
r^ler  les  droits  ct  devoirs  respectifs.  Usant 
et  abusant  de  leur  toute-puissance,  elles  ont 
imposé  telles  conditions  qui  leur  plaisaient»  et 
si  elles  ont  concédé  quelques  avantages  en 
retour,  ç'a  été  de  leur  plein  gré,  sans  rien 
abdiquer  de  leur  souveraineté.  Hais,  tantôt  par 
loyale  bienveillance  et  sincère  esprit  de  justice, 
tantôt  par  calcul  de  leurs  intérêts  bien  com- 
pris, les  métropoles  ont  reconnu  queTexploi- 
lation  des  colonies  à  leur  profit  ne  pouvait 
être  durable,  si  celles-ci  produisaient  à  perte, 
ct  de  cette  appréciation  est  résultée  une  sorte 
d'accord  mutuel,  prolilabic  aux  deux  parties. 
Les  métropoles  auraient  des  privilèges  sur  le 
marché  et  le  débouché  colonial,  et  en  com- 
pensation elles  réserveraient  aux  colonies  le 
privilège  du  marché  métropolitain.  Voilà  dans 
son  origine  et  dans  son  essence  le  pacte  colouiaL 

Dans  ce  règlement  tacite  les  métropoles  se 
sont  toujours  fait  la  part  du  liou,  comme  ou 
en  peut  juger  par  l'énumération  des  privilèges 
qu'elles  se  sont  attribués.  Les  voici  sonunairc- 
mcnt  : 

1*  Obi^ation  pour  les  colonies  de  ne  con- 
sommer que  les  produits  fabriqués  de  la  mé- 
tropole, ou  importés  des  entrepôts  de  la 
métropole  ;  2<*  obligation  pour  les  colonies 
d'expédier  tous  leurs  principaux  produits  sur 
le  marché  métropolitain  ;  3°  interdiction  aux 
colonies  de  fabriquer  (quelquefois  même  de 
cultiver)  des  produits  similaires  à  ceux  de  lu 
métropole;  4*>  réserve  au  pavillon  métropoli- 
tain de  la  navigation  tant  pour  l'importation 
que  pour  l'exportation,  avec  exclusion  plus 
ou  moins  complète  du  pavillon  étranger  dans 
rinteroourse  intercolonial  et  même  étranger. 
A  ces  rigueurs  qui  sont  en  quelque  sorte  de 
l'essence  du  pacte  colonial,  ou  ajouta,  suivant 
1m  temps  et  les  pays,  des  rigueurs  accessoires 
non  moins  iniques,  telles  que  l'interdiction 
aux  naturels  créoles  de  remplir  les  hautes  pla- 
ces de  la  politique,  de  l'administration  et  de 
la  magistrature;  l'interdiction  de  recevoir  dans 
leur  sein  des  hérétiques,  des  juifs,  des  étran- 
gers domlelliés,  précisément  la  classe  d  émi* 
grants  que  les  persécutions  prédisposent  le  plus 
à  ëmigrer  avec  des  capitaux.  Les  métropoles 
enfin  (le  Portugal  excepté  et  la  France  sous  les 
deux  républiques!  ont  refusé  aux  colonies 
toute  représentation  poUtiquc  auprès  du  gou- 
Temement  oentraL 
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Comme  compensation  à  ces  abus  de  pouvoir, 
les  colonies  n'ont  obtenu  qac  la  franctiiâe  quel- 
qoelbis,  et  d*ordinaire  trae  timple  rèduetkm  de 
taxe  à  l'entrée  de  leurs  produits  dans  les  pnrts 
des  métropoles.  Cet  allégement  de  tarifs  doua- 
niers Alt  qnalMé  de  lirotection,  en  ce  qa'O  de- 
vait assurer  la  préférence  anx  den  rtVs  coloniales 
sar  les  similaires  étrangers  surtaxés;  mais  le 
pfToeèdè  éfaf t  des  pins  mâ  imaginés.  Le  résultat 
immédiat  de  la  taxe  même  simple  était  en  effet 
de  foire  hausser  la  marcbandise  et  d'en  dimi- 
nner  la  censonimatton,  partant  de  réduire  le 
bénéflce  du  producteur  :  à  côté  de  celte  inter- 
diction ou  de  cette  raréfaction  d'une  vente 
tneraliTe  par  refllet  d'un  énorme  impôt,  qu'im- 
portait la  surtaxe  qui  venait  grerer  le  concur- 
rent étranger?  Ce  n'était  pas  un  remède. 

En  saerHtant  ainsi  anx  tarife  donanfers  le  bon 
marché  naturel,  on  fut  amené  à  le  demander  à 
l'aTilissement  de  la  main-d'œuvre;  et  l'escia- 
▼age  colonial  naquit,  entre  antres  canses,  de  la 
nécessité  de  Irouvcr  un  correctif  à  la  hausse 
artiUciellc  des  prix  due  à  la  fiscalité  métropo- 
litaine. Les  colons,  que  les  difficultés  de  Tac- 
climatation  et  les  épreuves  de  toute  colonisation 
ne  prédisposaient  que  trop  à  l'enrôlement  forcé 
des  travailleurs  de  race  rouge  ou  noire,  s'as- 
socièrent avec  ardeur  aux  complaisances  inté- 
ressées des  métropoles  envers  l'esclavage,  et 
la  truite  devint  une  des  bases  du  pacte  colonial. 
Bile  seule,  par  l'illusion  qu'elle  provoqua  sur  le 
prix  de  revient  des  denrées  et  par  les  bénéfices 
urtiiiciels  qu'elle  donna,  lit  arriver  les  colonies 
é  passer  condamnation  sur  les  actes  et  les  ini- 
quités des  métropoles.  Du  jour  où  les  progrès 
de  la  raison  |)ul)li(j  ne  ont  raineront  l'émancipation 
des  esclaves^  il  était  inévitable  que  le  système 
colonial  tout  entier,  dont  l'esclavafjre  était  la 
clef  de  voûte,  fût  ébranlé,  et  la  fiction  du  pacte 
colonial  percée  à  jour  devait  s'évanouir.  Nous 
assistons  depuis  un  demi-siècle  à  cette  évolu- 
tion des  esprits  qui  se  traduit  en  réformes 
légales.  De  proche  en  proche  toutes  les  pièces 
du  vieil  édifice  sont  renouvelées  au  nom  de  la 
liberté.  Les  colonies  obtiennent  de  s'approvi- 
sionner de  denrées  alimentaires  et  même  de 
certains  produits  fabriqués  hors  du  marché 
métropolitain,  et  d'exporter  une  partie  au  moins 
de  leurs  produits,  soit  dans  d'antres  colonies, 
soit  à  l'étranger.  Le  pavillon  national  perd  le 
monopole  de  l'intercourse,  ou  voit  réduire  ses 
exigences.  Les  cultures  et  les  fobrieations  sont 
afTranchios  des  prohibitions  imposées  par  les  pré- 
tentions des  concurrents  nationaux.  Les  étran- 
gers, les  hérétiques,  les  infldéles  ne  sont  plus 
chassés  d'aucun  pays,  et  reçoivent  l'accueil 
de  la  tolérance,  sinon  partout  les  droits  de  la 
liberté. 

Sur  un  seul  point,  il  n'y  a  pas  d'accord  dans 
les  tendances.  L'Angleterre  assimile,  quant  aux 
tarifs  d'entrée  dans  ses  ports,  les  produits  co- 
lontaux  aux  produits  étrangers,  et  on  retour 
reconnaît  à  ses  colonies  le  droit  de  régler,  à 
peu  prés,  ft  leur  gré,  leurs  propres  tarifs  lo- 
caux. La  France  incline,  au  contriiirc.  à  assimi- 
ler les  produits  coloniaux  aux  produits  natio- 
nmur,  enleoraoooidtnl  toute  flnnchlsed'OBlrée. 


Ce  principe  est  adopté  à  l'égard  de  toutes  nos 
colonies,  sauf  le  Sénégal,  et  de  presque  tous  les 
prodnlts,  sauf  le  sucre  et  ses  dériTés,  sauf  en- 
core le  cacao  et  le  café,  qui  sont,  il  est  vrai,  le 
fond  de  l'exportation.  A  notre  avis  le  système 
firançiis  est  le  idus  Juste  et  le  plus  libéral,  i  la 
condition  qu'il  soit  complet.  Si  lo  liljrc  érhange 
absolu  et  l'entière  franchise  ne  peuvent,  à 
cause  des  nécessités  du  lise,  être  accordés  i 
tous  les  peuples  et  à  tontes  les  marchandises, 
que  du  moins  ils  le  soient  aux  colonies  qui 
sont  de  simples  provinces  extérieures  de  notre 
empire!  C'est  la  conséquence  de  ral)olitiou  des 
douanes  internationales  et  de  la  liberté  de  cir- 
enlation  sur  toute  TMendue  du  territoire  naflo- 
naL  11  y  a  dureté  à  traiter  comme  étrangers 
nos  concitoyens  et  nos  compatriotes  d'outre- 
mer. Mais  la  JusOee  et  la  logique  demandent 
qiu  rrîle  libéralité  s'étende  aux  produits  prin- 
cipaux, tels  oue  le  sucre,  le  café  et  le  cacao, 
aussi  bien  qo  aux  produits  secondaires,  et  que 
les  colonies  soient  admises  à  intervenir  dans  le 
règlement  des  tarifs  douaniers,  soit  au  sein  de 
la  métropole,  soit  dans  les  assemblées  locales. 
Cette  assimilation  douanière  des  colonies  aux 
métropoles  n'est  pas  à  réclamer  comme  déri 
vaut  d'un  pacte  quelconque,  mais  comme  un 
acte  de  libéralisme  intelligent,  également  pro- 
fitable à  tous  les  intéressés. 

En  France,  l'application  du  pacte  colonial 
s'est  compliquée  d  nu  grave  incident:  la  fabri- 
cation du  sucre  de  betterave  qui ,  après  d'obs- 
cures origines  et  d'bumbles  débuts,  a  pris  la 
première  place  dans  l'approvisionnement  du 
pays.  Par  un  quiproquo,  qui  accuse  une  singu- 
lière inconsistance  de  l'esprit  public,  on  a  per- 
sisté à  imputer  aux  colonies  une  prétendue 
protection  dont  elles  jouissaient,  au  lieu  de 
l'imputer  au  sucre  de  betterave.  Celui-ci,  en 
effet,  a  joui.  Jusqu'en  1837,  d*une  immuuitc 
complète  d'impôt,  tandis  que  son  rival  colonial 
payait  45  et  même  54  fr.  par  lOU  kilogr.,  et 
l'assimilation  entre  les  deux  sucres  n'a  été  éta- 
blie que  plus  tard  (voy.  Sacre):  la  faliriention 
indigène  a  donc  eu  tout  le  temps  et  tou^  les 
moyens  de  grandir  à  son  aise,  de  se  con- 
solider et  de  s'enrichir,  pendant  que  sa  rivale 
était  écrasée  d'impôts  :  la  surtaxe  sur  les  su- 
cres étrangers,  qu'on  lut  accordait,  comme 
protection,  était  dérisoire,  puisqu'elle  profltait 
encore  plus  au  sucre  indigène.  Si,  comme  en 
Angleterre,*  celui-ci  STait  toqlours  dû  subir  les 
mômes  taxes  que  le  sucre  CXOtique,  il  est  pro- 
bable que  jamais  aucune  fri>rique  ne  se  fût 
établie.  Sa  condition  actncile  est  le  firnit  d*nne 
longue  protection,  comme  celle  du  sucre  colo- 
nial est  le  fruit  d'une  longue  oppression.  Que 
la  flranchise  d'entrée,  ou  au  moins  un  large 
grévemcnt,  fût  accordée  à  tous  les  sucres  na- 
tionaux suivant  le  droit  commun,  et  la  canne 
et  la  betterave  ^vnient  en  paix  ;  car  l*une  et 
l'autre  sufTiraiont  à  peine  à  la  consommation.' 

Mais  dans  l'état  actuel  des  choses  les  colo- 
nies françaises  sont  fondées  i  soutenir  que  le 

I.  Kotre  pr»pr«  oplnton  rar  1«  mer*  M  trooTf  i 
Partiel*  apéital  qn*  bom  «MMoroB»  A  Mite  dmirte 
•  4aiinMMiMitlnpoMbl«*.  M*  B» 
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pute  eotonlsl  a  été  itolè  par  la  métropole,  4 

leurpréjudico ,  et  sans  roniponsation ,  la  France 
ayaot  conservé  depuis  un  demi-siècle  ses  meil- 
leurs priTfléges  d*aiitretol8,  toat  en  se  dégageant 
derobligalion  do  réserver  son  proprr  débouché 
aux  produits  coloniaux.  Les  quelques  conces- 
alons  UbéMes  qii*ont  obtenues  les  colonies  en 
CCS  derniers  temps  sont  trop  incomplètes  en- 
core pour  rétabUr  un  juste  équilibre.  Que  la 
plénftnde  des  libertés  industrielles  et  commer- 
ciales ,  civiles  et  politiques  leur  soit  accordée 
en  vertu  du  droit  commun,  et  elles  renonce- 
ront bien  Yolontlers  ft  tnvoqner  un  pacte  colo- 
nial qui  ne  leur  a  procuré  quelques  jours  de 
fragile  et  superficielle  prospérité  qu'au  prix  de 
longues  et  Intimes  serrltodes.    m,»  Duval. 

PACTE  DB  FAMILLE.  Traité  conclu,  le 
15  août  1761 ,  entre  Louis  XV,  roi  de  France,  et 
Charles  III,  roi  d'Espagne.  Les  Anjjlais,  gouver- 
nés par  lord  Chatam,  venaient  d'anéantir  la  ma- 
rine de  la  France,  de  conquérir  ses  colonies, 
et  dominaient  sur  toute  la  mer.  M.  de  Choiseul 
résolut  de  réunir  toutes  les  branches  régnantes 
de  la  maison  de  Bourbon ,  et  offrit  au  roi  des 
Deux-Sicilcs  et  au  duc  de  Parme  d'entrer  dans 
cotte  alliance.  Le  premier  refusa,  on  ne  sait 
par  quelle  raison. 

Les  parties  contractantes  s'engagèrent  à 
traiter  comme  ennemie  toute  puissance  qui 
déclarerait  la  guerre  à  l'une  d'elles,  à  se  ga- 
rantir mutuellement  leurs  possessions ,  à  se 
fournir  des  troupes  ,  à  ne  pns  conclure  de  pai.v 
séparée;  elles  donnèrent  aux  sujets  de  cha- 
cune d'elles  les  droits  cirils  et  de  comtntTce 
de  leurs  natiouiDc;  elles  abolirent  le  droit 
d'aubaine. 

L'innuenoedn  pacte  de  JlmiIIle  ftat  profbnde 

et  durable,  excepté  pour  la  cause  mène  qui 
l'avait  Fait  conclure:  deux  ans  après,  Louis  XV 
signait  le  traité  de  Paris,  par  lequel  il  cédait  le 
Canada.  Mais  c'est  en  vertu  du  pacte  de  famille 
que  l'Espagne  s'allia  avec  la  France  pour  l'é- 
mandpatfon  des  États-Unis,  qu'elle  lui  dèdara 
la  gnerre  après  la  mort  de  Louis  XYI,  pour  qui 
elle  avait  réclamé  en  vain;  et  c'est  aussi,  en 
partie  du  moins,  en  vertu  de  ce  pacte  que 
Louis  XVIII  intervint  à  main  armée  en  faveur 
de  Ferdinand  VU,  contre  les  révolutionnaires 
d'Espagne.  J.  db  B. 

PACTE  DE  FAMINE.  Voy.  Accaparement. 

PADISCHAH,  mot  perse  qui  .sl<?nine  princc 
ou  roL  C'est  le  titre  du  sultan  de  Turquie. 

FAIM.  fby.  SobsistaocM. 

PAIRIE.  Hom  donné  antrefbis  en  Vnmee  et 

encore  aujotird'hni  en  .\npleterre  à  l'nne  des 
deux  Cliambres  qui  partagent  avec  le  roi«  dans 
nnc  monarcbie  pariementaire,  la  puissance  lé- 
gislative. Le  mot  de  pnirs  et  de  pniHe  est  d'o- 
rigine française,  l'Angleterre  nous  l'a  empruntée- 
mais  U  a  di^am  en  France»  où  tout  change,  et 
il  s'est  conaerrèen  AngleteR^où  tout  se  con- 
serve. 


4M 

Hpn-senlenwBt  noua  B*sifmi  ptas  en  Ftoance 

de  pairie  proprement  dite,  mais  le  principe 
même  des  denx  Chambres  a  soulevé  de  violen- 
tsfl  répugnoMM.  La  GonotilutiMi  de  1791  n*in- 
stltuait  qn'nne  Chambre;  cette  Chambre  unique 
s'est  appelée  d'abord  l'Assemblée  législative, 
ette  est  devenue  bientèt  la  GonrentioB  natio- 
nale. La  Constitution  de  l'an  111  M  795)  rétablit 
les  deux  Chambres,  l'une  sons  le  nom  de  Con>- 
iettén  AneiemM  l*atttre  sons  le  nom  de  On^ 
snl  des  Cinq-Cents  :  celle  de  l'an  VDlqni  suivit 
de  prés  le  coup  d'Etat  du  18  bmni^  (9  no- 
vembre 1799),  en  instttna  trois,  le  Sénat,  le 
Corps  législatif  et  le  Tribiinat,  mais  la  suppres- 
sion du  Tribunal  en  réduisit  de  nouveau  le 
nombre  à  deux;  cette  division  8*est  maintenvtt 
Jusqu'à  la  chute  du  premier  Empire.  La  Charte 
de  1814  et  celle  de  1830  ont  toutes  deux  ad- 
mis les  deux  Chambres.  La  Constitution  de  1848 
est  revenue  an  principe  d'une  Chambre  unique; 
mais  après  le  coup  d'État  du  2  décembre  1851, 
lee  deux  Chambres  ont  de  nouveau  reparu 
dans  la  Constitution  de  1852. 

On  voit  que  cinq  constitutions  sur  huit  ont 
reconnu  la  nécessité  de  deux  Chambres;  trois 
seulement  n'en  ont  établi  qu'une,  celles  de 
1791 ,  de  1793  et  de  1848.  Si  l'on  tient  compte 
dn  temps  qu'ont  duré  les  diverses  expériences, 
on  trouve  que  le  régime  de  la  Chambre  unique 
a  duré  dix  ans  eu  deux  fois,  six  de  1789  à 
1795,  quatre  de  1848  à  1851:  le  régime  des 
deux  (Cambres  a  duré,  an  contraire,  aoizante- 
cinq  an.s,  et  il  dure  encore. 

Ce  régime  est  uujourd  hui  généralement 
adopté  par  les  pays  constitutionnels.  U  prévaut 
dais  les  républiques  comme  dans  les  monar- 
chies. La  Constitution  Tédérale  des  États-Unis  le 
met  en  pratique  depuis  prés  d'un  siècle,  et 
foutes  les  constitutions  parlicnlières  des  Etals 
confédérés  le  reproduisenl.  Les  républiques  de 
l'Amérique  du  Sud  l'admettent  elles-nit  jnes,  et 
en  particulier  celle  qui  |)rospère  le  plus,  la 
république  dn  Chili.  La  seule  république  qui 
existe  en  Europe,  la  Suisse,  Fa  introduit  dane 
sa  Constitution  fédérale. 

Malgré  ces  exemples,  le  système  de  la  Cham- 
bre unique  conserve  dee  partisans,  surtout  en 
France.  Le  principal  argument  qu'ils  mettent 
eu  avant,  c  est  que, dans  une  société  où  règne 
Tégatité  entre  les  citoyens,  oû  let  andennea 
distinctions  de  classes  sont  effacées,  tous  les 
intérêts  légitimes  doivent  être  homogènes.  L& 
nation  est  une,  Faasemblèe  qui  la  représente 
doit  être  une  aussi.  .\  leur  tour,  les  partisans 
des  deux  Chambres  répondent  que,  môme  en 
supposant  Fégalité  politique  la  plusabadut, 
une  chambre  unique  et  souverauie  peut  se 
tromper,  et  que,  si  i  on  admet,  pour  rendre  la 
Justice,  deux  degrés  de  Juridictioo,  dont  Vm 
rr  paro  les  erreurs  de  l'autre,  il  doit  en  être  de 
même  à  plus  forte  raison  pour  Tordre  politique. 
Dans  les  monaidilea,  il  7  a  le  plus  grand  dan- 
ger à  placer  le  roi  en  présence  d'une  assem-  * 
blée  unique,  sans  intermédiaire  et  sans  contre- 
poids, fl  fur  faut  pas,  dlsdt  Royer-GoIlaTd, 

que  les  flofx  dnnorratiques  battent  inressnrti- 

metU  là  royauté.  Même  dans  les  républiques. 
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la  tliclatiire  d'une  assemblée  détient  bien  rite 
opfiresfijiTe,  elle  a  toujours  senri,  jusqu'ici,  à 
préparer  le  despotisme  d'un  seul. 

Le  principe  des  deux  Chambres  une  fois  ad- 
mis, commence  la  qucâlioii  du  savoir  quelle 
sera  la  KuiipositiOB,  et  quelles  seront  les  il- 
tribulioui  de  chacune  d'elles.  Ici,  encore,  se 
produisent  de  nombreuses  divergences.  L  une 
des  deux  doit  être  èlectiTe  et  temporaire,  il  n'y 
a  jias  de  confestafion  sur  ce  point;  il  n'y  en  a 
que  sur  les  luruics  de  1  élecliou,  sur  le  plus  ou 
■Oins  de  durée  du  mandat,  sur  le  renouvelle- 
ment partiel  ou  intégral,  etc.  Quant  à  l'autre, 
quatre  systèmes  principaux  sout  en  présence: 
P l'hérédité;  2° l'élection;  3«>la  nomination  par 
le  chef  de  l'Étal;  4"  ralttibulion  du  titre  de 
[>air  à  certaines  fonctions  on  dignités.  Ou  pour- 
leM  en  i|}oaler  un  etnqoième  qei  a  été  un  mo- 
ment  essayé  chez  nous ,  la  désignation  par  la 
Chambre  elle-même»  suivaut  l'exemple  des  aca- 
démies gni  noaunent  leurs  mend>re8. 

Le  mélanfre  de  ces  quatre  ou  cinq  systèmes 
peut  donner  lieu  à  une  foule  do  combinsisoQtt 
milles. 

Le  premier  qui  se  présente  est  l'hérédité. 
C'est  à  celui-là  que  s'applique  plus  spéciale- 
ment le  nom  de  pat'y^L  Hérédité  domine  dans 
la  Cli.iiiilire  des  pairs  d'Angleterre,  et  la  Cham- 
bre des  pairs  de  l^rance  s  été  héréditaire  peu- 
dant  les  quinze  ans  de  laReslanraliûB.Au  pris- 
cipo  de  l'hérédité, Tientsc  joindre  la  nomination 
par  le  chef  de  1  Etat,  omis  dans  des  cas  rares 
et  exceptionnels.  En  droit,  le  nombre  des  pairs 
est  illimité ,  le  roi  peut  en  créer  de  nouveaux 
àYolonté;  en  fait,  le  roi  ne  nomme  de  nou- 
Toanx  pairs  que  pour  remplir  les  vides  |pc 
laisse  l'extinction  des  familles,  et  pour  recon- 
naître des  services  éminents.  U  conserve  le 
poUTOir  de  nommer  un  grand  nombre  de  pairs 
i  la  fois,  pour  changer  la  majorité  de  la  Cham- 
bre quand  eUc  s'obstine  à  se  mettre  eu  con- 
tradiction avec  les  deux  autres  pouvoirs,  mais 
il  ne  doit  en  user  que  dans  les  cas  extrêmes, 
quand  il  est  absolument  impossible  de  iioire 
autrement. 

L'hérédité  de  la  pairie  constitue  dans  l'État 
un  corps  aristocratique.  Le  principe  de  l'aris- 
tocratie ne  se  rencontre  pas  seulement  dans 
les  monarchies,  on  l'a  vu  aussi  dominer  dans 
les  grandes  républiques.  Le  Sénat  de  l'ancienne 
Rome  était  un  corps  héréditaire  et  par  consc- 
qnent  aristocratique;  les  répulili(|ues  plus  mo- 
dernes de  Venise  et  de  Géues  ont  ru  é^^alenient 
des  gouvernements  aristocratiques  par  excel- 
lence. De  nos  jours  I  idée  de  république  exclut 
babituellement  celle  d'aristocratie;  les  monar- 
chies sont  moins  exclusives.  Beaucoup  de  pu- 
blieistes  pensent  même  (|uc  toute  monarchie, 
pour  être  solide  et  duralde,  doit  reposer  sur 
unearistocratie.  «  Comment  admettre,  disent-ils, 
quele  principe  de  l'hérédité  monarchique  puisse 
se  soutenir,  s'il  est  isolé  au  sommet  de  l  édillce 

goHtique,  et  s'il  ne  s  appuie  pas  sur  une  pairie 
éréditairef  Sans  hérédité,  il  n'y  a  point  pour 
la  Chambre  des  pairs  de  véritable  indépendance. 
Élective,  elle  n'est  qu'une  doublure  de  l'autre 
Chnibre^  elle  est  aounlse^  eomne  eUfl!,  à  toutes 


les  variations  de  l'opinion;  nommée  parle  roi,  elle 
n'a  plus  aucim  prestige  aux  yeux  de  la  nation, 
qui  ne  la  considère  que  comme  un  assemblage 
de  courtisans.  L'hérédité  peut  seule  Introduire 
duos  le  gouvernement  la  puissance  des  tradi- 
tions; seule  elle  peut  former  une  société  p<ril« 
tique,  où  les  lils  s'exercent  de  bonne  heure, 
par  l'exemple  de  leurs  pères ,  à  prendre  part 
aux  alTaires  publiques.  L'illustration  de  ces  Ai- 
milles  fait  partie  du  patrimoine  national;  leurs 
noms  se  confondent  avec  les  plus  glorieux  sou- 
venue du  pays  dans  tous  les  genres,  et  U  snÎBIt 
de  l'cxisfcnoc  simultanée  d'une  Chand)re  élec- 
tive ,  incessamment  recrutée  dans  les  rangs 
populaires,  pour  tenir  en  respect  cette  aristo- 
cratie et  rem|)èclier  d'abuser  île  son  pouvoir.  » 

Ces  raisons  sont  excellentes  en  elles-mêmes, 
nies  se  fortiOent  d'ailleurs  par  le  magnifique 
exemple  de  la  pairie  anglaise.  Il  faut  recon- 
naître cependant  qu'elles  rencontrent  uu  ob- 
stacle formidable  dana  l'esprit  démocratique  qui 
domine  de  pitis  en  plus  en  Europe.  Kn  France, 
la  pairie  héréditaire  de  la  Reslauraliou  u  a  pas 
en4»éché  la  cbnte  de  la  branche  rtnée  des 
Bourbons.  Nous  avons  abandonné,  dés  1830,  le 
principe  de  I  hérédUé,  et  la  plupart  des  monar- 
chies constilulionnelies  qui  nons  eotourent  <»t 
fait  comme  nous.  On  s'accorde  assez  générale- 
ment auijourd'bui  à  éviter  jusqu'au  nom  de 
Chambre  des  pairs;  en  Belgique,  en  Espagne, 
en  Italie,  l'équivalent  de  la  Chambre  des  pairs 
prend  le  uom  de  Sénat,  comme  cbca  nous,  pour 
échapper  aux  susceptibilités  démocratiques,  et 
le  principe  de  l'hérédité  y  est  abandonné  ou 
fortement  réduit.  Cette  tendance  a  pris  un  tel 
caractère  de  généralité  qu'il  parait  bien  dUDdte 
de  la  combattre  désormais. 

Quand  l'esprit  démocratique  se  résigne  à 
accepter  le  principe  des  deux  Chambres,  il  y 
met  ordinairement  pour  condition  qu'elles  au- 
ront toutes  deux  une  origine  élective.  De  même 
que  la  théorie  de  la  pairie  héréditaire  peut 
s'appuyer  sur  l'cvemple  do  r.Kngleterre,  le  sys- 
tème du  Sénat  électif  peut  invoquer  en  sa  fa- 
veur une  expérience  moins  granJe  et  moins 
ancienne,  mais  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  sa  va- 
leur. Depuis  trente  ans  la  Belgique  a  un  Sénat 
élu  par  les  mêmes  électeurs  que  la  Chambre 
des  représentants,  et  elle  s'en  trouve  bien.  Ce 
pays  a  traversé  sans  révolutions  la  période 
agitée  de  1848.  Encore  aujourd'hui,  il  jouit 
d'une  paix  profonde  et  d'une  prospérité  écla- 
tante en  même  temps  que  d  une  grande  liberté. 
Son  exemple  mérite  assurémenl  d  être  pris  en 
haute  coosidèntfion.  Us  membres  du  Sénat 
belge  ne  sont  nommés  que  pour  huit  ans,  ce  qui 
achève  de  les  mettre  a  peu  prés  sur  le  même 
pied  que  les  représentants  dont  le  mandat  dure 
quatre  ans. 

A  l'exemple  de  la  Belgique,  la  Constitution 
danoise  ëtabltt  deux  Chaimbres  électives;  mab 
les  élections  pour  celle  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  Sénat,  le  Laïulsthing,  se  font  à  deux 
degrés.  Dne  autre  forme  d'élection  est  usitée 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  Les  membres 
de  la  première  Chambre  sont  élus  par  les  con- 
seilB  piovinciMix,  panni  ceux  qui  piye&t  les 
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pHit  HMrfei  eontrlbntlons  dlrectet.  Cette  der- 
nière condition  a  ponr  but  {'vident  de  ré- 
server à  la  grande  propriété  l'entrée  de  la 
Ghanbre,  et  peut  étro  considéré  oonuM 
un  retonr  indirect  vers  rii^-n'-dité.  I.a  dnrèe  du 
mandat  est  de  neuf  ans ,  et  le  renouvellement 
se  Mt  par  tiers,  tandis  qu'en  Belize  il  se 
fait  par  inoitlô.  Nons  ne  connaissons  pas  de 
Sénat  électif  dont  les  membres  soient  nommés 
è^e. 

La  dè8%natkm  par  le  chef  de  l'Etat  Va  em- 
porté dans  phislenrs  pays,  notamment  en  France 
et  en  Halle.  Ce  mode  de  nomination  entraîne 

ordinairement  avec  lui  lo  raraclôre  vi;iiror.  Les 
diflërences  se  produisent  sur  deux  points  : 
I*  le  nombre  des  stoatenrs  peut  être  Imité  on 
illimité;  '1°  ils  peuvent  être  nommés  sur  des 
catégories  déterminées  par  la  loi  ou  sans  aa- 
emie  condition  préalable.  Kn  France,  le  nombre 
des  sénateurs  est  aujourd'hui  limité;  mais  l'Fm- 
perenr  peut  les  choisir  absolument  comme  U  lui 
plaît;  aucune  condition  d'âge,  de  naissance,  de 
fortune  et  de  services  n'est  exigée.  Au  contraire 
sous  la  monarchie  de  1 830,  le  nombre  des  pairs 
était  illimité,  mais  le  roi  ne  pouvait  les  nommer 
que  sar  un  cerlain  nombre  de  catégories. 

On  pent  difTicilement  exprimer  une  opinion 
sur  la  constitution  actuelle  du  Sénat  français. 
Par  le  très -petit  nombre  de  ses  membres.'par 
sa  riche  (lf)f.iti()n,  par  le  choix  tout  arbitraire 
du  souverain ,  il  est  le  seul  de  son  genre  qui 
existe  au  monde,  et  une  expérience  de  donse 
ans,  dans  les  circonstances  spéciales  que  nous 
venons  de  traverser,  ne  permet  pas  encore  de 
lejnger.  (Koy.  Sénat)  Le  mode  de  nomination 
snr  mté^nrles  peut  être  mieux  apprécié  ;  la 
Chambre  des  pairs  nommée  ainsi  a  duré  dix- 
bnit  ans,  sons  le  contrôle  d*nne  publicité 
complète ,  et  l'expérience  ne  lui  a  pas  été  dé- 
favorable. Cette  Chambre  a  pris  une  part  con- 
ridérable  an  gooTemraient  de  rÈtat,  ses  dis- 
cussions ont  été  souvent  plus  savantes  et  plus 
lumineuses  que  celles  de  la  Chambre  des  dé- 
potés ,  et  ses  totes  ont  arrêté  plusieurs  entraî- 
nements refrrcftaMes.  Le  seul  reproclir  q\i'on 
puisse  lui  faire,  c'est  que,  malgré  1  excellence 
de  sa  composition,  elfe  n*a  exercé  qne  bien 
peu  d'action  snr  l'opinion  publifpie. 

D'après  la  loi  du  29  décembre  183 1,  qui  avait 
vemplacé  rarticle  23  de  la  (%arte  de  1814,  le 
roi  ne  pouvnit  noitimrr  les  pairs  que  sur  les 
notabilités  suivantes:  les  députés  après  trois 
Mgislatures  on  six  ans  d'exercice,  les  maré- 
ckanx  et  amiraux  de  France,  les  lieutenants 
généraux  et  vice-amiraux  après  deux  ans  de 
grade,  les  ministres  é  département,  les  ambas- 
sadeurs cl  ministres  plénipotentiaires ,  les  rnu- 
selllers  d'Etat  après  dix  ans  de  service  ordi- 
naire, les  préfets  de  département  et  les  préfets 
maritimes  après  dix  ans  de  fonctions,  les  mem- 
bres des  cotiseils  généraux  électifs  après  trois 
fleetions  à  la  présidence,  les  maires  des  rflles 
de  30,000  âmes  et  au-dessus,  après  deux  élec- 
tions comme  membres  du  conseil  municipal,  le 
président  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour 
(les  comptes,  les  procureurs  généraux  prés  ces 
deux  coun  «prés  cinq  ans  de  tonctions,  les 


conseillers  de  la  Cour  de  cassation 

scillers-maltres  de  la  Cour  des  fompte>s»MM.  ^ 
cinq  ans,  les  premiers  présidents  des  doSraTaQB!^ 
fojrales  après  doq  ans ,  les  ptoenrenra  géné- 
raux prés  les  mêmes  cours  après  dis  ans,  les 
membres  titulaires  de  l'Institut,  les  citoyens  à 
qui  arait  été  décernée  par  une  loi  une  ré- 
cnmpcnsc  natioiirilf,  les  propriétaires  et  les 
chef;»  des  maisons  de  commerce  et  de  banque, 
payant  3,000  francs  de  contributions  lorsqu'ils 
avalent  été  pendant  six  ans  membres  d'un  con- 
seil général  ou  d'une  chambre  de  commerce, 
les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  villes  de  30,000  âmes  et  au-dessus  après 
quatre  nominations  à  ces  fonctions.  On  re- 
marquera que  les  BTcheréqnes  et  éréques  ne 
fl.!j;uraienl  p;is  sur  rotto  liste;  on  avait  voulu,  à 
tort  ou  à  raison,  que  la  Chambre  des  pairs  eût 
un  caractère  ezelnsirement  laïque. 

C'est  cette  constitution  qui  a  été  imitée  dans 
le  royaume  actuel  d'Italie,  avec  cette  diffé- 
rence que  les  catégories  comprennent  les  ar- 
chevêques et  éTéques.* 

L'institution  des  catégories  se  rapproche 
beaucoup  du  quatrième  mode  de  désignation, 
l'attribution  du  titre  de  sénateur  ou  de  pair  à 
certaines  fonctions  ou  dignités.  Nous  ne  con- 
naissons aucune  constitution  oii  ce  mode  soit 
employé  exclusivement,  maisU  entre  dans  plu- 
sieurs comme  élément  accessoire.  Ainsi  en  An- 
gleterre, ou  la  pairie  est  lieKiiitaire,  les  ar- 
cberéques  et  évéques  sont  pairs  de  droit;  il 
en  est  de  môme  aujourd'hui  en  France,  pour 
les  cardinaux,  les  maréchaux  et  les  amiraux. 
Nous  aurons  roccasloo  de  citer  d'antres  exem- 
ples encore. 

Quant  à  la  désignation  par  l'assemblée  elle- 
même,  nonsn'en  parlerons  qne  ponr  mémoire. 
Kllc  n'a  été  pratiquée  que  clicz  nous  par  la  Con- 
stitution del  anVill.  Aucune  autre  constitution 
ne  Ta  adoptée,  du  moins  jusqu'ici. 

Parmi  les  combinaisons  mixtes,  nous  cite- 
rons la  Constitution  de  1  Espagne,  celle  de  la 
Prusse  et  ceUe  de  l'Antiiche.  Les  grands  d'Bs- 
pagne  sont  sénateurs  héréditaires  ,  pourvu 
qnjUs possèdent  on  revenu  détermine;  le  même 
titre  est  attaché  à  certaines  dignités,  comme 
celles  d'archevêque  et  d'évéque.  de  capitaines- 
généraux  de  terre  et  de  mer,  de  présidents  de 
cours  suprêmes;  enfin  la  couronne  a  le  droit 
d'en  nonmier  d'autres,  sur  des  catéfrories  dé- 
terniiuées  par  la  loi.  En  Prusse,  les  princes  mé- 
diatisés sont  membres  héréditaires  de  la  Cham- 
bre des  seigneurs,  puis  viennent  mctnlires 
à  vie,  les  uns  titulaires  de  grandes  charges, 
les  antres  bonmiés  par  le  roi ,  snr  des  caté- 
gories particulières  qui  pnt  jusqu'à  un  certain 
point  le  caractère  électif,  puisque  les  proprié- 
taires de  biens  nobles,  les  unlTcrsltés,  les 
[)rincii)aIos  villes  ont  le  droit  de  présentation. 
La  Chambre  des  seigneurs  de  l'empire  d'Au- 
triche se  compose  également  de  pairs  hérédi- 
taires ,  de  grands  dignitaires  pairs  de  droit  et 
de  membres  nommés  à  vie  par  l'empereur. 

Les  Etats  secondaires  de  T Allemagne,  conune 

I.  Xotu  devons  Mn  ranaraiicr  qae  te  Oonslttattoa 
llall«iis«  «tat*  A'avMt  1S5S.  M.  B. 
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la  Bavière,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg,  ont 
adopte  les  mCmcs  priocipes,  de  sorte  que  le 
système  mixte  est  le  plus  généralement  en  fa- 
vcur.  La  tendance  commune  de  toutes  ces  con- 
stitutions est  de  faire  do  ia  Cliuuibrc  des  ]jair:i 
00  du  Sénat,  le  sioge  princip«l  de  Fesprit  de 
conservation  et  d'expéTience.  par  opposition 
à  lu  Cliambrc  des  députés,  qui  représente  plus 
spéc  ialement  l'esprit d'innoratiOD  et  d'agitation. 
On  clierchc  ù  composer  celte  première  Cbam- 
bre,  car  elle  occupe  partout  le  preiuier  rang, 
d'hommes  coDSidérubIcs  par  la  naissance,  la 
fortune,  les  services,  dans  l'espoir  de  balancer 
plus  sûrement  les  caprices  de  l'opinion. 

Malheorensement,  l'esprit  de  stabilité  se  con* 
fond  souvent  avec  l'esprit  nobiliaire  qui  sou- 
lève de  nos  jours  tant  de  résistances.  L'esprit 
nobiliaire  est  plus  ou  moins  fort  dans  un  pays, 
suivant  que  ce  pays  a  plus  ou  moins  conservé 
ses  traditions  historiques.  Ou  retrouve  partout, 
en  Europe,  le  régime  féodal  à  r<ffigine  de  r his- 
toire moderne.  Tous  les  Étals  renferment  un 
certain  nombre  de  familles  d'origine  féodale  ; 
ce  sont  elles  qui  forment  partout  le  premier 
noyau  d'une  pairie.  L'esprit  de  la  société  mo- 
derne travaille  à  elTaccr  ces  distinctions,  et  à 
les  remplacer  par  d*aQtres.  LacompMition  d'une 
Chamlire  des  pairs  doit  éire  à  cet  égard  la  re- 
présentation de  la  société  eiic-môme,  l'élément 
nobiliaire  doit  y  être  plus  ou  moins  fort,  sui- 
vant qu'il  a  conservé  dans  la  nation  plus  ou 
moins  de  puissance,  mais  il  n'est  pas  exact  de 
dire  t[ue  cet  élément  doire  fournir  i  lui  seul 
toute  Chambre  des  pairs. 

11  est  probable,  au  contraire,  que  la  part  faite 
à  rëlèment  nobiliaire  ira  toujours  en  se  rédui- 
sant, et  celle  des  iulluences  nouvdles  en  s'a- 
grandissant.  Ces  sortes  d'asseoiblées  ne  per- 
dront pas,  pour  cela,  leur  caractère  conservateur 
et  modérateur,  mais  elles  l'exerceront  sous  des 
formes  plus  appropriées  au  génie  moderne.  Il  se- 
rait extrêmement  dangereux  de  confondre  l'exis- 
tence même  d'une  Cbumbrc  des  pairs  avec  celle 
d'une  noblesse,  car  ce  serait  donner  une  arme 
terrible  à  ceux  qui  contestent  l'utilité  des  deux 
Chambres. 

La  composition  d'une  Chambre  des  pairs  doit 
donc  être  aujourd'hui  complexe.  La  meilleure 
serait  celle  qui  réunirait  une  part  de  tous  les 
systèmes.  La  désignation  par  le  chef  de  l  Élat, 
sons  la  garantie  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle, parait  être  le  mode  de  nominatton  la 
plus  généralement  préféré,  à  condition  que  ce 
choix  ne  puisse  s'exercer  que  dans  le  cer»  lu 
des  calories  légales.  C'est  dans  la  formation 
de  ces  catég^orics  que  ré.side  la  principale  dilll- 
CUltè.  Celles  qu  avait  lixées  en  France  la  loi  de 
1831,  se  composaient  trop  exclusivement  de 
fonctionnaires.  I!  est  bon,  sans  doute,  que  les 
principaux  foni  liuiinaires  de  l'État  apportent  le 
tribut  de  leur  expérience  et  l'éclat  de  leur  il- 
lustration, mais  ils  ne  doivent  pas  former  à  eux 
seuls  toute  la  Chambre.  Hien  n'empêche  que 
i>lection  et  même  i^hèrédtté  ne  iMimissent 
leur  coiititifrcnl  de  candidatures;  la  part  de 
l'élection  peut  être  assez  grande,  sans  incon- 
vénient; celle  de  rtaéréditépeot,  an  contraire. 


être  très-faible,  à  moins  qu'on  ne  revienne  in- 
directement à  I  heredilé,  en  exigeant  des  con- 
ditions de  propriété. 

Un  des  modes  qui  paraissent  présenter  le 
plus  d'avantages,  est  l'élection  par  les  conseils 
provinciaux,  soit  qu'ils  nomment  directement, 
soit  qu'ils  se  bornent  à  présenter  des  candidats. 

Si  même  l'esprit  démocratique  est  assez  fort 
pour  repousser  toute  Chambre  qui  ne  serait  pas 
entièrement  élective,  l'exemple  de  la  Belgique 
montre  qu'il  n'y  a  pas  un  bien  grand  danger  à  y 
céder.  Sans  doute,  la  Belgique  n'est  qu'on  pet» 
pays,  et  une  expérience  de  trente  ans  ne  saurait 
suffire;  mais  il  faut  reconnaître  qu'un  pareil 
fut  ébranle  les  opinions  reçues.  Là  temps  est 
passé  où  l'on  pouvait  ajouter  one  conllaiic€ 
aveugle  à  telle  ou  telle  forme  politique  considé- 
rée en  elle-même;  la  sagesse  véritable  consiste 
à  approprier  les  institutions  au  caractère  de  la 
nation  qui  doit  les  pratiquer.  Mieux  vaut,  sans 
doute,  une  pUrie  héréditaire,  quand  retprit 
public  l'accepte  et  la  déri  inl;  la  Chambre  des 
pairs  d'Angleterre  jouit  fort  justement  de  l'as- 
cendant que  lui  ont  donné  ses  longs  serrlces, 
et  qui  se  confond,  aux  yeux  de  tout  Anglais, 
avec  ses  propres  droits;  mais  mieux  vaut  un 
Sénat  tiectif  qui  s  ressentiment  national, 
qu'une  pairiu  héréditaire  qui  ne  l'a  pas.  * 

U  sumt  de  comparer  l'histoire  politique  de 
rAngleterre  et  celle  de  la  France  pour  yok 
parfaitement  pourquoi  la  pairie  a  eu  dans  les 
deux  pays  un  sort  si  différent.  Dès  l'origine 
de  la  constitution  anglaise,  nous  trouvons  les 
barons  en  lutte  ouverte  contre  l'autorité  ab- 
solue du  roi.  Dans  toutes  les  crises  natio- 
nales, la  havte  Chambre,  conune  on  l'appelle 
encore  sans  hésitation,  marche  en  avant  de  la 
Chambre  basse,  pour  défendre  les  libertés 
publiques.  De  plus,  la  pairie  a  toujours  eu 
soin  d'absorber  tous  les  hommes  que  recom- 
mandaient des  services  éclatants  et  de  les  ad- 
mettre à  fonder  de  nouvelles  familles.  Ou  u 
constaté  que  sur  les  pairs  actuels  d'Angleterre 
un  tiers  seulement  remonte  au  delà  du  dix- 
huitième  siéde;  uu  second  tiers  date  du  siè- 
cle dernier  (  t  le  dernier  tiers  de  ce  stècle-cl. 
En  môme  temps ,  par  une  autre  dérogation 
non  moins  heureuse  aux  prétentions  habituelles 
des  Sunilles  titrées,  il  n'y  a  point  de  noblesse 
proprement  dite  hors  de  la  Chambre  tles  lords; 
sauf  uu  Irés-pctit  nombre  d'exceptions,  lestils 
et  frères  de  lords  rentrent  dans  la  condition 
commune,  ne  portent  aucun  titre  et  ne  jouis- 
sent d  aucun  privilège. 

En  France,  au  contraire,  la  noblesse  a  perdo 
de  bonne  heure  tout  pouvoir  politique.  Les 
états  généraux,  formes  de  trois  Chambres  au 
lieu  de  deux ,  donnaient  au  clergé  la  première 
place;  ils  ne  se  sont  d'ailleurs  réunis  qu'à  de 
longs  intervalles  et  u  ont  exercé  aucune  In- 
fluence sur  la  marche  du  gouvernement,  ce 
qui  a  bit  dire  À  Voltaire  dans  la  Beiiriade  : 

Mtéêf  sfM'*  MBMlU  ftSM  u  plM  êummnm, 
BM  d«  voir  toM  iM  aaas  mum  «b  répM«r  nm, 
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Ainsi  privés  de  toute  «ntorilé»  les  seigneurs 

féodaux  sont  devenus  des  courtisans.  ilj>  oui 
perdu  l'esprit  aristocratique  pour  prendre  l  es- 
prit  nobiliaire,  ce  qai  n'est  pas  du  tout  la 
Bteie  cliose.  On  peut  avoir  une  aristocr;itio 
SSM  noblesse,  comme  une  noblesse saus  ari^- 
locntle.  yarbtocratic ,  c'est  le  poQvoir;  la 
noblesse,  c'est  la  vanité  de  la  naissance  et  de 
titres.  Au  lieu  de  trois  à  quatre  ccuts  chefs  de 
ftmille  illustres,  riches  et  pulsssnts,  comme  en 
Angleterre,  nous  avons  eu  une  multitude  de 
gentilshommes  obscurs,  pauvres,  arrogants  et 
soumia.  Nos  c<Hnédies  s'en  moquent  dès  le  dix- 
scptièino  siècle,  et  les  marquis  de  MoUérO  de- 
Tiennenl  impunément  un  type  ridicule. 

Dus  rsBcienne  nHmsrdiie,  le  nombre  des 
pairs  était  très-limité.  Nos  romans  oot  iomior- 
talisë  les  douze  pairs  de  Charlemagne.  Ce  nom- 
Inre  de  doiue ,  six  eeclèsissttqaes  et  six  IsKiiieB. 
s'est  inaiiitenu  jusqu'à  François  l«.  k  partir 
de  ce  prince,  la  royauté  l'emporte  dteidéueat 
svrls  féodalité,  le  noabre  des  pairs  s*sc<mlt; 
les  mis  en  nomment  de  nouveaux  à  volonté, 
mais  sans  leur  accorder  aucune  attribution 
sérieuse.  Sons  loate  XVI,  ce  titre  n*est  plus 
qu'une  vaine  décoration.  Un  parti  se  forme  pour 
leur  donner  une  action  quelconque  sur  le  gou- 
Temement  de  rltsl,  mais  il  Mbone,  et  les 
Mémoires  de  Saiat^inioti  nous  transmettent 
isrdente  expresrion  de  ses  mécomptes.  £n 
1789,  outre  les  princes  dn  8snir>  Is  Gour  des 
pairs  se  couiposait  des  six  pairs  ecclésiastiques 
de  l  ancieune  France,  l'archevêque  de  Reinia 
et  les  évéqnes  de  Laon ,  de  Langres ,  de  Beau- 
vsis,  de  Cliàlons  et  de  ISoyon,  plus  Tarchevé- 
qne  de  Paris  ailouté  plus  tard ,  et  de  trente-cinq 
pairs  larqoes,  les  ducs  d'Uzès,  d'Elbeuf,  de 
MontbaKon,  de  Thouars,  de  Sully,  etc.  Tous 
les  ducs  n'étaient  pas  pairs  de  France;  le 
nombre  des  maisons  ducales  s'élevait  à  soixante- 
dix,  mais  la  moitié  seulement  possédait  la  pai- 
rie. Les  pairs  ne  formaient  pas  un  corps  à  part, 
ilâ  siégeaient  au  rariemeui  dans  les  grandes 
occasions  et  n'exerçaient  qne  là  nn  simniscre 
de  droits  politiques. 

La  plus  belle  occasion  de  fonder  en  France 
nne  Gbambre  (les  pairs,  sur  le  modèle  do  la 
pairie  anglaise,  s'est  présentée  en  1780.  l'a 
fort  parti  qui  avait  l'approbation  du  roi  et  des 
ministres,  voulait  partager  les  États  généraux 
en  deux  Chambres,  l'une  formée  de  la  haute 
noblesse  et  du  haut  clergé,  l'autre  du  tiers 
)tet  renforcé  par  la  petite  noblesse  et  le  cleigé 
secondaire  qui  auraient  dû  se  confondre  avec 
lui.  L'entraînement  révolutionnaire  ne  permit 
psB  de  réaliser  ces  idées,  et  depuis  ce  mo- 
ment, toute  tentative ponr  rerenlr  Air  le  passé 
a  été  impuissante. 

Deux  questions  seeondsfres  se  rsttsebent  i 
la  composition  d'une  Chambre  des  pairs.  La 
première  est  celle  du  nombre.  11  n'est  pas  In- 
dilKrent  qu'une  assemblée  ptrtitique  soit  trop 
ou  trop  peu  nombreuse.  L'expérience  semble 

Erouver  que,  dans  les  grands  États,  une  Gham- 
re  ne  doit  pas  compter  moins  de  quatre  cents 

mcnibrrs  et  [iIus  de  cinq  ccu[^.  Au  delà  de 
cinq  cents.  Tordre  des  délibérations  devient  dil- 


âctle;  au-dessous  de  quatre  cents,  toutes  les 

opinions  risquent  de  n'être  pas  représentées, 
et  l'iDtlucnce  du  gouvcrnemeul  de»ient  trop 
liHrte.  Ls  Chambre  des  pairs  d'Angleterre  se 
compose  aujourd'hui  de  quatre  cent  cinquante 
membres,  y  compris  les  pairs  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande. En  Belgique,  il  y  a  un  sénateur  par  80,000 
habitauls.  A  ce  compte,  le  Sénat  français  devrait 
avoir  quatre  cent  soixante  membres;  il  n'en  a 
pas  la  moitié.  Ce  nombre  doit-il  être  limité  par 
la  Constitution?  Oui,  quand  la  Chambre  est 
élective  et  temporaire  ;  non,  quand  elle  ne  l'est 
pas;  esr  dsns  w  prenrier  css  elle  se  renonveUe 
sans  cesse,  et  dans  le  second,  il  peut  être 
nécessaire  d'y  introduire  quelquefois  de  nou- 
veaux éléments. 

La  seconde  question  est  celle  du  traitement. 
Dans  les  pays  où  la  Chambre  des  pairs  repré- 
sente plus  on  moins  une  aristoeratie  politique, 
ces  fonctions  s'exercent  gratuitement,  il  en  était 
autrefois  ainsi  eu  France,  et  le  reste  de  l'Eu- 
lope  oonserre  eneore  cette  tradition.  Dsns  les 
pays  très  -  démocratiques ,  se  manifostc  une 
tendance  marquée  à  rétribuer  les  membres  des 
corps  délibéranis.  Ls  France  s  donné  le  signsl. 
On  peut  admettre  sans  beaucoup  d'inconvé- 
nient le  principe  d'une  indemnité  pour  les  së- 
nsteurs  comme  pour  les  députés ,  mais  à  con- 
dition qu'elle  soit  réduite  au  strict  nécessaire 
et  ue  dégénère  pas  en  un  véritable  traitement. 
Dans  ce  dernier  ess,  les  membres  du  Sénst 
ne  sont  plus  que  dos  fonctionnaii  cs  plus  riche- 
ment payés  que  les  autres,  et  le  véritable  ca- 
ractère d'une  assemblée  pditique  disparaît.  U 
serait  plus  digne  d'un  peuple  libre  de  repousser 
absolument  toute  rétribution  pécuniaire  pour 
ses  représentants,  carie  moindre  soupçon  d'un 
calcul  intéressé  nuit  à  l'autorité  morale  des 
votes.  Si  l'état  général  des  fortunes  ne  le  per- 
met pas,  il  fàut  8*cn  écarter  le  moins  possible. 

Reste  à  dire  un  mot  des  attributions.  Dans  tous 
les  pays  constitutionnels,  excepté  la  France,  les 
attributions  de  la  première  Chambre  ne  différent 
pas  essentiellement  de  celles  de  la  seconde. 
La  seule  nuance  qui  les  sépare,  c'est  que  tout 
ce  qui  concerne  les  recettes  et  les  dépenses 
publiques  dépend  plus  spécialement  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Pour  tout  le  reste,  les  dtux 
Chambres  tout  égalemeut  partie  essentielle  de 
ls  puissance  législative.  Aucune  loi  ne  peut 
devenir  exécutoire  si  elle  n"a  reçu  l'asscnf  itncnt 
des  deux  Chambres.  U  en  était  de  mémo  eu 
France  avant  1848.  Depuis  l'établissement  de 
la  Constitution  de  1852,  les  attributions  du  Sénat 
ont  changé.  La  puissance  législative  appartient 
uniquement  au  Corps  législatif,  sous  la  réserve 
de  la  sanction  impériale.  Le  Sénat  n'est  admis 
i  examiner  les  lois  que  pour  s'assurer  qu'elles 
ne  renferment  rien  de  eontrslre  su  pscte  fon- 
damental; il  ne  les  juge  pas  en  elles-même.<. 
U  est  en  revanche  investi  de  plusieurs  préro- 
gstlres  qui  ne  se  trouvent  dans  sueune  jiulre 
constitution,  entre  autres  du  droit  d'annuler 
tout  acte  illégal  qui  lui  est  déféré  par  les  péti- 
tions des  citoyens. 

Presque  partout,  la  Chambre  des  pairs  de- 
vient dans  certains  cas  une  haute  cour  du 
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justice,  cliarprc  i]c  jup-rr  les  attentats  contre 
la  sùrctè  de  l'État.  Sous  la  monarchie  de  1830, 
elle  a  en  t^oaTeut  à  remplir  ce  pénible  devoir, 
notamment  lors  dn  grand  procès  de  l'insurrec- 
tion d'avril  1834,  qui  ne  comprenait  pas  moins 
de  164  accusés.  Aujourd'hui  le  Sénat  n'a  plus 
d'attributions  judiciaires,  et  ce  changement 
nous  parait  un  protrrés.  La  division  des  pouvoirs 
est  la  première  condition  d'une  bonne  consti- 
tution, d'après  les  principes  de  1789;  on  ne 
pent  que  papner  à  8('>p,Trpr  complètement  le 
pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  politique.  Les  at- 
tributions judiciaires  que  conservent  les  Cham- 
bres des  pairs  des  antres  litats  finiront  sans 
doute  par  tomber  en  désuétude;  il  suffît  de  ne 
pu  les  exercer.  L.  j»  Uvnoin. 

PAIX.  La  paix  cl  la  guerre,  sœurs  ennemies 
sorties  pourtant  dn  môme  sein,  l'htimanitè; 
mystère  lorriblo  dovanf  Icqticl  les  plus  grandes 
intelligences  ont  pàli  sans  pouvoir  le  pénétrer. 
«Lliistoire  prouve  malhenrensement,  e  dit  vn 
fougueux  écrivain,  que  la  guerre  est  l'état  ha- 
bituel du  guerre  humain  dans  uu  certain  sens: 
e*est-A-diTa  qve  te  sang  bumaUi  doit  couler 
;<ans  interruption  sur  le  glohe,  ici  ou  là;  et 
que  la  paix,  pour  chaque  nation,  n'est  qu'un 
répit*.»  Serait-Il  donc  mi?  Et  en  créent  te 
monde  Dieu  rauraif-il  condamné  à  avoir  sans 
cesse  sous  les  yeux  le  spectacle  de  l'ange  ex- 
terminetew^  entasssnt  les  mines  et  les  ctdsTres 
des  peuples? 

Les  bienfaits  de  la  paix!  sujet  percé  à  jour, 
épuisé;  insister  snr  cette  banalité  nom  paraî- 
trait oiseux.  Plu.«!  titile  serait  la  recherche  des 
moyens  de  conserver  la  paix  parmi  les  nations  ; 
mais  la  t&ehe  est  ardne,  difficile. 

Ûn  moyen  général  d  cmpécher  la  guerre,  ce 
serait  de  consacrer  comme  principe  inviolable 
du  droit  public  que  chaque  État  est  indépen- 
dant etlwre;  que  nul  antre  Ktnt  ne  peut  s'in- 
gérer de  fbroe  dans  sa  coosUtutioo,  dans  son 
gouTemement  Un  fitat  est  one  société  âlwm- 
mes  qui  seule  peut  se  commander  et  disposer 
d'elle-même;  vouloir  se  môler  de  tes  aHUres, 
quelles  quelles  soient,  c'est  rendre  incertaine 
raulonoinic  de  tons  les  États;  c'est  jeter  des 
semences  de  guerre  qui,  tôt  ou  tard,  germent 
et  produisent  les  fruite  les  plus  amers.  On  se 
rappelle  que,  le  10  août  1791,  Mirabeau  pré- 
sidant l'Assemblée  constituante,  des  qualcers 
vinrent  A  la  barre  demander  à  vivre  sous  la 
protection  des  lois  françaises  eh  réservant  toute- 
fois cette  condition  de  ne  jamais  être  contraints 
A  faire  la  guerre.  Mirabeau,  avec  un  admirable 
bon  sens,  leur  répondit  au  milieu  des  applaudis- 
sements: «...  Si  jamais  je  rencontre  un  quaker, 
je  lui  dirai:  Mon  frère,  si  tu  as  le  droit  d'être 
libre,  tu  as  le  droit  d'empêcher  qu'on  te  fasse 
esclave;  tu  veux  la  paix?  Eh  bien!  c'est  la  fai- 
blesse qui  appelle  la  guerre  c  une  résistance 
générale  serait  la  paix  universelle.*  Une  résis- 
tance générale  de  tous  les  peuples  à  intervenir 
dans  les  affaires  les  uns  des  autres  serait  une 
des  plus  grandes  garanties  de  la  paix  dans  le 

1.  De  Maistre. 


—  PAIX. 

monde.  Il  se  formerait  ainsi  une  sorte  de  fédé- 
ration d  Klafs  libres,  voulai  t  ter  libres  et 
proclarnanl  comme  règle  inalf érable  du  droit 
des  gens  le  principe  de  non-intenrention. 

L'indépendance  réciproque  des  nations  étant 
ainsi  proclamée  et  assurée,  on  verrait  disj)a- 
raltre  le  fardeau  des  armées  permanentes  qui 
conduisent  à  cet  impi^t  terrible,  inexorable, 
l'impôt  du  sang,  et  cepeuUant  le  plus  indispen- 
sable des  Impôts;  lequel  ne  prend  pas  au  eon- 
trihiiaMe  une  partie  de  son  revenu  ou  même 
tout  son  revenu,  une  partie  de  son  capital  ou 
même  tout  son  capital ,  mais  lui  enlève  la  liberté 
et  même  la  vie,  et  est  devenu  la  condition  iné- 
luctable des  sociétés  politiques.  Les  libertés 
publiques  ne  pourraient  qu*y  gagner,  car  riris- 
foire  nous  apprend  que  les  armées  perma- 
nentes sont  pour  elles  un  étemel  danger.  «Les 
troupes  réglées  [miles  perpetuu^,  a  dit  Kant, 
étant  toujours  prêtes  à  agir,  menacent  sans 
cesse  d  autres  États  et  les  excitent  à  augmenter 
i  l'inflnl  le  nombre  d'hommes  armés.  Cette 
rivalité,  source  inépulsahie  de  dépenses,  qui 
rendent  la  paix  plus  onéreuse  qu'une  courte 
guerre,  Ihit  même  quelqnefbis  entreprendre 
des  hostilités  dans  la  seule  vue  de  se  délivrer 
d'une  si  pénible  charge.*  La  suppression  des 
armées  permteentes  serait  donc  un  des  plus 
puissants  moyens  de  conserver  la  paix. 

Un  des  plus  grands  obstacles  au  maintien  de 
la  paix  parmi  les  nations  a  été  la  fiidtfté  qu'a 
procurée  le  crédit  pour  nourrir  la  guerre.  C'est 
la  guerre  qui  a  inventé  ces  emprunts  au 
moyen  desquels  un  peuple  belliqueux  et  ba- 
tailleur trouve,  à  heure  dite,  un  levier  im- 
mense, un  trésor  pour  changer  les  bêches  qui 
fécondaient  les  cbamps  de  la  petrte  en  instru- 
ments qui  ravagent  les  campagnes,  détruisent 
les  villes ,  déciment  les  populations.  Il  faudrait 
admettre  eonune  principe  do  drerit  des  gens 
que  les  empnmtsMtl  attMll*intéricur  de  l'E- 
tat OU  i  réiranger  et  qui  ne  seraient  pas  desti- 
nés A  rèoonomte  du  l^ys  seraient  considérés 
comme  one  menace  envers  les  autres  Kt.ils  cl 
autoriseraient  ceux-ci  à  se  liguer  contre  1  £tat 
qui  se  permettrait  de  pareRlM  mesnree  atten- 
tatoires à  leur  sûreté  et  à  leur  indépendance. 

Sans  prétendre  aussi  contredire  les  princi- 
pes que  fit  triompher  Mirabeau  dans  son  cé- 
lèbre discours  sur  le  droit  de  déclarer  la  guerre, 
ne  pourrait-on  pas  établir,  dans  les  consti- 
tutions politiques,  une  garantie  qui  consiste- 
rait à  obtenir,  dans  une  certaine  nu  sure  du 
moins ,  le  consentement  des  sujets  avant  d'en- 
gager la  guerre?  Le  souverain  doit-n  STofr 
le  droit  de  disposer  à  son  gré  de  la  vie  et 
de  l'épargne  de  plusieurs  générations  pour 
des  querelles  que  souvent  les  peuples  ne 
comprennent  pas  ?  On  connaît  la  réponse  que 
fit  un  prince  de  Bulgarie  à  un  empereur 
d'Orient  qui  lui  avait  proposé  de  terminer  leur 
différend  dans  un  combat  singulier  :  «  Un  ma- 
réchal qui  a  des  tenailles  firera-t-il  donc  de 
ia  fournaise  le  fer  rouge  avec  ses  mains  ?  » 
Kous  voudrions  donc  que  l'on  trouvât  le  moyen, 
avant  d'entreprendre  une  guerre ,  de  poser  à 
lu  nation  les  questions  que  voici:  «Qui  veut  la 
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guerre?  Est-ce  la  nation  ?  E.sl-ce  le  goaYenie- 

meol?  La  nation  vcut-cllu  vuir  ses  ports  et  ses 
atclierâ  fermés,  sou  couimcrce  diminué  ou 
peut-ôtre  «nëanti ,  son  industrie  dépérir,  sa 
richesse  passer  à  d'autres  inaiiis?  La  nation 
veut-elle  qu'on  îijoutc,  uujouni  hui  et  toujours, 
de  nouveaux  emprunts,  de  nouveaux  inipùts, 
aux  emprunts  et  aux  impôts  dont  (.'lie  est  déjà 
surcUurgée'^  La  nation  veut-elle  qu'un  lui  eu- 
Idre  ses  enbnts  pour  lea  fidre  vivra  d'une  vie 
de  fatigues  et  de  dan^'ers,  de  sarridi-es  et  de 
rôsigaatioa,  pour  luire  couler  leur  sang  dans 
les  combats  et  qu'im  lui  raprennemtoe^  encore 
une  fois,  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  lon- 
cho  le  seuil  de  la  maison  paternelle,  ceux  de 
ses  autres  enfants  qui  ont  déjà  payé  ]«ir  dette 
à  la  patrie?"  .\ous  croyons  que  la  paix,  plus 

Îue  la  guerre,  aurait  des  cbauccs  de  sortir 
'une  telle  épreuve. 

Tels  sont,  à  notre  sens,  quelques-uns  des 
moyens  propres  à  conserver  et  à  maintenir  la 
paix,  (juant  à  la  formule  transccodcntale  pra- 
tiquée dans  l'antiquité  et  que  l'iiistoire  a  men- 
tionnée sous  le  uomdeco/aetV  amphictyomquet 
elle  pouvait  être  applicable  à  de  petites  peu- 
plades, mais  elle  ne  nous  semble  pas  pouvoir 
l  ètro  au  monde  moderne.  Le  droit  dit  national 
y  a  substitué  de  notre  temps  les  co/ujres  ; 
mais  outre  que  les  États  n*ont  pas  essayé  en- 
core d'un  conférés  pcrmanenl  pour  le  maintien 
de  la  paix,  l  expérience  a  prouve  que  ces  so- 
loinités  du  droit  des  gens  n'apparaissent  qu'a- 
près que  l'on  a  déjà  fait  pendant  un  long 
temps  usage  de  la  force.  Une  assemblée  dans 
laquelle  les  ministres  de  tous  les  Âtats  civilisés, 
ou  raéme  les  souverains  do  ces  Étals,  por- 
teraient leurs  plaintes  sur  les  hostilités  com- 
mises les  uns  contre  les  antres  et  fènient 
ainsi  une  confédération  qui  deviendrait  l'ar- 
bitre de  leurs  diilérends,  nous  parait  une  ten- 
tative vere  la  création  d'un  nouveau  droit  que 
l'on  pourrait  appeler  le  droit  cosmopoliiique 
dont  l'heure  ne  marque  pas  encore  au  cadran 
de  la  civilisation. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  des  moyens  que 
nous  venons  d'indiquer  pour  conserver  la  paix, 
la  guerre  existe;  sans  examiner  si,  comme  l'a 
professé  un  illustre  philosophe',  elle  est  juste, 
elle  est  uti/e,  elle  est  nécessaire,  tout  le  monde 
est  d'accord  qu'il  faut  la  terminer  le  plus 
promptemcnt  possible  et  se.  lier  l'instrument 
de  paix.  Cet  instrument  s'app(.'lle,  en  droit  des 
gens,  un  traité,  à  partir  duquel  toutes  les 
hostilités  ddvent  cesser.  Cest  ordinairement 
le  vainqueur  qui  le  dicte;  aussi  est-il  de  prin- 
cipe qu'eu  cas  de  difficultés,  toutes  les  clauses 
ODseores  ou  ambiguës  s'interprètent  contre 
lui. 

Le  pouvoir  de  faire  la  paix  accordé  généra- 
lement par  les  constitutions  aux  chefs  d'fitat 

n'entraîne  pas  nécessairement  le  droit  de  faire 
des  concessions  de  territoires  ;  c'est  ainsi  que 
rassemblée  de  Cognac  déclara  que  François  1", 
quoiqu'il  eût  la  disposition  absolue  de  la  paix 
et  de  la  guerre,  n'avait  pas  pu,  par  le  traité  de 

1.  X.  OonsiB. 

n. 


Madrid,  aliteer  une  p»tie  quelconque  de  son 

royaume. 

La  violation  du  traité  de  paix  par  l'imc  des 
parties  n'entraiue  pas  nécessaircim  lU  la  re- 
prise des  hostilités.  Dans  l'nsaijc  des  nations, 
on  prend  acte  de  cette  rupture  et  l'on  se  ré- 
serve ses  droits  pour  l  avenir. 

Les  traités  de  paix  les  plus  eélèbres  dans 
les  temps  modernes  sont  le  traite  de  paix  de 
Wes^halie  (I64S),  q[ui  mit  flu  à  la  guerre  de 
Trente  ans;  le  traité  de  paix  d'Utreclif  (1713), 
qui  mit  Un  à  la  guerre  de  la  succession  d  Es- 
pagne; le  traité  de  paix  de  Vienne  (1815),  qui 
mil  tin  aux  f;nerres  de  rKuq)ire;  le  traité  de 
paix  de  Paris  (1U5G),  qui  mit  lin  à  la  guerre 
d'Orient.  Tous  ces  traités  ne  sont  renus  qu'a- 
près que  des  guerres  terribles  avaient  répandu 
à  Ilots  le  sang  et  la  richesse  des  peuples ,  et 
ils  prouvent  que  l'on  peut  dire  de  la  paix  ce 
qu'un  ancien  a  dit  de  la  liberté  :  Quel  qu'en 
soit  le  prix ,  il  faut  bien  le  payer  aux  dieux. 
(Kojr.  Désarmement,  Paix  perpétuelle,  Traités 
iatenaftionanz.)  Bunta»  PAimoN. 

PAIX  PERPÉTUELLE.  Quand  une  idée  a 
déjà  son  histoire,  n'est-ce  pas  sur  cette  histoire 
qu'il  convient  de  l'apprécier  et  de  la  juirer,  et 
non  sur  les  lieux  communs  .qu  on  a  pu  débiter 
pour  ou  contre?  L'idée  d'organiser  une  paix 
perpétuelle  n'est  pas  seulement,  comme  on  l'a 
souvent  répété,  et  comme  on  le  croit  en  gé- 
néral, l'un  des  «rêves  d'un  faomme  de  bien  »; 
c'est  encore  le  réve  de  beauroup  d'autres  gens 
de  bien,  avant  et  depuis  le  bon  abbé  de  Saint- 
Pierre.  Du  rq>ide  exiMMé  historique  fera  con- 
naître les  diverses  phases  de  la  question  elles 
chances  qu'elle  peut  avoir  dans  l'avenir. 

Bien  de  plus  banal  et  de  moins  nouveau  que 
les  dithyrambes  en  faveur  de  la  paix,  si  ce  n'est 
peut-ôtre  les  imprécations  contre  la  guerre. 
Aux  yeux  des  anciens,  celles;!  a  toujours  été 
un  fléau  intermittent  cl  inévitable,  un  de  ces 
cruels  «  jeux  de  princes  »  qui  ne  plaisent  qu'à 
ceux-ci;  et  la  paix,  une  simple  trêve,  tou- 
jours précaire.  Us  n'ont  jamais  pris  an  Sérieux 
la  possibilité  d  une  ère  pacifique  permanente, 
si  même  ils  y  out  songé.  Philosophes  païens 
et  chréttens,  tous  se  sont  accordes  ù  procla- 
mer la  guerre  une  iniquité,  une  insigne  fi)lic; 
m^s  l'absence  de  toute  guerre  leur  semblait  eu 
même  teo^M  etpénnce  vaine,  pure  hypoflidse. 
L'opinion  commune,  à  ce  sujet,  est  celle  qu'a 
exprimée  La  Bruyère,  dans  sou  célèbre  tableau 
d'une  bataille,  et  la  eondusion  des  plus  sages 
et  des  plus  hardis  se  réduit  à  cette  pensée  de 
Pascal  :  «  Quand  il  est  question  de  juger  si  on 
doit  fliiré  Ui  guerre  et  tuer  tant  d'hommes,  c'est 
un  homme  seul  qui  en  Juge,  et  encore  inté- 
ressé :  ce  devrait  être  un  tiers  indillérenL  •  U 
était  réservé  à  J.  de  Haistre  et  é  son  école  d'é- 
riger la  guerre  en  uéce.^sité  sociale,  en  loi  de 
la  nature,  eu  dogme  religieux,  presque  en 
bienfait  divin. 

Naguère  encore  on  croyait  que  l'idée  parti- 
culière d'un  système  de  paix  perpétuelle  da- 
tait seuleuicnl  de  la  liu  du  seizième  siècle ,  du 
régne  de  Henri  IV;  car  la  »ép«  de  Dieu  da 
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l'époque  des  croisades  n'est  pas  considérée 
comme  un  des  précédents  de  la  question.  U  a 
été  constaté  tout  récanment  qn'aa  quinsième 

siècle,  eu  l'iCï,  Geoiges  Podlébrad ,  roi  de 
Hongrie,  en  lutte  avec  l'empereur  Frédéric  111 
et  le  pape  Pie  II,  avait,  sons  Tinspiration  de 
son  conseiller  le  Grenoblois  Ant.  de  Harini, 
formé  11!  projet  «  d'émanciper  les  peuples  et 
le^i  ruis  par  1  or^Miiisation  d'une  nouvelle  liu- 
rope.  »  Il  aurait  voulu  essayer  de  coaliser 
réjrulicremcnt  les  États  sccoiulaircs  sur  les- 
quels pesait  la  tutelle  des  deux  grandes  puis- 
sances dn  moyen  âge,  et  de  pondérer  ainsi  les 
forces  de  manière  à  prévenir  l'oppression  et 
les  coulUts.  Uu  ambassadeur  fut  envoyé  vers 
Louis  XI,  pour  proposer  au  roi  très-chrétien 
de  convoquer  dans  ce  but  un  parlement  de 
rois  et  de  princes.  Louis  XI  se  montra  person- 
oeliement  HiTorabie,  mais  ses  ministres  pa- 
raissent avoir  «jeté  les  hauts  cris»  à  l'idée 
d'une  ligue  contre  ia  papauté  et  la  tliéocratie. 
On  ne  repoussa  pas  précisément,  mais  on  ne 
conclut  rien  ,  et  la  tentative,  née  pourtant  tles 
besoins  de  la  politique  du  temps,  n'aboutit  à 
aucun  résultat 

Ce  n'est  qu'à  la  renaissance  des  lettres,  que 
Ton  commence  à  goûter  véritablement  et  à 
prêcher  la  paix;  Érasme  est  pacUlque,  Mon- 
taigne l'est  aussi;  Grangousier,  dans  Habelais, 
l'est  également,  mais  après  avoir  beaucoup 
«massacré  et  tué  >. 

Un  siècle  et  demi  environ  après  Podiébrad, 
une  pensée  analogue  à  celle  que  ce  roi  avait 
communiquée  à  Louis  XI  germa  daus  i'ima^Mna- 
tion  de  Sully,  en  même  temps  que  surgit,  dans 
l'esprit  de  Henri  lY  (vers  1595),  le  grand  des- 
sein d'une  «  république  chrétienne'  ».  Pour  le 
roi,  il  8*8gfssait,  après  avoir  épuisé  TEspagne, 
de  consommer  l'abaissement  de  la  maison  d'Au- 
triche, et  d'asseoir  l'équilibre  de  la  chrétienté 
sur  la  Ifbettè  des  oonsoiences  et  le  respect 
des  nationalités  :  c'était  la  pacification  et  lu 
réorganisation  de  r£urope  par  une  dernière 
guerre  faisant  succéder  le  règne  du  droit  à 
celui  de  la  force.  Le  ministre,  en  élaliorant  ce 
■  grand  dessein  »  pratique  de  son  maître,  y  in- 
troduisit une  sorte  de  conseil  amphictyonique 
destiné  à  perpétuer  la  paix  universelle,  ce  qui 
en  a  fait  une  théorie  et  une  cbimère  aux  yeux 

sévères  des  politiques.* 

En  1623,  fut  pubhé  à  Paris  un  livre  intitulé 
le  Nouveau  Cynie,  ou  DiKours  des  oeeoMimu 

1.  Lo  mot  «c  trouve,  entre  autres,  dans  nne  lettre 

écrite  en  .ivril  ICOi,  par  Hoiiri  IV.  à  la  reine  Élisa- 
b«th,  i|ui  aurait  nicnip  conçu  lîi  pri-mlèro  cette  Idée, 
d'aprè*  luu'  ;mti  i-  Ii'ttrn  .niri  ^'■«ju  «  cflU  ijui  mérite  un 
(o«  imm'jrtel,  tit  i>ù  1«t  j.rojt  t  i-st  apiiclé  «  la  plus  ex- 
«ellcutc  et  rare  fntrei'ri-ie  '[uo  créature  cçut  avoir 
préincclitôe  ou  ta  jifii^éc,  cliOfC  plus  ci''Iohto  qii'hu- 
iiiaiiii',  «l'iiit  "Il  ni'  'l'  \'»it  attendre  i|ue  des  isnuf»  re- 
Illanlua^l<••^  il'luitint'ui-  et  de  prloire  î  »  Cette  Inllro  eut 
ciici-  [i.'ir  ^lii^[oricu  Gaillard  I  y.'.  ri''t)f»oTui  de  la  France 
tt  tif  l'Ani/hUrre ,  t.  X,  p  i  K'.'et  lit»).  Klle  était  con- 
Hervéu  i  la  )iiMiot|iv<|U('  >lu  roj  ;  OU  |10  Ift  trOBTS  PM 
dan?  le  R'-fvil  du  M  lî  Xivrey 

2.  C"c>l  surtout  l'erL-tixe,  l'aMié  de  Saint-l'icrrc  et 
le  traître  arrimai  ur  de»  J/t  (i;o»rc.«  do  Sully  ,  »nii  unt 
induit  en  erreur  ,  à  eu  suji  t.  L'abbo  du  Saint  l'i'  rro 

KauMi  ftttribaé  le  mdme  projet  ea  duc  do  iiour* 
geCB«« 


et  moyens  d'rsfnfilir  une  Paix  ijc'nerale  et  ta 
liberté  du  Commerce  par  tout  le  Mojtde ,  dont 
l'auteur,  Em.  Or.  P.  (Émeric  La  Croix,  Pari- 
sien), proposait  la  création  d'une  diète  inter- 
nationale permanente,  siégeant  à  Venise,  par 
exemple,  où  les  peuples  auraient  leurs  re|Mrè- 
sentants,  chargés  de  connaître  des  diflérôldB 
qui  s'élèveraient  et  de  les  terminer. 

La  secte  des  quakers,  fondée  par  Fox,  en 
1647 ,  etuit,  à  Trai  dire,  l'idée  même  de  la  paix 
érigée  en  doctrine  vivante,  personnifiée  dans 
chacun  des  membres  d'une  •  Sucictc  d'amis  » 
et  de  frères  :il8  rendaient  la  guerre  impossible 
en  renonçant  môme  à  se  défendre  eux-mêmes 
en  cas  d'attaque. 

On  pariait  déjà  de  systèmes  de  concorde  et 
de  paix,  au  plus  fort  des  triomphes  de  Louis  XIV, 
deja  même  on  s'en  moquait,  témoin  l'épltre  de 
Boileau  au  Jlot',  eofilrs  fe»  eenquétee ,  qui  est 
de  KîdO,  et  celle  phrase  du  maître  de  musi- 
que du  Bourgeois  gentilhomme  (représenté  en 
1670)  :  «  Et  si  tous  les  bomroes  apprenaient  la 
musique ,  ne  serait-ce  pas  le  moyen  <io  s'accor- 
der euscmble,  et  de  voir  daus  le  monde  la  paix 
unirerselleT  •  Mot  qui  devait  nécessairement 
plaire  à  M.  Jourdain  et  à  Jacques  Bonhomme  , 
lesquels  payaient  alors,  comme  toujours,  les 
violons.  Cela  n'cmpécba  que  i'OD  ne  fit  pa- 
rattre,  moins  de  quatre  ans  après,  en  1676, 
vn  curieux  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire 
des  temps  (Cologne,  in-18  de  103  pages),  qui 
n'a  jamais  été  signalé  et  qui,  avec  les  •  moyens 
d'assurer  la  paix  générale  ,  eoiifieut  la  propo- 
sition formelle  «  d'établir  uuu  médiation  pour 
pourvoir  à  tout  ce  qui  pourra  désormais  tra- 
vailler la  chrétienté,  un  conseil  en  quelque 
lieu,  du  commun  consentement  de  tous  les 
princes  ebrétiens,  oA  l'on  peut  traiter  et  dé* 
mêler  à  TaTenlr  tous  les  différends  qui  pour- 
raient naître  entre  eux.»  L'auteur,  qui  ne  se 
nomme  pas,  se  désigne  seulement  comme 
étant  «une  personne  désintéressée  et  alTec- 
tioonéc  au  bicu  public  »,  et  il  prouve  qu'il  est, 
en  effét,trte-Tersédan8  les  matières  politiques 
du  temps. 

William  Penn  fit  paraître,  à  Londres,  en  1693^ 
tin  Essai  sur  la  paix  présente  et  future  de 

l'Europe,  par  l'établissement  d'une  Diète,  d'un 
Parlement  ou  d'Etats  européens,  essai  dans  le- 
quel il  déclare  que  les  guerres  sont  des  duels 
de  souverains  a  souverains,  auxquels  il  dé- 
pendrait de  l'Europe  de  mettre  emiiéchemcnt , 
ainsi  que  le  montrent  rcxemple  qu'il  invoque 
du  projet  de  Henri  IV,  et  l'Histoire  des  Provin' 
ces-Unies  de  sir  W.  Temple.  «C'est  donc,  con- 
clut-ii,  une  chose  utile,  une  chose  faisable,  une 
chose  nécessaire.  ■  Mais  le  torrent  suit  son 
cours;  les  guerres  de  Louis  XIV  confinucntè 
mettre  i  Europe  à  feu  et  à  sang,  et  font  craindra 
au  lieu  de  la  paix,  la  monarcbie  universelle. 

Viiiu-t  ans  plus  tard,  l'abbé  de  l'olignac,  ap- 
puie a  représenter  la  France  au  congrès  d'U- 
trecht,  Y  emmène  avec  lui  l'abbé  de  Saint-Pierre  ; 
celui-ci,  témoin  des  dilTictiltés  qu'éprouve  le 
règlement  des  conditions  de  la  paùc, puise  dans 
ee  tpectade  même  les  inspirations  qui  dé- 
nient lui  &ire  repiendie,  pour  son  compte^  eC 
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pour  ainsi  dire,  incnrnrr  en  lui,  désormais,  ce 
projet  taat  loue  ou  tourné  eu  dérision,  a  Youâ 
ii*a?es  onbUè,  dit  i  son  auteur  le  maHo  érêqne 
de  Fréjus.  depuis  carilinal  de  Fleury,  qu'un 
article  esseuliei,  c'est  pour  envoyer  des  mis- 
Bionnalres  qni  tonchent  le  eœnr  des  prlnees  et 
les  converlissent  à  vos  vues.  »  L'aMiéde  Saint- 
Pierre  publia  d'abord  un  volume  suus  ce  titre  : 
Mémoires  pour  rendre  la  paix  perpétuelle  à 
f  Europe  (  1712, Cologne, in-1 2);  puis  un  autre, 
intitulé  :  IVij/c/  pour  perpétuer  la  paix  et  le 
commerce  en  Europe ,  augmenté  des  conjéren- 
cef  tenues  à  Dtrecht,des  iwuveaux  intérêts  des 
princes  ensemble,  des  différends  qui  pour- 
raient naître  entre  eux ,  des  avantages  qu'ils 
inmoêraient  à  exécuter  ce  dessein ,  et  des  ré- 
ponses aux  objections  (1713,  Utrcclit,  in- 12). 
Il  en  Ht  paraître  un  remaniement  en  1717 
(Utrecht,  in- 12),  intitulé  :  Préfet  de  traité  pour 
la  paix  perpétuelle  entre  les  souverains  chré- 
tiens, etc.,  proposé  autrejois  par  Henri  le 
Grand;  pois,  un  Abrégé,  en  1727  (RotteN 
dam);  et,  infatii^aMc  dans  ses  cITorts,  donna 
encore,  eu  1736,  des  Observations  sur  tes  der- 
nUres  paix,ùii  Û  reprodnlsait  l'idée  de  la  Diète 
européenne,  sous  forme  d'articles  rc;?!ant  les 
TOies  et  moyens  propres  à  constituer  cette 
diète,  eC  à  rendre  ses  décisions  exécutoires. 

La  paix  de  P Europe  ne  peut  s'etnblir  qu'à 
la  suite  d'une  longue  trêve  ^  ou  Prqiet  de  paci' 
Jleation  géniale  tourné  par  vno  ttapension 
d^armes  de  vingt  ans  entre  toutulespuissanccs 
politiques,  par  le  chevalier  G.  (Ange  Goudar), 
imsterdaiA,  in-12,  parut  en  1757,  et  reparut 
en  17(51  sous  le  mOme  titre,  reprenant  de  nou- 
Teau  l'idée  de  rabl>6  de  Saiiit-l'ierre,  dont  J.  J. 
Rousseau  lit,  à  son  tour,  une  éloquente  analyse, 
publiée  cette  même  année  1761.  iielle  occasion 
pour  Voltaire  de  dire  son  mot  d'ornclesurla  ques- 
tion. En  1737,  il  l'avait  deja  appelé  u  un  projet 
hardi,  mais  sujet  à  d'cxtrùmes  diilicultés •. 
1761,  il  envoie  à  Cideville,  son  plaisant  Res- 
crit  de  P Empereur  de  la  Chine,  à  l'occasion  de 
la  pais  perpétuelle  que  Jean' Jacques  va  proeu- 
r«r.«Amusez-Tous,  lui  dit-il,  décela,  en  atten- 
dant la  diète  européenne.  •  £n  1709,11  emprun- 
tera la  plume  du  docteur  Goodheart  pour  publier 
une  broelitiro  dont  la  conclusion  est  dans  les 
deux  premières  %nes  :  i  La  seule  paix  perpé* 
taelle  gui  puisse  être  établie  entre  les  hommes 
est  la  tolérance.  »  Enfin,  en  1773,  il  terminera 
sa  pièce  sur  la  lactique,  eu  formant  le  souliait 
devoironjomr  «  régner  sur  la  tene 

•  LMBpntl«abl«  p«tz  d«  Fabbé  d«  8alBt*Pt«rMt  • 

Cependant,  d'autres  signes  du  temps  laissent 
voir  que,  malgré  les  railleries,  ridëe,cheminait 
dans  les  esprits. 

VEspion  chinois,  publié  par  Goudar  eu  1765 
^logne,  6  vol.  in-12),  contient  (L  V,  p.  52)  un 
exposé  critique  des  projets  de  paix  per|)étuelle 
qui  avaient  cours  alors,  ce  (jui  prouve  qu'on 
s'en  entretenait  tot^onrs. 

En  mars  ITrif.,  un  anonyme  avait  chargé 
l'Académie  française  de  décerner  un  prix  à  ce- 
lui qui  aurait  le' mieux  réussi  à  plaider  contre 
la  guerre  et  à  •  inviter  tontes  les  nations  à  se 


réunir  pour  assurer  la  tranquillité  générale  «. 
L'année  suivante  clic  couronnait  le  discours  de 
La  Harpe  et  celui  d*un  estimable  écriTsin  qui 
a  voué  sa  plume  à  la  cause  de  la  paix,  Gaillard, 
rbistorien  dG&Aivalilés  de  la  France  avec  l'An- 
gleterre et  avec  P Espagne. 

Dans  son  Tableau  politique  et  littéraire  de 
l'Europe  en  1775  (Paris,  1777,  in-12),  Mayer 
insiste  sur  la  nécessité  d*en  venir  à  l'idée  d'une 
paix  solidement  organisée,  et  il  produit  un  plan 
de  Congrès  européen,  peu  dilTérent  d'ailleurs 
de  celui  de  l'abbè  de  Saint-Pierre. 

CcHnme  l'arc-en-cicl  après  la  tempête,  un 
ouvrage  intitulé  ,4«/i/>o/f'mo*  vit  le  jour  en  1794, 
et  le  grand  philosophe  Kant,  chaud  partisan  et 
admirateur  de  la  llévolution  française,  dans  la- 
quelle il  voyait  ravéncnient  de  la  liberté  et  du 
droit,  lit  paraître  en  17'J5  un  Projet  philoso- 
phique de  paix  perpétuelle,  écrit  sérieux  et 
piquant,  au  dire  d'un  bon  juge.  Tout  en  recon- 
naissant, dans  des  cas  étroitement  Umités,  le 
droit  de  la  guerre,  il  pose  cpomie  l'idéal  que 
doivent  poursuivre  tous  les  ÉtatSi  Tidèo  d'uue 
paix  universelle  et  perpétuelle. 

Cest  qu'en  eflèt  les  hommes  de  foi  robuste 
espèrent  contre  espérance.  En  parait  un 
ouvrage  intitulé  ;  la  Paix,  système  cosinopoiite, 
ou  hrtfet  éPune  eo7\fédéraiion  univer$ette  et 
perpèlKclle  entre  tous  les  hommes,  par  A.  P. 
Agricoia  Batain.  ex-secrétaire  de  l'administra- 
tion de  rOpéra.  Gosmopolis  (l'aris),  an  XII, 
in-8«».  En  1808,  sous  l'Empire  mt'^me ,  un  traité 
Du  droit  public  et  des  gens,  par  J.  B.  Gondon, 
est  suivi  d'un  nouveau  Projet  de  paix  per^ 
pétuelle  (Paris,  3  voL  in-8),  et  en  cette  môme 
année,  un  commis-marchand  de  Lyon  (Charles 
fuurier,  l'inventeur  du  Phalanstère)  proclame 
l'aTènement  de  «  l'humanité  universelle  »,  pre- 
mier germe  du  fouriérisme,  c'est-à-dire  l'iiar- 
munie  paciliiiue  eu  la  personne  du  .Napoléon,  le 
«  nouvel  Hercule  ».  Saint-Simon,  de  son  côté^ 
avait  dès  1H()2  annonré  l'abolition  de  la  guerre, 
et  en  1814  paraissait  sa  bruchurc  :  Réorgani- 
uMon  de  la  société  européenne,  ou  De  la  né' 
cessife  et  des  viotjens  de  rassembler  les  peuples 
de  P Europe  en  un  seul  corps  polilique,  en  con^ 
servant  à  chacun  sa  nationtâiU,  par  IL  SAint* 
Si.MON  et  Augustin  Tiiikhhy,  son  élève.  Cet  élève 
de  l'apôtre,  c'était  le  futur  historien.  Une  autre 
brochure  (sans  titre  et  anonyme)  fUt  preuve 
qu'en  avril  18 13,  à  Francfort,  au  commencemcnl 
du  congrès,  un  Plan  du  mémo  genre  avait  été 
suggéré  par  son  auteur  et  soumis  ensuite  au 
ministre -abbé  de  la  Êestauration,  M.  de  Mon* 
tesquiou. 

De  la  iln  des  guerres  de  l'Empire  date  pour 
cette  idée,  déjà  vieille,  une  ère  nouvelle, 
née  du  principe  d'association.  Une  brochure 
pubUée  en  1814  (par  le  docteur  Worccster), 

Solcmn  review  of  the  war,  donne  occasion  de 
fonder  aux  États-Unis,  en  août  1815,  une  pre- 
mière société  de  propagande  {Société  des  amis 
de  ^ru  -Yor/,},  suivie  en  septembre  de  celles  de 
rohio  et  du  Massachussets.  I,a  Soeirté  anglaise 
(pour  l'étublissemeul  de  la  paix  perinaucnte  et 
universelle)  se  fonde  à  Londres  le  14jullletl816, 
et  la  Société  de  la  Morale  chrétienne  est  créée 
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à  Paris  en  f<S51,  se  proposant,  entre  autres  l)n  (s, 
de  répaudrc  l'idcc  de  lu  puix.  Uu  en  urgunisa 
tme  semblable  à  Genève  en  !830.  Enfln,  en 
juillet  1843,  les  sociétés  de  la  paix  des  deux 
mondes  Uuuneut  à  Londres,  par  délégués,  un 
premier  grand  meeting,  pour  donner  au  mou- 
\cnicnt  plus  d'unité  et  d'extension.  11  en  sort 
une  adresse  aux  guuvcrucmeutâ  civilisés,  qui 
fut  bien  accueillie  dn  roi  Lonis-Pbilippe  et  dn 
président  des  États-Unis  à  qui  elle  fut  présen- 
tée. Un  second  meeting  plus  général  encore, 
etquiprend  le  nom  de  Qmgrès,  a  lieu  à  Bruxelles 
en  .se|itembre  1848,  et  rédige  une  adresse  à  lord 
Julin  Hussell,  qui  la  reçoit  en  y  applaudissant. 
Le  12  juin  1849,  un  de  ses  membres  les  plus 
distingués,  M.  Cobdcn,  présente  à  la  Chambre 
des  communes  une  motion  tendant  à  introduire 
le  principe  de  l'arbitrage  dans  tous  les  traités 
à  conclure  entre  l'Angleterre  et  les  autres  pays, 
et  cette  motion  obtient  une  minorité  dr  79  voix 
sur  288.  Six  semaines  plus  tard  (22-24  août 
1840),  se  réunissait,  à  Puis,  un  nouveau  Con- 
grès de  la  Paix,  qui  a  marqué  par  im  certain 
éclat  et  a  contribué  plus  qu'aucune  démarche 
antérieure  i  rendre  le  public  attentir  à  cette 
propagande  linmanitaire.  Beaucoup  d'hommes 
politiques  répondirent  à  l'appel  et  manifes- 
tèrent leur  adhésion  d'une  manière  expli- 
cite. Le  système  des  armées  permanentes 
fut  combattu  avec  énergie  par  M.  Emile  de 
Oirardin  et  H.  Gobden,  etc.  Il  y  eut  comme  nne 
émulation  de  fraternité  dans  cetti!  ass(  nd)lôe 
composée  des  éléments  les  plus  hétérogènes, 
et  l'on  y  rit  quelque  chose  qui  ra[q)elait  de 
loin  la  célèbre  nuit  du  4  août  ou  le  non  moins 
célèbre  baiser  Lamourette.  Un  accueil  trôa- 
sympalhique  fut  fait  aux  membres  du  Congrès 
par  le  ministre  des  alTaires  étrangères.  M.  de 
Toequeville,  et  nne  dépntation  porta  les  réso- 
lution» ado()t('cs  au  l'résideutde  la  Uépubliquc, 
qui  s'entretint  avec  elle  des  conditions  et  des 
possibilités  d'un  désarmement  simultané  chez 
les  princi|)ales  nations,  des  avantages  nombreux 
qui  en  résulteraient  |)our  les  llnances,  l'in- 
duslric,  le  bien-être,  la  moralité  et  la  tranquil- 
lité des  populations,  et  déclara  qu  il  appelait 
de  tous  ses  vœux  le  moment  où  il  serait  pos- 
sible de  réduire  l'effectif  si  lourd  des  armées, 
mais  que  selon  lui  le  mumeut  n'était  pas 
encore  Tenu.  Indépendamment  des  nombreux 
nu'ctiiii^s  ([ni  (■urcnt  lien  successivement  en 
Angleterre,  meutioimous  encore  ici  les  deux 
antres  congrès  tenus  à  Francfort  en  1850,  et  à 
Londres  en  1851. 

Ici  s'arrêterait  cette  revue  rétrospective  et 
nons  n'aurions  plus  qu'à  constater  l'éclatant 
démenti  qu'ont  semblé  donner  à  tontes  ces 
solennelles  protestations  des  paciilques  des 
deux  mondes  les  grands  événements  de  guerre 
accomplis  en  Europe  et  en  Améri(|ue  '  de- 
puis la  restauration  en  France  de  cet  Empire 

1.  «  CamctArei  novvMiB  de  la  aoei<t4  eoDtempQ- 
nlne  :  progrèi  des  IdéM  ût  paix ,  raalirrA  le*  saer» 
rea  récente*,  par  la  fréquence  des  relations  et  lato* 
lidarité  dcR  intérêt*  entre  les  peuples.  •  (l^ogramm» 
du  noucrriu  rui<r<  d'hintoift  conttmforoùt»  tmur  ta 
t\a»êt  d*  jihiluêophie ,  par  le  ninistre  de  rtairtnetioa 
pnUlqne,  M.  V.  Duruy,  S8  a«pMnhM  18SS.) 


qui  s'est  défini  Itii-mémc  en  disant  «  qu'il  était  la 
paix  ».  Mais  il  importe  de  rappeler  ici,  d'une 
part,  qu'un  des  membres  du  Congrès  de  la 
l'aix  de  1851,  M.  liro\ni,  un  ancien  esclave 
échappé  des  Etats-Unis,  y  avait  prononcé  cette 
parole  prophétique:  «qu'il  est  impossible  de 
maintenir  l'eselavap-  sans  maintenir  la  guerre  », 
et  d'autre  part,  que  le  président  de  ce  même 
Congrès,  M.  Victor  Hugo,  tout  en  parlant  pour 
la  p.iix,  pour  nne  jiaix  déGnitive  et  universelle 
à  établir,  mettait,  quant  à  lui,  à  cet  établisse- 
ment une  condition  préalable,  cdle  de  la  re- 
connaissance des  nationalités  obtenue  avant 
tout,  soit  par  uu  accord  amiable,  soit  à  main 
armée'.  C'était  là  à  ses  yeux  une  «  dernière 
guerre  »  indispensable  et  comme  providentielle. 
11  fallait  que  les  peuples  fussent  chacun  chez 
soi  avant  de  pouvoir  èti'e  chacun  jwur  tous. 
La  guerre  contre  la  Rnssie,  la  sanglante  insur- 
rection de  l'Inde  anglaise,  l'affranchissement 
de  l'Italie,  la  lutte  sourde  de  la  llongiie,  la 
lutte  ouverte  de  la  Pologne,  la  confil^sration 
des  États-rnis,  tons  ces  faits  dont  nous  avons 
été  et  dont  nous  sommes  témoins  ne  sont  donc 
pas,  à  un  certain  point  de  vue,  si  inconsis- 
tants (pi'ils  en  ont  l'air  avec  les  doctrines  pro- 
fessées par  certains  partisans  de  la  paix.  Il  j 
avait  des  nuances  entre  elles,  et  Ton  eût  pu 
s'entendre  même  avec  M.  Proudhon,  qui  disait 
*  que  la  paix  n'existera  que  quand  il  n'y  aura 
plus  ni  opprimés  ni  exploités.  •  (Lettre  au 
Temps,  4  septembre  IS'i'i.)  Ajoutons  qu'à  ce 
même  Congrès  l'alibé  de  Guerry  déclarait,  aux 
a|)plaudissement8  de  Tassistance,  désapprou- 
ver «  les  restaurations  par  intervention  étran- 
gère s  (occupation  de  Rome),  parce  qu'il  y 
Toyait  un  germe  de  dissension  et  de  guerre 
futures.  Enfin  n'omettons  pas  dédire  qu'à  cha- 
cune des  entrées  en  campagne  depuis  1853  la 
Société  de  la  l'aix  a  fait  entendre,  sans  décou- 
ragement, sa  voix  de  Justice  et  de  conriliation. 

Ce  n'est  pas  tout.  Un  incident  capital  el  bien 
inattendu  ,  un  iIchs  cx  machina  sse  produisant 
tout  à  coup  en  18G3,  est  venu  confondre  les 
Nestors  de  la  diplumatie  clnssiqne  et  faire  mon- 
ter les  Amis  de  la  paix  au  Capilulo.  Il  sembiait 
arrivé  à  l'improviste,  ce  jour  de  gloire  que  leur 
a  prédit  en  1831  l'abbé  de  Guerry.  où  «ils  ver- 
raient bientôt  leur  idée  assise  sur  un  trOne 
resplendissant».  One  diète  européenne,  uuTé- 
ritable  Con!,'rès  de  la  l'aix  a  été  proposé  inopiné- 
ment, non  plus  pur  un  idéologue,  mais  par  un 
souTorain  aux  souverains.  Le  chef  de  TBtat  le 
j)liis  puissant  par  son  ori^anisation  militaire, 
celui  «  à  qui  l'on  prêtait  le  plus  de  projets  am- 
bitieux*», a  convié  les  autres  chefe  d'fitat  à 
fonder  la  paix,  àreineftre  la  déci.sion  des  ques- 
tions pendantes  à  un  arbitrage  suprême,  à  ré*- 
tablir  Tordre  sur  des  bases  solides  ,  sur  celles 
d'un  système  politique  nouveau  et  d'une  con- 
flance  nmtuelle,  à  ne  plus  s'épuiser  dans  une 
vaine  ostentation  de  leurs  forces  respectives,  à 

1.  n  Mlvrtf  d«  dire  que  Mtte  opi&loo  était  per- 
sonaeU*  à  «étui  qui  Pexprimkit  et  qu'on  ne  aanratt 
«B  rendre  solidaires  tons  ies  amis  do  la  paix. 

fl.  Diseoara  de  l'empereur  Napoléon  III,  dn  6  no- 
VMBimiasI. 
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ne  pins  empécber  les  progrès  de  la  ciTilisation 

par  des  rivalités  jalouses  et  des  arineracnts 
exagérés.  Jamais  les  rêves  des  Su II y  et  des 
Saint-Pierre,  jamais  les  vues  ittutKiues  de 
leurs  modernes  adeptes  fturent-ils  phis  près 
de  se  réaliser? 

Qu'en  résullera-l-il?  Le  grand  problème  va- 
t-il  être  résolu  entin  ?  L'utopie  séculaire  des 
philanthropes  et  des  optimistes  passora-t-ollc 
daus  le  domaine  des  faits  ?  La  bonne  harmonie 
8*ëtabUra-t-elle  une  bonne  fois  A  priori,  ou 
l)icn  aura-t-on  toujours  à  craindre  en  pareil  cas 
les  efl'ets  du  célèbre  axiome  ainsi  renversé: 
Si  vis  betlum,  parapacem  ?  En  an  mot  est-ce 
la  «  bonne  volonté  envers  les  hommes ,  >  (m  lo 
canoQ  rayé  qui  prévaudra  ?  Ëst-ce  la  philoso- 
phie, on  la  musique...  de  ce  même  canon  rayé, 
qui  amènera  d*  ridi  mrnt,  par  un  OOncert  eu> 
ropéen,  la  paix  universelle  Y 

Toujours  estait  que  ce  beau  «  rêve  des  gens 
de  bien  »  n'a  pas  éti''  sciilomcnt  caressé  par 
des  idéologues  et  moqué  par  des  esprits  forts, 
n  a  eu  l'insiguc  honneur  de  n'être  pas  re- 
poussé, d  rtre  goftté  nicmo  [ou  l'oublie  trop 
souvent)  par  un  illustre  philosophe  qui  a  été 
en  même  temps  un  grand  esprit  pratique  et 
une  grande  lumière  politique,  par  celui-là 
même  qui  avait  rêvé  vers  1670  le  Conciliutn 
JEgypliacum,  repris  plus  d'un  siècle  plus  lard 
et  presque  mcué  à  bout  par  le  jeune  général 
Bonaparte',  et  qui,  dans  un  mémoire  rédigé 
pour  l'électeur  de  Mayence,  avait,  dés  cette 
môme  époque,  prédit  les  desseins  les  plus  se- 
crets de  Louis  XIV'.  Lcihiiitz,  le  grand  Leib- 
nitz,  «cultivait  avec  prcdileclion  l'idée  d'une 
paix  universelle,  an  moyen  d'une  confédéra- 
tion d'Etals,  reconnaissant  pour  chef  temporel 
l'empereur  Allemagne) ,  et  pour  chef  spiri- 
tnel  le  pape  :  Idée,  du  reste,  dont  11  comprenait 
parfaitement  1rs  dillicultés'.  »  Dans  une  note 
de  1712  sur  le  projet  de  l'abbé  de  Saint-l'icrre, 
il  fidt  connaître  un  projet  analogue  du  land- 
grave Ernc5t  de  Ilesse-Rhinfcls  ,  cl  montra 
qu'il  avait  lui-même  bien  étudié  l'historique 
de  la  question:  tJe  suis  persuadé,  dit-fl, 
(in'iin  tel  projet  on  gros  est  faisable,  et  que 
son  exécuUou  serait  uuc  des  plus  utiles  choses 
du  mondes»  et  il  loue  celui  qui  avait  «osé 
s'opposer  à  la  foule  des  prévenus  cl  au  dé- 
chaînement des  railleurs.»  11  est  vrai  que  dans 
une  lettre  à  Grimarest,  datée  de  Hanovre, 
\  juin  1712,  il  dit  aussi  :  -  Je  me  Souviens  de 
la  devise  d'un  cimetière,  avec  ce  mot  :  Pa  c 
perpétua;  car  les morts  ne  se  battent  point, 
mais  les  vivants  sont  iriine  autre  humeur;  et 
les  puissants  ne  respectent  guère  les  tribu- 
naux...**  Charles  Hka». 

1.  N.i|>nh'on  n'a  conon  qu'en  1803  cet  écrit  de 
l.<  ii  ii  it/ ,  ini  éult «D pUa d* eoBqnéle  dePBgyiite 

\>î\r  lii  Fr.iucc. 

•1.  MauiiM-rit  iin-<lit  du  1^70,  consonré  àHsnovro, 
et  dont  M.  Misii>  t  a  parlû  pour  la  prctuièro  fola 
avec  n<lmira(ioii .  (l'apré»  une  copiu  quo  lui  a  cotn- 
maniquée  M.  le  comte  Foucher  de  Careil  {/Bm^tet 
rtnduê  de  l'JemWaie  dn  $titm«f  mormUê  tt  peli- 
tlqutê). 

3.  Wilm,  Dietionnairi  de$  ëciencfi  philotophiqtUê. 

4.  LtOmUii  iM>«ra,  178S,         t.  V.  p.  50. 
4.  Md.f  p.  SO. 


PAIiATIV.  On  appelait  palatin,  sons  les 
rois  francs»  le  comte  qui  jugeait  les  contesta- 
tions entre  les  officiers  du  palais,  et  qui  admi- 
nistrait les  domaines  royanx.  n  avait  pour  as- 
sesseurs des  vicomtes  dit  palais.  On  voit,  sous 
Charlemagne,  les  palatins  juger  les  crimes  de 
haute  trahison  et  recevoir  les  appels  des  ar- 
rêts rendus  par  les  comtes  provinciaux.  On  ne 
rencontre  plus  cette  magistrature  en  France 
de|)uis  rétablissement  de  la  féodalité,  bien 
que  les  comtes  de  Flandre,  de  Champagne,  do 
Toulouse  et  de  Guyenne,  dont  les  aïeux  avaient 
exercé  cet  of&ce,  aient  conservé  le  titre  de 
comtes  palatins. 

En  Allemagne,  Henri  l'Oiseleur  et  Othon  le 
Graud  rétablirent  les  palatins,  avec  des  at- 
tributions plus  étendues.  Us  continuèrent  de 
'  juger  les  cas  royaux  et  d'administrer  les  do- 
maines delà  couronne,  et,  eu  outre,  repré- 
sentèrent l'empereur  dans  les  provinces  et 
surveillèrent  la  conduite  des  ducs.  Ils  habi- 
taient les  palais  impériaux,  et  on  les  désignait 
souvent  par  le  nom  de  leur  rèridence.  Leur 
ofTice  devint  héréditaire  comme  tous  les  fleft 
de  l'empire. 

Les  Allemands  appelaient  palatins  les  YoU- 
vo(Ics  des  pays  slaves.  Les  Ilusses  ont  rem- 
placé en  Pologne  les  palatins  par  des  gouver- 
neurs. Le  palatin  de  Hongrie  est  président  de 
la  diète  et  vicaire  du  roL  Depuis  l'établisse- 
ment de  la  domination  autrichienne,  c'est  un 
archiduc  qui  est  palatin  de  Hongrie.   J.  de  B. 

PAMPHLET.  Ou'cst-ce  qu'un  pamphlet?  Le 
mot  est  plus  nouvi-au  que  la  chose  (ju'il  dé- 
signe, il  est  de  fabrique  anglaise  et  signllle 
simplement,  dans  la  jiratiquc ,  une  brochure 
éphémère,  le  plus  souvent  politique  et  criti- 
que. Hais  en  France,  —  ceci  est  un  trait  de 
caractère,  — on  y  voit  presque  toujours,  confor- 
mément à  son  étymologie  grecque,  quelque 
chose  de  formidable  et  d'odieux,  ommne  une 
sorte  de  bombe  fuhninante  ,  qui  ne  .saurait  écla- 
ter saus  faire  sauter  la  machine  gouvernemen- 
tale elle-même,  quelle  qu'elle  soit  L'auteur 
d'un  pauiplilet  est  tout  aussitôt  un  pamphlé- 
taire (nécessairement  un  vil  pamphlétaire!), 
et  dès  l'heure  accusé,  poursuivi,  «ondamné 
d'avance  par  la  mdialr  onicicllc  et  l'éloquence 
des  parquets.  Le  pamphlet  peut  être  un  chcf- 
d'cBUvre  d'esprit  et  de  bon  sens,  témoin  Paul- 
Louis  Courier;  une  immortelle  chanson ,  témoin 
Béranger:  n  importe!  en  prison,  l'infime  1  et 
pour  l'avenir,  baillonnons-le,  s'il  se  peut.  Cou- 
rier l'a  dit,  avec  sa  triomphante  iionio,  dans 
son  admirable  Pamphlet  des  Pamphlets  :  «  Tout 
pamphlet  est  condamnable  de  soi,  sans  exa- 
men ,  car  qni  dit  pamphlet,  dit  un  écrit  tout 
plein  de  poison.  » 

Laissons  la  ces  déplorables  exagérations  d'un 
pays  qui  se  cherche  lui-même  depuis  soixante- 
dix  ans,  qui  clianrelle  (anlnl  d'un  côté,  tantôt 
d'un  autre,  mais  qui  Unira,  il  faut  bien  l'espérer, 
par  atteindre  son  équilibre  et  trouver  le  repos 
dans  le  se(f-governmc/i(.  Alors  le  pamphh'l  sera 
pour  lui  ce  qu'il  est  en  réalité  chez  les  peuples 
libres  et  raisonnables,  m  salnlaire  avertisse' 


Digitized  by  Google 


454 


PAMPHLET. 


ment  ou  bien  nne  arme  inoCTciuiTe.  Est-ce  donc 

chose  si  noîivpllo,  enclTcl,  qupcosppfits  écrits 
acérés,  emportant  la  pièce,  et  allectuut  telle 
m  telle  forme:  celle  de  riambe  vfec  Arcbl- 
loquc,  de  la  comédie  avec  Cratinus,  Eupolis, 
Aristophaue,  Nœvius,  de  la  satire  avec  Menip- 
pvs,  Tarron,  LveiUns,  Jnrènal,  derèpigramme 
aTCC  Marlial?  I/nmi  de  Courier,  sir  Joliii lîicker- 
statr,  n'appclle-t-il  pas  DémoslbèDC  «  le  grand 
pamphlétaire  de  la  Grèce»  T  Nenonsdit-il  pas  que 
les  Phiiippiqiics  sont  demeurées  un  ninilrle  du 
genre;  que  les  harangues  de  CicéroD  sout  de 
«Trais  pamphlets  »  ;  que  les  opnsettles  de  saint 
Paul,  de  saint  Basile,  CCS  opuscules  qui,  «en 
désabusant  le  peuple  païen,  tirent  des  nations 
nouTclles»,  en  étaient  paiement  ?  Et  les  Let- 
tres du  grand  Pascal ,  ces  petites  lettres  d'un 
provincial,  comme  on  les  appelait  par  dédain, 
qui  mirent  les  rieurs  du  côté  de  l'honnêteté  et 
de  la  vérité,  et  dont  la  tlne  moquerie  fit  co  que 
n'avaient  pu  les  arrêts  et  les  édils,  chassa 
de  partout  les  jésuites?  «Ces  feuilles  légères 
accablèrent  ce  grand  corps:  nn  pamphlétaire, 
en  se  jouant,  mit  en  bas  ce  colosse  crniiit  des 
rois  et  des  peuples.»  —  «De  tous  temps, 
ajonte-t-il ,  les  pamphlets  ont  chai^  la  fluse 
du  monde.  Ils  somérmt  chez  les  Anglais  ces 
principes  de  toléraucc,  que  i'cna  porta  en 
Amérique,  et  eelle-d  doit  à  Franklin  (l'antenr 
de:  Cnmmerit  on  fait  vn  petit  État  d'un  grand 
empire)  sa  liberté  maintenue  par  les  mêmes 
moyens  qui  la  lui  ont  acquise,  pamphlets. 
Journaux  ,  publicité.  » 

Avant  et  depuis  les  Provinciales,  il  a  paru 
en  France  nombre  de  pamphlets  célèbres.  Ci- 
tons-en qndques-uns  parmi  les  principaux.  Au 
scbsiéme  siècle,  le  Dialogue  du  Maheustre  cl 
du  Manant;  la  Farce  des  Théologastres ,  et  au- 
tres farces  ou  sotties  relatives  i  la  Réforma- 
tion ;  les  Vimlin'fF  contra  tijrannos ,  d'Hubert 
Languet  ;  X  Epi  sire  au  tigre  de  la  France  (vini- 
lante  attaque  contre  les  Oolses.  dont  on  n'a 
conservé  qu'un  exemplaire  unique,  découvert 
il  y  a  quelques  années,  et  dont  on  connaît 
aujourd'hui  l'auteur,  longtemps  caché.  François 
Hotnian);  la  Satire  Ménippée,  qui  donna  à  la 
Ligue  le  coup  de  mort;  —  au  diA-septièrae 
siècle.  Wknti-Cotton,  qui  s'attache  anx  flancs 
des  assassins  de  Henri  IV;  le.<  Àrmfirrrs  du 
baron  de  Fœnesle  et  la  Confession  de  Sancy, 
de  d*Anb^è;  la  Cordonnière  de  Lotatun,  et 
bien  d'antres  centre  le  cardinal  do  Tiielirlieu: 
les  mille  et  un  Courriers  et  Mazarimdes  ^  nés 
de  la  Fronde;  les  Paetums  de  Fnretière  contre 
l'Académie  française;  les  innombrables  écrits 
contre  Louis  XIY,  sortis  de  la  plume  des  réfu- 
giés et  des  presses  de  la  Hollande;  les  Soupirs 
de  la  France  esclave ,  de  Jurieu  (réimprimés  en 
1788,  sous  Je  titre  de  :  les  Vœux  d'u7i  patriote); 
le  l^èbre  Avis  aux  réfugies ,  et  autres  pam- 
pblete  de  Ravie;  —  enfin  au  dix-huitième  siècle, 
les  libelles  occasionnés  par  la  banque  de  Law, 
parla  bulle  Vnigmitus,  les  Lettres  persanes, 
les  plus  brillantes  pages  de  Voltaire  et  de 
Rousseau;  les  Mémoires  cl  les  Comédies  de 
Beaumarchais;  les  Petites  Lettres  contre  de 
frmidê  pkUonpkeê,  de  Palissol;  le  PUUAim»- 


nach  des  grands  hommes,  de  Rivarol;  pnis 
certaines  brochures  de  Mirabeau.  Tîabaut  Saint- 
Éliennc,  Target,  etc.*,  la  grande  question  que 
Sièyès  pose  aux  CBdipea  de  la  Révolution: 
Qf/'est-ce  que  te  Tiers  ?^  avec  les  solutions  inat- 
tendues qu'en  donnent  tour  à  tour  les  Camille 
Desmonlins,  les  Hébert,  les  Ibrat  et  tant  d*au- 
tres,  —  jusqu'à  co  qu'un  nouvel  Alexandre 
vienne  trancher  le  nœud  gordien ,  et  conlisquer 
le  droit  de  dlseusslon  et  de  pamphlet  au  proftt 
du  Moniteur  exclusivement.  Chateaubriand , 
M°>«  de  Staël,  fieojamin  Constant,  apprennent 
à  leurs  dép«i8  i  respecter  ce  monopole  qui 
dura  autant  que  le  premier  Empire.  L'alibe  de 
Pradt,  Fiévée,  surtout  le  vigneron  Paul-Louis 
(Courier)  et  Déranger,  ne  laissent  pas  chômer 
la  Restauration.  Enfin ,  Timon  (M.  de  Cormenin) 
jette  tout  6on  feu  sous  la  dynastie  de  Juillet. 
Aujourd'hui  que  l'imprimeur  est  le  premier 
juge,  et  Juge  Intéressé,  de  ce  qu'il  imprime, 
il  ne  peut  plus  y  avoir  en  France  que  des  bro- 
chures: Dieu  sait  que  le  nombre  y  est,  sinon 
la  qualité.  Quant  au  pamphlet.  Il  s  est  de  nou- 
veau réfugie  à  l'éfranijer. 

On  a  dit  avec  raison  que  le  pamphlet,  c'est 
le  Journal  concentré,  ne  parlant  quelMsmfU 
a  quelque  chose  à  dire ,  et  s'ëlevant  par  là  à 
une  bien  plus  haute  puissance. 

C'est  par  de  Tictorieux  pamphleto  que  Luther 
a  répondu  aux  foudres  derÉglisc.  L'Allemagne 
a  ou  de  nos  jours  Boeme,  et  son  Mensel  le  Gai- 
loplinge  { Franzosenfresser).  A  Rome,  les  pla- 
cards de  Pa.>^qiiiM  et  do  Marfovio  sont  de  vivants 
pamphlets;  Pétrarque  avec  ses  trois  admirables 
sonneta  contrôla  papauté,  Arétin ,  «le  fléau  des 
princes»,  ont  été  des  pamphlétaires;  et  l'Italie 
contemporaine  a  eu  Giusti,  et  il  Girello  {\a  Gi- 
rouette), lo  Stivale  (la  Botte).  Nous  avons  déjà 
nouuné  Franklin  pour  l'Amérique.  L'Angleterre 
a  eu  son  grand  poGfe  pamphlétaire  Milton ,  le 
docteur  Gauden ,  auteur  de  l'Eicôn  basilikè,  et  a 
produit  entre  beaucoup  d'autres  trois  pamphlé- 
taires de  premier  ordre  :  rnnieur  des  Lettres  du 
Drapier  et  de  Gulliver,  Jonathan  Swift,  Edmond 
Burke,  l'auteur  des  Réflexions  sur  la  Révolu- 
tion friniçaise,  et  relui  des  Lettres  de  Jimins, 
le  plus  fameux  sans  contredit  et  le  plus  mysté- 
rieux des  éerlrains  de  ee  genre.  Publiées  dans 
]c  Public  Advertiser,  nwuomhrc  de  HO.  du  jan- 
vier 1769  au  21  janvier  1771,  contre  lo  minis- 
tère de  lord  Itorth,  elles  sont  eonsidérèes 
Cdninie  un  des  chefs-d'(pnvre  de  la  littérature 
anglaise.  Le  pouvoir  échoua  dans  le  procès  in- 
tenté par  lui  à  rimprimeur  Voodfall ,  qui  ne 
savait  pas  mèniede  qui  lui  venait  le  manuscrit. 
On  a  tour  à  tour  attribué  les  Lettres  de  Junius 
m  général  Léo»  A  filofer,  &  Boite,  au  Gene- 
vois Delolme,  au  due  de  Portiand,  i  lord  Temple; 

1.  Voir  «îan»  V Intmthtrlinn  hittori'jiif  du  M<->nUêmr 
(an  VI),  p.  2il ,  la  A'ori«c  de  ^tiqtuê-UHt  d**  éeritt  JM> 
litiqHf$  let  pluM  influ«nt$  ftÂ  «ni  prMM  Vemmrtmn 
dft  État»  ginèraur. 

if.  On  Hait  qno  rc  titr«  avait  rté  foarnl àSIéyèa  par 
Chanifort.  (;<'rta!us  moU  <lc  co  dernier,  qald«VfarMt 
dcK  mot*  d'ordre  populairpi,  ne  Ront-Us  pM  à  •OZ 
«enU  de  véritabloR  pamphlets.  Ainsi  :  Gutrrt  amm 
châteaux,  paix  aux  chaumière»  !  et  cet  autro  eontro  la 
Terraor  t  A>tf  wtom/rirt,  imj§  U  ttul  Cm  tItm  for- 
BVlMMBttoMlMl'MMIlMaitoadspMBphtol.  • 
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à  Hamilton ,  à  Ch.  Llojrd .  à  Eugh  Boyd ,  à  lord 
Orenville,  à  W.  H.Bentinck,  àAlmon,  à  Ykiiii  ', 
i  Gibboo,  à  lord  CbesterÛeld,  à  lord  Thoma:i 
Ly  ttleton,  à  Laoglin  HaeHan,  à  Honie>To(dce»  enfin 
à  sir  Gcorg^o  Sackville  et  à  sir  Philipp  Francis. 
C'est  à  ce  dernier  que  la  paternité  ea  est  déci- 
dément dérolue  par  J.  W.Lake,  parsirF.Dwar^ 
ris ,  et  par  lord  Macaiilay ,  dont  l'opinion  est  au- 
jourd'hui admise.  Gepèudant  l'épigraphe  que 
mustre  anonyme  wrMt  donnée  à  son  œurre, 
reste  naie:  Sk^  magni  nominù  umbra. 

PANAMA.  Voty.  Isthme. 

PANSLAVISME.  Union  de  tous  les  Slaves. 
C'est  une  idée  déiivéo  du  principe  des  natio- 
nalités, qnt  s'est  préscTitre  sons  deux  formes. 
Dans  la  première,  il  s'agissait  do  réunir  tous 
les  Slaves  sous  le  sceptre  du  czar.  Plusieurs 
écrits  ont  été  publiés  en  faveur  de  cette  forme 
dn panslavisme;  les  plus  fameux  sont  sif^nés  du 
nom  d'un  Polonais,  le  comte  Uurowski,  inspiré, 
dit-on,  par  la  Russie. 

La  seconde  forme  du  panslnvisino  est  ni^c 
en  Autriche  ;  elle  affecta  tout  d'al)ord  des  allu- 
res moins  malérielles  :  on  ne  demandait  qn^nne 
cooiii  ration  intellectuelle,  on  voulait  fondrr 
une  union  littéraire,  on,  selon  le  titre  d'un 
ouvrajçc  allemand  du  po6te  slare  Kollar,  «la 
réciprocité  littéraire  des  Slaves  «'(re/^cr  ft'fe- 
rarische  Wechselseiligkeil  der  Slaven). 

En  examinant  les  chances  que  peut  avoir 
la  réalisation  de  l'idée  du  panslavisme,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  nous  arrêter  à  la  forme 
russe.  Il  ne  nous  parait  pas  probable  que  les 
Polonais  l'acceptent  de  longtemps  —  la  plupart 
diront  sans  doute  jamais!  Quant  aux  antres 
Slaves,  uous  ne  voyons  pas  trop  ce  qu'ils  au- 
raient à  gagner  à  se  fondre  dans  une  grrande 
unité  apparente,  et  dont  le  .«cul  lien  serait  un 
mot  :  panslavisme.  Pensç-t-on  que  cette  nou- 
velle formule  magique  ferait  disparaître  les 
dilTércnces  de  religion,  de  mœurs,  de  civilisa* 
tion  et  même  de  langage  7 

Voyons  ce  qui  s'est  passé  i  Prague ,  en  f  848. 
Les  Slaves  autrichiens  avaient  Irnnvé  le  iiionmnt 
opportun  pour  étendre  au  delà  du  domaine  «  lil- 
téraire»  Tunion  de  tout  le»  SSaves.  En  jnin  1848 
eut  lien  un  congrès  dos  Slaves  convofiué  pour  le 
3t  mai  dans  la  capitale  de  fiobéme.  L'assem- 
blée était  nombreuse,  les  costumes  pittores> 
ques,  les  aspirations  ardentes;  mais  lorsqu'il 
s'est  agi  de  s'entendre,  les  diflicultés  commen- 
cèrent. Le  miracle  de  la  tour  de  Babel  s'était 
renouvelé .  les  Slaves  ne  se  comprenaient  plus 
les  uns  les  autres.  On  avait  beau  dire  Slaves  de 
l'est ,  Slaves  de  l'ouest,  Slaves  du  sud  (les  Slaves 
du  nord  paraissent  avoir  manqué  à  l'appel);  en 
réalité  on  ne  voyait  que  des  nationalités  diffé- 
rentes, nombreuses  et  dont  nous  ne  répéte- 
ron>  pas  ici  la  nimiendature.  (Foy.  Antriclie, 

1. 1,  p.  172.) 

On  panint  cependant  à  former  un  comité 
chaigé  de  formuler  les  vœux  du  congrès.  Les 
pointe  discutés  furent  les  suivants  :  Alliance 
inthne  de  tous  les  Slaves  de  l'Autriche;  Égalité 
de  tontes  les  nationalités  dans  Fempire;  Indé- 


pendance de  rAuMche  relatlTement  à  rnie- 

raagne.  Un  soulèvement  qui  eut  lieu  à  Prague, 
le  12  juin,  et  qui  causa  le  bombardement  de  la 
▼nie ,  mit  fin  an  congrès  :  on  a  cependant  encore 
publié  pins  tard  des  manifestes  en  son  nom. 

Le  panslavisme  constitue-t-il  une  idée  pra- 
tique t  Peut-être  en  Russie  ;  cet  empire  est  asses 
grand  pour  pouvoir,  à  un  moment  donné,  ab- 
sorber quelques  territoires  à  sa  convenance. 
(Test  à  I  Europe  ft  Fempécher.  En  Autriche,  le 
panslavisme  n'a  plus  d'intérêt  politique,  la 
constitution  actuelle  ayant  proclamé  l'égalité 
des  nationalités.  Du  reste,  il  n'y  a  pas,  en 
Autriche,  que  des  Slaves,  il  y  a  aussi  des  Alle- 
mands et  des  .Madgyares,  et  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  avec  de  tels  éléments  l'Autriche 
serait  purement  slave. 

IVous  qui  apprécions  ces  aspirations  plus  ou 
moins  vagues  au  point  de  vue  de  i  intérêt  hu- 
manitaire, de  l'intérêt  de  la  civilisation ,  nous  . 
ne  pouvons  pas  sympalliisor  avec  des  efforts 
tendant  à  séparer  des  nationalités  arriérées  de 
nationalités  plus  avancées  dans  la  voie  du  pro- 
grès. On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  le 
sentiment  de  répulsion  envers  les  autres  ra- 
ces est  d'autant  plus  fort  que  les  popula- 
tinns  sont  plus  iLrnoranfrs.  plus  incultes.  Il  faut 
donc  réagùr  contre  ce  scntunent,  en  montrant 
ce  que  le  mélange  des  natiobalités  a  lUt  et  nn 
cessera  de  fyre  ponr  la  civilisation.     IL  B. 

PANTHÉON.  Agrippa  flt  achever  dans  le 
champ  de  Mars  le  temple  de  Jupiter  revendi- 
cateur et  le  consacra  à  tous  les  dieux,  d'où 
vint  son  nom  grec  de  Panthéon:  non  pas  à 
tous  les  dieux  de  la  terre»  mais  à  tous  ceux 
du  paganisme,  italiens,  grecs  ou  gaulois,  qui 
ressemblaient  à  ceux  de  Home.  Les  dieux  d'E- 
gypte et  de  Syrie  furent  toujours  exclus  de  la 
religion  oITlcicilc,  et  quand  Elagabal  apporta 
dans  Home  la  pierre  noire  du  Soleil  syrien,  ce 
fut  un  scandale.  On  dit  iignrément  que  Rome 
reçut  les  dieux  des  vaincus  dans  son  Panthéon, 
pour  exprimer  la  tolérance  de  ce  grand  peu- 
ple, tolérance  où  Montesqnlen  voit  Justement 
un  moyen  do  politique,  en  mémo  temps  qu'une 
conséquence  du  paganisme.  Athènes  eut  un 
Panthéon  sons  Adrien. 

A  Paris,  l'église  de  Sainte-Geneviève,  con- 
struite par  Soufllot  sous  Louis  XV,  fut  destinée 
par  l'Assemblée  nationale  (décret  dn  4  avril 
I79I)  ù  recevoir  les  cendres  des  grands  lu m- 
mes ,  et  appelée  Panthéon  français.  On  mit  sur 
l'architrave  la  belle  inscription  due  à  M.  de  Pas- 
torct  :  Aux  grands  hommes lapatrie  reconnais- 
sante. Les  premiers  dont  la  cendre  fut  confiée 
au  Panthéon  furent  Voltaire  et  Rousseau.  Le 
représentant  Le  !  •  ii(  (ii  r  ile  Saint-Fargeau ,  as- 
sassiné par  un  clievalier  du  poignard,  y  fut 
aussi  porté  dans  une  de  ces  cérémonies  ù  ^rand 
spectacle  que  la  Hévolulion  affectionnait ,  et 
dont  \f  grand  style,  je  crois,  est  un  peu  tombé 
en  désuétude. 

Le  Panthéon  fut  rendu  au  culte  par  un  dé- 
cret du  20  février  180n,  qui  ne  fut  pas  exé- 
cuté. Une  ordonnance  de  1821  prescrivit  la 
même  rostitntionf  qui  eut  Uen  en  1821^.  En 
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1830«  Sabtc-GcncTièvc  reprit  le  nom  de  Pan- 
théon; maiâ,  afin  d'éviter  les  cntralncmonfs 
tpA  poQTaient  accorder  les  booDcurs  de  cette 
sépulture  à  des  cendres  qu'une  révolution  de 
l'opinion  po»ivait  rejeter  dans  les  p(^iiionios, 
comme  cela  s'était  vu  pour  Marat,  une  lui  dé- 
dda  qu'on  n'ordonnerait  la  translaàon  des  cen- 
dres d'un  frrand  homme  au  Panthéon  que  dix 
auâ  apréâ  sa  mort.  Uu  décret  du  12  mars  1852  a 
rendu  Salnte-Generière  an  culte.     J.  on  B. 

PAPAUTÉ.  La  papauté  ou  la  di^ité  du  pape 
tire  son  nom  d'un  mot  grec  qui  veut  dire  ■  le 
père»,  le  père  par  excellence.  C'était  primiti- 
Tement  le  nom  de  tous  les  évôqucs  et  des 
patriarches  eux-mêmes.  C'est  le  pape  Gré- 
goire VII,  qui  dans  un  concile  tenu  à  Home  Ht 
décider  que  ce  titre  de  «pape»  demotirerait 
désormais  propre  au  seul  évôque  de  Home,  chef 
visible  de  l'i^lise  catholique. 

La  croyance  catlioliquc  est  que  saint  Pierre, 
le  premier  des  évéques  de  Rome,  a  été  non- 
seulemeut  le  chef  des  apdtres,  mais,  par  la 
même  institution  de  Jésus-Christ,  le  pasteur  de 
l'Église  universelle  ;  que  les  évéques  de  Rome, 
ses  successeurs,  ont  reçu  de  Ini  autorité  et 
juridiction  sur  tonte  l'ÉpIise  et  que  tous  les 
fidèles,  sans  exception,  doivent  respect  et 
obéissance  à  son  infaillibilité.  Suivant  les  apo- 
logisf os  lie  la  foi,  on  trouve  dans  le  Nouveau 
Testament  toutes  les  preuves  nécessaires  pour 
établir  que  Jésus-Christ  a  accordé  à  saint  Pierre 
la  primauté  et  l'autorité  parmi  les  apôtres; 
mais  riii.stoirc  a  plus  de  peine  pour  saisir  les 
faits  qui  indiquent  que  saint  Pierre,  devenu 
premier  évéque  de  Rome,  a  lépué  à  ses  suc- 
cesseurs la  qualilé  de  suprême  iKisteur  de 
l'Église.  On  ne  peut  citer  que  des  as^jei  titms  de 
quelques  écrivains  religieux,  qui  vivaient  déjà 
plusieurs  centaines  d'années  après  les  temps 
dont  ils  parlent;  par  exemple  ce  passage  d'une 
lettre  écrite,  vers  l'an  400,  par  saint  Augustin 
à  OtMirrosus  :  «  .SV  em'm  ordo  episco]x>rum  sibi 
succedeiUium  coiisideraïuius  est,  quanto  eer- 
tiu»  et  ven  tahiirUer  ttb  ipso  Mro  ntune- 
ramus  ctn,  totius  Frrh'siœ  ftguram  çrrrnfi, 
Dominus  ait:  Super  itanc  petram  œdijicabo 
Eeeleaiam  meam,  et  pertm  in/erorum  non 
rifirc/if  ravi.  Petro  c/tim  successil  Jimia,  etc.» 
Mats  ces  textes  mêmes  ne  coulienncut  que  des 
expsesiions  vagues,  n  en  est  de  même  lorsque 
Pon  voit  au  cinquième  siècle  les  pères  du  eoncile 
de  Chalcédoinc  s'écrier  que  saint  Pierre  vient 
de  parler  par  la  boucbe  de  Léon.  Ce  qui  paraît 
moins  exposé  au  tloiite,  c'est  l'autorité  dont 
les  évéques  de  Home  ont  dû  jouir  de  bonne 
heure,  en  qualité  de  patriarches  de  l'Église  oc- 
cidentale, comme  ceux  de  Constantinople,  d'.\- 
lexandric,  d'Antioche  et  de  Jérusalem  l'étaient 
de  l'Église  orientale. 

Mais,  de  quelque  obscurité  que  soient  enve- 
loppés, faiite  de  témoi^rnagcs  écrits,  les  com- 
mencements d'une  magistrature  religieuse 
ne  s'exerçait  d'abord  qu'au  milieu  des  ombres 
des  catacomlips  et  parmi  des  fugitifs,  bientôt 
martyrs,  il  est  certain  que  l'histoire  ne  saurait 
Mat  00  plus  imposant  speelacle  que  celui  de 


-  PAPAtn^. 

cette  dynastie  non  interrompue  des  chefs  élec- 
tifs de  la  démocratie  chrétienne.  Pix-neuf  siècles 
écoulés  dans  cette  même  enceinte  de  Home  où 
déjà  depuis  huit  siècles  était  allumé  l'an  des 
foyers  de  la  civilisation  européenne,  c'est  une 
antiquité  bien  autrement  saisissante,  par  sa 
certitude,  que  les  ténébreuses  traditions  des 
empires  d'Kirypte,  de  Chine  ou  d'Inde  où  flot- 
tent pélc-méie  les  souvenirs  détruits  par  des. 
révolutions  barbares  et  les  soupçons  ou  les 
rêves  de  riinap-inalion.  Ici  tout  est  demeuré 
sous  les  yeux  des  peuples,  et  cette  antiquité 
de  bientôt  deux  mille  ans  est  vivante  aujour- 
d'hui encore,  et  .sans  doute  avant  longtemps  ne 
périra  pas.  Pour  l'honneur  même  de  l'humanité, 
voilà  un  édilice  de  religion  et  de  politique  dont 
il  ne  faut  louer  que  ce  que  la  raison  et  la  Jus- 
tice y  découvrent  d'utilité  et  que  l'avenir  n'en- 
tretiendra certes  point  par  un  aveugle  sentiment 
de  respect  pour  les  longs  iges,  mais  qu'en 
l'état  présent  des  mouvements  de  l'histoire  et 
des  découvertes  encore  insuffisantes  de  l'esprit 
humain,  11  convient  d'honorer  comme  uneœuvre 
à  laquelle,  malgré  tant  d'imperfections,  rien 
ne  saurait  être  comparé,  et  qu'ensuite  il  faudra 
honorer  encore  comme  la  plus  étonnante  des 
ruines,  l'iio  pyramiilc  infornio,  hàtie  par  la 
main  des  Chéops  et  <les  Chéphrem,  ne  lassera 
pas  notre  surprise,  parce  qu'elle  a  vu  le  soleil 
se  lever  quinze  ou  seize  cent  mille  fois,  et  nous 
n'aurions  que  de  la  colère  ou  de  l'ironie  pour 
une  institution  qui  n'est  pas  Mte  de  pierres  en- 
tassées, mais  où  depuis  dix-neuf  siècles  s'est, 
par  la  réunion  des  âmes,  conservé  le  dépôt 
d'une  même  foi  et  qui.  en  des  jours  difllciles,  a 
été  la  seule  lumière  qui  brillât  sur  les  tooapétes 
de  la  vie  des  nations  ! 

Sesplus  grands  bienfaits  sontceux  dont  elle  a 
fait  jouir  le  monde  au  moment  même  de  l'cnhn- 
tement  de  la  société  moderne.  Sans  chef,  sans 
armce,âans  trésor,  l'Église  naissante  fut  uue  ré- 
publique spirituelle.  Au  moment  oà  toutes  les 
conceptions  politiques  s'étaient  successivement 
détruites  et  anéanties  dans  la  théorie  et  la  pra- 
tique du  despotisme  matériel ,  le  christianisnM 
surgit,  et,  comme  les  fleurs  frahhes  du  prin- 
temps, il  rendit  l'espoir  à  ces  multitudes  in- 
connues que  les  puissances  croient  subjuguer, 
et  qui  attendent  toujours  l'heure  où  l'indivi- 
dualité de  la  pensée  et  de  la  volonté  humaine 
triom[)hera  de  leurs  \sA%  et  de  leurs  bienihits 
grossiers.  II  n'y  ;iv,ii(  plus  même  de  rcligion.s, 
car  l'empereur,  héritier  du  Jupiter  capitolin, 
enchaînait  à  la  fois  les  peuples  et  les  dieux  de 
l'univers  aux  pieds  du  trône  que  ses  ministres 
disaient  élevé  au  sein  de  la  répubUque  romaine, 
pour  la  plus  grande  gloire  de  Rome,  pour  l'af- 
fermissement de  la  république  elle-même,  et 
en  même  temps  pour  l'union  des  races  et  la 
paciOcation  détinitive  de  l'univers.  La  foi  chré- 
timne,  suscite  pw  l'Évangile,  vint  protester 
contre  ce  mensonge  dans  lequel  se  confon- 
daient toutes  les  hypocrisies,  et  au  milieu  de 
cette  soi-disant  démocratie  impériale ,  elle  vint 
former,  avec  des  esclaves,  avec  des  femmes, 
avec  quelques  hommes  de  cœur,  avec  tous  les 
vaincus,  eoHo,  de  la  ilMalitè  antique,  une  non- 
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▼efle  et  indestractlble  démocntie  d*ègalilé  et 

de  liberté,  ôtenduc  à  tons  les  peuples  au  delà 
des  limites  du  pouvoir  d'un  Octave  ou  d'un  Ti- 
bère, et  de  Is  terre  mftme ,  an  delà  des  âges , 
prolong-ce  jusqu'à  iï  tcrnité  du  ciel. 

La  conquête  des  âmes  n'était  conduite  par 
penoDne,etii*wiftit  que  plus  rapide.  Les  prô- 
treA  et  les  èvêquet,  chacun  suivant  sa  force , 
agnndissaient  riiérilage  commun ,  et  quand  il 
fttlalt  à  la  politique  impériale  opposer  quelque 
dessein  de  vigueur  ou  d'humilité,  c'est  dans 
des  assemblées  d'évéques  et  do  prêtres  que  se 
formulait  la  pensée  de  l'Église  unique,  ilais , 
pen  à  peu,  par  la  nature  même  des  choses  hu- 
maines, de  cette  démocratie,  dont  les  souf- 
frances étaient  des  victoires,  devait  naître  une 
autorité  souveraine,  comme  Tlmpire  était  né 
de  la  République  de  Rome. 

11  faut  le  reconnaître,  si  quelque  part  une 
iglise  particulière  pouvait,  on  être  hiritée,  on 
prétendre  à  la  direction  des  autres  ftplises  de 
la  catholicité,  c'est  à  Rome  qu'était  préparé  le 
ilége  où  son  ehef  devait  s'asseoir.  On  vit  done 
de  bonne  heure  l'évéquc  do  Rome,  à  peine 
connu  de  nom  des  magistrats  de  la  cité,  caché 
longtemps  dans  nne  carrière  et  n'en  pouvant 
sortir  sans  que  son  cou  fût  frappé  de  la  liarlm 
impériale,  on  le  vit  réclamer,  lui  aussi,  un  pou- 
voir d'emperenr,  et  aux  évéqucs,  aux  j)rétres, 
aux  chrétiens ,  que  les  progrès  rapides  de  la  re- 
ligion commune  dispersaient  et  divisaient  déjà, 
offrir  puis  imposer  bientôt,  pour  le  salut  de 
l'Église,  la  tutelle  d'une  autorité  dont  peut-être, 
en  etTet,  l'Église  n'aurait  pu  alors  se  passer. 
Les  schismes  déchiraient  la  foi.  C'est  d'abord 
pour  défendre  la  foi  qu'on  a  reconnu  une  cer- 
taine suprématie,  non  sans  soulever  la  contra- 
diction lies  autres  évéqiios.  Kt  ri:  (|iji  a  valu  cet 
honneur  à  Rome,  c'est,  d'une  part,  l'habitude 
de  chercher  la  régie  du  côté  du  Tibre,  et  de 
l'autre,  le  mérite  de  quelques-uns  de  ses  pre- 
mien  pasteurs. 

La  papauté  dirifrea  avec  sucrés  l'entreprise 
qn'avidt  conmieucéc,  sans  chef,  la  démocratie 
ègalitaire  de  la  primitive  ÉCgrlise;  et,  peu  à  pen, 
l'arquiescement  ou  le  silence  des  autres  pa- 
triarches et  des  autres  évéques  permit  au  pape 
de  croire  qu'il  était,  en  efflet,  devenu  le  ohef 
de  la  chrétienté.  C'est  alors  que  fut  propagée 
la  croyance  que,  des  mains  de  saint  Pierre, 
le  vicsriat  du  Christ  avait  dû  se  transmettre 
aux  seules  mains  des  héritiers  de  son  sié^o.  Il 
fallait  vaincre  la  tyrannie  des  Césars;  il  fallait 
détruire  les  derniers  vestiges  de  la  société 
païenne  :  on  accepta  cette  croyance  comme 
une  nouvelle  arme,  et  enfin,  au  bout  de  trois 
cents  ans  de  martyre,  se  leva  le  jour  où  l'em- 
pereur et  le  pape,  puissances  rivales,  s'enten- 
dirent pour  se  partager  le  commandement, l'un 
du  monde  civil  et  temporel,  l'autre  du  monde 
spirituel  (321  ).  Le  pape  était  Sylvestre  I",  et 
l'empereur,  Constantin.  L'Eglise  les  a  déclarés 
saints  l'un  et  l'autre;  mais  sa  reconnaissance 
n^a  pu  troubler  le  jugement  de  l'histoire,  et  ce 
n'est  pas  un  !)oiilieur  pour  la  chrétienté  que  le 
cbriàliauismc  ait  dù  a  la  politique  d'un  homme 
wntn  d0  «iBfli^  de  cesser  d'éUe  opprimé. 


Constantin  n'entrevit  pa?,  du  reste,  qu'en 

donnant  la  main  au  pape,  il  le  constituait  l'hé- 
ritier futur  de  son  trône.  L'Église  lui  dut  de 
pouvoir  pottéder,  de  pouvoir  hériter ,  de  jouir 
de  tous  les  privilég^es  des  pontifes  du  \y,ii:i:- 
nisme,  et  de  créer  des  tribunaux.  C'était  jeter 
dans  le  sol  la  première  assi-se  de  sa  fortune 
temporelle.  Puis,  ainsi  dotée,  l'empereur  laissa 
siéger  la  papauté  dans  Rome,  et  il  emporta 
dans  Byzance  les  faisceaux  consulaires,  le  man- 
teau tribunitien  et  la  couronne  des  Césars.  Pour 
tout  l'Occident,  le  pape,  du  vivant  mémo  de 
son  donataire,  succédait  au  prestige  de  son  au- 
torité. 

Constantin  ne  croyait  donc  pas  que  cette  al- 
liance et  ce  partage  déshéritaient  d'avance  ses 
successeurs,  n  se  considérait  comme  «Tévéqae 
extérieur  »,  et  ne  voyait  dans  ce  pape  asser- 
menté qu'un  lieutenant,  qu'un  sujet  qui  ne 
partidpÉit  en  rien  à  sa  majesté,  et  qui,  toutes 
les  fois  qu'il  le  rencontrerait,  s'agenouillerait 
devant  lui,  l'encensoir  à  la  main.  Idais,  en  face 
de  rempire  dégénéré,  c'était  une  puissance 
bien  autrement  vivace  que  cette  papauté,  dé- 
sormais chargée  oflicieUement  dés  intérêts  de 
tontes  les  Ames,  et  siégeant  seule  dans  la  ville 
étemelle!  Son  avènement  au  pouvoir  visible 
était,  d'ailleurs,  une  trop  grande  fêle  pour  les 
peuples  devant  qui  se  brisait  enfin  l'unité  re- 
doutable du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  rdl- 
gieux  et  qui  échappaient  déjà,  de  l'aveu  même 
du  tyran ,  à  la  moitié  de  la  tyrannie  1 

Ajoutons  que  les  jours  approchaient  où  les 
barrièi'es  de  l'empire  allaient  partout  céder 
sous  la  pression  dos  nations  barbares.  Que  fût 
devenu  le  monde  en  ce  moment  décisif  de  l'his- 
toire universelle,  si  le  clergé  n'avait  pas,  de- 
puis un  siècle ,  déjà  saisi  partout ,  dans  cet 
Occident  abandonne,  les  derniers  restes  du 
pouvoir  civil  ;  si  les  évr«]ues,  à  l'exemple  du 
pape,  n'avaient  pas  occupé  dans  leurs  villes 
provinciales,  les  magistratures  suprêmes,  s'ils 
ne  s'étaient  pas  universeUcment  constitués  les 
défenseurs  du  peuple,  et  n'avaient  pas  ainsi 
acquis  asses  d'InOuence  et  de  force  pour  trai- 
ter, au  nom  df  la  vieille  civilisation,  avec  les 
conquérants  descendus  des  bords  ignorants  du 
Nord? 

La  papauté,  tutrice  des  peuples  occidentaux, 
remplit  alors  une  grande  mission  ;  mais  ce 
n'était  pas  devant  un  souverain  que  s'arréMent 

les  hordes  barbares  de  (iciiséric  et  d'Attila.  Le 
pape  n'avait  pas  de  trône,  et  Jusqu'en  726  il 
ne  devait  posséder  que  des  propriétés  particu- 
lières. Loin  d'être  souveraine,  la  papaulé  s'hu- 
miliait encore,  lorsqu'il  le  fallait,  sous  la  main 
des  empereurs  de  Constantinoplc.  Bn  653  le 
pape  Martin  est  enlevé  de  Rome,  sur  l'ordre  de 
l'empereur  qui  le  relègue  dans  la  Chersonôse 
Taurique  et  qui  commande  au  peuple  et  au 
clergé  romain  d'élire  un  autre  ijontife.  En  G77 
on  voit  Constantin  Pogonat  révoquer  l'ordre  de 
l'un  (le  ses  prédécesseurs  qui  avait  soustrait 
l'archevêché  de  Ravenne  de  la  Juridiction  dn 
saint-sié-tv  En  710  l'empcrenr  appelle  le  pape 
à  Coastauliuuple  et  il  s'y  rend.  Eu  727  euiin  le 
pape  Grégoiro  II  proteste  par  écrit  de  son  ol>éi8- 
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sance  aux  •  grands  empereurs  Léon  et  Constan- 
tin» et  môme  de  leur  lieutenant  en  Italie,  rlu 
faible  exarque  de  Ravennc,  il  dit:  «notre  excel- 
lent maître.»  II  rendait,  conformé-menti  rivali- 
sé, tà  Cr.sar  ce  qui  était  à  r^sar  ». 

Comme  pontifes,  les  papes  seraient  peut-être 
demeurés,  au  motUB  nominalement,  tant  que 
rcmpirc  de  lU  zanre  eût  duré,  les  sujets  et  les 
lieutenants  spirituels  des  empereurs;  c'est 
quandUs^erfnrent,  parla  tente  de?  emperenra, 
les  premiers  mapstrats  civils  do  Romo,  que 
leur  Tint  l'ambitioD  d'être  autre  cbosc  que  les 
grands  prêtres  de  la  eatbolidtè.  En  726,  la  que- 
relle dite  des  Iconorlastes  ou  briseurs  d'imajjes 
Ht  décider  tout  à  coup  que  la  papauté  serait 
une  royauté.  Tordre  était  parti  de  Constantt- 
nople  pour  que  toufos  1rs  cfRt,MPs  s.iintos  fussent 
détruites  dans  les  églises  de  1  Occident.  Rome, 
attachée  an  cnlte  des  simulacres,  protesta 
contre  re  décret  d'une  puissance  si  lointaine, 
et  cbassa  le  duc  qui,  au  nom  de  l'cnipereur, 
administrait  son  fantôme  de  république.  Le 
pape  devint  de  fait,  ce  jour-là,  le  magistrat  ci- 
vil, le  tribun,  le  consul  i]o  la  rité  romaine.  Il 
n'en  devint  pourtant  pa.s  lo  maître,  mais  il  rêva 
désormais  de  l'être,  et  de  régner  ensuite  sur 
rilalie.  et,  si  Dieu  le  permettait,  sur  le  monde. 

l'our  secouer  détinitivement  le  joug  de  l'em- 
pire d'Orient,  il  lUlait,  parmi  ces  rois  barbares 
qui  avaient  conquis  l'Occident,  se  fUre  nn  allié 
fldéle.  Les  papes  obsenrèrent  et  attendirent  Ils 
se  créaient  cependant  des  instruments  ponr 
agir  sur  les  consciences.  Pans  les  jireniiers 
temps  de  l'Ëglisc,  et  pour  le  service  de  l'Église, 
il  avait  été  déclaré  qne  saint  Pierre  était  le  dé- 
positaire de  la  luiissance  deJéSns- Christ  et  que 
les  évêques  de  Rome  lui  saocédaient  dans  l'exer- 
cice de  ce  ponvoir  sacré;  il  fot  alors  écrit,  mais 
d'abord  obscurément  et  pour  que  rien  n'en  fût 
publié  qu'au  moment  propice,  que  le  pape  avait 
reçn  de  Constantin  le  droit  de  régner  à  Rome 
et  en  Italie  et  en  môme  tctnps  que,  pour  la 
juridiction  ecclésiastique,  dés  la  naissance  de 
rÉglise,  les  papes  avaient  été  reconnus  au- 
dessus  des  évéques  et  ménm  des  conciles,  les 
interprètes  et  les  maîtres  souverains  de  la  doc- 
trine et  de  la  pratique  de  la  doctrine.  C  e.-^t  ce 
qu'on  lut  plus  tard  dans  le  texte  de  la  pré- 
tendue donation  de  Constantin,  fabriquée  par 
quelque  moine  aux  gages  du  pape,  et  dans  ceux 
des  Décrêtales  attribuées  à  Isi^Mre  de  Sérille. 

C'est  le  pape  Cré^-oire  III,  un  Syrien,  qui  dé- 
mêla dans  la  politique  ambitieuse  des  derniers 
maires  dn  palais  de  la  monarchie  méroringienne 
le  ri\-;^^nrt  qu'on  pouvait  faire  as-ir  pour  créer 
d'un  même  coup  deux  usurpations  qui  s'autori- 
seraient Tnne  par  l'antre.  N'osant  s'emparer  dn 
pouvoir  absolu  dans  cette  ville  de  lîonieoi'i  d'au- 
tres magistrats  civils  subsistaient  toujours  à  côté 
de  Inl,  U  les  amena  à  consentir  à  ce  qu'au  nom  de 
la  Ilépubliqtie  il  offrit  la  souveraineté  à ee  Charles 
Martel  qui  venait  de  sauver  la  société  chré- 
tienne en  écrasant  l'invasion  arabe  devant  Tours 
et  qui  ji'  ut-êtrc  était  d'une  ambition  à  se  saisir 
du  sceptre  de  la  Gaule  Franque,  qui  peut-être 
était  d'une  âme  à  vouloir  relever  l'empire  ro- 
main. Dne  ambassade  lui  porta  donc  les  eleik 


dn  tombean  de  saint  Pierre  avec  ces  mots  : 

«  Nous  te  conjurons  par  le  Dieu  vivant  et  par 
ces  clefs,  marque  de  la  souveraine  puissance, 
de  ne  point  préférer  l'amitié  du  roi  des  Lom- 
bards à  celle  du  prince  des  apôtres.  »  La  royauté 
lombarde  inquiétait  en  effet  les  papes  pins 
qn'ancnne  autre,  parce  qu'ils  la  voyaient  cha- 
que jour  plus  forte  et  que,  dans  leur  désir  se- 
cret d'être  les  rois  de  l  ltalic,  ils  commençaient 
à  ne  Tonloir  laisser  s'établir  en  Italie  anenne 
puissance  vicrnureuso. 

Charles  Martel  mourut  au  moment  où  il  allait 
se  mettre  en  marebe  pour  exécuter  è  son  pro- 
fit le  plan  de  Grégoire  III.  En  7.V2,  menacé  dans 
Rome  par  les  Lombards  et  ne  sachant  plus  qui 
implorer,  Âtienne  II  se  sourient  des  empereurs 
de  Constantinoplc  qui.  sur  sa  prière,  envoient 
une  ambassade  en  Italie.  Etienne  qui  comp- 
tait sur  une  armée,  rient  en  Firance  et  an 
nom  des  ducs ,  des  comtes ,  des  tribuns  dn 
peuple,  il  confère  au  fils  de  Charles  Martel,  à 
Pépin  et  à  ses  deux  flls,  les  titres  de  patrices 
et  de  consuls  de  Rome,  à  la  condition  de  dé- 
fendre la  ville  dont  ils  deviennent  les  magis- 
trats, répiu  passe  les  Alpes,  bat  les  Lombards 
et  les  oblige  à  rendre  «  à  l'Église  et  à  la  Répu- 
blique romaine  »  toutes  les  places  qu  ils  ve- 
naient de  conquérir  sur  l'empire  grec.  L'acte 
original  de  la  donation  de  Pépin  a  été  conserré. 
En  tout  ras  les  Lombards  n'exécutèrent  point 
le  traité  qui  leur  avait  été  impose.  On  suppose 
qu'il  s'agissait  de  Texarehat  de  Itavenne,  de  la 
Romaine  et  des  Marches,  précisément  des  pro- 
vinces que  le  saint-siége  a  perdues  en  1860, 
après  onse  cents  ans  de  possession.  8n  échange 
de  ce  qu'il  devait  recevoir  de  Pépin,  le  pape 
lui  arait  donné  la  couronne  du  dernier  roi  des 
descendants  de  Cloris,  roi  Tirant  encore,  mais 
déclaré  déchu  par  l'Église. 

La  donation  de  Pépin  serait  restée  vainc, 
mais  son  flls  Charlemagne  ayant  en  besoin  da 
pape  imnr  l'exécution  de  ses  grands  projets, 
un  nouvel  accord  rapprocha  le  possesseur  du 
saint-siége  et  le  futur  restaurateur  de  l'empe- 
renr  d'Occident.  Charlemagne  confirma  et 
agrandit,  dit-on,  la  donation  de  son  pére;  mais 
le  texte  de  ce  nouvel  acte  n'a  pas  été  conservé. 
Le  pape  lui  mit,  de  son  côté,  la  couronne  im- 
périale sur  la  tète.  Mais  comme  c'est  à  Rome 
que  l'empereur  se  tit  couronner  et  comme  il 
prit  le  titre  de  nrt  des  RomainB,  il  r  •  Ueo  de 
croire  qu'un  prince  de  ce  caractère  n'enten- 
dait pas  accorder  à  la  papauté  autre  chose 
que  ce  que,  dans  la  langue  du  temps,  on  ap- 
pelait nue  indeiiuiité  »,  c'est-à-dire  une  .^orle 
de  délégation  féodale .  embrassant,  il  est  vrai, 
le  droit  de  Terer  l'impôt  et  d'artrir  une  ar- 
mée, mais  ne  créant  pas  une  propriété  dans 
le  sens  absolu  du  mot,  et  réservant  toujours 
Tautorité  cirile  dn  prince.  Ondle  que  fût  la 
donation,  la  papauté  s'en  contenta,  d'abord 
parce  qu'elle  en  valait  la  peine,  ensuite  parce 
qu'il  y  avait  tout  à  attendre  de  l'eATet  qu'avait 
dû  faire  sur  les  peuples  cette  investiture  de  la 
couronne  mérovingienne  arrordée  à  Pépin  par 
le  pape  et  celte  autre  investiture,  plus  écla- 
tante encore,  de  la  eoniODne  Impértale  posée 
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sur  le  fSront  de  Gbnieinagn®'  ITaTtft-oii  déjà 

pas  TU  le  roi  wisigoth  Wamba  déposé  en  Es- 
pagne par  un  concile?  Le  temps  était  doue 
Tenu  où  FÉglisc  pouTsit  prétendre  i  h  snpré- 

niafic  universelle,  non  pins  scnlonient  tî.ins 
les  matières  de  foi  et  de  discipline,  mais  dans 
la  politique  temporelle.  Tontes  ces  conceptions 
fussent  pourtant  rL\st«''('s  stériles  si  Charlcma- 
gne,  empereur  d'Occident  et  roi  d'Italie,  maî- 
tre du  pape  par  son  serment  d'obéissance,  cfit 
eu  des  successeurs  aussi  fermes  que  lui.  La 
faiblesse  de  Louis  le  Df^bonnairc  parut  provi- 
dentielle à  Rome.  Un  nouveau  pape,  Élicnnc  IV, 
se  fait  proclamer  sans  que  son  élection  ait  été 
coTiflrméc  par  l'empereur,  et,  quand  relui-ri 
s'en  est  plaint,  il  est  assez  habile  pour  ôtre  pri6 
de  venir  à  Reims  présider  la  cérémonie  d*iin  sa- 
cre. L'empire  occidental  s'écroulait  presque  le 
lendemain  du  jour  où  il  avait  été  fondé,  et  la 
papauté,  pour  la  seconde  fois,  héritait  en  Ita- 
lie des  dépouilles  des  empereurs. 

Où  l'on  voit  très-bien  que  ce  n'est  pas  du 
poQTOir  complet,  de  Vantorité,  de  l'indépen- 
dance absolue  qu'il  pouvait  s'af»ir  dans  la  pensée 
des  premiers  fondateurs  du  pouvoir  temporel, 
c*est,  d*nn  côté,  qu'à  Rome  même  subsistent 
jusqu'au  milieu  du  quinzième  siècle  des  ma- 
gistratures qui  conscr>ent  quelque  chose  de 
la  tradition  républicaine ,  et ,  de  Pautre  cété, 
qu'aussitôt  qu'il  parait  au  delà  du  Rliin  un  lié- 
ritier  de  Charlemagne,  doué  de  quelque  éner- 
gie, il  réclame  et  exerce  ses  droits  de  souve- 
rain sur  le  saint-siége.  En  1197,  trois  siècles 
et  demi  après  la  lin  du  rè?ne  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, il  y  a  encore  à  Rome  un  préfet  im- 
périal qui  reçoit  son  glaire  de  remperonr  aile- 
mand  et  qui  lui  jure  obéissance  et  fidélité. 

D'ailleurs  ce  domaine  terrestre  qu'on  allait 
appdler  désormais  t]e  patrimoine  de  Saint- 
Pierre»  et  qui  l'était  si  peu,  la  féodalité ,  mal- 
tresse déjà  de  l'Europe  entière,  allait  le  dé- 
membrer, et,  puisque  la  papauté  était  devenue, 
en  restant  élective,  une  royauté  environnée 
de  richesses  et  d'honneurs,  il  parut  bientôt 
naturel  aux  barons  d'itslle  de  n'y  plus  laisser 
arriver  que  cclni  d'entre  eux  qui  serait  le  plus 
fort.  Pendant  quelque  temps  les  comtes  de 
Toscnlnm  en  Jouirent  comme  d'un  fief,  et  jus- 
qu'à huit  pipes  ne  furent  que  les  fils  ou  les 
amants  des  maltresses  ou  des  femmes  de  ces 
barons.* 

1.  On  ACTXi  rm'mc  i|u'iiiio  frminf  montîi  <I.in!(la  chairo 
de  Saint-l'iorri'.  I."(  xisl('ii<  ('  <|o  1.1  ])riju'-so  Ji-anno  itcrn- 
blait  prouvé»',  «'iitro  autn-s  (locunicMt-. .  par  un  extrait 
de»  chronifjneit  do  l'ani  ioii  ini»iia-tr-n!  df  Cantorbûry, 
fondé  par  le  edtébr«  Augustin,  qui  avait  été  envoyé 
en  Angleterre  par  Grt'ifoirc  le  Grand.  Inimvdlate- 
mi^nt  aprôs  l'an  K53 ,  dans  le  catalogue  doB  évéque* 
«lo  Uoino,  la  chronique  porte  ce»  mots  :  »  Hie  obiit 
J.eo  quartui,  etijut  tamfn  rnnil  ff/nrad  llrnedictumter- 
(iiiai  eomputantur ,  eo  qutd  'i-r  in  pnpam  promota 
fuit.  •  Kt  aprèx  l'an  S.'i.'i  :  •  .lolinttnet.  lêUmt»  eoaipii- 
tatur,  qiiia/nnina  fuit.  •  Main  poa  InporU  «■  déUll 
de  pins  danH  ces  histoires  t^nébreiiaei. 

Aucun  des  apolofristei  de  lapapaoti  n'a  entrepris 
de  nier  l'authenticité  de»  texte»  qui  attestent  l'abaU- 
sèment  où  pendant  pré»  d'un  ni^clo  on  vit  tomber  1« 
saint-<iié(re .  et  qui  ont  été  reprodaitA, Boa-raoleflirac 
par  le»  hÏBtoriensprotcittMitoOUlCtpUlMepIwitlllàte 
m«m«  p«r  Fleary.  Yolteira  remArqac,  tTeenritoo, 
qau  f»  éuu  aion  d«  mAu*»  BOB*Mal«ueat  Amm 


• 

OÙ  en  était  renne  eetfe  grande  maiifitrature 

de  l'Église  qui  pendant  trois  siècles  prépara  le 
triomphe  de  la  foi,  et,  plus  tard,  força  les  Bar- 
bares de  ne  pas  détrafre  toute  la  cfrflfsatton 
du  passé!  Son  rrtle,  hruroiiscnicnt,  ne  devait 
pas  finir  dans  cette  honte.  Au  moment  où  l'em- 
pire germanique  devient  une  monarchie  pré- 
pondérante, au  moment  où  Othon  veut  joindre 
effectivement  l'Italie  à  l'Allemagne,  la  papauté 
reprend  son  caractère,  et  un  mqine,  Gré- 
goire VU,  engage  et  soutient  la  lutte  contre  la 
tyrannie  militaire.  On  sait  avec  quel  sucrés, 
mais  aussi  au  profit  de  qui.  Ce  (jui  acheva  son 
triomphe,  c'est  qu'il  décida  en  nièine  temps  la 
comtesse  de  Toscane,  Matliilde,  celle  qu'on  a 
appelée  pieusement  la  grande  Italienne,  à  lé- 
guer au  saint-siége  la  Toscane,  Lucques, 
l'arme,  Modène,  Reggio,  Ferrare,  Manfoue, 
Crémone,  Spolète,  Camerino  et  d'autres  villes 
encore.  De  là  les  prétentions  des  papes  sur 
Parme  et  Plaisance.  La  plus  belle  part  et  la 
plus  sûre  de  cet  héritage,  c'était  la  partie  mé- 
ridionale de  la  Toscane,  désignée  dwnis  Iras 
sous  le  titre  spécial  de  patrimoine  de  Saint- 
Fierre. 

(Test  dans  ce  même  siècle  qu'étaient  prè- 

chées  les  premières  croi.';ades  et  que  la  papauté, 
reine  spirituelle  de  l'Europe,  interrompait  la 
vie  locale  de  la  féodalité,  pour  contraindre  les 
civilisations  de  l'Occident  et  de  l'Orient  à  s'cn- 
tre-choquer,  c'est-à-dire  à  s'éclairer  l'une  par 
l'autre,  pour  la  prcmièi  e  fois  depuis  César  et 
Trajan,  pour  la  seconde  fois  depuis  Alexandre. 

Ces  actes  et  d'autres  encore,  empreints  de  la 
même  puissance  morale,  attestent  que  dans  les 
désordres  de  cette  triste  période  du  moyen  âge, 
il  ne  descendait  d'aucun  des  trônes  du  monde 
une  parole  plus  écoutée  et  que  la  suprématie 
qu'ils  désiraient,  les  papes  l'auraient  obtenue 
et  l'auraient  gardée,  s'ils  l'avaient  rêvée  toute 
religieuse,  tout  intellectuelle,  et  si,  au  lieu 
de  vouloir  fléchir  les  têtes  des  rois .  ils  ne  s'é- 
taient préoccupés  que  d'éclairer  TinteUigence 
des  peuples. 

Au  donsiéme  siècle  la  papauté  ne  dépend 
absolument  plus  do  personne,  car  elle  a  non- 
seulement  ce  territoire  auquel  elle  a  sacrifié 
sa  gloire  la  plus  pure,  mais,  en  tant  que  ma- 
gistrature catholique,  aucun  pouvoir  temporel 
n'internent  plus  dans  son  institution.  Ce  n'est 
plus  mâne  le  deigé  de  Rome  qui  nomme  le 
pape  ;  ce  n'est  plus  que  le  collège  des  cardi- 
naux. 

Les  trois  ou  quatre  premiers  papes  avaient 
choisi  leurs  successeurs;  du  moins  on  l'af- 
linne.  Après  eux  l'élection  avait  été  déférée  à 
l'Église  de  Rome,  c'est-à-dire  au  clergé  et  au 
peuple  des  fidèles,  comme  cela  se  pratiquait 
alors  pour  tous  les  évèchés.  Les  empereurs,  les 
rois  gotbs  et  les  magistrats  de  Rome  y  vou- 
lurent ensuite  intervenir.  Quand  les  GoÛis  en- 

tontca  les  Églises.  ni»ts partout  où  sotrouTaient  éta- 
bllM  des  puiMancoa;  «t,  4  vrai  dire  ,  ru  n'est  pas  k 
la  pap»tit4  qn'U  fant  reprocher  des  rioet  et  des  orl- 
nM  qui  n'étalent  qoe  rodieoz  abiu  de  la  féQdnUté 
■eignearlnto,  plat  isnornnte  alon  et  plne  sroMl4i« 
qveiaaiale. 
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rcnt  rcprissr  Ips  nionls,  les  dcrninrs  rniprrcurs 
d'Occident  Jaiâsèrent  au  clergé  de  Rome  la  li- 
berté de  l'élection  du  chef  de  rÉpllse,  el  les 
enificrours  trorleiit  conservèrent  seulement  le 
droit  dapprouver  et  de  ronlirmer  le  choix. 
Benoit  H  le  leur  ôta  par  une  bulle  expresse. 
Cbarlemagnc  le  réclama.  Adrien  ill  fk  décider 
que  lorsque  le  clerfrC  aurait  élu  le  pape,  on 
consulterait  le  peuple  de  Rome  pour  avoir  son 
agrèmen  t ,  mais  que  l'on  ne  dorait  pas  demander 
d'approbation  aux  enipcrpurs.  Kn  vertu  de  ce 
décret  du  concile,  viugl-deux  élections  furent 
faites  par  le  seul  clergé  de  In  métropole  éter- 
nelle. 

Othou  il  exigea  que  les  ambassadeurs  de 
l'emperenr  fnssoit  présenta  à  Télection,  et 
c'est  ce  que  plus  tard  Toulnt  anssl  obtenir 

Cbarlcs-Quiut. 

Les  papes  s'afftanebirent  btentét  de  la  con- 
trainte imposée  par  Otiion  et,  sous  prélextc 
qu  il  devenait  trop  diflicile  de  faire  iulervciiir 
le  peuple  romain  dansPéleetion,  Alexandre  111. 
en  1160,  réserva  aux  cardinaux  seuls,  réunis 
en  conclave,  le  droit  de  donner  un  uiultre  à 
Rome  et  nn  chef  à  l'Église ,  ce  qui  fut  confirmé 
par  les  conciles  généraux  de  Latran  en  1179, 
de  Lyon  en  1274  et  de  Vienne  en  1311.  Le 
concile  général  de  1179  fixa  aux  deux  tiers 
des  voix  le  cblllire  des  sufTrages  nécessaires  à 
une  élection  canoni(iue,  et  c'est  le  concile  de 
Lyon,  en  1274,  pour  enii»èclicr  les  longues  va- 
cances, qui  décréta,  sur  la  proposition  de  Gré- 
goire \,  la  (-nnstitution  des  couclAVes.  (Koy. 
les  mots  Concile  ei  Conclave.) 

La  préoccupation  du  pouvoir  temporel  italien 
n'cinpécbait  pas  les  papes  de  poursuivre  sans 
relàcbe  une  autre  œuvre,  celle  de  la  centrali- 
sation des  églises  de  la  cathoOdté  et  de  leur 
subordination  sous  la  loi  du  saint-siége.  Ils  au- 
raient, dès  le  douzième  et  le  treizième  siècle 
anéanti  déjà  le  droit  d'âecHon  qui  s'était  con- 
serve  dans  les  diocèses,  si  le  pouvoir  civil  n'a- 
vait pas  pris  lui-même  la  défense  des  libertés 
nationales.  Cest  ainsi  qu'en  France  nous  voyons 
saint  Louis  publier  lui-même  l'ordonnance  qu'on 
a  désignée,  la  première,  sous  le  nom  de  prag- 
maiique  sanction  et  dont  Toid  le  texte  : 

•  Povr  urarer  l'iut  truqvltle  «A  mliiUir*  de  VÉ' 
gllM  d«  B«tr«  roysame,  poor  «ngaentor  le  e«lte 
divin*  peur  le  ■alnt  des  Amos  et  dea  fidèle*  da  Obrlel» 
et  peur  obtenir  nooi-mâme  ta  grâee  et  le  seMam 
dn  Dlea  to«t  «paltMot ,  à  le  domination  et  à  la  pro- 
teetion  daqael  notre  royannte  a  toqjonre  été  eonmlty 
ainai  que  aona  vonlone  qn'll  le  eolt  encore,  neaa 
statnone  et  ocdonnoae  ee  nul  enlt,  par  eet  édit  trèe- 
ndrettent  dMMré  et  qui  devra  valoir  à  perpétuité  t 

1*  Qne  lea  préiau^  IM  patrone,  lee  eeUateoft 
ordinairee  de  MaMeeo  dnna  !«•  dallée»  de  notre 
royaume.  joulMent  pleinement  de  lenra  droite  «et 
quo  la  Juridiction  de  chaetia  toit  en  entier  eonaer- 
v«e  ; 

:f  Qa<>  II-!)  ('kIihi n  catliédrales  et  lesantrei  égUses 
do  notre  r.>y^uHiio  aiontdeUbreeéleetloneavee  lonr» 

etT(?t)(  (Iniis  leur  oiiliiT. 

a*  N'iUR  vi.-.iloiiH  i  l  i>rilonnoii8  qi;p  \p  crime  pcstî- 
leiiticl  lie  siiui.uiK' ,  «iiii  1  l'rauli"  l'IOgliM-  ,  soil  cutié- 
renu'iit  i.'xiiul-é  «lu  u>jtri'  ri'V.iiniii-. 

4*  Nous  vonloii!*  iiareiUt^mi  ni ,  rt  nous  onlouuous 
que  ici  proiniitioiis ,  li  s  ci.llatiiiu> ,  In  l'ruvisiou»  et 
le*  di»|)ositiuu*  (ius  |irùlature»,  ûi«  dlKi'itc-ii  el  de» 
béué('n.'e-H ,  ilo  ijueltiue  nature  <|U  il^  (-uii-ut,  et  do» 
offlcoft  evclé«ia«ti4Uei)  de  notre  royaume,  se  faMOut 

•alon  la  diapoeltloa,  l'ordlnatlonf  la  détamlantloa  dn 


droit  eomninn  ,  des  concllps  sacr<^s  do  1 
Dieu  et  dos  instituts  antiques  àen  saints  pèrc». 

S*  Nous  défi'ndonfi  qu'on  n«?  lève,  on  aucune  ma- 
nière ,  et  qu'on  ne  rocueillp  ies  exactioni'  «"t  les  (jriè- 
ves  taxes  d'argent  inipop't-c»  par  ia  cour  romaine-  aux 
église»  do  notre  rovniinic  ,  par  li  <>jnellei  notre 
royauiin'  n  l'ii':  ini^c' r.ililriiiint  ajij.auvri,  "U  r(ll<>> 
qui  seraient  iiniiOM'e»  à  Pavi-nir,  qu'aulant  quo  Ia 
cauFo  eu  «erait  rai-nniial>li- ,  pieu^e. ,  très-nrgente  . 
d'une  m'crsKiit'  inévitable,  et  reconnue  par  notre 
conini.'UKii'nicni  i  xprès  et  epontané,  et  eelnl  de  l'B* 
glisp  (il-  iKitrc  royaume. 

c  l'ar  les  présentes,  nous  renouvelons,  nous  ap- 
prouviiii-.  et  nous  ronflrmons  Ii-.s  liliertéi»,  francliis»'», 
ininitniiii!s  ,  jir<' ro(,-ativos  ,  droits  et  privilège»  aceor- 
dé>  par  IcR  rois  frauf  ais,  no>i  jin-ch'-ccRseur»  d'hou- 
ri'iise  mémoire,  et  l'ii.'-iiite  par  nous,  aux  •'•gli^es, 
monaatiret,  lieux  pies,  reUgieux  et  personuea  ce- 
eldelaetlqnee  de  notre  royaume.  • 

On  a  élevé  dea  doutes  sur  l'authenticité  de 

cet  acte,  qui  figure  dans  les  Ordonnanceê  dêi 
rois  de  France,  mais  il  n'est  pas  possible  d'oi 
élever  sur  les  détails  de  la  luttes!  connue  que 

Philippe  IV  soutint  contre  IloniTace  VIII.  Le  pou- 
voir temporel  du  roi  fut  le  plus  fort,  et  la  pa> 
pauté  dut  renoncer  dés  lors  â  voir  Janudi  se 
réaliser  ses  rôves  de  théocratie. 

Une  tentative  trop  audacieuse,  si  elle  est  ré- 
primée, est  suivie  toujours  d'un  afTaftlisse- 
ment.  Il  en  fut  ainsi  pour  la  papauté.  On  peut 
croire,  an  quatorzième  siècle,  que,  dans  son 
exil  d'Avignon,  elle  renoncera  môme  ù  cette 
autorité  temporelle,  limitée  à  l'Italie,  qui  lui 
avait  tenu  si  fort  au  conir.dc  Grégoire  III  à  Gré- 
goire XI.  Mais  Rome  elle-même,  la  Rome  de 
Ilienzi,  privée  de  ses  fêtes  et  de  ses  pompes , 
réduite,  en  1377,  à  tinc  population  de  30,000 
habitants,  Rome  eût  rappelé  ses  papes, ou  s'en 
fbt  donné  de  faits  pour  elle,  st  l'ambition  de 
régner  sur  la  ville  éternelle  cilt  pu  mourir  dans 
le  cœur  de  ces  princes  âgés  et  célibataires , 
pour  qui  l'ambition  est  Tunique  passion. 

Mais  que  de  luttes,  que  de  iieinos,  que  d'in- 
trigues, que  de  crimes  ne  fallut-il  pus,  depuis 
l'expédition  du  cardinal  Albomos  jusqu'au 
temps  des  Farnèze,  des  .Médicis  et  des  Chid. 
pour  que  dans  cette  Italie  qu'avait  envahie  la 
féodalité  seigneuriale  et  où  les  libertés  muni- 
cipales n'avaient  jamais  |)èri,  le  pape  put.  lam- 
beau à  lambeau,  se  façonuer  un  royaume  dont 
U  tenait  les  titres  de  Pépin  et  de  Gharlemagne! 
Machiavel  a  tout  expliqué  d'un  mot  dans  son 
histoire  de  Florence  :  «  Les  papes  n'ont  cessé , 
dit-il,  d'attirer  en  Italie  des  étrangers,  et  d'y 
susciter  de  nouvelles  guerres.  Dès  qu'ils  avaient 
élevé  un  prince,  ils  méditaient  de  nouvelles 
guerres,  ne  voulant  jias  qu'un  autre  possédât 
eette  contrée  qu'ils  ne  pouvaient  possèdi^eux- 
mt'^mos,  car  ils  n'ont  jamais  été  assez  forts 
pour  soumettre  la  péninsule  entière,  ni  assez 
fàibles  pour  n  avoir  pas  le  moyen  de  l'empê- 
cher d'être  réunie  sous  un  seul  souvenun.  » 

Au  seizième  siècle,  entln,  mais  au  prix  de  bien 
du  sang,  au  prix  de  bien  des  hontes,  et  pour  con* 
sacrer  le  malheur  de  l'Italie,  la  papauté  com- 
mence à  être  une  royauté  dans  le  sens  exact 
et  complet  où  l'entendent  les  modernes.  U  a 
fallu  huit  siècles  pour  qii'"  la  donation  de  Pépin 
ne  fût  plus  une  chimère.  Le  pouvoir  temporel, 
plein  et  absolu,  ne  date, en  eflb^  que  dn  temps 
des  Léon  X  et  des  Siite  V,  et  c'est  avec  raisaD 
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qaeBossueta  dit  :  «Autrefois  (il  aurait  nn^nc 
podirc  naguère),  oa  n'avait  pas  la  moindre 
Idée  (lu  pouvoir  dans  lequel  on  fait  aujoard*hiii 
consister  loule  rcs[iérance  rK-Iise  et  que 
ron  regarde  comme  ie  plus  ferme  rempart  de 
l'Église.  » 

Mais  juste  au  moment  où  l'ambition  de  la 
papauté  était  satisfaite,  le  plus  grand  des  mal- 
heurs qu'eût  pu  redouter  l'âme  d'un  pieux 
pontife,  la  lu  ruiino  s'accompUasait.  Déjà  au 
onâéme  siècle,  alors  que  le  pape  venait  de  se 
déclarer  souverain  de  home,  et  méditait  de  do- 
miner tout  l'Occident,  l'Orient  catholique  se 
séparait  de  la  catholicité.  C'est  ainsi  que  lors- 
que le  pape  est  devenu  roi,  la  papauté  perd  le 
gouvernement  de  la  moitié  des  chrétiens  d'Eu- 
ropo.  Après  avoir  montré  du  doij,'t  au  peuple 
les  textes  de  l'Évangile,  Luther  n'avait  eu  qu'à 
dire  :t  Maintenant  lève  la  téte;  vols  cette  église 
triomphante,  CCS  princcs-évrqurH;  qui  passent 
devant  toi  conune  un  tourbillon  de  pourpre  et 
d'or,  courant  à  la  guerre,  à  ta  cbaase,  au  plai- 
sir, qui  commandent  et  qui  imposent,  qui  font 
des  lois  et  qui  frappent  du  glaive.  Recounais-tu 
les  snceesseors  des  apôtres?» 

Était-ce, en  effet,  leur  .sueeesscur, ce  Jules II 
qui,  le  casque  en  téte,  montait  sur  la  brèche 
de  la  Hirandole,  et  disait  :  vL*Ttalien*aurap1n8 
qu'un  maître,  le  pape»,  ce  Léon  Xqui  ne  sun- 
geait  qu'à  ses  peintres  ou  à  ses  maîtresses  ;  et, 
pour  agrandir  le  cadre,  tous  ces  princes  qui, 
sur  le  saint-sii'f^'C,  n'ont  songé  qu'à  fonder,  qu'à 
établir,  qu'à  enrichir  les  familles  des  Aldobran- 
dini,  des  Borghèse,  des  Barberini,  des  Chigi, 
<K  s  Odcscalcbi,  des  Albani,  des  Pamphili,  des 
UospigliosI,  qui  possèdent,  presque  à  elles 
seules,  iVager  romowja»  que  la  République 
romaine  a  mb  plusieurs  siècles  à  conquérir? 
Heureuse  encore  I  Kt^li-se ,  si  on  n'eût  pu  re- 
procher à  ses  chefs  que  cette  passion  païenne 
des  beaux«arts  qui  a  fait  la  folie  de  Léon  XI 
C'est  par  cette  union  de  l'idéal  religieux  et  de 
l'idéal  artistique  qu'elle  a  dii,  qu'elle  doit  de 
consenrcr  une  partie  de  son  empire.  L'arcbi- 
tecture  de  Saint-Pierre,  la  musique  de  la  cha- 
pelle Sixtine,  et  le  geste  solennel  de  la  béné- 
diction de  Piques,  du  haut  de  ta  loge  papale, 
ont  rendu  à  rniitorité  du  saint -siéf^e  ijucl- 
que  chose  de  la  force  idéale  que  ses  fautes  lui 
aTaicnt  fait  perdre.  U  réparait  aussi  ce  que  sa  po- 
litique lui  coûtait  en  Europe  par  la  grandeur  des 
entreprises  de  propagande  que  les  découvertes 
des  navigateurs  lui  permettaient  de  commen- 
cer. De  nouveaux  mondes  sortaient  l'onunc  par 
enchantement  du  sein  des  mers,  et  la  papauté 
déléguait  vers  eux  des  prêtres,  et  coomie  au- 
trefois, des  martyrs,  pour  y  répandre  la  con- 
naissance du  vrai  Dieu.  La  civilisation  les  re- 
connaissait encore  à  ces  œuvres. 

Mais,  avec  la  renaissance  des  lettres  et  le 
réveil  de  !;i  y)!nlo<opli!r .  les  idées  religieuses 
8'a^^aibiis:^ait'nl  dans  i  ancien  monde;  l'indé- 
pendance des  Etat^  s'afTirmait  uus.si  plus  nette- 
ment, et  c'était  le  clergé  lui-même  de  France, 
ce  clergé  dépouillé,  en  1515,  de  sou  droit  d'é- 
lection, par  le  premier  des  concordats,  qui,  en 
1682,  sur  la  demande  de  Louis  XIV,  et  à  ta 


vnix  de  Rossuet,  rédigeait  la  déclaration  des 
droits  et  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  et 
rappelait  que  les  papes  intailUbles  sont,  au 
moins  pour  la  doctrine  et  la  discipline,  soumis 
à  l'aulorité  de  ces  conciles  généraux,  que  de- 
puis le  4  décembre  IMMI  aucun  pape  n*a  réunis  1 
La  Révolution  française  éclate  au  bout  d'un 
siècle,  et  l'un  de  ses  aliments,  c'est  l'indignité 
des  mœurs  d'une  partie  du  clergé,  dont  le  dés- 
honneur rejaillissait  sur  le  saint -siège,  quoi- 
que depuis  longtemps  les  papes  fussent  rede- 
vcuus  des  hommes  honnêtes.  On  croit  (]ue  tout 
l'édiliee  s'écroulera;  mais  il  n'en  coûte  à  1  Église 
que  de  laisser  un  pape,  Pie  VI,  signer  àTolen- 
tiuo  le  traité  qui,  en  dépit  du  serment  ponti- 
fical, détache  Bologne,  Ferrare  et  la  Romagne 
de  ses  États,  et  un  autre  pape,  l'ie  VII,  sacrer 
à  i'aris  le  soldat  heureux  qui,  sur  les  ruhics 
de  ta  République  et  de  ta  monarchie,  élevait 
son  trône. 

Ici,  nous  touchons  aux  questions  vivantes  de 
notre  temps,  à  celles  qui  auront  le  plus  vive- 
ment |)réocciipé  le  milieu  du  dix-neuvième 
siècle.  U  ne  nous  appartient  pas  de  louer  ou  de 
blftmer  la  papauté  spirituelle  qui  semble  avoir 
fait  si  peu  de  chose  depuis  bien  longtemps 
pour  se  ressaisir  du  gouvernement  des  âmes, 
qui  a  hit  si  peu  de  chose  pour  aider  les  hom- 
mes à  mettre  d'accord  la  foi  du  passé  et  la  rai- 
son d'à  présent;  mais  il  ne  nous  est  pas  possible 
de  ne  pas  dire  ici  quelque  chose  du  rôle  que  joue 
la  papauté  temporelle  en  un  siècle  où  il  n'est 
point  de  considérations  sentimentales  pour  ar- 
rêter le  progrès  des  idées  de  liberté  et  d'indé- 
pendance. (On  trouvera  au  mot  Rome  et  au  mot 
Temporel  les  développenienls  particuliers  qui 
interrompraient  ici  la  vue  générale  de  l'his- 
toire.) 

Il  suflit  de  quelques  remarques  sur  cette 
situation  de  notre  siècle.  En  Ii<ui,  le  pape  vient 
oindre  à  Notre-Dame  le  front  du  vainqueur  d*Ar^ 
cole  et  de  Marengo;  il  espère  alors  que  l'Em- 
pereur sacré  de  sa  main  rendra  au  puiiliUcat 
souverain  les  provinces  qu'il  lui  a  prises  en 
1797;  mais  l'Empereur  ne  rend  rien,  et  comme 
le  mécontentement  du  pape  Unit  par  se  tra- 
duire en  actes  hostiles  i  Tautoritè  civile,  telle 
que  le  concordat  <ie  ISOI  l'a  reconnue,  l'Em- 
pereur, en  18U8  et  en  1809,  fait  cnlin  saisir, 
puis  réunit  à  reropire  tout  le  royaume  tempo- 
rel de  la  papauté,  ne  lui  laissant  pas  même  le 
patrimoine  de  Saint-l'ierre.  £n  vain  le  pape 
lance  alors  rezcommunication  qui  vers  Tan  mil 
faisait  trembler  toute  la  terre,  sa  foudre  s'éteint 
dans  sa  main  même  et  l'Église  de  france  n'en 
brûle  pas  moins  l'encens  devant  ce  nouvel 
«évêque  extérieur»,  ce  Constantin,  ce  Charle- 
magne  plébéien!  Le  pape  est  bientôt  empri- 
sonné dans  Savone,  et  c  est  là,  au  milieu  de  sa 
captivité  rigoureuse,  qu'en  1811,  avant  d'aller 
s'enfoncer  dans  les  terres  glacées  de  la  Russie, 
l'Empereur  envoie  trois  évèques  proposer  au 
souverain  pontife  un  accommodement  définitirr 
une  paix  enfin  basée  sur  un  contr;it  comme 
jamais  l'Église  n'eu  avait  passé  depuis  mille  ans. 

Deux  questions  formaient  la  querelle,  celle 
de  l'institution  canonique  que  le  pape  refusait 
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aux  élus  de  rcmpcrcur  aoommuniè,  et  celle 
du  rélabliââemeut  ou  de  l'alKllitioa  de  la  royauté 
temporelle  da  pspe.  Sur  la  première  question 

tout  le  inonde  (-tuit  d'accord,  rt,  ronunc  le  dit 
H.  Thiers,  si  quelque  chose  peut  prouver  a  quel 
point  rÉglise  française,  si  empressée  depuis  à 
sacriflcf  au  saint-sièfje  jusqu'à  ses  traditions 
nationales,  a  été  dans  ce  siècle  incouâistaute 
dans  ses  opinions,  c*est  ce  qui  se  passait  alors. 
Ce  n'étaient  pas  seulement  les  esprits  modérés 
du  clergé,  portés  à  transiger  avec  Napoléon, 
qui  étaient  d'avis  de  prévenir  l'usage  abusif 
qu'un  pape  peut  faire  du  droit  d'institution  ca- 
nonique et  de  limiter  sous  ce  rapport  les  pré- 
rogatives du  suint- siège;  c'étaient  même  les 
pluB  fongueux  ennemis  de  Napoléon ,  c'étaient 
des  prélats,  ardents  royalistes  an  fond  du  (-(pur, 
qui  allaient  s'exposer  bientôt  à  être  enfermés 
dans  VinceuDcs. 

Sur  la  seconde  question  l'Église,  évidem- 
ment, se  montrait  moins  disposée  à  soutenir 
rautoilté  civile;  mais  ce  qui  en  1860  a  para 
une  prodigieuse  injure  à  tontes  lois  divines  et 
humaines,  en  1811,  ue  révoltait  pas  ainsi  les 
eonseienoea  catholiques.  Les  bouferersementa 
politiques,  dont  l'Europe  avait  été  témoin,  ren- 
daient facile  à  comprendre  la  pensée  de  la 
disparition  possible  du  pouvoir  temporel ,  et, 
comme  la  nature  des  temps  influe  d'une  façon 
*  presque  ijicroyable  sur  le  mouvement  général 
des  idées,  on  aurait  plutôt  trouTé  dans  la  so- 
ciété civile  que  les  propositions  de  l'Empereur 
étaient  bien  douces  après  ce  que  la  République 
française  avait  fait. 

Les  oondilions  devaient  être  les  suivantes. 
(Nous  citons  ici  M.  Thiers  [livre  XLI,  p.  l'2;}J, 
parce  que  c'est  seulement  chez  lui  qu'on  trouve 
fanalyae  exacte  des  propositions  envoyées  se- 
crètement à  Savone.)  Le  pape  pourrait  à  son 
gré  résider  à  llome,  à  Avignon  ou  a  l'aris,  dans 
une  seule  de  ces  résidences  on  dans  toutes 
les  trois  alternativement.  Un  établissement 
maguilique  lui  serait  assuré  aux  frais  de  l'Em- 
pire. Le  pape  y  Jouirait  de  deux  millions  de  re- 
venu,  sans  aucune  des  cliarg^cs  de  la  papauté, 
car  les  cardinaux  et  tous  les  ministres  du  gou- 
vemement  spirituel  seraient  richement  entre- 
tenus par  le  Trésor  impérial.  Le  pape  aurait  la 
faculté  de  recevoir  des  ambassadeurs  de  toutes 
les  puissances  et  d'entretenir  des  représeiH 
tants  auprès  d'elles.  11  serait  entièrement  libre 
dans  le  gouvernement  des  affaires  spirituelles, 
et  ne  relèverait  à  cet  égard  que  de  sa  propre 
titrtonté.  Tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  la 
prospérité,  à  l'éclat,  à  la  propagation  du  catbo- 
Ucisme,  serait  ou  maintenu  ou  étendu  ou  réta> 
bli.  Les  missions  étrangères  seraient  restau- 
rées avec  tout  l'appui  du  nom  de  la  France. 
Les  pères  de  la  terre  sainte  seraient  protégés, 
et  les  Latins  remis  dans  tous  les  honneurs  du 
culte  à  Jérusalem.  Mais  à  cet  éclat  somptueux, 
auquel  il  ne  manquait  que  l'indépendance,  Na- 
poléon mettait  une  conditiOD.  8i  le  pape  préfé- 
rait la  résidence  de  Rome,  il  prêterait  à  l'Fin- 
pcreur  le  serment  que  lui  prêtaient  tous  les 
prélats  de  son  Bmpirc,  ce  qui  entraînait  évi- 
demment rabandon  par  le  pape  du  patrimoine 


de  Saint-Pierre,  et  si  cette  condition  lui  répu- 
gnait trop  fortement,  et  qu'il  s'accommodât  d'A- 
vignon .  il  promettrait  sbnplement  de  ne  rla 
faire  contre  les  principes  contenus  dans  la  dé- 
claration de  1682. 

Le  pape  ne  céda  point  parce  que  les  événe- 
ments le  sauvèrent,  mais  il  j>roMiit  pres((uc 
de  céder  un  jour,  et,  si  I  Knipire  eiît  duré 
dix  ans,  sans  doute  la  papauté,  dégagée  des 
liens  de  l'ambition  matérielle,  et  rendue  à 
la  pureté  de  sa  puissance  spirituelle,  eût  en- 
gagé le  monde  chrétien  dans  une  nouvelle 
ère  de  la  vie  religieuse  que  l'univers  traverse 
aujourd'hui  sans  guide.  La  résurrection  de  l'Ita- 
lie, eu  1860  et  1861 ,  a  posé  une  fuis  encore, 
et  sans  doute  pour  la  deruière  fois,  le  doulou- 
reux problème.  L'histoire  n'hésiturait  pas  à  le 
résoudre,  car  elle  sait  que  c'est  pour  avoir 
voulu  régner  sur  les  corps,  que  le  saint-siége 
a  perdu  le  gouvernement  des  ames,  et  à  ceux 
qui  parlent  de  la  nécessité  qu'il  y  a  à  ce  que  la 
papauté  régne  pour  ne  dépendre  de  personne 
elle  peut  répoudre  que  jamais  cette  souverai- 
neté temporelle  n'a  protégé  les  papes  et  qu'il 
n*est  pas  de  puissance  catholique  qui,  lorsqu'il 
l'a  fallu,  ne  Tait  traité  comme  un  princlpicule. 
(Voy.  le  mot  TemporeL) 

On  accumule  les  textes  pour  essayer  de  ré- 
sistcT  rucore,  avec  l'autorité  de  quelques  grands 
esprits,  comme  si  la  pensée  de  quelque  homme 
pouvait  prévaloir  contre  celle  d'un  siècle  entier. 
Voici  la  réponse  que  tit  l'auteur  du  Concordat, 
Napoléon,  le  27  octobre  18U8,  aux  députés  des 
anciennes  provinces  romaines,  après  lu  réuuion 
de  Rome  à  la  France  :  - 

€  Les  ecclésiastiques  doivent  se  renfermer 
dans  le  gouvernement  des  affaires  du  cieL  La 
théologie  qu'ils  apprennent  dans  leur  enftnee, 
leur  donne  des  règles  sûres  pour  le  gouverne- 
ment spirituel,  mais  ne  leur  en  donne  aucune 
pour  le  gouvernement  des  armées  et  de  l'ad- 
ministration. La  décadence  de  l'Italie  date  du 
moment  où  les  prêtres  out  voulu  gouverner  et 
les  finances,  et  la  police,  et  Tannée.  • 

Voici  niaiiitenaiit  ce  qu'a  écrit  Chateaubriand, 
l'auteur  du  (îcnie  du  chrtsUamsme  et  le  pro- 
moteur du  nrauvement  de  renaissance  religieuse 
qui,  au  commencement  de  ce  siècle,  a  déter- 
miné le  premier  Consul  à  signer  le  Concordat: 

«  Ainsi  que  H.  de  Lamennais,  je  demande 
TalDranchissement  des  honunes,  Je  demande 
encore,  ainsi  qu'il  le  fait,  l'émancipation  du 
clergé;  mais  je  ne  crois  pas  que  la  papauté 
doive  être  une  espèce  de  pouvoir  dlêlatorial 
planant  sur  de  futures  républiques. 

«  Le  chrisUauismc  devint  politique  au  moycQ 
âge  par  une  nécessité  rigoureuse  :  quand  les 
nations  curent  perdu  leurs  droits,  la  religion, 
qui  seule  alors  était  éclairée  et  puissante,  en 
devint  la  dépositaire.  Aujourd'hui  que  les  peu- 
ples les  reprennent,  ces  droits,  la  papauté  ab- 
diquera naturcUcmeut  les  fonctions  temporelles, 
rés^era  la  tutdle  de  son  grand  pupiUe,  arrivé 
à  l'âge  <1e  majorité.  Déposant  l'autorité  politique 
dont  il  fut  justement  iuvcsti  dans  les  jours 
d'oppression  et  de  barbarie  le  cleigé  rentrera 
dans  les  toics  de  la  primitiTe  tgUse^  alors  qu'H 
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avait  à  combattre  la  fausse  religion,  la  fausse 
morale  et  les  fausses  doctrines  philosophiques. 

t  Je  pense  que  l'âge  politique  du  cbiîstia> 
nisme  Huit,  que  sun  à^^e  piiilusophique  com- 
meoce;  que  ia  papauté  ne  sera  plus  que  la 
source  par  où  se  conserrera  le  priDcipe  de  la 
foi,  prise  daus  le  sens  le  plus  rationnel  et  le 
plu6  elt'iulu.  L'unité  catholique  sera  pcrsonni- 
Uee  dans  uu  chef  veuùrahle  représentant  lui- 
même  le  Christ,  c'est-à-dire  les  vérités  de  la 
nature  de  Dieu  et  de  la  nature  de  I  homme. 
Que  le  souverain  pontife  soit  à  jainais  le  con- 
scnatcur  de  ces  vérités  auprès  des  reliques 
de  saint  Pierre  et  de  saint  l'atil!  Laissons  dans 
la  Rome  chrèticnue  tout  un  peuple  tomber  à 
geaowL  8008  les  mains  d*uik  vieillard.  T  a-t-tl 
lien  qui  aille  mieux  à  l'air  de  tant  de  ruines  ?  » 

Le  pape  à  Malte,  c'est  un  non-sens;  le  pape  à 
Jérusalem,  c'est  une  ironie;  le  pape  à  Paris, 
c'est  inutile;  à  Madrid,  à  Mnnirh,  à  Venise, 
c'est  impossible.  Koa,  il  faut  que  le  p^e  reste 
à  Rome  prés  de  la  basilique  de  Saint-Pierre  et 
prOs  (irs  Catacombes. Mais  ce  (ju'il  faut  aussi,  une 
fois  que  l'indépendance  du  pape  aura  été  ga- 
rantie et  assurée,  c'est  que  la  papauté  devienne 
ou  plutôt  redevienne  une  institution  cathoUque. 

En  effet,  le  pape  est-il  un  prince  catholique  ? 
Assurément  la  question  parait  d'ul)urd  étrange; 
il  y  a  cependant  bien  loogtenqis  qu'on  peut 
répondre  :  Non,  en  tant  que  prince,  le  pape 
n'est  pas  catholique;  le  pape  n'est  qu'un  priuce 
italien. 

Que  signifie  le  mot  de  catholicité,  si  ce  n'est 
pas  l'ensemble  de  tous  les  hommes  qui  font 
profession  de  croire  ce  qu'enseigfoe  la  cbaire 
pontificale  de  Rome?  Or,  il  faut  remonter  bien 
loin  dans  l'histoire  de  la  papauté  pour  voir 
TÉglise  uniTerselle  élire  son  souverain  pontife. 
Dans  les  premiers  tr-iiips  il  y  eut  des  papes 
grecs,  des  pai)cs  syriaques,  des  papes  africains. 
Mais  ce  fut  presque  toujours  le  clergé  et  le 
peuple  de  Home  qui,  seuls,  les  élurent.  A  partir 
du  douzième  siècle,  nous  l'avons  vu,  ni  Je 
peuple,  ni  le  clergé  de  Rome  ne  gardent  même 
le  simulacre  du  pouvoir  électoral,  le  pape 
Alexandre  111  et  le  concile  de  Latran  ayant  dé- 
cidé qu'il  n'y  aurait  désormais  que  le  conclave 
des  cardinaux  en  droit  d'élire  le  snocessenr  de 
saint  l'ierre. 

Comptez  donc  soit  les  papes,  soit  même  les 
cardinaux,  depuis  qu'existe  l'institution  de  la 
papauté  et  du  cardinalat.  Un  cinquième  au  plus 
a  été  choisi  en  dehors  de  l'église  et  de  la  na- 
tion d'Italie.  A  partir  d'Adrien  YI,  qui  vivait  il  f 
a  trois  siècles,  aucun  pape  n'est  issu  d'un  sang 
de  France,  d  Kspagne  ou  d  Allemagne.  Ç'a  été 
nue  maxime  constante  de  la  politique  italienne 
de  ne  choisir  le  prince  de  Rome  que  parmi  les 
Italiens,  et  les  électeurs  eu.x-mémcs  de  la  pa- 
psuté  ont  toujours  été  presque  tous  des  italiens. 

Il  en  résulte  que  le  pape,  chef  de  l'Éi^lise 
^verselle,  n'est  pas,  comme  il  devrait  l'être, 
le  représentant  de  l'Église  universelle.  (Test  sa 
•Hirerainetè  temporelle  qui  en  est  cause.  Il  est 
prince  d'itahe  avant  d'être  le  chef  de  la  re- 
^^ôn.  Qu'il  cesse  d'être  un  roi  temporel,  et 
1  aftlise  entière  peut  députer  an  coodave  les 


électeurs  qui  lui  mettront  sur  la  tète  sa  cou- 
ronne spuituclle.  Tant  qu'il  restera  prince,  les 
cardinaux  et  les  papes,  nécessairement  nés  en 
Italie,  ne  sortiront  pas  Véritablement  du  sein 
de  la  catholicité. 

C'est  donc  bien  une  question  italienne  et  - 
purement  italienne  que  celle  qui  se  débat  entre 
Home  et  l'Italie.  Si  rÊf^Misc  universelle  a  un  vœu 
à  faire,  elle  doit  dcsirei  que  1  Itahe  décharge  le 
pape  italien  de  la  souveraineté  temporelle.  Le 
lendemain  du  jour  où  le  pape  ne  sera  plus  ce 
qu'était  le  duc  de  Toscane  ou  le  duc  de  Modène, 
Il  redeviendra  le  chef  véritdsle  de  la  catholicité; 
mais  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  venu,  le  pape 
n'est  pas  un  prince  catholique. 

De  quel  droit,  en  vertu  de  quel  texte  sacrée 
l'Italie  a-t-elle  le  priviléj^e  de  fournir  au  monde 
entier  la  presque  totahté  de  ses  cardinaux  et 
la  totalité  de  ses  papes?  Pourquoi  Thomme,  né 
Français,  on  Espagnol,  ou  Irlandais,  ou  Allemand, 
ne  péut-iljamais  être  chef  iufaillihle  de  1  É^^lise? 
C'est,  encore  une  fois,  parce  que  la  papauté, 
dc[)uis  qu'elle  est  jointe  à  une  royauté  tempo- 
relle, n'est  pas  une  institution  catholique. 

Que  la  volonté  de  Dieu  soit  donc  faite.  Que 
ritalie  soit  maltresse  de  ses  destinées;  qu'elle 
retire  le  pouvoir  temporel  au  prince  italien  qui 
règne  à  llomc  et  qu'il  y  ait,  dès  ce  siucle-ci,  au 
palais  pontifical  du  Vatican,  un  pape  né  à  Du- 
blin, à  Rnixollos,  à  Munich,  à  Vienne,  A  Madrid, 
à  Lisbonne,  a  i'aris  I 

Sur  253  papes,  reconnus  tels  par  l'Église,  au 
moins  en  acceptant  la  liste  des  hénédictius,on 
trouve  qu'il  y  a  eu  15  papes  français,  et  17,  y 
compris  2  papes  de  Savoie;  G  papes  allemands, 
2  Dabnates,  5  Espagnols,  1  Portugais  (Jean XXI), 
I  Anglais  (Adrien  IV),  I  HoUandais  (Adrien VI), 
1  Suisse  (Clément  VII),  2  AfHoBlns,  8  Syriens, 
13  Grecs  et  1  Candiote. 

Sur  251  pontificats  (de  saint  lin  à  Gré- 
goire XVI),  on  comptait  8  papes  morts,  sans 
avoir  siégé  un  mois;  40,  ayant  siégé  moins 
d*un  an;  22.  d'un  an  à  deux;  54,  de  2  à5  ans; 
57,  de  5  à  10  ans;  51 ,  de  10  à  15  ans;  18,  de 
15  à  20  ans;  et  9  plus  de  20  ans. 

11  y  a  eu  67  papes  déclarés  saints  par  leurs 
successeurs. 

La  série  des  papes  a  été  troublée  par  l'intru- 
sion de  24  antipapes  et  peut-être  (mais  c'est 
improbable)  par  l'intronisation  d'une  papesse. 

On  a  vu  9  papes  résider  à  Avi{înon,  et  19 

Sapes,  en  tout, ont  été  obUgés  de  quitter  Rome, 
nfln,  il  y  a  eu  26  papes  qui  sont  venus  en 
France. 

Kous  disons  que  la  liste  des  fiènédiclins,  y 
compris  saint  Pierre  et  Pie  IX,  compte  253  sou- 
verains pontiffs.  D'autres  cliranoloçristes  font 
monter  ce  nombre  au  cliillru  de  263,  eu  y  com- 
prenant :  le  diacre  Félix,  placé  en  352  sur  le 
sai]it-siéjy;e,  lors  de  la  captivité  de  Libère; 
iitienne  ou  Eugène,  élu  en  752,  à  la  mort  de 
Zacharie;  fienolt  V  (9G4);  Francon,  élu  en  973, 
sous  le  nom  de  Duniface  VI;  Jean  XV  (984); 
Sylvestre  III,  élu  en  1044,  du  vivant  de  Be- 
noit IX;  Benoit  Menchioue,  qui  tint  la  place  de 
Benoît  X;  Gélestin  iV  (1X41);  Adrien  V  (1276), 
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L't  ciilln  le  pape  qui  serait  Jean  XX,  si  l'on 
cuin|)lc  i'Iiilairutlie,  élu  eu  998.  La  plupart  de 
CCS  pupi's  sont  morts  vrmt  d'avoir  oAè  sacrés. 

l'oiir  "iiroii  n'ait  pns  à  iimis  reprorhcr  d'avoir 
doiiiif  ici  une  li^lo  du  lanlaisir, nous  piililions, 
sauf  les  dates;  celle  qui,  en  ce  moment,  e.st 
oriicielli'  ;t  Wnpv,  1 1  >|ui  est  imprimée  tous  Jes 
ans  en  tclu  des  Volute. 


tm—  *4t<  8.PI«rre,  vena  à  Borne,  «roU-on',  en 
Tan  41  d*  I*  aalaMii'*»  d«  Jén»«hriit 
«t  aort  ra  M. 

I.  —  68.  B.  Llii,TeM»n. 

9.  —  T8.  S.  01«t  oa  Aaaelat,  Athénien.  ' 

î,—  n.  8.  GKmentl.BonniB. 

fi.  — 109.  8.  JBvkriite ,  Bjti*u. 

6.  —  IW.  8.  Al«nw4r0 1,  Boawln. 

9.  — 119.  8.  SIste  I.  Roukln  (da  la  geiu  BébrUku) 

8.  —  IS7.  8.  Téleitphore,  Orec  d'origlna. 

9.  —  199.  8.  Hygin,  Athénien. 

10.  —  14X.  8.  Pie  I,  Vénitien. 

11.  —  167.  8.  Anicct.  Syrien. 

12.  —  168.  8.  8otor,  NapoliUin. 

13.  _  177.  H.  Klcuthère ,  Orec. 

14.  —  193.  S.  Victor  I ,  Africain. 

15.  —  802.  S.  Zuphlrin  ,  Koinain. 

16.  —  218.  M.  Cnnxtr- 1 ,  itoinaiu  (dfl  \m  fet» DomttU^ 

17.  —  Saa  K.  Urbain  1 ,  Komaln. 

18.  —  830.  S.  l>oii(i<'n,K'>inaia(daUf«iHOIaIpwiifa). 

19.  —  2;$."».  s.  Aiitt  ri',  Cri'C. 

10.  —  23»î.       J'iitii'  M  ,  K'  iiirviii  (lo  la  gen»  Fabinj. 

11.  —  251.  8.  Corneille  ,  Koiaain  (Novatien,  anti- 

pape). 

tS.  —  !52.  S.  LuciuK  T,  IlnmKin. 

as.  —  2:^.  8.  Ettonii.-  l ,  UoUiAin  (de  l»f«)W.nilf^ 

Sa.  —  2*>7.  s.  Hixiv  II,  -Vtliciiii  n. 

15.  —  2.V.).  S.  I».  r.rec. 

16.  —  ï»'".'.  S.  Félix  I,  Knmain. 
27.  —  ^T."».  S.  KiitjcLica,  Toscan* 
18.  —  243.  8.  Caiun,  Daliuate. 
89.  —  296.  S.  Marcullin,  Knmain. 

30.  —  308.  B.  Marcel  I,  Komain. 

31.  —  310.  K.  KuMèbc,  Calabrais. 

32.  ti  S  M.  icbiade  ou  Miltiadfli  A/Hceia. 

33.  -    n.  s  Silve.stre  I,  Komâla. 

34.  —  ;i.it'>.  S.  Marc,  Romain. 

35.  —  337.  S.  Jules  I ,  Kuinain. 

36.  —  351'.  .s.  Libère ,  Uonutin  (de  1*  famiUe  SâTeUl, 

ilit-i-nl. 

87.  —  35.'i.  s.  Félix  II. 

88.  -966.  8.  l)an)aHol,Portaffnle(Unla.Mttonpe}. 

a.  —  88i.  8.  ëiricc ,  Komain . 
,  —  898.  8.  Aneatase  I ,  Bomain. 
41.  —  499.  8.  Xnaoeent  I ,  aé  à  Albaae. 
49.  —  417.  8.  Sealnef  Orae. 
4t.  —  418.  8.  Boniiaee  I|  Benala. 
44.  —  428.  8.  Cileatta  I,  de  la  Oaaqtaaie. 

46.  —  488.  8. 8ixte  111 ,  Benala. 

48. — 440.  8.  Léon  le  araad,  Boaaia  en  Teeean. 

47.  —  461.  8.  nilairc ,  Sarde. 

48.  —  468.  S.  Simplico ,  de  Tivoli. 

49.  -485.  8.Félia  lU,  biealeni  de  CMcolre  le 

Grand,  Bomala. 

50.  —  492.  S.  (}élase  I,  Africain. 

51.  —  4*.H>.  s.  Anastasc  II,  Romain. 
99. —  4''^-  ^-  Symmaqne,  Sarcle. 

99. —  614.  S.  Horuicdaa,  de  la  Campanie. 

94.  —  r>i3.  H.  Jeaii  I,  Toacan. 

95.  —  526.  S.  Félix  IV ,  du  liûnûvcnt. 

99.  —  880.  Bonif.ice  II ,  Benata  de  naisuuice,  Oetfc 

d'origine. 
67.  _r,.TT.  J,..iii  11  ,  Humain. 
58.  —  >*ià.  s.  Akipet  I,  Romain. 
99. —  080.  s.  siivère.flladnpapeBennledaef  Oam- 

paiiion. 

Ïl.  —  ^7.  Vigile,  Itumain. 

1.  —  5f«r».  l'oiage  I  ,  linmain. 

62.  —  .'■>•;('.  .Ic.in  III,  Uoinaln. 

63.  -  r.7  l.  Hi'iif>it  1 1 .  IlDiimin. 
64-  —  ."mS.  rélagc  11  ,  Uuiniiiii. 

65.  —  riii'i.  ,S.  (IrrKoire  i  ou  lo  Grand,  Uomîiln. 

1.  La  plupart  don  tiistorienx  moderne'!  contestent 
11-  f;iil,  et,  en  rtj.illté,  on  Mu  sait  sur  quel  ténioit;naKe 
asseoir  uue  a«»ortiou  qui  eat  vitibiemoul  légendaire. 


66.—  fiOt.  Kabinien  ,  do  Voltnrre. 

g7.  _  r,\»\.  ISoiiiface  III,  Romain. 

68.  —  607.  Bonlfaco  IV,  ué  à  Valérie. 

69.  —  C1.5.  8.  Dieudonné,  Romain. 

70.  —  619.  «ouiface  V,  Napolitain. 

71.  —  625.  Ilnnorlnii  I,  Campanlen. 

72.  640.  Séverin  ,  Romain. 

73.  —  610.  Jean  IV,  Dalinete. 

74.  642.  'I  béodore  I  ,  Crée. 

75.  —  64".t.  S.  Martin  I,  T  .sian, 

76.  -  6.54.  Kugénc  I,  Romain. 

77.  —  657.  8.  vitalicu ,  Campaalea. 

78.  —  672.  Adéodat,  Romain. 

79.  -  675.  Donus  I,  Komain. 

80.  —  678.  8.  Agatbon ,  de  Regglo* 

81.  —  682.  8.  Léon  II,  de  Begflo. 

82.  —  684.  8.  BenoU  II,  Bomiîn. 

83.  —  685.  Joaa  T,  d'Antloeke. 

84.  —  887.  Oenen ,  orifinaire  de  Thraee. 

85.  —  687.  8. 8erfe  I .  d'Aatteehe. 

8.—  181.  Jean  VI,Oree. 

.  —  T8S.  JMa  VII,  Or»e. 

B.—  T08.  BMnnIna,  Syrien. 

.—  fOO.  Oonataatin,  8rrlett. 

99.  —  TU.  B.  Ordcetre  U  (de  U  ftadUe  BaveUI), 

Romain. 

91.  —  781.  S.  Gréroiro  III,  Syrien. 

92.  —  741.  8.  Zacbarle,  de  la  arando-Orèce. 

93.  —  762.  Etienne  II,  Romain.  ^ 

94.  —  752.  Ktienno  III  ou  II,  Romain. 

95.  -  757.  8.1'aul  I,  Romain(Confftantln,aaUnane). 

96.  7GH.  Etienne  IV,  do  Regglo. 

97.  -  "T2.  Adrien  I  <'.ili.nna\  ttoiaaia. 

98.  t:»,'..  s.  L.oii  m,  Uf.nialn. 

99.  -  H16.  Eti.-niie  V.  liomain 

100.  817.  8.  l'ascal  Uonéseï,  Romain. 

101.  —  824.  Kngénc  II,  IL. main. 

102.  —  S27.  Vnleutin  (Léonxio),  Romain. 

103.  ^-'T.  rtrégoirc  IV,  Romala. 

104.  Ml.  s.  rge  II ,  Romain. 

105.  —  847.  S.  Léon  IV,  Iti.niain. 

106.  —  neii..it  lir,  Hoiriain. 

107.  >       >   Nicolas  l,  U-iii:un 

108.  —  >»''>■  A'Iri'  M  II.  Komain. 

109.  —  872.  Jeaa  VIII  ,  Koraaiu. 

110.  —  88».  8.  .Martin  II  ou  8.  Maril»  I,  ToacaB. 

111.  —  KKi.  y\r|rien  m,  Romain. 

112.  —  8)4.0.  Ktienno  VI,  Romain. 

113.  -  ><:'l.  Fonnose,  d'Ostie. 

114.  81>6.  Roniface  VI ,  Toscan. 

115.  —  896.  Etienne  VII ,  Romain. 

116.  —  8'J7.  Romain,  deGalléHcou  doMoateflaaeOBe. 

117.  —  8l»7.  Théodore  II ,  Romain. 

118.  —  8;i8.  Jean  IX  ,  de  Tivoil. 

119.  —  900.  Benoit  IV.  Romain. 

120.  —  903.  Léon  V  ,  d'Ardéo. 

121.  -  Wii.  Christophe,  Romain. 

122.  —  m.  Serge  lU ,  Ronwla. 
lis.  —  911.  Anaataae  III,  ReaUft. 

124.  —  S*13.  Landon.  Sabln. 

125.  —  913.  Jean  X,  do  Rayonne. 

116.  —  988.  Léon  Vf,  Romain. 

117.  —  898.  Bdeaae  Tm,  Bemaln. 

199.  —  981.  Jean  ZX  (dea  eearteade  TnaentoB).  Re» 
main. 

119.  —  888.  ^éon  VU.  Romain. 

199.  —  889.  Étlenne  CC,  Allemand. 

191.  —  948.  Ifarln  II  on  Martla  m,  Remala. 

199.  —  946.  Agapet  II ,  Romain. 

199.  —  968.  Jean  XII  (de»  comtes  de  Tnsenlum),  Ro- 
main (Léon  VIII ,  pape  intruê). 

134.  —  964.  Benoît  V  .  Romain. 

135.  —  Jean  XIII,  Romain. 

136.  ;i7Z.  Benoît  Vr,  Romain. 

137.  -  974.  Uonns  II ,  Romain. 

199.—  878.  Benoit  VII  (dea  eomtes  de  T«e«lva)t 

Romain.   

199.  —  988.  Jeau  XIV,  de  Pavie  (BonllMe  Vn,  aa« 

tipape.) 

140.  —  OfS.  Jean  XV,  Romain. 

141.  —  9;<6.  Grégoire  V  ,  Alli'mand. 

142.  —  '.>'.iO.  SilveHtre  II  iGcrbert),  Anvorgn.it. 

148.  —  1003.  Jean  XVI ,  Romain  (dit  auaai  Jean  XVa, 

en  comptant  Jean  PhlUifatlie,  aati' 
pape). 

144.  —  100.1.  Jean  XVII  on  XVIII,  deFaenu. 

145.  —  1009.  Serge  IV .  Romain. 

149.  — 1018.  Benoît  XTi  (det  eoatea  de  Toaevlaai}, 

Komain. 
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Ifl&L  Je«n  XVIII  on  XIX .  «on  trin ,  Romain. 
loaa.  Benoît  IX,  nevou  des  précédent*,  Ro- 
main. 

1044.  Oréroire  VI,  Romain. 
104<;.  Clément  II,  8axon. 
104H.  Damate  H  Bavarol». 
IMIL  ÉL  Léon  IX,  Aluacien. 
.  lilaEL  Victor  II,  Soaabe. 

étienne  X ,  Lorrain. 
■  uisn.  Benoît  X  (  de«  comte8  de  Tntcalnm), 

Romain. 
1058.  Nlcolaa  II,  Bonrfuignon. 
lOtil.  Alexandre  II,  MilanaU. 
1073.  8.  Grégoire  VII  (le  moine  Hlldcbrand), 

Toacan  (Clément  III,  antipape). 
IQHQ.  Victor  III ,  du  Bénévent. 
ii)H8.  Urbain  II,  de  Reima. 
jjQiUi.  Paacal  II ,  de  Vitcrbc  (antipapea  Albert. 

Tliéodorlc,  MaglnulfeV 
lllS.  nélaso  H,  d«  aaCte  (Orégoirc  Vm,  an- 
tipape). 
!L  Caltxte  II,  Bourguignon. 
Hnnorin»  il,  Boloualn. 
UM.  Innocent  II  (Paparesehl) .  Romain  (aa- 

tlpapes  Anaclct  et  Victor). 
1143.  Célestln  II,  Toican. 
LuciuR  II ,  Bolonais. 
KuKi^ne  III  (Paganelll),  Pisan. 
1153.  Anastate  IV,  Romain. 
1  Ihi.  Adrien  IV,  Anglali. 
1159.  Alexandre  III  (  Randinrlli) ,  Sicnnoin 
(antipapea  Victor,  Paacal  III  ,  Ca- 
liste  III  et  Landon). 
1181.  LnoluB  III  (.Vlluclngoli),  LncquoU. 

1186.  Vrbain  III  (Crivclli),  Milanais. 
Ili>i7.  Grégoire  VIII,  Bénévantin. 

1187.  Clément  III  (8colarl),  Romain. 
1191.  Céleatln  III  (Buboul),  Romain. 
1190.  Innocent  III.  d'Anagui. 
1X16.  Honorius  III  (BavellI).  Romain. 
1»7.  Grégoire  IX,  d'Anagni. 
1S41.  Célealin  IV,  MllanaU. 
1X43.  Innocent  IV  (Fleachl),  Q/Inoia. 
1X54.  Alexandre  IV.  d'Anagni. 
1861.  Urbain  IV  (Pantaléon),  de  Troyei. 
1S65.  Clément  IV  (Groa),  Françaia. 
ini.  Grégoire  X  (VUcontl),  de  PlaUancc. 
1S76.  Innocent  V,  Savoyard. 
Iil76.  Adrien  V  (Fioaehl),  Gênola. 
1X76.  Jean  XIX.  XX  et  XXI,  de  LUbouue. 
1X77.  Nicolas  III  (Ori^iul),  Romain. 
IXHl.  Martin  IV,  Champenola. 
1X85.  Honorlna  IV  (Ha vol li),  Romain. 
im*.  NicolaK  IV,  d'A«coli. 
1X94.  8.  Céleatln  V,  d'ÎMernla. 
1X94.  Roiiifacc  VllI(CaeUni),  d'Anagni. 
IS03.  K.  Benoît  XI  (BoccasinO,  dn  Trévisan. 
130.^  Clément  V  (Bertrand  de  Uotb>,  du  Bor- 
delais. 

Jean  XXII  (d'Knse),  do  Cahors  (Kico- 
las  V ,  antipape). 
iSM.  Benoit  XII  i  Fournier),  dn  comté  de  Foix. 
ISIX.  Clément  VI  (Roger),  LlmouMn. 
1S.'>X.  Innocent  VI  ^Anbert),  Llmouoin. 
13HX.  l'rbaln  V  (Grlmoard),  de  Uende. 
1S70.  Grégoire  XI ,  Llmonain. 
1378.  Urbain  VI  (Prignanol,  Napolitain  (Clé- 
ment VII,  antipape). 
Boniface  IX  (  Tomacolll  ) ,  Napolitain 
(lSi>-l  Benoit XIII,  Aragonain,  antipape). 
1404.  Innocent  VII  (Miglloratl),  de  8almone. 
I4(M.  Grégoire  XII  (Corarlo) ,  Vénitien. 

1409.  Alexandre  V.  Candiote. 

1410.  Jean  XXIII  (CosMi),  Napolitain. 

1417.  Martin  V  (Colonna).   Romain  (Clé- 
mont  VIII,  Aragonai*,  antipape). 
14.S1.  Engéne  IV,  Vénitien  I  Félix  V,  antipape). 
1447.  Nicolas  V  (Pareutucelll),  de  Harzane. 
14.'>5.  Calixte  III  (Uorgia),  Kspagnol. 
1458.  Pie  II  (Plccolomint),  8iennois. 
14«4.  Paul  II  (Barbo).  Vénitien. 
1471.  81xte  IV  (délia  Rovere),  de  8avone. 
- 1484.  Innocent  VIII  (Cibo),  Génois. 
149X.  Alexandre  VI  (Borgla),  Kspagnol. 
1508.  Pie  III  (Piceolomini),  Siennoia. 
1603.  Julea  II  (della  Rovere),  de  Savono. 
1513.  Léon  X  (Médicla),  Florentin. 
15X8.  Adrien  VI  (Florent) ,  d'Utreoht. 
l&SS.  Clémvilt  VII  (Uédicis),  Florentin. 

XI. 


1634.  Paul  III  (Farné 
l.<>50.  Jules  III  (Cio 
1555.  Marcel  II  (Ce 
1665.  Paul  IV  (Carafi 
1559.  Pie  IV  (M«'dio; 
li5«6.  8.  Pie  V  ((Shi 
157X.  Grégoire XI ILIf 
1685.  Sixtcf  Quint  i 

1590.  Urbain  VII  Caitai 
l.»>90.  (JréKoirf  XI Y 

1591.  Innocf-nt  IX  i 


imain.       .  '^j* 


159X.  CIrmeut  VIII  ^AI(lobr«a<fluiy, llOrêutlB. 
1605.  Léon  \l  (.MédiciNi,  Florentin,  o 
160.S.  l'aul  V  (Hnrglu''ao),  Romain. 
1621.  (Jrégoire  XV  (Ludoviai;,  Bolonais. 
16XS.  l'rliain  VIII  (Barbrrini),  Florentin. 
1644.  luuocetit  X  (Païupbilil,  Koniain. 
1655.  Alexandre  VII  iCblgij,  Siennols. 
1667.  t  'l«Mnent  IX  (Roaplgli(.ni) ,  do  Pigtoie. 
1670.  Clément  X  l  Altieri),  Romain. 
1676.  Iniiiueut  XI  (Odei»calrhl),  de  Cômc. 
1689.  Alexandre  VIII  (Ottobonl),  Vénitien. 
.  1691.  Innort  nt  MI  PiguatelliK  Napolitain. 

1700.  Cl.'-niriit  XI  lAlhanii,  dTrbiii. 
'  17X1.  luuucent  XIII  iConti;,  Romain. 
17S4.  Benoît  XIII  (Oraini),  Romain. 
1730.  Clt'tuient  XII  <  (..ralnii,  Florentin. 
1740.  lioiioit  XIV  J,aml)crtlni<,  Bolonaio. 
l'iHH.  l  li  iiioiit  .Mil  l^Uezzoniro) ,  Vénitien. 
1769.  Cléiiifiit  .\IV  ftianganelii/,  de  Riniinl. 
1776.  l'ir  VI  (Hr.i»(  hi  I .  de  Céaëne. 
IKOO.  Pie  VII  Clilaranionti; ,  do  Céséne. 
1»23.  Léon  XII  ulella  Gunga),  do  .'^polt-le. 
18X9.  l'ic  Vlll  iCif-liRlionei ,  de  (Mngoll. 
1831.  OréKoire  XVI  t'appcllarl) ,  de  Btrlliine. 
■  1846.  l'ie  I.\  (Ma.'«taï  Fcrrctti;,  de  Sinigagila. 


Cette  liste,  toute  sèche  qu'elle  est,  porte 
rcrapreinte  de  l'iiistoire.  A  voir  la  patrie  de 
chacun  des  papes,  ou  compreud  déjà  par  quel- 
les phases  a  passé  Texistence  de  la  papauté. 
Elle  est  d'abord  cosmopolite,  catholique  daus 
le  sens  propre  du  mot  ;  au  bout  de  deux  siè- 
cles, son  caractère  italien  se  marque  déjà;  et 
bientôt  elle  devient  une  institution  presque 
uniquement  romaine.  Un  moment,  les  empe- 
reurs de  Constantinople  reprennent  sur  elle  de 
rautorité.  et  alors  les  Églises  d'Orient  lui  don- 
nent des  pontifes;  mais  une  fohi  échappée 
déilnitivcmeut  à  leur  joug,  elle  n'en  recrute 
plus  que  dans  Rome  ou  autour  de  Rome,  jus- 
qu'au jour  de  son  exil  en  France,  où,  d'une 
même  suite,  elle  compte  sept  papes  français. 
Rentrée  en  Italie,  elle  y  perd  son  ancienne 
forme  de  magistrature  urbaine,  attestée  par 
l'origrine  de  tant  de  papes  romains,  mais  ce 
n'est  plus  que  par  exception  qu'il  naît  un  pape 
en  dehors  des  limites  de  l'Italie,  et  depuis  les 
Borgia  et  cet  Adrien  VI,  que  l'autorité  de  Char- 
les-Quint place  sur  le  .saint-siége ,  les  Italiens 
seuls  l'ont  occupé.  Une  simple  série  de  noms 
suflit  donc,  quelquefois,  pour  raconter  la  série 
des  événements  accomplis  au  travers  des  siè- 
cles. Paul  Boitkac. 

PAPIER -MONNAIE.  S'il  est  une  expérience 
sérieusement  accomplie  et  dont  les  résultats 
ne  prêtent  point  au  doute,  c'est  bien  celle  des 
avantages  chimériques  et  des  graves  périls  du 
papier-monnaie.  Cependant  les  déceptions 
sans  nombre,  les  atteintes  portées  à  la  foi  pu- 
blique et  les  ruines  du  passé  ne  paraissent  pas 
avoir  entièrement  dissipé  une  dangereuse  illu- 
sion ;  des  faits  récents  ainsi  que  la  persistance 
de  fausses  doctrines  ne  le  montrent  que  trop  : 
l'esprit  humain  s'affranchit  avec  peine  de  la 
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liitale  {nfloeoce  qQ*ezeTe6  mir  loi  le  mirage 

d'une  richesse  acquise  pans  peine,  d'une  pré- 
tendue multiplicatioa  du  capital,  évoquée  par 
It  bagaette  magiqoe  do  etm,  et  d'une  non- 
Telle  espèce  d'elchimle,  qui  Inostorme  le  pa- 
pier eu  or. 

Des  goQTemements ,  peu  senipDlenx,  en* 

tretiennenl  celle  rrrriir,  afln  de  se  créer  des 
ressources  ;  la  raison  d'État  conspire  avec  la 
sédoctfon  dumeneinenxetmerimiNilieneeré- 
briic  résultat,  atteint  sans  grande  dépense 
de  labeur  ou  de  prévoyance,  ce  triste  signe 
du  temps,  pour  remettre  en  question,  sons  des 
formes  diverses,  des  vérités  couisacrécs  par 
Tëtude  et  souvent  coullrmées  au  rude  contact 
de  la  réalité. 

Rien  de  plus  simple  cependant  que  rexameo 
de  ce  problème,  rien  de  plus  facile  que  la  solu- 
tion. Il  sutlit  de  savoir  quel  est  le  rùlc  do  la 
monnaie  pour  mesurer  la  lUble  portée  d'une 
création  arbitraire ,  et  pour  en  eemprendre  le 
péril. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  Ton  eon> 
fondait  la  richesse  des  Étals  avec  la  posses- 
sion du  numéraire;  la  muuuaie,  cette  grande 
rone  de  la  cireulatfon ,  comme  rappelle  Adam 
Smith,  conserve  néanmoins  une  place  impor- 
tante dans  l'économie  des  sociétés;  elle  cousti- 
tae  dam  les  eondittona  les  pins  elaires  et  les 
plussftrcs,  le  mécanisme  des  échanges,  elle 
permet  d'évaluer  tous  les  produits  et  tous  les 
aerrloes;  elle  aethre  la  eréaUon  et  IkelKte  la 
distribution  des  richesses.  C'est  on  offol  crâce 
i  la  monnaie  que  le  concours  de  tous  à  l'œuvre 
eonanone  se  trouve  provoqué,  et  que  le  résul- 
tat ohten»!  se  divise  entre  tous  ceux  qui  y  ont 
contribué.  fiUe  introduit  one  langue  commone 
dans  les  opévalKnis  du  eonunerce  social. 

Mais  ce  n'est  point  une  langue  de  fautnisio: 
la  monnaie  sert  de  signe  et  de  mesure  an\ 
▼alcurs,  parce  qu'elle  en  est  le  gage,  parce 
qu'elle  constitue  elle-même  une  valeur  con- 
nue, appréciée,  acceptée  partout.  Elle  est  une 
marchandise  universelle ,  en  raéme  temps 
qu'elle  fournit  à  chaque  pays  l'instrument  local 
de  vente  et  d'achat ,  et  de  rémunération  du 
aenrice  public ,  comme  des  services  privés. 

Anjourd'hui  les  entraves  qui  gênaient  le 
mouvement  international  des  échanges,  dispa- 
raissent de  plus  en  plus,  un  équilibre  régulier 
peut  s'établir  pour  adapter  aux  besoins  de 
chaque  marché ,  la  quantité  de  la  monnaie  né- 
cessaire aux  transactions,  lorsque  celle-ci  con- 
serve son  canotère  de  paretè,  sans  dégénérer 
en  fiction  plus  ou  moins  hardie.  Admettons 
pour  un  moment  que  l'or  et  l'argent  servent 
seuls,  sans  aneon  mélange  ée  signes  Mu- 
claires,  à  l'ofllro  d'instrunionts  d'fS'linii^'e. 
Gomme  rien  ne  s'oppose  au  transport  des  métaux 
prédeuz,  As  reprendront  sans  cesse  le  niveau 
on  se  précipitant  là  où  une  certaine  rareté 
leur  assure  plus  d'avantage,  en  abandonnant 
les  places  on  un  trop  plein  quelconque  les 
d^réefc.  I  tic  ailmirahlo  loi  d  al traction  les 
domine  et  les  proportionne  aux  services  utiles 
qo*Os  sont  appelés  à  rendre ,  eu  mettant  ob- 
stscle  anisl  bien  à  une  afaondancn  stéiile  qv*à 


nne  disette  de  numéraire.  Par  la  force  même 
des  choses,  il  s'ét.ihlit  un  déversoir  pour  la 
richesse  métallique,  qui  se  met  toujours  en 
équilibre  avee  les  besoms  de  hi  drcnlatlon. 

La  sitnatkmitequede  se  modiller  «in  moment 
où,  pour  économiser  sur  le  mécanisme  des 
échanges,  on  essaye  de  substituer  à  l'or  et  à 
l'argent,  dos  moyens  artiticiols  plii.s  ou  moins 
iugéuieux,  plus  bu  moins  sûrs,  en  appelant  a 
son  aide  la  magie  do  crédit,  dmt  on  est  porté 
A  exagérer  la  puissance. 

Deux  voies  sont  ouvertes  pour  atteindre  ce 
but: 

En  suivant  l'une,  on  simplille  le  mouvement 
des  échanges,  on  arrive  à  des  payements  etTec- 
tifb  moins  nombreux  ;  on  a  recours  aux  habiles 
créations  qui  rendent  l'intervention  réelle  du 
numéraire  superflue  ou  restreinte  dans  nom- 
bre de  cas.  au  moyen  des  lettres  de  change, 
de  comptes  ouverts  dans  les  banques .  des 
compensations  et  des  virements ,  on  Mon  on 
active  la  circulation,  de  manière  à  multiplier 
les  serriees  rendus  par  chaque  pièce  de  mon- 
naie; on  arrive  ainsi  à  obtenir  un  avantage 
analogue  à  celui  que  deux  rails  de  fer,  poséji 
parallèlement  sur  le  sol ,  permettent  d'atteio- 
dre  par  l'économie  du  frottement,  qui  accroît 
la  force  de  traction.  Le  même  résultat  se  trouve 
obtenu  avec  une  moindre  dépense  de  force  et 
de  capital,  grâce  à  l'économie  et  à  l'énergie 
des  ressorts  mis  en  œuvre,  ici,  tout  est  béné- 
fice, rien  n'est  danger;  telle  est  la  plus  laige 
fiinctioii  (In  crédit  et  U  souroe  d'une  inépui- 
sable fécondité. 

Hais,  i  cdté  de  ces  utiles  combinalMus,  dont 
rinfluencc  est  trop  souvent  méconnue,  vient 
se  placer  la  création  d'un  slgno,  r.-icilo  à  fabri- 
quer, qui  necoAte  presque  rien,  et  qu'on  sub- 
stitue ,  dans  une  proportion  plus  on  moins 
large,  à  la  monnaie  métallique  :  c'est  le  biUet 
de  banque ,  appelé  à  faire  office  de  monnaie , 
parce  qu'il  est  ou  qu'il  doit  être  accepté  dans 
les  transactions,  pour  accomplir  les  payements 
libératoires. 

Si  ce  signe  fiduciaire  repose  sur  la  garantie 
d'une  valeur  métallique,  contre  laquelle  il  peut 
s'iKibanger  à  volonté,  et  si  on  peut,  à  sou  gré, 
l'accepter  ou  le  reftiser,  Il  eonstitue  la  mmmaie 
de  papier. 

S'il  est  imposé  par  I  autorité,  qu'il  émane 
do  trésor  public  ou  d'une  institution  privée, 
quand  on  n'est  pas  libre  do  réclamer  la  quotité 
d'or  ou  d'argent  qu'il  exprime,  et  qu'on  est 
contraint  i  le  recevoir,  il  dégénère  en  p«fia> 

mo/nioif. 

Dans  te  premier  cas,  il  vise  à  suppléer  en 
partie  la  monnaie  métallique .  dont  le  pays  doit 
conserver  tme  qTiantité  suffisante  pour  assurer 
l'échange  des  billets  coutru  espèces ,  et  pour 
lUre  flice  aux  Iransaetions  dans  lesquelles  Ira 
billets  n'interviennent  pas. 

Dans  le  second  cas,  il  a  pour  effet  de  rem- 
l^aeerla  monnaie  métallique  jusqu'è  concur- 
rence de  rémission  du  papier  à  cours  forcé. 

L  ensemble  des  transactions  n'exige,  à  un 
moment  donné  dans  chaque  pays,  qu'une  quo- 
tité déteininén  d'espèces.  81  des  billets  ae 
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nMUtaicùi  à  me  ptfite  des  testrumato  d*é- 
ebange,  le  mrplus  s'ccoulc  sous  rorinc  de 
maraModise,  aUn  de  rétablir  le  uivean;  c'est 
•tnsi  que  ie  papier  duiêiê  h  numé^aù^ 

Dans  une  cerlaiiie  mesure,  fort  restreinte, 
comme  nous  allons  le  dire,  on  peut  réaliser  une 
éfODomie  sor  la  poilkm  du  capital  national  em- 
ployée à  constituer  rinslrument  des  échanges, 
lue  institution  de  crédit,  solidement  établie, 
peut  maintenir  dans  la  circolatioo  une  masse 
de  billets,  qui  obtiendront  une  faveur  ^le  à 
celle  des  espèces,  pourvu  que  la  réserve  mé- 
tailique  garantisse  le  payement  à  vue,  et  que 
l'importance  de  la  coupure  facilite  le  transport 
et  abroge  les  comptes.  Mais  on  n'arrivera  jamais 
qu'à  suppléer  ainsi  à  une  portion  de  la  munuaie 
Bécessaire :  or,  la  quotité  de  celle-ci,  relative- 
ment à  la  niasse  des  transactions,  diminue  à 
nieiuru  que  la  civilisation  progresse,  qoe  la 
société  se  perfectionne»  que  le  crédit  s'étend. 
La  richtsse  de  l'Angleterre  est  évaluée  à  U>0 
milliards  de  francs,  et  la  production  à  près  de 
20  milliards;  le  total  de  la  momaie,  raétdUqae 
et  nduciairc ,  n'y  dépasse  guère  2  milliards; 
on  estime  à  120  milliards  la  ricUesse  de  la 
Fraeee,  aa  produelioii  n^eat  gaén  taferleore  à 
celle  de  l'Angleterre;  elle  possède  le  double* 
environ  ô  milliards  en  numéraire  et  eu  billela 
de  banque.  Noua  dèpaaaerona  la  réalité,  en  at- 
tribuant à  la  Russie  une  richesse  de  40  mil- 
liards et  une  production  de  10  milliards;  elle 
emploie  euTlron  4  niUlarda  d'eapéees  et  de 
papier-monnaie.  L'économie  possible  sur  la 
qnotfté  du  capital,  consacrée  À  l'ofllce  de  la 
circulation,  est  donc  en  raison  inverse  de  l'im- 
portance de  la  fortune  publique.  Plus  un  pays 
est  riche,  et  moins  il  gagne  à  quitter  le  terrain 
solide  de  l'or  et  de  l'argent. 

C'est  beancoop  que  d'estimer  do  quart  au 
tiers  (le  la  somme  nécessaire  aux  échanges, 
l' économie  du  capital  qui  résulte  de  1  emploi 
l^ulicr  des  billets  de  banque  :  elle  n'équivaut 
pas,  si  l'on  lient  compte  des  réserves  indispen- 
«  fiables,  à  plus  d  un  demi  milliard  en  Angleterre 
et  en  France.  11  s'agit  donc  d'un  trois -cent- 
vingtième  de  la  richesse  du  Royaume-Uni ,  et 
d'un  deux-cent-quarantiéme  de  la  richesse  de 
notre  paya.  En  blaant  ee  lapproehemeot  sous 
un  autre  aspect,  nous  dirons  que  l'intérêt  du 
capital  métallique  ainsi  remplacé  affranchit 
TAngletene  et  la  Ftanee  d'une  charge  annuelle 
de  20  millions  de  francs,  en  calculant  l'intériM 
à  4  p.  1 00.  C'est  environ  un  millième  de  la  pro- 
docôon  de  ebaeun  de  eea  ttata.  Auaal  les  bU- 
lela  de  banque  y  rendent-ils  des  services  bien 
plus  considérables  par  la  facilité  et  la  commo- 
dité qu*i]s  procurent,  que  par  Péoonomieqa^llB 
permettent  do  réaliser. 

Ces  avantages  ne  sont  pas  sans  entraîner  des 
inconvénients,  d'autant  plus  sérieux  que  la 
quotité  des  billets  se  multiplie  davantage.  A 
mesure  que  celle-ci  augmente,  l'approvision- 
nement métallique  diminue,  et  comme  la  cou- 
ttanee  eat  rétoffe  dont  le  erèdit  est  Mt,ai àdea 
ttlÊfit  calmes  et  prospères  succède  une  pé- 
liode  d'inquiétude,  ou  bien  si  des  besoins  im- 
pèiteMCMBwaiHleBtmMtMfteeipertitinad'et' 


péces,  Il  Mn  a'eibraer,  Béme  an  prix  de 

lourds  sacrifices,  et  en  le  payant  cher,  de  rap- 
peler le  métal  absent;  c'est  là  ce  qui  rend  si 
délicat  et  ai  périllenx  t*oaee  de  rémiaaion  dea 

billets  de  banque;  c'est  là  ce  qui  ne  permet 
point  d'aller  dans  cette  voie  au  delà  d'une  li- 
mite reatreinte. 

Si  on  la  di'  passe,  on  amène  forcément  les 
crises  commerciales,  lorsque  le  papier  fidu- 
ciaire n'a  été  émis  qu'en  représentation  d'en- 
gagements privés,  et  une  crise  politique,  lorsque 
les  besoins  de  i'£tat  en  ont  provoqué  la  créa- 
tion. 

Adam  Smitb  reconnaît  l'utilité  de  la  route 

aérienne  du  crédit,  qui  permet  d'employer  à  la 
culture  une  partie  des  chemins,  représentés 
par  la  richesse  métalUqne.  •  Néanmoins,  «^te- 
t-il,  suspendus  sur  ces  ailes  d'Icare,  le  com- 
merce et  l'industrie  ne  sont  pas  aussi  sûrs  que 
quand  ils  portent  sur  le  terrain  solide  de  l'or  et 
de  l'argcut.  »  Après  avoir  signalé  l'écucU,  il  s'at- 
tache à  détruire  l'attrait  d'un  bénétice  imsgi- 
naire  ;  car  «la  maaae  totale  du  papier-monnaie 
de  toute  espèce  qui  circule  dans  un  pays,  ne 
peut  jamais  excéder  la  valeur  totale  de  la  mon- 
naie d*or  et  d'aigent,  dont  ce  métal  tient  la 
place. • 

Plaçons-nous,  par  une  hypothèse  extrême, 
dana  une  aoelété  an  mlHea  de  laquelle  Tusage 

des  métaux  précieux  aurait  disparu.  Si  l'on 
allait  au  delà,  comme  le  papier  ne  réunit  pas 
en  lui  les  earaetérea  du  aigne  et  du  gage, 
comme  il  ne  devient  pas  une  marchandise, 
quand  il  cesse  d'être  un  moyen  de  libération , 
il  ne  pourra  point  s'écouler  au  dehors,  et  le 
trop  plein  entraînerait  la  dépréciation.  Or,  qui 
se  flatterait  de  pouvoir  mesurer  exactement  la 
quotité  nécessaire  des  moyens  de  circulation? 
Celle-ci  dépend  non-seulement  de  la  masse , 
mais  aussi  de  la  rapidité  des  échanges.  Quand 
les  métaux  précieux  fonctionnent  seuls,  ou  en 
majeure  partie,  le  niveau  se  maintient  natu- 
rellement, grâce  au  déversoir  ouvert  sur  les 
marchés  étrangers  :  il  ne  peut  qu'être  violem- 
ment déplacé,  quand  on  dépasse  les  limites  de 
la  prudence  dans  l'émission  de  la  monnaie  de 
papier ,  et  surtout  quand  on  s'abandonne  aux 
dangerémea  aédnctioiia  du  papiêr-wwtmaie. 

Le  danger  existe  même  lorsqu'une  institu- 
tion privée  est  dotée  du  dangereux  privilège 
qui  la  dlqtenaedupayanentèTue;  iia*aggraTe 
de  beaucoup  lorsque  l'État  lui-même  s'empare 
de  cette  périileuse  fonction.  L'histoire  est  là 
pour  fournir  en  traita  éelatantalea  triâtes  exem- 
ples du  châtiment  qui  a  partout  frappé  les  mê- 
mes fiuites.  La  France,  l'Angleterre,  l'Autriche, 
la  Rnaile,  lea  Étata-^talB.  peur  ne  pas  allonger 
cette  liste  en  citant  les  États  secondaires ,  ont 
porté  la  peine  du  système  de  Law  et  des  assi- 
gnats, du  cours  forcé  des  billets  de  banque, 
des  Bankzettel,  des  roubles  de  papier,  de  la 
monnaie  continentale.  Chose  curieuse,  un  seul 
pays,  qu  un  menace  d'effacer  entièrement  de 
la  carte  de  l'Europe,  la  IHdkigne  s'est  préser- 
vée de  cette  plaie  jusqu'au  moment  où  elle  a 
subi  la  domination  de  l'empire  russe.  Celui-ci 
n  pnttqoè,  ra  eontniie,  d«  tool  temps,  rar 
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une  large  ëchdie,  un  système  ficUr  de  circu- 
lation, qui  lui  avait  été  légué  par  la  tradition 
chinoise,  tartare  et  mongole.  Sans  vouloir  faire 
im  vidn  étalage  d  érudition,  et  sans  entrer  dans 
des  recherches  qui  pourraient  ne  présenter 
qu'un  intérêt  de  curiosité,  nous  nous  borne- 
rons i  rappeler  que  Tthiiii^iift-Kban  se  servait 
de  papier-monnaie,  et  que  vers  la  fln  du  trci- 
siéme  siècle,  son  petit-lils  kobial  l'employait 
de  manière  i  czcller  la  naïve  admiration  de 
Marco-Polo. 

Cette  admiration  n'a  été  que  trop  contagieuse  : 
les  procédés  qoi,  de  Glifne  et  de  la  HongoHe^ 
ont  fait  invasion  en  Russie,  ont  aussi  été  admis 
dans  l'Europe  occidentale.  Mais  noua  croyons 
deiotr  signaler,  cérame  nn  lUt  Temannidife,  le 
soin  scrupuleux  avec  lequel  Napoléon  a  su  se 
présenrer  d'une  pareille  atteinte.  Jamais,  quel 
qne  fftt  reatteneneat  des  eipétftions  loin- 
taines, il  n'a  consnti  i  créer  du  papier-mon- 
naie. Pendant  que  TAngleterre  instituait  le  cours 
/orté,  pour  le  combattre,  pendant  que  la  Rassie 
et  l'Autriche  frappaient  des  masses  prodigieuses 
d'assignats,  A'apoléon  a  su  se  présenrer  de  ce 
désordre,  et  M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'inté- 
rieur, ccrivait  dans  une  circulaire  du  25  octo- 
bre 1810,  adicsséc  aux  préfets  :  «Le  papier- 
mouuaiu  est  coasidcre  par  1  Hmpereur  comme  le 
ploB  grand  flôan  des  nattons,  et  comme  étant  au 
moins  an  moral  rr  que  la  peste  est  au  physique.* 

far  un  ^singulier  enchaînement  de  vérités  et 
d^errenra,  les  opérations  les  plus  sages  des 
banques  le  plus  sévèrement  administrées  ont 
flui  par  dëgéuerer  en  création  monstrueuse  de 
papier-monnaie. 

Partout  en  Europe,  excepté  en  Pologne,  le 
droit  régalien  de  battre  monnaie,  qui  avait  alU- 
ehé  la  prétention  de  mettre  on  terme  eux  sa- 
percherics  et  au  pillage,  organisés  par  les  su- 
zerainetés locales,  Unit  par  donner  naissance  à 
des  dégmdatiens  eneeessltes  dn  titre,  à  des 
diminutions  de  poids,  à  l'avilissement  de  la 
monnaie.  Le  grand  Copernic  écrivait  an  com- 
meneemeot  dn  seisième  siède  dans  on  traité 
presque  ignoré,  consacre  à  l'élude  de  cette 
importante  question  ;  i  (juelque  innombrables 
que  soient  les  fléenz  qni  d*Qfdint{re  amènent 
la  décadence  des  royaumes,  des  princii)autés 
et  des  républiques,  les  quatre  suivants  sont,  à 
mon  sens,  les  plus  redoutables  :  la  discorde,  la 
peste,  la  stérilité  de  la  terre,  et  la  détérioration 
de  la  monnaie.  Pour  les  trois  premiers,  l'évi- 
dence fait  que  pcronne  ne  les  igoure.  Mais  pour 
le  quatrième,  qui  concerne  la  monasie»  eseepté 
quelques  honunes  d'un  grand  sens,  peu  de 
gens  s'en  occupent  ;  pourquoi  ?  Parce  que  ce 
n'est  pas  d'un  seul  oovp^  mais  petit  à  petit, 
par  une  action  en  ^pMlqnt  sorte  latent^  qu'il 
ruine  l'Etat.  • 

La  diversité  et  In  yariation  des  monnaies  fu- 
rent une  des  causes  de  l'établissement  des 
ba/ujues  de  dépôt,  qui  ramenèrent  ces  signes 
incertains  i  on  commun  déamsinateur .  en 
créant  une  monnaie  de  banque,  fixe,  invarial)le, 
qui  tenait  compte  de  la  valeur  métallique  des 
espèces  déposées.  Us  ttties  émis  lelniivaisnt 
inMcntansnt  lepiéscDlés  pir  le  uménira 


remis  aux  buiques  ;  à  la  coanedité  et  à  rcxse- 

tilude,  ils  joignaient  la  sécurité  la  pins  roni- 
plète,  et  ne  tardéruut  point  à  conquérir  uuc 
faveur  nnivenoUe. 

On  remarqua  que  ces  litres  continuaient  de 
circuler  pour  la  plupart,  sans  réclamer  la  resti- 
tution des  garanties.  Certaines  banques  em- 
ployèrent celles-ci  on  partie,  en  laissant  ainsi 
à  découvert,  du  moins  quant  au  gage  mé- 
tsUiqne,  une  fraetion  de  leors  blUeta.  On  Ait 
nstirellement  conduit  à  tenter  ropératinn  in- 
verse» eu  émettant  plus  de  billets  qu  on  ne  pos- 
sédait de  résenw  en  monnaie  on  en  lingots, 
nuiltipliant  ainsi  les  profits  de  l'institution,  et 
remplaçant  une  portion  de  rapprovisionnemeot 
en  métaux  par  des  billets  de  oonflanee. 

On  s'était  obligé  au  payement  à  vue  :  mais  les 
demandes  n'étant  pas  simultanément  (bnnulëes, 
on  arrivait  à  tour  fidre  fiee,  en  diminuant  la 
quotité  des  réserves  correspondantes  aux  titres 
émis.  La  pente  était  périlleuse,  l'attrait  du  bé- 
néfice poussait  les  banques  de  circulation  à 
étendre  leurs  opérations ,  et  à  utiliser  de  plus 
en  plus  la  merveilleuse  faculté  de  battre  en 
quelque  sorte  monnaie  avec  des  feuilles  de 
papier,  promenées  sous  une  presse.  U  est  vrai 
que  l'engagement  du  remboursement  immé- 
diat condamnait  a  des  précautions  sans  cesse 
combsttnea  par  l'appât  dn  lucre:  on  côtoyait 
le  danger,  si  on  n'éUiit  pas  sufTisamraent  armé 
d'espèces  pour  faire  honneur  au  payement  à 
vue.  La  situation  n's  point  changé  de  nos  jours 
à  cet  égard  :  elle  nous  parait  conduire  à  distin- 
guer de  plus  en  plus  l'émission  des  billets  fai- 
Mmt  oMce  de  monnaie,  des  opéroUons  de  ban- 
([uc  proprement  dites  et  à  concentrer  la  faculté 
de  créer  ces  billets,  eu  couciiiaut  ainsi  les  deux 
principes  auxquels  on  Mt  sans  eesse  livrer  bt- 
taille,  la  liberté  des  Oanqurs  et  Tonilè  doUHet 
payable  au  porteur  et  à  vue. 

A  l'époque  oé  les  erreora  dn  système  mer- 
cantile résuniaieut  la  fortune  des  Etats  dans  la 
nossestfiun  du  métal  précieux,  le  supplément 
flonrni  à  la  eirealation  par  le  Mllet  de  banqne  * 
devait  être  salué  avec  t  iitliousiasme.  Le  papier 
s'élcvant  au  niveau  de  l'or  et  de  l'argent,  qui 
étaient  réquiraient  de  la  richesse,  on  pouvait 
multiplier  la  richesse  ù  volonté.  Restait,  il  est 
vrai,  la  condition  gênante  du  remboursement; 
mais  elle  était  superflue,  elle  formait  obstacle 
à  l'expansion  du  capital,  et  l'autorité  souve- 
raine, maîtresse  de  tout,  pouvait  bien  la  sup- 
primer. Quelle  admirable  découverte,  le  génie 
de  Law  ne  devatt-il  pas,  eomme  le  ehsBlaieat 
les  pointes  du  temps  : 

I  Enrichir  i  la  fo!i>  Irs  sujcU  et  le  roi  > , 

puisqu'il  ouvrait  à  l'esprit  d'entreprise  une 
source  inépuisable,  puisque  le  Mississipi  était 
appelé  par  loi  à  devenir  eomrae  une  Gallibnile 

anticipée  1 

Ainsi  donc  on  commence  par  cbercher  dans 
les  banques  de  dépdt  nn  remède  à  raltération 
des  monnaies;  le  billet  de  banque  circule  ap- 
puyé sur  une  pleine  garantie  métallique:  celle- 
ci  «mlMW  daas  tes  bsnques  de  obealatloii»  et 
flntt  ptr  f ^eflhcer  dmis  le  pi^irr  ■mimf  Iti 
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Golbert  dënon^,  dans  la  faculté  ouverte  par 
les  emprunts,  une  cause  de  ruine  pour  l'État; 
qu'aurait'il  dit  eu  face  de  ce  formidable  iuistru- 
nu»t  dD  papter-moimaie,  qui  allait  HiTrer  dV 
bondantcs  ressources  à  la  prodipalitè  el  aux 
eotrepriae»  téméraires  des  gouvernemuuts,  en 
aqînnl  la  rfcAesae  erëée  pour  b  détruire  et 
par  de  folles  dépenses,  et  par  la  dcstructiou 
aune  partie  de  la  fortune  publique ,  qui  allait 
8*è?aiiooir  in  Aimée,  aons  la  tonne  déeevante 
des  billets  à  cours  forer  et  des  assifruals. 

Les  sophisiues  ne  manquèrent  point  pour 
douer  rm  briitant  vernis  à  cet  opérations  dé- 
MAtrcuses.  Procurer  au  papier  la  valeur  e(  Tef- 
fleacitê  de  l'argent,  c'était  foire  de  rien  Quel- 
que chose,  et  participer  aux  bienfaits  de  It 
puissance  divine  ;  la  richesse  venait  de  l'abon- 
dance du  numéraire,  g^ràcc  au  papier  on  n'était 
plus  eucliainé  au  métal,  qui  avait  le  nuniTais 
goût  de  ne  pas  se  multiplier  i  Toiontë ,  et  le 
mauvais  caractère  de  se  refuser,  on  pouvait 
multiplier  à  volonté  le  numéraire  de  papier, 
a^ent  fécond  et  doeUe  du  pouvoir  suprême. 
L'abbé  Terrasson  explique  d'une  façon  curieuse 
ce  phénomène  d'optique  financière.  •  Le  billet 
d*iM  Bégodaiit,  dit-il ,  ponrant  élie  retosé  dîna 
le  conunerce ,  ne  circule  pas  eomme  Targent 
et  par  conséquent  revient  bientdt  i  sa  source; 
■on  antenr  se  tronve  obligé  de  payer  et  ae 
trouve  privé  du  bénéfice  du  crédit.  II  n'en  est 
pas  de  même  du  roi .  tout  le  monde  étant  obligé 
d^aeoepter  mni  bfltet,  et  ce  billet  eireuluit 
comme  l'argent,  ilpafe  mOMmeiU  tnfeesm 
protnetse  même.  • 

tGes  denz  métaux  (L'or  et  Targent) ,  ajonte- 
t-il,  ne  sont  que  les  signes  qui  représentent 
Iw  richesses  réelles,  c'eat-à-dire  les  denrées. 
Un  éen  est  un  billet  cooço  en  ces  termes:  Dn 
veiulenr  queleonque  donnera  au  porteur  la 
denrée  ou  marchandise  dont  il  aura  besoin  Jus» 
qu'à  concurrence  de  trois  lirres ,  pour  entant 
d'une  autre  marchandise,  qui  m'a  été  livrée, 
et  l'efOgie  du  prince  tient  lien  de  signature. 
Or,  qu'importe  que  le  signe  soit  d'argent  ou  de 
papier?  Ne  Tiot-il  paa  mieux  choisir  une  ma- 
tière qui  ne  coûte  rien  ,  et  qu'on  ne  soit  pas 
obligé  de  retirer  du  commerce,  où  elle  est  em- 
ployée comme  mMObandlse ,  enfin  qni  ae  fit* 
brique  dans  le  royaume  ,  et  qui  ne  nous  mette 
pas  dans  une  dépendance  nécessaire  des  étran- 
gen  et  poneaeevn  des  mines ,  qiti  profitent 
aridemenl  fie  la  séduction  où  l'éclat  de  for 
et  de  i'argerU  a  /ait  tomber  les  autres  peuples, 
noe  mnliére  qn'mi  poisse  mnlt^ilier  selon  ses 
besoins,  sans  craindre  d'en  manquer  Jamais , 
enlin  qu  on  ne  soit  jamais  tenté  d'employer  à 
un  autre  uaage  qn*à  la  clrenlationr  Le  papier 
a  tous  ces  avtotifet  qui  le  rendent  préfénble 
à  l'argent.  • 

On  le  veft,  les  prétendues  déeovrerles, 
pompeusement  étalées  de  nos  jours  par  de 
nouTeanx  alchimistes  sociaux,  ne  sont  que  des 
vieilleries,  condamnées  depuis  longtemps  par 
le  bon  sens  et  par  l'expérience!  Des  doctrines 
analogues  à  Oelle  de  l'abbé  Terraaaon  ont  in- 
spkt le  ff sMMe,  et  eondnit  à  one  émlssIoB  de 
tjmAO^jm  Urne  de  Ullnta  non  fcmbonr- 


sables,  absorbés  par  une  hideuse  bsnqeennfte; 

elles  ont  aussi,  alliées  à  d'autres  erreurs  sur 
le  monnayage  du  sol,  enfanté  chez  nous  les 
45  milliards  d'asslgnets.  On  s  beau  Tontalr  pal- 
lier de  pareilles  saturnales  du  crédit,  en  di> 
sant  que  les  assignats  ont  sauvé  la  Révolution, 
comme  on  s  dit  que  la  Terreur  anralt  sauré  la 
République.  Nous  protestons  de  toute  l'énergie 
d'une  couviction  puisée  dans  l'étude  scrupu- 
leuse des  laits  contre  ee  jugement  Le  besa 
mémoire  communiqué  à  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  par  M.  Levasseur, 
montre  combien  les  rnlses  provoquées  par  la 
création  désordonnée  des  assignats  ont  affaibli 
la  fraucc,  et  11.  Mlchclet  a  éloquemment  écrit: 
t  La  Terreur  a  tué  la  République,  en  évoquant 
dans  les  âmes  un  sentiment  plus  puissant  que 
celui  de  la  crainte ,  le  sentiment  de  la  pitié  I  » 

lin  jeune  séminariste  de  22  ans ,  qui  devait 
illustrer  le  nom  de  Turgot ,  réduisit  à  néant  les 
erreurs  professées  par  les  défenseurs  du  pa- 
pier-monnaie ,  dans  son  admirable  lettre  à 
M.  l'abbé  de  Cioë  (Paris,  7  avril  1749).  Il  est 
diflicile  de  mettre  une  logique  plus  pnimntft 
au  service  d'une  meilleure  cause. 

Sauf  une  légère  différence,  provenant  des 
frais  de  fabrication ,  l'argent  non  monnayé  est 
au  pair  de  l'argent  monnayé ,  la  valeur  numé- 
ralren*étantqii*une  dénoeMnatlon.»  Cesteoeune 
marchandise  que  Tarirent  est.  non  pas  le  signe, 
mais  la  commune  mesure  des  autres  marchan- 
dises ,  et  cela  non  pas  par  une  oonventloii  sr* 
bilraire,  fondée  sur  l'éclat  de  ce  métal,  mais 
l>arceque,  pouvant  être  employé  sous  diverses 
ibrmes  eomme  marebandise  et  ajant,  à  raison 
de  cette  propriété,  une  valnnr  vénale  un  peu 
augmentée  par  l'usage  qu'on  eu  laitausaî  comme 
moDuale,  poQvantd*ailleavBélrerédiilttBménie 
titre  et  divisé  eiactemsiitp  OD  en  connaît  tou- 
jours la  valeur.  • 

Après  avoir  posé  nettement  le  vrai  principe, 
Turgot  signale  le  péril  de  la  nuilti|ilication  ar- 
bitraire du  papier.  «  Mais,  dit  l'abbé  Terrasson, 
le  roi,  pour  conserver  son  crédit,  est  intéressé 
ù  renfermer  le  papier  dans  de  justes  bornes, 
et  cet  intérêt  du  prince  suffît  pour  fonder  la 
conliunce.  »  Quelles  seront  ces  justes  bornes 
tX  comment  les  déterminer  ?  L'or  et  l'argent 
sont  distribués  par  leur  circulation  même, sui- 
vant la  proportion  des  denrées  ,  de  l'industrie, 
des  richesses  et  du  revenu  qu'elles  proeorenl» 
ainsi  que  «les  dépenses  faites.  Le  papier-monnaie 
n  a  pour  mesure  que  des  approximations  trom- 
peuses, qu'on  entraînement  naturel  enfle  an  gré 
des  désirs  du  pouvoir.  Au  lieu  de  proportionner 
les  émissions  aux  besoins  inconnus  du  marché, 
celnl-d  les  Mt  cadrer  avec  rtaisstisble  esi- 
gencc  du  Trésor,  et  la  ruine  est  au  bout.  C'est 
l'histoire  commune  du  papier-monnaie  partout 
où  il  a  fonetisnné ,  enmne  attribut  de  la  puis- 
sanco  publique ,  quand  le  billet  de  banque  a 
cessé  d'être  sauvegardé  par  un  contrat,  pour 
se  transformer  en  un  acte  dn  pouvoir. 

On  ne  doit  pas  confondre  les  efTets désastreux 
de  ces  émissiens  désordonnées  avec  la  dispense 
tsmpoiaire,  aocoidée  à  ne  banque  qu'on  m- 
tsriieéanspeiidie  le  leaiboinMieiit  deobfl- 
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lets  en  espèces.  Lorsqu'on  a  soin  4e  Umlter 
rlg-oiireusement  la  quotité  des  billets  en  circu- 
lation, il  est  possible  de  conjurer  les  mauvais 
effets  d'un  acte  pareil,  surtout  quand  il  est 
facile  d'en  entrevoir  le  ferme  ,  et  que  la  con- 
duite prudente  de  l'institutiou  lui  a  conquis  uuc 
gnode  solidité. 

L'acte  de  1797  ,  qui  donna  cours  fore*'  aux 
billets  de  la  Banque  d'Angleterre ,  n'en  atTecta 
d'abord  qne  l^èrement  le  coure,  pwree  qu'on 
ne  les  multiplia  point  au  delà  des  besoins  con- 
statés de  la  circulation  intérieure.  Le  total  s'é- 
lertlt  en  1796  A  10.730,000  lir.  tterl..  Il  ne  ftat 
en  1797  que  de  9. 075.000  et  ne  dépassa  i)oint 
13  millions  (325  milUons  de  francs)  Jusqu'en 
1800.  La  dépréciation  commença  alon  qne  les 
besoins  du  Trésor  an^rmentèrent  cette  somme. 
U  faut  dire  aussi  que  l'essor  prodigieux  de  l'in- 
dustrie exigeait  des  Instruments  d'échange 
plus  nombreux .  en  ra^oie  temps  qu'il  alimen- 
tait la  guerre.  Grâce  aux  inventions  de  Watt  et 
d'Arkwright,  les  mécaniques  anglaises  filaient 
4e  l'or  et  fournissaient  la  substance  des  om- 
pnints  successifs  du  Trésor ,  qui  s'élevèrent 
à  des  proportions  colossales.  La  Banque  d'An- 
gleterre facilitait  ces  emprunts  par  l'escompte 
des  billets  de  rÉ(iii(|iiicr,  qui,  a>i  bout  de  quel- 
que temps ,  étaient  cguvertis  eu  rente ,  mais 
la  circulation  des  billets  n'atteignit  Jamais  des 
quotités  inquiétantes  ;  elle  ne  dépassa  ?0  mil- 
Uons (500  millions  de  francs)  qu'en  1810,  et 
le  maximum  n'atteignit  pas  28  millions  (700  mil- 
lions  (le  francs)  avant  la  reprise  en  1822  du 
payement  en  espèces.  Cependant ,  môme  dans 
ees  limita,  la  prolongaHon  dn  eoura  foreé  fnt 
cause  de  pertes  considérables ,  d'abord  par  la 
hausse  dn  prix  de  l'or,  ensuite  par  la  pénible 
transition  d'un  régime  déprécié  an  rétàillsse- 
nicnt  (lu  numéraire  métallique. 

La  Banque  d'Angleterre  ne  fournit  donc  au- 
cun argument  en  Aveur  dn  papier^raonnale,  et 
Il  sufllt  de  se  rappeler  combien  elle  a  été  re- 
lativement sobre  dans  sa  conduite,  sans  éviter 
néanmoins  le  péril  de  la  dépréciation  du  signe 
fldnolaire,  povr  lenoneer  à  de  téméraires  ti- 
séesa 

On  est  encore  bien  moins  autorisé  à  invo- 
qver  l'exemple  de  la  Banque  de  France  en  1 848 
pour  amnistier  le  papier-monnaie.  Tout  le  monde 
sait  combien,  malgré  l'immense  ébranlement 
produit  par  la  révolution  de  Février,  la  bonne 
tenue  de  ce  grand  établissement,  la  sécurité  de 
ses  opérations  et  le  soin  qu  il  avait  toujours  eu 
de  maintenir  les  résenres  mélalliqnee,  lui  ont 
permis  de  rendre  de  services  au  gouvernement 
et  à  l'industrie  pendant  cette  crise  douloureuse. 
La  cours  forcé  des  billets  n*a  été  en  qndqne 
forte  que  nominal  :  les  administrations  publi- 
qttcs,  les  làbricants,  les  commerçants  obte- 
naient le  numéraire  métalHqne  dont  Us  avalent 
besoin.  La  conflance  conquise  par  la  Banque 
appelait  les  dépôts.  Bien  qu'elle  eût  absorbé 
les  banques  départementales,  et  réalisé  la 
grande  pensée  J'unité  d'émission,  elle  dut  ne 
pas  dépasser  une  circulation  de  452  millions 
4o  imieii:  ce  chilfre  fkit  porté  à  SSS  nflUom 
le  22  dAemnbre  1849,  alon  que  renoiiMe  se 


trouvait  fortement  reconstitué;  qne  les  bfllets 

s'échangeaient  au  pair,  et  môme  avec  un  cer- 
tain avantage,  et  que,  en  réalité,  c'étaient  les 
espèces  métalliques  qui  avaient  cours  forcé, 
puisque  la  demande  des  billets  en  dépassait 
1  oITre.  La  reprise  du  payement  régulier  en  es- 
pèces fut  instamment  réclamée  par  la  Banque 
elle-même  et  proscrite  par  le  décret  du  G  août 
1850,  sans  causer  aucune  perturbation. 

Vonâ  ce  qu'on  gagne  à  ne  pas  se  laisser  en- 
traîner par  des  facilités  chimériques,  à  ne  pas 
multiplier  les  billets  par  milliards  comme  l'ont 
lut  l'Antricbe  et  la  Bnssle.  L'ftiat  qnl  tolère  on 
qui  commet  un  pareil  abus,  manque  à  la  haute 
misston  du  pouvoir:  au  lieu  de  maintenir  l'or- 
dre, de  garantir  la  sécurité,  de  maintenir  la  foi 
publique,  il  devient  lui-même  un  instrument 
de  triste  perturbation,  et  porte  en  même  temps 
atteinte  i  la  loi  morale  et  à  l'intérêt  de  la  pro- 
iltu  linn.  Du  moment  où  la  monnaie  perd  son 
caractère  de  gage  solide  des  transactions,  où 
an  Heu  d'échapper  aux  Tariations  rapprochées 
de  valeur,  elle  en  subit  le  jeu,  la  conoànce  dis- 
parait, les  opérations  à  long  terme  s'arrêtent, 
le  crédit,  ce  grand  ressort  de  l'industrie,  se 
brise,  la  circulation  s*arréte.  Le 
7ime  efface  le  type  de  la  valeur,  le  sovereign 
archétype,  ainsi  que  lord  Liverpool  noumiait  le 
métal  précieux.  Le  billet  cesse  d'en  être  le  re- 
flet, le  signe  représentatif:  le  danger  s'accroît 
rapidement,  si,  au  lieu  de  demeurer  un  instru- 
ment dn  commerce ,  et  d'être  adossé  par  l'es- 
compte à  des  marchandises,  il  est  livré  à  l'ar- 
bitraire de  l'État,  qui  le  transforme  en  ressource 
de  trésorerie.  Il  devient  alon  presque  impos- 
sible d'éviter  une  pente  fatale,  qui  aboutit,  par 
l'excès  de  l'émission,  à  la  banqueroute,  car 
rttaf  arrive  lonjonre  i  ilibriquerpins  de  billets 
que  n'en  comporte  le  besoin  de  la  circulation, 
et  à  mesure  que  la  loi  de  la  dépréciation  se  ma- 
nifoste.  Il  en  accélère  le  désastre,  par  la  né- 
cessité d'employer  plus  de  billets  à  solder  les 
mémos  dépenses,  lia  perte  subie  par  le  pays 
est  loin  de  se  borner  a  la  diminution  de  prix 
de  la  masse  des  signes  llduciaircs:  elle  se 
multiplie  par  la  somme  des  transactions  dé- 
naturées par  une  Taleor  Idéale.  Le  numéraire 
d'une  nation  ne  forme  Jamais  qu'une  faible 
part  de  la  richesse,  et  la  dégradation  du  pa- 
pier exerce  une  funeste  inOucnce  sur  tous  les 
produits,  distribués  désormais  selon  une  fausse 
mesure.  Toutes  les  relations  du  souverain  avec 
les  citoyens,  et  des  citoyens  entre  eux,  se 
trouvent  altérées;  les  contrats  sont  violés, 
l'injustice  triomphe  et  la  fortune  publique  dé- 
cline par  la  ruine  des  particuliers. 

Quelque  déplorable  que  nous  paraisse  le  sys- 
tème du  papier-monnaie,  nous  ne  venions  rien 
exagérer;  il  n'est  pas  impossible  d'échapper 
aux  dangen  qu'il  semble  provoquer,  mais  c'est 
en  renonçant  à  y  voir  une  mine  féconde,  à  lui 
demander  plus  de  secours  qu'il  ne  peut  en 
donner.  En  le  renfermant  dans  des  limites  très- 
restreintes,  en  mettant  un  soin  scrupuleux  à  ne 
Jamais  dépasser  une  somme  qui  sera  une  frac- 
tiOD  du  mouvement  produit  par  les  dépensée 
et  lOi  Ncetiei  de  Titai;  le  TMeor  peut  trouver 
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diDS  nn  papier-monnaie,  admis  dans  toutes  les 
caiMes  publiques,  le  moyeu  de  contracter  uu 
Téritable  emprunt  sans  intôrèt  Mais  ce  ne  sera 

Jamais  qu'une  faible  ressource,  et  coiumc  elle 
ouvre  de  tristes  perspectives,  il  vaudra  mieux  y 
renoncer.  Beaucoup  de  petits  fitats  allemands 
•nt  des  bons  de  caisse,  qui  cirrulcnt  coiiinic 
monuaie,  parce  qu'il  y  eu  a  fort  peu.  £u  pré- 
sence d*UD  budget  d*nn  demUmilliard  de  francs, 
la  Pnissc  n'a  pas  00  millions  de  Tresorscficine  ; 
le  ducliô  de  liade  s'élève  à  uqc  proportion  plus 
forte,  3  millions  de  florins  de  papier-monnaie 
pour  un  budget  de  17  millions  de  florins.  Ce 
n'est  que  dans  les  États  microscopiques  et  be- 
soigneux  que  le  rapport  s'élève  encore  davan- 
tage, il  est  vrai  qaeles  quotités  restent  minimes. 
Soxc-Mciningen  a  un  budget  de  2  millions  de 
llorius  et  350,000  florins  de  papier-monnaie. 
Saxe-AItcnboonr  en  compte  i32,100  thalcrs, 
alors  que  les  recettes  du  Trésor  ne  s'élèvent 
qu'à  829,520  tlialei-s,  et  Ion  a  pour  i75,UUU 
thalers  (près  de  800,000  fr.)  de  ce  papier,  non 
rcniboursablo,  jusque  dans  AulKiIt-HcniIiourg. 

Ces  modestes  entreprises  fout  humble  %ure 
à  CÔI6  des  3  milliards  de  papier-monnaie  de 
Tcmpirc  russe,  (|ui  aimerait  fort  à  pinltre 
moins  mi^eslueux  de  ce  cùtii. 

Les  deux  caractères  dlstfocllfe  do  papier- 
monnaie  sont  qu'il  n'est  pas  rcuiboursable  en 
espèces  sonnantes,  et  qu'au  lieu  d'avoir  pour 
limite  la  confiance  publique,  il  s'impose  par 
voie  d'aulorilé,  au  moyen  du  cours  forcé,  en 
usun;)ant  la  puissance  libératoire.  Mauvais, 
comme  instrument  de  crédit  commercial,  0  de- 
vient  désastreux  comme  instrument  de  l'auto- 
rité publique,  à  moins  que  de  s'amoindrir  au 
p(Hnt  de  ne  rendre  que  des  services  presque 
insignifiants.  Du  moment. otï  on  veut  l  e tnpio}  cr 
sur  une  pins  lai^  échelle,  il  entraîne  aux 
abîmes.  Wolowski, 

PARAGUAY  (RÉPUBLIQUE  DU).  L'an- 
cienne vice-royauté  de  Buénos-Ayrcs,  formée 
des  possessions  hispano-américaines,  aboutis- 
sant par  le  Rio  de  la  Plata  à  l'océan  Atlantique, 
comptait  le  Paraguay  parmi  ses  nombreuses 
profinccs.  Comme  toutes  les  autres  colonies 
espagnoles  de  rAniérlque  centrale  et  méridio- 
nale, le  Paraguay,  à  l'é|K)que  où  retentit  uu 
long  cri  d'indèpendanee  sur  le  continent  amé- 
ricain, réussit  presque  sans  lutte  à  secouer,  en 
1810,  le  joug  de  la  métropole.  Mais  cette  prb- 
Yince  qni  avait  dèji  son  histoire  A  part,  dans  le 
passé.  Iiistoirr  étrange  et  qui  ne  ressemble  à 
aucune  autre,  a  donné  aussi  à  la  révolutiou 
qo*elle  venait  d'accmnpiir,  des  allures  singn- 
lières  qui  contrastaient  de  la  façon  la  plus  tran- 
chée avec  celles  des  autres  républiques  de  la 
Pista. 

Quelques  mots,  d'abord,  du  passé.  Le  Para- 
guay, comme  la  plus  grande  partie  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  fut  conquis,  dès  le  milieu  dn 
seizième  siècle,  à  la  couronne  d'Espagne  par 
ces  itardis  aventuriers  qui,  à  la  suite  de  Co- 
lomb, de  Cortès,  de  Pbsarre,  d'Âmëric  Vespuce, 
s'étaient  précipités  sur  le  Nouveau -Monde, 
«nssiaidents  à  déjN>niUer  et  à  asserrir  les  po- 


pulations qu'à  les  convertir  à  la  foi  chrétienne. 
Mais  dans  ces  contrées  reculées,  où  les  rela- 
tions avec  TEurope  étalent  A  peu  près  impos- 
sible.-;, ri'Iément  religieux  l'emporta  bientôt 
sur  l  èlément  politique,  et  la  puissante  compa- 
gnie de  Jèsns  qui,  depuis  1588,  avait  Jeté  par 
SCS  missions  des  germes  d'adoucissement  des 
mœurs  et  de  vie  en  commun  dans  ces  con- 
trées, obtint,  en  161 1 ,  le  privilège  du  gourer- 
nemcnt  du  Panigii8y,ioa8  la  hante  sosenrinelé 
de  l'Espagne. 

Ce  gouvernement  des  jésuites  Installa  au 
I^araguay  la  thé'ocratie  pure  et  se  maintint  avec 
fermeté,  modération  et  succès  pendant  plus 
d  un  siècle  et  demi,  jusqu'en  1767,  époque  de 
l'expulsion  de  la  société,  sous  le  ministère  du 
comte  d'Aranda.  On  ne  saurait  défendre  ici  la 
thèse  du  gouvernement  thé-ocraliquc,  et  i  ex- 
périence comme  la  raison  démontrent  que  les 
sociétés  hiinialnos  ne  se  développent  que  par 
les  idées  de  progrès  et  de  liberté  qui  répu- 
gnairat  à  la  doctrine  catholique  des  jésuites.  Il 
faut  reconnaître  aussique  l'action  de  l'individu 
sous  l'énervant  régime  de  leur  vaste  organisa- 
tion conventaelle,  n*avtft  plus  réneisiqne  sti- 
mulant (Iti  sentiment  de  propriété.  Mais  en  tenant 
compte  de  l  etat  sauvage  des  populations,  il  est 
impossibledenierqneles  Jésultesn'alentaeeoD» 
pli,  pendant  leur  domination  prolongée,  une  mer- 
veilleuse transformatiou.  S'ils  se  préoccupaient 
plas  des  flmes  qne  des  Intelligences,  si  leur 
religion  même  était  comme  une  sorte  de  paga- 
nisme, tendant  à  récréer  les  indigènes,  tant 
la  forme  extérieure  absolvait  font,  ils  avaient 
cependant  plié  ces  grands  et  indolents  enfants 
à  la  loi  du  travail,  et  c'est  uu  fait  avéré  que 
l'agricnltnre  du  Paraguay  s'était  arrêtée  après 
l'expulsion  de  la  compagnie, et  que  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  elle  n'avait  pas  repris  ses  dé- 
veloppements, à  ce  point  que  de  nombreuses 
localités,  autrefois  bien  cultivées,  étaient  au- 
joTird'hni  abandonnées.  Ce  qui.  sortout,  mérite 
d'être  noté,  c'est  que  leur  domination  avait 
laissé  dans  les  âmes  sa  forte  empreinte,  et  que 
le  respect  de  l'autorité  était  resté  la  loi  vivante 
du  {lays,  quand  la  déclaration  de  son  indé- 
pendance le  livra  aux  expériences  de  It  Répu- 
blique. 

Aussi,  les  essais  ne  furent  pas  longs  :  quand 
partent,  dans  l'Amérique  espagnole ,  le  peuple 
cherchait  sa  voie  au  milieu  de  déchirements 
sans  iln,  le  peuple  du  Paraguay  trouva  la  sienne 
sans  hésitation  et  sans  tétonnements;  ou  plutôt 
en  élève  iniinnablement  discipliné  des  Pères, 
le  peuple  du  Paraguay  se  laissa  conduire  sans 
opposer  l'ombre  de  résistance  A  Phomme  éner- 
KM(inc  (jni  prit  en  mains  ses  destinées.  Avec 
1  aide  des  .patriotes  de  Buénos-Ayres,  le  Para- 
guay avait  renversé,  dès  le  mois  de  mal  1811, 
la  domination  de  I  Kspagne  :  une  junte  avait  été 
constituée,  et  les  insurgés  victorieux  y  avaient 
placé  au  dernier  rang  le  doeteur  Francia,  qui 
n'avait  joué  aucun  rôle  ilans  les  événements , 
mais  qu'ils  regardaient  comme  le  seul  Para- 
guayen capable  de  diriger  les  aftdres  publi- 
ques. 

Ko  effet,  dès  qu'il  Ait  quelque  chose  dans  la 
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nouvelle  ré|mbliqne,  le  docteur  Francia  y  de- 
Tint  tout  :  il  dirigea  d'al)ord  la  Junte,  puis 
quand  1«  oongrét  evt  Imtiliiè,  tons  son  Inspi- 
ratitm  ,  un  f^oiivcrnement  avec  deux  consuls,  il 
eut  un  des  deux  fauteuils  consulaires ,  qu'où 
avait  décorés  des  noms  de  Céiatti  de  Fompée. 
Bientôt  après,  en  1814,  on  retirade  la  salle  du 
Congrès,  lù/aiU0uU  Pompée  qui  n'était  qu'un 
emMiras,  et  on  nomma  Francia  dictateur  pour 
trois  ans.  Eniio ,  l'Assemblée  lui  conTéra  la  dic- 
tature perpétuelle. C'est  ainsi  que  la  république 
du  Paraguay  a  été  règle  JusqnVn  t840,époque 
où  le  dictateur,  chargé  d'ans,  mais  toujours 
craint,  toujours  respecté, toujours  obéi  comme 
Dieu ,  a  dû  quitter  son  trône  dictatorial  avec  la 
vie. 

On  n'exerce  pas  le  pouvoir  absolu  pendant 
tant  d'années,  sans  tomber  dans  des  excès. 
Frauda,  qvl  était  arrivé  au  rang  suprême,  à 
rigeoù  les  passions  s'éteifruent,  et  qui  avait 
renoncé  tout  d'ubord  au  goût  du  Jeu  et  des 
lenmies.  Jusque-là  l'unique  but  de  sa  vie,  se 
laissa  aller  à  la  sond)re  passion  des  vieillards  . 
la  vengeance.  11  était  sûr  de  la  soumission  du 
peuple,  Il  voulait  inspirer  la  erainte,  et 
peu  lui  importait  d'être  haT.  Ceux  qui  l'avaient 
connu  le  plus,  ceux  qui.  à  ses  débuts,  avaient 
aMè  i  le  mettre  en  lumière,  et  dont  la  Jalousie 
avait  vtr  excitée  par  sa  grandeur  nouvelle,  fu- 
rent plus  particulièrement  l'objet  de  ses  inipi- 
ti)3r*ble8  rancunes.  Sous  prétexte  de  conspira- 
tion, ses  nnciens  amis  furent  emprisonnes, 
Jugés  par  lui  seul,  et  exécutés.  Sa  dictature 
rat  une  véritable  terreur,  et  aujourd'hui  même 
on  n'a  presque  aucune  trace  des  exécutions 
sanglantes  qu'il  a  prescrites,  ses  ordres  écrits 
menant  dans  ses  mains  après  l'exécutiou,  et 
étant  immédiatement  anéantis  par  lui. 

Francia  ne  tenait  aucun  compte  de  la  vie 
humaine,  et  c'est  là  le  côté  odieux  de  sa  dic- 
tature; mais  sa  cruauté,  sa  bizarre  et  fantasque 
humeur  ne  composaient  pas  l'homme  tout  en- 
tier, qui  n'eût  eu  aucun  prétexte  pour  durer, 
môme  au  Paraguay,  s'il  n'eût  eu  certaines  ver^ 
tus  qui  frappent  les  peuples,  et  de  hautes  qua- 
lités de  gouvernement.  Le  vieux  dictateur, avec 
nn  système  préconçu,  se  voua  à  ee  qu'il  croyait 
être  l'intérêt  du  l'araguay.  Beaucoup  plus  In- 
struit qu'aucun  de  ses  compatriotes,  il  prit  en 
mains  toutes  les  aflUres,  sachant  toujours  le 
but  qu'il  voulait  atteindre.  Sans  ministres, sans 
conseillers,  sans  couddeats,  il  n'eut  avec  lui 
qti*nn  infime  secrétaire  qui ,  sons  le  nom  d*ae- 
tuaHo,  enregistrait  ses  volontés,  sans  avoir  la 
prétention  de  les  influencer.  Son  désintéresse- 
ment  ne  se  démentit  jamais  :il  disait  que  rfitat 
avait  plus  besoin  d'argent  que  lui ,  et  des 
9,000  piastres  que  le  Congrès  lui  avait  assi- 
gnées, il  n'a  Jamais  touché  par  an  que  3,000 
piastres.  Avec  de  (elles  prati(jues  pour  lui- 
même,  francia  imprima  à  toute  son  adminis- 
tration des  règles  d  austère  probité  qui  con- 
tribuèrent iingnKérament  i  rendra  son  nom 
populaire. 

La  politique  du  dictateur  avait  une  base  fort 
simple,  c'était  la  poUtlqBe  dinlement  H  ten- 
dait à  maintenir  le  Paraguay  en  deltors,  non- 


seulement  de  tout  contact  avec  l'Europe,  mais 
encore  et  surtout  de  tout  rapport  avec  les  an- 
eiennes  provinces  de  la  vice-royanlé  de  Boè- 

nos-Ayres.  Sur  ce  point,  il  n'y  eut  Jamais,  de 
sa  part,  l'ombre  de  l'indécision.  Malgré  toute* 
les  tentatives  des  gouvernements  qui  Se  sue- 

cédcToiil  dans  la rrpubliqne  Argentine,  il  n'aiS 
mit  jamais  qu'il  pût  être  fait  brècbe  à  l'auto- 
nomie du  Paraguay,  et  dans  les  derniers  tempe 
de  sa  \ie,  il  refusa  même  d'examiner  les  in- 
stantes demandes  que  lui  adressait  à  ce  sujet 
Itosas,  alors  au  plus  haut  point  de  sa  puissance. 
C'était  un  peu  la  politique  des  jésuites,  mais 
Francia,  tout  empreint  des  idées  anti-catholi- 
ques du  dix-huitiémc  siècle,  n'avait  pas  le  mo- 
bile religieux  de  ses  devanciers;  il  voulait  se 
df'foiKlre  contre  la  liberté  qui.  en  effet ,  ne  fai- 
sait pas  luervciile  dans  les  pays  argentins  ou 
Rosas  avait  infligé  aux  populations  une  dicta* 
ture  plus  dure  que  celle  de  Francia  lui-raéroe  , 
sans  leur  avoir  donné,  en  compensation,  une 
paix  profonde,  que  trontrférant  à  peine,  pen- 
dant les  trente  ans  de  pouvoir  de  Francia, 
quelques  agressions  des  sauvages  du  grand  dé- 
sert. 

La  mort  de  Francia,  arrivée  en  I8i0.  laissa 
sans  direction  l'œuvre  d'immobilité  qu'il  avait 
eréée.  Mais  après  Inf,  è  déftiut  d'hommes  de 
gonvrrncnient ,  il  restait  le  peuple  qu'il  avait 
façonné  à  l'obéissance,  et  qui,  Udèle  à  ses  ha- 
bitudes de  calme,  traversa,  sans  trouble  aucun, 
rép<K]ue  de  transition  à  un  gouvernement  nou- 
veau. Ou  se  rappela  ce  qu'on  avait  fait  en  1810; 
on  convoqua  une  .Assemblée  conslttuante,  élne 
par  le  suffrage  universel,  et  composée  de  5(i(l 
membres.  Cette  Assemblée  désigna,  pour  gou- 
verner la  république,  deux  consuls,  don  Car- 
lo.s-Antonio  Lopez,  riche  propriétaire ,  et  don 
Mariano-Roquc  Alonzo ,  commandant  général 
des  armes,  qui  avait  été  appelé,  par  la  voix 
publique,  à  pourvoir  aux  premiers  besoins  du 
gouvernement,  et  à  la  convocation  des  repré- 
sentants. Les  pouvoirs  donnés  aux  consuls  de- 
vaient expirer  au  bout  de  trois  ans,  et  la  supé- 
riorité d'un  côté, la  <léfércnce  île  l'autre,  furent 
si  bien  établies,  que  l'échéance  des  trois  an- 
nées fut  atteinte  sans  la  molndreeolliaioo.Mais, 
en  \S\\,  l'Assemblée  étant  de  nouveau  réunie, 
U  arriva,  comme  au  temps  de  l'administration 
de  Francia,  qn*ttn  des  oonsnls  abeocba  rentra. 
Antonio  Lopei  IM  neauné  président  poar  dix 
années. 

Depuis  cette  époque,  le  pouvoir  n*a  pts 

changé  de  mains.  (.Uiand  arriva  l'échéance  con- 
stitutionnelle, le  vieux  Lopez  eut  la  velléité  de 
se  ftiira  remplacer  par  son  fils,  le  général  don 
Francisco-Solano  Lopez,  et  l'Assemblée  s'était 

Erétée  de  très-bonne  grâce  à  cette  fantaisie, 
ais  le  général  Lopes  déclina  l'honneur  qu*on 
voulait  lui  faire,  et  son  refus  ne  parut  pas  dé- 
plaire au  chef  de  la  famille  qui  se  laissa  volon- 
tiers renommer.  Ce  n'est  qu'en  1862,  à  la  mort 
d'Antonio  Lopez ,  que  le  Congrès  appela  délbii- 
tivemcnt  don  Francisco-Solano  Lopei  à  la  prè> 
sidence  décennale. 

L'avèneoeot  an  pouvoir  de  don  Onfos-Anto- 
oip  Lopei  t  été^  pour  le  ParagoqTf  «no  im* 
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mense  amélioration  que  son  (Ils,  plus  défragî' 
des  traditiouâ  de  Fraucia,  et  mieux  porté  vers 
la  ohrilintion  de  l'Europe  qii*0  t  Ttellée,  pio- 
met  (le  contiimnr.  Don  Antonio  a  jrouverné  le 
Paraguay  avec  douceur,  et  sa  justice  palriar- 
elle  •  été  pleine  de  aiaiwiiétnde.  De  la  polill- 
que  extérieure  de  Francia,  il  n'a  •^nuU'  que 
l'idée  bien  arrêtée  de  mamteuir  l'autouoiuiedu 
Paraguay,  et  de  le  préserver  contre  les  tenta* 
tivcs  (roiivahissement  de  ses  turbulents  voi- 
sins. Â  aucun  pris,  il  n'a  voulu  rentrer  dans  le 
iHroa  dédilr6  de  randenne  Tlce-roTantè  de 
Buénos-Ayres,  et  clianner  l'in-ilri-  et  la  prospé- 
rité dout  jouisâent  âes  cuuiputriutci»  pour  la  dé* 
cevante  unité  des  provinces  Argentines ,  unité 
réooode  seulement  eu  luttes  civiles  sans  lin. 
Mais  ce  qui  a  été  sou  œuvre  personnelle,  ce 
qui  demeure  son  titre  d'honneur,  c'est  la  pen* 
sèB  qu'il  a  eue,  qu'il  a  menée  i  iln.de  démolir 
la  muraille  de  Chine  que  Francia,  à  l'exemple 
des  jésuites,  ses  devanciers,  avait  élevée  au- 
tour du  Paraguay.  Grâce  à  la  persistance  qu'il 
a  njise  à  rnuclure  avec  lu  France,  l'Aiifrloterre. 
les  Ltals-liiis,  le  Brésil,  etc.,  des  truites  de 
naTlgaUmi  et  de  commerce,  l'isolemeDl  du  l'a- 
lagnaf  a  cessé,  et  la  voie  est  ouverte  par  la- 
quelle la  civilisation  doit  entrer  avec  l'acliou 
oommerdale  dans  ces  cootrèee  lototaines. 

La  sii|»erllcie  du  i'ai  iiirnay  est  évaluée  à 
1 09,G4U  kilom.  carrés  et  sa  population  à  1 ,33;.0UU 
habitaota.  Les  floaacea  de  eet  ÉUl  sont  relatl- 
veiiif'nl  dans  iiin'  lioiiiic  situation.  Ses  revenus 
s'éicvent  u  12,UU,UUU  fr.,  provenant  prinuipa- 
lement  de  la  vente  de  rberbe  maié  (thé  du  Para- 
^rtiay),  des domuines(plHadC  8  millions  de  franc»  i 
et  des  douane*,  il  n'y  a  pas  de  dette  publique, 
et  les  4,500,000  fr.  de  papicr-monoale  aoot 
couverts  par  un  encaisse  d'une  somme  é^rale. 

Le  Paraguay  n'a  pas  d'industrie;  le  cbittre  de 
sea  Importations  dépasse  8  millions,  et  celui 
de  tes  esportatkms  7  milUoos  de  francs. 

Gu.  ftjiYaAtu». 

PARIAS.  On  sait  que  les  Ariyns  conquérants 
lit!  rindf  se  divisèrent  en  deux  ciisles  :  les 
Brahmanas  ycaste  sacerdotale)  et  les  ksha- 
trigas  (caste  royale  et  adiitaire);  et  qu'ils  ré- 
partirent dans  les  deux  castes  inférieure?  les 
anciennes  populations:  les  Vaiùjfus  sont  les 
agfienitem  et  les  commerçants,  les  Soudras 
sont  les  ouvriers  et  les  esclaves.  Les  Trhunda- 
lohs,  que  les  Européens  appellent  parias,  ne 
aoftt  d  auevne  easte:  oa  dit  que  ce  loiit  dea 
Individus  rcjetés  de  leur  caste  pour  quelque 
délit  ;  mais  le  tUs  du  paria  est  paria.  U  eat  pb»- 
•ible  qu^Ua  descendait  d'aftcleones  populatioas 
restées  en  dehors  de  la  civilisation  de  l'Inde, 
même  antébrahmanique,  comme  il  s'est  trouvé 
dans  rancienoe  Idumèe  des  tribus  sanrages  et 
raiséraldes  qui  erraient  autour  des  cités.  II  <'.-;t 
défendu  aux  parias  d'habiter  les  villes,  et  de  se 
baigner  dana  le  Gange;  lenr contact  passe  poor 
une  souillure,  même  aux  yeux  des  musulmans  : 
ils  sont  en  dfltors  du  droit  cïtU  et  du  droit  re- 
ligieux. J.  DE  B. 

U  y  aen,  dans  beaucoup  de  pays,  des  po- 
pnlalioiis  plaa  ou  moioa  déshéritées:  à  Spirle, 


les  Ilotes  ;  dans  l'Amérique  du  Nord ,  les  Noirs 
libres  ;  en  iîurope,  les  Juifs  «  qui  ont  tué  Dieu 
Ces  popnlatloDs  qui  pouvaient  «  aller  et  venir  », 
occupaient  sur  l'échelle  sociale  une  position 
très-peu  supérieure  à  celle  des  serfs.  Sans 
doute,  dea  hoainies  que  les  lois  maliilieniieDt 
dans  un  état  d'infériorité  ont  de  la  peine  à  se 
défendre  contre  l'inlluence  délétère  de  leur 
ezcInsioB  de  la  soeiètè;  il  Ikvt  qii*nBe  race 
opprimée  pendant  des  siècles  soit  bien  douée, 
ou  qu'elle  soit  soutenue  par  des  croyances 
religieuses ,  pour  y  résister.  Mais  rUstofare  est 
avec  les  opprimés:  la  postérité  ne  partage  pas 
les  préjugés  des  oppresseurs  et  rien  ne  l'eni* 
pécbc  d'être  juste. 

Il  vient  donc  un  moment  où  ni  la  race,  ni  la 
reliirion,  ni  la  couleur  de  la  peau,  ne  seront  un 
prétexte  sullisaut  pour  justilier  les  persécu* 
tions.  li.fi. 

PARLEMENT  ANGLAIS.  Au^^leterre,  se- 
lon le  langage  de  la  loi,  le  parlement  se  com« 
pose  de  la  Couronne  et  de  chacune  des  deux 
Chambres.  Le  lan^^'uge  vulguu  e  applique  seule- 
ment oetle  dénomination  anx  deux  Chambres, 
et  notamment  à  la  Chambre  îles  communes.  La 
convocation  u  est  ri^lee  pur  aucuue  dispuation 
légale  Ibrmelle.  mais  depuis  deux  aiéolea  oetle 
convocation  se  fait  r<  iruîièrement  tous  les  ans. 
Les  principaux  muyeus  de  gouvernement,  le 
budget  des  reoettea,  celui  dea  dépeoses  et 
les  luis  sur  la  discipline  de  l'aruiée  n'étant  vo- 
tés que  pour  un  an,  la  Couronne,  pour  en  obte- 
nir le  renouvellement,  est  obligée  de  oonv»» 
(|uer  les  Chambres.  La  confection  des  lois 
n'est  que  l'une  des  attributions  du  parlement 
anglais.  Bn  v<H'ln  d*ttiie  pratique  qui  a  ftour 
elle  la  précieuse  sanction  d'une  tradition  deux 
fois  séculaire,  il  est  à  pea  près  admis  <|ue 
le  parlement  eat  investi  d*ttn  droit  d*exaoien. 
de  critique,  de  contrôle  et  d'évocation  qui 
s'étend  à  tous  les  actes  du  gouveruemenL 
L'exercice  de  ce  droit  ne  rencontre  aucune  en- 
trave de  b  fmrt  des  hommes  d'État  qui.  parle- 
mentaires avant  tout,  se  soucieraient  peu  de 
l'exercice  d'une  autorité  qui  n'aurait  pas  pour 
elle  la  confiauce  absolue  des  deux  Chambres. 
Au  mot  Grands-Bretagne  chap.  i.  ConstiiH' 
tionu  le  développement  historique  des  pouvoirs 
dn  pûriement  a  été  exposé  avee  les  dèvdoppa- 
ments  nécessaires.  Nous  nous  bornerons  doue 
à  quelques  détails  sur  la  composition  de  clia- 
eune  dea  deux  CbamlMreB,  leur  réle  dans  le 
mécani.<nie  constitutionnel  et  législatif,  les 
idées  respectives  qu'anjourd'hui  chacune  d'el- 
les se  lUt  â  eet  égiurd,iee  moyens  i  Taide  dea- 
(piels  s'exerce  leur  contrôle  [tarlementaire, 
ainsi  que  sur  le  mode  de  délibération  et  la  ré- 
glementation Intérieure  qu^eUea  ont  adoptés. 

La  liste  de  la  Pairie  pour  18H3  i)orte  à  44'2 
le  nombre  des  pairs  anglaia  ayant  droit  de  sié- 
ger à  la  Chambre  dea  lorda,  aoit  3  princes  dn 
sang,  .1  archevêques,  ?ll  ducs,  21  marquis,  131 
comtes,  28  vicomtes,  28  évêques  et  221  ba- 
rons. Les  deux  autres  parties  du  Royaume-Uni 
sont  également  représentées  dans  la  Chambre: 
l'Écoflae  iMur  1 6  jnembres  élus  â  chaque  reooo^ 
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feUement  du  parlement,  et  I  Trlandc  par 
nombres  élus  à  vie.  Les  deux  arclicvèques  et 
les  dix  èréqaes  de  l  É^^lise  établie  dUrUnde  siè- 
gent également  à  la  Chambre  des  pairs  ,  mais 
diaotiD  à  tuiir  de  rôle.  Les  pairs  temporels 
transaicttciit  leurs  sièges  à  leurs  Ois  aînés.  Vu- 
sage  et  la  tradition  veulent  qu'avant  d'accepter 
la  pairie,  le  béuéUciaire  coustitue  au  profil  de 
Mt  desceodinti  ud  majorât  sofflsiiit  pour  leor 
assurer  une  existence  honorahlo  et  indépen- 
Uaute  {an  entailed  eiiate).  Lu  graodc  majorité 
de  la  paifto  anglalae  Mt  d^origine  aases  récente; 
sur  les 442  titres  anglais.  255  out  ét('>  cré('>s 
poidaBt  le  dis-neoTlèaie  siècle,  et  121  d  entre 
eux  sont  postérieurs  à  1830;  III  datent  do 
siècle  dernier.  i5  du  dix-septième  siècle.  Les 
quatre  autres  siècles  en  comptent  eu  tout  34. 
Un  pareoursnt  la  liste  des  pairs,  ou  constate 
que  la  génération  qui  reprisentu  actuellement 
la  pairie  de  l'époque  des  Plaotagcocts  et  des 
Tiraors,  à  une  brillante  exception  près,  celle 
du  comte  de  Derby,  a  accompli  sa  carrière  sans 
trop  faire  parler  d'elle.  Pour  trouver  des  noms 
rappelant  de  grands  taleutii  ou  de  grands  ser- 
vices, il  faut  passer  à  la  fin  du  dix-holtiènie  ou 
au  dix-neuvième  siècle. 

Depuis  plus  de  deux  cents  ans  uu  moins, 
la  qualité  de  pair  du  Royaume-Uni  constitue  plu- 
tôt une  dignité  qu  elle  ne  confère  une  puissance 
réelle.  Eu  1641  la  pairie  condamnait,  un  peu 
contre  son  gré,  les  ministres  de  Gbarles  l" 
accusés  devant  elle  de  haute  trahison,  par  la 
Cbambre  des  communes.  Dans  le  mouvement 
qui,  Tingt-«ept  ans  plus  tard,  changea  la  dy- 
nastie, bien  que  ce  mouvement  eftt  été  orfr:»- 
Disé  et  conduit  par  les  plus  illustres  de  ses 
nenlHes ,  la  Pairie  ne  dC ,  en  somme ,  q  ue  sulrre 
l'Impulsion  de  la  Chambre  des  communes.  La 
moitié  du  dix-tiuitième  siècle  ne  s'était  pas 
écoulée  que  rimportance  de  la  Chambre  hante 
était  encore  plus  eflàcée.  L'opinion  publique, 
ainsi  que  nous  l'apprend  Chestertfeld,  l'appelait 
b  Chambre  des  faioorables.  Robert  Walpole. 
ObUgë  de  r6si<>iier  son  siège  à  la  Chambre  des 
communes  pour  faire  place  à  ses  adversaires, 
et  entraînant  avec  loi  le  plus  illustre  d'entre 
enx  sur  les  bancs  de  la  pairie,  lui  disait  :  «  Ali- 
lord,  nous  étions  hier  les  deux  plus  importants 
personnages  du  pays;  aujourd'hui  nous  en  som- 
mes les  plus  inutiles.  •>  A  partir  de  cette  époque, 
la  pairie  devînt,  entre  les  mains  des  chefs  de 
cabinet,  tout  autant  un  moyen  de  récompenser 
les  capacités  de  second  ordre  dont  ils  se  ser- 
vaient que  d'annuler  les  adversaires  et  même 
les  collègues  dont  ils  redoutaient  la  présence 
dans  la  f9Mmbre  des  communes.  11  y  a  trois 
ans,  un  lionime  d'État  qui  porte  l'un  des  plus 
grands  uoms  de  l'aristocratie  anglaise  et  qui  se 
recommande  à  la  Ténéralion  de  ses  compa- 
triotes par  la  part  qu'il  a  prise  à  l'émancipation 
des  catholiques,  à  la  réforme  parlementaire,  à 
la  réforme  mnnicipde,  â  la  rèibrme  eemmer- 
Piale,  mesures  dont  l'accomplissement  a  épar- 

Snë  une  révolu  lion  à  son  pays,  lord  ^bn 
ussèll.  obligé,  pour  des  raisons  de  csbinet,  de 
résigner  le  siège  qu'il  occupail  depuis  quarante- 
cinq  ans  dans  la  Ui«ml>re  des  communes,  se 


comparait,  dans  son  discours  d'adieu  à  ses  élec- 
teurs, il  Charles -Quiul  conduisant  lui-même 
ses  funérailles. 

Depuis  1830,  Pinnuenre  de  la  Chambre  des 
lords  s'est  elTacée  de  plus  eu  plus.  Eu  1831, 
elle  rejeta  le  premier  biU  de  riforme  et  força 
le  ministère  wliig  de  modifler  ses  plans.  Elle 
eut  quelques  velléités  de  rejeter  le  second 
blU,  mais  elle  s'arrêta  sagement  dans  celle 
voie;  line  [tins  lun^nic  ré.>iistance  eût  bien  pu 
compromettre  son  existence  même.  Les  chefs 
du  mouTement  réformiste  ne  fotaienl.  du  reste, 
point  mystère  de  leurs  Intentions.  «Si  la  Cham- 
bre des  lords  rejette  la  cédute  A  (c'est-à-dire 
fai  eédule  relatlTo  â  rabolillon  des  bomrçM 
pourris),  disait  le  banquier  Attv^ood  à  la  po- 
pulation de  Birmingham,  nous  présenterons 
une  autre  eédule  dans  Isquelle  nous  deman- 
derons rabolillon  de  la  dhambre  des  lords  elle- 
môme.  • 

De  1830  à  1812,  la  pairie  qui,  pendant  les 
quarante  dernières  années,  s'était  recrutée 
parmi  le  parti  tory,  contraria  la  politique  inté- 
rieure des  ministères  whigs  du  comte  Grey  et 
du  vicomte  Melbourne.  Elle  les  empêcha  dW 
cumplir  comme  ils  l'auraient  désiré  leurs  pro- 
jets de  réforme  municipale  et  notamment  flt  à 
peu  près  avorter  leur  projet  relatif  à  l'Église  éta- 
blie d'Irlande.  Kn  18 iG.  an  moment  où  s'ac- 
complirent les  réformes  commerciales,  le  parti 
protectionniste,  baiiu  sans  aucun  espoir  de 
revanche  dans  la  Chambre  des  coiimuines, 
comptait  sur  son  concours.  Mais  saiii  quelques 
discours  trés-vifii  et  passsUemenl  injurieux  à 
l'adresse  des  principaux  auteurs  du  mouve- 
ment, la  pairie  prise  dans  son  ensemble,  se  ré- 
signa avec  une  certaine  dignité  à  ces  mesures 
dont  elle  voyait  mal  les  résultats  immédiats  et 
dont  la  portée  économique  lui  échappait  com- 
plètement. 

Dans  les  dix  dernières  années,  la  Chambre  des 
lords  est  sortie  de  son  rôle  ordinaire  de  bureau 
d'enregistrement  â  trois  reprises  différentes. 

En  1850.  elle  pas.<«a  un  blâme  solennel  sur  la 
politique  étrangère  du  vicomte  l'almerston  ;  la 
Chambre  des  communes  reprit  la  môme  question 
et,  après  une  mémorable  discussion  de  plusieurs 
jours,  se  prononça  dans  un  sens  tout  ù  fait  op- 
posé. En  I85G,  la  couronne  ayant  créu  une  pai- 
rieviagèreen  faveur  d'un  ju^e  de  la  cour  du  banc 
de  la  reine,  M.  l'aiker,  N  s  lords  considérèrent 
cet  acte  comme  unr  alteiule  a  leurs  privilèges  et 
aux  traditions  constitutionnelles.  De  toutes  leurs 
campagnes,  soit  contre  la  Chambre  des  commu- 
nes, soit  coutre  le  gouverncmeut,  c'est  celle  qui 
leuralemieux  réussi  Avant  d'être  admis  à  siéger, 
le  nouveau  membre,  baron  W'ensleydale.  dut  être 
créé  pair  héréditaire.  Tout  en  ne  renonçant  pas 
d'une  manière  formelle  an  droit  de  créer  des 
pairies  viagères,  le  gouvcrnemen  t  n'a  pas  recom- 
mencé. Quatre  ans  plus  tard,  en  18G0,  la  Cham- 
bre des  lords,  en  rejetant  rabolitloo  du  droit  sur 
le  papier,  fut  moins  henrcuse;  la  perception  du 
droit  fut,  il  est  vrai,  maintenue  pour  uu  exercice^ 
mais  en  même  temps,  la  Chambre  des  com- 
numes,  sur  la  proposition  même  du  vicomte 
i^aimerston,  qui  à  la  qualité  de  premier  ministre 
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rftmilssatt,  dés  cette  époque,  celle  d'être  le 
membre  le  plus  ancien  de  la  Clianibro,  c'esl-à- 
dire,  pour  parler  le  langage  parlementaire, 
d'être  le  pére  de  la  Chambre,  adopta  une  réflo* 
lullon  dont  il  importe  de  reproduire  les  termes 
exacts  :  «  Le  droit  d'accorder  des  aides  et  sub- 
sides spptirHent  sevlement  saz  Gommanes, 
comme  partie  essentielle  de  la  Constitution: 
et  la  limite  de  ces  subsides  par  rapport  aux 
matières  qui  en  font  Tobjet,  à  la  manière  dont 
ils  sont  arrordôs,  à  leur  quotité  et  à  leur  du- 
rée, ne  peut  ôtre  déterminée  que  par  elles 
SAQles.  Quoiqu'i  dtrenea  reprises  les  lords 
aient  exercé  le  pouvoir  ite  rejeter  des  bills  re- 
latifs aux  taxes,  cependant  l'exercice  de  ce 
poaT(rfr  n'a  pas  été  fréquent  et  est  justement 
considéré  avec  une  Jalousie  particulière,  par 
la  Chambre  des  conununes,  comme  affectant 
son  droit  de  pounroir  aux  services  de  Tannée.  » 
La  pairie  a  accepté  l'aTertissemMt,  et  l'année 
suivante  l'abolition  de  cette  taxe,  qu'on  avait 
rejetée  atec  tant  de  fracas,  ne  rencontra  au- 
cun obstacle.  Dans  la  même  année ,  à  l'occasion 
de  la  révision  de  son  règlement,  la  Chambre 
des  lords  n'a  éprouvé  nulle  difficulté  et  nulle 
répugnance  à  déclarer  que,  dans  la  confection 
des  lois,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  à  la 
Chambre  des  communes,  son  rOie  est  un  rôle 
de  révision  beanconp  pins  que  de  proposition 
primitive. 

A  défaut  de  pouvoirs  politiques  réels,  la 
pairie  anglaise  a  de  très-nombrenx  privfl^es 

lionorifîqiip.s.  C'est  dans  la  srille  de  ses  séanros 
que  la  couronne  procède  à  l'ouverture  et  à  la 
fernietore  des  parlements.  e*est  là  qne  les 
lois  reçoivent  la  sanction  royale.  Dans  ces  cir- 
eoDstaûces,  les  lords  sont  assis,  taudis  que  les 
eomimines  doivent  se  tenir  debout  et  tétenue. 
En  l'absence  du  souverain,  la  scs.sion  est  ou- 
verte par  trois  uu  cinq  commissaires  pris  dans 
son  sein  ;  en  cette  circonstance ,  l'offlce  de  la 
royauté  est  rempli  par  le  lord  chancelier.  Cha- 
que membre  de  la  pairie  peut  user,  en  matière 
de  législation,  de  suu  droit  d'initiative  sans 
avoir  iHisoln  de  raotorisatiOD  de  ses  ooHégnes; 
les  pairs  peuvent  voter  par  procuration ,  protes- 
ter contre  les  liills  et  les  résolutions  de  la  Gham- 
Iwo,  et  faire  inscrire  leurs  protestations  sur 
les  registres  de  la  Chambre;  ils  ont  droit  de 
présence  à  toutes  les  assemblées  de  Juges  de 
paix.  Ils  ont  même  des  privilèges  civils  asses 
importants.  Ils  peuvent  réclamer  les  grades  uni- 
versitaires sans  avoir  besoin  de  passer  d'exa- 
nen,  ils  ne  penvent  être  arrêtés  pour  dettee, 
et  doivent  en  ca.s  de  crime  et  de  délit  être  ju- 

K'  i  par  leurs  pairs.  La  Chambre  des  pairs  Juge 
cas  d*aecnsatlon  {impeaekmaOi  qnt  lui  sont 
déférés  par  la  Chamiire  des  commune.s.  Kile  est 
présidée  par  le  lord  chancelier.  Ce  grand  per- 
aonnage  se  renonvelle  à  ébaqve  changement  de 
cabinet.  Il  est  choisi  le  plus  souvent  parmi  les 
hommes  [M)liliques  appartenant  au  barreau ,  qui 
ont  rempli  les  fractions  d'attorney  général. 
Il  a  un  traitement  de  250,000  fr.  tant  que 
durent  ses  fonctions  et  ensuite  une  pension  de 
125,000  fr.  sa  vie  durant.  La  distribution  et 
la  tarraiDanee  dii  tmail  lèglskitf,  entre  les 


divers  comités,  rentrent  dans  les  attributions 

spéciales  du  président  des  comités  {chairman 
qf  the  commutées),  qui  reçoit  un  traitement  de 
62,500  fr.  lia  Gbunbre  des  lords  est  en  ontra 

cour  d'appel  des  liantes  OODrSdc  justire.  En 

Êareii  cas,  l'usage  veut  qn*!!  n'y  ait  que  les 
>rds  légistes  qui  siègent:  ceox-ci  doivent 
être  an  nombre  de  trois.  Chacun  des  dépar- 
tements ministériels  est  représenté  dans  la 
Chambre  des  lords  par  vn  membre  du  gouver- 
nement, soit  iin  secrétaire  d'État  ou  un  sous- 
secrétaire  d'£tat,  lorsque  le  secrétaire  d'État 
est  membre  de  la  Chambre  des  eonmranes. 

La  partie  du  pouvoir  légishiiif  qui  repré- 
sente plus  particulièrement  le  parlement  aux 
yeux  du  peuple  anglais,  c'est  la  Chambre  des 
communes.  G*est  par  l'appellation  de  membre 
du  parlement  que  l'opinion  publique  désigne 
les  personnes  qui  en  font  partie  et  que  celles- 
ci  se  <lésignent  elles-mdnies.  Ses  membres  sont 
inviolables  et  ne  peuvent  en  aucun  cas.  même 
pour  crime ,  être  arrêtés  sans  l'autorisation  de 
la  Chambre. 

Le  rrtie  du  parlement  dan.s  le  mécanisme 
constitutionnel  est  multiple.  En  tant  que  par- 
tie dn  pouvoir  législatif,  le  parlement  est  en 
possession  du  droit  d'amendement  et  du  droit 
d'initiative.  Quant  aux  mesures  législatives  éma- 
nées de  rinitiative  indlvidoelledes  membres  dn 
pnrlemen',  on  est  assez  en  VSSge  de  les  dési- 
gner par  les  noms  de  leurs  auteurs.  Ainsi,  en 
prenant  pomr  exemple  la  légisfaition  électorale. 

les  expre.<sinns  de  rinusr  Chandos  et  de  bill de 
tord  Robert  UroMcemr  {pojf.  le  mot  ÉleoUoa) 
réveillent  i  Fesprit  d'un  Anglafs  tonte  une  86> 
rie  d'événements  et  de  doedincs  politiques. 

Vis-à-vis  des  actes  du  gouvernement,  le  par- 
lement est  Investi  d'un  pouvoir  de  contrôle, 
qui  s'exerce  à  l'aide  des  droits  reconnus  et  in- 
contestés de  proposition  (motion),  de  question, 
de  demande  de  renseignements  et  d'enquête. 
Quand  les  partis  se  croient  assez  forts  pour 
faire  prédominer  leurs  vues  politiques,  et  ame- 
ner des  changements  complets  dans  le  gouver- 
nement, c'est  le  plus  souvent  au  droit  de  pro- 
position qu'ils  ont  recours.  Les  propositions 
servent  également  à  indiquer  au  gouvernement 
là  conduite  que  le  parlement  désire  voir  tenir 
ou  ne  pas  tenir  dans  telle  ou  telle  circonstance. 
Quand  certains  grands  événements  politiques 
préoccupent  plus  ou  moins  fortement  ropinion 
publique,  c'est  également  à  la  vole  des  propo- 
sitions qu'ont  recours  les  personnes  qui  sont 
preesèes  de  savoir  on  de  pénétrer  l'opinion  on 
les  intentions  dn  ^gouvernement.  Les  proposi- 
tions et  leur  sujet  doivent  être  annoncés  au 
.moins  quatre  jours  d'avance. 

Les  questions  sont  un  moyen  plus  prompt 
d'arriver  au  même  but.  Le  ministre  chargé  d'y 
répondre  doit  en  être  informé  vingt -quatre 
heures  d'avance,  ou  tout  au  moins  au  com- 
mencement de  la  séance.  Pendant  le  cours  des 
sessions,  c'est  trte-souvcnt  au  moyen  de  ques- 
tions et  de  réponses  combinées  d'avance  entre 
le  gouvernement  et  un  de  ses  partisans ,  qu'on 
transmet  au  public  les  reuseignemeuts  et  expU- 
MtiOM  qai,  dins  les  anlrei  pays,  se  dOBnenl 
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par  ]a  voie  des  Journaux  ofliciels  ou  semi-ofli- 
ciels.  L'Angleterre  n'ignore  pas  la  pratique  de 
ce  mode  de  comniunicaiion,  mais  elle  lui  pré- 
fère de  ))eaucoup  les  explications  vertoles 
données  par  les  membres  du  goaTerneineateu 
plein  parlement. 

Cliaqne  cbanbre  peut  demander  telle  loffDr- 
raation  que  bon  lui  semble,  sur  n'importe  quel 
acte  on  événement  ayant  trait,  soit  à  la  poli- 
tique intérieure  ou  à  la  politique  extérieure, 
elle  peut  ordonner  des  enquôtes,  et  déléguer  ;i 
ce  sujet  sou  autorité  à  des  commissions  spécia- 
les ,  prises  dtns  ou  en  dehors  de  son  sein.  Us 
personnes  citées  devant  ces  cominissions  doi- 
vent, quelles  que  soient  leurs  qualités,  s'y 
rendre  et  répondre  sons  la  foi  dn  serment  aux 
questions  qui  pourront  leur  être  adressées;  la 
pensée  d'eutinrer  l'exercice  de  ce  droit  d' en- 
quête n'entre  dans  l'esprit  de  personne.  On  en- 
tend les  chefs  des  départements  ministériels, 
leurs  subalternes  môme  si  cela  est  Jugé  néces- 
saire, tes  réponses  des  ans  et  des  antres  sont 
prises  parérrit;  toutes  les  fois  qu'une  <]iiestion 
est  (aile  par  un  membre  autre  que  le  président 
de  la  commission,  le  nom  de  ce  mônbre  est 
indiqué.  Le  tout  est  ensuite  publié  et  mis  en 
vente  à  des  prix  très-réduits.  Quand  ces  docu- 
ments et  enquêtes  atteignent  un  certain  volume, 
on  y  joint  un  index. 

Chacun  des  membres  du  parlement  qui  lient 
à  être  personnellement  ediiic  sur  les  résultats 
de  telle  on  telle  mesure  pnbttqne,  peut  deman- 
der i  cet  égard  tous  les  renseignements  que 
bon  lui  seinble,  et  déterminer  lui-même  la 
ftirme  sous  laquelle  il  entend  que  ces  renseigne- 
ments lui  soient  donnés;  la  seule  obligation  à 
laquelle  les  membres  qui  demandent  de  telles 
communications  soient  tenus,  c'est,  ain  d'éri- 
1er  des  frais  inutiles,  de  s'informer  auprès  du 
bibliothécaire  si  les  renseignements  demandés 
n*ont  pas  dëji  fait  l'objet  d*nne  précédente  pn- 
blication.  Ces  sortes  de  communication  ont  gran- 
dement, il  y  a  vingt  ans,  facilité  tes  etTorts  des 
partisans  des  réformes  commerciales.  One  seule 
raison  pourrait  empêcher  le  gouvernement  de 
déférer  à  ces  demandes  de  renseignements, 
e*e8t  si  leur  publication  n*était  pas  compatible 
avec  les  exigences  d'une  bonne  administration: 
mais  en  pareil  cas,  une  simple  allégation  ne 
sulDralt  pas,  il  faudrait  en  donner  des  raisons, 
dont  le  speaker  et  en  second  lien  la  Chambre 
serait  juge. 

Les  jours  et  même  les  moments  précis  des 
séances  pendant  lesquelles  les  Questions  pour- 
ront être  faites,  et  les  Propositions  dévelop- 
pées, sont  déterminés.  En  dehors  de  ces  jours 
et  moments,  les  séances  du  parlement  sont 
consacrées  à  discuter  d'abord  les  ordres  du 
jour,  propositions  de  tout  genre  et  projets 
de  loi  émanés  de  l'InitiatlTe  des  membres  du 
gouvernement.  Voici  comment  l'un  des  derniers 
rapports  sur  la  révision  du  règlement  s'exprime 
à  cet  égard:  «Tout  en  désirsnt  eonsenrerleo 
anciens  usages  écrits  et  non  écrits  de  cette 
Chambre,  usages  auxquels  le  pays  doit  un  bon 
ïïntèBM  de  législation,  one  Uberlé  de  diMos» 
ami  perlUte,  va  lespect  constant  poor  les 


opinions  des  minorités,  il  est  de  toute  équité,  : 
que  ceux  des  membres  de  cette  Chambre,  qui 
ont,  avec  la  conOance,  la  charge  et  la  respon- 
sabilité du  gouvernement,  aient  ia  priorité  pour 
la  discussion  de  leurs  mesures.  »  Afin  que  le 
parlement  s'acquitte  aussi  exactement  qne  pos- 
sible de  la  principale  partie  de  son  rôle  qui 
rnnsiste  dans  l'expédition  des  affaires  ithe  dis- 
pafch  0/  ÙU.SIUCSS},  le  speaker  ou  à  son  défaut 
le  président  des  comités  est  armé  do  pouToir 
nécessaire  pour  obliger  chaque  membre  à  se 
renfermer  dans  le  sujet  qu'il  a  à  traiter  et  à 
ne  pas  le  compliquer  parades  digressions  Ion- 
tlles.  Le  rappel  à  la  (juestion  est  d'un  usage 
très-peu  fréquent.  Quiconque  a  eu  occasion  de 
suivre  les  discassions  des  Chambres  ansMaee, 
a  pu  se  convaincre  de  la  boime  foi  qui  y  pré- 
side. Les  discours  se  répondent  toujours  les 
ans  snz  antres.  Personne  ne  s'avise  de  fUre 
des  digressions;  en  matière  de  question  la  ré- 
ponse est  toujours  complète,  topique,  et  en 
n  comparant  avec  la  question  on  pent  consta- 
ter que  la  plupart  dn  temps  entre  le  moment 
où  la  question  a  été  annoncée,  et  celui  où  elte 
a  été  posée  et  répondue ,  les  deux  parties  se 
sont  entendues.  Il  n'y  a  pas  plus  de  surprise 
dans  les  faits  du  débat,  que  dans  le  mode  d'ar- 
gumentation. Ce  n'est  pas  en  un  seul  jour 
qu'on  est  arrivé  à  cette  pratique;  pendant  les 
premières  sessions  qui  suivirent  le  passage  du 
bill  de  reforme,  les  séances  du  parlement, 
au  grand  préjudice  de  l'expédition  des  aflUres 
publiques,  furent  remplies  par  des  discours  qui 
ne  se  répondaient  pas,  des  dissertations  plus 
dignes  d'nne  académie  ou  d'une  conférence  par- 
ticulière que  d'une  assemblée  législative.  Heu- 
reusement pour  le  peuple  anglais,  il  se  trouva 
Ams  an  prôse  esses  de  bon  sens  pour  ne  pas 
favoriser  et  caresser  ce  genre  d'éloquence.  Kn 
moins  de  dix  à  douze  ans  les  élections  tirent 
Justice  des  gens  qui  ne  comprenaient  pas  que 
les  procédés  do  discussion  et  de  délibération 
d'une  assemblée  législative  sont  complètement 
diflérents  de  ceux  d*un  élnb ,  d'ane  académie, 
d'im  tribunal,  on  d'une  chaire  de  professeur. 
Les  discours  ne  répondant  pas  aux  questions  en 
disennion,  on  les  déplaçant,  n'ont  pas  été  «ap- 
portés pendant  longtemps;  aujourd'hui  on  ne 
les  supporterait  pas  un  seul  instant,  lue  fois 
tes  passions  politiques  amorties,  les  démarca- 
tions de  partis  eifacées,  et  les  différentes  frac- 
tions de  ces  partis  plutôt  divisées  par  dea 
questions  de  mesure  que  par  des  questions  do 
principe,  fai  ChMObre  des  communes  a  apporté 
dans  son  règlement  des  modiflcations  qui  ont  à 
la  fois  singulièrement  activé  la  marche  et  ajouté 
au  cdme  et  à  la  sérénité  de  ses  délibérations. 
On  en  a  flni  avec  l'ancien  mode  de  nomination 
des  commiMions spéciales  par  toute  la  Chambre. 
Avec  un  pareil  aystèmo;  les  travnu  de  ces  com- 
missions ne  représentaient  jamais  que  les  opi- 
nions de  la  ma\jorité,  et  Dieu  sait  avec  quelle 
antanosité  ces  rapports  et  résoluHoasétaient  dis- 
entés.  Le  président  de  In  Chambre  (tlie  spcaker\, 
qui ,  sans  qu'on  tienne  compte  de  ses  opinions 
politiques,  eil  choM  à  nlaon  des  gages  qne, 
dans  sen  rapperti  penoDBehi,  Il  •  doonèi  de 
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sa  gniM,  de  son  inipartiaiitc ,  de  sa  fanMié 
et  de  son  aptitude  aux  affairos  ol  de  sa  con- 
oaissancu  des  usages  de  lu  Cliuiubrc,  est  chargé 
de  la  iKHDinaUon  de  diverses  commissioDs  spé- 
dftles,  et  notamment  de  celles  destinées  à  vo- 
lifler  les  éiectious,  et  les  pétitions  dont  ces 
èleetfOM  MDt  Tobjet  :  les  mmnbres  de  celte 
commission  choisis  parmi  les  divers  iiartis  entre 
lesquels  se  divise  la  Gliambre,  &out  toujours 
des  gages  Tirtnto  dn  caliM  et  de  réq«tt6«?ee 
lesquels  les  prolcslalions  dont  ces  élections 
pourroDt  être  l'objet  seroul  accueillies.  Le  rt*- 
(^ement  est  placé  sons  la  snrrefllaiiee  d*ane 
commission  de  onae  membres,  nomnics  par  la 
Gbajabre  au  coiumencemeDt  de  ciiaque  session, 
les  dé(â»érallaiM  de  cette  eommianini  ne  aoot 
valables  qu'antant  qn"ellos  ont  «'tô  prises  par 
an  moins  cinq  personnes.  A  la  môme  époque , 
le  parlement  procède  à  la  nomination  de  la 

commission  des  choix  (Ifir  rnmmiUtr  oj  xeln- 
lion)  qui  doit  être  composée  de  cinq  mem- 
bres, indépendamment  du  président  de  la  com- 
mission du  règlement.  Par  un  accord  tacite,  on 
s'attache  ù  ce  que  le  personnel  de  ces  deux 
commissions  se  compose  des  bommes  les  plus 
graves ,  les  plus  laborieux  et  les  pins  con- 
sidérés des  divers  partis.  La  commission  des 
choix,  délibère  à  lu  majorité  de  trois.  Cne  fois 
Boaunée,  cette  dernière  commission  procède  à 
son  tour  à  la  nomination  de  la  commission  ?(•- 
nèrale  des  cbemius  de  fer  et  canaux.  Chaque 
ftiîs  qu'il  y  a  Hea  d*eianiBer  un  projet  de  che- 
min de  fer  ou  de  canal ,  la  commission  des  choix 
en  noouue  la  commission,  à  i  exception  du 
prMdeBt.  qui  est  désigné  par  la  eeomdsaioo 
grént Talc  des  çiieniins  de  fer.  La  commission  des 
choix  peut  a  son  gré  uodiUer  le  personnel 
de  la  eonndssIoD.  En  1862,  la  Chambre  a'est 
donné  une  commission  dos  comptes  publies 
{cimmUiee  qf  Uu  puùiic  accounts). 

Chaque  membre  a  le  droit  de  demander  la 
formation  d'une  connnission  spéciale,  et  d'indi- 
quer les  noms  des  quinze  membres  dont  il  dé- 
sire que  cette  commissioo  soit  composée.  Mais 
en  pareil  cas,  il  doit  s'enquérir  si  les  membres 
dont  il  réclame  le  concours,  sout  décidés  a  le  lui 
donner.  La  Chambre  doit  être  informée,  vingt- 
quatre  heures  d'avance,  des  noms  des  membres 
sur  lesquels  on  l'invite  à  porter  son  choix.  Toute 
question  faite  dans  une  commission  spéciale  à 
un  témoin  porte  Ttedication  de  la  peisomie qui 
luadresscf.  Les  secrétaires  de  ces  commissions 
sont  pris  parmi  les  employés  de  la  Chambre. 
Lorsque  les  membres  de  la  commission  ne  sont 
plus  an  nombre  fixé  pour  la  validité  de  leur  dé- 
libèralion,  le  secrétaire  doit  appeler  sur  ce  fait 
rattentioo  du  président,  et  celui-ci  doit  immé- 
diatement lever  la  séance.  Chaque  Jour,  chaque 
commission  doit  dresser  procès-verbal  de  ses 
trmraox  et  délibérations ,  oe  proeès-Terbsi  ûtAt 
être  signé  par  cliai  nn  des  mend)res  présents. 
Â  la  Un  de  chaque  session,  il  est  publié  un  re- 
levé das  commissions  spéciales  qui  se  sont  te- 
nues  avec  I  in  lication  du  membre  qui  en  a  pro- 
voqué la  formation,  des  membres  qui  eu  ont 
Ctit  partie,  du  préiidflBli  ds  mnlin  de  Jean 
<p9  Ja  cceamissioD  t  etégé,  et  du  sombre  de 


jours  que  chacun  des  tnembres  désignés  pour 

en  faire  partie  y  a  personnellement  consacré. 
Grâce  a  ce  document  et  à  tous  autres  du  même 
genre  les  électeurs  et  les  agents  d'éleelton, 
sorte  d'ap:ent8  politiques  dont  le  continent  ne 
saurait  se  faire  d'idée,  ont  ainsi  le  moyen  de 
s'édifier  sur  la  foçon  dont  tel  ou  tel  nwÎDbredn 
parlement  a  acconipli  .son  mandat,  etsurTestime 
que  ses  collègues  font  de  son  aptitude  et  de 
sacapaeité. 

Avant  d'être  soumis  anx  Chambres,  les  bills, 
émanés  soit  de  l'initiative  du  gouvernement  on 
de  rinltiatlve  parlementaire,  sont  examinés  par 
un  agent  spécial  du  ministère  de  rintéricur, 
nommé  par  ordonnance  du  conseil  privé  «  qui 
est  éhai^  de  TeHIer  i  ce  que  te  rédaction  de 
leurs  dispositions  soit  calculée  de  façon  à  bien 
assurer  l'exécution  pratique  des  vues  et  inten- 
tions des  anleoit  de  ces  projets.  Une  fois  ce 
travail  de  rédaoUon  fait,  le  membre  du  gou- 
vernement on  de  la  Chambre  demande  la  per- 
mission de  rinfroduire,  c'esi-ù-dire  eu  fait 
connaître  les  motifs,  l'esprit  de  ses  prindpides 
dispositions,  et  le  but  qu'on  se  propose  d'at- 
teindre. Si,  au  lieu  d'être  présente  jai  un 

membre  du  gouvernement.  le  bill  énia  le 

l'initiative  (l'on  simple  membre  de  la  Cliaiubrc, 
la  proposition  doit  être  soutenue  par  un  autre 
membre.  Si  la  Chambre  penuet  l  introduction 
deniaiidéo ,  le  bill  est  déposé  sur  le  bureau. 
C  est  la  la  première  lecture.  La  discussion  s  eu- 
gage  ensuite  sur  les  mérites  généraux  du  bill; 
un  des  moyens  d'en  amener  le  rejet,  c'est  de 
demander  qu'il  ne  soit  lu  que  dans  six  mois, 
c*esl-iHlire,  à  une  époque  où  le  parlement 

sera  en  vacances  ;  si  la  riiainlirc  afldplc  le  bill 
dans  sou  principe,  elle  eu  ordonne  une  se- 
conde leeture.  Kn  dernier  Heu  le  bill  est  exa- 
miné en  conuté,  le  speaker  (juittc  alors  le  fau- 
teuil et  est  remplacé  par  le  président  des 
comités.  La  discussion  ne  porte  que  sur  les 
articles.  A  la  troisième  lecture,  les  amende- 
ments ne  peuvent  porter  que  des  chaugeucnis 
de  roots  et  de  rédaction  et  non  affecter  le  fond 
du  bill  on  l'une  de  ses  dispositions.  Le  bill 
est  ensuite  envoyé  à  l'autre  Chambre,  où  sa 
discussion  subit  les  mêmes  phases;  si  les  deux 
Chambres  arrivent  à  être  en  désaccord  sur  des 
points  secondaires,  elles  les  récrient  par  l'In- 
termédiaire  d  une  conférence.  Avant  d'activer 
la  besogne  légistetive.  la  Chambre  des  com- 
munes a  récemment  décidé  que,  toutes  les  fois 
qu'un  l)ill  aurait  été  soumis  a  l'examen  d  une 
commission  spéciale,  la  discussion  en  comité 
de  toute  la  Chambre  ne  porterait  que  sur  les 
articles  sur  lesquels  il  y  aurait  divcrgeuce  et 
après  que  ces  articles  auraient  été  renvoyés  i 
la  commission. 

Les  travaux  des  commissions  ne  sont  un 
mystère  ni  pour  la  Chambre,  ni  pour  le  public; 
le  rapport  fait  connaître  la  discussion  dont 
chacune  des  dispositions  d'un  biil  a  été  l'objet, 
les  voles  divers  ansqueto  chaque  arUole  a 
donné  lien,  et  les  noms  des  membres  de  la  ma- 
jorité et  de  la  minorité. 

Les  bills  et  proposHloiis  émiiiét  du  couver- 
nenent  atUieat  phis  de  monde  à  It  Gwmbre 
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que  la  plupart  de  ceux  émanés  de  rioitiative 
individuelle.  En  pareil  cas.  il  n'est  pas  rare  que 
les  40  membres  oécessaires  pour  ralider  une 
délibération  oe  se  trouvent  pas.  Alors  il  y  a  ce 
qu'on  appelle  un  routit  ouf,  et  faute  de  iO  mem- 
bres présents,  la  Chambre  doit  s'ajoiiriicr  et  la 
■esure  en  disciiaslon  ne  peut  plus  être  repré- 
sentée dans  le  cours  de  la  mémo  session. 

Les  bills  particuliers  se  divisent  en  deux 
dMses.  La  première  eomprcnd  rétablissement, 
l'entretien,  le  d<  i)!arement  des  cimetières,  l'ob- 
teutiou  et  la  modilication  des  chartes  des  bourgs 
et  eités;  rétablissement,  la  constmetfon,  Télar- 
giasement  et  la  réparation  des  églises,  le  pa- 
vage» rëclairage,  la  poUcc,  1  embellisscoienl  des 
cilès,  rtooorporallcii  des  eoo^agnles.  rétablis- 
somenldes  texcs  de  comt('\  l'établissement  des 
maisons  de  comté,  la  disposition  ou  mise  en 
vente  des  propriétés  domantales,  eoelésiBsti- 
ques  ou  des  corporations,  possédées  à  titre  de 
mandat  pour  des  services  publics  ou  de  bien- 
firisance;  rétablissement  de  bacs,  de  pêcheries, 
de  prisons,  le  drainage  et  la  clôture  des  pro- 
priétés, l'établissement  de  cours  de  justice  lo- 
cale, d'un  marché,  d'une  police,  d'un  bureau 
et  d'uue  taxe  des  pauvres,  l'établissement  [)Our 
un  syndicat  du  pouvoir  d'ester  en  Justice  ;  cnOn 
la  faculté  d'établir  des  magistrats  de  police 
payés  et  de  lever  les  fonds  destinés  à  leur 
traitement,  enOn  les  brevets  d'invention. 

Dans  la  seconde  dusse  ligurcut  les  bills  des- 
ttnés  aux  travaux  publics,  tels  qu'aqueducs, 
arches  de  ponts,  canaux,  égouts,  fossés  et  con- 
duits de  drainage,  quais,  réservoirs,  tunnels, 
roules  à  barrière,  etc.  Bn  Angleterre,  le  gouver- 
ncmcnt  n'a  [)as,  comme  sur  le  continent,  un 
personnel  d'ingénieurs  chargé  d'étudier  quels 
travaux  sont  néeessaires  à  lelles  ou  tdies  lo- 
calités; si  celles-ci  ont  besoin  d'un  pont,  d'une 
route,  d'un  canal,  etc.,  pour  mieux  faire  leurs 
aflUres,  c'est  i  elles  i  se  le  donner,  et  comme 
il  n'y  a  anniiic  (iroviileiire  ^roiivcrncmentaJe 
qui  veille  sur  leurs  bcsoius,  elles  y  salisCMit 
elles-raénies.  Fonr  obtenir  la  permission  de  con- 
stniire  une  route,  ou  un  travail  d'utilité  pn- 
Jjiique,  on  n'a  pas  besoin  d'être  une  autorité 
constituée.  Il  sulDt  de  se  oonlbrmer  aux  pres- 
criptions de  diverse  nature  spécifiées  par  le 
règlement  de  la  Chambre  des  communes  pour 
l'obtention  de  ces  bilte;  et  si  on  y  satisfait,  les 
personnes  en  faveur  desquelles  est  rendu  le 
bill,  sont  armées  pour  sa  mise  à  exécution  de 
toute  la  puissance  de  la  loi.  Le  texte  du  règle- 
ment relatif  A  l'obtention  du  pHvate  bill  stan- 
ding nrders,  C't  à  lui  seul  tout  un  traité  de  srff- 
government.  On  y  voit  comment,  sans  jamais 
s'inquiéter  de  politique  générale,  un  sujet  an- 
glais ,  doue  d'une  certaine  énergie ,  trouve 
dans  la  gestion  des  intérêts  qui  sont  à  sa  porte 
ample  matière  pour  son  intelligence  et  ses  fa- 
cilités. Lorsqu'im  bill  particulier  est  l'objet 
d  une  opposition,  les  membres  de  la  commis- 
sion d'examen  doivent  être  pria  en  dehors  de 
la  localité  I  I  pnMcr  serment  que  ni  eux,  ni 
leurs  commettants  ne  sont  intéressés,  direc- 
tement on  Indlnetement  dma  la  ^eaUoii. 

UaaadioB  lojale  w  Mt  dasa  le»  tamei 


suivants.  Pour  la  loi  relative  aux  votes  de  sub- 
sides destinés  aux  services  militaires  et  civils, 
la  formule  est  :  la  reine  remercie  ses  bon*  su- 
jets ,  accepte  leur  bénévolence  et  ainsi  le  veut. 
Pour  les  autres  bills  publics,  la  formule  est  :  La 
reine  le  veut;  et  pour  les  bills  particuliers,  la 
sanction  est  conçue  en  ces  termes  :  Soit  Jait 
ainsi  quil  est  désiré.  Une  fois  revêtus  de  la 
sanction  royale,  les  bills  ou  privés  ou  publics 
prennent  le  nom  d'ac4es. 

Depuis  1858.  les  membres  du  parlement  ont 
été  dispensés  de  faire  les  anciennes  jualiflca- 
tiens  de  possession  de  propriétés  territoriales. 
Le  président  ou  speaker  est  nommé  par  la 
Chambre  au  renouvellement  de  chaque  parle- 
ment, mais  sa  nomination  doit  être  ratlflée  par 
la  Couronne.  Il  a  une  indemnité  de  6,000  liv. 
sterl.,  un  hôtel,  et  à  la  Ûn  de  sa  carrière  il  est 
élevé  A  1»  pairie  avee  le  titre  de  vioonin  et 
une  pension  de  l»000  llv.  aterl. 

Louis  GOVCABD. 

• 

PARLEMENTS  FRANÇAIS.  On  désignait 
sous  ce  nom  les  grands  corps  qui  étaient  prin- 
cipalement chargés  de  radmiuistration  de  la 
justice  en  France  avant  la  révolution  de  1789. 

Leur  création  remonterait,  suivant  les  uns, 
aux  premiers  temps  de  la  monarchie,  tandis 
que,  d'après  les  autres ,  elle  ne  daterait  que  du 
quatorzième  siècle  ou  d'une  époque  de  fort 
peu  antérieure.  11  nous  parait  bien  difficile  de 
eonibndro  rinstltntion  judiciaire  que  nous 
voyons  figurer  depuis  Philippe  le  Bel  sous  le 
nom  de  parlement,  avec  les  assemblées  qui 
avaient  lieu  sous  les  premMreo  races  de  nos 
rois  et  qu'on  appelait  communia  colloguia  ou 
puMica  parlatnenta.  Il  est  vrai  que  les  parle- 
ments ont  été  investis  d'une  partie  des  attribu- 
tions  qui  appartenaient  aux  aaelMlMB  assem- 
blées de  la  nation,  puis  à  randen  conseil; 
mais  en  ddiors  dn  lien  résultant  de  ce  dénera- 
bremcnt  de  pouvoirs  fait  au  prollt  de  cette 
institution  nouvelle,  on  ne  peut  trouver  dans 
sa  eonstitullon  rien  qui  ressemble  A  rinatila- 
tion  d'où  elle  est  sortie,  et  il  est  surtout  im- 
possible d'établir  entre  elles  une  confusion 
qui  autorise  A  frira  Nmootir  aux  premiers 
temps  de  la  moBaiohIe  finnçalae  ror%ine  des 
parlements. 

Pour  rappeler  cette  origine  sous  une  formule 
exacte  et  concise,  il  suffit,  au  lieu  de  citer  des 
faits  nombreux ,  d'exposer  la  situation  du  con- 
seil du  roi  vers  le  quatorzième  siècle  au  point 
de  vue  de  radministration  de  la  justion.  Ge 
conseil,  composé  de  prélats  et  de  seigneurs, 
accompagnait  encore  le  prince,  et  non-seule- 
ment il  examinait  avec  lui  les  aflUres  de  l'ÉM, 
mais  il  était  encore  obligé  de  porter  son  atten- 
tion sur  les  intérêts  privés  et  de  statuer  sur 
les  débats  auxquels  ils  donnaient  lieu.  L'exten- 
sion de  l'action  de  la  justice  royale  à  laquelle 
la  monarchie  travaillait  avec  tant  d'ardeur  et 
de  persévénmce,  augmentait  tons  les  Josrs  le 
nombre  des  justiciables  et  des  procès.  Des  as- 
sises temporaires  et  lointaines  étaient  iusulU- 
santss.  Oe  plos  fl  Mlstt»  pour  dira  dnlt  sO- 
rensnt,  des  Atides  spArialcs,  qvl  tassent 
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Initié  les  iuges  wt  lofe  remafiies,  à  certetoes 

prescriptions  de  la  législation  des  Barbares, 
aux  actes  toujours  plus  Dombreux  émanés  du 
pouvoir  royal,  au  droit  ecclésiastique,  aux  cou- 
tumes si  variées  qui  s'établissaient  de  tontes 
parts.  Dans  ces  circonstances  nos  rois  ftirent  in- 
vinciblement amenés  i  distraire  de  lenr  conseil 
une  section  cliargéc  de  radministration  delà 
justice;  ils  darent  rendre  cette  section  séden- 
taire, et  la  composer  de  magistrats,  c'est-ù- 
dire  de  personnes  ayant  les  OMinaisBances  et 
l'aptitude  indispensables  poar  remplir  lamf»- 
siOD  qui  leur  était  contiue. 

Ptr  son  ordomiaDee  de  1302,  Philippe  le  Bel 
sanctionnant  la  coutume  qu'avait  le  parlement 
de  si^r  habituellement  à  i'aris,  depuis  un 
demi-iièd^  le  rendit  sédentaire.  Fen  Bi»rè8  nne 
ordonnance  dn  1 1  mars  I3ii  donna  à  re  rnrps 
jodidiire  nne  r^lemeotation  mieux  délinie  :  ie 
nombre  des  neiwrea  du  parlement  de  Paris  (ht 
fixé  à  soixantc-dix-liuit  conseillers  dont  'niu- 
raote-quatrc  ecclésiastiques  et  treote-quatrc 
laïques ,  plus  trois  présidents.  Go  nombre  taria 
bcanconp  drpuis.  i.a  vénalité  des  ofliros  lit  qne 
l'ou  consulta  bien  plus  aonvent,  dans  la  créa- 
tion de  ees  charges ,  les  besoins  dn  Trésor  que 
les  nécessités  de  la  justice.  Et  pour  mettre  ici 
en  opposition  lés  deux  cbiiTres  extrêmes,  di- 
sons qu'à  la  suppression  des  parlements  en 
1790,  le  parlement  de  Paris  dont  le  ressort,  il 
est  vrai,  était  très-étendu,  était  divise  en  sept 
chambres  et  était  composé,  non  compris  les 
BSgistrats  honoraires,  d'un  premier  président, 
de  neuf  présidents  à  mortier,  de  quinze  prési- 
dents de  chambre,  cent  cinquante  conseillers, 
un  procureur  général,  trois  aroeats  généraux, 
neuf  substituts.  De  plus,  deux  greffiers  en 
chef,  Tingt-cinq  commis  grefllers  et  quatre 
secrétaires  étaient  attadiés  à  cette  cour. 

Indépendamment  du  parlement  de  Paris,  il 
en  atait  été  créé  dans  diverses  villes,  avec  des 
ressorts  très-inégaui.  La  création  de  oelni  de 
Toiilonso  remonte  à  1302,  il  fut  successivement 
réorganisé  eu  1419,  1421,  1437  et  1443;  les 
principaux  actes  concernant  Télabllssemetttdu 
parlement  dn  Patipliiné  à  Grenoble  sont  de  1109 
et  1 451  ;  le  parlement  de  Bordeaux  fut  créé  en 
Juin  146?,  le  parlement  de  Bourgogne,  i  Dijon 
en  mars  I  iTTi ,  l'écliiqnicr  de  Normandie,  rendu 
perpétuel  en  1499,  prit  le  titre  de  parlement 
en  1519  ;  le  partement  de  PRïTenee  ftrt  établi 
à  Aix  en  1501  ;  on  peut  reporter  au  27  novem- 
bre 1476  ou  placer  en  1553  la  création  du 
parlement  de  Bretagne;  eofln  11  tôt  établi  un 
parlement  à  Pau  en  1620,  à  Metz  en  1033,  à 
Douai  en  1686,  i  Besançon  en  1676,  à  Kancy 
en  1775. 

La  principale  mission  des  parlements  était 
de  rendre  Injustice  civile  et  criminelle,  mais 
leur  action  s'étendit  bien  au  delà,  et  c'était  eu 
Tain  que  L*Hospital  leur  rappelait  plus  tard 
qu'ils  étaient  les  juges  du  pré  et  du  champ, 
non  de  la  vie,  non  des  mœurs,  non  de  la  reli- 
gion. Un  piemler  pféoidenC  disait  Men  à  un 
fectienx  qulvoalait  entraîner  le  parlement  dans 
la  défénse  de  ses  intérêts  :  Le  parlement  est 
ioaUlQé  pour  rendre  la  juatice  aux  peuples; 


les  flnanees,  la  guerre,  1c  gouvernement  du 

roi  ne  sont  point  de  son  ressort.  Vaines  déi'l;»- 
rations  que  contredit  l'histoire  entière  de  ces 
corps. 

La  monarchie  avait  voulu,  par  les  justices 
royales,  diminuer  le  pouvoir  et  l'inlluencc  de 
l'aristocratie  féodale  et  du  clergé ,  elle  se  ser- 
vit dans  le  même  but  des  corps  eux-mêmes 
qu'elle  instituait  pour  rendre  la  justice.  Non- 
seulement  les  justices  seigneurialesetecciésias- 
tiques  fkirent  rejetées  dans  l'ombra,  mais  Im 
parlements  menacèrent  par  leurs  poursuites 
la  féodalité  rebelle  ou  factieuse,  ils  s'iugérè- 
rcut  dans  l'administration  temporelle  (te  Tt- 
glise,  ils  aidèrent  à  l'émancipation  des  com- 
munes. Ils  empêchèrent  les  gouverneurs  des 
provinces  d'abuser,  pour  satisihire  leur  ambition 
personnelle,  des  pouvoirs  qne  le  roi  ne  leur 
conliait  que  dans  i  intérêt  du  royaume.  Auxi- 
liaires dévonéa  de  la  monarchte.  Os  eontfi- 
bm  rent  ainsi  i  son  triomphe  et  èTunilé  na- 
tiouale. 

D'un  autre  côté,  investis  d'une  autorité  et 

d'une  action  assez  fortes  pour  résister  à  une 
aristocratie  puissante,  et  pour  coutre-balancer 
des  pouToIrB  bosflles  i  la  royauté.  Os  abusè- 
rent de  cette  position  pour  attirer,  peu  à  peu, 
à  eux,  la  plénitude  de  la  vie  politique,  et  con- 
stituèrent un  pouvoir  nouveau  ayant  un  carac- 
tère politique,  administratif,  législatif  et  judi- 
ciaire, résistant  à  la  royauté  elle-même,  vdulant 
la  placer  sous  leur  tutelle  et  se  posant  en  mo- 
dérateurs exigeants,  recbendiant  la  popularité 
et  se  mêlant,  pour  la  conserver  ou  l'acquélir, 
a  toutes  les  agitations  de  la  province. 

Victoriease  de  la  féodalité,  k  royauté  ae 
trouva  en  quelqne  sorte  en  présence  île  la  ma- 
gistrature, et  une  lutte  regrettable  s'éleva  entre 
le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  des  corps  judi- 
ciaires; cenx-ci  furent  frappés  par  les  répri- 
mandes, les  interdictions,  les  lettres  de  cachet, 
rexll;  Lonis  XIV  les  réduisit  à  de  tardives  et 
inutiles  remontrances;  mais  après  lui  la  guerre 
fut  plus  vive  encore,  la  royauté  sévit  violem- 
ment contre  ses  anciens  alnéa,  qui  initièrent  le 
peuple  à  leur  résistance,  le  mêlèrent  à  leur 
lutte,  et  contribuèrent  largement  à  la  chute 
de  nos  anciennes  institutions;  celles-ci, en  dis- 
paraissant, devaient  entraîner  les  parlements 
eux-mêmes  dans  leur  ruine  commune. 

Un  décret  de  fAssemblée  nalionate,  du  1 1 
août  1789,  avait  aboli  les  juridictions  seigneu- 
riales, et  avait  promis  l'établissement  d'un 
nouvel  ordre  judiciaire.  Les  snciens  magistrats 
devaient  cependant  continuer  i  rendre  la  jus- 
tice jusqu'à  leur  remplacement;  le  3  novembre 
1 789,  la  rentrée  des  parlements  étant  prochaine, 
Alexandre  de  Lameth  interrompt  la  discussion 
sur  la  division  administrative  du  royaume,  et 
provoque  un  décret  qui  les  maintient  eu  va- 
cances, en  laissant  aux  Chambres  des  vacations 
l'expédition  des  affaires  jusqu'à  l'établissement 
des  nouveaux  tribunaux. 

Lesparl^cnts  protestèrent  svec  éneigle; 
vains  efforts ,  le  roi  même  les  désavouera.  Ca- 
zaiis  élèvera  bien  la  voix  en  leur  faveur,  mais 
l'AiMBiblén  décrttera  que  Yùtén  Jodidaire 
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ancien  ne  sera  pas  seulement  rérortnA,  mais 
détruit;  Viefvillc  des  Essarts  demandera  un 
ajournemcut,  et  rAssembléc  reproduira  pour 
la  seconde  fois  celle  décision.  Enfln ,  la  loi  des 
!r,-2  i  aoiit  1700,  constitutive  du  nouvel  ordre 
judiciaire,  sunclionucra  deliuilivcuieut  la  cliute 
des  anciens  pariemeots. 

Ainsi  tomba  cette  ancienne  ma/>istrature 
Anmçaise,  à  laquelle  ceux  qui  Tout  détruite , 
Umelh,  tergÙÊé,  Thoorel,  Adrien  Dnport, 
n'osaient  adresser  aucun  rcproclic,  dont  Ber- 
gasse  iui'môme  proclamait  la  sagesse ,  le  cou- 
rage, Is  renneté,  le  dévouement  pstrioUque. 
Ames  fortement  IrcmptVs.intelligrcDces  d'élite, 
hommes  d'étude,  de  savoir  et  de  Tertu»  ces 
anelens  magislnts  de  It  France  n*ont  tronYè 
que  plus  tard  d'injustes  d(''Iracteurs,  et  on  a 
paru  oublier  un  moment  que  le  mérite  des 
liouunes  et  leur  supériorité  prévinrent  le  plus 
souvent  les  résultats  Tàclicux  que  pouvaient  en- 
traîner  les  vices  mômes  de  l'institutiou. 

Est-ce  à  dire  que  nous  devions  regretter  la 
cbute  de  ces  grands  corps  judicisinsT  Celte 
organisation,  qui  confondait  dans  un  mémo 
corps  les  pou\oirïi  lus  jilus  oppo.s(''s,  était  pos- 
Silrie  A  une  époque  ou  la  potidi-ration  des  pou- 
voirs naissait  de  leur  lutte;  elle  devenait  im- 
imssiblc  dans  la  nouvelle  organisation  politique, 
où  cette  pondération  devait  trouver  sa  base 
dans  les  limites  assignées  à  l'action  de  nos  insti- 
tutions elles-mêmes.  >  est-ce  pas  là  uu  véri- 
lable  progrés,  et  nos  tribunaux  peuvent -ils 
se  plaindre  de  celle  transformation?  Dans  les 
coustilulious  bbérales  modernes,  i'acliou  use 
promplement,  et  la  Jnsliee  a  tout  à  gagner 
|)()iir  elle  et  pour  les  justiciables  à  se  trouver 
eu  dehors  des  agitations  politiques  et  même 
administratives,  étranger  à  l'ordonnance,  fordre 
judii"iaire  actuel  ne  pourra  pas,  couuiif  les  an- 
ciens parlements,  suspendre  I  cxecutiou  des 
lois,  rendre  des  arrêts  de  règlements,  arrêter 
le  ruroiivremenf  des  impOls,  la  lèvre  des  ar- 
)uécs,  refuser  sa  sanction  aux  actes  du  iiouvuir 
exécutif,  faire  des  srrétès  de  police;  mais  au- 
cuue  lettre  de  cachet  ou-  de  pros(-ri|ition  ne 
frappera  ses  membres,  aucune  ordonnance  ne 
|X>urra  le  dissoudre,  et  surtout  aucuu  ordre 
souverain  ne  lui  dictera  ses  décisions,  et  ne 
pourra  arrêter  l'exécution  de  ses  arrrts 

Férald-Uihald. 

PARLEMENT  PRÉPARATOIRE  iVorpar/a- 
invid}.  L  année  I8^h,  qui  a  vu  tant  de  miracles, 
a  donné  un  exemple  rare  dans  l'histoire.  Cest 
tuie  réunion  d  lioumies  sans  antre  mission  que 
celle  <iu  ils  s  étaient  donnée,  sans  mandat,  sans 
pouvoir,  siégeant  à  Francfort,  du  31  msrsaa 
:{  avril  1848  et  jouissant,  à  côté  des  gouverne- 
ments établis,  d'une  autorité  qui  faisait  tout 
plier  devant  elle.  Telle  était  la  force  de  Topi- 
nion. 

Dés  la  première  noATelle  de  la  révolution  du 
24  février,  il  j  eut  le  27  février  à  Hannbeim  des 
délibérations  sur  les  libertés  à  revendiquer  et 
sur  les  garanties  à  demander.  Le  5  mars,  des 
députés  de  l'oppositioo  se  rémiiniit  A  Hddel- 
bcfg  et  délibérèrent  sur  It  nécesatté  de  ooavo- 


quer  à  Francfort  une  assemblée  plus  nombreuse 
destinée  à  préparer  la  voie  à  une  réforme  fé- 
dérale. Cette  convocation  eut  lieu.  Les  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  durèrent  plnsieurs  Jouis, 
et  lorsqu'elle  se  sépara,  l'Allemogne  se  trouva 
en  fait  représentée  par  le  comité  des  Cinquante 
{Fw^aSgar  Auuelmn)  qui  siégea  en  penna- 
ncnce  jusqu'à  la  réonloii  de  TAsaoniblée nalio- 
naîe  allemande. 

C'était  un  comité  de  sahit  public  sans  année, 
sans  employé,  sans  finances,  sans  terreur,  sans 
guillotine,  régnant  et  gouvernant  par  la  seule 
force  de  ropinion. 

C'est  à  I  bistoire  à  raconter  les  faits  et  gestes 
de  celte  réunion,  mais  nous  avons  cru  devoir 
mentionner  on  fiiit  poittiqne  anaii  eonddérable. 

H.B. 

FARLEMBRTAIRE.  Deux  armées  ennemies 
out  sou  vent  besoin,  môme  au  plus  fort  des  hostili- 
tés, d'avoir  entre  elles  quelque  correspondance, 
par  exemple  pour  l'ensevelissement  des  morts 
ou  l'échange  des  prisonnieis,  ou  encore  pour  pro- 
poser une  capitulation,  convenir  d  une  suspen- 
sion d'armes,  etc.  Cette  correspondance  s'établit 
au  moyen  deparéem<r/</atr«>x.  Dans  l'antiquité,  du 
moins  on  nréro  et  à  Rouie,  ainsi  qu'au  moyen 
âge,  les  looctious  de  parlementaire  étaient  ha- 
bituellement remplies  par  des  hérauts,  c'est-à- 
dire  par  des  lioinnies  qui  revêtaient  ce  carac- 
tère, non-seulement  pour  une  missiou  spéciale, 
mais  d'une  Ibçon  en  quelque  sorte  permanente. 
Les  hérauLs  tiennent  une  grande  place  dans  les 
poèmes  d'Uomérc,  et  maint  passage  témoigne 
du  proibnd  respect  qui  les  environnait  dés  ces 
temps  reculés,  l'ar  exemple,  Taltliyblus  et  Bu- 
rybate,  envoyés  par  Agamcmnou  pour  réclamer 
Brisels  i  Ai^bille,  s'arrêtent  saisis  de  frayeur  à 
l'entrée  de  la  tente  du  héros,  mais  celui-ci  les 
salue  en  ces  termes  :  ■  iioyez  les  bienvenus, 
hérauts  sacrés,  ministres  des  dienx  et  des 
Iionnnes.  vous  êtes  innocents  de  l'injure  que 
je  reçois...»  Depuis  longtemps,  uu  se  Iwmo  à 
envoyer  comme  parlementaires,  des  tsmbottrs 
ou  trompettes,  tariKM  seuls  pour  les  missions 
les  plus  simples,  par  exemple,  pour  faire  des 
sommations,  tantét  accompagnant  ou  précédant, 
pour  en  faire  reconnaître  la  quaUté,  un  oflicicr 
muni  par  le  commandant  en  chef  d'instructions 
et  de  pouvoirs  spéciaux. 

L'inviolabilité  du  parlementaire  qui  paraît 
avoir  été  fondée  dans  l'antiquité  sur  le  carac- 
tère religieux  et  pres<|ue  sacerdotal  du  héraut, 
repose  aujourd'hui  sur  le  droit  des  gens.  Elle 
constitue  une  des  règles  les  plus  anciennes, 
les  plus  élémentaires  et  les  plus  essentielles 
de  ce  droit  •  iVMM»  layolf.  dit  Cicéron,  tgu*- 
inodi  esse  ilcbrt,  qvotl  non  modo  infer  son'o- 
rum  Jura,  $ed  eiiam  inler  Itoilium  tela  inco' 
tumê  vêrêetttr.  •  <k»lni  qui  porte  attefaite  i  ce 
principe,  ne  fait  pas  seulement  injure  à  son 
adversaire  du  moment,  mais,  pour  employer  les 
expreasiens  de  Vattel,  «  il  blesse  la  sMé 
commune  et  le  salut  des  nations;  il  se  rend 
coupable  d'un  crime  atroce  envers  tous  les 
peuples.  •  n  ne  saoïaft  j  noir  4e  dérogation 
àcette  règle aaoïée^  mém  en  guerre dvite  el 
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eoTcrs  renvoyé  d'uD  parti  que  l'on  considère 
à  tort  on  à  raison  comme  rebeUe.  Dn  reste»  on 

a  toujours  le  droit  de  refuser  d'admettre  un 
parlementaire,  ou  de  mettre  à  son  admission 
telles  conditions  que  Ton  ju^e  eonrenables,  ptr 
exemple  qu'il  ne  sera  introduit  dans  les  ii^i^ncs 
que  les  yeux  bandés.  Mais  une  fois  admis,  le 
parlementaire  doit  être  protégé  nonHSeulenrânt 
contre  tout  mauvais  traitement,  mais  encore 
contre  tonto  insulte. 

Le  pariemcntaire  n'est  pas  tenu  de  fermer 
spontantaiient  les  yeux  et  les  oreilles  pendant 
le  COors  de  sa  mission ,  et  il  a  parfaitement  le 
droit  d'observer  ce  qu'on  lui  laisse  voir,  quel- 
quefois «rec  dessein,  et  de  faire  profile r  ^on 
parti  de  ses  observations.  Hais  s'il  abusait  de 
son  caractère  pour  pratiquer  l'espionnage  et 
noaer  des  complots .  il  s'exposerait  àètrelHMi- 
tenscmcnt  chassé' ;  il  pourrait  m*^uic,  en  cer- 
tains cas,  se  voir  déchu  de  ses  immunités,  être 
retenu  prisonnier,  ou  môme  mis  à  mort.  La  ri- 
pueur  du  droit  peut  aller  jusqu'à  cette  extré- 
mité, mais  il  sera  presque  toujours,  non-seule- 
ment plus  humain,  mais  encore  plus  politique 
de  n'y  point  recourir,  et  de  respecter  le  ca- 
ractère parlementaire,  même  chez  ceux  qui  en 
ont  àbnaè,  Gaston  db  Botmon. 

PARLEMENTAIRES  (PARTI  DES).  On  a 
donné  ce  nom  à  Txm  des  cinq  partis  dont  se  com- 
posait la  Fronde  II  y  ont  relui  de  Mrunrin,  appuyé 
presque  exclusivement  sur  la  reine-mère  Anne 
d'Autriche;  celui  de  Condè,  dit  des  Petlts-IM- 
tres  ou  Jeune  Fronde;  celui  du  coadjuteur 
Gondi,ouAncienneFronde;  celui  de  Gaston  d'Or- 
léans, onde  dn  roi;  enfin  celui  dn  Parlement 
ou  des  Parlementaires,  également  opposé  au 
ministre,  aux  deux  espèces  de  frondeurs  et 
ara  séditieux.  C'était  le  premier-né  et  Je  prin- 
cipal des  cinq:  il  se  perdit  lui-même,  en  se  lais- 
sant d'abord  alTaiblir  et  en  acceptant  l'alliance 
du  parti  des  princes. 

Ûazarin  avait  besoin  de  beaucoup  d'argent 
pour  préparer  la  victoire  de  Lens,  pour  pen- 
sionner la  noblesse,  pour  s'enrichir  lui-môme. 
iUdè  du  surintendant  Anery,  sa  créante ,  il 
montra  une  telle  ripueur  dans  le  recouvrement 
des  taxes  et  poussa  si  loin  les  expédients  linan- 
cim,  que,  le  13  mal  1648,  les  magistrats  des 

Satre  cours  soureraincs  (le  parlement,  la 
imlHre  des  comptes,  la  cour  des  aides  et  le 
grand  conseil)  s'assemblèrent  dans  la  chambre 
de  Saint-Louis  au  palais  de  justice,  sous  la 
présidence  de  Matthieu  Molé  •  pour  servir  le 
public  et  le  particulier,  et  réformer  les  abus 
de  l'État»,  Ce  n'était  pas  seulement  une  proles- 
titfîon,  c'était  un  empiétement,  une  menace  de 
rèfolutioo  ;  cela  ressemblait,  comme  l'a  dit  M.  de 
Rérausat.  à  une  «pétition  de  droit  ».  et  l'exemple 
des  communes  d'Angleterre  n'était  pas  propre 
à  rassurer  la  royanté.  Mais  le  terrain  était  bien 
différent  et  l'on  n'avait  pas  affaire  à  un  Crom- 
welL  Si  le  parlement  avait  inauguré  la  Fronde , 
Il  est  TTai  de  dire,  aree  M.  Hicfaelet,  que  ce 
fut  lui  aussi  qui  l'enipArlia  et  la  fit  avorter.  Ma- 
zarin  laissa  pérorer  i'avocat  général  Omcr  Ta- 
lon, et  avec  quelques  commissions  il  endormit 


Molé  et  les  parlementaires  qu'il  amena  habile- 
ment à  Jouer  son  Jeu,  tout  en  ayant  Fair  de 

plier  cl  de  se  rendre  lui-môme  aux  justes  de- 
mandes des  compagnies.  A  dater  de  ce  moment, 
et  la  conclusion  dn  traité  de  Westpbalie  ayant 
donné  au  cardinal  une  nouvelle  force,  la  Fronde 
qni  aurait  pu  être  sérieuse,  féconde  pour  la 
nation,  devint  fHTole  et  ridicule,  en  attendant 
que  la  guerre  civile  se  prolongeant  la  rendit 
même  odieuse.  Après  quatre  années  d'une 
lutte  équivoque,  le  parlement  et  les  bourgeois 
se  voyaient  réduits  à  supplier  la  reiue-niérc 
de  rentrer  dans  sa  capitale  paciQée  (21  octobre 
1C52);  dix  magistrats  étaient  destitués!' ou  em- 
prisonnés, Gondl  enfermé  i  Vincennes,  Condé 
condamné  à  mort  par  contumace,  Gaston  exilé 
à  Dlois,  et  trois  mois  après  (février  1653)  Mazarin 
revenait  triomphant. 

.\insi  la  Fnnido  avait  été,  dans  le  principe, 
un  essai  loualilc  d'émancipation  K;xale,  de 
monarchie  tempérée  par  la  magistrature;  elle 
avait  dép-énéré  en  révolte  coupable  de  l  aris- 
tocralie  contre  le  pouvoir  royal;  et  elle  abou- 
tissait finalement ,  par  sa  propre  défaite ,  i 
l'exagération  de  l'autorité  monarchique  :  c'est 
elle,  ou  peut  le  dire,  qui  a  fait  la  toute-puis- 
sance de  Louis  XIV.  Dés  le  22  octobre  1652, 
une  déclaration  porta  très-expresse  défense 
aux  gens  du  parlement  de  prendre  ci-après 
aucune  eonnaissanee  des  allliires  générales  de 
l'État  et  de  la  direction  des  finances;  et  moins 
de  trois  ans  plus  tard  le  jeune  monarque,  en- 
trant dans  la  grand^cbambre  en  grosses  bottes 
et  la  cravache  à  la  main.  pouTait  dire  tTec  Té- 
rité:  «L'État,  c'est  moi I» 

Lorsque,  à  la  fin  dn  règne ,  la  réaction  com- 
mencera ,  et  qu'au  bout  d'un  .siècle  d'excès  le 
parlement  voudra  prendre  en  main  ce  contrôle 
qtt*n  a  laissé  échapper,  le  tiers  surgira  pour 
lui  dire  :  «Il  est  trop  tard,  »  et  les  citoyens,  à 
leur  tour,  lui  crieront  entln  eux-mêmes  :  «L'Ëtat, 
c'est  nous!»  Charles  Read. 

PARTAGE  fiSS  COMMUNAUX.  Yoy.  Gom- 
munanz. 

PARTIBUS  (IN)  infifHivm.  Le  mot  en  itali- 
que est  quelquefois  omis,  mais  sous-entendu,  l'as 
d*évéque  sans  siège  ;  par  conséquent  lorsque  le 
pape  vent  conférer  le  litre  d'évéque  à  un  prê- 
tre, il  érige  fictivement  an  évèché  dans  une 
contrée  habitée  par  des  tt^fidètei,  des  païens. 
Bans  ce  cas  il  y  a  titre  saas  fonction. 

PARTIS.  Bien  qn*on  tranre  à  chaque  page 
de  l'histoire  des  groupes  de  population  se  dis- 
tinguant des  autres,  dans  le  même  Ktat,  par 
leurs  opinions,  leurs  intérêts,  leurs  passions, 
on  peut  soutenir  que  le  vrai  parti  politique  est 
une  création  toute  moderne.  En  Grèce,  on  ne 
Tit  le  plus  souvent  à  rcmrre  qve  des  ftetions. 
c'est-à-dire  les  partisans  ou  les  clients  d'un 
homme  puissant,  qui  s'efforçaient  de  lui  procu- 
rer le  pouvoir  dans  la  cité.  A  Rome,  les  patri- 
ciens et  les  plébéifnis  étaient  en  lutte,  parce  fjue 
ces  derniers  étaient  opprimés,  c  étaient  dune 
pIntAt  des  castes  qoe  des  partis  qui  étaient  en 
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face  Tune  de  Fautre.  Au  moyen  âge,  c'était 
généralement  la  nécessité  do  se  défendre  qui 
groupait  les  hommes;  souvent ,  dans  ces  temps 
barbares,  on  u'avait  d'autre  ailerualive  qu  entre 
le  rôle  de  persécuteur  et  le  rôle  de  persécuté. 
Il  n'y  avait  ni  patriotisme,  ni  droit,  ni  liberté; 
il  y  avait  des  factions,  des  partisans;  il  y  avait 
aussi  des  classes  qu*on  a  confondues  qudqne- 
foîs  avec  les  partis. 

Four  qu'il  y  ait  des  partis  politiques,  il  faut 
que  la  liberté  dmine  aux  populations  le  moyen 
d'arriver  à  leur  fin  sans  employer  la  violence. 
Bans  toute  société  bumainc,  il  y  a  toujours 
une  fraction  de  la  population  qui  a  intérêt  à 
maintenir  ce  qui  est,  une  autre  qui  désire  le 
cliangemeutou  l'améliorattoQ,  et  une  troisième 
qui  est  indifférente.  Lorsque  la  fraction  qui  dé- 
sire le  cliangcinent  veut  l'obtenir  à  tout  prix 
et  que  le  but  lui  semble  sanciifler  les  moyens, 
die  cesse  d*étre  un  parti  pour  derenir  une 
fiction. 

Le  mi  parti  cherche  à  faire  prévaloir  sa  doc- 
trine par  des  moyens  légaux.  Cette  doctrine 
peut  s'appliquer  à  divers  ordres  d'idées;  elle 
peut  aussi  ne  consister  qu'en  un  principe  uni- 
que. Les  différences  entre  deux  partis  peuvent 
être  profondes,  ou  seulement  superficielles; 
mais  pour  tous,  il  s'agit  au  fond,  ce  nous 
semble,  de  savoir  si  l'on  Jouira  d'une  somme 
de  liberté  plus  ou  moins  grande.  Les  partis  ont 
bien  des  dénominations '.leurs  programmes  dif- 
fèrent ,  leurs  drapeaux  ne  se  ressemblent  pas 
—  du  moins  en  apparence;  néanmoins,  en  re- 
gardant de  bien  près,  on  trouve  que  tontaeré- 
duit  à  une  question  de  liberté. 

En  demandant  un  droit,  on  a  toujours  pour 
but  d'étendre  le  domaine  de  la  liberté  ,  c'est  rc 
qui  fait  souveut  donner  au  parti  qui  revendique 
des  droits  la  dénomlnatlMi  de  libéral;  quelque- 
fois aussi  il  porte  des  noms  parlieuliers.  L'objet 
précis  des  efforts  de  ce  parti  change  naturelle- 
mentdTun  pays  et  même  d'une  époque  à  l'autre: 
ici,  on  revendique  la  liberté  de  conscience;  là, 
la  liberté  de  parler  ou  d  écrire;  ailleurs,  la  li- 
berté de  nnduslrie;  partout  et  toujours ,  la  li- 
berté de  ne  payer  que  les  impôts  dont  on  «re- 
connu l'utilité. 

On  eomprend  que  le  parti  qui  demande,  forme 
la  minorité,  ou  du  moins,  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir.  On  comprend  encore,  car  c'est  dans 
b  logique  de  la  situation,  qn*il  demande  pour 
tous,  ou  si  la  liberté  qu'il  revendique  est  des- 
tinée à  une  classe  particulière  de  la  nation, 
e*e8t  que  cette  classe  est  opprimée,  il  peut  de- 
mander l'émancipation  des  catholiques,  des 
protestants,  des  Israélites,  des  esclaves;  i'ad- 
jonction  des  capacités,  TabaissemcAit  du  cens, 
le  sulTragc  universel  ;  la  suppression  des  prohi- 
bitions, le  libre  échange,  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, le  vote  du  budget,  la  Kberté  de  la 
presse,  la  décentralisation.  Le  but  libéral  de 
ces  demandes  est  évident.  Ce  but  peut  encore 
exister  même  lorsque  les  termes  de  la  formule 

1,  Lo  rholx  d'un  nom  rst  tri''i-iii;]i  >rtant  pour  un 
parti,  car  li'^  mot*  ont  ui;>-  giniid'  ii.tl-.n  nce  snr  les 
mpriu  luperficieU,  qui  forment  («ajoan  !•  minorité 
eMtiMaaMM. 


semblent  1  exclure  :  telle  serait  celle  de  l'ensei- 
gnement obligatoire ,  car  cet  enseignement  n*e8t 

que  le  moyen  de  rendre  les  citoyens  aptes  à 
user  de  la  hbertè.  Il  faut  savoir  distinguer  le 
fond  des  choses  et  ne  pas  se  laisser  égarer  par 
des  mots  trompeurs.  {  Voy.  Mot  d'ordre.)  N'a- 
Yons-uuus  paâ  vu  qualifier  de  loi  sur  ia  liberté 
dê  Fnaeifngmeni  un  acte  émané  d*nne  opinkui 
hostile  à  cette  liberté,  et  en  vertu  duquel  OU 
peut  en  refuser  à  volonté  la  Jouissance. 

En  face  des  différentes  nuances  du  parti 
libéral  {voy.  Libéralisme)  est  le  parti  conser- 
vateur (voy.).  On  aurait  tort  de  confondre  le 
parti  libéral  avec  parti  le  radical,  et  on  se 
tromperait  en  confondant  le  parti  absolutiste 
avec  le  parti  conservateur.  Ce  dernier  est  loin 
d'être  Fennemi  de  la  liberté.  H  se  croit  même 
très-lil)éral,  seulement  le  parti  adverse  va  trop 
loin  ou  trop  vite  à  son  gré.  Il  pense  qu'on  Jouit 
déjà  de  toute  la  liberté  qu'on  peut  supporter; 
en  donner  davantage,  ce  serait  glisser  sur  la 
pente  qui  aboutit  à  l'anarchie.  11  est  des  cas 
ofÉ  tel  parti  eonsenratenr  a  raison.  C'est  une 
question  de  nuances,  et  les  nuances  sont  (  ini- 
ncmment  relatives.  Le  parti  libéral  d'un  pays 
serait  le  parti  conserrateur  dans  un  autre. 
Dans  les  contrées  où  la  liberté  date  de  loin ,  il 
arrive  même  un  moment  où  ces  deux  partis 
importants  ne  se  distinguent  plus  que  par  des 
détails,  et  où  l'habitude  parait  presque  seule 
maintenir  les  anciens  groupes.  Lorsque  cette 
situation  s'établit,  le  parti  libéral  alterne  au 
pouvoir  avec  le  parti  conservateur,  il  n'y  a  plus 
de  libertés  fondamentales  à  revendiquer,  on 
est  d'accord  sur  les  principes  et  on  ne  dilTëre 
que  sur  quelques  applications.  Les  intérêts,  les 
passions  quelquefois,  jouent  alors  un  rôle  plus 
considérable;  puis  les  partis  se  décomposent, 
se  fractionnent,  et  s'il  ne  s'en  forme  pas  de  noo- 
veaii.v,  qui  ont  leur  raison  d'être,  leur  influence 
diminue.  Nous  n  examinerons  pas  si  c'est  un 
bien  ou  un  mal,  car  selon  nous  les  partis  ne 
sont  utiles  que  là  où  ils  ont  leur  raison  d'être, 
et  ils  ne  muuqucul  pas  de  surgir  lorsqu'on  en 
a  besoin. 

Nou.s  n'avons,  pour  plus  de  clarté,  consi- 
déré jusqu'à  présent  que  les  partis  principaux, 
parce  que  ce  sont  ceux  qui  exercent  la  plus 
grande  influence  sur  le  sort  des  peuples.  11  en 
est  encore  deux  autres  qui,  heureusement ,  ar- 
rivent rarement  à  former  une  majorité.  Nous 
les  avons  déjà  nommés,  c'est  le  parti  absolu- 
tiste et  ie  parti  radical.  De  nos  jours,  le  premier 
compte  à  peine,  car  on  nVoue  plus  les  pen- 
chants à  l'absolutisme.  Le  parti  radical  (voy. 
Radicalisme)  est  ia  réaction  naturelle  du  précé- 
dent, car  d'un  extrême  on  tombe  toujours  dans 
l'autre,  et  comme  il  n'est  pas  pratique,  il  n'ar- 
rive jamais  à  rien  fonder.  Toutefois,  même  les 
quatre  partis  que  nous  Tenons  de  caractériser, 
et  que  nous  désignerions  volontiers  comme  les 
partis  politiques  rationnels,  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  aient  existé  on  qui  existent.  La  nation 
ne  se  divise  pas  de  propos  délibéré  en  fractions 
plus  ou  moins  inégales.  Ce  n'est  même  pas  un 
principe  OU  une  tbéorie  qui  donne  naissance  à 
on  parti,  mais  un  intérêt  et  on  intérêt  nonl 
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plnssouTentqu'nn  Intérêt  matériel.  Le  principe, 
lorsqu'il  apparaît,  n'est  qiic  la  formule  abstraite 
de  l  intérOt.  Ainsi,  une  secte  religieuse  nou- 
velle inspirera  à  ses  membres  le  principe  de 
la  liberté  des  cultes  ;  l'établissement  des  fa- 
briques, ou  le  monopole,  ou  le  resserrement 
du  lien  corporatif  fera  créer  la  formule  de  la 
liberté  du  travail.  Le  groupe  de  citoyens  qui , 
poussés  par  leur  intérêt,  adoptent  la  nouvelle 
Ibnnole ,  forme  le  noyau  du  parti.  Le  groupe 
éprouve  le  besoin  de  se  défendre  ,  de  faire  de 
la  propagande,  de  rallier  les  indiflfërents ,  de 
eoiiTaincre  ses  adTersalres.  Des  théoriciens 
surgissent  et  bienfrtt  des  chefs,  et  le  parti  est 
formé.  11  a  contre  lui  ceux  qui  ont  des  intérêts 
opposés;  ceux-^i  ne  manqueront  pas  d'avoir 
également  leur  formule,  leur  théorie,  leurs 
chefs  :  l'esclavage,  l'inquisition,  le  despotisme 
ont  en  les  leurs.  Une  nstloii  peut  renlimner 
d'abord  de  nombreux  partis;  ensuite  plusieurs 
se  fusionneront  peut-être  en  ajoutant  chacun 
quelques  formules  à  son  erédo»  comme  teUe 
république  a  ajouté  une  étoile  de  plus  sur  son 
drapeau  pour  chaque  État  nouveau. 

Il  est  indispeiisable  qoe  chaque  parti  soit 
libre  de  propaper  son  opinion  et  qu'on  puisse 
la  réfuter  sans  danger.  Le  progrès  est  à  cette 
eondMon.  Le  chrismnlBme  n*aursit  pas  eu  be- 
soin de  quatre  siècles  pour  s'établir  s'il  avait 
pu  librement  faire  sa  propagande,  et  nombre 
de  progrès  se  seraient  réaUsés  pacifiquement, 
s'ils  n'avaient  pas  rencontré  des  obstacles:  ce 
sont  les  obstacles  qui  font  déborder  les  torrents. 
On  ne  doit  pas  onblier,  d'alllears.  qu'il  reste 
dans  tout  pays  un  grand  nombre  de  personnes 
en  dehors  des  partis  :  les  unes  par  ignorance,  les 
autres  par  indiflérenee,  d'autres  par  des  motite 
divers;  c'est  en  agissant  sur  celte  fraction  de 
la  société  qu'un  parti  se  procure  la  majorité. 
Or,  de  deux  eboses  rune  :  ou  il  s  1t  rérité,  on 
il  ne  l'a  pas.  S'il  l'a,  il  l'emportera  d'autant  plus 
sûrement  qu'il  sera  plus  persécuté.  Est-ce  que 
les  persécutions  ont  empêché  le  christianisme 
de  triompher?  Les  persécutions  transforment 
les  opinions  en  passions,  et  en  même  temps 
qu'elles  arment  ainsi  les  persécutés  d'une  force 
supplémentaire,  elles  éveillent  dans  le  cœur 
des  indifférents  des  dispositions  davorables  pour 
eux. 

C'est  lorsque  le  pntt  se  passionne  qu'il  ren- 
verse tout  sur  son  chemin;  dans  les  temps  or- 
dinaires, lorsqu'il  est  calme,  il  n'est  pas  dis- 
posé à  de  grands  sacrifiées.  Le  sacriUce  est 
surtout  rare  chez  les  personnes  dont  aucun 
intérêt  n'est  en  jeu;  ou  ne  risque  pas  beaucoup 
pour  une  simple  opinion.  Nous  sommes  même 
assez  disposé  à  refuser  le  nom  de  parti  aux  ad- 
hérents platoniques  et  sans  lieu  d'une  simple 
opinion,  fussent-ils  même  nombreux.  Ces  indi- 
vidus isolés  constituent  tout  au  plus  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  matière  première  d'un  parti, 
ou,  si  Ton  veat,  un  parti  latent. 

Pour  qu'un  grotipe  d'hommes  ayant  un  même 
Intérêt,  ou  une  opinion  commune,  devienne  un 
parti  actif  ou  réel,  il  lui  faut  un  on  ploslenn 
chefs,  une  discipline  et  un  organe.  Le  parti  a 
tin  but,  et  pour  l'atteindre,  il  faut  un  guide; 


souvent  il  lutte,  et  pour  vaincre,  il  faut  l'union, 
qui  fait  la  force  :  or,  1^^  chef  est  le  guide  et  le 
lieu  du  parti.  (Koy.  Leader.)  11  n'en  est  pas,  ce> 
pendant,  le  maître,  car  11  n'exerce  son  in- 
fluence qu'à  la  condition  de  respecter  le  prin- 
cipe, la  iluctrine  du  parti;  on  ne  l'a  élevé  sur 
le  pavois  que  parce  qu'il  en  est  le  plus  ferme 
et  le  plus  éloquent  défenseur.  iNous  n'avons  pas 
besoin  de  dire  que  les  chefs  de  parti  siègent 
habituellement  dans  les  chambres  et  que  c'est 
là  leur  vrai  champ  de  bataille. 

La  discipline  ne  s'applique  qn'aux  luttes; 
elle  est  nécessaire  parce  qu'elle  fait  un  corps 
des  individus.  On  n'a  pas  à  craindre  que  les 
chefs  abusent  trop  de  l'arme  dont  ils  disposent, 
car  la  discipline  n'est  pss  le  résultat  d'une 
obéissance  avetiglc,  comme  on  l'impose  au  sol- 
dat, mais  l'elTet  d'une  volonté  réfléchie.  Il  n'y 
s  aucune  sanction,  et  le  chefqnl  abnsenit  de 
'son  pouvoir  devrait  cnindre  de  16  vitt  aban- 
donné de  son  armée. 

L'orgfane  est  indispensable  pour  qu'il  y  ait 
couuniHiicalion  entre  la  tête  et  les  membres 
du  parti,  et  aussi  pour  qu'on  puisse  propager 
ses  idées.  11  lint  qu'un  parti  porte  bant  son 
drapeau:  s'il  le  rarhe  volontairement,  il  ab- 
dique; si  on  l'y  force,  on  le  fortifle  en  éveillant 
les  passions. 

1,0  frouvemement  ne  doit  pas  agir  sur  lei 
partis  autrement  que  par  la  persuasion,  ou  plus 
exactement,  à  titre  de  gouvernement  il  doit 
ignorer  les  partis  complètement  ou  du  moins 
ostensiblement,  il  devra  agir  de  manière  à  ce 
qu'ils  ne  puissent  pas  le  erit^er  sériense- 
ment,  et  il  doit  faire  son  profit  des  critiques  qu'il 
suscite  involontairement.  £n  ayant  tou|ours  rai- 
son, il  rend  ses  adversaires  impuissants.  D'ail- 
leurs, les  partis  ne  sont  pas  toujours  les  ad- 
versaires du  gouvernement  :  leurs  luttes  se 
déroulent  souvent  bien  an-dessons  des  hau- 
teurs où  plane  le  chef  de  l'État.  Il  est  dans 
l'intérêt  du  gouvernement  de  répandre  l'in- 
struction. Les  ehefli  de  parti  tnniTent  l'obéis- 
sance la  plus  aveugle,  nous  lUliOns  volontiers 
la  plus  passionnée,  dans  les  classes  ignorantes 
qu'ils  auront  réussi  à  gagner.  Or,  comme  tons 
les  partis  peuvent  avoir  parmi  leurs  agents  les 
plus  zélés  des  hommes  par  trop  habiles ,  qui 
trouvent  tous  les  moyens  bons,  on  cherche 
quelquefois  à  gagner  ces  classes  ignorantes 
par  des  moyens  que  la  morale  désavoue.  L'in- 
struction est  pour  ces  agents  un  adversaire 
bien  pins  pntosant  que  toute  mesure  réglemen- 
taire, car  on  se  méfie  volontiers  de  tout  ce  qui 
vient  de  l'aduiiaistration.  Plus  l'instruction  est 
répandue,  plus  les  partis  les  plus  libéraux  et 
les  plus  modérés  ont  de  chances  poor  obtenir 
la  majorité. 

Les  partis  politiques  sont  généralement  fcn- 

fermés  dans  les  limites  d'un  pays.  Quelles  que 
soient  les  divergences  qui  les  séparent,  il  y  a 
toujours  quelque  chose  qui  leur  est  commun, 
c'est  le  patriotisme.  Quand  la  patrie  appelle, 
toutes  les  querelles  sont  oubliées.  Malheur  au 
peuple  éhes  qui  ce  sentiment  commun  n'exis- 
terait pas  :  il  serait  gravement  malade.  Mais 
dans  l'intérieur  d'un  £tat,  des  partis  modérés. 
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inspirés  par  l'esprit  public  ,  remplis  d't'Tniila- 
Uou  eu  faveur  du  bien  général,  sont  cooimo  la 
marée  qui  ne  déborde  pas,  ne  détruit  rien» 
mais  entretient  le  mouTenient  et  la  vie  va  sein 
de  r Océan. 

LA  THÉOniE  DE  M.  ROHMER. 

Les  partis  ont  été  le  sujet  de  plusieurs  écrits 
qui  ont,  en  général,  traité  Thistoire  Mit  des 
partis  les  plus  célèbres,  soit  des  partis  d'un 
pays  donné.  11  existe  cependant  un  ouvrage 
alleniand,  purement  théorique,  infitnlé  :  Frie- 
dorirh  Rolimer,  Lehre  von  doi  polifiscfien  Par- 
Uieien  (la  Théorie  des  partis  politiques,  de  Fré- 
dérle  Bobmer),  exposé  par  Théodore  Rohmer  * 
(Nœrdling-en.  Berk,  184i}.  Nous  alkms  donner 
une  idée  succincte  de  celte  doctrine  ingénieuse, 
d*après  one  analyse  étendue  insérée  dans  le 
tome  vn  dn  Staatsw^terbttch  de  MM.  BlnntsebM 
et  Brater. 

La  théorie  de  H.  Bobmer  est  basée  sur  un 

principo  qu'on  peut  formuler  ainsi  :  De  môme 
que  1  idée  de  l'État  ne  peut  être  comprise  qu'en 
la  considérant  comme  une  émanation  de  la  na- 
ture luiinainc,  de  nif'^nio  ne  pent-on  coniprcndre 
les  partis  politiques,  qu'eu  les  rapprochant 
des  diverses  phases  de  la  vie  humaine.  L'État, 
la  société,  passent  successivement  par  l'en- 
fance,  ia  jeunesse  ou  l'adolescence,  la  virilité 
et  la  tleiliesse;  or,  les  partis  politiques  repré- 
sentent chacun  l'iii)  de  ces  âges,  dans  oe qu'il 
a  de  plus  caractéristique. 

L'adolescent  et  l'hcnnme  Mt  ont  atteint  la 
plénitude  de  la  vie,  les  forces  expansives  ont 
acquis  en  eux  leur  entier  développement:  dans 
eelui-li  agissent  surtout  les  forces  qui  engen- 
drent et  qui  créent,  dans  celui-ci,  les  forces 
qui  maintiennent  et  qui  épurent.  Le  libéralisme 
répond  i  l'esprit  de  l'adolescent .  la  conserra- 
tion  à  l'esprit  de  l'homme  fait;  1  un  et  l'autre 
sont  l'expression  des  qualités  actives  de  l'âme. 
Dans  reofance  et  laTieillesse,  au  contraire,  ce 
sont  les  qualités  passives  de  l'àme  qui  prédo- 
minent, là,  en  ligne  ascendante,  ici,  en  Wgnc 
descendante.  L'enfant  est  impressionnable,  il 
a  une  vive  imagination,  mais  en  lui  la  force 
créatrice  n'est  pas  encore  développée.  Le  vieil- 
lard est  irritable,  11  a  de  l'assurance,  il  calcule 
froidement,  il  comprend  vite  et  bien.  En  somme, 
l'enfant  est  radical,  le  vieillard  absolu.  Voili 
donc  les  quatre  partis  types. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  choses ,  chacun 
passe  par  les  divers  âfrcs  et  subit  sucressive- 
ment  leur  lutluence.  Cependant,  la  nature  im- 
prime aussi  à  chaque  individu  plus  particuliè- 
rement le  raclict  caractéristique  d'un  de  ces 
âges.  Il  est  des  hommes  qui  rtsleut  des  enfants 
toute  leur  vie;  il  en  est  d  autres  qui  conserrent 
ou  acquièrent  de  bonne  heure,  sans  le  perdre, 
soit  le  caractère  de  l'adolescent,  soit  celui  de 
l'homme  fait  ou  du  vieillard.  Ainsi,  Périclès  fut 
toujours  jrune,  et  Ci'sar  un  homme .  Aleibiade 
resta  (infant,  et  Auguste  naquit  vieillard. 

Toutefois,  il  est  rare  que  les  hommes  soient 
tout  d'une  pièce;  leur  caractère  a  gènérale- 


ment  quelque  lacune,  quelque  défaut  dlianno- 
uie.Les  uns  sont  jeunes  de  cceur  et  viens  d' es* 
prit,  les  autres  vieux  de  cosur,  et  Jeunes  on  vi- 
rils, on  enlbnls  pourTesprit.  Or  .c'est  l'esprit  qui 
détermine  la  position  qu'on  occupera  en  poli- 
tique. On  petit  nombre  d'hommes  seulement 
appartiennent  ainsi  aux  ài.M'S'lc|-i  îoyrr^  c'est- 
à-dire,  il  n'y  a  que  peu  d'individus  vraiment  li- 
béraux on  vraiment  conservateurs.  L'immense 
majorité  est  née  et  reste  enfant  ou  vieillard, 
radicale  ou  absolue.  £q  d'autres  termes,  peu 
d'hommes  possèdent  une  intelUgenoe  vraiment 
Indépendante,  une  raison  qui  scrute  et  décide 
par  elle-même,  un  esprit  dominateur  et  le  don 
de  la  parole;  U  plupart  sont  impressionnables 
ou  irritables,  curieux  on  ralrulateurs,  et  en 
général,  plutôt  d'une  nature  passive  qu'active. 
11  ne  fendrait  pas  trop  prendre  è  la  lettre  la 

COmpnrai.snn  des  parfi,^  a^ec  les  àijes;  il  s'agit 
seulement  d'un  rapprochement  qui  fait  ressor- 
tir  d'une  manière  plus  tranchée  la  qualité  la 
plus  saillante  de  rharun  d'eux.  11  en  résulte, 
cependant,  la  démonstration  que  chaque  parti 
a  son  fondement  dans  la  nature  humaine,  et 

qu'il  a,  par  conséquent,  sa  raison,  son  droit 
d  être.  Mais,  les  uns  répondent  à  un  degré 
élevé,  et  les  autres  i  nn  degré  inférieur  de  la 

vie  morale,  et  en  leur  assignant  leoriailgOll 
prononce  leur  jugement. 
Le  gottvemement  doit  être  réservé  aux  deux 

partis  intermédiaires,  aux  libéraux  et  aux  con- 
servateurs; les  partis  extrêmes,  radicaux  ou 
absolutistes,  devraient  en  être  exclus.  Le  radi- 
calisme n'est  pa.s  plus  le  libéralisme  exagéré 
ou  conséquent,  que  l'absolutisme  n'est  la  con- 
servation poussée  i  une  puissance  élevée.  Le 
radicalisme  est,  au  contraire,  parfaitement  dif- 
férent du  Ubérahsrae,  et  c'est  ce  dernier  qui 
forme  le  degré  supérieur,  qui  répond  à  la  ma- 
turité. L'absolutisme  est  la  corruption ,  la  dégé- 
nérescence de  la  conservation,  et  non  son  dé- 
veloppement normal.  Ce  n'est  que  lorsque  les 
libéraux  et  les  conservateurs  gouvernent  que 
l'esprit  règne  sur  les  masses  et  que  la  raison 
plane  sur  le  sentiment  ou  les  passions.  (  Voy. 
Passions  politiques.) 

Voici  des  exemples  de  luttes  entre  les  partis  : 

Le  libéralisme  contre  la  conservation.  — 
Plébéiens  et  patriciens  à  Rome. 

Le  radicalisme  contre  le  libéralisme.  —  Les 
radicaux  anglais  contre  les  wbigs. 

L'absolutisme  contre  ia  conservation.  —  Les 
carlistes  contre  lo.<;  modérés  en  Espagne;  les 
tories  contre  les  peclistes  en  Angleterre. 

Là  conservation  contre  le  radicalisme.  —  Les 
tories  anglais  sous  l'itr  contre  la  Révolution  fran- 
çaise. (Cet  exemple  ne  nous  parait  pas  correct, 
puisqu'il  s'agit  de  deux  pays  différents.) 

Le  libéralisme  contre  l'absolutisme.  —  Luther 
contre  les  papes  (même observation);  0  ConncU 
contre  les  orangistes.  (Qui  représente  le  libé- 
ralisme ici?) 

Le  radicalisme  contre  l'absolutisme.  —  La 
Révolution  de  1789  contre  les  anciennes  no- 
narchies. 

De  même  qu'il  y  a  des  luttes,  il  peut  y  avoir 
des  alliances;  mais  les  plus  fécondes  sont  celles 
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des  libènnx  et  des  eonserratenn  dans  les- 
quelles peuvent  dominer  tantôt  les  uns,  tantôt 
les  autres,  selon  que,  à  ua  momeut  douuè,  le 
monfement  doit  être  accéléré  on  retardé. 

Le  choix  d'un  parti  dôpcndponr  chaque  in- 
dividu eu  première  ligne  de  M  nature;  mais 
ses  pencbants  sont  souvent  contrariés  par  ses 
intérêts;  ils  peuvent  aussi  ôtro  niatlris^s  et 
gnidés  par  la  réflexion.  U  est  heureux  aussi 
que  ces  pendiants  Tarient  souvent  avec  V&ge, 
ce  qui  rend  Thomme  moins  ezeinsir  ot  le  pré- 
dispose à  la  tolérance  envers  ceux  qui  ne  sen- 
tent pas  comme  lui.  11  comprendra  mieux  ttuA 
que  tous  les  partis  sont  Tondés  dans  la  nature 
humaine  et  que  tous  doivent  être  et  seront 
représentés  dans  un  État  bien  équilibré. 

Les  quatre  partis  n'existent  peut-être  nulle 
part  dans  leur  pureté;  mais  on  trouve  asses 
souvent  des  individus  représentant  nettement 
l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères.  La  formation 
des  partis  dépend  de  circonstances  très-di- 
verses, et  les  combinaisons  qui  se  rencontrent 
paraissent  souvent  contredbre  la  théorie  la 
mieux  raisonnëc. 

Cependant,  si  les  peuples  renferment  dans 
leur  sein  des  représentants  de  tous  les  partis, 
chacun  d'eux  est  plus  particulièrement  marqué 
aux  traits  de  1  un  ou  de  l'autre.  Ainsi  (selon  Hoii- 
mer),  les  grandes  nationalités  de  l'Europe  peu- 
vent être  classées  &  peu  prés  de  la  manière 
suivante  : 

OuMliitdalaiNtiMk  lipibSttaaMiM. 

France  .  .  .  Absolutiste.  Radical. 

Russie.  .  .  .  Radical.  Absolutiste. 

Angleterre  .  Libéral.  Conservateur. 

AUsmagnê  .  Gonserrateor.  LlbéraL 

D  est  juste  de  dire  que  M.  Rohmer  ne  s*ez- 
prime  pas  d'une  manière  aussi  absolue  que  ce 
tableau  parait  l'indiquer  et  qu'il  ne  ménage  pas 
les  précautions  oratoires.  Ainsi,  pour  rAlio- 
map-ne,  il  dit  que  «son  idéal  est  un  gouverne- 
mcut  libéral  (esprit),  soutenu  par  un  peuple 
conservateur  {caractère).  »  En  ce  qui  concerne 
la  France,  il  prétend  expliquer  son  histoire 
moderne  par  la  classillcatiou  que  nous  avons 
rangée  avec  intention  sous  les  rubriques  nddes 
et  tranchées  du  tableau.  On  sait  que  nous  ne 
sommes  en  aucune  façon  pour  les  opinions  ex- 
trêmes ou  absolues;  mais  si  nous  ne  les  par- 
tageons pas ,  nous  croyons  utile  de  les  consulter. 

Kous  regrettons  que  l'espace  ne  nous  per- 
mette pas  de  reproduire  la  earactéristique  des 
quatre  partis  types  telle  que  la  présente  M.  Roli- 
mer  :  elle  est  ingénieuse  à  un  haut  degré,  mais 
nous  ne  garantirions  pas  une  exactitude  par- 
faitement complète.  Votj.,  du  reste,  le.s  aiîii  lt's 
Absolutisme,  Conservateur,  Libéralisme,  Ra- 
dicalisme. Naumcb  Block. 

PARTISAKS.  GDEBRE  0£  PARTISANS 
{petite  guerre).  En  debors  des  armées  régu- 
lières, il  se  forme  souvent  en  temps  de  guerre 
des  corps  francs  {Freischaaren,  guérillas),  com- 
pagnie franche,  corps  de  partisans,  manœu- 
vrant plus  ou  moins  de  concert  avec  l'armée 
régulière,  mais  ayant  une  plus  grande  liberté 
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d^allnrc.  Lorsque  les  partisans  sont  autorisés 

I)ar  leur  pouverncmcnt ,  ils  sont  en  tout  point 
assimilés  aux  troupes  ;  ils  sont  traités  en  pri- 
sonniers de  guerre,  peuvent  être  échangés,  etc. 
Lorsqu'ils  ne  sont  pas  autorisés,  ils  sont  con- 
sidérés comme  •  partibleu»,  comme  maraudeurs 
même  (s'ils  sont  peu  nombreux),  et  Tennemi 
n'a  besoin  d'avoir  aucun  égard  pour  eux.  Tel 
est  du  moins  le  verdict  du  droit  des  gens,  et 
en  principe  on  doit  l  approuver.  Gomment  dis- 
tinguer des  soldats  d'une  bande  de  brigands 
qui  ne  demande  que  le  pillage ,  si  ce  n'est  par 
rattache  de  Tautorité  régulière,  et  sans  doute 
aussi  par  leur  conduite? 

H  est  des  cas ,  cependant ,  o\i  le  sentiment 
public  sympathise  avec  des  bandes ,  avec  des 
corps  que  les  autorités  ou  les  gouvernements 
qualifient  quelquefois  de  brigands.  C'est  quand 
ils  se  mettent  en  campagne  pour  un  bien  mo- 
ral, pour  une  idée ,  pour  U  liberté,  l'indépen- 
dance, et  que  leurs  mains  restent  pures  de 
tout  crime  d'assassinat,  de  pillage  et  autres 
semblables.  Le  sacrifice,  l'abnégation,  les  périls 
courus  pour  une  bonne  cause  auront  toujours 
le  privilège  de  faire  naître  la  compassion  ou 
l'admiration  dans  tous  les  cœurs  généreux. 

Pour  une  nation  faible  qui  se  défend  contre 
un  envalii.sseur  plus  puissant,  la  guerre  de 
partisans  est  souvent  la  seule  ressource.  Seule- 
ment, la  petite  guerre  ne  saurait  jamais  être 
qu'un  moyen  défensif,  et  seule,  elle  ne  sufTit 
pas  pour  vaincre.  Ce  n'est  qu'une  protestation 
qui  empêcherait  le  droit  de  la  nation  de  pres- 
crire, si  le  droit  à  la  liberté  n'était  pas  impres- 
criptible de  sa  nature.  IL  B. 

PASSAGE  DE  TROUPES.  Fartant  du  prin- 
cipe que  chaeun  est  maître  cbes  soi,  nous  n'ad- 
mettons aucun  cas  dans  lequel  un  État  puisse 
être  forcé,  en  temps  de  paix,  de  permettre  le 
passage  de  troupes  étrangères  sur  son  terri- 
toire. Que  le  passage  soit  «innocent-  ou  non, 
c'est  au  gouvernement  du  pays  à  décider  s'il 
raccordera  ou  non.  Bn  trânps  de  gubrre  le 
droit  des  neutres  n'est  pas  aussi  a])soIu,  ou 
plutôt,  le  droit  reste  intact;  mais  s'ils  accor- 
dent è  l'un  des  belligérants  oe  qu'ils  reftisent 
à  l'autre,  ils  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  rompu  la  neutralité  et  en  subir  les  con- 
séquences. Cest  ce  que  les  gouvernements  des 
pays  neutres  doivent  considérer  «vaDt  de  pren- 
dre une  décision. 

En  temps  de  paix ,  certains  pays  concluent 
tinelqucfois  des  traités  pour  le  passage  des 
troupes,  on  détermine  la  route  d'étai)es  et  ûxe 
tous  les  détails  du  passage;  nuds  11  est  prudent 
do  prévoir  la  guerre  et  de  prendre  des  dispo- 
sitions spéciales  pour  ce  cas. 

La  neutralité  n'interdit  que  le  passage  de 
troupes  aruié(>s,  mais  elle  ne  défend  pas  d'ad- 
mettre des  réfugiés  même  nombreux ,  même 
formant  un  corps.  Seulemmit  dans  ce  cas ,  ils 
doivent  être  désarmte  Ctintemés  loin  du  théâ- 
tre de  la  guerre.  H.  B. 

PASSE-PORT.  S'il  est  un  droit  naturel,  c'est 
assurément  le  droit  d'aller  et  de  venir.  Gepen- 
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dant  la  législation  de  presque  tons  les  pays 
couUent  deâ  dispositious  qui  soumettent  ce 
droit  à  b  limiuUtè  du  passe-port 

Selon  la  doctrine  des  gouveroements ,  le 
passe-port  a  pour  objet  de  faciliter  la  libre  cir- 
culation, et  d'assurer  aide  et  protection  aux 
▼oyageurs  :  dans  l'opinion  de  ces  derniers  ,  le 

Easse-port  est  au  contraire  une  gêne,  un  em- 
arras,  et  de  plus  un  impôt;  car  on  ne  Tobtient 
qu'à  la  suite  de  démarches  plus  ou  moins  com- 
pliquées, moyennant  le  payement  d'une  taxe 
plus  ou  moins  onéreuse ,  et  seulement  pour 
une  période  d'ordinaire  assez  courte,  à  l'expi- 
ration de  laqncllc  il  faut  solliciter  et  payer  00 
nouveau  passe-port. 

Nous  n'avons  point  à  entrer  ici  dans  les  dé- 
tails de  cette  législation  spéciale  ;  qu'il  nous 
sufTise  de  rappeler  que  presque  partout  le  ré- 
pme  des  passe-ports  a  pris  naissance  aux  épo- 
ques de  révolutions  et  de  troubles  politiques.  En 
France,  notamment,  il  date,  quant  a  ses  disposi- 
tions générales,  de  la  période  révolutionnaire  de 
1793.  La  Convention  voulait  tout  à  la  fois  ar- 
rêter le  mouvement  de  l'émigration  et  empê- 
eber  le  retour  des  émigrés  qui  araient  déjà 
francbi  les  frontières.  Elle  conflsqua  donc  la 
liberté  de  circulation  qui  avait  été  proclamée 
eo  1789,  et  inscrite  dans  la  Goostitvtioii  de 
1791;  elle  mit  tons  les  citoyens,  ainsi  que  les 
étrangers,  en  état  de  surveillance  et  elle  em- 
ploya le  passe-port  comme  on  instrument  de 
police.  Ce  régime,  établi  par  une  Ion;;ne  série 
de  décrets,  ne  devait  être  que  provisoire.  Il  a 
été  oonserrè,  sinon  appliqué  aTee  une  é^ale 
ri^riioiir,  par  les  différents  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  faciliter  la  circulation 
des  Tojsgenrs  que  les  passe-ports  ont  été  insti- 
tués. Les  gouvernements  qui  expriment  cette 

prétention  sont  contredits  par  l'histoire.  En 
réalité,  c'est  pour  atteindre  plus  sûrement  cer- 
taines catégories  de  personnes  réputées  dan- 
gereuses ou  seulement  suspectes,  que  l'on  a 
eu  recours  à  un  procédé  qui  gêne  la  liberté  de 
tous  les  citoyens.  Puis,  est  apparu  un  intérêt 
fiscal.  Comment  supposer  qu'un  gouvernement 
abandonne  volontiers  une  législation  qui  lui 
procure  en  même  temps  une  arme  et  un  impôt! 
Voilà  pourquoi  le  régime  des  passe-ports  a  sur- 
vécu aux  circonstances  exceptionnelles  sous 
l'empire  desquelles  il  est  né.  Mais ,  il  n'en  faut 
pas  moins  déclarer  nettement  que,  même  avec 
les  tenux  raments  que  la  force  des  choses  y  a 
succe^Mvemeut  apportés,  il  est  contraire  à 
tous  les  principes  comme  aox  intérêts  les  plus 
sérieux  des  citoyens. 

Lorsque  les  communications  étaient  dilTiciles 
et  que  les  relations  internationales  se  trouvaient 
naturellement  très-restreintes,  par  suite  de  la 
longueur  et  de  la  cherté  des  voyages,  les  em- 
barras et  les  pertes  de  temps  occasionnés  par 
la  formalité  des  passe-ports  pouvaient  ne  point 
paraître  intolérables.  Mais  aujourd'hui,  avec  les 
chemins  de  fer,  avec  les  paquebots,  avec  l'ac- 
tivité de  la  circulation  int;  rienre  et  extérieure, 
l'obligution  de  se  procurer  un  passc-port  et  de 


le  faire  viser  est  tout  à  fait  inadmissible,  à  ce 
point  que ,  dans  la  pratique ,  beaucoup  de  voya- 
geurs prennent  le  parti  de  s'en  aflTrancbir  et 
que  les  gouvernements  ont  compris  la  néces- 
sité de  se  montrer  plus  ou  moins  tolérants.  Cette 
tolérance  ne  suffit  pas.  Le  voyageur  imprudent 
ou  trop  confiant  qui  n'est  point  en  mesure 
d'exhiber  un  passe-port  en  règle,  demeure  ex- 
posé à  se  Yoir  arrêté  sur  son  propre  territoire, 
ou  repoussé  des  frontières  d'une  natk»  «ide. 
Certes,  si  ce  risque  n'existait  pas,  aucun  peu- 
ple, aucun  législateur  ne  songerait  aujourd'hui 
à  l'inventer. 

Quel  intérêt  réclame  ou  recommande  le  main- 
ticu  du  régime  actuel  des  passe-ports? 

Est-ce  l'intérêt  politique?  —  Bien  au  con- 
traire. Tout  ce  qui  facilite  les  rapports  entre 
les  habitants  d'un  même  pays  ou  les  relations 
interuationalcs  est  d'accord  avec  les  sentiments 
de  paix  et  d'union  et  avec  les  besoins  d'é- 
changes commerciaux,  par  lesquels  se  déve- 
loppe la  prospérité  des  États.  Qu'il  survienne 
une  période  de  révolution  ou  de  guerre:  l'ex- 
pédient des  restrictions  momeutauées  pourra 
toujours  être  invoqué  en  temps  utile.  On  ne 
saurait  véritablement  Justlfler  un  dommage  per- 
manent par  la  nécessité  de  pourvoir  à  une  si- 
tuation transitoire.  Le  remède  dnsi  appûquè 
serait  pire  que  le  mal. 

iùit-ce  1  intérêt  de  la  poUce  judiciaire?  — 
Les  ehemins  de  fer  ouvrent  aujourd'hui  aux 
criminels  et  aux  délinquants  des  moyens  d'é-  • 
vasiou,  contre  lesquels  les  règlements  sur 
les  passe-ports  semblent  devoir  être  peu  dB- 
races.  Quoi  qu'il  en  soit,  lors  mémo  que  les 
passe -ports  conserveraient  à  cet  égard  l'n- 
tilité  qu'ils  pouvaient  avoir  aotrefbis ,  com-  * 
prend -on  que,  pour  arrêter  plus  facilement 
quelques  malfaiteurs,  la  police  s'avise  d'en- 
traver, an  détriment  de  tant  d'antres  intMts, 
l'immense  rnooTenient  de  le  dreolatioa  géné- 
rale? 

Est-ce  rinférét  do  fiser  —  Cet  intérêt,  les 

gouvernements  ne  l'avouent  pas.  Nous  soupçon- 
nons pourtant  qu'ils  le  prennent  en  grande 
considération,  parce  qu'ils  payent  une  partie 
de  leurs  dépenses  consulaires  avec  le  pioiluit 
du  visa  des  passe-ports.  C'est  un  mauvais  ar- 
gument L'augmentation  du  nombre  des  voya- 
geurs et  le  mouvement  d'affaires  qui  en  serait 
la  conséquence,  procureraient  assurément  aux 
budgets  une  somme  supérieure  à  celle  que 
I  on  retire  de  la  délivrance  des  passe-ports  et 
de  l'apposition  des  visas. 

Est-il  besoin  de  consulter,  enfin,  l'intérêt 
des  voyageurs,  c'est-à-dire  de  tout  le  monde? 
—  C'es't  là  l'intérêt  dominant,  et  l'on  peut  dire, 
sans  démonstration,  qu'il  se  prononce  de  la 
façon  la  plus  énergique  pour  la  suppression 
complète  des  formalités  multipliées  qui  com- 
phquent  le  régime  des  passe-ports. 

On  comprend  qu'il  soit  avantageux  pour  le 
voyageur  de  posséder  une  pièce  authentique 
qui  atteste  son  identité;  on  peut  concevoir  uu 
système  qui  remplacerait  par  one  carte  fusol^ 
talive  l'identité,  df  livrée  moyennant  un  prix 
miuimc ,  le  passe-port  et  les  visas  obligatoires 
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qui,  directement  et  indirectement,  sont  trop 
coûteux.  Il  appartient  aux  gouvemements  de 
se  concerter  à  ce  sujet.  Nous  répétous,  en  ter- 
minant, que  le  régime  des  passe-ports ,  tel  qu'il 
existe  encore  aujourd'hui,  est  une  gône,  et 
non  une  protection,  pour  la  circulation,  et  qu'en 
ancun  cas ,  dans  la  transformation  qu'il  subira 
nécessairement,  le  titre  de  voyage  ne  doit  être 
eooBldéfé  oomme  on  «Itent  d'impôt.  < 

PASSIONS  POLITIQUES.  Les  actes  de 
l'homme  subissent,  dans  une  inégale  mesure, 
rinflucnce  de  la  raison  et  des  sentiments.  Ils 
sont  rarement  déterminés  uniquement  par  l'une 
ou  par  l'autre,  il  y  a  concours  d'influences 
et  souvent  la  combinaison  est  si  intime,  qu'il 
est  diflicile  de  savoir  laquelle  des  deux  l'em- 
porte. Il  est  toutefois  ais^  de  distinguer  la  na- 
ture de  ces  deux  inilucnccs:  le  sentiment  agit 
comme  force  d'impulsion,  la  raison  comme 
force  modératrice;  le  premier  représente  ia 
voile  ou  la  vapeur,  l'autre  le  gouvernail. 

La  force  d'impulsion  a  des  degrés  divers 
d'intensité.  C'est  aux  degrés  les  plus  faibles 
qu'on  a  réservé  le  mot  sentiment,  taudis  qu'on 
désigne  les  plus  forts  par  le  mot  passion. 
Une  passion,  c'est  un  sonfirm  iit  ardent,  ëner- 
gique,  porté  à  une  puisaaaci;  clcvée. 

La  nison  se  comporte  avec  la  passion  comme 
avec  le  sentiment;  elle  tend  à  la  régler,  à  la 
diriger,  à  la  modérer,  mais  on  le  comprend, 
avec  un  succée  noindre.  Il  y  a  là  toute  une 
série  do  nuances,  depuis  l'indilTércnce  où  la 
raison  est  tout,  Jusqu'à  l'exaltation,  où  elle 
n'est  rien. 

Comme  il  y  a  un  grand  nombre  de  senti- 
ments, les  passions  sont  nombreuses;  nous 
n'KTOns  pas  à  les  ënumérer.  mais  il  importe 
de  constater  qu'il  y  en  a  de  bonnes  et  de  mau- 
vaises. On  peut  vouloir  le  bien  avec  autant 
d'ardeur,  d'énergie,  de  persévérance  que  le 
mal.  11  est  même  probable  que  les  pussions 
généreuses  ont  une  intensité  plus  grande  que 
les  passions  subversives,  ear  la  conscience  de 
vouloir  le  bien  doit  puissamment  aider  à  faire 
taire  les  conseils  de  modération  donnés  par 
la  r^n.  De  plus»  ce  sont  les  passions  géné- 
reuses, qui  presque  seules  peuvent  exalter 
l'homme  jusqu'au  suprême  sacriUce. 

L'bonune  Tivant  en  société  a  des  sentiments 
qui  se  rapportent  à  d<  s  individus,  et  d'autres 
qui  se  rapportent  a  la  chose  publique;  do  là 
des  passions  privées  et  des  passions  poliliqnes. 
Ces  dernières  seules  sont  de  notre  ressort; 
uuus  ferons  autant  que  possible  abstraction  des 
antres. 

Nous  demanderons  avant  tout  :  les  passions 
poHtiques  appartiennent -elles  à  la  cal^orie 
des  brânes  ou  des  mauvaises  passions?  Mous 
n'hésiterions  pas  dans  notre  réponse,  si  l'on 
pouvait  toujours  séparer  nettement  et  claire- 
ment les  lussions  privées  des  passions  pu- 

1.  Il  convient  d'ajouter  que  le  régime  jlf»  pa«iie- 
portt  n'a  existé  ni  en  A  ',trl<  terre  .  ni  aux  Etat'-rnin. 
et  <|Uo  U  iilupart  dca  £l«U  da  i'Kurops  tendvut  à 
raboUr.  '     M.  B. 


bliques.  Cette  séparation  est  difiQcile;  d'une 
part,  parce  que  les  dUKrents  sentiments  de 

l'homme  se  confondent  et  s'enchevêtrent  très- 
souvent;  et  de  l'autre,  parce  que  rbypocrisie 
sait  quelquefois  prendre  l'apparence  de  fa  con- 
viction. Mais  ces  réserves  faites,  nous  dirons 
que  si  les  passions  privées  sont  les  unes 
bonnes,  les  autres  manraises,  les  passions 
vraiment  politiques  sont  t<niles  pénéreuses. 

Qu*on  ne  se  bâte  pas  de  Juger  notre  pensée; 
nous  n'en  avons  encore  énoncé  qu'une  partie. 

Les  passions  poliliiiucs  sont  généreuses;  car 
elles  ont  pour  but  le  bien  de  tous.  Leur  meilleur 
critérium  est  précisément  le  désintéressement 
de  l'individu,  et  mieux  encore,  son  ardeur  au 
sacrifice.  Le  sacriflce  est  même  quelquefois 
l'unique  moyen  de  reconnaître  la  sincérité  de 
la  passion.  Ne  nous  arrêtons  pas  aux  degrés. 
L'un  ofTrira  une  partie  de  sa  fortune,  l'autre  sa 
fortune  entière;  d'autres  encore  leur  vie  et 
celle  de  leurs  proches;  mais  une  passion  sans 
sacriflce  est  un  feu  sans  chaleur.  Arrière  dono 
ceux  qui  déclament  à  tout  propos  sur  le  pa- 
triotisme, la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  la 
monarchie,  la  république,  le  progrés  ou  sur 
tel  autre  but  politique,  sans  avoir  employé  au- 
cun des  moyens  que  la  loi  met  à  leur  disposi- 
tion. Qu'ils  le  sachent,  c'est  par  ses  états  de 
service  qu  on  dislingue  le  charlatan  politique 
du  vrai  citoyen.  Nulle  obligation  morale  ne  nous 
oblige  de  feindre  des  passions  politiques;  mais 
lorsqu'on  arbore  un  drapeau,  il  faut  au  besoin 
ie  savoir  arroser  de  son  sang,  et  à  plus  forte 
raison  savoir  le  porter  liant»  déployé,  malgré 
lo  vent  de  l'adversité. 

Noos  ne  sommes  certes  pas  obligés  de  feindre 
une  passion,  pas  même  de  la  ressentir  réelle- 
ment. Dans  le  cours  ordinaire  des  choses  le 
simple  sentiment  suffit,  et  peut-être  est-il  tou- 
jours préférable  aux  passions.  .Nous  disons 
peut-être,  car  il  y  a  des  cas  où  la  passion  de- 
vient sublime  de  sacriflce,  d'abnégation»  où 
elle  assure  le  succès.  Mais  hors  de  ces  cas  ex- 
ceptionnels, le  sentiment  produit  tous  les  ré- 
sultats qu'on  demande  à 'tort  i  la  passion.  Le 
sacrilirc  lui-même  n'est  pas  l'apanage  exclusif 
de  la  passion,  le  devoir  peut  y  conduire  égale- 
ment N'est-ce  pas  le  devoir  qui  Mt  mourir 
par  centaines  de  mille  les  jeunes  gens  que  la 
conscription  appelle  sous  les  drapeaux  1 

Et  poprqQOi  prélérons-nous  le  senttmentt 
C'est  qu'il  laisse  une  part  d'innucncc  à  la  rai- 
son. Nous  avons  qualitié  de  généreuses,  de 
désintéressées  les  possions'politiques  sincères, 
mais  nous  nous  sommes  bien  gardé  de  les  dire 
éclairées.  Une  passion  éclairée?  Ce  serait  l'a- 
veugle qui  voit,  le  sourd  qui  entend.  C'est  que 
la  passion  est  un  cheval  emporté:  ses  œillères 
lui  cachent  le  monde  des  deux  cOlës,  il  n'obéit 
pas  ft  la  bride.  Il  ne  volt  rien,  et  souvent  H  va 
se  briser  la  tête  au  premier  obstacle  qu'il  ren- 
contre sur  son  chemin.  Qu'est-ce  qui  empêche 
la  passion  de  frire  tousse  route,  puisqu'elle 
n'obéit  pas  à  la  raison?  Qu'est-ce  qui  l'empêche 
de  se  porter  à  l'extrême?  Or,  si  ies  extrême* 
êê  ImtekmU,  cela  n'Indlqne-t-il  pas  que  les  deux 
extrêmes  sont  également  dans  le  faux? 
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Ainsi  donc,  les  t'ians  les  plus  généreux  par 
leor  désintéressement  et  lears  aspiralions  peu- 
vent m.'inqutT  lo  Itiit  assigrié  à  nos  efforts  par 
la  raison,  par  le  devoir,  par  le  vrai  intérêt  gé- 
néral. De  pins,  le  même  STenglement  qui  lui 
cache  le  but  (jI/si  iirrit  le  sens  iiioral  do  riiomine 
passionné,  l'uuc  lui  la  lin  justiiie  presque  tou- 
jours le  moyen.  Souvent  l*aYeuglement  va  s! 
loin  qu'il  connnct  de  bonne /oi  des  aclt  s  de 
mauvaise  foi.  Couunent,  en  outre,  lui  serait-il 
possible  d'être  libéral,  le  fenatiqne  est-il  ja- 
mais lolt'iaiil? 

lin  résumé,  n'excitons  jamais  les  passions; 
déOons-nous-eo  môme.  Il  en  viendra  toujours 
assez  pour  les  besoins  de  l'humanité.  Elles  di- 
minueront au  fur  et  à  mesure  que  la  cirillsa- 
tion  progressera;  car  l'ignorance  est  favorable 
à  toute  une  série  de  passions,  pour  lafilopart 
subversives;  la  culture  intellectuelle,  au  con- 
traire, développe  nos  meilleurs  sentiments, 
ceux  dont  l'exaltation  eit  Je  moins  sosceiilible 
de  produire  un  danger  social. 

Maurice  Block. 

PATENTES.  Turgot  avait  émancipé  l'indus- 
trie en  supprimant  les  corporations.  On  revint 
après  lui  sur  cette  œnvre  de  liberté,  mais  ce 
ne  fut  heureusement  pas  pour  longtemps.  L'un 
des  premiers  actes  de  la  Révolution  fut  d'auéan- 
lir  les  maîtrises  et  les  Jurandes,  et  la  loi  des 
î- 17  mars  17^)1  permit  à  (luicouquc  le  voudrait, 
d'exercer  lu  professiou  de  son  choix  à  la  seule 
condition  de  se  pourvoir  d'une  •  patente  ». 
C'était  une  manière  d'atteindre  la  richesse  mo- 
bilière sans  gêuer  l'industrie.  La  taxe  était 
fixée  en  raison  profressiTe  du  prix  dn  loyer 
paye  par  le  patentable. 

Bien  n'est  plus  délicat  à  établir  qu'un  impôt 

2 ni  grève  des  valeurs  mobiles  et  qui  les  atteint 
ans  la  main  (îo  relui  qui  ne  les  possèrlc  réel- 
lement pas ,  puisqu  il  ne  les  crée  ou  ne  les 
réunit  que  pour  les  vendre.  La  Convention  fbt 
d'avis,  en  1793,  que  cette  taxe  des  patcnles 
faisait  double  emploi  avec  iimpOt  mobilier; 
mais  dés  le  4  thermidor  de  l'an  lil  on  la  voit 
reparaître,  d'abord  pour  ne  charger  que  quel- 
ques professions,  et,  à  partir  de  la  loi  du  6  fruc- 
tidor an  IV,  pour  les  charger  toutes.  On  ne  tenait 
plus  compte  du  prix  des  loyers,  pour  bien  dis- 
tinguer le  nouvel  impôt  de  celui  avec  lequel 
on Tavatt  confondu,  et  on  prenait  pour  base  de 
la  taxation,  d'une  part,  la  population  de  la  ville 
où  le  commerce  devait  s'exercer,  et  d'autre 
part,  une  série  de  classes  de  professions  rede- 
vables, suivant  leur  groupe,  d  une  somme  dif- 
férente qui  pouvait  n'être  que  de  Ih  fr.  et  pou- 
vait s'éleverjusqu'à  l.ôÛOfr.Leprixdcs  patentes 
générales  était  de  4,000  fir.  Muni  d'une  de  ces 
patentes  générales,  on  pouvait  exercer,  sans 
limite,  loute  espèce  de  conimeiccs  et  d  indus- 
tries. 

Jusqu'alors  on  avait  considéré  le  patentable 
comme  une  sorte  d'oflicier  public  qui  payait 
d'avance  an  Trésor  an  impôt  établi  sur  des 
objets  de  consommation  générale  et  qui  devait 
se  faire  rembourser  au  moment  des  ventes. 
Lorsqu'en  Tan  IV  on  essaya  de  fondre  en  une 


môme  taxe  le  droit  proporliuuncl  aux  loyers  de 
1791  et  les  droits  fixés  en  l'an  111,  d'après  la 
population  et  la  nature  des  commerces  ou  des 
industries,  le  législateur  reconnut  qu'il  ne 
cherchait  qu*an  moyen  de  taxer  les  capitaux 
employés  dans  Fùldustrie,  comme  l'était  déjà 
la  richesse  foncière.  Celle-ci  payait  alors  envi- 
ron 250  millions;  on  décida  que  llmpOt  des 
patentes  devait  produire  le  donaième  de  cette 
sonune  et  on  ût  du  loyer  le  signe  indicatif  de 
la  quantité  des  capitaux  employés  par  le  con- 
tribuable. Toutes  les  lois  et  dispositions  anté- 
rieures furent,  le  1«'  brumaire  de  l'an  VII, 
refondues  en  une  seule  loi  qui  est  restée  en 
vigueur  pendant  près  d'un  demi-siècle.  Mais 
comme  en  un  demi-siècle  de  grands  change- 
ments se  sont  opérés  dans  la  distribution  des 
divers  éléments  de  la  richesse  publique  et  que 
l'industrie  et  le  commerce  ont  cnnsiib'rablcment 
accru  leur  importance,  il  a  bien  fallu  reconsti- 
tuer l'iuqiot.  La  loi  du  25  avril  1844  y  a  pourvu, 
et  cette  loi  elle-même  a  été  niodilh'e  dans 
quelques-unes  de  ses  dispositions  par  les  lois 
du  18  mars  I8r)0,  du  10  juin  1853,  du  4  Juin 
1858,  du  26JuUlct  1860  et  par  la  loi  de  flnaaoes 
de  I8C3. 

Dans  l'intervalle  de  temps  qui  sépare  la  loi 
générale  de  l'an  VU  de  la  loi  générnle  de  I8'»ï, 
un  avait  eu  souvent  à  remarquer  (jue  la  légis- 
latUm  de  cette  partie  du  revenu  direct  de  l'État 
manquait  de  précision  sur  plusieurs  points  et 
n'établissait  pas  exactement,  entre  les  divers 
degrés  de  patentables,  cette  légalité  propor- 
tionnelle qu'on  avait  essnyé  d'atteindre.  On 
était  aussi  fort  embarrasse  pour  distribuer  ad- 
ministrativement  dans  les  classes  fixées  tontes 
les  Industries  qui  ne  cessaient  de  naître,  et  on 
l'était  môme  pour  appliquer  le  tarif  dans  les 
CBS  les  mieux  prévus.  La  Jurisprudence  des 
conseils  de  préfecture  en  était  devenue  tout  à 
fait  incertaine  et  u'avait  pour  se  guider  que 
des  décisions  ndnistérlelles  qui  n*oinraient  pas 
un  caractère  sufTisaiit  d'immuable  égalité.  Le 
législateur  a  voulu,  tout  à  la  fois,  mieux  asseoir 
l'impAt,  le  modérer,  le  dégrever,  et  Ihciliter 
an  contribuable  les  moyens  de  le  payer,  roramo 
aussi  de  s'inscrire  en  réclamation  contre  des 
erreurs  de  taxe.  Les  industries  ont  été  en  effet 
réparties  d'après  une  rlassiflratioii  meilleure. 
Pour  le  droit  lixe  et  1  établissement  de  la  taxe 
|)ii>|>ortlonnelIe,  on  a  dimhiué  autant  que  pos- 
sible les  chances  d'erreurs  en  les  plaçant  sous 
la  res[)onsabilité  immédiate  du  préposé  des  fi- 
nances, sous  le  contrôle  du  maire  et  du  préfet 
et  enlln  sous  la  juridiction  supérieure  du  con- 
seil d'État.  Un  article  de  la  loi  prescrit  de  sou- 
mettre tous  les  cinq  ans  à  la  sanction  des 
Chambres  des  tableaux  contenant  la  nomencla- 
ture des  commerces  et  industries  et  professions 
classées  par  voie  d'assimilation  depuis  trois 
années  au  moins.  Le  plus  récent  de  ces  tableaux 
est  celui  qui  est  annexé  à  la  loi  râlant  le  bud- 
get de  186i. 

Les  modillcatlons  introduites,  depuis  1844, 
dans  les  dispositions  de  la  loi  d'ensemble  ont 
eu  pour  but  de  soulager  les  professions  les 
moins  IkvtHrisées  des  dernières  eiasses,  en 
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abaissant  an  demi-droit,  en  faveur  des  plus 
pauvres,  la  taxe  acquittée  par  les  industriels 
placés  dans  de  meilleures  conditions,  d'exemp- 
ter m<^mc  alisoliiiiK  ni  de  l'impôt  de  patentes 
les  petits  faluiraiits  dont  l'outillage  était  le 
plus  humble,  sans  leur  ôtcr  le  droit  (c'est  là 
l'olijet  de  l;i  dernière  modiflcnlion)  de  mettre 
une  enseigne  sur  la  porte  de  la  maison  ou  ils 
(Il  nu  iirent.  Pour  compenser  la  perle  que  ces 
adoucissements  durent  faire  subir  an  Trésor, 
on  a,  en  1850,  assujetti  à  1  impôt  les  ollicicrs 
ministériels  et  les  proressioiui  libérales  exemp- 
tés jusqu'alors. 

£a  résumé.  Timpôt  atteint  tout  individu , 
Français  on  étranger,  qui  exerce  une  profes- 
sion, une  industrie  ou  un  commerce  que  la  loi 
n'a  pas  spécialement  exempté.  Les  exemptions 
regardent  les  ronctîonnaires,  les  employés  des 
administrations  publiques,  les  oiltivatciu's,  les 
associés  en  commandite,  les  caisses  d'épargne, 
les  assurances  mutuelles  et  autres  établisse- 
ments d'utilité  publique  du  môme  genre,  les 
employés,  gagistes  et  ouvriers  salariés,  cer> 
taines  catégories  de  marctaands  ambulants,  les 
plus  ctaétîTes  des  industries  flxes  et  les  gardes- 
malades. 

Presque  dans  tous  leseas,la  patente  se  oom- 
pose  d'un  droit  fixe  et  d'un  dmit  proportionnel 
qui  ont  pour  base,  l'un,  le  cliiiTre  de  la  popu- 
lation et  le  nature  de  Tindustrie,  et  Vautre,  la 

valeur  lornlivc  de  l'iiahilntion  personnelle  et  de 
l'atelier  ou  du  magasin.  Le  droit  llxe  s'établit 
de  trois  mantères  dilTérentes  :  d'après  un  tarif 
général  qui  s'applique  au  plus  grand  nombre 
des  professions  divisées  en  huit  classes,  et  qui 
Tarie  de  Si  300  fr;  d'après  un  tarif  excep- 
lionne]  qui  s'a[ipli(juc  à  un  petit  nombre  de 
professions,  comme  celle  de  banquier  ou  d'a- 
gent de  change  et  qui  Tarie  de  lOfr.  A  1,000 fr.; 
d'après  un  tarif  spécial  pour  les  industries  dont 
l'importance  ne  dépend  pas  du  lieu  où  leurs 
usines  sont  situées  et  qui  se  détermine  par  le 
nombre  des  ouvriers,  des  métiers  et  des  divers 
appareils  de  fabrication.  Le  droit  tixe  est  im- 
posé sur  tous  les  patentables,  sauf  sur  ceux 
qui  exercent  des  professions  libérales  ei  qui, 
taxés  les  derniers,  ne  l'ont  pu  être  qu'au  moyen 
de  la  taxe  proportionnelle  aux  loyers.  Cette 
taseesigënéralementdu  vingtième;  néanmoins 
elle  ne  s'élève  pas  toujours  à  ce  taux  et  ne 
porte  pas  non  plus  toujours  ensemble  sur  le 
loyer  de  l'habitation  et  sur  le  loyer  de  l'usine 
ou  du  magasin.  Mais  ce  n'est  pas  ici,  c'est  dans 
les  traités  généraux  (et  nous  citerons  volon- 
tiers le  Dictionnaire  de  f  Administration  fraii' 
çaise,  de  M.  Maurice  Block ,  le  Traité  des  im- 
pôts, de  M.  Parieu,  le  Traité  des  contributions 
directes,  de  M.  C.  Fournier,  et  le  Manuct  des  im- 
pôts, de  M.  Vignes),  c'est  surtout  dans  le  texte 
des  lois  spéciales  que  l'on  doit  chercher  le  dé- 
tail de  l'application  de  l'impôt  des  patentes. 

La  contribution  est  duo  pour  l'aniiée  entière 
par  tous  les  individus  qui,  au  mois  de  janvier, 
exercent  une  profenlOB  quelconque,  mais  la 
fiscalité  lie  va  pas, comme  pour  la  confrit  ntion 
pcrsouuelie  ctmul)iliére,iusqu'àvouluir  loucher 
la  taxe,  même  après  le  décès  du  contribuable. 


C'est  pour  une  somme  de  57,362,400  fr.  que 
la  contribution  des  patentes  figure  au  budget 
de  l'année  1864.  Le  «vingtième  d'industrie» 
qui  autrefois  représentait  l'impôt  des  patentes 
ne  rapportait  en  178G  que  1,158,400  livres.  Il 
est  vrai  qu'une  partie  assez  considérable  de 
la  France,  les  pays  d'Etats,  ne  le  payait  point 
En  17U1,  le  nombre  des  patentés  était  de 
659,712  et  le  produit  de  Timpât  restait  bien 
an-dessous  des  W  millions  auxquels  on  l'avait 
évalué;  eu  1822,  ou  comptait  953,000  patentés 
payant  en  principal  19,782,524  fr.  ;  en  1829, 
alors  que  la  population  totale  île  la  France  était 
de  31,858,304  habitanls,  I  iuipôl  était  payé  par 
1,101,190  personnes  et  rapportait  environ 
22  millions.  Il  y  avait  285,690  patentés  dans 
les  villes  d  au  moins  5,000  âmes,  peuplées  en- 
semble de  5,085,675  habitants,  et  815,500  dans 
les  communes  d'une  population  moindre.  En 
1830  on  compte  1,103,255  cotes;  1,51 1,104  en 
1844,  avant  la  loinourelle;  1,352,930  en  1845; 
1,437.437  en  1850;  1,733,852  en  1852  et 
1,637,823  seulement  l'année  suivante,  après 
qu'on  a  exempté  de  to  taxe  un  certain  nom- 
bre de  petits  fabricants.  Le  produit  était  de 
24,314,770  fr.  en  1833;  de  36,310,702  fr.  en 
1848;  de  4t,843,140fr.en  1854  et  de 52,72 0,000 
fr.  en  18G2. 11  a  crû  de  4  millions  et  demi  de- 
puis deux  ans.  On  a  calculé  que  dans  ces  der- 
niers temps  raccrolssement  est  d'euTiron 
1,500,000  fr.  chaque  année:  preUTe  évidente 
de  l'extension  que  continucutà  prendre  le  com- 
merce et  Vindustrie  et  signe  toujours  manifeste 
du  mouvement  qui  peuple  les  Cités  aux  dépens 
des  campagnes.  L'impôt  des  patentes  est  en 
effet  établi  de  façon  à  servir  de  mesure  an  dé- 
veloppement (le  la  richesse  industrielle  et 
commerciale  de  notre  pays.  Sous  le  premier 
Empire  il  ne  cessait  de  diminuer. 

Voici  comment  se  répartit  l'impôt  en  taxes 
fixes  et  en  taxes  proportionnelles  au  loyer  et  à 
la  population.  Les  premières  ont  rapporté  en 
1858  24,171,046  fr.  et  les  secondes  23,452,f;.')9. 
iSu  1859  l'ordre  est  différent  :  les  taxes  fixes 
rapportent  25,005,358  fr.  et  les  taxes  propor- 
tionnelles 24,."]72,012  fr. 

La  dénomination  de  «droits  fixes»,  donnée 
aux  droits  qui  ne  sont  pas  proportionnels,  n^est 
pas  très-exacte,  car  ces  droits  sont,  en  réalité» 
variables;  et  il  a  été  même  proposé,  en  1858, 
de  les  rendre  tout  à  fait  proportionnels  en  sup- 
primant le  maximum  de  chaque  tarif.  On  n'a, 
du  reste,  pas  ménagé  les  critiques  à  l'impôt 
des  patentes,  mais  les  uns  le  trouvent  trop 
dur  et  les  autres  voudraient  qu'il  rendit  da- 
vantage, ou  du  moins  qu'il  fût  l'expression 
plus  exacte  du  revenu  acquis  dans  le  com- 
merce et  l'industrie,  et  que  même  il  fût  pos- 
sible de  l'élever  ou  de  l'abaisser  suivant  l'im- 
portance réelle  des  afl'aires  faites  et  la  valeur 
du  bénéfice  réalisé.  Ce  serait  là  en  eflct  une 
pratique  de  justice,  mais  il  n'y  aurait,  pour 
ainsi  dire,  plus  d'impôt  spécial  des  patentes 
et  l'on  appliquerait  ainsi  purement  et  sim- 
plement rime  (les  formes  de  rinip(')t  du  re- 
venu auquel  la  France  a  tant  de  peine  à  s'ha- 
bituer. Nous  ne  serions  pas  éloigné,  pour  notre 
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part,  d'encourager  les  recherchea  et  lea  expé- 
riences qui  mettraient  ta  taxe  de  la  patente 

mieux  en  raitport  avec  le  gain  rte]  du  négo- 
ciant. Quoiqu'on  ait  introduit  peu  à  peu  dans 
la  loi  le  plus  de  précautions  possible  pour 
éviter  l'injustice  et  l'inégalilé,  il  est  certain 
que  trop  sourent  un  même  impôt  frappe  des 
commerces  bien  inégalement  lucratifs,  quoique 
opérés  dans  les  conditions  d'une  égalité  appa- 
rente. Cela  se  voit  surtout  dans  une  très-grande 
Tille,  comme  i'aris.  Mais  quelle  est  la  loi,  sur- 
tout en  matière  de  ûnances,  qui  soit  à  l'abri 
de  toute  critique?  Il  n'est  pas,  du  reste,  impos- 
sible d'améliorer  sans  ces^e  et,  en  elTct,  depuis 
1844,  des  améliorations  ont  été  faites.  Sens 
doute  quelques  théoriciens  rijorisfes ,  M.  du 
Puynode  par  exemple,  pcuveut  prétendre  qu  il 
y  a  de  l'injustice  à  dégrever  en  bas  et  à  laisser 
en  haut  toute  la  charge,  mais  c'est  peut-être 
par  ce  procédé  qu'on  a  rétabli  la  pruporlion- 
nalité. 

Avant  1858 ,  les  formules  des  patentes  étaient 
soumises  à  un  droit  de  timbre,  qui  rapportait 
eoTiroo  1,800.000  fr.;  on  l'a  remplacé  par  qua- 
tre centimes  additionnels  d'un  produit  équiva- 
lent. £n  1857 ,  on  ne  comptait,  dans  toute  la 
France,  qne  270  contribuables  payant  2,500  fr. 
de  patente,  en  principal  et  en  centimes  addi- 
tionnels, et  cela,  y  compris  la  Banque  qui 
]Mye  10,000  fr. ,  et  les  chemins  de  fer. 

Les  •  licences  »  [voy.  ce  mot)  des  marchands 
et  débitants  de  boissons,  et  de  quelques  autres 
industries  ne  sont  en  réalité  qu^un  supplément 
des  patentes,  qui  rapporte  prés  de  5  millions. 
Il  y  aurait  lieu,  pour  la  logique  et  la  simpli- 
cité même  de  la  perception,  de  placer  ceux  qui 
y  sont  asujcttis,  dans  une  classe  particulière 
de  patentables  et  de  ne  leur  imposer  qu'une 
seule  redevance. 

L'imiustrie  des  mines  dont  les  revenus  sont 
en  partie  mobiliers,  n'est  pas  taxée  d'après  la 
méthode  approximative  dn  système  des  pa- 
tentes, mais  d'après  la  base  de  l'iniprtt  sur  le 
revenu;  elle  paye  10  fr.  de  redevance  lixe  par 
hitométre  carré,  et  5  p.  100,  au  plus,  de  son 
produit  net.  Le  Trésor  en  tire  ainsi  enviroa 
1,200.000  fr. 

n  existe  dans  presque  tons  les  pays  deoom- 
mercc  et  d'industrie  un  impôt  analogue  à  notre 
taxe  des  patentes.  £n  Autriche,  où  toutes  les 
marchandises  indigènes  étaient  atitrefois  sou- 
mises à  un  droit  de  timbre ,  on  l'a  remplacé 
par  un  impôt  sur  les  métiers  et  professions, 
Gewerbsteuer  ;  il  ditTère  du  nôtre  par  son  as- 
siette qui,  nolauunent,  ne  lient  pas  compte 
des  loyers,  et  qui  recourt  à  la  subdivision  des 
classes  en  catégories  et  en  degrés  multiples. 
L'administration  s'en  trouve  investie  d'une  sorte 
d'autorité  inquisitorialc  qui  serait  chez  nous 
très-contredite;  mais  il  faut  dire  que  l'Autriche 
est  un  des  pays  qui  comprennent  l'impôt  du 
revenu.  C'est  même  au  moyeu  de  cet  impôt  que 
sont  atteintes  bien  des  professions,  que  ui  la 
Gewerbsteuer ,  ni  notre  taxe  des  patentes  u'at- 
teigneut.  En  Prusse .  l'impôt  est  à  la  fois  une 
taxe  de  quotité  relativement  aux  communes 
et  tme  taxe  de  réparliUos  par  rapport  aux  con- 


tribuables. Dans  le  grand-duché  de  Bade,  la 
taxe  est  assise  en  partie  sur  le  produit  du  tra- 
vail du  patron  et  des  ouvriers  qu'il  emploie,  et 
en  partie  sur  le  capital  dont  il  dispose.  C'est  à 
peu  près  la  même  chose  dans  le  Wurtemberg, 
où  les  traitements  eux-mêmes  sont  imposés. 
La  taxe  bavaroise  se  rapproche  de  la  nôtre; 
car  elle  se  compose  d'un  droit  normal  et  d'un 
droit  proportionnel:  le  droit  normal  tt*atteint 
que  la  spécialité  et  non  pas  l'importance  plus 
ou  moins  grande  de  Tindustrie  ;  et  le  droit  pro- 
portionnel n'est  pas  basé  sur  le  loyer,  mais  sur 
le  nombre  des  auxiliaires  et  l'étendue  des 
moyens  industriels.  Dans  le  Hanovre  on  ne 
peut  considérer  l'impdt  que  comme  un  sup- 
plément à  la  taxe  des  personnes.  La  loi  saxonne, 
la  plus  minutieuse  de  toutes ,  frappe  jus- 
qu'au salaire  des  nourrices.  En  Hollande,  on 
a  mélangé  les  deux  systèmes  de  la  France  et 
de  rAilemaguc;  l'Italie  et  l'Espagne  nous  ont 
imités  fldéleraent.  Le  Portugal  taxe  le  revena 
industriel  et  manufacturier  et  ne  se  dispense 
pas  de  former  des  classes  et  des  catégories. 
Kous  n'avons  pas  à  parler  de  rAngleterre,  puis- 
que chez  elle  le  revenu  de  l'industrie  ou  du 
commerce  n'est  pas  distingué  de  la  masse  des 
revenus  mobiliers  soumis  ilÏMeoms-Ar».  {Tof. 
firaade-BreUgno  et  Rersira.) 

Paul  Boit£au. 

PATRICIEN.  Tout  Romain  dont  les  ancêtres 
avaient  toujours  été  libres ,  était  patricien  *.  U 
est  doué  difficile  de  croire  ce  que  disaient  les 

anciens  Romains,  que  les  patriciens  étaient 
seulement  les  descendants  des  père*  ou  séna- 
teurs Institués  par  Rtnnulus.  On  appelait  père$ 
les  patrons  de  l'État,  et  patriciens  les  patrons 
des  clientèles  particulières ,  formées  d  affran- 
chis et  de  plébéiens  dont  la  majeure  partie 
descendaient  probablement  d'affranchis. 

Tant  que  les  comices  se  réunirent  unique- 
ment par  curies,  les  patriciens  composaient 
seuls  la  cilé  romaine.  L'institution  des  cnniices 
par  centuries  donna  aux  plébéiens  des  droits 
politiques ,  et  les  patriciens  ne  furent  plus  que 
le  premier  ordre  de  l'Élat.  Quand  la  douceur 
des  lois  eut  aboli  l'interdiction  de  mariage  en- 
tre les  deux  ordres  et  ouvert  aux  plébéiens 
l'accès  des  grandes  magistratures,  les  patri- 
ciens ne  furent  plus  qu'une  aristocratie  de  nais- 
sance ,  en  possession  de  privilèges  saowdo- 
taux. 

La  noàiesse  s'établit  bien  plus  tard,  vers  la 
fin  de  la  République.  Elle  se  composait  de  plé- 
béiens dont  les  ancêtres  avaient  occupé  les 
grandes  magistratures ,  et  des  priucipaux  che- 
valiers, hommes  de  finance.  Le  patriciat,  comme 
la  noblesse,  était  héréditaire.  On  devenait  en 
outre  patricien,  dans  l'origine,  par  une  loi  des 
curies,  sur  la  proposition  des  rois;  dans  la 
suite,  par  une  loi  des  centuries,  sur  la  pro- 
position des  consuls.  Les  empereurs  firent  éga- 
lement des  patriciens. 

Quant  aux  patriciens  nommés  par  Constantin 

i.  Fof.  HlcheUt,  wtoir*  rm«m« ,  d'afri*  Vic«t 
Wabvlur,  é»  Baaafon* 
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et  ses  meeesseurs ,  les  modernes  les  appeUeot 

patrices,  snns  doiito  pour  dislirirrucr  ce  nou- 
veau patriciat  de  celui  de  la  republique  et  du 
haut  Empire.  Le  titre  de  patrice  était  une  dla^ 
tinclion  personnelle,  non  héréditaire. 

Aux  douzième  et  treizième  siècles  et  plus 
tard  encore,  dans  quelques  grandes  villes  de 
TAlIemagne  et  de  la  Suisse ,  il  y  a  eu  des  fa- 
milles patriciennes ,  auxquelles  la  plupart  des 
ImeUoiis  nranidj^eB  étaient  léserrées. 

J.  DlB. 

A 

PATRIE.  Yen  le  ndllea  do  siècte  éeraler,  vu 

spirituel  abbé,  philosophe  humoriste ,  l'abbé 
Goyer,  s'écriait  dans  un  de  ses  accès  de  pëtu- 
lanee  :  «  Qa*e8l-ce  que  le  mot  patrie  vnSi  de  bas 
ou  do  dur  pour  le  retrancher  de  la  langue?  On 
ne  l'entend  plus,  ou  presque  plus,  ni  dans  les 
campagnes,  ni  dios  les  Tilles,  encore  moins  i 
la  cour.  Les  vieillards  l'ont  oublie ,  les  enfants 
ne  l'ont  jamais  appris.  Je  le  cherche  dans  celte 
liimle  d'écrlTsIns  qui  nons  instruisent  de  ce  qne 
nous  savons  il(^jà.  et  je  ne  le  trouve  que  dans 
un  très-petit  nombre  de  philosophes.  Un  galant 
homme  ne  récrira  pas.  Ce  serait  bien  pis  s'il 
le  prononçait.  J'interroge  ce  citoyen  qui  marche 
toujours  armé  :  •  Quel  est  votre  emploi  ? —Je  sers 
le  roi,  me  dit-fl.  —  Pourquoi  pas  la  patriet  ~ 
Le  roi  lui-mOme  c-^t  fait  [)our  la  servir.  Je  parle 
gaulois,  très-gaulois.  •  ^otre  abbé  se  demande 
ensuite  vers  quel  temps  ce  mot  gaulois  est 
tombé  dans  un  tel  discrédit.  «  C'est,  dit-il,  sous 
le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu.  »  >  Col- 
bert,  ajoute-t-il,  était  bien  fait  pour  le  rétablir, 
mais  il  se  méprit  :  il  crut  que  royaume  et  patrie 
signiflaient  la  même  chose.  »  A  ce  trait  ingé- 
nieux et  profond  reconnaissez  l'abbé  Coycr, 
disciple  avoué  de  Montesquieu,  quoique  jésuite; 
républicain  passionné,  quoique  précepteur  du 
prince  de  Turenne.  On  entraînait  les  esprits  vers 
une  révolution  en  leur  tenant  ces  discours -là. 

Quand  celte  révolution,  si  lonj^^temps  prépa- 
rée, fut  cnlin  accomplie,  le  mot  patrie  rede- 
vint populaire.  Il  sulfit  à  quelques  hommes  in- 
vestis d'un  pouvoir  équivoque  de  l'écrire  sur 
un  drapeau,  et  d'étaler  ce  drapeau  sous  les 
yeux  de  la  mnitiinde  pour  faire  sortir  de  terre 
quatorze  armées;  et  €08  quatorze  armées  de 
soldats  improvisés  battirent,  culbutèrent  au 
premier  choc  les  meilleures  troupes  de  l'Sn- 
rope,  les  plus  valides,  les  mieux  exercées,  les 
plus  dignes  de  la  conQauce  des  rois.  On  crut  au 
prodige.  LMrrésiatIble  élan  de  cette  Jeunesse, 
Vamour  sarré  de  In  patrie  l'avait  produit. 

Mais  il  arriva  qu'après  avoir  si  vaillamment 
purgé  le  sol  de  la  patrie  des  troupes  étrangères, 
et  justement  puni  quelques-uns  des  chefs  de  la 
conspiration  ourdie  contre  la  liberté  française, 
nos  conscrits,  derenua  vétérans,  oublièrent 
la  patrie  pour  songer  à  la  gloire.  A  d'éclatants 
succès  succédèrent  alors  de  lamentables  re- 
vers. Faut-il,  toutefois,  les  accuser  seuls  de  ces 
désastres?  Avant  les  entreprises  faites  à  la  re- 
ehercbe  de  la  plus  vaine  des  gloires,  quel  af- 
biasement  des  consctenees,  quel  sceptique, 
quel  coupable  désaveu  des  principes  en  qui  la 
Fiuce  de  17S9  avait  mis  toute  sa  foi!  Quaad 


nos  soldats  furent  atteints  de  la  folie  des 
triomphes  militaires,  nos  citoyens  avaient  en- 
core une  fois  oublié  le  vieux  mot  de  patrie,  ou 
ne  le  prononçaient  plus  qu'uTeo  un  aonrire  dé- 
daigneux. 

11  n'a  guère  depuis  repris  faveur.  On  ne  dit 
plus,  il  est  vrai,  cooune  au  temps  de  l'abbé 
Coyer,  qu'on  sert  le  roi.  Cette  façon  de  parler 
a  beaucoup  vieilli.  On  ne  sert  plus  le  roi,  mais 
rttat.  G*eat  assurément  un  plus  noble  service, 
puisque  la  notion  de  l'État  et  celle  de  la  patrie 
se  confondent  souvent.  Cependant  il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  les  deux  termes  soient  sr- 
nonymes.  L'insurrection  ne  serait  jamais  tje 
plus  saint  des  devoirs»,  si  quelquefois  l'état 
ne  commandait  pas  ce  que  la  patrie  défend.* 

Je  définis  l'État  un  être  de  raison,  dont  la 
matière  et  la  forme  sont  également  vagues,  in- 
déterminées. A  proprement  parler  Je  ne  connais 
l'État  que  sons  la  llg-ure  des  gens  qui  gouver- 
nent en  son  nom.  Je  ne  lui  dois  donc  pas  en 
toute  circonstance  une  soumission  absolue. 
{Voy.  Obéissance  et  Résistance.)  Louis  XIV  a 
pu  dire:  t  L'État,  c'est  moi  la  Tout  devoir  £up- 
pose  d'ailleurs  une  sanction  morale.  Talme  mon 
Dieu,  ma  famille,  ma  patrie,  et  je  les  dois  ai- 
mer. Mais  quel  genre  de  culte  ou  d'amour  offrir 
à  son  ÈbAt  Non,  pas  plus  en  vers  qu^en  prose, 
l'État  n'est  cher  à  tous  les  cœurs  bien  nés.  C'est 
assez  prouver  que  dans  la  science  politique, 
comme  dana  toute  entre  acienco ,  il  fout  se 
méfier  de  la  jnètepbyaiqae  et  de  ace  êtres  de 
raison. 

Quoi  de  plus  réel,  au  contraire,  que  la  patrie; 
et  quel  plus  beau  mot  I 

L'histoire  de  ce  mol  veut  être  brièvement 
racontée.  Ne  conflrmc-t-elle  pas,  en  effet,  une 
des  meilleures  thèses  de  celui  qui  fut  le  plus 
sage  des  pliilosophes,  parce  qu'il  fut  le  moins 
dupe  des  mélapliysicicus?  Ou  entend  bien  que 
Je  parle  d'Aristote. 

Patrie  vient  de  pater.  La  famille,  où  le  père 
commande,  est  la  plus  élémentaire  des  socié- 
tés. Bn  d'autres  termes,  le  premier  degré  de  te 
vie  sociale  est  la  vie  doinestifiiie.  Alors,  comme 
dit  Homère,  à  propos  cité  par  Aristutc,  «chacun 
à  part  gouverne  en  maître  ses  femmes  et  ses 
fils».  Ainsi,  dans  les  plus  lointains  des  âges 
dont  il  nous  est  permis  d'étudier  Thistoire,  les 
dii  ptOrii  sont  les  pénates,  les  dieux  du  Ibjrer 
paternel. 

Plus  tard,  la  patrie  devient  la  cité:  •  Natione 
Graivi  an  Barbonu,  dit  Gicéron,  ptUria  Athe' 
nicnsis  aut  lacedemonius.  Des  intérêts  com- 
muns ont  uni  des  familles  diverses.  Rappro- 
chées par  toutes  les  nécessités  d'une  protection 
mutuelle,  elles  ont  fait  un  pacte  qui  les  rend 
soUdaires.  De  là  pour  chacun  des  membres  do 
U  cité  rirapérieux  devoir  de  veiller,  de  com- 
battre, de  mourir,  s'il  le  Irat,  pour  la  patrie  de 

1.  Pour  qu'on  ne  *'j  méprenne  pu,  noui  répétone 
Ici  co  qui  cit  dit  en  beaucoup  d'endroiu  daai  le  Die* 
tionnaire  :  noii^  conaidérooa  l'inaarrectlOD  oomin^  le 
plus  niauvAis  de  toui  le»  moyens  de  progrès.  On  dé» 
passe  toujours  le  but  quand  on  emploie  la  violene*. 
Or,  en  dt^pasuADt  le  but  on  tonb«  dkat  l'extrême  op> 
ftonè,  rt  h  «  extrêmes  se  touellMt,  COttBlc  8r>  lU  al 
<JJtar/bde.(  Vog.  lèSlstanos.)  M.  B. 
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tons.  Or,  en  quoi  consiste  la  rertu ,  si  ce  n'est 
dans  l'accomplissement  scrupuleux  de  quelque 
devoir?  La  rertu  da  ptriote  d'Athènes  ou  de 
Rome,  la  roici:  faire  à  sa  propre  citô  routier 
sacrifice  de  soi-mùme,  et  traiter  en  ennemi  qui- 
conque est  de  te  cité  TOi^e.  (  Foy.  Patriotitms.) 

Enfln  un  nouveau  progrès  social  recule  en- 
core les  froulières  de  la  patrie.  Des  cités  ha- 
bitées par  dcB  citoyens  de  même  race  se  con- 
ct  rti  ni  pour  repousser  un  envahisseur  venu  de 
lointaines  régions,  et,  après  un  heureux  emploi 
de  leurs  forces  liguées ,  elles  choisissent,  ou 
subissent,  suivant  la  nature  des  circonïslanccs, 
un  chef  commun.  Leur  concert  leur  a  donne  la 
force:  cette  force  leur  assure  la  paix:  dans  te 
paix  il  se  fait  un  ('('hririen  quotidien  de  services, 
et  par  de  mutuels  emprunts  de  tout  ce  que  re- 
cherche riosUnct  fécond  du  blen-étre  et  du 
progrés,  fruits  de  la  terre,  œuvres  derindiistrio 
humaine,  usages,  moeurs ,  lois ,  les  ditTércoccs 
s'effiieeiit,  runité  natkmàle  se  fonde,  s'établit. 
Dès  lors  I;i  déllnition  de  CictTon  n'est  plus 
exacte:  pairie  et  nation  ne  désignent  plus 
deax  choses  diTerses,  mate  te  même  diose  di- 

Tersemont  ronsiilrrr'c. 

Le  mot  pairie  est  doncim  mot  qu'on  ne  pro- 
nonce g:nère  en  France  qne  dans  les  grandes 
et  solennelles  occasion?.  Soit!  Nous  reiriel- 
tous  toutefois  que  l'usage  n'en  soit  pas  plus 
fréquent,  non-seulement  parce  qu'il  appartient 
au  style  noMe,  mais  parce  qu'il  offre  a  Tcs- 
prit  de  chacun  un  sens  clair.  11  n'y  a  pas  d'in- 
telligence si  rustique  qui  ne  comprenne  par- 
faitement le  mot  patrie.  Cependant  ici  môme 
nous  avons  atTaire  à  des  distinctions.  Et  elles 
ne  sont  pas  tout  à  fait  vaines.  Or,  si  elles  étaient 
vaines  et  fausses,  il  importerait  beaucoup  de  le 
prouver,  car  la  politique  fait  partie  de  la  mo- 
rale, et  une  fausse  notion  de  l'ordre  mural  est 
pins  qu'une  simple  erreur. 

Selon  Filmer  et  quelques  autres  docteurs,  ma 
patrie  est  le  sol,  le  territoire  quej  habite.  Mais 
c'est  une  définition  qui  révolte  à  la  fois  l'abbé 
Coyer  et  le  chevalier  de  Jaucourt.  "  Les  drac- 
ques,  les  Scipions,  sous  la  tyranuie  deCali<,aila, 
aaraient-ite,  s'écrie  l'abbé  Coyer,  regardé  Itomc 
comme  leur  patrie? »  La  protostation  du  che- 
vaUer  de  Jaucourt  n'est  pas  moins  vive:  «Ceux 
qui  vivent  sous  le  despotisme  oriental,  où  l'on 
ne  connaît  d'autre  loi  que  la  volonté  du  sou- 
verain, d  autre  principe  de  gouvernement  que 
te  terreur,  où  aucune  fortune,  aucune  tête  n'est 
eu  sûreté,  ceux-là.  dis-jo,  n'ont  point  de  pa- 
trie.» Eu  d'autres  termes,  où  n'existe  pas  la 
liberté  politique,  il  y  a  un  troupeau  d'esclaves, 
il  n'y  a  pas  un  peuple  de  citoyens,  et  c'est  le 
privilège  des  citoyens,  des  hommes  libres,  d'a- 
voir une  patrie.  (Foy.  PatrioCteme.) 

On  sent  bien  que  ces  discours  sont  du  di.x- 
huitième  siècle,  qu'ils  |)recédent,  qu'ils  annon- 
cent une  tourmente,  et  que  ce  dogmatisme  est 
trop  rigide  pour  être  sensé.  11  (  st  vrai  que  la 
même  inUilTérence  à  l'égard  du  sol  natal  se  re- 
trouve dans  ce  ft^^^ment  d*nn  vieux  pointe,  cité 

par  Cicrron  :  Patria  rst  uhicumquc  rsf  t.cne. 
Mais  c'est  un  Jeu  d'esprit,  et  non  pas  une  sen- 
tence uonle.  Je  voBduate  entendre  de  teboadie 


d'un  exilé  qu'il  a  vécu  sans  aucun  désir,  sans 
aucun  regret,  sur  la  terre  étrangère.  1!  a  laissé 
son  pays  en  proie  à  d'exécrables  bandits  .  vio- 
lateurs do  toutes  les  lois ,  doi)rédateur.s  Je 
toutes  les  fortunes ,  et  U  a  été  lran.sportô  ches 
une  nation  libre,  heoiense  de  sa  liberté,  qoi  a 
prodigué  toutes  les  marques  d'une  vive  sym- 
pathie a  sa  noble  infortune.  U  estime  donc  cette 
nation,  il  l'aime  par  reconnaissance,  et  voyant 
de  loin  tout  ce  que  la  sienne  subit  sans  révolte, 
il  la  méprise.  Ac  lui  manque-t-il  rien  ?  U.  de 
•Chateaubriand  répond  pour  cet  exilé:  «C'est 
lorsque  nous  sommes  éloignés  de  notre  pays, 
que  nous  sentons  sortout  l'instinct  qui  nous  y 
ratteche.» 

N'est-ce  qu'un  instinct?  Un  instinct  est  tout 
au  moins  une  inspiration  de  la  nature,  dont  U 
font  tenir  grand  compte.  On  se  tronipe  donc 
quand  on  avance  qu'il  n'y  a  pas  de  patrie  pour 
1  habitant  d'un  territoire  gouverne  par  un  des- 
pote. Mate  U  est  évident,  contre  Filmer,  qae  le 
sol  n'est  pas  toute  la  patrie  du  citoyen  qui  a 
vécu  dans  un  État  libre.  Celui-ci  redemande 
une  part  de  sa  patrie,  et  non  pas  te  moins 
chère,  alors  même  qu'il  foule  de  ses  pleds  te 
sol  natal,  si  la  liberté  n'y  règne  plus. 

B.  HAimiAV. 

PATRIE  i.LAj  (le  journal).  La  Patrw,  qui  est  au- 
jourd'hui le  plus  ancien  des  Journaux  dn  soir , 
a  été  fondée  en  1841 ,  le  1*'  novembre,  par  un 
écrivain  fort  connu  alors,  ancien  rédacteur  en 
dief  de  l'ancien  Ternie,  M.  Pagés  (de  l'Ari^). 
C'était  une  feuille  du  matin,  que  son  jirogramme 
éloignait  à  la  fois  des  journaux  de  l'opposition 
et  des  journaux  conservateurs.  La  Patrie  de- 
vait être  un  organe  indépendant,  louant  ou 
attaquant  sans  parti  pris,  et  destiné  surtout  à 
défendre  la  politique  nationale.  Tous  les  jour- 
naux ont  de  beaux  programmes;  le  difficile  est 
de  les  respecter.  Au  bout  d'un  an ,  la  Patrie^ 
de  M.  l'agès,  (de  l'Ariége)  passait ,  faute  de  res- 
sources sufllsantcs,  aux  mains  d'un  imprimeur 
qui  s'est  fait,  depuis,  une  réputation 
entrepreneur  de  journaux  ,  M.  iioulé. 

Sans  succès  auprès  du  public,  malgré  le  pro- 
gramme de  M.  l'a^-^és,  la  P(t(rie  n'en  obtint  guère 
plus,  en  devenant  journal  du  soir,  sous  la  ré- 
daction en  chef  d  un  écrivain  sans  répulatioil, 
M.  Sydney  Renouf.  Elle  véiréta  durant  lieux  ou 
trois  ans,  et  vint  tomber  dans  les  mains  de  sou 
propriétaire  aetud,  M.  Dclamarre.  M.  Delamane 
jiossédait  alors  un  autre  journal,  mort  aujour- 
d'hui, le  Commerce,  et  dont  le  souvenir  u  est 
rappelé  que  par  une  simple  feuille  de  prix 
courants,  pul>!iée  par  l'a-lininistration  de  la 
Pairie.  Le  Commerce  avait  coûté  une  vingtaine 
de  mSAe  francs  à  son  acquéreur.  La  Patrie  tat 
achetée  1,500  fr.,  et  c'est  à  la  suite  de  ce  mar- 
ché, que  H.  Delamarre,  concentrant  tous  les 
efforts  de  son  expérience  des  affaires  sur  sa 
nouvelle  propriété,  résolut  de  lui  donner,  en 
vingt  ans,  une  valeur  réelle  d  au  moins  deux 
milBons. 

Patrie  a  eu  pour  rédacteurs  ou  pour  col- 
laborateurs presque  tous  les  écrivains  réputés 
de  l'époque.  Les  uu  7  trouvaient  accès,  grâce 
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àtemmceès  personnels  dans  d'autres  fniiillcs 
secondaires;  les  aiitrcs  devaient  à  l'h;il}il(>t'' 
avec  laquelle  M.  Dciarnarre  savait  choisir  les 
hommes,  une  position  qui  assurait  leur  répu- 
tation auprès  d'un  nombreux  public.  Nous  ne 
nommcrous  personne,  de  peur  d  oublier  les 
plus  méritants,  comnie  écrivains  politiques,  et 
nous  nous  bornerons  à  dire  que  parmi  les  lit- 
térateurs de  la  période  de  1844  à  1800,  il  en 
est  bien  peu  qui  n'aient  ou  débuté,  ou  paru  à 
la  Patrie.  La  rédaction  actuelle  du  journal,  qui 
a  pour  directeur  M.  Delamarre  lui-même,  a  pour 
écriTaIn  principal,  un  de  lios  collaborateurs, 
M.  Bmest  Dréolle,  ce  qtii  nous  nblifre  à  une  ré- 
serre  qae  l'oa  comprendra.  Voici  près  de  trois 
ans  que  H.  Bnest  Dréolle,  succédant  àMM.Ly- 
mairar  et  La  Guéronnière.  donne  àla/V7^r?>  un 
concours  actif,  quotidien,  dont  la  prospérité  du 
Joomal  snffit,  dWenrs,  à  attester  la  valenr. 

Examinons  maintenant  quelle  place  a  tenue 
la  Patrie  dans  le  monde  politique,  depuis  vingt 
ans.  Celte  place,  dlsons^le  sans  Tonlofr  dimi- 
aner  en  rien  le  m^-ritc  des  écrivains  et  ilc  leur 
directeur,  a  été  modeste.  Écrite  et  admiuistrée 
en  Tae  de  salisfrïre  le  plus  promptement  pos- 
sible la  curiosité  de  la  foule,  la  a  dé- 
fendu Topiniou  du  public,  obéissant  à  ses  fluc- 
tuations, et  8*est  snrlmit  attachée  à  réaliser, 
dans  les  conditions  matérielles  de  la  presse 
quotidienne,  d'importantes  améliorations.  Con- 
servatrice, dans  sa  polémique,  elle  a  réagi  soit 
avant  18i8,  soit  après,  durant  les  fortes  crises 
politiques  de  l'époque  contre  les  idées  trop 
avancées,  obéissant  au  courant  des  idées  de  la 
bourgeoisie,  et  n'ambitionnant  jamais  que  l'or- 
dre avant  tout,  et  le  progrès  régulier  des  ré- 
formes sociales  et  des  libertés.  Organe  gouver- 
nemental sons  l'Empire,  elle  s'est  attachée, 
cepeiKlaiit .  depuis  t8Ci3,  à  seconder  le  mou- 
vement libéral.  En  dehors  de  la  jjolilirjue,  la 
Pairie  a  plus  de  caractère  :  elle  s'est  fait  une 
spécialité  pour  Ja  défense  des  amélioratioiis 
matérielles. 

Mais  comme  organisation,  comme  industrie, 
la  Pafrif  est  un  modèle.  Les  plus  belles  ma- 
chines américaines  fonctionnent  dans  son  im- 
primerie; les  dernières  inventions  ponr  la  eH- 
cherie  y  ont  été  adoptées,  ot  fout  y  dément  le 
reproche  fait  aux  français  de  demeurer  les 
derniers   adopter  les  perfectionnements  mé- 

caniqnes  nu  scientiflriiies.  La  Pafrir  a  aussi  créé 
l'industrie  de  la  vente  des  journaux  sur  la  voie 
pnbliqne,  industrie  qu'elle  expl<rite  STec  succès, 
car  elle  est  encore  Vnn  des  journaux  le  mini.\ 
et  le  plus  rapidement  informés.  C'est  le  Time4  de 
Londres,  tu  par  le  gros  bout  de  la  lorgnette. 

Peut-être,  en  y  regardant  de  près, nous  som- 
mes-nous trompé  en  assignant  à  la  Pairie  un 
rOlc  modeste  dans  Hiistoire  de  la  presse.  C'est 
par  triuti  ?  ces  améliorations  matérielles,  que 
le  journalisme  arrive  à  grandir  en  popularité. 
Le  bon  marehé  a  assuré  des  millims  de  lec- 
teurs aux  JoDcnauz  ;  hiapldité  dans  l'exécntioii* 

1.  En  ISIS ,  la  PaÊrUf  avM  «on  admirable  matériel 
perfectionsé,  •  HrA,  Mi  qn«lqB«a  liauM,  Jaaqn'à 
200,000  exwpUin»  an  Jo«n  «  gnmtb»  «ria*  p«Ii* 
tiqMt 


a  contribué  à  augmenter  ces  millions,  et  la  Po" 
trie  pourrait  ainsi  revendiquer  l'honneur  d'avoir 
en  partie  donné  ù  la  presse  parisienne  cette 
influence  toujours  croissante  qui  en  a  fait  — 
quoi  qu'en  disent  certains  hommes  d'État  — 
un  pouvoir,  pouvoir  réel  que  des  lois  transi- 
toires pcuTent  placœ  tout  entier  sons  la  domi- 
nation d'un  ponvememcnt,  mais  qtii  résistera 
toujours,  eu  dépit  des  attaques  dont  il  sera 
robJeL  D.  S. 

PATRIOTISME.  Les  hommes  sont  ainsi  con- 
stitués qu'ils  ne  peuvent  faire  partie  d'une  so- 
ciété pdiitiqne  ou  d'une  nation  sans  s'attacher 
à  elle  par  une  sorte  d'alTectiou  à  la  fois  liliale 
et  paternelle.  Ils  sont  fiers  de  son  passé;  lia 
désirent  qu'elle  soit  libre,  forte  et  glorieuse 
dans  le  présent,  ils  ont  souci  de  son  avenir.  En 
un  mot,  ils  lui  donnent  une  part  plus  ou  moins 
considérable  de  leur  rmir.  Het  nltadieinent.  qui 
peut  prendre  en  certaines  circonstances  toutes 
les  allurM  de  la  passion,  s'appelle  patriotisme. 

Le  patriotisme,  quoique  frés-propre  à  raviver 
le  sentiment  politique  et  à  être  ravivé  par  lui, 
en  est  cependant  distinct.  Le  sentiment  poli- 
tique est  cet  amour  supérieur  du  droit  idéal  qui 
nous  porte  à  le  réaliser  le  plus  largement  pos- 
sible dans  toi^  les  sociétés,  quelles  qu'elles 
soient;  c'est,  pour  ainsi  dire,  un  sentiment 
abstrait  et  désintéressé,  parce  qu'il  n'est  point 
circonscrit.  Au  contraire,  le  patriotisme,  par  son 
essence  même,  n'est  que  l'esprit  de  corps  con- 
sidéré dans  l'une  de  ses  applications  les  plus 
importantes;  et  bien  qu'il  puisse  par  àon  union 
intime  avec  le  sentiment  politique  s'élever  Jus- 
qu'à des  hauteurs  merveilleuses  et  aux  plus 
sublimes  dévouements,  il  a  ses  dernières  ra- 
cines dans  cette  forme  curieuse  et  incontes- 
table de  l'égoïsme  que  l'on  peut  appeler  l'é- 
goïsme  collectif.  Voilà  pourquoi  le  patriotisme 
est  bien  plus  répandu,  bien  plus  conforme  à  la 
médiocrité  de  la  nature  humaine  que  le  senti- 
ment politique;  voilà  aussi  pourquoi  la  plupart 
des  hommes  n'aiment  leur  patrie  qu'à  la  con- 
dition de  détester  un  peu  les  autres  peuples. 
L  amour  qui  vieut  de  l'égoïsme  vu  toujours  à  la 
haine. 

Toutes  les  transformations  qui  se  sont  pro- 
duites dans  l'idée  générale  de  la  société  poli- 
t^fue  ont  dft  influer  et  ont  influé  efliectiTemait 
sur  le  patriotisme. 

Aux  époques  primitives,  tant  que  les  hommes 
n'étaient  réunis  que  par  des  alDnités  de  race 
et  se  livraient  en  conséquence  à  une  vie  no- 
made ou  presque  nomade,  le  patriotisme  avait 
nécesstfrement  peu  de  place  dans  leur  cosur, 
car  on  prend  diflicilenient  racine  dans  une  pa- 
trie vagabonde  :  le  lien  social  se  réduit  alors  à 
une  sorte  deUen  domestique  ou  au  lien  d'homme 
à  homme. 

Hais  lorsque,  grâce  à  des  circonstances  heu- 
reuses, les  populations  deviennent  stables,  lors- 
que surtout  la  propriété  individuelle  s"étal»lit, 
l'idée  du  droit,  qui  d'abord  n'en  est  que  la  dé- 
rivation ,  frappe  les  intelli[;ence8  :  alors  les 
hommes  se  sentent  réunis,  non  plus  par  des 
accidents  particuliers,  par  de  vagues  souvenirs. 
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par  des  besoins  ethnographltyiips,  mais  par  une 
luéme  loi  qui  leur  apparaît  comme  la  UUe  sacrée 
du  sol  lui-même.  Le  Bentiment  de  la  société 
politique  se  di^prnfro  du  sentiment  de  la  société 
domestique  et  patriarcale,  la  cité  devient  l'objet 
d'une  sorte  de  culte,  parée  qu'elle  représente 
la  plus  haute  conception  qu'ait  atteinte  la  ral- 
.  son  bumaiue;  le  patriotisme  se  divinise  ainsi 
lui-même,  et  il  n'est  plus  seulement  une  alTee* 
tien  spéciale,  mais  une  religion. 

Le  patriotisme  ainsi  entendu  fut,  on  peut  le 
dire,  rime  même  de  It  Grèce  et  de  Rome.  11 
explique  leurs  rapides  grandeurs  et  leur  déca- 
dence sans  remède.  C'est  lui  qui  inspira  à  leurs 
énergiques  citoyens  Fidée  de  lenr  égalité  ciTlIe 
ou  de  leur  isonoiru'p  c!  qui  leur  procura  par  là 
même  les  avantages  incomparables  et  les  vertus 
viriles  de  rinstitution  républicaine  :  c'est  lui, 
d'un  autre  côtô,  qui  leur  fit  considérer  la  con- 
stitution même  de  leur  cité  comme  la  plus 
bante  expression  de  l'ordre  divin.  Le  Grec  ne 
voit  rien  de  supérieur  ni  même  d'f'pnl  à  la 
Grèce,  et  dans  la  Grèce  rien  de  comparable  à  sa 
ville.  Povr  loi  la  religion  est  essentiellement 
chose  civile  ainsi  que  la  morale.  S'il  se  croit 

Eermis  d'épurer  un  peu,  par  des  exégèses  pbi- 
«ophiques,  le  ciilte  de  la  cité,  Il  croirait  son- 
veraineuient  illicite  de  ne  point  le  pratiquer;  à 
plus  forte  raison  dans  l'ordre  politique  propre- 
ment dit.  son  devoir  ne  consiste  qu'à  conserver 
la  cité  dont  il  est  le  fils  et  à  la  conserver  avec 
sa  forme  originelle  qui  est  sacrée  à  ses  yeux. 
Ce  sera  toujours  cette  conservation  auguste  et 
nécessaire  qu'il  aura  en  vue,  alors  môme  qu'il 
réagira  le  plus  énergiqueroent  contre  les  aibus 
et  contre  les  tyrannies.  En  d'autres  termes,  de 
mémequesarel^on  est  civile,  sa  morale  est  ex- 
clusivement consenatrice;  voilà  pourquoi  en 
face  des  institutions  les  plus  odieuses  à  la  con- 
science moderne,  l'esclavage,  la  conquête,  le 
sage  de  l'antiquité  ne  laisse  jamais  échapper  un 
mot  de  Ijlàme;  elles  étaient  consacrées  par  l'u- 
sage de  la  cite,  donc  elles  étaient  légitimes.  11 
croyait  au  droit  absolu  et  éternel,  mais  il  le  lisait 
dans  le  fait  social  établi,  et  c'est  ce  qui  le  con- 
duisait à  laisser  dans  le  vague  toute  cette  partte 
considérable  de  la  morale  qui  rattache  l'homme 
à  l'humanité  tout  entière.  L'idée  de  l'unité  hu- 
maine comme  celle  de  l'unité  divine  n'a  point 
manqué  à  la  civilisation  antique;  elle  n'illumi- 
nait pas  seulement  le  sommet  des  plus  hautes 
inteiligences,  elle  était  dans  la  tradition  popu- 
laire; seulement,  elle  resta  stérile,  à  cause  du 
caractère  divin  donné  a  la  cité  par  le  patriotisme. 

De  telle  sorte  que  le  jour  où  un  homme  put 
absorber  en  lui  la  cité  elle-même,  cet  homme 
passa  Dieu  tout  naturellement;  alors  une  ef- 
llroTable  débâcle  morale  emporta  les  popula- 
tions, et  il  n'y  eut  plus  moyen,  pour  elles,  de 
remonter  la  pente  du  désordre  et  de  l'infamie. 
Ce  fot  là  le  malhear  et  la  perte  de  la  dviltaa- 
tkm  ancienne,  que  tout  mal  devenu  social  par 
la  tradition  et  l'usage  devenait  inguérissable, 
rbomme  n'existant  pu  en  dehors  do  citoyen. 

D'après  le  verdict  de  la  conscience  moderne, 
ce  n'est  pas  la  cité  qui  fait  le  citoyen,  c'est 
bien  phitM  le  ettoyen  qui  frit  k  ailè.L1niiiiDe 


existe  en  dehors  de  la  société  politique  qui  ne 
renferme  qu'une  partie  de  lui-même,  et  il  existe 
asses  ponr  se  regarder  comme  snpérienr  à 
cette  société,  et  capable  de  la  constituer  sur 
le  modèle  de  justice  et  de  liberté  qui  est  en 
Ivi.  La  morale  ne  se  résume  plos  ainsi  :  Con- 
serve ton  essence  et  maintiens  ta  cité;  elle 
dit  :  Sois  l'ouvrier  de  la  transformation  univer- 
selle. 11  ne  se  sent  pins  Hé  directement,  inti- 
mement, relipieusemenl  pour  ainsi  dire  à  sa 
cité  ou  à  son  État,  indirectement,  vaguement 
à  llinmanité;  non,  son  premier  devoir, son  de- 
voir précis  est  envers  le  pcnre  humain,  et  ce 
n'est  que  parce  que  les  peuples  sont  ou  peu- 
vent être  des  fonctions  ntilesdn  genre  humain» 
que  nous  nous  reconnaissons  une  dette  vis-A- 
vis du  peuple  auquel  nous  appartenons. 

Le  patriotisme  moderne  est  donc  essentiel- 
Icmcnt  difTérent  du  patriotisme  ancien,  car  il 
repose  sur  des  con  ceptions  morales  toutes  non- 
velles.  Il  ne  nons  apparaît  pins  comme  le  sen- 
timent qui  doit  se  siiborduiiner  tous  les  autres, 
mais,  au  contraire,  comme  un  sentiment  par- 
ticnUer  qui  n'est  légitime  qu'autant  qu'A  est 
gouverné  par  le  sentiment  de  la  justice  uni- 
verselle, c'est-à-dire  de  la  liberté  et  du  pio- 
grés.  {Voy.  Patrie.) 

.Néanniuiiis,  lorsqu'on  le  met  à  son  rang,  qui 
ne  doit  point  être  le  premier  dans  l'àme  hu- 
maine, non-senlement  0  est  louable,  mais  U 
joue  un  rôle  considérable  et  heureux  dans  l'é- 
conomie des  sociétés  politiques.  C'est  le  senti- 
ment do  droit  idéal  qui  devrait  être  leur  inspi- 
ration permanente.  Mais  telle  est  la  faiblesse  de 
notre  nature,  que  ce  sentiment  n'existe  qu'à 
un  faible  degré  chez  la  plupart  des  hommes  ;  il 
anime  ces  intrépides  minorités  qui  s'évertuent 
à  le  propager,  et  qui,  parfois,  les  circonstances 
aidant,  sont  assez  intelligentes  pour  réalisa 
leurs  programmes  ;  c'est  lui  qui  constitue  COB 
groupes  respectables  et  nécessaires  qu'on  ap- 
pelle les  partis  (voy.)  ;  mais  il  demande  une 
énergie  murale  qui  n'est  pas  le  lot  du  vulgaire. 
11  n'en  est  pas  de  même  du  patriotisme.  Nous 
avons  déjà  expliqué  qu'il  n'est  qu'une  forme 
pwlieiillére  de  l'esprit  de  corps ,  et  l'esprit  de 
corps,  précisément  parce  qu'il  se  relie  tout 
ensemble  à  notre  instinct  de  sociabilité  et  à 
notre  égoisme,  se  propage  avec  une  hcilité 
extraordinaire  et  exerce  sur  tous  les  hommes , 
même  peu  éclairés,  une  action  incomparable. 
Nous  sommes  des  politiques  seulement  par  ce 
qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  notre  âme  ;  nous 
sommes  patriotes  par  toutes  nos  tendances 
bonnes  ou  manvaliea.  Ce  sol  où  nous  sommes 
nés,  où  nous  avons  vn  se  dérouler  le  drame  de 
notre  vie,  où  nous  avons  éprouvé  les  joies  et 
les  donleurs  de  notre  existence  domestique , 
nous  est  déjà  cher  parce  qu'il  se  lie  à  tous  les 
souvenirs  de  cette  existence.  11  nous  est  cher 
encore,  parce  que  nous  y  avons  notre  pro- 
priété, nos  intérêts,  notre  vie  économique  pres- 
que tout  entière.  Nous  portons  de  plus  en  nous 
nn  orgaell  inné  que  nous  avmit  peine  à  satla- 
faire  en  contemplant  nos  propres  mérites;  nous 
aimons  donc,  par  vanité  personnelle,  a  nous 
eBOigneaUr  des  tndiUoiu^dM  glotrw,deB  bqo- 
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eès  de  notre  patrie.  (Test  ainsi  que  tous  nos 
instincts  traTaiUent  à  Tenvi  dans  les  profon- 
deurs de  notre  ^trc  à  développer  le  patriotisme. 
Rien  ne  nous  est  plus  naturel  que  de  trans- 
flOiter  notre  iRoi  dans  ce  grand  corps  politi- 
que qui  nous  enveloppe  de  toutes  parts  et 
donne  une  satisraction  an  moins  apparente  i 
lODS  les  besoins  de  notre  nature. 

Or,  une  fois  que  le  sentiment  patriotique 
s'est  développé  dans  un  peuple,  il  y  sert  de 
iDpport  au  sentiment  politiqiie,  surtOQt  si  ce 
peuple  a  dôjà  été  assez  henreux  pour  réaliser 
de  grands  principes  de  civilisation  et  de  Jus- 
tice. Ces  principes,  dont  la  vérité  abstraite  au- 
rait peu  touché  la  foule,  lui  deviennent  vénéra- 
bles de  cela  seul  qu'ils  se  confondent  avec  les 
traditions  de  la  patrie.  Que  l'on  considère  avec 
quelle  ardeur  unanime  les  idées  de  1789  isont 
glori(iées,en  France,  de  ceux-là  mêmes  qui  les 
pratiquent  le  moins,  ou  qui  les  comprennent 
de  la  façon  la  plus  bizarre.  Elles  sont  gloriiiées 
si  universellement,  non  pas  à  cause  de  leur 
'ndear  intrinsèque,  (généralement  peu  connne, 
mais  parce  qu'elles  font  partie  d'une  des  pages 
lesplus  éblouissantes  de  notre  histoire  nationale. 

Il  rësolte  de  là  que  rien  ne  serait  plos  puéril 
et  môme  plus  condamnable  que  de  combattre 
le  sentiment  patriotique  au  nom  du  sentiment 
Immanitaire.  Il  fhnt,  i  la  fois,  épurer  le  patrio- 
tisme  et  l'exciter,  car  i!  peut,  il  doit  devenir 
notre  plus  puissant  auxiliaire  dans  l'œuvre  de 
la  liberté.  Beste  à  savoir  par  qnels  moyens  11 
est  possible  d'en  développer  l'énergie. 

Or,  il  suffit  de  réHéchir  un  peu  pour  recon- 
naître que  tons  ces  moyens  se  réduisent  à  nn 
seul. 

Les  hommes  aiment  d'autant  plus  leur  patrie 
qa*ene  leur  assnre  davantage  la  possession 
tranquille  de  leurs  droits.  C'est  là  un  fait  que 
prouvent  également  la  raison  et  l'histoire.  La 
société  politique  n'existe  point  pour  elle-même; 
elle  n*a  aucune  valeur  absolue  et  intrinsèque, 
elle  n'est  qu'un  moyen,  mais  un  moyen  mer- 
Telllenx  et  nécessaire  de  garantir  la  liberté  de 
ses  membres.  On  ne  peut  donc  l'aimer,  ou  en 
d'autres  termes  on  ne  peut  aimer  sa  patrie 
qn^antant  qo'elle  réalise  ou  peut  réaliser  ce 
iSot  souverain.  Qoedis-je?  la  sorirtr  politique 
n*élant  dansson  essence  même  qu  une  garantie 
mntnelle  de  droits,  il  n'y  a  pas  de  patrie  où  il 
n'y  a  pas  de  liberté.  L'immortel  poSte  dn  vrai 
bon  sens,  Lafontaine,  l'a  dit  : 

Notra  ennemi ,  c'est  notre  maître , 
Je  vont  le  dia  en  bon  français. 

n  faudrait  même  ajouter,  pour  tout  dire,  que 
nous  n'avons  pas  d'autre  ennemi  réel  que  notre 
•  maître  «,  c'est-à-dire  celui  qui  par  la  servi- 
tude nous  dérobe  la  possession  de  notre  propre 
personne.  A  quel  titre  aimcrais-Je  un  État  op- 
presseur, qui  ne  laisse  aucune  marge  à  l'exci^ 
cice  de  mes  fa'cultés,  qui  ne  donne  à  mes 
intérêts  aucune  garantie  certaine? 

Voilà  pourquoi,  à  toutes  les  époques  et  chez 
tous  les  peuples  ,  on  a  vu  le  patriotisme  se  dé- 
velopper ou  décliner  avec  iu  liberté.  La  Suisse 
avec  ses  cultes  rivaux,  née  ses  partis  qui 
prennent  parfiois  les  armes,  iTec  ses  trois  ra- 


ces peu  sympathiques  les  unes  aux  antres,  a 
cependant  imc  unité  patriotique  incomparable, 
parce  qu'elle  est  libre.  La  France  de  Louis  XV 
avait  un  patriotisme  médiocre;  ses  plus  illustres 
philosophes  ne  craignaient  point  d'envoyer 
leurs  sympathies  les  plus  vives  à  Frédéric  II. 
vainqueur  de  nos  armées,  ou  à  Catherine  de 
Russie,  qui  commençait  déjà  à  menacer  l'équi- 
libre européen.  Ils  éclairaient  leur  patrie,  mais 
ils  ne  lui  vouaient  aucun  culte,  parce  qu'elle 
était  courbée  sous  un  gouvernement,  sinon 
despotique,  du  moins  arbitraire.  Trente  an."? 
plus  tard,  celte  même  Fi'ancequi,  esclave,  riait 
de  ses  propres  défaites,  était  devenue  libre  par 
la  Révolufion,  et  alors  elle  produisait  qua- 
torze armées  de  volontaires  pour  défendre  son 
sol  menacé.  C'est  le  sentiment  profond  de  cette 
vérité  historique  qui  faisait  dire  à  Mirabeau  :  Un 
peuple  en  révolution  est  plus  prés  de  conquérir 
les  autres  peuples  que  d'être  conquis  par  eux. 

Il  est  donc  déraisonnable  de  dire  aux  popu- 
lations: Songez  avant  tout  à  votre  patrie  et  que 
le  soin  de  la  liberté  ne  vienne  qu'en  seconde 
ligne.  Non-seulement  les  saines  doctrines  mo- 
rales protestent  contre  une  pareille  maxime, 
mais  elle  estcontradletoire  au  point  de  vuepra- 
tique.  Le  patriotisme  a  cette  heureuse  néces- 
sité qu'il  ne  peut  se  développer  et  même  se 
soutenir  que  par  le  sentiment  même  qui  l'é- 
pure, et  ce  sentiment,  c'est  l'amour  de  la  jus- 
tice,  c'est-à-dire  du  droit,  c'est-à-dire  encore 
de  la  liberté.  Fntoteic  Honni. 

PATRONAT.  Voy.  Église  protestante. 

PAUPÉRISME.  C'c-^t  depuisraoinsd'un  demi- 
siècle  que  la  question  du  paupérisme  s'est  posée 
aux  nations  les  plus  industrieuses  de  TEurope. 
Mais  si  le  mot  qui  vient  des  Anglais  est  nouveau. 
Une  faut  pas  croire  la  chose  aussi  nouvelle  qu'on 
le  prétend  souvent.  L'agglomération  de  la  misère 
dans  les  grands  centres  manufacturiers  qui  la 
rend  plus  visible  et  plus  affreuse  est  sans  doute 
le  trait  caractéristique  dn  paupérisme  moderne. 
Est-il  vrai  pourtant  que  les  grandes  villes  n'aient 
pas  toujours  présenté  plus  ou  moins  ce  spec- 
tacle Y  Bst-ce  d'bler  que  datent  les  truands  et 
ces  bandes  de  mendiants  armés  qui  portaient 
la  terreur  dans  tout  le  pays?  Que  dire  entln  de 
cette  mendicité  plus  pacilique  qui  séjournait 
pour  ainsi  dire  à  la  porte  des  couvents  ?  Non,  la 
misère  endémique,  héréditaire,  n'est  pas  le 
triste  privilège  des  temps  modernes.  Nos  aïeux 
ont  connu  cet  état,  ils  ont  lutté  contre  ce  mal 
tantôt  par  la  charité,  tantôt  par  les  peines  les 
plus  rigoureuses  portées  contre  les  mendiants. 
Plusieurs  des  caractères  attribués  au  paupérisme 
moderne,  l'insalubrité  des  logements,  la  mor- 
talité frappant  par  masses  en  temps  de  disette 
il  faut  dire  pour  le  passé  en  temps  de  famine, 
ainsi  qu'aux  époques  d'épidémies,  enûn  l'abru- 
ttesement,  le  vice,  la  criminalité,  n'étafëut 
pas  moins  inhérents  à  la  misère  du  moyen  âge 
qu'au  paiipéri.^me  de  notre  temps.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  que  cette  concentration 
du  paupérisme  s'est  augmentée  anree  les  pro- 
grès de  l'industrie.  Non  que  les  pniprés  de 
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rindnstric ,  en  déflnitlfe,  tfnt  mil  tnz  classes 
pauvres.  Us  ont  eu,  au  contraire,  pour  effet 
d'eu  diminuer  les  souinrances,  et  pour  ré- 
sultât de  miiUipIicr  le  nomlire  des  individus 
appartenant  à  la  classe  moyenne.  Mais  l'aug;- 
meotation  du  personnel  de  l'iadustric  manu- 
Cictarière  a  forcé  \cs  ouTtien  i  s'entasser» 
les  a  poussés  à  piilliilor  dans  un  espace  assez 
resserré,  à  s'y  faire  souvent  une  concurrence 
amenant  des  rabais  de  salaires  meurtriers,  à 
louer  à  tII  prix  les  bras  des  riif.mf.s  et  des 
femmes,  se  livrant  à  des  travaux  aussi  excessifs 
qoe  pen  rémunérés.  La  fMqaence  et  la  gravité 
des  rrisc.-î  ont  ajnnfé  à  rinfensité  du  mal  sans 
diminuer  le  nombre  des  bras.  Bientôt  il  a  fallu, 
Tespaee  manquant  et  le  prix  des  toTers  s'éle- 
v.iiif.  liahitcr  les  raves  Ifs  plus  Im milles,  les 
greniers  les  plus  malsains,  dans  les  rues  les 
pins  étroites  et  les  plos  sombres.  La  ftmilte 
s'est  vicier  ollo-mémc  faute  d'csparc,  d'air, 
conune  de  ressources,  et  on  a  vu  souvent  s'é- 
tid>lir  une  ignoble  pnHnIscnIté  dans  une  ebam- 
brée  infecte.  Dans  un  état  si  contraire  à  toutes 
les  conditions  de  la  santé  et  de  la  morale,  le 
pére  Ira  cbereher  les  distractions  du  cabaret. 
La  femme,  occupée  au  dehors,  désertera  le 
foyer  domestique.  Les  filles,  dans  les  villes 
surtout  où  le  désordre  se  caebe,  se  livrefont  à 
la  prostilulion ,  an  moins  comme  rps<niirrc 
supplémentaire.  Voilà  le  spectacle  qu'a  présenté 
une  partie  relatitement  peu  nombreuse,  sans 
doute,  uiais  trop  considérable  encore,  il  faut 
l'avouer,  des  classes  ouvrières  en  Angleterre, 
en  France,  en  BelRique,  partout  où  l'industrie  a 
concentré  les  liomnics  et  les  forces  productives 
en  nécessitant  l'emploi  des  vastes  établissements 
et  des  puissants  mécanismes  que  met  en  jeu  la 
vapeur. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte 
que  c'est  surtout  aux  progrès  de  la  grande  ma- 
nufacture qu'on  impute  ie  développement  du 
paupérismt'.  Il  y  a  beaucoup  de  vérité  dans  cette 
assertion.  .Nous  ne  l  admetlons  pourtant  pas 
sans  réserves.  Les  petites  industries  n'ont-elles 
pas  aussi  leur  patipérisme?  La  petite  fabrique 
n'a-t-elle  pas  aus.si  sa  misère  profonde  et  invé- 
térée? La  misère  lyonnaise,  lorsqu'elle  écrifalt 
sur  son  drapeau  les  mots  rrlèbres  :  Vivre  en 
travaillaiU  ou  mourir  en  comhultant ,  n'i  tait 
pas^qu'ons'en  souvienne,  une  misère  df  jurande 
manufacture,  mais  de  petite  fabritiue.  Les  chif- 
fonniers de  la  rue  MuuUèturd  ne  sont  pas  plus 
englobés  dans  l'industrie  manufacturière  que 
tant  de  misérables  ouvrières  en  chambre. 

Une  seconde  considération  est  à  noter  au 
sujet  delamanulteturc.  Si  elle  produit  le  mal  du 
paupérisme  par  rai^î^lomération ,  la  même  con- 
centration l'arme  seule  des  moyens  de  le  com- 
battre Jusqu'à  un  certain  point  par  l'établis- 
sèment  de  mesures  rommunes  de  secours,  de 
maisons  d'écoles,  d'établissements  de  bains,  de 
hcÉtés  données  à  répargne,  par  des  combinai- 
sons telles  que  celle  qui  a  permis  aux  ouvriers 
de  Mulhouse  et  de  quelques  autres  villes  manu- 
facturières d'arriver  H  la  possession  d'une  pe- 
tite maison  av(  c  un  jardin.  Les  vasle.>^  capitaux 
et  le  régime  manufacturier  permettent  seuls 


ces  entreprises  philanthropiques.  Enfin  le  tlt- 
vail  manufacturier,  à  condition  de  ne  pas  trop 
se  prolonger,  est  souvent  moins  pénible  grâce 
à  l'emploi  des  agents  mécaniques.  Les  condi- 
tions de  salubrité  de  la  manufacture  ont  beau- 
coup gagné  depuis  quelques  années.  La  paye 
Journalière  y  est  aussi  meilleure  que  dans  la 
plupart  des  petites  fabrications,  et  les  ch<^ 
mages  y  sont  moins  fréquents. 

Combattre  le  paupérisme  est  une  des  ph» 
{Généreuses  préoccupations  de  nnfpp  époque  et 
une  des  plus  pressantes  injonctions  faUes  à  la 
sodété  moderne;  (Test  une  œuvre  qui  a  déjà 
donné  assez  de  résultats  heureux  pour  inspi- 
rer bon  espoir  sur  son  issue  définitive.  L'assis- 
tance publique  et  surtout  Tasslstance  privée 
ont  beaucoup  fait  et  continueront  à  faire  beau- 
coup pour  atténuer  les  cHets  de  la  misère.  Mais 
c'est  sur  â*autre8  procédés  qu'il  frat  compter 
pour  atteindre  le  mal  à  sa  source.  Le  premier, 
le  plus  efTicace,  est,  avec  l'éducation  morale^  ' 
rinstmction  primaire  et  rinstmction  profes- 
sionnelle. La  diminution  de  l'aiî^'lomération  des 
ouvriers  entassés  dans  des  réduits  malsains 
fera  beaucoup  aussi.  Des  conditions  plus  sa- 
lubrcs  pour  le  corps  formeront  à  l'âme  ellc- 
mèmo  une  meilleure  atmosphère.  Qui  peut  nier 
que  beaucoup  de  bien  d^è  a  été  obtenu  par 
ce  moyen  ?  C'est  une  bonne  combinaison  aussi, 
que  la  fabrique  rurale  tant  préconisée  par  quel- 
ques économistes  toutes  les  fois  qu'elle  peut 
se  réaliser.  Mais  combien  plus  encore  il  faut 
compter  pour  la  réduction  progressiTe  du  pau-  • 
përisme  sur  les  progrès  généraux  de  la  civili- 
sation et  deTindustric  qui  augmentent  l'aisan  i  e  ! 
Augmenter  la  force  productive  de  l'individu, 
tout  est  là.  Pour  cela  il  faut  développer  le  res- 
sort moral  intérieur.  La  société  peut  beaucoup 
pour  aider  les  pauvres  à  sortir  de  leur  état, 
mais  clic  ne  peut  rien  sans  le  concours  des 
pauvres  eux-mêmes.  Sa  tâche  consiste  à  aider, 
non  à  suppléer  leur  énergie.  Voilà  pourquoi  les 
moyens  de  supprimer  le  paupérisme,  fondés 
sur  l'intervention  de  l'État  et  sur  des  plans 
d'organisation  qui  suppriment  la  liberté  du  tra- 
vail, sont  non-seulement  chimériques,  mais  à 
contre-sens.  L*  sodété  ne  dispose  pas  d  assez 
de  ressources  pour  que  rien  de  ce  qui  afTaililit 
l'éner^iie  prodiulhe  puisse  être  iuipiineinuiit 
essayé.  Augmenter  la  production  est  en  effet 
le  premier  terme  du  problème  :  favoriser  la 
distribution  équitable  et  humaine  des  produits, 
est  te  second  qui  smit  insoluble  sans  le  pre- 
mier; car  rien  ne  saurait  faire,  que  là  où  il  y 
a  peu,  chacun  soit  dans  l'aisance.  A  cette  con- 
dition d'une  production  asses  dNmdantc  pour 
fournir  à  tous  suflisammrnt  et  moyennant  la 
pratique  des  vertus  d  epargue  el  de  prévoyance 
fkvorisée  par  des  institutions  de  crédit,  le  pau- 
périsme sera  peu  à  peu  contraint  de  reculer, 
de  se  restreindre,  diminué  dans  des  propor- 
tions extraordinaires  et,  pourquoi  non  ?  sup- 
primé; car  s'il  e.<t  Inévitable  qu'il  y  ait  toujours 
des  misères  individuelles  et  s'il  doit  y  avoir 
tm^mtrt  des  pemwrtt  parmi  nous,  il  n'est  pas 
absolument  néoessaifS  qu'il  y  ait  toujours  un 
pau^rume.  Bkxm  BAUDSiLUAhT. 
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mât  de  la  poupe,  il  indique  la  nationalité  du 
navire;  à  d'antres  mâts,  le  rang  de  l'oflicier  qui 
commande.  Le  pavillon  des  nsTires  de  l'État 
porte  ordinairement  les  couleurs  du  drapeau 
de  l'armée  de  terre;  mais  il  diffère  souvent  du 
pavillon  de  la  famille  régnante,  et  du  paTiUon 
de  eommerce. 

Le  pavillon  blanc  indique  les  parlementaires; 
le  pavillon  rouge,  la  guerre  ou  le  transport  de 
poudres  en  rade;  le  pavillon  JaDoe,  des  mala- 
dies contagieuses.  Le  pavUlon  noir  est  i  rusigo 
des  pirates  ou  forbans. 

On  emploie  pour  les  signaux  des  pavillons 
de  diverses  formes  et  couleurs;  le  pavillon  qui 
demande  ou  annonce  un  pilote  porte  ordinaire- 
ment let  eonleun  de  la  nation,  disposées  di* 
▼eiacment. 

Hous  allons  donner  nne  description  sommaire 
des  fiafHhmB  des  dlTOfses  nations'  ayant  nne 

marine  marchande. 

AUemagne.  Le  pavillon  national  allemand  de 
1848  était  tricolore,  noir,  or  et  rooge;  on  atalt 
ajouté  l'or  aux  deux  couleurs  du  pavillon  fédéral. 

Autriche.  Le  pavillon  impérial  est  jaune,  aux 
armes  d^Aatriche,  Vafgle  noire  à  deux  têtes  ;  et 
dentelé  de  vert,  de  roii^rf'  <^t  de  blanc.  Le  pa- 
villoo  de  guerre  st  de  commerce  est  à  trois 
bandes  horteontales,  vne  bisnche  entre  deux 
rouges.  Le  pavillon  lombard-vénitiwi  r^rodnit 
ces  couleurs  sur  fond  jaune. 

Belgique.  Tricolore  rertlcal,  noir,  Jénne  et 
ronge. 

Birnumit,  Le  pavillon  porte  un  paon  sur  fond 
bien. 

Bolivie.  Le  pavillon  est  jaune,  ronge  et  vert 
horizontalement,  portant  au  milieu  les  armes 
de  la  république  dans  une  couronne  de  feuil- 
lage. 

Brème.  Pavillon  à  bandes  rouges  etblancbev, 
aux  armes  de  la  ville. 

BréHL  Le  psTillon  est  vert  avec  les  armes 
de  rempereur  au  milieu  sur  nn  fond  d'or. 

Buenos- A i/r es.  Le  pavillon  se  compose  d'une 
bande  bhtnehe  entre  deux  bandes  bleues  ho- 
rizontales. 

CAili.  Le  pavillon  est  tricolore,  le  blanc  et  le 
ronge  sont  disposés  horizontalement  Le  bien, 
an  milieu  duquel  brille  une  étoile,  occupe  le 
carré  supérieur  prés  de  la  hampe. 

Chim,  Le  pavillon  est  très-variable. 

Cochinchine,  PaTiUoa  Jann^  dentelé  de  bien 
et  de  blanc. 

GutO'Riea,  Le  pavlDon  est  dlTfsé  en  dnq 
bandes  horizontales.  Celle  du  milieu  est  rouge, 
les  intermédiaires  blanches,  les  extrêmes 
bleues. 

Danemark.  Pavillon  ronge  traversé  d'une 
croix  blanche;  le  pavillon  de  guerre  se  sépare 
en  deux  flammes;  le  patUkm  royal  porte  les 
armes  du  roi. 

Equateur.  Le  pavillon  porte  sept  étoiles  sur 
une  rande  blene  an  milieu  de  deux  blanches, 
horisontatos. 

Espagne.  Le  pavillon  royal  porte  les  armes 
très-compliquées  et  muMeolorea  des  Bnnilwns 
d*Bsp^Kn«>  LepBTiUoadegaerre  est  Jaune  entre 


deux  étroites  bandes  rouges  horisontales;  le  pa- 
villon lie  romnierce  est  aux  mémes  COUleuiS, 
en  bandes  rouges  et  alternées. 

tlat*  de  relise.  Le  pavillon  de  TÉglise  est 
blanc  et  porte  les  figures  de  saint  Pierre  et  de 
saint  Paul  aux  pieds  de  Jésus-Christ;  le  pavil- 
lon de  guerre  ne  porte  qna  les  figures  de  ces 
deux  apôtres  avec  deux  clefs  d'or.  En  cas  de 
vacance  du  saint-siége,  le  pavillon  ne  porte 
que  deux  clefs  d'or  sur  fond  blanc;  le  pavillon 
de  commerce  est  jaune  et  blanc,  STee  let  deux 
clefs  sur  le  fond  blanc. 

États-Unis.  Le  pavillon  est  rayé  de  bandes 
horizontales  blanches  et  rouges;  les  étoiles 
d'argent,  autant  qu'il  y  a  d'États,  brillent  dans 
le  carré  bleu  au  coin  supérieur,  près  de  la 
hampe.  Dans  le  pavillon  des  États  confédérés, 
les  sept  étoiles  sont  disposées  en  cercle  et  les 
bandes  sont  verticales. 

France.  Le  pavillon  est  dit  tricolore,  et  par- 
tagé en  trois  bandes,  bleue,  blanche  et  ronge, 
disposées  verticalement,  le  bleu  près  de  la 
hampe  et  le  rouge  flottant 

GraJide-Bretagne.  Le  pavillon  royal  est  la 
repK>duction  en  grand  des  armes  des  trois 
royaumes,  dont  11  porte  l'écusson  an  milien  : 
le  lion  de  gueules  sur  champ  d'or,  d'Écosse;  la 
harpe  d*or  sur  champ  d'azur.  d'Irlande;  les  trois 
licones  d*or  sur  champ  de  gueules,  d'Angle- 
terre. Il  en  résulte  que  ce  drapeau  est  bleu  et 
Jaune  aux  deux  carrés  alternés,  rouge  aox  deux 
autres.  Le  pavillon  de  l'escadre  bleue  est  bleii, 
avec  un  carré  Itlcii,  traversé  de  croix  rouges  et 
blanches,  au  coin  supérieur  près  de  la  hampe. 
Ce  carré  se  reproduit  sur  le  pavillon  de  Tesca- 
(Ire  roii^e,  qui  est  rouge  et  qui  sert  pour  le 
commerce  ;  sur  celui  de  l'escadre  blanche,  dont 
le  fond  est  blanc,  traversé  d'une  croix  rouge; 
et  sur  celui  des  Indes  orientales,  dont  le  fond 
est  rayé  de  bandes  blanches  et  rouges.  Le  pa- 
villon de  l'amirauté  est  complètement  rouge, 
avec  une  ancre  d'or. 

Grèce.  Le  pavillon  royal  est  bleu,  à  croix 
blanche;  celui  de  guerre  et  de  commerce,  à 
bandes  bleues  et  blanches  horiaontaleSy  portant 
le  pavillon  royal  en  carré. 

Guatemala.  Le  pavillon  est  divisé  en  trois 
bandes  horisontales:  celle  du  milieu  est  blanche 
et  porte  les  armes  de  la  république.  Les  deux 
autres,  divisées  horizontalement,  portent  cha- 
cune deux  couleurs  :  la  supérieure,  le  rouge 
et  le  bleu  ;  l'inférieure,  le  jaune  et  le  bleu. 

Haïti.  Le  pavillon  est  tricolore  :  le  bleu  et 
le  rouge,  disposés  horisontalement,  enferment 
un  cané  blanc,  sur  lequel  ligure  nn  palmiw 
Tert 

VamBwrg.  ParUlon  de  guerre,  range;  pavil- 
lon de  commerce,  bien,  tous  déux  aux  armes 
murales  de  la  ville. 

tttOie  (ancien  Sarde).  Tricolore,  Tert,  blanc 
et  rouge  verticalement. 

Japon.  Le  pavillon  est  rouge  à  deux  épées 
croisées  pour  la  guerre,  blanc  entre  denx  oas- 
des  bleues  pour  le  commerce. 

Lubeck.  Blanc  et  rouge  tiorisontalement 

Mexiquê.  Le  pavillon  estrert,  blanc  étrange, 
Tcrticatement  Le  blanc  porte  nne  aigje  m 
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leiiaiit  dans  son  bec  et  dans  ses  .-^crros  une 
branche  do  l;iurier. 

Montécidéo.  Le  pavillon  est  à  raies  horizon- 
talcs  alternativement  blanches  et  bleues.  Sur 
lin  carré  blanc,  au  coin  supérieur  près  de  1a 
lianipe,  figure  le  soleil. 

l\ouvelle- Grenade.  I,c  pavillon  est  rouge, 
bleu  et  Jaune.  Une  ètuilc  brille  au  milieu. 

Patjs-Ba*.  Tricolore  horiionUl,  rouge,  blinc 
et  bleu. 

Perse.  Le  pavillon  de  gnerre  est  rayé  de 

bandes  jaunes  et  bleues  à  quatre  croissants,  un 
grand  sabre  au  milieu;  le  pavillon  de  com- 
merce est  blanc,  illastrè  da  lion  d*or  et  dn  so- 
leil d'argent. 

Pérou.  Le  pavillon  est  rouge,  blanc  et  rouge, 
verticalement,  portant  les  armes  de  la  rèpa- 
bliquc  au  milieu. 

Portugal.  Le  pavillon  royal  est  rouge  aux 
armes  des  rois;  le  pavOlon  de  guerre  et  de 
commerce,  bleu  et  blanc  aux  ratâmes  armes. 

Prusse.  Le  pavillon  royal  est  blanc  et  porte 
r^gle  noire;  le  pavfllon  de  guerre  et  de  com- 
mecce  est  blanc,  bordé  de  deux  bandes  noires, 
bauâ  le  pavillon  de  Memel  les  deux  bandes  noires 
sont  aussi  larges  que  le  blanc. 

Russie.  Le  pavillon  impérial  est  jaune,  et 
porte  Taigle  noire  à  deux  têtes;  le  pavillon  de 
guerre,  blanc  à  croix  diagonale  bleue;  te  pa- 
villon marchand,  blanc,  bleu  et  roug-c  liorizon- 
tulcmeut.  Le  pavillon  de  Finlande  est  bleu  à 
c!enx  caducées  d'argent  ;  le  pavillon  de  Riga, 
lileu  à  croix  jaune;  le  pavillon  de  Gourlande, 
rouge  et  bleu  horizontalement. 

^nt-Domingue.  Araut  la  réunion  &  FEs- 
pagne,  le  pavillon  ("tait  tricolore,  lo  bleu  et  !<• 
rouge  se  répétant  deux  fuis  en  carrés  alternés, 
s^rés  par  une  croix  blanche. 

Siam.  Le  pavillon  porte  un  éléphant  blanc 
sur  fond  rouge. 

Suéde.  Le  pavillon  de  guerre  est  bleu,  sé- 
paré en  deux  flammes,  traversé  d'une  croix 
jaune,  avec  un  carré  rouge  à  croix  bleue  et 
Jaune,  au  coin  supérieur  près  de  la  hampe.  Le 
pavillon  de  commerce  est  carré,  aux  mêmes 
couleurs  pour  le  fond,  mais  le  carré  est  rouge 
a  croix  blanche  diagonale.  Le  pavillon  de  iVor- 
foége  est  du  même  dessin,  mais  le  fond  est 
ronge  pour  les  navires  de  guerre,  et  la  croix 
bleue;  bleu,  pour  les  navires  du  commerce,  et 
la  croix  blanche. 

Titrf/uie.  Le  pavillon  du  sultan  est  à  bandes 
horizontales,  vertes  et  rouires.  Les  autres  pa- 
villons sont  rouges  avec  un  croissant  et  une 
étoile  en  blanc.  Celui  A'Éguplc,  rouge  aussi,  a 
trois  croissants  et  trois  étoiles.  Celui  de  Tripoli 
est  vert,  avec  trois  croissants.  Celui  de  TianU 
est  rouge  avec  l'étoile  Saturne  au  milieu,  pour 
la  guerre;  rayé  de  bandes  verte,  rouge  et 
blanche,  pour  le  commerce. 

Vcnézuéla.  Le  pavillon  est  jaune,  bien  et 
rouge  horizontalement.  Le  jaune  porte,  au  coin 
supèriear  prés  de  la  hampe,  les  armes  de  la 
république.  J.  ns  B. 

FAT8AH8.  Cest  laterre  qui  nourrit  l'homme, 
et  le  pttgtan  est  edni  qoi  la  coiUve:  mais  c'est 


rintcllieence,  non  l'utilité  matérielle,  qui  pré- 
side aux  destinées  de  l'humanité;  de  là  le  rôle 
forcément  subordonné  des  paysans  dans  toute 
société  politique  bien  réglée ,  et  de  là  aussi  ce 
qn*il  7  a  de  vrai  et  d'acceptable  dans  le  mot  de 
César  :  ïïumaivnn  pmtcis  rin'f  genus.tv^mk 
théorie  et  eu  droit,  il  devicut  odieux. 

Montesquieu  a  remarqué  que  les  habItanlB 
de  la  campagne,  «  trop  occupés  et  trop  pleins 
de  leurs  alTaires  particulières,  ne  sont  pas  ass&z 
Jaloux  de  leur  liberté.  »  Leur  dissémination  Ait 
aussi  leur  faiblesse  vis-à-vis  des  habitants  des 
villes,  réunis  en  faisceau,  et  leur  nombre  fait 
la  Ibrce  redoutable  des  politiques  qui  peuvent 
s'appuyer  sur  eux  et  les  attderau  char  de  leur 
fortune. 

Attachés  i  la  glèbe,  les  paysans  ont  été, 

pendant  des  siècles,  taillables  et  ron*éabIes  à 
merci.  Sous  Louis  XIV,  La  Bruyère  les  dépei- 
gnait encore  comme  de  •  certains  animaux  fii- 
Touches,  mâles  et  femelles,  répandus  parla 
campagne,  noirs,  livides  et  tout  brûlés  par  le 
soleil,  ayant  comme  une  voix  articulée  quand 
ils  se  lèvent  sur  leurs  pieds  et  montrant  alors 
une  face  humaine...  se  retirant  la  nuit  dans  des 
tanières  où  ils  vivent  de  pain  noir,  d'eau  et  de 
racines;  épargnant  aux  autres  le  soin  de  semer, 
de  labourer  et  de  recueillir  pour  vivre,  et  mé- 
ritant ainsi  de  ne  pas  manquer  de  ce  pain 
qu'ils  ont  seuié.  » 

Les  paysans  ont  été  longtemps  confondus 
avec  les  serfc,  et  Us  étaient  serib  naguère  en- 
core en  Russie  et  en  Pologne,  comme  dans  une 
partie  de  l'Allemagne  avant  le  commencement 
de  ce  siècle.  En  France,  avant  1789,  les  roturiers 
des  campagnes,  les  manants,  les  paysans,  les 
serfs  étaient  en  dehors  des  trois  ordres;  ils 
n'étaient  pas  représentés  aux  fitats  généraux; 
ils  ne  faisaient  pas  partie  de  ce  Tiers,  qui  lui- 
même,  suivant  le  mot  de  Siéyés.  n'était  rien. 
Mais  ils  devinrent  quelque  cAo«0,  plus  ou  moins, 
dans  1rs  roii.>>lilutiôris  du  régime  nouveau,  alors 
que  le  tiers  devenait  tout;  et  on  leur  reproche 
volontiers  aujourd'hui  d'être  tout  à  lenr  tour, 
j.ar  1,1  -ràcodu  suffrage  universel,  et  de  prendre 
sur  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  une  éclatante 
revanche  du  passé.  La  FVanee  est.  dit-on,  main- 
tenant «  la  France  des  paysans  ».  Ils  forment 
les  sept  haitièmes  de  la  masse  électorale.  Or, 
avec  son  huit-millionième  de  souveraineté,  le 
paysan  est,  ajoute-t-on,  «  une  macbine  inintel- 
ligente et  inerte,  bonne  tout  au  plus  à  recevoir 
l'impulsion  qu'on  lui  donne,  pourvu  que  cette 
impulsion  lui  vienne  dn  gouvernement,  quel 
qu'il  soit  » 

On  sait  ce  qiie  les  paysans  tarent  dans  l'an- 
tiquité, pour  les  Romains,  par  exemple.  Le  pcty- 
sn)i  du  Danube  n'est  pas  seulement  une  admi- 
rablc  llction,  c'est  aussi  une  peinture  vraie. 
Qies  eux  l'histoire  des  paysans  se  confond. 
l)our  ainsi  dire,  avec  celle 'de  l'esclavage,  et 
elle  est  marquée  par  trois  guerres  d'extermi- 
nation, dites  guerres  senriles. 

La  France  et  l'Allemagne  ont  eu  aussi  leurs 
guerres  serviles. 

En  France,  c'est  Cdle  des  Jacques  (Jacques 
Bonhomme)  ou  JoegutrU.  fia  même  temps  que 
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)a  boni^isie  de  Paris  et  son  prévôt  Âtienne 
Marcel  profitaient  de  rabaissement  de  la  no- 
blesse et  de  raffaiblissomeiit  de  l'autorité  royale 
pour  saisir  le  pouvoir,  l'excès  de  l'opprcssioo 
et  de  la  misère  poussait  le  peuple  des  cam- 
pagnes à  la  révolte  et  au  pillage.  Au  nombre  de 
plus  de  cent  mille,  ils  ravagèrent  en  1358  le 
Beanvoisis,  rAmiènois,  le  Pontbicu,  le  Verman- 
dois,  le  Valois,  la  Brie  et  l'Ile-de-France.  Surpris 
tout  d'abord,  les  nobles  avaient  eu  le  dessous, 
mais  bientôt  ils  s'unirent  contre  les  paysans  ou 
Jacques,  et,  malgré  l'appui  que  Marcel  donnait 
à  ceux-ci,  la  guerre  fut  pronipteinent  achevée  : 
au  siège  de  Hcaux,  le  9  Juin,  \cs Jacques,  défaits 
et  pouraiiiTis ,  furent  traqués  et  abattus  en 
masse,  exterminés  comme  des  bètes  fauves.  La 
noblesse  sortit  de  cette  épreuve  périlleuse  plu:i 
forie  et  plus  aguerrie. 

En  Allemagne  la  pnerre  des  paysans  on  des 
rustauds  (Bauerîikriegj  fut  le  contrc-coup  de 
la  lotte  engagée  par  Luther  et  les  princes  et 
seigneurs  gagnés  à  sa  cause  contre  la  papauté 
etrégiise  romaine.  Elle  éclata  en  1521  dans  la 
Saxe,  laSouabe,  la  Thuringe  et  la  Frauconii' , 
ayant  pour  chef  l'anabaptiste  MOnzer.  Elle  s'é- 
tendit jusqu'en  Alsace  et  en  Lorraine.  Les  sei- 
gneurs de  la  Franconie  et  de  la  Souabe  mar- 
chôreut  contre  Mtlnzer  qui  s'était  rendu  maître 
de  MUlbauson,  où  il  fut  décapité  en  1625  après 
la  sanglante  bataille  de  ftanlcenhanaen  qui  mit 
fin  à  la  révolte. 

Le  nom  latin  de  paysan  {pagani)  a  servi  à 
qualifier  la  rëaiatanoe  qae  le  diristianisme  et 
la  civilisation  rencontrèrent,  il  y  a  dix-hnit  siè- 
cles, de  la  part  des  campagnards,  tandis  que  les 
baUtants  des  villea  en  adoptaient  les  prlndpea. 
lie  pagani  on  a  td.\\  païens,  paganisme,  parce 

Sue  c'est  dans  les  villages,  pagi,  que  le  culte 
es  vieilles  idoles  se  rèftigteit  ponr  échapper  à 
la  contagion  des  idées  nooTelles. 

Charles  Bbao. 

PATS-BAS.  Les  Pays-Bas  ont  pour  limites, 
au  nord-est  le  Hanovre,  au  sud-est  la  Prusse 
rhénane,  an  sud  la  Belgique,  à  Toneat  et  an  nord 
la  mer  du  Nord.  Sa  superficie  est  de  3,283,997 
hectares,  ou  de  3,818,549  hectares,  si  Ton  y 
comprend  les  terralna  phis  on  moins  snbmer- 
frés  du  Zuydcrséc  et  du  Dollard.Los  marées  ont 
exercé  de  tout  temps  une  grande  iuiluencesur 
la  conflgnration  du  pays.  Les  onsiéme  et  dou- 
ziémesiéclesontvu naître  le  Znydersée, l'ancien 
lac  de  FleTO  et  le  Dollard,le  quinzième,  le  fiics- 
bosch.  On  érdne  la  perte  de  terrain  snble  par 
les  rays-na<.  pendant  les  sept  derniers  siècles, 
à  637,000  bectares,  tandis  qu'une  surCue  de 
355,000  hectares  a  été  conquise  sur  la  mer, 
dont  45,840  depuis  1815.  Les  provinces  de  Zé- 
lande et  de  Hollande  ont  vu  par  des  eudigue- 
ments  augmenter  leurs  superficies  de  263,000 
hectares,  dont  180,000  bectares,  de  terrains 
aigilenx  très -fertiles,  produisent  des  céréales 
et  de  la  garance. 

La  population  des  Paya-Bas,  à  Tèpoque  de 
chacun  des  quatre  recensements  décennaux , 
dont  le  premier  est  du  16  novembre  1829,  et 
le  dernier,  da  Si  décembre  1859,  a  été  de 
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2,613,491,  2,860,450,  3,056,879,  et  3,293,577 
habitants,  soit  un  accroissement,  en  trente 
années,  de  680,086  habitants,  ou  de  26  p.  100. 

La  Constitution  du  25  octobre  1848  donne 
les  garanties  personnelles  suivantes:  Tons  ceux 
qui  se  trouvent  sur  le  territoire  du  royaume, 
nationaux  ou  étrangers,  ont  un  droit  égal  à  la 
protection  de  leur  personne  et  de  leurs  biens. 
La  loi  du  18  août  1849  règle  les  conditions  d'ad- 
mission et  d'expulsion  des  étrangers,  et  celle 
de  l'extradition  des  criminels.  Sont  citoyens 
néerlandais,  les  enfants  nés  de  parents  néer- 
landais, et  les  personnes  nées  dans  les  Pays- 
Bas,  même  de  parents  étrangers,  si  elles  ont 
leur  domicile  dans  le  royaume  (Code  civil  de 
183G).  On  devient  Néerlandais  par  naturalisa- 
tion, en  vertu  d  une  loi  (loi  du  28  juillet  1850). 
Les  nationaux  peuvent  seuls  être  nommés  aux 
fonctions  piihliritins;  ils  sont  seuls  électeurs  et 
éligibles  aux  Chambres  représentatives,  aux 
ooosells  provinciaux  et  communaux.  Voici  quel- 
ques autres  principes  fondamentaux  de  la  Con- 
stitution. Liberté  de  la  presse,  sauf  responsa- 
bilité devant  la  loi  pénale.  Inviolabilité  du  secret 
des  lettres  qui  ne  peuvent  être  décachetées  que 
par  ordre  judiciaire,  et  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  pétition. 
Les  pétitions  portant  une  signature  collective 
ne  sont  admises  que  lorsqu'elles  viennent  de 
corporations  légalement  reconnues,  et  qu'elles 
se  rapportent  à  des  matières  de  la  compétence 
de  cette  corporation.  Liberté  de  réunion  et  d'as- 
sociation, réglée  et  restreinte  par  la  loi  du 
22  avril  1855  «  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.» 
L'acceptation  d'une  naturalisation  étrangère, 
de  charges  militaires  ou  civiles,  de  titres  de 
noblesse,  en  pays  étranger,  sans  la  permission 
du  roi,  et  une  résidence  pendant  cinq  années 
consécutives  et  sans  esprit  de  retour,  i  l'é- 
tranger, font  perdre  les  droits  politiques  et  le 
nom  de  Kéerlaudais. 

Le  vol  exerce  le  pouvoir  législatif,  coqjohi- 
tement  avec  les  deux  Chambres  des  États  gé- 
néraux. A  lui  seul  appartient  le  pouvoir  exécu- 
tif. Les  monbres  de  la  première  CHiasAre,  an 
nombre  de  39,  sont  ébis  par  les  conseils  pro- 
vinciaux, parmi  ceux  qui  payent  les  plus  fortes 
contributions  directes,  au  moyen  d'une  liste 
nominale  pour  chaque  province,  sur  laquelle 
peut  Ugurer  tout  au  plus  i  habitant  sur  3,000. 
Les  mend>res  de  la  seconde  Chambre,  1  aer 
45,000  liabitants,  dont  le  nombre  actuel  est  de 
72,  sont  élus  dans  les  38  circonscriptions  élec- 
torales (loi  du  S8  décembre  1858),  par  tout 
lîéerlandais  domicilié,  majeur  {iiçt  de  1?>  ans), 
exerçant  tous  ses  droits  civils  et  politiques,  et 
payant ,  selon  les  tocalités,  de  20  à  60  florins 
de  coritrilnilions  directes  (loi  du  4  juillet  1850). 
Le  nombre  des  électeurs  a  été,  en  1858,  de 
86,976,  ou  1  sur  34  é  85  habitants.  Tout  Néer- 
landais âgé  de  trente  ans  accomplis,  et  exer- 

Snt  ses  droits  civils  et  politiques,  peut  être 
Il  membre  de  la  seconde  Ghsmbre.  le  dorée 
du  mandat  est  de  nenf  ans  pour  Ice  membree 

1.  Cette  diapoaitioo,  qnt  exUte  également  en  ProMe, 
«M  tmMmmmlt  erltiquU*.  JL  B. 
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de  la  première,  de  quatre  ans  ponr  eenx  de  la 

seconde  Chambre.  Les  premiers  sortent  par 
tiers,  tous  les  trois  aos;  les  seconds,  par  moi- 
tié, tons  les  deux  ans.  les  séances  sont  pn- 
Miqncs.  Le  roi  peut  dissoudre  les  Chambres 
coiyoiDtemeutoo  séparément.  La  secondeCbam- 
bre  a  le  droK  d*enquéte  et  d*amendement.  Elle 
peut,  en  outre,  présenter  des  projets  de  loi, 
mais  qui«  avant  d'être  soomis  à  lasanciion  du 
roi,  dofnent  6tre  appronvés  par  la  première 
Chambre.  Les  membres  des  Chambres  ne  peu- 
Tent  pas  être  recherchés  pour  les  opinions  émi- 
ses dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  loi 
fondamentale  et  les  antres  lois  n'ont,  sauf  dé- 
cision contraire,  force  de  loi  que  dans  les  limites 
européennes  du  royaume.  Le  roi  est  inviolable 
et  irresponsable.  La  responsabilité  ministérielle 
est  réglée  par  la  loi  du  22  avril  1855.  Le  bud- 
get est  présenté  annuellement,  et  les  comptes 
sont  rendus  après  avoir  été  arrêtés  par  la 
Chambre  des  comptes.  Nul  ne  peut  être  sous- 
trait contre  son  gré  à  son  juge  légal ,  nul  ne  peut 
ètreirrété,  sinon  par  mandat  judiciaire,  nul  ne 
peut  être  privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  par 
une  décision  des  tribunaux,  en  cas  d'utilité  pu- 
blique, et  moyennant  indenmitë.  La  liberté  et 
l'égalité  des  cultes  sont  paranties,  la  liberté  de 
correspondance  avec  les  chefs  de  1  Eglise  a 
ponr  sanction  la  re.sponsabilité  devant  la  loi, 
pour  la  publication  de  bulles  et  mandements 
ecclésiastiques.  La  loi  du  10  septembre  1853, 
sur  la  surreUlance  des  dirrërentes  confessions 
religieuses,  a  aboli  Ift  loi  da  18  germinal  an  X 
(8  avril  1802). 

Le  Bis  aîné  du  roi  ou  ses  descendants  mâles 
succèdent  au  trAne  par  droit  de  primogéniture. 
A  défaut  de  descendants,  le  droit  de  succes- 
sion passe  au  frère  du  roi  et  ses  descendants. 
A  défaut  de  descendants  mâles  dans  la  maison 
Orange-Nassau,  la  succession  passe  à  la  iille  du 
dernier  roi,  et  à  son  défaut,  elle  passe  par  le 
membre  féminin  le  plus  âgé  de  la  descendance 
la  plus  âgée  du  roi  à  la  maison  avec  laquelle 
elle  est  parentée.  U  descendance  masenline 
conserve  toujours  la  préférence  sur  la  descen- 
dance féminine.  A  l'exception  de  celle  du  Luxem- 
bomv,  le  roi  ne  peut  porter  de  couronne  étran- 
gle. Le  revenu  annuel  du  roi  consiste  en 
partie  en  biens  domaniaux  (loi  du  26  août 
1822),  en  partie  en  nne  somme  fixée  à  Faré- 
nement  au  trône,  et  qui  est  actuellement  de 
600,000  florins,  de  2  fr.  10  c.  (loi  du  août 
1849).  Ponr  rentretlen  des  palais,  nne  somme 
de  50,000  fl.  est  votée  annnellement.  Le  roi  et 
le  prince  héréditaire  sont  libres  de  toutes  con- 
trlbntions  personnelles.  Ce  dernier  reçoit,  dès 
sa  majorité,  fixée  à  dix-huit  ans,  une  somme 
annuelle  de  100,000  fl.,  doublée  lors  de  son 
mariage.  H  porte  le  titre  de  prince  d*Orange. 
U  reine -mère  reçoit  nne  dotation  annndlo  de 
150,000  fl. 

U  tntdie  8*exeree.  en  cas  de  mfnorftè  dn 

roi,  par  quelques  membres  de  la  famille  royale 
et  par  quelques  Néerlandais  distingués,  iio  cas 
d'incapBdté  dn  roi,  le  prince  héréditaire,  8*11 
est  majeur,  est  régent  de  droit.  La  régence  est 
réglée  par  la  loi  du  28  juillet  1850.  L'installa- 


tion dn  roi  on  du  régent  a  lien  I  Amsterdam, 

les  deux  Chambres  réunies,  par  la  prestation 
d'un  serment  solennel,  de  maintenir  la  Consti- 
tution, l'indépendanoe  du  pays,  la  liberté  et 
les  droits  des  cttoyens»  robéissanoe  doe  anz 
lois. 

Le  roi  a  la  dfireetioa  supérieure  des  affaires 

étrangères,  le  droit  de  déclaration  de  guerre, 
sauf  notiflcation  à  bref  délai  aux  deux  Cham- 
bres, n  conclut  les  traités  de  paix  et  de  com> 
merce  avec  les  puissances  étrangères.  sanc- 
tion des  deux  CbaDri)res  est  de  rigueur  lorsqu'il 
s'agit  de  cession  on  d*échange  de  territoire, 
même  dans  les  colonies  transatlantiques,  ou 
de  stipulations  qui  concernent  des  droits  éta- 
blis par  des  lois.  Le  roi  est  commandant  en 
chef  de  l'armée  et  de  la  flotte,  il  a  la  direc- 
tion supérieure  des  colonies  et  possessions 
dans  les  autres  parties  du  monde.  Le  roi  pré- 
sente annuellement  aux  États  généraux  un  rap- 
port détaillé  sur  l'administration  et  l'état  des 
colonies.  La  loi  règle  l'administration  et  la  comp- 
tabilité de  leurs  finances.  Le  roi  a  l'administra- 
tion générale  des  finances  dans  la  mère  patrie. 
Il  règle  le  traitement  des  fonctionnaires,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  l'ordre  judiciaire,  fixés  par 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  promulguée 
le  10  octobre  1838.  Les  lois  du  9  mai  1846  et  du 
3  mai  1851  règlent  les  pensions  des  fonction- 
naires. Le  roi  exerce  le  droit  de  grâce,  l'auto- 
rité judiciaire  entendue.  L'amnistie  {voy.)  et 
rabolitlon  ivcy.)  ne  peuvent  être  accordée 
que  par  une  loi.  Le  roi  ne  peut  donner  des  dis- 
penses que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  11 
prononce  dsns  les  conflits  administratifs  entre 
dc!ix  ou  plusieurs  provinces.  Il  présente  aux 
Chambres  des  projets  de  loi  et  autres  proposi- 
tions, et  sanctionne  ou  rejette  celles  desCham- 
bres.  II  préside  le  conseil  d'État,  et  en  nomme 
et  révoque  les  (115)  membres.  La  loi  du  2 1  dé- 
cembre 1861  régie  la  compétence  et  la  comptH 
sillon  de  ce  conseil.  Le  conseil  d'État  est  en- 
tendu sur  tout  projet  de  loi  et  tout  règlement 
d'administration  générale  dans  la  mère  patrie 
et  les  colonies.  Le  prince  héréditaire,  lorsqu'il 
est  majeur,  siège  de  droit  dans  le  conseil, 
airec  voix  coasutatiTe.  Tonte  décision,  tout 
arrêté  royal  doit  porlor  le  c<mtre- seing  d*nn 
ministre. 

Les  titres  de  noblesse  sont  :  comte,  baron , 

chevalier.  gentilhommcfjonA^cer).  Depuis  1814, 
un  conseil,  composé  de  quatre  membres  et 
d*nn  seeiréidre.  a  radmfaiistration  de  tout  ce 
qui  concerne  la  noblesse.  Avant  1848,  la  no- 
blesse était  un  des  trois  états  représentés  dans 
la  seconde  Chambre,  depob  rétablissement  de 
la  nouvelle  Constiintion  elle  aperdn  tout  carsc- 
tère  politique. 

Le  conseil  des  nlnlstrei  est  eomposé,  de- 
puis la  dissolution  des  deux  ministères  des 
cultes,  au  2  juin  1862,  des  chefs  des  sept  mi- 
nistères, n  délibère  sur  les  projets  de  loi  et 
rèirlements  générau.t  d'administration ,  avant  et 
après  la  présentation  au  conseil  d'État,  sur  les 
traités  aree  les  putesaneet  étrangères,  les  tn- 
Slructinns  les  plus  importantes  à  donner  aux 
ministres  plénipotentiaires,  sur  les  propositions 
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faites  au  roi  pour  nominatioa  ou  démission  de 
hauts  fonctionnaires  (arrêté  royal  dn  31  mars 

1842).  Voici  les  noms  des  sept  ministères  : 
1«  alTaires  étrangères,  chargé  depuis  le  !«' juin 
1362  de  Tadministration  des  Églises  catholique 
romaine  et  épiscopale  ancienne  (ou  junsi^nistc)  ; 
2"  justice,  auquel  est  confiée  l'administration 
des  autres  cultes  ;  3*  intérieur  ;  4*  marine  ; 
5"  Onances;  6"  guerre  ;  1"  colonies.  Le  roi  peut 
accorder  aux  hauts  fonctionnaires  le  titre  de 
ministres  d'Etat  (14  novembre  1861)  ou  de  con- 
seillers en  service  extraordinaire  (29  noTembre 
I86I).  Ces  derniers  peuvent  (^tre  associés  par 
le  roi  aux  travaux  du  cuascil  d  État.  Les  mi- 
nistres  Jouissent  d'un  traitement  de  10,000  fl. 

Administration.  —  Chacime  des  onze  pro- 
vinces du  royaume  est  administrée  par  un  com- 
missaire du  roi  avec  un  tr  iitement  de  6  à 
8,000  n.  Les  membroû  dri  Etals  provinciaux 
sont  dus  pour  i>ix  uns  par  des  Électeurs  dont 
le  nombre  était  de  92.265  en  1861.  Les  lUats 
provinciaux  siègent  règulièrcinentau  commen- 
cement de  juillet  et  de  uovoniiire  et  choisissent 
dans  leur  sein  4  à  6  membres  Tonnant  un  co- 
mité pour  la  conduite  des  affaires  et  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements.  Le  secrétaire  et 
les  employés  do  ce  comité  sont  nommés  sur 
sa  proposlUMi.  (Loi  provinciale  dn  6  Juillet 

1850.) 

La  loi  communale  est  du  29  Juillet  1851.  Bile 
a  fait  disparaître  la  (lisîinction  légale'  entre 
ville  et  village.  Le  nombre  actuel  des  communes 
est  de  1, 138,  dont  839  avec  moins  de  3,00U,  34 
avec  plus  de  10,000  babitants.  Le  nombre  des 


Conseillers  communaux  dépend  du  chifllre  de 
la  population  ;  il  est  de  Tdans  celles  de  moins  de 

3.000,  39  dans  celles  de  plus  de  100.000  habi- 
tants. Les  conseillers  sont  élus  pour  six  ans.  Sont 
électeurs  ceux  qui  payent  des  contributions 
directes  ;  le  cens  est  Qxé  à  la  moitié  du  chilTre 
exigé  pour  prendre  part  àl' élection  des  membres 
de  la  seconde  Chambre.  Le  bourgmestre  est 
nommé  par  le  roi  pour  six  ans ,  il  est  assisté 
de  t  échevin  dans  les  communes  de  moins,  et 
de  3  à  4  dans  celles  de  plus  de  20,000  habi- 
tants. Chaque  commune  a  en  outre  son  secré- 
taire et  son  receveur,  élus  par  le  conseil  sur 
la  présentation  d'une  hste  de  deux  personnes 
par  le  bourgmestre  et  l'échevin.  Dans  les  pe- 
tiîes  communes  il  y  a  cumul  de  ces  deux  fonc- 
tions, dans  d'autres  le  bourgmestre  joint  a  ses 
fonctions  celles  de  secrétaire. 

Finances.  — L'amélioration  de  l'état  financier, 
qui  avait  beaucoup  souffert  par  la  séparation  de 
la  Belgique  et  les  armements  extraordinaires  de 
1830  à  1839,  date  de  1850.  Le  capital  nominal  de 
la  dette  publique  à  cette  époque  était  évalué 
en  capital  à  1,239,592,646  fl.,  la  rente  annuelle 
s'élevait  à  36,194,879  û.  Le  capital  de  la  dette 
publique  s'était  accru  pendant  onze  aunécs, 
du  1«' janvier  1829  an  31  décembre  1839,  de 
370,022,406  fl.,  la  rente  de  19,342,187  fl.  De 
1850  au  mois  de  juillet  1863  ou  a  amorti  un 
capital  de  225.881.857  fl.  et  réduit  la  rente  de 
7,044,197  fl.  Le  tableau  suivant  de  la  dette  na- 
tionale en  1850  et  en  1864  fait  counaitre  la 
nature  de  chaque  dette  et  permet  de  se  rendre 
compte  de  la  puissance  de  ramortissement  : 
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Les  obligations  à  la  charge  des  colonies,  dont 
l'émission  date  de  1830  (loi  du  24  avril  1836), 
ont  été  récemment  amorties  (loi  du  6  juillet 
1863),  en  partie  avec  le  premier  tiers  de  la 
somme  du  rachat  pour  le  péage  de  l'Escaut 
(5.713,880  fl.,  traité  du  12  mai,  loi  du  6  juillet 
1863).  D'après  la  loi  du  10  août  1861.  la  cir- 
culatioii  des  bons  du  Trésor  ne  peut  plus  dé- 
passer la  somme  de  quatre  milliuus  de  florins, 
destinés  à  saUslItfre  des  besoins  temporaires. 

1.  Dans  pitisieur»  pay»  les  vltlei  ont  ou  avaient 
•enloK  le  droit  d'exercer  le»  lii<Iiiiti  i'  »  u>iri  .i^Timli»»  ; 
dan*  d'ftutret  «Uu  JouiMCut  «lu  curtAiu»  priviK'gc* 
MUtolpABB*  M*  B. 


L'amortissement  a  en  lien  par  voie  de  dotation 

(38  i  39  millions  en  13  ans),  par  l'emploi  de 
l'excédant  des  recettes  (108  millions),  vente  de 
domaines  (16  millions),  et  d'autres  ressources 

diverses. 

Le  dernier  budget  publié  jusqu'à  ce  moment, 
est  celui  de  1868.  lions  allons  en  mettre  les 
évaluations  en  regard  des  comptes  de  1850  et 
de  1862.  Faisons  d'abord  remarquer  que  les 
accises  (droits  de  consommation)  se  p>ayent  sur 
les  articles  suivants  :  sucre,  vin,  bni.s.soii.>  al- 
cooliques indigènes  et  étrangères,  sel,  savon, 
bière,  Tinaigre,  viande,  cbarbon  de  terre  et 
tourbes,  et  que  la  désignstion  de  oontrlbutimi 
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tnâlreete  est  apiiliquée  an  timbre,  à  l'enre- 
gtotrcmcDt,  aux  droits  d'Iiypollièqiic  et  de  suc- 
cessioD,  le  tout  chargé  de  38  ceulimes  addi- 
lionndi. 


43.9.  pour  ramortlssemeiit  86.827.599  on  9.9, 

pour  dépenses  extraordinaires  12,954,912  on 
1.5  p.  I  OU.  Kous  plaçons  à  câté  du  résumé  du 
budget  pour  1863  les  dépensée  efltetuées  en 
1862. 


iVM. 

1861. 

1866. 

»î ,  1  M  ! . 'ï  i,") 

90,381,606 

10,396,120 
7,2.50,210 
X,9«k>.ua8 

18,866,I46 

10,411,150 
7  2I2,0<K> 
8,9â(i,800 

17,766,660 

•it61,8BB 

lt,S4T,MS 

18,488,000 

6,eu,iw 

4,m,8S« 

166,668 

184,886 

S8I,M0 

1,2.'57,704 
1,891, 

415,633 
•6,068 

1 ,5.'4v1,8!Ml 
8,074, 0'i'> 
.321,<;7.l 
M9.4S7 
111,»50 
768,371 

1,533 

1,843,800 

;;l'.'>,im.>o 

41ll,<>tX) 
95,000 
700,000 

1,495 

1 ,1 13,023 

1,990,979 

400,000 

400,000 

400,000 

66,478,715 

68,416.706 

9,800,000 

9,800,000 

l», 800,000 

7|800,000 

10,12r,,.",lï! 
9,816,530 

26,571.480 

■  >•••« 

17,000,0fMt 

148,848 

3(!,37l,4SO 

76,819,398 

98,616,667 

98,787,188 

Cwtrib.i''"**^'*'"''- 

fpAtentoii. 

Aociies  

Cootribniious  in- 
directes   

Donaoe  et  acces- 
■oirei   

Garantie  dos  mat 
d'or  et  d'argent . 

Revenus  du  biena 
domanl«Bt«tC. 

Poste 

TélérraphM.  .  .  . 

Loterie  

Chasse  et  pt^che.  . 
Droits  depUotase. 
Rcdevane«  nr  IW 

ininea 
Ri'rili';^  et  rtTMIBs 

divers  

Kmte  à  la  charge 

de  la  Belgique  . 
(Traité  du  5  nov. 

i-^loida4f6T. 

1846). 
Reckttk»  ORntjf. 

Rentes  d«'  la  <lett« 
colonialo(tois  di^ 
1836  et  de  1844). 

CoutributioQi  co* 
lonialei  

Reliq.  des  comp- 
te! antérleura  . 

Bbosttu  uxtmx- 
omouauuM  .  .  . 

Tôt.  otfxinACX .  . 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  recettes  or- 
diiiuircs  ont  au^^uiootë  entre  1850  et  t8G2de 
4,653.327  fl.  Cette  augmentalloo  a  eu  lieu,  bien 
que  les  droits  sur  la  mouture  et  sur  l'abattage 
et  les  droits  de  tonnage  aient  été  abolis  en 
1855.  Ces  droits  repporlaient  eoeemble  environ 
7,000,000  0.  Les  contributions  coloniales  pro- 
Tienneut  de  la  vente  des  produits  coloniaux 
tprès  dédaetion  des  dépenses  pour  les  colonies. 
(Au  budget  de  1863.  cette  dépense  est  évaluée 
à  2,700,000  11.)  Ces  contributions,  ainsi  que 
les  fentes  annuellee  des  dettes  coloniales 
(9,800,000  fl.),  ont  rapporté,  de  1847  à  1860, 
la  somme  totale  de  310,876.981  fl. 

Les  dépenses  sont  ordinaires  et  extraordi- 
naires. A  ces  dernières  appartiennent  la  somme 
de  10  millions  de  florins  qui,  depuis  1801.  li- 
gure annuellement  sur  le  nudget  pour  la  oon> 
slruction  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  aux 
frais  de  r£tat(loi  du  18  août  1800);  les  sommes 
destinées  pour  Taniortissement  de  la  dette  et 
la  somme  de  12.404,000  fl.  sur  le  budget  du 
ministère  des  colonies  pour  l'année  1863,  pour 
Indemniser  les  propriétaires  dVscIaTes  dana 
les  Inde.s  urridentales,  émancipés  le  1" janvier 
1863.  Pendant  les  onze  années  1847-1857,  les 
dépenses  publiques  ont  absorbé  872,658,864  fl. 

dont  pour  k'S  .'^ervircs  publics  3S!i,7N;î,, "]<;,',  nu 

44.7,  pour  la  rente  de  la  dette  383,8U^9S^û  ou 


Liste  civile  

Dotations  

Siiii  ictère    des  affaires 

ctratigèrei  

Administration  des  caltei 

catboliiiue  et  janséniste 
Mintatère  de  la  Justice.  . 

AdBlatotrAtlOB  de*  rnltc* 
protestant  et  i^raolito  . 
Ministère  de  l'intérieur  . 
Ministère  de  ia  marin*.  . 
Dette  et  amortiiaMBMit  . 
Ministère  des  fluancei  .  . 
Ministère  de  la  guerre  .  . 
Mlaistèr*  dM  e«l«BlM . . 
IMpi 

TOVAUZ 


1868. 

1863. 

800,000 
546,161 

800,000 

snjm 

467,866 

660,714 
8,958,698 

661,389 

2,958,861 

1,731,656 
17,160,749 

9,884,537 
68,171.364 

6,639.908 
18,619,690 

1,674,447 
49,840 

1,769,497 
18,748,984 

9,438,781 
48,876,089 

6,664,857 
16,763,000 
16.687,766 
60/NM» 

•S,70S,7S6 

X06466,SM 

Justice.— y<Aei  quelques  indications  sur  Tor- 

ganisation  judiciaire:  La  cour  supérieure  réside 
à  la  Haye.  Elle  juge  eu  première  instance  et  avec 
révision  les  aifaires  concernant  l'État  et  la  li- 
millc  royale,  et  relativement  aux  prises,  en 
seconde  instance  les  affaires  jugées  en  pre- 
mière par  les  cours  provinciales  et  par  les  cours 
dans  les  colonies,  enfin  les  acnisalions  contre 
les  ministres,  ainsi  que  les  driits  ciuumis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  par  de  liants  fonc- 
tionnaires. (Art.  159  et  IGO  de  la  Constitution.) 
11  y  a  1 1  cours  provinciales,  34  tribunaux  d'ar- 
rondissement et  150  juges  cantonaux  (de  paix). 
Les  principes  fondamentaux  sont  :  Publicité  des 
débats,  ministère  public,  point  de  jury,  mais 
condamnation  par  preuves  et  témoins,  défense 
par  avocats  et  avoués.  Inamovibilité  des  juges, 
sauf  en  cas  d'incouduite.  Les  juges  de  canton 
sont  nommés  pour  cinq  ans  par  le  roi .  mais 
b'ur  nomination  peut  être  renouvelée.  Les  no- 
taires sont  nommés  à  vie  par  le  roi,  1  sur  4.000 
babitants  (loi  dn  9  Juillet  1842).  U  justice  mi- 
litaire est  exercée  par  7  awrfiV?o/i4  militaires, 
la  flotte  a  en  outre  trois  auditions.  La  haute 
cour  de  Justice  militaire  réside  à  Utrecht.  La 
marine  marchande  a  son  conseil  de  discipline 
à  Amsterdam,  composé  de  4  membres  et  d'un 
secrétaire  (ioi  do  7  mai  1856).  La  police  Judi- 
ciaire est  (.'xcrcéc  par  le  ministre  de  la  justice 
comme  directeur  supérieur  et  par  les  procu- 
reurs généraux  des  I  i  cours  provinciales  comme 
directeurs.  En  sou.<-rirdr<!  viennent  les  commis- 
saires en  chef  et  les  commissaires  de  police, 
les  officiers  surreillants  des  ports,  les  bourgs 
mcstres  et      t'iI8  sergents  de  police. 

Le  Code  pénal  français  de  1810,  modilié  par 
les  deux  lois  du  29  Juin  1854.  est  resté  en  vi- 
gueur dans  les  Pays-Bas.  l'enviant  l'année  18GI 
53,302  personnes  ont  été  poursuivies ,  dont 
786  accusés  de  crimes,  14,955  prévenus  de 
délits,  37,501  pour  contraventions  de  police. 
Pour  crimes  et  délits  contre  la  cbose  publique 
93  et  6,560,  les  personnes  63  et  4,308,  la  pro- 
priété r)30  et  i.(<s7.  On  comptait  parmi  le<  ac- 
cusés 619  boimacâ  et  107  fmmcs,  pai-iuTleâ 
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prévenus  de  délits  1 1,678  et  3,277.  do  conlra- 
vcnlions  de  police  31, '21)2  et  6,209,  en  tout 
43,589  liommes  et  9,713  femmes.  La  moyenne 
des  acquittements  est  de  8  p.  lUO  pour  les 
accusés,  tS  p.  iOO  pour  les  prévenus.  Aux  tra- 
vaux forcés  on  a  Piibbtitiio  dfpuis  le  1 1  dérombre 
1853  la  récliiaidii  dans  une  maibou  de  force  qui 
s'étend  Jusqu'à  vingt  ans. 

Culte  et  instructioïi.  —  Les  éi^lises  réformées 
et  luthériennes  évangéliques  ont  chacune  leur 
synode;  les  réformés  comptent  1,312  paroisses 
et  1,5G9  pasteurs,  les  luthériens  60  paroisses 
et  61  pasteurs;  les  vieux  luthériens  présidés 
IMr  une  commission  forment  8  paroisses  avec 
11  pasteurs,  les  nionnonitcs  124  paroisses  avec 
13U  pasteurs,  les  remontrants  représentés  par 
une  commission  forment  22  paroisses  a?ec  24 
ministres,  les  frères  nioravcs  2  pamissos  avec 
2  ministres ,  les  évangéliques  allemands  for- 
ment 1  paroisse  avec  I  pasteur  à  la  Haye.  Les 
chrétiens  st'paratistes  (qui  se  sont  séparés  de 
l'Eglise  réformée)  forment  233  paroisses.  Les 
jansénistel  ont  un  archevêché  à  Utreditetdeaz 
évér  liès  à  Harlem  et  Deventer  formant  25  pa- 
rois^es  et  26  cures.  Les  catholiques  romains 
comptent  depuis  1853  5  diocèses,  i  archevêché 
à  Utrecht  et  des  rvrrlirs  à  Harlem,  Bois-lc-Duc, 
Bréda  et  Roermoud,  divisés  en  923  paroisses, 
32  rectorats  et  894  cares.  Le  clei|^  catholique 
se  compose  d'environ  1,800  ecclésiastiques  dont 
1,690  ayant  charge  d'àmes.  La  plupai  t  des  cou- 
Tents  se  tronvent  dans  le  Brabant  se^tentrlo> 
nal  et  le  Limbourir.  Les  israèlites,  divisés  en 
néerlandais  ou  allemands  et  portugais,  ont  une 
commission,  86  synagogues  et  72  temples  auxi- 
liaires; le  nombre  des  rabbins  est  de  15,  dont 
1  à  Cnra(^ao  et  1  à  Surinam.  Au  31  décembre 
1859  la  population  se  r6partissalt  de  la  manière 
soivante  parmi  les  divers  cultes  : 


B4forniéR  (calvinintes)   1,8X8.385 

Chrétiens  Bt^^paratlsles   tiS,7M 

Lathérlenii  é«iiugéli«|aeB  ....  M,608 

Vioox  Inthûricus   0,931 

Mennoniton  ou  anabaptittet  .  .  42,162 

Remontrants   5,326 

Prt'^res  moravf*  

Angliciiiis  épiacopaux   hlf» 

.1.111^. ni- tes   5,3H4 

(■;ith'iliiiucs  romains   1,2«'J,01I2 

{ir.M  *   3i 

I)iraoUte«   6S,7S)0 

Onlt*  iacouv   S^TM 


\/ enseignement  élémentaire  est  très-répandu 
dans  les  Pays-Bas.  D'après  la  Constitution,  l'in- 
stractlon  est  libre.  Les  fnstitntenn  des  écoles 

élémentaires  et  moyennes  sont  SOllOdS  iuno 
épreuve  de  capacité  et  doivent  produire  un 
certiflcat  de  moralité.  La  surveillance  des  écoles 
primaires  est  confiée  i  11  inspecteurs,  celle 
des  écoles  moyennes  à  3  inspecteurs.  Le 
royaume  est  divisé  en  89  districts  scolaires, 
chacun  avec  un  surveillant.  Dans  chaque  com- 
mune de  plus  de  3,000  âmes  il  existe  une  com- 
mission scolaire.  Les  3,539 écolesprimaires sont 
en  partie  communales  i  J.  i'Hi),  en  partie  pri- 
vées (1,049);  il  y  a  7,107  instituteurs  et  1,28'J 
institutrices.  Ces  écoles  étaient  fréqiienléos  en 
Janvier  I.SCO  par  400,907  élèves,  dont  223.811 
garçons  et  177,096  flUes.  On  comptait  723  salles 


d'asiles  fréquentées  par  23,989  j^arçons  et 
25,528  lilles,  101  écoles  de  répétition  (classes 
d'adultes)  et  1 1  i  écoles  de  dimanche.  Li  s  écoles 
ou  classes  du  soir  étaient  fréquentées  par 
39,833  hommes  et  14,679  femmes.  Les  dé- 
penses pour  renseignement  élémentaire  s'é- 
lèvent à  3. '23 2,092  IL  Les  écoles  normales  pour 
iuslituteursse  trouventàBois-Ie-Duc,  Oronin^juc 
et  Harlem.  Les  écolfs  latines  (collép'es)  et  le.s 
gymnases  (lycées)  sont  au  nombre  de  tj2  avec 
(1861)  252  professears  et  1,817  élèves.  L'in- 
struction supérieure  .se  donne  dans  les  trois 
universités  de  l'État,  Leyde ,  Utrecht  et  Gro- 
ningue,  etdans  les  athénées  commuuaux  d'Am- 
sterdam et  de  Deventer  fréquentés  en  !8'i() 
par  1,375  étudiants.  Les  étudiants  en  théologie 
réformés  suivait  les  cours  des  universités  et 
des  athénées ,  ceux  des  autres  cultes  étu- 
dient dans  les  séminaires;  les  remontrants , 
mennonites,  luthériens  et  israélites  à  Amster- 
dam, les  séparatistes  à  Hampen,  les  jansénistes 
à  Aiuersfoort,  les  catholiques  romains  a  Dreibei- 
gen,  Warmood, Culemboarg,  Harlem,  Hueveii  et 
Rocrrnond,  avec  des  succursales  à  Yoerîmn;. 
Saint-Michiclsgestel,  Oudenbosch  et  Uerzogen- 
rath.  On  compte  en  outre  6  écoles  cliniques 
ou  préparatoires  pour  ar coucheurs,  chirurgiens, 
pharmaciens  et  médecins  ruraux;  nue  école 
préparatoire  à  Utrecbt  pourles  médecins  de  l'ar- 
mée et  de  la  flotte;  une  académie  royale  à  Deift, 
pour  ingénieurs  civils  et  employés  dans  les  co- 
lonies, des  écoles  militaires  à  Brëda  et  Tampon, 
une  école  navale  à  Médemblick;  une  école 
vétérinaire  à  Utrecht .  une  école  d'agriculture 
à  Oroningue,  trois  Instltotions  de  sourds-mttets, 
trois  pour  des  aveugles,  une  pour  des  enfants 
idiots,  cette  dernière  à  la  Haye.  £n  outre,  plu- 
sieurs écoles  de  nsTigatHm,  de  natation,  de 
^gymnastique,  do  chant  et  de  llIQSiqae,  de  des- 
sin, d'industrie,  etc. 

La  bienfaisanee  ptibUqw  est  régie  par  la  lot 
du  28  juin  1 85 \,  qui  fixe  le  domicile  de  secours 
au  lieu  de  la  naissance.  Les  institutions  de  bien- 
faisance sont  :  1*  de  rttat,  des  provinces  et 
des  communes,  2"  de  corporations  religieuses, 
3°  particulières,  4°  mixtes.  Les  premières  ne  dis- 
tribnent  des  secours  qu'en  cas  d'insuiDsance  des 
autres.  Les  institutions  sont  au  nombre  de  5,018, 
dont  3,8 17  pour  secours  à  domicile,  698  hospices 
pour  vieillards,  orphelins,  etc.,  57  hôpitaux. 
1 1  maisons  d'aliénés ,  IfM  maisons  ou  ateliers 
de  travail.  Elles  ont  secouru  en  1861  542,7^3 
personnes  et  dépensé  en  secours  9,022,972  fl. 
On  compte  en  outre  CîS  inslilulions  diverses, 
telles  que  monls-de-piété,  caisses  d'épargne,  de 
prévoyance,  de  maladie  et  d'enterrement.  La 
population  des  colonies  de  l'État,  puur  nieii- 
diants,  à  Ommer.scbaus  et  Vecnliuizcu  (eu  Ovcr- 
issel  et  Drcnthe)  est  de  6  à  7,000.  celle  des 
colonies  de  la  société  de  bienfaisance,  en  Dreu- 
the,  Overissel  et  Frise  est  d'environ  3.000  àjue». 

Les  établissements  d'aliénés,  au  nombre  do 
12,  sont  ré-ris  par  lu  loi  du  2'J  mai  18 il.  Ont 
été  soignés  pendant  l'année  1860 1,321  hommes 
et  1.437  femmes. 

Armée  et  marine.  —  L'armée  se  décompose 
.ainsi  par  armes:  1«  Infanterie,  921  officiers 
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43,150  soldats  et  chasseurs,  8  régiments  de 
ligne;  2*  caTalerie,  5  régiments,  203  offlciers, 
4,519  soldats  et  2,758  chevaux;  3»  artillerie, 
5  régiments  et  un  corps  de  pontonniers,  en 
toot  341  olBcien,  9,861  soldats  et  968  eheranz; 
4*  im  corps  de  génie  dont  l'état-major  se  com- 
pose de  88  offlciers  et  32  inspecteurs  de  forti- 
flcatlODS.  Ce  corps  consiste  en  outre  en  t  ba< 
taillon  de  mineurs  et  sapeurs,  avec  21  omcicrs 
et  799  hommes  de  troupe.  L'armée  entière 
comprend  en  principe  1,872  offlciers  et  58,329 
soldats.  En  outre  dans  les  provinces  du  Brabant 
septeutrional,  Zélande  et  Limhoutg,  un  corps  de 
marécbanssée  de  10  offleiers,  862  hommes  et 
202  chevaux.  L'effectif  de  l'armée  a  été,  au  i"" 
août  1863,  de  1,778  ofnciers,  48«735  soldaU, 
dont  23,505  en  congé,  et  4,537  cberanz.  L'ar- 
mée dans  les  colonies  orientales  et  occidentales 
se  compose  de  1,375  ofliciers  et  29,951  hommes 
ée  tronpes.  Le  senrice  militaire  est  obligatoire 
et  le  remplacement  est  admis. 

La  loi  sur  la  milice  nationale  est  du  19  août 
1861.  Maximum  du  contingent  annuel,  11,000 
bonunes  (1863,  8,800).  Le  maximum  du  nombre 
des  miliciens  est  de  55,000.  L'inscription  sur 
les  registres  du  recrutement  a  lieu  à  l'àgc  de 
dix-neuf  ans,  on  tire  au  sort  une  année  plus 
lard.  Le  contingent  se  règle  d'aprôs  le  nombre 
d'inscrits  de  l'année  précédente.  Minimum  de 
la  mesure,  1*",55.  Durée  du  service,  cinq  ans. 
Le  service  dans  la  garde  nationale  est  obliga- 
toire de  l'âge  de  vingt-cinq  à  trente-quatre 
snssoooinpils  (loi  du  11  avril  1827),  dans  dix 
provinces  ;  elle  n'est  pas  introduite  dans  le 
Ltuibourg.  La  proportion  est  de  2  hommes  sur 
100  haletants.  Sur  ces  dix  ans ,  le  service  SOUf 
dure  cinq  ans,  et  dans  les  cinq  dernières  an- 
nées on  fait  partie  de  la  réserve. 

La  flotte  se  compose  :  1*  de  navires  poor  le 
service  intérieur  et  d'un  corps  de  manœuvre 
non  embarqué  (au  i«' juillet  18G3,  37  ofliciers 
et  1,030  liomroes);  2»  de  bâtiments  de  trans- 
port pour  les  colonies;  3»  et  4'  d'escadres  dans 
les  Indes  orientales  et  occidentales  ;  5»  de  na- 
vires dans  d'antres  parages,  j  compris  les  bâti- 
ments en  construction  et  en  réparation.  La  ma- 
rine comptait,  au  1"  août  1863,  130  navires, 
dont  59  i  vapeur  ,  d*mie  force  motrice  de  9,250 
chevaux.  Ces  navires  peuvent  porter  1,897  ca- 
nons. £a  activité  de  service,  59  navires,  dont 
33  â  vapeur,  d*nne  force  motrice  de  4,925 
chevaux,  sont  armts  de  C05  canons.  L'(''qui- 
page  comptait  6,519  hommes.  Le  corps  des  of- 
flders  de  la  flotte  se  compose  de  1  amiral, 
1  lieutenant-amiral,  2  vice-amiraux,  1  contre- 
amiraux,  20  capitaines,  100  capilaincs-heute- 
nants,  120  lieutenants  de  première  classe, 
250  de  deuxième,  100  cadets  de  première 
classe;  radministrattOD,de  3  inspecteurs,  86  ad- 
ministrateurs en  trois  classes,  16  adminlstra- 
tenrs-adjoints,  36  élèves. 

Mitsêources. — Quoique  l'économie  rurale  soit 
tr^-avancée,  le  produit  du  sol  ne  suflBt  pas 
pour  l'entretien  des  habitants.  Les  provinces 
les  plus  productives  sont  la  Zélande  et  Gronin- 
gue.  Le  froment  se  cultive  surtout  en  Zélande, 
dans  la  Hollande  méridionale  et  U  Uniboiiig; 


le  seigle  en  Groningue,  Zélande,  dans  le  Bra- 
bant septentrional,  la  Oueldre  et  le  Linûiourg: 

les  pommes  de  terre,  dans  la  Zélande  et  les 
dunes;  l'avoine,  dans  la  Groningue, la  Frise,  la 
Oueldre  et  la  Zélande;  le  colsa,  en  Oroningne 
et  dans  la  Hollande  méridionale;  le  tabac,  en 
Gueldre  et  dans  la  province  d'Utrecht;  le  lin 
et  le  chanvre,  dans  la  Hollande  méridionale;  la 
cliicon'e,  en  Frise.  On  évalue  la  superficie  de 
la  terre  labourable  à  680,000  hectares;  la  valeur 
de  la  production  a  varié  pendant  les  dfx  derniè- 
res années  de  100  à  170  niillions  de  florins.  La 
superûcie  des  prairies  et  cultures  de  plantes 
fbnrragères  est  d'environ  1,300,000  hectares, 
on  de  plus  d'un  tior.s  de  la  surface  du  pays.  Les 
plus  beaux  pâturages  se  trouvent  dans  les  deux 
Hollandes  et  la  Prise.  La  culture  des  légumes  et 
le  jardinage  soul  portrsà  une  grande  perfection 
danslesdeux  Hollandes  et  dans  la  province  d'U- 
trecht. On  fait  un  grand  commerce  avec  l'Angle- 
terre, eu  b'gunics,  fruits,  beurre,  bétail.  Vers 
la  On  de  1860,  le  bétail  se  composait  ^c  2  i2, 528 
chevaux,  1,286,954  bœufs  et  vaches,  865,829 
moutons  et  brebis,  1 14,389  boucs  et  chèvres, 
270,587  porcs  et  environ  3,000  ânes  et  mulets. 

Le  pays  est  plus  couunerçant  qu'industriel. 
Les  principaux  centres  inilnstricls  sont  les 
grandes  villes  des  di-iix  Iloilaudes,  telles  que 
Amsterdam,  Harlem,  Holterdam,  Leyde,  Dor- 
drcf  lit,  la  Haye,  la  ville  d'Utrecht,  une  partie 
du  lirabant  septentrional,  surfout  Tilbourg  et 
ses  environs,  le  pays  de  Ort-nthe,  dans  l'Over- 
i.ssel,  quelques  contrées  de  la  Gueldre,  les  villes 
de  Mai\<(ri(iit  et  Rocrniond,  dans  le  Limbourg. 
Vers  la  lin  de  i8G0,  708  fal)riques  avaient  la 
vapeur  pour  force  motrice,  et  se  servaient  de 
79'i  machines,  et  l,0i3  chaudières, d'une  force 
de  13,3  iti  chevaux.  Le  commerce  et  le  trans- 
port se  faisaient,  à  cette  époque,  par  100 bâti- 
ments à  vapeur,  mus  par  168  machines  avec 
118  chaudières, d'une  force  de  12,1 18  chevaux. 
La  M  sur  les  patentes  est  du  21  mai  1819.  Le 
roi  accorde  des  brevets  d'invention  et  d'intro- 
duction pour  la  durée  de  cinq  à  quinze  ans , 
moyennant  payement  de  150  à  750  fl.  (Arrêté 
royal  du  25  jan^er  1817.)  Les  principales  in- 
dustries se  rapportent  à  la  construction  de  na- 
vires, et  au  commerce  avec  les  colonies.  On 
compte  6  à  700  chantiers,  dont  150  four  bâti- 
ments de  mer.  Les  principaux  chantiers  se 
trouvent  dans  les  denx  Hollandes,  la  Groningue 
et  la  Frise.  Les  moulins  à  scier  le  bol.-;  se  trou- 
vent surtout  dans  les  deux  Hollandes,  dans  la 
contrée  du  Zaan  (  1 1 3),  et  aux  environs  de  Dor- 
drecht,  les  corderios  dans  la  Hollande  méridio- 
nale (102),  les  Yoilcries  à  Cremmeric,  dans  la 
Hollande  septentrionale.  Viennent  ensuite  les 
briqueteries,  tuileries  et  poteries,  5  à  600,  sur- 
tout dans  la  Gueldre,  l'Overisscl  cl  la  Hollande 
méridionale;  fabrication  annuelle,  400  millions 
de  briques  ;  les  dislilîeries  deçcnièvn',  i  à  500, 
dont  22 1  à  Schicdam  ;  les  fabriques  de  tabac  etde 
cigares,  plus  de  800,  principuement  â  Amstef* 
dam,  Utrecht  et  Kcndheim,  prai.dc  e.\[)ortatioii 
vers  l'Allemagne  et  l'Amérique  du  Nord;  les  fa- 
briques de  garance  et  garancine,  dans  le  Dr»* 
bant  et  1»  Hollande  méiidlonate,  surfont  dans  la 
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Zélande  ;  les  moulins  à  huile,  300  à  400,  surtout 
dans  la  Hollande  septentrionale;  les  Tabriques 
de  papier,  surtout  dans  la  contrée  du  Zaan, 
la  Gueldre,à  MaCstricht  et  Rocnnoiid;  les  ralli- 
neries  de  sucre  à  Amsterdam  et  Rotterdam 
(production  80  à  100  millions  de  kilos,  expor- 
tés principalement  vers  l'Italie  et  la  Russie); 
les  moulius  a  émonder  le  riz,  à  Amsterdam  et  à 
Rotterdam;  les  moulins  pour  fiolir  les  diamants, 
à  Amsterdam,  d'une  rèputaiion  cumpi cime:  les 
orfèvreries  à  Amsterdam,  dans  la  Hollande  mé- 
ridionale et  la  Frise;  l'industrie  liuitire  et  co- 
tonniére,  surtout  dans  la  Drenlhe,  en  Overis- 
slI,  dans  la  Gueldre  et  le  Brabant  méridional; 
lu  fabrication  de  draps  et  de  couvertures  de 
laine,  i  Lejrde  et  Fiibourg,  et  tant  d'autres. 

La  pôche  néerlandaise,  surtout  la  salaison 
du  hareng,  a  été  de  tout  temps  eu  renom.  Les 
principales  pècbessont  cdles  du  hareng,  grande 
et  petite,  qui  rapportent  environ  1  million  de 
florins  (272  navires);  la  pôchc  à  la  traînasse 
(209  navires)  un  demi-million;  la  pôche  de  la 
morue,  du  merian,  etc.  (GO  navires).  Exporta- 
tion en  1861,  morue,  3,744  tonnes;  stockûscli, 
1,071,261  tonnes;  la  pèche  dn  Zoydersëe,  an 
hareng,  aux  anchois,  crevettes,  anguilles,  etc. 
(650  navires),  exportés  pl^nci[)alemcnt  vers 
la  B^qae  et  le  ZollTerehL 

Le  mouvement  dn  commerce  international 
se  résume  de  la  manière  suivante  en  millions 
de  florins. 

(On  trouve  le  rliifTre  du  commerce  s/té- 
cial  en  défalquant  le  transit  du  commerce 
générai,) 
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Nous  résumons  en  millions  de  florins,  le 
mouvement  dans  les  six  groujjcs  de  pays  sui- 
vants, en  observantqu'au  second  g^iuii|>e  appar> 
tiennent  l'Allemagne,  le  Danemark,  la  Siu  dc, 
la  Norwégcet  en  partie  la  Russie;  autroisituie, 
la  Belgique,  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal; 
an  (niatriOme ,  l'Italie,  l'Autriche,  la  Russie  eu 
partie,  la  Turiiuie,  la  Grèce,  les  principautés 
danubiennes ,  l'Egypte  et  les  États  barbares- 
ques  : 
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Les  deux  tiers  du  commerce  extérieur  dos 

l'avï-Bas  se  font  par  mer.  La  marine  marchande 
comptait,  à  la  lin  de  Ibtil,  2,332  navires,  jatt> 
géant  286,267  tonneaux,  contre  1,936,  de 
189,774  tonneaux,  en  1846. 


MottvemerU  de  la  namgafion  depuis  1831. 


Voici  d'abord  le  tableau  des  navires  char- 

gés  : 
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Quant  aux  navires  sur  lest,  les  entrées  oot 

été,  en  1831,  de  Idj  navires  sous  pavillon 
uccrluudais,  et  Uc       sous  paviiluu  ctruuj^er. 
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et  les  sorties  de  1,042  navires  sous  paviliou  na- 
tional, et  de  91  étrangers.  Bn  1861,  on  troure 
à  l'entrée  !00  navires  néerlandais,  271  étran- 
gers, à  la  sortie,  1,651  navires  des  premiers, 
et  195  desmtres. 

Pour  les  eoAuiiflt,  voy.  ce  mot  au  tome 
page  395*  IL  M.  db  Badmhaubb. 

PATS  D'ÉTATS.  On  appelait  ainsi,  sous  Tan- 
cien  régime,  les  provinces  de  France  qui ,  en 
vertu  des  traités  de  réunion,  avaient  conservé 
le  droit  de  s'administrer  elles-mômcs,  de  voter 
leurs  Impôts  et  d'en  régler  la  perception.  Quel- 
ques-unes môme  élisaient  leurs  magistrats 
municipaux  et  se  gardaient  par  leurs  milices. 
Klles  avaient  des  assemblées,  dites  As^emhféts 
d'États,  qui  surveillaient  l'adminisliatiou  et  vo- 
taient les  subsides  et  les  dons  gratnils  que  les 
intendants  réclamaient  pour  tout  le  royaoDe. 
Louis  XIV  rendit  cette  représentation  illusoire: 
le  clergé  n'y  fut  reprteentëqae  par  les  évéques, 
la  noblesse  par  les  grands  propriétaires,  et  le 
tiers  état  par  les  olïlciers  municipaux. 

Les  pays  d'États  étaient  :  les  cliàtellcnies  de 
Lille  et  de  Douai  (<lites  États  de  Flandre),  l'Ar- 
tois, la  Bourgo^Mie  (y  compris  la  Bresse,  le  Bu- 
gcy,  le  Valromey  et  le  pays  de  Oex),  la  Bretagne, 
le  Languedoc,  le  Bèarn,  la  basse  Navarre,  le  Bi- 
gorre,  le  comté  de  Foix,  les  pays  de  Soûle, 
d'Armagnac,  de  Nébounn  et  de  Ibisan,  la  Pro- 
Tence  et  le  Dauphiaé.  J.  ob  B. 

PÉAGES.  Autrefois  n  j  eviltdes  péages  éta- 
blis par  des  seigneurs  féclaux  qui  n'avriient 
d'autre  but  que  de  dépouiller  les  marehauds 
sans  avoir  l'air  de  les  piller.  Cétatt  un  progrés 

relatif.  On  s'en  contenta  pcndant<|uelque  temps, 
liais  bientôt  on  trouva  que  ces  péages  n'avaient 
aucune  raison  d'être,  ai  leur  produit  n'était 
pas  employé  à  entretenir  les  roules,  et  comme 
on  ne  songeait  guère  à  lui  donner  cette  desti- 
nation, on  réalisa  le  progrés  définitif  qui  con- 
sista à  les  supprimer. 

il  jr  a  eu  et  il  existe  cependant  des  péages 
qnl  ont  ane  origine  plus  rationnelle,  n  s'agis- 
sait, [lar  oxrniple,  de  construire  un  pont.  Des 
capitalistes  en  réunirent  les  fonds  à  condition 
que  toute  penonne  qui  utiliserait  leur  œuvre 
payerait  le  service  qui  lui  e.>t  rcMidu.  Habituelle- 
ment legouvernenieut  concède  le  droit  de  con- 
struire un  pont,  pour  un  nombre  d'années  dé> 
terminé,  calculé  tie  manière  à  amortir  le  capital 
et  à  en  payer  les  iutérùts.  C'est  là  une  affaire 
parfaitement  légitime;  la  plupart  des  routes 
anglaises  ont  été  établies  d'après  ce  système 
^umpikc  roads). 

Lors  de  nos  révolutions,  on  a  vu  des  popu- 
lations attaquer  la  guérite  de  surveillants  des 
ponts  à  péages;  c'est  très-regrettable,  car  on 
pourrait  en  conclure  que  le  gros  de  la  nation 
n'est  pas  mûr  pour  le  se/j'-govcniment.  11  est 
vrai  qu'on  ne  devient  forgeron  qu'en  forgeant. 

Dans  le  budget  suisse,  péage  est  synonyme 
dedouoiM.  M.  B. 

PÉCRES.  Les  jurisconsultes  romains  disaient 
que  l'air,  l'eau  coorsnlo  et  la  mer  étalent  la 


—  PÊCHES. 

propriété  de  tous  les  bommes.  Aussi  ne  met- 
taient-fls  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  la 
pèche.  C'est  sous  la  domination  de  la  féodalité 
que  •  l'eau  qui  coule  conmie  l'oiseau  qui  vole  • 
ont  été  pour  la  première  fois  un  objet  de  pro- 
priété privée.  Les  légistes  français  ne  revinrent 
qu'en  partie  aux  principes  romains. 

PÊCHE  FLUViALK. —  lls  imaginèrent  que  les  ri- 
vières navigables  étaient  la  propriété  du  roi, 
et  défendirent  à  d'autres  qu'aux  maîtres  pô- 
cbcurs  de  pécher  dans  les  cours  d'eau  (ordon- 
nance d'août  16G9).  Ils  affirmèrent  encore  plus 
positivement  dans  la  suite  que  le  droit  de  péclio 
dans  ces  rivières  appartenait  au  roi  (édit  d'avril 
1683),  sauf  les  titres  antérieurs  A  l'ordonnance 
de  lô()G  qui  passait  pour  avoir  consacré  déllni- 
tiveuieiit  l'inaliriiahilité  des  domaines  de  la 
couronne.  La  Convention  rendit  la  pêche  libre. 
Le  Consulat  restitua  le  droit  de  pèche  au  do- 
maine de  1  btat,  et,  depuis  la  loi  du  14  floréal 
an  X,  ce  dnrit  s'exerce  dans  les  rivières  navi- 
gables au  moyen  de  licences. 

Rivières  non  navigables.  —  Le  droit  de  pèche 
dans  ces  rivières  fut  usurpé,  comme  dans  les 
autres,  par  les  seigneurs  féodaux.  La  Révolu- 
tion le  leur  enleva.  Les  communes  ont-elles 
succédé  pour  ce  droit  aux  anciens  seigneurs? 
Ce  devrait  être,  ïjuoiqu'un  arrêt  du  conseil 
d'État  du  27  pluviôse  au  XIU  attribue  ce  droit 
aux  propriétaires  riverains. 

PÊCHES  MAurTiMKs.  —  Montcsquicu  dit  qu'un 
peuple,  pouvant  céder  la  terre,  peut  bien  cé- 
der la  mer.  les  autres  publlcistes  disent,  sn 
contraire,  que  la  mer  est  le  patrimoine  commtui 
de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  bommes. 
Cest  que,  en  efllet,  la  mer  écdiqipe  par  sa  mo- 
l>ilitr  à  toute  délimitation  déclarative  de  pro- 
priété, et  que  le  même  droit  naturel,  en  vertu 
duquel  les  limmnes  peuvent  s'approprier  la 
terre  par  leur  travail  et  la  partager  entre  eux. 
rend  commune  i  tous  les  bommes  l'exploita- 
tion de  la  mer,  tout  en  laissant  les  fruits  de  la 
mer  à  lu  propriété  privée,  il  s'ensuit  que  le 
droit  de  pèche  en  mer  appartient  à  toutes  les 
nations. 

Ces  principes  sont  bien  évidents  pour  ce  qui 
est  de  la  haute  mer.  On  ne  peut  dire  que  telle 
mer  est  i  tel  peu|ilc,  et  telle  mer  i  tel  autre; 
mais  on  pciii  trùs-bicn  dire  (in'une  certaine 
zone  de  mer  autour  des  côtes  d'une  nation 
fisit  partie  do  domaine  de  cette  nation,  parce 
qu'elle  a  besoin  de  Cette  frontière  pour  sa  dé- 
fense. Il  résulte  de  oeprfaicipe,  adopté  partout, 
que  chaque  peu[dc  a  le  droit  de  réserver  la 
pèche  dans  cette  frontière  maritime  à  ses  na- 
tionaux. Mais  jusqu'où  s'étend-ello?fiodin,dan8 
sa  République,  dit  à  trente  lieues.  Les  autres 
disent  à  une  portée  de  canon.  Mais  ils  avouent 
que  cette  mer  territoriale  s*étcnd  avec  l'audace 
ou  la  puissance  des  nations.  Cornélis  de  Byn- 
kerslioci  k  disait  au  dernier  siècle .  dans  ses  Élé- 
ments de  droit  des  gens,  que  les  Anglais  ont 
toujours  alTectè  la  domination  dans  la  Manche, 
les  Français  dans  la  Méditerranie,  les  Génois 
dans  la  mer  Tyrrhénienne  et  les  Vénitiens  dans 
la  mer  Adriatique.  Voilà  bien  des  sujets  de 
guerre,  sur  des  principes  bien  discutables.  Ces 
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nations  anrdent  nienz  Mt  de  fixer  «Meuse- 

ment  sur  leurs  côtes  l'élenduc  de  la  mer  Icr- 
riloriale,  et  il  est  assez  curieux  que  les  con- 
grès, qui  relent  tant  de  limites  sur  terre,  n'en 
aient  jamais  réglé  sur  mer.  Une  seule  conven- 
tion est  intervenue  à  ce  fii^et  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 

«Les  pécheurs  sur  mer,  dit  Froissart,  quel- 
que guerre  qui  soit  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, Jamais  ne  se  Orent  de  mal.  Ançois  sont 
amis  et  s'aident  Fun  Fautre  au  besoing,  ven- 
dent et  s'aclieptent  leurs  poissons,  quand  les 
uns  en  ont  plus  largement  que  les  autres;  car 
s'ils  se  guerroyaient»  on  n'aurait  pas  de  ma- 
rée.» Ces  procédés  changèrent  bien  dans  la 
suite.  On  lit  alurs  des  trêves  pécheresses  et 
lors  même  que  ces  trêves  n'existaient  pas, 
l'amiral  pouvait  accorder  des  saufs -conduits, 
tsous  telles  et  semblables  cautions,  charges 
et  précis  que  les  ennemis  les  accordaient  aux 
Français.»  (Ordnniiance  de  1584.)  Louis  XIV 
inaugura  une  |)uliti(iue  plus  violente:  il  défen- 
dit (ordonnance  du  1«'  octobre  1C92)  à  tous 
corsaires  de  donner  à  tous  liàtiments  ennemis 
qu'ils  rencontreraient,  pécheurs  ou  autres,  la 
permission  de  contUmer  leor  pèche  ou  leur 
navigation.  Valin ,  dans  son  grand  Commentaire , 
dit  que  c'est  la  mauvaise  foi  des  Anglais  qui 
força  Louis  XIV  à  violer  le  droit  des  gens.  L*or- 
donnance  du  5  juin  1779  ordonna,  au  con- 
traire, de  respecter  les  pécheurs  anglais,  «  aliu 
d'adoaeir  les  calamités  de  la  guerre  en  firrenr 
d'iiommes  qui  n'ont  d'autre  ressource  que  le 
commerce  de  la  pèche.  »  Un  arrêté  du  2U  ger- 
minal an  m  établit  des  bateaux  de  guerre  pour 
protéger  la  pèche  sur  les  côtes  de  France.  Les 

{técheurs  aiiglais  n'en  continuèrent  pas  moins 
enrs  inenrstons  sur  les  côtes  de  Normandie  et 
de  Bretagne,  et  ces  hostillté.s  durèrent  jusqu'à 
la  convention  du  2  août  1839,  qui  établit  une 
limite  idéale  entre  Setuf  et  les  côtes  de  France , 
dn  cap  Cartcret  à  la  pointe  de  Menga;  les  pé- 
cheurs de  chaque  nation  ne  peuvent  dépasser 
cette  limite,  et  Vaetion  de  chaque  douane  8*ar* 
réte  à  trois  railles  des  côtes. 

Dans  le  BéperUnre  de  Dalloz  (v*  Pécbes),  à 
propos  du  décret  du  4  Juillet  1853,  qui  décide 
qu'on  temps  de  guerre  maritime  la  péclic  ne 
peut  être  interdite,  suspendue  ou  limitée  que 
par  le  ministre  de  la  guerre,  il  est  dit  que  ce 
décret  reconnaît  la  liberté  de  la  péclie  comme 
uu  principe  de  droit  international;  il  semble  ce- 
pendant que  ce  soit  tout  le  contraire ,  et  que ,  en 
I>rincipe,  la  législation  acfncllo  admette  qu'un 
État  a  le  droit  d'interdire  la  pèche  maritime 
même  è  ses  nationaux. 

De  même  que  dans  le  droit  actuel  de  l'Eu- 
rope, chaque  nation  peut  interdire  l'accès  de 
ses  côtes  aux  pécheurs  étrangers ,  de  même 
et  à  plus  forte  raison  elle  a  le  droit  d'envoyer 
sus  bâtiments  de  guerre  protéger  ses  établisse- 
ments de  pêebe  et  d'exploitation  bon  de  la 
nior  territoriale  ,  parce  qu'elle  doit  protéger 
partout  ses  nationaux. 

Colbert,  s'inspirant  des  idées  romaines,  dé- 
clara, dau.s  l'onlonnance  de  IfiSI,  que  la  pèche 
maritime  Ml  partie  du  domaine  pubJic,  tandis 


qu'il  s*écartait  de  ces  idées  en  rangeant  la 

jiiVhc  fluviale  dans  le  domaine  de  FÉtat.  «La 
pèche  de  la  mer,  dit  l'ordonnance,  est  libre  et 
commune  à  tous  les  Français,  et  ils  peuvent 
la  faire  tant  en  pleine  mer  que  sur  les  grèves, 
avec  les  ûlets  et  engins  permis  par  les  lois.  • 
Pourquoi,  dans  ce  système,  la  pèche  maritime 
est-elle  gratuite?  rourquoi  ne  peut-elle  être 
mise  en  adjudication  ?  Uniquement  parce  qu'elle 
est  la  ressource  des  marins  qui  doivent  servir 
l'État,  et  non  parce  que  la  mer  est  le  patri- 
moine commun.  Ainsi  Colbert,  l'organisateur 
de  l'inscription  maritime  {voy.  Marine),  ne  re- 
connaît qu'en  apparence  la  liberté  de  la  mer 
et  de  la  pèche,  et  la  pèche  maritime,  comme  la 
pèche  fluviale,  est  exploitée  en  déûnitive  au 
proflt  de  rÊtat.  C'est  en  effet  la  pèche,  bien 
plus  que  la  marine  marchande,  qui  alimente 
la  flotte  ;  la  pèche  occupe  des  équipages  bien 
plus  nombreux.  (Foy.  Éantefeuille,  Cod»  des 

pèches.) 

Les  pèches  qui  cxiguut  une  navigation  plus 
longue,  des  navires  d'un  fort  tonnage,  et  dont 

le.<  produits  consenés  ou  fabriqués  sont  livrés 
au  retour  au  commerce,  s'appcUcut  grandes 
pèches  ;  ce  sont  celles  de  la  baleine,  de  la  mo- 
rue et  du  corail. 

Ou  sait  que  ce  sont  les  Ba.sques  qui  Urcnt 
les  premiers  la  pèche  de  la  baleine,  et  par  une 
guerre  cxlermtnatricc,  forcèrent  ce  cétacé  de 
se  réfugier  dausies  glaces.  Ils  Fy  poursuivirent, 
et  en  chemiu,  découvrirent  FAmériquc,  cent 
ans  avant  Christophe  Colomb.  Les  marins  bre- 
tons et  normands  leur  succédèrent,  et  à  la  lin 
du  seizième  siècle,  les  Français  seuls  savaient 
faire  la  pèche  de  la  baleine.  Les  Hollandais  leur 
enlevèrcnlce  monopole  en  attirant,  par  l  argent, 
des  baleiniers  français  qui  les  instruisirent.  Les 
Anglais,  sons  Élisabctli ,  soudoyèrent  des  ba- 
leiniers basques,  et  les  Hollandais  détruisirent 
les  établissements  français.  En  1783,  la  pêche 
française  était  dans  une  telle  décadence  qu'il 
fallut  appeler  des  étrangers  :  ou  établit  à  Dun- 
kerque  une  eokmie  de  Nantuclcds,  avec  des 
prinic.-^  C'est  l'origine  do  système  des  primes 
calculées  sur  le  nombre  d'hommes,  le  jaugeage 
des  nsTlres  et  la  quantité  des  produits.  Puis, 
ces  encouragements  furent  rêserrés  aux  na- 
tionaux, à  mesure  que  la  pêche  française  se 
rétablissait.  Les  lois  de  douane  frvppérent  d'un 
droit  énorme  l'importation  des  produits  des  pè- 
ches étrangères.  Les  lois  fiscales  donnèrent  aux 
régnicoles  toutes  fecHités  pour  user  en  franchise 
des  sels  nécessaires  à  la  con.servation  des  [)ois- 
sons  péchés  par  des  français  et  importés  sur  des 
bateaux  français.  La  fiestauration  fut  l'Age  clas- 
sique de  ces  encouragements.  Mais  sons  le 
régne  suivant  les  assemblées  législatives  se 
reftisérent  toujours  à  comprendre  rntilité  des 
primes,  de  la  pèche  et  de  la  navigation.  Qu'elles 
eussent  tort  ou  raison,  elles  représentaient  eu 
eela  Fopinion  publique  en  France.  Q  s'est  fidt 
depuis  un  revirement  dans  cette  opinion,  et 
aujourd'hui  le  système  des  primes  parait  devoir 
se  relever,  et  plus  d'un  auteur  se  prononce  en 
leur  faveur.  «  Les  primes  sont  une  pension 
payée  par  les  nations  pour  i'appruuUssa^e  des 
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marins  dont  elle  t  besoin  et  dont  elle  ne  peut 

cUc-môme  faire  l'éducation.  »  (Hautefcuille.) 
Quant  à  nous,  nous  pensons  qu'on  a  des  ma- 
telots dans  la  proportion  du  fret  que  le  com- 
merce peut  se  procurer.  {Yoy.  Marine.) 

La  pèche  de  la  morue  donna,  au  dix-sep- 
tième siècle,  toutes  les  côtes  de  l'Amérique  du. 
.Nord  aux  Français.  Les  guerres  et  les  revers 
de  Louis  XIV  enlevèrent  bien  des  marins 
à  la  pèche  et  réduisirent  ses  possessions. 
Kn  1713,  par  le  trtitè  d'Otreeht,  il  céda  Terrc- 
.Neuve,  et  ne  parda,  pour  ses  marins,  que  le 
droit  de  faire  sécher  le  poisson  sur  quelques 
côtes  de  cette  lie.  Par  le  traité  de  1763,  Louis  XV 
perdit  les  côtes  de  l'Amérique  du  Nord.  Le 
traité  de  1783  amena  une  nouvelle  restriction 
de  la  pêche  sur  l'Ile  de  Terre-Neuve.  Les  traités 
de  1802,  1814  et  18IG  furent  de  nouvellescon- 
sécrations  de  ces  pertes.  Les  établissements 
fixes  de  la  France  se  réduisent  maintenant  aux 
péolicries  de  Saint -Pierre  et  Mfquelon,  et  aux 
sécheries  de  Terre-Neuve.  L'éloignement,  le 
mauTats  état  des  grèves  qui  nous  ont  été  réser- 
vées dans  cette  Ile,  l'activité  des  Anglais  et  des 
Américains,  et  beaucoup  d'auteurs  a\|outent: 
rignoniiee  des  marins  français  de  tout  ce  qui 
tient  à  la  pèche,  leur  manque  de  SOiB,  leur 
détestable  mauiérede  préparer  le  poisson, expli- 
quent sufUsanuneut  la  décadoicede  nos  pédie- 
ries  du  Nord. 

Que  dire  de  la  pêche  du  corail,  sinon  qu'après 
avoir  été  eiereèe  par  les  Français  ai  Corse,  en 
Provence,  en  Sardaigne,  en  Tunisie,  en  Algérie, 
surtout  au  florissant  comptoir  de  la  Galle  (1560), 
elle  n'est  plus  exercée ,  depuis  la  rupture  de 
la  paix  d'Amiens,  que  pardosltalieiiasnrtoatet 
nos  eûtes  du  midi? 

La  seule  pèche  qui ,  selon  les  auteurs  com- 
pétents, nous  réserve  des  richesses  considé- 
rables, serait  celle  de  la  baleine  sur  les  côtes 
occidentales  d'Afrique  et  peut-êtrederAmérique 
du  Sud,  si  quelque  chose  pouvait  vaincre  l'anti- 
pathie des  français  pour  la  pèche  et  la  navi- 
gation. 

Les  petites  pèches  (on  appelle  ainsi  celles 
qui  se  font  sur  les  côtes,  avec  de  petits  bâti- 
ments ,  et  même  sans  aucune  espèce  de  navi- 
gationV  emploient  3  ou  4,000  marins,  sur  5  à 
600  bateaux.  Les  procédés  incroyables  et 
pourtant  avérés,  des  populations  maritimes, 
qui  emploTaient  le  Jeune  poisson  pour  nourrir 
le  s  porcs  et  môme  comme  engrais,  ont  néces- 
site la  réglementation  sévère  du  décret  du  9 
janvier  1852.  C'est  par  des  règlements  locaux, 
émanés  de.s  cinq  préfets  maritimes,  que  s'exer- 
cent la  surveillance  des  établissements  lixes 
de  pèche  sur  nos  côtes  et  la  recherche  des 
en^-ins  prohibé.s.  Ce  sont  des  arrêtés  de  ces 
mêmes  préfets  qui  déterminent  le  droit,  l'é- 
poque et  le  mode  d'exploitation  des  parcs  à 
huîtres  on  à  moules ,  ou  des  dépôts  de  co- 
quillages. Jacques  de  iioi&iOSUN. 

PÉCULAT.  Les  Romains  drsi^'nnicnt  par  ce 
mot  le  crime  que  le  Co  le  prnal  qualiiie  de  con- 
cussion. Il  y  est  dit,  à  l'article  i74:«ToQS  fonc- 
tionnaires, tous  officiers  publics,  leun  conimis 


ou  préposés,  tous  percepteurs  de  droits,  taxes, 
contributions ,  deniers  ,  revenus  publics  OU 
communaux,  et  leurs  commis  ou  préposés  qui 
se  seront  rendus  coupables  du  crime  de  con- 
cussion, en  ordonnantde  percevoir  ou  en  exi- 
géant  ou  en  recevant  ce  quils  savaient  n'être 
pof  pour  droits,  taxes,  contributions,  de- 
niers ou  revenus,  ou  pour  salaires  on  traita 
ments,  seront  punis»  •  etc. 

PEINES.  Les  peines,  dans  une  acception 

générale,  sont  les  souffrances  on  les  privations 
de  droits  que  le  pouvoir  social  inflige  à  l'au- 
teur d'une  infraction  h  t, aie.  Les  jurisconsultes 
et  les  publicistes  ont  dunné  des  délinilions  qui 
difTèrcut  suivant  le  point  de  vue  où  chacun 
d'eux  s'est  placé.  Les  uns  les  ont  définies  «la 
vengeance  du  délit ,  jwxœ  vindicta  »  ou  «  la 
peine  de  la  faute,  pwna  peccati»  ou  suivant 
une  formule  canonique,  laeioquœ  punit, 
dicnns  quod  quisque  commisit ;  d'où  Grotius  a 
tiré  sa  déiinition  :  maiutn  passionis  quod  infii- 
fOur  9b  mahtm  oOimiis;  ce  que  Rossi  a  tra- 
duit en  ces  termes:  «le  mal  rétribué  pour  le 
mal  à  l'auteur  et  en  proportion  de  ce  maL  • 
D'autres  y  ont  vu  :  «la  satisfiMStion  pour  le  tort 
qu'on  a  fait  »  ou  bien  «  un  acte  par  lequel 
on  fait  souffrir  quelqu'un  comme  dédommage- 
ment du  mal  qu'on  en  a  reçu  •  ;  on  bien  encore, 
«la  dette  contractée  par  l'auteur  du  délit;  ipse 
te  huic  pcenœ  suàdidisii.  >  D'autres  enOn  les 
ont  considérées  comme  «un  mal  physique 
attaché  à  une  action  pour  en  détourner  l'au- 
teur, ou  si  l'action  a  été  commise  pour  en 
détourner  d'autres  agents  •  ;  ou  encore  et  plus 
Shnplcment,  «un  mal  infligé  par  le  pouvoir 
social  à  l'auteur  d'un  délit  à  raison  de  ee  déliu* 
Nous  pourrions  multiplier  ees  eitations. 

Les  peines,  on  le  voit  déjà  par  les  défini- 
tions qui  précèdent,  n'ont  pas,  dans  l'esprit 
de  tous  les  publicistes,  le  mâne  but.  Il  ne  peut 
entrer  dans  notre  cadre  d'exposer  les  diffé- 
rentes théories  qui  prétendent  régir  le  droit 
pénal,  mais  il  est  nécessaire  d'indiquer  l'objet 
qu'dles  se  proposent  dans  l'application  des 
peines,  car  il  est  clair  que  la  nature  et  la  me- 
sure de  ces  peines  doivent  différer  suivant 
qu'elles  ont  telle  ou  telle  mission,  tel  ou  tel 
objet.  Nous  ne  nous  arrêterons  du  reste  qu'aux 
principaux  systèmes.  —  Beccaria  avait  dit  que 
le  but  des  peines  est  «  d'empêcher  le  coupable 
de  nuire  désormais  à  la  société  et  de  dctmmier 
ses  concitoyens  de  la  voie  du  crime.  »  Cette 
vue  trop  exclusive  a  enfanté  la  doctrine  de 
ncnthametplustardde  Feuerbacli.  Henthamen- 
.seigne  que  «  la  prévention  générale  est  le  but 
principal  des  pdnes;  c'est  aussi  leur  raison 
justificative.  A  en  considérer  le  délit  passé 
comme  un  fait  Isolé  qui  ne  peut  plus  revenir, 
la  peine  serait  en  pure  perte:  elle  ne  fèrait 
qu'ajouter  un  mal  à  un  antre  ;  mais  quand  on 
considère  qu'un  délit  impuni  laisserait  la  car- 
rière libre,  non-seulement  au  même  délin- 
quant, mais  encore  à  tous  ceux  qui  auraient 
les  mêmes  motifs  de  s'y  livrer,  on  sent  que  la 
pefaie  appliquée  i  un  individu  devient  b  sauve- 
garde universelle.*  On  voit  que,  d'après  cette 
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th^-orif^,  Ip  rîiâtiment  est  un  sacrifice  Indispen- 
sable pour  le  salut  commun  ;  le  mal  de  la  peine 
est  ane dépense  que  Tait  l'État  en  vue  d'un  pi'o- 
fit;  ce  profit,  c'ost  la  prévention  des  crimes. 
Od  ne  prétend  pas  assurément  nier  que  l'eiem- 
plafiié  ne  soit  l'un  des  effets  de  la  peine;  mais 
faut-il  chercher  cet  effet  sans  se  soucier  ni  du 
coupable  ni  de  la  Justice?  Peut-on  infliger  à 
on  indirldn  une  soêlfranGe  quelconque  pour 
servir  d'exemple  aux  autres  ?  Si  la  prévention 
des  délits,  c'est-à-dire  l'intimidatlOD ,  est  le 
seul  but  da  chAtiment»  ne  serait-on  pas  con- 
duit à  l'oxaL-^f Tor  pour  en  mieux  assurer  le  ré- 
sultat? Les  mesures  les  plus  excessives  seraient 
cdles  qu'il  faudrait  préférer:  U  Importerait 
peu  qu'elles  fussent  justes.  La  base  de  la  théo- 
rie de  Feuerbach,  qui  a  régné  longtemps  sur 
rAHemagne,  cet  éfi^lement  la  prérention  g6- 
nérale  résultant  de  la  contrainte  psychologique 
produite  par  la  menace  de  la  peine.  Le  but  de 
la  sodèté  est  4e  lUre  fhn  les  eftoyene  sons 
le  rè.?no  du  droit.  La  mission  do  l'État  est  donc 
d'empéclier  toute  lésion  du  droit  Comment 
dott-Q  remplir  cette  tàclier  En  plaçant  i  e6t6 
de  chaque  lésion  pn«sil)Ie  la  iripnace  d'un  mal 
supérieur  à  l'avantage  que  l'agent  peut  en  re- 
tirer: le  mal,  dont  l'État  écrit  la  menace  dans 
la  loi,  constitue  la  peine  léfrale.  Le  but  de 
cette  menace  est  de  détourner  des  crimes  par 
reffirol  du  cbfttiment  On  peut  dire  de  ce  sys- 
tème, comme  de  celui  de  Hentham,  qu'il  mène 
nécessairement  à  rapplication  la  plus  étendue 
et  la  pins  eieessive  des  pénalités  ;  car ,  puis- 
qu'il veut  produire  une  contrainte  morale  par 
la  menace  do  la  peine,  il  est  clair  que  plus 
cette  peine  sera  eflfroyable.  plus  la  contrainte 
sera  produite.  On  prétend  sans  doute  que  la 
légitimité  de  la  menace  Iteale  est  subordonnée 
ft  son  ntHIté,  mais  n'est-n  pas  ntne  de  Texa- 
gérer  pour  la  rendre  plus  efïlcace  ? 

Cn  autre  système  attribue  à  la  peine  un  autre 
but,  l'amendement  du  coupable:  pcmacomti- 
tuitur  in  emendotionem  hominum.  Cette  règle, 
peu  appliquée  au  fond,  est  répétée  par  tous  les 
criminalistes.  Joussë  et  Huyart  de  Vouglans 
enseignaient  au  dix-Iiuitième  siècle,  «que  le 
premier  objet  des  lois  est  de  corriger  les  cou- 
pables que  l'on  punit.»  M.  Charles  Lucas  pose 
en  tête  de  son  système  pénal  •  que  la  réforme 
doit  être  le  caractère  essentiel  et  fondamental 
de  la  répression.»  Et  H.  Rossi  lui-même  prévoit 
que  «le  jour  viendra  où  l'ordre  ne  réclamera 
plus  que  des  punitions  rares,  temporaires  et 
dirigées  à  l'amendement  moral  des  coupables.* 
Toutes  les  peines  doirent  être  établies  en  Tue 
de  produire  l'amcndemeni  des  condamnés  ; 
c'est  là  l'un  de  leurs  effets  nécessaires,  mais 
ce  n'est  pas  leur  objet  principal.  L'amende- 
ment C5t  Utile  parce  qu'il  parantit  l'avenir, 
mais  sullil-il  pour  réparer  le  passé  ?  S'il  sullit, 
il  faut  élaiigir  le  condamné  avstftdt  que  sa  ré- 
génération est  présumée  ;  la  mesnrc  de  la  peine 
dépendra  de  l'agent  lui-môme.  Il  ne  peut  en 
être  ainsi.  La  peine  est  vne  réparation  du  tort 
rati.^é  à  la  société;  or.  cette  réparation  ne 
peut  être  compensée  par  un  repentir  que  la 
jwtlee  bvnaiiM  m  peut  constaier  ctpar  une 


amélioration  morale  qu'elle  doit  essayer  de 
réaliser,  mais  qui  denuMire  lonjour.^  incertaine. 

Un  troisième  système  attribue  à  la  peine  un 
but  différent:  la  rétribution  du  mal  pour  le 
mal ,  l'expiation  du  délit.  On  trouve  les  ra- 
cines de  cette  théorie  dans  Platon.  Reprise  par 
Grolius  et  surtout  par  Selden,  elle  est  adoptée 
par  Leibnit2  qui  dit  :  «  Cette  espèce  de  Justice 
(la  Justice  morale)  n'a  point  pour  but  l'amen- 
dement, ni  l'exemple,  ni  môxne  la  réparation 
du  mal.  Elle  n'est  fondée  que  dans  la  conve- 
nance qui  demande  nne  certaine  anUsliietion 
pour  l'expiation  d'une  mauvaise  action.»  Kant 
enseigne  également  «  que  la  peine  jnridique 
ne  peat  Jamais  être  décernée  comme  nn  sim- 
ple moyen  de  procurer  un  antre  bien,  même 
au  coupable  ou  à  la  société  ;  mais  qu  elle  doit 
toqjonrs  être  décernée  contre  le  coupable  par 
la  seule  raison  qu'il  a  délinqué  ».  C'est  là  l'idée 
que  M.  Rossi  a  développée:  «La  Justice,  dans 
la  partie  pénale ,  a  dit  ce  pnbliciste,  n'est  qne 
le  mal  rétribué  pour  le  mal,  avec  moralité  et 
mesure,  en  un  mot.  l'expiation.»  Celte  théorie 
qui  suppose,  comme  M.  Bossi  le  reconnaît,  que 
la  justice  sociale  serait  une  émanation  et  un 
accomplissement  partiel  de  la  Justice  morale , 
Bonlère  de  graves  dHBcnItès.  t'ezptation,  pour 
n'être  pas  injuste,  suppose  une  connaissance 
exacte  du  mal  commis,  de  son  intensité,  de 
ses  degrés,  de  tons  ses  éléments,  n  firat, 
d'une  part,  apprécier  la  valeur  morale  du  délit, 
de  l'autre  établir  une  peine  égale  à  cette  va- 
lenr.  81  Ton  ne  parvient  pas  à  composer  les 
deux  termes  de  celte  équation,  la  peine  n'at- 
teindra pas  on  excédera  une  juste  proportion. 
Or,  comment  la  Jastice  bnmatne  pent-elle  sai- 
sir un  tel  rapport  ?  Quels  sont  ses  moyens  pour 
apercevoir  l'intention  de  l'agent,  les  nuances 
de  sa  culpabilité,  les  Ciits  multiples  qui  l'aggra- 
▼ent  ou  l'atténuent,  et  en  même  tem[)S  pour 
peser  une  peine  correspondante  à  cette  crimi- 
nalité? 

Toutes  ces  théories  ont  confondu  les  efféts 
nécessaires  de  la  peine  avec  le  but  principal 
qu'elle  poursuit  ;  Sénèque  avait  déjà  dit  :  In 
it^fuHis  vindicandi*,  hœc  tria  Icx  secuta  êt$, 
guœ  princeps  çuoque  sequi  débet  :  aut  ut  eum 
quem  punit  emendet ,  aut  tU  pana  ^us  cœte- 
res  miUortê  redâat,  aut  ut  sublatis  malt»  $e- 
euriores  cœteri  vivant.  Il  est  très-vrai  que  la 
peine  doit  produire  cette  triple  conséquence  : 
elle  doit  corriger  celui  qu'elle  frappe,  elle 
doit  intimider  les  autres  par  ses  menaces  ou 
son  application,  elle  doit  assurer  la  sécurité 
générale.  Mais  est-ce  là  tout?  Ne  doit-elle 
pas  encore  punir,  c'est-à-dire  être  appliquée 
a  rai.son  de  l'infraction,  à  raison  de  la  déso- 
béissance à  la  loi,  non  point  ètitfe  d'expiation, 
car  la  justice  sociale  n'exerce  pas  la  Justice 
absolue,  mais  à  litre  de  réparation  d'un  droit 
lésé  ?  Ainsi  la  crainte  de  la  peine  protège  Tor- 
dre social  contre  les  hommes  qui,  n'étant  pas 
retenus  par  le  mal  du  délit,  mettent  en  balance 
le  proflt  qu'il  peut  leur  procurer  et  le  mal  dn 
châtiment:  l'amendement  en  enlevant  au  con- 
damné lui-même  le  désir  de  commettre  un 
nourean  délit;  Feiemplaiité,  en  donnant  sa- 
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tisfaction  i  la  conscience  publique  et  en  pro- 
clamant comme  un  enseignement  le  délit  et  sa 
punition  ;  mais  ce  ne  BOnt  là  que  des  effets 

attacliés  à  la  peine;  ce  n'est  pas  sa  mission 
essentielle,  cette  mission  est  la  protection  du 
droit. 

Ouelles  sont  les  qualités  que  la  peine  doit 
posséder  pour  répondre  à  ce  but?  Deotham  est 
le  premier  qui  ait  nettement  déicnninè  ces 
oualités.  La  peine  doit  être  divisible ,  suscep- 
tible de  plus  ou  de  moins,  soit  en  intensité, 
soit  en  dorée;  une  peine  indivisible  ne  peut 
pns  correspondre  aux  différents  de^Tis  de  l'é- 
clicUe  des  délits.  Elle  doit  être  égale,  en  ce 
sens  que  tous  ceux  qui  la  subissent ,  en  souf- 
frent au  même  degré.  La  parfaite  égalité  est 
•  presque  chimérique ,  parce  que  la  sensibilité 
des  uidividns  est  variable  et  inégale.  Hais  on 
doit  éviter  une  inégalité  manirestc  fondée  sur 
les  conditions  da  rang  et  de  la  fortune.  Elle 
doit  être  «MMpteffw,  e*est-ê-dire,  asses  visi- 
ble pour  produire  une  certaine  impression  sur 
le  public  et  y  propager  à  quelque  degré  l'in- 
tinâdatioD.  Bue  doit  être  HmiisiUB,  en  ee  sens 
qiie  SCS  effets  no  soient  pas  irrévociblcs  et  que 
si  Texécution  subie  ne  peut  6tre  effacée,  on 
puisse  dn  moins  le  ftiie  cesser  dans  revenir, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'innocence  du 
condamné  serait  tout  à  coup  démontrée.  £lie 
doit  supprimer  le  pouvoir  de  nuire ,  mi  d'an- 
tres termes,  enlever  au  délinquant  les  moyens 
de  continuer  le  délit,  par  exemple,  lorsque  le 
délit  consiste  dans  nn  abns  de  pouvoir ,  il  tint 
loi  ôler  l'emploi  dont  il  abuse.  Flic  doit  tendre 
à  ramendement  moral.  Toute  peine  a  un  cer- 
tain effet  pour  intimider;  mais  si  le  délinquant, 
après  ravoir  subie,  n'est  retenu  que  par  la 
crainte,  il  n'est  pas  réformé:  la  réforme  est  un 
ctiangeanent  dans  le  Mr^ctère  et  dans  les  ba- 
Mliides  morales.  Une  peine  a  une  tendance  à 
réformer  quand  elle  substitue  aux  habitudes 
vicieuses  de  Tagent  des  habitudes  nouvelles, 
quand  elle  lui  fonrnit  des  motifs  de  se  bien  con- 
duire, par  exemple,  en  lui  donnant  un  métier 
et  des  moyens  de  travail  Les  peines  infaman- 
tes sont  dangereuses  sous  ce  rapport ,  parce 
qu'elles  effacent  dans  le  condamné  tout  espoir 
de  se  faire  une  autre  existence.  DiKçerUitu 
vivit,  dit  Sénéque,  eut  aliquid  integri  super- 
est.  La  prison ,  quand  elle  n'est  pas  soumise 
à  un  régime  disciplinaire,  est  également  fu- 
neste parce  qu'elle  entasse  péle-méle  des 
agents,  qui  se  corrompent  les  uns  les  autres. 
Tels  sont  les  différents  caractères  que  les  pei- 
nes doivent  plus  ou  moins  réOéc  hir  pour  rem- 
plir leur  mission  de  justice  et  do  conservation. 
Nous  allons  pouvoir,  maintenant  que  nous  con- 
naissons Jes  qnaUtés  qu'elles  doivent  posséder, 
porter  nn  Jngement  plus  sûr  sor  chacnne 
d'elles. 

Mnêde mort.  —  L*usage  de  cette pdne  aélé 

universel  :  on  le  retrouve  chez  tous  le.»;  peu- 
ples et  à  toutes  les  époques.  Si  elle  parait  avuîr 
été  plos  communément  appliquée  à  mesure 
que  les  peuples  ont  (piitté  l'état  de  barbarie, 
c'est  que  les  barbares  se  fout  Justice  eux- 
ntmes.  Lorsque  la  législation  avait  pour  piiii- 


ripc  îa  veneeance  publique,  Il  panit  naturel 
que  la  société  se  vengeât  des  crimes  par  la 
mort  des  coupables  ;  et  lorsque  cette  vindicte 
publique  aspira  à  arrêter  les  malfaiteurs  par 
i'intiiuidation.  on  chercha  à  produire  l'horreur 
par  le  supplice.  On  ne  se  borna  pas  à  frapper 
de  mort  la  plupart  des  crimes,  on  agg:rava  <  etfc 
peine  par  d'horribles  tortures.  Nous  frémis.sous 
aujonitl'hui  à  la  description  des  supplices  de  la 
roue,  de  l'écartellemcnt,  du  feu  et  de  fontes 
les  alfreuses  souffrances  que  la  fertile  imagina- 
tion de  l'homme  avait  inventées  pour  rhomme. 
Nous  ne  répéterons  pas  ce  hi?iibre  inventaire. 
Et  cependant  ne  peut-on  pas  en  tirer  encore 
anjoord'hui,  quoique  nous  soyons  heureuse- 
ment loin  de  ces  temps,  une  utile  leçon  pour  le 
législateur  qui,  à  des  degrés  différents,  est  trop 
disposé  i  chercher  le  remède  de  tons  les  désor^ 
dres  dans  une  certaine  intimidation  ? 

Beccaria  est  le  premier  publicisle  qui  ait  mis 
en  doute  la  légitimité  de  la  peine  de  mort  elpn»- 
posé  sa  suppression.  On  ne  voit  point,  en  effet, 
que  jusqu'à  lui  cette  grave  question  ait  été  sé- 
rieusement agitée.  Si  quelques  nations,  comme 
les  Égyptiens  et  les  Romains,  ont  essayé  d'en 
restreindre  l'application,  c'était  par  un  autre 
motif  que  par  le  sentiment  d'humanité.  Platon 
voulait  qu'elle  ne  fût  prononcée  que  A:\\\<  les 
cas  où  le  coupable  était  incorrigible  :  «Si  le  lé- 
gislateur, dit-il,  s'aperçoit  que  le  malade  est 
incurable,  quelle  peine  portcra-t-il  contre  lui? 
Gomme  il  sait  que  la  vie  pour  ces  sortes  de 
personnes  n'est  pas  l'état  le  plus  avantageux, 
et  que  par  leur  mort  ils  procurent  une  double 
Utilité  aux  autres ,  leur  supplice  étant  pour 
eux  un  exemple  qui  les  détourne  de  mal  ntre, 
et  purgeant  en  même  temps  la  république  de 
mauvais  st^ets,  il  ne  peut  se  dispenser  d'inUl- 
ger  la  peine  de  mort  contre  ces  sortes  de  cri- 
minels :  hors  de  là  il  ne  doit  point  user  de  ce 
remède.»  Quintilien  reprend  la  même  doctrine 
et  ajoute  que,  si  les  coupables  pouvaient  se 
corriger,  il  serait  plus  utile  à  la  république  de 
les  sauver  que  de  les  frapper  de  mort  Ainsi  le 
droit  n'était  pas  mis  en  doute;  la  question  d'u- 
tilité sociale  était  seule  agitée.  Au  commence- 
ment du  seizième  siècle  on  aperçoit  comme 
un  mouvement  de  la  conscience  humaine  qui 
voudrait  restreindre  les  cas  d'application.  Ainsi. 
Alphonse  de  Castro ,  par  exemple ,  soutenait 
à  cette  époque  que  les  Juges  ne  pouvaient  ap- 
pliquer la  peine  de  mort  que  dûis  les  Ciis  ou 
Dieu  lui-môme  avait  autorisé  son  application. 
Jean  Bodin  raconte  la  discussion  publique  de 
la  question  de  savoir  si  les  Juges  pouvaient 
appliquer  celte  peine  hors  des  cas  où  les  édits 
l  avaicul  prononcée.  «Cette  «luestion  ,  dit-il,  fut 
agitée  entre  Lotliaire  et  Azou,  les  deu.x  plus 
grands  j M ri.>^ronsul tes  de  leur  âge,  et  ils  choi- 
sirent pour  arbitre  l'empereur  Henri  Vil,  lors- 
qu'il était  à  Boulogne  la  Grasse,  à  la  peine  d'un 
cheval  que  devait  payer  celui  qui  serait  con- 
damné par  l'empereur.  Lothaire,  qui  soutenait 
que  le  droit  du  glaive  n'appartmait  qu'au  sou- 
verain emporta  le  prix  d'honneur;  mais  la  plu- 
part, et  presque  tous  losjorisconsulies  tenaient 
rçpiiiIOD  d'Aion,  qui  étendatt  le  même  droit 
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Bnx  Jn^B,  dlBUit  que  loflidre  eçtntm  tuhnt, 

scd  .4:0  a  i/uum.  »  Grotins  no  pose  la  question 
de  savoir  s  il  est  perniis  d  appliquer  la  peioe 
de  mort  qu'au  point  de  tdo  religieux,  et  il  la 
résout  par  raffirmative  en  s'appiiyant  siir  los 
lois  de  Moïse  et  sur  les  textes  des  livres  suints. 
PnflèDdorf  accorde  sans  discussion  le  droit  de 
Tie  et  de  mort  du  souverain  5ur  ses  snjrts. 
Montesquieu  entrevoit  la  question,  mais  n  hé- 
site pas  à  déclarer  la  peine  de  mort  nëcenaire. 
«C'est  une  espùro  <lo  talion  qui  fait  que  la  so- 
ciété refuse  la  sûreté  à  un  citoyen  qui  en  a 
priTé  ou  qui  a  touIu  en  priver  un  autre.  Cette 
peine  est  tir^c  rie  la  nature  de  la  rliose,  puisée 
dans  la  raison  et  dans  les  sources  du  bien  et 
du  mal.  On  citoyen  mérite  la  mort,  lorsqu'il  a 
violé  la  sûreté  au  point  qu'il  a  rtté  la  vio  cw 
qu'il  a  entrepris  de  l'ôter.  Cette  peine  de  mort 
est  comme  le  remède  de  la  société  malade.» 

Enfin,  J.  J.  Roussfan  lui  nv;iit  doniir,  (Kiipris 
Uobbes,  un  autre  fondement:  «Tout malfaiteur 
attaquant  le  droit  social  détient  par  ses  fbrfitts 
rebelle  et  traître  à  la  patrie  ;  il  cesse  d'en  être 
membre  en  violant  ses  lois,  et  môme  il  lui  fait 
la  emerre.  Alors  la  conserratfon  de  f État  est 
incompatible  avec  la  sienne;  il  faut  qu'un  dos 
deux  périsse,  et  quand  on  fait  mourir  le  cou- 
pable ,  c'est  moins  comme  citoyen  que  comme 
ennemi.  Les  prorédures,  le  jugement  sont  1rs 
preuves  et  la  déclaration  qu'il  a  rompu  le  traité 
social  et  par  conséquent  qu'il  n'est  plus  mem- 
bre de  I  Ltaf.  Or,  s'il  est  reconnu  tel  tout  au 
moins  par  son  séjour,  il  en  doit  être  retranché 
par  l'exil,  comme  infracteur  du  pacte,  ou  par  la 
mort  comme  ennemi  public.»  Tel  était  l'état  de 
la  question  au  moment  où  Beccaria  écrivait.  Il 
y  avait  quelque  hardiesse  à  venir  proclamer  en 
face  de  l'histoire ,  qui  constatait  dans  tous  les 
siècles  et  chez  tons  les  peuples  l'application 
de  la  peine  de  mort,  en  face  des  philosophes  qui 
8*elitayaient  de  son  audace  et  la  désavouaient, 
que  rette  peine  était  illégilime  et  que  les  lé- 
gislateurs usurpaient,  en  l'appliquant,  un  droit 
qui  n'appartenait  pas  au  pouvoir  social.  Becca- 
ria soutient  d'alxird  que  le  droit  n'(\\isfe  pas, 
parce  qu'auenn  nieniliro  tie  la  s(»ciele  n'a  pu 
consentir  dans  le  contrat  social  à  faire  le  sacri- 
llcê  (le  sa  vie.  Locke  av;iit  cependant  déjà  éta- 
bli, dans  son  Gouvernemenl civil,  que  l'homme, 
même  dans  Pétat  de  nature,  peut  punir  la  moin- 
dre infraction  aui  lois  de  la  nature:  «Peut-il 
punir  de  mort,  dit-il,  une  semblable  infraction'/ 
Je  réponds  que  chaque  ftiute  peut  être  punie 
dans  un  degré  et  avec  ime  sévérité  qui  soit  ca- 
pable de  causer  du  repentir  au  coupable  et  d'é- 
pouvanter si  bien  les  autres  qu'ils  n'aient  pas 
envie  de  tomber  dans  la  même  faute.»  Filan- 
gieri  a  répondu  depuis  :  «  L'homme,  dans  l'état 
d'indépendance  natorell^  a  droit  à  la  vie,  il  ne 
peut  renoncer  à  ce  droit;  mais  peut-il  le  per- 
dre? peut-il  en  être  privé  sans  qu'il  y  renonce? 
Ai-]e  le  droit  de  taer  Tbomme  l^Iutte  qui  m*at- 
t;iqiic?  Personne  ne  doute  de  ce  principe.  Si 
j'ai  le  droit  de  le  tuer,  il  a  perdu  le  droit  de 
Tivre,  car  II  serait  extraordinaire  que  deux 
droits  opposés  existassent  en  même  temps.  Or, 
dans  l'état  social,  ce  n'est  plus  un  particulier 


qui  s'arme  contre  un  autre  particulier  pour  le 

punir  de  son  crime,  c'est  la  société  tout  en- 
tière. Le  dépositaire  de  la  force  publique  exerce 
ce  droit  générai  que  tous  les  indivldin  ont 
transporté  au  corps  de  la  société.»  Kant  a  éga* 
lemcnt  répliqué:  «Cette  preuve  prouve  trop, 
car  par  la  même  raison  nul  ne  serait  tenu  d'ex- 
poser  sa  vie  pour  la  défense  de  la  patrie.  C'est 
un  sophisme  d'ailleurs  et  une  mauvaise  inter- 
prétation du  droit,  puisque  mA  ne  subit  une 
peine  parce  qu'U  y  a  consenti  d'avance ,  mais 
pour  avoir  consenti  à  conmiettre  un  crime. 
Par  le  contrat  social  chacun  se  soumet  d'avance 
à  toute  loi  nécessaire  au  maintien-  de  l:i  sr)- 
ciété,  et  par  conséquent  aussi  à  la  loi  pénale.» 
{Metttphysik  der  Sitten,  %  44  et  45.)  La  meil- 
leure réponse  est  qu'il  faut  mettre  de  côté  cette 
fiction  d'un  contrat  social,  sur  laquelle  s'ap- 
puient tous  les  pttblicistes  du  dix -huitième 
siècle,  et  chercher  les  droits  de  l'homme,  non 
point  dans  un  état  de  nature  qui  n'a  jamais 
existé,  mais  dans  Tétat  de  société  qui  est  son 
état  naturel. 

La  question  a  été  portée  sur  un  terrain  plus 
élevé  ;  le  droit  de  la  société  a  été  contesté,  iion 
plus  par  le  défaut  de  consenteinent  des  associés, 
mais  parce  que  la  vie  de  l'horarac,  hors  l'état 
de  légitime  dëfènse,  est  inviolable  et  en  dehors 
de  tout  pouvoir  humain.  L'inviolabilité  delà  vie 
de  l'homme,  a-t-on  dit,  n'est  pas  un  axiome  qui 
s'impose,  mais  un  principe  quisedèmontre.  11  n'y 
a  nulle  part  en  ce  monde  un  droit  sur  l'exis- 
tence, car  c'est  celui  de  Dieu  qui  l'a  donnée 
et  qni  peut  seul  la  reprendre.il  n  y  a  et  ne  peut 
y  avoir  sur  cette  terre  qu'un  droit  à  l'e.vislence, 
c'est  celui  de  l'homme  qui  l'a  reçue.  La  vie  de 
l'homme  est  inviolable  en  principe,  parce  (|ue 
le  droit  à  l'existence,  que  Dieu  seul  a  donnée, 
est  égal  pour  tous  les  hommes:  chacun  aie 
même  droit  de  conserver  la  sienne,  sans  pou- 
voir prétendre  A  disposer  de  celle  d'autrui,  car 
l'existence  est  d'origîne<livine.  Tel  est  le  principe 
de  son  inviolabilité.  Mais  survient  le  fait  du  mal- 
faiteur qui  attente  à  la  vie  de  son  semblable: 
alors  s'exerce  le  droit  de  létrilime  défense,  qui 
est  la  conséquence  même  de  l'inviolabililé  de 
la  vie  de  l'homme,  puisqu'il  n'existe  que  dans 
le  péril  de  l'agression.  Or,  qu'il  s'agisse  do  l'in- 
dividu ou  de  la  société,  le  droit  a  l'existcuce  ne 
change  ni  dans  sa  nature,  ni  dans  la  condition 
létrifinip  do  son  o.vorcice  :  ce  n'est  pas  un 
droit  collectif,  niais  un  ilroit  personnel,  et  ce 
droit  est  le  bien  le  plus  inviolable  et  le  plus  sacré 
que  l'homme  ait  reçu.  On  ohjerlo  que  la  liberté 
est  un  bien  comme  la  vie  et  que  si  i  on  accorde 
que  la  société  a  le  droit  de  priver  de  l'une,  il 
ne  serait  pas  conséquent  de  lui  contester  ce- 
lui de  priver  de  l'autre.  La  réponse  est  que  le 
droit  de  conservation  qn'exeroe  la  société,  ne 
justiflc  plus  la  peine  de  mort  quand  le  péril  a 
cessé,  mais  qu'elle  Justifie  au  contraire  une 
détention,  si  la  volonté  de  nuire  a  survécu  an 
crimc.s'ily  alieude  présumer,  on  conséquence, 
que  cette  volonté  perverse,  redevenue  libre,  re- 
commencerait rattaqne.  An  reste,  le  sacrifice 
de  la  vie  est  Illégitime, si  celui  de  la  libcrlê  snlTlt 
à  la  défense  sociale.  £t  puis  enlln,  si  cette  vie 
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r?t  (îonn/'c  à  riiommc  commp  une  fprcnve  ot 
pour  qu'il  s'y  prépare  à  une  autre  vie,  a-t-oa 
ie  droit  de  lot  retrancher  on  seul  des  moments 
qui  lui  sont  accordés  pour  régénérer  son 
âme  et  raclieter  ses  mauvaises  aclions  par  de 
bonnes  oravresT  Toutes  cesnisons  sont  gtsTes: 
la  conscience  en  les  méditant  s'inquirtn  et  elle 
ne  se  rassure  qu'en  jetant  les  yeux  sur  l'his- 
toire  do  genre  bnmiin.  Les  législatenrs  de  tons 
les  temps  et  de  tous  les  pays  n'ont  point  hé- 
sité à  appliquer  la  peine  de  mort.  L%  vie  de 
rbomme  est  inrlolable  et  saerée  t  BSt-ee  A  dire 
qu'elle  le  soit  dans  tous  les  cas  iiulistinctc- 
ment?  que  devient  alors  le  droit  de  défense? 
qne  devient  le  droit  de  la  gnerret  bt-ee  le 
péril  qui  fait  le  droit?  C'est  préciaèmcnt  parce 
que  la  société  se  croit  menacée ,  c'est  parce 
qne  la  peine  de  mort,  suppressive  en  ce  qui 
touche  la  récidive,  préventive  par  la  terreur 
qu'elle  inspire,  lui  semble  appropriée  à  la  gra- 
vité des  attentats  dont  elle  est  l'objet,  qu'elle 
est  portée  à  la  maintenir.  Si  le  pouvoir  social 
doit  considérer  les  droits  naturels  conune  sa- 
crés, s'il  ne  doit  intervenir  que  pour  en  garantir 
l'exercice,  il  est  clair  que  ces  mêmes  droits  for- 
ment le  domaine  de  la  pénalité  quand  Tagen  t  s'est 
rendu  indigue  de  les  exercer:  ils  peuvent  être 
•  suspendus,  ils  peuvent  être  anéantis,  dans  sa 
personne.  Enfln,  s'il  est  interdit  à  l'homme  d'a- 
bréger la  vie  de  son  semblable,  dans  la  crainte 
de  prévenir  pour  lui  l'instant  du  repentir,  il 
n'est  plus  permis  de  tirer  sur  l'ennemi  ni  de 
tuer  le  brigand  qui  nous  attaque;  car  si  le  droit 
de  défense  autorise  à  ne  pas  tenir  compte  du 
sort  éternel  de  l'assaillant,  comment  le  droit 
social  n'anrait-il  pas  le  même  pouvoir  ? 

L'argumentation  la  plus  pnissantequ'on puisse 
opposer  à  la  peine  de  mort  est  l'examen  de  sa 
nécessité:  Beccaria  lui-même,  abandonnant 
promptement  sa  première  thèse,  a  soutenu,  et 
c'est  le  fondement  principal  de  son  opinion, 
qu'elle  a  cessé  d'être  nécessaire.  Et  il  fait  même 
eette  remarquable  concession  que  cette  peine 
lui  parait  nécessaire  toutes  los  fois  qu'il  n'y  a 
pas  d'autres  moyens  de  détourner  des  crimes  : 
quando  festo  il  vero  «  ttnico  freno  per  disto- 
gliere.  gli  altri  dal  commeftere  defitti.  Ainsi 
il  n'en  provoque  pas  radicalement  l'abolition, 
il  soutient  que  presque  toujours  elle  est  inefll- 
cace,  impuissante,  inutile.  On  a  dit  depuis,  en 
s'inspirant  de  sa  pensée:  iNous  ne  pensons 
pas  que  la  société  n'ait  Jamais  en  le  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  l'homme:  nous  pensons 

Si*eUe  ne  l'a  plus.  La  société  étant  nécessaire, 
e  a,  selon  nous,  tous  les  droits  nécessaires 
à  son  cxistcncn,  et  si,  dans  les  commencements 
de  son  existence,  dans  les  imperfections  de 
son  organisation  primitive,  dans  son  dénftment 
de  moyens  répressifs,  elle  a  pensé  que  le 
droit  de  frapper  le  coupable  était  sa  raison 
suprême,  son  seul  moyen  de  préservation, 
elle  a  pu  frapper  sans  crime  et  tuer  en  con- 
science. £n  est-il  de  même  at^ourd'hni?  Et 
dans  Vétat  actuel  d*nne  sodété  armée  d'une 
force  sulilsante  pour  substituer  la  sanction 
morale,  la  sanction  corrective  à  la  sanction  du 
meurtre^  cette  loeiAté  peut-elle  légitimement 


rester  homicide?»  Amrn(*'C  à  ces  termes,  la 
question  tombe  dans  le  domaine  du  fait  :  il  n'y 
a  plus  qu'à  examiner  si  la  sodété,  dans  Tétat 
actuel  de  la  civilisation  avec  ses  forces  maté- 
rielles et  ses  forces  morales,  est  entourée 
d*asses  de  gsranties  pour  se  passer  de  eette 
sanction  suprême.  M.  Rossi  a  pu  en  consé- 
quence résumer  la  controverse  en  ces  termes  : 
tLa  peine  de  mort  est  un  moyen  de  justice 
extrême,  dangereux,  dont  on  ne  peut  faire 
usage  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  qu'en 
eas  de  véritable  nécessité,  qu'on  doit  désirer 
de  voir  supprimer  complètement,  et  pour  l'abo- 
lition doqml  le  devoir  nous  commande  d'em- 
ployer tous  nos  eflbrts,  en  préparant  on  état 
de  choses  qui  rende  l'abolition  de  cette  peine 
compatible  avec  la  chose  publique  et  parti- 
culière.» 

Cette  opinion,  qui  tead  en  définitive  à  Tabo- 
lition  graduelle  de  la  peine  de  mort,  fait  des 
progrés  sensibles.  Il  est  remarquable  que  cette 
grande  question ,  loin  de  fatiguer  les  esprits  et 
do  s'affaisser  comme  tant  d'autres  questions 
où  les  controverses  se  sont  refroidies,  demeure 
active  et  pour  ainsi  dire  sans  cesse  sur  la 
brèche.  Les  attaques  et  les  dissertations  ne  se 
lassent  pas.  Les  partisans  de  l'abolition  se  mul- 
tiplient. Les  législations  elles-mêmes  commen- 
cent à  être  ébranlées  :  les  unes  en  restreignent 
de  plus  en  plus  les  cas  d'application:  les  autres 
vont  un  peu  plus  loin  et  cessent  de  l'étendre 
aux  fenraies,  anx  mineurs,  aux  vieillards;  quel- 
ques-imes  agitent  même  sa  suppression  en- 
tière. 

11  est  un  point  qui,  en  tout  eus,  est  désor- 
mais acquis:  cest  sa  suppressiou  en  matière 
politique.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  déilnir  les 
crimes  politiques;  nous  dirons  seulement  qti'on 
comprend  en  général  sous  ce  nom  les  crimes 
qui  s'attaquent  aux  institutions  variables  de 
chaque  société.  M.  Guizot  a  démontré  dans  un 
livre  éloquent  {De  la  peine  de  mort  en  matière 
politique)  que  cette  peine  a  perdu  son  effica- 
cité à  l'égard  des  crimes  politiques,  parce 
qu'elle  n'a  plus,  comme  dans  les  temps  an- 
ciens, reSët  d'abattre  un  parti  dans  la  per- 
sonne de  son  chef,  et  qu'aucune  tête  n'est  de 
nos  jours  assez  haut  placée  pour  entraîner  par 
sa  <£ute  la  chute  de  tons  les  membres  du  même 
parti;  parce  que  la  peine  de  mort  ne  s'ailresse 
ai^ourd'hui,  en  matière  politique,  qu'à  des  pas- 
sions et  à  des  Idées ,  et  que  Jamais  les  supplices 
n'ont  modifié  les  idées  ou  désarmé  les  passions; 
parce  que,  enUn,  la  conscience  publique  re- 
pousse l'application  de  cette  peine  i  des  feils 
purement  politiques  et  qu'une  peine  qui  n'a 
pas  la  sanction  de  l'assentiment  public  est  plus 
dangereuse  qu'utile.  On  peut  ajouter  que,  les 
faits  de  celte  nature  supposant  plus  d'audace 
que  de  perversité,  plus  d'inquiétude  dans  l'es- 
prit que  de  eorruptlon  dans  le  eamr,  plus  de 
fanatisme  que  de  vices,  la  durée  d'une  déten- 
tion, qui  peut  ^aler  celle  de  la  vie,  semble  de- 
voir suffire  au  but  que  se  propose  la  sodété,  qui 
est  d'assurer  sa  sécurité.  I.i  s  circonstances  qui 
se  moditient,  les  passions  qui  s'atténuent,  les 
psrtis  qui  se  dbsaafaeBt,  tout  oonooort  i  di> 
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minuer  rimportance  d'un  condamné  politique 
et  à  faire  de  son  exUlence  uu  danger.  La  so- 
ciété ne  pourrait-elle  pas  se  reprocher  plus 
tard  un  sang  inutileiuenl  versé?  Faut-il  remon- 
ter bien  haut  dans  nos  annales  pour  y  trouver 
rexemple  de  ces  fatales  exécutions  et  des  inef- 
façables remords  qui  les  ont  iîuivies?  L'une  des 
gloires  de  la  Révolution  de  1830  a  été  de  pro- 
clamer en  principe  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  en  matière  politique:  aucune  exécution 
capitale  n'a  eu  lieu  depuis  cetle  époque  à  rai- 
son d'un  crime  purement  politique.  A  la  vérité, 
ce  principe,  bien  que  respecté,  n'était  point 
inscrit  dans  la  législation.  Cette  sanction  a  été 
l'œuvre  de  Ja  Révolution  du  24  février:  la  Con- 
stitation  du  4  novembre  1848  a  déclaré  dans 
son  article  5  que  •  la  peine  de  mort  est  abolie 
en  matière  politique  >;  et  la  loi  du  8  juin  1850, 
conséquence  de  cette  abolition,  porte:  tDins 
tous  les  cas  où  la  peine  de  mort  est  abolie  par 
Tarticle  ô  de  la  Constitution,  cette  peine  est 
remplacée  par  celle  de  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée,  désignée  par  la  loi,  hors  du 
territoire  continental  de  la  République.*  Au 
surplna.  nous  n'entendoDS  parler  ici  que  des 
crimes  essentiellement  politiques  et  qui  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  crimes  ordinaires.  Les 
crimes  eompleifs»  qui  rénnissent  vu  crime 
politique  et  un  crime  commun,  doivent  encou- 
rir les  peines  ordinaires.  On  ne  peut  admettre, 
en  effet,  que  les  attentats  contre  les  personnes 
soient  punis  de  peines  moins  rigoureuses, 
parce  qu  ils  ont  été  commis  dans  un  but  poli- 
liqoe;  car  ce  serait  reconnaître  que  ce  Imt  est 
en  lui-même  une  drconstance  atttauanle  de 
tous  les  aimes. 

11  reste  à  fUre,  sur  tous  les  cas  où  la  peine 
de  mort  est  prononcée,  une  observation  :  c'est 
que  cetle  peine  est  remplacée  par  celle  des 
trarauz  forêés  i  perpétuité  ou  a  traups,  si  le 
jury  déclare  qu'il  y  a  «les  rlrronstances  atté- 
nuantes. Le  rapporteur  de  la  loi  du  28  avril 
!832,  qui  a  introduit  cette  disposition  dans 
l'article  463  du  Code  pénal,  déclarait  que  «  l'inté- 
rêt de  cetle  cause  sacrée  (la  suppression  de 
la  peine  de  mort),  que  le  mauvais  sneeds  d'une 
tentative  hasardée  pourrait  compromettre  l'in- 
térêt de  la  société,  qu'on  ne  peut  désarmer  de 
sa  protection  la  plus  efficace,  sans  loi  en  arotr 
assuré  une  autre  non  moins  <  ii»T;j:ii]ne  quoi- 
que moins  sanglante,  l'état  du  pays  et  des 
opinions  sur  lequel  la  mag'istratnre  rend  un 
témoignage  UDanime.toul  nous  a  déterminés  à 
penser  qu'une  ai>olition  graduelle  était  seule 
raisonnable  et  possible,  et  nous  avons  cru 
marcher  assez  .i\;iiit  dans  cette  voie  par  l'ad- 
mission des  circonstances  atténuantes.  •  Ainsi 
la  loi  abdique  sa  puissance ,  le  législateur  se 
déclare  presque  incompétent  pour  résoudre 
cette  haute  question  sociale.  C'est  devant  le 
jury  que  cette  grande  cause  de  la  politique  et 
de  la  philosophie  est  portée.  Cette  solution 
n'a-t-elle  pas  quelques  inconvénients  ?  Le  pou- 
voir exorbitant  que  le  législateur  abandonne 
tombera-t-il  toujours  entre  des  mains  sûres? 
Les  jurés  sont-ils  assez  haut  placés  pour  juger 
des  questions  générales  qui  intéressent  1  ave- 


nir  social?  Peut-Il  leur  appartenir  de  sortir 
des  faits  de,Ia  cause  pour  apprécier  l'utUilè  et 
les  elIlBis  d*ime  peine  T  Pent*i1  leur  appartenir 

de  choisir  entre  des  peines  faibles  ou  terribles, 
humaines  ou  sanglantes?  L'égalité  subsiste-t- 
clle  encore  lorsque  ce  choix  est  livré  i  des 
préjugés,  à  des  opinions  variables,  à  des  no- 
tions plus  ou  moins  exactes  et  culin  aux  pas» 
sions  poUtiques  ?  N'en  résulte-t-il  pas  au  moins 
que  l'appUcation  de  la  peine  de  mort  aux  mê- 
mes faits  n'a  plus  de  règle  fixe?  11  dépend  au 
surplus  du  jury  de  l'abolir  complétemeut  dans 
la  pratique,  et  c'est  à  ces  termes  que  se  résume 
aujourd'hui  cette  fraude  question. 

Peines  perpéluelles. —  Gci>  peines,  prodiguées 
dans  l'ancienne  législation,  avaient  été  pros- 
crites par  l'Asseiniitée  constituante,  qui  les 
regardait  comme  plus  terrihles  que  lu  mort 
même.  Le  peine  de  24  ans  de  fers  était,  après 
la  peine  de  mort,  la  plus  grave  des  peines  por- 
tées par  le  Gode  de  1791.  Les  rédacteurs  du 
Code  de  1810n*ont  pas  suivi  ce  système:  «n 
faut,  dit  un  rapport,  que  les  actions  qui,  dans 
l'ordre  des  crimes,  suivent  immédiatement 
ceux  auxquels  la  mort  est  infligée,  ne  laissent 
point  dt'  délivrance  à  prévoir:  sans  cela  les 
gradations  ne  seraient  point  observées,  l'é- 
chelle des  peines  ne  serait  plus  correspondante 
à  celle  des  crimes ,  et  la  proportion  serait  rom- 
pue.» On  retrouve  le  même  argument  dans  la 
discussion  do  la  loi  du  28  atril  18S2:  «La  pw- 
pétuité  des  peines,  a-t-on  dit,  retranche  du 
monde  un  être  incorrigible:  cUe  épargne  à 
ses  semblables  et  à  hii-mème  les  nouTeaux 
fortUts  auxquels  d'indcstrurtibles  habitudes 
ravalent  en  quelque  sorte  prédestiné.  Elle  ras- 
sure la  société  en  dissipant  ralairae  que  le  crime 
avait  causée  et  en  prévenant  celle  que  le  retour 
du  criminel  ferait  naître.  Les  peines  perpétuelles 
ont  aussi  un  puissant  eflét  d'intimidation  ;  elles 
sont  une  imitation  de  l'éternité  des  supplices, 
et  i  idée  de  l'éternité  des  supplices  saisit  for- 
tement rimagination.  Biles  seront  la  transtti<»i 
entre  la  peine  de  mort  et  les  peines  tempo- 
raires. Aetranchez-les  et  l' échelle  pénale  pré- 
sentera  un  hiterralle  immense  sans  correspon- 
dance dans  l'échelle  des  peines.»  Les  peines 
perpétuelles  ont  de  ^Taves  inconvénients:  elles 
sont  inégales,  puisque  leur  rigueur  dépend  de 
l'âge  du  condamné,  terribles  s'il  est  jeune  en- 
core, presque  nulles  s'il  a  atteint  un  âge  très- 
avancé  ;  elles  sont  corruptiices,  car  comment 
attendre  du  condamné  des  efforts  pour  changer 
ses  habitudes  et  corriger  ses  vices,  s'il  n'a 
plus  d'espoir  de  rentrer  dans  la  société  ?  Néan- 
moins, il  serait  difllcile  de  ne  pas  maintenir 
cette  perpétuité  dans  deux  hypothèses  :  d'a- 
bord, pour  l'appliquer  aux  crimes  qui  épou- 
vantent la  société  :  c'est  l'atténuation  de  la  peine 
de  mort,  c'est  la  peine  qui  seule  peut  en  favo- 
riser TaboUtiou  en  s'y  substituant;  eusuite, 
pour  les  condamnés  en  récidive  contre  les- 
quels les  premières  peines  ont  été  impuissan- 
tes :  contre  ces  hommes  incorrigibles  quels 
seraient  les  moyens  de  défense,  si  les  portes 
de  leur  prison  devnient  nécessairement  s'ou- 
vrir après  uu  certain  laps  de  temps?  Aussi 
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lions  retrouvons  ce  prinripc  dans  los  lois  de 
toutes  les  nations,  môme  dans  celles  qui  se 
distingiieiit  le  plus  par  la  donoenr  de  lenn 
pénalités,  par  exemple,  dans  le  Code  du  Brésil 
et  dans  te  Gode  de  la  Louisiane.  D'ailleurs,  si 
la  perpétuité  de  la  peine  est  un  obstacle  à  l'a- 
mendemcnt,  on  ponrmit  peut-être  elTarer  en 
partie  cet  obstacle  en  faisant  luire  aux  yeux 
àn  condamné  la  possibilité  de  racheter  une 
partie  de  sa  peine  par  sa  bonne  conduite  et 
par  une  activilô  laborieuse,  il  y  a  deux  peines 
iterpétnelles  :  les  traranx  Ibrcès  i  perpétuité 
et  la  déportation. 

Travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Cette  peine, 
qui  a  continué  Tandenne  peine  des  galères,  a 
été  l'objet  des  critiques  les  plus  vives.  Elle  a 
les  deux  vices  principaux  des  peines  pcrpé- 
tnelles ,  aggravés  par  son  caractère  ;  elle  est 
inégale;  car  comment,  en  appliquant  les  con- 
damnés aux  travaux  les  plus  pénibles,  mesurer 
leurs  forces?  «Si  le  poids  de  la  chaîne,  dit 
LiTingston,  est  déterminé  par  la  loi,  le  faible 
anrcombcra  sous  le  fardeau  que  le  fort  portera 
sans  peine.  Si  ce  point  est  laissé  à  la  discrétion 
du  geélier,  c'est  une  source  intarissable  d'ex- 
torsions et  de  tyrannies  subalternes.»  Elle  n'est 
pas  réformatrice.  «Dans  les  travaux  publics, 
a  dit  Uentbam,  l'infamie  de  la  publicité  tend 
plus  à  dépraver  les  individus  que  l'habitude  du 
travail  ne  tend  à  les  réformer;»  mais  elle  est 
essentiellement  exemplaire;  c'est  là  son  prin- 
cipal avantage.  Elle  est  intimidante  et  lerribip; 
elle  parait  une  expiation  sutlisuute  des  plus 
grands  crimes.  «Elle  ollke  sans  cesse,  a  dit 
Bexon,  l'exemple  des  maux  attachés  au  crime 
par  le  spectacle  répété  des  chaînes,  des  fati- 
gues et  des  signes  honteux  de  la  servitude  des 
coupables.  »  Nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs  : 
Cette  peine,  aTCC  tpus  ses  défauts,  est  la  seule 
qui  pùt  rassurer  la  société,  si  la  peine  deraort 
devait  un  Jour  être  stipprimée.  On  la  retrouve, 
sous  diirérentes  dénominations,  dans  tous  les 
eodes  étrangers.  An  reste,  son  mode  d'ezécn- 
tion  a  été  récemment  changé:  l'article  15  de 
notre  Code  pénal  s'était  borné  à  prescrire  que 
les  condamnés  seraient  employés  ans  travanx 
tes  phi  s  pénibles.  Le  Code  de  1791  avait  été 
plus  explicite  :  il  portait  qu'Us  seront  employés  : 
«soit  à  l'extraction  des  mines,  soit  an  dessè- 
chement des  marais,  soit  à  tout  autre  ouvrage 

fiénible.»  La  loi  du  30  mai  1854  dispose  que 
es  condamnés  seront  transportés  dans  l'une 
des  colonies  françaises  autres  rpio  l'Alirérie  et 
seront  employés  aux  traraux  les  plus  pénibles 
de  la  colonisation.  Ils  sont  tenus  de  résider 
dans  la  colonie,  à  l'expiration  de  leur  prine, 
soit  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  la 
peine,  soit  pendant  tonte  lenrTie,  si  elle  dé- 
passe huit  ans.  Il  n'a  été  publié  sur  l'exécu- 
tion  de  celte  loi  aucuns  documents  qui  permet- 
tent d'en  apprécier  arec  quelque  certitude  les 
eCTets. 

Déportation.  —  Il  ne  faut  pas  confonâTe  la 
déportation,  qui  est  appliquée  anx  crimes  po- 
litiques ,  et  la  transportation  qui.  comme  on 
vient  de  le  dire,  est  un  mode  d'exécution  de 
la  peine  des  travaux  forcés.  «  Les  crfmei  d'ISta^ 


disait  l'un  des  rédacteurs  de  notre  Code  pénal, 
qui  ne  sortent  pas  d'une  ime  atroce,  mais  de 
nnsses  Idées  politiques,  de  l'esprit  de  parti, 
d'une  andiition  mal  entendue,  seront  cnicace- 
ment  réprimés  par  un  châtiment  sévère  et  sans 
terme,  qui  ravit  an  condamné  pour  Jamais  bon- 
neurs,  fortune,  jouissances,  rrlaiiuns,  existence 
civile  et  patrie.»  Ainsi,  la  déportation  dans  l'es- 
prit dn  Gode  était  une  relé^tlon,  non  dans  nne 
colonie  pénale,  mais  dans  une  colonie  ordinaire, 
et  ne  s'appliquait  qu'aux  crimes  politiques. 
Cette  peine,  qui  n*était  Jamais  exécutée,  faute 
d'un  lini  mi  elle  pût  être  subie,  était  commuée 
arbitrairement  dans  la  pratique  en  une  déten- 
tion dans  nn  lieu  spécial.  La  loi  du  8  juin  1850 
a  disposé,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  que 
I  dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  mort  est  abo- 
lie (pour  les  crimes  politiques),  cette  peine  est 
remplacée  par  celle  de  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortiûée  hors  du  territoire  de  la  répu- 
blique.» Le  lieu  de  déportation  est  aux  lies 
Marquises.  La  déportation  a  deux  degrés  :  la 
déportation  dans  une  citadelle  et  la  déportation 
simple,  qui  comporte  une  certaine  liberté  dans 
le  lieu  désigné.  Ainsi  restreinte  aux  ettanes  po- 
li(i(pies,  celte  peine  peut  être  utile,  parce  que, 
substituée  à  la  peine  de  mort,  elle  peut  seule 
écarter  de  plus  en  plus  cellC'-oL  D'ailleurs,  les 
vices  qui  sont  inhérents  à  son  exécution,  ne 
se  manifestent  pas  à  l'égard  du  petit  nombre 
de  condamnés  politiques  qui  peuvent  en  être 
atteints.  Ces  vicrs  «  rlatcnt  surtout  quand  la 
déportation  ,  prenant  le  nom  de  transporta- 
tion, s'applique  aux  crimes  ordinaires,  comme 
l'Angleterre  l  a  pratiquée  lorsqu'elle  a  créé  ses 
colonies  pénales,  et  comme  nous  essayons  de 
le  faire  aujourd'hui  A  la  Guyane  pour  l  exécu- 
tion  de  la  peine  des  travaux  forcés.  Une  telle 
peine  est  trop  aventureuse  pour  èire  rëpres- 
sive;  elle  éloigne  teop  le  lien  de  son  exécutiim 
pour  être  exemplaire;  elle  est  semée  de  trop 
d'incidents  pour  être  moralisatrice. 

MéeiuHen,  —  Il  ftiut  comprendre  sons  ce 
mot  toutes  les  peines  temporaires  privatives  de 
la  liberté  :  ces  peines  ont  diaereutcs  qualUica- 
tions  qui  correspondent  anx  dilTérents  degrés 
du  châtiment;  mais  en  réalité  elles  appliquent 
la  même  pénalité,  la  suspension  de  la  liberté. 
Les  travaux  forcés  à  temps  constituent  le  mode 
le  plus  rigoureux  de  cette  privation;  on  a  vu 
qu'ils  se  combinent  avec  une  transportation  qui 
peut  durer  toute  la  vie.  La  détentioii  est  nn 
mode  de  réclusion  approprié  aux  crimes  po- 
litiques et  qui  ne  soumet  les  condamnés  ni  à 
l'obligation  dn  travail,  ni  an  supplice  de  la  so* 

litnd(\  (l'est  une  poine  spéciale  réservée  à  des 
crimes  spéciaux  et  qui  ne  peut  pas  plus  être 
comparée  aux  antres  pefnee  que  les  crimes 
politiques  ne  peuvent  être  comparés  aux  autres 
crimes.  La  réclusion  ou  emprisonnement  (car 
ces  deux  peines  sont  identiques)  est  la  base 
principale  du  système  pénal  :  elle  con.«;isle  i 
enfermer  le  cpupable  dans  une  maison  de  dé- 
tention et  I  te  soumettre  i  l'obligation  du  tra- 
vail, ainsi  qu'à  la  discipline  pénale.  Il  est  facile 
d'apprécier  ses  avantages;  elle  est  répressive, 
car  elle  enlève  an  coupable  son  bfen  le  pins 
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précieux,  la  liberté;  elle  est  divisible,  car  on 
peut  en  modifler  l'intensité  et  la  durée;  elle  est 
Instructive  et  exemplaire;  elle  enlève  au  con- 
damné les  moyens  de  nuire;  elle  se  prête  à 
tous  iM  essais  d  auiendeme&t  moral:  elle  est 
seiilcraent  dans  plus  il  un  cas  inégale,  car  elle 
ne  cause  pas  à  tous  les  agents  les  mêmes  pri- 
vatiwis,  les  mêmes  perles  ;  elle  est  pour  les 
uns  la  ruine,  et  pour  les  autres,  un  accident 
passager.  C'est  aux  juges  de  ne  l'appliquer  qu'a- 
vec mesure  et  disceraeraent,  en  en  [graduant 
la  proportion  non-seulement  à  la  frravitc  des 
faits,  mais  a  la  position  des  af^cnts.  Les  diiïé- 
rento  modes  d'enqiriaooiieme Ht  ont  hni  l'ubjet 
de  savantes  études;  on  a  soumis  les  rondaimu  s 
à  divers  régimes  disciplinaires  (jui  ont  pour 
objet  de  produire  leur  régénération  ou  du  moins 
leur  amélioration  morale.  Ce  n'est  point  ici  le 
lieu  d'examiner  les  procédés  des  systèmes  pè- 
nlleDtlsires.  Cet  examen  prend  natnrellemeot 
sa  place  au  mot  Prisons. 

Amendes  et  condanvintions  pécuniaires.  — 
L*amende,  graduée  avec  sagesse  et  discerne- 
ment, a  des  elTets  très-utiles.  Elle  a  d'abord  des 
qualités  précieuses  :  elle  est  divisible  et  peut 
descendre  jusqu'aux  degrés  les  plus  inférieurs 
de  la  criminalité;  elle  est  réparable  puisqu'elle 
peut  être  restituée;  elle  est  répressive,  puis- 
qn*élle  produit  une  perte,  une  privation  réelle; 
elle  peut  même  être  égale  si  l'on  cherche  a  la 
proportionner  aussi  exactement  que  possible  a 
la  fortune  des  délinquants,  mais  il  est  certain 
qu'il  est  dilTlcile  d'arriver  à  cette  égalité.  Mais 
son  principal  avantage  est  de  remplacer,  dans 
des  eas  nomtnrenx.  la  peine  d*«aipri8onne> 
ment  qui  est  trop  grave  pour  les  petits  délits. 
Cette  dernière  peine,  en  effet,  a  l  inconvénient 
gTRTe  de  marquer  eeux  qn*eUe  saisit,  d'une 
sorte  de  note  d'infamie  qtii  les  suit  pendant 
toute  leur  vie.  Ces  petites  applications  trop 
mnItipHées,  en  général,  et  qui  nepeufent  avoir 
•QCUn  cfTct  pénitentiaire,  ont  un  résultat  dé- 
plorable. Infligées  à  raison  de  faits  légers,  qui 
ne  supposent  qu'une  immoralité  peu  grave, 
elles  frappent  des  délinquants  qui  en  tranlrnt 
la  flétrissure  ou  elles  énervent  en  eux  le  salu- 
taire elbol  de  la  pénalité,  n  nous  parait  que  ce 
serait  une  excellente  chose  que  de  substituer 
une  amende  à  ces  courts  emprisounemeuis. 
L'amende  punit  ssns  flétrir,  elle  avertit  avec 
sévérité,  mais  sans  effleurer  la  dignité  person- 
nelle. On  craint  que  cette  peine  ne  devienne  un 
privilège  de  la  richesse  et  qu'il  n*en  résulte 
une  sorte  d'inégalité  dans  la  distribution  des 
ciiàtiments.  Cette  inégalité  nous  semitle  peu 
redoutable  dans  nos  mœurs  démocratiques  et 
sous  l'empire  des  tendances  qui  dominent  notre 
société.  Mous  ne  pensons  pas  toutefois  qu'on 
doive,  comme  font  Mt  quelques  codes  et  no- 
tamment le  nouveau  Code  de  l'rnsse  17).  au- 
toriser le  juge  à  convertir  l'amende  en  empri- 
sonnement, si  le  prévenu  ne  parait  pas  solvable. 
C'est  dans  cette  distinction  que  se  manifesterait 
le  privilège  de  la  fortune.  L'amende  peut  s'at- 
ténuer en  proportion  de  la  faiblesse  des  res- 
sources, et  si,  même  ainsi  réduite,  elle  n'est  pas 
payée,  la  contrainte  corporelle  peut  être  em- 


ployée comme  moyen  de  recouvrenienf  ;  mais 
cette  contrainte,  dont  la  durée  doit  être  basée 
sur  le  chiffre  de  la  dette,  n'a  ni  les  effets  ni  la 
flétrissure  de  la  peine.  Comment  arriver  à  la 
juste  proportion  de  l'amende?  Faut-il,  comme 
Filangieri  et  Bentham  l'ont  proposé,  la  flxer  en 
déterminant,  non  la  quotité  de  la  somme,  mais 
la  portion  de  la  fortune  qui  serait  enlevée  au 
prévenu?  11  semble  que  ce  procédé,  dont  l'ap- 
plication est  presque  impossible  à  raison  des 
enquêtes  qu'il  exigerait,  n'arriverait  d  ailleurs 
qu'à  l'inégalité.  Ce  qui  parait  préférul»lt',  c'est 
lie  n'établir  qu  un  maximum  pour  les  amendes 
en  donnant  aux  juges  la  fàeulté  de  les  al)aisser 
infiéflniment.  ,\  côté  des  amendes  se  plaçaient 
autrefois  les  conûscations;  la  cuniiscalion  gé- 
nérale des  biens  est  aujourd'hui  abolie,  et  la 
loi  n'a  laissé  subsister  que  la  confiscation  spé- 
ciale des  produits  ou  des  instruments  du  délit. 
<  j  1 1  a  n  t  aux  restitutions  civiles  et  aux  dommages- 
intérêts,  ce  ne  sont  [)oint  des  peines  proprement 
dites.  Les  premières  sont  la  restitution  des 
choses  mêmes  dont  le  plaignant  a  été  dépouillé. 
Les  autres  sont  la  réparation  civile  du  préjudice 
qu  il  a  souffert  à  raison  du  délit. 

PeiAes  aeeestoires. — Ce  sont  des  Ineapacitée 
résultant  de  certains  châtiments;  elles  consis- 
tent dans  la  privation  des  droits  politiques  ou 
civils  dont  Jouissent  les  citoyens;  cette  priva- 
tion a  plus  ou  moins  d'étendue  dans  la  mort 
civile,  dans  les  interdictions  de  certains  droits, 
dans  la  surveillance  de  la  haute  police.  La  mort 
civile,  déplorable  fiction  que  notre  législation 
avait  héritée  de  la  législation  romaine,  a  cessé 
d'exister;  la  loi  du  31  mai  t8S4  porte:  «  La  mort 
civile  est  abolie.  Les  condamnations  à  des  peines 
afllictives  perpétuelles  emportent  la  dégrada- 
tion civique  et  rinterdietion  légale.  ■  La  dégra- 
dation  civique  dépouille  le  condamné  de  tous 
ses  droits  civils  et  politiques,  lui  enlève  les 
prérogatives  de  la  flunOle  *et  le  marque  d'une 
tache  rrinfamie  qui  ne  peut  être  effacée  que  par 
la  réhabilitation.  L  interdiction  légale  a  pour 
efftet  d'enlever  au  condamné  l'admintetnitioii  de 
ses  biens  pour  la  transporter  aux  maini  d'un 
tuteur.  11  résuite  de  ces  diverses  inc^ipacllés  la 
déchéance  des  droits  de  la  cité,  la  perte  de 
l'autorité  maritale  et  de  la  puissance  paternelle, 
enfln  l'interdiction  de  donner  et  de  recevoir. 
La  dernière  peine  accessoire  et  privative  d'un 
droit,  celui  de  libre  locomotion,  est  la  sur- 
veillance de  la  haute  police.  Cette  mesure,  qui 
succède  à  la  peine  qui  saisit  le  eondtmné  au 
moment  où  l'exécution  du  châtiment  s'achève, 
était  particulière  à  notre  code.  £ile  est  aiyour- 
d'tatti  reproduite  dans  les  K  et  27  dn  non- 
veau  Code  pénal  de  Prusse.  On  ne  peut  contes- 
ter à  la  société  le  droit  de  prendre  des  mesures 
de  précaution  ft  l'égard  des  hommes  dont  elle 
a  (le  justes  motifs  de  suspecter  la  conduite.  La 
difliculté  ne  commence  que  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  quelles  doivent  être  ces  mesures  de  pré- 
caution et  à  quel  degré  elles  doivent  peser  sur 
la  liberté  des  condamnés  libérés.  Notre  législa- 
tion, après  avoir  traversé  plusieurs  systèmes, 
est  arrivée  à  en  adopter  un  extrêmement  ri- 
goureux. Le  décret  du  8  décembre  185  i  confère 
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au  gouvernement  le  droit  de  fixer  aux  condam- 
nés le  lieu  de  leur  résidence,  de  déterminer 
les  formalités  auxquelles  ils  sont  soumis,  et  cu- 
én,  en  cas  de  rupture  de  ban,  d'ordonner  leur 
transportation.  Ainsi  la  surveillance  est  aujour- 
d'hui une  relégation  dans  un  lieu  déleruiine,  et, 
en  eu  de  désobéissance  anx  prescriptions  ad- 
mlnistrativcs,  elle  peut  se  transformer  en  une 
transportation  de  cinq  à  dix  ans.  Cependant, 
ti  la  snnreillanee  est  une  mesure  Intime  que 
la  société  a  le  droit  d'exercer  dans  l'intérêt 
de  sa  conservation  et  de  sa  défense,  elle  n'est 
pas  une  peine.  La  peine  est  exécutée,  et 
le  môme  fait  ne  peut  être  puni  deux  fois.  Il 
s'agit  moins  de  continuer  la  répression  qui  est 
adierée,  que  de  Tenir  en  aide  an  libéré,  soit 
pour  empêcher  ses  mauvais  penchants  de  se 
développer,  soit  pour  fournir  un  appui  à  sa 
débOlté  on  à  sa  misère.  La  surveillanee  ne  rem- 
plit qu'une  partie  de  sa  tâche,  si  elle  ne  lui 
fournit  pas  les  moyens  de  gagner  lionuôtement 
sa  vie  par  le  tra'râil.  Elle  ne  doit  être  qu*un 
patronage,  une  tutelle.  N'est-il  pas  à  craindre 
qae  cette  relégation  dans  un  lieu  déterminé, 
que  le  libéré  ne  choisit  pas,  et  qu'il  ne  doit 
plus  quitter,  ne  soit  pas  une  garantie  sulTisante 
de  sa  boune  conduite?  Comment  attendre  des 
effets  salutaires  de  ces  précautions  plus  ou 
moins  publiques  qui  l'attachent  et  le  rivent  en 
quelque  sorte  en  ce  lieu  où  il  ne  peut  souvent 
trouver  aucun  moyen  de  subsistance  et  qui 
continuent,  en  réalité,  sa  détention  en  en  relâ- 
chant seulement  un  peu  les  liens?  La  loi,  en 
aggravant  la  surveillance  Jusqu'à  en  faire  une 
seconde  peine ,  a-t>dle  atteint  le  bot  qn'die 
doit  se  proposer? 

Telles  sont  les  peines  qui  constituent  dans 
notre  l^;islation  l'échelle  péode.  Gesontaonf» 
sauf  la  surveillance,  celles  que  nous  trouvons 
dans  tous  les  codes  étrangers.  Ces  codes  con- 
tiennent de  nombreuses  modifications  de  la 
peine  de  l'emprisonnement;  ils  en  ont  multiplié 
les  degrés;  le  Code  pénal  d'Autriche  offre  sur- 
tout sous  ce  rapport  de  sages  dispositions. 
Mais,  sauf  ces  légères  différences,  qu'on  peut 
constater  également  avec  des  nuauces  dans  les 
Codes  du  Piémont,  de  Belgique,  de  Prusse  et  de 
Bavière,  qui  sont  les  Codes  les  plus  étudiés  de 
r£urope,  la  pénalité  moderne  se  résume  dans 
la  peine  de  mort,  plus  ou  moins  restreinte,  dans 
les  peines  privatives  de  la  liberté,  (!ans  les 
amendes  et  dans  la  suspension  des  droib  poli- 
tiques et  ehrils.  In  Angleterre  seulement  la 
transportation  a  été  pendant  longtemps  la  pé- 
uaUté  presque  unique;  aujourd'hui  elle  est 
circonscrite  dans  certaines  limites  et  se  com- 
bine ayee  un  système  de  détention  avec  travail 
forcé. 

il  ne  reste  plus,  pour  présenter  o^  matière 

d'unemaniére  complète,  qu'à  rappeler  quelques 
régies  qui  dominent  l'application  de  toutes  les 
pmies.  La  première  dfaÔMSitloo  que  notre  Gode 
édicté  est  la  distinction  des  peines  afUirtivos  ^ 
et  infamantes.  Cette  distinction,  reproduite  de  ' 
notre  ancienne  léii^tlon,  est  dénuée  de  lion- 
dément.  Toutes  les  peines,  quand  elles  ne  pri- 
vent pas  de  la  vie,  sont  afflictives  et  correc- 
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tiunuelles,  et  toutes  les  actions  qui  méritent 

châtiment  sont  plus  ou  moins  infamantes.  Mais 
c'est  l'action  qui  est  infâme,  ce  n'est  pas  le 
chittment;  car  il  est  arrirè  maintes  Ibis,  sur- 
tout en  matière  politique,  que  l'opinion  pu- 
bhque  a  entouré  de  ses  hommages  celui  que 
le  juge  avait  noté  dMnfiunie.  Toutes  les  peines 
doivent  donc,  nous  le  répétons,  être  amictivcs 
et  correctionnelles.  Une  autre  régie  est  la  mo- 
dération qui  doit  présider  i  leur  distribution. 
Montesqtucn  a  le  premier  posé  ce  principe  : 
«  11  serait  aisé  de  prouver  que,  dans  tous  ou 
dans  presque  tous  les  Âtats  de  rSurope»  les 
peines  ont  aug^mcnté  ou  diminué,  à  mesure 
qu'on  s'est  plus  rapproché  ou  plus  éloigné  de 
la  liberté.  L*expénence  a  Mt  remarquer  que, 
dans  les  pays  où  les  peines  sont  douces,  l'esprit 
du  citoyen  en  est  frappé  comme  il  l'est  ailleurs 
par  les  grandes.  Qu^on  examine  la  cause  de 
tous  les  relâchements,  on  verra  qii'olle  vient 
de  l'impunité  des  crimes  et  non  pas  de  la  mo- 
dération des  peines.»  Beecaria  a  ajouté  à  eette 
raison  politique  des  u)otirs  qu'il  a  puisés  dans 
le  sentiment  d  humanité  et  dans  les  règles  de 
la  justice.  La  peine  n*a  point  pour  objet  d'in- 
fliger une  souffrance  au  coupable  en  vue  de 
réparer  un  déUt  irréparable.  La  raison  de  la 
peine  est  d*empécher  que  le  coupable  ne  re- 
tombe dans  sa  faute  et  que  les  autres  ne  l'imi- 
tent. U  suffit  donc  que  le  mal  qu'elle  inflige 
excède  le  bien  qui  peut  revenir  du  délit.  De  là 
cette  maxime  :  pœna  débet  commemurari  de- 
licto.  Doit-elle  être  analogue  au  délit?  Cette 
analogie  entre  le  délit  et  la  peine  était  une  des 
régies  de  la  législation  des  temps  barbares,  et 
Bentham  la  soutient  encore  pour  quelques  cas. 
On  pensait,  et  quelques  publicistes  pensent 
encore,  qu'il  peut  en  résulter  une  plus  grande 
exemplarité.  G  est  là  une  erreur  qui  tend  de 
plus  en  plus  a  s  effacer.  La  peine  doit  prendre 
ses  caractères  dans  le  but  qu'elle  se  propose 
et  non  dans  les  circonstances  spéciales  des 
faits  qu'elle  punit.  Nous  termincrous  ce  rapide 
exposé  par  une  obsenrattal  :  c'est  que  la  gra- 
vité des  peines  est  puremeut  relative  et  doit 
être  proportionnée  à  l'état  des  mœurs.  Machiavel 
avait  déjà  remarqué  •  que  les  lois  qui  répri- 
ment les  citoyens  doivent  changer  avec  l'alté- 
ration successive  des  mœurs. »11  faut  distinguer, 
dans  toute  législation  pénale,  les  principes  es- 
sentiels qui  en  sont  la  base  et  l'application  qui 
en  est  faite  aux  faits  qui  surgissent  chaque 
jour.  Les  principes  sont  Invariables,  mais  leur 
application  est  mobile  comme  les  faits  eux- 
mêmes.  A  mesure  donc  que  les  mœurs  s'adou- 
cissent, que  l'ordre  s'établit,  que  la  civilisation 
se  déploie,  les  peines  doivent  se  tempérer  et 
poursuivre  de  plus  en  plus  ramendemcut  des 
coupables.  SUes  produisent  les  mêmes  effets 
avec  de  moindres  proportions  et  cherchent 
d'autres  effets  avec  de  nouvelles  formes. 

FAOSTOf  HAUE. 

PfiMlTEliTlAIRE  (STST£M£).  Yoy.  Pri- 
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PENSIONS.  Tmis  les  pays  ont  aihnislo  prin- 
cipe d  une  pension  de  retraite  en  faveur  des 
fonctionnaires  publics.  Mais  chaque  législation 
a  appliqué  ce  principe  d'une  manière  différente. 
Hous  allons  d'abord  passer  en  revue  la  plupart 
de  ces  législations,  et  nous  ^oatemia  ensnll» 
quelques  réflexions  générales. 

France.  —  En  France,  cette  partie  du  droit 
public  et  administratif  est  réglée  par  divers 
actes,  dont  nous  aUons  analyser  les  princi- 
paux. 

La  première  place  est  due  à  la  loi  do  9  Juin 
1853  qui  réplc  artiicllcincnt  les  «pensions  ci- 
viles ».  Cette  loi  s  applique  à  la  plupart  des 
fonctionnaires,  préposée,  employé,  agents, 
hommes  à  pa{»es  dont  le  traitement  est  à  la 
charge  du  Trésor  public,  nous  parlerons  plus 
loin  des  exceptions.  On  a  droit  è  pension  d*une 
part,  en  vertu  de  l'âpe  combiné  avec  la  durée 
des  services,  et  de  l'autre,  en  vertu  de  bles- 
sures reçues  on  d'inflrmitës  contractées  dans 
l'exercice  des  fonctions.  Dans  le  premier  cas, 
il  faut  avoir,  dans  le  service  sédentaire,  60 
ana  d*ige,  et  30  années  de  senrice  ;  dans  le 
service  actif  ,  50  ans  ô'àge  et  25  années  de 
service;  l'une  de  ces  conditions  seule  ne  suiBt 
pas.  Sauf  les  nottleatloos  de  détail  prévues 
dans  celte  loîV  la  quotité  <le  la  pension  obte- 
nue par  ancienneté  est  de  la  moitié  du  traite- 
ment moyen  des  six  dernières  «iBées  de  ser- 
vice,  et  d'un  soixantième  (service  Sédentaire) 
ou  d'un  cinquantième  (service  actif)  en  sus 
pour  chaque  année  nKérlenre.  He  sont  exigés 
ni  on  âge,  ni  une  durée  de  service  déter- 
minés si  le  fonctionnaire  ou  l'employé  a  été 
rendu  impropre  an  service:  1*  par  un  acte 
de  dévouement  à  l'intérêt  public;  2°  en  ex- 
posant sa  vie  pour  sauver  celle  d  un  de  ses 
eondloyens;  3*  par  suite  d'une  lutte  ou  d'un 
combat  soutenu  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; 4°  par  suite  d'un  accident  grave  résul- 
tant notoirement  de  l*exerclce  de  ses  fonctions. 
Dans  rrs  quatre  cas,  la  pensloil  est  de  U moitié 
du  traitement  d'activité. 

ta  dehors  de  rancienneté  et  de  Messnres,  Il 
y  a  encore  une  troisième  catégorie,  c'est  celle 
des  fonctionnaires  qui,  âgés  de  50  ans  dans  la 
partie  sédentaire,  et  de  45  dans  la  partie  ac- 
tive, auraient,  les  premiers,  20  an>,  les  se- 
crads,  15  ans  de  service,  et  i<*  auraient  con- 
tracté, dans  rexerdee  de  leors  Ibnetfons,  des 
infirmités  gravt  s,  ou  2»  dont  l'emploi  aurait  été 
supprimé.  Les  retraités  de  cette  catégorie  jouis- 
sent, les  sédentaires,  d'autant  de  soixantièmes, 
les  actifs,  d'autant  do  cinquantièmes  de  leur 
traitement  qu'ils  ont  d'années  de  service. 

Belativement  aux  venves  et  aux  orphelins,  il 
f?ut  distinguer:  si  le  fonctionnaire  décédé  avait 
atteint  60  ans  d'âge  et  30  années  de  service, 
s'il  est  mort  dans  un  naufrage  ou  dans  un  des 
cas  qui  loi  donnent  droit  à  une  pension  exc^ 

1.  J.n  Ini  «établit  dci  maxima  dans  un  tableau 
dont  on  iv'tron vcra  le»  priucipalo»  diKpoxi^ion*  daot 
notre  Dietiiinn(tiri>  dr  l' Admini stratum  franrniie.  Koni 
dirun»  neuicineiit  i{nc  Ui  jji  n-i.iu  P^t  de  ti,OW  fr.  pour 
le»  traitements  lea  plus  élevés  «otres  qa«  e«as  dM 


tionnelle,  la  veuve  a  des  (iroils,  lors  m(^me  que 
son  mari  ne  jouissait  j)ai5  encore  de  sa  pension. 
81,  an  OODtisire,  le  mari  est  mort  avant  d'avoir 
accompli  ses  30  années  de  service,  et  d'a- 
voir atteint  l'âge  de  GO  ans,  la  veuve  n'aurait 
droit  i  pension  que  si  le  fonctionnaire  lui- 
même  avait  déjà  joui  d'une  retraite.  La  part  de 
la  veuve  est  d  un  tiers  de  la  pension  du  mari, 
sauf  dans  les  cas  exceptionnels,  où  elle  reçoit 
les  deux  tiers.  Dans  ces  cas  exceptionnels,  on 
ne  demande  pas  non  plus  les  six  aunécs  de 
mariage  requises  dans  les  droonstances  ordi- 
naires. La  pension  de  la  veuve  est  réversible 
sur  les  orphelins  et  partagée  entre  ceux  qui 
n'ont  pas  21  ans  d'âge. 

La  loi  du  9  juin  1853  soumet  à  une  retenue 
de  5  p.  100  du  traitement,  tous  les  fonction- 
naires ou  emptoyés  auxquels  elle  est  applica- 
ble. Ne  sont  pas  réglées  par  la  loi  de  1853  : 

i*>  Les  pensions  des  ministres,  sous-secré- 
taires d'État,  membres  du  conseO  d'Itat,  pré- 
fets et  sons-préfets,  qui  sont  encore  régies 
par  la  loi  du  22  août  1790  et  le  décret  du 
13  septembre  1806.  Ces  fonctionnaires  ne  su- 
bissent pas  de  retenue.  Le  taux  de  la  pension 
est  du  sixième  du  traitement  des  quatre  der- 
nières années,  n  font  30  ans  de  servies;  il  7  • 
une  augmentation  pour  les  années  ultérieures. 

%•  Les  ministres  et  autres  grands  fonctionnai- 
res, ainsi  que  leurs  veuves  et  enfimts,  les  veuves 
et  enfants  des  maréchaux,  des  amiraux,  qui 
■  auront  rendu  des  services  éminents  >,  pour* 
ront  recevoir  de  rEmperenr  une  pension  excep- 
tionnelle de  20,000  fr.  Le  nombre  de  ces  pen- 
sions ne  peut  pas  excéder  25  à  la  fois.  (Loi  du 
17  juUlet  1850.) 

3°  Les  mag-istrats  qui  ont  atteint  l'âge  fixé 
par  le  décret  du  1*'  mars  1852, ont  droit  àpen- 
sfon,  après  20  ans  de  service. 

4"  Les  fonctionnaires  et  employés  des  dépar- 
tements et  des  coDunuues.  Ces  derniers  reçoi- 
vent leur  retraite  sur  les  fonds  départementanz 
ou  communaux, et  pour  ce  but,  charjnc  dépar- 
tement et  un  certain  nombre  de  grandes  com- 
munes ont  des  caisses  de  retraites  particulières 
qui  perçoivent  les  retenues  sur  les  traitements 
des  employés.  Pour  quelques  catégories  d'a- 
gents Inférieurs,  comme  les  eantonnicfs,  il  n'y 
a  que  la  Cai$»$de$  r^raU«9p9ur  tavUMêU», 
(  Koy.  ce  mot.) 

Après  la  législation  sur  les  t  pensions  civiles», 
vient,  par  ordre  d'importance,  celle  qui  con- 
cerne les  pensions  militaires.  La  loi  fondamen- 
tale est  du  i  1  avril  1831,  elle  a  été  modiflée  en 
partie  par  celles  des  26  avril  1855  et  25  juin 
1861.  Elles  confèrent  le  droit  à  pension  â  titre 
d'ancienneté,  â  rolDcier,- après  30  années  de 
service,  aux  sous-olTiciers  et  soldats,  après  25 
ans.  Les  services  se  comptent  â  partir  de  l'âge 
où  la  loi  permet  de  contracter  un  engagement 
(18  ans).  Les  campagnes,  le  séjour  au  delà 
des  mers,  comptent  double.  Quant  au  taux 
de  la  pension  ,  il  varie  selon  des  cas  nom- 
breux; les  blessures,  les  amputations,  l'inca- 
pacité de  travail  entrent  en  ligne  de  compte. 
11  a  fallu  un  tableau  compliqué,  annexé  à  la  loi 
de  1861,  pour  en  présenter  l«  chilfre  ponr 
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chaque  grade  avec  le  minimum  et  le  maiiumm 
Il  est  inutile  de  dire  que  les  blessures  graves 
ou  la  perle  d'un  iiieinhre  provenant  d'un  fait  de 
guerre,  donne  droit  à  la  peuâioo,  quelle  que 
soit  la  durée  du  serrlce.  La  veuTe  et  les  orphe- 
lins ont  également  des  droits  :  1°  lorsque  le 
militaire  Jouissait  d'une  peusioa  de  retraite; 
3«  lorsqn  fl  est  mort  sur  le  champ  de  bataille, 
ou  par  l'effet  d'un  service  eoiumandé. 

Les  pensions  des  marins  militaires  sont  ré- 
glées par  les  MB  des  18  atril  183!  et  )ufn 
1861.  Les  dispositions  sont  également  nom- 
breuses, et  le  taux  différent,  selon  les  circon- 
stances. Nous  ne  ferons  ressortir  qu'un  point: 
le  droit  est  acquis  après  25  ans  de  service,  et 
l'on  peut  commencer  à  compter  à  partir  de 
l'âge  de  1 6  ans. 

Il  nous  reste  à  parler  des  pensions  ecclé- 
siastiques. Par  un  décret,  daté  du  28  juin  1853, 
il  a  été  fondé  une  caisse  générale  pour  le  ser- 
vice des  pensions  ecclésiastiques.  Ces  pensions 
ont  ce  caractère  spécial  qu'elles  ne  constituent 
pas  un  droit,  mais  une  libéralité,  elles  ne  peu- 
vent donc  pas  donner  lieu  à  un  recours  con- 
tentieux au  conseil  d  Élat.  Il  faut,  en  outre, 
que  le  prêtre  soit  cuhc  dans  les  ordres  depuis 
au  moijis  30  ans,  qu'il  soit  proposé  par  l'è- 
Téqoe  diocésain,  et  qu'il  n'ait  pas  de  fortuoe 
propre. 

U  y  A  encore  des  dispositions  spéciales  pour 

le  personnel  de  l'enseignement, que  nousnous 
bornons  u  citer  pour  mémoire.  M.  B. 

Allemagne. —  En  Allemagne,  toute  fonction 
publique  confère  au  titulaire  un  droit  à  la  jouis- 
sance viagère  du  traitement  tlxe  {Bcsoldung) 
qui  7  est  attaché.  Le  gouvernement  peut,  en 
tout  temps,  retirer  remploi  au  fonctionnaire,  il 
peut  le  suspendre  ou  le  mettre  à  la  retraite,  et 
le  priver  ainsi  des  produits  accessoires  de  sa 
place,  de  rétributions  pour  les  sen-lces  spé- 
ciaux qu'il  rend  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; mais  le  traiiement  ne  peut  pas  lui  être 
enlevé.  Le  fonctionnaire  peut  aussi,  lorsque 
l'âge  ou  les  iuUnuitës  le  rendent  nécessaire, 
demander  ce  traitement  à  Utrede  pension.  Seu- 
lement, ses  droits  cessent  à  sa  mort  et  ne  pas- 
sent ni  à  sa  veuve,  ni  à  ses  enfants. 

Tels  sont  les  principes  admis  par  les  auteurs 
et  par  les  tribunaux,  mais  les  dispositions  lé- 
gislatives des  divers  États  les  appliquent  plus 
00  moins  strictement  Nous  allons  faire  connaî- 
tre avec  les  développements  nécessaires, celles 
de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  iiavière  et  du 
Wurtemberir.  et  comme  la  législation  des  au- 
tres États  allemands  s'en  rapproche  plus  ou 
moins,  il  suilira  d'indiquer,  en  passant,  les  di- 
vergences im[)ortantes.  Toutefois,  quelles  que 
soient  ces  divergences,  toutes  les  législations 
allemandes  sont  d'accord  sur  ce  point,  que  le 
fonctionnaire  seul  a  d^otY  à  pendon.  Par  consé- 
qucnt,  re  droit  ne  .s'aitpliquo  pas  I»  à  ceux 
qui  oot  été  appelés  pour  un  temps  à  rendre  un 
service  i  TÉtat,  sans  avoir  été  Inrestls  d'un 

1.  Voy.  notre  Dictlmnairr  de  VAdininiêtratiun/ran- 
faite  vt  V Annuiiirr  tir  V Ailminiotraii'in  /rançaif  i\f 
ISfii.  C'val  ce  «Icraicr  iiui  rvuferm«  lu*  Ubieaux  de 

lasi.  M.  B. 


emploi,  ni  2"  aux  agents  inférieurs  qui  ont  seu- 
lement été  chargés  de  seconder  le  fonction- 
naire par  des  services  d'une  nature  matérielle 
et  d  exécuter  ses  ordres.  Tels  sont  les  copistes, 
les  garçons  de  bureau,  les  messagers  et  autres 

seml)iri]t!es. 

Un  autre  point  sur  lequel  toutes  les  législa- 
tions sent  également  d'accord,  c'est  que  la 
fortune  personnelle  du  fonctionnaire  n'a  aucun 
rapport  avec  le  droit  à  pension.  La  pension  de 
retirante  constitue  une  partie  de  sa  rémuné- 
ration, et  n'est,  en  aucune  façon,  un  SOCOurs 
ou  un  acte  de  bienfaisance. 

Les  lois  de  plusieurs  États  demanden  t,  pour  re- 
connaître qu'il  y  a  droit  à  pension,  que  lefonc- 
tionuaireait  exercé  son  emploi  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années.  Le  minimum  est  de  10 
ans  en  Autriche,  de  15  en  Prusse,  et  de  9 
en  Wurtemberg.  Celui  qui  est  mis  a  la  retraite 
avant  d'avoir  accompli  ce  minimum  d'années, 
reçoit,  en  Autriche,  une  indemnité  {Abjerti- 
gttfiç)  égale  à  une  année  de  son  traitement 
d'activité;  en  Prusse,  s'il  a  bien  mérite,  et  n'a 
pas  de  fortune,  le  roi  peut  lui  accorder  une 
pension  proportionnelle.  En  Bavière,  on  distin- 
gue entre  la  situation  provisoire  et  la  situation 
déOnitive.  Tons  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  sont  d'abord  nomiin  s  provL^oi- 
remenl,  mais  au  bout  de  trois  ans  leur  no- 
mination devient  déflnitiTe,  sans  autre  forma- 
lité. Les  juges  sont  nommés  d'emblée  à  titre 
délhtilif,  et  ont  droit  à  pension  dès  lu  première 
année;  duis  l'administration,  le  droit  ne  com- 
mence qu'à  la  quatrième  année. 

Les  causes  qui  peuvent  motiver  lu  mise  à  la 
retraite  sont  surtout  les  suivantes.  D'une  part, 
des  changements  dans  l'organisation  adminis- 
trative peuvent  faire  sup|)rimer  des  emplois 
rendus  inutiles;  d'autre  part,  le  fonctionnaire 
peut  être  devenu  incapable  de  continuer  sou 
service  par  suite  de  maladie,  par  l  elTet  de 
l'Age  ou  par  des  accidents  quelconques,  et, 
dans  ce  cas,  c'est  dan.<  riiitérét  public  qu'on 
lui  retire  l'emploi.  Lors  d'une  suppression  d'em- 
ploi, on  se  borne  souvent  à  mettre  le  fonction- 
iiain^  en  disponibilité,  ou  à  lui  donner,  comme 
on  dit  en  Prusse,  un  Wartegeid  (traitement 
d'attente),  équivalent  à  la  moitié  des  appointe- 
ments. Même  dans  les  États  où,  comme  en 
Bavière,  le  Wurlcgeid  n'est  pas  usité,  le  fonc- 
tionnaire dont  on  a  supprimé  TempM  doit  ren- 
trer en  activité  à  la  demrmde  de  l'autorité  .su- 
périeure, pourvu  que  la  uouvelle  place  ne  soit 
pas  inférieure  ft  celle  qu'il  avait  auparavant 

Lor.<<;u'un  foncliounairc  demamle  sa  mise  à 
la  retraite  avant  d'avoir  atteint  l  àge  ou  le 
nombre  d'années  de  service  qui  est  considéré 
comme  une  présomption  d'infirmité ,  il  doit 
prouver  sou  incapacité  au  travail.  Si  la  cause 
en  parait  passagère,  <m  ne  loi  accorde  qu'une 
retraite  provisoire,  se  réscrvaot  de  le  remettre 
eu  activité  s'il  se  rétablit 

En  ce  qui  concerne  le  chiffire  de  la  pension, 
touli'S  les  IcL'iblutious  le  font  dépendre  du 
chiffre  dû  traiiement  eu  activité;  seulement  le 
taux  ou  le  rapport  n'est  pas  partout  le  même. 
En  Autriche,  le  fonctionnaire  a  droit  a  %  de  son 
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traitement  s'il  a  eu  10  à  î.»  années  de  scmce: 
à  la  moitié  pour  25  à  4U  aus;  aux  Va»  après  42 
ans  de  aenriee.  En  Pmsse  on  a  droit,  après  15 
ans  de  senice,  à  après  10  amn  os,  à  »/»,  et 
pour  chaque  groupe  de  5  anuccâ  ulléricur,  à  Vm 
dn  rerenu  de  te  place,  mais  aaos  dépasser  la 
moitié  du  traitement*.  En  Bavière,  If  revenu 
de  ctiaque  foncliounaire  se  divise  eu  deux  par- 
ties :  traitement  de  rang  (jjtendefpeJbaft)  et  trai- 
tement d'emploi  il)ir)ixfrjehalt).  C'est  le  premier 
qui  reste  au  fouctionnairo  après  sa  mise  à  la 
retraite.  LorsqnMI  n*y  a  pas  des  dispositions 
spéciales,  la  division  s  o[)ère  ainsi:  si  la  rému- 
nératiou  ue  comporte  qu'uo  traitement  sans  ac- 
cessirire.  on  eonsidère  dans  les  10  premières 
années  les  du  traitement  comme  apparte- 
nant au  grade;  de  10  à  20  ans,  */(,;  de  20  à  30 
ans,  %.  S'il  7  avait nn  reTenu  accessoire,  sans 
le  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  on  attribue 
aa  finictionDaire,  après  10  ans  de  service,  %; 
de  tt  à  30,  Vi»;  1®  T^ste  est  considiM  comme 
traitement  alTérent  a  l'»:  ni[iloi. 

Le  ciiiilre  de  la  pcusiou  est  llxé  par  l'auto- 
rité adnnnistratlTe  snpirieure.  En  Antricbe  on 
ne  peut  pas  en  appeler  de  sa  décision,  ni  faire 
Taloir  devant  les  tribunaux  des  droits  à  pen- 
sion; mais  ce  droit  est  accordé  au  fonctionnaire 
par  la  loi  baTaroise  et  par  la  l<rt  wnrtember- 
geoise. 

Bien  que  la  théorie  n'ait  reconnu  ancnn  droit 

4 pension  à  la  veuve  d'un  fonctionnaire,  les  lois 
lui  accordent  une  part  de  la  pension  à  laquelle 
son'mari  avait  droit  ou  dont  il  Jouissait  au  mo- 
ment de  sa  mort.  Seulement  la  loi  bavaroise,  la 
plus  libérale  de  toutes,  accorde  une  pension 
môme  à  la  veuve  d'un  fonctionnaire  qui  n'avait 
eu  encore  qu'une  situation  provisoire  {coy.plus 
hau(),  qui  ne  jouissait,  par  conséqncnt,  d'au- 
cnn  droit  u  i)ensiou  par  lui-même.  Mais  pour 
que  la  veuve  ait  ce  droit,  il  faut  que  le  mariage 
ait  été  conclu  pendant  l'activité  de  service,  que 
le  fonctionnaire  en  ait  averti  i  autorité  snpè- 
ricure  et  que  eelle-ci  n'ait  pas  fait  d'objec- 
tion. Si  la  veuve  est  morte  ou  remariée,  la  pen- 
sion est  aecoi  tlée  aux  enfants  juscin'àràpe  de  18 
ans,  en  Wurtemberg,  jusqu'à  20  aus,  eu  Bavière. 

Quant  à  la  quotité,  elle  est  en  Bavière  de 
du  traitement,  et  si  le  foueiioniiaire  était  re- 
traité, V«  de  ]ft  pension.  Eu  Wurtemberg,  la 
part  de  la  veuve  est  de  *U  de  la  pension  du 
mari  pour  les  premiers  l,0U0  11.  du  traiteuient. 
de  '/t  pour  les  500  fl.  suivants  et  de  %  pour 
rcxrédaiit;  ainsi,  si  la  pension  était  de  2,500  fl., 
elle  aurait  1°  '/«des  premiers  1,000,  soit  250 il.; 
2»  des  500  fl.  suivants,  soit  100  fl.;  3*  %  des 
1.000  n.  restants ,  soit  encore  100  fl.;  en  tout, 
450  il.  En  Autriche,  la  loi  fait  des  catégories 
nombreuses;  mais  là  où  il  n'en  est  pas  autre- 
ment décidé,  la  veuve  a  droit  à  de  la  pension 
de  son  mari.  Les  orphelins  ont  encore  des 
droits  spéciaux  que  Tespaoe  ne  nous  permet 
pas  de  développer. 

Eu  Prusse,  1  État  ne  donue  rieu  ni  aux  veuves 
ni  aux  enfiints  des  fonctionnaires.  Il  existe, 

1.  n  7  a  m  résl«Bi«at  teielttl  pour  Im  prefMMan 
én  ftynaaaM  et  poar  1m  tnttitvtoiin.  Yvj/.  l'oQTr«g« 
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drptiis Frédéric  11,  des caisscsdcs  trouves {\Yi(t- 
wciUausen) .  espèce  de  tontine  ou  d'assurance 
sur  la  Tie;  tout  fonctionnaire  dont  le  traitement 
atteint  250  th.  (près  de  1,000  fr.)  doit  y  contri- 
buer dans  une  proportion  telle  que  la  veuve  ou 
les  orphelins  puissent  obtenir  nn  rerenu  égal 
à     de  la  pension.  rni:z[,. 

Angleterre.  —  La  législation  relative  aux  pen- 
sions driles  qui  sTaft  été  réglée  sous  Onil- 
laume  lY  (4  et  5  W.  IV,  c.  2i),  a  été  amendée 
en  1858.  et  en  dernier  lieu  le  19  avril  185<J 
(20  et  21  VIct.,  e.  37,  et  22  Vict.,  e.  26).  Cest 
dans  ce  dernier  acte  qae  nousliscms  les  dis- 
positions suivantes: 

Toute  personne  fiiisant  partie  des  services 
publics  permanents,  qui  aura  servi  an  inoiDS 

10  ans,  qu  elle  soit  payée  au  jour,  au  mois  ou  à 
rannée,  et  pour  laquelleaneun  actedn  Parlement 
n'en  a  disposé  autrement,  aura  une  retraite  do 
'*/■•  de  son  traitement.  A  partir  de  la  ll*anoèe, 

11  est  i^té  %  de  plus  pour  chaque  année  en 
sus  jusqu'à  iO.  Personne  ne  peut  donC  avoir 
plus  des    de  son  traitement. 

Lorsque  des  infirmités  ont  été  contractées 
dans  l'exercice  des  fonctions  avant  fiu'on  ait 
atteint  10  années  de  service^  l'administratiou 
peut  allquer  à  l'employé  une  indemnité  équi- 
valant au  traitement  de  3  mois  pour  clia((ue 
2  années  de  service,  ou  une  pension  équivalant 
à  */«  du  traitement. 

t^n  cas  de  suppression  d'emploi ,  l'indemnité 
ou  la  pension  est  déterminée  selon  les  circon- 
stances, mais  ne  saurait  dépasser  les  du 
traitement. 

Le  taux  ordinaire  de  la  pension  peut  être 
élevé  en  cas  de  services  extraordinaires;  mais 
si  le  fonctionnaire  a  démérité,  le  taux  peut  en 
être  abaissé.  Les  motifs  de  la  décision  doivent 
être  soumis  au  Parlement. 

Le  droit  à  pensum  n'est  acquis  qu'à  l  ài^e  de 
GO  ans,  sauf  le  cas  d  inlirmité  dûment  eonstaté. 
Si  les  inllrmités  ont  été  temporaires,  le  fonc- 
tionnaire peut  être  remis  en  activité. 

Bdgique. —  L'article  !"de  la  Ioidn'21  juillet 
18 ii  qui,  avec  lu  loi  du  17  février  iHiO,  réf^lc 
les  retraites  en  Belgique,  est  ainsi  conçu  :  •  Les 
magistrats,  fonctionnaires  et  einjiloyes  faisant 
partie  de  l  adminislralion  générale  et  rétribues 
par  le  Trésor  public  pourront  être  <idmis  à 
la  pension  à  G5  ans  d'à^re  et  après  30  années 
de  service.  »  L'article  2  de  la  loi  de  lf<U  abais- 
sait l'âge  pour  les  fonctionnaires  du  scnrice 
actif,  mais  la  loi  de  18  i9  a  supprimé  ce!  te  faveur. 

Les  articles  3  à  5  disposent  que  tout  magis- 
trat, fonctionnaire  on  employé  reconnu  hors 
d'état  de  continuer  ses  fonctions  par  suite  d'in- 
lirmités  pourra  être  admis  à  la  pension,  quel 
que  soit  son  ége,  8*11  compte  au  moins  10  an- 
nées de  senice.  Si  ces  inlirmilès  proviennent 
de  Icxcrcice  de  ses  fonctions,  5  aunées  du 
service  suffisent.  En  cas  de  blessures  ou  d'ac- 
cidents, aucune  condition  d'âge  ni  de  service 
n'est  requise. 

Les  pensions  ordinaires  sont  liquidées  an  taux 
de  Vu  (lei  ^'e  I8'»'J)  du  traitement  par  année  do 
service  en  se  basant  sur  la  nioyenue  des  5 
dernières  années.  £n  cas  d'accident  ou  de 
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blessure,  la  pcDsiou  £cra  de  '/4  du  dernier  trai- 
tement augmenté  de  %  pour  chaque  année  de 

service  an  delà  de  5.  Aucune  pension  ne  peut 
excéder  les  */]  du  traitement  qui  aura  senri  de 
base  à  la  liquidation,  ni  une  somme  de  5,000 1t. 
C'est  In  loi  de  1849  qui  dispose  ainsi;  celle  de 
1844  avait  llxè  les  limites  aux  et  à  6,00U  fr. 
Il  existe  des  dispositions  spéciales  pour  les 
diverses  classes  de  fonctionnaires.  Les  mem- 
bres du  clergé  ont  droit  à  pension. 

La  pension  des  reuves  et  orphelins  est  ser- 
fie  par  une  caisse  spéciale  alimentée  avec  les 
retenues  faites  sur  Je  traitement  des  fonction- 
naires qui  subissent  déjà  une  retenue  de  1 
jp.  100  au  profit  du  Trésor. 

Pays-Bas.  —  Dans  les  Pays-Bas,  les  pensions 
civiles  sont  réglées  par  les  lois  du  l)  mai  18i6 
et  du  3  mai  1851  ;  les  pensions  militaires  par 
les  lois  du  28  aoi"it  185!  et  du  8  aofit  isr.i?.  Los 
fonctionnaires  civils  ont  droit  à  pension  lors- 
qu'ils ont  65  ans  accomplis  et  qu'ils  ont  servi 
l'État  pendant  40  années  consécutives.  Le  taux 
de  la  pension  est,  au  maximum,  des  %  du 
traitement,  chaque  année  de  service  comptant 
pour  %.  A  ces  récries  la  loi  admet  les  exceptions 
suivantes  :  Ceux  q  u  i  dans  l' exercice  de  leurs  fonc- 
tions ont  reçn  des  blessures  on  cont^^acté  des 
infirmités  qui  les  rendent  impropres  au  service, 
sont  pensionnés,  quelle  que  soit  la  durée  des 
services.  Lorsque  rincapadté  prorlent  d'autres 
causes.  la  pension  n'est  accordée  qu'après  un 
service  d'au  moins  10  années  et  au  taux  de 
du  traitement;  les  chelkdes  départements  mi- 
nistériels (ministres)  y  ont  droit  après  leur  dé- 
mission. Le  maximum  de  la  pension  est  de 
4,000  fl.  pour  les  ministres,  de  3.000  pour  les 
antres  fonctionnaires  civils,  qu'ils  soient  nom- 
més par  le  roi,  par  une  des  deux  chambres  des 
états  frénérauz,  on  par  les  états  provincianx  et 
les  conseils  des  députés  provinciaux,  pourvu 
qu'ils  aient  un  traitement  lixe,  payé  par  le  Tré- 
sor public. 

Pour  les  professeurs  (1f\s  facultés  et  d'antres 
institutions  d'enseignement  supérieur  de  l'Etat, 
lorsqu'ils  résignent  leurs  fonctions,  le  taux  de 
la  pension  est  de  par  année  de  serTjCSf  le 
maximum  est  de  3,ooo  fl.  La  pension  de  retraite 
des  membres  do  clergé  et  des  fbnctIODDaires 
coloniaux  est  r^Iée  par  des  di^osUions  parti- 
culières. 

n  7  a  ime  retenue  sur  les  traitements.  Elle 

est  de  20  p.  100  du  traitement  pendant  les 
cinq  premières  années,  lorsque  le  fonction- 
naire reçoit  pins  de  700  fl.  par  an.  Elle  est 
de  12  '/t  P-  100  pendant  les  Iniit  premières 
années  pour  les  traitements  de  400  à  700  fl. 
Sont  exemptés  de  la  retenue  les  fonctionnaires 
n'ayant  qu'un  traitement  de  moins  de  400  fl. 
En  cas  d'augmentation  de  traitement,  la  retenue 
on  la  déduction  a  lieu  par  quarts  ou  en  quatre 
années.  Lorsque  ces  retenues  temporaires  ont 
été  opérées,  vient  la  retenue  ordinaire  qui  est 
de  2  p.  1 00  du  traitement.  Les  traitements  des 
mbiistres  ne  subissent  qu'une  retenue  annuelle 
de  5  p.  100. 

^  Les  veuves  et  orphelins  niincur.s  de  fonc- 
tionnaires reçoirent    de  la  pension  rerenant 


au  décédé,  lorsque  le  fonctionnaire  est  mort 
par  suite  de  blessures  ou  accidents  prorenant 
de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Pour  les  autres 
cas,  les  fonctionnaires  entretiennent  une  caî^^se 
spéciale  de  pensons  pour  les  Teares,  à  laquelle 
sont  obligés  de  contribuer  les  célibataires  oomme 
les  mariés. 

Les  militaires  et  les  marins  ont  droit  â  peu- 

sioti  :  1»  après  40  années  de  service;  2»  lors- 
qu'ils ont  atteint  l'âge  de  55  ans.  Une  année 
de  service  dans  les  colonies  et  lorsque  l'armée 
est  sur  pied  de  guerre  compte  pour  deux.  Les 
services  avant  l'âge  de  1 8  ans  accomplis  ne  sont 
pas  comptés.  3»  En  cas  de  blessures  et  d'inflr- 
mités,  la  durée  des  services  exigée  et  le  taux 
des  pensions  sont  réglés  d'après  un  tarif  spécial. 

Italie.  —  Il  faut  dislinguerentre  les  pensions 
civiles  et  les  pensions  militaires.  —  Les  pen- 
sions militaires  sont  réplées  par  une  loi  du 
27  juin  ISôO,  d" abord  particulière  au  royaume 
dcSardaignc,  mais  actuellement  en  vigueur 
dans  tout  le  royaume  d'Italie.  —  Les  pensions 
civiles  sont  réplées  par  une  loi  que  les  deux 
chambres  ont  vott  e  dans  la  session  conrante 
18G3-I8G4,  niais  quin  est  pas  encore  promul- 
guée au  momculoù  uons  écrivons  (février  18G4). 

Commençons  par  les  pensions  militaires. 

Les  militaires  ont  droit  àune  pi-nsion  :  l^pour 
ancienneté  de  service;  2»  pour  inlirniilcs  con- 
tractées au  senrice,  ou  pour  blessures  reçues 
sous  les  drapeaux.  A  titre  d'ancienneté,*  les 
officiers  généraux  et  supérieurs,  et  les  capi- 
taines ont  droit  à  pension  après  30  ans  de  ser- 
vice; les  autres  omcion,  les  SOQS-Offlcien  et 
soldats  après  25  ans. 

Les  blessures  reçues  à  la  guerre  ou  dans  un 
service  commandé  et  les  infirmités  ayant  la 
même  cause,  donnent  immédiatement  des  droits 
à  la  pension,  lorsqu'il  s'agit  de  ta  perte  de  la 
vue,  ou  d'un  ou  de  pliisicnrs  membres.  — •  D 
en  est  de  même  dans  les  cas  de  blessures  on 
d*inflnttftés  motus  graves,  lorsque  le  militaire 
est  devenu  impropre  an  service. 

Pour  les  pensions  militaires  il  y  a  un  mini- 
mum et  un  maximum,  le  mbiipum  est  de 
G.OOn  fr.  et  le  maximum  est  de  8,000  fr.  pour 
le  général  d'armée  (mavcchal)  ;  et  en  descen- 
dant jusqu*au  simple  soldat  on  trouve  un  nd- 
nimum  de  200  fr.  et  un  maximum  de  350  fr. 

Les  pensions  accordée»  à  titre  A' ancienneté 
sont  réglées  par  le  minimum  :  ce  minimum  est 
augmenté  d'une  .«;omme  pour  cliaque  année  ex- 
cédant le  temps  de  service  nécessaire  pour  don- 
ner droit  à  la  pension  et  pour  chaque  campagne. 

Les  blessures  et  inlirmités  graves  donnent 
droit  au  maximtm  de  la  pension;  les  moins 
graves  au  minimum. 

Dans  la  liquidation  on  tient  compte  aussides 
services  rendus  dans  les  emplois  civils. 

Luc  campagne  compte  pour  uueannr  c,  môme 
si  elle  a  eu  une  moindre  durée. 

Les  veuves  des  militaires  morts  sur  le  champ 
de  bataille,  ou  dans  un  service  commandé,  ont 
droit  à  la  moitié  du  maximum  de  la  pension 
qui  aurait  été  due  à  leurs  maris. 

Les  ûls  des  militaires  morts  dans  ces  condi- 
tions ont  la  préférenceponrobtenirdes  bourses 
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on  demi-bonnes  dans  les  rollôgcs  d'èdneatîon 
militaire  cntretcmis  aux  frais  fie  l'État. 

Les  veuves  de  militaires  morts  dans  des  cir- 
constances ordinaires,  CNI  en  service  actif,  ou 
en  retraite,  ont  droit  an  quart  de  la  prnsion 
dont  jouissait  le  mari,  ou  à  laquelle  il  aurait  eu 
droit.  Les  enfants  mineurs,  dans  Tiin  et  dans 
l'autre  cas .  ont  droit  i  on  secoors  annuel  Jus- 
qu'à leur  majorité. 

La  Teave  perd  sa  pension  1onqn*el1e  se  re- 
marie; et  elle  n'y  aurait  pas  droit ,  si  une  s(^pa- 
ration  de  corps  avait  été  prononcée  contre  elle. 

Le  miUlairs  eondunné  i  la  dégradation  perd 
par  ce  fait  fout  droit  à  la  pen?ioii.  —  Le  droit 
de  se  faire  liquider  une  pension  ^t  le  paye- 
ment de  la  pension  déjà  liquidée  est  suspendu: 
1»  s'il  est  condamné  à  l;i  détention  pour  un 
temps  supérieur  à  six  mois  ;  2*>  s'il  perd  la 
qualité  de  dtojren  ;  3*  sll  réside  hors  de 
sans  autorisation  du  gouvernement. 

Les  pensions  sont  viagères.  —  £lles  ne  sont 
seqnestrables  que  jusqu'à  eoneurrence  d*nn 
cinquième,  pour  les  dettes  envers  l'État,  et  jus- 
qu'au tiers  à  titre  d'alimeots  dus  aux  enfants. 

Ll  loi  dn  27  Juin  1850  ne  regardait  que  Tar- 
méo  de  terre;  on  l'appliqua  avec  queUiues  nio- 
di^tions  ani  militaires  de  l'armée  de  mer  et 
aux  matelots  de  la  marine  de  gnerre. 

iNous  passons  aux  pensions  civiles. 

Les  fonctioanaires  et  employés  ont  droit  à 
la  pension  de  retraite  après  40  ans  de  service. 
—  Tontefois  ils  ont  le  même  droit,  après  25 
ans  de  service,  s'ils  ont  atteint  l'âge  de  65  ans, 
ou  s'ils  ont  contracté  des  infirmités,  enOo  en 
cas  de  suppression  d'emploi. 

Les  blessures  et  les  inUrmités  contractées 
dans  i'exercice  des  fonctions  donnent  droit  à 
la  pension  i  tout  ige,  si  elles  ont  rendu  l'em- 
ployé impropre  au  service. 

Le  gouvernement  peut  mettre  à  la  retraite, 
indépendamment  de  leur  demande,  les  em- 
ployés qui  se  trouvent  dans  les  conditions  in- 
diquées ci-après,  en  respectant,  bien  entendu, 
rinamoTibilité  des  juges  et  des  professeurs. 

Dans  certains  cas,  si  l'employé  a  an  moins 
10  années  de  .service,  mais  moins  de  25,  on 
lui  aeeorde  une  Indemnité  une  Mb  donnée. 
Cette  indemnité  e.st  proportionnée  EUX  annéet 
du  service  effectif. 

Le  temps  du  aerrice  des  professeurs  des 
universités  et  des  conseillers  aux  cours  d'appel 
et  de  cassation  est  augmenté  d  un  tiers,  si  i 
l'époque  de  leur  première  nomination  ils  étaient 
âgés  de  pins  de  35  ans. 

Le  temps  du  service  sera  augmenté,  toujours 
pour  les  effets  de  la  pension,  de  en  ftiTeur 
des  machinistes,  ehanilènrs, garde-tender  des 
chemins  de  fer. 

Le  serrice  ndlftaire  est  compté  avee  le  ser^ 

Ticc  civil. 

Le  maximum  de  la  pension  est  de  *l,  de 
la  moyenne  des  appointements  ;  en  tout  cas 

la  pension  no  peut  i)as  exci'dor  ta  smmne  de 
8,0U0  fr.  Le  minimum  d'une  pension  est  de 
ISOfir. 

Lorsque  la  moyenne  des  appointonient?  n'ex- 
Céde  pas  2,000  fr.,  la  peusion  est  liquidée  à 


raison  de  </«  Pour  chaque  année  de  sen  icc  : 
pour  fout  ce  qui  excède  cette  somme,  la  liqui- 
dation se  fait  a  raison  de  '/«  pour  chaque  an- 
née de  service. 

L'employé  qui  compte  40  ans  de  service  a 
toujours  droit  à  une  pension  égale  aux  */,  de  la 
moyenne  de  ses  appointements,  pourvu  que 
les     n'excèdent  pas  8,000  fr. 

La  veuve  qui  n'était  pas  séparée  de  corps 
snr  instance  du  mari,  et  les  enfenis  de  l'employé 
ont  droit  au  tiers  de  la  pension  dont  jouissait 
le  défunt,  on  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  —  Si 
remployé  est  mortparsuitede blessures  reçues 
oti  d  intlnnités  contractées  au  service,  la  pen- 
sion de  la  veuve  et  des  enfants  s'élève  à  la 
moitié. 

La  veuve  qui  se  remarie,  perd  la  pension. 

Les  enfants,  lorsqu'ils  atteignent  leur  majo- 
rité (2f  ans) ,  la  perdent  aussi;  les  flUes  per- 
dent la  iicnsioB  même  sTant  cet  ége,  si  âles 

se  marient. 

L'employé  perd  tout  droit  à  la  pension,  s'il 

encourt  une  peine  criminelle  quelconque,  et 
même  seulement  une  peine  correctionnelle 
influée  i  raison  de  eormption ,  prérarication 
et  malversation.  11  la  perd  aussi  lorsqu'il  est 
destitué  ;  toutefois  il  ne  peut  être  destitué  sans 
Taris  préalable  d'une  commission  administra- 
tive. 

.Même  après  avoir  obtenu  la  pension,  il  la 
perd ,  s'il  est  frappéd'un  arrêt  qui  le  condamne  à 
une  peine  crimtaieU^  on  s'il  piecd  U  natitmalitè 

italienne. 

Le  montant  de  la  retenue  sur  le  traitement 
sera  fixée  par  une  loi  spéciale. 

Toutes  les  questions  relatives  anx  pensions, 
au.<isi  bien  civiles  que  militaires,  sont  du  ressort 
de  la  Cour  des  comptes. 

Espagne.  —  La  législation  espagnole  distinguo 
parmi  les  fonctionnaires  deux  sortes  de  retrai- 
tés :  les  Cesantes*,  qui  pour  une  cause  queicmi- 
que  ont  cessé  d'exercer  leurs  fonctions  avant 
l'âge  lixé  par  la  loi,  et  les  Jubilaciones  qui  ont 
atteint  cet  âge. 

parlons  d'abord  des  Ccsanies. 

Si  la  perte  de  l'emploi  a  eu  lieu  pour  crime, 
il  est  naturel  que  le  fonctionnaire  on  employé 
perde  tont  droit  à  [lension.  Si  l'emploi  est  re- 
tiré au  titulaire  sans  qu  il  ait  démérité,  il  a 
droit  au  quart  de  son  traitement  après  1 5  an- 
nées de  service  et  à  la  moitié  après  20  années. 
Si  l'emploi  est  supprimé  pour  cause  de  rë- 
fbrme  on  de  réorganisation,  le  ftanctionnaire  a 
droit  au  quart  de  son  traitement  après  12  an- 
nées de  service,  au  tiers  après  10  années,  à 
la  moitié  après  20  années.  Pour  avoir  droit  è 
ces  dispositions  favorables,  il  faut  avoir exewé 
des  fonctions  autéricuremcnl  à  la  loi  dn  23 
mal  1845.  C'est  donc  une  disposition  transi- 
toire. 

Les  employés  et  fonctionnaires  qui  jouissent 
d'une  pension  de  retraite  acquis  par  droit  d'an- 

1.  La  iBppreition  det  convcnt*  *t  dlver»«>n  nuirai 
eireonatanceii  ont  multlpH^'  rn  K^paj^uc  lei  catégories 
d«  p<>niiionDéa  de  l'Btat;  le  budget  le*  rénait  avee 
if-s  r>n<-ii'<una1r«a  retralUa  mu  !•  titre  «oaiBra  4« 
elAstea  paaaivM. 
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cieiitiet^  sont  des  JttMl(irin}irs.  V.\\ixc  requis 
pour  jouir  de  ce  droit  e&i  de  tiO  ans,  il  u'y  a 
d'exception  que  poor  les  cas  d'Infirmité  frave. 
Lors  de  l;i  mise  à  la  retraite  à  titre  ir;iin  i(  nni't(^ 
d'âge,  la  pension  est  des  %  si  lu  durée  des 
services  a  été  de  20  ans,  des  si  les  senrices 
ont  duré  25  ans;  elle  est  des  pour  ceux  qui 
atteignent  35  ans  de  service.  Les  fonctionnaires 
et  employés  transmettent  i  lenrs  familles  une 
partie  de  leitr  droit  à  pension.  Le  tâox  en  I 
Tarié,  il  est  maintenant  du  quart. 

Sui$»ê.  —  Danscettcrépnbliqne  lesfmictfon- 
naires  de  tous  grades,  de  la  confédération  aussi 
bien  que  des  cantons,  sont  nommés  pour  un 
petit  nombre  d*années  i  la  fois  (1  à  6 ,  la  con- 
ft  dcratioii  nonuiie  pour  trois  ans),  mais  on  peut 
Olro  renommé.  Dans  cette  situation ,  il  u  y  a 
pas  lien  à  établir  de  pension,  et  de  MX,  il  n  en 
existe  pas.  Il  y  a  cependant  une  exception  en 
faveur  des  fonctionnaires  de  renseignement  et 
ceux  des  cultes,  mats  dans  certains  cantons 
seuleniont,  par  exem()lt'  dans  celui  de  Zurich. 
Dans  d'autres,  le  corps  enseignant  a  fonde  une 
caisse  spéciale  de  retraites  qui  sert  une  pen- 
sion proportionnelle  aux  versements.  II  existe 
d'autres  combinaisons  encore  et  dans  quelques 
cantons  rien  n'est  fUt  par  ÏÉtat  pour  les  fonc- 
tionnaires, ministres,  professeurs  âgés,  mais 
les  coumune*  leur  Tiennent  quelquefois  en 
aide  par  un  secours  annuel. 

Résumé.  —  Ou  vient  de  voir  que,  dans  tout 
État  d'une  certaine  étendue,  ou  a  jugé  néces- 
saire de  s'occuper  de  la  vieillesse  des  fonction- 
naires  et  employés.  La  justice  aussi  bien  que 
l'intérêt  public  en  imposent  le  .devoir  à  l'État. 
U  est  juste  de  récompenser  les  vieux  et  Qdêles 
serviteurs,  et  il  y  a  intérêt  à  attirer  vers  les  em- 
plois des  borames  capables  de  les  bien  remplir. 
Les  Touctions  donnent  en  général  un  revenu 
inférieur  à  celui  qu'on  peut  gagner  dans  la 
plupart  des  industries,  elles  assiijel tissent  en 
outre  à  une  dépendance  qui  peut  avuir  ses  in- 
convénients et  ses  dèsnifrèments.  Si  l'on  s'y 
soumet,  c'est  d'une  part  à  cause  de  la  régula- 
rité avec  laquelle  le  trciiteiiieiit  est  payé,  et  de 
l'autre  vw  v  i'niiL'  iicn.^iun  de  retraite. 

Les  lc;.;i.slalioiis  ûut  une  tcn  lance  à  diminuer 
les  pensions  et  a  éloigner  l'époque  de  la  retraite. 
C'est  une  mesure  qui  a  pour  but  l'économie, 
elle  est  peut-être  aussi  inspirée  par  la  défaveur 
qui  semble  vouloir  s'attacher,  non  à  telle 
fonction  publique  en  particulier,  mais  à  l'idée 
ali.^trailo  d'eiiiployé,  dont  le  nombre  s'accroît 
avec  trop  de  rapidité.  C'est  une  économie  mal 
placée  que  de  marchander  leur  retraite  A  ceux 
qui  l'ont  iraguée,  il  vaut  beaucoup  mieux  tra- 
vailler aduninuer  le  nombre  des  fonctionnaires, 
en  exigeant  beaucoup  de  ceux  qni  restent,  mais 
aussi  en  les  rétribuant  largement.  11  y  a  lieu 
de  penser  que  ce  principe,  qui  a  été  souvent 
exposé  et  sontenn,  finira  par  trouver  son  appli- 
cation. Uadrigb  Blocs. 

PBII8TLTA1IIB.  Foy.  fiuta-Vttis. 

PENTÀRGHIE.  Le  gouvernement  des  cinq. 
On  désigne  quelquefois  ainsi  la  prépondérance 


dont  les  ct>ijf  ^nmlès  puiMoiiees  Jouissent  de- 
puis 1815. 

Cette  prépondérance  n'est  pas  un  droit.mals 

un  fait.  La  France,  r.\ngleterre,  la  Hussie, l'Au- 
triche, la  Prusse,  exercent  une  sorte  de  tutelle 
sur  les  autres  fitats  de  TBurope,  par  la  seule 
raison  rpfils  sont  les  plus  forts. 

Ou  a  quelquefois  parlé  d'un  aréopage  ayant 
pour  mission  d'arbitrer  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  nations  civilisées  et 
on  a  pu,  un  moment,  se  bercer  de  l'illusion 
que  les  cinq  grawles  putMtaneet  formeraient 
cet  aréopage,  et  préviendraient  toute  guerre. 
Mais  on  en  est  revenu.  On  sait  maintenant  qu'a- 
vant d'établir  la  paix  perpétuelle,  il  faut  com- 
mcnr  iT  yiar  établir  la  liberté  perpétuelle,  car 
les  nations  aiment  bien  moins  la  guerre  que  les 
princes:  n'en  payent-elles  pas  les  frais  en  hom- 
mes et  en  sigentT  IL  B. 

PÉROU.  Traversé  du  nord  au  sud  par  les 

deux  chaînes  parallèles  de  la  Cordillère  des 
Andes,  le  Pérou  s'étend  de  l'Âquateur  au  Chili, 
sur  une  longueur  de  prés  de  t,SOO  kilomètres. 
Entre  la  Cordillère  et  la  mer,  sa  largeur  moyenne 
est  de  près  de  300  kilomètres.  M'est,  le  Pé- 
rou est  borné  par  le  fleuve  des  Amaxones  et  le 
Brésil.  La  superficie  totale  est  évaluée  à  prés 
de  24,000  milles  carrés  géographiques,  c'est- 
à-dire  à  deux  fois  et  demie  l'étendue  de  la 
France.  Les  parties  les  plus  favorisées  de  ce 
vaste  territoire,  celles  qui  possèdent  le  plus  de 
richesses  naturelles,  sont  situées  entre  le  vcr^ 
sant  oriental  de  la  Cordillère  et  le  lîrésil;  elles 
sont  encore  à  peu  près  sans  population  euro- 
péenne ,  et  presque  complètement  inexplorées. 
C'est  sur  le  versant  occidental,  entre  la  Cordil- 
lère et  la  mer,  que  s'est  fixée  la  majeure  par- 
tie de  sa  population.  Le  chifflre  n'en  est  pas 
trés-élevé.  D'après  le  dernier  recenscm'  iit,  c'est 
à  peine  s'il  s'élèverait  à  2,500,000  habitants. 
Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  comprises  les  di- 
verses tribus  indiennes  disséminées  à  travers 
les  vastes  solitudes  situées  entre  le  versant 
oriental  des  Cordillères  et  le  Brésil; selon  toute 
l'apparence,  ces  tribus  représentent  un  peu 
moins  d'un  demi-million  d'individus. 

Conune  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'A- 
mérique esp^piole,  la  population  recensée  est 
loin  de  se  composer  d'éléments  homogènes. 
Les  classes  agricoles  sont  complètement  in- 
diennes. Les  artisans  et  les  boutiquiers  des 
villes  et  villages  sont  un  mélange  d'Indiens  et  de 
métis.  Les  hassi  s  dusses  de  la  côte  appaitien- 
nent  à  ce  qu'on  appelle  l'élément  zambe,  mé- 
lange formé  par  le  croisement  des  nègres,  des 
Chinois  et  des  Indiens.  Les  hautes  classes,  en 
grande  partie,  sont  d'origine  espagnole;  le 
nombre  des  familles  nu  \r  sang  espagnol  s'est 
conservé  pur  est  néanmoins  trcs-restreint,  U 
en  est  de  même  pour  celles  des  familles  in- 
diennes qui  font  partie  de  ces  classes.  Le  pur 
type  indien,  sans  mélange  de  sang  espagnoL  y 
est  très-rare. 

Selon  lo  tiMnoifrnaec  de  tous  les  voyageurs, 
cette  population,  composée  d'éléments  si  divers 
et  si  variés,  est  fort  inférieure,  pbysiquemeat 
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et  intellectuellement,  aux  races  européennes. 
Elle  est  même  moins  bien  douce  que  ne  le  sont 
les  populations  voisines  du  Chili  et  de  la  Nou- 
Telle-Grenade.  Mais  d'après  les  mômes  témoi- 
gnages, les  habitants  du  Pérou  pris  dans  learen- 
semble  valent  beaucoup  mieux  que  les  Mexicains 
et  les  autres  peuples  de  l'Âmérique  centrale. 

Depuis  quarante  ans,  que  la  victoire  de  Su- 
cre, sur  le  champ  de  batnille  d'Ayacucho,  a 
consacri'»  l'indépendance  du  Pérou,  ce  pays, 
tout  eu  ayant  eu  une  assez  large  part  de  dis- 
sensions intestines,  de  querelles  avec  ses  voi- 
sins du  Chili,  de  la  iNouvelIc-Grcnade,  et  la 
Bolivie,  pour  des  délimitations  de  frontières, et 
de  conteBlatiODsavec  les  puissances  étrangères, 
e>t  loin,  cependant,  de  présenter  une  aussi 
triste  histoire  intérieure  et  extérieure, que  tant 
d'ailtm  républiques  de  l'Aroérique  espagnole. 
Le  repos  relatif  dont  il  a  joui,  est  dii,  non  pas 
un  libre  jeu  des  iustitutions  coustitutioiiuelles 
*  dont  on  avait  emprunté  le  modèle  à  la  grande 
république  de  l'Aniérique  du  Nord,  mais  à  la 
Termcté  et  au  plus  ou  moins  d'intelligence  dont 
ont  fait  preuve  les  divers  chefs  militaires  qui 
ont  exercé  l'autorité  présidentielle. 

La  transplantation  du  ré^-iinc  fédéral  n'a  pas 
plus  réussi  au  Pérou  que  dans  les  autres  par- 
tics  de  rAuH'riqiie  espnp-nole.  Les  liommcs  ca- 
pables d  administrer  les  all'aires  locales  ont 
toujours  élé  en  nombre  insullisant;  tous  les  es- 
sais de  fédéralisme  ont  successivement  avorté, 
et  force  a  élé  d'en  revenir  à  la  centralisation. 
Potitiquenicnt  et  admiDislralivement,  le  Péfou 
est  divisé  en  onze  départements  et  deux  pro- 
vinces. 

Le  pouvoir  exécutif  est  entre  les  mains  d'un 
présideiif ,  constamment  choisi  dans  l'armée. 
Le  président  est  élu  pour  six  ans  pur  les  ci- 
toyens rénnte  en  eoU^ses  électoraux,  n  est  as- 
sisté par  un  conseil  des  ministres.  Le  pouvoir 
législatif  est  exerce  par  un  congrès,  composé 
de  deux  Chambres,  qui  ne  se  réunit  qoe  tous 
les  deux  ans,  pour  voler  le  budfret  et  les  me- 
sures dont  le  pouvoir  exécutif  a  l'initiative.  Le 
Sénat  est  composé  de  2  membres  par  dèparle- 
incnt,  et  l:i  Chambre  des  députés,  de  7.'  iwm- 
bres.  Les  sénateurs  doiveut  posséder  un  revenu 
d'au  moins  1,000  dollars.  Députés  et  sénateurs 
onl  une  indemnitr  île  40  fr.  par  jour  pendant 
la  dorée  de  la  session ,  plus  uuc  indemnité 
pour  leurs  fnUs  de  vojrage.  Pendant  rintenralle 
d'une  session  à  l'autre,  une  comniissinn  por- 
uianente  de  7  sénateurs  et  de  8  députés  assiste 
le  président,  et  fiiit  rofllce  de  conseil  d'État 
Eu  IS.'jC,  d'assez  importantes  niodincafi(ms  fu- 
rent introduites  dans  la  Constitution.  L'une  con- 
férait au  Congrès  le  droit  d'approuver  les  no- 
minations militaires  au-dessus  du  frrade  de 
capitaine  :  elle  u  eut  pas  d'exécution  pratique; 
Tautre,  relaUve  i  raboUtion  de  la  peine  de 
nwrt,  eut  pour  résultat  d'excilor  les  classes 
inférieures,  très -peu  respectueuses  en  tout 
temps  pour  la  vie  humaine,  à  ne  mettre  encan 
frein  dans  leur.s  vcnt^eauces.  Aussi,  en  1860, 
a-t-il  fallu  revenir  sur  cette  disposition. 

A  la  téte  de  chaque  département  est  un  pré- 
fet nommé  per  Je  présideuL  La  ConslUulion  de 


1856  avait  institué  des  jimtes  départementales, 
mais  ces  assemblées ,  ayant  eu  pour  résultat 
de  rendre  le  gouveruenieiit  iuipossible,  on  fût 
obligé  de  procéder  à  leur  dissolution.  Dans  quel- 
ques départements,  les  préfets  ne  leur  ont  pas 
permis  de  se  réunir.  Les  juntes  municipales, 
composées  des  principaux  habilantâ  de  chaque 
localité,  ont  donné  de  meilleurs  résultats;  de- 
puis quelques  années,  on  remarque  qu'elles 
sont  une  excellente  école  d'éducation  politique 
et  administrative. 

Grâce  à  une  ressource  inespérée,  le  produit 
de  la  vente  du  guano,  dont  l'État  s'est  attribué 
le  monopole,  les  llnances  du  Pérou  sont  dans 
une  assez  bonne  situation.  Ses  ressources  ac- 
tuelles dépassent  22  millions  de  dollars,  dont 
I G  millions  donnés  par  le  guano.  Le  surplus 
provient  des  autres  impôts.  Le  gouvernement 
a  tenté  plus  d'une  fois,  mais  à  peu  près  sans 
succès,  de  réduire  considérablement  le  tarif 
douanier.  Un  tarif  élevé  dans  un  pays  qui  a 
une  étendue  de  crttes,  telle  qu'il  est  impossi- 
ble d'y  étal)lir  une  surveillance  eflicace,  et  ou 
Il  n'y  a  pas  de  manufactures,  est  une  véritable 
anomalie,  disait,  il  y  a  deux  ans,  le  prési- 
dent Échénique.  Mais  les  prejugé.s  populaires 
sont  là, il  faut  compter  avec  une  populace  i;:no- 
rante,  qui,  voyant  avec  elTroi  1  iiitrodurtiou  de 
machines  et  outils  destinés  a  abréger  le  travail 
manuel,  les  brise,  et  se  llTre  i  des  Tiolences 
contre  les  importateurs. 

Les  dépenses  sont  à  peu  prés  égales  aux  re- 
cettes. L'armée  et  la  marine  en  absoi1>ent  plus 
de  la  moitié.  Les  services  civils  et  ceux  de  la 
dette  publique  absorbent  le  reste. 

La  dette  publique  se  divise  en  dette  ex- 
térieure et  dette  inférieure.  La  dette  inté- 
rieure, qui  s'élève  à  24  millions  de  dollars, 
est  presque  tout  entière  entre  les  mains  de 
créanciers  au-^Iais,  et  Ti'cst  guère  cotée  que 
sur  les  marchés  de  Londres  et  d'Amsterdam.  La 
dette  intérieure,  qui  8*élè?e  à  prés  de  10  mil- 
lions, se  compose  d'environ  8  millions  de  dette 
cousoUdce,  et  de  moins  de  2  millions  de  dette 
flottante.  Les  eObrts  bits,  jusqu'à  présent,  par 
le  goaremement,  pour  réduire  les  diverses 
parties  de  celte  dette,  en  y  consacrant  une 
partie  des  ressources  du  guano,  ont  été  asses 
peu  secondés  par  la  législature. 

L'armée,  composée  de  près  de  10,000  hom- 
mes, se  répartit  en  11  bataillons  dHnftinterie, 
4  rcgimerils  de  cavalerie,  1  csc^idron  d'artille- 
rie, 1  escadron  à  cheval,  I  batterie  à  pied, 
I  batterie  de  si^.  Le  personnel  d'officiers  est 
hors  de  proportion  avec  les  cadres,  il  s'élève 
à  plus  de  2,000  individus.  Il  y  a,  en  outre,  un 
corps  de  gendarmerie  de  plus  de  4,000  honmies. 
Celle  pi  lite  armée  n'a  pas  moins  de  4  grands 
maréchaux. 

La  nuirine.  qui  se  compose  de  1 4  béttments  de 
guerre,  portant  eu  toutTi  canons,  dont. 13  sur 
une  seule  frégate, a  un  ci  it-m^jor  relativement 
encore  plus  nombreux  (lue  l'armée  de  terre. 
Cet  état-major  se  compose  de2contre-aniirau.\, 
G  capitaines  de  vaisseau,  3  capitaines  de  fré- 
gate, 9  capitaines  de  corvette,  31  lieutenants. 
48  cadets,  et  19  autres  olfiders.  Le  personnel 
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de  matelots  et  de  soldats  d*fnfanterie  de  marine 

rsf  (le  moins  de  2,000  hommes.  Ces  den  v  ser- 
vices absorbeot  plus  de  10  aiillioQS  de  dollars. 

La  relii^on  catholique  est  restée  Teligrton  do- 
minante  et  religion  de  l'État,  snn  culte  est  le  seul 
qui  soit  toléré,  et  à  moins  de  faire  profession 
de  catholicisme,  on  ne  pent  être  admis  à  rem- 
plir aaciine  fon'-tinn  poliiiqne  nu  publique.  Le 
gooTemement  de  1  E^flise  se  partage  entre  un 
areherêque  et  six  èTÔqnes.  c'est  à  la  dlme 
que  rÉg-lise  demande  ses  revenus.  Le  cfmfrrès 
de  1856  pensa  à  introduire  la  liberté  des  cultes; 
mais  mie  tille  célèbre  dans  l'histoire  du  Péroa 

par  ses  prono)iriamcntos  ,  Arequipa.  nienaea 
de  se  former  en  btat  particulier,  si  cette  liberté 
Tenait  i  être  inscrite  snr  la  CoDstitntloii.  Le 
clergé  a  conserve  ses  tribunaux. 

L'instruction  publique  est  presque  entière- 
ment entre  les  mains  du  clergé.  L'État  consacre 
près  d'un  dcmi^millioii  de  dollars  i  Tenlretien 
des  universités. 

La  justice,  au  civil  et  an  criminel,  est  admi- 
nistrée par  une  cour  suprême,  gai  réside  à 
Lima,  des  cours  d'appel  dans  chacun  des  chefs- 
lieux  de  département,  et  des  tribunaux  de  dis- 
tricts et  de  première  instance.  L'administration 
des  mines,  celle  des  forêts;  les  services  mili- 
taires et  maritimes  ont  des  juridictions  spé- 
ciales. En  1856,  la  magistrature  s'est  vue  pri- 
v('>e  du  privilèpre  de  l'inamoTibilitéqui  lui  a  été 
rendu  en  18G0. 

Aq  Pérou,  Vindustrie  est  presque  nulle,  mais 
le  romniercc  y  est  très-considérable.  La  plus 
grande  partie  du  commerce  extérieur  est  entre 
les  mains  de  négociants  français,  anglais  et 
américains.  Comme  dans  tout  le  reste  de  l'Amé- 
rique, c'est  l'Angleterre  qui  tient  le  premier 
rang,  tant  pour  les  exportations  que  pour  les 
importations;  la  France  ne  vient  qu'après.  Le 
chiffre  de  ses  opérations,  depuis  six  ans,  s'est 
élOTé,  année  moyenne,  à  57  millions  de  francs 
en  valeurs  actuelles,  c'est-à-dire  à  moins  de  la 
moitié  du  chiffre  des  opérations  faites  par  l'An- 
glelerre. 

Depuis  la  découverte  du  puano,  la  marine 
marchande  du  Pérou  a  pris  un  certain  dévelop- 
pement. En  1862,  elle  se  composait  de  100  bâ- 
timents, jati^eant  plus  de  25,000  tonneaux. 

Le  soi  du  Pérou  est  propre  à  la  culture  de 
toutes  les  productions  tropicales.  Depuis  1860, 
la  culture  du  coton  et  de  la  canne  à  sucre  se 
fait  sur  une  très-large  échelle ,  et  les  événe- 
ments arrlTés  aux  fttats-Unis  ont  dû  leur  donner 
une  extension  plus  grande  encore;  on  y  em- 

t»lote  des  Chinois  et  des  noirs  libres.  En  1860, 
a  productUm  du  coton  était  déjà  estimée  à 
70  millions  de  dollars,  dont  47  millions  de  bé- 
néfices. La  région  des  forêts,  que  les  Brésiliens 
ontcommencè  iexplorer,  ftramit  déjà  d'énormes 
quantités  (ic  laine.  Ces  laines  ont.  jusqu'à  pré- 
sent, été  accaparées,  en  grande  partie,  par  Je 
commerce  anglais  et  par  le  commerce  améri- 
cain. Ainsi,  en  1859,  tandis  que  l  Anpleterre  en 
importait  41,231  quintaux,  et  les  États-Unis, 
8,034  quintaux  par  le  seni  port  d'Islay,  la 
France  n'en  prenait  que  877. 
Le  Pérou,  ^ui  a  déjà  eu  la  bonne  fortune  de 


trouTer  ém  la  reiAe  du  g^oano  les  trois  quarts 

i\v  son  revenu ,  vient  d'en  rencontrer  une  antre. 
Des  explorations  récentes  ont  fait  découvrir  des 
gisements  de  nitrate  de  soude,  surnne  snperHeie 
de  50  lieues  carrées;  on  estime  que  leur  ex- 
traction pourra  s'élever  à  63  millions  de  tonnes. 
De  toutes  les  richesses  dont  la  nature  a  ûônk 
le  Pérou  ,  les  moins  exploitées  sont  ses  riclics- 
scs  minérales.  C'est  près  de  Puno  que  se  trou- 
Tent  eneoTi  les  mines  d'aigent  les  plus  abon- 
dantes. De  1775  à  1824.  ces  mines  produisirent 
1,786,000  marcs  d'argent  à  8  ou  9  dollars  en 
Taleur  moyenne.  Depuis  la  disparition  de  la 
(inmination  espagnole,  ces  mines  sont  tombées 
bien  bas,  la  plupart  sont  abandonuécs  faute  de 
capitaux  et  d'autres  moyens  d'exploitation.  La 
grande  cause  du  rlépérissemcnt  de  l'industrie 
minière  tient  au  manque  de  confiance  que  les 
capitalistes  ont  les  uns  dans  les  autres.  Cette 
défiance  empêche  la  formation  de  sociétés  mi- 
nières sur  une  grande  échelle,  et  c'est  seule-  ' 
ment  par  la  reconstitution  des  grandes  compa- 
gnies, que  le  Pérou  pourra  reprendre,  parmi 
les  pays  producteurs  de  métaux  précieux ,  la 
place  qui  lui  appartient.      Louis  Gottard. 

PERSE.  Le  nom  de  cette  contrée  éveille  en 
nous  de  grands  souvenirs.  Mais  la  Perse  ou  Iran 
n'est  plus  aujourd'hui  l'empire  florissant  des  ..Vo- 
phis,  et  moins  encore,  l'empire  plus  vaste  et 
plus  puissant  des  grands  rois.  La  Perse  uuKlernc 
n'a  guère  plus  de  65,000  lieues  géographiques 
carrées  (de  25  au  degré)  de  superflcie.  Ses  li- 
mites sont,  au  nord,  la  lUissic,  la  mer  Cas- 
pienne et  le  Turkestan  ;  à  l'est,  les  royaumes 
lie  Hérat  et  de  Caboul  et  la  confédération  des 
Ualoutcbis  ;  au  sud,  le  golfe  d'Oman  et  le 
golfe  Persique;  à  l'ouest,  la  Turquie  d'Asie.  Ce 
vaste  territoire  compte  à  peine  9  millions  d'ha- 
bitants. C'est  que  ce  pays  a  subi  le  sort  de 
toutes  les  contrées  de  l'Asie  occidentale  ,  qni, 
après  avoir  été,  dans  l'antiquité,  le  théâtre 
d'uu  développement  puissant  de  civilisations, 
n'oUlrent  plus  aujourd'hui  au  Toyageur  que 
les  ruines  des  villes  anciennes  et  des  peuples 
abâtardis,  étrangers,  pour  la  plupart,  à  la 
gloire  de  leurs  ancêtres.  Néanmoins  les  Per- 
sans sont  intelligents  et  actifs.  Il  suffirait ,  pour 
que  l'Iran  régénéré  devint  la  première  puis- 
sance de  l'Asie,  que  son  gonvemement  s'ap- 
pliquât sincèrement  à  modifier  le  système  des 
impôts  et  à  faire  régner  la  justice  et  Ui  sécu- 
rité, enfln  i  répandre  dans  loirtes  les  classes 
de  la  société,  les  lumières  dellbirope.  Mnllieu- 
reusemeot  l'organisation  politique  et  adminis- 
trative  de  la  Perse  laisse  encore  beaucoup  trop 
à  désirer  sous  ces  divers  rapports. 

La  forme  du  gouvernement  est  monarchi- 
que; l'autorité  du  souTerain  n'a  de  bornes 
fine  relies  qu'il  s'impose  lui-même.  Cependant 
cette  puissance  illimitée  trouve  un  contre-poids 
salntalre  dans  Tinfluence  des  membres  du 
haut  clergé,  qui  exercent  une  grande  innnence 
sur  le  peuple.  Les  Moudjteheds  sont  toujours 
écoutés  par  le  sourerain,  et  ce  dernier  est 
souvent  obligé  de  renoncer  à  im  acte  arbitraire 
qui  mécoQteoterait  un  de  ces  personnages. 


Digitiztxi  by  Google 


PERSE. 


695 


La  couronne  est  héréditaire  en  ligne  directe  ; 
mais  le  roi  ou  scbdi  peut  choiiir  son  saeeee- 

seur  parmi  ses  (lis. 

Les  charges  sont  en  grand  nombre  à  la 
oonr  du  sehah  de  Pene.  II.  y  a  vn  pwtê-^^, 

on  porte-bouclier ,  un  verse-café ,  etc.  Les 
fonctions  du  grand-marèchal  (NasaJctcbi-Bacbi) 
consistent non-eenleiiient  à  diriger  le  serrice 
de  l'armée  persane,  mais  encore  à  veiller  à 
Texécution  de  la  Justice.  Le  grand-maltre  des 
cërèmoiiies  et  le  grand-maltre  de  lliospitalité 
sont  chargés  de  recevoir  les  anibassadotirs  et 
les  Toyageurs  de  distinction.  La  plus  haute 
dignité  de  l'en^ire  est  eelle  de  premier  ml- 
nistre  fSadri-Asem).  Après  lui,  viennent  l  in- 
teadant  de  l'empire  (£min-ul-dcwiet),  qui  est 
chargé  des  finances  ;  le  grand-ehaneelier  de 
l'État  (Mounchi-ll-memàlik) ,  qui  s'occupe  des 
affaires  intérieures;  eniin  les  Moustewfi  ou 
seerétafres  d*É(at  parmi  lesquels  on  distingne 
le  Et  fi/.er-Suvîs  ou  secrétaire  d'Ktat  au  dépar- 
tement de  la  guerre.  L'exéaUeur  des  confisca- 
tions est  anssl  nn  finietionnaire  important. 

Cniiiine  dans  tons  les  pays  soumis  à  la  loi 
musulmane  où  le  Coran  est  le  seul  code  que 
Ton  connaisse,  en  Perse,  r administration  de 
Injustice  est  conlioe  au  clergé.  I.o  Cheik-oul- 
Islam  est,  en  même  temps,  le  chef  de  la  reli- 
gion et  le  ministre  de  la  justice. 

L'empire  est  divisé  en  ouze  provinces  admi- 
nistrées de  la  manière  suivante.  Dans  chaque 
province  un  gouvenicur  (Begierbeg)  a  sous  son 
autorité  les  commandants  des  villes  (Kakims  et 
Zabits),  les  maires  des  localités  importantes 
(Kelanter),  ceux  des  villages  (Kethkouda^ ,  les 
lieutenants  de  police  (Darogha),  les  chefs  de 
gardes  de  police  (Mir-l-Ahdas) ,  les  commis- 
saires du  marché  (Mouhtesib)  et  les  pak-ker  ou 
percepteurs  d'impôts.  La  police  fanctionne,  en 
Perse,  d'une  manière  fort  remarquable.  Les 
villes  sont  divisées  en  quartiers.  Les  habitants 
de  chaque  quartier  choisissent  leur  lieutenant 
de  police  parmi  les  bourgeois  les  plus  hono- 
rables. Ces  fonctions  sont  gratuites  et  Jie  s'ob- 
tiennent que  par  une  réputation  intacte.  A  cet 
égard,  comme  pour  le  choix  des  Motidjteheds, 
laissé  complètement  au  disceniement  des  po- 
pulations, la  Perse  Jouit  d'une  liberté  sans 
exemple  chez  les  autres  peuples  de  l'Orient. 
11  y  a  là,  en  germe,  ce  principe  fécond  des 
libertés  municipales  qui,  développé,  aurait  une 
influence  favorable  sur  l'état  social  du  pays. 

L'administration  de  la  justice  est  placée, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  sous  la 
haute  surveillance  du  Cheik-onl-lslam  ou  chef 
de  la  foi.  Les  Moudjteheds  sont  les  premiers 
magistrats  du  pays.  Ils  sont  élus  par  le  peuple 
et  exercent  gratuitement  leurs  fonctions.  Après 
eux  viennent  les  Cheiks-oiii-lslam  des  provin- 
ces, qui  ont  sous  leur  Joridictfon  les  (âidis  et 
les  Mollahs.  Ces  deux  dernières  classes  de 

iuges  ne  Jouissent  d'aucune  considération  et 
eur  Yénalité  est  proTcrbiale.  Le  dergé  ne 
possède  pas  seul  le  monopole  de  la  justice. 
LUr/  ou  droit  cotUumier,  comprenant  les 
crimes  on  délits  qui  portent  la  pertnitellon 
dans  la  lociété,  tels  que  le  meurtre,  le  Td, 


la  fraude,  etc.,  est  du  ressort  d'une  cour  com- 
posée de  magistrats  séculiers.  Le  souverain 
est  le  premier  de  ces  magistrats.  Les  gouver- 
neurs de  province,  les  commandants  des 
filles  et  les  autres  ollefers  du  gouvernement 
rendent  la  justice  ,  au  nom  dttSChall»  chaoun 
dans  sa  ctrcouscription. 

Le  sjsUme  des  floances  établi  en  Perse 
pour  la  répartition  et  la  perception  des  iniprtts 
n'offre  rien  d'analogue  aux  institutions  qui 
existent  cbes  les  peuples  de  TEurope.  Les  re- 
venus de  l'État,  ou  pour  parler  plus  exactement, 
les  revenus  du  souverain  peuvent  être  évalués 
à  75  mniions  de  francs.  Cette  somme  est  le  pro- 
dnit  des  impôts  et  taxes  de  toute  sorte  qui 
sont  répartis  de  la  manière  suivante:  i'impOt 
fbncier  ou  méKat,  qui  se  paye  partie  en  nature 
et  partie  en  argent;  il  est  «lu  cinquième  des 
produits;  la  taxe  à  laquelle  sont  soumis  les 
animaux  domestiques ,  cheval ,  chameau ,  mou- 
ton, chèvre,  abeilles,  etc.,  et  qui  varie  selon 
les  espèces;  l'impôt  personnel  et  les  taxes 
des  maisons,  dont  nons  ne  saurions  donner 
nne  évaluation  exacte  et  qui  dilTèrent  d'une 
province  à  l'autre.  Ces  dernières  Impositions 
n'existent  pas  dans  les  Tilles,  excepté  pour  les 
boutiques  et  magasins  des  marchands  qui  payent 
en  proportion  de  l'importance  de  leur  com- 
merce. Les  marchandises  étrangères  sont  sou- 
mises à  un  droit  de  douane  de  5  p.  100,  payé 
aux  frontières  et,  de  plus,  à  un  droit  de  1  'ji 
p.  iOO,  dans  des  péages  affermés  à  des  parti- 
culiers et  qui  rapportent  des  sommes  consi- 
dérables au  gouvernement. 

Mais  nous  n'avons  encore  parlé  que  des  im- 
pôts llxes  ;  il  y  en  a  de  variables  et  en  grand  nom- 
bre. C'est  le  tribut  extraordinaire  qui  est  bien 
l'un  des  plus  vexatoires ,  on  l'exige  p&jr  cou- 
vrir certaines  dépenses  de  la  ffuiille  royale, 
comme  le  mariîige  d'un  prince  du  sang  ou 
toute  autre  solennité  ;  c'est  le  sadr,  destiné  i 
subvenir  aux  frais  qu'occasionnent  les  ambas- 
sadeurs des  cours  étrangères,  et  à  héberger 
les  hauts  fonctionnaires  ;  c'est  le  Pik-Ked  ou 
présent  au  roi,  qui  pour  être  dit  impôt  volon- 
taire n'en  est  pas  moins  exigé.  Ce  présent  est 
fait  auuuellement  au  roi  par  les  gouverneurs 
des  provinces  et  les  grands  dignitaires  du 
royaume  ;  il  est  nécessairement  le  fruit  d'une 
imposition  arbitraire.  Les  établissements  pu- 
blics sont  aussi  soumis  à  une  redevance. 

Si  les  revenus  de  la  couronne  sont  considé- 
rables ,  en  Perse .  où  les  objets  nécessaires  à 
la  vie  sont  à  des  prbc  bien  moins  élevés  qu'en 
Europe,  les  fonctionnaires  sont  peu  rétribués: 
en  revanche  on  leur  laisse  la  liberté  de  se 
payer  eux-mêmes  au  détriment  du  peuple. 
Lorsqu'un  homme  important  ou  un  dignitaire 
de  l'empire  prévoit  qu'il  pourra  s'enrichir  en 
obtenant  le  gouvernement  d'une  province,  il 
adresse  sa  demande  au  souverain  en  fixant 
d'avance  la  somme  qu'il  s'engage  à  verser  an- 
noellement  dans  le  Trésor.  La  place  est  au  plus 
offrant.  On  conçoit  maintenant  quelle  doit  être 
la  conduite  do  ces  sortes  de  fermiers  royaux  1 
11  est  vu!  que  le  souverain  accueille  tontea 
les  lédamations  qui  lui  sont  lUtes;  mais  c'est 
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nnknitiineiit  dans  le  but  de  liiire  rendre  gorge 

au  Bc'iïlcrbeg,  au  proUt  de  rÉlat,  le  jour  où 
ses  ricbeâses  seront  devenues  trop  considéra- 
bles. Ainsi  le  penpie  et  le  sonverain  seront 

également  salisfaits. 

Les  forces  militaires  de  la  Perse  peuvent 
être  évaluées  à  250,000  hommes  de  tontes 

amies.  I/infantcrio  rt'-puliùre  compte  72,000 
hommes  ;  elle  est  divisée  eu  corps  on  baUtll- 
Ions  de  1,000  soldats  ebacun.  Chaque  tribu  doit 

fournir  un  certain  continrent  de  troupes.  Tons 
les  liommes  d'une  uùme  tribu  sont  placés  sous 
les  ordres  d'un  chef,  le  flls  d'nn  ancien,  qnf  n'a 
parfois  pas  plus  de  quinze  ans.  On  pense  bien 
que  ces  capitaines  imberbes  n'ont  pas  la  moin- 
dre idée  de  la  discipline  et  encore  moins  de  la 
science  slratèfriqne!  I.es  fantassins  irr^-guliers, 
recrutés  dans  les  moutagues  du  fars,  du  Kbo- 
raçan  et  dn  Masendéran ,  sont  peu  nombreux , 
mais  ils  fonnent  un  corps  d'excellents  tirail- 
leurs. Ils  se  servent  de  longs  fusils  à  mèche 
que  hi  Russie  et  l'Angleterre  exportent  en 
Perse,  et  tirent  de  cette  arme  «n  parti  mer- 
veilleux eu  y  adaptant  une  fourche  mobile, 
longue  de  deux  pieds,  qui  leur  sert  tour  à  tour 
de  barounctte  et  de  point  d'appui  pour  donner 
plus  de  précision  à  leur  tir.  La  grande  force 
de  Tarmée  persane ,  c'est  sa  cavalerie.  Elle  se 
compose  d'environ  150,000  cavaliers.  Cette 
milice,  bien  montre,  habile,  courageuse,  s'est 
montrée  cependant,  jusqu'à  ce  jour,  rebelle 
aux  manœuvres  européennes  ,  ce  qui  tient 
peut-être  à  la  vivacité  des  chevaux  tous  en- 
tiers et  difliciles  à  plier  au  calme  nécessaire 
pour  garder  ralignemcnt  et  opérer  les  autres 
manœuvres.  «L'artillerie,  dit  .M.  Férior,  est 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  l'armée  persane, 
nie  se  oompose  d'environ  5,000  a  6,000  hom- 
mes ,  mancpuvrant  d'après  l'instniclinn  an- 
glaise. BeaucDiip  d  entre  enx  ont  fait  la  (j:ucrre 
contre  les  Husses.  les  Turcs  et  les  Afghans, 
et,  comme  la  solde  qu'ils  reçoivent  est  l)ien 
supérieure  à  celle  des  autres  armes  et  qu  elle 
se  paye  arec  ponctualité,  ils  restent  pnaque 
tous  sous  les  drapeaux  et  s'y  font  remarquer 
par  de  vtTilabIcs  qualités  militaires.»  Les  ar- 
senaux de  la  Perse  renferment  un  matériel 
cnn.-iidérable.  Ils  ne  contiennent  pas  moins  de 
tOU  pièces  de  canon  dont  la  plupart  au-dessus 
du  calibre  du  IG.  Mais  ce  matériel  laisse  fort  à 
désirer  et  serait  mis  au  rebut  [lartouf  ailleurs 
qu'eu  Perse.  L'artillerie  l<\L'ére  n  existe  pas. 
On  ne  trouve  dans  le  pays  ni  casernes,  ni  dé- 
pôts d'ambulance,  ni  liosiiices  militaires,  ni 
niaf;asins  d'a|)provisionnenn!nts  et  de  vivres,  et 
cependant  cette  contrée  a,  plus  que  toute  autre, 
besoin  de  ces  institutions  ,  les  routes  y  étant 
fort  rares  et  mal  entretenues. 

Les  ressources  de  la  Perse  seraient  immen- 
ses s'il  était  possible  de  les  faire  valoir.  L'or, 
l'argent,  le  cuivre,  le  fer,  le  jaspe,  le  marbre 
blanc ,  le  souft« ,  le  sulfure  de  fer ,  le  sel  et 
le  salpêtre,  la  turquoise,  le  bitume,  le  naphle 
et  l'huile  de  pétrole ,  toutes  ces  richesses 
abondent  dans  l'h-an.  La  terre  est  d'une  fertilité 
admirable  partout  où  l'irripation  est  praticable. 
Les  vastes  déserts  salius  qui  cxislcut  eu  Perse 


peuvent  être  rendus  à  la  eulture  i  la  condition 

d'y  apporter  l'eau  nécessaire.  Les  produits  du 
sol  sont  le  lin,  le  chanvre,  le  tabac,  le  sé- 
same ,  le  coton ,  le  safran,  la  térébenthine,  le 
mastic,  les  gommes,  les  noix  de  galles ,  les 
plantes  tinctoriales.  La  Perse  fouroit  annuel- 
lement au  commerce  90,000  balles  de  soie. 
Le  pavot  qui  donne  l'opium  y  est  l'objet  d'une 
culture  très -étendue.  La  manne  et  la  rhu- 
barbe sont  livrées  à  l'exportation.  Vais  ces 
richesses  ne  peuvent  r(re  expédiées  hors 
du  royaume  saos  occasionner  des  frais  de 
transport  oonsidérables,  tant  sont  difDciles  les 
moyens  de  communication.  Si  la  Perse  avait 
des  routes  bien  entretenues,  le  commerce 
prendrait  un  déreloppement  immense,  les 
mines  pourraient  être  livrées  à  l'exploitation 
et  la  fortune  publique  décuplerait  en  fort  peu 
de  temps.  Telle  est,  dn  reste ,  la  base  de  toute 
rénovation  sociale  pour  les  pt  uples  de  l'Orient. 
C'est  en  facilitant  le  commerce  que  les  souve- 
rains de  ces  contrées  peuvent  espérer  de  faire 
jouir  leur  peuple  des  bienfaits  de  la  civilisa- 
tion européenne.  Le  schah  actuel  Nacir-Eddin 
a  d'ailleurs  inauguré  une  ère  de  renaissance 
pour  la  Perse.  Une  école  polytechnique  (Dar- 
oul-funouml  a  été  fondée  à  Téhéran.  Depuis 
cinq  ans  l'élite  de  la  jeunesse  persane  vient 
puiser  /en  France  une  instruction  solide,  soit 
dans  les  sciences ,  soit  dans  les  arts ,  soit 
dans  les  diiïérentes  industries.  La  mission  éta- 
blie pour  ce  but  à  Paris  assure  à  la  Perse  des 
hommes  distingués  qui  sont  appelés  à  contri- 
buer puissamment  à  l'œuvre  de  régénération 
entreprise  par  Nacir-Eddin-Schah.  SI  ce  souve- 
rain ne  se  laisse  pas  détourner  de  la  voie  dans 
laquelle  il  est  entré ,  s  il  ouvre  la  Perse  au 
commerce  en  facilitant  les  moyens  de  comnm- 
nication  ,  s'il  encournire  l'agriculture,  s'il  dé- 
truit les  vices  de  l'admiuistration ,  il  aura  la 
gloire  d'avoir  régénéré  son  peuple. 

HfiNM  Thibrs. 

PERSÉCUTIONS.  11  y  a  deux  sortes  de  per- 
sécutions. L'une  est  le  fait  du  despotisme  pur: 
il  poursuit  sa  victime  par  tous  les  moyens,  à 
l'intérieur  et  à  l'étranger,  quand  et  comment  il 
peut.  L'autre  prend  une  forme  léfrale.  On  la 
rencontre  dans  les  monarchies  et  dans  les  ré- 
publiques, plus  encore  dans  les  théocraties. 
Cette  forme  de  la  persécution  existe  plus  ou 
moins  là  où  dominent  les  passions  et  où  la 
saine  raison  n'est  pas  encore  parvenue  à  faire 
décréter  la  liln-rto  pour  tous.  L'histoire  a  en- 
registre des  persécutions  basées  sur  des  causes 
ou  des  prétextes  bien  divers  :  la  foi  politique, 
rattachement  àcerlaines  familles  ou  à  certaines 
institutions,  la  couleur  de  la  peau,  des  intérêts 
matériels,  procédés  Industriels,  méthodes  d'en- 
seignement, découvertes  scientifiques,  mais  les 
persécutions  les  plus  terribles  ont  eu  la  reli- 
gion pour  prétexte.  Que  de  sang  n'a-t-on  pas 
versé  au  nom  du  Dieu  de  la  miséricorde,  du 
Dieu  de  l'amour  1  Espérons  que  ces  temps  sont 
passés,  pour  ne  plus  revenir. 

Onr'Iles  rcisoiirfns  ^.(-nn  cnnire  les  per- 
séculiuus  dans  uu  pays  Uespuliquc,  ou  a  cxis- 
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tentnilois,  ni  esprit  public?  Aiinine.  On  n*a 
d'autre  choix  qu'entre  l'exil  Toloutaire,  l'émi- 
gration et  la  BoumissiOD.  Dans  un  pays  où  la 
persécution  rcvtH  des  formes  légales  ,  on  re- 
cherchera quelles  sont  les  armes  défensives 
contennes  dans  tes  lois  et  on  s'en  serrira  atec 
Tigneur  et  persévérance  ;  on  fera  de  la  propa- 
gande, on  iniluera  sur  l'opinion ,  car  la  persé- 
cution légale  n'est  guère  possible  sans  la 

Coniiivi'iirc  (les  masses.  Dans  toulc  nation  l'in- 
justice subie  par  un  citoyen  devrait  être  res- 
sentie par  tons.  On  aura  un  soin  tout  particulier 
de  sa  difrnité,  afin  de  n'être  ni  ridinilr,  ni 
méprisable.  Le  persécuté  étant  nécessairement 
flftible,  n  n'a  d'antre  ressource  que  de  se  fUre 
un  ptiissint  auxiliaire  dans  Fopinlon  puMiquo. 

IL  B. 

PERSEVERANZA.  Journal  italien  qui  se 
publie  à  Milan.  11  a  été  fondé  en  1859  lors  de 
l'annexion  de  la  Lombardie.  L'aristocratie  et  lu 
liante  bourgeoisie  milanaises  fournirent  les 
fonds.  Ce  Journal  appartient  à  l'opinion  modérée 
et  unitaire.  Ses  correspondances  de  Turin  et  de 
F»1s  jouissent  de  beaucoup  de  crédit.  La  Bur* 
ievermua  a  enTiron  «{uatre  mille  abonnés. 

PERSONNALITt.  FAIT  PERSOVllSt.  Il 

doiint'  toujours  an  membre  d'une  assemblée 
publique  le  droit  de  demander  et  d'obtenir  la 
parole  pour  se  défendre  on  se  jnstifler.  C'est 
le  pendant  du  droit  de  réponse.  Voy.  Presse.) 
Il  est  seulement  regrettable  qu  on  abuse  si 
sonrent  de  cette  faeultê. 

PERSONNE  CIVILE.  Être  collectif,  associa- 
tion on  établissement ,  considéré  comme  une 
personne,  et  join's.sant  do  ror(aiii>  droits.  On  dit 
aussi  quelquefois  personne  morale ,  on  croit 
ainsi  mieux  indiquer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
personne  physique;  mais  nous  pn-férons  l'ex- 
pression inscrite  en  tête  de  cet  article. 

L'association  on  l'ëtablissement  reconnu 
comme  personne  civile  peut  acquérir  et  aliéner 
des  iuimeubles,  est  admis  à  ester  en  justice 
(comme  donandenr  et  comme  défendeur),  se 
trouve  engagé  par  la  signature  de  son  direc- 
teur ou  représentant  réguUcr,  et  aucun  des 
membres  ou  participants  n'est  obligé  person- 
nellement en  deîiors  de  ce  que  les  actes  pu- 
blics, lois,  règlcmenfâ,  statuts,  ont  prévu. 

Le  caractère  de  personne  civtle  n'est  pas 
acquis  de  la  mémo  manière  par  toutes  les  asso- 
ciations ou  établissements  qui  en  sont  revêtus. 
Le  droit  public  français  admet  les  distinctions 

suivantes. 

lia  qualité  de  personne  civile  est: 

!•  Innée,  oritjinelle  dans  l'État; 

2*  Créée  par  des  dispo.^itiniis  générales  delà 
loi:  telles  sont  celles  qui  autorisent  les  dépar- 
tements, les  communes,  les  facultés,  les  lycées, 
les  évêchés.les  cures,  les  consistoires,  etc., à 
posséder  et  à  ester  en  Justice.  Les  arrondisse- 
ments ne  sont  pas  compris  dans  cette  énumé- 
ration,  mais  cette  exclusion  ne  parait  motiTée 
paraticnne  nécessité. 

3°  Conférée  par  un  acte  spécial  du  gouver- 


nement. 11  fant  compter  dans  cette  catégorie 
les  sociétés  scientitiques  ou  de  bienfaisance, 
tous  les  établissements  d'utilité  publique,  les 
.«orirtr.s  anonymes ,  i  t,  même  certaines  associa- 
tious  spéciales,  comme  les  syndicats  approuvés 
de  sociétés  d'arrosants,  d'endignement  et  de 
dessèchement,  bien  que  ces  syndicats  ne  for- 
ment pas.  à  proprement  parler,  des  étabUsse- 
ments  d'utilité  publique. 

4°  Acquise,  sans  l  intervcntion  du  gouverne- 
ment par  l'effet  de  certaines  formalités  rem- 
plies confbrmément,  soit  aux  prescriptions  du 
Code  de  commerce  (art.  42  et  suivants),  pour 
les  sociétés  en  commandite ,  soit  de  la  loi  de 
1863,  pour  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 

Les  droits  de  ces  diverses  personnes  civiles 
ne  sont  pas  identiques.  Il  faut  d'abord  distin- 
guer les  établissements  publics  des  établisse- 
ments d'utilité  publique,  bien  qu'il  soit  dimcile 
de  tracer  entre  eux  une  ligne  de  démarcation 
tranchée.  Il  nous  semble  cependant  que  les  éta- 
blissenicnts  publics  ont  tous  été  créés  ou  acquis 
par  l'État,  les  départements  ou  les  communes, 
tandis  que  les  élabli.ssements  d'utilité  publique 
ont  été  fondte  par  des  particuliers  et  sont  ad- 
ministrés par  eux.  Ces  établissements  privés 
jouissent  de  droits  uu  peu  plus  étendus  que 
les  établissements  pnblics.  Ils  peuTont  acqué- 
rir, vendre  et  e.'^fer  sans  avoir  besoin  de  de- 
mander d'autorisation,  tauilis  tjii  une  commune, 
une  église,  un  hdpital  doit  y  être  autorisé  par 
le  gouvernement;  car  le  droit  pul)lic  français 
déclare  mineurs  les  départements,  les  com- 
munes et  tous  les  établissements  publics.  Pour 
l'acquisition  par  voie  de  legs  seulement  les  éta- 
blissements d'utilité  publique  ont  également 
besoin  d'une  autorisation. 

Les  sociétés  anonymes  qui  ont  un  caractère 
encore  plus  privé  que  les  établissements  d  uti- 
lité publique  ont  encore  un  degré  de  liberté 
déplus,  et  les  sociétés  à  responsabilité  limitée, 
avec  les  mêmes  facultés,  sont  en  outre  dispen- 
sées de  toute  autorisation.  (Foy.  Sociétés.) 

C'est  donc  à  tort  qu'on  attribue  quelquefois, 
même  en  théorie,  au  seul  acte  du  gouveme- 
ment  la  vertu  de  créer  une  personne  civile.  81 
l'autorisation  est  encore  exigée  en  France  dans 
bien  des  cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  loi 
soit  changée  et  remplacée  par  des  formalités 
déterminées.  Pourquoi  des  particuliers  ne  pour- 
raient-ils pas  former  une  association  et  en  dé- 
léguer librement  la  direction  à  l'homme  de  leur 
choi-x?  Pourquoi  une  société  ne  pourrait -elle 
pas  donner  un  mandat  général  à  son  directeur 
pour  radministrer  conformément  aux  statutsT 
Pourquoi  les  membres  ne  s'engageraient -ils 
pas  à  se  considérer  comme  liés  par  le  vote  de 
la  majorité?  !l  hnt  espérer  qu'avec  le  lemps 
pli:s  de  latitude  .<era  laissé  à  l'initiative  privée 
et  qu'on  cessera  de  considérer  comme  néces- 
saire l'Intervention  de  l'autorité.        M.  B. 

PÉTITION.  C'est  un  usage  naturel  et  com- 
paUble  avec  les  tnslltuttons  politiques  les  plut 

▼ariées,  que  de  s'adresser  par  écrit  aux  repré- 
sentants des  pouvoirs  publies,  pour  obtenir 
d'eux  la  réparation  des  torts  que  l'on  a  reçus. 
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ou  les  fareurs  dont  la  dispensalion  leur  est 
laissée.  Les  formules  de  pareilles  pièces  peu- 
▼ent  varier  aa  point  de  Tue  de  la  dignité,  sui- 
vant les  époques  ou  les  pays,  selon  que  l'ini- 
tiative individuelle  est  plus  ou  moins  rcs|)cctée, 
selon  qae  l'on  a  plus  de  foi  dans  rinraillibilité 
del'autoriféou  dans  la  souveraineté  du  citoyen. 
Les  pétitions  de  ce  genre  donnent  lieu  à  des 
dédslons  purement  graclenaes,  et  sont  par  con- 
séquent soumises  à  une  procédure  arbitraire. 
EUet  peuvent  être  adressées  aux  fonctionnaires 
de  tout  ordre,  dans  les  limites  delà  compétence 
de  chacun. 

Les  pétitions  dont  nous  avons  à  nous  occu- 
per ici,  les  seules  qui  intéressent  la  science 

poliliqiie,  sont  d'une  autre  nature.  Elles  sont 
adressées  par  les  particuliers  à  des  corps  dé- 
libérants, qui  ont  le  devoir  de  les  prendre  en 
considération  et  d'en  décider  suivant  certaines 
formes  réfflementaires.  Ainsi  compris ,  le  droit 
naturel  de  pétition  s'est  élevé  peu  à  peu  au 
rang  des  garanties  poliliqnes.  Il  a  pris,  sartont 
dans  ces  derniers  temps,  en  France  une  impor- 
tance relative  considérable,  à  cause  du  petit 
nombre  de  voies  régulières  offertes  aux  ma- 
nifestations de  l'opinion  et  des  vœux  du  pays. 
Cette  importance  nous  parait  susceptible  de 
s'accnrttre  encore,  et  l'exemple  de  la  Orande- 
Bretafrne  le  montre  assez. 

Les  racines  du  droit  de  pétition  sont  fort  an- 
ciennes en  Angleterre.  An  qnatoniéme  siècle^ 
on  voit  de  nombreuses  pétitions  présentées  au 
roi  par  la  Chambre  des  communes,  au  nom 
des  citOTens  de  qui  elle  tenait  son  nandat.  An 
bout  d'un  certain  temps,  l'usag'e  s'introduisit 
de  communiquer  les  pétitions  aux  lords  avant 
de  les  présenter.  Enfin ,  les  pétitions  furent 
peu  à  peu  réduites  à  Tétat  desimpies  renseigne- 
ments sur  lesquels  se  basa  l'initiative  parlemen- 
taire (voy.  ce  mot) ,  désormais  fondée. 

Ce  n'est  qu'en  1782  que  les  pétitions  repa- 
rurent en  Angleterre ,  sous  la  forme  qu'elles 
y  ont  depuis  conservée.  Ce  n'est  du  moins  qu'à 
cette  époque  qu'elles  s'y  manifestèrent  par  un 
résultat  important.  Les  quakers  sollicitaient 
l'abolition  de  la  traite  des  noirs  ;  leur  pétition 
ftit  discutée,  nuds  fepoussée.  Les  promoteurs 
ne  se  découragèrent  pas  et  continuèrent  à  re- 
caeilUr  un  nombre  de  signatures  toujours  gros- 
sissant, et  en  1788  le  Parlement  céda.  De 
même  il  ralhit  près  de  dix  ans  et  vingt  mille 
pétitions  pour  arriver  à  l'abolition  de  l'escla- 
vage. Ce  sont  encore  des  pétitions  nombreuses 
et  répétées  qui  ont  amené  la  réforme  du  Parle- 
ment, l'émancipation  des  catholiques,  l'abro- 
gation des  lois  sur  les  céréales  (corn  la») 
et  des  lois  qui  restreignaient  la  liberté  des 
échanges. 

Les  pétitions  étaient  d'abord  discutées  au 
fur  etàmesurede  leur  dépôt  ;  mais  leur  nombre 
toujours  croissant  ('  tait  venu  jeter  un  tel  trouble 
dans  les  travaux  du  i'arlenient  que  la  Chambre 
des  communes,  en  1839.  fut  obligée  de  modi- 
fier son  règlement.  Un  comité  spécial  fut  insti- 
tué. Les  pétitions  sont  immédiatement  exami- 
nées par  ce  comité,  dont  les  rapports  sont 
publiés  et  mis  en  vente  trois  fois  par  semaine. 


On  y  trouve  relatés  le  titre  et  l'objet  de  la  pé- 
tition ,  le  nombre  des  signatures ,  avec  des 
renvois  à  toutes  les  pétitions  déjà  reçues  pour 
le  même  objet.  De  plus,  toutes  celles  qui  pré- 
sentent un  intérêt  spécial  sont  imprimées  in 
extenso.  Les  pétitions  qui  reçoivent  cette  dis- 
tinction sont  dans  la  proportion  de  1  sur  20 
environ. 

Cette  publication  donne  au  public  1«  fteultè 

de  contrôler  toujours  la  comliiitc  delà  Chambre, 
et  le  mouvement  de  l'opiaioa  publique  peut 
être,  pour  ainsi  dire  beure  par  beure ,  observé 
en  pleine  lumière. 

La  discussion  immédiate  a,  du  reste,  été 
maintenue  pour  les  pétitions  qui  dénoncent  la 
lésion  d'un  intérêt  légitime  OU  la  violation  d'un 
droit  dans  la  personne  d'un  citoyen.  Elle  est 
restée  en  nsage,  pour  tous  les  cas,  à  la  Cham- 
bre des  lords,  beaucoup  moins  encombrée. 
Si  une  pétition  d'intérêt  général  adressée  à  la 
Chambre  basse  présente  un  caractère  d'urgence, 
un  membre  peut  toujours  en  faire  Tobjet  d'une 
interpellation  sur  laquelle  s'engage  alors  la 
discussion.  Du  reste,  une  pétition  n'arrive  au 
Parlement  que  présentée  par  un  de  ses  mem> 
bres.  Cette  formaUté  très-simple  ne  peut  en- 
traîner l'exclusion  que  des  pétitions  ridicules, 
ou  de  celles  qui  ne  porterafent  pas  des  signai 
tures  sincères  et  authentiques. 

Le  droit  de  pétition,  ainsi  exercé,  est  une 
des  Ibrœs  les  plus  conservatrices  qui  se  puis- 
sent  imaginer.  Il  ne  permet  à  aucun  parti  de 
désespérer  d'aucune  réforme.  11  permet  de 
compter  et  de  peser  en  même  temps  les  adbé- 
sions  qu';i  conquises  une  doctrine;  il  lui  donne 
une  légitime  action  sur  la  législation  pratique, 
quand  elle  est  vraiment  conforme  à  la  volonté 
nationale.  Ce  droit  a  de  plus  l'avantage  de  sup- 
pléer dans  une  grande  mesure  à  l'universalité 
du  suffrage,  que  l'Angleterre  n'a  pas  encore 
admise.  En  effet,  si  les  membres  de  la  Chambre 
des  communes  ne  représentent  qu'un  corps 
électoral  restreint,  ils  reçoivent,  par  la  voie  des 
pétitions,  les  vœur  de  la  nation  tout  entière. 

En  France,  le  droit  de  pétition  a  eu  des  desti- 
nées diverses.  Parmi  les  droits  naturels  et  civils, 
la  Gonslitutimi  de  1791  rangeait  «  la  liberté  dV 
dresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
signées  individuellement.»  lions  croyons  que  la 
signature  Individuelle,  rigoureusement  exigée 
en  Angleterre,  constitne  •une  obligation  salu- 
taire en  matière  de  pétitions.  Le  principe  n'en  fut 
pas  maintenu  par  r  Assemblée  législative  et  par 
la  Gimvention ,  qui  reçurent  des  pétitions  faites 
au  nom  d'une  commune  ou  même  d'un  dépar- 
tement tout  entier.  Dn  jour,  l'Assemblée  légis- 
lative engagea  une  discussion  sur  une  pétition 
signée  •  le  Peuple  •  En  outre,  l'usage  s'intro- 

1.'  On  MMt  MpsBdMt  eo&Mvolr  m  nalr»  a^rM» 
sant  «tt  BÎaaX  va*  pétlttoa  ma  aom  d*  m  eommaa», 
aprAs  dAUMratloa  4a  «oaivll  naatalp»!;  ou  on  ooa* 
■•U  féa^«l  p4iitloBaaat  daas  llatiré»  4a  44parM- 
nicat — blea  qa«  aoat  aa  aiéMaaafMlOBt  pas  1m  4if> 
flcaltés  qni,  dans  l'état  actaal  4a  aotra  laslaUtlea, 
peavent  s'opputer  à  l'asarelM  4«  «a  4rett.  Mal*  rtaa 
aa  Mmbla  l'oppoier  à  ea  ^aa,  par  asaoïple ,  le  ooa- 
mU  4*admlaUtratioa  4faaa  Md4té  aaoajrme  pM* 
tfaaaaaaaondalaaaelétéqa'araprlMaïa.  M.B. 
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diiisit  d'apporter  les  pétitions  à  la  barre  de 
l'Assemblée;  ceci  ameuail  des  dénonciations 
perpétuellefl,  des  menaces,  des  fojnres,  des 
se.  nos  de  désordre,  très-propres  à  compro- 
lucllru  l'autorité  et  la  dignité  de  la  représenta- 
tion nationale.  D'autres  fois,  Tefflet  était  asses 
ridicule,  comme  dans  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  25  aolllt,  OÙ  Ton  vit  un  enfant  de  dix 
ans  à  peine  tenant  exprimer  son  opinion  snr 
les  matières  d'un  h^n  ensri^ncnicnt. 

La  Convention  entendait  toutes  les  semaines 
un  rapport  d'une  commission  spéciale  snr  les 
pétitions  simplement  déposées.  La  Constitution 
rc'TiiMicaine  élaborée  par  elle  (1793)  range  le 
droit  de  péliliou  parmi  les  droits  qui  sont  ga- 
rantis à  tous  les  Français.  La  déclaration  des 
droits  qui  précède  cette  constitution  dit'art  32): 
«  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  (ie[)0- 
Bitaires  de  l'autorité  pnlilique  ne  peut  en  aucun 
cas  être  interdit,  suspendu  ou  limité.  »  Mais 
pour  rencontrer  sur  la  matière  des  vues  poli- 
tiques, il  nous  faut  arriver  an  Tribunat. 

L'article  8.3  de  la  Constitution  de  l'an  YllI 
était  ainsi  conçu  :  •  Toute  personne  a  le  droit 
â*adresser  des  pétitions  individnelles  à  toote 
autorité  cnii.stituée  et  spécialement  au  Tribu- 
nat. •  Ce  corps  chargea  une  commission  de  pré- 
parer vn  règlement  snr  le  mode  de  reeeroir 
les  pétitions  et  d'en  rendre  compte.  Le  rafiport 
de  cette  commission  fournit  à  fienjamin  Con- 
stant Tocoaslon  d'examiner  la  question  sons 
toutes  ses  faces'.  11  divisa  en  cinq  classes  les 
pétitions  qui  peuvent  être  envoyées  à  une  as- 
semblée :  1°  les  pétitions  d'intérêt  local;  2«les 
pétitions  d'intérêt  individuel,  ayant  pour  bot, 
par  exemple,  la  réclamation  de  salaires,  d'in- 
demnités, de  créances  sur  l  État;  3"  les  péti- 
tions en  redressement  dénonçant  des  vexa- 
tions illégales  ou  des  abus  de  pouvoir;  \°  les 
adresses  d'amélioration  indiquant  des  idées 
d'utilité  générale  ;  5°  enfln  les  adresses  d'ad* 
hésion  ou  de  fL-licitatinu.  A  ces  denuéros  , 
dont  on  avait  beaucoup  abusé  pendant  la  Ité- 
vDlntioD,  BoiJ.  Constant  n*aeeordait  pas  une 
grande  importance.  Passant  à  l'examen  des 
quatre  autres  classes,  ii  s'attacbait  à  démon» 
trer  que  le  renvoi  pôr  et  simple  an  gourer- 
nement  n'épuisait  Tutililé  d'auninc  d'<'!Ies.  En 
effet,  les  pétitions  d  intérêt  personnel  ou  lo- 
cal peuTont  presque  toujours  se  rattacher  â 
un  ordre  de  faits  plus  général  et  révéler 
des  causes  de  perturbation  qui  ont  presque 
toujours  des  analogues  dans  d'autres  parties 
du  pays:  c'est  au  corps  qui  reçoit  ces  péti- 
tions à  les  examiner ,  à  les  comparer,  à  en 
faire  ressortir  les  enseignements  ;  il  ne  doit 
pas  être  un  simple  bureau  de  transmission, 
car  il  serait  tout  aussi  facile  d'adresser  ses 
réclamations  direct einent  à  ladministration. 
Quant  au.x  projets  d'utilité  générale  contenus 
dans  les  adresses  d'amélioration  ,  c'est  les 
condamner  à  l'oubli  que  les  renvoyer  au  gou- 
Temement.  Le  pouvoir  exécutif,  tenu  d'agir 
■ioa  eesse ,  n'a  point  de  temps  pour  exami- 

1*  Béaoee  àa  18  plaridae  na  YIII.  Voy.  Archivetpar* 
taMiMrM.  P«rit,  isn,  t.  Z,  p.  ISt  «t  tviv. 
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ner  des  visées  qui  ne  concernent  pas  son  ac- 
tion inuucdiatc. 
L'orateur  voyait  dans  une  laige  et  patiente 

discussion  des  pétitions  «un  moyen  incontes- 
table de  perfecliouuement  pour  les  instilutious 
et  de  redressement  pour  les  abus.  Ce  sera, 
pour  ainsi  dire,  ajoutait-il,  un  compte  rendu 
de  l'état  et  des  désirs  de  la  France,  et  les  ré- 
sultats de  ce  compte,  d'autant  plus  fldële  que 
SCS  diverses  parties  n'auront  pas  été  concer- 
tées et  qu'il  sera  formé  d'éléments  bétërogènes 
et  indépendsDta  de  tous,  n'encourront  Jamais 
le  soupçon  d'aucune  espèce  de  partialité...  Les 
pétitions  viendront  dans  cette  enceinte  porter 
les  vœux,  les  besoins,  les  plaintes,  les  désirs 
des  départements  et  des  communes  éloignées. 
Elles  viendront  représenter  au  milieu  de  nous 
le  peuple,  au  nom  duquel  nous  discutons  et 
pour  lequel  nous  sommes  iri...  La  collection 
des  pétitions  adressées  an  Tribunat  se  trouver^ 
au  bout  de  quelque  temps,  l'une  des  plos 
utiles  et  des  plus  précieuses  que  l'on  putase 
imaginer.  Les  exagérations,  les  mensonges, 
les  calomnies  même  qui  pourront  s'y  montrer 
auront  perdu  tonte  leur  force,  parce  que  l'im- 
posture.  ne  pouvant  être  concertée  entre  des 
hommes  qui  ne  se  connaîtront  point,  ne  souil- 
lera qu'un  petit  nombre  de  p^itions  que  d'an- 
tres  réfuteront  sans  le  savoir,  au  lieu  que  la 
vérité,  étant  toi^ours  une,  sera  tellement  ré- 
pétée dans  tontes  les  pétitions  qui  auront  trait 
au  même  objet,  qu'elle  en  acquerra  une  dé- 
monstration irrésistible... 

«Je  le  répète,  tribuns  du  peuple,  accueillons 
toutes  les  intentions  patriotiques,  parce  que 
toutes  ont  une  valeur;  écoutons  toutes  les  ré- 
clamations des  citoyens,  parce  qu'il  vaut  mieux 
supporter  l'ennui  de  traite  réclamations  mal 
fondérs.  qu'en  repousser  une  seule  juste.  Ap- 
pelons autour  de  nous  toutes  les  lumières, 
d'abord  pour  en  éclairer  nos  discussions,  en- 
suite  pour  les  transmettre  au  gOUTernemoit  à 
qui  rcxécutidii  appartient.» 

Benjamin  Constant  signalait  un  avantage  des 
pétitions  au  Tribunat,  s[)éri.il  à  la  constitution 
consulaire.  L'étut  constitutionnel  de  la  France 
actuelle  hit  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rap- 
peler ce  point  de  vue.  l.e  C(ir[is  lé^-islatif  était 
le  seul  corps  électif  compicuuut  des  rcprescu- 
tanta  de  tous  les  départements,  et  tonte  iniUa- 
tive  en  matière  de  législation  lui  était  refusée. 
«Ce  serait  un  grand  défaut  dans  notre  pacte 
social,  disait  Constant,  si,  à  côté  du  danger,  il 
n'avait  placé  le  remède  :  remède  eflicace  et  suf- 
fisant, si  l'on  en  fait  usage,  mais  illusoire  et 
insufTisant,  si  nous  ne  l'adoptons  pas  dans  sa 
latitude.  Ce  remèdi',  ce  sont  les  [x-litions.  • 

.'Stanislas  Girardin,  tout  en  combattant  les 
opinions  de  Benjamin  Constant,  disait  néan- 
moins :  ■  Le  droit  pétition  n'est  ni  un  droit 
politique  ni  une  portion  de  la  souveraînoté, 
puisqu'il  peut  être  exercé  par  tous  les  iinlivi- 
dns  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  Il  repose 
sur  les  bases  immuables  du  droit  naturel;  il 
lient  intimement  à  la  libre  communication  des 
pensées;  il  a  la  même  origine  que  la  liberté  de 
la  presse  dont  il  n'est  qu'une  simple  modiflca- 
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tion.  Pris  dans  toute  sa  latitude,  il  se  confond 
avec  elle.  » 

Quelque  temps  après  la  discussion  dont  nous 
Tenons  de  parler,  le  Corps  législatif,  se  met- 
tant en  opposition,  à  ce  qu'il  nous  semble,  avec 
le  texte  de  rarticlc  83,  citi''  plus  hatif,  décida 
qu'il  n'entendrait  dorénavant  la  lecture  d'au- 
cune pétition,  et  qn'll  n'en  serait  Mt  aucune 
mention  au  procès  -  verbal.  Le  Tribimnt  Ini- 
nièmc,  lorsqu'il  lut  supprimé  sous  l  Ëmpirc, 
avait  à  peu  près  cessé  de  recevoir  des  péti- 
tions pour  n'avoir  pas  voulu  leur  assurer  les 
Ûbèraies  garanties  recommandées  par  fienja- 
min  Constant 

Sous  reiupire  des  rluirtes  de  1815  et  de 
t830,  le  droit  de  pétition  fut  exercé,  sans 
grand  zèle,  mais  en  toute  liberté,  auprès  des 
deux  Chambres.  On  s'adressait  plus  volontiers 
à  la  Chambre  des  députés,  et  cela  est  dans  la 
nature  des  choses.  Le  pays  a  plus  de  penchants 
à  eonunnniquer  avec  ses  mandataires,  sur  qui 
Mm  opinion  a  droit  d'infliKT  et  dont  la  situation 
repose  en  ses  mains,  qu'à  implorer  des  pairs 
ou  des  sénateurs,  dont  les  ftmctionB  tirent 
d'ailleurs  leur  oripino. 

L'Assemblée  constituante  de  1848  reçut  un 
très-grand  nombre  de  pétitions.  Elles  étaient 
divisées  entre  les  divers  comit/'S  s^x'-riaux  (pii 
étaient  tenus  d'en  faire  au  moins  un  rapport 
par  semaine.  Ifn  certain  nombre  de  représen- 
tants  proposèrent  ni/^mc  qnn  les  ministres  aux- 
quels des  pétitions  auraient  été  rcuvoyf  es 
flissent  dans  roblif^ation  d'en  fhire  un  ra|i[it)rt 
à  la  Chambre  dans  \r  délai  li'iin  mo]<.  Le  rc^-^lc- 
ment  portait  que  les  pétitions  scraieut  adres- 
sées an  président  et  pourraient  être  déposées 
sur  le  bureau.  On  venait  souvent,  néanmoins, 
les  annoncer  à  la  tribune.  Cet  usaf^e  fut  vive- 
ment attaqué  par  la  gauche,  à  l'occasion  d'une 
agitation  qui  avait  pour  but  de  précipiter  la 
dissolution  de  l'Assemblée.  Il  prévalut  néan- 
moins en  considération  de  précédents  invoqué.s 
par  M.  de  Mornay. 

La  Constitution  de  1852  dispose:  «Le  droit 
de  pétition  s'exerce  auprès  du  Sénat.  Aucune 
pétition  ne  pent  être  adressée  an  Corps  légis- 
latif. »  (Art.  45.)  Cette  disposition  est  complr  fre 
par  l'article  2U  :  «Le  Sénat  maintient  ou  annule 
lotfs  la  aetêt  qui  lui  sont  déférés  comme  in- 
constitutionnels  par  le  gouvernement  ou  dé- 
noncés, pour  la  même  cause,  par  les  pétitions 
des  citorens.  > 

En  insistant  .<;ur  les  mots  tous  les  actes,  on 
voit  combien  est  élevé  le  rôle  attribué  au  Sé- 
nat {vot/.  ee  mot),  et  combien  son  pouvoir  est 
étendu.  Les  actes  qui  lui  sont  dénoncés  peu- 
vent émaner  aussi  bien  du  pouvoir  législatif  ou 
du  pouvoir  judiciaire  que  de  l'exécutif.  Son  au- 
torité est  donc  supérieure  à  cette  division  des 
trois  pouvoirs  qui  a  été  célébrée  comme  la 
caractéristique  de  nos  institutions.  11  n'est  pas 
contestable  qu'en  le  proclamant  «le  gardien 
du  pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques», 
la  Constitution  a  mis  aux  mains  du  Si  nat  les 
moyena  de  remplir  cette  mission  de  vigilance. 

Sans  s(iiiiMi;i  r  an  Torps  législalifcette  haute 
puissance  qui  dominerait  à  l'occasion  jusqu'à 


ja  suprématie  de  la  Cour  de  cassation  nous 
regrettons,  et  nous  avons  déjà  dit  nos  raisons, 
qu'on  ait  cru  devoir  priver  la  Cliarnbre  élective 
de  la  faculté  d  accueillir  et  de  discuter  les  pé- 
titions des  citoyens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  celte  faculté  n'eilt  p-iiér© 
pu  être  contestée  au  Sénat,  en  présence  des 
pouvoirs  que  loi  a  oonférés  la  GonsUtntioD, 
quand  mémo  elle  n'y  eiit  pas  lUt  Tobjet  d'une 
recounaissance  textuelle. 

Les  pétitions  basées  sur  Fartlele  29  ont  ce 
caractère  spécial  qu'elles  peuvent  provoquer 
une  décision  directe  et  souveraine,  qui  sera  : 
soit  Tannulation  d*nn  acte  spécial  dénoncé 
eoinnie  purtant  atteinte  à  la  Constitution  ou 
aux  libertés  publiques  (décret,  arrêté,  instruc- 
tion, arrêt,  convocation  d'électeurs,  etc.),  soit 
eticore  l'intcrprétaUon  d*un  point  oontrovené 
de  la  Constitution. 

Les  antres  pétitions  pourraient  encore  être 
soumises,  à  l'Iieure  qu'il  est,  à  la  classiflcatlon 
qu'en  faisait  lieiijaniin  Constant.  Elles  concer- 
nent tanti'il  un  intérêt  privé,  et  lanlùl  un  in- 
térêt frcnéral,  une  |)roposition  d'amélioration 
sociali',  linanrièrc,  administrative,  etc.  On  peut 
de  même  distinguer  encore  entre  les  pétitions 
dMntérét  individuel,  selon  qu'elles  concernent 
une  demande  purement  adnn'nistrativo  '^règle- 
ment de  rentes,  salaires,  perception  d'impôts 
directs  et  indirecis,  dégrèvements,  pension^ 
ou  qu'elles  portent  des  plaintes  contre  les  vexa- 
tions des  dépositaires  de  1  autorité.  C'est  cette 
dernière  classe  que  Benjamin  appelait  •  péti- 
tions en  redressement  ».  Ce  sont  les  mêmes  qui, 
comme  nous  l'avons  vu,  obtiennent  toujoncs 
un  tonr  de  fevenr  an  Parlement  britannique. 

Ces  pétitions  sont  diseutées  d'ordinaire  dans 
l'année  par  le  vSénat,  qui  leur  applique,  suivant 
les  cas,  l'une  de  ces  solutions  :  l'ordre  du  jour, 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  ou  le 
renvoi  à  un  ou  plusieurs  ministres,  l'ourlant 
beaucoup  sont  arrêtées  sur  le  seuil  par  la  ques- 
tion préalable.  Les  rapports  sont  généralement 
étentitis,  même  lorsqu'ils  concluent  à  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple;  il  nous  parait  seulement 
qu'on  livre  trop  rarement  à  l'impression  le 
texte  mênu'  d  une  pétition.  Cela  s'explique  tout 
naturellement  par  ceci,  que  le  public  ne  con- 
naît des  pétitions  que  ce  qui  se  trouve  an 
compte  rendu  des  séances  du  Sénat ,  et  que 
ces  séances  seraient  indéliniment  prolongées, 
si  l'on  Y  lisait  beaucoup  de  pétitions  in  extenso. 
Nous  n'apercevons  qu  iinc  manière  de  parer  à 
cet  inconvénient  :  ce  serait  de  faire  des  péti- 
tions l'objet  d'une  publication  spéciale,  comme 
celle  qui  existe  en  Ani:lelerre. 

Quant  à  l'acceutatiou  des  pétitions  par  le 
Sénat ,  on  voit  qu>lte  n*a  été  soumise  par  la 
Constitution  à  aucune  formalité  nécessaire.  Elle 
a  lieu  directement,  l'ourtaut,  diverses  tentative» 
ont  été  faites  pour  l'entourer  de  restrictions. 

On  a  prétendu,  en  1860,  contre  tous  les  pré- 

1.  qui  n'iiiipliqiip  pa»  que  !<•  Rt'n.-\t  ptii-Ke  nn- 
nnlor  un  arn  t  .l"  la  Cotir  ijo  ca's.'ïtiim.  II  m»  |n.urialt 
que  prc  nJr<-  i  iniliaiive  d'une  intcrjjrclaliou  Jf  I» 
loi,  aflu  de  ijrév.'iiir  une  dAeitloa  MnbUblo  à  r>'ll% 
qui  lui  a  été  déférée.  M.  U. 
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cédants,  que  la  pétition  n'était  reccvable  qu'à 
la  condition  de  n'être  revêtue  que  d'une  signa* 
turc  unique.  De  telle  sorte  que  mille  personnes 
ayant  le  môme  vœu  à  exprimer  seraient  obli- 
prK's  de  présenter  séparément  mille  pétitions 
(listiitcies.  Cette  doctrine  étroite  parait,  da  reste, 
atutidonnée  de  ses  propres  champions  ;  du 
niuius  n'a-t-elle  pas  prévalu  dans  la  pratique. 

Une  question  plus  épineuse  a  été  également 
controversée.  Il  s  aisit  do  savoir  si  le  Sénat  doit 
accueillir  des  pétitions  signées  par  des  étran- 
gers. In  ee^  ooneeme  la  politique  générale, 
peut-être  pourrait-on  craindre  que  le  Sénat, 
en  s'astrcignant  à  statuer  sur  des  pétitions  ve- 
nnes  de  l'étranger,  ne  vint  i  engager  notre 
politique  extérieure  sans  [>rirticipntion  du  pays. 
Hais  il  nous  parait  qu'on  ue  peut  contester  aux 
étrangers  ledroit  des'adresseraaSénatàraison 
de  tous  les  rapports  que  leur  résidence  ou  leurs 
intérêts  leur  créent  avec  l'administration  fran- 
çaise. Le  Sénats'est  prononcé  avec  raison,  dans 
la  session  de  1863,  pour  l'acnii  il  lo  plus  large. 

Reste  une  dernière  restriction  qu'on  a  voulu 
imposer  à  l'exercice  du  droit  de  pétition  et  qui 
a  une  grande  importance  pratique  :  c'est  la 
légalisation  des  signatures.  (Foy.  Légalisation.) 
11  est  naturel  qu'avant  d'accorder  son  attention 
à  une  pétition,  le  Sénat  veuille  être  édilié  sur 
l'existence  et  ri(!enti!é  du  pétitionnaire;  mais 
il  dispose  de  nombreu.v  moyens  dCnquéte,  et 
U  sendt  facile  d'organiser  un  système  de  ga- 
ranties qui  équivaudraient  à  la  légalisation 
(comme  le  contre-seing  d'un  député  ou  d  un 
conseiller  général,  ledépdt  de  pièces  diverses, 
etc.).  Il  y  a  un  grave  inconvénient  à  exiger  la 
légalisation,  c  est  qu'en  fait,  le  citoyen  u  a  pas 
de  recourt  vraiment  efficace  contre  le  fonction* 
nairc  ou  Tofficier  municipal  qui  la  lui  refuse 
indûment.  *  Gustavë  Isaubërt. 

PETTO  (IN).  Nous  trouvons,  sur  cette  ex- 
pression, l'explication  suivante  dans  une  pu- 
blication spéciale 

Il  arrive  parfois  qu'un  prélat  ayant  droit  au 
cardinalat,  remplit  des  fonctions  auxquelles  il 
serait  obligé  de  renoncer  immédiatement ,  dés 
qu'il  sera  revêtu  delà  pourpre;  telles  sont,  par 
exemple,  les  fonctions  de  nonce  du  saint-siége. 
Or,  il  peut  entrer  dans  l'intérêt  de  l'Église  de 
conserver  le  prélat  à  son  poste,  sans  nuire  à 
ses  droits  au  cardinalat,  Kn  pare  il  cas,  au  lieu 
de  le  proclamer  immeUialemeul  membre  du 
sacré  collège,  le  pape  réserve  sa  nomination 
in  petto;  ce  qui  veut  dire  que  le  nouveau  car- 
dinal prend  rang  dans  le  sacre  collège,  non  du 
jour  de  sa  nomination  définitive,  mais  de  celui 
où  sa  promolion  a  été  réservée  in  petto.  Pour 
n'eu  citer  qu  un  exemple  récent,  nous  dirons 
que  Son  Émiinence  di  Pietro,  nonce  du  saint- 
siége  à  Lisbonne,  avait  été  réservé  iu  prffn,  le 
19  décembre  1853,  et  n'a  été  nommé  cardinal 
que  le  6  Juin  1859. 

La  coutume  de  la  réserve  in  petto  a  encore 
une  autre  conséquence  pratique.  Si,  dans  l'in- 

1.  Oo  consulter»  utilement  :  MobI ,  Beitr3§ê  nr 
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tenraiie  qui  s'écoule  entre  la  réserve  et  la  no- 
mination définitive,  le  pape  Tenait  à  mourir, 
son  successeur  an  pontificat  serait  tenu  de 

consommer  la  promotion  ;  dans  ce  but,  les  sou- 
verains pontifes,  le  jour  môme  du  consistoire 
où  ils  annoncent  la  réserve  in  pello,  consi- 
gnent le  nom  du  titulaire  dans  un  pli  cacheté, 
qu'ils  déposent  dans  leurs  archives  secrètes. 
A  chaque  décès  d'un  pape ,  on  procède  à  l'ou- 
verture de  ces  plis,  et  le  pontife  nouvellement 
élu  est  obligé  de  respecter  le  choix  de  son  pré- 
décesseur. 

PEUPLE.  Voy.  NaUon. 

PHANARIOTES.  On  désigne  sons  ce  nom 
certaines  familles  ou  dynasties  princières,  la 
plupart  d'origine  grecque,  qui  ont  joué  un  rôle 
considérable  dans  les  affaires  du  Levant,  à  par- 
tir de  la  Un  du  dix-septième  siècle.  Quant  au 
nom  même.  Il  a  été  emprunté  à  un  quartier  de 
Stamboul  (le  Phanar  ou  Panai),  situé  le  long 
de  la  Corne  d'Or,  où  résidaient  et  résident  en- 
core aujourd'hui  le  patriarche  et  la  plupart  des 
grandes  familles  grecques  de  Constantinople.  ■ 

L'origine  de  la  puissance  des  Phanariotes 
date  de  l'année  1669,  époque  à  laquelle  le  grand 
vizir  Kupruli  tlt  créer,  en  faveur  d'un  Grec  de 
nie  de  Cbio.Panajoti,  qui  avait  refidu  de  grands 
services  durant  le  siège  de  Candie,  la  charge 
de  grand  interprète  du  Divan.  Par  cette  fonc- 
tion, par  celle  de  ilnnjman  de  l'amirauté,  qui 
fut  instituée  quelques  années  après,  et  qui  fut, 
comme  la  première,  exclusivement  dévolue  aux 
Grecs,  ceux-ci  devinrent  les  intermédiaires  obli- 
gés entre  les  Turcâ  et  les  puissauccs  chré- 
tiennes, qui  ne  traitaient  avec  la  Porte  que  par 
le  canal,  et  le  plus  souvent  d'après  l'avis  du 
grand  interprète.  La  paix  de  Carlovitx  (  1G99), 
et  plus  tard  (IStS),  celle  de  Bucharest  ftirent 
en  grande  partie,  comme  on  sait,  l'œuvre  des 
grands  interprètes  Alexandre  Maurocordato  et 
Démétrius  Mourousi.  qui  avaient  été  adjoints, 
selon  l'usage,  au  plénipotentiaire  ottoman.  En 
1711,  l'hospodarat  de  Moldavie  étaut  devenu 
vacant  par  suite  de  la  trahison  et  de  la  ftiite 
en  Russie  de  Démétrius  Gantimir,  la  Porte  se 
saisit  de  cette  occasion,  comme  d'un  prétexte, 
pour  s'attribuer  la  nomination  directe  des  hos- 
podars,  et  elle  choisit,  pour  le  remplscer,  non 
plus  un  boyard  indigène,  mais  un  phanariote, 
iNicolas  Maurocordato,  qui  avait  succède  à  son 
père,  Alexandre,  dans  sa  charge  de  grand  in- 
terprète. Quatre  ans  plus  tard  (  I7IG>,  la  Yala- 
chie  eut  le  même  sort,  et  perdit  avec  Etienne 
Cantacuzène  son  dernier  prince  indigène.  A 
partir  de  cette  époque,  on  voit  se  succéder 
rapidcmeul  sur  le  trône,  en  lloldo-Valachief 
plusieurs  dynasties  de  princes,  ou  plutôt  de 
hcys  (car  tel  est  le  titre  ollicicl  que  leur  donne 
la  Port^»  dont  les  principales  sont  celles  des 
Ohikas,  des  Soutaos,  des  HypsUanfls,  desHou- 
rousis,  desCallimachis,  desCaradjas.  Confondus 
sous  la  dénomination  générale  de  Pliauariotes, 
bien  qne  tous  ne  vinssent  pas  directement  de 
Constantinople,  et  que  plusieurs  môme  eus- 
kent  une  origine  étrangère  (les  Ghikas  sont 
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Albanais  d'origine,  lesSoutzos,  Bulgares,  les 
Garadjas,  Ragusains,  etc.).  ces  princes  se  mon- 
trèrent les  promoteurs  ardents,  et  autant  que 
le  comportait  l'instabilité  de  leur  pouToir,  elli- 
Ctees  de  rbellénisme,  circonstance  qui  contri- 
bua plus  qne  toutes  les  autres  à  les  rendre  im- 
populaires dans  les  Principautés.  En  1822.  la 
Porte  ayant  restitué  aux  Moido- Valaqaes  le  droit 
d'avoir  et  d'élire  eux-mêmes  des  princes  indi- 
gènes, un  grand  nombre  de  Pbanariotes  quittè- 
rent les  Principautés  et  allèrent  se  fixer  qui  en 
Turquie,  qui  en  Russie,  qui  en  Grèce, où  on  les 
Toit  figurer  avec  éclat  dans  les  services  publics, 
notamment  dans  la  diplomatie.  Nous  dterona 
parmi  les  premiers  I  cx- prince  de  Samos, 
Étienne  Yogoridis,  le  prince  Gàttbnachi,  ac- 
tveUement  ambamadeiiT  de  la  Porte  à  ^enne, 
M.  Musurus,  ambassadeur  à  Londres  ;  parmi 
les  seconds,  les  flypsilantis  et  une  branche 
des  Monrouris;  en  Orèce.  une  antre  branche 
des  Mourousis,  les  Soutzos  de  Moldavie,  les 
Haurocordatos,  les  Cara^Jas»  les  Argyropoulos, 
les  Rizos,  etc. 

Les  Pbanariotes  ont  eu  des  détracteurs  et 
des  apologistes  passionnés.  Foy.  Catalogue  des 
grands  interprètes  de  la  Porte  ottomane  (en 
grec)  dans  le  logios  Hermès  {Mercure  savant 
de  1818);  Zallony,  Essai  sur  les  Phanariotes , 
Paris,  1830;  Pertusier,  les  Grecs  du  Fanal ,  Pa- 
ris ,  1832;  Riso  Réroulos,  Bistoire  moierm  âe 
la  Grèce,  et  Càurs  de  littérature  grecque  mo- 
derne, QenèTe»  1828;  Alexandre  Soutzo,  Bis- 
ioin  dê  ta  rétoMSm  fretqvê,  Faris,  1829; 
A.  Ubleinl,  tsUn»  wr  ta  Twfuie ,  1. 11,  Paris, 
1843.  A.  CfiiciNi. 

PHARMACIE.  Dans  presque  tous  les  pays 
cîTilisés  la  profession  de  pharmacien  est  règle- 
menMe.  On  exige,  ayee  raison,  des  conditions 
de  savoir  et  de  pratique,  qui  varient  d'un  Élat  a 
l'autre,  mais  qui  ne  manquent  presque  nulle 
part.  En  France  (loi  du  21  germinal  an  XI),  pour 
être  reçu  pharmacien,  il  faut  être  âgé  de  25 
ans.  II  y  a  drs  pbarmaciens  de  l**  classe  qui 
peuvent  exercer  dans  tout  le  territoire,  et  des 
irimmBCiens  de  2*  classe  qui  ne  peuvent  exer- 
cer mie  dans  le  département  où  ils  sont  di- 
plômés. Les  pharmaciens  de  l'"  classe  doivent 
avoir  au  moins  trois  années  de  stage  dans  une 
olTlcine  et  trois  années  d'études  dans  l'une  des 
trois  écoles  de  pharmacie  (Paris,  Strasbourg, 
Hontpéilier).  Us  doivent  être  bacheliers  ès 
sciences.  Les  pharmaciens  de  1*  classe  doi- 
vent JustiDer  de  six  années  de  stage  et  de 
quatre  Inscriptions  dans  une  èede  supérieure 
de  pharmacie  (une  par  trimestre). 

Les  pharmaciens  ne  peavent  pas  exercer  en 
même  temps  la  médecine,  lors  même  quMIs 
auraient  le  dipl(^me  de  (îocfenr.  Ces  deux  pro- 
fessions sont  incompatibles  dans  la  plupart  des 
pays.  (Foy.  Médecine.) 

Dans  quelques  États,  le  nombre  des  pharma- 
cies est  limité.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire 
que  cette  mesure  ne  saurait  être  justiflëe. 

Oénèralement  aussi,  la  vente  des  poisons 
est  soumise  à  des  restrictions,  et  le  pharma- 
cien doit  inscrire  le  nom  et  l'adre^ise  des  pcr- 
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sonnes  qui  ont  acheté  certaines  drogues.  Nous 
n'aurions  aucune  objeciion  contre  cette  dispo- 
sition, si  elle  était  efTicacc.  Mais  si  elle  ne  fait 
pas  le  bien  qu'on  s'en  promet,  il  nous  semble 
qu'elle  fait  trop  peu  de  mal  pour  qu'il  soit  utile 
de  rattaqner  aërieusement  M.  B. 

PHILIPNQVBS.  Ce  sont  d*abord  quatre  dis- 

cours  de  Déraosthônes  contre  Philippe.  Ces 
diiicûurs  étaient  très-mesurés  et  n'en  faisaient 
qne  plus  d'effet;  mais  Gieéron  ayant  appelé 
Philippiques  quatorze  discours  contre  Antoine 
où  il  y  avait  plus  d'éloquence  que  de  modéra- 
tion, le  nom  de  Philippique  est  resté  à  tout 
discours  violoit  dirigé  contre  un  individu.  La 
Grange-Ghanccl  intitula  ainsi  cinq  odes  médio- 
cres conti»  Pmiippe  d'Orléans,  régent 

J.  OB  B. 

PHT8I0GRATES.  En  1768,  Dupont  de  Ne< 

mours  donna  le  nom  de  pbysiocratie  à  une 
collection  d'écrits  du  docteur  Quesnay,  em- 
ployant deux  mots  grecs  pour  former  ce  mot 
et  voulant  dire  que  Quesnay  avait  trouve  les 
lois  du  gouvernement  de  la  nature,  les  lois  de 
l'ordre  naturel  des  sociétés.  C'est  de  ce  mot 
de  pbysiocratie  qu'est  dérivé  celui  de  physio- 
crates,  sous  lequel  on  a  désigné  les  écono- 
mistes de  l'école  de  Quesnay,  et  même  plus 
généralement  tous  les  économistes  du  dernier 
siècle;  mais  le  mot  de  pbysiocrates  n'est  pas 
entré  tout  d'un  coup  dans  la  langue.  Jean- 
Baptiste  Say  remploie  le  premier  dans  son 
Cvur$  complet  d'cronomie  politique,  publié  en 
1829,  et  Rossi  le  popularise.  On  le  voit  enfin 
figurer  offlcielleroent,  en  1847,  sur  l'un  des 
programmes  de  r.\cadémie  des  sciences  mo- 
rales. Au  dix-huitiéme  siècle,  on  ne  le  connut 
pour  ainsi  dire  pas,  et  quand  on  voulait  parler 
des  économistes  de  17fi0  à  1789,  OU  disait  tou- 
jours •  la  secte  des  économistes  ». 

En  réalité,  les  pbysiocrates  ce  sont  les  éco- 
nomistes de  la  première  heure,  les  fondateurs 
de  la  science  économique  qu'ils  constituèrent 
et  proclamèrent,  dès  le  commencement  de  leurs 
travaux,  la  science  réparatrice  et  conservatrice 
de  la  prospérité  <lcs  Ktafs.  Le  mot  d'économistes 
lui-même  n'çst  pas  d  une  formation  si  ancienne, 
car,  en  1814.  le  DietUnmaire  de  tAeadind» 
fraftrnisr  ne  l'admet  pas  encore.  Sans  doute, 
il  y  avait  eu  de  tout  temps  des  esprits  pour  se 
préoeenper  de-la  détermination  des  lois  du  pro- 
grès matériel  des  sociétés  humaines,  et,  pour 
ne  pas  remonter  plus  haut  que  le  commence- 
ment du  dix-buitléroe  siècle,  les  écrits  de  Vau- 
ban  et  de  Boisg:uillebert  sont  assez  connus; 
mais  il  n'y  a,  en  eflet,  de  science  économique, 
il  n'y  a  de  doctrine  que  lorsque  Quesnay ,  d'un 
côté,  et  M.  de  Gournay,  de  l'autre,  ont  réuni 
autour  d*eux  des  disciples  qui  doivent  continuer 
leur  enseignement  'Voltaire  s'est  moqué,  avec 
son  esprit  habituel,  des  prétentions  de  «la 
secte  » ,  parce  qu'il  n'a  pas  vu  que  peu  à  peu 
devait  se  compléter  et  s'oi^aniser  cette  sefenee 
nouvelle .  parce  qu'il  n'a  pas  deviné  quelle  im- 
portance les  événements  lui  donneraient  le  jour 
uu  la  société  serait  tout  ù  coup  renouvelée. 
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Les  phjrsiocrates  eux-mômcs  n'out  sans  doute 
pas  pressenti  cette  fortune  si  grande,  car  la 
Révolution  de  1789  n'entrait  pas  dans  leurs 
prévisions  inmK^diates,  et,  en  poliliqnc,  ils 
étaient  généralement  partisans  du  principe 
d*aiiKnritè.  Cependant  le  doctenr  Qoesnay  n'est 
pas  mort  sans  avoir  TU  aifiter  an  pouTOlr  son 
disciple  Turgot. 

Quesnay,  attaché  an  service  médical  de  la 
cour,  recevait,  dans  un  entresol  de  Versailles, 
et  sous  la  protection  de  Louis  XV,  qui  l'appe- 
lait >  le  penseur  • ,  tonte  cette  mnée  naissante 
de  philosophes  politiques  qui,  joints  aux  rao- 
ralLstes  purs  et  aux  eucyclopédiâtes,  devaient 
sitôt  porter  en  terre  la  vieille  monarebie  féo- 
dale et  bâtir  les  fondements  d'un  nouvel  ordre 
social.  Ainsi  procède  la  pensée  humaine  qui 
soQTent  prépare  le  triomphe  de  la  Hhe/tè  sons 
les  yeux  mc'^incs  du  despoti-smc. 

L'influence  des  physiocrates  a  été  cousidé- 
nble,  surtout  i  partir  de  Tavénement  de  Tur- 
got au  ministère,  lorsque  entin  l'on  eut  vu  que 
la  force  d'exécution  pouvait  se  trouver  aux 
mains  des  penseurs.  Quesnay  est  mort  en  1774, 
A  80  ans.  Il  avait  pour  la  prôniére  fois  fait  con- 
naître SCS  idées  au  public,  en  ITnG,  dans  les 
arlicies  Fermiers  et  Grains  de  ï Encyclopédie. 
C'est  là  le  point  de  départ  de  la atienee.  Comme 
les  arts  industriels  et  le  commerce  se  trouvaient 
encore  dans  un  état  voisin  de  l'enfance,  c'est 
sur  le  sol  que  les  physiocrates  assirent  d'abord 
toute  la  richesse  d'un  pays;  ils  n'en  virent  que 
le  produit  net  et  méconnurent,  par  conséquent, 
une  partie  des  lois  qui  président  aux  échan- 
ges et  donnent  de  la  valeur  aux  choses.  L'un 
d'eux,  M.  de  Gournay,  ancien  négociant,  ce- 
pendant accordait  pins  d'importance  que  Ques- 
nay aux  transactions  coinniorri;ilr.s. 

Les  disciples  qui  se  rangeaient  plus  particu- 
lièrement du  côté  de  H.  de  Gouroay  étaient 
M.  de  Maleslierhcs,  Morellet,  Herbert,  Trudaine 
de  Montagny,  d'Invau,  le  cardinal  de  Boisjolin, 
M.  de  Cicè,  M.  d'Angcul,  le  docteur  Price  et  le 
docteur  Josias  Tuck.  Quesnay  comptait  dans 
son  école  le  marqyis  de  Mirabeau,  Abeille  de 
Fourqucux,  Berlin,  le  chancelier  de  Litluiauie, 
comte  Chreptowitz,  l'abbé  Roubaud,  Le  Trosne, 
de  Saint-Péravy  de  Yauvilliers,  le  marquis  de 
Bade,  l'archiduc  Lcupold,  plus  tard  empereur 
d'AuUriche,  Le  Mercier  de  la  Rivière,  l'abbé  Ban- 
deau, et  snrtotit  Dupont  de  Nemours,  celui  qni 
a  le  plus  fait  pour  vul^'ariser  la  doctrine. 

GiMnme  en  1789  c'est  1  inQuence  des  phjraio- 
crates  qui  dominait  les  idées  des  réformateurs 
eu  matière  d'économie  politique,  une  partie 
des  lois  de  la  fiévolution  porte  lenr  mnprehite, 
et  de  là,  dana  les  questions  de  finances  publi- 
ques, l'importance  prédominante  accordée  jus- 
qu'à nos  Jours  à  la  richesse  immobilière. 

Faul  Bom&u. 

PILLAGE.  Cest  un  root  dont  nos  nerenz 
ne  connaîtront  le  sens  que  par  l'histoire.  Nous 
avons  du  moins  le  droit  de  l'espérer.  Autrefois 
le  pillage  était  le  droit  commun  de  la  guerre; 
plus  tard,  il  était  la  récompense  des  vainqueurs 
dans  une  ville  prise  d'assaut.  £nfin  vint  un  mo- 
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ment  où  le  pillage  fut  considéré  comme  brigan- 
dage dans  la  guerre  terrestra;i  Actuellement 
nous  sommes  bien  près  de  le  voir  prohibé  sur 
mer  également. 

Il  reste  encore  les  réquisitions,  les  contri- 
butions de  gnem  et  antres  moésâtés  pareilles; 
mais  avec  les  llMDllfS  CCf  flèsux  S'adouciront 
également.  M.  B. 

PIRATERIE.  C'est  le  vol  commis  à  main 
armée  sur  mer.  Il  était  autrefois  beaucoup 
pins  fréquent  qu'aujourd'hui.  Cependant  u 

existe  encore,  et  il  est  vraisemblable  que  tant 
qu'il  y  aura  des  voleurs  de  grande  chemins ,  il 
y  aura  des  pirates,  quoiqu'il  soit  beaucoup  plus 
dilTicilc  (rt'quiper  un  navire  i)onr  écumer  l'O- 
céau  que  de  s'embusquer  au  bord  d'une  route 
ou  au  coin  des  rues  désertes  d'une  grande 
ville,  pour  dévali-scr  un  passant.  En  ce  moment 
même  les  mers  de  Ctiine  sont  infestées  de  pi- 
rates. Ce  genre  de  vol  ne  peut  être  exercé  que 
par  une  association  de  malfaiteurs  ;  aussi  offre- 
t-il  cette  particularité  qu'on  a  vu  des  peuplades 
entières  s'y  livrer,  notamment  dans  les  États 
barbaresques  arant  la  conquête  de  l'Algérie, 
et  encore  maintenant  de  temp.^  en  temps  sur 
les  cotes  marocaines  du  Riiï.  11  peut  donc  se 
faire  que  tout  d'un  coup,  i  l'instant  même  où 
les  nations  chrétiennes  croient  que  la  sécurité 
règne  sur  toutes  les  mers,  des  flibustiers  s' élan- 
cent de  quelque  repère  échappèauz  soupçons, 
et  avant  que  la  répression  ne  soit  organisée, 
ils  auront  le  temps  de  dépouiller  un  grand 
nombre  de  paisibles  négociants.  Dans  quelques 
siècles  sans  doute,  quand  la  civilisation  euro- 
péenne, rayonnant  jusque  sur  les  contrées  les 
plus  reculées,  aura  policé  le  monde  enUer,  au- 
cune tribu  barbare  ne  pourra  plus  se  soustraire 
à  l'action  d'un  gouTernemeut  régulier,  et  la 
piraterie  perdra  beaucoup  de  ses  chances  de 
succès;  mais  elle  peut  aussi  s'organiser  par  un 
excès  d'audace  au  sein  d'une  nation  civilisée,  et 
par  conséquent,  malgré  la  disparition  graduelle 
de  ce  fléau,  on  ne  saurait  affirmer  qu'on  parrimi- 
dra  à  s'en  débarrasser  absolument. 

Les  premiers  Grecs  étaient  presque  tous  pira- 
tes. M.  Cauchy  remarque  [Droit maritimeinler- 
nntional,  I8G2,  t.  I",  p.  180)  que  dans  l'anti- 
quité le  trafic  des  esclaves  a  été  l'une  des 
excitations  les  plus  puissantes  à  la  ]rtraterie 
publique  et  privée.  Ni  les  États  grecs  quand 
ils  furent  sortis  de  la  barbarie ,  ni  Rome  ne 
paratesent  avoir  eu  de  fbrce  publique  maritime 
destinée  à  protéger  leur  commerce  contre  les 
brigauds  de  la  mer.  Aussi  la  piraterie  ilorissait 
dans  la  Méditerranée  ;  die  atteignit  un  déve- 
loppement extraordinaire  pendant  les  guerres 
civiles  de  la  République  romaine.  Ces  brigands 
formèrent  è  cette  époque  une  tanmense  confé- 
dération, dont  le  chef-lieu  était  sur  les  rivages 
montueuxdela  Cilicie.  lismanquèrent  d'afEamer 
Rome  en  interceptant  les  convois  de  blé ,  et 
Pompée  dut  être  chargé  de  détruire  leur  puis- 
sance. Pour  prévenir  le  retour  d'un  état  de 
choses  aussi  calamiteux,  les  empereurs  ro- 
midnsentrctinrentdesfflottespubliqucs  (M.  Cau- 
chy, lac.  cit.,  p.  115),  comme  l'ont  fiût  depuis 
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tous  les  peuples  inoderacs.  Si  l'oa  cessait  de 
battre  les  mers  avec  des  navires  de  guerre,  il 
est  probable  que  l;i  piralt  rie  rcnallrait  dans 
plusieurs  parties  du  luoude.  L'exercice  de  la 
cour>e  lit  naître  à  la  fln  du  dix -septième 
siècle,  dans  les  parapes  des  Antilles,  une 
asûuciation  de  llibu.sticrs  dont  les  rava{,a\s  ne 
le  cédèrent  pas  aux  brig^andages  des  anciens 
pirates  de  Cilirie.  Entre  le  corsaire  et  le  flibus- 
tier, il  uy  a  (ju  Une  difTérence  trop  peu  sensible 
poorlesaveuturiers  audacieux:  car  sile  premier 
porte  le  pavillon  de  son  souverain ,  tandis  que 
le  second  est  en  dehors  du  droit  des  gens,  tous 
denx  eombettent  pour  le  butin.  (Foy.  Butin  et 
Prises  maritimes.)  I/aboIition  delà  course,  pro- 
clamée par  la  déclaration  du  16  avril  1850,  con- 
tribuera donc  à  faire  disparaître  de  plus  en 
plus  la  piraterie. 

h&  répression  de  la  piraterie  regarde  le  droit 
des  gens  en  même  temps  que  le  droit  public 
de  chaque  nation.  Il  arrive,  en  effet,  dans  la 
plupart  des  cas  que  le  pirate  et  lu  capteur  ne 
sont  pas  sqjets  du  même  souTeratn,  et  que  le 
crime  a  été  commis  sur  cet  immense  territoire 
maritime  qui  n'a  aucun  maître  et  où  il  n'existe 
aucune  juridiction.  Les  lois  de  l'ancien  régime 
contre  la  piralcrie  sont  iirincipaicment  l'édit  de 
mars  168i,  la  déclaration  du  I"  février  1650, 
et  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  {Recueil 
des  anciennes  lois  françaises,  dlsand^ert,  t.  l 'i, 
17  et  19);  depuis  la  Révolution ,  la  matière  a  été 
réglée  par  rarrétè  du  2  prairial  an  Xi  et  la  loi 
du  10  avril  18Î5,  qui  est  intitulée  :  loi  pour  la 
siireléde  la  navigation  et  du  commerce  ma- 
ritime. L'ordonnance  de  1681  et  la  lot  de  1825 
ont  franclié  la  difficnlté  que  nous  venons  d'in- 
diquer en  mettant  les  pirates  hors  du  droit 
commun  ;  Us  sont  considérés  comme  enoemis 
publics  et  sont  justiciables  des  tribunaux  de 
leur  capteur.  Ëst  saisissable  comme  pirate,  tout 
navire  qui  se  Hne  à  la  course  sans  lettre  de 
marque  d'aucun  prince  ou  avec  des  lettres  de 
marque  de  deux  princes  différents.  £n  outre 
le  nsTire  qui  commet  des  hostilités  sons  un 
pavillon  autre  que  celui  dont  il  est  romniis- 
siouué,  est  assimilé  au  pirate.  La  police  de  la, 
piraterie  est  Mte  par  chaque  nation  dans  l'in<' 
térét  de  toutes  Ifs  autres.  Peu  imporic  (juc  le 
capteur  n'ait  pas  été  attaqué.  Le  pirate  sera 
Justement  saisi  pour  avoir  attaqué  un  navire 
quelconque,  même  étranger  à  !a  nation  du 
capteur.  Voilà  le  côté  remarquable  de  la  légis- 
lation sur  la  piraterie.  La  loi  nous  parait  injuste 
en  punissant  comme  pirate  le  navire  à  qui 
l'on  ne  peut  imputer  que  le  manque  de  papiers. 
Il  fhnt  tontefbis  remarquer  qu'il  n'y  a  la  qu'une 
présoni[i!ii)n  qui  cède  à  la  preuve  contraire, 
mais  c  est  déjà  trop,  et  ici  comme  dans  tout  le 
droit  pénal,  la  culpabilité  ne  doit  pas  se  pré- 
sumer, et  ce  doit  être  à  l'accu-satcnr,  non  à 
Taccusé,  de  faire  la  preuve.  On  explique  au 
mot  Prises  maritimes ,  par  quel  motif  les  su- 
jets français  qui  prennent  des  lettres  de  mar- 
que d'uÂe  puissance  étrangère  sont  traités 
comme  pintes,  même  loraque  cette  puissance 
est  alliée  de  la  France:  le  môme  (raiîpmcnt 
pourrait  être  infligé  et  par  le  luéme  motif  à  tous 


les  corsaires  qui  ne  sont  pas  sujets  de  l'État  dont 
ils  ont  la  lettre  de  marque.  L'article  3  de  la  loi 
de  1825,  g  1,  réserve  an  îrnuvcrncment  le  droit 
d'autoriser  les  I  ram  ais  à  recevoir  des  commis- 
sions étrangères.  Cette  autorisation,  si  elle  est 
obtenue,  innocente  le  titulaire  vis-à-vis  de  son 
pays,  niais  le  gouvernement  doit  s'interdire  d'en 
délivrer  aucune,  s'il  veut  rester  Qdéle  aux  prin- 
ci[)es  lin  droit  des  gens  qui  ont  prévalu  pro- 
gressivement, dans  le  but  de  diminuer  les  ca- 
lamités de  la  course. 

Le  droit  de  capture,  ailniis  contre  tous  les  bâ- 
timents ennemis  i»ar  le  droit  maritime,  s'applique 
tout  nalurellenient  contre  les  pirates.  Quand 
la  sai^ie  a  été  validée  par  le  tribunal  du  cap- 
teur, le  produit  de  la  prise  est  réparti  comme 
en  matière  de  prise  ordinaire.  La  capture,  outre 
le  navire,  comprend  le  chargement  et  tout  ce 
qui  se  trouve  a  bord;  mais  le  chargeur,  si  la 
piraterie  a  été  commise  à  son  insu,  pourra  re- 
vendiquer ses  marcliamlises.  Quant  à  l'arma- 
teur propriétaire  du  navire,  il  peut  être  res- 
ponsable du  capitaine  qu'il  a  choisi.  Lorsque  le 
pirate  a  été  pris  par  un  bâtiment  de  eommerce, 
l'arrêté  de  prairial  ne  lui  attribuait  la  capture 
que  s'il  était  en  état  de  légitime  défense.  La 
loi  de  1825  a  étendu  avec  juste  raison  ce  bé- 
nétice  au  cas  ou  le  bâtiment  de  commerce  at- 
taque lui-même  le  pirate.  Les  navires  et  eifets 
qui  avaient  ?'((''  vfdr-s  par  le  pirate  et  qui  sont 
reacous  sur  lui  par  sou  capteur,  sont  rendus  à 
leur  propriétaire,  loraqii'll  les  réclame  dans  le 
délai  d'un  an  et  un  jour.  Le  pirate  n'ayant  pas 
eu  capacité  d'en  devenir  légitime  possesseur, 
la  restitution  a  lieu  même  s'il  les  a  détenus 
pendant  vingt-quatre  heures  ou  s'il  les  a  con- 
duits iiUra  prœsidia.  On  sait  qu'en  matière  de 
prise(»dinairecette  cireonstance  ferait  obstacle 
à  la  restitution.  Toutefois  le  propriétaire  est 
tenu  de  payer  au  capteur  du  pirate,  pour  frais 
de  rescousse,  le  tien  de  la  valeur  du  navire  et 
des  mareliandises.  (Art.  10  du  tif.  9  du  liv.  III  de  " 
1  ord.  de  1081  et  art  56  de  l'arr.  de  l'an  XI.) 
Kn  Angleterre  le  droit  de  rescousse  est  du  hni- 
tièini'  de  la  valeur.  IVoi/.  de  Pistoye  elDuvcrdy, 
Traité  des  prises  viaritimeSy  1855,  1. 1,  p.  01.) 
n  est  prononcé  sur  la  validité  des  prises  pour 
piraterie  i)arles  tribunaux  compétents  en  ma- 
tière de  prises  ordinaires.  Quaut  au  crime  de 
piraterie,  le  Jugement  est  attribué  par  la  loi  de 
1825  aux  tribunaux  maritimes.  Nous  ne  voyons 
aucun  motif  de  soustraire  aux  tribunaux  ordi- 
naires les  accusés  de  cette  catégorie,  et  le  jury 
nous  parait  aussi  apte  à  réprimer  la  piraterie 
que  le  vol  sur  les  grandes  routes.  La  loi  de  1825 
fait  une  exception  pour  les  individus  accusés 
d'avoir  fait  la  course  pour  une  puissance  étran- 
gère: ils  sont  Justiciables  des  cours  d'assises. 

Orotiiis  pense  (liv.  Il,  chap.  xx,  %  40)  qu'un  gou- 
vernemcnta  le  droit  non -senlciiirnt  i!r  venger 
ses  injures,  mais  même  Icsolll  uses  qui  violent  le 
droit  des  gens  i  l'égard  de  qui  que  ce  soit  Et 
même,di!-il,  //  cal  d'antjnit  plus  honni'tc  de  ven- 
ger pliUôt  les  injures  Jaites  aux  autres,  qu'à 
nous-mêmes,  quHlestplusâ  eroindredanseetles 

gui  nous  touchent,  que  Ir  rrssciitimCTit  que 
nous  en  avons  mus  fasse  passer  Us  bornes 
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(tune  juste  vengeance.  (Tradnetton  de  Gonrtln, 

/oc.  cit.)  -Nous  adoptons  entièrement  ce  prin- 
cipe de  l'illustre  publiciste,  déjà  proclamé 
avant  Inf  par  saint  Augustin  dans  la  Cité  de  Dieu, 
et  qni  nous  parait  l'une  des  bases  du  droit  des 

Sens.  Une  nation  a  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
un  goiivetmenient  qui  viole  la  Justice  Inter- 
Dationalo.  quand  nirnie  cette  vi(dation  ne  l'au- 
rait pas  atteinte  directement.  Donc  toute  nation 
peut  légitimement  ftdre  la  guerre  à  un  peuple 
de|iirates,  niCnie  si  son  commerce  n'avait  Ja- 
mais souffert  de  leurs  déprédations. 

F.  Hfeusffla. 

PLACE  PUBLIQUE.  Les  gouvernements  li- 
bres de  Tantiquité  avaient  pour  théâtre  princi- 
pal la  place  publique,  le  Forum  à  Rome,  l'Agora 
à  Atbénes.  C'étaient  des  gouvernements  di- 
rects, c'est-à-dire,  que  les  affaires  capitales 
étaient  décidées  par  le  suffrage  des  citoyens 
eux-niéincs  et  non  par  leurs  représentants. 
Dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  était  statué, 
il  est  vrai,  par  des  conseils,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  ou  Sénat  à  Athènes,  le  Sénat  à  Rome  ; 
mais  ces  cor|)s  n'étaient  pas  directement  élus 
par  le  peuple.  Le  Sénat  romain  se  recrutait 
principalement  dans  les  grandes  charges  pu- 
bliques. Les  membres  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  étaient  désignés  par  le  sort  entre  les 
candidats  remplissant  les  conditions  d'éligibi- 
lité prescrites.  iRobiuson,  Antiquilés  grecques, 
trad.  fr.  1837,  1. 1,  p.  150.)  A  Sparte,  le  Sénat, 
dont  les  fonctions  étaient  analogues  à  celles 
des  sénats  d'Athènés  et  de  Rome,  émanait  du 
peuple:  ii  n'y  avait  pas  de  scrutin;  mais  le 
peuple  acclamait  les  candidats,  et  celui  qui  avait 
réuni  les  plus  fortes  acclamations,  était  nommé 
(Robinson,  loc.dt.,^  319);  malgré  la  barbarie 
de  cette  coutume,  ce  serait  là  une  forme  de 
gouvernemeut  représentatif,  si  ces  élus  n'a- 
vaient pas  été  nommés  à  vie.  Le  mandat  à  vie 
ne  parait  pas  compatible  avec  les  principes  du 
régime  représentatif.  Toutefois  la  place  publi- 
que conservait  en  droit  le  rôle  prépondérant 
à  Sparte  comme  à  Athènes  et  à  Rome.  Les  ci- 
toyens s'y  assemblaient,  y  discutaient  et  y  vo- 
laient Ce  système  n'est  facilement  praticable 
que  dans  les  petits  États,  qui  se  composent 
seulement  d  une  ville  et  de  sa  banlieue:  on  le 
relrooTe  an  milieu  des  temps  modernes  dans 
les  cantons  primitifs  de  la  Suisse,  notamment  à 
Appenzell.  (Voy.  Suisse.)  11  faut,  sous  une  cou- 
sUtntion  de  celte  natnr^  que  tous  les  ciloTens 
puissent  se  rendre  sans  difllcultés  et  sans  re- 
tards au  lieu  de  réunion,  et  que  celui-ci  paisse 
les  contenir.  Dés  que  te  nombre  des  citoyens 
romains  s'accrut  outre  mesure  en  ib  lmrs  de 
Rome,  la  constitution  romaine  fut  atteinte  dans 
son  principe.  Malheureusement  le  régftne  re- 
pré.senlatif  qui  aurait  dû  alors  remplacer  le  Fo- 
rum, nes'établit  pas.  il  fautaussiquciesctluyeos 
aient  les  lumières  nécessaires  à  Tapprédation 
des  affaires  piibliqiuv^,  Cn  tel  examen  exipc 
des  aptitudes  très-variées  et  une  culture  iuiel- 
leetoelle  trés-arancée.  La  longue  pratique  du 
gonvemeinent  direct  dans  l'antiquité  s'expli- 
.  que  ea  partie  par  l'existence  de  l'esclavage. 


qnl  laissait  à  la  majorité  des  citoyens  plus  de 

loisirs  (lu'ils  n'eu  ont  aujourd'hui.  >'os  ct)n>ti- 
tutions  modernes ,  en  n'accordant  au  peuple 
que  le  droit  de  se  choisir  des  représentants 
qui  s'assemblent,  di^i  iifent  et  votent  pour  lui, 
ne  lui  demandent  que  des  connaissances  très- 
restreintes. 

La  Constitution  de  1793  avait  institué  le  gou- 
vernement direct .  malgré  l'absence  de  ces 
deux  conditions  qui  nom  semblent  essentielles 
à  ce  système.  Le  Corps  législatif  n'était  chargé 
que  de  la  préparation  des  lois.  Le  peuple  fran- 
çais, réparti  en  me  mnttitnde  d^anemblées  pri- 
maires, était  appelé  à  les  délibérer  et  à  les  vo- 
ter, à  moins  toutefois  que  plus  des  neuf  dixièmes 
de  ces  assemblées,  saisies  du  projet,  se  fbssent 
abstenues  de  réclamer:  eu  ce  cas,  le  projet  de- 
venait loi  de  plein  droit.  Le  rapport  précédant 
le  projet  de  loi  devait  être  envoyé  à  toutes  les 
communes,  mais  ce  rapport  n'aurait  pu  donner 
toutes  les  explications  propres  a  éclairer  le 
vote.  Le  peuple  aurait  voté  aveuglément.  Le 
gouvernement  direct,  divisé  en  trois  ou  quatre 
mille  assemblées,  est  une  chimère.  Il  lui  faut 
l'unité  de  la  place  publique.  La  Coustitution  de 
1793  n'a  Jamais  été  mise  en  vigueur,  et  certes 
si  elle  l  eût  été.  sa  mort  eût  suivi  de  prés  sa 
naissance.  Ainsi  des  impossibilités  matérielles 
et  morales  ont  banni  la  place  publique  des 
États  moilernes,  et  ce  résultat  est  excellent, 
car  le  régime  représentatif  est  préférable  au 
régime  populaire,  puisqu'il  permet,  au  moyen 
de  l'élection,  de  contler  le  pouvoir  aux  plus  di- 
gnes. D'ailleurs,  sous  un  gouvernemeut  repré- 
sentatif, chaque  citoyen,  paisiblement  renfermé 
daii.<  sa  maison,  peut  jouir  par  son  suffrage,  et, 
s'il  a  le  bonheur  d'être  lettré  et  d'avoir  du 
loisir,  par  ses  écdls,  d'un  pouvoir  non  moins 
réel  qu'au  F omoL  F.  Bèur  flls. 

PLAINE  on  MARAIS.  On  désignait  ainsi 
dans  la  Convention  les  députés  du  centre  qui 
n'apparleuaieul  ni  a  la  montagne  (tHty.),  ni  au 
paitl  des  Oirondins.  (Fof  .) 

PLAMTÂG£N£TS.  Voy.  DynasUe. 

» LATA  (LA),  roy.  RépnbUqBe  ArgoBtiat. 

PLÈBB.  Troisième  ordre  du  peuple  romain, 

compo."'é  de  tous  les  citoyens  qui  n'étaient  ni 
patriciens,  ni  chevaliers.  Ues  auteurs  modernes 
disent  quelquelbis  la  plèbe  pour  désigner  la 
partie  la  plus  pauvre  et  la  plus  nombreuse 
d'une  nation;  mais  si  I  on  voulait  emidoyer  ce 
mot  scientifiquement,  on  désignerait  par  lA 
tous  les  citoyetis  qui  ne  sont  pas  nobles.  ll  y 
a  presque  toujours  plusieurs  ordres  dans  une 
plèbe,  pans  les  républiques  de  l'Halle,  au 
moyen  âge,  on  disliuLMiait  le  peuple  gras  et  le 
peuple  maigre  ;  à  f  lurence  les  arU  mqieurs 
méprisaient  tes  oHs  mineurs,  qui  méprisaient 
les  ciompi,  artlssBs  non  organisés  en  corps 
de  métiers.  J.  ns  B. 

PLÉBÉIENS.  Citoyens  romains  composant 
la  plùbc.  Ils  descendaient  des  bannis  auiqucls 
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les  fondateurs  de  Rome  avaient  ouvert  un  asile, 
et  des  affraiicliis  rcuois  en  cliculèle  autour  des 
premiers  patriciens.  Ils  ne  commencèrent  à  for- 
mer un  ordre  dans  l'État  que  lorsque  Senrius 
Tullins  eut  (''t:il)li  les  roiniros  par  centuries. 
Auparavant,  Its  palricions  souis  faisaient  la  loi 
dans  les  coin  ices  par  curies.  Les  plébéiens  furrat 
compris  dans  les  centuries  avec  les  patriciens; 
mais  comme  les  citoyens  y  étaient  distribués 
d'iprès  leur  fortune,  la  direction  des  alAiIres 
restait  toujours  aux  plus  riches  et  aux  moins 
nombreux.  Quand  les  liens  de  la  clientèle  se 
tarent  relAèbés ,  la  situation  des  plébéiens  de- 
vint  intolrrablc.  Le  méfiris  dos  noni;iiiis  pour 
le  commerce  et  l'industrie  les  réduisait  aux 
seules  ressources  de  ragriculture.  Le  Sfoat 
était  oblieé  d'employer  le  peuple  à  des  frncrres 
continuelles,  autant  pour  lui  donner  du  pain 
que  pour  détourner  son  activité  des  afhires 
publiques.  Le  citoyen  pauvre  était  obligé  d'em- 
prunter pour  aller  à  la  guerre,  d'engiiger  son 
bien  aux  riches  patriciens:  et  si  la  guerre  n'a- 
Tait  rien  rapporté ,  l'emprunteur  se  trouvait  au 
retour  à  la  merci  des  nobles  usuriers,  et  le 
débiteur  insolvable  devenait  rcsdavc  de  sou 
créancier.  Les  plébéiens  souffrirent  tant  de 
maux>,  qu'ils  se  révoltèrent:  on  leur  accorda 
des  tribuns  inviolables  pour  les  défendre.  Us 
assemblèrent  le  peuple  dans  les  comices  par 
tribus  et  lui  tirent  voler  des  plébi.-riles  que 
le  Sénat  était  forcé  de  ratider,  de  crainte  de 
nouvelles  sécessions.  Les  plébéiens  obtinrent 
successivement  le  droit  de  mariage  avec  les 
patriciens,  l'accès  à  la  questure,  au  consulat, 
à  la  dictature ,  i  la  censure,  i  la  prétnre,  enfin 
môme  au  pontificat  cl  à  l'aufrurat.  cl  l'illnslra- 
tion  de  la  naissance  distingua  seule  les  patri- 
ciens des  plébéiens.  La  Gonstitation  romaine 
entra  dès  lors  dans  sa  période  libérale  et  pré- 
senta le  plus  ingénieux  équilibre  de  magistra- 
tures qui  ait  été  Jamais.  11  est  remarquable  que 
les  plébéiens,  pouvant  pr*  kndre  à  tous  les 
emplois ,  n'y  nommèrent  le  plus  souvent  que 
des  patricieus.  Us  usaient  de  leur  victoire  avec 
cette  modération  qui  était  alors  la  force  ro- 
maine. 

Les  familles  plébéiennes  s'éteignirent  rapi- 
dement: ces  conquérants  du  monde  anieiit, 

suivant  l'oxprcssion  de  leur  historien  ,  laissé 
leurs  os  sur  tous  les  rivages  (Miclielet.  Uisioire 
romatfnel.  Us  forent  remplacés  par  des  aflfran- 
chis,  pris  dans  les  nations  vaincues,  et  qui, 
peut-être,  auraient  eu  les  mômes  vertus  si  les 
patriciens  n'avaient  préféré  les  nourrir  misé- 
rablement dans  la  ville  pour  acheter  leurs  suf- 
frages. Les  Gracques  essayèrent  eu  vain  de 
reconstituer  une  classe  moyenne  aisée  et  in- 
dépendante ,  en  distribuant  aux  plébéiens  les 
terres  conquises,  comme  le  voulaient  et  la  loi 
et  l'ancien  esprit  de  la  république.  L'espoir  de 
Borne  périt  avec  ces  deux  grands  citoyens. 

La  plèbe  romaine,  sous  les  empereurs,  n'eut 
même  plus  à  faire  le  commerce  de  ses  suUra- 
ges  :  elle  devint  un  ordre  privilégié,  quoique 
misérable,  qui  ne  peut  se  comparer  à  aucune 
classe  des  Ktats  modernes,  et  qui,  nourrie 
sufDsammenl,  qiuoiqno  mus  recheidie,  ent 


des  iliermes,  des  musées  en  plein  air,  et  des 
apectades  perpétuels,  appropries  à  ses  goûts. 

J.  DE  BuI.^JUSLlN. 

PLÉBISCITES.  C'étaient  les  résolutions  vo- 
tées par  la  plèbe,  sur  la  proposiUoE  des  tri- 
buns, dans  les  comices  par  tribus.  Les  plébis- 
cites n'étaient  d'alti-rd  exécutoires  qu'avec 
l'assentiment  du  Sénat.  Mais  après  1  expuLsioa 
des  décemvirs ,  la  loi  Horatia  et  Valérie  décida 
que  les  plèbi.srites  auraient  force  de  loi ,  et 
elle  fut  coniirmée  par  celle  de  Publilius  Thilo , 
l'an  de  Home  41 6.  t  Dans  les  disputes .  dit  Mon- 
tcsqnieii  ,  d'après  Dcnys  d'Halicarnns.sc  ,  les 
plébéiens  gaguéreut  ce' point,  que  seuls  sans 
les  patriciens  et  sans  le  Sénat,  ils  pouvaient 
faire  des  lois  qu'on  appela  plébiscites  :  et  les 
comices  où  on  les  lit,  s'appelèrent  comices 
par  tribus.  kVosA  II  y  eut  des  cas  où  les  pa- 
triciens n  enrent  pas  de  part  à  la  puissance 
législative,  et  où  ils  furent  soumis  à  la  puis- 
sance législative  d'un  autre  corps  de  l'État.  Ce 
fut  un  délire  de  la  liberté.  Le  peuple,  pour 
établir  la  démocratie,  choqua  les  principes 
mêmes  de  la  démocratie.  »  Si  les  patriciens 
n'assistaient  pas  aux  comices  par  tribus ,  c'est 
qu'ils  le  voulaient  bien.  Les  citoyens  y  étaient 
distribués  d'après  des  circouscriplious  territo- 
riales ,  qui  comprenaient  les  patriciens  comme 
les  plébéiens.  Quelle  apparenr^e  que  les  patri- 
ciens eussent  abdiqué  aussi  facilement  si  les 
comices  par  tribus  eussent  été  ce  que  croît 
Dcnys  dllalicariinssc ?  Rousseau  dit  aussi: 
•  Nou-sculemeut  le  Sénat  n'y  avait  point  de 
rang ,  il  n'avdt  même  pas  le  droit  d*7  assister, 
et  forcés  d'obéir  à  des  lois  sur  lesquelles  ils 
n'avaient  pu  voter ,  les  sénateurs  à  cet  égard 
étaient  moins  libres  que  le  dernier  citoyen. 
Cette  injustice  était  tout  à  fait  mal  entendue  et 
suffisait  seule  pour  invalider  les  décrets  d'un 
corps  où  tous  ses  membres  n'étaient  pas  ad- 
mis." C'eût  été  en  ciTet  très-injuste ,  mais  ils 
pouvaient  y  être  admis.  •  Quand  fous  les  patri- 
ciens, coulinue-l-il,  eussent  assisté  à  ces  co- 
mices selon  le  droit  qu  iU  en  avaient  comme 
citoyens  (ils  en  avaient  donc  le  droit  ?),  devenus 
alors  simples  particuliers,  ils  n'eussent  guère 
tnflaé  sur  une  forme  de  suflirages  qui  se  re- 
cueiUaient  par  tête,  et  où  le  moindre  prolétaire 

6 ouvait  autant  que  le  prince  du  Sénat.*  Aous 
sons  dans  Aristote  qu'une  supériorité  n'est 
pas  raison  sufTisanlc  d'une  antre  supériorité 
[politiquet  liv.  111).  Si  les  sénateurs  sont  supé- 
rieurs aux  autres  dfoyens  comme  sénateors, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  d(4vent  leur  être  su- 
périeurs comme  citoyens. 

En  France,  depuis  la  première  République, 
on  appelle  plébiscite  toute  résolution  votée  par 
le  peuple,  expression  très-impropre,  puisqu'il 
n'y  a  pas  d'Ordres  daus  la  nation  française ,  et 
par  conséquent  pas  de  plèbe ,  et  que  ces  plé- 
biscites sont  votés  par  tout  le  peuple.  Mais  ap- 
parcjument  on  a  apiielé  plébiscites  les  résolu- 
tions de  la  souveraineté  exercée  directement, 
pojir  les  disliniruer  des  lois,  qui  sont  les  ré- 
solutions de  la  souveraineté  déléguée  aux  poa- 
voirs  légisiatifli.  Ge  sont  des  plébiscites  qui  ont 
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aeeepté  les  Gonstitatlons  de  1793,  de  Fan  m 

et  de  l'an  VllI,  ratiflc  le  srnatiis-rnn.suUo  de 
l'an  Xil  (]ui  a  uommë  le  premier  coosui  empe- 
reur, accepté  Taete  additionnel  de  1 8 1  S,  moamè 
le  président  de  la  République  pouvoir  constt- 
tnant  en  18âl  et  empereur  ea  1852. 

I.  sbB. 

PLÉNIPOTENTIAIRE.  Foy.  AgeaU  diplo- 
matiques ,  Diplomatie. 

PODESTATS,  omciers  de  justice  et  de  po- 
lice, qne  Frédéffe  Baibenrasse  établit  dans  lea 

républiques  italiennes.  On  dit  qu'ils  jugèrent 
avec  équité ,  mais  il  y  a  biea  d^  exemples  du 
contraire.  L'emperenr  avait  twdii  qv'ns  tas- 
sent étrangers  à  la  ville  qu'ils gOUTcrnaient , 
afin  de  prévenir  l'entente  du  proconsul  et  des 
Taincus.  Plusieurs  de  ces  rcpubliçiues  Tirent 
dans  cette  condition  une  garantie  d'impartialité, 
et  après  s'être  affranchies  de  la  domination 
impériale ,  demandèrent  des  podestats  aux  Til- 
les voisines.  Cet  usage  fut  suivi  en  Provence. 
Les  podestats  étaient  annuels  et  devaient  ren- 
dre compte.  Souvent  ils  s'emparéroit  de  tonte 
Tantorlté;  qoelqaes-aiis  fondèrent  des  dynas- 
ties. I.  on  fi. 

POIDS  ET  MESURES.  Nous  n'arons  pas  à 

exposer  ici  le  système  des  poids  et  mesures 
français,  ni  à  établir  des  comparaisons  entre 
ee  système  et  les  autres;  notre  but  est  seule- 
ment de  nous  inscrire  parmi  les  partisans  de 
l'uniformité.  Dans  l'origine,  chaque  localité 
pouvait  aToir  ses  mesures  particulières,  car 
les  relations  internationales  étaient  peu  impor- 
tantes; presque  toutes  les  transactions  avaient 
lieu  entre  les  habitants  de  la  ville  ou  entre  la 
ville  et  la  campagne  autour  d'elle.  Mais  de  nos 
jours  ces  relations  se  sont  tellement  étendues, 
que  l'uniforniité  internationale  des  mesures  se- 
rait un  bienfait  aussi  grand  que  celui  par  lequel 
a  été  établie  l'unité  des  mesures  en  France. 

L'utilité  de  l'uniformité  des  polds  et  mesures 
a  été  si  souvent  prouvée  que  nous  n'en  recom- 
mencerons pas  la  démonstration. 

Resterait  à  savoir  quel  système  choisir  comme 
type  international.  Si  nous  étions  le  premier  à 
soulever  la  question,  nous  dirions  que  le  sujet 
mérite  d'être  traité  dans  un  congrès.  Mais  la 
question  ne  date  pas  d'aujourd'hui,  et  bien  des 
pays  ont  eu  le  temps  de  la  résoudre  |)ratique- 
ment  en  adoptant  le  système  métrique.  Actnel- 
lement.  ce  système  fonctionne  en  France,  et 
plus  ou  moins  complètement  en  Italie,  en  Es- 
pagne, en  Portugal,  en  Belgique,  en  Hollande, 
en  Suisse,  dans  l'Amérique  du  Sud,  et  l'AIIe- 
mugnc,  aussi  bien  que  TAngleterrc  et  même  la 
Rnssie,  se  sont  prononcées  en  sa  fareur,  de 
sorte  rpic  son  adoption  générale  n'est  plus 
qu  une  allaire  de  temps. 

Hons  reconnaissons  que  ce  sera  un  grand 
bien,  quoique  nous  ne  considérions  pas  le 
système  métrique  à  l'abh  de  toute  (nrilique. 
Lidée  de  prendre  la  dix-mlIKoniéme  parfie  du 
quart  de  la  circonff'Tcnce  de  la  terre  nous  pa- 
rait une  idée  malheureuse^  et  les  arguments 
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donnés  en  sa  IkTour  nous  paraissent  d'une  fai- 

blossc  rare.  Nous  doutons  fort  que  dans  dix 
mille  ans,  si.  par  des  causes  quelconques,  le 
système  métrique  a  été  perdu,  il  Tienne  dans 
la  pensée  de  qui  que  ce  soit  de  retrouver  la 
longueur  du  mètre  eu  mesurant  un  degré  du 
méridien,  et  le  ferait-on,  qu'on  ne  retrourerait 
plus  la  même  mesure.  Nous  aurions  aussi  pré- 
féré le  système  duodécimal,  surtout  pour  les 
snbdlTisions.  Hais,  malgré  ses  défeotuodtès, 
maintenant  qu'il  est  établi,  nous  ne  désirons 
qu'uue  chose,  c'est  de  le  voir  devenir  général 
le  plus  tèt  possible.  M.  B. 

POLICE.  Dans  une  acception  très-large,  on 
appelle  poHee  faction  du  pourofr  social  pour 

écurtcr  les  obstacles  qui,  par  suite  de  circon- 
stances accidentelles  ou  de  Timperfeclion  in- 
bérente  à  Is  nature  humaine,  s'opposent  i  la 
réalisation  du  but  que  se  proposent  licitement 
l'État  ou  les  particuliers.  C'est  en  ce  sens  que 
notre  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  bru- 
maire an  IV  a  dit  :  •  La  police  est  institiire  pour 
maintenir  l'ordre  public,  la  liberté,  la  propriété, 
la  sûreté  individuelle.  Son  caractère  principal 
est  la  vi;rilance.  La  société  considérée  en  masse 
est  l'objet  de  sa  sollicitude.*  (Art.  16  et  17.) 

Si  compréhensive  que  soit  cette  définition, 
on  ne  confondra  la  police  ni  avec  l'administra- 
tion ni  avec  la  politique  :  celles-ci  président  i 
l'organisation  et  à  la  constitution  même  de  la 
société;  la  police  prévient  ou  fait  cesser  toute 
perturbation  dans  l'économie  de  la  société  con- 
stituée et  organisée;  dans  l'accomplissement 
de  cette  mission,  elle  est  tantôt  l'auxiliaire  de 
l'administration,  tantôt  l'auxiliaire  delà  justice. 

Auxiliaire  de  l'admloistration ,  la  police  est 
essentiellement  préventive;  comme  elle  prête 
son  concours  à  une  autorité  dont  l'action  est, 
en  général,  dégagée  de  formes  obligatoires ,  elle 
agit  iritesDiéme  d'une  manière  discrétionnaire, 
parce  que  sa  prévoyance  doit  se  mouvoir  d'a- 
près l  ixitensilé  du  péril,  la  direction  qu'il  prend 
et  la  nature  des  causes  qui  le  font  naître. 

Ce  pouvoir  discrétionnaire,  qui  rend  l'action 
de  la  police  plus  prompte,  en  rend  aussi  l'effet 
plus  dangereux  pour  la  liberté  civile.  La  loi 
doit  donc  limiter  avec  soin  le  cercle  dans  le- 
quel elle  peut  se  mouvoir  et  veiller  à  ce  qu  elle 
ne  puisse  être  dirigée  que  dans  des  vues  d'in- 
térêt général,  sans  quoi  cllo  sort  de  son  rôle 
subordonné ,  se  substitue  a  T administration  et 
devient  l'Instrument  naturel  du  despotisme, tou- 
jours tenté  d'employer  à  sa  propre  conserva- 
tion les  forces  élaltlies  pour  celle  de  la  société. 

Kn  tant  qu'elle  est  bornée  à  la  surveillance 
et  au  maintien  habituel  de  l'ordre  public  dans 
chaque  heu  et  chaque  partie  de  l'administra- 
tion gèn^e,  la  police  est  dite  administrative. 
(C.  du  3  brum.  an  lY,  art.  19.1  Mais,  en  raison  de 
l'objet  de  ce  travail,  nous  distinguerons  de  la 
police  adminlstratiTe  proprement  dite  la  poKee 
politique  qui  concourt  au  même  but  par  des 
moyeus  spéciaux.  £n  regard  de  l'une  et  de 
l'autre  se  place  la  police  Judiciaire,  auxiliaire 
de  la  justice,  dont  nous  ne  dirons  que  quel- 
ques mots.  £Ue  a  pour  objet  de  rechercher  les 
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délits  que  h  police  administrative  n'a  pu  em- 
pêcher de  commettre ,  d'en  rassembler  les  preu- 
ves et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux 
ebargés  par  la  loi  de  les  poDtr.  (C.  da  S  brnm. 
an  IV,  art.  W.) 

Ces  divisions  sont  essentielles  et  se  retrou- 
Tent  dans  tous  les  pays;  le  mode  d'organisation 
seulement  dilTèrc.  Dans  riniiinssibilito  de  com- 
parer, sous  ce  rapport,  les  divers  États,  nous 
nons  bornerons  i  étndtcr  Torganlsation  fran- 
çaise en  indiquant  chemin  f.iisniil  quelques  dif- 
férences notables.  {Voy.  aussi  Répression.) 

8f  nons  jetons  d'abord  nn  coup  d'œil  sur  les 
prérc'dents,  nons  voyons  que  la  distinction 
entre  les  fonctions  Judiciaires  et  la  police  est 
tonte  moderne.  La  police  autrefois  était  Juridic- 
tioimolle  et  ailuiinistratiTe  indivisément;  l'ad- 
ministruteur  édictait  des  règlements,  veillait 
à  leur  exécution  par  voie  de  police  préventive, 
j)0ur3uivait  les  contrevenants  par  voie  de  po- 
lice judiciaire  et  montait  ensuite  sur  son  siège 
de  juge  pour  les  condamner. 

A  Paris,  le  prévôt,  placé  à  la  tâle  de  la  ju- 
ridiction du  Chàlelet,  excrralt,  comme  une  dé- 
pendance de  cette  juridiction,  la  police  des 
personnes  qu'on  appelle  police  de  sûreté  ou  de 
répression,  tandis  que  !*'  prévOf  des  niareliands 
et  le  bureau  du  ville  avaient  la  police  des  ap- 
prorisionnements  et  des  transports  par  eau. 
Dès  1254,  les  règlements  et  sentences  du  Clià- 
telet,  joints  aux  ordonnances,  cdits  et  lettres 
patentes  des  nris  qui  y  étaient  adressés  pour 
recevoir  leur  cxécuti<in,  ont  été  recueillis  et 
mis  en  ordre  par  Eticnue  fiotleau.  Celle  pre- 
mière compilation  des  ordonnances  de  police 
et  des  statuts  des  corporations  est  connue  sous 
le  nom  de  livre  des  métiers. 

Dans  les  villes  du  royaume,  la  police  était, 
le  plus  souvent,  partagée  entre  les  magistrats 
et  des  assemblées  de  notables.  Par  ses  articles 
71  et  72,  l'ordonnance  de  Moulins  (15.56)  trace 
des  règles  à  suivre  pour  les  localités  oft  les 
maires,  échevlns  et  administrateurs  des  corps 
de  ville  ont  l'exercice  du  criminel  et  de  la  po- 
Hce,  et  veut  que,  dans  celles  où  la  police  est 
aux  mains  des  offieiers  du  roi,  il  soit  élu.  par 
chaque  quartier  ou  paroisse,  un  ou  deux  bour- 
geois et  citoyens  qui  aient  la  charge,  adminis- 
tration et  intendance  de  la  police  et  de  tout  ce 
qui  en  dépend. 

A  cette  époque,  le  prévôt  de  Paris  était  sup- 
pléé par  ses  deux  lieutenants,  appelée  I  un  lieu- 
tenant civil  et  l  autre  lieutenaut  criminel;  le 
prétdt  des  marcliands  et  le  bureau  de  ville 
conservaient  la  police  du  commerce  et  des 
approvisionnements  par  eau.  Un  édit  de  jan- 
vier 1572,  et  un  arrêt  du  Conseil  du  S  novem- 
bre 1577,  modifièrent  celte  organisation  on 
créant  des  autorités  collectives.  Deux  notables, 
élus  dans  chaque  quartier,  devaient,  d'après 
ce  dernier  arrêt ,  avoir  la  charge  de  la  police  et 
juger  les  contrevenants  en  premier  ressort. 
L'appel  était  porté  devant  une  assemblée  géné- 
rale de  police  tenue  chaque  semaine  par -de- 
vant le  prévôt  de  Paris  ou  ses  lieutenants,  le 
prévôt  des  marchands,  les  échevius  et  le  procu- 
leur  du  roi  en  l'hOtel  de  ville.  A  cette  même  as- 


semblée ,  les  élus  faisaient  rapport  de  ce  qo*Os 
estimaient  nécessaire  j)our  le  bien  public  et  se 
concertaient  soit  pour  exécuter  les  règlements 
existants,  soit  pour  provoquer  rémission  de 
nouveaux  règlements  par  ]aL  justice  ordi noire. 

Peucbet  [Police  moderne,  1 1*',  p.Lxxxii)  re* 
marque  que  cette  forme  de  police  a  été  re- 
prise, à  peu  de  chose  près,  en  Î791;  on  ne 
s'en  étonnera  certainement  pas  ;  elle  anrait 
pu  durer  dans  des  temps  pins  paisibles ,  et.  è 
l'époque  on  elle  fut  introilnite,  il  nous  semble 
qu  il  ne  lui  a  manqué  que  de  trouver  un  champ 
libre  pour  son  action.  Mais  la  variété  des  juri- 
dictions et  les  connus  incessants  d'autorité 
étaient  de  nature  à  entraver  toute  organisation 
rationnelle.  Le  bailliage,  la  sénéchaussée^  le 
présidial,  l'oUlcialité ,  sans  compter  les  juridic- 
tions spéciales,  avaient  chacun  leurs  préten- 
tions. Au-dessus  d'eux,  le  Parlement  ne  réus- 
sissait que  très-imparfaitement  à  faire  cesser 
la  confusion  qui  régnait  dans  le  texte  des  lois 
et  les  conflits  d  atinlmlions  entre  les  autorités 
rivales.  11  en  résultait  qu'avec  des  règlements 
de  police  très-sagos  et  qui  ont  laissé  fort  ppit 
de  chose  à  faire  au  législateur  moderiie,  le 
désordre  était  général  et  qu'aucune  sécurité 
n'existait  pour  les  propriétés  ni  pour  les  per- 
sonnes. Le  descendant  de  Gilles  Boileau  ne  fut 
contredit  par  ancun  de  ses  contanportfns  lors- 
qu'il dit,  dans  sa  VI»  satire,  pnbliée  en  1660: 

•  Le  boU  le  plat  fnaett*  at  le  mollit  fréqaeati 
«  Brtt  M  pm  de  Psrla,  ma  Uea  de  aûreM.  • 

On  peut  juger  par  là  de  l'état  des  provinces. 
La  nécessité  de  créer,  pour  la  police  propre- 
ment dite,  une  magistrature  unique  èlât  donc 
évidente.  C'est  ce  que  fit  l'édit  de  mars  lfi67 
en  créant  un  lieutenant  de  police,  appelé  plus 
tard  lieutenant  général,  en  séparant  ta  justice 
conlentieuse  de  la  police  «qui  consiste,  disait 
le  préambule,  à  assurer  le  repos  public  et  des 
particuliers,  à  purger  la  ville  de  ce  qui  pour- 
rait causer  des  désordres,  à  procurer  l'abon- 
dance et  à  faire  vivre  chacun  suivant  sa  condi- 
liuu  et  son  devoir.  » 

En  1699,  des  lieutenants  de  police  furent 
institués  dans  les  villes  de  province,  Arimitt- 
lion  de  ce  qui  existait  u  Paris. 

Les  fonctions  de  lieutenant  général  de  police 
furent,  lors  de  la  création  de  cette  charge,  con- 
Ûées  à  La  Keynie;on  lui  doit,  suivant  Duiauie, 
Vorganisation  régulière  de  Tespionnage  et  le 
premier  essai  d'<  c!;iir>ge  permanent;  mais  ce 
dernier  point  est  douteux;  car  Blanchard  fait 
remonter  l'introduction  des  lanternes  an  mois 
d'avril  1666.  Il  faut  nous  borner  à  nommer  les 
successeurs  de  La  Rcynie;  ce  sont:  le  marquis 
d'Argenson  (1697),  M.  de  Machanlt  (1718).  le 
comte  d'Argenson  (1720),  H.  Eavot  d'thnbreval 
(1724),  M.  René  Hérault  (1725),  M.  Feydeau  de 
Marville  (1739),  H.  Berryer  (1747),  M.  Berlin 
(I75i),  M.  de  Sartinc  (1759).  M.  Le  Noir  (1774), 
M.  Thiroux  de  Crosne  (1783).  Ces  magistrats 
avaient  sous  leurs  ordres  des  commissaires  et 
des  inspecteurs  do  police.  Ils  correspondaient 
avec  les  premiers  présidents  des  parlements 
du  royaume,  les  intendants  des  provinces  et  les 
Juges  de  police  des  diflérentes  villes. 
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A  partir  du  14JuiUet  1789,  Vautorité  du  lieu- 
tenant général  de  police,  annulée  de  fMt,  est 

remplacée  par  celle  d'un  comité  perma?ient, 
composé  du  prévôt  des  marchands  et  des  au- 
tres membres  du  bureau  de  ville.  Le  6  noTcm- 
bre  de  la  même  année,  des  lettres  patentes 
confèrent  à  chacun  des  soixante  comités  de 
district  la  police  de  son  arrondissement.  Les 
altriboHoDS  de  police  municipale  passent  bien- 
tôt an  bureau  municipal,  fraction  du  conseil 
général  delà  commune  (L,  27  juin  1790);  elles 
sont  ensuite  exercées,  en  Terlu  de  la  lui  du 
7  fructidor  an  11,  par  les  douze  comités  révolu- 
tionnaires ,  puis  par  une  coomiission  adminis- 
tntiire,  formée  en  exéeution  des  lois  des  26Ten- 
démiaire  et  28  thermidor  an  III;  enfin  par  un 
bureau  centrai  qui  remplace  la  conunission  ad- 
minifllratlTe,  le  15  fHmaire  an  IV.  Le  bureau 
central  <  tnit  comimsé  de  trois  membres,  nom- 
més par  1  administration  du  département,  con- 
firmés par  le  pourolr  exécutif.  Malgré  ses  éml- 
nents  services,  il  ne  farda  pas  à  éprouvor  le 
sort  do  toutes  les  administrations  collectives 
créées  à  cette  époque;  la  loi  do  28  ploviAse 
an  VllI  rétablit  l'uuité  de  pottTok;  en  instituant 
on  préfet  de  police. 

Les  arrêtés  du  12  messidor  an  VIII  et  du  3 
brumaire  an  IX,  le  décret  du  25  mars  1852,  la 
loi  du  10  juin  185.1,  les  décrets  du  10  octobre 
1859  et  du  9  janvier  1861  ont  déterminé  les 
attributions  du  préfet  de  police;  il  est  en  outre 
chargé,  par  un  décret  du  30  novembre  1859, 
de  la  direction  générale  de  la  sûreté  publique, 
sons  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  situation  du  pn-rot  de  police,  ainsi  agran- 
die, est  essentiellement  politique;  il  est,  à  vrai 
dire,  chargé  du  service  de  la  sécurité  publique 
et  du  maintien  de  la  paix.  (Rapport  à  l'Empereur, 
Moniteur  du  décembre  1859.)  Nous  trouve- 
rons donc  une  occasion  naturelle  de  revenir  sur 
ses  attributions  en  traitant  de  la  iiolicc  politique  ; 
mais  il  fout  auparavant  envisager  la  police  ad- 
ministratlTe  dans  sa  généralité. 

Au  coirunencement  de  ce  siècle.  Londres 
était  encore,  aous  ie  rapport  de  la  police ,  dans 
une  situation  analogue  a  celle  qui  est  peinte  par 
le  poète  satirique  cité  à  la  ()age  précédente.  Un 
rapport  du  Parlement  disait  à  cette  époque  que  si 
un  Juriste  étranger,  dans  l'ignorance  des  causes 
qui  avaient  amené  l'organisation  présente,  re- 
ciierchait  quel  but  avaient  poursuivi  les  au- 
teurs de  cette  organisation,  il  croirait  que  ceux- 
ci  étaient  des  voleurs  de  profession  cherchant 
à  réaliser  l'état  de  choses  ati  moyen  duquel  ils 
exerceraient  le  plus  sûrement  et  le  plus  fruc- 
tueusement leur  industrie.  liOndres  était,  en 
effet,  partagée  en  plus  de  quatrc-viiit:t-di.v  cir- 
conscriptions et  subdivisions  indépendantes 
dont  les  administrations.  Jalouses  les  unes  des 
autres,  ne  souffraient  aucun  contrôle  et  s'en- 
travaient réciproquement.  Le  mai  était  grave; 
mais  pour  le  réformer,  il  follait  toucher  au 
vieux  droit  saxon;  c'est  un  sacrifice  auquel 
ou  ne  s'est  résigné  qu'en  1829.  L'acte  10, 
chap.  xLîv,  de  Oeoige  IV,  a  folt  de  sa  capitale 
entiiT*'  un  district  dont  le  point  contrai  est 
Chaiiujf-Urosâ  et  dont  le  rayoa  a  douze  milles 


de  iougucur.  Depuis,  la  police  de  la  Cité  a  été 
oiganisée  comme  cette  du  reste  de  la  capitale, 

elles  gardes  de  nuit  (imfrhmrfi)  ont  été  rem- 
placés par  une  force  organisée  qui  prend  le 
nom  iepoNee,  par  oj) position  iTanclen pouvoir 
de  police  qui  existait  sous  le  nom  de  justice 
of  peace.  On  trouvera  plus  bas  l'énumération 
des  agents.  {Voy.  aussi  Grande-Bretagne, 
chap.  VII.) 

Police  administrative.  —  D'après  la  défini- 
tion que  nous  en  avons  donnée,  la  police  ad- 
miniatraUve  pourrait  ne  consister  que  dans 
l'usage,  par  les  autorités  publiques,  des  me- 
sures de  précaution  que.  dans  chaque  localité 
et  pour  chaque  partie  de  l'administration ,  elles 
jugeraient  propres  à  prévenir  ou  à  empêcher 
des  iufractiuus  imminentes  aux  lois  existantes: 
mais,  en  France,  ces  autorités  exercent  en 
outre  un  pouvoir  réglemcnfnire  qui  leur  est 
délégué  dans  diverses  mesures  et  eu  vertu 
duquel  elles  édletent  elles-mêmes  les  disposi- 
tions nécessaires  potn*  maintenir  le  bon  orilro 
habituel  et  permanent  dans  ie  service  auquel 
elles  sont  préposées. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  aucune  limite 
n'étant  tracée  entre  les  actes  de  la  puissance 
législative  et  ceux  dn  pouvoir  exécutif,  le  roi , 
en  môme  temps  qu'il  déléguait  aux  corps  ou 
agents  inférieurs  l'exercice  de  ce  dernier  pou- 
voir, avait  été  naturellement  entraîné  à  leur 
faire  également  part  du  droit  de  K^iférer  et  de 
réfîlementer;  on  admettait  donc  que  les  ofll- 
ciers ,  soit  des  villes,  soit  des  cours  souveraines, 
tissent  des  règlements  »  chacun  au  fait  de  leurs 
charc^es  «.  Et  comme,  d'autre  part,  la  sé[Kiration 
entre  l'autorité  administrative  et  l'aulorilé  ju- 
diciaire n'existait  pas.  le  droit  de  fUre  des  rè- 
glements de  police  appartenait  aux  map-istrats 
de  l'ordre  judiciaire  aussi  bien  qu'à  ceux  qui 
étaient  Investis  de  Térilables  attributions  ad- 
ministratives. 

Âujouid  hui  que  cette  confusion  a  cessé,  la 
délégation  subsiste  néanmoins  an  profit  du  pou- 
voir exécutif  et  rie  ses  airents;  elle  a  lieu  aux 
conditions  que  la  loi  a  réglées;  ainsi,  il  est  des 
injonctions  on  des  prohibitions  qui,  eu  égard 
à  leur  importance  et  à  leur  objet  ,  ne  peuvent 
émaner  que  de  l'Empereur  lui-même,  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que; d'autres  sont  de  la  compétence  des  pré- 
fets et  des  maires,  cbacon  dans  leur  sphère 
d'action. 

On  voit  qne  nousne  croyons  pas,  en  France, 

à  l'existence  d'un  pouvoir  de  police  muni- 
cipale qui  appartiendrait  en  propre  aux  mai- 
res, couitne  essentiel  à  leurs  fonctions.  La  loi 
du  18  juillet  18.37,  il  est  vrai,  énonce,  dans 
son  article  10,  que  la  police  municipale  est  une 
attribution  propre  aux  fonctions  des  maires,  au 
lieu  de  les  en  charger  par  voie  de  délégation. 
Mais  l'ensemble  de  notre  législation  est  con- 
traire à  cette  idée  empruntée  au  souTcnir  des 
grandes  communes  du  moyen  âge.  En  réalité, 
les  maires,  chefs  d'une  circonscription  admi- 
nistrative, n'y  exercent  qu'un  pouvoir  délégué, 
tellement  que  chacune  de  leurs  preseriptiou-s 
a  besoin  de  trouver  sa  base  dans  un  texte  ior- 
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mel,  tandis  qae,  si  leur  autorité  lear  apparte- 
Bait  en  propre,  il  safBrait  que  leurs  actes  ne 

fussent  contraires  à  aucune  loi. 

Cette  délégation ,  même  restreinte,  n'est  pas 
connue  en  Angleterre,  ni  dans  la  plupart  des 
autres  pays.  Il  est  de  principe,  en  droit  public 
anglais,  que  le  pouvoir  législatif  ne  se  délègue 
pas  et  qu'il  est  présumé  capable  de  faire  face  à 
tons  les  besoins  administratifs.  Il  s'ensuit,  par 
eateinple,  que  nulle  ville  d'Angleterre  ou  d'Ir- 
lande n'aurait,  suivant  le  droit  commun,  d'au- 
tre police  moDieipale  que  eeUe  qui  aurait  été 
établie  dans  son  sein  par  un  acte  spécial  du 
Parlement.  Cet  état  de  choses  a  été  modiûé  en 
1838  loTS  de  la  réforme  des  corporations  mu- 
nicipales ;  mais  le  principe  subsiste,  et  Ton  con- 
tinue à  regarder  comme  Tune  des  conditions 
essentielles  {requisites)  de  rétablissement  d*nne 
bonne  police  la  centralisation,  sous  une  auto- 
rité supérieure,  qui,  entretenant  des  rapports 
arec  tontes  les  parties  de  la  contrée,  puisse 
assurer  l'uniformité  d'administration. 

Nous  sommes,  quant  à  nous,  médiocrement 
touché  de  cet  avantage,  et  nous  préférons  le 
système  de  la  délégation  qui  permet  à  l'auto- 
rité administrative  de  procurer,  dans  chaque 
temps  et  dans  chaque  lieu,  l'exécution  des 
lois  par  des  preserlpttmis  de  détail  appropriées 
auï  circonstances  qu'elle  seule  est  à  même 
de  connaître  et  d'apprécier.  Par  cela  même 
nous  pensons  que  la  mesure  de  la  délégation 
doit  être  marquée  par  la  spécialité  des  besoins 
et  des  intérêts  locaux,  et  nous  croyons,  en 
conséquence,  qu'il  est  bon  qu'elle  descende 
jusqu'au  chef  de  l'association  rommun.ilc. 

Quand  nous  approuTons,  d'ailieurs,  le  prin- 
cipe de  la  délégation,  tdle  qu'elle  est  prati- 
quée en  Frnncc  pour  la  mise  en  action  de  la 

Klice  administrative,  nous  avons  présentes  à 
«prit  les  garanties  de  tonte  nature  offértes 
aux  citoyens  contre  l'abus  du  pouvoir  régle- 
mentaire et  qui  résultent  soit  de  l'organisation 
de  l'administration  elle-même,  soit  de  l'impos- 
sibilité  où  elle  est  de  créer  des  peines  et  de  la 
nécessité  où  elle  se  trouve  d'obtenir  des  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire  une  sanction  qu'ils 
refusent  toujours  aux  prescriptions  entadiées 
d'excès  de  pouvoirs.  (Voy.  Obéissance.) 

En  France,  aucun  fonctionnaire  ne  réunit  le 
ministère  de  la  police  ayec  rofflce  du  Juge, 
tandis  que,  en  Angleterre,  on  voit  confondu 
dans  la  même  personne  ce  qu'on  appelle  la 
justice  préfontlTe  et  ce  qui  constitue  la  justice 
pénale  on  exécutive.  De  môme,  en  Allemagne, 
la  police  est  souvent  chargée  non-seulement 
de  constater,  mais  aussi  de  punir  certaines 
contraventions;  quelquefois  elle  connaît  de  vé- 
ritables litiges  civils,  tels  que  les  contestations 
entre  maîtres  et  domestiques  {Berrscha/t  und 
Gcsinde).  On  volt  sans  peiiu'  (]uel  danger  il  y 
aurait  à  confier  encore  aux  fonctionnaires  char- 
gés d'une  telle  mission  l'exercice  du  pouvoir 
léglenicn  taire. 

Si  cette  confusion  d'attributions  ne  se  ren- 
contre pas  chez  nous ,  il  est  un  inconvénient 
contre  lequel  nous  n'avons  pas  su  nous  dé- 
fendre: c'est  l'excès  de  la  r^lementation.  «Il 


ne  faut  pas,  avait  dit  le  législateur  de  1791, 
que  les  citoyens  aient  i  regretter  l'institution 
d'un  pouvoir  constitué  pour  leur  avantage  et 
que  les  précautions  prises  en  leur  faveur  soient 
plus  insupportables  que  les  maux  dont  elles 
doivent  les  affranchir.»  (Préambule  de  la  loi  dn 
21  octobre.)  (în  conseil  si  sage  n'a  été  que  ra- 
rement écouté.  Est-ce  la  faute  de  l'administra- 
tion on  celle  des  administrés,  toujours  prêts  i 
provoquer  l'action  du  pouvoir?  Les  reproches  , 
pour  le  passé,  doivent  être  au  moins  partagés; 
depuis  que  les  idées  libérales,  un  peu  exilées 
de  la  politique,  ont  cherché  un  refuge  dans 
l'administration,  celle-ci  a  fait  de  louables  ef- 
forts pour  combattre  cette  tendance  i  réclamer 
toujours  de  nouvelles  chaînes'.  A  Paris,  l'au- 
torité qui  est  dépositaire  do  pouvoir  de  police 
municipale,  est  moins  occupée  d'étendre  les 
attributions  que  de  résister  ê  des  prorocatfons 
indiscrètes. 

En  tout  cas,  ce  n'est  pas  l'administration 
qu'il  faudrait  accuser;  on  ne  saurait  lui  re- 
procher d'exercer  des  attributions  qu'elle  tient 
de  la  loi;  seulement,  on  est  en  droit  de  re- 
chercher si  ce  n'est  pas  le  principe  même  de 
la  législation  qui  est  vicieux. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  limites  des 
pouvoirs  qui  se  rapportent  à  Ja  police  et  au 
maintien  de  l'ordre ,  deux  systèmes  sont  en 
présence,  l'un  qui  consiste  à  subordonner  les 
citoyens  à  l'administration ,  à  charger  celle-ci 
d'autoriser  ou  d'interdire  l'exercice  dos  droits 
privés  et  qui  ne  laisse  aux  particuliers  la  fa- 
culté defUre  certains  actes,  d'ouvrir  certains 
établissements,  de  se  livrer  à  telle  ou  telle 
profession  qu'avec  la  permission  de  l'autorité 
publique;  l'autre,  au  contraire,  s'en  remettant 
aux  citoyens,  trace  à  l'avanco  les  devoirs  qui 
leur  sont  prescrits;  il  les  soumet  également  à 
des  conditions  ;  mais  ces  condHIons  sont  réglées 
en  termes  pi'ni'raiix  et  non  pour  chaque  cas 
spécial  et  chaque  individu.  Quiconque  les  en- 
freint encourt  les  peines  édictées  à  TaTance 
par  la  loi. 

Or,  c'est  le  premier  de  ces  systèmes  qui  a 
prévalu  chez  nous  et  il  a  pour  conséquence 
d'augmenter  sans  mesure  les  attributions  des 
pouvoirs  publics,  dont  les  dépositaires  sont 
seuls  présumés  sages,  prévoyants  et  éclairés. 

tÉtrangc  CODtradiCttOn ,  s'écrie  M.  Vtvfen*, 
c'est  le  citoyen  que  sa  raison  éclaire,  que  son 
intérêt  dirige,  que  la  loi  avertit,  c'est  le  citoyen 
qid  est  suspect.  C'est  le  goinremement  que 
tant  d'illusions  peuvent  égarer,  qui  ne  peut 
avoir  que  des  vues  générales  et  n'est  pas  en 
état  de  pénétrer  arec  sotHcitndeet clairvoyance 
dans  des  questions  purement  privées,  qui  CSt 
chargé  de  faire  les  aHaires  des  citoyens. 

«Mais  ne  parlons  pas  de  Hberté.  Employons 
des  arguments  que  ne  puissent  pas  repousser 
ceux  même  qui,  effrayés  sans  doute  du  désordre 
de  leur  propre  esprit,  ont  passé  snbllemttiit  d0 
la  licence  i  l'idolétiie  dn  pouvoir  sbsdo.  Sont* 

1.  DIett  propkeU  t  PIii«<  my«r  «m  l««itMff.  Ktm 
Mnt  Mt«m  itâoFM  laqucl  qnaia  latMl  Icgaa.  (Ba- 
eoDtl^lhtfr.,  li».  m.  D«acen]Dnl«ti«B«  l«tiiutti»te.) 
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ils  bien  assurés  de  consolider  le  i^oiiTemcmcnt 
en  loi  remettant  des  devoirs  si  pesants?  C'est 
le  contraire  qui  est  vrai,  n  n*7  a  {m  pour  l'au- 
torité pul)liqiic  de  plus  grande  can:50  ih;  fai- 
blesse que  l'exercice  du  régime  préventif.  Elle 
devient  responsable  de  tontes  les  ehoses  où 
elle  a  mis  la  main,  des  autorisations  qu'elle  ac- 
corde et  de  celles  qu'elle  refuse.  £lle  est  le 
point  de  mire  de  tontes  les  plaintes  et  la  eanse 
supposée  de  toutes  les  souffrances.  On  voit 
dans  l'autorisatioa  une  garantie  de  succès  et 
on  aecnse  l'administration  des  mécomptes 
<|a*éUe  n'a  pu  prévenir  ,  do  ceux  même  qu'elle 
a  prëTus.  Les  faveurs  qu'elle  concède  soulèvent 
le  soupçon,  entretiennent  l'envie  et  fomentent 
les  inimitiés,  aliment  fécond  des  révolutions, 
source  intarissable  des  secousses  politiques.» 

Ces  considérations  indiquent  avec  beaucoup 
d'énergie  la  cause  d'un  mal  qu'il  est  plus  aisé 
de  signaler  que  de  réparer;  l'autour  lui-même 
se  borne  à  conseiller  de  resserrer  le  système 

Srèrentif  duDsles  Umites  les  plus  étroites  et 
e  11*7  recourir  que  quand  la  sûreté  publique 
rordonne,  ce  qui  laisse  à  déterminer  quelles 
sont  les  t^tables  eiigences  de  la  sûretd  pn* 
bliqnc.  La  question  ainsi  posée  se  lie  à  toutes 
celles  que  soulèvent  l'organisation  et  l'action 
des  poimrirs  publies  et  qni  sont  étudiées  on 
résolues  dans  divers  articles  de  ce  Dictionnaire. 
(  Voy.  Décentralisation,  Oétantion  préventiTS, 
Organisation  administratiTe,  Réglementa- 
tion, Répression,  etc.)  Pour  nous,  la  législa- 
tion qui  mettra  le  moins  d'obstacles  à  l'exer- 
cice légitime  des  facultés  humaines  et  à  remploi 
des  capitaux  sera  toujours  préférable,  et  nous 
accueillerons  comme  un  retour  à  la  liberté 
toute  simplilication  de  la  police  administrative. 

Dans  son  état  actuel,  il  faudrait,  pour  l'étu- 
dier dans  tous  les  objets  qn'oHe  comprend, 
passer  ici  en  revue  radminislraliou  tout  en- 
tière; dans  la  nécessité  de  nous  renltemer 
dans  un  cercle  infiniment  plus  étroit,  nous  ne 
ferons  guère  qu'énumérer  ceux  de  ces  ob- 
jets à  Toccasion  desquels  l'action  du  pouvoir 
de  police  se  produit  d'une  manière  distincte. 

Les  principaux  objets  de  la  police  générale 
sont  la  sûreté  de  l'fitat  (et  sons  ee  rapport,  elle 
se  confond,  comme  nous  l'avons  dit,  avec  la 
police  politique),  la  protection  des  personnes, 
la  sdnbrité  publique;  elle  exerce  sur  le  com- 
merce et  l'indosbie  vne  surreOlance  d*ordce 
et  de  tutelle. 

Gomme  préposée  à  la  stllreté  de  FAat,  la  po- 
lice générale  surveille  les  associations,  cer- 
cles, banquets,  manifestations  et  réunions  de 
tonte  nature,  fait  exécuter  les  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  l'imprimerie  et  à  la  librairie, 
à  la  vente  des  journaux  ,  au  colportage  et  à  la 
distribution  des  écrits  ou  imprimés.  (Koy.  Col- 
portage, Imprimerie,  Librairie,  Presse,  etc.) 

Elle  fait  exécuter  les  lois  relatives  aux  con- 
damnés et  transportés  politiques;  celles  qui 
édictent  des  mesures  te  itkreté  générale  on 
d'amnistie,  celles  qui  concernent  la  circulation 
des  étrangers  et  des  réfugiés,  la  recbercbc  des 
déserteurs  et  insoumis»  Urélntégfatioii  dans  les 
magasins  de  VÈtai,^mm  de  guerre  qui  en 


ont  été  distraites,  In  commerce  des  armes  de 
luxe  et  le  poinçonnage  des  armes  de  guerre 
destinées  à  servir  d'échantillons,  la  dlstrUiutimi 
et  la  vente  des  poudres  et  salpêtres. 

Le  régime  intérieur  des  prisons,  maisons 
d'arrêt,  de  Justice,  de  correction,  de  répres- 
sion et  dépôts  de  mendicité,  le  classement  des 
détenus  dans  ces  diverses  prisons,  la  dëli- 
Trance  des  permis  de  communiquer  arec  eux, 
le  transfèrement  des  condamnés,  leur  départ 
pour  les  bagnes  ou  les  maisons  centrales,  les 
traraux  industriels  des  détenus,  sont  du  ressort 
de  la  police  générale  et  se  rattachent  à  llutè- 
rôt  de  la  sûreté  publique. 

(Test  dn  même  intttét,  plus  ou  moins  bien 
entendu,  que  procèdent  les  prescriptions  du 
décret  du  27  décembre  1851  sur  la  police  des 
lignes  télégraphiques,  et  celles  du  décret  du 
29  déce^re  1851  qui  confèrent  aux  préfets  le 
droit  d'autoriser  l'ouverture  des  cafés ,  cabarets 
ou  autres  débits  de  boissons,  et  de  prescrire 
b  fermeture  de  ces  établissements. 

La  police  relative  à  la  sécurité  des  personne* 
est  en  France  l'objet  de  dispositions  quclque- 
lUs  excessives ,  tandis  que,  dans  d'autres  pays . 
aux  États-Unis  notamment,  l'absence  ou  l'in- 
suffisance de  protection  va  jusqu'au  mépris  de 
la  tie  humabie.  Gètte  diflèrence  ne  tient  pas 
seulement  du  caractère  particulier  de  la  race 
angiOHsaxonoe;  elle  tient  surtout,  selon  nous, 
à  1*  oonstitution  politique  du  pays  et  ila  diffé- 
rence dans  les  attributions  du  pouvoir  rentrai, 
car  nous  ne  croyons  pas  que,  pour  les  mesures 
purement  locales,  la  police  m  m&hA  gênante 
ni  moins  miuutieuseanzAtats-UoIsqn'enFMnee 
ou  en  Belgique. 

Une  grande  partie  des  objets  de  la  police  gé- 
nérale considérée  à  ce  point  de  vue  sont  com- 
muns à  la  police  municipale;  nous  les  retrou- 
verons donc  plus  loin;  citons  ici  les  dispositions 
sur  l'ouverture  et  la  clôture  de  la  chasse,  sur 
la  mendicité  et  le  vagabondage,  sur  les  asiles 
et  maisons  de  santé  destinés  aux  aliénés,  sur 
le  placement  des  enfants  abandonnés  ou  ezp<H 
sés  et  des  orphelins,  sur  les  nourrices,  me- 
neurs et  meneuses,  sur  la  surveillance  des 
sages-femmes  autorisées  i  recevoir  des  peu» 
sionnaires  nt  des  maisons  de  sevrafre. 

La  sécurité  personnelle  trouve  encore  une 
garantie  dans  les  règlements  relatifli  à  la  con- 
struction cl  à  l'usage  des  vraggons  de  chemin 
de  fer,  des  bateaux  à  vapeur  et  des  voitures 
publiques;  dans  ceux  qui  preseriTont  la  démo- 
lition des  bâtiments  menaçant  mine. 

En  matière  de  salubrité  publique,  la  plus 
large  part  appartient  encore  à  la  police  muni- 
cipale. Néanmoins,  il  est  des  besoins  tellement 
généraux,  que  la  loi  ou  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  ont  dû  y  pourvoir.  A  cet 
ordre  de  mesures  se  rattachent  les  règlements 
de  toute  nature  sur  les  cours  d'eau,  les  dessè- 
chements, le  rouissage  du  chanvre,  les  ateliers 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  l'assai- 
nissement des  lopements  insalubres,  l'emploi 
des  machines  à  vapeur  iixcs  ou  mobiles. 

Les  lois  sur  l'exercice  de  la  médecine  et  de 
la  phannacie,  celles  qui  régissent  la  Twte  des 
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substances  vénéneuses,  tiennent  à  la  police  de 
la  sécurité  personnelie,  à  la  police  sanitaire  et 
à  celle  de  l'industrie. 

La  police  industrielle  comprend  les  règle- 
ments sur  l'autorisation  des  sociétés  anonymes, 
des  sociétés  d'assurance  et  des  tontines;  ceux 
qui  ont  trait  à  la  traryniic  des  matières  d'or  et 
d'argent,  au  travail  des  cufauls  daus  les  oia- 
ouftictares,  an  nombre  des  heures  de  travail, 
aux  conventions  entre  onvriers  et  patrons  en 
matière  de  tissage  et  de  bobinage,  aux  coali- 
tiODS.  L*ezécntfon  des  lois  sur  les  brevets  d'in- 
vention, sur  les  modèles  et  dessins  industriels 
et  sur  les  marques  de  fabrique  est  encore  du 
ressort  de  la  police  iodustrielle.  C'est  ici,  plus 
que  partout  ailleurs,  que  s'('tablit  la  contro- 
verse sur  la  légitimité  et  l'utilité  de  la  régle- 
mentation. (  Voy.  ce  mot.) 

Si,  après  examen,  on  en  adopte  le  principe 
dans  une  matière  donnée,  au  moins  faudra-t-il 
que  la  réglementation  ne  porte  atteinte  ni  à  la 
liberté  des  industriels  ni  à  l'égatitc  qui  doit 
régner  dans  les  rapports  des  industriels,  ou- 
vriers ou  patrous,  entre  eux;  le  régime  pré- 
ventif ne  s'appliquera  qu'aux  dioses  et  ^»ar- 
gnera  les  personnes. 

Le  domaine  de  la  police  municipale  est  aussi 
nettement  déOnl  que  les  limites  de  la  police 
générale  sont  vagues  et  incertaines,  tellement 
que  plusieurs  auteurs  ne  déterminent  les  objets 
de  celle-ol  que  par  voie  d'exclusion,  en  disant 
qu'elle  comprend  tout  ce  qui  n'est  pas  du  res- 
sort de  la  police  municipale;  pensée  juste  en 
elle»méme,  puisque,  eoame  nous  l'avons  dit, 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  expressément  attribué 
et  délégué  au  chef  de  l'association  communale 
reste  du  domaine  des  autorités  placées  au-des- 
sus de  lui. 

La  loi  du  14  décembre  1789  ne  lait  qu'énon- 
cer un  principe  à  organiser;  elle  déekreque 
l'une  des  Tonctions  propres  au  pouvoir  munici- 
pal est  de  «faire  Jouir  les  habitants  des  avan- 
tages d'une  bonne  police,  notamment  de  la 
propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  pu- 
blics». C'est  dans  l'article  3  du  titre  xi  de  la 
loi  des  16-24  août  I7i*0  que  ce  principe  reçoit 
son  organisation  :  "  Les  objets  de  police  confiés 
à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
paux sont,  dit  cet  article  :  1°  tout  ce  qui  inté- 
resse la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  ce 
qd  comprend  le  nettoiement,  riliumination, 
l'enlèvement  des  encombrements,  la  démoli- 
tion ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant 
ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fe- 
nêtres ou  autres  parties  des  bâtiments  qui 
puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  je- 
ter qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  pas- 
sants, ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles; 
2°  le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre 
la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  et 
disputes  accompagnées  d'amcutemenl  dans  les 
mes,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assem- 
blées publiques,  les  bruits  et  attroupements 
nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens; 
30    maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 


où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hom- 
mes, tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances 
et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  ca- 
fés, églises  et  autres  lieux  publics;  4"  l'inspec- 
tion sur  la  fidL'Iitt'  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure  et 
sur  lu  salubrité  des  comestibles  exposés  en 
vente  publique  ;  b"  le  soin  de  prévenir  par  les 
précautions  convenables  et  celui  de  faire  ces- 
ser, par  la  distribution  de  secours  nécessaires, 
les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les 
incendies,  les  épidémies,  les  épisooties,  en 
provoquant  aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
l'autorité  des  administrateurs  de  département 
et  de  district;  6*  le  soin  d'obvier  ou  de  remé- 
dier aux  événements  fâcheux  qui  pourraient 
être  occasionués  par  les  insensés  ou  les  furieux 
laissés  en  liberté  et  par  la  divagation  des  ani- 
maux malfaisants  ou  féroces.  » 

Les  arrêtés  du  12  messidor  an  YIU  et  du  3 
brumaire  an  IX  qui  ont  organisé  à  Paris  la  pré- 
fecture de  police  forment  en  quelque  sorte  le 
développement  et  le  commentaire  de  ce  texte; 
mais  c'est  en  parcourant  le  Recueil  des  ordon- 
nances de  police  que  l'on  comprendra  quelle 
est  l'infinie  variété  des  mesures  qui,  surtout 
dans  une  grande  ville,  peuvent  être  justifiées 
par  les  exigences  de  la  salubrité,  de  la  sùrelé 
et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édi- 
lices  publics,  ou  dériver  du  droit  d  inspection 
sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées.  Celui  qui 
entreprendra  ct^tte  curieuse  étude  ne  sera  pas 
moins  frappe  des  conséquences,  quelquefois 
bien  lointaines,  qui  ont  été  tirées  de  la  loi  de 
1790  et  des  principes  purement  théoriques 
qu'elle  a  posés.  Le  monopole  conféré  a  la  Com- 
pagnie bnpériate  des  voitures  de  place,  par 
exemple,  a  été  attribué  à  cette  Compagnie  en 
vertu  du  droit  qui  appartient  au  pouvoir  de  po- 
lice de  procurer  la  sûreté  et  la  commodité  de 
la  circulation;  la  fixation  des  tarifs  procède  du 
droit  de  prévenir  et  de  réprimer  les  rixes  et 
dtoputes  sur  la  voie  publique.  Pour  assurer  la 

fidélité  du  dél)il  des  ilcurt  es,  la  préfcctiirr  de 
police  oblige  tout  producteur  de  fruits,  légumes 
ou  autres  comestibles  à  les  apporter  sur  Te  car- 
reau des  halles,  même  s'ils  ont  été  préalable- 
ment vendus  à  un  marchand;  s'ils  n'ont  pas  été 
vendus,  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  le  minis- 
tère d'agents  institués  par  l'administration.  Pour 
procurer  la  saluhrité  des  comestibles,  on  pros- 
crit l'emploi  de  tels  ou  tels  vases  par  les  mar- 
chands; celui  de  tels  ou  tels  procédés  de  fa- 
brication ou  de  coloration;  on  interdit  la  vente 
sous  telle  ou  lelle  forme  ou  sous  icUe  ou  telle 
désignatJon,  toutes  conséquences  légitimes, 
sans  doute,  du  droit  de  police,  mais  aux- 
quelles l'esprit  ne  s'habitue  pas  toujours  ai- 
sément 

Nous  disons  que  ces  conséquences  sont  lé- 
gitimes, car  la  nomenclature  de  la  loi  de  1790 
n'est  limitative  que  dans  l'indication  du  but  i 
atteindre,  de  l'intérêt  auquel  il  s'agit  de  pour- 
voir. Si  elle  indique  des  mesures  particuUùres 
comme  propres  A  réaliser  ce  but  et  répondant 
à  cet  intérêt,  ce  n'est  qu'à  titre  d'exemple  et 
pour  faire  mieux  saisir  la  portée  de  ses  dispo- 
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sitions.  II  s'onpiiit  que,  du  moment  qu'un  ar- 
rêté a  trait  a  l  uu  des  objets  coiilios  à  la  vigi- 
lance du  pouvoir  municipal,  il  est  léguai  et 
oblig-ntoire.  En  cas  de  dininilté  sur  le  point  de 
«avoir  si  une  mesure  prise  daus  l'exercice  du 
pouvoir  de  poUee  est  Justifiée  par  uoe  oëoes* 
sité  réelle .  la  dérision  appartient  é  Tautorité 
administrative  supérieure,  et,  en  dernier  res- 
sort, i  l'Bmpereur,  en  eonadi  d*ttftt;  mits  le 
Jujîe  de  police,  inrnniprtcnt  pour  résoudre 
celte  question  qui  dupuud  d'une  appréciation 
toot  adminisintiTe,  est,  an  contraire,  fbndë  à 
refuser  l'applicalioii  d'iin  prétendu  ré^'lcinont 
de  police,  lorsqu'il  estime  que  ce  règlement 
ne  correspond  à  ancnn  des  intérêts  confiés  au 
dépositaire  du  pouvoir  de  police  municipale. 
C'est  à  cette  distinction,  qu'il  faut  nous  borner 
à  énoncer  ici,  que  doit,  selon  nous,  se  ré- 
sondre  la  longue  et  confuse  discussion  élevée 
an  sujet  des  limites  des  compétences  Judiciaire 
et  administrative  en  cette  matière. 

Après  avoir  fait  connaître  l'objet  de  la  poUce 
administrative,  il  est  temps  de  parler  des  au- 
torités qui  sont  cliargécs  de  l'exercer. 

Gomme  la  police  est  pour  les  sociétés  nn 
besoin  de  tous  les  instants,  la  surveillance  et 
la  répression  des  faits  qui  troublent  la  tran- 
qnillttè  publique  n'a  Jamais  pu  être  abandon- 
née aux  soins  de  l'infértM  privé;  le  mainfiiMi 
de  l'ordre  a  toi^ours  été  surveillé  et  l  exécu- 
tion  des  règlements  provoquée  par  des  officiers 
revêtus  d'un  caractère  public. 

Les  fonctions  de  police  sont  délicates,  disait 
avec  TtiBon  le  préambule  de  la  loi  du  St  octobre 
1791.  Si  les  principes  en  sont  constants,  leur 
application  du  moins  est  moditlée  par  mille  cir- 
constances qnl  échappent  à  la  prévoyance  des 
lois,  «  et  ces  fonctions  ont  besoin,  pour  s'exer- 
cer, d'une  sorte  de  latitude  de  confiance  qui 
ne  peut  reposer  que  sur  des  mandataires  ex- 
trëniemeni  purs.»  Ces  mandataires  sont  les 
ministres,  les  préfets  des  départements  et  le 
préfet  de  police  a  Taris,  les  sous-préfets,  les 
maires,  les  commissaires  de  police.  Ils  ont  pour 
auxiliaires  des  a^cfifs  institués  sous  les  déno- 
minations d  olliciers  de  paix,  sergents  de  ville, 
gardes  de  Tille,  gardes  de  police,  appariteurs, 
agents  de  police. 

Chaque  ministre,  dans  la  mesure  des  attri- 
butions de  son  département,  donne  des  ordres 
ou  émet  des  instructions  sur  les  matières  du 
ressort  de  la  police  générale.  Ainsi  le  ministre 
de  rintérieur  dirige  la  police  de  la  presse  et  du 
colportage;  le  ministre  de  la  ^riicrre,  la  police 
militaire;  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce  et  des  travaux  publics,  la  police  sani- 
taire, celle  des  approvisionnements,  des  poids 
et  mesures,  de  la  navigation,  de  la  grande 
voirie ,  etc.  I.a  police  étant  ainsi  mêlée  Intime- 
ment à  toutes  les  branches  du  service  public, 
le  ministère  de  la  police  générale,  institué  à 
diverses  époques,  notamment  en  Tan  IV,  en 
l'an  XII  et  en  1852,  n*a  été,  dans  les  diverses 
périodes  de  son  existence,  qu'un  instrument 
do  police  politique;  nous  y  reviendrons  dans 
un  tostant. 
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dans  leur  circonscription,  sont  investis,  sous 
l'autorité  des  ministres,  des  pouvoirs  «le  police 
gtoèrale  dans  tontes  les  matières  qui  n'ont 
pas  été  expressément  rangées  (I;iii5  le  doniaine 
exclusif  de  la  loi  ou  de  1  autorite  supérieure. 
(L.  22  décembre  1789,  seet.  m,  art.  2,  etL. 
28  pluvirtse  an  VÎIl,  art.  3.)  Certaines  attribu- 
tions leur  appartiennent  exciusivemeut;  il  en 
est  pour  lesquelles  ils  concourent  aveo  les 
maires:  enfin,  dans  les  villes  cliefs-lieux  de 
dcpartemcul  ut  ayant  une  population  de  4U,000 
Ames  et  au-dessus,  ils  ont  des  pouvoirs  d'une 
nature  spéciale. 

Mous  ne  nous  arrêtons  pas  aux  attributions 
exclusives  de  police  générale:  rénnmération 
donnée  plus  haut  permettra  de  s'en  former  une 
idée.  Ajoutons  seulement  qu'en  accroissant  les 
pouvoirs  des  préfets  par  le  décret  du  25  mars 
1852  et  celui  du  13  avril  tsiit,  le  gouverne- 
ment ne  s'est  pas  dépouille  du  droit  de  con- 
trôle et  de  tutelle  qii  il  con>iilrre  cumiiic  un  de 
ses  attributs  pennanents.  La  ciiculaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  5  niai  I  S"»?  a  expliqué 
que  ce  droit  ne  se  manifesterait  plus,  eoiiune 
par  le  passé,  sous  la  forme  d'une  approbation 
directe,  mais  qu'il  s'exercerait,  par  voie  île  ré- 
formation  et  d'uunulation,  sans  limite  de  temps, 
toutes  les  fois  que  les  actes  des  préfets  pant- 
traient  contraires  aux  lois,  aux  rés^lements,  à 
1  intérêt  public,  ou  blesseraient  les  intérêts 
privés. 

I.n  concours  entre  le  préfet  et  le  maire  s'éta- 
blit lorsque,  en  vertu  d'un  droit  que  la  Juris- 
prudence reconnaît  et  qui  a  sa  source  dans  les 
lois  de  I7!)()  et  de  1837,  le  préfet  pren.l,  pour 
sou  département  tout  entier,  ou  pour  plusieurs 
arrondissements  ou  pour  plusieurs  communes 
collectivement,  des  mesures  du  ressort  de  la 
police  municipale.  En  pareil  cas,  le  muirc  n'a 
pas  d'autre  mission  que  d'assurer  l'exécution 
de  l  arrèié  firéfcctoral  et  ne  peut  lui-même 
édicter  de  dispositions  qui  contreilisent  ou  mo- 
dilient  celles  qui  émanent  de  son  supérieur 
hiérarchique. 

Le  préfet,  aux  tonnes  de  l'article  50  de  la 
loi  du  5  mai  1855,  remplit  les  fonctions  de  pré- 
fet de  police  dans  les  communes  chefs-lieux  de 
dé[tartemcnt  dont  la  popnIatir»n  excède  'iO,o()0 
àiues.  Ces  villes  sont  Amiens,  Auge  rs,  Besançon, 
Bordeaux ,  Gaen  .Lille ,  Limoges ,  Marseille ,  Mets, 
Montpellier,  Nancv,  .Xanles,  >iee,  Mines,  Or- 
léans, ttoueu,  Saiut-Ëtieune,  Strasbourg  et  Tou- 
louse. L'agglomération  Ijronnaise  a  fait  l'objet 
•  de  la  loi  spn  iale  du  10  juin  185!.  En  général, 
on  s'est  proposé,  dans  le  partage  des  attribu- 
tions entre  les  préfets  et  les  magistrats  muni- 
cipaux, de  réserver  aux  premiers  les  mesures 
susceptibles  d'intéresser  directement  la  sûreté 
générale,  et  aux  seconds  celles  qui  ré[>ondent 
à  des  besoins  purement  locaux.  L'article  50  de 
la  loi  du  5  mai  1855  enumère,  d'ailleurs,  les 
altribulious  qui  restcut  aux  maires,  et  le  rap- 
porteur ayant  déclaré  que  le  tableau  en  était 
exact  et  complet,  l'énumération  doit  être  re- 
gardée couiinc  liiuitutive. 

Les  cadres  du  personnel  alTecté  aux  services 
de  police  Uoat  le  prëliei  est  investi  ont  été  fixés 
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par  des  d^-crets  impériaux  des  2i  novembre 
1855  et  1  f  Juillet  t860.  Les  employés  et  agents 
de  tout  ordre  qui  composont  ros  cadre;  sont 
Dommés  par  le  préfet  et  prêtent  serment  entre 
ses  mtiw.  Le  maire,  pour  les  attributions  de 
police  dont  il  reste  chargé,  a  sous  son  autorité 
le  commissaire  central  qui  transmet  ses  ordres 
aux  divers  fonctionnaires  et  agents  de  police 
et  qui  en  assure  rexécolkm.  (Mer.  24liOTem> 
bro  1855,  art.  2  et  3.) 

Les  maires,  nous  l'arons  dit  déjà,  ne  sont, 
quand  ils  concourent  à  l'exercice  de  la  police 
grén^rnie,  que  les  agents  des  pr^fots,  soumis 
en  tout  à  leur  direction  et  dépourvus  d'initia- 
thre.  La  dëlégatkm  qnUs  tieimeiil  de  la  loi,  en 
matiilrc  de  police  municipale ,  les  dippouso  d'nt- 
tendrc  la  provocation  de  l'autorité  supérieure; 
maii  11  a  Mla  prévoir  le  cas  où  Ib  refineraient 
on  n<^prh>eraient  de  faire  des  actes  qui  leur 
sont  prescrits;  l'article  IS  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  Tent  que,  si  le  maire  reste  Inactif, 
malgré  la  réquisition  du  préfet,  cclui-ri  puisse 
pourvoir  à  l'exécution  de  la  loi  et  prendre,  à 
cet  efltet,  un  arrêté  qui  sera  légal  et  obligatoire 
pour  les  citoyens,  au  même  titre  que  l'arrêté 
monicipal.  —  Tous  les  arrêtés  que  prennent 
les  maires,  pour  l'exercice  de  la  police  muni- 
cipale, sont,  d'ailleurs,  nécessairement  soamlt 
au  contrôle  du  préfet  qui  peut  les  arinuler,  en 
suspendre  l'exécution,  mais  non  cependant  les 
modiQer.  (L.  i  8  Juillet  1 837,  art.  1 1  ;  Cire,  l^joil- 
let  1840.)  —  Ccïix  qui  portent  règlement  per- 
manent ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après 
la  remise  de  l'ampliation  constatée  par  les  ré- 
cépissés donnés  par  les  sous-préfcts.  ITfn'd.) 

Les  commissaire*  de  police,  placés,  eu  tant 
qn'ageots  de  la  poHce  municipale,  sons  Fanto- 
rilé  du  maire  de  la  commune  où  ils  résident, 
ne  relèvent,  comme  agents  administratifs,  qae 
dn  préfet  du  département. 

Leur  institution  remonte  aux  décrets  des  21 
mai  1790  et  21  septembre  1791;  suivant  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  dn  19  rendèmiaire  an  IV,  et 
l'article  12  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  il 
devait  y  avoir  un  conmiissaire  de  police  dans 
les  villes  de  5,000  à  10,000  habitants,  et  dans 
•les  Tilles  de  plus  de  10,000  habitants,  un  com- 
missaire de  police  par  10,000  d'exrédant.  En 
1852  et  dans  les  années  suivantes,  ont  été  créés 
les  commissaires  centraux  et  cantonaux,  afin 
d'étendre  l'action  de  la  police  à  tout  lo  terri- 
toire et  de  lui  donner  une  organisation  plus 
forte. 

Les  commissaires  centraux,  établis  par  un  ' 
décret  du  22  mars  1854,  non  inséré  au  Bulletin 
des  M»,  eentrallsent  le  service  dans  les  lon- 
litcs  où  il  existe  plusieurs  commissaires;  ils 
ont  sous  leur  autorité  directe  les  autres  c<Hn- 
missaires  de  police  dn  cbef-llen  et  sont  res- 
ponsables vis-à-vis  de  l'autorité  de  la  ville, 
chef-lieu  de  leur  résidence,  c'est-à-dire  du 
préfet,  si  la  rillc  a  plus  de  40,000  ftmes,  et  dn 
maire  dans  les  villes  d  une  population  moindre. 
Les  commissaires  de  police  résidant  hors  du 
chef-lieu,  dans  les  antres  parties  de  Tarron- 
disscmcnt,  doivent  seconder  avec  déférence 
et  empressement  le  commissaire  central»  mais 


demeurent  chefs  de  senrice,  sons  Tautorité 
immé^te  dn  préfet  on  dn  sons-préfet,  dans 

l'étendue  de  leurs  circonscriptions  respectives. 
Toutefois,  le  préfet  et  le  sous-préfet  peuvent 
déléguer  an  commissaire  central  leur  autorité 
sur  ces  fonctionnaires.  Par  simple  autorisaiion, 
ils  peuvent  lui  conférer  le  droit  exceptionnel 
d'instrumenter  dans  tonte  Tétendue  de  l'arron- 
dissement. (Cire.  2t  Juillet  1858.) 

En  principe,  il  y  a  un  commissaire  de  police 
pour  chaque  canton.  (Décr.  28  mars  1852  et 
17  janvier  1853.) 

Le  commissaire  cantonal  est  placé  sous  l'an- 
torité  immédiate  du  préfet  ou  du  sous-préfet 
pour  tout  ce  qni  concerne  la  police  gtnéaîe. 
I!  prend  les  instructions  du  maire  de  sa  rési- 
dence et  de  tous  ceux  de  son  canton  pour  ce 
qni  eenoerae  la  police  municipale  et  les  In- 
forme de  tout  ce  qui  peut  interessor  la  tran- 

âuiliité  de  leur  commune,  il  reçoit  les  instnic- 
OQS  dn  commissaire  oentral,  s'il  j  en  a  tm 
dans  l'arrondissement,  et  en  assnre  Texéev- 
tion.  (Cire.  21  juillet  1858.) 

Le  traitement  et  les  frais  de  bnrean  des 
commissaires  de  police  des  départements  ont 
été  fixés  par  un  décret  du  27  février  1S55; 
leur  costume  avait  été  déterminé  par  celui  du 
31  août  1852  ;  mais  ce  costume  n'est  pas  obli- 
gatoire; le  signe  distinctif  de  leur  autorité, 
lorsqu'ils  sont  en  fonctions,  est  1  écharpe  tri- 
colore ;  ils  sont  tenus  de  la  eeindre  pour  assu- 
rer l'exécution  de  leurs  actes  et  maintenir 
force  à  la  loi.  (Cire.  21  Juillet  1858.)  L'article 
delà  loi  du  10  arril  1831  exige  notamment, 
qu'ils  en  soient  revêtus  lors  des  sommations 
aux  attroupements.  (Koy.  Attroupement.)  Ce- 
pendant, la  dreeostanee  qn*un  commissaire 
(le  police  n'avait  ni  costume ,  ni  écharpe  n'em- 

Sécbe  point  que  les  outrages  à  lui  adressés 
ans  reserelee  de  ses  fonctions  ne  soient  pu- 
nis comme  faits  à  un  fonctionnaire ,  si  l'auteur 
de  ces  outrages  connaissait  sa  qualité.  (Arrêt 
de  la  C  de  cass.  26  mars  1813.) 

Les  officiers  de  paix  n'existent  qu'à  Paris  ; 
nous  en  parlerons  dans  la  partie  de  ce  travail 
consacrée  à  la  police  de  la  capitale. 

Les  agents  de  police ,  appariteurs,  sergents 
de  ville  sont  des  employés  placés ,  soit  sous 
les  ordres  des  conmiissaires  de  police,  à  l'ef- 
fet de  les  assister  dans  lenrs  différentes  fono- 
tions,  soit  sons  les  ordres  immédiats  du  maire, 
dans  les  romuiunes  où  il  n'y  a  pas  de  com- 
missaire (te  police.  Rs  sont  nommés  par  le 
maire,  dans  les  communes  antres  que  celles 
auxquelles  s'applique  le  régime  exceptionnel 
introduit  par  la  loi  du  5  mal  1855.  Ces  agenta 
sont  commissionnës  et  portent  presque  partout 
un  costume  distinctif. 

Sous  l'empire  de  la  loi  des  19-22  jnfflet  1791, 
les  agents  de  police  étaient  de  véritables  ofll- 
ciers  publics ,  dépositaires  d'une  partie  de  la 
puissance  publique,  lenrs  procés-Terbaux  iU- 
saient  foi  en  Justice.  Depuis  le  Code  de  bru- 
maire an  IV,  ils  sont  réduits  au  rôle  de  simples 
agents  de  la  force  et  de  raulorité  publique, 
leurs  rapports  ne  valent  que  comme  dénoncia- 
tion des  laits  dont  ils  ont  été  témoins^  ils  ne 
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penrent  recevoir  ni  déclaralioos ,  ni  plaintes , 
mais  doirent  seulement  reco^llir  a? eo  ezaoti- 

ludc  des  renseignements  sur  les  contravon- 
tions ,  délits  et  crimes  et  remettre  ces  reosei- 
gnemoits  i  roffleier  de  pidlee  «nqnel  Ile  m 
tronvrnt  subordonnf''s. 

Hors  lo  cas  de  llagrant  délit  et  celui  où  ils 
seraient  portetin  de  mandats  de  Justice ,  les 
sergents  do  ville  ne  peuvent  faire  d'îirrcsta- 
tiODs.  Dans  une  affaire  jugée  sous  la  Restaura- 
tion, le  président  des  assises  répondit  en  ces 
termes  ù  l'alh' galion  d'un  agent  de  police  que 
la  consigne  des  postes  militaires  places  sur  les 
dlTers  points  de  la  capitale,  les  obligeait  de 
recevoir  les  individus  déposés  au  corps  de 
garde  par  les  agents  de  police:  «Comment 
pouvez-vous  avancer  une  telle  asserlion?  Ke 
savei-ifOilB  pas ,  vous  qui  dites  savoir  tant  de 
choses ,  que  la  police  n'a  le  droit  de  faire  ar- 
rêter un  citoyen  que  dans  le  cas  de  flagrant 
d^,  00  snr  nn  mandat  décerné  par  nn  ma- 
gistrat? La  police  peut,  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique,  donner  à  ses  agents  la  mis- 
sion de  surveiller  des  indivldos  suspects;  mais 
cela  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  les  faire  dé- 
tenir dans  un  corps  de  garde.  Toute  arrestation 
de  ce  genre ,  Me  sans  un  mandat  d*arrêt , 
hors  le  ras  fie  flagrant  délit,  est  un  ac(e  arbi- 
traire puni  par  ia  loi.»  Telle  est  la  rigueur 
du  droll;  nous  atons  dit  qu'on  ne  s'y  confor- 
mait point  dans  la  pratique  et  nous  avons  même 
dû  reconnaître  qu'il  était,  dans  certaines  si- 
tuations ,  impossible  de  s'y  conformer. 

Dans  les  grands  centres  de  population,  en  ef- 
fet, il  serait  trop  facile  aux  délinquants  d'échap- 
per à  toute  répression ,  dans  les  cas  où  la  loi 
n'autorise  pas  la  détention  préventive ,  si  on 
ne  les  obli£;eait  pas  à  comparaître  de  suite 
devant  un  magistrat  qui  constate  l'identité.  A 
Londres,  les  po/tceni«n  eut  ie  droit  de  mettre 
en  arrestation  toute  personne  quî  cause  du 
trouble  en  public  ou  même  simplement  sus- 
pecte. L'important  est  que  l'indlvidtt  anrftté 
soit  de  suite  traduit  devant  un  magistrat  et 
que  l'agent  auteur  de  l'arrestation  soit  res- 
ponsable. (Foy.  liberté  Individnelle.)' 

Police  politique  et  police  de  In  ville  de  Pa- 
ris, —  La  police  politique  a  pour  objet  le  main- 
tien delà  paix  publique  envisagée  comme  liée 
à  la  stabilité  du  gouvernement. 

Kous  avons  dit  qu'à  diverses  époques,  il  avait 
existé  un  ministère  de  la  police.  Sous  le  pre- 
mier Empire,  ce  ministère  concentrait  les  rap- 
ports qui  arrivaient  de  tous  les  départements 
et  les  envoyait,  d'heure  en  heure,  jour  et  nuit, 
à  la  secrétairerie  d'État,  établie  en  face  des  Tui- 
leries, en  y  joignant  un  rapport  circonstancié 
de  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  Paris.  Au  fur 
et  à  mesure  que  ces  rapports  arrivaient ,  ils 
étaient  déponillés  dans  le  cabinet  du  ministre 
et  l'analyse  en  était  expédiée  au  cabinet  de 
rSmpereur,  qui  en  prenait  personneHement 
connaissance  et  marquait  lui-même  le  montent 
ou  le  travail  pouvait  cesser  pour  donner  quel- 
que repos  aux  employés  qui  veillaient  à  tow 
de  rôle. 

Ces  détails  donnent  assez  bien  la  mesure  de 
u. 


l'utilité  possible  d'une  semblable  institution. 
Lorsqu'on  a  voulu  la  relever  par  un  décret  du 
22  janvier  1852  ,  on  n'a  pas  tardé  à  s'aperce- 
voir qu'en  joignant  aux  fonctions  de  pure  in- 
spection et  de  survelHance  des  attrH>utions 
d'administration  on  n'avait  fait  que  créer  une 
source  d'embarras  et  de  complications,  en 
obligeant  les  préfets  à  correspondre  i  la  fMs 
pour  le  même  objet  avec  le  ministère  qui  en- 
visageait cet  objet  sous  le  rapport  de  ia  police 
et  celui  qui  continuait  à  le  traiter  an  point  de 
vue  de  l'administration  générale.  Dès  le  21 
juin  1853,  les  attributions  du  ministre  de  la 
police  générale  ont  été  réunies  à  celles  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  plus  tard,  une  direction 
générale  de  la  sûreté  publique  a  été  créée 
pour  exercer  la  police  générale  dans  celles  de 
ses  partiM  qui  se  détachent  nettement  de  l'ad- 
ministration proprement  dite.  Ou  sait  déjà  que 
le  préfet  de  police  est  placé  à  la  tête  de  cette 
direction  générale.  En  cette  qualité,  il  eerres- 
pond,  au  nom  du  ministre  de  l'intérieur,  avec 
tous  les  fonctionnaires  qui  relèvent  de  ce  dé- 
partemenL 

De  l'objet  de  cette  correspondance,  nous  ne 
savons  que  ce  que  nous  apprend  ie  BuUetin  du 
minittire  de  ^intérieur,  en  publiant  dmqne 
année  le  détail  des  attributions  des  bureaux  de 
la  sûreté  générale.  On  y  voit  qu'un  premier  bu- 
reau, dit  de  la  Correspondance  poHtique,  traite 
les  affaires  concernant  la  découverte  des  ma- 
nœuvres de  nature  à  porter  atteinte  à  la  sûreté 
de  l'État,  la  surveillance  des  condamnés  politi- 
ques et  des  étrangers  dangereux,  les  grèves  et 
coalitions,  la  rébellion  contre  les  agents  de  l'au- 
torité, la  police  des  cultes  et  des  subsistances; 
les  rapports  de  la  gendarmerie  avec  le  mbiis- 
tère  de  l'intcricur,  l'emploi  des  fonds  de  sû- 
reté générale,  ie  personnel  des  commissaires 
de  police  et  des  commissaires  spéciaux,  leurs 
traitements  et  indemnités;  la  police  des  che- 
mins de  fer,  le  service  des  gardes  champêtres, 
et  enfin  lee  otifeti  généraux  et  argents  ^ 
n'ont  point  de  déii'j/uifion  fixe.  Un  deuxième 
bureau  s'occupe  des  réunions  et  associations, 
de  la  police  des  eafés,  cabarets  et  lieux  pu- 
blics, de  la  surveillance  des  condamnés  libérés 
ou  en  rupture  de  ban;  des  interdictions  de  sé- 
jour i  Parte  et  à  Lyon ,  des  extraditions,  etc. 

La  plupart  de  ces  objets,  on  le  voit,  appar- 
tiennent par  leur  nature  à  la  police  adminis- 
trative; la  direction  de  la  sûreté  générale  a 
pour  mission  de  les  envisager  à  un  point  de 
vue  particulier  et  dispose,  à  cet  effet,  de  moyens 
d'investigation  qui  lui  sont  propres,  c'est-à-dire 
des  agents  de  la  police  secrète  et  des  fonds  dits 
de  sûreté  générale;  mais  il  résulte  de  l'énumé- 
ratiun  que  nous  venons  de  reproduire  qu'elle 
associe,  en  outre,  à  son  action  la  gendarme- 
rie, les  commissaires  de  police,  les  gardes 
champêtres.  Dans  quelle  mesure?  Nous  l'igno- 
rons; mais,  par  cela  même,  nous  sommes  amené 
à  craindre  que  des  agents,  qui  devraient  rester 
en  dehors  des  luttes  et  des  passions  politiques, 
ne  soient  trop  souvent  mis  au  service  dinttréts 
étrangers  au  but  de  leur  institution  et  qu'ils  ne 
perdent  cn^considératicu  et  en  iniluence  réelles 
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bien  ploa  ipie  le  gmmmmettt  n*aiirt  gagné 

à  leur  concours. 

U.  Vivien,  que  son  passage  à  la  préfecture 
de  police  •  initié  èlons  les  détails  de  cette  ad- 

ministration ,  consacre  un  chnpiire  de  ses  Étu- 
des administratives  à  la  police  politique.  Sui- 
vant loi,  elle  doit  être  aortout  prérentiTe,  car 
un  gouvernement,  (Ut-il,  ne  gapne  rien  à  ef- 
frayer le  pays,  en  se  montrant  exposé  à  des 
complots  répétés.  Le  peuple  ne  croit  pas  i  la 
stabilité  d'un  pouvoir  obligé  de  descendre  cha- 
que jour  sur  la  place  publique  pour  entrer  en 
lutte  avec  d'obscurs  ennemis  et  de  dresser  des 
échafauds  pour  les  punir. 

L'utilité,  la  nôressit^'  m^me  d'employer  des 
agents  secrets  ne  paraissent  pas  couteslables  à 
U.  Vivien.  Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de 
contrôler  cette  appréciation  d  un  liommc ,  d'ail- 
leurs, si  compétent:  il  nous  manque  pour 
cela  ridée  bien  nette  dea  exigence  s  auxqneUea 
répond  la  police  secrète  et  celle  des  moyens 
qu'elle  emploie.  Cependant,  quelque  puissants 
qn'on  anppoee  ces  moyens,  ai  nona  les  rap- 
prochons du  but  à  atteindre,  nous  avons  peine 
à  leur  croire  une  bien  grande  utilité  ;  si'la  sta- 
bilité du  gouvernement  d*nn  grand  pays  est  i  la 
merci  des  misi^rables  intrigues  qu'une  police 
occulte  a  pour  but  de  déjouer,  il  faut  plaindre 
ce  pays  et  douter  du  gouvernement  qnf  en 
est  à  craindre  de  semblables  attaques. 

La  nécessité  d'une  telle  police  une  fois  ad- 
mise, M.  Vivien  pense  qne  la  moins  mauvaise 
eat  celle  dont  les  agents,  soumis  à  des  devoirs 
clairement  définis,  peuvent  être  expulsés  en 
cas  d  infraction;  mais  quels  services  sérieux 
attendra  dea  malhevreni  que  les  vices  on  la 
misère  recnitent  pour  de  pareilles  fonctions  et 
qui  acceptent  un  tel  degré  d'abjection? 

•Let  agent!  uerala  de  la  police  politique, 
dit  encore  le  mAme  auteur ,  voués  d'abord  à 
d'autres  habitndea,  sortis  des  emplois  ordinai- 
ree  de  la  Tie,  ont  été,  pour  la  plupart,  réduite 
à  ce  n^^ficr  par  le  besoin,  la  vanité,  le  golit 
du  plaisir,  le  désordre.  Quelques  femmes  s'y 
adonnent  anaal,  dans  dea  eonditiona  anatognea , 
pour  couvrir  de  folles  drpon.scs ,  pour  se  créer 
dans  le  monde  une  position  que  leur  interdirait 
fai  médiocrité  de  leur  Ibrtnne;  ellea  y  déploient 
de  la  finesse,  de  l'esprit  d'intrigue,  le  génie 
de  la  curiosité;  mais  trop  souvent  dominées 
par  de  petites  passions,  elles  méritent  peu  de 
confiance.  Quelques  agents  cèdent  à  de  dures 

nécessités       Certains  renseignements  sont 

conmiuniqués  sous  l'inspiration  de  sentiments 
bonwrablM  et dédntéreaaéa;  d'autres,  en  plus 
grand  nombre,  sous  l'impression  de  la  crainte. 
Des  hommes  timides  se  laissent  enrOlcr  dans 
im  complot,  dans  une  société  aecréte,  par  lU- 
blesse,  par  entraînement,  sans  en  peser  lea 
conséquences  ;  plus  tard ,  la  terreur  les  gagne, 
lenr  eaprit  se  tronble  ;  se  dégager  de  liena  fb- 
nestes  serait  un  péril:  ils  n'osent  les  rompre 
et  achètent  au  moins  l'impunité  par  leurs  ré- 
Télationa.  D'antres  organisent  dea  complota 
pour  les  dénoncer.  Un  préfet  de  police  se  t  ron va 
un  jour  fort  embarrassé,  conûdcnt  qu'il  était  de 
"inq  à  aix  cberaliera  d'Industrie  qui  ae  trabi*- 


aaient  mntnellement  et  ne  s'étaient  mis  à  eon- 

spirer  cnscmide  que  pour  se  procurer  les  pro- 
fits d'une  délation....  Il  se  borna  à  communiquer 
à  dnemi  de  cea  GatOinaa  supposés  les  renset- 
gnemrnts  fournis  parscs  prétendus  complices.* 

«En  général,  continue  M.  Vivien,  les  ser- 
▼Icea  de  police  a'obtiennent  à  pen  de  tnls.  Le 
concurrence  est  très-grande,  les  consciences 
se  tarifent  à  très-bas  prix.  Chaque  Jour  de 
nombreux  candidats  se  présentent  et  la  cor- 
respondance est  pleine  d'oflires  de  service.» 
(Tome  11,  p.  197  et  suiv.) 

La  rue,  l'atelier,  le  cabaret  ou  les  cafés  de 
bas  étage,  tela  sont  sans  doute  les  lieux  où  doit 
s'exercer  la  siirveillance  de  pareils  auxiliaires; 
ils  peuvent  dénoncer  les  réunions  illicites;  faire 
connaître  les  dépôts  d'armes  ou  de  poudra, 
tre  sur  la  trace  des  auteurs  de  tentatives  anar- 
chiques  susceptibles  de  se  produire  en  émeutes 
ou  en  attentats;  mais  la  police  secrète  n'a,  ce 
nous  semble,  plus  de  rôle  à  remplir  dans  les 
salons  ou  dans  le  monde,  au  moins  à  Paris  où, 
même  dana  lea  plua  maurais  Jonra,  les  moBora 
ont  maintenu  une  liberté  de  parole  qui  ne  laisse 
rien  à  ignorer  aux  agents  ofDciels  du  pouvoir; 
les  partis  manifestent,  d'aillenra,  leurs  espé- 
ranrcs  et  leurs  craintes  par  la  voie  de  la  presse 
ou  de  la  tribune,  et  tant  que  Tune  et  l'autre 
garderont  (]uelque  franchise,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  recourir  à  l'espiannage  et  à  la 
délation  pour  connaître  l'état  de  l'opinion  pu- 
blique. 

La  police  de  ntreté,  qui  toucbe  de  près  à 
la  i)o]ice  politique,  a  des  agents  secrets  et 
des  agents  olTiciels.  Les  premiers,  sans  trai- 
tement régulier,  fournissent  dea  Infonnationa 
dont  ils  puisent  la  matière  dans  leurs  rela- 
tions avec  des  malfaiteurs  dont  ils  partagent 
qnelqDefois  les  désordres  ;  les  autres  com- 
posent le  cadre  des  brigades  de  sûreté,  ont 
un  titre  reconnu,  figurent  en  nom  sur  les 
étata  dn  personnel  et,  en  un  mot,  ne  diffè- 
rent des  auxiliaires  de  la  police  que  par  l'ab- 
sence d'uniforme.  Un  officier  de  paix,  aux  ap- 
pointements de  6,000  fir.,  est  à  la  téte  de  ce 
service  ;  il  a  sous  ses  ordres  des  inspecteurs 
principaux,  brigadiers,  sous -brigadiers  et  in- 
specteurs de  police  qui  sont  en  tout  aasimilés 
aux  agents  du  même  grade  dans  la  police  mu- 
nicipale. Cette  assimilation  est  cause  que  les 
uns  et  les  antres  sont  confinidus  dans  un 
même  article  du  budget  de  la  préfecture  de 
police,  d  où  il  résulte  qu'on  n'y  trouve  pas 
l'indication  du  nombre  des  agents  de  la  police 
dt  Mil  été  ni  de  la  somme  à  laquelle  s'élèvent 
leurs  traitements  réunis.  On  voit  seulement 
que  les  agents  auxiliaires ,  c'est-à-dire  sans 
doute  ceux  qui  n'ont  ni  titre  ni  traitement  ré- 
gulier, coûtent  par  an  50,000  fr. 

Le  domaine  de  la  police  de  sûreté  ne  saurait 
étra  exactement  limité  ;  quand  elle  surveille 
les  grands  rassemblements  qui  ont  lieu  dans  les 
théâtres,  les  fêles,  les  promenades  où  se  presse 
la  ftmle,  elle  ae  confond  avec  la  police  muni- 
cipale ;  quand  clic  recberche  les  malfaiteurs, 
exécute  les  mandats ,  concourt  à  des  perqui- 
aitions ,  elle  prend  part  i  Texercice  de  la  po- 
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lice  judiciaire;  en  assurant  l'cx/'cntion  des 
lois  sur  les  passe-ports ,  les  permis  de  séjour, 
les  ttvrets ,  les  cartes  de  sftreté  exigées  en 
certains  ras,  elle  devient  rauxillaire  de  la  po- 
Hce  générale.  Mais  ce  qui  est  propre  à  la  police 
de  sftretè ,  c'est  la  snrreOlance  prévenHvê  des 
mairaitcnrs  ,  forçats  libérés,  mendiants,  vaga- 
Itonds,  saltimbaugues,  enOo  de  tous  ceux  qui 
Tirent  en  dehors  des  1<rfs  et  dont  le  vd  est  on 
peut  détenir  la  ressource  ordinaire.  «  Ils  for- 
ment ,  dit  M.  VIrien  (p.  206),  une  vaste  coospi- 
ration.  organisée  sur  tous  les  points,  c<mtre 
quiconque  possède  quelqne  chose  et  qui  n'est 
déconcertée  par  aucune  difficulté,  rnnienue 
par  aucun  frein,  elTravée  par  aucun  danger. 
(Test  à  la  combattre ,  a  la  réduire  à  l'iropois- 
sance  que  se  consacre  la  police  de  sûrcff''.  » 

Nous  n'avons  pas  a  revenir  ici  sur  la  police 
adntfnlstratlTe,  en  dle-môme;  l'espace  dont 
nous  disposons  ne  permet  pas  non  plus  d'en- 
trer dans  le  détail  du  partage  des  attributions 
qid  rèsolle  du  décret  du  30  norembre  1859. 
On  remarquera  seulement  qu'en  transportant 
à  la  préfecture  de  la  Seine  une  partie  des  pou- 
Yoirs  eiereès  jnsqne-Ii  par  le  préfet  de  police, 
l'article  de  ce  décret  a  procédé  par  voie 
d'éoumération  limitalive ,  en  sorte  que  la  po- 
Hee  municipale  reste ,  en  principe,  conllée  an 
préfet  de  pnlico  qui  conserve,  en  outre,  aux 
termes  de  l  article  2,  un  droit  d'indication  et 
de  réquisition  i  r égard  des  matières  énnmé- 
rées  dans  Tarticle  i*^ 

An  premier  rang  des  auxiliaires  du  préfet 
de  police  dans  l'exercice  de  la  police  adminis- 
trative, se  trouvent  les  soixante-six  commis- 
saires attachés  aux  quatre-vingts  quartiers  de 
la  ville  de  Paris.  Leurs  appointements  figurent 
au  budget  pour  une  somme  de  395,000  fr.  II 
existe ,  en  outre ,  un  commissaire  de  police 
inspecteur  général  des  résidences  impériales, 
deux  commissaires  chargés  des  délégations 
judiciaires  ,  un  commissaire  de  police  prés  la 
Bourse,  un  commissaire  chargé  des  fonctions 
de  mintotére  publie  près  le  tribunal  de  simple 
police  et  six  commissaires  pour  le  service  de 
M  garantie.  Quatre-vingt-dix  secrétaires  et 
cent  trente-quatre  Inspecteurs  sont  attachés 
aux  commissariats  de  police. 

Le  service  actif  de  la  police  municipale  com* 
prend  en  tout  quatre  mille  six  cent  sdxe  agents 
de  tous  grades.  II  est  dirigé  par  un  commi.ssalre 
de  police,  chef  de  la  police  municipale,  un 
cher-adJoInt  et  un  sous-cher  qui  ont  sous  leurs 
ordres  vingt  commis  et  quatre  in.specleurs 
spéciaux.  Trente-deux  officiers  de  paix  sont 
répartis  entre  les  vingt  arrondissements,  les 
brigades  centrales ,  les  servloes  divers  et  le 
service  de  sûreté. 

Les  officiers  de  paix  sedistinguent-fls  des  sim- 
ples agents  de  la  force  publique?  M.  Faustin  Hélie, 
dans  son  traité  de  rinstructlon  criminelle,  s'est 
prononcé  pour  la  négative.  Non-seulement,  il  ne 
leur  reconnaît  pas  la  qualité  d'officiers  de  po- 
lice judiciaire,  mais  il  leur  dénie  tout  pouvoir 
pour  con&iater  les  délits  et  coulraventions  par 
des  procés-verbaux  qui  fassent  foi  en  JusIioe. 
(I.  Vi,  p.  286).  Cependant,  la  loi  du  22  floiétl 


an  IV  qui  institue  les  officiers  de  paix,  lescliarge 
de  veiller  à  la  tranquillité  publique,  de  se  por- 
ter sur  les  points  oû  elle  sera  troublée  et  leur 
donne  inission  d'arrêter  les  délinquants  pour 
les  traduire  devant  le  juge  de  paix,  n'a  pas  été 
abrogée  expressément  par  le  Code  d'instmeticii 
criminelle.  Ou  couiprendrait  difficilement  que 
des  agents  auxquels  on  ne  peut  contester  ie 
pouvoir  de  mettre  è  exécution  les  mandats  de 
justice  et  de  saisir  les  délinquayxts  sur  la  voie 
puàtigue,  n'eussent  pas  celui  de  constater  les 
délits  et  contraventions  dont  les  auteurs  sont 
arrêtés  par  eux. 

16  inspecteurs  principaux,  78  brigadiers, 
427  sous-brigadiers,  3,676  sergents  de  ville  ou 
inspecteurs  de  police,  et  321  auxiliaires»  com- 
posent le  cadre  des  agents  de  poUea  propre- 
ment dits.  * 

En  regard  de  cette  organisation  se  place  te 
service  du  contrfMe,  composé  d'un  commissaire 
de  police ,  contrùleur  des  services  extérieurs 
de  ja  Fréfectnre,  d'un  secrétaire,  un  officier  de 
paix,  un  brigadier,  deux soot-brigadiecBetTingt 
inspecteurs. 

La  dépense  totale  a  été,  pour  186S,  de 
7.53?. 995  fr.  Cette  dépense,  aux  termes  de 
l'article  2  du  décret  du  28  octobre  1854,  est 
supportée,  dans  la  proportion  de  trois  dnqulè- 
mes  par  la  ville  de  Paris  et  de  deux  cinquièmes 
par  r£tat.  qui  a  un  intérêt  évident  au  maintien 
de  Tordre  dans  la  capitale.  81  cette  somme  pa- 
rait considérable  au  premier  abord,  une  impres- 
sion toute  contraire  domine  après  réflexion: 
Paris ,  qui  renferme  dans  une  enceinte  de 
trente-neuf  kilomètres  de  tour  une  population 
de  1.700,000  ames,  à  laquelle  se  trouvent  mêlés 
tant  d  éléments  dangereux,  ne  nous  parait  pas 
payer  trop  cher,  à  ce  prix,  la  sécurité  dont  il  jouit. 

Cette  sécurité  est  aussi  complète  que  pos- 
sible; nous  n'apprendrons  rien  a  la  grande 
minorité  des  lecteurs  en  constatant  que,  sous 
ce  rapport  et  SOUS  plusieurs  autres,  des  progrès 
considérables  ont  été  réalisés,  notamment  de- 
puis 1852.  Le  personnel  de  la  poUee  a  été  sur- 
tout recruté  parmi  les  anciens  sous-officiers 
qui  ont  apporté  dans  leur  nouvelle  profession 
Tordre,  la  tenue,  la  moralité  dont  Us  avalent 
fait  preuve  dans  l'armée  ;  sous  une  direc- 
tion intelligente  et  ferme,  la  police  de  Paris 
a  cessé  d'être  aggressite  et  grossière  dans  set 
procédés;  elle  a  mieux  compris  son  rôle  de 
protection  pour  tous  et  de  modération  même 
à  l'égard  de  ceox  qu'elle  est  chargée  de  répri- 
mer. Le  public,  de  son  côté,  lui  a  tenu  compte 
de  ses  elTorts,  et  nous  croyons  qu'on  ne  verrait 
plus,  comme  autrefois,  la  foule  prendre  systé- 
matiquement parti  contre  l'agent  de  l'autorité. 

Cette  tendance  à  refuser  tout  appui  à  l'agent 
de  police  n'a  jamais  existé  en  Angleterre  au 

1.  A  Londrei ,  le  penonn»!  d«  lâ  polie*  eomprtnd 
•n  tout  5,S37  pertonnet.  L«>  eh«ft  d«  ••tt«  pollee  «oat 
an  eommiuftira  {fiommiêêionntr)  et  detuc  ■oai'CoomU- 
•alrei.  lies  Agents  portent  le  titre  de  «orlntendAnts, 
inspecteurs  ,  icrgenta  et  conttablM  \  eeox-ci ,  placés 
au  dernier  degré  de  la  hiérarchie,  sont  partagés  «a 
deux  classes.  Il  j  avait,  en  1<)57,  1,509  coustables  de 
la  première  classe  et  S,iS9  de  1»  ■•coade.  (OaeUt, 
Dm»  ImMft  wfWxfcg,  «.  «•  «.) 
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m^me  degré,  au  moins  parmi  les  disses  aisées, 
parce  qu'on  n'y  regarde  point  la  police  comme 
une  Institution  rexatoire,  disposée  é  intervenir 
à  tout  propos  dans  les  aJTaires  particulières  ; 
nais  il  ne  faut  puâ  se  faire  illusion  sur  le  pré- 
tendu nspoet  qne  ses  représentants  inspire- 
raient an  peuple  en  général.  Un  auteur  dont  la 
sincérité  n'est  pas  douteuse  s'exprime  à  ce 
sujet  dans  les  tonnes  soivants:  «  Il  faut  mettre, 
dit-il,  au  rang  des  contes  qui  courent  le  conti- 
nent le  respect  que  les  Anglais  professent  en 
général  ponr  la  là  et  ponr  ses  représentsnts,  et 
qn*on  prouve  notamment  par  la  dnrilité  parfriite 
avee  laquelle  ils  obéissent  à  la  simple  baguette 
dn  eonstaible.  Le  bas  peuple  en  Angleterre,  qui 
est,  de  sa  nature,  bnita!  et  indisciplin(\  qui  ne 
prend  part  aux  droits  politiques  que  pour  subir 
la  corruption  électorale,  ne  peut  gnère  avoir 
beaucoup  de  considération  pour  des  lois  abs- 
traites. Mais  il  a  grand'peur  des  peines  arbi- 
traires que  peut  prononcer  le  Juge  de  poUee, 
et  ie  là  vient  sa  docilité,  qiiainl  il  est  do- 
cÛe.  La  police  de  Londres  a  eu  plus  d'un  com- 
bat i  livrer  pour  s'assarer  le  respect  de  la 
populare.  Qnant  à  la  rélèlirn  batrJietto,  elle  est 
assez  courte,  mais  elle  est  épaisse  et  plombée. 
C'est  doncvne  arme  fort  respectable  et,  dans 
les  émeutes  des  rues,  cette  simple  biq-nette 
sert  à  porter  des  coups  qui  ne  sont  ni  moins 
mdes,  ni  moins  dangereux  qne  ceux  des  longs 
sabres  de  la  police  allemande  »  Disons  à 
l'honneur  des  mœurs  françaises,  qu'il  est  ex- 
trêmement rare  qn^  1<m  agents  de  la  police 
de  Paris  aient  à  faire  usage  de  leurs  armes. 

Folice  judiciaire,  —  La  police  judiciaire, 
avons>nons  dt^  recherche  les  délits  que  la  po- 
lice administrative  n'a  pu  empêcher  de  com- 
mettre, en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les 
auteurs  aux  tribunaux.  Si  le  délit  on  le  crime 
n'a  pu  être  prévenu ,  il  faut  au  moins  que  la 
police  judiciaire  intervienne  dès  qu'il  est  com- 
mis. Les  agents  de  la  police  Judiciaire  doivent 
donc  être  répandus  sur  toute  la  surface  du 
territoire.  Ces  agents  prennent  le  nom  d'oili- 
ciers,  dénomination  créée  par  le  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  du  3  brumaire  an  I Y  et  con« 
Servée  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

L'article  9  deceCode  porte  :  ■  La  police  judi- 
ciaire sera  exercée,  sous  l'autorité  des  cours 
impériales  et  suivant  les  distinctions  qui  vont 
être  établies,  par  les  gardes  champêtres  et  les 
gvdes  forestiers,  parles  commissafieede  police, 
parles maircsetles  adjoints  aux  maires,  par  les 
procureurs  impériaux  et  leurs  substituts  ;  par 
les  Jnges  de  paix  ;  par  les  ofUciers  de  gendar^ 
mcrie;  parles  commissaires  généraux  de  po- 
lice et  parles  juges  d'inslruction.  »  L'article  10 
ajoute  :  Les  préfets  des  départements  et  le  pré- 
fet de  police  à  Paris  pourront  faire  person- 
nellement, ou  requérir  les  ollicicrs  de  i)olice 
judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
faire  tous  les  actes  nécessaires  à  l'eflet  de 
constater  les  crimes,  délits  et  conlravcutions, 
et  d*en  livrer  les  anten»  anx  tribunaux  chargés 
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de  les  punir,  coniiDnnément  A  l'article  8  d- 

de&sus.  » 

On  appelle  plusspédalement  auxiHaires  du 

procureur  impérial  ceux  des  fonctionnaires  ci- 
dessus  désignés  que  la  loi  place  sous  la  direc- 
tion immédiate  des  magistrats  dn  ininisfère 
public.  Ce  sont  les  maires,  adjoints  et  commis- 
saires de  police,  les  juges  de  paix  et  les  otDciers 
de  gendarmerie.  (Gode  d'instruction  crimindle, 
art.  'is'  à  .'>'i.'i 

D'autres  lunctiounaires  encore  ont  la  qualité 
et  les  pouvoirs  d'oflBciers  de  poUoe  Judiciaire, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  délits 
spéciaux  et  les  contraventious  qui  ont  trait  à 
robjet  de  Tadminlstration  dont  ils  font  partie. 
Tels  sont,  dans  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  les  contrôleurs,  receveurs, 
etc.;  dans  l'administration  des  douanes,  les 
préposés  du  service  actif.  L'administration  des 
eaux  et  forêts,  celles  des  ponts  et  chaussées, 
des  postes,  radministratlon  militaire  et  ma- 
ritime, ont  aussi  leurs  officiers  spéciaux  de 
police  Judiciaire,  dont  la  seule  énumération 
défpasserait  les  bornes  de  ce  travail.  {Yoy. 
M.  Fanstitt  Hélie ,  t.  iv,  p.  252  à  2G5.  ) 

Parmi  les  dispositions  que  nous  venons  de 
citer,  on  a  remaïqué  sans  doute  l'article  10  dn 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  donne  aux 

Sréfets  des  départements  et  au  préfet  de  po- 
ce  à  Paris  une  sorte  de  caractère  Judiciaire 
et  veut  qu'ils  puissent  non-seulement  requérir 
certains  actes  d'instruction,  ce  qui  est  juste, 
mais  encore  les  exécuter  enx>méme8,  ce  qui 
est  un  retour  à  la  confusion  de  pouvoirs  que 
nous  avons  reprochée  à  la  police  ancienne. 
Bans  les  départements,  les  préfets  n'usent  pas 
de  ce  droit  exceptionnel,  mais  le  préfet  de  po- 
hce  l'exerce  quelquefois  dans  un  intérêt  po- 
litique ou  pour  mettre  pins  de  célérité  dans  des 
poursuites  (jui  ne  souffrent  pas  le  moindre  re- 
tard, comme,  par  exem[ile,  l'incarcération  des 
voleurs  dont  le  télégraphe  signale  le  départ 
pour  Paris  et  qu'on  ne  retrouverait  pas  sans 
peine,  s'ils  n'étaient  pas  arrêtés  à  la  gare  du 
chemin  de  fer,  au  moment  où  ils  croient  pou- 
voir se  perdre  dans  l'immensité  de  la  ville. 

Casimir  FousMifia. 

POLtCB  SANITAIRE.  Pby.  Régime  soli- 
taire. 

POLITIQUE.  La  science  politique  est  cette 

partie  de  la  science  sociale  qui  traite  des  fon- 
dements de  l'Etat  et  des  principes  du  gouver- 
nement. Elle  est  étroitement  liée  à  l'économie 
politique,  c'est-à-dire  à  la  science  de  la  ri- 
chesse; au  droit,  soit  naturel,  soit  positif,  qui 
s'occupe  principalement  des  relations  des  ci- 
toyens entre  eux;  a  1  iiistoire  (jui  lui  fournit  les 
faits  dont  elle  a  besoin;  à  la  phdosophie  et  sur- 
tout à  la  morale  qui  lui  donnent  une  partie  de 
ses  principe.-^.  La  politique  est  tlicnriquc  ou  ap- 
pliquée. Théorique,  elle  établit  des  lois  geué- 
rales  qu'elle  tire  soit  de  l'expérience,  soit  de 
la  raison,  et  qui  sont  tantôt  l'exjjression  géné- 
ralisée des  faits,  tantôt  la  coocoptiuu  pure  d'un 
idéal  plus  ou  moins  réalisable.  Appliquée,  elle 
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cherche  les  moyens  de  mettre  en  œuvre  ces 
principes  gënénnuc  en  tenant  eompte  des  temps, 

des  lieux,  des  mœurs,  des  ressources,  en  un 
mot,  des  circom>tanceâ.  I^ous  ne  parlerous  ici 
que  de  la  politique  théorique;  et  encore  notre 
intention  n'est  pas  d'exposer  une  doctrine  par- 
ticulière*, mais  de  rëiiumcr,  en  suivant  l'ordre 
des  temps,  les  principales  théories  dont  rUs- 
toire  de  la  science  a  gardé  le  souvenir. 

On  peut  diviser  en  dnq  périodes  l'histoire 
des  idées  politiques:  !<>  péariodeorientale;  2* pé- 
riode grëco-latine;  3» moyen  %e  et  renaissance; 
40  période  moderne,  qui  s'étend  du  seisième 
siècle  jusqu*àla Révolution;  5« période contem^ 
ponine. 

I.  OIUENT. 

On  peut  dire  que  l'Orient  (si  vous  exceptez 
la  Chine)  n'a  jamais  connu  la  science  politique. 
Chez  la  plupart  des  pcuiiles  orientaux,  Inde, 
Perse,  Judée,  la  poU tique  n'est  Jamais  parve- 
nue ù  se  séparer  de  la  théologie.  Mais  si  Ton 
écarte  les  formes  qui  sont  propres  à  la  pen- 
sée orientale,  on  drmCle  dans  les  livres  reli- 
gicnx  de  l  Oricnl  des  théories  sociales  et  poli- 
tiques de  la  plus  haute  importance.  Par  exemple, 
le  régime  des  castes  et  le  rôf^ime  lliéocraliqne  ; 
telles  sont  les  deux  idées  capitales  auxquelles 
se  ramène  la  politique  indienne,  ou  pour  mieux 
dire  la  politique  braliinaniqnc.  On  trouve  dans 
le  livre  sacre  des  Lois  de  Manon  l'expression 
bien  frappante  de  ces  deux  idées.  C'est  ainsi 
qu'il  y  est  dit  que  les  quatre  cn.«;tes,  qui  i)ar- 
tagcnt  de  toute  antiquité  la  société  indienne, 
sont  issues  de  Brabma  qui  les  produisit  chacune 
d'une  partie  diiïércntc  de  Ini-nu'^rnc:  les  l»rah- 
manes,  ou  prêtres,  de  sa  bouche;  les  kchatryas, 
ou  guerriers,  de  son  bras;  les  raisyas,  ou  com-  • 
merçants  et  laboureurs,  de  sa  cuisse:  les  son- 
dras  enUn,  ou  serviteurs,  de  son  pied.  La  théo- 
rie tbéocratique  éclate  dans  le  même  livre  de 
la  manière  la  pins  in^dli'nte :  «Le  brahmane,  y 
est-il  dit,  est  le  seigneur  de  tous  les  êtres;  tout 
ce  qui  existe  est  sa  propriété;  c'est  par  la  gé- 
nérosité du  brahmane  que  les  antres  hommes 
jouissent  des  biens  de  ce  monde.  »  Le  livre  de 
Manou  admet  bien  l'existence  de  la  royauté,  et 
mtai^  avec Thyperbole  orientale,  on  y  appelle 
le  monarque  «  nne  grande  divinité  »  ;  mais  cette 
divinité  est  l'esclave  des  brahmanes;  elle  doit 
fleur  communiquer  toutes  ses  affaires,  elles 
comider  de  jouissances  et  de  richesses.  »  Un 
seul  fait  peint,  d  une  manière  bien  frappante, 
cette  honteuse  dépendance.  •  Si  le  roi  trouve 
un  trésor,  est-il  écrit,  il  en  doit  la  inoilié  aux 
brahmanes;  si  le  brahmane  en  trouve  un,  il  le 
garde  à  lui  seul,  sans  le  partager  avec  le  toL» 

La  réforniation  boudhique  a  clianj,'é  profon- 
dément ce  système  social,  non  pas  qu'à  1  ori- 
gine (Bumouf  Ta  bleu  montré),  le  Boudha  ou 
('■(kianiouni  ait  attaqué  le  réfriinc  di  s  c.isti^s; 
mais  en  proclamant  1  égalité  religieuse,  il  leur 
portait  éridemment  un  coup  mortel.  «  Ma  loi  est 
une  loi  de  grâce  pour  tous,  »  disait-il.  Il  appe- 
lait surtout  les  mendiants  et  les  vagabonds  à  la 
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vie  religieuse.  Ces  principes  portèrent  leurs 
fruits.  Dans  l'une  des  plus  anciennes  légendes 
boudliiqnes,  le  régime  des  castes  est  vivement 
et  profondément  attaqué  :  «  11  n'y  a  pas  entre 
un  brahmane  et  un  homme  d'une  autre  caste 
la  différence  qui  existe  entre  la  pierre  et  l'or, 
entre  la  lumière  et  les  ténèbres.  Le  brahmane, 
en  effet,  n'est  sorti  ni  de  l'éther  ni  du  vent;  Il 
n'a  pas  fendu  la  terre  pour  paraître  an  jour;  il 
est  né  d  une  matrice  de  femme,  comme  le 
tchandala  (la  plus  Tile  des  créatures.  Inférieure 
au  sondra).  ■>  Far  son  hostilité  contre  les  castes, 
le  boudhisme  a  pu  se  répandre  partout  en  Asie, 
et  prbicipalement  en  Chine  où  Ton  ne  parait  pas 
avoir  jamais  connu  ce  régime;  là  môme  où  elle» 
subsistent  encore,  comme  àCeylan,  le  boud- 
hisme a  détruit  le  caractère  théocratiqae  qjam 
ce  régbne  avait  dans  l'Inde  et  l'ft  changé  en  m 
régime  militaire  et  féodal. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  Perse,  dont  nous  sa^ 
vons  si  peu  de  chose,  si  ce  n'est  que  dans  le 
Zetid-Avesta  le  régime  des  castes  parait  singu- 
lièrement adouci,  que  les  prêtres  s'y  montrent 
fInUM  les  conitillers  du  roi  que  ses  maîtres;  et 
sartVDt  que,  cette  religion  recommandant  par- 
dessus tout  comme  un  devoir  sacré  l'agricul- 
ture, il  en  résulte,  pour  la  classe  des  Irirau- 
rcurs,  un  notable  changement  d'état;  car  ceux-ci 
sont  rangés  au  nombre  des  cUhonUs,  c'est-i- 
dire  des  grands. 

C'est  surtout  dans  la  Chine  que  nous  rencon- 
trerions quelque  chose  d'analogue  à  ce  que 
nons  appelons  en  Occident  la  science  politique; 
non  pas  que  Confncins,  le  plus  céli  lire  des 
sages  chijiois,  se  soit  beaucoup  occupé  de  cette 
science;  mais  son  disciple,  ou  plutôt  lerêfiMP- 
matenr  de  sa  doctrine,  deux  siècles  après  lui, 
Mcncius,  est  un  publicistc  ingénieux  et  libéral, 
comme  le  prouve  l'anecdote  suivante.  11  causait 
avec  le  roi  de  Tsi  :  •  Que  faut-il  faire,  lui  dit-il, 
d'un  ami  qui  a  mal  administré  nos  affaires?  — 
Honipre  avec  lui,  dit  le  roi.  —  Et  d'un  magis- 
trat qui  ne  fait  pas  bien  ses  fonctionst—  IiO 
destituer,  dit  le  roi.  —  Kt  si  les  provinces  sont 
mal  gouvernées,  que  faut-il  faireV  —  Le  roi,  fei- 
gnant de  ne  pas  comprendre,  regarda  à  droite 
et  à  pauche  et  parla  d'autre  chose.  »  La  théorie 
politique  de  Mcncius  consiste  dans  une  sorte  de 
conciliation  entre  le  droit  divin  et  la  soutenl- 
ncté  du  peuple.  L'empereur,  suivant  lui,  ne 
nomme  pas  son  successeur  i  Tempire;  mais  il 
le  présente  à  l'acceptation  du  Qel  et  du  peuple; 
doctrine,  d'ailleurs,  conforme  aux  traditions  des 
livres  sacrés  de  la  Chine.  On  sait  sans  doute  ce 
que  derient,  dans  la  pratique  des  gouverne- 
ments absolus,  cette  prétendue  acceptation  par 
le  peuple  :  c'est  la  plupart  du  temps  une  Action. 
Mais  ce  qni  n'est  pas  une  fiction,  c'est  le  droit, 
reconnu  au  peuple  par  .Mencius,  de  se  débar- 
rasser des  rois  dont  il  est  mécontent;  droit  dont 
le  peuple  chinois  parait  avoir  fait  usage  plus 
d'une  ibis,  si  l'on  en  juge  par  le  nombre  de 
ses  dynasties.  Du  reste,  Meucius  exerçait  lui- 
mèuie  un  droit  de  censure  très-hardi  à'ia  cour 
^  dlllèrents  princes  qu'il  fréquentait.  Il  at- 
taque la  tyrannie  sous  toutes  ses  formes,  et 
en  parlicuiier  eu  tant  qu'elle  pèse  sur  la  pro- 
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prtèté.  n  montre  nne  gnode  sagaciié.  en  lndi« 

quant  le  lien  qui  unit  l'ordre  arec  la  propriété; 
chez  lui,  nul  vestige  d'aristocratie  ni  de  castes, 
n  dtrtee  te  soefété  en  detuc  clames:  eeox  qtri 
travaillent  de  leur  intelligence,  ceux  qui  tra- 
Taiiient  de  leurs  bras;  et,  ce  qui  est  bien  le 
signe  d*iine  todètè  teborienae  etlndnstrlene» 
il  s'attache  surtout  à  démontrer  que  l'intelli- 
gence cât  elle-même  un  traTail,  et  que  l'on  ne 
peut  pas  exiger  de  tons  le  travail  des  mains  : 
preuve  manifeste  que  cclui-ri  n'était  pas  mé- 
prisé, ni  sacrilië,  puisqu'un  sage  était  obligé 
d'excuser  Tautre. 

Quelque  curieuse  et  neuve  que  puisse  être 
pour  la  science  l'étude  des  théories  politiques 
de  l'Orient,  ces  théories  ont  eu  si  peu  d'in- 
floence  sur  nos  destinées,  ou  du  moins  une 
influence  si  peu  directe  et  si  peu  visible,  qu'il 
nous  faut  passer  outre  et  arriver  en  Grèce, 
c'est-à-dire  à  la  vnto  aooree  de  la  civilisation 
occidentale. 

n.  PÉRIODE  GRÉCO-LATINR. 

Le  peu  d'espace  dont  nous  disposons  ici 
nous  contraint  de  réduire  à  trois  noms  la 
science  politique  dans  ranttqnllé:  Platon,  Aiie- 

tote  et  Cicéron. 

Rien  de  plus  ordinaire  que  de  considérer 
Platon  comme  un  rêveur  politique,  qui  s'est 
trompé  pour  n'avoir  pas  consulté  l'expérience 
et  avoir  voulu  construire  une  société  impos- 
able. 11  y  a  ici  une  distinction  importante  à 
Mre,  sans  laquelle  on  ne  peut  comprendre 
Platon,  ni  rendre  i  ce  grand  génie  la  Justice 
qui  lui  est  due.  11  faut  distinguer  la  politique 
utopiqne  et  la  politique  idéale.  La  première 
consiste  i  combiner  artiflciellemeot,  et  par  le 
moTon  de  l'imagination,  les  éléments  dont  se 
compose  toute  société  et  de  créer  ainsi  un 
mécanisme  arbitraire ,  qui  n'a  aucune  vie , 
aucune  réalité,  aucune  application  possible, 
ni  présente,  ni  future.  Telles  sont  les  utopies 
de  Morus,  de  Campanclla,  et  de  quelques-uns 
de  nos  rèfbrmalenn  nuMlemes.  La  politiqae 
idéale,  au  contraire,  consiste  à  se  faire  une 
idée  vraie  de  l'État,  à  le  concevoir  dans  sa  per- 
fection (autant,  bien  entendu,  que  le  permet- 
tent les  limites  de  notre  esprit),  enfin  à  pré- 
senter aux  sociétés  un  modèle  conmiu  la  morale 
en  présente  un  aux  individus.  Mol  fttat  n'at- 
teindra jamais  à  cette  perfection,  pas  plus  que 
nul  héros  ou  nul  saint  n'a  jamais  atteint  ou 
n'atteindra  jamais  a  la  perfection  morale.  Mali 
si  l'on  ne  défend  pas  à  la  morale  de  proposer 
un  idéal  aux  hommes,  pourquoi  défendrait-on 
à  la  politiqoe  d'en  présenter  un  anx  peuples 
et  aux  gouvernements? 

Or,  il  y  a  dans  la  politique  de  Platon  une  par- 
tie utopique  et  une  partie  idéale.  La  première 
est  morte  et  ne  revivra  pas;  la  seconde  est 
étemelle.  C'est  une  utopie,  dans  Platon,  de  con- 
sidérer la  société  comme  divisée  en  quatre 
classes  itnrnditilcs  comme  les  castes  indiennes 
on  égyptiennes  ;  c'est  une  utopie  que  de  croire 
qu'un  Etat  aura  plus  d'unité,  plus  d'hannooie; 
plus  de  patriotisme ,  parce  que  vous  avez  sup- 
prime la  pi  upriété  et  la  famille  ;  c'cât  une  uto- 


pie d*avofr  considéré  la  femme  comme  sem- 
blable à  l'homme,  et  comme  capable  des  mêmes 
fonctions  que  lui,  par  exemple .  de  porter  les 
armes  et  de  gouverner  l'État  ;  c'est  une  utopie 
flo  supprimer  les  lois  dans  l'État,  et  de  les  rem- 

S lacer  par  la  seule  éducation  ;  c'est  une  utopie 
e  Mre  des  philosophes  la  classe  gouvernante, 
et  de  confondre  ainsi  la  spéculation  avec  la 
pratique;  c'est  eutin  une  utopie  d'exclure  la 
poésie  de  la  République,  ou  de  réduire  la  mu- 
sique et  les  beaux-arts  à  laservile  obéissance 
d'un  type  immobile,  défendu  parla  tyrannie 
Jalouse  d'une  censure  arbitraire. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  une  utopie  dans  Pla- 
ton, c'est  d'avoir  conçu  la  Justice  conmic  la 
vraie  fin  de  la  société  et  fait  consister  la  Justice 
dans  la  concorde  et  dans  l'harmonie  des  ci- 
toyens. Ce  qui  n'est  pas  de  l'utopie,  quoi  qu'en 
disent  les  politiques  du  machiavélisme ,  c'est 
d'avoir  dit  que  le  vrai  ressort  des  États,  c'est 
la  vertu,  et  le  vrai  principe  de  la  vertu,  l'édu- 
cation. L'éducation  ne  peut  donc  pas  remplacer 
les  lois  ;  mais  elle  est  ce  qui  donne  l'âme  et 
l'esprit  à  la  loi.  Car  qu'est-ce  qu'une  loi  qui  ne 
s'observe  pas?  Et  qui  peut  soutenir  les  lois, 
si  ce  ne  sont  les  mœurs  ?  Et  qui  fait  les  mœurs, 
si  ce  n'est  l'éducation  ?  Ce  qui  n'est  pas  da- 
vantage de  l'utopie  dans  Platon,  c'est  d'avoir 
vn,  avant  Âristote,  que  c'est  dans  une  consti- 
tution mesurée  et  équilibrée,  que  réside  la 
seule  garantie  de  la  liberté;  c'est  d'avoir  exigé 
des  législateurs  de  donner  des  raisons  de  leurs 
lois  en  les  promulguant;  c'est,  enflu,  d'avoir 
réclamé  pour  les  coupables  non -seulement  le 
châtiment,  mais  enoore  ramendement  et  IV 
mélioration. 

Il  manque  cependant  un  élément  important 
à  1  idéal  platonique:  c'est  l'idée  de  la  liberté. 
Dans  la  Rdpiibligue,  Platon  ne  lui  fait  aucune 
part;  et  dans  le  dialogue  des  Lois,  beaucoup  plus 
sage  comme  on  sait,  s'il  lui  on  fait  une,  c'est 
en  quelque  sorte  malgré  lui  et  à  contre-cœur. 
Cela  s'explique.  Platon  avait  vu  à  Athènes  les 
ezeès  de  la  liberté,  et  il  en  avait  souffert.  Par 
un  prcstifîe  naturel,  et  que  nous  avons  revu 
souvent,  il  plaçait  le  souverain  bien  dans  le  con- 
traire même  des  inslitutiniis  qu'il  avait  vues  de 
près;  et  il  irtéali.^ait  Sparte,  la  Crète,  l'Egypte 
même,  plutôt  que  de  paraître  donner  raison 
aux  lois  et  aux  mœurs  de  sa  patrie  :  genre  d'a- 
veugh^ment  habituel  à  l'école  de  Socrate,  et 
dont  -\euophon  est  encore  plus  coupable  que 
Platon. 

Si  Platon  a  fondé  la  politique  idéale  (non 
sans  mélange  d'utopie),  Aristote  a  fondé  la  po- 
litique expérimentale.  Ce  n'est  point  qu'il  n'y 
ait  des  faits  dans  Platon,  et  qu'Àristote  soit 
sans  idéal  ;  mais  il  faut  les  caractériser  l'un  et 
l'antre  par  leurs  traits  les  plus  frappants. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  neuf,  et  d'absolumeut 
durable,  dans  la  pobtique  d'Aristote,  c'est  d'a- 
bord la  méthode  :  à  savoir,  l'analyse  des  faits, 
la  réduction  d'un  tout  complexe  à  ses  éléments. 
Par  exemple,  l'État  est  l'objet  de  la  politique. 
Or,  c'est  lâ  évidemment  un  tout  composé  d'un 
très-grand  nombre  d'éléments.  L'analyse  de  ce 
tout,  de  ses  parties  iutègrautcs,  de  6ci>  fuîmes 
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diverses,  de  ses  phases  successives,  sera  la 
sdence  politique  tout  eatière.  Telle  est  la  mé- 
thode d'Aristote:  c'est  II  plus  rigoureuse,  la 
plus  scicntillque  que  l'on  puisse  employer.  C'est 
celle  que  suivront  plus  tard  tous  les  grands 
pablicistes  de  l'école  expérimentale,  MachiftTel, 
ilodin,  Montesquieu.  Locke,  Tocqucville. 

Aristote  s'était  tellement  rendu  compte  des 
conditions  de  la  méthode  expérimentale  appti- 
qnée  à  la  politique,  qu'avant  de  faire  son  grand 
ouvrage,  il  avait  rassemblé,  dit-on,  les  con- 
stitutions de  360  républiques  ou  gouverne- 
ments, et  les  avait  analysées  dans  un  livre  mal- 
hcureu^cmeut  perdu.  C'est  là  qu'il  a  trouvé  les 
matériaux  de  sa  doctrine  politique,  c'est  là 
qu'il  prit  ses  exemples;  c'est  de  là  sans  doute 
qu'il  a  tiré  ses  admirables  analyses  des  con- 
stitutions de  Sparte,  de  Crète,  de  Cartbage, 
KOdèles  de  jugement  politique. 

On  peut  dire  encore  que  c'est  Aristote  qui 
a  flxé  le  cadre,  les  grandes  Bgncs,  les  prin- 
cipales divisions,  les  principaux  problèmes  de 
la  philosophie  politique.  La  théorie  de  la  sou- 
veraineté, ladiTision  des  gouvernemental  Ta- 
nalysc  et  la  critique  de  leurs  diverses  espèces, 
la  théorie  de  l'éducation ,  la  théorie  des  révo- 
lutions; telles  sont  les  différentes  matières 
que  traite  la  République  d'Aristote,  après  une 
mtroduction  consacrée  à  quelques  questions 
de  droit  naturel  et  i  une  critique  des  constitn- 
tions  les  plus  oèlM>rei,  soit  réelles,  soit  ima- 
ginaires. 

C'est  le  Tir  sentiment  de  la  réalité  et  l'ob- 

serration  de  la  nature  (1rs  choses  qui  a  fait  dé- 
eOOTiir  à  Aristote  tout  le  faux  des  utopies  pla- 
tonieiennei  et  en  particulier  de  cette  vaine 
fraternité,  qui  fait  de  tous  les  citoyens  les  en- 
fants indistincts  de  pères  et  de  mères  inconnus. 
•  11  tant  mieux,  dit  spirituellement  Aristote,  être 
cousin  dans  le  systùiiie  actuel,  que  frère  dans 
le  système  de  Platon.»  il  disait  encore  «que 
les  alfectiens  se  perdent  dans  la  communauté, 
comme  quelques  gouttes  de  miel  dans  une 
▼este  étendue  d'eau.  •  Aucun  économiste  mo- 
derne n*a  miens  m  qn'Aristote,  le  vide  de 
cette  unité  abstraite  elcliit»('Tir|uc,  qui  absorbe 
l'individu  dans  l'État.  •  C'est  vouloir  faire,  dit 
encore  Aristote,  un  aooord  avec  un  seul  son , 
un  rhythnic  avec  une  seule  mesure.  »  Il  montre 
que  là  suppression  de  la  propriété  ne  suppri- 
mera pas  les  querelles  et  les  procès.  11  7  en 
n  autant  entre  1rs  propriétaires  de  biens  com- 
muns qu'entre  ceux  qui  ont  des  biens  person- 
nels. D'ailleurs,  les  plus  grands  crimes  ne 
nais.'îent  pas  du  besoin  de  posséder.  •  On  n'u- 
surpe pas  la  tyrannie  pour  se  garantir  des 
intempéries  de  rair.  • 

C'ési  le  nit^me  sons  pratique,  positif,  observa- 
teur qui  a  montré  à  Aristote  cette  grande  vérité; 
que  liiomme  est  nstnrelleraent  né  pour  la  so- 
ciété, ou,  comme  on  l'a  tant  dit,  un  animal  po- 
litique, iiors  de  la  société,  l'homme  ne  serait 
qu'un  dieu  ou  une  bête.  La  société  se  com- 
pose de  familles.  La  famille  se  distinf^uo  de 
l'État,  en  ce  que  l'Etat  se  compose  d'hommes 
ibres  et  égaux,  tandis  que  la  famille  repose 
mr  l'taiégalité.  Mtii  o'eit  me  jw  dèlicalo 


d'Aristote  d'avoir  distingué  ici  le  pouvoir  con- 
jugal du  pouvoir  paternel,  le  premier  qui  est, 
dit-il,  plus  semblable  au  pouvoir  républicain, 
et  le  second  an  pouvoir  royal. 

Dans  la  politique  proprement  dite,  Aristote  a 
admirablement  saisi  le  principe  de  la  respon- 
sabilité du  pouvoir.  «Ce  n'est  pas  le  cuisinier, 
dit-il,  c'est  le  convive  qui  juge  le  festin.»  il 
préfère  la  garantie  de  la  loi  à  celle  qui  ne  ré- 
side que  dans  la  sagesse  d'un  prince.  •  Deman- 
der la  souveraineté  absolue  duo  roi,  dit-il, 
c'est  déclarer  souverains  l'bomme  et  la  bôte.» 
Tout  en  appréciant  avec  une  extrême  justesse 
le  fort  et  le  faible  des  divers  gouvernements, 
11  se  prononce,  quant  à  lui,  pour  !e  gouver- 
nement dos  classes  moyennes.  Suivant  lui ,  les 
grande  ne  savent  pas  obéir,  et  les  petits  ne 
savent  pas  commander.  Les  uns  et  les  autres 
veulent  toujours  être  tyrans.  Les  classes 
moyennes,  en  se  portant  tantôt  d'un  côté, 
tantôt  de  l'antre,  tiennent  alternativement  en 
cdicc  ces  deux  ennemis  naturels,  la  noblesse 
et  le  peuple.  C'est  là  en  effet,  c'est  dans  Tbos- 
tiUté  naturelle  des  riches  et  des  pauvres, 
des  forts  et  des  faibles ,  des  prands  et  du 
peuple,  qu'Arislote  voit  le  prmcipe  de  tou- 
tes les  révolutions.  Les  uns  veulent  partout 
l'inégalité,  là  même  où  elle  est  injuste;  les 
autres  veulent  partout  l'égalité,  là  même  où 
elle  est  absurde  et  tapoeslble  ;  et  ainsi  tous 
les  États  s'apitent  entre  une  inégalité  arbitraire 
et  une  égahté  violente.  De  là  les  révoltes  du 
peuple  dans  les  aristocraties,  et  des  grands 
dans  les  démocraties.  Le  conseil  donné  par 
Aristote,  pour  échapper  i  ces  dangers,  c'est 
qu'aucun  gonvemmnent  ne  doit  abuser  de 
son  principe.  La  démocratie  périt  par  l'excès 
des  institutions  démocratiques.  Ainsi  de  la 
monardite  et  de  roligareliio.  Au  contraire, 
le  peuple,  dans  la  démocratie,  ne  devrait  pa- 
raître occupé  que  de  l'intérêt  des  riches;  et 
dans  les  olîgarcblet,  les  grands  ne  devraient 
avoir  en  vue  que  l'intérêt  du  peuple.  Enfin, 
même  dans  les  tyrannies ,  le  pouvoir  ne  peut 
subsister  qu*è  la  condition  de  se  modérer  lui- 
même.  Tous  ces  principes  si  sensés,  si  prati- 
ques, si  souvent  conlirmés,  se  résument  dans 
cette  belle  maxime  d'oae  applicatioa  étemelle: 
■  L'autorité  est  d'autant  plus  donble,  qu'elle 
est  moins  étendue.» 

Hais  si  la  mélhote  d'observation  et  d'expé- 
ricnco  a  révélé  à  Arietole  tant  de  lois  remar- 
quables et  profonde^,  eUé  a  malheureusement 
aussi  contribué  i  lui  fermer  les  yeux  sur  Pune 
des  plus  grandes  injustices  de  la  société  anti- 
que, sur  l'esclavage.  Toi^ours  préoccupé  de 
trouver  la  raison  des  fUta,  et  beaucoup  moins 
d'en  apprécier  la  justice,  Aristote  a  clicrclié  à 
s'expliquer  l'esclavage;  et  en  l'expliquant,  il  le 
joalille.  Bien  plus.  U  serait  pintdt  porté  i  en 
étendre  qu'à  en  restreindre  l'application,  car  il 
poee  en  principe  qu'il  y  a  deux  classes  d'hom- 
mes :  les  uns  qui  sont  faits  pour  obéir,  et  les 
autres  pour  commander.  Les  premiers  sont  les 
esclaves  ;  les  autres  sont  les  hommes  libres.  Ce 
n'est  ni  la  guerre,  ni  la  loi,  ni  aucune  oonven- 
non  qui  tait  reteltrage,  c'eit  la  nature.  Bt  al 
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nous  demandons  à  Âriiitotc  quels  sont  ces 
hommes  que  la  nature  a  oondamnés  ainsi  à 
resclavagc,  il  répond  que  ce  sont  ceux  qui  ne 
sont  bons  qu'au  IravaU  corporel;  il  semble 
croire  que  la  nature  elIeHnéme  les  a  désignés 
en  leur  donnant  une  vifjucur  toute  matérielle, 
nécessaire  aux  gros  ouvrages  de  la  société, 
tandis  qu'elle  a  réserré  aux  hommes  libres  la 
noblesse  et  la  beauté.  Il  convient  cependant 
qu'il  est  des  hommes  qui  n'ont  de  Tbomme 
libre  que  te  corps,  tandis  que  les  antres  n*en 
ont  que  Tâme.  Il  est  donc  facile  de  s'y  tromper. 

Le  mépris  du  travail  manuel  est  le  plus  grand 
préjugé  que  Ton  rencontre  dans  la  politique 
d'Aristote.  U  va  même  tellement  loin  qu'il  est 
tenté  de  confondre  absolument  l'ouvrier  et  l'es- 
clave, et  qu'à  plusieurs  reprises,  il  divise  la 
société  en  deux  classes  :  les  hommes  libres, 
qui  ont  le  loisir  nécessaire  pour  se  livrer  aux 
occupations  de  la  guerre,  de  la  politique,  de  la 
phUosophie;  et  les  artisans  ou  esclaves  qui 
préparent  la  subsistance  des  premiers.  Une 
société  libre,  c'est-à-dire  une  oligardiie  imper- 
ceptiMe,  nourrie  par  une  société  eselsTe  , 
c'est-à-dire  par  la  masse  des  hommes;  voilà 
l'idéal  d'Aristote.  Kéanmoins  si  vous  comparez 
la  poUtlqne  de  celui-ci  A  celle  de  Platon,  on  ne 
peut  nier  qu'elle  ne  soit  plus  vraie,  plus  sen- 
sée, plus  pratique  que  ceUe-cL 

Qcéron  n*est  pas  un  publieiste  original;  et 
les  Romains,  si  grands  politiques  dans  la  pra- 
tique, n'ont  pas  produit  en  ce  genre  de  grands 
théoriciens.  (Test  dans  Cicéron  cependant  que 
l'on  trouve  le  plus  développée  cette  grande 
idée  du  gouvernement  mixte  qui  a  été  l'es- 
poir et  le  vœu  de  bien  des  sages,  jusqu'à  ce 
que  la  constitution  anglaise  ait  paru  en  don- 
ner la  réalité.  Après  avoir  exposé  et  comparé 
les  avantages  et  les  inconvénients  des  diiïoren- 
tes  formes  de  goufemements,  Cicéron  se  dé- 
cide pour  un  gouvernement  mélangé  ou  un 
pouvoir  suprême  et  royal,  rëimi  à  l'autorité 
d'âne  classe  distinguée  et  i  une  cerlainelibertë 
du  peuple,  satisfasse  à  la  fois  le  besoin  d'ordre 
et  celui  d'égalité  qui  existent  à  la  fois  dans  la 
nature  humaine.  Ce  gooTemanent  doit  être  le 
plus  stable  de  tOTis  par  la  mesure  et  le  tempé- 
rament qui  y  régnent.  C'est  la  condition  de 
font  ce  qui  est  tempéré  de  durer  longtemps, 
«  et  les  rxtrénics  se  changent  rapidement  dans 
leurs  contraires.  »  Cicéron,  à  l'exemple  de  Po- 
lybe,  croit  que  le  gouvernement  romain  est  un 
exemple  de  gouvernement  mixte  et  tempéré. 
Le  gouvernement  à  Rome  a  été  d'abord  monar- 
chique, ta  royauté  renversée  par  la  révolution 
de  firutus  a  reparu  divisée  et  diminuée  sous  le 
nom  de  consulat.  Dans  cette  seconde  période, 
la  constitution  fut  tout  aristocratique.  Une 
nouvelle  révolution,  celle  de  Tiiginins,  intro- 
duisit le  peuple  dans  le  gouvernement.  Dès 
lors  le  consulat,  le  sénat  et  le  tribunat  du 
peuple,  avec  le  cortège  de  beaucoup  d'autres 
institutions,  les  unes  aristocratiques,  et  les 
autres  populaires,  représentent  dans  leur  union 
cette  beUe  forme  de  gouyemonent  tempéré, 
mêlée  de  montfcîlie,  d'aristocratie  et  de  répu- 
blique, que  Cicéron  nous  vante  comme  la  plus 


belle  et  la  plus  sûre  de  toutes  les  formes  de 
gouTemement  Sans  contester  scm  opinion  sur 
ce  point,  contentons-nous  de  faire  observer 
que  ce  n'est  guère  qu'en  détournant  le  sens 
des  mots,  qu'on  peut  Hdre  passer  le  consulat 
pour  une  institution  monnrrliiqnc  ;  et  qu'en 
réalité  le  gouvernement  romain  n'a  jamais  été 
qu'une  CQiistitiitio&  uislociatique,  se  transfor- 
mant lentement  en  démocratie. 

m.  MOTBt  AGB  Sr  MNAISSAIIOB. 

La  période  qui  s'étend  depuis  la  fin  de  l'an- 
tiquité jusqu'au  milieu  du  moyen  âge,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  treizième  siècle,  cette  période  si 
grande  dans  l'histoire  religieuse  de  l'esprit  bu- 
main,  n'a  pas  la  même  importance  en  politiqnc. 
U  faut  signaler  seulement,  à  son  origine,  la 
politique  chrétienne  en  la  comparant  à  la  poé- 
tique brbraïque. 

La  politique  des  Hébreux  à  l'origine,  au  moins 
députe  Moïse,  est  une  politique  théocratique, 
quoique  non  sacerdotale.  Dioi:  est  le  seul  roi, 
le  seul  seigneur,  le  seul  propriétaire  du  sol. 
(Test  avec  lui  que  le  peupte  contracte  par  l'in- 
termédiaire de  Moïse.  Mais  les  prêtres  ne  sont 
pas,  comme  dans  l'inde,  la  classe  gouver- 
nante. La  fhmiUe  de  Lévi  est  exclue  du  partage 
des  terres,  si  l'on  excepte  quelques  villes  qui 
lui  avaient  été  données.  Le  sacerdoce  e^t  une 
flunille.  non  une  easte.  Le  sacerdoce  répands 
dans  toutes  les  tribus  était  en  outre  un  instru- 
ment d'unité.  U  avait  du  reste  une  influence 
politique  considérable,  en  servant  d'intermé- 
diaire entre  Dieu  et  le  peuple.  Après  Moïsele pou- 
voir parait  avoir  été  patriarcal  et  démocratique, 
concentré  seulement  en  temps  de  crise  entre 
les  mains  d'un  chef  militaire.  Les  désordres  qui 
résultèrent  de  cet  état  de  choses  amenèrent 
les  Hébreux  à  désirer  un  gouvernement  mo- 
narchique. Il  est  vraisemblable  que  le  sacer^ 
doce  fut  peu  favorable  à  cette  institution  :  oar 
nous  voyous  Samuel  gourmander  vivement  le 
peuple  à  celte  occasion,  et  le  menacer,  de  la 
part  de  Dieu,  du  plus  affreux  despotisme.  Néan- 
moins, en  devenant  monarchique,  le  gouverne- 
ment ne  perdit  pas  entièrement  son  caractère 
théocratique.  Le  sacre  et  l'onction  l'indiquent 
assez.  Le  pouvoir  sacerdotal  continua  à  rester 
puissant  ;  enfin,  en  debors  de  Ffiglise  établie, 
il  y  eut  toujours  des  envoyés  immédiats  de 
Dieu,  qui,  sans  autre  titre  qiie  l'inspiration  di- 
vine ,  avertissaient  les  rots  et  servaient  de  firain 
à  leur  ambition.  Tels  étaient  les  proplièlet» 
sorte  d'opposition  populaire,  qui  était  d'allleun 
aussi  souvent  dirigée  contre  le  peuple  lui-même 
que  contre  l'autorité  royale. 

Telles  sont  les  sources  où  puisa  plus  tard  la 
politique  chrétienne.  Mais  à  l'origine,  conune 
toutes  les  grandes  doctrines  religieuses ,  le 
christianisme  n'eut  pas  de  pnliiiquo.  C'était  un 
royaume  tout  moral  qu'il  voulait  fonder;  c'était 
dans  ce  royaume  moral  que  les  premiers  étaient 
les  derniers  et  que  les  derniers  étaient  les  pre- 
miers. Jésus-Christ  voulait  dire  par  là,  non  pas 
qu'il  Cillait  changer  l'ordre  social,  nais  que 
l'ordre  social  et  politique  n'était  rien  à  côté  de 
l'ordre  véritable,  de  1  ordre  moral  et  religieux. 
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Mais  il  ne  demandait  pas  à  rien  changer  ici- 
has.  Son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde. 
L*apôtre  saint  Paul  résume  les  mêmes  idées 
dans  CCS  paroles  si  célèbres  :  «  Tout  pouvoir 
vient  de  iJicu.  Que  toute  créature  soit  soumise 
aux  puissances.  ■  La  poliUqiie  chrétienne  ne 
fut  àonv  dans  les  premiers  temps  qu'une  poli- 
tique d'obéissance  et  de  soumission  aux  pou- 
voirs établis.  La  seule  révolution  i  laquelle  elle 
pensait  était  la  rcfurnic  des  âmes. 

Nous  n'avons  pas  a  rechercher  ici  les  con- 
séquences sociales  du  christianisme.  On  sait  la 
part  con.«;i!rralile  qui  lui  revient  dans  le  [dus 
grand  fait  social  des  temps  modernes,  1  aboli- 
tion de  resclavagc.  Nous  nous  bornons  ici  aux 
ddcfritics  politiques.  Or.  une  des  questions  qu'a 
fatl  naître  la  politique  chrétienne,  c'est  celle 
des  rapports  de  relise  et  de  1  État.  On  sait 
comment  cette  question  est  résolue  dans  l'É- 
Tangfle  :  •  Rendez  ù  César,  y  est-il  dit,  ce  qui 
est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  >  Tonte 
1.1  primitive  Église  reste  fidèle  à  cette  (grande 
maxime,  tempérée  par  cette  parole  de  l'apôtre  : 
•  Il  Tant  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes.  » 
Pins  tard,  lorsque  l'État  devint  chrétien,  l'Église 
montra  peu  à  peu  une  plus  grande  énergie  de 
résistance,  et  une  pins  grande  amMâon.  On  s^ 
que  tout  le  moyen  â?e  fut  la  lutte  des  deux 
pouvoirs.  Cette  lutte  qui  remplit  l'histoire  rem- 
plit de  même  Ions  les  écrits  dn  temps,  d^nne 
part  les  écrits  des  théologiens,  de  l'autre  des 
Jurisconsultes.  On  ne  peut  guère  résumer  une 
tdte  querelle  qui  a  rempli  des  monceaux  de 
volumes,  mais  on  peut  en  signaler  les  principes. 
11  est  à  remarquer  que  dans  cette  lutte  où  l'on 
Invoquait  tour  à  tonr,  soit  le  principe  dn  droit 
divin,  soit  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  c'étaient  surtout  les  laïques  ou  juris- 
consnltes  qui  inroquaient  le  premier,  et  les 
tlu'olopirtis  le  second.  En  elTct,  les  partisans 
du  pouvoir  civil  avaient  intérêt  à  faire  remonter 
directement  à  Dieu  Torigine  du  pouvoir,  afln 
de  ne  pas  paraître  le  tenir  do.'^  mains  de  l'É- 
glise. L'JSglise,  au  contraire,  avait  intérêt  à 
(Ure  ressortir  l'origine  humaine  de  ce  pouvoir, 
aOn  de  dominer  plus  aisément.  Hinmiar,  riié- 
goire  VU,  Innocent  III.  Jean  de  Salisbury,  saint 
Thomas  d'Aquin,  Gilles  de  Rome,  tels  sont  au 
moyen  âge  les  défen.^eurs  du  pouvoir  ecclé- 
siastique. Les  jurisconsultes  Dante,  Ockam, 
Mariel  de  Padone  sont  les  principaux  défenseurs 
du  pouvoir  civil.  Le  treizième  siècle  est  le 
triomphe  de  l'école  théocratique.  Le  qoatw- 
ziéme  siècle  en  est  la  ruine. 

Mais  bientôt  de  nouvelles  pensées  et  de  nou- 
velles lumières  se  répandent.  La  lecture  retrou- 
vée des  anciens  affranchit  et  émancipe  l'esprit 
dans  Ions  les  sens.  La  scolastiqtie  î^c  traîne  et 
,  se  meurt:  plus  d'expérience,  plus  de  réflexion, 
plus  de  curiosité  auiéuc  de  nouvelles  méthodes 
et  une  nouvelle  laogue.  La  poUtique  est  la  pre- 
mière des  sciences  qui  profite  de  cette  révolu- 
tion, mais  non  pas  sans  que  la  morale  en  soit 
ébranlée  et  atteinte.  Nous  voici  à  Machiavel. 

Machiavel  sul>stitue  dans  la  politique  à  la 
m^odc  toute  syllogistiquc  des  écoles  la  mé- 
thode d'observatioii  et  d  expérience,  tdie  que 


nous  l'avons  vue  déjà  dans  Aristole.  Il  y  a  ce- 
pendant une  différence  entre  la  méthode  de 
ces  deux  grands  esprits.  Dans  Machiavel,  la 
méthode  est  plutôt  empirique  que  vraiment 
expérimentale.  Je  m'explique  :  la  grande  mé- 
thode expérimentale,  telle  qu'elle  S  été  com- 
prise  par  Aristole  et  Montesquieu,  consiste  à 
rassembler,  sur  une  très-grande  échelle,  les 
faits  les  plus  généraux  de  l'ordre  poUQqvœ  et 
de  les  convertir  en  lois.  Divi.sion  des  gouver- 
nements, division  des  pouvoirs,  formes  et  con- 
ditions de  la  souveraineté,  lois  suivant  lesquelles 
les  États  se  forment,  grandissent  et  périssent: 
tels  sont  les  objets  de  la  science  politique;  et 
l'expérience  est  la  méthode  qui  sert  à  décou* 
vrir  ces  grands  objets.  Machiavel  ne  cherche 
pas  des  résultats  si  généraux.  Son  but  est 
licaiicoup  plus  près  de  nous,  et  se  ramène  tou- 
jours à  ce  problème  pratique:  Comment  faut- 
il  agir  dans  telle  circonstance?  La  politique, 
telle  qu'il  Tentend,  est  moins  une  science  qu'un 
art;  il  rassemble  en  tâtonnant  quelques  exem- 
ples, et  il  conseille  d'agir  comme  certains  mo- 
dèles dont  il  nous  raconte  les  sciions.  Ainsi, 
au  lieu  de  lois  générales,  fondées  sur  l'ana- 
lyse des  faits,  il  ne  nous  donne  que  des  pré- 
ceptes fondés  sur  des  exemples:  e  est  de  rem- 
pirisme,  ce  n'est  pas  lasdeoce. 

On  sait,  du  reste,  quelle  iBdlflèrence  du  bien 
et  du  mal,  dn  Juste  et  de  rinjusie  Machiavel  a 
apportée  dans  la  politique.  La  cruauté  et  la 
mauvaise  foi,  ces  armes  si  familières  à  la  poli- 
tique Italienne  du  quinsiéme  siècle,  loi  parais- 
sent les  moyens  les  plus  innorents,  et  il  les 
recommande  avec  la  plus  parfaite  indifférence. 
On  a  dit  que  ces  conseils  criminels  qui  rem- 
plissent le  livre  du  Prince  n'étaient  qu'une 
feinte  qui  avait  pour  but  de  rendre  la  tyrannie 
odieuse.  Hais  il  est  difficile  d'admettre  une 
telle  Justification.  Car,  d'abord,  le  livre  du 
Prince  n'a  nullement  le  caractère  qu'on  lui 
prête;  et,  d'aflleun,  on  retrouve  les  mêmes 
maximes  soit  dans  la  rorrespondanee  de  Ma- 
chiavel, soit  dans  ses  DUcours  sur  TUe-Live, 
ouvrage,  d'ailleurs,  infiniment  snpéfleQr  an 
Prince  par  la  portée  politique  et  Télévation 
des  idées.  Ëntln,  le  machiavélisme  n'a  pas  été 
seulement  la  doctrine  d'un  homme,  mais  d'un 
siècle.  Machiavel  a  dit  le  secret  de  son  temps; 
et  même,  il  faut  l'avouer,  il  y  a  toujours  eu 
plus  ou  moins  de  machiavélisme  dans  la  poli- 
tique de  tous  les  temps.  (Foy.  Machiavélisme.) 

Au  point  de  vne  purement  politique,  Machia- 
vel semble  avoir  deux  doctrines  :  l'une  popu- 
laire, républicaine  dans  les  Discours;  l'autre 
tyrannique  et  nionarchiqïie  dans  le  Prince. 
Cette  contradiction  s f.xpUque  par  l'empirisme 
de  Machiavel,  plus  occupé d*étudier  les  faits  et 
d'expliquer  les  voies  et  moyens,  que  d'c.xpo- 
ser  des  principes.  Dans  l'un  de  ces  ouvrages, 
il  étudie  les  gouvernements  populaires;  dans 
l'autre,  les  gouvernements  princiers,  et  parti- 
culièrement celui  des  princes  nouveaux.  11  en- 
seigne ce  que  l'expérience  lui  a  appris  sur  les 
moyens  d'élever  et  de  faire  pro.spérer  ces  deux 
formes  de  gouvernement.  On  a  supposé  que 
dans  le  Kvie  du  Prince,  il  ne  conseille  la  ty- 


Digitized  by  GoOglc 


554 


POLITIQUE. 


raDiiic  que  dans  l'inférf^t  de  la  liberté;  la  ty- 
raooie  ne  serait  pour  lui  qu'une  dictature  dé- 
mocratique. Il  est  difficile  de  démêler  eette 
pensée  dans  le  livre  du  Prince,  quoique  quel- 
ques passages  des  Discours  puissent  l'autori- 
ser. Ajoutons  que  la  politique,  plus  populaire 
et  plus  libérale  des  Discours  parait  beaucoup 
plifc  conforme  à  la  vraie  peusce  de  Machiavel 
que  la  politique  du  Prince. 

Le  seizième  siècle  a  été  particulièrement  un 
siècle  de  politique.  Le  grand  renouvellement 
religieux,  suscité  par  Luther,  s  proOtë  i  la 
BCience  de  l'État.  Lorsqu'on  soumeftail  à  l'exa- 
men les  fondements  de  la  croyance  religieuse, 
on  n'était  pas  Mn  de  livrer  au  même  examen 
les  croyances  politiques.  Aussi  rien  de  plus 
intéressant,  sous  ce  rapport,  que  les  écrits 
politiques  du  seisiéme  siècle:  pour  la  première 
fois,  on  a  jeté  un  regard  hardi  sur  les  fonde- 
ments du  droit  de  souveraineté;  on  a  dévoilé 
ces  droits  des  peuples  et  des  rois  qui,  selon  la 
belle  expression  du  cardinal  de  Retz,  «  ne  s'ac- 
cordent jamais  si  bien  ensemble  que  dans  le 
sUence.  •  Ce  furent  les  éooles  pn»te8tantes  qui 
donnèrent  le  signal.  Hotmann,  dans  sa  Franco- 
Gallia,  Hubert  Languet,  dans  ses  Vindiciœcon- 
Irs  ti/ramtoif  Buéhsnan,  dans  son  De  Jure  r&- 
çni  apudScotos,  exposèrent  les  principes  d'une 
politique  hardiment  révolutionnaire  et  démo- 
cratique. Hubert  Languet,  en  particulier,  mit 
le  premier  en  lumière  le  principe  du  Contrat 
qui  devait  avoir  plus  tard  une  si  éclatante  célé- 
brité entre  les  mdnt  d*nn  autre  protestant,  d*un 
autre  républicain,  J.  J.  Rousseau.  Bientôt  les 
catholiques,  entraînés  par  la  lutte,  rivalisent 
avec  les  protestants  pour  Tardenr  rérolntion- 
nairc.  Ils  poussent  môme  si  loin  les  principes 
anarchiques,  qu'ils  vont  Jusqu'à  autoriser  et 
défendre  le  régidde.  (Test  ce  que  prouvent  les 
écrits  des  jésuites  et  en  particulier  le  célèbre 
de  Rege  de  Mariaua.  Entre  tous  ces  écrits  polé- 
miques, qui  ont  plutèt  agité  les  esprits  que 
perfectionné  la  science,  on  doit  mettre  à  part 
l'on  des  plus  grands  monuments  de  la  science 
poUttque,  la  République  de  Bodin.  Ce  livre, 
composé  à  peu  près  sur  le  plan  de  la  Politique 
d'Âristote,  et  qui,  dans  son  vaste  cadre,  con- 
tient et  résume  tous  les  problèmes  de  la  poli- 
tique, est  remarquable  par  le  nombre  des  faits, 
des  exemples  historiques,  par  les  connais- 
sances Juridiques  et  même  économiques,  par 
l'élévation  morale  et  la  modération  politique. 
Mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  contienne  des 
principes  vraiment  nouveaux  et  briginanz.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  une  très- 
belle  polémique  contre  l'esclavage  :  polémique 
qui  n'avait  alors  que  trop  d'opportunité,  la  dé> 
couverte  de  l'Amérique  ayant  amené  une  fu- 
neste recrudescence  dans  le  mal  de  l'esclavage. 
N'oublions  pas,  enfin,  pour  mentionner  toutes 
les  grandes  idées  du  seizième  siècle,  les  élo- 
quentes réclamatious  de  L'Hôpital  en  faveur  de 
la  liberté  de  conscience. 

nr.  LES  TEMPS  MODER.NES. 

Le  dix-septième  siècle  n'a  guère  produit  de 
tniidt  poUictotei  qu'en  Anslelerre.  Cir  c'est 


seulement  quand  la  liberté  existe,  ou  du  moins 
qu'elle  e6t  disputée,  que  la  politique  s'éclaire 
de  lumières  nouvelles.  Deux  noms  s'élévoit 
au-dessus  des  autres  dans  cette  mêlée  des  par- 
tis et  des  écoles  politiques  qu'a  suscitée  la 
révolution  anglaise:  c'est  Hobbes,  défenseur 
du  pouvoir  absolu,  et  Locke,  héritier  des  doc- 
trines de  fiucbanan  et  de  Languet,  et  défen- 
seur de  la  souveraineté  popidaire. 

Hobbes  part  du  principe  que  l'homme  a  le 
droit  absolu  de  se  conserver  par  tous  les  moyens 
possibles;  et,  accordant  ce  même  droit  i  tous 
les  hommes.  Il  en  conclut  très -logiquement 
que  l'état  de  nature  est  un  état  de  guerre  de 
tous  contre  tous.  Or,  il  n*a  pas  de  peine  à  frire 
voir  que  cet  état  est  menaçant  pour  tout  le 
monde;  pour  les  faibles  d'abord,  qui  sont  op- 
primés par  les  frats;  pour  les  forts  ensuite, 
qui  peuvent  l'être  paiement  par  les  fail)]cs 
ligués  contre  eux.  Dans  cette  inquiétude  com- 
mune, le  seul  moyen  de  garantir  la  sécurité 
de  tous,  c'est  que  chacun  se  démette  pour  sa 
part  du  droit  absolu  qu'il  a  sur  toutes  choses, 
et  qu'il  transmette  ce  droit  avec  toutes  ses 
conséquences  à  un  pouvoir  central  (prince, 
assemblée  ou  peuple),  qui  devient  par  là  sou- 
verain. Le  souverain  est  donc  une  personne 
publique,  revêtue,  par  la  renonciation  des  mem- 
bres de  la  société,  du  pouvoir  absolu.  Hobbes 
n'est  pas  exclusivement  partisan  du  pouvoir 
d'un  seul.  Sans  doute,  il  préfère  la  monarchie 
aux  autres  formes  de  gouvernement.  Mais  il 
les  admet  toutes;  le  seul  principe  auquel  il 
tienne,  c'est  le  principe  du  pouvoir  absolu,  en 
quelques  mains  d'ailleurs  que  réside  ce  pou- 
voir, n  ne  fut  aucune  réserve  pour  les  -droits 
des  citoyens  ou  des  sujets,  et  il  les  abandonne, 
pieds  et  poings  liés,  à  l'arbitraire  absolu  de 
l'État. 

Tels  sont  les  principes  contenus  dans  le 
De  Cive  ou  le  LeviathaUf  les  plus  audacieux 
plaidoyers  qui  aient  jamato  été  écrits  en  ftt- 
veur  du  pouvoir  absolu.  Hobbes  avait  vu  la  ré- 
volution d'Angleterre  ;  il  avait  pris  parti  pour 
les  Stuarts;  et  c'est  pour  les  défendre  qu'il 
composa  ces  vigoureux ,  mais  détestables  écrits. 
Locke,  partisan  de  Guillaume  d'Orange,  et  dé- 
fenseur de  la  révolution  de  1688,  écrivit  pour 
réfuter  les  écrits  de  Hobbes,  de  Filmer,  des 
autres  apologistes  du  pouvoir  absolu,  VKsttU 
sur  le  ffowernement  eivii,  l'un  des  melUeurt 
traités  de  politique  que  nous  possédions. 

U  soutient  contre  Hobbes  que,  même  dans 
Vëtat  de  nature,  il  y  a  une  loi  primitive,  qui  ne 
permet  pas  à  chacun  de  tout  faire  pour  se  con- 
server. L'état  de  nature  n'est  autre  chose  que 
Tètat  dans  lequel  les  bomnies  vivent  entre  eux 
lorsqu'ils  n'ont  aucun  supérieur  pourjugcr leurs 
différends.  Dans  cet  état,  ils  n'eu  ont  pas  moins  . 
des  droits  réciproques  ;  et  s'il  leur  est  permis 
d'user  de  la  force,  ce  n'est  pas  pour  attaquer, 
c'est  pour  se  défendre.  Parmi  ces  droits  natu« 
rels  antérieurs  à  la  loi  civile,  Lodce  compte  au 
premier  rang  la  propriété,  qu'il  fonde  sur  le 
travail  humain;  doctrine  tout  à  fait  neuve  alorSi 
et  qui  depuis  est  devenue  presque  banale. 
C'est  encore  un  droit  naturel  que  de  ponéder 
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la  liberté  de  son  corps  et  de  sod  travail.  Aussi 
Locke  oombat-il  ènergiquement  resclarage. 
Enfin,  sa  conclusion,  c'est  que  le  pouvoir  civil, 
loin  d'être  fondé  sur  la  renonciation  des  ci- 
toyens à  toos^eiirs  droits,  A'est,  au  contraire, 
institué  que  pour  la  protection  de  ses  droits 
enx-mômes.  On  a  voulu  faire  dériver  le  pou- 
voir civil  du  pouvoir  paternel  :  c'était  U 
théorie  du  chevalier  Filmer,  dans  son  Patriar- 
eha,  où  il  considérait  tous  les  princes  de  la 
terre  eomme  des  hérltieni  d'Adam.  Al^meii 
Sydney,  dans  ses  Discours  sur  le  gouverne- 
ment ^  avait  déjà  réfuté  cette  bizarre  théorie. 
Locke  montre  que  le  pouvoir  pafemel  luf-méme 
est  institué  dans  l'intérêt  des  enfants,  et  ne 
s'étend  pas  an  delà  du  temps  où  le  Hls  est  de- 
▼enn  homme  Kbre  p»r  te  majorité.  Le  ponroir 
civil,  ne  reposant  ni  sur  la  force,  ni  sur  le 
droit  paternel,  Locke  le  (ait  dériver  du  consen- 
tement populaire;  et  de  ce  principe,  il  tire  sans 
hésiter  la  conséquence  la  plus  grave  qu'il  con- 
tienne, à  savoir,  le  droit  d'insurrection .  qu'il 
appelle,  d'une  expression  mitigée,  le  droit  d'en 
appeler  au  ciel. 

Le  dix -septième  siècle  a  été  plus  fécond  en 
Angleterre  qu'en  France  pour  la  science  poli- 
tique. La  politique  tirée  de  tÉtriture  sainte, 
de  Bossiiet,  est  le  seul  ouvrage  capital  qui  soit 
sorti  d'une  plume  française  à  cette  époque. 
C'est,  on  le  sait,  l'apologie  dn  ponyoirabeolo 
et  du  droit  divin.  Il  faut  cependant  rendre  jus- 
tice à  Bossuet  et  ne  pas  le  confondre  avec  tiob- 
bes.  Le  premier  Mt  des  elibrts  pour  distingaer 
le  pouvoir  arbitraire  du  pouvoir  absolu.  11  re- 
connaît certaines  lois  fondamentales  qui  sont 
te  limite  naturelte  du  pontolr  :  il  excepte  te  vie 
et  les  biens  du  droit  absolu  que  possède  le 
souverain;  enfla,  tout  en  lui  accordant  tous  les 
droite,  U  ne  Ini  ménage  pas  les  detoirs.  Hais, 
mémo  arec  ces  restrictions,  la  politique  de 
•fiossuet  n'en  est  pas  moins  l'une  des  plus  ab- 
solofistes  que  nous  comialssions.  Ajoutons  quMl 
n'a  jamais  rien  compris  à  la  liberté  de  con- 
science, et  que  l'esclavage  lui-même  lui  parait 
une  inBlitation  légitime.  Telles  étaient  les  doc- 
trines politiques  de  la  France.  Fénelon,  à  la 
▼érité,  témoigne  de  plus  de  libéralisme  dans 
l'esprit  que  Bossuet,  mais  plutôt  au  point  de 
voe  aristocratique  qu'au  point  de  vue  populaire. 

Après  Louis  XIV  et  après  Fénelon,  les  esprits 
s'alfrancbissent  peu  à  peu  et  se  tournent  à 
l'examen  des  choses  rel^eoew  et  des  choses 
politiques.  Les  Lettres  persanes  et  les  Lettres 
anglaises  sont  le  signal  donné  par  les  deux 
maîtres  du  siècle,  Volttlre  et  tfontesqulea;  le 
premier,  répandant  sur  toutes  choses,  et,  en 
particulier,  sur  les  matières  pénales,  la  grande 
liberté  de  son  Jogement  si  sensé  et  si  péné- 
trant; le  second,  après  le  premier  éclat  des 
Lettres  persanes  et  le  vigoureux  chef-d'œuvre 
des  Coneidératien»  sur  là  grandeur  et  la  dé- 
cadence des  Romains,  se  recueillant  pondant 
vingt  ans  pour  élever  à  la  science  politique 
on  de  ses  plus  magnifiques  monuments,  TA- 
prit  des  lois. 
^^■yrïf  des  lois  est  un  des  livres  le  plus 
<wUes  A  analyser.  Car  Une  contient  pas,  à 


proprement  parler,  de  système;  mais  il  w  cai 
pas  une  de  ses  pages  qui  ne  soit  pleine  de  sens 
et  de  profondeur.  Ou  peut  critiquer  sa  division 
des  gouvernements  et  sa  théorie  de  leurs  prin- 
cipes: mais  ce  qui  est  au-dessus  de  toute  ad- 
miration ,  ce  sont  les  jugements  profonds  et  pé- 
nétrants qu'il  porte  sur  chacun  d'eux;  son  ana- 
lyse de  te  monarchie,  fondée  sur  Thonneur  et 
sur  les  privilèges  des  corps  intermédiaires,  est 
d'une  grande  vérité.  U  a  tu  avec  génie  que 
te  suppression  des  pouvoirs  moyens  condui- 
rait directement  an  despotisme  ou  an  pouvoir 
populaire.  Rien  de  plus  beau  que  ce  qu'il  a 
écrit  sur  h  corruption  des  gouTemements.  Rnihi, 
lorsqu'il  dit  que  la  monarchie  repose  sur  l'hon- 
neur et  la  république  sur  la  vertu,  il  avance  à 
te  Térité  une  maxime  qui  est  sujette  A  restiio- 
tions,  mais  dont  le  fond  est  véritable.  Ce  qui 
fait  la  dilférence  de  te  monarchie  aristocratique, 
tdlequ*e11ea  existé  en  France  au  dix-sep  tiémo 
siècle,  et  dn  despotisme  tel  qu'il  existe  en  Tur- 
quie et  dans  l'Orieut,  c'est  que  le  pouvoir  qui 
ne  s'arrête  pas  devant  les  lois,  s'arrête  néces- 
sairement dorant  les  mœurs.  On  dira  qu'en 
Turquie  même,  U  y  a  des  mœurs  qui  arrêtent 
l  empire  du  souverain.  Mais  cela  prouve  que 
nulle  part ,  même  en  Turquie,  U  n'y  a  de  des- 
potisme absolu.  Onanl  au  principe  de  la  vertu , 
il  est  de  toute  évidence  que  les  gouvcrnemcuts 
populaires  en  ont  plus  besoin  que  les  autres 
gouvernements.  Qu'on  lise,  par  exemple,  les 
beaux  chapitres  de  Montesquieu,  sur  la  Cor- 
ruption des  démoeratiee,  on  verra  quête  sont 
les  devoirs  dilTlciles  qui  attendent  les  citoyens 
le  jour  ou  ils  veulent  être  libres  :  on  y  apprend 
que  Tamour  de  l'égalité  deirfent  te  ruine  de 
l'égalité  même,  s'il  ne  sait  pas  se  renfermer 
dans  ses  vraies  limites,  si,  non  contents  d'être 
égaux  comme  citoyens,  nous  Tenions  Tétre 
encore  comme  fils  et  comme  frères,  comme 
jeunes  et  comme  vieux,  comme  sojets  et  comme 
magistrats;  on  apprendra  encore  comment 
l'obéissance  à  la  loi  est  nécessaire  dans  un 
pays  où  la  loi  est  faite  par  les  citoyens  eux- 
mêmes.  On  peut  trouver  que  Montesquieu  obéit 
trop  aux  préjugés  antiques,  en  considérant  la 
frugalité  comme  nécessaire  aux  démocraties: 
mais  il  faut  lui  accorder  qu'une  certaine  so- 
briété, une  certaine  mesure  dans  la  jouis- 
sance est  une  des  garanties  de  la  liberté;  et 
que  là  où  domine  1  amour  désordonné  des 
plateirs  des  sens,  la  patrie  et  te  loi  courent 
risque  d'être  des  objets  de  peu  de  prix. 

Dans  le  désir  d'opposer  la  pohtique  tempérée 
et  drconqpecte  de  Montesquieu  à  la  politique 
téméraire  et  aventureuse  de  J.  J.  Rousseau, 
ou  a  quelquefois  beaucoup  exagéré  l'esprit 
conserrateur  du  premier,  eomme  on  a  exagéré 
aussi  l'esprit  révolutionnaire  du  second.  Mon- 
tesquieu a  dit:  t  Je  n'ai  pas  naturellement  l'es- 
prit désapprobateur.  »  On  en  a  conclu  qu'il  a 
été  plus  près  de  conseiller  le  maintien  des 
abus  que  le  renversement  de  l'ordre  établi. 
Rien  de  plus  inexact  qu'une  telle  vue.  La  mo- 
dération dans  le  ton  ne  doit  pas  nous  fermer 
les  yeux  sur  ce  qu'il  y  a  de  hardi  et  de  pas- 
siouuc  dans  l'Esprit  des  lois.  Montesquieu  a 
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vnnln  niitanf  qu'homme  de  son  temps  une  so- 
ciété nouvelle,  si  Boarelle  même  que  l'on  peut 
désirer  encore  nne  ptrtie  de  ce  qu'il  rêrait  Si 
l'on  exreplc  d'ailleurs  la  vénalité  des  charges , 

Îu'un  reste  de  préjugé  domestique  l'a  conduit 
ménager,  et  qui,  d'ailleurs,  était  elle-même 
,  une  sorte  de  garantie  contre  l  arbitraire,  il 
n'est  pas  im  seul  abus  que  Montesquieu  u'ait 
attaqué  avec  antant  de  force  qu'aucun  philo- 
Sf>plie  de  son  temps.  Avant  Voiiaire  et  Becraria. 
il  a  demandé  la  réfonne  de  la  pénalité ,  la  pro- 
portion des  peines  avee  les  dénts.  Avant  Rous- 
seau et  Raynal  ,  il  a  attaque  éloquemraent  Tin- 
slitution  dé  l'esclavage.  Avant  ï Eneycle^pédie , 
il  a  plaidé  la  cause  de  la  tolérance. 

Mais  parmi  les  plus  grandes  nouveautés  de 
Montesquieu ,  il  faut  compter  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Avant  lui ,  on  avait  bien 
vu  qu'il  y  a  dans  la  .société  un  pouvoir  de  faire 
les  lois,  un  pouvoir  de  les  appliquer,  et  un 
pouvoir  de  les  exécuter  ;  en  un  mot  trois  pou- 
voirs, lexécutif,  le  législatif,  le  judiciaire. 
Cette  division  était  déjà  dans  Arislote;  et  il  y 
en  a  une  analogue,  quoique  un  peu  différente, 
dans  Locke.  Mais  aucun,  pas  même  Locke,  n'a- 
vait vu  que  la  séparation  des  pouvoirs  est  la 
condition  essentielle  de  la  liberté  ;  que  si  le 
pouvoir  qui  fait  les  lois  est  en  même  temps 
celui  qui  les  exécute  et  les  applique,  il  est  né- 
cessairement un  tyran  ;  car  rien  ne  s'oppose 
à  son  autorité.  La  sûreté  des  ciloyeuâ  n'est 
garantie  que  par  la  séparation  des  pouvoirs. 
Le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  Tel  est  le  prin- 
dpe  que  Montesquieu  a  discuté  dans  la  Consti- 
tution d'Angleterre ,  et  que  l'on  a  souvent 
confondu,  quoiqu  il  s  en  distingue  profondé- 
HMnt,  avec  un  autre  principe  qui  n*ii|ipartlent 
pig en  propre  à  Montesquieu,  le  principe  des 

g avemcuients  mixtes.  Ce  sont  là  deux  choses 
itinetes,  car  la  séparation  des  pouvoirs  peut 
avoir  lieu  dans  un  gouvernement  simple,  par 
exemple,  la  république  américaine;  et  réci- 
proquement, dans  nne  constitution  mixte,  les 
pouvoirs  peuvent  être  confondus,  par  exem- 
ple ,  dans  la  constitution  roniaiuc.  De  ces  deux 
principes,  le  premier,  on  peut  le  dire,  est 
éternel  et  universel  ;  le  second  est  relatif  aux 
circonstances.  Partout  où  il  y  aura  des  sociétés, 
les  ponvoirs  doivent  être  séparés,  on  les  ci- 
toj'cns  sont  opprimés.  Mais  il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  que  la  monarchie  ou  l'aris- 
tocratie s'nnissent  A  la  dëmoeratie.  (Ma  dépend 
des  circonstances.  Enfin ,  pour  terminer  sur 
Montesquieu,  disons  que  parmi  les  publicistes 
modernes,  il  est  nn  de  ceux  qui  ont  le  plus 
insisté  sur  la  grandeur  et  l'importance  de  la 
liberté  politique  dans  un  État.  Locke  l'avait  dit 
d^i  ;  mais  e*est  peut-être  A  Montesqnlen  que 
l'on  doit  d'avoir  répandu  cette  idée  dans  l'uni- 
vers et  de  l'avoir  ajoutée  comme  un  élément 
impérissable  an  patrimoine  de  la  raison  uni- 
verselle. 

A  la  politique  de  Montesquieu,  s'oppose  na- 
turellement la  politique  de  J.  J.  Rousseau.  Cette 
politiijue  a  été  si  souvent  Critiquée,  qu'il  sera 
plus  a  propos  peut-être  d'en  fure  ressortir  les 
inèiiles  que  les  délliuls.  Ce  n'est  pas  A  dire  que 


nous  voulions  prendre  sons  notre  responsabi- 
lité tout  le  Contrat  social,  il  y  a  dans  ce  livre 
de  trés-dangerenses  et  de  trn-mauvaises  opi- 
nions: le  chapitre  sur  la  religion  civile,  une 
admiration  sans  bornes  pour  les  républiques 
trés-imparfUtesde  Tantiquitê,  unè  aversion  peu 
intelli;^''ente  pour  le  inineipe  .^i  sairo  de  la  re- 
présentation, seul  moyen  d'établir  la  liberté 
dans  nos  sodétés  modernes.  Mais,  toutes  ré- 
serves faites,  je  trouve  que  l'on  interprète  sou- 
vent d'une  façon  assez  inexacte  les  maximes 
dn  Contrat  social  et  qu'il  y  a  plus  de  vérité 
dans  ce  livre  que  l'on  n'a  coutume  de  le  dire. 
{Voy.  les  articles  Contrat  social  et  Contrat  po- 
litique.) 

On  ar^Muuente  sans  cesse  contre  llonsseau  . 
comme  s'il  eût  dit  que  la  société  humaine  en 
général  naît  d'une  convention  et  d'un  contrat. 
Mais  on  ne  remarque  pas  assez  que ,  dans  le 
Contrat  social,  Rousseau  ne  traite  que  de  la 
société  civile  et  politique.  C'est  celle-là  qui, 
suivant  lui,  a  son  origine  dans  un  contrat.  11 
recherche,  dit-il,  avec  justesse  et  précision 
■  l'acte  par  lequel  un  peuple  est  un  peuple*. 
Or,  c'est  cet  acte  qui,  suivant  lui,  est  un  con- 
trat. 

Pour  bien  apprécier  la  valeur  de  ce  principe, 
il  faut  savoir  que  Rousseau  n  examine  pas  quel 
est  en  fait  le  principe  sur  lequel  repose  la  so- 
ciété civile,  mais  quel  est  en  droit,  in  abstracto, 
le  principe  d'un  ordre  politique  quelconque, 
toutes  circonstances  particulières  écartées. 
C'est  une  recherche  de  métaphysique  politique, 
recherche  qui  a  pu  être  dangereuse  par  ses 
conséquences,  sans  être  fausse  en  soi.  Car  le 
principe  le  plus  vrai  peut  être  mal  interprété  et 
mal  appliqué.  D'ailleurs  Rousseau  semble  lui- 
même  avoir  pris  d'avance  ses  précautions  contre 
l'abus  que  i  on  pouvait  faire  de  ses  principes,  en 
répétant  à  plusieurs  reprises,  dans  son  ouvrage, 
que  le  meilleur  f!:onvernement  est  celui  qui  con- 
vient le  mieux  a  la  nature  du  peuple  pour  lequel 
il  est  fait,  qu'il  n'y  a  pas  ûpriori  une  forme  par- 
faite et  absolue  do  gouvernement,  que  tout 
dépend  des  circonstances,  etc.  Par  conséquent, 
lors  même  qu'on  admettrait  le  principe  du 
contrat,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'on  fût  au- 
torisé par  Rousseau  à  l'appliquer  hic  et  nunc 
sans  restriction  ;  et  celui  qui ,  en  essayant 
d'appliquer  témérairement  ce  j)rin<  ipe,  tom- 
berait dans  l'absurde,  a  aurait  qu  a  s  en  pren- 
dre à  soi-même,  comme  un  mécsnlcien  qui 
voudrait  appliquer  à  la  rigueur  une  formule 
mathématique,  sans  tenir  compte  des  frotte- 
ments et  des  résistances. 

Or,  la  vérité  du  principe  de  Rousseau  peut 
se  dëmoûtrcr  par  plusieurs  faits  iucoutcsta- 
Mes.  One  Ton  explâ^ue,  par  exemple,  la  na- 
turalisation, si  l'on  n'admet  pas  qu'en  prin- 
cipe, c'est  librement  que  je  fais  partie  d  une 
société  politique  quelconque?  Sans  doute.  Je 
ne  puis  pas  m'affranchir  de  la  société  humaine 
en  général  (et  encore,  qui  m  empêche  d  aller 
vivre  en  ermite  dans  des  lieux  inhabités?);  mais 
je  puis  cesser  d'être  Français ,  pour  devenir 
Russe  ou  Turc,  s'il  me  plaît,  et  réciproquement. 
Ce  n'est  lA,  A  It  vérité,  que  l'usage  du  libre 
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•ibltre  Indlvldtiel.  Mafs  ooas  avons  tu  cet 
liaat^  passer  des  in<li\  idtis  au  penpic  ;  et  quoi- 
qu'on en  puisse  contester  l'application  sincère, 
on  ne  peut  en  contester  la  Intimité.  Gomment 

expliquer  autrement  que  par  le  iirincipe  du 
contrat  les  faits  récents  d'auneiioo  par  le 
eonaentement  populaire  T  N'était-ce  pas  pro> 
clamer  hautcinent  (nriiii  peuple  n'est  peuple 
que  par  le  libre  consentement  de  ses  membres? 
C'est  en  vertu  du  m6me  principe  qu'aux  tttts- 
UdIs  un  État  nouveau  s'agrégc  a  l'Union  ;  et 
si  i'oD  discute  aujourd'hui  les  armes  à  la  main 
le  droit  de  séeemon,  c'est  qu'on  ne  s'entend 
pas  toujours  sur  l'interprétation  des  conven- 
tions. Même  dans  les  royaumes  qui  se  sont 
formés  par  conquête  on  par  alliance  de  flunille, 
l'unité  nalionalo  n'existe  que  lorsqu'il  y  a  con- 
sentement réel  ou  supposé  des  populations.  H 
y  a  là  une  sorte  de  contrat  tacite  ^tre  le  peu- 
ple conquérant  et  le  peuple  conquis.  Là  où 
un  tel  contrat  n'existe  pas,  la  conquête  est 
toujours  ruineuse,  et  le  peuple  toujours  prêt 
à  la  révolte.  Est-ce  là  un  État  légitime?  Pour- 
quoi, aujourd'hui,  tous  les  peuples  éclairés 
▼eulent-ils  des  constitntions  ?  C'est  qu'Us  en- 
tendent fixer  les  conditions  fondamentales  de 
leur  association  ?  Une  constitution  n'est  autre 
cbose  qu'un  acte  de  société.  Le  contrat  social, 
à  la  vérité,  n'est  pas  un  fait  liistorique;  il 
n'est  pas  un  fait  du  passé,  il  est  un  fait  de 
ravenlr.  Les  nations  ne  peuvent  pas  invo- 
quer le  titre  d'un  contrat  primitif  ;  mais  elles 
aspirent  à  une  sorte  de  contrat  idéal,  qui  Axe- 
rait en  quelque  sorto  les  conditions  de  l'ac- 
tion  réciproque  des  hommes  les  uns  sur  les 
antres,  et  du  souvernin  sur  les  sujets.  Qu'est- 
ce  que  les  lois,  sinon  les  articles  particuliers 
de  ces  contrats?  Pourquoi  veut-on  qu'elles 
soient  votées  par  les  représentants  de  la  so- 
ciété, si  ce  n'est  parce  qu'il  n'y  a  que  les 
mandataires  de  la  société  qui  poissent  oontrto- 
ter  pour  f'Iiij  ? 

On  a  iLpiochù,  non  saus  raison,  à  J.  J.  Rous- 
seau sa  doctrine  de  l'omnipotence  du  peuple. 
.Mais  relfe  doctrim^  est  iiidéfx'udaiite  de  la 
théorie  du  contrat.  Quelque  origine  qu'on  sup- 
pose an  pouvoir  public,  droit  divin,  patriar^ 
cat ,  conquête,  consentement  populaire,  on 
peut  toujours  le  supposer  absolu.  Or  la  doc- 
trine du  pouvoir  absolu  de  l'Etat  est  univer- 
selle avant  J.  J.  Housseau.  Il  l'a  empruntée 
à  la  tradition.  Seulement,  il  a  mis  le  peuple 
à  la  place  du  prince;  voilà  toute  la  diffé- 
rence. Quiiltjuiil  principi  plncuit  legis  haM 
vigorem.  Telle  était  la  doctrine  des  juriscon- 
sultes. Remplacez  principi  par  popuh,  vous 
avez  la  tliésr  démocratique.  Sansdoiitp.  elle 
n'est  pas  plus  vraie  sous  cette  forme;  mais  si 
Ton  peut  contester  1  Rousseau  l'extension  qu'il 
a  donnée  au  droit  df  souveraineté,  re  n'est  pas 
une  raison  pour  nier  cette  grande  vérité,  que 
la  société  repose  sur  un  contrat  exprés  ou  ta- 
cite de  tous  ses  membres. 

A  côté  de  Montesquieu  et  de  Rousseau,  nous 
devrions,  si  l'espace  nous  le  permettait,  exposer 
la  part  qu'ont  eue  au  iirnirrés  des  irtécs  poli- 
tiques les  écoles  économiques  du  dix-huitième 


siècle,  réeole  pbysioeratiqiie  en  France,  eeBe 

d'.\dam  Smith  en  Anii^letem.  Les  économistes 
ont  surtout  contribue  à  répandre  les  principes 
dn  droit  naturel;  et  quoique  plusieurs  d'entre 
eux,  Quesnay,  Mercier  de  la  Rivière,  fussent  par- 
tisans du  pouvoir  absolu,  cependant  ils  excep- 
taient de  l'exerdce  de  ee  pouvoir  les  droits 
naturels  des  citoyens,  et  par-dessus  tout,  le 
droit  de  propriété.  Ainsi,  quelque  peu  parti- 
sans qu'ils  tassent  de  la  liberté  poUtique,  ils 
habituèrent  cependant  h\s  esprits  à  aillrancbir 
un  certain  nombre  d'objets  de  la  tutelle  sou- 
vent tfrannique  du  gonvemement  Leur  briâ- 
ser  faire  et  laisser  passer,  qui  ne  s'appliquait 
qu'au  commerce  ot  à  i'iadusttie,  s'appliqua 
bientôt  à  la  consdenee  et  à  la  pensée.  Turgot 
fut,  avec  Voltaire  et  Montesquieu,  le  plus  sé- 
rieux défenseur  de  ia  tolérance.  J'iioute  que 
c'est  de  Turgot  et  de  Conioreet  que  date  Fune 
des  plus  grrandes  idées  iidns  plus  [juissantes 
de  la  société  moderne,  ridée  de  la  perfectibilité 
et  du  progrés.  Cette  idée,  aperçue  déjà  par 
Pascal  et  par  Bacon,  dans  sou  rapport  avec  les 
sciences,  est  en  quelque  sorte  le  dernier  mot 
du  dix-huiliéme  siècle  :  c'est  le  mot  de  la  Ré- 
volution française. 

Pendant  la' Révolution,  les  écoles  politiques 
cèdent  la  place  aux  partis ,  les  théories  à  l'ac- 
tion, les  combats  de  la  pensée  aux  combats  de 
la  tribune  et  de  l'échafaud.  La  science  aura 
sans  doute  à  profiter  de  la  Révolution ,  mais  ce 
n'est  pas  pendant  qu'elle  dure  :  c'est  après  elle. 
On  voit  alors  les  divers  partis  politiques  avoir 
chacun  leurs  publicistes  et  leurs  théoriciens. 

V.  PBRIOOE  CO.NTEMPURAl.NK. 

Les  écoles  politiques  du  dix-neuvième  siècle 
se  ramènent  à  quatre  principales  :  1»  r  école 
aristocrati(iue  et  royaliste;  2»  l'école  constitu- 
tionnelle et  libérale;  3»  l'école  démocratique; 
4*  l'école  socialiste. 

L'école  royaliste  défeiul  en  général  l'ancien 
régime  contre  le  nouveau,  les  institutions  mo- 
narchiques et  aristocratiques  contre  les  insÛ- 
tutions  libérales  et  populaires.  Mais,  dans  ces 
limites,  que  de  variétés  d'opinions!  Quelle  dis- 
tance, par  exemple,  de  M.  de  Ronald  à  M.  de 
Cliateauliriand,  de  la  icyis/nfion  primitive  à 
la  Monarchie  seion  la  t'hurle!  Le  premier  ne 
comprend  rien  antre  chose  que  la  société  de 
l'ancien  régime:  pour  lui,  c'est  la  société  ab- 
solue. Le  pouvoir  illimité  d  un  seul,  appuyé 
sur  deux  ordres  privilégiés,  l'un,  chargé  de  la 
défense,  l'autre,  de  l'éducation  de  la  société, 
voila  l  idéal  de  l'ordre  social  et  politique.  Cha- 
teaubriand, an  contraire,  lent  en  déplorant  la 
Révolution,  en  demandant  le  rétabUssement 
des  substitutions  et  la  restitution  des  biens  du 
cle^,  était  en  même  tet^pe  partisan  passionné 
des  institutions  anglaises,  défenseur  de  l'hui- 
tiative  du  Parlement,  de  la  liberté  de  la  pressa 
de  la  responsabilité  des  ministres,  et  coosell- 
laif,  enfin,  à  l'aristocratie  de  son  pays  de  se 
servir  des  institutions  nouvelles,  de  s'y  faire 
sa  place  et  son  nng,  au  lien  de  s'armer  contra 
elles,  et  de  chercher  à  ressaisir  ses  piMlégCt 
à  l' ombre  du  despotisme  restauré. 
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Do  Cliafeaiibriand  à  Royer-Collard ,  la  transi- 
tioa  parait  à  peine  sensible;  l'un  est  le  plus  li- 
bénl  des  royatfslet,  Vmin  le  pHis  royaliste  des 
libéraux.  Cependant  vous  ciitrcj!  cîOjà  dans  un 
monde  nouveau,  dans  le  monde  de  la  Rëvolu- 
tton»  représenté  d*abord  p«r  Téoele  eonslltn- 
tlonnelle.  Cette  école  se  divise  à  son  tour  en 
plusieurs  branches,  qui  sont  lécoie  docui- 
naire^  Téeole  libérale,  réeole  économiste,  liées 
par  des  principes  communs ,  mais  en  même 
temps  séparées  par  des  nuances  assez  impor- 
tantes. La  première  de  ces  écoles  était  repré- 
sentée par  U.  Royer-Collard,  le  duc  de  firoglie, 
If.  Guizot;  la  seconde,  par  M.  Benjamin  Con- 
stant; la  troisième,  par  MM.  Comte  et  Du- 
noyer. 

Ce  qui  distingue  les  doctrinaires  des  purs 
royalistes,  c'est  qu'ils  acceptent  sans  réserve 
l'ordre  civil  sorti  de  la  Révolution,  c'est-à-dire 
l'égalité  des  partages  et  la  sécularisation  de 
l'fitat.  ils  combattent  la  loi  du  droit  d'aînesse 
et  la  loi  dn  aaerllége.  fa  outre,  ils  sont  pour  la 
liberté  politique ,  pour  la  liberté  de  la  presse, 
et  pour  le  contrôle  du  gouvernement  par  les 
assemblées.  Mais  s'ila  acceptent  la  démocratie 
dans  l'ordre  civil,  et  s'ils  lui  font  une  certaine 
part  dans  l'ordre  politique,  ils  n'en  sont  pas 
moiBS  très -effrayés  de  ses  progrés;  Ils  la  dé- 
testent sous  sa  forme  violente,  la  forme  révo- 
lutionnaire; ils  la  redoutent  même  régulière  et 
modérée  dans  le  gouvernement  de  TÉtat.  Au 
dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  qui,  sui- 
Tant  eux ,  ne  faisait  que  substituer  une  tyran- 
nie i  une  autre,  ils  opposaient  la  doctrine  de 
la  sonveraineté  de  la  raison.  Ils  croyaient  la 
monarchie  nécessaire  pour  contenir  la  démo- 
cratie et  pour  préserver  la  liberté  même.  Sur- 
tout ils  vonlaient  assurer  une  certaine  prépon- 
dérance aux  classes  distinguées,  et  à  ce  qu'ils 
appelaient  les  supériorités,  atin  de  donner  au 
gouvernement  de  la  démocratie  plus  de  suite, 
plus  d'unité,  plus  de  prévoyance,  plus  d'es- 
prit de  justice,  et,  enfin,  plus  de  véritable 
esprit  libéral,  l'amour  de  la  liberté  étant  in- 
compatible avec  le  défaut  de  lumières. 

Telles  étaient  les  pensées  de  l'école  doctri- 
naire; cdies  du  libéralisme  n*en  dUKraient  pas 
essentiellement.  L'école  libérale  admettait  avec 
l'école  doctrinaire  la  nécessité  de  la  royauté, 
le  partage  dn  Corps  législatif  en  denz  Chambres, 
la  limitation  du  corps  électoral.  Mais  elle  faisait 
la  part  de  la  royauté  beaucoup  moindre  ;  elle 
était  contraire  à  l'hérédité  de  la  Chambre  haute, 
et  demandait  l' extension  progressive  du  droit 
électoral.  Ces  di(T(^rences  cachaient  une  dissi- 
dence capitale  ;  les  doctrinaires  considéraient 
le  gouvernement  mixte,  composé  de  aOBW- 
cbie,  d'aristocratie,  de  démocratie  ,  comme 
l'idéal  absolu;  ils  y  voyaient  un  régime  dcûuitif 
et  bon.  Les  Ubéraos,  au  contraire,  semblaient 
considérer  ce  régime  comme  un  acheminement 
à  quelque  autre  chose.  Pour  les  uns»  la  royauté 
et  raiMoeratie  étaiest  des  éléments  néeea- 
saircs  de  toute  société;  pour  les  autres,  ce 
n'étaient  que  des  modérateurs  utiles  dont  l'im- 
portance déeroisaait  chaque  jour  davantage  et 
dont  il  ftUait  réduire  la  part  de  ploi  eu  plus. 


De  ces  deux  écoles,  la  première  se  rattachait 
donc  à  l'école  royaliste  et  aristocratique,  et  la 
seconde  à  l'école  démocratique. 

Une  des  branches  importantes  du  libéralisme 
était  l'école  des  économistes.  Les  économistes 
pensaient  que  les  Institutions  politiques  des 
peuples  ont  sans  doute  une  grande  importance; 
ils  étaient  très- attachés  à  un  système  de  ga- 
ranties constitutionnelles;  mais  ils  ajoutaient 
que  les  institutions  ne  sont  que  des  moyens  et 
non  pas  des  fins;  que  le  principal  n'est  pas  de 
savoir  qui  gouvernera,  mais  conmient  ou  gou- 
vernera. Or,  ils  pensaient  que  le  principal  but 
des  gouvernements  est  d'assurer  le  bien-être 
des  populations.  Seulement  les  gouvernements, 
suivant  eux,  s'y  prensient  mal  pour  assurer  ce 
bien-être.  Car  les  gouvernements  croient  que 
c'est  par  des  règlements,  des  protections,  des 
autorisations,  qu'ils  favorisent  le  progrte  de 
l'industrie  et  des  lumières.  Mais  ce  n'est  là  que 
substituer  à  l'ancien  joug  des  corporations  un 
Jouff  nouTeau,  celui  de  rttat,  Taste  unité 
abstraite,  impersonnelle,  irresponsable,  qui  a 
hérité  de  tous  les  pouvoirs  de  la  monarchie  ab- 
solue. Les  économistes  sont  les  premiers  parmi 
les  partisans  de  la  société  nouvelle  qui  aient 
discuté  cette  idée  de  l'État  et  qui  aient  opposé 
le  droit  indlTlduel  an  droit  eoDectif.  Plus  tard, 
lorsqu'il  a  fallu  combattre  le  socialisme,  on  a 
eu  recours  à  leurs  arguments.  Mais  à  l'origine, 
ils  étaient  presque  seuls  à  se  défendre  du 
prestige  exercé  sur  les  esprits  par  cette  no- 
tion vague  et  obscure  de  l'Kfat,  non  moins 
chère  aux  démocrates  qu'aux  partisans  du  pou- 
.TOir  absolu. 

L'école  démocratique  a  eu  deux  phases. 
Dans  la  première,  elle  n'est  que  le  dernier  écho 
de  la  léroinllon  expirante:  c'est  l'école  des 
idéologues,  représentée  par  M.  de  Tracy  et  par 
M.  Daunou.  Cette  école  se  rattache  non  a  93, 
mais  à  95,  et  reste  fidèle  à  l'esprit  de  la  Con- 
stitution de  l'an  111.  Pouvoir  exécutif  divisé, 
suffrage  à  deux  degrés,  sénat  conservateur 
(élément  emprunté  é  la  Constitution  de  Tan  TOI), 
tels  sont  les  principaux  traits  du  système  po- 
litique de  M.  Destutt  de  Tracy,  dans  sou  Corn- 
menArfre  ntr  têiprU  du  M*.  Dans  ce  Uvre, 
on  voit  peu  à  peu  l'école  démocratique  s'af- 
franchir du  joug  de  Rousseau,  et  opposer  aux 
républiques  anciennes,  qu'dle  commence  i 
considérer  comme  des  sociétés  demi-barbares, 
nos  sociétés  modernes  laborieuses,  commer- 
çantes, industrieuses,  qui  ont  besoin  d'ordre 
et  de  liberté,  et  non  de  lois  somptuaires.  A  la 
Restauration,  l'école  idéologique  alla  se  perdre 
dans  l'écolé  libérale,  comme  on  peut  le  voir 
par  l'ouTrage  trop  peu  connu  de  Daunou  sur 
les  garanties  individuelles ,  ouvrage  dont  les 
principes  sont  tout  à  fait  conformes  àceuxque 
soutenaient  alors  dans  le  Csmeur  européen 
MM.  Ch.  Comte  et  Ch.  Dunoyer. 

11  y  a  peu  de  rapports  entre  l'école  des  idéth- 
lofuee  et  VéotAe  démocratique  issue  de  la  Res- 
tauration. La  première  est  radicalement  hostile 
au  Comité  de  salut  public  et  au  régime  de  93. 
La  aeoonde  sonble  se  rattacher  par  une  filia- 
tion ioutemine  an  Jaeobiolnne.  Sa  principale 
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puikm  était  de  rébaMUter  les  bommet  et  les 

aetes  de  la  Terrenr  et  de  ta  CoiiTention.  Elle  y 
mettiit  un  entêtement  incroyable,  sans  se  dou- 
ter du  mal         faisait  par  là  à  aee  propres 

idées.  Cependant  elle  n'était  pas  subjupiiéo 
tout  entière  par  ces  passions  aveugles  et  exal- 
tées; et  les  esprits  élevés  qui  la  dirigeaient 
avaient  d'autres  rues.  En  général,  elle  était 
moins  une  école  qu'un  parti.  £Ue  était  plus 
propre  à  eombattre  qu'à  penser.  Armand  Gar^ 
rcl,  sa  meillenre  gloire,  était  un  grand  journa- 
liste, mais  non  un  pubUciste.  Trés-vif  et  très- 
énergique  dans  la  polémiqae,  il  était  fUble 
dans  la  théorie.  11  se  faisait  sa  politiqtie  au  jour 
le  }our.  Mais  ce  qui  doit  être  dit  à  son  bon- 
nenr,  qn^O  n  a  Jamais  saeriflé  la  liberté  à 
la  démocratie,  comme  on  peiit  le  roir  par  sa 
vigoureuse  polémique  contre  la  IHbune,  jour- 
nal uTtra-révohitionDaire  rédigé  alors  par  Ar- 
mand Marrast.  Un  autre  homme  éminent,  plus 
grand  écrivain  et  plus  puissant  penseur  que 
Garrel,  apporta  vers  le  même  temps  i  la  démo- 
cratie son  éloquence  enflammée,  son  imagina- 
tion amére  et  ardente;  mais  il  ne  lui  apporta 
pas  vue  idée,  n  serait  impossible  de  surprendre 
une  vue  politique  do  quelque  nouveauté  dans 
les  Paroies  d'un  croffont,  dans  le  lÀore  du 
peuple,  dans  YE$elavage moiemê.  Les  senles 
idres  qui  aient  quelque  corps  dans  ces  écrits 
sont  des  idées  enq^rantées  aux  écoles  socia- 
listes, plus  riebes  en  pensenrs  que  l'école  dé- 
mocratique. Mais  pour  ne  pas  avoir  l'air  de 
chercher  A  déprécier  un  grand  esprit.  Je  me 
bftte  d*a]oiiter  que  Lamennais  ne  doit  pss  être 
seulement  éludiô  dans  ses  écrits  démocrati- 
ques, il  est  une  question  politique  qu'il  a  tou- 
chée avec  pénétration  et  profondeur,  et  oû  il 
a  lai.^sé  sa  trace  :  je  veux  parler  des  rapports 
de  l'Église  et  de  l'Etat;  c'est  par  là,  c'est  par 
le  Journal  r Avenir,  que  Lamennais  droit  i 
une  place  importante  dans  l'histoire  dCtidèOS 
politiques  au  dix-neuvième  siècle. 

Quant  i  l'ëcole  socialiste,  elle  a  traversé  les 
phases  les  plus  curieuses,  difficiles  à  décrire 
avec  précision.  La  première  période  du  socia- 
lisme  est  celle  que  J'appellerai  période  indus- 
trielle. C'est  le  temps  des  premiers  écrits  de 
Saint-Simon.  Dans  cette  première  période,  l'é- 
cole socialiste  n'est  encore  qu'un  démembre- 
ment de  l'école  économiste.  Saint-Simon  in- 
voque l'autorité  d'Adam  Smith  et  de  J.  B.  Say, 
et  il  se  donne  pour  leur  disciple.  Son  idée  est 
que  la  première  classe  de  l'Ktat  est  la  classe 
industrielle,  et  que  le  gouvernement  lui  appar- 
tient. Déjà,  à  la  vérité,  vous  voyez  paraître 
quelques  attaques  contre  les  propriétaires,  les 
rentiers,  les  oisifs,  mais  non  pas  contre  la  pro- 
priété elle-nicme.  Quant  au  capital,  il  n'est 
pas  seulement  ménagé,  il  est  couronné.  Le 
premier  révp  du  saint-simonicn  a  ét*'  une  phu- 
iocratie.  Mais  Saint-Simon  meurt;  ses  disciples 
développent  ou  confondent  ses  idées;  le  Ira- 
riérismelui  succède;  rowénisme,  l'icarisme  se 
propagent:  c'est  la  seconde  période,  la  période 
utopique.  L'idée  qni  domine  dans  cette  seconde 
période  est  rrllr-ri  :  la  société  est  livrée  à  l'anar- 
chie; elle  a  bcsoui  d  èlre  organisée.  L  idée  de 
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rorganisation  s*empare  de  tons  les  esprits.  Cha- 
eOD  présente  son  plan ,  son  révf .  et  demande  à 
l*État  de  lui  fournir  des  capitaux  pour  faire  des 
expériences  sociales,  on  de  les  faire  lul-mtaie, 
à  ses  propres  frais.  Malgré  ces  rêveries ,  l'école 
socialiste  parait  innocente,  parce  qu'elle  se  ren- 
fèrme  dans  des  eonstmctions  spécolatiTet  et 
reste  plus  ou  moins  en  dehors  des  partis  poli- 
tiques. Mais  il  vint  un  moment  où  l'école  démo- 
endqve  et  Técole  soeisHste  se  renoontrèrent, 
se  reconnurent  pour  sœurs  et  s'embrassèrent. 
Cette  rencontre  et  cette  alliance  furent  un  des 
événement  les  pins  graves  d«  stéde.  Séparées 
l'une  de  l'antre,  l'école  de  la  révolution  sociale 
et  l'école  de  la  révolution  politique  n'offraient 
qv'nn  médioere  danger  aux  partisaos  d'on  IIM- 
ralisme  réglé.  Liées  ensemble  et  associant  leun 
passions  et  leurs  espérances,  elles  pouvaient 
tout  renTener.  Onoi  qu'il  en  soit,  la  troistème 
période  du  socialisme,  c'est  la  période  révolu- 
tionnaire et  démocratique.  L'idée  qui  domine 
dsns  eette  troMéme  période  est  eelle-ei  :  89  a 
été  la  révolution  de  la  bourgeoisie  contre  la 
noblesse;  U  fiiut  faire  aujourd'hui  la  révolution 
du  peuple  contre  la  bourgeoisie.  Cette  Idée,  si 
simple,  si  lo^riqnc,  qui  assnrinit  la  cause  du 
socialisme  à  celle  de  la  Révolution,  toujours  si 
populaire  parmi  nous,  qui  allait  droit  à  un  but 
précis  et  s'attaquait  hardiment  à  la  propriété  et 
au  capital,  appartient  surtout  A  MILliOaisBlanc 
et  Prondbon.  Mais  arrivé  là,  le  soeidisme  pre- 
nait deux  routes  séparées  et  même  absolument 
contraires.  Suivant  les  uns,  cette  révolution 
doit  se  tenniner  par  une  organisation  nouvelle 
de  la  société  sous  l'empire  d'un  gouvernement 
populaire,  énergique  et  concentré.  Suivant  les 
antres,  le  gouvernement  doit  seuleihent  servir 
à  faire  la  rrvohition,  à  détruire  la  tyrannie  du 
capital,  comme  Richelieu  a  détruit  la  tyrannie 
de  la  noblesse.  Hsts  eette  «nrre  une  IMs  fldie, 
le  ^'ouveriicinent  doit  disparaître  à  son  tour 
comme  étant  le  dernier  des  privilégiés.  Ainsi 
le  socialisme  démocratique  se  partage  en  deux 
branches  :  le  socialisme  cowMWfrtS  et  le  So- 
cialisme anarchique. 

Telles  sont  les  principales  écoles  politiques 
du  siècle.  Mais  à  cdté  et  en  dehors  de  ces 
écoles,  quelques  esprits  libres  et  élevés  ne 
voulant  s'asservir  A  aucune  d'elles  cultivaient 
la  science  politique  d'une  manière  abstraite  et 
générale,  et  suivaient  les  traditions  des  grands 
théoriciens  dont  nous  avons  raconté  les  idées. 
Tel  est,  entre  tous,  le  réle  de  M.  de  Tocque- 
ville,  dont  le  nom  a  toujours  été  grandissant 
et  I  importance  de  plus  en  plus  appréciée  de- 
puis que  les  faits  ont  <  oniinnë  plusieurs  de  ses 
plus  graves  prévisions.  Ct-  qui  n'est  pas  dou- 
teux, c'est  que  la  Démocralie  en  Amérique  doit 
Mre  considérée  comme  l'un  des  pins  baux 
monuments  de  la  philosophie  politique. 

Le  point  de  départ  des  études  de  M.  de  ToC- 
queville  semble  avoir  été  ces  mots  célèbres  de 
M.  de  Serres  :  «  La  di'  mocratie  coule  à  pleins 
bords.  »  Il  a  cru  que  la  révolution  démocratique 
était  inévitable  ou  plutôt  qu'elle  était  faite;  et 
au  lieu  de  raisonner  à  priori  sur  la  justice  ou 
l'injuslice  de  ce  grand  fait,  il  a  peoiié  qu'il  va- 
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lait  mieux  Tobserver;  et  laissant  à  d'autres  le 
soin  de  l'exalter  et  de  le  Uétrir,  il  s'est  réservé 
de  le  counaltre  et  de  le  comprendre.  En  nn  mot, 
aonentrepflsaa  tiède  considérer  la  démocratie 
comme  m  objet,  non  i!e  (li-inonstration ,  mais 
d'observation.  C'était  la  une  vne  toute  nouvelle, 
La  plupart  des  publiclstcs  avaimt  écrit  pour 
ou  contre  la  démocratie  des  livres  systémati- 
ques et  abstraits;  mais  nul,  depuis  Aristote, 
n'enaraltlUt  l'cl)|et  d'une  obeemtion  attenti?e. 
Montesquicn  lui-môme,  le  plus  grand  observa- 
teur politique  des  temps  modernes,  n'a  pas 
bien  compris  la  dânoeratie;  il  ne  Ta  Toe  que 
dans  l'antiquité,  et  à  peu  prés  comme  Mably  e  t 
liousseau;  il  o'apas  eu  le  moimire  pressentimeut 
de  la  démoeratienodeme,  telle  qu'elle  est  iorlie 
dé  la  rèvolatioB  d*Améfi^  ou  de  la  rëTolntion 
Drançaise. 

L'entreprise  de  M.  de  Tbcquerille  ainsi  défl- 
nie,  à  quels  résultats  est-il  arrivé  ?  Voici  à  peu 
prés,  on  peu  de  mots,  ]o  bilan  qu'il  dresse  du 
bicu  et  du  mul  dans  la  démocratie.  Les  princi- 
paux avanUiges  du  régime  démocratique  sont 
le  développement  du  bien-être,  la  ditTusion  des 
lumières,  le  progrès  de  la  sociabilité,  la  sym- 
pathie pour  les  misères  humaines,  enfln  un 
trés-grand  déploiement  d'activité  et  d'éneririe 
fin  un  mot,  dans  les  démocraties,  sauf  certaiues 
crises  paasagèrea,  les  hommes  sont  générale- 
ment plus  éclairé^  et  plus  beureux.  Mais  ces 
avantages  sont  bien  compensés  par  les  inoon» 
vénients.  Les  principaux  sont  rinstabilitè  des 
lois,  l'infériorité  de  mérite  chez  les  gouvernants, 
l'abus  de  l'uniformité,  l'excès  de  la  passion  du 
bien-être,  et  enfin,  par-dessus  tout,  la  tendance 
à  la  tyrannie.  C'est  principalement  ce  dernier 
trait  que  M.  de  Tocqueville  s'est  plu  à  dévelop- 
per. 11  est  nn  de  ceux  qui  ont  le  plus  insisté 
contre  la  tendance  tyrannique  des  majorités 
démocratiques;  il  a  aussi  montré  la  confusion 
qui  s'attache  aux  deux  idées  fondamentales 
dont  se  compose  la  démocratie,  l'égalitè  et  la 
liberté;  il  a  établi  que  ces  deux  choses  ne  sont 
pas  toujours  en  raison  directe  l'une  de  l'autre, 
qne  le  progrès  de  l'égalité  n'est  pas  toujours 
le  progrès  de  la  liberté.  Enfln ,  il  s'est  énergi- 
quement  prononcé  contre  la  centralisation;  et 
il  est  nn  des  prenriers  qui ,  tout  en  reoonnais- 
sant  la  néces.<ité  pour  la  société  de  marcher 
dans  les  voies  démocratiques,  a  revendiqué 
les  droits  de  l'acliTité  indiTidneHe,  et  appelé 
l'attention  sur  les  tendances  envahissantes  des 
aouverainetés  populaires,  soit  qu'elles  s'exer- 
cent sous  la  fonne  Tëpnblicoliie  on  sons  la 
Ibrme  raonar.  hiquc. 

C'est  principalement  ce  dernier  problème 
que  la  science  s'est  appliquée  à  étudier  et  à 
résoudre  dans  ces  derniers  temps.  Les  événe- 
ments de  1848,  le  socialisme,  la  concentration 
énergique  du  gouvernement  en  1852,  ont  dû 
amener  les  esprits  à  se  préoccuper  sérieuse- 
ment des  rapports  de  l'individu  et  de  l'Klat.  On 
a  vu  que  la  question  du  droit  de  souveraineté 
n'était  |)as  toute  la  question  politique,  mais 
qu'il  s  af,MSsait  de  savoir  en  outre  dans  quelles 
lunitesiasouveraineté  devait  s'excrceret  quelles 
étaient  les  naies  fimcliona  de  l'État.  Cette  que*- 


tion  a  donné  naissanceàde  trôs-beaux  travaux. 
M.  Mill  en  Angleterre,  quoique  radical,  s'est 
surtout  préoccupé,  dans  son  beau  livre  du  Gou- 
vernement représentatif,  des  mofens  de  con- 
tre-balanccr  l'omnipolencedes  classes  non  éclai- 
rées, et  de  donner  aux  classes  supérieures 
une  part  d'influence  proporltonnelle  à  leurs  lu- 
mières. Dans  son  livre  de  In  Liberté  il  a  reven- 
diqué dans  toute  son  étendue  le  principe  de  la 
liberté  de  penser.  En  même  temps,  dans  les 
Principes  dtéconninir  politique,  il  renonce  au 
rigorisme  individualiste  de  l'école  économique, 
et  admet  le  principe  de  l'éducation  par  TEtat 
En  Kraiicc,  l'individualisme  a  eu  pour  défenseur 
original,  énergique  et  passionné,  le  spirituel 
Frédéric  Bastiat;  et  ft  des  degrés  difTéreots, 
c'est  l'esprit  qui  se  manifeste  à  des  degrés 
dilTérents  dans  la  nouvelle  école  poHtique,  celle 
de  MM.  Jules  Simon,  Laboulaye,  Lanfrey,  Pré> 
vost-ParadoP,  la  plupart  des  économistes,  etc. 
En  revanche,  il  faut  reconnaître  que  le  prin- 
cipe de  la  centralisation  et  de  l'hitat  a  trouve  un 
apologiste  éminent  dans  M.  Dupont- White  qoi, 
resté  fidèle  aux  traditions  de  l'école  démocra- 
tique, maintient  la  prédominance  de  l'État  sur 
l'individu,  et  sépare  le  principe  de  la  liberté 
politique  à  laquelle  il  est  énergiquement  atta- 
ché du  principe  du  laisser  faire  et  du  laisser 
passer  qui,  des  écrits  des  économistes,  est 
passé  dans  ceux  des  puMioi.^tesv  Telles  sont 
les  questions  que  la  science  politique  agite  au- 
jourd'hui, et  qnt  sortiront  eertainement  éclai- 
rées et  ^>profoDdIea  de  ces  importants  débats. 

Paul  Janbt. 

POLITIQUES  (PARTI  DES).  C'est  le  nom  que 
l'on  a  donné,  à  plusieurs  reprises,  au  parti  de 
la  modération,  dans  les  troubles  religieux  de  la 
seconde  moitié  du  seizième  siècle.  Ce  parti  fut 
d'abord  représenté,  en  15C8,  par  un  des  hom- 
mes qui  honorent  le  plus  cette  époque  de  notre 
histoire  et  l'humanité  elle-même,  parle  chance- 
lier de  IHospital.  La  tolérance  et  la  paix,  qu'il  ten- 
dait à  établir  sur  des  bases  solides,  ne  faisaient 
point  l'aiïaire  de  Catherine  de  Médicis  :  le  dian- 
celier  devait  succomber  devant  le  parti  con- 
traire, celui  de  l'emportement  religieux,  de  la 
domination  et  de  la  violence.  On  continna  é  se 
combattre,  jusqu'à  ce  que  le  plus  fort  trouvât 
l'occasion  d'exterminer  le  plus  faible;  cette  oc- 
casion ne  tarda  pas  à  se  présenter  avec  les 
noces  du  roi  de  Navarre,  et  l'on  en  profila  te 
Jour  de  la  Saiut-fiarthélemy. 

Haïs  le  massacre  dn  24  août  1S72  n^araft  été, 
après  tout,  qu'un  coup  d'État  manqué.  Tandis 
que  les  survivants  du  parti  égorgé  se  ralliaient 
de  toutes  parts  et  se  prépnralent  ft  défendre 
chèrement  les  restes  «d'une  mourante  vie  •, 
l'horreur  qu'inspirait  partout  la  royale  bouche- 
rie leur  suscita  des  auxiliaires  inattendus.  Ceux 
qui  n'avaient  point  trempé  dans  les  assassinats 
éprouvaient  le  besoin  d'en  répudier  la  solîda- 

1.  Motr*  DMiannuAn  défend  i-g.ilctii<-ni  <  c\\e  doc- 
trine. Mou  peniona  (|ne,  MUf  accident,  oliaque  in- 
dividu felt  sou  fort  lui-même,  que  chaque  peuple  & 
le  cosTcniemeiit  qn'U  mérite  et  qa«  1»  reipoaMbUité 
«et  aae  loi  mai TorMllo.  B. 
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rité,  et  lorsque,  après  la  mort  de  Charles  IX 
(1574),  le  duc  d'Anjou  revint  de  l'ologne  pour 
saisir  cette  couronne  qu'il  avait,  lui  aussi,  souil- 
lée du  sang  des  victimes,  son  propre  frère,  le 
duc  d'Alençon,  quitta  la  cour  avec  le  roi  de 
Navarre  et  réunit  par  là  les  Calviuistes  et  les 
potitiques,  à  la  tête  desquels  il  se  plaçidt  fMur 
le  fait.  Mais  les  véritables  chefs  de  ce  parti 
étaient  les  Montmorency.  En  vain  la  rcinc-mèrc 
8*empaFtit  de  la  personne  du  duc  d'Âlençuu  et 
des  maréchaux,  et  faisait  tomber  les  tètes  de 
La  Môle  et  de  Coconnas.  Henri  de  Montmorency, 
maréchal  de  Danville,  tenait  bon  dans  le  Uidi, 
il  sifxiiait  une  trCve  avec  les  protestants,  met- 
tait à  néant  1  oppusiliun  du  parlement  de  Ton- 
louM,  et,  proclamé  cbef  polltiqiie  du  Langue- 
doc, concluait  à  Mmes (janvier  !  .")7.'))  une  alliance 
défensive,  eu  vertu  de  laquelle  il  devait,  comme 
général  des  eafholiquee  et  des  religiODBaires 
unis,  les  protéger  les  uns  et  le.<^  autres.  C'était 
sans  doute  rompre  de  façon  ouverte  avec  le 
gmnremementrofaletsootenlrDnebonne  cause 
par  des  moyens  dangereux;  mais  que  faire? 
Ueureùsemeut  que  Catherine,  effrayée  de  la 
tftnalion.  Jugea  pmdent  de  céder  et  de  ména- 
ger la  paix,  en  négociant  un  édit  de  pacification 
qui  fut  douné  à  Paris,  le  6  mai  157(>,  et  appelé 
Putx  de  Monsiêur. 

Cet  édit  ayant  mécontenté  les  catholiques  à 
leur  tour,  du  moins  les  plus  violents  d'entre 
eux,  devint  tout  aussitôt  le  genne  de  la  réac- 
tion gui  allait  se  développer  rapidement  sons 
le  nom  de  Sainte-Ligue  et  occasionner  tant  de 
mattx.  Par  ta  Ibree  des  choses ,  lorsqu'elle  Ait 
sur  le  point  d'arriver  à  son  iipogée,  il  se  forma 
peu  à  peu  un  tiers  parti,  qui,  après  la  mort  de 
Henri  UI,  reçut  encore  une  fois  le  nom  de  po- 
litigues  et  fut  un  des  praniers  à  reconnaître 
la  royauté  de  Henri  IV. 

On  voit  que  le  parti  des  poliliques  a  toujours 
été  celui  des  modérés  entre  les  extrêmes,  celui 
des  centres,  comme  nous  dirions  aujourd'hui, 
et  comme  dit  en  elTot  Chateaubriand  dans  son 
Analyse  i  aisounée  de  illistoire  de  France.  Il 
est  hou  et  iioimrable  d'rtre  du  parti  des  politi- 
ques, c  eal-u-diru  d^.'  la  raison,  mais  eu  se  sou- 
venant bien  de  cette  parole  de  la  sagease  des 
nations  mise  en  vers  : 

BojTM  donc  nodérA....  pour  ne  plairo  à  peraonael 

GHABLES  AlAO. 

?OLL  (Élteiion).  Au  mot  Éi.kci  ioni  es  An- 

oi.ETERRE,  page  857  du  premier  volume ,  nous 
avons  déjà  donne  des  détails  assez  circonstau- 
dét  sur  ce  sujet.  Les  localités  où  doit  se  faire 
la  tenue  du  po//  ont  «  té  indi(jiiées  par  la  loi  re- 
lativeaux  circonscriptions  électorales  {t/ie  Ooio>- 
daries  ad). 

Les  endroits  |iarliciiliers  de  ces  localités  où 
le poU  doit  cire  Icnn,  sont,  chaque  année,  au 
mois  d'octobre,  déterminés  par  rassemblée  des 
juges  de  paix  réunis  en  session  trimestrielle, 
line  liste  de  cc^  poUing  places  est  dressée  par 
le  clerc  de  paix  du  comté,  qui  doit  la  Mre  im- 
primer et  en  li  riir  des  exemplaires  à  la  dis- 
position du  public,  moyennant  le  payement  de 

n. 


1  shclling.  Une  fois  les  votes  recueillis,  le  ma- 
gistrat chargé  de  présider  à  l'élection  {retur- 
ning  officer)  ou  son  adjoint  invite  les  deux  can- 
didats à  signer  les  registres;  s'ils  s'y  refusent, 
leur  refus  est  mentionné  et  attesté  par  les  ma- 
gistrats de  paix  qui  peuvent  se  trouver  pré- 
sents. La  tenue  du  p<M,  ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  éfriises  et  édifices  consacrés  au  culte;  elle 
ne  peut  é^'alement  avoir  lieu  dans  les  hôtels, 
tavernes,  cabarets,  auberges,  débits  de  bois- 
sons ou  lieux  y  communiquant,  à  moins,  ce- 
pendant, du  couscutcmenl  écrit  de  tous  les  can- 
didats. La  loi  a  réglé  le  maximum  des  dépenses 
que  les  candidats  auront  à  supporter  pour  cha- 
que jpo//t>ip  place;  le  maximum,  (Ixéà  40  liv.  st., 
est  la  plupart  du  temps  laigiement  dépassé  ; 
OD7prélève2  liv.  st.  parjour  pour  honoraires  de 
l'a^Oint  du  reluming  ojficer  et  1  liv.  st.  pour 
les  honoraires  de  chacun  de  ses  clercs.  Le  ré- 
sultat du  pM  doit  être  proclamé  le  lendemain 
même  de  sa  fermeture  et  pas  plus  tard  que 
deux  beires  de  raprês-midL  Les  registres,  rav- 
més  et  scellés  des  sceaux  des  magistrats,  sont 
ensuite  immédiatement  remis  à  la  poste,  qui  eu 
délivre  des  reçus  dreonstanciés  qui  sont  pris 
sur  un  registre  spécial ,  destiné  à  rester  dans 
les  arcluves  du  comté  ou  celles  de  la  localité 
où  se  ftit  rèleetion.  Ces  registres  sont  ensaile 
transmis  îi  la  Chambre  des  communes  par  l'in- 
termédiaire de  la  chancellerie,  qui  eu  délivre 
également  reçu.  Louis  Qottam». 

POLOGHE.  L  Historique.  —  La  Pologne  est 
ime  Taste  {daine,  dont  le  eontre  est  à  Varsovie, 

sur  la  Vistule,  et  dont  les  liniiios  nottcnt,  de- 
puis mille  ans,  de  la  ceinture  de  rivières  qui 
entoure  le  territoire  de  Varsovie,  justiu'à  la 
drconfércnce  formée  par  la  mer  Raltique,  l'O- 
der, les  monts  Garpatbs,  lamer  Noire,  le  iSorys- 
thèneettaDwina.  iuctme  montagne  ne  traverse 
cette  étendue,  mais  seulement  «les  collines  sa- 
blonneuses. Des  manUs  s'étendent  à  l'orient; 
le  centre  est  convert  de  forêts.  Le  sol  recèle 
des  richesses  minérales,  du  cuivre,  de  l'ar- 
gent, et  les  plus  grandes  mines  de  sel  gemme 
de  rÉurope.  Le  climat  est  froid  dans  le  nord, 
tempéré  au  sud;  le  terrain  est  partout  fertile, 
mais  on  ne  lui  demande  que  du  blé. 

La  tribu  slave  des  Léqucs  s'établit  sur  les 
bords  de  la  Vistule  au  commencement  du  moyen 
ùfxe  :  ils  s'appelaient  l'oléncs  ou  Slaves  de  la 
plaine.  Après  des  cycles  de  rois  fabuleux,  ils 
élurent  prince  un  laboureur,  l'iast,  vers  le  neu- 
vième siècle.  Sa  dynastie  répna  iOO  ans.  Au 
dixième,  ils  lurent  convertis  au  christianisme 
par  les  empereurs,  qui  leur  envoyèrent  des 
évèques  et  les  reçurent  dans  la  vassalité  de 
l'Empire. 

D'autres  tribui  slaves  s'étaient  établies  à  Test 

et  au  sud.  Les  noms  de  celles-ci  ne  sont  plus 
que  dans  les  chroniques  du  moyen  âge;  un  ap- 
pelle leur  pays  Galiicie,  parce  que,  avant  eux, 
les  Gaulois  y  ont  sc'joiirné.  Celles  de  l'est  for- 
mcreut  les  États  de  fodolic,  Woiliynie,  Litbuo- 
nie.  D'antres  enfin  mtwtèrent  dans  randenne 
Sarmatic,  occupée  par  des  peuples  de  race  ou- 
ralieune,  Ilunois,  huns,  cosaques,  turcs  ou 
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tartares.  Des  pirates  Scandinaves,  les  Varégues 
ou  assodés  de  guerre,  y  ûrent  des  incur- 
sions. Les  uns  s'emparèrent  de  la  Finlande,  les 
■otres  fondèrent  les  républiques  de  Pskof,  de 
Novogorod,  les  principautés  de  Kief,  de  Smo- 
lensk,  de  Vladimir.  L'un  d'eux,  Rourik  (Rode- 
rick) ,  fondateur  de  Kief,  donna  son  nom  à  un 
peuple  slave  et  finnois,  qu'il  soumit.  Ses  des- 
cendants fondèrent  des  royaumes.  Les  uns  se 
mirent  an  senrlce  de  la  république  de  Novogo- 
rod,  les  autres  conquirent  les  Slaves  de  Podolic, 
de  Lilliuauie  et  do  Gallicie,  et  leur  imposereut 
leur  nom  :  Russes  (et  non  Ruthènes,  mot  latin 
forpé  par  les  chroniqueurs).  On  appela  Russie 
Rouge,  la  Gallicie,  Russie  Blanche,  les  autres 
provinces  conquises.  Ces  deux  Russics  étaient 
habitées  par  des  Slaves.  Dans  la  Russie  Noire , 
la  Grande  Russie,  la  Sainte  Russie,  les  Scaudt- 
nsTos  et  les  Slaves  se  trouvaient  en  miDOrité 
an  milieu  desmuHitndcs  de  race  nnnoise. 

La  Pologne,  jusque-là,  regardant  peu  les  Sla- 
ves, était  toute  anx  affaires  d'AIienuigiie.  Mais 
au  onzième  siècle,  un  de  ses  princes  se  sépare 
de  Tempire  et  se  fait  roL  Un  autre  soumet 
Iw  Poméraniens  et  les  convertit  an  dirtstia- 
nisme.  Les  chevaliers  Teutoniques  et  Porte- 
Glaive  qui  convertissaient  et  exterminaient  Sla- 
ves et  ramoto,  ftnrent  an  imnnent  de  démembrer 
la  Pologne.  Ils  s'emparèrent,  les  uns,  de  la 
Prusse  orientale,  de  la  Pomërellie  et  de  Dutsig; 
les  autres,  de  la  Uvonle,  de  la  fléml^e  et  de 
la  Coiirlanda  La  dynastie  de  Ccnghis  Khan  pous- 
sait les  Tartares  de  la  Chine  jusqu'en  Alle- 
magne. Ils  soomfrent  tons  les  peuples  de  1*Sn- 
rope  jusqu'à  la  Pnlof^ne,  qui  les  arrêta.  Elle  les 
cbasHs  de  la  Russie  Rouge  et  de  la  Russie 
IHaoebe,  mais  elle  garda  pour  die  les  proTliieee 
délivrées  Jusqu'à  ce  que  les  Russes  les  repri- 
rent. 

La  Pologne  cependant  s*agrandEssaft  de  la 

Lithuaoie,  qui  lui  donnait  la  dynastie  des  Jngel- 
lons.  Elle  prit  aux  chevaliers  Teutoniques  les 
pays  de  la  Baltique,  et  aida  Albert  de  Bninde- 
bourg  à  séculariser  la  Prusse.  Quand  .Novogo- 
rod  fut  détruite  par  Ivan  iV,  elle  succéda  au 
rdle  de  cette  république,  celui  de  barrière  de 
TEurope.  Le  plus  libéral  des  pays  d'alors,  la 
Pologne  avait  proclamé  chez  elle,  par  l  edit  de 
1572,  la  liberté  de  conscience,  l'année  même 
de  la  Saint-Barthéiemy. 

Mais  cet  empire  qui  paraissait  si  puissant 
n*avait  qu'une  force  d'attaque  et  tout  exté- 
rieure. A  l'intérieur,  il  n'était  que  discorde  et 
liriblesse. 

Le  dernier  Piast  n'avait  pu  assurer  le  trône 
à  sou  neveu,  roi  de  Hongrie,  qu'en  permettant 
à  la  noblesse  de  lui  imposer  une  capitulation 
par  laquelle  elle  s'arrogeait  des  prérogatives, 
telles  que  l'exemption  d'impôts.  La  noblesse 
affirma  dûs  lors  son  droit  d'élection  et  le  fit 
valoir  après  rextiuctiuu  des  Jagellons.  Elle  Ût 
Jurer  à  ses  rois  les  Pacta  eomwn/a,  conrentlon 
entre  le  prince  et  la  nation,  en  quoi  elle  mon- 
trait peu  d'intelligence  de  ses  droits  mômes  : 
«  L'institufiOD  du  goufemement,  dit  trés-Juste- 
ment  Rousseau,  n'est  point  un  contrat;  c'est 
un  simple  mandat.  ■  Alors  se  forma  peu  à  peu 


cette  Constitution  polonaise,  à  laquelle  les  pn- 
blicistes  n'ont  point  épargné  les  critiques. 
«La  Pologne,  disait,  en  t730,  Voltaire,  qui  loi 
est,  du  reste,  le  moins  défavorable,  est  la  plus 
tidèle  image  de  l'ancien  gouvernement  gothi- 
que, corrigé  oo  altéré  partout  ailleurs  ;  c'est  le 
seul  État  qui  ait  conservé  le  nom  de  république 
avec  la  dignité  royale.  La  noblesse  et  le  clergé 
défendent  leur  liberté  contre  leur  roi  et  l'ôtent 
au  reste  de  la  nation....  là  le  paysan  ne  sème 
point  pour  lui,  mais  pour  des  seigneurs,  à  qui 
lui  et  son  champ  et  tout  le  travail  de  ses  mains 
appartiennent,  et  qui  peuvent  le  vendre  et  l'é- 
gorger avcr  le  bétail  de  la  terre.  Tout  ce  qui 
est  gentilhoumie  ne  dépend  que  de  soi.  il  faut, 
pour  le  Juger  dans  une  alTaire  criminelle,  une 
assemblée  générale  de  la  nation  :  il  ne  peut 
être  arrêté  qu'après  avoir  été  condamné.  Aussi 
n'ioMl  presque  Jamais  pnnL  11  y  a  l»eaucoup 
de  pauvres  :  ceux-là  se  mettent  au  service  des 

iilus  puissants,  eu  reçoivent  un  salaire,  font 
es  fonctions  les  plus  basses,  et  aiment  mieux 
servir  leurs  égaux  que  de  s'enrichir  par  le 
commerce.  L'esclavage  de  la  plus  grande  partie 
de  la  nation,  et  l'orgueil  et  l'oislTeté  de  Tautie. 
font  que  les  arts  sont  ignorés  dans  ce  pays, 
d'ailleurs  fertile,  arrosé  des  plus  beaux  fleuves 
de  rSorope,  et  dans  VsipuA  il  aérait  trèa-aisè 
de  joindre  par  des  canaux  l'Océan  septentrio- 
nal et  la  mer  Moire,  et  d'embrasser  le  com- 
meree  de  rKurope  et  de  TAsie.  Le  peu  d'ou- 
vriers et  de  marchands  qu'on  voit  en  Pologne 
sont  des  étrangers,  des  Ecossais,  des  français, 
des  Juifk,  qui  achètent  A  vil  pris  les  denrées 
du  pays,  et  vendent  chèrement aUT uoblM de 
quoi  satisfaire  leur  luxe. 

t  Le  roi  nomme  i  toutes  les  charges,  confère 
tous  les  honneurs.  Rien  n'est  héréditaire  en 
Pologne  que  les  terres  ou  le  rang  de  noble.  Le 
ills  d*mi  palatin  et  celui  du  roi  n*ont  nul  droit 
aux  dignités  de  leurs  pères.  Mais  il  y  a  cette 
grande  diflférence  entre  le  roi  et  la  république, 
qu'il  ne  peut  dter  aucune  charge  après  Tarolr 
donnée,  et  que  la  république  a  le  droit  de  lui 
ôter  la  couronne,  s'il  transgressait  les  lois  de 
l'État. 

•  Ce  qui  concerne  la  nation  est  réglé  dans 
les  états  généraux  qu'on  appelle  diètes.  Ces 
états  sont  composés  du  corps  du  sénat  et  de 
plusieurs  gentilshommes.  Les  sénateurs  sont 
les  palatins  et  les  évéque^;  le  second  ordre 
est  composé  des  députés  (nonces)  des  diètes 
partleuliéres  de  chaque  palatinat  (diétines).  A 
ces  grandes  assemblées  préside  l'archevêque 
de  Gnesen,  primai  de  Pologne,  vicaire  du 
royaume  dans  les  interrègnes,  et  la  première 
personne  de  l'État  après  le  toi.  Chaque  député 
jouit  du  droit  qu'avaient  u  Rouie  les  tribuns  du 
peuple,  de  s'opiioser  aux  lois  du  sénat.  On  sent 
gentilhomme  qui  dit  :  je  profrsfr,  arrête  par  ce 
seul  mot  lesrésolutions  unanimes  de  tout  le  reste; 
et  8*0  part  de  Tendrolt  où  se  tient  la  diète,  il 
faut  alors  qu'elle  se  sépare.  On  apporte  aux 
désordres  qui  naissent  de  cette  loi  un  remède 
plus  dangereux  encore.  La  Pol(^e  est  rare- 
ment sans  deux  factions.  L'unanimité  dans  les 
diètes  étant  alors  Impossible,  chaque  parti  forme 
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des  eonftdénllons,  du»  lesqneHes  on  décide 

â  la  pluralité  des  voix,  sans  avoir  vgnrà  aux 
protestations  du  petit  Dombre.  G«s  aaseiublées, 
illégitimeB  sdon  les  Ma,  mate  tutorteèeB  par 
les  lois,  se  font  au  nom  du  roi,  quoique  souvent 
sans  son  coiuieatemeDt  et  contre  ses  intérêts. 
Lorsque  les  troubles  sont  Ihits,  e*est  akm  anx 
dictes  f^'énéralcs  à  confirmer  ou  à  oas.>er  les 
actes  de  ces  confédérations Ces  confëdéra- 
tiOBa  étaient  de  qvatre  sortes  :  t*  celles  qui  se 
fiMmaient  do  coosentement  du  sénat  et  de 
l'ordre  équestre  :  c'était  le  grand  conseil  de  la 
nation;  2*  celles  que  composait  la  noblesse  de 
quelques  districts  (il  y  en  avait  souvent  plu- 
sieurs à  la  fois,  qui  décidaient  leurs  querelles 
à  coups  de  sabre);  3<*  celles  que  formaient  les 
soldats  révoltés;  40  cnfln,  les  terribles  rokosz , 
assemblées  tumultuaires,  où  tous  les  partisans 
â*nne  faction  étaient  tenus  de  se  rendre  sous 
p^e  de  mort. 

•  La  Pologne,  disait  d'Argenson»,  présente  à 
la  fois  tous  les  inconvénients  de  l'aristocratie 
et  de  la  multitude»  qnoiqoe  le  gooTeraonent 
ait  ses  règles  bonnes  en  apparence  et  que  la 
noblesse  s'est  dictées  elle-même...  L'unanimité 
dans  les  sallNfes  est,  i  la  vérité,  une  grande 
sûreté  pour  conserver  leur  précieuse  liberté 
et  pour  faire  garder  les  Pacta  conventa;  mais 
c'est  aussi  un  grand  obstacle  à  tout  bien ,  car  il 
arrive  souvent  qu'un  fou  qui  proteste  l'emporte 
sur  40,UUO  sages.  De  là  nulle  défense  ni  sûreté 
pour  l'État;  la  Pologne  reste  ouTerte  de  tons 
côtés  et  n'e.<t  plus  qu'au  premier  occupant...  » 

Ge  premier  occupant  n'a  pas  tardé  à  se  pré- 
senter. La  PDlegne  avait  des  voisins  qui  épiOQ- 
vèrent  le  besoin  de  s'agrandir,  on  mieux,  «  de 
s'aasnrer  des  frontières  naturelles,  •  et  ils  sai- 
sirent la  première  occasion,  le  premier  pré- 
texte qui  s'offrit.  Les  pn'  liiuinniree  dn  partage 
se  trouvent  dans  le  traité^  conclu  le  8  Juio 
1763,  entre  Frédéric  n  et  Pierre  III,  et  renou- 
velé en  partie^  en  1764,  sons  Catherine  U  : 

ARTirr.KS  8BCRKT>. 

•  3*  Comnio  l'intérAt  ilf  S.  M.  I.  do  tontei  les 
Rnsbirs  4 1  M.  le  roi  <1p  l'ru»»p  exigf  'lu'oii porte 
un  *oiu  attoiitif  ;\  c  o  que  la  répnltliquc  de  Pologne 
•oit  nialiitciiur  il.iiis  !*fiii  ilruit  tl>>  lilin- t'Icrtiuii  ,  ft 
qn'll  no  «oit  i><tiii1h  ni  chiwimIo  À  luTHoniiP  rt'on  faire 
nn  royaume  hérédltalrr ,  on  bioii  niCuio  do  s'iirlger 
en  prinro  souv<'rain,  LL.  MM.  l'l';injirrcur  d«  toutes 
\f*  KiM-'ip^  et  Ip  roi  do  l'rtlKHH  se  sont  promis  iim- 
tuellcnieut  et  «e  »ont  engagocii  «le  la  nianii-rc  la  pins 
■olennoUe,  à  ce  qne,  dans  tous  Ich  chr  <'t  dari!^  tmstes 
les  cirt-onstaucvn  ,  si  quel<|u'un  et  qui  qu»  et-  nuit 
voulait  ontrpprpiidri'  de  <!<'j((iuillcr  la  rt'-publiqur  lîc 
Pologne  de  «on  droit  do  litirc  «jiecliou,  ou  d'en  fain- 
on  royaume  hér^ditairr,  ou  de  s'ériger  hoi-nifme  on 
•onverain,  LL.  MM.  de  KuHhIe  et  de  l'ru«sc  ne  le  per- 
■lettroDl  pajt;  maix  qu'au  contraire  ellrs  écarteront , 
reponu«ront  et  mettront  à  néant,  de  toutes  niauières 
•tpkr  tons  les  moyens,  dea  projeta  al  injustes  et  si 
dÂlifferonx  anx  paîss«necs  voialues,  en  se  concertant 
nataellement,  en  réunissant  Icnrs  forces  et  ni<?nie  en 
ayant  reronrs  anx  armes  ,  si  les  circonstances  l'exi. 
geaient.  Do  plus ,  les  denx  puissances  s'uniront  pour 
faire  tomber  le  choix  sur  un  Piast,  après  la  mort  dtt 
roi  actuel  Anguttte  II,  et  elles  ne  concertcroiM  Mir 
le  «lioU  dn  oaadidat  1«  plu  eooveoable.  • 

1.  BUiatr*  àt  OkarU»  XII,  Ut.  IL 

S.  OatuUirmHamt  «w  U  gotunmmiunt  dt  ta  Frm§a, 

S.  V07.  ÀrdUvtê  diplomaiiqutê.  Kcca«Il  d«i  traité* 

«osMrBABt  la  Pologne,  p.  1  et  S,  par  1«  eomta  d'Aa- 

«•bavi.  Parti,  Aagret.  lass. 
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Le  préteite  est  énoiieé  dtns  les  articles  sé- 
parés, dont  voici  un  extrait  : 

ARTICLES  aiivkntn. 

«  ...  S»  8.  M.  I.  de  Russie  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 

voyant  avrc  hoauroup  dc  chagrin  l.i  dure  oppression 
dau.*i  laquelli'  viv<>iit,  depuis  bien  de-  atitn-fH,  leurs 
coreligionnnirL-;!  île  l'ologne  et  de  Llthuanic.  *c  sont 
réuulejt  et  lilliécH  pour  jirotégcr  do  leur  mieux  tons 
le!»  hubllatils  de  la  Pologne  et  du  (jrand-durluî  do 
Lithoanie  ,  i)ui  jirofesisent  les  religions  grccqiio,  ré- 
formée et  iutliérieiiiie  ,  et  qui  y  sont  connu»  .«on»  le 
nom  de  dittidrntt ,  et  veulent  faire  tous  leurs  efforts 
pour  obtenir  du  r»l  et  de  la  république  de  Pologne, 
par  des  représentations  fortes  et  amlcal<-fi ,  que  ces 
mâmes  diasidontii  soient  réintégrés  dans  leur.'*  privi- 
lèges, liberté!),  droits  et  prérogative!  qni  leur  avaient 
été  accordée  et  concédéi  par  le  pamA.  s  (J,reMp*t 
diplomati<iuti ,  Poloone,  p.  2.) 

Le  dessein  d'affaiblir  la  Pologne  une  fois 
établi,  il  s'agissait  de  l'exécuter.  Catherine  1! 

donne  ses  instructions  à  ses  anibass.idours  à 
Varsovie,  comte  Keyseriing  et  prince  Uepuine. 
Bn  voici  quelques  extraits  >: 

«»••  Après  avoir  donc  approfondi  tona  lea  motUi 
et  ■au  avoir  égard  à  tontes  les  éventualités  pof- 
■n»leib  il  Mt  probable,  il  est  indispensable  que  noni 
portioni  rar  le  trftne  de  Pologne  na  Pioêt  à  notre 
eonvenance,  otile  à  nos  intérêt!  réels,  en  an  Bot , 
an  benne  <|ai  ne  doive  son  élévation  qn'à  noaa 
•evie.  Mont  trouvons  dans  la  personne  du  comte  Po« 
nlatomltt.  panetler  de  Lithoanie,  toatea  lea  eon« 
dltlona  aeeenafarea  à  notre  conveaaaee ,  et ,  en 
eeneéqnenee,  non*  avons  résela  de  l'élever  an  traae 
de  Pologaa. 

•  M.  le  eoaMa  KejeerUaf ,  vena  avea  Josqa'à  pré« 
seiit.  aoaa  la  bob  des  priaeea  CsartoiyaU  at  de  laua 
partisans,  qvl  Boas  sont  dévonée,  timvalllé  avae 
•«eeie  penr  nos  intérêts  et  pour  eess  d'un  aaadidat 
prie  dans  la  Indlle  dee  prlnees,  en  eaa  de  ianiort  dm 
damier  roi  de  PoIo(b«.  Ansal ,  4  faTaair,  veaa  esé- 
eatares  poBetMlleaeat  toat  ee  «ni  a  dtd  eoBteaa 
dans  noe  iBStraetlaas  préeédentes,  et  aotanment 
dans  eellee  sons  lea  n««  18  et  IS  ;  dn  8  février,  aasa 
naméro  ;  d«  S8  avril,  B*  78  ;  da  10  septenbre  «t  «nln 
da  7  octobre,  a*  77.  A^Joard'hal,  tobs  travaHlerea 
eonjolatement  tetu  leedeBX.  Oepeadeat,  penr  qne 
nos  intentions  soient  plaa  pfielses  eneer«i  Cllast 
possible,  vous  aarea  àezdeatar  ee  qni  salli 

f  II.  Vons  enplolerex  tont  l'argent  qne  vonsavei 
entre  vos  maIns,  et  avec  cela  les  100,000  roubles  qne 
vons  toucherez  par  nn  mandat  snr  la  maison  Clifford 
fils  et  C>* ,  à  Amsterdam,  afln  d'augmenter  le  nombre 
des  chefs  et  des  adhérents  de  notre  parti.  Nous  ne 
voulons  pa.H  voua  prescrire  à  qui ,  quand  et  combien 
vons  devrei  répandre  cet  argent,  car  nous  savon» 
que  vous  en  ferez  le  meilleur  usage;  nons  nous  ro- 
jiMsotiK  on  cola,  comte  Kcyserling,sur  votre  prudence, 
sur  votre  tidélité  à  notre  service,  et  entin  sur  la  eou- 
nai^siaiiee  p.iiiaite  des  iiffalros  de  eo  pavK-là.  Néan- 
moiii-i,  riou»  <levoii!.  tourner  notre  attention  partlcti* 
lién  -11  ■  o  .1  diétiue*  pour  que  le.t  nonces  élus  soient 
tout  k  t'ait  dans  nofi  întt'T^i».  Il  e.it  donc  important 
d'y  avoir  de!t  éml^^nires  actifli  et  munis  d'argent. 
Nous  joignons  ,  en  conséquence  ,  leur  liste  ,  pour 
cliaquo  palatinat  ,  telle  que  le  comte  Wladisla.i  iJu- 
rowsid  vient  de  la  fournir  à  notre  conseiller  intime 
Panine.  (P.  6  ) 

 A  cotte  fin,  et  comme  gage  de  sa  rooonnais- 

^auce  pour  no«  bienfaits,  an^xitâtaprès  son  élévation 
à  la  royauté,  il  terminera  touK  les  dIflV  reiid-*  relatif» 
à  la  délimitation  de*  fnmtiireM  entre  noun  et  la  l'o- 
logne, conformément  à  lajnutice  et  à  notre  pleine  et 
entière  sat infai  tion  ;  que  durant  le  tout  temps  de  son 
régne,  il  envisagera  l'Intérêt  de  notre  empire  comme 
lésion  propre,  et  qu'il  l'appuiera  dans  tontes  laaeir* 
eonstaucoN  possibles.  [Mémo  ouvrage,  p.  8.) 

 X.  Il  oHt  présuroable  que  lex  hommes  envieux 

et  Jalonx  de  nos  intérét.<i,  et  par  ronoéquent ,  hostiles 
à  notre  parti  dans  ce  pays,  rherrtieront  à  traverser 
nos  démarches  et  à  nous  nuire.  Il  arrivera  sans  doote 
que  nos  adversaires  foriueront  une  confédération 
^éelale,  et  ebercberont  à  élire  an  antre  roi.  Mons 

a.  JWém  JesBifl,  foiiOMn,  p»  S. 
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vouK  ordonnoDi  donc  exproMétneat  QQCf  dé*  qM 
notre  caudidat  *era  élu  et  proclamé f  VOU  le  rocon- 
iiai»»iez  Kolponellement  et  en  notre  nom  i  vona  le 
fores  conjointement  avec  voa  amis  polonais.  Que  •! 
qnalqu'uu  osait  i^'uppuner  A  cett«  élection ,  troubler 
Pordra  pnblic  de  la  république,  former  de*  oo&féd^ 
nttOBieentre  un  monarque  légitimement  élu;  alonii 
Mnaancnne  déclaration  préalable,  noaa  ordottaeroat 
à  Bos  troupes  d'cuvablr  ea  min*  tump»  mu  teat  1m 
polnu  le  territoire  poloaale,  de  retarder  aec  adver* 
•alree  conuoe  rebellea,  pertarbaleare,  et  de  détraire 

Kle  fer  et  par  le  fea  leat«M«a»e»le«mpreprlitie. 
!•  ee  eu,  aeai  aoae  eoaeerleroai  aree  le  rot  de 
PraeM,  et  tow,  de  votre  cdté,  Toaa  vous  entendrea 
aree  eoa  mlalatre  réaident  i  Yarsovio.  (Mime  ou» 
vrage,  p.  10.) 

«  5UII.  JSnfIn,  quoique  nous  ne  devions  pas 

supposer  qu'un  homme  si  nubli'incDt  pencaut  (jue 
notre  candidat  voulût  oc  laibscr  iutluonccr  par  les 
eoasells  qui  rempécheraiont  d'accepter  la  couronne  , 
BOUS  savons  néanmoins  positivement  que  noo  adver- 
saires, tant  eu  l'ologne  qu'A l'élniuKcr,  emploieront, 
àcet  effet,  Ick  umyonB  les  jilu.s  «' iitr^çiiiuf» ,  et  n'é- 
pargneront rien  pour  y  arriver.  Aus^*i  ikiuk  vous  re- 
commandons de  veiller  à  cela  avec  toute  la  vigilance 
possible,  et  d'as«urcr  notre  camli'l.it  <iuc  ,  dé»  qu'il 
sera  sons  notre  puissance  et  notre  protection,  per- 
sonne  ne  rénKsiraàlatamMlier  laeearoaae.*  (Il«ae 

ouvrage  ,  \i.  11.) 

£d  même  temps  que  Catberine  H  dooDait  ces 
iOBtractions  secrètes,  die  déclarait  pnbHque* 

ment  re  qui  siiil  : 

«  SI  Jamais  l'<"-jirit  de  meuBonge  a  pu  inventer  une 
fausseté  coiuplète,  (■'.■i-f  lorsqu'on  a  audacieu.«emcnt 
répandu  que,  Uan^  le  dessein  que  nous  avons  du  fa- 
voriser l'élection  d'nn  Piatt,  nous  n'avions  pour  but 
que  de  nous  faciliter  les  moyens  d'envahir,  par  son 
secours  ou  son  concours,  quelque  morceau  du  ter- 
ritniie  do  la  couronnedePoIograeoada  grand-ducbé 
de  Lithuanie,  pour  le  démembrer  da  royaume  et  le 
mettre  sous  notre  domination  par  aeanatlon.  Ce 
bruit,  si  peu  fondé  et  laventé  aussi  aal  à  prepoe, 
tombe  de  lai-même  eemme  dénaé  de  toate  aorte  da 
Tialaemblaaee.  s  (Mdme  oBTrage ,  p.  14.) 

C'est  ainsi  que  l'on  faisait  de  la  politique  alors. 

Stanislas  Poniatowski,  le  ciindidat  de  Cafhe- 
riuc  II,  fut  élu,  et  les  Uns  qui  coasacraient 
le  système  Meetif  appU^né  A  la  monarebie, 
raniuiudrissement  du  pouvoir  royal  et  le  li- 
àerum  veto  fureul  conûrmées.  Aucune  iû- 
aurrecCioii  ne  (bt  donc  plus  juste  (jue  la  con- 
fédération de  Bar,  qui  se  forma  alors,  dans  le 
nddi  de  la  Pologoe,  et  qui  déclara  iUégale  l'ë- 
lectioii  du  nooreau  rof  et  la  proclamation  de 
ces  lois.  L'impératrice  eut  alors  ouvertement 
recours  à  la  violence.  Les  troupes  russes  com- 
mirent dans  la  Pologne  de  tels  ravages  qu  ou 
crut  rjue  c'en  était  fait  de  celte  nation.  Bile  se 
releva  pourtant;  elle  (Il  appel  à  tous  les  peuples 
par  des  voix  éloquentes.  Il  est  triste  à  dire  que 
l'Angleterre  et  la  France  Ûrent  défaut  et  que  la 
Turquie  seule  vint  à  son  aide.  Au  milieu  de  la 
guerre  étraugère  et  civile,  la  Pologne  pense  A 
léformer  ses  lois;  die  s^adreaae  A  nos  phtto- 
sophcs.  Rousseau  conseilla  aux  Polonais  de 
restreindre  leurs  limites,  d'abolir  le  liberum 
«ele,d*aflnnehlreTadiiéIlenient  les  serfs,  d'aug- 
menter le  pouvoir  des  diétines,  de  faire  de  la 
Pologne  une  coufédératiou,  —  et  d'tuttter  les 
jeux  tdympiques.  La  guerre  redoublait  de  tIo- 
lenrc;  ils  s  aiicrçurent  qu'ils  n'avaient  pas  le 
temps  de  faire  des  constitutions.  L'Autriche, 
qui  jusque-là  atalt  regardé  s'agiter  les  desti- 
nées, crut  les  voir  décidées  et  tomba  sur  les 
faibles  :  elle  envahit  la  Gallicie  et  la  Lodorairie, 
anciens  t|efs  de  l'Empire  geruiauique.  Aussitôt 


Prèdéiie  1!  écrit  A  son  andMssadeiir  «  qii*fl  flitt 

suivre  l'exemple  de  l'Autriche,»  et  il  envahit 
la  Posnanie.  Le  premier  partage  fut  alors  con- 
sommé (  1 772|.  C'était  l'époque  de  la  plus  grande 
extension  territoriale  de  la  PoI(^e.  Elle  était 
alors  formée  de  quatre  États  :  la  grande  Po- 
loçne,  comprenant  :  la  grande  Pologne  propre- 
ment dite,  la  Cujavie,  la  Haaovfe,  la  Praaae 
occidentale;  la  petite  Pologne^  comprenant  :  la 
petite  Pologne  proprement  dite,  la  Podlaquie, 
la  Russie  Rouge  et  l'Ulcraine;  la  idikuaniê, com- 
prenant  :  la  Lithuanie  proprement  dite,  la  Rus- 
sie filancbe,  la  Russie  .Noire  de  Lidiiianie,  la 
Samogitie,  et  enfin,  les  pafê/midataim,  c'est* 
à-dire,  le  duclic  de  Couriande  et  les  districll 
poméraDiens  de  Butoir  et  de  Lauenbourg,  tielli 
entre  les  mains  du  roi  de  Praaae.  La  Russie, 
l'Autriche  et  la  Prusse  signèrent  ensemble  et 
avec  la  Pologne  des  traités  qui  restituaient  à 
la  Russie:  la  Uvonie,  Polotok,  Witebsk.  Mcislaw 
et  Minsk  ;  à  la  Prusse  :  une  partie  de  la  Posna- 
nie, la  Poméranie  et  la  Warnic,  à  l'Autriche: 
la  Gallicie  et  la  Lodomiric,  c'est-à-dire  que  la 
première  reprenait  les  conquêtes  des  descen- 
dants de  Rourik,la8econde,cellesdesclievaliers 
Teutoniques,  la  troisième,  les  anciens  lieds  de 
l'Empire.  Tbnt  les  autres  partages  ne  ferent 
guère  que  copier  celui-là,  sauf  colni  de  1795. 
Les  trois  puissances  reprenaient  leur  bien, 
disait-on,  et  bon  nombre  de  peraonnea  troo- 
Tèrent  cette  explicaiiou  satisfaisante.  La  con- 
quête arait  donné,  pris  et  rendu  ces  provinces 
A  ebaeune  des  quatre  puissances;  mais  la  Po- 
logne les  avait  -sauvées  des  Tartares  et  leur 
avait  fait  connaître  une  civilisation  supérieure. 

La  Pologne,  ou  ce  qui  restait  de  la  Pologne, 
s'occupa  onfin  de  déraciner  les  vieux  abus. 
Notre  Constitution  de  1791  venait  de  se  ter- 
miner, quand  la  leur  parut.  L'élection  des  rois 
leur  avait  été  funeste  :  ils  votèrent  l'hérédité 
de  la  monarchie.  Ils  donnèrent  u  la  Chambre 
des  nonces  le  vole  des  lois  et  de  l'impôt,  la 
paix  et  la  guerre;  A  la  Chambre  des  sénateurs, 
un  veto  suspensif  pour  une  législature  seule- 
iiieut.  Us  proclamèrent  le  roi  inviolable,  les 
ministres  l'esponsablea,  ouTrirent  les  rangs  de 
la  noblesse  aux  talents  sortis  du  peuple,  réta- 
blirent les  villes  et  les  bourgeois  dans  les  an* 
dennea  Rranebises,  admirent  le  colon  A  con- 
tracter avec  son  maître.  Cette  Constitution 
modérée  était  le  plus  grand  coup  qu'ils  pus- 
sent porter  A  la  Russie.  Catherine  le  sentit: 
elle  (léiionça  l'invasion  de  la  •  philosophie  spé- 
culative'•  et  suscita  la  confédération  de  Tar- 
gowice,  oft  d'anciens  républicains  du  moyen 
âge,  qu'elle  mystlOa,  réclamèrent  l'ancienne 
souveraineté  de  l'ordre  équestre.  Ces  intrigues, 
auxquelles  ni  l'Autriche  ni  la  Prusse  ne  sem- 
blent avoir  participé  directement,  abontirrat 
au  dcu.xiéme  partage  de  la  Pologne,  convenu 
en  I7i>l  entre  la  Prusse,  la  Hussic,  l'Autriche 
et  l'i^spagne.  Ce  partage,  qui  enlevait  encore  A 
la  Pologne  la  moitié  de  la  Lithuanie,  la  Posua- 
nic,  Thorn  et  Dantzig,  u  était  pas  plutôt  fait, 

1.  Manifeste  de  Citlu  rine  contre  les  priaelpeadte 
révolutions.  8  fuTrier  ll^t.  Mémo  Reeaell. 
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que  la  France  se  d{'clarait  en  république,  qtie 
TEurope  se  coalisait  cootre  clic,  que  kosciuzsko 
Jetait  dans  la  mêlée  l'ëpëe  de  la  Pologne.  Ce  tat 
un  âge  héroïque:  Kosriuzsko  laiss<^  pour  mort 
sur  le  champ  de  bataille,  les  insurgés  exter- 
minéB,  tout  tat  Bnl,  on  ptrat  Fètre.  Le  trol- 
iième  partage  de  la  Polog-ne  fut  prononcé.  Cette 
Ibis,  il  n'en  resta  rien.  Les  Polonais  n'eurent 
pins  de  patrie  que  la  France  (I79S). 

Alors  ils  entrèrent  dans  nos  armées;  ils  for- 
mèrent ces  légions  polonaises  qui  eurent  l'idée 
de  prendre  à  revers  rAutriche  et  la  Russie,  de 
soulever  toutes  les  nations  de  l'orient  de  l'Eu- 
rope eonire  lonrs  frrniverncments.  Ce  plan  hardi 
fnt  brisé  par  les  preliniiiiaircs  de  Léoben,  et 
Bonaparte  écrivit  à  Donibruwski:  «Quant  à  la 
demande  que  vous  me  faites  de  pouvoir  entrer 
an  congrès,  vous  sentez  cumbieji  cela  est  dif- 
ficile. Les  vœux  des  amis  de  la  liberté  sont  pour 
les  l»raves  Polonais,  mais  il  n'appartient  qu'au 
temps  et  aux  destinées  de  les  rétabUr'.*  £n 
1801 ,  le  premier  eonsnl  êigniii  avec  l'empe- 
reur de  Russie  un  traité  pnnr  empêcher  qu'au- 
cun de  leurs  stgels  entrellnt  des  intelligences 
arec  les  ennemis  des  deux  fttats. 

I.'cs[)oir.  la  persévr'Tance  étaient  si  forts  chez 
les  Polonais,  qu'ils  continuèrent  de  chercher  la 
patrie  dans  les  rangs  de  nos  armées.  Leur  sang 
teint  les  bannières  de  France.  La  puissance  co- 
lossale de  Napoléon  entretenait  leurs  illusions, 
lis  ae  purent  jamais  comprendre  que  ce  grand 
capitaine  derait  avoir  bien  plus  de  sym|)atliiea 
pour  l'cmpiro  unitaire  et  silencieux,  qui  cou- 
vrait la  moitié  de  I  Kurope  de  sa  formidable 
discipline,  que  pour  l'aristocratie  remuante  qui 
réclanjait  le  droit  d'action  volontaire,  les  vieilles 
franchises  du  1  Kurupe.  Ce  n'est  pas  que,  de  sa 
part,  les  promesses,  vagiies  tonlelbis  et  pleines 
de  restrictions,  aient  manqué.  Les  Polonais  les 
prenaient  dans  le  sens  le  plus  large.  Dom> 
browski  citait  ses  paroles  dans  ses  proelama» 
tiens:  ->  Je  verrai,  nous  a-t-il  dit,  si  vous  mé- 
ritez d'être  une  nation.  Je  vais  à  Posen;  c'est 
là  que  mes  premières  idées  se  formeront  sur 
votre  compte*.  •  Les  habitants  de  Posen  se  fé- 
licitaient ainsi:  «Les  assurances  données  à 
l'ancienne  Pologne  que,  conformément  à  la 
Tolonté  de  notre  libérateur,  l'invincible  Napo- 
léon, les  forces  de  la  nation  seront  réunies,  et 
que  S.  Exc.  M.  le  général  Dombrowski  a  plein 
pouvoir  de  poser  les  fondements  de  notre  puis- 
sance future,  nous  ont  fait  secouer  nos  chaînes 
et  sortir  du  néant  politique  où  nous  étions  tom- 
bés'.» k  Berlin,  le  19  novembre  1806,  Napo- 
léon reçut  lu  députation  polonaise  et  lui  dit: 
•  Je  reçois  avec  le  plus  vif  phiisir  l'expression 
de  vos  voeux.  Jamais  la  France  n'a  reconnu  les 
partafres  de  la  Pologne,  et  il  ne  fnt  Jamais  dans 
son  intérêt  que  ces  partages  eussent  lieu.  Ce 
iont  vos  discordes  qui  ont  amené  chute  de 
votre  nation,  jadis  si  cMôbre  dans  les  annales 
de  l'Europe.  Que  le  passé  vous  serve  de  leçon 
pour  l'avenir;  que  les  magnats  et  la  riche  no- 
blesse se  mettent  i  votre  téte,  et  que  les  gen- 

« 

1.  V07.  Bibi.  dt»  AtOUêm  Hfitm.,  PoLoeaa,  p.  4M, 
t.  Aid.,  p.  441. 


tilshommes ,  le  clergé  et  les  bourgeois  s'unis- 
sent pour  agir  simultanément  Lorsque  je  verrai 
30  ou  40,000  Polonais  armés.  Je  proclamerai  i 
Varsovie  votre  indépendance ,  et  lorsqu'elle 
viendra  de  moi,  ^e  sera  inébranlable.  •> 

Hais  Us  avaient  reconquis  leur  patrie  :  il  lU- 
lait  bien  la  leur  rendre.  11  eu  rendit  le  moins 
possible  par  le  traité  de  Tilsitt  (1807),  tout  au 
plus  l'anden  pays  des  Léques,  le  bassin  de  la 
Yistnle»  sous  le  litre  de  >:rand-(luclir  de  Var- 
sovie. Ce  territoire  fut  pris  presque  en  entier 
sur  la  Prusse .  défaite  à  Friediand.  Le  grand-duc 
fut  le  roi  de  Saxe.  On  conserva  la  Constitution 
de  I79'2,  pour  les  noms  du  moins.  Cette  créa- 
tion du  grand-iluché  de  Varsovie  fut  datée  de 
Tilsitt,  1807  :  ja  Prusse  n'eut  rien  de  la  Po- 
logne, mais  la  Russie  garda  tout  l'orient,  l'Au- 
triche tout  le  midi.  La  guerre  ayant  recommencé 
avec  l'Autriche,  les  Polonais  reconquirent  la  Gal- 
licie:  mais  ils  durent  en  céder  une  partie  à  la 
Russie,  en  lbÛ9,  par  un  traité  qu'approuva  la 
Frsnee.  Bn  1812,  l'Empereur  était  à  Berlin.  Dés 
l'annonce  de  la  guerre  de  Russie,  la  Pologne 
se  confédérait.  jiiapoiëoa  reçut  la  députation. 
Il  portait  toujours  b^ncoup  d'intérêt  à  la  Po- 
logne, disait-il;  mais,  après  tout,  leur  sort  dé- 
pendait d'eux  :  qu'ils  se  confédérassent,  qu  ils 
se  constituassent,  etc.  Ils  tombèrent  avec  noua 
d'une  chute  commune;  en  1813.  débris  delà 
France,  débris  de  la  Pologne  regagnaient  le 
Rhin.  Alors  Napoléon  reprocha  aux  Polonais  de 
ne  lui  avoir  pas  Ibiimi  assez  d'hommes,  de 
n'avoir  pas  couvert  sa  retraite.  Ce  qui  lui  valut 
cette  réponse  de  Potoçki  :  «  Sire,  c'est  Votre 
Majesté  elle-même  qui  a  toujours  retenu  l'en- 
thousiasme de  la  nation  polonaise;  quand  nous 
vous  avons  tout  donné,  vous  exigiez  toujours 
davantsge.  Bt  qu*a  répondu  Votre  Molesté  aux 
députés  de  la  diète  confédérée  et  à  ceux  de  la 
Litbuanie?  Des  paroles  vagues  et  découragean- 
tes qui  ont  anéanti  partout  l'enthousiasme,  et 
abattu  les  cQuragea  les  plus  épnmvte.»  (Même 
Recueil.) 

En  vain  M.  de  Talleyrand  démontra-t-H  à 

M.  de  Metternich  la  nécessité  de  reconstituer 
la  Pologne  indépeudante  dans  ses  limites  de 
1772  (lettre  du  19  décembre  1814)  :  «De toutes 
les  questions  qui  doivent  être  traitées  au  Gon- 
gré.<,  le  roi  aurait  considéré  comme  la  première, 
la  plus  grande,  lu  plus  éminemuit-nl  euro- 
péenne, comme  hors  de  comparaison  avec 
toute  autre,  celle  de  Pologne,  s'il  lui  eût  été 
possible  d'espérer  autant  qu'il  le  désirait,  qu'un 
peuple  si  digne  de  l'intérêt  de  tous  les  autres, 
par  .<on  ancienneté,  sa  valeur,  les  services  qu'il 
rendit  autrefois  à  1  Europe,  et  par  son  infor- 
tune, ptt  être  rendu  à  son  antique  et  complète 
indépendance.  »  ' 

I<es  traités  de  1815  {voy.  ce  mot)  influèrent 
profondément  sur  le  sort  de  la  Pologne.  La 
Pru.^se  reprit  la  Posnanie,  rAutriche  garda  la 
Gallicic,  la  Russie  prit  tout  le  reste.  Les  pro- 
vinces antérieurement  annexées  i  Tempire 
continuèrent  de  s'appeler  Bussie;  le  grand- 

1.  Arehiv«i  diplomatique*  j  f.  449. 
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duch^  de  Varsovie  devint  le  royaume  de  Po- 
logne et  fut  gouverné  par  l'cnopcrenr  de  Russie 
d'afifés  les  priDCipes  de  l'union  personnelle. 
Ce  royaume  reçut  une  Constitution,  le  1 5'"?7  no- 
vembre 1815,  en  vertu  de  laquelle  le  Sénat  et 
la  Chambre  des  nooees  de  la  noblesse  et  des 
dépntès  des  commune?  participèrenl  à  la  loi. 
C'était  le  genre  de  gouverDement  qui  com- 
mençait à  miner.  Il  eat  à  remarquer  que  lea 
Cliaiiibres  avaient  une  certaine  initiative,  et  que 
le  suITTage  était  établi  sor  des  bases  beaucoup 
|Aaa  larges  (|ue  dans  nos  Chartes.  Les  Polonais 
durent  seuLs  i  cniper  les  fonctions  publiques. 
Voici  d'ailleurs  les  articles  11  a  29,  qui  suffl- 
TODt  pour  faire  connaître  respril  de  cette  Con- 
stttalioii.« 

Amr,  U.  LBNililMaaifcoliqu  iwl—,>r"*«Ml> 
par  to  piDN  grMdajMitia  4m  habltâaii  te  nyauM 
M  Pologne ,  ter»  rot|J«t  ûmt  Mlae  partievlt*»  te 
foaTerneraeat,  Mat  qaVrilepvlMe  par  là  dérogaraa 
rien  à  la  UbertÂ  de*  aatrM  ealtes,  qui  ton»,  Mtas  «!• 
eeptioa,  ponrroat  «'exercer  librement  et  pubtiqaa- 
ment,  rt  Jonlront  de  la  protection  du  gouvernement. 
I.a  dlfTr'.rriirn  de«  cultes  chrétiens  n'en  établit  au- 
cune daiiK  ia  jouissance  des  droiu  civils  et  poIltlquM. 

Art.  ï^.  Les  ministrCK  de  toU8  le»  cultes  sont  sons 
la  protortion  ct  la  surveillance  des  lois  et  du  gou- 
Ternoment. 

Abt.  13.  Le»  fond»  que  le  clergé  catholitjuc  romain 
et  le  clcTK'i-  du  rit  grec-uni  jimidèdent  artm  llement,  et 
ceux  (jne  nnu'i  leur  aocortlcroii!,  par  un  décret  epé- 
clal  ,  Mcront  déclarén  propriété  iiialii'nable  et  com- 
mune à  toute  la  biérarctiie  eocléHiaHtique ,  (lé»  que 
le  gouvernement  aura  fixé  i  t  afTccii'  auxlIlt^  clorgéa 
les  domaines  nationaux  qui  formeront  leur  ilutalian. 

Abt.  14.  Il  siéfrera  dan*  lo  sénat  du  royaunio  do 
Pologne  autant  d'évétiucs  du  fit  catholique  romain 
que  la  loi  tlxera  do  palatinalfc  U  yaligaM  te  plVI 
an  évéquo  du  rit  grec-uni. 

Abt.  15.  Le  clergé  de  la  Confession  évangéliqne 
d'ijnteboart  et  da  la  GoBfeflalon  AraacéUqaa  r4far- 
Mte  JoalM  te  Mcoon  annaal  qoa  noai  laar  aMor* 
dcrons. 

Art.  16.  La  liberté  de  la  preaae  est  garantie.  Lft 
loi  Helera  las  mojreat  d'en  réprimer  les  abus. 

AaX'  IT.  La  loi  protège  également  tous  les  citoyaBa» 
MU  anenne  distinction  do  leur  classe  ni  de  lear  eon» 
dltlen. 

Aar.  18.  L'aBeleane  loi  fondawantàle  t  Nmktm 
HfHwari  p  ifl«faiii« ,  niêijnr*  vtehmt  **ni  appUeabto 
au  babitaati  te  teataa  1m  alaitM  daaa  Im  taruM 
anlraiiti. 

AsT.  19.  Penanae  p««ff»  êtK9  «rrM  «M  Mlea 
lea  formée  at  teas  1m  Ma  détanalaét  par  la  leL 

Abt.  SO.  On  devra  aotiflar  IneaMamment  at  par 
écrit  à  la  personne  arrêtée  lee  caaMa  de  son  arreeta. 

tion. 

Art.  21.  Tout  Individa  arrêté  sera  présenté  au  pina 
tard  dati-<  ien  trolR  Jours  au  tribunal  compétent  pour 
y  ^tre  examiné  on  Jn^é  dans  les  formes.  Si  après  lee 
preiiiit'reH  en(]U)'tcs  II  nst  reconnu  aes  eeSpaUe*  Il 

sera  iiii-  sur-le-cliamp  en  liberté. 

Aux.  22.  Dans  le»  ra»  déterminés  par  la  loi ,  on  de- 
vra mettre  on  liberté  provisoire  celui  qui  fournira 
eaation. 

Art.  23.  Nnl  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  dea  loia 
cxiauntes  et  d'wie  MftteBM  rendae  par  le  maflatcat 

compétent. 

Art.  24.  Toat  Polonais  est  libre  de  transporter  sa 
perionne  et  sa  propriété,  eu  Huivant  les  formes  dé- 
teriiiiiiéi'M  par  la  Ici. 

Art.  2.5.  Tout  condamné  »ubira  sa  peine  dans  le 
royaume,  personne  ne  pourra  en  être  dcporii- ,  ex- 
cepté dans  les  ca*  de  bannissement  prévu»  par  la  loi. 

Art.  26.  Toute  propriété,  quelle  que  noit  »a  dési* 
gnatlon  on  sa  nature ,  qu'elle  se  trouve  sur  la  anper- 
ticie  ou  dans  le  sein  de  la  terre,  et  à  qnelqae  la- 
divldn  aa'elle  appartienne,  est  déclarée  sacrée  et 
ISTMaMe.  Aaennc  autorité  n'y  peut  porter  atteinte 
eew  qaelqse  préteste  qae  m  solb  Qnioonqne  atta* 

I.Tef.  ârMm  <^le—HfWi  P*  ^  «liVlfaalM. 


que  la  propriété  d'antrni  est  réputé  violateur  de  la 
sûreté  publique  ct  puni  cuninie  tel. 

Art.  27.  Néanmoin»  le  gouvernement  a  le  droit 
d'ezi^r  d'un  particulier  le  sacriSce  de  sa  propriété 
pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant  ane  Joita 
et  préalable  indemnité.  La  loi  détenaineni  laâ  eéa 
et  les  formeK  de  l'application  de  ce  principe. 

Abt.  SS.  Toute»  les  affaires  pnblIqQM  admlaletra* 
ti  ves,  Jadleiairw  at  militaires ,  seront  sans  exeeptloa 
traltéM  daaa  1*  laifae  polonaise. 

Aair.  19.  Les  eiqtlola  publics ,  civils  et  mliltairM 
ne  peweat  être  exercés  qne  par  des  Pelenaia.  Lm 
places  de  présldeaii  tea  trtbaaau  te  pnMiéra  te> 
staace.  de  président*  dM  iwa«Biliri«M  palatlaaiM, 
dM  tribunaux  d'appel  ;  1m  plaeM  de  BeBlMrM  dM 
eooMlls  de  paiatinat ,  les  fonetteve  de  BoneM  et  dé> 
pâté*  à  U  dléte,  et  eallM  de  eéaateara,  he  poof» 
ront  être  données  qn'à  des  propriétaires  fonciers. 

On  crC>a,  en  outre,  la  république  de  Cra- 
eoTic,  composée  de  latlUe  et  de  sa  baollene. 

La  dircrtinn  des  alTaircs  y  fut  exercée  par  un 
Sénat,  le  pouvoir  législatif  par  une  assemblée 
des  représentants.  (Gonstitatlon  do  3  mal  1815.) 

Mais  le  premier  acte  des  trois  puissances  «h 
partageautes  fut  de  signifler  au  Sénat  que  tout 
se  ferait  dans  la  république  par  lenr  volonté. 
{Voij.  Protectorat.)  Bien  que  les  Polonais,  pro- 
tégés par  le  •  dilettantisme  libéral  »  de  l'eni- 
percnr  Alexandre,  aient  Joui  sous  son  règne 
d'une  liberté  relative,  la  Charte  de  1815  ne 
fut  pa.s  une  vérité,  et  lorsque  la  révolution 
de  1X30  eut  éclaté,  la  rolofrnc .  qui  n'avait  rien 
à  espérer  de  Teopereur  .Nicola.^.  crut  le  mo- 
ment venu  pour  recontiiu  rir  sa  liberté ,  ct  pro- 
clama la  déchéance  du  loi.  L'insurrerliou  polo- 
naise fit  d^inntiles  appels  à  l'Europe,  des  prodiges 
de  courage,  se  couvrit  de  gloire,  et  fut  anéantie 
par  la  bataille  d'Ostrolenka  ct  la  prise  de  Var- 
sovie. La  répression  fht  violente,  et  les  doen- 
inenls  que  nous  ronsiillons'  contiennent,  soos 
forme  d'ukases,  et  de  rapports  des  lieutenants 
d'occupation,  la  série  des  mesures  prises  pour 
dénationniisi  r  les  Polonais.  L'abolition  des  for- 
mes Judiciaires  eu  Litliuanie  ct  en  Ruth«  nie, 
Tordre  d'exécuter  tous  leseitovens  de  ces  pays 
qui  chercheraient  à  redevenir  Polonais,  la  sup- 
pression des  églises  catholiques,  les  conversions 
forcées,  réducalion  des  enfants  dans  la  religion 
russe  (en  Pologne  comme  en  Lithiianiej,  la  sub- 
stitution de  la  langue  russe  au  polonais  dans  les 
actes  publics  ct  les  écoles,  la  transportation  à 
Saiiit-l'étersbourgdelabibliothèquede  Varsovie, 
reiirOlcnienf  forcé  des  Polonais  dans  l'armée 
russe,  leur  déportation  au  Caucase,  la  conQsca- 
tlon  de  leurs  biens,  rinquisition  des  fonetton- 
naircs  dans  les  familles,  la  transportatlon  et 
renrôlemeot  force  des  enfants,  telles  furent 
les  mesures  qu'on  adopta.  Ceux  qui  purent 
quitter  leur  patrie  la  quittèrent. 

Les  uns  dcmaudërent  asile  aux  nations  de 
TEuropc  occidentale  et  donnèrent  le  spectacle 
<lc  grands  talents  dans  tous  les  genres,  qu'on 
ne  soupçonnait  pas.  La  Pologne  n'avait  vécu 
Jusque-là  que  de  politique.  Les  autres  se  réfb* 
giérent  à  Cracovie,  sur  la  fui  des  constitutions. 
La  commission  austro-prusso-russc  qui,  depuis 
1815,  tenait  la  ville,  exigea  du  Sénat  leur  ex- 
pulsion (elle  avait  la  lettre  des  traités  pour  elle), 

1.  Bibliothi^e  tUt  archives  diplomatupici ,  vol.  de 
POMNWn. 
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et,  comme  le  Sénat  refusait  d'obéir,  s'en  char- 
gea elle-Diônie.  L'accumulation  des  ressenti- 
ments éclata,  quelques  années  après  (184C), 
en  révolution.  Les  associations  de  toute  la  Po- 
logne remirent  l'autorité  à  une  dictature  de 
cinq  personnel  qui  proclamèrent  à  Cracovie , 
Je  22  février,  le  gouvernement  national  de  la 
république  polonaise.  Le  mouvemeut  s  étendit 
partout  :  il  Tut  partout  écrasé  dans  le  sang; 
c'est  alors  qu'eut  lieu  la  jacquerie  de  la  Gallicie. 
La  république  de  Cracovie  fut  supprimée,  et 
rintruîhe,  m  Prusse  et  la  Russie  signèrent ,  le 
C  novembre,  un  traité  qui  incorpora  Cracovie  à 
l'Autriche.  La  France  et  l'Angleterre  protestèrent 
pour  1«  ftMrme. 

En  18i8,  quand  la  France  eut  donné  le  si- 
gnal des  révolutions,  1  Autriche,  la  f russe, 
nitlle  et  11  Pologne  suivlrenl  son  exemple,  on 
sait  avec  quel  résultat. 

Une  ère  de  réparation  sembla  s'aoooncer  i 
raTènement  d* Alexandre  II.  H  venait  d'appeler 
30  millions  de  serfs  à  la  liberté.  La  Ubertë  ci- 
vile en  Hussie  présageait  la  liberté  politique  en 
jpologne.  Les  Mprits  modérte  pensèrent  qn'il 
valait  mieux  profiter  de  ces  dispositions  libé- 
rales que  de  jeter  leur  pays  dans  les  hasards 
de  la  guerre.  L'èrènement  sembla  d'abord  leur 
donner  raison.  Un  conseil  d'État,  ou  d'adminis- 
tration» des  conseils  de  districts,  de  munici- 
palités leur  ftarent  aeeordés;  on  lenr  penntt  de 
parler  leur  langue  dans  les  actes  ofTicicls,  d'é- 
crire librement,  de  pratiquer  librement  le  droit 
de  pétition,  n  est  constant  que  la  société  na- 
tionale  agronomique  porta  ses  travaux  au  delà 
de  son  objet;  elle  fut  dissoute  ainsi  que  les 
délégations  urbaines.  Les  Polonais  avaient-ils 
voulu  aller  trop  vite  ou  trop  loin?  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  Pologne  fut  mise  en  état  de  siège 
en  octobre  18GI.  Le  deuil  public  et  perpétuel, 
le  chantdans  les  églises,  les  émeutes  sans  armes, 
dissoutes  par  la  force,  les  arrestations  et  les 
exécutions  arbitraires  furent  les  préludes  de 
l'insurrection  actuelle  (  1 8G3- 1 8C4)  ;  la  conscrip- 
tion forcée  en  fut  l'occasion.  Quant  au  succès 
de  cette  nouvelle  tentative,  nous  n'osons  pas 
Tespérer,  la  Justice  n'étant  {MS  tonjours  la  gfr* 
nuitie  du  triomphe.  J.  ns  B. 

H.  ConsitlératioM  générales.— iMtfMBiïon  de 
la  i'ologne  est  à  la  fois  faeile  à  énoncer  et  dif- 
iicile  à  résoudre.  11  &  <x^ii  d  une  ualiou  à  la- 
qndle  on  a  enlevé  son  tenrilDlfe  et  son  indé- 
pendance, qui  a  combattu  avec  héroïsme  et 
persévérance  pour  recouvrer  ces  biens  inap- 
préeiables,  qui  a  été  vaincue  et  qnl  a  subi  le 
martyre  plutôt  que  de  renier  ses  droits.  Voilà 
l'énoncé  de  la  question, quelle  en  sera  la  solu- 
tion? La  Bnssie,  TAutricbe,  la  Prusse  ne  ren- 
dront pas  les  provinces  qu'elles  ont  prises; 
cela  nous  parait  certain.  Qu  on  demande  à  n'im- 
porte qnel  pays,  la  France  comprise»  d0  céder 
one  parcelle  de  territoire  sans  «juste  et  préa- 
lable indemnité,  •  et  la  réponse  sera  la  même. 
One  guerre  pourrait  seule  avoir  pour  eflét  le 
rétablissement  de  la  Pologne;  niais  si  des  cir- 
eonstances  particuliërcs  ne  venaient  pas  en 
aide  aux  Ubérateun,  le  racoèa  serait  par  trop 


douteux  pour  qu'on  courût  voioBtiecs  les  ris- 
ques d  une  agression. 

Sans  doute,  il  y  a  un  intérêt  sinon  européei^ 
du  moins  français  et  allemand,  à  reconstituer 
une  Pologne  sur  les  bords  de  la  Yistule.  Mais 
comme  cette  Pologne  aurait  pour  destination 
d'être  une  barrière  contre  la  Russie,  celle-ci 
dépenserait  son  dernier  homme  et  son  dernier 
rouble  plutôt  que  d'eo  permettre  rétabUase- 
ment,  et  dans  cette  occurrence,  le  gouverne- 
ment trouverait  la  nation  russe  prête  à  tout 
iacrttoe.  L'intérêt  de  la  Pmaae  et  de  rintrldie 
est  sujet  à  discussion  :  ces  deux  puissances 
penseront  que  les  morceaux  de  la  Pologne 
qu'eika  ae  aoiit  annexés  leur  aent  plus  utiles 
comme  provinces  de  leurs  États  que  comme 
alliés. 

Bn  préaenee  de  ces  difRenltéB,  nous  ne  ris- 
querons aucune  prophétie.  Cependant,  ce  n'est 
pas  avoir  la  prétention  de  prédire  l'avenir  que 
de  praser  qu'il  ne  suffira  paa  des  eflbrts  d'une 

poignée  de  braves  pour  vaincre  les  bataillons 
nombreux  et  disciplinés  de  la  Russie.  L'enthou- 
siasme ne  supplée  pas  au  nombre,  et  ni  la 
Pologne,  ni  la  civilisation,  n'ont  rien  à  gajrncr 
à  une  levée  de  boucliers  dont  le  résultat  doit 
reasemblw  à  un  suicide.  Le  sacrMce  doit  avoir 
un  but  raisonnable,  c'est-à-dire  accessible. 
Oif  ons-nous  que  les  Polonais  doivent  se  résigner 
à  lenr  sort?  Il  est  dur  de  précber  la  rës^na- 
tion.  Un  conseil  de  cette  nature  est  toujours 
mal  reçu  et  les  hommes  exaltés  confondent 
trop  ftuâlement  la  résignation  avee  ie  désespoir. 
Nous  nous  bornons  donc  à  conseiller  une 
transaction  et  nous  croyons  qu'il  ne  serait  pas 
impossible  d'en  trouver  les  bMes. 

Nous  ne  pouvons  pas  quitter  ce  sujet,  sans 
tirer,  de  l'histoire  de  la  Pologne,  l'enseigne- 
ment politique  qu'elle  renferme.  Bt  d'abord,  le 
système  électif,  appliqué  à  la  royauté ,  a  porté 
de  si  tristes  fruits  sur  les  bords  de  la  Vistule, 
qu'il  est  condamné  pour  toujours.  On  sait,  d'aU- 
leurs,  que  l'Allemagne  elle-même  n'a  pas  trop 
eu  à  se  louer  de  son  «Empire  électif»,  bien 
qu'il  ait  été,  pendant  des  sièd^,  électif  pour 
la  forme  seulement.  Les  républiques  continue- 
ront à  renouveler  périodiquement,  et  à  de  courts 
intervailes,  leur  suprême  magistrat,  mais  les 
monarchies  C(mserveront  l'hérédité.  Il  est  vrai 
que  la  l'olopne  se  qualifiait  de  République. 

Puis,  le  libcrum  reto,  l'unanimité  exigée  pour 
le  choix  d'un  roi  et  dans  d'autres  cas,  rendaient 
impossible  toute  décision  régulière.  Cette  exi- 
gence ne  pouvait  en  aucune  façon  se  justifier. 
Actudlement  les  puisssnces  souveraines  main- 
tiennent seules  une  pareille  prétention ,  qui 
peut  être  soutenue  dans  une  certaine  mesure 
peur  des  ttsts  se  réunissant  librement  en  une 
conférence,  mais  qui  a  déjà  des  inconvénients 
dans  une  confédération;  il  faut  que,  dans  le 
pins  grand  nombre  des  cas,  la  nu^cnrité  emporte 
la  décision.  Un  petit  nombre  de  personnes  rem- 
phes  de  bonne  volonté  pour  s'entendre ,  par- 
viennent, il  est  vrai,  par  une  série  de  trans- 
actions, à  se  mettre  d'accord.  Les  États  en 
conférence  sont  rarement  nombreux,  tandûi 
que  In  Fulogne  comptait  40«000  nobles. 
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■  On  comprend  qu'ayec  cette  multitude  de  pe- 
UtB  souverains,  les  malveillants  disent  tyrans, 
l'anarchie  ait  dû  s'introduire  dans  le  pays  et 
exciter  les  convoitises  de  ses  voisins.  Nous  n'a- 
vons aucune  intention  d'atténuer  ce  que  l'acte 
àa  partage  a  d*odieux,  en  disant  que  les  Polo- 
nais l'ont  provoqué  par  Torganisation  inintelli- 
goite  de  leur  gouvernement  Le  voleur  ne  sera 
pas  déebrè  tamoceat,  pavée  qne  le  proprfélain 
a  négligé  de  fermer  sa  porte;  le  propriétaire 
n'en  a  pas  moins  quelgoes  reproches  à  se  faire. 
Do  reste,  Il  est  Jtiste  de  dire  que,  si  la  Pologne 
avait  été  libre  daus  son  propre  pays,  cllo  aurait 
amélioré  sa  constitution;  on  l'a  vu  en  1791. 
L'histoire  2\}outera  que  les  Polonais  ont  été 
trop  durement  pnnia  etqs^iiseBtnolMlè  lenn 
feu  tes. 

Mais  si  ces  fautes  ont  eu  pour  les  victimes 
des  conséquences  aussi  terribles,  il  parait  évi- 
dent que  les  États  qui  ont  pris  part  à  la  spolia- 
tion doivent  ressentir  à  leur  tour  les  suites  de 
leur  aete  injuste.  La  Russie ,  l'Autriehe  et  la 
Prusse  auront  encore  longtemps  une  plaie 
béante,  qui  généra  la  liberté  de  leurs  mouve- 
ments, {feus  ne  samms  lequel  de  eea  trois  pays 
s'assimilera  plus  tôt  ses  sujets  d'origine  po- 
lonaise, mais  tant  qu'ils  n'y  seront  pas  par- 
Tenus,  ils  ne  poeséderont  pas  la  plénitude  de 
leur  force.  Toute  faute  s'expie. 

Cet  axiome  ne  Justifie  pas  l'intervention  ac- 
tuelle des  antres  puissances,  de  celles  qui,  n'é- 
tant pas  voisines  de  la  l'ologne,  n'ont  pas  pu 
prendre  leur  part  du  gâteau.  Lorsqu'on  étudie 
l'histoire,  on  est  convaincu  que.  s'il  n'y  a  eu 
alors  que  trois  oopartageants,  c'est  simplement 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  place  pour  les  au- 
tres: le  niveau  de  la  morale  et  de  la  Justice 
était  le  même  pour  tous.  Mais  au  moment  du 
partage,  la  France  et  l'Angleterre  et  tous  les 
autres  pays  auraient  eu  le  droit  strict  d'inter- 
venir, ear  à  ce  moment-là  ils  pouvaient  ae 
eroire  menacés;  ils  avaient  le  même  droit  qu'en 
1855  lorsqu'ils  vinrent  au  secours  de  la  Tur- 
quie. Aetuellenient  le  nnoir  d'Interrention  en 
Pologne  est  périmé,  et  si  jamais  une  année  se 
met  en  marche  pour  venir  en  aide  à  la  Pologne 
insurgée ,  ce  BWvroBient  aura  été  cmnraandé 
par  un  intérêt  matériel  ou  par  nn  sentiment 
surexcité.  Uaijiucb  Blogk. 

POLTARCnB.  Gouvernement  de  plusieurs. 
Dans  ce  sens  trés^énëral,  polyarcbie  est  syno- 
nyme de  republique,  et  comprend  toutes  les  com- 
luinalseaB  par  lesquelles  la  puissance  publique 
se  resserre  on  s'étend  d'un  très-petit  nombre  au 
plus  grand.  (Voy.  Aristocratia ,  Démocratie, 
OligareUe,  KépubUqM,  ete.)  11  vaut  ndeux 
réserver  ce  nom  pour  le  gouvernement  de  plu- 
sieurs ou  d'un  grand  nombre  (le  mot  grec  a  les 
deuE  sens) ,  ne  prenant  de  mandat  que  d'eux- 
mêmes  et  dominant  les  autres  par  la  force  ou 
la  persuasion.  Ce  gouvernement  a  existé. 
Orfmm,  sans  doute  inspiré  par  Mderot ,  remar- 
que que  la  république  d'Athùncs  n'était  pas 
une  démocratie,  puisqu'elle  était  fondée  sur  des 
privilèges,  mais  une  polycratie.  Quand  la  poly- 
oatie  eat  entre  les  mains,  non  pas  d'un  grand 


nombre  d'égaux,  ce  qui  fait  an  tant  de  despotes, 
mais  de  plusieurs  institutions  appelées  à  se 
foire  équilibre,  conune  à  Âtbènes,  que  lesc^ 
toyens  sont  éclairés,  qu'il  règne  dans  les  mœurs 
un  esprit  de  douceur  propre  à  se  répandre 
dans  les  lois,  ce  n'est  pas^NKnt  les  gouTemo» 
ments  de  privilège)  un  gouvernement  plus  mau- 
vais qu'un  autre.  On  dit  que  la  polyarchie  est 
ennemie  des  supérforitéainteileetneaes.  il 
drait  le  prouver  par  un  exemple  plus  concluant 
que  celui  de  Socrate,  et  bien  s'assurer  que  les 
autres  gouvernements  n'ont  rien  A  ae  reprocher 
contrôla  philosophie.  Les  diverses  démocraties 
que  cite  Aristote  étaient  des  polyarchies  plus 
ou  moins  hirges;  on  peut,  en  vohr,  au  livre  VQ 
ôolkMMtuê,  ringtaieuae  énnmération. 

J.  dbB. 

PONDÉRATION  DES  PODTOIES.  Celte  ei- 

pression  delà  langue  politiqne  moderne  ne  peut 
trouver  place  que  dans  les  gouvernements  mix- 
tes M  même,  à  vrai  dire,  que  dans  les  gonver* 
nements  libres.  Klle  s'applique  à  l'équilibre 
qui,  pour  la  bonne  direction  des  afiaires  publi- 
ques et  pour  la  Mberté  des  eitoyene,  doit  als- 
ter  entre  les  diflifirenis  pouvoirs ,  par  la  dxation 
constitutionnelle  de  leurs  droits  et  par  la  iimi- 
tafioB  de  leurs  attributfons. 

La  séparation  des  pouvoirs  se  rencontre,  à 
des  degrés  divers,  dans  tous  leagouvernemeats 
qui  ne  reposent  ^  sur  le  principe  aotoerattr 
que.  Car  si  des  lois  d'exception  pèsent  sur  des 
catégories  de  citoyens  et  les  exposent  à  des 
peines  qui  ne  soient  pas  prononcées  par  des 
magistrats,  si  la  presse,  au  Heu  d'être  placée 
sotis  le  régime  des  lois,  peut  être  atteinte  par 
des  décisiouti  adxuinistralives,  si  la  représen- 
tation nationale  ne  Jonit  pas  de  la  plénitude  de 
son  indé|)endance.  il  y  a  confnsion  de  tous  les 
pouvoirs  et  le  pays  est  privé  des  garanties  les 
IÂm  essenlielles  à  sa  liberté. 

Il  faut  donc  voir,  dans  la  séparation  des  pou- 
voirs, la  première  condition  de  la  iii)erté  et, 
dans  la  pvndéraHmt  des  pouvoirs ,  le  seul 
moyen  de  préserver  la  liberté  de  se  perdre  dans 
la  licence  et  dans  l'anarchie  ou  d'être  détruite 
par  le  despotisme. 

II  y  a  dans  chaque  État  trois  sortes  de  pou-  . 
voirs  :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  Judiciaire.  Les  deux  premiers,  qri 
sont  les  pouvoirs  politiques,  sont  ceux  dont  les 
attributions  sont  le  plus  diOiciles  à  séparer, 
dont  les  rapports  sont  le  plus  délicats  et  dont 
l'action,  tantôt  indépendante,  tantôt  soumise 
à  la  nécessité  d'un  accord,  est  diversement  ré- 
glée et  tempérée  suivant  que  la  constitution 
étend  ou  resserre  les  droits  du  pouTotr  eiécu- 
tif,  suivant  que,  dans  la  formation  du  pouvoir 
législatif,  domine  soit  l'élément  aristocratique, 
seit  Télémentdtaioeralique,  ou  suirant  qu'une 
juste  balance  s'établit  entre  les  deux  éléments. 
Le  pouvoir  judiciaire,  chargé  d'appliquer  les 
lois,  de  juger  les  différends  des  particuliers  et 
de  punir  les  délits  et  les  crimes  contre  les  pef^ 
sonnes  ou  contre  l'état,  doit  être  rendu  com- 
plètement indépendant  du  pouvoir  législatif,  ce 
qn'U  est  aisé  de  ftdre,  et  anail  Indêpendint 
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que  possible  du  pouvoir  exécutif,  rèsuUnt  plus 
difficile  à  atteindre.  Toutefois  le  principe  luûme 
éd  te  séparation  néeessafre  entre  la  pnisaanee 
ée  juger,  celle  de  faire  les  lois  et  celle  d'admi- 
nistrer est  généralement  accepté,  générale- 
ment respecté  partout  où  ne  régne  pas  Tarbi- 
trairc  :  là  où  ce  principe  serait  méconnu,  toute 
idée,  toute  possù)iIité  de  pondération  entre  des 
pouvoirs  confondus,  ou  nominalement  séparés 
par  des  lignes  de  démarcation  OctiTea,  serait 
▼irtuellement  écnrlèe.  Nous  n'avons  donc  à 
nous  occuper  ici  qui:  des  conditions  nécessai- 
res pour  maintenir  l'équilibre  entre  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Ces  conditions 
ne  peuvent  être  identiques  dans  une  monarchie 
et  dans  nne  répoMiqiie,  et  le  régime  représen- 
tatif admet  également  ces  deux  formes.  Mon- 
tesquieu veut  que  l'Angleterre  ait  tiré  de  la 
Çtrmanie  éB  TMlte  l'Idée  des  tnslitiKioos  aux- 
quelles  elle  doit  sa  stabilité,  sa  rirhesse  et  sa 
grandeur'.  Qoelles  qu'aient  été  les  origines  et 
ies  transIbroHlIoBs  sneeesslTes  do  gonmne» 
ment  mixte,  à  l'Angleterre  appartientï'honnetir, 
qu'on  ne  peut  lui  disputer,  d'aroir  la  première 
assis  sur  ses  Traies  bsses  le  gouTemement  re- 
présentatif; tous  les  pays  du  monde  qui  ont 
Toulu  deTenir  et  rester  libres  l'ont  plusou  moins 
fml^e.  Mais  chaque  pays  a  pu  et  dft  censerrer 
ou  introduire,  dans  sa  propre  constitution,  les 
changements  que  lui  conseillaient  ou  lui  impo- 
saient ses  mœurs  et  son  génie. 

C'est  ainsi  que  les  États-Unis  se  sont  eoostl- 
tués  en  république  et  que  la  France  moderne 
n'a  pu  et  ne  pourra  Jamais,  sans  péril,  déserter 
Jes  grands  principes  de  1 789. 

Examiner,  comparer  et  surtout  juger  les  di- 
Terscs  formes  du  goareniement  représentatif 
ae  serait  pt^t  de  notre  sn^et.  Nous  n'entre- 
prendrons pas  d'exposer  et  de  discuter  les 
moyens  d'équilibre  qui  conviennent  le  mieux 
pour  assurer  la  pondération  des  pooteirs  sens 
Chacnne  de  ces  formes.  Nous  supposerons  doue 
le  gouvernement  représentatif  existant  sous  la 
iMme  et  vnt  les  conditions  le  pies  gènéide- 
BMlt  admises,  c'est-à-dire  un  pouvoir  exécutif 
•estre  les  mains  d'un  souverain  héréditaire  et 
denz  Chambres  <qnel  que  soK  leur  mode  d*6- 
lection  ou  de  nomination  )  partageant  avec  le 
Chef  de  l'Ktat  le  pouvoir  législatif.  i<a  paix,  la 
gnerre,  les  traités,  les  rapports Intemationanz 
sont  les  attributs  du  souverain  ;  la  justice  se 
rend  en  son  nom,  et  il  en  fait  exécuter  les  dé- 
etatoiis  ;  il  nomme  aox  emplois  drihi  et  mili- 
taires ;  mais  il  gouverne  par  la  délégation  de 
ses  pouvoirs  à  des  ministres  responsables;  il 
ne  peut  disposer,  par  des  traités,  ni  d'aucune 
partie  du  territoire  ni  de  la  fortune  publique, 
et  il  ne  peut  faire  la  guerre  sans  avoir  obtenu 
des  représentaut.s  du  pays  les  subsides  néces- 
saires. Si  la  politique  suivie  par  le  pouvoir 
exécutif  cesse  d'avoir  l'appui  des  Chambres,  si 
les  représentants  du  pays  témoignent  leur  dé- 
fiance et  refusent  leur  concours,  le  souverain 
fait  appel  au  Corps  électoral  par  la  dissolution 
de  la  Chambre  élective,  ou  change  ses  minis- 
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très,  qui  peuvent  être  mis  en  accusation  dans 
des  cas  et  suivant  des  formes  rt^lées  par  la 
loi  ;  lui-même  demenre  irresponsable  et  iniio- 
lable.  Les  adversaires  du  gouvernement  repré- 
sentatif Je  oomtMttentsurtootpar  des  arguments 
de  fait,  tirés  des  révolutions  sons  lesquelles  se 
sont  écroulés  des  trônes  vainement  protégés 
par  une  responsabilité  collatérale,  responsa- 
bilité qui  n'a  pas  même  été  invoquée ,  et  par 
une  inviolabilité  qui  n'a  pas  été  respectée.  La 
responsabilité  ministérielle  n'ayant  pas  pré- 
servé la  royauté,  on  cherche  à  en  conclure, 
non-seoiSBeiit  qiw  e*est  li  une  tiction  inutile, 
mais  encore  que  c'est  un  péril ,  le  souverain 
étant  trop  dépendant  des  Chambres  lorsque 
celles-ci  peaient,  pour  ainsi  dire,  loi  dider 
le  choix  de  ses  conseillers. 

On  a  fait  plus  encore  que  supprimer  la  res- 
ponsabilité minislérielie  ;  on  s  isuginé  U  res- 
ponsabilité personnelle  du  souverain  devant 
la  nation.  Or,  s'il  est  aisé  de  se  rendre  compte 
de  ee  que  peut  être  la  respoosabilitè  da  eW 
électif  d'une  république,  la  question  se  com- 
plique singulièrement  lorsqu'il  s'agit  du  son- 
Tendnliérédilaired'unÉtatmonarebiqne.Ooand, 
comment,  au  nom  de  qui  et  i)arqui  cette  res- 
ponsabilité pourrait-elle  être  invoquée?  Qnels 
sendent  les  juges  et  où  serait  la  sanetfont 
11  y  a  là  quelque  chose  qui  n'offre  à  l'esprit 
aucune  idée  précise,  quelque  chose  qui  n'a 
point  été  ezpUqné  et  qui  ne  le  sera  probable- 
ment jamais.  Une  semblable  clause,  quelque 
signitication  qu'on  veuille  y  attacher  comme 
déclaration  de  principes,  est  donc  destinée, 
là  où  elle  existe,  à  demeurer,  en  fait,  une 
lettre  morte.  U  est  fort  heureux  qu'il  en  soit 
ainsi,  car  peut-on  se  tlgurer  ce  que  serait  la  si- 
tnstioD  d'ui  pays  où  lesouTerain  pourrait  être, 
nous  ne  dirons  pas  mis  en  accus.ition,  mais  pu- 
bliquement discuté  dans  sa  personne  et  dans 
ses  actes?  Ne  cndgnons  donc  pas  d'afflimwqne, 
le  souverain  ne  pouvant  pas  être  responsable, 
il  s  ensuit,  lorsque  le  cabinet  ne  l'est  pas, 
que  te  responsabilité  n*eziste  nulle  part 

La  première  condition  de  la  pondération  des 
pouvoirs,  dans  le  gouvernement  représentatif, 
étant  de  placer  le  sooTerain  au-dessus  détente 
atteinte,  en  dehors  de  toute  discussion,  le  plu.s 
sùr  moyeu  d'y  parvenir  a  paru  d'assujettir 
tonte  interrontion,  de  sa  part,  dsns  les  actes 
de  gouvernement ,  au  contre-seing  d'un  mi- 
nistre qui  le  couvre  desa responsabilité.—  Tont 
sete  qui  dépasse  les  attrHnraonsd'nn  départe- 
ment ministériel  doit  être  discuté  et  approuvé 
en  conseil  des  ministres,  de  manière  à  enga- 
ger, dans  une  étroite  solidarité,  le  cabinet  tout 
entier.  Telle  est  la  base  même  du  gouverne- 
ment représentatif  et,  la  forme  de  ce  gouverne- 
ment étant  acceptée,  le  principe  de  la  responsa- 
bilité ministérieÛen'a  Jamais  été  mis  en  question. 
Là  où  cette  responaabilité  n'existe  pas,  la  forme 
du  gouvernement,  quelque  nom  qu  on  lui  donne 
et  quelque  Jugement  qu'on  en  porte,  n'est  pss 
la  forme  représentative  dans  sa  vérité  et  dans 
sa  liberté.  U  n'en  est  pas  de  même  tics  préro- 
gaUfes  pariementaires  qu^  suivant  les  temps, 
ndfaDt  les  peys  et  tes  mman,  le  légistelenr  s» 
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plus  on  moins  étendues  ou  resserrées.  Nous  ne 
parierons  de  ees  prèragatiTes  qu'en  toneluat 

aux  points  principaux  :  le  vole  de  l'impôt  et 
la  spécialité  des  dépenses,  la  discussion  des 
lois  et  le  dreii  d*eiiieiràeaieiit.  Se  droit  dlnltlitiiFe 
et  le  droit  d'interpellation.  Mais  nous  ne  nous 
arrêterons,  sur  chacun  de  ces  points,  qu'à  ce  qui 
est  essentiel  pour  réqnillbre  des  pooToirs. 

Le  vole  de  i'imp<>t.  attribué  aux  assemblées 
délibérantes  sans  le  droit  de  régler  et  de  con- 
trôler la  dépense,  n'est  qu'une  garantie  illu- 
soire. La  seule  saDCtion  efficace  de  ce  double 
droit  est  dans  la  faculté,  pour  les  représentants 
de  la  nation,  de  moditicr  les  propositions  du 
budget  et  dans  Tobligation,  pour  le  ponrelr 
<îx(Tiifif,  d'observer  la  spécialité  <l('.s  dépenses 
volées  et  de  ne  jamais  engager  une  dépense 
aow^  MOS  qu'il  y  ait  ouverture  de  crédits 
par  le  pouvoir  lé^jislalif.  Un  homme  d'Klnl  il- 
lustre a  dit,  en  parlant  du  droit  d'introduire 
des  ameiidemeBls  dans  les  lois  et  des  retran- 
chements dans  les  budgets  :  >  La  discussion  des 
lois  sans  la  faculté  de  les  modiller  n'est  qu'une 
sgttatloii  stMle.  Placer  les  diaaibres  entre  le 
rejot  ot  l'adoption  pure  et  simple,  c'est  les  ré- 
duire aux  ré&oluUoQs  extrêmes  et  détruire  l'es- 
ptit  de  transaotfon  qnl  doit  être  le  Téritable  es- 
prit des  pays  libres*.  »  Le  droit  d'amendement , 
balancé  par  la  réserve,  entre  les  mains  du 
eber  de  rfttat,  dn  droit  d*initiati¥e  et  de  la 
sanction  des  lois,  ne  peut  être  refusé  aux  re- 
présentants du  pays  (ou  soumis  au  contrôle 
d*nn  corps  composé,  oonmie  un  conseil  d'État, 
de  fonctionnaires  nommés  et  révocables  par 
le  pouvoir  exécutif  dont  ce  corps  n'est  qu'une 
délégation)  sans  que  le  rôle  des  assemblées 
soit  singulièrement  amoindri.  Des  Chambires 
privées  du  droit  d'amendement  sont  réduites 
ou  à  entraver  la  marche  du  gouvernement  par 
leur  résistance,  0«  i  la  saiTre  dans  um  com- 
plète docilité;  ce  ne  sont  plus,  à  propromcnt 
parler,  des  corps  délibérants,  ce  sont  des 
conmiissions  ooânltatives. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  malgré  certains 
rapports  qui  peuvent  exister  entre  les  deux 
choses,  le  droit  d'amendement  avec  le  droit 
d'initiative  et  diri^^er  contre  le  premier  des 
objections  qui  ne  s  adressent,  en  réalité,  qu'au 
second.  L'initiative  peot,  aans  inconTéaient, 
être  réservée  en  toutes  choses,  m{\me  en  ma- 
tière de  législation,  au  pouvoir  exécutif  à  qui 
«ppartient  l'action.  * 

Lorsqu'une  majorité  souhaitera  sérieuse- 
ment et  demandera  résoiûment  des  change- 
ments dans  la  législation,  le  pouvoir  qui  dis* 
posera  de  l'initiative  ne  voudra  ni  ne  pourra 
résister  longtemps.  Un  ministère  responsable 
ne  conserverait  pas  le  concours  d'une  cbambre 
à  laquelle  il  refuserait  lu  présentation  d'une 
loi  fermement  voulue  par  les  représentants  du 
pays.  Le  souvenir  des  embarras  créés,  dans 

î.  Histoire  dn  Contulat  et  de  l'Emmure,  t.  XVIII , 
p.  177. 
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les  assemblées  législatives,  par  l'exercice  du 
droit  d'initiative  est  encore  présent  à  tontes 

les  mémoires.  Quand  ce  droit  existe,  il  est  im- 
possible de  ne  paa  faire  dans  le  règlement  on, 
tont  ait  moins,  dene  pas  accorder,  dans  la  pra- 

tiqne,  une  assez  larjtre  part  à  la  minorité.  Il  en 
résulte  que  les  assemblées  perdent  un  temps 
précieux  i  examiner,  dans  des  commissions, 
ot  a  discuter,  dans  des  séances  publiques,  des 
propositions  qni  n'ont  pas  la  moindre  chance 
d'être  adoptées,  propositions  dont  le  but  peot 
être,  dont  l'effet  est  souvent  d'agiter  inutile- 
ment les  esprits.  Mais  autre  chose  est  la  faculté 
de  demander  au  gouvernement  des  informa* 
tlons  ou  de  lui  adresser  des  avertissemenli 
sur  des  événements,  sur  des  faits  passagers 
qui  seront  bientôt  des  faits  accomplis.  Les  re- 
présentants dn  pays  ne  doivent  pas,  en  pereH 
cas,  rencontrer,  dans  le  règlement  des  assem- 
blées, des  obstacles  insurmontables  à  ce  que 
des  questions  soient  posées,  en  temps  utile, 
aux  dépositaires  du  pouvoir  exécutif.  La  majo- 
rité doit  être  libre  d'autoriser  l'interpellation» 
à  Isinielle.  d'aillenra.  l'naage,  d'aoeord  avec  la 
raison,  permet  aux  ministres,  sous  leur  res- 
ponsabilité, de  refuser  ou  d'igoomer  une  ré- 
ponse. Snr  tons  les  points  qni  viennent  d'être 
sommairement  passés  en  revue,  les  prérocra- 
tives  des  deux  Chambres  sont  égales  dans  tous 
les  gouvernements  oA  les  ponvoirs  sont  bien 
pondérés;  mais  il  est  de  réfric,  à  peu  prés  gé- 
nérale, que  hi  priiMrité  du  vote  des  subsides  et 
des  loto  de  flnances  appartienne  à  la  Chambre 
des  députés  ou  au  corps,  quel  que  soit  son 
nom.  qui  est  le  plus  directement  et  le  plus 
fréquemment  renouvelé  par  l'élection. 

Le  concours  du  pouvoir  executif  et  des  deu 
Chambres  est  indispensable  pour  faire  une  loL 
Chacune  des  CLambres  peut  rejeter  les  luis  qui 
lui  sont  présentées,  et  le  souverain  peut  re- 
fuser de  .sanctionner  celles  que  les  Chambres 
ont  amendées.  Uràce  à  ces  précautions  salu- 
taires, ancone  des  trois  virionlés  qni  doivent 
s'accorder,  pour  changer  une  proposition  en 
loi  de  l'Ktat,  n'est  exposée  à  se  rencontrer 
seule  en  antagoniame  avec  une  autre  vékNilè. 
Il  y  a  toujours  deux  avis  dans  le  môme  sens, 
et,  d'ordinaire,  le  troisième  Unit  par  s'y  ranger. 

bonqve,  entre  le  souverain,  représenté  par 
les  ministres,  et  les  Chambres  représentant  le 
pays,  la  Constitution  a  établi  des  rapports  qui 
pMBMtteat  une  sction  réciproque  des  nns  snr 
les  autres,  qui  unissent  les  uns  et  les  autres 
dans  une  solidarité  morale  et  qui  obligent  le 
sonverain,  non  pas  à  dépendre  dn  pouvoir  lé* 
gislatif,  mais  à  s'associer,  dans  l'exercice  du 
pouvoir  exécutif,  des  hommes  auxquels  les 
Chambres  accordent  lenr  oonBance  et  leur 
concours,  il  devient  inévitable  que  les  tem- 
péraments nécessaires  ne  s'imposent  pas  à 
tous.  Des  concessions  sont  faites  de  part  et 
d'autre;  aucun  des  pouvoirs  n'obtient  proba- 
blement, mais  aucun  ne  se  voit  enlever  tout 
ce  qu'il  désire.  Le  souverain  peut  parfois  être 
gêné  dans  ses  projets,  entravé  nénw  dans  le 
bien  qu'il  voudrait  faire;  mais,  par  une  juste 
compensation,  il  est  protégé  contre  plus  d'une 
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erreur,  conlro  plus  d'un  entraînement.  Est-ce 
à  dire  qu'uD  pays  soit  ainsi  mis  pour  toujours 
à  Tabri  des  rèroliitionsT  Non ,  car  tooles  diOMS 
hnmaiDes  ont  une  fin.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
nent  les  dynasties  et  les  gouverDCoients  qui 
pMwnt,  ce  wnl  les  lodèléB  eUes-mtoies  qui 
périssent  et  les  peuples  qui  disparaissent.  La 
sagesse  humaioe  ne  peut  rieu  rendre  éternel 
et  doit  se  borner  à  ebereiier  les  meflleeiee  con- 
ditions de  stabilité.  L'histoire  ne  nous  montre 
MOUD  gouvernement  qui  soit  tombé  pour  avoir 
eédè  à  propos;  mais  plus  d'nn  a  Hè  renrefsé 
pour  avoir  trop  longtemps  résistt'*.  Le  prand 
•Tantage  du  gouvernement  représentatif  sin- 
eërement  pratiqué  est  de  permettre  à  Toplalon 
publique  de  se  manifester  et  de  rendre  les 
concessions  dn  souverain  faciles  et  nullement 
doounageables.  C'est,  en  outre,  le  seul  gou- 
▼emement  où  la  séparation  des  pouvoirs  puisse, 
de  droit  et  de  fait,  rester  complète,  le  seul  où, 
conuue  le  prouve  l'exemple  de  TAngletcrre,  la 
pondénUon  des  pouvoirs  maintenue,  autant, 
sinon  pins  encore,  par  les  mœurs  politiques 
que  pur  la  loi  fondamentale  de  l'État,  adoucit, 
régularise,  protège  le  Jeu  des  institutions  et 
en  assiin  ainsi  la  durée.     Casoue  Pébibl 
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FOPULAGB.  Tonte  sodété  se  divise  natu- 
rellement en  deux  cla.<;se8  principales,  l'une 
aupérieure ,  l'autre  inférieure  :  la  première 
OHntKwée  des  hommes  <pil  ont  reçu  nne  èdn- 
eation  soignée,  une  instruction  littéraire,  qui 
exercent  une  profession  libérale,  qui  recber- 
cbent  les  pisisirs  délicats .  et  à  qni  lenr  flwrtnne 
ou  la  nature  de  leurs  travaux  laisse  quelque 
loisir  ;  la  seconde  comprendlesbommes  adonnés 
anx  métiers  mannels  fi  M  Joalssant  que  d'une 
culture  in  teliLCtuellemédioere.  Ces  deux  classes 
ne  peuvent  pas  être  bostiltt,  n'ayant  pas  de 
barrières.  G^te  distinction  est  un  phénomène 
universel  parce  qu'elle  dérive  des  mœurs:  elle 
ne  blesse  donc  en  rien  l'égalité  civile  ni  poli- 
tique, et  l'on  voit  fréquemment,  dans  notre  so- 
ciété française  actuelle,  des  hommes  nés  dans 
la  classe  inférieure  pénétrer  dans  la  haute 
classe  et  en  devenir  les  oracles  par  l'ascendant 
de  leurs  talents,  de  leur  esprit  ou  de  leur  bon 
(on.  Cette  seconde  classe,  de  beaucoup  plus 
nombreuse  que  la  première,  reçoit  en  général 
le  nom  de  classe  ouvrière  on  ée  cissse  labo- 
rieuse; quelquefois  elle  se  nomme  plus  spécia- 
lement le  peuple,  mais  c'est  là,  à  notre  avis, 
nn  de  ees  vices  de  langaie  qni  consistent  à 
prendre  la  |)Ius  ^rrossc  part  pour  le  tout;  le 
peuple  ne  doit  s  entendre  que  do  la  collection 
de  tons  les  dtofens.  (rey.  Ration,  Pevple.)  Les 
classes  ouvrières  ne  doivent  jamais  être  quali- 
nées  de  populace.  Ce  terme  est  toujours  inju- 
item.  n  dé8f|me  cette  portion  de  la  populatton 
de  mnMir.s  ;ibjectes  que  l'on  trouve  dans  toutes 
les  grandes  villes.  C'est  cette  classe  qui  vit  au 
jour  le  Jour,  à  qui  l'épai^ne  et  la  prévoyance 
sont  inconnues,  toujours  prête  à  passer  de  la 
fainéantise  à  la  mendicité,  envieuse  des  riches 


parce  qu'elle  ignore  qne  la  richesse  tire  non 
origine  du  travail,  fléau  de  sou  pays  aux  épo- 
ques d'agitations  politiques,  parce  que  toor  i 
tour  elle  se  bat  avec  les  conspirateurs  et  se 
vend  aux  ambitieux.  Il  n'y  a  donc  rien  de  com- 
mun entre  le  peuple  et  la  populace ,  entre  les 
classes  ouvrières  et  laboripu.-^rs  de  la  société 
et  U  populace.  Celle-ci  ne  forme  point  une 
eisase  de  la  nation ,  elle  en  est  le  rebut.  On  la 
rencontre  presque  exclusivement  '!ans  les  gran- 
des villes.  Kst-elte  un  produit  arliUclel  des 
centres  populeux  ou  nn  résultat  naturel  de. 
l'état  de  société?  Nous  pensons  que  dans  toute 
société  humaine,  de  même  qu'un  certain  nom- 
bre dtndhrfdns  entrsmés  par  rinstinet  dn  mal 
ou  égarés  par  leurs  passions  se  laissent  en- 
traîner au  vol  ou  au  meurtre,  de  même  il  s'en 
rencontre  d'incapables  de  supporter  la  pauvreté 
avec  dignité,  qui  se  laissent  tomber  dans  ces 
habitudes  grossières  et  ces  sentiments  vils  qui 
caractérisent  dans  toutes  les  capitales  de  rÊn- 
rope  la  populace.  Si  donc  ce  n'est  pas  là  nn 
produit  des  grandes  villes ,  il  nous  parait  néan- 
moins incontestable  que  celles-ci  en  favorisent 
singulièrement  la  formation.  La  fiiciiitè  de  se 
dérober  à  cette  surveillance  alTecloeuse  de  la 
famille  et  des  amis  qui  retient  bien  des  gens 
dus  le  droit  chemin,  les  miHe  petits  métiers 
nés  et  vivant  ilii  lu.ve  qui  procurent  quelque 
salaire  sans  travail  asi^idu  et  régulier,  le  voisi- 
de  l'opulence  qui  fUt  tonjfonrs  n^alllir 
sur  la  foule  ([uclqncs  jouissances  a  bon  marché, 
voilà  des  appâts  très-propres  à  faire  affluer  dans 
les  centres  immenses  les  mauvais  sujets  et  les 

filles  séduites  des  petites  villes  et  des  campa- 
gnes. 11  ne  nous  semble  pas  douteux  que  les 
grandes  villes  et  surtout  cdies  dont  rirnmen- 
site  approche  du  monstrueux,  comme  Paris, 
Londres,  ^ew-¥ork ,  développent  uu  grand 
nombre  de  vices  qui  sans  elles  ne  sortiraient 
peut-être  pas  de  leur  germe  on  tout  an  moins, 
s'ils  naissaient,  auraient  beaucoup  plus  de  peine 
i  vivre.  Le  même  phénomène  se  reproduit, 
d'après  les  récits  des  derniers  voyageurs,  dans 
les  énormes  cités  de  l'extrême  Orient,  Pékin 
et  Yeddo,  éfrales  en  population  à  .New- York, 
Londres  ou  i*ari.s.  Il  peut  atteindre  dans  des 
villes  moindres  le  même  degré  d'intensité,  par 
exemple  u  .Naplcs  renommée  pendant  longtemps 
par  le  nombre,  l'ignorance  et  les  préjugés  de 
sa  populace  (lazzarnni).  La  chute  de  la  répu- 
blique romaine  montre  de  quel  poids  la  popu- 
laee  peut  peser  dsns  l'histoire.  Les  CDipereom 
s'en  sen  irent  pour  établir  et  maintenir  leur  pou- 
voir; tous  les  ambitieux  y  recrutèrent  des  accla- 
matenrs  deleurusurpalion.  Pendant  larévolution 
française,  les  massacres  du  2  septembre  furent 
l'œuvre,  dit-on,  de  la  populace  de  Paris.  Quels 
remèdes  pourrions-nous  donc  sppMer  à  cette 
maladie,  en  temps  ordinaire  inofTensIvc  pour 
i'Ktat,  mais  qui  peut  produire  d'allireux  eff^ 
psr  son  concours  svce  d'autres  maux?  Nous  ne 
pensons  pas  qu'il  soit  possible  de  l'extirper 
entièrement,  puisque  nous  la  considérons 
comme  une  de  ces  maladies  qui  suivent  pat^ 
tout  riiumanltè;  mais  en  la  combattant  sans 
cesse  on  l'allénuera.  Les  moyens  à  employer 
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sont  tous  ceux  qui  tendent  à  encourager  i' es- 
prit de  hmDle  et  {Tèconmiile,  à  augmenter  Tin- 
stnirtion  et  rattachement  au  pays  natal.  Ces 
moyens  sont  les  seuls  qui  puissent  diminuer  le 
Tice  et  li  misère  qui  en  est  1»  eouteiMiieelw- 
Mtnette.  F.  Hbl»  IHs. 

POPULARITÉ.  La  popainrité  devrait  fttre 

toujours  la  marque  de  l'estime  publique,  hono- 
rant les  hommes  qui  la  méritent  ;  mais  elle  n'est 
trop  souvent  que  la  flsTeur  du  peuple,  attri- 
buant des  honneurs  ou  une  influence  éphé- 
mères à  des  personnages  qui  sont  loin  de  justi- 
fier la  prédilection  ou  l'engouement  dont  ils 
sont  l'objet.  Les  andenB  Font  bien  caractérisée 
en  la  nommant  nurn  popularis,  car  elle  est 
cfTcctivcincnt  semblable  uu  vent  qui  «souffle 
où  il  veut»,  et  son  instabilité  peut  seule  eçraler 
la  plupart  iln  temps  son  injustice.  Elle  est  de 
nature  diverse,  suivant  qu'elle  s  applique  aux 
piinees,  aux  hommes  d'tM,  aux  simples  ci- 
toyens, suivant  qu'elle  se  manifeste  flans  un 
État  monarchique  ou  dans  une  démocratie. 

Vom  le  premier  cas,  il  serait  difQcile  detnm- 
Ter  une  meilleure  déQnition  et  de  plus  sapes 
paroles  que  celles  que  M.  de  Las  Cases  a  rc- 
coeilHesde  la  boache  même  du  captif  de  Sainte- 
Hélène.  «Qu'est-ce  que  la  popularité?  disail-il. 
C'est  la  débouuairctc.  Oui  fut  plus  populaire, 
plus  débonnaire,  que  le  malheureux  Louis  XYIT 
Pourtrintquellea  été  sa  destinée!  Il  a  péri!  C'est 
qu  il  faut  servir  dignement  le  peuple  et  ne  pas 
roceoper  de  lui  plaire:  la  bdle  manière  de  le 
gagner,  c'est  de  lui  faire  du  bien.  Rien  n'est 
plus  dangereux  que  de  le  flatter  :  s'il  n'a  pas 
ensuite  tovt  ce  qu'il  Teal,  11  B*lrrlle  et  pense 
qu'on  lui  a  manqué  de  parole:  et  si  alors  on 
lui  résiste ,  il  hait  d'autant  plus  qu'il  se  dit 
trompé.  —  Le  premier  deTolr  du  prince,  sans 
doute,  est  de  faire  ce  que  veut  le  peuple:  mais 
ce  que  veut  le  peuple  n'est  presque  Jamais  ce 
qu'il  dit  :  sa  telontè,  ses  beaobis.  dotrent  moins 
se  trouver  dans  sa  bouche  qae  dans  le  coenr 
dn  prince.*  [Mëinoriai.) 

La  popularité  d'un  sonrerabi ,  pour  être  de 
bon  aîoi,  pour  avoir  chance  d'être  utile  et  de 
durer,  doit  en  effet  lui  venir  d'un  heureux  mé- 
lange de  force  et  de  souplesse ,  de  caleal  et 
d'habQetè.  ÀiBBl  te  type  le  plus  accompli  du 
monarque  populaire  est  ce  HenrilY,  qui  sut  con- 
quérir son  trône  sur  les  flactions  aussi  bien  que 
sur  l'étranger,  qui  se  montra  tour  à  tour  sé- 
vère, génèreu.\,  plein  de  grâce  familière  et 
d'affhbilité,  qui  fut  vraiment  le  père  de  ses  su- 
jets, après  en  avoir  été  le  vainqueur,  qui  racheta 
de  eoupables  errements  par  de  rares  qualités, 
et  mérita  de  rester  à  bon  droit 

Le  seul  roi  dont  lo  peuple  ait  gardé  la  mémoire. 

11  y  a  des  popularités  de  .«ituation:  un  héri- 
tier présomptif  de  la  (  uuronne,  un  prétendant, 
sont  aisément  pnpul.iires  Ils  sont  l'espérance, 
on  se  tourne  natureliemeut  vers  eux:  ils  ont 
pour  eux  tous  ceux  qui  comptent  sur  l'avenir. 
C'est  aiïairc  à  eux  de  ménager  ce  précieux  trésor 
et  de  ne  point  le  dissiper  trop  vite,  après  s'en 
être  Ait  comme  on  don  de  Joyeux  avènement* 


POPULARITÉ. 

11  y  a  aussi  des  popularités  de  circonstance, 
d'expédient:  popularités  compromettantes , 

avilissantes  même,  qui  valeut  et  durent  ce 
qu'elles  ont  coûté.  Elles  s'obtieuneot  à  grand 
renfort  de  caresses,  de  promesses,  de  poignées 
demain.  On  a  luau  faire  et  beau  dire,  elles 
s'évanouissent  à  vue  d'csil  ;  la  mésestime  suit 
de  près  la  désaltection.  et  les  effets  de  Tune  et 
de  l'autre  se  font  sentir  tôt  ou  tard.  Ces  popu- 
larités-là s'appellent  pupuiariamê  et  popui^ 
cerie. 

Quand  ce  n'est  pas  un  prince,  mais  un-ci> 
toyen,  un  tribun  ambitieux,  qui  cherche  à  cap- 
ter la  faveur  de  la  foule,  la  chose  n'en  est  pas 
plus  louable ,  ni  le  spectacle  plus  beau.  L'his- 
toire n'en  présente  que  trop  d'exemples.  On 
sait  à  quelles  chutes  profondes  et  terribles 
sont  le  plus  sooveot  réservées  les  idoles  de 
cette  multitude,  qiie  l'on  peut  dire  aveugle 
comme  la  fortune ,  et  qui  manque  rarement  de 
brûler  de  ses  propres  mains  ce  qu'elle  a  adorè. 
Et  l'on  sait  aussi  quelle  juste  sentenw  oet 
alors  portée  sur  eux  par  l'opinion  : 

Qui»  tulcrit  Oracchot  di-  nrditione  quercntet  f 

Qui  pourrait  en  eOe  t  les  plaindre  de  ce  qu'ayant 
semé  le  vent,  ils  recueillent  la  tempête?  de  ee 
qu'ayant  tout  sacrifié  au  monstre,  ils  soient  des 
premiers  sacrillés  et  dévorés  par  lui(  Il  est 
d'ailleurs  un  châtiment  qui  pèse  sur  eux  tout 
d'abord,  à  peine  sont-ils  pan-enus  au  but  de 
leurs  etTorts,  a  peine  sont-ils  en  possession  du 
talisman  tant  désiré;  ce  chAtIment,  c'est  la 
lourde  chaîne  qui  les  asservit  aux  volontés,  aux 
caprices  incessants  de  ceux  dont  ils  sont  de- 
venus les  maîtres,  de  nom,  les  eselaves,  deftdt 
Car  il  en  est,  sons  ce  rapport  aussi,  de  la  popu- 
larité comme  de  la  fortune:  elle  «  vend  ce  qu'on 
croit  qu'elle  donne  •  ;  et  tel,  après  lui  avoir  tout 
immolé,  n'est  en  (In  de  compte  que  le  ridicule 
Jouet  de  ceux  qu'il  lui  a  fallu  gagner  et  qu'il 
loi  ffint  encore  incessamment  flatter  et  servir. 
De  là  ce  mot  d'une  naïve  ironie ,  arraché  par 
la  force  des  choses  a  l'un  de  ces  tristes  héros 
qui ,  après  avoir  cueilli  le  rameau  d*er  de  lu 
popularité,  se  voyait  condamné  par  ceux-là 
même  de  qui  il  le  tenait  aux  évolutions  les  plus 
flehenses  :  «Que  vonlei-vous  ?  (répondait^H  i 
des  amis  surpris  de  son  peu  d'initiative  et  de 
son  peu  d'influence  dans  une  conjoncture  aussi 
grave)  n*étais-je  pas  leur  chef?  Il  Aillait  bien 
que  je  les  suivisse!  » 

Combien  est  différent  en  ses  allures  et  en 
son  langage,  l'homme  d'État  qui  no  prise  et  ne 
recherche  qu'une  popularité  de  bon  aloi  !  C'est 
le  consul  Titus  Quintius  Capitolinus  tenant  tète 
aux  tribuns,  insistant  sur  le  péril  puhUc,  sur 
robligation  de  prendre  les  armes,  et  conclunt 
ainsi  :  Hix  ego  grntiorn  tltrta  nlia  esse  scio  : 
sed  me  vera  pro  gratis  loqui,  etsi  meum  ing€- 
nium  non  mmeret,  nécessitai  eoçit.  Vettem 
equidem  vobis  jAacere  ,  Qui  ri  tes;  sEn  multo 
MALo  vos  s.\i.vos  KssK,  quciticumque  erga  me 
atHmo  futuri  estis.  (Tit.-Liv.  III,  67.)  —  G'eM, 
avant  le  Romain,  le prand orateur  delà  Grère,  se 
rendant  à  lui-même  devant  le  peuple  assemblé 
ce  gloffeux  tèooigBage  :  «  Pour  moi,  Athèoleo^ 
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qui  dans  mes  discours  nai  jamais  essayé  de 
wm»  pkàre,  si  je  ne  pouvais  en  même  tmnpê 
vous  servir,  je  viens  de  vous  dire  toutes  mes 
pensées,  librement,  simplement,  sans  en  rien 
déguiser.  *  (I'*  Phitippique,  traduction  Plou- 
goulm.)  —  C'est  ciifln  notre  Déraosthènc  fran- 
çaiji,  Mirabeau,  apprenant  à  ses  propres  dépens 
ce  que  peureot  les  pmbIihm  politlqpet  pour 
noircir  les  hommes  publics  et  les  livrer  aux 
préventions  populaires,  et  s'écriaut  dans  la  më- 
nonble  BéMtee  du  2Î  nui  t790 :  «  RC  moi  mtti^ 
on  voulait,  il  y  n  jumi  de  jours,  me  porter  en 
triomphe  1  Ët  maintenant,  on  crie  par  les  rues: 
la  çntnéê  tnkUon  du  eonife  tk  ÊKrûbêou  /..... 
Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  leçon  pour  savoir 
qu'il  e»t  peu  de  distance  du  Capitole  à  la  Rocbe 
Tkrpéieiiiie  ;  mais  Phomme  qvl  eombat  pour  la 
raison,  pour  la  patrie,  ne  se  tient  pas  si  aisé- 
ment pour  vaincu  !  Celui  qui  a  la  conscience 
d'aTOir  bien  mérité  de  son  pays ,  et  surtout  de 
lui  être  encore  utile  ;  celui  que  ne  rassasie  pas 
une  vaine  célébrité,  et  qui  dédaigne  tes  succès 
d'un  jour  pour  la  véritablegloire  ;  celui  qui  veut 
dire  la  vérité,  qui  veut  faire  le  bien  pnblic,  indé- 
pendamment des  mobiles  mouvements  de  l'opi- 
nion populaire,  cet  homme  porte  avec  lui  la  ré- 
eon^Mnae  de  ses  services ,  le  charme  de  ses 
peines  et  le  prix  de  ses  dangers  ;  il  ne  doit 
attendre  sa  moisson,  sa  destinée,  la  seule  qui 
rintArene,  la  deatinèe  de  son  nom,  que  dn 
temps ,  ce  juge  loeoiruptible ,  qoi  (Ut  Jnttioe 
à  tous!....  ■ 

La  p^pnlarité  ne  pronve  done  rien  par  dl»- 

même.  Elle  s'abaisse  ou  s'élève  suivant  les  mo- 
biles qui  en  déterminent  la  poursuite.  Aristide, 
apréa  en  avoir  Joal,  la  ménIaDt,  la  perd,  sana 
démériter,  par  cela  seul  que  le  peuple  se  lasse 
de  l'entendre  appeler  juste.  Elle  vaut  ce  que 
Talent  cens  de  qid  elle  vient  et  eenx  à  qui 
elle  va. 

Deux  de  nos  contemporains  l'ont  bien  prouvé 
par  leur  exemple  :  l'an,  le  banquier  Lafltte ,  •  te 

seul  liomme  fa  dit  Béranpor),  le  seul  de  notre 
temps  qui  ait  su  rendre  la  richesse  populaire 
—l'autre,  ce  même  Déranger,  I  homme  populaire 
par  excellence,  qui,  se  demandant  d'uù  pouvait 
lui  venir  cette  popularité  à  laquelle  il  n'a  jamais 
fait,  lui.  aucun  8acriflce,apu  hautement  ne  l'at- 
tribuer •  qn'i  aaa  sentiments  patriotiques ,  à  la 
constance  de  ses  opinions,  au  dévouement  dé- 
sintéressé avec  lequel  il  les  a  défendues  et  pro- 
pagées. •  [Prtlf.  dê  1833.)  Oui,  H.  de  Lamartine 
l'a  dit  à  son  tour  avec  raison  :  «Sa  popularité, 
c  itait  son  patriotisme.»  ï.\\  d'autres  termes, 
c'était  son  caractère:  le  talent  do  chansonnier 
n'eût  pas  sutTl.  Ce  caractère  a  valu  à  fiéranger 
une  popularité  qu  il  a  lui-même  qualiflée  «  d'in- 
concevable», et  il  en  a  platôt  aeeeptè  et  ac- 
quitté noblement  les  charpos,  qu'il  n'a  joui  de 
ses  avantages,  li  a  surtout  remarquablement 
su  échapper  è  ses  périls  qu'il  a  lai-mème  al 
bien  définis  lorsqu'il  a  dit:  «Il  n'est  pas  jus- 
qu'aiu  nobles  ambitions,  celle  de  la  popularité, 
par  exemple,  qui  ne  poissent  irmMtr  Ptntm' 
'dément  le  plus  fi/iin.  "  {Ma  biographie.) 

U  ne  faut  pas  compter  surla  ixtpularité  quand 
*oii  a  Vlionnettr  de  gouverner  ses  semblables; 


mais  tout  ensachant  s'en  passer,  on  ne  doit  jamais 
alIlBCter  de  la  mépriser  et  de  n'en  point  vouloir, 
comme  le  renard  qui  ne  voulait  i)as  de  la  grrappe 
vermeille,  bonne,  suivant  lui,  pour  les  goujats. 
Autant  il  est  beau  d'opposer  parfois  aux  préjiiT 
gés  de  la  foule  une  noble  conliancc  en  soi- 
même,  bravant  son  courroux  et  en  appelant  du 
présent  à  l'avenir,  autant  il  serait  téméraire  et 
puéril  de  mettre  son  orgueil  à  fouler  aux  pieds 
tout  respect  humain  dans  les  choses  politiques, 
à  amoDcder  contre  aol  tontes  les  antipalbies 
des  masses,  à  croire  que  la  bonté  d'un  gou- 
vernement est  en  raison  du  peu  de  goût  qu'on 
a  pour  lui,  enfin  à  se  complaire  dans  ce  que 
iVMWt  appelait 

Un*  laMMiBiMnnUia  impopolarua. 

La  raison  veut  là,  comme  ailleurs,  plus  qu'ail- 
leurs peut-être,  un  sage  tempérament  et  l'ap- 
plication du  prëcqple:  hU$r  utrumque  tene, 

ChaBUS  BlAD. 

POPULATION.  Nous  traiterons  snccessive- 

ment  dans  cet  article  :  !<>  de  la  population  con- 
.sidéréc  comme  base  delà  puissance  d'un  État; 
2"  des  rapports  entre  la  population  et  ks  sub- 
sistances, ou  du  prùieipe  de  population;  3»  de 
l'intervention  du  gouvernement  en  matière  de 
population;  4«  des  lois  du  mouvement  de  la 
population. 

I.  LA  POPULATION  COIfSmia&B  COMMK  BA8B 
DB  LA  POmaANGB  D'UN  ÉTAT. 

Quand  on  veut  indiquer  d'une  manière  aussi 
brève  que  frappante  la  puissance  d'un  État,  on 
rappelle  le  dum  de  sa  population.  «Cest  par 
le  nombre  de  leurs  sujets .  disait  Yaulian,  que 
la  grandeur  des  rois  se  mesure.»  Cette  manière 
de  voirétalt  partagée  par  tous  les  hommes  d'État 
et  par  l'immense  majorité  des  publicistcs.  1,'an- 
tiquité  avait  d^à  pris  des  mesures  pour  favo- 
riser raccroissement  de  la  populatimi.  Pendant 
tout  le  moyen  âge,  l'opinion  que  Montesquieu 
exprime  ainsi  dans  ses  Lettres  persanes  :  «  la 
population  est  toujours  un  bien,»  était  géné- 
ralement admise.  Voyez,  par  exemple,  en  France, 
Bodin  {De  rep.,  YI,  2),  .Melon  (Essai  politique  sur 
le  commerce,  ch.  i,  3),  Forbonnais  {Finances 
dala  France,  1. 1,  p.  351),  Aecker  {Sur  le  com- 
merce, etc.,  des  grains);  en  Angleterre,  Bacon 
{Sermoties  fid.,  15,  33),  l'ctly,  Locke  (HorA, 
II,  p.  32),  Davenant  et  Tucker,  Child.  Law  di- 
sait :  yumôers  of  ppople,  the  grcalest  riches 
{Trade  and  Money,  p.  209).  En  Âtlemagne,  nous 
trouvons  Seekendôrf,  Bêcher,  qui  ne  punit 
l'assassin  que  parce  qu'il  diminue  la  popula- 
tion iPolitisclur  Diseurs,  etc..  V  édit.,  au  mi- 
lieu du  dix-«eptiène  siècle;  4*,  Prandtort,  1 759)  ; 
de  Horneck  fl()84),  Sonnenfels,  Jusfi,  et  le  cé- 
lèbre Silssmilch ,  qui  pense  que  «  la  prospérité 
d'un  peuple  est  proportionnelle  i  son  nombre  •  ; 
en  Espagne,  Saavedra-Faxardo  i  fdra,  Sijmh., 
66);  en  Italie,  surtout  Filangiuri  et  Verri;  en 
Hollande,  Spinoza  {Tract,  polit.,  VII,  18).  I^ut- 
il  citer  encore  Housseau  qui  soutient  que,  «  tou- 
tes choses  d'ailleurs  égales,  le  gouvernement 
sous  lequel,  sans  moyens  étrangers,  sans  na- 
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tontfsaUoDS,  sans  colonies,  les  citoyens  pea- 
plent  et  multiplient  davantage,  est  infaillible- 
ment le  meilleur  »  {Contrat  social,  liv.  111,  ch.  ix). 
Ainsi  sur  l'importance  politique  du  ehiftre  de 
la  population  il  n'y  a  qu'une  voix,  et  nmOKllt 
ou  cuuteste  le  mot  de  Yauhan. 

D'ailleon,  si  ce  n'est  le  chiffre  de  la  popula- 
tion qui  mesure  la  frrandeur  d'un  Etat,  serait- 
ce  le  territoire?  Faut-il  rappeler,  par  l'exemple 
de  la  Sibérie  ou  du  Groenland,  que  l'étendue 
saperflcielle  ne  dit  rien  à  elle  seule.  Serait-ce 
le  chiffre  de  l'anuée'i*  Mais  il  est  évident  que  ce 
chiflVe  dépend  du  nombre  des  habitants. 

Kt  [)ourtant,  malgré  l'éloquence  du  chiffre  de 
la  population ,  le  nombre  des  habitants  ne  suffit 
pas  pour  donner  une  idée  nette  et  exacte  de  la 
puissance  d'un  É(af.  Évitons,  pour  ne  blesser 
aucun  amour -propre  national,  de  citer  des 
noms,  mais  tout  homme  instruit  oe  8ait«4i  pat 
qne  tel  pays  est  plus  puissant  que  tel  autre, 
bien  que  sa  population  soit  moins  nombreuse? 
Cest  qu'il  y  a  homme  et  homme  1 

Qu'est-ce  donc  qui  différencie  les  popnto- 
tions? 

8erait-ee  la  raoeT 

Il  y  a  sans  doute  des  différences  actuelles 
dans  les  aptitudes  des  diverses  nations,  mais 
nous  les  oon^ërons  comme  acquises;  nons  ne 

OOniprenons  jias  qu'on  puisse  soutenir  l'inépa- 
lité  originelle  des  races  humaines,  sans  nier 
Vanité  de  l'espèce.  Nous  nesaTons  quelles  clr- 
coiisfanf'cs  ont  pu  donner  tant  de  constaytce  au 
caractère  national  :  le  miUeu  y  est  pour  beau- 
coup; mds  |]  semble  que  toutes  les  races  doi- 
vent ponvolr  atteindre  le  même  degré  de  civi- 
lisation. Si  réellement  il  y  afait  des  races 
inférieures,  le  contact  de  la  dtilitttion  les  tue- 
rait; ce  serait  Sèmélé  devant  Jupiter  dans  toute 
sa  gloire.  Toutefois,  si  cette  inégalité  se  trouve 
quelque  part ,  ce  n'est  pas  en  Europe. 

Ëxiste-t-il  d'ailleurs  en  Europe  quelque  race 
pure?  L'histoire  répond  que  non ,  et  la  physio- 
logie enseigne  que  le  mélange  a  été  un  bienfait. 
Hais  seulement,  ajoute  la  politique,  dans  les 
pays  où  la  fusion  a  ('«té  parfaite;  là  où  elle  n'a 
pas  eu  le  temps  de  s'achever,  les  nationalités, 
animées  d'un  nouvel  esprit,  répugnent  à  se 
fondre  et  se  pénètrent  de  plus  en  plus  d'une 
haine  naturelle  nuisible  à  la  civilisation.  (  Voy. 
XaAiMMUtéS.)  L*6tat  qui  renferme  des  nationa- 
lités variées  se  trouve  acttielleuient,  à  popula- 
tion égale,  plus  faillie  qu'un  Etat  où  1  unité  est 
établie  d'une  manière  solide.  Ainsi,  ce  n'est 
pas  dans  l'infériorité  de  l'une  ou  l'autre  race 
que  nous  voyons  la  cause  de  la  faiblesse,  mais 
dans  leur  hostilité  réciproque.  L'unÙé,  oonmie 
Vuyiion,  fait  la  force. 

Une  autre  circonstance  qui  diflfèrencie  la 
puissance  des  États,  c'est  la  richesse.  Pas  n*est 
besoin  de  rappeler  que  «  l'argent  est  le  nerf 
de  la  guen-e  •  ou  que  les  gros  sacs  valent  les 
gros  bataillons.  La  richesse  donne  la  pulssanee 
de  diverses  façons.  D'abord,  elle  ne  tombe pSt 
du  ciel  :  il  faut  l'acquérir  par  le  travail. 

Le  travail  donne  la  santé,  le  bien-être,  la 
TOrtii,  la  force  physique  et  la  force  morale,  La 
richesse  dénote  l'existence  et  l'accumulation 


de  beaucoup  de  travail,  d'une  forte  épargne,  de 
grands  capitaux  applicables  à  toutes  sortes 
d  entreprises  productives  et,  hélas!  destructi- 
ves. Une  population  riche  est  donc,  à  nombre 
égal,  plus  puissante  qu'une  population  pauvre. 

L'instruction  ajoute  des  forces  non  moins  im- 
portantes que  la  richesse  i  la  puissance  d*aii 
peuple.  Nous  ne  savons  qui  l'emporterait  d'une 
uuliuu  instruite  et  pauvre  ou  d'une  nation  riche 
et  ignorante;  mais  nous  ne  forons  aucun  éBott 
intellectuel  pour  résoudre  ce  problème,  car 
nous  sommes  convaincu  que,  dans  la  pratique, 
le  savoir  produit  des  richesses,  et  Taisanoe  frit 
rechercher  l'instruction.  En  bien  des  cas,  sa- 
voir c'est  pouvoir.  Le  savoir,  l'expérience,  sup- 
pléent souvent  au  talent,  et  la  science  nom 
apprend  à  assujettir  des  esclave?  qui  ne  se 
plaignent  pas,  qui  n'excitent  la  pitié  de  per- 
sonne, et  qu*aucune  InterrentioB  étrtngéie  ne 
cherchera  à  émanciper  :  noos  VOttlons  puier 
des  forces  de  la  nature. 

Une  popolation  homogène,  riche  et  instruite, 
sera  donc  toujours  plus  forte,  à  nombre  égal, 
qu'une  population  pauvre.  Toujours?  Il  y  a  une 
seule  exception,  ssses  rare,  il  est  m,  e'est 
lorsque  la  population  pauvre  et  ignorante  est 
libre  1  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  liberté  se 
rencontre  bien  plus  souvent  associée  avec  Vai- 
sance  et  l'instruction  qu'avec  la  misère.  La  li- 
berté, l'habitude  de  se  gouverner  soi-même, 
frit  un  héros  de  chaque  citoyen ,  et  quand  une 
nation  réunit  la  liberté  à  tous  les  biens  que 
nous  avons  ënumèrës  auparavant,  elle  est  in- 
vtodble. 

.Nous  avims  Jusqu'à  présent  envisagé  les  cir- 
constances  morales  et  politiques  qui  augmen- 
tent ou  diminuent  la  force  des  populations,  il 
reste  encore  quelques  ciroonsianoes  physiques 
dont  il  faut  tenir  compte. 

La  première  de  toutes,  c'est  l'état  sanitaire. 
Que  les  influences  morbides  proviennent  de  la 
nature  du  sol,  du  climat,  ou  du  genre  de  vie, 
des  occupations,  du  mode  d'alimentation,  dés 
qu'elles  abrègent  la  vie ,  le  nivnu  de  la  popu- 
lation ne  pourra  être  maintenu  ou  même  élevé 
que  par  lu  multiplicité  des  naissances.  Or,  au 
point  de  vue  des  Intérêts  matérids  d'un  paye 
aussi  bien  que  de  ses  inténMs  moraux,  une 
naissance  ne  compense  pas  un  décès  (si  ce  n'est 
d'un  vieillard  décrépit).  L'enfant  ne  contribue 
en  rien  à  la  somme  de  bien-être  de  la  nation, 
ni  à  samorahtè,  ni  à  son  intelligence;  la  so- 
ciété est  obligée  de  lui  frire  une  avance,  dont 
elle  ne  sera  pciif-étre  pas  remboursée,  car  c'est 
parmi  les  enfants  que  la  moriaUté  est  la  plus 
grande.  Il  bnporte  donc  de  savoir  si  le  nombre 
des  enfants,  relativement  à  celui  les  adultes, 
est  plus  ou  Oioius  élevé.  Cette  donnée  est  la 
plus  importante,  mais  ce  n*est  pas  la  seule;  le 
plupart  des  autres  se  trouvent  sur  les  tableaux 
du  recrutement;  c'est  sur  ces  tableaux  qu'on 
lira  la  liste  des  hiflrmités  qui  diminuent  la  force 
d'un  État.  Ouelqucs-unes  de  ces  inllrmités  (cé- 
cité, surdi-mutisme,  idiotisme)  sont  relevées 
Ion  des  recensements. 

Une  autre  circonstance  qu'il  importe  de  men- 
tionner ici,  c'est  la  detuilé  de  la  population.  Le 
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sombre  d'hommes  qui  vit  sur  un  kilomètre  carré 
n'est  pas  chose  indifférente.  Un  million  d'hom- 
mes dispersés  sur  une  vaate  région  sont  bien 
moins  forts  que  lorsqu'ils  mit  Tëmiis  sur  nu 
territoire  étroit.  Les  premiers  seront  peut-ôfre 
plas  difficilement  conquis,  à  cause  des  obsta- 
cles que  la  nature  dea  pays  oppoae  i  Tenva- 
hi.sspiir,  mais  ces  mêmes  obstacles  les  empê- 
cheront de  se  réunir  facilement  et  diminueront 
leurs  reasoureee.  Cependant  ce  n^eat  là  qve  le . 
côté  secondaire  de  la  question,  la  guerre  est 
une  situation  exceptionnelle,  et  l'état  normal 
du  paya  elTOiaè,  c^estla  pafar.  Or,  la  dfeaémi* 
nation  trop  grande  de  la  population  n'est  favo- 
rable ni  à  la  production,  ni  aux  progrés  Intel- 
lectnels.  Me  nnlt  à  la  pnMhiction ,  ear  elle  gène 
la  (livi.^ion  du  travail  et  rend  rares  ou  Impos- 
sibles les  entreprises  qui  ont  besoin  du  con- 
eourad'un  grand  nond>re  d'hommes.  On  sait  que 
les  pays  les  plus  peuplés  sont  les  plus  riches. 
Quant  au  déTeioppement  de  l'intelligence,  à  l'a- 
Tancement  des  sdenees.  Il  est  en  ndst»  de  la 
multiplicité  des  rapports  qui  existent  entre  les 
esprits.  On  n'ose  plus  dire,  tellement  le  mot  est 
derenu  banal,  que  tdn  choc  des  idées  naît  la 
lumière.»  Chaque  intelligence  peut  être  con- 
sidérée comme  fournissant  un  rayon  intellec- 
tuel à  nn  foyer  qui  est  d'autant  plus  puissant 
que  les  rayons  sont  plus  nombreux. 

De  là  résulte  la  supériorité  des  villes  sur  les 
campagnes.  Seulement,  lorsqu'il  y  a  une  pro- 
portion rationnelle  entre  les  unes  et  les  autres, 
elles  se  communiquent  mutuellement  Ictirs 
avuiitages.  ISous  arrivons  ainsi  à  toucher  à  une 
circonstance  économique  qui  exerce  nne  cer- 
taine influence  sur  la  force  des  populations  : 
c'est  I  cquilibre  entre  les  villes  et  les  campa- 
gnes, entre  les  industries  qui  produisent  les 
matières  premières  et  les  industries  qui  les 
transforment  en  objets  usuels,  entre  les  pro- 
fessions UbArales  et  les  professions  manueUea.' 
Il  faut  que  toutes  les  aptitmles  soient  confC* 
nablcmeut  représentées  dans  une  nation. 

Dans  nn  grand  pays  dont  la  popnlstlon  peut 
se  développer  d'une  manière  normale,  tous  les 
genres  de  progrés  —  il  faut  du  moins  l'espé- 
rer —  anrant  lenr  tonr:  c'est  nne  alhire  de 
temps.  Les  réserves  que  nous  avons  présentâmes 
n  intirment  donc  en  rien  la  proposition,  que 
général«nent  la  puissance  d'nn  Btat  se  mesure 
par  le  cliifTre  de  sa  population,  et  cette  propo- 
sition était  si  uniTersellement  admise,  que  tous 
les  gouremements  avalent  pris  des  mesures 
pour  favoriser  la  mulliplicalion  delà  population, 
îious  aurons  à  démontrer  que  ces  mesures  ont 
été  à  la  Ibis  luntiles  et  fneflleaces. 

II.  ou  PRINCIPE  DU  POPULATION. 

{La  pt^nUaUoH  êt  Its  êub$iêtametê.) 

Qu'est-ce  qui  arnMe  l'essor  de  la  population  ? 
Pourquoi  la  France,  par  exemple,  n'a-t-elle  pas 
50  ou  même  tOO  mlillODS  d'habitants?  On  ré- 
pondra: parce  qu'ils  n'y  trouveraient  pas  de 
quoi  se  nourrir.  Le  problème  n'est  pas  plus 
difficile  que  cela  ;  tout  le  monde  le  résout  à 
première  me.  Noorelle  question  :  mais  pour- 
quoi ne  pfodoil-OD  pas  plus  de  nouniture?  U 


râpeuse  est  encore  une  hta  d*une  limplieilè 

naïve  :  c'est  qu'on  ne  peut  pas.  Pensez-vous 
que  le  cultifateur  s'abstienne  bénéToiement 
de  produire  40  beelolltres  deMé  au  lien  de  20 
par  hectare,  ou  que,  par  suite  de  quelque  pro- 
fond calcul  machiavélique,  il  empêche  le  bœuf 
qu'il  engTsisse  de  dépwsser  le  poids  de  1,000 
kilogrammes  ? 

Ainsi,  les  subsistances  ne  peuvent  pas  être 
multiptiécs  à  volooté,  cela  est  eertatn;  à 
que  époque,  le  producteur  cherche  à  tirer  du 
sol  le  du  rendement  possible,  et  se- 

lon les  quantttés  qu'il  apporte  au  msrdié,  com- 
parées au  nombre  des  arhetcurs  et  à  leur  re- 
venu, les  prix  des  aliments  sont  bas  ou  élevés. 
Le  baa  prix  rendrai  les  denrées  plus  accessi- 
bles ou  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de 
bourses,  les  mariages  se  contractent  plus  faci- 
lement et  on  volt  arriver  des  enluits  stw 
craindre  qu'ils  manqueront  de  pain.  Lorsque  le» 
subsistances  devienueutplus  rares,  on  se  marie 
moins;  8*fi  y  a  dea  Imprudents,  beaucoup  parmi 
eux  ont  la  douleur  de  voir  leurs  enfants  souffrir 
et  môme  succomber  aux  maux  habituels  de  cet 
âge,  maux  qu'nne  mellleore  nourriture  les  eût 
souventaidésà  vainc  te.  Ou  croit-ou  quel  lionime 
peut  augmenter  sa  production  à  raison  du  nom- 
bre de  ses  enftints?  L'expérience  est  là  pour 
prouver  le  contraire.  Les  soins  à  donner  aux 
enfants  détournent  dans  une  certaine  mesure 
les  parents  de  leurs  travaux;  quant  à  penser 
que  la  misère  diminue  le  nombre  des  naissan- 
ces, ce  serait  nier  l'évidence  :  ce  sont  toujours 
et  partout  les  pauvres  qui  ont  le  plus  d'enfants^ 
au  point  qu'on  a  aoutenu  que  la  bonne  chère 
rend  les  conceptions  plus  rares.  Ce  n'est  pas 
tout.  L'insutllsancc  ou  la  mauvaise  qualité  des 
aliments  ftdt  naître  des  maladies  qui  sévissent 
bientôt  sous  une  forme  épidémique;  la  chèreté 
aigrit  le  caractère  et  facilite  la  naissance  de 
troubles,  de  guerres  civiles  et  autres.  Ces  con- 
séquences ne  sont-eUea  pas  ooniumea  à  la  lo- 
gique et  aux  faits? 

Pourtant,  on  les  a  niées  par  la  simple  ralsoB 
qu'elles  ont  été  formulées  avec  ime  trop  grande 
précision  par  un  savant  philanthrope,  Malthus. 
Voici  dsns  quel  rspport  se  trouvent,  selon  Mal- 
thus, la  population  et  les  subsistances.  Il  dit: 

«  nous  pouvons  tenir  pour  certain  que,  lors- 
que la  population  n*est  arrêtée  par  aucun  obala- 
cle,  elle  va  doublant  tous  les  vingt-cinq  ans, 
et  croit  de  période  en  période  selon  une  pro- 
gression géométrique. 

"  .Nous  .sommes  en  état  de  prononcer,  en  par- 
tant de  l'état  actuel  de  la  terre  habitée,  que  les 
moyens  de  subelslanee,  dans  lescireonstancet 
les  plus  favorables  à  l'industrie,  no  peuvent 
Jamais  augmenter  plus  rapidement  que  selOQ 
une  progression  arithmétique.  > 

Et  plus  loin  : 

>  La  race  humaine  croîtrait  comme  les  nom- 
bres !,  2,  \,  8,  16.  32,  64,  128,  250,  tandis 
que  les  subsistances  croîtraient  conmie  ceux- 
ci  :  1,  2,  3,  4,  5,  G,  7,  8,  9.  Au  bout  de  deux 
siècles,  la  population  serait  aux  moyens  de 
subsistances  comme  250  à  9.  " 

On  a'est  attaché  à  la  lettre  de  ces  piugrea- 
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sions  pour  invalider  la  tliéorle.  Ce  n'était  li 
qu'une  chicane  ■ ,  puisque  les  deux  progres- 
sions ,  telles  qu'elles  sont  formulées,  n'ont  d'au- 
tre but  que  de  faire  saisir  d'osé  manière  bien 
palpable  que  la  populofinn  n  niie  tendance  à 
s'accroître  plu*  rapidement  qm  les  subsis- 
tane«t. 

On  a  attaqué  cette  proposition  nialgré  son 
évidence,  c'est  que  le  sentiment  est  souvent 
plus  flwt  qae  la  nlton.  Nons  Tenons  de  relire 
la  plupart  des  opinions  émises  et  nons  regret- 
tons qoe  Tespace  ne  nous  permette  pas  de  les 
reproduire  tootw*.  BoTOid  me,  exprimée  par 
M.  Dunofer  dans  une  séance  de  rAcadémiedes 
sciences  morales  et  politiques  : 

tll  s'est  nullement  trai,  selon  mol,  dit-il, 
que,  natnrelloinent  et  abstraction  faite  de  tonte 
intervention  de  l'activité  et  de  la  prudence 
humaine ,  la  population  tende  à  croître  géomé- 
triquement, tandis  qae  les  subsistances  ne 
tendraient  à  se  multiplier  que  suivant  une  pro- 
gression arithmétique.  L'homme  n'est  certaine- 
ment pas,  des  êtres  vivants,  celui  qui  tend  na- 
turellement à  s'accroître  avec  le  pins  de  rapidité. 
U  est,  au  contraire,  une  multitude  d'animaux 
et  de  T^gMmz ,  surfont  dans  le  nombre  de  eeoz 
qui  sont  destinés  à  Talimentatinn ,  qtit,  natu- 
rellement, tendent  à  multiplier  et  à  croître 
beancoup  pins  fticHement  et  pins  rapidement 
que  lui.  J  e  n  pourrais  citer  mille  exemples;  la 
moindre  réUexion  suffit  pour  en  indiquer,  i'uis, 
je  parle  là  des  éhoseï  laissées  à  lenr  impulsion 
naturelle ,  et  les  proportions  vont  bien  autre- 
ment changer  sitôt  que  la  réflexion,  l'activité, 
l'industrie,  la  prudence  humaine,  intervien- 
dront. La  volonté  de  l'homme  intervenant,  les 
choses  destinées  à  le  nourrir  tendront  à  se 
multiplier  plus  rapidement  encore,  et  il  pourra 
arriver  que,  parrMexîon  et  de  dessein  prènè- 
dité,  lui-même  se  multiplie,  au  contraire,  moins 
rapidement.  Il  y  aura  des  variétés  inilnies  dans 
les  proportfcNM  anivant  lesquelles  s*aceroltroot 
les  populations  et  les  subsistances,  et  je  ne  sais 
a*ll  arrivera  jamais  qu'elles  s  accroissent  préci- 
aénent  snirant  la  loi  prétendue  obserrèe  psr 
llalthus.  » 

Ici  nous  trouvons  au  mouis  une  ombre  d'ar- 
gninent,  les  végétaux  et  les  animaux  destinés 
ù  l'aliuientution  se  multiplient  naturellement 
plus  vite  que  rhoninic.  Nous  l'admettons.  Oui, 
un  grain  de  maïs,  par  exemple,  peut  se  re- 
produire an  centuple  en  une  annéie,  etrbomme 
ne  peut  avoir  qu'un,  rarement  deux  enfants. 
Mais  oublic-t-on  que  la  rcprotluction  du  grain 
de  mats  dépend  du  sol  dans  lequel  on  le  aène, 
et  qu'on  ne  peut  étendre  les  champs  à  volonté  ? 
Qu'on  relise  ensuite  ce  passage:  «Kt  il  pourra 

1.  Bastiat  l'a  réfutée  en  ces  termea  :  <  Jamais  Mal» 
tbaa  n'a  poié  cette  inepte  prémiaae  :  lea  hommes  nul* 
tlpMeot  tn/ait  nuivant  une  progreoHion  géoroétriqas.* 
U  ditf  M  contraire ,  que  le  fait  ne  se  manifeste  pMf 
pataqa'U  «hercho  quels  sont  les  obstacles  qnl  t'y  o|p> 
poMDt,  et  11  oc  donne  cette  formule  que  «oaitte 
pnlsnanee  ofgftnlqac  de  Bsltiplieatloa.  Il  y  «  e«pMi> 

âant  des  eztii^M  à'WM  par«ll«  BBlttpUeatloii  Mn 
lUu-Uate. 

a.  Xooa  M  poiivona  qoe  renvoyer  i  rexeeltentem- 
A*.  M .  Jeifph  Oeraler  i  le  FtMm  4«  ftffam- 
ihm.  Parie,  Oainanaria. 


arriver  que,  par  réflexion...  »  Quelle  réflexiOB 
peut  l'empêcher  de  s'abandonner  à  ce  penchant 
si  puissant  de  la  reproduction,  si  ce  n'est  la 
crainte  de  voir  ses  enfants  manquer  de  pain  ? 
Et  encore ,  combien  de  fois  la  passion  ne  fait- 
elle  pas  luire  les  suggestions  de  la  prévoyance  ! 

Du  reste,  Dnnoyer,  conune  presque  tous  les 
adversaires  ou  plutôt  contradicteurs  de  Mal- 
thus,  après  avoir  soutenu  que  les  subsistances 
.se  mnltiplfent  plus  vite  que  la  popubdOon,  Mt 
intenrenur  la  réflexion.  Dans  quel  but?  Pour 
s'abstenir.  Malliius  ne  dit  pas  autre  chose,  et 
beaneonp  de  personnes  arrivent  i  pratiquer 
ce  précepte  sans  le  connaître,  elles  y  sont 
amenées  par  les  circonstances.  D'autres ,  sans 
doute,  tombent  de  préférence  dans  le  vice. 

On  a  fait  intervenir  la  Providence,  pour  ap- 
puyer certaines  déclamations  inspirées,  nous 
le  reconnaissons  volontiers,  par  de  nobles 
sentiments.  Il  nous  semble  qu'on  rapetisse 
ainsi  l'œuvre  du  Créateur.  La  Providence  a 
donné  a  chaque  être  animé,  plaute  ou  animal, 
nne  grande  force  d'expansion,  précisément 
pour  combattre  les  mille  chances  de  destruc- 
tion que  l'espèce  rencontre  sur  la  terre.  11 
Ta  ensuite  armé  d'un  instinct  puissant  pour 
seconder  les  efTorts  de  la  nature.  L'homme 
subit  également  ces  lois.  M'a-t-il  pas  faim  et 
soif,  cbaud  et  froid,  ne  resaent-il  pas  le  plai- 
sir et  la  douleur ,  comme  tOOt  être  vivant, 
et  ces  sensations  ne  sont-eOes  pas  les  agents 
de  sa  eonservatton ,  de  ses  progrès?  Ce  qui 
le  distingue  du  reste  de  la  création,  c'est  la 
raison:  en  s'en  servant,  il  évite  IWen  des 
maux  ici-bas;  mais  lorsqu'il  ne  s'en  sert  pas, 
il  est  soumis  absolument  aux  mêmes  influen- 
ces que  les  autres  animaux.  Et  ces  influences 
sont  nécessaires  pour  vaincre  son  inertie.  Q 
bllnt  que  l'homme  fût  doué  d'un  iVt  penchant 
à  la  multiplication  de  son  espèce  pour  neu- 
traliser les  motifs  égoïstes  qu'il  aurait  eus  pour 
a*mi  abstenir. 

Lamennais,  dans  ses  premiers  écrits,  est 
un  de  ceux  qui  ont  fait  intervenir  la  trovi- 
dence.  «Il  y  a,  dit-tl,  place  pour  tons  sur  la 
t^re,  et  Diou  I  n  rendue  assez  féconde  pour 
Ibumir  abondamment  aux  besoins  de  tous.... 
L'auteur  de  l'Univers  n*8  pas  frit  Tbomme  de 
pire  condition  que  les  animaux:  tons  ne  sont- 
ils  pas  conviés  au  riche  banquet  de  la  nature? 
Dn  seul  d'entre  eux  en  est-il  exclu?...  Les 
plantes  des  champs  étendent  l'une  prte  de 
Tantrc  les  racines  dans  le  champ,  qui  les  nour- 
rit toutes,  et  toutes  y  croissent  en  paix,  au- 
cune d'elles  n'absorbe  la  sève  d'une  autre.»..* 

II  s'est  réfuté  indirectement  en  disant  une 
autre  fois  (Esqnisse  d'une  philosophie)  : 

«  81  le  développement  de  chaque  espèce  ne 
rencimtrait  des  homes  infranchissables,  rien 
ne  aérait.  Chaque  espèce  tendrait  a  envahir  et 
ranpHr  seule  les  milieux  appropriés  à  sa  na- 
ture.... .\nimaux,  plantes,  entraînés  par  le 
même  mouvement  dans  uu  cercle  éternel  de 
permutations  incessantes,  sont  l'élément  les 
uns  des  autres,  se  donnent  les  uns  aux  autres 
et  leur  être  et  les  éléments  de  leur  être,  sans 
quoi  aucun  n'existerait  • 
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Noos  pensons,  comme  M.  .los.  Garnier,  auquel 
nous  empruntons  ces  dcu.\  cituliuns,  que  c'e6t 
U  seconde  rois  que  Lamonnuis  a  raison. 

Il  était  dans  le  vrai,  cette  fois,  parce  qu'au 
lieu  de  déclamer  il  a  constaté  dos  lois.  Eii  gt'- 
néral,  l'erreur  des  adversaires  de  Malthus  pro- 
vient de  ce  qu'ils  confondent  la  constatation 
«l'une  loi  naturelle  avec  un  prcrcpto.  C'est  une 
loi  triste,  dit-OQ,  mais  ce  n'est  pas  la  faute  de 
VUlbus.  Ce  n'est  pas  la  faute  du  médecin  s'il 
va  des  malados,  ce  n'est  pas  la  morale  qui 
crée  le  vice,  et  ce  n'est  pas  la  religion  qui  tue 
l'homme  parce  qu'elle  lui  dit  de  penser  a  la 
mort.  On  fait  semblant  de  croire  que  Malllms 
est  un  ennemi  de  la  population,  parce  qu'il 
veut  qu'on  puisse  nourrir  ses  enrants,  et  on 
le  décrie  couune  un  ami  du  vice  parce  qu'il 
s'évertue  à  dire  :  Gare  au  vice  et  à  la  misère. 

Maintenant,  y  a-t-il  quelque  prêcei»lc  a  éta- 
i>lir  ?  Il  n'y  en  a  qu'un  :  Que  chacun  agisse  con- 
rorraément  à  la  raison  et  à  la  morale,  car  tout 
liomme  est  responsable  de  ses  actes. 

III.  DE  L'iNTEnvEXTioN  DU  (,oi  vl;ii.vemi:nt. 

SclOQ  les  époques  et  les  pays,  deux  ma- 
nières de  Toir  ont  tour  à  tour  dcmiiné  relati- 

\ement  à  la  population.  Pendant  longtemps  on 
liensa,  à  tort  ou  à  raison ,  que  la  population  est 
trop  clairsemée,  et  qu'il  y  avait  pour  Tfitat 
avantage  à  ce  que  le  nombre  des  babitants  aug- 
mentât. On  essaya,  par  conséquent,  d'encou- 
rager les  mariages.  Il  en  était  ainsi  chez  les 
l'erses,  chez  les  Hébreux,  dans  quelques  cités 
grecques.  Rome  avait  une  législation  spéciale , 
parfois  draconienne  contre  les  célibataires  des 
deux  sexes.  La  loi  Papla  Pofipea  leur  imposa  des 
taxes  dites  fpx  urorinm  et  arronla  dos  exemp- 
tions d'impôt  aux  familles  de  trois  enfants.  Tra- 
jan  et  d'autres  empereurs  prirent  des  déctslons 
analflgnes. 

Dans  les  temps  moUcrues  ou  procéda  d'a- 
près le  même  principe.  Un  édit  de  Louis  XIV 

de  novembre  IGGG  offrait  l'i'semption  poii'lant 
cinq  ans  des  charges  publiques  à  ceux  qui  se 
maneralent  avant  20  a  h. s,  et  pour  la  vie.  à  eeoz 
qui  auraient  10  enfants  légitimes,  dont  ancun 
ne  serait  prêtre.  Voltaire  se  plaint  que  ce  rè- 
glement soit  tombé  en  désuétude  à  la  mort  de 
Golbert.  En  1797,  Pilt  proposa  un  bill  pour  ré- 
oompenser  les  pères  de  familles  nombreuses. 
.Xapoléon  exempta  dans  certains  cas  du  ser- 
vice militaire  les  jeunes  gens  mariés,  et  pro- 
mit à  toute  famille  qui  aurait  7  enfants  mâles 
d'en  prendre  un  à  sa  charge.  Cette  dernière 
disposition  existe  aussi  en  Prusse  et  dans 
quelques  autres  États  allemands.  En  1819  le 
roi  de  Sardaigne  exemptait  de  tout  impOt  tOOt 
haMtant  ayant  12  enftints,  et  cette  disposition 
n'a  été  supprimée  qu'en  1832. 

Outre  les  encouragements  aux  mariages, 
les  gouvernements  s'eflbrçalent  d'accélérer  le 
peuplement  du  pays  en  favorisant  l'immigra- 
tion, en  prohibant  i' émigration,  et  par  d'autres 
mesures  analogues. 

Mais  il  vint  un  temps  où  les  vues  changè- 
rent k  tort  ou  à  raison  on  trouva  la  contrée 
trop  remplie  et  on  pensa  qu'il  fallait  ralentir 

II. 


l'augmentation  de  la  population.  Les  gouver- 
nements n'avaient  pas  un  grand  choix  de 
moyens  et  ces  moyens  peuvent  être  classés  en 
deux  catégories.  Dans  la  première  figurent  tou- 
tes les  dispositions  qui  enlravciit  le  lunriago, 
soit  eu  demandant  que  les  époux  possèdent 
une  certaine  aisance,  soit  en  fixant  un  mini» 
mum  d'âge  assez  élevé,  soif  on  imposant  d'au- 
tres conditions  encore.  L'autre  comprend  toutes 
les  mesures  prises  pour  fevoriser  rémlgration, 
|)rimcs,  i)assages  gratuits,  distributions  de  terre 
et  autres.  Aous  ue  citons  que  pour  mémoire 
l'exposition  des  nonvesn-nés  que  quelques  lé- 
gislations avaient  permise;  il  est  tout  à  fidt  sn- 
perflu  d'al t  iquer  un  pareil  moyen. 

Nous  devrions  mentionner  maintenant  les 
propositions  faites  par  divers  auteurs  pour  ar- 
rêter les  progrès  de  la  population;  mais  comme 
ces  propositions  n'ont  jamais  été  iirises  en 
considération  et  n'ont,  pour  la  plupart,  aucune 
chance  de  l'être,  nons ne  croyons  pas  devoir  les 
énumèrer  ici.  La  plupart  ne  mérite  guère  d'ê- 
tre tirée  de  l'oubli  où  elles  sont  tombées*. 
.Nous  sommes  d'ailleurs  d'avis  que  le  gouver- 
nement ne  doit  en  aucune  façon  intervenir 
dans  cette  alMre  \  Stm  Intervention  ne  peut 
être  qu'inefllcace  ou  tyrannique.  Personne  no 
se  mariera  uniquement  à  cause  du  la  prime,  et 
si  Ton  entrave  le  mariage ,  il  y  aura,  comme  & 
Munich,  1  enfant  naturel  sur  3  naissances.  La 
population  n'eu  viendra  pas  moins,  mais  sans 
les  garanties  qu'offrent  les  familles  régulières. 
Lorsqu'il  sera  aisé  de  gagner  sa  vie,  on  se  ma- 
riera facilement,  et  dans  les  temps  durs,  pro- 
venant de  l'excès  de  concurrence  produit  par 
une  population  surabondante  ou  de  toute  antre 
cause,  les  mariages  diminueront,  on  les  con- 
tractera plus  tard,  ils  seront  moins  féconds, 
ou  les  enftints  mourront,  selon  que  les  bom- 
mcs  seront  plus  ou  moins  prudents,  plus  ou 
moins  conduits  par  Ui  raison.  Or  il  faut  que 
chacun  ait  de  fai  raison  pour  soi-même;  c'est 
nue  mauvaise  clinse  qnc  de  demander  an  gou- 
vernement d'en  avoir  pour  tout  le  monde.  Ce 
serait  condamner  la  nation  i  une  minorité  per- 
pétuelle. Hélas!  il  parait  qu'il  y  a  des  lionuncs 
qui  y  sont  assez  disposés  ;  nous  nous  en  plain- 
drions moins,  si  nous  savions  comment  ils  fe- 
raient pour  trouver  un  gouvernement  qui  ne 
partageât  pas  l'incapacité  du  peuple  dont  il  est 
une  émanation. 

Nous  le  répétons,  le  gouvernement  n'a  rien 
à  faire,  il  n'y  a  aucime  mesure  à  prendre,  les 
lois  naturelles  doivent  seules  agir,  et  si  toutes 

1.  On  «a  tronT«ni  la  Uatc  dan*  l'oavnc*  préelté 
de  M.  Jos.  Oarnlar. 

S.  Mallhot  B*mt  pM  plu*  fevoiabl*  qae  «ont  4  l'Ia- 
teireatlon  da  gowcrnemciit. 

«  81,  d'ans  part,  dit>U,  bom  ersIfBoaa  q«*«B  pré» 
chant  la  ▼«rtn  de  la  eontralnte  aorala  mom»  a*  tevo- 
rUioni  qnehineii  vice»,  et  il,  de  Tantra  le  epeetaele 
do  tous  les  mftQx  qu'entraîne  ane  popalatlea  ené. 
dante  noux  fait  craindre  d'eneonrager  lemartlfe; 
si  nons  pondons,  en  conséquence ,  <fue  le iaifl»« **l <ie 
;!<•  pat  n-iH*  hiflrr  dr  diriger  les  eotueienee»  à  eet  égard, 
tuai»  iiJnlot  df  UU-tser  chatjw  homme  êuivrt  librement 

iton  rh'/ir.  KN  UIMI.VN  l  lU.sroN-SAHLK  dfvant  DifH 
lin  /lirti  ,)H  du  mal  i/u'il  aura  /ait,  C'r.fT  l.à.  tout  ca 
VLK  jy.  i.KMAXiiK.  Jf  nerai»  fàehi  d'obt^ir  ytiit.t  [Kt' 
sai  tur  le  principe  df  population,  Ilr.  VI ,  chap.  v.J 
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agissent,  I  cquilibrc  s  ùtablit  de  lui-in(Miie.  Ces 
lois  naturelles  pcuvcut,  comme  loiijuun»,  être 
nmenées  à  deux  :  l'anc  émanaut  du  sentimcut 
qui  pousse  a  rimioii  tics  sexes;  l  autre  procô- 
daut  de  la  roiâuu  cl  iuspiraul  la  prcvoyuucc. 

Nous  ajouterons  encore  un  aigumeot  essen- 
tiellement pratique  contrerintenronttondn  goa- 
Teruemeut. 

Il  est  évident  qn'on  ne  tondrait  pas  retenir 

l'accroisscnu  lit  de  la  popidritimi  dans  un  pays 
OÙ  elle  n'a  pas  encore  atteint  \c  degré  de  den- 
sité que  le  territoire  peut  t>uppoi-ter.  Au  con- 
traire, on  désire  que  les  rangs  de  la  population 
soient  serrés,  alln  dVii  stiimiler  les  forces  pro- 
ductives. .Vous  avous  dcja  iudique  (mais  uou 
développé)  les  avantages  de  l'agglomératlOD 
ou  du  moins  du  rapprocliement  des  hommes; 
ce  n'est  que  l'excès  de  population  qu  on  peut 
vouloir  combattre.  Or,  comment  reconnaître  cet 
excès?  Comment  savoir  que  le  nomlire  des  ha- 
bitants a  dépassé  la  somme  des  subsistances 
disponibles?  Kxiste-t-il  une  statistique  qui  per^ 
metie  d'rtaMii-  ces  rapports  d*nne  manière  seu- 
lement approximative  ? 

Non,  il  n'existe  rien  de  semblable. 

L'excès  de  population  ne  peut  t'tic  reconnu 
que  par  des  indices,  par  des  symptômes  qu'il 
est  facile  de  mal  interpréter;  l'équilibre  aussi 
n'est  quelquefois  rompu  que  dans  une  localité, 
dans  un  district  peu  licndu,  et  dans  l'intérieur 
d  uu  même  pays  le  ni\  eau  peut  se  rétablir  sans 
trop  de  difliculté  par  le  déplacemoit  spontané 
d'une  partie  de  la  population  ,  par  des  migT«i- 
tions  partielles.  Toute  mcisure  générale  porte- 
rait donc  à  faux,  lors  même  qu'on  aurait  bien 
compris  la  sifrniflcation  des  sympli^mcs.  On 
compte  généralement  parmi  ces  symptOmes  l'a- 
vilissement des  salaires,  ht  bausse  du  prix  des 
denrées  alimentaires,  la  mortalité  excessive  des 
cufautâ  et  d'autres  faits  pareils;  mais  ces  fléaux 
peuvent  parfaitement  avoir  d'autres  causes,  et 
souvent  les  vrais  effets  de  l'excès  de  population 
peuvent  rester  cachés  aux  hommes  d'État.  Mais 
ils  seront  toujours  seusUjles  aux  individus;  c'est 
donc  à  eux  i  se  garer  contre  le  danger;  c  est 
à  eux  à  exercer  leur  raison  pour  se  rendre  cha- 
cun sa  place  en  ce  monile  aussi  btmne  que 
possible.  Sous  demandons  la  liberté  individuelle 
et  la  responsabilité  individuelle. 

IV.  LOIS  DU  MOITKUENT  DE  LA  POPfLATIOX. 

Depuis  qu'on  relève  les  chilTrcs  du  inoiivc- 
mcut  de  la  population,  ou  a  remarqué  une 
grande  régularité  dans  tons  les  faits  qni  8*y 
rapportent.  Chacun  se  marie  quand  il  peut  (  t 
comme  il  peut,  et  néanmoins,  à  la  ûn  de  chaque 
année,  quand  on  compare  les  âges  ou  tes  don- 
nées de  l'état  civil,  on  retrouve  à  peu  près  les 
mêmes  proportions.  Chacun  sait  que  le  sexe  de 
l'enfant  est  indépendant  de  la  volonté  des  pa- 
rents, et  pourtant  il  naît  tous  les  ans  et  pres- 
que dans  tons  les  pays  à  peu  près  nutnnt  de 
lillcs  que  de  garçons.  iNous  donnerons  pins 
loin  les  proportions  connues.  Les  décès  pré- 
sentent une  si  t:r;inile  rct-Milarité  dans  leurs 
mouvements  que  des  établissements  industriels 
et  des  institutions  pbilantbiopiqnes  ont  été  fon- 


dés sur  tirs  crilci:!:;  (;ui  empruntent  Icuni  tiè- 
meuts  aux  lubies  uiurtuaircs. 

Cette  régularité  est  incontestable  et  la  con- 
statation des  faits  qui  s'y  rapportent  aussi  in- 
structive qu'iutéressaute.  Bien  des  progrès  de 
rbygiéne  publique  sont  dos  à  robsenratiOB 
des  oscillations  du  cbilTrc  des  décès  ou  à  telle 
cause  de  déc^s.  Mais  comme  il  arrive  toi^jours 
en  pareil' cas,  quand  on  trouve  une  vérité,  on 
en  tire  volontiers  les  dernières  conséquences, 
et  souvent  on  va  même  au  delà.  C'est  ce  qui 
est  arrivé.  Quelques  staUsUciens  —  fort  pea 
mathématiciens  ceux-là  —  abusant  d'une  faci- 
lité imaginaire  de  créer  des  fois,  s'vn  donnent  à 
cœur  joie.  Us  font  des  lois  de  mortalité  i)Our  cha- 
que année  et  chaque piovinoeoncbaquodépar- 
tcracnt;  il  s'en  faut  de  pen  qu'on  en  fasse  pour 
chaque  jour  et  chaque  localité,  lin  pareil  abu» 
doit  discréditer  In  science.  Le  publie  ne  peut 
pas  se  dè.-;babiliier  de  considérer  i.  v  i.ui  coinnic 
une  règle  penHuneule  et  tiniverscUe^  comme 
une  régie  sans  exception.  (La  dUKrenee  entre 
la  règle  et  la  loi  consiste  précisément  dans 
l'exception.)  Or,  ces  prétendues  lois  que  cha- 
que année  voit  éclore  et  que  le  snivante  em- 
porte dans  l't  fi nu  I  onbli ,  embrouillent  les 
idées  du  public,  il  n'y  trouve  aucun  des  carac- 
tères de  la  permanence  et  se  moque  de  la  sta- 
tistique. 

Pas  n'est  besoin  d'exagérer.  La  vérité  est 
assez  belle  pour  qu'on  s'en  contente.  La  sta- 
tistique nous  a  fait  voir  que  dans  la  soriété, 
aussi  bien  que  dans  la  nature  animée,  les  évé- 
nements sont  entre  eux  dans  les  rapports  de 
cause  à  effet;  c'est  déjà  beaueoap,  mais  ce 
n'est  pas  tout  :  elle  nous  a  permis  de  distinguer 
certaines  causes  et  de  prévoir  certains  eflMl. 
De  l'existence  do  ces  rapports,  les  uns  cott* 
cillent  à  nn  «ordre  divin»  (SQssmilcli,  r,m- 
lidie  Ordnung),  Dieu  préside,  pour  ainsi  dire. 
A  chaque  naissance,  A  ebaque  décès,  à  chaque 
mariage;  d'antres,  à  une  inllnencc  fatale  des 
faits  extérieurs.  iNous  pensons  que  le  mysli- 
cisme  et  le  matérialisme  sont  également  dau.*^ 
leur  tort  en  niant  implicitement  le  libreirilitfe, 
et  la  régularité  observée  dans  les  mouvements 
de  la  population  s'explique  snllisaimnent  par 
les  considérations  suivantes  :  La  raisan  ba- 
mainc  n'a  pas  moins  ses  lois  que  tonte  autre 
chose  dans  ce  monde;  dans  des  eus  identiques, 
tous  les  esprits  droits  feront  le  même  raison- 
nement et  arriveront  aux  mêmes  coiiclusion.v 
Seulement  l'un  suivra  l  inspiraliou  Uesaraicoo 
et  Fautre  la  bravera;  voilé  en  quoi  coopte  b 
liberté.  Or,  dans  une  môme  société,  les  rap- 
ports d'homme  à  homme,  les  relations  d'in- 
térêts, les  tentations,  et  tant  d'autres  circon- 
stances, ne  changent  pas  à  chaque  instant;  le 
même  cas  se  présentera  .souvent,  et  frénéralo- 
meut  on  ne  modiliera  pas  sou  raisonnemeiit 
d'une  fois  A  l'autre.  Que  disons-nous  !  Oublions- 
nous  la  force  d'inertie,  la  tendiince  à  la  rou- 
tine, la  paresse  d'esprit?  On  a  raisonné  une 
on  deux  fois,  et  quand,  plus  tard,  le  même  cas 
rcvienl,  on  a  sa  solution  tonte  prête.  On  la 
communique  même  à  ses  cufants,  d'où  il  ré- 
sulte iréducatioii  est  si  puissante!)  que  nous 
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faisons  tous  lf»s  jours  uii!Ic  choses  pnr  habi- 
tude, presque  snus  co  avoir  conscience. 

Il  ne  semble  pas  sans  intérêt  de  donner  ici 
qucli|uos-un8  dos  rapporls  constates  Jusqu'à 
présent.  Les  matériaux  sont  devenus  si  nom- 
breux ,  qne  nous  sommes  fDrcô  de  nous  borner 
à  (|up|qi:es  iiidicnlions  sommaires,  que  nous 
emprunterons  pour  la  plupart  de  prèfércni  (; 
à  la  Atigrmeine  BnUiHivriiiKjs-Slatistili .  de 
M.  le  professeur  Wappppns  (Lclpzifr,  I.  (i.  Ilin- 
riclis,  18.VJ  ),  dont  les  calculs  nous  inspirent 
une  grande  couUance. 

Augmentation  de  la  populatim.  —  fitets- 
Lnis.  l7'.W-l8no,  en  moyenne  2.80  p.  JOO  par 
an;  18ÛU-1810.  2.83;  1800-1820,  2.74;  1820- 
1830  ,  2.64;  1830-1840,  2.52;  1840-1850,  2.S9. 

Prusse.  !  8 1 7- 1 828 ,  en  movenne .  1 .7 1  p.  1 00 
par  an;  1828-1810,  1.35;  1840-1846,  1.27; 
1846-1840;  0.45;  1840-18.59,  1.08;  1852-1855. 
0.53  (1816-1855,  0.C8K 

Royaume-Uni.  1821-1831  ,  1.40  p.  100  par 
n.  1831-1841,  1.07;  1841-1851,  0.23;  1851- 
1861,  0.56.  En  Angleterre  H-nle  :  1801-1811, 
1.33  p.  KtOparan;  1811-18-21,  l.or.;  1821- 
1831,  1.40;  1831-1841,  1.3:);  18il-185l,  l.li»; 
1851-1861 ,  1.(12. 

France.  1801-1821,0.51  p.  lOnparan;  1831- 
1811,  0.50;  1841-1851,0.44;  1851-1856,  0.14. 

Autriche.  1818-  1827.  1.25  p.  100  par  an; 
1831-1816,  0.71:  18VM850.  0.18. 

Belgique.  1831-  1810,  0.81  p.  100  par  an; 
1840-1846,  1.08;  1846-1856,  0.42. 

Pays-Bas  18  30-1840,  0.93  p.  100  par  an; 
1840-1849  ;  0.G9. 

ttats  sardes.  1819-1824,  1.44p.  100  par  an; 
1824-1830,  1.38;  1830-1838, 0.41  ;  1838-1848. 
0.58. 

Suède.  1800-1815, 0.33  p.  100  par  an;  1815- 
1825,  1.17;  1825-1835, 0.88;  1835-1845, 0.92; 

1845-185.-I.  0.U3. 

Ces  chiffres  sufllscnt  pour  uwntrer  l'inanité 
des  calculs  tendant  à  connaître  le  nombre 
d'années  qu'il  faut  à  la  population  d'un  pays 
pour  doubler.  Ce  nombre  sera  différent  selon 
l'aimée  ou  la  période  qu'on  prendra  ponr  point 
de  départ.  Les  c<inscs  des  fluctuations  ci-des- 
sus ne  sont  pas  toutes  inconnues;  mais  il  reste 
enoore  pins  d'nn  donte.  Une  ehose  est  eer- 
lalne,  c'est  que  le  laux  de  l'accroissement 
baisse  actuellement  après  avoir  pris  un  grand 
essor  après  1815.  Cet  essor  provenait  proba- 
blement en  partie  de  la  paix  et  en  partie  des 
progrès  faits  alors  par  les  forces  productives , 
ristrodnction  des  machines ,  la  découverte  de 
BOnreanx  procédés  et  autres  causes  semblables. 
L'effet  de  ces  causes  étant  épuisé,  il  faut  at- 
tendre quelque  iu)uveau  progrès  de  la  produc- 
tion pour  que  la  multiplication  de  la  piqiQlation 
prenne  un  nouvel  clan. 

IMitaiêee».  —  Le  nombre  des  naissances 
oseille,  ponr  dia(|ne  pays,  antoor  d*one 
moyenne  qui  a  Mi''  fixée  ainsi  récemment' 
pour  les  pays  dont  voici  la  nomenclature. 

1.  Lm  pMoûtê  ne  sont  p«i  tont  à  fkit  le*  mtoM 
P«Br  Iw  difttr«nu  pays.  On  aalt  qne  lm  moyenatt 
«o»nf«  d^me  période  A  l'autre  ;  elle  «at  na  jMon  «t 
aalIrâMiit  aae  borne. 


I  aeit 

■nr 

Korwégc .  .  .  S1.61  heb. 
Danemark  .  .  Si.iê 

Snédo  »-^.3'J 

Hanovre  .  .  .  3ï.0t; 
W(•l^'irlue  .  .  .14. rt:. 
France  ....  37.10 


sur 

Saxe  85.98  hab. 

Autriche  .  .  .  Stf.18 

PrusNc  .... 
Sardaigno  .  .  Ï7.82 
Jl-ivirrc.  .  .  . 
fayg-UaM.  .  .  30.0*> 
Angleterre.  .  3U.0t> 

On  ne  doit  pas  p.-  rire  de  viie  qu'ici  rap- 
port est  d'autant  plus  faible  que  le  chiffre  est 
pins  fort  {{  snr  20  est  moins  de  1  snr  10). 
Nous  ne  savons  pourquoi  les  ."^tatislicions  con- 
tinuent de  ne  pas  calculer  les  rapports  eu 
tant  ponr  100,  méthode  dans  laquelle  cet  in- 

convi'iiinit   ili<[i;irait.  !,('<         nations  saute-, 
raient  alors  mieux  aux  yeux.  Ur,  ces  iluctua- 
tlons  sont  très-sensibles  dans  le  même  pays, 
comme  il  résulte  des  chifTres  qui  suivent. 

Il  y  a  eu ,  eu  France,  1  naissance  (mort-nés 
non  compris;  sur: 

1844  88.41  hab.      1863   38.30  h«b. 


1846.  .  .  , 
18*8.  .  .  , 

1847.  .  .  . 

1848.  .  .  . 

1849.  .  .  , 

1888.  87.42 

1851   38.84 

1868  37.04 


88.79 
88.86 
89.84 
S7.SB 


1884   88.00 

1886   40.00 

1868.  88.08 

1887.  S7.00 

1888.   87.48 

ISB9.  88.70 

1880.  tBM 

1881  HtM 


Déeès. —  Nous  donnons  le  tableau  des  décès 

pour  les  mêmes  pays  que  ci-dessus  et  pour  les 
mêmes  périodes  (toujours  non  compris  les 
mort-nés). 


AtttrlelM . 
flwdelffae 
Praaae  .  . 
BMlére. . 


{  déeta  «nr 
80.90  lieb. 
88.78 
85.70 
88.01 


Uanovre .  . 
Pruee .  .  . 
Angleterre. 
Danenerk . 
Saède  . .  . 
Norwégo.  . 


1  décèi  tar 
43.13  bab. 
43.56 
48.78 
48.71 
48.94 


P«jri>Ba«.  .  .  89.48 

Beiflriqoo-  •  • 

Ou  comprend  qu'il  y  a  pour  les  décès  les 
mêmes  Ilucluatious  que  pour  les  naissances. 
Voici  des  détails  relativement  à  la  France. 


I  dt'-cci  tiir 

lgl4  4.'..48  b.-vb 

IHl.'i  'IT.-i'f 

1846  l-i.li 

1847  41. 7« 

1«4«  42. jy 

is:,o  46.  ss 

1851  44.7« 

l»,*>i  44.2'l 


1  d«ci*  lur 

lail  4.'i.l0  hab. 

 ae.oo 

law   38.00 

lim   43.00 

1857   42.00 

1868   41.50 

1889.   37.00 

1880.   37.17 

1861   46.73 


Des  recherches  très -nombreuses,  très-va- 
riées ont  été  fiiiles  snr  les  décès,  leurs  causes, 
Tinfluence  de  l'âpre ,  des  sexes; mais  il  faudrait 
bien  des  pages  pour  en  exposer  et  discuter  les 
résultats.  Des  vérités  nombreuses  sont  acqui- 
ses sur  ce  domninc,  d'autres  ont  été  entrevues, 
mais  une  foule  d'erreurs  ont  aussi  été  mises 
en  circulation. 

Moriagei.  —  Ponr  les  pays  cl-desiOQS  il  y  t 
eu  1  mariage  snr  : 


Prusse.  .  ■ 
Angleterre 
Aauiebe  . 
Deaenuu^ 
Sexe.  .  .  . 
Beaerre  . 
France  .  . 


11.1.01  bab. 
ii«.ri 

121. 17 
litl.i«l 
124.40 

laO.i'V 


l'ayi-lîas  . 
S.'irtl  .ligne. 
Suède  .  .  . 
Belfiqae 


«que  .  . 
rlére . .  . 


120.8»  bab. 
iao.27 

130.72 
138.54 
145.11 
181.58 


.  Ces  chiffres  présentent  d'une  année  a  l'autre, 
ponr  chaque  pays,  les  mômes  flnetuations  que 
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nons  avons  déjà  constatées  àVoccasion  des  nais- 
sances et  des  décès,  ^ous  ferons  cependant 
remarquer  qne  le  nombre  des  marlagefl  Be  pa- 
rait pas  aiiirincntor  en  Eiiropr,  et  que  le  nom- 
bre proporlioQoel  des  naissances  par  mariai 
diminue  bien  évidemment.  On  a  cru  s'aper- 
cevoir que  Tâge,  au  moment  du  mariafre,  s'é- 
kH'c,  ce  qui  n'est  pas  improbable,  mais  pas 
encore  démontré.  U  n'entre  pas  dans  notre 
cadre  de  multiplier  les  cbifltes  ;  en  Toici  ce- 
pendant qoelques-uns  qni  oe  seront  ,  pu  sans 
intérêt. 

Sur  1 0,000  mariages,  on  en  compte,  dans 


lin  renseignement  important.  Nons  allons  faire 
cuiinaitre  ce  nombre  pour  les  Etats  suiranta. 
Sur  10,000  httbUafUa,  tùnt  égé»  de  : 


Au- 

De 

De 

A«- 

ttAta. 

detaout 

25  à  35 

35  à  .">0 

deuM 

•M. 

•nt. 

Je  50  aai. 

Attfleltnr*  .  .  . 

f.,528 

3,859 

9«4 

ttf 

5,305 

3,383 

1,053 

MO 

4,S1X 

4.139 

1,883 

lit 

Moiw4(W  •  «  •  « 

8,158 

5.801 

1,835 

808 

P»i>Biw  .... 
BMgfqa*  .... 

S,749 

S,744 

5,385 

1,687 
1,987 

899 
887 

8,081 

  7,»It» 

s,et9 

'5,051 

1,119 

SOI 

Danemark  .  .  . 

5,568 

1,676 

856 

In  calcul  qni  s'applique  à  cinq  millions  et 
demi  de  mariages  a  eu  pour  résultat  de  mon- 
trer qne  snr  1,000  mariages,  822  <mt  en  lien 
entre  parçons  et  filles.  43  entre  parrons  et 
veuves,  UU  entre  veufs  et  Ulies  et  36  entre 
▼enfli  et  Tenves. 

Sexrs.  -  Il  liait  parfont  plus  de  garçons  que 
de  tilles.  La  proportion  oscille  entre  lo'o  et  107 
garçons  ponr  100  flUes,  et  cette  proportion 
varie  à  peine  de  1  ponr  100  dans  les  divers 
pays.  Mais  cet  excédant  des  naissances  est 
bientôt  compensé  par  an  excédant  de  décès,  et 
l'équilibre  ne  tarde  pas  à  s'établir.  A  un  cer- 
tain âge  il  est  de  nouveau  rompu ,  mais  en  fa- 
veur de  la  fennuc,  comme  ou  le  constatera  par 
on  simple  coup  d'œil  sur  le  tableau  suivant 
qui  a  été  dressé  d'après  les  résultats  obsenés 
dans  divers  pays ,  comptant  ensemble  environ 
80  millions  d'habitants. 

Co/itre  100  in^vidM  du  eexe  mateuHn,  on 
compte  : 


InLdaimt 
nmiaia. 

98.03  de  0  i  5  aaa. 

96.66  de   5  à  10 

07.ori  de  10  i  15 

'.•'.i.Hi  ii«  i:»  H  20 

HH.ii.i  do  Il  :ii> 
H>itA6  do  3U  à  oô 


lNll.4aMM 

féoiiniB. 
101.70  de  40  à  50  aas. 

106.80  de«50  à  GO 
117.84  de  60  A  70 
Il 7.08  de  70  A  80 
134.46  de  80  A  90 
155.80  de  plw  teSO  au. 

10S.7;i  on  moyenne. 


Noos  n'aTODS  pas  besoin  de  dire  que  ces 
clilfllres  Tirlent  —  mais  trés-léf^rement  seule- 
ment —  d'un  pays  et  d'une  épo(|ue  à  l'autre. 

Ages.  —  U  est' dans  l'intérêt  des  pavs,  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  qne  1  accrois- 
scmcnt  ait  lieu  plntôt  par  la  diminution  des 
décès  que  par  l'augmentation  des  naissances. 
U  n'y  a  |)as  u  se  réjouir  d'une  naissance  lors- 
qn*(m  sait  que  l'enfant  est  condamné  à  mourir 
jeune,  soit  par  la  niisrre  de  ses  parents,  soit 
par  l'ellet  du  climat,  soit  par  une  autre  cause. 
Le  nombre  proportionnel  des  enlluits  est  donc 


iTATS. 


Moias 

5 

iO 

15 

lie  5  UM. 

k  10  aat. 

à  ISuu. 

à  10  «M. 

922 

880 

881 

1,171 

1,133 

1,078 

988 

1,164 

1,091 

978 

899 

1,190 

1,148 

1,068 

1,018 

1,849 

1,075 

952 

947 

1,857 

1,066 

964 

977 

1,880 
1,806 

1,818 

1,847 

1.084 

1468 

1,078 

8SS 

1,858 

1,140 

1,000 
1,889 

886 

1^ 

1.884 

I.OSS 

1,789 

1.488 

1,857 

1,1«8 

1,8k;» 

1 ,489 

1,186 

i,if;2 

France  .... 
pMj'K-Baa  .  .  . 
Bpig'lqae  .  .  . 
KtaU  «ardcit.  . 
Danemark.  .  . 

Suède   

Irlande  .... 
Or.-Bretagae . 
Nonrége.  .  .  . 
Btati*UBl«.  .  . 
Bmt^teBada . 
naa-Canada.  . 

.\joutous  pour  la  France  :  de  ?U  à  25  ans 
832,  de  25  à  30  802,  de  30  à  40  1,475,  de  40 
à  50  1,247,  de  50  à  CO  1.017,  de  00  à  70  646, 
de  70  à  80  301 ,  de  80  à  90  63,  au-dessus  de 

90  5. 

Malheureusement  les  relevés  statistiques  ne 

méritent  pas  partout  une  égîile  confiance,  tan- 
tôt par  l'eiTel  de  préjugés,  tantôt  par  l'etfet  de 
méthodes  dérectuenses,  tantôt  pird*«Bli«scaa- 
SCS.  De  [grandes  améliorations  ont  élè  iBtilh 
duites  depuis  quelque  temps  eu  cette  mslièR. 
Dans  les  recensements ,  la  population  de  Mt  a 
été  substituée  à  la  population  de  droit,  les  re- 
levés du  mouvement  des  naissances,  mariages 
et  décès  se  font  stcc  nne  régularité  parfaite, 
mais  arrivera-t-il  un  moment  où  ces  arides  ta- 
bleaux, qu'on  aime  tant  à  faire  parler,  ne  diront 
plus  qne  la  vérité?  MAUmcE  Block. 


PORT  D'ARMBS.  Foy. 

PORTES  BT  FBVÊTRBS.  GetinqiOt  n  eiislè 

en  diverses  contrées  ,  niais  il  ne  parait  s'être 
cousené  qu  eu  France,  ou  il  a  été  établi  par 
la  loi  du  4  Mmaire  an  VII.  La  contribetlon  des 
portes  et  fenêtres  est  considérée  comme  un 
complément  de  la  contribution  mobilière  avec 
laquelle  on  la  combine  en  tfiéorie,  et  cette 
combinaison  a  pour  but  de  constituer  un  véri- 
table impôt  sur  le  revenu,  t^'est  le  locataire 
qui,  à  la  rigueur,  doit  cet  impOt,  et  non  le 
propriétaire.  La  loi  n'atteint  que  les  oaTerfnres 
sur  les  rufx,  cours  et  jardins  des  maisons  et 
usines,  et  uou  les  portes  et  fenêtres  intérieures, 
donnant  sur  resealier  ou  d'une  cbambre  à  une 
autre.  Toute  ouverture  qui  n'est  pas  destinée 
à  être  fermée  par  une  porte,  un  volet  ou  autre- 
ment, est  eiempte. 

L'impôt  ne  s'applique  pas  aux  locaux  noB 
destinés  à  l'habitation ,  ni  aux  locaux  néce^ 
sÉhres  à  Fagriculture  {granges,  étables),  ni  am 
manufactures ,  ni  aux  locaux  destinés  à  un 
service  public.  Nous  avous  bien  des  objections 
à  faire  contre  l'assiette  de  cet  impôt,  tel  qu'il 
s'est  peu  à  peu  établi  par  l'interprétation.  Âiosi, 
du  principe  qu'il  est  un  complément  de  la 
coutnliution  mobilière,  il  devrait  résulter  qu'il 
ne  s'applique  (lu'anx  mêmes  locaux  ;  mais  en 
fait,  on  l'étend  à  d'autres  encore.  La  loi,  il  est 
vrai,  est  pour  beaucoup  dans  cette  interpré» 
tation,  puisque  la  contribntion  des  portes  et 
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fcnètrc;>  s'applique  aux  maUuus  il  liubitaliou 
et  aux  uiiwê  et  que  let  portes  des  iiiagasiDS 
et  celles  (k'S  niarcliaiids  cii  ^v^^s  doivent  payer 
double  (lui  du  'i  friuiuiru  au  Mi).  La  lui  du 
\  gemioal  tn  XI .  considérant  qu'en  debors 
de  la  contiibiitioii  mobilière  les  iiKhistricIs 
supportent  déjà  une  patente,  avait  décUargé  les 
atmwfaetures  de  l'impdt  des  portes  et  renMres, 
mais  ce  iiir-mc  conjii'lt  i:iiit  s'applicpio  aux  ma- 
gasins et  aux  petites  fabriques.  11  en  résulte» 
par  exemple,  que  selon  rapprérialioo  du  con- 
seil lie  préfecture  ou  du  conseil  d  Élal  tel  èla- 
blisseuieut  ayant  \'i  TeuiUres  sera  une  manu- 
Ibeliire  et  e:sLempt,  et  tel  établissement  de 
î  I  fenêtres  sera  sujet  à  l'impdl.  On  tronverait 
peut-être  des  dnisidu»:  Inverses.  Le  ^dnd 
t'tablisscmentest  exiiiii)le,  parce  que  la  charge 
serait  lourde  ponr  lui  ;  mais  s'il  est  grand,  ne 
s'ensuit-il  pas  aussi  (pi  il  a  de  forls  profits? 
Sous  croyons  que  la  loi  doit  être  révisée  et 
«|oe  l'impOt  des  portes  et  fenêtres  doit  en  tout 
être  a:>simil)'  a  la  l  untribiilion  mobilière  ;  les 
locaux d'bubilaiiun  devraient  seuls  être  soumis 
à  celiapél. 

.Nous  aviiiis  encore  un  antre  molif.  La  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  fut  d'abord  m 
impôt  de  quotité;  le  tarif  fixait  une  taxe  moins 
élevée  pour  les  petites  maisons  qne  pour  les 
jrruudes,  pour  les  maisons  des  villages  que 
|>our  celles  des  Tilles,  pour  les  étages  sapé- 
rieurs  que  pour  les  étages  inférieurs.  On  en  a 
fuit  nu  iuipOt  i!e  rejiarlition  qui  tient  compte 
de  ce  tarif,  mais  seulement  dans  une  uie.-nre 
assez  restreinte.  Le  lise  aime  beaucoup  l'impôt 
de  réparlition,  mais  le  contribuable  doit  pré- 
férer 1  impôt  de  quotité.  (Voy.  Quotité  et  Ré- 
partition [ImpMs  do]),  gooi  qu'il  en  soit, 
une  fois  qu'on  le  répartit  et  qu'on  corrige  ainsi 
dsuis  la  pratique  eu  que  la  loi  peut  avoir  du 
ttwp  absolu,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas 
se  borner  à  l'appliquer  aux  portes  et  fcnèlres 
des  locaux  d  liabila.jon,  eu  élevant  au  besoin 
le  tarif.  Kt  puisqui^  nous  parlons  dVIerer  le 
tarif,  c'est  |»ent-<'lre  encore  celui  de  la  contri- 
bution mobiliércqu'un  devrait  élever  atlu  qu'on 
put  supprimer  tout  a  fait  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  qui  n'en  est  que  la  doublure; 
comme  toute  doublure  il  est  d'une  luoindre  va- 
leur (d  un  moindre  produit)  el  dépasse  qui  Iquc- 
Ms  isdiacrélement  l'étolTe  extérieure.   U.  9* 

PORT  FRAHC.  Dans  l'état  actuel  du  droit 
des  gens  maritime,  il  est  généralement  admis 

parmi  les  nalions  civilisées  que  le  vaste  océan 
est  libre ,  mais  qu  il  existe  uuc  propriété  ou  un 
empire  qui  s*étend  jusqu'à  ta  distance  de  la 
I)ortée  du  canon  qui  pourraii  èire  [ilacé  sur 
le  rivage.  C'est  ce  que  i  ou  appelle  le  droU  iii- 
iùrai. 

Comme  toute  propriété  a,  on  général,  un 
domaine  utile,  les  Etats  riverains  n'ont  pas 
manqué  de  tirer  de  ce  principe  de  nombreuses 
conséquences,  parmi  lesquelles  se  trouve  le 
droit  de  lever  nu  tribut,  un  [)éai.'0  pour  le  sé- 
jour dans  les  ports  ou  sur  la  rade  et  qui  re- 
présente les  frais  qu'exigent  les  établisscmenls 
leadaut  à  la  sûreté  de  la  navigation,  tels  que 


phares,  balises,  pilotes,  yarJcs-cotes.  Par  op- 
position  à  res  ports,  il  y  a  les  ports  francs, 
qui.  le  mot  le  dit.  sont  rais  en  dehors  de  la 
ligue  de  douanes  ou  du  régime  liscal  d'uu  pays 
pour  être  accessibles  aux  marchandises  étran- 
gères, sans  avoir  aucun  droit  à  payer,  SOU  à 
l  importation ,  soit  à  i'ciportation. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  ports  frane$  arec 
les  piliers  (Vf  litre  pot.  Tandis  que  dans  les  jire- 
uùers  la  liberté  d  entrée  et  de  sortie  est  géné- 
rale, ce  qui  exclut  tont  compte  à  rendre  aux 
douanes;  dans  les  secondes,  on  se  contente  de 
restituer  les  droits  payés  à  l'entrée  ou  de  rayer 
les  déclarations  qui  ont  été  faites  lors  de  l'en- 
trée. Ou  trouve  un  exeniple  de  celte  différeiM  e 
dans  l  édit  par  lequel  le  mi  de  Suède,  eu  177"). 
déclara  port  franc  celui  de  Marstrand,  et  l  édit 
par  lequel  il  accorda  le  droit  d'entrepMau  port 
de  Gothenbourg  en  ITO  i.  Le  port  franc  empor- 
tait des  droits  telleiuent  illiiuités  qu'il  était 
considéré  eMnme  un  territoire  étranger,  par 
rapport  à  toute  espèce  de  marchamlises  et  se 
trouvait  ainsi  hors  de  la  ligne  de  douanes. 
C'était  m  terrain  neutre  où  les  marchandises 
étrangères  étaient  reçues  et  d'où  elles  i)0U- 
vaicnt  retourner  à  1  cirangcr  en  franchise  de 
tons  droits.  Un  pareil  état  de  choses  consti- 
tuait pour  certains  portS  un  privilège  considé- 
rable dont  jouirent  longtemps  .Marseille,  Dun- 
kerque,  Lorient  et  Bayonne.  Mais  la  Hévolutlon 
ramena  la  France  au  régime  de  l'unité  et  de 
l'égalilé,  et  y  substitua  le  droit  d'enlrcpol 
(|ui  est  accorde  à  une  multitude  de  ports  et 
même  do  villes  de  Tintérieur.  Aujourd'hui  il 
n'existe  aiicun  port  franc  eu  France;  mais  au 
lieu  de  la  frauchise  qu'avaient  autrefois  cer- 
taines villes  maritimes,  tous  les  ports  do  quel- 
ipie  ijuport.inre  jouissent  iFuu  <MitrciwM  qui  a 
pour  eux  les  moines  avantages  et  qui  est  réel 
ou  Hctif:  réel,  si  la  marchandise  est  entreposée 
dans  un  nia;,'asiu  iud)lic:  fictif,  si  les  marchan- 
dises sont  placées  dans  les  cénacles  ou  maga- 
sins du  négociant. 

Les  lirogrès  du  connuene  ont  amené  les 
nations  connnercanles  à  substituer  a  de  sim- 
ples chand»res  d'ennn.iî.'asiuage  qui  existaient 
dans  l'origine  des  èlablisseuienis  qui  ont  pris 
en  Angleterre  le  noui  dr  dwk^  et  en  France 
celui  de  maga>ins  généraux,  euUepuls,  ou 
même  docks,  et  qui  sont  devenus  des  créattons 
fécouiles  et  proilucli\es,  en  raison  des  ser- 
vices directs  qu  ils  reudeut  au  commerce.  .Mai.-, 
comme  les  munielpalités,  auxquelles  avait  été 
confiée,  par  la  loi  <lu  s  lloréal  an  11,  l'obligation 
d'établir  des  entrepôts  réels,  s'étaieut  mon- 
trées hnpoissantcs  pour  la  manutention  et  la 
conservation  des  marchandises,  on  a  compri.-. 
que  des  élahlissemeuts  de  celte  nature  ne 
pouvaient  être  entrepris  et  gères  que  par  des 
compagnies  particulières,  parce  tpi'elles  seules 
peuveut  entrer  dans  les  détails  d'exploitation 
qu'ils  exigent  et  agir  entièrement  pour  l'inté- 
rêt du  commerce  dans  ses  rapports  avec  l'ad* 
miiiistration  des  douanes  et  le  régiuie  lisral. 

Étant  duunec,  pour  uu  peuple,  la  nécessite 
des  doiuioes  considérées  comme  instruments 
de  revenu  fionr  l'Ktat,  on  comme  iustrumeols 
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est  de  toute  clarté  que  l'existence  des  ports 
francs,  dans  un  pays  dout  le  coniincrcc  et 
l'iDdustric  sont  oonsidérables  et  ou  domine 
le  principe  de  Tégalité  devant  la  loi,  ne  pour- 
rait se  justifier,  et  que  le  régime  d'entrepôt 
suflit  à  tous  les  besoins  comme  à  tous  les  in- 
térêts. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
pays  où  l'industrie  n'est  pas  avancée  et  qui 
ont  besoin  de  marcliandi^cs  étrangères;  car 
alors  leurs  habitants  peuvent  s'approvisionner 
arantapeusement  dans  ces  espèces  i!c  foires 
perpétuelles  qui  résultent  de  la  création  des 
ports  flranes.  Anssi  roit-on  beanconp  de  gon- 
vcmcnients  d'oiitri  -mer  proclamer  la  franchise 
de  leurs  ports  pour  y  attirer  les  approvisionne- 
ments qui  leur  manquent,  n  en  est  de  môme 
de  la  part  des  États  dont  les  villes  sont  dans 
l'enfantement  de  la  civilisation,  et  où  il  a  été 
jugé  nécessaire  d'attirer  la  |)oj)ulation  |)ar  la 

{lerspectivc  d'avant.iiics  particuliers,  tels  que 
es  ports  de  Srl)nstiip(i|,  Tliéodosia  et  Eupato- 
lia  dont  le  gouvernement  russe  u  déclaré  la 
franchise.  Ce  sont  là  des  exceptions,  et  il  est 
à  désirer  que  le  jour  viendra  (  u  I  s  douanes, 
sous  leur  double  aspect  d'instruuicut  de  re- 
▼enn  et  d^instrument  de  protection,  dlspanl' 
tront  et  011  h  liÎH'rlr  I;i  ])liis  oiitirro  i!u  com- 
merce, qui  est  le  plus  grand  besoin  des  nations 
et  le  gage  le  plus  solide  de  la  paix,  se  lèvera 
sur  le  monde.  Euqèmb  PAnmon. 

PORTirSAL.  Royaume  situé  à  rextréinitc 
sud-ouest  de  l'Europe  et  de  la  péninsule  Ibé- 
rique, dont  il  occupe  lo  sixième  do  la  snpcr- 
licie.  Il  s'étend  sur  100,(J.{i  kilomètres  rancs, 
y  compris  Madère  et  les  Açores  ;  la  population 
est  (le  .1,' iO:{,OLO  liiibitanls.  Ses  colonies  ont 
une  superilcic  de  l,32:2,aU9  kilomètres  carrés 
avec  3,687,000  habitant». 

I.  CONSTrriTION. 

n  parait  qu*il  fmt  regarder  comme  un  pen 

fabuleux  le  statut  dos  Corfès  de  LiuneLiM,  (jui, 
en  IWli,  consacra,  dit-on,  riudépeudance  du 
Portugal ,  et  régla  l*ordro  de  la  snccession  au 
trône.  Mais  il  est  certain  que  le  Portugal  eut, 
comme  l'Espagne,  des  Cortès,  composées  du 
Clergé,  de  la  noblesse  et  des  députés  des  vil- 
les, qui  défendirent  leure  libertés  contre  les 
rois.  La  domination  espagnole  les  lit  rentrer 
dans  le  silence.  La  maison  de  bragance  les 
constitua  en  corps  consultants,  lilles  se  réveil- 
lèrent après  la  f^iierre  île  rinde[)endancc  ;  les 
juntes  de  sonlèvemenl  demandèrent  leur  cou- 
vocation.  Le  roi  de  Portugal  avait  dft  passer  an 
P;  il  et  1rs  Anglais  gouvernaient  le  pays  qu'ils 
avaient  délivré.  Le  peuple  se  souleva  contre 
la  domination  anglaise,  et  les  Gortès  procla- 
mèrent, cil  t82'2,  une  ronstifutien  très-sem- 
blable à  celle  que  l'Espagne  avait  adoptée  en 
1812,  eonstitntion  qoi  reconnaissait  à  la  fols  la 
sotivcraineté  du  peuple  et  rcxcrcire  exclusif 
de  la  religion  catholique.  Les  lois  étaient  faites 
par  nnc  seule  assemblée  sans  le  concours  du  roi. 
Le  roi,  à  cette  nouvelle,  revint  en  Europe.  Lcs 
Cortès  refusèrent  d'admettre  le  BrèsU  à  la  re- 


-  PORTUGAL. 

présentation  nationale.  Ce  vaste  pays  se  «ëpart 
du  Portugal  et  le  111s  aîné  du  roi,  don  Pedro, 
qui  y  était  resté,  s'en  déclara  empcrenr.  (Vor/. 
Brésil.)  Un  autre  (Ils  du  roi,  don  Miguel,  tenta 
une  contre-révolution  avec  l'aide  des  troupes; 

11  fit  arrêter  les  ministres  et  garder  son  père  à 
vue.  L'intervention  française  rétablit  l'autorité 
du  roi,  qui  abolit  la  constitution  et  remit  en  he»- 
neur  tme  charte  féodale,  attribuée  aux  Cortès 
de  Lamégo.  A  sa  mort  (I82C),  l'empereur  du 
Brésil  renonça  au  trdne  de  Portugal,  fit  procla- 
mer s.i  (ille  flniKi  M;iria,  et  <lonna  au  PortniMl  (le 

12  avril)  la  même  charte  à  peu  prés  qn  il  avait 
composée  pour  le  Brésil.  Vais  don  Higu  cl ,  régen  t, 
renverse  la  cliarte.  se  fait  proclamer  roi  légitime 
et  absolu,  et  commande  des  arrestations,  des 
exécutions,  jusqu'à  ce  que  don  Pedro,  qui  venait 
d'abdiquer  au  Brésil  en  favenr  de  son  flls,  revint 
à  Lisbonne,  rétablit  sa  tille  et  proclama  de  nou- 
veau sa  charte  (septembre  1833).  La  France, 
l'Angleterre  et  l'Espagne  garantirent,  un  an 
fiprès.  par  le  traité  de  la  qua^lmple  alliance, 
1  mdepcndancc  du  Poitugal,  qui  ne  fut  recon- 
nue qu'en  1811  par  les  trois  puissances  dn 
Nord.  .Nous  renonçons  à  compter  les  insurrec- 
tious  militaires  qui  troublcrcut  le  nouveau 
régne.  La  Constitution  de  1822  tut  rétablie  en 
1836,  la  charte  en  1842.  Mais  les  insurrec- 
tions continuèrent.  Les  chartistes  les  plus  to- 
lérants conjureront  les  dangers  du  pays  en 
s'unissaut  aux  si  ptembristes*  et  en  consentant 
à  modifier  la  charte.  Cette  union  forma  lo  parti 
progressiste,  dit  régénérateur,  qui  s■c^l  aug- 
menté récenmient  d'un  niuivel  élément  sep- 
leni!irist(\  Les  sources  du  droit  politique  sont 
iiiaiiit(  nant  la  charte  dn  i.l  juillet  1826  et  l'acte 
additionnel  du  5  juillet  1852. 

La  cliarte  disfingne  (fuafro  pouvoirs  :  le  lé- 
gislatif, le  modérateur,  1  executif  et  le  Judi- 
ciaire :  le  premier  s'exeree  par  le  roi  et  les 
Cortès.  (pii  ont ,  comme  lui,  le  ilroit  do  propo- 
ser des  lois.  Les  Cortès  font  les  lois ,  en  sus- 
pendent Texécutlon.  Le  roi  sanctionBe  les  lois 
ou  les  rejette.  Les  forlès  se  divisent  60  deoz 
chambres.  La  Chambre  des  pairs  se  compose 
des  intants ,  des  évéqnes  et  des  citoyens  nom- 
més librement  par  le  roi:  leur  dignité  est  héré- 
ditaire. Ils  sont  actuellement  119,  mais  leur 
nombre  n'est  pas  limité.  La  Chambre  des  dé- 
putés se  compose  de  H'>h  membres  élus  pour 
quatre  ans.  La  session  dure  trois  mois.  IVapriS 
la  charte,  ils  étaient  nonuués  par  l'èlcctiou  a 
deux  degrés.  Les  éligiblos  et  les  électeurs  de 
chaque  degré  (de  province  et  de  commune), 
devaient  justifier  d'un  revenu  de  4ou,  2UU  et 
100  mlireis  (2,400,  1,200,  600  tt.\.  L*aete  ad- 
ditionnel de  ls.">2  établit  1'»  lecfion  directe  et 
abaissa  le  cens  des  ciigiblcs.  Ine  nouvelle  loi 
Rectorale,  du  23  novembre  1859.  a  cxii;é  que 
le  revenu,  jusque-là  indéterminé,  fût  territo- 
rial, nsiB  elle  l'a  abaisse  au  Di''.  et  même  au 
100*  en  feveur  des  cultivateurs,  i  c  qui  rend  le 
suffrage  à  peu  prés  universel.  11  suffit,  en  elTet, 
de  payer  (i  fr.  d'impôt  fonder  pour  être  élec- 

1.  Antenrt  de  1»  réTolvUott  de  Mptembre  183^,  qui 
avait  rétabli  la  Conatltatioa  do  18U. 
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tear.  BHe  t  difisè  le  Portugal  en  t63  eiroon- 

scriptions  électorales  qui  nomiacnt  cbuunc 
un  député.  Les  rolonies  sont  rcpréseotèes  à 
cette  cbaïubrc  pai-  onze  (icpulés. 

Sous  le  uom  (le  pouvoir  modérateur,  la  charte 
réunit  dans  les  minus  du  roi  ki  uoiiiiiiafiou  dos 
pairs,  la  convocatiou  extiaoriliiiairc  uu  la  {)ru- 
cogatlon  desCortès ,  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés,  la  Domination  ou  le  renvoi  «les  mi- 
nistres ,  la  suspension  des  magistrats  dans  les 
CM  préTHS  par  la  Constitution  ;  Texercice  dn 
droit  de  grâce  et  de  iiioiîénillnn  des  peines,  et 
du  droit  d'amnistie.  Ces  attributions  sont  celles 
des  rois  dans  toutes  les  monarchies  eonstltn- 
tionnolles:  les  chartes  du  Rréail  et  du  l'ortii^^al 
n'ont  rien  iu venté  en  celte  matière:  mais  elles 
ont  proclamé  une  distinction  des  deux  pou- 
voirs de  la  loyauté  qui  peut  avoir  son  Im- 
portance. 

Le  second  pouvoir  du  roi  est  le  p  uvoir  cxé- 
CUlif  ;  il  l'exerce  par  .ms  niinislre-  et  d'après 
les  avis  du  conseil  d'iiitat  ,  qui  est  plutôt  uu 
conseil  privé,  composé  do  i  l  membres  nom- 
més à  vie  Le  mi  ne  peut  Taire  aucune  espèce 
de  concordat ,  de  convention  ou  de  Iraité  sans 
le  consentement  des  Cortès;  le  droit  de  faire  la 
guerre  et  la  paix  réside  ainsi  en  dernier  res- 
sort dans  rassfunldre  l(''pi>I  'five. 

Le  pouvoir  judiciaire  s'exerce  par  des  ma* 
gistrats  indépendants  et  par  des  jurys. 

La  charte  garantit  à  tous  h:<  citoyens  la  li- 
berté individuelle ,  rinviolabilité  du  doiiiieilc  et 
da  secret  des  lettres,  le  droit  de  pétition  et  la 
liberté  de  la  presse.  Mais  l  exercice  de  toutes 
ces  libertés  pont  être  suspendu  par  le  fzouver- 
nement  ou  les  asseudjlees.  i  ii  m  rlu  île  l  arliclo 
tinal  de  la  charte,  dont  le  parti  cliarliste  a  fait 
le  plus  îrranrl  usage.  Tous  les  citoyens  sont 
égaux  devant  lu  lui,  sans  préjudice  des  tiires 
laissés  à  la  noblesse  et  de  ses  privilèges,  qui 
se  réduisent  aux  majorais.  !.a  liirrarrlnc  no- 
biliaire comprend  la  grundesse ,  la  noblesse 
titrée  et  hi  simple  noblesse  des  fidaigot.  La  pai- 
rie donne  droit  à  la  grandesse.  Les  titres  ont  été 
prodigués  et  la  noblesse  révolu lionnairc  est 
pins  nombreuse  que  l'ancienne  :  mai^  au  moins 
elle  [tartioipe  aux  aifaires  du  pays.  Les  majo- 
rais immobilisent  nue  très-grande  partie  du  s<d 
portugais;  mais  le  parti  progressiste  eu  réclame 
la  transformation  en  biens  ailodiaux. 

II.  OBGAXISATION  ADMI.NISTRATIVB. 

L'administration  centrale  est  répartie  entre 
.«^ept  ministères  et  un  comité  liiiaiicicr,  la  jimtc 
du  crédit  public.  Voici  les  noms  des  sept  mi- 
nistères :  I"  aflbires  étrangères;  2*  Intérieur 
tadniluistration  provinciale  et  communale,  po- 
lice, hygiène,  Inenfaisancc,  presse,  instruction 
publique  et  bcanx-arts);  3*  alTaires  ecclésias- 
tiques et  justice;  4"  Iravaux  piddics  .  com- 
merce et  industrie  agricole  et  manuracturiërc 
(Cfèè  en  1833  A  la  suite  du  tri<MDpbe  des  pro- 
gressistes); 50  ilnances;  6*  guerre;  7«  narine 
et  outre-mer  (colonies). 

L'administration  et  le  droit  administratif  sont 
régis  par  un  code  publié  en  I83G.  par  l'acte 
addllionnei  de  1852,  et  par  one  loi  du  23  uo- 


Tembre  1859.  Le  royaume  est  dhrlsé,  d'après 

ce  code,  en  21  districts,  dont  17  pour  le  con- 
tinent et  4  pour  les  lies.  Ils  sont  un  peu  moins 
grands  que  nos  départements.  La  division  en 
provinces  (Kstramadure ,  Haute  et  liasse  Beira, 
Minlio,  Iras  os  Montes,  Aleintejoet  Algarvc),  n'a 
plus  d  intérêt  qu'au  point  de  vue  des  questions 
économiques  dont  ^e  fiicilite  l'étude,  cette 
division  étant  plus  en  rapport  avec  la  conflgu- 
ration  du  sol.  Les  districts  se  divisent  en  165 
cercles  on  arrondissements  électoraux ,  dont  1 3 
dans  les  Iles;  4 1?  ronrrHins  (ni  arrondissements 
communaux,  dont  dans  les  lies;  et  a,936/re- 
gmtitts  ou  paroisses,  dont  ICi  dans  les  Iles. 
Chaque  district  est  administré  par  un  gouver- 
neur, chaque  arrondissement  communal  par  un 
administrateur  ou  maire  nommé  par  le  roi.  Les 
cercles  ne  sont  que  des  circonscriptions  électo- 
rales. Les  paroisses  s'administrent  elK's-nièmes. 

Au  chef-lieu  de  chaque  district  siègent  une 
junte  générale  de  12  prûcuradores  élus,  qui 
répond  a  nos  conseils  municipaux ,  et  un 
conseil  de  district  de  0  vogaes,  qui  répond 
è  nos  coosdis  de  préfecture.  Au  chef-lieu  de 
chaque  commune  siège  une  chambre,  vivniri- 
pale,  composée  de  7  vereadores  et  un  conseil 
municipal  de  7  vogaes.  La  chambre  présente 
le  budget  à  la  junte  de  disirict.  diri.e  les  opé- 
rations électorales;  le  conseil  administre  et  dé- 
libère avec  la  chambre  sur  les  grands  intérêts 
de  la  commune.  L'adminisiratour  n'y  a  que  voix 
consultative.  Dans  chaque  paroisse  siège  une 
Junte  locale  composée  des  marguillicrs  et  des 
notables,  pré.sidèc  par  le  curé,  et  qui  règle 
l'emploi  des  revenus  applicables  aux  dép(  uses 
de  lu  fabri(|uo,  du  culte  et  des  n-uvres  de  cha- 
rité; uu  rtijcdor  exécute  les  ordres  de  la  junte 
relatifs  à  la  police,  et  roprèscnle  la  [laroissc 
auprès  du  conseil  de  la  conunune.  Le  roi  peut 
dissoudre  les  chambres  des  districts  et  des  com- 
munes; le  gouverneur,  celles  l'es  paroisses. 

La  police  se  fait  dans  chuque  parois.sc  par  le 
regedor  et  quelques  gardes  de  police,  bourgeois 
dn  lieu;  dans  I(\s  gran  lcs  \illes,  par  une  garde 
municipale.  La  surveillance  de  l'exercice  de  la 
médecine  et  de  riiygiéno  publique  est  conôèe 
à  un  conseil  de  santé. 

m.  prcANCEs. 

L'administration  des  finances  se  partage  en- 
tre le  ministère  et  la  junte  du  crédit  public, 
( omité  chargé  de  la  dette  consolidée  et  com- 
posé de  (-in(i  membres  dont  un  est  nommé  par 
le  roi,  et  les  aulrrs  èliis,  un  par  lu  Clinndjre 
des  pairs,  un  pur  lu  Uhuuibre  des  députus,  deux 
par  les  possesseurs  des  titres  de  la  dette. 

Chaque  ministre  prépare  le  bndgi  t  de  son 
département.  Le  ministre  des  llnances  centra- 
lise ces  budgets,  y  Joint  celui  des  recettes  et 
en  préseutf  l'ensendjle  à  la  Chandire  des  di- 
putés  quinze  jours  après  la  première  réunion 
de  cette  Chambre. 

L'impôt  est  voté  i)0ur  une  année,  et  les  som- 
mes votées  pour  chaque  dépense  ne  peuvent 
recevoir  d'autre  application  sans  une  loi  spé- 
ciale qui  autorise  le  virement. 

Le  gouTemement  peut  oorrir  des  crédits  sup- 
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plémcnf aires,  avec  l'avis  du  conseil  d'Élal;  mais 
il  doit  en  demander  l'approbation  aui  Chambres 
dans  leur  procbainc  session.  Les  crédits  extra- 
ordinaires ne  peuvent  être  ouverts  que  par  une 
loi,  à  moins  de  besoins  urgents  et  inipr<!'vus; 
mais  alors  le  gouvernement ,  qui  les  ouvre  en 
conseil  des  ministres,  doit  demander  Tappro- 
bation  des  ciiambres,  eooune  ponr  les  c^&dits 
supplémentaires. 

On  discute  sur  les  moyens  de  rétablir  les 
finances  du  pays;  mais  on  est  d'accord  sur  les 
causes  de  leur  décadence.  L'émigratioa  aux 
eolonies.  les  guerres  d'Afrique  et  d'Asie,  les 
donations  au  dcMp^r.  les  pensions  héréditaires 
de  la  noblesse,  les  cj^emptions  d'impôts,  les 
grandes  propriétéssousranden  régime  ;  —  sous 
le  nouveau,  les  émissions  de  papicr-nionnaic, 
lesemrrunts,  la  répartition  des  biens  du  clergé 
â  un  trop  grand  nombre  de  patriotes,  les  trou- 
bles politiq nos  :  telles  sont  les  ptinctpales  eau- 
ses  du  dt  licil.  ' 

On  a  pris  trois  mesuies  pour  eu  arrêter  les 
progrès  :  1*  on  a  opéré  des  retenues  sur  les 
Irailenienls  de  tons  les  foiiclioniiaires.  La  liste 
civile  u'êcbappe  pas  à  celle  réduction,  et  la  cou- 
ronne remet  tons  les  ans  i  l'État  prte  du  tiers 
de  ses  revenus:  on  a  suspendu  l'amortissc- 
meut  de  la  dette  extérieure;  a»  ou  ne  donne  de 
pensions  bien  assurées  qu'aux  magistrats  et  aux 
professonrs.  Les  antres  fonctionnaires  en  tou- 
chent quand  le  Trésor  a  quciqués  ressources. 
On  distingue  les  pensions  ds  emMidéntùm  et 
f/«  noH-con$idératioH;  on  paye  r^in>ilôrcment 
les  premières. 

.Malgré  ces  réductions ,  le  déficit  n'a  lait 
qu'augmenter,  de  1853  à  1858,  parce  que  les 
grands  travaux  pnldics,  indisponsaliles,  s  au^^- 
menlaicnt  ou  phitùl  élaieut  créés.  Kn  ontre,  lu 
percepii(;ii  (le  l'impôt  repose  sur  des  bases 
multiples,  incxîricahles,  certains  impôts  étant 
locaux,  les  autres  généraux,  les  uns  en  régie, 
1«  autres  affermés,  quelques-uns  subissant 
lies  piélévcmeuts  de  ili\ors(\s  corporallons,  nn 

g and  nombre  grevés  d' hypothèques,  sonvenl 
tolionnëes  entre  divers  créanciers,  presque 
tous  compliqués  de  dn  its  acco.-suiies  un  de 
centimes  additionnels.  Lu  grand  nombre,  éta- 
blis comme  temporaires,  sont  devenus  pernia- . 
nents.  Ces  complications  multt]ilient  les  frais 
de  régie  cl  les  diflicnllés  du  conirole;  «  en 
outre,  elles  arrêtent  la  production  même,  eu 
Torçaut  les  capitaux,  trop  vivement  atteints  par 
le  lise  dans  leur  emploi  fructueuj^,  de  se  réfu- 
gier dans  l'ugiotage.  '  • 

Voici  les  titres  des  divers  impôts  directs 
(18G0-186I):  ^  ,  . 

IaiipStfoiiei«r(eoiitrib«tl«aprédtole}.  .  .  .  1,186,817 

—  «irriadaa«rl«(r<ftaMladii*irl4>I)  . .  S11,SV7 

—  nt  l'intérêt  dM  ««pitanx  .......  lSS,lta 

—  d«  4  p.  IW  rar  lat  lox«n  de*  malaont.  8S,St7 

—  MF  IM  dMBMtiqiiM  «t  IM  cbevAnx  .  40,740 

—  nrlMlhbrtqve*   6|S66 

—  nr  tm  r«T«ttu  4m  «miwuim  ....  98,8117 
CABtrlbntlona  Acn  emniniiiiM  ponr  rnntTi>r> 

«iié   4,»» 

Impôt  pour  In  conotruclion  »t  rrntivtion 
aMronlM   S64y48S 

I.  Ch.  Vtufoi  .  tr  PrtrtHffnttt  ■"•»  rnt'tnieum 
St.  Lo  milrci*  \aut  «iiviron    fr.  M  c. 


Milr' 1». 

Iiijpot  sitr  Ifi  inînc*   Mémoire 

DéciiiK'  fuiK'icr  (lani  1m  ItM   li,911 

Uimo  .Un-       iloa)  ..............  148,722 

C'inqo  i l'iiir  ilrs  liient  uftHoUMS  SSS 

Subside  llUir.iiio   610 

Quart  «les  iDoutiiro*  (dans  l'ilo  S*n-Mi(nMl)*  ï,8î«f» 

Finto,  contribution  perçue  à  M«dère  .  .  .  .  &SH 
Impôt  de  5  p.  10^)  ^u^  l«  eann*  A ra«r«  .  .  .Mémoin- 

Impôt  tur  lo»  grâces   47,674 

luBcrlptiona  dana  les  écoles  et  breveta  .  .  .  SS,969 

Droit  (le  mut«tlon  Hr  le»  immeablM  ....  S61,7SS 

Impôt  iiur  Ia  tranamlMioa  d«  U  propriété  .  SSUSS 

Pftpier  timbré   asS.T01 

Tlabm  MtrMrdiaaIre   lU^fT 

—  dea  eoBiiaiaaemeiiti.   4,4TS 

AmeDdeaJadioiairea  «tMtrM  ........  tS^flS 

CpmpenMtioa  de  denx  eomtniiaM  delà  bAn- 
lieae  de  Llsboane  pear  1««  dépenere 
qo'elles  eanaent  A  t'Bttt  «.. 


L.i  répartition  de  l'impôt  direct  se  fait  de  la 
manièi'C  la  plus  inégale:  on  assure  (]ue.  dans 
les  provinces,  la  propriété  ne  paye  pas  le 
quart  de  ce  qu'elle  devrait  payer.  La  cote  exi- 
gible de  chaque  propriétaire  ou  industriel  est 
flxée  par  cinq  notables  de  chaque  district,  qui 
se  ménagent,  eux,  leurs  amis  et  le  district. 
.M.  Costa-Cabral.  ministi-e  des  finance?,  avait 
proposé,  en  18 iô,  de  remplacer  les  ditlérents 
décimes  et  leur  surcharge  de  taxes  addition- 
nelles par  trois  impôl.<:  nn  impôt  foncier, 
impôt  sur  l'industrie  et  nnc  contribution  per- 
sonnelle. Ce  projet  tomba  devant  la  résistance 
des  propriétaires,  lin  I8.r2,  le  dnc  de  Saldanl.-a 
reprit  le  pi-ojet  souvent  discuté  d'un  impôt 
unique,  sobslltnè  aux  trois  décimes  et  dit  de 
rrparfifioi/.  c.dnilé  sur  la  moyenne  du  revenu 
triennal.  Cette  proposition  n'eut  pus  plus  de 
bveur  que  l'antre.  Actuellement,  c'est  sur  le 
rendement  elfcctirdes  lerns,  et  non  Sur  leur 
coutcnaiicti  ou  leur  quaUlé  intrinsèque»  qn^c&t 
basé  l'Impôt  funcier. 

Voici  les  noms  des  impôts  indirects  (1860- 
ISOI) : 

Milrei». 

Douane*  S,i)Si,7&l 

Douane  nniniplpali>  de  Lisbonne  ......  74S,0SS 

lîml  d'ngnn,  et  droite  anr  la  eouKOtiiinatlAa 

do  Ia  viande  .  lS9,5lt 

Droit  Nur  la  pf-cbr  SS,9(tt 

Forme  d<  «  tabacs  1,S4I,00>> 

Droit  epéetal  rar  lo  vin  qai  entre  A  VlUa» 

BOT»  et  à  Porlo  ...............  iS,lSS 

ImpAtpoar  la»  travaux  i  du  I>oara   iS^t 

Hor  lot  barroa  i  do  Flguolra.  .  .  .  S,497 

Emoluments  de  l.a  rapitaliterlo  da  port  do 

HorI»   1« 

L'impôt  sur  le  sel,  qu'on  avait  rétabli  en 
isn,  a  été  retiré  deux  ans  après  devant  le 
mécoiilentenient  publie.  Le  poiivornomcnt  a  re- 
noncé a  quatre  de  ses  monopoles  :  ceux  qu  il 
possédait  sur  le  bois  de  teinture,  l'ivoire,  for^ 
seille,  la  fabrication  et  la  vente  du  savon.  Il  ne 
cousoi'vc  plus  que  ceux  du  tabac  et  des  poudres. 

La  troisième  source  des  revenus  publics  con- 
siste dans  le.>  biens  nationaux,  dans  le  produit 
de  certains  services,  postes,  etc.,  dans  les  di- 
verses recettes  éventuelles. 

En  voici  rénumérutlou  (1860-1861)  : 

OomainM  propremaat  dite  (TOntM,  rentoa,  Milrns. 

achnH)   SIS.680 

Fort*!   74,900 

Iinjirimerio  nationale   81,-'Mâ 

—          «le  ITiiIvrruItti   ll,îflfi 

Arsenal  do  i  arniiic  i-t  poudre»   â3(,iH>3 
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Fo  a  pi  à  ehMX ,  «Arriéras  «t  briqaetariw  4«  Mtlnb. 

l'Etat   «0,7S0 

Po.««B   SIS.WO 

Télégraphe*  électriqaeii   MfilS 

Péage  de*  poutu  et  bateanx  de  riviéro  .  .  .  9,990 
Intérêt  dM  capitaux  qnl  appartenaient  ans 

eeuvanta                                         .  1T,749 

btérét  dM  Utraa  ûm  la  tett*  fondé»,  et  M* 

.  tNi,amMt«Mmlàl7KA   9tl,M9 

Intérêt  4m  tItrM  de  Ia  dette  fondée,  ser- 

Tsnt  de  garantie  idlvera  emprunts.  .  .  .  9M,S99 

Les  dépenses  se  réparlis:>aiciil  uiusi  puui* 
reserclce  1860-1861: 

Joate  dn  Crédit  pabllr  t  Milicit. 

Dette  iatérieare  l.MKVSt 

Dette  extérioare  v.077,i7i 

MlBlatére  dMiaaaees.  Èjmjno 

—  dePlalirioar  MU,048 

•~     de  la  Jnstlea  et  aftlrM  eeeléslas* 

ttqoM   4Sê^ 

—  de  la  gaerra  3,0M,086 

—  delanariiM  1,011.38» 

—  dM  aflUrea  étrangère*   106,386 

—  dMtraTaoxpablles   9IQi4M 

DépeaiM  extraordlaafrM   1é,SI4 

Le  budget  de  reierdce  1863- t86i  s'établit 
ainsi: 

Racrrras.  Hilreis. 

Impits  directs   4,791,ft5S 

Impftts  Indirecu   8,076,7fiS 

DomalucH  nationaux  et  recette*  dlvcr»e»  .  9,068,539 

Rédaction  dans  le»  tlépeiiscs   ♦3S.1SR 

Total  des  recettes  ift,ii7l,9itft 

DirsMBa. 

I Intérêt  do  In  AoUe  lnt«V 
ricuro  
—      de  la  dette  cxi«- 
rionrf  

XlaMérc  lie*  fliiAuco»  

—  de  ritittiricur  

•-•      de  la  Jimlico  rt  deH  nttuirv»  oc- 

cléKlaittl<|a('>i  

—  do  l;i  K'n'rrt"  

<)<■  1.1  mari iif   •  .  .  . 

—  (li-d  affaire '>  «'•trniigèrf  >  .  .  .  <  .  . 

—  dci  travaux  publict.  ....... 

Dépenses  extraordinaire*  

Total  dM  dépeSMs  


2,7a;i.i.w 
i.4i>ti,7.);i 

4!>7,.'5.Vl 
.S.IOC/.Mi.''» 

1,3S3.»)7 
69,514 

16^919,960 


Voici  les  liiiilpcts  «!c  diverses  caisses  spé- 
ciales, (les  :iiiiiiiiii-lra!i!iiis  et  rnitrcs: 


Dotât ionsd II  <  I('rpô(l.H.'>C-lS.'.7'i. 
Bulle  de  ia  l'ruUade  (IStii;.  .  . 
Comité*  ffénéranx  des  district" 

IKIl')  

Chaiiilirc!»  iiiiuilci|ia!c*  . 
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Mitrris. 
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Bstérieurc   .  »,.Hii,-i«> 

ToUl  â,a6t$,056 

Dette  aujc  juroê  {jHtirttê), 


.W3,G1I 
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799  Bllrals. 


Intérieure.  .......   

Bxtérieur*  j  

Tutal  1,701,061 

l'ne  loi  de  ISSô  n  nftttié  an  oerrlce  des  inté- 
rêts et  (le  l'iimorlissement  de  la  dette  les  biens 
des  couvents.  .Vvant  183 i,  ou  avait  antorisè 
l'aliénatiuii  de  tous  tes  biens  nationaux  autre» 
que  cens  de  la  liste  civile.  On  n'a  pu  e.xècu(er 
ces  mesures.  Deux  impôts  frùnèrniix  .>;npplé- 
luentaires.  l'un  qui  élùve  les  ceiitiibuliuus  di- 
rectes de  3  p.  100  à  Lisbonne,  et  de  '2  p.  IOt> 
dans  les  provinces,  l'autre  destiné  à  l'aniortis- 
semeut  des  billets  de  l'ancieune  baïupie  de 
LtobCHine,  ont  été  employés,  le  premier  snx 
travaux  pulilics,  le  second  à  raiiiorti9SMnent 
de  la  dette  extérieure. 

Les  recettes  des  eommnnes  consistent  dan» 
les  revenus  de  lenrs  biens-fonds,  dans  les  con- 
tributions directes  et  indirectes;  leurs  dépeii- 
ses,  dsns  le  traitement  des  officiers  et  employés 
d'adiiiinisf ration,  la  subvention  aux  écnle.-;,  la 
Toiric  et  les  travaux  publics,  les  œuvres  de 
chorltè. 

«  En  Portugal .  dit  M.  de  Yasooiicellos  »,  les 
ministres  libéraux  se  sont  toujours  trouvés 
(ilacés  entre  lo  l)e.*«oin  pressant  rte  clierchcr  des 
ressources  et  la  crainte  de  perdre  leur  popu- 
larité, soit  en  {lorlant  la contribulion  a  la  somme 
exigée  par  les  nécessités  pnMiqucs,  soit  en 
cliangeant  Tassiette  ou  le  nom  <!e  l'impôt.  •  De 
là  fies  mesures  tant  soit  peu  (le.^poli.iiics ,  telles 
que  la  rédiitiion  et  la  ressatif)ii  de  ramorti.--se- 
nieut  des  billets  de  ia  banque  de  Lisbonne  et  de 
la  dette  extérieure;  la  ron version  forcée  des  in- 
térêts de  la  dette  consolidée  et  de  l'arriéré  des 
tndtements  et  pensions  en  Inscription  de  rentes 
à  .1  et  i  p.  100.  Cette  conversion  des  titres  île 
la  dette  (1852)  lésait  les  routiers  et  les  priîleurs 
de  l^tat  :  la  banque  de  Londrea  refusa  de  coter 
les  iioovcnnx  fonds  porlu^iis.  11  fallut  que  le 
ministre  des  linances  se  rendit  à  Londres  pour 
obtenir  des  délenteurs  an^ds  des  titres  de 
l'ancienne  dette  une  transartion  .  qui  fut  si::néi» 
en  1855,  et  par  laquelle  ils  se  cunteotérenl 
de  dlTcrses  bonHIcatlons  en  titres  de  la  dette 
différée,  ne  portant  iott^-rt  ([uc  depuis  le  I'"* jan- 
vier 18GJ.  Au  fond,  ces  conversioos,  en  dimi- 
nuant le  faux  de  i'iotërét,  ont  rendu  le  paye- 
ment de  la  dette  plus  assuré,  et  ont  permis  au 
ministère  d'entreprendre  des  travaux  publics 
iudispen^ilbles.  Si  d'ailleurs,  depuis  dix  ans, 
les  Charges  de  la  dette  fondée  ont  doublé,  les 
revenus  du  Trésor  se  sont  augmentés  d'un  tiers,, 
et  ces  nouvelles  ressources,  preuves  d  iin  ac- 
croissement de  la  rieliesse  publi(|ue,  sont  ducs, 
en  grande  partie,  à  rémission  des  titres  de  la 
dette  fondée,  saus  laquelle  la  création  des 
rontes  cl  des  chemins  de  fer  n'cftt  pas  pos- 
sible. 

I.  L€  F»rtmf«a  et  l«  sialaoa  ir  Bregeaee. 
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Le  Tn'sor  payo  régulièrcnienl  les  intèrôls 
d'emprunts  avec  amorlisscmeut  du  capital  :  ils 
étaient,  en  1801,  au  nombre  de  seize,  à  G,  G 
et  7  p.  100.  représentant  23 millions  de  francs. 
La  dette  flollanle,  qui  varie  selon  les  besoins 
immédiats  du  Trésor,  est  |)ayee  eu  liillels  du 
Trésor,  ne  portant  pas  intérêt,  mais  admis  dans 
racquiltemeiit  ries  droits  du  (isr.  Kn  isyj,  elle 
lie  déliassait  pas  12  millions  de  iraucs.  La  dette 
portugaise,  dans  son  ensend>le,  déiwsse  douae 
fois  le  revenu  annuel  de  l'Kfat. 

Il  faut  dire  que  les  dilapidations,  dont  on  se 
l^lgnait,  sont  de  pins  en  phis  rares  depuis  la 
réOIgani.<afion  de  la  rnnr  i!rs  comptes,  en  I^rjD. 
Onant  à  une  augmcnlalioD  de  recettes,  ce  n'est 
que  snr  ragrienlhireet  snr  rimpdt  direct  f)Q*on 
peut  est  ércr  de  l'cMonir;  et  cette  espérance 
parait  réalisable  depuis  la  création  du  cadastre 
par  le  ministère  d*ATila.  La  rëdnclion  des  iffl> 
pôls  additionnels  à  un  tarif  unique,  gradué 
scion  la  divMsité  des  matières  imposables, 
ralt  aussi  une  simpliflcaliou  essentielle  et  pra- 
ticable. (Vogel,  /«  Portugal  et  sfs  colonies.) 

IV.  OnUAMSATIOX  MILITAIllE. 

L'année  compte  2G,D(  iMiornnies  dans  la  mé- 
tropole et  13,000  dans  les  colonies.  De  ces 
20,000,  il  fiult  déduire  les  <rardes  municipaux, 
les  vétérans  en  retraite  et  les  sol  lnts  en  cODgé, 
ce  qui  réduit  l  eireclif  à  lO.UOU  honimes. 

Les  l'ortugais  doivent  le  service  militaire 
depuis  viii-;t  ans  jusqu'à  vingt-cinq.  Le  recrute- 
ment s  ojtére  par  la  cooscription.  Les  rem- 
placements sont  admis.  Les  profcssears  sont 
exemptés,  l.es  lois  du  17  juillel  l«5.j  et  du 
4  juiu  Ibôt)  ont  assuré  l'exercice  régulier  du 
recrutement  et  le  payement  eiact  des  troupes  : 
l'absence  de  ces  deux  conditions  faisait  pré- 
cédemment de  l'armcc  «  uu  danger  {jour  l'ordre 
public  ». 

On  dit  que  l'armée  de  Portugal  a  propor- 
tionnellement plus  d'ofliciers  que  de  .«soldats.  11 
y  a,  en  etrcl,  Ii2  oilleicrs  généraux.  L  avance- 
ment s'obtient  à  l'ancienneté  pour  tous  les 
grades  inférieurs  à  celui  de  colonel,  excepté 
dans  les  armes  savantes. 

L'iii  st  nal .  riiospice  des  Invalides  de  Runa,  le 
collège  militaire,  l'école  do  ranneo  ef  récolc 
polytechnique,  sont  de  livs-belles  iuslilutions. 

La  garde  nationale,  qui  doit  comprendre  tous 
les  l'ortugais  de  dix-luiit  à  qtiarank  -cinq  ans . 
a  fait  aussi  des  insurrections.  Lllc  n'eu  fait 
plus  maintenant:  Il  est  vrai  qu'on  ne  la  con- 
voque jam.is. 

Il  ne  reste  des  grandes  marines  portugaises, 
qui  fondèrent  les  colonies  et  firent  les  guerres 
d'.Vfrique  et  d'Asie,  qu'une  escadre  composée 
de  1  vaisseau,  1  frégate,  3  corveltcs,  1  brick  et 
30  petits  bâtiments  à  vapeur,  portant  en  tout 
200  canons,  et  montés  [lar  2.S80  marins.  L'étal- 
niajor  se  compose  de  21G  ofliciers.  Le  Tortugal 
possède  une  école  navale,  nDeécoled''arcliitec- 

ture  navale,  cl  de  belles  COUccUoDS  d*anciCDne 
cartographie  maritime. 

V.  W£.\FAISAXGK. 

U  fiint  rendre  cette  justice  aux  peuples  du 
midi  de  rEurope  qu'i  défiuit  de  travaU  ils  prati- 


quent la  charité.  11  n'est  guère  de  bourgade  en 

Portugal  qui  n'ait  un  ou  plusieurs  hôpitaux  ou 
hospices,  et  tous  maguiliques.  Lisbonne  eu  a 
six.  L'assistance  pubUqne  est  dirigée  |>ar  un 
conseil  général  de  bienfaisance.  Les  établisse- 
ments de  charité  (mt  pour  ressources  leurs  pro- 
priétés, des  contributions  des  communes,  des 
subventions  de  l'Klat.  et  le  produit  des  loteries 
publiques.  Mais  celte  active  churité  u'empôcbe 
pas  le  nombre  croissant  el  la  mortalité  des  eo* 
fanls  trouvés;  quelque  bien  trailés  qu'ils  soient 
dans  les  asiles  qu'on  leur  ouvre ,  elle  u' em- 
pêche ni  la  misère  des  grandes  Tilles,  ni  Tè- 
migraiion,  (jiii  pnti.^.-e  chaque  année  au  Brésil 
des  milliers  du  l'ortugais. 

VI.  I.VSTRrCTIOS  PUBLIQUE. 

Le  Portugal  était  au  moyen  âge  l'un  des  pays 
les  moins  ignorants.  Les  jésuites  réduisirent 

l'enseignement  au  latin  et  au  droit  canon.  Le 
marquis  de  Ponibal  leur  culeva  l'instruction 
secondaire,  mit  des  écoles  dans  tous  les  vil- 
lages, et  créa  le  conseil  de  rinstrurli.m  pu- 
blique; mais  après  lui  tout  n-ntra  d ms  '..i  nuit. 
Ce  n'est  que  depuis  les  \icloiies  de  la  liberté 
que  le  gouvernement  a  rcconmicncé  à  s'occuper 
de  rens(  i;rneinenl.  L'instruction  publique  ne 
forme  [toml  un  ministère,  mais  uue  dircciion 
générale,  qui  dépend  du  département  de  rin-> 
lérieirr. 

Le  décret  du  20  septembre  18 U  a  établi 
deux  sortes  d'écoles  primaires  :  les  unes  élé- 
mentaires proprement  dites,  le.-,  atitres  supé- 
rieures; dans  celles-ci  ou  euscigue  la  géomé- 
trie. L'instruction  primaire  est  obligatoire,  sous 
peine  d'une  amende  potir  les  parents,  ou  de 
[u  ivalioa  des  droits  politiques  pendant  cinq  ans. 
Il  n  y  avait  cependant,  eu  lK5i,  que  1.350  éco- 
les primaires  :  les  deux  tiers  îles  paroisses 
en  maoquaieul;  30,000  élèves  seulement  s'y 
rendaient.  Depuis  cette  époque  le  nombre  des 
écoles  ainsi  que  celui  des  élèves  a  augmenté. 
11  n'y  a  d'école  normale  qu'a  Llsbonn*  . 

L'instruction  secondaire  est  donnée  dan^  les 
Iv  c(  es:  il  y  eu  u  nu  par  disîrtct.  Un  y  eu.seigiie 
les  liiimauités,  les  sciences,  l'économie  rurale 
el  industrielle. 

L'enseignement  su|>éricnr  réside  dans  l'uni- 
versitè  de  Coindirc.  Il  comprei:d  la  tlindogie, 
le  droit  civil  et  le  droit  canon  (avec  l'ecouomic 
politique),  la  médecine,  les  mathématiques;  la 
phUosophie  (sciences  naturelles!.  Le  roi  a  i  labli 
à  Lisbonne,  eu  IbôU,  à  ses  frais,  uu  cours  su- 
périeur d'histoire,  de  philosophie  (métaphysi- 
que), et  do  littri  iliii  e  aticicrinc  el  moderne. 

Le  Portugal  pos.^ède  en  outre  trois  académies 
de  médeebieet  de  chirurgie,  ù  Lisbonne,  Porto, 
et  Madère;  une  académie  polylecbniquc  à  Porto, 
une  école  polytechnique  à  Lisbonne,  deux  .-aca- 
démies des  beanx-arts,  el  un  conservatoire  de 
musique. 

Bien  que  les  comunines  contribuent  aux  frais 
de  renseignement  primaire  et  universitaire  par 
des  subventions  iinnuelles;  la  dotation  de  l'État 
est  la  plus  grande  reasoorce  de  l'instruction 
publique. 

Les  deox  plus  célèbres  établissements  sdmi- 
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(Iflques  non  enseignants  sont  :  l'acudémic 
royale  des  sciences,  fondée  en  1778;  elle  ré- 
poiul  à  notre  Institnt,  cl  se  divise  en  deux 
classes,  I  une  pour  les  sciences  physiques  et 
fflathématiques.  Tantre  pour  les  lettres  et  les 
sciences  momies;  —  et  le  gremio  iiUerario 
de  Usbouue,  institut  libre. 

Les  frrandes  villes  de  Portugal  ont  des  biblio- 
llit'tlMfs ,  (les  iittisrcs  iriiisloiro  naturelle,  des 
jardins  botaniques  et  des  observatoires.  L'im- 
primerie nationale,  fondée  à  Lisbonne  par  le 
iiiar<|uis  (!«'  Pornbal,  est  un  des  plus  beaux  ôta- 
blissciueuts  tynograpbiqucs  du  uioudc.  Il  n'y 
a  à  la  vérité  qii  nne  scnle  galerie  de  tableaux 
À  Lisbonne,  mais  le  gnuvcM  iicuieiit  on  la  nation 
préfèrent  les  sciences  ù  toutes  les  autres  étu- 
des. L'nncicnnc  gloire  littéraire  du  Portugal 
rtail  purement  poétique;  c'est  l'histoire  qui 
domine  dans  la  renaissance  actuelle. 

Mî.  CULTE. 

Le  l'ortufra!  n'tst  sorti  du  rc;,Mie  de  la  ter- 
reur qti  u  la  lin  du  dernier  siècle,  quand  le 
marquis  de  Fond):!l  abolit  U  s  supplices  de  l'in- 
quisition et  exiiulsa  Irs  j<  suites.  Les  jésuites 
revinrent,  mais  rin(iiiisili<in  fut  abolie  déliniti- 
vement  en  1820.  Les  anciens  rois  de  Portugal 
n'étalent  ([ue  les  instruments  du  clerfré,  bien 

Sue  l'uu  d'eux  ait  subordonné  toutes  les  or- 
oananees  des  papes  an  re^ioplaeito.  Leelergè 
réunissait  des  biens  immenses,  ne  payait  pas 
d'impOts,  cl  ou  couiptait  7àO  couvents  à  In 
veille  do  la  rèvolotion  libérale.  Dn  décret  royal 
du  \!s  iii.ii  lN3i  supprima  Ions  N-s  rouvcnts 
d'hommes ,  mais  plutôt  pur  huine  contre  le 
clertréque  par  philosophie,  car  la  religion  ca- 
tholique est  toujnm-s  restée  i(  lif,Mon  «le  l'État, 
les  autres  cultes  n'ont  pas  la  liberté  de  s'exer- 
cer puliliquenient.  et  tont  altenlit  contre  la 
relif^ion  de  1  Ktat  peot  être  puni  de  la  prison  ou 
dn  bannissement. 

La  hiérarchie  ecclésiastique  comprend  dans  la 
métropole  lepatriarchc  de  Lisbonne,  les  deux  ar- 
chevêques deHrasra  etd "ftvora,  et  seize  cvéques, 
dont  deux  peur  Madère  et  les  Aeorcs;  dans  les 
colonies,  l'an-lievéque  de  Goa,  l'archevêque  ad 
honorem  de  Tranganor  et  dix  évèt|ues.  Lo  pa- 
triarche a  sur  les  évèqucs  une  autorite  presque 
^le  à  celle  dn  pape.  Ces  évéques  sont  nom- 
més  jiar  le  ro\  et  rniilirine;-;  par  le  saint-sié-re. 
L'archevêque  de  Goa  est  primat  des  Indes:  les 
lottes  qui  duraient  depuis  un  siècle  entre  les 
areht  véques  de  Goa,  nommés  parle  roi  rniiune 
patron  d'Urient,  et  les  missionnaires,  envoyés 
par  le  pape,  ont  été  terminées  par  le  concoraat 
de  I8Ô7,  qui  rontirnic  le  patronat  il'Orient;  mais 
le  nombre  des  sièges  épiscopaux  suffragauts  de 
Goa  a  été  réduit. 

I,'Kt;i(  lie  subventionne  que  les  prélats  du 
continent ,  et  tout  le  clcigé  des  lies.  Les  curés 
et  coadjutenrs  dn  Portugal  sont  payés  [lar  les 
eoutributions  spéciales  des  eonunuues,  par  le 
casuel  et  par  les  biens  et  rentes  des  églises. 
Ces  ressources  étaient  jusqu'ici  tellement  in- 
snfltoanles  que  les  ecclésiastiques,  déconsidé- 
rés par  leur  misère  et  rii:n(>raiirc  qui  en  est 
la  suite,  n'ont  aucune  iuUuencc  sur  l  éducalion 


du  peuple,  qui  pourtant  ne  peut  guère  être 
instruit  que  par  eux.  Mais  une  loi  du  't  avril 
IS'lî  a  ordonné  les  ventes  des  biens-fonds  des 
églises  et  leur  pavement  en  titres  de  la  dette 
fondée.  Cette  vente  a  presque  doublé  les  reve- 
ntis  ecclésiastiques.  La  bulle  de  fa  Croisade, 
produit  des  indulgences  de  l'Église  dotit  la  ces- 
^on  a  été  obtenue  du  pape  par  Philippe  U, 
fournit  à  Tentreticn  des  séminaires. 

VIII.  JUSTICE. 

Le  droit  portugais  remonte  jusqu'aux  lois 
eeolésiasliques  des  Wisigoths,  conservées  pen- 
dant tout  le  moyen  âge  par  la  tolérance  des 
Maures,  et  codilièes  par  les  rois;  il  comprend 
encore  le  droit  canon  et  le  droit  romain  de  la 
renaissance.  Le  Code  civil  a  été  imposé  par  les 
Espagnols.  On  a  commencé,  en  IbôO,  d'en  ré- 
diger un  antre.  On  regrette  rabsence  d'un  Code 
d'înstruelion  criminelle;  mais  le  Code  pénal  de 
185?  est  relalivemcut  iudulgcnt,  ayant  été  ré- 
digé d'ajirès  les  principes  de  la  charte,  qui  con- 
sacra l'institution  d'un  jury,  rindèpendancede 
la  justice,  la  publicité  des  débats,  la  défense 
orale,  1  abelilion  do  la  torture  et  de  laconûsca- 
tiou  des  biens. 

La  justice  se  rend,  1°  par  le  Sénat,  qui  juge 
les  membres  de  la  famille  royale,  du  conseil 
d'État  ou  des  deux  chambres  et  les  ministres 
accusés;  "2"  par  la  cour  suprême  de  justiee, 
cour  de  cassation  et  de  second  appel;  .i"  pur 
cinq  cours  d'appel,  dont  deux  pour  les  colo- 
nies; par  \ \'2  jiigi-s  dr  ih  nif  et  leurs  asses- 
seurs, juges  de  première  insiancc  {comarcas); 

par  809  juges  de  paix:  ("et  3,938  Jnges  de 
paroisse.  Ces  deux  d(  reiers  ordres  de  jtrges 
sont  élus  et  peuvent  èlre  révoqués  par  les 
cours.  Tous  les  autres  sont  inamovibles  et 
payés  par  l'État,  mais  ils  peuvent  aussi  se  faire 
rémunérer  par  les  parties.  Les  juges  de  droit 
ne  disent  que  le  droit:  c'est  le  jury  qui  pro- 
nonce sur  le  fait.  La  charte  établit  le  jury  pour 
toutes  les  causes  criminelles  et  civiles;  mais, 
au  civil,  l'usage  s'est  établi  de  no  convoquer 
lejnry  (pie  du  ronsentetuent  des  parties.  Le 
ministère  public  existe  en  l'orlugaL 

I\.  lU.SSOI  HCKS. 

Le  sol  ùw  l'orlugal  est  volcanique;  les  trem- 
blements de  terre  y  sont  fréquents  et  menacent 
ei'i  nre.  Des  terres  fertile-:,  des  fleuves  cl  des 
ruisseaux  reposent  et  roulent  sur  cet  incendie. 
L'intérieur  de  la  terre  y  recèle  toutes  les  pierres 
et  tous  les  métaux.  Le  Tage,  autrefois,  roulait 
do  l'or,  dont  un  ancien  roi  (It  son  sceptre.  On 
pourrait  recueillir  au  Portugal  surtout  du  mer^ 
cure,  l'ii  pl(iinl),  du  fer,  du  marbre  de  toutes 
couleurs.  Mais  ces  richc.-^ses  dornient  inexplo- 
rées. On  est  aujourd'hui  bien  forcé  de  tirer 
])arti  du  cliarbon  pour  l'approvisionnement  des 
chemins  de  fer. 

Les  prorinces  de  Mlnho,  de  Beira  et  de  l'Es- 
tramadure  sont  les  plus  riciM's  en  terres  végé- 
tales; le  .Minho  surtout,  mieux  arrosé,  mieux 
cultivé,  produit  à  Inl  sewl  pre.  <|ue  autant  que 
le  reste  du  royaimic.  L'Ait  lutejo,  innuense  pl  dne 
du  centre  et  du  sud.  porte  des  terrains  alumi- 
ncux  et  argileux  :  elle  fournit  plus  de  céréales* 
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Les  inoulagiics  du  midi  sont  rcroiivcrtcs  de 
terrains  caicaires,  mùlés  de  fer  et  d'argile,  et 
trèS'fertiles,  surtout  aux  environs  de  Lisbonne. 
Eofln,  les  riva^ivs  du  Portugal  sont  des  terres 
sablouneuses  ou  à  silice. 

Les  forêts  élaicnt  diitis  I  antiquité  très-coii- 
sidérables;  nioLs  lis  chevaliers  gastadores  les 
détruisirent  m  haine  des  .Maures  qui  exploi- 
taient le.>j  iielicsscs  du  pays,  cl  les  paysans  du 
Portu^'.'d  s'acharnent  encore  aujourd'hui  contre 
tons  les  arbres,  sans  se  douter  d'où  leur  vient 
cet  héritage  de  vandaiisuie.  11  n'y  a  guùrc  du 
bois  considérables  qne  les  10.000  bectares  de 
pins  et  de  cypn''s  plantés  sur  les  rivafres  de 
l'Estramadurc  par  uu  ancien  roi  pour  arrêter 
rinT^on  des  sables. 

Une  des  plus  grandes  ricli esses  du  Portiicrnl 
consiste  dans  ses  miocs  de  sel  marin,  qui  Tor- 
nient  on  des  prfndfNiiix  objets  d'ezploltalion. 
La  production  totale  du  sel  était  évaluée,  en 
1851»  à  3,22U,20U  hectolitres.  Les  terres  d'aï- 
htvion  dn  Tage  et  du  Sado  sont  d*nne  fertllflè 
remarquable  et  d'une  égaie  ins  diibrité.  La  cid- 
ture  des  céréales  ne  comprend  qu'un  quator- 
slëme  de  la  snperitcle  dn  Portugal.  La  vigne 
comprend  prés  de  la  moitié  d'nn  espace  égul, 
ce  qui  est  relatirenient  considérable.  L'in- 
croyable fertilité  dn  sol  permettrait  d'aug- 
menter ces  deu.\  cultures  de  plusieurs  fois 
leur  étendue.  La  produetion  du  vin  s'est,  du 
reste,  fort  accrue  depuis  les  dernières  lois 
(h'^'V^)  qui  ont  ahuli  les  inonopules  que  H.  de 
Pombal  avait  établis  eu  faveur  de  deux  compa- 
gnies. Uu  se  plaint  néanmoins  qu  il  se  .soit 
maintenu  de  l'ancienne  organisation  un  privi- 
lège accordé  à  un  dîstriet  pour  la  sortie  des 
Tins,  et  un  Jury  U  ajipréciatiou  qui  choisit  les 
Tins  à  exporter  on  à  consommer  dans  Tinté» 
rieur,  et  qui  délivre,  moyennant  finance,  des 
passavants  pour  la  sortie  aux  vins  des  districts 
non  prlTil^lés. 

On  a  évidiu'',p()ur  r.'uini  e  IS'.?.  la  iirodurlinn 
des  céréales  de  tout  le  Portugal  (continent  et 
lies)  à  10,  ^78,597  hecfolifres,  et  la  consomma- 
tion à  n.  I  "  S  'id:!  lierfolitres.  La  production  gé- 
nérale Uu  royaimie,  en  vins  de  toute  espèce, 
peut  être  estimée,  pour  une  année  moyenne, 
à  ii.'iOO.OOO  hectolitres. 

Ou  comptait  en  Portugal,  en  ISÔ2,  71, Gis 
chevanx,  40,i03  mulets,  I32,20Gànes,  G0ti,217 
bétes  à  cornes.  2,575,770b«tesàlaine,  1,148,183 
chèvres  et  93  i,  W)  porcs. 

Les  huiles  du  l'orlu/^al.  (|uuiquc  mal  prépa- 
rées, sont  très-cslimées  et  d'un  produit  cuusi* 
dérable.  Le  sol  produit  encore  îles  eilrons,  dos 
oranges  et  tous  les  fruits  des  climats  tempérés. 
On  cultive  le  rix  dans  PAlgan'e,  sur  les  rivages 
inondés.  Enlln  ou  a  fait  récemment,  avec  suc- 
cès, des  essais  du  sériciculture. 

L'agriculture  est  encore  dans  renfonce  :  on 
emploie  |)cu  de  machines,  on  ne  connaît  pas 
toutes  les  ressources  des  cugrais;  on  a  cou- 
flervè  l'usage  des  Jachères;  et  enfln,  ce  qui  est 
capital,  il  n'y  a  que  très-peu  de  voies  de  roiu- 
muoication.  Le  gouvernement  a  présenté  eu 
1858  un  projet  d'ètablissemenl  de  crédit  fon- 
cier, qui  sera  sans  doute  repris  :  les  iosUtu- 


lions  de  crédit  appelées  greniers  eommiinaux 
ne  sont  pas  d  un  graud  secours  pour  l'agri- 
culture, i)arcc  que  leurs  ressources  sont  in- 
sulTlsantes  et  qu'ils  sont  forcés  d'exiger  des 
intérêts  trop  élevés.  Un  institut,  trois  écoles 
régionales  et  six  fcrines-ècolcs  composent  l'en- 
seignement agricole.  Lecada>li  e.  jusqu'ici  né- 
gligé, et  seule  base  véritable  de  rétablisse- 
ment de  1  impôt  loucier,  u  été  entrepris.  Dos 
oITlcicrs  militaires  ont  commencé  la  triangu- 
lation. Les  travaux  hydroj^raphiques  el  j-'eodé- 
siques  sont  portés  au.\  budgets  pour  des  ulio- 
calloDS  de  plus  de  ■>(J,UU0  milreis. 

Les  pêcheries  loii. laines  du  Portugal  sont  à  peu 
prés  aueaulics.  La  j)èchu  cùtiére  seule  conserve 
une  certaine  importance.  L'absence  de  routes 
de  terre  a  fait  du  cabotage  un  moyen  de  trans- 
port indispensable,  qui  s'exerce  beaucoup  par 
la  navigation  à  vapeur,  à  peu  prés  impraticable 
dans  les  voya^^es  de  long  eoius. 

Le  nombre  des  navires  portugais  était  en 
1854  de  13,700;  en  1855,  de  I?,n3.  Cette  dé- 
croissance a  rlé  compensée  par  rauguientatioii 
du  tonnai>e,  qui  s  est  élevé  de  771,233  ton- 
neaux à  798,7 iS. 

Le  mouvement  de  tous  les  ports  du  Porlugal. 
en  1850,  s'élevait,  à  l'entrée,  à  G,80l  navires 
portugais,  et  2.708  étrangers;  à  la  sortie,  à 
7,029  portugais  et  2.r):>0  étrangers.  Le  com- 
merce maritime  du  Portu^-al  arme  très-peu  au 
long  cours.  Pour  les  transports  de  passagers, 
ce  sont  des  compagnies  anglaises  el  hollan- 
daises (|ui  fout  le  service  entre  le  l'ordiiral  et 
le  Uresii,  entre  le  Porlugal  et  la  mer  du  .Nord. 
Le  Portugal,  ayant  des  produits  similaires  i 
ccu.\  du  nudi  de  ITuropc,  n'a  gnèrt?  di;  eoni- 
merce  maritime  ù  faire  avec  la  Méditerranée.  U 
est  plus  en  rapport  avec  le  Brésil  et  l'occident 
de  l'Europe.  Le  mouvement  du  commerce  por- 
tugais s'élevait,  en  185(1,  à  rinipurtuliou,  à 
20,451,809  milreis,  à  l'exportation  «  16.299,035 
milreis.  C'est  un  fait  très-connu  qiu^  l'émigra- 
tion des  Portugais  dans  leurs  colouies  a  dépeu- 
plé la  méiropulc ,  arrêté  l'agricnltore,  tari  les 
sources  de  l'industrie  et  du  roiumerce.  Phi- 
lippe U,  eu  fenuant  aux  Hollandais  le  port  de 
Lisbonne,  les  a  attirés  dans;  les  Indes,  où  ils  se 
sont  substitués  aux  Portugais.  Le  traité  de  1703, 
conclu  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  par 
l  ambassadeur  anglais  Methnen,  a  fait  du  Por- 
tugal un  fief  commercial  de  l'Angleterre  :  à  elle 
seule  il  a  envoyé  ses  produits,  d'elle  seule  il 
eu  a  reçu,  et  (rès-peu. 

Le  marquis  de  Pombal  et  les  ministres  libé- 
raux de  notre  époque  ont  essayé  de  réagir 
contre  ce  despotisute,  qui  parait  s'alTaiblir  de- 
vant les  nécessités  économiques  dn  temps,  et 
les  récents  traités  de  counuerec  rouolus  avec 
la  France,  les  Ktats-Cnis,  la  Russie,  les  Etats 
de  la  mer  du  Nord  et  l'Âmérique  du  Sud.  Le 
système  uiélriinu:,  ailoplé  en  Portu^'al  (U'()uis 
l'SûU,  relie  eucore  le  pays  au  système  couuncr- 
clal  de  la  France.  L'Océan,  dans  lequel  s'avance 
le  l'ortui:al  à  l'extrémité  de  l'Europe,  est  la  véri- 
table voie  ouverte  à  son  commerce  maritime; 
el  ce  cbendn  que  le  Portugal  a  déeonTerl,  il 
bat  espérer  qa  11  saura  l'exploilcr. 
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l/.irtivili-  qu'ont  driiloyco  d.iTis  rcs  dcmiùres 
années  le  miuiâtère  et  les  cliambrcii  de  Porta- 
pal  ,  8  éclairé  la  sitnation  financière,  commencé 
le  cadastre,  aboli  les  monopoles.  Elle  ne  pou- 
vait oublier  la  crralioii  des  routes,  dont  dépen- 
dent toute  af^riculture  et  tout  commerce.  La 
compnjrnic  des  travaux  publies,  fondée  eu  18\5, 
a  fait  les  mutes  de  Lisbonne  à  Cintra,  de  Purlo 
à  Braga,  conuuencé  celle  de  Lisbonne  à  lîada- 
Joz.  En  1863,  les  roates  déjà  terminées  s'éten- 
daient sur  un  parcours  de  1,H05  kilomètres, 
et  326  kilomètres  étaient  en  construction.  Ces 
roates  oDt  ooAté  an  Trésor  entiron  50  millions 
de  francs.  La  r»'  irii!.irisalit)n  dn  lit  des  fleuves , 
la  canalisation  des  rivières,  l'extension  des  ca- 
naux, la  création  de  routes  royales  (entrete- 
nues jir.r  rKtali  ,  dn  routes  de  districts  et 
communales  (entreleuucs  par  les  districts  et 
les  communes),  ont  été  entreprises.  Les  prioel- 
paux  clicmlns  de  fer  sont  torn)in(^s,  sur  une 
étendue  de  fi'28  kilomètres;  spécialement  celui 
de  Lisbonne  à  la  frontière  d'Espagne  (275  kilo- 
mètres),  à  Porto  et  Coïmbre  (230  kilomètres). 
Ces  chemins  de  for  construits  à  l'aide  de  sub- 
ventions de  l'État  ont  coûté  au  Tr(  sur  ;»0  mil- 
lions de  francs  environ.  Plusieurs  embranche- 
ments sont  en  voie  d'exécution.  Le  système  dos 
lignes  télégraphiques  s'étcudru  sur  un  par- 
conrs  de  632  Ûlométres  et  comprendra  le  télé- 
graphe de  la  frontière,  celui  de  la  capitale  aux 
provinces  du  nord,  et  aux  villes  avoisiuuutcs. 
On  a  déjà  relié  les  flis  portugais  anx  fils  espa- 
gnols. Quant  aux  colonies  portugaises,  voy.  l'ar- 
ticle Colonies.        Jacques  m:  Buisjoslin. 

POSTES.  La  civilisation  des  peuples  se  tra- 
duit extérieurement  par  l'état  de  leurs  moyens 
de  communication ,  et  l'on  peut  dire:  Donncz- 
nol  les  agents  de  eircnlation  des  idées,  des 
liommes,  des  valeurs  et  des  pi-oduits  chez  un 
peuple,  et  je  vous  dirai  à  quel  degré  de  l'é- 
ehelle  il  doit  être  placé. 

En  cITof,  la  prospérité  d'un  pays  est  iiitimc- 
lueut  liée  à  ces  diverses  maulfesiations  de  l  ac- 
thrlté;  Idées  et  produits  valent  par  réchange 
qui  les  constitue  .socialement  ou  commerciale- 
ment. Plus  un  peuple  aura  étendu  la  sphère  de 
ses  retenons  extérieures,  pins  II  anra  perfec- 
tionné le  réseau  de  ses  communications  inté- 
rieures, mieux  il  sera  en  mesure  de  provoquer 
et  de  satls^re  les  besoins  qui  stimulent  sa 
production;  plus  son  industrie  prendra  de  dé- 
veloppement, plus  son  commerce  déploiera 
d'activité,  plus  ses  mœurs  recevront  de  poli  et 
de  rafflnement. 

Par  un  merveilleux  accord  des  cboses,  DOS 
progrès  sont  intimement  liés  aux  progrès  des 
antres,  notre  perfectionnement  à  leur  amélio- 
ration, notre  prospérité  à  leur  participation  aux 
résultats  de  notre  travail.  Si  bien  qu'aucune 
amélioration  ne  peut  se  produire  dans  nos  pro- 
cédés de  création  et  d'écliang-c  intellectuels  et 
matériels  sans  qu'aussitôt  toutes  les  branches 
de  la  production,  tous  les  ordres  de  sentiments 
et  d'idées,  tous  les  modes  de  satisfiiction  n'en 
subissent  l'heureuse  influence. 

La  rapidité,  la  fréquence  des  correspondances 
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et  des  comnninications  exercent  une  prompte 
et  décisive  action  sur  l'ensemble  des  industries, 
en  provoquant  d'incessantes  transactions,  en 
pernictfaut  la  libération  facile  des  capitaux  en- 
gagés et  leur  application  à  de  nouvelles  n;iivres. 
Elles  n'ont  pas  un  moiiulre  empire  sur  les  es- 
prits et  les  oœurs ,  eu  fournissant  à  la  publicité 
des  moyens  puis.sants  li'cxpansion,  en  donnant 
aux  alTections  la  joie  d  épanclicuients  réitérés, 
en  adoucissant  les  douleurs  et  les  amertumes 
des  séparations.  L'invention  de  la  télégraphie 
électrique  a  pu  faire  dire  à  uu  savant  que 
rhomrae  avait  conquis  le  don  d^ublquité. 

I.a  corrélation  entre  l'état  des  ('iimiininica- 
tious  cl  celui  des  sociétés  est  Icllcmcut  étroite,  ' 
(|u*on  ne  peut  constater  nn  trouble  dans  celles- 
ci  sans  voir  celles-là  péricliter,  et  le  bilan  des 
postes  pourrait  aussi  bien  que  celui  de  la  Ban- 
que servir  de  mesure  aux  agitations  sociales. 

Nous  ne  sommes,  d'ailleurs,  pas  le  premier 
à  dire  que  la  sfati.siiqne  peut  s'emparer  de  la 
situation  des  postes  dans  nn  État  comme  de  l'un 
des  termes  de  comj)araison  le.s  plus  exacts  pour 
jitger  de  sa  prospérité  et  de  s^n  développement 
intellectuel.  C'est  ain.si  (jue  ^.  .Maurice  iilock'  a 
pu  établir  le  tableau  (pie  nous  résufiions  ici  et 
qui  nous  montre  que  la  France  ne  vient  encore 
qu'en  quatrième  ligne  sous  le  rapport  de  l'in- 
stmcllon  primaire,  de  Tactivité  commerciale  et 
de  TinltiatlTe  individuelle;  et  que  la  Russie, 
parmi  les  nations  civilisées,  occupe  le  dernier 
rang  i  ce  triple  point  de  vue. 

En  prenant  une  moyenne  de  mille  habitants 
sur  la  population  de  chacun  des  pays  cités  plus 
bas,  on  voit  que  le  nombre  des  lettres  reçues  a 
été  pendant  f  année  dernière  : 

En  Or«nd'e.nr«lagM.   '  .'^'1 

Kn  .SijisM-   1,630 

Aux  Ki.-it>-L'ni«  .  .   70S 

Eu  France  ....    SSS 

Kn  Prucse  ..    SSS 

Dan  «  le»  Paya- Um   488 

Kn  Helgiqne.   488 

En  Saxe   41S 

BnBAvfèra   S4B 

Ka  £apagn«   S74 

Bn  Hanovre   iS4 

anAntrleh*   188 

Bb  PortagAl   84 

JBa  BoMl*   88 

Hérodote  nous  donne  qiielfiues  renseigne- 
ments sur  la  première  organisation  des  postes 
dont  rbistoire  ait  enregistré  le  souvenir.  (Test 
dans  le  vaste  empire  de  Cyrus  que  nous  re- 
trouvons les  premières  traces  d'une  institution 
régulière  des  courriers  et  des  relais.  L*antenr 
grec  mentionne  l'existence  de  stations  de  poste 
échelonnées  à  une  journée  de  distance  l'une 
de  l'autre,  de  Suze  à  la  mer  Égée.  Il  est  pro- 
bable que,  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  ce 
service  était  installé  d'une  manière  identique. 
Les  princes  conquérants,  comme  Cyrus,  avaient 
besoin,  dans  le  cours  de  leui-s  lointaines  expé- 
ditions, de  rester  en  facile  et  rapide  communi- 
cation avec  leurs  lieutenants  et  les  gouver- 
neurs des  prorinces.  Souvent  de  ftmiddables 
insurrections  les  arrachaient  brusquement  à 

I.  SlaUttiqttt  de  la  Ftmmt,  efe.  Paris,  Amyot. 
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leurs  entreprises  conquérantes,  cl  les  forçaient 
à  se  porter  promptement  vers  les  points  de 
l'empire  où  lenr  autorité  était  méconnue.  L'in- 
ptitiitiou  (les  stations  de  postes  et  des  rrlais 
était  donc  de  première  nécessité,  aussi  appa- 
ralt-elle  dans  les  vastes  monarcliies  de  l'anti- 
qujté  comme  l'un  des  premiers  serriees  cen- 
tralisés. 

De  récents  CrsTaux  ont  constaté  des  orft&l- 

sations  si-mlilables ,  et  (lés  l.i  |t!ns  haute  anti- 
quité, en  Chine,  eu  itigypte,  dans  la  Médie  cî 
rAssyrie.  au  Pèron,  dans  le  Uexlque.  an  Japon, 

partout  où  (11'  trran(l>  empires  et  des  civilisa- 
tions puissantes  avaient  réuni  sous  les  mômes 
lois  de  nombreuses  populations  et  de  vastes 
territoires. 

La  coiiliiriiration  du  sol  do  la  Grèce,  le  peu 
d*étendue  des  petites  républiques  (juis'y  étaient 
Implantées,  la  facilité  des  conimuiiicatiuns  nia- 
rlllmes  entre  les  diverses  p;irfifs  do  l'Aniphic- 
tyonie  ne  rendaient  pas  indispensable  l'organi- 
sation d*an  système  de  postes  régulier,  aussi 
ne  constatons-nous  aiicun  établisseuK  nt  de  ce 

fciire  pendant  la  période  la  plus  glorieuse  de 
Hellade.  11  y  avait  cependant  plusieurs  galères 
de  l'Étal  à  Athènes,  et  l'on  avait  institué  des 
prix  pour  des  coureurs  àpicd  Uoot  les  écrivaius 
grecs  ont  tanté  la  vélocité.  Par  un  système  de 
feux  allumés  sur  les  montagnes  et  les  promon- 
toires, les  diverse:^  lies  de  l'arcliipel  et  les  dif- 
férentes provinces  de  la  presqu'île  hellénique 
étaient  prévenues  des  incursions  menaçantes 
pour  la  sûreté  générale.  Ces  moyens  élémen- 
taires sudisaient  à  uu  peuple  qui  a  plus  brillé 
par  la  valeur  perBonnelle  de  ses  citoyens  que 
par  l'éclat  de  ses  armes  et  l'étendue  de  sa  do- 
mination. 

n  est  probable  qn' Alexandre,  pendant  la  pè* 

rlode  expansive  de  la  fîréro.  respecta  et  utilisa 
les  services  postaux  qu'il  trouva  établis  dans 
les  pays  qu'il  avait  soumis. 

Chez  les  Romains  nous  rctrouvon.^  des  Insti- 
tutions postales  identiques  à  celles  des  grandes 
mooarcbies  orientales.  Le  sénat  de  Rome  et  les 
généraux  placés  à  la  tète  des  légions  entre- 
tiennent daclives  correspondances,  mais  le 
service  n'apparaît  régularisé  déilnitivemcnt 
que  sous  Auprusie.  Cicéron  et  Suétone  nous 
donnent  des  détails  sur  cette  partie  des  ofTices 
publics.  «  Voulant  connaître  ce  qui  se  passait 
dans  les  provinces  et  leur  transmettre  ses  or- 
dres avec  célérité.  Auguste  organisa  sur  toutes 
les  routes  militaires  et  a  de  petites  distances 
des  postes  de  coureurs  et  plus  tard  de  cha- 
riots; il  eut  ainsi  la  provinee  dans  la  main.  II 
multiplia  également  les  chaussées  pavées.  »  Ses 
snccessemrs  apportèrent  de  nouveaux  perISec- 
tionnements  à  ce  service,  qui  eut  à  soulTrir 

Sendant  les  troubles  qui  suivircut  la  mort  de 
èron,  mais  qui  ht  rétabli  par  Domitien  et 
considèrsbtoBeiit  dévekvpè  sons  Tn^an  et 
Adrien. 

Il  y  avait  alors  des  bôtdleries  organisées 

pour  le  séjour  nnafisionet) ,  dirigées  par  des 
maîtres  de  postes  {mancipes)  ;  des  mutnliones 
ou  simples  relais  pour  changemeut  de  chevaux. 
Les  CKTiores  regii  portaient  les  dépêches  offi- 


cielles, et,  pour  accélérer  leur  marche,  pre- 
naient les  equi  titigulares  atl'ectés  à  ces  mes- 
sages rapides.  On  trouvait  également  dans  les 
stations  des  rarpcnfa  ou  rhœdœ,  voitures  de 
(Risle  attelées  de  huit  chevaux  ou  mules  en 
été.  de  dix  en  hiver,  augmentés  de  bmofii  et 
d'àncs  de  renfort  aux  grandes  montée.^. 

Pour  voyager  ou  expédier  des  corre.^poi;- 
dances  par  ees  moyens  expèdllifb,  il  Aillait 
être  muni  d'une  autorisation  iaipèrialo.  lettres 
d'évectiou  délivrées  au  nom  et  pour  le  service 
de  l'empereur  {dipiomaia  tractaioHah  et  dont 
on  ne  pouvait  faire  abus  sans  encourir  les 
peines  les  plus  sévères. 

Les  rbtnkB  étaient  conduites  par  des  cor- 
pciUarii  OU  conducteurs,  et  précédées  de  ca- 
taùtUense*  ou  de  postillons  préparant  les  re- 
lais. 

Dioctétien  restaura  le  service  des  postes  après 
la  période  anarclii(|iie  du  troisième  siècle,  pen- 
dant laquelle  la  plupart  des  services  publics 
avaient  été  desorganisés.  AfNPès  Tbèodose,  Tin- 
vasion  des  Harbares  bouleversa  encore  le  ser- 
vice des  postes.  Sous  Jusliuien  et  Basile  uous 
le  reironvons  A  Bysance  avee  rotganisatkm  et 
les  perfectiouneinents  qu'il  avait  reçus  à  Rome 
en  (le  meilleurs  teuips. 

Gbariemague,  qui  eut  la  gloire  de  reprendre 
à  la  civilisation  romaine  une  grande  partie  des 
institutions  qui  avaient  fait  sa  force  et  su  gran- 
deur, ne  méconnut  pas  l'importance  d'une 
bonoe  organisation  postale,  aussi  établit-il  des 
communications  régulières  entre  la  Germanie, 
lu  Gaule  et  I  Kspaguc  qui  cumposaient  l'empire. 
Malheureusement  le  flot  de  I  invasion  barbare 
n'avait  pas  encore  l  eneontré  de  digues  assez 
puissantes,  et  il  renversa  facilement  les  pre- 
miers jalons  de  la  société  nouvelle.  La  féoda- 
lité fut  un  temps  de  guerres  perpétuelles  pen- 
dant lequel  l'insécurité  générale  ne  permit 
aucune  extenston  durable  aux  relations  paei- 
flrpies.  aux  rapports  commerciaux;  aussi  pen- 
dant celle  période  cst-U  ditlicile  de  reconnaître 
les  traces  d'un  système  régulier  de  conununl' 
cations.  Il  faut  que  l'autorité  royale  ait  prévalu 
au  moins  dans  un  certain  nombre  de  provinces 
pour  que  les  postes  reçoivent  uue  organisatioa 
fixe. 

Cependant  dès  le  douzième  siècle,  on  voit 
se  créer  à  Paris,  et  d'une  manière  indépendante 
du  gouvernement,  des  messageries  A  départs 
réguliers.  Cette  industrie  prospère  en  dépit 
des  obstacles,  car  nous  la  voyous  durer  jusqu  au 
dix-septième  siècle  et  suffire  anx  besoins  des 
correspondances  privées.  Cela  est  facilo  à  com- 
prendre du  reste,  le  nombre  des  personnes  let- 
trées était  extrèmementi'ostreintBCette  époque 
et  les  déplacements  étaient  fort  rares  parmi  U 
population  laborieuse.  Les  marchands  forains, 
les  négociants  qui  fréquentilent  A  époques  ré- 
gulières certains  grands  marchés  établis  dans 
les  diverses  provinces,  se  chargeaient  volon- 
tiers des  correspondances.  C  est  umsi  que 
s'entretenaient  et  A  de  grands  Intervalles  les 
relations  d'amitié,  de  commerce  ou  de  parenté. 

L'Université,  par  l'éclat  de  son  enseignement, 
commen^t  A  attirer  A  Paris  un  grand  nombre 
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de  jcnncs  "[Cns  de  la  boarg:coisio  provinrialc. 
La  sollicitude  des  parents  réclamait  des  inoyeus 
de  eonmiaDication  réguliers,  aussi  la  grande 
corporation  enseignante  obtint-elle  facilement 
rautoriâatioD  d'établir  de  grande  et  petits  mes- 
ntgen  qui  se  ebargéreni  dn  transport  des  éco- 
liers, de  leurs  bagages  et  de  leurs  correspon- 
danccsi.  Les  graïuU  messagers  formaieut  une 
confrérie  dont  le  siège  6tait  aux  Hathurios; 
Ils  étaient  divisés  par  diocèses  et  ne  pouvaient 
entreprendre  de  voyage  que  dans  cette  cir- 
eonserfpllon.  Hs  fttnent  généralement  choisis 
parmi  les  néf:oci;ints  en  rrlatinns  d'alTaircs 
avec-  chaque  province.  Pins  tard  ces  fonctions 
dcTiorent  purement  lionoriflqncs  et  de  sur- 
Teiilance  sur  les  petits  messagers,  nvntii  vo- 
lantes, comme  on  les  appelait  alors.  Ceux-ci 
étaient  spécialement  affectés  au  service  des 
maîtres  et  des  écoliers  ;  mais  les  avantages  de 
ce  service  ayant  été  généralement  appréciés , 
les  particuliers  ne  tardèrent  pas  à  recourir  à 
lenr  mioiatére  soit  pour  transmettre  lema  eor- 
respondances ,  soit  pour  se  transporlcr  enx- 
mômes.  Ce  service  prit  alors  un  certain  déve- 
loppement, les  petits  messagers  se  chargèrent 
de  conduire  des  voyageurs  étrangers  à  l'Uni- 
Tcrsité,  de  leur  fournir  les  chevaux  et  même 
la  nourriture  pendant  les  trajets  qui  s'acoom- 
plissaient  avec  une  déplorable  lenteur  v{  {\\\\. 
cependant,  n'étaient  pas  exempts  de  daugers 
de  tonte  nature. 

Les  premiers  titres  relatifs  aux  messageries 

Îne  fournisse  le  dépôt  des  chartes,  datent  de 
396  et  1 81 5  et  sont  relatlb  anx  messagers  de 
Flumlrrs  et  aux  messagers  de  l'Université  dont 
Philippe  le  fiel  et  Louis  X  coniirmcnt  les  pri- 
vilèges. 

Primitivement  gratuites  et  personnelles,  ces 
concessions  ne  fardèrent  pas  à  devenir  des 
charges  transmissil)les  u  titre  onéreux  entre 
lea  mains  des  concessionnaires,  car  les  béné- 
fices de  l'exploitation  des  messageries  prirent 
un  accroissement  rapide.  L'abus  fut  tel  que  les 
d%nitaires  de  l'Université  s'en  émurent  et  vou- 
lurent restituer  à  l'institution  le  caractère  cha- 
ritable qu'elle  avait  reçu  au  début.  Daus  l'in- 
tention du  Grand  Hallre  et  de  son  conseil ,  ces 
charges  ne  devaient  être  exercées  que  par  des 
gens  pauvres  et  comme  moyen  d'adoucir  leur 
position,  etc.  On  n^STait  pas  préTU  l'avenir  qui 
attendait  un  senricc  d'une  si  générale  utilité, 
et  ce  ne  fut  que  plus  tard,  que  l'Université 
songea  i  appliquer  à  tes  propres  beaolnB  les 
bénéOees  consid^ables  de  Tindustrle  des  mes- 
ssgeries. 

La  centralisation  politique  dont  Louis  Xf  fut 

le  promoteur,  reçut  pour  complément  le  rappel 
et  la  concentration  aux  mains  de  la  royauté 
de  tous  les  monopoles  que  les  grands  seigneurs 
et  les  ^:rands  Corps  de  l'État  s'étaient  arrogé  le 
droit  de  concéder  à  titre  gracieux  ou  contre 
beaux  deniers.  Parmi  eux  fut  naturellement 
compris  celui  dn  transport  des  vojragenrs  et 
des  correspondances,  satif  certaines  déroga- 
tions dout  il  sera  parlé  plus  loin.  Des  maîtres 
coureurs  royaux,  ayant  à  peu  prôs  les  attri- 
bnlions  de  nos  anciens  maîtres  de  poste^  Airant 


institués  sous  la  direction  d'un  grand  maître 
nommé  directement  par  le  roi. 

Ils  devaient  d'abord  se  consacrer  exclusive- 
ment au  service  de  la  maison  royale ,  mais  leurs 
attributions  reçurent  promptemenl  des  exten- 
sions qui  en  firent  un  olDce  public 

Louis  XI  dit,  dans  les  considérants  d'iiii  èdit 
sur  la  matière ,  «qu'ayant  mis  en  déiiberalion 
avec  les  seigneurs  de  son  Conseil ,  qu'il  est 
moult  nécessaire  et  important  à  srs  alVaircs  et 
à  son  Etat  de  sçavoir  diligemment  nouvelles  de 
tons  cotez,  et  y  faire,  quand  bon  semblera,  sça- 
voir des  siennes,  d'instituer  et  d'cstablir  en 
toutes  ville,  bourg,  bourgade  et  lieux  que  be- 
soing  sera  jugé  plus  commodes,  un  nombre  de 
clievaulx  courant  de  traite  en  traite ,  par  le 
moyen  desquels  ses  commandements  puissent 
être  promptement  exécutés,  et  qu'il  puisse 
avoir  nouvelles  de  ses  voisins  quandilTOndH.» 
Hélait  «desfendu,  sous  peine  dévie,  aux  maîtres 
coureurs  establis  de  quatre  en  quatre  lieues 
sur  les  grands  chemins  du  dit  royaume,  de 
bailler  aucunis  chevanix  à  qui  que  ce  soit  et 
de  quelque  qualité  qu'il  puisse  être,  sans  le 
mandement  du  roi  et  du  grand  maître  des 
coureurs.  » 

Cesmandomeuts,  qui  rappellent  les  anciennes 
lettres  d*évectlon  des  empereun  romains,  de- 
vaient coiiti'iiir  l'attestation  expresse  que  les 
lettres,  dont  le  porteur  du  mandat  était  chargé, 
avaient  été  vues  et  «  ne  contenaient  rien  qui 
préjudisciiH  un  roij.  » 

C'est  la  première  trace  qyuc  nous  trouvions 
de  la  violation  officielle  du  secret  des  lettres. 
Du  moins  se  faisait-elle  iei  oiiverlemcnl  etsous 
le  couvert  de  la  loi;  chacun  savait  à  quoi  s'en 
tenir  et  pouvait  voiler  ses  épauchcmcnts  in- 
times, garder  son  cuMir  ou  sa  conscience  contre 
les  indiscrétions  des  fonctionnaires  publics. 

Par  suite  d'une  extension  de  la  charte  origi- 
nale accordée  par  Louis  XI.  l'usage  de  la  jioste 
devint  accessible  aux  particuliers:  mais  le  haut 
prix  des  truusporls  et  l'obligatiou  d'un  passe- 
port d'une  obtention  assez  difTicile  le  circonscri- 
virent aux  gens  riches  et  bien  placés.  On  payait 
lu  sols  pur  cheval  et  par  quatre  lieues.  Cepen- 
dant, en  dépit  des  entraves,  le  service  des 
postes  prit  rapidement  une  grande  iujportance, 
et  Je  produit  en  fut  affecté  «  aux  dépenses  de 
l'artillerie». 

Un  édit  de  1070  fixe  les  ilèparls  et  arrivées 
des  messagers  et  limite  les  prix  du  transport  des 
lettres  à  10  deniers  tournois  pour  une  lettre  et 
sa  réponse  dans  le  ressort  de  clia(]ue  circon- 
scription, à  15  deniers  pour  un  paquet  de  let- 
tres pesant  moins  d*une  once,  &  20  deniers  pour 
un  paquet  d'un  poids  supérieur.  L'unité  de  tarif 
était  adoptée  dans  chaque  circonscription;  c'é- 
tait un  grand  pas ,  on  le  voit ,  et  les  progrès  de 
la  réglementation  peuvent  nous  donner  une 
idée  du  développement  pris  par  le  service  des 
postes. 

Sous  Henri  IH  eet  édit  ftil  coninDé.  Le  mo- 
nopole avait  respecté  les  messagers  jurés  de 
1  Université,  les  besoins  du  Trésor  royal  sug- 
gérèrent l'idée  de  les  astreindre  à  prendre  une 
licence;  lia  résistèrent  à  cette  prétenUon  et 


Digitized  by  Gopgle 


POSTES. 


forent  coudamnés  à  diverses  amcadcs  que 
'  Hcnvi  IV  leur  Ht  resUtncr.  lorsque,  en  1597,  Il 
rétablit  les  francbises  qui  leur  avaient  6t^  nc- 
cord^-cs.  Sous  ce  dernier  prince,  le  nombre 
des  maîtres  de  |iostc  fut  augmentô  et  des  relais 
de  poste  furent  orgïinisès  t  par  toutes  villes, 
îiourfrs  et  bourjrados  du  royaume,  tant  sur 
grands  chemins  que  sur  chemins  de  traverse, 
À  raison  de  20  sols  tournois  par  Jour.  »  Les 
commissions  de  maîtres  de  postes  furent  adju- 
gées publiquement,  et  pour  que  les  cbcvaux 
ne  tassent  pas  enIcYés  sons  prétexte  de  r6> 
ijuisitions,  ils  finerit  considérés  comme  faisant 
]iartie  du  domaiuc  royal  et  marqués  de  TU  ini- 
tiale et  de  la  flenrde  Ils. 

l'n  c'dit  du  3  août  ir.02  réunit  les  relais 
voyanx  aux  postes  ordinaires,  les  chemins  de 
traverse  qui  reliaient  entre  elles  les  grandes 
voies  royales,  et  qni  sont  devenus  nos  routes 
«îépartcmentales ,  furent  dotés  de  relais,  et 
«  haquc  ville  capilale  eut  la  faculté  d  ouvrir  des 
bureaux  pour  le  loua^rc  des  chevaux  à  la  jour- 
née. Les  postes  furent  placées  sous  la  direction 
<run  contrôleur  général,  qui  versa  32,600  ecus 
«lans  la  caisse  royale  pour  prix  de  son  mono» 
pole.  Celte  ferme  fut  conlirmée,  on  inTO,  sous 
le  ministère  de  liOuvous,  ut  pour  auj,^mcnlcr  ses 
ressonrces,  une  redevance  de  6  livres  par  tâte 
de  cheval  tat  Imposée  i  tons  les  loueurs  de 
chevaux.  * 

Par  un  édft  du  S5  mal  1660,  le  service  des 
rorrespondances  privées  avait  été  déllnitive- 
luent  annexé  à  celui  des  courriers  otTieiels. 
L'unité  et  la  régularité  s'établirent  peu  à  peu 
dans  Torganisation  des  postes.  Les  parties  du 
territoire  qui  avaient  été  privées  jnsqnc-là  de 
moyens  ri'fj'uliers  de  correspondance  en  furent 
dotés. 

En  1629,  le  cardinal  de  nicliclien  eiijoijj'nit 
<iux  gouverneurs  et  fonctionnaires  provinciaux 
d  envoyer  à  Tavenir  leur  correspondance  offi- 
cielle par  la  voie  des  postes  ordinaires  et  non 
plus  par  exprés.  Une  économie  sensible  fut 
ainri  réalisée.  Pour  plus  de  sûreté,  VeuTol  de 
toutes  les  dépi''chrs  oITicielles  dtit  être  enre- 
gistré sur  un  livre  spécial  et  accompagué  d'un 
^rderean,d*oA  le  système  des  lettres  changées 
<ini,  un  peu  plus  tard,  fut  rtondii  aux  corres- 
pondances privées ,  moyeuuuut  quelques  for- 
malités et  un  supplément  de  prix. 

Les  tarifs  manquaient  de  fixité,  et  les  com- 
mis du  général,  ainsi  qu*on  appelait  le  direc- 
teur des  postes  à  cette  époque,  avaient  élevé 
la  prétention  de  changer  les  taxes  habituelles 
de  leur  autorité  privée;  de  nombreuses  plaintes 
s'élevèrent  et  amenèrcut  M.  d'Alméras  à  pré- 
oenter  an  cardinal  de  Blchetteu,  qui  sintéres- 
sait  vivement  à  cette  branche  des  services 
publics,  un  projet  de  tariflcation,  qui  fut  adopté 
le  96  octobre  1627.  Le  port  des  lettres  simples 
<le  Paris  à  Lyon.  Milcon,  CIcrmont-Ferrand , 
.Vantes,  et  réciproquement,  fut  flxé  à  3  au  lieu 
de  4  sols,  celnl  des  lettres  de  Provence  et  de 
l<anguedoc.  à  0  sols  au  lieu  de  8,  et  ainsi  de 
suite.  Ces  diverses  améliorations  se  traduisirent 
bleDt<^t  en  un  accroissement  d'activité  géné- 
rale. 


A  cette  époque,  les  postes  étaient  adminis- 
trées par  on  surintendant  général;  des  contrô- 
leurs, appelés  conseillers-maîtres  des  courriers, 
avaient  été  étabUs  à  l'aris,  Orléans,  Soissons, 
Lyon,  Grenoble,  et  dans  quinze  autres  villes 
importantes  du  royaume.  Six  ofUces  spéciaux 
pour  les  correspondances  étrangères  furent 
créés  dans  le  même  temps ,  ce  qui  prouve  que 
déjà  les  traités  passés  par  M.  d'Alméras  avec 
les  généraux  et  courriers  -  majors  dos  postes 
étrangers  avaicul  amené  de  frcqueutâ  échanges 
'de  correspondances  intemationales.  Pur  les 
soins  des  nouveaux  agents  de  nouirelles  GOB- 
ventions  furent  conclues. 

Les  consdls-mattres  des  courriers  devaient 
entretenir  des  distributeurs  dont  ils  étaient  res- 
ponsables dans  tous  les  bureaux  établis;  ils 
avaient  le  droit  de  créer  des  oflBces  de  cour- 
riers sur  toutes  les  routes  du  royaume,  de  ma- 
nière à  assurer,  de  jour  et  de  nuit  ,  "  le  sen  ice 
de  toutes  les  correspondances  publiques  et  pri- 
vées ponr  notes  les  villes  de  l*intérieur  et  des 
frontières,  sous  des  peines  sévères,  s'ils  fai- 
saieut  éprouver  quelque  préjudice  à  l'État,  t 

Ces  maîtres-courriers  étsient  tenus  de  four- 
nir les  chevaux  nécessaires  à  tous  les  relais; 
leurs  gages  étaient  affectés  par  privilège  à  ces 
founiltures  obligatoires  et  au  rembonraement 
des  sommes  indûment  prélevées  par  les  cour- 
riers et  posttHous  qu'ils  employaient  pour  prix 
de  leurs  services.  On  voit  que  leur  position  et 
les  oltiiL'alions  qui  étaient  attachées  à  leur  charge 
étaient  analogues  à  celles  qu'eurent  depuis  nos 
modernes  maîtres  de  poste. 

Pour  indemniser  les  maîtres  •  courriers  de 
l'entretien  des  postes  royales,  on  leur  aban- 
douuait  •  tous  les  droits  et  émoluments  affectés 
au  transport  des  lettres  privées ,  à  qudque 
somme  que  lesdlts  ports  pussent  s'élever.  » 

Les  départs  n'avaient  lieu,  d'ailleurs,  que 
deux  Ms  par  semaine  ponr  les  principales  vifles 
du  royaume,  mais  à  jours  flxes. 

Le  surintendant  générai  avait  perdu  la  direo> 
tien  des  postes,  dont  11  n*avalt  plus  que  la  sur^ 
veillance;  l'anarchie  ne  tarda  pas  à  s'emparer 
des  services,  et  il  fallut  que  l'édit  de  163,:  ré- 
tablit ses  prérogatives  d'investiture  des  contré- 
Icurs  provinciaux  et  lui  rendit  la  haute  main 
sur  les  diverses  branches  de  l'administration. 

Les  messagers  de  l'Université  et  les  messa- 
;rcrs  royaux  coascrvaient  encore,  quoique  bien 
affaiblis,  les  privilèges  qui  leur  avaient  été  pri- 
mitivement concédés,  et  se  maintenaient, grâce 
aux  prix  modiques  de  leurs  tarilL  Lemon<^>ole 
voyait  d'un  œil  jaloux  cette  concurrence,  toute 
modeste  qu'elle  fut.  Louvois  prêta  les  mains  à 
leur  dépoBsesdOB  ;  mais  il  ne  ftillut  pas  mobis 
que  l'évocation  de  cette  afTaire  au  Conseil  du 
roi  pour  terminer  l'interminable  procès  pendant 
devant  les  Parlraients. 

Il  parait,  du  reste,  que  le  triomphe  du  mo- 
nopole ne  fut  pas  complet,  car  nous  voyons 
plus  tard  les  courriers  en  titre  racheter  peu  à 
peu  les  offices  concurrents. 

L'Université  mettait  d'autant  plus  d'âpreté  à 
défendre  ses  petits  messagers  qu'elle  affermait 
maintenant  ces  offices  à  aon  proOt  et  qu'elle  en 
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affectait  le  produit  à  fentretlen  de  Bes  régents 

et  de  ses  écoliers. 

La  suppression  des  deux  privilèges  rivaux 
Alt  marquée,  comme  toujours,  par  une  exagé- 
ration flos  tarifs.  Le  prix  du  port  des  lettres  fut 
aogmeoté  d'un  quart.  Ou  Justifia  cet  accroisse- 
nMot  de  ebaifes  par  la  eréatlon  de  nouTeaiix 
offices  de  ronf rôle;  mais  le  service  n'en  fm  nul- 
lement amélioré,  et  la  contrebande  reçut  de  cette 
angnentatloii  un  aHmalant  plus  énergique. 

In  16G?,  un  nouvel  cdit  supprima  les  charges 
instituées  par  Tacte  de  1655  et  réunit  au  do* 
mille  le  tranapwt  de  tontes  les  correspondan- 
ces et  paquets.  Dix  années  plus  tard,  sous  le 
ministère  Ix)uvois ,  maître  Patin  soumissionna 
et  obtint  la  ferme  générale  des  postes,  moycn- 
nantnn  bail  de  1,200,000  livres  par  an.  I  n  nou- 
veau tarif,  cette  fois  fort  modéré,  signala  les 
premières  années  d'administration  de  maître 
Fattn.  La  lettre  simple  dut  payer  un  port  de  2 
sols  pour  line  distance  de  25  lieues,  de  3  sol» 
pour  une  distance  de  25  à  GO  lieues,  de  4  soU 
pour  me  dlstanee  de  60  à  80  lieues,  et  de  5  sols 
pour  tout  parcours  an  delà  de  fiO  lieues  Tne 
année  plus  tard,  en  1C77,  le  remboursement 
des  propriétaires  d'aodens  offlees,  avec  subro- 
gation aux  îi:iii\  des  messagers  de T Université, 
concentra  entre  les  mains  du  fermier  général 
font  le  serYlce  de  la  poste  et  des  messageries. 

Les  besoins  augmentant  avec  les  prodigalités 
de  la  cour,  on  Ht  suer,  selon  une  expression 
énergique  du  temps,  tons  les  services  publics  : 
le  taitf  libéral  de  1C7G  fut  al)andonné  et  rem- 
placé, en  17^3.  par  une  tarillcation  plus  oné- 
reuse et  qui  cependant  ne  fut  pas  plus  pro- 
ductive. 

Je  vois  que,  en  1720,  le  service  des  messa- 
geries et  du  transport  des  voyageurs  était  en- 
core Men  mal  orsaolsè,  oo  mettait  trois  Jours 
pour  aller  à  Rouen;  une  partie  du  trajet  se  fai- 
sait par  eau,  l'auire  eu  carrosse,  la  troisième 
sorce  <|a*on  appelait  des  mazeUes,  et,  dans 
certains  passages,  à  pied.  Les  passages  dange- 
reux étaient  signalés  aux  voyageurs  qui  crai- 
gnaient autant  ponr  lenr  cou  que  ponr  leur 
bourse.  En  tons  cas.  d'abominables  fatigues  ac- 
compagnaient tout  déplacement  un  peu  consi- 
dérable. 

De  1672  à  1786,  on  compte 2 1  banxgénéranx 

des  postes  et  mcssafrerîes  interrompus  par  des 
essais  de  régie  bientôt  abandonnés.  L'élévation 
SQCcessItc  du  prix  de  ces  baux  marque  bien 
la  progression  et  le  déreloppementr^ides  des 
communications  : 

£n  1672,  la  ferme  des  postes  fut  ac^ugèe  au 

pris  de  ...   1,200,000  Hnes. 

En  1700 ,  ce  bafl  Ait  porté  i   2,500,000  — 

En  1739,  À   4.000,000  — 

En  1756,  à   5,000,000  — 

En  1764,  à   7,000,000  — 

En  1777,  à  10,000,000   -  - 

Les  revenus  devaient  s'accroître  d'une  ma- 
nière plus  rapide  encore,  car  les  fermiers  gé- 
néraux en  dissimulaient  le  chiffre  avec  soin,  et 
.Nccker  assure  qu'il  ne  put  jamais  obtenir  une 
vériilcation  authentique  de  leurs  déclarations. 

II. 


La  Révolution  devait  mettre  fln  à  tous  ces 
abus ,  et  les  députés  arrivaient  aux  États  géné- 
raux munis  de  cahiers  qui  leur  prescrivaient ,  * 
entre  antres  choses,  la  rériskni  do  fermage  des 
postes.  Aussi  le  titulaire  s'empressa-t-il  de  les 
désintéresser  en  proposant  d'accorder  la  fran- 
chise anx  mandataires  de  la  nation  et  d'aban- 
donner  les  trois  quarts  de  ses  bénéfices  pen- 
dant ce  qui  restait  i  courir  du  bail  en  exercice. 
Cette  libéralité  parot  équivoque,  et  la  proposi- 
tion ftit  Faussée  le  24  octobre  1789. 

Par  la  loi  de  1790 ,  l'Assemblée  nationale 
réunit  les  trois  services  des  postes  en  un  seul 
office  ou  ministère  distinct  et  les  fit  administrer 
par  un  directeur  «  non  intéressé  aux  bénéfices.* 
Le  service  des  messageries  continua  à  être  af- 
fermé. 

Les  troubles  de  la  révolution,  les  mesures 
exceptionnelles,  qui  rendirent  si  précaires  la 
Sécurité  et  Tindépendance  des  citoyens,  durent 
apporter  de  grandes  entraves  à  l'échange  des 
sentiments  et  des  idées  par  correspondance; 
les  transactions  commerdales  étalent  peu  ao- 
tives.  Tout  concourait  donc  à  restreindre  le  dé- 
veloppement d'un  service  qui  est  par-dessus 
tout  1  expression  de  la  eonflanee  et  de  TeiptD- 
sion  générale.  Aussi  le  revenu  net  des  postes, 
qui  était  de  1 1,668,000  livres  en  1791,  t  efltoa- 
t-il  bientôt ,  et  nous  voyons ,  deux  anaéea  plu 
tard,  en  1793,  deux  décrets  consacrer  la  lé- 
cessité  d'une  allocation  de  4  millions  pour  sub- 
venir au  déficit  de  celte  branche  des  services 
publics. 

Par  décret  en  date  du  24  juillet  de  la  même 
année,  raduiinistration  des  postes  fut  réorgani- 
sée et  les  trois  services  mis  en  régie  sous  la  di- 
rection de  neuf  administrateurs  élus  par  la  Con- 
vention sur  une  liste  présentée  par  le  pouvoir 
exécutif.  Gelui-d  n*avait  pas  le  droit  de  les  ré- 
voquer, même  en  cas  de  malversation,  mais 
de  les  dénoncer  à  la  Convention.  Leurs  fbno- 
tions  devaient  durer  trois  ana  ;  Ds  étalent  indé- 
finiment réèligibles;  selon  l'esprit  du  temps, 
les  directeurs  des  bureaux  j^ticuliers  étaient 
nommés  par  le  peuple  dans  les  assemblées 
des  districts  ;  ils  devaient  fournir  tous  les 
quinze  jours  un  bordereau  de  leurs  recettes 
et  dépenses ,  et  défense  leur  était  faite  d'ex- 
pédier les  correspondances  autrement  que  par 
les  malles-postes,  nouvelles  voilures  inventées 
par  Pahner,  directeur  du  Post-oflice  anglais, 
et  qui  avaient  été  adoptées  en  Angleterre  de- 
puis 1784.  Ces  malles  partaient  tous  les  jours, 
elles  marchaient  Jour  et  nuit,  et  leur  vitesse 
moyenne  était  réglée  à  deux  lieues  par  heure. 
Des  bureaux  devaient  être  installés  partout  mi 
le  besoin  s'en  ferait  sentir,  •  de  manière  qu  au- 
cune des  parties  du  territoire  ne  flkt  privée  des 
bénéfices  de  l'institution.'^  Les  indemnités  al- 
louées aux  maîtres  de  poste  pour  la  fourniture 
et  l'entretien  des  relais  étaient  de  300  Ihrres  par 
cheval.  Ce  chiffre  devait  paraître  d'autant  plus 
insuffisant  que  le  nombre  des  réquisitions  allait 
chaque  Jour  croissant,  en  niis<m  des  besoins 
de  la  guerre  et  des  missions  extraordinaires 
nécessitées  par  ces  temps  d'agitation  excep- 
tionnelle. D  un  autre  côte,  les  diverses  autori- 
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tés  inient  obtenu  le  droit  de  frauchise  et 
eUei  en  foisaieat  un  tel  abus  qu'il  fut  reconnu 
qne  les  deux  tien  des  corraspondances  se 
tnNmîeBt  exemptes  de  droit.. 

Iice  mitres  de  poste  STsient  d'ailleurs  perda 
la  mcdHeore  source  de  leurs  profits  par  le  dè- 
grèvement  de  rindcninitc-  postale  afTecIce  aux 
messageries  ;  aussi  la  plupart  d'entre  eux  vou- 
lurent-ils résilier  leurs  marchés  et  il  fallut  nue 
nouTelle  mesure  arbitraire  pour  empêcher  la 
dôsorg^anisalioii  du  service.  Un  décret  du  18 
octoi)re  l/lii  viut  modiller  le  décret  du  l''  mai 
de  l'année  précédente  qidnfait  réuni  toutes  les 
messageries  et  diligences  aux  postes,  et  accorda 
la  liberté  la  plus  illimitée  à  cette  branche  de 
l'industrie  des  transports.  Un  nouveau  tarif  fut 
adopté  pour  les  lettres  qui  durent  payer  5  sols 
par  lettre  simple  à  l'intérieur  de  i'aris  et  dans 
ies  Umites  de  ebaque  département.  A  cette 
augmentation  correspondit ,  comme  on  doit 
bien  le  penser,  une  large  diminution  des  re- 
eettes.  Des  modilleations  eurent  également  lieu 
dans  l'organisation  administrative  ;  aux  neuf 
membres  composant  la  direction  générale  fut 
substitué  un  comité  de  douse  membres  par 
décret  du  3  août  1795:  on  revint  également  au 
tarif  de  1791. 

Luux  années  plus  tard,  en  1797,  le  coup 
d'État  du  ISfhiCtidor  vint  bouleverser  encore 
une  fois  le  régime  administratif  des  postes.  On 
noomia  un  commissaire  général,  et  les  messa- 
geries furent  encore  une  fois  réunies  an  service 
général  pour  ôfre  abandonnées  de  notiveau  à 
l'industrie  privée,  sous  U  réserve  d'un  droit  du 
dixième  an  pniflt  de  renregistrement  (Loi  du 
9  vendémiaire  au  YI.) 

Un  décret  du  15  ventdse  an  Xil  ratTermit  la 
position  des  maîtres  de  poste  assez  compromise 
par  CCS  remaniements  (et  d'aulics  que  nous 
omettons),  jet  les  entreprises  de  messageries 
accélérées  furent  grevées  en  leur  faveur  d'une 
redevance  de  25  c.  par  poste  et  pardieval  dans 
chaque  circonscription  postale. 

Ce  régime  dura  à  peu  près  sans  modifica- 
tions importantes  pendant  b  dnrée  de  rSmpire; 
les  progrès  avaient  été  peu  sensibles,  car  on 
constate  qu'eu  1815  uu  grand  nombre  de  villes 
étaient  encore  dépourvues  de  correspondances 
régulières,  et  ce  ne  fut  qu'eu  1821  et  1828, 
sous  l'administration  de  HM.  de  la  Rochefou- 
eanlt-Dondeauvine  et  de  Tauché  que  ces  lacu- 
nes furent  comblées  ;  le  réseau  ne  ftit  défluiti- 
▼ement  complété  qu'en  1828.  Un  r^lement 
wganique  de  1822  conféra  au  ministre  des 
finances,  dans  les  attributions  duquel  les  postes 
avaient  été  déjà  placées,  la  uomiualiou  des  priu- 
cipaux  emplois,  depuis  le  directeur  général  jus- 
qu'aux directeurs  d'arrondissement  et  aux  maî- 
tres de  poste.  Il  eut  également  le  droit  de  régler 
la  dii^tribution  du  travail  eutre  les  administra- 
teurs et  garda  la  haute  surveillance  dusorvice. 
En  1827,  fut  introduite  une  amélioration  impor- 
tante qui  exerça  le  plus  heureux  effet  sur  le 
développement  du  service  postal  :  ce  fut  la  révi- 
sion de.s  tarifs  et  l'admijssion  du  calcul  des  dis- 
tances en  iigne  droite  et  non  en  raison  du  par- 
conn  eDectif.  Le  tutag»  mial  Ait  oiganisè. 


toutefois  il  laissait  encore  beaucoup  à  désirer  ; 
le  scnice  de  distribution  des  lettres  dans  les  vil- 
les Ini-méme  ne  fiit  complété  qu'en  1 830.  Jus- 
qne-là  les  lettres  n'étalent  portées  à  domicile 
que  dans  les  villes  au-dessus  de  4,000  âmes  cl 
moyennsnt  un  supplémeot  de  taxe  de  5  e. 

L'administration  de  M.  Conte,  nommé  prési- 
dent du  Conseil  des  postes  en  1830,  puis  di- 
recteur général  en  1831 ,  fai  marquée  par  une 
série  de  progrés.  Des  conventions  postales 
conclues  avec  l'Étranger  assurèrent  l'échange 
des  correspondances  internationales  et  la  re- 
mise des  lettres  môme  non  affranchies  au  delà 
des  frontières.  Déjà  des  comptes  étaient  ou- 
verts avec  les  principaux  pays,  et  le  solde  eu 
faveur  de  la  France  commençait  à  produire  des 
résultats  appréciables.  En  1820  le  nombre  de 
ces  comptes  était  de  576  et  produisait  un  mil- 
lion brut  avec  un  solde  de  460^000  fr.  en  bvenr 
de  la  France  ;  depuis,  romme  nos  lecteurs  pour- 
ront s'en  rendre  compte  par  l'examcu  du  ta- 
bleau que  nous  donnons  plus  loin,  le  revenu 
net  a  presque  décuplé  le  produit  brut  de  182G. 

L'établissement  des  chemins  de  fer  a  amené 
une  révolution  dans  les  postes  en  dégageant 
complètement  le  service  des  correspondances 
de  celui  de  la  poste  aux  chevaux  tombé  rapi- 
dement en  décadence,  ainsi  que  l'atteste  le  cbif- 
frede  14,738  fr.  auquel  s'était  réduit,  en  1857,  le 
revenu  net  de  celte  branche  dos  anciens  ser- 
vices qui  donnait  encore  2  luillions  dix  uns  au- 
paravant. Mais  le  progrés  le  plus  radical  est 
celui  qui  fut  réalisé  en  1849  par  l'adoption 
d'une  taxe  uniforme.  Cette  réforme  était  ai- 
complie  depuis  prés  de  dix  années  en  Angle* 
terre.  Elle  avait  eu  pour  résultat  dans  ce  pays 
de  doubler  d'une  année  à  l'autre  le  nombre 
des  lettres  écbangées  et  de  lUre  refluer  dans 
les  caisses  du  Post-offlce  tons  les  prodnits  de 
la  fraude. 

Rn  France  comme  en  Angleterre,  dans  Is 
première  année  d'application,  le  revenu  net 
s'abaissa  de  10  millions  à  6,  et  l'on  se  crut 
obligé  de  relever  la  taxe  de  5  c.  Ce  régime 
mixte  dura  de  1850  au  1«  Juillet  1854,  odi  la 
surtaxe  fut  supprimée. 

11  suilit  de  rappeler  pour  la  gloriUcation  de 
cette  mesure,  que,  de  1847  A  1861»  le  nombre 
total  des  lettres  expédiées  en  France  s'est 
élevé  de  120  mUlious  à  294  millions. 

Le  timbre-poste ,  d'oriirine  anglaise»  a  été 
adopté  en  France  et  bientôt  dans  tous  les  au- 
tres pays.  Il  a  eu  pour  résultat  de  réduire  s 
0.75  p.  100  les  rebuts  qui  s'élevaient  avant 
cette  innovation  à  2.85  p.  100  des  lettres 
transmises.  On  comptait  3,987,000  rebuts  sur 
122.140,400  lettres  en  1848;  oon*en  compte 
plus,  eu  18G0.  que  1,494^421  sur  294.000,000 
lettres  expédiées. 

Kn  même  temps  la  proportion  des  lettres 
alTlrancbies  sur  les  lettres  taxées  a  été  renver- 
sée ainsi:  en  1818  le  nombre  des  lettres  af- 
franchies n'était  que  de  lu  p.  lUU  du  uombrc 
total,  aujourd'hui  ce  sont  les  lettres  non  affran- 
chies qui  ne  sont  plus  que  de  10  p.  100  des 
lettres  expédiées. 

Kn  1862,  le  poids  de  la  lettre  aiinple  a  été 
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élevé  de  7  </,  grammes  à  1 0  gcimiMf.  Kn  même 

temps,  50  établisscmonts  nonreaux  ont  été 
créés,  le  senice  jourualier  a  été  établi  dans 
500  communes  rurales  et  la  dlBlribation  des 
lettres  a  été  rendue  plus  frécpientc  dans  2,000 
localitëfl  et  250  Tilles.  D'autres  améliorations 
Boot  allendiies. 

Avant  d'aborder  les  résultats  d'enscinble 
dos  aux  dernières  améliorations  introduites 
dam  le  système  postal ,  il  ne  sera  sans  donte 
pas  sans  intérêt  de  passer  rapidement  en  re- 
vue riiistoirc  de  cette  branche  des  services 
publics  en  Angleterre. 

Le  Post-oface  anglais  fut  une  imitation  d'une 
institution  déjà  existante  en  France,  c'est  à 
Charles  I*  que  la  Grande-Breiagne  doit  la  pre- 
mière régalarissMoii  du  transport  des  voya- 
geurs et  des  correspondances  et  la  première 
intervention  régulière  de  l'État  dans  l'ej^plui- 
tation  de  cette  indoslrle. 

Les  progrès  furent  rapides  en  Angleterre. 
Dans  ce  pays  dont  le  génie  pratique  est  mer- 
vefllenz  et  qoi,  dans  la  période  bisloriqne  mo- 
derne, a  si  rapidement  conquis  la  proniii  rc 
place  parmi  les  nations  industrielles ,  le  besoin 
de  eorrespondanees  aethres  et  (hefles  a  dû 
suivre  cliacnn  de  ses  agrandissements,  cor- 
respondre à  l'extension  de  ses  débouchés,  à 
raccroissement  de  ses  possessions  coloniales, 
à  la  multiplication  de  ses  rapports  coouner- 
ciaux  avec  le  monde  entier.  Oq  y  a  vite  com- 
pris que  le  service  des  posles  était  une  insti- 
tntion  qu'il  importait  de  soustraire  à  toute 
exploitation  abusive,  aussi  n'a-t-elle  Jamais 
été  considérée  conuue  un  moyen  de  llscalité. 

fin  1770,  la  taxe  des  lettres  rendait  à  ^ 
teuie  2  millions  de  revenu  net,  autant  qnc  nos 
serrfces  réunis  des  postes  et  des  messageries. 
In  1815,  ce  rerenv  atteignait  près  de  39  mil- 
lions, tandis  que  nos  exploitations  ne  produi- 
saient que  8  millions.  A  partir  de  cette  époque, 
rinstitntlon  anglaise  reste  stationnalre,  j  usq  n'en 
1839.  A  cette  époque  sir  llowland  Hill  et  sir 
Henry  Pamel  proposèrent  à  la  Chambre  des  com- 
munes un  projet  de  tariflcation  uniforme(/)e/{7iy- 
poitage)  qui  fut  adopté  après  d'aasex  longs 
débats  parlementaires,  et  appliqué  à  partir  du 
10  Janvier  1840.  La  discussion  qui  eut  lieu  lors 
de  la  présentation dn  projet,  établit  qu'en  An- 
gleterre le  revenu  des  poste.s  était  resté  sta- 
tionnalre en  présence  d  uoc  augmentation  de 
populatlmi  de  6  millions  d'âmes.  Il  fallait  donc 
attribuer  aux  tarifs  cet  arrêt  d'accroissement. 
La  suite  prouva  la  réalité  des  prévisions ,  car 
le  nombre  des  lettres  expédiées  et  distribuées, 
qui  était  de  82,471,000  en  1839,  un  an  avant 
la  réforme,  s'éleva  a  168,768,000  en  1810.  Le 
produit  ne  fkit  pas  tout  d'abord  en  harmonie 
arec  cet  accroissement  dos  correspondances, 
gfftee  à  l'énorme  réduction  du  prix  moyen  des 
transports;  mais,  dès  1846,  l'ancien  ntreati 
était  atteint;  de  1851  à  1855,  il  était  dépassé 
de  200,000  liv.  st.;  de  1856  à  1860,  de  800,000 
liv.  st.;  en  1861,  l'excédant  a  été  de  91  nùl- 
lions  de  francs  sur  les  produits  antérieun  à 
l'adoption  du  penny-postage. 

M.  Withbrand  avait  proposé,  en  1806,  d'au- 


toriser les  bureaux  de  poste  à  recevoir  les  dé-^ 

pôts  des  caisses  d'épargne;  cette  proposition, 
représentée  à  la  Chambre,  fut  adoptée  le  1 7  mai 
1861.  Ai||ourd*hui  les  Savinf  Mmkê  ftmetion- 
uent  acthreraent  :  2,532  bureaux  de  poste  ont 
reçu  en  1862  pour  plus  de  18  millions  de  dé- 
pôts, dont  la  moToane  est  de  S  lir.st  13  sb. 

Une  chose  qui  nous  frappe,  c'est  la  différence 
considérable  dans  le  nombre  des  lettres  écrites 
en  Angleterre  et  ceitti  des  lettres  écrites  en 
France.  Ainsi,  en  1801,  31  millions  d'Anglais 
ont  écrit  639  millions  de  lettres  (ce  qui  donne 
2!  lettres  par  habitant)  et  pris  pour  365  millions 
de  moneys-order»  (bons  de  poste) ,  tandis  qo'en 
France,  30  millions  de  Français  n'ont  écrit  que 
27i  millions  de  lettres  (ce  qui  donne  8  lettres, 
par  habitant)  et  pris  pour  90  millions  de  bons 
de  poste.  —  La  dilTèrence  de  10  centimes  entre 
le  prix  de  transport  des  lettres  simples,  est-il 
suffisant  à  expliquer  cette  ffisproportion,  on 
faut-il  l'attribuer  à  rinforiorité  de  l'instruction 
prùuaire  dans  notre  pays  V  Je  pense  que  notre 
infériorité  est  dne  oniquemenC  è  la  mflérence 
d'activité  commerciale,  car  notre  facfafre  rural 
est  inllniment  mieux  organisé  que  celui  de 
l'Angleterre ,  et  ce  sont  les  correspondances  ur- 
baines qui  constituent  tout  l'avantage  que  nous 
signalons  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne 
Quant  à  l'usage  du  bou  de  poste,  il  a  toujours 
été  mieux  apprécié  par  nos  voisins  que  par 
nous;  du  reste,  rabaissement  du  droit  de  com- 
mission à  1  p.  100  cl  les  facilités  et  garanties 
nouvelles  acoordée»  en  France  ne  tarderont  pas 
à  généraliser  ce  moyen  de  transmission. 

Les  dépenses  de  l'Angleterre  pour  ses  postes 
excèdent  les  nôtres;  ainsi,  en  1861,  pour  un 
produit  brut  de  91,075,000  fr.,  l'Angleterre  a 
dépensé  62,525,000  fr.,  taudis  qu'en  France, 
ponr  un  produit  brut  de  08,781,383  fr.,  nous 
n'avons  dépensé  que  42,748,373  fr.  La  pro- 
gression du  produit  brut  se  traduit  en  France, 
de  1860  à  1861 ,  par  6  millions  de  ftince;  elle 
n'atteint  dans  le  même  teeipo  que  3,500,000  llr. 
en  Angleterre. 

Les  chiffres  suivants  donneront  une  Idée  de 
l'importance  prise  en  France  par  la  vente  dee 
timbres-poste  : 

1850  ....    ."i.O'il.or.O  fr.  ....  44, 574, .563  fr. 

1854  ....  17,0y8,635  1861  ....  48,733, «00 

1868  ....  .J8,0'J4,7j5  1862  ....  52,U0ti,a,'i7 

La  proportion  des  lettres  taxées  aux  lettres 
afflrancbies  subit  une  modillcation  proportion- 
nelle. 

£n  18  W,  la  proportion  des  lettres  taxées  est 
de  90  p.  100  sur  le  ehUfre  total;  celle  dea 

lettres  affranchies  de  10  p.  ino. 

£o  1857,  la  proportion  des  lettres  afllranchies 
8*élé?e  è  84  p.  100  sur  le  chiffre  total;  celle 

des  lettres  taxées  descend  à  1 1  ^'i  p.  100. 

En  1862,  la  proportion  des  lettres  affranchies 
est  devenue  de  90  p.  100,  et  celle  des  lettres 

1.  Voici  la  proportiou  de»  luttros  expédiée»  en  An- 
gletPrri'  : 

Oa  compte  en  I;-IaDdo  ...   9  lettrei  par  bàbiUnt. 

—  en  KcoMe.  .  .  .  IS  » 

—  en  Angleterre  : 

Pour  la  ville  de  Londrci  .  .  47  — 
PonrUvUla  deUaaohetter.  S6  — 
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taxrcs  est  tombée  à  10  p.  100.  L'adoption  rlii 
timbre-poste  a  produit,  comme  on  le  toU,  un 
reoTersement  complet  des  proportions. 

Le  tableau  suivant  donne  une  nouvelle  preuve 
des  avantages  atlacbég  à  Tosage  des  timbres- 
poste  : 


BBBCTI. 

L4ttfM«iaM 

tffc.X  rebut 

ProptrtiM 
<let  iiMi. 

S,1M.00O 
VIBS,000 

S.OSp.lW 
1.48  p.  IM 
0.78  p.  100 

mi.  

16fi,000/>00 
«74,000,000 

Les  fidiités  eC  sftrelès  teoerdéai  an  18M 

pour  l'envoi  des  lettres  contenant  des  valeurs 
se  traduit  par  une  augmentation  très-sensible, 
COIIIIB0  on  le  Toit  par  les  chifflres  sohtati: 


Droit  pMfS. 

•  •  •  •  • 

608,684 

4a7,SS8,800r 

430,185' 

1861  

815,408 

681,860,670 

584,648 

874,680 

660,878,741 

680,884 

Psssons  en  rame  nurintenant  les  antres  pays 
de  l'Europe  : 

Les  provinces  allemandes  de  l'Empire  parta- 
gèrent les  bienfaits  du  motiTement  rènoTstenr 
imprimé  à  l'Europe  occidentale  parCbarlemagne- 
Les  aenices  postaux  y  reçurent  un  commence- 
ment d'organisation.  Les  principales  villes  des 
mtes  domaines  de  ce  souverain  furent  mises 
en  rapport  avec  Aix-la-Chapelle ,  résidence  im- 
pi'riale.  Malheureusement  sous  les  successeurs 
de  ee  grand  prince  nne  partie  des  fondatiois 
ducs  à  son  initiative  furent  abandonnées  ou 
restèrent  inachevées,  i'ius  tard,  dans  la  se- 
conde moitié  du  treizième  siècle,  lorsque  la 
ligue  banséatique  se  fut  formée ,  la  nécossit«; 
de  rapports  fréquents  entre  les  cités  oommer- 
^tes  qui  faisaMntparHederassodatlen,  amena 
la  crc'^ation  d'un  service  régulier  de  messagers 
dont  les  départs  avaient  lieu  à  époques  fixes  et 
qni  mettaient  en  communication  Lnbeélr»  Dm» 
Zip,  Br^me,  Hambourg,  Bruges,  Berghem,  Riga 
avec  les  villes  du  ccutre  de  l'Allemagne.  A 
la  même  époque,  Tordre  Tentontque  dont  les 
maisons  couvraient  une  partie  de  l'Allemagne 
septentrionale  et  s'étendaient  Jusqu'en  Cour- 
lande  et  en  Lhronle,  créa  des  relations  pos- 
tales permanentes  entre  les  divers  centres  où 
s'exerçait  leur  influence.  Ces  divers  services 
s'ètant  organisés  d'une  manière  aussi  régulière 
que  le  comportait  l'état  de  l'Europe  à  cette 
époque,  les  princes  allemands  s'en  servirent, 
et  les  particuliers  eux-mêmes  ne  tardèrent  pas 
à  praflter  des  afantsffes  de  eette  création. 

La  première  poste  aux  chevaux  établie  en 
Allemagne  desservait  Hambourg  et  Nuremberg, 
les  départs  araient  lien  une  Ibis  par  semaine, 
et  chaque  voiture  était  accompagnée  d'un  con- 
ducteur chargé  du  soin  de  se  procurer  les  re- 
lais en  route.  Francesco  de  Taxis,  de  la  maison 
de  Tour  et  Taxis,  famille  d'origine  milanaise 
ètabUe  en  Allemagne,  reçut  de  Maximilien  la 
niiirfoB  d'organiser  les  postes  Impérialei  ssr 
lo  plan  déjà  appUqnè  par  ton  pire,  loger  de 


Taxis,  en  Stvrie.  H  oiïrit  û  l'empereur  de  se 
charger  gratuitement  du  transport  des  dépécbes 
impérlsles,  i  la  eondHIon  qn  fl  coMerreralt  le 
monopole  de  l'institution  à  titre  héréditaire,  et 
pourrait  s'en  servir  pour  les  besobis  privés. 
L'empereur  consentit  et,  de  nos  )onrs  encore, 
la  maison  de  Tour  et  Taxis  conserve  le  privi- 
lépe ,  sensiblement  réduit,  il  est  vrai,  du  trans- 
port des  dépêches  dans  une  partie  des  États 
allemands.  Le  monopole  concédé  ne  tarda  pis 
à  son  lever  les  réclamations  des  princes  et  des 
villes  libres  qui  avaient  déjà  des  services  or- 
ganisés. Charles-Quint,  anqnel  les  plaintes  s'a- 
dressaient, y  répondit  en  constituant  les  poètes 
de  Taxis  comme  service  néerlandais  entretenn 
par  le  roi  d*BqMigne,  mais  arec  ranlorisation 
de  parcourir  sans  entraves  tonte  l'Allemagne. 

L'empereur  ilodolpbe,  en  1595,  confirma  le 
monopole  entre  les  mains  de  Léonard  de  Taxîi 
et  lui  accorda  le  titre  de  Maître  générai  des 
postes  de  l'Empire,  et  lui  oetroga  gracietue' 
ment  Texploltation  do  droit  régalien.  Kn  1615, 
l'empercnr  Matbias  constitua  ces  fonctions,  à 
l'état  de  fief  héréditaire,  dans  la  ligne  mascu- 
line de  la  maison  de  Toor  et  Taxis.  Le  service 
lies  postes  qui  desservait  d'abord  seulement 
les  grands  centres,  ne  tarda  pas  à  s'étendre 
anx  TOtes  de  second  ordre.  Chose  remarquable, 
l'archidnchë  d'Autriche,  la  Bohême  et  la  Hon- 
grie forent  laissés  en  dehors  de  la  combinaison. 
Ces  trois  divisions  de  l'Empire  conservèrent 
nne  organisation  postale  distincte,  car  nous 
voyons,  en  1637,  un  baron  de  Paar  recevoir  i 
titre  de  Uef  la  maîtrise  des  postes  de  cette  par- 
tie des  possessions  impériales. 

La  révolution  qui  détruisit  tant  de  privilèges, 
faillit  engloutir  celui-là;  cependant  en  1803,  le 
monopole  de  la  maison  de  Taxis  fot  maintenu, 
et  à  la  paix  de  1815,  l'article  17  de  la  consti- 
tution fédérale  approuva  la  décision  précitée. 
Anjoord'hni,  un  certain  nombro  dVats  ont 
cessé  de  faire  partie  de  cette  union  postale.  Le 
Wurtemberg  a  cessé  en  1849,  en  rachetant  par 
one  rente  la  eonecMion  primitive;  la  plnjMrt 
des  autres  États  allemands  ont  fait  de  même. 
Actuellement  les  postes  féodales  de  Tour  et 
Taxis  ne  eomprennent  plus  qoe  la  Rease  èlee- 
toralc,  la  Hcsse  grand-ducale,  le  Nassau,  Saxe- 
Weimar,  Saxe-Cobourg-Gotha,  Saxc-Meiniogen, 
les  deux  Schwartzenbourg,  la  principanfti  do 
Benss  ,  Schoinbourfr-Lippe  ,  Lippe-DetmÔMy 
Francfort,  Lubeck,  Brème  et  Hambourg. 

En  1819,  la  Prusse  racheta  du  prince  de 
Taxis,  moyennant  l'abandon  de  la  principauté 
de  Krotoscbin  à  litre  de  dédommagement,  le 
droit  de  poste  que  cette  maison  possédait  dans 
plusieurs  de  ses  provinces. 

En  Bavière,  les  postes  forment  un  service 
de  l'État,  mais  en  1808  le  prince  de  Taxis  en 
fot  nommé  l'administrateur. 

Les  postes  allemandes  ont  eu ,  comme  les 
postes  anglaises  et  françaises,  leur  part  des  vi- 
ebsitades  historiques;  ces  servieeo  ont  lowr  i 
tour  prospéré  et  périclité  suivant  que  la  paix 
ou  la  guerre  répandaient  leurs  bienfoits  ou 
lenn  ravages  sur  rillenigiie.  Blet  ont  foifi 
deprdslespngrdi  lowiplli  ea  Fltinoe  d  en 
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Aoi^terre,  tant  sous  le  rapport  administratif 
mw  1008  celui  des  tarits.  Les  bureaux  ambu- 
bntB  sur  les  cbemins  de  fer  ont  été  emprantés 

à  l'organisatioD  fraDçaise,  les  tariTs  ont  subi  de 
sensibles  réductions,  cependant  l'unifonnilé  de 
taxe  n'est  pas  encore  adoptée.  L'Autriche  et  ki 
Prusse  comptent  plusieurs  aones.  Jusqu'à  74 
kilumètres,  Je  prix  du  transport  des  lettres  est 
de  12  centimes;  de  74  à  148  kilomètres,  24 
cenMiBCt;  au  delà.  36  cenUmes.  Faisons  remar- 
quer que  ces  prix  sont  assez  iiio(16r6s,  car  le 
maximum  du  poids  de  U  lettre  simple  a  été  tixé 
à  15  grammes»  tandis  qo*U  est  de  10  sealemeot 
en  France. 

latrcfois  chaque  canton  de  la  Suisse  avait  sa 
poste  pertienlière;  depuis,  It  aovTelIe  constitu- 
tion (art.  33)  a  établi  l'unité. 

i'£spagae  possédait  déjà  des  services  régu- 
jUers  4e  poste  au  seisième  sfôele ,  ei  dùja  à  cette 
éfiùlptù  elle  avait  compris  l'importance  d'un  ta- 
rif a  très-bas  prix.  Le  port  pour  les  plus  gran- 
des distances  ne  dépassait  pas  un  réal.  Une 
ordonnance  royale  du  17  août  1845  s  Cfmsaeré 
la  taxe  uniforme  d'un  n'ai  pour  une  lettre 
simple  non  affrancliie,  iettreâ  adrancbies 
ne  coûtent  que  24  nnnifédis.  Bn  Bspagne  le 
service  des  messageries  et  du  transport  des 
voyageurs  a  toujours  été  libre  et  abandonné 
à  h  ooDCoireDce,  tandis  qn*en  AUernsgoe  ce 
servloe  est  oonstamnmt  resté  sous  la  i^e 
royale^ 

Bn  Turquie  les  postes,  comme  Ions  tes  ser- 
vices administratifs,  sont  restées  sans  organisa- 
tion r^uUére  jusqu'à  nos  temps.  Le  transport 
des  dépécbes  offlcfeltes  était  fait  par  2,000  mes- 
sagers qui  partaient  de  Constautinople  suivant 
les  besoins.  Aujourd'hui  la  capitale  est  mise  en 
communication  régulière  deux  fois  par  semaine 
avec  les  provinces  ëloig^ëes  par  des  tatars  à 
cheval.  Toutes  les  correspondances  doivent  être 
affranchies.  L'expédition  des  articles  d'argent  et 
des  objets  de  pris  ne  se  Mt  qu'à  des  conditions 
onéreuses.  Les  voyageurs  (jui  veulent  se  servir 
des  postes  doivent  se  munir  d'une  passe  dite 
Jol-Mmn. 

Les  premières  traces  d'uno  organisation  des 
postes  en  Uussie  remontent  à  ïvan  Yasiliewitcb, 
TOfs  la  An  dn  sdMème  siècle.  Biles  ftirent  ré- 
gularisées en  1G30,  sous  Michel  Fèodorowitch 
et  reçurent  des  développement:)  considérables 
sous  le  régne  de  Rerre  le  Grand,  qui  établit  des 
services  de  courriers  entre  les  principales  villes 
de  l'Empire.  Peu  à  peu  les  centres  secondaires 
ont  été  mis  en  conunuuication  régulière  et  le 
réseau  embrasse  à  peu  prés  tout  le  pays,  il  reste 
cependant  bien  des  lacunes  à  combler.  Ce  n'est 
qu'en  1820  qu  ont  été  établies  des  diligences  à 
départ  flxe  entre  Moscou,  Saint-Pétersboniig, 
Riga  et  ilittau.  Le  tarif  du  tr;insport  des  lettres 
est  très-bas,  là  lettre  simple,  dans  tout  l'Ëm- 
pire,  ne  eoMe  qne  10  copecks  (40  centimes V 

La  Suéde,  la  Norwége  et  le  Danemark  ont 
depuis  longtemps  la  même  organisation  pos- 
tale que  rAlleauigne.  La  plupart  des  progrés 
réalisés  dans  cette  contrée  a*7  sont  pitMopte- 
ment  vulgarisés. 

Aux  Btats-Unis,  le  transport  des  dépêches 


n'a  Jamais  été  considéré  comme  une  ressource 
ilscale.  Ce  service  présente  des  difficultés  con- 
sidérables, en  raison  de  Tètendue  du  territoire 
et  de  la  dispersion  des  habitants;  chaque  année 
voit  naître  de  nouveaux  centres  de  population, 
de  nouveaux  colons  s'avancent  dans  les  prai- 
ries dn fu^West,  et  il  faut  prévoir  et  satisfaire 
de  nouveaux  besoins.  Le  premier  tarif  établi 
était  fort  modéré;  il  fut  élevé  en  1845,  puis  ré- 
formé et  abaissé  en  1851.  Il  n'a,  du  reste,  la- 
mais  donné  des  résultats  financiers  remarqua- 
bles; de  1837  à  1845,  les  recettes  et  dépenses 
ont  Isissé  A  la  éhaiffe  de  rfeat on  léger  délMt; 
de  1810  à  1850,  le  produit  net  n'excédait  pas 
300,000  dollars.  On  comprend,  d'ailleurs,  en 
Aartrique,  que  l' importance  des  serfiees rendus 
par  la  poste  ne  se  traduit  pas  directement, 
mais  bien  par  l'influence  exercée  sur  le  com- 
merce et  riodnatrie  par  les  ficilltés  nouvelles 
données  aux  transactions.  Le  dernier  tarif, 
adopté  le  3  mars  1851,  est  excessivement  mo- 
déré :  chaque  lettre  simple  du  poids  de  14  % 
granunea,  enfoyée  A  une  distance  de  4,827 
kiloiBélres  on  au-dessous,  paye  3  cents (1 5  cen- 
tioies  de  notre  monnaie),  et  t>  cents  (ou  30  cen- 
times) au  deli  de  cette  distance. 

Lr  secret  des  lettres.  —  Nous  avons  vu  qu'en 
adiuettant  les  particuliers  à  jouir  des  bénéfices 
de  rinsUtotion  régnlarlaée  dîes  postes,  Lools  XI 
faisait  celte  restriction  que  les  courriers  «de- 
vaient aflirmer  que  les  lettres  dont  ils  étaient 
porteurs  awrieni  été  met  et  ne  contenaient  rien 
de  préjudiciable  au  roi.  »  La  violation  du  secret 
des  letti'es  était  doue,  à  cette  époque,  cbose 
offidelle  et  patente.  On  partait  de  cette  Idée  qne 
tous  les  services  publics  rdéfent  do  domaine , 
et  que  le  souverain  est  en  principe  le  maître  de 
toutes  clKwes .  le  propriétaire  du  sol  et  le  père 
de  sujets  toujours  mineurs.  Dans  cette  donnée, 
l'usage  des  services  généraux  était  une  presta- 
tion à  titre  gracieux,  pour  laquelle  le  chef  du 
gouvernement  pouvait  faire  toutes  réserves 
utiles  à  ses  droits  et  intérêts.  Depuis  1789,  la 
base  de  notre  droit  social  a  changé  et  les  gou- 
▼emements  ne  sont  plus  que  des  délégations, 
les  gouvernants  que  des  mandataires,  les  pre- 
miers entre  les  commis  de  la  nation  et  non  ses 
maîtres.  Ils  ne  possèdent  aucune  partie  dn  do- 
maine en  propre,  et  n'en  peuvent  user  que 
d'une  manière  définie  et  sous  une  respon- 
sabilité plus  ou  moins  étroite,  plus  ou  moins 
déterminée.  La  raison  d'État  peut  eut  orc  obs- 
curcir cette  notion,  elle  ne  saurait  l'effiicer  de 
la  conscience  publique. 

La  violation  du  secret  des  correspondances 
a  toujours,  et  à  juste  titre,  semble  l'un  des 
abus  de  pouvoir  les  plus  monstrueux.  Les  gou- 
Temements  qui  cb  ont  usé  se  sont  avilis,  et  le 
bénéfice  qu'ils  ont  pu  tirer  du  bris  des  cachets 
n'a  jamais  compensé  l'odieux  dont  ils  se  sont 
rourerts. 

II  est  plus  que  probable  que  les  successeurs 
de  Louis  XI  ne  se  crurent  pas  davantage  obli- 
gés au  respect  des  corresponduices  priréee. 
Au  moins  à  cette  époque,  la  chose  se  faisait 
presque  publiquement,  et  les  s^jets  étaient 
prévenus  contre  les  épanchements  de  Tsinitté; 
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'les  réroltes  de  la  conscience  se  gardaient  de 
prendre  la  poste  pour  écho.  Iticbelien,  ce  poli- 
tique trop  vanté,  qui  ii  abattit  la  noblesse  que 
pour  donner  au  pouvoir  royal  le  dvétt  d'abuser 
de  tout,  qui  n'aliolit  de  monstrueux  privilèges 
que  pour  ies  conceutrer  en  un  monopole  plus 
'monstraenx  eneore,  qui  M  de  la  KOfaMié  du 
souverain  la  raison  d'État,  Richelieu  autorisa 
*  le  nmollissement  des  cachets  et  Louis  XIV 
€t  liOilis  Tf,  lei  béritleR  de  celle  loate-|Niii- 
BUiee,  allèrent  chercher  dans  1c  secret  des 
conespondances  Jusqu'à  des  renseignements 
penf  leur  tabrieltè. 

Louis  XYI  eut  l'honneur  de  fW-trir  de  pareils 
abus,  de  répudier  pour  son  pouvoir  de  pareils 
moyens;  l'arrêté  du  18  août  1775,  rendn  à  pro- 
pos de  poursuites  faites  à  Saint-Domingue  sur 
des  indications  fotirnies  par  une  lettre  inter- 
ceptée, s'exprime  aiusi  :  «Considérant  que  de 
telles  lettres  ne  peuvent  Jamais  deveDir  la  nuk 
Hère  d'aucune  d^-libération,  que  tous  les  peu- 
ples mettent  la  cotrespondance  secrète  des  ci- 
toyens au  nenlMre  des  choses  saertes  dont  les 
tribiin.nix  comme  les  particuliers  doivent  dé- 
tourner les  re^rds,  etc..  Annule  ies  pour- 
suites, etc.  »  Linfnenee  des  priecipes  qni  al- 
laient illuminer  le  monde  et  transformer  la 
conscience  générale  se  (ait  déjà  sentir,  l'heure 
de  la  responsabilité  Tieul  de  sonner  pour  les 
pouvoirs,  et  celui-là  môme  qui  accepte  cet 
arrêt  des  temps  n'y  échappera  pas.  Quelques 
années  plus  tard,  la  révolution  elle-même  se 
sert  des  armes  du  despotisme  ;  elle  lessMcHe 
également  la  raison  d'Etat,  et  c'est  en  son  nom 
que  •  la  violation  du  secret  des  correspondan- 
ces est  eoDsIdèrée  de  nouveau  comme  un 
moyen  de  i?on vemeraent .  »  Vainement  la  Consti- 
tuante flétrit  d'un  blÂme  public  la  conduite  des 
«nders  mnnielpanx  qui  avaleot  déeaeheCè  la 
correspondance  de  M.  d'OgTiy,  intendant  géné- 
ral des  postes,  et  proclame  l'inviolabilité  -du 
secret  des  lettres  psr  les  individus  ou  les  corps 
(institués;  bientôt  les  partis  se  font  une  arme 
des  conûdences  écrites;  les  Girondins  s'en 
serrent  contre  les  Feuillants,  le  Comité  de  sa- 
lut public  rîDvoque  contre  les  Girondins.  Plus 
brutalement  sincère ,  la  Montagne  demande 
Tautorlsation  officielle  de  chercher.  Jusque  dans 
les  correspondances  prlrëes,  la  preure  des 
conspirations  réactionnaires. 

•  Vous  criez,  répond  l'orateur  montagnard 
ani  scrniniles  laidilk  des  Girondins»  pane 
qu'on  ne  veut  pas  que  vous  distilliez  vos  poi- 
sons.» Et  la  Convention  sanctionne- une  me- 
sure empruntée  aux  plus  mawaiB  Joers  da 
despotisme  :  deux  conventionnels  président  à 
la  violation  officielle  des  lettres  et  Jouissent  à 
cet  eflleC  d'appolnlenents  spéciaux... 

Plus  tard  Barrére  et  Tallien  invoquent  à  leur 
tour  le  respect  des  correspondances,  les  thermi- 
doriens Tenlent  répudier  Panne  qui  a  servi  leers 
haines  politiques  ;  une  fois  de  plus  la  morale  est 
sfOrmèe  et  la  raison  d'État  nëtrie;  mais  le  pou- 
Ttrir  va  se  concentrant  à  nouveau,  les  passions 
politiques  un  moment  épuisées  fermentent,  et 
sur  le.ç  ruines  de  la  Révolution  s'élève  un  gou- 
veruemeni  asses  fort  pour  faire  de  la  volonté  du 


souverain  le  seul  arbitre  de  ce  qui  est  bien  ou 
mal,  juste  ou  iujustc  en  politique.  Encore  une 
cliute,  encore  uuc  restauration,  mais  le  cabi- 
net noir  est  devenu  une  institution  r^ulière, 
et  la  violation  du  secret  des  lettres  continue  i 
être  un  moyeu  légitime  de  police.  Son  exis- 
tence veele  oflMelle  Jusqu'en  1 827,  oA  Charles  X 
en  prononce  la  suppression.  Après  celte  sa- 
tisfactioa  donnée  aux  chambres  et  à  l'opinion, 
aeus  ne  trauvens  plus  de  traces  exiérienres 
de  cette  odieuse  pratique;  cependant  sous  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
1830,  quelques  procès  politiques,  dans  ies> 
quels  certains  passages  de  lettres  interceptées 
servaient  de  base  ou  d'appui  à  l'accusation ,  ont 
prouvé  que  l'abus,  pour  n'avoir  plus  de  forme 
régulière,  n'a  Jamais  élé complètement  léfNidié. 
Les  abus  naissent  spontanément  des  {wuroirs 
exagérés,  et  pour  les  prévenir  ce  n'est  pas  à 
de  vaines  prescriptions  légales  OU  i  de  solen- 
nelles déclarations  qu'il  faut  recourir;  c'est  à 
la  réduction  successive  de  la  politique  dans 
les  ibnetieM  administratives  qu^U  teiit  s'appli- 
quer. Quand  l'administration  dci;  services  pu- 
blics sera  devenue  une  fonction  neutre,  sans 
prétention  sur  nos  Cfoyances  et  snr  nos  opi- 
nions  ;  quand  elle  limitera  son  action  à  la  sé- 
curité générale,  au  respect  des  propriétés .  à 
Inexécution  des  contrats  Ubrement  consentis , 
a  la  perception  de  l'Impôt  et  à  la  distribution 
entre  les  services  généraux  des  sommes  y 
affectées;  nous  n'aurons  plus  à  craindre  de 
scmMabies  atteintes  à  Indignité  taidlvidMlleet 
à  la  morale  générale. 

Monopoles.  Progrès,  — 11  novs  reste  à  exa- 
miner liHiitolion  des  pestes  au  point  de  -vue 
du  monopole  gouvernemental,  puis  à  indiquer, 
parmi  ies  aniciioratiuns  de  détail  qui  ont  ^é 
piepoeées,  eeUes  qui  mms  pataraseat  devoir 
Jouter  aux  avantages  d^'jà  recueillis. 

En  principe,  nous  sommes  contre  les  mono- 
poles ,  c'est  pour  nous  iMie  de  piimjips 
autant  que  d'expérience.  Ge|ieBdant  nous  ad- 
mettons que  la  société  puisse  trouver  quelque 
bénéfice  s  Funitéqui  s'établit  entre  les  services 
d'utilité  g^>nérale ,  à  la  condition  que  Texploi- 
talion  de  ces  services  restera  indépendante  de 
toute  action  politique  cl  qu'elle  ne  sera  pas 
considérée  connue  ime  ressource  tiscale.  Mots 
comprenons  très-bien  qu'en  matière  de  com- 
munication on  ne  poisse  abandonner  à  la  seule 
spécoistion  l'enlrclleB  d*«i»e  vêle,  le  BMletlei 
d'un  service  de  poste  et  de  correspondance; 
car  les  relations  des  diverses  parties  du  terri- 
toire ponmdsnt  dire  iBlerfampues,  sdt  par  le 
fait  de  la  faillite  de  l'un  desentrepreneurs  d'une 
partie  du  tnget,  soit  parce  que  cette  sectiOD 
des  ligMS  de  parcows  aerslt  Jugée  Improduc- 
tive ou  peu  rémunératrice.  Il  y  a  lieu,  dans  ce 
cas,  à  équilibrer  les  pertes  éprouvées  sur  un 
parcours  par  l'excédant  de  recettes  obtenu  sur 
un  autre,  et  cela  suppose  une  exploitalion  gé- 
nérale. Il  y  a  donc  nécessité  de  concentrer  sons 
une  administration  unique  lesdiverscs  branches 
de  services  qui  doivent  rester  solidaires.  Con- 
céder de  semblables  privilèges  à  de  puissantes 
compagnies  n'est  pas  le  remède,  tant  s'en  faut. 
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au  fnoonnréiiieDti  attachés  an  monopole.  Les 

{H^ndes  compagnies  priviU'gièes  sont  des  États 
(Uns  les  Ktats  ;  pour  les  maintenir  dans  l'exéca- 
lloii  de  leur  éditer  des  diargea  et  sans  y  jamala 
parvenir,  le  çonremement  doit  entretenir  tout 
110  système  de  sanreiUance  coûteux  et  inef- 
flcaec  Ifooa  avons  ev  roeeaaloii  d'Mvdier  de 
près  lo  fonctionnement  de  ces  grandes  admi- 
nistrations privilégiées  et  nous  leur  avoDs  re- 
connu ezacteneiit  les  mêmes  défnils  <|u*atti 
administrations  de  TÉtat ,  en  y  ajoutant  un 
esprit  de  rapacité  dont  rien  ne  saurait  donner 
ridèe.  Leurs  employés  ont  le  même  dédain  du 
publie  et  de  ses  droits,  mais  s'ils  sont  plus 
actifs,  ils  n'ont  peut-être  pas  au  môme  degré 
l'impartialité  et  l'intégrité  scrupuleuses  qui  sont 
le  propre  de  nos  administrations  publiques  eo 
France.  Je  retrouve  dans  l'organisation  de  leurs 
services  plus  de  hiérarchie  que  de  distribution 
inteUtgente  dans  le  tnrtflja  même  monstrueuse 
disproportion  dans  la  rémunération  des  services  ; 
une  bien  plosgrande  insécurité  pour  les  travaii- 
leoTS  employés.  A  nos  yeux,  si  le  monopole  des 
transports,  postes,  clici'nins  de  fer  et  paquebots 
est  nécessaire,  U  doit  rester  ou  revenir  aux 
mslttsde  fttat,  comme  eelut  des  rantes  et  ca- 
naux. Mais  il  doit  être  exploité  à  prix  de  revient 
et  au  titre  de  simple  entretien  des  moyens  de 
communication.  Nous  proscrivons  TÉtat  spé- 
culateur, faisant  profit  des  services  publics; 
rien  ne  nous  parait  pins  anti-économique  que 
des  prélèvements  qui  peuvenl  avoir  pour  effet 
de  gêMr  Ptadnalrie  dans  sa  production  ou  le 
commerce  dans  ses  échanges.  L'impôt  doit 
s'adresser  à  des  valeurs  faites,  à  des  valeurs 
rtalisêea,  an  revenn  net,  sons  peine  de  tuer 
la  poule  aux  œufs  d'or.  Nous  comprendrions 
qu'après  avoir  fait  subir  à  l'impôt  toutes  les 
■édneHons  et  sImpIMcatlons,  voulant  diminver 
ses  frais  de  pcrccplion  et  simplifier  son  assiette, 
on  prit  pour  base  la  circulatioii,  nuis  à  condi- 
tion que  cette  base  ffttmilqDe.  Il  serait  absurde 
d'ajouter  à  tant  de  taxes,  qui  atteignent  le 
produit  et  le  producteur  sous  toutes  les  formes 
et  d'une  manière  si  improportionnelle,  des 
sources  de  revenus  provenant  de  l'exploitation 
active  par  l'État  des  industries  de  relation.  L'État, 
nous  le  répétons,  doit  administrer  la  poste  à 
prix  de  levient;  le  bénéflce  qu'il  en  peut  tirer 
comme  augmentation  des  revenus  publics  doit 
être  tout  indirect,  en  ce  sens  que,  par  les  fa* 
Çflitês  nouvelles  données  aux  eommmilealion% 
il  multiplie  les  transactions,  dégage  les  capi- 
taux et  en  facilite  le  remploi;  la  somme  des 
v^cbasses  s'acoolt  et  le  rendement  des  impôts 
»n^monto  sans  surtaxe  ni  grèTementd'attemie 
<lcs  contributions. 

l*sm  ne  terarinenms  pas  ce  travail  sans  Mre 
remarquer  combien  les  nations  civilisées  sem- 
Meqt  disposées  aujourd'hui  à  adopter  les  per- 
■Mtlonnements  administratifs  qui  se  sont  pro- 
<iuits  ches  l'une  d'elles.  L'esprit  de  routine 
P^[d  chaque  jour  do  terrain,  et  si  les  intérêts 
PWWques,  les  plus  arbitraires  des  intérêts,  ne 
se  jetaient  i  la  tnverse,  me  salutaire  émula- 
tiou  tiendrait  les  gouvernements  en  haleine;  la 
■"■fclie  du  progrès  serait  alors  ininterrompue.  La 


taxe  uniforme adopléepar  les  itola-Unis  et  rAn<^ 

gleterre  a  été  successivement  admise  en  France, 
en  Italie,  en  Espagne,  en  Russie..,  et  le  sera  bien- 
tôt parioBt  L'iniriebe  et  la  Praase,  qui  ont  con- 
servé des  xones,  ne  tarderont  pas  à  comprendre 
quels  avantages  sont  attachés  au  bon  marché 
et  i  la  simpHelté  des  tarife.  L*u8age  universel 
des  chemins  de  fer  donnera  l'uniformité  aux 
services  :  ne  serait-il  pas  désirable  qu'on  Xavo- 
rtaât  ee  moerement  en  adoptant  un  pojlds  sem- 
blable pour  la  lettre  et  une  taxe  équivalente? 
Telle  lettre  qui  emprunte  notre  territoire  pour 
arriver  d'Angleterre  en  Suisse,  lieu  de  desti- 
nation, paye  40  centimes,  c'est-à-dire  autant 
pour  la  traversée  de  France  que  pour  les  deux 
transports  anglais  et  suisse.  U  est  évident  qu'il 
y  a  là  une  anomalie,  ce  prélèvement  est  exa- 
géré et  jamais  le  prix  de  transit  ne  devrait  dé- 
passer les  tarifs  des  pays  expéditeur  et  desti- 
Mtstoe.  Les  eoBAIions  favorables  que  noua 
réclamons  pour  le  transit  des  dépèches  et  cor- 
respondances devraient  également  s'appliquer 
aux  paquets,  papiers  de  eoanneree,  pieoes  de 
procédure,  échantillons,  etc.  De  semblables  fa- 
ciiités  sont  également  à  accorder  pour  les  eo- 
vois  d'argent  d'un  pays  i  un  autre.  On  devrait 
pouvoir  prendre  des  mandats  sur  les  postes 
étrangères,  comme  on  le  bit  pour  les  postes 
nationales.  Noos  avons  déji  des  comptes  ou- 
verte avec  tous  les  pays  civilisés  pour  les  cor- 
respondances, ce  n'est  qu'une  extension  nou- 
velle à  donner  à  la  cumptiibilité  interuationale. 
Les  bénéfices  que  chaque  pays  tirerait  de  l'in- 
novation l'auraient  bientôt  justifiée;  les  frais 
seraient  promptemcnt  couverts  et  un  lien  de 
plus  se  serait  formé  entre  les  divers  centres 
d'activité  matérielle  et  intellectuelle. 

fia  Allemagne  le  transport  des  paquets  se 
Mt  i  très-bes  prix,  es  naaee  il  est  presqve 
impossible  de  se  servir  de  la  voie  des  postes 
pour  ces  sortes  d'envois.  C'est  ou  service  à 
développer  et  qui  ne  tarderait  paa  1  donner  des 
résultats  sérieux;  l'administration  semble  l'a- 
voir compris  puisqu'elle  a  déjà  réduit  ses  tarifs 
<80  centimes  par  100  grammes),  mais  ils  sont 
encore  de  beaucoup  trop  élevés. 

La  poste  pourrait  également  se  charger  des 
petits  recouvrements  sur  la  province  et  l'étran- 
ger. Le  tireur  remettrait  ses  mandats  dans  le 
bureau  de  son  arrondissement  postal  et  celui-ci 
chargerait  le  bureau  du  tiré  d'opérer  le  rem- 
bomiement  Le  mandat  présenté  par  les  fac- 
teurs, lors  de  leur  distribution,  serait  acquitté 
ou  refusé.  Dans  le  premier  cas,  le  facteur  re- 
mettrait une  quittanee  du  bureau  eonespon- 
dant;  dans  le  second,  le  mandat  serait  renvoyé 
au  bureau  expéditeur,  bous  sommes  certain 
que  ces  améliorations  de  détail  prendraient  une 
réelle  importance  par  le  nombre  d'individus 
qui  eu  profiteraient  et  par  les  facilités  qu'elles 
donneraient  à  une  multitude  de  trsnsactlona. 

Nous  avons  encore  à  demander  une  réduction 
sur  le  pra  de  transport  des  imprimés  qui  est 
réellement  trop  élevé.  Dans  un  pays  où  l'on  se 
préoccupe  aussi  vivement  de  la  vulgarisation 
(les  lumières,  fout  ce  qui  réduit  le  prix  de» 
livres,  des  journaux,  des  écrits  de  toute 
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ture,  doit  être  accueilli  comme  oq  moyeu  de 
Fiogrte. 

Abaisser  les  prix,  réduire  les  tarifs,  savoir 
faire  uu  sacriûce  pour  le  récupérer  au  ceo- 
tvple,  tel  est  Teepiitt  qtk  doit  pièsider  i  me 
l>onne  administration  des  poetM.  Kt  BOQS  piS^ 
tons  bien  des  desiderata. 

Hoof  raTODs  déjà  dit,  ee  n'est  i»m  directe» 
ment  el  surtout  fiscalement  que  les  nations  in- 
dustrieuses et  policées  doivent  tirer  profil  des 
•mélioNrstions  introduites  dus  lenie  moyens 
de  communication,  mais  bien  par  l'aclion  que 
ces  améliorations  exercent  sur  l'activité  gcnë- 
nie»  en  réduisant  les  flrals  de  production  on 
de  vente  ;  en  donnant  à  la  civilisation  des  snnes 
nouvelles  contre  les  préijugés  et  l'igoMance, 
en  rapprochant  les  hommes,  en  surexcitant  le 
besoin  qu'ils  ont  les  uns  des  autres,  eu  élar- 
gissant le  champ  des  éclianges ,  en  préparant 
cet  avenir  si  désirable  où  la  solidarité  des  in- 
térêts fera  de  la  paizuaiversclic  une  néceislté. 
F.  BawsèMù  UjtBvii-TuâvBUiB. 

POSTLIMINIE.  Principe  en  verla  duquel 

les  droits  de  propriété  sont  suspendus»  JnsiS 
non  éteints  par  le  fait  de  la  guerre. 

Los  publicistes  dn  siècle  dernier  ont  beau- 
coup écrit  sur  ce  principe,  mais  sans  réluci- 
der.  Un  grand  nombre  de  distinctions  qu'ils 
ont  ètab&s  sont  devenues  sans  ol^et,  auno 
part,  parce  qu'un  droit  public  libéral  a  rem- 
placé celui  des  gouvernements  absolus»  et 
puis  parce  qne  Tadoueissenient  des  mœurs  t 
rendu  sacrées,  pendant  la  guerre,  les  proprl^ 
tés  privées,  lious  n'avons  donc  pas  à  examiner 
€0  qui  doit  être  bit,  après  la  guerre,  des  pro- 
priétés prises  sur  los  si^eto  do  lapoissaoee 
ennemie. 

Il  ne  reste  que  les  propriétés  publiques , 
tant  de  l'État  que  des  provinces  ou  des  com- 
munes. Le  vainqueur  peut  s'en  emparer.  Les 
biens  meubles,  il  les  consommera  ou  les  trans- 
portera ailleurs  et  les  vendra;  les  acheteurs 
—  cela  est  reçu  —  surtout  s'ils  ont  ignoré 
qu'ils  font  l'acquisition  d'un  butin  —  en  ac- 
quièrent la  propriété.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  immeubles.  Le  vainqueur  étant  seulement 
possesseur  du  fait  et  non  propriétaire  légitime 
de  ces  biens,  il  ne  peut  transmettre  que  le 
droit  dont  il  jouit.  Il  n'acquiert  la  propriété  que 
lorsque  la  puissance  dépossédée  reconnaît  la 
mutation  par  un  traité.  Par  conséquent,  le 
vainqueur  ou  l'envahlsscnr  d'un  territoire  ne 
peut  Qu'administrer  les  immeubles  publics  et 
jouir  OB  lonn  fknMs;  si  quelqu'un  était  aases 
malavisé  pour  les  acheter,  après  la  guerre,  si 
le  territoire  ne  change  pas  de  maître,  si  le  vain- 
queur ne  le  conserve  pas,  il  son  obligé  do 
rendre  la  propriété  sans  indemnité,  Ot  oâa  en 
vertu  dn  droit  de  poUiiminie. 

Ce  que  nous  disons  s'applique  à  plus  forte 
nison  à  un  territoire  entier,  dont  l'acqui-si- 
tion  se  complique  d'ailleurs  par  une  question 
de  population  ou  de  naiionalité. 

II.  SCHWABTI. 

POTENTAT.  Synonyme  de  prince  puissauL 


POUVOIR. 

POUDR£  A  FEU.  Qui  a  inventé  la  poudre  ? 
Personne  n'en  sait  rien.  Les  uns  nomment 
Berthold  Schwarz  (1330) ,  un  moine  allemand, 
qui  s'occupait  d'expériences  chimiques;  d'au- 
tres croient  aveo  plus  do  misomblanco  qa'elle 
était  antérieurement  connue  en  Chine,  d'où 
elle  est  venue  en  Europe  par  l'entrenise  des 
Aobos.  Ce  seraient  done  les  CJiinols  qui  an- 
raient  «  inventé  la  poudre  Ce  n'est  pas  un 
niaoo  mérite,  si  l'on  songe  que  la  pondre  a 
tué  la  féodalité  et  a  permis  aux  grandes  natiOBa- 
lités  de  sefimner.  L'inQueuce  de  la  poudre  sur 
les  progrès  de  la  civilisation  ne  peut  être  com- 
parée qu'avee  eeUe  do  la  bonssole  (due  éga- 
lement aux  Chinois),  de  l'imprimerie  et  de  la 
vapeur.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  aimer  la 
guerre ,  et  U  poudre  à  feu  qui  a  détruit  la  bar- 
barie et  déblayé  le  terrain  où  la  civilisation 
s'est  établie,  pourrait  bien,  à  son  tour,  si  l'on 
n'y  prend  garde,  arrêter  le  développement  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

La  poudre  étant  un  moyen  de  destruction, 
la  plupart  des  pays  l'ont  sounii.sc  à  une  régle- 
mentation plus  ou  moins  semblable  à  celle  qui 
régit  la  vente  des  poisons.  Généralement  aussi 
les  États  se  sont  réservé  le  monopole  de  la 
Ikbrication  et  ils  la  vendent  avec  bénéfice  ani 
particuliers,  soit  pour  les  besoins  de  la  chasse, 
soit  pour  ceux  de  l'industrie.  £n  France,  la 
▼ente  des  poudres  produit  environ  1 1  «miiiinîi 

II  est  inutile  de  dire  que  la  poudre  occupe 
le  premier  rang  parmi  les  «contrebandes  de 
guerre».  (  Foy.  Bloons  et  Vontrallté.)  M.  B. 

POURPRE.  Couleur  de  la  souveraineté.  Les 
rais  de  Tantiquité  portaient  des  tétemenls  de 

pour[)rc,  ce  qui  romprcnd  toutes  les  nuances 
de  rouge,  le  violet  et  même  le  bleu  foncé.  Les 
patriciens  étrusques  et  romains  portaient  une 
tunique  blanche  à  larges  boutons  rouges,  c'est 
le  laticlave,  et  une  toge  blanche  bordée  d'une 
bande  rouge,  c'est  la  prétexte.  Les  consuls, 
en  certaines  occasions,  avaient  des  toges  tou- 
tes de  pourpre.  Les  empereurs  suivirent  cet 
exemple.  On  voit,  dans  l'Histoire  auguste , 
qn'il  suffisait  souvent  d'attacher  un  chitToa  do 
pourpre  au  sagtm  d'un  soldat  pour  faire  un 
empereur,  cl  que  beaucoup  d'individus  se  pro- 
mettaient l'empire  à  cause  de  quelque  circon- 
stance où  ils  avaient  porté  du  rou^e.  Plusieurs 
furent  mis  à  mort  pour  avoir  eu  chez  eux  de» 
étoffes  de  pourpre ,  car  tous  les  emporenn 
n'avaient  pas  la  philosophie  de  Julien.  On  lui 
disait  :  Un  tel  s'habille  de  pourpre  ;  il  a  dgà  le 
manteau,  la  tunique,  la  ceinture;  il  ne  lui 
manque  plus  que  les  cothurnes.  —  l'orlez-ltii- 
en  une  paire  de  ma  part,  répondit  l'empereur, 
atbi  qu'il  ait  rfaabillement  complet,  tes  Nr- 
phyrogéntles ,  dans  l  euipirc  grec,  étaient  les 
empereurs  nés  pendant  que  leurs  pères  étaient 
eux-mêmes  empereurs,  ce  qui  n'était  pas  très- 
ordinaire.  £nQn  on  dit  :  la  pourpre  romaine, 
pour  dire  la  dignité  de  cardinal.      J.  ns  fi. 

POÏÏTOIR.  Il  n'y  a  pas  de  mot  dans  la  lan- 
gue politique  qui  n'ait  son  histoire,  sa  .sipniii- 
cation  philosophique,  qui  ne  résume  tout  \xn 
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moQTemeDt  d'idées  et  qui  ne  soit  sujet  an;c 
inteiprétatiODS  les  plus  diverses.  Qu'est-ce  que 
le  poofoirT  D*oA  tira-t-Q  ion  origliie  et  m  M- 

gitimitô  ?  Quels  sont  ses  caractères  et  ses  at- 
tributs, ses  obligations  et  ses  prérogatives? 
Dus  quelles  eondUloiu  s'exerce-t-ll  ?  Ce  swt 
autant  de  questions  qui  touchent  par  certains 
côtés  aux  régions  des  pins  hautes  abstractions, 
mais  dont  les  termM  pratiques  varient,  dont 
la  solution  se  modifie  suivant  le  temps,  suivant 
l'état  moral  d'une  société,  suivant  les  idées 
générales  qui  régnent  dans  une  époque  et 
Uèeat  comme  me  atmosphère  particulière.  Il 
y  a  un  mot  qui  exprime  d'une  façon  plus  gé- 
nérale et  dans  son  essence  cette  même  idée 
ne'  reprétcBto  le  net  4e  pooweir,  e*eit  oéhii 
d'autorité.  Métaphysiqnement  interrogé,  ce  mot 
d'autoiité  ne  signitie  point  autre  chose  que 
ridée  de  la  néeenUé  et  de  le  prédoorintoce 
d'une  règle  souveraine ,  immuable  qui  gouverne 
la  vie  humaine,  commaiide  à  la  volonté  conmie 
à  la  pensée  H  8*éteiMl  à  la  religion ,  à  la  poli- 
tique, môme  à  la  littérature.  Le  mot  d'autorité, 
dans  sa  vraie  et  haute  signillcation ,  n'exprime 
pas  seulement  ainsi  un  fait  qui,  sous  des  formes 
différentes  et  à  des  degrés  divers,  existe  par- 
tout où  il  y  a  des  hommes  socialement  réunis, 
il  représente  un  principe,  une  loi  générale  dé- 
rivant de  la  nature  des  choses,  inhérente  à 
l'existence  même  de  la  société,  et  qui,  pour 
s'imposer  avec  plus  de  force,  se  place  le  plus 
•OQvent  aow  la  aaaetiM  reUgieiwe.  Le  pou- 
voir, dans  son  sens  politique  et  nsud,  est  la 
manifestation  constituée,  organisée  et  visible 
de  celte  Idée  d'aotortté. 

La  diOlculté  est  toujours  de  se  rendre  on 
coinpte  exact  de  l'origine,  du  rôle ,  des  condi- 
tkuis  mtardles  du  pouvoir.  PUloaopbiquement 
aussi  bien  qu'historiquement,  toutes  les  inter- 
prétations peuvent  se  réduire  à  trois  essen- 
tielles qui  sont  en  réalité  le  germe  des  trois 
gnnda  systèmes  politiques  qui  ont  gouverné 
ou  qui  gouvernent  le  monde.  Pour  les  uns  le 
pouvoir  a  le  caractère  d'une  délégation  d'en 
haut  ;  c'est  un  fait  providentiel  Bé  afoe  la  lo- 
ciété  elle-même  ;  il  exLsle  par  sa  propre  vertu 
indépendanunent  de  toute  adhésion  humaine, 
et  oelal  qui  Tezeiee  est  rimige  de  Dien  ear  la 
terre.  Comme  11  est  permanent  et  nécessaire, 
sa  perpétuité  trouve  son  expression  suprême 
dana  rhérédl  té  souveraine ,  et  la  finnllle  qol 
le  représente  est  la  dépositaire  inviolable  de 
tonte  autorité.  En  soouno.  c'est  U  théorie  du 
droit  dlTfn,  de  la  léglliiiifté.  Fwr  d'antres,  le 
pouvoir  a  une  bien  autre  source,  il  émane  en- 
tièrement et  exclusivement  du  peuple  qui  est 
le  vrai  souverain,  qui  ne  fait  que  communi- 
quer pour  sa  propre  eooaervatioo ,  pour  l'ad- 
ministration de  ses  Intérêts  de  toute  sorte, 
une  part  de  la  puissance  résidant  en  lui-même. 
C'est  au  nom  du  peuple,  par  lui  indirectemeet, 
pour  lui  directement  que  touteautorité  s'exerce, 
et  comme  le  droit  de  souveraineté  est  inalié- 
nable, le  pouvoir  n'est  qu'une  fonclioii  limi- 
tée, subordonnée  et  révocable.  U  a  sans  cesse 
besoin,  pour  n'être  pas  une  usurpation,  de  i'as- 
ientinieBi  Ubm,  de  Ja  Tohnité  pepnliin. 


Entre  ces  deux  interprétations  extrêmes,  s'é- 
lève enfin  une  troisième  doctrine  qui  ne  piace 
le  pouvoir  Bl  dus  le  mystère  d'me  délégtfloB 
divine,  ni  dans  la  volonté  mobile  et  confuse 
du  peuple  ;  elle  le  fait  dériver  de  l'intérêt  so- 
cial interprété  par  la  raison.  Sans  cesser  d'être 
un  fait  nécessaire,  le  pouvoir  n'a  de  légitimité 
que  par  la  loi  qui  le  consacre ,  il  n'a  d'clflca- 
citô  que  par  l'intelligence  qui  l'exerce.  C'est 
me  pondération  de  tous  les  inlèrMi,  une  com- 
binaison de  la  part  d'autorité,  sans  laquelle  il 
n'y  a  pas  de  société  organisée,  et  de  la  part  de 
liberté,  sans  laquelle  il  peut  y  avoir  des  sujets, 
il  n'y  a  pas  de  citoyens.  C'est,  en  définitive,  la 
théorie  des  gouvernements  mixtes  qui  réunia- 
aent  la  garantie  de  la  dorée  par  )a  lizitè  de 
l'institution  sonvcraino  et  la  flexibilité  du  pou- 
voir par  une  intervention  graduée  des  citoyena 
dana  rexereice  d*0Be  aotorlté  quiteseréserrent 
de  contrôler^  sur  laquelle  ils  ^^ardent  le  droit 
de  peser  de  tout  le  poids  de  leurs  manifesta- 
tkms  légales. 

De  quelque  source  qu'on  le  fasse  découler 
théoriquement,  quelque  principe  fondamental 
qu'on  lui  attribue,  sans  aucun  doute  le  pouvoir 
par  son  essence  et  par  son  objet  a  UB  oeitriB 
nombre  d'attributs  et  de  devoirs  communs. 
Dans  tous  ies  systèmes,  il  est  l'expression  con- 
centrée et  vivante  de  la  (bree  oigaalqBe  de  la 
société;  il  existe  pour  la  protéprer,  pour  faire 
prévaloir  l'intérêt  collectif  et  général  sur  les 
iBtèréla  individoela,  pour  BuiiteBlr  Tordre, 
l'autorité  du  lien  social.  11  représente  pour  un 
peuple  la  régularité  dans  la  vie  publique,  lasé- 
enrité  dans  la  vie  privée,  l'équité  dans  la  Tie 
civile,  l'intérêt  national  dans  les  rapports  avec 
les  autres  peuples;  il  représente  toutes  ces 
cboses  on  u  doit  les  représenter  dans  tontes 
les  hypothèses  et  dans  toutes  les  conditions; 
mais  il  est  évident  qu'il  peut  les  représenter 
sous  des  formes  très-diverses  et  que  chacun 
des  systèmes  sur  la  nature  première  du  pouvoir 
a  des  conséquences  bien  difTérentes. 

ii'interprétation  qui  fait  dériver  l'autorité  d'en 
haut  <x)nduit  nécessairement  tout  droit  au  pon- 
Toir  absolu  d'un  seul.  Hoi  ou  emperetir,  le  dé- 
positaire de  ce  pouvoir  est  la  loi  vivante  ;  il  la  crée 
par  sa  volonté;  seni,  H  la  persomilfle  et  la  re- 
présente. Tout  le  reste  n'est  qu'une  émanatlOA 
de  sa  puissance  et  un  mécanisme,  organisé  ponr 
Aire  pénétrer  la  volonté  suprême  dans  tons  les 
détails  de  la  vie.<;nciale.  L'interprétation,  au  con- 
traire, qui  place  l'autorité  dans  le  peuple  con- 
dalt  néeessafrement  A  rsffirsneliissement  mnl- 
tiplc,  indéfini,  de  l'action  individuelle  et  met  le 
pouvoir  à  l'élection.  11  n'y  a  plus  ici  on  seul  sou- 
verain, il  y  a  une  multitude  de  souverains ,  rc- 
nettant  momentanément,  dans  un  intérêt  com- 
mun ,  une  part  de  leur  souveraineté  à  une 
autorité  déléguée,  àdes agents charffésd' exercer 
temporairement  la  puissance pnbuqne.  Delà, 
un  pouvoir  dont  les  principaux  caractères  sont 
une  prérogative  très-limitée  et  une  responsa- 
•  bililé  permanente.  Ooant  A  la  doctrine  qui  se 
place  entre  les  deux  extrêmes  et  cnii  fait  du 
pouvoir  l'expression  de  la  raison  publique,  le 
iBèdlilenr  de  tons  les  éléments  sodanx,  die 
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«Mlâoit  à  des  oombioaisons  moioa  radicales  et 

plus  complexes,  à  un  système  de  R-aranlies  à 
î'ftbri  desquelles  tous  les  droits  trouvent  leur 
légitime  développemeiit  saoB  sebrartaraltof^ 
toot  sans  se  détruire. 

Ainsi,  monarcbie  de  légitimité  et  d'absolu- 
Ibmo,  mode  électif  et  popvlalfe,  régime  mtite 
ou  constitutionnel,  ce  sont  les  trois  formes  es- 
sentielles dérivant  logiquement,  invinciblement 
des  trois  grandes  interprèlations  de  Tidée  de 
pouvoir.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  dans  la  pra- 
tique tout  se  passe  si  simplement,  qu'il  ne 
poisse  Y  avoir  en  Mt  une  multitude  de  com- 
binaisons. La  monarchie  de  droit  divin  et  de 
légitimité  traditionnelle  peut  se  prêter  à  une  , 
certaine  latitude  de  vie  publique ,  qui  la  modi- 
fle  assex  sensiblement.  Le  mode  électif  et  po> 
pulaire  n'exclut  pas  la  dictattire ,  il  y  conduit 
tout  droit  quelquefois  et  il  ramène  à  l'absolu- 
tismc,  un  absolutisme  d'autant  pins  dur  qu'il 
n'est  pas  tempéré  par  l'idée  supérieure  d'un 
droit  stable  et  de  l'inviolabilité.  Cela  signifle  que 
la  vie  soeisie  est  susceptible  de  bien  des  mo- 
dificMIons,  de  bien  des  nuances  dans  ses  mani- 
festations extérieures;  au  fond  les  principes 
subsistent  dans  ce  qn*lls  eut  de  distlect  et  de 
cette  diversité  dans  les  principes,  dans  la  con- 
ception première  de  TautOTité  et  de  son  ori- 
gine naît  aussi  pour  le  pouvoir  la  diversité  des 
attributs,  des  applications. 

La  constitution,  les  droits  et  les  obligations 
du  pouvoir  ne  peuvent  évidemment  être  les 
mêmes  là  où  un  principe  supérieur  et  indlseu- 
tablede  légitimité  crée  une  indépendance  abso- 
lue de  tout  contrôle  humain,  là  où  lintcrven- 
tion  perasoente  de  Télément  populaire  fait  de 
Tautorité  une  fonction  mobile  et  énervée  ,  et  là 
où  l'idée  de  la  loi,  des  pactes  constitutionnels 
est  la  légolatrtee  de  la  socidié  politique.  Le 
pouvoir  constitué  selon  l'idée  de  légitimité,  ce 
pouvoir  dont  la  forme  logique  est  l'absolutiaine» 
ne  receniwit  ni  droits,  ni  actien  en  defaora  de 
lui-mômc,  il  est  le  moteur  unique  et  souverain: 
administration,  justice,  force  militaire,  puis- 
sance religieuse  quelquefois,  il  réunit  tout; 
il  fait  la  loi  et  il  Texécute.  11  n'admet  ni  sè* 
paratlon ,  ni  iiid(^pendance  entre  les  diverses 
iunctioiis  sociales,  qui  ne  sont  que  les  mani- 
festations diverees  d'une  même  volonté  omni- 
potente. Le  dernier  mot  de  ce  pouvoir  a  été  dit 
le  jour  où  Louis  XIV,  en  France,  enivré  de  sa 
propre  souveraineté,  a  prétendu,  par  un  acte  de 
sa  volonté,  transformer  ses  bâtards  en  enfants 
légitimes.  C'était  plus  qu'une  affirmation  hau- 
fsine  d*aB  droU  politique  ;  c'étstt  tranaperter 
l'omnipotence  jusque  dans  la  vie  civile,  s'at- 
ti'ibuer  la  faculté  de  changer  l'état  des  p«^ 
sonnes,  introduire  TsbselnliBme  do  capifee 
souverain  dans  un  domaine  où  par  cela  même 
rien  n'était  plus  en  sûreté,  ni  famille,  ni  pro- 
priété. 

Sauf  cet  excès,  c'est  l'autorité  telle  qu'elle  a 
^té  comprise  pendant  longtemps.  Il  en  est  ré- 
sulté un  mal  profond  etgrave  :  c'est  qu'à  mesure 
que  des  Idées,  des  besnos,  des  instincts  nou- 
veaux se  sont  élevés ,  on  s'est  accoutumé  à 
considérer  ce  pouvoir  comme  le  véritable  en- 


nemi. On  n'a  plus  vu  en  lui  ce  qui  en  ftit  one 
loi  univereelle,  une  force  salutaire  de  conser- 
vation pour  les  sociétés  ;  on  n'a  vu  que  ce 
droit  indèpOHdsttt  d'oppression  et  en  Ma 
claré  la  guerre ,  confondant  souvent  dans  le 
pouvoir  ce  qui  est  nécessaire  et  ce  qui  n'est 
qoe  rsbos  d'un  prineipe  penssè  à  ses  eons^ 
quences  les  plus  extrêmes.  Chaque  jour  encore 
on  ressent  l'efTet  de  cette  réaction  naturelle. 
Les  Menées,  les  hostilités,  les  préjugés,  dont 
le  pouvoir  est  l'objet  n'ont  point  d  autrc  cause 

2ue  cette  fm&se  idée  d'une  autorité  supérieure 
la  soeiété,  existant  par  elle-méoie  et  Mmat 
de  son  propre  droit  la  aégatioii  de  tooi  lésais 
très  droits. 

Quant  au  pouvoir  tel  qu  il  est  conçu  et  tel 
qu'il  apparaît  dans  l'organHaUoD  du  système 
populaire  et  électif,  il  se  ressent  nécessaire- 
ment d'une  origine  si  différente.  Il  est  amoin- 
dri, limité  et  fTaetionné  dans  sea  préiogalifos. 
11  existe  moins  pour  étendre  et  affirmer  son 
propre  droit  que  pour  protéger  et  favoriser 
reitensien  de  tous  les  autres  droits.  Ses  attri- 
butions ,  son  initiative,  son  action  sur  la  so- 
ciété sont  réduites,  contestées  et  incessam- 
ment renflsnnées  dsns  les  bornes  les  plm 
étroites  par  l'action  émancipée  et  univereelle 
des  citoyens.  Partout,  à  côté  de  l'autorité  po- 
bllqne  disposait  de  la  somme  restreinte  de 
force  mise  en  commun,  s'élève  ou  une  pro- 
testation ou  une  initiative  individuelle  et  libre. 
Le  système  électif,  d'ailleurs,  donne  au  pou- 
voir, dans  ses  diverses  fonctions,  on  eanMMéro 
subordonné  et  précaire. 

Or  ici,  à  moins  qu'on  ne  soit  dans  une  société 
qui  se  forme,  où  tout  est  i  créer,  eû  one  action 
individuelle  absolument  libre  est  une  première 
et  nêcessairecondîtion  de  succès,  un  autre  dan- 
ger eommenee.  (Test  on  eikt  opposé  à  eelai  qni 
se  produit  dans  le  système  du  pouvoir  absolu. 
L'aflkiblissement,  le  fractionnement  de  toute 
antocUè  bissent  les  intérêts  soeianx  moins  ga- 
rantis, placés  qu'ils  sont  sous  une  protection 
diminuée.  Les  crises  de  désordre  deviennent 
plus  fréquentes  et  plus  menaçantea.  81  l'on  vit 
dans  une  société  où  subsistent  des  tradttfons 
d'un  autre  ordre,  où  s'agitent  des  éléments 
complexes,  ces  crises  deviennent  d'autant  plas 
graves  et  mettent  tout  de  suite  en  question  la 
paix,  ta  durée  d'une  situation  régulière,  l'ave- 
nir de  l'ordre  de  choses  existant.  On  s'alarme 
IMIenMnt.  on  s'irrite  de  rineertilode  ott  Ton 
vît,  croyant  voir  se  dresser  partout  l'anarchie, 
se  détlant  du  lendemain.  Un  ne  peut  se  rési- 
gner à  eonsidénr  eomne  one  condition  nor* 
maie  cette  agitation  inhérente  à  un  développe- 
ment libre  de  toutes  les  volontés,  de  toutes 
les  ibrees  individoelles.  La  penrdv  mal  devient 
le  mal  Ini-nirme.  l'ne  réaction  se  dèctee,  lA, 
par  crainte,  on  se  rejette  vers  quelque  despo- 
tisme dans  lequel  on  croit  yiAr  un  moyen  sa 
moins  temporaire  de  salut  et  de  tranquillité. 
Dans  le  système  de  lêgithnité  absolue .  le  pou- 
voir périt  par  son  excès;  ici  il  périt  par  insuOl- 
ssnce  d'attributions,  par  impuissance  à  protë- 
î?er  les  intérêts  sociaux ,  et  c'est  la  liberté 
elle-même  qui  est  en  péril  faute  d'une  part 
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nrftaftte  feite  à  Faiilofllè  ptMqw,  m  g*- 

nuities  protectrices. 

C'estjDstement  de  cette  oscillation  entre  des 
pérfto  dFiM  natire  si  différente,  de  cette  im- 
puissance réelle  ou  présumée  des  doctrines 
extrêmes  que  naît  la  lé^timité  d'une  combi- 
nalMi  4«l  eoneHIe  lei  divcnei  nèossaiCès  lo- 
dates,  qui  fasse  au  ponToirunc  situation  telle 
qu'il  aoit  sufllaaiDment  armé  en  se  coordonnant 
■énoatos  m  dètolopfMMiil  do  Imtea  les  H» 
bertés  publiques.  Dans  le  gouvernement  qui 
s'est  appelé  coostitutiounel  et  qui  est  conçu 
de  façon  à  répondre  i  cet  idéal  de  transaction 
eBlre  des  aéeesaitéa  aC  des  intérêts  multiples, 
le  pouvoir  n'est  plus  ni  nn  fait  indépendant  ten- 
dant à  la  domination  par  droit  propre ,  par  Teu- 
traloemeot  d'un  prlnelpe  ataota,  ni  un  man- 
dat direct  et  incessamment  renouvelé  d'une 
Tokmté  populaire  mobile,  pleine  de  fluctua- 
tfana:  e'eat  tme  crarre  compleie  de  la  ralaoïi 
pnMirine,  réglée  et  précisée  par  un  pacte  con- 
veoliouuel.  Le  pouvoir  est  héréditaire  au  som- 
met, parce  qne  rbèrédllè  IMt  la  part  de  liilé 
nécessaire,  et  en  mémo  temps  il  est  entouré 
d'an  aystéme  d'iostUutlons  qui  a'asaonpliasent 
à  laetea  tes  nodUleatkna  didéea,  qui  le  tout 
participer  en  quelque  sorte  du  tempérament 
public,  qui  r empêchent  de  se  mettre  jamais  en 
dehors  du  courant  universel,  de  se  taire  ntur- 
pateur  et  ennemi.  Le  pouvoir  se  BdMHiiw  ponr 
hf^ranlie  de  tous  les  droits. 

On  se  sert  d'un  terme  peut-être  philoso- 
piriqucmcnt  inexact,  quand  on  dit  qu'il  y.a  trois 
pouvoirs:  le  pouvoir  eiécutif,  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  judiciaire.  Chacun  de  ces  pou- 
voirs a ,  U  eet  tral ,  une  part  de  souveraineté , 
puisque  le  pouvoir  judiciaire  Itii-mémeestinvi^- 
lable  dans  l'application  et  l'interprétation  des 
loli. lu rèaMè,  cependant,  ee  aont  plntdt  tiolB 
fonctions  sociales  séparées,  concourant  à  nn 
mène  but,  aglaaantcbacune  dans  une  apbéredla- 
tlaele,seeonfrdlanteta*appuyantmutaellenieiit 
et  garantissant  les  droits,  la  liberté  de  tous  par 
fai  limitation  des  attributions.  De  cet  équilibre 
de  Ibrces  sociales,  mises  en  monrement  et  se 
manifestant  dans  des  limites  déterminées,  natt 
l'ordre.  L'essence  de  ce  système,  c'est  que  la 
loi  faite  cil  commun,  résultant  de  la  participa- 
tion de  tous ,  est  pour  tous  obligatoire.  Rn  de- 
hors de  la  loi .  il  n'y  a  point  de  pomoir,  il  n'y 
a  qu'arbitraire  et  anarchie. 

Ce  n'est  pas  es  m  }aarqn*une  société  eatre 
véritablement  et  pratiquement  dans  une  telle 
voie  où  la  sécurité  uoiveraelie  naît  de  cette 
ooaMMiMnoii  des  prerogacives  enreraet  oe  i  an- 
forité  et  de  la  liberté  dont  le  denilcr  mol  est 
le  règne  de  la  loi  consentie.  Ce  n'est  pas  eu  un 
jour  qu'une  société  prend  ce  pli  de  la  irto  wai» 
ment  constltntionncllc.  Cette  vie  n'existe  pas 
absolument  parce  qu'il  y  a  une  Couatilution, 
parée  qu'il  y  a  tontes  les  apparenees  d^n  né» 
canisme  savamment  et  régulièrement  orpanist''. 
Tout  cela  peut  être  trés-artiOciel  et  voler  en 
éclats  dans  un  jour  de  crise.  Ce  n'est  qu'avec 
le  temps  qu'on  arrtre  à  la  réalisation  compHie 
et  sérieuse  d'un  organisme  qui  semble  une 
création  ingénieuse  et  compliquée  et  qui  ne 


lut  pourtant  que  répondre  a  la  diversité  des 

éléments  sociaux,  il  faut  que  les  mœurs  se 
façonnent  à  ce  régime.  Bien  des  lottes  peuvent 
se  pradirire,  Meo  des  éeKpses,  bien  des  dé- 
faites apparentes  sont  possibles.  Kt  cependant, 
ai  on  cherche  l'idéal  d'organisme  public  en- 
trem,  1  demi  réalisé  quelquefois,  lonjonrs  ca- 
ressé et  désiré  par  les  sociétés  modernes,  il 
est  évident  que  cet  idéal  est  dans  une  situation 
où,  poor  le  bien  de  Ions,  le  pontolriie  soft 
ni  omnipotent,  ni  subordonné,  et  totalement 
désarmé.  Il  n'j  a  pins  de  place  aujourd'hui 
pour  le  pouvoir  absolu,  on  du  moins  ce  pouvoir 
n'est  que  passager,  et  ne  peut  que  conduire  i 
des  révolutions  incessantes.  H  peut  y  avoir 
place  pour  le  pouvoir  électif,  s'il  sait  faire  la 
part  de  sécoiltèBécessaire.  Et,  en  fln  de  couple, 
ce  qu'il  y  a  sans  doute  de  plus  conforme  ans 
idées  comme  aux  besoins  de  notre  temps,  c'est 
un  pouvoir  tirant  son  origine  de  la  loi,  régnant 
par  la  loi ,  mettant  dans  à  lOi  sa  force,  sa  légi- 
timité et  son  honneur.         Ch.  de  Mazadb. 

PRAGMATIQUE  SANCTIOlf.  Littéralement 
loi  snr  les  affaires'.  Toutes  les  ordonnances  des 
rois  de  Vrsnee  et  tontes  les  résotaHons  de  la 

Diète  germanique,  du  onzième  au  quinzième 
siècle,  sont  des  pragmatiques  sanctions.  Mais 
on  appelle  spécialement  ainsi: 

L'ordonnance  de  saint  Lonls  (I26g-t20^ 
sur  les  relations  de  la  France  avec  le  salnt- 
siége.  Nous  1  avons  reproduite  an  mot  Papauté  ; 

2o  L'ordonnance  de  Bourges  (de  1438),  où 
Charles  Vil  proclame  la  nécessité  des  conciles 
œcuméniques,  et  leur  supériorité  sur  les  papes; 
attribne  aux  chapitres  et  aux  moines  l'électloii 
des  évéqties  et  des  abbés;  abolit  les  réserves, 
les  expectatives  et  les  annales,  limite  les  appela 
en  oonr  de  Rome  et  reaireint  îtê  elMa  de 
l'excommunication  et  de  l'interdit.  (Foy.  Fran- 
cliisat  de  l'Églisa  gallicans.)  iiOuisXI  supprima 
cette  pragmatique,  et  rexéeota.  François  I*'  la 
remplaça  par  le  concordat  de  1 5 1  fi  ; 

3<*  L'acte  de  l'empereur  Charles  VI,  qui,  en 
171 3,  désigna  pour  loi  succéder  sa  ille  Marle- 
Thérèsc ; 

4»  L'acte  par  lequel  Cbarles  III  (17G7)  abolit 
l'ordre  des  Jésuites  en  Espagne.       J.  dk  B. 

PRA6ÏÏERIE.  On  appela  ainsi,  par  allusion 
à  l'insurrection,  alors  récente,  des  Hussites  à 
Prague,  le  soulèvement  des  grands  Tassanx  et 
du  Dauphin,  depuis  Louis  \\,  contre  le  roi  de 
France  Cbarles  Vil  ou  plutôt  contre  le  conseil 
de  France  ^  ionremalt  en  son  nom.  H  n'y  a 
vraiment  que  le  nom  de  commun  entre  la  ré- 
volte des  Hussites  et  cette  ligue  des  seigneurs 
français  qui  voolnrent  empéeber  le  roi  d*evè> 
cutcr  l'onîonnauce  de  14.19  sur  les  grens  de 
guerre,  et  de  remplacer  les  bans  et  arriére- 
bans  féodaux  et  les  compagnies  de  routiers 
par  une  armée  permanente.  roi  pagna  la 
moitié  des  confédérés,  vainquit  l'antre  en  plu- 
sieurs batailles,  et  pardonna  à  son  flls.  J.  ne  B. 

1.  Polybe  ni<i>ell«  toa  klitoire  pr^MfjgiMf  kli- 

toire  d'affaire*. 
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PRECURSOR  (IL).  Journal  fondé  en  Sicile, 
en  1860,  lors  de  l' expédition  du  général  Gari- 
iMldi  et  qui  lui  «si  reeté  déroaé  (1864). 

PRÉFECTURES.  iNoua  faisons  connaître,  au 
jnot  Départameni ,  l'histoire  ut  l'organisation 
de  eette  diTlsion  territoriale  ou  administrative; 
il  ne  nous  reste  qu'à  toucher  à  une  question 
spéciale  qui  n'a  pus  pu  trouvui  t>a  place  dans 
rarticle  précité  :  nous  toolons  parier  de  Ter- 
ganisation  des  [jréfeotures. 

Actuellement,  les  employés  des  préfectures 
dèpendeot  miiquemeot  du  préfet.  C'est  lui  qui 
les  nomme,  qui  leur  donne  ravanceraent,  qui 
les  révoque,  s'il  y  a  lieu:  iU  sont  presque 
ooDsidérés  eomme  ses  secrétaires  partïciiUers. 
.Néanmoins,  la  nature  des  choses  leur  conTère 
une  influence  sensible  sur  les  affaires»  Us  tout 
payés  sur  Us  fonds  dt  eika\  mois  l'Btet  ne  se 
charge  pas  de  leur  fournir  uuc  pension  de 
retraite,  ils  sont  obligés  d'entretenir  des  caisses 
spéciales.  Quant  i  leur  carrière ,  sauf  de  rares 
exceptions,  elle  reste  conflnée  dans  les  limites 
d'un  étroit  «irpurtesMUt,  «à  pt ti  do  fteeee  Jenr 
sont  accessibles. 

Bien  qu'ils  soient  rétribués  STeo  me  parci- 
monie qui  n'est  plus  de  notre  époque,  ce  n'est 
là  que  le  petit  côté  de  la  question.  Ils  l'ont  dit 
espieMément  dans  une  pétition*  adressée  va 
Sénat  en  décembre  IHfij,  et  dans  laquelle  on 
lit:  «l«e  problème  a  résoudre  n'est  pas  une 
«llUre  péeuniiiie,  e*eet  une  qoeetloii  d*oigenU 
sation  radicale.»  Néanmoins,  lorsque  cette  péti- 
tion a  été  discutée  au  Sénat  («ojr.  le  MomUar 
dn  25  déeenibra  1863),  c'est  sartont  é  Texposè 
des  améliorations  matérielles  qui  leur  ont  été 
accordées  que  s'est  attacbé  le  rapporteur  pour 
demander  l'ordre  du  Jour. 

Notre  cadre  ne  nous  permet  pas  de  dévelop^ 
per  l'enscinhle  des  motifs  qui  militent  en  fa- 
veur (1  une  uiodiOcation  de  l'urganisutiou  des 
préfectures.  i\ons  somineB  obligé  de  nous  eoa* 
tenter  d  indicnlions  sommaires. 

Le  remplacement  des  directoires  départe- 
mentaux par  des  préliBis,  bien  qu'il  oonatitnét 
en  réalité  un  cliangcmenl  de  principes  (roy. 
Bureaux),  n'était  pas  exempt  d'un  certain 
esprit  de  réaction.  Cest  cet  esprit  qui  suggéra 
l'idée  du  fonds  d'nbonuomcnt.  On  voulut  que 
le  préfet  fût  bien  réoUemeut  un  fooctioanaîre 
unique.  Peat-èire  y  aTaft*!!  nnenèceesltè  tran- 
sitoire à  prendre  une  pareille  mesure,  mais  il 
n'y  a  certainement  aucun  avantage  durable  à 
la  maintenir.  La  subordination  est  complète- 
ment désintéressée  dans  la  question;  il  serait 
absurde  d'en  douter.  Le  colonel  ne  nomme  pas  le 
capitaine,  le  capitaine  n  en  obéit  pas  moins  à  ses 
ordres.  Nommés  par  le  ministre ,  les  fonction- 
naires ou  employés  départementaux  n'en  re- 
connaissent ou  n'en  reconnaîtraient  pas  moins 
la  préfBl  comme  leur  chei;  et  lee  notée  du  pié* 

1.  L«  fonda  d'ab*na«B«at  fome  !•  «kapitr»  n  éa 
bttdcM  da  ■i»lrt4tt  4*  flalMew. 

S.  C«M«  pMUoa  a»ni«  «ne  brochim  lri«.|iiiérM. 
•Mt»,  éertte  vt%»  soiireii*nce ,  pleine  d'arfomente 
•t  de  fklie.  BDe  a  para  à  Beaaee,  ^rpefiaphto  da 
A.  Lmnj, 


fet  conseneraient  sv  leur  aort  rinioiiim  It 

plus  décisive. 
Le  système  aelièl  n*a  donc  plus  que  dee 

inconvénients.  Le  recrutement  du  personnel 
des  employés  est  difficile,  les  traitements  sont 
généralement  si  faibles  qu'il  faut  compléter  les 
cadres  eu  acceptant  des  hommes  préparâa 
d'une  manière  insutllsaute.  Les  honmics  ca- 
pables qui  acceptent  une  place  dans  les  bu- 
reaux tantôt  par  des  raiaoBB  de  fiunttle  —  pour 
rester  dans  la  localité  —  tanttH  parce  qu'ils 
ne  coQoaissaient  pas  bien  les  clianccs  U  ave- 
nir, se  décowiffent  souvent  eû  voyant  eat^ 
bien  ces  chances  sont  restreintes.  Ils  ne  peu- 
vent, d'aiiieurs,  comprendre  que  l'infériorité 
de  leur  position  repose,  soit  avr  la  justice,  aott 
sur  l'intérêt  généraL  Pourqnoi  n'y  anrnit-il 
pas  égalité  entre  eux  et  les  autres  fonction- 
naires d*ttn  grade  on  d'une  importance  simi- 
laire ?  Les  affaires  qu'ils  ont  à  traiter  se  distin- 
guent-elles des  autres?  Mous  ne  voyons  pas 
de  quelle  façon. 

Pour  résumer  en  peu  do  mots  notre  manière 
devoir,  non.s  dirons:  que  des  conditions  de 
savur  devraient  être  imi>osées  aux  aspirants- 
fbnetiMmaires ;  que,  pour  la  plupart  d*entre 
eux,  la  carrière  devrait  commencer  dans  les 
départements;  que,  des  bureaux  des  préfec- 
tniet ,  il  fradrait  poavoir  panser  aux  adminis- 
trations centr.'ilcs  ;  qu'il  devrait  y  avoir  assimi- 
lation entre  les  grades;  que  l'État  devrait  payer 
directem^  le  traitement  et  dispenser  rem- 
ployé d'avoir  une  caisse  spéciale  de  retraite. 

Kt  qu'on  le  remarque  bien,  cette  organisa- 
tion, Doos  ne  la  demandons  pas  tant  dans 
l'intérêt  des  employés  que  dans  l'intérêt  du 
service.  Si  l'Etat  veut  être  bien  servi,  il  faut 
que  les  hommes  qui  lui  consacrent  leur  intel- 
ligence et  leur  travail  s'assurent  ainsi  une 
carrière  en  rapport  avec  leur  capacité  et  leur 
mérite.  Malkice  BLOiiiL. 

PRÉFET,  du  mol  latin  prœ/eclvs,  signifiant 
simplement  préposé  et  s'appUquant  «  un  grand 
nombre  de  l»nctlonnalrea.U]r  avait,  par  exemple^ 
des  préfets  de  cité  chargés  du  gouvernement 
des  villes  qui  avaient  manqué  à  la  ildélilé  ro- 
maine, on  prèfét  de  Borne  aons  lomnhis,  les 
préfets  des  vivres  aux  époques  de  disettes,  le 
préfet  des  l^ons  ou  mikjor  général ,  le  préfet 
dn  prèlofre,  commandant  de  la  garde  préto- 
rienne. 

L'administration  française  connaît  des  préfets 
depuis  1798.  {Votj.  Département.)  Les  préfets 
des  départements  y  représentent  le  gouverne- 
ment; leurs  attril)utions  sont  aussi  étendues 
que  variées,  lis  sout  assistes  d  uu  conseil  de 
préfecture  et  d'un  eonaett  fènèml  et  de  sons- 
préfets  dans  les  arrondissements.  Ils  admi- 
nistrent le  département  et  exercent  la  tutelle 
administrative  anr  les  eomnranes  >.  (Ko|s  Admi- 
nistration, Organisation  administrative.  Po- 
lice, etc.)  U  y  a  aussi  des  pre/eU  maiiiimss 

t.  On  eeawroad  Qaa  aoaa  ne  poarone  pa«  entrer 
tel  dans  le  détafl  InSal  de*  attributlonii  dea  préfbta. 
(Toy.  n otre DttUemmminf  dt  VAdminulration /Vancaft*. 
l*arU,  naiser-Lanaalt.  a*  édition ,  is«s.) 
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{looy.  ce  mot),  et  un  préfet  da 
aaifc  de  U  cour  impériale. 


FSÉFET.  —  FB&POMDÉBAll^.  /-CA 
,  fonction-    M  hrem  des  personnes  eottJj^ïm&ti 

M>  B*         casion  <Jrx  événements  r/r /rr -pit^/r* 


FBÉFIT  MARITIIB.  TmelloBiiilie  dMigé 

de  la  direction  supérieure  de  tons  les  serrîces 
et  établissements  de  la  marine  dans  an  arron- 
dtaMmeiit  nnflliiie.  La  aftrelè  dee  ports  nlll" 

talres  et  des  arsenaux,  la  police  des  rades,  le 
aeniee  des  forts  et  batteries,  la  protectUm  ma- 
imm  de  II  edfe,  dn  eabotage  et  Ja  polleedet 

pèches  maritimes  lui  sont  ronflès,  ainsi  que  le 
mourement  des  bâtiments  de  l'État  dont  le  mi- 
nistre ne  s'est  pas  rèservô  la  direction.  Les 
préfets  marilliiies  sont  onfinairement  des  vice- 
amiraux  ou  des  contre-amiraux.  Ils  résident  au 
clief-licu  de  leur  arroDdisscmeut,  dans  1  un  des 
cinq  ports  militaires  :  Cherbourg,  Brest,  Lorient» 
Rocliefort  et  Toulon.  Dans  le  sous-arrondisse- 
ment du  cbef-lieu,  iis  sont  secondés  par  un 

des  divers  services;  dans  les  autres  sous-ar- 
rondissements (ports  marcbands),  par  un  chef 
dQ  seniee  de  le  mariBe.  I.  db  B. 

FRftUMIHAIRBS.  Sans  aller  jusqu'à  ad- 
mettre  oonmie  tkèorie  politique  que  la  pafac  I 
tout  prix,  la  paix  quelles  qu'en  soient  les  con- 
(Utions,  est  préférable  à  l'état  de  guerre,  il  faut 
cependant  proclamer  tout  haut  que  la  paix  doit 
être  le  bnt ,  la  On  de  la  société  hnmeliie  et  que 
tons  ses  eflbrts  doivent  converg^cr  à  suppri- 
mer la  guerre  et  à  y  substituer  l'élat  de  i)aix. 
Dm  guerre  étant  donnée,  la  loi  naturelle  pres- 
ertti  toute  puissance  belligérante  de  faire  la 
aussitôt  qu'on  lai  offre  une  satisfaction 
eoBTeneble. 

Avant  le  traité  dèflnitif  de  paix,  on  arrête 
souvent  des  conventions  qui  sont  appelées  en 
drait  des  gens  prMmtnairm  dt  ptkx.  tLors- 
qu'on  est  d'accord,  dit  de  Martens,  sur  toutes 
ks  conditions  de  la  paix  à  l'égard  des  diverses 
pdnwDees  qui  7  ont  pris  part,  rien  n*emp6die 
d'en  venir  d'abord  à  la  sig^nature  du  traité  dé- 
flnitir.  Mais  lorsqu'on  n'est  d'accord  que  sur 
quelques  points  sur  lesquels  on  espère  s'ar- 
ranger, on  peut  se  voir  engagé  à  signer  un 
traité  préliminaire  de  paii.  »  Le  traité  prélimi- 
naire, après  avoir  été  signé  et  ratifié,  est  dés  lors 
obligatoire  et  les  ministres  de  chaque  puissance 
intéressée  sont  chargés  de  négocier  le  traité 
délinilif  dans  un  lieu  choisi  à  cette  fin  et  qui 
est  ordinairement  une  ville  d'un  pays  neutre. 

L'exemple  le  plus  récent  d'un  traité  préli- 
minaire est  celui  de  Viilafranca,  rédigé  entre 
l'empereur  Prançoli-Josepli  et  Teuperear  Ma^ 
poléon  III,  le  f  I  Juillet  1859,  pour  mettre  fin  à 
la  guerre  entre  la  France,  l'Autriche  et  le  Pië- 
■MBt.  l8  iriOe  de  Meb,  en  Balaie»  IM  elioiiie 
pour  les  négoeiidOM  et  bi  eondoibiB  dn  liittè 
définitif  de  paix. 

Deux  clauses  principales  se  rencontrent  gé- 
néralement dans  les  préliminaires  :  la  première 
est  l'armistice,  la  seconde  est  l'amnistie  géné- 
rale. L'armistice  entraîne  la  cessation  des  hos- 
tilités» du  contributions  de  guerre  et  même 
l'échange  ou  la  restitution  des  prisonniers; 
l'amnistie  entraîne  l'absiriution  pleine  et  entière 
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sujets  de  cdies-ei,  soit  mèmeniM|tléi^  alliés. 

les  préliminaires  de  paix,  de  mèm*^f\»e  lo*»^  V^,^' 
traités  de  paix,  préseuteut  aux  plcnipotcntîaireé 
dee  difReQltès  fert  grandes,  ear  il  s'agit  sooreiit 
de  concilier  les  droits  de  la  force  et  de  la  con- 
quête avec  les  droits  de  la  raison;  aussi  l'IUs- 
taire  nous  olfre-e-elte  MMiveiit  ee  <|n*iiB  I  appelé 
des  paix  pldf/  écs  et  qui  contiennent  le  gOHM 
de  nouTelles  mésintelligences. 

EUOÈKE  PAroNOK. 

PRÉPONDÉRANCE.  11  est  rare  qu'un  prince 
rêve  la  monarchie  universelle.  U  faut,  pour 
qaTttie  telle  pensée  se  présente  A  son  esprit , 
une  grande  puissance  acquise ,  une  ambition 
démesurée  et  un  pouvoir  absolu.  Ces  conditions 
ne  se  réunissent  qu'une  Me  iom  les  dnq  en 
dix  siècles,  et  l'histoire  nous  apprend  qu'ellei 
ne  suffisent  paa  pour  faire  atteindre  le  but. 

AumI  ne  noni  prèoecuperons-Doni  pas  de 
risées  aussi  extraordinaires;  si  le  devait 
se  représenter  dans  quelque  siècle  futur,  ce 
serait  é  nos  anlére  -  neveux  i  srf sert  A  chaque 
jour,  à  chaque  génération  sufTit  sa  tache.  II  est 
un  autre  mal,  bien  plus  près  de  nous ,  contre 
lequel  nous  devons  chercher  i  réagir,  mal  d'au- 
tant plus  dangereux,  qu'il  flatte  nos  passiœis; 
nous  voulons  parler  de  la  prépoyidéronce.  Qui 
ne  voudrait  pas  que  sa  patrie  dépassât  tous  les 
autres  États  en  puliiMiee^  en  gnoidein;  en  tai- 
floence! 

Il  est  ditncile,  sans  doute,  de  blâmer  un  pa- 
reil MntInieBt;  notre  cœur  en  est  plein  ;  il  Mt 
vibrer  nos  fibres  les  plus  intimes  ,  et  nous  in- 
spire souvent  des  pensées  élevées.  Aussi  la 
prépondénaee  e-t-eHe  Men  des  partlaens.  n 
est  si  doux  d'être  une  étincelle  de  la  foudre, 

que  la  nation  pourrait  lancer  sur  une  na- 

ifoB  plus  lUble  qu*éne.  —  Arrétom-noos  pour 

réfléchir.  —  La  prépondérance  cst-eile  le  ré- 
sultat d'une  civilisation  plus  développée,  d'une 
moralité  plus  pure,  d'une  supérioilté  inteilee- 
tuelle?  Rarement.  Une  prépondérance  qui  au- 
rait une  telle  origine  on  une  telle  base,  serait 
légitime,  et  si  elle  a  son  revers,  la  médaille  en 
serait  si  brillante  qu'elle  aurait  de  l'éclat  pour 
deux  ;  le  mal  se  trouTeratt  donc  pleinement 
compensé. 

Mais  les  choses  ne  se  possent  pas  ainsi  dans 
la  triste  réalité.  De  nos  jours,  un  Etat  ne  devient 
prépondérant  que  parce  qu'il  dispose  d'une 
armée  Hmnldable  et  qu'il  eit  prompt  A  1*011 
servir  :  la  prépondérance  est  donc  le  produit 
de  la  force,  dirigée  par  l'ambition.  Un  fiUt  est 
prépondérant  en  rertn  du  droit  du  plus  fort 

Pour  apprécier  la  prépondérance  d'une  ma- 
nière absolue ,  nous  devons  commencer  par 
nous  placer  au  point  de  m  d'un  pays  fUble. 
One  doit  penser  un  pareil  pays,  en  présence 
d'un  voisin  puissant?  Il  pensera  très-probable- 
ment que  prépondérance  et  tyrannié  sont  des 
lermei  gynonymes.  Le  puissant  voisin  ne  man- 
quera pas,  à  l'occasion,  d'abuser  de  ses  for- 
ces; il  lui  serait  trop  difficile  de  résister  Ain 
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tbotaUoD.  Il  est  donc  évident  que  pour  bien 
juger  U  moraUté  des  aspiralioDS  à  la  prëpoa- 
déraoce ,  c'est  an  point  de  vue  du  fiaible  qu'il 
fout  se  placer. 

Mais  passons  la  frontière.  En  franchissant  les 
limites  du  pays  puissant,  uous  avons  laissé 
derrière  aou  te  préMple:  «He  fais  pas  «ox 
antres  ce  que  tu  ne  yeux  pas  qu'on  te  fasse.» 
Ce  précepte  nous  gênerait.  Ne  sommra-oous  pas 
un  membre  du  corps  prépondérant  I  Mali  voilà 
de  quoi  rabaltre  notre  orf,'ucil:  c'est  le  percep- 
teur qui  uous  envoie  un  avertissemefli  avec 
doi  oenllmM  addiOoonels  ;  ee  M»t  toi  denrées 
qui  renchérissent,  car  on  a  èlev^  les  taxes  ;  ce 
sont  nos  enfants  qui  sont  appei^  sous  les  dra- 
peaux, et  doBi  Is  carrière  est  peot-èire  brisée. 
Ce  n'est  pas  tout;  le  salut  public  exige  que 
nous  fassions,  «sur  l'autel  de  la  patrie*  (disons: 
dt  la  prépondérainee),  le  sscriflce  de  nos  liber- 
tés les  plus  chères,  les  plus  sacrées. 

Ce  ne  sont  là  que  les  résultats  intérieurs 
de  la  prépondérance;  mais  il  y  a  encore  un 
eftt  à  l'extérieur  :  c'est  la  baine  des  Toisins»  la 
méfiance  de  tous  qui  empêche  jusqu'à  l'exer- 
etee  du  bien.  C'est  bien  de  la  prépondérance 
peut  dire  que  iout  ee  qal  reloit  s'est 
pas  or. 

Bnfln  si  nous  consultons  la  morale,  elle  nous 
répoodr»  que  les  fitats  sont  égaux  en  droit 

comme  les  hommes  et  qu'une  puissance  su- 
périeure ne  conXére  pas  un  droit  supérieur. 

HAoniCB  Block. 

PBÉP08£,  synonyme  de  fonctionnaire  et 
d*agent  Cest  nn  teraie  réservé  presque  ezehi- 

siveuieiit  aux  agents  des  douanes,  des  octrois, 
et  en  général,  des  coatcibntioos  indireotes. 

PR£R06ATI?E.  Il  est  des  mots  qui,  à  un  mo- 
ment donné,  acquièrent  une  importance  parti- 
culière; tel  fut  sous  la  Restauration  ,  et  même 
après  1830,  le  mot  prérogative.  U  y  avait  alors 
lutte  entre  la  prérogative  du  roi  et  celle  des 
chambres.  Ce  mot  a  passé  de  mode ,  peut-être 
parse  que  les  dnils,  on  les  iooetfons ,  sont 
moins  équilibrés  actuellement  et  que  le  pou- 
Toir  du  chef  de  l'&tai  l'emporte  tellement  en 
Pranee  sur  celui  des  ohambres  que ,  dans  le 
doute,  on  sait  d'avanre  qui  s'abstiendra. 

Avouons-le,  le  mot  nous  déplaît.  Kons  vou- 
drions le  voir  remptaoè  par  tMHbvâûmê;  now 
aimerions  mieux  encore  le  mot  devoir,  et  si  le 
peuple  avait  à  choisir  le  terme  à  employer, 
c'est  un  de  ces  deux  qu'il  préférerait  sans 
doute.  Si  l'un  des  grands  pouvoirs  de  l'État 
était  mis  en  demeure  de  choisir  un  mot,  par 
exemple  lors  d  une  réclamation ,  d'une  reven- 
dieatiottj  c'est,  selon  toute  probabilité,  le  tenne 
droit  qui  aurait  le  plus  de  chance  d'être  em- 
ployé. La  prérogative  a  une  petite  odeur  d'an- 
eton  régime  qui  rappelle  trop  lejwMUipepoar 
qu'on  ne  l'évite  pas.  Ne  blâmons  pas  ces  scru- 
pules, les  mots  ont  une  trés-grande  importance^ 
et  sur  bien  des  esprits  ils  ont  Bème  une  action 
plus  forte  que  les  idées. 

La  siguiacaliou  usuelle  du  mot  prérogaiive 
s'applique  aniaiit  «ux  dnils  léels,  lèdenx. 


qu'aux  honneurs  dus  à  un  prince,  à  un  fonction- 
naire, à  un  corps,  et  qui  ne  sont  dus  qu'à  eux. 
C'est  exclusivement  snx  honneurs  qu'on  de- 
vrait l'appliquer,  on  éviterait  ainsi  bien  drs 
malentendus.  .Ne  trouverait-on  pas  déplacé  au- 
jourd'hui de  dire  que  le  Corps  législatif  a  la 
prérogatim  de  volar  le  Mgeit  P.  i.  Gognler 
parlait  encore  «  de  nos  plus  chères  préroga- 
tives*, ià  où  nous  n'hésiterions  à  revendiquer 
on  à  dèieiidra  «  bob  dvette  lee  pins  sserés  ». 
Hbbb  rapprochons  ces  expressions  si  dilTé- 
iBBtes  avec  une  vive  satisfaction,  car  elles  nous 

prourent  qusprès  tout,  et  nsIgeètOQt  les 

mœurs  publiques  se  sont  relevées  et  que  la 
langue  politique  a  fait  des  progrès.     11.  B. 

PRESBYTÉRIENS.  C'est  le  nom  donné  aux 
protestants  d'Kcosse.  Cette  Église,  qui  a  ses 
racines  dans  les  doctrines  de  Calvin,  se  consti- 
tua en  Écossc  en  1572.  L'Ile  tire  son  nom  de 
son  organisation  démocratique,  qui  n'admet 
pas  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

PRESCRIPTION.  DÉCHÉANCE.  Tout  ce  qui 
touche  à  la  constitution  de  la  propriété  a  une 
iavorlance  politique  qui  ao  peut  être  mécon- 
nue; c'est  à  ce  titre  que  nous  MBtioniMRis  iëi 
la  prescription. 

11  n'est  pss  dsns  Is  nstnre  qo*nn  proprié- 
taire dépouillé,  un  créancier  impayé  demeu- 
rent longtemps  sans  faire  valoir  leurs  droits. 
Si  done  pendent  pinsfewrs  snnées  nn  hoanne 
a  joui  paisiblement  d'un  domnlue,  si  im  droit 
n'a  pss  été  exercé,  U  y  a  Ueu  de  présumer 
que  cet  homme ]outt  légitimement  du  domaine, 
que  ce  droit  a  cessé  d'exister.  Toutes  les  na- 
tions civilisées  ont  reconnu  qu'au  bout  d'un 
nombre  d'années  que  la  loi  détermine,  cette 
présomption  devslt  être  inrincible,  c'est-A-dlre 
que  le  possesseur  devait  être  maintenu  en 
possession,  et  le  débiteur  tenu  pour  libéré, 
quels  que  fussent  originairement  les  droits  de 
ceux  qui  viendraient  réclamer  la  propriété  ou 
contester  la  libération.  Quand  ce  nombre  d'an- 
nées s'est  éconlè,  on  dit  que  la  preaetiplion 
est  acquise.  La  prescription  n'est  donc  en  prin- 
cipe que  la  présomption  d'une  juste  cause 
d*aoqoiaition  on  de  libération,  présomption 
fondée  sur  la  possession  de  la  chose  ou  l'inac- 
tion du  créancier  pendant  le  temps  voulu  par 
la  loi;  mais  comme,  en  déltailtlve,  cette  Juste 
cause  peut  ne  pas  exister,  et  que  la  loi  a  pré- 
cisément voulu  que  le  laps  de  temps  dispensât 
d'en  rapporter  la  preuve,  il  en  résulte  que  Is 
prescription  peut  quelquefois  consacrer  des 
usurpations  ou  paralyser  des  droits  incon- 
testables, et  que  les  jurisconsultes  la  considé- 
reat  svec  raison  comme  un  véritable  moyen 
d'acquérir  et  de  se  libérer.  Malgré  l'éventualité 
de  résultats  tels  que  ceux  qui  viennent  d'être 
signsiès,  la  preseriptiOB,  prise  en  général,  est 
une  mesure  utile  et  juste.  Elle  est  utile,  car 
eue  assure  la  propriété,  facilite  les  transactions, 
et  coupe  court  è  des  proeès  sans  Itai.  SI  la. 
prescription  n'oxi.stait  pas,  s'il  n'y  avait  pas  un 
terme  aux  recherches  sur  le  passé,  rien  ne 
serait  stable,  et  oa  reealciait  devant  tonte 
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tnnsacUon,  parce  qu'on  n'en  pourrait  faire  au- 
cm» atec  sécurité.  «Figorez-Toas,  dit  IL  Ttiiers, 
^res-TODS  quel  »enit  Télat  de  le  sodètè, 

quelle  acquiaitton  serait  sûre,  dès  lors  faisable, 
si  on  pouvait  remoDter  au  douaième  et  au  trei- 
zième siècle,  et  tous  disputer  une  terre,  en 
pioavant  qu'un  seigneur  l'cDleva  ù  son  vassal, 
la  donna  à  un  favori,  ou  à  un  de  ses  hommes 
d'armes,  lequel  la  vendit  à  un  membre  de  la 
conféderaiion  des  marehaDdi,  qui  la  transmit  ■ 
lui-même,  de  mains  en  mains,  à  je  ne  sais  quelle 
lignée  de  possesseurs  plus  ou  moins  respec- 
tables I  Il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  terme  Oxe  où 
ce  qui  est,  par  cela  seul  qu'il  est,  soit  déclaré 
l^itime  et  tenu  pour  bon  :  sans  quoi,  voyez 
quels  procès  s'élèverait  sur  toute  la  surface  do 
globe  I»  Outre  qu'elle  se  justiOe  par  la  néces- 
sité sociale,  la  prescription  est  juste  en  ellc- 
ntae.  car,  eu  somme,  die  iranit  la  nègUgeiice 
et  l'incurie;  puis,  c'est  seulement  par  accident 

Îu'elle  donne  gain  de  cause  à  1  usurpation  et 
la  mauvatee  M  ;  son  eflel  le  plos  fréquent  est 
de  défendre  contre  des  réclamations  fraudu- 
lenses  le  propriétaire  légitime  et  le  débiteur 
libéfé,  eo  remplaçant  pour  eux  les  titres  dont 
le  temps  a  p\i  les  priver.  Ajoutons  qu'en  étei- 
gnant l'obl^tion  civile,  la  prescription  peut 
quelquefois  laisser  snlwfoter  robligation  natu- 
relle. 

La  prescription  tient  à  la  fois  du  droit  des 
gens  et  du  droit  civil;  elle  emprunte  à  l'un  son 
principe  fondamental  qu'on  retrouve  chez  tous 
les  peuples  civilisés,  à  l'autre  les  conditions  de 
son  application  qui  varient  suivant  les  législa- 
tions. Nous  résumerons,  à  titre  d'exemple,  lee 
principales  dispositions  de  la  loi  rrançaise. 

11  faut  distinguer  la  prescription  acquisitive 
de  la  prescription  libératoire.  Le  droit  romain 
donnait  à  la  première  le  nom  plus  énergique 
et  plus  exact  d'tuucapioji;  mais  cette  expres- 
aioB  n*a  point  passé  dans  les  kris  françaises. 
Aux  termes  de  ces  lois,  il  faut,  pour  acquérir 
on  immeuble  par  prescription,  le  posséder  pen- 
dant trente  ans,  sana  Interrapthm,  paisible- 
ment, publiquement  et  à  titre  de  propriétaire. 
Mais  si  l'iouneuble  a  été  acquis  de  bonne  foi  et 
par  juste  titre,  il  sera  présent  an  moyen  d*une 
possession  de  dix  à  vini,'t  ans,  suivant  que  le 
Téritable  propriétaire  habitera  ou  non  dans  le 
ressort  de  la  Cour  d*appel  dans  l'ètendne  de  1a-i 
quelle  est  situé  rimmeublc.  On  ne  peut  pres- 
crire les  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  com- 
merce, celles,  par  exemple,  qui  constituent  le 
domaine  public;  mais  les  biens  de  l'État,  des 
communes,  etc.,  n'étant  point  absolument  ina- 
liénables, sont  prescriptibles.  En  fait  de  meu- 
bles, la  prescription  est  instantanée  et  s'opère 
par  le  seul  fait  de  la  possession  aîiimo  domim. 
La  lui  fait  une  exccptiou  pour  les  choses  per- 
dues on  volées.  Le  propriétaire  peut  les  re- 
vendiquer pendant  trois  ans  entre  les  mains  de 
quiconque  les  possède,  a  la  condition  de  rem- 
bonrser  le  possesseur  de  ce  qu'elles  loi  ont 
coûté,  s'il  les  a  achetées  dans  une  foire,  un 
marché,  une  vente  publique  ou  d'un  marchand 
tnndant  de  pareilles  eboaet,  aaas  ladamnltè 
dans  tout  anlie  eaa.  La  preacripUon  libdnioire 


s'opère  seulement  par  trente  ans.  Tootes  les 
actions,  tant  réelles  que  personadtea,  s'étei- 
gnent lorsqu'ellM  n'ont  pas  été  ezereëee  pen- 
dant ce  laps  de  temps.  Mais  la  prescription,  tant 
acquisitive  que  libératoire,  peut  être  suspendue 
ou  interrompue.  La  prescription  est  suspendue 
quand  celui  contre  lequel  elle  doit  courir  est 
empêché  d'agir  par  quelque  cause  déterminée 
par  la  loi,  par  exemple,  parce  qu'il  est  roinenr 
ou  parce  que,  la  créance  étant  à  terme,  le  terme 
n'est  pas  échu.  Les  causes  d'interruption  sont 
également  déterminées  par  la  loi.  U  y  a  inter- 
ruption, par  exemple,  quand  le yeasesseur,  en 
voie  de  prescrire  un  immeuble,  cesse  de  le  pos- 
séder pendant  plus  d'un  an ,  ou  bien  quand  le 
dttileur  est  cité  en  justice  par  le  crèander.  on 
reconnaît  le  droit  de  celui-ci.  H  y  a  entre  l'in- 
terruption et  la  suspension  cette  dilTérence  es- 
sentielle que  •  la  première  anéantit  la  prescrip- 
tion antérieure  et  ne  laisse  place  qu'à  une 
prescription  nouvelle,  tandis  que  la  seconde 
arrête  seulement  le  cours  ultérieur  de  la  prea- 
crlption  et  laisse  subsister  le  temps  antérieur 
qui  n'aura  plos  qu'à  se  compléter  quand  la  sus- 
penaion  eeseera.  t  (Maroadé.) 

Outre  la  prescription  ordinaire,  la  loi  a  établi 
des  prescriptions  spéciales  et  de  courte  durée 
1  règard  de  certaines  eréaneee  qtrf  sont  ludil- 
tuellcnicnt  payées  de  la  main  à  la  main  et  à 
bref  délai.  Ainsi  l'action  des  maîtres  et  institu- 
teurs des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'Ile 
donnent  au  mois,  eelle  des  gens  de  travail, 
pour  le  salaire  de  leurs  journées,  se  prescri- 
vent par  six  mois;  1  aciion  des  marchands,  pour 
les  marchandises  qu'ils  foointaent  aux  parti- 
culiers non  marchands,  se  prescrit  par  un  an, 
etc.  Mais  ces  prescriptions  spéciales  cessent 
d'être  opposables  lorsqu'une  créance  nouvdte, 
résultant  d'un  compte  arrêté,  d'une  obllg^ation, 
a  été  substituée  à  la  créance  primitive  résul- 
tant dea  travaux,  fournitures,  etc.  De  plus,  le 
serment  peut  être  déféré  à  c^lui  qui  oppose 
ces  courtes  prescriptions,  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  eboae  a  été  réeUement  payée.  tnllB 
les  arrérages  de  rentes  et  de  pensions,  les 
loyers  ou  fermages,  les  intérêts  de  sommes 
pratées,  et  généralement  tout  ce  qui  est  paya- 
ble par  année  ou  à  des  termes  très-courts,  se 
prescrit  par  cinq  ans.  Le  bot  de  cette  dernière 
disposition  est  d^empéeiier  que  le  débiteur  aaà- 
heureux  ne  succombe soosraceumniatlond*uii 
passif  périodique. 

De  la  dédiéancê.  —  La  prescription,  dans  tai 
rapports  de  l'État  avec  ses  créanciers,  s'appelle 
plus  habituellement  déchéance.  Mais  il  faut  dis- 
tinguer deux  sortes  de  déchéances,  les  unes 
établies  à  diverses  époques  pour  des  cnté^'^orics 
déterminées  de  créance,  et  dont  les  etlets  sont 
consommés;  les  autres  permanentes,  qui  n'ont 
point  cessé  d'être  appliquées  et  applicables. 
Les  premières  entachées,  dans  une  certaine 
mesure,  de  rétroactivité,  ont  été  édictées  sous 
Tempire  de  circonstances  spéciales  et  ont  en 
pour  effet  de  dégager  le  Trésor  public  d'un  ar- 
riéré qui  l'écrasait;  les  autres,  établies  d  une 
manière  préventive,  ont  pour  but  de  maintenir 
dansleffloanees  l'ordre  et  la  alabilité  en  tn- 
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pêcli.int  le  rmoiiYcllemcnt  de  cet  arriéré.  A  In 
Ad  du  siècle  dernier,  la  situation  flnancîèrc  était 
singulièrement  embarrassée  par  le  passif  connu 
et  inconnu  qui  la  ^Teralt;  pour  remédier  au 
mal,  la  loi  du  24  Trinialre  an  VI  ordonna  et  régla 
la  liquidation  de  toutes  les  sommes  dues  par 
TÉtat  à  quelque  titre  que  ce  fût;  puis,  pour 
simplifier  cette  liquidation,  la  loi  du  9  frimaire 
an  VII  déclara  déchus  tous  les  créanciers  qui 
B^anraient  pas  produit  leurs  titres  avant  le  X"' 
germinal  suivant.  Celte  déchéance  fut  conllnuôc 
deguis,  et  des  déchéances  analogues  furent  éta- 
bUes  pour  rarriër6  des  années  subséquentes  par 
diverses  lois  postérieures.  (Koy.  Décret  du  ?") 
février  1808,  lois  du  15  janvier  1810  —  2ô 
nan  1817  — 17  aoMtsn— 29  Janvier  1831.) 
Enfln  la  loi  du  4  mai  1834  fixa  au  1*^  Juillet 
suivant  la  clôture  définitive  de  la  Uqiiîdation 
des  erétnees  dont  Torigine  remontait  à  une 

âoquc  antérieure  au  1«"  janvier  1816,  et  vint 
ire  irrévocablement  Tarrléré  laissé  par  TEm- 
fltee  i  ses  soeeesseara.  Cette  kri  est  la  demtére 
des  lois  de  déchéance  qui  n'ont  qu'un  intérêt  his- 
torique. La  loi  du  29  Janvier  1 83 1  avait  statué  à  la 
fois  pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  en  ordonnant 
d'une  part  que  «  le  terme  de  prescription  des 
créances  portant  sur  les  exercices  1830  et  anté- 
rieurs serait  porté  au  31  décembre  1834  pour 
les  créanciers  domiciliés  en  Europe  et  au  31 
décembre  1835  pour  les  créanciers  résidant 
hors  du  territoire  européen;  »  et  d'autre  part 
que  toutes  les  créances  non  acquittées  avant 
la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles 
appartiennent  seront  prescrites  et  définitive- 
ment éteintes  au  profit  de  l'État,  si,  faute  de 
Justifications  sufnsantes ,  elles  n'ont  pu  être  li- 
quidées, ordonnancées  et  payées  dans  un  délai 
de  cinq  ans  i  partir  de  rouTertora  de  reKerdoe 
pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et 
de  six  ans  pour  les  créanciers  résidant  hors  du 
territoire  européen.  Enfin  une  autre  disposition 
des  lois  de  flnanccs  a  étendu  à  l'Ktat  le  bénéfice 
du  droit  commun  en  appliquant  la  prescription 
de  cinq  ans  aux  arrér^es  des  rentes  sur  I  fttat. 

taprescrip(io7i  en  droit  pénal.  —  Il  peut 
se  Mre  qu'un  acte  délictueux  échappe  d'abord 
à  la  répression,  soit  qu'il  n'aitpas  été  divulgué, 
soit  que  le  délinquant  se  soit  soustrait  par  la 
fuite  à  la  pehie  prononcée.  Au  bout  de  plusieurs 
années,  la  faute  se  déeoUTre,  ou  bien  le  con- 
damné reparait.  Faut-il  que  le  procès  criminel 
ait  son  cmrs,  ou  que  le  coupable  subisse  sa 
peine,  quel  que  soit  l'intervalle  écoulé  depuis 
répoque  de  la  faute  ou  du  jugement  ?  Le  droit  de 
punir  ayant  pour  base  la  justice  absolue  de  l'ex- 
piation, et  l'utilité  exemplaire  du  châtiment,  on 
a  pensé  d'une  part  que  la  Justice  pouvait  être 
jusqu'à  un  certain  point  satisfaite  par  les  lon- 
gues angoisses  que  la  crainte  et  le  remords 
ataieot  àH  infliger  an  eoapaMe,  et  d'autre  part 
que  le  châtiment  produit  une  impression  peu 
salutaire  lorsqu'il  est  subi  trop  longtemps  après 
la  faute.  Dne  autre  eonsidératkm  raflfte  en  outre 
contre  le  droit  d'action,  exercé  à  long  tennc, 
c'est  que  le  temps  écoulé  peut  priver  l'accusé 
d'nne  partie  de  ses  mojcns  de  dèltaise^  et  qne 
la  nsailiBstalieB  de  la  Téillé  devient  anree  le 


temps  très-incertaine.  Tels  sontlesmofifs  prin- 
cipaux qui  ont  fait  établir  les  différentes  pres- 
criptions criminelles;  ces  prescriptions  sont 
plus  ou  moins  longues,  suivant  la  gravité  de 
l'acte  délictueux,  et  suivant  qu'il  s'agit  de  la 
peine  ou  de  l'action.  En  matière  criminelle,  la 
peine  se  prescrit  par  vingt  ans,  l'action  par  dix 
ans;  en  matière  correctionnelle  la  peine  se 
prescrit  par  cinq  ans  et  l'action  par  trois;  enfin, 
lorsqn^il  s'sgit  d'une  simple  contravention»  la 
peine  se  presorit  par  deux  ans  et  l'action  par 
un  an.  G.vsto.n  de  Source. 

PRÉSÉANCE.  I,es  question;?  de  préséance 
ont  joué  autrefois  un  rOle  très-important  dans 
les  relations  internationales.  Aetnellement,  les 
États  souverains  étant  égaux  devant  l'étiquette, 
c'est  l'ancienneté  des  agents  qui  détermine  la 
préséance.  On  eberehe  d'alllenrs  de  pins  en 
plus  à  éviter  les  discussions  oiseuses  et  sou- 
vent puériles  qui  s'y  rattachent. 

La  questioa  des  préséenees  a  encore  quelque 
intérêt  rdatlvement  aux  fonctionnaires  d'un 
même  pays.  Ce  point,  cependant,  parait  avoir 
été  réglé  maintenant  partout  par  des  disposi- 
tions spéciales  très -nombreuses  et  souvent 
très-minutieuses.  Le  relevé  de  la  législation 
française  sur  les  préséances  se  trouve  dans 
le  Dictionnaire  de  l'Administration  française, 
de  H.  Maurice  Blodc  (Paris,  Beiger-Levrault). 

M.  B. 

PRÉSIDENT.  Celui  qui  dirige  les  délibéra- 
tions d'une  assemblée.  Le  président  a  toujours 
la  police  de  la  Mlle  des  séances;  mais  ses  pou> 
voirs  sont  plus  ou  rootais  restreints  on  étendus, 
selon  le  r^lement 

n  est  rationnel  qne  le  président  soit  élu  par 
les  membres  de  l'assemblée;  c'est  une  ques- 
tion d'indépendance  et  de  dignité.  Le  président 
n'est  qne  primu»  ftUer  pam;  cependant  11  t 
un  certain  pouvoir  disciplinaire  sur  ses  collè- 
gues. Lorsque  ce  pouvoir  ne  lui  est  pas  con- 
féré p«r  eox,  mais  par  une  autorité  supérieure 
(elle  ne  peut  être  que  supérieure,  nous  insis- 
tons sur  ce  mot),  l'assemblée  peut  être  consi- 
dérée eonune  soumise  A  une  eerlafne  tnteUe. 
(Fojr.  Bureaux.) 

Dans  plusieurs  républiques,  le  suprême  ma- 
gistrat ou  le  chef  du  pouvoir  exécutif  porte  le 
titre  de  président.  M.  S. 

PRÉSIDES.  En  espagnol,  presidios,  forte- 
resses que  l'Espagne  possède  sur  les  côtes  de 
l'empire  de  Maroc  et  dans  lesquelles  sont  relé- 
gués les  individus  condamnés  pour  crime.  Ces 
forteresses  sont  au  nombre  de  quatre  :  Coûta 
(  chef- lieu  ) ,  Penon  de  Vêles  de  Gomera,  JâeUla 
et  Alhuceuias. 

PRÉSIDIAUX.  Tribunaux  d'appel,  établis 
par  Henri  il,  en  1551,  dans  chaque  bailliage  ou 
sénédisnaBée,  ponr  reeevoir  les  appels  des 
prévôtés.  Les  neuf  magistrats  qui  les  compo- 
saient s'appelaient  juges  prësidiaux.  Ils  ju- 
geaient en  dernier  reasort  les  iMres  de  moins 
de  2,806  MwBi;  «nseeeiidelnilBnee^  les  sMrw 
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f  opéiieures  i  ce  taux,  et  dont  les  appels  étaient 
portés  aux  Parlements.  Us  araient  aussi  Juri- 
dietton  m  crimioel,  et  c'est  un  présidlal  qui 
condamna  au  dernier  supplice  le  cheTalier  de 
la  Barre  pour  uoe  infraction  que  rinquisltion 
dlIlUe  nurait  punie  de  qnelqiifls  mois  de  pri- 

aOD.  i.  DB  B. 

PRESSE.  Nous  diviserons  ainsi  l|a*ll  ralt  11 
■latiére  traitée  dans  cet  article  : 

SOMMAIAE. 

oàt.  n.  ccpoii  su  PUNML 
otf.  m.  tteauiMi. 
Itat*  €•  VkiMi* 
AftT.  1*.  iitettLATiov  unkBmimM,  1789  à 

1852. 

AV.  2.  I^ISLATION  ÉH  mt»UB. 

i  1.  Bote  ou  principe  de  la  UgMaHom 

française,  1 ,  2. 
{  2.  Mesures  préoeiUives. 

Nature  lU-s  pubIK-atinna ,  S. 
£crit«  non  poliUqaes,  4. 

Kcriu  pollii^M  férfoilqBaaf 

û  et  U. 

Autorisation  pn'mlable,  6  à9fl|]]* 
Cantionnement ,  10  et  11. 
Timbre,  18  à  \G. 

Rzcmptiona  du  droit  du  UmbrCi  17. 
Transport  par  te potte,  18. 

Dépôt,  19. 

Gi&rant,  propriételn,  fédaeUf  «m 

chef,  20  à  U. 
8iKnaturo  'Iim  autCWI,  16,  H» 
Imprimfur  ,  27. 
Avertissement  officieux,  28. 
PoUiMtteas  «BaBéM  d'csIMf,  Mu 
i  s.  Mtture*  rMtrieHve$, 

Publications  interdites,  tO. 
OomptM  randos  dea  débâlida  laOhaa* 

br« ,  si  à  85. 
Proeèâ ,  96. 
MiliUiret,  S7. 

Diffamation.  Nom  des  Jaréa,  «to.,  SB. 

Acte  d'accufiation,  39. 
Souicriptions,  40. 
Fauaaoa  nouvelles.  41. 
Diacoori  prononces  à  la  Chambra,  4S. 
Délibérationa  municipales,  43. 
Publication*  obligatoire»,  44. 
CommuuIt|  uéhi ,  46  ,  4C. 
Droit  de  roponnn  ,  47,  48. 
Insertion  d'arrêts,  41). 
AnnoncMjadlclAlrM,  50. 

1 4.  Crime*  H iOiiteommU parlavciê 

de  la  presse. 

Crime  et  délit  coutre  la  choae  pu- 
blique ,  r.l  À  55. 

Crime  ou  délit  contre  les  fonotion- 
nairea  ou  dMpttrllMlim«tM»il. 

Preuve , 58. 
I  &.  As  /a  répression. 

Répreaaion  adminiitratiro.  Avertisse* 
ment.  Suspension  ,  59  ,  60. 

JMpreseioB  J«diei»ln.  C3«a|pilMM. 
SappreailoB,  Cl  à  M» 

ImI.  s.  ânsMgaa. 

t.  Qf«Bda*Bnt«(Ba. 

4.  BalfUm. 

6.  Pajs-Bata 

f.Itallt. 

8.  Tnrqale. 
••  Étata-Uols. 

aumti.  —  BtTsamB. 
HoM  ne  feraos  im  lOBonter  ror%iM  dei 
leHBMi  —  flcto  4tefM  et  ns  ttêê  jmMImi 

n. 


de  Rome ,  puisque  les  archéologues  confessent 
de  ne  connaître  ni  la  forme,  ni  le'contcnu  de  ces 
actes.  C'étaient  probablement  des  affiches  ofQ- 
cielles  qui  ne  dispensaient  pas  les  riches  d'en- 
tretenir des  esclaves-iiouvellisles.  Pour  nous, 
la  naissance,  nous  ne  disons  pas  l'inventkni 
du  journal,  est  postérieure  à  Guteniberg.  Cliose 
curieuse  !  l'origine  des  plus  grandes  acquisi- 
tions de  la  société  humaine,  la  fabrication  du 
fer,  la  pondre,  la  bou.'î.«oIe,  l'impriineric  (on 
en  conteste  1  inveotiott  à  Gutemberg) ,  la  ma- 
chine A  TBpew,  les  Journeax,  enfin,  est  ente- 
loppêe  de  mystère.  Et  nous  pounlone aUDAger 
cette  énumèratioo,  ou  le  sait  ! 

L*Ita1ie,  fAnemagoe,  Tilngleterre,  la  France, 
le  Hollande  môme  se  disptitent  la  création 
de  la  première  feuille  périodique.  Les  prétcu- 
tioni  de  ritelle  sont  oesèes  tnr  lee  Notixi» 
scritte  (Notices  écrite^  que  publiait  dés  le  mi- 
lieu du  seizième  siècle  le  gouvernement  véni- 
tien aux  temps  des  guerres  avec  la  Turquie, 
qu'il  faisait  lire  sur  les  places  publiques  et  dont 
on  vendait  la  relation  imprimée  pour  une  pièce 
de  monnaie  appelée  gazetta.  Et  coniiue  les  pre> 
micrs  Jonrnanx  e*appdaient  gexcttes .  on  consi- 
dère  ce  nom  comme  une  preuve  de  leur  orii-iTie 
italienne.  M.  ilatiu*  n'accepte  cette  ëtymologie 
que  sous  bénéfice  d'inyentidre.  Il  ajoute  :  •  Voilà 
la  tradition,  et  il  serait  presque  à  désirer  qu'elle 
fdt  vraie  :  ne  serait-il  pas  curieux,  eu  effet,  que 
le  journal  moderne,  ce  nlBOOoear  bruyant  et 
bavard,  cet  instrument  de  discussion  et  de  pu- 
blicité, soit  né,  ait  bégayé  ses  premiers  mots 
dans  un  pays  qui  aTalt  ftitdu  aOence  le  dogme 
fondamental  de  sa  politise?  N'eût-11  pas  été 
piquant  de  voir  le  gouTemement  abaolu  et 
myatédeux  de  Yenlse,  le  défiant  et  soupçon- 
neux conseil  des  Dix,  encourager  les  premiers 
essais  de  ces  petites  feuilles  destinées  à  de* 
tenir  les  plus  formidables  machines  de  guerre 
qui  aient  jamais  été  inventées  contre  l'autorité 
des  gouvernements»?  Par  malheur  on  ne  trouve 
en  Italie  aucune  trace  de  ces  gazettes  véni- 
tleunea.  • 

Sans  compter  les  feuilles  volantes,  qui  remon- 
tent au  quinzième  siècle,  les  premiers  journaux 
allemanda  furent  rédigés  sous  les  auspices  de 
l'illustre  maison  (actuellement  princière)  des 
Fugger  à  Augsbourg.  V  ers  la  fin  du  seizième  siècle 
cettemaiaon  (alonconunmiale)  mtretenaltdea 
rapports  étendus  avec  la  plupart  des  nations 
elTUiaéea,  et  ses  nombreux  correspondants  lui 
Iburuiaaaient  des  nonreiles  de  tontes  sortes  qui 
furent  publiées  presque  tons  les  jours  sous  la 
nom  de  Ordinari  Z8iUungc7i  (nouvelles  ordi- 
naires), souvent  STec  des  suppléments  portant 
le  titre  de  Exfratrdinari  ZeiUungen.  Le  prix 
d'un  numéro  ou  d'un  supplément  était  à  Augs- 
bourg même  de  4  kreotzers;  toute  l'année,  y 
compris  les  frais  de  distribution  à  domicile, 
coûtait  25  fl.  et  les  suppléments  seuls  1 4  fl.  Une 
collection  de  ces  journaux  d' Augsbourg  qui  cm- 

1.  Hiitotrt  de  la  Preite ,  t.  L 

S.  Les  Journaux  ne  sont  pas  n^ecsaairsaisiil  des  ma* 
chines  de  guerre.  Ils  rendent  des  »ervicos  nombreux 
et  variés,  et  s'ils  serrent  aussi  d'armes ,  e'eat  plutôt 
9Mr  1»  éMlMM  qM  pMT  faMaqiM. 
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brasse  les  aimées  1568-1604  se  trouve  à  la 
bibliothèque  de  llenne  en  Autriche.  Chaque 
nouTelle  était  publiée  dans  la  langue  originale, 
ceHe  dont  le  correspondant  s'était  serd,  et  il 
fallait  être  polyglotte  pour  les  lire. 

Kn  Angleterre,  les  premiers  j<nnRiaux  étaient 
manuscrits.  C'étaient  des  correspondants  qui 
avaient  leurs  abonnés.  Le  premier  journal  im- 
primé ftit  le  WèêUif  Nèws  (looTelliste  hebdo- 
madaire ),  paraissant,  à  partir  du  23  mai  ITi^î, 
sous  la  direction  de  Kathaniel  fiutter ,  un  de  ces 
BoaTelllstes  à  li  nain  ou  decescorrespondants. 
Ben  Jonson  dans  une  piôce  intttolée:  Staple  of 
News,  met  en  scène  iT  BuUBn  office.  Le  WeeUn 
Htm»  est  mort  en  1640. 

Dans  les  Pays-Bas,  ou  plus  exactement  en  Bel- 
gique, nous  trouvons  dès  1605  à  Anvers  les 
Niewe  Tijdinghe  (dernières  nouvelles).  D'autres 
suivirent,  et  dans  tous  les  cas  il  est  très-pro- 
baMc  que  les  Journaux  hoUandaia  ont  précédé 
les  journaux  anglais. 

En  France,  IL  Hatin ,  passant  sous  silence 
le  Mercure  français  (1605  à  1643),  considère  la 
Gazette  de  France  (voy.)  comme  le  plus  ancien 
lomnal.  lUe  oommença  à  paraître  le  30  mai 
1631,  et  si  ce  ne  fut  pas  la  première  Teuille  à 
nouvelles,  ce  fut  au  moins  la  première  feuille 
paratseant  régiinèrement,  d*abord  nne  Ibfs  par 
semaine,  et  à  partir  de  I7nî,  deux  fois. 

Une  fois  né,  le  journal  ne  put  que  gagner  en 
importance.  En  France,  la  censure  et  une  lègis- 
laûon  draconienne  lui  fuient  peu  favonblea. 
On  ne  vit  guère  avant  17S9  que  quelques  pu- 
blications plus  ou  moins  littéraires  et  scien- 
tifiques: la  Gazette  burlesque  (4  mai  1650), 
le  Mercure  pff/a«/ (politico  -  littéraire),  in72, 
plus  tard  (1717),  sous  le  titre  de  Mercure  de 
J%tme«  (jusqu'en  1815).  La  prendère  feaiUe 
quotidienne  fut  le  Journal  de  Paris  (1777-1819). 
Mentionnons  encore  les  ÀmuUes  politiques  et 
Kitéraire»  de  Lingnet,  le  Journal  eeeUtiastirjue 
do  ]'îibh(;  Barruel,  la  Sentiiu-Ue  du  pn/ple  de 
Mondesôve  et  Volney,  le  Journal  général  de 
tRurtpe.  Le  Journal  des  savants  date  de  1665. 
LkGûzetlc  de  Pranrc  avait  commencé  à  donner 
des  nouvelles  de  la  Bourse  en  1765  et  des 
théâtres  en  1792. 

La  révolution  de  1789  fit  éclore  des  jour- 
naux aussi  nombreux  qu'éphémères  ;  on  cal- 
cule que  de  1769  à  18U0  on  en  a  créé  750. 
Tous  les  partis  étaient  représentés  :  les  Roya- 
listes {r Ami  du  roi]  ;  les  Girondins  {Bulletin 
des  Amis  de  la  vérité)  ;  les  Jacobins  {Journal 
dé  ta  Montagne) ,  et  jusqu'à  ceux  que  flétrissent 
les  dénominations  d'Hébertistes  {Père  Duchés  ne) 
et  de  Maratistes  {TJMii  du  peuple).  La  seule  an- 
née 1789  vit  fonder  150  nonreanx  jonmanx. 

L'un  des  premiers  actes  du  consul  Bona- 
parte fut  de  réduire  à  13  le  nombre  des  jour- 
navs  politiques  de  Paris  qal  était  d*ailiears 
tombé  à  17,  et  de  res  13,  trois  seulement  se  sont 
maintenus  jusqu'à  nos  jours:  c'est  lu  doyenne 
de  tous,  la  Gazette  de  France,  puis  le  Moniteur 
et  les  Débats.  (Fbf.  etê  articles.)  A  titre  de  cu- 
riosité historique  ,  nous  indiquerons  les  noms 
des  dix  autres  :  Journal  de  Paris  —  Bien  tn- 
Jarmé  »  PvibUtUU     Àmd  de»  Mi  CU^f 


du  cabinet  des  souveraim  CUoifen/rançais 
—  Journal  des  hommes  libres  —  JounuU  du 
soir  —  Journal  des  défenseurs  de  ta  patrie  — 

Décade  philosophique.  A  cette  époque,  la  poli- 
tique ne  jouait  qu  un  rôle  secondaire  dans  les 
journaux  :  la  littérature  y  trônait  en  maître,  et 
c'est  à  ses  feuilletons  que  le  Journal  des  Dé- 
bats dut  ses  premiers  succès.  «  Le  feuilleton, 
dit  M.  RUIn,  triompha  des  susceptibUités  om- 
brageuses du  maître,  les  plus  hautes  ques- 
tions politiques  s'agitèrent  impunément  dans 
ses  colonnes  retentissantes,  et  tel  était  le  be- 
SOibl  de  s'entendre,  même  à  demi-mot,  dans 
ce  grand  silence,  que  le  succès  d'un  journal 
qui  parlait  pourtant  plus  souvent  de  prose  et 
de  vers  que  de  gouvernement  et  de  batailles, 
plus  souvent  de  Racine  et  de  Boileau  que  de 
Napoléon  et  de  l'empereur  Alexandre,  atteit'nil 
des  proportions  jusqne-li  tneOBIHies.  • 

Napoléon  comprit  alors  «  qu'il  y  aurait  folie 
à  vouloir  ëtoulTer  la  liberté  de  la  presse.  •  Mais 
ses  jem  s'ouvrirent  trop  tard. 

La  Restauration  ne  donna  une  certaine  li- 
berté qu'en  1819  pour  la  reprendre  bientôt. 
Les  altematiTes  de  liberlé  et  de  non-liberté 
ressortenf  d'une  manière  saisissante  de  This- 
tohque  de  la  législation  que  nous  donnons 
plus  Iota.  De  cette  époque  date  le  CbfuMht- 
tionnel  (voy.) ,  qui  fut  sous  la  Restauration  le 
journal  le  plus  lu.  En  1826  il  y  avait  à  Paris 
127  publications  périodiques  politiques  et  non 
politiques;  en  1829,  307.  Noounons  parmi  les 
journaux  de  l'époque  qui  ont  cessé  d'exister 
le  Xalional,  le  Courrier  français ,  la  Quoti- 
dienne, le  Globe. 

La  révolution  de  Juillet  flt  naturellement  sur- 
gir une  foule  de  feuilles  éphémères,  il  eu  resta 
cependant  quelques-uns,  puls<rn'à  la  fin  de 
1835  après  «les  lois  de  septembre»  on  compte 
347  feuilles  périodiques  de  toutes  sortes.  £ntre 
1830  et  1848  ropinion  légiUmlste  était  repré- 
sentée par  la  Gazette  de  France,  la  Quotidienne, 
VVnion  (moTiarchique),  la  France;  les  Débats  et 
la  Presse  soutenaient  le  ministère,  le  ConstitU' 
tionnel  était  inspiré  par  M.  Thiers,  le  Siècle 
par  H.  Odilon  fiarrot.  Le  !^ationat  était  dirigé 
par  Marrast  et  comptait  parmi  ses  rédacteurs 
quelques-uns  des  boom  républicains  les  plus 
célèbres.  Nommons  encore  le  Bon  Sens,  la  Dé- 
mocratie pacifique^  la  Reforme  (rédacteurs  en 
chef,  MM.  Louis  Blanc,  Considérant»  Flooon); 
en  1845  les  2G  journaux  alors  existants  comp- 
taient 180,000  aîwnnës.  Peud'annéœ  aupara- 
vant Il  n*f  aiait  que  20  Journaux  se  partageant 
70,000  abonnés.  C'est  à  M.  de  Girardin  qu'est 
due  surtout  cette  extension  du  cercle  des  lec- 
teurs; il  y  est  parvenu  en  réduisant  i  40  fr. 
le  prix  du  journal  qui  avait  été  jusqu'aloit  ds 
80  fr.  {Voy.  Presse  [laj  le  journal.) 

La  révolution  de  1848,  la  suppression  du  tim- 
bre ,  l'ajournement  du  cautionnement  eurent 
leur  effet,  et  l'on  vit  paraître  des  journaux  par 
centaines.  L'espace  nous  manque  pour  en  nom- 
mer même  les  plus  célèbres  ou  les  plus  fi- 
meux ,  nous  devons  renvoyer  le  lecteur  aux 
ouvrages  spéciaux  tels  que:  Isan^ard,  la  Presse 
pmridum»:  P«litde  BanNUOUrt»  M^timmit 
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de  la  Presse  ;  Delombardy ,  le  Croque-Mort  de 
la  Presse.  Toutefois ,  malgré  le  grand  nombre 
de  feuilles  indignes  d'un  pays  civilisé  qui  se 
fendaient  alors  dans  les  rues  de  Paris,  nom 
ne  croyons  pas  que  leur  infliionce  ait  été  assez 
grande  pour  justillcr  rintroduction  de  l'autori- 
«  sation préalable.  D'ailleurs,  Texcès,  abradminé 
àlui-mèoie,  s'use  vite.  ActiicMcnient  on  compte 
environ  600  feuilles  périodiques,  politiques  et 
•Dtres;  les  pins  tmportanis  parmi  les  Jonrnaox 
quotidiens  sont:  Mo?iifrtfr,  Débats,  Siècle, 
ComiiltUionnel f  Temps,  Opinion  nationale, 
HMon,  Baz^  de  Fronce,  Patrie,  France, 
Sation  ,  Pays  ,  -Vomir  .  Charivari ,  Gironde 
ljtotdeAUli,Saiul  public  iLyon),  Progrès  de  Lyon, 
Sémapkore  ia  Marwitte,  Phare  de  la  Loire 
(Kantcs).  Parmi  les  revues  nous  citons:  Mamm 
des  Deux-Mondes,  Revue  nationaU,  Bemé eon- 
lemporaine ,  Correspondant, 

C'est  dans  la  Grande-Bretagne  que  la  presse 
a  acquis  sa  plus  liante  importance.  Le  premier 
journal  quotidien  an-^lais  fut  le  Daily  Courant 
fondé  en  1709.  Bn  1712  on  introduisit  le  timbre 
des  journaux  ;  supprime  après  quelques  années, 
il  fut  rétabli  en  1725  et  monta  successivement 
d'un  demi-penny  à  4  penee  ;  0  est  de  t  penny 
depuis  18.1G.  {Votj.  cliap.  iir.  sert.  3.1  La  pu- 
blication des  débats  du  Parlement  était  long- 
temps défendne;  le  Ëwfer's  Megistern^en  donna 
que  de  niaipres  esquisses  à  partir  de  1715, 
ce  n'est  que  la  london  evening  Post  d'Almon 
qni  les  publia  presque  in  extenso  vers  1770 
environ.  (Voy.  Publicité.)  En  1753  7,411,000 
numéros  avaient  payé  le  timbre,  en  1792  cet 
impôt  a  été  acquitté  pour  plus  de  15  millions 
de  namèros.  Le  Times  {voy.)  a  été  fondé  en  1 788 
comme  suite  du  Dnily  miircrsnf  Reçi.tter.  Les 
fameuses  lettres  de  Junius  ont  paru  de  1767  à 
1771  dans  le  Public  Advertiser.  (Foy.  aussi 
Revues.)  Le  premier  journal  du  soir  date  du 
commencement  de  ce  siècle.  En  1724  on  ne 
compta  encore  qne  3  joumanx  quotidiens,  en 
179-2,  13  et  tiiK^  riiHjunntaine  d'autres.  En  1850 
une  enquête  parlementaire  constata  l'existence 
de  fôS  publications  périodiques,  dont  133  à 
Londres,  250  dans  le  reste  de  l'Angleterre,  17 
dans  la  principauté  de  Galles,  113  en  Ecosse, 
110  en  Irlande.  En  1864  on  compta  dans  le 
Royaume-Oni  1,250  journaux  répartis  de  la  ma- 
nière suivante:  919  en  Angleterre ,  37  dans  le 
pays  de  Galles,  1  iO  en  Écossc,  l  iU  en  Irlande, 
14  dans  les  lies  Britanniques.  Si  Ton  se  reporte 
à  TAnnuaire  de  1854,  on  trouve  qu'à  cette 
date  il  se  publiait  dans  le  Iloyaume-Uni  624 
JODcnanx,  dont  14  quotidiens  à  Londres.  Ains^ 
en  dix  ans  le  nonil)re  des  journaux  a  doublé  en 
Angleterre.  Le  nombre  des  feuilles  quotidiennes 
est  de  72  en  1864  ;  il  n*était»  soirant  le  Êsoder, 
que  de  19  en  1854.  Les  Magazines  qui  pa- 
raissent actuellement  sont  au  nombre  de  537 , 
en  y  comprenant  les  renies  trimestileUei.  196 
de  CCS  recueils  ont  un  caractère  purement  re- 
ligieux ,  et  représentent  l'Église  anglicane ,  les 
Wesleyens,  les  Méthodistes,  les  fiaptistcs,  les 
lad^frandants  et  d'antres  Gommonlons  chré- 
tiennes. 

L'abonnement  n'est  pas  usité  en  Angleterre  ; 


pour  connaître  la  circulation  des  principaux 
journaux,  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  le 
nombre  des  numéros  soumis  au  timbre  (ce 
qui  n'en  est  pas  la  totalité,  le  timbre  étant  fa- 
cultatif). En  une  année,  du  1"  juillet  1862  au 
30  juiu  I8G3,  le  Times  a  soumis  au  timbre  ^ 
2,782,200  exemplaires;  Vlllustrated  London 
News,  \,W(j,002 ;lsiShipping  Gazette,  201,000; 
le  Morning  Post,  260,000;  le  Globe,  140,000; 
le  Punch,  129,500;  le  MI9  Noms,  124,888;  le 
Morning  Herald,  103,256  ;  VEveriing  Standard, 
80,020;  ï Evening  Star,  75,000;  le  Morning  Ad- 
vertiser, 40,000.  (Voy.  Daily  News,  Daily  Te- 
legraph,  Morning  Post,  Morning  Chronicle, 
Times,  etc.)  Les  feuilles  hebdomadaires  ont  un 
grand  succès  en  Angleterre  et  on  en  compte 
80  à  90;  plusieurs  de  ces  publications  vendent 
plus  de  10(1,000  numéros  fiar  semaine. 

Tout  a  été  dit  sur  T  organisation  grandiose 
des  feuilles  anglaises,  sur  leurs  correspondants, 
sur  le  mode  de  leur  vente,  mais  on  n'a  peut- 
être  pas  asses  remarqué  qu'en  Angleterre  les 
Journaux  sont  plutôt  influencés  par  l'opinion,  et 
qu'en  France  ce  sont  plutôt  les  Jonmuixqui 
influencent  l'opinion.' 

En  Allemagne  la  première  fenlOe  réellement 
périodique  fut  publiée  à  partir  de  1015  par  le 
libraire  Egenolph  Eomiel  àFraocfort-sur-Meiu, 
et  Tannée  d'après,  Tadminlstratenr  des  postes 
féodales  de  la  môme  ville  l'imita;  de  là  l'ori- 
gine de  la  Oberpostamtszeitung  qui  parait  en- 
core de  nos  jours.  Nous  ne  réveillerons  pas  le 
souvenir  de  tant  de  feuilles  qui  ont  Tégétè  an 
dix-huitième  siècle,  se  bornant  à  recueillir  et 
à  répandre  des  nouvelles,  sans  se  permettre 
la  moindre  réflexion.  La  Gazette  d'Augsbourg 
(voy.)  fut  la  première  qui  élargit  sa  mission; 
mais  bientôt  les  événements  su  pressèrent  et 
imposèrent  une  prudence  que  le  tout-paissanl 
Napoléon  sut  exiger.  Après  1813  il  y  eut  un 
grand  mouvement,  il  parut  même  un  Journal 
de  f  apposition  rédijgé  par  le  fils  du  poète  Wle- 
land  ;  mais  à  la  suite  des  décisions  de  la  diète 
du  20  septembre  1819  les  Journaux  forent 
placés  pendant  cinq  ans  sons  la  snrrdOance  du 
govivemement,  c'est-à-dire  sous  la  censure,  et 
un  temps  d'arrêt  s'ensuivit.  L'année  1830  donna 
quelque  espoir  aux  libéraux  et  on  vit  paraître 
la  Deutsche  Tribune,  de  Wirth  ;  le  Bairisehes 
Volksbtatt,  de  Eisenmann  ;  \e  Preisirinige ,  i\e 
Rotteck  et  Welker;  le  WdcfUer  am  Rliein  et 
antres.  Hais  en  norembre  1831  la  diète  recom- 
manda aux  gouvernements  ■  d'avoir  soin  de  la 
presse»,  et  en  1832,  si  le  silence  ne  se  rétablit 
pas  tout  à  fait,  on  ne  parla  pins  que  tont  bas. 
(Foy.  plus  loin  chap.  m,  sert.  2.) 

De  l'époque  entre  1830  et  18i8,  nous  de- 
Tons  citer,  parmi  les  Joumanx  libènux  dont 

1.  Il  eonvleat  ceiiendant  de  dlttlnguer:  ma  temps 
ordloalre,  lortqaele  calmo  eut  dans  losesprlU  etl'la- 
dllf^rence  dans  les  cœurs,  on  ne  se  «louae  soavant 

la  pcini)  de  se  fairr  laboriniKement  un  avis;  on 
U-  prend  tont  fait  dans  In  Journal.  Main  aux  «^poijucs 
passionnées,  il  faut  rjtio  ie  journal  suive  le  mouve- 
ment s'il  veut  avoir  des  abonni»!!.  S'il  ne  flatte  )iaD  les 
passions  du  momeut ,  on  lu  dit  <  vendu  •  k  l 'eaucmi, 
et  il  se  trouvera  dc<:  personnes  •  bien  informées  »  qui 
diront,  à  un  ccutimc  près,  le«talft«4*lftMmBi«qil11 
•  fallu  pour  le  corrompre. 
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quelques-uns  étaient  trop  «  avancés  la  IfoiM- 
heimer  AbendzeUung ,  de  Stnive  (1840);  la 
Bheini*ehe  ZtUunt,  de  Marx  (1841)  ;  lef  Saek- 

sischen  YateHandsbliltter ,  de  18U  à  1845. 
date  de  learauppression.  Plus  modérées,  maia 
encore  libéralea.  étatont  la  Leipziger  AUg.  loi» 

tung,  actuellement  la  Deutsche  AUg.  Zeitutig  fon- 
dée en  octobre  1837  par  la  maison  Drockliaus  à 
Leipzig,  la  Bremer  Zeitung,  la  Weser  Zeitutig, 
làKùl/nsche  Zeitung  {voif.éwwUM  de  Cologne), 
la  Deutschr  /^itung.  rédi|îée  par  M.  Gerrinus 
<à  partir  de  18  i7).  ly'aiiiiee  1848  exerça  une 
grande  influence  sur  la  presse  allemande,  et  si 
la  législation  n'est  plus  aussi  libérale  qu'en 
cette  année  fameuse,  la  valeur  intrinsèque  des 
publications  a  cerCalnanent  gagné.  En  1849,  on 
compta  1,55!  journaux  politiques  grands  et  pe- 
tits. C'est  la  Prusse  qui  a,  en  Âllemagne,  le  plus 
grand  nondife  de  joamanz,  pannl  leiqaela  la 

National  zeitung,  la  Volkxzpihing^yik^fmmrm^ 
Uitung,  la  Vouische  leitung,  la  OmMltê  ée 
Cologne,  la  Bamtêo  ié  la  droto paraiaaent  lea 

plus  importants.  L'Autriche  compte  en  1864 
362  journaux  et  revues,  dont  134  poUUquea; 
anr  ee  nombre  80  aont  en  langue  alleaiande. 

En  Italie,  où  Grégoire  XIII  lança  dans  la  se- 
conde moitié  du  aeiaième  siècle  les  foudres  de 
l'Église  contre  les  journalistes,  il  n'y  eut  long- 
temps que  des  feuilles  scientifiques  et  littéraires 
qui  pussent  prospérer;  les  journaux  politiques 
étaient  soumis  à  une  censure  sévère  et  partant 
ils  étaient  peu  estimés.  De  1836  à  1845  le  nom- 
bre des  écrits  périodiques  s'était  accru  de  171 
à  205.  C'estraunée  1847  qui  rompit  le  charme, 
et  e^eaC  TaTéDCinent  de  Pie  IX  qui  fût  le  mot 
magique.  De  nombreux  journaux  politiques, 
dont  plusieurs  rédigés  avec  talent,  surgirent 
alora,  et  qoelgnea-nna  ont  surréen.  L*annèe 
1859  a  donné  ooe  noorelie  impnlaion  à  la 
presse  eu  Italie. 

L'Italie  a  eu  la  première  rente  erittqne,  filèr- 
nale  de  letterati  (de  Î710  à  1733). 

L'Espagne  doit  son  premier  journal  à  la  oonr 
qvi  lit  paraître  au  milien  du  dix-lraiflémeaièele 
le  Diario  de  Madrid.  Le  nombre  des  journaux 
s'accru  tasses  rapidement  depuis  lors.  Les  événe- 
ments politiques  ont  exercé  leur  Influence  habi- 
tuelle sur  la  presse  espagnole,  et  à  un  moment 
donné,  par  les  seuls  noms  des  journaux,  on 
pourrait  savoir  si  l'opinion  libérale  ou  l'opinion 
absolue  a  le  dessus.  Kooa  ne  pouvons  pas  suivre 
période  par  période  la  pro.sse  espagnole  qui  su- 
bissait d'ailleurs  de  grandes  lluctuations,  mais 
en  voici  la  statistique  pour  l*annèe  1861  (d'a- 
près VAnunrio  ofliciel).  Journaux  Officiels,  115; 
journaux  politiques,  40,  dont  20  à  Madrid;  jour> 
nanx  adentiflques,  37;  Uttéralrea  et  artistiques, 
28;  consacrés  à  des  intérêts  matériels,  37;  à 
des  intérêts  moraux  et  matériels  à  la  fois,  27. 
En  7  comprenant  lea  Jonmanx  apéciaox,  le 
nombre  total  est  de  378.  On  a  fait  la  remarque 
que  lorsqu'un  des  partis  veut  agir  fortement 
anr  la  population ,  il  fonde  dea  Joamanz  lali- 
rlqucs  et  se  sert  de  l'iroole  et  dn  aaieauBi 
poussés  a  un  haut  degré.' 

1.  Voici  le  nom  «tl«  tirage  d«tJoBmaitz  MpunioU 
IwplinHvraaw:  Cbfwyîii^i— la  dê  Mêpm» ,  9,10? 


Umqm  la  Belgique  devint  indépendante  en 
18S0»  elle  avait  34  feuilles  périodiquea,  dèt 
1848  on  en  eonipta  202 ,  aTOC  61,408  abonnée. 

18  de  ces  publications  étaient  quotidiennes  et 
137  étaient  rédigées  en  français,  les  autres  en 
flamand.  La  législation  ai  Ubmle  de  la  Belgique 
{vog.  plus  loin)  n'a  fait  qu'augmenter  ce  nombre. 
G  est  l'Indépendance  belge  (coy.)  qui  est  la  plus 
répandue  entre  toutes.  C'est  un  journal  libéral. 
A  ce  camp  appartiennent  encore  V ObtervaUur 
(1835).  le  Journal  de  Liège,  le  Messager  de 
Gand,  De  Schelde  et  autres.  Dans  le  camp  ca- 
tholique figurent  :  X Émancipation  (fondée  le 
21  octobre  1830  à  Bruxelles)  ,  le  Journal  de 
Bruxelles,  le  Journal  d'Anvers,  De  Staruiaert. 
Il  y  a  auaai  qnelqnea  Jonnau  démocntiqMa 
en  Belgique. 

Depuis  tâl5  les  Pays-Bas  jouissent  de  la  li- 
berté de  la  presse.  Les  jonmanz  les  pins  lè- 
pandus  sont  le  Atlgemeene  Handelsblad  à  Ams- 
terdam, Staais-CouroMi  àLa  Uaye,ie  Harlemscke 
CbursHl,  et  puis  le  Jêumat  éê  la  Bage,  ce 
dernier  en  français. 

Le  premier  journal  suédois  fut  la  Ordinariê 
fost'TIdmték  (1643-1701);  le  premier  journal 
norwégicn,  la  Christiania  Intelligentssedter; 
et  le  premier  journal  danois,  la  Berlingsàe  Ti- 
dende,  celui-ci  pamt  d*abord  (1749)  en  alle- 
mand. Dans  aucun  de  ces  pays  les  Journaux 
n'avaient  acquis  une  grande  inQuence  avant  les 
derniers  événements.  Pendant  longtemps  la 
liberté  de  la  presse  était  aussi  inconnue  dans 
le  nord  que  dans  le  midi  de  l'Europe.  En  Suède 
il  y  avait,  eu  1800,  seulement  25  publications 
pftriodiqnes;en  1830,  80;  en  1850,  113. 

Nous  n'aTons  pas  besoin  de  dire  qu'en  Russie 
la  presse  littéraire  est  bien  supérieure  à  la 
presse  pdiifii|ae.  Gonmie  en  Fnnce.  sous  TKm- 
pire,  c'est  par  la  littérature  que  la  politique 
cherche  à  s'exprimer.  Cependant  on  y  compte 
anaai  quelques  bons  Journanz  politiques  ;  les 
plus  connus  en  Europe  sontle/o?/r/j«/  de  Saint' 
Pétersbourg  et  ïlnvaHde  russe  (en  français). 

Anz  ttata-Dnis,  c'est  Boston  qui  iit  paraître 
le  premier  journal,  le  25  septembre  1690.  Ce 
premier  numéro  ne  fut  suivi  d'un  second  que 
le  24  avril  1704  sous  le  titre  de  Boston  ImoM^ 
Letter.  Cette  publication  se  maintint  jusqu'en 
1 776,  lors  de  la  révolution.  La  Boston  Gazette 
commença  le  21  décembre  1719,  et  le  Jour  sui- 
vant parut  le  American  Weekiy  Mercury  dans 
l'imprimerie  du  futur  patron  de  Franklin,  Wil- 
liam Bradford,  à  Philadelphie.  En  1721,  James 
Franklin,  le  firére  de  Benjamin,  fonda  le  New- 
England  Courant ,  et  en  1725  parut  le  premier 
journal  de  ^ew-\OTk,  the  New- York  Gazette.  En 
1 776  le  nombre  total  des  Journaux  publiés  dans 
la  contrée  qui  devait  être  les  États-Unis  ftlt  de 
37.  Le  premier  journal  quotidien  ne  date  qne 

abonnés;  Etperanxa ,  9,335;  Kotedadt*,  9,017  ;  /'  'ria, 
8,*81  ;  Kpoea,  7.75*;  DtMocraria ,  5,232;  Pm^amieiUo 
eêpanol,  4,H4<);  Kco  dtl  Paiê ,  4,48.^;  OiLCfta,  4, LIS; 
Di*cu$ion,  3,4.'iJ  ;  Polilica,  3,187;  licino  ,  3,075;  Diario 
etpanol,  ï.t>6n  ;  Hfg'rirranon ,  :i,;tU  ;  Clamor  .  S,r>2:i  ; 
Pueblo,  8,547  ;  Conlempordnto  ,  ii,L'f>6  ;  Amtrica  ,  ; 
La  liazon  etpanola ,  1,749;  Kl  Kâpiritu  pùblico,  1,710; 
JtlJmMra,  lySSS;  Xa  Umim,  l,86éj  Vaniaât  1,106} 
Im  Ubwtmê,  Ifiln,  MO. 
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da  1784,  n  panit  i  PhOaddphte.  In  1810  on 

compta  dans  la  jeune  république  amèricaioe  359 
ièttiUes  périodiques,  dont  27  quotidiennes;  ea 
18)8.1,852  (68.t  17,796  Bimèfosy:  «B  1840, 

1,031  feuilles  (195,838,073  numéros);  en  1850, 
2,800  (•126,109.978  numéros),  dont  398  Utté* 
raires.  191  religieuses,  53  seientiflques,  83  dt- 
▼ers  et  le  reste  politique.  En  1860  on  compta 
3.242  publications  politiques,  dont  372  quoti- 
diennes et  un  nombre  proportionnel  (encore  iu- 
eonna  tn  oe  moment  i  d'écrits  périodiques  con- 
8acr('>s  aux  matières  liUéniNt»  reUgieuset, 
scieDtiÛques  et  autres. 

CBAP.  u.  —  ixpoiÉ  DIS  pinam. 

La  liberté  de  la  presse  est-elle  un  bien  on  un 
■•If  Telle  est  la  question  que  nombre  de  per- 
sonnes Tondnleot  enfln  voir  dtfnitireBMnt  ré- 
solue. 

Le  qoeetton  ne  nous  lemble  pas  Uen  poeée. 

Rien  en  ce  monde  n'est  absolument  bon.  ni 
absolument  mauvais  :  la  plus  belle  médaille  a 
son  revers  et  tout  revers  suppose  une  médaille. 
Demandons  seulement  si  la  sonuM  do  bien 
l'emporte  sur  la  somme  du  mal. 

£ncore  n'est-ce  là  que  la  seconde  question. 
An-dessofl  An /ait,  il  y  a  le  droit. 

Que  votis  considériez  le  droit  comme  une 
règle  fixée  par  une  autorité  supérieure  aux 
bemânes,  par  Dien,  ou  simplement  comme  nne 
émanation,  un  besoin  impérieux  de  notre  na- 
ture, vous  êtes  forcé  d'avouer  que  toute  société 
qui  lèse  un  droit  prlmordlsl  aonttn  par  où  elle 
pèche.  Or,  la  liberté  d'exprimer  .«;es  pensées 
est-ce  réellement  un  droit  T  Le  doute  n'est  plus 
permis  sur  ce  point.  Toot  notre  être  se  sonlftve 
i  la  pensée  d'être  réduit  en  esclavage,  et  nous 
ne  faisons  aucune  distinction  entre  l'esclavage 
du  corps  et  l'esclavage  de  l'esprit.  Nous  nous 
sentirions  aussi  malheureux  de  ne  pas  pouvoir 
penser,  dire  ou  écrire  librement,  que  de  ne 
pouvoir  aller,  venir,  travailier,  manger  libre- 
■ent  On  ne  démontre  pas  nn  axiome  :  on  ne 
pronre  pas  qu'on  a  le  droit  de  vivre,  d'user  de 
ses  forces  pour  se  conserver,  d'exercer  son  ac- 
tfrité  physique  et  inteHeetueUeb  de  s*spproprier 
matériellement  les  choses,  moralement  les  hom- 
mes*. Le  besoin  de  faire  prévaloir  ses  propres 
Idées,  ses  opinions,  ses  goûts,  est  si  grand  qn'fl 
a  produit  bien  desflurtjrs  reUgiettz,  polltiqnes 
et  scientifiques. 

Ce  droit  a  d'aillenrs  été  reconnu  solennélle- 
ment  par  Tautorité  politique  la  plns  élevée  des 
temps  modernes  et  que  l'Europe  entiôre,révère 
presque  comme  un  oracle  :  nous  voulons  parler 
des  «  Principes  de  89.  »  L'article  1 1  de  la  Dé- 
elaration  des  droits  dr  l'homme  dit  :  •  La  libre 
communication  des  pensées  et  des  opinions  est 
m  des  droits  les  pins  précieux  de  l'homme; 
toot  eUoTen  peut  donc  parler,  écrire»  imprimer 

1.  «li'narelce  d'ans  fuolté  quelconque  pst  (5r> 
droit  natarel;  les  lois  poieat  dei  limite*.  •  (Dac  de 
Broglie ,  Rapport  nr  la  loi  de  la  presse ,  1819.  Voy. 
«es  Éeriti  *t  DUcouri ,  i.  II,  p.  9.)  —  Kt  aUleari  :  <  Il 
n'j  a  point  de  loi  à  faire  sar  la  liberté  de  la  presse, 
parce  qne  cette  liberté  existe  par  ell«*aêin«««iqil'a«- 
enne  loi,  d'atUears,  ne  possède  U  WOdt  WWt 
te  B«ttr«  «a  Mavité  U  Ubwté.  • 


Ubremsnt,  ssnf  à  répondra  de  Fab»  de  oelte 

liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  *  Ce 
droit  a,  depuis  lors,  été  admis  par  presque 
tontes  les  constitntlons  et  il  n'est  pins  sérfense- 
ment  contesté,  .\ussi  ne  rcste-t-il  aux  gouver- 
nements qui  lui  sont  hostiles,  qu'à  restreindre 
rexerdce  de  ce  droit  par  une  réglementation 
compliquée  et  à  en  réduire  la  Joaisssnce  i  nn 

minimiim 

N'a-t-on  pas  un  excellent  argument  :  lapresse 
fut  tant  de  mal  !  Kt  le  mal,  il  Iknt  le  eombattre. 

Écoutez  M.  Cottu  :  «Sans  cesse  occupée  à 
remuer  la  lie  de  la  société,  la  presse  pério- 
dique est  un  obstacle  continu  à  ce  qu'aucune 
situation  s'affermisse,  à  ce  qu'aucune  idée 
d'ordre  puisse  s'établir  dans  les  esprits.  Son 
intérêt  est  de  remettre  chaque  jour  en  pro- 
blème, et  les  principes  du  f^otivernemcnt ,  et 
les  droits  acquis;  de  faire  naître  partout  des 
alannes,  afin  de  devenir  eUe-raéme  un  premier 
besoin  et  de  présenter  des  illusion.^  à  toutes 
les  passions  honteuses  qui  s'agitent  dans  l'État 

«....Kh!  quel  gouvernement  pourrait  résister 
i  la  dénégation  constante  du  principe  qui  le 
rnn.stitue,  au  mépris  déversé  chaque  jour  sur 
toui»  ses  actes,  auxcloges  sans  cesse  prodigués 
à  des  théories  politiques  tontes  eontiaires. 
Comment  pourrait-il  résister  aux  arguments 
tirés  contre  lui  de  prétendus  droits  du  peuple? 
lorsque,  s'appnyant  snr  des  eonTontions  spé- 
ciales, il  est  obliiro  de  rester  placé  dans  la  rat- 
son  relative,  taudis  que  la  presse,  s'appuyant 
snr  l'intérêt  prétendu  de  l'bnmsnité,  a  man- 
tage  de  se  pteeer  Isit^oiira  éam  le  raûM  oé- 
toim, 

«....La  preMOf  sembhble  ils  lance  d^AchiUe, 

gnérit,  dit-on,  les  blessures  qu'elle  fait.  Kt  moi 
je  dis,  avec  l'expérience,  qu'il  n'est  aucun 
écrit,  si  fort  qu'il  soit  de  raison  et  de  vérité, 
qui  puisse  balancer  la  puissance  de  la  presse 
révolutionnaire,  parce  que  cette  presse  ne 
s'adressant  jamais  a  la  raison,  mais  seulement 
aux  passions  des  masses ,  et  à  lenrs  passions 
les  plus  irritables,  il  s'ensuit  que  scssophismes 
passent  toujours  aux  yeux  du  peuple  pour  des 
térités  ineontestsbles,  tandis  que  les  Térités 
développées  par  le  gouvernement  passent  pour 
des  sopbismes,  ou  pour  des  arguments  inspl* 
tés  par  l'intérêt  d'une  ctasse  avide  du  pouvoir 
et  des  dignités....»  (Guide  politique  de  la  jeui' 
fMfse,  Paria,  Dulart,  1838,  p.  18t  à  183.) 

Toid  une  opbilon  plus  récente  dans  le  même 
sens:  «....Ainsi,  Messieurs,  aussi  longten^ 
que  les  théories  de  1789  sur  le  régime  de  la 
presse  n'eurent  pas  subi  l'épreuve  nécessaire 
et  décisive  de  Texpérience  et  des  années,  on 
fut  autorisé  à  croire  à  leur  vérité  et  à  leur  effi- 
cacité. Mais  lorsque  cinquante  années  de  pra- 
tique eurent  moutré  qne  ces  théories  condui- 
saient fatalement  la  presse  au  bouleversement 
de  la  société  sans  réussir  à  se  préserver  elle- 
même,  il  eût  été  i  la  lois  criminel  et  insensé 
de  ne  pas  chercher ,  de  ne  pas  donner  à 
législation  sur  la  presse  une  base  nouvelle,  .x 
—Discours  de  IL  Oranler  deCassagnac  an  Corps 
législatif.  {Moniteur  du  23  janvier  I8G4.) 

Qnelqnes  Jours  supararant  {MowiUur  du 
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12  JanTier),  le  représentant  da  gonreniflineiit 

(M.  Rouhcr,  ministre  d'État)  avait  dit  dans  la 
même  enceinte  :  •  Mais  qu'est-ce  donc  qu'un 
journal,  qu'est-ce  que  cette  puissance  ooUec- 
tite  mêlée  à  la  fois  de  désir  d'inmûxtioo  dans 
les  affaires  du  pays,  de  commerce,  de  spécu- 
latiûu,  de  rinlérôt  privé,  de  l'intérêt  général, 
ai  ce  n*est  une  machine  puissante  qui,  tous  les 
jours,  exerce  sur  Topinion  publique  une  ac- 
tion. Je  ne  veux  pas  dire  souveraine,  mais  des 
ph»  considérables  T  (C'est  vrai ,  e'est  mi  1) 
«Vous  avez  dit  que  les  journaux  ne  faisaient 

Îas  ropioion  publique;  vous  avea  raison,  ils  la 
lussent,  ils  b  âèoatarent,  ils  la  ]»8ssioniiait.. 
Qu'e^-ce  donc  que  cette  liberté  d'écrire,  d'é- 
Cfire  dsos  un  journal?  itst-ce  une  liberté  ayant 
le  caract^  de  tontes  les  libertés  légitimes,  la 
réciprocité,  le  respect  de  la  liberté  d'autrui? 
Est-ce  que  cette  liberté  n'a  pas  quelque  chose 
non-seulement  d'aigu,  comme  on  disait  tout  à 
riieilie,  mais  d'agrasif  et  de  violent  ?...  Â  la 
fois  monopole  et  moyen  à'afjxession  quoti- 
dienne, elle  constitue  une  liberté  sans  res- 
ponsabilité sérieuse  qui  èment  et  qui  trouble 
toutes  les  libertés  individuelles. 

•  Je  l'ai  vue,  la  liberté  absolue  de  la  presse, 
Je  Val  Toe  en  1848  et  1849.  Saret-vons  ce 
qu'elle  produisait?  Elle  donnait  aux  citoyens 
honnêtes  et  laborieux  la  liberté  de  fermer  leurs 
boutiques  sous  Tempire  de  la  peur.  (Cest  tiiI, 
c'est  vrai!) 

«  Âhl  cette  liberté  de  la  presse,  je  ne  la  nie 
pas,  je  la  considère  comme  utile  dans  un  pays, 
mais  je  la  veux  avec  ses  contre-poids,  je  ne 
dirai  pas  seulement  répressifs ,  mais  préventifs; 
ear  je  conserve  le  souvenir  de  ces  deux  trônes 
renvWBés,  surtout  parce  que  la  légittOtSum  MUT 
la  presse  était  impuissante  et  vaine...  » 

i'artaut  de  ce  même  fait  (réel  ou  imaginaire), 
roratenr  que  nous  venons  de  citer  conclut  à 
rauginentation  de^  ricrueurs  législatives,  et  M.  de 
Girardin  à  la  suppression  de  toute  restriction. 
Told  ce  que  ce  dernier  éerirtt  dans  la  Presse, 
le  25  janvier  1850*»  lèpooduit  i  un  article  de 
l'Umvers  : 

«One  penser  de  lois  qui  taeereiswnt  te  mal 

qu'elles  voudraient  empêcher?»  IsQ  serait-il 
pas  cent  fois  préférable  qu'elles  n'existassent 
pss;  et  si  eUes  existent ,  ne  seralt-Q  pas  cent 
loiis  préférable  de  les  abroger? 

•Telle  est  la  question  que  nous  posons  à  tous 
les  législateurs,  à  tous  les  magistrats,  à  tous 
les  publicistes. 

•  Qu'ils  s'interrogent  et  répondent! 

•  >ous  1  avons  prouvé,  l'histoire  et  les  codes 
ils  maiii:  tous  les  systèmes,  tous  les  régimes 
ont  été  tour  à  tour  essayés;  prohibition,  een- 
iure,  privilège,  intimidation,  tous  les  expé- 
^mts,  tons  les  moyens  de  répression  ont  suc- 
ccssivement  échoué.  La  Restauration  n'a  pas 
été  mieux  inspirée  que  l'Ëmpire,  ia  monarchie 
de  1830  n'a  pas  été  plus  heureuse  que  la  Bes- 
tauratiou;  MM.  Senard  et  Marie,  Odilon  Barrot 
et  Dutenre  n'ont  rënssi  qu'à  refaire  l'œuvre  de 

1*  Keprodait  en  1864  dani  an  toIum  latilnMt 
^■iWWM  40  IVmm,  p.  ISS  «t  aalv. 


MM.  de  Peyromiet  et  Persil,  et  qu'à  aggraver  lee 

lois  de  1819  et  de  1835  en  matière  de  presse. 
De  cette  impuissance  attestée  par  trois  actes 
d'abdication:  abdication  de  l'empereur  Napo- 
léon, abdication  du  roi  Charles  X,  abdication  du 
roi  Ix)uis-Fhllippe,  u'est-il  pas  raisonnable  de 
conclure  qu'ils  avaient  entrepris  1  impossible? 
C'est  ici  que  ressort,  dans  toute  sa  vérité,  l'a- 
nalogie qui  existe  entre  les  prétendus  crimes 
de  la  presse  et  les  prétendus  crimes  de  la  ma- 
gie. Aujourd'hui,  qni  oserait  soutenir  que  Ici 
prétendus  crimes  de  sorcellerie  n'étaient  pas 
des  crimes  imaginaires?  Que  ï Univers  l'itse 
dMic  1  Anjourd'bni,  qni  oserait  soutenir  que  les 
véritables  criminels  étaient  les  prétendus  sor- 
ciers qu'on  brûlait,  et  n'étaient  pas  les  Juges 
ignorants  et  peureux  qui  les  eoudamouent? 
Car,  par  respect  pour  la  justice,  il  faut  le  pro- 
clamer hautement,  l'ignorance  et  la  peur  sont 
de  Téritables  crimes  dans  le  juge  à  l'arrêt  du- 
quel sont  soumis  l'hoonenr,  la  vie,  la  tortone 
de  l'accusé. 

•  L'Univers  déclare  qu  il  est  •ituensé  de  ne 
pas/aire  des  lois  répressives  eetOre  tes  «fM*- 
nions ,  contre  les  doctrines  fausses  et  dange- 
reuses, contraires  aux  opinions,  aux  doctrines 
univers^ement  refîtes.» 

■'  Aussi,  assimilons-notis  de  la  rnanière 

la  plus  absolue  les  prétendus  crimes  et  délits 
de  la  parole  et  de  la  presse  aux  prétendus 
crimes  et  délits  d'hérésie  et  de  magie.  Nous 
disons  que  ce  sont  des  crimes  et  des  délits 
imaginaires;  nous  disons  que  ce  sont  des  ^cri- 
mes et  des  délits  qui  ne  sont  rien  par  eux- 
mêmes  ;  nous  disons  qu'ils  n'existent  que  par 
le  fait  de  l'ignorance  des  législateurs  et  des 

«  Les  journalistes  sont  au  dix-neuvième  siè- 
cle ce  que  les  sorciers  étaient  aux  siècles  der- 
niers. 

«Dans  quelques  années,  on  ne  comprendra 
pas  qu'il  se  soit  trouvé  des  tribunaux  et  des 
juges  pour  condaumer  Déranger,  Chateaubriand, 
Lamennais,  Prondfion,  à  raison  d'opinions,  vraies 
ou  erronées,  exprimées  par  ces  écrivains,  pas 
plus  qu*on  ne  comprend  aujourdliul  qu'il  se 
soit  trouvé  d'éminenls  jurisconsultes ,  tdsque 
Bodiii,  pour  prêter  l'autorité  de  leurs  noms  à 
la  jurisprudence  en  matière  de  sortilèges. 

■  Un  journal  peut  commettre  des  erreurs, 
des  exagérations,  mais  il  ne  saurait  Jamaie 
commettre  ni  délits  ni  crimes. 

«Telle  est  BOtre doetrine,  doctrine  abaolM 
qui  n'admet  aucune  exception. 

•  Un  journal  peut  m' appeler  assassin,  mais 
il  ne  peut  pas  fWre  qne  Je  sois  un  assassin,  ai 
je  n'ai  jamais  commis  de  meurtre,  pas  plus 
qu'il  n'est  donné  au  microscope  de  créer  les 
lAseotes  invisibles  dont  il  révèle  l'existeiice.  Il 
les  fait  voir,  mais  il  ne  les  fait  pas  naître. 

«  Un  Journal  est  un  microscope  moral. 

«Dira-t-on  qu'un  Journal  qui  attaque,  dif- 
fame, calomnie,  porte  atteinte  à  la  réputation 
de  celui  qu'il  a  attaqué,  diflamé,  calomnié? 
Soit.  Mais  comment  cette  atteinte  se  réparera- 
t-elie  devant  les  tribunaux?  En  s'aggravant. 
Donc  il  est  préférable  de  n'avoir  pour  avooat 
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qae  sa  coosdence  intérieure  et  pour  Juge  que 
te  conscience  publique. 

«C'est  à  la  conscience  publique  à  s'armer 
de  sévérité  contre  les  injures,  les  difbmations, 
Ih  Mtonntos,  les  erreurs,  les  provocations, 
tout  ce  qui,  enfin,  aujourd'hui  constitue  le  do- 
maine des  délits  et  des  crimes  de  la  parole  et 
debpntM. 

•  C'est  à  la  conscience  publique  à  prot^çer 
énergiquement  la  société  et  l'individu  !....  » 

M.  B.  flfrivdiB,  M  te  Tolt,  ne  nie  pas  qno 
la  presse  puisse  diCTaraer,  ralomnicr  et  faire 
antre  chose  encore  que  les  lois  interdisent  etpa> 
Dissent,  mais  il  Mmttent  qae  tes  péntUtés  sont 
impafsMiilH  pov  prtfînir  el  rartoot  pour 
réparer. 

Le  torrent  renverserait  la  digue ,  à  quoi  bon 
alon  (niolanf  nos  forces  dans  nn  travail  sté- 
rile :  laissons  couler  l'eau.  Sans  méconnaître  la 
part  de  vérité  que  renferme  cette  opinion  trop 
ilwolae,  nous  pensons  que  te  aodété  serait 
profondément  bouleversée,  si  tout  crime  n'é- 
tait pas  menacé  de  sou  châtiment  Quant  i 
Mvteiiir  qu'une  prcfoeatton ,  qu'une  ezeHatkm 
au  crime  est  impuissante  à  produire  l'acte  qui 
te  consomme,  cela  nous  semble  contraire  à 
rétidenee  des  IUts.> 

Mous  sommes  de  ceux  qui  admettent  que  te 
presse  peut  faire  du  mal,  mais  qu'elle  fait  in- 
finiaient  plus  de  bien.  B.  Constant  a  dit,  dans 
un  discours  célèbre  (séance  du  13  février 
181 7)  :  Les  principes  sur  lesquels  repose  la 
liberté  de  la  presse  sont  généralement  recon- 
naa  et  adaya.  Ghaena  sait  que  la  presse  n'est 
sutre  chose  que  la  parole  étendue  et  agrandie; 
qne  les  mêmes  crimes  et  les  mêmes  délits 
pevfeiit  ae  eoannetlre  par  te  presae  «t  par  te 
parole;  que  l'une  et  l'autre  ne  sont  coupables 
que  lorsqu'elles  font  partie  d'une  action  cou- 
pable ;  et  que  les  mintotrea  qui  reatrelndratent 
en  France  la  liberté  léptime  de  la  presse,  ne 
diflèreraient  en  rien  du  despote  farouche  qui  sé- 
vit à  Gonstantinople  aontre  te  parole,  parce  que 
te  parole  est  à  Gonstantinople  ce  qu'est  la 
presse  en  France,  Ces  ministres,  dis-Je,  ne 
différeraient  en  rien  du  tyran  de  Byzance,  sauf 
qu'ite  aenieiit  de  pina  en  guerre  ouverte  con- 
tre leurs  aennenfa,  en  révolte  «mtre  tea  lote 
du  pays. 

«  Chacun  sait  encore  que  oe  n'est  point  pour 
ravantaffe  des  écrivains  que  la  liberté  de  la 
.  presse  est  uécessaire.  Sile  est  nécessaire , 
'  eomme  te  parate,  aoz  citoyena  de  tontes  les 
elaaaei.  8*1»  ont  beioln  de  povfolr  appâter  i 

1.  Neiw  partacvras  tar  M  peint  VtnU  de  M.  La» 
bMÎUye.  Voici  le  paaiaf*  qne  aooa  avons  on  vue  : 
U Parti  libéral,  p.  286  ettSt. 

•  Ce  Mrm,  diim-t-oa,  nne  Ileenee  abominable. 
àXttm^vm»  MMl  aoM  prêter  l'iaipaBUé  absolue  ? 

•  Mo»f  omlfKll  7  att  «ne  part  4i  vérité  daaa  «atte 
doetriaa  da  rtaapaaité*  Bile  a  1*  aiérlta  de  rason- 
aattre  «t^e  proeuBV«i*«iB  palUlqa*  aftnme  ea  ra> 

,  Uvlon,  Il  n'y  a  polatdaiéUttfoplBlaa.  J/ktrM*  po> 
lltlqae,  eoaime  rhéWMe  raU(M«Wip«mt  être  aa« 
•irear,  «Ua  ne  peatitreaaerlBa.  (TMtaaqaanoa 
loi 4  »nr  la  pratM,  «t BWtoat  lat  eoadamaatlaaa  pro- 
Dunc^es ,  ont  trop  ■owaat  méeoaaa.  Oa  a  érlfÂ  aa 
attaque!)  contre  la  morale,  laeoclété,  le  goaTerae* 
meut ,  ce  qui  n'était  qna  la  Ubra  raaiMrelia  d'aa  aa> 


leur  seeonn  quand  on  les  attaque  sur  te  grande 
route  ou  qn*0D  brise  de  nuit  les  portée  de 

leur  domicile,  ils  ont  besoin  de  pouvoir  récla- 
mer par  la  presse  contre  l'arbitraire,  s'il  les 
frappe,  et  te  apoUatten,  ai  elle  les  atteint 

•  La  cause  de  la  presse  est  celle  des  rentiers 
quand  on  leur  fait  banqueroute;  des  innocents 
quand  on  tea  arrête  ou  qu'on  lea  eoTole  en- 
chaînés dans  de  lointains  cachots  ;  des  commcr- 

gints  quand  ou  les  ruine  par  une  pohlique 
niae  et  dêpterabte ;  dea  protealauts,  quand, 
sous  de  vains  prétextes,  on  suspend  l'exercice 
de  leur  culte  ;  des  employés ,  quand  on  lea 
destitue  en  lea  eakminiant  ;  de  tons  tea  Fian- 
çais entln,  quand  on  traîne  la  dignité  natlonate 
aux  pieds  de  l'étranger,  et  qu'on  se  plaît  à  se 
montrer  complice  de  l'arrogance  qui  insulte  à 
notre  gloire,  après  avoir,  pendant  quatorae 
ans,  brigué  l'honneur  de  partager  les  chaÛDea 

que  uous  portions  avec  impatience  •* 

Écoutons  dea  Toix  plus  modernes:  aTona 
voulez  jouir  des  conquêtes  de  la  liberté?  éman- 
cipez la  presse.  Vous  voulez  perfectionner  l'or- 
ganiaatton  aoetete,  préparer  par  toa  lob  tea 
progrès  futurs,  et  consacrer  les  progrès  accom- 
plis? C'est  encore  la  liberté  de  te  presse  qui 
tons  aidera.  8*11  teut  attendre  un  VonteaquMQ 
ou  un  Turg-ot,vous  pourrez  attendre  des  siècles. 
11  est  contre  la  sagesse  divine  et  humaine  de 
se  reposer  sur  de  tels  hasards.  A  défaut  du 
génie  d'un  grand  homme,  convoquez  toutes  les 
intelligences  comme  dans  une  sorte  d'éternel 
concile.  Qu'il  y  ait,  chaque  matin,  place  pour 
la  discussion  des  abus  et  pour  la  préparation 
de  l'avenir...»  (Jules  Simon,  la  UberU,  2*  èdit» 
t.  U,  p.  279.  Paris,  Hachette.) 

«De  toutes  les  garanties  politiques  de  te 
liberté,  dit  M.  E.  Laboulaye,  la  plus  énergique 
et  te  plus  sûre,  c'est  la  liberté  de  la  presse  et 
dea  loiiinaaz.  La  praïae  eat  te  fwrum  dea 

1.  Ohateanbriaad,  qol a'apaHwait  paa  A  te ■tail 
aaaaee  politiqae  qae  BenJ.  OoBitMit,  avall  déjlàdlt; 

«  Point  de  gODTeraameat  repréaaatatlf  uuu  llbeité 

de  la  presse  Dans  an  f  ouTernement  représenta» 

tif  il  y  a  denx  trlbunaoz  :  eelnl  des  Chambres  oft  lea 
intérêts  parttenllers  de  la  nation  sont  Jngés;  oelol 
de  la  natloa  atta^aàM»  q,al  Jvf*  «a  4dMn  daa  daos 
Chambres. 

«  Dans  IcsdiictiSslouF  (lui  sV'ln vput  tié<'C8Sftlremcnt 
entre  le  nunlgtèr*  et  le»  Chambres,  coiument  le  pu- 
blic conn&itriL-t-il  la  vérité  si  les  Journaux  sont  sons 
la  ccDiurc  du  ministère,  c'est-à-dire  sou»  IMuflueuca 
d'uiifl  dps  partie»  intérosM'cs  ?  Coinnu'iit  le  ininist<^re 
et  les  Chambres  connattront-ils  l'opinion  publiqna 
qni  fait  U  volooté  génémla»  Cl  MU*  Oplsloa  B*  paBi 
librement  s'exprimer? 

•  Il  faut  dans  une  monarchie  constitutionnelle  que 
le  pouvoir  des  Chambrer  et  celui  du  minintére  noient 
•n  haraonle.  Or,  si  tous  livrez  la  presse  au  ministère, 
voos  loi  donnez  le  moyen  de  faire  pencher  de  son  côté 
tout  le  poids  do  l'opinion  publique,  et  de  ne  servir  da 
cette  opinion  contre  les  Chambres,  la  Constltntioa 
est  en  péril. 

«  Mail  la  liberté  de  la  presae  a  tes  dangers.  Qui 
llfBOra?  Anssi  cette  liberté  ne  peut  exister  qu'en 
amal  derrière  elle  une  loi  forte,  immani»  lex,  qnl  pré* 
mua  lapréTarleatioa  par  la  mine,  laoalaaulapar 
l'Infamie,  las  dartta  addIUaax  par  la  prlsoa,  parl'axil 
et  qaelqnefols  par  la  mort;  la  Code  estaar  ea  point 
la  loi  nalqea.  <^att  aax  Hiqaaa  at  pérlli  d«  réevlvala 
que  Je  denaada  poar  loi  la Ubarté  data pratta;  mât» 
Il  la  faut,  cette  liberti,  a«t«B«aM  ru»  Mi^la  Oautt* 
tntloB  n'aet  qo'nn  Jaa.  • 

(flirnaa miiriaafl,  Pr  Ht  rinnr-ftfi  irTw  m  1f*—f'<) 
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peaptoB  BfidevMt.  (Test  le  Joonid  <nii  réunit 

chaque  matin  des  milliODS  d'hommes  par  les 
mêmes  idées  et  les  mêmes  sentiments.  Sup- 
primer la  presse,  e*eet  du  mèm  «oop  tn^ 

primer  la  libortri.  >  {U  PatU  ttbétût,  p.  209. 
Paris,  CUarpcatier.) 
Ainsi,  la  presse,  comme terate force ,  tout 

instrument,  toute  institution  en  ce  inoiulc,  pro- 
duit à  la  fois  du  bien  et  du  mal,  et  Touloir  em> 
pêcher  le  bien,  aûn  d'éviter  le  mal,  c'est  pré- 
tendre supprimer  la  religion,  parce  ({u'eUe 
a  créé  Tinquisition  avec  ses  bûchers,  le  fana- 
tisme avec  la  Saint-Barthélémy  et  les  dragon- 
nades. Le  mal  qu'on  peut  mettre  sur  le  compte 
de  la  presse  est  incomparablement  moindre 
que  le  bien  dont  clic  peut  se  glorifler.  Sans 
presse,  il  11*7  a  ni  liberté,  ni  progrès  ;  ne  l'oii- 
blions  pas  quand  nous  nous  plaiiuMions  des  maux 
qu'elle  peut  occasionner.  Cls  maux  ne  sont  pas 

....  Ce  qu'uQ  Tain  jn  iiplo  pense. 

Ce  ne  sont  le  plus  iouTent  que  les  espiègle- 
ries de  réeoUer  en  Taesnee.  A-(-oa  laissé,  en 

France,  mûrir  rinstitullon?  Il  faut  qu'elle  «jette 
son  feu  •  ;  Isisses-iui  le  temps  de  se  calmer  et 
toQS  n*avres  plus  à  punir  qne  de  rares  écarts, 
des  fautes  accidentellei».  Ce  serait  d'ailleurs 
d'une  bonne  politique;  en  la  persécutant,  vous 
lui  donnez  des  forces,  vous  la  posez  en  victime, 
mras  la  passionnez.  Permettez -lui  de  s'user, 
elle  perdra  ses  lionMS  pour  le  mal,  le  bien  seul 
restera  intact. 

«  D'ailleurs,  riimpenor  disait  qii*0  était  des 
institutions,  et  de  ce  nombre  se  trouvait  la 
liberté  de  la  presse,  sur  lesquelles  on  n'était 
appelé  i  décider  si  elles  étaient  bonnes 
on  mauvaises,  mais  seulement  s'il  était  pos- 
sible de  les  refuser  an  torrent  de  l'opinion;  or, 
S  ptUDonQsit  que  rinterdieliOB  on  la  lestrieliOB 
de  celte  liberté  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif était  une  anomalie  choquante,  une 
véritable  folie.  AqssI,  i  son  letonr  de  rUe  d'Blbe, 
STalt-il  abandonné  la  presse  à  tous  ses  excès, 
et  il  pensait  bien  qu'ils  n'avaient  été  pour  rien 
dans  sa  dernière  cbnte.B  {tUmoHei  de  S&fn^ 
Hélène.)  ' 

En  lâlâ,  il  avait  dit  (séance  impériale  du 
7  juin)  :  1  La  liberté  de  la  presse  est  inbérente 

à  la  Constitution  actuelle;  on  n'y  peut  rien 
changer  sans  altérer  tout  notre  système  poli- 
tique; mais  il  faut  des  lois  répressives,  surtout 

DANS  L'ftXàT  ACTDXL  OE  LA  NATIOX.  • 

L'Empereur  avait  raison  ;  il  fatit  encore  des 
lois  répressives,  et  ces  lois  ne  diminuent  pas 
la  liberté  de  la  presse ,  comme  les  pénalités 
édictées  contre  le  vol,  le  brigandage,  l'assas- 
sinat ne  restreignent  en  rien  la  liberté  indivi- 
dneOe.  La  liberté  de  la  presse  n*est  limitée 
que  par  les  mesures  préventives,  et  là  où  ces 
mesures  existent,  la  liberté  n'est  pas  complète 
on  manque  tout  à  ML  Les  restrictions  peuvent 
être  plus  ou  moins  nombreuses.  La  moindre  est 
Mlle  qui  se  borne  à  exiger  un  cautionnement 
destinéi  rendre  etOeneet  leipabieB  péenalalres, 

1.  Sstnlti  d«  «MlMHMirt  4f  JTiyolfai,  d»  M.  Da» 
bmH1bm4. 


A  amnr  te  nolrée  des  «MnAas.  ireùl4l  9» 

ce  but.  le  cantionnement  serait  déjà  une  me- 
sure préventive  puissante,  mais  il  est  encore 
destiné  A  eseloie,  A  éloigner  dn  c  nseerdooe  • 

de  la  presse  toute  personne  ne  pouvant  pas 
réunir  les  fends  nécessaires  pour  le  caution- 
nement* 

On  peut  considérer  comme  une  mesure  pré- 
ventive plus  grave  celle  qui  consiste  à  imposer 
aux  journaux  un  droit  de  timbre.  Vous  dires 
peut-être  que  c'est  un  impôt,  et  un  impôt 
comme  un  autre.  On  pourrait  répliquer  qu'il  j 
a  plus  d'une  taxe  mal  assise  et  que  le  timbre 
des  Journaux  ressemblerait,  en  effet,  à  l'une 
de  celles-là;  mais  la  vraie  réponse,  la  voici  : 
Non,  le  timbre  des  journaux  n'est  pas  un  im- 
pôt, poisfne  les  Joamna  scfenlidqnet  et  Ut- 
t(''raires  on  sont  exempts,  et  puisque  la  taxe 
est  plus  forte  pour  les  Journaux  politiques  de 
Paris  que  ponreeox  des  dépsrteaM«ts.(reit«ie 
mesure  ayant  pour  but  d'élever  le  prix  des 
feuilles  politiques,  ailn  de  restreindre  le  nombre 
de  leurs  leetenn. 

Mais  la  mesure  préventive  la  plus  grave, 
celle  qui  est  complètement  incompatibfe  avec 
l'ombre  même  de  la  liberté,  c^est  la  nécessité 
d'une  autorisation  pr^.'alable.  Cette  nécessité 
entrave,  rend  presque  impossible  la  création 
d'un  journal  indépendant  BUe  diminue  ainsi  le 
bien  que  la  presse  périodique  pourrait  pro- 
duire, tout  en  donnant  plus  d'intensitë  au  mal 
qu'elle  peut  causer.  «  C'est  un  axiome  de  la 
MSience  politique  aux  États-Unis,  dit  Alexis  de 
Tocqueviile,  qno  le  seul  moyen  de  neutraliser 
les  effets  des  journaux,  c'est  d'en  multiplier 
le  nombre.  Je  ne  ssurals  me  figurer  qv'iM 
vérité  aussi  évidente  ne  soit  pas  devenue  chet 
nous  plus  vulgaire.  Que  ceux  qui  veulent  (aire 
des  rèvolQtfoiM  A  l'aide  de  la  presse  cherehent 
à  ne  lui  donner  que  quelques  puissants  or- 
ganes, Je  le  comprends  sans  peine;  mais  que 
fes  partuans  ofteMs  de  l'ordre  établi,  et  les 
soutiens  naturels  des  lois  existantes,  croient 
atténuer  l'action  de  la  presse  en  la  concentrant, 
voflA  ce  que  je  ne  saorals  absolranent  eooee- 
voir.  Les  gouvernements  d'Europe  me  semblent 
agir  vis-à-vis  de  la  presse  de  la  même  façon 
qu'agissaient  Jadis  les  cbevaliers  envers  leim 
adversaires;  ils  ont  remarqué  par  leur  propre 
usage  que  la  centralisation  était  une  arme  puis- 
sante, et  ils  veulent  en  pourvoir  leur  ennemi, 
afin  sans  doute  d'avoir  plus  de  gloire  à  lui  té> 
sister."  {De  la  démocratie,  1. 1*',  p.  221.) 

Peut-être  avons -nous  eu  tort  de  considérer 
eesmesures  préventives  comme  les  plus  grandes 
restrictions  à  la  liberté  do  la  presse,  les  pro- 

Srés  de  l'art  de  la  réglementation  ont  permis 
e  donner  A  l'entrave  la  pins  pnlsssnte  de  Is 
presse  la  forme  d'une  mesure  purement  ré- 
pressive :  nous  voulons  parler  de  l'avertisse- 
ment, avec  son  eortége,  la  suspension  et  k 
suppression  par  voie  administrative.  L'aver- 
tissement est  la  censure  rétroactive,  et  avec 
l'sTertiBssinait  oflleieux,  on  a  même  Is  censors 

1.  Toy.  DaUot,  r>  Pskmi,  t.  XIX VI,  p.  4ISt  «t 
OnlBot.  HiêMr*  pmrltwtr^atn,  U  I,  p.  11. 


Digitized  by  Google 


«19 


préreotiTe^iBOliit  la  fécurité*.  L'asTertiBsemeat 
est,  en  outre,  une  punition  iaJUgée,  uns  que 

rinculpë  ait  pu  se  défendre. 

«L'aTertisacment,  dit  M.  Jules  Simon,  a  l'air 
dTvne  peine  légère,  d'une  peine  très -légère, 
e'eat  simplement  le  droit  donné  à  l'autorité  de 
déclarer  que,  dans  son  opinion,  le  journal  ae 
Mapo  et  a  tort.  Abul  Moridérée,  la  petee  Mt 
trës-l^ère.  En  effet,  quand  on  soutient  une 
opinion,  on  ne  ae  aeot  paa  préciaénwnt  déstio* 
Boré  parce  qu'on  a  deraat  ioi  on  rinlmltiè  on 
Tappréciation  différente  de  ses  propres  adrer- 
sairea.  Mais  l'arertiasemeut .  qui  ne  semble 
qa'tme  déclaration,  eat,  an  eontraire,  une  pé- 
nalité très-forte,  puisque,  quand  on  en  a  reçu 
deux  dans  Tespace  de  deux  ans,  on  peut  être 
mapendu,  et  que,  quand  on  est  suspendu,  on 
pnt  être  supprimé. 

•  II  en  résulte  que,  chaque  fols  qu'arec  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur  un  préfet 
eoTOie  un  avertiasement  à  nn  Journal .  il  dimi* 
nue  de  moitié  les  chances  de  vie  de  ce  jour- 
nal et  de  moitié  la  valeur  de  la  propriété  du 
JommL* 

Et  plus  loin  : 

•  Eh  bien,  daaa  noa  loia,  dana  nos  habitudes, 
tee  Boe  BMRm,  dlrai-]e,  tontea  les  IMa  qn*vn 

homme  est  accusé,  on  l'en  avertit;  toutes  les 
fois  qu'on  dirige  contre  lui  une  arme  par  la- 
melle il  peut  être  Mcssè  dans  aa  propriété, 
une  aa  liberté,  dans  son  honneur,  on  l'en 
prévient,  on  lui  dit  quelles  sont  les  chargea 
qui  s'élèvent  contre  lui,  on  loi  donne  le  droit 
de  prendre  un  défenseur,  toot  aa  aieiB8  de  ae 
défendre  lui-raéme.  Mais  non  pas  ici,  et  de 
méoie  que  vous  avez  vu  tout  à  l'heure  qu  au 
Mnent  où  Ton  mettait  les  écrivalae  aoDi  le 
coup  de  la  loi  de  sûreté  générale,  on  suppri- 
mait pour  eux  la  garantie  du  jury  que  l'on  con- 
wrve  anx  aeeasiliif...  (Rnmeura^.  de  même  id, 
au  moment  où  l'on  va  frapper  le  journal,  le 
joumaliate,  on  ne  l'avertit  pas,  on  ne  lui  per- 
act  pae  de  te  dMradre;  Il  eat  frappé  eonae 
par  nn  coup  de  Ibndie.»  {MonUtur  du  22  jaiip 
vier  1864.) 

Depuia  longtemps,  la  législation  distingue 
profondément  la  presse  périodique  des  livres , 
et  noua  comprenons  cette  distinciion  relatire- 
■ent  aux  meaures  préventives,  mais  il  n  est 
paapoariMedelaelatlIlerqMiBt  à  la  rèprea- 
sîon.  Noua  n'ignorons  pas  que  —  à  tort  ou  à 
raison  —  lea  punitions  sont  plus  souvent  me- 
surëea  on  doeées  aeloB  l'étendue  du  mal  pro- 
duit par  le  crirac,  que  selon  le  degré  de  per- 
versité du  criminel,  et  c'est  parce  que  lea 
g— vemementa  eraignent  lee  jonnwox  plna 
que  les  livres  qu'ils  chargent  ceux-là  de  péna- 
tttéa  plus  lourdes  que  ceux-ci.  Mais  à  nos  yeux 

!•  «Bnflli,  comma  on  a  senti  qne  de»  ordre*  de  la 
tMtê,  — pftr  éerit  mx  Irarmu  dw  foolllM 
yivfoiifaM,  p««valrat  avoir  dM  latonvéaleatt,  an 
a  teat  d«nilte<MMBt  mfpHmé  ««t  ordre  «n  Hêlanml 
MsJoatiMltatM  qa*U»  ■«  reocTralont  plu  qv*  én 
i^|«a«ttou  vattalMi  Far  M  WftB,  Im  ppnvM 
pwattroBt,  «t  roB  povm  «mUm  mur  H  «Mipla  ûêê 
rddacloan  datgiitUt  ton*  aal  mv»  roorran  êm 
laioBMIaaa  ■laliMrMIlaa.t  (ObaMaiibriMidrs*  te 
■iaaiiiMi  irtaa  la  tMmUk) 


il  n'eit  paa  encore  bien  démontré  que  la  preaae 
périodique  ait  réellement  cette  supériorité  ab- 
solue d'influence  qu'on  lui  attribue.  Elle  est 
incontestablement  plus  forte  pour  passionner, 
mala  elle  eat  plus  faible  pour  eonvaincre.  La 
conviction  ne  se  forme  en  nous  que  par  la  ré- 
Uexion,  la  réflexion  exige  du  temps  et  des 
eibcta;  or,  la  rèlexion,  le  teaipe,  lee  eflbrti, 
on  ne  les  consacre  qu'an  livre.  Celui-ci,  on 
l'étudié;  le  journal,  ou  le  parcourt,  ce  qui  ne 
permet  gnèie  d'approfondir.  Le  Journal  a  une 
action  prompte,  actuelle,  mais  éphémère;  le 
livre  produit  aon  effet  lentement,  maia  l'effet 
dure. 

Ce  serait  là  un  motif,  pour  lea gouvemementa, 
d'alhiblir  le  journal  en  le  laissant  devenir  une 
profession  accessible  à  tous;  ce  serait  une 
ilduatrie  comme  me  autre,  tandis  qu'en  le 
constituant  en  monopole  et  en  l'entourant  de 
difficultés  de  toutes  sortes,  on  le  constitue  en 
«  magiatrature  •  et  même  en  taaeerdoeea;  on 
centuple  ainsi  son  influence. 

Le  droit  commun,  voilà  ce  qu'on  demande. 
One  font  le  monde  poioBe  ftdre  m  loonal 
comme  il  peut  faire  un  couteau.  S'il  emploie 
eoauite  ce  couteau  pour  commettre  un  asaaa- 
ainat,  Il  est  puni  ;  il  en  Mfalk  de  tttafie  de 
celui  qui  commet  un  crime  au  moyen  de  son 
journal.  «  Il  n'y  a  point  de  loi  à  faire  sur  lea 
délita  de  la  presse,  dit  le  duc  de  firoglie  dana 
son  célèbre  rapport  de  1819,  parce  que  ces 
délits  n'existent  pas,  du  moins  comme  délits 
d  une  iiature  particulière,  parce  que  le  légis- 
lateur ne  doit  point  multiplier  les  qualiUcationa 
sans  raison,  ni  instituer  des  distinctions  là  où 
la  nature  n'en  avait  pas  mis  avant  lui.  »  L'aver- 
tiaeenent  va  môme  au  delà  de  la  multiplicatioB 
des  qualiûcations  et  au  delà  des  distinctions 
artificielles,  puiaqu'il  peut  punir  uu  crime  dont 
rantenr  ignoiait  rexiateaee  et  qv*n  n'afait  paa 
l'intention  de  commettre,  et,  nous  le  répétons, 
sans  qu'il  ait  pu  ae  défendre,  ae  juatiûer.  Et 
e*eit  aortont  en  matière  de  preaie  qne  la  dè> 
fensc  est  nécessaire. 

Maia  quel  sera  son /orumf*  Ghes  les  peuplea 
libres,  répond  M.  Labonla^e,  c'est  an  Jury  qu'on 
renvoie  les  délits  de  la  presse  ;  le  Jury  eat  une 
des  garanties  publiques  de  la  lilierté.  —  Pour- 
quoi ne  1  en  remet-on  pas  au  juge  ordinaire  ? 
La  nJaiHI  en  est  évidente.  «  Qui  jugera  la 
prrssr  fa  possédera,  disait  en  1817  Camille 
Jordan.  Par  elle,  il  influencera  l'opinion,  par 
eette  opinion  lee  élections,  les  cbambrea,  le 
gouvernement,  toutes  nos  institutions,  toutes 
noa  destinées.  Là,  en  un  mot,  sera  le  pivot, 
la  clef  de  voûte  de  tout  notre  édlOoepoIlliqve*.* 
Kt  de  .son  côtë.  M.  Royer-CoIIanl  disait  avec 
toute  la  solennité  et  l'autorité  de  sa  parole  : 
•  lions  devons  comprendre  qne ,  dana  chaque 
procès,  avec  Cécrivain  comparait  la  liberté 
elle-même  ,  dont  le  sort  est  engagé  dans  te  Ju- 
gement qui  va  être  reindu ,  et  qui  proNonear» 
emHtÊ  la  Hberté  ta  pêHte  capitale,  quand  U 
paraîtra  ne  prononetr  fw'Mia  peiné  Ugirt 
contre  l'écrivain.» 

L  MmUear,  tda—  da  H  aiiwabra  tttt. 
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Lt  nèeeMlté  de  lUre  Juger  les  délits  de 
presse  par  le  Jury  a  été  soutenue  par  l'élite 
des  hommes  d'État  et  des  pnblicistes.  A  côté 
de  Royer-Collard  et  ;de  M.  Laboulaye,  nous pou- 
TODS  citer  Chateaubriand,  Beqjanin  Constant,  le 
duc  de  firoglie  et  tant  d'autres  que  notre  liste 
s'étendrait  sur  bien  des  pages  si  uo\i&  voulions 
être  conpiet.  Le  prineipal  aignment  en  I^Teur 
du  Jury  est  celui-ci  :  dans  la  plupart  des  délits 
de  presse,  les  parties  sont,  d'un  cdtë,  le  gon- 
▼emement,  et  de  rentre,  des  honmes  qui,  i 
tort  ou  à  raison .  se  prétendent  les  orp-ancs  de 
la  société  ou  du  peuple.  Les  tribunaux  ordi- 
ttsires  sont  Institués  pour  juger  entre  les  ci- 
toyens ;  s'ils  jugeaient  entre  le  ^gouvernement 
et  ceux  qui  —  toujours  à  tort  ou  à  raison  — 
parlent  au  nom  du  peuple,  ils  seraient  supé- 
rienrs  i  tous  deux.  11  faut  donc  que  la  société 
prononce  directement  par  la  voie  du  jury.  C'est 
la  société  ou  le  peuple,  qui  est  ainsi  appelé 
â  décider  souverainement. 

Pour  répondre  aux  objections  qui  peuvent 
se  présenter  au  lecteur,  nous  citerons  fiévée, 
éeriviin  royiilste,  qui  disait  en  1817:  «(M- 
ques  orateurs  se  sont  ôvcrlués  à  prouver  que 
le  Jury  ne  représentait  pas  l'opinion  publique; 
e*étatt  de  réleqnenee  bien  mal  employée.  Non, 
•tus  doute,  le  jury  ne  représente  rien  ;  il  est 
la  Mdété  êUe-méme  dé/etidani  set  droits  dans 
fofpHeoHam  éês  Uns  pénaUs,  comme  les  dé- 
putés qu'elle  a  choisis  défendent  ses  intérêts 
dans  les  discussions  l^pislatives  ...  Le  jury 
peut  se  tromper,  qui  en  doute  't  Depuis  qu'il  y 
a  des  sociétés,  elles  commettent  des  erreurs  ; 
Dieu  qui  les  a  créées  libres,  ne  pouvait  leur 
ôter  la  possibilité  de  s'égarer.  Ne  dirait-on  pas 
que  le  poofoir  abmin  et  ses  sgents  ne  se 
bompent  Jamais  ?....« 

Ajoutons  qu'il  s'agit  ici  —  conune  presque 
toiUoan  dans  les  aflUres  politiques  eCsoenws 
—  non  (le  savoir  ce  (jni  est  absolument  bon, 
nais  ce  qui  présente  le  moins  d'inconvénients» 
disons  :  «s  râ<«rfls«iofii«ma«mi£».  Dansée 
monde»  Il  tant  toujours  avoir  la  balance  mo- 
rale i  la  main,  pour  saTOir  dn  bien  on  du  mal 
qui  l'emportera.* 

Parmi  les  mesures  préventives  il  en  est  une 
où  le  mal  l'emporte  certainement;  c'est  celle 
qui  consiste  à  déclarer  l'imprimeur  complice 
des  délits  de  la  presse.  Hons  adBellons  qu'il 
soit  obligé  de  mettre  son  nom  ;  nous  admet- 
tons encore  qu'il  soit  puni  si  ni  l'éditeur,  ni 
Panteiir  m  soateomms  ;  11  lliut  que  quelqu'un 
soit  responsable.  Mais  lorsque  l'auteur  ou  l'é- 
dUeur  sont  connus,  l'imprimeur  doit  être  con- 
sidéré eoonae  un  tnstniment  tneouetant 

1.  Coatr*  1*  Jury  on  peut  citer  eertaloM  déetttoni 
«Htiqaablei.  muii  dont« ,  mais  Iw  trlbiuiau  lont-tU 
doB6  talSftlUIblM  r  PaU .  M  qvl  m«m  Ifwtamr  da  J  ary, 
qwnd  11  7  •  U««»  o'Mt  llcaoraaaa  on  1*  jMMion.  ja- 
sais riatiiit}  or  la  Ivca  raita  homa  »  Il  n'a*!  dena 
|at  Al*ablt4a8  yMalont.  Malt  11  o'egtyM  Ifnorant, 
llw  va—f  Oa  Tom  répondra ,  qn'aa  vavaaehe ,  il  y 
aara  qaalqaafoU  daa  Jaflaa  raadaat  das  aarviaaa  pla- 
«6t  qaa  d«a  arrtu. 

Ba  4tadlant  l«i  itatlBtlqnM  Jadldalraa,  on  trowa 
aBotaUer4(iilarit«  dan*  lei  décUions  dnjnry,  «'ert-A- 
dlra  mëmoH  pruportioos  h<*  reproduisent  avec  ane 
emuri^eo  t«Ue,  que  lea  TerdioU  ont  dû  aroir 


n  resterait  eneore  i  discuter  bien  des  potnliy 
mais  eomme  nous  avons  à  compter  avec  l'es- 
pace, nous  croyons  inutile  de  nous  arrêter  aux 
points  secondaires.  L'obligation  de  signer  les 
articles  des  Journaux  a  quelquefois  des  incon- 
vénients, mais  elle  n'a  rien  d'injuste.  Le  droit 
de  réponse  accordé  à  toute  personne  attaquée 
est  pwfliitement  équitsble  et  pfMent  ptas  d^n 
procès.  Le  droit  du  gouvernement  de  commu- 
niquer des  rectifications  est  rationnel,  et  il 
n'y  a  rien  à  dire,  si  les  wmmunifvui»  sont 
maintenus  dans  les  limites  de  l'indispensable. 

8n  résumé,  voici  ce  que  la  science  politique 
enseigne  et  ce  que  les  Mts ,  bien  interprètes , 
confirmeraient  au  besobi  : 

1*  La  liberté  de  la  presse  est  de  droit ,  puis- 
que c'est  un  besoin  de  notre  nature  ;  aucune 
loi  ne  devrait  en  restreindre  l'exercice.  L'abus 
seul  devrait  être  puni,  mais  uniquenent  s'il 
va  Jusqu'à  produire  un  acte  criminel. 

2°  La  presse  fait  infiniment  plus  de  Men  que 
de  mal.  En  favorisant  la  mnltiplication  des 
feuilles  périodiques,  on  augmente  le  bien  — 
car,  on  OMt  l'Instrument  à  la  portée  de  ton» 
et  on  diminue  le  mal,  puisqu'on  lui  enlève  son 
prestige.  Si  une  prime  d'encouragement  est 
bien  frtaeée  quelque  part ,  e*eol  iet.  On  devrait 
supprimer  l'autorisation  i)rèalable,  lerautionne- 
ment,  le  timbre,  et  transporter  les  journaux 
gratis  :  alors  tout  le  nrande  pourrait  se  procurer 
les  organes  des  deux  opinions  opposées,  il  j 
aurait  choc  dos  idées  etla lumière neflUBqoe- 
rai t  pas  d'en  jaillir. 

Su  dernière  analyse,  si  nn  ponpie  ne  de- 
mande pas  la  liberté  de  la  presse,  on  peut  la 
lui  octroyer  sans  crainte,  car  ou  n'usera  pas 
de  la  liberté  ;  et  s'il  U  demande?  ail  y  mnlt 
Mie  à  la  reltaer,*  répond  Kapoléoa  i». 

ai»,  m.  —  liGisurm. 

Saot  1.  -  -  Franea. 
Aax.  W,  ~~  LéaiBLATiON  AMTÉainoni. 
la  révoioUon  de  1789  renvena  d'un  trait 

toute  l'ancienne  législation  sur  la  presse:  toute 
entrave  fut  supprimée  de  fait,  et  pendant  un 
moment,  de  droit.  A  une  époque  où  toutes  les 
passions  étaient  snrexcitées ,  où  dso  tatéréts 
de  premier  ordre  se  débattaient  dans  une  lutte 
morielie,  on  dut  songer  de  tous  côtés  à  utiliser 
l'instrinnent  puissant  queles  oireonstances  ve- 
naient de  dégager  de  ses  entraves.  En  l'utili- 
sant, on  en  fit  naturellement  un  moyen  d  agres- 
sion. La  presse  exerça  une  iiinence  d'antaut 
plus  crrrinde  qu'elle  avait  encore  l'attrait  de  la 
nouveauté.  Les  excès  ne  manquèrent  pas;  on 
en  eomnit  dans  tons  les  camps,  etsfeennpeB 
de  patience,  ils  se  seraient  neutralisés  mutuelle- 
ment. Bientôt  même  la  presse  aurait  usé  com- 
plètement son  pouvoir  excitant  pour  ne  conser- 
ver qu'une  influence  modérée  et  légitime.  Nais 
les  passions  étaient  trop  vives  pour  que  l'expé- 
rience pût  se  faire,  et  dès  le  31  juillet  1790,  à 
roecasion  d'un  écrit  intitulé  :  Cen  est  fait  dê 
nous,  l'Assemblée  nationale  ordonna  des  poor- 
suites.  il  est  vrai  que,  le  10  août  suivant,  mai- 
gré  «la  licence  de  quelques  écrivains»»  eDe 
déeiéie  qn'U  ne  pourra  élse  Intanié  snewe 
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actfon  ■  pour  les  écrits  oui  ont  été  publfèi  Jiis- 
4v*à  ce  jour  sw  les  aflUres  publiques;  >  mil 

ce  n'est  pas  là  son  dernier  mot.  La  déclaration 
des  droits  de  1791  [voy,  le  cbapitre  précédent) 
et  la  GniMtatloii  4e  Teeenmilnait  de  It 
manière  la  plus  énergique  la  liberté  de  la  presse 
comme  nn  droit  naturel;  mais,  tout  en  l'accor- 
dant, on  la  réglemente.  (L.  25gept.-6oct.  1791, 
art.  7,  sect.  i,  tit.  1",  2»  partie;  20-21  juillet 
1792;  18  août  179-2;  29  mare  1793  et  autres.) 

Bientôt  ces  premiers  essais  de  réglementa- 
liBn  se  dèreloppeBt.  La  loi  du  27  germinal  an  IV 
punit  de  mort  la  provocation  i  la  dissolution 
do  goaTemement,  au  rétablissement  de  la 
royauté,  an  meurtre  et  an  plOage;  el  le  les- 
demain  une  seconde  loi  détàndne  les  mesures 
répresslTes  et  exige  pour  la  première  fois  la 
signature  des  anteors.  L*aB  V,  19  frnetldor 
(1797),  une  loi  «  relative  à  des  mesures  de  sa- 
int public  •  met  les  journaux  pendant  un  an 
sous  rinspection  de  la  police,  qui  pourra  les 
prohiber;  le  9  vendémiaire  an  VI  (30  sept  1797), 
la  loi  de  finances  assujettit  au  timbre  les  jour- 
naux autres  que  ceux  qui  s'occupent  de  scien- 
MB  et  d'arts. 

Le  gouTcmement  consulaire  trouva  tout  nn 
anenid  de  di8iK)sitions  restrictives  ;  il  parvint 
i  en  ajouter  de  pins  rigoureuses ,  sans  esqtè* 
cher  le  premier  Empire  d'en  déronvrir  de  nou- 
veanx.  Ainsi,  un  arrêté  du  27  nivùse  an  YIII 
(17  jauTler  1800)  supprime  un  eertatai  nonibre 
de  journaux,  et  ceux  qu'il  conserve  sont  sou- 
mis au  bon  plaisir  du  oîinistre  de  la  police  11 
est  fni  que  eette  disposition  ne  doM  être  en 
vigueur  que  «pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre.»  La  Constitution  impériale  du  28  flo- 
réal an  XII  (18  mai  1804)  porte  dans  son  aiw 
tlde  64  :  «  One  commission  de  sept  membres, 
nommés  par  le  Sénat  et  choisis  dans  son  sein, 
est  chargée  de  veiUer  à  la  liberté  de  la  presse. 
9b  sont  poirt  connus  dahs  sou  àmammoit 

LES  OTTVBAOKS  QUI  s'iMPRÎMBNT  ET  8B  DISTRI- 
BUBUT  PAR  ABOIINEM£NT  ET  A  DBS  ÉPOQUES  PÉ- 

araotoois.»  Noos  trouvons  cette  dlstincttoo 

encore  plus  forte ,  plus  habile  que  celle  entre 
la  iibertè  des  cultes  et  la  liberté  de  conscience. 
Dire  que  te  Uberté  de  la  presse  ne  s^applique 
pas  aux  publications  périodiques,  c'est  dire 
que  la  liberté  de  la  presse  ne  s'applique  pas  à 
la  presse.  Ce  met  dengne  rarement  les  Ofros, 
les  ouvrages  non  périodiques.  Nous  reooflunsi- 
dons ,  en  outre,  la  lecture  des  articles  64  à  67 
et  112  de  cette  Constitution  de  l'an  XIL 

C'est  le  décret  du  5  février  1810  qui  repré- 
sente réellement  Ja  législation  impériale  sur  la 
presse.  Le  nombre  «les  imprimeurs  est  liiuité: 
ils  sont  assujettis  au  brevet  et  an  serment  t  de 
ne  rien  imprimer  contre  le  souverain  et  les  in- 
térêts de  r&tet>;  i  leur  mort,  l'imprimerie, 
le  brevet  ne  passent  pas  de  droit  aux  héritleis. 
Enfln ,  la  censure  est  établie  mémo  pour  les 
LiVRxs ,  et  malgré  la  •  comnUssion  sénatoriale 
de  te  liberté  de  te  presse».  Ate  mdme  «poqoe, 
le  Gode  péosi  fient  wnpllitor  te  syattee  ré- 

1.  M.  &o«Mct,  <^dê  d9  la  Prtên,  sppeU*  ««U  <  m«* 


pressif.  En  résumé,  sous  le  premier  Empire, 
nons  troBvons  ?  1*  rautorfsatfoD  préalable  ;  S*  te 

censure:  3«  le  timbre;  i"  le  droit  de  suppres- 
sion,et  en  soumie,  un  régime  relativement  au- 
quel eeM  des  «rertissements  setnds  parait 
doux.  Encore  avons-nons  omis,  tente  d*espace^ 
bien  des  dispositions.  ' 

La  première  Restauration  publia,  le  21  oc- 
tobre 1814,  une  loi  sous  le  titre  dérisoire  de 
la  liberté  de  In  presse.  On  y  reproduisit  les 
principales  dispositions  du  décret  de  1810  et 
on  maintint  la  censure,  malgré  l'artiele  8  de  la 
Charte,  qui  l'abolit. 

Les  Gent-Jours  font  revivre  momentanément 
te  Constitution  impèrtele,  nais  avec  de  pro> 
fondes  modifications.  Vacte  additionnel  (  voy. 
Constitutions  de  la  France)  établit  la  liberté 
de  te  piesse,  supprime  te  censure  et  altrfbne 
au  jury  te  Jngeinent  des  crimes  et  déttts  de 
presse. 

Après  la  seconde  Restauration,  la  loi  de 
1814  rentre  en  vigueur;  mats  une  ordonnance 
royale  du  20  Juillet  ISIf)  suspend  l'exécution 
des  dispositions  relatives  à  la  censure.  £n  re- 
wndie,  le  8  août  suivant ,  une  ordonnance 
royale  assujettit  tous  les  joiimaux  à  une  nou- 
velle autorisation  ministérielle,  et  (art.  2)  tous 
les  écrite  périodiques  «  sont  soumis  i  Fexamen 
d'une  commission  ».  La  loi  du  28  février  1817 
dispose  que  les  journaux  ne  pourront  paraître 
qn*atee  Pantovlsation  du  roL  L*arliele  2  déàtere 
que  cotte  toi  ne  sera  en  tigueur  que  pendant 
un  an. 

Viennent  les  lois  de  Tannée  1819.  Elles  sont 

an  nombre  de  trois  :  1»  celle  du  17  mai,  rela- 
tive à  la  répression  des  crimes  et  délits  com- 
mis par  te  voie  de  la  presse  (  presque  en- 
tièrement en  vigueur);  2°  celle  du  26  mai, 
concernant  la  poursuite  et  le  jugement  de  ces 
crimes  et  délits  (abrogée  en  grande  partie); 
3*  celle  du  9  juin,  qui  règle  les  conditions  de 
la  puMirntion.  Les  principes  qui  servent  de 
base  a  ces  lois  sont  :  de  faire  une  déclaration 
(il  n'y  a  plus  d'autorisstten  A  demander);  de 
fournir  un  cautionnement;  d'indiquer  l'éditeur 
responsable;  de  faire  juger  les  infractions  par 
le  jury.  Le  timbre  est  nudntenu  et  aggravé  par 
la  loi  de  flnances  du  17  juillet  1819,  mate  il 
n'est  pas  question  de  censure. 

Elle  reparaît  dans  la  loi  du  91  mars  18S0, 
qui  suspend  en  partie  les  lois  do  1819.  Le 
gouvernement  pourra  supprimer  un  journal, 
mais  seulement  pendant  six  mois.  La  loi  de 
1821  confirme  la  censure  et  ne  craint  plus 
d'employer  le  mot.  La  loi  do  1822  édicté  de 
nouvelles  pénalités;  inrdonnauce  royale  de 
Loute  XTin ,  du  1  &  aoAt  1824,  remet  en  vigueur 
les  lois  tenipornires  do  1821:  mais,  dés  le 
29  septembre  suivant,  Charles  X  les  fait  reutrer 
de  nowrean  dans  le  néant  Le  24  jnin  1827,  ces 
loto  sont  remises  en  vigueur;  le  s  norembre 

1.  Nom  ne  Toadrioaa  a«peod«Bt  pM  onbllar  !•  dé» 
cret  dn  3  août  1810,  qvl  Sx*  à  uv  le  nombre  des  Jour- 
naux politiques  qnl  iMOTent  perattro  dam  ohaqne 

département,  et  ce  Journal  unlqucr  ne  pput  paraître 
^Ait.  t)  que  eoni  l'aatoiité  et  a^ec  l'approbation  da 
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en  F 

de  b  nêne  wiiée,  me  entre  eHennenee 

fait  cesser  l'effet  de  la  précédente.  Ces  lluc- 
taetiOQs  ont  dù  rendre  bleu  coofoses  les  idées 
do  publie,  et  le  loi  du  18  juUlet  1828  deriiit 
nécessaire.  Elle  reconnaît  à  tout  Français  le 
droit  de  fonder  un  journal,  réduit  le  caution- 
nement {vog.  plus  loin,  n°  10),  établit  un  ou 
plnsieiiTS  çéranis,  et  ajoute  diverses  disposi- 
tions que  nous  auroos  à  indiquer  dans  la  suite 
de  cet  article.  En  1830,  nous  trouvons  T ordon- 
nance dn  25  Juillet,  qui  isuepend  '^  la  libertft 
de  la  presse  périodiqne  et  cause  la  révolution. 

U  Charte  de  1830  couUrme  la  liberté  de  la 
presie  <ert.  7)  et  défère  tu  Jury  («et  69)  les 
erimes  et  délits  auxquels  elle  peut  donner  lieu. 
Le  loi  du  8  octobre  1830  en  r^e  la  procédure; 
le  loi  da  29  00? enbre  punit  lee  ettaqnee  contre 
le  roi  et  les  Chambres;  celle  du  10  décembre 
est  relative  aux  afficheurs;  celle  du  14  dé- 
eembfe  de  le  même  innée  régie  de  nonvean 
ce  qui  est  relatif  au  cautionnement  (lédult), 
eu  timbre  et  au  port  des  journaux. 

Paeeone  eous  silence,  pour  ne  pas  trop  al- 
longer une  ènumèration  stérile,  diverses  lois  de 
1831  et  1834  ponr  arriver  à  celle  du  9  septem- 
bre 1835.  Il  d\v  a  rien  dans  cette  fol  de  Mptee»- 
bre  qui  la  distingue  foncièrement  de  celles  de 
1819  ou  de  1828.  le  cautionnement  seulement 
a  été  élevé  et  quelques  pénalités  aggravées, 
■Mil  II  n'eet  pee  question  d'autorisation ,  ni  de 
censure.  Le  jury  continue  de  juger  les  délits , 
et  quant  aux  formalités,  elles  sont  muins  com- 
pliqnéei  que  eellee  qa*on  inventera  plus  tard. 

Néanmoins,  la  suppression  des  lois  de  sep- 
tembre fut  l'un  des  premiers  actes  du  gouver- 
nement provisoire.  (D.  6  mais  1848.)  Dès  le 
premier  jour  de  son  entrée  en  fonction,,  le 
29  février,  un  décret  dut  prohiber  i'afllcbage  et 
la  dietrfbntion  d*éerHi  aane  nom  d'impriBeor; 
le  2  mars  nn  décret  porte  que  l'impôt  dtt  tim- 
bre sur  les  Journaux  sera  suspendu  dix  Joun 
anrant  lee  tieeliooa;  le  4  mars,  nn  antre  décret 
va  plus  loin  et  supprime  le  timbre  sur  les 
écrits  périodiques.  La  rëactiou  ne  se  lit  pas  at- 
tendre. Le  décret  du  9  août  rétablit  le  cautien- 
ncmcnt  tombé  en  désuétude.  La  Constitution 
de  1848  renouvelle  les  dispositions  de  la  Charte 
de  1830,  relativement  u  la  liberté  de  la  presse, 
ce  qui  n'empêche  pas  la  loi  du  27  juillet  1 849  de 
rétablir  la  plupart  des  dispositions  de  la  loi  du 
9  septembre  1836,  si  décriée;  seulement  le  cau- 
tionnement rédnlt  ét  1848  est  maintenu  et  le 
timbre  n  est  pas  encore  rétabli.  Ce  sera  la 
tâche  de  la  loi  du  16  Juillet  1860.  Seulement 
(aani  doute  eoBRue  mesoie  traaaitoire  ou 
conune  imitation  anglaise)  le  nouveau  timbre 
remplaça  l'affranchissement.  Une  autre  inno- 
vation de  eette  loi  eat  robllgation  de  la  aigna- 
turc  imposée  à  chaque  auteur  d'un  article  de 
politique  ou  d'économie  sociale;  la  signature 
acvatt  déjà  été  imposée  par  une  loi  de  Tan  IV. 
(Foy,  la  page  précédente.) 

Après  le  2  décembre  1851,  le  législateur  fut 
très-sévère  envers  la  presse.  U  n'est  plus 
question  de  liberté.  Le  décret  du  17  février 
1852  introduit  Tautorisation  préalable,  élève  le 
cautionnement,  augmente  certaines  pénalités 


et  suM  efèeraterUttenent,  réublit  le  droit 
de  SQspraslon  et  de  suppression  et  l'étend 
considérablement,  supprime  le  jugement  par 
jury ,  interdit  le  oompte  rendu  libre  des  séan- 
ces de  la  Chambre,  supprime  la  rémunération 
pour  les  insertions  forcées  dites  communiqués , 
et  noue  omettons  tel  les  dispositions  moins  im^ 
portantes,  leur  place  se  trouvant  marquée  dans 
Texpoeé  que  noua  allons  aborder. 

AMT.  2.  —  LÉGISLATION  FN  YiniTEnR. 

Pour  donner  à  ce  travail  toute  i" utilité  pra- 
tique dont  il  est  susceptible ,  nous  reprodui- 
rons textuellement,  et  entre  guillemets,  les 
dispositions  législatives  en  vigueur;  nous  les 
comparerons  autant  que  possible  avec  les  dis- 
positions antérieures,  et  les  commenterons  à 
l'aide  des  circulaires  ministérielles  et  de  la 
jurisprudence.' 

1 1.  —  Base  ou  principe  de  la  législation 

/rançaiie  sur  lapreuê. 
1.  L*aHiele  1«  de  la  GOBsUtutioB  de  1862  est 

ainsi  conçu  :  iLa  Constitution  reconnaît,  con- 
firme et  garantit  les  grands  principes  procla- 
mée en  1789  0i  «m*  m»<  la  èase  du  droit 
public  français.»  Ces  grands  principes  se  trou- 
vent indiqués  au  mot  Constitutions  de  la  France 
et  exposés  arec  des  dèrèloppementa  à  l'article 
Principes  de  1789;  mais  comme  nous  avons 
sous  les  yeux  le  texte  officiel  de  la  Constitution 
de  1791 ,  nous  allons  en  transcrire  le  principe 
relatif  à  la  presse  : 

«  La  Constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  et  civils  

t  La  liberté  à  tout  homtne  de  parler,  d'écrire, 
d'imprimer  et  publier  ses  pensées,  sans  que  ce* 
écrits  puissent  être  soumis  à  aucune  censure 
tri  inspection  avant  leur  publication  ■ 

S.  Les  publicistes  interprètent  généralement 
ee principe  comme  reconnaissant  explicitement 
la  liberté  de  la  presse  comme  un  droit  naturel*. 
Tel  n'a  pas  été,  cependant,  l'avis  du  ministre  de 
l'intérieur,  car  voici  ce  que  nous  lisons  dans 
la  einsalaire  du  18  septembre  I8&9  (signé  due 
de  Padoue),  insérée  au  Moniteur  en  réponse  i 
des  bruits  circulant  alors  dans  le  public  et  qui 
faisaient  eotceroir  radoucissement  des  rigueurs 
delà  législation  sur  la  presse. 

 Il  tne  pant*  «AM  «éWMiif  d'»  (éU  êlweS 

(la  17  fùvrior  185X)  rappeler  lea  prineipea  «tmtvaa 

«ux  j.ii  f<  ts)  .ïpoHcr  dan»  quel  e«prit  J'en  comprend» 
•aplilicati  III,  PU  ce  qui  concerne  lea  devoirs  ioipoaéa 

A  l'adiui II istr:iti<~)ii . 

•  Lo  décret  Un  17  février  X858  n'est  point,  comme  OB 

1.  Explication  desabréTtatlons  :  L.  =  Loi  ;  D.  L.  = 
Décret-Loi  ;  D.ssl>éeFat;  Cire.  r=  Circulaire.  Un  — 
•lfaiaeqn'aBa«ttm«p*niCnpl>«  o°  P><^^'  un  alinéa 
de  to  loi  eoiHMM*  à  e«l  endroit. 

t.  M.  Booaset  et  quelque»  autre»  lé);i»tca  pensent 
qne  la  liberté  delapresao  n'ayant  pas  été  nomaMes- 

CMiiMBtdnMrnrtieleM  de  U  OeBMlt«ye%pniiBl 
dfofli  MpdrteBM  naxioto,  In  OeneatiMlon  n  venin 
m&ms  dMunr  tone  lee  droite  on  •  prlnelpoe  t  roeonnne 
«n  vm.  ««nflnllbertédoln  proMOftenont  wnnm 
ewiia  qn'nae  restrietten  pareille  ne  eo  soppoeo  paa, 
01  oUo  n'a  été  «xpHaéo  nnUo  pnrt  dnns  U  ContUtn- 
UoB.  L'nrtlele  96  précité  est  done  énnaératif  et  non 
limitatif.  D'aillenrx,  il  est  question  dnae  eetnrtlclo  SS 
de  l'inTiolabillté  de  la  propriété;  Tondantt^n  dire 
qn'nn  Jonmal  n'est  pee  aae  propriété? 
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«rU«  d«  Ift  MefUI  tl q«l  M  M«nlt  «««ffMrir  4dM 

temps  réfallen.  Saat  doate.«MUMtO«tMlMl«ltpoll* 
Uqnei,  oelle<ci  eit  ■asc«ptlbl«d«saaélioratl0Bi  dont 

î'expérienca  anrait  démontré  rat(llt4;  mata  1m  prin- 
eipM  aor  leaquels  repoie  le  déoret  de  I85S  font  la» 
tlmement  Iléaàlareatauration  rin  l'autorité  en  Franc* 
•t  à  la  constitution  de  l'unité  du  pouvoir  fut  la  basa 
dn  suffrage  universel. 

I  Le  froaTernement  de  l'Empereur  no  redoute  paa 
la  discussion  loyale  de  ses  aetea;  11  e«t  assez  fort 
pour  ne  craindre  aurune  attaque.  Sa  base  ost  trop 
large,  k& politlrjuc  trop  iiationale,  sou  administration 
trop  pure  pour  qui-  In  mensonge  et  la  calomnie  lai 
enlèvent  quelque  chose  de  sa  pnis«anco  morale.  Mais 
si  sa  force  incontefitéQ  le  protège,  même  contre  lea 
abas  de  la  liberté,  des  considérations  indépendant*! 
de  toute  oridnte  et  tirées  sealament  de  l'intérAt  g4* 
aérai  lui  cré«nt  l'obligation  do  ne  pas  renoncer  à 
éêê  araea  légales  qui,  dans  un  grand  pays  comme  la 
Tnaee,  et  sous  un  régime  qui  est  l'expression  la  pin* 
•oaplét*  de  la  Tolonté  national«(  «ont  daa  gamttiM 
•t  B»n  des  entraves. 

«Le  droit  d'wpoaer  et  de  pnblior  ses  opinions,  qui 
njMrtleBl  4 tOM  I*a  Français,  est  une  conquête  d* 
im  aal  M  aftWftU  étr*  ravi*  i  an  peapl*  tinmà 
Malri  qne  1»  Vrfta**  {  malt  o«  droit  ne  doit  pat  élr» 
•Minda  tnmt  l'«s«relM  d»  la  llbwlé  de  te  pfMWi 
ptr  1*  Tele  de*  J««masx  p4riodI««ei. 

«  Le*  Jovnaax  sent  d«*  fore««  eoUeeMvM  «ifaad* 
■é*s  dsa*  l'Btat,  et,  sou  lem  Jm  réfipe*.  Ile  oM  M 
■•amie  à  dee  règles  particallèret.  L'Btat  »  doue  dee 
droite  et  dee  devoirs  de  préeantloii  eldeaarvalllaaee 
•zeeptioanelle  sur  les  Journaux,  et  quad  U  se  r4> 
serve  de  réprimerdireetementlcnrs  ezeêeparlavole 
administrative,  il  n'entrave  pan  la  liberté  de  la  peu* 
sée,  il  exerce  seulement  un  mode  de  protection  de 
l'intérêt  social.  L'exercice  de  ce  mode  du  protection, 
qui  lui  appartient  incontcttableuient ,  impli>iue  un 
grand  esprit  de  Justice,  de  modération  et  de  fermeté. 

•  «Tajoutn  que  c'est  en  matière  de  Juridiction  ad- 
ministrative sur  la  presse  f|ue  la  mesure  est  surtout 
nécessaire  ;  Je  ne  saurais  donc  trop.  Monsieur  le  l'ré- 
fet,  insister  sur  ce  point.  C'est  parce  que  le  gouver- 
Dément  a  la  volonté  et  le  devoir  do  ne  pas  Ia!««er  af- 
faiblir en  ses  mains  le  principe  de  son  autorité,  qu'il 
peut  n'apporter  à  la  liberté  de  discussion  que  les 
restrietions  commandées  par  le  respect  de  la  Constitu» 
tien, par  Ift  légitimité  de  la  dynastie  Impériale,  par 
rtatdrdt  4m  rafdn,  d»  la  morato  paMiqae  da  te 
lelIffloB. 

«Âlasl  donc,  le  gonveniement,  loin  d'imposer  l'ap* 
prebatlon  servile  de  ses  aetes ,  tolérera  te^)onrs  le* 
mntradlotlons  sérieoses;  il  ne  confondra  pae  le  droit 
da  aealrÂla  avea  l'apaoaittoa  systématiqae  et  la  mal* 
vafUaMa  aaleatda»  La  ge«Taraement  ae  demaad* 

Simteax que  de  Toir  eoa  avtoritd  éelairéa  parla 
BMioa,  maie  il  ae  pamaOïa  JaiMli  qaa  la  aaaUié 
■oit  troaUéa  par  dee  emllatlaaa  aavpaUas  oa  fêt 
dee  paeiieae  hostUas.  

1 2.  — *  Mesures  prévtntivei. 
3.  Httiure  des  puJbHeations.  —  U  législilleii 
distiogne  entre  les  écrits  périodiques  et  les 
ècartts  non  périodiques,  et  pour  les  uns  et  les 
Miel  entre  les  pnblieetlone  MteDC  de  nu- 
lUies  politiques  et  d'économie  sociale  et  celles 
fd  loot  reiatîTes  à  toute  autre  matière.  Au- 
Orne  disposition  réglementaire  n'explique  ee 
qu'il  faut  entendre  par  «politique  et  économie 
sociales,  c'est  une  affaire  de  pureap;<réciatioo. 
Ghassaa  {Traité,  etc.,  p.  498)  dit  que  les  ma- 
tières politiques  «  onibrassent ,  non  -  seule- 
ment la  politique  pénérale,  mais  encore  tout  ce 
qui  se  rattache  à  ia  science  du  (gouvernement 
et  de  radminMrelion  de  la  cité,  ce  qui  eom- 
prend  les  matières  de  l'économie  politique.» 
Mais  il  jyoute  immédiatement  :  «La  délluition 
des  matières  et  des  nonrelles  polllkines  tombe 
au  surplus  dans  l'appréciation  des  tribunaux.» 
Le  même  auteur  {Supplément,  p.  lOt)  cite  un 
iMBple  <itti  moBtra  Jusqu'où  peut  aOer  cette 


appréciation ,  en  ces  termes  :  • ..  .Mais  je  dois 
faire  observer  qu'on  a  considéré  comme  un 
èerit  tnliaat  de  mattèrss  polltiqaet,  et  eonié- 

qnemment  comme  deyant  être  déposé  au  par- 
quet, l'impression  d'une  comédie,  représentée 
an  Gfmnase,  â  Paris,  som  le  titre  de  JMwysoit 
de  Paris.  Trib.  corr.  de  la  Seine,  19juin.  1S50.» 

En  1849,  lors  de  la  présentation  de  ia  loi  du 
27  JuUlet,  le  projet  du  gouTemement  ne  por- 
tait  à  l'artiele  7  (vof.  pins  loin  le  n«  19)  que 
les  mots  matières  politiques  ;  mais  bien  que 
l'économie  socitUe  fût  généralement  considé- 
rée comme  étant  une  matière  politique,  la  eom- 
mission  de  l'Assemblée  nationale,  pour  pré- 
venir tous  les  doutes,  a  ajouté  les  mots  précités. 

4.  Éerita  tsbus  poHUques.  —  Les  matièrai 
non  politiques  sont  ainsi  énumérées  dans  le  dé- 
cret-loi du  28  mars  1862  :  lettres,  sciences, 
arts ,  agrtenltiife.  te  seele  ftwBaHtè  exigée 
pour  la  publication  d'un  écrit  non  politique, 
c'est  de  foire  une  déclaration,  adressée  au  mi- 
Dtotfe  de  FtaAèffienr  à  Pida,  on  aaprMétdaas 
les  départements. 

5.  Bcrits  politiques  non  périodiques.  —  Les 
livres  et  écrits  traitant  de  matières  politiques 
et  sociales,  au-dessus  de  dix  feuilles,  ne  sont 
soumis  à  aucune  formalité  particulière,  mais 
les  brochures  de  moins  de  dix  feuilles  doiveut 
être  timbrées  (voy.  plus  loin,  n"  i  2),  etan  eaMB> 
plaire  doit  être  déposé,  vingt-quatre  heuresavant 
la  mise  en  vente,  au  parquet  du  procureur  im- 
périal. Cette  fMaalitè  cet  Indépôidante  dv  dé- 
pôt de  deux  exemplaires  qui  est  imposé  à 
l'imprimeur  relativement  à  tout  ouvrage  qui 
sort  de  ses  presses. 

6.  Atitorisationpréalablc.  —  «  Aucunjouraal 
OU  écrit  périodique  traitant  de  matières  poîiti- 
qoes  on  d^éeonomle  sodaie,  et  paratosant  soit 
légllièrement  et  à  jour  (Ixe,  soit  par  livraisons 
et  irr^uliérement,  ne  pourra  être  créé  ou  pu- 
blié sans  l'autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment. —  Cette  autorisation  ne  pourra  être  ac- 
cordée qu'à  un  Français  majeur,  jouissant  de 
ses  droits  civils  et  politiques.  »  (D.-L.  17  fév. 
18a2,  art.  1".) 

L'arrêté  consulaire  du  27  nivôse  an  YIII  (  1 800) 
a  implicitement  créé  l'obligation  de  l'autorisa- 
tion présiable.  Cette  obligation  a  été  mainte- 
nue jusqu'à  la  loi  du  18  juillet  1828  ',  tout 
Français  avait  donc  la  faculté  de  fonder  uu 
Jonmal  entre  t7MI  et  1800,  et  ensnila  entre 

1828  et  1852. « 

Le  ministre  de  la  police  de  1 8à2  (Cire.  30  mars) 
commente  ainsi  la  dlsposilioii  ei-dessas  : 

•  La  pensée  du  décret  oiganiqm  ne  aaiiiiit 

être  méconnue.  Le  gouvemement,  tout  en  ré- 
servant une  liberté  légitime  à  l'expression  des 

1.  La  loi  do  1819  ne  demaade  <ia'aae  déelaratioa; 
mais  la  loi  dn  81  mars  iSSOlmpoea  staaq^rairomeat  » 
l'antorlsation  préalable. 

2.  Dans  son  Noweau  Code  amiMti  dt  la  Prttatf 
M.  Boas^at  dit)  a*  1SS|  p.  SS I  «  Le  droit  de  fonder  et 
pvbller  BB  jaaraal  rapoea  evr  ta  liberté  do  la  presse 
at  da  lladastrle;  siale  son  exertice  a  été,  dans  Tin- 
tdrttmiMI«i  loreqa'U  t'agltd'aa  Journal  politlqne, 
aanua  à  dae  aoadittaas  da  poliaa ,  dont  la  pramléva» 
daae  Perdra  da  déerat  da  ISM,  att  l*aatailiatlaB  préa- 
lable. •  Le  règlamaBieBrrasaralaa  d'as  drellpaBl>il 
aller  Jnsqa'4  MstardlallaB  da  Fmmalaa  da  aa  draUr 
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opinions  et  aux  manifestations  de  TinteUigence, 
a  Toulu  sauT^parder  la  société  contre  les  abus 
et  les  eieès  ^i,  tant  de  Mê,  rtrafeat  mise  en 
péril.  —  11  a  fait  la  part  du  droit  et  celle  de 
Tordre;  il  a  considéré  la  mission  de  la  presse 
eoPHtie  me  hante  ftootlon  <|iil  ne  devait  B*ezef" 
eer  qu'au  proflt  des  intérêts  sérieux,  et  qui, 
ai  on  Touiait  en  abuser  pour  soulever  les  pas- 
sions et  féreUler  les  mauvais  instincts,  devrait 
rencontrer  dioslalol*  des  obsttelesinsiUBiSD- 

tables  > 

7.  «L'autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment sera  pardHflmwnt  nécessaire  à  nison  do 
tous  changements  opérés  dans  le  perseaiMl 
des  gérants,  rédacteun  en  chef,  propriétains 
OQ  sdnriDistnteiiis  dte  Joamal.»  (D.-L.  17  lèv. 
1852,  art  1*,  g  3.)  tCes  énonciations  oua- 
Arment  la  législation  antérieure  à  laqndle  elle 
se  rapporte  d'vne  nanière  pins  qu'impUeite.» 
(Cire,  du  garde  des  sceaux  aux  proc.  gén. 
27  mars  18â2.)  C'est  une  allusion  à  l'article  6 
de  la  kd  de  1828  qui,  en  supprimant  Tobliga- 
tioii  de  Tautorisation  prt'^alable,  demandait  une 
dlddareiAîon  préalable  relative:  1°  au  titre  du 
JonnsletaQX  époques  auxquelles  il  doit  pa- 
laltre;  2*  an  ■om  de  tous  les  propriétaires  an- 
tres qne  les  commanditaires,  leur  part  dans 
Tentrepriae;  3"  au  nom  et  à  la  demeure  des  gé- 
rants responsables;  4*  l'aflirmation  que  c^ 
propriétaires  et  gérants  rénuissent  les  condi- 
timis  de  capacité,  prescrites  par  la  loi  ;  à»  l  in- 
dieatlonderiB^piîiMfie,  dans  laquelle  lejomnal 
ou  récrit  pëiiodique  doit  être  imprimé.  Lors- 
qu'une socfaÛft  anonyme  a  été  fondée  pour  l'ex- 
ploitation d*nn  Journal,  les  noms  de  ses  men- 
bres  doivent  être  compris  dans  la  déclaration, 
disent  quelques  auteurs ,  car  «la  loi  n'excepte 
que  les  oonunsnditaires».  Mous  tronvons  cette 
âiterprétatlon  trop  littérale,  mais  la  discussion 
n'a  ici  aucun  intérêt ,  puisque  la  demande 
d'autorisation  de  fonder  une  société  anonyme 
pour  n'importe  quel  but  dett  être  aeoompa- 

1.  Poorquoi  pat  •  d«u  le  boa  «Mw  dM  popiU»- 
tiona  *  ?  An  moment  4»  InuiMriN  M  pamm  i»  1» 
«IresUlro  mlniitAitoUst  mom»  nmvom  te  éa 
IS  liTriar  ISMi  mfl«a  j  liMaa  m  ««1  ntt  Sans  te 
•9rrMpoiidMi««  dst4«  de  Haplu  t 

HiMMMt  Mil*  ««1  M.  2il4»>l>vftir,  m  bal  do  te 
—mt,  te  lundi  gna.  n  n'y  mrult  qae  trois  oenU  per- 
■OBBOti  e'étaU  QB  bal  plus  intime  qne  les  aatrei ,  qui 
eompulent  trola  et  quatre  miUo  pcr»onnoR.  M.  Arlèa- 
Dofonr  et  moi  nom  sommea  aUéHi  lire  les  Jonrnenz, 
quo  lu  ]irinco  flt  i^taler  pour  l'BtUité 4* «M  iortHs. Il 
y  en  avait  un  où  l'on  disait: 

<  L'imb'^rilp  et  voleur  gonvcrneracnt  ijnr  noua 
«  aTon^  à  Turin  voudrait  bien  voir  Naple»  s'amuser, 
«et  il  a  chargé  la  police  d'organiier  le  carnaval.  £n 

•  m^me  temps,  voilà  qu'on  parle  do  république  en 

•  Sicile  ,  etc.,  etc.  » 

«Je  dis  À  ArlèR-Dnfour :  Qnand  vous  «erer.  de  re- 
tour à  l'aris  ,  racontcr-leur  donc-  ces  chonc*;  exponez- 
leur  qu'il  y  a  ici  une  liberté  absolue  de  la  presse,  et 
affirmor-leur,  de  «clence  certaine,  que  cette liberttV, 
non>seniemoBt  B'apM  do  d»Bcera,  mais  oe  seanda- 
llM  bSbm  y  teo'ofceMbBlteBs  dv  pateta. 

«  Siçnè  :  Ekdak.  • 

Hdaamoins  noua  souunes  tout  disposé  à  trouver 
DANS  LA  LOI  les  obstacles  dont  parle  la  circulairo 

Sréoitéo,  pareo  qu'il  est  de  la  nature  d'une  loi  da 
dtenniner  exactement  les  délita  et  do  ao  rloa  laisser 
à  l'arbitraire  d'un  •  pouroir  discrMonnairo  ».  n  a'oat 
pu  daas  tenatarekamaiBa  «b'bb  pOBVOtr  dlierdllea* 
aaira  Mit  lapavttal,  aato  te  M  M 


gnëe  de  la  liste  des  aoins.  (Vbf.  pins  Md  , 

n*  20.) 

8.  «Les  jonrnanx  poOtlqnes  on  d'économie 

sociale,  publiés  à  l'étranger,  ne  pourront  cir- 
culer en  France  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
dn  gonremement.  Les  inirodue^tirs  on  dte- 
tributeurs  d'un  journal  étranger  dont  In  circu- 
lation n'aura  pas  été  autorisée,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  un  mois  é  un  an  et 
d'une  amende  de  100  f^.  à  6,000  fr.  ^Ce  délit 
si  sévèrement  puni  est  considéré  par  la  juris- 
prudence comme  une  contravention,  c'est-à- 
dire,  qu'on  n'admet  ni  l'excuse  de  la  bonne  foi 
ou  de  l'innocuité  do  la  publication,  ni  les  cir- 
constances atténuantes.  11  suffit  d'avoir  dans  sa 
malle  un  numéro  d'un  journal  non  sntoiisè. 
Il  est  regrettable  qu'on  n'altpas  dlstingoé  entre 
introduire  et  distribuer, 

0.  «Aucuns  dessins,  ancnnesgnmres,  Utlie* 
graphies,  médailles,  estampes  ou  emblèmes 
de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ne 
pourront  être  publiés,  exposés  ou  mis  en  vente 
sans  Tantorisation  préalable  dn  ministre  de  la 
police  à  Paris,  ou  des  préfets  dans  les  départe- 
ments. En  cas  de  contravention ,  les  dessins , 
gravures,  Utbographies,  médailles,  estampes 
emblèmes,  pourront  être  confisqués,  et  ceux 
qui  les  auront  publiés,  seront  condamnés  a  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  à  nne 
amende  de  100  Cr.  i  1,000  fr.o  (p.-L.  17  fér. 
18à2,  art  22.) 

iO.  CamMonntmêHt.  ^  «Les  propriétaires  de 
tout  journal  on  écrit  périodique  traitant  de 
matières  politiques  ou  d'ccoooinle  sociale,  sont 
tenus,  sTant  sa  pnbHeatlon,  de  verser  an  Trésor 
un  cautionnement  en  numéraire  dont  l'iiitérêl 
sera  payé  au  taux  réglé  pour  les  cautionne- 
ments.» (D.-L.  17  fèT.  1852,  art.  3.)  Ce  taux  est 
actuellement  de  3  p.  100.  (L  4  août  1844.) 

•  Les  cautionnements  sont  versés,  à  Paris,  i 
la  caisse  du  receveur  central,  et  dans  les  dé- 
partements, à  la  caisse  des  receveurs  des  finan- 
ces. Justidcation  ou  déclaration  du  versement 
doit  être  faite  au  ministère  de  l'intérieur  et  ao 
proenrenr  Impérial.  Les  récépissés  dn  paye- 
ment sont  adressés  au  ministre  des  flnances 
qui  procède  à  leur  inscription  et  paye  les  in- 
térêts dn  cantiennement»  (Ord.  rof.  18  nov. 

1835.) 

Les  journaux  non  politiques  sont  dispensés 
dn  cantioniiement  (Gbre.  SOmars  ISMprèBilée.) 

■  Pour  les  départements  dclaSeine,  de  Seine- 
et-Oise,  de  Seine -et -Marine  et  du  RhOne,  le 
cautionnement  des  journaux  est  flxé  ainsi  qu'U 
suit. 

•Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
de  trois  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit 
psr  livraisons  irrégniléres ,  le  eanUsBnement 
sera  de  r)0,000  fr. 

•Si  la  publication  n'a  lieu  que  trois  fois  par 
semaine,  on  i  deebrtervalies  pins  élolgiiés,  le 
cautionnement  sera  de  30,000  fr. 

«Dans  les  Tilles  de  50,000  âmes  et  au-dessus, 
le  cautionnement  des  journaux  on  écrits  "pé- 
riodiques paraissant  plus  de  trois  fois  par  se- 
maine, sera  de  2&,000  fr.;  il  sera  de  16,000  fr. 
dam  les  antres  villes,  et  respectiTemcnt  de  la 
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moitié  de  ces  deux  sommes  pour  les  journaux 
00  écrits  périodiques  paraissant  trois  fois  par 
semaine  ou  à  des  InterralleB  plli  6MgBé8.  • 
iD.-L  17  fév.  1802,  arl.  4.) 

En  1819,  le  cautionnement  fut  fixé  ainsi  : 
Dans  les  départements  de  Seine, 8eiiie-e(p|lime, 
Sdne-et-Oise.  1 0,000  fr.  de  rente  pour  les  jour- 
Baux  quotidiens  et  5,000  fr.  de  rente  pour  le» 
«erils  d*iiiie  périodicité  anins  nppntkée; 
dans  les  autres  départements,  pour  les  jotir- 
naux  quotidieoa,  2^àûO  fr.  et  i,ôOO  fr.  de  rente, 
idon  qoe  la  ville  ■  phie  on  moiiif  de  50,000 
âmes,  et  la  moitié  de  ces  sQflUMt  pour  lue 
périodicité  moins  fréquente. 

En  1828.  le  cautionnement,  pour  les  joar- 
naux  quotidiens  paraissant  dans  le  département 
de  la  Seine,  ftit  abaissé  à  6,000  fr.  de  rente,  et 
le  reste  du  tarif  suliit  une  réduction  propor- 
tîonneUe.  La  loi  du  U  décembre  1830  réduisit 
le  taux  maximum  à  2,400  fr.  de  rente  et  le 
reste  en  proportion.  Les  lois  iHïstérieures  ont 
«HUileluifMivaiC: 


IMS. 

1849. 

I8S0. 

MMj  Mbc*cl-ir«rn« , 
Joirasaz  quotidiens  et 

Francs. 

Franc*. 

irmi-qnotidiens.  .  .  . 

100,000 

24,000 

HOOO 

JotirriAtix   parmiBMDt  S 

fuis  par  muuaiac.  .  .  . 

100,000 

24,000 

10,000 

Journaux    [inraiMSant  S 

foin  par  n  inainc.  .  .  . 

75,000 

18,000 

18,000 

JoDrnanx   pnrainiiant  1 

fou  par  setnaiuo.  .  .  . 

50,000 

12,000 

11,000 

Joarnkox  paraiMaal  1 

SS,OM 

0,000 

10,000 

Autrt.t  ilrjt'irtfinrtttt. 

Vilit»  .le  pIui  de  SK.U'HI 

kmtf  : 

Jnarnaax  quotidiens  .  . 

Ï5,000 

6,000 

Jouroaaz   mum  nmntt' 

12,600 

s,oou 

3,000 

ItUm  d«  aïoia*  d* 

JMurumz  VMlidltM  .  . 

16(000 

1,000 

0,000 

Jmuvsu  Bon  qMtl* 

1,800 

7,000 

1,000 

11.  «  Tonte  publication  de  journal  on  écrit 

périodique  (politique  ou  social) ,  sans  autorisa- 
tion préalable,  sans  cautionnement  ou  sans  que 
le  cautionnement  soit  complété,  sera  puni  d'une 
ODtBde  de  100  à  2,000  fr.  pour  chaque  nu- 
méro ou  livraison  pul)lié  on  rontravcntion ,  et 
d  un  emprisonnement  d  un  mois  à  deux  ans. 
Celui  ipd  «ura  publié  le  joarnal  ou  écrit  pério- 
dique et  l'imprimeur  seront  solidairement  res- 
poaoables.  lie  journal  ou  écrit  périodique  ces- 
oero  de  paraître.*  (D.-L.  17  Un.  1852,  arL  5.) 

Le  cautionnement  étant  une  gtirantie  maté- 
rielle pour  le  payement  des  amendes,  plusieurs 
dispositions  préroleot  le  retard  qii*aB  gérant 
mettra  à  compif'  ter  son  cautionnement  ébréclié 
par  suite  de  condamnations.  [Voy.  plus  loin.) 

12.  Timbre. —  «Les  journaux  on  écrits  pério- 
diques et  les  recueils  périodiques  de  gra- 
vures ou  lithographies  politiques  de  moins  de 
10  feuiUes  de  25  à  32  décimètres  carrés,  ou 
de  moina  de  6  feuilles  de  50  à  72  décimètreo 
carrés,  seront  soumis  à  un  droit  de  timbre. 
Ce  droit  sera  de  G  centimes  par  feuille  de 
72cflnttaiètNaeaRèiet«i*diMoao  dont  Ui 


départements  de  la  Seine  et  de  8eine-et-0ise, 
et  de  3  centimes  pour  les  journaux,  gravures 
ou  écrits  périodiqneo  pid>lié8  partout  ailleurs. 
Pour  chaque  fraction  en  sus  de  10  décimètres 
carres  et  au-dessous,  il  sera  perçu  1  %  cen- 
time dans  les  départemenli  de  la  SelDe  et 
de  Scine-et-Oise  et  1  centime  partout  aillenrs. 
1/es  suppléments  du  journal  ofilciel,  quel  que 
Mit  leur  neabre,  oont  exempts  da  timbre.  » 
(D.-L.  17  fév.  1852,  art.  6.) 

«  Une  remise  de  1  p.  lOU  sur  le  timbre  oen 
aeeovdée  anx  édiltun  de  Joanain  on  écrits 
périodiqveapewdéohflCdemaeiilatim.»  (U., 
art  7.) 

Le  timbre  des  Journaux  a  été  flxë  ainsi  qu'il 
suit  dans  les  actes  antérieurs  :  L.  9  vendé- 
miaire an  VI,  art.  58  :  5  centimes  par  feuille 
de  24  centimètres  sur  3H.  et  3  centimes  pour 
chaque  demi-feuilic  (quel  que  fût  le  contenu 
de  la  publication).  —  L.  (i  prairial  au  VU,  arl.  3  : 
les  suppléments  de  journaux  paycrout  le  même 
droit  que  la  feuille  principale;—  L.  1  Oavril  lOtO, 
art.  70  :  !p  timbre  tlos  journaux  est  étendu  aux 
revues,  quel  que  soit  le  nombre  des  feuilles  et 
qneUe  que  aoit  le«r  périodicités  ~  L.  2S  mars 
1817:  les  onvrapcs  relatifs  aux  srienres  et  arts 
et  paraissant  une  fois  par  mois  au  plus  et  d'au 
menu  deux  tasUlOf  d  uspreMloii  oont  dispen- 
sés  du  tinil)rc.  —  L.  1 4  déc.  1830,  art.  2  :  G  cen- 
times pour  chaque  feuille  de  30  décimètres 
carrés  et  3  centimes  pour  chaque  demi- feuille 
de  15  décimètres  carrés  et  au-dessous.  Les  jour* 
naux  de  1 5  à  30  décimètres  carrés  payent  1  cen- 
time en  sus  (des  3  c.)  pour  chaque  décimètre 
carré.  H  n'est  perçu  aucun  droit  pour  un  supplé- 
ment qui  n  eicède  pas  30  décimètres  publié  par 
les  journaux  ayaul  30  décimètres  et  au-dessus. 
— L.  16  juillet  1840:  le  timbre  cesse  d'être  exigé 
des  publications  agricoles;  même  si  elles  parais- 
sent plus  d'une  fois  par  mois,  pourvu  qu'elles 
reaient  étrangères  i  la  politique.  —  Le  décret 
du  6  mars  1848  supprime  le  timbre  sur  les  pu- 
blications périodiques.  —  L.  16  juiUot  1850, 
art  12  :  pour  les  publlcaUons  périodiques  «trai> 
tant  de  matière  politique  ou  d'économie  so- 
ciale »,  5  centimes  par  feuille  de  72  centimètres 
carrés  et  au-dessous  dans  les  départements  de 
Seine  et  Selne-et-Oise  et  2  centimes  pariont 
ailleurs. 

13.  >  Les  droits  de  timbre  imposés  par  la 
présente  loi  seront  q>plicaLles  aux  Joomanx 
et  écrits  périodiques  publiés  à  l'étran^'^cr,  sauf 
les  conventions  diplomatiques  contraires.» 
(D.-L.  17  fév.  1M2,  art  8.)  —  Le  décret  du 
l'r  mars  1  H.i2  dèteiminelemodB  de  perception 
de  ce  droit. 

14.  «  Les  écrits  non  périodiques  traitant  de 
matières  politiques  ou  d'économie  sociale,  qui 
ne  sont  pas  actuellement  (en  1852)  en  cours 
de  publication,  ou  gui,  antérieurement  a  la 
présente  lui,  ne  êont  pas  tombés  dans  le  do- 
maine public  y  s'ils  sont  publiés  en  une  ou 
plusieurs  livraisons  ayant  moins  de  10  feuilles 
d'Imprenion  de  2r»  à  32  dùcimètres,  seront 
soumis  à  un  droit  de  tirahip  de  5  centimes  par 
feuille.— 11  sera  perçu  1  'j,  centime  par  chaque 
fradkm  en  ans  de  10  décimètre*  carrés  et  an* 
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dessous.  —  Cette  disposition  est  applicable  aux 
éerilB  son  pèriodkpies  pnbNés  à  retnnger.  Ite 

seront,  à  l'importation,  soumis  aux  droits  de 
timbre  fixés  pour  ceux  publiés  en  France.  > 
(D.-L.  17  fér.  1852.  art  9.)  Cette  dernière  dis- 
positlOD  ne  semble  plus  être  en  vigueur. 

Des  dispositions  analogues  se  tiGavent  dans 
la  loi  de  1850. 

15.  «Les  préposés  de  renregistremcnt,  les 
ofDcîers  de  police  judiciaire  et  les  agents  de 
la  force  publique  sout  autorisés  à  saisir  les 
JoarnaQi  ou  écrits  qni  seraient  en  contraren* 
tionaux  présentes  dispositions  sur  le  timbre. — 
lis  devront  constater  cette  saisie  par  des  pro- 
cte> verbaux,  qni  seront  signifiés  aux  contre- 
venants dans  les  délais  de  trois  Joon.*  (D.-L 
17  fév.  18/i2,  art.  10.) 

16.  «  Chaque  oontrareotU»  aux  dispoettioDS 
de  la  présente  loi,  pour  les  journaux,  gravures 
ou  écrits  périodiques,  sera  punie,  indépendam^ 
ment  delarestltiition  des  droits  Ihistrés,  d'une 
amende  de  OO  fr.  par  fouille  ou  fraction  de 
feuille  non  timbrée.  KUe  sera  de  100  fr.  en  cas 
de  récidive.  L'amende  ne  pourm  m  total  dé- 
passer le  chifffe  du  cautionncniciit.  Pour  les 
autres  écrits,  chaque  contravention  sera  punie, 
indépendamment  de  la  restitution  des  droits 
frustrés,  d'une  amende  égale  au  double  des- 
dits droits.  Cette  amende  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  inférieure  à  200  fr.,  ni  dépasser  au 
total  50,000  fr.»  <J&,  art  1 1.) 

«Le  reconvrement  des  droits  de  timbre  et 
des  amendes  de  coulruventiou  sera  poursuivi 
et  les  instances  seront  instruites  conformé- 
ment à  l'article  76  de  la  loi  du  28  avril  1816.» 
{kL,  art.  12.)  C'est-à-dire  que  la  poursuite  a 
Ueu  par  voie  de  contrainte. 

17.  Exemption  du  droit  du  timbre.  —  Sont 
affranchis  du  timbre,  les  journaux  non  politi- 
ques et  ne  rentanuat  pas  d'annraces  étran- 
gères à  la  librairie  (L.  25  mars  1817),  aux 
lettres,  sciences,  aux  arts  et  à  l'agriculture 
(0.  28  mars  1852;  tribunal  de  la  Seine,  juge- 
ment du  4  juin  1859;  arrêté  du  ministre  des 
llnances  du  9  août  1 859  *) ,  ainsi  que  les  supplé- 
ments du  Moniteur  {voy.  le  n"  12);  de  plus, 
la  loi  du  2  mai  1861  a  introduit  un  nouveau 
cas  d'exemption.  Voici  ses  dispositions  :  «  Sont 
exempts  de  timbre  et  de  droits  de  poste  les 
soppléments  des  journaux,  lorsque  ces  sup- 
pléments sont  exclusivement  consacrés,  soit 
à  la  publication  des  débats  législatifs  repro- 
duits par  la  sttoographie  on  par  le  compte 
rendu,  conformément  à  l'article  42  de  la  Con- 
stitution, soit  à  l'insertion  des  exposés  des 
motife  de  projets  de  loi  on  de  sénatns-consultes, 
des  rapports  de  commissions  et  des  documents 
officiels  dëj;>osé8,  au  nom  du  gouvernement, 
sur  le  bnrean  du  Sénat  et  du  Corps  l^lslatif. 
Pour  jouir  de  l'exemiition  susénoucée,  les  sup- 
pléments doivent  être  publics  sur  feuilles  dé- 
tachées du  joumid.  La  même  exemption  s'ap- 
pliquera aux  suppléments  des  journaux  non 
quotidiens  des  départements  antres  que  ceux 


de  la  Seine  et  de  Setoe^-Oise.  publiés  en  de- 
bon  des  oondlHons  de  périodMté  détermiiièei 
par  leur  cautionnement  et  levrsnloriSBlioa.* 
(L.de  1861,  art.  l'M 

tSont  exemptes  de  timbre  toutes  autres 
publications  périodiques  exclusivement  consa- 
crées aux  matières  indiquées  dans  TsrtiGle  1*. 
(L  de  1861,  art.  2.) 

«0  sert  lenn  compte  aux  ayants  droit  des 
perceptions  qui  pourraient  être  opérées,  en 
vertu  des  lois  en  vigueur,  pour  les  sui^)lè> 
ments  publiés  i  psitir  dn  4  février  1861 ,  dans 
les  conditions  prescrites  par  rsitide  1«  ci- 
dessus.  »  (Art.  3.) 

One  drenisire  dn  nteistre  des  flnanees  du 
11  mai  1861  ajoute  : 

«  Les  préposés  remarqueront  que  les  éditeurs 
de  Journaux  non  quotidiens,  dans  let  départe- 
ments autres  que  ceux  de  la  Seine  et  deSeine- 
et-Oise,  peuvent  publier  des  suppléments  sur 
papier  non  timbré,  mène  les  Jours  oft  le  Jour- 
nal ne  parait  pas;  mais  ces  suppléments  ne 
jouiront  de  l'exemption  qu'autant  qu'ils  ne  con- 
tiendront que  les  matières  indiquées  dans  l'ar- 
ticle    de  la  loi  du  2  mai. 

18.  Transport  par  la  poste.  —  L'article  13 
du  décret-loi  de  1852  supprime  la  franchise 
postale  que  Tarticle  15  de  la  loi  de  1850  accor- 
dait aux  journaux  en  ces  termes  :  «  Le  timbre 
servira  d'ailVauchisscnieut  au  profit  des  éditeurs 
de  Journaux  et  écrits...  >  Cet  article  13  rétablit, 
il  est  vrai,  «les  tarifs  existant  antérieurement 
à  la  loi  du  16  juillet  1850,»  mais  ces  tarifs 
ayant  été  modifiés  par  la  loi  du  SS  Juin  1856, 
c'est  à  cette  dernière  que  nous  empruntons  les 
dispositions  suivantes  :  t  Les  Journaux  et  ou- 
Trages  périodiques  traitant  de  matières  politi- 
ques ou  d'économie  sociale,  et  paraissant  au 
moins  une  fois  par  trimestre,*  payent  l*  dans 
le  département  et  les  départements  limitrophes , 
2  centimes  par  iO  grammes  et  au-dessous,  et 
1  centime  par  20  granmies  en  sus;  pour  circu- 
ler dans  le  reste  du  territoire,  4  centimes  par 
40  grammes,  et  1  centime  par  10  grammes  en 
sus;  20  «journaux, recueils, annales,  mémoires 
et  buiictius  périodiques  uniquement  consacrés 
aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts,  i  l'agrionl» 
turc  et  à  l'industrie  et  paraissant  au  moins  une 
fuis  par  trimestre,  •  a)  circulant  dans  le  dépar- 
tement et  dans  les  départements  limitrophes , 
1  centime  par  20  grammes  (2  c,  pour  iO,  eU'.), 
et  tf)  eu  dehors  de  ces  liuiitcs,  2  centimes  par 
20  grammes  et  sn-deasons,  plus  1  eenttme 
pour  chaque  10  grammes  en  sus. 

Les  publications  paraissant  à  des  intenralies 
plus  éloignés  que  le  trimestre  payent,  comme 
les  livres,  1  centime  par  5  grammes  Jusqu'à 
50;  10  centimes  pour  50  à  lOOgranmies;  et  au 
delà  de  100  grammes  1  centime  pour  chaque 
10  grammes  en  sus.  (L.  de  1856.) 

19.  Oépôt.  — 11  faut  distinguer  entre  les  écrits 
périodiques  et  les  écrits  non  périodiques.  Voici 
d'abord  les  dispositions  relatlTes  à  ces  deniien: 

■  .Nul  imprimeur  ne  pourra  Imprimer  un  écrit 
avant  d'avoir  déclaré  qu  il  se  propose  de  l'im- 
primer, nile  mettre  mi  Tente  ou  le  pubUer,  de 
qoelqiM  msBièr»  que  «e  soit,  avant  d'sfoir  dè- 
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posé  le  nombre  prescrit  d'eiemplaircâ  ;  saroir  : 
A  Puis,  «0  •eeréCtrfet  de  le  direeUon  gènèrele , 

H,  éutB  les  dëparteinent8,  au  secrétariat  de  le 
préreetnre.  (L  21  octobre  18(4,  art.  14.) 

■  Il  y  a  Uea  à  saisie  et  séquestre  d*nn  ou- 
vrage: 1°  si  l'imprimeur  ne  représente  pas  les 
récépissés  de  la  déclaratioo  et  du  dépôt  ordoB- 
ués  en  l'article  précédent;  2«  si  chaque  exem- 
pWre  ne  porte  pas  le  vrai  nom  et  la  vraie  de- 
meure de  l'impriinetir;  3"  si  i  ouvrape  est  déféré 
aux  tribunaux  puur  aoii  contenu.  ^<i.,  art.  15.) 

■  Le  défaut  de  déclaration  arant  l'impression, 
et  le  défaut  de  dépôt  avant  la  publication, 
constatés  comme  il  est  dit  en  Tartide  précë> 
dent,  seront  pnoii  cbecnn  d'une  amende  de 

I.  000  fr.  pour  la  première  fols,  et  de  2,000  ft, 
pour  la  seconde.  •  {Id.,  art.  16.) 

U  loi  do  27  Juillet  1849  ironie  dans  son  ar- 
ticle 7 :  0  Indépendamment  du  dépôt  prescrit  par 
la  loi  du  21  octobre  lâl4,  tous  écrits  traitant 
de  matières  politiques  ou  d^écooomle  sociale  et 
ayant  moins  de  dix  feuilles  d'impression,  autres 
que  les  journaux  ou  écrits  périodiques ,  devront 
être  déposés  par  rimprimenr  an  parquet  dn 
procureur  de  la  république  du  lieu  de  l'impres- 
sion, vingt-quatre  heures  avant  toute  publica- 
tion et  distribution.  L'imprimeur  devra  déclarer, 
ao  moment  du  dépôt,  le  nombre  d'exemplaires 
qu'il  aura  tirés.  U  sert  donné  irécépissé  de  U 
déclaration. 

«Toute  contraTention  aux  dispositions  dn 
présent  article  sera  punie,  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel, d'une  amende  de  lOU  fr.  u  500  fr.« 

Le  dépùt  des  publications  périodiques  est 
réfflé  par  la  loi  dn  18  Juillet  1S2R.  art.  8,  t  2, 
ainsi  conçu  :  «  L'exemplaire,  signé  sur  minute 
iDoy.  plus  loin.  n>  24),  sera,  au  nwmetadela 
ptiblication ,  déposé  au  parquet  du  procureur 
du  roi  (procureur  impérial)  du  lieu  de  l'impres- 
sion, ou  i  la  mairie  dans  les  Tilles  où  11  n*f  a 
pas  de  tribunal  de  première  instance,  à  peine 
de  500  fr.  d'amende  contre  les  gérant*.  —  U 
^cra  donné  récépissé  du  dépôt.» 

Ce  n'est  pas  sans  intention  que  nous  avons 
.souligné  les  mots  ci-dessus.  De  ce  que  le  çë- 
rarU  doit  faire  le  dépôt,  il  s'ensuit  que,  pour 
les  journaux  non  politiques,  l'obUgatioii  dn  dé- 
pôt continue  d'incomber  à  l'imprimeur.  De  ce 
que  le  dépôt  doit  être  fait  nu  moment  de  la 
pMteation,  H  résulte  que  toute  publication 
antérieure  au  dépôt  est  punissable.  Or,  la  re- 
mise d  un  certain  nombre  de  journaux  à  une 
•dministratioli  ^aigèe  de  tes  distribuer  (Arrêt 
de  la  C.  de  cass.,  29  janvier  1851),  môme  la 
remise  en  ballot  à  un  entrepreneur  de  trans- 
port (Arrêt  de  It  G.  de  eass.,  29  Jantler  1850), 
constitue  le  fait  de  publication.  \  Voy.  aussi  les 
ouvrages  de  M.  Ghassan  et  de  M.  Roussel.) 

La  loi  de  1819  avait  demandé  le  dèpAt  à  la 
préfecture  ou  à  la  sous-préfecture;  c'est  la  loi 
de  1822  (abrogée  en  1828)  qui  a  remplacé  les 
préfectures  par  les  parquets. 

20.  Gérant, propriétaire,  rédacteur  en  elief. 
—  Le  gérant,  c'est  l'individu  que  la  loi  recon- 
naît comme  le  représentant  du  journal,  res- 
ponsable de  ses  actes.  Les  dispositions  qui  le 
concernent  datent  de  1828.  «En  cas  d'assqdsp 

u. 


tion  pour  la  liDiidsIion  d'un  journal,  la  société 
dem  être  l^nne  de  celles  qnl  sont  définies  et 

réglées  par  le  Code  de  commerce.  —  Hors  le 
cas  ou  le  journal  serait  publié  par  une  société 
anonyme,  les  associés  seront  tenus  de  choisir 
entre  eux  un,  deux  on  trois  gérants,  qui,  aux 
termes  du  Code  de  commerce,  articles  22  et  24, 
auront  chacun  individuellement  la  signature. 

«Si  l'un  des  gérants  responsables  vient  i  dé- 
céder ou  à  cesser  ses  fonctions  par  une  cause 
quelconque,  les  propriétaires  seront  tenus,  dans 
le  délai  de  deux  mois ,  de  le  remplacer  ou  de 
réduire,  par  un  acte  revêtu  des  mômes  forma- 
lités que  celui  de  la  société,  le  nombre  de  leurs 
gérants;  ils  auront  aussi,  dans  les  limûea  d* 
dessus  déterminées,  le  droit  d'augmenter  ee 
nombre  en  remplissant  les  mêmes  Ibrmatttès. 

•  8*Us  n*en  STaient  oonstituè  qn^nn  sent,  8s 
srront  ternis  de  le  remplacer  dans  les  quinze 
jours  qui  suivrout  sou  décès;  faute  par  eux  de 
le  feire,  le  Journal  on  écrit  périodique  cessera 
de  paraître,  à  peine  do  1,000  fr,  d'amende  pour 
chaque  feuille  ou  livraison  qui  serait  publiée 
après  1  expiration  de  ce  délai»  (L.  18  Juillet 
1828,  art.  4.) 

Ces  dispositions  ne  sont  plus  en  vigueur  dans 
toute  leur  teneur  par  l'efiTet  de  la  disposition 
qui  impose  l'autorisalion  préalable. 

21.  La  loi  de  IS2H  avait  e.\igé  que  t  chacun 
des  gérants  responsables  devra  avoir  les  qua- 
lités requises  par  TarUcte  980  du  Code  N^k»- 
léon ,  être  propriétaire  au  moins  d'une  part  on 
d  actions  dans  l'entreprise,  et  posséder,  en  s<m 
propre  et  privé  nom,  un  qaart  an  moins  do 
cautionnement.»  La  loi  de  1830  exige  la  pos- 
session de  la  totalité  du  cautionuemeut,  celle 
de  1835,  te  tiers  seulement.  Dn  décret  dn  gou- 
vernement provisoire  (G  mars  18i8)  avant 
abrogé  la  loi  de  1635,  il  n'existe  plus  aucune 
dispositton  sur  la  quotité  dn  eantlonnement  qui 
doit  appartenir  au  jrérant.  Dalloz,  Répertoire, 
vo  PREâSK,  après  avoir  fait  des  rapprochements 
analogues,  ajoute  au  n"  280:  «Toutefois,  nous 
n'insistcruus  pas  sur  les  conséquences  à  dé- 
duire de  ces  prémisses,  parce  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  cette  déduction  serait 
sans  portée.  Les  JonnwQX  étant  soumis  à  l'au- 
torisation du  gouvernement,  il  peut  mettre  à 
cette  faveur  les  conditions  qui  lui  paraissent 
le  mieux  s'accorder  avec  ses  vues  sur  rintèrét 
frénéral  de  la  société,  et,  conséquemment,  exi- 
ger que  le  gérant  possède  telle  quotité  de  cau- 
tionnement qnl  lui  paraîtra  eonTenable.»  In 
effet ,  sur  ce  point,  comme  sur  plusieurs  autres , 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration  a 
remplacé  les  dispositions  de  la  loi,  et  s'il  plai> 
sait  à  l'administration  d'exiger  une  démission 
en  blanc,  le  postulant  devrait  passer  par  là: 
«  ce  serait  è  prendre  on  à  laisser.  > 

22.  La  circulaire  du  27  mars  1852  émanée 
du  garde  des  sceaux  rappelle  que  toutes  les 
dls^Mltions  qui  régissaient  antérieurement  la 
capacité  et  la  responsabilité  des  gérants  sont 
maintenues.  En  ce  qui  concerne  la  capacité, 
l  arlicle  5  de  la  loi  de  1828  vise  l'article  980 
du  Code  Napoléon,  ainsi  conçu  :  «Les  témoins 
devront  être  mites,  miyeurs,  sqjets  de  Tempe- 
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rear  et  jouissant  des  droite  cïtUs.  L'article  9  de 
!•  UA  de  1849  doit  Hn  dté  M  :  «Aveon  Jonr* 
nalbu  écrit  périodique  ne  pourra  être  sign6  par 
on  représentant  du  peuple  en  qualité  de  gé- 
rant responsable.  •  Le  Journal  serait  considéré 
comme  non  signé,  à  cause  de  l'inviolabilité  du 
représentant.  La  responsabilité  du  gérant  est 
des  pins  larges,  et  die  n*ett  millement  con- 
vertc  par  la  aignatore  de  lanteur  du  travail  in- 
criminé. 

2S.  Le  rédacteur  en  chef,  qu'on  distingue 
sonrent  maintenant:  1"  du  directeur,  2*  de 
l'administrateur  et  3*  du  gérant ,  n'était  autre- 
fois que  l'un  des  gérants  responsables'  dont 
parle  l'artide  5  de  la  loi  de  1828  en  ces  termes: 
•  Les  gérants  responsables,  ou  l'un  d'eux  ou 
deux  d'entre  eux,  surreilleront  et  dirigeront  par 
eux-mêmes  la  rédaction  du  Journal  ou  écrit 
périodique.»  Malgré  celte  disposition,  malgré 
la  quotité  du  cautionnement  qu'il  devait  pos- 
séder, le  gérant  a  été  souvent  un  préte-nom. 
Aussi  le  décret-loi  de  18r)2  a-l-il  garde  de  l'ou- 
blier. C'est  toi^ours  le  gérant  qui  est  respon- 
sable enTora  }ù  tribunaux,  mais,  en  Tertn  de 
ce  décret,  le  gouvemeniont  est  libre  de  ne  pas 
agréer  le  rédacteur  en  chef  qu'on  lui  présente. 
Tontelbis  le  gérant  »  lorsque  sa  fbnetion  ne 
se  confond  pas  avec  celle  de  rédacteur  on  cbef 
—  n'est  pas  toujours  un  homme  de  paille,  et 
Ton  a  m  sortir  de  sérfenx  fneonvénients  de 
leur  antagonisme.  Diverses  dérisions  judiciaires 
ont  reconnu  au  gérant  le  droit  de  refuser  un 
trarail  en  bloc,  mais  elles  lui  ont  interdit  de 
les  cbnn^'or.  (Fojf.Dalloi,  ÈépirMre,y  Pubssb, 
n"  24U  etc.) 

Si.  •  Chaque  numéro  de  féerit  périodique 
sera  signé  en  minute  par  le  pmprirtaire,  s'il 
est  unique;  par  l'un  des  gérants  responsables, 
si  l'écrit  périodique  est  publié  par  une  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  et  par  l'un 
des  administrateurs ,  s'il  est  publié  par  une 
société  anonyme.»  (L.  ISjutlI.  1828,  art.  8.) 

•  La  signature  .sera  imprimée  au  bas  de  tons 
les  exemplaires  à  peine  de  .jOO  fr.  d'amende 
contre  l'imprimeur,  sans  que  la  révocation  du 
brevet  puisse  s'ensuivre. 

«  Les  signataires  de  chaque  feuille  ou  livrai- 
son seront  responsables  de  son  contenu ,  et 
passibles  de  toutes  les  peines  portées  par  in 
loi,  à  raison  de  la  publication  des  articles  ou 
passages  incriminés,  sans  préjudice  de  la  pour- 
suite contre  Tantenr  on  les  auteurs  desdits 
article.^;  ou  passa^ros  cnrninc  ramplirm.  Fn  con- 
séquence, les  poursuites  judiciaires  pourront 
être  dirigées  tant  contre  les  signataires  des 
feuilles  et  livraisons  que  contre  l'autour  ou  les 
auteurs  des  passages  incriminés,  si  ces  au- 
teurs peuvent  être  connus  ou  mis  en  cause.  • 
La  loi  sur  les  signatures  des  autours  est  posté- 
rieure. (Voy.  iti/rà.)  (Même  lot,  même  article.) 

Cet  article  prescrit  trois  mesures:  t*  la  si- 
gnature en  minute,  c'est-à-dire  la  signature  i 
la  main  d'un  exemplaire  du  journal  ;  '2"  le  dé- 
pôt (roy.  n»  19)  et  l'impression  de  la  signature 

1.  La  loi  de  182S  prévoit  un  rùdAOtenr  reiponiabla 
qai  fait  l'intérim  (^ntre  la  mort  it*BB  férMtMt»  ao» 
min^tion  de  loa  rempIsçMt. 


au  bas  du  journal.  Ces  dispositions  ne  sont  ap- 
pHeables  <|u*aux  Journaux  politiques. 

Nous  aurons  encore  à  revenir  sur  la  respon- 
sabilité du  gérant  ;  dès  ce  moment  nous  pou- 
vons dire  qu'il  est  respontaUe  de  tout,  et 
qu'il  n'y  a.  avee  sa  le^naabiUlé,  aucun ac- 

conunodemeut. 
18.  Si^ture  dm  tmieurg.  —  «Tbut  artide 

de  DISCUSSION  pf'ftiiqi'c ,  philosophique  et  reli- 
gieuse, inséré  dans  un  journal  dcm  être  si- 
gné de  son  auteur,  sous  peine  d'une  amende  de 
500  fr.  pour  la  première  contravention  et  de 
1,000  fr.  en  cas  de  récidive.  —  Toute  fausse  si- 
gnature sera  punie  d'une  amende  de  l,000fr.el 
d'un  emprisonnement  de  six  mois,  tant  contre 
l'auteur  de  la  fausse  signature  que  contre  l'au- 
teur de  l'article  et  l'édikur  responsable  du 
Journal.»  (L.  16  juill.  IH.>o,  art.  3.) 

"  Les  dispositions  do  Tarlicle  précédent  se- 
ront applicables  à  tous  les  articles,  quelle  que 
soit  leur  étendue,  publiés  dans  les  feuilles  po- 
litiques ou  non  politiques  dans  lesquelles  se- 
ront discutés  des  actes  ou  opinions  des  citoyens, 
et  des  inUHU  individueU  on  eoUeet^s,» 
art.  i.)  La  M  n'exige  paa  In  signature  d'nn 
simple /(rfl. 

La  signature  doit  être  en  toutes  lettres ,  les 
initiales  ne  siifTiscnt  pas  idiscussion  de  la  loi). 
II  parait  que  la  tentative  faite  par  la  loi  du  28 
germinal  an  IV,  d'exiger  la  signature  des  arti- 
cles, est  restée  sans  suite,  mais  la  loi  de  1850 
eat  exécutée  ou  appliquée  avec  toutes  les  ri- 
gueurs désirables. 

26.  Comme  conséquence  de  la  loi  sur  les  si- 
gnatures*, on  peut  signaler  la  disposition  sui- 
vante: «La  publication  de  tout  article  traitant 
de  matières  politiques  et  d'économie  sociale, 
et  émanant  d'un  individu  condamné  à  une 
peine  afllictive  et  infamante,  ou  inramantc  seu- 
lement est  interdite.  —  Les  éditeurs,  gérants, 
imprimeurs  qui  auront  concouru  à  cette  publi- 
cation, seront  condamnés  solidairement  à  une 
amende  de  I.OdUà  5,000ftr.»  (D.-L.  l7féT.1852, 
art.  21.)  Il  y  a  bien  ces  chiffres  et  sans  cir- 
constances atténuantes.  Kous  nous  sommes 
demandé  si  le  gérant  a  le  mo7en  d'éviter  ce 
délit.  Précisément  parce  que  le  forçat  libéré 
se  rencontre  très-rarement  dans  la  société,  et 
qu'il  ne  peut  y  Ugurer  que  sous  un  nom  sup- 
posé, le  rrilarlcnr  en  cliof  pourra  commettre 
cette  contravention  sans  le  savoir  ;  ou  mieux, 
il  ne  la  commettra  Jamais  sciemment,  mètae 
en  l'absence  de  toute  disposition  pénale ,  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  son  journal.  C'est  un 
point  sur  lequel  nous  voudrions  appeler  Tat- 
tentlon  du  h'^^islateur ,  «dans  l'intériH  do  la 
loi»  seulement,  car  il  ne  saurait  y  avoir  ici  un 
intérêt  pratique. 

27.  Imprimeur.  —  C'est  par  la  même  raison 
que  nous  n'insistons  pas  sur  l'impossibilité  où 
se  trouve  l'imprimeur  de  vérilier  le  fait  do  la 

I.  Cette  loi  peut  ouroro  avoir  iino  .Tiitrp  coiné- 
<|ii'>nce.  Lo  çoiivcrnfmeiit  pout  intiTiiirc  ^  un  jour- 
u«l  d'accepter  la  collaboration  J'iin  roilnctcur  dont 
l'opposition  lui  o«t  dé!ia(;r<'>Able.  Votj.  \i-  Motntrur  du 
83  Janvier  lH4yl,  dii^courH  de  M.  .Iiilo*  .Simon,  et  Is 
nuto  du  Progré»  <i«  Lyon  eu  rcparalii«ant  9U  §êWt^9W^ 
1864  «prè«  uno  taipcnaion  «le  denx  moU. 
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DOD-condamnation'*  do  l'auteur  admis  par  le 
gérant  Du  reste,  on  sait  que  non-seulement  il 
existe  toute  une  série  de  contraTentions  spé- 
diIeB  àrfmprimerie.  mais  que  l'imprimeur  est 
puni  comme  complice  de  la  plupart  ilcs  con- 
traventions, délits  et  crimes  qui  peuvent  être 
commis  par  It  voie  de  la  presse.  Telle  est  la 
lé^'isUitiou ,  nous  en  avons  dt'jà  parlé  dans  un 
autre  chapitre.  —  Ici  il  nous  suflil  de  rappeler 
4|D'en  demandant  raatorteaUon  de  publier  un 
journal,  il  faut  iruliquer  l'imprimerie  et  décla- 
rer tout  cbangcmeot  (L.  de  1828,  art.  6);  de 

Sus,  chaque  numéro  éoit  porter  le  nom  de 
mprimeur.  i;  p6nal,  art.  283.) 

28.  Avertissements  officieux.  —  Cette  me- 
nire  prétentlte  n'est  pas  prescrite  par  la  loi. 
Elle  est  quelquefois  un  acte  île  biouveillance 
de  la  part  de  l'administration,  mais  elle  peut 
aussi  constituer  une  censure  préalable  dans 
toute  la  force  du  mot.  L'avertissement  ofncieux 
est  le  plus  souvent  verbal,  quelquefois  aussi 
il  est  iuséré  au  Moniteur.  La  sanction  de  celle 
censure  est  V avertissement  officiel,  s'il  f  a 
lieu.  \Voy.  n"  59.)  La  circulaire  qu'on  trouvera 
au  numéro  suivant  parait  être  un  de  ces  aver- 
tissements ofBdeui. 

29.  Publications  émanées  d'exilés.  —  Le 
Moniteur  du  lU  mai  1861  renferme  la  circu- 
laire  inlvante  du  minlstra  de  rintèrlenr,  datée 
dn  13  mai  1861. 

Mondenr  le  Préfet ,  la  ponrsuito  judiciaire  rx«  rcée 
contre  une  brochure  récente  a  loulevé  une  <iuostion 
rar  laquelle  Je  croii  devoir  appeler  votro  nttcDtion. 
Oa  t'eit  demandé  si  de*  psnennes  bannie*  ou  exilées 
da  UrrlMr9f  pUeéea  par  «oaaéqaeat  en  dehon  du 
droit  eamnmii  et  «oaBtraltMf  par  leur  posltloa  ndmo , 
AtMtaaetloaiadlciaire,  pouTalent  aaaren  Fraaea 
éMMaéâaw  M  la  publicité,  ea  fabrltaat darrlira 
■a  Inprimaar  oa  aa  libraire. 

Daa*  l'derU  doat  il  t'aslt,  11 7  avait  aaa  atuque  ai 
«ua«t4fla4a  «eatra  ao»  tastllatloas,  aa«  «xcltatioa 
al  Mallhata  à  la  kataa  «t  aa  aiéprlt  da  goavoraa» 
■aat,  qae  la  loaaMa  Maprammeat  da  la  BU«titia- 
taro  à  poaraatvra  récrit  tédlticas  étidt  ceamadA 
par  la  aatara  nlme  daa  chosea,  al  aaa  fol*  laUria»  la 
Juttlee  devait  avoir  ion  eoor». 

Mais  vooi  «avoz ,  Hoasienr  le  Prdfal,  lat  laaoavé- 
Blenti  (le  parotUcii  pourtnltci.  D'an  eSté ,  l'éorlvaia, 
par  unr  puliUo.atioi»  de  [iluslours  milliers  d'ezem» 
pUires,  peut  avoir  toutes  Ici  fariUté*  do  déverser 
i'injnre  et  la  calomnie  !)nr  li  s  iicr.ioniiog  et  Iok  choses, 
tandis  que.  <Ie  l'autre,  il  est  i  roti-Ko ,  lui  '  t  le»  sien», 
par  la  sai-lo  juiliclalro  ello-rnénie  coiitry  tcuto  rd- 
ponso  et  toute  r«icrlnilnation  ;  et  c'est  ainsi  iju'uu 
repré»eulaiil  de  la  politique  de  1840  elle -môme  a 
pu  impunément  adresser  au  vainqueur  de  Solferino 
cettti  éiraaga  qatitloa  t  ■Qa'avM-Teas  feit  da  la 

France  ?  « 

Quoi  (ju'il  en  «oit,  il  «si  ii  présiinior  que  des  pré- 
tentions si  clairement  avouir^  reproduiront  «le 
nouveau,  que  l'exemple  dciami  sera  suivi,  et  ijul'  le 
gouvernement  qui  a  tiré  la  Frfinco  df^  l  iibimc'  va  do 
aonvaan  aa  trouver  exposé  aux  latiultes  <lo  ceux-là 
alaïaa  qal  l'y  avalant  laissée  tomber.  Déjà  il  m'est 
lavaaa  qaa  dae  dcrila  du  raéme  genre  se  préparent 
•a  ea  moment;  que,  mienzavlada,  les  instigateurs  ou 
1m  aataara  de  oes  petites  maaaavres  se  flattent  d'é- 
diappar,  méma  daaa  la  pertoane  des  imprimeurs, 
aaxricaaure  da  la  Justice  par  des  artifices  de  rédae» 
tioB  at  da  pablicatioa.  «apéFMit  alaal,  A  travars  laa 
Suaraa  da  la  loi,  piaitrar  iBpaadaaai  Jaiqa'am 
acMT  4m  MO  lattUatloBt» 

Kato  la  foavaraaMaat  aa  paat  taldrar  qaa  da  pa> 
relia  seandalee  M  raaaavallaat.  Ba  aa  oal  ma  eoa« 
eerae ,  plue  Ja  a'oflbrea  à  raatar  ddèla  à  la  paaMo 
libérale  du  M  aovaaibre.  en  favorisant  la  litarléda 
discussion,  plue  Je  dois  me  préoeouper  te  diftadva 
rfitat  lui-même  rentre  les  attaques  de  »tê  aBBOBia* 
Je  voua  invite  donc  à  surveiller  ave«  toia  tavtaaiM 


tentatives  de  publications  qui  seraient  faites  au  aom 

de  personnes  bannies  on  exilées  du  territoire.  Do 
quelque  nature  qae  poissent  être  ees  pnblicattonii . 
sous  queli{ne  forme  qu'elles  se  produisent:  livrer, 
Journaux,  brochure*,  vous  devrez  procéder  lur-Ie- 
cbamp  i  une  saisie  administrative,  m'en  référer  im- 
médiatement et  attaadra  mes  initructlons. 
Receves,  ete.  {Signé:  F.  oa  PaaeioaT.) 

Dans  la  séance  dn  21  Janvier  1864  {lÊonileur 

dn  H),  M.  Jules  Simon  parle  de  celle  circulaire 
et  d'autres  mesures  semblables  et  ajoute  : 
«  Tandis  que  vous  saisissez  administrativemeot 

{'Histoire  de  la  maison  de  Condé ,  par  Mgr. 
le  duc  d'Aumale ,  vous  ne  devez  pas  oublier 
que  le  prince  de  Condé  a  publié  en  1803  une 
bistoire  de  la  maison  de  Condé,  que  celte  his- 
toire a  été  publiée  en  France,  et  que  l'idée  de 
la  saisir  admlnistrativement  n'est  venue  alors  à 
penonae.* 

1 3.  —  Jbsures  ratlHcMMs; 

30.  Publications  interdites.  —  Plusieurs  dé- 
lits et  contraventions  peuvent  être  rangés  sous 
ce  chef.  Telles  sont  la  publication  de  comptes 
lendos  des  débats  des  chambres  (autrement 
qu'en  reproduisant  le  procCs-verbal  offlciel)  et 
des  audiences  des  cours  et  tribunaux  dans  les 
cas  où  ces  comptes  rendus  sont  interdits;  puis 
la  publication  de  certains  documents  Judiciaires, 
celles  de  fausses  nouvelles,  de  bonne  et  de 
mauvaiBe  Roi.  Nons  allons  passer  en  reroe  lei 
divers  cas  prévus  par  la  loi. 

31.  Compté»  rendus.  —  L'article  42  de  la  Con- 
ttitniion  est  ainsi  conçu  :  «Le  compte  rendn  dct 
séances  du  Cori).s  lei^islatifpar  les  journaux,  Ott 
par  tout  autre  moyeu  de  piiblicatioo,  ne  consis- 
tera que  dans  la  reprodnetlott  dn  proeés-Teital 
dressé  à  l'issue  île  chaque  séance  par  les  soins  du 
président  du  Corps  législatif.s  L'article  13  du 
sénatus- consulte  du  25  décembre  1852,  por- 
taut  modilication  de  la  Constitution,  complé- 
tait ainsi  le  précédent  article  :  s  Le  compte 
rendu  prescrit  par  l'article  42  de  la  Coostitution 
est  sounds»  avant  sa  publication,  à  nue  com- 
mission composée  du  président  (lu  Corps  légis- 
latif et  des  présidents  de  chaque  bureau.  £u 
cas  de  partage  d'opinions,  la  voix  dn  préaident 
du  Corps  législatif  est  prépondérante,  s  Ajou- 
tons enlln  que,  d'après  le  second  paragraphe 
de  l'article  24  de  la  Constitution ,  tlea  séances 
du  Sénat  ne  sont  pas  publiques,  s 

32.  Ces  dispositions  trouvent  leur  sanction 
dans  les  articles  qui  sntrent  dn  dèeret  organl- 
que  du  t7  février  1852  : 

«Art.  14.  Toute  contravention  à  l'article  42 
de  la  Constitution  sur  la  publication  des  comp- 
tes rendus  ofliciels  des  séances  du  Corps  légis- 
latif sera  punie  d'une  amende  de  1,000  fr.  i 
5,000  fr. 

•Art.  16.  Il  est  intor.iit  de  rendre  compte 
des  séances  du  Sénat,  autrement  que  par  la 
reproduction  des  articles  insérés  au  journal  of- 
llcIÂI.  H  est  interdit  de  rendre  compte  des 
téanees  non  publiques  du  conseil  dÉtat. 

■Art.  18.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions des  articles  16  et  17  de  la  présente  loi 
sera  punie  d'une  amende  de  50  fr.  à  5,000  fr, 
sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  Ja 
loi,  si  le  compte  rendu  est  infidèle  et  de  mau- 
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taiie  fol.*  Nom  rarlendranf  à  cette  deralèM 

dispositioD. 

33.  Sous  une  i>arei]Ie  législation,  les  John 
nanx  cessèrent  presque  entièrement  de  s'occu- 
per des  chambres,  lorsque,  par  suite  du  décret 
du  24  novembre  1860,  intervint  le  sénatus-con- 
•ulte  du  2  février  1861.  En  voici  les  termes: 

«  L'article  42  de  la  GoastUiitioa  esl  modiflé 
ainsi  qu'il  suit  : 

«Les  débats  des  séances  du  Sénat  et  da 
Corps  législatif  sont  reproduits  par  la  sténo- 
graphie et  imiérés  in  exteiuo  dans  le  journal 
oflleiel  do  lendeoulo. 

•En  outre,  les  comptes  rendus  de  ces  séan- 
ces, rédigés  par  des  secrétaires-rédacteurs  pla- 
cés soQsTtnloritè  du  président  de  dtsqae  as- 
semblée,  sont  mis  chaque soir  ils dispesittoo 
de  tous  les  journaux.* 

•le  compte  rendu  det  iémeee  du  Sénat  et 
du  Corps  législatif  par  les  journaux  ou  lotit 
autre  moyen  de  publication  m  consistera  que 
dans  la  reproduction  det  débats  insérés  in  ex- 
tenso  dans  le  journal  officiel ,  ou  du  compte 
rendu  rédigé  sous  l'autorité  du  président,  con- 
formément aux  paragraphes  précédents. 

■Néanmoins .  lorsque  plusieun  |»fo|ets  on 
pétitions  auront  6tc  discutés  dans  une  s^T.ice, 
il  sera  permis  de  ne  reproduire  que  les  débuts 
rélattlB  à  un  seul  de  ces  projets  ou  à  une  seole 
de  ces  pétitions.  Dans  ce  cas,  si  la  discussion 
se  prolonge  pendant  plusieurs  séances,  la  pu- 
MiMllOB  devra  être  contiBnée  }ii«|v*aQ  vote, 
et  y  compris  le  vote. 

•Le  Sénat ,  sur  la  demande  de  cinq  mem- 
bres ,  pourra  décider  qu'il  se  forme  en  comité 
secret. 

•L'article  13  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire au  présent  scnatus-consulte...  • 

34.  Les  séances  des  chambres  et  les  opinions 
des  orateurs  peuvent-elles  être  discutées  dans 
leajrâmaux?  En  lisant  le  rapport  de  M.  Trop- 
long,  président  du  Sénat,  sur  le  projet  du  sé- 
uatus-cousulte  ci-dessus,  ou  ne  peut  douter  de 
raSrmatiTe.  Le  ministère  de  l'intérieur  a  dft 
en  convenir.  {Voy.  la  note  insérée  au  Moniteur 
du  8  février  1863  et  les  communiqués  insérés 
dans  les  antres  Journaux  entre  le  8  et  le  12.) 
Mais  la  distinction  entre  le  compte  rendu  «plus 
ou  moins  déguisé* ,  et  dans  tous  les  cas  dilTé- 
mtdtt  compte  rendu  oflicld,  etrappréciatlon, 
est  extrêmement  dinicile.  i.fs  tribunaux  ne  sont 
pas  les  seuls  juges  dans  cette  question;  l'ad- 
ministration peut  user  de  son  terrible  pouvoir 
discrétionnaire  et  lancer  ses  avertissemsiU$t 
«  qui  diminuent  de moitiélavaleurd'uo  journal 

Selon  nous ,  lorsqu'un  journal  a  reproduit 
ftin  des  comptes  rendus  officiels,  il  devra  avoir 
mUfOis  le  DROIT  d'apprécier  les  débats.  Il  nous 
parait  Impossible  d'appliquer  à  ces  journaux 
aucim  des  arguments  qu'on  a  fait  valoir  contre 
l'appréciation  des  débats:  il  ne  peut  plus  être 
question  de  «discussions  agencées,  Uout  Tes- 
pilt  de  psftt  avait  Jadis  introduit  l'usage»,  ni  de 

I .  n  y  «a  trois  i  V  te  «tUnêo;  S*  détaUlé}  S*  somaalr*. 
'  «.  la  steae*    Ovtf  li0s»ÊSUéu  XS  Mvrtw  ISSI.) 


•  CCS  comptes  rendus  indirects  et  dissimulés  , 
qui  jadis,  sous  prétexte  de  faire  apprécier  la 
séance,  n'étaient  qu'une  caricature  insultante 

et  la  satire  des  personnes  .  (Rapport  de  M.  Trop- 
long.)  Du  reste,  la  faculté  d'appréciation  et 

•  la  liberté  de  discussion  »  sont  reconnues  dans 
la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  27  mars 
1852,  qui  ne  pose  d'autre  "limite  •  que  «l'exac- 
tilude  et  lu  loyauté  a  1  égard  des  personnes  et 
des  choses». 

35.  La  seconde  partie  de  l'article  1 S  du  dé- 
cret-loi de  1862  (voy.  ci-dessus,  n°  32),  où  il  est 
qnestkm  •des  peines  prononcées  par  ta  M,  si 
un  compte  rendu  est  infidèle  ou  de  mauvaise 
foi»,  s'appUque  (Cire,  du  garde  des  sceaux)  à 
rarUele  7  de  la  loi  du  2S  mars  1822,  que  nous 
allons  reproduire:  "L'infidélité  et  la  mauvaise 
foi  dans  le  compte  que  rendent  les  journaux  et 
écrits  pérkKfiques  um  séances  des  chambrée 
et  des  audiences  des  cours  et  tribunaux,  seront 
punies  d'une  amende  de  1,000  à  6,000  fr.  —  En 
cas  de  récidive ,  ou  lorsque  le  compte  rendu 
sera  offensant  pour  Tune  ou  Tautre  des  cham- 
bres, ou  pour  l'un  des  pairs  ou  des  députés, 
ou  injurieux  pour  la  cour,  le  tribunal  ou  l'un 
des  magistrats,  des  jurés  ou  des  témoins,  les 
éditeurs  du  journal  seront,  en  outre,  condam- 
nes à  uu  emprisonnement  de  un  mois  à  trois 
ans.  —  Dans  le  même  cas.  il  pourra  être  inter- 
dit, pour  un  temps  limité,  ou  pour  toujours,  au 
propriétaire  ou  ^iteur  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique condamné,  de  rendre  compte  des  dé- 
bats UVislatifs  ou  judiciaires.  —  La  violation 
de  celte  défense  sera  punie  de  peines  doubles 
de  celles  portées  au  présent  article.» 

L'hilldélité,  sans  la  niauvnisc  foi ,  n'est  pSS 
punissable,  selon  tous  les  auteurs.  (  Voy.  Clias- 
sau,  t.l,  p. 230;  Dallos,  n« 998, etc.,  etc.)  Relati- 
vement à  la  Ildclitè,  M.  Guizot.  oomuiissairc  du 
roi  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1822,  dit: 

«Je  ne  parle  pas  ici  d'une  fldélilé  matérielle  

C'est  évidemment  d'une  fidélité  morale  qu'il 
s'agit,  c'est  la  seule  qu'il  soit  équitable  et  pos- 
sible de  demander  aux  journalistes.» 

36.  Procès.  —  Nous  passons  à  l'interdiction 
des  comptes  rendus  judiciaires.  L'article  17  du 
décret-loi  du  17  février  18o2  porte:  «11  est 
interdit  de  rendre  compte  des  procès  pour  dé- 
lit de  presse.  La  poursuite  pourra  seulement 
être  annoncée;  dans  tous  les  cas,  le  jugement 
pourra  être  publié. 

•  Dans  toutes  les  affaires  civiles,  correction- 
nelles ou  criminelles,  les  cours  ou  tribunaux 
pourront  interdire  le  compte  rendu  des  procès; 
cotte  IiiIcTuii  lion  ne  pourra  s'appliquer  au  ju- 
gement, qui  pourra  toujours  être  publié.»  La 
sanction  se  trouve  à  l'article  18.(Koy.  plus  haut, 
n»  32.) 

ZI.  Militaires. —  La  décret  du  I*'mars  1854, 
article  642,  dispose  :  •  11  est  formellement  dé- 
fendu aux  militaires  de  tout  grade  (y  compris 
ceux  de  la  gendarmerie)  eu  activité  de  service, 
de  pubUer  leurs  idées  ou  leurs  réclamations, 
soit  dans  les  journaux,  soit  dans  des  brochiu'es. 
sans  la  permission  de  l'autorité  supérieure»  (et 
même  sans  l'autorisation  du  ministre  pour  les 
militaires  de  la  gendarmerie). 
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38.  Diffamation.  Noms  des  jurés.  —  «11  flit 
interdit  de  rendre  compte  des  procès  pour  ou- 
trage ou  injure  et  des  procès  en  diffamalioD  où 
la  preuve  dei  faits  difamaMrei  figeai  jwf  «il^ 
mise  par  la  loi.  La  plainte  pourra  seulement 
être  annoncée  snr  ia  demande  du  plaignant: 
dns  tons  les  cas,  le  jugement  poum  être  pu- 
blié. 

•  Lorsqu'aux  termes  du  dernier  paragraphe 
4e  rsHIeie  28  de  la  loi  da  17  mai  1819.  les  tri- 
bunaux auront  réservé,  pour  les  faits  difTama- 
toires  étrangers  à  la  cause,  soit  l'action  pu- 
blique ,  soit  Faction  ehrile  des  parties .  les 
journaux  ne  pourront,  sous  la  même  peine 
(2,000  fr.  d'amende)  (art.  IG),  publier  ces  faits, 
ni  donner  l'extrait  des  mémoires  qui  les  con- 
tiendraient. 

•  Il  ost  iiiff^rdit  de  publier  les  noms  des  ju- 
rés, excepte  dans  le  compte  rendu  de  l  au- 
dience  où  le  jury  anra  été  constitué  (  c'est-i- 
dire  qu'on  peut  donner  la  liste  totale  des  trente 
jurés,  mais  pas  indiquer  les  douxe  qui  ont  siégé 
dans  nnc  affiiire  déterminée). 

«11  est  interdit  de  rendre  compte  des  déli- 
bérations iulérieurcs,  soit  des  jurés,  soit  des 
conrs  et  tribunaux. 

•  L'infractinu  à  ces  dispositions  sera  punie 
d'une  amende  de  2UU  à  3,000  fr.  —  En  cas  de 
réeldhre  commise  dans  Tannée,  ta  peine  poum 
être  portée  an  dooble.»  <L.  27  juillet  1849, 
Sri.  11.) 

89.  Acte  d'accusation,  —  «Il  est  interdit  de 

publier  les  actes  d'accusation  et  aucun  acte  de 
procédure  criminelle  avant  qu'ils  aient  été  lus 
en  audience  publi({ue,  sous  peine  d'une  amende 
de  100  à  2.000  fr.  —  Kn  cas  de  TéeMire  com- 
mise dans  l'année,  l'amende  pourra  être  portée 
au  double  et  le  coupable  condamné  de  dix 
Jours  à  six  mois  de  prison.*  (Même  loi,  art.  10.) 

40.  Souscriptions. —  ■  11  est  interdit  d'ouvrir 
ou  d'annoncer  publiquement  des  souscriptions 
ayant  pour  <d»)et  d'Indemniser  des  amendes, 
frais,  dommages -intérêts,  prononcés  par  des 
condamnations  judiciaires.  La  contravention 
sera  punie,  par  le  tribunal  conreetloBiielt  d*iiii 
mois  à  un  an  de  prison  et  de  500  i  1,000  fr. 
d'amende.*  (L.  de  1849, art.  5.) 

41.  Venistet  new^tee.  —  t  La  pQbUeallon  ou 
reproduction  de  nouvelles  fausses,  de  pièces 
fabriquées,  falsiiiées  ou  mensongérement  attri- 
bnées  i  des  tiers,  sera  punie  d'une  amende  de 
50  à  1,000  fr.  —  Si  la  publication  ou  reproduc- 
tion est  faite  de  mauvaise  foi,  ou  si  elle  est  de 
nature  à  troubler  la  paix  publique,  la  peine 
sera  d'un  mois  à  un  an  de  prison  et  de  500  à 
1,000  fr.  d'amende.  —  Le  maximum  de  la  peine 
sera  appliqué,  si  la  publication  ou  reproduc- 
tion est  tout  à  la  fois  de  nature  à  troubler  la 
paix  publique  et  faite  de  mauvaise  foi.  »  |D.-1,. 
17  fèv.  1852,  art.  15.)  Ainsi  une  fausse  nouvelle 
reproduite  de  bonne  foi  est  punissable.  On  ne 
peut  même  pas  dire:  «  le  bniit  court  que. ..  « 
si  la  nouvelle  n'est  pas  fondée,  bien  que  le 
brait  en  •ait  réellement  eoem.  Mais  les  prédle- 
tions  ou  pronostics,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  fon- 
dés sur  des  données  actuelles  et  déterminées, 
ae  eonsUtueut  pas  le  délit  de  pubUealliMi  m 


reproduction  de  fausses  nouvelles  prévn  et 
réprimé  par  l'article  15  du  décret  du  17  février 
1862.*  (C.  de  cass.  28  juin  1860.) 

Les  articles  419  et  420  de  Gode  pénal  punis- 
sent les  fausses  nouvelles  commerciales.  [Voy. 
aussi  L.  là  juillet  18ià  sur  les  cbemins  de  fer, 
irUde  IS,  bioD  ^  ces  dispositions  n'siml 
peut-être  plus  d'application.) 

A2.  Discours  prononcés  au  Corps  législatif.  •~' 
•Tont  mMttbre  da  Corps  législatif  peut,  après 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'assemblée; 
faire  imprimer,  à  ses  frais,  le  discours  qu'il  a 
prononcé. — L'impression  et  la  distribution  sans 
autorisation  seront  punies  de  500  à  1,000  fr.  d'a- 
mende contre  l'imprimeur  et  de  S  à  500  fr. 
contre  les  distributeurs.*  (Régi,  du  Corps  lég.; 
D.22  mars  1852,  art  74.) 

43.  Délihérations  municipales.  —  ■  Tout  édi- 
teur, imprimeur,  jourualisle  ou  autre,  oui  ren- 
dra publics  les  actes  interdits  au  CODseu  muni- 
cipal par  les  articles  24  et  25,  sera  passible 
des  peines  de  l'article  123  du  Code  pénal» 
(L.  5  mai  1855.)  L'arUcle  24  est  relatif  aux  dé- 
libérations prises  hors  des  réunions  légales,  et 
l'article  25  aux  conseils  qui  se  mettent  en  re- 
lation arec  d'antres  consens  municipanz,  qui 
publient  une  adresse,  etc.  L'article  123  du  Code 
porte  une  peine  de  deux  à  six  mois  et  l'inter- 
dlcUon  des  droits  elTlques  pendant  dix  ans  an 
plus. 

44.  Publications  obligatou-es.  —  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  insertions  obligatoires  éma- 
nant de  l'autorité  et  ceux  que  des  particuliers 

peuvent  avoir  le  droit  d'exiger.  Les  premiers 
sont  connus  sous  le  nom  de  communiqués,  les 
autres  sont  désignés  sous  la  dénomination  de 
droit  de  réponse.  Il  est  encore  une  catégorie 
forcée  qui  est  le  complément  d  une  punitiou; 
ce  sont  \esinsertions  d'arrêts. 

45.  Communiqi'és. —  «  Tout  gérant  sera  tenu 
d'insérer  en  tétc  du  journal  les  documents 
efflciels ,  relations  authentiques  ,  renseigne- 
ments, réponses  et  reclint  aiions,  qui  lui  seront 
adressées  par  un  dépositaire  de  l'autorité  pu- 
Mque.  —  La  pnbKeation  devra  avoir  liée  dans 
le  plus  prochain  numéro  qui  jiarallra  après  le 
Jour  de  la  réception  des  pièces.  —  L'itaertion 
sera  §nduite.  —  En  cas  de  contravention,  les 
contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de 
50  à  1,000  fr.  Eu  outre,  le  journal  pourra  être 
suspendu  parvoicadministrativepeudautquinxe 
jours.*  (D.-L.  17  fév.  1852,  art.  19  ) 

Ce  qui  est  nouveau  dans  cetic  disposition, 
c'est  la  grutvilt.  La  loi  du  9  juin  1619  (art.  8) 
avait  prévu  la  nécessité  de  faire  ins&W  dst 
communications  officielles,  mais  l'espace  du 
journal  ne  lui  appartenant  pas,  il  a  pensé  que 
l'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique devait  se  faire  contre  indenuiité.  Aussi 
est-il  dit:  «sous  la  seule  condition  Uu  paye- 
ment des  frais  d'insertion.*  Les  lois  de  1885  et 
de  1849  ont  également  la  clause  du  payement, 
et  la  Don-iusertioo  est  déclarée  uu  délit  punis- 
sable par  les  tribnntux  correctionnels  (  lOOi 
1.000  fr.  d'amende  en  I8I9ot  I8:{5,  50  à  500fr. 
en  1849).  La  suppression  ou  l  oniission  de(|Qel- 
qaesmots,  quelque  peu  importants  qu'ils  soient 
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fend  puBible  des  mêmes  peines»  même  en 
rabsence  de  minTaise  foL  (G.  de  casa.  5  août 

1853.) 

46.  Lt  queetloii  s*est  présentée  de  stTOir  si 

l'on  pouvait  répondre  à  un  communiqxîi.  Au- 
cune dispositioo  ne  Tioterdit  formellement; 
plvsicors  eircalafres  ministérielles  semblent 

l'auloriscr  iinplicifcment.  en  reconnaissant  que 
les  actes  de  l'administration  peuvent  être  ap- 
préciés et  critiqués,  et.  en  fait,  le  emmuf^é 

a  été  plus  d'une  fois  discuté.  Mais  on  ne  doit  le 
faire  qu'avec  beaucoup  de  prudence,  car,  en 
matière  de  presse,  l'administration  est  juge  et 
partie. 

47.  Droit  de  réponse.  —  «Les  propriétaires 
ou  éciiteurs  de  tout  journal  ou  écrit  périodique 
seront  tenus  d'y  insérer  dans  les  trois  jours 
de  la  réception  on  dans  le  plus  prochain  numéro, 
s'il  n'en  était  pas  publié  avant  l'expiration  des 
tnis  Jours,  la  réponse  de  tonte  personne  nom- 
mée ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  pé- 
rlodiquep  sous  peine  d'une  amende  de  50  à 
SOO  ft.,  sans  préjudice  des  autres  peines  et 
dommages-intérêts  auxquels  rarticlo  incriminé 
pourrait  donner  lieu. 

t  Cette  insertion  sera  gratnlte  et  la  réponse 
pourra  avoir  le  double  de  la  longueur  de  l'ar- 
ticle auquel  elle  sera  faite*  (L.  25  mars  1822, 
arL  11.)  Et  si  la  réponse  était  plus  longue?  La 
loi  du  9  septembre  1835  répondait,  article  17: 
•  Le  surplus  de  l'insertion  sera  payé  suivant 
le  tarif  des  annonces.»  La  loi  de  1635  ayant 
ëtë  abolie  par  le  décret  du  6  mars  1648,  lu  loi 
du  27  juillet  1849  a  dû  de  nouveau  compléter 
la  loi  de  1822.  EUe  l'a  fait  dans  le  dernier  para- 
graphe de  rarticle  tS  :  «L'insertion  sera  gn- 
tuite,  y  Ht -on,  pour  les  réponses  et  rcctifloSi- 
UonspréTues  par  l'article  1 1  de  la  loi  du  25  man 
1822,  lorsqu'elles  ne  dépasseront  pas  le  douUe 
de  la  longueur  des  articles  qui  les  auront  pro- 
toquées; dans  le  cas  contraire,  le  prix  d'inser- 
tion sera  dû  pour  le  snrplos  seulement.  • 

Actuellement ,  chaque  journal  a  plusieurs 
prix  d'annonces  :  les  annonces  proprement 
dites  (  i*  page) ,  les  réclames  (3«  page) ,  les  nou- 
velles diverses.  L'appréciation  du  prix  est  laissée 
au  tribunal ,  mais  nous  croyons  qu'il  est  dans 
l'intention  du  législateur  que  la  réponse  soit 
cotée  au  tanx  des  annonces  les  moins  eliéres qui, 
d'ailleurs,  sont  seules  désignées  par  ce  nom. 

48.  La  jurisprudence  a  décidé  :  1«  que  le 
droit  de  réponse  est  général .  qu'il  existe  de 
journal  â  journal ,  mais  qu'il  n'est  pas  applica- 
ble à  une  critique  littéraire  qui  ne  renferme 
aucune  personnalllé<;  2*  que  le  gérant  peut 
refuser  l'insertion  en  tout  ou  partie,  lorsque  la 
réponse  est  délictueuse,  ou  nuisible  à  des  tiers, 
on  lorsqu'elle  oimtient  des  déTéloppements 
étrangers  aux  faits  qui  lui  ont  donné  naissance 
ou  si  les  termes  n'en  sont  \ï9l&  convenables; 
8*  qu*en  cas  de  contestation ,  c'est  le  Juge  qui 
apprécie  si  le  caractère  employé,  ainsi  que  la 
place  où  flgure  l'insertioD,  sont  satisfaisants. 

1.  Ba  raeonnalmnt  le  droit  de  répoua  coatr*  an* 
•ritiqa*  Uttérftire ,  on  nuirait  ans  nnteun,  à  la  lUlé- 
iMnre  et  au  pnblie.  On  B»  rendrait  preaqaa  ptai 
«ompto  do  Urro*. 


La  demande  d'insertion  peut  atoir  lien  par 
simple  lettre  et  au  besoin  par  le  ministère 
d'huissier  qui  signiQe  la  réponse  au  bureau  du 
Journal. 

49.  Insertion  d'curréts.  —  «Les  éditeurs  du 
journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus  d'in-> 
sérer  dans  Tune  des  feuilles  on  des  limisont 
qui  paraîtront  dans  le  mois  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  iotenrenu contre  eux,  l'extrait  contenant 
les  motlii  et  le  dispositif  dndit  jugement  ot 
arriM.  (L.  9  juin  1819,  art.  11.)  «La  contraveo- 
Uou  aux  articles  7,  8  et  1 1  de  la  présente  loi 
sera  punie  correctionnellement  d'une  amende 
de  100  à  1,000  fr.»  (M.,  art.  12.)  «Les  pour- 
suites auxquelles  pourront  donner  lieu  les  con- 
travenlious  aux  articles  7,  8  et  1 1,  se  prescri- 
ront par  le  laps  de  trois  mois  à  compter  de  la 
contravention  ou  de  l'interruption  des  pour- 
suites (JU.,  art.  12.)  .Nous  avons  eu  l'occa- 

rion  de  donner  le  contenu  des  trois  articles  en 
question  aux  n««  35,  45  et  dans  le  présent  n"  49. 
Au  n»  35,  il  est  vrai,  nous  donnons  l'article  7 
de  la  loi  de  1 822,  mais  ce  sont  les  mêmes  dispo* 
sitions  que  dans  l'article  7  de  la  loi  de  1819, 
mais  plus  rationnellement  exprimées. 

66.  AmumeeêJttdMairêt.  —  tLes  annoneet 
judiciaires  exigées  par  les  lois  pour  lu  validité 
ou  la  publicité  des  procédures  ou  des  contrats 
seront  insérées,  à  peine  de  nutHté  de  Vimet' 
tion,  dans  le  journal  ou  les  journaux  de  l'ar- 
rondissement, qui  seront  désignés,  chaque  an- 
née ,  par  le  préfet.  A  défaut  de  journal  dans 
l'arrondissement,  le  préfet  désignera  un  ou 
plusieurs  journanx  du  département  Le  préfet 
réglera  eu  même  temps  le  tarif  de  l'impression 
de  ces  annonces.»  (D.-L  17  fér.  1852,  art  1 14 

i  4.  ~  CtimetHéMUi,  commit  par  la  voie 
de  ta  prêtât, 

51.  Crimes  et  délits  contre  ta  chose  publi- 
que. —  «  Toute  personne  qui  anrait provoqué  le 
meurtre,  le  pillage,  rineendie,  on  conseillé  Ibr- 

mellemcnt  la  désobéissance  aux  lois,  soit  par 
des  placards  ou  aillches,  soit  par  des  écrits 
publics  ou  colporiés,  soit  par  des  discours 
tenus  dans  des  lieux  ou  assemblées  publics, 
sera  regardée  comme  séditieuse  ou  pertur- 
batrice de  la  paix  publique,  et  en  conséquence 
les  ofQciers  de  police  sont  autorisés  à  la  faire 
arrêter  sur-le-champ  et  à  la  remettre  aux  tri- 
bimaux  pour  y  être  jugée  et  punie  selon  les 
Me.*  (D.  18  jnilL  1791,  art.  t.  Voy.  plusioinla 
sanction.)  «Tout  citoyen  présent  est  tenu  de 
prêter  main-forte  et  de  s'employer  pour  l'ar- 
rêtera (M.,  arts.)  On, peut  comparer  avec  ces 
dispositions  les  articles  285  et  293  du  Code  pénal, 
maissurtout  les  articles  204,  205  et  206  où  il  est 
question  delà  provocation  4  la  désobélssanceanz 
lois  commise  par  un  ministre  du  culte,  par  lettre 
pAstorale  ,  mandement  ou  autre  publication. 
Une  circulaire  du  ministre  de  l'inférieur  (BU- 
lault)  du  10  novembre  I8G0  assnjettit  au  dépôt 
et  au  timbre  les  mandements  traitant  de  ma- 
tières politiques  *.  Cette  circulaire  conclut  en 
ces  termes: 

1.  Voy.  l'Annuaire  de  l'AdminUtrétttm fMK§etttf 
•aa4o  in»}*.  l'aria,  Bargor  LcTraall. 
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«Ba  OMMrrAstan  pnbllMtloat  do  Tordre  ipifl* 
tMl  «BO  OTOMpH—  UonvoilUnto ,  auUo  ea  t^oppoÏMat 
Mtoat  4B'U  lo  poarm  à  oe  qao  l'os  eonfeado  loo 
nandemciito  M  MO  broehvroi,  1*  toUtiott  et  U  polU 
tiqne,  let  dMflOBO  ousanollot  lo  «•Aoliqvo  doit 
ob4Uunc«  et  lea  opinions  qao  poot  OOBtrodiro  lo 
«Itoycii ,  )<•  yonvernemont  n  lo  conaeloiioo  do  mis* 
tenir  chaqoe  ehoie  i  •»  pUei»,  lOilt  BUlrO  BBS  droits 
ni  à  1b  liberté  de  personne.  • 

Le  ministre  de  rinstroclion  publique  et  des 
cultes  (M.  Ronland  I  intervint  de  son  cMi"  par 
la  circulaire  du  i»  jauvier  1801.  lious  nous  bor- 
DOBs  à  en  extraire  le  passage  solTant,  4|iil  dé- 
veloppe la  dlstinetioii  el-dessna: 

•  ...Lb  dirofBtloB  Btt  droit  oobubbb,  latredollo 
psr  loo  BBoioBBOO  olroBloIros,  dult  lOBddo  obt  1b 

pfésOMprtOB  4BB  lo»  BiBBdOmOBtO  Ol  lOO  lOttTOO  pBttO« 

raies  BVBloat  poar  bat  esolaslf  l'admlBlstrotloa  des 
rbntes  relIgleBsu.  Il  parait  ooavoaabte  et  Juste  «a 
gouvernemeat  de  malatealr  eette  présomption .  otos 
•es  «onsdqaenees  fororobles ,  i  tons  les  mandements 
et  lettres  qui  gardent,  en  s'adrcstant  anx  fidèles  oa 
su  elorgé,  la  forme  habituelle  dr*  publiratlons  épis> 
copsirt ,  rt  qni  ne  ri>chprcbent  que  la  publicité  or- 
dinaire des  acte*  (liortV-airis.  Ainsi  r<-»tent  cxeinpti 
du  timbri-  loK  li;:rL'?«  pantoral<»s  n  niaiiiIcmcuU  Im- 
primé»  liaiis  ic  tonnât  t  rail'U  io mi <' 1  ,  lu-  en  cbsirc, 
sfBchéi  Uîiii»  r/(,'l''-<'  pii\uyés  aux  curé»  et  di-sser- 
v&nl«  pour  \cn  brnolnK  tt  diui-t  le»  limiteii  du  diocèse. 
Mai«  ces  lettres  et  uiaiideinouts ,  aspirant  à  un  re- 
tcutisieiueiit  que  l'iipUi  opat  n'av&lt  pa«  coutume  de 
juger  iieee-isnire  i  l'afeorDiilisscniPiit  de  «en  devoiri 
Spirituel*,  ijreiinent  î.i  lurim-  de  brochures  et  de- 
viennent un  objet  de  colporiajfe ,  du  vi  nte  <'t  d'ox- 
j*<j-iition  Jiorsi  du  diocènc  ,  coraine  lnu-  le.*  iiuprinién 
livrés  au  commerce  de  la  librairie  et  à  la  clreulation 
générale,  iU  doivent  être  atinijetti*  aux  oldigations 
du  droit  commun,  «uivaut  la  matière  qu'ils  traitent. 
C'est,  <railleur!t,  à  la  Jnstice  qu'il  appartiendrait  de 
déterminer  lenr  véritable  caractère,  nul  ne  pouTant 
décliner,  pour  l'application  de*  lois  sur  le  timbre»  iB 
Juridiction  légale  des  tribunaux  du  pays.  > 

52.  «Quicouque,  soil  par  des  discours,  des 
«ris  w  meDSces  pntMs  dans  les  lieux  ou  rèu- 

iiions  publics,  soit  par  des  ërrils,  des  impri- 
més, des  dessins,  des  gravures .  des  peintures 
4m  emblèmes  tendus  ou  distribués,  mis  en 
vente  ou  exposes  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics ,  soit  par  des  placards  et  aflichcs  expo- 
sés aux  regards  du  public,  aura  provoqué  l'au- 
teur on  les  auteurs  de  toute  aciion  qualtflée 
crime  ou  délit  à  la  comiuellre,  sera  réputé 
complice  et  puni  couimc  tel.»  Cet  article 
de  la  loi  du  17  mai  1819  irouTe  sa  sanction 
dans  les  |)énalités  édictées  aux  articles  2  à  C, 
selon  les  ilivera  de(,M'eâ  de  culpabilité,  détails 
que  nous  croyons  pouvoir  omettre  ici. 

L'article  2  de  la  loi  du  27  juillet  18\9  njonte: 
sToute  provocation,  par  l'un  des  moyens  énon- 
eès  en  rsrtlcle  l*r  de  la  loi  du  17  msl  1819, 
adressée  aux  militaires  des  armées  de  terre  et 
<ie  mer,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs 
detoirs  militaires  et  de  l'ob^ssance  qn  ils  doi- 
vent à  leurs  chefs,  sera  punie  d'un  eiuprison- 
uement  de  un  mois  à  deux  ans  et  d'uuc  amende 
de  25  à  4,000  fr.,  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  prononcées  par  la  loi .  lorsque  le 
fait  constituera  une  tentative  d'embauchage 
on  une  provocation  à  nnc  action  qiialiliée  crime 
ou  délit.»  1/erabauchage  estpuni  dencuTannées 
de  détention,  etc.,  par  la  loi  du  4  nivôse  an  IV. 

SS.  De  nombreuses  dispositions  protègent 
la  personne  du  chef  de  TBItt,  du  souverain, 
contre  toute  offense  commise  par  1  un  des 
moyens  de  publication  énumérés  à  l'article  i*' 


de  la  loi  du  17  mai  1819.  Voy.  notamment  Gode 

pénal  (art.  86  et  87),  la  loi  du  17  mal  1819, 
art.  9,  et  Tarticlc  10  relatif  à  la  famille  du 
souverain;  la  loi  du  3  août  1842  qui  protège  le 
f^nt  (art.  1  et  2);  le  décret  du  11  août  1848 
qui  rétablit  quelques  dispositions  des  lois  de 
septembre  1 836;  la  loi  du  27  juillet  18  49  (art. 

Les  sonrerains  et  chefs  de  gouvernement 
étrangers  sont  protégés  contre  toute  oflTcnse 
par  i  article  12  de  la  loi  du  17  mai  1819;  les 
ambassadeurs  et  autres  sgents  diplomatiques 
par  les  articles  17,  19  et  pcut-étro  20. 

54.  Le  décret  du  1 1  août  1848,  article  3,  est 
ainsi  conçu:  «I/attaquc  par  Tiro  des  moyens 
énoncés  eu  l'article  1"  de  la  loi  du  17  mai  1849 
contre  la  liberté  des  cultes,  le  principe  de  pfO» 
prièté  et  les  droits  de  la  ftmyile,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  trois  ans 
et  d'une  amende  de  100  à  4,000  fr.»  La  co&> 
troverse  et  Texamen  sérieux  ne  sont  pas  unt 
attaque,  lors  même  qu'on  conclurait  contre  Torf» 
gine  divine  d'une  religion.  Les  auteurs  parais- 
sent d'accord  sur  ce  point.  Du  reste,  si  l'on  en 
doutait,  il  sofllrait  de  lire  l'article  1"  de  la  loi 
du  25  mars  1822  ainsi  conçu:  "Quiconque,  par 
l'un  des  moyens  énoncés  à  l'article  1"  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  aura  putragiùn  TOiniNÊ  en 
Df-  nisioM  la  religion  de  l'État,  sera  puni  de  trois 
mois  à  cinq  ans  de  prison  et  de  300  à  6,000  tt. 
d^amende.  —  Les  mêmes  peines  seront  pio> 
noncées  contre  quiconque  aura  outragé  01 
tourné  en  dérision  toute  autre  religion  dont 
rétablissement  est  l^lement  reconnu  en 
France.»  L'article  6  de  la  même  loi  de  1822 
punit  les  outrages  envers  les  ministres  de  la  re- 
ligion, et  rartlele  8  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
Toiitrii^'^e  «à  la  morale  publique  et  religieuse 
ou  aux  bonnes  mœurs*  commis  par  les  mêmes 
moyens.» 

55.  «Toute  attaque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  1"  de  la  loi  dn  17  mai  1819, 
contre  le  resficct  dû  aux  lois  et  l'inviolabilité 
des  droits  qu  elles  ont  consacrés ,  toute  apolo- 
gie de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi 
pénale,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à 
1,000  fr.»  (L.  27  juill.  IH49,  art.  3.) 

56.  Crimes  ou  délits  envers  des  fonction- 
nairt»  ou  des  pœrHevHeri.  »  sLa  diflfamation 
envers  tout  dépositaire  ou  aèrent  de  Tautorité 
publique  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions 
sera  punie  de  huit  Jours  à  dix-buit  mois  de 
prison  et  d'une  amende  de  .')0  à  3,000  fr. — 
L'emprisonnement  et  l'amende  pourront,  dans 
ce  cas,  être  inIHgés  eumulatlTement  on  sé- 
parément suivant  les  circonstances  ([,.  17  mai 
1819,  art.  IG.)  L'injure  sera  seulemeut  punie 
de  cinq  jours  à  un  an  de  prison  et  d'une 
amende  de  2  ')  à  2,000  fr.,  ensemble  ou  sépa- 
rément. (/(/..  art.  19.)  L'injure  «qui  ne  ren- 
fermerait pas  1  imputation  d'un  vice  déterminé 
et  qui  ne  serait  pas  publique,  continuera  d'ê- 
tre punie  des  peines  de  simple  police.  (Ji, 

1.  I  Qu'on  lai8»e  donc  écrire  lil>reiiirnt  »ur  la  reli- 
gion, pourvu  i]ii'oii  ii'abii.ie  pa*  de  cetlo  liberté  pour 
écrire  contre  l'Kiat  >,  .1  'lit  1<'  premier  COBSUl.  {Fm. 
le  Mvnittur  du     Janvier  1864.) 
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art.  20.)  {Voy.  Code  pénal,  art,  471,  n"  1 1.  Koy. 
aussi  le  tlfcrct  du  1 1  août  1848.) 

LWensc  et  la  diffamation  envers  des  corps 
constitués,  politiques,  judiciaires  ou  admiois- 
tratifs  sont  punies  par  les  articles  2  et  4  de  la 
loi  du  26  mal  1819. 

57.  •  La  dilTamatiou  eoYcrs  des  particuliers 
sera  punie  d'iio  emprisonnement  de  cinq  Jours  i 
im  an  et  d'une  amende  de  25  à  2,0nn  fr.,  ou  de 
Tme  des  deux  peiucâ  seulement,  selon  les 
ebcoDStances.*  (L  17  mai  1819,  art.  18.)  L*iii- 
jare  coniro  les  particuliers  sera  punie  d'une 
(amende  de  l(i  à  ôOO  fr.»  liL,  art.  19.)  La  pour- 
suite est  subordonnée  i  une  plainte  nrèataiile; 
Une  injure  non  publique  n'est  passible  que  de 
peines  de  simple  police. 

58.  Preuve,  —  «En  aucun  css  la preure par 
témoins  ne  sera  admise  pour  établir  la  réalité 
des  faits  injurieux  ou  diffamatoires.»  (I).-L.  17 
fér.  1852,  art.  28.)  •  Nul  ne  sera  admis  à 
prouTcr  la  vérité  des  faits  diffamatoires,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  d'imputation  contredis  dépo- 
sitaires ou  agents  de  l'autorité ,  OU  contre 
toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère 
public  de  faits  relatifs  a  leurs  fondions....»  — 
La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de 

rimputatfon  à  l*abri  de  toute  peine.  (L.  M 

mai  1819,  art.  20.) 

Ainsi  on  ne  pourra  pas  prouver  les  faits  re- 
latllB  à  la  vie  privée  d  un  citoyen,  même  flnic- 
tionnaire,  et  relativeinoiit  à  la  vie  publique, 
les  preuves  écrites  seront  seules  admises. 

?  5.  —  De  lu  répression. 

58.  Répression  administrative.  Avertisse- 
ment. Suspension.  —  RoilS  STOns'  déjà  vu , 
dans  les  pages  qui  précédent,  une  série  de 
pénalité.s  passer  sous  nos  yeux.  Toutes  sont 
prononcées  par  des  tribunaux  et  nous  auiuiii. 
à  revenir  plus  loin  à  la  répression  judiciaire. 
Le  décret  de  1852  a  ajouté  la  répression  admi- 
nistrative dont  it  existe  trois  degrés:  laver- 
Cissement,  la  suspension .  la  suppresrion.  Void 
le  texte  (art.  32 ,  g>i  2 ,  :!  et  :  •  Après  une  con- 
damoatiou  prouooccc  pour  coutraveution  ou 
délit  de  presse  contre  le  gérant  responsable 
d'un  journal,  le  gouvernement  a  la  faculté, 
pendant  les  deux  mois  qui  suivent  cette  condam- 
nati<m,  de  prononcer,  soit  la  suspension  tem* 
poraire,  soit  la  suppression  du  journal. 

•  Un  journal  peut  être  suspendu  par  décision 
ministérielle,  alors  même  qu'il  n'a  été  l'objet 
d'aucune  condamnation ,  mais  après  deux  aver- 
tissements motivés  et  pendant  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  deux  mois. 

■  Un  Journal  peut  être  supprimé,  soit  après 
une  suspension  judiciaire  ou  administrai ive, 
soit  par  mesure  dv  siirctv  tji'iièrale,  mais  par 
un  Âteret  spécial  du  président  de  la  Képnbli- 
qpie,  publié  au  BtiHetin  des  fois.» 

60.  La  loi  du  2  juillet  1861  comble  une  la- 
cune importante  dans  les  dispositions  que  nous 
venons  de  transcrire,  le  f  2  de  son  article  uni- 
que étant  ainsi  conçu  :  •  Tout  avertissement 
donné  en  tertn  du  1 3  dndit  article  m  ci-des- 
sus) est  périmé  deux  ans  après  sa  date.»  Du 
reste,  l'administration  n'est  pas  obligée  de  sup- 


primer un  journal  après  deux  avertîMements; 
nous  avons  tu  des  journaux  continuer  de  pa- 
raître après  un  troisième  avertissement.  lia 
suspension  ou  la  suppression  administrative 
est  purement  facultative. 

L'administration  apprécie  souverainement 
les  cas  où  il  y  a  lieu  d'avertir,  et  ses  sentences 
sont  ssns  appel,  n  est  tel  css  (aflUre  dn  JAno- 
phore  de  Marseille  en  18R3)  où  un  journal  a 
été  averti  pour  un  fait  qui  a  été  déclaré  non 
punissable  par  un  tribunal. 

61.  Répression  judiciaire.  Compétence.  Svp- 
pressioHt  etc.  —  «  Seront  poursuivis  derant  les 
trihunaux  de  police  wreetUnrneOe  :  1*  les 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout 
autre  moyen  de  publication  mentionné  dans 
l'arUde  l*'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  qoi 
avaient  été  attribués  par  les  lois  antérieures  à  la 
compétence  des  cours  d'assises  ;  2"  les  contra- 
ventions sur  la  presse  prévues  par  les  lois  anté- 
rieures ;  3»  les  délits  et  contraventions  édic- 
tés par  la  présente  loi.»  (D.-L.  17  fév.  1852. 
art.  25.)  «Les  appels  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  correctionnels  sur  les  délHs 
commis  par  la  voie  de  la  presse  seront  portés 
directement,  sans  distinction  de  ia  situation 
locale  de  ces  Irlbunanx,  dersnt  la  éhambre 
correrfionnelle  de  la  cour  d'appel.»  {Id.,  art. 
2  G.)  Cette  disposition  a  été  depuis  lors  appli- 
quée à  tons  les  appels  tndistinetement. 

62.  «Les  poursuites  .nirnut  lieu  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  par  le  Gode  d'instruc- 
tion criminelle.»  (D.-L.  1852,  art.  27.)  Ainsi  a 
été  supprimée  la  procédure  spéciale  instituée 
par  les  lois  antérienres. 

63.  La  loi  du  18  iuillet  1826  avait  disposé 
(art.  15),  que  t  les  tribunaux  ponnont,  suivani 
la  pravitc  du  délit,  prononcer  la  suspension 
du  journal  ou  écrit  périodique  pour  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  deux  mois ,  ni  être  ssoin- 
dre  de  di.K  jours.»  C'était  une  peine  accessoire 
et  facultative,  prononcée  en  cas  de  récidive 
tndépendsmroent  du  doublement  mi  quadra- 
plemcnt  dos  peines  principales.  (Lois  de  1810.) 
La  loi  du  27  iuillet  1819,  article  15,  couUrme 
cette  disposition  et  ajoute  ce  qui  suit  :  •  La 
suspension  pouRR.\  être  prononcée  par  un  pre- 
mier arrêt  de  condamnation,  lorsque  cette 
condamnation  sera  eneoinne  pour  ^rovocatloa 
à  l'un  des  crimes  prévus  par  les  articles  87  et 
91  du  Code  pénal  (excitation  à  la  |i,'-uerre  civile, 
etc.).  Dans  ce  dernier  cas,  l'article  28  de  la  loi 
du  26  mai  1819  relatif  à  la  mise  en  liberté 
sous  caution,  cessera  d'être  applicable.»' 

Le  décret  du  17  février  1852  avait  ajouté  de 
nouvelles  rigueurs.  Le  |  de  l'article  32 de  ût 
décret  disposait  :  <■  Une  condamnation  pour 
crime  commis  par  lu  vuie  de  la  presse,  deux 
condamnations  pour  n^xrrs  on  COUTnAvaii'iinw 
commis  dans  l'espace  de  deux  années ,  ealial- 

1.  Voici  cet  «rticio  :  .  Toute  peraonoe  iDcalpé«  d'aa 
dilli  commit  par  i.a  voie  de  la  prcsae,  on  par  tout 
autre  mojreD  de  pubHcation ,  contr<»  lequel  il  a  été 
décernA  na  mandat  de  d^p6t  «a  d'arrêt,  obtiendra 
sa  mise  «n  liberté  provi»oirc ,  mofmaaat  caatioa.I^ 
caution  4  exiger  de  l'iuculpé  ne  ponrra  être  saaé- 
rieure  au  doublt-  du  masiniuin  de  l'amende  prMOft- 
eé«      U  toi  contre  le  délit  qui  lai  eet  laipalé.  • 
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oent  de  plein  droit  la  suppression  du  journal.» 
U  loi  dn  2  JnUlct  18(31  abroge  «  ce  qui  c<«- 
cerne  la  suppression  flf  plrin  droit  d'un  jour- 
Dal  condamne  deux  fub  pour  déUls  ou  contra- 
ventlOD8.B  Reste  loi!()ovn  h  /bmM  aceordée 
au  gouvernement  de  suspendre  ou  de  suppri- 
mer un  journal  ainsi  coudamné.  {Voy.  le  texte 
ai  n*  59.) 

64.  i  Si  la  publication  d'un  journal  on  ëcrit 
périodique  frappé  de  suspension  administrative 
on  judiciaire ,  est  cenliDiiée  aoue  le  ménie  titre 
ou  sous  un  titre  déguisé,  les  auteurs,  géraalB 
OU  imprimeurs  seront  condamnés  à  la  peine 
de  on  mois  h  devz  mis  d*enipri8onnenent  et 
folidaircmciit  à  une  amende  de  500  à  3,000  fr. 
pour  chaque  numéro  ou  feuille  publiée  en  con- 
tnrentlon.»  (D.-L.  1852,  art.  20.) 

65.  •  Dans  les  trois  jours  de  tout  jugement 
00  arrêt  déOnitif  de  contravention  de  presse, 
le  gérant  du  journal  devra  acquitter  le  mon- 
tant des  condamnations  qu'il  aura  encourues, 
ou  dont  il  sera  responsable.  —  En  cas  de  pour- 
roi  eu  cassation ,  le  montant  des  condamoa- 
Ikma  sera  consigné  dane  le  mèaie  délai.  (D.-L. 
18ô2,  art  Î9.)  Le  versement  aura  lieu  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  (0.  6  Janv. 
1959.)  Faute  par  le  «éiant  d^avirfr  lemia  dana 
les  trois  jours  la  quittance  au  procureur  im- 

Ïérial,  le  journal  cessera  de  paraître.  (Art.  31.) 
larllcle  30  a  été  remplacé  par  le  décret  dn 
$  Janvier  185S  précité.      Mauiucb  Block. 


liât*  %» 

La  presse  a  <'  té  comprise  dans  les  attribu- 
tions de  la  diète  pari  article  18  de  l'acte  fédéral 
de  1815.  Elle  deralt,  Icm  de  sa  réunion,  s'oe- 
cnper  arant  tout  •  de  rédiger  des  dispositions 
générales  ou  conuuunes  sur  la  liberté  de  la 
presse,  sur  la  garantie  des  droits  des  auteurs 
et  des  éditeurs  vis-à-vis  de  la  contrefaçon.  ■ 
Les  dispositions  générales  prises  par  la  diète 
en  18 lu  (décision  du  20  septembre)  n'étaient 
cependant  aucunement  basées  sur  le  principe 
de  la  liberté,  pnisqn'encs  prescrivaient  que 
■  tous  les  écrits  qui  paraissent  sous  la  forme 
de  feuillet  quotidiennes,  on  par  liirraiaons» 
aiuai  que  ceux  qui  ne  dépassent  pas  le  nombre 
de  TiDgt  feuilles  d'impression,  ne  pourraient 
être  impriméa  dans  les  liais  de  la  GonfMénrtloo 
qu'avec  rautori<ation  des  autorités  fédérales;» 
c'était  rétablir  la  censure,  mais  cette  disposi- 
tion ne  dcTSlt  avoir  qu'une  existence  transitoire 
et  s'éteindre  au  bout  de  cinq  années;  mais 
avant  l'écoulement  des  cinq  années,  dés  le 
16  août  1824.  la  dléte  mit  ta  loi  en  vlmiettr 
ponrun  temps  indéfini  ;  elle  eu  au^Miienta  les  ri- 
gueurs en  1831  et  1832  et  la  maintint  jusqu'au 
printemps  de  1848.  C'est  par  une  législation 
Maée  sur  ces  dlaposltions  pénérales  que  la 
presse  a  été  rétrie  pendant  toute  cette  époque 
dans  les  divers  Ltais  de  la  Confédération.  La 
eoDeUlutioD  de  quelques-uns  de  ces  Étala,  il 
est  vrai,  avait  accordé  à  la  presse  une  plus 
grande  somme  de  liberté;  telles  étaient,  par 
exemple,  celle  de  la  Bavière  du  26  mai  1818, 
qui  n'avait  iinposn  la  censure  qu'aux  écrits 
périodiques  traitant  de  matières  politiques  ou 


statistiques,  ou  celle  de  Wurtemberg  du  25  sep- 
•tmbre  1819,  qui  garantit  laliberté  de  la  presse, 
réservant  seulement  aux  lois  la  répression  des 
abus;  mais  eu  fait,  ou  appliqua  dans  ces  con- 
trées lea  prlDCipea  posés  par  ta  diéit,  Em 
l'rnsse,  on  essaya,  en  18ii,  do  donner  des 
instructions  plus  libérales  sur  la  pratique  de 
la  censure  et  mtee  d*élablir  une  aorte  de 
hiérarchie  qui  permit  d'en  appeler  des  déci- 
sions d'une  première  instance  censoriale;  on 
voulait  ainsi  conserver  les  prétMdua  avanta- 
ges de  l  institution,  tout  en  donnant  satisfaction 
aux  critiques  dont  elle  a  été  1  objet,  ilais  ces 
essais  n'enrent  aucun  succès. 

La  rcvnlution  de  18)8  trouva  donc  partout 
enÀllemagne  la  censure  debout,  et  pour  donner 
satislhction  aux  réclamallons  des  populations, 
la  diétc  décida,  dés  le  3  mars  de  cette  année 
agitée,  que  chaque  État  pourrait  l'abolir  chea 
lui  Ainsi  finit  l'acte  de  1819,  et  il  n'y  eut  plus 
de  loi  commune  sur  la  presse.  Chaque  État  usa 
du  droit  qui  lui  était  lai>sé  d'établir  une  légis- 
lation séparée,  et  ioutca  les  constitutions  qui 
surgirent  de  1848  i  1850  octroyèrent  la  liberté 
de  la  presse  de  la  manière  la  plus  explicite. 
Les  dispositions  des  constitutions  furent  com- 
plétèes  par  des  lois  destinées  à  r^irinier  ou 
même  à  prévenir  les  abus  de  la  presse,  lois 
dont  la  plupart  ont  eu  le  sort  des  actes  qu'elles 
dénient  appliquer. 

La  diète  féilérale  restaurée  en  IH.'tO  ne  larda 
pas  à  reprendre  eu  main  l'exécution  de  1  arti- 
cle 18  de  Pacte  fédéral  et  i  disenter  une  loi  com- 
mune, l  ue  longue  série  tle  d(  libérations  aboutit 
à  la  décision  du  6  Juillet  1854,  et  l  acté  voté 
porte  le  titre  de:  «dispoeltions  fédérales  gé- 
nérales pour  prévenir  les  abus  de  la  presse.» 
Ces  dispositions  forment  la  base  du  droit  spé- 
cial actuellement  en  vigueur  en  Allemagne. 
Toutefois  ces  dispositions  n'ont  pas  été  pro- 
mulguées en  Autriche,  ni  en  Prusse,  ni  en  Ba- 
vière; dans  ces  États  la  législation  de  1850  se 
maintint  môme  après  la  décision  fédérale  de 
1854.  et  au  fond  cette  décision  ne  fait  que 
conûrmer  la  plupart  des  dispositious  en  vi- 
gueur. .Nous  aurons  cependant  a  signaler  qud* 
ques  dinV  rences,  en  faveur  des  lois  bavaroises 
et  autrichiennes,  en  analysant,  dans  les  ligues 
qui  anivent,  la  décision  fédérale. 

Les  disjM)siiioiis  tendant  à  faciliter  la  sur- 
veillance de  la  police,  et  celles  qui  sont  des- 
tinées à  réprimer  les  abos  de  la  presse  peuvent 
être  divisées  eu  générales  et  particulières.  Les 
dispositions  générales  s'appliquent  à  tous  les 
produits  de  la  presse,  à  tons  les  moyens  de 
reproduction,  aux  imprimés  comme  aux  des- 
sins et  aux  photographies  et  comprenueot  le* 
points  suivants: 

1 .  l'our  exercer  dans  les  États  de  la  t'O"'^- 
dération  la  profession  d'imprimeur,  de  litho- 
graphe, de  lU)raire,  de  marchand  de  gravures, 
de  bouquiniste,  de  directeur  d  un  cabinet  de 
lecture,  de  vendeur  do  journaux  et  revues,  U 
faut  obtenir  une  concession  (autorisation ,  i>r»- 
vel)  penonnelle.Enca8d*sbu8,  la  concession 
peut  être  retirée,  non-seulcnient  P»'  -IJgJ^ 
ment,  mais  encore  par  uue  décision  miuiai©- 
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rielle.  One  ptreiHe  défMon  admliiistnliTe  ne 

peut  intencnir  que  si,  après  un  jugement,  ou 
nn  avertissciueut  officiel,  le  Utulaire  de  k  eou' 
eêMnoH  conHoiie  de  répandre  des  Unes  ré-» 
prèlicnstbles  on  daugct  eux.  La  loi  autrichienne 
ne  permet  le  retrait  de  la  coneesêioM  qu'après 
une  condamnation. 

2.  Le  colportage  de  llTres  ou  d'écrits,  la  vente 
sur  la  place  publique  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
l'agrément  de  i  autorité.  Celte  permission  peut 
toujours  être  retirée,  sans  que  raniorité  cobb» 
pèlentc  ait  à  motiver  sa  df^cision. 

3.  Tout  écrit  périodique  publie  dans  la  Cun- 
fédèrslion  doit  contenir  le  nom  de  rimprimear; 
tout  antre  écrit,  en  outre,  cetuideréditeorott 
du  libraire  cbargë  de  la  vente. 

i.  Le  dépdt  entre  les  mains  de  la  poliee  k»- 
eale  d'un  exemplaire  rîetont  imprimé  on  plutôt 
de  tout  écrit  *  est  obligatoire.  La  législation  par* 
ticaUère  de  chaque  ttat  décide  si  le  dépôt  doit 
avoir  lieu  avant  ou  au  moment  de  la  mise  en 
vente,  et  si  les  ouvrages  de  plus  de  vingt  feuil- 
les peuvent  être  dispensés  de  cette  fomialité. 
En  Bavière  le  dépôt  n'est  exigé  que  pour  les 
Journaux  et  an  moment  de  la  distribution.  La 
loi  autrichienne  ne  prescrit  le  dép^t  que  pour 
les  feuilles  périodiques  (au  moment  de  la  dis- 
tribution) et  pour  les  brochures  de  moins  de 
cinq  feuilles  (vingl-quatrc  heures  à  l'avance). 

Parmi  les  dispositions  fédérales  parUcBUèree 
relatives  aux  feuilles  périodiques  nous  citerons 
les  suivantes: 

1*  Chaque  fenille  périodique  doit  avoir  on 
gérant,  dont  le  nom  est  reproduit  sur  chaque 
numéro  ou  livraison.  La  décision  fédérale  au- 
torise lea  itats  partienllers  i  exempter  de  eette 
obligation  les  feuilles  ne  s'occnpant  pas  de 
matière  politique  ou  d'économie  sociale;  mais  à 
notre  eonnaissance  aucune  législation  spéciale 
n'a  établi  de  différence  entre  ces  deux  ordres 
de  publications.  >'e  peut  être  gérant  qu'une 
personne  majeure  jouissant  de  ses  droits  civils 
et  politiques  et  domiciliée  dans  l'État  où  parall 
l'écrit  périodique.  Ces  dernières  dispositions  ne 
s'appliquent  pas  nécessairement  aux  rédac- 
teurs des  feuilles  scientifiques  et  artistiques. 
La  direction  d'un  journal  peut  être  retirée  à 
une  personne  détenue  par  suite  d'une  instruc- 
tion commencée,  on  par  anite  d'nae  condam- 
nation, et  pour  la  durée  de  celte  détention, 
lors  même  que  la  condamnation  n'est  pas  de 
aatore  à  loi  flitre  perdre  la  Joulasanee  des  dnrtta 
civils  et  politiques. 

20  Aucun  écrit  périodique  ne  peut  être  publié 
•ana  eantionneraent;  mais  lea  divers  îtats  peu- 
vent dispenser  de  cette  obligation  les  feuilles 
ne  s'occupant  pas  de  matières  politiques  ou 
sociales,  ainsi  que  les  feuilles  oflicielles.  Ce 
cautionnement  doit  s'élever  en  principe  à 
5,000  tlialers  ou  H,(MiO  florins;  mais  les  Ktats 
de  la  Confédération  peuvent  réduire  ce  taux 

1.  L»  li'i^iilRtton  nUctnandr>  iic  cori'idiTf  «-oirunp 
dcB  écrit»  ni  dij'  cadre*  ou  formules,  ni  dot  ùiitjuft- 
t«i ,  de,  c»rto«  du  visiip  et  •  aiitr.  ■  prodniU  «pinbta. 
ble»  > ,  ce  qai  comprciidrAit  oant  douto  dca  baUetlas 
4e  vote,  «Ml  9U  liMlt  «B  AMemtfn*  (!•  vot«  «tt  pa> 


aeion  ralaanoe  des  populations  et  la  ftéqneeee 

de  la  publication.  Cependant  le  minimum  ne 
devra  pas  descendre,  pour  les  journaux  pa- 
raissant plus  de  trois  fois  par  semaine,  au-des< 
sous  de  1.000  thalers  (3,750  fr.)  ou  1,C00  flo- 
rins <3,400  fr.),  et  à  la  moitié  de  ces  sommes 
pour  les  feuilles  paraissant  trois  fois  par  se- 
maine on  moins  soQvent  Le  cautionnement 
sera  la  garantie  du  recouvrement  des  frais  et 
amendes,'  et  les  sommes  qui  en  seront  dis- 
traites pur  cette  oanae  devront  être  remplaeéea 
dans  la  huitaine. 

La  loi  autriciucnuo  soumet  uu  cautionnement 
toute  pablleatioD  qui  parait  plos  de  deux  Mi 
par  mois  et  s'occupe,  /m^uic  accidentellement, 
de  matières  politiques  ou  sociales.  La  loi  prua* 
sienne  impose  le  cautionnement  à  tout  écrit 
paraissant  au  moins  une  fois  par  mois,  quelles 
que  soient  les  matières  qui  y  sont  traitées.  Le 
maximum  du  cautionnement  est  flxè,  en  Au- 
triche comme  en  Prusse,  au  maximum  du 
taux  indiqué  dans  la  décision  fédérale,  ici  i 
5,000  thalers  (18,750  fr),  là  à  8,000  florins 
(20,000  fr.).  En  Bavière*,  le  cautionnement  est 
inconnu.  On  avait  fait,  il  est  vrai,  dans  la  ses- 
sion de  1801  à  1852,  une  tentative  pour  l'in- 
troduire; mais  cette  tentative  a  renoontré  une 
si  vive  réaiatance,  qu*oa  no  Ta  pas  renouvelée 
depuis. 

3*  Chaque  éerit  périodique  est  obligé  d'ad- 
mettre gratuitement  la  rectification  de  faits 
qu'il  a  publiés,  soit  que  cette  rectitication 
émane  d'une  autorité  on  d*nn  partienlier  («oa»- 

muniqur  et  droit  de  réponse.  La  rectifica- 
tion sera  insérée  dans  la  même  partie  du 
Journal  que  le  fkit  erroné,  et  la  réponse  pourra 
avoir  la  même  longueur  que  l'article  atta- 
qué. Les  avertissements  donnés  par  l'auto- 
rité, ainsi  que  les  Jugements  et  arrêts  qui 
concernent  la  feuille  périodique,  doivent  être 
insérés  sans  aucune  observation  de  la  part  de 
la  rédaction.  Ën  cas  de  ditlamation,  la  partie 
peut  dennndor  rinoertkNi  de  la  dédalott  Jodh 
ciaire. 

4"  La  décision  fédérale  de  185i,  aussi  bien 
que  la  loi  antriehienne  de  1832,  avaient  intro- 
duit Vaverlissemrnt  avec  la  facuKé,  pour  l'ad- 
ministration, de  suspendre  ou  de  supprimer  le 
Journal  après  plusienri  averttaaemeBta.  La  loi 
autrichienne  avait  pris  soin,  il  est  vrai,  d'éna- 
mèrer  les  matières  qui  pouvaient  donner  lieu 
à  avertiaaement;  mate  celte  éuumératlou  était 
si  large  qu'elle  n'opposait  aucun  obstacle  à 
l'administration.  Ai  la  Prusse  ni  la  Bavière 
n*ont  adopté  Tavcrtissement,  et  depuis  1862, 
il  n'existe  même  plus  en  Autriche. 

La  décision  féd  '-raie  de  1854  abandonne  aux 
États  particuliers  le  soin  de  déterminer  les  cas 
où  l'administration  peut  supprimer  un  écrit 
Ni  la  l'iussc  ni  la  Bavière  n'accordent  ce  droit 
à  1  administration.  Avant  18C2,  il  existait  en 
Autriche;  mais  la  nouvelle  loi  Ta  retiré;  Aoln^ 
lement,  les  tribunaux  seuls  peuveot  prendre 
une  pareille  décision. 

La  poliee  a,  du  reate.  pouvoir  aur  lea  i«- 
dustries  qui  se  rattachent  à  la  presse,  Ainsi 
elle  peut,  en  cas  d'abus,  retirer  leur  brevet 
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^CÊHcuHon)  anx  InpitaMiin,  IbrtlTM,  Uttio- 

graphes,  la  décision  fôJèralc  de  18.t4  suppose 
qu'un  averliâsement  ou  uue  coudaumation  pré- 
cède le  retrait  da  breret  Hais,  comme  l'aver- 
tisscraent  est  supprimé  en  Allema^îne.  il  ne 
reste  que  la  condamnation  judiciaire.  Toute- 
feii,  la  lègistillon  loduBtrieile  i»ermet  encore 
une  intenrcnlion  assez  (Rendue  de  la  police. 

Celui  qui  se  scri  de  la  presse  pour  cotmncttrc 
une  action  délictueuse,  par  exemple,  pour  pro- 
voquer à  un  acte  défendu,  pour  attaquer  l'or- 
dre politique  établi,  pour  calomnier  ses  cooci- 
loyens,  peut  être  poursuivi  en  vertu  du  Gode 
pénal  de  chaque  État  allemand.  Il  n'y  a  aucune 
tiniforniilé  qui  iil  aux  pénalités  f'  (lirl(''es  par  ces 
codes;  mais  la  Dicte  a  eu  boin  d  indiquer,  dans 
SCS  g|  16  et  17,  lea  divera  crimea  et  délits  po- 
litiques eoiimiis  ou  provoqués  par  la  voie  de  la 
presse  dout  la  punition  doit  être  prévue  par  la 
iégialation.  La  proToeatioa  devra  être  punie. 
Ion  même  qu'elle  n'aura  pas  f'fè  suivie  d'effet, 
le  I  24  de  celte  même  loi  fédérale  dispose,  en 
autre,  que  la  publieatloo  d'actes  et  de  dtiibé- 
ratiofts  juiliciairc^ ,  de  débats  et  votes  politi- 
ques, de  roascigncjuents  sur  les  forces  et  les 
mouTements  des  troupes  en  temps  de  guerre, 
etc.,  peut  être  interdite  par  mesure  de  sûreté 
publiqne  par  l'autorité  compétente.  Ajoutons 
enfln  la  défense  de  reproduire  la  liste  des  jurés 
autrement  qu'au  moment  de  sa  formation  au 
commencement  de  la  session,  on  d'un  acte  d  ac- 
cusaliuu  avant  qu  il  ait  été  lu  en  séance  publi- 
qne, on  que  le  i)rocès  ait  été  clos. 

La  responsabilité  lé^iale  pour  les  actes  pu- 
nissables commis  par  la  voie  de  la  presse  s'é- 
tend au  delà  dea  limites  posées  généralement 
par  le  droit  commun,  c'est-à-diro  que  la  légis- 
lation en  vigueur  punit  des  personnes  que, 
diaprés  le  droit  commun,  on  ne  pourrait  at- 
teindre ni  comme  auteur  ni  comme  complice 
du  crime  ou  du  délit.  Ainsi  l'imprimeur,  l'édi- 
teur, on  le  commissionnaire,  on  le  libraire 
chargé  de  la  vente  peuvent  être  punis  pour 
le  contenu  d'un  livre  qu'ils  n'ont  pas  fait.  Ce- 
pendant ces  agents  de  la  Yente  peuvent  être 
affranchis  de  toute  responsabilité,  s'ils  indi- 
quent l'auteur  et  si  cet  auteur  habite  l'Alle- 
magne. 

L'instruction  et  le  Jugement  dca  crimea,  dé- 
lits et  contraventions  de  presse  sont  soumis  au 
droit  commun.  La  Diélc  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
de  reoToyer  ces  affaires  devant  le  jury  que 
lorsque  cette  institution  existe  déjà  dans  le 
pays,  et  alors  le  jury  ne  doit  connaître  que 
dea  crimes  et  non  des  délits  commis  par  la 
voie  (le  la  presse  La  lépislation  de  la  plupart 
des  Ktats  allemands  est  conforme  à  ces  priii- 
cipea:  te  Bavière  aeulement  renvoie  devant  le 
jury  et  les  crimes  et  les  délits  commis  par  la 
presse.  La  saisie  opérée  par  la  police  cesse  de 
droit,  aekm  la  lof  fédérale,  al  le  tribunal  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuite.  S'il  inter- 
vient une  çoùdamnation ,  l'écrit  incriminé  doit, 
dans  tous  les  cas,  être  supprimé,  que  l'auteur 
ait  pu .  ou  non ,  être  puni. 

Sont  punis  non -seulement  les  auteurs  des 
écrits  réprébeusibles,  mais  encore  ceux  qui 


auraient  omis  me  dea  Ibmies  prolectricea  de 

l'ordre,  l'une  des  prescriptions  de  police,  par 
exemple  le  nom  de  l'imprimeur,  ou  qui  au- 
ndenl  Indiqué  un  n<ai  auppoaé.  Haia  la  déd- 
sion  fédérale  de  185i  ne  renferme  aucune 
disposition  sur  la  juridiction  qui  devra  être 
compétente  pour  connaître  de  ces  contraven- 
tions. C'est  la  législation  particulière  de  chaque 
État  qui  règle  cette  matière,  et  en  fait,  ce  sont 
les  tribunaux  ordinaires  qui  eu  sout  chargés 
daoi  la  plupart  dea  itata  allenanda.  Pobl. 

■tel.  3.  —  •raadt-lretaffaa. 

La  législation  sur  la  presse  est  des  plus  sim- 
ples en  Aiif^leterre,  Pour  fonder  un  journal, 
même  politique,  il  ne  faut  ni  autorisation  ni 
même  déclaration,  et  le  timbre,  un  penny  par 
numéro,  est  facultatif.  Il  est  même  rechercné, 
et  voici  pourquoi  les  journaux  sollicitent  eux* 
mèmea  le  timbre  du  gouvernement:  Le  linbfn 
d'un  penny  placé  sur  un  journal  paye  la  poale^ 
et  non  pus  pour  un  seul  tn^et,  mais  pour  loiia 
les  trajets  qu'on  voudra  Mre  Mre  au  Jour^ 
nal  pciiilant  quinze  jours.  Dés  lors,  un  grand 
nombre  de  lecteurs  peuvent  se  couteuter  à  eux 
tons  d'un  seul  exemplaire ,  lequel  eat  envoyé 
pendant  quinze  jours  de  l'un  à  l'autre  sans 
nouveaux  frais.  Cette  faculté  est  très-utile  aux 
journaux  périodiques  et  aux  feuilles  spéciales. 

Malgré  la  liberté  illimitée  dont  la  presse  jouit 
en  Angleterre,  on  ne  lui  a  pas  précisément  con- 
fère i  impunité.  En  cas  d'attaque  contre  l'État 
ou  contre  le  souverain,  les  éditeurs  des  jour- 
naux peuvent  être  poursuivis;  le  même  droit 
est  accorde  a  tout  particulier  lésé,  et  les  tri- 
bunaux ne  manquent  pas  d'ëdicter  des  peiuea 
ou  d'allouer  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu. 
Aussi  le  iibel  est-il  le  seul  ennemi  du  journa- 
liste anglais.  Il  y  a  encore  la  propriété  Kltéraire 
dont  il  faut  tenir  compte;  mais  les  dispositions 
qui  s'y  rapportent  sont  communes  à  tous  les 
prodttita  de  la  presse,  périodique  ou  non,  poli- 
tique on  non  politique. 

Seat.  C  —  Balgtqaa. 

L'article  18  delà  Constitution  porte:  «  Lapresse 
est  libre  ;  la  censure  ne  pourra  jamais  être  éta- 
blie; il  ne  peut  être  exigé  de  cautionnement 
des  écrivains,  éditeurs  ou  imprimeurs.  —  Lors- 
que l'auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique, 
l'éditeur,  rimprimcur  ou  le  distributeur  ne 
peut  être  poursuivi.» 

Cet  article  a  été  complété  par  le  décret  du 
2U  juillet  1831  qui  édicté  des  pénalités  contre 
les  crimes  et  délita  commis  on  provoqués  par 
la  presse. 

Les  articles  4  à  8  sont  relatifs  aux  injures  et 
calomnies.  La  preuve  des  Ciila  (soit  par  écrit, 
soit  par  témoins)  n'est  admise  qu*à  l'égard  dea 

fonctionnaires. 
Lesdélils  de  presse  sont  jugés  parle  jury. 

Ils  sont  prescrits  au  bout  de  trois  mois. 

Le  droit  de  réponse  est  reconnu,  et  la  réponse 
ne  pourra  pas  dépasser  1,000  lettres  d'écriture 

ou  le  double  de  l'article  qui  l'aura  provoquée. 

Le  journal  doit  porter  le  nom  de  l'imprimeur. 
Il  n'est  question  ni  de  gémnt,  ni  de  timbre. 
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L'article  8  de  la  Constitution  de  I8i8  g:arantit 
Il  liberté  de  la  presse  miu  préjudice  de  la 
ra8poii8iri)iHtè  derant  la  M  Aucune  fMiHiUtè 
lôgale  n'est  à  reniplir  pour  Tonder  un  journal 
et  les  cauttonuemenis  sont  idcoodus. 

La  loi  du  3  octobre  1813  soumet  au  timbre 
les  journaux,  les  écrits  périodiques  et  les  an- 
nonces dans  les  journaux.  Le  montant  du  tim- 
bre dépend  de  la  dimension  du  papier  ;  il  est 
de  2  cent  pour  m  paptor  de  moins  de  15  déci- 
mètres carrés  avec  augmentation  de  !  cent  par 
5  décimètres  jusqu'à  \ô  décimètres  carres  et 
aa  ddipar  10  décimètres  carrés.  Les  journaux 
étrangers  sont  soumis  à  nn  timbre  de  I  '/i  cent 
(3  centimes),  jusqu'à  15  décimètres  carrés;  de 
3  (6  centfmesK  de  15  à  25;  de  4  */t  <9  eenllmesK 
de  25  à  50,  en  augmentant  de  I  cent  pour 
chaque  25  décimètres  carrés  en  sus.  On  paye 
ane  amewle  de  50  Horina  poar  eha(|oe  exem- 
plaire  non  timbré.  Les  Imprimeurs,  éditeurs  et 
colporteurs  sont  responsables.  Les  annonces 
sont  également  soumîtes  an  timbre. 

Les  dispositions  des  articles  367  à  375  du 
Code  pénal,  relativement  aux  injures,  calom- 
nies et  rèréiations  de  secrets  sont  toojonrs  en 
rigueur  dans  les  Pays-Bas.  La  loi  du  29  mai  1829, 
article  2,  étend  ces  dispositions  aux  injures  et 
calomnies  envem  les  autorités  publiques  et  les 
corporations.  Les  injures  et  calomnies  par  écrit 
ne  sontpoursuivies  que  sur  la  plainte  de  la  par- 
tie intéressée.  La  loi  du  1"  juin  1830  punit  les 
injures  et  calomnies  publiques  envers  le  roi  et 
la  famille  royale.  Quiconque  aura  porté  pu- 
bliquement atteinte  à  l'autorité  des  iuis  ou  aura 
excité  à  la  désobéissance  sera  puni  d'un  em- 
prisonncment  desixmois  à  trois  ans.  En  cas  de 
récidive,  le  maximum  de  la  peine  sera  aug- 
menté de  moitié. 

La  prescription  est  de  trois  mois,  le  délai 
court  dès  que  le  délit  a  été  commis  s'il  n'y  a  pas 
en  de  ponnoite ,  on  en  cas  de  poursuite^  â  partir 
du  dernier  acte  judiciaire.  La  loi  du  28  sep- 
tembrë  iSlti  puuit  d'une  amende  de  500  flo- 
rins,  on  en  cas  dMnsoIrabiHté^  d'un  emprisonne- 
ment  de  six  nmis  (un  à  trois  ans  en  cas  de 
récidive)  quiconque,  par  écrit,  calomnie  ou 
injurie  les  souverains  dans  leur  caractère  per- 
sonnel ou  dans  leurs  actes.  Les  mômes  peines 
sont  applicables  aux  imprimeurs,  éditeurs,  li- 
braires on  colporteur! ,  s'ils  ne  peuvent  Indi- 
quer l'auteur.  En  tout  cas  les  exemplaires  de 
l'ouvrage  ou  de  l'écrit  condamné  sont  confis- 
qnéa.  N'est  pas  admise  l'excuse  qne  les  articles 
incriminés  ont  été  empruntés  à  des  ouvragés 
imprimés  ou  à  des  Journaux  étrangers. 

Tous  ces  crimes  ou  délits  sont  jugés  par  les 
tfibvnauz  ét  les  cours  ordinaires. 

lest.  6.  —  litaffaa. 

Les  journaux  politiques  ne  penventpas  pt> 
raltre  sans  autorisation.* 

Le  crationDenwnla*éiëve,  pour  les  journaux 
quotidiens  politiques,  A  environ  71,000  tr,;  la 

1.  Mail)  il  Rftubltt  i)ue  l'&utorUatlon  eit  aeeordé*. 
l^nUqn'on  voit  p«r»t(re  de  i«mp*  à  antr*  no  Jottroal 
MSMMi}  «Utoar»     m»  mulma  MU  «ar  p«lal. 


loi  exige  la  constitution  d'un  éditeur  respon- 
sal)!c,  lequel  doit  jouir  de  ses  droits  civils  et 
polili(]ues,  d'uuc  répututiûu  intacte  et  payer 
2G0  fr.  d'impôt  foncier. 

Les  imprimeurs  ne  sont  pas  responsables 
lorsque  1  auteur  (ou  l'éditeur)  est  connu. 

Les  délits  de  presse  sont  Jnsticiablea  des  tri- 
bunaux  correctionnels. 

U  n'existe  [>as  de  droit  de  timbre.  Le  tarif 
postai  est  de  7  fr.  85  c.  par  10  Vi  itilogrammes, 
tant  pour  l'Espagne  que  pour  l'étranger. 

L'obligation  du  dépôt  préalable  existe  ;  un 
exemplaire  de  chaque  journal  doit  être  déposé 
au  parquet  du  procureur  du  roi ,  spét  ial  pour 
les  matières  de  presse  (Fiscal  de  imprenta), 
lequel  peut  empêcher  la  circulation.  On  pré- 
pare en  ce  moment  une  loi  plus  libérale. 

M.  7.  — Ilalla. 

Dès  les  premiers  jours  du  régime  constitu- 
tionnel dans  le  rnyaunie  de  Sardaigne,  on  pro- 
mulgua uue  loi  .sur  la  presse.  Cette  loi,  datée 
du  26  mars  18  iS.  Kv;i  i  ciat  ntmodlflée  le  20  juin 
1858,  forme  le  code  de  la  presse  dans  t(ïtit  le 
royaume  d'Italie.  Nous  allons  en  exposer  les 
principales  dispositions. 

La  manirestation  de  la  pensée  au  moyen  de 
livres,  journaux,  gravures,  etc.,  etc.,  est  libre. 

L'acquisition  et  la  conservation  du  droit  de 
propriété  littéraire  sont  réglées  par  la  loi  civile. 

Tout  citoyen  et  toute  société  anonyme  ou 
en  commandite  penvent  établir  une  imprimerie. 
Tout  citoyen  peut  publier  un  Journal,  sans 
cautionneinenL  11  suffit  pour  cela  de  Jouir  des 
droits  civils  et  de  lUre  une  déelaration  au  mi- 
nistère de  l  intéricnr  on  à  la  préfecture  de  la 
province.  Cette  déclaration  doit  indiquer  l'im- 
primerie, le  nom  et  la  demeure  de  Timpri- 
meur,.eniin  le  nom  et  la  demeure  du  gérant 
responsable. 

Chaque  imprimé  doit  porter  l'indication  du 
lieu,  de  l'aunée,  de  l'imprimerie  et  de  l'impri- 
meur. A  défaut  de  ces  indicatious  l'imprimé 
sera  réputé  clandestiu;  et  l'imprimeur  payera 
une  amende  de  lOU  à  300  Tr. 

L'action  pénale  est  exercée,  lorsqu'il  s'agit 
de  feuilles  périodiques,  envers  le  gérant  res- 
ponsable, et  pour  les  livres  et  brochures  en 
premier  lieu  contre  l'auteur,  et  seulement  s'il 
est  inconnu,  contre  l'éditeur,  et  en  dernier 
lieu  contre  rimprimeur. 

Chaque  personne  nommée  ou  indiquée  dans 
un  journal  peut  y  faire  insérer  une  réponse 
on  une  rectiflcation.  Le  gérant  responsable  est 
tenu,  sous  peine  d'amende,  de  l'Insérer  dans 
le  deuxième  numéro  qui  paraîtra  après  avoir 
reçu  la  réponse  on  la  rectiOcalioD.  L'insertion 
est  gratuite  jusqu'au  double  de  l'extension  do 
l'article  auquel  on  répond. 

Le  gérant  est  aussi  obllgré,  moyennant  paye- 
ment, il  insérer  en  tiMe  de  soft  JOUTOal  tOUt 
communiqué  du  gouvernement. 

Le  premier  exemplaire  de  chaque  imprimé 
doit  être  envoyé  au  ministère  public  près  de 
la  cour  d'appel ,  ou  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  la  localité,  —  sous  peine,  pour  l'im- 
primeur,  d'une  amende  qui  peut  aller  Jusqu'à 
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300  fr.  Dans  les  dix  Jours  après  la  publication, 
l'imprimeur  doit  envoyer  nu  autre  exemplaire 
anx  areiiifM  de  l'itat  et  ft  la  biMfotbèqôe  de 
ruDiTerslté,—  sous  peine d'uneameode  do  00  fr. 

Il  est  permis  de  publier  in  extenso  ou  par 
extrait  les  débals  des  deux  chambres  du  Par- 
laneot,  des  cours  et  des  tribunaux,  sauf  les 
oas  où  les  séances  ont  lieu  à  huis  dos.  Dans 
ce  dernier  cas  la  publication  est  punie  d  une 
amende  de  1 00  à  500  fr. 

L'action  pénale  est  exercée  par  le  ministère 
public,  soit  d'oflicc,  soit  sur  la  plainte  de  la 
partie  offensée.  Toutefois  nnllo  action  ne  peut 
•'tre  exercée  dans  les  cas  d"o(Tcnses  aux  deux 
chambres ,  si  elle  n'a  été  autorisée  par  le  corps 
oflinisé.  Dans  le  eas  où  11  s'afit  de  peraonnea 
revêtues  de  l'autorité  publique  ,  et  auasi  des 
agents  de  puissances  étrangères,  il  n'y  a  lien 
de  poaraoWre  qne  aar  la  plainte  des  offlmate. 

Toute  action  pénale  dans  les  affaires  de 
p.esseest  prescrite  dans  l'espace  de  trois  mois. 

Toot  écrit  ayant  excité  nn  crime  est  puni 
par  l'emprisonnement,  qui  peut  alh-r  jusqu'à 
un  an,  et  par  une  amende,  qui  peut  aller  jU8> 
qu'à  2,000  fr.;  dans  le  cas  d'excitation  à  un 
délit,  la  peine  corporelle  peut  élic  poriée  à 
trois  mois  et  l'amende  à  ijUO  fr.;  dans  les  cas 
de  simple  contravention,  la  pénalité  ne  dé- 
passe pas  quinse  Jours  de  prison  et  une  amende 
de  loofr. 

L'excitation  au  régicide,  1  apologie  de  l'as- 
sassinat politique ,  les  attaques  contre  rini^ 

labilité  dn  roi,  contre  l'ordre  de  la  succession, 
contre  l'autorité  couslituiionuellc  du  roi  et  des 
deux  chambres,  contre  le  droit  de  propriété  et 
la  famille;  la  provocation  au  mépris  des  lois,  à 
ialiaine  entre  diverses  classes  de  citoyens,  sout 
pmiles  de  deux  ans  d^emprlsonnement ,  et 
(l'une  amende  de  4,000  fr.  IVautres  pénalités 
graduées  sont  édictées  contre  la  ditTamation  et 
l*outragc,  les  offenses  à  la  religion,  aux  mœurs , 
A  la  personne  du  roi,  aux  deux  chambres, 
aux  rlicfs  des  frouvernements  étramrers  ,  aux 
membres  du  corps  diplomatique.  La  peine  ne 
dépasse,  dnns  aucun  eas,  3,000  llr.  d  amende, 
et  deux  ans  d'emprisonnement. 

Les  aHuircs  de  presse  sont  jugées  par  la 
cour  d'assises,  avec  l'assistance  des  Jurés, 
sauf  le  cas  desimpie  contravention,  qui  est  dit 
ressort  du  tribunal  d  arroudiiiscment. 

Les  gérants  sont  tenus  de  publier,  dans  les 
deux  jours,  les  arrêts  qui  les  auront  rondaniiif's. 

Le  juge  instructeur  peut  ordonner  le  sé- 
questre de  récrit  qui  a  donné  lien  aux  pour- 
snltes.  ■ —  L'nrrét  de  la  cour  ou  du  tribunal 
peut  <Mrdoiiner  la  suppression  du  numéro  in- 
criminé :  maiê  ni  ia  cour  M  1»  tritunai  m 
peuvent  Jamait  pnmMcer  ta  tupprenim  du 
journal. 

Contre  les  décisions  des  tribunaux  d'arron- 
dissement il  y  a  pourvoi  en  cour  d'appel; 
entre  les  arrêts  de  la  cour  d'appi  !  on  de  ia 
cour  d  assises  il  y  a  pourvoi  en  cassaUun. 

A  défaut  du  payemoit  de  l'amende,  et  pen- 
dant que  le  gérant  responsable  est  en  prison, 
sans  avoir  été  remplacé  par  un  autre  gérant, 
le  Journal  cesse  de  paraître. 


Seet.  8.  —  Tarqaic  et  toisls. 

En  Russie  et  eu  Turquie  la  censure  fonc- 
tionne encore.  Vuici  quelques  articles  de  la  loi 
torque: 

•  Art.  !•'.  S'abstenir  d'une  manière  absolue 
de  toute  critique  des  actes  du  gouvernement. 

«  Art.  2.  Éviter  avec  soin  fonte  polémique 
sur  des  questions  qui  ne  touclM  iit  pas  direc- 
tement à  l'empire,  et  qui  pourraient  porter 
atteinte  aux  bons  rapports  existant  atec  les 
puissances. 

«  Art.  3.  £u  publiant  les  correspondances 
des  prorinces,  se  borner  à  raconter  les  éréne- 
mcnts,  sans  Juger  ni  critiquer  les  actes  des 
fonctionnaires,  et  ne  pufdier  ces  correspon- 
dances qu'a|)rès  les  avoir  communiquées  au 
bureau  de  la  presse. 

•  Art.  i.  Comme  le  temps  matériel  ne  per- 
met pas  de  présenter  les  épreuves  la  nuit  de 
l'impreasion,  les  rédacteurs  sont  tenus  d'ex- 
pliquer verbalement  à  la  per.'^nnne  diri^^eant 
le  bureau  de  la  presse,  le  contenu  de  l'article 
de  fond  du  Journal  devant  paraître,  et  de  sni- 
vre  les  observations  qu'on  peot  se  Ironver 
dans  le  cas  de  leur  adresser. 

«  Art.  5.  Pour  éviter  de  propager  de  Hiusses 
nouvelles,  consulter  le  bureau  de  Is  presse 
avant  la  publication  du  jouruaL 

«Art.  6.  Les  Journaux  devront  ouvrir  leurs 
colonnes  aux  réfutations  et  rectiflcations  des 
articles  publiés  en  Europe,  qui  leur  seront 
présentés  par  le  bureau  de  la  presse.  • 

Voici  encore  un  article  que  nous  empruntons 
à  la  loi  égyptienne  : 

■  Art.  7.  Toute  contravention  au  présent 
règlement  sera  punie  d'abord  par  un  svertlsseo 
ment;  après  trois  avcrtis.scments,  une  suspen- 
sion temporaire  ou  deliuitive  sera  prononcée.  • 

S««t.  f .  —  Étati-Uais. 

Aucunedisposilion législative  «n'embarrasse» 
les  mouvements  de  la  presse  anx  États-Unis. 
On  n'y  connaît  ni  autorisation ,  ni  cautionne- 
ment, ni  timbre,  ni  avertissement.  .Mais  la 
libcrié  ne  va  pas  jusqu'à  rimpnnité.  Le  jonr- 
naliste.  comme  tout  citoyen  .  est  responsable 
de  SCS  œuvres,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  d'at- 
taquer ses  concitoyens.  Les  circonstances  spé- 
ciales aux  États-Unis  ont  motivé  cependant 
uclques  restrictions  à  la  liberté  :  dans  les  États 
esdaves  On  ne  pouvait  pas  taquer  rinstitti* 
fion  de  l'eselavape,  et  pendant  la  guerre  on  ne 
pouvait  pas  publier  le  mouvement  des  troupes, 
do  mAo»  à  l'avance. 

Dans  les  cas  d'injure  et  de  diffamation,  le 
Jury  pent  examiner  l'intention  et  ia  bonne  ou 
mauvaise  foi.  Les  nsages,  sinon  les  lois,  ac- 
cordent une  grande  latitude  aux  journaux  lors* 
qu'il  s'agit  de  candidats  aux  fonctions  publiques, 
surtout  si  ces  journaux  appartiennent  aux  lo- 
caillés  qui  doivent  émettre  un  vote,  il  faut  bien 
avouer  qu'on  abuse  souvent  de  cette  faculté. 

Quoi  qu  il  en  soit,  aux  Etats-Unis  la  presse  est 
considérée  comme  le  plus  ferme  soutien  de  la 
liberté,  et  on  croit  que  sa  liberté  est  le  fonde- 
ment, la  base  de  toutes  les  autres. 

Maoucs  Block. 
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PRESSE  [LA]  (le  journal).  —  Ce  journal  a 
été  fondé,  le  l«'iuUiet  1836»  par  U.  Kmile  de 
QlmdiB.  4oi  m  a  été  le  rédaeteiireD  chef  Jus- 
qu'en décembre  1856,  et  qui  en  a  repris  la  di- 
rection politique  depuis  le  2  décembre  1862. 
Atant  que  la  Pmse  parût ,  tons  les  journaux 
politiques  quotidiens  publiés  à  Paris  cofitaiont 
80  fr.  par  an  ;  la  Presse  en  réduisit  le  prix  de 
moitié  et  rabaissa  i  40  fr,  partant  de  cette  idée 
économique  dont  le  succôs  a  constaté  la  Jus- 
tesse: «le  produit  des  annonces  étant  en  raison 
du  nombre  des  abonnés,  réduire  le  prix  d'a- 
bonnement A  sa  plus  extrême  limite  de  bon 
marché  pour  élever  le  chifTrc  des  abonnés  A  sa 
plus  haute  puissance  de  publicité. • 

Onoiqne  incontestable ,  cotte  idée  n'en  fut 
pas  moins  contestée  arec  l'nnimosité  d'intérêts 
étonnés  qu'onosAt  s'attaquer  a  eux.  Il  s'ensuivit 
une  polémique  regrettable,  qui  donna  lien,  le 
22  jDillet  1836,  à  un  duel  entre  M.  Armand  Car- 
rd,  rédacteur  en  chef  du  Nationai,  et  M.  Kmile 
de  Olrardin,  rédacteur  en  ehet  de  la  Prene. 
Placés  à  quarante  pas  l'un  de  l'anfrc,  avec  fa- 
culté de  s'arancer  chacun  de  dix  pas,  M.  Carrel 
t*avaBQa  A  la  limite  marquée;  il  tira,  et  sa  balle, 
contournant  l'os,  traversa  de  part  en  part  la 
cuisse  gauche  de  M.  de  Girardin,  qui  tira  sans 
aTancer.  Sa  balle  atteignit  H.  Carrel  et  le  frappa 
mortellement.  Ce  duel  malheureux  ne  Qt  que 
multiplier  et  envenimer  les  animosités  aux- 
quelles avait  donne  naissance  la  réforme  éco- 
BOnlque  du  journalisme  parisien.  Cependant» 
six  mois  après,  le  31  décembre  1836,  la  Presse 
faisait  constater,  par  procès -verbal,  que  le 
ehiifre  de  ses  abonnés  dépassait  10.000,  nombre 
considérable  à  cette  époque,  puisqu'il  était 
supérieur  à  celui  des  plus  anciens  journaux, 
la  frétée t  en  se  fondant,  avait  annoncé  dans 
ton  premier  numéro,  •  qn'ollc  ne  serait  ni 
obséquieuse  ni  agressive  envers  le  pouvoir, 
nais  Juste  et  Traie;  qu'elle  se  tiendrait  A  Té- 
cart  des  partis  exclusifs;  qu'aux  idées  neuves, 
ainsi  qu'aux  royautés  nouvelles,  elle  ne  de- 
manderait point  d*oû  elles  viennent,  mais  leur 
demanderait  où  elles  vont.»  La  Presse,  sous 
la  direction  de  M.  de  Girardin,  ayant  successi- 
vement pour  collaborateurs  M.  Granier  de  Cas- 
iagnac»  M.  Perodeaod.  M.  Labiche,  et  M.  Pey- 
rat,  persista  dans  cette  ligne  d'indépendance  et 
de  neutralité  jusqu'en  mai  1847,  époque  à  la- 
qndle  elle  passa  dea  rangs  dn  parti  conserva* 
teur-progressiste  dans  ceux  de  l'opposition 
dynastique.  Traduit  le  3  juin  1817  devant  la 
Cour  des  pairs,  A  raison  d'un  article  publié  le 
12  mai,  M.  Émile  de  Girardin,  (jui  s'était  pré- 
senté sans  défenseur,  fut  acquitté  après  une 
eoorte  défSense,  se  terrainont  par  ces  mots  : 
t  J'ai  foi.  Messieurs  les  pairs ,  dans  la  vérité, 
qu'elle  soit  qualifiée  un  moment  d'erreur  ou  de 
calomnie.  Tonte  vérité  opprimée  eM  me  Ibree 
qui  s'amasse  un  jour  de  triomphe  qui  se  lève. 
Je  ne  serais  pas  un  homme  politique,  si  je  ne 
SSTSis  pas  l'attendre.»  Le  rédacteur  en  chef  de 
la  Presse  ne  l'attendit  pas  longtemps,  car  du 
3  juin  I8i7  au  21  février  \S\S,  il  ne  s'écoula 
que  huit  mois.  Le  25  juin  iS'iS,  la  PreiM  fut 
ampendoe  pendant  quarante- deux  Joon  par 


un  arrêté  signé  du  général  Cavaignac,  et  M.  de 
Girardin  conduit  à  la  Conciergerie,  où  il  fut 
entlsnné  et  mis  an  seeret  pendant  onse  Joon, 
mais  sans  qu'on  ait  jamais  su  pourquoi  ilarâltélé 
arrêté.  Soit  par  ressentiment  contre  le  génial 
GÂvaignac,  soit  par  sympathie  pour  le  prince 
Lotiis-Napoléon.  la  Presse,  dont  le  nombre  des 
abonnés,  en  18i8,  s'était  élevé  à  72,000,  fut 
le  premier  Journal  qui  prodanm  et  qui  soutint 
la  candidature  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  à 
la  présidence  de  la  République;  mais  à  peine 
fut-il  élu,  qu'elle  s'éloigna  de  lui  pour  com- 
battre la  présentation  snocessiTedes  lois  contre 
la  liberté  de  la  presse,  contre  le  droit  do  réu- 
nion et  contre  le  suffrage  universel,  l'eudanl 
tonte  l'année  1848,  M.  de  Girardin  avait  été  A 
peu  près  l'unique  rédacteur  de  la  Presse,  comme 
il  en  était  le  priucipal  propriétaire;  ce  fut  - 
en  1849  qu'il  a'a^loignit  comme  collaborateur 
M.  Arthur  de  la  Guëronniëre,  qui  venait  de  voir 
s'éteindre  entre  ses  mains  le  journal  te  Bien 
publie,  fondé  par  H.  de  Lamartine.  Après  le  ooop 
d'État  du  2  décembre  1851,  la  Presse,  pour 
échapper  aux  ciseaux  de  la  censure,  renonça 
volontairement  à  paraître.  Ce  ftot  en  exécntloB 
d'un  jugement  rendu  le  11  décembre  1851,  par 
le  tribunal  de  la  Seine,  à  la  requête  de  veuves 
et  de  mineurs,  qu'elle  reparut,  ayant  pour  ré- 
dacteur en  chef  l'un  de  ses  propriétaires,  M.  Pe- 
rodeaud.  A  son  retour  de  nelgique,  où  il  avait 
été  exilé  par  décret  du  9  janvier  1852,  M.  de 
Qirardin  reprit,  le  29  mars  1852,  la  rédaction 
en  chef  de  la  Presse,  et  la  garda  jusqu'en  dé- 
cembre 1856,  époque  u  laquelle  il  vendit  ses 
qnarante-deux  parts  de  propriété  i  M.  Milland 
moyennant  800,00n  fr.  Alors  la  rédarlinn  en 
chef  de  la  Presse  fut  coniiée  à  M.  iNelTtser,  des 
mains  duquel  elle  passa,  le  12  novembre  I8S7, 
aux  mains  de  M.  Pcyrat.  Un  article  de  ce  der- 
nier ayant  fait  suspendre  la  Preste  pendant 
deux  mois. 'par  arrêté  dn  4  décembre  1857, 
M.  Guéroult  fut  appelé  à  succéder  i  M.  Peyrat, 
qui  ne  tarda  pas  lui-même  A  succéder  à  M.  Gué- 
roult, qui  fonda  alors  VOpiniennatiottale  (roy. 
ce  mot*),  par  suite  de  la  vente  faite  à  M.  Solar  par 
M.  Millaud,  vente  qui  eut  lieu  le  28  février  1 859. 
De  nouveaux  changements  s'étant  opérés  dans 
la  propriété  des  parts  de  la  Presse,  ces  chan- 
gements amenèrent  la  retraite  de  M.  Peyrat,  le 
20  novembre  1862,  et  son  remplacement  en 
qualité  de  rédacteur  en  chef  par  M.  Henri  Rouy, 
qni  en  était  déjà  le  gérant  signataire  et  le  gé- 
rant statutaire.  Le  premier  acte  de  M.  Houy  fut 
de  lUre  appel  A  ramitié  de  M.  de  Qirardm  et 
d'obtenir  do  lui  qii'il  prit  la  direction  politique 
de  la  Presse.  Ou  peut  dire  sans  exagération 
que  M.  de  Olrardin  en  fait  A  lui  seni  tonte  la 
politique  générale.  M.  Darimon ,  député  de  la 
Seine,  en  fait  la  partie  économique;  M.  Chatard 
eet  chargé  de  PAngleterre  et  de  l'Amérique; 
M  Paignon  est  chargé  de  tontes  les  questions 
de  droit,  y  compris  celles  de  droit  international 
et  de  droit  maritime;  M.  Jauret  remplit  les 

\.  Nous  •ai»lMOns  cotte  occMion  pour  dériArer 
qu'un  aUnéa  relatif  i  H.  Guéroult,  1«  fondatour  do 
e«  Jonnutl,  a  éM  omit  par  snite  d'an  aeeidaai  troo- 
f^l^M*  M.  B. 
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fonctions  qu'avait  lonplenips  rempiles  M.  Neff- 
tzer,  celles  de  secrétaire  do  la  rédaclioii,  titre 
Oéè  par  la  Presse,  et  que  tous  les  tntres  Jour» 
nanx  ont  adopté.  Les  prinripant  propriétaires 
actuels  de  la  Presse  sont  MM.  Huuy,  Hayuouard, 
Arsèoe  Hoossaye,  François,  gérant  du  joaraal 
lê  Droit,  Henri  Diilier,  député,  Labot,  Cliatard 
et  Palguon.  La  Presse^  qui  a  comité  à  fonder 
28S.0OOft>..t(Tiit  rapporté  du  l*'JiillletfU6eii3l 
décembre  1 802,  la  soinnio  totale  de  3,73 1 ,305  fr., 
ce  qui  e£t  la  preuve  matérielle  et  irréfragable 
de  la  )Q8f esse  de  It  donnée  éeonomiqne  à 
quelle  elle  dut  sa  naissance  et  son  succès.  Le 
tirage  actuel  de  la  Pre$se  Tarie  de  22  à  23.000 
exemplaires.  Depuis  le  ?  décembre  1851  Jus- 
qu'au 31  mars  tSO'i,  la  Presxe  a  reçu  onze 
STertissemeuts  et  a  été  suspendue  pendant 
deux  mois  le  4  décembre  1857;  malgré  ces 
rigueurs,  elle  n'en  a  pas  moins  persisté»  ea 
1863,  dans  la  ligne  qu'elle  s'était  frayée,  en 
1836,  à  égale  distance  de  Thostilité  et  de  la 
aenrilité,  atteitint  ainsi  mu  indépendinoe  par 
•anodénUon.  . 

mm  DBS  1UTBL0T8.  Lavée  torcéedes 

gens  de  mer,  autrefois  usitée  dans  toutes  les 
moDarchies  de  l'Europe.  Quand  on  voulait  des 
matelots  pour  les  bâtimeots  de  TÉtat,  on  fer- 
mait les  ports  ;  on  mettait  un  embargo  sur  les 
navires  du  commerce,  et  on  enrôlait  de  gré 
OQ  de  ftwee  les  marins  qui  les  montaient  Quand 
cette  ressource  ne  sufTlsait  pas,  on  enrôlait  les 
vagabonds  qui  pouvaient  ou  étaient  censés 
pouvoir  servir  sur  la  flotte.  C'est  la  France  qui 
donna  Tczemple  de  la  suppression  de  la  presse. 
Colberl  la  remplaça  par  le  régime  des  rlasses. 
{Voy.  Marine.)  Les  Anglais  l'ont  abolie  en  1820, 
elTont  déOnitivement  remplacée  en  1853  par 
l'enregistrement  des  marins,  les  enrôlements 
volontaires,  et  l'éducation  des  mousses.  {Voy. 
Onmde<^etagne ,  chapitre  de  la  Marine.)  Daos 
presque  foute  l'Europe,  les  matelots  se  recru- 
tent maintenant  par  la  conscription ,  l'enrôlc- 
ment  voloiktaire  oo  rinscripllon  maritime. 

I.  mB. 

PRBSTATIOir.  Fey.  Gonrée. 

PRÉTEUR.  Premier  magistrat  des  anciennes 
républiques  latines.  Quand  Rome  eut  chassé 
les  rois,  elle  transféra  leur  autorité  à  deux 
magistrats  que  les  historiens  appellent  indif- 
féremment préteurs  ou  consuls.  Deu.\  siècles 
apîés ,  elle  détacha  de  leurs  attributions  le 
pouvoir  judiciaire,  qui  fut  confié  à  un  inapistrat 
spécialement  nommé  préteur.  On  lui  adjoignit 
an  siiiènBe  sféde  on  prêteur  péréyriu,  pour 
juger  les  contestations  des  étrangers  de  pas- 
sage à  Rome.  Le  premier  prit  alors  le  nom  de 
préteur  urbain.  Les  préteurs  ne  Jngealeet  que 
le  droit  :  le  fait  était  décidé  par  des  juge?-jn- 
rés,  pris  d'abord  parmi  les  sénateurs,  puis 
parmi  lea  ebevaliera.  le  nombre  dea  prétenra 
augmenta  sous  l'implre:  i  Gonatsntlnôple ,  Ha 
étaient  dix-huit. 

Rome  envoya  des  propréhun  pour  Juger 
dana  les  pravfneea  paeiflées,  pnia  dans  lea 


639 

provinces  conquises;  elle  leur  donnait  alors 
l'imperium,  c'est-à-dire  les  trois  pouvoirs. 

Les  empereurs  créèrent  aussi  des  préteurs 
céréals ,  fiscaux ,  fidèicommissaires  ,  pour  ju- 
ger les  contestations  relatives  aux  approvision- 
nements, an  trésor  de  reapeienr  et  aux  lldél* 
commis*  X.  onB. 

9BÉT0RIB1I8.  flardea  dn  prétoire  on  de  la 

tente  des  pénératix:  romains.  Sciplon,  le  pre- 
mier, flt  des  siens  un  corps  redoutable.  An- 
gnste  et  Tibère  éteUhrent  lea  lenrs  anx  portes 

de  Rome.  Ils  devinrent  un  corps  d'élite,  cha- 
que prétorien  ayant  le  grade  de  centurion. 
Septime  Sévère  ws  cassa,  pois  les  rétablit  en 
les  recrutant  dans  les  armées  de  tontes  les 
provinces.  Constantin  abolit  déflnitivement  la 
garde  prétorienne.  Je  ne  sais  pourquoi  on  leur 
a  tant  reproché  d'avoir  vendu  l'empire  à  Didins 
Julianus  Ne  le  vendaient-ils  pas  à  bien  d'an- 
tres empereurs,  pour  lu  promesse  d'un  cfona" 
Hmmt  Sons  Didius,  le  contrat  ftat  plussolen* 
nel,  voilà  tout.  Ces  instruments  dti  despotisme 
étaient  ce  qu'ils  pouvaient  être.  [Voy,  Garde.) 


PRÉTARIGATION.  Mot  synonyme  d'abus 
de  pouvoir  et  de  eonenssien.  Los  feneHen» 

naires  commettent  le  délit  de  prévarication 
cbaque  fois  qu'Us  transgressent  leurs  devoirs 
on  dn  moins  les  devoirs  énoneés  dsns  une  loi 

ou  un  règlement,  il  est  en  effet  des  transgres- 
sions contre  lesquelles  aucun  code  n'édicte  de 
peines  et  dont  la  punition  est  réservée  an  juge 
dont  le  royaume  •  n'est  pas  de  ce  monde».  La 
loi  ne  peut  pas  tout  prévoir,  ai  le  ministère 
public  tout  prouver.  M.  B. 

PRÉVOTÉS.  Juridictions  et  circonscriptions 
des  prévôts.  Les  prévôtés  établies  par  les  rois, 
sur  les  ruines  des  Justices  seigneuriales ,  dans 
les  subdivisions  des  comtés  et  bailliages,  étaient 
des  magistratures  administratives,  militaires  et 
juAdaires.  Les  rois  les  rèduislroit  pins  tard 
aux  attributions  jtidiclalies,  et  Louis  XV  les 
supprima  en  1749.  J.  ns  B. 

PRÉVÔTS  {Prœposifi).  Magistrats  ou  olTl- 
ciers  de  justice,  d'administration  ou  de  police 
sous  l'ancien  régime.  Le  roi  et  les  seigneurs 
faisaient  rendre  la  jusiice  par  leurs  prévôts. 
La  ville  de  Paris  eut  de  bonne  heiire  son  pré- 
vôt des  marchands,  oflicier  municipal  et  pre- 
mier magistrat.  D'abord  chef  des  marchands 
de  l'eau  ou  de  la  banse  parisienne  {nnvtœ  pa- 
risienses),  il  acquit  successivement  la  juridic- 
tion sor  tontes  les  corporations,  la  juridiction 
en  matière  commerciale,  la  police,  l'édililé, 
les  travaux  publics,  les  cérémonies  publiques, 
la  répartition  de  l'Impét  de  capllatlon.  Ce  pou- 
voir colossal,  qui  atteignit  son  apogée  lors  de 
la  révolution  de  135ti,  fut  démembré  par  les 
rois  ;  Il  n'était  plus,  en  1 7^ a.  qn*nne  magistra- 
ture de  parade.  Le  pr(''V(M  do  Paris,  clicf  du 
Cbitelet,  du  gouvernement  et  des  Unanccs  de 
la  ville,  conservateur  des  privilèges  de  rVni- 
venllé,  mit  sons  ses  ordres  le  llenlenant  dvll. 
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le  lieuteDant  crimiacl  et  le  lieutenant  de  po- 
lice G*éMt  le  traisième  penoonage  du  royaume 
nprrs  Ir*  roi  et  lo  chancelier.  Il  y  avait  encore 
la  prévôts  me&siers  (des  récoltes),  le  grand 
prévôt  de  la  eeoeèlalMie ,  le  jitèrût  de  me  (de 
France),  le  prèvrtt  des  niari>chaiix .  les  prévôts 
militaires,  jugeâ  d'épëe,  le  prévôt  de  rbôtel, 
ploa  tard  grand  préTdt  de  France ,  qui  avait 
Juiidietioii  avr  la  nniaon  do  roi.      J.  iie  B. 

PRÉYOTANCB  (INSTITDTIOIIS  DE).  Foy. 
Caisse  d'épargne ,  Caisse  de  retraites,  8e- 
oiétéa  de  secevrs  aaainela. 

PRIMATS.  Prélats  dont  la  Juridiction  s'étend 

sur  plusieurs  arclievôcliès  et  évôcbùs ,  ou 
mieux  encore,  sur  toute  une  contne.  lis  re- 
vivent li-s  appels  des  juridietiOBS  de  leurs 
suffra^ants,  les  suppléent  en  ras  de  déni  de 
justice,  et  couforeut  les  bénéllccs  am^queis 
ces  suOhigants  ont  négligé  de  pourvoir  dans 
les  délais  canoniques. 

L'archevêque  de  Sens  fut  d'abord  primat  des 
Ganlea,  pnla  de  Germanie,  quand  Grégoire  VII 
eut  donné  la  primafie  des  Gaules  àl'arclievéque 
de  Lyon.  L'arcbevôque  de  Bourges  fui  primat 
d'Aquitaine,  eelni  de  Bordeaux  porte  mainte- 
nant ce  titre;  l'archevêque  de  Reims  est  primat 
de  la  Gaule  belgique,  celui  de  Houeu,  primat 
de  Komiandie,  lea  weiievéques  d*Arles  et  de 
Xarbonnc  primats  de  la  Gaule  narbonnaisc. 

Gantorbènr,  en  Angleterre,  Tarragone,  To- 
lède  et  Béfilte,  en  Espagne,  Mayence,  en  Ger- 
manie, L'psal  en  Snédc,  Gran,  en  Hongrie,  ont 
été  ou  sont  des  sièges  de  primatie.  L'archcvô- 
que  de  Gnesen  était  primat  de  Pologne ,  légat- 
né  du  saint-siégc ,  cher  du  Sénat,  censeur  du 
rai,  interroi  durant  les  électiona.     J.  de  B. 

FRIim.  F«f.  Donanea. 

PRIMOGÉNITURE.  Ce  terme  est  synonyme 
d'aiaeaae  ;  nous  n'avons  à  nous  eu  occuper  que 
par  rapport  aux  droits  politiques  attachés  à  la 
ndssance  et  qui  dépendent  de  la  primogéni- 
ture.  Le  principe  dePégalité  dans  les  partagea 
l'a  fait  disparaître  presque  ab.soliinicnt  de  notre 
droit  civil.  (  Ko^. Droit  d' aînesse,  M ajorats,  SiiIh 
sUintions.)  Nous  le  retrouvons  dana  uneaphère 
plus  élevée,  dans  los  cnnstifnlions  qui  forment 
le  pacte  politique  du  lu  plupart  des  peuples. 

Partout  où  le  pouvoir  aoovwrin  est  exercé 
par  un  seul  et  on  il  est  héréditaire  dans  une 
famille,  il  a  fallu  déterminer  l'ordre  de  succès- 
sien  au  trdne.  In  France  la  dignité  impériale 
est  héréditaire  en  ligne  directe  et  légitime  de 
mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogëniture  à 
rexdnsion  é»  tamnes  et  de  leur  descen- 
dance. Dans  d'autres  pays  les  femmes  ne  sont 
pas  exclues,  mais  le  principe  de  succession 
par  ordre  de  primogéniture  en  ligne  directe 
reate  le  méiue.  Nous  disons  l'ordre  de  succes- 
sion en  ligne  directe,  parce  que,  dans  certains 
roajorats ,  la  dévolution  s'opérait,  en  Espagne 
par  exemple,  non  pas  du  père  au  (Ils  aîné,  puis 
au  flls  ainé  de  celui-ci  et  ainsi  de  suite,  mais 
au  profit  de  l  olué  de  la  famille ,  quel  qu  il  fût, 


en  sautant  d'une  branche  à  l'autre,  de  sorte  que 
généralement  Ponde  excluait  le  neveu ,  par  le 

privilège  de  l'âge.  Il  a  fallu  spécifier  que  cet 
ordre  de  transmission  ne  s'applique  pas  aux 
trdnea.  {Vo^.  ÉgfypU.) 

Ces  termes  de  droit  d'aînesse  ou  de  primo- 
géniture rappellent  dans  notfe  esprit  l'idée  de 
snccession  et  de  partage  entre  cohéritiers. 
Cette  association  d'idées  n'a  pins  n'eu  d'exact 
quand  il  s'agit  de  la  transmission  du  pouvoir 
souverain,  qui,  dans  nos  ttsts  modernes,  con- 
stitue non  pas  \ine proprit'té,  mais  une  dignité. 
La  dignité  est  transmissible  héréditairement,  il 
est  vrai,  mais  elle  ne  devient  pas  pour  cela  un 
flef  et  ne  perd  pas  son  caractère. 

Le  mode  de  dévolution  par  ordre  de  primo- 
géniture est  tellement  entré  dans  nos  mœurs  et 
par  conséquent  si  liien  connu  que  tout  dé- 
veloppement pourrait  paraître  superflu.  .Vous 
rappellerons  seulement  que  sons  les  deux  pre- 
mières races  des  rois  de  France  d'autres  usages 
étaient  suivis:  les  enfants  des  rois  étaient  tous 
rois  après  la  mort  de  leur  père,  •  de  telle  sorte, 
emnme  le  fût  observer  lejurlsconsnlte  Loyseau, 
que  si  ceux-là  avaient  eu  des  enfants,  parla 
même  raison  ils  auraient  encore  été  rois;  qu'il 
y  aurait  eu  autant  de  rois  on,  pour  mieux  dire, 
autant  de  p;irts  de  roy.uimeen  titre  de  royaume, 
qu'ils  auraient  été  de  mâles  descendants  de  noa 
rois:  de  manière  que  si  cela  eût  continnédaaf 
la  troisième  race,  ceux  do  la  lignée  des  rois 
que  nous  appelons  princes  du  sang  auraient 
été  tons  rois.  •  Oui  ne  comprend  que  sons  les 
deux  premières  races,  il  s'agissait,  suivant  les 
idées  du  temps,  du  partage  d'une  véritable 
propriété  entre  les  héritiera  du  monarque  ? 

Pour  arriver  à  la  théorie  qui  s'impose  pres- 
que forcément  aujourd'hui  aux  esprits  même 
les  plus  retardataires,  aux  partisans  les  plus 
obstinés  des  vieilles  doctrines,  il  a  fallu  par- 
courir une  bien  longue  route  ;  il  a  fallu  des 
siècles  pour  substituer  au  principe  grossier 
d'une  pf^prt'é^^  transmissible  comme  le  manoir 
et  le  champ  féodal,  puis  à  la  redonlahk'  théorie 
de  1  absolutisme  cl  du  droit  diviu,  la  uotjou 
simple  et  rationnelle  d'une  éUgnUé  confteèe  par 
le  peuple  et  d'un  pouvoir  exercé  en  .son  nom. 

ÉUILE  GUÉOIJBO. 

PRINCE.  Si  l'on  s'en  rapporte  à  l'étymolo- 
gie,  le  mot  prince  qui  est  devenu  le  titre  d'une 
hante  noblesse,  devrait  aignliler:  le  premier, 

le  plus  excellent.  C'est  dans  ce  sens  conforme 
à  l'ëtymologie  qu'on  a  longtemps  appelé  prince 
celui  qui .  dans  nue  dignité  ou  même  une  tone- 
tiou  quelconque,  occupait  le  premier  rang.  Il 
y  eut  à  Rome  le  prince  du  Sénat,  le  prince  de 
Tordre  des  Ghevsllers  ;  Anguste  établit  ses  deux 
flls  adoptifs  princes  de  la  Jeunesse.  On  connaît 
les  princes  des  apôtres,  les  princes  de  l'Église, 
qui  sont  les  cardinaux  ;  les  parlements  avaient 
mène  nn  prince  des  appariteurs,  prittcipem 
apparitorum  :  c'était  le  premier  huissier  !  Sui- 
vant Tacite,  on  attribuait  ce  titre,  chez  les  Ger- 
mains, aux  magistrats  chargés  de  rendre  la  jus- 
tice aussi  bien  qu'aux  chefs  qui  commandaient 
les  armées:  Principes  pro  Victoria  puguatU. 
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fiaoi  les  premiers  temps  de  la  monarchie  flrao- 

flise  00  qualifiait  princes  les  ëvôqiies,  les  ducs 
et  les  comtes  ainsi  que  les  maires  du  palais. 
Ce  nom  oonwpoodilt  exactement  à  l'expression 
dont  nous  nous  servons  atijourd  lnii  :  les  grands. 
TrouYe-t-on,  à  la  même  époque,  des  princes  de 
naissance TNoasne le  pensons  pas.  t  Lesnobles, 
dit  Boulainvillicrs ,  étaient  de  fait  et  de  droit 
les  seuls  grands  de  i'Éiat.  On  ne  connaissait 
poioC  «Dire  eoz  les  distloeUont  des  titres  qui 
sontaujonrd'Iiui  en  usap^e...  LesFnnçais  necon- 
BSissaient  point  de  prince  parmi  eox;  la  parenté 
ne  dooDsIt  taeon  rang,  non  pas  Dième  ft  eenz 
qui  descendaient  des  rois  en  ligne  masculine.  » 
Sous  Charles  VI,  Christine  de  PIsan  nous  ap- 
prend qoe  le  titre  de  prinee  n'appartenait  en- 
core qu'aux  rois,  aux  empereurs,  aux  ducs  et 
aox  seigneurs  des  terres  érigées  en  principau- 
tés. •  En  diverses  seigneuries,  dit-elle  dans  son 
Urre  de  la  Cité  des  dames,  sont  demeurantes 
plusieurs  puissantes  dames,  si  comme  baron- 
nesses  et  grand'terrienncs,  qui  pourtant  ue 
iOiit  appelées  princesses,  lequel  nom  de  prin- 
cesse n'afllort  ôtre  dit  que  des  emperières,  des 
roynes  et  des  duchesses;  si  ce  n'est  aux  fem- 
mes de  ceux  qui,  i  cause  de  leurs  terres,  sont 
appeU's  princes  par  le  droit  nom  du  liea.  » 
Nous  trouvons  dans  Loyseau,  Jurisconsulte  qui 
èeriTait  sons  le  règne  de  Henri  IV,  une  indle»- 
tion  plus  précise  de  l'époque  où  commencèrent 
les  princes  du  sang:  ■  Il  n'y  a  pas  longtemps, 
Ât-il,  qne  les  mâles  issns  de  nos  rots  se  qua- 
lifient princes  en  vertu  de  Icnr  extraction;  car 
c'est  la  vérité  qu'ils  prirent  premièrement  ce 
titre  è  cause  des  dnchés  et  eomtés  qu'ils  pos- 
sédaient. »  C'est  dans  le  quinzième  siècle  sons 
les  règnes  de  Charles  VU  et  de  Louis  XI  que  le 
rang  et  les  prérogalites  de  la  ffunille  royale 
furent  déterminés  d'une  manière  précise.  Il  y 
eut  dès  lors  un  cérémonial  bien  établi;  on 
donna  te  titre  de  princes  du  sang  i  ceux  qui 
descendaient  par  mâles  de  la  maison  de  France 
et  ils  oblinrenl  la  préséance  sur  les  pairs  et 
tons  les  nobles.  Une  ordonnance  de  Hi  iiri  111 
de  1576  mainlient  et  conirme  leurs  préro^M» 
tives.  Enfin  Louis  XIV  marque  l'afiogée  de  la 
puissance  royale  par  ces  (ières  paroles  qu  on 
lit  dans  l'édit  du  mois  de  mal  1711:  iLes 
princes  du  sang  royal  seront  honorés  et  dis- 
tingués en  tous  lieux,  suivant  la  dignité  de 
leur  rang  et  Télévatlon  de  leur  naissance.  Ils 
représenteront  les  anciens  pairs  de  France  aux 
sacres  des  rois,  et  auront  droit  d'entrée,  séance 
et  toix  délibératlTe  en  nos  ooors  de  parlement 
i  l'âge  de  quinze  ans  ,  tant  aux  audimccs 
qu'au  conseil,  sans  aucune  formalité,  encore 
qn*il8  ne  possèdent  aneone  prairie.  • 

Il  n'y  a  pas  eu,  en  France,  que  des  princes 
Intimes;  il  y  a  eu  aussi  des  princes  légitimés. 
Sons  les  denx  premières  races  de  nos  rois,  on 
Be  distin^ruait  pas  les  enfants  naturels  des  en- 
fants légitimes;  ils  succédaient  tous  au  trône. 
Sous  Philippe-Auguste,  qui  (It  légitimer  par  le 
pape  deux  enfants  naturels,  on  commença  A 
considérer  la  bâtardise  comme  rendant  inca- 
pable de  succéder.  C'est  une  importation  des 
Mb  nmilnes  rèecmneiit  tntrodoiteo  dsof  ce 
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pays.  Saint  Louis,  dans  ses  Établissements, 
déclara  l'exclusion  des  bâtards,  conformément 
à  la  loi  romaine.  Henri  IV  légitima  ses  fils  natu- 
rels, mais  en  les  déclarant  exclus,  par  le  dé- 
faut de  leur  naissance,  de  fonic  prétention  à 
la  couronne  et  même  à  tous  biens  palrimo- 
nianz.  Quand  Louis  XIV,  en  1673  et  1681, 
suivit  l'exemple  de  son  aïeul,  il  s'imposa  d'a- 
bord les  mêmes  limites  ;  mais ,  eu  1 7 1 4  et  1 7 1 5, 
il  donna  aox  prinoes  l^imèt  le  lang  de  prin* 
ces  du  sang,  avec  tous  les  privilèges,  dritts  Ot 
honneurs  sans  distinction. 

le  titre  de  prince  dn  sang  royal  s  aombré 
avec  (ont  l'aiificn  régime  dans  le  grand  nau- 
frage de  la  révolution  française.  Mais  le  sënatus- 
consalte  dn  98  floréal  an  XII  a  rètabH  atee 
l'Empire  le  titre  de  princes  français  en  faveur 
des  membres  de  la  famille  impériale  dans  l'or- 
dre de  rhërédilë.  Cette  disposition  a  été  renou- 
velée par  le  sénatus-consulte  dn  25  décembre 
1852.  Les  princes  français  prennent  le  titre 
d'Altesse  Impériale.  Le  lils  ainé  de  l'Empereur 
prend  celui  de  Prince  impérial. 

Sous  l'ancienne  dynastie,  les  princes  du 
sang  prenaient  tous  le  titre  à'AUesse,  les  lils 
de  France  en  y  ajoutant  l'épithète  de  Rofole, 
les  autres  en  y  ajotitnnt  celle  de  Sérémuimt, 
{Vojf.  le  mot  Altesse.) 

Le  décret  impérial  do  mars  1808  porte 
qne  les  titulaires  des  grandes  dig^nilés  de 
l'Empire  porteront  le  titre  de  Prince  et  d'Altesse 
Sèrénissime. 

Il  n'y  a  pas  seulement  des  princes  issus  de 
maisons  souveraines  [Prinz) ,  il  y  a  aussi  ceux 
qui  ont  reçu  ce  titre  dn  souTeraîn  è  raison  dn 
hautes  fondions  qu'ils  on(  exercées  ou  des  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus  à  l  Ètat.  et  au  profit  de  qui 
des  terres  ont  étéérigées  en  principautés  (Pâr><^. 
C'est  ce  qu'on  appelle  les  principautés  d'érec- 
tion. «Bien  y  a,  dit  Dutillet,  des  princiitantés 
qui  sont  dignités  féodales ,  inférieures  i  oellea 
des  comtes.  »  Les  anciens  ducs  et  comtes  en 
usurpant  la  souveraineté  s'étaient  faits  princes, 
et  à  leur  exemple  les  autres  grands  qui  n  ctuicut 
ni  ducs  ni  comtes  cherchsient  â  se  distinguer 
des  simples  seigneurs  en  nsurpant  de  même 
la  souveraineté  et  en  se  parant  de  ce  titre. 
«  Ce  qui ,  ayant  en  cours  lorsque  les  grandi 
seigneurs  de  France  avaient  les  droits  de  sou- 
veraineté, a  continué  après  qu'ils  en  ont  été 
dépooillès,  par  le  moyen  de  ce  qu'à  l'exemple 
des  anciennes  principautés  réunies  depuis  à  la 
couronne,  les  rois  en  ont  érigé  d'autres  pour 
gratifier  leurs  flavoris.  *  (loysean.)  Gomme  on  le 
voit,  l'ambition  linmnine  ne  s'arrête  jamais;  les 
seigneurs  se  sont  faits  princes  et,  qui  plus  est, 
princes  par  la  grâce  de  Dien.  à  Texemple  det 
rois!  Nous  trouvons,  du  dixième  an  ilonziôme 
siècle ,  les  princes  par  ta  grâce  de  Dieu  de  ViOf- 
son,  de  Déols,  d'issondun,  de  Salnt-Cbertier et 
de  Craçai.  Aujourd'hui  les  princes  ne  font  plus 
remonter  Jusqu'à  Dieu  la  responsabilité  de  leur 
création.  {Voy.  Grâce  ds  Dieu.)  Aetnellement, 
prince  c&t  un  titre  supérieur  à  celui  de  comte. 

Le  titre  de  prince  n'a  même  pas  suiQ  aux 
seigneurs  d'YvetoU  «Tout  le  monde  connaît, 
noQS  dit  Martin,  rhiUolre  fld>alenae  do  oo  pié> 
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tendn  royaume,  érigé,  dit-on,  parClothaîrc  en 
534  ou  536.  ÏTetot  n'a  Jamais  èt6  an  royaume; 
Bite  il  fliat  eonvenir  qne  e*est  la  pins  ancienne 

principaiilè  qui  ait  existé  en  Franre.  » 

Les  principautés  d'érection,  sous  l'ancien  ré- 
gime, ne  donnainit  ni  antorttè  ni  prètaiinenee 
dans  le  royaume.  De  nos  jours,  en  France.  le 
gjaod  principe  de  l'égaJitë  devant  la  loi  s'ap- 
plique i  tons  lei  princes ,  quelle  que  soft  leur 
origine;  cependant  des  prrrogativcs  honoiiii- 
ques  sont  rësenrèes  aux  princes  de  la  famille 
mipériale  qui  sont  soumis ,  relativement  i  leurs 
mariages  et  aux  actes  de  leor  état  civil,  à  une 
Msisiation  spéciale. 

Dans  un  autre  sens  on  entend  par  le  Prince, 
le  souverain  iui-mémo,  le  chef  de  l'État  investi 
du  coraraaDdement  et  de  la  puissance  cxécutire. 
L'Influence  qu'il  exerce  varie  naturellement 
suivant  les  temps,  suivant  les  lieux  et  surtout 
suivant  le  mérite  personnel  qui  lo  distingue, 
car  ce  dicton  populaire:  •  Tant  vaut  i'Iiomnie, 
tntvnt  la  place!  >  peut  s'appliquer nênic  aux 
monarque?.  Sa  vie  privée  est  un  exemple  qui 
en  bien  comme  en  mal  porte  toujours  ses 
IMIs;  on  sait  assez  ce  qu'ont  produit  les 
mœurs  de  la  réi?eiiee  et  de  Louis  XV  ;  il  a  fallu, 
pour  que  la  mordlitc  se  relevât,  qu'une  classe 
Mwale  et  plus  pnre  se  saisit  du  pouvoir  que 
des  mains  avilies  et  corrompues  avaient  laissé 
tomber.  Ce  fut  l'œuvre  immortelle  de  la  rëvo- 
Inlion  ftuçatoe  et  d'une  bouigeoisie  raatte 
Inligre.  Émilb  GuÉnnni. 

FftmCB  ROTâL.  mPblUL,  HtBiDI- 

TAIRE.  Fils  atn(^  du  monarque.  EnFlunceon 
disait  autrefois  le  Dauphin;  la  Gonstltnlioii  de 
1791  remplaça  ce  titre  par  eelui  de  prince 
royal.  En  Espag^no,  on  dit  le  prince  des  Asturles; 
en  Portugal,  le  priuce  des  AIgsrves;  en  Angle- 
terre, le  prince  de  Galles:  dans  les  Pays-Bas,, 
prince  d'Orange;  en  France,  sous  Louis-Phi- 
lippe, duc  d'Orléans;  en  Belgique,  duc  de  fira- 
bant;  en  Rnsde,  le  Giarèwltcn  (flls  du  Ciar). 
Dans  tous  les  autres  pays  de  l'Europe  on  dit 
le  prince  royal  ou  le  prince  impérial,  en  alle- 
mand KronpHiut^  prince  de  la  Couronne,  selon 
le  titre  du  monarque.  Les  flls  aînés  des  mo- 
narques qui  ne  sont  ni  rois,  ni  empereurs  ont 
le  titre  de  prince  héréditaire.         J.  de  B. 

PRINCIPAUTÉS -UNIES  on  ROUMANIE. 
Âtat  mi -souverain,  formé  de  la  réunion  des 
deux  principautés  de  Uoldavie  (  4,388.51 1  hec- 
tares et  l.CûO.OOO  habitants)  et  de  Valachie 
(7,312,241  hectares  et  2,400.921  habitanis),  et 
comprenant  une  portion  de  l'ancienne  Dacie, 
repeuplée  après  la  conquête  de  Trajan  (104  ap. 
J.-C),  au  moyen  de  nombreuses  colonies  ro- 
flMlnee;  d'où  le  nom  de  Roumai/is  (Rumeni\ 
par  lequel  se  désignent  les  Moklo-Valaques 
dans  leur  langue  nationale,  presque  entière- 
aient  dérivée  du  Iilin,  comme  lltaUen  et  fei- 
pagnol. 

Fondées  par  Rodolphe  le  Noir  et  par  Dragos, 
m  troisième  et  an  quatorsiëme  siècle,  aprén 

que  l'entière  disparition  des  Barbares  en!  per- 
mis aux  restes  des  Daco-Romaius  réfugiés  dans 


les  Carpathes  transylvaines  de  reprendre  pos- 
session de  leurs  anciennes  demeures,  devenues 
plus  tard,  en  vertu  des  capitulations  de  1393 
et  de  1511,  tributaires  de  la  Porte  ottomane,  les 
principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie,  bien 
qu'ayant  une  même  origine,  une  môme  langue, 
et  pour  ainsi  dire,  un  même  territoire  géofm* 
pbique,  formèrent,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
deux  Etats  séparés,  dont  on  voit  les  destinées 
se  dérouler  en  quelque  sorte  panlIèieaeiiC 
dans  l'histoire.  Gouvernées  jusqu'au  commence- 
ment du  dix -huitième  siècle  par  des  chefs  in- 
digènes, ensuite  par  des  princes  phanariotes, 
nommés  direclcment  par  la  Porte  (I7I6-1822), 
elles  virent  peu  à  peu  leur  autonomie  dispa- 
raître par  l'effet  des  empiétements  des  Turcs. 
La  Russie  qui,  à  pariir  du  traité  de  Kiitchulc- 
Kaïnardji  (  1774),  commença  à  s'entremettre 
dans  leurs  allures,  leur  flt  restituer  une  partie 
de  leurs  anciens  droits,  et,  en  1829  (traité 
d  Andriiiople) ,  elle  obligea  la  Porte  à  la  recon- 
naître en  qualité  de  protectrice  des  deux  prin- 
cipautés, dotées  par  elle  d  une  espèce  de  con- 
stitution connue  sous  le  nom  de  Règiemeni 
organique  (1834).  Mais  99  protectorat,  qui  n*é- 
taif  qu'une  prise  de  possession  mal  déguisée, 
devint  bientôt  aussi  odieux  aux  Moldo-Yalaques 
que  la  domination  ottomane  «Ite-méme.  Ili  ten- 
tèrent vainement  à  plusieurs  reprises  de  s'y 
soustraire  (révolutions  de  mars  et  juin  1848), 
Jusqu'au  moment  oA  le  traité  de  i>aris  de  I8M, 
en  brisant  le  lien  politique  qui  les  rattachait  à 
In  Russie,  et  en  provoquant  la  réunion  à  Bucba- 
rett  et  à  Jassf  de  deux  issemblèM  emuult»* 
tives  (divans  od  hoc),  appelées  à  exprimer  les 
vœux  des  Roumains  relativement  à  l'organist- 
tim  ftatnre  des  principautés,  devint  pour  eux 
le  point  de  di'-part  d'une  nouvelle  ère.  Vers  le 
milieu  de  mars  1857.  une  coounission,  instituée 
eux  termes  de  r article  du  traité  de  Parts, 
et  composée  des  délégués  des  puissances  con- 
tractantes, se  rendit  à  Bucharest,  afln  de  s'en- 
quérir parslle-méme  de  l'état  des  principautés, 
et  y  séjouros  psodant  toute  Is  durée  des  divans 
ad  hoc. 

Les  19  et  St  ocfobre  1857,  les  deux  assem- 
blées moldave  et  vainque,  composées  des  re- 
présentants de  toutes  les  classes  de  la  nation, 
émirent  à  l'unanimité  (à  Tunanimité  moins  deux 
voix  en  Moldavie),  la  déclaration  suivante,  con- 
nue sous  le  nom  de  DécktraHon  du  quatre 
points  : 

t L'assemblée,  etc.,  déclare  que  les  vmnx 
généraux  du  pays,  relativement  à  la  réorgani- 
sation des  principautés,  sont  : 

•  1"  La  reconnaissance  et  le  maintien  de 
Fautonomie  roumaine,  d'après  ta  teneur  des 
audonncs  capitulations  avec  la  Porte  ottomane; 

•S* L'union  de  la  Valucliie  et  de  la  Moldavie 
en  un  seul  État,  dont  la  neutralité  et  Finviola- 
bilité  seront  reconnues  et  garanties  par  les 
puissances  ; 

•  3»  Un  prince  étranger  héréditaire,  choisi 

Krmi  les  dynasties  réguaales  de  l'Europe,  et 
nt  las  héritiers  seront  élevés  dsas  Is  reliKioB 
du  pays  ; 

•  4*  On  gouvernement  représentatif,  avec  une 
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«semblée  unique,  dans  laquelle  tous  l€t 
Têts  du  pays  seront  représentés.  ■ 

iM  Torai  des  ûtf9M  forent  tmisads,  en' 
nème  temps  que  le  rapport  des  rommissaires, 
èlieonfèrencerèunie  à  Paris,  laquelle  formula, 
1  b  date  d«  19  août  1858,  m  coDTentkm  en 
50  articles,  devenue,  sauf  quelques  modiiica- 
tioDfl  uilèrieurefl,  la  charte  constitutionnelJe 
do  Bontel  ÈtMt  fonmfn.  Cette  eonTenthn ,  fa* 
nouvclant  les  déclarnlions  du  traité  de  Paris, 
quant  à  la  situation  extérieure  des  principautés 
et  à  leurs  rapports  arec  la  Porte  ottomane,  sti- 
pulait entre  autres  points  :  irQue  dans  chacune 
des  deux  principautés,  constituées  désormais 
sous  la  dénomination  de  Principautés-Unies 
ie  Moldavie  et  d«  Vaiaehie,  les  pouvoirs  pu- 
blics seraient  confiés  à  un  hospodar  et  à  une 
assemblée  élective,  agissant  avec  ie  concours 
d'une  commission  centrale,  siégeant  à  Fokcbani. 
mi -partie  moldave,  mi  -  partie  valaque  ,  la- 
quelle serait  cliargée  de  préparer  les  lois  d'in- 
ttrét  général  communes  aux  deux  principautés, 
et  ayant  pour  objet  l'unité  de  législation,  l'é- 
tablissement .  le  maintien  ou  ramélioration  de 
fraton  postale,  donantére,  téWfraplikive,  la 
fixation  du  taux  monétaire,  etc.  (art.  I",  3,  27, 
33,  34)1  2*  qu'une  Haute-Cour  de  Justice  et  de 
eaaaatioi»,  eomnone  aoz  devx  prfnctpaatéa, 
serait  éj2ra!rmont  instituée  à  Kokchani  (art.  38); 
3*  entio,  que  les  milices  des  deux  principautés 
recerraient  me  organisation  identique  pour 
pouvoir  au  besoin  se  réunir  et  former  une  ar- 
mée unique  (art.  41  ).  Ce  système  bâtard,  qui 
n'était  ni  Firafon  ni  la  séparation,  et  qui  ténol- 
gnait  des  (llvcrpenros  d'opinion  qui  s'étaient 
produites  au  sein  de  la  conférence.  Tenait  à 
peine  d'être  décrété,  qne  la  double  élection 
du  colonel  Couza  comme  hospodar  de  Moldavie 
et  de  Valachie  (17  janvier  et  5  février  1859) 
remit  tout  en  question  en  détruisant  le  prin- 
cipe même  qui  lui  serrait  de  base ,  à  savoir,  la 
dualité  de  l  liospodarat.  Le  6  septembre  soi- 
rant,  la  i'orte  et  les  puissances  garantes  re- 
oonnnrent  par  un  nouveau  protocole  le  fait 
accompli,  et  le  prince  Couza,  devenu  le  prince 
Alexandre -Jean  I*',  continua  à  gouverner  à 
Jassy  et  à  Bucharest,  avec  le  concours  de  denx 
ministères  et  de  deux  assemblées.  Vers  la  fin 
de  1861,  à  la  suite  d'un  mémoire  de  i'bospodar, 
tendant  à  démontrer  les  incompatibilités  et  les 
inconvénients  de  ce  système,  de  nouvelles 
négociations  s'ouvrirent  entre  les  puissances, 
^  élsl»orérent,  de  eoneert  avee  la  Porte  otto- 
mane, un  flrman,  qui  modifiait  une  seconde 
Ibis  l'acte  organique  de  1858,  en  autorisant 
rmion  admInistratiTe  et  législatlre  des  deux 
principautés,  «mais  seulement  pendant  la  du- 
rée du  règne  de  l'bospodar  actuel.»  L'union 
fot  proclamée  simoltanément  à  Bneharest  et  à 
Jassy,  le  22  décembre  IBGt,  et  peu  après,  le 
prince:  Couaa  (Alexandre -Jean  l'')  transporta 
sa  résidenee  à  Bneharest,  détenue  la  capitale 
unique  de  l'État  roumain. 

Constitution  et  gouvernement.  —  La  conren- 
tion  du  19  août  1858,  modiflée  par  le  protocole 
du  6  septembre  1859  et  le  flrman  de  décembre 
1861»  forme  la  iMse  dn  droit  public  actuel  de 


la  Roumanie.  D'après  la  teneur  des  actes  pré- 
cités, les  PrincipautéS'Onies  de  Moldavie  ei 
ê9  FafaeMe  Ibmient  on  tiat  autonome,  tribu- 
taire de  la  Porte  ottomane,  et  placé  sous  la 

Garantie  collective  des  puissances  signataires 
n  traité  de  Paris.  DéfluitiTO  aux  yeux  des 
Roumains,  l'union  foutefois  n'a  été  reconnue 
par  la  Porte  qu'à  titre  viager,  c'est-à-dire  qu'à 
la  prodiaine  Tacanee  de  l'hospodarat .  les  denx 
principautés, /emporo/rcwe?//'  et  exceptionnel- 
lement  unies,  devraient  être  séparées  de  non- 
Toau  arec  deux  assemblées,  deux  minisféres. 
denx  princes.  Le  montant  dn  tribut  annuel  est 
flxé  à  la  somme  de  4  millions  de  piastres  (en- 
viron 880,000  fr.).  dont  i  •/<  million  pour  la 
Moldavie,  2  millions  pour  la  Valachie.  La 
Porte  ne  peut  s'immiscer  à  aucun  titre  dans 
les  aflTaires  intérieures  des  principautés.  Néan- 
moins, les  traités  internationaux  conclus  par 
la  Turquie  avec  les  pui.ssances  étrangères  con- 
tinuent à  être  applicables  à  la  Moldo-Valacbie 
aussi  bien  qu'an  territoire  ottoman  proprement 
dit.  L'hospodar  est  nommé  à  vie.  Il  gouverne 
avec  le  concours  de  ministres  nommés  par  lui, 
eonmande  en  dief  Parmée  (décret  du  6  juin 
1 863),  sanctionne  et  promulgue  les  lois ,  nomme 
à  tous  les  emplois  d'administration  publique  et 
Mt  les  règlements  nécessaires  pour  rexécotlott 
des  lois.  Il  jouit  d'une  liste  civile  de  750,000  fr., 
votée  par  l'assemblée  pour  toute  la  durée  dn 
règne.  Tout  acte  émanant  dertaoapodar  dolt- 
être  contre  signé  parles  ministres  compétents. 
11  y  a  buit  départements  ministériels  :  intérieur. 
Justice,  finances,  sfMres  étrangères,  Instrue- 
tion  publique  et  cultes,  guerre,  agriculture  et 
travaux  publics,  contrôle.  Les  ministres  sont 
responsables  de  la  vlobtton  des  lois  et  Justi- 
ciables de  la  Haute-Cour  de  justice.  Le  pouvoir 
législatif  est  exercécollectivement  par  le  prince 
et  rassemblée  élective.  La  session  ordinairê 
de  l'assemblée  est  de  trois  mois,  à  partir  du 
premier  dimanche  de  décembre.  Elle  peut  être 
convoquée  extraordinai rement  par  l'hospodar. 
Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ou  perçu  s'il 
n'a  été  consenti  par  elle.  Elle  est  élue  pour 
sept  ans  et  composée  de  rc|)réscntants  des 
districts  et  des  villes,  au  nombre  de  136,  dont 
73  pour  la  Valachie  et  fi3  pour  la  Moldavie.  Le 
métropolitain  et  les  èvéqucs  diocésains  en  font 
partie  de  plein  droit,  ce  qui  porte  le  nombre 
total  des  membres  à  l  i3.  Les  électeurs  sont 
primaires  ou  directs.  Est  électeur  primaire  dans 
les  districts  quiconque  Justifie  d'un  reTcnu  fon- 
cier de  100  ducats  (  1,200  fr.)  an  moins.  Est 
électeur  direct  dans  les  districts  quiconque 
Justifie  d*un  revenu  fonder  de  1,000  ducata; 
dans  les  villes,  quiconque  jnsliflc  d'un  capital 
foncier,  industriel  ou  commercial  de  6,000  du- 
cats. La  religion  grecque  oribodoxe  est  la  reli- 
gion de  l'État  ';  mais  tous  les  autreaculles  sont 
tolérés,  et  participent,  à  l'exception  des  cultes 
non  chrétiens,  i  I  exercice  des  droits  politiques. 
Tous  les  anciens  privilèges  ont  été  abolis.  Les 
citoyens  sont  tous  égaux  devant  la  loi  et  devant 

1.  CetI»  fBmnle  «at  d'anUnt  plulâeh«ttM,  q«'«Ua 
•■t  p«ar  U»  aatrw  enltM  chrétiMii  —  AaaalA*  far 
toM««Bd aoUm  de !•  phnM.  M.  B. 
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rknpdt.  La  liberté  indlyldiielle  est  garantie;  le 
domicile  est  inviolable;  la  presse  est  libre;  le 
dfoit  de  réonioa  existe,  eemme  une  ooué- 
queoce  naloreHe,  mais  non  d'aprôt  It  reooa- 
oaissaoee  tonnelle  de  la  loi. 

àdmInistrtUUm.  —  Lee  Priiieipratés-Unlei 
•ont  pertagées  en  tlislricls  (départements), 
gBMiviiés  en  sous-districts  (arrondissements), 
oomprenant  ntt  eertaln  nombre  de  eommanes 
(villes  et  villages).  Les  districts  sont  administrés 
par  des  préfets,  les  sous-districts  par  des  sous- 
préfets.  Les  communes  sont  régies  par  un  ma- 
gistrat qui  prend  le  nom  de  primat  (primariu) 
[loi  de  février  1864],  assisté  d'un  ou  de  plu- 
sieurs adjoints  et  entouré  d'uu  cuuscil  muni- 
cipal. Les  primate  des  oomrnnaes  mieloe  sont 
élus  par  la  rommone;  ceux  des  communes  ur- 
baines sont  clioisis  par  le  prince  parmi  let>  truia 
conseillera  munieipanx  qoi  ont  réuni  le  pins 
de  sulTrages. 

La  Yalachie  renferme  17  départements,  100 
arrondissements  et  3,196  eommanes  urbaines 
et  rurales;  la  Moldavie,  15  départements,  69 
arrondissements  et  2,392  communes. 

iusUce,  —  L'organisation  Jndictaire  esaiH 
prend: 

1  bante  eonr  de  justice  et  de  eassation  in- 
stitnée  an  commencement  de  186t  i  Fokebani, 

conforniriiiont  à  l'artirh»  3S  île  la  Convention,  et 
transférée,  après  la  recouniussance  de  l'union, 
àBneharest; 

3  COOrs  (l'appel  ù  Dticharest,  Craïova  et  Jassf. 
^f^^téÊ  nn  projet  de  loi  adopté  par  l'assemblée 
dans  saséanee  du  94  décembre  1863 ,  une  qua- 
trième cour  doit  cMre  instituée  à  Fokcliani; 

38  tribunaux  de  première  instance  siégeant 
aux  cbefs-lieux  des  districts. 

paires  ecciésitutiques,  —  Chaque  princi- 
pauté est  régie  spirituellement  par  un  tnétro- 
poUtain  qui  reçoit  l'institution  canonique  du 
patriarche  œc-inuénique  de  Cousiantinople.  Le 
métropolitain  de  Yalachie  prend  le  litre  do  mé- 
tropolitain de  Ilongro-Yalachie.  Il  réside  a  Bu- 
charest  et  a  pour  sufTragants  les  evèqnes  de 
Buzeù,  de  Riuuiik  et  d'Argis.  Il  prcsiile  de  droit 
l'assemblée  élective.  Le  métropolitain  de  Mol- 
davie réside  à  Jassy;  il  a  pour  sulTragants  les 
évôqncs  de  Romào  et  de  Hushi.  Les  métropoli- 
tains, les  évéques.  les  protupopes  (sorte  de 
reprflsentants  de  l'évéqae  dans  les  districts) 
sont  rétribués  par  l'État;  les  popes,  chargés 
des  fonctions  du  cuite  dans  les  villages,  vivent 
dn  easuei.  Le  elergé  régulier,  à  l'exception  des 
évôques,  réside  dans  les  monastères.  Les  mo- 
nastères, au  nombre  de  312,  habités  par  en- 
viron 0,000  moines  et  religieuses,  possèdent 
en  biens-fonds  plus  du  cinquième  de  la  su- 
perficie totale  du  territoire,  ils  formaient  jus- 
qs'A  ees  derniers  temps  deux  catégories  dis- 
ânctes  :  les  monastères  indigènes,  dont  les 
biens  sont  administrés  par  le  département  du 
«fuite,  et  les  revenus  versés  dans  la  caisse  de 
r&tat  qui  pourvoit  directement  à  leur  entre- 
tien;  et  les  monastères  dédiés  ou  des  Lieux- 
Saints,  c'est-à-dire  placés  anciennement  sous 
le  patronage  des  communautés  grecques  du 
mont  Aliios,  du  Saint-Sépulcre,  etc.»  qui  les 


administraient  pour  leur  oenple,  en  dehors  de 
toute  ingérence  du  gouvemooient  local  et  ea 
pereetaient  les  roTenus  en  totalité,  sauf  une 

modique  redevance  à  l'État.  Une  loi  du  24  dé- 
cembre 1863  a  fait  cesser  cette  anomalie  en 
prononçant,  mojrconant  une  indemnité  de  89 
millions  de  piastres  (27  millions  de  francs)  aux 
Lieux-Saints,  la  sécularisation  des  biens  des 
monastères  dédiés  et  leur  réunion  au  domaine 
de  l'État. 

liutruction  publique.  —  L'instruction  pu- 
blique en  Yalachie  est  dirigée  par  un  conseil 
supérieur  dont  les  attributions  ont  été  calquées 
sur  celles  de  notre  Conseil  impérial.  Les  écoles 
moldaves  sont  placées  sous  la  surveillance  d'un 
comité  spéeiai,  A  Jaasf ,  èbi  par  fasaumMée  des 
professeurs. 

D'après  un  rapport  du  conseil,  dont  les  chiffres 
ont  été  contestés  par  la  presse,  les  deux  plifr- 
cipauiés  renfermaimit  A  la  fin  de  i'anoèe  aos» 

laire  I8G2-1863: 
216  écoles  primsiras  de  Tilles  arec  17,629 

élèves  des  deux  sexes,  et  2.000  écoles  primaires 
de  viUages  avec  60,000  élèves;  en  tout,  2,216 
éeoles  SToe  77,698  élèrea; 
22  écoles  secondaires  (mmnasei  et  féal* 

naires)  avec  3,835  élèves; 
7  établissemenls  d'instmelien  avpéiieare  «■ 

spéciale,  savoir:  2  facultés  de  droit  (Bucharest, 
Jassy),  1  faculté  de  théologie,  l  école  de  mé- 
decine, !  école  de  génie  oiTll,  I  école  d*arli 
et  métiers,  1  école  militaire  (Bucharest). 

fin  vertu  d'un  décret  du  18  octobre  1863, 
une  dDol»  supMetm  éu  $eimen,  destbiAe  A 
tonner  des  |)iuresscurs  pour  l'enseignement 
seientiaque  dans  les  gymnases,  doit  être  insti- 
tuée prochainement  é  Bucharest 

Dans  les  chiffres  ci-dessus  ne  sont  pas  com- 
pris les  établissements  libres  d'instruction  pri- 
maire et  secondaire  qui  comptent  environ  4,200 
élèves  des  deux  sexes. 

Affaires  étrangères.  —  Les  Principautés- 
l'uics,  n'étant  pas  encore  reconnues  comme 
État  souverain,  n'ont  pas  d'sgents  accrédités 
otTicielIcment  auprès  des  puissances  étran- 
gères, sauf  à  Constantino|)le  et  a  Belgrade 
(Serbie).  A  Paris,  le  gouvernement  rouantn 
est  représenté  (loi  de  juillet  I8G0)  par  un 
agent,  sans  caractère  diplomatique,  qui  rem- 
plit les  fonctions  de  consul  vie>A-vis  des  nom- 
breux sujets  moido- vainques  résidant  dans 
celte  capitale,  et  cutrelicul  des  rapports  qf- 
jleieu»  STOC  le  gouYemement  français.  Tontes 
les  grandes  puissances  européennes  et  les 
filais -Unis  d  Amérique  ont  à  Bucharest  des 
consuls  généraux,  qui  sont  en  même  temps 
agents  politiques. 

Àrniée.  —  L'armée  qui,  en  1863,  présentait, 
STOc  la  gendarmerie  et  les  gardes-firontiéres, 
un  elTectif  de  30,081  hommes  et  de  8,420  che- 
vaux, a  été  entièrement  réuiKaoisëe  par  la  loi 
du  16  février  1864.  D'après  cette  loi.  qui  a  sus- 
cité une  sorte  de  protestation  de  la  part  de  la 
Porte,  la  force  armée  des  principauté»  est  for- 
mée de  quatre  éléments  principaux: 

!•  L'armée  régulière  (40  bataillOM»  94  ei- 
cadrons,  14  batteries); 


Digitized  by  Goo 


PRINCIPAUTÉS-UNIES.  —  PRINCIPES.  €46 

2*  La  milice ,  composée  des  gendannes  ou  Ressources.  —  Les  terres  cuUirées  ou  sus- 

doro^anU  (30  escadnms)  et  des  gardes'fhm-  ceptiblesde  rapport,  telles  que  terres  de  labour, 

Hèret (ISlMtafllont):  tignes.  Jardins,  prairies,  pâturages,  forêts, 

3»  Les  g:ar(!es  nntionalos  urbaines  ;  forment  un  total  de  9,53r),0n8  hectares;  les 

4»  Les  gardes  oationalea  rurales,  formant  terrains  improductifs,  emplacements  des  Tilles 

30  baliiniHii  de  ItotassiDS  et  30  conpagnies  etTillages,  montagnes,  ririères,  marais,  routes, 

de  ebaweurs.  ^ te. ,  conTrent  une  sorttoe  de  2,165,684  kee- 

Travaux  publics.  —  Les  trarauz  publies  tares, 

sont  trës-arriërés.  La  Valachie,  à  l'avènement  Ces  2,165,684  hectares,  joints  aux  terres  du 

du  prince  Cousa,  ne  possédait  pas  plus  de  40  domaine,  représentent  la  part  de  l'ttat  dans  !• 

à  i"»  kilomètrex  de  routes  carrossables  sur  une  propriété  du  sol;  2.450,157  hectares  appartien- 

supeiilcie  de  plus  de  2,000  lieues  carrées.  De-  nent  aux  monastères,  6,493,527  aux  particu- 

fuit,  malgré  la  créaUM  d^nn  baiailleo  de  pion-  liera.  On  n'a  aucun  renseignement  sur  les  quan- 

niers,  à  Jassy,  p(  une  contribution  pour  les  Utés  produites  par  l'aprictilture. 

routes  dont  le  montaut  s  élève  a  plus  de  3  mil-  La  population  de  la  Valachie  (2,400,921  ha^ 

lions  par  an,  la  situation  ne  s'est  guère  amé-  bitants)  se  subdiTise  ainsi  par  sexes:  Hommêêf 

liorée.  Le  préjudice  qui  en  résulte  pour  l'abri-  1,240,1 81  ;/rmmM,  1,160,740;  et  par  classes: 

culture  et  le  commerce  est  énorme,  l^e  prince  agriruiUurs  et  professions  libëraies,2,2lS,G36; 

«MMiMail  lui-même,  dans  son  message  du  ûrH$ans,  91,826;/a»rtowil»,  5,081  ; eeww^ 

18  décembre  1859,  que  les  dépenses  et  les  ratifs,  85,378. 

retards  des  transports,  joints  aux  faux  frais,  On  compte  (en  Valacbie)  19,794  famUlet 

iiNorbeBt  dMM  l'exploilalkHi  de  la  propriété  de  dissidents  chrétiens  et  non  ebrédens;  et 

plus  d'un  tiers  des  revenus.  Le  gouvernement  30,163  familles  de  .-^njel?  ou  deprotégiVs  étran- 

et  la  Chambre  se  sont  vivement  préoccupés  de  gers,  régis  par  leurs  capiiulationi.  (Foy.  ce  mot.) 

cet  élat  de  eboseï,  et  un  projet  de  lof  relatir  à  Les  sujets  et  protégés  antriehiens  sont  lei  pint 

Tamélioration  des  routes  et  à  IVfaMi.^sement  nombreux.  Viennent  ensuite  les  sujets  gnCÊ, 

de  chemins  de  fer  vient  d'être  présenté  à  l'as-  russes,  prussiens,  anglais,  français,  etc. 

•enîblée  èleeHv»  (décembre  1868).  D*apréi  ee  Le  moaTement  dn  eommeroe  extérieur  a 

projet,  les  chemins  de  fer  roumains  .sont  de.s-  donné,  pour  l'année  18GI,  un  total  de  151 

tinês  4  réunir  les  chemins  de  fer  d'Europe  à  millions  de  francs,  dont  00  millions  à  l'im- 

ceuz  d*Asie.  Rattachés  au  nord  et  4  l'ouest  aux  portatton  et  01  ft  Texportatlon.  8or  ce  total, 

lignes  allemandes,  sur  les  deux  points  extrêmes  l'Autriche  figure  en  première  ligne  pour  48 

de  MihaVleni  (frontière  austro-moldave)  et  d'Or-  millions;  viennent  ensuite  la  Turquie,  36  miU 

sova  (frontière  austro-valaque),  ils  aboutiront,  lions,  l'Angleterre,  30.  la  France,  20,  etc. 

par  Galatz,  aux  grandes  lignes  de  navigation  La  valeur  du  transit  s'est  élevée,  pour  It 

maritime,  et  par  Oiurpevo.  au  chemin  projeté  même  année,  à  environ  2  millions  de  francs, 

de  Varna  à  Routchouk,  continuant  ainsi  les  dans  lesquels  la  Russie,  à  elle  seule,  a  fourni 

lignes  parties  de  tous  les  points  du  nord  et  de  les  trois  quarts. 

l'occident  de  l'Europe.  Par  Mihaileni,  les  ehe-  Lesmarchandisesexportéessontpresqueoni- 

fflins  de  fer  de  Moldavie  se  relieront  a  Lembeiig  quement  des  produits  agricoles,  car  il  n'existe, 

en  Gallicie;  par  Orsova,  les  chemins  de  fer  de  pour  ainsi  dire,  pas  d'industrie. 

Yalachie  se  relieront  4  Basiach  en  Hongrie.  Le  mouvement  g^-néral  de  la  navigation,  pour 

Finances.  —  Les  recettes  se  dècomposeut  les  18  ports  ou  échelles  des  principautés,  a  été 

ainsi  en  plaslree  <t  p.  s  O fr.  86 e.) s  (entrée  et  sortie  réunies)  de  18,307  navires  Jan- 

ReMourrci^  ordinaire» :  RPant  3  millions  de  tonncaux,  savoir:  2.500  na- 

Contributiona  directen                    59.Rr..''>,.ri.<<  vires,  sous  pavtlion  natioual,  jaugeant  370,000 

Tto*.  H  «io«.»i";                      ?S     ^  'f  tonneaux  et  15.807  navires,  sont  pavUlon  étoan- 

produiu  do*  po«t*».                      i,6oo,(K)o  gST,  jaugeani  ï,7W,ooo  lOBneaBx. 

Prodalu  diven                                    9,651,688  A.  CaiCUa. 

SMseavMS  «MMOfdfBalrM   e.ooo.ooo 

"ïwiëêôis»  PRINCIPES.  Y  a-t-il  des  principes  en  poHti- 

tirer  des  principes  généraux  fixes  et  immua- 

deVflnltre"'" i>,*»4.07«  i,|eg^  de  filits  variablcs,  dont  les  causes  sont  si 

Bervier  général  souTcnt  accideutelles  et  dont  les  suites  ne 

du  mu.i  t.  re  . .  iSfSiMioi  trompent  pas  moins  souvent  les  plus  légitimes 

"loS  ié«u;a';rfr.  a,iM,5lsJ  UJêUJM  P'-^^î^îons?  Et  si  i  on  parvenait  à  établir  quel- 

Dette  et  amortit-    '""'"^f     '    '  que  pnncipe  de  ce  genre,  quelle  application 

■flmenu  l1tMMia|  pourrait-ou  en  faire ,  quand  le  même  événe- 

—  de  uiuc'rr* itlcw'wS  '"^"^         reproduit  jamais  ni  sous  la  même 

—  de  l'agricuitur*"  et  dei  travanx  formc,  ni  daus  Ics  mèmcs  clrcoustances,  ni 

pBi»i««                         iSMMS  sons  l'empire  d'antécédents  anaktguesT  Le 

*     """pubu'M'ue"                      18  000  000  P'"^  Ordinairement  les  questions  qui  se  prê- 

—  da  centrAie       i  !!.*!.*.' '      '.u'M<>5  Sentent  sont  complexes,  et  contiennent  des 

•  •  •  éléments  dirers,  souvent  contraires,  dont 

xsf  ,sss^  cbseoB  eependant  a  sa  raison  d^élre.  Ajoutai 
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PRINCIPES.  —  FBIKCIPES  DE  1789. 


que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  il  7  a 
dea  droits  acquis,  des  intérêts  respectables 
«BflgCs.  Les  briser  au  nom  d'un  principe  aba- 
trait,  ce  serait  à  la  fois  le  comble  de  l'injustice 
•t  le  moyen  le  plus  assuré  d'ébranler  la  oon- 
•taee  publique  et  de  porter  le  trooble  dans  li 
société.  Le  bon  sens  conseille  des  compromis, 
et  aucun  homme  d'État  digne  de  ce  nom  n'aura 
ftrde  de  toivra  une  antre  eonduile.  Bb  va 
mot,  prétendre  régler  d'après  des  principes 
attsoltts  les  choses  humaines  où  tout  est  con- 
tingent et  lelatir»  parait  i  on  grand  nombre  de 
bons  esprits,  soit  d'une complèleinipMilIlilitê^ 
soit  d'une  rare  imprudence. 

On  ne  peut  se  disslmaler  qu'en  Angleterre 
eA,  comme  le  dit  Macaulay,  saTOir  transiger  a 
loqlonrs  passé  pour  le  fond  de  la  science  du 
gonrememoit,  nne  politique  qui  a  pour  pre- 
mière règle  de  conduite  de  se  plier  aux  néces- 
sités du  moment,  n'ait  coi\iuré  maintes  fois 
des  orages  qui,  sans  cette  aoaplesae  et  cette 
habileté,  auraient  emporté  la  nation.  D'un  autre 
côté  c'est  un  fait  constaté  par  de  douloureuses 
expériences  que  les  théories  en  apparence  les 
mieux  fondées  en  raison  n'ont  produit  rien  de 
solide  et  de  durable,  et  qu'il  n'en  est  resté 
que  ce  qui  était  impérieusement  demandé  par 
l'esprit  public,  c'est-à-dire  que  ce  qui  se  serait 
produit  inévitablement  sans  elles.  On  peut  con- 
clure de  là  que  les  institutions  politiques  sor- 
tent, non  d'une  science  sociale,  mais  de  la  vie 
même  des  nations  et  se  trouvent  par  là  mar- 
quées d'un  caractère  contingent,  relatif,  qui 
ne  parait  avoir  rien  de  oraunon  STee  des  prin- 
cipes absolus. 

Mais  cela  môme  n'est-il  pas  un  principe,  un 
principe  que  l'histoire  confirme  aussi  bien  que 
l'analyse  de  la  nature  humaine  et  dont  l'oubli 
est  la  cause  la  plus  ordinaire  du  malaise  et  de 
la  décadence  des  nations,  et  lA  oà  il  existe  en- 
core quelque  vitalité,  des  monvemonts  révo- 
lutionnaires? Quelque  général  qu'il  soit  en 
hii-mème,  il  ne  laisse  pas  que  d'être  d'une 
application  de  chaque  jour,  aussi  bien  dans  les 

£ élites  choses  que  dans  les  graudes.  Dans  tous 
•  cas,  an  homaie  d*fttat  qui  en  serait  pénétré 
ne  serait  pas  exposé  à  commettre  la  faute 
grossière  et  cependant  si  commune,  de  prati- 
quer des  maiimes  d*un  autre  âge  et  sans  aucun 
rapport  avec  les  dispositions  moralea  et  intct- 
lectuelles  du  peuple  qu'il  gouverne. 

A  ce  principe  Tiennent  s  en  Joindre  d'aotrea, 
dont  le  tableau  foniiorait  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler le  Credo  politique  de  notre  temps.  Ils 
sont  rexpression  de  1  idée  que  nous  nona  fel- 
sons  de  la  sociét('\  de  ses  besoins  et  des 
moyens  les  plus  propres  à  les  satisfaire.  Ceux- 
ttmème  qui  condamnent  le  pins baoteraent  tout 
dogmatisme  po1ilic|uc,  partent  cependant  de 
ces  principes;  ils  les  reconnaissent  au  moins 
impftcltenient  Comment  en  pourrait-Il  être  au- 
trement, quand  ces  principes  forment  comme 
le  fond  commun  des  croyances  politiques  de 
Tlmmense  majorité  de  ceux  de  nos  contem- 
porains qui  sont  capables  de  réflexion?  Il  n'est 
pas  un  seul  homme  raisonnable  qui  voulût  au- 
Jomtflini  soutenir  que  l'État  c'est  le  roi,  ou 


se  faire  l'apoiogisie  d'ue  gvefre  dt  eooqiête 
ou  de  dynastie. 
Admettre  des  principes  en  polltiqae,  ee 

n'est  pas  en  bannir  l'esprit  de  modération, 
c'est  seulement  lui  donner  un  guide  et  ne  pas 
rabandooner  aux  flots  confkis  des  érénemeati 
et  aux  entraînements  des  intérêts  de  parti  Oet 
principes,  quelque  incontestables  qu'ils  sctfeot, 
ne  pouvait  être  employés  dans  la  pratique  dee 
ntratres  publiques,  comme  le  sont  les  formules 
algébriques  dans  la  résolution  des  prol>lômes 
de  mécanique.  Us  ne  doirent  être  considérés 
que  comme  une  sorte  de  fil  conducteur  qui 
indique  en  générai  dans  quel  sens  il  Ikot  mar- 
dier  et  Tors  quel  but  n  dut  tendre.  Ce  n*est 
qu'à  ces  conditions  qu'ils  peuvent  passer,  avec 
utilité,  du  champ  de  la  théorie  dans  celui  do  la 
pratique.  Michk.  Nioolas. 

PRINCIPES  DB  1789.  U  Uberté  de  con- 
science, l'égalité  devant  la  loi,  la  participation 

de  tous  les  citoyens  an  gouvernement  par  l'in- 
termédiaire de  mandataires  directement  nom- 
més par  eux,  raceession  des  fonctions  publiques 
sans  autre  condition  que  le  mérite  reconnu,  la 
division  des  pouvoirs,  l'incompatibilité  des 
fonctions  législative  et  exécutive ,  la  liberté  de 
presse  et  d'association,  l'iustitutiou  du  Jury 
ou  la  connaissance  des  crimes  remise  aux  ci- 
toyens, la  publicité  dee  débats  politiques  et 
des  procès  criminels,  l'abolition  de  la  torture 
et  des  sévices  corporels,  le  concours  pour 
l'obtention  des  graides  et  diplômes,  le  libre 
exercice  des  professioos.  l'enseignement  libé- 
ralement distribué  aux  classes  jusque-là  pri- 
vées d'instruction  :  telles  sont  les  précieuses 
conquêtes  qui  ont  marqué  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  et  inauguré  une  politique»  WieéeOMnie 
et  une  législation  nouvelles. 

L'ensemble  des  idées  qui  ont  préparé  cette 
rénovation  a  reçu  le  nom  de  l'rincipes  de  1789. 

Pourquoi  donoe-t-on  l'attache  spéciale  de 
1789  a  ce  faisceau  lumineux  de  principes 
préparé  par  tant  de  luttes  et  d'efforts,  con- 
densé par  les  intelligcuces  de  tant  de  pen- 
seurs illustres  appartenant  i  tons  les  temps 
et  à  tous  les  pays?...  Certes  les  idées  qui  se 
formulèrent  avec  tant  d'énergie  et  de  flamme 
pendant  les  vingt  dernières  années  du  dix- 
huitième  siècle  avaient  depuis  longtemps  Jeté 
des  racinea  profondes  dans  la  pensée  des 
peuples,  et  l'on  a  pu  dire  arec  autant  de  Jus- 
tice que  de  force  qu'à  cette  époque  la  France 
fut  la  conscience  de  l'humanité.  L'Angleterre, 
A  la  suite  de  sa  grande  révolnUoo,  avait  dé|A 
alïirmé  quelques-uns  des  principes  proclamés 
en  1789  et  les  avait  inscrits  dans  ses  lois; 
mais  elle  s*étdt arrêtée  en  ehemin,  ses  moue 
s'étaient  opposées  à  de  rigoureuses  conclu- 
sions égalitairea.  Après  avoir  conqou  ce  qu'il 
loi  lUnit  d*indèpendanee  pour  assurer  le  dé- 
Viloppcment  de  son  industrie,  elle  avait  né- 
gligé toute  autre  préoccupation.  Le  génie 
essenflcltement  iiumain,  essentiellement  gé- 
nèralisateur  de  la  France  devait  tirer  un  tout 
autre  parti  des  vérités  vulgarisées  par  les  trois 
derniers  siècles.  Puis  tt  lui  élail  lénerrê 
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tre,  contre  l'Europe  de  la  moaarchie  et  du 
privilège,  le  champion  de  la  liberté  et  de  la 
dîimtlè  humaines  dans  la  lutte  la  plus  gigan- 
tenque  que  les  temps  modernes  aient  enregis- 
trée. Elle  donna  à  celte  grande  profession  de 
Un  la  sanction  des  batailles  terribles  et  des 
victoires  éclatantes.  11  n'est  pas  Jusqu'aux  san- 
giantâ  débats,  aux  déchirements  proToqués 
dans  son  sein  par  les  aOirmntions  nouvelles, 
qui  n'aient  ajouté  à  l'illustration  de  cette  cause, 
puisque  les  piiucipes  de  17S9  purent  sortir 
triomphants  et  ictpeelte  de  oe  dooloiifeu 
enfantement. 

C'est  que  la  France  avait  coup  sur  coup  tiré 
de SM  sein  une  pléiade  de  génies  vigoureux, 
ardents,  doués  de  toutes  les  magies  de  l'élo- 
quence, de  tous  les  prestiges  de  l'esprit,  de 
tottet  les  gr4ce8  de  l'imagination  ;  c'est  qae 
sa  langue  ttail  devenue  claire  et  limpide,  que 
le  tour  imprimé  à  ses  idées  réfléchissait  adôoi- 
nblement  les  divers  aspects  de  la  raison  et 
^'elle  avait  dans  les  veines  assez  de  sang  gé- 
néreux pour  payer  à  toutes  les  vieilles  tyran- 
nlae  la  rançon  de  revenir. 

C'est  que  son  peuple  impressionnable  avait 
piw  que  tout  autre  hà  faculté  de  s'assimiler 
lea  idées  dea  penaeura  et  que,  prompt  é  eon- 
clure,  il  était  disposé  à  donner  immédialemrnt 
une  sanction  efficace,  positive  et  pratique  à 
leurs  tHinnles.  La  netteté  des  principes  posés 
devait  leur  assurer  une  faculté  exceptionnelle 
de  vulgarisation  ;  aussi  sont-ils  devenus  un 
programme  pour  les  peuples  opprimés  et  pour 
nous  la  date  d'une  ère  nouvelle. 

Certes,  il  y  a  loin  de  la  proclamation  d'un 
principe  à  son  Introduction  dans  les  lois ,  loin 
de  son  insertion  dans  les  lois  à  son  passage 
dans  les  mœurs,  et  il  y  aurait  beaucoup  à  dire 
sur  l'ioterprétntion  /quivoque  que  les  pouvoirs 
qui  se  sont  succcJù  (lci)uis  1789  ont  donnée 
à  la  liberté  de  conscience,  à  la  liberté  du 
presse,  au  droit  d'association  et  même  à  l'é- 
galité devant  la  loL..  L'assimilation  est  loin 
d'être  complète  ;  les  principes  de  la  Révolution, 
quoique  officiellement  confessés,  ue  sont  pas 
«Masa  MM  ^lé,  tant  s'en  but,  ei  pins  d'une 
fois  nous  avons  vu  abriter  sous  leur  autorité 
de  monstrueuses  atteintes  portées  aux  droits 
Isa  plus  sasféa,  ans  faianUea  lea  pins  india- 
pensables  au  progrès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  nier  leur 
influence  sur  le  monda  et  les  profondes  mo- 
difications qu'ils  ont  apportées  aux  relations 
des  citoyens  entre  eux  et  des  peuples  avec 
leus  gonvemements.  n  n'cat  pas  de  natkMi 
qnl  n'ait  prulité  de  la  propagande  politique 
bile  par  la  franco.  C'était  un  beau  spectacle 
qne  edM  d'an  peuple  toat  entier,  épousant 
avec  énergie  les  convictions  de  ses  philoso- 
phes, proclamant  à  la  iace  de  l'univers  la  fu- 
sion de  foolea  lea  elaaaea  al  la  solMarilé  de 
Isis  les  intérêts  ;  anticipant  sur  le  temps  sans 
dénie,  mais  marquant  d'une  main  ferme  et 
édsifée  le  chemin  à  parcourir  et  le  but  A 
atteindre. 

Tout  est  grand  à  cette  époque,  hommes  et 
pa&jiions,  l'intellifenca  êtoam  «1  l*«llkmi- 


siasme  élève  les  natures  les  plus  incultes  A  la 
compréhension  des  Têritès  les  plus  hantes. 
Qu'importe  le  sang  versé,  si  cette  semence  a 
été  féconde;  est-ce  que  la  politique,  l'ambition 
et  la  guerre  n'en  ont  pas  versé  depuis  et  A 
flots  pour  de  moindres  desseins?  (Fby.TerreurJ 

L'airirmatiou  de  la  compétence  humaine  dans 
le  choix  de  ses  croyances  et  de  ses  institutions, 
la  responsabilité  succédant  au  fatalisme,  la  son- 
mission  des  pouvoirs  à  la  volonté  nationale, 
lie  pouvaient  se  payer  d'un  trop  haut  prix. 
Qu'on  songe  A  l'immensité  de  Istransformatian, 
et  l'on  ne  regrettera  aucun  sacrifice  :  le  pou- 
voir, cet  arbitraire  représentant  d'une  indiscu- 
table divinité,  ramené  aux  proportions  d'une 
agence  responsable,  tous  les  privilèges  entés 
sur  ce  monopole  soumis  à  la  loi  du  concours , 
le  dispensateor  des  richesses  sociales  réduit 
au  rôle  d'économe  et  de  comptable;  le  droit 
de  punir  rendu  plus  humain  et  l'indulgence 
proclamée  de  nécessité  générale.  Ce  sont  lA 
des  conquêtes  précieuses  en  conséquences 
fécondes  dont  une  nation  ne  saurait  être  trop 
flére.  Lenr  simple  reconnaissance  par  font  nn 
peuple  sont  des  titres  de  gloire  pour  un  siècle; 
cette  fois,  comme  l'a  dit  un  poète,  l'incarna- 
tion de  la  vérité  ne  se  IliisaU  plus  dana  un 
homme,  mais  dans  une  nation,  l'humanité  se 
dégageait  du  fatalisme  divin  et  acceptait  tiar- 
diment  la  nsponaabUité  de  aes  destins. 

La  liberté  de  conscience  avait  bien  souvent 
été  invoquée  pendant  les  luttes  religieuses  qui 
ensanglantèrent  le  monde,  avant  1789;  mais 
violée  tour  à  tour,  après  la  victoire,  par  les 
cultes  et  les  partis  qui  l'avaient  invoquée  dans 
la  défaite,  elle  était  restée  A  l'état  desimpie 
aspiratiui].  La  révolution  fut  loin  d'être  tolé- 
rante, mais  elle  eut  la  gloire  de  fouler  sous  ses 
pieds  tes  ruines  de  l'inquisition  renversée 
par  elle.  Elle  éleva  les  devoirs  des  hommes 
vis-à-vis  d'eux-mêmes  et  de  la  cité  à  la  hau- 
teur d'une  religion  sans  mysticisme,  et  la  rai- 
son aUrancbie  lui  devra  quelque  Jour  d'ezei^ 
cer  sur  les  mœurs  un  empire  indiscuté,  nna 
autorité  sans  fantasmagorie. 

Depuis  1789.  les  diverses  constitutions  qui 
ont  marqué  chacun  des  remaniements  politi- 
ques de  notre  pays  ont  consacré  le  principe  de 
la  liberté  de  conscience,  et  quoiqu'elles  Inient 
fait  souvent  sous  bénéûce  d'inventaire  et  avec 
réserve  d'empiétements  et  de  reprises  possi- 
bles, leur  déclaration  est  un  hommage  rendu 
aux  principes  de  notre  grande  révolution,  la 
reconnaissance  d'une  irrévocable  conquête 
dont  on  pool  encore  éluder  lea  conséquences, 
mais  dont  on  ne  saurait  contester  l'autorité. 

Nous  sommes  loin  cependant  de  louir  de  la 
plénitude  du  droit  reconnu.  Par  nn  nchenz  re> 
tour  des  idées  et  des  influences  du  passé ,  l'É- 
tat, se  considérant  .comme  la  persouniUcation 
du  pays,  s'eat  réservé  rinveslltnre  d'un  certsla 
nombre  de  cultes  qu'il  salarie.  Il  a  même  montré 
un  moment  (vog.  Constitutions  de  la  France) 
par  la  reconnaissance  de  la  religion  eatbo- 
liquc  comme  culte  de  la  majorité  des  Français 
une  préférence  en  contradiction  formelle  avec 
l'caprll  de  nos  inatUntlDiis.  Je  n'ai  pas  beaolB 
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de  faire  remarquer  ce  qu'il  y  a  d'étrange  dans 
cette  caution  donnée  par  1  Etat  à  des  cultes  et 
des  confessions  rdigieuscs  exclusives  Tune 
de  Tautrc  et  qui  se  considèrent,  en  tant  que 
révélées,  comme  indiscutables  et  seules  Traies. 
L'&tatse  porte-t-il  donc  caution  des  alliraiatioat 
contradictoires  que  chacun  de  ces  dogmes  op- 
pose aux  dogmes  rivaux?  A  quel  titre  refuse-t- 
il  la  reoonnaiMtDee  ofllcielle  et  Tallocatton  bud- 
gétaire, au  prorata  du  nombre  des  croyants,  à 
toutes  les  sectes  existantes  ?  Le  conseil  d'État 
68t-tl  un  concile?  Est-ce  qve  fous  ceux  qui 
parlent  au  nom  de  Dieu  ne  croient  pas  posséder 
la  Térité  ?  On  le  voit ,  la  liberté  de  couscieuce 
D*a  été  qo*élarg1e,  elle  ii*a  pu  «icore  reçu  cette 
ganclion  dorniOre  qui  consiste  à  retirer  toute 
caution  collective  et  toute  subTeotioa  officielle 
«Di  fiMines  parttciillères  dea  erovances ,  en  les 
garantissant  contre  leur  Buitudle  intoléfanee. 

(Koy.  CulU.) 
GepeodaDt,  il  ftiot  le  recoiroillre,  lesmcBars 

font  justice  du  fanatisme;  les  esprits,  rn  s'é- 
clairaot,  se  dégagent  des  mylhulogies  qui  en- 
veloppent la  pensée  de  rhnmanlté  snr  elle- 
môme,  sur  l'iiiiivers  et  les  liens  qui  unissent  les 
sociétés  à  travers  le  temps.  Les  formules  per- 
dent de  leur  valenr  absolue,  pour  prendre  irae 
Talcor  bistoriqoe;  la  nécessité  d'une  morale 
commune,  progresalye  comme  la  raison,  se  dé- 
gage peu  à  peu  des  mystiques  conceptions  et 
prépare  le  terrain  de  conciliation  où  se  rencon- 
treront tous  les  hommes  de  bonne  Tolonté. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  conclusions  plos  ou 
moins  radicales  de  la  pensée  collective,  il  est 
d^à  acquis  pour  tous  les  esprits  indépendants 
qne  l'action  politique  doit  disparaître  complè- 
tement des  questions  reUgieoaea  et  que  chacun 
doit  librement,  et  sans  pression  extérieure, 
choisir  la  religion  qui  lui  convient  et  pourvoir 
par  sonseription  volontaire  â  l'entretien  de  son 
eolte. 

Le  principe  de  la  souveraineté  populaire, 
proclamé  en  1789,  après  avoir  été  reconnu  im- 
plicitement par  les  constitutions  de  l'Empire, 
la  charte  de  1814  et  celle  de  lâ30,  a  reçu  une 
éclatante  conflrmation  en  18 18  par  l'extension 
du  droit  de  vote  à  tous  les  citoyens  franwis. 
La  Constitution  du  nouvel  £mpirc  a  respecté 
oe  prlne^,  et  désonnais  il  fidt  partie  de  la 
conscience  nationale  et  est  acquis  à  la  raison 
publique.  D'autres  peuples  nous  l'ont  emprunté, 
et  bientôt  il  s'étendra  i  tontes  les  nattons  d- 
viUsées,  préparant  la  reconnaissance  d'un  droit 
intemational  et  une  similitude  d'institutions 
qui  semblent  donner  raison  au  espérances  de 
pacillcation  et  d'harmonie  universelles. 

Par  une  application  radicale  des  principes 
de  1789,  nons  sommes  entrés  en  pleine  démo- 
cratie, (  t,  en  dépit  des  contradictions  flagrantes 
que  présentent  nos  institutions,  l'inyincible 
logique  des  précédents  doit  nous  amener  aux 
conelosions  suivantes  : 

Tout  pouvoir,  toute  autorité  relèvent  désor- 
mais de  la  volonté  nationale;  c'est  le  renverse- 
ment complet  et  déllnitif  du  droit  divin.  Désor- 
mais le  citoyen  n'est  plus  un  sujet ,  mais  un 
membre  libre  de  l'association  nationale;  le  con- 


trat qui  Tunissait  à  l'État  n'est  plus  unilatéral 
comme  autrefois.  Tout  droit  public  doit  être 
considéré  comme  une  émanation  du  droit  iatf- 
vlduel,  comme  l'expression  de  l'apport  person- 
nel et  de  la  concession,  faite  par  chaque  ci- 
toyen pour  une  fln  également  profltabie  à  tous 
et  à  lui  même.  De  là  cette  conclusion  qu'il  est 
pour  l'homme  des  droits  inaliénables  et  extra- 
sociaux  qu^avcnne  puissaaee  personele  m 
collective  ne  saurait,  sans  usurpation,  ni  sus- 
pendre, ni  limiter,  ni  prescrire,  tels  qne  le 
droit  de  snArage,  le  droit  de  floimaler  sa  pen* 
sée  par  la  parole  et  l'écrit,  le  droit  de  se  con- 
certer avec  ses  concitoyens,  le  droit  de  produire 
et  d'échanger,  le  droit  de  eontraeter  alllanee, 
le  droit  de  tutelle  sur  ses  flis  mineurs.  Comme 
flraction  d'un  ensemble,  le  citoyen  doit  aubir 
la  loi  qui  aflirme  les  besoins  eollectHli  et  qnt 
spécifie  le  concours  et  la  contribution  dus  par 
chaque  membre  de  i'associatioo ,  mais  U  con- 
serve tout  droit  ée  emitrdie ,  de  erltiqve  et  éê 
révi.sion  sur  et  contre  les  décisions  qui  tempo- 
rairement l'engagent.  Partie  de  la  minorité  au- 
jourd'hui, il  peut  et  doit,  par  ressor  libre  de  set 
convictions,  pouvoir  conquérir  les  adhésions 
qui  constituent  lanuyorité.  De  là  cette  antrt 
conséquence ,  qne  tonte  loi  organique  est  re- 
maniablc  dans  son  ensemble  comme  dans  ses 
parties  et  que  les  constitutions  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  l'expression  tempo- 
raire de  besoins  et  d'idées  modifiables;  de  là 
aussi  la  complète  subordination  de  l'Klat  et  des 
fonctionnaires  à  la  volonté  nationale  librement 
exprimée  ;  la  responsabilité  à  tous  les  degrés 
de  l'échelle  et  la  mutabilité  permanente  de  tous 
les  agents  de  la  chose  publique.  De  là  égale- 
ment la  substitution  de  la  division  du  travail  à 
la  hiérarchie ,  la  limitation  des  mandats  et  la 
régulière  reddition  des  comptes  de  gestion  na- 
tionale. 

Tel  est  l'esprit  dont  les  principes  de  1789 
out  pénétre  nos  institutions  politiques,  esprit 
fécond  qui  transforme  nos soeiétés  modernes, 
et  fait  de  la  plèbe  antique  upeapte  arbitre  ée 
la  civilisation. 

L'institution  du  jury,  la  publicité  des  débats 
judiciaires  dérivaient  du  principe  nouveau  de 
solidarité  entre  tous  les  hommes,  d'égalité  entre 
tous  les  citoyens,  inscrit  désormais sn  frontis- 
pice de  nos  lois.  Avec  la  sombre  conception  de 
l'enfer  et  de  ses  expiations  sans  merci,  dispa- 
raissait la  férocité  des  répressions;  la  justice 
dépouillée  de  son  prestige  divin,  soumise  à  la 
conscience  d'hommes  pris  au  sein  de  la  foule , 
abdiquait  le  earaetére  dlnllexibilité,  j'allais  dire 
d'inhumanité,  attribut  d'une  fatalité  providen- 
tielle que  le  christianisme  n'avait  pu  couvrir.de 
sa  mansuétude,  comme  le  prravaieni  dix-hnlt 
siècles  d'exécutions  sanglantes  et  de  supplices 
raffinés.  Désormais  le  jury  allait  introduire 
l'arbitrage  dans  les  jugements  ImmalBS  et  te- 
nir compte  de  la  part  de  responsabilité  qui 
incombe  à  la  société  dans  les  égareoienta  de 
ses  membres  ;  la  justice  allait  lAidiquer  la  ven- 
geance, répudier  les  violences  et  les  emporte- 
ments propres  aux  revendications peraoonelles. 

Sons  l'influence  du  principe  di  li  liberté  du- 
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trarail  proclamée  en  1789,  nous  Toyons  l'in- 
dustrie prendre  on  rapide  essor  et  là  produc- 
tion accompUr  des  prodiges  d*Mlivilè.  La  sup- 
pression des  privilèges  corporatirs  permet  à 
tontes  les  initiatives  de  choisir  leur  voie  ;  d'en 
changer  et  de  renonreler  en  l'espace  de  moins 
d'un  siècle  les  méthodes  et  l'outillage  de  pres- 
que toutes  les  professions.  Une  foule  de  dé- 
couvertes ingénieuses ,  d'utiles  applications 
riapttflent  le  labeur  de  l'artiste  et  de  l'ouvrier; 
l'homme  de  science  s'associe  à  l'homme  d'exé- 
cution, et  de  ce  contact  incessant  naissent  ces 
■•nreiUes  dont  te  ipeolMte  enif  •  nom  Jute 
«gueil. 

Cependant  la  destniction  des  jurandes  et 
■■HMaoB,  It  suppression  des  corporations  n*a 

pas  été  un  bienfait  sans  réserve.  Les  travail- 
leurs, isolés,  sans  lien,  sans  crédit,  sans 
moyen  de  défendra  levn  infffêli,  est  en  betii* 

coup  à  souffrir,  et  le  prol('tnriat  a  pent-^trc 
fait  plus  de  victimes  et  favorisé  de  plus  dures 
exploitattons  qne  tat  anetons  corps  de  méHers. 
La  coiictiiTcnce  sans  pitié  que  se  sont  faite  les 

f)roducleur8  a  souvent  donné  aux  lottes  de 
^dmlrie  le  etnetère  dct  guerres  sans  merel  : 
Taugmentation  de  la  richesse  p/'n^ralo ,  comme 
la  victoire,  a  fait  oublier  les  désastres;  mais,  la 
répartition  restant  arbitraire,  la  détresse  des 
travailleurs  a  trop  souvent  fait  équilibre  à  la 
prospérité  d'une  nouvelle  aristocratie.  Puis  à 
mesure  que  l'ouvrier ,  aidé  de  la  machine, 
pMMhBtoatt  davantage,  la  perfection  relative  de 
rœiivre,  son  mérite  d'art  baissaient.  Serviteur 
d  un  mécanisme,  l'instruction  professionnelle 
du  travailleur  se  réduisait  trop  souvent  à  l'ac- 
complissement d'un  seul  acte  manufacturier. 
On  craint  que  cette  dégradation  dans  l'ordre 
de  la  production  ne  tarde  pas  à  produire  dans 
l'ordre  moral  une  très-sensible  riémoralisatloil, 
un  déplorable  abaissement  intellectuel.' 

Hem  n'aTona  pas  besoin  d'ajonler  qii*en  si- 
gnalant les  inconvénients  d'une  concurrence 
faite  dans  des  conditions  de  profonde  ^légalité 
ifoant  8«z  ebaiiree  el  avantagea  aoelavx ,  nooa 
n'entendons  infirmer  aucunf  des  rnnr]u<Mrs  i!e 
k  liberté.  Nous  en  demandons,  au  contraire, 
regctenalon.  IVoos  rappelons  teulement  ifve  1789 
avait  inscrit  en  tète  de  sa  déclarât  ion  de  prin- 
cipes une  triple  formule  qui  est  la  seule  et  com- 
plète expression  de  la  Tie  aoelale.  Il  ne  peat 
non  pliKs  entrer  dans  notre  pensée  de  demander 
la  résurreciion  des  maltiises  et  Jurandes,  en- 
core moins  de  nous  inscrire  contre  la  substi- 
tution des  machines  au  travail  humain.  .Vos 
observations  réservent  seulement  la  liberté  ab- 
solue du  débat  entre  celui  qui  commande  et 
celui  qui  exécute  le  travail,  nous  prévoyons 
dans  l'avenir  la  fusion  d'intéréta  quiparaiaaent 
aujourd'hui  antagoniques. 

Le  principe  de  l'anflelatiop  libre  remédiera 
aana  doute  à  ees  vaux,  remplacera  tout  ce 

1.  Nous  na  le  «raignoM  ptê,  l*  m«chioe  a  p«mr 

premier  résalUt  de  mettre  lei  prodaits  &  la  portée 
de  tenu;  ponr  leeond,  de  rendre  le  travail  moins 
pénible,  et  peut -être  permettra-t-elle  de  diminaar 
1«(  heorea  du  traTall  et  de  (agner  ainsi  da  tenyï 
pear  la  culture  iatelleetaeUe.  (Fey.  HaelllBM.) 


qu'nvnit  de  protecteur  l'associntion  privilégiée 
et  combinera  les  bienfaits  de  la  mutualité  avec 
ceux  de  rémandpatlon  indlTidnelle. 

D'ailleurs,  l'accession  des  tnvailleurs  à  la 
vie  publique,  leur  entrée  triomphante  dans  la 
cité  a  fait  de  leur  émancipation  intellectuelle 
une  nécessité  politique.  La  liberté  profession- 
nellc  est  loin  d'être  comphlte  dans  les  profes- 
sions dites  libérales.  L'État  s'est  réservé  le 
monopole  de  l'enseignement ,  la  détermination 
des  examens,  la  distribution  des  diplômes, 
les  eucouragemcnt:»  uu.x  heau.\-arts,  etc.  Un 
certain  nombre  de  fonctions  sont  exclusive- 
ment réservées  aux  élèves  de  ses  écoles,  et 
ces  dérogations  aux  principes  de  la  liberté  du 
travail  et  de  l'admissibilité  à  tons  les  emploie 
ont  été  l'objet  de  critiques  trés-compét^ntes  de 
la  part  d'un  économiste  ëminent  que  l'iustilut 
Tient  de  perdre  toot  dernièrement  (Gbarlee 
Dunoyerl. 

Le  recrutement  du  progrès  dans  toutes  lea 
daasea  de  la  population.  Tcdli  eneore  Fnn  dea 

principes  de  ÎTSO.  la  plus  féconde  ronsrquence 
peut-être  de  la  décluraiion  d'é^lité  des  bom- 
mea  devant  la  dvilleatlon.  Anx  livres,  citoyens f 
à  la  lumière,  à  la  vérité!  est  l'équivalent  du 
sublime:  Aux  armes,  eufanis  de  la  patriel  ce 
n'est  plus  seulement  le  sol  national  qu'il  hat 
sauver,  c'est  le  bien  de  l'humanité  tout  en- 
tière qu'il  faut  défendre,  c'est  l'idéal  qu'il  faut 
agrandir,  c'est  le  champ  de  l'activité  intellec- 
tuelle dont  il  faut  féconder  les  sillons.  Tous  tra- 
vailleurs, tous  citoyens,  tous  instruits,  telle 
est  la  triple  aspinilion  et  le  triple  devoir,  et 
cette  formule  marque  bien  la  prise  de  posse.«- 
sion  par  le  peuple  da  sol,  de  la  cité  et  du  génie 
national. 

Faire  de  chaque  travaillciir  l'observateur  in- 
telligent des  phénomènes  qui  s'accomplissent 
sous  ses  yeux  dans  les  manipulatious  auxqucl- 
lea  11  se  livre,  donner  A  loua  lea  esprits  le 
prtfit  et  le  besoin  des  recherches  el  de  la  ré- 
flexion, assurer  aux  sciences  <  l  aux  arts  un 
auxiliaire  dane  font  membre  «le  la  citè,  n'eat- 
rc  pas  préparer  à  la  pensée  humaine  un  champ 
illimité  de  conquêtes,  une  source  de  Jouis- 
aaneea  inftnlea,  nn  moyen  incomparable  d*en- 
noblisscmenl  et  de  mnrali.-=;ation? 

La  liberté  de  la  pensée  dans  sa  double  forme 
écrite  et  parlée,  le  droit  de  contrôle  des  dé- 
penses publiques,  le  vote  de  l'impôt  ont  été 
consacrés  par  les  principes  de  1789.  Désormaia 
il  ne  peut  plus  être  depOOTOir  itlimitè.  d'ad- 
ministration irresponsable,  de  des[iolisme  sana 
frein,  la  puissance  de  l'opinion  est  fondée;  on 
peut  la  corrumpre,  mais  il  faut  compter  avec 
elle.  Il  n*est  plus  permis  aux  gouvernements 
de  régner  dans  le  silence  et  de  se  dérober  aux 
redditions  de  compte.  Certes,  depuis  1789, 
les  libertés  publiques  ont  reçu  d'odieuses  at- 
teintes, et  souffert  de  sanglants  outrng^es;  mais 
dans  les  plus  mauvais  jours,  alors  que  la  sol- 
datesque encombrait  nos  rues,  que  l'état  de 
siège  était  proclamé,  que  toutes  les  g^aranties 
étaient  foulées  aux  pieds  et  que  le  droit  de  la 
iNee  aemblait  aeol  deboot,  les  principea  de 
1788  fardafOBl  encore  aaaea  de  preatige  peur 
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que  les  contempteurs  des  libertés  nationales 
se  crussent  obligés  de  placer  leurs  attentats 
•oiu  le  courert  de  dm  vieilles  et  Ténérées 

formules. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que 
Fesprit  publie  se  corrompt  en  voyant  fnroqner 

pour  des  causes  si  diverses  et  de  si  dissem- 
blables desseins  les  principes  qui  méritent  son 
respect.  Peu  i  peu  l'hypocrisie  s'inflltre  dans 
les  âmes  et  glace  les  généreuses  convictions, 
les  purs  eotliousiasroes;  les  vertus  civiques 
supportent  plus  facilement  les  épreuves  des 
dures  contraintes  que  des  servltndesniiquées 
de  noms  glorieux.  Comment  ponrralt-on  expli- 
quer le  soudain  afTaissementet  le  rapide  déclin 
de  civilisations  qui  éblouirent  le  monde  de 
leur  éclat,  rabaissement  rapide  et  la  dégrada- 
tion de  grands  peuples  sans  ce  lent  travail  de 
dissolution  qui  s'acconpitt  dans  les  canclères 
par  l'habitude  da  mensonge  et  des  bonteoseï 
transactions? 

Les  eomplabilitée  mententes  et  le  presse  de 
tolérance  sont  plus  funestes  peut-être  à  la 
prospérité  et  à  la  diguité  d'un  pays  que  le  si- 
wnee  et  rirresponsabilllé.  En  exaltant  la  puis» 
sancc  des  principes,  nous  devons  montrer  le 
danger  de  lea  laisser  à  l'état  d'abstraction. 

Quoi  qu'il  en  solt  de  ces  rèsenres  un  peu 
chagrines,  nous  pouvons  conclure  en  disant: 
Les  principes  de  17S9  sont  la  source  vive  où 
s'alimente  la  ciTillsation  moderne.  Expression 
des  idées  accumulées  par  notre  pays  ou  assi- 
milées par  lui,  ils  contiennent  eu  somme  toutes 
les  réformes  politiques,  tous  les  progrès  so- 
ciaux» et  sont  pour  la  France  un  titre  sus  égal 
à  la  reconnaissance  de  l'humanitc. 

F.  Édolard  Hervé-Thkvenaru. 

PRISES  MARITIMES.  COURSE.  Ou  appelle 
prise  maritime  l'arresiation  faite  en  mer  d'un 
oavfare  ennemi  ou  même  neutre,  par  les  forces 
navales  régulières  d'un  bellifrort-int  ou  même 
par  un  corsaire  muni  d'uue  lettre  de  marque  « 
dans  le  bot  de  eonOsqner  le  navire  et  la  ear- 
gaisoD  en  tout  ou  en  partie. 

L  ■wroiiooB  nu  nnorr  i»  pmu. 

Depuis  les  premières  guerres  maritimes 
Jusqu'à  la  déclaration  du  16  avril  1856,  approu- 
vée par  décret  impérial  du  28,  le  droit  de 
prise  a  subi  des  vicissitudes.  A  Rome  il  était 
pratiqué  dans  toute  sou  étendue  et  ue  faisait 
l'objet  d'aucun  doute.  Occupalio  àeliiea  est  mo- 
iu»  acquireiidi  dominium.  Les  objets  mobiliers 
devenaient  la  propriété  immédiate  de  celui  qui 
s'en  était  emparé,  tandis  que  les  immeubles 
étaient  toujonn  acquis  à  la  Républiqde.  La 
règle  relative  aux  objets  s'appliquait  aux  na- 
vires. Ce  droit  de  prise  s  étendait  sur  tout  ce 
qui  appartenait  soit  à  l'État,  soit  aux  particu- 
liers, et  il  ne  s'exerçait  pas  seulement  pendant 
la  guerre  contre  les  ennemis  déclarés,  mais 
aussi  pendant  la  paix  contre  les  pMplea  qui 
n'avaient  pas  contracté  alliance  avec  Rome 
(Frag.  de  Pumponius  au  Digeste,  liv.  XLIX,  t.  xv, 
loi  5.  ]  2),  e'eft-â-dire  contre  ceux  que  nous 
appellerions  ai^onrd'hni  les  neutres.  Il  n^élatt 


pas  admis  en  faveur  des  pirates  :  il  fallait  que  le 
capteur  fût  on  légitime  ennemi.  Au  moyen  âge, 
indépendamment  de  la  piraterie,  des  guerres 
privées  s'engagèrent  sur  mer  comme  sur  terre  : 
elles  donnèrent  naissance  à  la  course  avec  lettre 
démarque,  vers  le  commencement  du  quator- 
zième siècle.  Â  cette  époque,  lorsqu'un  négo- 
ciant n'avait  pu  obtenir  satisfaction  devant  le 
tribunal  international  des  comervateurs  de  la 
paix,  il  se  faisait  délivrer  une  autorisation  de  se 
rendre  justice  à  soi-même,  qui  était  nommée 
marcha,  d'où  est  venue  Uttre  de  marque.  Cette 
antorisatfoo  Hnllrit  la  somme  jusqu'à  ooncw- 
rcnce  de  laquelle  ces  représailles  privées  pou- 
vaient s'élever  :  la  partie  lésée,  munie  de  cette 
marque,  équipait  des  bâtiments  en  guerre,  et 
s'emparait  des  navires  de  commerce  apparte- 
nant au  pays  de  l'offenseur,  pour  se  couvrir 
du  dommage  dont  la  réparafion  lui  avait  élè 
refusée.  Deux  souverains  pouvaient  donc  res- 
ter en  paix,  tandis  que  leurs  sujets  étaient  en 
guerre.  Les  progrès  de  Tordre  puliMe  ireot 
disparaître  le  droit  de  prise  par  représailles 
vers  le  milieu  du  quiusiéme  siècle.  Désormais 
les  gouvernements  eurent  seute  le  dratt  de 
paix  et  de  guerre,  et  les  lettres  de  marque 
furent  réservées  aux  particuliers,  qui  coocou- 
rdent  à  une  guerre  pm»Hque  en  armant  à  leurs 
frais  (Il  s  navires  pour  courir  sus  à  ceux  de 
l'ennemi,  principalement  aux  navires  de  com- 
merce, et  s'approprier  le  butin.  L'insuffisance 
des  armées  navales,  ainsi  que  le  remarque 
trés-bien  M.  Caucby  [le  Droit  vinritime  inter- 
nationai,  1862),  fut  une  des  causes  qui,  après 
la  disparition  des  représailles  privées,  main- 
tinrent, au  profit  de  rstat,  la  course  et  les 
lettres  de  marque. 

La  nature  de  cette  inslitntiou  exigeait  que  le 
souverain  intervint  pour  sa  justification,  car 
il  u  était  pas  admissible  qu'un  particulier  prit 
part,  malgré  son  ^^'ouvernement,  à  une  guerre 
poursuivie  par  celui-ci.  Dès  t29«  le  brève  eu- 
rite  maris  de  Pise  (collection  des  lois  maritî- 
mea  de  Pardessus)  imposait  aux  aruMtenn 
en  course  l'obligation  de  donner  caution,  pour 
répondre  des  dommages  qu'ils  causeraient  à 
tout  autre  qu*aux  ennemis  de  la  République. 
Le  statut  de  Gênes  de  1316  contient  la  même 
prescription  appuyée  sur  le  même  motif.  L'or- 
donnance ftançalse  du  7  septembre  1400  (is- 
cueil  général  des  a7iciennes  lois  françaises , 
d'Isambc/t ,  t.  6)  sur  t'amirauié,  la  pin- 
terie  et  les  prUn  maritime*  défend  d'ar- 
mer aucun  navire  à  ses  propres  dépens  pour 
porter  guerre  aux  enneMi*  du  roi  sans  la  per- 
mission de  l'amiral  de  France  :  die  crée  une 
juridiction  des  prises  maritimes,  en  attribuant 
à  l'amirauté  connaissance  de  tous  les  /ails  de 
mer  et  dépendances  au  criminel  et  au  civil  : 
d'après  l'article  7,  toute  prise  doit  être  conflr- 
mée  par  ce  nouveau  tribunal,  qui  la  délivre 
aux  preneurs,  après  s'être  assuré  qu'elle  a  été 
faite  sur  un  ennemi  du  roi ,  et  qui  la  retient  si 
elle  a  été  faite  sur  des  sujets  français  ou  sur 
des  alliés  pour  la  restituer.  L'article  10,  pour 
rendre  oette  restitution  possiMe,  iorsqu  elle 
est-reconnue  Juste,  interdit  de  ronvfv  ni  e^f- 
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/res  ni  balles  de  la  prise  hors  de  la  présence 
de  l'amirauté.  La  création  d'ua  tribunal  des 
prises  est  un  progrès  des  plus  importants, 
puisqu'elle  tend  à  faire  respecter  les  droits 
des  neutres.  La  neutralité,  inconnue  au  monde 
romain ,  compllqiMlt  •Ingnlièrement  la  qaestioD 
des  prises  maritimes  et  de  la  course.  Dn  acte 
du  parlemen  t  anglais  de  1 4 1 4  {HUioire  du  droit 
maritime  intemaHmat,  de  H.  Hanlefenllle, 
1858)  enjoint  aux  armateurs  en  course,  d'a- 
mener toutes  leurs  prises  dans  les  ports  an- 
glais et  d'eo  lUra  b  déclaraliOB  aox  eonaenra- 
teurs  de  la  paix,  sous  peine  de  conliscnlion 
de  la  prise  et  du  navire  caf^teur  lui  même  :  il 
n'exige  pas.  oonme  rordonoanoe  firaiiçaiae. 
une  antorisution  préalable  du  roi  pour  faire  la 
eourse.  Hais  d'après  les  deux  actes*  le  cor- 
Mire  cesse  d'être  propriétaire  de  sa  prise  de 
plein  droit:  il  ne  le  devient  qu'en  vertu  d'un 
jugemenL  D'après  la  loi  Snaç/me^  tout  arme- 
memt  non  autorisé  par  le  aonverain  tombe  au 
rang  des  pirateries.  Une  ordonnance  des  Pays- 
Bas  de  (  487  imita  la  France  et  soumit  les  ar- 
Biatears  à  prendre  la  permission  du  gouverne- 
menl.  (Haulcfeiiille ,  Des  droits  et  des  devoirs 
des  neutres,  2*  édit,  1858,  t.  l'^,  p.  173.)  Au 
seisième  et  au  dis-septième  siècle,  la  guerre 
de  course  prit  an  très-grand  développement. 
Le  droit  de  s'emparer  sur  mer  de  la  propriété 
privée  des  citoyens  de  l'État  ennemi  n'ayant, 
été  contesté  par  aucune  natloo,  la  course  de- 
vint l'instrument  le  plus  puissant  des  guerres 
maritimes,  et  les  armateurs,  dont  les  opéra- 
tions étaient  rendues  incertaines  par  la  guerre, 
trouvaient  dao^  la  course  un  lucre  aussi  con- 
sidérable avec  des  risques  moindres.  Pendant 
la  guerre  de  l'indépendance  des  Pays-Bas,  les 
corsaires  de  la  nouvelle  nation,  sous  le  nom 
de  gueux  de  mer,  infligèrent  des  perles  seu- 
sU>les  au  commerce  espagnol.  L'Espagne  dé- 
livra, à  son  tour,  un  grand  nombre  de  lettres 
de  marque  :  l'Angleterre  et  la  France  usèrent 
surtout  largement  de  la  eoorse.  A  partir  du 
seizième  siècle,  les  corsaires,  non  tontents 
de  détruire  le  commerce  ennemi,  étendirent 
leur  rôle,  et  s'attribuèrent  la  poliee  de  la  navi- 
gation des  neutres.  Les  traités  du  seizième  et 
du  dix-septiëme  siècle,  qui  leur  reconnaissent 
ce  droit,  établissent  les  condltione  Internatio- 
nales de  l'exercice  de  la  course.  Indépendam- 
ment de  la  lettre  de  marque  et  de  la  Juridic- 
tten  d'an  tribunal  apèclal  pour  la  Talidalion  de 
la  prise,  ils  <islrclgncnt  les  corsaires  à  Tournir 
une  caution  principalement  destinée  à  indem- 
Biser  les  neutres  des  captures  Injusiea.  Ces 
garanties  auraient  peut-être  eu  une  certaine 
eAcadlé  contre  les  excès  fréquents  d'un  genre 
ie  gaerre  qui  déchaîne  la  cupidité  et  recrute 
ses  soldats  parmi  les  aventuriers.  Mais  les 
gouvemeraenta  avaient  trop  d'intérêt  à  encou- 
lager  la  ceorse  pour  ne  pas  tolérer  les  abus. 
D'autre  part,  la  marine  neutre  oITrait  aux  cor- 
saires une  proie  plus  facile  que  la  marine 
ennwrte,  parce  que  relle-ci  ou  se  faisait  con- 
Tlfer  Imtles  les  ruis  qu'il  était  possible,  ou  se 
trouvait  diminuée  quand  la  guerre  se  prolon- 
geait par  l'effet  même  des  hostilités.  Aussi  les 


neutres  curent  de  plus  en  plus  à  soufWr  de 
la  course.  (Voy.  Haiitefcuillc,  Uist.  du  dr.  mar., 
p.  195).  L'édit  français  de  mars  1584.  artide 
3 1  [Recueil  cC hambert,  t.  1 4),  ne  demande  aux 
corsaires  qu'une  caution  Juratoire,  mais  l'or- 
doonanoe  de  la  marine  de  1681  Impose  une 
caution  en  espèces  de  15,000  livres  par  chaque 
navire.  <Liv.  111,  t.  9,  art.  2.  tiecueil  «Tlsambert, 
t.  IH.)  Des  prescriptions  analogues  imposées 
une  première  fois  en  1358  par  Pierre,  roi  d'A- 
ragon, furent  édictées  en  Espagne  en  1611, 
en  Hollande  en  1597,  en  Angleterre  en  1707. 
Malgré  cette  réglementation,  les  déprédations 
et  malversations  continuelles  des  corsaires» 
principalement  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce des  neutres,  amenèrent  dans  l'opinion 
du  public,  et  même  dans  celle  dos  gouverne- 
ments, une  réaction  contre  le  système  de  la 
course,  et  en  même  temps  qu'on  mit  en  doute 
la  légitimité  de  la  conne»  on  contesta  aussi 
le  droit  de  s'emparer  de  la  propriété  privée 
de  l'ennemi  par  navires  de  guerre.  Mably,  le 
premier  parmi  les  publicistes,  dans  son  Droit 
pubtie  de  l'Europe,  1748,  avança  que  le  com- 
merce ne  devait  pas  être  interdit  entre  belli- 
gérants, et  par  conséquent  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  capturer  les  navires  de  commerce  de 
l'ennemi.  Galiani,  dans  ses  Devoirs  récipro- 
ques des  belligérants  et  des  neutres,  Î782, 
demanda  l'abolition  de  la  course  et  du  droit  de 
prise  de  la  propriété  privée  de  l'ennemi.  Lin- 
guet,  an  X,  t.  V  et  VI  de  ses  Annales  politi- 
ques, cités  par  M.  Cauchy  (môme  ouv.,  t.  Il, 
p.  287),  s'écriait,  comme  son  contemporain 
Galiani,  que  la  confiscation  de  la  propriété 
privée  sur  mer  est  une  iniquité,  et  qu'il  faut 
la  bannir  des  guerre»  matUimêê  coauM  M» 
l'a  été  peu  à  peu  des  guerres  terrestres.  Ge 
principe  fut  a^pté  par  la  Révolution  française. 

L'Assemblée  législative,  saisie  d'une  impo- 
sition tendant  à  supprimer:  1"  la  course;  2* 
la  capture  des  bâtiments  de  commerce  de  l'en- 
nemi parles  navirps  de  guerre,  rendit,  le  30  mai 
1792,  un  décret  invitant  le  pouvoir  exécutif 
à  négocier  avec  le*  puissance*  étrangères  pour 
foira  ntppHmw,  dam  Im  puarres  qui  pour' 
raient  avoir  lieu  sur  mer,  les  cwmements  en 
courte,  et  pour  assurer  ta  libre  naaiaaiioH  du 
eammarea.  La  négociation  fût  fanmMialement 
ouverte,  mais  les  gouverneuicuts  européens 
ne  partageaient  pas  encore  les  nobles  idées 
dont  la  nation  mnçaise  était  alors  animée. 
L'Angleterre  refusa  même  de  répondre.  Les 
villes  de  Lubeck  et  de  Hambourg  seules  adhé- 
rèrent sans  restriction  au  projet  et  proclamè- 
rent que  l'abolition  du  /léau  dntructtur  de  la 
eourse  serait  un  grand  bienfait  pour  le  (  om- 
merce  européen.  Aussi  une  loi  de  la  Conven- 
tion nationale  du  29  mars  1793  déclara  la 
Kourse  abolie  à  f égard  des  navires  de  la  ville 
de  Hambourg  et  de  eaux  de*  ville*  hanséati- 
ques.  II  n'étjit  pas  possible  que  la  Convention 
renonçât  à  l'emploi  des  corsaires  contre  les 
nations  qui  continuaient  à  s'en  servir.  La  res- 
ponsabiliié  du  maintien  de  la  course  à  cette 
époque  retombe  donc  principalement  sur  l'An- 
gleterre. La  loi  du  3!  janvier  1793  qui  autorise 
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les  citoyens  français  à  armer  en  course  est 
précédée  de  ce  coasidoraut  :  La  ConoetUion  uu- 
Htmaté,  etmsidérant  que  le  gouvememetU  an- 
§ktis,  par  ses  dispositions  hostiles  et  te  renvoi 
4t  notre  ambassadeur,  donne  lieu  de  /aire 
tnrindre  à  ta  RépnM^frmfaiMtineunian 
prochaine  des  bâtiments  empfof/e's  pour  son 
eonmeree,  et  voulant  se  mettre  en  mesure  à  cet 
égard t  décrété....  De  nombreux  encoangementi 
rarent  donnf's  à  la  course  pendant  la  longue 

Sériode  des  guerres  qui  suivirent.  La  violence 
e  la  guerre  mtrltime  entreprise  par  PAngle- 
terre  et  les  nombreux  attentats  lonimis  par 
cette  pui^Dce  contre  le  droit  des  gens,  ea- 
(nlnèrent  la  France  à  prendre  des  mesures  de 
ripucnr  contre  les  neutres.  La  loi  du  9  mai 
1793  est  précédée  de  ce  coasidéraut:  Consi- 
dérant que,  dans  «ne  pareille  circonstance 
tous  les  droits  des  gens  e'tnut  violés,  il  n'est 
plus  permis  au  peuple  français  de  remplir 
«Tf-d-rît  toutes  les  puisiances  newtreM  en  gé- 
néral, le  vœu  qu'il  a  si  souvent  manifesté  et 
qu'il  formera  constamment  pour  la  pleine  et 
entière  liberté  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion, décrète   Cette  loi  autorisait  la  confis- 
cation des  marchandises  ennemies,  celle  des 
navires  neutres  chargés  de  marchandises  en- 
nemies même  pour  partie,  et  aussi  celle  des 
navires  neutres  chargés  de  conieslihics  appar- 
tenant à  des  neutres  et  destinés  à  des  ports 
ennemis,  mais  à  condition  de  rembourser  la 
valeur  et  le  fret  des  comestibles  neutres,  et 
de  relâcher,  après  confiscation  des  marchan- 
dises ennemies,  le  navire  neutre  porteur.  L'ar- 
ticle 5  déclarait  que  la  loi  cesserait  d'être 
appliquée  dès  que  tes  puissances  ennemies 
auraient  d^laré  ÊUroi  êt  non  eaisissables , 
quoique  destinés  pour  les  ports  de  la  Répu- 
blique, les  comestibles  qui  seraient  propriétés 
natOreê^Uê  marekandteei  fnmfaitêi 
gées  sur  des  navires  neutres.  Cette  loi  conser- 
vait donc  au  fond  le  vrai  principe  de  la  matière, 
poeèiolemiellemeBt  dans  rioTllation  da  80  miii 
1792:  Inviolabilité  de  la  propriété  privée  des 
belligérants  et  par  conséquent,  à  fortiori,  in- 
vIoUbllltè  de  la  propriété  neutre  sur  navire  en- 
nemi. Il  faut  rappeler  que  le  trail6  conclu  en 
1785  entre  la  Prusse  et  les  iiiais-lnis.  article 
Î3,  contenait  Penfagement  de  respecter  la  pro- 
priété privi^r  en  ras  do  guerre.  Le  peu  de  pro- 
b^iiité  d'une  guerre  entre  les  deux  puissances 
eontraetante*  dfmhrae  te  mérite  de  cette  sti- 
pulation ,  et  d'après  M.  Caurliy  (onv.  cité,  t.  11, 
p.  266)  elle  ne  Ait  pas  reproduite  dans  le  traité 
de  1799  entre  les  mêmes  États,  ^arrêté  direc> 
tori;il  (In  2  Ik^Dldre  an  V  montre  bien  les  senli- 
ments  du  gouvernement  français  :  il  sera  notifié 
sans  délai,  dit  cet  arrêté,  à  toutes  les  puis- 
sances  neutres  au  atliées  que  le  pavillon  de  la 
République  française  en  usera  envers  les  bâ- 
timents neutres,  soit  pour  la  confiscation, 
aoUpour  la  visite  ou  préhension,  de  la  même 
manière  qu'elles  souffrent  que  les  Anglais  en 
usent  à  leur  égard.  Le  point  culminant  des  re- 
présailles de  la  France  contre  l'Angleterre  furent 
lèSsdécrets  de  Beriin  du  2 1  novembre  1 806  et  de 
lljla^N4^' 7  décembre  1807,  et  le  système  entier 


lIu  blocus  continental  (  Fojr.  Système  continent 
taL)  Tout  bâtiment  neutre,  s'il  avait  seulement 
souCTert  la  visite  d'un  navire  anglais,  (btdéelaré 

de  bonne  prise.  Les  mesures  tyranniques  de 
Napoléon  ne  peuvent  être  excusées  que  parce 
qn  elles  répondaient  é  ane  tfrannie  non  moins 

excessive.  Après  la  cessation  des  grandes 
guerres,  on  revint  naturellement  à  la  vérité. 
Dans  la  oonrto  gverro  de  1823  contre  YEa^ 
gnc,  mie  circulaire  du  ministre  des  afRures 
étrangères  de  France,  M.  de  Chateaubriand,  dé- 
élan  que  la  Flranoe  ne  délivrerait  point  de  let- 
tres de  marque,  et  que  sa  marine  do  pticrre  ne 
capturerait  point  les  navires  de  commerce  espa- 
gnols: TEspagnen'avalt  cependant  pas  pris  d'en  •> 
gagemcnts  corre.sponilant.s ,  et  elle  arma  quel- 

Ïues  corsaires.  La  même  année  le  gouvernement 
es  États-Unis,  par  dépêche  du  S  décembre,  en 
imitation  de  laconduilc  de  la  France,  proposait 
au  gouvernement  russe  un  traité  abolissant  so- 
lennellement le  droit  de  eaptore  de  la  propriété 
privée  ennemie.  Le  projet  n'.iltoiitit  pas.  Enfin 
la  déclaration  du  Congrès  de  l'aris  du  16  avril 
1856  a  prononcé  l'abolition  de  la  course,  mais 
son  silence  maintient  le  droit  de  capturer  la 
propriété  privée  ennemie  par  navires  de  guerre. 
Cette  déclaration  signée  par  l'Angleterre  con- 
jointement avec  la  France,  la  Russie,  la  Prusse, 
l'Autriche,  la  Sardaigne  et  la  Turquie,  fut  por- 
tée à  la  connaissance  de  tous  les  États  qui 
n'avaient  pas  participé  au  Congrès,  avec  invi- 
tation d'y  accéder.  Toutes  ces  puissances  adhé- 
rèrent, sauf  trois.  L'Espagne  et  le  Mexique  refa- 
sérent  purement  cl  staplement  de  consentbrk 
suppression  de  la  course:  les  États-Unis  su- 
bordonnèrent leur  acquiescement  a  la  suppres- 
sion de  loot  droit  de  capture. méflwptreniiaMr 
de  guerre.  Le  Brésil  approuva  sans  réserve, 
en  émettant  le  vœu  de  la  suppression  de  ce 
dernier  droit  :  mais  il  a  encore  été  maintenn 
par  la  France  dans  la  guerre  de  1859  contre 
l'Autriche.  (Voy.  Décret  du  9  mai  1859.)  Tel  est 
le  dernier  état  de  la  Jurlsprudenee  Internatio- 
nale, en  matière  de  prise  de  la  propriété  enne- 
mie sur  mer.  Pleinement  reconnu  jusqu'au 
dii-hnltiéme  siéele,  pratiqué  dans  toute  sa 
rigueur  au  moyen  de  In  course,  ce  droit  a  été 
hautement  répudié  par  la  Hévolution  française. 
Cependant  II  continue  à  exisler,  mais  It  sop* 
pression  de  la  course  nènert  lOgiqilMlieDt  à 
rat)olilion  des  prises. 

II.  DK  LA  LftuiTIMITIî:  DU  DROfT  DE  PRISE. 

Nous  pensons  avec  le  décret  de  l'Assemblée 
législative  de  1792  que  les  belligérants  n*ont 

droit  de  prise  que  sur  les  propriétés  publiques 
et  non  sur  les  propriétés  privées.  C'est  ôette 
question  qui  en  réalité  se  dâ»at  sous  celle  d« 
droit  d'armenirnt  en  course.  La  course  n'est 
en  principe  qu'une  imitation  des  corps  francs 
ou  guérillas  des  guerres  de  terre.  H  n*est  psi 
contestable  qu'un  gouvernement  ait  le  droit, 
outre  son  armée  régulière  et  même  en  rempla- 
cement de  toute  année  régulière,  d'appeler 
aux  armes,  soit  pour  la  défense,  soit  pour  l'at- 
taque, tous  les  citoyens,  en  leur  laissant  toute 
liberté  d'action  pour  le  combat  A  ce  point  de 
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we,  la  légftbnité  de  rarmement  en  eonne  ne 

peut  être  mise  en  doute.  Mais,  en  fait,  la  course 
marilime  a  eu  ud  tout  autre  objet  que  les  guë- 
iHIat.  Les  eorpt  fttMa  en  partiaaDs  Joints  anx 
armées  de  terre  ont  suivi  en  général  les  lois 
et  usages  de  guerre  recoonus  par  celles^! ,  et 
Ils  n'en  ont  oillèrè  qne  par  rofstnimion  In- 
téricnrc  cl  la  manière  de  combattro.  I,a  conrse 
au  contraire  a  eu  à  peu  près  pour  unique  but 
la  destnietion  dn  eommeree  ennemi.  Le  biti- 
mcnt  du  corsaire  est  presque  toujours  inférieur 
en  force  au  vaisseau  de  guerre;  il  ne  s'attaque 
qu'aux  navires  de  eonunerce.  De  là,  les  ni- 
menses  développements  de  la  course,  son em- 

Sioi  oniTcrsel  par  toutes  les  nations  Jalouses 
B  se  miner  réciproquement,  enlln  la  réproba- 
liSB  dont  elle  a  commencé  à  être  frappée  au 
dte>bniti^e  siècle,  et  son  abolition  solennelle 
an  orilien  du  dis-neatlènie.  Cependant  Is  dè- 
èlnslioil  da  16  avril  ne  renonce  pas  à  la  cap- 
ture de  la  propriété  privée  et  passe  sous 
sllenee  le  droit  d*armer  sur  mer  des  partisans 
qui  seraient  uniquement  dirigés  contre  les  na- 
vires de  guerre.  Il  y  a  là  une  question  mal  po- 
sée. Il  fallait,  à  notre  avis,  aller  bien  plus  loin 
et  faire  disparaître  radicalement  le  prétendu 
droit  de  dépouiller  les  particuliers,  sous  pré- 
texte qu'on  fait  la  guerre  à  leur  souverain.  Le 
manque  de  logique  que  nous  relevons  dans  la 
célèbre  déclaration  s'explique  du  reste  par 
deux  drconstances  :  le  commerce  ennemi  est 
bcnoenop  moins  menaeè  psr  les  eraisenis  ré- 
guliers que  par  les  corsaires,  parce  que  ceux- 
Ùsont  moins  nombreux  et  moins  avides,  et  en 
second  lieu  le  droit  de  lancer  des  partisans  snr 
mer  est  à  peu  près  illusoire,  quand  on  leur  a 
retiré  l'appât  du  gain,  à  cause  des  difUcultés 
Si  des  dépenses  d'un  armement  espsbie  de  lut- 
ter contre  des  vaisseaux  de  guerre.  Donc  l'a- 
bolition de  la  course ,  môme  dans  les  termes 
de  la  déelsration  d'avril,  est  nne  protection  e^ 
iesce  en  faveur  du  commerce  des  bellifri  rants. 

Ixaminons  en  droit  la  question  de  prise.  lia 
guerre  s  ponr  bot  la  réparation  d*nne  Injustiee 
commise  par  un  État  contre  un  autre  État.  En 

Îuoi  donc  les  particuliers  d(dvent-ils  soolTrir 
e  la  guerre?  Dans  la  mesure  de  leurs  obliga- 
tions envers  l'État,  dont  ils  sont  membres,  c'est- 
à-dire,  en  ce  qui  touche  le  service  militaire  et 
Pbnpdt.  L*Ètat  ennemi  a  done  le  droit  de  les 
frapper  quand  ils  ont  les  armes  à  la  main  et  de 
les  atteindre  comme  contribuables  par  des  im-. 
positions  destinées  i  rembourser  les  frais  de 
guerre,  et  à  rép.irer  le  préjudice  causé.  Les 
impositions  peuvent,  il  est  vrai,  devenir  telle- 
ment Ibrtes  qn^eltes  épntseront  la  propriété 
entière  du  contribuable;  mais  qui  ne  voit  l'ini- 
mense  différence  qui  sépare  du  droit  de  butin 
cette  circonstoncc  d'ailleurs  très-rareT  Par  le 
droit  de  butin,  on  frappe  au  hasard  le  premier 
venu  :  par  le  droit  de  contributions  de  guerre, 
on  frappe  tout  le  pays,  ou  au  moins  toute  une 
région,  toute  une  communauté,  propurtionnel- 
lerocnt  aux  farnltés  de  chacun.  Nous  admettons 
aussi  sans  dilTiculié  (|ue  le  belligérant  peut  in- 
terdire anx  snjets  de  l'état  ennemi  la  elrealstK» 
d  In  eommeree  par  les  notes  que  ses  fomt 
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militaires  occupent  Cette  interdiction  dans  les 
guerres  maritimes  prend  le  nom  de  blocus.  Sa 
légitimité  repose  sur  la  même  théorie  :  car  le 
blocus  frappe  directement  la  eommnnanté  et 
n'atteint  les  individus  qu'indirectement.  Remar- 
quons au  surplus  que  les  désastres  infligés  aux 
partienllers  par  le  droit  de  esptnre  de  la  pio- 
pricté  privée  n'affaiblissent  pas  sensiblement 
l'État  ennemi,  et  par  conséquent  ne  contribuent 
que  de  très-loin  et  par  one  li^oenee  très-dé- 
tournée à  la  conrliision  de  la  paix.  Frapper  la 
puissance  ennemie  dans  son  année,  dans  la  for- 
tune publique,  dansses  intérêts  généraux,  voOA 
le  plus  court  et  le  plus  sûr  chemin  pour  la  con- 
traindre à  la  paix.  Or,  s'il  est  un  principe  com- 
mandé par  la  Justice ,  llramanité  et  la  eivIHss- 
>.ion  ,  c'est  qu'il  n'est  permis  d'employer  dans 
la  guerre  que  les  moyens  directement  et  visi- 
blemeot  ntRes  à  son  ont.  Le  progrés  que  nous 
réclamons  pour  les  guerres  maritimes,  s'est 
dé;Jà  accompli  dans  les  guerres  continentales. 
Duis  l'origine,  les  belligérants  s'attribnaient 
le  droit  de  tuer  les  particuliers  inoffcusifs,  et 
l'esclavage  était  accordé  comme  une  grâce  aux 
gens  qu'on  voulait  bien  ne  pas  priver  de  la 
vie.  Aujourd'hui  le  respect  de  la  vie  des  par- 
ticuliers qui  ne  portent  pas  les  armes  et  le 
respect  de  la  propriété  privée  sont  devenus  la 
règle  générale  des  guerres  de  terre.  Nous  n'a- 
percevons aucun  motif  pour  qw'W  en  soit  autre- 
ment sur  mer,  car  sur  l'un  et  l'autre  élément 
la  guerre  a  un  but  identique;  elle  n'est  légi- 
time que  si  elle  est  fondée  sur  une  réclamation 
Juste,  et  si  elle  tend  à  la  paix  la  plus  prompte 
par  les  moyens  les  moins  menrtrien  et  les 
moins  destructeurs. 

Mous  allons  exposer  les  règles  générales  qui 
sont  observées  dans  rexereiee  dn  droit  de  prise 
maritime. 

nL  BM  PERSONNES  QUI  PEUVENT  BlIflUI 
LE  DROIT  DE  HtlSE. 

Le  droit  de  prise  s'exerce  par  les  navires  de 
guerre  de  r^t  et  par  les  eorsaires. 

On  a  TU  plus  haut  l'origine  et  le  caractère  des 
Utirei  de  marque.  Toutes  les  luis  rendues  en 
Pranee  sur  la  matière,  depuis  rordonnanee  de 
1400,  ont  confirmé  l'obligation  pour  les  corsai- 
res de  se  munir  d'une  autorisation  du  souverain, 
et  cette  règle  est  suivie  par  tontes  les  nations  ci- 
vilisées. Outre  la  lettre  de  marque  pure  et  sim- 
ple, il  y  a  la  ieUre  de  commission  en  guerre  et 
mtorhandieee.  Bile  est  donnée  anx  armateon 
qui,  en  temps  de  guerre,  pourvoient  leurs  na- 
vires pour  la  nécessité  de  la  défense  d'armes  et 
d'équipages;  elle  leur  confère  en  même  temps  Te 
droit  de  prendre  roffcusive  et  de  s'emparer  des 
navires  ennemis,  s'ils  en  trouvent  l'occasion. 
Le  corsaire  non  autorisé  par  son  souverain  doit 
être  traité  comme  pirate.  Il  devrait  résulter  de 
cette  régie  incontestable  que  les  prises  de  ce 
corsaire  auraient  droit  d'être  remises  en  liberté 
et  même  d'obtenir  indemnité.  Cependant  l'an- 
cienne jurisprudence  ei,  en  dernier  lieu,  l'ar- 
rêté du  gouvernement  français  du  2  prairial 
an  XI,  article  34,  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  la 
prise  serait  oooûsqnée  su  proflt  de  l'État.  0 
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11008  parait  «lifficile  d'admettre  qii*ine  prise 
non  valable  à  l'égard  da  capteur  le  devienne  à 
l'égard  de  l'État.  MM.  de  Piste  ye  et  Duverdy 
{Traité des  prises  maritimes,  1855 , 1. 1.  p.  163) 
rapportent  cette  règle  sans  y  faire  d'objection. 
Cependant  nous  pensons  qu'un  acte  nul  à  Pori- 
gine  ne  saurait  produire  des  effets  par  la  suite, 
surtout  contre  qui  il  a  été  accompli  rrandnlea- 
seroent. 

Lm  lettres  de  marque  ne  sont  aeooidéfS 

qu'aux  sujets  du  belIiçc^Tant.  L'ordonnance  dn 
8  décembre  Ifi49  et  la  déclaration  du  1"  fé- 
vrier 1650  {ReettêiitFIsambert,  t.  17)  Inlcrdi- 
senl  aux  Français  de  prendre  des  commissions 
de  l'étranger.  L'arrêté  de  l'an  XI.  article  16, 
défend  d*eD  aeoorder  pour  le  eerrlee  flm^ 
aox  étrangers. 

Le  cmctére  particulier  de  la  guerre  de  course 
a  rendu  Id  néeeseaire  me  dérogation  aux  prln> 
olpes  généraux.  Dans  la  guerre  ordinaire,  les 
sujets  neutres  qui  s'enrôlent  sous  le  drapeau 
de  Ton  des  belligérants  sont  traités  comme  les 
propres  sujets  de  celui-ci  par  Taufrc  lielliicré- 
rant.  S'il  en  était  de  même  dans  la  guerre  ma- 
itttane,  Ton  rmait  à  chaque  guerre  les  aven- 
turiers de  toutes  les  nalions,  attirés  par  l'appât 
do  batin  sous  les  deux  pavillons  engagés,  sol- 
tlelter  des  lettres  de  man|ue  et  grontr  ainsi 
d'une  manière  démesurée  le  fléau  de  la  course. 
L'espoir  du  butin  existant  à  peine  dans  les 
guerres  eonHnentales,  ce  danger  n'y  est  pas  à 
craindre.  Les  puissances,  quoique  en  tolérant 
que  leurs  sujets  s'engagent  dans  les  armées  de 
terre  étrangères,  ont  donc  àti  lenr  défendre  de 
prendre  des  lettres  de  marque  étrangères,  et, 
par  l'arrêté  de  prairial,  le  gonvemenicnt  fran- 
çais a  apporté  un  excellent  adoucissement  aux 
usages  de  la  course,  en  s'intenlisant  à  lui-même 
de  permettre  à  son  profit  l'équipement  de  cor- 
saires étrangers.  I,a  conséquence  de  ce  prin- 
cipe salutaire,  c'est  que  les  sujets  neutres  qui 
sont  pris  porteurs  de  lettres  de  marque  peuvent 
être  considérés  comme  pirates.  Val  (cl  flétrit 
énergiqnement  cette  espèce  de  flibustiers.  Dans 
la  guerre  de  l  itulépendance  américaine  et  dons 
la  guerre  de  Crimée,  un  grand  nombre  de  puis- 
sances ont  défendu  è  leurs  sujets  de  prendre 
des  lettres  de  mnrqnc  chez  les  bellifrérants. 
Dans  plusieurs  traités,  notamment  ceux  de 
'  1739,  entre  la  France  et  la  Hollande,  de  1785, 
entre  la  Prusse  et  les  États-Unis,  de  !778, 
entre  la  France  et  les  États-Unis,  de  1794, 
entre  les  États-Unis  et  TAn^eterre,  les  con- 
tractants s'engrngonf  à  ne  pas  autoriser  leurs 
nationaux  à  prendre  des  lettres  de  marque 
elles  reuneroi  de  eelle  d'entre  elles  qui  serait 
en  guerre.  L'interdiction  portée  en  France  par 
l'ordonnance  de  1649  a  été  reproduite  aux 
tfafs-Dnis  par  une  loi  du  90  aotkt  1818  Bn 
vertu  du  m^'mo  principe,  l'équipage  môme  d'un 
corsaire  national  doit  être  composé  en  m^orité 
de  sujets  du  belligérant,  sans  quoi  le  corsaire 
serait  Justement  traité  comme  pirate. 

Nous  avons  dit  comment  la  pratique  de  la 
course  atait  rapidement  fUt  naître  la  nécessité 
d'un  cautionnement.  Fixé  à  15,000  livres  par 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  «  U  a  été 


élevé  par  l'arrêté  de  l'an  XI  à  37.000  f^.  pour 

les  navires  dont  l'équipage  est  inférieur  i  150 
hommes,  à  74,000  fr.  pour  les  autres.  On  peut 
exiger,  outre  le  cautionnement  en  eopéees, 
une  caution  pour  le  cas  où  la  somme  ne  suffi- 
rait pas  à  la  réparation  du  préjudice:  ainsi  a 
fkit  le  règlement  russe  do  SI  décembre  1787. 
Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681,  tes 
armateurs  étaient  tenus  à  la  totalité  des  dom- 
nuges-intéréfs,  néme  au  deli  du  cautionne- 
ment. L'ariicle  217  du  Code  de  commerce  dn 
premier  Empire,  dans  le  but  d'encourager  la 
eoorse  contre  l'Angleterre,  a  reatreint  la  res- 
ponsabilité dos  armnleiirs  au  montant  de  leur 
cautionnemeut.  L'article  32  de  l'arrêté  de  l'an  U 
a  rendu  les  eapllafneo  civilement  responsables 
comme  les  armateurs.  Cette  heureuse  innova- 
tion tend  à  diminuer  les  abus  de  la  course.  (De 
Ptoioye  et  Duterdy ,  onv.  cité,  1 1,  p.  201.) 

nr.  DBS  TEMPS  ET  DES  LIEUX  OÙ  L£  UBOJT 
Dl  raitt  ffOT  S'SXBROSa. 

Le  droit  de  prise  ne  peut  s'exercer  que  si 
les  nations  auxquelles  appartiennent  le  u^teur 
et  le  capturé  sont  en  état  de  guerre.  Roos  pen- 
sons avec  M.  Hautefeuille  (Droits  et  devoirs 
des  neutres,  t.  1".  p.  (34  et  suiv.,  édit.de  1858) 
qu'il  n'y  a  pas  d'état  de  guerre  SSUS  une  dé- 
claration expresse  suivie  d'une  dénonciathm 
aux  neutres.  Les  mémoires  lostiacatifa,  ni  te 
rappel  det  ambassadeurs,  ni  lessomoiations, 
ni  les  démonslralions  armées  ne  peuvent,  A 
notre.avis,  remplacer  ces  formalités  essentielles. 
Un  état  notoire  d'hostilités  ne  saurait  suppléer 
à  la  déclaration  et  notilication.  On  sent  tout  le 
vice  d'un  système  qui  abandounerait  aux  tri- 
bunaux des  prises  le  soin  de  déterminer  l'é- 
poque où  l'état  d'hostilités  aurait  commencé. 
Quant  à  la  nation  altnquée,  Vatlel  dit  avec  rai- 
son qu'elle  n'a  pas  besoin  de  faire  une  décla- 
ration de  guerre,  celle  de  son  agresseur  suffit; 
il  est  cependant  utile  qu'elle  adresse  de  son 
côté  tmc  notiliralion  aux  nations  neutres.  La 
capture  peut -elle  avoir  lieu  aossitAt  après  la 
déclaration,  et  frapper,  par  conséquent,  les 
navires  de  commerce  qui  se  trouvent  a  ce  mo- 
ment dans  les  ports  des  belligérants?  La  Jus- 
tice exipe  qn'i!  leur  soit  accordé  un  délai,  ainsi 
qu'à  ceux  qui  ont  entrepris  des  voyages  de 
looff  ooun.  Cest  ce  qui  a  été  fait  en  1854.  an 
commencement  de  la  guerre  de  Crimée  :  la  dé- 
dantran  do  25  mars  accorda  aux  navires  russes 
un  d^  de  six  semaines  pour  sortir  des  ports 
français,  afin,  dit  le  rapport  de  U.  Drouyn  de 
Lbuys  à  l'Empereur,  de  protéger  auâri  targe" 
ment  que  possible  les  opérations  ençagée»  de 
bonne  foi  et  en  cours  d'exécilion  avant  ta 
guerre.  L'article  2  de  ia  déclaration  garantit 
les  mêmes  navires,  après  leur  sortie,  contre 
toute  capture  pendant  leur  navigation  directe 

Jusqu'au  port  de  destiuaiion.  Le  gouvernement 
britannique  a  publié  une  déclaralioo  anatogve. 
Le  droit  de  prise  cc.-se  à  la  conclusion  de  la 

Saix.  On  pc^ut  tixcr  certains  délais,  suivant  iea 
tetanees.  après  l'expiration  desquels  les  priseê 
sont  respectivement  annidécs  Si  une  prise 
avait  été  faite  avant  l'expiration  de  ce  délai. 
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Mis  que  te  aptenr  eftt  eomiti  4e  «niree  eer- 

taine  la  conclusion  de  la  paix,  il  ne  pourrait 
arguer  da  délai,  et  aa  prise  ne  serait  pas  vali- 
dèe.  Bn  eonelnant  It  pthc.  les  foavenemeiits 

peuvent  stipuler  la  rcstilulion  réciproque  de 
toutes  les  prises,  soit  à  partir  du  moment  même 
de  la  stature,  soit  i  partir  d*aoe  date  nM- 
rienre. 

Lahaulemern'estlapn^riètètfaaettD  peuple. 
{799.  Mars.)  Il  n*eB  est  pas  de  même  dans  lee 

pariles  de  la  mer  qui  avoislDeot  les  terres.  Les 
eaux  des  baies  et  des  golfes  ft  celles  qui  s'éten- 
dent  le  long  des  rivsgesBOfiteonsIdérèeteoiiiBe 
Is  propriété  de  la  puissance  côlière.  Or,  de  même 
que  le  territoire  d'un  Ktat  neutre  protège  la 
personne  et  les  biens  de  Fennemi.  ainsi  un 
navire  mouillé  dans  la  mer  territoriale  de  cet 
îtat  est  à  Tabri  de  toute  attaque.  Dans  toute 
l'étendue  de  celte  mer,  tout  acte  bostile  est 
interdit.  Il  en  résulte  que,  si  un  navire  attaqué 
dans  la  haute  mer  parvient  à  se  réfugier  dans 
une  mer  territoriale  neutre,  la  poursuite  doit 
cesser.  BynkershoecIr.daiieaeiffifailfonM^urts 
pubtiei  (1737).  exprime  une  opinion  contraire: 
U  bit  exception  à  l'inviolabilité  des  mers  terri- 
toriales quand  l'attaque  a  oomaieDeé  en  ddion 
de  CCS  mers.  La  doctrine  que  nous  soutenons, 
bien  établie  par  Azuni,  dans  son  Droit  mari- 
time ée  C Europe  { 1 805),  a  été  adoptée  par  tons 
les  traités.  Elle  ne  doit  pas  moins  être  respectée, 
quand  même  la  côte  serait  inculte,  iuhabitée, 
•am  canons,  sans  fortiûcatlona. 

L'étendue  de  la  mer  territoriale  était  difficile 
à  flxer.  I«a  plupart  des  traités,  et  entre  autres 
ceux  qui  ont  eonsf  ilué  la  neutralité  armée  de 
1780,  décident  qu'elle  est  déterminée  par  la 
plus  longue  poriée  d  uo  canon  monté  à  terre. 
C'est  la  doctrine  deOrotItis,  HAbner,  De  la  eaitte 
des  l'dtiments  neutres^  1759,  Bynkerslioeck , 
Vattel.  Galiani.  Azuui.  KlOber,  Droit  des  gen$ 
wndeme  de  FRurope,  1819.  Malgré  cesgraTes 
autorités  ,  il  non.s  pnrallrait  prèr(^rablc  de  don- 
ner aux  mers  territoriales  une  mesure  inva- 
riable, qui  serait,  par  exemple,  de  deux  Hencs. 
n  faudrait  qn'un  congrès  de  tontes  les  nations 
décidât  la  question  par  un  traité  international 
universel.  Ce  procédé  éviterait  l'inconvénient 
des  dilTérences  énormes  dans  la  portée  du  es- 
non  qui  se  trouve  aujourd'hui  i  peu  prés  dé- 
cuplée par  les  inventions  récentes,  et  demain 
peut-être  sera  encore  augmentée.* 

Les  mers  qni  ne  communiquent  à  l'Océan 
que  par  un  détroit  assez  resserré  pour  faire 
partie  de  la  mer  territoriale  de  la  puissance  c6« 
tière  et  dont  tons  les  autres  rivages  sont  an 
même  Etat,  sont  des  mers  intérieures  ou  des 
■Mft  fermées.  Elles  appartiennent  é  celte  pnis- 
sance  comme  la  partie  de  ses  rivai^es  extérlmrs 
qui  est  sous  la  portée  de  son  canon.  Mais  si  la 
totalité  des  rivages  de  cette  ner  n'est  pas  te 
propriété  du  même  gouvernement,  la  mer  ne 
peut  être  fermée:  ainsi  la  Baltique  et  la  mer 
Roira  ne  sont  pas  des  mets  intérienres.  U  lén- 

I.  n  vraaMinble  que  la  portée  dn  eanon  Mt  rne«r« 
!•  aeillenr*  de  loate*  lea  metnrc*.  Kll«  n'a  rl«>n  d'ar* 
bltraira,  et  si  I»  port4«  da  canon  augmente ,  tant 
mteiam,  UftiMtH  m*em  wlfaa  toaiM.  M. 


nion  des  deux  condHionsest  easeotlelte.  Cepen- 
dant il  est  admis  que  tous  les  peuples  côtiers 

Curraient  s'entendre  pour  fermer  la  mer  à 
irpcoflt  C'est  ee  qni  •  été  déddé  pour  te  Bal- 
tique notamment  par  les  traités  entre  h  Russie, 
la  Suède,  le  Danemark  et  la  Prusse  relatifs  à  la 
neutralité  de  ITM.  Dans  ce  css  te  mer  qui 
aurait  été  l'objet  de  cet  accord  serait  provisoiîe- 
ment  assimilée  i  une  mer  territoriale. 

81  les  mers  territoriales  des  nentres  ne  peu- 
vent être  le  théâtre  d'aucune  hostilité ,  il  est 
d'usage  constant,  à  la  diirérence  du  territoire 
continentel,  que  les  belHgéranto  les  traversent 
en  armes,  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  d'y  croiser 
ni  de  s'y  tenir  en  embuscade.  Quant  aux  rades 
et  ports,  les  neutres  peuvent  y  donner  asile 
aux  belligérants  :  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de 
l'exiger,  et  ils  doivent  se  soumettre  à  toutes  les 
conditions  que  le  gouvernement  neutre  juge 
utile  d'imposer.  Il  existe  une  différence  essen- 
tielle entre  l'asile  accordé  sur  terre  et  l'asile 
maritime.  Les  belligérants  ne  peuvent  prétendre 
à  l'asile  terrestre  qu'en  déssnnsnt;  su  contraire' 
l'asile  maritime  s'obtient  sans  désarmement. 
H.  Hautefeuille  (ouv.  cité,  t.  I,  p.  349)  pense 
que  cette  différence  est  une  suite  du  prin* 
cipe  de  la  territorialité  des  navires:  le  navire 
étant  assimilé  au  territoire  du  belligérant,  le 
neutre  doit  le  considérer  comme  une  parcelle 
de  ce  territoire  qui  vient  pour  quelques  instants 
s'attacher  au  sien  sans  perdre  sa  qualité.  La 
détefonr  dont  la  courae  s  commencé  à  être 
frappée  au  dix-huifiôme  siècle  a  fait  stipuler 
dans  plusieurs  traités,  notammentccux  de  1786 
entre  ta  France  et  T Angleterre,  et  de  1794  entre 
l'Angleterre  et  les  Btats-Unl.'î,  que  l'asile  serait 
refusé  aux  corsaires,  sauf  le  cas  de  mauvais 
temps  ou  de  danger  de  mer.  Il  est  hors  de 
doute  que,  pendant  la  jouissance  de  l'asile,  le 
droit  de  prise  est  suspendu.  Il  est  d'usage  gé> 
néral  et  même  consscré  par  plnsleura  traités, 
qu'un  bâtiment  de  pucrro  ou  corsnirc  ne  puisse 
mettre  i  te  voile  que  vingt-quatre  heures  après 
te  sortie  do  bitfment  ennemi  reçu  dans  le  même 
port  neutre.  L'asile  est  aussi  accordé  aux  prises, 
dans  la  pratique  de  la  majorité  des  peuples.  Ce- 
pendant il  leur  a  été  refusé,  de  même  qu'aux 
corsaires,  et  cette  double  sévérité,  si  elle  avait 
été  universellement  adoptée ,  aurait  peut-être 
pu  biter  l'abolition  de  la  course.  Le  Portugal  et 
te  Suéde  ont  porté  la  dernière  prohibition  dont 
nous  venons  de  parler.  Les  déclarations  de 
1Û50  et  l'ordonnance  de  IC8I  n'accordent  aux 
prises  qu'un  asile  de  vingt-quatre  heures  dans 
les  ports  français.  Une  des  conditions  générale- 
ment imposées  au  séjour  d'un  navire  de  guerre 
ou  corsaire  avec  sa  prise  dans  un  port  neutre, 
c'est  l'interdiction  de  débarquer  les  prison- 
niers: s'ils  étaient  débarqués,  ils  entreraient 
sur  le  territoire  et  sous  la  Juridiction  dn  neutre 
et  deviendraient  libres.  Presqtie  tous  les  règle- 
ments publiés  par  les  nations  restées  neutres 
dans  te  guerre  de  1778  et  un  ginnd  nombre  de 
traités  ont  décidé  que  les  prises  admises  dans 
les  p<yt8  nentres  pourraient  j  être  vendues, 
bien  attendu  lorsque  te  vtHdtté  de  te  prtee  Hi> 
mil  été  TécnHéranwnC  déclarée  per  jugement 
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de  ce  jogement,  dcTanl  les  autorités  neutres, 
i  qui  il  appartient  de  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  la 
permission.  Dans  la  guerre  de  Crimée,  la  plu- 
part des  puissances  neutres  ont  Interdit  l'en- 
trée de  leurs  ports  aux  corsaires  belligéranta, 
aanf  le  eaa  d*abMloe  néeeaiitè,  et,  par  eonaè- 
quent,  elles  ont  exclu  la  vente  dos  prises  sur 
leur  territoire.  L'Autriche  a  fait  eiceptioo.  La 
Mgialation  intèrienre  de  presque  tootea  lea  na- 
tioDS  mari  limes  a  cherché  à  prévenir  les  dilTl- 
coltés  de  l'espèce,  eu  eiyoigiiant  aux  navires 
de  guerre  et  aox  eorsatrea  d*aaieiier  lean 
prises  dans  les  ports  de  leur  juridiction,  et 
même  pour  les  corsaires  dans  le  port  de  l'ar- 
mement. Cette  injonction  a  été  renouvelée  en 
dernier  lieu  par  l'arrêté  de  l'an  XI ,  mais  elle 
est  souvent  inexécutable.  L'élude  des  questions 
relatives  à  l'asile  dans  les  ports  neutres  se  rat- 
tache autant  à  la  neutralité  qil*anx  priaea 
lltimes.  (Vojf.  Neutralité.) 

Rappelons  que.  dans  leurs  mers  territoriales 
'et  leurs  rades  et  ports  respectifs,  les  lielllgé- 
rants  jouissent  de  tous  les  droits  de  la  g^uerre. 
Lorsque  des  navires  ennemis  échouent  sur  les 
edtea  d*un  belligérant,  ils  sont  de  bonne  prise 
au  profit  de  l'État.  (Ord.  et  régi,  français  des  12 
mai  1696  et  26  juillet  1778,  art.  14.  Recueii 
éTiiomberi,  1 20  et 

0  eat  généralement  d'usage  de  considérer 
comme  neutres  les  navires  des  belligérants  qui 
flMtlapéehesurleaeôlea.  Maiaoïieoiiiialtdei 
ezeeptioiia  à  cette  règle.  (Fof.  Fêaha.) 

BOimoiv  08  Pliai  uia  a»  iawoms 

AVEC  La  NEimiALrrÉ. 

Le  droit  de  prise  peut  s'exercer  contre  les 
neutres  lorsque  ceux-ci  se  rendent  volontaire- 
ment participants  à  Tétat  de  guerre.  Mais  il  re- 
vêt un  caractère  particulier.  Oufind  un  sujet 
neutre  commet  un  acte  d  liostihlé  contre  un 
belligérant,  le  droit  de  celui-ci  se  borne  à  re- 
pousser ragros.-^ion  dont  il  est  l'objet;  mais  tant 
qu'il  n'a  pas  déclaré  la  guerre  à  l'Étal  dont  ce 
neutre  est  membre,  il  ne  saurait  dépasser  à  son 
égard  les  limites  de  la  répression  strictement 
nécessaire  pour  le  faire  rentrer  dans  la  neutra- 
lité. Lea  actea  dea  neotrea,  qae  lea  belllgéraDta 
peuvent  considérer  comme  hostiles ,  ont  été 
soigneusement  déterminés  par  Hllbner,  l'é- 
nergique détenaenr  dea  droita  dea  neotrea; 
ils  sont  ramenés  à  quatre  par  M.  Hautefeuille 
(ottv.cité,  t.  III,  p.  221).  Ces  cas  sont:  t*> la  con- 
trebande de  gnerre;  3*  la  tiolation  du  blocna; 
3"  les  services  militaires  rendus  à  l'enneoii; 
4*  la  non-justiticatioo  de  la  nationalité. 

Les  objets  de  contrebande  de  guerre  sont 
ceux  qui  sont  exclusivement  préparés  pour  la 
guerre  et  déjà  entièrement  fabriqués.  Quuui] 
un  navire  neutre  porte  ces  objets  à  son  bord 
en  quantité  plus  quesnflisante  pour  les  besoins 
de  son  équipage,  et  quand  il  les  porte  à  un 
port  belligérant,  il  perd  sa  neutralité.  Le  belli- 
gérant qui  le  saisit  a  le  droit  de  conflscation 
sur  les  articles  de  contrebande.  Il  n'a  p^s  droit 
de  capturer  le  navire,  par  suite  du  principe 
qne  Dooa  vaiiona  de  paaer  et  d'apréa  lequel  il  se 


peut  que  se  garantir  contre  Taete  nvlalble  daat 

il  allait  être  atteint,  et  n'a  pas  droit  d'infliger 
une  peine  personnelle  uu  contrevenant.  Encore 
finiHl  qne  le  neutre  soit  salai  en  flagrant  dMt; 
car  si  le  navire  coupable  était  arrêté  après  l'ac- 
complissement de  la  contrebande,  il  ne  serait 
paaaible  d'anenaeeonilaeation.  il  réaolte  même 
de  cette  dorfrinc  que  le  neutre  pris  en  flaprant 
délit  a  le  droit,  en  abandonnant  la  cargaison 
prohibée ,  d'être  Maaé  en  Hberlé  et  de  eontt- 
nucr  sa  route.  Ce  dernier  point  a  été  admis  par 
les  traités  de  fiim^ue  et  d'I'treclit  (cités  par 
M.  Hantefenflle,  foe.  eetf.).  Dana  le  eaa  oû  le  M- 
timent  suspect  se  dirige  vers  un  port  neutre, 
s'il  n'y  fait  qu'escale  et  que  la  destination  vé- 
ritable de  sa  contrebande  soit  un  port  belli- 
gérant, M.  Hautefeuille  pense  qu'il  y  a  lieu  i 
confiscation  {loc.  eod.,  p.  225).  et  cette  solution 
parait  juste.  Le  règlement  français  du  26  juillet 
1778  prononce,  outre  la  conOscation  de  la  con- 
trebande, celle  du  navire  et  du  surplus  de  la 
cargaison,  quaud  les  articles  de  contrebande 
en  eompoaent  lea  trois  quarts.  Ce  système  a 
été  repoussé  par  tous  les  traités,  notamment 
ceux  des  Pyrénées,  de  Nimègue  et  d'Utrecht, 
et  dana  ceux  qu'il  a  réoeaunant  conclus,  le 
gouvernement  français  y  a  renoncé.  Grotius  a 
donné  de  la  contrebande  de  guerre  une  défini- 
tion qni  |»enMld*7  comprendre  non-eenlement 
les  objets  directement  propres  au  combat ,  mais 
tous  les  objets  utiles  à  l'ennemi,  même  les 
cérèalea  dont  il  anralt  beadn  po«r  aa  nourriture. 
L'AnjîIeterre  a  trop  souvent  abusé  de  cette 
erreur  de  l'illustre  publiciste,  en  grossissant 
i  son  gré  la  Hate  dea  objeta  de  contrebande 
par  des  ordres  du  Conseil  publiés  arbitrairement 
à  l  ouverture  des  bostilités.  et  combinés  en  vue 
des  drconslancea  apédalea  de  chaque  guerre. 
Lampredi,  dans  son  Traité  du  commerce  des 
peuples  neutres  en  femps  de  guerre ,  1788,  a 
proposé  pour  la  répression  de  la  contrebande 
de  guerre  un  nouveau  système,  déjà  adopté 
parle  traité  de  1785  entre  la  l'russeet  les  États- 
Unis,  article  5,  et  qui  nous  parait  destiné,  par 
nn  nouTeau  progrès  du  droit  des  gens,  à  entrer 
peu  à  peu  dans  la  pratique  de  toutes  les  na- 
tions: il  consisterait,  à  la  place  du  droit  de 
conilscation,  d'accorder  au  belligérant  le  droit 
de  détenir  les  objets  de  contrebande  ou  de  les 
acquérir  par  préemption  en  eu  payant  la  valeur. 

Voua  aerlena  preaqne  dlaposë  à  étendre  la 
doctrine  de  Lampredi  an  caa  auitant.  et  à  de- 
mander au  prochain  congrès  européen  de  dé- 
cider que  le  navire  neutre  qui  viole  nn  blocna, 
au  lieu  d'être  confisqué,  soit  seulement  détenu 
OU  frappé  de  préemption.  Le  seul  droit  que 
noua  reeonnaisalona  au  belligërant,  celui  de  se 
défendre  contre  un  acte  hostile,  sera  évidem- 
ment satisfait  dans  nos  deux  premiers  cas  par 
la  détention  tout  autant  que  par  la  conllacatiôn: 
son  bénéfice  seul  serait  diminué.  Or  pourqufli 
aurait-il  un  bénéflce?  N'est-ce  pas  défi  beau- 
coup que  de  lui  donner.  aTee  Lampredi  et  le 
traité  de  1785,  l'achat  par  prérmpSon?  De  même 
que  dans  le  cas  de  contrebande  et  par  le  môme 
motif,  il  faut,  dans  le  cas  de  violation  de  blocus, 
qf»e  le  navire  neutre  aott  salai  en  flagrant  déBI: 
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le  flagrant  délit  est  censé  exister  encore ,  quand 
le  neutre  est  saisi  dans  le  port  enneiui  après 
le  Tielelk»  du  blocos,  ou  si  ayant  réussi  i 
franchir  le  blocus  en  sens  contraire,  il  n'a  pas 
été  perdu  de  vue.  il  faut  d'autre  part  que  le 
blocus  ait  été  notiflé  et  d'une  manière  générale, 
et  à  cliaque  navire  qui  se  présente  d'une  ma- 
nière spéciale.  Il  faut  qu'il  soit  elTectif.  Ce  der- 
nier point  est  entré  déflnitiTement  dans  le  droit 
des  gens  parle  dècUratiou  do  16  eTril  1656, 
article  i.* 

Les  services  uiililaires  rendus  à  l'un  des 
belligérants  sont  un  acte  d'bostiKté  plus  grave 
que  la  violation  du  l)Ioous  et  le  Iransfiort  de  la 
contrebande.  La  contiscatiou  est  doue  ici  mieux 
JnstUlèe;  elle  atteint  le  navire  enfler.  Les  ftlls 
les  pins  ordinaires  d'immixtion  dans  les  hosti- 
lités sont  le  transport  de  troupes  ou  de  muni- 
ttone  eu  eomple  (Tbd  belligérant,  et  le  eoopè- 
ration  au  combat.  Enfin  quand  un  navire  ne 
peut  établir  sa  nationalité  neutre  par  ses  pa- 
piera  de  bord.  H  est  soseepiible  de  eooflscalîon 
comme  ennemi:  nous  reviendrons  tout  à  l'iieure 
sur  ceci.  Voilà  en  substance  les  cas  dans  les- 
quels le  belligérsnt  exerce  snr  le  neutre  le 
môme  droit  de  capture  dont  il  jouit  contre  son 
ennemi,  parce  que  dans  ces  cas  le  neutre  est 
censé  être  devenu  lui-même  belligérant.  11  est 
essentiel  de  remarquer  que  les  causes  de  con- 
fiscation de  la  carii^aison  ou  du  navire  neutre 
ne  peuvent  dépendre  que  des  traités  et  jamais 
des  lois  intérieures,  car  s'il  en  était  autrement, 
les  lois  du  bclli^j^érant  seraient  imposées  au 
ueutrc  sans  son  consentement.  Dans  le  cas 
donc  où  entre  un  belligérant  et  un  neutre  il 
n'cxit^te  pas  de  traite  à  ce  sujet,  ce  sont  les 
usages  du  neutre  qu'il  faut  suivre  dans  les  con- 
ictlatioiM  de  l'espèce. 

Le  neutre  peut  en  outre  se  trouver  en  contact 
tvee  les  belligérants  dans  deux  circonstances 
sbeolument  étrangères  à  tout  Mt  de  guerre, 
lorsqu'il  porte  à  son  bord  des  marchandises 
ennemies  ou  lorsqu'il  a  conQë  ses  marciiandiscs 
à  un  navire  «memL  Ni  Tnn  ni  Tsutre  de  ces 
•Ctes  du  neutre  n'est  assimilable  à  un  acte 
d'bostilité ,  et  ne  peut  le  mettre  dans  la  situa- 
tion des  quatre  css  sus-énoncés.  Ibis  son  pa- 
villon couvrira-t-il  la  propriété  ennemie  contre 
le  droit  de  prise  du  belligérant,  et  sa  propriété 
sur  bitiment  ennemi  soivra-t-elle  ou  non  le 
sort  de  celui-ci?  A  ces  deux  questions  la  ré- 
ponse en  droit  naturel  n'est  pas  douteuse  :  Oui , 
ton  pavillon  couvrira  les  marchandise:»  enne- 
mies à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 
non,  ses  marchandises  sous  pavillon  ennemi  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre  ne 
partageront  pas  le  sort  de  la  propriété  ennemie. 
Cependant  ces  deux  solulions  n'ont  été  déOni- 
tivement  consacrées  que  par  la  déclaration  de 
-  l856dinssesarti6leB2etS.(Ker*Htntrelit4.) 

VI.  OK  LA  UBSCOraSB. 

U  rescousse  est  It  reprise  par  un  croiseur 
guerre  ou  coisaire  d'un  navire  déjà  pris  par 

MaU  eomm«at  lATOir  ti  le  bloons  Mt  effeoUf  f 
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un  hàtimcnt  ennemi.  Ce  premier  capteur  n'est 

Sas  devenu  propriétaire  par  le  fait  de  la  saisie; 
ne  te  sera  que  par  le  jugement  qui  pronott- 
ceni  la  validité  de  cette  saisie.  La  consc  quence 
de  ce  principe  qui  nous  parait  incontestable, 
c'est  que  la  rescousse  ne  transfère  pas  la  pro- 
priété  au  repreneur,  et  que  le  navire  rescous 
doit  être  imitiodiatement  mis  en  Uberté.  Voilà 
le  droit  naturel.  C'est  le  système  contraire  qui 
a  été  adopté  par  le  droit  positif.  Le  drcit  romain 
et  le  consulat  de  la  mer  admettaient  la  trans- 
lation de  la  propriété  au  protll  du  premier  cap- 
teur, quand  celui-ci  avait  conduit  sa  prise  iutra 
prœsidia ,  c'est-à-dire  en  .^ùrelt',  à  l'abri  de  la 
reprise  ;  si ,  malgré  celte  circonstance,  il  y  avait 
reprise,  la  propriété  passait  au  repreneur,  perce 
qu'elle  avait  été  acquise  par  le  premier  cap- 
teur. Cette  jurisprudence  a  subi  à  la  fin  du 
moyen  Ige  une  aggravation  des  plus  iniques. 
Notre  ordonnance  de  158'»,  article  61 ,  repro- 
duite en  cela  par  l'arrêté  de  l'an  XI,  article  54, 
décide  que  si  la  prises  seulementdemeuré vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  du  premier  cap- 
teur, elle  ne  sera  pas  délivrée  par  le  repreneur 
qui  en  deviendra  propriétaire.  Cette  législation 
régne  en  Hollande,  en  Espagne,  en  Angleterre, 
mais  seulemcut  depuis  le  dix-huitième  siècle,  en 
Suéde,  en  Danemark.  (Koy.  IL  Hautefeuille.  oov. 
cité,  t.  111,  p.  382.)  Dans  le  cas  où  la  prise  est 
mise  en  liberté ,  une  indemnité  lui  est  imposée 
en  faveur  de  sou  libérateur.  En  Espagne  la  dë- 
livrauee  a  lieu  sans  indemuité,  quand  le  re- 
preneur est  un  navire  de  guerre.  Cetîe  solution 
est  juste,  puisque  le  devoir  de  la  marine  de 
ritat  est  de  porter  secours  à  tous  les  sujets 
de  son  souverain.  11  est  regrettable  qu'elle  n'ait 
pas  été  entièrement  adoptée  par  notre  arrêté 
de  l'an  XI  :  cet  acte  ne  place  pas  pourtant  la 
marine  de  l'État  sur  le  même  pied  que  la  ma- 
rine de  course;  dans  les  cas  où  celle-ci  acquer- 
rait la  pleine  propriété,  le  navire  d'ttat  n*a 
droit  qu'au  dixième  de  la  valeur,  et  dans  les 
cas  ou  le  corsaire,  obligé  de  relâcher  la  pri&e,. 
a  le  droit  d'exiger  d'elle  une  indemnité  ds 
tiers ,  ce  vaisseau  de  goeriene  peut  demander 
que  le  trentième. 

Si  ce  droit  de  rescousse  nous  parait  inique 
quand  il  s'exerce  contre  des  concitoyens  du 
repreneur,  il  l'est  à  bien  plus  forte  raison  en  ce 
qui  concerne  les  neutres.  £n  effet  si  l'un  des 
belligérants  a  saisi  un  neutre  à  cause  d'un  acte 
hostile  à  son  égard,  cet  acte  se  trouve  nécessai- 
remeot  innocent  à  1  égard  du  repreueur,  qui 
par  conséquent  est  tenu  è  délivrer  immédiate- 
ment  le  navire  neutre  rescous. 

m  nu  jooaiENT  des  prises. 
Pour  que  la  course  ne  dégénérât  pas  en  pi- 
raterie, il  a  fallu  la  soumettre  à  uue  réglemen- 
tation sévère.  La  plus  importante  de  toutes  les 
obligations  imposées  aux  corsaires,  a  été  la 
défense  de  s'approprier  le  navire  saisi  avant 
qu'un  tribunal  n  eût  validé  la  aaisle.  Cette  ga- 
rantie indispensable  a  été  adoptée  par  tontes 
les  natious.  Mous  avons  vu  qu'elle  a  été  créée 
en  France  par  rordonnance  de  1400,  qoi  délén 
le  Jugement  des  prises  à  raminulè.  Des  leltrei 
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patentes  <1a  20  décembre  1659  (Bec.  <riiamft«r/, 
t.  17)  iiisliluèicnt  le  premier  conseil  des  prises 
composé  de  conseillers  d  État  et  de  maîtres  des 
reqnêtes  sous  la  présldenoe  do  grand-maltre 
de  la  navigation ,  cliarçe  qui  remplaça  tcmpo- 
raircmetit  celle  d'amiral  de  1627  à  I  Gû9;  l'appel 
était  porté  an  conseil  du  roL  La  loi  du  1 4  juillet 
1793,  puis  celle  <tu  13  brumaire  an  IV  donnèrent 
les  causes  de  prises  aux  inbuoaux  de  commerce. 
U  loi  do  26  Tentdse  et  rarrétè  du  6  sernlDal 
an  Vllf  les  rendirent  à  la  juridiction  adininistra- 
Uve.  et  recoustituèrenl  un  conseil  temporaire 
des  prises.  An  eommencement  des  gnerres  de 
Crimée  cl  d'Italie,  les  décrets  des  IS  juillet 
1854  et  9  mai  1859  oot  pris  une  mesure  idea- 
fique.  L*appel  dn  cqnitell  des  prises  est  porté 
devant  le  conseil  d'État.  On  a  jiisliiié  l'atlribu- 
tion  des  alTaires  de  prises  aux  (ribunaux  admi- 
nistratirs,  par  la  raison  que  les  décisions  pou- 
vant soulever  des  conflits  internationaux,  il 
était  nécessaire  d'y  apporter,  selon  les  cas,  des 
ménaj^ements  ou  des  sévéniés  impossibles  à 
obtenir  de  la  justice  ordinaire.  Énoncer  ce  mo- 
tif, c'est  condamner  la  législation  puisqu'il  tend 
à  introduire  dans  la  justice  un  olenienl  d'injus- 
tiee.  Si  ia  matière  avait  été  réglée  dans  toutes 
SCS  parties  par  des  traités,  la  juridiclion  des 
tribunaux  de  commerce  sur  les  corsaires  u'au- 
nlC  en  auean  danger,  parée  qu'elle  n'aurait  été 
qu'interprétative  des  traités.  Maintenant  que  la 
course  est  abolie,  les  tribunaux  de  commerce 
dont  la  oompétenee  était  fondée  sur  le  carac- 
tère commercial  des  ontreprisrs  de  course,  ne 
peuvent  pas  être  juges  des  prises  des  navires 
de  guerre.  Ifoni  pencbons  nésnmolns  é  croire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  do  niainlcnir  une  jnriflic- 
tion  d'exception.  En  Angleterre,  en  Danemaric, 
•nx  fitats-Onis  les  prises  sont  déférées  aux 
cours  d'amirauté  avec  appel  dans  les  deux  pre- 
miers pays  au  Conseil  royal,  dans  le  dernier  à 
la  Cour  suprême. 

Tous  les  traités  reconnaissent  que  les  tfilHi- 
naux  du  capteur  sont  compétents  pour  pronon- 
cer sur  les  saisies  opérées  soil  contre  l'ennemi, 
•otl  contre  les  neutres,  ce  qui  concerne  les 
netitrcs,  cette  compétence  a  été  contestée  par 
ilQbucr,  qui  demande  la  création  d'un  tribunal 
mixte  composé  de  commissaires  des  deux  na- 
tions intéressées.  Galiani  va  plus  loin  et  pense 
que  les  tribunaux  de  la  nation  neutre  dans  la 
plupart  des  eu  sont  seuls  compétents  poor 
appliquer  à  ces  stijrts  soif  les  traités,  soit  les 
lois  intérieures  sur  la  violation  de  la  neutralité. 
M.  Rautefeoflle  repousse  Tune  et  l'autre  de  ces 
innovations  (onv.  cité,  t.  III,  p.  312  et  suiv.).  La 
question  a  gardé  tout  son  intérêt  au  point  de 
Toe  des  nenlr^i  même  depuis  la  Déclaration 
dn  16  avril  1856»  puisqu'ils  continuent  à  être 
exposés  à  la  conflscation  de  la  part  du  belligé- 
rant dans  les  quatre  cas  que  nous  avons  ana- 
lysés. Leur  position  est  pourtant  meilleure  en 
ce  qu'ils  n'auront  plus  à  souffrir  des  mille  tra- 
casseries des  corsaires,  trop  directement  inté- 
ressés à  multiplier  les  prises  an  mépris  dei 
droits  les  plus  clairs. 

Les  actes  commis  dans  la  mer  territoriale 
éobippe&t  nalnrelIflmeBt  à  li  Juridlctk»  do 


belligérant,  et  tombent  sous  celle  de  rilat  qui 

possède  cette  mer. 

D'après  l'usage  général  des  nations  mariti- 
mes» la  preuve,  dans  les  procès  de  prise,  in- 
combe au  saisi  (M.  Ilantefeuille,  ouv,  cité,  t.  III, 
p.  351),  contrairement  aux  principes  élémen- 
taires du  droit  civil.  Cette  iniquité  est  partien- 
llèreinenf  intolérable  dans  le  cas  dr  saisie  d'un 
navire  neutre  pour  insuffisance  de  papiers.  Nous 
n'admettrons  Jamais  qu'un  navire  puisse  être 
déclaré  de  bonne  prise,  parce  qu'il  manquait 
de  papiers  ou  que  ses  papiers  étaient  irr^u- 
liera.  11  fiut  que  le  capteur  prouve  que  le  saisi 
est  nn  navire  ennemi.' 

Si  le  navire  saisi  est  relâché  par  le  tribunal, 
Il  doit  obtenir  des  dommages-intérêts,  thiand  le 
capteur  est  un  navire  de  guerre;  ce  n'est  pas 
le  capitaine,  c'est  l'Étst  qui  doit  être  respon- 
sable. 

Après  le  jugement  déclaratif  de  bonne  prise, 
il  y  a  lieu  à  la  liquidation  et  au  partage.  Ce  ré- 
sultat linal.  but  de  l'armement  en  course,  était 
prévu  par  des  règlements  détaillés  qui  n'ont 
plus  d'objet  par  suite  de  l'abolition  de  la  course. 
Les  règlements  relatifs  a  la  répartition  du  prix 
de  la,  prise  entre  les  équipages  de  la  marine 
de  l'État  continuent  d'être  en  vig^ucur.  C'est 
l'ordonnance  du  28  mai  1778  {Recueil  d'Isam- 
beri»  t  S5).  et  l'arrêté  du  9  ventôse  an  IX. 
Nous  pensons  que  quand  même  le  droit  de  prise 
de  la  propriété  privée  par  navire  de  guerre 
serait  maintenu,  contrairement  à  nos  vobox, 
on  devrait  supprimer  cette  attribution  de  butin, 
car  il  n'est  pas  bon  d'exciter  les  marins,  pas 
plus  que  les  soldais,  à  feira  leur  defoir  psr 
l'sppât  dn  gain.  F.  Héub  08. 

PRISORHira  DB  OnntltB.  Il  T  a  un  droit 

de  la  guerre  comme  il  y  a  un  droit  de  la  paix, 
et  l'un  et  l'autre  droit  existaient  avant  qu'ils 
eussent  été  promulgués,  au  bruit  du  canon  des 
batailles,  par  la  plume  d'un  publiciste  illustre. 
Inler  ci  vitales  nul  omnes  aut  plerasgue,  ex 
consensujura  quœdnm  nasci  potuerunt,  dit 
Orotios  dsns  riromortel  ouvrage  :  De  jure  beili 
ac  paeii,  psr  lequel  U  a  fondé  le  droit  des 
gens. 

Quel  est  donc  le  droit  de  la  guerre  vis-i-vis 
des  indiviiius  appartenant  à  une  nation  belli- 
gérante et  pris,  sur  terre  ou  sur  mer,  les  armes 
à  la  maiuT  Car  ne  peuvent  être  considérés 
comme  prisonniers  de  gticrreni  les  personnes 
simplement  attacbées  au  service  des  armées 
et  qui  ne  font  pas  partie  des  combattants  idé- 
cret  de  la  Convention  nationale  de  France  du 
25  mai  1793);  ni  les  sujets  innocents  de  l'en- 
nemi qui  n'ont  pas  pris  part  aux  bostiittés;  ni 
les  soldats  qui,  sans  ordre  de  leurs  cbefs,  ont 
commis  des  violences;  ni  ceux  qui,  spontané- 
ment et  sans  ordre  de  l'fttat  *  se  sont  armés 

1.  Non*  croyons  qne  notre  linnorkble  coltabora- 
t«ar  est  trop  absolu.  Lo  mftoqae  de  papiert  pour  tin 
navire  c«t  un  fait  anormal,  et  tant  qu'on  n'aura  pas 
•ûtièretncnt  aboli  leupriaes,  un  uaviro  aans  papirrf 
lera  légitimement  aniipecté ,  et  on  pourra  lui  demaa- 
dcr  de  prouver  la  natlonaliii'.  M.  B. 

S.  Bênt  •!  U  p»trf«  wt  «avAbi*  par  r«BB«ial. 
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contre  l'ennemi;  ni  les  espions,  ni  les  déser- 
teurs, ni  les  transfuges.  Cependant  ne  sont 
pas  compris  dans  ees  catégories,  les  cbimr- 
giens,  aumôniers,  vivandières  on  cantlniers. 
oÎBciers  d'administration,  quartiers- maîtres, 
lainboiin  et  fifirefl;  Ils  finit  partie  des  omabat- 
tants  ,  ils  sont  considôrès  comme  appartenant 
à  l'armée  active,  oo  les  assimile  aux  soldats  et 
on  les  range  dans  la  classe  des  prisonniers  de 
guerre. 

Même  dans  les  plus  beaux  jours  de  l'anti- 
quité païenne,  le  droit  de  la  guerre,  dont  déri- 
vait le  droit  de  coiif|uèic,  disait  avec  une  in- 
flexible rigueur  :  Pour  les  biens  de  l'ennemi,  la 
eonflscation  et  le  pillage;  pour  la  personne  de 
l'ennemi,  l'esclavage  ou  la  mort.  Mais  sons  l'in- 
fluence du  principe  clirétlen,  les  mœurs  se  mo- 
diflèrent.  «Les  lois  que  nos  pères,  après  avoir 
conquis  l'empire  romain,  firent  dans  le  feu, 
dans  l'action,  dans  l'impétuosité,  dans  l'or- 
gueil de  la  victoire,  ils  les  adoucirent:  leurs 
lois  étaient  dures,  ils  les  rendirent  impartiales. 
Les  Bourguif^nons,  les  Gotlis  et  les  Lombards 
voulaient  toujours  que  les  Romains  fussent  le 
peuple  vaincu  ;  les  lois  d'Euric ,  de  Gondcbaud 
et  de  Roiharis  firent  du  Barbare  et  du  Romain 
des  concitoyens.'» 

Taer  Tennemi  après  la  bataille,  le  réduire  en 
esclavage,  n'est  plus  permis  par  le  droit  des 
gens;  lui  faire  mettre  bas  les  armes  et  le  dé- 
tODdr  coonne  prisonnier  de  guerre  jusqu'au  ré- 
tablissement de  la  paix,  à  moins  qu'il  ne  soit 
convenu  de  lui  accorder  une  libre  retraite, 
soRsnr-le-champ,  soit  à  une  époqne  déter- 
minée, voilà,  snr  ce  point,  les  lois  modernes 
de  la  guerre. 

Les  effets  de  la  captivité  conrent  do  moment 
de  la  reddition ,  ncceptée  par  la  promesse  de 
Tie  sauve.  Les  prisonniers  sont  ensuite  placés 
dans  rintèrienr  du  territoire  sous  la  snrreil- 
lancc  et  l'atitorité  du  vainqueur,  cl  rendus  à  la 
liberté  ou  purement  et  simplement ,  ou  sous 
eantkm,  oo  sons  rançon,  on  échangés  par  car- 
tel arec  d'autres  prisonniers  de  ^'ucrre. 

Le  décret  dn  25  mai  1793.  s'inspiraut  de  la 
dignité  humaine,  porte  (art.  17}  qu'aucun  pri- 
sonnier fait  sur  l  enncuii  ne  pourra  être  forcé 
à  servir  dans  l'armée  de  l'État  qui  i'a  pris. 

La  loi  du  20  juin  1792  place  les  prisonniers 
de  guerre,  en  France,  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation,  et  dispose  qu'ils  seront  protégés, 
comme  les  citoyens  français,  contre  toute  in- 
sulte ou  tout  outrage.  Cette  loi  contient  aussi 
d'autres  dispositions,  pleines  d'humanité. 

D'après  un  décret  du  4  avril  1811:  Tout  pri- 
sonnier de  guerre,  ayant  rang  d'olBder,  et 
tout  otage  qui,  après  avoir  donné  sa  parole,  la 
viole,  doit,  s'il  est  repris,  être  considéré  et 
traité  comme  soldat,  sous  le  rapport  de  la  solde 
et  des  rations,  et  resserré  dans  une  citadelle, 
ibit  ou  château. 

Les  régies  relatives  à  l'échange  des  prison- 
nien  ont  été  établies  dans  plusieurs  dtsposi- 
tlims  législatives.  Jusqu'aux  temps  les  plus  ré- 
cents, il  était  reçu  de  eonTOnlr  i  fa  fels  dans 

1«  IIOBt«»4Ui«u ,  Kêfrit  des  to<«,  liv.  X,  ch.  in. 


les  cartels  et  de  l'échange  et  de  la  rançon  pé- 
cuniaire d'après  la  diversité  du  grade  pour  sol- 
der le  compte  en  cas  de  rinégalité  de  nombre 
ou  de  grade  des  prisonniers.  On  en  trouve  un 
exemple  dans  le  cartel  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre du  12  mars  1780.  Mais  la  France  rejeta, 
dans  la  guerre  de  la  Révoluton,  toute  rançon, 
en  décrétant  le  25  mai  1793  de  n'admettre  que 
Fédiange  d'homme  pour  homme,  de  grade  pour 
grade  (Toy.  Échange  des  prisonniers.) 

On  voit  que  la  législation  sur  les  prisonniers 
de  guerre  en  Knrope  est  basée  sur  des  senti- 
ments de  générosité.  Si  les  lois  fatales  de  la 

Sucrre  admettent  qu'un  belligérant  puisse  faire 
es  prisonniers  et  les  garder,  soit  pour  les  em- 
pérlicr  de  reprendre  les  armes,  soit  pour  nlTai- 
blir  l'ennemi,  soit  même  pour  l'amener  à  des 
conditions  de  paix  équitables,  elles  n'admettent 
pas  les  violences  ni  les  mauvais  traitements 
envers  eux  tant  qu'ils  ne  troublent  pas  latran- 
qnillité  de  l'État.  11  est  même  d'usage  de  lais- 
ser aux  offîciers  une  plus  grande  liberté  qu'aux 
sous-oniciers  et  aux  soldats.  Ils  sont ,  en  gé- 
néral, libres  sur  l'honneur,  dans  uue  ville  déter- 
minée, et  il  n*est  pas  rare  de  les  voir  ranvorer 
dans  leur  pays  autrefois  sous  promesse  do 
payer  une  rançon,  actuellement  avec  l'enga- 
gement de  oe  plus  servir  contre  le  gOUfCfne- 
ment  qui  les  a  rendus  à  la  liberté. 

Cependant  l'Etat  vainqueur  ne  peut  être  dés- 
armé contre  les  prisonniers  de  guerre  et  leurs 
manquements  de  parole.  ,\ussi,  outre  la  pé- 
nalité que  nous  avons  citée  plus  haut  et  qui 
est  édictée  par  le  décret  du  4  avril  181 1  pour 
punir  les  violations  de  la  foi  jurée,  on  devait 
prévoir  le  cas  où  les  prisonniers  de  guerre, 
abusant  de  leur  nombre .  organiseraient  la  ré- 
sistance contre  les  autorités  légitimes.  C'est  ce 
qu'a  fait  le  décret  du  17  frimaire  an  XIY  qui 
dispose  en  ees  termes  ;  tToute  mntinerie,  ré- 
si>t.uicc  à  la  gendarmerie,  ;"i  In  pnrdc  nationale, 
tout  complot  dont  se  rendraient  coupables  les  # 
prisonniers  de  guerre ,  seront  punis  de  mort.i 
Hors  de  là  ,  la  vie  du  prisonnier  de  guerre 
est  sacrée,  inviolable  d'après  le  droit.  On  com- 
prend la  dilTérence.  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
s'agit  plus  de  l'application  des  lois  de  ia  guerre, 
mais  bien  de  la  défense  sociale  et  de  la  répres- 
sion d'un  crime  qui  présente  l'application  des 
prinripes  du  droit  commun. 

Cependant  des  publicisles  ont  posé  cette 
question:  Est-il  des  cas  où  le  soin  de  notre 
sûreté  et  des  dangers  encourus  ne  nous  per- 
met ni  de  faire  des  prisonniers ,  ni  de  conser- 
ver ceux  que  nous  avons  faits?  Celte  question 
nous  rappelle  un  effroyable  épisode  de  notre 
campagne  d'Éfrypte.  L'armée  française  venait 
de  prendre  Jafla  et  de  la  saccager  par  trente 
heures  de  pillage  et  de  massacres.  11  restait 
quelques  mille  prisonniers  qu'on  ne  pouvait 
garder  faute  de  vivres  ni  renvoyer  à  l'ennemi 
dont  ils  auraient  grossi  les  rangs.  Ces  nalheu- 
reux  sont  là,  sur  le  rivnge;  les  mains  liées 
derrière  le  dos,  attendant  qu  on  prononce  sur 
leur  sort.  «Bonaparte,  dit  H.  Thiers  *,  se  dèeida  i 

1.  HUtQire  dt  la  Bivulutivn,  t.  X,  p.  401. 
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une  mesure  terrible,  et  qui  est  le  seul  acte  cruel 
de  sa  Tie.  Transporté  dans  un  pays  barbare,  il  en 
avait  involontairement  adopté  les  mœurs;  il  tlt 
passer  au  ûl  de  l'épèe  les  prisonniers  qui  lui 
restaient.  L'armée  consomma  avec  obéissance, 
mais  avec  une  espèce  d'elTroi,  l'exécution  qui 
lui  était  command(^e.»  —  «Qui  répondra  devant 
lagipi^térilé  d'un  acte  si  horrible?  Ses  ordonna- 
tenn,  ajoute  M.  Dalloi  (Droit  oaturel  et  des 
f?ens,  Réperl.,  n»  !î3),  à  moins  qu'ils  n'aient 
tout  tenté,  même  vis-u-vis  de  reimcmi ,  pour 
le  prévenir.  Car  s'il  e&i  un  principe  évident, 
c'est  que  la  guerre,  même  la  plus  juste,  ne 
peut  légitimer  que  le  mal  qu'il  est  absolument 
nécentire  de  dire  i  l'ennemL» 

Le  monarque  et  sa  famille  peuvent-ils  être 
faits  prisonniers  de  guerre?  Le  droit  des  gens 
8*est  prononcé  pour  l'afOrmative.  Cependant , 
entre  les  puissances  civilisées  de  l'Europe,  il 
était  d'usage  depuis  longtemps  1*  de  considé- 
rer comme  contraire  au  lois  de  la  guerre  de 
viser  à  la  téte  d'un  monarque  ennemi  ou  d'un 
prince  du  sang;  2*  de  traiter  avec  distinction 
la  flunille  dn  aoureraln  ennemi,  enTexemptant 
de  détention;  3"»  d'adoucir,  dans  la  personne  du 
monarque  ennemi  cl  pour  sa  famille,  les  maux 
4e  la  guerre  dans  tons  les  points  qni  n'influent 
pas  sur  le  sort  des  opérations  militaires. 

Du  principe  que  la  guerre  seule  peut  créer 
des  prisonniers  comme  la  cause  crée  PeOiït,  il 
suit  que  tout  acte  par  leqiu  l  le  snjot  d'une  na- 
tion serait  déclaré  prisonnier  de  guerre,  alors 
même  qn*i]  n'a  pas  pris  une  part  aelire  aux 
hostilités,  ne  peut  être  considéré  que  conmie 
une  mesure  violente ,  en  opposition  avec  tous 
les  principes  de  la  civilisation.  Telle  est  la  dis- 
position du  décret  de  Berlin  (21  noT.  1806), 
portant  que  tout  individu  anglais  dans  les  pays 
occupés  par  la  France  ou  par  ses  alliés,  est  dé- 
claré prisonnier  de  guerre.  On  pareil  principe, 
faiblement  couvert  du  voile  de  représailles , 
prouve  jusqu'où  le  mépris  du  droit  des  gens 
peut  conduire  un  conquérant  irrité  de  voir  po- 
ser ('es  bornes  à  son  ambition.  Ce  triste  exem- 
ple est  heureusement  le  seul  que  nous  offre 
riiistoife  moderne.         Bootom  Patonox. 

PRISONS.  1.  Observations  générales.  —  L'his- 
toire des  prisons  comporte  one  première  divi- 
sion capitale  au  point  de  vue  de  la  science 
sociale:  histoire  ancienne  et  histoire  coniem- 
foraine.  La  première  aurait  pn  être  fldèlement 
écrite  par  un  bourreau  de  l'ancien  régime,  tant 
la  prison  se  confondait  alors  avec  les  nombreux 
et  elltpoyables  supplices  inventés  par  la  ImiImk 
rie  et  le  fanatisme  religieux  ou  politique.  Elle 
ne  se  présentait  guère  que  sous  l'une  de  ces 
deux  fhces,  on  e<Hnme  aniiebambre  du  gibet, 
ou  comme  sanctuaire  de  la  torture.  Sa  signifi- 
cation politique  était  la  même  que  celle  de  tous 
les  antres  supplices:  régner  par  la  terrenr  dn 
châtiment.  Elle  avait  pour  origine  deux  viles 
passions:  le  plaisir  de  la  vengeance,  l'intérêt 
de  la  domination.  Cette  origine  indique  suffi- 
samment que  la  prison  ne  pouvait  s'élever  à  la 
hauteur  d'une  question  sociale;  il  était  bien 
plus  expédilif  de  se  débarrasser  par  la  corde, 


par  l'eau,  par  le  glaive  ou  par  le  feu  des  gens 
qu'on  pouvait  craindre,  plutôt  que  de  les  ac- 
cumuler dans  des  prisons  souvent  difficiles  à 
garder.  Quant  aux  principes  que  l'on  invoquait 
pour  légitimer  ces  faits  dits  de  haute  et  basse 
justice,  ils  se  réduisent  à  une  seule  formule 
que  l'on  aurait  pu  graver  au  frontispice  de 
toutes  les  prisons:  droit  do  punir,  de  châtier, 
Tenant  d'en  haut,  puisant  sa  source  dans  une 
morale  en  dehors  de  l'homme,  en  no  mot» 
émanation  du  droit  divin. 

L'bistoire  contemporaine  des  prisons  n'a  pas 
encore  un  .siùclc  et  déjà  elle  présente  des  maté- 
riaux considérables,  des  complications  nombreu- 
ses ,  des  statistiques  savantes ,  des  principes  dif- 
férenls  et  des  partis  extrêmes  à  la  téte  desquels 
dominent  les  esprits  les  plus  éminenl;(  et  les 
cœurs  les  pins  généreux.  Hais  tons  sont  d'ac- 
cord snr  oe  pofiit  ^'11  Importe  d'amender  le 
criminel* 

IL     v^ime  fiiiUnaiain  mue  Étatê-ïïni*. 

—  L'idée  première  de  la  réforme  des  i)ri.<ons 
ne  pouvait  naître  et  prendre  racine  que  dans 
un  pays  où  régnaient  les  principes  de  liberté 
et  d'égalité.  Les  quakers  surtout,  qui  ont  en 
horreur  toute  eAision  du  sang,  eurent  une  no- 
table influence  sur  ces  réformes.  A  partir  de 
1786,  grâce  à  leurs  efTorts,  la  législature  de 
Pensylvanie  aboUt  successivement,  et  presque 
dans  tous  les  eas ,  la  peine  de  mort .  la  mnlilation , 
le  fouet.  La  peine  de  l'emprisonnement  fut  sub- 
stituée aux  châtiments  corporels,  et  la  loi  au- 
torisa les  tribunaux  à  Inffiger  l'emprisonnement 
solitaire  dans  une  cellule  pendant  le  jour  et  la 
nuit  à  tous  les  coupables  de  crimes  capitaux. 
C'est  alors  que  fut  instituée  à  Philadelphie  la 
prison  de  Walnut-Street. 

Ce  fut  là  le  point  de  départ  de  ce  qui  devait 
mériter  bien  plutôt  la  qualiûcation  de  sjrstéme 
d'emprisonnement  que  celui  de  système  péni- 
tentiaire. Les  condamnés  y  furent  classés  selon 
lu  nature  de  leurs  crimes,  et  trente  cellules 
particulières  furent  réservées  pour  les  con- 
damnés à  l'isolement  absolu.  Les  détenus  so- 
litaires ne  travaillaient  pas.  De  la  doux  vices 
Inévitables  :  oorruption  des  condamnés  qui  tra- 
vaillaient et  communiquaient  en.'îemhie:  cor- 
ruption par  l'oisiveté  des  individus  plonges 
dus  l'isdement  Cependant,  en  France,  on 
partagea  longtemps  l'erreur  des  Américains. 
Kn  1794,  le  duc  de  la  Rochefoucauli-Liaucourt 
publia  une  notice  intéressante  sur  la  prison  de 
Philadelphie.  11  déclara  que  cette  ville  avait  un 
excellent  système  de  prison,  et  tout  le  monde 
le  répéta. 

MM.  de  Bcaumont  et  de  Tocqucville,  Tcnns 
plus  tard  et  s'appuyaut  sur  l'expérience,  s'ex- 
priment d'une  manière  moins  fliTorable  sur  ee 

système. 

■  La  prison  de  Walnut-Street  eut  d'autres  imi- 
tateurs, disent  ees  sutenrs;  mais  nulle  part  ee 

système  n'eut  le  succès  qu'on  en  espérait:  il 
était  en  général  ruineux  pour  le  Trésor  public; 
n  n*opénit  Jamais  la  réforme  des  détenus.  De 

tels  résultats  scndilaicnt  démontrer  le  vice  du 
système  tout  entier;  cependant  au  lieu  d'accu- 
ser la  théorie,  on  s'en  prit  i  ton  exécution.  On 
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pensa  que  tout  le  mal  venait  de  l'insuflisaDCC 
du  nombre  des  cellules  et  de  raicorobremcnt 
des  détenus  dans  la  prison,  el  que  le  systt^mp 
tel  qu'il  était  établi  bciait  fécond  en  heureuses 
conséqoencet,  tl  l'on  ajoutait  quelques  con- 
struclions  nouvelles  atix  prisons  déjà  existan- 
tes. On  Qt  de  nouveaux  frais  et  de  nouveaux 
eflbrts.  Telle  ftet  l'origine  de  la  prison  d*Aii- 
burn  (1816). 

•  Cette  prison,  devenue  depuis  si  célèbre, 
fat  établie  d*abord  snr  no  plan  essentiellement 
vicieux;  elle  se  bornait  à  quelques  classifica- 
tions, et  chacune  de  ces  cellules  était  destinée 
i  feeerolr  denx  condamnés  :  c'était  de  fontes 
los  rombiiiaisons  la  plus  mallicurousr ;  il  vau- 
drait mieux  confondre  cinquante  criinioels  dans 
le  même  appartement  qne  d*en  mettre  denx 
ensemble.  Cet  inconvénient  fut  bientôt  senti, 
et,  en  1819,  la  législature  de  lÉtat  de  New- 
York  décréta  l'érection  d'un  nouveau  bflllment 
à  Auburn,  afin  d'augmenter  le  nombre  des  cel- 
lule» solitaires;  toutefois  il  faut  remarquer  qu'on 
n'avait  pas  encore  l'idée  du  système  qui  depuis 
a  prévalu.  On  ne  pensait  pas  à  soumettre  au 
système  cellulaire  la  tot.ilili-  des  condamnés; 
on  voulait  sculcnient  on  faire  l'application  à  un 
plosgrand  nombre...  En  1817,  la  législature  de 
Pensylvanic  décréta  l'érection  du  pénitencier 
du  Piltiburg,  el,  en  I82t,  celle  de  Cherry- 
WXL^  Dans  les  prisons  nouvelles  on  abandon- 
nai les  classifications  de  Walnnt,  et  une  cel- 
lule solitaire  devait  être  préparée  pour  recevoir 
diaqne  condamné.  Le  criminel  ne  devait  quitter 
sa  cellule  ni  le  Jour  ni  la  nuit,  et  tOQt  travsU 
loi  était  interdit  dans  sa  solitude. 

«Cependant,  avant  même  que  les  lois  qnl 
avaient  ordonné  l'érection  de  ces  prisons  fus- 
sent exécutées,  on  avait,  dans  l'État  de  Kew- 
Torit,  essayé  la  prison  d'Avbnni.  L*alle  dn  nord 
ayant  été  presque  finie  en  1821,  on  y  avait 
placé  quatre-vingts  criminels  en  donnant  à 
chacun  d'eux  nne  eeltitle  particnliére.  Cet  es- 
sai, dont  on  se  promettait  un  si  heureux  suc- 
cès, fut  fatal  à  la  plupart  des  détenus:  pour 
les  réformer,  on  les  avait  soumis  à  un  isole- 
meot  complet;  niai.s  cette  solitude  absolue, 
quand  rien  ne  le  distrait  ni  ne  l'interrompt, 
est  au-dessus  des  forces  de  l'homme;  elle  con- 
sume le  criminel  sans  relâche  et  sans  pitié; 
elle  ne  réforme  pas,  elle  tue. 

«Les  niallicureux  sur  lesquels  se  fit  celte 
expérience  tombèrent  dans  un  étal  de  dépé- 
fissement  si  manifeste  que  leurs  gardiens  en 
lurent  frappés:  leur  vie  parut  en  danger,  s'ils 
restaient  plos  longtemps  dans  la  prison,  son- 
mis  ail  môme  régime;  cinq  d'entre  eux,  pen- 
dant une  seule  année,  y  avaient  déjà  succombé. 
Lenr  état  moral  n'était  pas  moins  inquiétant: 
l'un  d'eux  était  devenu  fou;  un  antre,  dans  un 
accès  de  désespoir,  avait  profite  d'un  moment 
oft  le  gedlier  lui  apportait  quelque  chose  pour 
fe  précipiter  en  dehors  de  sa  cellule  en  cou- 
rant la  cliance  presque  sure  d'une  chute  mor- 
telle. Snr  de  pareils  effets,  le  système  fbt  Jngé 
définitivement:  on  fil  grâce  à  vingt-six  détenus 
soUtaùres;  ceux  auxquels  cette  faveur  ne  fut 
point  accordée  sortirent  pendsnl  le  Jour  eC  ta- 


rent admis  à  travailler  dans  les  ateliers  com- 
muns. Depuis  cette  époque  (1823),  le  système 
d'isolement,  sans  restriction,  cessa  entière- 
ment d  élre  pratiqué  à  Auburn;  on  acquit  bien- 
tôt la  preuve  que  ce  régime,  funeste  à  la  santé 
des  criminels,  était  impuissant  pour  opérer  leur 
réforme.  Sur  les  viugt-six  condamnés  auxquels 
le  gouverneur  avait  dit  grâce,  quatorze  revhi- 
rent  peu  de  temps  après  dans  la  prison  par 
suite  de  uouvelles  condamnations. 

•Cette  expérience  si  ftineste  i  ceux  qui  fn* 
rent  choisis  pour  la  subir,  était  de  nature  à 
compromettre  le  sort  du  svstéme  pénitentiaire. 
Après  le  désastrenx  effet  de  Tlsolement  il  était 
à  craindre  qu'on  en  repoussât  entièrement  le 
principe:  c'était  une  réaction  naturelle.  Ou  eut 
pins  de  sagesse  :  on  persista  à  penser  que  la 
solitude  qui  fait  réfléchir  les  criminels,  et  les 
sépare  les  uns  des  autres,  exerce  une  influence 
bienfaisante;  et  on  rechercha  seulement  les 
moyens  d'éviter  les  inconvénients  de  l'isole- 
ment en  conservant  ses  avantafrcs.  On  crut  y 
parvenir  en  laissant  les  condamnés  dans  leur 
cellule  pendant  la  nuit,  el  en  les  faisant  tra- 
vailler pendant  le  jour,  dans  des  ateliers  COOH 
muns,  au  milieu  d  un  silence  absolu.» 

Le  dernier  système  adopté  à  Auburn  obtint 
un  immense  succès  ;  des  hommes  éminents 
comme  MM.  Elam  Lynds,  le  juge  Powers  s'hono- 
rèrent en  remplissant  les  fonctions  de  directeur 
d'Auburn.  L'État  de  .New -York  ordonna  l'érec- 
tion d'une  nouvelle  prison  (1825).  Ce  fut  M.  Elam 
Lynds  qui  seni  avec  les  condamnés  construisit 
Sinsing,  qui  contient  mille  cellules. 

Malgré  le  succès  d'Auburn,  la  Pensylvanic 
continuait  à  Plttsbuig  ses  essais  d'emprisonne- 
ment cellulaire  de  Jour  et  de  nuit  sans  travail. 
Le  résultat  fut  aussi  déplorable  qu'à  Walnut. 
NéannKrfns  de  graves  aotorités  i  la  téte  des- 
quelles nons  d(  vons  placer  M.  Livingston ,  sou- 
tinrent la  supériorité  de  1  emprisonnement  cel- 
lulaire de  Jour  et  de  nuit  Le  résultat  de  ces 
luttes  qui  donnèrent  lieu  à  des  enquêtes  Cé- 
lèbres, fut  la  création  du  pénitencier  de  Cherry- 
llill  qui  n'est  qu'une  combinaison  de  Pittsburg 
et  d'Auburn,  à  savoir,  l'isolement  de  Jonr  et 
de  nuit  et  le  travail  dans  la  cellule. 

Depuis  celle  époque  les  meilleurs  esprits 
sont  restés  partagés  sur  la  supériorité  de  l'un 
ou  de  l'autre  système.  MM.  de  Tocqucville  et  de 
fieaumoDl  eux-mêmes  hesileot  à  se  prononcer, 
an  point  de  vue  des  avantages  moraux.  Mais  si 
l'on  se  préoccupe  des  avantafres  matériels,  le 
système  d'Auburn  rapporte  à  l'État  des  produits 
plus  considérables. 

L'État  de  New-Yorlc  a  créé  des  maisons  de 
refuge  pour  les  condamnés  à  leur  sortie  de 
prison.  Cette  institution,  qui  n's  pas  été  importée 
en  France,  est  considérée  en  Amérique  comme 
une  des  plus  heureuses  créations  des  temps 
modernes.  Elle  Ibrme  nne  sorte  de  maison  de 
patronage  pour  tous  les  condamnés  libérés  jus- 
qu'au Jour  où  ils  trouvent  dans  la  société  un 
travail  assuré. 

111.  Avantages  du  système  pénitentiaire.  — 
Le  premier  avantage  d'un  pareil  système  est  que 
les  condamnés  ne  deviennent  pas  dans  le  péni- 
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tencier  pires  qn'ilf  tt^èUIent  en  y  entrant, 

c'est  la  première  conséquence  du  régime  dont 
l'isoleœcul  absolu  forme  la  base.  Eu  France  au 
oontnire  il  est  racoBon  par  tout  le  mundc  que 
nos  anciennes  prisons  non-setilcnicnt  n'appor- 
taient aucune  amèlloruliou  morale,  mais  qu'  elles 
conBtltuaieot  de  véritables  foyers  de  corruption, 
n  suffira  toujours,  dans  une  prison,  de  la  pré- 
sence d'un  scélérat  consommé  pour  que  tous 
ceux  qui  le  voient  et  l'entendent  se  modèlent 
sar  lui  et  lui  empruntent  en  peu  de  temps  ses 
vices  et  son  immoralité.  Cet  enseignement  mu- 
tnel  des  prisons  donne  néeessairement  nais- 
sance à  une  population  spéciale  de  iDLitfaiteurri 
nombreuse  et  meuaçaute.  Or,  le  système  péui- 
tenlislre  remédie  complètement  i  ce  mal  ;  aossi 
réunit-il  les  assentiments  de  ceux  qui  estiment 
que  la  meilleure  des  prisons  est  celle  qui  ne 
corrompt  pas. 

Les  partisans  passionnés  du  système  afllr- 
ment  que  ce  point  n'est  qu'un  moindre  avan- 
tage; que  ce  système,  ayant  pour  base  l'instruc- 
tion morale  et  religieuse,  doit  opérer  et  opère 
réellement  la  régénération  intégrale  du  con> 
damné.  Sur  ce  point  les  avis  sont  le  plus  par- 
tagés» et  comme  la  régénération  intégrale,  étant 
une  affaire  de  conscience,  écliappe  à  toute 
statistique,  les  divergences  d'opinion  pourront 
se  prolonger  encore  (ongtemps. 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  considérations  à 
faire  valoir.  Ainsi,  les  habitudes  d'ordre  aux- 
quelles est  sonmts  le  oondamné,  exerceront 
une  influence  réelle  sur  sa  conduite  morale 
lors  de  sa  rentrée  dans  la  société.  •  La  néces- 
silè  da  trtTall  qoi  dompte  son  penchant  à  Toi* 
siveté;  l'obligation  du  silence  qui  le  Uit  ré- 
fléchir; l'isolement  qui  le  met  en  présence  de 
son  crime  et  de  sa  peine  ;  nnstmction  religieuse 
qui  l'éclairé  et  le  console;  l'obcissancc  de  cha- 
que instant  à  des  règles  inflexibles;  la  régula- 
rtté  d*nne  tie  uniforme;  en  un  mot  toutes  les 
circonstances  qui  accompagnent  ce  régime  sé- 
vère, sont  de  nature  à  produire  sur  son  esprit 
une  impression  profonde.  Peut-être  en  sortant 
de  prison  n'est-il  pas  un  honnête  homme;  mais 
il  a  contracte  des  habitudes  honnêtes  1!  était 
fainéant,  maintenant  il  sait  travailler.  Son  igno- 
mieerempêchait  d'exercer  une  industrie,  main- 
tenant il  sait  lire  et  écrire,  et  la  profession  qu'il 
a  apprise  dans  sa  prison  lui  fournit  les  moyens 

d'existence  qui  lui  manquaient  auparavant  

S'il  n'est  pas  plus  Tortueux,  il  est  du  moins 
plus  raisonnable;  sa  morale,  ce  n'est  pas  l'Uon- 
neur,  mais  rintéfêL....  EnQn  s'il  n'est  pas  su 
fond  devenu  meilleur,  il  est  du  moins  plus  obéis- 
sant aux  lois,  et  c'est  tout  ce  que  la  société 
est  en  droit  de  lui  demander.  •  (TocqoevUle  et 
Beaumont.) 

La  pensée  politique  qui  doit  présider  à  l  in- 
stitntlon  des  prisons  étant  ainsi  défloie,  on  s*est 

demandé  lequel  des  deux  systèmes,  de  l'isole- 
ment absolu  de  jour  et  de  nuit  (Pbiladelphie), 
ou  de  risolement  pendant  la  nuit,  travail  ai 
silence  dans  les  ateliers  pendant  le  jour  (iXew- 
York),  répondait  plus  au  but  proposé.  Les  au- 
teurs que  nous  venons  de  citer,  inclinent  A 
penser  que  ce  dernier  système^  A  l'aide  de  son 


régime  plus  conforme  que  celui  de  Philadel^ie 

aux  habitudes  de  l'homme  en  société,  opère 
un  plus  grand  nombre  de  ces  réformes,  qu'on 
pourrait  appeler  légales,  parce  qu'elles  prodol- 
sent  l'accomplissement  extérieur  des  obligations 
sociales,  et  qu'ainsi  le  système  de  Philadelphie 
ferait  plus  d'honnéles  gens  et  celui  da  Nev- 
York  plus  de  citoyens  soumis  aux  lois. 

IV.  Des  premières  tentalices  de  ré/orme  en 
Firûtwe.  —  Pendant  que  l'Amérique  marchait  A 
grands  pas  dans  la  voie  des  réformes  pratiques^ 
la  Restauration  fondait  la  Société  royale  pour 
raméiioratlon  des  prisons  (avril  1819).  Toutes 
les  illustrations  de  la  France  tinrent  à  hon- 
neur de  faire  partie  de  cette  nouvelle  société. 
Ouels  ont  été  les  résultats  de  leurs  eflbrtst 
Voici  eu  quels  termes,  en  1838,  M.  Moreau 
Christophe,  inspecteur  général  des  prisons, 
sppréelait  les  principes  qui  animaient  celte 
institution  et  les  conséquences  de  ses  travaux  : 
•Des  philanthropes  se  sont  dit  :  Les  prisonniers 
sont  plus  malheureux  que  coupables;  ils  sont 
plus  à  plaindre  qu'à  blâmer;  la  peine  qu'on 
leur  inflige  doit  avoir  moins  pour  but  de  les 
punir  que  de  les  moraliser.  Et  les  portes  de  nos 
prisons  s'ouvrirent  devant  leur  charité  chré- 
tienne; et  ils  prodiguèrent  aux  prisonniers  leurs 
soins,  leurs  bienfaits,  leurs  conseils;  et  tous 
les  prisonniers  leur  parmrent  des  amis  malades 
que  des  remèdes  moraux  pourraient  facilement 
guérir.  Et  ils  se  mirent  à  les  catéchiser,  à  les 
sermonner  et  A  les  convertir.  Et  leurs  paroles 
furent  entendues  plus  fructueusement  qu'ils 
n'osaient  l'espérer.  Tous,  eu  efl'et.  se  repen- 
taient de  leurs  Ikutes  et  promettaleBt  de  n*j 
plus  tomber.  Tous,  en  entrant  dans  la  prison,  se 
disaient  juifs  ou  protestants.  Tous  demandaient 
A  être  baptisés,  A  communier,  A  se  eoudesser. 
C'était  une  grande  liesse  pour  ces  bandits  que 
d'être  faits  catéchumènes  I  £t  cela  se  conçoit 
du  reste.  Les  ateliers  vaquaient,  et  de  plus, 
chacun  d'eux  rceevait  une  ration  de  vin  et 
mangeait  de  la  viande  et  du  pain  hlanc  le  Jour 
de  sa  première  communion.  U  sstute  faMe  ne 
désemplissait  pas.  11  eu  est,  c'étaient  les  plus  fer- 
vents, qui  ont  fait  six  fols  leur  première  com- 
tiuuiiun  dans  six  prisons  dilTérentes,  où  ils  sont 
oiitrés  toujours  juifs  ou  protestants,  et  où  ils 
ont  trouvé  le  même  régime  établi.  Ce  temps-là 
fut  l'àgc  d'or  des  détenus.  Mais  ce  temps-là  fut 
l'anarchie  des  prisons.  L'échelle  pénale  était 
renversée;  tous  les  principes  d'ordre  étaient 
méconnus;  le  lien  de  la  discipline  était  brisé.» 

De  tels  insuccès  avaient  dû  Jeter  un  grand 
trouble  dans  les  esprits  des  hommes  coaragcux 
qui  s'étaient  voués  à  l'œuvre  des  réformes.  U 
est  difficile  de  se  Mre  une  idée  de  Ui  dlvisisn 
des  opinions,  et  il  semble  que  l'apparition ,  en 
1833,  de  l'ouvrage  de  MM.  de  Tocquenlie  et 
Beaumont  ait  encore  ranimé  les  disensslons  si 
rendu  les  divisions  plus  tenaces.  Les  ouvra- 
ges, les  revues,  les  rapports,  les  traductions, 
les  articles  de  Journaux  pleuvent  de  toute  poifl. 
Les  hommes  les  plus  compétents,  les  inspec- 
teurs, les  directeurs  de  prison  prennent  la 

1.  C«  polBt  »•  now  MiBble  pmt  déaMMitré.  M.  B. 
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plume  et  descendent  dans  l'arène.  Pendant  dix 
ans  la  question,  toujours  vivcoient  débattue, 
•emble  ne  pas  Caire  un  pu.  Il  n*ezl8te  que  deux 
points  qui  semblent  rallier  la  niajoritô  des  es- 
prits :  i*  l'état  actuel  de  nos  prisons  est  hideux 
an  point  de  Tue  de  la  morale,  et  dangereux 
pour  la  société;  2°  notre  lépislation  pénale, 
notre  organisation  administrative,  réclament 
des  changements  notables,  sinon  nne  refbnte 
générale.  En  dehors  de  ces  deux  vérités  géné- 
ralement acceptées,  nous  ne  trouvons  plus  deux 
esprits  d'accord.  Dans  cette  lutte  confuse,  une 
clarté  nous  frappe ,  c'est  que  le  principe  du 
respect  de  la  personnalité  humaine  gagne  cha- 
que jour  du  terrain,  il  abolit  la  marque,  le  car- 
can, rexposition,  la  conûscation,  il  annonce 
d'arance  qu'il  ne  tardera  pas  à  abolir  la  mort 
civile  et  môme  l'échafaud.  il  flétrit  la  devise 
gravée  sur  le  glaive  du  droit  divin  et  du  droit 
social  :  Vindicte  publique,  v'^es  derniers  défen- 
seurs sont  réduits  a  chercher  des  arguments 
dans  quelques  adjectifs  des  éeiilures  :  «  Les 
écritures  parknl  dun  Dieu  vengeur,  la  justice 
humaine  doit  s  organiser  sur  le  modèle  de  la 
Justice  divine;  d*où  la  légitimité  de  la  Tengeance 
publique.  • 

L'étude  des  systèmes  américains  fut  le  point 
de  départ  d'une  des  plus  magnillques  créations 
des  temps  modernes.  En  I83<;  M.  Demelz,  con- 
seiller à  la  cour  de  Paris,  fut  envoyé  en  Amé- 
rique »Tee  rarefailecte  Blooet  pour  se  livrer  à 
de  nouvelles  études  sur  les  [x'  iiilpncirrs.  A  son 
retour,  il  t!t  l'éloge  de  ce  système,  et  éprouva 
les  mêmes  résistaaees  de  ropinlon  que  M.  de 
Tocqnevillc.  En  1840»  il  donna  sa  dimission  et 
le  22  Janvier  il  fonda  A  llettray  (Indre-et-Loire) 
nne  colonie  agricole  et  pénitentiaire  pour  les 
jeunes  détenus.  Celte  maison  devint  bientôt 
célèbre  et  lord  Brougham  dit  un  jour  en  plein 
parlement  que  i  Mettfay  suffisait  a  la  gloire  de 
la  France.  •  Le  tenpsa  Justidé  cet  éloge.  Mct- 
tray  forme  un  radieux  contraste  avec  la  lugubre 
prison  cellulaire  des  jeunes  détenus  de  Paris, 
dite  ës  ta  Roquette:  prison  que  nul  cœur  gé- 
néreux ne  peut  visiter  sans  se  sentir  glacé 
d*effh>i.  Depuis  sa  fondation  Mellray  a  servi  de 
■odéle  et  provoque  la  création  de  noinollos 
colonies,  toujours  trop  petites  pour  les  besoins 
de  la  France. 

V.  Dê  Fa$plication  du  syslhnê  pinUeutiaire 
en  France.  —  C'est  en  I8i0  que  ce  sy^;tème 
fut  élaboré  par  une  commission  de  la  Chambre 
des  députés.  En  I8i3  il  fut  modltiè  sur  le  rap- 
port de  M.  de  Toequeville;  il  fut  amendé  en  1847 
par  la  Chambre  des  pairs  sur  un  rapport  de 
M.  fiérauger  et  se  trouva  ajourné  en  1848.  — 
la  1849  une  commi.<.<:ion  spéciale  fut  désignée 
par  M.  le  ministre  de  la  justice  pour  élaborer 
on  nouveau  projet  de  loiaor  les  prisons,  et  dés 
celle  époque,  des  in.><lriic(ions  moditlcalives 
du  projet  de  1840  furent  adressées  aux  préfets. 
Ces  instructions  portaient  spécialement  sur  la 
limitation  du  régime  cellulaire  aux  seulos pri- 
sons d'arrêt  et  de  justice.  Depuis  cette  époque 
S  s*ctt  opéré  «ne  résetlon  qui  chaque  jour 
devient  plus  vive  contre  le  rc;iime  cellulaire. 
La  prison  Maïas  est  presque  devenue  un  objet 


d'exécration  publique.  Le  nombre  de  malben* 
reux  qu'elle  a  poussés  au  suicide  est  considé- 
rable. Un  inspecteur  des  prisons  possède  m 

album  qui  représente  plus  de  soixante  détenus 
de  Mazas  dans  la  position  où  ils  ont  été  trouvés 
lors  de  la  constatation  du  suicide.  St,  ebose 
triste  à  dire,  il  fallait  que  le  désespoir  fût  poussé 
Jusqu'à  la  rage  et  donnât  à  ces  infortunés  une 
énergie  surhumaine,  car  on  tesa  trnuTés  pres- 
que tous  non  pas  étranglés  (cela  ne  leur  était 
pas  possible),  mais  élonlTés  par  la  simple  pres- 
sion du  cou  qu'ils  appuyaient  sur  le  bord  de 
leur  lit  tendu  :  de  telle  sorte  que  pendant  Tac* 
complissement  du  suicide  il  leur  sunisalt,  jus- 
qu'au dernier  moment,  de  faire  un  simple  mou- 
vement, pour  revenir  à  la  vie. 

De  tels  faits  entre  mille  autres  expliquent 
que,  dans  une  séance  du  Sénat  {voy.  le  Moni" 
leur  du  9  décembre  t8G3),  M.  Goulhol  de 
Saint-Germain  se  snif  exprimé  en  ces  termes: 
• ...  L'emprisonnement  cellulaire  porte  en  soi 
tout  un  système  de  répression,  dont, Jusqu'à 
ce  jour,  le  principe  n'a  pas  encore  été  ré.solu... 
En  18Ô3,  le  gouvernement  témoigna  une  hési- 
tation encore  plus  marquée  a  l'égard  do  sys- 
tème cellulaire.  Il  se  borna  à  prescrire  en 
principe,  la  séparation  des  déteuus  par  quar- 
tiers.. Depuis  celte  époque  Topinion  du  gou- 
vernemcnt  n'a  pas  varié,  et  cette  opinion  se 
trouve  couUrmée  dans  le  rapport  publié  en 
1856  par  rinspecteor  général  Perrot,  qui  con- 
clut ainsi:  *  qu'il  siiiTit  d'établir  entre  chaque 
classe  de  détenus  la  séparation  que  pretertt  la 
loi,  en  réservant  les  moyens  d'isolement  pour 
les  circonstances  exceptionnelles.  Ces  circon- 
stances seraient  relatives  aux  prévenus  et  ac- 
cusés dangereux,  ou  pour  lesquels  le  magistrat 
instructeur  réclamerait  le  secret,  et  aux  con- 
damnés dont  le  contact  pourrait  compromettre 
Tordre  et  la  sftreté,  ou  propager  une  contagion 
criminelle  on  immorale.  » 

Yl.  Classification  des  prisons  d'après  les  lois 
françaises.  —  On  distingue  les  trois  catégories 
de  prisons  suivantes: 

!.  Prisons  pour  détenus  civils,  savoir:  t*  mai- 
son d'arrêt  pour  dettes ,  dans  toutes  les  villes 
où  siège  on  tribunal  de  commerce;  2*  maison 
de  correction  paternelle  dans  chaque  chef-lieu 
d'arrondissement;  3°  maison  de  sûreté  pour  les 
aliénés,  idem. 

2.  l'our  détenus  rriminels.  —  Onse  sortes  de 
prisons  dont  l'énumerution  n  aurait  aucune  uti- 
lité ici. 

3.  Pour  détenus  militaires.  —  Deux  sortes  de 
prisons:  priaon  militaire,  chambre  de  police 
ou  prison  de  discipline.  (Koy.,  pour  plus  de  dé- 
tails, le  livre  de  M.  Moreau  Christophe,  Delà 
réjorme  des  prisons.)  Euo.  Delattre. 

PRIVILÈGES.  Ce  mot  dérive  de  prhaia  lex, 
loi  particulière,  applicable  à  quelques-uns,  non 
à  tous:  •  bculté  de  Mre  quelque  chose,  ou  de 

jouir  de  quelque  avantage  qui  n'est  pas  de 
droit  commun»,  dit  le  Dictionnaire  de  l'Acadé- 
mie. Dana  le  sens  étymologiquement  rigou- 
reux, le  privilège  serait  une  exception  au  droit 
commun  pour  ou  contre  certains  individus 
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L*1l8age  n*«  consacré  le  mot  qu'à  l'égard  des 
eseepUODS  Ikvorabies  aux  individus,  non  de 
celles  qnf  lenr  sont  eontrelres.  On  ne  l'appli- 
que [las  à  une  loi  de  proscription,  par  exem- 
ple, ni  a  la  loi  constitutive  de  l'esclavage. 

Les  privilèges  sont  donc  des  faveurs  spé- 
ciales.  En  droit  civil .  on  entend  plus  particu- 
liéreoicnt  par  privilèges  des  droits  de  créance 
préférés  à  d'autres,  comme  le  privilège  du  ven- 
deur sur  rimmeublc  vendu,  ou  celui  du  pro- 
priétaire sur  les  meubles  du  locataire.  C'est  en 
ce  sens  que  le  Trésor  public  a  un  privilège, 
réglé  par  les  articles  3098  et  2f02  du  Gode 
Kajwléon  et  diverses  lois  spéciales,  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes  et  indi- 
reclea,  des  droits  et  amendes  en  matière  de 
timbre,  des  droits  de  mutation  après  décès, 
des  droits  de  douane,  du  débet  des  comptables, 
des  frais  de  justice  crimioelie,  des  crèaooes 
résultant  d'adjudications  administratives,  des 
sommes  avancées  pour  le  draiuagc,  conformé- 
ment à  la  hride  1856. 

En  politique,  les  privilèges  sont  des  droits 
accordés  à  quelques-uns,  refusés  à  d'autres. 
En  France ,  jusqu'à  l'établissement  du  rafllnige 
universel,  le  droit  de  vote,  l*él^bilité  étaient 
de  véritables  privilèges.* 
'  Personne  n'appi-ouvcrait  les  privilèges  C4MI- 
sistaot  en  immnnitès  accordées  à  des  person- 
nés  nominativement  désignées.  La  seule  ex- 
ception admissible  serait  celle  de  quelque 
grande  récompense  nationale  pour  d'éclatants 
services*  Bncore  même  l'opluion  repousserait- 
elle  aTee  raison  lu  loi  qui  ne  se  bornerait  pas 
à  conférer  des  récompenses  pécuniaires  on 
honorifiques  et  irait  jusqu'à  aiTranrlnr  certains 
citoyens  du  droit  commun  applicable  à  tous. 

Les  mêmes  raisons  n'existent  pas  pour  re- 
pousser les  prifilèges  (pli  peuvent  résulter  au 

Sroflt  de  certains  individus  non  d'une  loi  ren- 
ne nominativement  en  leur  feveur.  mais  de  la 
kl  générale  créant,  à  tort  ou  à  raison,  et  sans 
distinguer  d'ailleurs  cotre  les  personnes ,  des 
privilèges  fondés  snr  des  motifs  particnliers 
d'un  autre  ordre:  ainsi,  les  privilèges  ou,  plus 
exactement ,  les  monopoles  attribués  à  l'écri- 
vain,  à  l'artiste,  à  l'industriel  breveté  pour  l'ex- 
ploitation de  leurs  œuvres;  aux  directeurs  de 
tbéàtres  avant  le  décret  (pii  a  rendu  libre  cette 
industrie;  aux  iuipriuieurs,  aux  directeurs  de 
Jonmaux  politiques  .  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  a  radministration  des  postes,  aux 
débitants  de  tabacs,  etc.  Ces  différents  mono- 
poles, justifiés  ou  non,  ne  répondent  plus  exac- 
tement à  l'idée  qu'exprime  le  mot  privilège 
dans  son  sens  usuel. 

Le  privilège ,  inadmisitible  au  proOt  d'indivi- 
dns  nommément  désignés,  se  jusiille-t-il  mieux 
quand  il  s'applique  u  une  classe  entière,  dë- 
temUnèe  par  la  nainance.  la  fortune  on  les 
fonctions?  Ici  encore,  et  en  tbèoric  pure,0O 
ne  peut  bèsitcr  à  rè[)on(Ire  négativement. 

I.  Le  een»  électoral  n'a  pat  pour  but  de  conférer 
on  >'KiviL,i£<iE  ;  il  prétend  tcolcnient  troavrr  dan«  le 
chiffre  de  t'impAc  une  garantie  d'initruction  et  de 

EMriotiime  jirHtique  (intérenn^e  à  la  profpHrité  pu- 
Uqne).  Il  est  encore  nu  autre  point  de  vue,  uooa 
y>T—  mp9té  am  mt  ffmartlMieWé       M.  B. 


II  est  certain  que ,  les  citoyens  d'un  État 
naissant  tous  égaux,  les  mêmes  droits  doivent, 
en  principe,  leur  appartenir  A  tons.  LMnégalité 
des  droits  selon  la  naissance  blesse  profondé- 
ment le  sens  naturel  ou,  si  l'on  veut,  l'instinct 
de  la  justice.  On  peut  l'accepter,  comme  déro- 
gation manifeste  au  droit  naturel,  ponr  des  na- 
tions dont  le  tempérament  s'en  accommode  et 
dont  les  intérêts  l'exigeai.  Unis  elle  reste  tou- 
jours en  contradiction  avee  le  sentiment  dtt 
juste  et,  dans  notre  pays  en  particulier,  avec 
le  trait  le  plus  prononcé  du  caractère  natio- 
nal :  le  sentiment  de  régtiité. 

Le  même  sentiment ,  en  France ,  repousse 
avec  la  même  énergie  les  privilèges  attachés 
anx  fonctions,  il  a  enveloppé  dans  In  mène 
réprobation  ceux  de  la  noblesse  et  ceux  du 
clergé.  Il  ne  supporte  pas  que  certaines  fonc- 
tions donnent  d*antres  Immnnitès  que  edies 
qu'ex if:e  leur  exercice  même.  II  admettra  que 
le  prêtre  soit  dispensé  du  service  militaire, 
qn'Il  ait  la  police  de  son  église,  que  la  lof  le 
couvre  et  le  protège  dans  raccomplisscmcnt 
de  £00  ministère.  Mais  il  n'admettra  pas  que, 
si  le  prêtre  devient  propriétaire,  il  ne  paye  pas 
l'impôt,  ni  que,  s'il  plaide,  il  puisse  se' sous- 
traire aux  juridictions  de  droit  commun. 

Enfin,  il  n'admet  pas  les  privilèges  fondés 
sur  la  fortune,  bien  qn'ii  admette  la  fortune 
elle-même,  qui  pourrait  à  la  rigueur  passer 
pour  un  privilège.  C  est  qu  ou  trouve  à  celui-ci 
un  fondement  légitime:  le  droit  de  propriété, 
base  essentielle  des  sociétés,  qui  périraient 
bieutOt,  si  le  travail  et  l'intelligence  n'avaient 
cette  récompense  en  perepective.  non-seule- 
ment pour  soi.  mais  aussi  pour  les  siens.  Mais 
si  le  sentiment  jtublic  accepte  qu'on  puisse 
naître  riche  oo  panvre,  et,  A  pins  Itorte  rafoon, 
le  devenir,  il  n'accepte  de  ces  inégalités  que 
leurs  conséquences  directes  et  forcées,  comme 
le  plus  ou  moins  de  Men-étre  matériel  qn*elles 
donnent.  Il  n'accepterait  pas  qu'elles  créassent 
des  inégalités  de  droits  entre  le  riche  et  le 
pauvre,  bien  qu'il  fftt  loisible  A  diaenn  d*SO- 
quèrir,  en  s'enricliissant,  les  droits  dont  le  pri- 
vait sa  pauvreté.  {Vog.  Proportioanalité.) 

Les  privilèges  que  la  tofllranealse  écarte  et 
doit  écarter  pour  rester  en  accord  avec  le  sen- 
timent du  juste  comme  avec  le  caractère  natio- 
nal, sont  donc  tous  ceux  qui  constitueraient  on 
droit  exceptionnel  pour  une  classe  quelconque, 
que  cette  classe  se  trouvât  déterminée  par  la 
naissance,  les  fonctions  ou  la  fortune.  Sous  ce 
dernier  rapport,  le  privilège  a  duré  Jusqu'à  ré- 
tablissement du  sulTrage  universel.  Si  ce  pro- 
grès n'a  suivi  les  autres  qu'à  un  assez  long 
Intervalle,  c'est  que  la  fortune  est  plus  facile- 
ment accessible  à  tous  qu'autrefois  la  noblesse; 
de  telle  sorte  que,  sans  donner  satisfaction  i 
ce  sentiment  d'égalité  qnl  est  le  fond  du  ea- 
raclére  national,  ce  privilège  le  choquait  peut- 
être  moins  que  ceux  dont  la  naissance  était  le 
principe.  Aujonrd*lral  que  l'^litè  est  acquise 
A  cet  égard  ,  il  serait  assurément  aussi  difTicile 
de  la  retirer  que  de  reconstituer  l'ancienne 
arislMfaile.  (Foy.  SulBrage  nahrortel.) 

Sons  randen  régime,  les  privilèges  étsiest 
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nombreux.  On  peut  même  dire  que  l'organisa- 
tion  politique,  sociale  et  civile  do  pays  reposait 
tout  entière  sur  le  privilège.  C'était  le  grand 
principe  d'autrefois,  comme  Tégalitè  est  le 
grand  principe  d'aujourd  hui. 

L'ne  hisloire  complète  des  privilèges  serait 
rhisioire  même  de  l'ancienne  France  et  de  la 
Révolution,  dont  l'œuvre  principale  et  directe 
a  été  de  les  abolir.  (Tocqueville.  C Ancien  Ré- 
fime  ei  la  Kécotution,  titre  1".  cliap.  ii.)  On  voit 
où  pourrait  conduire  nn  pnrcil  siijpl.  Nous  de- 
tons  nous  borner  aux  indications  les  plus  es- 
sentielles, se  référant  pins  partletittèrement  à 
l'époque  du  plus  complet  développrmetit  de  la 
puissar)ce  royale,  de  Louis  Xlli  à  la  Révolution. 

Plusieurs  des  privilèges  de  raneien  régime, 
et  des  plus  importants  quant  à  leurs  consè- 
qoences  politiques,  se  rattachaient  au  droit 
ChO.  Tons  découlaient  de  la  division  de  la  na- 
tion en  trois  ordres:  la  noblesse,  le  clerpè,  le 
tiers  état,  division  s'étendant  Jtisqu  à  un  cer- 
tain point  ans  biens  et  laissant  en  dehors  une 
quatrième  classe,  celle  des  serfs  (l'ofbier,  Traife 
ëes personnes,  litre l*'),  déshérités  de  toute  par- 
tielpelfoii  i  It  chose  publiqtie*.  Gerlaliief  oou- 
tûmes  traçaient  des  rèjrîcs  dlfTèrentcs  pour  la 
transmission  successorale  des  biens  nobles  et 
des  Ment  roturiers.  appUtpnot,  psr  exemple, 
aux  premiers  le  droit  d'aînesse,  ne  rappliqatnt 
pas  aux  seconds.  D'autres  distinguaient  entre 
les  BoMes  et  les  nvtnriers  en  matière  de  garde- 
noble,  ou  joni^fancc  des  biens  de  l'etifanf  mi- 
neur, et  de  garde-bourgeoise  ou  tutelle.  A  côte 
de  ees  privilèges  {priveUt  ieali  s*en  rencon- 
traient d'autres  au  profit  de  la  noblesse,  répon- 
dant plus  exactement  encore  à  l'idée  qo'ex- 
prime  ee  mot  dans  son  sens  le  pins  usuel:  les 
exemptions  de  certains  impôts,  tels  que  la 
taille^  les  taillons,  les  crues  d'aides,  les  sub- 
sides, et  même  de  tont  impM  pour  les  Mens 
qoe  toisaient  valoir  lo.s  nobles,  jusqu'à  quatre 
dhsmies;  l'exemption  du  droit  de  franc  ûef 
tamosè  tnx  rotnriers  possesseora  de  flefc; 
rsèlrsnchisscniciit  *1cs  corvrc?  personnelles, 
des  banalités  de  four,  moulin,  pressoir;  la  ré- 
duction de  cinq  à  trois  ans  du  temps  néces- 
saire pour  acquérir  le  pradr  de  liccurif^  en 
droit  civil  et  canonique;  le  droit  exclusif  de 
ebssse  et  de  pèche ,  sonree  de  tant  de  méeon- 
teutcmenls  et  de  liain(  s;  li  autres  se  traduisant 
en  cliarges  imposées  aux  vilains,  comme  au- 
tint  de  priTlIéges  nègatlfti:  la  eorrée  restée  si 
odieuse  dans  les  souvenirs  du  [UMifde;  la  taille 
an  profit  du  seigneur  et  ses  ramitirutions,  fer- 
rage, champarl,  agrier,  tasqne;  le  cens,  les 
redevances,  les  rentes  foncières  et  féodales, 
les  droits  de  péage  sur  les  chemins,  les  ponts, 
les  bscs;  eenx  que  le  seigneur  percevait  snr 
les  foires  et  marchés;  l'obligation  de  moudre  à 
son  moulin,  de  cuire  à  son  four,  de  vendanger 
è  son  pressoir;  les  droits  de  lods  et  ventes  à 

1.  Le  eomniencenjniit  de  l'abolition  da  ttry^g^  en 
France  remonte  à  une  épo<iue  «><ex  reculée.  Dét  le 
treltléne  «lAele  il  n'eil»talt  plu»  en  Normundle.  Malt 
•ett*  Abolition  ,  IPDte  et  «net  e«<ive  ,  n'était  pa*  en- 

Sore  complète  «ou»  Louia  XVI,  et  tes  cabiert  <!•• 
itata  féncraui  la  réclaniairnt  pour  plQ«lMn  pro» 
TiacM  oA  il  en  reatoil  <tea  reitifei. 


toute  acquisition  dans  les  limites  de  la  seignoB- 
rie;  la  dévolution  au  seignenr  des  biens  laissés 
par  le  serf  à  son  décès;  le  droit  de  formariage 
résultant  de  l'interdiction  au  serf  d'épouser 
une  personne  de  condition  dilTérentc;  celui 
de  marquette  ou  prélibation,  contesté  dans  sa 
réalité  historique,  mais  dont  l'existence,  cer- 
taine aux  origines  de  la  féodalité,  se  traduisit 
longtemps  encore  dans  certaines  localités  par 
une  redevance  en  argent  (H.  Martin,  Hist.  de 
France,  1. 111,  p.  12);  le  silence  des  prcnouilles, 
vexation  à  lu  fois  pénible  et  ri<licule,  et  tant 
d'autres  dont  les  cahiers  des  États  généraux 
demandaient  à  l'envi  l  abolifion.  La  plupart  de 
ces  privilèges  8'appli<|uaient  au  clergé,  tant 
8èeDller4)ne  n'-gulier,  et  à  ses  biens.  Il  est  as- 
sez curieux  de  voir,  dans  la  célèbre  nuit  du 
4  aofit  1789,  la  renonciation  de  l'évéque  de 
Chartres,  et  d'autres  à  sa  suite,  au  droit  ex- 
clusif de  chasse,  réservé  en  principe  aux  no- 
bles, comme  étant  1  apanage  du  guerrier.  (Bû- 
ches et  Roux,  lUst.  pari.,  t.  Il,  p.  230.) 

Comme  privilèges  attachés  à  la  qiinli'é  de  la 
personne,  indépendamment  de  toute  posses- 
sioB  de  terres  nobles,  se  rencontrent  d'abord 
les  privilèges  purement  lionoritiques.  tels  que 
la  préséance  sur  le  tiers  état,  le  droit  exclusif 
de  se  qualifier  d'écnyer  et  do  porter  les  armoi- 
ries timbrées;  puis  le  droit,  pour  les  nobles, 
d'exiger  que  leurs  différends  fusseut  soumis  à 
oertsines  joriMetions  spéciales,  eelles  des  bsO- 
lis  et  des  s*^néc!iaux,  compétents  pour  en  con- 
naître à  1  exclusion  des  prévôls,  d'après  l'édit 
de  Créfflleu ,  et  ssnf  la  eoropélenee  des  Jurldie- 
tiens  seigneuriales.  Ce  privilège  était  l'un  des 
plus  importants  de  la  noblesse,  et  aussi  l'un 
des  frins  sbuslto  à  raison  des  complications 
qu'il  entraînait.  C'était  aussi  un  privilège  pour 
les  nobles  que  d'être  décollés,  non  pendus,  en 
ess  de  eondsmnstlon  à  mort.  Il  y  a  aujourd'hui 
quelque  chose  d'analogue  dans  la  dilTèrcnce 
du  mode  d'exécution  suivant  que  le  condamné 
est  ou  n'est  pss  mtlltsire. 

Le  clergé,  formant  le  premier  ordre  dans 
l'Klat,  Jouissait  de  privilèges  non  moins  impor- 
tants que  eeux'de  la  noblesse,  sur  laquelle  II 
avait  le  pas.  Nous  avons  déjà  indiqué  que  r)!u- 
sieurs  des  privilèges  de  celle-ci  lui  étaient 
eonminns  aree  elle  i  l'égard  de  la  pliipari  de 

ses  bii  IIS  M. lis  nt!-d(\ssus  de  tous  les  privilé-^es 
prenant  leur  source  dans  la  religion  et  le  culte 
pfsnsit  celui  dont  Jouisaslt  Is  religion  catholi- 
que elle-même,  religion  d'Élat.  seule  rLComiuo 
et  protégée  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres, 
tantôt  proscrites,  tantôt  à  peine  tolérées.  L'é- 
dit de  Nantes  (1508|  avait  accordé  aux  cultes 
protestants  une  sorte  de  liberté  relative  bien- 
tôt retirée  en  détail  par  des  lois  dont  l'une, 
par  exemple,  assimilait  au  concnbiuafjre  le  ma- 
riage des  protestants  et  dèclaniil  leurs  enfants 
bâtards.  Ainsi  se  trouva  préparée  cette  fameuse 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  (I(i85)  (roy.)  que 
les  dragonnades  {ooy.)  ne  réussirent  pas  à  rendre 
efficace  et  qui  prétendait  faire  violemment  du 
catholicisme  la  religion  non*scnlement  privi- 
légiée, mais  unique  de  la  France. 
Après  ce  privilège  de  la  religion  catholique. 
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se  présentent  en  foule  ceux  du  clergé,  dont  le 
plos  important  /'tait  la  dlme  {voy.),  établie  depuis 
le  neutième  siècle,  variant  depuis  le  trentième 
jusqu'au  dixième  des  récoltes .  se  divisant  en 
grosses  dliucs  sur  les  grains,  les  vins  et  autres 
boissons,  lofoiD,  les  gros  fruits;  menues  ou 
vertes  dîmes  sur  les  I("'giimes  et  les  herbages; 
dîmes  de  charnage  ou  carueiage;  aocicones 
dîmes  et  novales.  Ko  outre,  les  ecclésiastiqucf 
n'étaient  compris  dans  aucuiR'  des  impositions 
pour  subsistance  des  troupes  et  fortiliraUcns 
des  villes,  réparations  de  mun,  ponU  et  chaus- 
•èes,  ni  généralement  pour  aucuns  octrois, 
BObvcntlODs  ou  autres  emprunts  de  commu- 
nauté. Ils  éMenteiempis  de  tailles  personnel- 
les pour  leurs  biens  ecclésiastiques,  pour  leur 
titre  clérical,  pour  ce  qu'ils  recueillaient  par 
succession  en  ligne  directe .  pour  les  revenus 
des  bénéfices  ou  des  dîmes  qu'ils  faisaient  va- 
loir par  leurs  mains  ou  qii  ils  tenaient  a  ferme 
(privilège  réduit  à  quatre  charrues  au  seizième 
siècle).  Les  biens  de  1  Kjilisc  étaient  francs 
comme  les  biens  nobles.  Les  ecclésiastiques 
éUient  «fllrtnchis  des  droits  de  franc  fief.  Plu- 
sieurs coutumes  les  alTraucbissaicnt  des  corvées 
réelles.  Ils  étaient  exempts  des  banalités  de 
knr,  monlin. prensoir,  de  l'impdt  du  sel,  de  la 
visite  de  leurs  maisons  poiir  rcclierrhc  de 
faux  sel,  du  droit  d'aide  pour  leurs  vins,  des 
d»T^s  munfelpsles.  de  celles  de  ivtelles  et 
curalellcs,  de  contrainte  par  corps,  do  service 
militaire,  de  guet,  de  garde,  de  logement  des 
gens  de  gwrre,  qnl  ne  penvaient,  $out  jmAm 
delà  vie.  loger  dans  les  m.iisons  presbyléralcs, 
affectées  aux  bénéiices,  ou  servant  de  demeure 
ans  ecelèsissitqoeii. 

En  debors  dn  (  ler^o  se  n  ncon  traient  encore, 
comme  privilèges  aitarlu's  aux  fonctions,  ceux 
dont  Jouissaient  la  plupart  des  fonctloanalrea 
en  fait  d'impôts,  dont  la  dispense  était  consi- 
dérée comme  une  rémunération.  (Ord.  de  1 68 1 .) 

En  politique,  c'était  encore  le  privilège  qui 
réglait  les  droits  do  clinnin.  i!u  noble ,  de  l  ec- 
désiaslique.  du  bourgeois.  Chacun  avait  sa  ioi 
partieuHire  quant  au  mode  dont  il  était  repré- 
senté dans  les  États  de  province  et  les  Etats 
généranz.  Les  distinctions  de  naissance  jouaient 
aussi  un  rôle  important  dans  Tadmissibillté 
aux  fonctions  publiques,  et  parliculicremenl 
aux  grades  militaires.  Plusieurs  oflQccs  ne  pou- 
vaient, d'après  leur  édft  de  création,  être  con- 
férés qu'à  des  nobles.  En  fait,  la  règle  souffrait 
d'asses  nombreuses  exceptions  au  prollt  des 
roturiers.  Certains  bénéllces  ecclésiastiques 
ne  pouvaient  être  affectés  qu'à  des  nobles, 
quelques-uns  même  qu'à  des  gentilshommes 
justifiant  d'un  nombre  déterminé  de  quartiers 
de  noblesse. 

Ce  qui  accusait  peut-être  le  plus  vivement  le 
rôle  dn  privilège  dans  l'ancien  régime,  c  est 
qu'il  ne  se  rencontrait  pas  seulement  comme 
principe  fondamental  de  l'organisation  nobi- 
liaire ou  cléricale,  mais  qu'il  servait  aussi  de 
base  anz  droits  du  tiers  état  lui -même  dans 
quelques-unes  de  ses  manifestations  les  plus 
importantes:  la  commune,  l'industrie,  le  ué- 
foce.  C'était  en  vertn  de  chartes  particulières. 


de  privilèges  spécianx,  résultat  de  longues 
luttes  et  consécration  de  pénibles  victoires, 
que  chaquecommuneavail ses  Juridictions,  ses 
officiers  municipaux ,  ses  consuls,  ses  échcvins, 
ses  capituuls,  jouissant  eux-mêmes  de  privi< 
lèges  spéciaux  et  personnels  qui  variaient  sui- 
vant les  villes;  qu'elle  ne  relevait  plus  de  tel 
seigneur,  jadis  son  suzcratu;  qu  elle  se  faisait 
représenter  aux  États;  qu'elle  exerçait,  en  un 
njot,  tous  ses  droits  politiques,  soit  comme 
autonomie,  soil  onmiiic  fraction  de  ce  grand 
tout  si  complitiuO  qui  formait  le  royaume  de 
France.  (Aug.  Tliit  rrj  ,  Tableau  de  l'a/ic.  France 
munie.  —  Eisai  sur  i  Uist.  du  tiers  état.  — ■ 
Raynouard,  Hi$i,du  droit  namieipai.  —  H.  Mafw 
tin ,  pas.ti'»!.) 

C  était  nt  des  privib  gcs  vi-ritables,  ou  plutôt 
des  monopoles,  qui  constiluuicut  le  commerce 
et  l'industrie  par  les  jurandes  conipagnies  de 
commerce  maritime  à  l'extérieuret,  al'intérieur, 
parles  maîtrises,  les  jurandes,  les  eorporalions 
et  corps  de  métiers,  instilulions  réglementées 
par  les  édits  de  1581,  15U7  (Tuigot,  Pream- 
buie  de  l'édU  de  1 776),  réorganisées  par  Colbert 
(if;G6.  |{](;9,  i(;7.3).  avec  un  esprit  de  régle- 
mentation dont  la  science  économique  s*étonne 
aujourd'hui.  Hais  II  serait  injuste  de  loi  en  fliire 
un  reproche  en  iirêsence  des  idées  de  son 
temps  sur  la  production,  la  fabrication  et  le 
négoce,  comme  de  reftjser  i  ces  antiques  as- 
sociations, à  défaut  d'utilité  (''contîiiiifiiie,  une 
utilité  politique  considérable.  À  cette  époque 
féodale  où  IMndivIdu  était  si  Hiible  dans  son 
isolement,  c'est  grâce  à  ces  associaliims  que 
la  classe  des  hommes  libres  a  pu  se  conserver, 
croître,  et  eouvrir  enOn  la  lliee  de  l'Europe  civi- 
lisée. {Rossi,  Coure  dréeenamiepoUtigue,  U  l, 
p.  382.) 

Tout  était  donc  privilège,  l'idée  d'un  droit 

commun,  également  applicable  à  tous,  s'était 
enfouie  tout  entière  sous  les  ruines  de  l'ancien 
monde  gallo-romain,  sous  cet  édifice  enche- 
vêtré et  pmssant  de  la  féodalité,  dont  la  con- 
quête franque  prépara  les  a.saiscs,  qui  atlciguit 
son  complet  épanouissement  sous  les  succes- 
seurs de  Cbaricmagne,  et  qui  avait  déjà  perdu 
en  puissance,  au  seizième  siècle,  plus  que  ne 
lui  donnait  en  étendue  la  généralisation  de  la 

maxime:  Xu/le  Ivn  r  sans  seigneur.  ^Cllanlp;on- 
nière.  De  la  propriété  des  eaujc  couranies, 
chap.  VII,  g  3.) 

Mais,  si  l'idée  était  enfouie,  elle  n'était  pa.*: 
éteinte.  A  mesure  que  les  communes  s'émanci- 
pèrent, que  le  droit  romain  développa  son 
action  dans  les  pays  de  droit  écrit.  (jHc  les 
affranchissements  de  serfs  se  multiplièrent, 
qu'entre  le  seigneur  suzerain  de  son  flef  et  le 
serf  attaché  à  la  glèbe,  taillable  et  corvéable  à 
merci,  surgirent  et  s'étendirent  le  propriétaire 
non  noble,  le  bourgeois  enrichi  par  le  négoce, 
le  vilain,  le  roturier,  le  mainmortablc  délivrant 
à  prix  d'argent  sa  terre  des  sujétions  féodales, 
le  droit  spécial  perdit  tout  le  terrain  que  con- 
quérait de  jour  eu  jour  le  droit  général.  Ici  le 
droit  romain,  là  les  coutumes  trouvèrent  dans 
les  bii  us  et  les  personnes  libres  une  matière 
tous  les  Jours  agniudie  pour  rapplieatloii  des 
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régies  du  droit  commoD.  Le  privilège ,  qui  arait 
été  la  règle,  devint  peu  à  peu  l'exception,  et 
uoe  exception  d'autant  plus  choquante  que 
son  eercie  se  rétrécissait  davantage.  Après  la 
ebllle  de  la  féodalité,  l'anéantissement  par 
ftlehelieu  de  ce  qu'il  lui  restait  de  forces,  la 
tnnsfbrmitfon  d*ane  arlstoeralie  puissante  en 
une  noblesse  de  cour  i  Versailles  et  fie  petits 
bobereaux  dans  les  provinces,  ce  qu  clic  avait 
eoBservè  de  ses  fHriviléges  sembla  de  plus  en 
plos  nn  contre-sens.  La  philosophie  du  dix- 
hniHènie  siècle,  investigatrice  et  destructive 
etMnme  elle  devait  Fétre  pour  préparer  use 
ère  de  rénovalion,  porta  les  derniers  coups  à 
l'idée  du  privilège,  et  la  Révolution  était  faite 
daufl  les  esprits  arant  de  s'accomplir  daos  let 
MIS. 

In  1789,  les  cahiers  des  Etats  généraux  ré- 
clamaient surtout  rabolllion  des  privilèges.  It, 

ce  qui  caractérise  d'une  façon  remarquable  le 
courant  d'idées  qui  régnait  à  cette  grande  épo- 
que  d*8Splnilion8  rèflnrmatrices ,  c*est  que  le 
tiers  état  n'élait  pas  seul  à  rcrinmer:  In  no- 
blesse s'élevait  contre  plusieura  des  privilèges 
do  clergé,  le  clergé  contre  plusieurs  de  ceux 
de  la  noblesse,  le  tiers  lorilrc  les  uns  et  les 
autres.  La  nuit  du  \  août  1789  est  restées 
Jamais  célèbre  par  Fabandon  qu'en  firent, 
comme  à  I  cnvl,  les  représentants  de  la  no- 
bleMe  et  du  ciciigè.  et  par  le  décret  sorti  de 
celte  délibération  mémorable,  qnl  marque  avec 
précision  la  date  de  la  substitution  du  nou- 
veau principe  à  l'ancien.  (Bûches  et  Roui,  1. 11» 
p.  242.) 

Les  conslitulion-  fpii  suivirctit  consacrèrent 
toutes  le  grand  principe  des  temps  nouveaux  : 
la  Déclaration  des  droits  de  Thomme  et  dn  ci- 
toyen (1789),  dans  ses  articles  I,  6,  13;  le 
préambule  de  la  Constitution  de  1791 .  son  ti- 
tre l*';  la  nèdsratton  des  droits  et  la  Constitu- 
tion de  179.3;  celle  du  5  fructidor  an  III  le  pro- 
clamèrent dans  les  termes  les  plus  énertriques. 
In  1799,  le  principe  était  trop  bien  ac(|ui.-  pour 

Su'ilfût  néce.^.>airo  (l'y  insister.  La  Constitution 
e  l'an  Ylll  se  borne  à  tracer  les  conditions 
auxquelles  on  est  citoyen  français.  Mais  la 
Charte  de  1814  ne  pouvait  garder  sur  ce  point 
on  silence  qui  n'eût  pas  manqué  d'être  inter- 
prété comme  indice  d'un  retour  trop  complet 
i  rancicn  régime.  Ses  premiers  artides  s<nit 
sossi  formels  que  concis: 

Art.  1".  Les  Français  sont  égaux  devant  la 
loi,  qoels  qne  soient  d'ailleun  leurs  titres  et 
leiurs  rangs. 

Art  2.  Us  contribueut  indistinctement,  dans 
la  pnportkm  de  leur  Ibrtnne,  aux  ebaiges  de 
rÊtat. 

Art.  3.  Ils  sont  tous  également  admissibles 
aux  emplois  civils  et  militaires. 

La  Charte  du  14  août  I83Ù  reproduisit  litté- 
ralement ces  dispositions.  La  Constitution  de 
1848  les  résuma  dans  son  article  10.  Enfin,  la 
Constitution  du  M  janvier  1862  s'est  bornée 
d'une  manière  générale ,  par  son  article  I*',  à 
t  reconnaître,  cunllrmer  et  garantir  les  grands 
principes  proclamés  en  1789,  et  qui  sont  la 
base  du  droit  public  des  Français.  •  Au  premier 


rang  de  ces  grands  principes  se  place  kieoii* 

testablement  l'épalifé  rivile  et  politique. 

Le  privilège  a  donc  disparu  de  notre  organi- 
sation politique  depuis  1789.  Ksla  le  prtedpe 
80u(Tre-t-il  quelques  exccption.s? 

iNous  avons  indiqué  déjà  celle  qui  n'a  dis- 
paru qu'en  1848  par  l'établissement  do  suffirage 
universel.  C'était  la  seule  à  laquelle  pût  s'ap- 
pliquer avec  exactitude  la  qualiUcation  de  pri- 
vilège. Nous  ne  considérons  pas  comme  tels, 
en  laissant  à  ce  mot  sa  signiOcation  précise , 
certains  monopoles  qoe  nous  avons  indiqués 
plus  bant.  De  même,  nous  no  rappliquons  pas 
à  certaines  immunités,  fondées  sur  des  motifs 
spéciaux  se  raltachaulà  certaines  fonctions,  et 
dont  nous  nous  bornerons  é  In^oer  quelqoea- 
uncs  des  plus  remarquables.  Ainsi,  rimmunitè 
des  fonctionnaires  ne  pouvant  être  poursuivis 
à  raison  de  Mts  relatlAi  i  leurs  fonctions  qn'en 
vertu  d'une  anlorisafion  du  conseil  d'État 
(Consiit.  de  l  an  Vlli,  art.  75,  considéré  comme 
non  abrogé  par  la  Jurisprudence);  celle  dea 
députés  au  Corps  législatif,  relativement  aux 
opinions  par  eux  émises  à  la  Chambre,  à  la 
contrainte  par  corps  et  aux  pouraoltes  crimi- 
nelles pendant  la  session  (décret  organique  du 
2  février  1852,  art.  9,  10,  11);  la  dispense  du 
senrloe  mlHtalre  pour  les  membres  de  l'in- 
struction publique  se  vouant  à  la  carrière  de 
l'enseignemeut,  les  ministres  des  dillèrenta 
cultes, «te. (loi  dn  21  mars  1832,  art.  M);  celle 
de  la  garde  nationale  pour  les  ministres  dea 
différents  cultes,  les  élèves  des  séminaires,  etc. 
(loi  du  26  Juin  f8SI,  art.  7).  Nous  mentionne- 
rons cnlln,  roninie  une  sorte  de  [itivilég-e  se 
rattachant  aux  fonctions,  la  compétence  cor- 
rectlonnelfe  des  conrs  impériales  en  matière 
de  délits  commis  par  les  inagi>trals  désignés 
en  l'article  479  du  Code  d  instruction  criminelle, 
étendu  parPsTlide  10  delà  loi  du  20  avril  1810 
aux  grands  olTlciers  de  la  Léf^iun  d'booueur, 
aux  généraux  commandant  une  division  ou  on 
département,  aux  archevêques,  èvèques,  pré- 
sidents de  consistoires,  etc.;  la  compétence  de 
la  Haute-Cour  de  Justice  à  l'égard  des  crimes 
et  délits  commis  par  des  princes  de  la  famille 
impériale  et  de  la  famille  de  l'Empereur,  par 
des  ndnistres,  par  des  grands  ofllciers  de  la 
couronne,  par  des  grands -croix  de  la  Légion 
d'honneur,  par  des  ambassadeurs,  par  des  sé- 
nateurs, par  des  conseillers  d'âtat.  (Sénatos* 
consulte  du  4  juin  1858.) 

Telles  sont  les  principales  dispositions  qui 
pourraient  être,  à  la  rigueur,  considérées  comme 
dos  exceptions,  et  duut  la  simple  éuumératiuu 
montre  asses  qu'elles  n'altèrent  en  rien  le  grand 
principe,  désormais  indestructible  en  France, 
de  l'égalité  civile  et  politique.  (Koy.  Égalité, 
Maaipta  ia  1716,  etc.)  A.  Aonov. 

PRIX.  Le  prix  c'cst  la  somme  d'argent  en 
édNnge  de  laqueUa  on  peut  acheter  un  objet» 
uiê  marchandise,  nn  aervin  *.  QnelquefBls  oa 

1.  On  emploie ,  lelon  la  nature  Ui'.'.  itrrvirca  ,  d<>a 
inota  particuIlKm  commo  tynoiiytuis  do  prix,  par 
pzrmple  :  trattoment* ,  appniniempntt,  hanonlntr 
Uroiu  d'aatenn,  aaUirefs,  fagcH. 
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confond,  mais  à  tort,  le  prix  avec  la  valeur. 
Le  prix  a  une  acception  unique,  c'est  celle  qui 
Mt  renfemiAe  dam  notre  dèOnitioii;  la  Talenr 
a  des  gipnifloations  diverses  qu'il  appartient  à 
la  science  économique  de  déterminer,  mais 
dont  reum«n  nm»  ferait  sortir  dn  eadre  de 
•  cet  article;  nous  devons  nous  borner  ici  à  rc- 
diereher  les  éléments  constitutifs  des  prix  et 
les  circmitlanoes  si  Tarlèes  qui  en  Inflaencent 
le  taux. 

I.  nu  PRIX  NATURBL. 

Le  pris  naturel  est  eelof  qnls'^tibHt  comme 

r^ultat  du  libre  jeu  des  transactions.  I!  est 
plus  particulièrement  déterminé  par  deux  cir- 
constances: t*  les  frais  de  production;  2*  la 
situation  du  marclié.  Les  frais  de  production 
marquent  les  limites  inférieures  des  prix,  en 
ce  sens  qu'aucun  objet  ne  peut  èti-e  vendu 
d'une  manière  permanente  au-dessous  du  prix 
de  revient.  Quant  à  la  limite  permanente  su- 
périeure des  prix,  elle  est  détenninèe  par  les 
moyens  d'achat  que  possèdent  les  consomma- 
teur», combin^'S  dans  une  certaine  mesure: 
!•  avec  le  degré  d'utilité  qu'on  attribue  à  une 
marchandise  et  2*  avec  les  prix  de»  suc- 
cédanées ou  des  objets  similaires  susceptibles 
de  remplacer  la  denrée  renchcrie. 

Mais  c'est  uniquement  la  situation  du  marché 
qui,  à  un  moment  donné,  régie  le  prix  des 
marcliandises.  Lorsqii  iiiio  denrée  est  trés-de- 
mandée,  elle  hauss*  ;  lorsquo,  au  contraire, 
l'offre  dépasse  la  demande,  elle  baisse.  La  dis- 
proportion entre  rofTrc  et  la  demande  peut 
nème  avoir  pour  effet  de  porter  momentané- 
ment les  prix  au  delà  les  limites  inférieures  et 
supérieures  que  nous  avons  indiquées.  Nais 
pour  qu'une  bansse  ou  une  baisse  soit  dura- 
ble, il  faut  ou  que  les  frais  de  production  aient 
subi  une  moditication ,  ou  qu'on  ail  trouvé  le 
moyen  de  multiplier  le  produit  au  delà  des 
besoins  de  la  consommation .  que  la  production 
ait  été  monopolisée,  ou  enfin  que  Taugmcnta- 
tion  do  nombre  des  consommateurs  n*alt  pos 
été  accompagméc  ou  suivie  d'un  aocnissefflienl 
ciM'respondant  de  la  production. 

Par  eiemplo,  qn^nne  pAche  exceptionnelle- 
ment heureuse  amène  sur  le  marché  le  double 
ou  le  triple  de  la  quantité  de  poiiisons  qu'il 
offire  babituellement  à  la  Tente,  en  suppossnt 
que  ces  poissons  ne  puissent  pas  être  con- 
servés, il  est  trés-probable  que  leur  prix  s'a- 
Tilin.  Si,  an  contraire,  des  Ibcililés  nouvelles 
de  transport  rendaient  habituels  ces  forts  en- 
vois, la  baisse  modérée  qui  aurait  lieu  aug- 
menterait le  nombre  ordinaire  te  coBSonnna- 
teurs  de  i)oisson.<;;  il  en  résulterait  ensuite 
qu'une  pèche  moins  bonne,  mais  qui  laisserait 
le  marobè  encore  bien  plus  garni  qo'atant 
l'établissement  de  ces  facilités  de  transport, 
ferait  bausser  le  prix  des  poissons  bien  au  delà 
de  ce  qu'on  avait  vu  aopiravant  ;  c'est  que 
l'accroissement  du  nombre  des  consonmaleuri 
a  rendu  leur  concurrence  plus  vive. 

8i  Ton  cboIsU  pour  exemple  une  matière 
dont  la  production  puisse  être  augmentée  pres- 
que à  volonté,  comme  un  tissu  de  colon, 
cbaque  hausse  prorenant  de  racerolssemeiit 


du  nombre  des  consommateurs  provoquerait 
un  accroissement  de  la  production,  et  le  niveau 
antérieur  des  prix  se  rétablirait. 

On  donnerait  toutefois  une  sig-nification  trop 
restreinte  au  mot  marché,  si  on  ne  lui  attri- 
buait que  son  acception  vulgaire:  endroit  où 
les  produits  (agricoles)  sont  exposés  en  vente. 
Pour  la  science  et  même  dans  les  grandes  af- 
ftiires,  le  marché  c'est  Tcnscmble  des  produc- 
teurs et  des  coiisoniinateurs,  soit  du  monde 
entier,  soit  seulement  d'un  pays  on  même 
d*nne  vllli».  C'est  dans  ce  sens  qu  on  parle 
quelquefois  du  marché  de  Paris  on  de  Londres. 
Kous  ferons  remarquer  en  passant  qtie,  pour 
tonte  une  contrée,  les  prix  sont  réellement 
déterminés  dans  les  grands  centres  commer- 
ciaux. Une  baisse  à  New-Vork  ou  à  Londres  in- 
lluence  le  prix  de  marchandises  qui  gurni:>sent 
des  magasins  situés  dans  les  villes  bien  éloi- 
gnées de  ces  grand.s  emporiums  ;  le  contre-coup 
est  en  même  temps  ressenti  à  l'étranger.  11 
pourra  quelquelbls  en  résulter  que  dans  telle 
localité  les  prix  d'une  marrli.iridisc  diminue- 
ront, bien  que  dans  le  moment  elle  y  soit  plus 
demandée  qu'offerte. 

Il  est  encore  une  autre  remarque  que  nous 
voudrions  faire.  C'est  que  dans  la  vente  au  dé- 
tail les  prix  sont  bien  moins  soumis  MX  fluc- 
tuations du  marché  que  dans  le  commerce  en 
gros.  Il  est  même  certains  objets,  surtout  des 
aliments,  rdatfvement  auxquels  le  consomma- 
teur ne  s'en  aperçoit  presque  jamais.  Les  prix 
ont  été  tixés  une  fois  pour  toutes  avec  une 
marge  suffisante  en  lliveur  du  vendeur,  pour 
qu'il  puisse  passer  aux  profits  et  perles  la  ditfè- 
rcnce  entre  la  hausse  et  la  baisse.  En  général,  il 
s'agit  ici  de  denrées  on  de  préparations  vendus 
en  quantités  si  minimes  que  les  frarfions  sont 
devenues  trop  petites  pour  qu  un  faible  chan- 
gement puISSe  être  sensible.  C'est  seulement 
lors  des  grandes  chertés  qu'on  élève  les  prix. 

U.  CmCONSTANCES  QUI  PORTENT  LB  PUX 
A  U.N  TAUX  EXCEPTIONNEL. 

Dans  le  paragraphe  précédent  nous  n'avons 
parlé  que  des  prix  qui  résultent  du  libre  jeu 
des  transactions  commerciales,  c'est-à-dire  du 
prix  natureL  Mais  il  est  des  circonstances  qui 
entravent  pinson  moins  cette  liberté,  on  du 
moins  qui  exercent  sur  les  prix  une  influence 
extraordinaire.  En  voici  les  plus  importantes: 

Dùt^te  et  surabondance.  —  Il  ne  faut  pas 
con  fondre  la  disette  avec  la  demande,  la  s»i  rabon  - 
dance  avec  l'offre.  L'offre  et  la  demande  sont 
pour  ainsi  dire  les  pulsations  régulières  d'une 
circul.ilion  commerciale  en  état  de  santé;  leur 
mouvement  n  implique  aucune  souffrance,  ni 
de  la  p«rt  de  l*aehetenr,  ni  de  la  part  du  ven- 
deur. Il  n'en  est  pas  de  mCum  lorsque  régne 
une  extrême  rareté.  Alors  se  trouvent  en  pré- 
sence des  consommateurs  obligés  de  se  priver, 
et  des  producteurs  ou  détenteurs  de  denrées 
Jouissant  d'un  monopole,  cl  en  usant  ou  abu- 
sant. Lorsque,  an  eoolniire,  les  magasins  MHit 
encombrés  de  marchandises,  les  rôles  sont 
renversés.  Mais  que  le  consommateur  ne  s'ima- 
gtoe  pas  que  l'atlttsMnwiil  des  prix  qui  en 
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résulte  soit  durable.  Souvent  la  surabondance 
»  pour  effet  de  ralentir  la  production  pour  bien 
des  années,  et  la  baisse  anonnale  est  suivie 
d'une  hausse  pcrsislanlo. 

Oise.  —  L'état  d  encombrement  dont  nous 
Tenons  de  parler  produit  babitnellraient  re 
qu'on  appelle  une  crise  industrielle  ou  com- 
merciale. Lefi  causes  premières  des  crises  sont 
tréS'Tftrlëes,  mais  elles  se  manifestent  tontes 
par  une  disproportion  entre  l'olTre  et  la  de- 
mande. Dans  bien  des  cas  il  n'a  pas  été  possi- 
ble de  s'assurer  si  l'équilibre  a  été  rompu 
par  un  excès  de  production,  on  par  une  ré- 
*  duction  de  la  cousomniation  ;  on  ne  voit  alors 
qu'un  elTet:  rencombrement  du  marché.  Nous 
arons  déjà  inc'.iquc  la  conséquence  de  celte 
situation  :  c'est  un  avilissement  des  prix.  Il  est 
des  crises  qui  ce  durent  que  quelques  mois, 
il  en  est  qui  se  font  sentir  pendant  des  années. 
Ce  n'est  pas  ici,  au  reste,  le  lieu  d'examiner 
la  nature  cl  les  causes  des  crises  {voy.):  nous 
n'avions  qu'A  conalater  leur  influence  sur  1^ 
prix. 

Spéculation.  —  On  a  dit  beaucoup  de  mal 
de  la  spéculation  commerciale,  pourtant  ce 
n'est  là  qu'un  autre  mot  pour  précision.  Tous 
ceux  qui  ne  vivent  pas  au  jour  le  jour  spécu- 
lent Le  fabricant  qui  double  ses  provisions  de 
matières  proiTiirrcs  de  crainte  de  Jcur  renché- 
rissement, ou  qui  augmente  le  nombre  de  ses 
emrriers  parce  qu'il  prévoit  uAe  bauaiesur  ses 
produits,  agit  d'abord  dans  son  propre  et  \("^\- 
time  intérêt,  et  rend  en  même  temps  un  ser- 
vice a  la  société,  en  se  mettant  en  mesure  de 
satisfaire  un  besoin  que  sa  sag:acité  prévoit. 

Mais  on  applique  plus  particulièrement  le 
mot  de  spéculation  aux  opérations  par  les- 
quelles des  ncgorinnfs  se  rendent  acquéreurs 
de  quantités  considérables  d'une  marchandise 
qui  montre  une  tendance  à  la  hausse.  Les  po- 
pulations  qui  ne  volent  que  l'un  des  côtés  de 
cette  opération,  désignent  ces  négociants  par 
le  nom  d'accapareurs.  (Vby.)  Aux  yeux  des 
masses,  le  résultat  unique  de  la  spéculation, 
c'est  son  influence  inconieslabie  sur  les  prix; 
mab  bi  cbertè  est  un  mal  moindre  que  la  di- 
sette. Or,  en  remplissant  leurs  magasins,  ces 
accapareurs  ont  diminué  la  rareté  de  la  den- 
r£e.  Nous  n'avons  pas,  d'aillenrs,  A  examiner 
ici  dans  qin  I  cas  la  spéculation  est  légitime, 
et  dans  quel  cas  elle  est  poussée  hors  des  li- 
mites de  la  prudence  commerciale  ou  même 
de  la  morale;  nou-s  n'avons  qu'à  cousiaîer  son 
influence  sur  les  prix.  Or,  ii  est  évideut  que 
dans  un  grand  nombre  de  cas  eUe  fUt  bausser 
les  prix  au-des.sus  de  leur  faux  naturel  et  que 
dans  d'autres  elle  les  fait  descendre  au-dessous. 
Ito  effèt,  si  Ton  ne  se  trompait  jamris  dans  ses 
prévisions  .  la  spéculation  ne  s'appliquerait 
Qu'aux  marchandises  devant  réellement  ôlre. 
dans  un  procbain  avenir,  ou  très-rares  ou  très- 
abondantes,  et  ici  son  action  serait  indubitable- 
ment utile.  Mais  chaque  fois  que  la  spéculation 
s'égare .  qu'elle  se  Jette  sur  des  marchandises 
dont  la  production  est  proportionnelle  à  la  con- 
sommation, elle  fait  sortir  les  prix  de  leur 
cours  nMurel  contrairement  à  1  intérêt  de  la 


soci^'tf'  cf  surtout  des  spéculateurs.  Elle  con- 
stitue d'abord  uue  demande  exti-aordinaire,  pre- 
mière cause  de  bansse;  elle  établit  ensuite  une 

rareté  artificielle,  deuxième  cause  de  hausse. 
Mais  celte  hausse  n'étant  pas  justiflée,  la  per- 
turbation Jetée  sur  te  marcbé  tinit  toujours  par 

une  baisse  plus  forte  aux  dépens  des  spécula- 
teurs qui  se  sout  trompés  daus  leurs  prévisions. 

Uein^^».  —  Le  Dictionnaire  ayant  consa- 
cré un  article  spécial  à  cette  matière,  nous 
pouvons  cous  Iwroer  ici  à  quelques  lignes.  Le 
propre  des  monopoles,  c*est  de  rendre  leurs 
possesseurs  maîtres  des  prix;  ils  peuvent  donc 
les  porter  aussi  haut  que  les  cousomuiateurs 
veulent  les  suivre.  Les  frais  de  production  ne 
Jouent  ici  aucun  rûlc.' 

11  y  a  des  monopoles  établis  par  la  loi  et  des 
monopoles  naturels.  Autrefois  les  gouverne- 
ments étaient  prodigues  de  monopoles;  sans 
parler  de  ceux  qui  étaient  accordés  à  des  fa- 
voris en  pur  don,  on  en  consiitonil  fréquem- 
ment dans  une  intention  d'intérêt  général.  Pres- 
que tous  ces  monopoles  ont  maintenant  disparu, 
à  l'exception  de  ceux  qui  constituent  la  forme 
de  perception  d'un  impôt  et  des  brevets  d'in- 
vention. Tels  sont  dans  plusieurs  pays  les  mo- 
nopoles du  tabac,  du  sel,  des  cartes  à  Jouer,  des 
poudres  et  autn-s.  Que  ces  monopoles  soient' 
régis  par  l  Élat,  ou  afTenncs,  ils  font  monter  les 
prix  à  deux  ou  trois  fois  la  valeur  de  i  objet 
taxé. 

Le  propriétaire  d'im  brevet  d'invention  jouit 
d  uo  monopole  temporaire.  Lu  droit  exclusif 
qui  lui  est  accordé  sur  l'objet  de  son  invention 
a  une  base  pnrraiteraent  légitime,  mais  elle 
exerce  une  intlueuce  sur  les  prix.  C'est  à  ce 
titre  seulement  que  nous  en  parluis.  (  Pro- 
priété ) 

Les  inonopules  naturels  ont  également  pour 
effet  de  surélever  les  prix;  ils  peuvent  même 
porter  la  denrée  à  un  taux  pbis  haut  encore 
que  l'tlat.  Voici  pourquoi:  l'État  cherche  un 
revenu  qu'il  demande  aussi  considérable  que 
possible.  Il  ne  doit  donc  monopoliser  qu'un 
objet  d'une  consommation  assez  générale,  et 
flxer  des  prix  accessibles  an  plus  grand  nom- 
bre possible  de  consommateurs.  Les  monopoles 
naturels,  comme  un  vin  d'un  goût  ou  d'un 
arôme  particulters.  une  eau  minérale  d'une 
composition  exceptionnelle,  des  terrains  dans 
des  situations  favorables,  se  trouvent  en  pré- 
sence de  consoramateufs  moins  nombreux, 
mais  plus  riches,  et  les  objets  de  ces  monopo- 
les peuvent  se  vendre  Jusqu'à  des  prix  fabu- 
leux, n  est  encore  une  autre  différence  entre 
les  monopoles  légau.\  et  les  monopoles  natu- 
rels: c'est  que  les  produits  soumis  au  pre- 
mler  se  trouvent  en  quantités  presque  toujours 
égales  sur  le  marché  et  peuvent  généralement 
être  augmentés  à  volonté,  tandis  que  les  mo- 
nopoles naturels  ne  s'appliquent  qu'à  des  pro- 
dLClions  ou  objets  d'une  quantité  très-limitée 
et  dout  raccroissement  est  quelquefois  impos- 

1.  AIddI,  le*  chemlni  de  fer  de  Ia  banUeun  de  Pa- 
ris ont  nu  tarif  pin*  élcré  pour  le  dimanche,  bien  qae 
le»  frali  de  production  soiont,  ponr  chai|ti«  plaetp 
pittlûi  ■«ladfM  qu*  plus  élevé*  ie  diiaancbe. 
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sibic,  de  sorte  qiii>  le  innrrlié  en  CSt  Inègllo- 
ment  fourni  à  divcrâcs  <;poque8. 

Ctterre.  —  rinflnenee  de  h  guerre  m  fUt 
sentir  sur  les  prix  liien  avant  le  commencc- 
meal  de«  hostilités,  c'est  1  cITet  de  U  crainte 
4e  TOlr  tMnferronpre  les  relalions  avee  nn 
pays  prndiirfeiir  ou  consommatonr.  on  «'('•lever 
des  barrières  sur  certaines  voies  de  commuui- 
eitioD.  de  sorte  que  le  eommeree,  sMI  ne  eeste 

SI  tout  à  r.iit,  devra  faire  de  frrnnds  détours. 
08  ce  rapport  Th.  Toolce  cite  des  faits  vrai- 
iiient  curieux,  qnl  sont  reIsUfis  surtont  tu  temps 
du  bldciis  cotitinenlal.  D'après  rct  auteur,  des 
navires  chargés  de  sucre,  café,  tabac,  tU  de  co- 
ton et  aotrra  prodnits  étaient  expédiés,  sotis 
uu  taux  élevé  de  fret  et  d  as^nratiec ,  d'Angle- 
terre à  Saionique,  où  les  marcliaudises  étaient 
débarquées,  transportées  i  dos  de  mulet  on 
de  (  heval  à  travers  la  Serbie  et  la  Hongrie 
Jusqu'à  Vienne,  d'où  elles  étalent  distribuées 
en  Allemagne  et  pénétraient  quelquefois  Jus- 
qu'en Franrc.  Il  pouvait  ainsi  arriver  que  des 
habitants  de  Calais  ou  de  Boulogne  ne  reçus- 
sent les  marchandises  expédiées  de  la  côte 
Yoisine  de  l'Angleterre  que  chargées  de  frais 
de  transport  équivalant  à  ceux  d'une  double 
drcomnavigatioo.  Est-il  nécessaire  de  dire 
que,  dans  le  cas  que  nous  venons  de  citer,  les 
prix  s'élèvent  considérablement  ?  Ainsi  le  su- 
cre se  vendait  12  à  15  fr.  le  kilogramme,  le 
café  17  à  18  fr.,  l'indigo  40  fr..  etc. 

Certains  produits  haussent,  parce  que  la 
guerre  en  fait  une  grande  consommation  ;  d'au- 
tres baissent ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  moyen  de 
les  vendre.  Le  rétrécissement  du  crédit,  qui 
est  une  consé(|uence  <lc  la  guerre,  agit  égale- 
ment sur  les  prix. 

Legistfidon.  —  Les  lois,  même  sans  éta- 
blir un  monopole,  peuvent  exercer  une  io- 
fluence  sur  les  prix  de  diiTérentes  manières. 
Ainsi,  pour  certaines  marchandises  ou  certains 
services,  elle  peut  lixcr  un  maximum,  une 
taxe,  un  tarif;  eea  flxations  sont  généralraient 
considérées  comme  le  contre-poids  du  mono- 
pole plus  ou  moins  restreint,  dont  jouissent 
cerfaines  industries  réglementées,  telles  que 
la  pharmacie,  antrofols  aussi  la  boucherie  et  la 
boulangerie  en  Frauce,  les  chemins  de  fer,  les 
télégraphes  électriques,  lorsqu'elles  appartien- 
nent à  des  parliculîcrs,  etc. 

Les  impôts,  mais  surtout  les  droits  de  douane, 
de  consommalioit  et  autres  s'ajoutent  an  prix 
des  marchandises  et  les  élèvent  d'autant.  Parmi 
ces  impôts  ou  ces  droits  il  en  est  dont  on  peut 
désirer  le  déplacement,  je  cbsngement  d'as- 
siette, mais  dans  to\it  État  civilisé  il  faudra 
toujours  compter  parmi  les  frais  de  production 
une  certaine  somme  d'imp6ts. 

CirtMêtanees  dircrsrx  —  En  dehors  des 
eireooslances  que  nous  avons  énumérées,  il  eu 
est  encore  d'autres,  d'une  nature  très-?aifée, 
qui  modilleut  le  prtac  naturel.  Ainsi  une  mar- 
chandise d'une  cooserraUon  diUicile  baisse 
bien  rapidement;  par  exemple,  le  p(risson  ne  se 
▼end  (en  pros)  à  raidi  que  la  moitié  de  ce  qu'il 
aurait  ooûté  le  matin,  et  le  soir  du  même  jour, 
il  subit  on  nonreau  nbels.  D'toires  «srahs»» 


dises  sont  soumises  à  l'influence  de  la  mode 
ou  d'un  préjugé,  haussent  ou  baissent  selon  U 
saisQD  et  ainsi  de  snite.  Gbacoii  trouTem  diu 
sa  mémoire  des  fUts  de  cette  nature. 

m.  ucFLUBiCB  DBS  utTAUX  mtemuz. 

Le  prix  étant  le  rapport  qui  existe  entre  la 
Talcur  d'une  quantité  donnée  d  ur  et  d'aigent 
et  une  quantité  déterminée  de  marchandises, 
il  est  évident  que  le  prix  des  marchandises 
s'élèvera  ou  s'abaissera  dans  une  certaine 
mesure  lorsque  les  métaux  précieux  devien- 
dronf  plus  abondants  on  plus  rares.  Toute- 
fois, dans  la  pratique,  les  rapports  ne  sont  pas 
aussi  étroits  qu'on  serait  porté  à  le  croire  à 
priori.  D'abord,  parce  que,  en  dehors  de  leur 
emploi  comme  monnaie,  l'or  et  l'argent  sont 
utilisés  d'une  manière  variée,  comme  matière 
première,  comme  ornement,  comme  médica- 
ment même:  et  ensuite,  parce  qu'une  foule  de 
transactions  commerciales  s'opèrent  sans  l'in- 
iervention  du  numéraire,  ou  enfln  que  la  même 
pièce  peut  servir  nombre  de  fois  d'intermé- 
diaire. Il  en  résulte  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  est  beaucoup  plus  difllcile  de  prévoir 
l'effet  de  la  découverte  des  gisements  de  l'or 
en  Californie  et  en  Australie,  que  si  les  métaux 
précieux  n'avaient  d'autre  offlce  que  de  fournir 
la  matière  première  pour  le  numéraire.  Cette 
complication  explique  aussi  la  divergence  des 
opinions  qui  se  sont  fait  jour  sur  ce  point,  opi- 
nions qu'il  n'entre  d'ailleurs  pss  dans  notre 
cadre  de  discuter. 

IV.  INFLUENCE  DU  CRÉOIT. 

A  première  vue,  on  pensera  que  le  crédit 
doit  avoir  sur  les  prix  le  même  effot  que  l'ac- 
croissement des  métaux  précieux,  puisque  le 
papier  qu  il  crée  augmente  pour  ainsi  dire  le 
numéraire  en  circulation.  Mais  un  examen  plus 
approfondi  fait  voir  que,  si  le  crédit  fournit  des 
moyens  d  achat  et  de  consonnualion  —  ce  qui 
tend  à  faire  hausser  les  prix ,  —  il  itn  rnrc  une 
quantité  égale  de  moyens  de  vente  et  de  pro- 
duction, de  sorte  que  I  équilibre  se  rétablit. 

En  cITet,  il  n'7  a  aucune  comparaison  à  faire 
entre  rintluence  que  peut  avoir  la  mulliplica- 
tion  de  l'or  et  de  l'argent  et  la  multiplication 
des  papiers  de  crédit.  La  découverte  de  riches 
gisements,  de  mines  abondantes  et  d'une  ex- 
ploitation focile  peut  faire  accroître  les  métaux 
précieux  dans  une  proportion  plus  forte  que 
les  autres  marchandises.  De  plus,  l'or  peut 
exi.ster  indépendamment  et  en  l  absence  de 
tonte  denrée  contre  laquelle  on  éprouverait  le 
désir  de  l'échanger.  Il  n'en  est  pas  de  môme 
d'un  papier  de  crédit  :  il  n'est  créé  que  lors- 
qu'il se  trouve  des  objets  demandés  et  offerts 
à  terme  ou  contre  un  payement  différé.  On  ne 
saurait  imaginer  un  papier  de  crédit  commer- 
cial sérieux  qui  n'ait  pas  pour  base  une  mar- 
chandise. Le  papier  de  crédit  public,  quand  il 
ne  doit  pas  son  origine  à  une  dette,  a  toujours 
des  destisatioos  (guene,  travaux  publiQS,  etc.) 
qui  ne  paraissent  pas  de  nature  a  rompre  l'é- 
quilibre entre  les  produits  et  les  moyens  de  les 
acquérir. 
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Le  crédK  agil  même  dans  hm  oertaioe  me- 
sure direct emont  contre  les  causes  perturba- 
trices de  cet  équilibre.  Ainsi,  il  permet  de 
nietix  propertioiiDer  la  production  i  la  cou- 
sommation,  de  prévoir  les  besoins  extraordi- 
naires de  celic-ci,  d'attcuuer  la  cons^>qucncc 
des  erreon  de  eelle-li;  il  empéehe  les  prix  de 
s'avilir,  lors  de  cas  d'encombrements  passa- 
gers, en  procuraut  aux  détenteurs  des  mar- 
ehaiKHses  des  avanees  qui  les  dispensent  de 
Tendre  an  moment  inopf  ortun;  cnfln  il  oiïre 
des  ressources  qui  facilitent  bien  des  opéra- 
tiou  cominefcialee. 

Nous  (lovons  cependant  ajouter  que  le  cré- 
dit contribue  à  diminuer  les  prix,  mais  sans 
amoindrir  les  bèBéflees  des  prodnetears  et  sans 
altérer  les  rapports  nomianx  entre  l'otTre  et  la 
demande,  simplement  en  diminuant  ies  Jraù 
df  payement.  On  comprendra,  en  efltet,  sans 
démonstration  qu'il  en  coûte  moins  de  solder 
100,000  fr.  pour  du  café  acheté  au  Brésil  en 
éeriTant  me  lettre  de  ebange,  qu'en  y  en- 
tofsnt  les  espèces.  (Fop.  tMdit.) 

V.  BB  LA  TAXB  BT  DO  MAXIiniiL 

Certains  préjugés,  dont  le  régne  jiaralt  prés 
deflnir,  avaient  porté  ies gouveniements  a  ta  xer 
le  prix  de  certaines  marehandises  de  iireinléte 
nécessité.  On  croyait  d'abord  que  le  prix  était 
quelque  chose  d'arbitraire.  Lorsqu'on  en  connut 
les  lois,  on  ne  conserva  la  taxe  (|iie  pour  les  in- 
dustries limitées;  il  fallait  bien  que  le  monopcrie 
artificiel  établi  par  la  loi  eCit  son  contre-poids. 
Au  fur  et  i  mesure  que  la  limitation  disparais- 
sait, la  taxe  fut  abolie.  On  ne  la  conservait  tout 
an  pins  que  par  des  motifs  dits  jiolitiqncs,  c'est- 
i-dire,  qu'on  aime  mieux  céder  à  l'ignorance 
que  de  l'éclairer.  (Kojr.  Subsistances.) 

C'est  dans  l'esprit  de  cette  fausse  doctrine, 
qui  considère  les  prix  comme  quelque  chose 
d*H4»ltralre ,  qu'à  des  époques  calamiteoses  des 
gouvernements  ont  défrêté  un  maximum  que 
les  prix  ne  devaient  pas  dépasser.  Mais  outre 
4ii*ane  telle  mesure  dépasse  les  droits  du  gou- 
vemcment,  elle  ne  saurait  être  elîirare.  Elle 
doit  même  avoir  uu  eflet  opposé  à  celui  qu'on 
tent  atteindre;  car  si  la  fixation  du  gouverne- 
ment est  inférieure  au  prix  naturel,  les  déten- 
teurs de  la  denrée  la  cacheront,  s'ils  peuvent, 
et  Tendroot  elandesUnement  à  un  prix  supé- 
rieur, et  comme  il  y  aura  du  danger  à  enfrein- 
dre la  loi  —  les  pénalités  sont  généralement 
draconiennes  —  on  se  fera  donner  une  prime 
en  proportion  du  péril.  On  voit  que  le  maxi- 
mum aura  nécessairement  pour  ellet  de  rendre 
la  marebandise  rare  et  de  transformer  une 
cherté  en  disette  et  même  en  famine 

En  résumé,  le  gouvernement  doit  s  abstenir 
de  ébercher  à  tnfloeneer  les  prix  ;  son  interren- 
tlon  produira  toujours  une  perturbation  nui- 
sible, même  lorsqu'elle  paraîtra  momentané- 
ment utile.  MAiniioB  Bloor. 

PRIX  (MISE  A).  •  Est-il  avantageux  à  la  so- 
ciété, demande  Beeearia,  de  mettre  A  prix  la 

tête  d'un  criniincl,  d'armer  rliaquc  citoyen  d'un 
poignard  et  d'en  faire  autant  de  bourreaux?  ■ 


11  répond  : 

•  Ou  le  criminel  est  sorti  do  pays ,  ou  il  y  est 
encore.  Dans  le  premier  cas,  on  excite  le's  ci- 
toyens é  eomm^tre  un  assassinat,  à  frappet 
un  inttorent  peut-être^  à  mériter  les  supplices. 
On  fait  injure  à  la  nation  étrangère,  on  empiète 
sur  son  autorité,  on  rantorise  â  frire  de  sem> 
blables  iisiirpatfons  chez  ses  voisins.  Si  le  cri- 
minel est  encore  dans  ie  pays  dont  il  a  violé 
les  lois,  le  gonvemement  qui  met  sa  téte  A  prix 
découvre  sa  faiblesse.  Lorsqu'on  a  la  force  de  se 
défendre,  on  n  achète  pas  les  secours  d'autnii. 

•  D'ailleurs,  Pusage  de  mettre  é  prix  la  téte 
d'un  citoyen  renverse  toutes  les  idées  de  mo- 
rale et  de  vertu  qui  sont  déjà  si  faibles  et  si 
ebancdantes  dans  Tesprit  bumaln.  D'un  eété, 
les  lois  punissent  la  trahison;  de  l'autre,  elles 
l'autorisent,  le  législateur  resserre  d'une  main 
les  Hens  du  sang  et  de Tamitlé,  et  de  rentre, 
il  récompense  celui  qui  les  brise  Toujours  en 
contradiction  avec  lui-même,  tantôt  ii  cherche 
A  répandre  la  oonflanee  et  A  rassurer  les  esprits 
soupçonneux,  tantôt  il  sème  la  dédance  dans 
tous  ies  cœurs.  Pour  prévenir  un  crime,  il  en 
iUt  naître  eent.  > 

L'nsaf,'e  barbare  tie  mettre  la  téte  d'un  ac- 
cusé à  prix  n'existe  plus  dans  les  pays  civili- 
sés; qoant  A  ednt  qni  consiste  à  promettre  une 
récompense  pour  l'arrestation  d'un  coupable, 
M.  Faustin  Hélie  le  flétrit  Justement  en  le  dé- 
clarant immoral.  «C'est,  ajoute-t-il.  corrompre 
le  sentiment  d'humanité  dans  les  âmes  et  pro- 
voquer indirectement  A  la  riolation  de  toutes 
les  relations  sociales.  > 

En  ce  qui  concerne  la  mise  à  prix  de  la  téte 
d'un  ennemi,  les  auteurs  sont  unanimes  pour 
en  comparer  l'usage  avec  celui  de  l  empoison- 
nemenl,  et  s'ils  ne  s'étendent  pas  longuement 
sur  cette  matière,  c'est  qu'ils  savaient  prêcher 
des  convertis.  Mettre  à  prix  la  tète  d  un  en- 
nemi, c'est  se  déshonorer.  (Fof.  aussi  Ban  et 
bterdit.)  M.  B. 

PR0GÈ8-TBRBAL.  PROTOCOLE.  Aele  par 

lequel  on  constate  un  fait  avec  toutes  ses  cir- 
cuiisiances,  ou  qui  rend  un  compte  exact  et 
euthen tique  d'une  délibération.  Le  mot  procés- 
verhal  s'apfdique  indistinctement  aux  affaires 
civiles,  administratives,  rriminelles,  politiques 
et  même  scienlillques;  le  mot  protocole  est  ré- 
servé aux  délibérations  diplomatiques  En  Alle- 
magne, le  mot  ProiocoU  remplace  romplétement 
le  mot  procès-verbal  :  noe  société  d'agriculture 
rédige  un  Protoroll.  un  garde  cbam[irtre  dresse 
un  ProiocoU;  la  seule  chose  qui  puisse  nous 
surprendre,  c'est  que  la  diplomatte  allemande 
ne  se  serve  pas  du  mot  français  jiroeAf-Mrtaf 
pour  exprimer  la  même  idée* 

Il  eonrlent  eependant  de  flrire  remarquer 
qu'en  France  on  commence  à  donner  ati  pro- 
tocole i  acception  d'un  procès -verbal  arrêté 
solennellement,  on  d'un  traité  verbal .  d'une 
sorte  de  déclaration  concertée,  ou  aussi  d'une 
convention  saus  les  formalités  de  la  ratilicatiOD. 
Le  mot  protocole  rient  du  grée,  de  frrMat, 
premier,  cl  de  côlon,  parchemin;  c'étaient 
pour  ainsi  dire  des  titres  ou  des  étiquettes. 
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On  désigne  aussi,  en  France,  par  protocole 
les  formes  de  politesse  employées  dans  les 
lettres  oincicUes.  Ainsi,  un  bon  espédilionuaire 
doit  savoir  le  praloeole,  c'est-à-dire  quand  il 
doit  mettre:  ma  considération  tout  court,  ou 
quand  il  doit  la  rendre  parfaite,  distinguée, 
trii-éi$tingué»t  la  plut  distinguée,  ou  même 
haute,  nuances  très-importantes  et  dont  dé- 
pend, croit-on,  la  prospérité  publique.  M.  B. 

PROCLAMATION.  Dans  le  langage  politique, 
lato  sensu,  le  mot  proclamation  s'eDtend  de 
toot  acte  par  lequel  un  goaTenemeot.  an 
souverain ,  un  clief  d'armée  8*tdresse  aux  ci- 
toyens, aux  sujets,  aux  soldats.  C'est  le  moyen 
usité  pour  se  mettre  en  ooianimleatioii  av ee 
ceux  que  l'on  veut  initier  à  aei  Mèes,  à  ses 
pnitlets,  à  ses  espérances. 

Les  goaTemements  qui 's'en  Toot.  coaune 
les  gouverneaicnts  qui  viennent,  les  souve- 
rains qui  tombent,  conmic  les  souverains  qui 
s'élèrent,  les  cliefs  d'armée  vaincus,  comme 
les  chefs  d'armée  victorieux ,  font  des  procla- 
mations dont  les  sentiments  et  îe  style  sont 
appropriés  aux  circoostaucoâ  dan^^  lesquelles 
ils  se  tronrenr.  .Nous  n'en  ferons  pas  ici  l'his- 
torique, notis  bornant  à  renvoyer  à  la  procla- 
mation du  gouvernement  provisoire  de  1814, 
à  celle  du  gonTemement  provisoire  de  1830, 
à  celle  (iu  gouvernement  provisoire  de  1848, 
i  celle  du  président  de  la  République,  après  le 
eoup  d*itat  do  S  décembre  1851.  Quant  aoz 
proclamations  militaires,  celles  de  Bonaparte  à 
l'armée  d'Italie,  du  premier  consul  au  peuple 
ftvnçala,  de  Napoléon  I**  aux  Tainqneura  d'Ans- 
terlitz  sont  justement  célèbres. 

Pris  daos  un  seos  restreint,  striclo  sensu, 
le  mot  proclamation  s'applique  i  te  conatata- 
tbm  rendue  publique  du  résultat  ilu  scrutin 
pour  l'élection  des  députés,  lorsque  la  majorité 
est  acquise  à  l'un  des  candidats.  11  est  de  prin- 
cipe, i  cet  égard,  que  la  proclamation .  une  fldis  * 
hkt,  est  acquise  i  Téla  et  irrévocable. 

EUGÈ.XË  Faignon. 

PROCONSUL.  Magistrat  romain,  chargé  de 
commander  les  armées  hors  de  la  république 
ou  d'administrer  les  provinces  conquises;  il 
réunissait  alors  tous  les  pouvoirs.  Les  procon- 
suls étaient  tous  d'anciens  consuls,  le  plus 
«mvent  sortant  de  cbaige,  de  sorte  qu'il  est 
trés-dimcile  de  dire  si  ce  tifre  signifie  repré- 
sentaut  du  consul  ou  consul  prorogé.  Dans  l'o- 
rigine,  leurs  IbnctiODS  ne  duraient  qn*nn  an; 
mais,  au  temps  de  César,  on  les  prolongeait 
plusieurs  années  de  suite.  Sous  1  Kmpire,  les 
profinees  du  peuple  ou  du  Sénat  étaient  seules 
administrées  par  des  proconsuls.  Celles  du 
prince  l'étaient  par  des  propréleurs,  légats, 
consulaires,  présidents,  procurateurs,  etc. 

J.  M  B. 

PROGTOR.  Avoué  prés  du  tribunal  des  di- 
vorees  en  ADgleterre.  (Key.  AtlentyJ 

PRODUCTION.  La  quantité  de  matière  dont 
se  eonpose  notre  «loi»  est  iiiTariabto.  L'homne 


ne  peut  ni  y  ajouter  ni  en  retrancher  on  atome. 

11  ne  crée  rien:  Dieu  seul  a  coite  puissance. 
Mais  il  peut  transporter,  coui biner,  modillcr 
cette  matière  et  l'approprier  à  son  usage  ;  U 
lui  communique  ainsi,  à  l'aide  des  muscles  de 
son  corps  et  des  facultés  de  sou  âme,  une  uti- 
lité  qu'elle  n'avait  pas  et  il  en  fait  de  te  rteheaie: 
c'est  ce  qu'en  terme  d'économie  poUtlqiid  on 
appelle  la  production. 

Dans  tontes  les  conditions  de  te  vie,  te  pro- 
duction est  un  fait  nécessaire,  puisque  c'est 
par  elle  seule  que  l'homme  se  nourrit,  se  vêtit» 
s*abrite,  en  un  mot,  snbstote.  Mate  eUe  a  un 
caractère  tout  dilTércnt  selon  qu'on  la  consi- 
dère parmi  des  sauvages  ou  dans  une  nation 
dvilteée.  Le  sauvage  prodoit  poor  TiTre  pub- 
qu'il  lui  faut  chasser,  pêcher  ou  récolter  les 
fruits  de  la  terre;  mais  il  le  liait  presque  avec 
la  même  insouciance  qne  les  animaux,  dëtmi> 
sant,  puis  laissant  à  la  nature  seule  le  soin  de 
repeupler  les  eaux  et  les  forêts  et  de  réparer 
les  brèches  de  son  imprévoyante  consomma- 
tion :  son  seul  soin  est  de  ne  pas  manger  trote 
poissons  dans  sa  journée  pendant  qu'il  n'en 
prend  que  deux  à  l'hameçon,  sous  peine  d  avoir 
bientôt  épuisé  sa  provision  et  d'être  réduit  i 
la  famine.  De  là  le  petit  nombre  de  sauvages 
qui  peuvent  vivre  sur  un  va^lc  espace  et  qui 
y  vivent  mteérablement.  Tout  autre  est  te  pro> 
duction  des  peuples  civilisés  qui,  vivant  pressés 
sur  une  étroite  surface,  n'y  subsistent  qua 
condition  de  ne  rien  détmire  sans  le  remplacer, 
n'y  prospèrent  qu'à  condition  de  produire  plus 
qu'ils  ne  consomment.  La  production  devient 
alors  te  premier  acte ,  Taete  le  plus  important  de 
l'évolution  économique  dont  le  but  est  la  satis- 
faction de  nos  besoins.  L'homme  en  est  à  la  fois 
le  principe  et  la  On  ;  car  il  prodnit  te  richesse 
par  son  travail,  et,  quand  la  ricliesse  est  ar- 
rivée Jusqu'à  lui  par  les  mille  canaux  de  la 
distribution ,  il  te  consomme  ;  par  le  premier 
acte  il  a  fait  passer  dans  la  matière  son  énergie 
productrice;  par  le  second  il  emploie  cette 
même  matière,  devenue  richesse,  à  réparer  ou 
à  accrollre  son  énergie;  il  s'établit  ainsi  un 
échange  perpétuel  de  force  humaine  en  ri- 
chesse, de  richesse  en  force  et  comme  un  cou- 
rant de  vie,  qui  passe  et  repasse  sans  cesse 
et  qui  entretient  les  générations.  Mais  chaque 
goutte  d  eau  qu'où  retirerait  du  courant  sans 
Vf  faire  rentrer  serait  une  perte  sèche  dont 
l'effet  serait  senti  par  la  société  enliére.  Or, 
on  ne  produit  pas  sans  puiser  à  ce  courant, 
sans  teire  une  consommation  de  richesse.  con> 
sommation  de  matières  employées  à  la  fabrica- 
tion, consommation  d'aUments  pour  le  produc- 
teur pendant  la  durée  de  son  traTaO;  et,  site 
travail  a  été  mal  dirigé  ou  entrepris  dans  de 
mauvaises  conditions,  il  peut  arriver  que  te 
somme  d'utilités  contenues  dans  le  produit  soit 
inférieure  à  la  somme  d'utilités  détruites;  dans 
ce  cas,  il  y  a  des  gouttes  d'eau  teries  qui  ne 
rentrent  pas  dans  le  courant,  et  l'éconondsle 
ne  reconnaît  pas  le  caractère  de  production  i 
un  fait  qui,  la  balance  faite,  se  traduit  par  une 
déperdition  de  richesse.  Ce  cas  d'ailleurs  est 
ploB  fréquent  qu'on  u  le  suppose  ;  les  tellUles» 
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les  entreprises  qqI  éeYioiient,  les  mèrentes  ren- 
trent dans  la  classe  des  avorleraents  de  pro- 
duction; s'il  devenait  la  r^lo  générale  ou 
senlement  la  régie  de  la  mBjorlt6,  la  société 

s'.Tppanvriraif ,  puis  ?es  rangs  s'éclairciralcnt 
et  la  diminution  de  la  population  pousserait  à 
iroe  nonTelte  diminution  de  richesse,  parce 
qu'elle  roiuhnit  la  prodiiclion  plus  diflirilo. 
Quand,  au  contraire,  la  majorilé  des  producteurs 
obtient  de  son  tratatl  une  somme  d*iiHlftè8 
supérieure  à  la  consommation,  l'cxcrflant  se 
déverse  dans  le  courant,  sous  forme  de  capi- 
taux, accroît  la  masse  et  la  rapidité  des  eaux, 
et  accélère  le  propres  de  la  riclicsse  en  môme 
temps  qu'il  stimule  celui  de  la  population.  C'est 
ainsi  que  Ton  constate  que  les  pays  les  plus 
riclies  sont  aussi  pour  la  plupart  les  plus  peu- 
plés et  ceux  où  la  progression  croissante  de 
ta  richesse  est  la  plus  rapide  dans  un  temps 
donné. 

Les  économistes  ont  analysé  de  diverses  ma- 
nières le  phénomène  de  la  production  selon  la 
diversité  des  aspects  sous  lesquels  ils  l'ont 
envisagé.  La  plupart  ont  distinguo  les  produits 
matériels,  c'est-à-dire  les  produits  ou  la  force 
productive  de  l'homme  s'est  incorporée  dans  la 
matière,  et  les  produits  immaicriolsou  services; 
plusieurs  même  u'accordi  ut,  uiaii  à  tort,  qu'aux 
premiers  le  caractère  de  richesse.  J.  fi.  Say  re- 
connaît trois  agents  dans  la  production:  le  tra- 
vail, la  terre,  le  capital  ;  le  travail  qui,  selon  qu'il 
apparaît  sous  forme  de  pensée  créatrice,  de 
volonté  dirigeante  ou  de  main-d'œuvre,  appar- 
tient au  savant,  à  l'entrepreneur  ou  à  l'ouvrier; 
la  terre  et  le  capitul  furuiant  le  Tonds  d'instru- 
ments, à  côté  du  fdnds  des  facultés  personnel- 
les et  comprenant  les  instruments  non  appro- 
priés, tels  que  l'air,  la  lumière,  les  Insimmenis 
naturels  appropriés,  tels  que  la  ferre,  et  les  in- 
struments acquis  qui  proviennent  des  épargnes 
da  travail.  Ch.  Uunofer  a  attaqué  celle  ana^ 
lyse,  instructive  parce  qu'elle  force  à  pénétrer 
profondément  le  phénomène,  mais  subtile  et 
contestable.  M.  I.  Stuart-IUII  l'a  slmpHflée  en 
ne  marquant  que  deux  éléments  de  la  produc- 
tion, d'une  part  le  travail  qui  dirige  et  imprime 
lemouTement  aux  fbrces  de  le  nature,  et  d  autre 
part  les  objets  naturels  appropriés ,  compre- 
nant la  matière  première  qui,  cutièremcnt  con- 
sommée, doit  se  retronter  entièrement  dans 
la  valeur  du  produit,  et  les  instrunu  iifs,  qui 
subissent  seulement  une  certaine  usure  sans 
être  consommés ,  et  ne  doivent  par  conséquent 
se  retrouver  qu'en  partir  d.ms  la  valeur  du 
produit  Avaut  U.  i.  Sluarl-Mill,  Rossi  avait 
donné  nne  déflnition  pins  courte  encore  et 
plus  philosopliiqiic  :  •  l.a  production  est  une 
application  de  forces  donnant  pour  résultat 
quelque  cliose  qtii  soit  propre  i  satlafairo 
uu  Ltsoin  de  l'Iionime.»  Il  y  a  en  ciïel  deux 
élcmculs  dans  la  produclioo  :  la  matière  et 
rbomme;  mais  fa  matière ,  purement  passive, 
n'est  que  le  récipient  de  l'activité  himiaine,  et 
l'on  peut  dire  que  toute  production  est  une  éma- 
nation on  une  application  des  forces  de  l'homme; 
le  capiijl  n'est  que  du  travail  accumulé,  de  la 
force  réservée.  De  ce  point  de  vue,  la  distinc- 


tion  entre  les  produits  matériels  et  les  produits 

immntéricls  s'ciïacc  presque;  l'on  déronvre 
une  ricliessc  dans  toute  application  utile  d  uue 
force  quelconque,  force  inlellcelnetle  on  force 
pliysiqup,  dans  la  leçon  du  proTesseur  an.ssi 
lùcn  que  dans  le  plan  de  1  architecte  ou  dans 
la  pierre  taillée  par  l'ouvrier,  et  la  plus  Impor* 
tante  de  toutes  les  ricliessrs  est  l'instruction 

âui  viviUe  l'âme,  source  de  toutes  les  produc- 
ons. 

Considérée  dans  ses  effets,  la  production  est 
dite  agricole,  industrielle,  commerciale,  dis- 
tinctions plus  claires  en  apparence  que  précises 
en  réalité.  Ch.  Duuoyer  et  J.  Stuart-Mill  ont 
essayé  d'autres  classiûcations.  £n  fait  il  y  a 
depuis  la  production  do  blé  on  de  la  houille , 
Jusqu'à  la  production  d'un  tableau  ou  d'un 
opéra,  nne  variété  inOnie  qu'il  est  Impossible 
de  parquer  sans  quelque  violence  dans  des 
cadres  tout  faits;  les  diverses  productions  for- 
ment comme  une  série  continue  dans  laquelle 
la  matière,  prédominante  au  début,  s'efface  de 
plus  en  plus  devant  le  travail  de  l'homme,  et 
l'on  conçoit  aisément  que,  les  hommes  exerçant 
une  action  plus  grande  sur  les  derniers  termes 
de  la  Série,  il  leur  devienne  pins  facile  de  pro- 
dnlre  ceux-ci,  à  mesure  qu'eux-mêmes  se  mul- 
tiplient et  st'tlairent:  delà  le  renchérissement 
des  matières  premières  et  le  bon  marcliépro- 
gres.sif  des  produits  manufacturés. 

Production  abondante,  peuple  riche.  Comme 
la  production  est  due  principalement  aux  forces 
vitales  d'une  société,  le  premier  devoir  de  la 
politique  est  de  ne  pas  entraver  par  des  règle- 
ments restrictifs  le  développement  de  ces  forces, 
le  second  de  faire  des  règlements  qui  protègent 
contre  les  entraves  et  les  violences  extérieures 
la  léfliiime  expansion  de  ces  forces,  et  le  troi- 
sième de  faciliter,  par  l  intervention  d'une  force 
supérieure  à  toutes  les  auties.  la  création  des 
forces  individuelles.  K.  Lbvassbdi. 

PROGRAMME.  Ce  mot  est  trop  usuel,  au- 
jourd*lnil.  même  dans  le  kmgage  politique, 

pour  qii'il  soit  besoin  d'en  donner  une  défini- 
tion grammaticale.  Quel  groupe  politique,  de- 
puis un  demi^iécle.  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger,  n'a  pas  formulé  son  programme? 
Quel  gouvernement  n'a  pas  écrit  sa  profession 
de  fbi  et  livré  i  la  discussion  le  résumé  de  ses 
tendances  et  de  ses  projets?  —  Un  programme 
est  comme  un  traité  conclu  entre  le  pouvoir  et 
l'opinion  publique,  entre  le  parti  qui  le  forme 
et  les  adhérents  inconnus  qu'il  appelle  dans 
«es  rangs.  En  remontant  même  plus  loin  que 
notre  siècle,  et  jusqn'i  ces  époques  reculées 
où  l'opinion  publique  était  sans  force,  on  trouve 
dans  1  histoire  des  programmes  célèbres,  les 
uns  purement  politiques,  les  autres  religieux, 
selon  l'esiuil  du  siècle. 

llus  prés  de  nous,  c'est  la  Révolution  de 
1789  qui  a  formulé  le  premier  programme  vrai- 
ment digue  de  ce  nom,  espèce  de  charte  signée 
par  une  génération  tout  entière,  et  qui  devait 
être  la  profession  de  foi  du  dix-neuvième  siècle. 
Mais  les  partis  enfantés  par  la  Révoltition  ont 
en,  eux  aussi,  leur  progiaoune  ;  les  Girondins 
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ont  tracé  le  leur  en  fiMse  de  ceux  de  Marat  et 
lie  Robespierre;  lOrabeaaaea  le  sien,  etSiéyès 

après  lui. 

Ce  fut  une  nécessilé,  d'alllenn,  pour  chaque 

parti  d'avoir  alors  son  programme.  En  un  temps 
comme  le  nôtre,  où  la  lutte  des  opinions  est 
taicessante,  où  les  prétentions  se  croisent,  où 
les  ambilions  se  licurtfnt,  la  nùi'osàlté  est 
peut-être  plus  grande  encore.  Les  projrrammes 
marqueront  les  étapes  du  progrès  social  et  po- 
litique;  ils  seront  la  trace  des  eiïorts  de  l'esprit 
tiumaiu  dans  la  voie  de  l'émancipation ,  s'ils 
ne  restent  pas  simplement,  —  ce  qui  aura  en- 
core son  intérêt,  —  comme  le  témoignage  des 
aspirations  individuelles  ou  des  coalitions  de 
parti 

Le  premier  Empire,  en  mourant,  a  eu  son 
prot^ramme  :  ce  sont  les  proclamations  de  Na- 
poléon l*'  pendant  les  Gent-Joura.  —  Bt  si  éphé- 
mércs  qu'aient  été  les  concessions  faites  à  l'o- 
pinion publique  dans  les  jours  de  trouble  et 
d'agitation  qui  précédèrent  le  second  retour 
des  Bourbons,  les  proclamations  do  l'IIc  d'Elbe 
servent  encore  à  attester  la  maturité  croissante 
des  fruits  de  la  Rérolntion,  maturité  développée 
malgré  la  privation  d'air  et  de  soleil  que  leur 
imposa  l'absolutisme  du  vainqueur  de  l  Europe. 
On  pourrait  dire  en  rappelant  TEmpire  et  Tes- 
pècede  trêve  conclue  par  la  France  militaire 
avec  l'idée  révolutionnaire,  que  les  principes 
politiques  de  1789  tarent  conune  ces  ruisseaux 
qui,  dans  leur  cours  rapide,  disparaissent  tout 
à  coup  sous  des  voûtes  terrestres  qu'ils  ont 
creusées  eux-mêmes  eC  où  ils  semblent  m 
perdre,  mais  pour  repvrattro  plus  loin  »  impé- 
tueux et  bruyants. 

La  Restauration  a  en  son  programme,  on 
pour  mieux  dire  ses  programmes,  concédés  ou 
arrachés  tour  à  tour  selon  la  force  du  mouve- 
ment des  esprits.  Puis  est  venue  la  monarchie 
de  Juillet  qui,  plus  particulièrement,  est  née 
d'un  programme,  lequel  a  été  longtemps  célèbre 
sous  le  titre  de  Programme  de  l'Hôtel  de  ville*. 
Qu'était-ce  que  ce  pacte  conclu  dans  le  palais 
populaire,  entre  le  chef  de  la  révolution  de 
Juillet,  Lafayette,  et  le  prince  qui  recueillait 

1.  Tolel  ce  progrftntne  r 

froclamation  adreaicr    au    peuple  /rançaù  par  têê 
députti  des  départetnent*  riunU  à  Paris. 

siJttinMisso. 

La  FnaM  mI  litea.  Ii«  povroir  abMia  levait  mb 
dnpMttf  nérolqu*  popaUtlon  d«  Paris  l'a  abatta* 
Paru  attaqaa  a  fUt  triompher  par  las  armsa  la 


saoc4a  vraalt  4a  triampaar  «a  vala  «Uns  las 
ilaetleas.  ItapoavolrasnrpaMares  nos  arolts.par* 
tarbsteur  do  aotro  r«pos,moaa9alt4la|i»is  la  llbâité 
et  l'ordre;  noas  raatroBS  oa  posiotsion  do  l'ordro  ot 
de  la  liberté.  Pins  do  oralala  paar  los  droits  aoqals; 
plas  de  barrière  entro  aoas  ot  los  droits  qal  aoas 
■lanquent  encore. 

Un  gouTernement  qui,  lani  délai,  BOtts garaatlssa 
eei  bieni ,  est  anjonrd'hal  le  premier  besota  do  la 
patrie.  Français,  oenz  de  voi  députés  qnl  se  tronvoat 
déjà  à  Paris  so  soat  réunis;  et ,  en  attendant  l'inter- 
vention régraliére  des  Chambres  ,  ils  ont  Invité  an 
Français  qui  n'ajamais  combattu  qne  ponr  la  France, 
M.  le  duo  d'Orléans,  à  exercer  les  fonctions  de  lieu* 
tenant-général  du  royaume.  C'est  A  lenrs  yeux  le  plus 
•ûr  moyen  d'accomplir  promptcmont  par  la  paix  le 
saccè*  de  la  plus  légitime  défense. 
Le  dtto  d'Orléaaa  est  dévoué  à  la  oaoïo  aatloBala 


pour  son  front  la  couronne  tombée  des  : 
de  Charles  X?  C'était  une  espèce  de  compromis 
entre  l'idée  révolutionnaire  et  l'idée  monarchi- 
que ,  entre  la  république  acclamée  sur  les  bar- 
ricades et  la  royauté  proclamée  à  Neuilly.  Cu- 
rieuse association  qui,  en  ctTct,  était  tout  un 
programme,  mais  dont  la  réalisation  ne  saurait 
être  jugée  encore  par  l'histoire. 

Sous  le  régime  fondé  eu  1830,  on  a  vu  se 
produire  bien  des  programmes.  Chaque  cabinet 
eut  le  t^ien;  chaque  parti,  en  dehors  du  Parle- 
ment ou  au  sein  des  Chambres,  en  formula  un 
soit  à  la  tribune,  soit  dans  la  presse.  La  comédie 
politique,  comme  disait  Balzac,  donnait  clKupie 
jour  ses  représentations,  et  elle  atlichait  chaque 
Jour  les  noms  de  ses  auteurs  et  de  ses  artistes. 
C'était  à  qui  attirerait  la  foule,  et  la  foule  allait 
de  l'un  à  l'autre  comme  elle  va  d'un  spectacle 
à  Tautre,  séduite  autant  par  les  promesses  que 
par  les  actes. 

Ia  seconde  République  a  eu  son  programme; 

0  8*est  résumé  dans  la  devise  :  liberté,  égo" 
lité ,  fraternité ,  empruntée  au  pnssé,  mais  ra- 
jeunie et  appliquée  par  l'institution  du  suffrage 
universel.  ■ 

Le  second  Empire  a  en  également  le  sien, 
au  premier  Jour  de  sa  fondation.  U  s'est  modiflë 
le  ik  novembre  1860,  en  même  temps  que  les 
décrets  qui  portent  cette  date  modiilaient  la 
Constitution. 

Il  f  a  aussi,  en  dehors  de  la  politique  pro- 
prement dite,  des  programmes  que  nous  devons 
luentionner.  Tel  est,  par  exemple,  celui  de  la 
liberté  commerciale  qui  reçoit  actuellement  son 
excmtiou,  et  qui  vint,  en  18G0.  préparer  une 
révolution  complète  dans  le  vieux  système  éco- 
nomique français. 

'  Les  mesurés  relatives  à  reuseif^ncmcnt  pu- 
blic ne  sont  pas  non  plus  tellement  étrangères 

1  la  politique,  que  nous  ne  puissions  rappeler 
ici  les  réformes  introduites  successivement  dans 
le  programme  des  études  scolaires.  Un  jour,  on 
a  vu  la  ptiilosoplito  bannie  de  renseignement 
universitaire,  et  une  impulsion  toute  nouvelle 
exclusivement  donnée  aux  tendances  matéria- 
listes de  l'cpoquc.  Un  autre  Jour,  ce  programme, 

ot  OOBStltatlonnelle  ;  il  en  a  toujours  défonda  les  ia» 
tdrStS  ot  professé  les  principes.  Il  respcctora  BOS 
droits,  sar  U  tiendra  de  nous  les  siens.  Nous,  aoas 
aasarorOBS  par  des  lois  tontes  les  garanties  Bdeo^ 
salrss  poar  raadrs  la  liberté  ferto  et  dnrablf>  : 

Lo rotabllwsBiOBtdolaffardo  Battoaale,  av.<.  i  in- 
torroatioa  des  gardes  natioaaoz  dans  le  choix  des 
oÂeUrs  ; 

L'iBtorvoatlea  dos  eftoyeas  daas  la  fonaattoa  dos 
adnlalstratlOBS  départamsataios  ot  BtaalolpalM  ; 

Lo  Jory  poar  ls«  délits  da  la  prosse  ; 

La  rospoasablllté  légalaaOBt  organisée  des  ml- 
Bistros  ot  dos  aceatssoooadatros  d*  l'adalaUtration  ; 

L'état  das  allltalros  léfatonMt  assuré  ; 

La  téilootloB  dso  dépatés  prenas  *  dos  feaoUoaa 
paUl^BOS. 

HoBSdOBaMoasoBtiLiBos  lastltatloBS,  do  aoB- 
oori  avoo  la  ohor  do  l'État,  lo  divaloppoBOBt  doat 
oUos  ont  besola. 

Prançaia ,  lo  daa  d'Orléaas  tat-méMO  a  déjà  parlé , 
et  soB  laafaco  ost  eoIalqBlooBTfOBlàBB  psjrs  llbret 
f  LeaChaateasToat  sa  rdaBlr,  voBsdlt>llioUos  avlso- 
ront  aux  aojOBS  d'assaror  la  régBO  dos  lois  ot  la 
maintloD  dos  droits  do  la  aatloa. 

s  La  Okaito  sora  désonaals  aao  vérité,  s,  _^ 
(«MlMB»lst«%BalBr«s.)  ILB. 
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entièrement  révisé,  a  rendu  aux  humanités,  à 
la  philosophie  et  à  l'histoire  la  place  qu'elles 
traient  perdue  dans  les  règlements  scolaires . 
sans  que  les  concessions  faites  aux  progrès  des 
sciences  positives  eussent  été  retirées. 

TennlDons  senlement  par  une  observation  qnl 
ll*èchappe  à  personne  :  c'est  que,  si  nécessaires 
que  soient  encore  les  programmes  politiques, 
nous  en  Toyons  le  nombre  dhnlnner.  Ponrqnolf 
C'est  que  les  partis  s'individualisent  au  point 
de  rendre  ces  engagements  avec  le  public  inu- 
tiles ou  superflus.  Le  régime  gouvernemental 
actuel  a  tout  d'abord  exonéré  les  cabinets,  qui 
ont  cessé  d'être  responsables,  du  soin  de  for- 
muler leurs  tendances  et  leurs  vues  particu- 
Iléies;  la  vie  politique,  en  perdant  de  son  an- 
cienne activité,  est  venue  ensuite  paralyser 
l'action  des  groupes,  et  il  semble  que  c'en  soit 
fldt.  désormais,  de  cette  multiplicité  â'aspira> 
tiens  qui  furent  précisément  un  des  éléments 
de  la  vie  politique.  Les  programmes  sont  main- 
tenant, en  quelque  sorte,  dans  les  actes,  et, 
si  les  sociétés  continuent  à  obéir  à  ce  courant, 
le  mot  est  ft  la  Teille  de  disparaître  pour  faire 

Îlace  i  la  chose  :  —  c*eBt  Tactlon  succédant 
la  promesse.  *  binèr  Daftoixi. 

FBOGBiS.  Le  progrès  est  ratancement  Ters 
la  perfection  Idéale  qu'il  est  donné  de  conce- 
voir. Les  conquêtes  de  l'homme  sur  la  nature, 
ta  déconterte  d'une  loi  nouvelle,  le  développe- 
ment des  principes  de  la  raison,  de  la  justice  et 
du  droit  dans  leur  application  au  gouvernement 
des  sociétés  humaines  sont  autant  de  progrés. 
Rien  de  plus  clair  que  la  notion  du  progrés  telle 
qu'elle  existe  dans  tous  les  esprits.  Elle  repose 
sui  des  fuita  qui  se  présentent  chaque  jour  et  qui 
sont  irrécusables  :  un  ouvrier  devient  plus  ha- 
bile, un  enfant  apprend  à  lire,  un  savant  s'élève  à 
des  connaissances  nouvelles;  ce  sont,  à  des  de- 
grés différents,  autant  de  progrés  que  personne 
ne  contestera.  On  admettra  de  même  sans  diffl- 
cuUcque  chaque  homme,  pris  individuellement, 
parcourt  une  carrière  qui  est  une  et  qui,  dans 
son  ensemble,  grandit  et  s'accroît  en  obéissant 
à  une  loi  de  progrès,  jusqu'au  moment  où  l'ac- 
croissement s'arrête,  où  les  forces  diminuent, 
se  dissipent  et  s'éteignent.  Ce  centre  d'activité 
d'où  rayonnait  une  force  d'action  et  de  vie,  qui 
a  un  instant  rempli  son  rôle  de  cause  icl-tras. 
disparaît  sans  retour;  pour  ce  monde  du  moins , 
i  boomie  est  anéanti.  Mais  ne  reste-t-ii  rien  de 
•es  ouvres  qui  se  transmette  par  ses  contempo- 
rains aux  générations  qui  vicmlront  après  lui? 
En  d'autres  termes,  l'œuvre  de  l'homme  est- 
elle  purement  individuelle;  n'y  a-t-il  sur  la 
terre  que  des  êtres  vivant  et  se  développant 
pour  leur  compte  personnel ,  n'empruntant  rien 
au  passé  et  ne  léguant  rien  à  l'avenir?  Cela  pa- 
rait vrai  de  tous  les  autres  êtres  que  nous  con- 
naissons,  mais  non  pas  de  l'bomme,  pour  qui  la 
connaissance  s'étend  par  l'histoiro  aux  siècles 
écoulés  et  par  la  science,  dans  une  certaine 
mesure,  eux  siècles  à  venir.  L'iiomme  possède 

1.  n  ne  safllt  pas  de  rempleeer  MM9  pfemese  par 
MB  aete,  Il  Ikot  eoeore  qne  l'eeie  eett  cttp4riear  i  Ui 


l'expérience ,  non-seulement  la  sienne  propre, 
mais  celle  des  hommes  qui  l'ont  précédé  dans 
la  vie.  n  7  a  une  œuvre  colleetive  de  Thumanité 
qui  se  compose  de  l'ensemble  des  efforts  de 
chaque  individu,  des  résultats  qu'il  a  obtenus, 
des  conquêtes  qu'il  a  remportées  sur  les  forces 
qui  lui  font  obstacleetcootrelesqueUes  il  entra 
eu  lutte. 

Nous  avons  donc  à  étudier  le  progrés  i  un 

double  point  de  vue  :  d'abord  dans  l'homme  pris 
individuellement,  puis  dans  l'iiumanitë  collec- 
tivement. 

L'homme  d'aujourd'hui  est-il  devenu  meil- 
leur, plus  intelligent,  plus  habile,  plus  moral 
que  I  liomme  des  temps  antiques?  Destiné  par 
sa  nature  à  vivre  en  société,  est-il  plus  parfait 
à  ce  point  de  vue,  apportc-t-il  i  ses  semblables 
plus  de  vertus  sociales? 

L'homme  pris  dans  son  essence,  avec  les  fa- 
cultés qui  le  constituent  et  qui,  comme  dit 
ûescartes,  font  proprement  qu  il  est  hooune, 
eat  partout  et  toujours  le  même  ou,  pour  nous 
servir  des  termes  de  rérnic,  «  l'Iiomme  est  un 
être  identique  à  iui-mëme.»  Mais  il  n  en  faut  pas 
conclure  que  ces  iheultés.  ce  fonds  commun 
de  tous  les  bommcs ,  doivmt  se  développer 
constamment  dans  la  même  mesure.  Suivant  les 
dreonstanees  inOniment  variables,  suivant  les 
temps  et  suivant  les  lieux,  certaines  d'entre 
elles  se  développeront  au  détriment  des  au- 
tres. Ici  rimaginatfon  prendra  son  essor  et  res- 
plendira d'une  lumière  inmiurlelle;  les  généra- 
tions charmées  viendront  tour  à  tour  s'incliner 
devant  elle  et  s'éprendront  d'amour  pour  ses 
poétiques  œuvres.  Ailleurs  des  qualités  plus 
positives,  l'esprit  de  calcul,  d'organisation  et 
d'ordre  prédomineront  Le  Romain,  comparant 
avec  orgueil  son  esprit  ptatique  aux  grâces  de 
la  Grèce,  proclamera  comnif^  son  type  idéal  le 
bon  sens  et  la  force  :  Mens  suna  m  corpore 
sano.  Sans  doute,  partout  le  sens  moral  exis- 
tera; les  inspirations  de  la  conscience  ne  font 
jamais  complètement  défaut;  mais  elles  sont 
plus  ou  moins  éclairées;  leur  niveau  s'élève 
ou  s'abaisse  suivant  le  degré  de  l'intelligence; 
dans  un  cas,  le  sens  moral  est  tellement  obtus 
qu*on  pourrait  presque  le  méconnaître;  dans 
d'autres  il  est  doué  d'une  extrême  délicatesse. 
En  comparant  les  hoouscs  entre  eux  il  est  im- 
possible de  n'être  pas  frappé  des  dilKrences 
qui  les  distinguent;  les  uns  atteignent  aux  de- 
grés d'une  vie  supérieure,  s'ouvrent  par  la 
science  le  monde  des  idées  et  s'élèvent  jus- 
qu'à la  sphère  des  vérités  éternelles;  les  autres 
dépassent  à  peine  les  données  les  plus  vul- 
gaires de  l'expérience. 

Il  est  évident  qu'à  toutes  les  époques  les 
mêmes  différences  relatives  existeront  entre 
les  hommes  et  qu'ils  ne  seront  jamais  placés 
tous  au  même  niveau.  Mais  en  admettant  la 
théorlede  la  perfectibilité,  ce  niveau  s'élévera- 
t-il  graduellement  pour  tous  ou  seulement  pour 
quelques-uns?  Il  nous  semble  que  chaque  pro- 
grés de  la  civilisation  doit  élever  le  niveau  de 
tous  ;  toute  loi  morale  qui  se  répand  dans  les 
masses  et  se  tfeit  accepter  généralement,  toute 
découverte  d'une  vérité  qui  passe  du  monde 
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des  idrcs  dans  celui  des  faits,  doit  oxorrorson 
action  sur  les  individus  mûmes  qui  ne  peuvent 
s*en  rendre  eraipte  d'tine  mtiilère  sdentiflqne. 
C'est  niCme  de  ce  seul  côlè,  par  une  plus  rom- 
plôte  intelligence  du  devoir  et  de  la  moralité, 
qu'il  peut  y  avoir  perfecHbllité  dans  Tlioinnie 
pris  individuellement;  car  sa  nature  intime, 
ses  aptitudes,  ses  facultés  ne  peuvent  changer 
et  tes  sentiments  naturels  restent  les  mêmes; 
les  progrès  des  siècles  qui  augmentent  les 
connaissances  des  hommes,  n'ajoulcnt  rien  au 
génie  de  cliacun  d'eux  :  Leibniz  n'est  pas  su- 
périeur à  Aristote,  ni  Virgile  à  Homère,  ni  Ra- 
cine à  Sophocle.  Les  supériorités  du  génie  bril- 
lent i  des  intervalles  inégaux,  sans  suivre 
•oeone  progression;  ce  sont  des  puissances 
iNirement  individuelles:  l'esprit  soufTlc  où  il 
teotl  De  même  dans  la  sphère  des  sentiments 
naturels  le  progrès  n'existe  pas:  une  mère 
n'est  pas  plus  tendre  aujourd'hui  qu'au  début 
des  sociétés  humaines;  l'amour,  l'amitié,  ce 
penchant  qui  attire  l'homme  vers  son  senAIa- 
ble,  sont  dans  les  temps  modernes  ce  qu'ils 
étaient  dans  rantiquité;  mais  ce  qui  peut  se 
modiller,  ce  sont  les  rapports  sociaux  insès 
sur  l'idée  du  droit  et  du  devoir,  c'est  Ift  Justice, 
c'est  la  liienfaisance  et  la  charité. 

toilA  ce  qu'est,  suiftot  nous,  le  progrés 
pour  l'homme  intérieur,  ponr  l'individu,  et  les 
limites  dans  lesquelles  ce  progrès  peut  s'ac- 
complir. Mais  en  même  temps  que  l'homme 
peut  détenir  meilleur,  H  peut  accroître  ses 
forces  par  ses  connaissances,  devenir  plus 
fort  et  plus  savant  de  toute, la  science  acquise 
avant  lui .  science  qui  s'est  formée  par  le  tra- 
vail de  fous  les  hommes  ;  c'est  une  chaîne 
très-inégale,  souvent  interrompue,  mais  qui 
finit  par  se  renouer  et  qui  est  rœuTre  de  l'hn- 
manilé. 

Il  y  a  donc  une  œuvre  collective  de  l'huma- 
nilé  ;  Il  conTient,  par  eoDséqoent,  après  avoir 

cherché  quel  peut  être  1c  progrès  dans  l'homme, 
de  l'étudier  dans  la  société. 
Ici  les  théories  se  pressent  en  l^le  et  qnel- 

qnes  unes  conduisent  à  de  monstrueux  résul- 
tats. D'abord,  qu'est-ce  queThumanitc?  Est-ce 
un  être  réel,  ayant  son  indiTidnalilé  propre  et 
supérieure  à  celle  des  êtres  qui  le  comiiosent, 
accomplissant  son  œuvre  dans  son  immense 
carrière,  et  se  dirigeant  à  travers  les  siècles 
vers  le  but  qui  lui  est  assigné  ?  Dans  ce  cas 
l'individu  disparaît  dcvnnt  h  société,  l'homme 
est  absorbé  dans  rhuniainit  et  n'est  plus  que 
son  instrument;  s'il  chorc  lie  le  progrés,  c'est 
pour  la  société  en  qui  tout  se  concentre,  et 
pour  qui  tout  existe  ;  quant  à  lui,  il  n'a  pas  de 
droits  et  n'est  pas  à  lui-même  son  propre  but. 
Cette  doctrine  conduit  à  l'omnipoteDCO  de  l'É- 
tat et  à  la  servitude  des  individus  :  d'un  côté 
le  commandement ,  de  l'autre  l'obéissance  ;  la 
volonté  pénéralc  ne  peut  errer:  elle  est  la 
source  du  droit;  bien  plus,  elle  est  le  droit 
lui>mêmet  Celte  théorie  de  Robbes  et  du  Con- 
trat social  a  été  souvent  reproduite  parmi  nous 
depuis  Rousseau.  U.  de  Lamartine  déilnit  la 
liberté  •  la  révolle  naturelle  de  l'êgolsme  indi- 
Tidnd  contre  la  vdonlè  générale  de  la  société 


et  de  la  nation,  laaodété,  dil-il,  ne  se  main- 
tient que  par  la  toute-puissauce  et  la  «toutç- 
légîtimité  »  de  la  Toiooté  générale  sur  IsTolonté 

égoïste  de  l'individu  :  «  La  seule  chose  que 
l'on  puisse  encore  «appeler  improprement  du 
nom  de  liberté,  c'est  la  petite  part  d'égoïsme 
individuel  que  le  commandement  social  de 
l'État  peut  négliger  sans  inconvénient  dans  l'o- 
béissance obligatoire  de  chacun  à  la  volonté 
de  tous....  Cette  part  de  liberté  n'est  pas  pos- 
sédée ;  elle  est  concédée  et  révocable  par  la 
société  qui  la  laisse  à  l'individu  politique.» 

nous  n'avons  pas  i  discuter  ici  cette  théorie 
qui  a  été  si  ardemment  agitée  par  1rs  publi- 
cistcs  de  notre  temps  et  qui  a  joué  dans  uos 
crises  sociales  un  si  grand  rôle.  Dans  les  con- 
troverses qu'elle  a  soulevées  nous  trouvons 
engagés  pour  ou  contre  les  noms  de  lord  Jila- 
caulay,  Daunoo,  Benjamin  Constant,  Frédéric 
Bastiat,  Stuart-Mill,  Dupont-White.  Victor  Cou- 
sin, Jules  Simon,  Proudhon,  Gladstone  et  de  la 
plupart  des  hommes  d'État,  sans  parler  des 
chefs  d'école  qui  remontent  à  une  époque  plus 
ancienne  tels  que  Mably,  llousseau,  Beutham; 
les  uns  préconisant  la  toute-puissance  de  TÉlat, 
son  existence  à  part  et,  en  un  mot,  sa  person- 
nalité propre;  les  autres  se  portant  à  l'extrême 
de  l'opinion  contraire  et  ne  reconnaissant  au 
monde  que  des  individualités,  de  droits  quo 
ceux  des  individus. 

11  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  faire  un 
exposé  de  ces  deux  systèmes ,  celui  des  par- 
tisans de  l'État  et  celui  des  défenseurs  de  la 
liberté  individuelle  ;  leurs  conséquences  con- 
duisent aux  deux  pôles  opposés  de  la  politique, 
et  suivant  que  l'on  adoptera  l'une  on  l'autre 
de  ces  doctrines,  on  se  fera  du  progrés  daus 
la  société  une  idée  diflérente.  11  faut  donc  né- 
cessairement opter  et  prendre  parti  pour  ou 
contre  lindividualisme ,  pour  ou  contre  les 
théories  sociales  que  nous  venons  d'indiquer. 
Faut-il  adnieître  rcs  théories  comme  la  so- 
lution des  problèmes  qui  préoccupent  notre 
époque?  La  société  ponr  la  société!  Quelles  se- 
raient donc  sa  raison  d'être  et  sa  cause  finale? 
nous  admettrions  plus  volootiers  que  la  société 
est  simplement  le  théâtre  sur  lequel  se  dére- 
loppent  les  individus,  qu'elle  est  bien  plutôt 
créée  pour  servir  l'individu  que  1  individu  n'est 
créé  pour  elle  et  qu'il  n'y  a  même  en  réalité 
dans  le  monde  que  des  individus.  •  Les  sociétés 
humaines  naissent,  vivent  et  meurent  sur  la 
tcire,  dit  M.  Royer-Collard,  là  s'accomplissent 
leurs  destinées.  Mais  elles  ne  contiennent  pas 
l'homme  tout  entier.  Après  qu'il  s'est  engagé  à 
la  société,  il  lui  reste  la  plus  noble  partie  de 
lui-môme,  ces  hautes  facultés  par  lesquelles  il 
s'élève  à  Dieu,  à  une  vie  future,  à  (îes  biens 
inconnus  daus  un  monde  invisible...  Kous  per- 
sonnes individuelles  et  identiques,  véritables 
êtres  doués  de  l'immortalité,  nous  aTODB  une 
autre  destinée  que  celle  des  États.» 

L'individu  se  développant  dans  la  société 
est  donc  à  lui-même  le  but  et  le  terme  de  son 
progrès.  Mais  cela  même  étant  admis,  il  n'est 
pas  moios  ml  que  tous  les  progrés  individuels, 
recueillis  par  l'expérience,  formeront  le  pro- 
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grès  social.  Qnelle  est  la  mesure  de  ce  pro- 
grès ?  L'iuimanité  tourne-t-cllc  incessamment 
dans  un  cercle,  cominc  le  prétend  Yico;  mar- 
eliant  tonjoars  de?ant  elle  et  retrouvant  i 

cli;ir\ine  de  ses  étapes  les  scènes  de  sa  vie  an- 
térieure, se  déplaçant,  mais  sans  progrès  réel? 
Oo  bien,  Thoniannè  saft-elle  une  spirale  qui, 
tournant  toujours  sur  cllc-niôme,  va  s'èlar^^is- 
sant  sans  cesse?  On  a  souvent  représenté  par 
des  flgurea  géométriques  les  systèmes  auxquels 
l'idée  de  progrès  peut  donner  naissance.  Leib- 
niz, examinant  les  liypollièses  qu'on  peut  for- 
mer sur  l'existence  du  monde  dans  le  passé, 
reconnaît  qu'elles  se  réduisent  i  trois  :  t*  ts^ 
riations  illimitées,  avec  ou  sans  commence- 
ment, mais  sans  progrès  déflnitif  ;  2o  progrès 
sans  commencement;  3«  progrès  à  partir  d*un 
certain  commencement  du  monde  dans  le  temps. 
«  Chacune  de  ces  trois  hypothèses  peut  être 
représentée  par  une  construction  géométrique 
qui  en  manifeste  la  nature  et  les  conséquences: 
c'est  ainsi  que  dans  le  langage  de  Leibniz  la 
première  hypothèse  détient  celle  du  rectangle, 
la  seconde  celle  de  l'hyperbole.  In  (rnisiriuc 
celle  du  triangle  (M.  Th.  Henri  Martin').  Ces  hy- 
pothèses sur  le  progrés  de  raniversalitè  des 
choses  sont  les  mêmes  que  celles  qui  nous 
occupent.  Leibnis  les  a  posées  sans  les  ré- 
soudre. 

Lu  Uts  esprits  les  plus  élevés  de  notre  épo- 
que, M.  Guizot,  a  consacré  quelques-unes  de 
ses  plus  belles  pages  au  problème  de  la  ciYilisa- 
tien  qui  n'est  autre  chose  que  k'  pio^Tès  dans 
la  société.  Voici  en  quelques  mots  le  résumé 
de  sa  doctrine  sur  celte  grande  question:  il 
existe  une  destinée  générale  de  rhumanité, 
un  dépôt  de  la  civilisation  que  les  peuples  se 
transmettent  de  siècle  en  siècle  et  qui  s'accroît 
successivement.  Le  premier  fait  compris  dans 
le  mot  civilisation,  c'est  le  progrès,  le  dévelop- 
pement. Mais  quel  est  ce  progrès?  Est-ce  sim- 
plement le  perrectionnement  de  la  vie  civile, 
le  développement  de  la  société  proprement 
dite,  des  relations  des  hommes  entre  eux?  •  Mais 
cela  s'applirineratt  à  une  fourmilière»  plutôt 
qu'à  une  société  humaine.  L'iiornmo  a  une  des- 
tinée qui  ne  peut  être  comprise  tout  entière 
dans  la  société;  cette  deslioè»  c*est1e  dévelop- 
pement de  la  vie  intérieure,  de  l'homme  mo- 
ral, de  ses  facultés,  de  ses  idées,  il  faut  donc 
distinguer  entre  le  progrès  de  la  société  et  lé 
proi^rés  de  l'humanité.  De  ces  deux  fiiits  quel 
est  le  but?  M.  Guizot  n'Iiésite  point  à  recon- 
naître que  ce  n'c^t  pas  pour  le  perfectionne- 
ment de  sa  condition  sociale  que  l'homme,  que 
l'individu  se  perfectionne,  mais  qu'il  est  à  lui- 
même  le  mobile  de  son  développcuient. 

Su  admettant  cette  doctrine  et  en  isolant  du 
progrès  de  l'humanité  qui  est  le  but,  le  pro- 
ffrés  de  la  société  qui  est  le  moyen,  il  resterait 
a  rechercher  quellM  sont  les  conditions  de  ce 
progrès  social,  si  variable,  soumis  à  tant  d'al- 
ternatives et  à  de  si  cruels  revers;  quel  est 
le  lut  le  plus  général  qui  le  earactériset  M.  Mi- 

1.  ypf.  LHtoll,  LtUnê  IV  êt  VU  à  M.  Bomrauet; 
LtUrts  entrt  LtUmM  et  Cterte,  S*  4«rit  4«  IMml», 
BdlUoa  BrdoiMii» ,  p.  74S  9t  lié» 


chelet  ifiUniuetian  à  rhisMre  «m^sfils) 

voit  dans  le  développement  de  la  liberté  prise 
dans  le  sens  le  plus  large,  le  signe  éclatant  du 
progrès  dans  la  vie  des  peuples.  Au  berceau 
de  l'humanité,  l'homme  est  asservi  aux  forces 
aveugles  de  la  nature  ;  il  ne  s'en  rend  maître 
que  par  de  longs  eflbrts  et  sa  liberté  se  dégage 
lentement  de  la  lutte.  Les  civilisations  des  peu- 
ples primitifs  se  succèdent  en  passant  de  l'Inde 
à  i'Égypte,  à  la  Judée,  i  la  Grèce,  à  Rome;  les 
religions  se  spiritualisent  et  présentent  à  l'hu- 
manité l'idéal  d'un  monde  meilleur.  Chaque 
étape  est  un  progrès  ;  les  forces  de  l'intelli- 
gence se  substituent  aux  forces  de  la  matière, 
l'homme  devient  plus  libre  et  l'antique  fatalité 
fait  peser  moins  lourdement  son  joug  sur  l'hu- 
manité. 

Assurément  on  peut  élever  des  objections  de 
détail  contre  cette  brillante  théorie  que  son 
auteur  a  développée  avec  une  éloquence  in- 
comparable; mais  il  faut  l'adopter  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  résultats  généraux:  oui,  la 
condition  de  Thomme  sur  la  ferre  s*améliore 
parle  progrès,  et  ce  progrès  réside  dans  l'exer- 
cice plus  complet  et  plus  libre  de  ses  facultés. 
(Ko$r.  Intérêts  matériels.)    Éiiilk  Chè^i£U. 

PROGRESSISTES  ET  MODÉRÉS.  Telles 
sont  les  dénominations  par  lesquelles  on  a 
coutume  de  désigner  les  deux  grands  partis 
politiques,  qui,  depuis  l'établissement  du  ré- 
gime constitutionnel  en  Espagne,  se  sont  dis- 
puté le  pouvoir.  De  ces  deux  par^,  le  plus 
habile,  le  plus  capable,  ic  plus  propre  au  gou- 
vernement, c'est  selon  l'opinion  reçue  en  Eu- 
rope le  parti  modéré.  C'est  ce  parti  qui,  pen~ 
dant  tout  le  temps  qu'il  a  été  conduit  et  dirigé 
par  «  des  hommes  sincèrement  dévoués  aux 
principes  du  gouvernement  représentstir»,  a 
été  le  vrai  créateur  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle espagnole;  c'est  à  lui  que  l'Espagne 
doit  la  plus  grande  partie  des  améllorMkms  In- 
troduites  depuis  trente  ans  dans  sa  législation 
civile.  Si  nous  disons  le  bien ,  nous  ne  devons 
pas  taire  les  reproches  qu'on  lui  adresse.  Dans 
les  élections,  dit-on,  il  a  eu  trop  souvent  re- 
cours à  la  corruption  et  à  l'intimidation.  Dans 
rexerdce  du  pouvoir  il  s'est  trop  souvent  aussi 
laissé  entraîner  à  en  pousser  à  l'extrême  tous 
les  ressorts,  il  a  manqué  surtout  de  cet  esprit 
d'union  et  de  subordination,  si  nécessaire  dans 
la  pratique  du  gouvernement  constitutionnel, 
au  succès  cl  à  l'existence  même  des  partis. 
Les  progressistes,  toujours  scion  l'opinion  re- 
çue, ont  des  inspirations  beaucoup  plus  que 
des  doctrines.  Si  brillants  qu'aient  été  quel- 
ques-uns de  leurs  chefs  parlementaires,  aucun 
d'eux  n'a  cependant  jamais  pu  être  compté 
comme  un  homme  d'État.  Les  progressistes 
ont  été  encore  plus  que  leurs  adversaires  tra- 
vaillés par  lenrs  divisions  Intérieures.  Dés  Fo- 
rié;inc  il  y  avait  la  fraction  des  progressistes 
exaltés,  dont  la  devise  était:  Aujourd'hui piu* 
H6éraux  qtt'Mer,  demain  plus  gu'mifourd'hui. 
Avec  le  temps,  ces  divisions  ont  continué,  au- 
jourd'hui il  y  a  des  progressistes  de  toutes  les 
Buoiees,  Butew  des  progrestistei  ooniiervi- 
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s'essaye  à  la  pratique  du  ^uvernement  con- 
stitutioDDel,  ce  parti  n'a  occupé  le  pouvoir  qu'à 
de  très-rares  intenralles  et  sa  dominatioD  a  été 
de  très-courte  durée,  et  il  s'est  montré  impuis- 
sant dans  ses  idées  et  inapte  à  concilier  les 
pratiques  des  institutions  libres  avec  les  senti- 
ments monarchiques  du  peys.  Dans  ces  der- 
nières années  le  parti  proaressiste  s'est  enrichi 
d'une  nuance  démocratique,  encore  plus  dc- 
nnèe  de  tèflteble  esprit  poiitiqoe.* 

LOUD  OOTTAID. 

PBOBIBITIOll  et  LAISSER  FAIRB,  lais- 
ser passer.  Voilà  deux  extrêmes  qui  ne  se 
tondient  pas,  et  la  rareté  du  fait  suffirait  pour 
Jostlfler  rinsertlon  de  cet  article.  Ibis  nous  te- 
nions à  consigner  ici  quelques  courtes  obSOT- 
vationa  sur  les  roots  ci-dessus. 

Et  d'abord,  généralemenC ,  la  prohibition  est 
la  ressource  des  faibles:  il  faut  moins  de  force 
et  moins  d'intelligence,  moins  de  caractère  et 
moins  de  savoir  nire  pour  rester  dans  rinae- 
tion,  pour  dire  toujours  7jo;i  que  pour  régler 
et  gouverner  le  mouvement  des  affaires,  pour 
dirige/  des  hommes,  pour  céder  ici.  résister 
là,  limiter,  restreindre  partout.  Pourquoi,  dans 
le  système  commercial  dit  protecteur  ne  s  est- 
on  pas  coutenlô  de  droits  élevés,  tr(}s-clcvès 
même?  A  cause  des  diffiCBltés  de  la  surveil- 
lance! Au  lieu  de  lutter,  on  a  mieux  aimé 
prohiber,  au  risque  d'enfreindre  une  loi  natu- 
relle sapérieore  aaz  lois  positiTes.  Ce  serait  en 
effet  un  abus  de  pouvoir  si  un  gouvernement 
voulait  défendre  de  saler  le  bouillon,  de  poivrer 
la  salade,  oo,  ce  qnl  est  la  même  chose,  de 
porter  des  tissus  anglais,  de  coiisummcr  du 
sucre  brésilien  ;  il  pourrait  charger  ces  lis- 
sus  on  ce  sucre  d*imp6ts  s'èlevant  i  dix,  cent 
fois  la  valeur  de  la  marchandise,  mais  pro- 
hiber leur  usage,  non.  Ce  ne  sont  pas  là  des 
dfslinctfons  subtiles.  Lorsqu'un  Impdt  est  mal 
assis,  c'est  une  faute;  mais  lorsqu'on  restreint 
injustement  une  liberté  naturelle,  c'est  un 
crime.  En  France  les  prohibitions  pourraient 
être  diférées  an  Sénat  comme  inconstltntion- 
nelles. 

La  prohibition  est  un  extrême  absolu,  le 
bnsser  faire,  laitier  potier  est  un  procédé 
radical,  mais  non  extrême.  La  prohibition  est 
un  obstacle  à  tout  progrès;  elle  supprime 
rossfe  par  crainte  de  Tabus  et  par  méUancc 
contre  l'action  des  contre-poids;  elle  empêche 
saos  doute  la  déraison ,  mais  seulement  en 
annibilant  la  ratoon;  enfin,  lorsque  la  prohibi- 
tion est  exécutable,  elle  produit  le  néant.  Il 
n'en  est  pas  de  même  du  laisser  faire.  Sous  le 
régime  de  la  liberté  l'IntelUgence  et  la  crainte 
de  la  responsabilili'  forment  conf  rc-polds  ;  elles 
peuvent  empêcher  les  hommes  de  tomber  dans 
rextréme,  qui  est  la  déraison,  ranarchie,  tout 
en  leur  laissant  la  possiMlité  de  tendre  vers  le 
progrès  et  de  le  réaliser  dans  une  mesure 
proportionnelle  à  leurs  eflbris.  M.  B. 

1.  Ne  eonnKi*«ant  pu  le  programme  de  e«tt« 
•  nnaiuM  dcmocmtlquc  non*  a'MSCptOM  cejnf*- 
mtut  <iue  tout  toute  récerve.  M.  B. 
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mains,  qui  n'ont  connu  de  travaux  honorables 
que  la  guerre,  l'agricullurc  et  la  législation,  ont 
bien  pu,  d'après  leur  droit  héroïque,  rejeter  dans 
la  dernière  classe  du  peuple  ceux  qui  ne  vivent 
que  par  les  arts  et  les  métiers.  Rousseau  est 
très-fier  de  ce  qu'ils  faisaient  peu  de  cas  de 
cette  classe:  «On  n'accordait  point,  dit-il,  à  la 
populace  dont  elle  (''(ait  composée,  l'honneur  de 
porter  les  armes  pour  la  patrie;  il  fallait  avoir 
des  foyers  pour  obtenir  le  droit  de  les  défen- 
dre.» Il  parait  qu'on  n'a  de  «foyers»  qu'à  con- 
dition d'être  propriétaire!  —  «On  distingua 
iwurtant  encore,  dans  cette  dernière  classe,  les 
profétnirex  de  ceux  qu'on  appelait  cnpite  crnsi. 
Les  premiers,  non  tout  à  fait  réduits  à  rien, 
donnaient  au  moins  des  citoyens  i  TÉtat,  queN 
qoefois  même  des  soldats  dans  les  besoins 
pressants.  Pour  ceux  qui  n'avaient  rien  du 
fout,  et  qu*on  ne  pouraft  dénond>rer  que  par 
b.'urs  têtes,  ils  étaient  tout  à  fait  re^rardés 
comme  nuls,  et  Marius  fut  le  premier  qui  dai- 
gna les  enrôler.!»  Hais  non  ;  dans  la  seconde 
guerre  pimiqiie,  le  Sénat  arma  les  eqtite  eeiui' 
et  les  esclaves. 

C'était  du  reste  un  lieu  commun  chez  les 
philosophes  politiques  de  l'antiquité,  que  les 
propriétaires  fonciers  devaient  seuls  être  ci- 
toyens. La  réalité  était,  sur  ce  point,  eu  avance 
sur  la  théorie.  A  Athènes  spécialement,  les  trois 
quarts  des  citoyens  étaient  des  marins  et  des 
artisans.* 

Les  sociétés  modernes  ne  peuvent  partager 
cet  injuste  mépris  qu'ont  affecté,  pour  les  pro- 
ducteurs de  la  richesse,  les  utopistes  prévenus 
contre  la  démocratie  athénienne  et  les  légistes 
exclusifs  du  peuple  conquérant.  L'architecture 
savante  de  la  société  romaine  est  tombée  en 
ruines  parce  qu'elle  était  fondée  sur  la  eon- 
quéle ,  sur  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme.  Les  dominateurs  consoounaient  sans 
produire;  les  dominés,  esclaves  ou  colons,  pro- 
duisaient de  moins  en  moins,  parce  qu  à  me- 
sure que  la  puissance  romaine  rayonnait  du 
bassin  de  te  Méditerranée  aux  marehet  bar- 
bares, les  esclaves  industrieux  étaient  rempla- 
cés par  des  esclaves  plus  ignorants.  (Gibbon, 
Décadence  de  t Empire  romain  ;  Hiehelet,  Bit' 
taire  de  France.)  Le  même  mépris  du  soldat 
pour  l'artisan  et  même  pour  le  laboureur,  ce 
qui  était  un  degré  de  plus  dans  l'injustice, 
produisit  au  moyen  âge  la  même  oppression. 

Depuis  que  la  Renaissance  a  fondé  la  richesse 
sur  lexploitalion  de  la  nature  par  T  homme, 
sur  rindustric,  la  terre,  objet  d'industrie, 
comme  tous  les  éléments  ,  n'est  plus  la  seule 
source  du  travail  noble.  Tout  travail  est  noble, 
tout  métier  est  un  art ,  tout  trafsUlenr  naît  B- 
bre  et  doit  devenir  citoyen. 

On  peut  même  dire,  a  part  toute  considéra- 
tion de  JnsUce,  que  grtce  A  la  mobilité  et  A  la 

1.  Omlrol  «oetel,  Ut.  IV,  oh.  rr. 

S.  A  Jérntslra»,  1«  elto/eu.  mdme  Toaé  aux  travass 
lntell«etmtli»  iaratt  «pBrradMttD  im  bmmI.  Nom 
ConitttttUoB  d*  l'ta  lit  «eatleat  «a*  prHeHptlM 
■naloffae.  (Art.  IS.  Bll«  ne  devait  avoir  «oaappliMp 
Uoa  qa'aprè*  l'aa  Xil  d«  la  Bépubtitiue.) 
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dllAuion  de  la  propriété  territoriale  et  de  ton- 
tes les  sources  de  richesse,  le  mépris  pour  le 
prolétaire  ne  trouverait  plus  sur  qui  s'exercer. 
Qui  est  prolétaire  ?  Est-ce  celui  qui  ne  posséda 
pas  de  biens-fonds?  Le  ministre  qui  peut  ne 
pas  posséder  un  mètre  carré  de  ce  sol  du  pays 
qu'il  gouverne,  est-il  un  prolétaire?  Est-ce  ce- 
loi  qui  vit  au  jour  le  jour  d*un  travail  acquis 

1>éQit)iement7  Coiubieu  de  ceux-là  sont  dans 
'idsinee,  et  combien  de  peuTres.  an  contndre, 
tiennent  le  sol  entre  leurs  mains  ?  Dans  nos 
deraléres  discordes  civiles,  on  a  fort  abusé  du 
mot  prolétaire.  Nont  soabaitons  iceox  qui  8*en 
sont  parés  comme  d'un  titre  de  gloire,  les 
moyens  de  devenir  propriétaires,  et  à  ceux  qui 
ont  pn  l'employer  dans  un  sens  délkTorabfe, 
pins  de  politesse,  et  la  méditation  de  cette 
maxime,  qu'un  peuple  de  l'Europe  cirilisée  ne 
doit  mépriser  ni  le  travail,  ni  la  pauTretè. 

Hais  comme  souvent  des  expressions  vagues 
couvrent  des  idées  réelles ,  nous  devons  con- 
venir que  ces  luttes,  sans  résultat  appréciable 
aqJoiird*bni,  n'étaient  pas  sans  objet.  C'était  la 
guerre  permanente  de  la  richesse  et  de  la  pau- 
vreté. Est-ce  à  notre  siècle  qu'il  est  réservé  de 
▼oir  la  réconciliation  de  ces  deux  ennemies? 
C'est  du  moins  celui  où  l'on  a  étudié  avec  le 
plus  de  sincérité,  sinon  de  sagesse,  l'un  des 
plot  fmids  problèmes  qui  puissent  intéresser 
l'humanité.  Il  n'est  plus  permis  d'attacher  une 
importance  plus  grande  au  triomplie  d'un  sys- 
tème politiqoe  qu'an  bien-être  matériel  et  mo- 
ral des  hommes.  Remuer  le  monde  pour  des 
doctrines  politiques  qui  dédaigneraient  l'exa- 
men des  questions  sociales,  ce  serait  faire  de 
•  l'art  pour  l'art»  avec  le  sang  des  nations.  Il 
n'y  a  pins  de  prolétaires  depuis  que  la  Renais- 
sance et  la  Révolution  ont  fermé  les  temps  hé- 
roïques. Mais  il  y  a  toujours  des  pauvres.  Il  y 
aura  même  toujours  des  pauvres  volontaires, 
car  quelle  société  peut  défendre  à  certaines 
âmes  de  préférer  aux  gains  rapides  du  com- 
merce et  des  arts  un  loisir  nécessaire  aux  plus 
hautes  méditations*?  Mais  quant  aux  pauvres 
lnT(rioDtaires ,  dont  la  nombre  est  pent-étre 
plus  grand,  il  n'est  personne  qui  ne  s'émeuve 
de  leur  détresse,  et  qui  n'appbudi.sso  aux  etTorts 
tentés  par  la  politique  ou  par  la  science  pour 
étendre  les  libertés  du  travail  individuel  ou  col- 
lectif, la  domination  de  l'homme  sur  les  élé- 
ments, ractioo  de  la  bienfaisance  publique  et 
privée,  et  d'appeler  à  la  directfam  des  cbosas 
sociales  la  justice  et  la  pitié. 

I.  M  BoltlOBLDI. 

paOMOTION.  Élévation  à  un  grade  supé- 
rieur. Dans  les  pays  où  les  ffoncttonnaires  peu- 
vent être  députés ,  et  où  les  députés  peuvent 
être  ministres,  toute  promotion  les  oblige  à  se 
représenter  aux  suffrages  de  lenrs  électeurs.  On 
comprend  que  cette  disposition  a  pour  but  de 
neutraliser  l'induence  que  le  gouvernement 
pourrait  exercer  sur  le  député. 

1.  Il  7  a  encore,  héiul  une  autre  cluse  de  paavrea 
▼olontâtres;  noua  Toulon*  parler  de  ceux  qui  sent 
tro^  pMTMMU  on  moralement  trop  ialblei  poar  m 
doBMr  In  paltts  d*  a«TMlr  tlehM.  M.  B. 


PR0MDL6ATI0M.  La  loi  est  le  commande- 
ment du  souverain  usant  de  sa  puissance,  d'où 
il  suit  que  le  commandement  ne  peut  obliger 
qne  eaux  qui  le  connaissent,  principe  qui  a  été 
consacré  par  tous  les  peuples  civilisés.  Ce  n'est 
qu'à  cette  condition  qu'il  n'est  permis  à  per- 
sonne de  pronrarson  ignorance  de  la  loL  Aussi 
de  tout  temps  on  a  publié  lesloil^  c'astceqoa 
l'on  appelle  promulgation. 

Le  mode  da  publication  des  lois  a  Tarié  avae 
les  différentes  constitutions  politiques.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  présenter  les  phases  diverses 
qu'a  subies  la  légistetlon  en  cette  matière  qui 
fut  réglée  par  les  dispositions  de  l'article  du 
Gode  Napoléon  ainsi  conçu:  «Les  lois  sont  exé- 
cutoires dans  tout  le  territoire  firançais  en  vertu 
de  la  promulgation  qui  en  est  fidtapar  rEini)C- 
reur.  —  Elles  seront  exécntées  dans  chaque 
partie  de  Fempire,  du  moment  où  la  promul- 
gation pourra  en  être  connue.  La  promulgation, 
faite  par  l'Empereur,  sera  réputée  connue,  dans 
le  département  de  la  résidence  impériale,  un 
jour  après  la  promulgation,  et  dans  chacun  des 
autres  départements ,  après  l'expiration  dn 
môme  délai,  augmente  d'autant  de  jours  qu'il 
y  aura  da  fois  dix  myriamëtres  entre  la  ville 
où  la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef- 
lieu  de  chaque  départemeut.»  Pour  prévenir 
toute  faicertitude  à  cet  égard,  la  gouvernement 
dressa  un  tableau  des  distances,  et  le  délai  ne 
court  que  du  jour  où  le  bulletin  officiel  des 
lois  a  été  reçu  da  rimprimarie  impériale  par 
le  mihistre  de  la  Justice.  Telle  est  du  moins  la 
présomption  qui  ne  peut  être  détruite  que  par 
des  fiiits  da  fwca  mi^éure. 

C'est  l'ordonnance  du  27  novembre  1816, 
qui  a  modifié  l'article  i*'  du  Code  Napoléon,  en 
misant  partir  la  délai  légal  du  récépissé  donné 
par  la  ministre  de  la  justice.  Cette  disposition, 
qui  substitue  une  formalité  secrète  à  une  for- 
malité des  plus  patentes,  a  été  vivement  criti- 
quée, car  elle  fait  dépendre  d'un  registre  qui 
reste  enseveli  dans  les  bureaux  du  miuistèrc, 
où  il  n'est  pas  facile  de  pénétrer,  le  caractère 
obligatoire  de  la  loi  Il  est  à  regretter  qna  la 
système  du  Code  n'ait  pas  été  maintenu,  car 
il  était  plus  conforme  à  l'intérêt  particulier  des 
citoyens  qui  se  conlkmd  ici  avec  rintérét  géné- 
ral de  la  aociété.  Suoiiw  Paumoii. 

PROPAOAMDE.  Lapramiar  besoin  darbom- 

me,  lorsqu'il  a  conçu  une  idée,  est  de  la  répan- 
dre. Son  premier  besoin,  lorsqu'il  s'est  formé 
une  conviction,  est  da  la  faire  partager  à  d'au- 
tres. L'idée  se  communique,  la  conviction  se 
propage,  la  série  d'actes  accomplis  dans  ce  but 
constitue,  dans  stm  expression  te  plus  simple, 

1.  Cette  date  ctt  indiquée  à  la  dernière  pa^-i-  do 
chai|ui-  bulletin. 

Un  auteur  a  introduit  l'uiiage  d'iiifiiqnpr  cette  date 
en  mC-me  temps  que  colle  de  la  Muiction  ,  et  beaucoup 
de  personncM,  sans  y  réflôcliir,  copient  lea  deux 
chiffrcB.  Or,  la  connaissance  du  second  est  rarement 
utile  et  généralement  le  double  chiffre  brouille  lea 
idtWs  du  lecteur,  qui  lonTaDt  a  mis  lea  denx  datée 
par  la  seoie  miton  qn'U  n'a  pas  su  qu'il  devait 
coutt'iitcraa  topremière,  celle  de  la  sauction.  Osa, 
d'aiUean,  niMs  de  peine  à  retenir  «ae  date  poar  m 
faae««liAil«rUaém«lr«d«deax.  M.  B. 
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ce  qu'on  appelle  commwntmont  h  propagnuie. 
Ainsi  comprise,  celle-ci  e.<t  donc,  on  peut  le 
dire,  aussi  ancienne  que  le  monde.  Uais  dans 
le  langage  ordinaire,  on  donne  en  général  au 
mot  propagande  une  acception  plus  restreinte. 
On  ne  l'applique  le  plus  souvent  qu  a  l'action 
continne  et  pour  ainsi  dire  latente,  souvent 
iDÔnie  clandestine,  par  !a(|uclle  les  partis  poli- 
tiques ou  les  sectes  religieuses  chercbcnt  à 
lUre  prèTaloir  leurs  doctrines.  Ainsi  l'on  ne 
dira  gnôre  qu'un  orateur  à  la  tribune,  qu'un 
prêtre  dans  la  chaire  ont.fait  de  la  propagande, 
parce  qu'ils  y  ont,  i  la  lliee  de  tous,  soutenn 
telle  opinion  ou  tel  (Intime.  Mais  c'est  usor 
d'une  formule  en  quelque  sorte  consacrée  que 
de  parler  de  la  propagande  des  soeièlés  se* 
crêtes,  ou  de  celle  que  les  ministres  d'un  culte 
éherclieot  à  faire  sourdement  aux  dépens  d'une 
religion  rlrale. 

Par  cela  même  qne  son  action  est  habituel- 
lement latente  et  presque  insaisissable,  la  pro- 
pagande est  facilement  reprochée  comme  un 
sérieux  grief  à  ceux  qui  l'exercent  par  ceux 
qui  peuvent  en  redouter  les  effets;  d'où  vient 
que  ce  mol  est  souvent  ciiiployc  en  mauvaise 
part. 

Ceci  nous  conduit  à  la  question  de  droit. 
Philosophiquement  elle  se  pose  ainsi  :  le  droit 
de  propagande  appartient-il  d'une  manière  ab- 
solue à  tout  homme  ou  à  toute  collectiou  d'hom- 
mes? A  priori,  on  ne  saurait  hésiter  à  répondre 
par  l'afllrmative.  ffi  le  droit  de  publier  sa  peu' 
sée.  de  la  vulfrariser  par  la  voie  de  la  presse, 
est  aujourd'hui  consacré,  au  moins  théorique- 
ment et  dans  de  très-larges  limites  ,  par  la  lé- 
gislation de  tous  les  peuples  libres ,  à  plus  forte 
raison  ce  droit  doit-il  être  reconnu  quand  il 
8*exeToe  par  la  simple  Imamissioii  Terinle.  La 
parole  a  sur  récrit  ramtage  d'être»  pour  ainsi 
dire,  insaisissable.  Aussi,  de  tout  temps,  la 
propagande  exercée  sous  cette  ilorme  a*l-elle 
su  échapper,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
rigueurs  de  l'intolérance  et  du  despo'ismc.  Par- 
fois trahie,  mais  toujours  assurée  de  trouver 
un  écho,  la  parole  intime  a  été  le  véhicule  iu- 
compressible  et  puissant  qui  a  fait  prévaloir, 
l'une  après  l'autre,  toutes  les  grandes  vérités 
persécutées  A  tour  principe.  Cependant  ce  Tébi- 
cule,  puissant  pour  lo  bien ,  peut  également 
servir  à  là  propagation  du  mal,  et  c'est  évidem- 
ment lè  que  doit  se  rencontrer,  eomme  en  toute 
chose,  la  limite  du  droit,  limite  infiniment  déli- 
cate, qu'un  intérêt  de  secte  ou  de  dynastie  a 
trop  souvent  posée  de  la  façon  la  plus  arbitraire. 
Toute  société  a  certainement  le  droit  et  le  de- 
voir de  s'opposer  à  la  propaj^ation  de  doctrines 
notoirement  contraires  aux  lois  de  la  morale 
éternelle.  Tout  Étal  politiquement  constitué  sent 
plus  ou  moins  le  besoin  de  surveiller  et  de 
combattre  des  menées  tendant  à  renverser  sa 
constitution.  Jusque-là,  rien  de  mieux!  Mais 
ne  tout  temps,  les  gouvernements  et  les  sectes 
dominantes  ont  été  disposés  à  transformer  la 
libre  discussion  en  attentat,  et  à  omifondre 
l'erreur  avec  le  mal.  Or.  comme,  aux  yeux  de 
la  plupart  des  hommes,  toute  opinion  contraire 
i  celle  qa*ib  ptofesseat  cooatitiiA  iiêeessalre- 


ment  l'erreur,  cette  confusion  intéressée  m 
maiulcs  fois  servi  de  prétexte  à  la  proscription 
des  idées  de  progrès  et  à  la  persécution  de 
leurs  premiers  apôtres.  La  guerre  d'extermlm* 
tion  entreprise  contre  les  Albigeois  au  com- 
mencement du  treizième  siècle,  toutes  les 
mesures  cruelles  et  impolitiques  qui  accom- 
pagnèrent, plus  tard,  la  révocation  do  Tédit 
de  iXantes,  n'eurent  d'autres  prétextes  que  ce 
deroir  incombant  à  la  société  d'empéclier  la 
propniîation  d'idées  réputées  mauvaises.  L'in- 
quisitiun  elle-même  ne  se  basait  point  sur 
d'antres  doetrines.  Pour  elle,  le  mal  c'était  ce 
que  rÉ;,Misc  catholique  avait  déclaré  erreur, 
taudis  qu'en  d'autres  temps  ou  d'autres  Ueux, 
on  baptisait  également  d'erreurs  et  l'on  persé- 
culait  au  môme  titre  les  doctrines  de  celte 
même  Eglise.  Mais  si  la  propagation  ouverte  et 
publique  de  tant  d'idées  ou  de  eroyanees  irré- 
prochables au  point  de  vue  de  lu  morale,  a  été 
comprimée,  persécutée,  rendue  impossible  par 
cet  abus  des  pouvoirs  politiques  ou  religieux, 
de  cette  impossibilité  môme  est  sorti  presque 
toujours  un  autre  mode  de  transmission .  oc- 
culte et  agissant  patiemment  dans  1  ombre. 
C'est  celui-là  qu'on  est  convenu  d'appeler  plus 
spécialement  propagande.  Toute  reliirion  persé- 
cutée organise  aussitôt  les  moyens  de  répandre 
clandestinement  ses  dogmes.  Toute  opinion  doot 
l'expressinii  publique  est  oillcietlcment  pros- 
crite, se  trouve  par  là  môme  réduite  à  chercher 
de  nouToiles  conditions  de  Tie,  d'expansion  et 
de  durée.  Sous  ce  rapport  cependant  notre 
siècle  est  en  progrès  sur  ceux  qui  l'ont  précédé; 
cbes  la  plupart  des  peuples  elrllisés,  la  con- 
science humaine  est  définitivement  affranchie  ; 
presque  partout  la  loi,  respectant  l'idée  et  sou 
exuression  intime,  ne  rend  plus  l'homme  res- 
ponsable que  de  ses  actes,  ou  tout  au  plus  de 
paroles  qui,  par  leur  pubUcité«  ont  une  valeur 
équivalente  aux  actes  eux-mêmes.  Cest  un  pro- 
grès considérable.  Aussi  la  propagande,  jadis 
presque  toujours  clandesliue,  affecte -t-clle  au- 
jourd'hui des  allures  plus  libres ,  plus  ouvertes, 
cl,  par  conséquent,  tout  à  la  fois  plus  morales, 
plus  honorables  pour  elles-mêmes  et  moian 
dangereuses  pour  les  autres. 

En  matière  de  religion,  le  catbolidsme  et  les 
diverses  églises  protestantes  ont  le  monopole  à 
peu  près  exclusif  de  la  propagande.  Mais  de  ce 
monopole  partagé  résulte  vue  rirallté  extrême, 
dont  chacun  se  préoccupe  presque  antmf  que 
de  la  couversion  des  idolâtres.  (Vog.  Missions 
religieuses.)  L'organisation  est  trés-perfectioa- 
née,  et  l'activité  très-grande  de  part  et  d'autre. 
A  Rome,  celte  organisation  a,  depuis  longtemps, 
un  caractère  fout  i  hit  officiel.  LkConffrégoHon 
de  la  propagande  y  fut  fondée  sous  le  poutiticat 
de  Grégoire  XV,  en  1622.  La  plupart  de  ses 
membres  appartiennent  à  l'ordre  des  Jésuites. 
Elle  compte  de  nombreux  élèves,  entretient 
des  relations  constantes  avec  tous  les  pays  du 
monde,  envoie  des  missionnaires  jusque  dans 
les  contrées  les  plus  lointaines,  et  reçoit  des 
rapports  de  tous  les  préfets  des  Missions  régu- 
lières. Elle  possède,  eu  outre,  une  imprimerie 
Célèbre  pour  la  vaiiétê  des  canctéret  dont  eU» 
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dispose.  De  son  eôtè.  le  protestantisme  n'est 
pt8  moins  actif,  et,  pour  n'être  pas  oflicielle, 
flon  action  n'en  est  pas  moins  énergique.  Elle 
émane  particulièrement  des  sociétés  bibliques, 
qui  ont  pris  beaucoup  de  développement,  sur- 
tout en  Angleterre.  Les  principaux  moyens 
d'action  de  la  propagande  protcstaute  sont  la 
diffusion,  par  millions  d'exemplalrai»  de  Bibles 
impritii»^("s  <!ans  toutes  les  langues  connues ,  et 
Tenvui  de  uiis^ionnaircs  sur  tous  les  points  les 
plus  éloignés  du  globe.  On  a  parfbis  reproché 
aux  missionnaires  protestants  de  ne  pas  s'atta- 
cher assez  exclusivement  aux  intérêts  spirituels 
des  populalions  qu'ils  cherchent  à  convertir, 
de  s'ingérer  dans  les  intrigues  politiques  ou  les 
afTaires  commerciales.  Ce  reproche,  si  la  jus- 
tesse en  était  prouvée,  pourrait  sans  doute 
amoindrir  le  prestige  et  nuire  à  la  considération 
des  hommes  auxquels  il  s'adresse.  TouteFois  on 
ne  saurait  dire  qu'il  y  ait  dans  leurs  actes  rien 
d'illicite.  Les  missionnaires  catholiques ,  plus 
généralement  dégagés  des  préoccupations  mou- 
daines,  semblent  Jouir,  pent-éire  i  cause  de 
cela,  d'un  prestige  plus  f,'r;ind  parmi  les  peuples 
idolâtres,  et  ils  s'honorent  aux  yeux  du  monde 
eoOer  par  leur  eoDstaaeeâsappôrterle martyre. 
Mais,  par  contre,  au  sein  mémo  de  notre  civi- 
lisation .  la  propagande  catholique  s'est  livrée  à 
des  exeito  de  sèle  qnl  ont  soaleré  contre  elle  de 
justes  et  presque  unanimes  réclamations.  Le 
souvenir  de  l'affaire  Mortara,  où  les  droits  sacrés 
de  la  fàmOIe  ont  été  ai  ontrageusement  foulés 
aux  pieds,  résume,  plus  qu'aucun  autre,  les 
justes  plaintes  auxquelles  a  pu  donner  lieu  ta 
propagande  romaine.  Bâtons onons  de  dtre  ee- 
pendant  que  (le  pareils  écarts  ne  prouvent  rien 
contre  le  droit.  Le  vol  d'un  enfant  est  un  de  ces 
Mis  qui  devraient  tomber  uniquement  sous  le 
coup  de  la  loi  criminelle.  Si,  pour  la  liontc  de 
noire  siècle,  il  reste  encore  des  pajrs  où  de  pa- 
reils crimes  puissent  être  offldellement  absous, 
on  110  saurait  en  conclure  que  le  droit  ilc  propa- 
gande renfermé  dans  des  limites  morales  soit 
un  danger  pour  la  société.  Tout  au  contraire, 
le  meilleur  moyen  d'empêcher  les  hommes  de 
chercher  à  faire  prévaloir  leurs  idées  par  la 
force  brutale,  est  de  leur  permettre  de  les  pro- 
pager librement  par  la  parole,  de  les  répandre, 
s'ils  le  peuvent,  par  la  simple  force  de  la  per- 
suasion. Dans  cette  large  application  du  prin- 
cipe de  liberté,  il  peut  y  avoir  des  abus  saut 
doute,  mais  des  abus  de  détail,  qui  d'ailleiir:^ 
se  corrigent  ou  tout  au  moins  se  contre-balau- 
cent  par  le  fait  d'une  triste  réciprocité.  N'a-t-on 
pas  vu  le  zèle  religieux  abuser  de  la  charité 
elle-même  jusqu'au  point  de  mettre  à  ses  bien- 
Mts  le  prix  d'une  abjuration  honteusement  ex- 
torquée? [)c  tels  inarch<^s  soulèvent  assurément 
la  conscience.  Mais,  qu  on  se  le  dise  bien,  ils 
ne  >ont  point  le  fait  d'une  seule  croyance  ;  tons 
les  fanalismes  s'en  sont  rendus  coupables  à  un 
Jour  donné,  et  ces  rares  attentats  contre  la 
eooscience  bomaine  ne  doivent  diminuer  en 
rien  notre  respect  pour  l  uu  des  droits  auxqti'  ls 
la  conscience  humaine  est  elle-même  le  plus 
intéressée.  La  pn^agende  boonéte  doit  t'en 
tenir  i  deux  (landf  nojreiii  4'aclloiii  reniei- 


gnement  et  l'exemple,  dont  le  premier  est  tou- 
jours licite  et  l'autre  peut  souvent  devenir  su- 
blime. Un  grand  acte  de  charité  convertit  plua 
d'incrédules  que  dix  sermons. 

La  propagande  politique  soulève  des  ques* 
lions  plus  délicates,  ou  plutôt,  disons-le  fran- 
chement, plus  dangereuses  à  traiter.  Théori- 
quement, on  pourrait  lui  appliquer  les  mêmes 
principes  ;  on  pourrait  dire  qu'elle  est  en  quelque 
surtc  de  droit  naturel,  en  tant  qu'elle  n'attaque 
pas  les  grands  et  immuables  principes  de  la  mo- 
rale pub!iqu(\  Wïiis  la  fiolitique  a  des  exigences 
qui  rendent  souvent  dinicilc  l'applicatiou  radi- 
cale d'un  principe.  L  instinct  de  bieoDaerratlDn, 
aussi  impérieux  clicz  les  gouvernements  que 
cliL'z  1  buume  lui-même,  a  imposé  de  tout 
temps  des  restrictions  su  droit  de  propsgaode. 
Peu  de  gouvernements  se  sentant  assez  forts 
pour  se  laisser  discuter  librement,  et,  àplus  forte 
raison,  pour  laisser  prêcher  librement  un  dogme 
exclusif  du  leur,  la  loi  politique  de  presque  tous 
les  pays  interdit  cette  propagande  ouverte.  Mais 
alors ,  par  ce  fait  même  que  toute  Ibi  religieuse 
on  politique,  surtout  lorsqu'elle  est  comprimée, 
éprouve  un  irrésistible  besoin  d'expansion,  la 
propagande  l^lement  interdite  de^^t  clan- 
destine, c'est-à-dire  tout  à  la  fois  plus  faible  et 
plus  dangereuse.  L'idéal  philosophique  à  réali- 
ser pour  Ions  les  amis  de  la  liberté  ne  serait 
réellement  atteint  que  le  jour  où  l'autorité  su- 

{trême  se  sentirait  assez  fortement  assise  sur 
e  consentement  de  tous,  pour  laisser  i  toutes 
les  opinions  l'entière  liberté  de  se  manifester 
au  grand  jour.  QeiouT-lif  propagande  ne  pour- 
rail  plus  signifier  antre  chose  dans  le  langage 
politique  que  la  libre  et  légitime  propagation 
de  toute  idée,  de  tout  sentiment  non  contraires 
i  la  morale.        Pnu>tirA!a>  ni  LLsnvaiL 

PROPORTIONNALITÉ  an  BMtiéra  d'impét 
La,  généralité  des  publidstes  et  des  hommes 

d'État  sont  d'avis  que  chacun  doit  contribuer 
aux  charges  de  l'Ëtat  selon  ses  moyens  :  cela 
s'appelle  la  loi  de  la  proportionnalité. 

Sur  quel  argument  s  appuie-l-on  ? 

Les  uns  disent:  Où  il  n'y  a  rien,  César  perd 
ses  droits;  donc  11  faut  que  César  se  récupère 
là  où  il  y  a  quelque  chose. 

Les  autres  soutiennent  que  le  riche  pouvant 
mieux  supporter  les  impôts,  il  faut  le  charger 
en  raison  de  ses  forces.  Ce  qui  a  même  fait  in- 
venter l'impôt  progressif;  car  pour  celui  qui  pos- 
sède 100,000  fr.  de  rentes,  une  contribution  pro- 
perttoinclle  de  5  p.  100  est  bbm  moins  lourde 
que  pour  celui  qui  n'a  qu'un  rereou de  1(000  Dr. 
(l'oy.  Impôts,  t.  11.  p.  53.) 

D'autres  encore  pensent  que  le  riche  doit  en 
raison  de  son  avoir,  parce  qim  la  prolfciinn  de 
l'Klat  lui  rend  des  services  plus  grands:  il  laut 
qu'il  paye  en  proportion  de  l'utilité  qu'il  en  tire. 

Ce  dcruier  argument  est  le  seul  que  la  justice 
puisse  avouer;  ou  plutôt,  c'est  le  seul  argu- 
ment en  faveur  de  la  proportionnalité. 

Tout  service  mérite  salaire  ou  récompense, 
et  cela  dans  la  mesure  de  l'utilité  produite* 
Senlemeat,  pour  que  la  justice  fût  nleinemenl 
salisliiite,  il  faudrait  pouvoir  rabdiviser  nn- 
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pdt  de  mniière  i  le  fUre  wipçmÊtie  clain mcot 
oomme  le  payomcnl  d'un  service  rendu.  Tel  est, 
par  exemple,  le  port  de  lettres.  D'après  ce  sys- 
tème, il  y  aurait  un  impôt  pour  la  sécurité  de  la 
vie ,  impôt  pour  la  protection  de  telle  et  telle  pro- 
priété, pour  la  protection  en  voyage,  à  l'étran- 
ger et  ainsi  de  Suite;  idée  que  M.  K.  de  Oiraidia 
a  développée  avec  un  grand  talent.  On  se  rap- 
pelle les  articles  parus  dans  la  Presse  et  réim- 
primés dans  les  QuuHùnê  de  mon  temps,  t  Xf. 
11  est  regrettable  que  cette  idée  n'ait  pas  été 
mise  à  l'étude  pour  être  appliquée,  s'il  est  pos- 
sible, dans  une  on  plnsienra  de  ses  parties.  Mais 
le  système  a  paru  trop  bien  coordonné  pour 
qu'on  songeât  à  lui  emprunter  quelque  chose. 
Halbenreusement,  une  logique  trop  rigoureuse 
ne  va  guère  à  l'homme  et  ne  va  pas  du  tout  à  la 
société;  elle  suppose  i*  que  les  hommes  sont 
conduits  uniquement  par  la  raison,  et  S*  que 
les  rédexions,  les  raisonnements  d'un  chacun 
l'amèneront  exactement  aux  mêmes  conclu- 
sions. Or,  on  sait  qpe  ce  sont  autant  d'erreurs. 
Le  sentiment,  la  passion  agissent  sur  l'homme 
avec  plus  de  puissance  que  la  raison;  de  plus, 
rintelligenee  de  Tun  pénètre  plus  avant  dans 
la  vérité  que  rinlclli,?ence  de  l'autre.  C'est  pour- 
quoi, il  ne  serait  pas  possible  d'organiser  une 
société*  d*nne  façon  telle  que  chaque  individu 
rc.-^tàt  bénévolement,  et  pour  l'amour  de  la  lo- 
gique, dans  le  cercle  qui  lui  aurait  été  tracé 
par  n'importe  quelle  autorité. 

L'impdtnesera  donc  pas  analysé  pour  mettre 
les  payements  des  individus  en  rapport  avec 
les  services  que  chacun  d'eux  reçoit  de  l'État. 
D'ailleurs,  les  besoins  sont  trop  grands  pour 
exposer  une  partie  des  revenus,  et  on  conti- 
nuera de  répartir  les  impôts  proportionnelle- 
ment à  la  fortune.  O"'-^  réiiondre  alors  à  ceux 
qui  disent  :  Vous  nous  imposez  une  charge  plus 
lourde  qu'à  d'autres,  sous  prétexte  que  nos 
épaules  sont  plus  robustes?  Soit,  nous  sommes 
prêts  à  vous  rendre  ce  service,  mais  à  condi- 
tion que  nous  Jouissions  d'une  iuQuence  pro- 
portionnelle au  chiffre  de  notre  contribution. 

Cette  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par 
la  plupart  des  constitutions  :  les  unes  en  tliant 
un  cens  pour  être  électeur  et  un  autre  pour 
être  éligibic:  les  autres  en  combinant  les  col- 
lèges électoraux  de  manière  à  tenir  compte  du 
chitn-e  des  impôts.  Telle  était  en  France  la  loi 
électorale  ile  1780;  telles  sont  encore  la  plu- 
part des  lois  électorales  en  Allemagne.  Qu'il 
s'sgtose,  par  exemple,  d'eiiro  trois  députés 
dans  une  ville:  au  lieu  de  la  diviser  en  trois 
circonscriptions,  d'après  le  nombre  des  habi- 
tants, on  divise  le  chilTre  total  des  impôts.  Le 
premier  collège  électoral  sera  formé  des  plus 
forts  imposés,  jusqu  à  concurrence  d'un  tiers 
de  ce  total.  Que  ce  tiers  soit  de  100.000  fr.,  il 
suffira  peut-être  de  réunir  100  contribuables 
pour  le  former.  Le  deuxicinc  collège  électoral 

I.  8i  tant  est  qu'on  piii^^c  urgani^er  UDi;  société. 
Kllr  s'ortf.'Xii  i -I'  ti'Uli'  M'uif  ,  c'r^l  .i  ilirc,  ■n-s  ('•liMncnts 
I>lactiit  -|Mi[|taniincut  où  ;iU  i  rcnl  li-s  .iflin  iti'-s 
de  leur  riiUm..  Aur'uni'  orK-^'i  î  :  "  "  ai  îitii'iflle  uo 
^«•ul  <>xi>trr  >aij-  faire  vi>il>'u<'o  à  de*  ■eotimeuU, 
et  i>ani<  ili  iaumliT  df<  nAcriûvvt  contlovall)  CilS  M 
lOAa^aar*  donc      do  m  dïMoudr*. 


sera  constitué  en  prenant  les  plus  forts  impor 
sés  après  les  précédents:  il  faudra  alors  peut- 
être  1,000  contribuables  pour  avoir  100,000  fr. 
Bnfln,  le  troisième  collège  comprendra  tonslet 
autres  au  nombre  de  plusieurs  milliers  peut- 
être.  Nous  n'examinons  pas  si  cette  loi  électo- 
rale est  la  meilleure  de  toutes;  nous  ooastn- 
tons  seulement  qu'il  y  a  des  pays  où  l'on  pense 
que  si  1  on  établit  la  proportionnalité  des  de- 
voirs, il  est  Juste  de  la  compléter  par  la  pro- 
portionnalité des  droits.  {Voy.  t,  I ,  p.  139.) 

On  sait  que  M.  J.  Stuart-MUi  demande  qu'on 
donne  plusieurs  voix  i  odui  qui  •  un  degr6 
supérieur  d'instruction  et  peut  ain.^i  faire  un 
choix  plus  iutelUgent  C'est  conférer  à  un  ci- 
toyen des  droits  exceptionnels  sans  imposer 
des  devoirs  équivalents ,  tandis  que  la  propor- 
tionnaUtë  de  i'impdt,  et  à  plus  forte  raison 
rèchelle  pragresilTet  oonstitue  une  cbaigesans 
compensation  et  dont  Injustice  a  besoin  d'être 
démontrée.  Maurice  Block. 

PROPRIÉTÉ'.  Propriété  et  famille,  deux 
idées  dont  l'attaque  et  la  défense  ont  armé 
depuis  un  demHiièele  des  l^iions  d'écrivains  ; 

des  systèmes  rércnts  fondés  sur  des  erreurs 
anciennes,  mais  r^eunis  par  les  émotions  po- 
pulaires qu'ils  excitaient ,  les  ont  en  vain  ébran- 
lécs,  dénaturées,  quelquefois  môme  niées;  ces 
idées  expriment  des  faits  nécessaires,  qui, 
sous  des  formes  diverses,  se  sont  produits  et 
se  produiront  dans  tous  les  temps;  aussi  peu- 
vent-elles être  regardées  à  Juste  titre  comme 
les  principes  fondamentaux  de  toute  sodétt 
politique  parce  que  d'elles  dérivent  en  prande 
partie  les  deux  princij^ux  objets  dont  s'occu- 
pent les  lois  BOdiles,  i  stvoir  les  dioiti  de 
l'homme  sur  les  cboîes  et  les  devoirs  enven 
ses  semblables. 

Droit  de  propHiU.  —  81  Fliomme  acquiert 
des  droits  sur  les  choses,  c'est  qu'il  est  à  la 
fois  actif,  intelligent  et  libre;  par  son  activité, 
il  se  répand  sur  la  nature  extérieure,  par  son 
intelligence,  il  la  domine  et  l'assouplit  à  ses 
usages  :  par  sa  liberté  il  établit  entre  lui  et  elle 
la  relation  de  cause  i  effet  et  il  la  fait  sienne. 

La  nature  n'a  pas  pour  l'homme  la  pré- 
voyante tendresse  que  supposaient  les  philo- 
sophes du  dix-huitième  siècle  et  que  rêvaient 
avant  eux  les  poètes  de  l'antiquité  en  décrivant 
l'âge  d'or.  Elle  ne  prodigue  pas  ses  trésors  pour 
faire  couler  aux  mortels  une  vie  facile  dans 
l'abondance  et  l'oisiveté;  au  contraire,  elle  est 
apre,  et  ne  livre  ses  richesses  qu'au  prix  de 
labeurs  incessants  ;  cUe  maLmène  ceux  qui 
n'ont  pas  assez  de  force  OU  dintelligence  pour 
la  dompter,  et  quand  on  considère  les  races 
primitives  que  les  arts  de  la  civilisation  n'avaient 
pas  encore  élevées  au-dessus  d'elle,  l'on  peut 
se  demander,  avec  Pline,  si  elle  ne  s'est  pas 
montrée  plus  marâtre  que  mère.  Abandonnée  à 

1.  Au  moincut  où  nom  comtneuc in ii >  la  rédaction 
dr  crt  article.  Utie  Indlsponition  «érii  uhl'  ne  noUi  » 
point  pormi»  d'y  coDHfccrer  tout  le  t«>nip»  nôeo»»»ire. 
Notre  ami ,  M.  LnvauBCur,  a  bien  voulu  nou!<  aider  d« 
son  préoieax  conoouni  la  forme  donnéo  à  l'cxprea* 
•ion  d«  p«atéM  V>t  BOVB  MBt  t/OmmaU**  .  I»>  app«r» 
UmU  L.  W. 
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elle-même ,  b  terre  iirteente  iel  des  déserts ,  là 

des  marécages  ou  d'inextricables  forôts;  les 
parties  les  plus  fertiles  sout  d'ordinaire  les 
moins  aeeessibles.  psrce  qnc,  situées  dans  les 
vallées,  elles  sont  envahies  par  des  eaux  crou- 
pissantes et  empestées  par  les  miasmes  qui 
s*en  exhalent  on  hantées  par  des  bétes  matfai- 
sniitcs  qui  y  cliorrlicrit  leur  pâture;  les  plantes 
vénéueuscs  croissent  parmi  les  plantes  nour- 
ricières ,  sans  qn'aaeon  signe  extérieur  les 
distingue  au  regard,  ni  que  l'instinct  nous  aver- 
tisse comme  il  avertit  les  animaux.  Les  meil- 
leurs fruits  eux-mêmes  n*ont  encore,  pour  1t 
plupart,  qu'une  saveur  grossière  avant  que  la 
culture  en  ail  corrigé  l'amertume.  Sans  doute 
l'homme  peut  vivre,  et  il  a  Tëcu,  au  milieu 
de  cette  nature  indifférente  ou  liostile  ;  mais  il 
y  vivrait  timide  et  craintif  comme  les  biclics 
des  forêts,  isolé  ou  groupé  en  petits  troupeaux, 
et  perdu  dans  les  espaces  immenses  où  sa  frêle 
existence  ne  serait  qu'un  accident  dans  la  vie 
luxuriante  des  êtres  organisés;  il  ne  se  sen- 
tirait pas  chez  lui  et  il  se  trouverait  en  effet 
comme  un  étranger  sur  une  terre  qu'il  n'au- 
rait pas  façoDuêo  à  sa  volonté  et  où  il  ne  se- 
rait ni  le  plus  agile  à  la  course,  ni  le  mieux 
protégé  eontre  le  iroid,  ni  le  plus  armé  pour  la 
lutte. 

Ce  qui  le  distinguerait  déjà  des  autres  êtres, 
même  fitins  cet  état  de  profonde  barbarie,  ce 
sont  ÏC6  divines  puissances  de  l'àmc  dont  il  a 
été  doté.  Quelque  engourdies  qu'elles  ftissent 
encore,  elles  lui  auraient  appris,  sans  aucun 
doute,  à  sortir  de  sa  nudité  et  de  sa  faiblesse; 
dès  les  premiers  temps,  elles  lui  auraient  sug- 
géré les  moyens  d'armer  sa  main  d'une  liaclie 
de  pierre,  semblable  à  celles  qui,  enfouies 
dtos  les  dépôts  calcaires  d'un  autre  âge,  nous 
racontent  aujourd'hui  les  misérables  débuts  de 
notre  race  sur  le  globe,  elles  lui  auraient  en- 
seigné à  protéger  son  eorps  eontre  le  froid  avee 
la  dépouille  des  ours  et  de  garantir  son  gîte  et 
sa  famille  contre  les  attaques  des  animaux  fé- 
roces  en  disposant  une  grotte  à  son  nssge  ou 
en  bâtissant  une  cabane  VU  milieu  des  eaux, 
mu  iotu  des  bords  d  uo  iMS.  Mais  déjà  l'homme 
annit  lainé  sur  It  metière  qaelqoe  empreinte 
de  sa  personnalité,  et  le  légne  de  la  propriété 
aurait  commencé. 

Quand  les  siècles  se  sont  écoulés  et  que  les 
générations  ont  accumulé  leurs  travaux,  quelle 
est,  dans  un  pays  civilisé,  la  motte  de  terre, 
quelle  est  la  feuille  qui  ne  porte  cette  em- 
preinte ?  Dans  la  ville  nous  sommes  enveloppés 
par  les  œuvres  de  l'homme  ;  nous  marchons 
sur  un  pavé  uni  on  sur  une  chaussée  battue  ; 
ce  sont  les  boiimics  qui  ont  assaini  le  sol  au- 
trefois bourbeux,  qui  ont,  des  flancs  d'une 
colline  située  loin  d*ici,  détaché  le  grée  ou  le 
caillou  qui  le  recouvre.  Nous  liabitons  des  mai- 
sons :  ce  sont  des  hommes  qui  ont  extrait  les 
pierres  de  la  carrière ,  qui  les  ont  taillées,  qui 
ont  amenuisé  le  bois ,  c'est  la  pensée  d'un 
homme  qui  a  coordonné  les  matériaux  et  fait 
no  édidce  de  ce  qui  était  auparavant  roche  et 
forêt.  Dans  la  campagne,  c'est  encore  l'action 
de  liiomme  qui  est  partout  présente;  des 


hommes  ont  déMehé  le  sol  et  des  générations 

(le  laboureurs  l'ont  ameubli  et  engraissé,  les 
travaux  de  l'homme  ont  endigué  les  rivières  et 
créé  la  fertilité  là  où  les  eaux  n*appertaient 
que  la  dé.solation;  aujourd'hui  l'homme  va  jus- 
qu'à peupler  les  fleuves,  à  diriger  la  crois- 
sance des  poissons  et  il  prend  possession  de 
l'empire  des  eaux.  Kous  récoltons  le  blé,  notre 
principale  nourriture.  Où  le  trouve-t-ou  à  l'é- 
taf  sauvage  ?  Le  blé  wt  une  plante  domestique, 
une  espèce  transformée  par  l'homme  pour  les 
besoins  de  l'homme.  Les  arbres,  originaires 
des  pays  les  plus  dvers,  ont  été  rassemblés, 
greffés,  modiflés  par  l'homme  pour  l'ornement 
des  jardins,  les  plaisirs  de  la  table  ou  les  tra-  * 
Taux  de  Tatelier.  Les  animaux  enx-mémes, 
depuis  le  chien,  compagnon  de  l'homme,  jus- 
qu'au bétail  élevé  pour  la  boucherie,  ont  été 
façonnés  sur  des  types  nouveaux  qui  s'éloi- 
gnent sensiblement  du  plan  primitif  de  la  na- 
ture. Partout  on  devine  une  main  puissante  qui 
a  pétri  la  matière  et  une  volonté  intelligente 
qui  l'a  tournée,  suivant  un  plan  uniforme ,  à 
la  satisfaction  des  besoins  d'un  même  être.  La 
nature  a  reconnu  son  maître  et  l'homme  sent 
qu'il  est  chez  lui.  Cette  nature  a  été  appropriée 
par  lui  à  son  service;  elle  est  devenae  an 
chose  propre  ;  elle  est  sa  propriété. 

Cette  propriété  est  légitime;  elle  constitue 
pour  l'homme  un  droit  aussi  sacré  que  l'est  le 
libre  exercice  de  ses  facultés.  Elle  est  a  lui 
parce  qu'elle  est  sortie  tout  entière  de  lui- 
même  et  qu'elle  n'est  en  quelque  sorte  qu'une 
émanation  de  son  être.  Avant  lui  il  n'y  avait 
guère  que  de  la  matière ,  depuis  lui  et  par  lui 
il  y  a  de  la  richesse  échangeable,  c'est-à-dire 
des  objets  ayant,  par  une  industrie  quelcon- 
que, fabrication,  manutention,  extraction  on 
simplement  transport,  acquis  une  valeur.  De- 
puis le  tableau  d  un  grand  maître,  qui  est  peut- 
être  de  tous  les  produits  matériels  celui  dans 
lequel  la  matière  joue  le  moindre  rôle,  jusqu'à 
la  voie  d'eau  que  le  porteur  puise  à  la  rivière 
et  apporte  an  consommateur,  les  richesses, 
quelles  qu'elles  soient,  n'acquièrent  leur  va- 
leur que  par  des  qualités  communiquées,  et 
ces  qualités  sont  des  portions  de  l'activité,  de 
Tintelligence,  de  la  force  humaine;  le  produc- 
teur, couuue  le  dit  spirituellement  M.  ii  r.  Tassy, 
a  vrafanent  payé  de  sa  pereonne.  11  en  a  laissé 
quelque  fragment  dans  la  chose  qui  est  ainsi 
devenue  une  richesse  et  qui  peut  dès  lors 
être  cmisidérée  comme  un  prolongement  des 
facultés  de  l'homme  agissant  sur  la  nature  ex- 
térieure. En  sa  qualité  d'être  libre,  il  s'appar- 
tient à  lui-même;  or  la  cause,  c'est-à-dire  la 
force  productrice,  c'est  lui;  l'effet,  c'est-à- 
dire  la  rtebesse  produite,  c'est  encore  lui.  Qui 
oserait  lui  contester  ion  titre  de  propriété  il 
nettement  marqué  du  cachet  de  sa  peiaon- 
nalité  '/ 

Des  auteurs  ont  esssyé  de  fonder  le  principe 

de  la  propriété  sur  le  droit  de  premier  occu- 
pant, d'est  une  vue  étroite:  l'occupation  est  un 
Mt  et  non  pas  un  principe.  Elle  est  un  des 
signes  par  lesquel.s  se  manifeste  la  prise  de 
possession,  mais  elle  ne  suffit  pas  à  la  valider 
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devant  le  pblloMpbe  eo  le  lé^te.  On*ini  homme 
•borde  tnr  me  terre  dëscrtc  et  dise:  ■  Aussi 
loin  qne  s*èteBd  ma  Yue,  depuis  ce  rivage  Jus- 
qu'aux eollbies  qui  bordent  lè-lNa  rfaorhEon» 

celte  terre  est  à  moi  «  ;  nul  n'acceptera  une  pa- 
reille occupation  pour  un  titre  sérieux  de  pro- 
priété. Hais  que  le  même  homme  s'établisse  sur 
îe  plus  fertile  coteau,  s'y  bâtisse  une  cabane, 
défriche  les  champs  environnants,  et  la  pos- 
session de  la  partie  effectivement  occujfbe 
deviendra  un  droit,  parce  que  l'homme  aura 
fait  acte  de  propriétaire,  c'est-à-dire  y  aura 
empreint  avec  son  travail  le  cachet  de  sa  per- 
sonnalité. Le  droit  des  gens  met  à  cet  égard 
une  différence  entre  les  particuliers  et  les 
États;  ce  qu'il  refuse  à  ceux-là,  il  l'accorde  à 
eeux-d,  et  n  reoonnalt  la  validité  d*une  prise 
de  possession  sommaire  qui  ne  lèse  aucun  droit 
antérieur.  C'est  que  1  occupation  est  d'une  tout 
antre  nature:  Tune  ayant  pour  objet  le  domaine 
utile,  l'autre  la  souvcrainotc,  qui  implique  seu- 
lement une  protection  générale;  la  preuve  est 
que  dans  les  sociétés  modernes  It  tonreniiieté 
passe  souvent  d'un  État  à  un  autre  sans  que  la 
propriété  change  de  mains. 

Montesquieu  écrivait:  ■  Comme  les  hommes 
ont  renoncé  à  leur  indépendance  naturelle  pour 
vivre  sous  les  lois  politiques,  ils  ont  renoncé  à 
la  communauté  naturelle  des  biens  pour  vivre 
sous  des  lois  civiles.  Ces  premières  lois  leur  ac- 
quièrent la  liberté;  les  secondes,  la  propriété».  » 
Bcotbam  développait  la  même  pensée:  •  La  pro- 
priété et  la  loi  sont  nées  ensemble  et  mour- 
ront ensemble.  Avant  les  lois,  point  de  propriété; 
ôlex  les  lois,  toute  propriété  cesse*.»  C'était 
encore  une  vue  étroite.  Montesquieu  et  Ben- 
thara,  pour  n'envisager  qu'un  côté  de  la  ques- 
tion, glissaient  sur  la  pente  d'une  erreur  bien 
dangereuse;  car  elle  conduisait  ft  cette  consé- 
quence, que  si  la  loi  avait  fait  la  propriété,  la 
loi  pouvait  la  défaire,  et  elle  ruinait  le  fonde- 
ment même  qne  tes  auteurs  se  proposaient  de 
poser.  H  est  évident  que  la  propriété  est  nt'c 
avant  la  loi,  comme  avant  la  formation  de  toute 
société  régulière,  puisqu'il  y  a  eu  appropria- 
tion d'une  certaine  partie  de  la  matière  dés  que 
l'homme  a  existé  et  a  commencé,  pour  subsis- 
ter, à  étendre  sa  main  et  son  intelligence  au- 
tour de  lui.  La  propriété  et  la  ftmille  ont  été  la 
raison  d'être  et  non  la  conséquence  des  socié- 
tés, et  les  lois  qui,  suivant  la  belle  déliuitiou 
mise  par  Montesquieu  lui-même  en  tête  de  son 
ouvrage,  ^sont  les  rapports  nécessaire.^;  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses  •  ;  les  lois  ont 
consacré  ce  rapport  nécessaire  qui  s'établit 
entre  Tbomme  et  la  matière,  mais  elles  n'ont 
pss  créé  un  rapport  qnl  eût  été  factice  et  acci- 
deateL  Ce  qui  est  ml ,  c'est  qne ,  sans  la  loi .  la 
propriété  rt'a  pas  de  garanties  contre  les  entre- 
prises de  la  force,  et  qu'elle  manque  de  sécu- 
rité et  de  solidité.  Hais  quel  est  le  droit  dont 
l'exercice  soit  assuré  hors  de  TMat  social? 

Ce  qui  est  vrai  aussi,  c'est  qu'il  y  a  certaines 
formes  de  propriété  qni  n'auraient  pu  se  pro- 

1.  du  UU,  Hv.  XXVI.  rh.  XT. 
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dnire  sans  la  protection  des  lois  sociales,  c'est 

qu'une  civill.sntion  nvnncèe  et  un  bon  gouver- 
nement ont  pour  effet  d'élargir  le  cercle  dans 
lequel  peut  se  mouvoir  avec  sécurité  l'activité 
humaine  cl  qu'ils  étendent,  par  conséquent, 
le  champ  de  la  propriété.  Ce  qui  est  vrai  enfin, 
c'est  que,  dans  un  certain  nombre  de  cas  par- 
ticuliers où  le  droit  naturel  ne  fournit  pas  de 
lumières  sufTlsantes.  la  loi  décide  et  détermine 
ainsi  un  droit  positif  de  propriété  qu'elle  au- 
rait peut-être  pu  déterminer  autrement,  parce 
qu'il  importé,  dans  une  .société  bien  organisée, 
que  rien,  en  pareille  matière,  ne  demeure  dans 
le  vague,  livré  au  caprice  de  l'arbitraire.  Hais 
il  faut  se  garder  de  confondre  une  forme  ou  un 
cas  particulier  du  droit  avec  le  principe  même 
du  droit. 

C'est  donc  à  la  personne  humaine,  créatrice 
de  toute  richesse,  qu'il  faut  reveuir;  c'est  sur 
la  liberté  qu'il  convient  de  itoder  le  principe 
de  la  propriété,  et  si  l'on  veut  savoir  à  quel 
signe  on  la  reconnaît,  nous  répondrons  que 
c'est  par  le  travail  que  Thonraie  imprime  sa 
personnalité  sur  les  choses.  C'est  le  travail  qui 
défriche  la  terre  et  d'une  lande  inoccupée  ntt 
un  champ  approprié;  c'est  le  travail  qui,  d'une 
forêt  vierge,  fait  un  bois  régulièrement  amé- 
nagé; c'est  le  travail,  ou  plutôt  c'est  une  série 
de  travaux  exécutes  par  une  succession  sou- 
vent très -nombreuse  d'ouvriers,  qui  de  la 
graine  fait  sortir  le  chanvre,  du  chanvre  le  ÛI, 
du  iil  l'étoffe,  de  l'étoffe  le  vêtement,  qui  coo- 
vertlt  l'informe  pyrite  recueillie  dans  la  mine 
en  un  bronze  élégant  qui  orne  une  place  pu- 
blique et  redit  à  tout  uu  peuple  la  pensée  d'un 
aHiste.  (Test  le  travail  qni  est  le  signe  distinc- 
tif  de  la  propriété;  il  en  est  la  condition .  il 
n'en  est  pas  le  principe,  lequel  remonte  à  la 
liberté  de  l'âme  bumalne. 

La  propriété,  manifestée  par  le  travail,  par- 
ticipe des  droits  de  la  personne  dont  elle  est 
l'émanation;  comme  elle,  elle  est  inviolable 
tant  qu'elle  ne  poii.sse  pas  son  e\pan.siou  jus- 
qu'à venir  se  heurter  contre  un  autre  droit; 
comme  clic,  elle  est  Individuelle,  parce  qu'elle 
a  son  origine  dans  l'indépendance  de  l'individu 
et  que,  quand  plusieurs  ont  coopéré  à  sa  for- 
mation ,  le  dernier  possesseur  a  racheté  avec 
une  valeur,  fruit  de  son  travail  personnel,  le 
travail  de  tous  les  collaborateurs  qui  l'avaient 
précédé:  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  plupart  des 
objets manufoeturés.  Quand  la  propriété  a  passé 
par  vente  ou  par  héritage  d'une  main  dans  une 
autre,  ses  conditions  uont  pas  changé;  clic 
est  toujours  le  fruit  de  la  liberté  humaine  ma- 
nifestée par  le  travail,  et  le  détenteur  a  les 
mêmes  titres  que  le  producteur  qui  l  a  saisi  de 
son  droit. 

Les  violences,  les  confiscations,  la  fraude, 
les  conquêtes  ont  plus  d'une  fois  troublé  l'or- 
dre naturel  de  la  propriété  et  mêlé  leurs  im- 
pures origines  à  la  source  pure  du  travail.  Mais 
elles  n'ont  pas  altéré  le  principe.  Le  vol  qui 
enrichit  un  beurenz  coquin  empéche-t-ll  que 
le  travail  soit  néce.s.saire  à  la  production  de  la 
richesse?  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  eiagérer  à 
plaisir  la  portée  de  cci  dérogatimis  à  la  loi  gè- 
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Dèrale.  On  a  dit  que  si  on  ponrait  Kinonter  à 

roriglne  de  toutes  les  propriétés  foncières,  on 
n  on  trouverait  pas  une  qui  ne  fût  entaclice  de 
quelqu'an  de  ces  vices,  peut-être,  sur  le  s(d 
do  uoirc  vieille  Europe  que  tant  d'invasions 
ont  foule  et  succcssivtincnt  occupé  dans  les 
temps  anciens  et  au  moyen  à(;c.  Mais  Jusqu'où 
faudrait -il  remontur  à  travers  les  siècles?  Si 
loin  que  pour  les  qualrc-viiiRt-dix-neuf  cen- 
tièmes des  propriétés  on  ne  peut  le  dire  que 
par  une  simple  conjecture  fondée  sur  les  pro- 
babilités de  i'iiisloire.  Nos  lois  ont  établi  la  pres- 
cription trentcnaire  (voy.)  f  d'abord  parce  qu'il 
est  nécessaire,  pour  donner  quelque  solidité  à 
la  propriété,  de  ne  pas  la  laisser  sous  le  coup 
d'une  éternelle  rerendication ,  ensuite  perce 
qu'une  loncne  possession  est  déjà  un  lilre  et 
qu'un  liouuucqui  pcudant  une  génération  a,  par 
loi>ni4iiie  on  par  ses  fermiers,  enfoui  un  travail 
continu  sur  un  même  sol,  a  fait  pour  ainsi  dire 
la  chose  sienne.  Or  qu'est-ce  que  cette  courte 
prescription  légale  A  côté  de  la  longue  pret- 
criptiou  des  siècles  et  comment  oserait-on  con- 
tester à  des  propriétaires  la  légitimité  de  leur 
droit  sur  telles  terres  aujourd'hui  richement 
cultivées,  couvertes  de  fermes  et  d'usines,  sous 
prétexte  qu'un  Franc  du  quatrième  siècle  en  a 
eipuisè  un  Gaulois  qui  y  faisait  paître  ses  Iraii- 
peanx?  Sur  le  sol  se  sont  accumulées  des 
richesses  immobilières  qui  en  ont  parfois  cen- 
toplé  la  râleur  et  dont  Tor^e  et  n  transBris- 
sion  sont  également  légitimes.  Hors  du  sol,  ont 
grandi  les  richesses  mobilières  qui  forment 
aujonrd'Iiiii  une  grande  partie  du  patrimoine 
de  née  sociétés,  et  ces  riclu  sscs,  fruit  du  tra- 
vail moderne ,  sont  pour  la  plupart  pures  des 
aonillures  de  b  force  brutale.  La  guerre  n'est 
plosde  noire  temps  un  moyen  d'existence;  elle 
est  plutôt  une  cause  de  ruine  ;  les  conquérants 
aspirent  i  usurper  la  souTeralneté,  mats  ils  res- 
pectent la  propriété.  Les  sociétés  qui  se  sont 
établies  dans  le  nouveau  monde,  en  Amérique 
et  en  Australie,  se  sont  fondées  pour  la  plupart 
par  les  défriclicracnts  des  pionniers  qui  ont  fait 
la  terre  et  qui  l'ont  léguée  à  leurs  enfanta  Là, 
dans  les  nombreux  cantons  où  l'on  n*a  pas  eu 
à  lutter  contre  les  tribus  sauvages,  peu  ou 
point  de  violence,  môme  dans  l'occupation  du 
sol.  En  somme,  si  Ton  considère  Tensemble  de 
la  propriété,  quelle  petite  place  occupe  l'cxcep- 
tioD  à  cOtè  de  la  loi ,  la  violence  à  côté  du  tr»- 
Tallt 

Vlilité  sociale  de  la  propriété.  —  Ce  qui  est 
juste  est  toujours  utile.  La  propriété  a  uo  tel 
caractère  d'utilité  sociale  qu'il  ne  saurait  exis- 
ter de  société  sans  propriété,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  société  ilorissaote  sans  propriété  indivi- 
duelle. Aussi,  quand  on  a  voulu  fonder  la  pro- 
priété sur  l'utilité  ,  les  arguments  ne  man- 
quaient certes  pas;  maisl  ulililédont  il  faut  tenir 
grand  compte  en  matière  politique  est,  nous  l  a- 
vons  dit,  un  elTel  et  non  un  principe,  et  il  faut 
se  contenter  de  dire  que  les  cvcellents  ciïels  de 
la  propriété  corroborent  la  légitimité  du  droit. 
•  L'homme,  dit  M.  Thiers,  a  une  première  pro- 
priété dans  sa  personne  et  ses  facultés;  il  en 
a  une  seconde  moins  adhérente  a  son  être. 


mais  non  moins  sacrée,  dans  le  produit  de  ces 

faeulti's  qui  embrasse  tout  ce  qu'on  appelle  les 
biens  de  ce  monde  et  que  la  société  est  inlô- 
fessèe  en  plus  haut  point  à  lui  garaniir;  car, 
sans  celte  garantie,  point  de  travail  ;  sans  tra- 
vail, pas  de  civilisation,  pas  même  ie  néces- 
saire, mais  la  misère,  le  brigandage  et  la  bar- 
barie'. »  On  ne  saurait  Imaginer  une  société 
entiéremeul  <l(  [)ourvue  de  la  notion  de  pro- 
priété; mais  on  peut  en  concevoir  ou  eu  trou- 
ver dans  riiistoire,  chez  lesquelles  la  propriété 
soit  à  l'état  rudimentaire,  et  on  constate  sans 
peine  qu'un  pareil  état  est  bien,  comme  ledit 
M.  Thiers,  la  misère  et  la  barbarie.  L'homme 
n'est  pas  un  dieu;  le  travail,  qui  est  un  exer- 
cice salutaire  pour  l'Ame  et  pour  le  corps,  est 
en  même  temps  une  peine;  ce  n'est  qu'an  prix 
d'un  effort  que  1  homme  réalise  sa  pensée  dans 
la  matière,  et  le  plus  souvent  il  ne  ferait  pas 
cet  effort  qui  lui  cofite  s'il  n'y  était  encou- 
ragé par  la  double  pensée  de  produire  un  effet 
utile  et  de  jouir  lui-même  de  l'iitllilé  produite. 
Oui  prendrait  le  soin  d'abattre,  d'équarrir,  de 
diviser  en  planches  un  arbre,  s'il  savait  que 
le  lendemain  un  sanvsflre  s'en  emparerait  pour 
faire  du  feu  ou  môme  pour  se  construire  une 
cabane?  L'activité  n'aurait  pas  de  but.  parce 
qu'elle  n'aurait  pas  de  récompense  assurée; 
elle  se  replierait  en  elle-même,  comme  le  coli- 
maçon qu'un  obstacle  extérieur  menace,  et  ne 
te  basarderait  an  dehon  que  pour  la  satisflie- 
tioa  des  besoins  les  plus  immédiats  ou  la  créa- 
lloa  des  propriétés  les  plus  faciles  à  défendre, 
pour  la  chasse  du  gibier,  pour  la  fhbrlcation 
d  un  arc  nii  d'imc  hache.  Dans  les  sociétés  qui 
se  sont  déjà  élevées  à  un  certain  degré  de  ci- 
Tilisatkm ,  mais  qui  n'ont  pas  un  respect  suflD- 
saut  de  la  propriété,  celle  seule  imperfection 
sociale  suffit  pour  entraver  le  progrès  et  pour 
maintenfr  pendant  des  décles  lesbcHumes  i  un 
niveau  d'abaissement  d'où  il  faut,  pour  émerger, 
des  efforts  inouïs,  et  surtout  la  connaissauce 
dn  droit.  «Tous  1«  voyageurs,  dit-H  ailleura. 
ont  été  frappés  de  l'état  de  langueur,  de  mi- 
sère et  d'usure  dévorante  des  pays  où  la  pro- 
priété n'est  pas  suffisamment  garantie.  Ailes 
en  Orient  où  le  dcspulisnic  se  [iiéieud  proprié- 
taire unique,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  re- 
montez au  moyen  âge,  et  vous  Terrez  partout 
les  nu'^mes  traits;  la  terre  négligée,  parce  qu'elle 
est  la  proie  la  plus  exposée  à  l'avidité  de  la 
tyrannie  et  réservée  aux  mains  esclaves  qui 
n'ont  pas  le  choix  de  leur  profession;  le  com- 
merce préféré  comme  pouvant  échapper  plus 
facilement  aux  exactions....»  Tableau  sombre, 
mais  qui  a  été  longtemps  et  qui  est  encore  sur 
une  grande  partie  de  notre  globe  la  véritable 
peinture  de  l'humanité.  Que  la  propriété,  au 
contraire,  soit  pleinement  reconnue,  respectée, 
garantie  sous  ses  diverses  formes,  l'homme  ne 
craindra  pas  de  laisser  son  activité  rayonner 
dans  tous  les  sens.  L'image  de  la  société  sera 
tout  autre:  au  lieu  de  maigres  et  rares  arbris- 
seaux sans  branchages,  on  aura  le  spectacle 
d'une  fbrèt  de  cbènes  immenses,  étendant  an 
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loia  leurs  rameaux  et  montrant  des  troncs  d'au- 
tant plus  vigoureux  qu'ils  aspireront  l'air  et  la 
vie  par  plus  de  pores.  Loin  de  se  nuire,  les 
hommes  seaoatiennent  les  uns  les  autres  par 
leur  développement  individuel.  Car  la  propriété 
n'est  pas  un  fonds  commun  déterminé  d'avance 
qui  diminue  de  la  quantité  qae  chaeuii  s'appro- 
prie; c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  une  créa- 
tion de  la  force  intelligente  qui  réside  dans 
rbomme;  «baqoe  eréation  s*i(joiile  aox  eréaUens 
antérieures  et,  mettant  dans  le  commerce  une 
force  nouvelle,  facilite  les  créations  ultérieures. 
U  propriété  de  l*iin,  krin  de  Urolter  pour  les 
autres  la  possibilité  de  devenir  propriétaires, 
accroît  donc  au  contraire  cette  possibilité;  elle 
est  le  stimulant  le  plus  énergique  de  la  pro- 
dlietton,  le  ^YOt  du  progrès  économique,  et. 
quand  le  nature  dea  choses  n'en  aurait  pas  fait 
un  droit  antérieur  à  toute  convention,  les  lois 
humaines  l'auraient  établie,  comme  l'institution 
la  plus  éminemment  utile  au  l)iea-étre  et  à  la 
moralité  des  peuples. 

Uisloire  de  la  propriété.  —  On  conçoit  que 
quoique  le  principe  de  la  propriété  soit  un,  il 
n'ait  pas  été  compris  et  appliqué  de  la  même 
manière  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays.  Il  en  est  de  ce  droit  comme  de  la  plupart 
des  droits  naturels  qui  demeurent  longtemps 
ensereUs  dans  le  bubarie  et  qui  peu  à  peu 
émergent  avec  le  progrès  de  la  civilisation, 
fions  tendons  aujourd'hui  vers  la  plénitude  du 
droit  de  propriété,  et  les  nattons  les  plus  avan- 
cées de  l'Europe  et  du  Nouveau-Monde  parais- 
sent n'être  pas  trés-éloignées  de  1  idéal  que 
ttons  eoneoTons.  Hais  ooiwien  de  siècles  a-t-tl 
fallu  pour  le  dé.ragcr  dos  nécessités  on  des 
ignorances  du  passé  '/  Les  sauvages  de  l'Àméri- 
q  ue  qui  ne  cnltiTaient  pas  la  terre ,  n'avaient  pas 
la  notion  de  la  propriété  foncière;  la  coutume 
ne  consacrait  le  droit  de  possession  que  pour 
les  objets  mobiliers;  la  terre  était  commune; 
c'était  un  vaste  champ  de  chasse  et  de  pèche 
ouvert  à  tous  les  gens  de  la  tribu,  mais  dé- 
fendu avec  un  soin  jaloux  contre  les  empiéte- 
ments des  tribus  voisines.  Quand  ils  cultivaient 
et  formaient,  comme  au  Pérou  et  au  Mexique, 
des  sociétés  plus  savamment  organisées,  ils 
deraient  nécessairement  tenir  compte  de  l'ap- 
propriation de  la  terre,  mais  leurs  idées  ne  s'é- 
levaient pas  encore  a  ia  propriété  individuelle. 
•  Personne ,  dit  Roberison  en  parlant  du  Pérou . 
n'avait  un  droit  de  propriété  exclusive  siir  la 
portion  qui  lui  était  attribuée.  Il  la  possédait 
seulement  pour  une  année.  A  l'expiration  de 
ce  terme,  on  faisait  une  nouvelle  division  selon 
le  rang,  le  nombre  et  les  besoins  de  la  famille. 
Tontes  ces  terres  étaient  ooltiTées  par  nn  IraTail 
commun  de  tons  les  membres  de  la  commu- 
nauté •  Au  Mexique,  les  grands  avaient  des 
propriétés  indiridnelles,  mais,  ajonfe-t-ii,  «le 
gros  de  la  nation  possédait  les  terres  d'une  ma- 
nière trés-dilTërente.  Â  chaque  district  était  at- 
tribuée nne certaine  quantité  de  terres  propor- 
tionnée au  nombre  des  f smiUes  qui  le  formaient. 
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Gesterres  étaient  coltirées  par  le  travail  de  tonte 
la  communauté.  Leur  produit  se  portait  dans  un 
magasin  commun  et  se  partageait  entre  les  fa- 
milles selon  les  besoins  respectifs  >  Les  na- 
tions primitives  ne  paraissent  pas  s'être  élevées 
beaucoup  plus  haut  dans  la  conception  de  l'idée 
de  propriété.  Chez  les  peuples  pasteurs  de  l'O- 
rient, la  propriété,  composée  principalement 
d'objets  mobiliers  et  de  bestiaux,  fut  presque 
toute  aux  mains  du  pére  de  flunille,  du  patriar- 
che, du  chef  de  tribu;  ce  sont  les  mœurs  des 
Arabes,  et  nous  les  retrouvons  aujourd'hui,  à 
cété  de  nous,  dans  l'Algérie  où  la  terre  appar- 
tenant en  commun  aux  membres  d'un  même 
douar  ou  village,  est  distribuée  entre  eux  par 
le  eald.  Le  mtaie  système,  remontant  du 
chef  de  famille  au  prince,  a  concentré  toute  la 
propriété  entre  les  mains  des  despotes  de  TO- 
lient,  et  énerré  le  progrès  de  ces  beNes  con- 
trées en  coupant  les  racines  de  l'activité  indi- 
viduelle. La  loi  Juive,  dans  le  but  de  maintenir 
la  propriété  dans  les  mêmes  tribus  et  dans  les 
mêmes  familles ,  avait  imaginé  l'annulation  des 
dettes  mobilières  tous  les  sept  ans  et  la  resti- 
tution des  terres  aliénées  tous  les  quarante- 
neuf  ans.  au  grand  Jubilé:  loi  qui  parait  d'ail- 
leurs avoir  été  assez  mal  observée.  En  Grèce. 
Sparte  et  Athènes  marquaient  deux  tendances 
contraires,  l'une  mutilantetsopprimant  presque 
le  droit  de  propriété,  pour  façonner  le  citoyen 
au  gré  de  l'État,  l'autre  assurant,  malgré  cer- 
taines restrictions,  la  liberté  civile;  mats  il  est 
facile  de  voir  de  quel  côté  incline  la  préfé- 
rence de  ses  philosophes.  Même  dans  les  lois 
où  il  essaye  de  Hiire  de  le  politique  pratique, 
Platon  s'exprime  ainsi:  «Je  vous  déclare,  en 
ma  qualité  de  législateur,  que  Je  ne  vous  re- 
garde pas,  ni  TOUS  ni  vos  biens,  comme  étant 
à  vous-mêmes,  mais  comme  appartenant  à 
votre  famille,  et  toute  votre  famille,  avec  ses 
biens.  c<mime  appartenant  encore  plus  àVt- 
tat'. •  Rome,  tout  en  consacrant  plus  solen- 
nellement que  la  plupart  des  autres  États  de 
l'antiquité,  la  propriété  territoriale,  ne  l'avait 
garantie  qu'à  j^es  seuls  citoyens  et  l'avait  con- 
centrée dans  les  mains  du  père  de  famille;  la 
conquête  d'ailleurs  était  encore  au  nombre  des 
principaux  modes  d'acquisition  et  avait  donné 
naissance  à  d'immenses  domaines  de  l'État 
[ager  publicus)  et  aux  lois  agraires;  pendant 
l'empire,  les  Juriso(msultea.  sous  l'influence 
des  idées  nouvelles  que  propagèrent  la  philo- 
sophie stolcieuuc  et  la  religion  chrétienne , 
s*sp^oèrent  à  dégager  les  personnes  trop 
étroitement  serrées  dans  les  nœuds  de  la  fa- 
mille et  la  propriété  gagna  à  ce  progrés  de  la 
liberté.  Hais  au  moyen  Age,  le  féodalité  s'appe- 
santit lourdement  sur  la  terre;  confondant  les 
idées  de  propriété  et  de  souveraineté,  elle  Ut, 
du  possesseur  du  sol,  le  maître  des  choses  et 
des  personnes,  lia  les  unes  et  les  autres  par 
une  multitude  délions,  les  serfs  à  la  glèbe,  les 
teigneurs  m  Itef ,  enlsce  la  soeiétè  dans  un 
Tsste  rèsenn  de  serriludes  réciproques.  U  pro- 
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priMé  mobilière,  longlemps  étouffée  par  ces 

systèmes  divers,  ne  se  produisit  qu'avec  timi- 
dité, sous  l'abri  du  privilège,  daus  les  corpo- 
fttkms  d'trts  et  métiers;  les  règlements  des 
princes  ne  la  protégèrent  qu'en  la  tenant  sous 
une  étroite  tutelle;  cepeudaut  elle  grandit  peu 
à  peu  et  ses  dèreloppements  eommeneèrent 
même  à  être  assez  rapides  quand  les  décou- 
vertes de  Christophe  Colomb  et  de  Yasco  de 
Qsma  eurent  ovrert  an  eommerce  maritime  les 
grandes  routes  de  l'Océan.  Mais  à  cette  épo- 
que, la  puissance  absolue  des  rois  s'élevait  sur 
les  mines  de  la  féodalité  dans  les  principanx 
États  de  l'Europe orcidentale,  et  si  la  propriété 
eu  fait  se  dégageait  quelque  peu  de  ses  étrein- 
tes, en  droit  elle  changeait  de  maître  sans  se- 
quérir  plus  d'indépendance.  Louis  XIV,  qui  peut 
être  regardé  coDune  le  représentant  le  plus 
ilinstre  et  le  pins  conTainen  dn  pontoir  sb- 
solu ,  écrivait  pour  rinstniction  dn  dauphin  : 
•  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  nos 
fitats,  de  quelque  nstnre  qn^II  soit,  nous  ap- 
partient au  même  titre.  Vous  devez  être  bien 
persuadé  que  les  rois  sont  seigneurs  absolus 
et  ont  naturellement  la  disposition  pleine  et  li- 
bre de  tous  les  biens  qui  sont  possédés,  aussi 
bien  par  les  gens  d'Église  que  par  les  séculiers, 
ponr  en  nser  en  font,  comme  de  sages  écono- 
me. »  Environ  un  siècle  après,  en  1809,  un 
autre  souverain,  non  moins  absolu,  disait  dans 
nne  séanee  dn  conseil  d'État:  «  La  propriété 
est  inviolable,  Napoléon  liii-méme.  avec  les 
nombreuses  armées  qui  sont  à  sa  disposition, 
ne  pourrait  s'emparer  d'un  champ,  car  violer 
le  droit  de  propriété  dans  un  seul,  c'est  le 
violer  dans  tous....»  Ses  actes  n'étaient  pas 
tons  parfoitement  conformes  i sa  théorie;  néan- 
moins cette  déclaration  montre  quel  progrès 
avait  fait  en  France,  du  dix-septième  au  dix- 
neoTiéme  siècle,  l'idée  de  propriété.  G  est  que 
le  dix -huitième  avait  passé  entre  les  deux 
époques,  et  quoiqu'il  n'eût  pas  lui-même  une 
idée  nette  du  caractère  sacré  de  la  propriété, 
puisqu'il  la  fondait  sur  Tutilité  et  la  loi  et  la 
faisait  dériver  d'une  prétendue  communauté 
primitive,  cependant  il  avait  secoué  le  joug  des 
servitudes  féodales  et  du  droit  divin  des  rois; 
il  avait  plaidé  la  cause  de  la  liberté  et  la  révo- 
lution avait  fait  triompher  cette  cause  en  éman- 
cipant l'homme,  la  terre  et  le  tn?ail;  la  pro- 
priété pouvait  se  prodoire  sons  tes  principales 
Ibnnes. 

Des  objections  contre  la  propriété.  —  La 
propriété  triomphait  avec  la  liberié  dont  elle 
est  une  des  formes.  C'était  justement  le  temps 
où  elle  allait  avoir  à  se  défendre  contre  les  ad- 
versaires les  plus  malveillants.  Ceux-ci  l'atta- 
quèrent au  nom  d'une  prétendue  égalité;  jaloux 
de  Toir  de  grandes  fortunes  s'étaler  i  côté  de 
grandes  misères,  ils  crurent  follement  que 
priver  des  fruits  de  leur  travail  ceux  qui  les 
STaient  légitimement  acquis,  c'était  cncoara- 
ger  le  travail  et  soulager  la  misère.  La  Conven- 
tion ,  guidée  par  des  principes  tout  autres  que 
cens  de  la  Constituante,  glissa  ploa  d'une  fols* 
sur  cette  pente  et,  après  la  Convention,  Grac- 
chus  fiabœuf  recueillit  et  exagéra  sur  ce  point 


les  doctrines  de  la  Montagne  dont  il  fit  le  com- 
munisme moderne:  «Quand,  dans  un  État, 
dit-il,  la  minorité  des  sociétaires  est  parve- 
nue i  accaparer  dans  ses  mstns  les  richesses 
fonrièros  et  industrielles  et  que  par  ce  moyen 
elle  tient  sous  sa  verge  et  use  du  pouvoir 
qn*elle  a  de  Ikire  languir  dans  le  besoin  la  ma- 
jorité, on  doit  reconnaître  que  cet  envahisse- 
ment n'a  pu  se  faire  qu'à  l'abri  des  mauvaises 
institutions  dn  gonremement,  et  alors  ce  que 
l'administration  ancienne  n'a  pas  fait  dans  le 
temps  pour  prévenir  l'abus  ou  pour  le  répri- 
mer è  sa  naissance ,  Tadmlnistration  actuelle 
doit  le  faire  pour  rétahlir  l'équilibre  qui  n'eût 
jamais  dù  se  perdre  et  l'autorité  des  lois  doit 
opérer  un  rerireroent  qui  tourne  vers  la  der- 
niùrc  raison  du  gouvernement  perfectionné  du 
Contrat  social  :  que  tous  aient  assez,  qu'aucun 
n'ait  trop.»  Il  y  atait  eu  dans  tons  les  temps 
des  esprits  qui  avaient  révé  la  communauté 
des  biens  et  qui  avaient  pu  le  (aire  d'autant 
mieux  que  la  propriété  indlTiduelle  était  de 
leur  temps  moins  étendue  et  moins  fortement 
établie.  Platon  avait  écrit  sa  RéptMiçue;  Cam- 
panella,  sa  (Xtédu  Soleil;  Thomas  Morus,  s(m 
Utopie  ;  Fénelon,  sa  Dctiqiie  et  son  Gouverne' 
ment  de  SahfUe;  mais  ils  avaient  fait  de  la  philo- 
sophie spéculative  plus  que  de  la  politique,  et 
s'étaient  surtout  proposé  de  tracer  aux  hommes 
un  idéal  de  vertu  :  conception  fausse,  mais  néan- 
moins plus  désintéressée  que  celle  des  com- 
munistes modernes.  Ceux-ci  ont  pour  objet 
principal  la  jouissance  ;  leurs  théories  se  sont 
éveillées  au  spectacle  de  la  richesse  qui  gran- 
dissait rapidement  dans  la  société  moderne, 
mais  en  répandant  ses  faveurs  d'une  manière 
inégale,  puisqu'elle  les  proportionnait  au  tra- 
vail, à  l'intelligence,  au  capital  de  chacun  et 
aux  circonstances  de  la  production  :  ils  ont 
voulu  que  les  moins  favorisés  eussent  une 
plus  forte  part  sans  avoir  une  plus  lourde 
charpe  de  travail,  et  ils  n'ont  pas  imaginé  de 
meilleur  moyen  que  de  limiter  ou  de  contls- 
quer  le  capital,  c'est-à-dire  hi  propriété  qui 
est  le  levier  du  travail. 

Les  saint-simoniens,  pour  atteindre  ce  but , 
se  proposaient  d'organiser  un  sacerdoce  puis- 
sant, composé  des  hommes  les  plus  capables 
dans  la  science,  les  arts  et  l'industrie.  Ce  sa- 
cerdoce aurait  donné  le  branle  à  toute  la  so- 
ciété ;  le  prêtre  aurait  été  .  la  loi  vivante  »  ;  il 
n'y  aurait  plus  eu  ni  empereur  ni  pape  ;  il  y 
aurait  on  père  •  disposant  de  tous  les  capitaux 
et  de  tous  les  produits  et  les  distribuant  à  cha- 
cun selon  ses  mérites  ».  Ils  arrivaient  à  celte 
conséquence  que  «  tout  bien  est  bien  d*tglise  • 
et  que  toute  profession  est  une  foncfiiui  roli- 

Êieuse.»  lis  ne  voyaient  pas  que  la  propriété  est 
k  rémunération  même  du  travail  qu'ils  préco- 
nisaient et  le  fruit  de  l'épargne  sans  laquelle 
le  travail,  privé  de  capitaux,  est  réduit  à  l'im- 
puissance; ils  ne  voyaient  pas  que  l'hérédité 
est  la  conséquence  et  l'extension  de  la  pro- 
priété et,  sous  prétexte  d'accrtritre  la  richesse 
sodale,  richesse  qui,  toute  d'être  ménsgée  et 
renouvelée  par  la  puissance  de  l  intérét  indi- 
viduel, se  serait  fondue  inscuiiiblemeul  entre 
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les  mains  de  leur  grand  prêtre,  ils  abovUs- 
saient  à  un  immcosc  despotisme  ;  pour  pour- 
sufrre  Tombre  du  bien-être.  Ils  anrafent  eom- 

promis  sans  le  savoir  le  bien-ôtrc  réel  cl  ils 
n'hésitaient  pas  à  sacrifier  sciemment  la  liberté, 
le  plus  important  de  tous  les  biens  dans  une 
lociété  d'bommes  civilisés.  Voilà  où  oondaisait 
le  premier  des  systèmes  hostiles  à  la  propriété. 

Celui  de  Fourier  datait  à  peu  prés  de  la 
même  époque,  c'est-à-dire  du  Consulat.  Mais 
il  n'eut  de  retentissement  qn'apri-s  lo  faraud 
éclat  que  Jeta  le  saint-simonisme  au  commence- 
ment do  rdffne  de  Lonis-Philippe.  Fooriern'est 
pas  i  proprement  parler  un  communiste  ;  il 
proelune  la  liberté  et  il  accepte  le  capital 
Hait,  en  Mt,  il  enferme  Tone  et  Tantre  dant 
un  système  d'exploitation  commune  qui  les 
mutile;  il  n'y  a  plus  qu'une  liberté,  c'est  celle 
de  se  Uvrer  sans  contrainte  à  la  diversité  de 
ses  appétits,  il  n'y  a  plus  qu'une  propriété, 
ce  sont  les  actions  du  phalanstère.  Est-ce  là 
Tèritablemcnt  la  liberté,  celle  qui,  ayant  ponr 
guide  une  volonté  ferme  et  pour  garant  la  res- 
ponsabilité, dirige  les  forces  de  l'homme  vers 
un  but  déterminé?  Est-ce  véritablement  la 
propriété,  c'est-i-dire  la  possession  pleine  et 
entière  des  choses  diverses  que  l'homme  s'est 
appropriées  par  le  travail?  (  Ko^.  Socialisme.) 

Le  plus  récent  adversaire  de  la  propriété 
est  M.  rroudhon,  qui,  dans  un  pamphlet  célè- 
bre, a  repris  un  paradoxe  de  Brissot  :  la  pro- 
priété, c'est  le  ToL  M.  Prondhon  ne  reeonnait 
ni  dans  l'occupation ,  ni  dans  le  travail  dos  rai- 
sons suflisanies  pour  légitimer  la  propriété, 
t  Puisque  tont  bomme,  dit-il ,  a  droit  d'oo* 
cuper  par  cela  seul  qu'il  existe  et  qu'il  ne  peut 
se  passer  pour  vivre  d'une  matière  d'exploita- 
tion et  de  traTait;  et  puisque,  d'autre  part,  le 
nombre  des  orcupants  varie  continuellement 
par  les  naissances  et  les  décès,  il  s'ensuit  que 
la  quantité  de  matière  à  laquelle  chaque  travail- 
leur peut  prétendre  est  variable  comme  le  nom- 
bre des  orrnpants;  par  conséquent,  que  Toccu- 
paliou  est  toujours  subordonnée  à  la  population  ; 
enfin  que  la  possession  en  droit  ne  pouvant 
jamais  demeurer  fixe,  il  est  impossible  en  fait 
qu'elle  devienne  propriété  »  Ailleurs,  répondant 
i  l'argument  de  Ch.  Comte  qui  voit  un  titre  de 
propriété  dans  la  plus-value  obtenue  par  le  pos- 
sesseur lorsque  celui-ci,  grâce  à  sou  travail,  a 
tiré  la  snbsistanee  de  deux  personnes  d'nne  terre 
qui  n'en  nourrissait  qu'une,  M.  l'roudhon  ajoute  : 
«  Je  soulicus  que  le  possesseur  est  payé  de  sa 
peine  et  de  son  indnslrie  par  la  double  rente, 
mais  qu'il  n'acqu  iert  aucun  droit  sur  le  fonds.  Que 
le  travailleur  fasse  les  fruits  siens,  je  l'accorde, 
mais  Je  ne  comprends  pas  que  la  propriété  des 
produits  emporte  relie  de  la  malièrc.  »  Celle 
concession  met  déjà  hors  de  litige  toute  la 
propriété  mobilière,  laquelle  se  compose  tont 
entière  de  fruits  que  le  travailleur  a  faiis  siens 
et  qu'il  n'a  pas  consommés.  Reste  la  propriété 
immobilière  ou  pour  mieux  dire  la  très-minime 
portion  de  la  valeur  immobilière  qiii  n'est  pas  nn 
fruit  du  travail,  un  rapilal  mobilier  enfoui  dans 
le  sol  et  coufondu  avec  lui.  Or,  uul  économiste 
ne  soutient  que  tout  homme,  en  Tenant  an 


monde,  ait  droit  à  une  part  de  ce  sol  et  surtout 
à  une  part  égale  à  celle  des  autres,  située  dans 
le  pays  même  où  il  est  né.  L'occupation  est  un 
fait  et  non  un  droit;  elle  peut  donner  naissance 
à  un  droit  quand,  ayant  eu  lieu  sur  un  terrain 
encore  inoccupé,  elle  est  consacrée  par  le  tra- 
vail, voilà  tout.  La  société  garantit  les  droits 
des  individus ,  c'est  son  premier  devoir;  dans  le 
système  de  M.  Proudbon  elle  commettrait  la 
double  faute,  et  de  vootoir  leur  biretropdo 
bien  en  cherchant  à  leur  constituer  une  fortune, 
et  de  leur  faire  trop  de  mal  eu  dépouillant  les 
ans  d'im  droit  logiquement  antérieor  i  elle- 
même»  pour  doter  les  tutces  d*mi  Uentett  gn- 

tnlL  a 
DroÙ  de  ieUeret  héréèUi.  —  Si  la  propriété 

est  Juste  et  utile,  il  faut  qu'elle  soit  complète, 
c'est-à-dire  qu'elle  emporte  noo-seulemcat  le 
droit  de  jouir,  maia  le  droit  de  disposer.  C'est 
la  définition  du  Code  civil  (art.  54 i)  :  «  La  pro- 
priété est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  •  défini- 
tion juste  que  le  Code  a  malheureusement  obs- 
curcie par  une  resfrirlion  vague  et  sïisceplihle 
d'interprétations  funestes  au  droit  même  de 
propriété  ^  Aussi  le  propriétaire  doit-il  pouvoir 
librement  prêter,  vendre,  donner,  et  par  con- 
séquent léguer  sou  bieu.  Si  la  propriété  est 
une  création  de  l'homme,  une  sorte  d'émaoi^ 
lion  de  lui-même,  une  extension  de  sa  personne 
daus  l'espace,  pourquoi  cette  extension  u'au- 
rait-ollo  pas  lieu  également  dans  le  temps? 
Comment  la  matière  perdrait-elle  l'empreinte 
humaine  qui  fait  sa  valeur,  parce  que  û  force 
intelligente  qoi  lalui  avait  communiquée  a  cessé 
d'imprimer  cette  empreinte  sur  d'autres  par- 
celles de  la  matière  7  La  statue  de  bronse  cesse- 
t-dle  d'être  la  création  de  l'artiste  parce  qne 
le  moule  a  été  brisé?  L'essence  de  la  propriété 
cbange-t-elle  parce  que  le  propriétaire  est 
mortT  Un  instant  avant,  il  pouvait  disposer,  il 
pouvait  vendre,  donner,  et  l'acte  de  sa  volonté^ 
vente  ou  donation,  aurait  eu  de  pleins  effets, 
des  effets  durables,  qui  lui  auraient  iudéûni- 
ment  survécu;  un  instant  après,  les  disposi- 
tions qu'il  aurait  prises  depuis  de  longues  an- 
nées peut-être,  seraient,  par  cela  seul  qu'olles 
ne  devaient  être  exécutées  qu'à  l'ouverture 
de  son  testament,  nulles  de  toute  nullité.  Si 
la  chose  est  bien  à  lui,  et  s'il  a  pu  la  veille 
en  saisir  pw  acte  authentique  un  donataire ,  il 
ne  pourrait  pas  par  un  acte  non  moins  authen- 
tique en  saisir  virtuellement  un  héritier;  le 
premier  serait  un  droit,  le  second  serait  un 
abus.  Certes  il  y  aurait  là  une  contradirfiun  qui 
répugne  au  bon  sens  et  que  le  droit  ualurel 
repousse.  Il  est  absurde  de  croire  i  la  propriété 
et  de  nier  le  droit  de  tester.  La  pensée  de 
l'homme  s'étend  dans  l'avenir  comme  elle 
s'étend  dans  l'espace,  et  il  serait  étrange, 
lorsque  l'inslinct  apprend  même  aux  iusccles 
à  préparer  des  aliments  et  un  abri  convenable 
à  une  postérité  qu'ils  ne  verront  pas  ,  que  le 
seul  étn  Ubro  de  te  eréalioa  n'ait  pas  te  pou* 

1.  t  Ponnrn  qu'on  ■'«n  /mm  pu  ■«  Uiff«  prohibé 
par  IM      M  par  l«i  ttsIraMats.  •  (Art.  SUi^ 
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▼oir  de  songer  i  mqx  qu'il  laissera  après  M, 
de  travailler  pour  eux  et  de  pOQTOir  direCOBUM 

le  vieillard  de  Lafontaine  : 

t  Mes  «rriëre-neveux  me  devront  cet  ombr&f  e.  * 

Ce  qui  est  Juste  est  utile,  avons-nons  dit; 
le  droR  de  teiter  a  la  aanclfon  de  TitOMè.  Sans 

propriété  il  n'y  a  pas  de  traTail;  mais  sans  pos- 
sibilité de  transmission,  il  n'y  •  pour  ainsi  dire 
plna  de  travail  dmctnenx,  phia  d*entreprisei  à 
écli^ance  lointaine ,  plus  d*accuDiQla(ion  de 
capitaux  et  la  famille  est  privée  du  principal 
Men  de  eoutlBuRé  (fui  vfUeDt  aea  nembres  n 
fbyer  domestique.  Rieipei  d'hommes  en  effet 
cooUnueraient  jusqu'au  dernier  jour  une  Tie 
d'eflbrts  s*ite  savaient  que  tout  à  coup  hi  mort 
ieor  riTlnlt  non-seulement  le  droit  de  Jouir, 
mais  celui  de  faire  des  heureux  et  de  goûter 
en  quelque  sorte  dans  leurs  enfants  enrichis 
par  leurs  soeurs  le  Men^étre  ^*ila  ii'oot  Ja- 
mais eu  le  loisir  de  savourer  par  eux-ra^mes; 
ils  préféreraient  la  consommation  a  l  èparfrne 
et  la  aoeiélè  aérait  privée  d'un  de  ses  pint 
précieux  instruments  de  progrès  économique. 
On  comprend  que  ces  arguments  s'appliquent 
aussi  à  l'hérédité,  naia  neiis  n'aTons  pas  à 
développer  davantage  notre  pensée,  la  ma- 
tière étant  traitée  aux  mots  Héi^dité  et  Tos- 
tarncBi. 

Propriété  foncière.  —  11  y  a  plusteon  et- 
péces  de  propriétés  parce  qu'il  y  a  ploaieiin 
espèeet  die  choees  que  l'activité  bnmalne  ap- 
proprie à  la  satisfaclion  de  nos  besoins.  Le 
mode  d'appropriation  dilTére  comme  l'objet:  de 
li,  la  nécessité  de  lois  distinctes  ponr  régir 
des  propriétés  distinctes.  La  terre  n'est  pas, 
dans  l'ordre  des  temps,  la  première  chose  que 
rtaonnne  se  soit  appropriée,  puisque  l'archéo- 
logie et  l'histoire  nous  le  montrent  partout 
chasseur  avant  d'être  apricnlteur;  mais  c'était 
un  état  de  barbarie  grossière  dont  il  a  com- 
mencé é  sortir  pov  ftmner  des  groupes  so- 
ciaux dès  qu'il  a  commencé  à  s'attacher  à  la 
terre,  et  c'est  ainsi  que  la  constitution  de  la 
propriété  foncière  date  des  premières  lois  ci- 
viles et  des  premières  sociétés.  Elle  a  été  la 
première  richesse  dont  les  législateurs  aient 
en  A  s'occuper  et  elle  est  restée  pendant  bien 
des  siècles  la  plus  Importante.  11  y  a  cent  ans, 
les  premiers  économistes  proclamaient  encore 
avec  Onesnay  que  la  terre  est  la  sonree  nnl- 
que  de  toute  rirhpsse.  Aussi  a-t-olle  jotié  un 
grand  réie  dans  la  politique.  Elle  donnait  non- 
seulement  la  richesse,  mais  la  puissance;  le 
patriciat  à  Rome  a  été  fort,  tant  qu'il  a  tenu 
dans  ses  mains  ta  plus  grande  partie  des  terres; 
le  moyen  âge,  dans  toute  l'Europe  occidentale, 
a  eu  un  tel  respect  de  la  terre  qu'il  a  fàit ,  au 
mé|)rls  de  la  liberté  humaine,  du  propriétaire 
UD  souverain  et  un  maître.  Mais  toute  grandeur 
a  ses  servitudes  ;  la  terre  a  dû  i  cette  hante 
estime  d  (Mrc  entourée  do  nombreuses  garan- 
ties contre  la  fraude  ou  la  violence,  mais  aussi 
d'être  surchargée  de  réglementa  et  de  chaînes 
de  toute  sorte.  Ses  droits  de  souveraineté  sont 
presque  partout  tombés  ;  mais  dans  beaucoup 
de  paya  eue  Jouit  enooie  de  eerlaiai  privilèges 

n. 


légaux  et  dans  toos  eOe  t  tte  imporlanee  qui 

la  fait  rechercher. 

En  France,  de  1815  à  1848,  le  droit  électoral 
était  attaché  an  payement  d^  certain  cbilDre 
de  contributions  directes ,  et,  sous  la  Restaura- 
tion, la  Chambre  des  députés  et  les  ordonnan- 
ces de  Juillet  1 8S0  avaient  même  voulu  ne  tenir 
compte  pour  le  cens  électoral  que  de  la  contri- 
bution foncière;  la  Chambre  se  proposait  de 
rétabHr  d*une  manière  Indirecte  une  aristo- 
cratie de  grands  propriétaires.  Depuis  1848,  la 
propriété  ne  sert  pas  à  obtenir  un  droit  poli- 
tique, mris  elle  a  toujours  de  grands  attraits, 
car  les  terres  se  vendent  toujours  plus  cher 
que  les  propriétés  mobilières,  proportionnel- 
lement an  revenu  qu'elles  produisent;  c'est 
qu'on  aime  la  terre  pour  elle-même;  on  aime 
k  dire:  «mon  champ,  ma  maison,  •  à  posséder 
quelque  coin  sur  ce  globe  où  Ton  puisse  se 
CfDire  ches  soi,  à  recueillir  des  fruits  qu'on 
n'ait  pas  achetés;  à  répandre  en  quelque  sorte 
plus  ostensiblement  sa  personnalité  sur  la  ma- 
tiéieet  à  jonir  de  l'intluence  morale  que  peut 
donner  celte  riches.se  étalée  à  tous  les  regards; 
c'est  qu'enûn,  quoi  qu'il  arrive  au  milieu  des 
révolutions  de  la  poUlique  et  des  perturba- 
tions du  commerce,  la  terre  subsiste,  que, 
dans  les  pays  où  la  confiscation  est  abolie,  le 
revenu  peut  Mre  déAmt,  mato  le  fnids  ne  sau- 
rait échapper  au  propriétaire,  et  que,  loin  de 
s'amoindrir  comme  la  plupart  des  capitaux,  la 
valeur  de  ce  fonds  ne  nit  d'ordinaire  que  s'ae- 
croltre  avec  le  temps.  Mais  dans  la  plupart  des 
pays  aussi,  la  transmission  de  ce  genre  de 
propriété  a  été  entourée  de  fisnnalités  d*an* 
tant  plus  nombreuses  qu'on  a  voulu  lui  donner 
plus  de  solidité,  et  quelquefois  ces  formalités, 
précautions  excessives  d'un  autre  âge,  pèsent 
sur  la  propriété  foncière  et  nuisent  i  la  liberté 
des  transactions.  {Voy.  Enregistrement.) 

Propriili  souterraine.  —  Un  article  spécial 
étant  consacré  i  cette  matière,  nous  devons 
nons  borner  à  y  renvoyer.  (Voy.  plus  loin.) 

Propriété  mobilière,  —  La  terre  et  tout  ce 
qui  par  nature  ou  par  destination  est  attaché  à 
la  terre  forme  la  propriété  foncière  ;  tout  ce  qui 
au  contraire  n'est  pas  attaché  à  la  terre,  est 
propriété  mobilière.  La  distinction  est  réelle 
et  facile  à  saisir ,  quoique  la  limite ,  comme 
celles  de  la  plupart  des  classiUcations  de  la 
sdence  humaine,  manque  de  précision  et  ait 
besoin  d'être  déterminée  arbitrairement  par  la 
loi.  La  propriété  mobilière  a  été  la  première  à 
naître,  la  dernière  i  se  développer.  On  peut 
dire  que  l'humanité  était  encore  plongée  dans 
la  plus  profonde  barbarie  lorsqu'il  n'y  avait  que 
des  biens  mobiliers,  des  arcs  et  des  haches  de 
pierre.  On  peut  dire  aussi  que  quand  les  biens 
fonciers  et  les  biens  mobiliers  coexistent,  la 
civilisation  est  d'autant  plus  avancée  que  ceux-ci 
occupent  une  place  plus  importante  dans  l'in- 
ventaire général  de  la  richesse  publique.  Non- 
seulemeut  ils  portent  plus  complètement  l'em- 
preinte de  la  personnalité  humaine  et  sont 
presque  toujours  plus  dégagés  de  la  matière 
que  les  biens-fonds,  mais  seuls,  ils  peuvent  sa- 
tisMre  A  la  diversité  de  noe  besoins.  U  terre 
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est  la  source;  mais  la  matière  qui  en  sort  est 
déjà  UD  meuble  sur  lequel  s'exerce  la  multiple 
Industrie  deTbomme;  cette  industrie  OMnpose, 
déoompow»  transforme  la  matière  et  en  fait  la 
grande  majorité  des  choses  qui  se  vendent  et 
s'achètent,  tout  ce  qui  se  consomme  et  une 
bonne  partie  de  ce  qui  se  consenre,  denrées, 
produits  fabriqués  et  capitaux.  Sous  cette  der- 
nière forme,  les  biens  meubles  sont  comme 
une  rosée  féconde  qui,  sortie  de  la  terre,  re- 
tombe sur  la  terre  et  la  fertilise;  plus  ils  sont 
abondants,  plus  la  propriété  immobilière  donne 
de  produits  et  acquiert  de  valeur.  Longtemps 
la  propriété  mobilière  a  tenu  dans  la  légis- 
lation coDome  dans  la  ricbesse  des  peuples  une 
place  beaucoup  moindre  que  la  propriété  im- 
niol)iIière;  aussi  a-t-elle  été  en  général  moins 
protégée,  et  souvent  dans  ranllquitë,  elle  a 
été  opprimée  on  mAprisée.  Dans  les  eentrèes 
de  rOrient  soumises  au  régime  des  castes,  les 
artisans  et  k»  msiehands  étaient  toujours  ran- 
gés après  les  ^ifriculteurs;  i  Borne  le  com- 
merce était  interdit  aux  sénateurs  et  Cicéron 
ne  croyait  pas  «  qu'une  noble  pensée  pût  ja- 
mais naître  dans  une  boutique.»  Au  moyen 
Ige,  les  Juifs  qui  ne  pouvaient  s'élever  à  la 
possession  des  biens-funds  étaient  honnis  au- 
tant pour  leurs  richesses  mobilières  que  pour 
leur  religion.  Aujourd'hui  ces  préjugés  sont 
tombés;  la  propriété  mobilière  occupe  une 
large  place  dans  les  codes  des  nations  mo- 
dernes, et  chaque  année,  pour  ainsi  dire»  ses 
développements  font  porter  sur  elle  de  nou- 
velles lois;  elle  a  même  peut-éire  gagné  au 
dédain  des  temps  passés  d'être  moins  surchar- 
gée de  traditions,  moins  entravée  par  le  forma- 
lisme de  la  vieille  jurisprudence,  et  d  être, 
comme  il  convient  à  une  Olle  de  l'esprit  mo- 
derne, plus  dégsgée  et  plus  Ubn  dans  ses 
allures. 

Cette  libeHé,  qui  est  loin  d*ètre  dans  tous 

les  pays  aussi  complète  qu'on  pourrait  le  dé- 
sirer, tend  à  s'accroître  par  l'abaissement  des 
tarife  douaniers,  par  la  levée  des  probibitions , 
par  les  facilités  légales  données  sls  Tente  et 
à  la  transmission,  etc. 

Propriété  indtutrieUt.  —  Immeubles  dt 
meubles  embrassent  l'universalité  des  choses 
matérielles  que  riiomine  s'approprie;  ils  n'é- 
puisent pas  l'idée  de  propriété.  Si  le  droit  de 
propriété  est  le  droit  qu'a  l'homme  de  lUre 
respe<  ter  hors  de  lui-même  sa  libre  activité 
s'impusanl  aux  choses,  cette  activité  peut  non- 
seulement  donner  des  produits  matériels,  mais 
des  moyens  de  produire,  des  modes  particulière 

£lus  économiques,  plus  rapides,  plus  parfSits. 
'bomme  ne  produit  qu*A  l'aide  d'instruments; 
chaque  instrument,  que  ce  soit  un  moulin,  une 
clianrue,  un  couteau  ou  un  paquebot,  est  de  la 
matière  appropriée,  immeuble  on  meuble;  mais 
la  forme,  qu'cst-elle?  La  galère  antique  était 
composée  de  bois,  de  fer  et  de  chanvre;  le 
Clipper  moderne  est  encore  do  bds,  du  fer  et 
du  chanvre,  et  pourtant  quelle  diiïcrcnce!  La 
locomotive  est  comme  le  cbaiiot  une  machine 
roulante;  mais  quelle  différence!  Ces  différent 
ces  existent  non  dsns  Is  nature  ou  la  quantité 


de  matière,  mais  dans  la  forme,  c'est-à-dire 
dans  l'idée,  source  première  de  toute  produc» 
tion.  (Test  IMdée  qui  a  eondnit  la  main  de  l'ou- 
vrier et  donné  de  la  valeur  à  telle  partie  de  la 
matière;  mais  la  même  idée  peut  conduire  une 
autre  main  et  se  communiquer  sans  s'épuiser 
jamais  à  un  nombre  indéflni  de  portions  de  la 
matière;  une  fois  comprise  et  saisie  par  l'intel- 
ligence, elle  se  traduit  par  l'application  libre 
de  l'esprit  à  la  matière.  11  n'en  est  pas  de  l'idée 
comme  de  la  matière.  Le  chanvre  que  j'ai  ré- 
colté, fllè  et  tissé,  est  devenu  ma  toile  et  ne 
redeviendra  Jamais  une  tfge  sauvage  de  chanvre 
que  le  premier  venu  pourra  s'approprier;  IJ 
porte  maintenant,  et  il  conservera,  jusqu'à  sa 
complète  destruction,  le  caiaetère  indélébile 
de  propriété  individuelle,  propriété  complète 
et  exclusive.  L'idée  que  j'ai  eue  de  diviser  et 
d'utiUser  abisi  les  brins  de  chanvre,  an  autre 
pourra  l'avoir;  un  autre  l'aura  très -certaine- 
ment quelque  jour  sans  avoir  besoin  de  me  dé- 
rober mon  InventioD,  par  un  eIRMt  de  son  in- 
telligence semblable  à  celui  que  la  mienne  a 
lait.  Cet  autre  ne  saurait  s'approprier  ma  toile 
ssns  commettre  un  vol;  mais,  de  mon  cdtë,  Je 
ne  saurais  m'approprier  l'idée  de  tisser  sans 
restreindre  la  libre  expansion  de  ses  facultés 
et  porter  atteinte  à  son  droit.  L'invention  ne 
constitue  donc  pas  une  propriété  complète  et 
exclusive;  elle  constitue  seulement,  en  faveur 
du  premier  qui  la  produit  sous  une  forme  pra- 
tique, un  droit  de  priorité  que  la  \fA  consacre 
et  récompense  par  un  privilège  temporaire.  Des 
économistes  ont  demandé  que  l'invention  fût 
érigée  en  propriété  perpétuelle;  c'était  mé- 
connaître la  différence  essentielle  qui  existe 
entre  la  matière  et  l'idée;  c'est,  en  faussant 
la  nature  des  choses,  violer  un  droit  sous  pré- 
texte d'en  faire  mieux  respecter  un  autre,  et 
entraîner  le  législateur  dans  une  inextricable 
complication  de  prétendues  propriétés  i  ssu- 
vcgarder.  Certains  économistes  ont  dcniamlé 
et  demandent  encore  la  suppression  du  privi- 
lège temporaire,  parce  que,  disent-ils,  aucune 
invention  n'appartient  en  propre  à  son  auteur; 
parce  que  touleiuvenlion  n'est  qu'un  perfection- 
nement, et,  par  conséquent,  un  fruit  de  la  civili- 
sation.qui  a  germé  et  s'est  développé  peu  à  peu 
dans  un  grand  nombre  de  tètes  avant  de  mûrir 
dans  une,  et  qui  d'ordinaire  mûrit  à  peu  prés 
au  même  temps  dans  plusieurs  tètes,  comme 
des  fruits  de  la  saison  ;  le  privilège  même  tem- 
poraire, ajoutent -ils,  est  excessif,  et  pour  fa- 
voriser une  invention,  on  étouffe  ou  on  retarde 
cent  aiitres  inventions  qui  allaient  éclore;  c'est 
oublier  que  l'inventeur,  en  apportant  le  premier 
une  idée  que  la  société  eét  sttendue  encore 
pendant  un  certain  temps,  lui  a  apporté  pour  ce 
temps  au  moins  unsurcrolt  d' utilité,  et  lui  a  rendu 
un  service  qu'elle  a  le  devoir  de  rémunérer. 
Or,  quelle  rémunération  peut  être  proportionnée 
au  service  aussi  exactement  que  le  privil^ 
donné  à  l'inventeur  de  vendre  hil-mème,  au 
prix  qu'y  voudront  bien  mettre  les  acheteurs^ 
durant  ce  même  temps  ou  durant  un  nombre 
d'années  estimé  à  peu  près  équivalent,  ce  sur- 
croît d'otilUél  81  le  privilège  a'existsit  ^ 
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les  efforts  soQTcnt  longs  et  coûteux  qu'aurait 
Mil  rtaTOiteiir  sentent  peine  perdoe,  car  le 

tendemainda  jour  où  il  aurait  produit  son  idée, 
des  rivaux,  plus  riches  ou  moios  épuisés  par 
reflbrt  de  rinvenUon,  la  mettraient  aossltôt  en 
pratique  comme  lui,  et,  semblables  à  des  cou- 
renis  qui  se  seraient  fait  porter  jusqu'au  milieu 
dn  stade  snr  les  éprales  des  antres,  ils  eom- 
menêenient  sans  tetigue  la  seconde  partie  de 
la  course  et  obtieaidraient  ii^ustement ,  dans 
une  Intte  Inégale,  la  patane  dn  Tainquenr.  La 
législation  de  la  plupart  des  peuples  modernes 
s'est  tenue  eutre  ces  deux  extrêmes:  elle  a 
eoQsacrè  le  droit  de  priorité  et  respecté  la 
liberté  d'invention  en  donnant  aux  inventeurs 
le  privilège  temporaire  ;  elle  a  créé  le  brevet 
d*inTentlon.  Le  mode  d'application  et  la  dorée 
varient  :  cinq  ans  en  Pnisse,  dix  ans  au  plus  en 
Russie,  à  Bade,  dans  le  Hanovre,  le  Wurtem- 
berg; qualoiie  ans  en  Angleterre  et  aux  ÉtatS' 
Dois,  avec  possibilité,  dans  certains  cas,  de  le 
prorager  ûe  sept  années;  quinxe  ans  en  France, 
en  Hollande,  en  Autriche,  en  BaTière,  en  Suéde, 
en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie:  vingt  ans 
en  Belgique.  Quelquefois  le  gouvernement  sou- 
met lademandeànnezamenpréatàbleeteberelie 
à  s'assurer  si  l'invention  est  réelle;  plus  sou- 
vent le  gouvernement,  plus  sage,  s'abstient 
dMntenrenir  dans  une  matière  aussi  délicate, 
délivre  sans  garantie  un  brevet  à  qui  le  de- 
mande, et  laisse  aux  tiers  qui  pourraient  se 
croire  lésés  par  une  usurpaHon  le  soin  de  fUre 
valoir  eux-mêmes  leurs  droits  (c'est  le  système 
français).  Ici  on  n'a  qu'une  forme  de  brevet,  ie 
brevet  d'invention  que  peuvent  prendre  Indis- 
tinctement les  nationaux  et  les  ôtrangi  rs;  là 
on  admet  le  brevet  d'invcuUon  proprement  dit, 
le  brevet  de  perlectionnement,  qui  consiste 
a  améliorer  une  invention  déjà  faite  (en  réa- 
lité, toute  invention,  nous  l'avons  dit,  n'est 
qu  un  perfectionnement),  et  le  brevet  d'impor- 
tation, qui  consiste  à  introdoire  dans  un  pays 
une  invention  déjà  appliquée  dans  un  autre 
pays. 

Le  brevet  d'inTcntlon  est  de  date  récente; 

l'antiquité  et  le  moyen  âge  ne  l'ont  pas  connu; 
la  première,  parce  qu  elle  faisait  trop  peu  de 
cas  de  l'industrie;  la  seconde,  parce  que  l'in- 
dustrie, organisée  en  corporations,  y  était  ex- 
ploitée dans  une  sorte  de  communauté  de  pro- 
cédés qui  excluait  l'appropriation  individuelle. 
Le  brevet  d'invention  est  contemporain  de  l'é- 
mancipation du  travail;  le  dix -septième  et  le 
dix-huiliéme  siècle  n'en  avaient  eu  qu'une  idée 
confuse  dans  les  privilèges  royaux.  jEn  Angle- 
terre, il  date  du  statut  de  1C23;  aux  États-Unis, 
de  racle  du  21  février  1793;  en  France,  des  lois 
des  7  janvier  et  25  mai  1791,  modifiées  et  refon- 
dues dans  la  loi  du  5  juillet  1844;  en  Russie, 
de  rnkase  dn  17  Jntn  1812 ,  du  moment  oA  ce 
pays  venait  de  séparer  ses  destinées  politiques 
etiodu&lriellesdeccllesde  laFrance;  enfrusse, 
de  tSIS;  en  Hollande  et  en  Belgique,  de  1817; 
en  Autriche,  de  1820,  c'est-à-dire  du  mouve- 
ment à  la  fois  national  et  libérai  qui  a  suivi  eu 
Allemagne  tes  giaodes  guerres  de  flmplre;  en 
Hpagne,  de  1820,  c'est- à-dIre  du  rètsblisse- 


ment  momentané  du  gevrenement  oonstitu- 
tfonnel. 

Propriété  Htléraire  et  artistique.  —  A  me- 
sure que  l'bomme  s'élève  par  la  civilisation,  il 
semble  qu'U  se  dégage  de  la  matière  et  qne  la 
propriété  prenne  un  caractère  en  quelque  sorte 
plus  spirituaiiste.  Au  commencement,  la  pro- 
priété Immobilière  domine;  piris  la  propriété 
mobilière  grandit  et  devient  sa  rivalo;  dans 
les  temps  modernes ,  apparaît  la  propriété  in- 
dustrielle, propriété  de  ridée  appliquée  à  la 
transformation  de  la  matière  :  enfin ,  la  pro- 
priété intellectuelle,  propriété  de  l'idée  appli- 
quée aux  lettres  et  aux  arto,  e'est-è-dlre  aussi 
peu  mMée  de  matière  qu'il  est  possible  de 
1  élre  aux  choses  sensibles.  Ce  n'est  pas  qu'il 
n'7  sit  en  de  tout  temps  des  auteurs  et  des  In- 
vcnteurs,  de  même  qu'il  y  a  eu  phénomène  de 
propriété  mobilière  dès  que  le  premier  honune 
a  étmdu  sa  main  pour  cueillir  un  fktilt  ;  mais 
ce  n'est  qu'avec  les  siècles  que  ces  phéno- 
mènes ont  pris  une  importance  assez  grande  . 
pour  s'élever  an  rang  dlnstituHons  et  que  les 
sociétés  ont  été  assez  éclairées  pour  com- 
prendre le  droit  d'où  ils  émanent,  et  assez 
puissantes  pour  le  protéger  d'une  manière  effl- 
cace.  Plus  la  matière  est  subtile,  plus  il  faut, 
pour  la  saisir,  un  mécanisme  délicat  et  per- 
reclkniné. 

Mais  à  mesure  qne  la  propriété  est  plus  spl- 
ritualisée,  la  limite  devient  plus  diOicile  à  ob- 
server et  pourtant  il  importe  de  ne  pas  i  on- 
fondre  la  force  productrice  avec  le  produit, 
sous  peine  d'enchaîner  dans  tous  le  principe 
intérieur  de  la  libre  activité  dont  on  se  propo- 
serait de  protéger  la  conséquence  extérieure 
ou  rextension  an  profit  d'un  seul  ou  de  quel- 
ques-uns. De  là  le  débat  qui  s'est  engagé  il 
y  a  quelques  années  entre  les  èconomisleB  an 
sujet  de  la  propriété  iulelicctuelle. 

Les  uns  veulent  que  la  propriété  des  œuvres 
de  rintelligcnce  soit  complète,  perpétuelle, 
que  l'auteur  d'un  livre  ou  d'une  statue  possède 
a  tout  jamais,  puisse  vendre,  aliéner,  trans- 
mettre iodèUnimeut  à  ses  ayants  droit  non- 
seulement  le  volume  imprime  ou  le  bloc  de 
marbre  travaille,  mais  lu  luruie  même  sous  la- 
quelle sa  pensée  s'est  matérialisée,  c'est-é- 
dire  le  droit  d'imprimer  les  mêmes  phrases, 
de  produire  les  mêmes  découvertes  ou  dé- 
monstrations scientifiques,  de  rendre  les  mêmes 
pensées,  si  elles  ont  un  caractère  suffisam- 
ment personnel,  de  reproduire  par  le  ciseau, 
te  burin  ou  quelque  procédé,  les  mêmes  linéa- 
ments C'rst  le  système  qu'ont  soutenu  entre 
autres,  MM.  Laboulaye,  Frédéric  Passy,  Modeste, 
Faillottet 

Ce  système  qui  paraît  s'appuyer  fortement 
surleprincipe  même  de  la  propriété,  ne  manque 
pas  de  grandeur,  mate  II  présente  des  dIflBcuItès 
pratiques  qne  ses  auteurs  ne  sauraient  dissi- 
muler. La  jouissance  temporaire  n'existe  que 
pour  une  partie  des  œuvres  de  rinMIigettee. 
Copernic  a  montré  scientifiquement  que  la  terre 
tournait  ;  c'est  une  admirable  découverte.  £n 
ponTalt4l  afoir  la  propriété  en  même  la  Jouls- 
sanee  temporaire  et  pouTalIpOn  eontralndre  Ions 
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les  auteurs  à  lui  payer  une  redeTance  ou  à 
croire  et  à  écrire  que  la  (erre  était  immobile  r 
Cette  idée  avait  une  râleur,  puisqu'on  achète 
leslivresqnisoDt  inspirés  par  elle,  tandis  qu'on 
a  mis  an  rebut  ceux  qui  s'appuyaient  sur  les 
vieux  préjugés.  Quanta  Copernic,  il  n'y  a  peut- 
être  {ma  aujourd'liui  cent  personnes  par  siècle 
qui  liMDt  soDtnlté,  et  la  dernière  édition  de  ses 
œuvres,  faite  mmptu  publico,  a  beaucoup  plus 
coûté  qu'elle  ne  rapportera,  tandis  qu  on  vend 
chaque  année  povr  plusieurs  centaines  de  mOle 
francs  des  onvraj^es  élémentaires  on  antres, 
qui  procèdent  des  découvertes  de  Copernic  et 
de  Newton.  Newfea  et  Leibnlts  décoovrent  le 
calcul  des  fluxions  ;  auront-ils,  eux  et  leurs  hé- 
ritiers, le  monopole  de  ce  procédé  de  l'esprit 
hnmaln  qui  a  doublé  la  imissance  des  mathé^ 
matiqnes  et  qui  leur  a  permis  d'atteindre  à  des 
résultats  dont  les  conséquences  pratiques  sont 
locslenlables.  On  discute  sur  les  géaèrsileM 
spnntan^'cs  ;  M.  Peuchet  a  fait  de  curietises  ex- 
périences en  faveur  de  ce  système;  M.  Pasteur 
en  •  fMt  de  pMs  enrfeoses  et  de  pltie  dèetotm 
par  lesquelles  il  démontre  victorieusement  qne 
les  animalcules  proviennent,  non  de  la  décompo- 
sltfon  spontsnée  de  is  matière  organique,  mais 
de  pcrmes  flottant  dans  l'afmosptiére  et  placés 
en  présence  de  cette  matière.  Ai-Je  droit  d'é* 
erire  que  Je  sois  partisan  de  l'un  on  de  l'antre 
système,  sans  acheter  l'autorisadon  do  M.  Pcu- 
cbet  ou  de  M.  Pasteur?  liCS  savants  ne  l'enten- 
dent certainement  pas  ainsi .:  ils  trsnlttent,  Ils 
découvrent,  ils  produisent  leurs  découvertes 
pour  les  répandre,  les  faire  accepter  da  plus 
grand  nombre  et  les  fiiire  entrer  par  H  publi- 
cité et  la  persiiasinn  dans  le  grand  trésor  des 
connaissances  humaines  :  c'est  déjà*,  non  une 
raison  péremptolrc,  mais  un  préjugé  contre  ta 
propriété  exclusive  de  ces  déconverîcs.  La  vraie 
raison,  existe  dans  la  nature  même  de  ces  dé- 
couvertes, qui,  quoique  susceptibles  de  mille 
applications  matérielles,  sont  abstraites,  et 
appartiennent  au  domaine  de  l'intelligence  et 
pour  ainsi  dire  de  la  foi  ;  on  croit  on  on  ne 
croit  pas,  mais  une  croyance  ne  saurait  être 
appropriée,  parce  qu'elle  est  la  manière  d'être 
de  i'àmc  et  que  nul ,  au  nom  de  la  libre  expan- 
sion de  son  individu ,  ne  peut  venir  mettre 
la  main  dans  l'Ame  de  son  voisin  et  exercer 
une  saisie  sur  ses  croyances. 

C'est  le  point  de  départ  deeeox  qui  avec 
MM.  Wolowski.  I^cnonard.  dcLavergne,  V.  Fou- 
chcr,  Dupuit,  etc.,  contestent  le  droit  de  propriété 
intellectuelle.  «On  aoonfondu,  dit  M.  Wolowski, 
le  droit  personnel  de  produire  avec  le  droit  réel 
au  produit.  L'homme  est  essentiellement  une 
force  libre,  disposant  d'elle-même;  ne  pas  lui 
permettre  d'appliquer,  de  reproduire  ce  qu'il 
s'est  assimilé  par  une  opération  de  son  intelli- 
genee,  c'est  rssservlr...  L'œuvre  intellectuelle 
ne  vaut  qu'autant  qu'elle  s'empare  des  intelli- 
gences, qu'elle  s'y  grave,  qu'elle  les  féconde. 
L'idée  est  à  qui  ra  conquise,  la  fbrme  è  <pit 
s'en  est  emparé  d'une  manière  assez  complète 
pour  la  faire  renaître;  le  droit  d'imiter  est 
eontenporaiki  da  droit  de  créer,  c'en  ainsi  qoe 
riinmsnité  marehe  ;  l'hanm  est  el  doit  rester 


libre.  »  —  t  La  propriété  intellectuelle  comme 
la  propriété  matérielle  ne  donne  qu'un  droit, 
c'est  le  droit  an  produit;  elle  ne  saurait  enlever 
le  droit  ù  la  reproduction  qui  n'est  pas  dans  le 
créateur  de  l'œuvre,  mais  dans  l'intelligence 
libre  de  tous  les  hommes  Si  l'œuvre  de  l'esprit 
ne  peut  obtenir  une  récompense  matérielle 
qv'en  Imposant  un  veto  sur  le  travail  d'aotrol, 
on  ne  trouve  point  là  un  de  ces  droits  naturels 
préexistants  aux  lois  et  que  les  lois  ne  font  que 
reconnaître  et  consacrer;  c'est  au  contraire 
une  servitude  imposée  au  principe  de  l'indé- 
pendance du  travail  dirigé  par  la  pensée,  de  la 
libre  application  des  facultés  humaines.  >  Les 
adversaires  de  la  perpétuité  déclarent  que  si  le 
fondement  de  la  propriété  est  la  possession  de 
soi-même,  l'objet  et  la  manifestation  de  la  pro- 
priété consistent  dans  l'occupation  :  or  on  n'oc- 
cupe pas  une  idée;  on  n'en  a  la  jouissance 
qn'en  is  produisant,  et  dée  qQ'élle  est  pro- 
duite, on  n'en  a  plus  la  possession  exclusive. 
«  Les  idées,  dit  M.  Renouard,  se  communiquent 
et  drenlent  sans  se  déiraire  ni  s'amoindrir  en 
circulont,  nul  de  ceux  qni  scies  assimilent  ne 
les  ôte  4  eeoi  de  qui  il  les  tient  •  h&  droit  de 
l'antenr,  fis  le  voient  moins  dsns  l'œnvre  qoe 
dans  la  gloire  d'avoir  créé  l'œuvre.  «  Ce  qui  est 
propre  à  l'auteur,  c'eat  le  cachet  individuel 
imprimé  snr  l'œnTre,  qni  stls^e  la  gloire  do 
nom  du  créateur  au  prAduit  de  la  pensée.  Mais 
ce  droit  lui  est  tellement  propre  qu'il  ne  peut 
ni  Tsliéner  ni  le  transmettre.  •  Ils  contestent 
l'utilité  sociale  d'un  droit  absolu  ;  car  les  grands 
écrivains  et  les  grands  artistes  sont  guidés  dans 
leurs  travanx  par  d'antres  sentiments  que  ce- 
lui  du  pain:  fort  heureusement  potir  l'imma- 
nité;  car  le  gain  ne  récompense  que  rarement 
le  gènfe  et  11  le  frit  presque  toujours  svec  psr- 
cinioiiii':  si  les  grands  hommes  n'avaient  pas 
d  autre  mobile,  la  société  se  verrait  le  plus  sou- 
vent privée  de  leur  puisssnt  concours;  qosnt 
aux  fabricants  de  livres  et  d'objets  d'art,  ils  sont 
désintéressés  dans  la  question,  car  leur  mar- 
chandise n'a  de  valeur  que  pendant  un  temps 
d'ordinaire  très-limité.  •  Le  droit  de  propriété 
littéraire  proprement  dit,  ajoute  encore  M.  Wo- 
lowski ,  est  immatériel  comme  la  création  in- 
tellectuelle ;  il  appartient  éternellement  à  l'an- 
teur  dont  la  gloire  illumine  le  front  ;  mais  le 
droit  de  copie  appartient  i  toutes  les  intelli- 
gences libres  qui  perçoivent  l'idée  et  la  lonne 
et  qni  la  reproduisent  à  leur  tour. 

•  Dans  ce  conQit  de  deux  droits  égaux,  on  ar- 
rive forcément  à  un  compromis;  notre  légis- 
lation actuelle  le  ménage  de  manière  à  conci- 
lier tous  les  intérêts;  elle  est  d'accord  avec  la 
pralique  universelle  des  nations  qui  a  partout 
résolu  ce  problème  dans  le  nïème  sens.  »  Par- 
tout en  ctîct  nii  réserve  à  l'auteur  la  propriété 
eicinsive  s  i  vte  durant,  et,  après  sa  mort,  on 
accorde  à  ses  héritiers  un  droit  de  jouissance 
pendant  un  certain  nombre  d'années  :  ciuq  ans 
au  Chili ,  sept  ans  en  Angtelerre ,  dix  ans  au  Bré- 
sil et  au  Mexique .  quinze  ans  en  Italie ,  vingt  ans 
en  Belgique,  en  Hollande  et  en  Suéde;  trcute  ans 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne.  Aux 
Ètato-Dnls,  le  priviléga  est  de  tiagl^uit  sns  à 
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partir  du  jour  de  la  publication,  et  à  l'expira- 
tion il  est  prolongé  jusqu'à  quaraute-dcux  ans 
eo  eu  de  survie  de  Tautearj  de  la  veuve  ou 
de  ses  enfants.  En  France,  la  loi  du  19  juillet 
1793  déclare  que  le  droit  exclusif  de  veudre, 
jUre  Tendre,  disMbmr  tom  ounaget  on  d'ca 
côder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie  appar- 
tient durant  leur  vie  entière  aux  auteurs  d'écrits 
en  tout  genre,  oompositeum  de  moalque,  pelii- 
très  et  dessinateurs;  le  décret  de  1810  garan- 
tit la  même  pro{>riété  à  la  veuve  pendant  sa 
Tie,  tl  leg  eonventiont  matrimoniales  loi  en 
donnent  le  droit  et  aux  enfants  pendant  vingt 
«ne;  U  loi  du  8  Juin  18ô4  a  porté  cette  jouis- 
lance  à  trente  ane;  «ne  oommisaioii,  instilnée 
en  1861,  s'est  prononcée  ponr  It  légitimité 
du  principe  de  la  propriété  littéraire,  mais  re- 
culant devant  les  dUDcultës  pratiques  de  la  per- 
pétuité, a  demandé  seulement  l'extension  à 
cinquante  ans  de  lajottiasance  ezduiTe  enfa- 
vear  des  héritiers. 

Que  conclure  de  ce  dèbelt  Devz  poiatt  lont 
hors  de  litige:  1»  l'idée  ne  saurait  être  appro- 
priée; 2°  la  matière  peut  1  être.  Mois  que  dire 
de  la  forme  qui  est  Pincarnation  de  l'idée  dans 
la  matière  ?Ou'elle  participe  de  l'un  et  de  l'autre; 
que  i  auteur  peut  la  revendiquer,  parce  qu'il 
la  reconnaît  à  des  signes  sensibles;  qne  le 
premier  venu  peut  se  l'assimiler  parce  qu'elle 
est  de  la  nature  des  choses  que  rintelligeoce 
saisit,  et  qn'une  fois  qii*eHe  Fa  salBie  die  pwt 
la  produire  conune  sienne  :  c'est  ainsi  que 
nous  reproduisons  les  vérités  mathématiques 
et  en  général  les  seiences  dn  raisonnement 
L'intelligence  ne  saisit  pas  tout  un  ouvrage  de 
manière  à  le  rééditer,  tout  un  tableau  de  mar 
nière  i  le  copier  Hd^ement,  peut-être;  mais 
à  quelle  limite  flnit  rioiitation  légitime  et  corn- 
SMOce  le  plagiat  condamnable?  On  pourrait 
damier  i  im  antevr  nn  droit  perpétuel  sur  son 
œuvre;  mais  il  faudrait,  dès  le  jour  de  la  pu- 
blication, laisser  toute  liberté  à  l'imitation  légi- 
tbne.  Or  comment  savoir  quand  l'imitation  est 
légitime  ou ,  pour  mieux  dire,  quand  la  repro- 
duction partielle  est  le  fruit  spontané  d'une 
assimilation  naturelle?  Il  y  a  évidemment  ia 
deux  droits  contradictoires  auxquels  U  est 
malaisé  de  faire  leur  part:  de  là,  comme  pour 
le  brevet  d'invention,  mais  pour  des  raisons 
qudque  peu  différentes,  la  nécessité  d'un 
compromis  et  d'une  limite  mise  à  la  jouissance 
exclusive  ou  plutôt  d  une  limite  mise  à  la  pro- 
tectiODiégtIe  qui  sstoreeeltejoulsasace;  limite 
qui  peut  varier  et  qu'il  est  bon  de  placer  assez 
loin  poar  assurer  à  l'auteur  une  laige  rémuné- 
ration de  son  travail ,  mais  qui  ne  peut  être 
portée  à  l'infini  sous  peine  d'opprimer,  comme 
matière  d'invention,  le  droit  de  tous  pour  con* 
stituer  le  privilège  d*ttn  seul. 

L.  WOLOWSKI.  —  ÉMILE  LeVASSEDR. 

Expropriation,  —  Il  est  des  cas  où  l'intérêt 
général  peut  M  trouver  en  ooi^lt  arec  Tintérét 
particulier,  ou  le  droit  public  avec  le  droit  in- 
dividuel. Lorsque  ce  cas  se  présente  relative- 
ment à  la  propriété  immobilière,  le  conflit  est 
résolu  par  V expropriation  pour  cause  d'utilité 
pubUgw,  qui  n'est  légitimée  que  par  In  condi- 
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tion  expresse  d'une  itidemnxté préalable.  En  fait,  * 
cette  indemnité  est  toujours  suffisante;  souvent 
môme  elle  est  trés-largc ,  et  certes  personne 
ne  blâmera  les  scrupules  du  jury  d'expropria- 
tion. On  a  plusieurs  fois  demandé  que  le  prin- 
dpe  ttt  étendu  aui  propriétés  mobilières,  et 
même  à  des  produits  de  l'infelligence:  inven- 
tions, livres,  etc.;  mais  jusqu  à  présent  cette 
extension  n*e  pes  eneore  prévslu  dans  la  légis- 
lation  française  ni  dans  celle  de  la  plupart  des 
autres  pays.  Peut-être  a-l-on  été  trop  timoré 
sur  ce  point,  mais  respsce  ne  nous  permet  pas 
d'examiner  la  question  ;  nous  nous  bornons  à 
l'indiquer.  (Foy.  le  mot  £xpaoPRUTiON  au  Die» 
HonnairtdeVââminUirittUmfrai^aùe.)  M. 

PROPRIÉTÉ  SODT£RRAIN£.  MUES,  htr 
induction,  —  La  question  des  mines  est  asseï 

complexe  pour  avoir  donné  lieu  à  des  solutions 
différentes  selon  les  divers  pays.  Le  point  es- 
sentiel est  celui  de  savoir  à  qui  en  revient  la 
propriété:  i*  tu  propriétaire  de  la  surface;  2*  à 
l'inventeur,  c'est-à-dire  à  celui  qui  a  découvert 
la  mine;  3«  à  l'État.  Chacun  de  ces  systèmes 
est  appliqué  quelque  part,  et  le  droit  français 
peut  même  être  considéré  comme  formant  un 
quatrième  système  laut  soit  peu  éclectique. 

11  nous  semUe  Impossible  d'admettre  que  te 
propriété  du  dessus  emporte  celle  du  dessous. 
Une  veine  métallifère  est  un  objet  complète- 
ment dlMrent  du  champ  qd  le  couvre,  sou- 
vent à  une  distance  de  plusieurs  centaines  de 
mètres.  On  achète  un  terrain  pour  y  élever  des 
constructions,  pour  le  culthrer,  ou  pour  td 
autre  emploi  apparent,  prévu,  et  on  le  paye  en 
conséquence.  Sauf  les  cas  exceptionndSf  per- 
sonne ne  pense  aux  mines.  D'un  autre  côté, 
cette  veine  métallifère  ne  correspond  aucune- 
ment à  une  propriété  rurale  déterminée,  et 
dans  bien  des  cas,  il  y  aurait  impossibilité  d>» 
solue  pour  le  propriétaire  de  la  surface  de  l'ex- 
ploiter. S'il  possédait  un  droit  sur  cette  veine, 
il  ne  pourrait  qu'empêcher  toute  exploitation. 

Écoutons  Mirabeau;  car  bien  qu'U  se  soit 
trompé  en  considérant  la  propriété  comme  une 
création  de  la  loi,  8on  raisonnement  renferme 
encore  une  portion  suffisante  de  vérité. 

«  Veut-on  examiner  si  les  mines  sont  essen- 
tiellement des  propriétés  privées  dépendantes 
de  la  surface  qui  les  couvre,  Je  dis  qne  la  so- 
ciété 7i'o  fait  une  propriété  du  sol  qu'à  la 
charge  de  la  culture,  et  sous  ce  rapport,  le 
sd  ne  s'entend  que  de  la  suriMe.  le  dis  qne, 
dans  la  formation  de  la  société,  on  n'a  pu  re- 
garder comme  propriété  que  les  objets  dont  la 
sedété  pouvdt  dors  garantir  la  conserration. 
Or,  comment  aurait-on  cmpéclié  qu'à  1,200 
pieds  au-dessous  d'un  propriétaire,  on  n'ex- 
ploitit  la  mine  que  le  propriétaire  du  ad  au* 
rait  prétendu  lui  appartenir?  Je  dis  que  si 
l'intérêt  commun  et  la  justice  sont  les  deux 
fondements  de  la  propriété,  l'intérêt  commun 
et  l'équité  n'exigent  [)as  que  les  mines  soient 
l'accessoire  de  la  surface.  Je  dis  que  1  intérieur 
de  la  terre  n'est  pas  susceptible  d'un  partage, 
que  les  mines,  par  leur  nature  irrègulière,  le 
KHit  encoie  moine;  que,  quant  4  la  suface. 
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l'intérêt  de  la  société  est  que  les  propriétés 
soient  dimëes,  que,  dans  Tintérieur  de  ia 
terre.  Il  flindraft,  ao  contraire,  les  réunir,  et 

^*ainsi  la  lépislalion  qui  admettrait  doux  sor- 
tes de  propriétés  comme  accessoires  l'une  de 
rentre,  et  dont  Tone  serait  inutile,  par  cela 
seul  qu'elle  aurait  l'aiitro  jinur  hase  et  pour 
mesure,  serait  absurde.  Je  dis  que  l'idée  d'être 
maître  d*nn  torrent  ou  d*nne  rivière,  qui  ré- 
pond sotis  la  terre  à  la  surracc  de  nos  champs, 
me  parait  aussi  singulière  que  celle  d'empê- 
cher le  passage  d'an  ballon  dans  l'air  qui  ré- 
pond aussi,  à  coup  sûr,  au  sol  d'une  propriété 
partienlière.  Je  dis  que  la  prétention  de  regar- 
der les  mines  comme  un  accessoire  de  la  sur- 
face et  comme  une  véritable  propriété,  est  as- 
sûrémcnt  très -nouvelle,  car  je  voudrais  bien 
savoir  si  quelque  acheteur  s'est  jamais  aviâé 
de  dénuder  nne  dlmtonllon  de  prix,  on  de 
faire  casser  une  vente,  parce  qu'il  aura  décou- 
vert qu  une  mine  aura  été  fouillée  dans  le  sol 
qu'il  a  acheté:  il  pourrait  cependant  soutenir 
qu'il  a  droit  à  tout,  et  qu'en  achetant  le  sol,  il 
voulait  péuétrer  au  fond  de  la  terre.  Ëulin  je 
dis  qu'il  n'est  presque  aucune  mine  qui  ré- 
ponde physiquement  au  sol  de  tel  propriétaire. 
La  direction  oblique  d'une  mine  la  fait  toucher 
dans  un  très-court  espèce  à  cent  propriétés 
diverses.  • 

Ainsi  le  propriétaire  du  dessus  n'a  aucun 
droit  strict  sur  le  trèfond,  et  s'il  rsvalt,  l'Inté- 

rCt  de  la  société  exigerait  de  l'exproprier  en 
l'iudenmisant.  Mais  si  ce  n'est  au  propriétaire 
de  11  snrlkce,  à  qui  d<»e  flrat-fl  tttiîbner  la 
possession  de  la  mine? 

En  principe,  le  droit  do  premier  occupant 
devrait  procurer  à  l'inventeur  une  préférence 
sur  tous  les  autres  prétendants;  raais^ce  droit 
serait  en  oppositicm  avec  un  autre  droit  anté- 
rieur: c'est  celui  du  propriétaire  de  la  surface. 
Vous  ne  saunez  parvenir  au  tréfond  sans  enta- 
mer le  sol  rullivahle,  le  terrain  appartenant  à 
queiqu  un.  Vous  n  avez  pas  le  droit  d'envahir 
un  cbamp,  d'y  planter  la  sonde,  d'y  creuser  des 
excavations;  c'est  violer  une  propriété  certaine 
pour  arriver  a  fonder  une  propriété  incertaine. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  mine  n'est  pas  un  objet 
défini  qu'on  puisse  embrasser  de  l'œil,  qu'on 
puisse,  de  prime  abord,  approprier  en  entier; 
oA  donc  coramencereit  et  où  finirait  la  mine 
appropriée  par  le  fait  de  la  décniivertc?  Ne  sait- 
ou  pas  que  la  mine  est  une  veine  ou  un  Qlon 
qni  s'étend  au  loin  en  sniTsnt  les  directions  les 
plus  inattendues.  Comment  pourra-t-on  s'assu- 
rer que  le  gisement  nouvellement  constaté  n'est 
pas  Is  suite,  ne  ftit  pas  partie  du  gisement 
connu?  Et  si,  abandonnant  à  chaque  inventeur 
le  fruit  de  sa  découverte,  on  permet  à  cbaeun 
de  rexploiter.  les  triYaux  entrepris  sans  en* 
semble  ne  se  détruiront-ils  pas  mutuellenoitt 

Ainsi  il  faut  repousser  le  droit  absolu  de 
l'inventeur,  comme  le  droit  absolu  du  proprié- 
taire; reconnaltrons-nous  le  droit  de  l'État,  le 
droii  régalien?  S'il  est  vrai  que  •ce  qui  n'ap- 
partient à  personne,  appartient  à  tout  lo  monde*, 
l'État .  qui  est  Ic représentant  de  tout  le  monde, 
de  la  société,  en  sentt  le  propriétaire  légitime. 


mais  seulement  à  tiire  collectif  et  non  à  titre 
privé,  et  des  arguments  d'un  certain  poids  ont 
été  ayancés  en  ftnreor  de  celte  manière  de  vofr^ 
Si  l'Ktat  ne  voulait  faire  de  son  titre  d'autre 
usage  que  de  concéder  la  mine  à  des  particu- 
liers et  comme  propriété  prlrée.  nous  ne  croi- 
rions pas  utile  de  le  lui  contester.  Mais  pendant 
longtemps  il  est  allé  plus  loin  et  a  exploité  lui- 
même  les  richesses  minérales 'du  pays,  et  à 
litre  de  patrimoine  de  l'État  ou  de  prérogative 
du  prince,  et  voilA  ce  que  nous  ne  saurions 
admettre.  Ce  serait  dire:  ce  qui  n'appartioit  à 
personne  appartient  au  prince. 

La  distinction  que  nous  venons  de  faire  entre 
le  titre  collectif  et  le  titre  privé  de  l'État  est 
analogue  à  celle  que  font  les  Allemands  entre 
le  Bcrgregal  et  la  Berghoheil  :  le  Bergreçai 
revendique  les  mines  en  faveur  des  princes, 
eomme  propriété  partienllère,  ou  du  moins 
comme  domaine  de  la  couronne,  et  la  Berg- 
Itoheit  ne  représente  que  la  souveraineté,  droit 
purement  moral  ou  théorique.  C'est  la  régale 
qui  prétend  exploiter;  lasonTersineléiehome 
à  réglementer. 

Vranee.  —  Nous  avoiw  dit  que  le  système 
français  est  quelque  peu  éclectique.  En  effet, 
dans*  ce  système,  on  fait  une  trés-petite  part 
su  propriétaire  de  la  surfhee;  c*est,  comme  di- 
sait M.  Michel  Clievalicr  avec  autant  d'esprit 
que  de  vérité,  le  coup  de  chapeau  qu'on  lui 
tire;  puis  on  Mt  une  grande  part  i  1  État  feu 
pouvoir,  si  ce  n'est  en  revenu');  enlln  on  donne 
une  indemnité  à  l'inventeur,  équivalente  à  ses 
déboursés. 

C'est  la  loi  du  21  avril  1810  qui  a  tîxé  la  lé- 
gislation française.  Cette  loi  ayant  été  rédigée 
peu  d'années  après  la  promulgation  du  Code 
civil,  on  crut  devoir  respecter  l'article  552, 
dont  voici  le  premier  alinéa  :  •  La  propriété  dm 
sol  emporte  la  propriété  du  detsus  et  du  des~ 
sous.  •  Le  troisième  alinéa  ajoute:  •  Il  peut  faire 
au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles 
qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles 
tous  les  prodoits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf 
les  motlifiraliom  résultatit  dex  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  mines  et  des  lois  et  règle- 
ments de  police.»  La  loi  qui  réglait  alors  la 
propriété  des  mines  datait  de  1791  ;  elle  posait 
en  principe  que  les  mines  sont  à  la  disposition 
de  la  nation,  et  cependant  elle  donnait  au  pro- 
priétaire de  la  eorfMe  le  dratt  d'exploiter  Juf- 

1.  Votf.  de*  arfrumcnts  ponr  et  contre  dans  Dallos 
et  Qonlîtfrèi  :  De  la  ^propriété  des  mine»,  t.  I ,  p.  13. 

S.  A  qncl  titre  l'Ktat  perçoit- il  »*  redevacce  ?  L» 
loi  de  iSiO  ne  le  dit  pas,  mait  elle  lui  donne  une 
forme  4 part,  probablement  comme  aouTenlr  dn  droit 

régalien          «>nrore  nn  point  qni  nee'aceorde  pas 

avee  l'article  bii  du  Code  Napoléon  que  nous  citona 
dam  le  texte.  En  effet ,  li  la  redevanoe  eoaatitaali 
•implement  nn  impAt,  pourquoi  TartieU  SS  €•  la  M 
dlrait-U:  «L'axploitation  dea  mlaaa  n'eat  paa  cou* 
tldiri*  conaa  «n  commerce  et  n'eit  pas  lajette  A 
patenta.  •  Lm  ârtialw  aalvaiita  détanninent  le  uox 
d*  la  rttdATaaM  ûn  (10  fr.  par  ktloBètro  earré  )  et 
de  la  redevMiee  preportlonnelle  (maximum  5  p.  100 
Au  produit  net)  et  un  dvclmu  ponr  non -valeur  eft 
décrévemeBla.  S1I  ne  a'atieaatt  qae  d'an  iiapat,  ou 
mrattparCrileBeat  ps  ee  eoaUBter  de  la  patente, 
eonpoede  dgatamai  d*«a  dvott  axe  et  d*nH  droU 
preperttesBrt.  La  lot  a«r  tai  mîmêê  Ml  pea»-ltra  la 
plaa  deloeiltao  do  mm  Mê» 
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qu'à  100  pieds  de  profondeur, uoQobsUnt  toutes 
concessions  faites  à  d'autres,  en  loi  reconnais- 
sant même  un  droit  de  préférence  pour  l'obten- 
tion de  la  concession;  elle  u'altribuait  au  fisc 
racnn  droit  sur  le  produit  des  mines  et  Huit  à 
cinquante  US  k  durée  iMïiiïium  des  eonces- 

SiODS. 

Il  n*est  |ws  étonnsDt  qu'avec  une  psteflle 

législation,  Saint-Jean  d'Arigély.  le  rapporteur 
de  la  lot  de  1810,  ait  pu  dire  dans  l'exposé  des 
noIlA:  «Aiissi  eette  loi  de  1791 ,  dtns  les  pre- 
mières années  de  sa  publication .  avait  été  pres- 
que inexécutée,  et  les  miues  étaient,  dans  toute 
It  FrsDce,  sans  snrreOIsnee,  sins  sctMté,  ponr 
ainsi  dire  sans  produits...»  Ht  plus  loin:  «Le 
principal  incouTénient  était  l'incertitude  dans 
laquelle  ètsit  tihaque  exploitant  sar  la  perma- 
uoucc  de  sa  jouissance,  .sur  la  nature  do  sa 
propriété...»  Ce  n'est  cependant  pas  tant  la 
durée  limitée  des  concessions,  puisque  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  de  1791  favorise  le  renouvel- 
lement de  la  concession  entre  les  mains  des 
anciens  concessionnaires,  que  la  préférence 
accordée  au  propriétaire  de  la  surface  qui 
éloignait  les  capifatix.  Néanmoins,  cVst  sons 
rimprcssion  de  la  Itgislalion  existante  qu'on 
rédigea  en  1804  l'article  552  du  Code. 

11  est  arrivé,  lors  de  la  rédaction  du  Code, 
ce  qui  a  toujours  lieu  en  pareil  cas  (voy.  Loi), 
que  les  vues  d'ensemble  n'ont  pas  permis  Texa^ 
men  approfondi  des  détails.  Le  contraire  aii.<.si 
a  lieu  souvent,  c'est  ce  que  les  Ailemauds  ex- 
priment par  ce  mot  :  ■  Les  arbres  empèsent 
de  voir  la  forêt."  Ici  c'était  la  forêt  qui  avait 
empècliè  de  voir  les  arbres.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  Gode  ayant  adjugé  les  mines  an  propriétaire 
de  la  surface ,  lorsque  plus  tard  on  étudia  la 
question  de  plus  près,  et  qu'on  constata  les 
tneoDTénients  de  cette  solution,  on  craignait 
d'affaiblir  l'autorité  du  Code  en  dérogeant  à  son 
texte  d'une  manière  trop  prompte  et  trop  radi- 
cale; on  maintint  donc  les  prérogatives  du  pro- 
priétairc  de  la  surface.  La  part  qu'on  lui  a  faite, 
cependant,  diffère  selon  la  nature  des  minéraux 
extraits  et  selon  le  mode  d'exploitation.  La  loi 
de  1810  distingue  (art.  1«0  les  mines  des  mi- 
nières et  des  carrières  et  les  définit  dans  les 
articles  2,  3  et  4. 

Les  carrières  renferment  les  pierres  à  bâtir, 
les  marnes,  les  argiles  et,  eu  général,  toute 
espèce  de  pierres  et  de  terre.  •  L'exploitation 
des  evrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans  permis- 
sion, sous  la  simple  surveillance  de  la  police, 
et  avec  l'observation  des  lois  et  règlements  gé- 
néraux on  locaux  •  (art  81).  Quand  rexploll»- 
tion  a  lieu  par  galeries  souterraines,  clic  est 
soumise  à  une  surveillance  plus  étroite  de 
Tadarinistratlon  des  mines  (art  82  et  47-50). 

Les  minières  t  comprennent  les  minéraux  de 
fèr  dits  d'alluvion,  les  terres  pyriteuses  pro- 
prei  à  élrê  eomâHêi  en  n^fatê  d$  fer,  les 
terres  alumineuses  et  les  tourbes»  (art  3). 
L'exploitation  des  minières  ne  peut  avoir  lieu 
sans  permlBSion,  dit  Tarlicle  57;  mais  il  résulte 
des  articles  59  et  60  que  cette  permission  n'est 
nécessaire  qu'au  non- propriétaire,  il  n'est 
exigé  du  propriétaiie  qu'une  simple  déclaration 


adressée  au  préfet,  si  la  minière  est  à  ciel  ou- 
vert. S'il  est  nécessaire  de  creuser  des  puits 
et  des  paieries,  il  faut  remplir  les  mêmes  for- 
malités que  pour  obtenir  la  concession  d  une 
mine.  L'exploitation  des  minières  a  celade  pai^ 
ticulier,  que  si  le  propriétaire  n'use  pas  de  son 
droit  ou  s  il  n'extrait  pas  des  minéraux  en  gtutn- 
fUé  êuffitanU  pour  les  besoins  des  hauts  four> 
neaiix  voisins,  les  maîtres  de  ces  usines  peu- 
vent le  déposséder  eu  l'indemnisant,  après  avoir 
obtenu  la  permission  du  préfet. 

Les  mines  sont  des  filons  de  matières  métal- 
liques, de  combustibles  minéraux,  d'alun  et  de 
snlfhtes  à  base  métallique  (art  2).  Leur  explol* 
tatinn  ne  peut  pas  avoir  lieu  sans  un  acte  de 
concession,  délibéré  en  conseil  d'État  (art  &), 
et  le  proprlMaire  n'obtient  ancnne  préférenee 
ici;  la  loi  semble  môme  pencher,  et  avec  une 
très-grande  raison,  en  faveur  de  l'inventeur. 
Ceci  résulte  clairement  de  l'article  16,  ainsi 
conçu  :  i  Le  gouvernement  juge  des  motifs  on 
considérations  d'après  lesquels  la  préférence 
doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs  en 
concession,  qu'ils  soient  propriétaires  de  la 
surface,  inventeurs  ou  autres.  —  En  cas  que 
finveiUeur  n'obtienne  pas  la  concession  dune 
miné,  H  aura  droit  à  une  indemnité  de  la  part 
du  concessionnaire;  elle  sera  réplée  par  l'acte 
de  concession.*  Mous  aurions  voulu, cependant, 
que  les  droits  de  rinventeur  fussent  plus  for- 
tement accentués  et  que  la  loi  eût  posé  des 
limites  au  pouvoir  discrétionnaire  de  i'admi- 
nlstrslion.  Il  est  toujours  Iftcbeux  qu'une  déci- 
sion de  l'autorité  puisse  être  taxée  d'arbitraire 
ou  même  de  partiale  par  ia  partie  éconduitc. 

L'acte  de  eoncession  donne  «la  propriété 
perpétuelle  de  la  mine  ,  laquelle  est  dès  lors 
transmissible  comme  tous  autres  biens,  et 
dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les 
cas  et  selon  les  flormes  prescrites  pour  les 
autres  pn^riélés.»  BUe  est  devenue  une  pro- 
priété distincte  de  oelle  de  la  surface  (art  19). 
L'acte  de  concession  régie  les  droits  du  pro* 
priétaire  de  la  surface  sur  le  produit  de  la  mine 
(art.  6),  mais  dans  la  pratique  ce  droit  est  fixé 
à  10  centimes  par  hectare.  Le  propriétaire  de 
la  surface  n'en  mérite  pas  davantai^e,  mais 
nous  aurions  préféré  qu'on  eût  déclare  fran- 
chement et  simplement  les  mines  propriété 
publique  concédée  à  titre  perpétuel  ,  de  préfé- 
rence a  celui  qui  la  découvre,  eu  vertu  des 
droits  de  la  nalton. 

Combien  il  est  difficile  de  partir  d'un  prin- 
cipe pour  arriver  logiquement  aux  conclusions 
d'un  antro,  on  le  verra  tellement  par  le  pas-  * 
sage  suivant  qui  résume  les  instructions  de 
Napoléon  1*'.  «Le  projet  de  loi,  dit-il,  doit  re- 
poser snr  les  bases  suivantes:  il  ftiut  d'abord 
poser  clairement  le  principe  que  la  mine  fait 
partie  de  ia  propriété  de  ia  eur/ace.  Ou  ajou- 
tera qne  cependant  elle  ne  peut  être  expMtée 
qu'en  vertu  d'un  acte  du  souverain.  La  décou- 
verte d'une  mine  crée  une  propriété  nouvelle. 
Un  acte  du  souversin  devient  donc  nëcessairo 
pour  que  celui  qui  en  a  fait  la  découverte 
puisse  en  proliter,  et  cet  acte  en  réplera  aussi 
l'exploitation.  Mais  comme  le  propaclaiic  de 
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la  surface  a  des  droits  sur  la  propriété  Douvelle, 
l'acfe  doit  aussi  les  liquider....  »  L'empereur 
ajoutait:  t  Qu'on  décide,  eu  général,  qu  il  :iera 
jpKfé  une  rederance  au  propriétaire....  Dans  U 
tigfueur  des  principes,  le  propriétaire  du  sol 
devrait  être  libre  de  laisser  exploiter  ou  de  ne 
pas  laisser  exploiter;  mais  puisque  I  intérêt 
gén*^ral  oblige  de  déroger  à  celle  règle  à  l'égard 
des  mines,  que  du  moins  le  propriétaire  ne 
devitBMpM  étranger  aux  produits  queit  cbate 
donne,  car  alors  ii  n'y  aurait  plus  de  ftr^ 
priété.»  (Voff.  Locré  et  l'ouTrage  précité  de 
M.  I.  DalloB.) 
Ifous  ne  saurions  Toir  pourquoi  on  commence 
accorder  au  propriétaire  de  la  surface  uq 
It  qii  n'est  pas  fondé  dint  te  aMitn  det 
choses,  qu'il  n'a  mérité  par  aucun  sacrifice, 
par  aocim  effort...  pour  Je  lui  retirer  immédiS' 
tement  Me  Mnbte4-U  pas  qn'on  iit  erèé  ee 
droit  exprès  pour  le  violer.  N  étaif-il  pas  plus 
conforme  à  «1  intérêt  général*  de  dire  que 
rttat  eoMédert  te  miiie  è  ediii  qui  tel  pinltm 
présenter  les  meilleures  garanties  pour  une 
bonne  exploitation?  Mais  nous  le  répétons, 
e*est  par  respect  pour  te  teltre  du  Gode. 

En  résumé,  nous  arrivons  à  peu  prés  au 
même  résultat  pratique  que  te  loi,  mais  en  sui- 
Tint  un  autre  ehcnln.* 

Grande-Bretagne.  —  En  Angleterre,  il  n'existe 
pas  de  code  général  des  mines  ;  cependant,  il 
eet  de  droit  ooumiun  que  te  propriétaire  de  le 
lattece  est  bien  réellement  en  inTmc  temps 
le  propriétaire  du  tréfond;  11  peut  exploiter 
InlHBMie,  ou  eèder  son  droit,  i  titre  onéreux, 
eoit  i  un  particulier,  soit  à  une  compagnie. 
La  cession  a  généralement  lieu  par  bail  — 
comme  une  ferme  —  seulement  les  baux  sont 
plus  longs,  ils  varient  de  21  à  99  ans.  Il  y  a 
quelques  siècles,  lorsque  la  couronne  a  renoncé 
i  te  royalty  (régale),  elle  réserva  les  mines  de 
métaux  précieux  et  exceptionnellement  des 
redevances  enr  qoelqnee  minet  de  pteiab  et 
antres. 

L^ttet  e  mi  droit  de  terfeUIODce  sur  les  mi- 
nes, mais  uniquement  au  point  de  vue  delà 
police,  daus  l'intérêt  de  la  sécurité  et  des 
Bonnes  mosurs.  11  est  inutile  de  dire  qu'en  don» 
nant  tout  au  proplièlaire,  ii  neieile  lien  pow 
l'iuveoteur. 

Bdgtfue.  —  Ce  pays ,  qui  a  fait  partie  de  la 
France,  est  régi  par  la  loi  du  21  avril  1810, 

S lus  ou  moins  modiilée  dans  ses  détails  par 
es  actes  postérieurs.  La  plus  profonde  modifl- 
cation  date  de  la  loi  du  2  mai  1837  qui  crée  le 
conseil  des  mines  chargé  de  donner  son  avis 
sur  chaque  demoide  de  eoneoMion  et  contre 
l'avis  duquel  aucune  concession  ne  peut  être 
accordée  (le  roi  n'a  que  le  veto).  La  loi  de 
1837  donne  un  droit  de  pfèKrence  au  proprié- 
taire, mais  en  laissant  au  roi  la  faculté  de  s'é- 
carter de  cette  régie,  de  l'avis  du  conseil  des 
Bines,  dMie  te om «ft  topropriètaire  dn  mI  w 
trouve  en  concurrence,  soit  avec  l'inventeur 
de  la  mine,  soit  avec  un  demandeur  en  exten- 
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sioB  de  conceorien.  Cette  même  loi  accorde 

dans  tous  les  cas  au  propriétaire  de  I;i  suiface 
23  centimes  par  hectare,  el  de  plus  I  a  3  p.  lUO 
du  produit  net  de  la  mine.  (Code  annoté  de  Chi- 
cora  et  E.  Dupont.)  Ici  les  droits  du  propriétaire 
semblent  primer  ceux  de  l'inventeur. 

Mustie.  —  Un  ukase  de  Pierre  1"  de  1700, 
renouvelé  en  1772  par  Pierre  H,  en  1782  par 
Gatlierine  II,  accorde  à  chaque  propriétaire  le 
droit  de  chcrcber  et  d*exploiter  les  minéraux 
qui  se  trouvent  sur  son  domaine,  ou  d'en  con- 
céder l'exploitation.  Le  gouveroemeut  s'est 
seulement  réservé  une  redevance  ou  un  Impdt, 
et  un  droit  de  surveillance.  Sur  les  vastes  do- 
maines de  la  couronne  c'est  l'inventeur  qui  ' 
est  admto  i  l'exploitation,  non  à  titre  de  pro- 
priétaire, mais  d'usufruitier  perpétuel. 

Suéde.  Norwége.  Danemark,  —  C'est  le  droit 
régalten  qui  t<égit  en  principe,  dans  ces  paya,  te 
propriété  minérale,  mais  le  gouvernement  ne 
s'est  réservé  qu  exceptionnellement  l'exploite- 
tkm  direete  dea  aiines.  Bn  abandonnant  Textrae- 
tion  des  minéraux  à  l'industrie  privée,  la  loi  im- 
pose au  particulier  i  obligation  facile  à  remplir 
en  Suède  d'obtenir  une  ooneessioD.  Le  Ihit  de  te 
découverte  d'un  gisement  confère  même  à  l'in- 
venteur un  droit  à  te  concession.  Quand  te 
ilten  est  ailné  sur  te  terrain  d*antrui,  il  tent 
toutefois  avoir  préalablement  obtenu  le  con- 
sentement du  propriétaire,  ou  à  défaut  de  ce 
eonsentenent,  rautoiteatten  du  gouvernement 
Le  propriétaire  a  de  son  cdtë  le  droit  de  deman- 
der i  s'associer  avec  Tteventeur  en  supportant 
une  partie  proporHonneile  des  cbai^.  Des 
dispositions  modernes  ont  mt^me  réduit  la  de- 
mande de  concession  â  une  simple  déclaration. 
Le  concessionnaire  qui  cesse  l'exploitation  perd 
(au  bout  d'un  an)  son  droit  11  est  inutile  de 
dire  que  le  propriétaire  de  la  surface  doit  être 
indemnisé  du  dommage  qui  peut  lui  être  causé 
et  que  le  concessteonaire  est  soumis  aux  lois 
de  police  et  antres  que  le  gouvernement  peut 
juger  utile  d'établir.  [Voy.  De  la  froprtélé  tle» 
mines,  perUM.  Dattee  et  Oenilirès.  Paiii,  1863» 
L  11.) 

Espagne.  —  En  principe,  c'est  l'Etat  qui  est 
te  propriétaire  des  nttaea,  mais  à  l  exceplioa 
de  quelques-unes  qu'il  exploite  directement, 
les  autres  sont  concédées  à  des  pariiculiers.  Ce 
dernier  obtient  par  la  concession  un  véritable 
droit  de  propriété  distinct  de  celle  de  la  sur- 
face, et  il  n'est  dù  aucune  redevance  tréfon- 
ciêre.  C'est  une  conséquence  du  droit  réga- 
lien. Le  propriétaire  de  la  surface  n'a  droit 
qu'aux  indemnités  dues  pour  le  dommage  qui 
loi  est  réellement  causé.  L'Étet  perçoit  une 
taie  proportionnelle  i  la  puperficie  et  en  même 
temps  une  taxe  proportionnelle  aux  produits. 

tMuyaL  —  Le  droit  régalien  existe  en 
théorie,  mais  la  loi  de  1836  a  établi  de  grandes 
facilites  pour  la  concession  des  mines  à  l'in- 
dnatfto  privée.  Dn  droit  è  te  eoneeaaion  eat  re» 
connu  à  l'inventeur,  et  la  concession  confère 
la  propriété  de  te  mine.  Le  reste  comme  en 
Bspagne. 

Italie.  —  Il  faut  distinguer  entre  les  États 
sardes  et  te  Lombardie  d'une  part,  et  les  non- 
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Telles  acquisitions  de  l'autre.  Les  provinces 
sardes  sont  régies  par  l'ordonnance  royale  du 
20  novembre  tS59  calquée  sur  la  loi  française 
de  1810  avec  les  modiflcalions  qui  suivent: 

Aucune  recherche  ne  peut  être  faite  dans  le 
terrain  d'avtnil  sans  le  consentOiMiit  dn  pro- 
priétaire et  Tautorisation  du  gouvernement  ; 
le  propriétaire  a  le  droit  de  demander  qu'un 
cautionnement  soit  déposé  pour  loi  gtnotlr 
l'indemnité  qui  lui  sera  due  pour  dommajre. 
Un  droit  de  préférence  est  accordé  à  l'inven- 
teor;  le  propriélairo  de  la  soiface  n'est  pas 
considéré  corame  ayant  un  droit  au  tréfond.  Si 
.  l'inventeur  ne  iustilie  pas  des  moyens  d'entre- 
prendre reipmtalioo .  en  hit  doli  do  BMin»  «m 
Indemnité.  La  mine  concédée  dcricnt  «ne  pro- 
priété complète  sauf  les  dispositions  d'intérêt 
général,  notamment  roMlgaÔon  d'exploiter  et 
la  défense  d'abuser. 

In  Toscane  le  droit  régalien  a  été  ab(di  en 
1789,  et  tout  habitant  pevt  rechereber  dea 
mines  et  les  exploiter  sans  permission  spé- 
ciale —  en  indemuisant  au  besoin  les  proprié- 
taires de  la  anrfaee,  et  enrtoiit  en  wlenant 
lenr  consentement  par  écrit.  A  Naples  et  en 
Sicile  la  loi  de  1826,  encore  en  vigueur,  auto- 
rise tout  propriétaire  à  rechercher  et  à  exiritoi- 
ter  une  mine  sur  son  terrain ,  et  même  i  la 
concéder  à  autruL  A  défaut  du  propriétaire , 
tout  antre  peut  exploiter  le  Olon  délaissé,  en 
obtenant  Tantorisation  du  gouvernement.  L'in« 
▼enteur  a  un  droit  de  préférence  lorsque  les 
mines  sont  découvertes  sur  une  propriété  de 
rÉtat,  maia  il  doll  (riMenir  one  concession. 

Maurice  Blogk. 

AUêmagne.  —  Le  droit  romain ,  de  même 
que  randen  droit  allanand ,  considérait  let 
mines  et  les  salines  comme  faisant  partie  in- 
tégrante de  la  propriété  du  soL  Lre  propriétaire 
d*Qn«  tem  avait  aenl  le  droit  d*extraire  la* 
minéraux  précienx  ou  communs,  san.s  que  l'É- 
tat, ni  un  tiers  quelconque,  eût  le  pouvoir  légal 
de  fen  empêcher,  n  n'était  pas  aloro  qneatioii 
de  faire  unofégalede  l'industrie  minière  et  de 
celle  dea  aalinea  :  le  droit  exclusif  du  gouTer- 
Dénient  i  rexplolfatieii  de  eea  aonreea  de  re- 
venus n'était  pas  encore  inventé.  Ce  ne  fut 
qu'à  partir  de  la  seconde  moitié  du  deuxième 
siècle,  que  les  emperenra  d'Allemagne  établi- 
rent ce  principe  :  que  les  mines  et  les  salines 
sont  dea  régales  impériales,  et  que  des  parti- 
culiers ne  peuTent  acquérir  la  propriété  de 
ces  biens,  qu'en  vertu  d'une  concession  de 
l'empereur.  Cette  règle  fut  appliquée  an  x  grand.t 
et  aux  petits  vassaux  du  saint-empire  romain. 
Nais  depuis  la  paix  de  Westphalie  (16  48)  cette 
manière  de  voir  subit  un  chang^ement  notable. 
Le  Tasselage  des  princes  de  l'empire  se  trans- 
formant en  souveraineté,  ils  rcYcndiyiérent 
la  ré)?alc  des  mines  et  des  salines  eonnMIIB 
droit  inhérent  à  la  souveraineté. 

Ce  déTetoppement  aneeeaaif  dn  droit  dea 
princes  aux  mines  et  aux  salines  expliqne 
anasi  la  différence  trëa-sensible  qui  existe 
entre  lee  dhrera  pays  de  l'Allemagne  relatire* 
ment  à  son  étendue  Dans  plusieurs  États  il 
eat  de  principe  qae  la  régate  comprend  tooi 


les  minéraux  extraits  du  sein  de  la  terre  au 
moyen  de  puits  et  de  galeries;  dans  d'autrea 
on  se  borne  à  revendiquer  les  métaux.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'en  Bavière  l'ordon- 
nance des  mines  de  1784  dit  simplement  «  loua 
les  minerais  et  minéraux  • .  et  l'inteiiiréladoii 
a  le  champ  libre  pour  déterminer  quels  pro- 
duits sont  compris  dans  ces  termes  si  géné- 
raux. 11  est  toutefbis  établi  en  principe,  qu'en 
cas  de  doute  on  doit  décider  en  faveur  de  la 
liberté,  c'est-à-dire  contre  la  régale,  car  les 
restrictiooa  SOOt  de  droit  étroit. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  la  régale 
des  mines  a  été  établie  par  dea  ordonoancea 
qol  datent  dn  aeiBième  alèelo,  et  ee  droit  n'a 
pas  été  modifié  depuis 

Dana  le  royaume  de  Saxe  la  M  da  22  mai 
iSSI,  article  l*',  porte  ce  qui  bvK:  «Font  pan* 
tie  de  la  régale  des  mines  tous  les  minerais 
métalliques.»  Solvant  cette  disposilioo,  la  ré- 
gale en  Saie  ne  s'applique  pas,  par  exemple, 
an  soufre,  à  l'alun,  aux  pierres  précieuses , 
à  la  terre  de  porcelaine ,  etc.  —  La  loi  au- 
triebienne  sur  lea  mines,  du  23  mai  1854. 
est  plus  précise  relativement  à  l'étendue  du 
droit  de  l'État.  D'après  cette  loi,  la  régale  com- 
prend tous  les  minerais  contenant  des  métaux, 
dn  aoufre,  de  l'alun,  du  ritriol,  du  sel  com- 
mun; de  même,  les  eaux  de  cémentation,  le 
graphite,  le  bitume  et  la  houille.  Ces  minerais 
aont  qoallSéa  de  minerais  réservés ,  et  tous  lea 
antres  sont  exempts  de  la  régalité  :  telles  se- 
raient, par  exemple,  les  pierres  précieuses. 
—  Bn  Prnsae,  le  code  générai  (t*  partie,  tt- 
tre  16,  art.  69  et  suivants),  énonce  aussi  clai- 
rement les  objets  compris  dans  la  r^aJe  et 
eeez  qol  ne  le  aont  pan.  A  la  prainMra  catégorie 
appartiennent  tous  les  minéraux  dont  on  peut 
tirer  des  métaux  et  demi-métaux,  dea  pierrea 
préetenaea  et  avtrea  q«i  ne  aont  paa  esemp- 
lées  nominalement,  tous  les  sels  y  compris  les 
sources  salées,  principalement  le  sel  gemme, 
le  aalpétre,  le  Titriol  et  l'alnn,  enanlte  ka  ad* 

néraux  rombustibloaloll  qilt801lfre,gnphltfl^ 

bitume,  houilles. 
Cependant,  en  revendiquant  la  régale  dea 

mines,  les  États  allemands  n'ont  pas  tout  à  fait 
exclu  le  concours  de  l'industrie  privée.  Dea 
particuliers  penveqt  obtenir  une  conceasion,  et 
dana  ce  cas  leurs  droits  se  trouvent  détermi- 
nés par  la  charte  de  concession,  qui  porte 
anr  tous  les  minéraux  soumis  à  la  régale  ou 
sur  quelques-uns  seulement.  Les  concessions 
aeronlée.s  à  des  particuliers  diflèrcnt  entre 
elles  quant  à  la  forme:  ^lles  sont  quelquefois 
cenféréea  conmie  une  sorte  de  flef  béféiillafare 
comportant  le  droit  d'exploiter  tous  ou  qnel> 
ques  minéraux  déterminés  dans  un  district  dcot 
la  auperflcie  eat  limitée.  Bn  pareil  cas,  le  coo- 
rcssionnaire  peut  ouvrir,  dans  son  district,  au- 
tant de  mines  qu'il  veut,  sans  qu'il  ait  besoin 
d'une  eoneeairion  apéciale  pour  eimeiiBe  d'ellea, 
et  il  ne  perd  pas  son  droit  en  cessant  de  les 
exploiter.  Cependant  ce  mode  de  concession, 
appelé  $peeUtl$  BeUknunç,  n'eat  presque  plui 
en  usage. 

Maia  gèaéraloaent  ka  ciioaea  ae  paaaeut 
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comme  suit  dans  la  plupart  des  pays  aliemands, 
60  Autriche,  en  Pratie,  en  Bavière,  en  Wur- 
temberg. Les  nationaux  aussi  bien  que  les  étran- 
gers peuvent  se  livrer  à  la  recherche  de  mi- 
Bènox,  6t  eeini  qui  eotronre,  Mqniertoomni* 
inventeur  le  droit  de  les  extraire;  le  gouver- 
nement  s'est  engagé  à  lui  en  donner  la  permis- 
sion. Pour  «eqvMr  ee  droit,  il  firat  remplir 
certaines  formalités.  Ainsi,  celui  qui  se  pro- 
pose de  chercher  des  minerais  en  enlevant  la 
terre  arable  jusqu'au  sons-sol  on  tu  radier, 
ce  qui  s'appelle  fouiller  [schiirfen)  en  terme 
de  mines,  est  tenu  d  obtenir  préalablement  de 
Tadministration  des  mines  do  district  un  «per- 
mis de  fouille  »  [SrhdrfzeUet),  Sans  ce  permis, 
non -seulement  le  fouilleur  risquerait  d'être 
traité  d'intrus  ou  de  perturbateur  par  le  pro- 
priétaire du  sol,  mais  il  n'acquerrait  pas  la  pro- 
priété du  fllon  qu'il  aurait  découvert  et  qui 
pourrait  être  saisi  par  toute  personue  munie 
d*un  permis.  La  découverte  d'un  gisement  qui 
mérite  la  peine  d'être  exploité  autorise  le  fouil- 
leur à  en  demander  la  concession.  S'il  y  a 
CMCurrence  de  plusieurs  fouiileurs,  la  prio- 
rité de  la  découverte  confère  le  droit  supé- 
rieur, lors  même  que  le  permis  de  l'inventeur 
portmit  une  dite  poelérieure  i  eelui  de  ses 
Mncurrcuts.  Si  le  fouilleur  favorisé  par  la  for- 
tune désire  exploiter  lui-même  son  ûlon,  il 
doit  vnti  tout  demander  i  l'administration  des 
nrines  du  district  de  lui  accorder  la  concession. 
Cette  demande  doit  être  présentée  par  écrit  et 
eontesir  tous  les  détails  poufant  servir  à  dé- 
terminer exaclcmeni  les  droits  du  couccssion- 
naire,  notanunent  son  nom,  la  nature  du  gise- 
ment, sa  direction,  sa  situation,  son  étendue, 
la  désignation  du  minéral,  le  nom  de  la  mine 
et  la  date.  Ce  dernier  point  est  important  parce 
que  le  premier  demandeur  fait  présumer  qu'il 
est  aussi  le  premier  inventeur.  Un  tiers  qui 
voudrait  faire  valoir  un  droit  de  priorité  ne 
devrait  pas  laisser  passer  le  délai  Uxé  par  la 
loi  sur  les  mines  (en  Prusse  six  semaines)  sons 
peine  de  perdre  ses  droits  éventuels. 

Lorsqu'une  demande  en  autorisation  d'ex- 
ploitation est  présentée  en  due  forme,  Tadmi- 
uistration  des  mines  doit  faire  procéder  sur  les 
lieux  à  un  examen  pour  constater  si  les  con- 
ditions d'une  exploitation  réguMèra  exislent 
réellement,  notamment  si  le  gisement  a  été 
mis  À  découvert,  si  l'on  dispose  de  l'espace  né- 
oessaira  à  la  suriMe  et  s'il  n'y  a  pas  lésion  des 
droits  d'un  tiers.  Si  aucune  objection  sérieuse 
n'est  soulevée,  l'administraUon  des  mines  est 
tenue  d*sooorder  su  demsndenr  l'investitura 
sollicitée  et  de  l'inscrire  sur  le  registre  de 
contrôle,  analogue  dans  sa  forme  aux  registres 
de  cadastre  ordinaire.  Le  demandeur,  dés  lors 
pn^riètaire  de  la  mine  (LehentrOger),  peut  de- 
mander expédition  de  cette  inscription,  et 
cette  expédition  s'appelle  certificat  d'investi- 
ture (Lehensekein)  qui  ressemble,  par  ses  ef- 
fets, à  un  titre  de  propriété.  Pour  déterminer 
exactement  1  étendue  locale  de  la  concession, 
on  loi  désigne  géométriquement  un  certain  es- 
pace suivant  une  échelle  déterminée  par  les 
ordonnances  relatives  aux  mines,  lequel  prend 


la  dénomination  de  champ  minier  {Grabertfek^ 
on  pérlmétra  d'exploitation.  A  rintérteurdeeeC 

espace  son  droit  s'étend  jusqu'à  une  profon- 
deur indéfinie.  Le  propriétaire  du  sol  reçoit 
«ne  indemnité  eomplète  pour  Is  cession  de  cet 
espace  et  de  tout  autre  exigé  subsidiairement 
pour  l'établissement  de  moulins  à  bocarder, 
ele.;  de  plus,  il  lui  rerient  ordinairement  une 
part  dans  les  produits  de  la  mine  {Erbktu^, 
L'£tat  réclame  de  son  côté  certaines  redevan- 
ces pour  la  eoneession  de  la  régale,  principa- 
lement la  dlme  des  mines  et  les  taxes  dites 
des  Quatre-Temps;  il  a.  en  outre,  le  droit  de 
préemption  pour  les  métaux  précieux.  Néan- 
moins, les  préjudices  causés  à  l'exploitatlHI 
des  mines,  par  la  perception  de  la  dlme,  en 
ont  amené  l'abolition  dans  plusieurs  États  alle- 
mands; ainsi  on  l'a  remplacée  en  Bavière  (loi 
du  juillet  1856)  par  un  impôt  tlxe  de  5  p.  100 
perçu  sur  le  produit  net  de  chaque  exploita- 
tion ;  la  même  loi  a  réduit  la  taxe  des  Quatre- 
Temps  à  la  moitié  de  son  montant  antérieur. 

Les  mines  concédées  peuvent  être  exploitées 
par  un  seul  coneessioonaira  (eoneession  sim- 
ple), on  par  plusieurs  personnes  partag-eanl  le 
travail  et  les  profits  entre  elles  (exploitation  en 
eanpsgnoonsgel.  Le  nonibra,  dans  ee  dernier 
cs^nedoit  pas  dépasser  huit.  Une  entreprise 
paiéOle  est  considérée  comme  une  société  In- 
dustrielle, et  les  preseifptions  du  Gode  dvii  qui 
les  concernent  trouvent  leur  npplication  com- 
plète, (k^endant,  en  g4mM,  rexploiiation 
des  mines  a  lieu  par  un  nombre  de  participants 
plus  considérable,  constitués  en  une  sorte  de 
société  pu  actions  et  prenant  le  nom  de  So- 
tAéténiMèn{(BemerkKka/t).  Les  participants 
sont  co-propriétaires  de  la  mine  et  des  éta- 
blissements ,  locaux  et  instruments  y  appar- 
tenant, et  partagent  entre  eux  les  frais  et  les 
bénéfices.  Pour  déterminer  la  part  qui  revient 
à  chacun,  les  frais  et  les  produits  sont  divi- 
sés en  128  parties  ^ales  désignées  par  le 
terme  spécial  de  Eux.  Ces  parties  sont  re^r- 
dées  comme  unités  indivisibles  que  l'on  peut 
acquérir  ou  aliéner  séparément,  et  le  nombre 
plus  ou  moins  grand  des  parts  ou  /mx  que 
chaque  actionnaire  possède,  détermine  le  mon- 
tant de  son  contingent  pour  les  frais  et  sa 
quote-part  dans  les  bénèilees.  Les  slhires  de  In 
société  sont  administrées  par  un  gérant  {Schicht' 
fueUter)  placé  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistntlon  des  mines.  VIs-I-tIs  de  rttat  tes 
sociétés  minières  sont  représentées  par  l'un 
des  concessionnaires  chargé  de  la  police  de  in 
mine. 

11  faut  distinguer  de  la  régale  la  Berfkokeii, 
c'est-à-dire  la  souveraineté  exercée  psr  l*ftCnt 
par  rapport  aux  mines.  La  première  seule  peut 

être  conférée  à  des  particuliers,  tandis  que  la 
seconde  constitue  un  droit  inalitasbiederâtnt. 
C'est  à  celui-ci  qu'appartient  le  droit  de  légis- 
lation concernant  les  mines  et  celui  de  fixer 
les  règles  à  suivre  dans  leur  exploitation;  c'est 
encore  l'État  qui  nomme  les  organes  (adminis- 
trations, conseils,  ingénieurs  des  mines)  qui 
doivent  veiller  à  reiècutiou  de  la  loi.  Los  liti- 
ges concernant  les  droits  des  personnes  uilë- 
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renées  dnw  lee  mines  sont  da  ressort  des 

tribunaux  civils  ordinaires  avec  adjonction  d  un 
conseiller  des  mines  i  litre  d'expert  ou  d'homme 
de  r&rt. 

Parmi  les  ouTrages  i  consulter,  nous  indi- 
querons principalement  les  deux  suivants: 
Commentar  uber  das  Bergrechl ,  par  Hake, 
1823;  —  ^Uemattteher  Abriss  de*  BerçreeMs, 
etc.,  ptr  Kresmer,  1858.  Pobil. 

PROROGATION.  En  Angleterre,  Tselê  psr 

lequel,  à  la  fin  de  chaque  session,  la  couronne 
clôt  les  travaux  du  Parlement,  s'appelle  pro- 
rogstion.  Aveone  mesure  rejetëe  dans  le  cours 
d'une  session  no  pouvant  pins  être  soumise  au 
Parlement  avant  la  session  prochaine,  la  pro- 
rogsthm,  dsns  eertslnes  circonstances  grèves, 
a  été  un  moyen  d'avancer  l'ouverture  de  cette 
session.  Ainsi,  eu  1689,  le  bili  des  droits  syant 
été  rejeté  par  Is  Ghsmbre  des  lords,  eomme  il 
était  nécessaire  à  la  sûreté  de  l'État  que  cotte 
mesure  fût  transformée  en  loi  le  plus  prompte- 
ment  possible,  le  Partement  fat  prorogé  le  len- 
demain du  niiet  du  billet  convoqué  deux  Jours 
après.  L.  0. 

PROSCRIPTION.  Condamnation  à  l'exil  ou 
à  la  mort  prononcée  sans  jugement.  Dans  les 
luttes  intérieures,  souvent  les  vainqueurs  ont 
exilé  les  partisans  des  causes  tombées,  quand 
ils  ne  les  ont  pas  exterminés.  Mais  on  n'a  fait 
l'histoire  des  proscriptions  que  depuis  celles 
qui  ont  dépeuplé  les  républiques  éè  Oièoe  et 
d'Italie:  ce  contraste  violent  d'une  mesure  Illé- 
gale et  des  lois  souveraines  y  était  frappant 
plus  que  partout  ailleurs.  Les  tenais,  les  <dl- 
garques  et  les  démagogues,  dans  toutes  ces 
cités,  exilaient  leurs  ennemis  vaincus.  Les 
proscrits,  réduits  à  la  psnvretè  la  plus  af- 
freuse (la  proscription  entraînant  la  confisca- 
tion des  biens),  se  réfugiaient  dans  les  villes 
voisines ,  ches  tes  étrangers  avec  qni  Us  avaient 
contracté  la  xénie  {voy.).  Beaucoup  ne  pouvaient 
invoquer  ce  lien  d'hospitalité;  car  souvent  un 
tjrran  bsnnisssit  des  populations  entières;  elles 
n'avaient  de  ressource  qu'en  la  pitié.  C'est 
l'honneur  de  k  nature  humaine  que  cette 
pitié  ne  Ini  slt  Jsmais  manqné.  Je  veux  bien 
que  les  villes  étrangères  aient  souvent  re- 
caeilU  les  exilés  psr  haine  pour  la  puissance 
des  antres  vOIm;  mais  souvent  un  sentiment 
plus  désintéressé  leur  fit  affronter  la  ven- 
geance d'un  proscripteur  puissant  et  ses  de- 
mandes d'extradition.  Dans  le  mouvement  con- 
stant de  la  politique  des  Hellènes,  il  n'y  avait 
guère  de  cité  qui  n'eût  chez  elle  les  pros- 
crits d'une  autre  ville,  et  celle-ci  recueillait 
les  proscrits  de  la  première.  Ces  exilés  pon- 
vaient  voir  à  quelques  lieues  les  murailles  sa- 
crées de  leur  acropole;  ils  se  rassemblaient 
souvent,  en  armes,  devant  les  portes  de  leur 
patrie,  attendant  qu'une  révolution  les  leur 
ouvrit.  11  y  eut  des  proscripleurs  qui  trouvè- 
rent que  l'exil  était  une  peine  trap  donee; 
ainsi  dans  Argos,  les  pauvres  massacrèrent 
1,400  citoyens  riches.  C'est  à  la  nouvelle  de 
celte  barbscie  qne  les  Athéniens  se  raascB- 


blérent  devint  rialil  de  tePIHé  et  tnppMrant 

los  dieux  d'éloigner  de  lenrs  cours  les  oni- 
setls  d'inhumanité. 
«Les  Orecs,  dit  Montesquieu,  ne  mirent 

point  de  bornes  aux  vengeances  qu'ils  pri- 
rent des  tyrans  ou  de  ceux  qu'ils  soupçon- 
nèrent de  l'être;  ils  firent  mourir  les  enfants, 
quelquefois  dnq  des  plus  proches  parents.  Us 
chassèrent  une  infinité  de  familles.  Leurs  ré- 
publiques en  furent  ébranlées;  l'exil  ou  le  re- 
tour des  exilés  furent  toujours  des  époques 
qui  marquèrent  le  changement  de  la  constitu- 
tion. Les  Romains  furent  plus  sages.  Lorsque 
Gsssios  fut  eondsmné  pour  avoir  aspiré  A  la 
tyrannie,  on  mit  en  question  ?i  l'on  ferait  mou- 
rir ses  enfants;  ils  ne  furent  condamnés  à  au* 
<Mne  peine.  Ceux  qui  ont  voulu,  dit  Denys 
d'Halycarnasse,  changer  cette  loi  à  la  fin  de  la 
guerre  des  Uarses  et  de  la  guerre  civile,  et 
exdnre  des  chsi^es  les  enihnls  des  proscrits 
par  Sylla,  sont  bien  criminels.  »  {Esprit  des 
lois,  liv.  Xii,  chsp.  VIII.)  •—  •  Sylla  inventa  les 
proscriptions  et  mit  s  prix  la  tete  de  ceux  qui 
n'étaient  pas  de  son  parti.  Dès  lors  il  fut  im- 
possible de  s'sttacher  à  la  république  ;  car  parmi 
deux  hommes  smUtleux  et  qui  se  disputsfent 
la  victoire,  ceux  qui  étaient  neutres  et  pour  le 
parti  de  la  liberté  étaient  sûrs  d'être  proscrits 
par  celui  des  deux  qui  serait  le  vainqueur.  U 
était  donc  de  la  prudence  de  s'sttacher  à  Tun 
des  deu  x.  »  {Grandeur  et  décadence  des  Romains, 
chap.  XI.)  —  «  On  trouve  dans  Appien  l'édit  et  la 
formule  des  proscriptions.  Vous  diriez  qu'on  n'j 
a  d'autre  objet  que  le  bien  de  la  république, 
tant  on  y  parle  de  sang-froid,  tant  on  y  montre 
d'avantages,  tant  les  moyens  que  l'on  prend 
sont  préférables  à  d'autres,  tant  les  richesses 
seront  en  sûreté,  tant  le  bas  peuple  sera  tran- 
quille, tant  on  craint  de  mettre  en  danger  la 
vie  des  citoyens,  tant  on  veut  apaiser  les  sol- 
dats: horrible  exemple,  qui  fait  voir  combien 
les  grandes  punitions  sont  prés  de  la  tyrannie.  • 

{FAprit  des  lois,  foc.  cit.) 

Pourquoi  Montesquieu  dit-il  que  Sylla  inventa 
les  proecriptkms?  Cest  qu'on  avait  Men  vu 

jusque-là  dans  Rome  des  jugements  prononcer 
la  mort  et  l'exil  pour  causes  politiques;  mais 
ce  qu'on  n'svait  pas  vu ,  ce  qui  était  contre 
toutes  les  lois,  c'était  l'inscription  des  citoyens 
sur  les  tables  de  mort,  sans  Jugement,  à  la  fan- 
taisie d'un  général  victorieux.  A  Rome,  depuis 
Sylla,  proscription  est  toujours  condanniation 
à  mort  :  ce  sont  les  effets  de  l'interdiction  du 
feu  et  de  l'eau;  mais  cette  dernière  peine  était 
légale,  et  c'était  le  peuple  qui  la  prononçait.  La 
proscription  entraînant  la  confiscation  des  biens 
et  l'appropriation  d'une  partie  de  ces  biens  au 
délateur,  les  convoitises  particulières  firent  au- 
tant de  proscrits  que  la  politique.  Les  tables  de 
proscription  étaient  une  feuille  des  bénéfices 
vacants. 

Marins  ne  prenait  pas  la  peine  de  faire  écrire 
les  noms  des  proscrits;  il  se  promenait  par  les 
rues  et  ordonnait  de  tuer  ceux  à  qui  il  ne  rra- 
drait  pas  le  salut.  Appien  et  Corneilleont  fait  con- 
naître les  proscriptions  des  triumvirs.  La  pros- 
cription fut  une  des  plus  précienies  ressources 
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financières  des  Césars,  un  moyen  de  battre 
noQoaie.  (Durwu  de  la  Malle,  Trad.  de  Tacite,) 
SI  nous  descendona  dans  le  moyen  ftge,  nous 
verrons  chaque  révolution  marquée  par  l'exil 
et  les  massacres;  mais  ce  n'est  plus  la  pros- 
cription classique,  ou,  par  un  ratDoemeot  digne 
de  celte  époque  barbare,  des  procès  par  com- 
mission, où  le  jugement  est  dicté  d'avance: 
cette  horrible  parodie  de  la  justice  se  conti- 
nue dans  les  temps  modernes.  Voyes  Riche- 
lieu dans  notre  histoire,  et  Jcffrics  dans  celle 
d'Angleterre.  La  révolution ,  qui  abolit  le  moyen 
ige,  qui  adoucit  les  supplices,  ooosenre  néan- 
moins les  traditions  de  cette  procédure  meur- 
trière. La  Convention  crée  un  tribunal  pour  ju- 
ger les  attentats  contre  la  république  et  le 
crime  d'être  soupçonné.  Elle  d^rinic  lu  France 
et  se  décime  elle-même;  elle  arrache  de  sou 
sein  les  fondateurs  de  la  Eip«lrilqtt«.  Quand  la 
fatigue  prend  ce  peuple  couvert  de  sang,  on 
ne  guillotine  plus,  on  dtpurte.  (Voy.  Déporta- 
Usa.)  «Les  déportations,  dit  aln»  Qsrat,  sont 
des  massacres  invisibles,  des  meurtres  où  ne 
coule  pas  le  sang  et  où  les  victimes  de  la  mort 
ne  paraiaseotréire  que  de  la  nature;  ce  qui 
dispense  presque  de  toute  pitié.  »  On  s'est  lldô- 
lement  souvenu  des  pro&chpUous  de  la  Con- 
vention; le  nom  ie /rueUdorùer  est  devenu 
l'opprobre  éternel  du  Directoire.  Les  proscrip- 
tions du  Consulat,  plus  nombreuses,  sont  res- 
tées plus  obscures  et  ont  pMSè  sons  le  tUie  de 
nécesiités  politiques  :  on  pardonne  tout  i  fionz 
qu'on  aime,  et  tant  qu'on  les  aime. 

UUttannllon  prâscrivit  la  feuille  de  rbn- 
pereiir  et  ceux  qui  avaient  voté  la  mort  de 
louis  XVL  (Ord.  roy.  du  12  Janvier  1816.) 

La  funille  de  Charles  X  Ait  bannie  égalemont 
(Loidtt  10  avril  1832.) 

La  ripublique  de  1848  bannit  les  princes  de 
la  lunille  d'Orléans.  (Décret  dn  26  mai  1848.) 

Qu'une  nation  ait  le  droit  de  déposer  ses  rois, 
cela  ne  parait  plus  contestable;  mais  on  lui 
eonlestera  le  droit  de  les  iMsnir,  eux  et  leurs 
familles,  de  fermer  la  patrie  aux  enfants  de 
ceux  qui  ont  compromis  la  liberté.  Kn  pareil 
cas,  c'est  la  crainte  qui  lUt  le  danger,  qui,  en 
refusant  de  voir  des  citoyens  dans  les  enfants 
des  rois  bannis,  les  fait  rois  eux-mêmes*  et 
nourrit  en  eux,  dans  un  injuste  exil,  les  am- 
bitions et  les  ressentiments. 

Le  dernier  «xemnie  de  proscription  est  celui 
<iui  suivit  le  coup  (fitat  de  iiiSL  ia  liste  oon- 
prit  des  poètes,  des  lii.^torieos,  des  géntotlIX 
et  divers  hommes  poUtiques. 

lugerons-nous  les  proscriptlonsT  Ce  sont  des 
mesures  extralëgales  que  les  codes  ignorent, 
que  1  humanité  réprouve,  dont  l'histoire  s'épou- 
vante, que  la  raison  d'État  seule  et  le  salut 
public  essayent  de  justilier.  «Vain  et  brutal 
empirisme  qui  ne  connaît  de  remèdes  qu'héroi- 
gues,  qui  croit  tout  guérir  par  le  sang  versé. 
Ce  moyen  fût-il  efficace,  midheur  à  qui  l'em- 
ploierait. Le  bien  du  grand  nombre,  le  salut  du 
peuple  n'est  pas  une  excuse.  Le  peuple,  si 
vous  pouviez  le  consulter,  dirait  avec  l'instinct 
divin  qui  est  dans  la  foule:  Périsse  le  peuple 
plutôt  que  l'humanité  el  la  justice  1  ie  ue  sais 


si  le  sang  est  une  rosée  féconde.  Hais  quand 
l'arbre,  abreuvé  de  sang,  en  deviendrait  plus 
fort  et  plus  beau ,  quand  il  poossenJt  au  loin 
ses  brandies,  quand  il  en  couvrirait  le  monde, 
il  ne  couvrirait  pas  le  meurtre.*  (Michelet, 
Histoire  de  France,  t  IH.) 

La  proscription  classique  scra-t-cllc  encore 
un  i  instrument  de  règne»?  Le  mot,  certes, 
est  abhorré,  mais  la  chose  est  restée;  on  lui  a 
donné  un  autre  nom:  on  l'a  ai)petéc  transpor- 
talion,  voilà  tout.  Tous  ces  moyens  violents 
resteront  et  seront  employés  sous  un  nom  ou 
un  autre,  tant  que  le  régne  de  la  loi  ne  sera 
pas  arrivé,  tant  qu'une  reforme  méditée,  pré- 
parée, et  surtout  i.o:^6k,siiL,  n'aura  remplacé 
la  rMiitfni.         Jacques  dx  Boisioun. 

PROTfiCTIOM  COMM£RCIAL£.  Voy.  Libre 
ÉelMOfo  et  ProUbStioB. 

PROTECTORAT.  Tant  qu'il  y  aura,  dans  le 
monde,  des  petits  et  des  faibles,  ils  auront 
besoin  d'être  protégés  par  la  force  et  par  la 
justice.  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  protectorat 
est  une  des  lois  primitives  de  la  nature:  c'est 
lui  qui  sert  de  lien  à  la  famille,  car  il  s'exerce 
du  père  sur  les  enfants,  du  mari  sur  l'épouse, 
du  tuteur  sur  les  pupilles  oonAés  à  sa  garde. 
Le  protectorat  se  retrouve  également  à  chaque 
étage  de  toute  société.  Que  sont  les  pouvoirs 
Mgantsèi  au  sein  d'un  État,  si  ce  n'est  les 
protecteurs  oflîciels  de  tous  les  intérêts  collec- 
tifs ou  privés  ?  Que  sont  les  lois  elles-mêmes 
si  ee  n'est  un  protêetorot  4  l'abri  duquel  cb»> 
que  citoyen  use  de  sa  chose,  jouit  de  sa  li- 
berté, exerce  ses  droits?  Mais  ce  n'est  pas  i 
ce  point  de  vue  que  nous  nous  arrêterons,  n 
nous  faudrait  développer  de  nouveau  foutes  les 
règles  du  droit  civil  et  du  droit  public  qui  pro- 
tègent les  personnes  et  les  biens,  qui  sauve- 
gardent les  intérêts  et  les  libertés.  Nous  ne 
voulons  rechercher  qu'une  chose:  c'est  jusqu'à 
quel  point  le  principe  du  protectorat  peut  trou- 
ver aussi  sa  place  dans  le  droit  des  gens. 
*  Rous  distinguerons  ici  la  question  de  fait  et  la 
question  de  chroit,  lep  notions  puisées  dans  la 
théorie  et  celles  qui  résultent  de  l'iiistoire. 

£n  Jetsnt  les  yeux  sur  la  carte  du  monde 
comme  en  pareimrant  les  annaln  des  peuples , 
on  serait  tenté  de  croh-e  qu'aucune  proportion 
n'existe  entre  les  itats.  M'ir  a-t-il  pas  eu  de 
tout  temps,  n'y  aura-t-il  pas  toujours  des  Btals 
InIS  et  des  États  faibles,  de  grands  monarques 
et  de  petits  princes,  de  puissanb  peuples  dont 
les  armées  semblent  prêtes  i  débMder  sur 
l'univers,  tandis  que  pour  d'autres  la  sou- 
veraineté s'arrête  a  l'étroite  enceinte  d'une 
vUlcI 

Et  cependant,  à  s'en  tenir  à  la  théorie  ai 
belle  et  si  pure ,  inaugurée  par  l'idée  chré- 
tienne, l'égalité  des  peuples  devant  Dieu  devrait 
être,  dans  le  monde,  un  principe  aussi  sacré 
que  l'est,  dans  un  État  bien  ordonné,  l'égalité 
des  citoyens  devant  la  loi;  et  de  même  que, 
dans  ledroit  public  intérieur,  les  lois  multiphent 
les  moyens  de  protection  pour  saiivetrarder  los 
personnes  qui  ne  peuvent  se  dwituidre  par 
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ellcs-mômcs,  la  Justice  des  peuples  devrait  té- 
moigner plus  de  respect  pour  les  nationalités 
débiles  et  souffrantes.  Mais  les  peuples  n  onl-ils 
pas,  comme  les  individus,  leurs  passions  qui 
les  portent  sans  cesse  i  déplacer  les  bornes 
du  droit?  et  la  violence  de  ces  pnssions  ainsi 
que  l'audace  des  ambitions  qu  elles  provoquent 
ne  eroiisent'enes  pas  en  praporHon  de  tepnto» 
sance  des  nations  qui  s'y  laissent  entraîner? 
Quelle  sera  donc,  dans  ce  cas,  la  ressource  des 
peuples  lUblesT  Dans  nif  État.  Il  y  a  les  tribu- 
naux et  les  lois  qui  pèsent  dans  leur  balance 
la  violence  et  le  droit,  et  maintiennent  ou  ré- 
tablissent, en  tonte  occasion,  le  règne  de  la 
justice.  Mais  la  justicp  des  peuples  ne  s'eierce 

Sue  par  la  guerre:  elle  a  pourmioistre  ordinaire 
es  armées  dont  la  forcené  se  mesnre  pas  snr 
le  bon  droit,  raai.s  sur  la  population  et  la  ri- 
chesse des  peuples  qui  les  recrutent  et  qui  les 
soldent.  A  ce  compte,  la  cause  la  plus  juste 
serait  souvent  la  plus  impuissante  si  le  droit 
de  guerre  ne  trouvait  son  complément  et  sa 
garantie  dans  le  principe  de  l'association,  ce 
gmd  principe  social  dont  l'application  n'est 
pas  moins  naturelle  ni  moins  salutaire  dans  le 
droit  des  gens  que  dans  le  droit  privé. 

II  y  a  deux  moyens  pour  les  petits  ttlti  de 
fortifler  leur  faiblesse:  l'un,  de  se  grouper  en- 
semble, soit  par  des  pactes  et  des  traités  qui 
Im  coalisent  passagèrement  pour  la  dèflense 
commune  de  leurs  droits  en  cas  de  guerre 
{voif.  Alliances)  ;  soit  par  des  associations  plus 
Intimes  qui.  les  lliisant  entrer  dans  one  confé- 
dération de  provinces  on  d'États,  réunissent 
comme  en  un  faisceau  permanent  leurs  forces 
tItos.  (fbsr.Cooiftdéntieii.)  L'antre  moyen, 
pluspérilloiix pour  l'Indépendance  des  faibles, 
est  de  se  mettre  sous  l'abri  d'un  grand  État  qui 
les  prot^-Ceat  encorenne  sorte  d'association, 
ma'is d'association  t/f^'^n/if,  qui  peut,  sansdoute, 
assurer  pour  un  temps  à  liitat  protégé  les 
bienfiifts  d'nne  paix  modeste  mais  ftconde,  si 
l'État  protecteur  prend  pour  règle  de  sa  politi- 

8ue  le  respect  de  la  Justice  et  du  droit.  Mais, 
ans  le  css  contraire,  eHe  laisse  FÉtat  faible 
exposé  sans  recours  à  toutes  les  entreprises 
ambitieuses  et  tyranniquea  de  la  violence  on 
de  la  rose. 

Le  système  du  protectoratiatf  en  général, 

celui  du  monde  antique,  ofi  les  peuples,  isolés 
les  uns  des  autres,  sans  voies  de  communica- 
tion, sans  diplomatie,  sans  idées  communes 
qui  leur  pcrmis.scnt  de  se  concerter  et  de  s'en- 
tendre, n'avaient  pour  ressource,  quand  ils  se 
sentaient  trop  faibles  contre  une  agression  in- 
juste ,  que  de  se  jeter  dans  les  bras  d'nn  puis- 
sant voisin. 

C'est  ce  qui  Ot  si  longtemps  la  (brtnne  et  la 
gloire  des  grands  monarques  de  l'Asie.  Ce 
n  étaient  pas  seulement  les  peuples  vaincus 

Î>ar  leurs  armes  qui  s'attelaient  en  esclaves  i 
eur  char  de  triomphe.  Combien  d'autres  États 
qui  croyaient  s  appartenir  encore  à  eux-mêmes 
parce  qu'ils  conservaient  leurs  princes  et  leurs 
lois,  marchaient  à  la  suite  de  ces  potentats  qui 
les  couvraient  dédaigueusement  de  leur  ombre  ! 
Vm9  des  grandcHi  habiletés  de  la  politique 


romaine  fut  d'ennoblir  par  des  formes  avenan- 
tes et  polies,  de  légitimer  ortinalrement  par 
un  fonds  de  ju-itice,  de  rehausser  quelquefois 
par  des  exemples  de  générosité,  ce  protectorat 
qui  plia  sous  rinfluence  de  Imne  el  Hntl  par 
assujettir  à  sa  domination  presque  autant  de 
peuples  qu'en  avaient  conquis  les  victoires  des 
Panl-Émfle,  des  Scipion,  même  des  Géso». 

Il  faut  lire  dans  CIcéron'  la  magnifique  pein- 
ture qu'il  fait  du  Sénat  romain  quand  il  l'ap- 
pelle le  pert  et  le  retage  des  nations  et  des 
rois.  •  Nos  magistrats,  dit-il.  et  nos  généraux 
mettaient  leur  gloire  à  pourvoir  par  la  Justice 
et  la  lojantè  ta  salut  des  aillés  comme  à  celui 
des  provinces.  Aussi,  pouvait-on  dire  que 
l'univers  était  sous  le  patronage  plus  encore 
que  sous  la  puissanee  de  Rome.  *  {Mlui  pstro- 
cinium  or  bis  (erra  ««rfAr  qvom  ftmpeiiom 
pottrat  tiominari.) 

La  langue  du  droit  était  ici  d'accord  avec 
celle  de  la  politique.  Le  chef  d'école  Proculus* 
employait  toute  la  subtilité  de  son  éloquence 
à  démontrer  qu'un  peuple  ne  laissait  pas  que 
d'être  libre  bien  qu'il  s'ineiindt  polimerU  de- 
▼ant  la  majesté  d'un  autre  peuple  plus  puis- 
sant que  lui.  (Pif  is  populus  majeslatem ailerius 
populi  comiter  observel.)* 

Mais  quelle  que  fût  la  douceur  de  ce  protec- 
torat, c'était  un  joug  qui  s'appesantissait  peu  à 
peu  sur  les  peuples  lorsqu'ils  s'étaient  mie 
fois  résignés  à  le  subir,  et  les  conduisait,  par 
des  degrés  marqués  d'avance,  à  s'absorber, 
tdton  tard,  dans  l'empire  nmaln. 

A  l'avènement  du  christianisme,  un  principe 
nouveau  s'est  fàit  jour,  et  l'on  peut  dire  qu'il 
s  nen«sealement  transformé  mafa  créé  le  droit 
des  grens.  car  c'est  à  peine  si  l'on  oserait  main- 
tenant donner  ce  nom  aux  rapports  des  peuples 
entre  eux  dans  fantiqu lté  paTennef  Cette  doe- 
trine  qui  a  révélé  aux  hommes  la  di^^-nité  de 
leur  nature,  en  leur  enseignant  qu'ils  doivent 
tons  se  eondafre  comme  frères  snr  la  terre, 
puisqu'ils  ent  le  môme  père  dans  les  cicuz, 
devait  fonder,  à  l'intérieur  des  États,  la  liberté 
civile,  et  au  dehors,  l'indépendance  respective 
des  peuples,  qui  n'est  au  fond  qu'une  autre 
forme  d'affranchissement  et  de  liberté.  Au  lieu 
de  se  réfugier  comme  autrefois  sous  le  pro- 
tectorat d'un  despote,  on  a  vu  les  opprimés  et 
les  faibles  invoquer,  dans  leur  détresse,  le 
protectorat  d'un  principe.  Au  milieu  du  chaos 
qu'avait  produit  en  Europe  la  dissolution  de 
l'empire  romain,  l'unité  de  foi  rei^iense  a  été 

1.  D*  t^/Uttâ,  Ht.  II,  ch.  Tm. 
S,  A,Mt.XT,l.4a,fr.T. 

f.  CMtpMiqnt  dMU  iMSilaa*  tonoM  qne  Se  nw 
Jonn  Heffler  •  diflni  le  prutectorat:  «Résalièremeiit, 
dit- 11,  le  trftlté  de  protection  a  poar  but  de  sanve- 
f«rS«rnad4p«adane«  de  l'Klat  protd^é,  IneapaUa 
d«      faranUr  lat-néme  d'inaalte  et  d'oppreatim. 

arteonnaIcMaee  de  I*  sAreté  qn'OB  lu  proesre, 
tel  protégé  doit,  dans  a«e  relaflone  «stérlMNe, 
j'aMOM— Ser  A  la  ftmfm*  ét  VÉiat  frefeeCear,  « 
régler  «•  «oaadqMBM  ea  «oaSalia  A  |1si4rl«sr, 
aflo  d'éviter  dae  eomplleatioaa  aa  dehon.  •  (Le  Droit 
Mmtdmua  4t  VEunpt,  tttAuMtm  Se  SSST,  f  n, 
«•rr.> 

«.«O'aaftav  aoBSelafcl  el Se  1* lel ^réUemBet, 
qn'eat  Bé,  daaa  la  duétlealé,  le  droit  dea  teae.» 
(M.  Oviiet;) 
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le  premier  lien  qui  ait  rejoint  eoMmblc  les 
fragments  de  peuples  qu'avait  laissés  debout 
celte  grande  ruine  et  les  éléments  nouveaux 
qu'y  arait  mêlés  l'inondation  récente  des  Bar- 
bares. Faut-il  donc  s'étonner  si  le  représen- 
tant de  ce  principe  religieux  a  été,  pendant 
pluaienrs  siècles ,  le  centre  commun  dod-MII- 
lement  de  la  foi,  mais  de  la  politique  euro- 
péenne? Que  serait  devenue  l'indépendance 
des  peuples  chrétiens  ai  la  papauté  ne  s'étatt 
trouvée  là  pour  prendre  en  main  la  défense  des 
droits  méconnus  et  des  nationalités  opprimées, 
OUBd  celles-ci  n'étaient  pas  encore  en  mesure 
de  se  dérendre  elles-mêmes?  Dans  la  lutte  mé- 
morable entre  la  papauté  et  l'empire,  n'était-ce 
pas  du  côté  de  l'Église  qu'était  le  protectorat 
de  la  liberté  civile  et  politique,  tandis  que,  de 
l'autre,  était  l'aspiration  à  la  suprématie  unir 
▼erselle  que  les  empereurs  d'Occident  préten- 
daient avoir  héritée  des  Césars!  Pendant  que 
la  puissance  spirituelle,  cette  arme  défensive 
ineonnue  des  anciens,  tenait  bon  contre  les 
envahissements  territoriaux  du  renaissant  em- 
pire, de  grandes  nationalités  distinctes  se  dé- 
gageaient peu  à  peu  de  la  conftialon  féodale. 
Use  formait  en  Italie, en  France,  en  Espagne, 
en  Angleterre,  des  centres  de  population,  d'ac- 
tMté,  d*intérél8  eommerdanz  et  poUtfqnes  qnl, 
segroupant  autour  d'un  dof^e  ou  d'un  roi,  dc- 
Tcrâlent  assez  libres  pour  se  choisir  un  gouver- 
nenent»  asses  forts  ponr  mainfeiir,  par  enz- 
fluémes  ou  par  des  alliances  équitables ,  leur 
ind^ndance.  C'est  ainsi  qu'à  la  place  du pra- 
ttelarût,  derait  s*«teMir,  eemme  base  del'é- 
quilibre  européen ,  le  concert.  Généreuse  et 
sublime  théorie,  que  l'Idée  chrétienne  a  pu 
seule  mettre  an  )onr  et  que  le  développement 
de  la  civilisation  née  de  l'évangile  pourrait 
seul  réaliser  complètement  sur  la  terre  I  l'in- 
dépendanee  respeetïTe  des  États  s*appuyant, 
d'une  part,  sur  une  sorte  de  pondération  de 
leurs  forces  matérielles,  et  d'autre  part,  sur  le 
sentiment  morsl  de  leur  égalité  dosant  Diea: 
les  droits  des  peuples  faibles  placés  sous  la 
saoTeg^e  des  grandes  puissances,  et  tous 
les  efforts  de  chaque  nationalité  s'appliquant  à 
féconder  au  dedans  et  à  répandre  au  dehors 
les  éléments  de  richesse  et  de  bien-être  qui 
découlent,  an  sein  de  la  paix,  de  l'agriculture 
ou  de  l'industrie,  an  lieu  de  tendre  à  envahir 
par  ia  guerre  les  territoires  étrangers,  il  y  a  loin 
sans  doute  de  tdéa!  i  certains  lUts  que  nous 
voyons  encore  se  produire:  et  cependant,  tel 
est,  il  faut  le  reconnaître,  le  fond  du  système 
qui,  depuis  le  traité  de  Vestphalie,  constitue  Te 
droit  international  des  peuples  européens.  Pour 
qui  reut  étudier  les  causes  de  toutes  les  lignes 
formées  ou  rompues,  de  toutes  les  guerres 
d'intervention  ou  de  résistance,  de  toutes  les 
conférences,  de  tous  les  traités  dont  se  compose 
l'histoire  politique  des  deux  derniers  siècles, 
il  est  facile  d'y  découvrir,  au-dessus  des  am- 
Ûtions  de  princes  et  des  intrigues  de  cour, 
une  double  tendance:  rabattre  ou  contenir  la 
prëpotence  des  grands  États  qui  voudraient 
abuser  de  leur  force  pour  rompre  l'équilibre 
européen;  favoriser,  au  contraire,  le  dévelop- 


pement des  nationalités  Tlgourenses  qui  sur* 

gissent  ou  renaissent  pour  apporter  à  ce  sys- 
tème d'équilibre  des  contre-poids  nouveaux. 
Les  exceptions  qui  nous  révoltent  ne  font  que 
conflrmer  ce  proprés  :  l'inique  partage  de  la 
Pologne  u'a  soulevé  tant  d'indignation  dans 
les  cœors  que  parce  qu'il  est  un  démenti  outrsp 
géant  aux  principes  de  la  civilisation  moderne 
tout  entière.  Or,  avec  ce  système  de  pondéra- 
tion équilibrée  qui  est  comme  une  assurance 
mutuelle  de  tous  les  États  entre  eux,  peut-on 
admettre  qu'un  État  particulier  se  constitue,  en 
face  de  l'Europe,  le  protecteur  autorisé  de  tels 
autres  peuples  ? 

De  quelque  gloire  qu'ait  été  entouré  le  titre 
de  protecteur  de  la  Confédération  àu  IMtt 
qui  fut  pour  Napoléon  I"  le  fruit  de  la  bataille 
d'Austerlitz  et  de  la  paix  de  Presbourg  (voy. 
les  déclarations  du  l*'  août  1806),  Il  faut  avouer 
que,  loin  d'affermir  l'équilibre  européen,  c'était 
une  marque  certaine  que  cet  équilibre  était 
rompu,  puisqtt*un  seul  État,  Joignant  A  des 
accroissements  inouïs  de  territoire  une  in- 
fluence plus  vaste  encore,  tentait  ainsi  d'en- 
trslner  dans  sa  sphère  d'activité  dominante 
presque  tous  les  États  de  l'Europe  centrale. 
Cette  prétention  à  la  suzeraineté  universelle 
que  le  Tiell  empire  germanique  avait  alfoctée 
au  nom  du  droit  césaréen  dans  le  moyen  âge, 
n  allait-elle  pas  revivre,  en  vertu  du  droit  de 
conquête,  au  praflt  du  nouvel  empire  ftan^t 
Sous  un  tilre  moins  ambitieux,  celui  de  mé- 
diateurde  la  Coï^fédération  suitse,  Napoléon  1*' 
prit  en  main  une  tâche  plus  fhdle  et  plus 
équitable.  (Toy.  l'acte  de  médiation  du  fé- 
vrier 1803.)  A  cet  égard  il  usa  modérément  de 
sa  force  en  ftisant  respecter  rindépendanee 
d'un  peuple  faible  et  généreux;  mais,  devant  le 
droit  des  gens,  il  n'y  avait  pas  moins  anomalie 
à  ranger  sous  le  protectorat  d'un  seul,  une 
nciitrniité  fondée  sur  l'Intérêt  commun  de  plu- 
sieurs, ^ous  ne  rappellerons  pas  ici  tous  les 
cas  de  moindre  Importance  dans  lesquds  le 
mot  de  protectorat  a  été  employé  dans  des 
traités  européens.  La  paix  de  Tilsitt  (7  juillet 
1807)  avait  déclaré  la  vOle  de  Dansig  rétablie 
dans  son  indépendance  sous  la  protection  des 
rois  de  Prusse  et  de  Saxe.  principauté  de 
Monaco  a  vécu  pendant  prés  de  deux  siédes 
sous  le  protectorat  de  la  France  (depuis  le 
traité  du  8  avril  1641  jusqu'au  traité  du  20  no- 
veuîbre  1815).  n  n*est  pas  jusqu'à  la  petite  r^ 
publique  de  Saint-Marin  qui  ne  demeure  en  paix, 
sousia  protection  du  pape,  au  milieu  de  l'itulic 
si  agitée.  Mais  pour  revenir  aux  fitats  qui  pè- 
sent d'un  certain  poids  dans  l'équilibre  mo- 
derne de  l'ISurope,  montrons  par  quelques  faits 
comment  an  systôme  du  prete&^rat  inUm- 
duel  s'est  substitué  le  protectorat  collectif,  ou  , 
comme  nous  l'appelions  tout  ù  l'heure,  le  con- 
cert (Vby.  Équilibre  politique.) 

Nous  remarquerons  d'abord  qu'il  importe 
peu,  pour  la  garantie  de  l'iitat  protégé,  qu'il 
soit  nominalement  placé  sous  un  protectorat 
multiple,  si  les  divers  États  auxquels  est  confié 
le  rôle  de  protecteur,  ont  un  intérêt  commun 
à  porter  atteinte  à  son  indépendance. 
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Telle  était  la  situation  faite  à  la  Tille  de  Gra- 
coTie  par  l'acte  flnal  da  congrès  de  Vienne 
(traité  do  9  Juin  1815,  art  6),  lorsqu'on  avait 
mis  son  indépendance  et  sa  neutralité  sous  le 
protectorat  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  c'est-à-dire  de  trois  puissances  égale» 
ment  intéressées  à  faire  disparaître  le  dernier 
débris  laissé  debout  de  l'antique  État  qu'elles 
s'étaient  si  injustement  partagé.  Aussi  ce  pro- 
tectorat a-t-il  abouti  à  l'incorporation  pure  et 
simple  de  la  ville  de  Cracovie  dans  les  posses- 
sions de  1  Autricbe.  (Convention  de  Vienne  du 
6  noTembre  1846.) 

Un  danger  de  même  nature  pourait  être  à 
craindre  pour  lei>  principautés  danubiennes  lors- 
qn'eB  vertu  du  traité  d'Andrinople  (1829)  dk» 
se  trouvaient  placées  à  la  fois  sous  la  suie- 
rainetè  de  la  Forte,  qui  les  avait  longtemps  op- 
prfamées,  et  sous  la  protection  spéciale  de  la 
Russie,  qui  les  convoitait.  Le  traité  de  Paris 
(1856)  a  remplacé  ce  protectorat  exclusif  par 
la  gannlie  collective  de  toutes  les  puissances 
qui  ont  été  parties  dans  ce  traité,  c'est  à  savoir 
la  France,  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Russie, 
la  Prusse  et  la  Sardaigne.  (Art.  22  et  28  dn 
traité  du  30  mars  1856.) 

Ca  autre  exemple  mémorable  de  cette  pro- 
t«e1l<m  par  voie  de  eoneert  entre  les  graadea 
puissances  européennes  avait  été  donné,  en 
1832,  lors  de  l'àoiancipation  de  la  Grèce  et  de 
sa  oooatltatioii  en  rojpaiime.  Bien  qne  le  mot 
de  protectorat  ne  se  trouve  écrit  ni  dans  les 

Êrotocolea  de  la  conférence  de  Londres,  ni  dans 
i  traité  dn  7  mal  1832,  le  sena  n*eBt-il  paa  le 
môrac  lorsqu'on  exprime  que  «la  Grèce,  sous 
la  souveraineté  de  son  roi,  elsous  la  garantie 
iu  trois  antri  (de  France,  de  la  Grande41re- 
tagnc  et  de  Rnssir)  formera  un  État  monar- 
ektçue  Vidé  pendant  •  (art.  4  du  traité  du  7  mai 
1832)?  ou  plutôt,  la  dtifêrence  qui  eilste  Ici 
dans  les  mots,  n' est-elle  pas  le  signe  de  l'im- 
portant progrëa  qui  s'est  accompli  dans  les 
ehoaeat  Le  protectorat,  quoiqu'on  ^e,  ne  ae 
conciliera  Jamais  avec  l'idée  d'une  complète 
réciprocité  d'indépendance.  Tout  client,  même 
eoaroonè,  a'incHnepIaa  ou  moina  sous  la  main 
qui  le  protc^'c.  Le  mot  de  garant,  au  contraire, 
n'apporte  aucun  trouble  dans  la  théorie  moderne 
d'indépendante  ègaUtè.  Do  peuple,  ausafbten 
qu'un  particulier,  peut  être  garanti  d'un  dom- 
mage par  ses  pairs,  et  si  les  £tats  principaux 
d'oD  continent  derlennent  enaernble  garante 
aolidaires  d'un  autre  peuple,  où  trouverait  on  un 
moyen  plus  efficace,  et  en  même  temps  plus  ofli> 
denz  de  venir  en  aide  i  la  Mbiene  rnathre  de 
ce  peuple,  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  sa  flerté  ! 

Une  expression  encore  moins  accentuée  et 
dont  cependant  la  synonymie  politique  n*est 
pas  douteuse,  apparaît  dan.s  le  traité  du  19  avril 
1 839  relatif  à  la  formation  du  nouveau  royaume 
de  Belgique.  Les  articles  qui  consacrent  l'indé- 
pendance et  la  neutralité  de  cet  État  ont  été 
arrêtés,  d'un  commun  accord,  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  sous  les  auspices  des 
cours  de  France,  d'Autriche,  de  ta  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie.  (Art.  1*' dll 
tnitë  aigné  à  Loudies  le  19  avril  1839.) 


Dans  cet  état  actoéldn  droit  des  gens,  il 
semble  que  le  mot  de  protectorat  devrait  être 
réservé  pour  les  cas,  de  plus  en  plus  rares,  où 
les  droits  reconnus  par  traités  i  un  peuple 
sur  un  autre  peuple  seraient  tels  que  ce  der- 
nier fût  réduit  à  la  condition  d'État  dépendant 
ou  mi-souverain.  La  situation  des  Iles  looiennea 
placées,  par  le  traité  de  Paris  du  5  novembre 
1815,  sous  la  protection  immédiate  et  exclu- 
sAw  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne , 
pouvait  ici  servir  d'exemple.  Vainement  l'ar- 
ticle de  ce  traité  énonçait  que  les  sept  lies 
formeraient  «  un  seul  État  libre  et  indépendant». 
Les  publicistes  n'avaient  pas  hésité  à  classer 
parmi  les  gouvernements  mi-souverains  >  cet 
État  dont  le  ni  d'Angteterre  «  foisait  occuper 
lea  forteresses  par  ses  troupes  •  (art.  5  du  traité 
de  1815),  et  dans  lequel  il  déléguait  «un  lord 
haut  commissaire  •  avec  mission  de  diriger  lea 
opérations  politiques  les  plus  importantes  et  de 
présider  •  a  toutes  les  parties  de  l'organisation 
intérieure  •  (art  3  et  4).  On  sait  qne  par  aulte 
de  la  détermination  généreuse  prise  naguère 
par  l'Angleterre,  cet  état  exceptionnel  vient  de 
cesser  et  que  la  république  des  sept  lies  est 
déflnitivement  réunie  au  royaume  des  ilellénes, 
dont  elle  aurait  certainement  fait  partie  dès 
1815,  al  ce  royaume  eût  alora  eilité.  (MttA 
du  24  mars  1864.) 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  d'une 
situation  toute  particulière,  qui  touche  à  la 
fois  à  l'ordre  religieux  et  à  l'ordre  politique, 
et  qu'a  produite,  en  Europe,  la  révolution 
même  qne  nous  aignaliona  tout  à  l'heure  dana 
le  droit  des  gens.  On  a  vu  comment  l'idée  chré- 
tienne a  transformé  le  monde,  en  remplaçant, 
par  l'entente  mutuelle  des  peuples,  le  protec- 
torat  antique  qui  n'était  qu'une  forme  déguisée 
de  servage.  C&  n'est  pas  d'une  manière  abs- 
traite et  pbiloeopUque  qu'a  été  réalisé  ce  pro- 
grès. L'action  internationale  de  l'Église  catho- 
Uque  pendant  lemoyen  âge  a  été  un  fait  sensible 
pour  tons  lea  yeux.  Sea  conciles  ont  été  lea 
premiers  congrès  où  se  soient  discutés  libre- 
ment, par  l'organe  des  évêques,  ces  élus  de 
tontea  les  tgltaea,  les  intérêts  communs  de 
l'Europe.  Son  pape  a  été  la  première  prande 
puissance  qui  ait  mis  sous  la  sauvegarde  do  la 
religion  et  de  la  juaUce,  lindèpendance  dea 
peuples,  restée  jusqu'alors  à  la  merci  de  la  force 
bmtale  du  glaive.  GrAce  à  ce  principe  tuté- 
lîtnr,  un  équilibre  européen  a  pu  ae  former: 
les  Etats  dont  la  chrétienté  se  compose  sont 
devenus  capables  de  gérer  eux-mêmes  Icui-s 
allUrea  et  de  se  garantir  mntnellement  leur 
droit  à  l'indépendance.  Mais  le  progrés  une  fois 
obtenu,  laissera-t-on,  seul,  eu  dehors  du  con- 
cert européen,  le  suprême  repiésentaot  du 
principe  religieux  qui  a  doté  le  monde  d'un 
tel  bienfait.  Si  les  peuples  modernes  ont  été 
aflVanchia  par  le  droit  dea  gens  né  de  rénn- 
gile,  n'est-ce  pas  pour  eux  un  strict  devoir 
de  garantir,  avec  l'indépendance  du  domaine 
tempofel  de  la  papauté,  celle  de  cette  grande 

I.  Foy.  noUmnentHefftar,  tMdttlt  pM]I.B«rfMB, 
$S2,B*iv,  —  Kiali«r,iai. 
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Église  catholique,  qui  est  comme  la  clef  de 
Toûte  de  tout  l'édittce  chrétieQ  ?  C'est  i  ce 
pointée  me  <ni*flfkiitenTi8<iger,  poor  être  dam 
le  vrai,  co  qii'on  appelle  aujourd'hui  «la  ques- 
tion romaioe  •.  La  présence  à  Rome  de  troupes 
tonçaites  n'est  pes  Texeroiee  d*im  droit  de 
protoctorat  particulier  à  la  France.  C'est  un 
lete  conservatoire  qui,  au  milieu  de  tant  d'actes 
dOTioIence  accomplis  dans  la  péninsule ,  sauve- 
garde le  droit  commun  de  In  i  liréiienté  tout 
entière:  c'est  une  arriie  delà  garantie  eu ro>- 
péenne  sur  laquelle  les  puissances  chrétiennes 
ae  peuvent  manquer  de  tomber  d'accord  lors- 
que la  fièvre  des  paasioiia  hostiles  sera  cal- 
mée.* B.  Gaucht. 

PROTESTATION.  Il  ne  reste  souvent  d'an- 
tre ressource  aux  victimes  de  la  violence,  que 
d'affirmer  leur  droit  méconnu.  Elles  espèrent 
ainsi  interrompre  la  prescription  qni  pourrait 
s'établir  au  profit  du  vainqueur,  ou  bien  faire 
venir  à  leur  secours  ceUes  des  puissances  qui 
ont  l'habitude  de  s'armer  pour  la  Justice.  Les 
anciens  protestaient  par  des  cérémonies,  dont 
l'expression  symbolique  agissait  impAiieUfl^ 
ment  sur  leurs  âmes.  Ainsi  quand  Crassns  sor- 
tit de  Rome  pour  aller  faire  la  guerre  aux  Par- 
llies,  le  tribun  Atéius  vint  sur  son  passage, 
apporta  un  trépied,  y  brûla  des  parfums,  et 
prononça  des  conjurations  contre  cette  expédi- 
tion impopulaire,  qu'il  ne  pouvait  empdeher. 
Les  modernes  se  contentent  d'un  manifc.«(e 
écrit,  qui,  dans  nos  moeurs,  peut  n'avoir  pas 
moins  d*eflRrt,  la  grande  inflnenee  i'étanf  dé- 
placée, et  ayant  passé  de  l'action  oratoire  au 
style.  On  trouverait,  dans  toutes  les  histoires, 
surtout  dans  celle  de  Pologne,  des  protestations 
de  privilô^es  ou  de  droits  offensés.  Les  der- 
nières révolutions  d'Italie  et  de  Grèce  ont  sou- 
leté  des  protestations  de  la  part  des  princes 
dépossédés.  Mais  nulle  manifestation  de  ce 
genre  n'a  eu  de  plus  grandes  conséquences 
que  celle  des  pfrinces  et  des  thëologieQS  qni 
s'assemblèrent  a  Augsbourg,  en  1529,  et  pro- 
testèrent contre  l'interdiction  prononcée  par  la 
^e  de  Spire,  de  rien  Innover  en  matière  de 
foL  Celte  protestation  fut  le  point  de  départ 
d'une  revendication  très-étendue  des  droits 
dtt  libre  examen,  les  protestants  se  sont  divi- 
sés en  plusieurs  ^-glises  :  ils  sont  évangéliqiies 
ou  luthériens,  calvinistes,  puritains,  métho- 
distes, etc.  Le  langage  usuel  ne  distingae 
guéro,  et  les  apiicllc  tous  protestants.  L'afTir- 
malioo  des  droits  de  la  conscience,  qui  fut  la 
gloire  de  levrs  origines,  domine  font  antre  flilt 
de  leurs  vicissitudes  théologiques.  On  n'exa- 
mine pas  si  leurs  dogmes  ne  consacrent  pas 
une  antorlté  en  matière  de  fM,  non  moins  ab- 
solue que  celle  qu'ils  ont  rrproclice  au  catho- 
licisme :  ils  sont  réputés  protester  éternelle- 
ment contre  les  croyances  imposées. 

Si  l'on  peut  supposer  une  société  où  tons  les 
partis  auraient  une  conscience  très-claire  des 
idées  qu'ils  représentent,  où  la  presse  et  la 

1.  Nom  ne  partageon»  pas ,  inr  esMs  qmsatlon ,  Im 
▼■M  da  l'antaor  de  cet  artiola.  M.  B. 


parole  tedèpendan tes  pourraient,  dans  tontes 
lee  oecarions.  faire  appel  à  ropinion  publique, 
les  protestations  seraient  nombreuses;  elles 
compteraient  parmi  les  plus  puissants  moyens 
d'obliger  ceux  qui  possèdent  la  direction  des 
aflkires,  à  examiner  les  droits  des  vaincus  po- 
litiques. Actuellement,  une  protestation  précise 
et  modérée  contre  une  mesure  spéciale  prise 
par  ungouvemement  ouparun  corps  constitué, 
peut,  si  elle  est  fondée,  exercer  quelque  in- 
fluence, avoir  chance  même  d'être  accueillie 
Mais  dans  les  relations  de  politique  iulcrna-  . 
tionale,  que  peut  une  protestation  contre  des 
victoires?  Mais  c'est  la  consolation  intérieure, 
le  dernier  asile  du  droiL  ha  force  lui  manque: 
il  n'est  pas  diminué.  Il  se  réftigie  dane  TtlBi^ 
mation  desoi-raéme,  ne  connaissant  rien  qni 
lui  soit  supérieur.     Jacques  oe  Boisjoslin. 

PR0TESTA1ITI8IIS.  Kdf .  ÉgUiee  pratet- 

tantes. 

PBOTOCOLB.  Freoèe-TerteL 

FBOVINGE.  L'étude  des  provinces  française! 
avant  1789  est  indispensable  pour  juger  saine- 
ment notre  histoire;  mais  elle  fournit  fort  peu 
de  matériaux  pour  réaliser  les  aspirations  de 
l'avenir.  Nos  historiens  qui  ont  le  plus  creusé  ce 
point,  ne  jugent  pas  d'une  façon  semblable  la 
lutte  des  llmctaiBeB  provinciales  et  ne  s'aooor- 
dent  que  pour  constater  l'absence  de  ces  prin- 
cipes généraux  qui  seuls,  dit  M.ÉIia8  Regnauit, 
dans  son  volume  le  Ftwirnê,  eonoflleit  tout 
en  dominant  tout. 

■  Dues  à  des  circonstances  purement  acd- 
denteUes,  dit  H.  Thomas,  octroyées  en  arra- 
chées dans  des  temps  différents,  elles  ne  sont 
que  Juxtaposées  et  ne  peuvent  se  confondre 
pour  assurer  à  tous  l'égalité  d'une  proteettoa 
uniforme;  elles  ne  défendent  ni  tous  contre 
chacun  ni  chacun  contre  tous;  elles  ne  couvrent 
eelnl-d  <|u*en  déeovmBt  eelni-lâ...  Le  droit 
ancien  est  si  peu  d'accord  avec  la  société  pré- 
sente, que  celle-ci  ne  peut  vivre  à  moins  de  le 
Tloler,  et  II  arrive  alors  ce  qui  arrive  aeuiWDt 
quand  on  a  recours  à  la  force.  La  violation  du 
droit  établi  ne  mène  pas  d'abord  à  la  création 
d*Hn  droit  nouveau,  mais  seulement  au  mépris 
de  toute  équité.  > 

M.  Thomas  s'incline  volontiers  devant  les  en- 
vahissements de  la  monarchie.  Sa  devise  est  :  Kr 
unitate  liber  tas.  C'était  également  la  devise  des 
légistes  au  moyen  âge.  (Koy.  l'article  Ifégistasi) 
Si  le  sonvenir  se  reporte  à  VBitMre  dêt  elssset 
rurales  de  M.  Doniol,  à  celle  des  Paysans,  par 
M.  Leymarie ,  cette  appréciation  semble  de  tonté 
Justesse.  Cependsat  d^éminents  pubHolsles,iK>- 
tammentM.  Tocqueville,  fout  ressortir  avec  force 
combien  cette  opinion  est  erronée.  —  •  Malgré 
les  abaissements  produits  par  le  terrible  ni- 
veau de  Richelieu,  dit  à  son  tour  M.  Éllas  Re- 
gnauit, malgré  la  majestueuse  oppression  de 
Louis  XiV,  l'esprit  de  liberté  s'était  maintenu. 
aflUbli,  il  est  vrai,  mais  toujours  vivant  et  prêt 
à  saisir  l'occasion  de  recouvrer  ce  qu'on  lui 
avait  pris...  BedIsODS-le:  c'était  malgré  les  rois 
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que  les  provinces  conservaient  encore  quel- 
ques restes  d'indépendance,  de  dignité  et  de 
Tie  intellectuelle;  et  quoiqu'il  n'y  eût  pluii  que 
les  débris  des  antiques  libertés,  ces  débris 
mômes  sofïlrent  à  enfanter  les  grandeurs  de 
r Assemblée  constituante.  Il  ne  faut  pas  croire, 
en  effet,  que  cette  prodigieuse  réunion  de  mé- 
rités qui  signala  rAs.srmblée  de  1789  puisse 
éclore  subitement  ou  au  hasard.  Il  faut  pour 
cela  des  lottee  prtpmfolrcs  et  m  fèiteas 
apprentissage  politique...  Ce  sont  les  sourenirs 
des  vieilles  franchises  provinciales  qui  vien- 
Dent  en  eMe  i  Teeprit  nouveau  poor  rédiger 
ces  cahiers,  monuments  admirables  de  dignité 
et  d'inteUigence  politique,  qui  placent  nos  pères 
bien  a»4e88a8  de  nous.  • 

En  résumé,  grandeurs  et  misères,  aspira- 
tions élevées  en  luttes  avec  tout  un  monde  de 
privilèges,  de  petitesses,  de  sottes  lictioos; 
mtis  point  de  science  véritable  des  rapports 
de  l'individu  avec  la  société,  tel  est  le  spec- 
tacle que  nous  ofTre  l'ancienne  province  fran- 
^{Sise.  Ce  caractère  général,  ou  le  sentiment 
prend  ime  plus  large  place  que  l'étude,  éclate 
dans  les  iulteii  révolutionnaires.  Il  n'est  pas 
dOQteox  qpe  le  fédéralisme  des  Otrandlns  flkt 
bien  plus  instinctif  que  raisonné.  Aussi,  dans 
le  travail  actif  qui  s'opère  ai^ourd'hui,  n'est-ce 
pss  dans  rofiraDtetloB  de  dos  anelennes  pro- 
vinces que  nos  philosophes  hommes  d'État  vont 
puiser  les  éléments  d'une  recoostitutton.  C'est 
Yen  les  eonfMérations  suisse  ef  assérlefliBe 
qu'ils  portent  leurs  investigations.  Dans  ces 
Etats,  les  théories  de  l'association  politique  se 
formulent  lentement  après  chaque  nouveau 
progrès.  Quelques-unes  de  ces  théories  peu- 
vent-elles être  transportées  et  acclimatées  en 
France?  L'état  actuel  de  nos  départements  fail- 
li désirer  cette  importation  tant  au  point  de  vue 
politique  qu'au  point  de  Toe  intellectuel?  Telle 
est  la  question. 

Qnant  à  la  vie  politique»  elle  ne  AraBebfl  pas 
les  fortiOcations  de  Paris.  «  Demandez  à  la  pro- 
vince d'ai^ourd'hui,  dit  avec  raison  M.  Elias 
Rcgnanlt,  de  Mre  aussi  ses  cahiers,  et  vous 
seres  stupéfaits  de  voir  ce  que  produisent 
soijunte-dix  ans  d'inertie.  Tacite  s'épouvantait 
d*nne  laemie  de  qofnse  ma  dans  les  Hbeitès 
publiques!  Qu'anralt-il  dit  pour  quatre  fbto  eet 
intervalle? 

«...Interrogeons maintenant  la  province  dans 
Tordre  intellectuel.  Pas  un  livre  de  quelque  va- 
Icnr  ne  s'y  publie;  pas  une  œuvre  d'art  n'éclôt 
dans  ce  milieu  épaissi.  Ni  littérature,  ni  science, 
ni  musique,  ni  peinture  n'y  pemrent  vivre,  et 
si  quelque  homme  de  mérite  se  sent  appelé  à 
produire  quelque  chose,  il  se  dérobe  rapide- 
ment à  une  inféconde  atmosphère  et  vient  de- 
mander à  Paris  le  souffle  vivifiant.  Et,  en  effet, 
chez  lui  il  ne  trouve  pas  de  public;  non-seule- 
ment les  étéments  luspiralenrs  loi  Imt  définit, 
mais  aussi  les  éléments  de  récompense,  les 
fêtes  de  l'enthousiasme  extérieur,  le  juste  or- 

£eO  dn  trfompbe.  L*art  ne  peut  se  dèrrelopper 
DS  l'isolement,  ot  pour  se  donner  carrière, 
il  font  une  comuiuoion  entre  l'artiste  et  le  pu- 
blic, et  quand  le  publie  manque,  Tartiste  prend 
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son  essor  vers  d'autres  régions.  Et  où  peol-il 
se  transporter,  si  ce  n'est  à  Paris?» 

Dans  ce  tableau  du  dépérissement  de  l'esprit 
provincial,  11  faut  comprendre  l'industrie  qui 
se  fait  science  et  art,  et  même  l'agriculture  qui 
se  fait  science.  C  est  dans  la  capitale  que  l'in- 
venteur Tient  chercher  la  sanction  de  son  ta- 
lent comme  l'auteur  ou  l'artiste.  Là  gouvernent 
les  grandes  sociétés  de  crédit;  là  le  Jardin  d'ac- 
elhnatalion  centralise  les  DoureUes  productions. 

Si  le  cerveau  est  brûlant,  le  froid  gagne  les 
extrémités;  le  mal  est  dftment  constaté  et  una- 
nimement reeonnn. 

Quel  sera  le  remède?  Sera-t-il  appliqué  pro- 
gressivement, ou,  proûtant  des  le^ns  de  nos 
voisins,  faudra-t-il  créer  un  système  complet 
d'une  réalisation  immédiate?  Nous  sommes 
porté  à  penser  que  tous  les  cITorts  tentés 
pour  rendre  un  peu  de  vie  à  la  province  res- 
teront infructueux ,  si  l'on  ne  procède  par  noe 
transformation  radicale.  Kn  elTct,  il  ne  peut 
exhiter  de  vie  et  de  passions  littéraires,  artis- 
tiques, industrielles,  là  où  manque  layle  po- 
litique, judiciaire  et  philosophique.  Nos  mœurs, 
notre  caractère  multiple,  notre  esprit  amou- 
reoz  des  généralisations,  la  sdeoee  qui  tend 
à  rattacher  toutes  ses  découvertes  à  des  prin- 
cipes simples  et  solidaires,  tout  nous  révèle 
qu'un  système  do  secttonnenent  hitelleetnèl 
et  politique  est  impraticable.  Un  foyer  politi- 
que, un  gros  budget  i  débattre,  à  voter,  des 
magistrats,  des  llnicfionnsires  à  élire  et  à  con- 
trôler sont  la  condition  essentielle  d'une  ré- 
génération de  la  province.  Ce  que  M.  Dupont- 
^liite  disait  des  sociétés  en  général,  il  faudra 
le  dire  de  la  province  future  :  <  Les  sociétés  qnl 
ne  connaissent  pas  de  législateurs  ne  connais- 
sent pas  le  progrès.  Un  ressort  leur  a  manqué: 
roigane  dn  dnitt  n*a  pas  psrn  psiml  elles,  et 
vous  ne  les  voyez  pas  dépasser  le  patriarcat, 
la  tribu,  le  clan.  ■  Pour  se  convaincre  de  cette 
Térité,  il  suffit  de  parcourir  les  essais  de  re- 
constitutions parcellaires  (les  provinces  tentées 
depuis  le  conmiencement  de  ce  siècle.  Mous 
possédons  la  provtnee  Jodielaire  ^lOMOfls  de 
cour  d'appel),  la  province  littéraire  et  scienti- 
fique (les  académies  et  facultés);  la  province 
militaire  (dirlsions  mlHtrires)  ;  la  prvrtaee  agri- 
cole qui  se  révèle  par  les  concours  régionaux. 
En  outre ,  nous  possédons  des  académies  libres 
de  province;  des  sociétés  IndnsMelles  actives 
i  Lyon,  à  Mulhouse,  à  Amiens;  des  jeux  flo- 
raux à  Toulouse,  etc.,  et  cependant  la  vie  poli- 
tique, littéraire,  philosophique  est  nulle  en 
province.  Le  grand  ressort  manque:  c'est  l'au- 
tonomie. Comment  la  donner  à  la  province?  Ce 
n'est  pas  dans  un  article  de  quelques  lignes 
qu'on  peut  le  dire,  il  nons  suffit  d'avoir  énoneé 
le  problème.  S.  DaLAtnn. 

F1U88B.  le  roysnme  de  Prusse  se  eompose 

de  plusieurs  territoires  séparés.  Le  plus  grand 
s'étend,  au  nord -est  de  l'Aiiemagne,  le  long 
de  la  Baltiqne,  et  eoBflne  à  la  Inssie,  à  Is 
Pologne,  à  l'Aulricho,  à  la  Saxe,  au  Hanovre 
et  au  Meckiembouig.  il  renferme  les  provinces 
suivantes:  Prusse,  Pomérsnie,  Brandeiiooiy, 
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Posnanie,  Silèsie,  Saxe  et  s'étend  sur  une 
superficie  de  4,227  luilles  carrés  géograpbiqaes 

5 de  t S  sa  degré).  Le  second  territoire  est  sftnè 
i  l'ouest  de  rAllemagne,  des  deux  côtés  du 
Rhin;  il  coaflne  à  la  France,  à  la  Belgique, 
aux  Pays-Bas  et  à  divers  États  allemands ,  ren- 
ferme les  proTinces  de  Westphalie  et  du  Rliin 
et  comprend  une  superflcie  de  855.35  milles 
carrés  géographiques.  Nous  avons  confondu 
•vee  chacun  de  ces  deux  territoires  des  en- 
claves détachées,  mais  de  si  faible  étendue, 
qu'elles  mentent  à  peine  une  mention.  Il  nous 
reste  à  ellcr  les  deux  principaotës  de  Hobea- 
zollern  entre  le  haut  Danube  et  le  haut  Neckar, 
dans  le  sud-ouest  de  rAllemagne,  pays  de 
SI.  15 milles  carfés géographiques  acquis  <trait^ 
du  12  mars  1850)  par  suite  de  la  renonciation 
de  la  famille  prbiciére  de  Hohenzollem,  bran- 
che ctdette  de  le  flunllle  royale  de  Pmese;  en- 
fin ,  le  territoire  de  Jade  acquis,  cri  toute  sou- 
veraineté, par  traité  du  20  juin  1853,  dans  le 
grand-duché  d'Oldenbourg,  pour  fonder  un  port 
«or  la  mer  du  Nord;  il  s'agit  d'un  quart  de  mille 
carré,  ou  do  1,200  à  1.500  hectares.  L'ensemble 
de  la  monarchie  a  actueileuicnt  une  superllcie 
de  S.lOi  milles  carrés,  soit  (1  mille  eânft  s 
54.76  kil.  c.)  279,485  kilomètres  carrés.» 

L'étendue  de  la  Prusse  avait  été  de  2,160 
mOlet  carrés  géographiques  en  1740,  lorsque 
le  grand  Frédéric  monta  sur  le  trône;  de  3,539 
milles  carrés  géographiques,  à  sa  mort,  eu 
1786  ;  de  5,551  milles  carrés  géographiques , 
à  la  mort  de  Frédéric-Guillaume  II  (1797);  de 
5,725  milles  carrés  géographiques  avant,  et 
ÛB  2,859  après  la  paix  delUsit,  de  5,080  après 
la  paix  de  1813. 

D'après  le  dernier  recensement  (3  déc.  186 1) 
la  population  de  la  Prusse  est  de  18,460,000 
habitants ,  dont  environ  1 1.300,(100  protestants , 
6,900,000  catholiques,  200,000  israrlitcs,  et 
selon  la  nationalité:  15.720,000  Allemands. 
2,100,000  Fokmais  et  le  reste  appartenant  à 
diverses  autres  nationalités.  La  population  to- 
tale a  été  de  10,402,631  en  1816,  12.308,9  48 
en  18S5,  16,181,185  en  1846. 

I.  C0.N.STlTUTI0rf. 

L^eapaee  ne  nous  permet  pas  de  raconter 

comment  l'influence  des  états  s'est  perdue 
dans  les  siècles  antérieurs,  ni  de  développer 
les  droonstaikeeeqirf  ont  retardé  jus(ni*en  1847 

l'accomplissement  des  promesses  faites  par  les 
ordonnances  des  27  octobre  1810, 22  mai  1815, 
17  janvier  1820.  Une  partie,  cependant,  en 
avait  été  réalisée,  dès  1823  (ord.  du  5  juin)  par 
la  création  des  états  provinciaux  divi.sés  en 
quatre  onlrcs  (princes  et  seigneurs  —  cheva- 
liers [ordre  équestre]  —  villes  —  campagnes). 
En  1842  (ord.  du  21  janvier)  des  comités  pro- 
vinciaux {Provinzial-Ausschusse)  furent  créés; 
Ut  durait  être  èios  par  lee  étala,  et  eonanités 
dans  certains  cas  par  le  gouvernement.  En- 
fin une  patente  dn  5  février  1847  créa  une 
«diète  réunie»  compoeée  des  huit  rqtrèsen- 

1.  Koy.  plaa  loin,  cbap.  RUMNTaCM,  dMdéMIs 

9W  l'Sttaaa*.  L«  mortea  équiVAVt  à  SB  stm  i  c«b- 


talions  provinciales.  Cctlc  «  diôtcréimic  »  {Ver- 
einigter  LatuUag)  fut  convoquée  pour  le  11 
avril  1847  et  délibéra  généralement  en  denx 
curies, Vune  composée  des  princes  etseigneors, 
cl  l'autre  des  trois  autres  ordres.  Cette  première 
session  avait  déjà  produit  un  effet  profond 
dans  le  pays  lorsque  éclata  la  révolution  de 
1818.  L'assemblée  nationale  convoquée  par  la 
patente  royale  du  13  uiai  18^8  ne  parvint  pas 
à  achever  la  rédaction  d'une  Constitution.  BUe 
fut  dissoute  le  5  décembre  1848,  et  sous  la 
même  date  le  roi  octroya  une  Constitution  et 
une  loi  èleetorale.  Les  deux  ehambree  inati» 
tuées  par  la  nouvelle  Constitution  se  réunirent 
à  llerlin  le  26  février  1849,  reconnurent  dans 
redresse  eetle  Goittâtution ,  et  a'oeeupèrent 
immédiatement  de  sa  révision.  Mais  la  seconde 
chambre  fut  dissoute  le  27  avril  1849  et  après 
une  promul{?ation  d*Qne  nouvelle  loi  éleetoinle, 
datée  Jii  30  mai  18i9,  les  élections  produisi- 
rent la  chambre  qui  se  réunit  le  7  août  1849. 
C'est  avec  le  parlement  ainsi  reconstitué  que  la 
«  Constitution  révisée»  dn  31  janvier  1850  fut 
délibérée ,  jurée  par  le  roi  et  les  chambres  et 
publiée  au  Bulletin  des  lois.  C'est  cet  acte  fon- 
dunental,  modiiié  en  quelques-unes  de  ses 
parties  par  des  lois  postérieures,  que  nous  li- 
ions analyser  brièvement 

DroUê  fotktamêiUaux.  ~  Tons  les  Prussiens 
sont  éfraux  devant  la  loi;  il  n'y  a  plus  de  pri- 
vilège nobiliaire.  Les  fonctions  sont  accessibles 
i  tons  les  eitoyena  sans  dfstinetlon  qui  rem- 
pllsscnt  les  conditions  prévues  par  les  lois.  La 
liberté  personnelle  est  garantie;  aucun  citoyen 
ne  peat  en  être  privé  que  dans  tes  eas  et 
selon  les  formes  prescrits  par  les  lois.  Le  do- 
micile est  inviolable.  Les  recherches  domici- 
liaires, la  saisie  de  papiers  et  de  lettres  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus.  Personne 
ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel:  il  ne 
saurait  y  avoir  de  juridictions  exceptionnelles. 
Les  peines  doivent  avoir  été  prévues  par  la  loi. 
La  propriété  est  inviolable,  l'expropriation  ne 
saurait  avoir  lieu  que  contre  indemnité.  11  n'y 
a  ni  mort  civile,  ni  oooflsoaliOD. 

Ln  liherté  des  cultes  est  garantie.  La  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques  est  indé- 
pendante des  croyanees  religienaeaeonfeaaëes 
par  chaque  citoyen.  Les  roinmnnnutcs  ou  cor- 
porationa  religieuses  ne  peuvent  être  déclarées 
perMone  eNIle  que  par  une  M.  tSmque  eulte 
administre  ses  affaires  et  ses  propriètâl  par  ses 
organes  naturels;  il  jouit  librement  de  ses  insti- 
tutions et  fondations .  les  rapports  des  fidèles 
avec  leurs  ministres  de  tous  grades  ne  sont 
soumis  à  aucune  entrave,  seulement  la  publi- 
cation de  règlements  religieux  subit  l«,s  restric- 
tions Imposées  à  toute  espèce  de  publication. 

Chaque  Prussien  a  le  droit  d'exprimer  libre- 
ment sa  pensée  par  lu  parole,  1  écriture,  l'ijn- 
preaakm  et  le  dessin.  La  censure  est  aboUe ,  et 
aucune  restriction  de  la  liberté  de  Li  presse  no 
pourra  être  établie,  si  ce  n'est  par  une  loi.  Les 
citoyens  peuvent  se  réunir  librement  sans 
Cire  astreints  à  une  autorisation  —  mais  sans 
armes  et  dans  un  lieu  fermé;  ils  peuvent  for- 
mer des  as8ociatioins,des  sociétés  pour  tout  bai 
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qui  Q  est  pas  contraire  à  la  loi.  Le  droit  de  pé- 
tition indiridael  est  acquis  i  tout  l't  ussico;  des 
autorités  OU  des  corporations  ont  seules  le  droit 
de  pétition  collecttTe.  Le  secret  des  lettres  est 
iDTtoteble;  la  loi  déterminera  les  exceptions  exi- 
gées par  la  procédure  crimioelle  et  par  les 
circoostanceâ  de  la  guerre.  Les  juridictions 
selgneulaiea  et  autres  prMlégea  attachée  à  la 
terre  sont  supprimés,  il  ne  poumenètreétabii 
dans  les  limites  du  royaume.* 

U  rot.  —  La  penonne  du  roi  est  inviolable. 
Tous  les  actes  officiels  doivent  être  contre- 
signés par  un  ministre  qui  en  prend  la  respon- 
sabilité. Le  roi  a  seul  le  pouYOir  exéeotif  ;  il 
nouuue  et  révoque  les  ministres,  fait  promul- 
guer les  lois  et  rend  les  ordonnances  (ordres 
de  cabinet ,  Kabinetsorder)  nécessaires  pour 
leur  exécution.  U  est  le  commandant  SUprtMie 
de  l'armée;  il  a  le  droit  de  déclarer  la  guerre, 
de  conclure  lu  paix  ou  des  traités.  Seulement 
les  traitée  de  commerce  et  ceux  qui  imposent 
une  charge  à  l'État,  sont  soumis,  pour  être  va- 
iabies,  au  consentement  du  parlemcut.  Le  roi  a 
le  droit  de  gtice ,  mais  ce  draU  ne  peut  étro 
exercé  en  faveur  d'un  ministre,  si  ce  n'est  sur 
la  proposition  de  la  ciiambre  qui  a  provoqué  la 
mise  en  aceusatkm.  H  confère  des  distinctions 
èonorillqaes ,  fait  frapper  les  monnaies  confor- 
mément aux  lois ,  convoque  et  proroge  le  par- 
lement» et  dissout  la  seconde  chambre.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  élections  doivent  avoir  lieu 
dans  les  soixante  jours,  et  la  convocation  du 
parlement  dans  les  quatre-vingt-dix  jours. 

La  succession  a  lieu  par  ordre  de  primogéni- 
ture,  dans  la  famille  Hohenzollern ,  et  dans  la 
ligue  masculine  seulement.  Le  roi  est  majeur 
à  dix-huit  ans.  U  prête  le  serment  sur  la  Gen- 
stitution  en  présence  des  deux  chambres. 

I<e  fonds  du  Udeicommis  de  la  couronne  reste 
propriétaire  de  la  rente  de  9,649,121  fr.  constl- 
tuéi'  sur  les  revenus  des  domaines  et  forêts  par 
la  loi  du  17  janvier  1820 ,  rente  qui  a  été  aug- 
mentée ,  par  ta  loi  du  30  avril  1 859 ,  d'nne  allo- 
cation budgétaire  (dotalion  )  lie  I.HTô.OOO  fr. 
par  an.  Les  cb&teaux  royaux  avec  les  meubles 
et  les  objets  d'art  qn*lis  renferment,  ainsi  que 
les  diamants  et  les  biens  acquis  par  achat  ou 
par  héritage,  appartiennent  en  propre  i  la  fap 
mille  royale  et  non  à  la  nation. 

Les  tninUtres.  —  Ils  ont  l'entrée  dans  les 
deux  chambres  et  doivent  être  entendus  chaque 
fois  qu'ils  le  demandent.  Mais  ils  ne  votent  que 
lorsqu'ils  sont  membres  de  la  chambre.  Ils  peu- 
vent être  mis  en  accusation  par  chaque  chambre, 
pour  violation  de  la  Constitution,  concussion 
et  trahison,  c  est  le  trlbinifl  sopréme,  sénats 
(cbaoïbres)  réunis,  qui  Juge  les  procès  de  cette 
nature. 

U  partêmtniK  —  Le  parlement  partage  avec 

1.  L»  (  oM^iitutioii  prévoit  l'établUsemeut  du  ma- 
riage civil  •  !  la  rédaction  de  divomes  loii  sur  l'in- 
struction [iiibliqua,  rorg«nla«Uoa  eommanale,  etc., 
qtii  n'ont  |ia*  mmw  été  dSIlbMM  jMQvei  avjonr- 

d'hui  (IHMi. 

2  l'.^r  une  anciouiic  habilmlr,  ou  dit  «ouvoiit  en 
Prusse  la  diète,  lUr  I.andtinj;  mal»  rlKonreusemoat 
la  diète  ne  s'applirjuo  qii'à  une  réoBlM  Composée  d9 
député*  dea  ordre*  on  à  des  cta<«fAi^MiB.    M.  S. 


le  rui  le  pouvoir  législatif.  Les  lois  llnancières 
doivent  être  présentées  eu  premier  lieu  i  la 
chambre  des  députés,  la  chambre  des  seigneurs 
ne  peut  qu'approuver  le  budget  ou  le  rejeter 
en  bloc.  Ce  n'est  que  pour  maintenir  la  sécu- 
rité publique  ou  pour  organiser  des  secours  en 
cas  de  calamité,  que  le  ministère  peut,  sous  sa 
responsabilité  aoKdalre,  publier  des  règlements 
ayant  force  de  loi  pendant  l'absence  des  cham- 
bres ;  encore  ces  règlements  ne  doivent^iis 
contenir  rien  de  cootnire  à  la  GoostitntUn,  et 
être  soumis  au  parieuent  dans  sa  plus  pîro- 
chaîne  réunion. 

Chaque  cbarobre.possède,  comme  le  roi,  l'ini- 
tiative des  lois. 

Le  roi  convoque  le  parlement  tous  les  ans 
pour  sa  session  ordinaire  (en  janvier),  et  en- 
suite aussi  souvent  que  les  circonstances  l'exi- 
gent. Chaque  chambre  rédige  son  règlement 
intérieur,  nomme  ses  présidents  et  secrétaires. 
Les  séances  sont  publiques.  Aucune  dèdaioii 
ne  peut  être  prise  si  la  majorité  de  ses  mem- 
bres n'est  pas  présente.  Les  membres  des  deox 
chambres  sont  ke  représentants  de  rensemMe 
du  peuple;  ils  votent  selon  l'inspir.itioti  de  leur 
conscience,  et  ne  sontpasiiés  par  un  mandat  im- 
pèratlL  Ils  n*ont  aucun  compte  à  rendre  relati- 
veraent  à  leur  vote.  .Vncun  membre  de  la  cham- 
bre ne  peut  être  poursuivi  pendant  la  durée 
des  sessions,  sauf  s*il  est  pris  en  flsgrant  délit 
ou  imméiliafement  après.  Le  coii.seiitement  de 
la  chambre  est  nécessaire  pour  continuer  les 
poursuites. 

Ui  chambre  des  seigneurs.  —  D'après  la  loi 
du  7  mai  1853  et  l'ordonnance  du  12  octobre 
1851,  elle  se  compose  des  catégories  suivantes: 

1<*  Princes  du  sang  majeurs  auxquels  le  roi 
confère  le  droit  do  siéf*er  dans  la  chambre; 

2«  Membres  héréditaires,  savoir:  les  chefs 
des  maisons  Uobenzollern-Hechiogen  et  Hohen* 
zollern -Siffoiariiiiircn  ;  les  chefs  des  quatorze 
maisons  autrefois  souveraines;  quarante -neuf 
princes,  comtes,  se^nenn  nommés  pur  le  Vol; 

3"  Membres  nommés  à  vie:  les  titulaires  des 
quatre  grandes  charges  de  la  province  de  Prusse; 
quarante-cinq  personnes  choisies  par  le  ral;  les 
personnes  nommées  parle  roi  sur  la  présenta- 
tion des  corporations  suivantes: 

I.PH  troiH  fondations  {Sti/ter)  admUes  en  1»47  à  fatra 
partie  d<  la  cule  dfl*  MigMan,  an  mwahf  par 

fondatîo u  ; 

liua  huit  coiit'gi'-.  '  ric  c ohUm pofMMton  4a  bttiia 

équestres,  nn  p.ir  collège; 

Les  rolli'Ki'>*   il"   propriétaires  dont  los  faralHi-a 

riout  élalihcs  U<'jiui-<  longtemps  Kur  leur»  Liiens,  aa 

nombri'  lU-  i| ii.\tro-vingt-fiin|  nu  inL. re-i  ; 
Les  six  uni vnrdités ,  un  par  unireraltéi 
Les  trente  -  quatre  villes  auzqvaUat  la  Ni  a  aaa- 

féro  le  droit  de  prÙKéutatiou. 

Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  des 
seigneurs  n'est  pas  Umlté.  Ils  doirent  être  igés 

de  trente  ans.  Us  ne  reçoivent  ni  traitement  ni 
indemnité  d'aucune  sorte. 
La  cAoeière  de»  député».  —  Bile  se  compose 

de  352  membres  élus  dans  les  176  circonscrip- 
tions électorales,  déterminées  par  la  loi  du  27 

1.  En  allemand  FmMimU,  union.  Le  mot  eoUiga 
Boaa  lemblQ  i«i  le  alaax  répondra  4  la  paaaéa. 
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)uiii  1860.  Gbaeime  de  ces  dreonscripHona  a 

à  nommer  im,  deux  oii  trois  députés.  L'élection 
est  à  deux  degrés.  Est  électeur  primaire  tout 
Prussien  âgé  de  Tingt-qpttre  ans,  Joataant  de 
ses  droits  civils  et  politiques,  ne  vivant  pas 
d'aumônes  et  habitant  la  commune  depuis  au 
moins  six  mois.  Les  électeurs  de  ciiaque  comice 
sont  divisés,  selon  le  montant  de.s  impôts  directs 
qu'ils  payent,  en  trois  classes,  de  manière  à  ce 

a ne  chaque  classe  représente  le  tiers  de  la  tota- 
té  des  impdit  do  district.  Chacune  de  ces  divi- 
sions ou  classes  nomme  un  tiers  des  électeurs 
secondaires  attribués  à  la  circonscription.  11  y 
t  on  èteelevr  secondaire  sur  250  habitants ,  et 
les  comices  ou  districts  pour  rt  lection  des  élec- 
teurs secondaires  doivent  être  combinés  de  ma- 
nière à  reotomer  la  population  qui  répond  à 
six  électeurs  secondaires.  Le  nnnilire  total  de 
ces  derniers  est  d'environ  73,000.  Les  élections 
primaires,  aussi  bien  que  les  élections  secon- 
daires (nomination  des  députés),  se  font  par 
le  vote  public  ;  le  vote  de  chaque  électeur  est 
Inscrit  an  pioeès-TSiltal.  La  minorité  absoliie 
des  voix  est  exiîTre  pour  valider  l'élection.  Dans 
ia  salle  des  élections,  il  ne  peut  y  avoir  ni  dis- 
OQSSion  ni  décision  prise. 

Peut  <^trc  nommé  député  tout  Prussien  âgé 
de  trente  ans.  Jouissant  de  ses  droits  ciTils  et 
habitant  la  Prusse  depuis  au  moins  un  an  (s*il 
a  été  naturalisé).  Les  députés  sont  élus  pour 
trois  ans.  Ils  reçoivent  des  indenmitès  pour 
leurs  flrais  de  royage  et  de  séjour. 

La  Constitution  renfomie  encore  (ics  dispo- 
sitions relatives  à  l'organisation  provinciale  et 
communale,  aux  finances,  à  Tannée,  dont  nous 
aurons  l'occasion  de  présenter  la  plupart  aux 
chapitres  suivants.  {Voy.  aussi  les  articles  Bn- 
rsaoz,  Bureaucratie,  Élections,  Pension, 
Vrtisa  et  antres.) 

n.  onoAmsAiTON  aohinibtiiative. 

L'organisation  administrative  de  la  Pmsie 
est  considérée  à  plusieurs  égards  comme  un 
modèle;  mais  notre  cadre  ne  comporte  qu  une 
esquisse  tracée  i  grands  traits. 

Administratipn  centrale.  —  Elle  se  compose 
du  ministère  d'État  (conseil  des  ministres)  ayant 
les  attributions  de  hautes  administrations  ré- 
servées dans  tous  les  pays  à  ce  corps  à  la  fois 
politique  et  administratiC  et  composé  de  huit 
ministres*,  savoir: 

Ministère  de  l'intéricnr,  STCC  deux  divisions: 
1*  police;  2*  intérieur. 

Mtoistère  des  finances,  quatre  divisions: 
1»  trésorerie  (mouvement  des  fonds,  etc.);  2"  do- 
maines et  forêts;  3**  impôt  (direction  générale 
des  eontiibatioos  directes  et  Indirectes);  4*  ca- 
dastre (transitoire).  De  plus,  la  caisse  cen- 
trale. 

Ministère  du  commerce,  de  Vindustrie  et 

des  travaux  publics,  cinq  divisions  :  1«  postes; 
2"  chemins  de  fer;  3«  ponts  et  chaussées  et 
navigation  ;  4*  commerce  et  tedustrie;  5*  mines 
et  usines. 

1.  Le  mlnUtra  ûa  1»  tnaiMU  royale  ue  toit  pa»  partit 
4n  <  mfaltèw  S'Wat  •. 


■ 

Hiiristére  de  l'egriculture:  agrleottnre,  haras , 
rachat  des  servitudes ,  etc. 

Ministère  des  cultes,  de  l'instruction  et  des 
afhires  sanitaires,  quatre  divisions:  I*  culte 

évangélique  ou  protestant  (et  Israélite);  2* culte 
catholique;  3°  instruction  publique  à  tous  les 
degrés  ;  4*  affaires  sanitaires  ou  médicales. 

Ministère  des  affaires  étrangères,  deux  divi- 
sions: 10  politique;  2«  commerce  et  consulats. 

Ministère  de  la  justice. 

Ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine,  six 
division."?:  I»  org^anisation  de  l'armée;  aflfiiirps 
géiirralcs,  artillerie  et  génie;  économie  mi- 
litaire (iatendsnce,  nourriture,  habillement, 
etc.);  3»  personnel;  4*  invalides;  5*  remonte; 
G"  marine. 

Bien  que,  dans  chaque  ministère,  le  chef  du 
département  ministériel,  c'est-à-dire  le  minis- 
tre, ait  ia  plénitude  des  pouvoirs,  les  affaires 
de  qudque  importance  sout  toujours  discutées 
dans  un  conseil  formé  par  les  cnelb  de  aculCC 
du  ministère.  {Voy.  Bureaux.) 

On  compte  encore  parmi  les  adminlilitfiOM 
on  autorités  centrales  le  tribunal  suprême;  la 
cour  des  comptes  dont  le  siège  est  à  Potsdam 
et  qui  ne  dépend  d'aucun  ministre;  Psteinis- 
tratinn  de  la  dette  publique  (nominalement  sous 
le  ministère  des  finances);  l'administration  de 
la  loterie;  la  banque  prussienne;  le  consdl 
supérieur  de  Tllglise  èvaqgélique  et  quelques 
autres. 

AâmMUraHon  prwfneiat».  —  A  la  féte  de 

chacune  des  huit  provinces  {voy.  plus  haiit)  est 
placé  un  président  supérieur  (Oberpràsideni) 
comme  organe  du  gouvernement  et  dont  les 
attributions  sont  plutôt  politiques  qu'adminis- 
tratives. En  cas  d'urgence,  il  peut  prendre 
toute  décision  que  les  circonstances  compor- 
tent; mais,  en  temps  ordinaire,  il  a  principale» 
ment  dans  ses  attributions  les  rapports  avec 
les  États  provinciaux.  les  affaires  qui  concer- 
nent ^nsienrs  gouvernements  (districts,  dé- 
partements) à  la  fois,  et  il  est  en  même  temps 
premier  président  du  gouvernement  qui  ad- 
ministre le  district  où  il  réside. 

Les  États  provinciaux  attendent  leur  réorga- 
nisation. Voici  d'ailleurs  l'esprit  de  la  loi  de 
1823  qui  les  a  institués.  Dans  chacune  des 
huit  provinces  il  y  a  une  diète  qui  remplit  à 
peu  près  les  fonctions  du  conseil  général  fran- 
çais; cependant,  si  elle  en  diflère  par  les  pou- 
voirs qoe  les  lois  lui  ont  conférés,  elle  s'en 
distingue  bioi  plus  profondément  par  sa  corn- 
posilion.  BDe  est  formée  par  les  seigneurs  aux- 
quels le  roi  a  accordé  une  voix  individuelle 
{virile),  par  plusieurs  députés  des  propriétaires 
de  Mens  éqoÂstres  (eoy.Ordre  équestre),  par  les 
députéadesvillesetles  députés  des  campagnes. 
Le  nondira  des  membres  varie  d'une  province  à 
Tautre;  mais  partout  les  vOles  et  la  campagne 
disposent  de  la  majorité.  Les  diètes  provinciales 
sont  convoquées  tous  les  deux  ans;  elles  siè- 
gent dans  leurs  provinces  respectives.  Le  gou- 
vcnicmcnt  leur  soumet  telle  loi  d'intérêt  géné- 
ral qu'il  juge  à  propos  et  la  plupart  des  lois 
d'intérêt  local.  La  diète  élit  son  président  dit 
ManduU, 
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Noos  passons  snus  silence  les  autres  autori- 
tés spéciales  qui,  daub  les  provioccs,  Ic^  gou- 
vernements et  lies  cercles,  tout  les  a^mtê 
de  divers  sor\ices  publics,  instruction,  Unan- 
ces,  travaux  publics,  pour  uc  parler  que  de 
celles  qui  toumpmUnt  aux  préfets  et  tous- 
jréfcts. 

Couverneinenis.  —  Chaque  province  est  di- 
visée  en  plusieurs  gonTemenents  {Bofierwiffi* 

bezirk,  district  d'un  gouvernement,  mais  non 
régence);  leur  nombre  total  est  de  vingt-ciiiq 
<m  de  TingtHriz,  si  l*oii  compte  Berlin  comme 
gomremement  Le  pays  de  Hohenzollern  est  à 
part.  Ces  gourememèots  sont  compotk»  d'uu 
certain  nombre  de  ftmetionnairee  chargée  cha- 
cun d'un  service  dont  il  est  responsable,  for- 
mant ensemble  un  conseil  (en  trois  divisions) 
qék  déHbére  plusieats  fois  ptr  semsiBe  et  dont 
les  décisions  sont  signées  par  le  président  ou 
les  directeurs  des  divisions.  Les  trois  divisions 
sont:  I*  iatérienr  (police,  aflUres  eommunstes); 
?•  culte  et  instruction;  3»  flnanccs.  Ce  mode 
d'administration  porte  en  allemand  le  nom  de 
«oll^  on  eomité.  (Foy.  Biurteiiz.)  Un  grand 
nonihrc  de  fonctionnaires  et  d'administrations 
ressortissent  à  chaque  gouvernement;  nous  ne 
mentionnerons  qne  le  snlYsnt. 

Ci-rc/c.  —  Le  cercle  répond  à  l'arrondisse- 
ment français;  il  y  en  a  326  en  Prusse.  Le  re- 
présentant de  l'administration  s'appelle  Land- 
rett  (littéralement  conseiller  de  pays),  dont 
l'équivalent  français  est  sous-préfet.  Toutefois , 
il  serait  plus  exact  de  l'appeler  maire  d arron- 
dissement, car  il  est  nommé  par  le  roi  sur  une 
liste  de  candidats  présentée  par  les  élats  du 
cercle  (  conseil  d  arrondissement  ) ,  il  doit  être 
propriétaire  ftneiflr,  et  représente  le  eereie  vis-  ' 
à -vis  du  ^overnement  et  le  gouvernement 
vis-à-vis  du  cercle.  11  est  cependant  rétribué 
sor  les  fonds  de  l'État. 

Le  iatidrnth  est  assisté  d'une  sorte  de  dié- 
tine  dite  états  du  cercle  {kreisslùnde),  qu'il  con- 
voque aussi  souvent  qne  nécessaire  et  qn'il  pré- 
side. Font  partie  de  ces  états,  les  propriétaires 
des  biens  nobles,  les  députés  des  villes,  des 
campagnes.  Dans  ces  réanions,  les  meiri»res 
appartenant  à  la  première  de  ces  trois  catégo- 
ries forment  généralement  la  m^orité.  Les  états 
do  eereie  sent  ponr  iJnsi  dire  le  oonsefl  mnai- 
cipal  de  l'arrondissement,  et  leurs  attributions 
ou  leurs  pouvoirs  sont  plus  étendus  qu'en 
Flrtnee. 

Administration  communale.  —  Plusieurs  ten- 
tatives ont  été  faites  pour  établir  en  Prusse  une 
législation  ronnicipale  générale;  mais  Jusqu'à 
présent  diverses  circonstances  se  sont  opposées 
à  l'établissement  de  celte  uniformité.  £u  atten- 
dant nous  analfseroos  les  loto  en  vignenr.  Di- 
sons avant  tout,  que  l'administration  des  villes 
<»t  réglée  en  Prusse  d'une  manière  profondé- 
ment différente  de  celle  des  communes  rurales 
(bourgs  et  villages),  que  les  villes  Jouissent 
d'un  certain  degré  d'indépendance,  tandis  qne 
les  villages  sont  plus  ou  moins  sous  la  tutelle 
administrative. 

L'administration  «'es  villes  est  r<;glée,  dans 
siiprovinces  ori  lilalcs .  non  compris  le  gouver- 


nement de  Straisund  (Poméranie),  par  la  lo 
organique  (Slddle-Ordnung)  du  30  mai  1853; 
Straisund  par  la  loi  du  31  mai  1853;  dans  la 
Wcstphalieparlaloiorp-aniqiie  du  19  mars  185C; 
dans  la  province  rhénane  pur  la  loi  organique 
du  15  mai  1856.  Ces  lois  ne  s'appliquent  qu'aux 
villes  de  plus  de  2,500  habitants.  Elles  ont 
quelques  principes  communs,  et  notamment 
les  solvants  :  la  commune  urbaine  forme  une 
cori)oration  qui  administre  librement  ses  affaires 
particulières  par  l'organe  d'un  comité  exécutif 
dit  magistrat  (twy.),  assisté  d'un  conseil  urbain 
ou  municipal  [Stadtverordneten-  Versammlung). 
Daus  la  province  rhénane  un  bourgmestre 
(maire)  et  denx  oo  trois  a4iQints  remplacent 
le  magistrat.  Le  magistrat  se  OOmposc  toujours 
d'un  bourgmestre,  président,  et  de  plusieurs 
conseillera ,  dont  quelques-nns,  ainsi  qne  le 
bourgmestre,  sont  rétribués.  Ils  sont  chis  par 
le  conseil  municipal ,  mais  dans  les  villes  de 
10,000  Ames  et  an-dessus  leur  tieetlon  doit 
être  confirmée  par  le  roi;  dans  les  autres,  par 
les  gouvernements.  Le  bourgmestre  et  les  con- 
setllers  rétribués  sont  tins  ponr  doue  ans , 
les  autres  pour  six  ans.  Le  nombre  des  mem- 
bres du  conseil  municipal  est  en  rapport  avec 
r étendue  de  la  ville;  ils  sont  nommés  par  les 
électeurs  municipaux,  divisés  en  trois  classes, 
chacune  d'elles  choisit  le  tiers  des  membres 
du  conseil,  dont  la  moitié  doivent  être  des  pro> 
priétaires  fonciers.  L'élection  a  lieu  pour  six 
ans,  niais  le  conseiiest  renouvelé  par  tiers  tous 
les  deu.x  ans. 

Tout  Prussien  âgé  devingf-qoatreans,  habi- 
tant la  ville  depuis  un  an  au  moins,  payant  exac- 
tement ses  impositions,  possédant  une  mai- 
son surle  territoire  de  la  commune,  ou  dirigeant 
une  Industrie  d'une  certaine  importance,  et  in- 
scrit pour  au  moins  15  fr.  sur  les  registres  de 
l'impôt  des  classes  ou  sur  le  revoill,  est  bour- 
geois et  possède  le  droit  de  voter  au  électiou 
municipales. 

Les  attributions  du  msgistrat  et  du  conseil 
municipal  ressemblent  assez  a  celles  du  maire 
et  du  conseil  municipal  en  Frauce.  La  surveil- 
lance de  rttat  est  exercée  ponr  les  grandes 
villes  par  les  gouvernciHcnts,  pour  les  petites, 
par  les  landraths.  Les  uns  et  les  autres  peuvent 
annuler  des  décisions  mnnidpales  Illégales  on 
qui  constituent  un  excès  de  pouvoir,  ou  qui 
causent  un  préjudice  à  l'ii^tat;  ils  peuvent  aussi 
inscrire  d'oOee  dans  les  budgets  les  dépenses 
obligatoires  que  le  conseil  municipal  a  refusé 
d'y  porter.  Un  conseil  municipal  peut  être  dis- 
sons par  ordonnance  royale,  mato  dans  ce  est 
un  autre  conseil  »loit  être  élu  dans  les  six  mois. 
L'approbation  de  l'autorité  supérieure  est  né- 
cessaire :  1"  pour  valider  raHénatlon  de  pro- 
priétés immobilières  urbaines  ou  d'objet-s  ayant 
un  intérêt  historique,  artistique  ou  scicntiQque 
particulier;  2**  pour  contracter  un  emprunt; 
3°  pour  créer  des  impositions  communales; 
4°  pour  changer  le  màe  de  Jouissance  d'un 
droit  communal. 

Passons  aux  commîmes  rurales.  Dans  les  six 
provinces  orientales  les  communes  rurales  con- 
sistent d'une  part  eu  villages,  et  de  l'autre  en 
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grandes  propriétés.  Les  communes  villageoises 
ibniHHit  «et  eofpontioDS  (pereonM  dvile).  U 

Toiz  déllbérative  dans  les  assemblées  conmiu- 
nales,  lorsque  les  usages  locaux  n'en  ont  pas 
dèddé  avtrement,  apparUent  «a  propriétaires 
des  exploitations  agricoles  (fermes)  composant 
le  village.  Chaque  commune  mnle  a  un  clief 
fSjBfturàcp)  nommé  par  Paalorité  locale  (roy.  plus 
loin)  et  oiinflrnu''  par  le  LSDdrath.  Il  a  deux  ad- 
joints ùits  Schùppen  00  assesseurs  {GericiUs- 
wUUmer) ,  qui  forment  arec  lui  la  municipalité 
de  la  localité.  Les  usages  locaox  déterniinent 
les  avaniagcsqui  doivent  indrâinlserle  Schulse 
de  ses  peines.  Il  administre  les  aflhires  com- 
munales, convoque  l'assemblée  communale, 
dirigeles  délibérations  et  exécute  les  décisions; 
en  un  mot,  c'est  uu  maire. 

Dans  les  propriétés  formant  i  elles  seules  une 
COBununc,  le  propriétaire  représente  l'autorité 
locale.  Si  l'imnieuble  est  un  bien  équestre 
{RiUergvfi,  sun  propriétaire  possède  le  droit  de 
présenter  le  Scfiulzr ,  en  d'antres  termes,  il  est 
l'autorité  locale*.  Dans  les  communes  où  U  n'y 
a  pas  de  bien  équestre,  c'est  le  Landtag 
(sous-préfet)  qui  nomme  le  Srlntlze  (maire). 

Dans  la  province  de  Westplialie  (lui  de  1856) 
on  a  rèoni  en  bailliage  (canton)  plusieurs  com- 
munes  rurales  ayant  un  intérêt  commun.  Cha- 
que commune  conserve  d'ailleurs  ses  intérêts 
ptflieuUen,  qui  sont  sdndnlsMs  par  vn  chef 
SUHisté  de  propriétaires  censitaires  (cens  assez 
éteré),  et  dont  les  décisions  doivent  avoir  été 
qipiooTées  par  le  bailli,  sonrent  par  rautorité 
snpéfteure,  pour  être  valables.  Le  bnilli,  aussi 
bien  que  le  chef  de  commune,  exerce  eu  prin- 
cipe gratuitement  ses  fonctions.  Le  bellll  est 
nommé  par  le  roi  sur  la  présentation  du  Jjind- 
rathf  parmi  les  Uabitants  du  district;  s'il  n'y 
trait  pas  dans  le  Toislnage  une  personne  en 
état  de  bien  remplir  cette  fonction,  U  pourrait 
être  nommé  une  personne  étrangère  i  ia  loca- 
lité et  rétribuée. 

Dans  la  province  rhénane,  il  y  a  des  bourg- 
mestres rétribués  à  la  téte  des  cantons  qui 
forment  de  grandes  communes  ayant  leur  con- 
.  seil  municipal ,  sans  préjudice  de  l'individualité 
de  chaque  village  qui  a  son  chef  et  dtuit  les 
habitants  se  réunissent  pour  délibérer  sur  leurs 
atbires  particulières. 

ni.  TOIAlfCBS. 

En  principe,  Tadministration  flnancière  est 
concentrée  entre  les  mains  du  ministre  des 
finances.  Toutes  les  recettes  et  dépenses  de 
r&tat  sont  évaluées  d'avance  et  insoftes  sa 
budget.  Nnl  impôt  ne  peut  être  perçu,  nul  em- 
prunt contracté,  sans  avoir  été  autorisé  par 
une  loi.  Lorsque  le  gouTemement  a  étA  Ibrcé 
de  dépasser  les  crédits  votés,  il  est  tenu  de 
demander  un  bill  d'indemnité  lors  de  la  réunion 
des  chBDtdwos.  Toi»  les  comptes  admlnlstratifi 
sont  examinés  et  arrêtés  par  la  cour  des  comp- 
tes, qui  ne  dépend  pas  des  ministres.  Le  mi- 
nistfe  des  finances  présente  aminellenient  au 

!•  0«lt«  orgaaiMtiOB  Mim  mu  deail»  nodlSA*  pour 
U  nadM  plu  MBfipme  à  VmftU  4«  la  Coastitutioa. 
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chambres,  pour  en  obtenir  la  décharge,  le 
compte  gènèrsl  da  budget,  accompagné  des 

observations  de  la  cour  des  comptes.  Les  ex- 
cédants de  recettes  sont  versés  avec  quelques 
antres  rerenns  dsns  le  IMàar,  ttormé  ponr  sa- 

tlsfaire  à  des  besoins  imprévus  et  urgents.  Le 
mou  tant  des  trésors  ainsi  accumulés  ne  se  pu- 
blie pas,  le  gon?eraeraentn*en  raid  on  compte 
annuel  qu'à  une  commission  des  dsoz  ehalBi- 
bres,  en  séances  secrètes. 

Le  ministre  des  finances  établit  annuellement 
et  d'avance  le  lindget  d'après  les  éléments, 
que  les  divers  services  préparent.  Le  budget 
est  présenté  en  premier  lien  à  la  chambre  des 
députés,  et,  après  y  avoir  été  voté  par  chapi- 
tres, à  la  chambre  des  pairs,  qui  l'adopte  ou  le 
refuse  en  bloc,  il  est  ensuite  publié  avec  la  loi 
de  finance».  Auprès  de  chacune  des  diverse* 
autorités  financières  est  établie  une  caisse  pu- 
blique, dont  le  maniement  est  coiille  à  un  rece- 
veur, dit  rendant,  qui,  subordonne  a  rettC 
autoriti',  e(  eontinnelicment  contrôlé  par  elle, 
est  ultltge  d'avoir  un  cautionnement.  Les  caisses 
ûnportantes  sont  en  outre  pourvues  d'un  con- 
trôleur et  des  emptoyéa  subaltenes  néeea* 
saires. 

La  perception  des  impôts  ainsi  que  des  re- 
venus des  domaines  et  des  forêts  peut  être 
opérée  par  voie  de  contrainte.  Jklais  le  débiteur 
qui  se  prétend  sorchsrgé  on  aussi  nempté  par 
un  titre  spécial,  a  le  droit  de  recourir  à  la  Jus- 
tice, mais  l'action  judiciaire  n'interrompt  pas 
la  contrainte. 

Avant  de  passer  à  l'exposé  des  ressources 
financières  et  des  dépenses  publiques,  nous 
allons  communiquer  un  tableau  sommsire  des 
recettes  et  dépenses  ordinaires  de  TeMieica 
18iil  (en  millions  de  francs). 


Recellei. 

efdlaaifw 

4fi.4 

15.1 

10S.7 

4.S 

ContrlbutioDB  indirertci.  

167.4 

st.r 

Loterie  ,  banqne  ,   direction  du 

commorce  maritime  ,  moauale  , 

19.5 

0.9 

Minei,  poolo»  ,  cliptuins  (Ii>  fer,  fé- 

lifrapliee,  maoufacture  de  por- 

lSt.8 

lOSJ 

469  S 

1S5.S 

S7.6 

4S.S 

—       do  l'agrirnUarp  .  .  .  .  , 

SjO 

1.S 

—      de  U  guerre  et  de  ta  ma- 

1.5 

1S4.6 

2.  fi 

ao.s 

—       dn  C'jiiiinorre  ,  (Jo  l  in 

dui-trie  et  dci  travaux 

» 

mm      de  l'iniitraction  piihli 

qne,  dea  calte»  et  dr 

affaires  médicale*  .  .  . 

0.4 

14.7 

» 

9.i 

—      dea  «llalrM  étrangère*  . 

S.S 

0.» 

70.7 

Antres  déK»M  S^tadei.  .  .  .  ■ 

Total  mÉMÉmàM». .  . . 

617.S 

4in.» 

Voici  les  recettes  et  dépenses  de  l'État  pen- 
dant la  période  de  1821  à  liitîl  (eu  millions  de 
firanes)  : 
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IMmmm 

IMpCSM* 

187  J( 

180.9 

6.6 

]80J> 

188.7 

7.8 

1814» 

180.0 

0.0 

IMjO 

18.5 

tttJ 

808.0 

0.4 

tlO.l 

810.4 

10^7 

848.8 

849.0 

IM 

418.4 

400.S 

17.1 

4508 

431.8 

10.1 

404.5 

460.6 

80.9 

480.8 

400.8 

81.5 

St7.S 

480.4 

80.7 

Kous  allons  maintenant  passer  on  revue  les 
dîTerses  receltes  et  dépenses  de  i'Ktat  : 

1.  JtoMMAiM  êffotéti.  —  L*ilat  «tt  itroprié- 
taire  de  841  fermes  ou  domaines  ruraux,  coni- 
prenant  ud  terrain  productif  de  279,043  hec- 
tares et  de  357  ffoKts  d*ttiie  superficie  totale 
de  2,057,8  'il ,  on  tout  330,885  liectares .  non 
compris  une  quantité  de  petites  propriétés, 
dont  la  superficie  n'est  pas  connue,  mais  qui 
rendent  1  «/,  million  de  francs  de  fermage,  et 
de  plus  une  soomie  de  1 0  millions  de  francs 
de  rentes  perpétuelles,  dus  par  dn  etdfi* 
vatours  pour  des  terrains  qui  leur  ont  été 
autrefois  abandonnés.  A  l'exception  d'un  re- 
venu  de  9,649,121  fr.,  constitué  en  thTenrde 
la  couronne  sur  l'ensciuble  des  domaines,  ces 
derniers  ont  été  déclarés  en  1820  propriélé 
de  l'État  et  assurés  en  même  temps  comme 
hypothèque  à  ses  créanciers.  Ce  qui  reste  des 
revenus  des  domaines  et  forêts  après  l'acquit- 
tement de  la  rente  de  la  couronne  est  destiné 
au  payement  des  intërMs  de  te  detlepnbUque. 
tandis  que  les  capitaux  provenant  de  rentes  im- 
mobilières et  des  radiais  de  renies  perpétuel- 
les dues  par  des  cultivateurs,  sont  exclusive- 
ment affectés  à  l'amortissement  de  la  dette 
publique.  Les  841  domaines  ruraux  s'aiTeruieut 

£ar  voie  d'a^lodication,  ordinairement  pour  dix- 
uit  années,  et  produisent  un  fermage  de  9 
millions  de  francs.  Les  forêts ,  qui  donnent  un 
rerenn  brot  de  24  à  S5  mOlioDS,  Boot  sdiBliiiB- 
trées  par  82  employés  supérieurs,  357  inspec- 
teurs de  forêt  et  2,395  gardes  forestiers.  Les  ren- 
tes qne  noas  avons  qaallflèes  de  perpétuelles 
doivent  cependant  s'éteindre  par  voie  d'araor- 
tisoement  dans  40  ou  56  années,  elles  sont  de 
phis  rsehetables,  entièrement  on  en  partie,  sq 
choix  des  débiteurs.  Le  montant  de  ces  ra- 
chsto  peut  être  évalué  i  3  millions  de  francs 
ptr  SB.  Les  lirais  d'sdmtelstralion  et  antres  dé- 
penses absofbent  près  de  15  p.  1 00  du  revenu 
brut  des  dorasines  et  près  de  47  p.  100  du  pro- 
dnft  des  fbrêto.  Les  dépenses  de  radmlnntra- 
tion  des  foriMs  .sont  si  élevées,  parce  qu'elles 
eomprennent  les  frais  de  culture,  de  coupe  et 
de  transport  des  bois  jusqu'aux  marchés. 

2.  Contributions  directes.  —  Il  y  en  a  cinq  : 
la  contribution  foncière ,  l'impôt  des  classes , 
la  taxe  sur  les  revenus,  la  contribution  des  pa- 
tentes et  le  droit  sur  les  chemins  de  fer. 

La  contribution  foncière  est  établie  dans  les 
diverses  provinces  d'après  d  anciennes  tra- 
ditions. Elle  pèse  ainsi  très  -  inégalement  sur 
tes  iBBienbles.  Dans  le  but  d'ëgaUser  les  diai^ 


ges,  les  lois  du  21  mal  1861  ont  prescrit  d'en 
entreprendre  une  nouvelle  répartition,  à  par- 
tir de  186."}.  Cette  répartition  devra  être  opé- 
rée dans  toutes  les  provinces  selon  le  même 
principe.  L'impôt  sera  assis  sur  le  produit  net 
des  immeubles.  Les  propriétés  non  bâties  de- 
vront produire  au  Trésor  une  somme  de  37  */, 
millions  de  franc?.  Le  montant  total  du  produit 
des  propriétés  bâties  n'a  pas  été  tlxë  par  la 
loi,  mais  on  révahie  i  près  de  7  millions  de 
francs,  de  sorte  que  la  contribution  foncière 
rendra  dès  18G5  près  de  45  millions  au  lieu  de 
38  mllHons,  son  cbliUre  setoel. 

La  taxe  sur  les  revenus  et  l'impôt  des  classes 
(loi  du  mai  1851)  sont  des  impôts  person- 
nels, ssste  snrles  rerenos.  Fonr  ee  bnt,  les  tn- 
posabfos  ont  été  divisés,  d'après  leurs  revenus, 
en  plusieurs  dusses  fixées  par  la  loi.  La  clas- 
sification s*opère  par  des  conamlsslons  d*lmpo- 
sables  nommées  par  les  autorités  communales, 
de  sorte  qu'en  fait  les  contribuables  se  classent 
enz-mêmes.  La  taze  sor  les  rerenns  n*est  dne' 
que  par  les  personnes  qui  jouissent  d'un  re- 
venu de  plus  de  3,750  fir.  par  an,  tandis  que 
l'impôt  des  classes  est  dft  par  tous  les  contri- 
buables qui  n'Iiabitont  pas  des  villes  sujettes 
au  droit  de  mouture  et  d'abattre  (octroi  sur 
la  farine  et  la  viande).  Le  tarif  de  nmpdt  des 
classes  est  divisé  en  12  taxes  graduées;  lephlt 
faible  est  de  1 5  c.  et  le  plus  élevé  de  7  fr.  50  c. 
par  mois.  La  taxe  sur  les  revenus  rend  1 1  '/s 
millions  de  francs,  et  la  contributlradeB  dasses 
34  millions  de  francs  par  an. 

La  contributiou  des  patentes  (loi  du  30  mai 
1820)  est  assise  sur  Texercice  des  professions 
industripll«\s  et  commerciales.  Les  diverses  loca- 
lités sont  pour  ce  but  divisées  en  quatre  caté- 
gories, dont  les  trois  premières  embrassent  les 
villes  d'une  certaine  importance,  taudis  que  la 
quatrième  comprend  toutes  les  autres  com- 
munes. Les  trois  premières  catégories  sont 
déterminées  par  le  chiffre  de  la  population  ;  les 
localités  appartenant  à  la  quatrième  catégorie 
sont  réunies  en  unions  correspondant  au  cer- 
cle. Le  tarif  diffère  naturellement  d'une  caté- 
gorie à  l'autre  et  s'élève  avec  le  chiffre  de  la 
population.  TouteMs  te  patente  est  un  impôt 
de  répartition.  Le  contingent  est  fixé  en  bloc 
pour  une  ville  ou  un  cercle,  et  ensuite  est 
répsrU  entre  les  tedustriete  selon  rimportaoee 
de  leurs  affaires.  La  contribution  des  patentes 
rend  12    millions  de  francs  par  an. 

Le  droit  sor  les  diemlns  de  fer  (loi  dn  30  mat 
1853)  est  assis  sur  les  produits  nets  des  che- 
mins de  fer.  Le  tarif,  adoptant  une  échelle 
progressive,  impose  un  produit  net  de  4  p.  100 
de  un  produit  net  de  C  p.  100  de  '/«. 
Cet  impôt  rapporte  près  de  2  millions  deftwOiB» 
prélevés  sur  les  compagnies  des  chemins  de 
fer. 

Les  contributions  fonciércfi.  des  classes  et 
des  patentes  sont  recouvrées  par  des  percep- 
tema,  qui  reçoivent  des  remises,  tendis  que  la 
taxe  sur  les  revenus  est  perçue  par  les  caisses 
de  cercle  (les  receveurs  des  linances)  et  la  taxe 
par  les  chentas  de  fer  par  les  caisses  provin- 
etetes  de  govremenienl  (receTfon  généraux). 
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S.  Contributions  indirectes. — Elles  compren- 
nent :  les  droits  de  douanes ,  les  impOts  sur  le 
sel»  les  eBoz-de-Tle,  le  malt  et  le  saere  indi- 
gène ;  les  timbres ,  les  droits  de  mouture  et 
d'abattage,  les  impôts  sur  la  colCure  du  vin  et 
dn  ttbee,  les  péages  des  diansséea,  p<mt8, 
bacs,  ports  de  navip-ation. 

Les  droits  de  douanes,  réglés  actuellement 
par  la  eooTention  douanière  de  Zollterefn  dt- 
téedaiavril  1853  et  par  le  tarif  du  27  juin 
1860,  sont  perçus  aux  frontières  de  l'associa- 
tion. Leur  produit  net  se  distribue  en  propor- 
tion de  la  population  entre  les  divers  Etats  de 
cette  association.  Nous  renvoyons  pour  les  dé- 
tails à  l'arlicle  spécial  (ooy.  SollTerein).  nous 
bornant  à  dire  que  la  part  de  la  Prusse  est  hibl- 
tuellement  de  46  à  47  millions  de  francs. 

Le  sel  (loi  du  22  novembre  1842),  dont  la 
rente  est  monopolisée  par  l'État,  se  débite 
dans  des  mafrasins  publics,  en  tonncanx  con- 
tenant 182  kilogrammes  de  sel  à  raison  de  45  fr. 
L'État  en  tire  environ  deux  tiers  de  ses  salines 
et  un  tiers  de  l'étrang-er,  principalement  d'An- 
gleterre. Le  produit  bru(  de  ce  monopole  s'é- 
lève i  32  ou  33  millions,  lo  produit  net  à  21 
ou  22  millions  de  francs. 

lies  eaux -de -vie  (lois  du  8  février  1819,  du 
l«Jain  1854  et  ordonnance  du  10  Janvier  1824) 
sont  sujettes  à  un  droit  de  fabrication,  dù  par 
les  distillateurs  et  assis  sur  la  trempe  ou,  si 
l'on  Veut,  sur  les  matières  premières  dont  les 
alcools  sont  lU>fiquès.  Ce  droit  est  de  .37.5 
centimes  psr  17.46  litres  de  trempe.  Les  disUl- 
IsteuTS  sont  tenus  de  Mre  des  dédiintions 
détaillées,  et  leur  fabrication  est  en  outre  sur- 
Teillée  par  les  préposés  des  contributions  indi- 
rectes. A  Pexportstion  les  droits  perçus  sont 
restitués  à  la  frontière.  Getimpdt  rend  26  mil- 
lions de  francs. 

Le  msK  on  It  drèelie  (lot  dn  8  février  1819), 
qui  sert  à  la  fabrication  de  la  bière  et  dn  vi- 
naigre, est  sujet  à  un  droit  de  fabrication  de 
5  fr.  par  100  kUogrammes  de  mslt  Cette  taie 
est  due  par  les  fiîbficanls;  elle  rend  5  millions 
de  francs. 

Le  droit  sur  le  sucre  indigène  (loi  du  31 
mai  1858)  se  perçoit,  comme  le  droit  sur  le 
sucre  importé,  dans  tout  le  territoire  du  Zoll- 
Tereln  d'après  un  tarif  uniforme.  Son  produit 
net  se  distribue  entre  les  divers  États  comme 
le  produit  net  des  droits  de  douanes,  en  pro- 
portion de  la  population.  Le  taux  en  est  calculé 
de  manière  à  protéger  les  sucres  indigènes  con- 
tre la  concurrence  du  sucre  étranger.  Le  droit 
est  de  l  fr.  87  c.  par  100  kilogrammes  de  bette- 
raves servant  i  la  fabrication  du  sucre.  Leste- 
brlcant.?  font  des  déclarations  détaillées  sur 
leurs  fabrications  et  ces  déclarations  sont  con- 
trôlées par  les  préposés  des  contributions  Indi- 
irectes.  A  l'exportation,  les  droits  perçus  sont 
restitués  à  la  frontière.  Cet  impôt  rend  à  la 
Pmase  16  millions  de  Arancs. 

Le  droit  de  timbre  (loi  et  tarif  du  7  mars 
1822)  est  eu  partie  Oxe,  en  partie  proporUon- 
nd  An  premier  sont  sujets  les  setes  soumis  i 
la  vériflcation  ou  qui  se  présentent  à  une  au- 
torité pubU^ie,  tels  que  les  passe-ports,  les 


cartes,  les  gazettes,  etc.;  à  celui-ci  les  actes 
unilatéraux  ou  synallagmatiques ,  sur  des  ob- 
jets d*une  taleur  d*au  moins  187  fr.  50  c.,  ainsi 

que  les  successions,  actes  judiciaires,  etc.  Cet 
impôt  rapporte  15  à  16  millions  de  francs. 

An  droit  de  montora  et  d'abattage  (loi  du  30 
mai  1820)  sont  sujettes  83  villes  d'une  cer- 
taine importance,  désignées  par  la  loi  du  f 
mai  1854,  et  exemptées  pour  cette  raison  de  la 
contribution  des  classes.  C'est  un  impôt  de  con- 
sommation perça  aux  portes  des  villes  et  assis 
sur  la  ftoine  et  la  viande,  quelle  que  soit  la 
fonne  sous  laquelle  ces  denrées  entrent  dans 
la  ville.  Le  tarif  est  de  5  fr.  par  100  kilogram- 
mes de  froment,  de  1  fr.  25  c.  par  100  kilo- 
grammes d'autres  céréales,  et  7  fr.  50  c.  par 
tOO  kilogrammes  do  viande.  Le  droit  sur  la 
viande  peut  être  remplacé  par  une  taxe  par 
tète  des  bestiaux  qui  entrent  dans  les  villes. 
Un  tiers  du  droit  de  mouture  est  abandonné 
aux  caisses  municipales  respectives.  La  part 
de  l'État  s*élève  à  une  somme  totale  de  12 
millions  de  francs.  Un  grand  nombre  de  ces 
villes  ont  d'ailleurs  été  autorisées  par  l'État  à 
ajouter  des  centimes  adtilionnela  communaux 
à  ces  impôts. 

Les  impôts  sur  la  culture  du  vin  et  du  tabac 
(lois  des  25  septembre  1820  et  29  mars  1828) 
ne  sont  pas  importants.  Le  vin  est  sujet  à  un 
droit  de  90  c.  à  4  fr.  38  c.  par  eimer  (70  litres)  de 
vin  produit,  et  le  tabac  A  nu  droit  de  44488  fr. 
par  hectare  pour  chaque  champ  cultivé  en  ta- 
bac L'un  et  l'autre  de  ces  droits  sont  payés 
par  le  cultivateur  et  gradués  d'i^rès  la  qualité 
des  produits.  Ils  ne  rendent  ensmnble  qu'un 
million  de  francs. 

Les  péages  des  ebanssées  et  ponts  rappor- 
tent ensemble  12  'I,  millions  de  francs.  Le  pro- 
duit brut  des  contributions  indirectes  monte 
A  167  on  168  mHUons  et  le  produit  net  A  139 
ou  HO  millions  de  francs. 

4.  Autres  ressources  du  département  des 
plantes.  —  Elles  comprennent  la  loterie ,  la 
banque,  la  direction  du  commerce  maritime, 
la  monnaie  et  l'administraliou  générale  des 
finances.  Les  trois  premières,  créées  pir  Fré- 
déric le  Grand ,  ont  éprouvé  dqinis  leur  oréa- 
tion  plusieurs  changements. 

La  loterie  (loi  du  28  mai  1810  et  règlement  du 
\"  mai  18 il)  est  distribuée  en  quatre  classes; 
elle  se  renouvelle  deux  fois  par  an ,  de  sorte 
qu'il  Y  A  liuit  tirages  dans  l'année.  Le  nombre 
des  lots  de  chaque  loterie,  au  prix  de  195  fr. 
par  lot,  est  de  95,000  et  le  nombre  des  gains 
de  31,000.  L'État  perçoit  de  ce  gain  une  taxe 
de  15  */•  P>  100,  de  plus  2  p.  100  pour  les  col- 
lecteurs ,  chargés  du  débit  des  lots  et  du  paye- 
ment des  gains.  La  loterie  donne  à  l'État  un 
bénéOee  de  près  de  4  millions  net. 

La  banque  (lois  des  5  octobre  18iG  et  7  mai 
1856),  établie  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
de  l'industrie,  est  A  présent  Tlnelltution  de 
crédit  la  plus  importante  de  la  monarchie  ;  le 
total  de  ses  opérations  annuelles  atteint  9  à  10 
milHsrds.LepriTOége  de  la  banque  est  conféré  A 
une  société  au  capital  de  56,250,000  fr.  repré- 
senté par  15,000  actions  de  3,750  fr.,  auquel 


PBUSSE. 


rÉtat  a  ajoutô  une  somme  de  7,036,875  fr.,  de 
sorte  que  le  capital  fuudamootal  de  la  banque 
8*ëJèTe  à  63,286,875  fr.  Elle  a  de  pins  un  Ibods 
de  réserve  qui  s'élève  déjà  à  plus  de  1 1  millions 
de  (ruics  et  augmente  la  garautie  offerte  par  le 
capital.  Son  privilège,  datant  du  5  octobre  1846, 
fat  étendu  en  1856,  et  l'État  réduisit  en  même 
temps  de  115  ù  59  millions  la  partie  de 
Il  dette  publique  qui  ne  porte  pas  d*intérèta 
(le  papier-monnaie,  Cassenscheine). 

La  banque  est  autorisée  à  faire  des  opéra- 
tions de  banque  de  toute  sorte,  et  à  émettre 
des  billets  à  vue  et  au  porteur,  sans  limitation, 
mais  la  circulation  ordinaire  est  de  300  mil- 
lions. I£lie  entrelient  des  comptoirs  et  succur- 
Hdn  ûuia  les  provinces.  Le  produit  net  de  la 
banque  se  distribue  ainsi  qu'il  suit  :  l'État  pré- 
lève d'abord  une  somme  de  2,332,1()2  fr.,  puis 
les  actionnaires  touchent  4  */tP<  100  et  T  État 
3  '/t  P-  100  des  capitaux  versés  pour  former  le 
capital  fondamental.  De  ce  qui  reste,  un  sixième 
passe  av  tonds  de  rèserre  et  cinq  sixièmes  se 
partagent  en  parties  égales  entre  l'État  ei  les 
actionnaires.  L'État  tire  donc  de  la  banque  : 

La  somme  mentionnée  de  .  .  .  2,332,162' 

3  *lt  p.  100  d'intérêts  du  capital 
qu'il  a  versé   346,298 

Une  partie  des  bénèOces,  éva- 
luée au  Inidgetde  1861  à  .  .  .  .  1,719,045 

Total   4.297,500 

Ce  bénéflce  parait  considcM-able,  mais  il  est 
en  partie  la  rémunération  des  avantages  im- 
portants, concédés  à  la  banque  par  l'État.  Les 
actionnaires  ont  perça  comme  intérêts  et  divi- 
dendes en  1856,  8  '/*  P-  100;  en  1857,  8  "/» 
p.  100;  en  1658  ,  7  ^,  p.  100;  en  1859,  G  */« 
p.  100;  en  1860, 5  */•  P*  100  de  leurs  capitaux; 
la  stagnation  des  aflTaires  de  commerce  depuis 
18Ô8  ajant  contribué  à  diminuer  les  bénëtices 
de  le  banque.  L'administration  de  celle-ci  est 
conQée  à  la  direction  de  banque,  nommée  par 
l'État,  et  à  on  comité,  élu  par  les  actionnaires, 
qui  se  réunissent  annuellement  dans  une  as- 
semblée générale,  où  la  direction  présente 
le  compte  rendu.  La  banque  ressortit  au  mi- 
nistère du  commerce,  de  l'industrie  et  des  tra- 
vaux publics. 

La  direction  du  commerce  maritime,  créée 
pour  encourager  le  commerce  maritime,  n'est 
plus  (loi  du  17  jaavler  1820)  qu'une  instilatioa 
de  crédit  et  de  commerce,  destinée  principale- 
ment à  effectuer  les  achats  de  sel  à  l'étranger 
et  à  s*0Muper  de  eertalnes  allUres  publiques 
qui  exigent  des  opérations  commerciales.  EUe 
rend  on  peu  plus  d'un  miiUoa  par  an. 

le  produit  brut  de  la  monnaie,  prorenant 
du  monnayage,  ne  dépasse  pas  8  à  900,000  fr., 
absorbés  par  les  irais  de  Isbricatiou  et  de 
régie. 

Nous  passons  quelques  autres  articles. 

5.  Perception  du  d^^tement  du  eommerc€j 
de  rinduttrie  et  âê»  tmetua  fubKeê.  BlM 
comprennent  les  mmes,  usines  et  salines,  la 
poste,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes  et 
la  manufiuîtare  royale  de  porcelaine. 

I.ei  miOM,  uslBes  e(  aaUnee  de  l*iltt  sont  al 
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nombreuses  et  si  considérables ,  que  leur  pro- 
duit brut  s'élève  à  40  millions  de  francs,  dont 
environ  80  p.  100  sont  absorbés  par  les  frais 
d'exploitation  et  de  régie.  L'État  perçoit  en 
outre  un  droit  de  G  p.  100  du  produit  brut  des 
mines  des  particuliers  (loi  du  12  mal  1854),  qui 
rend  4  millions. 

Quant  aux  postes  (loi  du  5  février  1852),  le 
transport  des  lettres,  des  journaux,  des  objets 
précieux,  des  paquets  d'un  poids  de  10  kilo- 
grammes et  au-dessous ,  et  des  personnes 
allant  en  poste,  est  un  monopole  de  l'État.  U 
en  tire  un  revenu  brut  de  43  millions,  dont 
ftf)  p.  100  proviennent  du  transport  des  let- 
tres. Les  frais  de  régie  absorbcut  six  septièmes 
du  produit  brut. 

À  l'égard  des  chemins  de  fer  nous  rappelons 
d'abord  la  taxe  de  2  millions,  que  l'État  per- 
çoit des  compagnies.  U  faut  «osntte  distinguer 
«)  les  chemins  de  for  de  l'État .  au  nombre  de 
cinq,  ù)  les  quatre  ligues,  à  la  construction 
desquelles  l'État  a  aooordé  des  fonds  en  se 
clnu-geant  en  outre  de  certaines  obligations; 
c)  les  ciuq  lignes,  relativement  auxquelles  l'ii- 
tat  s*est  ohaivé  d'une  garantie  d'Intteéts.  Les 
premiers  lui  portent  un  revenu  brut  de  36 
millions  et  net  de  138  U  millions;  les  seconds, 
un  revenu  brut  de  4  millions  et  n^  de  600,000 
francs,  tandis  que  les  troisièmes  lui  causent 
une  dépense  de  3  millions  par  an.  Les  frais 
généraux  de  l'administration  des  chemins  de 
fer  s'élèvent  à  près  d'un  million.  Le  produit 
brut  dos  clieuiins  de  fer  montant  à  40  mil- 
lions, il  n'eu  reste  donc  en  tout  qu'un  produit 
net  de  9  •/«millions.  GesO  V4  millions  avec  une 
somme  de  T)  millions,  que  l'État  y  ajoute, 
sont  apphqués  au  payement  des  intérêts  et  à 
l'smoràssementdes  emprunts  publie^  centrae- 
tés  pour  la  construction  et  l'acquisition  des 
chemins  de  fer.  Les  télégraphes  et  la  manu- 
tocture  de  porcdatne  ne  rendent  «isemble 
qu'un  produit  brut  d'un  peu  plus  d'un  million 
dont  75  p.  100  sont  absorl)ès  par  les  (rais  de 
régie. 

6.  Perceptions  des  autres  (lèparlcinenls  mi* 
nistériels,  —  Les  perceptions  delà  justice  sont 
les  plus  considérables.  Elles  consistent  dans  les 
frais  des  procès  et  des  actes  judiciaires ,  et 
atteignent  un  chiffre  assez  élevé  pour  couvrir, 
à  ô  millions  près,  les  frais  de  l'administration 
de  la  jusUoe.  Lm  recettes  du  département  de 
l'agriculture  se  composent  des  rachats  de  ser- 
vitudes et  d'antres  chaires  immobilières  (con- 
soUdatton  des  propriéléa),  et  des  revenus  des 
baras  publics;  elles  couvrent,  à  '2  '',  millions 
rés,  les  frais  du  ministère.  Les  recettes  du 
é^rtement  de  flntérieur  comprennent  les 
amendes,  les  taxes  fk\s  passe -ports,  les  pro- 
duits des  maisons  de  force  et  de  correction, 
etc.  ;  leur  produit  n'est  pss  bien  considérable. 

Dépenses  de  CÉtat.  —  Les  dépenses  de  l'État 
se  divisent  en  ordinaire*  et  extraordinaire*. 
Les  dépente*  ordinaire*  embrassent  les  frais 
de  perception,  d'exploitation  etd'ortieticn  des 
diverses  branches  du  revenu,  les  ferais  d'admi- 
nistration des  autres  services  publics  et  les 
dépensas  généralM  de  l'État  Nous  ijoutefOM 
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quelques  détails  pour  compléter  le  tafatetu  ^e 
nous  avoDS  dounè  p.  710. 
Le  budget  da  ministère  de  le  jmUce  ett  de 

42.3  millions;  celui  de  la  justice  en  France  ne  ' 
dépasse  pas  33  millions ,  l'administration  de 
la  justice  est  donc  plus  chère  en  Prusse  qu'en 
France. 

Les  7.5  millions  du  ministère  de  l'agriculture 
comprennent,  outre  l'administration  centrale, 
les  dépenses  causées  par  les  autorités  provin- 
ciales et  locales,  cliar^ri'cs  des  travaux  de  con- 
toUdation  des  propriétés  (voy.  cliap.  \iu),  des 
nointe  de  aervltadea,  etc.,  les  dépentes  ponr 
encovngemont  à  ra^Ticulturc,  pour  Fentretlen 
ém  btns,  etc.,  et  autres  semblables. 

Les  dépenses  do  ministère  de  la  guerre  et  de 
la  marine  de  134.0  millions  ne  suffisent  pas 
pour  entretenir,  outre  la  marine,  un  effectif  de 
200,000  hommes  sor  le  pied  de  piii.  Cest  aie 
somme  de  1 55  millions  qoi  est  demendée  pour 
ce  but  aux  chambres. 

Les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur,  au 
montant  de  20.25  millions,  embrassent  tontes 
les  dépenses  de  l'État  relativement  à  la  police, 
aux  prisons,  aux  maisons  de  force  et  de  cor- 
leetioD,  i  te  gendannerle,  aux  préTOIsdeseM>> 
des  STecleurs bureaux,  à  la  bienfaisance,  etc. 

Les  20.0  millions  du  ministère  du  commerce, 
de  rindostrie  et  des  tratani  publies  oompren- 
nent  les  frais  d'entretien  des  ponts,  routes, 
ports,  canaux,  bâtiments  publics,  les  dépen- 
Mt  pour  reneevragenent  du  eomneroe  et  de 
rindostrie. 

Les  14.7  millions  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  des  cultes  et  des  afUres  médi- 
cales embrassent  les  dépenses  de  l'État  relati- 
vement à  l'instruction  primaire,  secondaire  et 
supérieure,  aux  sciences  et  lettres,  aux  beaux- 
arts,  aux  eoltis  et  toi  tlUret  médietkt  on 
sanitaires. 

Les  9.2  millions  du  mini.stére  des  linances  se 
composent  des  frais  de  l'administration  cen- 
trale, de  la  caisse  générale  de  l  État,  de  la 
cour  des  comptes,  du  ministère  d'État,  du  ca- 
liinet  cirtt  du  rai,  des  trebires,  des  goureme- 
ments  provinciaux,  etc. 

Les  dépenses  générales  de  l'État  se  compo- 
sent de  ta  éottHon  de  ta  oonroone,  let  Atoen- 
ses  pour  let  deox  ditnbret  et  ponr  ta  dette 
pnbiimie. 

La  dotation  de  te  eonronue  comprend  te  niite 

déjà  nicntioimée  de   9,649,121' 

provenant  des  domaines  et  fo- 
rêts, et  une  somme  de   1,875,000 

itfoiitée parte IddaSOtTfU  1859.   

TotaldetalbteeiTile.  . .  11,524,121 

Les  deux  chambres  sont  inscrites  au  budget 
ponr  906,277  fr.;  les  membres  de  la  chambre 
des  dépotés  reçoivent  une  indemnité  de  1 1  fr. 
25  c.  par  Jour,  abui  qoe  le  renboarsement  de 
leurs  frais  de  Toyage. 

Le  montant  dete  dette  publique  fut  en  1 86 1  de 
1,082,800,000  fr.  Députe  1820,  en  eontraetant 
un  emprunt,  on  n'a  jamais  manqué  de  consti- 
tuer un  fonda  destiné  à  en  amortir  annuelie- 
mmï  m  aobw  1  p.  100.  Almi  vmt  tonne  tfr* 


nucllc  de  16  </*  nOliODs  s'applique  à  rtmor- 
tissement.  Celle-ci  se  divise  en  : 

Dette  portant  intérêts  .  .  .  1,023,400.000' 
Dette  ne  portant  pat  inté- 

rétt   59,400,000 

Total   1,082,800,000 

Le  taux  des  intérêts  de  la  première  est  de 
3  >i,  p.  100,  4  p.  100,  4  p.  100,  5  p.  100  se- 
lon let  divert  emprunts ,  leur  payement  exige 
line  somme  annuelle  de  41  millions,  c'est- 
à-dire  d  environ  4  p.  100  en  moyenne  du  capi- 
td  de  1,023  Brillions.  Bn  ajoutant  les  frète  d*ad- 
mînisfration  (environ  330,000 fr),  les  dépenses 
pour  la  dette  publique  s'élèvent  avec  l'amor- 
tittement  à  58  */}  milUont  par  an.  La  dette  ne 
portant  pas  intérêt  consi.stc  en  l>ons  de  caisse 
{Cassentc/ieinei  d'une  valeur  de  3  fr.  75  c.  (un 
tbaler)  et  de  18  fr.  75  e.  (5  tb.),  qnl  sont  reçus 
au  pair  dans  foutes  les  caisses  publiques  et 
par  tous  les  particuliers,  même  à  l'étranger. 

Les  autres  dépenses  générales  de  l'État  se 
composent  des  pensions  civiles,  8  millions; 
du  supplément  accordé  à  la  caisse  de  pension 
pour  les  veuves  des  fonctionnaires  civils.  2  */, 
millioiis;  d'indemnités  pour  des  droits  abolis,  2  V , 
million.s;  du  montant  de  2  '  ,  millions  destinas 
à  couvrir  des  dépenses  imprévues;  eotiu  d'une 
tonune  de  1  ^  million  mite  à  te  dtepotitton  du 
roi,  pour  être  employée  en  dépOltet  Utilet, 
mais  non  obligatoires. 

Let  dépentet  extrtordintfrct  s'appliquent 
principalement  :  aux  travaux  publics  de  toute 
sorte,  aux  améliorations,  aux  rachats  de  ser- 
vitudes dont  les  domsines  et  fbréts  de  T^tat 
sont  chargés,  aux  perfecllonnemcnts  ou  ex- 
tensions d'institutions  utiles ,  etc.  Elles  ne 
doivent  être  portées  au  budget,  que  lorsqu'il 
y  a  des  fonds  disponibles.  Pour  les  divers 
préparatifs  de  guerre  et  les  mobilisations  de 
l'armée  qui  ont  eu  lieu  depuis  IbôO,  et  pour 
les  chemins  de  fer,  construits  et  acqoto  par 
l'Klat,  on  s'est  cependant  départi  de  cette  régie, 
les  moyens  nécessaires  ayant  dû  être  acquis 
p«r  des  emprunts.  Le  nontant  det  dépentet 
extraordinaires  étant  naturellement  très-va- 
riable ,  nous  noua  bornons  à  dire  qu'il  a  oaciUè 
dépote  1851  entre  12  et  30  milliottt  ptr  tn. 

IV.  ARMbJ::  tT  UAbUNJi. 

Onel  que  soit  f  intérêt  «|nl  te  rtttadie  t  For- 

ganisation  de  l'arnièc  prussienne .  nous  ne  pou- 
vons pas  raconter  son  histoire  au  delà  de  l'a- 
vènement du  roi  Frédérlc^oUlanme  m.  Dét  te 
première  année  de  son  règne,  en  1797 ,  il  posa, 
dans  une  loi,  le  principe  de  l'obligation  du  ser- 
vice militaire  personnel,  mais  cette  loi  renfer- 
mait en  même  temps  un  nonabre  tl  grand 
d'exemptions  et  de  privilèges ,  que  le  service 
restait  exclusivement  à  la  charge  des  classes 
InilriMirat.  —  Les  matteors  que  la  Prusse  su- 
bit en  1806  furent  la  cause  de  profondes  modi- 
Inttons  dans  aon  organisation  intérieure.  11 
a^ogtottit  de  tuppléei  tn  ibreet  matirieliet 
qu'on  avait  perdues  par  la  création  de  nouvelles 
forcet  morales,  de  sorte  que  la  réforme  s'éten- 
dit à  ttvt  let  lervloet  pooliet.  Napoléon  ayant 
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restreint  I  cllectif  de  l'armée  prussienne  sons 
ieâ  drapeuux  à  12,000  hommes,  des  généraux 
itlastres  comme  Scbamhorst,  Goeisenan,  vs 
homme  d'État  èmiaeot,  le  baron  do  Stein ,  se 
concertèrent  sur  les  moyens  de  rendre  à  k 
Proaie  la  puissance  et  l'autorité  dont  elle  avait 
joui  atant  la  gnerre  de  isnc.  Pour  ce  but,  il 
iaiJait  augmenter  autant  que  possible,  mais 
sans  èveiner  de  soupçons,  le  nonlice  des  sel- 
dats  et  se  préparer  ainsi ,  pour  ftre  prêt  au 
premier  signal  donné  par  les  ëTènements.  L'or- 
donsance  royale  dn  6  août  1808  établit  nn 
système,  d'après  lequel  les  régiments  actifs 
reuToyaient  de  temps  en  temps  un  certain 
nombre  de  soldats  bien  ezereés,  et  les  rempla- 
çaient par  autant  de  recrues  qu'ils  instruisaient, 
et  renvoyaient  encore  au  bout  d'un  temps 
prescrit ,  ponr  recevoir  un  nombre  pareil  de 
nouvelles  recrues.  De  cette  luaniLTO  on  arriva 
peu  à  peu  à  former  une  réserve  exercée  s'é- 
lerant  A  nn  total  de  150,000  hommes.  En 
1811 ,  on  organisa  des  dépôts  dits  d'instruc- 
tion, dont  la  vraie  destination  fut  d'augmenter 
les  cadres  actllb  en  vue  d'une  guerre  immi- 
nente. Ces  préparatifs  permirent  de  mettre 
en  campagne,  en  1813,  une  armée  de  200,000 
hommes  de  troupes  de  ligne ,  et  de  plus ,  les 
pnrrinces  organisèrent  une  armée  auxiliaire, 
composée  des  hommes  valides  qui  n'avaient 
pas  servi,  qu'elles  appelaient  Landwehr,  et 
qu'elles  équipèrent  el  armèrent  i  leurs  frais. 

Cette  institution,  née  presque  spontanément 
de  1  élan  patriotique  du  peuple,  fut  proclamée 
le  principe  fbndamental  de  la  future  organisa- 
tion militaire  de  Prusse.  Dès  le  9  février  1813, 
le  roi  abrogea  toute  exemption  de  la  conscrip- 
tiiHi,  et  le  3  septembre  1814  nne  ordonnance 
royale  établit  ainsi  la  nouvelle  organisation  de 
l'armée:  La  force  de  terre  se  compose:  l<*de 
rarmée  acUve;  2*  d«  premier  ban  de  la  land- 
▼ehr;  3°  du  second  ban  do  la  landwehr;  4"  de 
l'arrièrc-ban.  L'armée  active  est  l'école  mili- 
taire pratique  de  la  nation;  elle  comprend  : 
1»  les  individus  qui  veulent  embrasser  la  car- 
hère  militaire  et  passer  les  examens  d'ensei- 
gne et  d'olBcler;  2*  cenx  qui  se  prèsententvo- 
lontairement  pour  satisfaire  à  la  loi ,  enfin  3»  les 
Jeunes  gens  valides,  âgés  de  vingt  à  vingt-cinq 
ans  sans  ezeeptfon.  (il  y  a  cependant  quelques 
eaUiCS  d'exemption.) 

La  durée  du  senice  est  de  trois  ans  sous  les 
dnpcaux,  puis  le  soldat ,  renvoyé  dans  son 
pays  en  congé  renouvelable,  passe  à  la  ré- 
serve dont  il  fait  partie  pendant  deux  ans.  Le 
premier  ban  de  la  landwehr,  destiné  à  sou- 
tenir l'armée  permanente,  comprend  les  sol- 
dats qui  sortent  de  la  réserve,  après  avoir 
complété  les  cinq  ans  de  service;  ils  eu  fout 
partie  pendant  sept  ans ,  et  sont  tenna  de  se 
présenter  aux  appels  do  contrôle  et  aux  exer- 
cices périodiques  dans  leurs  cantons.  Le  second 
ban,  qui  est  cbaigé  de  délindre  les  grandes 
YiUetet  les  places  fortes,  est  également  assu- 
jetti à  un  service  de  sept  années,  mais  il  n'est 
pas  taon  de  prendre  pwt  aux  exercices  canto> 
naux;  il  est  seulement  ronfrôlr  de  temps  en 
temps  par  1  autorité  militaire  territoriale.  L'ar- 


riéro-ban ,  enfin ,  se  réunit  simplement  pour 
garder  le  foyer  domestique.  Une  loi  supplé- 
mentaire, qui  parut  le  21  avril  1815,  assigna  i 
chaque  réffiment  de  la  landwehr  sa  circonscrip- 
tion territoriale,  et  en  r^la  la  division  en  (trois) 
bataillons  et  l'adminislnition  générale. 

Telle  fut  l'orR^nisalion  primitive.  Plus  tard 
on  résolut  de  mettre  la  landwehrdans  un  rapport 
plu  Intime  aivee  la  ligne,  en  Inmant  dee Vil- 
gades  composées  d'un  régiment  do  lipno  et  d'un 
rëgimentde landwehr.  De  cette  façon  lalaudwehr 
ftit  déclarée  partie  intégrante  del  armée  mobile, 
ce  qu'elle  n'était  pas  à  son  ori^rine.  La  ligne  et 
la  landwehr  eurent  le  même  équipement,  le 
même  armement,  et  on  détacha  des  ofBders  de 
li^'ne  pour  servir  dans  les  rangs  do  la  land- 
wehr et  réciproquement.  Mais  cette  fusion,  au 
lieo  de  créer  nn  ensemble  fort  et  rationnel,  pro- 
duisit un  système  qui  se  trouvait  en  contradic- 
tion avec  l'esprit  de  l'époque  moderne  et  avec 
les  exigences  de  la  pratique.  La  Prusse  a  be- 
soin non-seulonent  d'une  armée  proportionnée 
à  l'étendue  de  son  territoire  et  au  nombre  de 
ses  habitants,  mais  prête  à  marcher  et  à  com- 
battre au  premier  signal.  Cette  nécessité  pro- 
vient de  sa  situation  géographique  défavorable 
qui  lui  donne  des  frontières  étendues,  un  ter- 
ritoire mal  arrondi,  et  dont  les  parties  sont 
séparées  par  des  pays  étrangers.  A  ces  désa- 
vantages naturels,  il  faut  ajouter  que  toutes 
les  grandes  puissances  ont  accru  leurs  forces 
militaires  et  les  tiennent  disponibles,  aussi 
prêtes  pour  l'attaque  que  pour  la  défense. 

k  de  telles  cooditionB  ne  rëpondail  nullement 
«ne  orfranisation  comme  nous  venons  de  l'ex- 
poser. Basée  sur  la  réunion  de  deux  corps  d'une 
nature  très-difTérente ,  la  fusion  de  ces  corps 
jetterait  partout  le  désordre.  La  ligne  serait  sou- 
vent dépouillée,  au  moment  décisif,  de  ses  meU- 
lenra  officiers  et  sooa-ofliciers ,  et  aefilt,  de 
plus ,  obligée  de  partager  ses  provisions  avec  la 
landwehr.  fin  réunissant  celle-ci,  on  priverait 
snbitemenl  le  pays  d'une  grande  partie  des 
classes  laborieuses,  on  arracherait  l'industriel, 
l'ouvrier ,  le  cultivateur  à  leurs  occupations 
babltneUes.  Bedevenns  soldats  sprès  nne  ab- 
sence du  corps  de  trois  à  six  ans,  ces  hom- 
mes formeraient  une  troupe  à  laquelle  manque- 
rait complètement  rexpéilBnce  que  réclament 
et  les  armes  de  précision ,  el  la  tactique  mo- 
derne. Ayant  perdu  les  habitudes  de  la  disci- 
pline, en  proie  i  mille  préoccupations,  CM 
militaires  improvisés  ne  posséderaient  pas  les 
qualités  qui  les  rendissent  apte  à  combattre  i 
armes  égales  une  armée  européenne  composée 
de  vieux  soldats. 

Ces  arguments  militaires  troiivcnt  leur  cor- 
rolaire  dans  des  raisons  d'équité  et  d'économie 
publique.  La  •  conaerfplion  personnelle  • ,  c'est- 
à-dire,  l'obligation  pour  tout  Prussien  de  servir 
sous  les  drapeaux,  n'avait  jamais  pu  être  a]>- 
pliquée  dans  toute  sa  rigueur  et  ette  était  de- 
venue tout  à  fait  illusoire.  Comme  en  18IH, 
lorsque  la  population  du  royaume  s'élevait  à 
Il  i^ons,  le  contingent  annuel  est  reatélxé 
à  40,000  hommes  à  ime  époque  où  le  recen- 
sement produit  un  total  de  18  *jt  millions.  Un 
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tirage  au  sort,  introduit  en  1820,  libérait  an- 
Duellement  presque  74  p.  100  delà popnlitiao 
mâle,  avanta^re  fort  considérable,  si  l'on  pense 
que  ceux  à  qui  la  fortune  n'avait  pas  été  favo- 
rable (26  p.  100  à  peu  près),  devaient  nn  service 
de  dix-neuf  aus,  tout  en  restant  soumis  à  toutes 
les  cliarpcs  civiles.  Gônés  dans  leurs  mouve- 
ments par  l'oldigation  éventuelle  de  rentrer 
daosrtnnée,  ils  ne  pouvaient  aborder  certaines 
carrières  qu'en  hésitant,  et  ne  pouvaient,  par 
conséquent,  contribuer  que  dans  une  mesure 
relativement  restreinte  à  l'accroissement  de  la 
fortune  nationale.  D'un  autre  côté,  l'entrelien 
des  familles  dont  les  chefs  étaient  rappelés 
aoos  les  drapeanz,  était  à  la  charge  des  com- 
munes et  des  cantons,  ce  quin  aurait  pas  laissé 
de  les  obérer  d'une  manière  presque  insup- 
portable. Infln,  la  dlviaion  de  Tannée  en  hnit 
corps  par  analogie  avec  les  huit  provinces  du 
royaume,  pouvait  avoir  pour  effet  de  distribuer 
d'une  maiiière  inégale  et  partant  injuste  ton 
dUiq^es  de  tout  pcnre,  qu'impose  au  pays  une 
mobilisation  partiale  de  l'armée.  En  pareil  cas 
tdie  provinee  dott  fournir  tout  ce  qu'elle  pent 
en  hommes,  en  chevaux,  en  provisions,  tandis 
que  les  autres  se  trouvent  affranchies  de  toutes 
prestations,  et  s'aperçoivent  à  peine  de  Vwgi» 
tation  qui  règne  chez  leurs  concitoyens,  l'n 
tel  système  militaire  ne  pouvait  plus  être  main- 
tenu. Il  importait  de  transformer  la  durée  al 
longue  dcfi  scrvires,  (i'un  nombre  reettOlnt 
d'habitants,  en  un  service  plus  court,  supporté 
par  une  partie  plus  nombreuse  de  la  popula- 
tion. En  d'autres  termes,  il  importait  d'augmen- 
ter le  contingent  annuel  et  d'alléger  les  obliga- 
Ikms  de  la  landvrehr,  dont  l'année  1859  avait 
montré  le  cèlé  faible. 

Dés  cette  année  le  roi  de  Prusse,  tout  en 
maintenant  les  cadres  de  l'infaoterie  et  de  quel- 
ques régiments  de  cavalerie  de  la  landwehr, 
renvoya  les  classes  les  plus  anciennes  dansleurs 
foyers,  et  ordonna  une  levée  supplémentaire. 
Bn  1860,  le  gouvernement  acheva  la  nouvelle 
organisation,  en  même  temps  il  présenta  aux 
chambres  un  projet  de  loi,  que  le  ministère 
retira  à  la  fin  de  la  session  sans  qu'il  ait  été 
discuté.  Les  traits  principaux  de  ce  pN{|ct  peu- 
vent être  résumés  ainsi  : 

Tout  Prussien  doit  le  eervIeemaKaiffe  i  partir 
de  l'âge  de  dix-sept  ans. 

La  force  de  terre  comprend  l'armée  perma- 
nente et  la  landwebr. 

La  marine  se  compose  de  ];i  marine  perma» 
nentc  et  de  la  milice  de  marine. 

L'armée  et  la  marine  permanentes  sont  te> 
nnes  constamment  prêtes  à  entrer  m  campagne. 

Le  temps  obligatoire  pour  le  service  actif  de 
terre  et  de  mer  est  Usé  à  huit  ans.  De  ces  hnit 
ans  les  soldats  de  la  cavalerie  passent  sous  les 
drapeaux  les  quatre  premières  années,  ceux 
des  ratret  armes  et  de  la  marine  les  trois  pre- 
mières années,  et  ceux  du  train  les  premiers 
six  mois.  Le  reste  du  temps  ils  sont  en  congé 
renonrelable.  La  landwebr  et  la  milice  mari- 
time sont  destinées  à  soutenir  l'armée  et  la 
marine.  Après  l'accomplissement  de  ces  huit 
années  de  service,  on  entre  dans  la  landwebr 


ou  dans  la  milice  de  marine;  on  figure  sur  leurs 
eadres  pendant  onte  ans,  et  dans  anenn  eis, 

au  delà  de  la  trente-neuvième  année  d'âge,  et 
1  on  n'est  rappelé  sous  les  drapeaux  qu'en  tenqw 
de  guerre. 

Les  jeunes  gens  remplissant  certaines  con- 
ditions de  capacité  qui  s'engagent  volontaire- 
ment et  s'équipent  à  leurs  frais ,  ne  servent 
que  pendant  une  aouèe  seulement ,  après  la- 
quelle ils  passent  à  la  landwehr.  Cette  disposi- 
tion a  été  maintenue  par  la  nouvelle  loi. 

Bien  que  la  question  de  la  réorganisation  de 
l  armée  n'ait  pas  encore  trouvé  sa  solution  dé- 
lluilive,  il  est  hors  de  doute  que  le  gouverne- 
ment, ainsi  que  les  hommes  spéciaux,  penseat 
que  le  projet  de  I8(i0  doit  être  maintenu  sauf 
quelques  modilications ,  comme  par  exemple 
de  restreindre  à  deux  ans  laprésenoe  sous  les 
drapeaux. 

En  attendant,  la  base  légale  des  institutions 
miillairee  de  la  Prusse  est  eMore  le  règle- 
ment de  1814  et  18!');  seulement  tous  les  ba- 
taillons et  quelques  régiments  de  cavalerie  de 
la  landwehr  ont  été  transformés  en  bataOkmi 
et  régiments  actifs,  ce  qui  a  fait  porter  le  oon* 
tingeut  annuel  de  40,000  à  63,000  bommee.  * 

L'année  de  Prusse  compte  en  paix  un  elfoettf 
moyen  de  200,000  hommes.  Ce  chiffre  se  dé- 
compose ainsi:  139,511  hommes  d'infanterie, 
S9,029  hommes  deesTsIerfe;  S3,t89  hommes 
d'artillerie  avec  i32  pièces  attelées,  5,750  sol- 
dats du  génie;  2,907  bonmies  du  train  des 
équipages.  Sur  le  pied  de  guerre,  Tannée  mo- 
bilisée roinprend  en  première  ligne  253,500 
hommes  d  iafanterie;  36,013  hommes  de  ca- 
valerie; 34,819  hommes  d'artOlerie  airee  861 
pièces  de  campagne;  9,3G8  soldats  du  génie; 
29,034  hommes  du  train  des  équipages,  en- 
semble: 362,740  hommes;  en  deuxième  ligne: 
116,232  hommes  d'infanterie  de  landwehr  du 
premier  ban.  En  tout,  disponibles  pour  une 
guerre  à  l  élranger:  478,1)72  hommes. 

Â  cette  force  il  faut  ajouter  oooune  poofant 
être  employés  à  la  défense  du  pays  : 

1"  Les  dépôts:  un  bataillon  de  1,000  hommes 
par  régiment  d'infanterie,  une  compagnie  de 
150  hommes  par  bataillon  de  chasseurs  et  du 
génie,  un  escadron  de  2UU  chevaux  par  régi- 
ment de  cavalerie ,  4  batteries  (8 1 5  hommes)  par 
brigaded  artilleiic:  rnscinhio  105,000 hommes; 

2"  Des  dutachcmeuts  de  cavalerie  (en  tout 
1,000  hommes)  et  d'srtillerie  (16.000  hommes) 
non  montée,  de  même  que  40  à  50,000  hom- 
mes de  landwebr  du  deuxième  ban  (ensemble 
67  à  70,00<K  bomsMS),  destinés  à  former  let 
garnisons  des  grandes  villes  et  desplaees  fortes. 

Le  général  commandant  i'un  des  neuf  corps 
d*annèe  (un  corps  |Mr  province  et  la  gmde)  re- 
çoit du  ministre  de  la  guerre  les  ordres  géné- 
raux qui  ont  trait  au  recrutement,  à  l'organi- 
sation, A  réquipemmit  et  i  l'adminiitratiott  de 

1.  nicn  que  nom  ajong  ddji  pftiM  4e  Mtt«  OTgl^ 
niMtion  au  mot  Ludwtlir,  nou  «MMU  ««  €«V«ir 
reprodoire  lei  déUiU  ci -deMoa,  qui  nont  eat  été 
fournU  par  uo  officier  prnaalen.  (Le  chapitra  AmKte 
n'cKt  pa«!  d«  rwiUnir  a»*  nU«a  «aipltr**  4«  rartiet* 
rniM«.>  B. 
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rtnnèe.  D  les  commente,  let  déreloppe,  les 

modifie  d'après  les  circonstances  territoriales, 
et  les  transmet  aux  autorités  militaires  infé- 
rieures. Un  corps  d'armée  est  subdivisé  en 
deux  divisions  actives,  de  deux  brigades  d'infan- 
terie et  une  de  cavalerie  chacune.  Une  brigade 
d'infanterie  compte  deux  régiments  de  li^e  et 
uo  régiment  de  landwehr.  A  tout  COipi  d'aimte 
est  attaché  un  hntaillon  de  chasseurs,  un  du 
géuic,  un  bataillon  du  train  des  équipages  et  une 
Mfgade  d'artillerie,  qui  ne  dépendait  que  sous 
les  rapports  généraux  du  conmiandan  t  en  chef  de 
kprovince.Le  régimentde landwehr  compte  trois 
bnlnlUons,  qui  tomenî,  non-emtleaient  des  uni- 
tés tactiques,  faciles  à  réunir,  mais  encore  des 
tatorités  territoriaies  chargées  des  attires  du 
reenilement  et  de  la  réserre.  Ge  sont  enx  qvà 
forment  les  contingents  annuels  des  jeunes 
soldats  dans  les  limites  de  leur  circonscription, 
et  qui  Y  exercent  le  contrdle  et  la  sarreillanee 
sur  les  militaires  en  congé. 

Un  des  traits  caractéristiques  du  système  d'or- 
ganisation de  Tannée  prussienne,  c'est  la  coïn- 
cidence de  la  division  tenUociale  arec  l'unité 
tactique,  puisqu'il  y  a  un  corps  d'année  par 
province.  Le  lien  qui  réunit  ainsi  les  troupes 
en  corps  et  divisions  étant  permanent,  cette 
omitnisalion  a  l'avantage  que  les  chefs  connais- 
sent bien  leurs  sul)alternes,  et  que  l'appareil 
fonctionne  srec  fttcilité  an  moment  oA  Ton  veot 
s'en  servir. 

lions  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  Prusse 
entretient  nn  grand  nombre  d'instltolioiis  et 
d'étsbtisisments  militaires,  mais  l*espaoe  ne 
DOns  permet  pas  de  Jes  énumérer. 

JisrliM;  —  L*araée  de  mer  comprend  vn 
betaillon  d'infanterie  de  marine,  fort  de  quatre 
compagnies,  de  150 hommes  chacune,  et  deux 
compagnies  d'artillerie  de  marine  du  même 
effectif,  en  tout  1,000  combattants  environ , 
stationnés  à  Danzig. 

Placée  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  mâ- 
tine 9»  miaistre  de  la  guerre) ,  la  marine  compte 
au-dessous  d'un  commandant  supérieur  à  Ber- 
lin une  division  maritime  (station  de  la  Balti- 
que) ,  quartier  général  i  Dansig. 

La  flotte  se  compose  actuellement  de  26  Ta- 
peurs avec  121  canons  et  de  8  navires  à  voile 
(dont  S  fMgatee)  avec  124  canons. 

La  flottille  à  la  rame  comprend  en  outre 
36  chaloupes  canonnières  à  2  pièces,  4  yoles, 
ehacnne  avec  on  canon. 

U  est  inutile  de  dire  qu'il  y  a  plusieurs  na- 
vires en  construction  et  que  les  chiffres  que 
nous  donnons  sur  la  marine  prussienne  n*oiit 
qn'ime  valeur  tiansiioire  (1863).  X. 

V.  ouuaiSAiiON  juncuns. 

Les  jurididioiis  prossleanes  se  divisent  sen- 
siblement comme  en  France,  nous  ferons  con- 
naître les  différences  dans  la  suite  de  cet  article. 

Les  contraventions  sont  Jugées  par  des  tri- 
bunaux de  police ,  soit  un  juge  unique,  qui  peut 
èdictcr  jusqu'à  six  semaines  de  prison  et  187  fr. 
50  e.  d'amende;  les  délits  sont  de  la  compétence 
du  tribunril  correctionnel,  composé  de  trois 
juges;  les  crimes  sont  soumis  au  jury. 
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On  sait  qne  la  rive  gancfae  dn  Rhli  et  qnei- 

ques  localités  de  la  rive  droite  ont  conservé  la 
législation  civile  française,  tandis  que  presque 
tout  le  reste  de  la  monarchie  est  soumis  au 
code  prussien.  Il  en  résulte  des  différences 
dans  l'organisation  judiciaire  des  diverses  pro- 
vinces. Ces  différences  peuvent  être  résumées 
ainsi: 

["  Tandis  que  la  compétence  des  tribnnanx 
rhénans  est  restreinte  à  la  connaissance  des  cas 
litigieux,  et  qne  la  rédaction  des  actes  extra- 
judiciaires,  des  testaments,  etc.,  est  réservée  à 
des  olliciers  ministériels,  neCsires,  huissiers, 
ces  actes  sont  placés  dans  les  attribattoas  d*nne 
chambre  spéciale  des  tribunaux  qui  ne  se  réu- 
nit avec  la  chambre  judiciaire  que  pour  juger 
les  eaa  importants. 

'2"  Les  tribunaux  rhénans  ne  peuvent  pro- 
noncer que  s'ils  ont  été  saisis,  soit  par  les 
parties,  soit  par  le  ministère  public;  les  autres 
tribnnaos  pnissiens  penvent  encore  sglr  d'of- 
fice. 

3"  Tandis  que  dans  les  districts  rhénans  le 
ministère  public  étend  sa  surveillance  snrren- 
semble  de  l'administration  de  la  Justice  y  com- 
pris les  officiers  ministériels,  leur  compétence 
se  bone,  dans  le  reste  de  la  Prusse,  aux  af- 
faires pendantes  devant  le  tribunal  ^  ans  af- 
faires matrimoniales. 

4*  Dans  la  province  rhénane  Teiécutien  des 
jugements  se  fait  par  ministère  d'huissier;  afl- 
leurs  en  i'russe  les  tribunaux  j  pourvoient 
directement 

On  distingue  entre  les  tribunaux  ordinaires 
et  les  tribunaux  spéciaux.  Les  premiers  sont 
les  tribnnanx  de  première  instance  :  n  y  en 
a  46  dans  la  province  de  Prusse,  29  dans  le 
Brandebourg,  20  dans  la  Poméranie,  53  dans 
laSilésie,  26  dans  laPosnanie,  Si  dans  la  Saxe, 
29  dans  la  Westplialie,  9  dans  la  province  rhé- 
nane. Le  ressort  de  la  plupart  de  ces  tribunaux 
comprend  un  cercle  (arrondissement),  les  autres 
sont  établis  dans  les  villes  de  50,000  habitante. 
De  plus,  les  tribunaux  de  la  province  rhénane 
étendent  leur  juridiction  à  peu  prés  sur  tout 
un  gonvemement  Cependant,  les  ressorts  Ju- 
diciaires ne  concordent  pas  toujours  avec  la 
division  administrative  du  pays.  Ces  tribunaux 
de  promit  Instance  ft»rment  vingt-denx  res- 
sorts  (le  cours  d'appel,  desquelles  la  province 
rhénane,  qui  n'a  que  deux  instances  (comme 
la  France),  peut  ouvrir  nn  recours  en  cassation 
à  Berlin ,  où  siège  le  tribunal  supérieur  (six  pré- 
sidents et  quarante-neuf  cottMllIers)  formant 
troisième  instance  pour  le  reste  du  royaume. 
Dans  la  province  rhénane  il  y  a  125  justices  de 
paix.  C'est  le  tribunal  supérieur  qui  décide  les 
conflits  d'attribution  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  tribunaux  ;  les  conflits  entre  les  tribunaux 
et  l'administration  sont  réglés  par  le  tribunal 
des  conflits  composé  du  président  du  conseil 
des  ministres,  de  quelq  h  s  conseillers  de  ce 
tribunal  et  de  quelques  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration. 

Les  tribunaux  spéciaux  sont  les  tribunaux 
de  commerce  dont  les  juges  sont  élus  par  les 
notables  commerçants  et  parmi  eux  ;  les  prud*- 
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hommes  élus  par  les  patrons  et  les  ouvriers  et 
dont  on  peut  appeler  va  tribunal  de  commerce; 
les  tribunaux  universitaires  qui  étendent  leur 
juridiction  sur  les  étudiants,  qui  peuvent  infliger 
jusqu'à  qattre  semaines  d'incarcération;  les 
tribunaux  ecclésiastiques  catlioliqiics,  dont  les 
attributions  cumpreuncut  la  discipline  ecclë- 
siMUiiae,  les  matières  natrlmoiiiales  et  tntres 
en  rapport  avec  le  dogme  religieux  ;  les  tribu- 
naux douaniers  ou  fiscaux  ;  les  tribunaux  mili* 
taires  (eonseils  de  guerre);  enflii  les trUmninz 
char^'és  du  règlement  des  indfloillttès  dues 
pour  le  rachat  des  servitudes. 

Bien  qu'il  y  ait  un  ministre  de  la  justice,  les 
tribunaux  sont  complètement  indépendants; 
ils  ne  sont  soumis  qu'à  la  loi.  Pour  ôtrc  juge, 
il  bnt  atoir  fhit  son  droit  pendant  trois  ans, 
passé  d*aboid  Texamen  d'auditeur,  puis  après 
un  stage  d'au  moin*?  im  an,  celui  de  référen- 
daire, et  après  un  nouveau  stage  celui  d'asses- 
seur, dit  le  grand  eMtmêU.  Des  eondittons  de 
capacité  moins  rigoureuses  sont  Imposées  aux 
greffiers  et  aux  officiers  ministériels.  Ces  der- 
niers sont  nommés  par  le  ministre,  les  prè- 
sidents  nomment  les  agents  inférieurs.  Les 
sous-officiers  ayant  douze  années  de  services 
ontnndroitàees  plaees,  qoloomprennrateeiles 
d*huissier. 

Les  Juges  sont  nommés  par  le  roi;  ils  sont 
inamovibleB,  on  du  moins  leur  traitement  ne 

saurait  leur  lire  retiré,  soit  pour  crime  ou 
délit  Chaque  tribunal  a  des  places  plus  ou 
moins  bien  dotées:  on  conmience  par  les  plus 
làlbles  traitements,  et  Ton  passe,  àl'aneienneté 
et  aufuretàmesuredMTacance^y  àun  plus  fort. 

VI.  CULTES. 

La  liberté  des  cultes  clirétiens  est  établie 
en  Prusse  depuis  le  siècle  dernier.  On  sait  que 
Frédéric  le  Grand  toulait  que  knti  le  momiêftt 
son  saiui  à  sa  façon.  Le  code  de  1 70  i  a  reconnu 
ce  principe  d'une  manière  solennelle,  etlaCou- 
stitotiMi  de  1850  Ta  conflrmè  et  Ta  même  appli» 
que  d'une  manière  plus  large.  Cet  nrte  permet 
expressément  la  fondation  de  réunions  pour 
Texeretee  en  commun  du  culte.  Ces  réunions 
ou  paroisses  possèdent,  dès  qu'elles  se  sont 
établies,  les  droits  d'une  société  privée  re- 
oonnue;  mais  eUes  n*acqnièrent  que  par  une 
loi  les  droits  d'une  corporation.  Chaque  culte 
administre  ses  fondations  comme  il  Tentend,  et 
déjà  l'église  catholique  a  la  jouissance  de  cette 
indépendanee  l'église  protestante  attend 
d'une  loi  orgaoiqae  promise»  mais  non  encore 
délibérée. 

Les  18</t  millions  d*babitant8  se  divisent  à 

peu  près  ainsi  entre  les  principaux  cultes  (  1 8fi3): 
protestants  11.120,000;  catholiques  6,«3U,000; 
israélites  260,000.  Le  reste  serépartit  entrei^u- 
sicurs  sectes  peu  nombreuses.  Les  catholiques 
sont  en  ms^jorité  dans  la  province  rhénane,  dans 
la  Peenanie  et  dans  la  Silésie,  partout  aOlenri 
les  protestants  remportent  en  nombre  sur  les 
catholiques. 

Le  cuke  eatbonque  compte  en  Prusse  neuf 
évèchés  et  archevêchés,  avec  huit  archevêques 
et  évèques  (l'archevêque  de  i'oseu  administre 


deux  évèchés).  Ces  prélats  jouissent  dans  leurs 
diocèses  respectift  du  plein  pouvoir  ecclésias- 
tique. Ils  nomment  les  curés  et  desservants, 
surveillent  la  discipline  du  clergé,  dirigent 
radmioistration  des  fondations,  et  l'État  n*a 
que  le  droit  de  présentation  pour  certaines 
cures,  non  à  titre  public,  mais  comme  simple 
particulier,  e'est-à-dire  4fn*U  a  le  painnat  de 
certaines  églises.  Il  y  a  cependant  un  concor- 
dat (bulle  du  16  Juillet  1821  confirmée  par  le 
roi,  23  août  1821)  qui  accorde  au  gouTomement 
une  intervention  plutôt  nominale  que  réelle. 
L'État  accorde,  à  divers  titres,  au  culte  catho- 
lique une  somme  de  3,790,315  fr.  par  an.  prin- 
dpalemcnt  au  profit  de  quelques  institutions 
et  du  clergé  inférieur  si  mal  doté,  et  l'église 
catholique  tire  de  ses  iouneubles  un  revenu 
de  548,79i  fr.  qui  est  employé  en  traitement 
pour  les  évèques  et  chanoines  et  pour  l'entre- 
tien des  séminaires,  etc.  Le  clergé  des  paroisses 
est  entretenu  par  les  fidèles,  avec  des  sub- 
ventions des  patron*  et  au  besoin  de  l'État, 
qui  contribue  aussi  extraordmairement  aux 
nais  de  eonstmetion  des  églises  et  elHq^es. 
Chaque  église  a  sa  fabrique  dont  les  membres 
sont  nommés  par  le  patron  ou  élus  par  let 
membres  de  la  paroisse;  le  euré  en  Mt  iMH 
Jours  partie. 

Il  y  a  en  Prusse  4,060  cures,  1,439  succui^ 
sales,  2,424  chapelles,  etc.;  3,874  curés  et 
2,600  vicaires  et  chapelains.  On  compte  185 
couvents  et  congrégations  avec  1,005  religienx 
et  2,883  religieuses. 

En  ce  qui  concerne  le  culte  protestant,  l'État 
était  depuis  la  Réforme  à  la  tète  de  l'Église; 
mais  la  Constitution  de  1850  a  rendu  au  culte,  en 
principe,  son  indépendance.  Hsis  TappUcattoa 
complète  de  ce  principe  rencontre  de  nom- 
breuses diûicultés  qui  ne  seront  pas  vaincues 
de  longtemps.  La  seule  chose  lUte  Jusqu*à  pré- 
sent,  c'est  la  séparation,  opérée  en  1850,  des 
affaires  intérieures  d'avec  les  aflUres  exté- 
rieures. Les  premières  ont  été  confiées  à  ou 
conseil  supérieur,  inrlrpoiulant  du  ministre,  et 
à  huit  consistoires  provinciaux  qui  fonctionnent 
sous  son  autorité;  les  aflUres  extérieures  sont 
administrées,  comme  auparavant,  par  le  mi- 
nistre des  cultes  et  les  gouvernements  (les 
préfets).  Dans  les  aflliires  connexes,  les  auto- 
rités ecclésiastiques  et  administntiTes  déli- 
bèrent en  commun. 

Les  affaires  iuléricurescomprcnnoiil  le  dogme, 
lalitttrgie.  la  discipline,  les  synodes,  rensei- 
gnement théologique.  Les  candidats  au  minis- 
tère évangélique  doivent  avoir  étudié  la  théo- 
logie pendant  trois  ans  à  une  unlrersité;  ils 
doivent  passer  un  examen  et  sont  nommes  par 
le  patron  ou  élus  par  la  paroisse.  Les  consis- 
toires proTindaux  et  le  conseil  supériéur  éran- 
gélique  sont  nommés  par  le  roi. 

Les  amures  extérieures  consistent  dans  la 
surreillanee  sur  les  proi)riétës,  les  fbodatiODS 
et  les  iustitutions  des  diverses  églises,  dans 
l'exercice  du  patronat  de  l'État  qui  lui  confère 
d*aUtear8  une  influence  directe  sur  l'aduiims- 
tntton  de  ces  établissements,  sur  i»  MSriMi- 
tion  des  tabriciens  et  sur  tout  ce  qui  se  rat- 
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toebe  anx  iotérèlf  matériels  des  paraisses.  Noos 

avons  déjà  dit  que  le  soin  de  ces  intérêts  est 
cooilè  aux  gouveroemento  provinciaux. 

Les  snbrentknis  de  TEUit  pour  le  euKe  pro- 
testant  ou  évangcliquc',  et  qui  sont  destinées 
tant  au  personnel  qu'au  matériel,  s'élèvent 
tous  les  ans  à  2,250,000  Ar.  L'Église  possède, 
en  outre,  un  revenu  propre  de  270,000  fr. 
proTenant  de  diverses  fondalioDS,  ensemble 
2,526,000  fr.  Les  traitements  des  pasteurs  et 
Tentr^eii  des  églises  sont  à  la  ehsige  des 
communes;  mais  l'État  ne  refuse  pas  une  sub- 
vcotioQ  extruordinaire  aux  paroiises  obligées 
de  reconstruire  leur  église  oa  de  bâtir  un  temple. 

Le  culte  protestant  comprend  5,387  églises 
principales,  2,977  succursales,  1,0G5  autres 
ncanx  eensacrès  an  enlte,  6,329  pasteofs  et 
130  auxiliaires. 

Le  culte  israëlile  n'est  soumis  à  aucune  sur- 
▼eOlanee  de  la  part  de  l*Ètat,  qui  ne  lai  a  en- 
core  accordé  aucune  subvention.  Il  s'achninistre 
librement  Les  communautés  forment  gc>ncra- 
lement  des  soeiétés  priyëes  reeconnes,  quel- 
ques-unes cependant  ont  reçu  les  droits  COff> 
poraUfs.  On  compte  1,008  synagogues. 

vu.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

La  haute  valeur  de  l'instruction  est  reconnue 
depuis  longtemps  en  Prusse,  et  dès  le  di\-sep- 
titae  idéde,  le  gonvernement  avait  pris  des 
mesures  en  sa  favenr.  Le  code  de  I79i  déclara 
que  les  écoles  et  les  universités  sont  des  éta> 
blissementa  publics  qu'on  ne  peut  ouvrir  qu'a* 
vec  l'autorisation  de  l'État  chargé  essentielle- 
ment de  leur  surveillance.  Ce  code  rattacha  à 
ce  principe  tonte  nne  législation  asses  libérale 
que  la  Constitution  de  1850  a  encore  dévelop- 
pée. ■  La  science  et  sou  enseignement,  dit-elle, 
sont  libres;  on  pourroira,  par  des  éedes pani- 
ques, à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Les  parents 
ne  peuvent  pas  priver  leurs  enfants  de  ce  degré 
d'instruction  que  l'école  primaire  publique  est 
chargée  de  conférer.  Il  est  permis  à  tous  ceux 
qui  peuvent  jnstifler  devant  l'autorité  de  leur 
moralité,  de  leurs  aptitudes  et  de  leur  savoir, 
d'enseigner  ou  d'ouvrhr  des  écoles.  Tous  les  éta- 
blissements publics  on  privés  destinés  à  ren- 
seignement sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'E- 
tat. Bn  fondant  des  écoles  primaires  publiques, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  autant  que  possible, 
de  la  différence  des  cultes.  L'instruction  reU- 
giensey  est  confèréesous  ladireetion  des  ^ses 
ou  associations  religieuses.  La  direction  des  in- 
térêts extérieurs  des  écoles  primaires  publiques 
—  dans  lesquelles  Tfaistraction  derra  être  gra- 
tuite —  appartient  aux  communes  qui  doivent, 
d'ailleurs,  supporter  les  frais  de  ieur  création 
et  de  leur  entretien.  L*Ètat  n*interfient  que 
lorsque  la  commune  est  dans  l'impossibilité  de 
remplir  ce  devoir  et  dans  la  hmite  des  besoins, 
^ne  loi  réglera  tout  ce  qui  concerne  Tbistmc- 
tion  publique,  et  en  attendant,  roiganisatio& 
existante  sera  conservée.! 

Tels  sont  les  [*rincipes  posés  par  la  Con- 

1.  L«  nom  d'évangéllqne  a  été  donné  au  coltc  pro- 
testant Ior>  de  I»  rôanion  des  églUei  de  la  coufe-ieion 
d'AugtboarK  (latbéri«oae}  et  réfomée  (o«lvlDUteJ. 


stttutk»  de  1850;  la  nooYelIe  toi  promise  par 

la  Constitution  se  prépare,  mais  elle  n'a  pas 
encore  été  discutée.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  disposé,  l*éeo1e  primaire  (on  éltaien- 

taire)  est  placée  sous  l'autorité  locale,  et  son 
entretien  est  à  la  charge  des  membres  de  la 
commune  scolaire  comprenant  tous  les  chefs 
de  ménage,  tandis  que  la  commune  politique 
ne  comprend  que  les  habitants  possédant  une 
propriété  ou  un  revenu  suffisant  pour  être  élec- 
teurs monicipaux.  Les  chefs  de  ménsge  doivent 
contribuer  à  l'entretien  de  l'école  en  proportion 
de  leur  fortune',  non  compris  la  rétribution 
scolaire  due  par  les  parents.  Les  frais  de  con- 
struction d'une  maison  d'école  sont  à  la  charge 
des  caisses  municipales  avec  des  subventions 
des  seigneurs  ou  propriétaires  de  biens  nobles, 
s'il  y  en  a.  et  enlln  de  l'État. 

Mais  si  l'instruction  Ji' est  pas  encore  tout  à 
ftiit  gralnile,  elle  est  obHgatoire  depuis  long- 
temps. Tous  les  enfants  qui  ne  reçoivent  pas  à 
domicile  l'instruction  prescrite  doivent  fréquen- 
ter récole  primaire,  sous  peine  d^amende  et 
môme  de  prison  pour  les  parents. 

11  existe  en  Prusse  (I8C3)  58  écoles  normales 
primaires  avec  3,405  élèves;  25,156  écoles  pri- 
maires publiques  avec  29,533  instituteurs» 
2,6 iO  maîtres  auxiliaires,  2,652  institutrices, 
1,403,170  garçons,  1,370,243  tilles;  813  fcoles 
primaires  privées  aveo  890  instituteurs,  599 
institutrices,  23,620  garçons,  24,722  filles;  291 
écoles  primaires  supérieures  publiques  avec 
1,044  Instituteurs,  132  auxiliaires,  51,027 gar- 
çons; 269  écoles  supérieures  de  tilles,  813 
professeurs  et  maîtres,  431  institutrices,  247 
auxiliaires,  50,442  filles;  184  penstonnsts  de 
garçons  avec  \  \5  maîtres  et  7,1G9  élèves;  345 
pensionnats  de  demoiselles  avec  2,017  institu- 
trices €l  29,840  élèves.  Ajoutons  589  écoles  de 
dimandie  tToc  31,058  élèves,  et  443  salles 
d'asfle  avec  31,745  enfants. 

L'enseignement  secondaire  est  représenté 
d'une  part  par  33  collèges  (Progymnasium) 
avec  3,247  élèves,  et  144  lycées  (Gymnasîum) 
avec  43,305  élèves,  consacrés  aux  études  clas- 
siques; et  de  l'autre,  des  écoles  des  sciences 
exactes,  en  allemand  Reulxchulen,  et  à  un  de- 
gré inférieur  BurgertchiUen  qui  préparent  pour 
les  professions  industrielles. 

L'enseignement  supérieur  est  du  ressort  des 
universités  de  Berlin,  Kamigsberg,  Ureifwaid, 
Breslau,  Halle,  Bonn;  on  doit  slouter  HOnster, 
Lien  que  les  quatre  facullé.s  n'y  soient  pas  re- 
présentées. {Vog.  Universités.)  De  plus,  i'ader- 
bom  et  Braunsberg  ont  des  facultés  de  théolo- 
gie catholique  (en  dehors  de  celles  qui  se 
trouvent  annexées  à  plusieurs  universités^. 
BerUn,  Kœnigsbcrg,  DOsseldorf  ont  des  acadé- 
mies des  beaux-arts  et  il  y  a  d'ailleurs  des  aca- 
démies agricoles,  des  écoles  militaires  et  navales 
et  tant  d'autres  institutions  que  notre  cadre  ne 

I.  Il  nous  semblft  quo  ce  syHtéme  équivaut  à  la 
gratuité.  Au  fond,  il  faudra  toujouri  payer  l'institu- 
teur. Or,  la  cAl«î>f  c  nuîjiu liait' devra  être  aUmentée 
par  les  cotisation ^ropurlionoellei)  d«a  habitante ,  et 
ifw  flifOB  «a  é*  rMlf*  iM  ladlgvBtsaont  exempté*. 
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HOU  permet  pas  d'énumérer.  Les  aniTerallét 
comptent  un  peu  plus  de  5,000  étudiants. 

La  surveillance  sur  l'enseignement  est  eier- 
cée  par  le  ministre  et  sous  ses  ordres  par  les 
coniif<''s  provinciaux  de  l'instruction  publique 
{Provinzial-SchuicoUegien),  par  les  gouTeme- 
menti  (préfectures).  Les  dépense*  de  rilal 
pour  rinstnirtion  s'èlôvent  à  8,703,847  fr.,  sa- 
voir: universilés,  2.026,627  fr.;  académies, 
1,2 1 3,693  francs;  gymnases  et  Itoisetelm, 
1,218,5 1 7  fr.  ;  instruction  primaire^ S;,240iSS6  fr.; 
1,995,670  fr.  pour  renseignement  et  rètecar 
tlon  miUCalre. 

VIII.  RESSOURCES. 

L'agriculture  est  très-avancée  en  Prusse.  Il 
y  a  émulation  entre  le  gouvernement,  des  as- 
flodationt  agricoles  et  même  de  simples  parti- 
culiers pour  activer  les  progrès  de  la  culture 
et  de  l'élevage.  l'iusieiirs  des  agronomes  alle- 
mands les  plus  illustres,  Albert  Block,  Tbacr, 
Koppe,  sont  des  Prussiens.  La  situation  a^-rirole 
florissante  de  la  Prusse,  malgré  un  soi  assez 
ingrat  et  on  ellmat  relaUTement  ftoid,  lient  i 
des  causes  diverses;  mais  parmi  celles  qui  ont 
exercé  la  plus  graude  inlhieDce,  nous  devons 
dter  rabonHoB  du  servage  en  1807,  et  le  règle- 
ment, par  les  édils  '  *  ;  •  rnbre  1811,  des 
rapports  entre  les  anciens  seigneurs  et  leurs 
serfs  derenns  libres.  H  s'aglssut  de  fUre  i  ces 
derniers  leur  part  du  sol  qu'ils  avaient  cultivé 
de  père  en  (Us,  tout  en  tenant  compte  du  droit 
des  seignenrs.  Le  partage  derait  se  Mre  i  Ta- 
miable;  et  pour  les  cas  où  Ton  ne  tomberait 
pas  d'accord,  le  paysan  ayant  l'usufruit  hé- 
réditaire d'un  bien  agricole  en  rendndt  te  ttem 
au  seigneur,  tandis  que  les  pays;ins  qui  ciilfi- 
vaient  à  d'antres  conditions  rendraient  la  moi- 
tié. Ces  dispositions  pouraient  s'exécuter  soit 
en  rendant  réellement  en  nature  la  moitié  ou 
le  tiers  des  ferres,  soit  en  conservant  cette 
portion  contre  une  rente  annuelle  payable  en 
blé  ou  en  argent.  Des  agents  spéciaux  firent 
nommés  pour  mettre  à  exécution  ces  arrange- 
ments suivant  les  vues  du  gouTcmcment  («con- 
solidation de  la  propriété»).  Les  effets  de  ecMe 
loi  agraire  ont  été  ensuite  complétés  par  une 
série  de  mesures  qui  ont  porté  leurs  fruits. 
Nous  n'en  citons  qu'une  preuve  entre  plusieurs: 
en  1858  on  a  compté  762,157  agriculteurs  ex- 
ploitant leurs  propriétés,  contre  33,218  fer- 
miers, métayers,  régisseurs.  On  doit  ajouter 
421, 54i  chefs  de  famille  qui  exerçaient  Tegri- 
cutture  comme  industrie  accessoire. 

Selon  VAnmmirÊ  ^ii$tiqu$  d»  la  PntiM, 
93,7 in, t  iV  morgen  {\m.  font  1  hectare)  sur  101 
(d'autres  disent  sur  109  millions'),  sont  utilisés 
iwrragrienlture,  saroir:  1,420,582  m.  dejardlns 
et  vergers,  50,4Tn,'?.'?  m.  de  terres  arables, 
8,788,255  m.  de  prés,  8, 1 44,720m.  de  pâturages, 
24,913,335  m.  de  fbrèts.  Ces  territoires,  qui 
ne  comprennent  pas  la  turlkce  convi  rte  de 
maisons,  de  routes,  d'espaces  improductifs  et 

1.  La  rel0Té  lUMHly  a  prodait  !•  clilflfr*  4« 
101,S54,il0morffea  ,  «t  f«  ettral  bs«4  sarlM  donné*! 
de  la  cartp,  100,881,000  morgen  ponr  la  •aperScla  to- 
ule  <i«  la  PrniM.  On  sait  qu'il  n'y  «xisM  paa  «neore 
4*  ««liantM  parMUnlM  steénL 


â^eau,  se  divisent  en  1,009,333  propriétés  de 

moins  de  5  morg.  (en  tout  2,227,812  m.);  de 
017,420  de  5  à  30m.  (8,428,761  m.);  391,596 
de  30  à  300 HL  (35,918,017  m.);  15,079  de  300 
à  600  morgen  (6,048,222  m.);  18,302  de  plus 
de  600  morgen  (41,1 17,3 12  m.).  Le  rendement 
des  terras  ne  parait  pas  aussi  élevé  qu'on  demtl 
le  supposer  d'après  l'état  d'avancement  des  pro- 
cédés. On  éTalue  ia  moyenne  des  récoltes  pour 
le  froment  i  9  sebeflUi  par  moigen,  poorle 
seigle  à 8.60,  l'orge  à  10.75,  l'avoine  à  13.25, 
le  sarrasin  i  7.17,  les  pois  à  6.50 ,  les  coixa  à 
8.60.  Rédirits  en  mesures  françaises ,  et  le 
schefTel  compté  i  55  litres,  9  sch.  par  morgen 
équivalent  A  19.80  hectolitres  par  hectare^ 
moyenne  bien  Supérieure  i  edie  de  la  tance.  * 

C'est  la  province  rhénance  qui  l'emporte  en 
fertilité  sur  toutes  les  autres.  C'est  elle  aussi 
qui  produit  la  plus  grande  qnantIMdetIn;  sur 
5  à  600,000  eimers,  450  à  5.^0,000  sont  récoltés 
dans  la  province  rtiënane.  £n  revanche,  cette 
province  est  bien  moins  riche  en  bétail;  ce 
sont  les  provinces  de  Prusse ,  de  Posen  et  de 
Poméranle,  qui  sont  les  plus  riches  en  bestiaux. 
Selon  le  recensement  de  1861 ,  on  compte  en 
Prusse  1,679,055  chevaux,  5,634,337  hôtes  à 
cornes,  17,136,865  bétcs  à  laine,  2,689,693 
porcs,  806,008  chèvres. 

An  1*  Janvier  1862,  la  valeur  des  objets  assu- 
rés contre  l'incendie  s'élevait  en  Prusse  à  3,982 
millions  de  thalers  dont  3,350  à  3.400  consis- 
tent en  immeubles  et  le  reste  en  meubles, 
marchandises,  etc. 

La  Prusse  est  riche  en  mines.  En  1 80  i ,  on 
en  •  extrait  235,189,996  quintaux  de  50  kilo- 
grammes de  houille  (valant  21,808.326  thalers). 
88  millions  de  quintaux  d'anthracite  (3,038,997 
thalers),  882,625  quint,  de  sel  (production  to- 
tale des  salines  2,878,000  quint.)  et  des  quan- 
tités considérables  de  minerais,  de  pierres  et 
d'autres  matières  minérales.  Les  métaux  pro- 
duits s'élèvent  aux  chiffres  suivants:  or,  4kil.  ; 
argent,  1,633  kiL;  fer,  savoir:  fonte  au  coke, 
6,222,401  quint  (50  Ul.),  fbnte  au  ebarbon  de 
liois,  1,077,250  quint.;  fonte  au  cumbustible 
mélangé,  950,212  quint.,  valant  ensemble  prés 
de  12  minions  de  tbalers;  acfer  brut ,  152,523 
quint.;  for  en  bnrres,  5,733,789  quint.,  valant 
18,984,004  th.;  téie,  753,000  quint.;  fer-blanc, 
62,000  quint.;  fli  de  ter.  422,000  quint.,  etc.  La 
production  du  xLnc  s'est  élevée  à  1,171,445 
quint,  de  zûic  brut,  à  34,350  de  bUmc  et  à 
2^2,283  quint,  de  feuilles;  celle  du  plomb  à 
363,554  quint.,  celle  du  cuivre  à  45,468 quint.; 
on  trouve  en  outre  du  nickel,  de  l'arsenic  et 
d'autres  métaux  moins  importants.  De  1834  à 
1801  89  sociétés  se  sont  fondées ,  avec  un  ca- 
pital de  104,885,067  th.  pour  l'exploitation  de 
mines  ;  sur  ce  nombre  six  seulement  (capital 

1.  IM«torie!  {ffandlmeh  dêrStmHaia  4w prmÊHMkm 
SiamUit  prenant  ponr  polal  ét  départ  \»  oOMWin- 
tloB  dM  vUlMAMtfOlCiraAMMMr),  érnlM  tm  «ob» 
•omncien  MM*  d«  ta  Praaw  à  l7,aot,OM  atfh^Ma 
d«  froment  et  61,<OS,000  •ehaiUn  d«  aal^,  M  en  M- 
aant  compta  de  l'exportatioa  et  det  ••meneee,  n 
tronre  qne  la  production  totale  dn  rk-nin>>nt  eut  de  SS 
à IT  aUllesa  de  aeltefféla,  et  eelle  do  seigle ,  de  54 à 
St  nUUoM  4»  aohalIkU. 
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4,540,000  th.)  ont  été  dissoTitcs  depuis.  On  sait 
d'aiUeurs  que  la  mineure  partie  des  mises  ap- 
inrHeniieiit  i  l'État  et  sont  exploitées  en  régie. 

Les  industries  textiles  sont  assez  importan- 
tes, surtout  dans  Ja  partie  occidentale  du 
royaume.  On  a  coopté  en  1861  65f,145  bro- 
ches à  laine  cardée,  47,153  broches  à  laine 
pel^ée,  398,071  broches  à  coton,  106,508  bro- 
ches i  lin.  Le  nombre  des  métiers  qui  ont 
battu  a  été  en  tout  de  190,715.  dont  30,392 
poor  tissus  de  soie  et  mi-soie.  76,993  pour 
tissus  de  coton,  42,667  pour  tissus  de  lin. 
31,880  pour  tissus  de  laine  et  mi-laine,  2,315 
pour  bonneterie,  4,244  pour  rubans,  le  reste  en 
divers.  Ne  sont  pas  compris  dans  ces  nombres 
276,266  métiers  qu'on  ne  fait  marcher  que  pen- 
dant les  interralles  entre  d'autres  travaux  et 
principalement  pour  les  besoins  domestiques. 

Parmi  les  autres  industries  importantes  aoos 
citerons  les  7,.")3f)  brasseries  (non  compris 
2,812  brasseries  (]ui  ne  travaillent  que  pour 
la  consomnifitioM  domestkjae)  et  les  8,087  dis- 
tilleries ou  boiiillcrics,  non  compris  les  distille- 
ries qui  fonctionnent  dans  les  établissements 
où  l'on  ne  produit  pas  de  Teau-de-vie.  Ces  dis- 
tilleries ont  employé  en  1861  3,955,067  schcflTels 
de  céréales,  21,695,384  sch.  de  poumies  de 
terre  et  $63,408  scb.  d^antres  matières,  n  con- 
vient encore  de  mentionner  les  tanneries,  les 
papeteries ,  la  boissellerie  et  autres  industries 
parelBci.  Rn  résumé,  le  tableau  olBeld  derin- 
OSBtrie  prussienne  comprend  1,780,14.5  per- 
tODoes,  patrons  aussi  bien  qu'ouvriers,  avec 
6,669  maefataes  à  vapenr  de  la  force  de  1 37,377 
ebevaux. 

^i  l'industrie  des  transports,  ni  le  commerce 
ne  sont  oompris  dans  ee  lablean.  Les  transports 

par  terre  font  facilités  par  750  milles  (de  15 
au  degréjde  chemins  de  fer  >  (en  1862),  1,926m. 
de  lootes  royales,  1,319  m.  de  routes  departe- 
nenlales,  2CC  m.  de  routes  communales,  27Sm. 
de  routes  privées.  Le  transport  sur  les  cours 
d'ean  (navigation  intérieure)  8*eitfatten  tMI 
au  moyen  de  1 1,819  navires  à  voiles  (8,184  en 
1858)  et  de  175  vapeurs  (14,751  chevaux).  L'ef- 
fectif de  la  marine  marchande  est  de  1,420 
navires  jaugeant  ensemble  183,960  lasts  de  2 
tonneaux.  Les  communications  sont  encore  fa- 
cilitées par  une  organisation  postale  qui,  à  bien 
des  égards,  peut  servir  de  modèle.  L'administra- 
tion des  postes  compte  un  personnel  de  plus  de 
21,000  agents  de  tous  grades,  2,225  bureaux; 
elle  a  trun.  porté  en  1 854  2.792.680 personnes  et 
3.244,7G3tu  1RC2.  Dans cettcdernièreannée,  le 
nombredes  letlréiior^inairesaeléde  99,254,000, 
celui  des  lettres  recommandées  ou  chargéee 
de  2,199,000,  des  lettres  avec  échantillons 
de  322,000;  envois  sous  bandes,  11,407,000. 
Mais  ce  ne  sont  li  qu'une  partie  des  transports 
effectués  par  les  postes  de  Prusse,  puisqu'elles 
se  chargent  aussi  de  paquets  volumineiu.  L'cn- 
icnble  du  poids  des  lettres,  paquets,  colis  a 
atteint  1,320,756  qnlntemi  de  50  UL 

1.  Jasqn'à  la  Su  de  186]  on  avait  dépensé  plan  de 
S96  million*  de  thalem;  la  longueur  de*  chemin*  de 
fer  eoiutrnit»  alor«,  quoique  non  encore  complète- 
■Mt  espioiléa ,  était  de  804  mUles  de  7,400  mètre*. 

II. 


Les  lignes  télégraphiques  ont  (I862)Qnel0B- 
gueur  de  3,756  milles  et  comprennent  191  sla» 
tiens,  et  le  nombre  des  dépêches  660,297,  dont 
35, 119  circulant  en  franchise.  Le  nombre  des 
dépêches  privées  ne  peut  que  progresser  avec 
reitenslon  des  lignes. 

Le  commerce  de  la  Prusse  embrasse,  à  l'ex- 
portation, des  produits  agricoles  (céréales,  eaux- 
décrie,  laines,  etc.)  et  minéraux,  des  tissus  et 
quelques  autres  marchandises;  à  l'importation, 
surtout  des  denrées  coloniales,  du  coton  et  au- 
tres matières  et  des  objets  de  luxe.  Du  reste,, 
à  peu  près  tous  les  produits  bruts  ou  fabriqués 
figurent  sur  ses  tableaux  du  commerce.  Il 
n'est  cependant  possible  de  donner  ni  le  mon» 
tant  des  quantités  entrées  ou  sortfe»,  ni  li 
valeur  fntale  du  commerce  de  la  Pmss^  parte 
que  son  territoire  est  confondu  a\cc  ceini  ds 
ioUperein,  (Foy.  ce  mot.)  On  peut  seulement 
connaître  ce  qui  est  entré  par  les  frontières, 
ou  les  bureaux  de  Prusse.  L'institution  duZoik- 
terein  a  été  éminemment  ntfle  an  commerce 
prussien  aussi  bien  qu'au  commerce  allemand 
en  général,  et  une  partie  de  ses  progrès  lui  est 
due.  Ces  progrjte,  tréS'SensIbles  déjà,  ne  peu- 
vent que  s'accroître  par  la  suppression  des  der- 
niers vestiges  des  corporations  {Ziii^te),  par  la 
multiplication  dés  associations  de  crédit,  In 
difflision  de  l'instruction  et  TaTancement  de  la 
chimie  et  de  la  mécanique.      nn  Stbantz. 

PUBLICISTE.  Au  commencement  de  ce 
siècle,  un  publiciste  n'était  encore  qu'un  écrt- 
▼aln  traitant  des  matières  de  droit  pubKe  et 

surtout  de  droit  des  gens.  On  a  dit  de  Hrotius 
qu'il  a  été  le  premier  des  publicistcs.  De  nos 
jomrs  la  définition  8*est  quelque  peu  élargie,  on 
plutôt  les  exigences  du  lecteur  se  sont  accrues, 
nous  n'en  citerons  pour  preuTc  que  le  passage 
mriTant,  que  nons  empnmfons  à  H.  Ch.  de  Ibh 
zaàe  {Bevve  des  Dcujr-^fondes,  t.  L ,  p.  732)': 

•Qu'est-ce  donc  aussi  qu'un  publiciste  ?  C'est 
vn  éerhatn  parHcnlIèrement  des  temps  nou- 
veaux, un  lionime  qui,  sans  être  exclusivement 
un  historien  ou  un  philosophe,  est  souvent 
Ym  et  l'autre,  qui  mêle  la  philosophie,  la  lit- 
fératnre  et  l'histoire,  rassemblant  sous  une 
forme  saisissante  et  rapide  tous  les  éléments 
des  questions  à  mesure  qu'elles  se  succè<?ent, 
condensant  parfois  en  quelques  pages  la  vie 
d'une  époque  ou  la  vie  d'un  homme,  suivant 
d'un  esprit  préparé  par  l'étude  les  luttes  de 
l'intelligence,  les  évolutions  de  la  pensée  aussi 
bien  que  les  événements,  meltant  enfin  itn  art 
invisible  dans  celte  œuvre  toujours  nouvelle 
d'un  enseignement  substantiel  et  varié.» 

Cette  driitiition,  ou  ce  portrait,  nous  .«emhte 
parfailenicnl  répondre  aux  exigences  de  notre 
époque.  Aussi,  n'est  pas  publiciste  qui  veut. 
11  ne  .«iiffit  phi.s  de  traiter  de  matières  politiques, 
il  faiii  les  traiter  avec  supériorité,  avec  indé- 
pendance d'esprit;  il  tant  avoir  des  principes, 
des  idées  à  soi.  Un  publiciste  a  une  grande  af- 
flnilé  avec  l'iiomme  d'État,  ils  doivent  avoir 
bien  des  qualités  en  commun;  nous  ne Toyont- 
de  différence  qu'en  ceci;  le  publiciste  doit 
avoir  du  style  et  l'homme  d'État  de  la  conduite, 
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œ  foi  inclut  (lu  reste  un  certain  8aT0ir>fidre 
pratique  qu'oo  exerce  mumi>  daos  uoc  Yie  con- 
sacrée à  Tétodo  que  dans  one  carrière  active  et 
dans  les  rapports  multipliés  avec  les  hommes 
let  les  choses.  \Voy.  Homme  d'État)     M.  B. 

PUBLICITÉ.  La  publicité,  a  dit  un  penseur, 
tat  la  pierre  d'achoppement  de  toutes  les  er- 
«aon  et  le  moyai  de  tous  les  progrès.  Dans  let 
Mciétés  démocratiques,  la  publicité  est  la  pre- 
mière des  garanties  de  l'opinion.  Je  dirais  vo- 
kBtten  que  c'est  la  seule ,  car  il  y  a  une  con- 
MOlence  générale  qui  répudie  tout  ce  qui  est 
odieux  et  arbitraire,  et  la  publicité  me  semble 
le  Justicier  par  ezorilence  de  tons  les  projets 
malsains,  de  foules  les  idées  fausses,  de  toutes 
its. superstitions,  de  toutes  les  théories  aren- 
tareases,  de  tontes  les  inflnenees  eonpaUet. 
Ub  jour  viendra ,  je  l'espère ,  quoique  rétat  de 
.Isitociètë  ne  permette  guère  d'en  fixer  l*ftTè- 
«anent ,  où  la  publicité  ser»  le  senl  des  ehâtl- 
nents  réservés  aux  mauvaises  actions ,  aui 
dOBtrines  subTersives  de  la  morale,  aux  pea- 
sées  dèsbonnètes ,  tu  tttentttt  de  tonte  nt- 
tiire.  Ce  jour-là,  l'arsenal  de  nos  pénalités  ac- 
tnolles,  civiles  et  politioues,  sera  abandonné 
comme  le  souTonir  d^aneépoqneeneorebarliare. 

Sons  le  nom  de  publicité ,  on  comprend  tous 
les  moyens  de  vulgarisation  des  idées,  réunions 
et  meetings,  livres,  jonmtuz  et  revues  përio- 
dlijnes  et  non  périodiques ,  publicité  dos  dé- 
tets  politiques,  judiciaires,  littéraires  et  scicn- 
tlii|oes;  publicité  des  assemblées  qui  traitent, 
à  litre  ofDciel,  des  intérêts  généraux  ;  pubUcité 
des  sessions  parlementaires,  des  réunions  du 
conseil  d'État,  des  conseils  généraux  et  muni- 
dpaux,  des  conseils  de  préfecture,  des  cham- 
bres d'industrie  et  de  commerce,  publicité  de 
tontes  lés  lois,  arrêtés  ,  ordouuauces,  instruc- 
41ns  ministérielles  et  préfectonietîpiiUleltède 
tous  les  documents  diplomatiques,  notes,  pro- 
jets, alliances  projetées  ou  proposées,  etc. 

fltnt  les  sociétés  basées  sur  rintécvention 
iritts  ou  moins  directe  du  peuple  souverain ,  la 
publicité  remplace  avec  avantage  ce  qu'on  est 
osnvenn  d'appeler  la  pondération  des  poutroin. 
Ia  publicité  c'est  la  première,  je  dirai  presque 
ia  Mttle  etUcace  des  garanties  contre  les  abus 
d*Milortt6,  malTertttlont,  dilapidations .  inca- 
oacité  ou  déloyauté  des  fonctionnaires.  Contre 
MS  entraînements  de  l'opinion,  si  fréquents  et 
•i  dtqgereux  dtna  let  todètèt  démocnUqoei^ 
je  ne  connais  ptt  d*tgeiit  plut  ènefgiqiie  que 
Jt  pnbUdié. 

On  peut  jQger  de  It  libéraKtè  ph»  oo  motat 
grande  des  institutions  d'un  peuple,  de  son 
inmixtion  plus  ou  moins  sérieuse  dans  la  ges- 
Hoide  set  intérêts,  par  le  degré  de  pnblMM 
réservée  aux  actes  de  son  gouvernement,  par 
la  liberté  laissée  à  tous  d'oser  de  tous  les 
moyens  d'expan^oo  des  Idées,  enseignements, 
coum,  afTichcs,  écrits,  brochures,  etc.  La  pu- 
blicité est  une  des  formes  de  la  responsabilité, 
et,  comme  telle,  une  limitation  morale  des  pou- 
voirs, c'est  ce  qu'ont  bien  compris  les  grands 
corps  de  l'État,  qui  ont  exercé  directement 
M  ter  délégation  la  souveraineté.  Aussi  ont-ils 


résisté  longtemps  à  cette  obligation  de  rendre 
publics  leurs  délibérations,  leurs  débats  et 
imut  votes.  La  promulgation  des  lois,  ordon- 
nances et  arrêtés  se  faisait  autrefois  sans  com- 
mentaire ;  tout  au  plus  était-elle  précédée  de 
eonsidérattli  tonmairei,  exposant  les  détermi- 
natifs  des  mesures  prises  et  cela  seulement 
dans  les  cas  où  il  fallait  compter  avec  l'opinion. 
Peu  i  peu  oependint ,  par  Taccession  de  non» 
veaux  citoyens  aux  droits  politiques  et  grâce  à 
la  vulgarisation  des  idées,  l'intervention  indi- 
recte des  gouvernés  s'est  bit  sentir.  Il  publi- 
cité s'est  étendue,  s'est  complétée  et  et!  de- 
venue un  frein  pour  l'arbitraire. 

U  rètitttnce  t  été  vire.  En  Angleterre,  dont 
œ  pays,  où  les  avantagées  de  la  publicité  sem- 
blent si  bien  compris,  elle  s'est  prolongée  jus- 
qu'à une  époque  tonte  réeente.  ka  eoBOneM»- 
ment  du  régne  de  George  111,  la  Chambre  des 
communes  faisait  une  guerre  acharnée  aux 
Jonrnanx  ;  la  publicité  des  débatt  loi  teniblalt 
un  empiétement  sur  .ses  privilèges.  Dn  mem- 
bre demandait  lOue  le  Parlement  fût  muré 
comme  une  loge  de  fraoct-maQont  et  interdit 
aux  profanes.*  Les  premiers  comptes  rendus 
furent  publiés  par  ordre;  en  1641,  le  parle- 
ment antorisa  la  publication  des  diieoationt 
relatives  à  la  Chambre  Éfoilée.  L'année  sui- 
vante, sir  Ë.  Dewing  fut  expuké  pour  avoir  bit 
paraître  une  collection  de  ses  propret  diaoourt 
et  cette  collection  fut  brûlée  par  la  main  du 
bourreau.  Guillaume  111  ne  fut  pas  moins  ab- 
solu que  ses  prédécesseurs;  le  discours  de 
Knight  sur  la  naturalisation  des  protestants 
étrangers  fut  lacéré  ;  Dycr  dut  subir  à  genoux 
la  réprimande  de  la  Chambre  pour  un  fait  sem- 
blable, et  la  reproduction  des  débats  fut  inter- 
dite d'une  façon  absolue.  En  171  !  ,  Swift  et  le 
comte  de  Notliugham  ayant  public  un  compte 
rendu  des  séances  de  la  Chambre,  l'imprimeur 
fut  mis  en  prison;  en  1713,  Robert  Walpole  tlt 
imprimer  un  pamphlet,  mais  n'osa  pas  le  mettre 
en  teoCe.  En  1718,  les  imprimeurs  de  deux 
journaux  d'Exeter  furent  poursuivis  par  le  Par- 
lement pour  s'être  permis  de  reproduire  et  dls- 
enter  let  opinions  de  quelques-uns  de  tet 
membres.  En  t7?7,  sir  Edouard  Cane  fut  con- 
damné à  la  prison  pour  le  même  fait,  quoique 
let  aoBtdctofatenrtevtsent  été  i  demi  ToUét: 
le  London  Magazine  avait  publié  les  discourt 
prononcés  sous  les  noms  de  César,  d'Au^uaHi; 
etei  La  doctrine  do  teereC  det  tétnœt  rttiiti 
aux  vives  attaques  de  sir  Onslow  et  de  sir  W. 
Yonge.  £n  1770,  lors  de  l'élection  de  WUkes, 
la  Intte  prit  an  canctére  pins  grave,  la  voix  élo- 
quente et  passionnée  d'Edmond  Burkeplaldftla 
cause  de  la  liberté  de  publication  et  d'appiè- 
elirtion  des  débets  parlementabet ;  U  y  evtone 
émeute,  le  lord-mairc  de  Londres  fut  cité  à  la 
barre  du  Parlement  et  amèrement  censuré,  ce 
qui  loi  valut  nne  ovation  populaire.  On  levoK, 
le  pays  commençait  à  s'émouvoir  de  l'obstina- 
tion de  ses  députés  à  décliner  jusqu'à  la  res- 
ponsablBté  morale  de  leur  mandat.  Bn  t80t , 
lord  Walsingham  protestait  contre  le  New-He- 
raid  qui  s'était  permis  de  discuter  l'une  de  ses 
opinions  ;  une  émeute  nouvelle  éclata,  les  jour- 
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naliâtes  se  mirent  en  gvùfe,  le  Parlement  et  la 
Oiambre  des  lords  durent  accepter  enlin  cette 
loi  dn  progrès  qui  reut  que  les  différents  corpg 
de  rÉtat  ne  soient  que  les  dépositaires  de  l'au- 
torité. Eu  1831  et  1832,  nous  voyons  sepro- 
àxàn  eMore,  du»  la  GliaBri>re  des  lords,  de 
nombreuses  plaintes  contre  la  publicité,  mais 
ce  sont  les  derniers  efforts  d  un  parti  vaincu, 
les  dernières  ctamenis  de  prétentions  en  dé- 
route. 

J'ai  pris  l'Angleterre  pour  exemple,  car  on 
considère  à  Jnste  tilre  ee  ptys  conuBe  riniUi- 

frnr  de  l'Europe  moderne  aui  libertés  politi- 
ques. Les  luttes  que  les  esprits  indépendants 
et  èeltirès  ont  en  à  y  sootenir,  ponr  y  asseoir 
les  droits  de  la  publicité,  donnent  une  idce  de 
rifflpiWtauce  de  cette  dernière  et  du  rôle  qu'elle 
)one  dam  les  soeiètèt  modernes. 

En  France,  c'est  à  la  révolution  que  nous 
devons  cette  précieuse  conquête,  expression 
et  ga^  de  la  sonTeraineté  du  pays.  Cepen- 
dant, comme  tontes  les  conquêtes  de  la  révo- 
lution, elle  a  été  l'objet  de  bien  vives  attaques 
et  de  nombreux  attentats.  Le  premier  Empire 
Ta  iOQmise  à  de  telles  restrictions  qu'elle  n'a 
plus  existé  que  sous  le  bon  olaisir  de  l'État  et 
comme  on  moyen  de  favoriser  ou  justifier  les 
projets  du  maître  qui  présidait  alors  aux  des- 
tinées de  la  France.  La  Restauration,  succédant 
i  cette  période  de  long  silence ,  fut  obligée  do 
rendre  i  la  publicité  quelques-uns  de  ses  pri- 
vilèges, mais  elle  ne  larda  pas  à  vouloir  se- 
couer à  son  tour  le  joug  de  la  responsabilité, 
même  dans  la  mesure  si  restreinte  qui  lui  était 
■Bsignéc.  Mal  lui  en  prit;  la  révolution  de  Juil- 
let se  ût  au  nom  des  droits  de  la  publicité  qui 
furent  élargis.  A  la  publicité  par  l' écrit  vint  se 
joindre  la  publicité  par  la  parole,  et  la  vie  po- 
litique s'étendit  aux  classes  qui  en  étaient  lé- 
gaiCBent  sevrèee.  Anssi  rttat  comprit-il  bien 
vite  qu'il  allait  être  débordé;  la  souveraineté 
de  l'opinion  ne  pouvait  tenir  compte  des  limi- 
tes dans  ksqnellea  le  pays  M«al  était  enfermé; 
tout  homme  pensant,  lisant  et  parlant  exerçait 
on  contrôle  sans  même  être  électeur,  encore 
moini  èligible,  la  eontradioUon  était  trop  for- 
melle. Pour  l'éluder,  on  s'en  prit  ù  la  publicité, 
Ja  lotte  s'étabUt,  U  réfolntion  de  1848  en  fut 
la  eonaèipienee.  Cette  Mb  la  sonTeraineté  re- 
tenait tout  entière  au  peuple ,  l'État  était  dé- 
claré le  serriteor  de  tous,  responsable  devant 
tous ,  justielable  de  ropinion.  inaal  la  pnMi- 
cité  réclama-t-elle  tous  ses  droits  et  en  Jouit^ 
elle  pleinement  pendant  quelques  mois. 

Après  l'éclipsé  des  libertés,  la  pablicité  a 
dû  perdre  les  moyens  d'action  dont  elle  avait  usé 
avec  plus  ou  m'oins  d'intelligence;  l'état  des 
mœurs,  le  désarroi  des  idées,  l'infériorité  poli- 
tique dans  laquelle  nous  sommes  tombés,  l'ab- 
sence de  lien  moral  et  de  solidarité  disent 
asses  combien  les  entraves  apportées  à  la  publi- 
eilè  ont  été  funestes  à  noa  anUments,  à  nos 
idées,  et  à  leur  expression. 

U  est  une  remarque  à  Mre,  c'est  que  la  ma- 
jorité conservatrice  des  corps  politiques  s'e&t 
toujours  montrée  hostile  à  la  publicité ,  tandis 
^e  les  minorités  se  sont  toujours  éncrgique- 


ment  appuyées  sur  elle.  C'est  une  confirmation 
de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  rôle 
de  la  publicité  comme  IbnitaHon  morale  dea 
pouvoirs.  Placée  hors  le  f^ouvememcnt  par  son 
impuissance  à*  faire  adopter  ses  propositions, 
la  minorité  Inteijette  appel  dorant  l'opinion; 
tandis  que  la  majorité,  en  participation  de  Tan- 
toritë  avec  l'exécutif,  ne  peut  considérer  la 
publicité  que  comme  un  contrôle  gênant ,  une 
censure,  une  usurpation.  Ce  qui  précède  ex- 
plique la  facilité  avec  laquelle  les  gouverne- 
ments obtiennoif  des  majoiitéa  parlementaires 
les  lois  et  règlements  restrictifs  de  la  publicité 
et  coorrent  de  la  sanction  lé^e  les  plus  dé- 
plorables attentats  contre  la  première  et  la  pins 
précieuse  de  toutes  les  libertés.  C'est  donc  à 
placer  les  droits  de  la  publicité  bors  des  at- 
teintes des  partis  triompbants  qn'fl  tendrait 
s'appliquer,  et  je  ne  vois  d'antre  moyen  d'at- 
teindre ce  but  que  la  réforme  de  nos  idé^  sur 
le  rôle  de  l'individu  vls-â-Tis  de  l'Ëtat 

Comme  l'a  dit  M.  Jules  Simon,  dans  son  livre 
De  la  liberté:  «Sans  la  publicité,  le  courage 
civil  est  toujours  une  exception,  presque  tou- 
jours une  impossibilité.  Il  en  est  dn  courage 
civil  couune  du  courage  militaire  ;  c'est  surtout 
sous  les  yeux  du  régiment ,  animé  par  le  bruit 
des  trompettes  et  l'odeur  de  la  poudre ,  qu'un 
soldat  se  sent  au-dessus  du  péril.  11  ne  faut  pas 
en  rougir:  l'homme  a  besoin  de  l'humanité. 
Pour  que  l'esprit  public  se  forme  et  se  main- 
tienne, il  faut  cette  prande  et  puissante  voix 
de  la  nation  qui  distribue  chaque  jour  l'éloge 
et  le  blâme,  qui  rappelle  sans  cesse  les  inté- 
rêts communs,  les  principes  sociaux,  et  qui 
met  au  service  du  droit  de  chaque  citoyen  sa 
puissance  collective.» 

Si  la  pubUrité  est  indispensable  à  la  vie  po- 
litique des  peuples,  elle  n'est  pas  moins  utile 
i  leur  développement  commercial,  industriel  et 
flnancier.  C'est  par  la  publicité  que  le  com- 
merce est  mis  au  courant  de  la  situation  des 
dtveraea  places  où  s'échangrent  les  produits  dn 
monde;  c'est  par  la  publicité  que  l'inventeur 
et  l'homme  d'initiative  sont  mis  en  rapport 
STec  les  détenteurs  de  capitaux  qui  peuvent 
commanditer  leurs  œuvres  cl  leurs  projets. 
C'est  grâce  à  la  publicité  que  les  titres  des 
entreprises  peuvent  circuler  Utilement,  car 
l'actionnaire  peut  à  distance  surveiller  ses  in- 
térêts, la  publicité  le  lient  en  éveil  sur  les 
cîiances  aléatoirea  qui  menacent  ses  èconoi- 
miea.  La  publicité  ne  joue  pas  toujours  ce  rôle 
ntile,  mais  la  somme  de  ses  bienfaits  dépasse 
de  beaucoup  celle  de  ses  dangera.  Bile  Mt  en 
cette  matière  la  plus  éner^^ique  des  démonstra- 
tions en  faveur  de  la  liberté. 

Dans  l'ordre  judiciaire ,  la  publicité  n'a  pas 
un  moindre  rôle,  son  utilité  n'est  pas  moins 
incontestable.  C'est  elle  qui  protège  l'esprit 
de  la  loi  contre  la  lettre ,  c'est  elle  qui  fait 
Justice  des  vieux  textes  en  désaccord  avec  les 
mcpurs,  en  forçant  la  révision  des  lois  qui  ne 
sont  plus  en  harmonie  avec  la  civiUsatioD.  Il 
n'est  aucune  garantie  aussi  puissante  eonlm 
l'arbitraire  ou  la  routine.  «On  me  donncnit, 
dit  encore  M.  Jules  Simon,  des  juges  cius,  tem- 
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poraires,  un  jary,  le  droit  de  récusation,  la  lil)rc 
défense.  Je  ne  serais  pas  assez  protégé  saiis  la 
pubHeitè.  OoTTes  les  portes,  pour  que  nos 
Juges  répondent  devint  leur  Ju^  qui  est  IV 
pinion.a 

Je  conclurai  en  disant  que  la  publicité  est  à 

Tassociation  humaine  ce  que  le  battement  des 
artères  est  au  corps  liumaio,  le  signe  extérieur 
de  sa  Titalité  ;  là  oA  le  ponls  est  déprimé,  Fé^ 

ncrp-ie  fonctionnelle  s'affaisse;  là  où  la  publi- 
cité languit,  la  Tie  morale  perd  de  son  ressort. 

F.  toOITABO  HBIVib*TBÉVBfABD. 

PUI8SAHCB  est  souvent  pris  connue  syno- 
nyme d'État  sonrerain,  surtoot  lorsqu'il  s  agit 

d'un  grand  pays.  Ainsi,  dnns  les  traités  et  con- 
Tentions»  on  en^iloie  habituellement  la  formule  : 
,t  les  hautes  puissances  contractantes  ». 

La  désig-nation  de  grande  puissance  e^t  ré- 
servée en  ce  moment  à  cinq  Etats  de  l'Europe. 
(Voy.  Pentarchie.) 

/'î/mancc est  aussi  synonyme  force.  {Voy. 
ee  mot.)  Nous  ne  pouvons  que  répéter,  en  d'au- 
tres termes,  que  la  puissance  ne  ein\fire  au- 
cun droit.  La  puissance  ne  confère  que  des 
avantages,  et  avant  tout  celui  d'être  sûr  de  son 
indépendance,  de  pouvoir  suivre  sa  voie  et  la 
rendre  conforme  à  la  Justice  sans  avoir  besoin 
de  ménager  les  prétentions  iniques  de  quelque 
autre  pays.  M.  B. 

PUISSANCE  MARITALE.  I.a  puissance  est 
plus  qu'un  droit,  car  uu  (i/oj/ peut  être  réci- 
pioqae  et  laisser  celui  qui  le  subit  au  môme 
rang  Qnc  celui  qui  l'exerce  ;  tandis  que  la  puis- 
sance implique  toujours  uue  idée  de  supério- 
rité. La  puissance  se  dlAUngue  aussi  de  l'au/o- 
rité.  Vautorité  est  un  pouvoir  moral  qui  se 
fonde  sur  les  sentiments,  les  croyances  ou  les 
baMtndes.  La  puùtanee  est  un  poamlr  déflni 
et  conféré  par  la  loi,  mais  parfaitement  compa- 
tible avec  l'autorité.  Voilà  pourquoi,  quand  on 
Tent  parler  de  Fétat  de  la  ilimine  tel  qu'il  est 
constitué  par  la  société  et  par  la  loi  civile,  il 
ne  faut  pas  dire  le  droit  marital  ou  l'autorité 
maritale,  les  droits  pateraeto  ou  rantoritè  pt- 
temelle,  mais  la  pm$umee  mmitab,  lapuit- 
aonec  vatemelie, 

La  femme  étant  dans  rorigine  considérèè 
comme  une  chose,  comme  une  propriété, 
comme  uu  instrument  passif  de  la  volonté  et 
des  passions  de  Tbomme,  il  n'y  STait  pas,  à 
proprement  parler,  de  mari  ni  de  mariage.  Le 
nuuri,  c'était  un  maître,  qui  achetait  ses  droits 
des  mains  d'un  premier  possesseur,  or^naire* 
ment  le  père.  La  puissance  maritale,  comme 
la  puissance  paternelle,  n'avait  point  de  limites  ; 
elle  comprenait  le  droit  de  Tie  et  de  mort  Cette 
puissance  terrible  s'est  maintenue  même  chez 
les  Romains,  sous  l'empire  du  droit  patricien.  La 
femme  in  manu  était  considérée  comme  la  flUe 
de  son  mari,  et  celui-ci  avait  sur  elle  le  même 
pouvoir  que  le  paterfamilias. 

Le  progrès  des  mœurs,  de  la  religion,  de  la 
civilisation,  l'ascendant  irrésistible  de  la  femme, 
npportërcnt  naturellement  des  adoucissemei)ts 
successifs  à  ce  régime,  même  chez  les  peuples 


qni  pratiquaient  la  polygamie.  Une  ligne  de 
démarcation  fut  établie  entre  les  fenunes  légi- 
times et  les  concubines,  et  les  premières  ftirent 
assurées  de  certains  avantages  que  le  mari  ne 
pouvait  leur  refuser  impunément.  11  lui  était 
défendu  de  les  rendre,  de  les  tuer,  de  les  mal- 
traiter,  de  les  tenir  dans  une  position  inférieure 
à  celle  que  son  rang  et  sa  fortune  leur  donnaient 
te  droit  d'espérer.  HéanuM^s,  la  vie  privée 
étant  murée,  le  gynécée  comme  !e  liarem  étant 
inaccessibles  au  regard  de  la  société  et  de  la 
puissance  publique,  la  femme  était  toqjrârs 
la  servante  et  non  la  compagne  du  mari.  Celui- 
ci  restait  le  maître  absolu  de  sa  destinée.  Fa- 
tigué d'elle,  il  pouTait  la  répudier  on  riiumi« 
lier  dan.s  ï^a  propre  maison  devant  nnc  rivale 
préférée.  Plutarque  nous  apprend  que  cbes  les 
Orecs  n  était  permis  de  la  prêter  i  ses  amis. 

Pour  que  le  maririfro  soit  une  institution  effi- 
cace \  pour  que  la  puissance  maritale  rencontre 
des  llmftes  précises  et  infranebissables,  il  faut 
que  la  fenmie  soit  considéiLC,  non-sciilement 
comme  uue  personne  morale,  mais  comme  une 
personne  civile.  Il  faut  que  la  loi,  de  même  que 
la  conscience,  lui  reconnaisse  des  droits  inalié- 
nables, des  devoirs  non  moins  sacrés  que  ceux 
de  l'homme,  des  facultés  aussi  précieuses  et 
aussi  nécessaires  à  l'ordre  social^  sinon  aussi 
puissantes,  une  respon.saliilité  égale  dans  la 
sphère  de  son  activité  et  de  .sa  destinée  propres. 
Ce  résultat  n'est  encore  assuré  que  dans  une 
faillie  portion  do  l'iiumanité.  Mais  là  même  où 
il  existe,  ou  il  a  atteint  sa  perfection,  la  puis- 
sance maritale  doit  être  conservée,  car  elle 
est  fondée  sur  la  nature  des  choses.  La  société 
conjugale,  comme  la  société  politique,  a  besoin 
d'on  chef  qui  décide  en  dernier  ressort,  sauf 
appel  devant  la  justice  en  cas  d'alnis,  et  qui 
exécute  de  sa  personne,  sous  sa  responsabilité 
unique,  toutes  les  mesures  réclamées  par  la 
défense  ou  l'intérêt  de  la  communauté. 

Sans  doute  tous  les  efforts  de  notre  volonté 
et  de  notre  intelligence  doiTent  tendre  i  ce  but 
de  ne  faire  qu'une  seule  âme,  une  seule  vie, 
une  seule  personne,  et,  comme  dit  la  Genèse, 
«me  «eufe  ékatr  des  deux  esistenees  dont  se 
compose  la  société  conjugale.  C'est  à  ce  prix 
que  l'idéal  du  mariage  sera  réalisé.  Mais  comme 
eette  union  pwAdte  est  diffieile  à  obtenir,  il 
faut  bien  que,  dans  les  circonstances  Impor- 
tantes, quand  les  deux  époux  ne  peuvent  s'en- 
tendre, îun  des  deux  ait  la  prépondérance  et 
décide  pour  la  communauté.  A  qui  appartient 
ce  rOle?  Au  mari  ou  à  la  femme?  La  femme  ne 
pent  déployer  que  dans  le  sanctuaire  de  la  Tie 
intérieure  les  dons  charmants,  la  puissance  i 
la  fois  douce  et  irrésistible  que  Dieu  lui  a  ac- 
cordée. Faites-la  sortir  de  ce  modeste  et  gra- 
cieux empire,  elle  aura  cessé  d'être  elle- 
même.  Enlevés  la  mère  abeille  du  centre  de  la 
ruche,  les  rayons  n'auront  plus  de  miel,  le 
Jeune  essaim  sera  dispersé.  L'homme,  au  con- 
traire, est  dans  la  nécessité  et  l'obligation  de 
vivre  au  dehors,  d'aller  chercher  sa  subsistance 
et  la  place  qui  lui  appartient  au  mOleo  de  808 
semltlaliles.  C'est  lui  qui  représente  aux  yeux 
de  la  société,  aux  yeux  de  chacun  de  ses 
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membres,  non-seolement  le  fojrer  ooQlogal, 
mais  la  famille  entière,  comme  le  gouverne- 
meat  représeote  la  Dation  aux  yeux  des  KUUs 
étnogen.  C'est  lui  qui  est  appelé  à  I»  mrantr. 

soutenir,  à  la  Jéfendre.  C'est  donc  à  lui  de 
décider  eu  dernier  ressort  de  tout  ce  qui  im- 
porte è  sa  eoDsenratioii,  A  soD  bien-être,  .à  sa 
prospérité,  à  son  honneur.  Or,  comment  le  pour- 
rait-il si.  excepté  daos  les  cas  extrêmes  où  la 
prépondèranee  pourrait  dégénérer  en  tyrannie, 
en  op[)ression ,  cl  oh  l'intervention  de  la  société 
devient  nécessaire,  l'autre  moitié  de  la  corn- 
nranauté  était  antorlsée  i  loi  résister,  i  Inl  re- 
fuscr  son  concours  ?  L'article  2 1 3  du  Code  civil, 
cet  article  si  souvent  iocriminé,  n'est  donc 
qae  l'expres^oD  d'une  lof  étemelle  de  la  na- 
turc  lorsriii'i!  dit:  «Le  mari  doit  protection  à 
sa  femme;  la  femme  doit  obéissance  à  son 
mari.* 

Le  mari  est  appelé  à  décider  en  dernier  res- 
sort de  toute  mesure  utile  ou  nécessaire  à  la 
cooamunauté,  comme  les  différents  pouvoirs 
qui  représentent  un  pays  au  dedans  et  au  de- 
hors,  sont  appelés  à  décider  de  ce  qui  importe 
à  sa  dignité,  à  son  repos,  à  son  salut.  Mais  de 
même  que  ces  ponroirs,  loin  d'être  les  maîtres 
do  pays  qu'ils  ffouvernent,  doivent  se  pénétrer 
de  sa  pensée  et  de  ses  légitimes  besoins,  ainsi 
le  mari,  an  lieu  d'agir  comme  le  maître  de  sa 
femme,  au  lieu  de  lui  commander  comme  à 
une  sujette  ou  à  une  servante,  est  tenu  de  la 
consulter  sur  toutes  les  choses  qui  les  intéres- 
sent l'un  et  l'autre  et,  en  cas  de  dissentiment, 
d'agir  sur  elle  par  la  persuasion,  de  lui  de- 
mander son  concours  volontaire,  avant  de 
faire  usage  de  son  autoritt'.  I!  ne  faut  pas  qu'il 
oublie  que  la  communauté  se  compose  de 
deux  personnes ,  non  d*mie  seule.  La  femme,  A 
son  tour,  ne  doit  point  perdre  de  vue  qu'elle 
n'a  que  de  l'influence  et  point  de  pouvoir,  que 
sa  défense  est  tout  entière  dans  son  ascendant 
moral.  Malheur  à  elle,  si  elle  est  obligée  d'in- 
voquer le  Code!  car  dès  ce  moment  elle  cesse 
d'être  le  génie  du  foyer,  la  divinité  du  sanc- 
tuaire, la  grâce  mystérieuse  qui  incline  les 
volontés  sans  agir  sur  elles  d'une  manière  ^ 
sible.  Le  mari  ne  voit  plus  en  elle  qu'une  puis- 
San  ce  rivale  dont  il  cherche  à  avoir  raison  par 
une  lutte  sans  trêve  et  sans  fin.  Sur  ce  terrain 
aride  de  la  loi  et  do  droit,  elle  finira  toi^ours 
par  succomber,  tandis  que  dans  le  domaine  du 
sentiment  et  de  la  persuasion  son  pouvoir  est 
faïUnl.  On  peut  dire  que  la  femme  est  dans  la 
maison  ce  que  le  prêtre  est  dans  la  société.  Le 
pouvoir  temporel  ne  lui  convient  pas.  Le  pou- 
voir temporel,  placé  dans  ses  mains,  anéantit 
le  pomolr  spiriloeL  in.  Fiahgk. 

PUISSANCE  PATERNELLE.  C'est  le  pouvoir 
que  la  loi,  et  en  l'absence  de  la  loi,  que  les 
mœurs  et  la  coutume  donnent  au  père  sur 
ses  enfants.  Âu-dessus  de  la  loi,  de  la  coutiune 
et  des  moBurs,  est  la  loi  naturelle,  c'est-à-dire 
la  raison  appliquée  aui  relations  sociales ,  qui 
nous  apprend  ce  que  doit  être  ce  pouvoir. 

La  puissance  paternelle,  comme  la  puissance 
naritate,  dont  elle  est  l'origine»  n'a  été  pen- 


dant longtanps  que  le  droit  du  plus  fort.  Le 

père  se  considérait  comme  le  propriétaire  de 
son  enfant  à  plus  juste  titre  que  le  mari  de  sa 
femme  et  le  maître  de  son  esclave,  par  la  raison 

qu'il  lui  avait  donné  le  jour.  C'est  sur  cet  iinique 
fondement  que  s'appuyait  l'autorité  paternelle 
dans  l'antiquité ,  et  les  restrictions  que  nous  j 
voyons  apporter  successivement  ont  pour  cause, 
non  le  sentiment  moral ,  mais  l'intérêt  politique 
représenté  par  la  toute-puissance  de  rttatoit 
du  prince. 

Un  des  livres  les  plus  anciens  qui  existent» 
sinon  le  pies  anden  de  Ions,  la  Genèse,  noos 

représente  le  père  de  famille,  le  patriarche, 
exempt  de  tout  devoir  envers  ses  enfants,  et 
exerçant  sur  eux  un  pouvoir  absolu,  un  droit 
lie  vie  et  de  mort,  qui  s'étend  jusqu'aux  femmes 
et  aux  enfants  de  ses  Uls ,  jusqu'à  ses  petits-en- 
fants et  à  leurs  femmes.  Plus  tard  lorsque,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  Moïse,  la  société  civile  a  suc- 
cédé, chez  les  Hébreux,  à  l'état  patriarcal,  le 
pêrc  conserve  le  droit  de  vendre  ses  fllles,  an 
nmins  pour  le  lemps  dans  lequel  se  renfermait 
la  durée  de  l'esclavage;  il  ne  peut  plus  les  con- 
damner à  mort  qu'avec  l'assistance  des  tribu- 
naux ,  parce  qu'il  est  obligé  de  respecter  l'au- 
torité souveraine  de  l'État,  l'autorité  de  la  loi, 
confondue  avec  celle  de  Dieu  môme;  mais  sur 
ses  plaintes .  la  peine  capitale  peut  être  pro- 
noncée pour  la  faute  la  plus  légère ,  pour  une 
simple  infraction  aux  régies  de  la  subordination 
on  de  la  tempérance. 

Le  même  fait  se  présente  dans  tout  l'Orient. 
Dans  l'Inde,  dans  la  Utialdée,  eu  Syrie,  en 
Chine,  dans  le  vaste  empire  des  Perses ,  comme 
dans  la  Palestine,  le  père  a  droit  de  vie  et  rlc 
mort  sur  ses  enfants.  11  peut  les  tuer,  les  ven- 
dre, les  sacrilleràd*lmpure8  idoles,  et  e*est  la 
coutume  encore  aujourd'hui  dans  la  presqu'île 
indoustanique  de  faire  mourir  quelques  instants 
après  leur  naissance  les  fflles  qu'on  n'est  pas 
sûr  de  pouvoir  ('levor  sans  sacriOces  ou  marier 
avec  avantage.  En  Chine  le  meurtre  est  rem- 
placé par  l'exposition.  La  phissance  paternelle, 
dans  ces  diverses  contrées,  n'est  limitée  que 
par  celle  du  souverain,  parce  que  le  souverain 
est  supérieur  au  père ,  parce  qiril  est  lui-mdnio 
considéré  comme  le  père,  c'est-à-dire  comno 
le  maître  et  le  propriétaire  de  ses  si^ets. 

Ce  sont  encore  ces  maers  que  nous  retrou- 
vons dans  la  Grèce,  au  temps  de  ses  premiers 
rois.  La  tradition  d'OBdipe  exposé  par  ordre  de 
son  pére,  d'Agamemnon  immolant  sa  flUe,  d'I- 
doménée  sacritlant  son  flls,  nous  en  fournit  la 
preuve.  Dans  les  républiques  qui  s'élèvent  suc- 
cessivement sur  les  débris  de  la  royauté,  la 
puissance  absolue  du  pére  passe  entre  les 
mains  de  l'État.  C'est  l'État  qui,  dans  son  inté- 
rêt bien  ou  mal  entendu,  dispose  comme  il  lui 
platt  de  la  vie  et  de  l'éducation  des  enfants» 
ordonne  leur  destruction  quand  il  les  Juge  tlC^ 
faillies  pour  le  servir. 

A  Rome,  sons  l'empire  de  la  loi  des  Douse 
Tables  ,  la  puissance  paternelle  retourne  à  son 
point  de  départ  orientaL  «Le  pére.  dit  expressé- 
ment cette  loi  tsriMre,  ayant  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  entaits,  est  par  là  même  autorisé 
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iles vendre.  »  Bnio  HberU fut vUa  aeneeiê 

venundandique  poiestas  ei  esto.  Et  ce  n'est  pas 
Molement  sur  ses  enfants  que  le  patricien  ro- 
main possédait  ce  pooTOfr  exorbitant,  mais 

semblable  au  patriarche  d08  temps  bibliques, 
il  Têtendait  sur  la  femme  de  son  ûls  et  ses 
petits-enlkots.  Sans  doute  les  mœurs  y  appor» 
tërent  peu  à  peu  des  restrictions  importantes. 
Le  droit  de  vie  et  de  mort  n'existait  d(''jà  plus 
que  dans  la  lettre  de  la  loi  quand  les  empereurs 
le  supprimèrent  toat  i  Ailt  en  rcsenant  pour 
l'enfant  la  vie  sauve,  capxtt,  iafcgrom  pernh 
nam.  Hais  le  droit  de  vendre  ses  enfants,  quoi* 
que  pratiqué  seulement  dans  le  cm  d'une  ex* 
trômc  mist'rc,  su]>sist;uf  encore  au  temps  du 
lurisconsulte  i'aul,  c  est-à-dire  au  troisième 
alèele  de  notre  ère.  Ce  qui  n'a  Jamais  disptni 
de  la  législation  roniaino ,  c'est  le  droit  absolu 
du  père  sur  les  biens  de  ses  Ûls  et  petits-flls. 
Or,  il  est  à  peine  besoin  de  fUre  remarquer 
que  la  dépendance  absolue  des  biens  emporte 
avec  elle  la  dépendance  des  personnes. 

La  législation  romaine  sur  Itepuissanee  pa- 
ternelle a  passé  avec  les  armes  de  Cësar  dans 
les  Gaules,  où,  d'ailleurs,  elle  était  déjà  dans 
les  mœurs.  Elle  s'est  maintenue,  sous  l'an- 
cienne monarchie  francise ,  dans  tous  les  pays 
de  droit  écrit,  jusqu'à  l'avéncmcnt  de  la  ré- 
volution et  à  la  rédaction  du  Gode  civil.  Dans 
Im  pays  de  droit  coutunder,  la  puissance  pa- 
ternelle, surtout  quant  aux  biens  ,  était  renfer- 
mée dans  des  limites  plus  étroites,  mais  qui  va- 
riaient suivant  la  constitution  de  la  propriété, 
luivant  les  diverses  formes  de  l'ordre  social. 

Que  la  puissance  paternelle  ait  connu  ces 
ncès  à  une  époque  de  baAarie,  quand  le  droit 
se  confondait  avec  la  force,  on  le  conçoit  sans 
peine.  Mais  que  des  publicistes  et  des  philoso- 
phes tels  que  Grotios,  Hobbes,  Filmer,  Boosuet 
aient  essayé  de  les  jnsfiner  au  nom  de  la  raison, 
c'est  ce  que  l'on  comprend  beaucoup  moins.  La 
raison,  on  si  Ton  reut  le  droit  naturel,  nous 
enseigne  précisémejit  le  contraire.  D'abord  la 
puissance  paternelle  ne  peut  pas  être  absolue 
parce  qu'elle  est  partagée;  elle  appartient  à  la 
fois  au  père  et  à  la  mère.  Le  père  la  représente 
au  dehors;  mais  dans  l'intérieur  de  la  famille, 
la  mère  ne  peut  en  être  exclue  sans  une  sou- 
TOnine  injustice  et  sans  un  profond  dommage 
ponr  la  moralité  de  l'enfant.  Maintenant  à  les 
considérer  dans  leur  unité  collective,  les  droits 
des  parents  sur  leurs  enfants  n'ont  pas  d'antre 
fondement  que  les  devoirs  de  ceux-là  envers 
ceux-ci.  L'homme  est  tenu  de  nourrir,  de  con- 
server, d'élever,  d'instruire  la  fitfble  eréatnre 
à  laquelle  il  vient  d'imposer  le  fardeau  de  la 
vie.  U  lui  doit  l'éducation  phvsique,  morale, 
inldleetuelle  sans  laqueUe  elle  ne  pourra  ja- 
mais se  sufRre  à  ellc-ménic,  ni  payer  sa  dette 
à  la  société  de  ses  semblables.  Cette  obhgation 
regarde  tout  i  la  IWs  reniant  et  la  société  à  la- 
quelle il  doit  appartenir.  Elle  est  aussi  incon- 
teatable  que  celle  qui  nous  prescrit  notre  propre 
conservation  et  notre  propre  perfectionnement. 
C'est  elle  qui  est  le  fondement  unique,  mais  le 
fondementinébraiilalile de  l'autorité  paternelle; 
€>r  il  n'y  a  pas  d  éducation  possible  sans  auto- 


rité, pM  de  oonunandement,  de  dirwfloo ,  de 

responsabilité  morale  en  dehors  de  soi  sans 
obéissance.  Aucune  institution  sociale  ne  peut 
décharger  le  père  de  cette  tiebe  sans  le  dégra- 
der; aucune,  par  conséquent,  ne  peut  lui  en- 
lever son  autorité  et  se  substituer  à  lui,  sans 
commettre  une  spoliation  noonte. 

L'étendue  et  la  durée  de  ces  devoirs  nons 
donnent  naturellement  celles  des  droits  qui 
eu  découlent.  L'œuvre  de  l'éducation  une  fois 
remplie,  renftnt  placé  sous  l'empire  de  la 
loi  commune,  quelle  serait  la  raison  d'être 
de  la  puissance  paternelle  ?  C'est  ce  qu'ont 
compris  nos  jurisconsultes  quand  fla  ont  défini 
cette  puissance  :  •  le  droit  de  gouverner  la 
personne  et  les  biens  de  ses  enfants  Jusqu'à 
ee  qu'ils  soient  en  âge  de  se  gouverner  eux- 
mêmes.  »  C'est  ce  qu'ont  compris  les  auteurs 
de  notre  Gode  quand  ils  ont  flxé  un  âge  de 
majorité  où  la  puissance  paternelle  expfre  de 
plein  droit ,  et  quand  ils  ont  renfermé  dans  des 
bornes  très-restreintes  et  soumis  à  la  surveil- 
lance de  la  justice  le  droit  de  correction  pa- 
ternelle, autrefois  presque  illimité. 

La  puissance  paternelle  est  donc  nécessai- 
rement bornée  en  étendue  et  en  dorée.  Mais 
ce  qui  ne  Test  pas,  c'est  l'amour,  c'est  la  re- 
connaissance, c'est  le  respect  dont  les  parents 
doivent  être  l'objet  de  la  part  de  leurs  enAots. 

An.  FluxcK. 

PUMGOLO  (IL),  l'Aiguillon.  U  se  pubUc 
sous  ce  titre  un  journal  à  Ifaplcs  et  un  second, 
plus  jeune,  à  Milan.  Ils  sont  l'un  et  l'autre  très- 
répandus.  Leur  tirage  est  plus  fort  que  ceîui 
de  tout  autre  journal  italien ,  on  révaine  à  en-  i 
viron  20,000  exemplaires.  Ces  journaux  n'ap-  i 
partiennent  à  aucune  nuance  politique  bien  I 
marquée  :  Us  font  cependant  de  ropposifloii  I 
modérée. 

I 
I 

PUUTAIirS.  Membres  de  Tune  des  ftgli- 

ses  protestantes.  IS'éc  en  Angleterre,  sous 
Édouard  VI,  cette  Église  voulait  réduire  le 
culte  à  sa  pureté  primitive  en  supprimant  la 
hiérarchie  épiscopale,  le  luxe  des  cérémonies, 
et  en  ne  conservant  des  manifestations  cxté-  I 
riuures  de  la  piété  que  la  prière  en  commun.  ! 
Elle  ne  ditrérait  pas  notablement,  quant  aux  | 
dogmes,  de  l'Égli.se  anglicane.  On  confondit  ' 
dans  l'origine  les  puritains  avec  les  autres 
non-eoftfmrmUtt*;  mais  sous  le  régne  de 
Marie  Tudor,  ils  arrivèrent  à  se  faire  recon-  ] 
naître  une  existence  distincte.  On  les  persè» 
enta;  ils  s^enftitrent  en  Allemagne,  y  méiÉtè» 
renf  leurs  doctrines  et  leur  donnèrent  une 
forme  déûnitive.  Uevenus  dans  leur  patrie, 
sons  le  régne  d*ftllsabeth,  Us  y  subirent  de 
nouvelles  persécutions.  Leurs  ministres  se  sé- 
parèrent alors  offlciellement  de  riîglise  angli- 
cane. Les  violences  do  régne  de  Jacques  V 
provoquèrent  de  la  part  des  puritains  des  émi- 
grations en  masse.  Ils  se  rendirent  en  Améri- 
que, dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Aucune  poli- 
tique, aucune  autre  religion  ne  s'opposait  dans 
cette  nouvelle  patrie  au  développement  de  leur 
société.  11  se  forma  de  la  gravité  de  leur  con- 
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duite  et  de  la  sagesse  de  leurs  doetrlnes  un 
esprit  politique  simple,  éga]itaire  et  modéré 
qui  a  présidé  à  la  création  de  Tunion  améri- 
caine. Le  ieff-govemmefU  ne  fat  nulle  part 
réalisé  d'uu  consentement  phisonuiiine  et ptf 
des  procédés  plus  doux. 

Les  puritains  restée  m  Europe  sentirent 
leur  fanatisme  s'exalter  par  les  persécutions. 
Ils  prirent  le  premier  rôle  dans  la  révolution 
qvi  aboHI  It  rnyiaté;  mais  leur  libéralisme  ne 
tut  pas  toujours  trés-éctairé.  Ils  laissèrent  fa- 
cilement Cromwell  s'emparer  d'un  pouvoir  à 
peu  prèi  abeolo.  L'histoire  ne  flKHeiteFB  pss  le 
parti  puritain  d'avoir  compté  dans  ses  rangs 
Cromwell,  ni  le  tyranniquc  Sydney;  mais  d'a- 


voir donné  à  l'Anglctorre  l'un  de  ses  pli» 
grands  portes,  ce  cooflant  Milton  qui  publislV 
une  brochure  sur  les  moyens  de  consolider  le? 
^uvemcment  républicain  en  Angleterre,  quani^ 
Charles  II  débarquait  à  Douvres.  Que  les  acte» 
de  violence  dont  les  puritains  se  sont  reodust 
eooptllles»  comme  leurs  adversaires,  aient  MÉl 
d'un  usage  général  de  leur  temps,  il  n'y  a  pas 
là  la  plus  légère  excuse  :  est-on  jamais  obUgit^ 
de  se  conformer  aux  rices  de  son  sièdeT  llâ» 
ils  ont  dû  à  la  sinr^rilr  de  leurs  croyances, 
l'austérité  de  leurs  mœurs,  à  la  maturité  de  lens 
raison  de  ftnder  deux  grandes  choses  eneor» 
debout:  l'esprit  public  de  l'Angleterre  et  la  li- 
berté des  États-Unis  d'Amérique.      J.  deB. 


Q 


QUARANTAINE.  Séjour  imposé  dans  un 
laaaret  anx  personnes,  effets,  navires  ou  mar- 
chandises venant  d*nn  psys  rangé  dus  le 

régime  de  la  patente  brute  on  suspecte,  c'est- 
à-dire  présumé  infecté  de  maladies  contagieu- 
ses. La  quarantaine  ëtatt  d'abord  de  quarante 
jours  ;  ce  temps  a  été  fort  réduit  et  varie  selon 
les  ports,  selon  le  degré  présumé  de  la  contagion. 

La  quarantaine  partieuiière  est  celle  qu  on 
impose  à  tous  les  navires  Tenant  du  Levant,  de 
Parharie,  de  la  Havane  ou  de  la  Vera-Cruz, 
quand  même  ces  pays  se  trouveraient,  en  ce 
moment  même,  rangés  dans  le  régime  de  la 
patente  nette.  La  quarantaine rf'oftjcrya^iow  est 
imposée  aux  navires  qu'a  visités  un  corsaire 
on  nn  Taisseau  de  guerre  d'une  nation  belUgé» 
itnte.  (For.  Bégime  suiiUin.)      J.  m  B. 

QDABTm.  Rançon  des  soldats  prisonniers 

de  guerre.  Cette  expression  date  des  gurrrcs 
des  Espagnols  et  des  Hollandais;  ils  s'étaient  en- 
tendus ponr  fixer  la  rançon  an  qnart  de  la  solde. 

Faire  la  guerre  sans  quartier,  c'était  tuer  tout. 

Un  quartier  est  aussi  l'endroit  d'une  ville  où 
une  troupe  est  casernée;  le  siège  de  toute 
opération  militaire  (quartier  de  campement, 
de  cantonnement,  d'assemblée,  de  vivres,  de 
fourrages,  etc.).  liC  quartier  général  est  le  lieu 
OÙ  campe  le  général  en  chef,  par  extension,  le 
centre  des  opérations  d'une  armée. 

Un  quartier  d'une  ville  est  la  circonscription 
d'un  commissaire  de  police.  Parisa  qnatre-ttngis 
quartiers. 

Un  quartier  d'inscription  maritime  est  une 
division  du  littoral  de  la  France,  de  4  on  5 
myriamètres  de  côlé,  s'ètendant  en  général 
jusqu'à  la  limite  de  ia  salure  des  eaux  sur  les 
rivières.  H  y  en  a  soixante.  Le  commissaire  de 
l'inscription  réside  au  dief-lleu:  c'est  là  que 
ceux  qui  exercent  les  professions  maritimes 
sont  tenus  de  se  fidre  Inscrire;  c'est  là  qu'As 
sont  levés  pour  le  service  de  la  flotte,  et  dirigés 
sur  un  port  militaire.  Un  sous-quartier  est  la 
circonscription  d'un  administrateardolinsGrip- 
UoQ  omitime.  Il  n'y  en  a  que  vingt-aq^t;  et  ce 


sont  des  territoires  détachés  de  quartiers  trôsi- 
étendus.  Lei^  marins  qui  s'y  font  inscrire  comp- 
tent conmie  taserits  an  quartier  même.  Les 

quartiers  ne  se  divisent  donc  pas  en  sou*- 
quartiers,  mais  eu  syndicats,  stations  et  oom»- 
munes  maritimes.  J.  db  B. 

QUESTEURS.  Administrateurs  du  Trésor 
chez  les  ilomains.  Ils  étaient  deux  dans  les 
picmlers  temps  de  la  République.  Gomme  Us- 
accompagnaient  l'armée,  dont  les  victoires 
étaient  la  source  la  plus  féconde  des  revenus 
publics,  on  dut  en  créer  deux  autres  pour  ad> 
ministrer  les  finances  à  Rome.  Il  y  ewt  ainsi  des 
questeurs  urbains  et  des  questeurs  provùt' 
doux.  Nmamés  d'abord  par  les  magistrats.  Us 
furent  ensuite  élus  par  les  comices  et  on  pent 
les  prendre  parmi  les  plébéiens.  11  fallait  avdr 
vingt-sept  ans  ponr  être  questeur,  et  e'ètsit  lo 
premier  degré  des  magistratures.  Les  questeurs 
provinciaux  étaient  aussi  intendsnts  militaires^ 
ftranrissenrs,  commissaires  des  guerres  ;  sou- 
vent même  ils  rendaient  la  justice  à  la  place 
du  préteur.  Sylla  et  César  augmentèrent  à  vo* 
lonté  le  nombre  des  questeurs  pour  donner  des 
places.  Les  empereurs  supprimèrent  et  réta- 
blirent trois  ou  quatre  fois  la  questure,  et  la 
remplacèrent  déflnitivement  par  une  préfecture. 

IiM  pietteurs  en  France  sont  deux  membres 
des  assemblées  lèf^islatives,  chargés  do  la  comp- 
tabilité du  service  de  l'assemblée.  Ceux  de  la 
Chambre  des  dépotés  étaient  nommés  par  le 
roi,  sous  la  Restauration,  pour  la  durée  de  sa 
législature;  élus  par  la  Chambre  sous  Louis- 
Philippe;  l'Assemblée  nationale,  sons  la  Répu- 
blique, élisait  les  siens.  L'Empereur  nomme  tous 
les  ans  ceux  du  Corps  législatif.       J.  ob  B. 

QUESTIONS  POLITIQUES.  La  variété  pres- 
que infinie  des  cas  où  des  questions  d'admi- 
nistration Intérieure  on  de  fèlalions  interna- 
tionales deviennent  des  questions  politiques 
rend  fort  ditQcile  la  détermination  générale  des 
caractères  auxquels  on  doit  les  reconnaître; 
mail»  pour  étie  bre(  Il  est  pemrfs  de  dire  qu'eu 
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matière  d'administration  intérieure  les  qoes- 
tiOQs  politiques  sont  celles  où  peut  agir  la  rai- 
am  d^ltet  (ooy.  lUiioa  d'État),  et  que,  dans 
les  relations  internationales,  les  questions  poli- 
tiques sont  celles  où  s'exerce  ce  qu'on  appelle, 
sans  le  déQnir  nettement,  le  prétendu  droit 
d'intervention.  (Koy.  Intervantion.) 

li  ne  faut  p.is  confondre  les  questions  poli- 
fiques  avec  les  mesures  de  politique  qui  sont 
des  actes  nécessaires,  tandis  que  bien  souvent 
lea  questions  politiques  ne  deviennent  telles 
4{ae  par  la  volonté  des  cliefs  d  titut  et  des  États 
iavestis  d*uiie  gnade  pulMaDce. 

A  Tintérieur,  un  gouvernement  qui  ne  veut 
pas  qu'on  lui  résiste  et  qui  se  sent  maître  des 
dâibërattoni  (tvm  ttaeinblée  diargèe  théori- 
quement de  contrôler  ses  actions,  tnmsformc 
totùours  en  questions  politiques  les  détails 
d*adniini8tratlon  que  prétendent  critiquer  ses 
adversaires.  Dans  les  États  réellement  libres, 
c'est-à-dire  là  où  prévaut  le  jprincipe  du  goa- 
▼emement  de  la  nation  par  eUe-méme.  on  tidt 
les  questions  politiques,  celles  du  moins  qui 
ne  sont  pas  éminemment  nationales  et  au-des- 
sus de  toute  opposition,  aboutir,  soit  par  le  fait 
des  dépositaires  de  l'autorité,  soit  par  l'effet  de 
la  tactique  parlementaire,  à  un  vote  qualifié 
spécialement  du  nom  de  vote  de  couUaucc. 
Sous  le  régime  constitutionnel,  qui  a  été  appli- 
qué en  France,  de  1815  4  1852,  c'était  ordi- 
Rairement  au  moment  où  venait  à  la  discussion 
Tarticle  du  budget  relatif  aux  fonds  seerets  de 
la  police  générale  que  l'opposition  tentait  de 
faire  refuser  le  principal  des  votes  de  coa- 
fsaee,et,  pèriodiqaemenl»  traitait  ainsi  dnmtaie 
«oup  l'ensemble  de  tontes  les  questions  poli- 
tiques intérieures. 

Mais  s!  Ton  ne  s'occupe  plus  des  prétentions 
du  pouvoir  cherchant  à  introduire  la  raison 
d'Ktat  dans  tous  les  cas  où  son  autorité  peut 
être  combattue,  ni  de  la  propension  naturelle 
qui  porte  les  partis  d'opposition  à  ne  pas  ac- 
corder une  coutiancc  trop  grande  aux  gouverne- 
ments responsables,  on  a  encore  à  considérer 
comme  politiques,  et  bien  réellement  dignes 
de  cette  qualincation,  toutes  les  questions  où 
se  trouve  en  jeu  I  intérêt  public,  personniflé 
dans  le  chef  de  l'Ëtat  et  dans  ceux  qui  parta- 
gent avec  lui  la  direction  des  alTSiires.  C'est 
ainsi  que  presque  toutes  les  questions  de  ûnan- 
oes,  les  questions  religieuses  et  les  grandes 
questions  de  commerce ,  d'industrie  et  de  tra- 
vaux publics  peuvent  être,  sans  exagération, 
qualifiées  du  nom  de  questions  politiques.  Ri 
on  gouvernement,  ni  un  État  ne  peuvent  ou- 
blier, en  effet,  que  la  première  des  conditions 
éo  tour  politique,  c'est  d*as8nrer  leur  existence 
et  d'accroître  leur  g:randeur.  Ils  doivent  donc, 
toutes  les  fois  qu'évidemment  l'intérêt  général 
le  demande,  donner  un  caractère  élevé  aux 
débats  dont  leurs  actes  sont  exposés  à  être 
l'objet.  Le  bon  sens  public  reconnaît  sans 
peine  que,  dans  ces  cas-là,  les  questions  trai- 
tées sont  d'un  ordre  exceptionBel,  et  il  n'y  a 
pas  lien  de  craindre  qu'on  encourage  ainsi  la 
multiplication  de  ces  autres  questions  politi- 
ques dont  nous  psilloiis  tout  i  rheore,  ques- 


tions qui  peuvent  n'être  souvent  que  des  pré- 
textes cherchés,  soit  par  une  autorité  Jalouse 
de  transformer  en  dictature  continue  rescrdoe 
du  pouvoir  dont  elle  est  dépositaire,  soit  par  une 
opposition  fondée  sur  des  intérêts  mesquins 
plutôt  que  sur  de  grands  principes.  L'opinion, 
disons -nous,  est  toujours  là  pôur  soutenir  et 
faire  à  la  fln  triompher  la  cause  de  la  vérité. 

Autant  il  est  aisé  à  un  gouvernement,  quel 
qu'il  soit,  de  résoudre  les  questions  vècttabl»- 
ment  politiques  avec  l'assentiment  du  pays,  au- 
tant il  lui  est  nuisible  d'abuser  du  pouvoir 
qu'il  a  de  forcer  les  corps  constitués  à  kil  ae> 
corder  verbalement  et  sans  nécessité  une  con- 
ûance  passive.  Cette  manière  de  transformer 
les  questions  d'administration  et  de  police  a  eu 
souvent  de  regrettables  résultats.  Le  moindre 
est  d' user  inutilement  les  ressorts  de  la  machine 
oonstitutionnelle  et  d'exposer  à  se  tarir  trop 
tôt  les  sources  du  dévouement  des  majorités. 

C'est  surtout  dans  la  politique  extérieure  que 
les  questions  dites  politiques  prennent  de  nm- 
portance,  puisque,  avec  le  prétendu  droit  d'in- 
tervention, elles  se  réalisent  dans  l'état  de 
guerre,  et  c'est  là  que  le  plus  souvent  on* doit 
n'y  voir,  sous  une  forme  plus  ou  moins  habi- 
lement déguisée,  que  l'exercice  de  cet  antique 
droit  de  la  force  qui  certes  n'a  jamais  été  ou 
droit,  mais  qui  a,  dans  l'histoire  univei^eile, 
joué  un  rôle  bien  autrement  conakièrabie  que 
les  droits  légitimes. 

8au  doute  le  progrés  de  la  civilisation  n'eb  t 
pas  sans  avoir  corrigé  quelque  chose  de  la  bm- 
taUlé  qui  a  presque  toi^ours  soumis  le  faible 
au  ibrt;  mais  enin  II  est  eertain  que  c'est  en- 
core aujourd'hui  par  la  force  que  se  règlent  les 
événements  de  l'histoire  et  que,  sous  le  pré- 
texte que  leur  puisssnce  les  rend  responsAte 
de  l'amélioration  générale  des  mœurs  et  des 
lois  de  tous  les  peuples ,  c'est  par  la  force 
que  les  grandes  puissances  font  préfvaloir,  au 
besoin  môme  contre  la  Justice  et  l'humanité , 
ce  que  leur  volonté  déclare  dire  nécessaire  4 
l'humanité  et  à  la  Justice. 

On  en  a  de  nombreux  exemples  et  nous  n'é- 
prouvons vraiment  que  l'embarras  du  choix 
pour  eu  citer,  car  presque  toute  1  histoire  en 
est  pleine,  depuis  qu'il  y  a  une  politique,  nous 
devrions  dire:  depuis  qu'il  y  a  des  faibles  et  des 
forts.  Comment  s'est  fondé  l'empire  de  Rome» 
une  fois  que  la  cité  de  Romulus  se  fut  dMiar- 
rasséede  la  crainte  que  lui  inspiraient  sel  voi- 
sins du  cœur  de  l'Italie  et  qu'elle  se  rit  aaies 
puissante  et  asses  redoutée  à  son  tour  pour 
entreprendre  des  guerres  de  conquête  au  delà 
de  l'àpenain?  C'est  en  cherchant  d'abord,  de 
proche  en  proche,  qudles  questions  politiques 
clic  pouvait  rencontrer  ou  faire  naître  che» 
l'Allobroge  ,  chez  l'Helvète,  chez  le  Gaulois, 
ches  le  Germain,  chez  le  Grec,  chez  l'Asiati- 
que. Le  Sénat  n'en  négligea  aucune .  si  petit 
que  fût  son  germe,  et,  une  fois  que  le  carac- 
tère de  l'intérêt  politique  était  imprimé  à  une 
eoolestation  quelconque,  l'ingéraaM mttitaife 
ne  se  faisait  pas  attendre  longtemps. 

Dés  que  renaît  dans  l'Europe  moderne  i  art 
de  mssqoer  les  entrepiises  delà  violence  par 
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1m  manœuvres  de  rhabîleté.  et  de  créer  au 
m^iu  les  apparences  d'un  droit  discutable  à 
riDdiscotable  puissance  de  la  contrainte,  les 
mêmes  procédés  reparaissent;  et,  maintenant, 
c'est  avec  plus  d'adresse  encore ,  avec  infini- 
ment plus  de  précautions  ,  mais  toujours  eu 
rèititè  de  U  même  manière,  que  l'on  agit. 

Les  questions  politiques  sont  des  fruils  qu'on 
cultive  avec  soin,  aflo  de  les  cueillir  quand  Us 
sont  mûrt.  Ho»  ne  citerons  aucun  MtooDtein- 
porain  :  somraes-noas  bien  sûr  d'élre  assez  dés- 
intéressé pour  les  exposer  avec  rimpartialitè 
BéeamifeT  nous  dirans  seulement  qa'H  y  m 
une  question  politique  partout  où  il  y  a  une 
souffrance  réelle  ou  imaginaire.  Suivant  les  cir- 
constanoee  oa  palsers  dans  l'arsenal  humani- 
taire des  arguments  pourrintcrvention,  ou  dans 
le  droit  des  gens  des  arguments  pour  l'absten- 
aiOD.  Excepté  aox  époques  où  les  peaples  se 
passionnent  véritablement  pour  les  grandes 
idées  humaines  et  dans  les  cas  où  les  iutérôts 
nstioiiaax  sont  tfiibleiiient  d*aeeofd  ame  la 
justice,  c'est  l'intérêt  da  nooMOt  qui  décide 
du  choix  qu'on  fera. 

Hevrensement  tons  les  nnages  ne  reeMent 
pas  la  foudre,  nltOUtee  les  questions  politiques 
k  guerre.  Paul  Boitbau. 

QUESTION  PRÉALABLE.  Lorsque,  dans  une 
assemblée  délibérante,  U  s'est  produit  une 
proposition  qQ*nn  memlm  on  qn'nne  partie 
de  celte  assemblée  ne  veut  pas  voir  iliscntcr 
et  qu'il  lui  semble  nécessaire  de  blâmer  en  la 
repoussant,  c'est  par  la  demande  de  la  ques- 
tion préalable  que  le  blâme  s'exprime.  On  a 
toujours  le  droit  de  la  proposer;  mais  comme 
c'est  une  mesure  fort  grave,  dans  son  apparente 
8UnpUcité,ellene  doit  pas  être  proposée  i  la  lé- 
gère, par  un  membre,  par  exemple,  qui  n'an- 
rait  pas,  dans  la  circonstance,  reçu  la  mission 
de  représenter  l'opinion  d'nn  parti  et  qnl  ne 
serait  pas  sfir  d'être  soutenu. 

Si  le  membre  ou  les  membres  qui  la  pro- 
posait maintiennent  josqn'an  bout  leur  de- 
mande, l'assemblée  vote  par  assis  et  par  levé, 
et,  si  la  question  préalable  est  adoptée,  la  pro- 
position sur  laquelle  on  nnit  à  dAUbérer  est 
considérée  comme  non  avenue.  On  ne  la  dis- 
cute donc  pas,  et,  dans  la  discussion  qui  a  dOt 
a'établir  an  sujet  de  la  question  préalable  elle- 
même,  il  est  interdit,  soit  à  celui  qui  la  pro- 
pose, soit  à  celui  qui  la  combat,  d'entrer  dans 
le  eqlol  que  to  question  préalable  a  préetoè- 
ment  pour  but  d'écarter. 

U  est  trés-rare  qne  les  assemblées  fassent 
vsafé  de  ee  nojreu  d*évltef  des  ffisenssions  en 
courant  le  risque  de  parnitro  'lésireuses  de  les 
èlonlIiBr,  et  il  est  naturellement  fort  rare  aussi, 
tfans  des  temps  réguliers,  que  des  Indivldns 
soumettent  à  une  assemblée  des  propositions 
de  telle  nature  qu'elles  doivent  les  repousser 
sann  anenn  dém  C'est  au  8q}et  des  péOtkms 
bien  plutôt  que  des  propositions  b  irislatlves 
que  les  assemblées,  d'ordinaire,  ont  recoura  à 
la  question  préalable 

Il  appartient  de  la  retirer  à  ceux  qui  la  pro- 
posent et  à  n*inip<Mrte  quel  autre  membre  de  la 


reprendre  à  son  tour.  Une  fois  le  débat  engagé 
sur  un  sujet,  il  est  trop  tard  pour  que  la  ques- 
tion préalable  soit  réclamée  par  personne. 

Paul  Boni&if. 

QUOTITÉ  ET  RÉPARTITION.  L'assiette  de 
l'impôt  peut  être  établie  de  deux  manières  dif- 
férentes. 

L'une  consiste  à  dresser  un  tarif,  une  échelle 
détaxes,  applicable  aux  divers  cas  qui  peuvent 
se  présenter,  c'est  l'Impôt  de  quotité.  Ainsi,  s'il 
s'agit  de  la  patente,  ou  Oxe  une  fois  pour  toutes 
le  taux  de  la  contribution  pour  le  banquier,  le 
fabricant  de  châles,  le  cordonnier  ou  tout  autre 
industriel;  s'il  s'agit  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  on  la  détermine  d'après 
l'importance  des  maisons,  l'étage,  le  chiite  de 
la  population  des  communes ,  et  l'impôt  e$t 
IfOé  êtSon  ces  fixations. 

L'autre  mode  d'asseoir  l'impôt  ne  consiste 
pas  à  prendre  l'unité ,  la  cote,  pour  point  de 
départ;  on  eommence  an  contraire  par  déter- 
miner la  somme  totale  à  réunir.  Cette  somma 
est  divisée,  répartie  (en  France  par  la  loi), 
entre  les  proflneeson  départements,  puis  (par 
le  conseil  {rcnèial)  entre  les  arrondissements, 
ensuite  (par  le  conseil  d'arrondissement) ,  en- 
tre les  communes,  enfln  (par  des  répartiteurs), 
entre  les  contribuables.  C'est  de  res  réparti- 
tions multiples ,  que  vient  le  nom  du  procédé. 

L'impôt  de  répartition  est  préféré  par  les 
administrations  Unanciércs ,  parce  qu'on  sait 
d'avance  aor  quelle  somme  ou  peut  compter.  En 
eonséquenee,  une  fols  qu*on  a  voté  nue  con- 
tribution d'un  million,  par  exemple,  le  million 
est  dû  et  les  non-valeurs  sont  réparties  de 
noureau.  Bn  roTanehe,  l'impôt  de  quotité  de- 
vrait être  préféré  par  le  contribuable,  car  il 
assure  —  autant  que  possible  —  l'égalité  de- 
vant le  Use;  il  réalise  du  moius  cette  égalité 
bien  mieux  que  l'impôt  de  répartition. 

Bn  fait,  ces  deux  méthodes  sont  assez  sou- 
vent combinées;  mais  pour  les  impôts  directs 
la  quotité  reculo  de  plus  en  plus  devant  la  ré- 
partition. Il  nous  semble  cependant  qu'il  serait 
trés-facile  de  prévenir  les  inconvénients  attri- 
bués à  l'impôt  de  quotité  an  moyen  d'un  fonds 
de  non-valeurs ,  qui  servirait  de  réserve  desti- 
née à  couvrir  les  pertes  imprévues.  Le  produit 
d*un  impdt  direct  ne  saurait  d'ailleurs  différer 
sensiblement  d'une  année  à  l'antre,  du  moins 
est-il  improbable  qu'il  diminue,  de  sorte  que 
k  erainte  de  ne  pas  obtenir  la  somme  deman- 
dée parait  peu  fondée.  En  y  réfléchissant ,  on 
trouve  même  que  l'impôt  de  quotité  présente 
des  <dianees  de  Adie  mgmenter  le  revesn  pu- 
blic, sans  accroître  le  taux  de  la  taxe;  et  si  les 
agents  du  Trésor  ne  l'aiment  pas  néanmoins, 
e*est  que  la  répartition  leur  évite  la  nécessité 
de  lutter  contre  la  fraude:  la  frande  n'en  existe 
pas  moins ,  mais  elle  s'exerce  aux  dépens  du 
eoncitoyen  plutôt  que  du  Ese. 

Les  contributions  indirectes  sans  exception 
sont  des  impôts  de  quotité,  car  la  répartition 
est  impossible  icL  L'aocrotascnent  eonstant  de 
leur  produit  tend  à  prouver  qne  notre  raison- 
Bernent  est  Juste.  M.  B. 
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RACES.  Autrefois  un  article  sur  les  laces 
eût  trouvé  difflcOoMlt  pliee  dans  «ik  dteliolir 
naire  de  politique,  car  on  n'avait  pas  encore 
imaginé  que  cette  questràn  fût  autre  chose 
qu'une  question  d'anthropidosieetd'taiitoifeiia- 
tnrelle.et  que  les  différences  que  l'on  remarque 
entre  les  diTerses  tribus  de  la  grande  famille 
Inoniae  poMent  tvoir  •slnit  d'intérêt  pour 
ndlloiien  et  le  moraliste  que  pour  le  natura- 
Htle  00  le  physiologiste.  Ce  n'est  que  de  nos 
Jours  que  rethnologîe  gtaèrele  est  deronoe  one 
branche  importante  des  sciences  historiques  et 
qu'on  a  eu  l'idée  de  chercher  dans  l'origiae  phy- 
sique des  peuples  le  secret  de  leors  destinées  et 
l'explication  des  événements  qu'ils  ont  accom- 
plis ou  auxquels  ils  eut  été  mêlés.  Jusqu'à  une 
époque  très -rapprochée,  les  historiens  n'ad- 
mettaient dans  l'histoire  de  l'humanité  qu'une 
seule  influence  physique,  celle  du  climat,  et 
l'on  saitque  c'estàcetlc influence  incontestable 
que  Monlesqnlent  en  psrtienller,  sttribvsit  les 
diCTérences  de  caractères  qui  se  remarquent 
entre  les  peuples  et  par  suite  les  différences 
des  institutions  et  des  lois  qui  les  gonvement. 
Cette  notion  du  climat  {voy.  ce  mot),  jadis  si 
considérable,  est  aujourd'hui  reléguée  parmi 
les  csQses  seoondsires  et  ne  Jfoue  pins  qa*ini 
rôle  accessoire  dans  l'explication  des  phéno- 
mènes historiques.  La  notion  des  races  l'a  com- 
plètement rempiscée.  Quelques  personnes  s'en 
affligent  et  prétenderJ  que  nous  avons  échangé 
simplement  une  théorie  matérialiste  contre  une 
autre  pins  matérialiste  encore,  mais  ces  plaintes 
sont  mal  fondées  et  le  véritable  spiritualisme  a 
remporté  an  contraire  une  incontestable  vic- 
toire le  jour  où,  dans  les  sciences  historiques, 
U  théorie  des  races  a  succédé  à  ceBo  de  l'in- 
fluence du  climat,  car  ce  jour-là  on  a  renoncé 
à  chercher  exclusivement  dans  les  influences 
extérieures  de  la  matière  le  secret  des  destinées 
de  l'humanité,  et  l'on  s'est  adressé  à  l'homme 
même  pour  avoir  l'explication  de  sa  vie  morale 
et  pditique.  C'est  toqjonrs,  il  est  ml,  Is  Ik* 
tslité  qui  domine  dans  la  théorie  des  races 
comme  dans  la  théorie  du  climat,  mais  au  moins 
cette  IktBlilè  s  le  mérite  d*ètre  tdlement  unie 
à  l'être  qu'elle  gouverne  qu'elle  se  confond 
STCC  le  flyt  même  de  son  existence  et  qae  se 
févolter  eontre  elle  serait  pour  rhonme  comme 
se  révolter  contre  lui-rat^nic. 

Cette  notion  des  races  a  d'ailleurs  une  ori- 
gine toute  morale  et  pour  ainsi  dire  spiritua^ 
liste.  En  effet,  ce  n'est  pas  le  progrès  des 
sciences  naturelles  et  de  la  physiologie  qui  a 
conduit  les  philosophes  et  les  historiens  de 
notre  temps  à  l'adoption  de  cette  théorie,  en 
vertu  de  laquelle  chaque  tribu  de  la  grande 
famille  humaine  porte  ses  destinées  envelop- 
pées on  éUe-mÔme,  mais  bien  le  progrès  dea 


sciences  philologiques.  Des  travaux  de  la  science 
tonte  moderne  de  la  philologie  comparée  »  il  eat 
sorti,  entre  autres  résultats  généraux,  cette 
importante  conclusion  que  tous  les  peuples  qui 
parient  des  idiones  se  rattachant  à  une  souche 
commune,  ont  montré  des  facultés  et  des  apti- 
tudes analogues,  et  qu'à  quelques  nuances  près 
leur  déretoppement  historique  a  été  le  flMnie. 
Ce  n'ét/'ient  donc  pas  seulement  les  caractères 
physiques,  la  peau  jaune,  noire  ou  blanche,  les 
cheretix  Hssea  on  fsineox ,  les  yeax  obliques 
ou  horizontaux,  qui  constituaient  la  race;  c'é- 
tait aussi  le  langue.  Or,  qu'est-ce  que  le  lan- 
gage* sinon  IViproNdon  de  rhonune  intérienr, 
l'instrument  de  l'homme  moral?  C'était  donc 
l'âme  même  qu'on  atteignait  ainsi  à  travers  le 
langage,  qui  déterminait  la  race  aussi  bien  que 
la  conformation  physique  du  corps.  Gomment 
comprendre,  en  effet,  que  des  peuples  réunis 
parles  mêmes  caractères  physiques  eussent 
montré  des  aptitudes  si  inégales,  des  instincts 
si  dissemblables,  et  eussent  poursuivi  un  idéal 
de  civilisation  si  contraire,  si,  en  dépit  de  leurs 
ressemblsnces  extérieures,  les  formes  de  leurs 
âmes  n'avaient  pas  été  profondément  diffé- 
rentes. La  parenté  de  la  chair  qui  semblait  si 
eondoante,  n*était  cependant  que  superfteidle. 
C'était  là  en  particulier  le  cas  pour  la  race 
blanche  ou  caucasique  que  les  philologues  ont 
été  amenés  à  diviser  en  deux  grandes  thmillee  : 
les  races  indo-germaniques  et  les  races  sémi- 
tiques. Ainsi  c'est  de  méditations  profondes  sur 
ce  plus  noble  des  sttributs  de  l'homme,  le  lan- 
gage, qu'est  sortie  cette  théorie  historique  des 
races  qui  a  eu  à  subir  tant  d'accusations  de 
matérialisme.  Nous  venons  de  voir  cependant 
que.  par  delà  l'honune physique,  elle  va  cher- 
cher son  principe  et  son  point  d'appoi  daoa 
l'homme  invisible  et  moral. 

PhythiMBMnt  l'homanitê  se  divise  en  trois 
grandes  races  prt)rondément  séparées  par  l'as- 
pect, la  couleur  et  même  la  structure  anato- 
mlqne:  la  race  noire  ou  éthiopique,  la  noe 
jaune  ou  mongolique ,  la  race  blanche  ou  cau- 
casique. Ce  sont  là  les  trois  seuls  types  purs 
et  irrédnctibles  de  l'hurnsoité;  tontes  les  an- 
tres races,  la  race  rouge,  les  races  malayo- 
polyuèsieunes,  les  races  ougro-flnnoises,  etc., 
ne  sont  que  des  variétés  et  des  mélanges  de 
ces  trois  race.s  primitiTes.  les  caractères  par- 
ticuliers qui  distinguent  chacun  de  ces  trois 
types  sont  tellement  tranchés  que  plusieurs 
savants  n'ont  pas  hésité  à  les  considérer,  non 
comme  des  modes  divers  d'un  môme  type  hu- 
main, muiâ  comme  trois  types  séparés,  comme 
trais  patrons  de  la  forme  humaine.  Ici  se  pré- 
sente tout  natureilen  cnt  la  grande  question  de 
l'unité  de  l'espèce  humaine.  L'humanité  n'a-t* 
elle  qu'un  type  ou  en  a-t-eUe  plusieurs?  Noos 
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question  qui  appartient  spécialement  aux  na- 
turaliâtes  etaux  physiologistes,  mais  nous  u'hë- 
eilOBf  paa  à  nous  ranger  i  Topinion  qn'nn  de 
nos  savants  collaborai  ours  doit  exprimer  dans 
les  colonnes  de  ce  même  Dictionnaire,  et  à 
Bone  pimioiicer  eonme  hii  pour  Tnnitè  de  type. 
(  Voy.Vuiié.)  L'opinion  qui  admet  plusieurs  types 
humainssembleau  premier  abord  rendre  compte 
pins  Tatlonnenement  de  l'existence  des  dl« 
Tcrses  races  que  l'opinion  qui  n'admet  qu'un 
seul  type;  mais  après  un  examen  même  super- 
ficiel on  s'aperçoit  que,  s'il  est  difficile  d'expli- 
qner  commentées  difTèrentes  races  humaines 
sont  sorties  d'une  même  race  primitive,  i!  est 
encore  plus  difficile  de  croire  u  1  existence  de 
trois  types  primitifs  ;  en  d'autres  termes,  il  est 
encore  plus  simple  d'admettre  que  la  nature  a  ac- 
compli son  œuvre  sur  un  patron  unique  qu'elle 
a  modifié  selon  les  climats  et  même  selon  les 
âges,  que  d'admettre  qu'elle  a  travaillé  sur 
trois  patrons  différents.  En  effet,  pour  que  la 
théofle  qni  reconnaît  plnslears  types  himiaiBs 
fût  vraie,  il  faudrait  admettre  que  ces  types 
sont  rigoureusement  immuables,  ont  été  arrê- 
tés iroe  Ms  pour  tentes  dés  Torigine,  qu'ils 
sont  permanents  et  essentiels,  qu'ils  ont  pré- 
existé à  tout  mélange  et  qu'ils  résisteront  à 
tout  m^ange.  Hais  la  mafhématlque  de  la  yie 
et  de  la  nature  ne  connaît  pas  la  rigueur  scien- 
tifique et  la  précision  exclusive  de  la  mathé- 
matique de  nos  savants.  La  nature  est  ondoyante 
et  flottante  et  les  limites  de  ses  provinces  sont 
Sillgnliérement  fuyantes  et  difliciles  à  détermi- 
ner. Certes,  la  race  noire  et  la  race  Jaune  sont 
Uen  faciles  à  séparer  de  la  race  blanche  ;  ce- 

Eendant  où  s'arrête  la  race  noire  ?  on  s'arrête 
i  race  Jaune?  Ces  races,  si  profondément  tran- 
chées Jlottent  à  lenrs  extrémités  et  se  con- 
fbndent  avec  la  niMre,  dont  elles  semblent 
pourtant  si  uettement  séparées.  Le  Berbère» 
FAliyssln,  le  IVnUen,  ne  aillèrent  de  rhenime 
de  race  blanche  que  par  la  coloration  de  la 
pean  ;  on  hésite  vraiment  à  les  ranger  dans  la 
race  notre  an  même  titre  qne  les  CafTes  on  les 
nègres  du  Conso.  Les  Turcs  sont  incontesta- 
blement d'origine  mongolique;  faut-il  cepen- 
dant eontlnner  â  les  ranger  dans  la  race  Jaune 
ou  leur  donner  droit  de  dtè  dans  la  race  cin- 
casique  ? 

Quoi  qn'il  en  soit  de  cette  question  difficile 
etpent-ètre  insoinblede  l'unité  de  l'espèce  hu- 
maine, un  fait  est  certain,  c'est  que  l'histoire 
nous  montre  dès  les  premiers  âges  la  coexis- 
tence de  ces  trois  races  snr  la  terre,  et  que  les 
plus  anciennes  légendes  nous  les  montrent  en 
lutte  dans  cette  partie  du  continent  asiatique 
qui  est  considérée  comme  le  berceau  de  la  race 
humaine.  La  population  primitive  de  l'Inde,  cette 
population  impure  et  bestiale  que  soumit  la  race 
noMe  des  Aryas,  nos  ancétiw»  était  de  race 
nègre  et  très-probablement  de  même  sang  que 
le  sang  australien,  et  ce  nays  de  Touran,  le 
pays  des  ténèbres  et  des  démons  mrifUsants, 
que  les  légendes  persanes  opposent  à  l'Iran  ou 
paya  de  la  lumière,  était  occupé  par  des  peuples 
de  race  mongolique.  lùte  les  trois  men  que 
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nons  'TOfons  an  berceau  du  monde  Juxtaposées 

pour  ainsi  dire,  se  sont  singi^lièrement  écartées 
les  unes  des  autres,  quoique  les  mélangea 
sieDt  été  Ik^ents  et  nombreux  et  aient  donné 

naissance  à  de  nouveaux  peuples.  Chacune  de 
ces  trois  races  habite  plus  particulièrement  un 
continent  qu'on  peut  considérer  comme  sa  pa- 
trie légitime.  L'Afrique  appartient  à  la  race  noire; 
l'Asie,  i  l'exception  de  l'indoustan  de  la  Perse, 
de  TArable ,  TArménie  et  de  la  Syrie ,  appar- 
tient i  la  race  mongolique,  et  l'Europe  appar- 
tient tout  entière  à  la  i  ace  cancasique.  Chacun 
de  ces  continents  semble  si  particulièrement 
destiné  à  la  race  qui  rhabite,  qne  lea  autres 
races  n'ont  pu  s'y  conserver  pures.  Ainsi  les 
Africains  du  nord.  Touaregs,  Berbères,  iCabyles, 
ont  snbi  l'empreinte  du  type  noir;  les  popula- 
tions caucasiqucs  de  l'Asie  ont  subi  des  mé- 
langes plus  ou  moi ''S  forts  de  sang  mongolique 
on  de  sang  finnois,  et  la  race  cauMShine  a  dis- 
sous et  s'est  approprié  les  races  étrangères  qui 
se  sont  établies  sur  son  continent,  Uongroia, 
Tares,  etc. 

Hais  si  l'histoire  nous  montre  les  trois  grandes 
races  humaines  coexistant  de  toute  antiquité, 
il  s'en  fhnt  Men  qu'elle  lenr  asiigne  le  même 
rang  et  qu'elle  leur  attribue  la  même  impor- 
tance. Toutes  trois  ont  des  aptitudes  i  la  civi- 
fisation ,  mais  ces  aptitudes  qui  sont  rodimen» 
laires  et  purement  instinctives  che»  le  nègre, 
fortes  mais  étroites  et  bornées  chez  l'homme 
de  race  mongolique,  ont  chex  l'homme  de  race 
caucasiqne  une  putosance  d'expansion  presque 
infinie.  A  proprement  parler,  l'histoire  appartient 
à  la  race  blanche  et  à  nulle  autre.  La  civilisa- 
tion est  son  œuvre  véritri^le,  et  tontes  les  80- 
ciétés  formées  par  les  hommes  des  autres  races 
ne  sont  que  des  figures  imparfaites,  grossières 
on  repoussantes  de  edies  qui  sont  socliM  de 
son  sein.  C'est  par  elle  que  l'homme  a  pris 
possession  de  la  terre,  qu'il  a  brisé  et  qu'il 
Dfise  cbsqne  Jonr  le  rèsean  dw  htaUtbB  exté- 
rieures dont  la  nature  avait  enlacé  l'humanité. 
.  Toutes  les  religions  de  l'humanité  ont  Jailli 
sons  la  pression  de  sa  Ibrce  de  sympathie,  toutes 
les  littératures  du  monde  sont  écloscs  à  ta  cha- 
leur de  son  imsgination,  sa  puissance  d'inven- 
tion semble  inépuisable  et  sa  fertilité  de  com- 
binaisons infinie.  Son  travail  seul  a  été  béni, 
car  seul  il  a  été  vraiment  fécond.  Lorsqu'on  ré- 
sume sous  un  regard  rapide  tout  ce  qui  a  été 
accompli  par  notre  race,  on  éprouve  le  senti- 
ment qu'éprouverait  un  voyageur  qui  du  haut 
d'une  montagne  verrait  se  dérouler  à  perte  de 
vne  les  campagnes  cultivées  et  les  riches  cités, 
et  on  se  sent  saisi  de  vénération  et  de  respect. 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  même  sentiment 
qu'on  épronve  quand  on  parcourt  dn  regard 
l'ensemble  des  oeuvres  de  la  race  mongolique. 
Là,  aussi  loin  que  la  vue  s'étende,  onu'aper- 
ç(rit  que  d'immenses  steppes  conpées  ^  M 
par  de  gigantesques  foiinniliéres  humaines.  Ce 
n'est  plus  de  la  vénération  et  du  respect  qu'on 
ressent,  mais  de  la  stupeur,  de  la  crainte  et 

t.  Une  partie  de  Im  popuUtioa,  o«Ue  Molemeat 
qni  ooDpose  lea  o1*um  «opérlearMi  apparUantMi 
Moff  eaoeulqae  par. 
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an  oertafn  méprii.  On    s«at  oonme  en  pté- 

Mfice  d'un  enneoiî  et  l'on  redoute  de  voir  ces 
Anirmiliéres  s'écraser  et  tomber  sur  les  riches 
etmpagues  que  Ton  contempm  tont  à  Thenra. 
La  race  inong-olîque  est  le  grand  obstacle  que 
lencontre  le  développemeat  de  la  véritable  ci- 
▼Uiullon.  On  dienhe  de  qnelt  MenMtB  elle  a 
doté  rhumaDitè,  et  Toa  constate  avec  épouvante 
qaUl  n'en  existe  aucun,  si  ce  n'est  qu'elle  a 
donné  asile  au  bouddhisme  chassé  de  l'Inde  et 

Sn'elle  l'a  déreloppé  dans  son  sein.  Elle  l'a 
ftvctoppë,  mais  elle  ne  l'a  pas  créô.  Race  vé- 
ritablement athée  puisqu'elle  est  dépourvue 
d*in8tinctonoble8»  il  a  fallu  que  ce  fût  un  homme 
de  race  arfenne  qui  lui  donnât  la  seule  reli^^Mon 
qui  couTlut  à  ses  instincts ,  qui  lui  enseignât 
la  seule  eensolaHon  miment  efficace  ans  mi- 
sères de  cette  terre  vers  laquelle  son  âme  cu- 
pide, ipre  et  forte  est  incessamment  tournée. 
Le  rMe  des  peuples  mongollqnea  dans  rhfslolra 
n'est  qu'accidentel  et  il  est  toujours  fatal.  Ils 
apparaissent  comme  conquérants,  comme  dé- 
▼Mtateim,  et  en  cette  qn^tè  ilsontdètermlné 
quelques-uns  des  plus  grands  mouvements  de 
l'humanité.  Leurs  aptitudes  à  la  civilisation  sont 
réelles»  mais  singulièrement  étroites  et  bornées. 
La  race  mongolique  ne  croit  qu'à  la  force,  et  ce 
sabre  flché  en  terre  qu'adoraient  les  hordes 
d'Attila  est  son  véritable  Dieu.  La  plus  parfaite, 
la  plus  morale,  la  plus  pacillque  des  sociétés 
qu'elle  ait  produites,  la  société  chinoise,  ne  fait 
pas  exception  autant  qu'on  pourrait  le  croire 
à  cette  règle  générale  et  ne  pratique  guère 
d'autre  culte  que  celui  de  la  force  :  nulle  idée 
de  la  valeur  de  la  vie  humaine,  de  la  vraie 
dignité  de  riKHnme,  du  droit  véritable.  Gepen- 
dant  cette  ciOfnnce  intime  à  la  force  donne 
aux  peuples  de  race  mongolique  une  faculté 
politique  éminente  qui  les  rend  singnliérenient 
redoutables,  celle  de  la  domination.  Partout  où 
ils  passent,  la  vie  se  desséche  et  s'éteint,  il  est 
vrai,  malt  Ils  i^èfablbsent  et  ils  durent  Les  so- 
ciétés qu'ils  forment,  vieillies,  caduques,  se 
soutiennent  encore  avec  une  fermeté  de  résis- 
tance extraordinaire;  mais  si  leur  civilisation 
dure  longtemps,  elle  atteint  aussi  très -vite  ses 
bornes  et  ne  se  renouvelle  plus.  L'àg'e  de  la 
vieillesse  est  inflniment  plus  long  dans  les  so- 
ciétés mongoliques  que  les  âges  de  la  jeunesse 
et  de  la  maturité.  La  force  atteint  vite  les  li- 
mites de  son  expansion  et  trouve  vite  son  point 
d'équilibre  et  de  repos  qui  est  l'immobilité. 
Cette  formule  est  le  parfait  résumé  de  l'histoire 
des  races  mongoliques.  Klles  débordent  comme 
nn  lonent  foifeos.  Hils  ee  moment  d'expan- 
sion de-structive  passé,  elles  rentrent  dans  le 
repos  de  la  stagnation  et  se  conservent  par  le 
•enl  velnme  et  le  seul  poids  de  leurs  popu- 
lations. 

Le  dernier  rang  dans  l'échelle  des  races  ap- 
partient i  la  née  nègre.  La  malheureuse  race 

nègre  nous  présente  l'homme  encore  voisin  de 
l'espèce  animale.  Jusqu'à  présent  les  nègres 
n*ont  ri^  produit,  et  n'ont  servi  l'humanité ,  ni 
en  bien,  ni  en  mal.  Pour  toutes  sociétés  des  sg- 
glomérations  de  tribus  hostiles,  toujours  en 
guerre,  pour  toute  religion  des  cuites  fétichis- 


tes, ffdicnles,  infimes  on  snglants,  voilà  tonte 

l'histoire  de  la  race  nègre.  Ce  n'est  que  de  nos 
jours  qu'un  rayon  moral  a  commencé  à  iuire 
dans  le  continent  aMeafai  avec  rezptnslon  de 

la  race  caucasiquc  d'une  part,  et  de  l'autre 
avec  l'expansion  de  l'islamisme  qui,  partout  ail- 
lenrs  stagnant,  s'est  jeté  snr  TAlIrlque  qu'il  est 
en  train  de  civiliser  avec  le  sabre  et  le  Coran. 
L'aspect  bestial  du  nègre,  ses  instincts  à  la  fois 
enfantins  et  féroces,  sa  vanité  ridicule  et  sa 
crédulité  superstitieuse,  ses  vertus  qui  sont 
comparables  à  celles  de  la  race  canine  et  ses 
vices  qui  n'ont  d'analogues  que  les  instincts  des 
laees  félines ,  ont  exdtè  de  tout  temps  l'hor- 
reur des  autres  races  humaines  qui  ont  refusé 
presque  de  lui  donner  le  nom  d'homme  et  qui 
se  sont  autorisées  de  la  répulsion  qn'dles 
éprouvaient  pour  lui  refuser  toute  justice  et 
pour  le  faire  servir  sans  pitié  aux  besoins  de 
lenr  cupidité.  L'esdavage  a  paru  la  condition 
naturelle  de  cette  race  misérable,  la  servitude 
le  seul  moyen  de  l'introduire  dans  ta  civilisa- 
tion. Le  nègre  n*est  cependant  pas  sans  apti- 
tudes à  la  civilisation,  mais  ces  aptitudes  pa- 
raissent se  résumer  en  une  seule  faculté,  qui 
est  nne  extrême  eodabflftè.  Bestial  on  non,  le 
nègre,  si,  comme  on  le  prétend,  il  n'est  pas 
capable  d'une  grande  culture,  est  cependant 
capable  de  tendresse,  d'amour  et  de  dévoue- 
ment ;  s'il  est  diffidle  de  développer  son  esprit, 
il  est  très-facile  en  revanche  de  développer 
son  cœur.  Sa  sensibilité  ne  laisse  rien  à  dési- 
rer et  dépasse  même  celle  des  antres  ftees. 
S  i!  n'est  pas  l'égal  du  blanc,  il  peut  vivre  avec 
lui;  il  n'a  rien  de  la  Qère  et  taciturne  étrangeté 
de  ces  races  sauvages  qui  fuient  devant  la  d- 
vilisation  et  dépérissent  solitaires  et  muettes 
dans  la  société  des  hommes  de  race  blanche. 
Lui,  loin  de  dépérir,  s'épanonit  an  contraire 
au  sein  île  notre  civilisation.  Cette  sociabilité 
du  nègre  est  un  très-grand  fait  moral  qui  plaide 
bantement  en  fli?enr  de  cette  race,  et  renverse 
l'opinion  de  ceux  qui  la  regardent  comme  inca- 
pable de  civilisation.  Qu'elle  soit  ou  non  infé- 
rieure aux  autres  races ,  un  fUt  est  constant  : 
c'est  qu'elle  s'accommode  parfaitement  de  la 
civilisation  et  qu'elle  n'j  trouve  rien  d'hostile 
à  ses  instincts. 

Les  autres  races  humaines,  la  race  rouge  (in- 
diens d'Amérique),  la  race  malayo-polynésienne, 
la  race  boréale  (Finnois,  Lapons,  Samolèdes, 
Esquimaux) ,  peuvent  être  considérées  comme 
des  mélanges  de.'?  trois  grandes  races  ou  des 
dégénérescences  des  trpis  types  primitifs.  Géné- 
ralement ces  races  se  sont  montrées  singulière- 
ment infécondes  sons  le  rapport  moral.  Elles 
vivent  à  l'état  sauvage  ou  dans  un  état  de  so- 
dété  extrêmement  mdimentaire  ;  cependant 
les  Mexicains  et  les  Péruviens  se  sont  élevés 
autrefois  à  un  état  de  civilisation  fort  avancé ,  et 
divers  peuples  d'origine  finnoise  et  ougrienne 
se  sont  mêlés  à  la  civilisation  européenne,  dont 
ils  ne  se  distinguent  plus.  La  race  boréale  ou 
ougrienne  présente  un  caractère  particulier: 
c'est  qu'elle  forme  une  sorte  de  carrefour  phy- 
-siologique,  et  que  les  différentes  peuplades 
qui  la  composent  fournissent  un  passade  pour 
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aUer  d'une  née  i  Yaatte.  D'une  part  eUe  tim- 
chc  à  la  race  caucasique,  de  l'autre  à  la  race 
rouge  d'Âmérique,  et  elle  rappelle  par  les  traits 
de  la  plupart  de  ses  peuplades  la  ncc  moogo- 
liquc  dont  elle  n'est  ptobaUement  qu'une  dé- 
générescence. 

La  raee  caucasique  on  blandie  se  divise  en 
deux  grandes  branches  :  la  race  sémitique  et 
lea  races  indo-européennes  ou  Japhétiques. 
Tonte  la  dTOisation  de  rbnninitè  moderne  est 
sortie  de  ces  deux  races  ;  à  la  race  sémitique 
nous  devons  notre  vie  religieuse  et  morale, 
notre  tIc  de  eooscieaee;  à  la  race  Japhétique, 
nous  devons  notre  Tle  intdleetn^ef  poUtlqne 
et  sociale. 

La  race  sémitique  aujourd'hui  singulièrenent 

réduite,  disséminée  et  mélangée  par  la  disper- 
sion des  Juifs  sur  toute  la  surface  du  globe 
et  par  l'extensloo  des  conquêtes  de  l'islumiiiue, 
cuiuprenait  dans  l'ancien  monde  les  Hébrenx, 
les  Arabes,  les  Phéniciens  ,  et  les  romhrcuses 
tribus  quelu  iiibk  nous  montre  perpctueilcnicnt 
en  guerre  contre  Israël,  leur  toisin,  Cananéens, 
Amalécites,  etc.  Malgré  l'esprit  d'exclusion  de 
cette  race,  qui  plus  que  toute  autre  a  fait  effort 
pour  se  c<mserver  pure,  et  qni  a  toujours  eonsl- 
déré  la  nation  comme  la  famille  agrandie,  elle 
n'a  pas  échappé  à  l'heureuse  fatalité  du  croise- 
ment et  do  mélsnge,  et  dès  Is  pins  hante  anti- 
quité elle  semble  avoir  reçu  une  forte  infusion 
de  sang  chamitique.  Les  tribus  cananéennes 
n'étaient  qn*nne  race  mixte,  mi-diamitique,  roi- 
sémitique,  et  l'élément  chamitique  se  mani- 
feste dans  la  civilisation  phénicienne  de  ma- 
nière à  ne  pas  permettre  le  doote-^L'élément 
sémitique  se  rencontre  encore,  dans  des  pro- 
portions qu'il  est  assez  difficile  de  préciser 
exactement,  dans  ces  premiers  et  vastes  essais 
de  civilisatit»!  que  nous  présente  l'histoire  an- 
tique sous  les  noms  de  Babylonc  et  de  Ninive. 
L'^ypte,  elle  aussi  peut-être,  ne  fut  qu  un 
mélange  de  populations  sémitiques  et  chMnitl- 
ques,  et  sa  civilisation,  qui  fait  encore  notre 
etonnemeot  et  notre  admiration,  est  le  résultat 
combiné  du  génie  de  ces  denz  grandes  raoes. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  mélanges,  le  vrai  Sé- 
mite ne  les  reconnaissait  pas  et  ne  les  recon- 
naîtrait pas  mémo  aqjonrd'bni  Ponr  Ini  la  vraie 
race  de  Sem  était  contenue  dans  Israi  1 ,  et  il 
n'admettait  qu'un  seul  frère,  Ismaél,  et  encore 
le  eottsidèrait-fl  comme  entadié  de  bâtardise. 
Les  Juifs  et  les  Arabes  composent  donc  aujour- 
d'hui toute lafamille sémitique;  l'antique  esprit 
d'exclusion  et  l'antique  préjugé  ont  triomphé, 
car  la  fatalité  de  l'histoire  a  fait  disparaître 
successivement  toutes  ces  civilisations  et  tous 
ces  peuples  que  les  descendanls  des  patriarches 
repoussaient  comme  impnn  et  entaebée  d'ido- 
lâtrie. 

La  vie  morale  de  la  race  sémitique  a  été  à  la 
fois  la  plosbante  et  la  plus  simple  que  l'huma- 
nité ait  connue.  Née  sous  la  tente,  élevée  dans 
le  désert,  grandie  dans  les  habitudes  noma- 
des, elle  a  toujonis  ignoré  les  eompileadona 
d*eiistcnce  des  hommes  des  autres  races.  Elle 
n*n  connu  qu'un  seul  sentiment,  le  sentiment 
nlIgieQz;  qn*nne  seule  vie,  la  vie  de  la  eon- 


789 

science.  Cette  simplicité  d'âme  a  engendré  une 
simplicité  sociale  extraordinaire:  les  liens  qui 
chez  les  races  sémitiques  ont  rattaché  les  hom- 
mes les  uns  aux  autres  sont  i  Is  fois  les  irtns 
étroits  et  les  plus  libres  que  l'esprit  puisse  con- 
cevoir. Le  S^te  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que 
ritat  poUtigoe,  il  n*a  anenne  idée  d*an  pouvoir 
civil  distinct  du  pouvoir  religieux,  d'une  so- 
ciété distincte  de  la  famille,  de  droits  et  de  de- 
voirs qui  se  tirent  d*une  autre  sooree  que 
Dieu.  1/homme  n'a  d'autre  maître  au-dessus  de 
lui  que  Dieu,  et  aur  la  terre  il  ne  doit  d'obéis- 
sance qn*â  ceux  de  qui  il  tient  la  vie  et  qui 
sont  soumis  au  même  maître  que  lui.  La  reli- 
gion est  donc  le  tout  de  cette  société  ;  la  patrie 
e*e8t  le  temple,  la  nation  c'est  la  famille,  le  roi 
c'est  Dieu,  laloi  qui  punit  le  crime  est  la  même 
qui  averiit  la  conscience.  La  théocratie  est  la 
forme  naturelle  du  gouvernement  d  une  telle 
raee;  aussi  n'y  a-t-elle  jamais  échappé,  même 
aux  moments  les  plus  éclatants  ou  les  plus  pé- 
rilleux de  son  histoire.  Le  même  génie  suit 
partout  l'homme  da  rsce  sémitique ,  qu'A  soit 
nomade  ou  sédentaire,  qu'il  vive  sous  la  tente 
ou  dans  les  cités,  qu'il  soit  pasteur  ou  conqué- 
rant, qvll  mène  la  vie  patrisieale  on  qn*il  Ibnde 
des  empires.  La  monarchie  hébraïque  ne  fut 
Jamais  une  monsrchie  à  la  manière  orientale, 
et  lea  rois  d'IsrsM  esasTérent  en  vain  de  nié^ 
valoir  contre  le  pouvoir  de  Jéhovah,  l'anaque 
maître  de  leur  peuple.  La  conquête  arabe  et 
rétablissement  des  sociétés  qui  sortirent  de 
l'islamisme  ne  changèrent  rien  à  la  simplicité 
de  l'intelligence  sémitique  et  ne  lui  apprirent 
pas  à  distinguer  le  pouvoir  politique  du  pou- 
voir religieux,  et  le  citoyen  du  croyant.  Le 
khalifat  fut  l'expression  grandiose  de  ce  génie 
impuissant  à  concevoir  la  noliuu  de  l'État  au- 
trement que  sous  la  forme  de  la  théocratie. 

Ce  génie  synthétique  et  d'un  seul  jet ,  cette 
impuissance  à  diviser  l'homme  ont  permis  à  la 
race  sémitique  de  concevoir  et  de  conserver 
pure  de  toute  altération,  leur  religion  qui  est 
devenue  la  religion  du  genre  humain.  Tous  les 
sentiBientB  du  Sémite  ee  ooneentnnt  en  un 
seul,  cet  unique  sentiment  a  acquis  une  pro- 
fondeur, une  élévation  et  une  force  extraordî- 
naires.  L*hoaune  de  cette  race  n*ètant  pas  psr- 
tagé  entre  plusieurs  maîtres,  Dieu  en  a  pris 
possession  tout  entier,  et  d'sutre  part,  le  séjour 
du  désort  lignant  les  visions  brIHantes,  vo- 
luptueuses ou  terribles  de  la  nature,  la  vision 
du  maître  souverain  s'est  révélée  à  lui  dans 
toute  sa  majesté  et  dans  toute  sa  grandeur.  Le 
Sémite  a  donc,  pour  toutes  ces  raisons,  pu 
concevoir  Dieu  comme  un  être  infini  et  tout- 
puissant,  imjuuable  et  éternel,  soUtaire  et  par- 
fkit,  conune  un  pur  esprit,  maître  du  monde 
avec  lequel  il  n'a  aucune  aflinité  de  nature 
et  de  substance.  Cette  conception  que  quel- 
ques-uns de  nos  modernes  mét^»hysiciens 
peuvent  bien  trouver  étroite  et  aride,  mais  qui 
étonne  par  son  élévation  morale,  sa  pureté  et 
sa  grandeur  abetraltea  lonqu'on  la  met  en  con- 
traste avec  les  conceptions  Imaginatives  et  les 
symboles  puissants  et  difformes  des  autres  peu- 
ples ,  frappa  les  Sémites  eux-nêmet  autant 
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qu'elle  a  frappé  le  reste  de  Tliumanité  cau- 
casiqae  ^  «  fini  par  l'adopter  pour  base  de 
w  IM  «t  leur  Inspora  xm  orgoeil  qui  s'Mt  tou- 
jours traduit  par  reicliision  des  aatres  races 
et  le  mépris  des  aatres  religiona.  Os  mirent 
tons  lenre  effarta  à  conserrer  leur  reli^n  pnre 
de  toute  idolâtrie  et  ils  trouTÙrent,  pour  accom- 
plir cette  tâche,  de  paissants  auxiliaires  dans  la 
simplicité  de  lenr  état  sociai  et  dans  le  Yoisi- 
9Êf9  dn  désert 

Les  races  Japhétiqaes  ou  races  inrlo-perma- 
niqnes  sont  celles  auxquelles  apparticDDunt 
presque  tons  les  peuples  de  la  moderne  Borope. 
€e  nom  de  races  indo-germaniques  leur  a  été 
donné  par  la  philologie  comparée,  qui  a  con- 
staté la  parenté  do  la  plupart  des  peuples  eu- 
ropéens par  les  analogies  de  leurs  divers  lan- 
nges  avec  la  languesacréedel'lnde,  le  sanscrit 
Diîé  iBia  eea  aaalogiet  établies,  laooaaéqQenee 
était  facile  à  tirer  ;  puisque  le  sanscrit  était  la 
souche  commune  des  langages  des  dire»  peu- 
plea  européens,  ces  peuplée  élaleiit  émeiii- 
ment  issus  d'ane  souche  aommune  et  n'étaient 
tons  que  des  rejetons  de  la  race  dont  le  sans- 
crit avait  été  la  langue.  Quelle  était  cette  race 
et  quel  pays  habitait-elle  primitivement  ?  Les 
recherches  les  plus  récentes  de  l'ethnologie  et 
de  la  philologie  sont  arrivées  à  établir  que  cette 
partie  de  lagrande  famille  eancasique  d'où  sont 
sortis  les  peuples  indo-germaniques,  habitait 
dans  la  région  de  1  Asie  qui  s'étend  depuis  le 
Caucase  Jusqu'à  la  Bactriane,  et  se  divisait  en 
deux  grandes  tribus ,  les  Aryens  et  les  Iraniens. 
Lee  Aryens  sont  lasoaclie  des  classes  supérieu- 
rei  de  rindonalao  quelle  eonqulieiit;  lee  Ira- 
aiens  se  sont  conservés  presqiue  purs  de  tout 
ntfuige  dans  la  Perse  dont  ils  forment  en- 
core aqjoardlral  la  principale  popelaHoa.  Tool 
ce  qui  a  pour  nous  une  importance  capi- 
tale dans  les  civilisations  de  l'antiqae  Orient, 
tout  ce  qui  intéresse  notre  imagination  dans 
l'histoire  de  l'Asie,  tout  ce  qui  s'est  m ôlé  di- 
rectement ou  indirectement  d'éléments  orien- 
taux i  notre  vie  moderne,  appartient  à  ces  an- 
cêtres de  notre  race.  Le  systi^ae  aristocratique 
des  castes,  la  religion  du  brahmanisme  et  plus 
tard  le  bouddhisme  sont  1  œuvre  des  hommes 
de  race  aryenne  \  le  vaste  essai  de  HHmardde 
militaire  et  administrative  de  la  Perse  antique 
et  la  religion  des  deux  principes  sont  TcBuvre 
des  iMHaee  de  race  iranienM. 

La  race  Japhétique,  la  pins  entreprenante  de 
tontes,  la  pins  mobile  et  la  plus  inventive, 
aemUe  «lelr  été  agitée  de  benne  benre  de 
l'amour  des  entreprises  et  des  aventures.  Si 
r<m  veut  se  représenter  sons  une  forme  nette 
«t  poétique  ee  qne  rimagfnation  aperçoit  con- 
fasémcnt  dans  ces  âges  lointains,  il  faut  prendre 
comme  symboles  du  génie  de  nos  ancêtres,  les 
deux  personnages  de  la  grandiose  tragédie 
d'Eschyle,  qui  connaissait  les  secrets  de  quel- 
ques-unes des  origines  de  notre  race,  Promé- 
thée  et  lo,  ces  deux  victimes  du  désir,  de  l'a- 
venture et  du  mouvement  Prométbëe  symbollae 
admirablement  l'audace  d'invention  de  la  rare 
japhétique,  et  les  courses  d  lo,  piquée  du  taon, 
ta  farenr  d'émiCiraliQii  et  de  yoftft,  et  al  ee 


mot  n'était  trop  mesquin  en  tel  sujet,  je  dii-ais 
volontiers  la  manie  de  déplacement  qui  semble 
aveir  poaeédé  noe  barberea  aneétrea.  La  même 

ardeur  conquérante ,  qui  poussait  les  Aryens 
dans  rinde,  pouasa,  à  diverses  repcises,  d'au- 
tres tribus  de  la  raee  Japhëtiqne  aor  l*lurope, 

et  des  émigrations  successives,  dont  les  dates 
sont  incertaines,  débordèrent  sur  notre  conti- 
nent. Jusqu'à  ce  qu'enfin  elles  l'eurent  entiè- 
rement recouvert  Les  descendants  actuels  des 
peuples  qui  accomplirent  ces  vieilles  migra- 
tions se  divisent  en  famiUc:»  innombrables, 
mais  qui  peuvent  toutes  ae  ranger  eoia  ctaq 
chefs  principaux  :  la  race  celtique,  la  race  ger- 
manique, la  race  slave,  la  race  latine  et  la  race 
grecque. 

Aucune  de  ces  races  aujourd'hui  n'est  pure 
de  mélange,  et  cbex  quelques-unes  même  le 
type  et  le  génie  prinitifl  ont  presque  disp«i 
sous  la  fréquence  et  la  violence  des  croise- 
ments. Ainsi,  la  race  latine,  soucbe  dn  peuple 
itai^  aoCoel,  est  aingnlièreaieiit  aMéiée  par 
les  mélanges  de  sangs  grec,  gcrm«iii|Be,  ligure, 
gantois,  qu'elle  a  subis  dans  le  cours  de  sa 
longue  histoire;  en  France,  le  sang  celtique 
s'est  mêlé  aux  sangs  romain  et  germanique; 
en  Espagne,  le  sang  ibère  nu  sang  gothique  et 
au  sang  maure;  les  populaiious  germaniques, 
surtout  aux  esMnltée  du  vaste  pays  qu'elles 
habitent,  ont  reçu  une  profonde  infusion  de 
sang  slave,  et  les  SUves,  enfin,  pénétrés  d'iu- 
llttations  de  sang  alleniand,  lUMBeée  de  sang 
grec,  môlès  de  sangs  mongolique  et  ougro4^ 
nois,  peuvent  à  peine  se  dire  de  race  plBl 
pore  que  lee  aotrea,  qnoiqn'ila  aiAeat  lee  de^ 
niers  venus  dans  la  civiUsation ,  et  que  le  type 
primitif  ait  été,  par  conséquent,  moins  usé  que 
celui  des  antres  raeea  sosura  par  lee  fatigues 
de  l'histoire  et  le  travail  des  siècles. 

La  plus  ancienne  dans  la  civilisation  des  races 
de  VÊurope  est  la  raee  grecque  oa  ionienne, 
les  fils  do  Javan,  conmie  les  appelle  la  Bible, 
qui  succédèrent  sur  le  sol  de  l'HelIénie,  à  ane 
race  nommée  race  pélasgique.  Les  services  qne 
cette  race  a  rendus  i  la  civilisation  humaine 
sont  les  plus  grands  après  les  services  de  la 
race  sémitique.  Si  1  humanité  doit  à  la  race 
sémitique  tout  ion  .développement  rellgieaK, 
elle  doit  à  la  race  grecque  tout  son  développe- 
ment intellectueL  iîllemérite  vraiment  le  nom  de 
race  élue  parmi  lea  poputaUons  japhétiqnes, 
comme  le  peuple  juif  parmi  les  descendants  de 
Sem.  Ce  sont  les  vrais  flls  d'Io  et  de  Prométhée, 
et  à  voir  les  benrenx  dons  que  leurs  œmrree  fBi- 
périssables  nous  permettent  encore  d'admirer, 
on  a  presque  envie  de  croire  que  leur  émigration 
écréêsa  toute  la  Jeuuesae  de  la  grande  funiBe 
japhétique.  C'est  à  eux  que  nous  devons  cette 
religion  du  polythéisme,  brillante  invention  d'e^ 
prits  poétiques  et  gracieux,  qui  dompta  et  bi- 
manisa  les  vieilles  religions  de  la  nature,  et  qui, 
en  confondant  les  mystérieuses  idées  divines  des 
forces  du  monde  avec  la  forme  humaine,  ât 
édore  cette  conception  de  YttUai  poétique,  qui 
a  depuis  ét(^  la  vraie  religion  de  tous  les  po<îtes, 
car  cette  conception  tient  dans  la  littérature  la 
Béne  place  qpM  le  rére  de  perféotlon  aonle 
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dut  la  nOgiOD.  C'est  la  race  grecque  qui, 

transformant  les  barbares  industries  primitives, 
t)t  sortir  les  beaux -arts  des  métiers  utiles 
«omme  elle  avait  Mt  sortir  l'idéal  littéraire  de 
la  religion  de  la  nature.  Dans  tontes  les  choses 
4e  rintelligeoce,  uous  vivons  encore  aqjour- 
4*lnii  des  menfUte  de  la  eMHssIiOD  greeqne; 
c'est  par  elle  qnc  nous  connaissons  les  règles 
de  l'architecture  et  de  la  sculpture;  c'est  elle 
qui  nous  a  donné  nette  philosopMe,  et  laMoMè 
des  littératures  de  FEorope  moderne  ne  sont 
que  des  rejetons  de  sa  propre  littérature,  iiofln, 
dernier  MenMt  lorsque  le  cMatliBlime  parat 
dans  le  monde,  c'est  la  Grèce  qui  se  chargea  de 
lui  former  ses  dogmes,  de  lui  construire  sa  mé- 
taphysique, de  loidéflDir  ses  mystères.  Le  chris- 
tianisme  doit  sa  partie  spéculative  i  la  race 
j^recqoe  comme  il  doit  son  organisation  politique 
à  la  race  romaine.  C'est  par  elle  encore  que  la 
civilisation  a  été  inoculée  aux  races  barbares 
contre  lesquelles  elle  a  défendu  pendant  mille 
ans  l'empire  de  Uyzauce,  en  sorte  quels  civilisa- 
tio&deravenirluiapparlieiitaa8SiMeDi|Qe  eeUe 
dn  pass^,  car  les  populations  slaves  qui  nons 
menacen  t  d' un  renouveliement  européen,  repré- 
eententla  eMUaalion  bytaitine,  et,  iwr  eoaaé- 
quent,  respritgrec.Aiijourd'hoi  écrasée  partrola 
siècles  d'oppression,  envahie  par  la  barbarie, 
qui  n*a  eeseé  de  la  pénétrer  pendant  qninie 
siècles,  altérée  par  les  mélanges  de  sang  slave 
et  de  sang  turc,  la  race  grecque  n'est  plus  ce 
qîi'elle  était;  timleMi  on  reconnaît  encore 
dans  les  Grecs  modernes  les  traits  de  l'ancien 
type  et  les  qualités  de  l'ancien  génie ,  comme 
on  reconnaît  la  beauté  d'une  statue  malgré  les 
mutilations  qu'elle  a  subies,  et  la  netteté  d*nie 
effigie  malgré  la  rouille  qui  la  recouvre. 

Les  Latins,  qui  ont  fait  le  fonds  de  la  popu- 
lation de  l'Italie,  forment  avec  les  Grecs  le 
contraste  le  plus  marqué,  contraste  qui  dut 
être  singuliëremeut  frappant  à  l'origine,  et  qui 
est  aeeoié  par  lee  dMMnnces  des  deux  cM- 
Usations  grecque  et  romaine.  Autant  la  race 
grecque  est  vive,  mobile,  faite  pour  les  travaux 
de  rintelHgeaee^  autant  la  race  latine  est  Inte^ 
grave,  pesante,  lourde,  faite  pour  la  conquête, 
la  domination  et  les  intérêts  pratiques.  C'est 
une  raee  qvi  a  dn  lest  et  de  l'aplomb.  Si  la  inee 
grecque  a  l'air  d'avoir  été  composée  par  la  jeu- 
MRO  de  la  race  Japhétkiue,  la  race  latine  a 
l*elr  d'arofr  été  eompoeée  d'une  énilgrstieii 
d'hoininrs  raûrs  arrivés  à  l'âge  des  intérêts 
sérieux  et  ne  connaissant  d'autre  sentiment  que 
rambltfon,  d*nne  émlgrUion  mi-partie  sacerdo- 
tale et  mi-partie  guerrière.  Ce  double  caractère 
se  retrouve  à  l'origine  de  la  race  latine;  par 
i'Étnirie,  elle  est  sacerdotale,  par  Rome,  elle 
eet  conquérante  ;  mais  ni  la  religion  ni  la  gloire 
ne  sont  pour  elle  un  but;  tout  prend  vite  nver 
elle  une  tournure  terrestre  et  pratique.  Elle  uc 
eonnatt  que  la  force  et  l'intérêt;  mais  aussi, 
comme  elle  les  connaît  I  C'est  elle  qui  a  créé 
cette  organisation  de  la  force,  qui  a  nom  la 
eenquéte ,  et  cette  organisation  des  biléréla, 
qui  a  nom  l'administration.  Elle  ne  s'en  est  pas 
tenue  lé,  et  inspirée  par  son  génie  âpre  et  fort, 
•  elle  a  élevé  les  noUoM  ooMidlai  de  la  taPee  et 
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derintérètà  la  hauteur  d'abstractions  absolues; 
elle  a  créé  cette  métaphysique  de  la  force,  qui 
a  nom  la  politique,  et  cette  métaphysique  des 
intérêts,  quianomlaJurispnidence.Cet  instinct 
est  tellement  fort  qu'il  n'abdique  pas  dans  les 
choses  même  qui  semblent  lui  être  le  plus  con- 
trains, la  Uttéiatore  et  la  religisn.  Plutôt  saoef> 
dotale  que  vraiment  religieuse ,  dès  que  le 
christianisme  lui  a  été  présenté,  elle  s'est  em- 
pressée de  retganlser,  et  eDe  loi  a  donné  dani 
l'Église  catholique  et  la  papauté  ses  institutions 
politiques.  Les  trsits  essentiels  de  ce  génie 
profendément  pœMlf  et  de  ce  carnet èw  Mt 
pour  la  domination  et  la  jouissance  des  biens 
terrestres  se  retrouvent  chex  les  Italiens  du 
moyen  âge  et  des  temps  modernes,  mais  avec 
des  modiflcations  importantes  engendrées  par 
le  temps .  les  accidents  de  l'histoire  et  le  mé- 
lange des  races.  Le  ccnhre  d'action  de  la  race 
latine  se  déplaça  au  moyen  àgeetaetnMpoita 
en  Toscane  ;  le  génie  italien  gagna  i  ce  dé- 
placement une  flexibilité  et  nne  aptitude  à 
l'idéalité  qui  lui  avaient  manqué  dans  l'anti- 
quité, et,  grâce  à  ce  déplacement,  c'est  à  l'I- 
talie plus  qu'à  toute  autre  nation  que  i'isurope 
est  ledevilile  de  la  lemimnee  dei  arit  et  dea 
lettres  au  sortir  ds  noyen  Ige.  (Fbf .  Waaeii 
sanca.) 

La  raee  edtiqne,  qui  antieMa  oeeiipait  la 

Gaule  et  la  Grande-Bretagne  tout  entières  et 
la  plus  grande  partie  des  territoires  de  la  Bel- 
gique et  de  THeitélie,  ne  se  retroore  pins  guère 

à  l'état  pur  que  dans  l'Annorique  ou  nretagnc 
française,  dans  le  pays  de  Galles,  en  Ecosse 
et  principalement  dans  les  hautes  terres  (High- 
lands),  dans  les  lies  Shetland  et  Hébrides,  et 
enfln,  en  Irlande.  C'est  à  ces  débris  de  territoire 
que  se  rédoit  le  domaine  jadis  si  étendu  de 
cette  raee  Taillante  ,  inuiginative ,  senriUe  et 
aventureuse.  Les  Celtes  sont  de  toutes  les  ra- 
ces barbares  la  plus  intéressante  et  la  pius 
malheureuse.  Leurs  conquérants,  eiaspérés  pur 
les  vivacités  de  leurs  résistances,  ne  les  ont 
jamais  épargnés ,  mais  les  ont  toujours  traqués 
aana  pillé,  et  exterminés  saaa  mereL  Celle  raee 
doit  en  partie  à  ses  quaUtèe  mémea  la  cruelle 
destinée  :  son  extrême  sesaUifilté  ae  tourne 
en  ftwenr  iii)nrienae,  en  haine  imprudente  et 
fif'  vrruse,  en  saillies  capricieuses  de  mépris, 
et  engendre  (acUement  d'un  antre  cété  le  dé- 
sespoir, le  découragement  et  la  mélaneniie 
taciturne.  Cette  sensibilité  explique  comment 
les  Celtes  n'ont  jamais  pu,  malgré  leur  vaillance, 
conserver  leur  indépendance,  et  comment  après 
l'avoir  perdue  ils  n'ont  jamais  su  se  faire  bien 
venir  de  leurs  maîtres  et  prendre  leur  servitude 
pour  point  de  départ  d'une  nouvelle  destinée. 
On  a  vu  des  racea  conquises  gouverner  leurs 
conquérants  comme  les  Grecs ,  ou  user  les 
maîtres  que  la  fatalité  leur  avait  donnés  comme 
les  Italiens  en  général;  mais  les  Celtes  n'ont 
jamais  été  capables  de  tels  miracles.  Le  Celte 
ne  sait  pas  dominer  ses  émotions:  vainqueur, 
il  s'aband(»ine  i  l'ivresse  orgueilleuse  da  trioui- 
phe  ;  vaincu ,  il  tombe  dans  un  désespoir  morne 
ou  devient  la  itroie  d'une  colère  frénétique  qui 
B*eit  vadoataue  que  pour  tai-oéne  et  qui  toi 
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aliène  les  sympathies.  A  cclfe  cstrômc  sensi- 
bilité, il  joiotuoc  imaginatioo  line  et  cbannaote 
qui  le  rend  resclare  dv  rëft  ei  Teselare  de 
l'habitude;  de  là  de  nourelles  sonnes  de  dan- 
gers. Il  est  lent  à  accorder  son  estime  et  son 
amour  aux  nouTeautés  politiques  et  religieuses, 
mais  une  fois  qu'il  les  a  accordés,  c'en  est  fuit 
potir  dos  siècles  et  il  ne  sait  plus  se  détacher 
des  choses  auxquelles  il  a  mis  son  cœur  lorsque 
le  temps  les  a  condamnées.  Aussi  est-il  toujours 
en  retard  sur  la  marche  générale  de  la  civilisa- 
tion, ctU£^re-t-il  dans  l'histoire  comme  le  cham- 
pion des  causes  perdoes.  De  tontes  les  races 
oarbares,  la  race  celtique  est  celle  qui  a  fait  la 
pins  longue  résistance  au  christianisme,  et  sa 
dilBeOe  cooTersioii  étonne  lonqn*on  la  met  en 
regard  de  la  promplo  oht'issanre  desracesger- 
maniques  i  la  nouvelle  religion.  La  papantë  a 
troQTè  en  efle  set  prenders  adrersaires  et  plos 
tard  ses  défenseurs  les  plus  dévoués;  la  monar- 
chie française  a  dû  se  défendre  contre  leurs  ré- 
Yoltes  Jusqu'à  la  Teille  de  larèrohition  de  1789 
qui  n'a  pas  eu  d'ennemis  pins  intraitables  que 
les  Vendéens  elles  Bretons,  etl'onsait  combien 
la  résistance  obstinée  des  Higblanders  u  pro- 
loni^  la  lutte  engagée  en  Angleterre  entre  la 
monarchie  des  Stvarts  et  la  dynastie  prote»* 
tante. 

La  raee  eeMqne  n'est  pas  la  seule  qui  ne  se 

conserve  pins  sans  altération  de  mélangres  qne 
dans  quelques  provinces  ou  quelques  enclaves 
de  terrfieire;  le  même  Mt  ae  présente  pour  la 
née  ibérienne  qui  compose  le  fonds  de  la  po- 
pulation de  l'Kspagne  et  probablement  du  f  or- 
tagal  et  qnl  ne*se  eonserre  à  l'état  pur  que 
dans  le  petit  peuple  des  Basques.  Faut-il  voir 
dans  les  Ibères  une  race  indo-germanique,  ou 
Q&e  race  ougrienne  on  finnoise  t  Les  avis  sont 
pnrtagés  et  la  question  douteuse,  ^dqoes 
ethnologues  se  fondant  sur  les  caractères  de 
Il  langue  basque  rattachent  les  Ibères  aux  ra- 
oea  fiBBOises  ;  d'autres  Toient  en  eux  un  ra- 
meau particulier  des  races  celtiques.  Quoi  qti'il 
en  soit,  des  mélanges  considérables  semblent 
s'être  opérés  de  bonne  heure  entre  les  Ibères  et 
les  Celtes ,  et  cette  race  mixte,  les  Celtibériens, 
compose  en  graude  partie  le  fonds  de  la  popu- 
lation iriandaise.  A  mi  dire,  les  Ibériena  pré- 
sentent un  génie  très-différent  de  celui  des 
Celtes;  les  deux  races  n'ont  guère  qu'un  trait 
en  eomrann,  une  vaillanoe  Tfolente;  mais  eefte 
vaillance  chez  les  Ibères  se  présente  dés  l'an- 
tiquité avec  une  ëneiigie  8<Mnbre  et  une  fer- 
meté de  létistanee  que  ne  eonnnt  janaia  le 
courage  aventurenz  et  biiBant  de  la  race  cel- 
tique. 

■'  Le  mélange  de  la  race  latine  avec  les  races 
celtique  et  ibérienne  a  donné  naissance  aux 
nations  du  midi  de  l'Europe  que  l'on  appelle 
indistinctement  nations  latines,  malgré  les  diT- 
férences  bien  marquées  de  leurs  populations: 
la  France,  TEspagne,  le  Portugal,  1  Italie.  Le 
Icmds  de  la  population  de  r£spague  est  resté 
ibériqne,  et  le  londa  de  la  popnlatton  ftançalae, 
gaulois;  le  mélange  de  sanp  romain  ou  germa- 
nique n'a  pu  altérer  les  caractères  des  deux 
nations  an  point  de  les  fendre  méconiaisaa- 


Mes,  et  il  est  facile  de  reconnaître  dans  les 
modernes  soldats  de  la  France  les  descendants 
de  ces  Gelâtes  arentureux  qui  élevaient  leurs 
épées  en  l'air  lorsqu'il  tonnait  pour  soutenir 
le  ciel  s'il  tombait,  comme  il  est  facile  de  re- 
connaître les  descendants  des  défenseurs  de 
Numance  dans  les  défenseurs  de  Saragosse.  La 
race  latine  chez  les  deux  peuples  a  eu  plutôt  une 
action  murale  qu'une  action  physique;  elle  les 
a  rendus  capables  de  discipline,  In  a  Initiés  i 
une  civilisation  supérieure  et  a  neutralisé  tt 
même  détruit  les  fatalités  du  sang  et  les  ob* 
■taeles  de  l'instinct.  Ceat  griee  i  cette  iniliSF 
tion  que  le  génie  celtique  en  particulier,  par- 
tout ailleurs  écrué  ou  impuissant,  a  pu  se 
développer  en  Franee  et  donner  an  nonde 
tout  ce  qu'il  contenait.  A  la  fois  aventureox 
et  routinier,  utopiste  et  rétrograde,  réroln- 
tioiinaire  violent  et  conservateur  à  outrance, 
ennemi  de  la  tradition  et  esclave  de  l'habitude, 
idéaliste  et  sceptique,  ardent  à  l'attaque  et 
prompt  au  découragement,  le  Français  pré- 
sente bien  tons  les  caractères  principaux  de 
la  race  celtique.  Mais  quelle  transformation 
merveilleuse  ont  subie  ces  caractères!  La  vive 
sensibilité  du  Celte  est  devenue  esprit  d'huma- 
nité et  de  justice;  son  amour  de  l'habitude  est 
devenu  sentiment  de  la  patrie;  son  imagination 
vive,  pure»  morale,  élevée,  la  ploa  mwale,  la 
plus  élevée,  la  plus  vraiment  religieuse  qu'il 
y  ait  eu  cbex  les  races  barbares,  s'est  traduite 
par  nne  Httétalore  d'nn  génie  noMe,  noni, 
abstrait,  ndBné^ Idéaliste,  dédaigneux  des  choses 
de  la  chair  et  du  aang,  amoureux  des  choses  de 
Tespiit  au  point  d'en  oublier  la  réalité.  C'eet 
ainsi,  sous  l'influence  de  la  discipline  latine, 
que  la  moins  chamelle  des  races  barbares  a 
engendré  le  pins  fdéalMedes  peuples.  Le  Fran- 
çais est  par  excellence  le  champion  des  causes 
absolues  et  des  intérêts  moraux  du  monde.  C'est 
luiquisuccessivementa  donné  au  monde  l'idéal 
de  toutes  les  institutions  et  la  théorie  morale  de 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
depuis  ({uinzc  cents  ans.  L  est  lui  qui  a  été  le 
ehampion  par  excellence  de  la  papauté,  cet  idéal 
moral  de  l  Église  catholique;  c'est  lui  qui  de  la 
féodalité  a  tiré  l'idéal  de  la  chevalerie,  lui  quia 
conçu  l'idéal  monarchique,  lui  qui  a  donné  dans 
le  calvinisme  la  forme  la  plus  absolue  et  la  plus 
métaphysique  du  christianisme  réformé;  lui  en- 
tn  qui  a  conçu,  par  la  Bévotution  française, 
l'idéal  du  gouvernement  des  sociétés  humaines 
fondé  sur  le  droit  absolu  et  la  raison  abstraite, 
et  non  plus  sur  la  fttallté  des  circonstances  et 
la  contingence  dos  faits.  Après  la  Grèce  et  Rome, 
personne  n'a  plos  fait  que  la  France  pour  l'hu- 
manité. 

La  race  germanique  est  la  plus  puissante  ma- 
tériellement  de  toutes  les  races  du  monde.  .Non- 
seulement  elle  occupe  le  vaste  territoire  connu 
en  Europe  aoua  le  nom  d'Allemagne»  main  elle 
embrasse,  sous  le  nom  de  race  Scandinave,  le 
Danemark  et  la  Suède,  sous  le  nom  de  raceangio- 
8a»mne,  l'Angleterre  et  l' Amériquedu  Mord.  Dne 
particularité  remarquable  de  cette  race  a  tou- 
jours été  de  vivre  plus  fortement  à  ses  extré- 
adtéa  qu'à  son  centre,  et,  pour  paiter  le  laa- 
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gage  de  ses  métaphysiciens,  de  se  réaliser 
hors  d'elle-même.  Ccftc  parliciilarito  distingue 
esseDliellemeot  sou  histoire  iiolitiquc.  siuou 
son  histoire  iotcllecluelle  et  morale.  Quicon- 
que veut  connaître  l'expression  du  gOnie  poli- 
tique de  la  race  germauique  doit  le  cliercber 
non  en  Allemagne,  mais  dans  les  Dations  qui  se 
sont  détachées  do  son  sein,  dans  les  rameaux 
qoe  son  grand  tronc  a  poussés  :  l'Angleterre  et 
1  Amérique,  p«r  exemple.  L*id6e  de  liberté  in- 
dividuelle, de  se(f-govemment ,  le  scntinienl  de 
contiance  de  i' homme  en  lui-même,  qui  sont  les 
dons  les  pins  Tèritables  que  In  race  germanique 
ait  faits  au  monde,  ont  trouvé  leur  réalisation 
pleine,  entière  en  Angleterre  et  en  Amérique.  Ija 
conquête  matérielle  du  globe  appartient  à  cette 
race  plus  qu'à  toute  autre:  dans  les  temps  bar- 
bares, ils  ont  fait  les  plus  intrépides  coiiqn(''rai)t s, 
les  meilleurs  fondateurs  de  royaumes,  el  oui 
déployé  des  qualités  qui  les  marquaient  pour 
la  domination  et  le  f-'0uvernemen(  ;  dans  les 
temps  modernes,  ils  font  les  commerçants  les 
piot  aetiiii,  les  colonisateurs  les  plus*  hardb, 
les  ezpbratenrs  et  les  défriclicurs  de  terres 
les  lÂas/éneigiques.  La  civilisation  morale  doit 
dsrantage  A  d'autres  races,  la  ciTlIlsation  ma- 
térielle ne  doit  autant  à  atinine;  car  aucune 
n'a  autant  travaillé  à  la  découverte,  à  la  prise 
de  possession  et  i  la  transfbrniatlon  de  notre  pla- 
néte  terrestre.  Son  génie  profond  a  I  air  d'être 
en  contradiction  avec  cette  destinée  politique; 
mis  pour  qui  regarde  de  prés ,  la  contra- 
diction disparaît.  Ce  génie  a  l'air  d'élre  rêveur 
et  mystique;  au  fond,  il  s'arrête  à  l'homme  et 
à  la  nature,  et  profondément  pratique  jusque 
dans  le  rêve  et  la  spéculation  métaphysique,  il 
ne  cherche  pas  autre  chose  qu'à  pénétrer  jus- 
qu'aux réalités  cachées,  à  séparer  le  vrai  réel 
du  vrai  apparent  et  à  comprendre  la  structure 
intérieure  des  objets.  Pénétrer  le  sol  de  la  pen- 
sée jusqu'au  ti^  pour  se  rendre  compte  des 
végétations  briUanfes  des  svrfhees,  iroilà  le  but 
(le  la  spéculation  germanique.  C'est  ainsi  que 
rAllemagoe  aura  été  de  toutes  les  nations  celle 
qui  aura  le  mieux  ezpHqué  llionune  A  Thomme , 
qui  lui  aura  le  mieux  démontré  de  qi^e ma- 
nière il  pense,  quelles  méthodes  instinetives 
il  emploie,  quels  sont  les  procédte  inoonsdents 
de  sa  logique,  par  quel  enchaînement  ses  vi- 
sions deriennent  des  faits,  ses  idées  des  civili- 
sations, ses  ftmttaies  des  doctrines;  comment 
les  conditions  de  son  ezisloiee  le  condamnent 
à  imaginer  la  vérité,  et  par  suite,  à  s'exprimer 
par  symboles.  Pratique  du  stlf-gover mitent, 
conquête  matérielle  du  globe,  révélation  delà 
structure  intérieure  de  l'homme  moral,  voilà  la 
pari  uia^niUque  de  la  race  germanique  daub  la 
ehrflisatfon  générale. 

La  race  slave  est  la  plus  étendue  des  races 
de  l'Europe  moderne.  Elle  comprend  presque 
tous  les  peuples  soumis  à  la  domination  de  FAu- 
triche,  à  l'exception  des  Magyars,  qui  appar- 
tiennent à  la  race  ougriennc,  et  de  quelques 
Talaques  parsemés  çA  et  lA.  notaiment  en 
Transylvanie,  qui  appartiennent  à  la  race 
roumaine,  issue  des  colons  latins  de  l'empire 
établis  enDade,  Dalmales,  illyriens,  Serbes, 


Croates,  Tchèques,  etc..  U  s  peu 
pire  turc ,  connus  sous  la  d<  rîô; 
Gréco-Slaves,  la  Pologne  cl  h  llu4i 
plus  étendue  des  races  t  urupéc 
aussi  la  plus  pure  et  la  p!u-  j» mie 
pas  plus  que  les  autres  elle  n  u  échappe  au 
mélange;  en  itussie  elle  s'est  mêlée  au  sang 
mongolique  et  finnois,  en  Pologne  au  sangsar- 
mate,  ailleurs  au  sang  turc,  grec  et  germa- 
nique. Qnelqoes  peuples,  les  Cosaques  par 
exemple,  sont  issus  d'un  mélange  de  pIusIeviB 
races.  La  race  slave  a  pénétre  très-Ioiu,  et  an 
moyen  âge  elle  était  la  race  belliqueuse  et  en- 
vnliissante  par  excellence.  Il  a  fallu  tous  les 
efforts  de  l'Allemagne  pour  arrêter  ses  débor- 
déments,  et  pendant  des  siècles  l'bhitoire  de 
l'empire  germanique  n'est  pas  autre  chose  que 
l'histoire  de  la  résistance  de  l'Occident  à  cette 
inondation  permanente  des  Slaves,  qui  en  même 
temps  qu'ils  menaçaient  la  jeune  civilisation 
de  l'Europe  latine,  entamaient  et  démolissaient 
la  vieille  civilisation  de  l'Europe  orientale.  La 
i^russe,  par  exemple,  est  le  produit  d'une  faion- 
dation  des  Slaves  contenue  par  des  digues  ger- 
maniques ,  et  l'iùupire  n'est  devenu  puissant 
que  lorsque  les  deux  grandes  monsrchles  sla- 
ves du  moyen  âge,  la  Bohême  et  la  Pologne, 
ont  été  soumises  ou  alTaiblies.  Les  Slaves  sont 
les  derniers  venus  dans  rhlatolre,  dont  Us  as- 
pirent avec  ardeur  à  s'emparer  pour  y  inscrin 
leur  nom  A  côté  de  celui  de  leurs  aînés  dans 
la  ciTilisation.  Chacun  des  peuples  de  l'Europe 
moderne  a  as|)iré  à  la  prépondérance  politique 
et  l'a  obtenue  pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 
Celte  ambition  est  aujourd'hui  celle  des  Slaves, 
qui  ont  trouvé  dans  la  Russie  un  commence- 
ment de  réalisation  gigantesque  de  leur  rêve. 
Le  génie  slave  est  singulièrement  doux,  socia- 
ble ,  subtil ,  rêveur  et  mystique  et  se  sépare 
trés-nettement  des  génies  des  autres  races  eu- 
ropéennes. 11  est  impossible  de  dire  de  quels 
bienfaits  la  dTlIisation  sera  redevable  A  ce 
génie  encore  latent  et  en  puissance,  mais  on 
peut  cependant  prévou'  que  si  le  sentiment  de 
la  fraternité  doit  se  transformer  en  institutions 
et  passer  dans  la  vie  politique  des  nations 
comme  l'égalité  et  la  liberté  y  ont  déyà  passé, 
l'humsnité  dem  ce  résultat  i  la  race  slave 
qui  est,  de  toutes,  celle  qui  comprend  le  plus 
profondément  ce  sentiment,  comme  la  race 
celtique  et  talbie  est,  de  toutes,  celle  qui  com- 
prend le  mieux  l'égalité,  et  la  race  saxonne  la 
liberté. 

>'ous  sommes  arrivés  au  bout  de  cette  longue 
description  des  nombreuses  familles  du  genre 
humain.  Quelle  conclusion  tirerons  -  nous  de 
ce  travail?  Admettrons-nous  que  ces  familles 
Irrémédiablement  séparées  parleursgénies  sont 
condamnées  par  la  fatalité  de  leurs  inslincts  à 
rester  jusqu'à  la  Un  des  temps  en  état  d'agres- 
sion ,  ou  qu'elles  sont  destinées  à  se  fondre 
dansuno  iiiiilé  de  plus  en  plusétroite?  L'histoire 
que  nous  venons  d  interroger  nous  répond  que 
le  mélange  des  races  est  la  loi  même  de  Thoma- 
nité,  que  les  races  ne  se  conservent  à  l'état 

Sur  que  dans  l'état  barbare  et  pendant  très-peu 
s  temps,  et  que  d'an  anUe  eété  les  bairiéies 
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morales  de  leurs  gpnies  ilivcr.^  ne  sont  pas  plus 
étroites  que  les  barrières  physiques  du  sang.  Les 
races  se  comprennent  les  unes  les  antres  comme 
elles  se  croisent  et  prouvent  ainsi  que  les  dilTù- 
rences  qui  les  constituent  ne  sont  que  secon- 
daires et  que  les  hommes  n'ont  qu  une  même 
âme  comme  ils  n'ont  qu'un  mOme  corps.  Qu'im- 
porte que  le  Sémite  ait  é(è  le  seul  qui  ait  conçu 
ridée  de  Dieu;  si  tous  les  autres  peuples  sont 
capables  de  comprendre  cette  grande  idée,  il 
badra  conclure  que  leurs  insliucts  se  rap- 
procbent  singuliéremeot  de  ceux  da  Sémite.  Le 
bouddhisme  a  heau  porter  lamarqne  de  l'esprit 
hindou  et  le  gùuie  mougoUquo  a  beau  ùire  ter- 
restre et  Apre,  fi  fliat  admettre  qu'il  y  avait  au 
moins  dans  ce  génie  une  prédisposition  qui  le 
destinait  à  comprendre  cette  religion,  et  alors 
«n  quoi  la  race  mongol ique  est-elle  Irrèmé* 
diablement  séparée  de  la  race  quia  conça  la 
relig^n  qu'elle  a  adoptée?  Le  christianisme  est 
d'origine  hébraïque,  et  cependant  les  peuples 
d'origine  indo-germanique  Tout  trouvé  conforme 
à  leur  ualure  puisqu'ils  l'ont  embrassé.  La  che- 
valerie est  sans  doute  dans  les  instincts  de  tons 
les  peuples,  puisque  tous  les  peuples  font  con- 
nue au  moyen  Age.  Le  seff-gooernment  est  d  o- 
riglne  germanique,  cependant  nous  voyons  que 
tous  les  peuples  ont  aujourd'hui  uneégale  incli- 
nation à  l'adopter,  à  le  pratiquer  et  à  Taimer.  Il 
y  a  des  dilTi  renées  cependant,  mais  ces  dilTé- 
reoccs,  si  l'on  cherchsiit  bien,  on  les  trouverait 
surtout  dans  les  facultés  secondaires  ou  les  par- 
ties inférieures  des  génies  des  peuples  ;  au  fond 
les  hommes  ne  sont  séparèsque  parles  mauvais 
instincts  et  les  vices  de  leurs  natures,  ils  se 
rejoignent  tous  et  se  comprennent  parles  par- 
liM  SQférieores  de  leur  àme.  Il  en  est  des 
peuples  comme  des  individus,  ils  sont  tous 
identiques  par  leurs  facultés  élevées,  ils  sont 
diTers  par  les  facDltés  inFèrieures.  Ainsi  cette 
grosse  question  de  race  se  réduit  en  fln  de 
compte  à  une  question  de  morale,  ces  diffé- 
rences des  génies  des  peni^es  se  rédaisent  i 
des  nuances  et  l'histoire  proclame  l'unité  mo- 
rale du  gcurc  humain  avec  plus  de  certitude 
«Doore  que  la  science  ne  proclame  son  unité  de 
«bair  et  de  sang.*  Siiilb  MoinÉouT. 

RACHAT.  V09.  ServUudes. 

RADICALISME.  On  peut  être  radical  dans 
toutes  les  opinions,  dans  le  parti  nKmarchiqDe 
aussi  bien  que  dans  le  parti  républicain;  mais 
généralement  les  qu  allocations  de  radicalisme, 
radicaux,  sont  réserrées  à  des  doctrines  démo- 
cratiques plus  ou  moins  avaneéeâ  et  i  leurs 
partisans. 

On  dit  depuis  longtemps  que  les  extrêmes 
se  louchent:  ils  sont,  par  conséquent,  égale- 
ment faux  ;  la  vérité  est  au  milieu.  On  peut 
donc  condamner  hardiment  ceux  qui  bevenoi- 
411BNT  la  désignation  de  radicaux.  Ito  renient 

1.  On  ue  lient  pai  asKoz  compte,  ou  parlant  de» 
racc«,  de  riutlnouro  de  l'tWIuration  t'.t  de*  habitiiden. 
Un  «•ufant,  tr.-iuHportéobez  ua  autre  peuple,  eo  prend 
facilcm«>tu  la  lan^e,  IM  iMIsni  It  MrMlâr*  M 
iséme  le*  préjugé*.  X.  B. 


aller  jusqu'au  bout,  sachant  ou  ignorant  (les 
deux  suppositious  leur  sont  également  défavo- 
rables) qu*au  bout,  c'est  Tablme. 

.Nous  sommes  moins  sévère  envers  ceux  que 
leurs  advilRsaihes  nomment  radicaux.  Ici,  il 
ne  s*i^t  souvent  que  d'un  degré,  que  d'une 
relation  ;  selon  le  point  de  vue  où  l'on  se  pla- 
cera, il  sera  aussi  exact  de  considérer  ceux-là 
comme  très-arriérés,  quo  ceux-ci  comme  tréo- 
avancés.  On  ne  doit  jamais  s'arré'cr  aux  appel- 
lations des  partis,  mais  chercher  à  pénétrer  le 
fond  même  des  cboses. 

Le  radicalisme  se  caractérise  moins  par  ses 
priucipcs  que  par  le  mode  de  leur  applicaliOB. 
Sa  doctrine  potltiqoe  est  celle  de  la  démocratie, 
et  généralement  les  hommes  lilu  raux  l'approu- 
veront. Qui  élèverait  la  moindre  objection  contre 
la  Kàerté,  YigaUté,  la  fraternité,  contre  la 
soureraincté  nationale,  la  rrspnnsnbilitè  du 
ixtuvoir,  le  suffrage  tuiiversei  mômel  Mais 
que  raut-n  entendre  par  liberté  t  serrit-ce  le 
droit  de  tout  faire  ?  Ou  par  l'égalité  ?  serait-ce 
l'abaissement  universel  de  toutes  les  jouis- 
sances sociales  au  niveau  des  classes  arriérées? 
La  fraternité  encouragerait -elle  la  paresse, 
la  fainéantise,  le  vice?  La  souveraineté  natio- 
nale ou  la  responsabilité  du  pouvoir  constitue- 
ratent-elles  l'insurrection  en  permanence,  en- 
lèveraient-elles  le  droit  de  décider  aux  majorités 
paisibles,  pour  le  conférer  aux  minorités  am- 
bitieuses, turbulentes,  audacieuses?  Le  suf- 
frage universel  ne  oomporte-t<il  absolomeat  ' 
aucune  limite  ? 

Ainsi,  les  formules  politiques  se  prêtent  à 
plus  d'une  interprétation,  et  le  radicalisme  a  la 
sienne;  mais,  nous  le  répétons,  c'est  surtout 
le  mode  d'application  qui  le  caractérise.  Il  ne 
connaît  qu'un  procédé ,  c'est  de  faire  table 
rase,  c'est  de  déblayer  le  terrain  pour  recon- 
struire de  toutes  pièces  un  nouvel  édifloe.  Vou- 
loir briser  la  chaîne  des  teinp!?,  n'est-ce  pas  ua 
procédé  aussi  irrationnel  et  immoral  que  de 
condamner  en  bloc  tous  les  accusés,  de  dé- 
clarer incurables  toutes  les  maladies,  de  pré- 
tendre récolter  sans  semer«  et  ainsi  de  suite  ? 

La  nature  ne  Mt  jamais  table  rase.  Elle  ne 
procède  pas  par  saut  et  par  bond,  mais  par 
développement  lent  et  continu  ;  et  la  société 
eUe-méme  eti  un  produU  de  la  naiure.  Le 
nierait-on  ?  Contesterait-on  que  la  société  est 
composée  d'houuues  doués  de  raison  et  quel- 
quefois d<Httinés  par  des  passions  ?  Pense-t-on 
qu'on  courbera  cette  raison,  qu'on  fera  taire 
ces  passions  par  un  décret,  quelque  solen- 
nelles qu'en  aient  été  la  délibération  et  la  pro- 
mulgation ?  Ou  ne  fonde  rien  de  durable  par 
des  mesures  subites  ou  extrêmes.  D'abord 
parce  que  ces  mesures  choquent  des  opinions 
reçues,  des  intérêts  établis,  opinions  et  inté- 
rêts qui  ont  souvent  leur  raison  d'être,  qui 
ont  le  droit  de  demamier  des  égards.  Mais  ce 
n'est  pas  tant  dans  leur  résistance  souvent 
très -légitime  que  git  le  principal  obstacle  au 
succès  des  mesures  radicales,  que  dans  la  na- 
ture complexe  de  l'homnie.  il  a  des  besoins, 
des  aspirations,  des  devoirs  multiples,  souvent 
contradictoires;  vous  ne  pouvez  pas  donner 
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voe  satisfaction  trop  ample  aux  nos  sans  léser 

plus  on  inoiiis  les  antres. 

Le  radicalisme  s'attache  généralement  à  un 
petit  nombre  de  prindpes,  qoelquefois  à  un 
principe  unique,  il  y  rapporte  tout  et  voudrait 
l'adapter  à  tout.  Or.  l'inliDie  variété  des  faits 
sociaax  ne  sont  pas  déterminés,  ni  expliqués 
iiiiiqneincnt  par  les  principes  Inscrits  sur  le 
drapeau  d'un  parti  radical;  ces  faits  déttordent 
de  fonte  part  et  la  violence  senle  les  iioreera  à 
rentrer  dans  le  lit.  Mais  le  radicalisme  ne  recule 
pas  devant  la  violence.  U  est  aus.si  absolu  dans 
ses  doctrines,  que  le  despote  le  plus  imbn  des 
droits  que  lui  confère  sa  puissance  héréditaire. 

C'est  par  cet  absolutisme,  qui  est  toujours 
nni  i  rétroitesse  des  vaes,  que  le  radteaNsme 
se  distingue  du  libéralisme,  avec  lequel  il  a 
cependant  quelques  principes  en  commun  ; 
Tabsolutisme  empêche  tout  progrès,  l'étroi- 
tcsse  dos  vues  rend  impossible  toute  fondation 
durable,  car  elle  ne  permet  pas  de  tenir  compte 
de  toutes  les  circonstances  importantes,  elle 
produit  une  certaine  cécité  sociale  qui  rend  in- 
capables de  servir  de  guides  ceux  qui  en  sont 
affligés.  Alors  même  que  les  Radicaux  auraient 
des  principes  Identiques  avec  ceux  des  Libé- 
raux, ils  en  différeraient  par  leur  penchant  à 
l'abstraction,  à  1  ttlca/isafion  :  ils  verraient  la 
Ugne,  la  surface,  le  solide  niattunialicpie,  là 
où,  avec  les  Libéraux,  il  faudrait  voir  la  ligne, 
la  surface,  le  solide  réel  avec  toutes  les  qualités 
et  tons  les  défauts  qne  la  nature  leur  a  donnte. 
•  C'est  peut-être  par  toutes  c  es  raisons  que 
M.  Robmer  {wy.  Partis)  attribue  au  radicalisme 
le  caractère  de  I*enlknce,  on  plus  exactement 
du  jeune  garçon  (Kimbe];  il  en  a  les  qualités 
connue  les  défauts.  U  est  enthousiaste,  plein 
d'imagination ,  généreux  dans  une  certaine  me- 
surc,  vivant  dans  un  monde  idéal,  poursuivant 
une  idée  unique,  et  la  poursuivant  avec  fré- 
nésie, sans  égard  poar  les  maux  qu'il  cause 
dans  ses  rlTnrfs  pour  la  réaliser.  Heureusement 
que  celte  idée  est  souvent  bonne  et  que  sa 
réalisation,  si  elle  est  quelquefois  chèrement 
achetée,  rompense  plus  ou  moins  les  maux 
qu'elle  a  causés.  Une  seule  chose  reste  à  dé- 
sirer, c'est  que  le  bnt  ne  soit  pas  atteint  aTec 
une  violence  telle  qu'on  ne  le  dépasse  et  fasse 
naître  une  réaction  (vojf.)  qui  remet  tout  en 
question.  Maurice  Block. 

RADJAH  ou  RANAH.  Roi,  souverain  hin- 
dou. Le  titre  de  Marahadjahy  grand-roi,  était 
d*abord  réservé  aux  rois  qui  en  avaient  d'au- 
tres sous  leur  suzeraineté  ;  il  a  été  affecté , 
dans  les  temps  modernes,  par  une  foule  de 
petits  souverains.  Il  y  a  dans  l'Inde  un  peuple 
de  descendants  de  rois,  les  Raefia/ipoitdra ,  or- 
ganisés en  féodalité.  J.  de  li. 

RAISON  (Souveraineté  de  la).  Une  so- 
ciété ne  peut  exister  sans  des  lois  qui  régis- 
sent les  rapports  des  citoyens  entre  eux ,  des 
ritoyens  vis-à-vis  de  l'État  et  de  l'État  vis-à-vis 
des  citoyens.  Tous  les  systèmes  sont  d'accord 
sur  ce  point;  soit  que  Ton  consulte  les  parti- 
sans de  l'indlTldualisme,  qui  ftmt  de  la  sonve- 


raineté  la  résultante  des  volontés  individuelles 

et  pour  lesquels  la  société  n'est  que  l'ensemble 
des  individus  ayant  des  droits  et  des  devoirs, 
des  intérêts  communs  et  des  intérêts  opposés; 
soit  fin'dii  s'adresse  aux  différentes  écoles  so- 
cialistes qui  attribuent  à  l'Âtat  une  personna- 
lité réelle  et  distincte,  supérieure  aux  indivi- 
dus,  exerçant  seule  tous  les  droits  en  son 
propre  nom  et  se  développant  suivant  ses  lois 
propres  pour  atteindre  un  but  qu'elle  ignore, 
mais  rpii  lui  est  assi;;iir-  par  la  Providence;  tous 
les  tlieunciens  rci  onnaissent  qu'il  existe  quel- 
que part  un  principe  d'aulorité  qui  rend  le  com- 
mandement légitime  et  qui  a  le  droit  de  coD* 
traindre  à  l'obéissance. 

Les  uns  ont  prétendu  que  ce  principe  d'au- 
torité réside  dans  la  loi  elle-même.  Mais  qui  a 
le  droit  de  faire  la  loi  et  de  l'imposer?  En  d'an- 
tres termes  à  quelles  conditions  la  loi  est-elle 
la  loi?  La  question,  comme  on  le  voit,  reste  la 
même  et  nous  ne  sommes  pas  plus  avancés 
vers  sa  solution.  D'ailleurs,  la  loi  n'est  pas  un 
fait  primitif  et  irréductible;  elle  suppose  un 
principe  supérieur  dinjucl  elle  dépend;  la  loi 
est  l'cxpre^ision  ilii  droit;  elle  en  émane,  mais 
elle  ne  le  crée  pas. 

D'antres  s'élevant  d'un  degré,  de  la  loi  à  son 
principe,  ont  placé  le  principe  d'autorité  dans 
la  souveraineté  de  droit  divin.  Mais,  comme  le 
fait  observer  M.  Royer-Collard  ,  «  le  droit  divin 
transféré  *lc  l'Église  dans  l'État  est  une  faus- 
seté historique.  L'obéissance  aux  pouvoirs 
étal)lis  est  la  seule  doctrine  politique  que  la 
religion  enseigne.»  L'autorité  ne  peut  s'exer- 
cer i  titre  de  droit  divin  qu'en  plaçant  le 
cominandcment  sous  l'égide  de  l'infaillibilité 
divine;  dans  ce  système  le  commandement 
n'est  légitime  que  parce  qu'il  est  réputé  sou- 
verainement juste,  et  la  preuve  de  sa  justice 
c'est  qu'il  émane  de  Dieu  lui-même  :  ce  prin- 
cipe est  celui  de  la  théocratie  pure. 

D'autres  ont  placé  le  ilroit  du  commande- 
ment et  la  source  du  pouvoir  dans  la  légitimité. 
Mais  M.  Royer>Collard  leur  répond  encore:  tla 
légitimité  n'est  rien  de  plus  que  l'hérédité  de 
la  monarchie  conlirmee  par  la  transmission. 
Elle  a  son  principe  unique  dans  l'hérédité.  • 

D'autres  enfin  voient  le  principe  d'autorité 
dans  la  souveraineté  du  peuple ,  dans  la  vo- 
lonté générale.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans 
l'examen  des  systèmes  très-variés,  qui,  partant 
de  la  souveraineté  du  peuple,  arrivent  à  des 
résultats  très-opposés.  Le  plus  radical  de  tous 
conduit  «à  la  forme  la  plus  absolue  du  pouvoir 
absolu»,  conséquence  nécessaire  de  cette  théo- 
rie que  la  souveraineté  du  peuple  ne  peut  errer, 
que  sa  volonté  est  la  jusiicc  même  et  qu'il  n'y 
a  pas  de  droit  contre  son  droit.  Mais  les  meil- 
leurs esprits  ne  vont  pas  à  ces  extrémités  tout 
en  considérant  le  <  un setttement  public  connue 
la  seule  base  solid»'  des  gouvernements,  les- 
quels existent  ainsi  par  les  nations  et  pour  les 
nations ,  et  les  nations  elles-mêmes  comme 
sniivrraincs  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pas 
possedces  comme  des  territoires,  mais  qu'elles 
s'appartiennent  i  elles-mêmes.»  (Boyer-Gol- 
lard.) 
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—  RAISON  D'ÉTAT. 


Eu  adoptant  celte  défini  lion  ,  Il  reste  encore 

H  se  demander,  avec  le  jjrctfond  pensenr  dont 
nous  venons  de  citer  les  paroles,  ou  réside  la 
MNiTerainetè,  «celle  qiii  folt  les  lois  et  qui  admi- 
nistre 1rs  É'afs.»  M.  Roypr-Collard  s'est  atta- 
ché à  démontrer  que  ce  n'est  pas  sur  la  place 
publique  que  la  MmTeTainelè  rend  ses  ondes, 
cl  (jue  1.1  niajoriti''  des  indivi  lns,  la  majorité 
deâ  TOlontes,  n'est  pas  le  souverain.  Dans  le 
système  de  rillustre  homme  d'ttat  qui  a  pré- 
sidé lonptoinps  In  Clinmliro  des  députés  sons 
le  gOUTerncment  de  la  Heslauratioo,  il  ne  suflit 
pas  de  ta  volonté  ponr  eréor  le  droit  ;  la  vo- 
lonté d'un  seul,  la  volonté  de  plusieurs,  la  vo- 
lonté de  tous,  si  puissante  qu'elle  soit,  ne  con- 
stitue qu'une  force  :  «Il  n'est  dû  à  aueune  de 
ces  volontés,  à  ce  seul  titre  de  votùnUétt  ni 
obéissance,  ni  le  moindre  respect.» 

Mais  les  sociétés  ont  un  autre  élément  que 
le  nombre;  elles  ont  un  lien  plus  Tort:  «le 
droit,  privilège  de  l'humanité,  et  les  intérêts 
légitimes  qui  naissent  du  droit.  Le  droit  ne  re« 
lève  pas  de  la  force,  mais  «le  la  justice,  arbitre 
souverain  des  intérêts.»  .M.  Roycr-Collard  sou- 
mettait dune  la  .souveraineté  du  peuple ,  pour 
nous  servir  de  ses  eipressions  mêmes,  «à  une 
autre  .«souveraineté,  la  s-^iilc  qui  riiérile  renom, 
souveraineté  supérieure  aux  peujilfs  comme 
aux  rois,  souveraineté  inunuahie  et  imiuortelle 
comme  son  aulcnr,  la  souveraineté  de  la  rai- 
son, seul  législateur  véritable  de  l  liumauité." 

Telle  est  la  théorie  célèbre  de  la  souverai- 
neté de  la  raison  qu'a  formulée,  en  s'inspirant 
du  génie  de  Platon,  un  des  plus  grands  pen- 
seurs de  notre  tanps.  Quelle  que  soit  la  forme 
du  fronvememcnf ,  monarrliiquo.  arîslocralique 
ou  populaire,  il  y  a  au-dessus  de  la  volonté  du 
prince  ou  de  te  voloiité  du  nombre  qui  s'érige 
en  loi.  une  loi  non  écrite  qui  la  jii;:e ,  la  CWI* 
damne  ou  la  Justitie  suivant  qu'elle  s  écarte  ou 
se  rapproche  d'un  type  donf  Tempreinte  reste 
toujours  d:ins  la  conscience  humaine.»  (M.  A. 
fierlauld  ,  iu  Liberté  civUe,  p.  127.) 

Mais  quelle  sera  la  sanction  des  prescrip- 
timis  (le  cctti"  .^onvor.iinclr  qui  domine  toutes 
les  autres  l  Qui  interviendra  pour  faire  respec- 
ter les  prescriptions  de  la  raison?  Oui  décidera 
de  la  conformité  de  la  loi  avec  ce  souverain  ré- 
gulateur? Sans  doute  le  monde  livré  aux  luttes 
des  passions  et  des  Intérêts  osdllers  tovijours 
entre  les  deux  pôles  contraires  ,  du  vrai  au 
faux,  du  juste  à  l'injuste,  et  pour  nous  senir 
encore  d'une  expression  de  M.  Royer-CoUard, 
■au-dessus  de  ces  vicissitudes  re^ne  la  question 
permanente,  la  question  suprême  do  l'ordre  ou 
du  désordre,  du  bien  ou  du  mal,  de  la  liberté 
on  de  la  servitude.»  Le  mal  l'emporte  par  ac- 
cident, mais  il  est  passager;  dans  l'ordre  mo- 
ral comme  iliiiis  Tordre  physique,  l'harmoiiic 
tend  toujours  à  se  rétablir;  eu  lin  de  OOinpte  la 
raison  domine,  et  c'est  toujours  la  BOmme  du 
bien  qui  l'emporte  <>u  détinitive. 

ÈMUX  GSÉOtEU. 

RAISON  D'ÉTAT.  On  peut  dire  en  sens 
contraires  et  avec  une  vérité  égale:  «Raison 
d'Èlat,  raison  excellente  ;  raison  d'Ktal,  raison 


détestable.»  Si,  à  l'intérêt  légitime  de  l'État. 

vous  sacrifiez  les  intérêts  particuliers  et  secon- 
daires, la  raison  d'État  est  louable  et  complète- 
ment Justiflée.  Mais  lorsque,,  sous  le  spécieux 
prétexte  de  l'Intérêt  de  l'État,  vous  violez 
toutes  les  lois  de  la  murale,  et  abusez  de  la 
force  que  vous  aves  en  mains,  la  rtlsoD  d'État 
est  alors  une  iniquité  odieuse,  qu'on  ne  sau- 
rait réprouver  trop  hautement,  quelque  vaines 
d'alOeurs  que  puissent  être  les  protestations. 
Machiavel  ne  connaît  pas  cette  expresssion  de 
Raison  d  État  ;  mais  le  Prince  n'est  au  fond  que 
le  développement  de  cette  théorie  trop  souvent 
invoquée  jmr  les  despotes  et  par  les  ambitieux. 
Dans  le  fameux  chapitre  xvui,  où  Maditavel 
examine  cette  question  de  savoir  s!  les  princes 
doivent  être  fidèles  à  leurs  engagements,  voici 
la  règle  commode  qu'il  prescrit:  «Un  prince 
prudent  ne  peut  n!  ne  doit  tenir  sa  parole  que 
lorsqu'il  le  peut  sans  se  faire  tort  et  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  contracté 
engagement  subsistent  encore.»  Et  il  cite  à 
l'appui  de  cette  maxime  «  le  pape  Alexandre  VI, 
qui  se  lit  toute  sa  vie  un  jeu  de  tromper  et  qui, 
malgré  son  infldélité  bien  reconnue,  réussit 
dans  tous  ses  arliflces.  Promesses,  serments, 
rien  ne  lui  coûtait  ;  jamais  prince  ne  viola  aussi 
souvent  sa  parole  et  ne  respecta  moins  ses 
engagements.  C'est  qu'il  coDoalwtft  parMIe- 
ment  cette  partie  de  l'art  de  gouverner.»  La  rai- 
son d  Ktat  ainsi  comprise  éclate  dans  toute  son 
horreur  et  son  infamie  ;  et  l'exemple  que  pro- 
pose Mncliiavfl  est  bien  fait  pour  l'expliquer 
et  la  dévoiler  tout  entière.  A  ce  point  de  vue 
la  conscience  humaine  doit  se  soulever  contre 
la  raison  d  Ktal,  et  il  est  du  <levoir  de  l'hisfo- 
rieu  de  la  tlclrir  toutes  les  fuis  qu  il  la  rencontre 
sous  ces  hideuses  couleurs.  Mais  elle  peut  se 
présenter  au.-si  sous  un  tout  autre  aspect, 
beaucoup  moins  fréquent,  il  faut  eu  convenir, 
mais  qui  est  d'autant  plus  digne  de  notre  es- 
time et  de  noire  adiniralimi.  Il  y  a  telle  circon- 
stance où  le  prince  se  trouve  placé  entre  l'in- 
térêt de  l'État  qu'il  doit  satisfaire  et  d'autres 
intérêts  qui  lui  sont  chers,  ceux  de  sa  famillr 
par  exemple;  et  où,  par  vertu  et  après  mûre 
délibération,  il  donne  la  préférence  i  Tintérêt 
public  sur  l'intérêt  particulier,  quelque  pres- 
sant qu'il  soit.  11  est  facile  de  supposer  un  cas 
oà  le  sacrillce  a  pu  être  excessivement  pénible; 
et  le  prince  qui,  dans  ces  épreuves  délicates 
et  douloureuses,  se  montre  homme  d'État,  a 
d'autant  plus  de  mérite  que  b  lutte  lui  a  coûté 
davanttige.  Je  crois  contre  l'opinion  vulgaire 
qu'on  pourrait  découvrir  dans  l  liistftire  ])lus 
d'un  trait  de  ce  genre,  et  les  princes  sont  loin 
d'être  aussi  égoïstes  que  les  représentéut  l'igno- 
rance, la  malignité  et  la  jalousie  de  la  Toule. 
^ais  il  faut  uue  bien  lerme  domination  de  soi- 
même  et  un  bien  clair  discernement  de  la  vé- 
rité pour  ne  pas  faire  tout  ce  qu'on  peut, 
quand  la  pas>ioii  m  «us  y  pousse,  et  pour  ne  pas 
succomber  au.\  obsessiiuis  dont  on  est  l'objet, 
même  dans  les  hautes  régions  ou  les  princes 
sont  placés.  L'antiquité  grecque  nous  a  con- 
servé le  souvenir  d'une  grande  elroonstanoe 
où  la  Justice  fut  plus  forte  que  te  raison  d'État  : 
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c'est  In  propositiou  de  TUémistoclc  rcpousséc 
par  la  probité  d'Aristide,  et  les  Atbéniens  res- 
tint  loyaux  envers  leurs  alliés,  dont  on  leur 
proposait  de  brûler  la  flotte.  (Voij.  PIntarqiio, 
Vie  de  Thémisiocle.)  Dans  l'hisloirt;  <le  notre 
temps,  la  raison  d'État  a  jou6  souvent  un  rt^le 
prépondérant;  et  c'est  ainsi  qu'en  1801»,  .\a- 
poicou,  se  cruyaot  appelé  à  fonder  une  dynas- 
tie, répudia  JoeépliiDe,  qu'il  aimait  encore, 
pour  s'allier  à  une  princesse  aiitrirliionne  (pie 
la  politique  seule  lui  recouiuiandait.  (M.  Tliicrs, 
BiiMre  du  Cénml<U  et  de  f  Empire,  tome  XI, 
pages  3  i"  et  suivantes.)  L'empereur  se  trompa 
eu  cbercbaut  dans  un  mariage  la  durée  qu'il 
ae  deTait  attendre  qae  de  sa  modération  et  de 
sa  pradence.  Mais  c'est  la  raison  d'État  qui  le 
décidait,  tout  en  l'égarant  autant  au  luoins 
que  son  ambition.  Dans  les  gouvernements 
Ubres,  la  raison  d'État  est  beaucoup  moins 
équivoque  que  dans  les  f^ouverncraents  absolus, 
et  il  n'y  a  guère  a  se  tromper  sur  ce  qu'elle 
demande.  Les  lotérôts  généraux  de  la  nation 
étant  publiquement  discutés,  on  sait  toujours 
assez  bien  ce  qu'ils  exigent  ;  et  chez  un  peuple 
Intelligent,  on  aperçoit  distinctement  les  U> 
mites  oii  la  justice  veut  qu'on  s'arrête.  L'opinion 
fait  l'onicc  déjuge  et  d'arbitre;  et  les  bommes 
politiques  ii*ont  qu'à  suivre  sa  toIx,  quand  ils 
veulent  l'écouter  sans  préoccupation.  Mais  dans 
les  gouvernements  despotiques,  la  raison  d'État, 
avee  les  interprétations  diverses  qu'elle  peut 
recevoir,  reprend  une  {grande  place,  et  son 
intervention  peut  être  aussi  puissante  que  dan- 
gereuse. Il  n'est  pas  de  fantaisie  du  prince,  pas 
de  caprice  coupable,  pas  d'erreur  qu'elle  ne 
puisse  couvrir  et  dissimuler.  La  postérité  n'en 
reste  pas  dupe;  et  elle  Unit  par  percer  cette 
eoTOloppe  le  plus  souvent  mensongère.  Mais 
les  contemporains  éblouis  ou  forcés  au  silence 
paraisseuts'en  contenter,  jusqu'à  ce  qu'un  jour 
la  triste  réalité  des  événements  vienne  montrer 
toute  l'inanité  de  ces  prétendues  raisons  d'État 
qui  n'étaient  qu'orgueil,  illusion  ou  byiiocrisie. 
On  sait  anjourd'iini  asses  bien  ce  qu'était  la 
raison  d'État  pour  im  l'Iiilippe  II,  ou  ni^'ine 
pour  Louis  XIY,  quaud  l'un  faisait  mourir  sou  iils 
et  que  l'autre  révoquait  l'édit  de  Nantes  ou  lé- 
gitimait ses  enfants  adultérins.  Ainsi  seUm  le 
point  de  vue  où  l'on  se  met  pour  juger  la  rai- 
son  d'État,  on  peut  tout  aussi  bien  la  louer  que 
la  blâmer;  elle  [leut  être  tantôt  un  grand  ser- 
vice rendu  à  la  nation  et  une  conception  pro- 
fonde, tantôt  un  crime  contre  l'hunianitc  et  un 
attentat  contre  tous  les  principes.  Ce  (pii  Taii 
la  grandeur  de  la  raison  d'Etat,  c'est  t[iie  les 
intérêts  contlés  à  la  sagesse  des  princes  ou  des 
bommes  politiques  sont  toujours  iumicnscs, 
puisqu'ils  regardent  la  fortune  et  les  destinées 
de  peuples  entiers.  Mais  c'est  là  aussi  ce  qui 
en  fut  l'extrême  péril.  Dans  cette  situation 
prééminente  que  confère  le  pouvoir,  la  respon- 
sabilité n'apparaît  pas  parce  qu'elle  est  toujours 
à  longue  éebéaiee;  les  fautes  que  Ton  eonunet 
n'en  sont  pas  moins  punies;  mais  ce  n'est 
parfois  qu'après  plusieurs  générations;  il  f 
a  longtemps  que  le  coupable  t  Yécu  quand 
rinévitable  chàlimeDt  survient;  et  c'est  alors 


un  innocent  qui  est  la  victime.  L'bistoire  de 
notre  révolution  en  otTlre  un  terrible  et  iuelTa- 
çable  exemple  :  Louis  XVI  a  payé  pour  sa  race, 
bien  qu'il  eût  des  vertus  qu'aucun  de  ses  pré- 
décesseurs n'avait  égalées.  Si  parfois  les  chefs 
des  nations  envisageaient  la  raison  d'État  sous 
ce  jour,  il  est  à  croire  (ju  ils  chercheraient  à 
la  mieux  comprendre,  et  qu'ils  renonceraient 
souvent  aux  avantages  pasngers  qu'elle  pro- 
diiit  par  crainte  des  conséquences  qu'elle  peut 
porter.  Mais  il  est  déjà  si  diflïciic  de  bien  en- 
tendre ses  propres  intérêts  qu'on  ne  songe 
guère  aux  intérêts  de  ses  successeurs.  Il  est 

{>eu  d'esprits  capables  de  voir  même  au  jour 
e  jour  la  vraie  portée  de  la  raison  d'État;  Il  en 
est  bien  moins  encore  pour  en  mesurer  toutes 
les  suites.  C'est  de  là  que  vient  ce  sophisme 
détestable  et  trop  commun  qui  scinde  la  mo* 
raie  éternelle  en  deux,  et  qui  fait  croire  à  de 
très-grands  esprits  qu'elle  est  double  en  quel- 
que sorte,  et  qu  elle  n'est  pas  la  même  pour 
les  États  que  pour  les  individus.  {Voij.  Morale 
politique.)  Les  révolutions  viennent  hieu,  de 
temps  à  autre,  dunuer  des  leçons  ellroyables. 
Hais  qui  profite  de  ces  rudes  enseigoemwitsT 
On  voit  où  la  raison  d'État  mal  appliquée  a  con- 
duit la  vieille  monarchie  française,  où  elle  a 
conduit  Napoléon  et  tant  d'autrês.  Mais  une  fitis 
nu  pouvoir,  on  est  aveuglé  comme  eux  et  Ton 
va  se  briser  aux  mêmes  écoeils,  bien  que  sous 
des  spparences  un  peu  différentes;  car  telles 
sont  la  séduction  du  pouvoir  et  la  faiblesse  des 
bommes  que  la  raison  d'État,  tout  éclairée 
qu'elle  pourrait  être,  les  perd  bien  plus  sou- 
vent encore  <]u'ellc  ne  les  sauve.  (Foy.  llt- 
chiaTélisme  et  Salut  public.) 

D.VHTIIKLKllY  SaINT-UiLAIHE. 

RANÇON,  l'ri.v  qu'on  donne  pour  la  déli- 
vrance d'un  captif  ou  duu  prisouuier  de  guerre. 
La  rançon  était  une  des  instttutimis  du  moyen 
aire.  C'est  méinc  une  des  causes  qui  faisaient 
porter  le  poids  de  la  guerre  sur  les  vilains  de 
rinbnlerie.  Les  seigneurs  d'une  armée  cher- 
chaient à  faire  prisonniers  ceux  de  l'autre  ar- 
mée, et  ne  tuaient  que  le  menu  peuple.  Ainsi 
c'était  une  opération  lucrative  que  de  fUre  un 
prisonnier  de  renom,  et  il  eu  rapporta  plus  d'un 
million  de  notre  monnaie  au  prince  Mit  d'a- 
Toir  capturé  Dnguesdin.  tes  i)euples  civlHsés 
échangent  leurs  prisonniers. 

On  appelle  aussi  rançon  une  composition  en 
argent  moyennant  laquelle  un  vaisseau  de 
guerre  ou  un  corsaire  feUche  un  navire  mar- 
chand qu'il  a  pris  aux  ennenûs.      J.  ns  B. 

RANG.  .Nous  ne  pouvons  (]ue  répéter  ici 
les  réllexiniis  r;iitc.<  à  l'oceasion  du  mot  Pré- 
séance. Les  discussions  sur  le  rang  oot  cessé» 
et  les  plus  puissants  ne  croient  pas  dédioir 
en  usant  de  politesse.  Celui  qui  s'intéresserait 
à  des  recherches  historiques  sur  cette  question 
trouverait  des  Indications  dans  Uartens»  Mei$ 
du  droit  dH  gent,  et  dans  les  livres  qu'il  dte. 

BAPPBL.  t.  BaiVBL  n'uN  ambassaoeur.  — 
Ordre  donné  A  un  ambassadeor  de  cesser  ses 
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foocUoDs  et  de  fevenir  à  la  conr  qui  l'a  eo- 
Yoyé. 

2.  Rapp£L  a  l'ordre.  —  Faculté  accordée  au 

président  d'une  asseniltléc  de  rapitrler  un  ora- 
teur au  respect  de  la  loi  ou  des  convenauces. 
En  Asgleterre,  l'orateur  rappelé  à  Tordre  doit 
se  taire.  Kn  Espagne,  il  faut  qu'il  ait  Hî'  rap- 
pelé trois  fois.  Aux  États- Luis,  il  doit  se  ras- 
seoir au  premier  rappel;  mais  l'aFsemblée  doit 
voter  ponr  décider  s'il  reprendra  la  p;irole.  Le 
règlement  des  assemblées  exige  souvcut  ua 
▼ote  pour  que  le  rappel  i  Tordre  soit  inscrit 
au  procès-verbal. 

3.  Rappel  u  unk  loi.  — En  Angleterre,  c'est 
son  abrogation  {repealj.  Ou  appelle  spéciale- 
ment ainsi  l'abrogation  demandée  en  vain  par 
O'Coooeli  de  l'Acte  d'union  législative  de  1799 
qui  avait  confoudu  eo  ua  seul  parlement  tes  re- 
prèsentatioDS  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande. J.  DE  B. 

RAPPORT.  RAPPORTEUR.  Un  grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  sorjt  rliarpés  d'adresser 
des  rapports  à  leurs  supérieur:^:  des  agents  di- 
plomatiques et  consulaires,  des  administra- 
teurs, des  militaires,  des  airt-nls  de  police  et 
autres,  ^ous  n  avons  rien  u  dire  de  cette  caté- 
gorie de  rapports  :  nous  souhaitons  seulement 
qu'ils  soient  toujoun  Téridiques,  clairs  et  com- 
plets. 

Il  est  une  autre  catégorie  de  rapports  qui 
nons  in.spirc  quebuies  rOtlexioii.'; ,  c'est  celle 
ou  le  rapporteur  rend  cuiuple  des  travaux  d'uu 
comité  ou  d'une  commission.  Ces  rapports  peu- 
vent  être  fait.s  dcdeu.x  façons:  on  l'auteur  pré- 
sente la  discussion  daus  1  ordre  chronologique 
et  donne  ainrî  un  résumé  du  proeés-vertial,  on 
il  fait  un  exposé  systématique  se  bornant  à 
présenter  les  couclusious  avec  leurs  motifs. 
Cette  seconde  fbrme  est  préférable  ponr  le  lec- 
teur, parce  qu'elle  fait  frénéralemcuf  luicu.v 
ressortir  les  points  importants  de  la  question  ; 
elle  flatte  aussi  mieux  Tamour-propre  de  Tau» 
tcur,  qui  a,  .s'il  veut,  l'occa.sion  de  briller. 
Malheureusement,  elle  lui  permet  aussi  de  dis> 
simuler,  ou  de  négliger,  du  moins  de  mettre 
dans  l'ombre  l'opinion  de  la  minorité,  et  en 
générai  les  idées,  les  a^  is  non  admis.  C'est  rare- 
ment demantaisc  foi  qu'on  se  borne  à  exposer 
Topinion  qui  l'a  emporté  dans  la  discussion; 
c'est  pour  abréger,  ou  parce  qu'où  croit  que 
les  propositions  rcjctées  sont  sans  intérêt  pour 
le  lecteur. 

Kous  ne  sommes  pas  de  cet  avis.  Même  dans 
un  rapport  systématique  toutes  les  opinions 
doivent  être  Indiquées;  il  est  souvent  très-im- 
portant de  constater  que  tel  avis  a  été  a[)prërié 
et  rejeté.  La  tendance  de  la  (  ommib.sion  en  res- 
sort d'une  manière  plus  évidente;  puis  une 
opinion  en  minorité  anjourd'lnii  peut  avoir  de- 
main la  majorité;  entin,les  arguments  uegalifs 
ont  qudquefois  autant  d'intérêt  ou  de  Ibrce  que 
les  arguments  positifs. 

11  est  inutile  de  dire  que  le  rapporteur  est 
généralement  (mais  pas  toqlonn)  choisi  parmi 
les  membres  dont  l'opinion  a  prévalu.  Il  est 
diargé  de  défendre  sou  rapport  devant  l'as- 


semblée générale,  et  ou  im  accorde  la  parole 
à  peu  prés  aussi  souvent  qu  il  la  demande. 

il  est  des  afllûres  qu'on  enterre  en  i|}oumant 
indéfiniment  le  rapport.  IL  B. 

RATIPICATIOR.  Les  régies  générales  du 

droit  trouvernent  les  conventions  internationa- 
les comme  les  conventions  privées,  sauf  qud- 
ques  nuances  de  détail  et  d'application:  ainsi 

les  conditions  essentielles  du  consentement  et 
de  la  capacité  des  parties  contractantes,  exigées 
daus  les  pactes  conclus  entre  les  particnliera, 
le  .sont  aussi  dans  les  pactes  conclus  entre  les 
peuples  ou  leurs  gouvernants.  (Kojf.  Traités 
internationaux.) 

Uuclquefois  Us  souverains  traitent  eux-mê- 
mes et  personnellement  sans  intermédiaire  et 
posent  par  écrit  les  préliminaires  de  paix;  ainsi 
flrent  l'empereur  .Napoléon  III  et  l'empereur 
François-Joseph  d'Autriche  à  Villafranca.  Mais 
le  plus  souvent  ils  agisseut  par  des  agents  di- 
plomatiques, auxquels  ils  confèrent  des  pleins 
pouvoirs,  d'où  est  venu  le  nom  de pUmpoUn- 

tiaire. 

A  cette  occasion  il  s'est  élevé  une  contro- 
verse parmi  les  interprètes  du  droit  des  gens. 
Grotius  Cl  l'uUcndorr  assimilent  1  ambassadeur 
é  un  mandataire  et  déclarent  le  souverain  en- 
gagé par  son  ambassadeur  lorsque  celui-ci  a 
négocié  daus  les  termes  de  son  pouvoir.  Selon 
Bjrniershoeck ,  il  faut  distinguer  entre  le  plein 
pouvoir  générai  et  les  instructions  secrètes. 
Selon  Vattel,  tout  ce  que  le  mandataire  pro- 
met dans  les  termes  de  sa  c'ommission  lie  aOD 
constituant.  Selon  Klilber,  le  traité  passé  par 
un  plénipotentiaire  est  valable,  si  celui-ci  n*a 
point  agi  bon  de  ses  pleins  poovoin  ostensi- 
bles. Mais  l'usage  a  fait  admettre  depuis  long- 
temps la  nécessité  des  ratilications  qui  sont  le 
plus  souvent  réservées  dans  le  traité  même,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  conveutions  néces- 
sitées par  l'urgence  du  moment,  comme  les 
arrangements  militaires.  Toutefois ,  quant  è  la 
mise  en  vigueur  du  traité,  c'est  au  moment  de 
sa  signature  et  non  des  raliUcatious  qu'elle 
commence  et  que  datent  ses  effets,  i  moins  de 
sti()ulations  contraires. 

Etant  donc  admise  la  liberté  de  nou-ratiflca- 
tiou,  même  lorsque  le  pli mpotentiaire  est  muni 
de  la  promesse  de  ratilication,  il  est  de  principe 
que  le  souverain  ne  doit  refuser  de  ratifier  le 
traité  que  pour  de  bonnes  et  solides  raisons.  U 
y  a  plusieurs  cas  où  le  souverain  peut  refuser 
de  ratifier,  même  quand  l'agent  n'a  pas  dépassé 
ses  instructions,  ce  sont:  1°  l'iuipc^sibilité 
physique  ou  morale  d'exécuter;  2»  l'erreur 
mutuelle  (ks  parties  rclativcnicut  à  un  point 
de  fait;  3"  le  changemeut  des  cireoustauces 
desquelles  le  traité  dépend;  4*  la  non-confor- 
mité du  traité  aux  lois  consUtutionneUes  de 
l'État. 

L'bisloire  fournit  des  exemples  de  traités  non 

ratiflés ,  tels  que  la  convention  formée  à  La 
Haye  entre  l'Autriclie,  l'Angleterre,  la  Prusse 
et  les  f  rorlnceS'Onies  des  Pays-Bas  le  10  dé* 

cembre  1790  ;  —  le  pacte  de  soumission  passé 
le  2  septembre  1790  cuire  la  ville  libre  et  im- 
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pénale  de  Nuremberg  et  la  Prusse;  —  le  traité 
de  paix  entre  la  Russie  et  la  Franco  du  20  juil- 
let 1806;  —  le  traité  passé  entre  l'AutricUe  et 
laBaTiére  du  25  Juillet  1 8 1 5  ;  —  le  traité  oonclii 
en  1810  entre  les  Élats-l'nis  et  l'Espa^rnc  ;  — 
le  traité  du  20  décembre  1841  sur  le  droit  de 
ibAte  et  (fue  1»  Trance  refnsa  de  ntifler. 

Si  le  traité  ronsonti  pnr  mi  ministre  muni  de 
pleins  pouvoirs  u  oblige  qu'après  la  ratitication 
Mte  par  le  gooTernant,  i  plus  forte  raison 
doit-on  conclure  que  rengagement  formé  pour 
l'Ëtat,  par  le  représentant  del'État  ou  son  man- 
dataire, sans  qu'Us  y  aient  été  ratorisés.  n^est 
obligatoire  qu'autant  quMl  est  ratifié  par  TÉtat. 
C'est  ce  qu'on  appelle  la  aponsion  qui  oblige 
celui  qui  l'a  faite  à  user  de  toute  son  influence 
pour  engager  l'État  à  raiifler  la  promesse  donnée 
pour  lui ,  niais  à  rien  de  plus. 

On  s'est  demandé  si  le  gouvernant  qui  rc- 
fkise  la  ratillcation  est  obligé  de  replacer  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  con- 
vention. Pour  résou«lre  la  question  ou  a  fait 
une  dislinetion  entre  les  pouToirs  des  agents 
diplomatiques.  Si  le  signataire  du  traité  avait 
des  pleins  pouvoirs,  on  est  d'accord  que  c'est 
rafflnnathre  qui  doit  être  adoptée;  si  ee  n'était 
(lu'iiii  agent  subalterne,  la  partie  qui  a  con- 
tracté avec  lui  est  présumée  n'avoir  pas  été  de 
bonne  foi,  avoir  Tonla  se  tirer  d^ini  pas  dffll- 
cile  et  elle  doit  s'en  prendre  à  elle-même  de  son 
imprudence  ou  de  sa  faute.  Tels  sont  les  btIs 
de  Yattel  et  de  Rayneval  à  propos  de  la  con- 
vention conclue  par  le  consul  Postumins  an 
défilé  des  Fourches  Caudines.  La  même  ques- 
tion s'est  présentée  en  151 3  entre  La  Tréniouille 
et  les  Suisses  à  la  capitulation  de  Dijon.  On 
peut  citer  aiissi  la  convention  dite  de  la  Sohdad 
faite  pendant  la  guerre  de  la  France  avec  le 
Mexique  (1862). 

On  a  vu  pins  haut  que  le  traité,  pour  être 
susceptible  de  ratitication,  doit  être  conforme 
aux  lois  constitnffOBDelles  del*ttat;  en  eHèt, 
la  loi  fondamentale  d'un  Ktat  peut  exiger  le 
concours,  le  mandat  ou  la  ratilicaliou  d'une 
diète.  d*im  sénat,  d'un  corps  législatif  C'est 
par  l'cxanicn  des  constitutions  politiques  des 
dilTérents  iitats  que  doivent  donc  se  mesurer 
les  droits  et  devoira  des  sonvenins  et  de  leurs 
ministres.  En  France,  le  droit  de  conclure  les 
traités  appartient  exclusivement  à  l'Emiiereur 
(art.  6  de  la  Constitutiwi  de  1852)  ;  lui  seul,  par 
conséquent,  les  sanctioone  et  les  ratifie. 

Edqèkb  Paiokon. 

BATA.  C'est  le  nom  qu'en  Turquie  l'adml- 
nistration  donne  aux  sujets  non  mahométans. 

BÊACnOX.  Pendant  un  certain  nombre 

d'années  le  mot  réaction  était  considéré  uni- 
quement comme  synonyme  de  contre-revotu- 
ticn ,  on  aetion  contraire  à  la  révolntlon  (de 
1789);  mais  peu  à  peu  une  acrcplion  plus 
large  et  plus  pbilosopbiquc  lui  a  été  donnée, 
et  il  ne  signifie  plus  qu'wie  tendance  en  sent 
opposé,  provoqvée  par  des  exct^s. 

Le  phénomène  de  la  réaclioo  peut  être  ob- 
lervé  dans  tous  les  fUts  moraux  et  politiques. 


y  compris  la  religion  ;  de  tOUt  temps  les  excè» 
ont  f;iil  naître  des  réactions,  mais  jamais  elle» 
n'ont  paru  aussi  rapidement,  et  raremeut  elles 
ont  été  aussi  énergiques  que'  de  nos  Jours.. 
11  n'y  a  là  rien  qui  doive  nous  étonner.  Il  est 
inévitable  que  tout  excès  fiasse  naître  en  beau- 
coup de  personnes  cette  donble  impression  r 
qu'il  est  une  erreur  et  qu'il  est  immoral  ou  du 
moins  nubible.  Une  fois  que  ces  impressi(m» 
sont  nées,  la  réaction  a  commencé.  Gbaqne  nou- 
vel acte  d'excès  renforce  le  sentiment  de  ré- 
pulsion dans  ceux  qui  réfléchissent,  dans  ceux 
que  la  passion  n'aveugle  pas.  La  réaction,  éveil- 
lée d'abord  dans  quelques  individus ,  concen- 
trée ensuite  dans  quelques  groupes,  ne  tarde 
pas  à  s'étendre  lentement  ou  rapidement,  selon 
les  époques,  les  pays,  les  circonstances,  et,  à 
un  moment  donné,  elle  est  victorieuse.  Si  sa 
victoire  est  pure  de  tout  fanatisme,  de  toute 
vengeance,  de  tout  crime,  en  un  mot  de  tout 
excès,  ses  effets  seront  salutaires  et  durables. 
Si  la  réaction  a  été  violente  et  qu'elle  a  dé- 
passé le  but,  ce  sera  encore  une  opinion  ex- 
trême qui  aura  obtenu  le  pouvoir  (politique, 
religieux,  philosophique)  ;  une  opposition  nou- 
velle se  formera  et  il  en  résnltân  un  monve- 
inent  sefflbiableà  cdnidn  belander  d'une  pen- 
dule. 

Rons  le  répétons,  l'excès  doit  NtonsAiia- 
MENT  faire  naître  une  réaction ,  car  l'excès  est 
«ne  coméquence  poussée  jusqu'à  Fabsurde. 
On  sait  que  le  principe  le  plus  vrai  porte  dans 

ses  flancs  le  germe  de  sa  destruction.  Si  les 
déductions  se  font  régulièrement,  c'est-à-dire 
a  l'aide  de  la  raisou,  on  s'arrêtera  à  temps, 
m.iis  si  la  passkm  s'en  méle.  rintelUgenee 
s  obscurcit  ou  resscniMe  à  ces  yeux  qui  ne 
voient  que  certaines  couleurs  eaus  distinguer 
les  antres.  Une  fois  la  linrite  entre  le  vnd  et  te 
faux  franchie ,  le  raisonnement  est  comme  un 
boulet  lancé  dans  le  vide  et  qu'aucune  résis- 
tance ne  sdllidten  à  s'arrêter. 

Or,  les  hommes  profondément  convaincus 
sont  rares,  mais  inébranlables.  Les  passions 
que  la  raison  ne  sontient  pas  se  transUnnent 
souvent.  La  niasse  des  hommes  est  indifférente 
et  n'est  que  plus  ou  moins  superficiellement  af- 
fectée par  les  Idées ,  les  opinions ,  les  croyan- 
ces. Ce  n'est  pas  faute  d'intelligence,  ni  faute 
de  sentiment,  c'est  à  cause  de  l'équilibre  entre 
ces  deux  facultés.  Souvent  le  fanatisme  n'est 
que  le  dérangement  de  cet  équilibre  au  pré- 
judice de  l'intelligence,  et  il  faut  toujours  se 
déflcr  quelque  peu  sous  ce  rapport  de  ceux 
qui  sont  «plus  catboliqnes  que  le  pape  • ,  ou 
•  plus  royalistes  que  le  roi».  L'hypocrisie  prend 
volontiers  le  masque  du  fanatisme. 

Lorsque  les  iniliatenn,  prophètes  ou  agita- 
teurs prof'Liment  leur  nouvelle  doctrine,  re- 
lieuse ou  politique,  les  masses  écoutent  et  se 
laissent  gagner  en  proportion  de  la  part  de 
vérité  relative  que  la  doctrine  renferme  cl  que 
les  mœurs,  les  préjugés,  les  connaissances 
acquises  permettent  de  saisir.  On  suit  la  pente 
de  la  nouvelle  doctrine,  tout  disposé  à  en  voir 
de  préférence  le  beau  côté.  S'il  n'y  a  pas  d'ex- 
cès, tout  va  bien;  mais  lorsqu'ils  arrivent,  on 
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se  demande  si  l'on  s'est  (romp6,  si  des  prin- 
cipes qui  produisent  de  tels  résultats  sont  la 
vMté,  et  comme  le  grand  nombre  ne  se  donne 
pas  la  peine  de  faire  des  distinctions,  (oinmc 
il  lui  serait  même  difficile  d'eu  faire,  o'ayaot 
qn^nne  connaissance  snpefflcielle  de  la  doc- 
trine, la  plupart  rejettent  le  tout,  et  se  repor- 
tent oatarelieiuent  i  roptniou  opposée,  lors- 
qa*ils  n'aiment  pas  ndenx  être  iMURtomto  on 
sceptiques.' 

Autrefois,  avant  qu'où  eût  trouvé  et  répandu 
les  moyens  de  communication,  l'écriture,  l'ini- 
primeric,  la  poste,  les  chemins  de  fer;  avant 
que  l'enseignement  et  la  conscience  eussent 
acquis  un  certain  degré  de  liberté;  avant  que 
Jes  sciences  eussent  fait  h  .s  [)[  0gré8  que  noua 
savons,  il  aurait  rallii  aiitiint  de  siècles  qu'il 
faut  maintenant  duunécs  —  quelquefois  de 
senaintB  —  pour  opérer  une  réaction.  Les 
hommes  sont  nécessairement  plus  intelligents 
de  nos  jours  qu  au  moyen  âge  ou  dans  l'anti- 
quité ;  là  facnlté  intellectuelle  est  aana  dente 
la  Iu^^nle,  mais  cette  faculté  est  comme  un 
germe  qui  a  besoin  du  soleil  de  l'expérience 
et  de  la  pluie  du  savoir  ponr  se  développer  et 
porter  ses  fruits.  Or.  cette  expérience  et  ce  sa- 
voir ne  vieuucut  qu  avec  le  temps.  Si  I  on  est 
pins  Intelligent,  on  saisit  plus  vite  les  Térités 
nouvelles,  mais  on  découvre  aussi  pins  vite 
leur  côté  faible ,  et  la  réaction  se  présente  plus 
promptement 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  non  plus,  que 
tout  i)arti  opprimé ,  toute  opinion  vaincue , 
eimstitoe  nn  centre  de  résistance  eontre  la  po- 
litique nu  la  religion  qui  l'ont  emporté  dans  la 
lutte.  Cette  résistance  n'est  pas  à  proprement 

Gifler  nne  réaction ,  c'est  ta  continuation  de  la 
lté  après  la  défaite  ;  il  n'y  a  pas  clian'^ement 
d'opinion  cbes  les  combattants.  Cependant,  ce 
MDira  pent  bâter  la  réaction  directement  et 
Indirectement.  Si  les  vainqueurs  se  transfor- 
ment en  persécuteurs,  ils  feront  naître  de  l'in- 
térêt en  faveur  des  victimes ,  on  cherchera  avec 
ardeur  le  côté  faible  des  oppresseurs,  et  ces 
influences  combinées  seront  avec  raison  ex- 
ploitées contre  eux.  Si,  au  contraire,  les  vain- 
queurs usent  de  modération ,  s'ils  pos.sédent ,  en 
outre ,  un  degré  supérieur  de  vérité ,  la  réaction 
n'a  pas  lieu  ou  elle  reste  impuissante,  et  le  pro- 
fite atteint  se  consolide.  Les  réactions  contre 
im  progrés  sérieux  tombent  bientôt,  ellesn'ont 
du  succès  que  lorsqu'on  dépasse  le  but. 

Dans  nne  société  avancée  où  tons  les  partis, 
toutes  les  opinions  sont  représentés,  il  arrive 
un  moment  où  ces  partis  et  ces  opinions  s'é- 
quilibrent ponr  le  plus  grand  bien  de  la  so- 
el6lé.  {Vàjf.  Partis,  Propagande.) 

Madricb  Block. 

RÉBELLION.  On  entend  par  rébellion  l'acte 
de  résistance  d'un  individu  ou  de  plusieurs  à 
l'avlorité  légitime  agissant  dans  la  limite  de 

1.  La  répnbliqae  n'était  qu'une  réftction  contre 
lAroyanU;  la  déeme  Raiaon  («I  peu  raUonDablc), 
une  réaction  contre  le  catbolicUme  ;  la  défense  d'é- 
tablir det  sociétés  de  eeconri  mntnel*  (roy.),  une 
rétetkon  eoatr«  !«•  «orponuivu ,  «t  •tnel  d«  sait*. 


son  pouvoir.  Xofre  Code  pénal  qualifle  d'atten- 
tat l'attaque  contre  le  pouvoir  suprême  de 
Vfitat,  qni  met  en  œuvre  la  guerre  civile,  et 
spécinlnuont  de  rébellion  l'attaque  ou  la  ré- 
sistance contre  des  actes  isolés  de  la  puissance 
publique,  lorsque  Tnne  on  Taotre  ne  eonsiste 
qnr  dans  des  faits  locaux  et  des  violences  in- 
stantanées. Nous  pensons  que  l'attentat  contre 
TKtat  (art.  91  et  suiv.  du  Code  pénal)  est  mieux 
nommé  insurrection  icoy.  ce  mot)  ou  révolte. 
Les  insuigés  sont  donc  ceux  qui  attaquent  le 
gouvernement  dans  le  but  de  le  renverser,  et 
les  rebelles  ceux  qui  refusent  de  lui  obéir.  Il 
est  vrai  que  la  rébellion  devient  promptement 
insurrection.  La  distinction  existe  donc  sur- 
tout à  l'origine,  mais  les  dédnltions  exactes 
sont  nécessaires  ù  la  lancno  politique. 

La  définition  du  Ck)dc  pénal  (art.  209)  com- 
prend dans  la  râ)elHon  non-seulement  des 
actes  de  résistance,  mais  aussi  des  actes  d'at- 
taque.  La  loi  pénale  avait  besoin  de  cette  ex- 
tension, afin  d'atteindre  tous  les  gestes  da 
rebelle,  et  il  est  clair  qu'il  n'est  pas  possible 
d'organiser  la  résistance  contre  la  force  pu- 
blkpie,  sans  l'attaquer,  soit  en  même  temps, 
soit  peu  de  temps  après.  Mais  que  cette  défini- 
tion légale,  nécessaire  au  point  de  vue  de  l'ap- 
j)iicatlon  de  la  peine,  no  nous  trompe  pas  sur 
le  véritable  caractère  de  la  rébellion.  La  rébel- 
lion est  au  fond  et  dans  son  principe  un  refus 
d'obéissanco  qnt  se  manifeste,  ooit  pw  la  vio- 
lence et  les  voles  de  lUt,  soit  par  larèsistaDce 
passive. 

Il  n*7  a  rébellion  que  si  la  force  pnbliqne 

contre  laquelle  les  rebelles  se  soulèvent,  ajîit 
pour  l'exécution  des  lois  ou  des  ordres  i^- 
tbnes  de  l*antorilé  on  de  la  Justice.  Cest  li 
l'élément  essentiel  de  la  rébellion.  Lorsque  les 
agents  de  la  force  publique  agissent  en  dehors 
de  leur  droit  on  excèdent  leurs  pouvoirs ,  la 
résistance  n'est  plus  de  la  rébellion.  Ce  prin- 
cipe était  écrit  dans  le  droit  romain  {votj.  loi  5, 
an  Code,  Dejurefi$ci):  il  était  même  enseigné 
dans  notre  droit  par  Jousse  {Traité  des  mat. 
erim.,  t.  IV,  p.  79).  Dans  ce  cas,  l'acte  de  l'agent 
est  un  acte  de  force  brutale.  Mais  la  présomp- 
tion de  légalité  est  pour  l'agent,  et  c'est  i  oo- 
hii  qui  s'est  cru  en  droit  de  résister,  à  prouver 
la  cause  d'excuse  ou  de  justification.  lie  plus, 
quand  Tollleior  public  agit  dans  les  limites  de 
sa  compétence,  l'irrépularitè  de  forme  qui  en- 
tacherait le  titre  ou  les  opérations  ne  saurait 
eonsUtoer  nne  excuse,  parce  qu'alors  l'agent 
ne  commet  pas  de  violence,  et  qu'au  fond  le 
titre  et  les  opérations  sont  légaux.  Mais  si, 
par  exemple,  l'agent  prétend  effisctaer  irao 
arrestation  bors  du  cas  de  flafî^rant  délit,  ou 
opérer  une  saisie  sans  Jugement,  la  résistance 
est  nn  acte  de  légitime  défense,  ponnrn  qn'ollo 
ne  dépasse  pas  les  bornes  do  la  stricto  nèoea- 
sité. 

Ce  sont  lA  les  eu  de  rébellion  les  moins 

graves.  C'est  la  petite  rébellion.  La  rébellion, 
dans  son  plus  grand  dëvelpppemeot,  va  beau- 
coup plus  loin  que  de  contester  les  sctes  d'nn 
gendarme  ou  d'un  commissaire  do  police  ;  elle 
conteste  le  gouvernement  môme  dont  ils  exé- 
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entent  les  ordres  :  elle  élève  contre  lui  les 
mêmes  objections  d'incompétence  ou  d'excès 
de  poDTOir  qw  nous  supposions  tout  à  rhonre 
contre  ]v<  onkicTS  publics.  Il  fatit  appliquer 
ici  le  même  principe  quant  à  la  légitimité  de 
k  résistanee.  U  tDéologle  cslbolique  a  établi 
depuis  des  siècles  que  le  droit  de  r(;'sistance 
eu«tait  contre  1  eilrèmie  tyrannie,  dans  les  li- 
mites de  la  stricte  nëeessitë.  Vwf.,  dn  reste, 
le  mot  Résistance  (Droit  de)  pour  tout  ce  qui 
concerne  cette  matière.  L'étude  de  la  rébellion 
se  trooTefa  beoreosement  rftdnite  i  ce  que 
nous  appeliODS  la  petite  rébellion,  ou  simple 
résistance  contre  les  actes  isolés  des  fonction- 
naires publics. 

La  rébellion,  nous  Tarons  dit,  peut  se  pro- 
duire sans  violences  ni  voies  de  Tait  et  être 
entièrement  passive.  Ainsi  les  infractions  à  cer- 
taines obligations  légales  sont,  à  notre  avis,  des 
actes  de  rébellion.  Si  un  roniniandant  de  la  force 
armée  refuse  de  la  faire  agir,  quoiqu'il  eu 
soit  requis  légalement  par  Tautorité  civile,  il 
mérite  à  notre  sens  la  qualification  de  rebelle 
tout  autant  que  le  maibeureux  qui  reçoit  un 
huissier  à  coupe  de  poiny.  Le  Code  pénal  pour- 
tant (art.  234)  ne  considère  pas  ce  refus  d'o- 
béissance comme  uu  acte  de  rébellion.  Il  l'as- 
simile, tout  en  loi  appliquant  une  peine  un  peu 
pins  élevée,  au  fait  des  témoins  et  des  jurés 
^1  allouent  une  excuse  fausse  pour  ne  pas 
se  présenter  devant  la  Justice.  Wons  penso&s 
que  ce  rapprocliemenf  est  inexact,  cardans  le 
premier  cas  les  intérêts  compromis  sont  bean- 
eo«p  plos  gfaTes  qoe  dens  le  second.  Le  Gode 
pénal  n'a  voulu  voir  de  rébellion  que  là  où  il  y 
a  violences  ou  voies  de  talL  La  résistance  pas- 
sive eoBtre  un  ordre  donné  légalement  peat 
être  quolfiucfois  aussi  coupable  que  la  vio- 
leiiee»  et  amener  des  résultats  non  moins  con- 
traires i  Tordre  pidïlie.  f  .  Hétm  flls. 

RECENSEIUSNT.  Des  recensemcutâ  ont  été 
faits  de  temps  immémorial  ;  la  BfMe  en  men- 
tionne ,  mais  ne  les  approuve  pas  toujours.  Les 
Orientaux  out  conservé  une  répugnance,  di- 
sons des  préjugés,  contre  les  recensements. 
i<es  contrées  clirétieunes  ne  les  partagent  pas, 
lieoreusemcnt ,  car  il  est  bien  dos  cas  où  il  est 
indispensable  de  connaître  le  cbiffre  de  la  po- 
pulation. 

L'opération  n'est  pas  aussi  facile  qu'on  pour- 
rait croire,  les  systèmes  ont  varié  et  l'accord 
n'est  pas  encore  complètement  établi.  Toute- 
fois le  dénombrement  de  ce  qu'on  appelle  la 
population  de  droit,  c  est-à-dire  des  habitants 
domieUiès  ou  établis  à  demeure  flxe,  qu'ils 
soient  présents  au  moment  de  l'opération  ou 
temporairement  absents,  perd  tous  les  jours 
des  partisans  ;  c'est  la  poptUaiimtégfaU  qu'on 
comptera  dé.-onnnis  presque  partout. 

La  population  de  fait  est  celle  qui .  à  un  mo- 
ment donné,  se  trouve  dans  ebaque  localité, 
qu'elle  soit  <■  sédentaire  "  ou  •  flottante».  Un 
Bordelais  ou  un  Lillois  oui  séjournerait  à  Pa- 
ris au  OMMuent  du  dénorabreaMot,  sersit  com- 
pris, dans  le  premier  système,  panui  les  habi- 
tants do  la  ville  où  il  est  établi ,  et  dans  le 


second  système,  avec  la  population HottaBle  de 
Pans  (comme  voyageur). 

Four  compter  la  populatloo  de  Mt,  il  con- 
vient que  la  cous(;it;itinn  de  l.i  présence  se 
fasse  le  môme  jour  même  nuit)  dans  toute 
rétendoe  du  territoire.  Pour  ce  but,  avant  le 
Jour  flxé  par  le  gouveniement,  des  bulletins 
•ont  adroMéa  i  tous  les  cbefs  de  ménage,  qui 
août  tenua  de  les  remplir.  Telle  est ,  par  exem- 
ple, la  méthode  anglaise,  et  nous  croyons  pou- 
voir la  recommander.  iHous  ne  reculons  même 
pas  devant  la  néeesriM  d'édicter,  comme  ce 
pays,  une  |)eine  de  police  contre  ceux  qui  re- 
fusent le  renseignement  ou  le  donnent  d'une 
msniére  inexacte. 

Dans  d'autres  pays,  par  exemple  en  France, 
l'opération  dure  plusieurs  semaines ,  et  se  fait 
par  des  agents  qui  vont  de  maison  eu  maison. 
Ce  procédé  comporte  un  plus  grand  nombre 
d'erreurs,  et  surtout  de  doubles  emplois,  qne 
l'autre.  Le  voyageur  peut  être  compte  eu  deux 
endroits  à  la  fois. 

Dans  beaucoup  de  contrées  on  compte,  en 
même  temps  que  les  babitants,  les  bestiaux, 
les  maisQoa,  les  usines,  et  on  pniSte  de  la  dr- 
constance  pour  recueillir  encore  d'antres  ren- 
seignements. M.  B. 

RÉCOMPENSES  NATIONALES.  En  atta- 
chant un  sens  exact  au  mot  de  «  récompenses 
nationalea  *,  U  ne  favt  considérer  comme  di- 
gnes de  ce  nom  que  celles  qui  sont  décernées, 
dans  les  pays  libres  et  au  nom  de  la  nation» 
par  les  mandataires  auxqiida  elle  a  déléfué  le 
soin,  la  charge  de  la  représenter.  Il  n'y  a  point 
de  récompenses  nationales  là  où  règne  le  des- 
potisme et  où  c'est  le  souverain  on  le  dictateur 
de  l'État  qui  décide  que  telle  ou  telle  distine- 
tion  est  accordée  à  tel  ou  tel  citoyen. 

Les  républiques  de  l'antiquité  ont  su  récom- 
penser les  citoyens  qui  avaient  bien  mérité  de 
la  patrie  sans  confondre  le  respect  dù  à  la 
TCiln  dviqivï,  principe  de  leur  extetence, 
comme  l'a  dit  Montesquieu,  avec  les  (  nroura- 
gemeots  qui  développent  le  sentiment  de  l'hon- 
neur dans  les  monarcbies  et  la  servilité  vénale 
sous  les  pouvoirs  absolus  ;  mais  il  était  dans 
l'essence  des  anciennes  sociétés  d'accorder 
moins  aux  mérites  purement  civils  et  davan- 
tage aux  mérites  militaires  qui  étaient  eHéc- 
tivement  d'une  utilité  plus  sensible  dans  des 
temps  ou  la  civilisation  n'avançait  pas  par  les 
voies  de  la  paix. 

La  Grèce,  plus  polie  que  Rome,  ouvrait  i 
Athènes  le  l'rytanée  où  les  citoyens  utiles 
étaient  nourris  aux  frais  de  l'État,  sans  avoir 
nécessairement  servi  leur  patrie  sur  les  champs 
de  bataille.  Home,  dout  les  mœurs  ne  s  adou- 
cirent guère  qu'au  moment  oé  l'Empire  devait 
les  corrompre ,  ne  nous  a.  pour  ainsi  dire ,  laissé 
que  le  souvenir  de  ses  récompenses  de  S(d- 
dats.  C'étaient  toujours  des  Insignes  honottlA- 
ques,  soit  le  trophée,  soit  le  mniscus  (banibs* 
lette  attachée  à  la  coiHurc),  soit  les  pkalêrm 
(ornements  de  la  cnfoaaseî,  soit  le  UnfWâ 
(collier  flottant  sur  la  poitrine),  soit  encore  et 
surtout  la  couronne.  Les  plus  éclatantes  des 
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récompenses  Haient  l'ovation  et  le  triomphe. 
Le  général  triomphateur  portait  aussi  une  cou- 
ronne.  11  y  atait  trois  couronnes  trkHnpbales  : 
la  guirlande  de  feuilles  saos  les  baies  du 
laurier,  ou  la  corona  insignis,  la  couronne 
d'or  tenue  par  un  nflicier  public  sur  la  téte 
du  ¥aiiM|iiear,  et  la  couronne  d'or  dite  ex- 
pressément provinriofis ,  qui  était  envoyée 
par  les  provinces  et  qui  u  était  qu  un  présent 
précieux.  La  couronne  d'ovation  oo  ûwUis 
était  nue  iziiirlrnide  de  myrte  ;  la  couronne 
d'olivier,  oieagiua,  s'accordait  aux  soldats  eux- 
mènes  «t  génénlement  à  quioonque  avaK  fe- 
cilité  la  victoire,  môme  par  de  simples  avis. 
La  couronne  •  obsidionale  •  ou  graminea,  faite, 
sur  le  Ilea  même,  de  gaxon  on  de  fleurs  stn- 
Tages,  était  décernée  par  l'arnue  ou  par  la 
ville  assiégée  au  chef  qui  la  délivrait  de  l'en- 
nemi. La  oonronnc  nrarafe  récompensait  le 
courage  du  soldat  qui  escaladait  le  premier  la 
muraille  de  la  ville  à  prendre;  la  couronne 
eeutrensis  ou  vaUaris,  celui  du  soldat  qui,  le 
ptemier,  forçait  les  palissades  d'un  camp.  Les 
marins,  dipnes  d'un  prix,  recevaient  la  cou- 
ronne classica ,  appelée  aussi  navalis  uu  nau- 
Itfte.  Toutes  ces  réooinpenBes  aont  des  hon- 
neurs de  soldat.  I,a  couronne  civique  elle-même 
était  presque  toujours  une  récompense  mili- 
taire, décernée  an  Romain  qui  avait  sauvé  la 
vie  d'un  Romain  sur  le  champ  de  bataille,  mais 
elle  n'était  tressée  que  de  feuilles  et  de  glands 
de  chêne,  et  sa  simplicité  la  rendait  précieuse 
dans  les  temps  où  le  lu.xe  d'.Vsie  n'avait  pas 
fait  dégénérer  les  institutions  de  la  sauvage  li- 
berté latine. 

Vin  rent  les  empereors,  et  les  armées  en  masse 
reçurent  le  donaiivum,  comme  le  congiariutn 
était  Jeté  sous  la  gueule  populaire.  Les  terres, 
le  blé,  l'argent,  voilà  de  quels  honneurs  les 
Césars  nourrirent  l'onfueilde  Home.  Cette  gra- 
cieuse idue  de  couronner  les  létesi.  contempo- 
raine des  premiers  temps  de  l'art  antique,  de- 
vait toutefois  survivre  à  la  décrépitude  du  monde 
païen.  C'est  encore  avec  des  couronnes  de  lierre 
que  nous  récompensons  les  vertus  naissantea 
de  nos  enfants,  et  plût  à  Dieu  qu'une  couronne 
de  laurier  ou  de  cbéne  satisfit  ceux  d'entre 
nous  qui  sont  asses  benrenx  pour  servir  quel- 
quefols  l'intérêt  public. 

La  GonsUtutiou  de  1791  réserve,  non  sans 
raison,  au  seul  pouvoir  législafir  le  droit  «d'é- 
tablir les  lois  d'après  lesquelles  les  marques 
d'honneur  ou  décorations  purement  personnel- 
les seront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendn  des 
sen  ices  à  l'État  »  et  de  «  décerner  les  honneurs 
publics  à  la  mémoire  des  )>rands  hommes.  • 
Voilà  enfin,  dégagée  des  intérêts  monarchi- 
ques ,  la  doctrine  de  la  réemnpense  véritable- 
ment nationale.  Nous  y  souscrivons  de  tout 
notre  cœur,  car  nous  ne  croyons  pas  que  les 
bomnwa  pulaaent  se  passer  encore  de  dlstlne- 
tions,  mais  nous  ne  les  admettons  que  person- 
nelles et  décernées  par  la  nation  elle-même.  A  les 
lUre  sanctionner  par  une  M,  on  y  gagne  an 
moins  de  ne  pas  les  avilir  par  leur  nombre 
même.  La  guerre  de  la  vie  o^  de  la  mort  éclate 
blentél  entre  la  République  ftoçaise  et  l'étran- 


ger. La  Convention  n'offre  ni  cens  ni  dotations 
aux  citoyens  qui  se  font  les  soldats  de  la  li- 
berté; elle  ne  leur  donne  que  des  armes  d'hon- 
neur. Bonaparte,  une  fois  maître  de  la  France, 
ne  songe  pas  d'abord  aux  mérites  civils,  car  il 
ne  laisse  inscrire  que  ceci  dans  la  Constitution 
de  l'an  VIU:  •  U  sera  décerné  des  récompenses 
nationales  a\ix  guerriers  qui  auront  rendn  des 
services  tclatanis  eu  combattant  pour  la  liépu- 
blique.  >  Mais  bientôt  le  nom  de  la  République 
est  effacé,  et  eette  promesse  de  récompenses 
nationales  aboutit  a  des  distributions  d'or  et  de 
ehftteauz.  Il  n'est  plus  question  d'honneur  dé- 
sintéressé ni  de  vertu  civique,  et,  sous  prétexte 
de  prendre  dans  les  ruines  du  passé  tous  les 
éléments  eooservateurs  des  sociétés,  fenllHit 
do  la  révolution  affuble  ses  généraux  des  titres 
d'une  noblesse  nouvelle.  La  Constitution  des 
Cent  Jours  ehfttle  cette  erreur  impériale  en  di- 
sant :  <i  Les  récompenses  nationales  ne  peuvent 
être  accordées  que  par  une  loL  »  C'est  à  l'arti- 
cle 112  ;  l'article  9  avait  aboli  les  titres  nobi- 
liaires. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  récompenses  na- 
tionales qu  au  lendemain  de  nos  révolutions  ou 
a  décernées  en  masse  à  ceux  qui  en  ont  préparé 
ou  assuré  la  victoire.  Ce  sont  des  distinctions 
et  des  signes  passagers.  Mais  puisqu'il  faut  en- 
core, dans  un  État,  que  lea  senrioes  soient  en- 
couragés, c'est-à-dire  que  les  mérites  soient 
récompensés,  souhaitons  que  les  satisfactions 
matérielles  ne  gfttent  plus  la  purèté  de  l'orgueil 
de  celui  que  la  patrie  couronne.  Le  sentiment 
public  n'est  pas  favorable,  dans  les  temps  ou 
nous  vivons ,  aux  propositions  Ihites  pour  payer 
avec  de  l'argent  ni  même  avec  des  titres,  les 
actions  des  citoyens  dignes  d'être  imités  Quand 
un  Mirabeau  mourut  sur  sa  foudre  éteinte,  le 
peuple  de  1 789  sut  l'anoblir  en  menant  ses  fu- 
nérailles. On  a  vu,  le  jour  de  la  pompe  funèbre 
du  pot'le  Déranger,  mort  sans  décorations,  que 
ce  peuple  n'a  pas  changé  de  cœur;  et  lorsque, 
pour  l'exciter  à  doter  richement  des  chefs  d'ar- 
mée qui  ne  sont  pas  des  Curius  et  des  Fabri- 
dus,  on  lui  dit  que  le  mérite  périra  si  cône 
veut  pas  le  pensionner ,  Taeit  e  repond ,  ce  grand 
Tacite,  mal  traduit  quelquefois  ;  «  Meo  virtutes 
iitdem  tempùHbvi  cptime  auHmumtur  yuilin 
fncilliinr  rjignmUur.  —  Rien  n'est  aisé  MOaC 
d'estimer  et  d'honorer  les  vertus  civi^piet,  aux 
temps  beurenx  où  la  pairie  les  -^t  nallie 
d'dUes-fflémes.  »  ^àm*  Bcmsau. 

RBG0NNAI88ANCB  IHTBRNATIONALE.  Il 

est  d'usage  que  les  princes  notilient  leur  avè- 
nement au  trône  aux  États  avec  lesquels  ils 
suitt  en  relation.  Il  en  est  de  même  de  tous  les 
nouveaux  gouvernements.  Dans  le  plus  grand 
nombre  dccas,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d' un  prince 
qui  succède  réguUèrement  et  pacillquemcnt, 
on  répcmd  par  des  oompHments  de  DéHcftatiDn, 

1.  n  j  *  MBt-étr»  le  (SM  oA  1m  lavMitent»  de  m** 
eédit  ott  de  déeoBTerlet  «ttlM  reaoaeeat  tMX  btoé- 
a«M  tadmirleto  yoattaleat  «a  Uw*  yow  «m 
tom  lea  eMeyene  7  pertleipeBt  ptae  ideéMMft.  BIM 
deplna  aetnrcl  aie»  que  de  lee  Indemafoer)  et  es* 
eere  a*«rt-U  pee  là  quealleii  d'heanevr. 
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par  renvoi  (ranil)as.<mleurs  plus  ou  moins  ex- 
traordinaires, selon  les  cas.  D'autres  liois  auMi, 
Ml  se  borne  A  donner  acte  de  la  notifleation,  à 
accuser  réception.  Il  est  môme  dos  cas  ou  ,  lors 
d'un  ctiaagement,  aucQue  formalilè  n'est  rem- 
plie,  on  ae  met  en  relation  avec  le  uouYeaa 
gouTeroement  et  ou  le  recoonaU  ainsi  de  ML 

La  reconnaissance  internationale  avait  autre- 
fois une  portée  bien  plus  grande  que  de  nos 
Jours.  Le  dogme  de  It  souveraineté  nationale 
n'était  pas  encoreaOeq>té,  si  ce  n'est  par  quel- 
ques novateurs  hardis,  et  le  droit,  la  justice, 
la  loi  se  résumaient  dans  la  volonté  du  prince. 
C'était  l'époque  oAnn  roi  altier  pouTiit  dire  : 
i'État,  c'est  moi. 

AetneHenent  il  est  admit  qu'un  peuple  est 
indépendant  par  le  seul  cfTct  de  son  droit  pro- 
pre, et  abstraction  faite  de  toute  rccounais- 
sance.  Qu'il  surgisse  demain  une  lie  dans  TAt- 
lantique,  que  des  populations  abordent  et  s'y 
établissent,  qu'elles  se  constituent  en  société 
politique  indépendante  et  choisissent  un  gon- 
Ternemeut,  cette  Ile  fonncra  un  État  aussi  lé- 
gitime et  aussi  régulier  qu'un  autre.  La  recon- 
naissance internationale  n'est  au  fond  que  lu 
Oonstatation  d'uu  fait,  constatation  qui  n'exige 
aucune  formalité.  En  entrant  en  relation  avec 
le  Japon ,  avec  la  Birmanie,  ou  avec  telle  autre 
contrée  que  son  éloignement  a  garantie  jus- 
qu'alors contre  les  entreprises  de  l'Europe,  il 
n'est  veuu  à  l'idée  de  persouue  de  cumuieuccr 
par  reconnaître  le  gouvernement  avee  lequel 
on  allait  traiter.  Il  existait,  cela  sulTl.saif,  c!  (  ii 
traitant  avec  lui,  ou  le  reconnaissait  implicite- 
ment. 

Dans  des  cas  pareils  le  doute  n'a  jamais 
existé;  il  s'est  élevé  quelquefois,  lorsque,  par 
SQîte  de  révolutions  intérieures,  un  gonveme- 
ment  a  été  remplacé  par  un  autre.  On  ne  con- 
testait pas  l'indépendance  de  l'État,  mais  on 
croyait  légaliser  ou  légitimer  le  nouveau  gou- 
TememcDt  en  le  reconnaissant,  et  souvent  on 
avait  des  raisons  de  famille,  il  iiitérèt  ou  autres, 
pour  ne  pas  aller  juM]ue-ia.  Le  principe  de  la 
souveraineté  nationale,  mieux  compris,  a  lUt 
taire  tousces  scrupules.  La  reconnaissance  n'im- 
plique plus  une  approbaliou,  et  les  pays  étran- 
gers n'ont  pas  à  distinguer  entre  le  gouverne- 
ment de  droit  et  le  gouvernement  de  fait;  ils 
ne  sont  pas  juges  du  droit.  i>i  le  gouverne- 
ment paraît  établi,  si  la  natkm  Taccepte,  et 
surtout  si  elle  l'a  nommé,  il  a  toute  11  légiti^ 
mité  nécessaire  pour  être  reconnu. 

Ainsi,  la  recounalssaiice  n'ajoute  rien  an 
droit  à  l'e-xistcnce  d'un  Klat;  c'est  seulement 
un  moyen  de  faciliter  les  relations  internatio- 
nales. L  Elut  non  reconnu  est  censé  ne  pas 
exister  pour  celui  qui  juge  à  propos  de  lui 
rester  étranger  ;  mais  s'il  résulte  des  inconvé- 
nients de  celte  absence  de  rapports,  les  deux 
iltnte  en  sonfflrent.  Toutcrois  le  dommage  est 
plus  grand  pour  l  Élat  qui  refuse  la  reconnais- 
sauce  que  pour  celui  qui  eu  ret^te  privé.  L'Es- 
pagne ne  perdit  riendn  lklt<iue  l'emix  rcur  de 
Russie  ne  voulait  pas  reconuallrc  Isabelle  II, 
tandis  que  Kicolas  1^'  s'est  mis  dans  l  impossi- 
MUtè  iTexercer  une  influence  sur  l'Espsgne. 


Déplus,  c'était  la  Russie  qui  devait  finir  par 
Céder,  et,  en  pareil  cas,  plus  la  bouderie  a  ete 
longue .  plus  il  en  coMe  de  se  réconcilier.  Or, 
il  faudra  bien  en  arriver  à  la  reconnaissance. 

Nous  venons  de  parler  de  gouvernements 
établis  par  suite  d'un  changement  profond, 
violent  ou  psciOque,  dans  Is  eiMUrtitotic»  d'un 
État.  Mais  avant  que  les  nonveanx  pouvoirs 
publics  soient  bien  assis,  plusieurs  cas  peu- 
vent  se  présenter,  et  nous  devons  les  passer 
en  revue. 

D'ubord,  il  peut  y  avoir  un  ■  gouvernement 
provisoire».  On  n*secrédite  Jamris  un  agent 

diplomatique  officiel,  ambassadeur  ou  ministre, 
auprès  d'un  gouvernement  pi-ocùoire;  mais 
Ton  peut  donner  à  un  agent  plus  on  uM^ns 
oITicieux  des  pouvoirs  d'entrer  en  relations,  de 
se  concerter  avec  lui,  de  traiter  pour  toutes 
clioses  ui^eutes.  Au  fond,  est  mttà  sera  un 
audiassadcur  privé  des  immunités  bonorillques 
dont  jouissent  habituellement  les  représentants 
des  puissances  étrangères.  Du  reste,  bien  des 
nuances  sont  possibles  ici,  selon  les  circons- 
tances et  la  manière  de  les  apprécier. 

l'uis,  deux  partis  peuveut  se  disputer  le 
pouvoir.  Tant  qu'il  y  a  doute  sur  le  succès  dé- 
îlnitir,  le.»;  gonvcrnemenls  étrangers  ne  connais- 
sent que  celui  auprès  duquel  ses  agents  ont  été 
accrédités.  Le  nouveau  gouvernement  n'existe 
pas  encore,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  recon- 
naître. D  ailleurs,  si  l'on  entrait  prématuré- 
ment en  relation  avec  les  cbeh  d'une  tosnrrec- 
tion.  le  {rouverncment  encore  établi  aurait  le 
droit  de  se  considérer  comme  offensé,  {lors- 
qu'on se  bâte  trop  de  reconnaître,  c'est  sou- 
vent pour  pouvoir  aider  ou  intervenir. 

l>e  troisième  cas  à  considérer,  c'est  lors- 
qu'une partie  du  territoire,  une  province,  une 
colonie,  veut  se  détacher  de  l'État  dont  il  faisait 
partie  jusqu'alors.  Si  ce  territoire  est  victorieux 
dans  la  lutte  au  point  que  son  indépendance 
est  reconnue  même  par  l'État  dont  il  se  dé- 
tache, aucun  doute  ne  saurait  naître  pour  les 
pa}  s  etraugers  :  la  reconnaissance  est  alors  la 
simple  coosistation  d'un  fait  patent.  Si  la  paix 
n'est  |)as  conclue  formellement,  chaque  État 
étranger  appréciera,  à  un  moment  donné,  si  le 
territoire  qui  prétend  être  indépendant,  a  ac- 
quis une  consistance  politique  sufïlsanfe  pour 
présenter  des  garanties  d'avenir.  Mais  ou  ne 
devra  pas  perdre  de  vue  que  l'fitat  menacé  de 
perdre  une  province  verra  toujours  avec  dé- 
plaisir qu'on  considère  la  séparation  comme 
un  ikit  accompli .  et  selon  les  circonstances,  il 
protestera  ou  se  déclarera  offensé.  L'n  pays 
puissant  ne  fera  pas  attention  à  ces  réclama- 
tions, mais  un  pays  faible  usera  de  prudence. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que,  recon- 
naître l'indépendance  d'une  contrée  au  moment 
où  l'insurrection  débute,  constitue  un  véritable 
eams  be//i.  On  ne  reculera  devant  la  guerre 
que  si  l'insulte  vient  rrim  État  tro[)  puissant. 

En  IbOl,  une  situation  nouvelle  a  été  intro- 
duite dans  le  droit  des  gens,  c'est  la  recon- 
naissance  comme  beUiorronfs.  On  n'en  a  en- 
core (1864)  qu'un  seul  exemple,  celui  qui 
reooonalt  conune  belligénnis  les  États  oonfé- 
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dérés  luttant  pour  se  séparer  des  Etats-Unis. 
Nous  eu  avous  parlé  au  mot  Iiuarrectioii  (vog. 
t.  Il,  p.  109,  la  note).  Depuis  il  t  para  ûuèb  le 
Sun  du  15  décembre  f8(î3  (reproduite  par  le 
Moniteur  du  17  décembre  18U3)  uoe  lettre  du 
comte  Russell,  mlolatre  des  «Aires  étrangères 
irAngletorre,  aux  lords-commissaires  do  l'ami- 
rauté, lettre  qui  lixe  le  sens  de  cette  ultribuUoa 
deftqnalitédebelligènots.  On  peut  considérer 
cette  lettre  comme  oo  commentaire  du  S  284 
du  Droit  des  gens  moderne,  de  Kinber.  Voici 
ce  que  dit  ce  publiciste  :  •  Un  Etat  neutre  n'est, 
dans  la  guerre,  ai  Joge  ai  partie.  .Nou-seole» 
ment  il  ne  doit  pas  se  permettre  à  lui-nn'^ino, 
ai  à  SCS  sujets,  la  moindre  action  qui  pourrait 
fttvoriser  oa  aider,  dans  les  opèratioiis  de  guerre, 
riinc  dos  parties  helliirf'  raiifes  ;  mais  il  ne  doit 
pas  mômesouilrir,  de  lu  part  d'une  de  ces  der- 
nières, la  moindre  violation  de  ses  propres 
droits  (le  neutralité.  En  vertu  des  droits  de 
ueutraitte,  il  ue  peut,  par  conséquent,  prêter 
seconn  de  guerre  à  rmi  des  denx  ennemis,  ni 
permettre  à  ses  sujets  d'en  |)r(''tcr,  notamment 
en  qualité  d  armateurs,  ui  souffrir  voloutaire* 
ment  qne  Tnne  des  parties  bdUgènates  eom- 
mette  sur  son  territuire  neutre,  cOBtinental  on 
maritime,  des  actes  d'hostilité....* 

On  comprend  qu'eu  reconnaissant  comme 
l)elligèrants  les  États  du  Sud  de  l'Union  améri- 
caine, c'était  fermer  les  poris  anglais  aux  na- 
vires de  guerre  des  États  du  .Nord,  o  était  uu 
acte  d'hoslillté  indirectement.  Personne  ne  s'y 
est  trompé;  on  sympathisait  avec  les  confédé- 
rés, non  parce  qu'on  considérait  leur  cause 
conmie  Juste,  mais  parce  qa*oo  avait  besoin  de 
leur  colon.  Nous  ne  pouvons  pas  prévoir  quel 
emploi  ou  pourra  faire  un  jour  de  la  demi-re- 
ûMHaiitaMctàiSBX  nous  venons  de  dterrexem- 
ple  encore  oniqne,  mais  instinctivement  nous 
cousidéront  le  précédent  comme  (adieux.  U 
pourra  encourager  plos  d*une  fois  des  mécon- 
tent» on  lies  opprinu's  à  s'insurger,  sans  qu'on 
ju^e  à  propos  de  venir  à  leur  aide  autrement 
que  par  ce  secours  indirect,  et  que  nous  ue 
l>ouvons  nous  empêcher  de  considérer  comme 
une  sorte  d'intervention. 

Lorsqu'un  État  ne  rccouuail  pas  uu  change- 
ment dana  la  constitaliOB,  les  relations  dipio» 
matiques  ressent,  comme  dans  la  fruerre,  et 
les  sujets  des  Étals  boudeurs  sont  recomman- 
dés ani  lions  soins  d'nn  ttat  allié;  ils  sont 
alors  protégés  offlcieusemcnt  au  lien  de  ('("^trc 
oflicicliemeuL  Maubic£  Bluck. 

RECOURS  POUR  ABUS  on  APPEL  COMME 
D'ABUS.  L  abu*  est  l'empiétement  du  pouvoir 
splritnel  sur  le  temporel ,  on  dn  temporel  snr 

le  spirituel:  c'est  l'usage  excessif,  illégal,  d'une 
faculté,  d'un  droit,  soit  de  la  part  d'un  ecclé- 
slastiqae  dans  ses  fonctions ,  soit  de  la  part 
d'un  fonctionnaire  laïque  en  ce  qui  touche 
l'exercice  d'un  culte.  Le  recours  pour  abus 
(suivant  les  termes  dont  se  sert  avec  raison  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  de  préférence  à  l'an- 
cienne et  impropre  formule  appel  comme  d'abus. 
Qui  a  pourtaut  prévalu  dans  l'usage)  peut  être 
déliai  naedénoBelatioii  d'exeès  de  pouvoir  foite. 


autrefois  au  l'arlement,  aujourd'hui  au  conseil 
d'État,  soit  par  la  partie  publique,  soit  par 
recclésiastique  ptaigaant  A  en  eraire  Paaqvier 
et  d'antres  lé«,Msles,  cette  action,  cette  procé» 
dure,  serait  uoe  invention  merveilleuse ,  et  le 
aerf  principal,  la  clef  de  voAte  de  lasoeiélé 
française,  palladium  Galliœ.  Si  cette  ualve  ad- 
miration a  eu  dans  le  passé  sa  raison  d'être, 
on  a  quelque  peine  i  Ta  comprendre  de  nos 
jours,  lorsqu'on  voit  de  quelle  manière  s'em- 
ploie celte  arme,  empruntée  à  l'arsenal  de  l'an- 
cien régime.  En  effet,  même  en  admettant  que 
la  doctrine  de  «  l'Église  libre  dans  l'État  libre  • 
ne  puisse  pas  eneore  iMre  substituée  à  celle  de 
l'union  et  de  la  solidarité  de  l'État  cl  de  l'Église, 
qu'est-ce  donc  qu'un  pourvoi  qui  abootit,  dans 
la  plupart  des  cas,  à  la  dérlaration  pure  et  sim- 
ple qu'il  y  a,  ou  qu'il  n'y  a  pas,  abus,  sans 
Mtre  sanction,  sans  antre  répression  dn  lUt 
délictueux,  même  en  cas  de  récidive"?  Chaque 
fois  que  ce  recours  a  été  exercé  (et  c'est  près- 
qae  tovjonrs  par  la  partie  publique  et  en  vertn 
d'une  décision  du  gouvernement),  on  s'est  de- 
mandé à  quoi  bon  un  pareil  jeu  de  justice;  car 
on  a  pn  voir  clairement  qne  cette  vaiae  dé- 
monstration allait  précisément  contre  son  but. 
Qu'il  s'agit  d'une  question  de  refus  de  sépul> 
turc,  de  mandement,  de  discours  pastoral,  de 
correspondance  entre  évôques  (ce  sont  les  es- 
pèces habituelles),  il  a  toujours  été  évident 
que  legaiu  de  cause  ne  proillait  guère  au  tem- 
porel victorieux,  et  que  le  spirituel,  atteint  et 
convaincu  de  faute,  n'en  était  ni  plus  alTecté 
ui  plus  sage:  en  d'autres  termes,  le  recours 
comme  d*abas  a  toujours,  plus  on  moins,  lUt 
l'eCrct  d'un  roup  d'épée  dans  l'eau. 

C'est  qu  au  fond  le  recours  pour  abus  est  uoe 
exeepUon  ao  droit  commua,  aée  d*na  état  de 
choses  qui  n'est  lui-môme  qu'un  empiétement 
réciproque  cuire  le  temporel  et  le  spintad, 
consacré  et  organisé  par  nn  compromis  non 
moins  donnjiaf,'eal)le  à  l'un  qu'à  l'autre  (on  s'en 
aperçoit  de  plus  en  plus),  et  qui  se  nomme 
Concordat  oo  Articles  organiques.  La  protection 
que  rÉiat  convient  d'accorder  au  spirituel  a 
pour  corollaire,  pour  condition,  une  sorte  d'as- 
sujettissement de  celui-ci  à  des  régies  particn- 
Uércs  dont  l'inobservation  entraîne  la  poursirile 
en  abus.  Or,  il  y  a  des  pays  où  les  cultes  ne 
sont  point  protégés,  où  ils  sont  entièrement  in- 
dépendants de  l'Etat,  comme  en  Amérique,  en 
Hclgique,  en  Suisse;  là.  ainsi  que  le  fait  obser^ 
ver  M.  Dallox,  le  recours  pour  abus  est  inconna, 
le  droit  commun  régne.  La  religion  n'y  est  pas 

susiiecléc  d'être  uu  instnnnr/tfinn  regni:  le 
clergé  et  l'Etat  n'y  sont  pas  tour  à  tour  soup- 
çonnés de  complaisances  l'un  poorTaotre;  les 
positions  y  sont  nettes,  les  altitudes  y  sont 
franches,  et  Ton  n'y  assiste  pas  à  ces  étranges 
fonues  de  procéder  que  nous  connaissons  trop 
en  France  et  où,  en  vérité,  il  n'y  a  de  bénéfiee 
pour  personne.  Cuables  Bbab. 

RBC0V88B  on  RESCOUSSE.  Reprise  d'une 

personne  ou  d'une  chose  enlevée  par  force  et 
spécialement  la  reprise  d'un  navire  sur  des 
étraagers  par  no  autre  aavire  de  la  même  n»' 
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lion.  —  Heclicrcbe  d'uu  liûtinieiit  enuemi  qui 
•  fait  une  prise.  (Foy.  Prises  i 

En  t]roi(  civil,  on  rangeait  dniis  Icsrecoiisses 
le  jretiaii  liguager,  et  cette  sorte  de  rachat 
d^iroe  pfoprlélè  qu'on  noiiime  at^oard^boi  ré- 
méré. J.  DB  B. 

RIGRtAirCS  <UimB  DB).  Ce  mot  a  nne 

double  signification  dans  le  lanpage  diplonia- 
tiquc.  li  s'emploie  pour  désigner  les  lettres 
qu'un  prinee  envoie  à  son  aniMaaadeur  on  ml* 
nistre  pour  les  présenter  au  prince  d'auprès 
duquel  il  le  rappelle  ;  il  désigne  aussi  les  lettres 
qu'un  prince  donne  à  l'ambaaaadeur  ou  mi- 
nistre rappelé  auprès  de  lui  pour  les  reineltre 
au  prince  qui  le  rappelle.  Il  est  d'usage  que  le 
ministre  rappelé  présente  dans  une  audience 
aoitpubliquc,  soit  privée,  ses  lettres  de  rappel  et 
fuse  un  di-icours  de  congé.  Il  reçoit  ses  lettres 
de  recréauce,  des  passe-ports  pour  lui  et  les 
personnes  de  sa  suite  »  et  cpielqucfois  des  pré- 
sents. A  son  audience  de  congé,  il  peut  aussi 
présenter  son  successeur  ou  le  ministre  ou 
chargé  d'affaires  qui  doit  le  remplacer.  Si.  aprèa 
avoir  reçu  des  lettres  de  recréance,  il  lui  par- 
vient des  ordres  de  son  gouvememeot  qui  lui 
prescrivent  de  rester,  il  flint  ordinairement  de 
nouvelles  lettres  de  créance.  En  cas  de  mésin- 
telligence survenue  entre  les  États,  les  mi> 
idstres  reçoivent  quelquefbis  Tordre  de  partir 
sans  présenter  de  lettres  de  rappel,  sans  re- 
cevoir celles  de  recréance .  et  sans  prendre 
congé.» 

KIQbcr  et  de  Marlens.  auxquels  notus  avons 
emprunté  ces  déflnitions  des  lettres  de  re- 
créance, admettent  l'usage  des  présents  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  usités  dans  la  plupart 
des  Ktats,  sans  atitorisafion  des  gouvernements 
des  ministres  accréditt  s  et  sans  obligation  de 
les  remcltrc  comme  autrefois  à  Venise  et  en 
Holiaiule;  mais  l'inlieiro-Ferreira  trouve  qtie 
cet  usage  est  incompatible  avec  la  dignité  et 
l'indépendance  d'un  envoyé  à  une  cour  étran- 
gère. «Il  n'y  a  que  le  bon  sens  du  républica- 
nisme américain,  ajoute  ce  publiciste,  qui  ait 
su  défendre  à  ses  envoyés  d'accepter  des  pré- 
sents en  épargnant  à  ceux  des  puis.^auccs 
européennes  accrédités  près  du  gouvernement 
américain  l'humiliation  d'en  accepter  i  leur 
tour.»  Toutefois  cet  usage  n'est  pas  ^^éuéral.  il 
n'existe  pas,  notamment  dans  la  Confédération 
germanique.*  BuoiirE  Paiqnon. 

RECRUTEMENT.  Le  recrutement  a  été  traité 
aux  mots  Armée  et  Remplaoamant,  il  ne  nous 
reste  qu'à  ajouter  ici  une  observation. 

En  principe,  tous  les  citoyens  doivent  le  ser- 
vice militaire,  en  fait,  presque  partout  le  sort 
décide  lequel  d'entre  eux  acquittera  réellement 

«l'impôt  du  sang».  L'intervention  du  sort  est 
motivée  par  la  durée  du  service  combinée  avec 

I^e'MAitonH,  éilitiou  YcT(,M',  t.  II,  n*  240. 

S.  Il  y  a  présent  l't  ijr<''^pnt ,  et  iiorsonne  n'incri- 
miner* nu  petit  loaveuir  personnel  donné  par  le 
yrtaoe»  !•  «Ml  40Bt  Uputsie  ttra  question  de  nos 
Jovrs. 


le  nombre  des  jeunes  gens  qui  ;  !  teignent  l'Age 
de  la  conscription.  Ce  nombre  dépasse  le  chif- 
fre du  contingent  annuel,  et  le  c/ioir  nrhilraire 
dégénérerait  trop  vite  en  privilège  uu  laisserait 
trop  de  jeu  à  la  corruption.  Le  sort  empêche 
toute  injustice  volontaire  ,  préméditée.  Mais  , 
disent  quelques  auteurs,  il  ne  fait  pas  cesser 
rinégalilë  et  par  conséquent  il  produit  une  In- 
justice  involojifaire ,  qu'on  devrait  atténuer  en 
denuindant  une  somme  d'argent  à  ceux  que  le 
sort  favorise.  Telle,  en  eflM,  a  été  h  loi  en 
Franco  de  1 798  à  1 8 18,  et  cette  loi  n'a  été  abolie 
que  parce  qu'elle  ue  rapportait  pas  assez.  Ce 
motif  nous  paraît  bien  bible  dans  un  pays  oA 
rou  tient  tant  à  la  rigueur  des  principes.  11 
fallait  maintenir  la  compensation  en  argent  à 
la  charge  de  ceux  que  le  sort  a  exemptte  du 
service  personnel,  dùt-on  ne  leur  demander 
que  10  centimes.  iVotj.  un  cas  analogue,  moins 
concluant  cependant,  au  mot  Propriété  sou- 
terraine.) 

La  compensation  a  été  maintenue  en  Suisse, 
on  lu  pratique  en  Russie  {vojf.  ce  mot),  et  il 
est  surprenant  qu'elle  n'existe  pas  en  Pmsse, 
où  le  remplacement  n  cst  pas  admis  et  où  le 
numéro  élevé  ne  iibère  pas  en  droit ^  mais  seu- 
lement en  faii.  Une  des  objeelions  les  plus 
plausibles  qu'on  ait  présentées,  c'est  la  difficulté 
d'évaluer  le  montant  de  la  compensation.  Ddt- 
on  Hxer  tons  les  ans  nne  somme  déterminée,  li 
même  pour  tous,  payable  en  une  fois,  ou  en 
sixièmes  (ou  septièmes)  pendant  la  durée  du 
congé,  ou  doit«on  la  rendre  proportionnée  à 
la  fortune  présumée  du  jeune  homme  ou  de 
ses  parents?  C'est  là  une  question  que  nons 
nous  bornons  à  poser.  L'iulinue  doit-il  payer 
une  compensation  ?  Cela  dépend  du  degré  et 
delà  nature  de  l'infirmité.  Si  elle  n'empêche  pas 
l'exercice  d  une  industrie,  si  le  jeune  homme 
a  de  la  fiortune,  elle  ne  motive  en  aucune  flM^ 
l'exemption.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que, 
par  exemple,  un  aveugle  indigent  doit  être  li- 
béré; non  parce  qu'il  y  a  droit,  mais  parce 
qu'il  se  trouve  dans  l  impossibililé  matérielle 
de  remplir  son  devoir  d'une  façon  ou  de  l'autre. 
Tant  que  le  service  militsire  en  temps  de  paix 
ne  sera  pas  purement  volontaire,  tous  les  ci- 
toyens devraient  être  égaux  devant  le  devoir.  Or, 
dans  Torganisation  telle  qu'elle  eiiate.  il  y  a  une 
inégalitr  rliocuuintp  :  les  uns  pnrfcnt  tout  le 
poids  du  service  militaire  et  les  autres  en  sont 
complètement  exemptés  et  ne  payent  ni  sang,  ni 
argent.  C'est  remplacer  la  juslirc  par  le  hasard. 

Vof.,  pour  plus  de  détails,  la  discussion  des 
lois  du  19  fruclidor  an  Yl  (1798)  et  du  17  ven- 
tôse an  YIII.  du  21  mars  18.12;  les  lois  des 
8  nivrtso  et  8  fructidor  an  XllI;  les  discussions 
dans  la  Chambre  çn  1842,  18i3  et  1848;  JoAlrès, 
Études  sur  te  recrutement  de  l'armée,  1842, 
et  Souvf-llrs  Éhides,  18i(i.  Paris,  Dumaine  ; 
Knies,  die  Dicustleistunr}  der  Soldaten  xind  die 
M&ttçel  der  ConscriptiOHS)irasis,  Fribourg  en 
Brisgau,  I8'>0.  Ce  livre  est  analysé  dans  la 
Zeitschrift  des  Stat,  Bureau*,  de  M.  E.  Kngel, 
1864,  numéro  oA  Ton  trouvera  aussi  des  ren- 
seignements très-intéressants  sur  la  rru.<!se  et 
la  Suisse,  et  l'indication  de  plusieurs  ouvrages 
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ailcajands.  >'ous  avons  donné  de  nombreuses 
iodieatiollB  senitiiables  ponr  la  France  nu  mot 
REf;!trTF^!f:^•T  de  notre  Dictionnaire  de  C .\ilmi- 
nistration  jra/tçaùe,  Paris,  Bergcr-Levrault. 

M.B. 

RÉCUSATION.  Merliu  la  déUuit:  l'action 
par  laquelle  on  reftise  de  reconnaître  nn  jnge, 

un  cfflcier  piililie.  on  nn  expert. 

C'est  uue  matière  plutôt  juridique  que  poli- 
tique. Nons  devons  tontefbfs  en  dire  quelques 
mots  à  raison  de  l'importance  politiqnc  et  so- 
ciale des  institutions  judiciaires  et  de  tout  ce 
qui  s'y  rattache. 

Le  droit  de  récusation  a  pour  base  philoso- 
phique rimpartialitë  absolue  sans  laquelle  le 
Juge  ne  rendrait  pas  bonne  justice.  Les  plus 
intègres  peuvent  se  laisser  aller,  malgré  eux 
et  à  leur  insu  ,  à  des  préventions  qni  les  em- 
pêchent de  voir  i  exacte  vérité  des  choses.  La 
loi  ne  peut  y  pounroir  d*Dne  nuinière  absolue, 
car  ces  préventions  peuvent  naître  de  mille 
circonstances  impossibles  à  déterminer,  ou 
siopIiHnent  d'une  nature  trop  ardente  et  qni 
se  passionne  dans  tin  sons  on  dnns  l'antre 
avant  d'avoir  suflisamment  pesé  le  pour  et  le 
contre.  Les  plue  louables  sentinienta.  la  pas- 
sion dti  bien,  la  haine  du  mal  peuvent  être  la 
cause  de  ces  entraînements.  L'intérêt  person- 
nel TalDection  pour  ses  prodies  ou  ses  amis , 
un  sentiment  de  vengeance  ou  dlnlmitiè  peu- 
vent avoir  des  résultats  analogues.  Parfois 
même  le  plus  scrupuleux  jugerait  mal  par  la 
crainte  d'être  soupçonné  de  partialité  en  faisant 
trfcwipber  la  bonne*  cause  au  succès  de  laquelle 
lui  ou  les  siens  auraient  quelque  intérêt. 

Le  droit  de  récuser  son  Juge  dans  certains 
cas  se  rencontre  dans  presque  toutes  les  lé- 
gislations. À  liome,  il  s  exerçait,  dans  les  Ju- 
gements dits  publics,  par  les' formules:  Bmne 

nolo,  (imiflus  est  :  on,  EJcro,  inir/ints  est.  Klle 
él&it  pé/  emptoire.  en  ce  qu  on  n'était  pas  tenu 
de  JustiOer  le  motif  de  la  récusation.  Bn  France, 
l'ancien  droil  admettait  la  récusation,  mais  sans 
règles  Aies  jusqu'aux  ordonnances  de  ItitiO  et 
1667  qui  en  tracèrent  quelques-unes.  Elles 
ont  été  reproduites  et  complétées  par  le  Code 
de  procédure  civile  (art.  44  à  47.  378  à  396). 
Les  prineipales  causes  pour  lesquelles  un  plai- 
deur peut  récuser  son  juge,  sont  la  parenté  et 
l'alliance  avec  l'une  des  parties  jnsqu'au  deg-ré 
de  cousin  issu  de  ;;ermaiu;  un  procès  du  juge 
OU  de  ses  proches  surptreille  question  ou  avec 
l'une  des  parties;  les  conseils  précédemment 
donnés  par  le  juge  sur  le  dilîérend:  une  ini- 
mitié capitale  entre  lui  et  Tune  des  parties, 
etc.  Le  juge  qui  sait  cause  de  récn.'ialion  en  sa 
personne  doit,  indépendamment  de  toute  de- 
mande des  parties,  la  soumettre  an  tribunal, 
qui  décide  s'il  doit  s'abstenir 

On  reconnaît  que  la  récusation  peut  s'exer- 
cer de  la  même  manière  et  pour  les  mêmes 
causes  en  matière  criminelle.  Mai.-;  on  rencon- 
tre en  outre,  au  grand  criminel,  un  genre  de 
rèeusallon  tout  spécial,  celui  que  le  ministère 
pnblie  et  l'accusé  peuvent  exercer  sur  un  cer- 
tain nombre  de  jurés,  lillle  est  dile  pë^emptoirCf 
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parce  qu'à  la  dilTérence  de  celle  dont  nous 
venons  de  parler,  et  comme  autrefois  à  Rome, 
elle  s'exerce  sans  énonciation  de  motifs.  Les 
règles  en  sont  tracées  dans  les  articles  3'J9  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle.  Nous 
nous  bornerons  à  rappeler  que,  à  mesure  qu'on 
tire  au  sort  les  noms  des  jurés,  l'accusé  ou  son 
Mmseil  d'abord,  puis  le  ministère  public,  peu- 
vent les  récuser  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste 
plus  que  douze,  nombre  nécessaire  pour  con- 
stituer le  jury. 

En  Angleterre,  le  droit  de  récns.ntioii  a  brau- 
coup  plus  d'étendue,  ce  qui  s'explique  par  le 
motif  que  le  soin  de  composer  les  listes  de  Ju- 
rés est  entièrement  abandonné  à  l'arbitraire  du 
shérif,  délégué  du  pouvoir.  Aux  Etats-Unis,  ou 
elles  sont  uniquement  dressées  par  voie  de  ti- 
rage au  sort,  le  droit  de  récusation  pérempto'u-e 
n'existe  qnc  dans  le  cas  où  l'aeensation  pent 
avoir  pour  conséquence  la  peiuc  de  mort  ou  la 
prison  perpétuelle.  Dans  tons  les  antres  cas, 
l'arenst'  n'est  admis  qu'A  proposer  des  récusa- 
tions UiOlivées.  A.  Audoy. 

RÉFÉRENDAIRE.  Avant  !780.  on  confondait 
sous  le  nom  de  lettres  royaux  de  nombreux 
actes  de  l'autorité  royale  qui  avaient  pour  but 
soi(  d'cxercf-r  la  juridiction  gracieuse,  soit 
même  d  intervenir  dans  les  débats  d'intérêt 
privé  pour  modifler  les  eompélencM,  ajourner 
ou  entraver  des  poursuites;  telles  étaient  les 
lettres  de  grâce,  abolition,  rémission,  rescision, 
attache,  I^itimation,  eommUHmus,  noblesse, 
répit,  représailles,  etc.  Tontes  ces  lettres  de- 
vaient être  scellées ,  et  les  personnes  qui  les 
avaicut  obtenues  avaient  à  en  poursuivre  la  dé- 
livrance devant  une  commission  présidée  par 
un  maître  des  requêtes  et  dépendant  de  la 
chancellerie.  On  appelait  référendaires  des 
officiers  qui  fai.saient  à  cette  commission  le 
rapport  des  lettres  de  justice  qui  devaient  s'y 
expédier.  Une  déclaration  de  1()09  leur  enjoi- 
gnait de  vaqner  continuellement  à  Tezamen  de 
tontes  letlresqnise  préseulaient  pour  être  scel- 
lées et  d'eu  rapporter  iidciement  les  diflicuUés 
concernant  l'observation  des  Ifrfs,  eontumes 
et  arrêts  des  cours  souveraines. 

Ou  trouvera,  au  besoin,  de  plus  amples  dé- 
tails sur  les  référendaires  des  chancelleries  de 
France,  dans  l'ouvrage  de  Joly,  De*  q^lces  A 
la  France,  t.  l'',  liv.  Il,  tiL  vu. 

La  simplilicatiou  des  procédures,  le  retour  i 
l'égaUté  et  au  droit  commun,  firent  disparaître 
les  référendaires  avec  la  grande  et  petite  chan- 
cellerie; l'Empire  rétablit  en  partie  leurs  attri- 
butions; mais  elles  furent  exercées  par  des 
avocats  au  conseil  d'État,  chargés  de  pour- 
suivre, inoycnuaut  des  droits  réglés  par  décret 
du  4  décembre  1809,  les  diverses  aflUres  sur 
lesquelles  le  conseil  du  sceau  des  titres  était 
appelé  à  délibérer,  collation  de  noblesse  par 
lettres  patentes,  constitution  de  dotations,  de 
majorais,  etc.  I.a  Restauration  appela  le  con- 
seil du  sceau  des  titres,  commission  du  sceau 
et  ranpiaça  les  avocats  par  des  référendaires 
dmtlaplus  active  occupation  devînt  la  pour- 
suite, alors  fort  eu  vogue,  d'armoiries  pnh 
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près  i  rappeler  les  distinctions  nobiliaires  de 

l'ancien  r^îg-irac.  —  Depuis  l'ordonnance  <ln 
15  juillet  18 U,  leâ  r(:;fi:reodaires  ont  fait  1  ob- 
jet de  diverses  dispositions  léflstitfiTes  et  no- 
tamment de  rarticlc  3."»  de  la  loi  du  28  avril 
1816  qui  tlxe  leurs  ëiuolumeuts.  Daos  l'état 
actuel  de  la  législation,  ils  sont  chargés  excln- 
sivcment  de  potirstiivre  lîult  livraïu-c  (Irs  leltres 
patentes  relatives  aux  collalious,  transmissions 
et  oonflrmations  de  titres,  de  former  les  de- 
mandes concernant  les  investitures,  échanges, 
réduclious  et  anuulaUoDS  de  m^orats  et  dota- 
tions detant  le  consul  dn  sceau  des  Utres  qui, 
à  son  tour,  a  remplacé  la  commission  du  sceau, 
en  vertu  du  décret  du  8  juin  1859.  Us  sont 
appelés  à  verser  au  Trésor  les  droits  de  sceau, 
sur  les  autorisations  de  versement  qni  leur 
SMit  délivrées  par  le  secrétaire  général  et  le 
directeur  général  des  aflairea  civiles,  dans  les 
demandes  de  changement  de  nom,  naturali- 
sation, ndmi^.^ion  ù  domicile,  autorisation  de 
service  à  rt-ltan^cr,  dispenses  pour  mariages, 
etc.  Actuellemeiit ,  les  référendaires  sont  des 
officiers  ministériels  et  ils  ^Tussissent  a  ce  titre 
la  liste  des  nouveaux  patentables  atteints  par 
bklidu  18  mai  I85u. 

Sons  l:i  Restauration  et  la  monarchie  de  Juil- 
let, on  appelait  grand  réj'treiuiaire  un  pair  de 
Ptwice  choisi  par  le  roi  et  chargé  d'apposer  le 
sceau  de  la  Chamln-e  îles  pairs  à  tous  les  actes 
émanés  d' elle,  ainsi  q  u'  a  u  \  exp  éditions  d  éposées 
aux  archives.  Il  avait  eu  outre,  sous  l'autorité 
de  la  Chambre,  la  police  du  palais  et  de  ses 
dépendances  et  délivrait  aux  pairs  de  France 
des  passe-ports  et  des  certiflcata  de  vie.  Un 
décret  du  '28  janvii-r  1852  a  nommé  pour  le 
Sénat,  un  grand  référendaire  dont  aucun  acte 
spécial,  à  notre  connaissance,  n'a  dètemriné 
les  attriltijlions.  II  y  a  aussi  îles  rérércndaircs 
4  ia  Cour  des  comptes,  et  en  Allemagne  le 
litre  est  donné  dans  le  cas  qne  nous  avons  lUt 
ecmnattre  au  mot  Organisation  administrative. 

C.  foURMSR. 

REFERENDUM  (AD).  Lorsque  des  ;i-onfs 
diplomatiques  sout  mis  en  demeure  de  répoudre 
sur  un  point  ({ui  n'était  pas  compris  daos  leurs 
instructions,  ils  demandent  à  en  référer  i  leurs 
supérieurs.  Ils  prennent  également  ad  rtjertn- 
étan  toute  proposition  qui  dépasse  les  limites 
prévues  pour  la  négodatioD. 

RÉFORMATIOR. 

HES  ni;FO«M AT10.N.S  K\  (iKNftHAl,. 

Rien  en  ce  monde  n'est  immuable.  C'est  en 
vafai  que  les  religions  prétendraient  fiiire  ex- 
ception à  la  régie.  L'hi.^toire  nous  montre  dans 
toutes  des  modiilca lions,  U abord  insensibles, 
puis  lantét  lentes,  tantôt  rapides,  décisives  en 
certains  momenl.-,  niais  constantes. 

Quand  le  temps  et  les  hommes  ont  grave- 
ment altéré  une  religion,  si  le  principe  fonda- 
mental, qui  en  éteit  l'âme,  reste  vivant  et  fort, 
U  réa^t,  il  se  défeod,  et  tend  à  se  dégager  de 
tout  ce  qui  r<qppfiffle  ou  le  dénature.  81  en 
même  temps  de  nouveaux  besoins  religieux  se 


présentent.  Os  ne  manquent  jamais  d'entrer  ai 
alliance  intime  arec  l'ancien  principe  qui  avait 
été  négligé;  ils  trouvent  eu  lui  un  point  de 
départ  et  un  drapeau;  mais  ils  lui  apportent 

en  échange  les  avanta^'os  [jiiissants  de  l'actua- 
lité; ils  lui  donnent  prise  sur  l'esprit  des  con- 
temporaius.  De  ces  forces  réunies  natt  alon  ce 
qu'on  appelle  une  rcfnnnntion. 

U  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  réforme 
chrétienne  du  seisiéme  siècle  soit  la  seule.  Ce- 
pendant,  comme  ce  grand  fait  a  inaugure  une 
ère  nouvelle,  cornue  U  a  eu  dans  l'histoire  un 
retentissement  immeose  et  des  proportfoos 
plus  vastes  qu'aucun  autre  événement  depuis 
la  chute  de  l'empire  romain;  comme  la  llévo- 
Intion  française,  pins  dramatique,  quoique  née 
dans  une  zone  plus  restreinte,  peut  seule,  dans 
les  temps  modernes,  rivaliser  de  grandeur  avec 
elle,  l'œuvre  religieuse  du  seizième  siècle  porte, 
par  excellence  et  à  bon  droit,  le  nom  de  la 
réformatioH.  Mais,  en  ^rénéral.  on  peut  dire 
que  tout  mouvement  religieux  considérable 
s'est  donné  pour  être  une  réfofne  des  idées 
ou  des  rites  antérieurs  à  lui. 

A  la  vérité,  il  u'en  peut  être  autrement.  Une 
religion  nouvelle  qui  ferait  table  rase,  qui  re- 
nierait fous  les  antécédents  de  la  pensée  et  du 
sentiment  religieux,  serait  absurde  et  impos- 
sible, lille  ne  trouverait  moyen  de  se  rattacher 
à  rien.  Elle  flotterait  dans  le  vide.  Or,  s'il  y  a 
des  temps  d'arrêt,  il  n'y  a  jamais  solution  de 
continuité  absolue  dans  la  marche  de  reaiNrlt 
humain.  Personne  ne  peut  fMre  adsods  àsout^ 
nir  qu  avant  lui  rieu  ne  filit  vrai. 

Boudha  (Çakya-Houni)  fot  un  réformateur. 
Mahomet  accepta  Moïse  et  Jésus-Christ  comme 
prophètes  et  prétendit  faire  d  eux  ses  précur- 
seurs. Le  christianisme  ne  devait  et  ne  pouvait 
faire  exceptioii  i  cette  lot  de  lliisloire  et  de 
l'esprit  humain. 

OKS  RKFOnMATIONR  CHKKTIKWES. 

Ou  u  a  pas  asses  remarqué  que.  dès  le  pre> 
mier  Jour  du  christianisme ,  le  principe  de  ré- 

ronnatiou  fut  inhérent  à  sa  nature,  et  qu'il 
ressort  de  l'essence  même  et  des  origines  his- 
toriques de  la  religion  de  Jésos-Cbrist. 

Mon  seulement  Jean •  Baptiste,  en  se  posant 
comme  le  restaurateur  de  l'antique  prophé- 
tisme  juif,  opéra  une  sorte  de  réformation 
préliminaire;  mais  Jésus-Christ  lui-ménM,qnoi^ 
qu'il  fftt  bien  plus  qu'un  réformateur,  ne  dé- 
daigna nullement  ce  coté  de  son  œuvre.  11 
déclarait  hautement  qu'il  ne  venait  pas  ado/i'r 
la  loi  et  les  prophètes,  mais  les  porter  au  plus 
haut  degré  de  vérité  et  d'efficace  (îcXijpwTtti). 
Aussi  usait -il  ouvertement  des  deux  procédés 
nécessaires  à  toute  réformation  v(  rifahle.  Tan- 
tôt il  innovait  avec  éclat  et  autorité,  et  en  ce 
cas,  Il  emplejait  cette  Ibrmule  hardie:  Viu 

avez  eHtetidti  qu'il  <i  rié  dit  ù  ros  pères  

mais  moi  je  vous  dis  (Jdatlh.,  v,  21,  27,  33,  38, 
43 1.  Tantôt  il  démolissait  PédHIce  Immense  et 
compliqué  de  la  théolofrie  et  de  la  morale  ofR- 
cielles;  il  dégageait  ie  principe  ancien  du  mi- 
lieu des  superfétatioos  traditionnelles  qui  l'en- 
travaient. Alon,  en  réponse  à  cette  question 
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trèft-nette  :  ^r^oi  teê  diieiples  tranigre»' 

sent-ils  la  tradition  rlr  ^  n>!cir)is  ?  il  demandait 
aui  docteurs  de  la  loi  :  El  vous,  pourquoi  trans' 
greueX'tWB  I0  eoMmamlMiMiil  4ê  Keu  par 
votre  iradidnn  ?  Enfin ,  il  acciMil  la  tradition 
DOD  plus  de  violer  aeulem^  le  commande- 
ment divin,  mais  de  tanémtir  (Hatth  ,  x\,  i 
et 6).  Ces  paroles  montrent  que  lecliristianisme, 
dès  roriginc,  compta  parmi  ses  éléments  es- 
seotieis  et  constitutif  une  réaction  religieuse 
contre  rantoritë  de  la  tradition,  ai  pulaiante,  si 
respectée  parmi  les  Israélites. 

Il  en  sera  toujours  de  mémo  dans  l'Église  ; 
toutes  les  fois  que  des  chrétiens  croiront  le 
fond  primitif  de  leur  religion  dénaturé  par  l'ac- 
tioa  du  temps,  des  évéoements  et  des  hommes, 
ito  ne  manqnenmt  Jamais  de  protester  et  de 
prêcher  une  réforme.  Comme  ils  l'ont  fait  à 
maintes  reprises,  ils  le  feront  toujours.  C'est, 
à  nos  yeux ,  leur  droit  et  leur  devâr. 

C'est  une  idée  enliéremcnt  fausse  hisfori- 
quemeot  que  de  se  représenter  l'Kglise  comme 
unie  et  craipacte  Jusqu'aux  Jours  où,  dit-on , 
les  réformateurs  du  seizième  liècle  la  déchi- 
rèrent en  deux  parties. 

Toute  l'histoire  du  christianisme  nous  montre 
an  double  courant  marchant  en  sens  inverse  : 
d'un  côté,  l'Église  ofTiciclIc,  catholique,  se 
constituant  peu  à  peu  dans  sa  majestueuse 
unité  de  dogmes,  de  rites  et  de  gouvernement 
absolu;  de  l'autre  côté,  une  série  à  peine  in- 
terrompue de  protestations  successives,  étouf- 
fées ou  dénoncées  sons  Téplthète  flétrissante 
d'hérésies,  mais  faisant  explosion  cà  et  là,  avec 
toujours  plus  de  bruit,  de  vigueur  et  d'en- 
lemble,  Jusqu'au  Jour  où  la  moitié  de  Vlnrope 
répudia  l'antorité  romaine. 

Au  temps  apostoliques,  il  existait  dans  l'É- 
g-lise  nn  parti  InditlonnâHsle,  dit  judéo-chré- 
tiru  .  qui  s'efforçait  de  conserver  dans  la  reli- 
gion nouvelle  le  plus  possible  d'éléments  juifs; 
ce  parti  eut  pour  chef  véritable  Jacques ,  dit  le 
Juste,  évôque  ou  pasteur  de  Jérusalem,  et  pro- 
bablement frère  de  Jésus -Christ.  Saint  Pierre, 
plus  connu  et  plus  influent,  était  cousidéré 
comme  le  représentant  de  ce  parti,  auquel,  par 
faiblesse,  il  tit  de  grandes  concessions,  qui 
furent  vivement  combattues  et  condamnées 
par  le  chef  du  parti  contraire,  par  rorgane  du 
principe  de  réforme  et  d'émanripation ,  par 
saint  Paul.  Ce  dernier  a  raconté  lui-même,  avec 
une  TiTaeitè  éloquente,  un  des  incidente  de 
cette  grande  lutte  (ép.  aux  fîalales.  it,  1 1  à  19). 
11  termine  son  récit  par  cette  déclaration  :  Si  Je 
r^HHiuais  moi  -  même  ce  que  j'ai  démoK,  je 
ferais  roir  qt/r  je  suis  nu  prévaricateur.  Dans 
ces  paroles,  on  reconnaît  manifestement  les 
luttes  du  lendemain  d'une  réfonnation,  et  la 
résistance  qu'opposa  nécessairement  le  prin- 
cipe nouveau  à  la  réaction  soulevée  contre  loi 
par  le  principe  ancien. 

Malgré  son  génie  et  la  vérité ,  saint  Paul  ne 
fut  pas  vainqueur  dans  cette  lutte.  Le  parti  do 
saint  Pierre,  qui  transigeait  avec  les  judeo- 
chrètiens.  remporta  et  une  foule  d'idées  juives 
que  saint  Paul  et  Jrsus-Clirist  lui-même  avaient 
ou  combattues  uu  spiiitualisécs,  les  Jeûnes, 


le  sacerdoce  et  sa  biérarchie,  l'Idée  mttéHdle 

du  sacriflce,  s'inflllrèrent  dans  le  christianisme. 
Plus  tard,  l'esprit  éminemment  conservateur, 
ami  de  la  lettre  et  de  la  réglementation  qiii 
caractérisait  les  Romains,  introduisit  dans  l'Ê- 
glise  une  multitude  d'usages  païens,  incon- 
nus aux  premiers  chrétiens  ou  même  abhorrés 
par  eux,  et  à  la  fin  le  titre  essentiellement  ro- 
main de  Sauverai n- Pontif e ,  qui  datait  des  rois 
de  Rome  et  qui  fut  porté  par  (Constantin  même 
après  sa  conversion,  passa  eux  évèques  de 
Rome  qui  le  portent  encore. 

Plus  tard,  sous  les  Barbares,  les  services 
considérables  rendus  par  le  clergé,  seul  lettré 
et  plus  humain  que  les  laïques,  l'usage  du  latin, 
langue  encore  vivante  et  la  seule  qui  ne  fût  pas 
alors  en  voie  de  formation,  Toubll  général  de 
l'Évangile.  l'autorité  croissante  des  prêtres  con- 
statée dans  1  acte  même  de  la  communion  par 
le  privilège  de  la  coupe,  et  dominant  les  con- 
scienrcs  c(  les  familles  par  la  confession,  par 
1  absolution  et  par  les  indulgences,  enfln  l'or- 
ganisation suprême  de  la  nullce  sacrée  par  le 
ct'Iibaf,  toiite.^  ces  causes  et  d'autres  encore, 
aidées  par  l'immense  prestige  du  nom  de  Rome, 
constituèrent  le  pouvoir  absolu  dont  le  point 
culminant  a  été  atteint,  au  temporel,  par  Gré- 
goire Yll,  et  au  spirituel  par  le  pape  actuel. 
Pie  IX,  le  premier  qui,  de  sa  seule  autorité, 
ait  décrété  un  dogme. 

Nous  n'entreprendrons  point  ici  d'éoumérer 
les  tentatives  très-nombreuses  d' émancipation 
qui  se  sont  produites  dans  l'Église.  Tandis  que 
le  christianisme  ne  paraissait  se  distinguer  sufTi- 
samment  des  autres  religions  et  afDrmer  asses 
haut  sa  supériorité  8*0  n*élevalt  Jésue-Ghrlst 
jusqu'à  l'égalité  absolue  avec  le  Pére,  la  grande 
hérésie  d'Arius  maintint  longtemps  une  doc- 
trine différente  d'après  laquelle  le  Christ,  quoi- 
que régnant  à  la  ilioite  de  Dieu  avant  et  après 
sa  venue  en  ce  monde,  est  subordonné  à  son 
Pére.  Adoptée  par  de  puissantes  races  barbares, 
telles  que  les  Visigollis,  cette  litré.»ie  fut  long- 
temps persistante  dans  le  nord  de  I  Italie  et  de 
l'Espagne,  ainsi  que  dans  le  midi  de  la  France. 
Ces  contrées,  qui,  en  fait  sinon  en  titre,  furent 
aussitôt  ariennes  que  chrétiennes,  reçurent 
plus  tard  des  Cathares  une  tendance  à  demi 
manichéenne.  11  fallut,  pour  combattre  dans 
cette  répion  mériilifUKilc  ces  hérétiques  aux- 
quels ou  donna  le  nom  d'une  ville  française 
(Alby) ,  créer  trois  grandes  institutions  répret- 
sivcs,  les  confréries  des  pénitents  et  rinquisi- 
tiou  ifondées  à  Toulouse),  enfin  les  croisades 
dirigées  non  plus  contre  des  païens  ou  des  ma- 
hométans,  mais  contre  des  chrétiens.  Extermi- 
née dans  la  plaine,  l'hérésie  se  réfugia  dans 
les  montagnes  d'où  rien  ne  pot  l'extirper.  La 
persécution  la  plus  rigoureuse  le  tenta  en  vain. 
La  maison  de  Savoie  ne  réussit  jamais  à  dé- 
truire les  Vaudois  du  Piémont,  et  au  dix-scp- 
tiéme  siècle.  Villars  ne  put  mettre  fin  à  une 
guerre  impuissante  qu'en  traitant  au  nom  de 
Louis  \\\  avec  les  camisards  des  Cévcimes. 

La  zone  qui  s'étend  des  Pyrénées  et  du 
Béarn  oit  régna  Jeanne  d'Albrct  jusqu'en  Pié- 
mont, et  qui  traverse  tout  le  midi  de  la  France, 
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n'a  jamais  subi  complétemcDt  rautoritë  do 
Rome  :  et  c*est  là  ce  qti*II  y  a  de  Térilè  dans 

l'antique  tradition  d'apri-s  laquelle  l'Église  vau- 
doisc  descendrait  directement  et  sans  réforma- 
tion des  apôtres  eux-niômes. 

Les  tenutives  isolées  de  rèioliiie  flircDt  fré- 
quentes dans  pctte  même  zouo  et  y  remontent 
trés-baut.  Un  contemporain  de  saint  Jérôme, 
Vigilance,  prêtre  de  Barcelone,  né  au  quatrième 
siècle  dans  les  environs  de  Toulouse,  con- 
damna le  célibat,  les  jeûnes,  le  culte  des  re- 
liques et  des  saints.  Au  septième  siècle,  8ere- 
mis,  évoque  de  Marseille,  brisa  les  images 
dans  son  diocèse.  Sous  Cbarlemagnc,  les  évé- 
({ucs  Félix  d*Urgel ,  Elipand  de  Tolède,  Claude 
de  Turin  contimièrcnt  plus  ou  moins  hardiiiu  nt 
le  mouvemeot  bérétique.  Au  douzième  siccle, 
en  France  Vaido,  Henri.  Pierre  de  Brueys ,  en 
Italie  Arnauld  de  Brescia  prôchércnt  eC  souf- 
frirent pour  la  réforme  de  l'élise.* 

Dés  lors.  Albigeois  et  Vandois,  Henricicns  et 
Pétrobrussiens  tinrent  constamment  en  haleine 
l'esprit  de  résistance  (  t  (îo  rénovation.  Au  qua- 
torzième et  au  quiii/JeiiiC  siècle  il  ne  s'agit 
fins  seulement  de  vagues  essais.  Déjà  Wiclef 
en  Angleterre,  Jean  Huss  et  Jérôme  de  l'ra- 
gue*  en  Allemagne,  en  Italie  Savonarolc  sont 
des  réformateurs.  Le  dernier  répète  sans  cesse: 

Ecclesia  indiget  rr/ot-tnafionr.  Moins  illustres, 
Jean  de  NYesei  a  iirfurt  et  u  Worms,  Jean  Wes- 
sâ  4  Cologne,  à  Lonvain,  a  Groningoe,  et  bien 
d'autres  encore,  scinaiont  les  gcnncs  de  l'É- 
gUsc  nouTcile.  Le  progrès  des  lumières,  l'in- 
Tention  de  rimprimerie,  la  renaissance  des 
lettres,  le  changement  dïquilibre  qu\-unena 
tsAte  les  divers  Etats  et  entre  les  fortuues  pri- 
Tées  la  décourerte  de  TAmèrique,  rendaient 
intolérable  l'ancien  asservissement  des  esprilsî 
la  corruption  des  prêtres  choquait  toujours 
plus  vivement  les  consciences.  Les  émiuents 
services  qu'avait  rendus  le  clergé  pendant 
des  siècles  barbares  avaient  cessé  d'être  né- 
cessaires. Le  schisme  d'Occident  avait  d  aiih  iirs 
aflMbli  le  prestige  séculaire  de  la  papauté.  Les 
peuples,  les  rois,  une  foule  de  prêtres  et  de 
docteurs,  tels  que  Gcrson  et  .Mcolus  de  dé- 
manges ,  demandaient  a  grands  cris  que  tS- 
glise  J'itl  réj'nrmée  dans  son  chef  et  dans  ses 
membres.  Des  conciles  généraux  se  réunirent 
i  PIse,  à  Constance,  A  Bflle  pour  opérer  cette 
lélbnne,  qui  échouait  toujours  par  l'opposition 
inébranlable  de  Rome.  En  vain  les  plus  vives 
espérances  sainaient  VaTénement  an  pontiOcat 
d'Aieas  Sylvius  qui,  au  concile  de  Dàle,  avait 
été  l'un  des  plus  ardents  duimpions  de  là  ré- 
forme à  opérer.  Derenu  i<ape  sons  le  nom  de 
Pic  II,  il  se  hâta  de  déclarer  exécrable  et  cou- 
pable de  lèse-majesté  toute  personne ,  fût-elle 
de  dignité  impériale,  royale  ou  pontificale, 
qui  en  appellerait  du  pape  à  un  concile  futur. 
(Bellar.  Mag.,  I,  309.)  Le  .-^aint-siéîre  se  refusa 
à  toute  réforme  jusqu'au  dernier  uiomeut,  et 
quand  la  moitié  de  TEnrope  se  sépara  de  lui, 

1.  I.e»  Réformatntr»  de  ta  France  et  it  VlUHit  att 
^u-i-  iif  itiiele,  par  31.  l'cyrat.  1860. 

^.  Les  KiJonnaUuTê  avant  la  Hé/orme,  par  M.  jÉmile 
4tt  BoaacehoM. 

II. 


ce  fut  d  abord  malgré  elle  et  parce  qu'il  Tez- 
comnranis. 

Enfin  Luther  parut;  mais  déjà,  cinq  ans  avant 
qn'il  brûlât  sur  la  place  de  Wittemberg  la  bulle 
par  laquelle  Léon  X  le  condauinait,  un  signal 
beapeonp moins  éclatant  sans  doute,  mais  qni 
ne  resta  pas  inutile,  était  parti  delà  France, 
du  l'aris,  de  l'euceinle  d'une  des  plus  puissan- 
tes abbayes  du  monde,  Saint-Germain  des  Prés. 
Là.  protrirê  par  l'abbé  (Driçonnet,  flis  d'un 
cardmal  et  plus  tard  évêquê  de  Meaux),  un 
sarant  frievs  ét  timide,  Jacques  Lefèvre  d*t- 
tapies,  avait  trouvé  et  publié,  dans  un  commen- 
taire sur  les  épltres  de  saint  Paul,  la  grande 
doctrine  de  la  josliflcation  par  la  foi.  Dégagé 
(les  ternies  de  l'école,  ce  dogme,  qui  rattache 
directement  les  réformateurs  du  seizième  siècle 
A  ceux  dn  premier  et  A  saint  PanI,  leur  ebef, 
consistait  en  cette  vérité  qui  n'est  pas  dou- 
teuse :  Ce  ne  sont  pas  les  dehors,  les  formes, 
l'autorité  des  hommes,  Tadtaésion  A  cette  an> 
torité.  qni  sauvent  et  qui  régénèrent;  mais 
le  dedans,  la  vie  Intérieure  et  individuelle, 
la  conscience,  la  foi.  Dés  que  ce  principe, 
inauguré  par  LefèYre,  entêté  mis  par  Lulber 
en  pleine  lumière,  une  immense  révolution  se 
trouva  faite:  le  centre  de  gravité  du  monde 
moral  était  déplacé.  La  suprême  autorité  ne 
résida  plus  à  Home,  mais  au  fond  de  l'àme  de 
tout  croyanL  Les  esprits  furent  gouvernés,  uon 
plus  par  nn  fUt  poHtiqne  et  par  une  puissance 
matérielle,  la  papauté,  mais  par  un  fait  psy- 
chologique, ta  foi,  par  une  force  spirituelle,  la 
conscience  IndiTiduelle.  Dés  lors  on  pourra 
encore  poser  des  restrictions  au  principe  nou- 
veau: mais  on  n'empècbera  plus  que  ravéne- 
nent  et  la  sonreralneté  de  la  conscience  n» 
soit  un  fait  accompli. 

>ous  n'entreprtntirons  pas  de  raconter  l'his- 
toire de  la  Réforme  et  les  circonstances  qui  en 
décidèrent  l'explosion,  comme  la  vente  des 
indulgences.  Luther,  vaste  et  ardent  pênic.  est 
l'homme  le  plus  complet  de  ce  grand  siècle, 
homme  d'action  et  de  cal  iiu  t,  de  gouvernement 
et  d'impulsion  popnlaire,  d'imagination  et  de 
raisonnemeut ,  réunissant  à  l'intrépidité  du 
croyant  Tinspiration  de  Tartiste  (sorlonten  mu- 
sique), les  larjLres  vues  du  penseur,  la  patience 
du  savant,  les  talents  passionnés  et  multiples 
de  Tagitatenr  popnlaire.  Il  f  a  dans  sa  grandeur 
quelque  chose  de  grossier  qni  clioqiio  le  froùt 
français,  mats  qui  servit  sa  cause  loin  de  lui 
nuire.  Il  fut  dans  Tordre  religieux  ce  qne  Ait 
dans  l'art  son  contemporain  Michel  Ange.  11  n'y 
a  guère  de  ifrant^'ais  a  qui  les  œuvres  de  ces 
deux  géants  ne  déplaisent  à  première  vue,  plus 
tard  on  en  sent  l'incomparable  puissance,  sans 
arriver  toujours  à  les  aimer.  Quoi  qu'il  en  soit, 
on  ne  doit  pas  méconnaître  l'ampleur  libérale  et 
la  hardie  confiance  de  Luther  en  la  vérité.  Par 
là  il  fut  liieii  réellement  le  plus  grand  des  éman- 
cipateurs  modernes,  l'our  lui  le  dogme  essen- 
tiel ,  c'est  que  /«  juste  vivra  par  la  foi ,  erv 
d'autres  termes  il  s'est  dégagé  dn  réseau  d'oh- 
senrances  et  de  rites  dans  lesquels  le  prin- 
cipe d'autorité  disperse  et  dissipe  les  setiTités 
de  rime;  il  les  a  concentrées  au eontrsiie  daoa 
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rhomme  iotërieur,  il  a  restitué  à  l'iDdividu  la 
libre  dispositioii  des  forées  morales  que  Dlea 

loi  a  données  et  que  mil  ne  Init  lui  ravir.  Lu- 
ther ne  révéla  à  rtnimautté  le  secret  de  aa  pro- 
pre puissance  que  parce  qu'H  Panit  trouTèe 
en  luî-môme.  Il  n'a  vaincu  que  parre  qu'il  avait 
éneiî^iqueiuent  lutté.  U  avait  acquis  à  ses  dé- 
pens le  droit  de  dire:  *  81  le  prêtre  ne  veut  pas 
l'absomlrc  et  te  refuse  le  sacrement  de  l'au- 
tel, laisse  là  sacrement,  autel,  prôlre.  Église:  le 
yèritable  èvêquc  te  nourrira  lui-même,  t  C'est 
ainsi  qu'il  proclamait  cette  sucriflcatore  univer- 
selle, ce  sacerdoce  du  laïque  que  saint  Paul 
avait  enseigné  si  hautement  et  qui  fut  une  des 
forces  et  une  des  lumières  du  protestantisme. 

Calvin,  bien  ditTércnt  de  Lullier,  fut  éminem- 
ment Français,  et  poussa  à  rexli  Omc  quelques- 
unes  de  nos  qualités  nationales,  clarté,  logi- 
que, enchaînement  rigoureux  lics  iJéos,  culte 
exagéré  de  la  théorie,  dédani  de  tout  ce  qu  on 
ne  sent  pas  soi-même,  talent  inné  d'adminis- 
tration, goût  très-vif  pour  la  centralisation,  et 
ce  genre  particulier  d  étroitesse  qui,  joint  à  une 
rare  profondeur,  a  fait  comparer  certains  esprits 
à  des  puits  artésiens.  Bien  moins  compl«^l  que 
Lutber,  mais  plus  puissant  encore  et  plus  ab- 
sohi,  dans  sa  sphère  pins  étroite,  il  commit 
des  faute.*?  plus  graves,  emporté  par  une  lo- 
gique inflexible  jusqu'à  la  cruauté.  Juriscon- 
soîte  encore  plus  que  tfa6(dogIen,  il  intro- 
duisit dans  le  dogme  la  rigueur  juridique  et 
légale  du  droit  romain.  Le  bùclier  de  Servet 
Jettera  toqjours  sur  sa  méuHrfre  nn  relet  sinis- 
tre; Rome  ne  peut  lui  reprocher  cette  cruauté 
dktnt  elle  fut  coupable  comme  lui,  puisque 
Serret  arait  échappé  déjà  par  la  fbite  an  sop- 
pUee  ménic  dont  il  mourut,  et  auquel  un  trl- 
bônal  catholique  l'avait  condamné  pour  le  môme 
lirre.  Ce  sont  les  protestants  qui  ont  le  droit 
de  reprocher  éternellement  à  la  mémoire  de 
Calvin  cette  tache  sanglante  dont  il  souilla  le 
])erccau  de  la  Réforme.  Il  y  eut  en  Calvin  un 
baume  de  son  temps,  violent  et  dur,  un  fana- 
tique ,  en  mémo  temps  que  l'austère  et  menreil- 
leux  rénovateur  des  esprits. 

Le  troisième  chef  de  la  Réforme ,  et  le  moins 
remarqué,  fut  inférieur  aux  deux  premiers 
dans  le  graitd  art  de  discipliner  les  âmes,  mais 
il  fut  plus  sage  qu'eux,  et  son  œurre  un  peu 
froide,  mais  rationnelle,  grnpnapcu  à  peu  dans 
les  esprits,  a  mesure  que  1  édilicc laborieux  du 
dogme  calviniste  tomba  en  ruines,  et  que  les 
formes  luthériennes  perdirent  de  leur  prestige. 

Considérés  comme  écrivains,  les  deux  pre- 
mtefs  ont  contribué  autant  et  plus  que  per- 
sonne de  leur  temps  à  fixer  la  Inng-ue  de  leur 
pays.  Gomme  théologiens,  ils  sont  au  nombre 
des  plus  grands  que  TÉglise  nniTerseile  ait 
jamais  possédés  ;  mais  leur  œuvre,  tout  em- 
preinte de  l'esprit  de  leur  siècle,  est  une  réac- 
tion trop  Tioleute  contre  le  catholicisme,  pour 
qu'elle  pût  durer  sans  se  transformer:  et  c'est 
en  cela  surtout  que  l'âme  plus  calme,  les  senti- 
ments plus  justes  de  Zwingle  lui  ont  donné  sur 
eux  un  avantage  réel,  mais  qui  longtemps  Uil  t 
nui.  Au  reste,  ce  n'est  point  par  leur  théologie, 
dent  rinflnence  a  beraooup  diminué,  que  eei 


trois  esprits  ont  agi  le  plus  eflicacemeat  sur 
Thumanité  et  sur  sa  destinée  :  c'est  par  le  prin- 
cipe auquel  ils  ont  donné  une  forme  visible  et 
une  large  place  dans  le  monde,  le  principe  de 
rindlTldiiausme  religieux,  de  Is  sonyeraineté 
absolue  des  consciences  dans  le  domaine  delà 
foi;  hardie  assertion  qui  est  loin  encore  d'avoir 
porté  tous  ses  fruits,  mais  qui  a  émancipé  la 
philosophie  et  la  science,  alTranchi  l'esprit  hu- 
main et  ouvert  une  ère  nouvelle,  celle  de  l'his- 
toire moderne.  U  serait  puéril  du  prétendre 
défendre  les  Réformateurs  contre  le  repro^e 
d'avoir  préparé  l'avènement  des  glorieux  prin- 
cipes qui,  contestésde  siècle  en  siècle,  furent 
enOn  proclamés  en  1789.  Les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  ne  pouvaient,  dans  la  situation  où 
le  monde  se  trouvait  sous  l'empire  de  Rome, 
être  constatés,  être  compris,  qu'après  les  droits 
du  chrétien.  Itecounaltrc  des  droits  à  Tindi- 
vidu,  dans  des  questions  uuivcrsellcinent  con- 
sidérées comme  les  plus  hautes  et  les  plus  sa- 
crées, c'était  nécessairement,  et  qu'on  le  voulût 
ou  non,  avancer  le  jour  où  dans  les  aiTaires  de 
ce  monde  l'homme  arrlTorait  i  exercer  ses 
droits  longtemps  ignorés.  Dès  que  l'individu  a 
pu  être  lui-même  en  face  du  pape,  de  l'Église 
et  de  Dieu ,  Il  apprit  i  s'afllrmer,  à  se  main- 
tenir devant  les  liomtnes.  La  notion  romaine  de 
l'homme  qui  deux  fois  annihila  l'individu,  de- 
Tant  l'État  d'abord,  et  ensuite  derant  TtgUse, 
se  trouva  enfin  remplacée  par  la  notion  cbrè- 
lienne  et  moderne  de  l'individu  responsable, 
c'est-A-dire  libre  en  tout  ce  qui  n'attente  point 
ù  la  liberté  d'nutrui.  Le  paren  .  l'iionnue  du 
moyen  àgc,  n'était  qu'un  client  de  l'fitat  ou  un 
SC1T  de  l'Église,  et  sa  conscience,  comme  son 
corps ,  appartenait  à  son  patron ,  à  sou  seigneur. 
Le  chrétien,  l'homme  moderne,  doit  être  re- 
devable envers  l'État  et  fldéle  i  l'Église,  mais 
il  est  avant  tout  un  homme,  entimt  de  IHeu  et 
relevant  directement  du  ciel. 

INFLUSXCB  DB  LA  RÉFORMATrON.' 

1"  l/ifhirnre  rc/igiri'Sf.  lU'llarniin  a  érrit 
qu'avant  riiéresic  de  Luther  et  de  Calvin  iV  //  y 
avait  presque  plus  de  religion  (concio  XXYIM). 
De  nos  jours  M.  de  Rémusat  a  dit  quelque  |)art, 
avec  une  vérité  profonde,  que  le  résultat  reli- 
gieux de  la  Réforme /u<  un  grand  accroisse' 
ment  de  foi. 

1.  En  18*1»,  rint-litiu  mil  n".  conrinirs  rrtto  <nie«- 
tion  :  •  QuoUt'  «  éti'-  Pliiflupiice  do  1a  Hvforinatioji  de 
Luther  lur  U  sltualion  politique  dcM  dlfférouU  ÉUiU 
de  l'Europe  et  «ur  le  j)rojfr«i«  dos  litinliTr<?  >  Le  prix 
fut  décerne  en  1801  nu  remnnmnhle  h:nai  de  Churlet 
deViller«(&'  édition,  ParU,  1861).  Quatre  autres  mé- 
moire* qni  avaisnt  été  prt^Meiitv*  furent  imprlm/-t. 
Un  iicnl,  Ditconrê  êur  l'in/tuence  dr  la  lié/ormation  de 
ÏMthtr,  Jugea  défa%'orablement  cette  influpnco  ;  il  cot 
d«  MMmUU  SU,  et  parut  à  Pari*  en  prairial  an  XII 
ea  lUTOlmM  in-8*  de  iSi  pages.  Ce  traTail  avait  ob- 
tenu nae  ««atlon  bononblo,  alo*!  que  oeloi  de 
LaaUcMe.  D«  ▼tll«fta|«lBt  à  ion  Mvr*  d««  notice» 
«mpraatéea  eas  Jonraees  da  temps  sur  le  trarail  de 
Leallettc  et  inr  an  aatre  de  IV.  Poace.  Il  fait  mention 
d'an  qnetridme  mémoire  par  un  pa«tcur  de  protêt- 
taatt  ftrançsia  réfugié*  eu  AlleTna^ne,  M.  I)e«rôt^«. 
■afla  il  perle  de  méaioire*  ébanché»  par  trois  Aile- 
Baoie  eeUbrea,  Heeran,  Uoiuhard  et  Herder,  et 
ieaae  le  plan  de  l'eavrag*  qa'evait  eatrepris  ee  der- 
Blar.  (Fey.  à  la  aalie  de  la  S*  Sdllioa  d«  VMêttA.) 
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Cela  devait  être ,  et  pour  èBta  eauBM  diffé- 
rentes. D'abord,  ce  fut  beaiicnnp  moins  un  dé- 
sir de  Jibertù  et  le  poût  de  rcxaincn  qu'un  be- 
toto  de  foi,  ooe  aspiration  pieuse  qui  auiioa 
successivement,  de  saint  l'aul  à  Zwinpie,  la 
longue  série  des  rérormateurs  et  de  leurs  pré- 
«unenrs.  L'antODomie  de  1«  oeoscience  était 
pour  eux  une  nécessité  morale  de  premier 
ordre.  La  première  liberté  doot  alors  on  senUit 
le  besoin,  et  pour  bieo  des  gens  la  senle,  était 
la  liberté  do  croire  et  de  pratiquer  la  religion 
tetoD  la  TOloQtë  de  Dieu  telle  qu'on  la  cooipre- 
Diit.  On  ne  sataft  eneore  ni  que  tontes  les 
libertés  se  tiennent,  ni  que  la  religion  qui 
s'empare  de  l'homme  par  ce  qu'il  y  a  en  lui  de 
plus  intime  et  de  plus  profond,  communique 
A  tont  son  être  l'impolsion  plus  un  moins  libre 
et  le  caractère  plus  ou  moins  élevé  (ju  elle 
apporte  avec  elle.  Les  faits  l'ont  prouve  depuis. 

Ensuite,  la  Réforme  donnant  à  de^  besoins 
religieux  loni^tcmps  gênés  et  comprime  s  une 
Tasle  carrière,  ils  se  développèrent  avec  ardeur, 
liais  ce  ne  fut  pas  seulement  dans  les  rangs 
des  protestants  que  la  foi  grandit.  Le-  l'  i'lm- 
Uques,  forcés  de  se  défendre,  deviurcnt  plus 
Instmits,  plus  conminciis,  pins  sérieux.  D*ail- 
leurs  leurs  adversaires  leur  donnèrent  plus 
d'une  fois  l'avantage  par  des  erreurs  clio- 
qQsnfes  (Lnther,  par  sa  doctrine  dn  âer/  ar- 
bilre  et  par  quelques  actes  de  faiblesse  devant 
les  princes  allemands,  Calrib  par  la  prédesti- 
nation, par  son  rigorisme  despotique  et  ontré, 
et  par  sou  intolérance  impitoyable).  La  con- 
science de  bien  des  catholiques  fut  blessée  de 
ces  exagérations  et  de  ces  fautes;  elle  réagit 
anrec  force,  et  malgré  bien  des  torts  récipro- 
ques, malgré  de  grossières  violon res  rnn)mi.-5o,« 
des  deux  parts,  cette  lutte  offre  par  moments 
leq^elacle  gi  andio.<;e  d'âmes  siocéres  plaidant 
les  nne.«?  ronlre  les  autres  des  causes  .'i  a  or»  os 
et  impérissables  qui,  dans  ce  qu  elles  avaient 
de  bon ,  n'étaient  opposées  qu'en  apparence. 
Quand  Lutlior.  exagérant  l'action  di  .Mi-  n  mi 
l'individu,  ni.iit  le  libre  arbitre,  on  avait  raison 
flODtre  loi  snr  f%  point,  comme  on  avait  tort 
surbcauconp  d  autres,  et  en  de  pareils  combats, 
ce  n'est  jamais  ni  l'un  ni  l'autre  des  antago- 
nistes <rnl  reste  maître  da  eharop  de  bataille, 
c'est  la  vorilr, 

Comme  il  arrive  partout  où  il  y  aantagooisme, 
non-seulement  le  clergé  dn  lendemain  de  la 
Réforme  fut  plus  moral  et  plii.<  ligne  quecdoi 
de  la  veille,  mais  le  cathoUcisme  lui-même 
redevint  plus  religieux  et  plus  chrétien.  Ce  fait 
persiste  à  quelque  degré  partout  où  les  deux 
cultes  sont  rc.<tés  en  présence.  Le  remède  le 
plus  simple  à  la  décadence  du  clergé  dans  cer- 
tains pays  tout  catholiques  serait  le  voisinage 
d'Églises  protestantes. 

2*  If\fiuence politique.  —  Salutaire  au  progrés 
réligieuz  de  tons,  adhérents  ou  adversaires, 
la  Réforme  n'a  pas  moins  influé  sur  la  situation 
politique  du  monde.  Nous  n'examinerons  pas 
ici  si  elle  s*accommode  mieux,  comme  on  YmU 
firme  qucIqn(  fois.  de  la  forme  républicaine 
que  de  la  monarchie,  il  est  certain  eu  tout  cas 
que  la  liberté  seule  lui  convient  et  loi  est  né- 


cessaire,  comme  Taîr  i  nos  poumons.  .Mais  elle 
fleurit  sous  les  gonveraements  les  plus  divers. 

1.  F«me  répablleaine. 

Pit/s-Bas.  —  La  révolution  à  jamais  mémo- 
rable dessepi  Provinces-Unies  contre  Philippe  11, 
et  les  destinées  remarquables  de  ce  petit  État 
sont  une  des  gloires  du  protesl.mfisnie. 

Une  fédération  de  hardis  marins  habitant  un 
sol  factice  créé  par  enz  et  défendu,  i  grand*- 
peine  contre  les  mers,  osa  briser  le  joug  de 
celui  qu'on  a  appelé  le  Démon  du  Midi,  de  cet 
homme  plus  puissant  qne  les  Césars.  Les  ms- 
rins  du  .Nord  n'ont  pas  la  vie  douce  et  facile 
de  ceux  de  la  jJéditerranée.  Endurcis  par  la 
fatigue  et  le  froid,  par  le  péril  et  les  tempêtes, 
ils  doivent  compter  sur  eux-mêmes:  tous,  ou 
à  peu  près,  sont  protestants.  Kn  Hollande,  du 
,  jour  oû  le  duc  d'Albe  voulut  ravir  aux  cou- 
sdenees  leur  liberté  à  force  de  supplices,  tont 
le  pouvoir  de  son  maître  et  toute  sa  richesse 
ne  purent  le  sauver.  La  force  d'expansion  de 
la  conscience  chrétienne  émancipa  tout  i  la 
fois  la  religion  et  lu  p;ili  io.  ho  petites  provinces 
séparées  par  les  eaux  se  formèrent  en  répu- 
blique fédérative.  Qnand,  de  nos  jours,  la 
politique  de  IXI"),  ennemie  dos  républiques, 
iudilTerente  aux  formes  religieuses  et  peu  sou- 
cieuse de  rhistoire,  réunit  ces  Pays-Bas  pro- 
testants à  ceux  du  Uidi  restés  catholiques, 
cette  œuvre  artiflcielle  ne  fut  pas  viable.  La 
forme  monarcblque  seule  fut  réellement  accep- 
tée, la  maison  d'Orange  était  une  dynastie  na- 
tionale toute  prête  à  régner  et  agréée  d'avance 
par  le  peuple  hollandais  dont  elle  avait  depuis 
des  siècles  épousé  et  dirigé  les  destinées. 
Mais  si  la  monarcliic  |)cr.<ista,  si  elle  se  trouva 
solidement  établie  et  voulue  de  tous,  l'union 
avec  un  peuple  catboliqne,  marqué  à  un  sceau 
tout  difTt'rent,  n*'  put  durer;  au  bout  de  quinze 
ans  elle  disparut.  Un  a  vu  de  nos  jours  renaître 
la  fraternité  entre  les  Hollandais  et  les  Belges, 
mais  o  csf  depuis  qu'ils  se  sont  sépares;  d'un 
côté  trois  siècles  de  réforme,  de  l'autre  trois 
siècles  de  cstboUcisme  les  avaient  rendus  trop 
difrriciits  pour  former  une  seule  nation.  Ce 
sont  deux  peuples  frères,  mais  qui  ne  peuvent 
se  confondre. 

Siiissr.  —  l  11  autre  petit  pays,  qui  doit  non 
à  la  mer,  mais  à  ses  montagnes  une  constitu- 
tion particulière  et  fédérative,  un  peuple  qui 
professe  deux  religions  et  parle  trois  langues 
dilTérentcs,  la  .«^ui^.<o,  ofTre  des  exemples  re- 
marquable^ du  cuutiuslc  cutre  les  protestants 
et  les  catholiques.  8n  notre  siècle  tout  tend  à 
se  modilior  et  à  se  rapprocher;  niais  o'os!  un 
fait  constate  par  un  grand  nombre  de  voyageurs 
de  cultes  divers,  que  les. cantons  protestants 
se  ilistinguent  à  promiéro  vue  des  cantons  ca- 
Ihuliqucs  par  uu  aspect  remarquable  d  ordre, 
de  travail  et  de  propreté.  Une  propreté  exquise 
est  une  marque  de  respect  pour  soi-même  et 

!>our  ceux  avec  lesquels  on  vit.  L' individus- 
isme  protestant  a  dévekq>pé  largraient  et  d*nne 
manière  très-géiiorale  ce  trait  de  mœurs,  dans 
les  principaux  pays  réformés,  et  particulière- 
ment en  Hollande  et  en  Suisse.  Il  ne  fout  pas 
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oublier  que  cette  propreté  recherchée  impose 
des  soins  et  un  travail  incessants,  et  corres- 
pood  presque  toujours  u  uu  degré  supérieur 
d'instraction,  caractères  tous  répandus  ches 
les  prolestants  de  la  Hollande  ,  de  certains  pays 
allemands,  de  la  Suisse ,  et  du  petit  État  orga- 
nisé par  CalTin. 

Remarquons  à  propos  de  Genève  celte  sp6- 
ciaJitë  du  principe  protcstaut,  qui,  au  lieu  de 
tout  enftwpper  sons  des  teintes  traiformes , 
fait  partout  ressortir  le  il(^tail ,  et  donne  à  l'in- 
dividu  ou,  entre  les  peuples,  aux  nationalités 
même  les  pins  restreintes ,  à  une  ville  de  troi- 
sième ordre  comme  Genève ,  une  physionomie 
tranchée.unc  vie  propre,  et  uneinlluencclnlel- 
lectuellehors  de  tonte  proportion  avec  son  impor- 
tance matérielle.  Talleyraud  se  moquait,  lors- 
que dans  le  congiès  do  Vienne  il  demandait  si 
Genève  était  une  sixième  partie  du  monde, 
mais  le  nombre  des  honunes  éminenis  qu'elle  a 
produits,  et  le  foyer  de  science  qu'elle  a  en- 
tretenu ont  fait  de  l'imperceptible  république , 
depuis  Calvin  Jusqu'à  Rousseau .  et  en  ft>nt  en- 
core un  des  points  lumineux  qui  brillent  sur  la 
carte  du  monde. 

Amér^fue.  —  Après  ces  petits  peuples,  une 
répnbli(jue  immense  nous  reste  ù  examiner, 
les  États-Unis  d'Amérique.  Là  le  principe  iudi- 
Tidualiste  a  porté,  sinon  tous  ses  fraits,  au 
moins  quelques-unes  de  ses  conséquences  les 
plus  extrêmes.  l'État  et  l'Église  n'y  sont  plus 
liés  ensemble,  le  fractionnement  du  protestan- 
tisme en  sectes  y  est  poussé  aussi  loin  que 
possible,  et  certaines  chaires  y  retentissent 
tous  les  jours  de  prédications  ou  le  radicalisme 
religieux  semble  atteindre  ses  dernières  limi- 
tes. Théodore  Parker,  mort  en  1860,  l'un  des 
bonuues  les  plus  éminenis  du  dix-neuvième 
siècle  malgré  les  excès  de  sa  libre  pensée ,  in- 
fluera beaucoup  plus  qu'on  ne  pense  sur  le 
courant  d'idées  de  nos  successeurs  immédiats. 
Le  régime  de  liberté  inimitée  ne  peut  aboutir, 
à  en  croire  certaines  gens,  qu'à  l'anéantisse- 
ment de  la  religion.  11  n'en  est  rien,  iio  France, 
H.  de  Tocqueville  Vh  compris  le  premier,  et 
M.  Prévost  Paradol  a  été  plus  loin  encore*.  Il  a 
fait  remarquer  que  seul  aujourd'hui  entre  tou- 
tes les  reii^'i(ms,  le  protestantisme  est  coloni- 
sateur et  pionnier  en  envabissant  les  déserts 
et  les  forêts,  mettant  l'homme,  presque  seul 
quelquefois,  eu  présence  et  en  lutte  avec  une 
nature  Tlerge,  et  faisant  la  conquête  de  vastes 
étendues  jusqu'ici  inhabitées.  Tandis  que  l'Amé- 
ricain catholique  du  midi  s'eiTorcc  laborieuse- 
ment de  s^assimilerla  libeftè  et  lutte  sans  fhiit 
contre  lui-même,  l'Américain  protestant  du 
nord  s'empare  d'immenses  espaces  inoccu- 
pés, les  défriche,  y  construit  des  ebemins  de 
fer  à  travers  le  vide,  et  y  bâtit  en  quelques 
années  des  villes  bientôt  remplies  d'industrie, 
de  conancrce  et  de  vie.  Il  y  a  là  pour  le  protes- 
tantisme un  large  avenir .  e  t  M.  Prévost  Paradol 
a  pu  prédire  sans  risque  d'erreur  que ,  par  suite 
de  ces  nombreuses  conquêtes,  la  proportion  nu- 

1.  V'oif.  «ou  Introduction  au  beau  livre  dcftwSa* 
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mériqne  entre  les  catholiques  et  les  protestants 
ne  peut  manquer  de  changer  bientôt  au  profit 
des  prolestants. 

En  effet,  chose  remarquable!  un  flot  con- 
stant d'émigration  apporte  sans  cesse  dans  les 
États-Unis  des  catholiques,  qui  arrivent  animés 
d*nn  antagonisme  héréditaire  et  de  griet»  sé- 
culaires  contre  le  protestanlisme  ;  je  veux  par- 
ler (les  Irlandais.  Or,  la  statistique  a  démontré 
qu  à  peine  débarqués,  on  an  plus  tard  après 
deux  ou  trois  génération.';,  la  très-grande  ma- 
jorité des  familles  irlandaises  est  devenue  pro- 
testante, et  perdue  sans  retour  pour  l'Église 
romaine.  Le  clergé  catholique  et  feu  l'arche- 
vêque de  New-York ,  Mgr.  Hughes  ,  ont  plus 
d'une  fois  constaté  ce  fait  et  fortement  décon- 
seillé par  ce  motif  l'émigration  des  Irlandais 
aux  États-Unis.  Cette  puissance  d'absorption 
du  protestantisme  oméricaiu  est  surtout  éton- 
nante pour  eeux  qui  connaissent  le  zèle  ac- 
tif, les  immenses  richesses  el  l'absolue  liberté 
que  possède  à  liew-York  le  clergé  catholique  et 
la  position  qo>  oceupait  Tareherèque  Hugbes. 

Ce  qiir  nous  venons  de  dire  des  États-Unis, 
s'applique  avec  moins  de  force,  mais  très-réel- 
lement, au  Teste  continent  de  rAustrelie  et  à 
d'autres  colonies  anglaises  Dans  rinde  et  tn 
Chine,  où  le  culte  des  images  pourrait  sembler 
à  beaucoup  de  néophytes  une  transition  accep- 
table, on  remarque,  au  contraire,  qu'une  réac- 
tion naturelle  pousse  plutôt  les  esprits  assea 
hardis  pour  changer  de  croyance,  vers  la  sim- 
plicité et  le  spirituaUsme  protestants. 

Grayule-Bretagne.  —  L  Angleterre,  qûi  a  été 

une  républicjuc  et  qui  alors  se  trouvait  sous  la 
domination  d'une  secte  particulière  du  protes- 
tantisme, mais  qui  est  aujourd'hui  la  plus  assu- 
rée peut-être  de  toutes  les  monanliics  ilu 
globe,  est  demeurée  uu  des  grands  foyers  de 
la  Réformation.  Une  eertaine  école  d'historiens 
afTeetc  de  n'attribuer  l'origine  du  protestan- 
tisme anglais  qu'aux  adultères  et  aux  meurtres 
de  Henri  VIH.  Cest  professer  un  mépris  bien 
profond  pour  la  nature  humaine  que  d'attri- 
buer le  changement  de  foi  de  tout  uu  grand 
peuple  à  sa  complaisance  pour  les  sanglantes 
fantaisies  d'un  roi  débauché.  D'ailleurs,  c'est 
faire  au  catholicisme  lui-même  trop  peu  d'hon- 
neur que  de  croire  qu  il  est  tombé  .sous  les 
coups  d'un  seul  liDuime,  si  justement  odieux. 
Rien  n'est  [>lus  fau.v.  Wiclef  et  les  Kdtlards,  et 
non  Henri  Vlll,  .sont  les  vrais  initiateurs  de  la  ré- 
forme anglaise.  Les  meilleurs  historiens  reoon- 
naissent  qni'  ce  mi  trouva  son  peuple  à  demi 
réformé.  Uu  ne  s  expliquerait  pas  autrement  le 
succès  et  la  durée  de  la  Réforme ,  malgré  la 
sanglante  et  radicale  réaction  qu'opér a  la  digne 
tille  de  Henri  MU,  Marie  Tudor.  On  oublie  trop 
le  règne  très-court,  mais  fécond,  d'Edouard  Vf 
et  la  politique  d  ÉIisabeth  qui,  mauvaise  pro- 
testante au  fond  du  cœur  et  préférant  en 
secret  le  catholicisme,  favorisa  cependant  la 
Réformatioo  parce  que  son  peuple  était  pro- 
testant et  voulait  l'être,  et  parce  que  la  gran- 
deur de  l'Angleterre  lui  semblait  lice  a  la 
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Réforme.  Jamsii  natton  chrèUenoe  n'avait  été 
plus  durement  humiliée  par  le  saint-si(''j^e  qne 
le  peuple  anglais,  et  celte  race  si  Hère  qui  avait 
su,  de  si  bonne  heure,  arracher  à  ses  rois  la 
6ra}ide  Charte,  otail  moins  fnito  que  toute 
autre  pour  porter  le  joufï  spirituel  d  un  poutife 
qu'elle  appelle  encore  l'évéque  de  Rome.  Le 
protcsl.ititisrm'  iriilividualisfc  ,  comme  il  Tost 
toujours  et  partout,  prit  ca  Anj^'letcrrc  deux 
formes  distinctes  dont  aucune  n'a  pu  écraser 
l'autre .  malgré  les  guerres  des  puritains  et 
malgré  les  représailles  cruelles  qu'exerça  con- 
tre eux  V Église  établie.  Ces  deux  formes,  qai 
correspondent  aux  doux  éléments  vivaces  du 
caractère  anglais,  sont  l'Église  a/igiica/ie  pour 
Taristocratie  et  cenx  qvi  la  ehèrissent,  les 

Égalises  presbtjtérirnnes  et  inrh'pp/irfautrs  pour 
les  montagnards  pauvres  et  libres  de  l'Écosse, 
poar  les  classes  moyennes  et  ioflaentes  en 
Anglelerrc. 

Il  y  a  peu  d'années,  un  mouvement  remar- 
quable  et  qu'on  asooTenl  mal  compris  a  en  lien, 
non-seulctuent  en  Angleterre ,  mais  sous  d'au- 
tres formes  en  Allemagne  et  eu  UoUande  :  ce 
fnt  nne  recrudescence  dn  ealholldsrae ,  et  de 
plus  chez  les  Anglais,  une  recrudcsceiirc  de 
l'esprit  catholique  au  sein  de  rSgllse  anglicane. 
Des  ecclésiastiques  assex  nombreux  et  quel- 
ques  laïques  plus  rares  inclinèrent  de  plus  en 
plus  vers  le  principe  de  I  autorité  sacerdotale, 
vers  l'idée  du  pouvoir  surnaturel  et  coomie 
magique  du  baptême  et  de  la  sainte  Cène  que 
le  clergé  seul  confère.  Les  plus  avancés  ont 
passé  de  l'école  d'un  professeur  d'hébreu  à 
Oxford  (le  docteur  Poa^)  A  l'Ëglise  romaine.  A 
cette  nouvelle,  beaucoup  de  catholiques,  et 
peut-être  quelques  |)rotestants  elTrayès,  cru- 
rent la  Réforme  couiprumisc  dans  les  Iles  Bri- 
tanniques. Rien  de  plus  naturel  ct>[>(>ti(iaiit  que 
Je  fait  qui  s'est  produit.  Une  liberté  («lus  grande 
et  toujours  croissante,  la  douceur  plus  géné- 
rale des  mœurs.  l  apaiseuienf  d'anciennes  ani- 
mosités  ont  laissé  heureusement  se  produire 
an  grand  jonr  des  diversités  qui.  en  d'autres 
temps,  n'eussent  pu  se  manifester.  D'ailleurs, 
les  événements  de  notre  temps  ont  mis  plus 
que  Jamais  penC-étre  en  opposition  l'esprit  de 
conservation  ou  de  résistance,  et  l'esprif  de 
progrés  ou  de  mouvement.  Il  est  tout  simple  et 
très-légitime  qne  dans  Tordre  relifrieox  comme 
ailleurs  chacun  passe  du  côté  qui  a  ses  sym- 
pathies, ^ous  croyons  qu'im  avenir  prochain 
▼erra  dans  tons  les  pays  les  eonrersions  bien 
plus  fréquentes,  et  il  y  en  aura  dans  des  di- 
rections contraires.  La  religion  cessera  d'être 
une  question  de  naissanee  ^  de  géographie, 
et  deviendra  une  aflUre  de  conscience  et  de 
libre  choix. 

L'Angleterre,  après  tout,  est  une  maguiilque 
démonstration  de  la  force  d'expansion  et  de 
conservation  du  principe  protestant.  Nous  coa> 
Tenons  cependant  qu'on  peut  établir  quelque 
oonnexitê  entre  l'individualisme ,  l'orgueil 
d'une  liberté  plus  grande,  et  l'égoisme  tant 
reproché  à  la  politique  anglaise,  souvent  avec 
raison.  Il  faut  se  métier  quelquefois  de  l'appio- 
bation  polie,  mais  an  fond  trés-dédaigneuie» 


que  donnent  souvent  les  Anglais  i  certaines 
instilulions  continentales  dont  rien  au  monde 
ne  leur  ferait  accepter  le  fardeau  et  (|uc  ce- 
pendant ils  déclarent  suffisantes  pour  des  peo- 
plcs  qu'ils  croient  moins  avancés  et  moins  flers 
qu'eux-mùuios.  Mais,  malgré  tout,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  la  grandeur,  la 
liberté  et  la  sécurité  dont  le  prolcslantisrae 
contribue  largement  à  doter  1  Angleterre.  La 
royauté  avec  tout  Téclat  qui  rentoqjre,  l'aris- 
tocratie même  avec  ses  énormes  privilèges, 
Y  sont  considérés  comme  une  représentation 
magnillqne  de  la  nalfon  en  général  et  de  cba* 
cun  de  ses  membres.  II  y  a  bien  des  gens  parmi 
les  plus  petits  et  les  plus  pauvres  qui  s'enor- 
gueillissent de  ce  qu'un  grand  sdgneur  anglais 
soit  plus  grand  seigiirur  (lu'aiiriin  autre  au 
monde,  le  prolétaire  anglais  est  tler  de  sa 
rebie,  de  «on  parlemeni,  de  son  aristocratie. 
D'autres  en  soi  lioiit  jaloux,  eux  en  jouissent 
d'une  manière  personnelle,  quoique  fort  dë8in> 
téressée^  parce  que  tout  cela,  c'est  eux-mêmes. 

Le  sentiment  protestant,  qui  rend  la  ron- 
scicoceiod^eodantedes  hommes  pour  qu'elle 
dépende  de  Dieu,  a  Infinè  de  deux  manières 
dilTércntcs  sur  le  caractère  des  Anglais.  Chez 
eux  la  religion  est  une  grande  école  de  res- 
pect. L'instinct  de  la  vénération ,  le  respect  de 
l'autorité,  le  goût  de  l'ordre,  se  sont  trouvés 
développés  et  entretenus  parallèlement  à  un 
esprit  de  flère  indépendance  et  de  hardie  li- 
berté. C'est  ainsi  que  les  flls  des  républicains 
de  Cromwell,  comme  ceux  des  Provinces-Unies, 
sont  devenus  tout  é  la  fois  les  plus  lihres  ci- 
toyens de  l'Europe,  et  les  plus  dévoués  à  leurs 
dynasties  nationales. 

Pays  scaiidinaves.  —  Ailleurs ,  le  protestan- 
tisme de  Luther  est  resté  plus  compacte  et  plot 
gi  iK  ialenient  fidèle  à  ses  premières  formes, 
l'eu  remués  par  les  événements,  relativement 
à  d'autres  races,  les  .Scandinaves,  excepté 
sous  le  héros  militaire  du  protestantisme,  Gus- 
tave-Adolphe, n'ont  subi  que  d  un  peu  loin  les 
inHuenees  du  deliors.  et  Jusqu'à  notre  ten^ 
le  protestantisme  s'est  montré  parmi  eux  essen- 
tiellement conservateur.  Eu  Suède  il  l'avait  été 
beaucoup  trop,  tant  que  le  roi  et  les  elasses 
instruites  n'avalent  pas  réussi  à  abolir,  avec 
des  lois  persécutrices,  les  dernières  traces  d'une 
intirièrance  odieuse  ches  les  ttiAints  de  la  Ré- 
forme. Fort  peu  excusable  dans  le  trouble  des 
premiers  combats ,  et  au  milieu  des  inconsé- 
quences inséparables  d'une  transformation  en- 
core mal  définie,  cette  odieuse  exception  n'était 
plus  tolérable.  il  est  vrai  que  les  lois  récem- 
ment abrogées  n'étaient  guère  appliquées  ; 
nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  les  dernière 
exilés  s'étaient  fait  condamner  à  dessein  et 
non  sans  quelque  insistance ,  parfaitement  pré- 
méditée. Mais  en  cela  ils  avaient  pleinement 
raison,  et  pour  que  la  loi  fût  abrogée,  il  fallait 
avec  persévérance  et  à  ses  propres  dépens  en 
faire  sentir  ta  criante  injustice. 

Allemagne.  —  On  cite  quelquefois  la  contrée 
qui  fut  le  point  de  départ  principal  de  la  Ré- 
forme moderne  conmie  exemple  de  ce  que  le 
protestantisme  aurait  de  contraire  à  l'unltè,  à 
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resprit  d'ensemb^.  On  montre  la  carte  d'Alle- 
magne bariolée  d'Etats  do  toutes  formes  et  de 
toutes  grandeurs,  et  1  un  dit:  Voilà  ce  qu'a  fait 
Ift  Réforme  du  saint  Kmpire  germanique.  A 
▼rai  dire,  rAutriche  callioliqiie  a  si  pou  de  co- 
bé&iou,  que  la  réponse  serait  trop  facile.  Ou 
rcBle,  il  est  certain  que  les  races  latines  ont 
plus  complètement  réalisé  l'idéal  de  TKtat  qui 
dummc  et  gouverne  l'individu;  au  lieu  que 
ehes  les  Qces  germaines  a  toujours  éelaiè  Vé- 
iierglqiieet  mâle  protestation  des  Individii.ililés 
vivantes  contre  tout  ce  qui  teodraît  à  les  absor- 
ber. Il  était  eonfbrme  à  la  nature  des  choses 
et  '!'js  liommes  que  le  sol  j^ermanique  vit  fleu- 
rir ie  premier  une  forme  religieuse  qui  au  fond 
peut  se  définir  en  deux  mots:  Tindividualisme 
chrétien. 

On  a  souvent  montré  la  grandeur  récente  de 
la  Prusse  comme  un  des  trophées  de  l'esprit 
protestant  en  Knrope.  il  est  vrai  que  l'impor- 
tance  politique  du  protestantisme  allemand  a 
aide  la  i'russe  à  s'élever  au  rang  de  première 
puissance  en  opposition  avec  la  maison  bnpê- 
rialc  et  catholique  de  Habsbourg.  Il  est  certain 
qu  eu  mainte  occasion  les  fautes  de  ses  voi- 
stos  catholiques  ont  enrichi  et  tortiOé  Théritier 
royal  des  margraves  de  Brandebourg.  Mais 
la  toléraoce  religieuse  et  la  libre  pensée  ont 
bien  mérité  de  la  Prusse ,  elle  ne  leur  a  été  ni 
toujours  reconnaissante,  ni  tonjouts  lidèle  .  et 
les  tentatives  de  Frédéric-Guilluume  IV  pour  éta- 
blir une  sorte  de  féodalité  orthodoxe,  montrent 
peu  d'intelligence  du  rôle  qui  appartient  à  la 
Prusse.  La  puissance  rivale  en  a  prolité,  et 
l'Autriche ,  en  devenant  un  État  constitutionnel 
et  libéral,  malgré  ce  que  cette  situation  nouvelle 
a  pour  elle  de  dangereux  en  Hongrie  et  en  Vé- 
uétie»  montre  plus  d'entente  des  nécessités 
de  répoque. 

Remarquons  aussi  que  la  multiplicité  des 
Ëtats  et  des  universités  a  été  mise  à  protlt  par 
rindiTidnallsaie  protestant.  Il  serait  Intéressant 
«le  comparer  les  petites  coins  littéraires  des 
princes  italiens  du  treizième  au  seizième  siècle 
avec  les  foyers  de  pensée ,  de  ssToIr  et  de 
poésie  que  rAlleraagno  modome  a  possédés 
dans  des  villes  souvent  secondaires.  On  verrait, 
sous  les  Uédicis  et  leurs  émules ,  même  au 
temps  des  plus  beaux  génies,  régner  une  sorte 
d'uniformité,  au  lieu  que  les  petites  capitales 
et  les  villes  universitaires  allemandes  ont  une 
originalité  plus  diverse  et  plus  riche. 

Rspngitf  ffafir.  —  Vorcv  l'enons  restreindre, 
aprèsavuu  dit  queliiucs  mots  de  I  action  du  pro- 
testantisme sur  les  pi  uples  qui  l'ontadopté^nous 
ne  pouvons  étudier  ici  son  rôle  chez  ceux  qui 
l'ont  repoussé.  Cependant  il  est  impossible  de  ue 
pas  constater  ce  Ihlt,  que  lorsque  les  gowreme- 
ments  prolestants  se  furent  émancipés,  la  tu- 
telle de  l'Kglise  fut  plus  sentie  par  ceux  qui 
en  portaient  encore  le  poids.  Les  pays  oA  le 
catholicisme  créait  ime  sorte  d'État  spirituel, 
indépendant  do  la  société  civile  et  prétendant 
Inl  être  supérieur,  tendirent  de  plus  en  plus 
à  s'affranchir  de  ce  jOQg  que  d'autres  à  leur 
côté  ne  portaient  plus. 

En  Espagne,  c'est  à  peine  si,  depuis  sa  des- 


truction radicale  par  Philippe  II  et  les  succes- 
seurs immédiats  de  ce  roi,  l'esprit  de  la  Ré- 
forme cumuieace  de  nos  jours  à  se  réveiller 
en  quelques  âmes.  Mais  il  ne  peut  manquer 
de  gagner  quelques  adeptes  dans  la  péninsule, 
et  la  persécution,  tout  en  retardant  ce  résultat, 
ne  peut  en  réalité  qu'y  contribuer.  En  Italie, 
où  le  proîeslantisme  avait  eu  beaucoup  plus 
d'extension,  où  ir  errare,  sous  iienée  de  France, 
•STait  été  un  moment  le  rendes-vous  des  hugue* 
nots  fugitifs  et  l'asile  de  Calvin  lui-même,  en 
Italie,  des  Églises  réionuces  se  constituent 
dans  presque  toutes  les  gnodes  villes,  sous 
l'égide  du  statut  de  Charles-Albert.  Les  Yan- 
dois  du  Piémont,  ces  frères  aînés  de  la  réforme 
italienne,  ont  transporté  à  Florence  leur  école 
de  tlié(  logie,  pépinière  de  pasteurs  italiens.  La 
désaffi  ction  augmente  pour  une  Église  et  une 
papauté,  dont  le  maintien  semble  exiger  l'oc- 
cupstion  de  Rome  par  une  aimée  étrangère,  et 
un  cerf:iin  nombre  de  penseurs  qui  se  ratta- 
chent à  la  doctriue  de  Cavour,  ce  fils  éclairé 
d'une  mère  protestante,  n'attendent  plus  que 
d'une  émancipation  religieuse  l'accoinplisse- 
.  meut  du  prograuuue  que  légua  à  son  siècle  cet 
homme  de  génie:  UtgKH  Nère  dan»  FÉM 
libre. 

France.  —  Arrétoas-nous  enfin  sur  notre 
propre  soi.  lions  ne  reviendrons  pas  sur  celle 

vieille  thèse  historique  :  «Pourquoi  François l* 
ne  se  déclara-t-il  pas  protestant ,  et  qu  en  se- 
rait-Il résulté  s'il  l'eût  fait ,  connue  il  eu  eut 
l'idée,  comme  le  lui  conseillèrent  un  instant 
Louise  de  Savoie,  sa  mérc,  et  sa  sœur  Margue- 
rite de  Navarre  ?«  L'esprit  français  était  alors, 
et  dans  une  moindre  mesure  il  est  ^nevrè 
peu  enclin  à  la  Uéforinc.  Il  n'y  a  pas,  dit-on, 
assez  de  religion  eu  France,  pour  qu'elle  veuille 
en  changer,  et  comme  Oction  officielle ,  le  ca- 
tholicisme a  plus  grand  air.  Amoureux  de  l'u- 
nité jusqu'à  lui  sacrifier  sans  trop  de  peine 
notre  personnalité,  nousn*avons  pas,  eonme 
le  Germain  ou  le  Saxon,  une  conscience  indivi- 
duelle, exigeante  et  téméraire,  ni  uu  sentiment 
trés-vif  de  nos  droits.  L'indivlduaHté  protes- 
tante exige  un  examen  approfondi  de  questions 
graves ,  pour  lesquelles  nous  nous  sentons  peu 
de  goût.  L'austérité  des  huguenots*  rebuta  brân» 
coup  d'âmes,  et  souvent  à  bon  droit,  par  ses 
exagérations  et  sa  sécheresse.  Calvin  acheva 
de  perdre  pour  la  France  la  même  cause  qu  il 
gagnait  à  Genève.  Sa  discipline  inquiailorfale 
et  despotique,  sa  logique  à  outrance,  son 
dogme  barbare  de  la  prédestination  déplurent 
souverainement  et  devaient  déplaire. 

La  faute  énorme  que  tirent  les  huguenote, 
d'épouser  des  querelles  de  princes,  leur  nuisit 
au  plus  haut  degré.  Le  Jour  méew  oA  leur  chef 
l'emporta,  et  où  leur  sang  et  leur  fidélité  l'eu- 
rent couronné,  il  trouva  que  Paris  et  la  cou- 
ronne valaient  une  messe.  BicheHeu,  au  nom 
de  l'unité  française,  les  écrasa  comme  premier 
ministre  et  comme  amiral  après  avoir  essayé 

I.  On  n'est  pxs  d'sccord  inr  l'oriKlui-  ih-  ce  mot  ; 
on  trouvera  plaaicurii  note«  «or  »ob  otyuioio(iit>  ilan* 
le  Bulletin  mt  te  BocUti  4«  VBtHvtre  ^protfttantiirm^ 
fram^iê.  M.  B. 
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d0  les  réfuter  comme  prêtre.  Louis  XIV  tourna 
contre  eux  toutes  les  Torces  de  la  France 
triomphante,  et  s'efforça  en  vain  de  les  faire 
pasaer  sous  le  niveau  catholique  et  royal. 

Par  leur  inflexible  résistance,  ies  huguenots 
ont  bien  m6rit6  de  la  patrie  et  de  l'humanité, 
ils  ont  conservé  le  besoin  d'individualité,  le 
aentinent  de  la  conscience  libre,  ils  ont  affirmé 
et  exercé  les  droits  de  l'âme  humaine,  môme 
soQs  un  joug  uoiverseilemeut  accepté.  A  l'épo- 
que hontenae  de  Loota  XV,  pendant  ce  long 
règne  d'aplatissement  et  de  rorruplion,  les  fu- 
sillades des  mousquetaires  sur  les  assemàtée* 
dn  désert ,  le  passage  de  la  chaîne  des  forçats 
(lui  traversait  la  France  en  conduisant  des 
protestants  aux  galères  du  roi,  les  supplices  de 
dix  pastenrs  et  eetnt  de  Jean  Oalaa,  proiiTèrent 
qu'il  Y  avait  encore  en  France  des  àrnes  viriles 
et  croyantes,  capables  de  braver  et  d'accepter 
le  martyre.  Aussi  un  sentiment  de  respect 
ponr  eux  succéda  dans  les  âmes  à  la  répulsion 
qu'on  leur  avait  tant  montrée,  \oltaire,  le  ffrand 
railleur,  plaida  et  gagna  leur  cause  devant  l  o- 
pinion,  tout  en  les  trouvant  absurdes  de  croire 
et  de  80uff"rir  pour  leur  foi.  Un  Malcslierbes,  un 
Turgot,  un  Lafayette,  un  Louis  XYl,  s'émurent 
en  lear  faveur,  et  l'état  civil  en  1787  leur  tat 
rendu.  Fendant  la  révolution,  ils  eurent  leur 
part  de  la  gloire  et  des  malheurs  du  pays. 
Boissy  d'Angîas,  Babant  Saint-Étienne,  Fnn  dans 
le  péril  des  émeutes,  l'autre  sur  l'éclinfaud , 
firent  honneur  à  leurKglise.  La  France  applau- 
dit quand  le  premier  consul  reconnut  et  réta- 
blit leur  culte,  et  plus  tard  quand  l'empereur, 
en  insUtaant  la  Légion  d'honneur,  inscrivit 
psnni  ses  premiers  membres  les  trois  pasteurs 
de  Parts. 

Rotiérement  unis  et  confondus  avec  la  nation 
dont  ils  ont  toujours  fait  partie  active  et  dé- 
vouée, depuis  trois  siècles  et  demi,  les  protes- 
tants se  dislinffucnf  encore  cependant  par  quel- 
ques traits  particuliers,  il  est  ù  désirer  qu'ils 
en  gardent  tout  ce  qui  s'y  trouredebon,  ils 
seront  d'autant  plus  utiles  à  une  société  où 
l'uniformité  des  caractères  n'est  que  trop  gë- 
nénle. 

OfFLUEXCE  SOCULE  DE  LA  RÉFORME. 

Un  point  essentiel  de  la  doctrine  et  de  la  pra- 
tique des  protcsîants  a  toujours  été  l'esprit  de 
famille,  le  respect  du  mariage,  une  plus  grande 
pureté  des  meeurs.  Tandis  que  le  célibat  est  pré- 
conisé par  l'Église  callioliqtir  et  ([iic  pour  elle 
le  mariage,  quoique  élevé  au  rang  d'un  sacre- 
ment, n'est  qu'un  pis-aller,  il  est  pour  des  pro- 
testants la  situation  la  plus  normale  et  la  plus 
parfaite.  11  n'a  rien  d'incompatible  avec  les 
fonctions  même  les  plus  sacrées,  et  le  pasteur, 
loin  de  vivre  en  dehors  de  la  soeiété,  est  nn 
père  de  famille  qui  doit  l'exemple  aux  autres. 
Ses  fils  par  leur  entrée  dans  diverses  carrières, 
ses  fliles  par  l«ir  mariage,  le  rattachent  par 
mille  liens  à  la  société  dont  il  n'est  Jamais  sorti 
et  au  pays  dont  il  reste  un  citoyen  véritable. 

Bli  Hollande,  en  Angleterre,  et  généralemeut 
dans  les  pays  réformés,  les  familles  nombreu- 
ses sont  très-fréquentes,  ce  qui  oblige  les  fils 
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du  riche  au  travail,  et  relie  sans  cesse  l'aristo- 
cratie aux  classes  moyennes,  où  elle  se  re- 
trempecootinuellement.Ona  souvent  remarqué 
que  l'esprit  de  famille  des  protestants  et  l'aus- 
tèritè  inhérente  i  leur  doctrine  ont  développé 
ches  eux  l'émulation  d'une  probité  héréditaire, 
le  goût  de  l'ordre  et  du  travail ,  en  sorte  que 
des  fortunes  considérables  s'élèvent  lentement 
et  se  perpétuent  par  le  travail  dans  les  mêmes 
maisons.  Un  Alsace  les  grandes  industries  qui 
sont  entre  lenrs  mains  ont  llicililé  un  autre  ré- 
sultat, des  rapports  bienveillants  et  éclalféf 
entre  le  patron  et  l'ouvrier;  sous  ce  rapport 
Mulhouse  donne  des  exemples  sdmirsbles,  et  la 
crise  de  l'industrie  cotonnière  a  été  tout  au- 
trement supportée  dans  la  protestante  Alsace 
que  dans  la  catholique  Normandie. 

Lacharité  protestante  est  souvent  louéeet  cri- 
tiquée sons  deux  rapports  distincts.  On  la  criti- 
que, parce  que  le  protestantisme  n'a  point  d'or- 
dres de  vrtigieuses  et  de  moines  consacrés  aux 
bonnes  œuvres.  On  regarde  en  général  l'Église 
protestante  comme  fort  inférieure  sous  ce  rap- 
port à  celle  de  Rome.  Mous  pourrions  répondre 
qu'un  prince  protestant,  Robert  de  la  Marck,  avait 
créé  des  sœurs  de  chante  à  Sedan  bien  avant 
saint  Vtaieent  de  Paul,  et  que  le  dlx-neuTléme 
siècle  a  vn  naître  à  Kalserswerth ,  en  Angle- 
terre, à  Strasbourg,  à  Paris,  des  maisons  de 
diaconesses,  et  même  i  Hanbonig  une  oem- 
munauto  d'hommes,  qui  rcssemMe  beaucoup 
à  un  ordre  monastique.  Mais  BOOS  croyons  que 
e*est  une  erreur  d*sttribuer  è  des  corporations 
Fexercice  de  la  charité,  elle  est  à  nos  yeux  le 
devoir  de  tous,  le  principe  de  la  Réforme  ne 
permet  pas  que  quelques-uns  se  substituent  i 
tous  pour  l'accomplissement  des  devoirs  so- 
ciaux; et  selon  nous,  le  protestantisme  doit  se 
garder  de  revenir  par  un  détour  a  l'idée  catho- 
lique qui  fait  de  la  charité  une  profoBÉkm,  du 
célibat  un  mérite,  et  du  sacrifice  personnel  de 
quelques-uns  l'expiation  de  l'égoïsme  général. 

Quant  aux  éloges  qu'on  accorde  assez  géné- 
ralement à  la  cliarité  protestante,  c'est  à  l'en- 
semble des  œuvres  de  bienfaisance  qu'on  les 
adresse.  Tandis  que  le  catholique  a  ralHe  ma- 
nières de  donner  à  D\ou,  en  la  personne  du 
clergé  ou  des  moines,  et  pour  une  ioUuité  d'instv 
tutiens,  d'objets  du  cniteon  de  cérémonies  dis- 
pendieuses, la  réformation  enseigne  que  tout 
cet  appareil  doit  éîre  réduit  au  plus  strict  né- 
cessaire et  qu'on  ne  donne  réellement  i  Dieu 
que  dans  la  personne  du  pauvre.  L'obligation  uni- 
verselle de  Faumône,  et  surtout  de  l'aumône 
préventive  (éducation,  asile  des  vieillards,  hô- 
pitaax,  hospices,  etc.).  est  vivement  sentie  en 
pays  protestant.  L'Angleterre,  qui  a  le  tort  de 
prélever  au  profit  des  indigents  un  impôt  fort 
lourd  et  mal  eoteadu .  n'en  a  pas  moins  fondé 
une  fonle  d'iTuvres  de  charité  permanentes  et 
volontaires  dont  plusieurs  ont  d  énormes  bud- 
gets uniquement  alimentés  par  des  libéralités 
spontanées.  Quiconque  a  parcouru  Londres  y  a 
vu  des  édifices  nombreux,  tantôt  modestes, 
tsntdt  trés-mfes,  destinés  à  quelque  ehaHté 
particulière  et  qui  presque  tous  portent  cette 
inscription  eu  grandes  lettres  :  par  souscription 
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volontaire.  La  Holltnde  est  aa  moins  sous  ce 
rapport  réa'ale  de  la  Grande-Bretagne;  Tappli- 
cation  à  ia  charité  du  principe  de  Tinitiative  et 
de  la  responsabilité  Indiridaelle  a  prodslt  dans 
ces  deux  pays  des  résultats  immenses. 

Quant  a  la  prospérité  ag^ricoie,  indostrielle 
et  oMunereiale  des  protestants,  il  hot  compter 
parmi  ses  causes  TaboUtion  des  propri(^f('s  de 
mainmorte  et  des  cbdmages  exagérés  qu'oc- 
easfonnent  dans  certains  pays  le  grand  nombre 
de  jours  féri^'s.  Ces  causes  sont  réelles,  mais 
l'énergique  appel  qu'adresse  le  protestantisme 
à  raethritèindiildnelle  y  a  plus  de  part  encore. 

On  accorde  aux  protestants  une  certaine 
dignité  de  mœurs  et  l'on  reconnaît  que  leurs 
femmes  ont  droit  à  Teafime  de  tous  par  la  pu- 
reté de  leur  vie.  D'un  autre  côté.  I  on  reproche 
aouTent  à  la  Réforme  de  donner  aux  Temmes 
trop  d'instruction  et  d*en  faire  des  pédantes, 
ou  bien  on  les  aecuse  de  pousser  la  réserve 
jusqu'à  ia  raideur  et  à  la  sécheresse.  Ce  seex)nd 
reproche  a  été  juste ,  mais  ce  défaut  ne  se  re- 
trome  Ruère  que  dans  certains  cercles  étroits 
séparés  de  la  soci»^(é  frénérale  par  une  rifi^fditc 
mai  entendue  et  dt.'  plus  en  plus  rare.  IJiiant  au 
savoir,  il  suffit  de  renvoyer  ceux  qui  le  blâment 
chez  les  femmes  à  l'admirable  livre  de  M""  Ne- 
cker  de  Saussure  *.  Ou  u'a  jamais  mieux  dit  et 
mieux  prouvé  par  son  propre  exemple  que  la 
culture  bien  entendue  de  la  pensive  n'rtle  rien 
aux  grâces  de  la  personne,  et  qu'un  esprit  so- 
lide et  orné  n'aura  que  plus  de  charme  pour 
tout  homme  sensé.  !!  y  a  là  sans  doute  un  des 
problèmes  délicate  de  1  éducation,  et  Jean-Paul 
iUebter  Pa  très-bien  reeottnitndè  à  oenx  qui 
forment  rintellipence  de  la  jeime  flile:  ils  doi- 
vent imiter  l'borliculteur  qui  amasse  une  terre 
fertile  et  nourricière  antoor  des  raetnee  de  la 
idinte,  mais  qui  n'en  laisse  rleo  tomber  inr  la 
ttaidie  corolle  des  fleors. 

L*èdneation  est  nn  des  devoirs  que  la  HèflMme 
«le  plus  éncrgiquement  recommandés  et  rem- 
plis. On  peut  voir  dans  l'ouvrage  de  M.  Ad. 
SelMeliter  (De  tinfiuonce  de  Luther  mr  Fédu» 
cation  du  peuple,  1863,  in-S")  quelle  grande 
place  le  réformateur  a  donnée  dans  ses  préoc- 
cupations i  rinstrucUon  des  mssses.  On  sait 
avec  quel  zèle  Mélanchthon,  Calvin,  Théod.  de 
fièse  s'occupèrent  d'organiser  les  études.  Gom- 
ment en  eût-il  été  an t rement?  Dès  qu'on  dé- 
clare toute  conscience  humaine  obligée  d'a- 
border et  de  chercher  à  résoudre  le.««  problèmes 
les  plus  redoutables,  il  faut  bien  lui  ou  donner 
les  moyens.  Aussi,  partout  où  une  Église  pro- 
testante est,  Je  ne  dis  pas  fondée,  mais  seule- 
ment projetée,  le  premier  besoin  qui  se  mani- 
feste, souvent  même  avant  celui  de  bâtir  un 
temple,  c'est  la  nécessité  de  fonder  une  école. 

Un  autre  fait,  aussi  important  que  le  précé- 
dent, c'est  l'influence  qn'exeree  nécessaire- 
ment l'esprit  d'examen  sur  la  méthode  d'édu- 
cation et  d'enseignement.  Taudis  que  certaines 
éodet  ettboUqfttes,  et  partienllèrement  celleB 
des  Jésuites,  élèvent  à  peu  près  tous  les  esprits 
à  un  même  niveau,  façonnent  des  ùmes  dociles 

1.  âêMUUnprpfrwkn. 


qui  ne  cherchent  le  commeot  ni  le  ponrqnoi 

de  rien,  et  qui  obéissent  avec  un  ensemble  et 
une  précision  militaires,  les  écoles  protestantes 
émancipent  be«Moap  pins  ia  pensée.  L*entot 

qui  a  appris  de  bonne  heure  à  essayer  dn  com- 
prendre les  choses  même  les  plus  saintes  et 
les  pins  ardnea,  ne  deviendra  pas  nn  erèdole 
séide  pour  ses  éducateurs,  les  dépassera  sID 
le  peut  et  se  développera  de  lui-même  s'il  j  a 
en  Ini  quelque  tnittatire.  Dee  enttatsainsi  élevés 
sont  plus  divers ,  plus  originaux ,  plus  capables 
de  progrès,  ils  deviendront  des  hommes.  Les 
antres  risquent  de  derenir  des  machines  fort 
commodes  ù  dirigrer,  mais  parce  qu'elles  seront 
sans  vie  individuelle,  sans  ressort  intérieur. 

On  des  grands  moyens  d'éducation  popu- 
laire qu'a  mis  en  œuvre  la  Réforme,  c'est  l'in- 
troduction de  la  langue  vulgaire  dans  le  culte. 
Bn  France  même  il  n'est  pas  rare  de  retrouver, 
dans  le  langage  de  nos  paysans  protestants, 
des  idées  et  des  expressions  empruntées  à 
l'Écriture  sainte,  aux  psaumes  ou  aux  sermons 
de  leurs  pasteurs.  Par  là,  pénètrent  dans  l'es- 
prit des  gens  les  moins  lettrés  bien  des  notions 
que  ne  leur  eût  Jamais  don  nées  un  culte  célèbre 
en  latin. 

On  blâme  ?onvenf  la  Réforme  d'avoir  enlevé  i 
l'KgUse  et  aux  couvents  leurs  immenses  pos- 
sessions pour  en  enrichir  les  princes  et  les 
grands;  mais  c'était  pour  la  Société  un  ^ain 
immense  que  la  rentrée  dans  la  circulation  pu- 
blique de  tant  de  riebeseee  absorbées  pour  tou- 
jours par  des  possesseurs  de  mainmorte ,  et 
surtout  on  ne  doit  pas  oublier  qu'une  partie 
trés-coniidérable  de  ces  biens  ftat  eonsacrèe  à 
la  (bndatlon  d*éeoles  de  tout  genre  et  d^onitec- 
sitës. 

INFLDBXCB  SUR  LES  SCrnxCES,  LBB  LSHmiB 

ET  LLS  AKTS. 

Si  une  Térité  historique  est  hors  de  doute , 

c'est  l'immense  impulsion  donnée  par  la  Ré- 
forme aux  recherches  religieuses,  à  l'étude  de 
rftcritare  sainte,  des  langues  anciennes,  de  In 
philosophie  et  de  l'histoire.  Cet  ébranlement 
donné  une  fois  ne  pouvait  plus  être  arrêté. 
(Test  encore  un  filt  incontestable  que  les 
sciences  ont  eu  toujours  pour  ennemi  le  prin- 
cipe de  l'autorité.  Aussi  la  Réforme  enrôla  dès 
le  premier  jonr  les  esprits  qui  avaient  besoin 
de  la  liberté  pour  trouver  le  vrai.  Ramus ,  une 
des  plus  nobles  victimes  de  la  Saint-Barthè- 
lemy,  était  en  guerre  avec  la  scolasUque  et 
avec  les  intolérants  sectateurs  d*irislote  MMii 
bien  qu'avec  la  papauté. 

La  liberté  philosophique  ne  dut  pas  seule- 
ment à  la  Réforme  une  vague  et  générale  im- 
pulsion. On  sait  quels  immenses  services  la 
Hollande  rendit  longtemps  à  l'esprit  humain. 
Bayle,  le  protestant  sceptique,  et  Descartes, 
le  penseiir  catholique,  qui  renouvela  la  mé- 
thode, trouvèrent  en  Hollande  un  même  refuge, 
tandis  que  l'illustre  physicien  holtandais  Hny- 
ghens  était  obligé,  comme  protestant,  de  fuir 
Paris  et  la  France.  Que  serait  deveuu  Newton 
aree  m  fbl  proibnde  et  u  piété  pntmtinte  » 
•*fl  étiil  né  ptnri  nonst 
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Vous  n'essayerons  pas  de  eomplerles  bons 

oflîcc.s,  flirorfs  et  imlirects,  que  le  profosfan- 
Uâme  a  rendus  à  la  âcieuce,  ni  d'énumérerlcs 
hommes  èminpnts  qu'il  a  prodaits,  et  dont  le 
nombre  relatif  a  l  eini  le  la  population  réfor- 
mée est  énorme,  fioroons-nous  à  un  ou  deux 
faits  entre  mille.  La  France  doit  aux  protestants 
)a  presse  périodique  ,  fondée  par  Tbéoplirastc 
Renaudot ,  et  l'Académie  franeaisc .  créée  non 
par  Richelieu  ,  coiiune  un  l  a  tant  dit,  mais  par 
Conrart  ;  les  protestants  furent  longtemps  exclus 
de  l'Académie,  mais  quand  elle  se  rouvrit  pour 
eux,  ils  y  rentrèrent  avec  des  noms  éclatants, 
comme  ceux  du  p^rand  Cuvicr  et  de  M.  Oaisot. 
Il  est  assez  siniriilicr  que  la  plupart  des  hom- 
mes qui  ont  fait  faire  de  ^rrands  progrès  a  l'ap- 
ptteation  de  la  vapeur  aux  industries  humaines, 
comme  Salomon  do  C;hi<,  Denis  Papin ,  Watt, 
les  deux  Stcphensou,  étaient  des  protestants. 

Qntnt  «ax  lettres ,  on  ne  conteste  plus  à  la 
Réforme  une  large  part  d'illustration.  I/Anfçle- 
.  terre  et  l'Allemagne,  la  France  protestante  ont 
IbonU  lenr  contingent  très-r]<die  an  trésor  de 
Tesprlt  humain  ,  et .  en  pénêral ,  les  peuples 
rettC»  Mêles  à  Rome  sont  loin  do  les  égaler. 
On  ne  nie  plus  qne  la  Jèmsalem  dn  Tasse ,  mai- 
pré  des  beautés  réelles  et  une  poésie  pleine  de 
grâce,  soit  bien  loin  de  la  grandeur  épique  de 
MUton. 

C'est  dans  le  doniaiiic  de^  arts  qu'on  refuse 
le  plus  souvent  aux  protestants  toute  valeur, 
on  affirme  tons  les  Jonrs  qne  dans  cette  sphère 
leur  génie  est  impui-ssanf.  C'est  un  arnM  dont 
nous  appelons  sans  crainte  devant  le  tribuual 
d'un  public  pins  instruit.  .Nous  ne  nions  pas 
que  le  catholicisme  n'ait  beaucoup  fait  pour 
les  arts,  mais  nous  croyons  que  les  services 
qu'il  leur  rendit  ne  furent  pas  sans  mélange , 
que  par  son  autorité  despotique ,  par  la  mo- 
notonie et  le  caractère  hiératique  des  sujets 
qu  il  a  fait  sans  cesse  représenter ,  par  les  exi- 
gences matérielles  do  son  culte,  il  a  souvent 
entravé  le  développement  de  l'art  et  exercé 
sur  lui  une  prolectiou  pesante  et  peu  éclairée. 
Nais  la  Rërormation,  qui  a  nui  aux  arts,  les  a 
aussi  émancipés  en  les  éloignant  du  culte,  et 
leur  a  rendu  peut-être  des  services  plus  ou- 
bliés. Tant  qu'on  n'a  daigné  admirer  que  les 
maîtres  ilalien.s  et  leurs  pâles  imitateurs  de 
l'école  française  uflldelle,  un  Youct  ou  un  Le- 
hnm,  c*étttt  une  thèse  sootenable  que  rini- 
Bllflé  de  la  Réforme  et  des  arts.  Mais  l'horizon 
■'ett  tiaigl.  L'étude  comparée  des  diverses 
èooles  a  rèv^é  des  fsits  nouveaux.  Kous  ne 
conle^terons  pas  aux  grands  mnlfrcs  de  l'Italie 
une  prééminence  que  personne  jusqu'à  pré- 
sent n'a  été  sèrieuseroenl  en  mesure  de  leur 
arracher.  Mais  quel  servilc  et  monotone  trou- 

8 eau  d'imitateurs  l'Italie  a  produit  et  répandu 
sns  le  monde  entiert  H  est  lrèi*instroetif ,  à 
cet  égard,  de  parcourir MT exemple  la  longue 
suite  des  salons  du  Vusee  de  Kaples  où  l'on  a 
rassemblé  des  cenlaiocs  d'oeuvres  Insignifiantes 
et  uniformes ,  tandis  que ,  tout  au  fond ,  la  safle 
de$  chefs-d'œuvre  vient  enfla  reposer  l'esprit 
de  ce  déluge  de  médiocrités. 
Oq  n'ignore  pas  qu'en  Allemigiie  les  troiB 


grands  maîtres  de  Fart  germanique,  Lueas 
Cranacli,  l'intime  ami  de  Lnfher,  Albert  DAlOT 
et  Uans  Uolbein  furent  protestants. 
On  s*est  aperçu  depuis  peu  que  rèoote  an* 

glaise,  tant  dédaignée  et  persin^'e,  a  dans  divers 
genres  de  peintures  un  mérite  Irës-réel  et  trés- 
drgne  de  considération.  On  commence  même  à 
savoir  que  la  France,  avant  l'invasion  exclu- 
sive des  Italiens,  a  possédé  un  moment  les 
germes  d'une  grande  école  nationale  où  tous 
les  beaux-arts  étaient  noblement  représentés 
par  des  maîtres  pleins  d'originalité  et  de  vie, 
presque  tous  protestants,  comme  Jean  Goujon 
poor  la  sculpture,  Iternard  Palissy  pour  la  cé- 
ramique. Jean  CDU.sin  pmir  la  peinture,  les 
Androuet  du  Cerceau  et  Salomon  de  Brosses 
dans  l'architecture,  et  pour  la  musique  Claude 
Goudimel ,  le  maître  de  Palestrina.  Goujon  et 
Goudimel  furent  tués  a  la  Saint-Barthélemy, 
Palissy  mourut  é  la  BastHle,  et  du  Cerceau  en 
exil.  Avec  eux  périt  pour  longtemps  l'originalité 
vraiment  française,  la  spontanéité  féconde  de 
Fart  national,  tandis  qne  François  1«'  et  les 
deux  .Médicis  faisaient  prévaloir  en  France  l'imi- 
tation italienne  qui  dura  autant  que  la  monar- 
diie. 

Enfln  on  apprécie  de  pins  en  plus  à  sa  haute 
valeur  l'école  protestante  par  exceilfnce.  l'é- 
eole  hollandaise,  qu'on  ne  confond  plus  avec 

celle  des  Flamands,  très -riche  aussi,  mais 
différente.  Il  y  a  là  une  foule  de  peintres  excel- 
lents, dont  plusieurs,  appelés  /es petiismattre», 
sonl  ;rr;mils  par  un  talent  exquis  qui  en  .<îon 
genre  approche  de  la  perfection .  chacun  ayant 
A  un  haut  degré  ce  qni  manque  entièrement 
aux  Italiens  de  second  ordre,  la  plénitude  de 
l'originalité,  de  la  vie,  du  sentiment  individuel. 
Les  paysages  de  Ruysdael  ont  une  poésie  mé- 
lancolique et  élevée  qui  ne  ressemble  en  rien 
aux  brouillards  dorés  d'où  Cuyp  fait  ressortir 
avec  tant  de  charme  ses  personnages  et  ses 
troupeaux.  La  vie  de  fîmiilleet  d'intérieur  a  un 
atilre  carneière  chez  Teriray  que  chez  Gérard 
Dow  ou  chez  Miéris  qne  chez  Mclzu,  les  grandes 
corporations  bourgeoises  ou  les  magistratures 
civiques  de  la  Hollande  ont  trouve  eu  Van  der 
Helst,  et  quelquefois  en  (îavaerl  Fiinck  ,  en 
Karel  Dujardin  des  peintres  d'histoire  dignes 
de  les  représenter.  Il  y  a  là  un  caractère  infé- 
rieur plus  nouveau  et  plus  humain  que  dans 
les  rangs  secondaires  de  Part  Italtan,  oA  l'on 
passe  et  repasse  sans  cesse  des  monotones  ta- 
bleaux d'ii^lise  et  du  sainteté  aux  éternelles 
Meurs  delà  mythologie,  e'est-i-dire  d*on  art 
de  convention  à  nn  antre  ('gaiement  peu  sin- 
cère. Au-dessus  de  tous  les  peintres  de  la  Hol- 
lande règne  nn  génie  de  premier  ordre,  un 
esprit  rebelle  qui  s(<  jone  de  fniitrs  les  règles 
oITicielles,  qui  proteste  coulrc  toute  imitation, 
qni  remplit  son  musèe  de  débris  de  tontes 
les  l'poifiies.  d'étolTes  d'Orient,  d'armures  du 
moyeu  âge,  de  bijoux  rares  et  de  faïences 
curieuses  en  disant:  Vodà  me»  antiques,  à 
mot!  Cet  homme  prodigienx  frée  non  pas  seu- 
lement des  œuvres  d'art,  mais  uu  art  nouveau, 
un  monde  fanlastiquc  et  vrai ,  où  le  beau  est 
Cherté  et  trouvé,  non  plus  dans  la  Ugne»  ni 
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dans  la  cooleur.  mais  dans  lea  oontnurtea  de  la 

lumière  et  de  l'ombre.  Rembrandt  est  dans  le 
domaine  de  l'art  1  incarnation  de  l'esprit  pro- 
featant,  eherebeur,  osenr,  émancipé.  Quand  on 
a  assisté  avec  lui  à  la  /rçon  d'anntomie  de  son 
ami  le  professeur  Tulp  ou  à  la  réunion  des 
bourgeois  d'Amsterdam  armés  pour  disputer 
le  prix  d'arquebase  (ce  qn'on  appelle  la  Bonde 
de  nuit),  on  sent  que  le  monde  ancien  est 
passé  et  que  l'ère  moderne  a  commencé.  On 
aent  qu'une  réforme,  essentiellement  humaine, 
acientitlquc,  libératrice,  longtemps  dëairèe  en 
Tain,  est  désormais  an  fait  accompli. 

AVKXIR  l)K  LA  RÉFURMS. 

La  Uéforme  n'estpas  seulement  un  fuit  bisto< 
riqoe  accompli  il  y  a  Irola  alècles  et  demi  ;  c*eat 

cela  seulement  si  l'on  n'y  voit  qti'im  clianjre- 
ment  essenuellement  dogmatique,  et  la  sub- 
atitelkm  de  la  doetrine  ou  de  Taulorf  té  dea  r6- 
formatcurs  à  celle  de  Rome.  Non-seulement  les 
catholiques,  mais  bien  dea  protestants,  n'y 
aavent  paa  voir  autre  chose.  S'il  en  était  ainsi , 
le  rôle  de  la  Réforme  serait  terminé,  et  Ton 
pourrait  dire  qu'elle  se  survit  à  elle-même,  car 
le  mouvement  philosophique  do  dix-huitième 
tiéele, la  rèvoliitloa  Aran^^ae  et  Ttamnensc  dé- 
veloppement des  sciences  modernes  ont  con- 
duit! esprit  humain  au  delà  du  point  ou  durent 
a'arréter  Calvin ,  Luther  et  Zwingle  lui-même. 

La  thèol'i^ne  de  la  n/'fornic,  il  faut  le  recon- 
naître, n  u  pas  été  Udùle  à  elle-même.  Après 
tToIr  émancipé  la  pensée  et  tendu  à  la  con- 
science son  autonomie ,  les  réformateurs  recu- 
lèrent. Lea  excès  des  anabaptistes,  la  guerre 
dee  pafsana  en  Sonabe  et  en  Alsace,  lea  héfé- 
sies  imprévues  d'un  Carlostadt  ou  d'un  Servet, 
lea  inquiétèrent;  lea  princes  les  obligèrent 
trop  tdt  i  définir  lenr  foi  et  à  poser  des  IhnRes. 
De  là  nn  premier  retour  à  l'autorilé,  un  culte 
exa<>éré  pour  la  lettre  de  la  Bible  qui  n'exista 
pas  aux  premiers  jours.  Leurs  successeurs  re- 
culèrent plus  loin  encore,  et  leur  doctrine  pré- 
cisée, formulée,  r^lrccie  au  dix-liuifiôn)e  siècle, 
a  longtemps  porté  parmi  les  protestants  le  nom 
easentiellement  catboliqne  a^ortMoxie.  Cette 
théologie  a  fait  son  temps,  et  personne  peut- 
être  dea  réformés  qui  se  croient  encore  ortho- 
doxes n*yeet  resté  IMéle;  lien  esttrés-peu  qni 
la  connaissent  bien.  Le  dogme  immobilisé,  quel 
qu'il  soit,  n'est  pas  fait  pour  durer;  mais  si  la 
Réibrme  est  un  principe  essenlieNement  Tivant 
et  toujours  actif,  si  le  droit  d'émancipation  dont 
usèrent  Luther  et  Galvio  ne  pent  être  périmé,  si  la 
réformation  religieuse  do  seiiiéme  siècle  a  porté 
dans  aea  flancs  toute  une  série  de  progrès  suc- 
cessifs et  des  germes  d'avenir  dont  beaucoup 
peut-être  sont  encore  inaperçus,  si  l'on  peut  et 
doit  comme  Jésus  lo^méme  empêcher  ta  tra- 
dition de  transgresser, d'anéanti riL\ts.  lontyue  la 
loi,  alors  ceglorieux  principe  du  protestantisme 
«rt  fanpérissable  et  desUnè  à  des  conquêtes 
sans  On.  Qu'on  le  désigne  avec  saint  Paul  sous 
le  nom  de  justittcatiou  par  la  foi,  avec  le  dix- 
hnltiéme  siècle  sons  e^nl  ds  droit  d'examen , 
ou  avec  des  penseurs  contemporains  sous  celui 
de  souveraineté  de  la  conscience  ou  d'indivi- 


daalisme  élnéfien ,  ce  ne  sont  là  que  des  qne-> 
relies  de  mots  ou  tout  su  pins  des  dlIKrences 

de  degré. 

Toutes  les  libertés,  avec  leurs  conséquences, 
sont  en  germe  dans  ces  immortelles  psiutos 
que  Liitlier  en  1.524  écrivait  à  son  souverafai, 

I  électeur  de  Saxe:  «Votre  Altesse  électorale 
ne  doit  pas  entraver  le  ministère  de  la  parole. 
Laissez  prêcher  en  tonte  confiance  et  vivement, 
comme  on  pourra  et  contre  qui  on  voudra; 
car  il/ma  fÙHi  f  ait  dêi  aeefaa.  { I  Cor,  zi,  19.) 

II  faut  que  la  parole  de  Dieu  tienne  la  cam- 
pagne et  livre  des  batailles.  Si  c'est  l'esprit  de 
nos  adrersaires  qui  est  dans  le  ml,  il  ne  re- 
culera pas  devant  nous  ot  ne  se  tiendra  pas 
COU  Si  c'est  le  nôtre,  il  ne  craindra  ni  eux, 
ni  personne.  Qn'on  laisse  donc  les  esprits  se 
licurier  et  se  eomballre.»  (fidit.  Waldu  t  XVI, 
p.  8.)' 

Il  ne  s'agit  là,  dira-t-on,  que  de  prédication 
et  de  religion,  mais  ne  voit-on  pas  que  par 
cela  môme  il  s'agit  de  tout?  Au  fond,  quiconque 
a  cooUance  eu  la  vérité  est  libéral  comme  Luther 
et  prend  parti  avec  loi  pour  le  principe,  qui 
enfante  les  réformes.  Tout  asservissement  des 
esprits  et  des  consciences  a  pour  cause  pre- 
ndére  un  seeret  scepticisme,  nn  msnque  de 
foi,  le  besoin  honteux  du  recours  à  la  force. 
Quiconque  opprime,  fût-ce  au  nom  de  Dieu,  se 
délie  de  resprlt  humain,  de  la  vérité  et  de  Dieu 
même.  Am  GoonnuL  flb. 

RÉFUGliS.  Refuge  étant  synonyme  d'asileet 

exprimant  de  même  le  lieu  où  s'exerce  ce  droit 
sacré  imy.  Asile),  quiconque,  étant  fugitif,  a 
réclani»!'  ou  reçu  de  fait  l'hospitalité  est  un 
r^ugii-  De  tout  temps  et  en  tout  pays  il  y  a 
eu  des  réfugiés,  des  hommes  innocents  cher- 
chant chez  leurs  voisius,  ou  même  au  loin  à 
Tètranger ,  un  abri  contre  rboatflltè  et  la  per* 
sécution  de  leurs  vainqueurs ,  trop  souvent 
aussi  contre  l'injustice  de  leurs  souverains  na- 
turels ou  de  leurs  condtofens,  derenns  leun 
ennemis.  C'est  siirlout  lorsque  la  ferveur  reli- 
gieuse, l'esprR  de  secte,  a  fomenté  les  haines 
et  armé  lea  bras,  que  la  IMte  des  plus  faibles 
devant  les  plus  forts  a  présenté  dans  l'histoire 
de  tristes  épisodes  et  de  lamentables  tableaux. 
Tels  sont  ceux  que  rappellent  les  noms  des 
Albigeois  et  des  Yaudois  en  France  et  en 
Piémont,  des  Mores  et  des  Juifs  en  Espagne, 
trop  heureux  lorsque  le  mot  extermination 
n'eut  pour  eux  que  son  sens  étymolot^kpie  et 

1.  y«atM>a  eon^Mwr  &  m  mU«  langage  m1«1  êm 
rantorita?  yotel  eoaaont  parl«  lalnt  Anaelas  (l>c 

Fiât  TrinitalU,  «h.  ^l)  x  •  Aucun  chrétien  ne  doit  re- 

ehercher  ii  cf  que  î'Eglite  ealholi'iue  croit  de  etrur  et 
conftêie  de  bouche  n'r»t  j>as  (disputari  qnomodo. . . . 
UOD  ait);  «nai*  en  conservant  toujour»  la  même  fui, 
$an»  en  douter  Janmis.  ru  l'aimanl ,  en  lifint  trlim  tet 
preieriptif'H-f .  i7  d"it  chercher ,  aun'i  hii>i,fi!rmmt'/u'il 
le  pourra  ,  à  cnnitatrr  comment  ee  rjtt'rntetçne  l' Kglise 
têt  ((jawrrri'  i]iir)inodu  t-it  i.  S'il  prul  U  comprendre  , 
tjn'il  en  rende  gritCM  <\  Dieu;  t'il  ne  le  peut,  -pt'it  ne 
di'nne  pat  (coinmo  un  tauroaii)  dei  coup»  de  c"rr;c  e^: 
l'air,  taaii  qu'il  boitte  ta  tftr  et  qu'il  adore  •  H  y  a 
daus  CM  dernier»  ui<>tr  qui  .atotimilent  l'honiuie  à  la 
brute  un  duubln  Jou  do  mot*  que  BOQ*  r?ooaceroaa 
à  traduire  :  .Von  iniroittat  rornifo «ïlTBIltlIÂadMi»  «mS 
fiubmltut  eapnt  ad  ventrmdum. 
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ne  •igniOBqiie  pioscripUon,  expulsion  I  Trop 

heureux  aussi  les  hiignenols ,  —  échappés  du 
massacre  de  Yassy  et,  ouze  ans  après >  de  la 
boocherfe  sénènie  de  la  8iinl*Birthèlemy, 
telle  qu'elle  fut  accomplie  à  i'aris,  à  Lyon, 
dans  la  plupart  des  villes  du  royaume,  —  et  qui 
poreot  se  traîner  tout  sangtenta  auprès  de  leura 
frères  en  Suisse,  en  Angleterre,  dans  le  pays 
Wallon  où  ils  posèrent  les  premières  bases  de 
ces  eotonles  et  de  ees  églises  françaises,  des- 
tinées à  recevoir  successivement  tant  de  re- 
crues partielles,  jusqu'au  jour  néfaste  où, 
grâce  i  la  folie  d'un  grand  monarque  et  de  ses 
conseillers,  elles  devaient  voir  refluer  vers 
elles  tout  le  sang  généreux  dont  le  corps  de 
la  nation  allait  subir  la  perte. 

C'est  en  effet  au  mémorable  exode  qui  pré- 
céda, accompagna  et  suivit  la  révocation  de 
ledit  de  Nantes,  que  le  nom  de  réfugies  dut 
un  tel  retentissement  que  depuis  cette  époque, 
lorsqu'il  est  cni[)l()y('  d'une  manière  abscdue,  il 
di'siyue  spêcialcnit.'iil  les  rrfugiés  prolestauls 
du  dix-sepliôme  siècle,  les  expaliivs  volon« 
taires  de  M;85,  cl  le  nictionnaire  de  I  Académie 
l'a  admis  dans  ce  sens.  l*uisque  ausbi  bien  ce 
qui  concerne  les  rèfliigiés  politiques  en  général 
a  été  traité  ailleurs,  nous  n'y  reviendrons  pas 
ici  et  nous  Iwruerona  à  parler  ici  des  Réfugiés 
nffig^mdres. 

On  sait  que  les  missions  bottées,  ou  dragon- 
nades,  furent  inaugurées  dé»  ItiSl  dans  la 
province  de  Poitou,  par  Marlllac  qui  en  était 
l'intendant.  Du  premier  coup,  les  COnTerliS- 
seurs  en  vinrent  aux  dernières  violences»  et 
toute  plainte  demeurant  Inutile  auprès  de  Loii- 
vois  ou  du  monarf|uc  abusé,  les  églises  com- 
mencèrent à  se  dépeupler.  Mettant  aussitôt 
à  profit  la  fante  (pour  ne  pas  dire  le  crime)  du 
gouvernement  français,  les  rois  d' Atiirloterre 
et  de  Danemark»  ainsi  que  le  magistrat  d'Am- 
sterdam, firent  savoir  que  toutes  facilités  et 
même  de  uolabirs  avaiitii>res  seraient  assurts 
aux  réformés  qui  voudraient  s'établir  dans  ces 
trois  pays.  On  put  croire  un  instant  que  les 
yeux  s'ouvriraient  à  la  lumière  :  Marillac  fut 
révoqué,  et  le  18  mai  IC82,  une  déclaration, 
renouvelée  le  W  juillet,  porla  défense  de  sor- 
tir du  royaume.  Uais  ce  ne  fut  qu'un  temps 
de  répit,  au  bout  duquel  la  furoiir  de  convertir 
à  tout  prix  ramena  les  mêmes  persécutions, 
plus  cruelles  encore,  et  les  uiémes  désertions 
adn  de  s'y  soustraire.  Enlln  fut  signé  l'édit  do 
révocation,  «un  des  grands  malheurs  de  la 
France  «,  comme  l'appelle  Voltaire.  Le  '29  oc- 
tobre li;85.  Frédèric-Ciuillaome.  a  l'olsdam,  et 
le  \  l  décembre  Charles  I'%  électeur  de  Uesso, 
ACassel,  donnèrent  les  èdits  par  lesquels  ils 
ouvraient  à  Imr  tour  leurs  Ktals  aux  pauvres 
protestants.  C  est  en  vain  «fue  l'on  chercha  à 
traquer  de  tous  côtés  les  fugitifs  ;  placés  entre 
la  contrainte  et  le  désespoir ,  ils  brav<  rmf  tous 
les  dangers  pour  gagner  la  frontière  et  la  fran- 
chtrdsns  prrâque  tontes  les  directions,  t  Prés  de 
cinquante  mille  familles,  dit  encore  Voltaire, 
sortirent  en  trois  ans  de  temps,  et  furent  après 
suivies  par  d*BDlres.  Blés  allèrent  porter  ehei 
les  étrangera  les  arts,  les  manobetares,  la 


richesse.  Presque  tout  le  .Non!  de  rAUemagne, 

pays  encore  agreste  et  dénué  d'industrie,  reçut 
une  nouvelle  face  de  ces  multitudes  transplan- 
tées. Klles  peuplèrent  des  villes  entières.  Le» 
étoiïes.  les  galons,  les  chapeaux ,  les  bas,  qu'on 
achetait  auparavant  de  la  France,  furent  fabri> 
qués.  Un  fiuiMiw;  wtler  de  Londres  Itat  peuplé 
d'ouvriers  français  en  soie  ;  d'autres  y  portèrent 
l'art  de  donner  la  perfection  aux  cristaux,  qui 
fut  alon  perdu  en  France.  On  trouve  encore 
très-communément  en  Allemagne  l'or  que  les 
réfugiés  y  répandirent.  Ainsi  la  France  perdit 
environ  500,000  habitants,  une  quantité  pro- 
digieuse d'espèces,  et  surtout  des  arts  dont 
ses  ennemis  s  enrichirent.  La  Hollande  y  gagna 
d'excellents  ofllciers  et  des  soldats.  Le  prince 
d'Orange  eut  des  régiments  entiers  de  rèHi- 
giés...  11  y  en  eut  qui  s'établirent  Jusque  vers 
le  cap  de  Bonnc-Kspèrance...  Les  Français  ont 
été  dispersés  plus  loin  que  les  Jnilk.»  {Slidê 

de  lAiiiifi  XI  y. \ 

Colle  dispersion,  on  en  a  connu  et  apprécié 
de  pins  en  plus  l'èleudue  et  les  conséquences» 
à  mesure  que  des  mémoires  généraux  et  par- 
ticuliers, des  monographies,  des  statistiques 
ou  autres  documents  oflDciels,  ont  v«  le  jour, 
et  l'on  a  constaté  que  les  glorieux  proscrits  de 
la.  révocation  de  l'édit  de  Nantes  {voy.fe  mot) 
purent  dire  avec  le  poète  latin  : 

<Ni<i  rêgto  t»  ttrrU  «Mirf  ao»  jiI«m  telorit  f 

et  que  leun  arrière-neveux  s'enorgueillissent 

à  bon  droit  des  services  rendus  par  eux  à  la 
civilisation  partout  où  leur  avait  été  accordé 
le  UenMt  de  l'hospitalité.  Il  y  a  pins  :  on  a 
reconnu  que  les  poptdatlons  dans  le  sein 
desquelles  ces  hugueuots  français  avaient  été 
reçus  gagnèrent  Jadis  en  moralité  ce  que  hi 
mère-patrie  avait  elle-même  perdu  sous  le  coup 
des  mêmes  circonstances.  ■  Je  m'étonne  (disait 
Portails  au  Corps  législatif,  le  i  5  germinal  an  X> 
que  nos  écrivains  n'aient  présenté  cet  événe- 
ment (la  révocation)  que  dans  ses  rapports 
avec  le  préjudice  qu'il  porta  i  notre  commerce, 
sans  s'ociMijjer  des  suites  morales  que  le  mémo 
événement  a  eues  pour  la  société,  et  dont  les 
résultats  sont  incalculables.»  L'étude  synop- 
tique de  ce  vaste  sujet,  faite  naguère  par  M.  Ch. 
Weiss ,  en  vue  de  l'ouvrage  qu'il  a  publié  en 
1 853 ,  et  l'espèce  d'enquête  complémentaire  à 
laquelle  se  livre  depuis  quelques  années  la  So- 
ciété de  1  Histoire  du  protestantisme  français, 
ont  mis  en  pleine  lundére  la  vérité  de  ce  juge- 
ment de  l'homme  d'Ktat.  1685  et  ITffI  sont 
deux  dates  qui  s'entre-répondent  dans  nos  an- 
nules. Les  violences  poli  tiquesont  été  pour  beau- 
coup enfantées  par  les  violences  religieuses,  et 
toute  la  série  des  lois  de  la  révolution  contre  les 
émigrés  n'est  qu'im  décalque  des  édits  royaux 
contre  les  réfugiés.  Ce  que  Chateaubriand  a  dit 
de  l'exécrable  journée  de  la  Saint-Bartbélemy, 
il  faut  l'appliquer  à  la  fatale  mesure  du  grand 
régne:  «elle  donna  aux  idées  pbilooophIquM 
un  avantage  (lu  ellcs  ne  perdirent  plus.» 

Ouand  1  bcure  du  redressement  des  torts  vint 
i  souer,  la  nallMi,  rentrée  en  possession 
d'elle^néme.  voulut  réparer  solenoellefflent 
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l'iniquito  de  ceux  qui  l'avaient  g-onvernéo,  en 
rapatriant  les  fils  des  exilés  et  en  leur  rendant, 
aree  la  qmlité  de  Français,  leors  biens  dtspo- 
utblcs.  Tel  fut  l'objet  de  l'arlirle  2  2  de  la  loi 
«lu  15  décembre  1790, prononçant  que:  *  Toutes 
personnes  qui,  nées  en  pays  étranger,  des- 
cendent, à  quoique  degré  que  ce  soit,  d'un 
Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour 
cause  de  religion,  sont  déclarées  naturels  fran- 
rais  et  jouiront  des  droits  attachés  à  cette  qua- 
lité, si  elles  reviennent  en  France,  y  fixent 
leur  domicile  et  prêtent  le  serment  civique.  » 
Tous  les  rejetons  des  familles  fugitives  se  trou- 
vaient donc  entièrement  assimilés  aux  citoyens 
lies  sur  le  sol  français  depuis  1685,  à  la  seule 
condition  de  se  rcpi.K  crcax-méniesdorénavant 
dans  l'étal  légal  des  nationaux.  Les  propriétés 
séquestrées  que  détenait  encore  la  régie  de- 
vaient leur  être  restituées,  et  même  celles  qui 
avaient  été  données  à  titre  gratuit  à  d'autres 
qu'à  des  membres  de  la  famille  du  religionnaire, 
â  moins  qve  le  succesaenr  dn  donalaife  on  eon- 
ressionnaire  ne  pftl  opposer  nue  possession  non 
inicrrompue  de  trente  années.  11  était  bien  tard 
pODf  qae  cet  appel,  qui  eAt  rempli  de  Joie  ie 
cœur  des  pères  (niatrc-vinrrfs  on  soixante  ans 
plus  tôt,  trouvât  les  nouvelles  générations  dis- 
posées i  rompre  les  mlHe  liens  eréés  anlovr 
d'eux  dans  leurs  patries  d'adoption.  Néanmoins, 
bon  nombre  de  descendants  de  rëfuj|;iés  ren- 
trèrent en  France  pour  y  revendiquer  le  béné- 
fleedela  loi  de  1790:  ceux-là  mêmes  qui  ne 
purent  s'en  prévaloir  en  furent  reconnaissants 
et  flers ,  et  leurs  représentants  actuels,  i  leur 
tour,  no  sont  pas  les  derniers  à  considérer 
comme  un  titre  de  noblesse  le  droit  impéris- 
sable qui  leur  appartient  toujours  de  se  fàire 
reoonnallre  citoyens  français. 

On  a  de  bonne  heure  appelé  sftfle  réfugié 
une  manière  de  parler  et  d'écrire,  ou  plutôt 
certaines  locutions  dont  les  Français  sortis  de 
France  continuèrent  à  user,  alors  que  ceux  qui 
avaient  le  bonheur  de  vivre  sur  le  sol  natal  les 
regardaient  comme  passées  de  mode  et  en 
employaient  de  plus  nouvelles.  C'était  une  suite 
inévitable  de  la  mauvai.se  fortune  des  exilés. 
Tœ  victis!  Des  écrits,  excellents  d'ailleurs,  en 
ont  souffert.  Il  semble  cependant  qu'on  ne  doit 
pas  pousser  trop  loin  la  rigueur  et  que  l'on 
peut  admettre,  par  exemple,  le  mot  M^fufe» 
créé  par  les  rôfii£ri(^s.  pour  exprimer  telle  co- 
lonie ou  l'ensemble  des  colonies  formées  par 
eux  à  rèlnmger .  GnAaLBs  Rsad. 

BBP1J8  BB  L'IMPÔT.  Dans  la  plupart  des 
pays  eonsUtnlionnels .  le  reftas  de  l'impôt 

compte  parmi  les  moyens  de  ré.«;istanre  I<  <,Mle 
que  le  droit  public  met  à  la  disposition  des  ci- 
toTens.  On  Y%  exercé  en  Angleterre,  sons  Ghar^ 
les  dans  les  colonies  an^rlaises  qui  sont  de- 
venues les  États-Unis  au  di.\-buitiéme, siècle, 
et,  de  nos  Jours,  en  Hongrie  et  dans  là  Hesse 
éleo!oi-ale.  Ce  refus  est  basé  sur  la  disposition 
des  constitutions,  qui  fait  dépendre  la  légalité 
de  Timpôt  d'nn  vote  de  la  chambre  élective. 

Le  refus  de  l'impôt  est  quelquefois  un  mal 
nécessaire;  mais  c'est  un  mal,  et  on  ne  doit 


avoir  recours  à  ce  moyen  qu'à  la  dernière  ex- 
trémité. 11  ne  faut  pas  qu'il  aboutisse  à  une  ré- 
volution, car  ce  serait  dépasser  le  but  Du  reste, 
ce  moyen  n'est  eniearo  que  si  le  pays  est  una- 
nime; lorsque  cette  unanimité  existe,  le  gou- 
vernement est  obligé  de  céder,  il  serait  donc 
inutile  d'avoir  recours  à  la  violence  —  qui  est 
toujours  un  mal.  Dans  des  cas  extrêmes,  un 
mal  nécessaire  peut  être  une  ressource,  un 
mal  Inutile  est  toujours  an  crime.  (Foy.  Résis- 
tanee  [Droit  dej.)  M.  fi. 

REFUS  OU  SERMENT.  Le  refus  dn  ser> 
ment  est  un  acte  de  protestation  contre  un 
nouveau  gouvernement.  Le  serment  n'étant 
demandé  qu'aux  fonctionnaires,  le  refus  en- 
traîne la  démission.  Nous  n'avons  pas  à  juger 
un  pareil  acte  :  il  est  essentiellement  inspiré 
par  la  conscience  et  ne  relève  que  d'elle.  Il 
serait,  du  reste,  absurde  de  vouloir  jnger  à 
priori  et  d'une  manière  générale  le  refus  du 
serment,  qui  peut  avoir  pour  motif,  soit  l'atta- 
chement au  gouvernement  déchu,  soit  la  désap- 
probation de  celui  qui  le  remplace,  soit  quelque 
autre  droonstsnee  analogue.  Le  retas  du  ser- 
ment est  toujours  une  chose  regrettable  ;  mais 
comme  il  constitue  un  sacrifice  souvent  consi- 
dérable pour  celui  qui  s*f  décide,  acte  est 
toujours  respectable. 

11  est  Juste  de  mentionner  ici  un  fiiit  qui  bo- 
nore  le  gouvernement  impérial  de  1852,  e*est 
d'avoir  maintenu  rillustre  Arago  dans  toutes 
ses  places,  malgré  son  refus  du  serment.  Nous 
aurions  voulu  voir  la  même  ftiveur  appliquée  i 

deux  ou  trois  autres  illustrations  mais  nous 

aurions  encore  mieux  aimé  voir  abolir  tout  à 
fait  le  serment  politique.  M.  B. 

RÉGALES.  DROITS  RÉGALIENS.  On  appe- 
lait ainsi,  sous  l'ancien  régime,  les  droits  qoe 
les  rois  de  France  s'étaient  attribués  de  percevoir 
les  revenus  des  ahbaves  et  évôchés  vacants , 
et  de  pourvoir  pendant  la  vacance  du  saint- 
siégeaox  bénéfices  que  les  évéques  conféraient 
en  temp-ç  ordinaire.  Innocent  III,  en  1210,  re- 
connut ces  droits  aux  rois  de  France,  par  une 
bulle  qui  ne  plut  pas  également  à  tous  les 
papes.  Louis  XIV  eut,  avec  Innocent  IX,  de 
grauds  démêlés  au  sujet  des  régales;  le  roi 
l'emporta  et  triompha  dans  l'ordonnance  de 
1682.  Triomphe  facile:  il  était  alors  le  vrai 
pape,  «  l'évéque  des  évéques.  » 

Les  droili  régaHènê,  que  les  légistes  n'ac- 
rordaient  qu'au  roi  seul ,  étaient  ceux  de  la 
souveraineté  :  c'cst-à-diru  de  nommer  aux  em- 
plois, de  lUre  la  guerre  et  la  paix .  de  lever  des 
impôts,  de  battre  monnaie  et  de  jnger  sahs 
appel.  Dans  quelques  pays  on  ajoutait  :  la  pro- 
priété des  mines,  des  Ibréts  on  dn  moins  de  la 
chasse  et  surtout  de  la  pècbe  dans  les  rivières 
navigables. 

On  appelait  aussi  droit  de  régétei  ou  de  gite, 

le  droit  line  s'attribuait  le  roi  ou  les  seigneurs 
de  se  faire  défrayer  par  leurs  vassaux  ecclé- 
siastiques. Ce  mot.  dûs  ee  sens,  ne  parait  pas 
v^r  de  regalis,  royal,  mais  du  vieu.x  français 
r^po/,  festin,  cadeau,  bon  traitcmenL  (Tlioiiret 
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d'après  Uably,  ÙUervatiom  iur  fMftot'r»  dê 
Rrmee.)  J.  SB  K. 

KMBNCB.  Dans  un  tttC  où  le  prince  est , 

pff  sa  n;ii>s:iiici> .  appr  lr  à  un  pouvoir  dont  il 
est  seul  investi  par  la  Con£tituUoD ,  il  est  im- 
possible que  la  couronoe  ne  tombe  pas  qucU 
qiicfois  à  mi  mineur;  d'autre  part  un  prince 
majeur  peut  être  séparé  de  ses  États  par  un 
▼opge  (l'oatre-mer  on  une  guerre  a  Tëtranger 
ou  bien  encore  <Mre  frappt'  d  une  maladie  qui 
l'crapôche  de  tenir  les  rôncs  du  gouvernement. 
Dans  tous  ces  cas,  dont  l'histoire  offre  de  nom- 
breux exemples,  le  pouvoir  que  le  prince  tioil 
du  pacte  constitutionnel  réel  ou  supposé,  ne 
cesse  pas  de  lui  appartenir,  mais  l'exercice  eu 
est  sntpendo  et  U  font  qu'une  autre  personne, 
sans  prendre  sa  place,  admiiiistro  en  son  nom. 
On  appelle  régence  6oit  cet  élut  de  suspensiou 
du  pouvoir  royal,  soit  Taulorité  en  rertn  de  la- 
quelle  l'aduunistratciirintf'TiniaircfrouvrnH'  l'É- 
tat, au  nom  du  monarque,  pendant  sa  minorité, 
son  absence  on  sa  maladie. 

En  constatant  que  le  droit  |iuhlic  offre  peu 
de  nutiéres  aussi  importantes,  Merlin  s'étonne 
qn'aTant  1789  II  n'existât  aucune  loi  relatiTe 
au  mode  de  numinatiou  du  régent,  non  plus 
qu'aux  titres  et  honneurs  dont  il  devait  jouir; 
et,  en  effet,  l'ancien  régime  a  vu  (rente-deux 
régences  sans  législation,  tandis  que  les  temps 
nouveaux  ont  vu  déjà  trois  législations  sans 
régence;  à  savoir,  la  Constitution  du  ,\  septem- 
bre 1791,  les  sénatus-consnites  des  28  floréal 
an  -MI  et  5  l'.  vrior  !8l;i,  uf  enfin  la  loi  du  30 
août  I8't2;  nous  luetlous  u  part,  bien  entendu, 
la  législation  en  videur  ft  laquelle  nous  revien- 
drons bientôt  ponren  retracer  les  dlspoeitions 
principales. 

Lorsqu'il  s'agil  de  la  régence  à  exercer  pen- 
dant Tabsence  du  soiivcr.iiii ,  il  vA  iKitiirel  ijuc 
Ini-même  indique  ou  désigne,  suivant  1  étendue 
de  ses  poovoira  constitntionnels,  la  personne 
qui  doit  nioracnt.uictiH  iit  le  remplacer;  il  n'y 
a  là  qu'une  sorte  de  mandat  et,  comme  dans 
le  contrat  civil  qui  porte  ce  nom,  le  mandant 
doit  avoir  la  faculté  de  choisir  celui  en  qui  il 
place  sa  conliance,  de  déterminer  à  quels  acies 
il  pourra  être  procédé  en  son  nom  et  de  res- 
treindre la  délégation  à  ce  qui  est  indispen- 
sable pour  la  marche  des  alTaires.  Sans  remon- 
ter même  a  la  ré^'ence  de  l  abbe  Siiger  sous 
Louis  le  Jeune  ni  à  celle  de  Blanche  de 

Ca.stille  pondant  les  croisades  de  Louis  MU,  son 
mari,  cl  de  Louis  l.\,  son  tUs  (1248-1233);  cl 
pour  ne  parler  que  d'événements  contempo- 
rains, .Napoléon  !"',  on  (813,  et  .N'aputnin  !!!,  on 
185'J.  ont  confère,  presque  dans  les  mêmes 
termes,  la  régence  à  rimpèratrioe,  an  moment 
d'aller  .se  mettre  à  la  téte  de  leurs  armées.  Les 
lettres  patculcs  du  3  mai  18ôU,  comme  celles 
du  30  mars  1813,  énonçaient  que  Tordre  du 
senricc,  pour  le  temps  de  la  régence,  avait  été 
fixé  par  uu  acte  inséré  au  Livre  d'État  et  portu 
à  la  connaissance  des  grands  dignitaires  de  la 
couronne  el  des  mini^itres. 

L'exemple  d'une  régence  exercée  pendant 
ia  maladie  du  souverain  est  offert  par  le  règne 


de  (3iariea  YI,  avec  cette  particularité  que  ce 
fut  ce  sOBVerain  qui,  dans  ses  intervalles  luci- 
des, régla  lui-même  et  à  diverses  reprises,  le 
gouvernement  et  Tadministration  du  royaume. 

Ce  malheureux  prince  céda  fanf()t  à  l'inniiODce 
du  duc  d  Orleaus,  sou  frère,  tantôt  a  celle  de 
la  reine,  tantôt  à  eelle  du  Dauphin,  son  Ois, 
sans  jamais  sortir,  comme  on  le  voit,  d'un  cer- 
tain cercle  do  personnes  considérées  comme 
ayant  des  droits  personnels  plus  ou  moins  fon- 
dés à  l'exercice  de  l'autorité  royale,  en  cas 
d'empêchement  du  dépositaire  de  cette  auto- 
rité. Il  faisait  ainsi,  cl  sans  doute  à  son  insu, 
la  part  des  deux  principes  qui,  de  tous  temps, 
ont  été  en  lutte  lorsqu'il  s'est  agi  de  déférer  la 
régence,  à  savoir  le  principe  héréditaire  et  le 
principe  électif,  auquel  se  rattache  l'admission 
des  femmes  qui,  d'après  les  traditions  de  notre 
droit  public,  ne  peuvent  su  prévaloir  d  un  droit 
de  succession  pour  prendre  part  à  Texereiee 
de  la  souveraineté. 

On  voit  dans  les  mémoires  de  Sainl-Simon 
que  le  duc  d'Orléans,  nommé  simplement,  par 
le  testament  de  Louis  XIV,  chef  d'un  conseil 
de  régence  composé  de  membres  désignes,  se 
plaignait  au  parlement  de  ce  qu'il  appelait  un 
préjudice  fait  au  droit  de  sa  naissance,  en 
même  temps  que,  par  uu  subterfuge  peu  digue, 
il  prétait  au  feu  roi  dea  paroles  toutes  con- 
traires à  la  lettre  du  testament  et  du  codicille , 
alin  de  concilier,  lui  aussi,  le  titre  héréditaire 
avec  le  choix  du  souverain  décédé. 

Kn  Angleterre,  la  question  se  |Josa,  en  178.s. 
lorsque  la  démence  du  roi  George  III  laissa  le 
trône  vacant.  La  cause  même  de  cette  vacance 
faisait  que  le  pariement  avait  seul  a  statuer  sur 
le  principe  à  poser  et  sur  son  application  im- 
médiate; or,  dans  le  parlement,  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  était  i  la  téte  de  Top- 
position;  il  en  résulta  que  ce  fut  celle-ci  qui 
soutint  que  le  droit  à  la  régence  était  inhé- 
rent à  la  qualité  d'héritier  présomptif.  Le  pre- 
mier ministre  de  ricorf:e  111  (l'ilt),  à  demi 
renversé  du  poste  qu'il  occupait  avec  éclat, 
s'empara  habilement  du  principe  contraire;  en 
chef  d'une  opposition  future,  il  prit  le  rôle  po- 
pulaire, m  prévaloir  le  principe  de  la  régence 
élective  et  s  on  servit  pour  limiler  la  préro- 
galive  royale ,  à  l'instant  où  elle  allait  passer 
dan.s  les  main.^  de  .son  rival.  —  C'est  là,  en  effet, 
l'iulérél  du  choix  a  faire  entre  les  deux  théo- 
ries; si  la  régence  est  élective,  elle  peut  être 
conférée  à  des  conditions  tk'terminces,  modi- 
Uec  par  1  adjonction  d  uu  conseil.  Au  contraire, 
de  rbérédité  el  de  l'assimilation  de  la  régence 
à  la  royauté  découlent,  comn)e  conséquences 
uaturetius,  lu  régence  limitée  aux  membres  de 
la  famille  régnante,  la  régence  déférée  aux 
mcnd)rcs  de  celle  famille,  à  défaut  l'un  de 
l'autre,  dans  l'ordre  de  successibililé  réglé  par 
la  ^institution;  enOn  l'exclusion  des  feraman. 

Ce  dernier  système  formait  la  ba.se  de  la  loi 
du  30  août  1842;  le  premier  est  consacré  par 
le  sénatus-consulte  du  t7  Juillet  1856  et  par 
l'acte,  en  forme  de  lettres  patentes,  du  I"  fé- 
vrier I8.>8  qui  confère  à  1  impératrice  le  titre 
de  régente,  à  partir  du  jour  de  raTénement  de 
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l'emporeur  mineur.  Xous  ne  ditisimulons  pas 
que  celui-ci  a  nos  préférences  et  pour  condam- 
ner les  oonibilMilOiis  de  la  loi  de  1842,  il  suflit 
de  se  rappeler  ce  qui  est  arrivé  le  24  février 
1848,  lorsque  le  roi  Louis-Philippe,  ahdiquaut 
en  faveur  dd  comte  de  Parts,  déclarait  régente 
la  ducitesse  d'Orléans,  sans  ép.Tnl  pour  les 
droits  que  la  législation  couférait  au  duc  de  Ne- 
mours. Pendant  que  cette  légisittion  tout  arti- 
llciello  était  abandonnée  par  ceux  qu\  l'avaient 
faite,  elle  était  invoquée  par  ceux  qui  ne  vou- 
iaimt  ni  de  la  régence  de  la  dodiesse  d'Or- 
léans, ni  de  celle  du  doc  de  Nemours.  «  On 
vient  de  proclamer  la  régeucc  du  la  du- 
chesse d'Orléans,  disait  fi.  Mtrie,  à  la  Ghun- 
brc  déjà  envaliie  D'autre  part,  vous  avez  une 
loi  qui  a  nomuio  M.  le  duc  de  Nemours,  régent; 
TOUS  ne  pooTes  pas  anjonrd'hni  fUre  ane  ré- 
gence; c'est  certain,  il  faut  que  vous  obéissiez 
«  la  loi...»  £t  il  concluait  de  l'obligation  de 
respecter  la  lof  de  régence,  à  la  eonstltotloii 
d'un  gouvernement  provisoire  i  TeUe  est  la  lo- 
gique des  révolutions. 

Pour  ne  pas  se  mettre  en  latte  STee  cette 
formidable  puissance,  il  faut  créer  ou  renouve- 
ler des  institutions  conformes  aux  précédents 
de  rhistoire,  snx  liaMtndes  dn  peuple  et  aux 
sentiments  de  la  nature  :  c'est  à  quoi  nous  pen- 
sons que  le  sénatus-consulte  du  17  juillet  18&G 
a  mieoz  rènssi  que  la  loi  de  1842,  et  tel  est  le 
motif  (le  \)o&  préférences. 

Sur  trente-deux  régences,  l'ancien  r^ime  a 
compté  Tingt-siz  régences  féminines,  dont 
plusieurs  n'ont  pas  été  sans  gloire;  l'article  2 
du  sénatus-consulte  décide  que  l'impératrice 
est  régente,  H  f empereur  n'a  dhpowi  de  ta 

régence  de  l'empire  par  loi  acte,  rendu  public 

avant  âOH  décét,  et  qu'elle  a,  dans  tous  les  cas, 
la  garde  de  son  (Us  mlnenr.  Les  lettres  paten- 

(cs  lie  1858,  publiées  «pour  faire  cesser  les  in- 
certitudes résultant  du  sénatas-consulte  du 
17  Jaillet  1866  et  donnera  l'impératrice  Eugénie 
des  marques  de  la  haute  confiance  de  l'em- 
pereur, »  sont  une  sorte  de  renonciation  du 
souverain  à  user  du  droit  de  disposer  de  la  ré- 
gence en  faveur  d'une  autre  personne. 

L'Impératrice  régente  qui  convole  à  de  se- 
condes noces  perd  de  plein  droit  la  régence  et 
la  garde  de  son  fils  mineur  (art.  3).  A  défaut  de 
l'impératrice-mére  ou  d'un  régent  nommé  par 
l'empereur,  la  régence  appartient  au  premier 
prince  français,  dans  l'ordre  de  l'hérédité  de  la 
couronne  (art.  4).  Enfin,  si  aucun  prince  fran- 
çais n'est  habile,  par  son  ûge,  à  exercer  la  ré- 
gence, c'est  le  choix  do  Sénat  qui  la  défère 
(art.  5).  La  régence,  antre  que  celle  de  l  impé- 
ratricc,  ne  confère  aucun  droit  sur  la  personne 
de  l'empereur  mineur.  La  garde  de  l'emperenr 
mineur,  la  surintendance  de  sa  maison,  la  swr- 
veillance  de  sou  éducation,  sont  confiées  à  sa 
mére.  A  défaut  de  la  mère  on  d'une  personne 
désignée  par  l'empereur,  la  garde  de  l'empe- 
reur mineur  est  contlëe  ù  la  j)ersonne  nommée 
par  le  conseil  de  régence.  Ne  peuvent  être 
nommés  ou  désignés  ni  le  régent»  al  ses  des- 
eendants  (art.  15). 

Tont  en  admettant  que  la  régence  entraîne 


avec  elle  la  ple'uitude  de  l'exercice  du  pouvoir 
impérial  (exposé  des  motifs),  le  sénatus-con- 
sulte stipule  cependant  qne  certains  actes  de 
gouvernement,  d'ime  gravité  exceptionnelle, 
seront  soumis  à  la  délibération  d  un  conseil  de 
régence,  composé  des  princes  français  et  d'un 
petit  nombre  de  personnages  clioisis  par  l'em- 
pereur ou  par  le  SénaL  Les  questions  relatives 
an  mariage  de  remperenr.  les  sénatns-eonsnl- 
tes  organiques ,  les  traités  de  paix ,  d'alliance 
et  de  commerce  ont  paru  mériter  cette  garan- 
tie partienllére  (art  18  et  2Î). 

La  régence  se  termine  à  la  majorité  du  sou- 
verain ;  le  sénatus-consulte  la  ûxe  à  l'âge  dcgà 
consacré  par  les  divers  aetes  législatif  qnl 
avaient,  dans  notre  siècle  et  dans  notre  pays, 
statué  sur  ce  point  de  notre  droit  public,  c' est- 
é-dire, i  dixHinlt  ans,  époque  intermédiaire 
cnlm  l'anoieiiuo  ré;rle  qui  fixait  la  majorité 
royale  à  quatorze  ans  et  la  régie  de  droit  civil 
actuel  qui  fixe  à  vingt  et  nn  ans  la  majorité  or- 
dinaire. La  pr(  miérc  avait  pris  naissance  dans 
le  malheur  des  temps  ;  les  minorités  étant  pres- 
que toujours  des  époques  de  trouble,  d'agi- 
tations et  de  guerre  civile,  on  croyail  )i  eu 

f>ouvoir  trop  hâter  le  terme;  on  espérait  dans 
e  nom  dn  roi  et  Ton  se  flattait  même  que  Dien 
lui  donnerait  les  lumières,  comme  il  lui  confé- 
rait la  puissance,  suivant  les  idées  du  temps. 
(Pasquier,  Beeherehet  de  la  France,  liv.  FI, 
ch.  XVII.)  Il  y  a  peut-être  bien  aussi  quelque  im- 
prudence à  regarder  comme  capable  d'occuper 
letrdne,  celui  qne  la  loi  civile  maintient  en- 
core pour  trois  ans  on  état  de  minorité  ,  mais 
on  sent  que  l'objection  conduirait  trop  loin; 
puisqu'il  raut,  de  toute  nécessité,  marquer  un 
terme  à  l'autorité  du  régent,  la  nature  môme 
indique,  pour  la  fixation  de  ce  terme,  le  moment 
où  le  mineur,  ayant  pris  presque  tout  son  dé- 
veloppement physique  et  devenu  capable  de 
manifester  une  volonté  stable  et  raisonnée  sur 
la  direction  des  aflkires  d'État,  pourrait  se  trou- 
ver en  conllil  avec  le  régent  et  engager  avec 
lui  des  débats  où  l'ascendant  et  la  popularité 
seraient  d'un  côté,  tandis  que  la  décision  serait 
de  l'autre.  Il  y  aurait  là  un  danger  plus  grave 
que  celui  de  remotfre  l'exercice  du  pouvoir  à 
un  jeune  prince,  soutenu,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, par  des  institutions  constitutionnelles  et 
qui  doit  avoir  appris  à  les  regarder  bien  plus 
comme  uu  appui  donné  que  comme  nue  limite 
apportée  à  sa  puissance.  CASium  Pouiikibr. 

RÉGIE.  Administration  de  biens  a  ciiarj^e 
d'en  rendre  compte,  et  par  suite ,  système  de 
perception  des  impôts  par  les  olliciers  du 
prince  ou  les  agents  du  trésor  public.  Ces  offi- 
ciers ou  ces  agents  sont  responsables  de  leur 
gestion  et  ne  perçoivent  des  contribuables  que 
la  somme  ûxéc  par  la  loi.  La  régie  est  l'op- 
posé de  la  ferme  par  laqudie  le  prince  de- 
mande à  ses  fermiers  une  somme  quelconque, 
ne  s'inquiétaut  pas  du  surplus  qu'ils  prélè- 
vent sur  les  c<mtribttables  pour  se  payer  eux- 
mêmes.  0  l'ar  la  régie,  dit  Montesquieu,  le 
prince  est  mattre  de  presser  ou  de  retarder  la 
levée  dm  Iribats,  ou  suivant  ses  besoins  ou 
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suittnt  ceux  de  ses  pcuplej;...  "  l'ar  la  ré- 
gie, Targcnt  levé  pusse  daus  peu  de  maias;  il 
Y»  directement  au  prince,  et  par  conséquent 
rCTient  plus  directement  au  peuple  Par  la  ré- 
gie ,  le  prince  épargne  au  peuple  une  inlitiité 
de  mauvaises  lois  qu'exige  toujours  de  lui  l'a- 
varice  importune  des  fermiers,  qui  montrent 
un  avantage  présent  pour  des  règlements  fu- 
nestes pour  Ttrenir.  {B$pritd9§  M»,  Ilv.  XIll, 
chtp.  XIX.) 

Il  y  a  encore  une  troisième  forme  de  percep* 
4lon  »  c*esl  raboonement ,  forme  applicable 
dans  lin  [icfit  nombre  de  cas ,  mais  qui  ont  tous 
pour  but  de  faciliter  les  rapports  entre  le  con- 
tribuable et  le  Trésor.  Bois. 

RÉGIME  ANCIEN,  l  oy.  Révolution  de  1789. 

RÉGIME  CONSTITUTIONNEL  ET  GOU- 
VERNEMENT PARLEMENTAIRE.  On  distin- 
^e  BOQTent  le  régime  eooftitatloDDel  du 

gouvernement  parlementaire.  La  première  ex- 
pression dit  moins  que  la  seconde.  Nous  diroDs 
pins  loin  en  qnoi  compte  le  gouveroement 
parlementaire;  voyons  d'abord  ce  qu'il  faut  en- 
4eadre  par  le  gouveruemont  couslitutiouncl. 

La  sigDiflcation  la  plus  naturelle,  ee semble, 
adonner  à  cette  expression,  serait,  selon  le 
terme  même,  de  désigner  ainsi  tout  gouvenie- 
ment  Hondé  non  sur  rarbitralre,  mais  sur  une 
constitution  qui  règle  tous  les  droits.  Cepen- 
dant l'usage  a  prévalu  d'imposer  une  autre  con- 
dition aux  gouTemements  ponr  JnstiOer  cette 
désignation.  II  ne  sufllt  pas  qu'une  constitution 
plus  ou  moins  nette  et  précise  y  préside,  il 
fint  de  plus  que  cette constItQtlon  soit  libérale. 
On  oppose  la  (|iialincation  de  roi  constitulion- 
nel  à  celle  de  roi  absolu.  Dans  un  gouverne* 
ment  constitutionnel,  il  flrat  que,  comme  le  roi 
Louis  XVlll  en  181  i  ou  commelc  roi  l/)ui.s-l'lu- 
lippe  I^en  1830,  quelles  qu'aient  été  les  difiTé- 
rences  dans  la  manière  dont  les  deux  gouver- 
nements se  sont  établis,  le  monarque  s'engage 
à  respecter  et  à  faire  respecter  la  constitution, 
et  qn  11  reconnaisse  des  limites  à  son  autorité. 
Ajoutons  etilin  qu'un  troisième  caractère  rient 
se  joiudre  aux  deux  que  nous  venons  d'indi- 
'quer.  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  gouTeme- 
jDciit  soit  appelé  constitutionnel,  qu'il  repose 
sur  une  constitution  et  qu'il  soit  libéral.  Le  lan- 
gage politique  habituel  ne  sépare  pas  le  gou- 
vernement constitutionnel  de  ces  trois  élé- 
ments, un  monarque  héréditaire,  une  chambre 
héréditaire  ou  viagère,  une  chambre  émanée 
de  l'élection  populaire  et  qui  se  renouvelle 
dans  certaines  périodes  déterminées.  EnOn, 
pour  compléter  l'idée  du  gouvernement  consli- 
tntionnel,  il  Ciut  ajouter  que  les  poUTOirs  qui 
entrent  dans  sa  composition ,  non-senlement 
ont  chacun  des  attributions  distinctes  et  indé- 
pendantes, mais  qu'ils  se  tempérentet  se  com- 
plètent mutuellement.  Aucime  idée  n'a  été  plus 
controversée  que  celle  de  l'équilibre  des  pou- 
TOîrs.  .Nulle  ne  serait  en  effet  plus  critiquable 
posée  dans  des  termes  absolus  qui  send)lcnt 
exiger  un  équilibre  parfait.  11  est  impossible 
que  Tun  des  éléments  du  gouvernement  con* 


slitutiuuncl  n'ait  pas  plus  ou  moins  de  prépon- 
dérance sur  les  autres.  Aussi,  (lonr  exprimer 
ces  rapports  réciproques  de  pouvoirs,  dont  au- 
cun n'opprime  l'autre,  le  mot  de  tempérament 
nous  parait-il  plus  juste  que  le  mot  d'équilibre. 
On  rencontre  dans  tout  gonTemement  consti- 
tutioMiicl  un  élément  démocratique  représenté 
]»ar  une  des  chambres  plus  spécialement,  el  un 
élément  plus  ou  moins  aristocratique  représenté 
par  l'autre  rbainlire.  Ce  dernier  élément  n'im- 
plique pas  toujours  une  noblesse  privilégiée, 
mais  la  réunion  dans  une  assemblée  de  tout  ce 
qu'une  société  même  démocratique  contient  ha- 
biluellemeut  d'aristocratie  sous  les  formes  di- 
verses de  riUustralion,  de  Tige  et  des  ser- 
vices, des  grandes  situations  acquises,  de  la 
fortune  territoriale,  des  hautes  fonctions.  On 
a  coutume  de  chercher  là  un  certain  degré  de 
permanence,  de  stabilité,  de  maturité,  de  sa- 
gesse, en  face  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  mobile 
et  de  plus  aventureux  dans  le  principe  éleetif 
et  populaire.  Uais  là  ne  s'arrête  pas  seulement 
cette  idée  de  tempérament  inhérente  aux  gou- 
vernements eoostitntionnels.  A  ee  même  prin- 
cipe électif  la  Constitution  oppose  au  sommet 
du  pouvoir  le  principe  héréditaire  qui  s'étend 
qoelquelbis  sur  celle  des  chambres  qui  repré- 
.sente  plus  fiarticulièrement  la  permanence: 
nous  disous  quelquefois  et  non  toigours  ;  en 
effiet,  rhérédité  de  ta  pairie,  qui  est  en  Angle- 
terre une  des  conséquences  de  l'existence 
d'une  grande  aristocratie,  ne  s'est  pas  natura- 
lisée en  France.  La  pairie  et  le  sénat  qui  Inl  a 
succédé  ne  confèrent  que  des  honneurs  viagers 
remis  à  Télection  du  prince.  Unir  dans  un  sa- 
vant mélange  ces  diverses  parties  d'un  même 
tout  de  manière  à  en  faire  sortir  l'harmonie, 
est  le  but  que  se  pro]»ose  le  gouvernement 
constitutionnel.  Sa  sagesse  et  son  habileté  con- 
sistent à  empêcher  la  lutte  qui  nécessairement 
existe  toujours  à  quelque  degré  entre  ces  élé- 
ments, de  dégénow  en  pr^ndéranoe  trop 
absolue  de  l'un  on  de  raolre  on  de  tomber 
dans  l'anarchie. 

On  le  voit  donc:  le  gouvernement  constitu- 
tionnel se  défie  de  la  simplicité  absolue,  qui 
lui  parait  être  la  négation  même  de  la  liberté 
et  de  Tordre.  II  veut  la  démocratie  sans  la  dé- 
magogie, la  royauté  sans  rautocratie,  l'aristo- 
cratie sans  oligarchie  et  sans  injustes  privilè- 
ges. Sachant  par  l'expérience  de  l'Iiistoire  que 
tous  les  pouvoirs  sont  tombés  pour  avoir  àbnsè 
de  leur  principe,  il  entreprend  de  réaliser  par 
l'alliance  de  principes  divers  le  problème  de  la 
conciliation  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  fnnr  at- 
teindre ce  but,  il  s'efTorce  de  faire  passer  on 
lui  tout  ce  qu'il  y  a  dans  la  société  elle-même 
de  principes  d'ordre  et  de  liberté.  L'hérédité 
au  sein  de  la  famille,  le  principe  du  mérite 
personnel  avec  la  concurrence,  la  propriété 
avec  l'influence  naturelle  qu^eUe  donne,  tout 
cela  existe  en  effet  dans  une  .société  régulière 
et  compléta  Un  gouvernement  qui  s'assimile 
tous  ees  principes  pour  les  modérer  l'un  pnr 
l'autre,  ponr  les  faire  vivre  en  harmonie  sera 
donc  l'image  la  plus  exacte  de  cette  société. 

Voilé  d'nne  manière  générale  la  théorie  da 


Digitized  by  Google 


768   RÉGIME  CONSTITUTIONNEL  ET  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE. 


gODvernemeDt  coosUtutioimel.  Kllc  s'iiupire 
•vant  tout  de  la  modération.  Elle  s'eflbree  en 

même  temps  de  l'empOclicr  de  se  traduire  en  af- 
faiblissemeot  du  pouvoir.  Au  roi  appartieut  le 
pouvoir  exëcaUr  que  celui-là  délègue  à  des  ml- 
nislres.  Eu  outre,  sou  couconis  t-sl  onliniiirc- 
meiit  nécessaire  pour  l'adoptiou  des»  luis.  U'ou 
naîtront  donc  les  difficultés  du  gouTemement 
coDstitutionucI?  De  cette  coniplicatiun  môme  II 
faut  s'attendre  a  ce  que  le  couOit,  mal^^  ré  toutes 
les  précautions  prises,  se  traduise  quelque  fois 
par  des  rèvolutious.  Les  Anglais  depuis  Guil- 
laume d'Orange  ont  su  écbapper  à  ce  péril; 
pourtant  les  eonOits  entre  la  connmne  et  le 
parlement,  les  luttes  entre  la  Chauibre  des  lords 
et  la  Chambre  des  communes  n'ont  certes  pas 
manquèdans  leur  histoire.  Rn  France  nous  aTons 
été  moins  heureux  ou  moins  sages.  Le  conflit 
de  la  couroane  et  du  parlemeut  a  fait  éclater 
la  révolution  de  1830,  et  le  même  conflit  bien 
moins  sensible,  puisque  la  couronne  possédait 
encore  la  majorité  au  sein  de  l'une  des  cham- 
bres et  l'adhésion  de  Tautre  chambre  presque 
tout  entière,  a  produit  la  révolution  de  1848. 
11  a  sufU  qu'une  minorité  de  députés  s'appuyât 
sur  les  masses  populaires  et  les  mit  en  mou- 
vement bien  au  delà  de  ses  intentions  et  de 
ses  désirs,  pour  que  cette  dernière  révolution 
éclalùt.  Ainsi  les  révolutions,  produites  souvent 
par  l'abus  du  principe  simple  sur  lequel  re- 
posent les  gouvernemenis,  sont  venues  ici  de 
la  diversité  et  du  combat  des  principes  divers. 
Est-ce  une  raison  pour  renoncer  ù  aduieltre 
dans  le  gouvernement  autre  chose  i|iic  la  sim- 
plicité absolue  d  un  pouvoir  monarchique,  uris- 
tocratique  ou  populaire?  Noos  sommes  loin  de 
le  penser. 

L'histoire,  aussi  bien  que  la  théorie,  nous 
montre  dans  le  régime  oanstitutionnel  comme 

«ne  transaction  non-seulement  entre  ce  que  les 
historiens  de  la  civilisation  moderne,  M.  Guizot 
par  eiemple,  aiipelknt.  par  une  expression  que 
nous  avons  eujployée  plus  d'une  fois  dans  les 
cousidcrutious  précédentes,  les  éléments  delà 
société,  mais  d*abord  comme  une  garantie  prise 
contre  la  couronne.  C'est  là  le  sens  qu'ont  eu 
les  chartes.  Elles  sont  le  texte  de  ces  traités  et 
de  ces  contrats  passés  entre  les  peuples  met> 
tant  des  comlitions  à  leur  obéissance  et  les  rois 
acceptant  des  limites  a  leur  pouvoir.  Une  grande 
différence  sépare  ici  Pàngl^erre  et  te  France. 
En  Angleterre  ce  sont  les  barons  oui  con- 
quis ces  chartes,  et  à  la  Un  comme  au  début, 
ces  conquêtes  ont  eu  un  caractère  éminemment 
aristocratique.  >'on  pas  que  l'aristocratie  an- 
glaise n'ait  revendique  la  liberté  que  pour  elle  et 
que  le  dernier  citoyen  anglais  n*en  ait  sa  part; 
mais  les  privilèges  dont  elle  a  ]oiii,'t(  in[)S  joui 
et  ceux  en  moins  grand  nombre  dont  elle  Jouit 
encore,  la  prépondérance  politique  qu'elle  a  su 
s'assurer,  toute  son  histoire  en  luimutou  phitôt 
toute  l'histoire  d'Angleterre  attestent  que  l'a- 
ristocratie est  rélément  politique  prépondérant 
dans  ce  pays  et  dans  la  constitution  de  la 
Grande-Bretagne.  Ces  tempéraments  dont  nous 
parikma  f  existent,  et  Mootesmiiett  les  a  Ml 
ressortir  dans  sa  belle  analyse  de  la  constitu- 


tion anglaise.  Eu  i'rance  les  origines  du  gouver- 
nement constitutionnel  sont  toutes  dilKraites. 

C'est  une  révolution  faite  siirfimt  par  le  tiers 
état  qui  a  créé  le  gouvcruemcut  constitutionnel. 
Ce  court  essai  de  monarchie  constitutionnelle 

a  disparu  bientôt  pour  faire  place  i  te  Répu- 
blique et  à  l'Empire.  Lorsqu'il  a  reparu  pour 
dorer  jusqu'en  1848,  il  a  été,  en  Tertu  de  son 
origine  première,  avant  (ont  et  même  trop  le 
gouvernement  de  la  partie  la  plus  élevée  de 
la  classe  moyenne.  Assurément  l'importance  de 
celle  classe  est  grande  et  légitime.  Mais  il  est 
plus  que  douteux  qu'elle  ait  fourni  de  1815  à 
1848  une  base  suffisamment  large  au  corps  élec- 
toral, et  au  gouvernement  lui-même;  et  si  elle 
se  recommande  par  de  solides  et  émiuentcs 
qualités,  elle  a  montré  aussi  de  réels  défauts, 
celui  notaiiunent  de  n'être  pas  suflisamment 
politique.  La  noblesse  en  France  n'ayant  jamais 
su  être  poUli(]ue,  et  ayant  manqué,  à  toutes 
les  époques,  des  qualités  de  gouvernement, 
il  s  ensuit  que  le  régime  constitutionnel  s'est 
vu  exposé  à  porter  toute  la  responsabilité  de 
l'inexpérience  ou  de  l'inhabileté  générale.  Bien 
qu'il  ait  été  prospère  et  souvent  glorieux,  ce 
régime  a  sombré  dans  un  naufrage  avec  une 
facilité  qui  nous  a  tous  surpris.  Ce  sera  une 
des  tâches  les  plus  déUcatcs  de  l'histoire  do 
discerner  la  part  de  responsabilité  respective 
appartenant  à  la  couronne,  à  la  chambre  élec- 
tive, à  la  nation,  enfln  à  l'organisation  à  quel- 
ques égards  défectueuse  de  la  constitution 
elle-même.  Hais  ce  qu'elle  aura  moins  de 
peine  à  discerner,  ce  sont  les  causes  qui  ont 
rendu  jusqu'à  présent  l'établissement  du  ré- 
gime constitutionnel  en  France  plus  diflicile  et 
plus  contesté  qu'en  Angleterre.  Outre  qu'une 
aristocratie  dirigeante  parait  plus  faite  pour 
donner  de  la  stabilité  et  de  te  suite  à  ce  gou- 
vernement (]n'nn  mélange  assez  diflicile  à  éta- 
blir de  démocratie  et  de  royauté,  l'Angleterre 
a  été  AiTorisée  dans  la  naturalisation  de  ce  ré- 
gime par  sa  ilécentialisafion  administrative. 
L'excès  de  la  centralisation  en  France  a  peu 
tàçonné  la  nation  aux  mœurs  de  la  Tie  publique. 
L'apprentissage  de  la  liberté  par  cet  exercice 
quotidien  des  libertés  cantonales  et  commu- 
nales nous  a  manqué.  De  la  en  partie  ces  al- 
ternatives de  langueur  et  d'excitation  révolu- 
iiouuairc  que  l'on  impute  habituellement  au 
tempérament  national,  lequel  n'en  est  pas  seul 
responsable. 

Ce  qui  nous  parait  essentiel,  c'est  de  bien 
marquer  ce  qu'il  y  a  de  Trai  dans  les  données 
fondamentales  ilu  irouvernemenl  constitution-' 
nel.  (juicuuque  u  est  ni  absolnttste  ni  dèsoÊr 
gogue  admet  qu'il  but  des  contre-poids  ponr 
empêcher  la  royauté  ou  li-  pouvoir  exécutif, 
quel  qu'il  soit,  de  devenir  despotique,  le  pou- 
voir légistetif  de  devenir  omnipotent,  el  l  une 
des  deux  chand)res  d'opprimer  l'aulrc  I.o  pou- 
voir ne  doit  être  le  monopole  d'aucune  des  par- 
ties qui  le  constituent.  Tout  le  monde  sait  que 
le  règne  d'une  assemblée  ne  vaut  rien,  que 
les  assemblées  sont  impropres  à  gouverner  et 
i  administrer.  Que  l'Europe  garde  te  monarchie , 
on  qu'il  soit  dans  les  décrets  de  te  Providence 
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Sela  forme  iiicmarchlque  soit,  dans  un  temps 
ut  la  date  est  imj>06sible  à  prévoir,  abandon- 
née ponr  ftdre  place  à  la  forme  rèpobBetlne, 

eli  bien!  môme  alors  il  ne  faudrait  ni  président 
tout- puissant,  ni  assemblée  omnipotente,  ni 
démocratie  poussée  Jusqu'à  la  démagogie.  Il  y 
aurait  une  part  à  faire  à  l'idée  constitutionnelle 
des  tempéraments  dont  nous  avons  parlé.  La 
tbéorle  de  la  modération  que  le  génie  d'Aristole 
a  empruntée  à  la  morale  pour  la  transporter  à 
la  politique,  aurait  encore  à  revendiquer  sa 
place  dans  l'organisation  du  pouvoir.  (  Voy.  Ba- 
lance des  pouToirs,  Dualisme.) 

Voyons  maintenant  comment  la  théorie  con- 
stitutionnelle a  cherché  à  obvier  au  genre  de 
conflits  qui  s'y  élèvent  le  plus  naturellement 
et  le  plus  fréquemment,  c'est-à-dire  entre  le 
pouvoir  exécolif  représenté  par  les  ministres 
et  les  chambres  ou  une  des  chambret«  Lorsque 
la  Chaii  liro  élective  cesse  de  prêter  son  con- 
cours aux  ministres  choisis  et  soutenus  par  la 
couronne,  celle-ci  a  la  rettOOKe  de  dissoudre 
la  Chanil)re.  Si  les  électeurs  renvoient  la  même 
majorité  contraire  au  gouvuruement,  le  prince 
ost  inTitè  4  changer  ses  minlstrea.  Geit  dertait 
même  une  nécessité  dans  un  gouTenenwnt 
parlementaire. 

L'essence  du  gouvernement  pirlraoentaire  et 
ce  qui  en  fait  la  nuance  la  plus  avancée  du  gou- 
vernement constitutionnel,  et  même,  disent 
beaucoup  de  bons  esprits,  son  complÀnent  et 
sa  cotiséquence  nécessaire ,  c'est  que  le  dernier 
mot  apparticnoc  aux  chambres.  Autrement,  ré- 
duites à  un  pOQTOir  purement  consultatif,  elles 
seraient  dépourvues  de  tout  contrôle  cfTlcarc 
sur  la  marche  des  aflaires.  Si  le  gouvcruemcnt, 
ajoutent  les  défenseurs  da  régime  parlemen- 
taire, ne  doit  pas  être  exercé  on  détail  par  les 
assemblées ,  c'est  à  elles  à  en  approuver  on  à 
en  blâmer  et  par  conséquent  à  en  indiquer  la 
direction.  C'est  eu  elle  que  réside  éminemment 
la  représentation  nationale  et  le  pays  doit  tou- 
jours rester  le  Juge  de  la  politique  générale*. 
Si,  par  exemple,  le  ministère  veut  la  guerre,  et 
que  la  miyorité  de  la  Chambre  élective  ne  la 
Teullle  pas,  qui  prononeera?  Le  pays,  en  ren- 
voyant ou  en  ne  renvoyant  pas  la  même  ma- 
jorité. Cette  théorie  est  ce  qu'on  a  nommé  la 
théorie  anglaise  du  gouTemement  représenta- 
tif, et  ce  n'est  pas  sotileiiirut  d*-  la  part  de  ses 
adTersaires  les  plus  récents  qu'elle  a  reçu  cette 
qualification  dont  rintention  éridente  est  de 
eiltiquer  cctle  forme  de  gouveruenieril  appli- 
quée à  la  France.  Il  est  à  remarquer  qu'en  1814 
et  en  1815  presque  tout  le  parti  constitution- 
nel en  France,  notamment  M.  Royer-Collard, 
répudiait  la  théorie  parlementaire.  Dans  ses  pre- 
miers discours  i  la  Chambre  des  députés,  l'il- 
lustre orateur  s'aK.u  liait  à  combattre  par  les 
mêmes  raisons  que  l'on  a  mises  plus  tard  eu 
avant  rasslmltatloo  du  régime  politique  de  ta 
France  à  celui  de  l'Angh  tcnc.  Il  niait  que  la 
représentation  fttt  plus  spécialement  dans  les 

1.  Bar  tontes  ces  dUeowdoBS  on  trouvera  les  plat 
•■rieaxet  les  plasamplM  renaelynements  d&ns  ï'Uis- 
toire  du  gouvemêmmit  parUiiiimtiir»f  im  M.  DavMcicr 
de  IIanr«nne. 

U. 


chambres  et  en  particulier  dans  la  Chambre  élue 
que  dans  la  royauté.  11  déclarait  que  la  Chambre 
des  députés  n  était  qu'un  pur  conseil.  Le  véri- 
table souverain  à  ses  yeux  était  le  monarque. 
A  lui  appartenait  le  dernier  mot  comme  la  su- 
prême initiative.  Ou  a  parflrftement  expliqué  se- 
lon nous  l'opinion  que  M.  Royer-Collard  et  ses 
amis  professaient  alors  par  ce  lait  que  la  Cham- 
bre des  députés  était  à  cette  époque  contre- 
révolutionnaire  et  réaclionnairc  sans  mesure^ 
tandis  que  le  roi  était  relativement  libéral  L'a- 
bandon que  ût  le  parti  libéral  et  doctrinaire  de 
cette  opinion  de  1 8 1 4  pour  y  substituerpurement 
et  simplement  la  théorie  pariementaire ,  que 
H.  Royer'Collard  lui-même  devait  professer  plus 
tard  fort  résolftment,  prouve  la  vérité  de  cette 
interprétation.  Cependant  deux  nuances  bien 
distinctes  sont  restées  jusqu'à  la  On  aux  prises 
dans  la  théorie  du  gouvernement  constitutionnel 
et  parlemcDtaire.  L'une  s'exprime  par  la  maxime 
célèbre  formulée  par  M.  Thiers  :  •  Le  roi  règne 
et  ne  ffoutermpM»»  L'autre  accorde  au  roi  une 
part  du  gouvernement.  Pour  citer  quelques 
noms  illustres,  ou  peut  dire  que  M.M.  Royer- 
Collard  et  Guizot  ont  soutenu  cette  dernière 
opinion  que  le  gouvernement  résulte  du  con- 
cours des  divers  pouvoirs  et  qu'une  part  réelle- 
de  gouvernement  appartient  à  la  royauté. 
M.  Renjamin  Constant  sous  la  Restauration  et 
M.  Thiers  sous  le  gouvernement  de  Juillet  ont 
soutenu  énergiqucment  la  doctrine  parlemen- 
taire pure  qui  réduit  le  rôle  du  prince  ù  ccluii 
de  suprême  modérateur.  Renjamin  Constant  en 
a  été  surtout  le  théoricien.  Il  soutient  Comme 
étant  le  fond  môme  de  la  doctrine  constitution- 
nelle la  neutralité  du  pouvoir  royal*  et  la  res- 
ponsabilité politique  des  ministres*.  8i  les- 
chambres  n'ont  personne  qui  soit  responsable 
devant  eUes,  où  est  l'efficacité  de  leur  droit 
de  contrôle  et  d*eiamenT  Si  c'est  au  sourendu. 
qu'elles  doivent  s'attaquer,  c'est  la  carrière 
ouverte  aux  révolutions.  11  faut  donc  entre  ia< 
royauté  et  les  chambres  des  intermèiHalree  po- 
litiquement responsables,  qu'on  puisse  criti- 
quer sans  esprit  de  rébellion  et  délacer  aana 
révolnflon.  Pur  li  on  évite  de  lUre  ûwsmért' 
dans  l'arène  des  luttes  quotidiennes  le  nom 
du  prince  et  de  l'exposer  à  tous  les  coups  de» 
partis. 

Pour  compléter  cet  exposé  impartial,  noot 
devons  dire  aussi  quels  arguments  on  a  oppo- 
sés i  cette  fliéorie.  On  a  dit  qu'elle  avait  pour 
conséquence  de  produire  des  guerres  de  porte- 
/euiUe,  c'est-à-dire  des  luttes  ardentes  entre 
les  bOBunes  politiques  pour  s'emparer  du  pou- 
voir mis  au  concours  de  l'éloquence  devant  les 
chambres  qui  le  décernent,  que  ces  guerres  de 
porteMHeébnnMent,  troublaient  la  sécurité 

1.  La  même  polémiqao  a  été  sontenue  pendant 
nne  partie  da  réfne  de  Louis -PbUIppe  par  deux 
grandsjonrnanz. Le  Con«fi<M/ioiiii«{soatenaithi  thvnv  : 
le  roi  rign*.  L'opinion  qn'nne  part  de  (onveriiument 
appartient  anasi  au  roi  «  été  soiit«as«  dsaa  le  Jomr- 
nal  d«$  Débat»  par  M.  de  Sacy. 

i.  Principrâ  dr  politique,  ch.  U  :  D»  tm  «MrtKre  du 
pouvoir  royal  dan*  un*  monarekie  eoiutitmtiôitmeÙt ,  et 
ch.  iz  :  De  la  rtêpotuabUiH  de*  minittre*,  t.  I"  dn 
Cour*  de  politique  eonttUutioimeUe.  Èiit.  Labonla/e.. 
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du  pays,  ôtaient  de  rcsprit  de  suite  aux  affaires. 
Oo  a  dit  que  ia  môme  tbéorie  exagérait  la  puis- 
nace  des  assemblées  pen  aptes  au  govreroe- 
meDt.  On  a  dit  que  ce  n*ètatt  qu'une  fiction 
dèMeatie  par  rëvënement,  puisque  les  rérolU' 
thMis  svaient  toojottrs  renda  le  rai  bememip 
plus  responsable  que  les  ministres.  Ccux-ol  en 
étaient  quittes  pour  quelques  anoées  ou  quel- 
ques mois  d'exil,  teodis  qn»  les  rsees  royales 
prenaient  le  chemin  de  la  terre  (""trangère.  On 
a  dit  eniln  que  ce  qui  s'applique  à  1  Angleterre, 
oA  raristoeratle  s  le  gouTerneneiit  de  fUt,  oA 
la  royauté  n'est  depuis  la  révolution  qu'une 
sorte  de  présidence ,  ne  saurait  s'appliquer  à 
li  Fraaee  avee  le  mtee  svoeès,  attendu  qu'en 
France  les  traditions  sont  monarchiques  et  uni- 
taires, qu'on  ne  comprend  pas  le  pouvoir  en 
débors  du  mmisrque ,  et  qu'entre  le  principe 
électif  populaire  et  le  prince  il  n'existe  pour 
modérer  leurs  oooflits  aucun  réel  intermé- 
diaire, dans  rabsenee  de  toote  sèrlewe  ariito- 
cratie.  * 

Voilà  les  objections  dans  toute  leur  force. 
Qu'en  (Sut-il  penser?  Fsnt-ll  en  conclure  qu*en 
elle-même  la  théorie  qui  remet  flnalcment  le 
dernier  mot  au  corps  électoral  ou  i  la  nation  et 
qui  déclare  les  ministres  responssbies  dersnt 
les  chambres  soit  mauvaise  et  condamnée? 
Nous  ne  le  croyons  pas,  car  autrement  il  ftiut 
en  revenir  au  gouvernement  personnel,  absolu, 
ne  tenant  compte  qu'autant  qu'il  lui  plaît  des 
avertissements ,  des  vœux,  de  l'état  des  assem- 
blées et  de  l'opinion  publique.  Mais  nous  avoue- 
rons qu'en  bit  ces  objections  ont  quelque  force 
et  expliquent  pourquoi  Jusqu'à  présent  le  goo- 
veroemenl  constitutionnel  et  parlementaire  ne 
s'eat  pas  implanté  en  Fraaee.  Tonlefbis  il  con- 
vient de  tenir  compte,  pour  expliquer  sa  chute 
en  1830,  de  ce  qu'il  y  avait  de  particulièrement 
impopulaire  dans  une  dynastie  revenue  aTee 
l'étranger  et  dans  la  personne  d'un  prince  hon- 
nête comme  Charles  X,  mais  trop  soumis  à 
riallnenee  sacerdotale;  et  il  convient  de  même, 
pour  expliquer  sa  chute  en  1848,  de  faire  la 
part  de  ce  qu'il  y  a  eu  de  surprise  pour  tous 
dans  cette  réfohriioii.  Onant  A  la  maxime  que 
le  roi  régne  et  ne.  gouverne  pas,  si  elle  est 
soutensble  en  théorie  pure,  il  faut  s'attendre 
que  dans  la  pratique  elle  recerra  plos  d*one 
atteinte.  En  Angleterre  même  on  a  vu  plus 
d'une  fois  le  roi  gouverner.  Si  le  prince  a  un 
caraetére  éneisiqne,  on  eaprtt  on  très-eapable 
ou  très- dominateur,  il  aura  sa  part  plus  on  moins 
avouée  de  gouvernement,  et  il  cherchera  à 
fUre  prévaloir  ace  Idées  politiques.  Tant  que 
cela  n'ira  point  jusqu'à  la  violation  directe  de 
la  constitution,  faudra-t-il  faire  une  révolution? 
k  ee  compte  Jamaia  le  govvemement  parle- 
mentaire ne  se  serait  implanté  chez  les  An- 
glais. C'est  qu'au  fond  l'accord  dans  ce  gou- 
Yeraement  s'emprunte  snrloat  en  concours  des 
divers  pouvoirs  politiques,  et  que  ce  concours 
ne  peut  s'obtenir  sans  concessions  réciproques  ; 

1.  Om  «MMliMt  «at  4li  diamrtéw  tes  la  BorMM 
ialltalS t  Pu fOBurmwMf  jwrlwmiifafc ■  linéi S  iSte 
4av«laMiatlM!itJeiM<«tf«#oUflfm«l4blttMraliir«, 
yr  M.  Pf éTort  TsamM. 


c'est  que  nul  gouvernement  n'exige  plus  de 
prudence,  plus  de  sagesse,  plus  d'esprit  de 
oonelllalioo,  ploa  de  patience  aussi  de  la  part 
de  la  nation.  Ayant  ses  difllcultés  même  avec 
ces  conditions,  le  gouvernement  constitution- 
nd  et  parlementaire  est  Impossible  sans  elles. 

Hnmi  BamuuLLàirr. 

RÉ6IIIB  8A1I1TAIU.  HTftIÉaB  POBLI- 

QUE. 

I.  HYGIË^NB  PUBLIQUE. 

SI,  depuis  bleu  des  siècles  déji,  rautorfté 

publique  Intoniont  dans  le  but  de  faire  dispa- 
raître des  causes  de  maladie  ou  de  secourir  les 
populstions  sottUtrantes,  ee  n^est  que  depuis 

cinquante  à  soixante  ans  que  la  théorie,  et  une 
tiiéorie  éclairée,  s'est  emparée  de  cette  matière 
délicate.  (Test  ainsi  que  Jean-Pierre  Frank,  qui 

a  eu  la  gloire  de  constituer  l'hyg^iène  pubU- 

3 ne  comme  corps  de  doctrine,  l'érigé,  au  nom  * 
n  salut  public  et  de  aa loi  suprême,  en  un 
pouvoir  absolu .  s'inrariiQant  dans  tout,  régle- 
mentant tout ,  contraignant  les  hommes  à  être  ' 
sages .  robustes,  à  produire  des  générations  de 
plus  en  plus  florissantes,  et  c'est  dans  le  même 
esprit  que  de  nos  jours  Fodéré,  Orûla,  Mohl, 
M.  Devergîe  et  d'autres  proposent  de  beaucoup 
étendre  le  cercle  des  oppositions  au  mariage, 
tracé  par  l'article  174  du  livre  I"  du  Code  civil. 
Il  y  a  li  une  pente  périlleuse;  elle  peut  con- 
duire à  des  extravagances  comme  celles  qu'in- 
spire la  crainte  prématurée  d'un  excès  de  po- 
pulation. Le  seuil  de  la  vie  de  famille  une  fois 
franchi,  l'hygiène  publique  en  viendrait, comme 
l'a  dit  un  écrivain  allemand,  à  choisir  au  jeune 
homme  sa  ûancëe,  à  exciter  au  marLi^c  celui  ijui 
semble  apte  à  procréer,  à  condamner  au  célibat 
tel  autre,  à  surveiller  l'insfallalion  de  votre  mai- 
son, à  contrôler  vos  alimonts,  a  diiii^er  l  edu- 
caUon  de  vos  enfants  et  leur  carrière.  Alors, 
son  action  deviendrait  lra(  assirrc  et  môme  per- 
turbatrice des  tendances  murales  de  la  société, 
au  lieu  de  les  favoriser, comme  le  veut  M.C.Yogel, 
auteur  d'une  Science  de  la  police  médicale,  ba- 
sée sur  le  principe  de  la  morale  (SitUichAeits- 
princip). 

Le  l^irislateur  n'a  èt6,  nulle  part,  jusqu'à 
ces  conséquences,  logiques  peut-être,  mais 
extrêmes.  Partout  il  s'est  maintenu  sur  le  tei^ 
rain  de  l'assistance  donnée  au  citoyen  dans  ses 
elTorts  de  se  défendre  contre  les  inOuences 
nuisibles  A  sa  santés  PréToyance,  protection 
et  ,  pnur  beaucoup  de  cas  où  la  liberté  indivi- 
duelle peut  et  doit  rester  entière,  enseigne- 
ment: td  est  M4ovrd'hul  le  triple  rôle  des 
gouvernements  en  fait  de  police  sanitaire. 

Notre  cadre  ne  nous  permet  pas  d'exposer 
dans  tous  leurs  détails,  les  systèmes  dliygiéne 
établis  dans  les  divers  États  et  de  faire  ressortir 
leurs  avantages  respectifs.  Kous  nous  borne- 
rons A  en  grouper  les  données,  de  11900  A  ce 
que  le  lecteur  puisse  les  embrasser  d'un  coup 
d'œil  et  y  discerner  les  traits  ssillants. 

L'organisatimi  admintetratlTe  do  régime  sa- 
nitaire en  Europe  peut  se  résumer  en  trois  sys- 
tèmes bien  distincts.  Ce  sont  le  sjfsième  Jran- 
çais,  le  système  tmfkds  et  le  sysMMS  «HMMmdL 
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Les  autres  États  se  rangent  anloar  dA  ran  oa 

de  Tautre  de  ces  centres. 
h  Le  ipHtm  fiymçoiê  est  caractérisé  par 

l'institution  d'aiiloritt^s  collectives,  sous  le  nom 
de  conseils  d'hygit^ue  publique,  et  par  les  at- 
Iribotions  purement  eonsaltativei,  dont  eUes 
Mot  investies.  Le  droit  d'exécution  appartient 
an  pfèfet,  q«i  eat  préaident -né  de  cea  con- 
sdb. 

Dès  l'organisation  nouvelle  de  la  police  dana 
la  Tille  de  Paris,  en  1667,  le  premier  magistrat 
préposé  à  cette  administration.  De  La  Rcynie, 
forma  une  commission  de  médecins,  pour  la 
consulter  sur  une  question  relative  à  la  confec- 
tion du  pain,  les  opinions  s'y  trouvant  être  di- 
vergentea,  il  en  appela  à  la  Ewnlté  de  méde* 
cine,  qui,  à  cette  époque,  comprenait  le  corps 
médical  tout  entier.  Au  sein  de  cette  assemblée 
le  dèsaeeord  ne  fat  paa  moindre,  et  nne  com- 
mission composée,  cette  fois,  de  six  médecins 
et  six  habitants  «  notables  et  experts  • ,  dut 
traneber  le  litige.  Par  la  suite,  on  eut  encore, 
plus  d'une  fois,  recours  aux  avis  de  cette  com- 
mission, et,  vers  la  du  du  siècle  dernier,  l'état 
de  la  police  sanitaire  dans  la  capitale  de  la 
France  avait  une  supériorité  relative,  qui  rem- 
plit presque  d'eutbousiasme  J.  1'.  Frank.  •  J'ai 
trooTé  là.  8*écrie-t-il,  nn  modèle  de  ces  appli- 
cations courageuses  de  remèdes  héroiçues , 
qui  n'échapperont  jamais  à  la  critique  dans 
certaines  provinces  allemandes.  Depuis  plu- 
sieurs siècles,  la  vigilance  éclairée  des  magis* 
trats  de  cette  ville  immense  descend  jusqu'aux 
moindres  choses,  cl  un  ordre  éminemment  sa- 
lutaire {êtçemvolli  confirme  la  valeur  de  la 
plupart  des  prescriptions  qui  proviainent  de 
celte  origine.  '  • 

De  son  cdtë,  la  Société  royale  de  médecine 
fut  religieusement  fidèle  à  cette  partie  de  ses 
attributions;  l'utilité  de  ses  travaux,  dans  le  do- 
maine de  la  salubrité  publique,  a*étendait  bien 
au  delà  de  l'enceinte  de  Paris  et  a  surv^-cu  à 
l'existence  même  de  l'illustre  compagnie.  Qui- 
conque a  eu  à  trsiter  quelque  sujet  d'hygiène, 
notamment  d'endémies  ou  d  épidémiologie,  ap- 
précie avec  une  véritable  gratitude,  dans  les 
Mémoirea  de  la  Société,  publiés  de  1779  à  1790, 
et  les  instructifs  développements  de  ses  pro- 
grammes et  la  richesse  des  matériaojc  qn  elle 
a  légués  aux  ituvailleurs. 

Ces  excelientei  tndltiont,  IL  Dubois,  préfet 
de  pollen,  les  renoua,  lorsque,  par  tin  arrêté 
en  date  du  18  messidor  an  VllI  (0  juillet  1802), 
Û  créa  un  conseil  de  salubrité .  composé  de 
quatre  membres  rémunérés.  Depuis  lors .  ron- 
âuitë  sur  toutes  les  questions  ressortissant 
i  la  santé  publique ,  ce  conseil  dut  yoir  le 
nombre  et  l'importance  dos  affaires  soumises 
à  ses  délibérations  s'accroître,  à  mesure  que 
Paris  s'agrandiMait.  Actuellement ,  en  Tcrtu 
d'un  décret  à  la  date  du  15  décembre  1851, 
il  est  composé  de  quiuie  membrea  titulaires , 
six  membres  a^loints  et  un  ncmbreindétermlné 
de  membres  bonotaires.  Ooelquea  administra- 

I.  Jean -Pierre  Frank.  Si/iirvi  riner  vullttCindigen 
«Md<fMMa«iilViiMt;a*édit.  MMiibeiB,  1784]  ln-8*. 
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leurs  siègent  en  outredauile  coBseOun  verltt 
de  leurs  fonctions. 

11  exiale,  eoflB,  dn§  ebacun  dea- arron- 
dissements de  la  ville  de  Paris  et  dans  ceux 
de  Sceaux  et  de  Saint -Denis  des  commissioDS 
d*bygiéne,  avec  de*  attribuUona  molua  éten* 
dues. 

L'exemple  donné  par  la  capitale  fut  partielle- 
ment et  lentement  Buiri  par  quelques-unes  dea 

principales  villes  de  France.  De  1822  à  1W2, 
Lyon,  Marseille,  Lille,  Nantes.  Troyes  Rouen, 
Bordeaux,  Toulouse  et  Veraailles,  ftirent  dotées 
de  conseils  de  salubrité.  Bn  1836,  le  gouver- 
nement songea  à  une  organisation  générale  et 
déUoitive  du  régime  saaitaire  en  France.  L'Aca- 
démie de  médecine  a'aaaocla  avee  empresse 
ment  à  cet  effort  par  un  long  et  remanjuable 
Rapport  du  docteur  Marc;  mais  ces  projets  ne 
ae  réalisèrent  pas. 

Ils  furent  repris  par  la  révolution  de  Février. 
Au  milieu  des  véhémentes  aspirations  vers  le 
bien-être  des  masses,  qui  agi  talent  oetle  épo- 
que, l'hygiène  publique,  qui  y  tondw  partant 
de  cOtés,  ne  pouvait  être  oubliée. 

Un  plan  ftit  élaboré  par  M-Teurret,  alors  ml* 
nistrc  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Conçu 
dans  un  esprit  libérai  et  avec  nne  rigoureuse 
logique,  représentant  nn  tout  trés-complet  et 
symétrique,  le  nouvel  édifice  reflétait  parfai- 
tement les  doctrines  radicales  dn  régime  ré- 
volutionnaire,  ainsi  que  ses  tendances  vers 
l'idéaL 

Chaque  ddparUment ,  chaque  arrondisse' 
ment,  chaque  canton  devait  avoir  un  conteii 
d'hiffièM  publique,  élu  par  le»  médecins,  phar^ 
maciens  et  vétérinaires.  Les  conseils  d'arron- 
dissement et  de  canton  devaient  adresser  leurs 
rapporta  au  eenaett  départemental,  celui- ci 
les  résumer  et  les  transmettre  avec  les  siens 
propres  et  ses  propositions  au  Comité  con- 
sultatif d^knMnB  pubHquê  éê  frones,  plaeé 
auprès  du  ministre  de  fagriettHure  et  dn  corn» 
merce. 

A  ce  peiBMmd  imposant  répondait  Pem- 

pleur  des  attributions  qui  lui  étaient  confiées. 
Elles  embrassaient,  sans  nulle  exception,  tous 
les  objets  qui  peuTent  être  rattachés  au  régime 
sanitaire.  Afin  d'éviter  des  répétitions,  nous  ne 
les  énumërerons  pas  ici,  puisque  nous  aurons 
à  y  revenir  plus  loin. 

On  ne  saurait  nier  que  le  pays,  couvert  d'un 
tel  réseau  d'administrations  éclairées  et  zélées 
et  surveille  par  elles  dans  toutes  les  directions, 
se  transformerait  bieotdt,  quand  même  sor  les 
2.846  (actuellement  2,938)  cantons  la  plupart 
ne  posséderaient  qu'un  correspondant  actif, 
an  Heu  d'une  commission,  ataiBi  qne  le  projet 
lui-même  l'avait  admi.-j. 
Mais  il  rencontra  beaucoup  d'opposition.  I#e 
•  conseil  d'ttat  commença  par  lui  enlem  l'élé- 
ment électif,  le  droit  de  se  réunir  spontané- 
ment et  celui  de  prendre  i'iniUative  des  propo- 
sitions. Ensuite  fm  critiques  et  la  réabtance 
furent  vi\es  de  la  part  de  bon  nombro  d'insti- 
tutions, qui,  s'occupant  depuis  longtempa  de 
la  gestion  des  hôpitaux,  de  la  propagation  de 
la  raecine ,  de  l'étude  dea  épidémies,  etc.,  ele. 
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De  voulaient  pas  être  dépossédées.  Le  fait  est 
que  le  fardeau  imposé  ras  soaveau  eooaeils 

d'hygiène  était  énorme,  et  avec  cela  aucune 
iodemnité  fixe  ne  leur  était  allouée.  Le  soin 
de  povfoir  raz  fttis  les  ph»  indispensables 

pour  voyages,  impressions,  etc.,  était  aban- 
donné à  cbaque  conseil  généraL  Jusqu'à  pré- 
aent,  r«ipéntiiM  n'a  pu  été  tréMiTonble 

i  cette  sorte  de  décentralisation.  II  résulte 
d'une  circulaire  ministérielle  du  26  avril  16^6, 
«lue  lis  winalli  génénmz  leoleBient  wnieat 

inscrit  au  budget  de  cette  môme  année  une 
somme  suffisante  pour  ce  service  ;  elle  a  varié 
de  3,500  é  1,100  fr.  Ont  d'antres  dépertenenls 

rallocation  était  de  500  à  20  fr.  Trente-trois 
départements  s'étaient  entièrement  abstenus. 

QmI  qaH  en  soit,  l'hygiène  publique  est  ao- 
JOQid'hui  régie  en  France  par  un  décret  du  18 
décembre  1848,  qui  a  été  développé  par  plu- 
sienrs  dreolniros  ministérielles,  n  embrssse  la 
salubrité; des  voies  publiques,  des  habitations, 
des  atelien,  écoles,  etc.;  les  abattoirs,  fs- 
brifnee  et  antres  .étakllssements  industriels, 
les  dépôts  d'immondices,  les  animaux  dange- 
reux, les  cimetières,  les  maladies  épidémiques 
et  endémiques,  ainsi  que  les  épizooties;  la 
surveillance  des  qualités  des  aliments,  bois- 
sons, condiments  et  médicaments  tirés  du  com- 
meree.  lie  décret  eeotient  eneore  bien  d'autres 
points.  Mais  ceux-ci,  étant,  en  réalité,  entre  les 
mains  d'administrations  diverses  ou  se  trouvant 
même  font  à  fait  négligés ,  nous  nous  serions 
reproché  d'accréditer  davantage  des  erreurs, 
en  faisant  figurer  ici  ces  questions.  La  pins 
commune  occupation  des  conseils  d'bygiéne, 
ainsi  que  le  reconnaît  M.  Tardieu,  consiste  à 
examiner  les  demandes  en  autorisation ,  trans- 
lation ou  révocation  des  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  régis  par  le 
décret  de  1810.  Quelques  recueils  de  ces  rap- 
ports, publiés  aux  frais  des  conseils  généraux, 
aident  A  l'avancement  de  la  science. 

Les  comités  trouvent  parfois  d'utiles  auxi- 
liaires dans  les  médecins  des  épidémies  et  les 
médecins  cantonaux. 

Les  premiers,  institués,  depuis  le  2  mai 
1805,  dans  chaque  arroudis.<cniciit,  iluivenl,  à 
la  première  invitation  qu'ils  en  reçoivent  du 
sous-préfet ,  se  transnorter  dans  les  locali- 
tés où  une  épidémie  a  éclaté,  rechercher  les 
circonstances  de  situation ,  d'habitudes  popu- 
laires, etc.,  qui  auraient  pu  la  faire  naître  ou 
la  favorisent,  prescrire  les  mesures  propres  à 
en  arrêter  les  progrès,  ainsi  que  le  mode  de 
traitement. 

Les  médecins  cantonaux  sont  une  création 
récente  (du  1 3  anil  1 835),  et  il  n'y  en  a  encore, 

à  l'heure  qu'il  est,  que  dans  un  petit  nombre 
de  départements.  L'Alsace  fait  exception.  Après 
les  avoir  probablement  empruntés  à  l'Allemagne 
dès  1810,  elle  a,  sur  le  même  modèle,  étendu 
et  rehaussé  leurs  fonctions  :  ils  cultivent  avec 
avantage  po«r  les  progrès  de  l'art,  la  topogra^ 
phie  médicale  et  l'épidémiologie.  Partout  ail- 
leurs ils  se  renferment  dans  1  exercice  labo- 
rieux de  la  médecine  rurale  eo  teveur  des 
Indigents. 


L'organisation  du  Comité  consultatif  d'kg^ 
fiinêpubliqrte  de  France  a  été  réglée  par  des 

décrets  en  date  du  10  aoftt  1848,  du  t"  fé- 
vrier 1851  et  du  23  octobre  1856.  U  est  com- 
posé de  dix  membres .  dont  quatre  docteurs  en 

médecine,  un  chimisie,  un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  mines  et  un  architecte. 
Divers  ebeb  de  service  et  antres  Ibnclioii- 
naircs  administrntirs  peuvent  assister  aux  Séan- 
ces avec  voix  délibérative. 

La  compétence  du  cmnlté  s*étend  aux  qua- 
rantaines et  au  service  dos  médecins  sanitaires 
établis  eo  Orient  ;  aux  mesures  à  prendre,  pour 
prévenir  et  comlrâttre  les  épidémies;  é  l*ané- 
lioration  des  établissements  thermaux  et  aux 
moyens  d  eu  rendre  l'usage  de  plus  en  plus 
sccessible  aux  malades  pauvres  ou  peu  afsés. 

L'Acarlémie  impériale  de  médecine,  enfin, 
complète  l'ensemble  desinstitutionsauidoivent 
nous  occuper  ici.  Bile  encourage  par  des  récom- 
penses honoriflques  l'étude  des  épidémies,  cen- 
tralise les  travaux  auxquels  celle-ci  donne  lieu 
et  présente  annuellement,  dans  ses  savants  Mé- 
moires, le  tableau  coordonné  et  raisonné  des 
maladies  qui  ont  régné  dans  les  dilTérentes  ré- 
gions de  la  France.  Le  soin  Important  de  pro- 
pager la  vaccme  loi  est  également  confié. 

L  Itaiiet  la  Melg^ue  et  VBspagne  suivent» 
pour  leur  régime  sanitaire,  les  errements  fran- 
çais. Mais  ce  serait  s'écarter  de  la  vérité  que 
de  placer  ces  divers  États  sur  la  même  Unie. 
Déjà  an  moyen  âge,  l'Italie  avait  précédé,  dans 
cetle  voie,  les  autres  pays.  Aujourd'hui  encore, 
gr&ce  à  leur  intelligente  lidéiité  aux  créations 
bienfaisantes  de  l'empereur  Joseph  U,  la  Vé- 
nétie  et  la  Dalmatie  possèdent  seules,  entre 
toutes  les  provinces  de  l'Autriche,  une  bonne 
organisation  médicale. 

il.  Système  anglais.  —  Depuis  longtemps 
étaient  tombés  en  désuétude  quelques  bons  dé- 
crets relatifs  à  la  construction  et  à  l'entretien 
des  voies  publiques,  des  digues,  des  égouts,  etc.  ; 
quelques  règlements  concernant  des  profes- 
sions insalubres  etTencombremeoldcs  maisons. 
Ils  dataient  du  régne  de  Henri  YlTl  et  de  celui 
de  la  reine  Elisabeth.  Encore  de  notre  temps, 
sous  George  IV,  une  loi  déclarait  sans  ambages 
que  chacun  avait  le  droit  d*abattre  les  objets  qui 
lui  étaient  nuisibles  «  to  Ihe  aymoynnce  o/all  the 
Ming'ssuidects  »,  et  de  se  faire  justice,  •  o/doitig 
ane's  se(f  Justice.  Ou  bien  il  fallait  intenter  des 
procès  longs ,  dispendieux ,  très-mal  vus  de 
tout  le  monde.  Au  milieu  de  cette  anarchie 
subsistait  un  simulacre  de  police  sanitaire.  Elle 
était  confiée  à  des  jurys  locaux,  leur  formation 
et  les  services  qu'on  en  pouvait  atiendre,  res- 
sorUront  de  cet  exemple  que  nous  allons  citer. 
Dans  un  district  souvent  ravagé  par  des  lièvres 
contagieuses  ■  des  formes  les  [«lus  graves»,  le 
Jury  étsit  composé  de  doose  membres ,  dont  six 
péagers,  \m  on  deux  marchands  de  fromages, 
trois  ou  quatre  tailleurs  ou  drapiers,  un  maçon, 
un  entrepreneur  de  bâtiments,  aucun  médecin. 
Personne,  ont-ils  avoué  eux-mêmes,  ne  savait 
ce  dont  ils  avaient  a  s'occuper,  si  ce  n'est 
d^examiner  les  poids  et  mesures,  et  sans  la 
présence  ftwtnile  de  l'entrepreneur  ils 
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raient  abaotunieiit  rien  su  et  pu  faire  de  ce  qui 
tenr  foeoDibtft.  • 

Telle  était  la  situation,  lorsque  l'invasion  do 
eboléra  vint  faire  cesser  cette  trop  longue  sé- 
curité. Le  tribut  payé  par  l'Angleterre  an  fléau 
fut  considérable.  En  une  seule  année  elle  perdit 
70,000  individus  dont  30,000  adultes!  C'étaient 
10,000  hommes  de  plus  que  ce  que  lui  avaient 
coûté  les  guerres  de  1 800  à  1 8 1 5.  Ce  ne  ftat  pas 
tout.  En  présence  de  ces  hécatombes,  on  se  rap- 
pela que  d  autres  maladies  épidénùques,  à  peu 
piès  inoonmiefl  ailleurs,  mettaient,  dans  tons  les 
•  teni|Nlt  les  populations  anglaises  en  coupe  ré- 
glée, eC  Ton  dut  s'avouer  que  ces  riches  cités, 
ees  riantes  campagnes,  étaient  eonune  empoi- 
sonnées par  (les  miasmes  meurtriers,  que  ces 
fleuves  mi^estueux,  lorgueil  de  la  patrie,  char- 
riaient la  mort  dans  leurs  flots  corrompus,  que 
les  résidences  rojales  et  jusqu'à  l'intèifleiir 
des  palais  étaient  remplis  de  dangers. 

Aussitôt  que  ces  crfe  d'alarmes  eurent  re- 
tenti, l'Angleterre  regarda  Tennemi  en  face  et 
comprit  que,  pour  le  Tsincre,  U  Mait  des  me- 
sures radicales. 

Dés  18M,  des  lois  noBTéUes  préparèrent  un 
assainissement  général  an  moyen  du  dessè- 
chement des  marais,  du  drainage  des  rues, 
des  msisons,  ainsi  que  de  ravissement  d'a- 
queducs et  d'êgouts.  Ce  vaste  ensemble  de  tra- 
vaux fut  confié  à  un  conseil  supérieur  de  santé 
iGêmral  Board  qf  Eealth) ,  muni  d*ane  grande 
autorité  exécutive  et  de  pouvoirs  proportionnés 
aux  difficultés  de  l'entreprise.  Dans  l'intérêt 
spédai  de  la  nouTélle  poUee  sanitaire  le  pays 
entier  fut  divisé,  par  bassins  géologiques ,  en 
districts  tout  à  fait  indépendants  des  arrauge- 
ments  admlnistratlfe.  des  paroisses,  etc.;  et 
3,000  médecins  donnent  des  soins  médicaux 
aux  pauvres  qui  sont,  en  outre,  visités  et  se- 
«Ooros  par  un  plus  grand  nombre  de/onefion- 
Maires  de  l'assistance  [relief  officer s). 

Avec  cette  organisation,  marchent  de  front 
des  enquêtes  permaneutes  sur  les  maladies  qui 
régnent,  sur  les  causes  de  la  mortalité,  étayées 
de  ces  mille  renseignements  relutirs  aux  loon* 
litcs,  aux  demeures,  à  Tage,  a  la  profession, 
ete.,  etc.,  en  un  mot,  sur  tout  ce  qui  constitue 
une  bonne  statistique  médicale.  Le  nombre  des 
personnes  chargées  de  recueillir  ces  informa- 
tions est  de  2,193,  placées  sous  le  contrôle  de 
600  Inspecteurs  et  de  4  inspecteurs  supérieurs. 
On  dépose  devant  eux  sous  la  foi  du  serment 
oooune  devant  les  tribunsui.  Les  comptes  ren- 
dus de  CCS  enquêtes,  libéralement  publiés,  sont 
des  mines  précieu.ses  pour  la  solution  de  plus 
d*un  problème  d'hygiène  et  d'économie  poli- 
tique. 

Toutes  les  branches  de  cette  administration 
multiple  relèvent  d'une  autorité  centrale,  fbr- 
mée  de  quatre  membres  du  conseil  des  minis- 
tres ,  et  connue  sons  le  nom  du  Conseil  de  la 
loi  des  pauvres.  { Voy.  Grande-Bretagne.) 

1.  JbgMH  lo  JTffr  Mt^tHf'ê  principal  êmntmrf 
•lolc  for  th«  homa  departwtmt ,  fnm  UU  Amt  Lom 
Commifionnvrê ,  on  an  imqtArf  «<o  Ikc  tanilary  «m* 
«UtioM  9j  ikt  labimrinQ  fogmXMktmt  «le.  Loadon ,  1S4S} 
Ui*S*,  p.  soo. 


C'est  à  l'aide  de  ce  mécanisme  puissant,  au- 
quel de  nombreuses  assMlstions  prfttent  un 

cx)ncours  actif  et  dévoué,  que  l'AnpIeferre  tra- 
vaille au  grand  œuvre  de  r^énérer  ses  villes 
et  ses  villages ,  de  prolonger  la  durée  de  la  Tie 
de  ses  enfants  et  de  les  garantir  de  plus  en  plus 
de  la  misère  et  de  la  démomiisation  qu'elle  en» 
traîne  avec  elle. 

III.  Système  allemand.  —  Né  du  développe» 
ment  lent,  mais  continu,  d'institutions  déjà  an- 
ciennes, ce  système  est  revêtu  de  cette  légi- 
timité du  droit  Ikistorique,  qui  semble,  au  delà 
du  Rhin,  une  garantie  de  la  valeur  des  choses. 
A  aucune  époque,  des  travaux  notables  n'ont 
cessé  de  le  léeoiider,  et,  à  ee  double  potait  de 
vue ,  M.  de  MohI  l'a  pu  revendiquer  conune  une 
sorte  de  patrimoine,  laborieusement  amassé, 
de  son  pays. 

Aussi  a-t-il  jeté  des  racines  si  fortes  dans  ce 
sol  que  pas  un  seul  Ktat  allemand,  grand  ou 
petit,  catholique  ou  protestant,  progressif  ou 
stationnaire ,  ne  l'a  jamais  répudié. 

Le  principe  qui  le  domine  est,  Qour  ainsi 
dire,  tout  paternel  Grâce  à  lui,  pas  un  seul 
hameau,  quelque  reculé  qu'il  soit,  n'est  privé 
d'on  praticien  instruit,  qui  est  aussi  le  gardien 
officiel  de  la  santé  publique  et  le  médecin-ex- 
pert près  les  tribunaux.  Une  hiérarchie,  pa- 
rallèle à  celle  des  administrations,  le  relie  à 
un  collège  médical,  felsant  partie  de  l'autorité 
provinciale.  An  sommet  de  la  pyramide,  enfin» 
se  trouve  un  comité  supérieur.  C'est  là  une 
organisation  simple,  s'adaptant  A  la  constita- 
Hon  générale  de  chaque  pays  et  ofkvnt  des 
garanties  de  contrôle  et  d'appel ,  sans  jamais 
blesser  par  une  prépondérance  excessive,  ao- 
eordée  a  ces  eoîps ,  la  phalange  modeste  et 
vaillante,  d'où  est  sorti  plus  d'un  homme  et 
plus  d'une  œuvre  remarquable. 

La  ifofIMa,  la  iMsife.  la  Mis  et  te  Ane» 
mark  unt  modelé  leurs  iastituttons  sanitaires 
sur  celles  de  rAllemagne. 

n.  BOGIES  ET  ÈPmÉlflES.  —  UALADIBS  OORSA* 

OlKC.'iK.'^.  —  QUAR.\NTALNE8. 

Le  chapitre  des  quarantaines  occupe  une 
grande  place  parmi  les  règlements  adminis- 
tratifs d'un  certain  nombre  d'fitats,  notamment 
des  États  maritimes.  En  France,  il  figure  seul 
sous  le  titre  de  régime  sanitaire.  Cette  appel» 
lation,  bonne  et  rationnelle,  si  elle  embrasse 
l'ensemble  des  mesures  relatives  à  la  santé 
publique,  devient  impropre,  lorsqu'on  vent 
l'appliquer  à  une  faible  partie  d'entre  elles.  Et 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  aflUre  de  pu- 
risme dans  le  langage,  unepareilie  snbetttntfon 
de  mots  entraîne  avec  elle  l'inconvénient  très- 
réel  d'induire  en  erreur  sur  l'importance  rela- 
tive des  choses.  Car  la  JurisprudeBee  sur  les 
quarantaines  n'a  usurpé  un  titre  qui  ne  lui  est 
point  dû  qu'après  avoir  usurpé  la  prééminence 
sur  d'autres  questions;  celles-ci  se  sont  ainsi 
trouvées  reléguées  sur  l'arrière-plan,  au  grand 
détriment  des  intérêts  les  plus  graves.  C'est 
pour  cela  que  nous  avons  restitué  son  vrai  sens 
A  un  terme  générique,  dont  les  quarantaines 
ne  doivent  former  qu'une  subdivision. 
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Les  maladies  qai  ont  droit  à  l'attentioii  do 

législateur  et  de  radministration  forment  trois 
dasaea.  Ce  soal:  ta  maladies  endémiques,  les 
maladies  épldémlqoes  et  les  maladies  eonta« 

gieuses. 

Les  makdies  eiuiémiptet  naissent  des  con- 
dilions  de  conaguratkw  d*oiie  oontrée,  de  sa 
■ètéoralogie,  de  la  structure  géologique  de 
son  sol,  ito  la  distribnlion  de  ses  eaux  et  de 
leurs  qualités,  de  sa  Té^étatkm  et  de  tons  ses 
pruduit:j,  de  l'almieiitation  de  ses  habitants, 
de  leur  genre  de  vie,  de  leur  aisance  ou  de 
leur  pauTreté.  Le  nombre  des  affections  de  cet 
ordre  est  grand ,  si  ou  les  étudie  sous  toutes 
les  zoues  du  globe.  Ici  il  suffit  de  citer  les 
exemples  les  plus  saillants  dans  nos  climats: 
le  crètiiiisme  avec  le  goitre  endémique,  les 
fièvres  intemiittentes ,  la  pellagre,  etc. 

Si  Ton  songe  que  le  goitre  et  le  crétinisme 
oonstituent  une  véritable  dégénérescence  phy- 
sique et  morale  de  l'homme,  qu'elle  se  propage 
fatalement  par  voie  d'hérédité,  que  sur  le  ter- 
ritoire* de  la  France  seule  vivent  dans  cet  état 
plus  de  c*  lit  mille  inforf  unes,  et  que  le  nombre 
en  est  eucure  bieu  plus  cou?iderable  en  Suisse, 
en  Piémout,  en  Autriche,  etc.,  etc.;  que  les 
Qèvres  intermittentes  endémiques,  dans  leurs 
formes  pernicieuses,  entraînent  très-souvent 
la  mort  et.  môme  lorsqu'elles  revêtent  des 
degrés  moins  Intenses,  maintiennent  des  popu- 
lations entières  dans  un  état  habituel  de  dé- 
bilité,  d'incapacité  au  travail  et,  partant,  de 
profonde  misère,  on  admettra  que  les  ravages 
produits  par  cette  catégorie  de  maux  l'empor- 
teat  de  beaneoup  sar  tout  danger  qui  peot 
menacer  temporairement  la  santé  publique. 

Heureusement  que  l'État  peut  faire  beaucoup 
à  cet  égard.  Les  dessèchements  et  la  mise  en 
culture  des  marais,  parfois  leur  colmatage,  le 
reboisement  des  montagnes,  les  plantations 
des  denes,  ta  eaeaBx  d'Irrigatloii,  le  drahiage 
pratiqué  sur  une  échelle  suffisante,  sont  des 
moyens  d'assainissement  sûrs.  In  gouveme- 
nent  ae  doit  même  pas  reenler  devant  le  dé- 
placement d'une  popiiintion  peu  nombreuse, 
lorsqu'il  est  absolument  impossible  de  moditler 
la  topographie  des  loealKés  qu'elle  habite,  ainsi 
que  cela  peut  nrriver  ])oiir  certains  vallons 
étroits,  pour  des  gorges  de  montagnes,  sièges 
de  eréîioisne^ 

Ces  grands  travaux  publics  nécessitent,  il 
est  vrai,  des  danses  très-considérables.  Mais, 
an  lien  d*êlre  onéieuses  à  l*ilat,  elles  sent, 
en  dernière  analyse,  productives,  et  l'intérêt 
public,  largement  compris,  les  conseille  autant 
qne  Ilnimanilé  les  eQamsnde. 

On  appelle  épidémie  une  maladie  quelconque, 
qui  frappe  dans  un  lieu  simultanément  un 
nombre  d*lnditldns  pins  en  moins  considéra- 
ble. A  la  rigueur,  nous  n'aurions  pas  à  citer  ici 
d'exemples;  car  il  nona  faudrait  passer  en  re- 

1 .  II  7  a  «•!  atoAittMMit  oà ,  de  l'Maé*  lIST  AIW 

née  1849,  sar  100,000  Jeane»  «ont  S.fiSS  ont  dSStM 
«z«npt<«  dn  aervlee  tnlUtiiire  comme  gottr»n  t  lU 
1m  erétina  n«  sont  indiqaé*  ni  nrU*TM»mmém 
recru t ment ,  al  dmn»  la  AtaMaMffM  finérmt»  à»  ta 
France.  lU  «ont  partout  flonfondo*  «VM  Ira  idlOU . 
«t  «'Ml  à  tort ,  e«r  lo«t  Ml»k  a*««t  pas  aa  erétla. 


-me  presque  tout  rimmense  répertoire  de  In 

médecine  pratique.  On  voit  Jusqu'à  des  érysi- 
pèles,  des  fluxions  de  poitrine,  des  flévrcs  cé- 
rébrales épidémiques;  comme,  d*antre  part, 
on  observe  des  cas  isolés  des  afTrctioDs  qu'on 
est  le  plus  habitué  i  regarder  comme  revêtant 
ee  dernier  caractère,  telles  que  la  petite  vérole, 
le  choléra,  etc. 

Dans  les  épidémies  aussi  la  société  retrouve 
la  oompensaHon  des  sacriflces  qu'elle  s'est  im- 
posés dans  le  but  d'augmenter  le  bien-être  et 
la  force  de  ses  membres  jusque  dans  leurs  der- 
niers rangs.  Le  mal  est  toujours  d'antant  plus 
redoutable ,  il  s'alimente  et  s'étend  d'autant 
plus  qu'il  rencontre  devant  lui  une  résistance 
moindre;  et  où  celle-ci  se  trouverait-elle,  si  ce 
n'est  dans  Tènergie  vitale  de  ceux  qui  se  trou- 
vent  exposés  à  ses  atteintes?  En  outre,  les 
niesuies  hygiéniques,  de  salubrité,  etc.,  impro- 
visées à  la  TiAte,  lorsqu'une  épidémie  est  im- 
minente ou  a  déjà  éclaté,  présentent  le  double 
inconvénient  d'être  particulièrement  dispen- 
dieuses et  d'une  efficacité  bien  restreinte. 

Une  maladie  contagieuse  est  celle  qui  peut 
se  transmettre,  par  le  contact  d'un  individu 
qui  en  est  déjà  affecté,  à  un  on  plusieurs  autres 
individus  prédisposés  à  la  recevoir.  Celte  défi- 
nition diffère,  on  le  voit,  essentiellement  de 
celle  que  nous  avons  donnée  dans  le  paragraphe 
qui  précède;  elle  établit  une  ligne  de  démar- 
catimi  tranchée  entre  les  deux  classes  de  ma- 
ladies, n  en  existe  d'Indubitablement  couta- 
g'iouses,  qui  ne  sont  jamais  épidémiques ,  de 
même  qu'il  y  a  des  épidémies  importantes, 
snxqnelles  Tèlèment  de  la  contagion  reste  con- 
stamment étranger;  pour  celles-là  il  ne  saurait 
être  question  d'isolement,  de  séquestration, 
de  quarantaine. 

L'antiquité,  qui  connaissait  pourtant  des 
épidémies  très -meurtrières,  ne  leur  opposa 
qn*ifn  conrage  stelque  et  quelques  mesures 
d'hygiène  générale.  Au  moyen  iige  seulement, 
en  même  temps  que  la  fréquence  et  la  violence 
des  «  pestes  •  prennent  nn  dèveloppenient 
effrayant,  commencent  les  elTorts  de  se  dé- 
fendre directement  contre  elles.  La  terrear 
qn*elles  inspiraient  était  extrême,  les  armes 
avec  lesquelles  on  les  combattait ,  souvent 
barbares.  La  société  se  voyait  impuissante  à 
attaquer  le  mal  dans  sa  source,  en  trsnsfbrmsnt 
l'état  physique  de  l'Kuropc  et  en  améliorant 
l'existence  matérielle  et  morale  des  peuples.  ËUe 
imagina  de  fermer  Taecès  de  ses  Tilles  A  Ten- 
ncmiet  de  le  renier,  comme  un  incendie,  lors- 
qu'il y  avait  pénétré.  Le  mal  réputé  contagieux 
par  excellence,  la  lèpre,  avait  ses  quarantaines 
permanentes.  Véritables  centres  de  population 
encombrés  et  immondes,  les  léproseries  de- 
viennent bientôt  eHes4nèmes,  par  la  propa- 
gation héréditaire  plus  sftrement  que  par  la 
contagion,  des  foyers  d'infection  immenses, 
auxquels  cette  époque  sans  entrailles  Unit  par 
ne  savoir  plus  opposer  que  le  bûcher,  son  der- 
nier argument  en  hygièue,  comme  U  le  fut  en 
politique  et  eu  théologie. 

Les  républiques  italiennes  cherchèrent,  dès 
la  seconde  moitié  du  qoatorsième  siècle,  dans 
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les  quarantaines  an  moyen  de  prolection  con- 
tre l'inTEsico  desnuladieë  pestUentielles,  quoi- 
que la  plupart  d'entre  elles,  loInd*éfreta  mie 
peste  d'Orient,  ne  fussent  pis  oême  conta- 
gieuses. Milan  possédait  un  laiaret  avec  près 
de  cinq  cents  chambres.  Ayant  alors  le  monopole 
du  commerce  avec  le  Levant,  Venise  créa  en 
1403  la  première  quaranlaînemaritime;  Gêaet 
soivit  cet  exemple  en  1467. 

Les  règlements  destinés  i  ces  instito- 
tiens  fiaient  conçus  avec  une  sévérité  draco- 
nienne, et  les  traces  s'en  sont  effacées  bien 
lentement.  Il  7  a  A  peine  un  siècle ,  on  re- 
poussa des  côtes  de  Hollande  à  coups  de  ca- 
non des  nauflragës  qu'on  supposait  venir  d'un 
port  où  règnstt  nne  épidémie,  et  de  nos  Jours 
nous  avons  va  les  Instructions  impitoyables, 
données  aux  trooMS  qui,  sur  lesft'ontiéres  de 
il  Potogne  et  de  n  Itossle,  formatent  le  cor- 
don sanitaire  contre  le  cliol^ra. 

Pas  plus  que  cette  dernière  maladie  ne  le  fut 
alors ,  la  peste  elle-même  n'avait  été  écartée 
des  pays  occidentaux  de  l'Europe.  Malgré  un 
cordon  sanitaire  permanent  ,  maintenu,  dès 
1728,  pur  l'Autriche  sur  toute  sa  frontière 
orientale ,  ses  provinces  furent  ravagées  par 
tai  peste  en  1738  et  de  I7')r.  à  1757. 

Ën  France  il  n'existait  jutK|u'à  l'année  1822 
anenne  loi  sanitaire,  quoique  Marseille,  obéis* 
.sant  aux  besoins  que  lui  créaient  ses  relations 
avec  1  Orient,  eût  depuis  longtemps  développé 
les  Instltations  léguées  par  les  sléeles  anté- 
rieurs et  fait  de  ses  antiriucs  capitaines  de 
la  uuUé  la  magistrature  de  Ïi/Uendance  sa- 
nitaire, non  moins  Indépendante  qa*evi.  L*in- 
vasion  cle  la  flôvrc  jaune  en  Catalogne  amena 
bientôt  la  promulgation  d'une  loi,  à  la  date  du 
3  mars  1822  ,  suivie  d'une  ordonnance  royale 
du  7  août  de  la  même  année. 

La  précision  avec  laquelle  on  crut,  en  1830. 
pouvoir  suivre  la  marche  du  choléra  depuis  le 
delta  do  Gange  Jasqv*an  centre  de  l'Europe, 
ranima  avec  une  force  nouvelle  res[>éranrc  de 
pouvoir  arrêter  les  progrès  des  maladies  qui 
passent  pour  oommunicabics.  L'épreuve  ne  rat 
pas  henrense  pour  les  doctrines  contagionisfes, 
déjà  ébranlées  antérieurement  par  rapport  à 
la  IléTre  janne  et  i  la  peste.  La  légishtioo  dot 
subir  des  modifications  qui  Airent  formnlèes 
par  l'ordonnance  royale  du  17  août  1847,  un 
décret  do  tO  août  tH9  et  on  décret  do  24  dé- 
cembre 1850. 

Alors  la  France  prit  une  initiative,  dont  on 
ddt  reconnaître  nieoreoselnfloenee.  Elle  pro- 
voqua une  conférence  sanitaire  internatio- 
nale, formée  par  les  diverses  puissances  qui 
ont  des  intérêts  solidaires  dans  la  Mèditerra* 
née.  En  1850  se  réunirent  à  Paris  les  délégués 
de  la  France,  de  l'Autriche,  des  Deux-Siciles , 
de  l'Espagne,  des  États  romains  ,  de  la  Grèce, 
du  Portogal,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigoe,  de 
la  Toscane  et  de  la  Turquie,  et  arrêtèrent, 
après  des  discussions  approfondies ,  un  projet 
de  coDTentlon  et  de  règlement  sanitaire  inter^ 
national.  L'.\ngletctre  s'était  également  fait  re- 

i)rèsenter  à  ce  congrès,  mais  elle  ne  signa  pas 
a  oonTeotlOB  qni  en  Ait  le  résoltat.  Adoptant 


l'avis  de  son  conseil  supérieur  de  santé,  elle 
renonça  à  toute  organisation  ,  destinée  à  tenir 
éloignés  de  ses  cétes  le  choléra ,  la  peste  etla 
lièvre  jaune.  Ni  en  France ,  ni  ailleurs,  on  n'osa 
rompre  d'une  manière  aussi  radicale  avec  les 
idées  et  les  appréhensions  depuis  longtemps 
enracinées.  Mais  le  code  nouveau  a  affranchi 
le  commerce  d'une  grande  partie  des  entraves 
et  des  dommages  qui  devenaient  plus  onéreux, 
i  mesure  que  le  cercle  des  commnnieatloos 
entre  les  nations  allait  en  s' élargissant. 

Le  décret  impérial  portant  promulgation  de 
cette  eoB?ention  Intematloaale  perte  la  date 
du  27  mai  1853,  le  décret  relatif  à  sa  mise  à 
exécution  est  du  4  juin  de  la  même  année  et 
a  été  sniri  dlnstmcoons  détaillées.  Après  arofar 
déclaré  que  cet  acte  s'applique  surtout  àla  peste, 
à  lalièvre  jaune  et  au  choléra,  la  convention  pose 
en  principe  qu'en  entre  toot  port  sain  aie  droit 
de  se  prémunir  contre  un  bâtiment  ayant  à 
bord  une  maladie  réputée  importable,  telieqoe 
le  typhus  et  la  petite  vérole  maligne.  Il  main- 
tient la  patente  broto  et  la  patente  nette:  la 
première,  pour  la  présence  constatée  de  la  ma- 
ladie dans  le  pays  ti  où  l'on  arrive;  la  seconde, 
pour  l'absence  attestée  de  toute  maladie  con- 
tagieuse. Tout  bâtiment  arrivant  en  patente 
brute  sera  déclaré  en  quarantaine.  Celle-ci  se 
divise  en  quarantaine  d*oi)ser«atk»  tt  qnaran* 
tainc  de  rigueur.  Kn  ce  qui  concerne  la  peste, 
le  minimum  de  la  quarantaine  est  lixè  à  dix 
Jours  pleins,  et  te  maitanm  A  quinae.  Pour  la 
fièvre  jaune,  le  minimum  est  de  cinq  jours,  le 
maiimum  de  sept;  pour  le  ci»oièra,  la  quaran- 
taine d'otwerration  est  de  cinq  jours  pleins,  y 
compris  le  temps  de  la  traversée. 

Pour  les  marclMOdises  00  a  établi  trois  caté- 
gories et  elles  doivent  être  tnritées  selon  la 
classe  A  laquelle  elles  appartiennent.  L'exé- 
cution de  ces  prcscriptious  est  conûée  a  des 
autorités  sanitaires,  lesquelles  sont  partoot 
organisées  sur  des  bases  unikfmes.  Le  éf- 
rerfeur  de  la  santé,  autant  que  possible  pris 
daus  le  corps  médical ,  est  le  chef  du  service 
actif.  Un  conseil ,  compoaé  d'éléments  locaux 
et  scientifiques,  veille  sur  les  intérêts  de  la 
santé  publique,  exerce  une  sarveiliance  géné- 
rale snr  le  service  sanitaire,  deoM  ses  «ris 
sur  les  mesures  à  prendre  en  cas  d'innstoo, 
contrôle  leur  ejiécution. 

Ootre  les  dispositiens  eonmnnes  et  applica- 
bles à  tous  les  pays  signataires  de  la  con- 
férence, la  Turquie  d'Europe  et  la  Turquie 
d'Asie ,  ainsi  que  l'Égypte,  sont  Tobjet  de  dis- 
positions particulières,  destinées  à  prévenir  le 
développement  de  la  peste ,  à  arrêter  cette  ma- 
ladie quand  elle  existe ,  à  la  signaler  et  à  s'op- 
poser à  son  introduction  dans  les  autres  pays. 
Dans  ce  butontétéinstitués  à  Constantinople  un 
conseil  supérieur  de  sauté  et  à  Alexandrie  une 
intendance  sanitaire;  des  délégués  étrangers, 
qui  doivent  autant  que  possible  être  des  boiB- 
mes  spéciaux ,  en  font  partie. 

Cette  organisation  est  complétée  par  la  créa» 
tion  des  médecins  sanitaires,  qui  se  divisent 
en  denx  classes  :  les  médecins  centraux  et  les 
médedns  ordinairet.  Rommés  par  les  poissan- 
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CCS  contractantes,  ils  conservent  toiitr  leur 
indépendance  Tu-à-viâ  des  autorités  locales  et 
ne  relèvent  que  des  goaTernements  qui  les 
ont  îDStitoés.  Leurs  fonctions  consistent  à  étu- 
dier, sous  le  rapport  de  la  santé  publique,  le 
pays  où  ils  se  trouvent ,  son  climat ,  ses  mala- 
dies et  tootetlet  eonditions  qui  1*7  rattachent, 
ainsi  que  les  mesures  prises  pour  combattre 
ces  maladies  ;  à  informer  de  tout  ce  qui  a  trait 
À  la  santé  générale,  le  médeelii  central  de 
l'arrondissement  (un  médecin  centra!  réside 
àCoDStantlDople,  Smyme ,  Beyrouth  et  Alexan- 
éMI,  te  corps  cooMlalre  et  les  mtoritès  to- 
cdes. 

BnQn ,  des  médecins,  commissionnés  par  le 
nfntotre  de  Tagricaltare  et  do  eoffloieree,  sont 

Mbarqués  sur  les  bâtiments  à  vapeur,  qui 
MDt  les  intermédiaires  les  plaa  actifs  entre  la 
rtenee  et  te  Lertnt.  Ces  hommes  de  fart  aont 
là ,  comme  à  autant  de  postes  d'observation , 
d'où  ils  doitent  sigualer  la  moindre  maladie 
suspecte,  qui  surgirait  peudant  la  traversée. 

On  rèsnltat  différent  est  sorti  des  conféren- 
ces qui  eurent  lieu,  en  1857,  entre  les  États 
riverahis  du  Danube.  Ils  ont  renoncé  à  toute 
netore  enitaire.  Cependant  les  eotenies  mili- 
taires, que  l'Autriche  entretient  sur  sa  frontière 
orientale,  continoent  de  figurer  dans  son  sys- 
ttme  de  poUoe  mttiire. 

M.  BoxGBAU),  D.  M.  P. 

KÊSUnniTâiniIinmATIF.  Dautoat 

pays,  il  est  indispensable  d'abandonner  au  pou- 
voir exécutif,  on  à  ses  agents,  le  règlement 
d*iuie  Amie  d*alMree  seeandalree  três-Tariables 

et  qui  exig^cnt  des  dispositions  spéciales,  selon 
les  temps  et  les  lieux.  Le  droit  public  des  diffé- 
rents pays  n'accorde  pas  an  gouvernement 
exactement  le  même  pouvoir:  Il  loi  en  aban- 
donne quelquefois  une  trop  large  part,  et  d'an- 
tres fois  pas  asses,  mais  nulle  part  il  ne  saurait 
l*en  priver  entldwnienl  aans  prièjudlder  à  te 
chose  sociale. 

Bn  France,  on  distingue  entre  le  règlement 
adnintotratirpfto  en  vertu  des  ponvoira  géné- 
raux du  pronvernement,  pouvoirs  pins  ou  moins 
déUuis  par  les  lois,  et  le  règlement  d'admiois- 
mtton  publique,  qui  est  toujours  Mt  en  vertn 
d'une  d ("'1(^12:31  ion  expresse  et  spéciale  de  la  loi 
et  avec  des  formes  solennelles.  De  simples  rè- 
glements ndnrfnistratHli  pentent  cependant  être 
délibérés  avec  les  rm^tncs  formes  par  le  conseil 
d'Àtat,  si  le  gouvernement  le  juge  à  propos. 

Nous  n'énumérerons  pas  les  matières  sur 
lesquelles  peut  s'étendre  l'action  réglemen- 
taire du  gouvernement;  il  faudrait  pnsser  en 
rCTue  tons  les  rapports  politiques,  sociaux,  éco- 
nomiques d'un  pays.  On  sait  d'ailleurs  que  les 
administrations  n'ont  pas  pour  habitude  de  lais- 
ser chOmer  la  faculté  r^lemen taire  que  les 
tais  leur  accordent:  on  se  ptatat  même  d*nn 
excès  de  réglementation,  et  avec  rnison.  Le 
gouvernement  lui-même  l'a  reconnu  d'une  ma- 
nière solennelle.  (  K09.  la  lettre  de  Napoléon  m,  dn 
24  Juin  1863,  adressée  an  président  du  conseil 
d'État.)  Mais  comment  distinguer  le  règlement 
«lite  dn  règlement  nntalhle  on  snperlln? 


C'est  une  afTaire d*ippréciation.  Le  principe, 
de  ne  faire  que  les  règlements  indispensable^ 
est  nn  guide  insutnsant.  Il  importe  d'étendre 
le  $el/-governmeni  le  plus  possible  et  de  bien 
inculquer  aux  citoyens  le  désir,  le  besoin  de 
se  suffire  à  eux-mêmes.  {Voy.  Self-6oTernment 
et  TnteUe  ndmintetmivn.)  M.  B. 

• 

RÉGNE.  Gouvernement  d'un  prince,  quel  que 
soit  te  titre  qn'il  porte.  —  Durée  de  ce  gooTcr- 
nement.  On  dit  aussi  le  règne  de  la  loi,  le  règne 
de  la  grâce,  le  règne  ou  le  r^me  de  la  ter- 
reur, ete.  On  appeOe  encore  riçnet  les  eon- 
ronnes  suspendues  sur  le  maître-autel  d*om 
église;  la  tiare  du  pape  est  un  trirégne. 

I.  nn  V. 

RÉHABILITATION.  La  rèhabUiUtion  est 
une  institution  Juste  et  nécessaire,  et  il  est  peu 
compréhensible  que  son  utilité  ait  été  quelque- 
fois contestée.  Elle  est  le  but  de  tout  le  système 
pénal,  car  on  punit  pour  corriger,  et  le  con- 
damné corrigé  a  droit  à  la  réhabilitation.  Elle 
diffère  essentiellement  de  la  prâce.  Celle-ci 
dérive  de  la  clémence ,  et  n  a  pus  pour  effet 
d'sbolir  le  Jugement,  mais  seulement  de  faire 
cesser  la  peine.  {Voy.  Grâce.)  La  réhabilitation 
est  une  dette  envers  le  condamné  qui  s'est 
amendé  ;  elte  le  leléve  de  tontes  les  taeaptd 
tés  quMI  a  encourues  ;  elle  détruit  les  effets  de 
la  condamnation.  Outre  qu'elle  est,  à  notre  «fte, 
nn  dnrit ,  la  réhabItitsHon  est  pour  la  société 
une  institution  des  plus  salutaires.  L'espoir  de 
reconquérir  l'intégrité  de  sa  situation  sociale 
et  restfme  de  ses  concitoyens  doit  être,  après 
la  religion,  dans  le  cœur  du  coupable  la  plus 
vive  excitation  à  changer  de  vie.  Cet  espoir 
soutiendra  le  malheureux  pendant  les  longues 
heures  de  sa  peine  ;  il  le  préservera  contre  l'in- 
fernale propagande  des  prisons  ;  il  brillera  de- 
Tant  lui  comme  le  plus  grand  bonheur  que  sa 
tente  lui  permette  désormais  de  ressentir. 

La  réhabilitation  est  réglée  par  les  articles 
6 19  et  suivants  de  notre  Gode  d'instruction  cri- 
n^elte ,  nodiflés  d'abord  en  l8St  et  p«Ab  es 
1852.  Voici  le  mécanisme  actuel.  La  réhabilita- 
tion peut  être  obtenue  par  tout  condamné  à  une 
peine  sIRIetive,  teftuaante  on  eorreetionnene, 
soit  qu'il  ait  subi  sa  peine,  soit  qu'il  ait  été 
gracié.  La  demande  ne  peut  être  fonnée  qne 
cinq  ans  on  troto  sus  spras  te  libération,  sn^ 
vaut  la  gravité  de  la  condamnation.  Le  deman- 
deur doit  Justiner  du  payement  des  frais  de 
Justice,  de  l'amende  et  des  dommages-intérêts. 
Les  conseils  municipaux  des  communes  où  il 
a  résidé  sont  appelés  à  attester  sa  conduite 
pendant  son  séjour.  Le  procureur  impérial,  le 
pmcurenr  général  et  la  conr  impériale,  «près 
avoir  provoqué,  s'il  y  a  lieu,  une  enquête  snp- 
plémentaire,  émettent  leur  avis,  et  si  l'avis  de 
.  te  cour  est  tevorable,  U  est  stetuè,  snr  le  rap- 
port du  ministre  de  la  justice ,  par  le  chef  de 
l'État.  Le  système  antérieur,  celui  du  Code  de 
1808,  n*scoordslt  te  réhnbiMtstteB  qn*«ix  con- 
damnés à  des  peines  afflictives  et  infamantes, 
et  obligeait  les  demandeurs  à  publier  leur  re- 
quête dins  tes  jonmanx  judtetalras. 
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Le  petit  nombre  des  réhabilit('s  est  à  la  fois 
une  preuve  que  l'orgaoisatiou  est  défectueuse 
€t  nn  syniptAne  d'un  mauTilt  état  des  maan 
publiques.  Les  réhabilitations  ont  été  en 
ooyeuue  de  24  de  183 1  à  1840,  de  20  de  1841 
à  1847;  elles  se  sont  èlerées  à  114  en  1848,  à 
100  en  !  8  i9,  à  59  en  moyenne  de  1 850  à  1 855, 
î  62  en  moyenne  de  1850  à  1800,  à  107  en 
1861  dont  2  femm^.  à  lit  en  1869  dont 2 
femmes.  Dans  cette  dernière  année  treiie  de- 
mander appuyées  des  sris  favorables  des  cours 
ont  été  rejetées. 

Le  principal  vice  de  ror^anLsation  présente, 
c'est  la  confusion  qui  existe  entre  la  réhabili- 
tation et  la  grâce.  Les  tribunaux  ue  font  qu  ê- 
mettre  un  avis  :  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui 
décide  de  la  réliabilitalion.  Aussi  est-on  disposé 
à  n'y  voir  qu  un  acte  de  faveur.  Or  de  ce  qu'elle 
est  on  droit .  ne  résulte-l-il  pas  que  les  tribn- 
naux  doivent  être  seuls  juges  de  la  question? 
Mous  voudrions  que  la  réhabilitation  fût  pro- 
noncée souveninement  ptr  un  arrêt  soleuel 
de  la  oonr  impériale,  suivi  de  la  pins  grande 
pnÛiettè  possible,  et  nous  pensons  que  ce  chan- 
gement qai  diminne  de  bien  peu  les  attribu- 
tions du  pouvoir  exécutif  aurait  d'heureux  ef- 
fets. Ce  serait  un  retour  s  la  loi  de  1791.  D'autre 
part ,  la  cour  de  essssitoo  t  dèeidd  qfoe  le  réht- 
bilitë  qui  conunettait  ud  nouveau  crime  devait 
être  considéré  comme  récidiviste.  Cette  juris- 
prudence, qui  parait  peu  conforme  à  l'esprit  de 
W  loi,  rend  la  réhabilitstion  illusoire  :  car  puis- 
que celle-ci  a  anéanti  un  passé  criminel  qui  a 
été  expié,  ce  passé  ne  peut  être  ressuscité  par 
an  second  méfait  pour  devenir  le  motif  d'une 
aggravation  pénale.  EnOn  le  Code  d'instruction 
criminelle  refuse  au  récidiviste  pour  crime  le 
droit  i  la  rftbablUtalloo.  Il  nous  est  Impossible 
d'admettre  que  cette  dis[)Osition  soit  Juste.  Y 
a-t-il  des  limites  au  repentir?  Pourquoi  fermer 
rhorisoo  an  réehUTtstet  Paiee  qaMI  est  pins 
coupable,  doit-il  perdre  l'espérance?  Il  nous 
paraîtrait  seulement  équitable  de  lui  rendre  plus 
long  le  délai  d*éprevve  après  leqoel  la  demande 
est  reccvable.  On  peumit  porter  ee  délai  de 
cinq  à  huit  ans. 

Le  îàïtti  n'a  pas  oonmils  de  délit.  Gependsnt 
il  est  Juste  de  lui  accorder  le  droit  à  la  réhabi- 
litation, parce  qu'il  a  causé  un  préjudice  qui 
était  une  faute.  Cette  faute  a  été  constatée  ju- 
diciairement; pourquoi  la  réparation  ne  le  se- 
rait-elle pas  aussi?  C'est  donc  avec  grande  rai- 
son que  le  Gode  de  commerce  a  institué  une 
rèhaMIHatlon  commerciale  (art  604  et  suif.^ 
et  avec  non  moins  de  raison  qu'il  a  attribué  aux 
tribunaux  le  droit  de  la  prononcer.  Klle  est  ad- 
mise 00  rc^etée  par  arrêt  de  la  eoor  Impériale, 
et  non  par  le  chef  de  l'État.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  môme  de  la  ré- 
babilitatlon  en  matière  pénale. 

^ous  attendrions  un  três-bon  effet  d'un  autre 
retour  à  la  loi  de  1791,  en  ce  qui  concerne  la 
BWtiejpstlon  des  eonseOa  munlcipanz  é  la  ré- 
bnbllitaiion.  D'après  cette  loi,  la  demande  était 
rejetée,  si  la  majorité  du  conseil  municipal  re- 
fusait l'attestatioQ  de  bonne  conduite.  Anjour- 
d*liiii  le  mwnicipatttè  n'émet  qn*vn  avia  qui  ne 


lie  ni  la  cour  impériale,  ni  le  ^overnement. 
il  nous  semble  qu'un  véritable  pouvoir  donné 
aoi  repréoentants  de  la  couronne  taapresaiQB- 
nerait  davantage  l'opinion  publique,  et,  en  atta- 
chant une  plus  grande  importance  sociale  à  la 
réhabilitation,  la  reodratt  pina  vtHe  et  plvi  dé- 
sirable pour  les  libérés.  Le  but  de  la  réhabili- 
tation est  araut  tout  moral:  elle  a  bien  cet  in- 
térêt matériel  de  fUre  cesser  pour  VaTenir 
toulcs  le.s  incapacités  qui  résultaient  de  la  con- 
damnation, mais  à  notre  avis  elle  est  utile  même 
quand  les  incapacités  étaient  temporaires  et 
qu'elles  sont  éteintes.  Si  les  mœurs  publiques 
étaient  plus  austères,  le  crime  du  condamné 
rehabilité  serait  réellement  oublié  par  la  so- 
ciété; il  serait  pardonné  comme  il  a  mérité  de 
l'être.  L'insuccès  de  cette  admirable  institution 
a  en  grande  partie  pour  cause  la  légèreté  de 
nos  mœurs,  la  liansse  honte  de  nos  relations 
sociales.  La  portion  polie  et  lettrée  de  la  so- 
ciété, qui  se  donne  tout  spécialement  le  nom 
de  monde,  doit  Texemple  à  la  foole.  Or  m  ré- 
habilité qui  a  expié  son  crime,  d'abord  en  su- 
bissant sa  peine,  pois  en  menant  une  vie  ver- 
tneuse  pédant  le  dMai  qui  sépare  la  libération 
de  la  réhabilitation,  cet  homme  sera-t-il  reçu 
dans  le  monde,  s'il  possède  d'ailleurs  les  qua^ 
lités  nécesasires,  snr  nn  pied  d'égalité  arec 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  tombés  ?  Les  lois  vi- 
veut  et  fructifient  par  les  mœurs.  Du  Jour  où 
l'opinion  publique  mettra  une  différence  sen- 
sible entre  le  libérë  et  le  réhabilité,  le  nombre 
des  réhabilitations  aograeniMa,  et  ceivi  des 
récidives  diminuera. 

Le  Gode  de  commerce  dispose  (art.  614)  qne 
le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 
Cela  était  nécessaire,  puisque  la  faillite  peut 
être  déclarée  dane  l'année  dn  déoés  lonqne  le 
commerçant  est  mort  en  état  de  cessation  de 
payement  Rien  de  semblable  dans  la  réhabilita- 
tion dn  Gode  d'histmction  crtanbiMe.  (Test  one 
preuve  que  notre  loi  pénale  considère  la  réha- 
bilitation comme  une  mesure  utile  au  libéré 
qn*elle  rdéve  de  ses  incapacttés,  pintét  que 
comme  une  satisfaction  morale.  C'est  le  point 
de  vue  contraire  qui,  à  notre  aTis,  démit  do- 
miner la  législation.  L'avantage  matéfiel  de  la 
réhabilitation,  qui  est  la  cessation  des  effets  de 
la  peine,  est  très -secondaire.  Aussi  pensons- 
nous  que  les  héritiers  do  libéré  devraient  avoir 
le  droit  do poURMÉfin sa  réhabilitation,  si  d'ail- 
leurs il  a  rempli  loi  conditions  eiigéea.  (Fap. 
Révision.) 

Il  y  a  lien  de  remarquer  que  les  lettres  de 
réhabilitation  ne  replacent  pas  absolument  le 
libéré  dans  l'état  où  il  était  avant  la  coodamna- 
tloo.  Biles  ne  fcnt  disparaître  qoe  les  eflista  te> 
turs  de  la  peine,  non  les  effets  encourus  jusque- 
là.  Cette  solution  est  plus  Juste  que  celle  du 
droH  romain.  Larastflirftofa  intêgrum  rétablie- 
sait  le  condamné  dans  ses  places,  ses  dignités 
et  tous  ses  droits;  11  était  comme  s'il  n'aTsit 
pas  été  eondanmé.  Sona  notre  ancienne  nuH 
narchie,  le  souverain  délivrait  les  lettres  de 
réhabilitation:  aucune  condition  n'était  appor- 
tée a  l'obtentkm  de  cet  lettres. 

F.HéunillB. 
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REICHSRATH.  —  KEUGION. 


RBICHSRATH  {Conseil  de  VEmpire).  C'est 
le  nom  do  parlement  autrichien,  il  se  diTise  en 
iflox  ehoiDres,  dont  Tme  est  étodlm  (F«f. 
AilvidM.) 

MICI8TA0I.  ChX  abMi  qu'on  «ppéMt 

ayant  1806  l'Assemblée  des  états  de  l'empire 
germanique  qui  se  réunissait,  depuis  1663, 
r^iiliërement  i  RatfsboMoe  (Regensbnrg)  sous 
la  présidence  de  l'empereur  ou  de  l'arcbicban- 
celier  de  l'empire,  1  électeur-archeTéque  de 
Mayence.  Celte  assemblée  était  divisée  en  trois 
collèges  on  chambres  :  I  •  des  Électeurs  {voy.)  ; 
2*  des  princes,  qui  se  divisaient  en  banc  tempo- 
rel et  banc  ecclésiastique,  entre  lesquels  les 
Mnpm  protMints  de  Lflbeek  et  d*OniabrOck 
siégeaient  snr  un  banc  transversal  ou  neutre; 
Z*  des  villes,  divisées  en  banc  du  Rhin  et  banc 
de  Soatbe.  Gtiaqne  eollége  dtfMett  eépavé- 
ment,  et  après  le  vote  séparé,  les  collèges  cber- 
chaient  i  s'entendre  pour  présenter  à  l'empe> 
reor  me  déoiaieB  eommnne  dite  evnehuum 
imftrii.  L.  flcawAKn. 

RBI88-BFFBVDI.  G*eit  on  titre  qn^en  doone 

quelquefois  au  ministre  des  affaires  étrangères 
de  l'empire  ottoman;  retM  est  un  mot  arabe 
qui  veut  dire  chef,  et  que  portent  plusieurs 
digollaires  dans  les  pays  nmeiilintns.  Ejendi 
répond  i  notre  mot:  JlPiMfetir.       J.  os  B. 

RELIGION.  Plutarqne  Mlilt  remarquer,  II 

y  a  dix-huit  siècles,  que,  s'il  y  a  des  villes 
oui  manquent  de  culture  littéraire  et  même 
«et  arts  utiles  à  la  Tle,  il  n'y  en  a  point  qui 
soient  sans  Dicn;  on  n'en  a  jamais  vu,  ajou- 
tait-il, auxquelles  la  prière  et  lesacriOce  soient 
ineonnoe;  on  n'en  verra  Jamala.  Depuis,  le 
globe  terrestre  a  été  exploré  dans  tous  les 
sens,  et  l'observation  du  pieux  philosophe  de 
Gbéronée  n'a  point  reçu  de  démenti  sèrienz. 
La  religion  est  un  fait  universel  ;  elle  se  ren- 
contre au  milieu  des  peuplades  les  plus  bar- 
bares aussi  bien  qu'au  sein  des  nations  les 
plus  policées.  C'est  qu'elle  n'est,  selon  l'ex- 
pression de  Benjamin  Constant,  ni  une  décou- 
verte de  l'homme  éclairé  qui  soit  étrangère  à 
riiomme  ignorant,  ni  une  erreur  de  l'homme 
inorant  dont  rtiomme  éclairé  se  puisse  afTran- 
rair.  CTeat  qu'elle  a  ses  raisons  dans  la  nature 
Immalne  eCqne  l'homme  est  an  être  reHgievx 
au  même  titre  qu'il  est  un  être  sociable  et  un 
être  doué  de  la  faculté  d'exprimer  ses  pensées 
par  la  parole. 

Aussi  longtemps  que  l'homme  aura  con- 
science de  sa  faiblesse,  qu'il  se  verra  conti- 
nnellenent  en  prétenee  de  la  Un  plus  on  moins 
prochaine,  mais  inévilablc,  île  son  existence 
actuelle,  qu'il  sera  frappé  dans  ses  atTeclions 
par  la  mort  d'êtres  tendrement  aimés,  qu'il  se 
trouvera  impuissant  i  atteindre  l'idéal  de  bon- 
heur, de  connaissance,  de  perfection,  qui  lui 
parait  cependant  nécessaire  à  sa  nature  et  au- 
quel il  ne  peut  s'es^écher  d'aspirer  sans  cesse, 
quelque  convaincu  qu'il  soit  qu'il  lui  est  ici-bas 
inaccessible,  c'est-a-dire  aussi  longtemps  que 
les  eoodllions  de  la  fie  honisiDe  oontinoeront. 


il  éprouvera  l'irrésistible  besoin  de  s'élever 
par  la  pensée  au-dessus  du  fini,  de  chercher 
an  deii  des  eheees  présentes  on  appui  qs'fl 
ne  trouve  ni  en  Ini-méme  ni  dans  ceux  qui 
l'entourent,  et  une  espérance  consolante  que 
rien  en  ee  monde  ne  saurait  lui  donner,  de 
rêver  un  ordre  de  choses  meilleur  et  une  exis- 
tence plus  parfaite.  C'est  une  illusion  de  croire 
que  la  science  reroplaeera  enfin  la  religion. 
Quelque  loin  qu'elle  puisse  pousser  ses  con- 
quêtes, elle  Unit  toujours  par  arriver  à  un 
point  au  delà  duquel  rien  n'ofTïre  plus  de  prise 
à  l'observation,  et  tout  se  perd  dans  depro- 
fondes  ténèbres.  Ce  point  recule  sans  cesse, 
je  le  veux  bien  ;  mais  à  mesure  que  le  cercle  de 
nos  connaissances  s*élaiiB;lt,  l'horixon  derrière 
lequel  se  cache  l'inconnu  s'élargit  dans  la  même 
proportion,  i^a  science  ne  peut  expliquer  quel- 
qnM>sns  des  mystères  qol  nous  enveloppent 
de  tous  les  côtés,  sans  se  trouver  aussitôt  en 
présence  de  mystères  nouveaux  et  plus  pro* 
fBQds.  Les  dieux  des  anciens  Aryas,  persouii- 
fication  des  phénomènes  et  des  forces  de  la 
nature,  ont  passé  du  champ  de  la  religion  dans 
celui  de  la  science.  Nous  n'adorons  plus  ni  le 
vent,  ni  l'orage,  ni  le  retour  du  soleil  levant; 
l'astronomie,  la  physique,  la  météorologie  ont 
dépouillé  de  leur  divinité  ces  objets  du  culte 
d'un  peuple  enfant.  Avons-nous  perdn  pour 
cela  le  sentiment  du  divin  ?  En  aucune  façon. 
La  religion  s'est  déplacée;  elle  n'a  pas  disparu; 
elle  s'est  portée  sur  des  symboles  plus  élevés. 

Il  en  est  de  la  religion  comme  de  la  philoso- 
phie, comme  du  langage.  La  faculté  que  pos- 
sède tout  liomme  d'exprimer  ses  pensées  pv 
la  parole  a  donné  naissance  à  une  foule  de 
langues  diverses;  c'est  un  fait  aujourd'hui  re- 
connu que  ehaeune  de  ces  langues  porte  Tem- 
prcintc  du  caractère  du  peuple  qui  la  parle. 
La  philosophie,  c'est-à-dire  le  besoin  de  nous 
rendre  compte  de  nos  conusIssanceB,  a  égale- 
ment donné  naissance  à  diiïèrents  systèmes 
philosophiques.  Ces  systèmes  ne  se  sont  pas 
produits  au  hasard  ;  chacun  d'eux  est  en  rap- 
port avec  un  des  côtés  de  la  pensée  humaine, 
suit  une  des  directions  multiples  de  la  raison  ; 
la  prédominance  de  tel  d'entre  eux,  en  tels 
temps  et  en  tels  lieux,  n'est  pas  même  un 
fait  accidentel  ;  elle  est  déterminée  par  des 
circonstances  historiques,  par  les  tendances 
fénèiales  qui  régnent  en  ecs  tenais  et  on  ces 
lieux.  La  religion  s'est  manifestée  de  même 
sous  un  grand  nombre  de  formes  différentes , 
et  quand  on  les  eonpsre  svee  l'ensemble  des 
diverses  aptitudes  des  peuples  ou  des  groupes 
de  peuples  au  milieu  desquels  elles  r^ent, 
on  s'aperçoit  bien  vite  que  draeune  d'elles 
est  en  harmonie  avec  ce  qu'on  peut  appeler 
le  génie  particulier  de  ceux  qui  la  profes- 
sent. Cette  corrélation  ne  saurait  nous  sur- 
prendre ;  elle  s'explique  d'elle-même.  Quand 
chacun  de  nous  n'éprouve  et  n'exprime  les 
sentiments  qui  sont  communs  à  tous  les  hom- 
mea,  que  dans  la  mesura  et  qno  do  la  manière 
que  comporte  son  caractère ,  comment  chaque 
famille  de  peuples  pourrait-elle  comprendre  et 
traduire  le  senttmeBt  du  dlrto  sotrenoBt  que 
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dans  le  ton  général  de  ses  aptitudes,  et  d'a- 
près le  degré  de  son  développement  spirituel? 
Sur  le  iNMto  commun  des  flMoltét  qui  appar- 
tieiUMnt  à  tous  les  liommes  snns  (listinction , 
chaque  funiile  de  peuples  se  distingue  de  tou- 
tes m  wtres  par  des  diMreneec  fptelflques, 
constituées  soit  jiar  lu  dépression  de  certaines 
de  ces  facullés,  soit  par  le  dévetoppement  ex- 
tUntàt  de  oerttlneB  lotree.  Ces  difllnncet  tpé- 
ciflques  doivent  naturellement  se  retrouver 
dans  toutes  les  sphères  de  la  vie,  et  par  con- 
séquent aussi  dons  la  religion.  Cela  est  érident 
pour  les  religions  nationales,  c*ett-A-diro  pour 
les  religions  qui  restent  exclusivement  propres 
eux  peuples  au  milieu  desquels  elles  suut  nées. 
Les  religions  universeliitee  ou  cosmopolites, 
c'est-à-dire  relies  qui,  comme  le  bouddhisme, 
le  christianisme  et  l'islamisme,  aspirent  à  être 
icceptées  par  tous  les  tammict  sus  distioctioB 
de  race  et  de  nationalité,  et  qui  y  ont  réussi  à 
des  degrés  divers ,  ne  fout  pas  exception  à  la 
règle  oommane,  en  ee  sens  de  motos  «pie»  tout 
en  conservant  en  général  l'esprit  qui  les  dis- 
tingue, elles  s'accommodeut  aux  caractères 
difléreiils  des  peuples  an  BiHen  desquels  dîes 
se  répandent.  L'islamisme  n'est  pas  dans  la 
Perse,  où  i^e  sont  conservées  des  traces  du 
génie  iranien,  ce  qu'il  est  parmi  les  Turcs, 
hommes  de  race  scytliique,  et  il  est  autre  en- 
core parmi  les  Arabes,  du  moins  parmi  les 
Arabes  du  désert  qui,  s'il  faut  s'en  rapporter 
A  ce  que  Yolney  en  raconte  dans  son  Voyage 
en  Syrie,  sont  loin  d'être  des  croyants  bien 
fervents.  Le  bouddhisme  du  Tibet  et  de  la  Mon- 
golie dilTérc  considérablement  de  celui  de  l'Ile 
de  r.cylaii.  Le  christianisme  n'a  pas  revêtu  des 
formes  moins  diverses.  A  son  origine  même,  il 
Ait  eDtewfai  psr  les  Inlfli  psIesllBiens  dans  un 
tOBt  autre  sons  que  par  les  Juifs  hellénistes 
ipàt  au  contact  de  la  culture  grecque,  avaient 
pefdn  en  grande  partie  les  trsits  les  plus  mar- 
qués  du  caractère  national.  Bientôt  après, 
on  le  voit  prendre  une  tendance  idéaliate  et 
spèenlatire  dans  TOrient,  où  lea  débris  de 
la  civilisation  de  l'ancienne  Grèce  mainte- 
naient encore  l'esprit  philosophique,  tandis 
que  dans  l'Occident,  où  les  docteurs  de  l'É- 
gh'se  avaient  pour  la  philosophie  la  même  hor- 
reur qu'elle  avait  autrefois  inspirée  à  Caton, 
et  avaient  hérité  de  l'esprit  organisateur  des 
aneiens  Romains,  il  fut  essentiellement  prati- 
que et  tendit  dés  le  commencement  à  se  trans- 
former en  un  gouvernement  régulier  des  con- 
sciences. Au  seixième  siècle  le  cathollcisine 
reste  dominant  au  sein  des  peuples  de  race  (ou 
de  langue)  latine,  chez  lesquels  la  mobilité  de 
fesprit  n*exelnt  pas  rasorar  de  la  discipline  et 
de  l'autorité;  il  disparaît,  au  contraire,  du  milieu 
des  peuples  de  race  germanique,  parmi  lesquels 
il  iTknH  Jamais  été  solidement  étabH,  et  filt 
place  à  une  nouvelle  forme  reliffieuse,  le  pro- 
testantisme, plus  en  rapport  avec  le  génie 
d*bommee  qui  ttlaelieot  plus  de  prix  que  les 
Latins  à  la  vie  intérieure. 

Que  ces  différentes  religions,  que  ces  formes 
diTorses  qu'a  revêtues  une  même  religion,  ne 
BQicBt  pas  d'une  égale  valenr,  c'est  ce  qui  ne 


peut  être  mis  en  question.  Mais  elles  dérivent 
toutes  d'un  même  sentiment  de  l'âme,  etceiui- 
lA  est  avengiè  par  un  groaÉtor  tmallame  qni 
s'imagine  que  tous  les  cultes  diflbrents  du  sien 
ne  sont  nés  que  sous  l'iuspirstion  de  passions 
mauvaises  et  criarindles.  Gbaenne  d'elles  est 
précisément  tout  ce  qu'elle  a  pu  être  dans  les 
Gonditious  où  elle  s'est  produite  ;  aucune  autre 
conception  du  divin  n'aurait  pu  y  être  comprise. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'une  religion 
ne  puisse  se  transformer  et  s'élever  à  des  con- 
ceptions du  divin  de  plus  eu  plus  satisfaisantes. 
I^a  Grèce  antique  nous  otn  va  exemple  frap- 
pant d'une  épuration  de  ce  genre.  Fn  quittant 
le  berceau  de  la  famille  aryenne,  les  Grecs  pri- 
mNifli  eraporlèrentavec  eux  dans  leur  nouvelle 
patrie  les  cropnces  naturalistes  de  leurs  pères. 
Pendant  des  siècles,  ils  n'eurent  pas  d'autres 
divinités  que  des  personniOcatlons  des  fbtoes 
de  la  nature,  des  dieux  du  feu,  des  dieux  de 
l'eau,  des  dieux  de  i  air.  Mais  au  lieu  de  repré- 
senter ces  divinités  fiuitaatlqnes  sons  des  fiMr^ 
mes  symboliques  ,  comme  firent  les  Aryas, 
ils  leur  donnèrent  la  forme  humaine;  ce  fut 
un  premier  progrés.  Ces  dlem  perdirent  par  fi 
en  partie  leur  caractère  naturaliste.  Ils  avaient 
la  forme  humaine  ;  on  leur  prêta  les  [tassions 
et  les  sentiments  de  l'homme;  on  leur  en  prêta 
aussi  les  qualités  morales.  Bientôt  ils  devinrent 
les  modèles  des  vertus  qui  font  le  bon  citoyen; 
l'assemblée  des  dieux  fut  le  type  parlait  de 
l'assemblée  des  pères  du  peuple;  Zens,  tout 
en  restant  dans  le  cuite  le  symbole  de  l'éther 
lumineux  qui  nourrit  tous  les  êtres,  féconde  hi 
terre  et  prend  mille  formes  pour  reproduire  la 
vie,  ne  fut  guère  représenté  par  les  poCtcs 
épiques  et  par  les  poètes  tragiques  que  comme 
le  principe  de  la  Justice,  le  gardien  dea  traités, 
le  protecteur  des  suppliants.  Ce  travail  de  trans- 
formation fut  poursuivi  par  les  philosophes.  La 
poésie  épique  avatt  senti  que  l'idée  du  divin 
est  plus  pure  et  plus  vraie ,  conçue  sous  la 
forme  de  l'idéal  humain  que  sous  celle  d'une 
ibroe  delà  nature;  la  phiiosoptiii',  faissntnn 
pas  de  plus  dans  la  même  voie,  comprit  à  son 
tour  que  cette  idée  est  encore  plus  pure  et  plus 
vraie,  conçue  sous  la  forme  de  la  raison  que 
sous  celle  de  l'homme  en  génériU.  Ainsi  dans 
la  Grèce,  la  rcli;rion  passa  successivement  du 
naturalisme  a  i  anthropomorphisme  et  de  l'an- 
thropomorpblsme  à  un  véritable  spiritualisme. 

I/Indc  nous  présente  un  spectacle  entière- 
ment contraire,  l^in  de  marcher  du  cètë  du 
Spiritualisme,  la  religion  s'y  dégrade  de  plus 
en  plus  et  s'enfonce  en  des  conceptions  d'une 
grossièreté  toujours  croissante.  A  l'ancien  cuite 
relstlvement  pur  d'Indra  s'i^tent  suoeessi- 
vement,  en  l'eflniçant  toujours  plus,  les  cultes 
de  divinités  obscènes  et  féroces;  à  mesure 
que  la  superstition  sngraente,le  nooibredea 
dieux  s';i(  crni:,  et  le  caractère  moral  qui  n'était 
pas  étranger  au  naturalisme  antique  du  Rig- 
Vëda ,  disparaît  devant  les  pratiques  multipliées 
qui  forment  toute  la  religion  d'une  populaHSB 
énervée  et  ignorante. 

Gomment  se  fait-il  que  deux  religions  sorties 
cependant  de  la  mAme  racine  aient  anbl  dea 
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destinées  si  contraires?  La  différence  des  cli- 
mats ne  saurait  l'expliquer,  quoiqu'elle  y  ait 
probablement  contribué  pour  quelque  part.  Ia 
véritable  raison  doit  en  être  cherchée  dans  ce 
double  fait,  d'un  côté  que  lareligioa  est  restée 
dans  rinde  fom  te  dlreetfon  d*aDe  théooratt* 
et  de  l'autre  que  dans  Ii  Grèce  elle  fut  éman- 
cipée de  boQue  beure  de  tout  pouvoir  sa- 
eeraotal.  lei,  derenne.  en  un  eerlain  sens» 
l'affaire  de  tout  le  monde,  livrée  é  la  libre 
discussion  et  à  l'appréciation  individuelle,  elle 
put,  au  milieu  d*un  peuple  libre,  être  révisée 
constamment,  suivre  les  développements  de  la 
raison,  et  rester  en  harmonie  avec  les  progrès 
de  la  pensée.  Là,  une  autorité  sacrée,  dont 
les  déeleions  étaient  celles  de  Dieu  lui-même . 
ne  lui  a  pas  permis  de  s'élever  au-dessns  du 
niveau  qui  avait  été  lixé  à  jamais.  Le  mouve- 
ment, ne  pouvant  se  faire  par  en  baut,  s'est 
fait  par  en  bas,  si  je  puis  ainsi  dire,  et  de 
cbute  en  chute,  de  superstitions  en  supersti- 
ttons,  te  retigfon  a  Uni  per  devenir  dins  Tlnde 
nn  amas  de  g^rossii^res  et  absurdes  rêveries. 

Tel  est  le  funeste  résultat  auqael  aboutissent 
d'aillenrs  tontes  les  tliéoersties.  Héeeetalres.  à 
l'origine  des  sociétés,  pour  retenir  dans  la  vie 
sédentaire  et  accoutumer  au  joug  salutaire  de 
te  loi  des  peuplades  encore  pleines  des  souve- 
nirs de  la  vie  nomade  qu'elles  viennent  de 
quitter,  elles  ne  sont  propres,  quand  elles  se 
maintiennent  a[)i'ès  avoir  accompli  leur  œuvre, 
c'est-à-dire  après  que  l'ordre  social  est  décidé- 
ment établi,  qu'à  étouffer  toute  liberté  et  tonte 
spontanéité,  qu'à  comprimer  tout  mouvement 
de  te  pensée,  en  continnant  à  traiter  les  hom- 
mes comme  des  enfants  incapables  de  se  diri- 
ger eux-mômes.  La  tutelle  qu'elles  exercent 
Ém  les  sociétés  naissantes  est  m  blenlUt  anssi 
longtemps  que  les  peuples  dont  elles  font  Té- 
doeation  ne  sont  pas  en  état  de  comprendre  et 
d'aimer  les  devoirs  de  la  vie  policée;  elle  est 
mi  fléau,  quand  elle  se  prolonge  au  delà  de  ce 
qui  est  nécessaire,  par  cette  raison  qu'elle  ne 
pentslorsse  maintenir  qu'à  la  condition  de  re- 
tenir les  esprits  dans  l'impuissance  de  se  dé- 
terminer librement.  Et  comme  les  théocraties 
regardent  leur  autorité  absolue  comme  ua  mi- 
amére  sacré  qu'elles  tiennent  directement  de 
Dieu,  elles  n'épargnent  ni  le  fer  ni  le  feu  pour 
réduire  les  rebelles  qui  veulent  entrer  en  pos- 
session d'eux-mêmes.  U  n'est  pas  de  nation  fitf 
n'ait  essayé,  en  un  certain  moment,  de  renver- 
ser les  institutions  théoeratlques  dont  la  tutelle 
avait  présidé  à  ses  premiers  pas  dans  te  Tie 
poUcée  Bien  peu  y  ont  réussi.  Celles  qui,  après 
des  lattes  longues  et  sangiantes,  n'ont  pu  con- 
quérir leur  liberté  de  pensée  et  d'acHon,  sont 
restées»  comme  l'Inde,  dans  une  enlknce  éter- 
nelle. 

La  religion  suit  dune  les  èvolutiuus  de  la 
société.  Telle  forme  religieuse,  excelientOp 
nécessaire  à  telle  phase  de  la  vie  d'une  nation, 
ne  saurait  convenir  à  une  autre  phase.  Il  faut 
que  cette  forme  soit  brisée  et  remptecée  par 
une  autre  plus  en  harmonie  avec  la  manière 
de  sentir,  de  penser  ou  de  vivre,  qui  se  mani- 
feste, on  que  te  civilisation  ncnveUe  avorte. 


Ces  changements  ne  s'accomplissent  pas  sans 
de  douloureux  déchirements.  La  forme  reli- 
gieuse ancienne,  deveane  le  représentant  de 
la  civilisation  du  passé,  ne  cède  jamais  qu'a- 
près des  luttes  sanglantes  aux  idées  qui  tendent 
a  a'emparer  des  esprito  et  é  les  entraîner  daas 
une  voie  différente.  Les  guerres  civiles  n'ont 
presque  jamais  eu  d'autre  cause.  Mais  ce  serait 
une  enenr  de  croire  que  te  religion  y  périL 
Bile  change  de  forme,  rien  de  phis,  et  le  chan- 
gement, bien  loin  de  l'épuiser,  lui  donne  une 
vie  nouvelle. 

La  distinction  d'une  religion  et  des  formes 
diverses  qu'elle  est  capable  de  revêtir,  n'est 
pas,  il  est  vrai,  un  fait  généralement  admis; 
elle  n'en  est  pas  moins  proclamée  par  l'his- 
toire de  toutes  les  religions.  C'est  parce  qu'on 
la  méconnaît,  qu'il  règne  de  si  nombreux  mal- 
entendus sur  les  dMses  rellgieoses.  La  reli- 
gion, ou  pour  prendre  pour  exemple  celle  de 
toutes  les  religions  dont  l'histoire  nous  est  la 
mieux  connue  et  qui  naturelleaent  nous  oflke 
le  plus  d'intérôt,  h  religion  chrétienne,  consi- 
dérée en  elle-même,  est  complètement  indé- 
pendante des  pratiques  et  des  doctrines  avec 
lesquelles  on  la  confond  d'ordinaire. 

Elle  est  indépendante  des  pratiques  avec 
lesquelles  elle  est  associée  aujourd'hui;  ces 
pratiques  en  effet  ne  datent  pas  de  sou  origine, 
elles  ont  change  à  plusieurs  reprises  depuis 
les  temps  upusiohques  jusqu'à  nos, jours.  On 
sait  par  tes  Actes  des  apôtres  et  les  Épttres  de 
saint  Paul,  ce  qu'était  le  culte  des  chrétiens 
dans  la  primitive  Église.  Ils  se  réunissaient 
pour  prier  en  eooimun  ;  ils  s'asseyaient  ensuite 
^éternellement  à  la  même  table,  et  célébraient 
te  commémoration  du  dernier  repas  que  iésus 
avait  pris  avec  ses  apôtres.  Il  n'avàt  guère 
changé  au  commencement  du  second  siècle. 
«iiOS  chrétiens,  raconte  Pline  le  Jeune,  s'as- 
semblaient ,  à  jour  marqué,  avant  le  lever  du 
soleil;  ils  chantaient  tour  à  tour  des  vers  à  la 
louange  du  Christ,  comme  d'uu  Dieu;  Us  s'en- 
gageaient par  serment  à  ne  point  commettre 
de  de  brigandage,  d'adultère,  à  ne  point 
manquer  à  l^ur  promesse,  à  ne  point  nier  an 
dépôt;  après  cela  ils  avaient  coutume  de  se 
séparer,  et  itese  rassemblaient  de  nouveau  pcar 
manger  des  mets  communs  et  innocents.» 
(97«  lettre  du  livre  X.)  Ce  cuite  était  si  simple, 
que  les  paiena  qui  ne  ponvaient  pas  séparer 
l'idée  de  religion  de  celle  de  cérémonies  pom- 
peuses, ne  le  prenaient  pas  même  pour  un 
culte  et  tenaient  les  chrétiens  pour  drâ  Impies 
qui  n'avaient  pas  de  Dieu.  Pour  les  attirer  au 
christianisme,  aussi  bien  que  pour  ne  pas 
heurter  les  préjugés  d'enfhnee  des  nouTcaux 
fidèles  sur  ce  pâot,  on  adopta,  en  les  modifiant 
quelque  peu,  les  cérén)onie.s  religieuses  des 
Grecs  et  des  Romains.  L'eau  lustrale,  les  flam- 
beaux sacrés,  les  processions,  bten  d'antres 
choses  encore  passèrent  successivement  des 
temples  des  païens  dans  ceux  des  chrétiens. 
Plus  tard,  pour  attacher  les  Barbarea  à  te  Ibi 
chrétienne  par  de  beaux  spectacles,  on  multi- 
plia les  fêtes,  et  on  enrichit  le  cuUe  de  nou- 
▼elles  cérêmontas.  U  litmgtn  chsngen  nossi 
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peu  à  peu  de  caractère,  quoiqu'on  prélendlt, 
malgré  ees  nodlIlealkHis  contiDoelles,  qu'elle 
remontait  aux  temps  •pofltoliques.  «  Mais  il  ne 
faut  pas  s'iina^Mner,  dit  Rich.  Simon  dont  le  té- 
BO^oage  ne  saurait  ici  être  snspect,  que  les 
apôtres  aient  ci^l^'bré  la  liturgie  de  la  manière 
qu'elle  est  ai^jourd'tiui,  remplie  de  termes  et 
de  fluçons  de  parler  qtà  n'étaient  point  en  usage 
dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise.»  {Com- 
paraison des  cérémonies  de*  Juifs  et  de  la  dis- 
eijMne  de  f  ilS^se,  eh.  vnn  et  xix.)  Gee  chan- 
gements incessants  étaient  faits  sans  doute  dans 
l'intention  excellente,  nuis  peu  éclairée,  d'é- 
tendre rempile  de  la  IM  dirélienne;  mais  fla 
prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  ce  qui  consti- 
tue le  fond  même  du  christianisme  est  entière- 
ment disthiet  des  cérémonies  eedéatastiques 
et  des  formes  de  culte  qui  ont  prèraln  par 
suite  de  circonstances  accidentelles. 

La  religion  ^rétienne  n*cst  pas  moins  dis- 
tincte et  indépendante  des  dogmes  avec  les- 
quels on  la  confond  d'ordinaire.  liO  dogme  dé- 
lire sans  doute  de  la  religion  ;  e*est  un  essai 
plus  ou  moins  heureux  d'expliquer  soit  les 
Ibits  évangéHqoes,  soit  les  diverses  questions 
reDgienses ,  que  se  pose  nécessairement  l'esprit 
Inimain,  quand  il  veut  se  rendre  compte  de  srs 
croyances.  Mais  les  explications  se  font  toiyours 
sous  l'influence  de  la  coltmt»  dominante.  81  le 
christianisme,  au  lieu  de  prendre  son  cours 
Ters  l'Occident,  s'était  propagé  et  maintenu 
dans  l'Asie  centrale,  c'est  sous  la  forme  du 
manichéisme  que  la  doctrine  chrétienne  se  se- 
rait établie.  Il  se  répandit,  au  contraire,  dans 
des  pays  où  régnait  un  platonisme,  mal  entendu 
toutefois  et  dégénéré.  Ce  fut  sous  l'action  de 
ce  platonisme  que  se  forma  la  théologie  chré- 
tienne. Ce  n'est  pas  le  dogme  chrétien  qui  a 
donné  naissance  au  christianisme.  Jésus-Christ 
n'a  jamais  prononcé  les  mots  de  trinité,  de 
péché  originel,  de  transsubstantiation.  On  a  tiré 
plus  tard  ces  doctrines  de  ses  paroles  par  des 
déductions  plus  ou  moins  légitimes.  Mai.s  la 
plupart  d'entre  elles  sont  si  peu  des  consé- 
quences nécessaires,  ëTidentes,  de  l'enseigne- 
ment (le  l'Écriture  sainte,  qu'elles  n'ont  pu 
forcer  I  assentiment  de  tous  les  chrétiens, 
et  que  les  mêmes  paroles  des  écrifains  sacrés 
sont  entendues  dans  un  sens  par  les  uns  et 
dans  un  sens  contraire  par  d  autres.  C'est  de 
cette  différence  d'interprétation  et  d'explication 
que  provient  la  multiplicité  des  soctes  et  des 
élises  chrétiennes. 

n  fliut  ajouter  que  les  dogmes  chrétiens  ne 
se  sont  formés  que  peu  à  peu ,  s'appeiant  en 
quelque  sorte  les  uns  les  autres,  la  plupart  des 
derniers  étant  en  un  certain  sens  le  complé- 
ment de  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  précé- 
demment. Chacun  d  eux  a  sa  date  précise.  La 
doctrine  de  la  divinité  absolue  de  Jésus-Christ 
a  été  décrétée  à  NIcée  en  325,  celle  de  la  divi- 
nité absolue  da  Saint-Ksprit  à  Constantiuoplc 
en  380,  celle  de  la  tranaanhstaaliatlon  au  sep- 
tième siècle  dans  l'Église  grecque  et  seulement 
au  concile  de  Latran  en  1215  dans  l'Église  la- 
tine, quoiqu'ette  j  fût  généralement  reçue  de- 
puis le  bttiliéme  sièGle.  Tontes  ces  docUiDes 


ne  sont  pas  nées,  cela  se  comprend,  le  jour 
qu'elles  ont  été  offldellement  inscrites  sur  le 
catalogue  des  croyances  ecclésiastiques;  elles 
ont  toutes  commencé  par  être  mises  en  avant 
par  quelques  docteurs;  peu  i  peu  dles  se  sont 
répandues;  puis,  quand  elles  ont  été  admises 
d'un  asâeuUmeut  à  peu  près  unanime,  FK- 
glise  les  s  reconnues  pour  des  vérités  chré- 
tiennes. Avant  cette  reconnaissance,  c'étaient 
des  opinions  qu'on  pouvait  adopter  ou  rejeter 
à  tolonté;  mais  sprés,  ces  opinions  sont  des 
dogmes  auxquels  l'Église  impose  l'obligation 
de  croire.  Avant  ces  dernières  années,  ou  était 
trés-bon  cslholiqne,  sana  admettre  la  doctrine 
(le  l'immaculée  conception  de  la  Vierge.  Tlio- 
mas  d'Aquiii  la  combattit  constamment;  il  n'en 
a  pas  moins  été  regardé  comme  TAnge  de  Fé- 
COle  et  placé  au  nombre  (les  saints.  Au  troi- 
aiéme  siècle,  on  n'avait  pas  besoin,  pour  être 
un  véritable  membre  de  rfi^lae  catholique, 
d'admettre  la  suprématie  du  saint-siége  ;  autre- 
ment on  n'aurait  pas  liait  uu  saint  de  Cyprien» 
de  Garthagc ,  qui  réclama  si  éncrgiquement  en 
faveur  des  droits  souverains  de  l'opiscopat 
contre  les  prétentions  de  l'évèque  de  Home. 
Orègoire  VII,  loin  de  le  canoniser,  l'aurait  cer- 
tainement cxrommunié. 

Que  conclure  de  là,  sinon  que  le  dogme  est 
non-seulement  une  chose  accessoire,  secon- 
daire, mais  encore  une  chose  mobile,  chan- 
geante, et  que  la  religion  chrétienne  n'a  dé- 
pendu en  aucun  temps  et  ne  dépend  encore  ni 
de  tel  dogme,  ni  de  tel  ensemble  de  dogmes? 
Ce  qui  constitue  en  propre  le  christianisme, 
c'est  la  forme  particulière  qu'il  donne  au  sen- 
timent religieux,  la  tendance  hautement  spiri- 
tualiste  qu'il  imprime  à  la  vie  morale  C'est  par 
là  et  non  par  des  doctrines  dont  la  plupart  se 
retrouvent  d'ailleurs  sous  des  termes  presque 
identiques  dans  des  cultes  fort  difTérents,  qu'il 
se  distingue  de  toutes  les  autres  religions. 

Michel  Nicolas. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'union  du  trône  et 
de  l'autel;  on  a  considéré  cette  union  connue 
un  élément  de  force,  tant  pour  le  prince  que 
pour  le  clergé.  C'élait  considérer  la  religion,  le 
plus  noble,  le  plus  élevé  des  sentiments  hu- 
mains, comme  un  instrument  :  instrument  de 
gouvernement  pour  le  prince,  instrument  d'in- 
fluence pour  le  clergé. 

Nous  considérons  cette  union  comme  trés- 
pcH  solide,  et  c'est  un  bonheur,  car  elle  est 
nécessairement  dirigée  contre  la  liberté,  contre 
le  droit,  contre  le  progrès;  c'est  un  pacte  COn- 
cln  entre  l'ambition  et  l'avidité.  C'est,  du  reste, 
un  moyeu  ou  mieux  un  expédient  politique 
d'une  bien  faible  valeur.  Bn  elièt,  on  la  reK- 
giou  (ou  le  clergé)  n'exerce  pas  une  grande 
Influence  sur  le  peuple,  alors  il  n'y  a  pour  le 
prince  aucun  prottt  A  lui  fUre  des  concevons 
intéressées;  ou  cotte  influence  est  grande,  et 
alors  ceux  qui  la  ticnuent  entre  les  mains  se 
feront  payer  chèrement,  trop  ekéremeni,  leur 
concours.  Il  n'y  aura  jamais  égalité  entre  «les 
hautes  puissances  coutractantes  •. 

DsBs  les  pays  vraiment  constitutionnels, 
me  ligne  entre  le  gouvernement  et  le  deigè 
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B^timlt  raeiiiie  raiioii  d*élre,  et  ses  eflbrts 

n'auraient  aucune  chance  d'aboutir  à  un  succès 
durable  ou  important.  Le  peuple  y  est  devenu 
majeur  :  il  limite  le  pouvoir  du  prince  par  des 
lois,  et  restreint  TinOueucc  du  clergé  au  do- 
maine du  for  intérieur,  se  réservant  l'usage  de 
sa  liberté  pleine  et  entière.  Nous  pensons  que 
telle  est  ou  démit  être  la  situation  normale» 
et  dans  tous  les  cas  un  but  qa'oa  devrait  ch3t>- 
cher  à  réaliser  partout.  M.  B. 

EBMBOORSBinWT.  Foy.leate. 

RBMOHTlUlfGBS.  Rèclamatione  que  les 

parlements  et  autres  cours  souveraines  adres- 
saient aux  rois  de  i^ance  pour  leur  ai^aler 
lee  IneooTéiiteDts  d*iine  mesare.  Le  Parlement 

de  Paris  fut  le  premier  qui  fit  des  remontran- 
ces, au  quinzième  siècle,  et  c'est  le  roi  qui  se 
les  fit  adresser  contre  les  prétentions  du  pape. 
€et  usage  fut  depais  ane  arme  des  parlements 
contre  les  rois,  arme  facilement  émoussée  par 
les  lettres  de  jussion  et  lits  de  justice,  telum 
imàeile  sine  ictu.  Les  ordonnances  de  Moulins 
{1566-  1507)  confirmèrent  aux  parlements  le 
droit  de  remontrances,  mais  sans  leur  donner 
«oenne  sanction.  L*HApttsl  et  les  antres  «pou- 
tiques  »  [voy.)  qui  composèrent  ces  ordonnan- 
ces n'osèrent  Jamais  confier  la  proteçtion  des 
«Koyens  qu*à  la  rslson  do  prince,  éclairée  par 
des  conseils  qu'il  était  maître  de  ne  pas  sui- 
vre. 11  ne  faut  point  hésiter  à  attribuer  à  ces 
politiques  nne  partie  des  maux  que  le  pouvoir 
absolu  a  faits  à  notre  pays.  En  1 667,  Louis  XIV 
défendit  au  Parlement  de  faire  des  remon- 
ffances,  sinon  après  l'enregistrement  des  ëdits  ; 
en  1673  (déclaration  du  24  fèfrler),  il  n'en 
admet  ni  avant,  ni  après,  sinon  sur  les  èdits 
concernant  des  particuliers.  Le  régent  rendit 
aox  parlements  et  cours  souveraines  le  droit 
de  remontrances,  dans  la  séance  du  15  sep- 
tembre 1715,  et  régla  ce  droit  par  une  ordon- 
moM  dD  Î6  août  1718.  (Foy.  FtrlMHWti.) 

J.  DlB. 

RBMPLACBHBlfT.  Dana  la  plupart  des  pays 

dont  l'organisation  militaire  est  basée  sur  le 
recratemenl  forcé  ,  les  citoyens  appelés  au 
service  ont  la  faculté  de  se  faire  remplacer  sous 
les  drapeaux,  soit  en  vertu  d'un  contrat  privé, 
soit  par  l'intermédiaire  de  l'Élat. 

On  ne  trouve  pas  trace  de  cette  faculté  ches 
les  aacieiis  peuples  de  l'Orient  qui  altiibnaimit 
à  une  caste  spéciale  le  métier  des  armes;  chez 
les  Grecs,  pas  davantage,  non  plus  que  dans 
rhistoire  de  la  répnbHqne  romaine.  L'usage  ne 
s'en  introduisit  que  sotis  l'empire.  Une  loi  de 
Valens,  datée  d  Anliocbe,  permit  aux  jeunes 
soldats  de  s'alllran^ilr  dn  service  moyennant 
36  sous  d'or  (près  de  3,000  fr.)  versés  au  Tré- 
sor. Cette  somme  ftit  réduite  à  25  sous  d'or 
par  un  édit  de  S97.  BNe  était  appelée  eapitu- 
lation,  et  employée  en  primes  pour  les  vétérans. 

En  France,  le  service  fut  d'abord  obligatoire 
pour  tout  le  mmide ,  excepté  pour  les  membres 
du  clergé ,  qui  avaient  le  pilvil^  d'envoyer 
de  véritai)les  remplaçants,  sons  le  nom  d'od- 


votati.  Cbarlemagoe  tontefbis  adopta  la  capitu- 
lation romaine. 

Le  remplacement  eut  lieu  sous  Louis  XIV,  à 
l'occasion  de  levées  de  milices:  il  se  faisait 
par  contrat  privé  et  sans  l'entremise  de  tiers, 
il  était,  du  reste,  peu  usité,  parce  que  les  ar- 
mées furent  recrutées  presque  exclusivement 
Jusqu'à  la  Révolution  au  mojen  d'engagements 
avec  primes. 

La  Convention,  qui  mit  la  France  entière 
sous  les  armes,  n'admit  aucun  mode  d'etoné- 
ration.  La  loi  du  19  fructidor  an  VI,  qui  orga- 
nisa la  conscription ,  ne  parla  aucunement  de 
remplacement.  Il  ht  autorisé  par  la  loi  dn 
nvcntôije  an  Vlll,  dans  deux  cas  seulement: 
lorsqu'il  était  exigé  par  la  santé  du  conscrit , 
ou  lorsque  la  eontinuation  de  ses  études  de- 
vait offrir  plus  de  chances  d'utilité  réelle  pour 
la  patrie  que  les  services  militaires  qu'il  était 
appelé  à  rendre. 

La  loi  du  6  floréal  an  XI  permit  aux  jeunes 
gens  désif^n^'s  par  le  sort  de  se  faire  suppléer 
par  des  conscrits  de  la  même  classe  ou  des 
classes  antérieurement  appdées ,  non  désignés 
par  le  sort  ou  désignés  pour  la  réserve ,  le  sup- 
pléé se  plaçant  par  là  dans  la  situation  où  était 
son  suppléant 

La  faculté  de  remplacement  fut  élargie  et 
consacrée  successivement  par  les  lois  du 
8  fructidor  au  XIII ,  du  10  mars  1818  et  du 
21  mars  1832.  Cette  dernière  loi,  dont  la  plus 
grande  partie  est  encore  en  vigueur,  organi- 
sait un  système  de  garanties  multipliées  à  l'é- 
gard du  remplaçant.  L'insuffisance  pratique  de 
ces  garanties  fut  dénoncée  en  1836  par  le  gé- 
nérai fiugcand,  et  reconnue  en  1843  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  y  chercha  un  remède 
dans  un  projet  de  loi  dont  Tensemble  ftit  re» 
poussé. 

En  1848,  dans  le  projet  de  constitutlGn,  l'sr- 

ticle  107  était  ainsi  conçu:  «Tout  Français, 
sauf  les  exceptions  tlxëes'  par  la  loi,  doit  en 
pêrmnme  le  service  militaire  et  celui  de  la 
garde  nationale.  Le  remplacement  est  înteréSL  • 
Cette  dernière  disposition  souleva  de  vives  ré- 
elamalloos,  et  la  commission  dut  y  renoncer. 
One  discussion  ne  s'engagea  pas  moins,  dans 
laquelle  le  principe  du  remplacement,  soutenu 
par  M.  Thiers ,  fut  combattu  par  M.  de  Lamori- 
ciére,  alors  ministre  de  la  guerre.  On  renvoya 
l'organisation  du  remplacement  à  une  nouvelle 
loi  sur  le  recrutement  dont  le  projet  fut  efleo- 
tivement  présenté  en  1849,  mais  ne  pasaa  pas. 

Entln  la  loi  du  26  avril  1855,  en  créant  la 
caisse  de  dotation  de  l'armée ,  a  fait  de  i'Àtat 
rintermédialre  obligé  de  l'exonération. 

Le  sentiment  de  la  justice  et  de  réalité  est 
de  prime  abord  froissé  par  cette  faculté  lais- 
sée d'acquitter  en  espèces  Fimpôt  du  sang. 
Elle  produit  comme  résultat  une  contribution 
légère  pour  le  riche,  ruineuse  pour  le  petit 
propriétaire,  inaccessible  au  pauvre,  qui  doit 
donner  son  travail  et  risquer  sa  vie.  Les  autres 
contributions  sont  pmportionnées  à  la  fortune 
du  contribuable  ou  à  sa  consommation.  Celle- 
ci  est  invariable ,  et  celui  qui  ne  peut  payer» 
an  lieu  d'être  dégrevé,  paye  le  plus  duranent. 
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iM  détoiBeon  dn  remplteenirat  nisomeot 

ainsi:  Il  faut  à  l'État  un  homme  capable  de  por- 
ter le«  armes  ;  il  ue  Tait  pas  d'exceptioa  et  s'a> 
dreue  à  tons  les  citoyens  ;  mais  en  Toici  on 
qui  par  s&s  goûts,  son  éducation,  la  carrière  à 
laquelle  il  se  destine,  est  éloigné  du  service 
militaire.  Â  côté  de  lui,  un  autre  e&i  poussé 
vers  ce  service  par  sa  force  pbyiiqae,  ses 
aptitudes,  sa  situation,  il  va  dire  au  premier: 
J'irai  servir  pour  vous.  L  Etat  n'a  rien  a  objec- 
ter à  une  semblable  convenlkm.  Que  lui  faut-il? 
Un  soldat;  il  Ta,  et  n*a  pas  à  s'occuper  du 
reste.  Les  deux  personnes  qui  traitent  sont 
Juges  de  la  cMveiuinee  dn  oontnl  qo^elles  Ibr- 
meut  entre  elles.  Il  v  a  plus  :  ce  contrat  sert, 
en  réalité»  l'intérêt  de  l'KUt  Cet  intérêt,  c'est 
^e  les  carrières  llbèralea  soient  remplies,  et 
pour  cela  il  faut  que  l'éducation  des  hommes 
qui  se  deatinent  à  ces  carrières  ne  soit  pas  en- 
travée et  mise  à  néant  :  ce  que  ferait  infailli- 
blement un  long  service,  de  sept  ans  par  exem- 
ple, comme  en  France.  Enfin,  ronsid^Tô  comme 
impùl,  oomiue  devoir  à  remplir,  le  service  mi- 
litaire n'est  pas  une  charge  ou  une  tâche  iden- 
tique pour  le  jeune  homme  élevé  dans  l'aisance 
et  pour  celui  qui  a  été  élevé  dans  la  pauvreté  *. 
D'un  autre  €4té»  ai  Ton  raccourcit  la  durée 
du  service,  on  a  des  armées  qui  manquent  de 
solidité,  d'esprit  militaire.  Les  armées  Jeunes 
nisonnent,  jugent,  donnent  plna  on  mofna  so- 
lon  les  situations  :  elles  sont  admirables  pour 
la  défense  d'un  territoire,  pour  une  guerre 
d*rathon8tonie.  Dana  une  guerre  politique,  on 
ne  peut  plus  compter  sur  elles.  Il  n'est  pas, 
d'ailleurs,  sans  inconvénient  d'universaliser 
les  mœurs  militaires  dans  une  nation.  Dana 
toutes  les  grandes  nations  militaires,  le  métier 
des  armes  a  été  une  spécialité. 

Ces  arguments  ne  sont  pas  sans  réplique. 
Lee  oUigatious  civiques  sont  essentiellement 
personnelles.  On  n'est  pas  juré  par  procura- 
tion; un  garde  national  ne  peut  point  se  dé- 
ehaiiser  une  Mb  pour  toutes  de  ses  defoira 
sur  nu  remplaçant.  Et  pourtant  ne  pourrait-on 
pas  dire  de  même  qu'il  ne  faut,  dans  ces  deux 
cas,  i  rÉtal.  qu*mi  cttoyen  capable  de  rendre 
un  verdict  ou  de  monter  une  garde.  Il  n'est 
pas  si  indifférent  qu'il  parait  aux  intérêts  de 
rÉtat  que  le  soldat  qat  loi  est  fourni  soit  tel 
ou  tel.  La  force  publique  dans  un  pays  démo- 
cratique doit  être  proprement  la  nation  armée, 
c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  faite  à  l'image  de 
la  nation,  participer  à  sa  vie,  être  animée  de 
aen  esprit.  11  n'est  paa  inutile  à  la  liberté  qu'il 

1.  Par  ct  tto  ronsiiltrfttion ,  le*  p«rttsans  d'an  im- 
pfit  progrosiiif  qnl  n'admettraient  pax  le  rompUce- 
nii>nt,  devraient  abréger  la  dnrAe  dn  «erviee  en  raiaon 
de  la  fortune ,  car  plan  on  e«t  riche ,  pins  le  service 
militairo  di'it  |)iirartro  dur.  Le  seul  argument  avaiirû 
en  faveur  de  l'impôt  progressif  n'cst-il  pas  que  le 
contribuable  ressent  la  charge  d'autant  moins  que  sa 
foms*  Mt  plus  grande.  Voudrait*  on  user  de  deux 
putdt  •!  de  dcnx  mesures?  Quant  i  nous,  nous  no 
tommen  ni  pour  l'Impôt  progressif,  ni  pour  le  rem- 
placement. Il  eit  ml  qna  iioaa  ne  tooIoim  pM  4*ar> 
née  eoDatltnée  pourra^  resalon,  MtaaM  Alinéa  da*- 
Ila4«  à  U  défense ,  et  que  daat  nae  paralUa  anaéa 
maa  eavita  dnréa  4«  aarvlea  —  aaaa  ramplaeenaat 
— jaAt.  A'vaa  «sa  daréa  da  aiot  aai*  larenptaea- 
î»aal  paraît  «a  wal  alttwalM.  M.  B. 


y  ait  parnd  les  soldats  des  hommes  instruits 

et  accessibles  au  mouvement  des  idées  con- 
temporaines, pas  plus  qu'il  n'est  inutile  à  l'or- 
dre qu'il  se  trouve  dans  les  mêmes  rangs  des 
hommes  attachés  à  la  prop|rièté.  «81  vous  aves 
une  armée  qui  ait  un  esprit  à  part,  qui  ne  se 
retrempe  pas  périodiqucmcut  par  l'infusion 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  qui  ne  soit  pas 
l'image  de  la  nation ,  prise  non  pas  dans  une 
seule  catégorie,  mais  dans  toutes,  l'armée 
aura  une  idée  A  part,  un  esprit  à  part,  die 
sera  toujours  capable  de  défendre  l'indépen- 
dance du  pays,  mais  elle  pourra  devenir  un 
péril  pour  ses  libertés  Le  trouble  spportè 
par  la  conscription  dans  la  carrière  d'un  jeune 
homme  est  un  inconvénient  oommun  à  toutes 
les  professions.  Vous  preaes  un  ouvrier  au 
moment  où,  par  son  travail  personnel,  il  va 
pouvoir  compenser  les  sacriQces  de  ses  pa- 
rents. 11  n'a  que  sou  corps  et  ses  bras  :  on  les 
lui  prend  ;  son  travail  à  la  Journée  :  on  le  lui 
enlève.  Pendant  sept  ans,  il  est  vrai,  il  est 
mieux  nourri,  mieux  logé,  mieux  vétu:  mais 
il  a  perdu  l'habitude  des  travaux  des  champs 
ou  de  l'atelier.  Est-ce  qu'il  s'y  remettra  rarilc- 
ment?  £st-ce  qu'il  vaut  dans  sa  profession  ce 
qu*l]  valait  à  la  fin  de  son  apprentisaage  ?  Estpee 
que  sa  carrière,  à  lui  aussi,  n'est  pas  brisée  ? 

Quant  à  la  durée  du  temps  de  service ,  elle 
pourrait  être  abrégée  assurément,  et  les  argu- 
ments qu'on  fait  valoir  contre  les  troupes  jeunes 
nous  touchent  peu.  Les  armées  ne  sont  pas  faites 
pour  aerrir  les  desseins  mystérieux  d'une  poli- 
tique à  surprises,  mais  pour  défendre  le  pays 
et  assurer  sa  sécurité.  C'est  en  les  isolant  du 
reste  de  la  nation,  pour  leur  inculquer  cet  es- 
prit militaire  qui  n'est  que  l'obéissance  passive 
dans  son  expression  la  plus  brutale,  c'est  ainsi 
qu  ou  change  en  instrument  de  despotisme  une 
institution  qui  démit  n'être  qu*une  ganntle 
d'indépendance. 

Le  remplacement  a  l'inconvénient  de  mas- 
quer les  défiiuts  du  système  de  eonscripUoa 
en  vigueur  en  France.  11  empêche  que  ceux  qui 
ont  les  moyens  de  faire  entendre  leurs  rècia- 
matkms  ne  soient  att^ls  dlreetement.  Le 
faut  fondamental  delà  conscriptico,  au  point 
de  vue  de  l'équité  absolue,  c'est  qu'à  l'égalité 
des  éhargea  elle  substitue  l'égalité  des  chances. 

La  question  tout  entière  du  recrutement  est 
en  outre  dominée  par  la  théorie  du  désarme- 
ment, qui  met  en  question  l'existence  même 
des  armées  permanentes;  mais  des  considéra- 
tions de  cet  oriire  excèdent  les  bornes  de  cet 
article  tout  spécial. 

La  mélliodede  remplacement  autrefoia  nattée 
en  France  soulevait  des  objections  nombreuses 
et  Justifiées.  Les  remplaçants,  que  la  raillerie 
populaire  appelait  des  venduê,  étslent  pres- 
que toujours  fournis  par  des  entrepreneurs, 
surnommés  marchand*  d'hommes,  qui  les  sou- 
doyaient parmi  les  Tsgabonds  et  les  débenehés 
en  donnent  une  satistellon  psisagére  i  lenn 

1.  I«a  altoven  général  de  Lamoricière ,  ministre  da 
la  guTn.  Anambléa  aatioaala,  téanea  dn  SI  aa> 
tobra  1848.  Oa  ta  raparlaM  «tUanaat  à  Paaaaaiaia 
daaattaadaaaa. 
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paatloiis.  Sons  le  premier  loipfre,  les  rempla- 
çants étaient  fort  mal  accueillis  dans  l'armée; 
«t  dans  pluMeurs  régiments,  on  lea  forçait  à 
déserter.  Pra  à  peu  on  slraMtot  à  le«r  pré- 
sence: toutefois,  leur  service  fut  jusqu'à  la  On 
peu  prisé.  Ils  entraient  pour  plus  des  trois  cin- 

Juièmes  dans  la  composition  des  compagnies 
e  dlso^jdlfte. 
Les  critiques  que  soulevnit  cet  ^tat  de  choses 
ont  ameuô  la  création.,  pur  la  lui  du  '2ij  mars 
I8&&,  d'une  dotation  de  l'armée,  sous  la  sur- 
Teillance  et  la  j?arantie  de  l'État.  La  caisse  de 
dotation  reçoit  le  montant  des  prestations  par 
lesquelles  on  oblieot  resonérttloii  :  le  tuii  de 
ces  prestations  c^^t  flxô  chaque  année  par  un 
arrêté  du  ministre  de  la  guerre.  Les  sommes 
versées  sont  employées  en  prime  et  Inmte- 
paye  accordée  à  tout  militaire  qui  contracte  un 
rengagement,  et  en  augmentations  de  pensions 
militaires.  C'est  donc  par  Toie  de  rengagement 
d'anciens  militaires  que  s'opère  le  remplace- 
ment. Ce  système,  qui,  à  peu  de  chose  près, 
avait  été  proposé  en  183ff  à  Is  Chambre  des 
députés  par  le  général  fiogeaud,  se  rapproche 
beaucoup  de  celui  que  le  code  Théodosicn  ap- 
pelait capilttiaiion.  11  présente  trois  inconvé- 
nients graves: 

1"  Les  rengagements,  ainsi  que  les  exonéra- 
tions, pouvant  être  conclus  pour  une  durée 
tariant  de  trois  à  sept  ans,  il  est  à  peu  prés 
impossible  de  faire  concorder  à  la  fois  exacte- 
ment et  le  nombre  et  la  durée  des  rengagements 
avec  le  nombre  et  la  dorée  des  eionératioiis. 

2°  Les  primes  de  rengagement  affaiblissent 
la  discipline  et,  en  retenant  des  sous-ofUciers 
en  plus  grande  quantité  sous  les  drapeaux, 
rendent  plus  diflieile  ranBcemeat  pour  les 
jeunes  soldats. 

30  Ces  primes,  en  prolongeant  indéOniment 
la  durée  du  service  militaire,  isolent  plus  com- 
plètement que  jamais  l'armée  du  reste  de  la 
nation  et  la  rendent  étrangère  aux  idées  et  aux 
mœurs  de  la  société  qa*elle  a  mission  de  dé- 
fsndre. 

Le  remplacement,  si^t  par  contrat  privé,  soit 
par  reotreoiise  de  rÉIat,  est  en  usage  dans 

tous  les  pays  de  l'Europe,  excepté:  la  Suisse, 

Stti  n'a  pas  d'armée  permanente;  l'Angleterre, 
ont  l'armée  régulière  est  composée  de  volon- 
taires: la  Prusse  enQn,  où  le  service  militaire 
est  de  courte  durée,  mais  obligatoire  pour  tout 
le  monde.  {Vop.  Armée,  Grande-Bretagne, 
laidwslir,  Pimis,  Snisse.) 

QUSTAVB  ISÀMBIKr. 

RENAISSANCE.  En  ce  multiple  moWSBMBt 

du  seizième  siècle,  le  monde  nio  lerne  recon- 
naît ses  origines.  Le  renouvellement  des  pro- 
cédés de  rindnstrie,  raccnrissemeot  du  oom- 
mercc  ;  la  réforme  de  nos  lois  civiles ,  la 
restauration  du  droit  romain;  les  triomphes  de 
la  peintnre,  leretoorà  rarckitecturerstionnene. 
aux  méthodes  scicntinqnos ,  la  découverte  de 
deux  antiquités.  Juive  et  païenne,  la  découverte 
d'un  monde,  la  découverte  du  système  céleste , 
la  reconnaissance  des  principes  de  la  pliysique 
générale,  l'étude  du  cœur  bumain,  la  savante 


psychologie  qu'on  sent  vivre  dsos  les  obuwss 

littéraires  de  ce  grand  siècle,  voilà  ce  qa*adk 
mireront  éternellement  dans  la  Benslssaiiee 
réeoiKHBie,  le  droit,  l'art,  la  science  et  la  plii- 

losophic.  Mais  qu'y  doit  voir  la  politique? 

J'avoue  que,  si  l'on  excepte  Machiavel,  le 
spirituel  et  maladroit  serviteur  de  Florence, 
Michel  Ange,  qui  pour  elle  fondit  des  canons 
contre  les  Médicis,  la  Boëtie,  l  èloquent  auteur 
du  Contr  un ,  et  un  petit  numl»re  d'autres,  les 
«hommes  de  la  lienaissance  •  ne  sont  pas  des 
républicains  ni  des  constitutionnels.  Leur  poli- 
tique ne  dépasse  guère  le  libéralisme  des  phi- 
losophes sons  les  empereurs  rooMlos,  ou  eèhil 
des  savants  sous  les  dynasties  musulmanes.  La 

{Plupart  de  nos  philosophes  ont,  Jusqu'à  la  révo- 
atkrn ,  eonflé  au  «despotisme  éclairé*,  héritier 
de  la  loi  roiiiaiiic ,  le  sort  des  populations.  Ils 
s'étaient  iait  une  patrie  dans  l'art  et  dans  la 
sdence*,  ne  revendiquant  qu'une  seule  liberté, 
celle  de  la  pensée.  Mais  qui  ne  voit  qu'ils  ont 
parla  préparé  l'avènement  de  toutes  les  autres? 
Celle  qu'ils  demandaient  est  la  première,  la 
voix  même  de  tOIrte  liberté. 

La  Renaissance  et  la  Réforme,  nées  de  deux 
principes  opposés,  ont  toutes  deux  amené 
raffranchissement  de  la  prasée  :  la  Réforme 
en  s'écartant  de  son  principe,  par  les  nécessi- 
tés de  la  défense  et  la  force  des  événements  ; 
la  KenaisssBce  n'a  eu  qu*à  suivre  le  sien. 
(Vot/.}\\c\\ç:]c{ .  Histoire  de  Frame,  t.  Vil,  Re- 
naissance.) KUe  n'est  pas  une  doctrine,  et  n  en 
veut  Imposer  aucune,  «le  est  tout  art  et  toute 
science ,  la  civilisation  dans  son  sens  le  plus 
général  :  omni*  humanitas ,  comme  disait  Ci- 
céron.  Elle  est  venue  inaugurer  le  retour  à  la 
nature,  faire  appel  aux  libres  puissances,  A  la 
raison,  à  la  justice. 

Aussi,  bien  que  le  seizième  siècle  soit  1  épo- 
que où  le  gouvernement  d'un  seul  s'organise 
le  plus  fortement  sur  les  débris  des  anciennes 
franchises,  c'est  de  ce  siècle  que  nous  datons 
rorigine  de  la  liberté.  C'est  la  Renaissance, 
continuée  par  les  philosoplies  du  dix-huitième 
siècle ,  qui  doit  donuer  à  la  Révolution  son  es- 
prit d'universalité.  Jusque-là,  lalil>erté,  comme 
le  despotisme ,  avait  été  un  gouvernement  de 
fait:la  Renaissance  conduit  la  politique  moderne 
à  la  recherche  des  gonvemeraents  de  droit.  La 
Renaissance  inaugure  l'ère  libérale.  .Nous  n'ou- 
blions pas  la  Grèce  et  Rome ,  ni  l'égalité  des 
âmes  chrétiennes:  mais  la  république  classi- 
que ne  connaît  que  les  privilégiés  de  la  cité  ; 
et  la  grâce  ne  connaît  que  ses  élus.  Plus  vaste 
est  la  liberté  moUcrue  :  la  première,  elle  a  pro- 
clamé les  mêmes  droits  pour  tous  les  hommes. 

Jacques  ae  Bomjoauic 

RBHTB  PBRM  ANBRTB.  C'est  U  forme  prin- 

cipalc  sons  laqnelle  se  présentent  les  dettes 
publiques.  (Foy.  Amortissement,  Crédit,  Datte. 
Emprunt,  Rentes  A  terme.)  Acheter  une  rentes 

c'est  prêter  à  l'État,  ou  acquérir  une  créance 
sur  luL  U  est  de  droit  naturel  que  chaque  dé- 

1.  Cwtue  répsbUqva  étaratUc  «tattprSai*, 
<|«l  mm  v«mi  4'MtM  tot  q««  la  M  te  TheilM. 


^  kju,^  jd  by  Googl 


RENTE  PERMANENTE.  —  RENTES  A  TERME.  ANNUITÉS. 


785 


bftenT  puisse  se  libérer  en  remboursant  la  dette 
avec  leâ  iutérêts  échus,  et  toute  stipulation  cod- 
traire  démit  être  aussi  illégale  que  celle  d'un 
engagement  à  perpétuité.  (C.  Nap.,  art.  1780.) 
L'État,  quand  il  peut,  ne  manque  pas  de  faire 
iiMfe  de  ce  droit mIvnA.  puisqu'il èUMH  me 
caisse  d'amortissement  chaîne  du  rembourse- 
ment successif,  ou  qu'il  emploie  pour  ce  but 
les  ezeédtBii  de  recettes,  wnqu'il  7  en  a.  11 
•enit  même  autorisé  à  rembourser  en  une 
seule  Ibis  la  totalité  de  la  dette  si  le  dilfte 
considérable  de  eelle-ci  ne  le  rendait  matériel- 
lement impossible.  Divers  auteurs  ont  même 
prétendu  Indiquer  des  moyens  d'opérer  rapi- 
dement ie  remboursement  total,  mais  aucun 
de  ees  mojeoe  n*a  eneore  pu  soutenir  la  dis- 
cussion ,  ou  même  senlement  obtenir  d'être 
pris  en  considération.  On  ne  délibère  pas  sur 
me  utopie. 

Ce  qui  distingue  cependant  la  rente  d'une 
dette  ordinaire,  c'est  que,  si  le  débiteur  a  le 
droH  de  se  libérer,  le  erteneler  ae  nmalt  ezl* 
ger  !e  remboursement,  car  on  lui  a  vendu  une 
rente.  C'est  cette  particularité  qui  a  fourni  à 
quelques  flnaneieii  les  nfamenti  dont  Ils  se 
sont  senrls  contre  la  conversion.  On  sait  que 
convertir  une  rente  consiste  à  oiUrir  aux  créan- 
ciers le  choix  entre  le  remboursement  et  une 
rente  inférieure.  Rir  exemple,  on  oUlre  pour 
5  fr.  de  rentes,  une  Inspriplion  de  4  fr.  ou  un 
capital  de  100  fr.  Si  l'état  du  marché  ne  permet 
pas  de  plaow  ce  capital  à  un  taux  supérieur, 
le  créancier  aoeepte  de  préférence  les  4  fr.  de 
rentes ,  et  son  revenu  se  trouve  ainsi  réduit  de 
SO  p.  100;  les  dépenses  de  rttat  ont  dinioiiè 
en  proportion  l!  est  naturel  que  le  créancier 
voit  la  conversion  avec  défaveur  {vog.  Aaor- 
tâaaeaieBty;  ouis  si  la  mesure  peut,  selon  les 
circonstances,  sou  lover  les  olijertions  pratiques, 
au  point  de  vue  de  l'opportunité,  de  Tindustrie, 
dee  finances ,  dn  erédtt  00  autres ,  on  ne  san* 
rait  jamais  attaquer  la  conversion  —  c*ost-à- 
dire  le  remboursement  —  en  droit.  Seulement, 
ai  la  conTersion  avait  lieu  sans  offlre  corrélative 
de  remboursement,  ee  aendt  me  qH^ath», 
nne  banqueroute. 

Abordons  une  autre  question  délicate  tou- 
chant la  rente,  c'est  l'impôt.  8i  l'on  demandait: 
est-il jj/.T^r  d'imposer larente?  nous  répondrions 
sans  hésiter  par  oui,  car  toutes  les  autres  sources 
du  revenu  des  cltofena  eontrfboent  ans  be- 
soins de  l'État.  Hais  la  question  serait  mal  po- 
sée. On  doit  se  demander  si  i'JStat  n'y  perdrait 
pas  plus  qu'il  ne  gagnerait.  Si  la  rente  était 
grevée  d'une  déduction  fiscale,  le  capitaliste 
ne  payerait  que  la  somme  qu'il  doit  réellement 
recoTOir.  la  reste  baisserait  et  rfitat  payerait 
ses  emprunts  plus  cher.  Nous  croyons  que  les 
principes  sont  ici  hors  de  cause  et  que  les  cir- 
constances seules  doivent  inspirer  la  décision. 

M.B. 

RENTES  A  TERME.  ANNUITÉS.  Le  mot  an- 
naitéa  a,  dans  le  langage  financier  de  la  France, 
lin  sens  plus  étroit  que  dans  celui  des  autres 
pays,  il  s'entend  seulement  des  rentes  annuelles 
qpil  doirent  exptoer  dans  m  certain  délai,  qull 
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soit  long  on  court,  pourvu  que  les  rentes  dont 
il  s'agit  ne  soient  pas  perpétuelles.  Dans  la 
langue  flnaneiéfe  de  l'Aogleterre,  le  mot  au- 
nuités  a  un  sens  générique.  Non-seulement  il 
embrasse  les  reutes  créées  originairement  pour 
me  période  détemiiiée  et  DonunéeaM'LoagDW 
annuités; —  2*  Courtes  annuités;  —  Annuités 
à  terme  {annuitiet/w tenus  cj/ yean )  ;  —  4'  An- 
nuités i  Tie;  mais  11  a  encore  été,  depuis  l*aa- 
née  non  .  époque  où  l'on  a,  pour  la  première 
fois,  inscrit  au  Grand-Livre  une  renteen  6  p.  loo, 
appliqué  expressément  ft  tootea  lea  rentes  per- 
pétuelles. Par  exemple,  le  fonds  que  je  viens 
de  citer,  fut  précisément  désig^né  sous  le  nom 
d'annuités  en  6  p.  100  6  per  cent  oniivi- 
fies),  et  Jusqu'à  notre  temps,  tous  les  fondi 
(à  l'exception  des  bons  du  Trésor,  Excheqner 
bondé,  créés  eu  18â3),  sont  qualitlés  dao- 
nuitét.  Ainai  les  fonds  anglais,  nommés  dana  le 
lanpaffe  courant  et  dans  la  langue  de  la  Bourse 
•  consolidc^i  •  (cmso/s),  ou  •  réduits  *  (reducacQ, 
aont  Inaerlta  anr  les  Ihnrea  de  la  dette  nationale 
sous  cette  forme  :  Anntiités  consolidées  en  3 
p.  100  (3  per  cent  eonsotidated  annuittet);  et: 
AnnuHéa  rédniteaen  S  p.  100  (S  pereenirêéhteml 
annuities). 

On  a  bien  souvent  discuté  la  question  de  sa- 
voir ce  qui  est  le  plus  avantageux  i  i'Ktat ,  ou 
les  emprunts  publics  contractés  à  charge  de 
payer  des  annuités  temporaires  ou  rentes  à 
terme,  mais  non  racbetables  ni  réductibles,  ou 
cen  qui  sont  conclus  en  édiange  d'annuitta 
perpétuelles ,  mais  à  cette  condition  que  l'ero- 
pruuteurpcut  toujours  offrir  au  prêteur  l'option 
entre  le  remboursement  de  ces  rentes  au  pair, 
011  de  nouvelles  annuités  éfralement  perpétuelles, 
mais  tixées  à  uu  taux  iuférieur.  quand  la  situa- 
Hm  du  marebé  linaneier  met  le  gonrerMBMiit 
à  même  de  réemprunter  de  raifnt  A  daa  em- 
ditioos  moins  onéreuses. 

Llriatotre  de  la  dette  nationale  anirlaiae  four- 
nit  peut-être  plus  de  faits  propres  à  résoudre 
directement  et  pratiquement  cette  importante 
question,  que  l'tûstoire  des  dettes  d*aaem  autre 
pays.  Dans  notre  conviction,  l'expéneoce que 
l'Angleterre  a  acquise  dans  une  pratique  qui  re- 
monte aujourd'hui  à  près  de  deux  siècles,  réfute 
victorieusement  l'opiuion  profèssée  encore  main- 
tenant par  certains  hommes  d'État  et  certains 
économistes,  que  les  emprunts- publics  moyen* 
nmt  arauiléa  ou  rentes  A  tonne  peuvent  être 
contractés  sur  une  large  échelle  :  qu'ils  sont 
commodes,  économiques  et,  pour  toutes  ces  rai- 
sons, avantageux  i  rltat.  HâlaaTantdecoBeiure. 
et  d'admettre  on  de  rejeter  cette  opinion  ou  la 
doctrine  contraire,  examinons  l'histoire  de  ce 
ayviéiiie  d*enprml,  lee  réauttata  qu*ll  a  pro- 
duits, et  le  degré  de  ftnreiir  que  lui  aeeordeotlea 
capitalistes. 

Le  système  financier  de  l'Angleterre  a  élé 
inauguré  dans  les  premières  années  du  gouver- 
nement que  créa  la  révolution  de  1 B88.  Les  dé- 
penses cousidérables  des  guerres  de  France  et 
d*li^de  obligèrent  le  pouvoir  i  demander  an 
pays  de  très-lourds  impôts .  et  cependant  le  re- 
venu fort  accru  que  l'on  puisa  à  cette  source, 
neanflU  paa  ponrcooTrir  lea  dépenaea.  H  Cribil 
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aroir  recours  aux  cmpniuts.  Us  furent  con- 
tractés d'aiiord  par  la  méthode  qa'avaleDt,  de- 
puis les  anciens  temps,  suivie  les  souverains 
d'Angleterre  et  le  Parlement,  c'est-à-dire,  en 
engageant  pour  leur  servir  de  garantie,  certains 
impôts  sp(>ciaiix,  pr^ii^ralcmcnt  les  droits  de 
douaue  et  les  droits  d  accise.  Ce  système  échoua 
oomplètement.  Le  détlcit.  à  la  lia  de  Tannée 
1690,  s'éiait  élevé  jusqu'à  la  somme  d'environ 
8,2S0,000  livres  sterling.  Ou  avait  eu  mOme 
temps  essayé,  de  1692  à  1694,  d'obtenir  de 
l'argrent  en  offrant  des  rentes  viagères  {tife  an- 
nuities)  constituées  sous  forme  de  tontine  et 
•nad  aa  tnx  de  I4  p.  f  00  sur  uoe  seide  tète, 
1?  p.  ion  sur  deux  têtes  et  10  p.  100  sur  trois. 
Ou  recueillit  ainsi  I  million  de  livres  par  le 
nwTen  de  la  tontlae.  et  SOO.OOO  livres  par  l'é- 
mission des  rentes  viagères.  En  t()94,  1  million 
de  livres  était  versé  dans  les  caisses  publiques 
en  édumge  d*niie  renie  annuelle  de  1 40,000  Ut.. 
consentie  pour  un  terme  fixe  de  10  années,  qui 
représente  en  moyenne  un  intérêt  de  plus  de 
Il  p.  100.  La  banque  d*AngIeteife  fM  établie 
dans  la  m('^mc  année.  Le  prêt  de  1,200,000  liv.  à 
8  p.  1 00  qu  elle  lit  au  gOQTeroemeDt ,  fût  le  point 
de  départ  de  la  dette  puMique  perpétuelle.  Ai 
1695,  les  délenteurs  de  rentes  viagères  sur  une 
seule  léle,  et  à  14  p.  100,  sans  distinction  d'âge, 
ftirent  antorisés  i  lea  conrertlr  en  rentes  A 
terme,  (Toéo.s  pour  96  ans ,  à  la  condition  de 
payer  en  sus  iH%  fois  la  valeur  d'une  annuité.  Ce 
supplément,  ajonlé  à  la  bomne  origtaaii eiient 
payée  pour  acquérir  la  rente  viagère .  donnait 
un  total  de  1 1  VmPOUt  prix  d'une  annuité  assu- 
rée  pendant  06  ans.  G^esl  ee  qni  fit  donner  à 
ces  rentes  le  nom  de  <i  lorifï-iies  annuités  ».  Le 
taux  de  l'intérêt  qui  résultait  de  cette  première 
opération  est  d'eimron  8  '/s  p- 100.  Hte  pvndni- 
sit  la  conversion  de  134,123  liv.  d'annoltte  à 
vie  en  «  longues  annuités  ». 

Noos  passons  sons  silence,  faute  d'espace, 
une  longue  période  où  cependant  les  faits  In- 
structifs ne  manquât  pas,  pour  passer  à  l'épo- 
que moderne. 

Le  gouvernement  anglais  avait,  en  1808,  in- 
troduit dans  ses  opérations  de  finance ,  le  sys- 
tème des  rentes  viagères.  Il  avait  aussi  en  vue , 
en  recourant  à  ce  système,  non  de  contracter  de 
nouveaux  empnmts,  comme  c'était  autrefois  sa 
coutume,  dans  les  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles,  mais  de  racheter  et  d'amortir  sa  dette  per* 
pétiiclle.  L'avantage  qu'il  attendait  de  cette  me- 
sure était  non-seulement  de  retirer  de  la  circula- 
tion tout  le  ftMids  en  lentes  perpétuelles  qui  serait 
l'objet  de  la  conversion  en  rentes  viagères ,  mais 
encore  le  rachat  de  ce  fonds  au  pri.x  où  il  se 
trouvait  au  moment  de  la  conrersion.  Le  chance- 
lier de  l'Échiquier  à  cette  époque .  M.  Spencer  Per- 
ceval,  s'étendit  lougucmeut,  dans  ses  discours 
A  la  Chambre  des  comnnuies ,  sur  les  considéra- 
tions qui  devaient  faire  désirer  do  fournir  à  la 
nation  l'occasion  de  racheter  sa  dette  tout  en- 
tière, alora  éfalvée  A  envinm  586  millions,  eo 
l'échangeant  contre  des  rentes  viagères.  On  en- 
tend encore  dans  l'occasion  quelques  hommes 
d'État  anglais,  surtout  lorsqu'ils  siègent  sur  les 
tanoB  où  on  fait  de  Topporilion  A  la  Trésorerie., 


et  quelques  professeurs  anglais  d'économie  po- 
IHique ,  disswter  sur  les  avantages  que  l'on  trou- 
verait à  emprunter  pour  rembotirser  la  dette 
nationale,  en  transformant  le  lourd  fardeau  de 
l'intérêt  à  senir  pour  une  dette  de  plus  do 
soo  millions,  en  un  fardeau  plus  lourd  encore 
de  rentes  à  terme  et  de  rentes  viagères.  La  théo- 
rie est  fort  belle  sur  le  papier ,  mais  elle  est  plus 
qu'impraticable  eu  réalité ,  et  le  but  qu'elle  se 
propose  im()ossible  à  atteiudre.  Les  limites  de 
cet  article  ne  nous  permettent  que  de  signaler 
hrièvementles  remèdes  flnanciers  dont  laGrande- 
firetague  a  déjà  fait  l'expérience .  en  v«ie  d'ar- 
river A  la  conversion  de  sa  dette  perpétuelle  en 
rentes  viagères.  Nous  avons  traité  ce  sujet  avec 
beaucoup  de  développements,  dans  le  Journal 
de  la  Sodélé  de  statistique  de  Londres  ivoy. 
vol.  XIX,  p.  325-384).  NooS  y  avons  montré 
que  la  perte  éprouvée ,  due  eu  partie  aux  er- 
reurs des  taMes  de  mortsiité  dont  on  a  fait  usage, 
mais  surtout  aux  vices  inséparables  du  principe 
d'un  fonds  d'amortissemeut  obligatoire  (Obiiga' 
iorfSMtin9  An«i),  qu'on  avait  Mt  entrer  dans 
le  plan  de  conversion,  ne  peut  pas  être  évaluée 
au-dessous  de  9,270,000  liv.  pour  un  capital  de 
S0,1 52,000,  oonvertt  entre  septenbce  1808  et 
mars  IS.'iô.  Vous  y  avons  établi  aussi  que,  quand 
le  cours  de  chaque  coupon  de  100  liv.  en  3  p.  1 00 
était,  aux  dates  mêmes  des  conversions,  de 
K6  liv.  en  moyenne,  les  nouveaux  titres,  au  lieu 
de  correspondre  à  ce  cours  de  86  liv.,  comme  on 
l'avait  d'rixird  présumé,  ne  eoOtsfeot  pas ,  en 
définitive,  à  la  nation  moins  de  117  liv.! 

L'idée  qui  inspirait  le  chancelier  de  l'Kchî- 
quier .  en  1808.  semble  avoir  été  que  le  prin- 
cipe (lu  fonds  d'amortissement  obligatoire,  alors 
en  grande  faveur,  pourrait  être  appliqué  avec 
avantage  sur  une  petite  édielle,  i  âiaqM  émis- 
sion de  rentes  viagères ,  et  f(iie  le.s  fonds  divers 
ainsi  créés  fourniraient  un  auxiliaire  important 
au  grand  fonds  d'amortissement  L'insotBsanee 
decedersier,  l'échec  complet  auquel  il  aboutit, 
c'est  de  l'histoire.  Constatons  seulement  ici  que 
l'année  1829 ,  en  Angleterre,  vit  donner  le  cottp 
de  grdce  au  vieux  système  du  fonds  d'amortisse- 
ment, et  en  même  temps  inaugurer  le  principe, 
qu'on  ne  doit  appliquer  à  la  réduction  de  la 
dette  nationale  que  l'excédant  réel  des  recettes 
sur  les  dépenses,  principe  qui  était  déjà  familier 
à  Colbert  dès  les  débuts  de  son  administration 
des  Hnauces. 

Mais  l'erreur  a ,  en  elle-même,  quelque  chose 
de  persistant  et  de  vivace,  et  le  22  mai  1829, 
dix  jours  seulement  avant  l'abolitiou  du  fonda 
d'amortissement .  le  système  des  rentes  viagères 
et  des  rentes  à  terme,  tel  qu  il  fut  proposé  par 
M.  Qoulbum ,  alors  chancelier  de  l'ÈeUqiiier, 
fut  adopté  par  le  Parlement ,  et  il  est  encore  au- 
jourd'hui en  pleine  vigueur.  Sous  l'empire  de  ce 
statut  (  10  George  IV,  ebap.  24) ,  la  doctrine  du 
fonds  d'amortissement,  sancfioiuiée  par  la  lé- 
gislation de  1818,  est  maintenue  de  nouveau 
et  étendue.  La  seule  amèUoration  vérilaUe  qn'on 
y  apportât  fut  l'emploi  do  documents  plus 
exacts  sur  les  probabilités  de  vie  à  ditTérents 
igea.  Poor  la  pnmMra  AiIb,  cet  acte  airto* 
liaa  les  eamrnlasaliee  prépoaéa  A  la  lédodlon 
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de  la  dette  nationale .  à  livrer  des  annuités 
qui  devaient  courir  pendant  un  nombre  dét^- 
miné  d'années,  en  cchanpe  de  rentes  perpé- 
tuelles ou  de  longues  auuuilés  quelconques. 
Qetle  menira  pemet  m  dèteuteiir  de  tilras 
l^lais ,  de  convertir ,  selon  son  caprice,  des  rentes 
perpétuelles  dont  le  service  s'élève  en  total  an- 
joora'fant  (1862)  à  environ  23  *},  millions  ster- 
ling, eu  rentes  â  terme,  ilont  il  pont,  à  sou 
ctkoix ,  tixer  Técliéance ,  entre  lo  et  KJO  ans  et 
à  un  taux  d'intérêt  qui  correspond  avec  le  prix 
des  fonds  sur  le  marché.  Par  exemple,  lorsque 
le  prix  du  .1  p.  1 00  est ,  comme  aujourd'hui,  de 
94  liv.,  le  taux  de  l'intérêt  étant  de  3.2  p.  100, 
on*  feîle  perpétuelle  de  3  liv.  peut  être  con- 
vertie en  une  annuité  de  1 1  llv.  et  de  10  ans  de 
dorée,  ou  eu  une  annuité  de  G. 38  liv.,  à  cou- 
rir poiduit  ?0  ans,  oo  S.138  liv.  pour  100  ana. 
Si  une  semblable  conversion  était  opérée  alors 
que  le  cours  du  3  p.  lOO  est  à  84  liv.,  ce  qui 
produit  un  intérêt  de  S.&6  p.  f  00,  la  rente  per- 
pétnelte  pourrait  être  échangée  contre  une  an- 
nuité de  10.11  liv.  pour  10  ans,  6.93  iiv.  pour 
SO  ans  et  3.08  lir.  ponr  100  ans. 

Ce  système  a  fourni  un  moyen  extrêmement 
facile  d'apprécier  l'empressement  que  manifeste 
le  public  pour  acquérir  des  rentes  à  terme  con- 
stituées par  le  gouvernement.  Or,  l'acte  du  Par- 
lement a  sanctioiMié,  déjà  pendant  .'i2  années, 
et  les  rentes  à  terme  achetées  (eu  y  comprenant 
celles  qui  l'ont  été  en  vertu  de  l^aete  S  de  Qnil- 
lanuK!  IV ,  chap.  M  )  n'ont  pas  encore  imposé 
au  revenu  public  une  charge  qui  atteigne  la 
somme  totale  de  1  million  sterling ,  bien  qu'en 
18riO  une  autre  rente  annuelle  de  1  million 
sterling  en  longues  annuités  vint  à  expirer  tout 
d^  oonp.  L*extfnelion  de  eee  longues  annuités 
n'a  fait  naître  anrun  vide  ,  ni  aucune  demande 
destinée  à  les  suppléer ,  car  les  acliats  de  rentes 
àterme.  depuis  janviwIOSO,  ne  présentent  qu*nn 
rèlultat  tout  à  fait  insignifiant.  Les  comptes 
financiers  de  l'Angleterre  ne  font  pas  ressortir, 
conmie  ils  le  devraient,  la  somme  des  rentes  à 
terme  encore  subsistantes,  qui ,  pour  l'avenir . 
doivent  fxpirrr  chaque  année.  Cette  lacune  est 
due,  sans  aucun  doute,  a  une  clause  de  l  acté  10 
de  George  IV  ,  chap.  1  i ,  (pii  n'est  rien  moins 
qu'un  hon  modèle  à  suivre.  Cette  clause  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Les  rentes  à  terme  doivent  être 
comprises  dans  un  compte  général,  quel  que  soit 
le  nombre  d'années  pendant  lequel  ces  renies 
ont  i  courir.  • 

Dans  la  méOiode  qu'on  a  toujours  suivie  dans 
la  Hrande-Bretagnc  pour  appliqticr  Yincome  fax 
aux  revenus»  ou  n  a  jamais  établi  aucune  dif- 
férence entre  ceux  qui  proviennent  de  rentes 
perpétuelles ,  des  produits  de  la  terre ,  deshéué- 
flces  résultant  d'une  profession  ou  d'une  indus- 
trie, ou  enfin  d'une  autre  source  quelconque. 
On  ne  s'est  jamais  demandé  quel  nombre  d'an- 
nées les  rentes  à  terme  avaient  encore  à  courir, 
1,2,  3,  etc.,  si  ce  nombre  était  très-inférieur 
00  presque  équivalent  à  la  perpétuité.  Cette  cir- 
constance a  puissamment  concouru  à  déprécier 
les  rcutcs  a  court  ou  à  ïoug  terme ,  par  rapport 
aux  rentes  perpétuelles. 

St  cependant,  les  sonunes  versées  ponr  le 


service  de  ces  rentes  à  terme,  renferment  pour 
chaque  annuité,  non-seulement  le  pajFement  pé- 
riodique d'un  intérêt  déterminé ,  mais  un  rem- 
boursement partiel  du  principal,  calculé  de  telle 
sorte  qn*à  rocpiration  de  ta  rente,  ta  somme 
payée  originairement  ponr  le  prix  de  la  rente 
se  trouve  recomposée  et  restituée  exactement. 
St  donc  Vittnm»  iùs  frappe  une  renie  é  terme 
dans  la  mi^me  proportion  qu'ime  rente  perpé- 
tuelle, cette  opération  équivaut  à  la  confisca- 
tion, sur  le  prix  capital  de  la  rente  àterme, 
d'une  somme  précisément  égale  au  taut  pour 
cent  fixé  pour  l'income  tax.  S'il  n'y  a  aucune 
conllscatiou  dans  le  cas  des  rentes  perpétuelles, 
e'est  tout  simplement  parce  que  Tannuilé  pajéo 
pour  le  service  de  telles  rentes  ne  renferme  au- 
cun autre  élément  que  l'iutéréL  Le  terme  assigné 
pour  le  remboursement  du  capital  est,  théwi- 
fpiement  parlant,  placé  à  l'intlni;  il  s'ensuit  que  * 
la  fraction  du  capital  remboursée  à  chaque 
échéance  d'intérêt  est  infiniment  petite,  on,  en 
d'autres  termes ,  égale  à  zéro.  La  conflsratinn 
dont  uous  parions,  est  donc  à  son  minimum 
lorsque  ta  rente  ft  terme  est  oonstitnée  pour  un 
grand  nombre  d'années,  et  elle  atteint  son  maxi- 
mum quand  cette  rente  est  réduite  à  uue  seule 
annuité.  Donc,  si  nous  uous  bornons  à  consi- 
dérer une  rente  à  terme  particulière ,  créée  pour 
un  certain  nombre  d'années,  nous  trouverons 
que  le  montant  de  cette  confiscation  s'accroît 
évidemment  d»  mme  in  annum,  et  s'élève  pro- 
gressivement, en  proportion  du  temps  écoulé  et 
du  nombre  des  annuités  échues. 

Bn  I  SbS,  on  représenta  au  gouvernement  an- 
glais qu'une  manière  de  procéder  semblable  à 
celle  que  nous  signalons,  constituait  uue  grave 
ii^Mtiee  an  préjudice  des  détenteurs  de  rentes 
à  ferme.  On  lui  fit  remarquer  que  l'income  tax 
est  ainsi  prélevée. uou-seulemeot  sur  les  profits 
ou  sur  l'intérêt  servi  an  rentier,  mais  sur  le  ca- 
pital qui  lui  est  restitué:  soit  que  la  rente  à 
terme,  ajoutait-on,  ait  à  courir  pendant  une 
période  plus  courte  ou  plus  longue,  la  taxe  a 
pour  effet  d'opérer  une  réduction  de  7  deniers 
pour  livre  (taux  de  Vincome  fo  r  à  cette  époque^ 
non-seulement  sur  les  intérêts ,  mais  sur  le  total 
dn  eapilsl  même  prêté  au  gouvernement  et  par 
prélèvement,  avant  qu'il  soit  restitué  au  créan- 
cier de  riitat  Le  préjudice  porté  au  rentier  de- 
vient de  plus  en  plus  lourd,  à  mesure  que  le 
nombre  des  annuités  qu'il  a  à  recevoir  diminue, 
et  avec  lui  le  capital  qui  lui  reste  à  recouvrer. 
Ainri,  en  1853,  con(duait-on  avec  raison,  les 
possesseurs  de  longues  annuités  qui  prenaient 
lin  eu  1860,  payaient  à  i'uurometoop  quatre  fois 
ce  qu'ils  auraient  payé  si  l'impôt  avait  été  pré- 
levé uniquement  sur  l'iiitérét,  et  cette  charge 
excessive  s'accroîtra  encore  chaque  année,  jus- 
qu'à ce  que,  à  la  dernière,  elle  absorbe  I  intérêt 
lui-même  tout  entier.  Cette  répartition  inéqui- 
table de  l'i^rom^  tax.  qui  soulevait  alors  de 
si  justes  plaintes,  n'a  pas  été,  depuis  ce  temps, 
modifiée. 

Ainsi  l'expérience  do  l'Anpletern'  a  été  con- 
traire à  la  doctrijie  de  ceux  qui  exaltent  la  supé- 
riorité des  rentes  à  terme  sur  les  rentes  perpé- 
tuelles, au  point  de  vue  de  l'économie.  U  nous 
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reste  i  faiie  remarquer,  pour  conclure,  qo'en 

pratique  il  ne  sera  jamais  possible ,  dans  aucun 
pays,  d  avoir  recourt^  aux  rentes  à  tenue  pour 
obtenir  les  capitaux  considérables  ei%te  pir  les 
besoins  d'un  État.  Les  rentes  à  torme  sont  un 
placement  qui  ne  convient  qu'à  une  classe 
restreinte  de  la  BOdélé ,  e*e8t*i-dire  à  ces  eapi- 
talistes  qui  ont  Jos  moyens  et  l'orrasion  de  refor- 
mer, avec  une  exactitude  et  une  couscicnco 
faillezibles,  un  fonds  d*amortfsaemeot,  afin  de 
i-e  rembourser  de  leur  capital .  sur  le  produit  de 
leurs  annuités ,  et  de  corriger  ainsi  le  vice  de 
cette  sorte  de  liCres,  Tiee  dont  sont  exeoqites 
les  rentes  perpétuolles,  où  le  capital  reste  intact. 

Pour  les  petite  rentiers  (et ,  il  est  bon  de  l'ob- 
serrer,  les  statistiques  de  tons  les  pays  mon- 
trent que  cette  cateproric  est  plus  nombreuse 
que  toute  autre  classe  de  créanciers  de  rKtat), 
un  plaoementen  rente  i  tenne  donne  Itoo  i  des 
difllcultès  d'un  ordre  partlnilicr.  En  premier 
lieu,  une  portion  de  leur  capital,  confondue 
aree  les  Intérète,  est.  à  chaque  semestre,  repla- 
cée entre  leiirs  mains;  la  tentation  est  dange- 
reuse; cette  somme  court  bien  la  chance  d'ôtre 
eonsommée  en  partie,  sinon  dissipée  tout  en- 
tière, au  lien  d'ôtre  économisée  et  consacrée  à 
un  nouveau  placement.  Supposes  même  que  ce 
placement  soit  etVectné ,  i  chaque  semestre  se 

re|)réseiit(>nl  prriodirjuenuMit  un  dangerde  perte, 
des  fraiit  de  courtage  a  payer  pour  celte  petite 
opération  fractionnaire,  pour  ne  rien  Are  des  dé- 
lais trop  fréquents  dans  de  semblables  néjçocia- 
tioos. Toutes  ces  difficultés,  bien  souvent,  |)ro- 
Toquent  le  possesseur  de  ces  sortes  de  titres  à 
faire  ce  qu'on  appelle  vumger  son  bien.  Ce  n  est 
pas  touL  II  y  a,  dans  ces  placements,  d'autres 
complications  encore,  dont  les  rentes  viagères 
sont  comparativement  affranchies.  Un  homme 
pauvre,  mal  conseillé  par  la  mauvaise  fortune, 
est  poussé  à  dépenser  le  semestre  entier  de  sa 
rente  i  terme  fixe.  11  peut  même  se  bercer  de 
l'espérance  Cpi*0  ne  survivra  pas  à  la  période 
pour  laquelle  la  rente  est  constituée.  Il  se 
trompe  cepeudant,  et  il  dure  plus  longtemps 
qu'elle.  Sa  rente  s'est  éteinte:  il  n'a  pins  rien. 
Le  rculicr  à  vie  au  moins  échappe  à  ce  péril,  et 
la  mesure  de  sa  rte  est  celle  aussi  de  son  re- 
▼enu. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  n  liesituus  pas 
à  penser  que,  si  avantageuses  que  puissent  être 
les  constitutions  de  rentes  à  terme  rommo 
moyen  d'emprunter  de  l'argent,  lorsque  des  com- 
munes, des  corporations  ou  des  particuliers  ont 
besoin  d'avances  dont  les  intérêts  et  les  rem- 
boursements successifs  sont  imputes  sur  leurs 
bo4geto  ou  sur  le  revenu  de  leur  propriété,  ces 
rentes  sont  à  tous  égards  inférieures  aux  rentes 
perpétuelles,  tant  pour  la  commodité  des  litres 
et  pour  réoonomfe  de  la  négociation,  que  pour 
toutes  les  antres  qualités  qui  recommandent  les 
rentes  perpétuelles,  surtout  lorsqu'il  est  nëces- 
saire.de  contracter,  pour  subvenir  ans  dépenses 
(le  l'État,  des  emprunts  ronsidi'rablc^s .  et  d'as- 
surer aux  valeurs  qui  les  représentent,  une  cir- 
culation fiuile.         FnKURMCK  Hinoucks. 

RÉPARTITION,  loy.  QuotiU. 


REPRÉSAILLES.  •  LesreprësalUeB,  ditTat- 

tel ,  sont  usitées  de  nation  à  nation  pour  se 
faire  Justice  à  soi-même,  quand  on  ne  peut 
l'obtenir  autrement.  Si  une  nation  s*est  empa- 
rée de  ce  qui  appartient  a  une  autre ,  si  eUe 
refuse  de  payer  une  dette ,  de  réparer  une  in- 
jure ou  d  en  donner  une  Juste  satisitelioa, 
celle-cl  peut  se  saisir  de  quelque  chose  appar- 
tenant à  U  première  et  l'appliquer  à  son  prolll. 
Jueqm*é  concurrence  de  ce  qui  loi  est  dû,  avec 
dommages-intérêts,  ou  le  tenir  en  gage  Jusqu'à 
ce  qu'on  lui  ait  donné  une  pleine  satisfaction.  • 
Les  représailles  ont  une  histoire  trés-oa- 
cienne  et  trés-Iamcntahle.  D'abord  abandon- 
nées aux  citoyens  eux-mêmes  (i^ojr.  Prises) 
ce  qui  smem  dessbns  aussi  tristes  que  gr  ve» 
et  révoltants,  elles  furent  ensuite  transport éch 
aux  magistrats,  puis  aux  gouvernements  qui 
déllTrérentdes  lettresderepîrésaillee,lesqudles 
prirent,  dans  le  droit  maritime,  le  nom  de  lettres 
de  marque.  La  régie,  ai^ourd'hui,  est  que  toute 
représaille  exercée  sans  permission  est  taxée 
de  brigandage  et  de  piraterie. 

Du  principe  que  chaque  £tal  doit  protéger 
ses  sujeto  contre  les  lédons  des  étrangers,  est 
né  le  droit  de  représailles;  c'est  la  loi  du  talion 
appliquée  à  la  politique.  Mais  Pinheiro-Ferreto 
restreint  expressément  Te  droit  de  représailles 
an.v  {.'onvcrncments  entre  eux;  il  .';e  fonde  sur 
ce  que  la  guerre  n'étant  dans  ses  principes 
qu'une  lutte  de  gouvernement  i  gouverne- 
ment, et  Jamais  de  nation  à  nation,  il  ne  sau- 
rait admettre  de  représailles  ou  rétorsions  que 
sur  ce  qui  appartient  aux  ^^ouvcruements  belli- 
gérants, c'est-à-dire  sur  tout  ce  qui  constitue 
les  moyens  de  force  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, et  par  conséquent  destinés  à  nous 
porter  dommage. 

La  saisie  des  personnes  et  des  biens  des  par- 
ticuliers ennemis,  exercée  à  titre  de  repré- 
sailles, a  presque  disparu  dans  les  guerres  sur 
terre;  mois  elle  existe  encore  dans  les  guerres 
sut  mer,  maigre  le  priucipc  que  la  France  a 
proclamé  la  première  «que  le  droit  de  la 
guerre  est  un  et  le  même  sur  ferre  et  sur 
mer;  —  qu'il  ne  peut  s  étendre  ni  aux  proprié- 
tés privées,  quelles  qu'elles  soient,  ni  û  la 
personne  des  individus  étrangers  à  la  profession 
des  armes;  —  qu'il  faut  assujettir  la  guerre  de 
mer  aux  régies  adoptées  dsns  les  guerres  de 
terre  ,  borner  eo  tléan  aux  malheurs  inévitables 
qu  elle  entraîne  et  épargner  les  rigueurs  et  les 
déprédations  an  commerçant  paisible.  »  (Décret 
de  Berlin.  21  nov.  I80n!—  Mémoire  de  1810 
sur  la  conduite  de  la  France  et  de  l'Angleterre.) 

Cependsnt  il  existe  des  exemples  de  saiste 
des  biens  des  particuliers  et  l'nn  de  ces  exem- 
ples fut  donné  par  Frédéric  11  de  Prusse. 
WheatoD  a  frit  te  rédt  du  méaurable  conflit 
qui  s'éleva  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre,  à  la 
suite  de  condamnations  injustes  prononcées 
par  la  cow  de  rAralrauté  angidse  contre  des 
armateurs  prussiens  en  violation  de  la  maxime: 
Vaisseaux  libres ,  marchandises  libres.  La 
Prusse  nliésita  point  i  se  ssisir  de  l'hypothè- 
que donnée  aux  prêteurs  anglais  pmir  sûreté 
de  l'emprunt  silésicn  et  à  la  transporter  à  ses 
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nationaux  comme  représailles  ef  iiidemnité  du 
préjudice  qu'ils  avaieul  soufTert  par  le  fait  du 
fowranicaieDt  sogtais. 

Pendant  son  séjour  à  Po«cti,  rcnipcrciir  Na- 
poléon l"',  supposant  au  cal)iiicl  de  Loudres 
rinteatton  é9  oonflBqaer  les  fonds  de  la  dette 
publique  anf3rlai.se  appartenant  à  des  Français, 
ordonna  i  son  ministre  du  Trésor  d'examiner 
si»  dans  le  eu  eà  l'Anglelerre  en  agirait  alesi, 
il  ne  faudrait  pas  recourir  à  la  même  rig^uetir 
•  La  matière  est  trës-délicate,  disait-il.  Je  ne 
veux  pas  donner  fexemple;  mais  si  les  Anglais 
le  font,  je  dois  user  do  représailles.  »  M.  .Mol- 
lieu  répondit  qu'un  pareil  acte  lui  paraissait 
trop  contraire  à  la  politique  anglaise  pour 
qu'il  pût  y  croire,  qu'il  souliaitait  que  le  ca- 
iknet  de  Londres  commit  une  telle  faute ,  mais 
qu'on  la  lui  rendrait  pins  fnnesfe  en  ne  l'imi- 
tant  pas.  A  cette  occasion  ,  il  envoya  u  l'empe- 
reur le  mémoire  de  Uamilton,  l'ami,  le  con- 
seOler  et  le  ministre  de  Washington .  sur  la 

question  de  .savoir  .si  la  rè^le  de  la  politique, 
pins  encore  que  celle  de  la  morale,  n'interdi- 
sait pas  i  tout  gouremement,  non-senlement 
de  couflsquer  les  capilaii.x  qui  lui  avaient  été 
prêtés  par  les  sujets  d'une  puissance  avec  la- 
quelle U  serait  eu  guerre ,  mais  même  de  sus- 
pendre à  leur  égard  le  service  des  intérêts.  * 

Il  n'est  pas  permis  d'user  de  représailles  en 
faveur  ou  au  préjudice  de  tierces  puissances 
par  la  raison  que  les  représailles  ont  été  éta- 
blies pour  l'avantage  de  notre  propre  État  et 
de  ses  membres,  et  non  pour  l'avantage  d'au- 
trui.  Toutefois  Heffler  fait  exception  pour  le  cas 
où  les  traités  imposent  le  droit  et  le  devoir  d'In- 
tervention*. Ce  droit  et  ce  devoir  se  manifes- 
tent avec  une  certaiue  force  dans  le  sein  des  • 
Étals  fédératifs,  et  l'article  37  de  l  acté  final 
de  Vicnue  les  a  formellement  consacrés  au 
profit  de  la  diète  germanique.  Pour  la  Snisse , 
il  a  été  également  reconnu  qu'un  canton  pou- 
vait exercer  des  représailles  dans  l'intérêt  d'un 
antre  canton.  Dans  le  système  fëdëralif  chaque 
partie  confédérée  est  considérée  comme  nn 
tout  Tis-à-vis  des  étrangers. 

Des  principes  que  notts  Tenons  d'exposer, 
il  semble  résulter  que  les  représailles  .suppo- 
sent des  hostilités  ouvertes  entre  les  gouver- 
nements qui  en  usent.  Cependant  il  est  admis 
que  l'on  peut  avoir  recours  aux  repré.sailles  et 
cependant  être  en  paix  avec  la  nation  contre 
laquelle  on  les  emploie.  Leur  but  est  d'obtenir 
satisfaction  avant  de  recourir  aux  armes.  Mais 
alors  les  représailles  n'ont  pour  objets  que  des 
cboees  individuelles  comme  celles  qn  exerça 
le  roi  de  Prusse,  en  178.3,  contre  la  ville  de 
Danzig.  C'était  un  movcn  préliminaire  pour 
«btemr  la  réparation  d  une  injustice  sans  en- 
traîner un  peu  [lie  enlirr  <Ian.s  le.s  maux  df  la 
guerre.  11  est  souvent  appliqué,  pur  la  voie  du 
bkwns,  par  exemple,  contre  lesontrages  coo- 
mis  par<i(  s  n  liions  étrangères  et  lointaines, 
Tis-à-Tis  desquelles  la  guerre  à  outrance  sem- 
ble d'aboffd  impossible,  impolitiqoe  ou  trop 

1.  M.  III«h«l  Chevalier  t  Btrmê  iêtDtm'MoÊtiê», 
iSSSw  ▼«rfé,  «»•  jr«r«<M,  t.  II, y.  ISS. 
t.  Dmt  WtterrwM  «hr  fl^tawart,  f  tt>. 


onéreuse.  Ce  n'est  (|ue  lor.squc  ù  ces  repré' 
$aUU$  indioiduetles  succëdcut  des  reprétail- 
têêfénérolei  publiquement  décernées  et  pu* 
bliquenient  exécutées,  que  l'état  de  paix  dispa- 
raît pour  /aire  place  à  1  état  de  guerre,  qui  est 
la  rqprèsîUle  dernière  et  suprême. 

Ecrotofc  Paiou ON. 

RBPRÉ8BIITAMT.  (Test  le  titre  donné,  dans 

quelques  pays,  aux  députés  OU  aux  membres 
de  la  Cliaoïbrc  élective.  En  1848,  on  les  nom- 
malt  en  Ftrance  repréunUmi»  du  peuple. 

REPRÉSENTATION  NATIONALE.  U  sys- 
tème représentatif  («ay.  Régime  eoniUtntion- 

nel)  comporte  plusieurs  nuances  ,  depuis  le 
gouvernement  parlementaire,  où  le  pouvoir  est 
entre  les  mains  des  cheb  de  la  majorité,  jus- 
qu'aux inouarcbies  tempérérx,  où  le.s  représen- 
tants de  lu  nation  n'ont  au  chapitre  des  afliaires 
publiques  qn'une  voix  consultative  peu  écoutée. 
Mais  quelle  que  soit  l'étendue  des  droits  attri- 
bués à  la  rej^résentation  nationale,  il  est  dési- 
rable qne  ce  corps  soit  une  image  aussi  Adèle 
que  possible  de  la  société  politique  dont  il  est 
l'organe.  Ce  principe  semble  généralement  ad- 
mis, on  ne  difTére  que  sur  son  appRcation. 

Or,  même  sous  le  régime  le  plus  démocrati- 
que, une  nation  se  compose  de  groupes  asses 
nombreux,  formés  par  les  professions  des  ci- 
toyens, par  leurs  Intérêts  ,  leurs  croyances, 
leurs  opinions,  leur  éducation  et  par  tant  d'au- 
tres circonstances  morales  et  matérielles.  Ces 
groupes  sont  rarement  unis  par  un  lien  exté- 
rieur, ils  sont  rarement  organisés,  mais  les  ci- 
toyens qui  les  composent,  sympathisent  entre 
eux,  même  sans  se  connaître;  ils  ont  la  même 
manière  de  voir,  le  même  but,  et  sont  générale- 
ment prêts  à  s'associer  pour  1  atteindre.  Voulez- 
vous  appeler  ces  groupes ,  des  catégories .  des 
classes,  nous  ne  discuterons  pas  le  mot,  bien 
qu'il  y  ait  des  catégories  de  citoyens  trop  peu 
nombreux  pour  former  des  etetsst,  et  que  ce 
termene  s'applique  pas  aux  groupes  religieux. 
Quoi  qu'il  eu  soit,  comment  fHire  pour  que  cba- 
cnn  de  ces  groupes  on  chacune  de  cet  Classes 
soll  représentée  dau.s  les  cbandjres  en  propOf> 
lion  de  son  importance  dans  le  pays? 

Ce  problème  a  été  résolu  dilTéremment  dans 
les  diverses  constitutions,  et  d'éminents  publi- 
cistes  ont  proposé  des  solutions  qui,  si  elles  ne 
sont  pas  entrées  dans  les  faits,  méritent  néan- 
nioins  d'être  examinées.  Nous  allons  indiquer 
sommairement  les  plus  remarquables. 

Il  est  tonte  une  série  de  constitutions,  cdle 
delà  France  est  du  nombre,  dont  les  aniennont 
pensé  que  «le  libre  jeu  des  institutions*  snfllt 
pour  que  tontes  les  nactfons  de  la  société  tron- 
vent  leur  repré.seulation.  Il  leur  a  paru  impos- 
sible de  faire  à  priori  la  part  Juste  de  chaque  in- 
térêt, de  chaque  opinion;  il  leur  a  peut-être 
aussi  semblé  impolitique,  dangereux  même,  de 
reconnaître  ofliclellcment  les  classes ,  de  leur 
attribuer  des  intérêts  distincts  en  ddiora  de 
ceux  de  la  communauté;  on  craip^nait  de  favo- 
riser un  antagonisme  nuisible  au  bien  public. 
Par  conséquent,  les  coUégcs  èleelocinz  ne  sont 
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que  des  circonscriptions  territoriales,  et  l'en- 
semble des  citoyeos  qui  l'iiabUent  u'oot  qu'un 
sent  représentant.  Il  arrfre  néanmoins,  et  par 
la  seule  force  des  choses,  qu'ici  le  choix  tombe 
sur  un  agriculteur,  là  sur  un  fabricant,  ailleurs 
sur  un  négociant,  un  avocat,  un  médecin,  uu 
écrivain  et  que,  de  cette  façon,  un  trrand  nom- 
bre dégroupes  soient  représentas.  Tous?  Peut- 
être,  mais  nous  n'avons  aucun  moyen  de  Je 
Tèlifler.  Par  exemple,  le  droit  public  actnel 
permettant  aux  lois  de  régler  certaines  ma- 
tières de  cuite,  ne  serait-il  pas  Juste  que  les 
chambres  comprissent  en  nombre  de  catboli- 
ques,  de  protestants,  d'israélilcs,  etc.,  propor- 
tionnel aux  citoyens  qui  professent  ces  religions 
ékM  le  pays?  Sommes-nous  bien  sftr  qne  les 
in'éréts  du  comnirrcc,  tle  l'industrie,  de  l'a- 
griculture, de  la  science,  du  capital,  du  travail 
soient  représentés  eu  due  proportion.  Ne  dites 
pas  que  le  parlement  ne  s'occupe  que  des  in- 
térêts généraux.  On  répondra  d'une  part  que 
«les  intérêts  généraux  se  composent  de  la 
somme  des  intérêts  particuliers  ■ ,  et  de  l'antre, 
que,  les  intérêts  généraux  de  tous  les  citoyens 
étant  identiques,  ils  ne  soulTriroot  en  rien  si  les 
groupes,  catégories,  on  classes  étalent  repré- 
sentés. 

Y  a-t-il  quelque  chose  à  faire  dans  oc  sens  *? 
Quel  qne  soit  snr  ce  point  le  sentiment  do  lec- 
teur, il  reconnaîtra  que  le  problème  est  ardu. 

La  difficulté  principale,  c'est  que  tout  homme 
appartient  à  la  Ibis  à  plusieurs  groupes  :  à  un 
groupe  professionnel:  cultivateur,  industriel, 
professeur,  etc.;  à  un  groupe  religieux:  déiste, 
catholique,  protestant,  etc.;  à  un  groupe  politi- 
que :consenrateur,  libéral^démocrate,  etc.;  sans 
compter  qu'il  y  a  des  groupes  basés  sur  la  na- 
tionalité, sur  la  couleur  de  lu  peau,  sur  des  cir- 
constances locales  (esclangtotes  et  abolltlonnls- 
les).  Avec  quel  groupe  volcra-t-ou?  Votera-t-on 
à  la  fois  dans  plusieurs?  Cette  solution  ne  serait 
pes  déraisonnable  —  il  y  en  a  des  exemples  en 
Angleterre  {voij.  Mill)  et  peut-être  ailleurs;  — 
mais  comment  la  loi  rec<Ainaltra-t-eUe  tous  ces 
groupes  encberétrést  Gréera-t-elle  des  collèges 
électoraux  particuliers  pour  les  conservateurs, 
les  progressistes ,  les  démocrates?  Pourtant  ces 
distinctions  ne  sont  pas  sans  trae  importance 
majeure.  Est-ce  que  la  nuance  politique  ne  prime 
pas  souvent  dans  les  élections  la  religion,  la 
profession,  l'origine?  Le  contraire  n'a  lieu  que 
dans  des  moments  de  surexcitation.  C'est  pré- 
cisément, dlra-t-on,  parce  que  la  fol  politique 
prime  tout  ie  reste,  que  les  constitutions  ont 

1.  Nous  a*  noM  b«nMaa  pM ,  Mamie  oa  Toit,  i 
•BTiMMvr  ««tta  mattèra  aa  p«iat  da  vae  ftaaçali, 
qal  prifèra  l'4nlité  apparaata  davaat  la  loi  à  toala 
aatia  «hwa.  Hais  aoa»  aToa*  dû  teair  compta  da 
l'aataaiMa  dat  pagw  aaiwtoni- 

Noai  «rayaaa  da««lr  itfoatar  un* ,  bien  qaa  aoai 
ajoas  pataenaallaBant  ane  répngnance  trte-granda 
«oatra  la  raprteaattlUon  par  poupes  et  par  IntéréU, 
nou<)  ffommei  obligé  do  raooanaitr*  qne  ce»  irrandi 
corpH  représontaUft  poanaSaat  Moa  êlr«,  préflUémoat 
«D  Pranc«.  nn  moyoB  «floaeo  da  d4«0alralteor  atd'aa» 
■arer  la  Hberté. 

Voy. ,  dans  la  Rtvue  dr»  Drtix-Monda»  dn  1*' Jaillet 
1868,  un  article  de  M.  le  dnc  d'Agen  lor  la  matière 
qui  nous  oceti)io  ,  .il  nii  i{  no  lo»  ouvrages  ilc  MM.  R.  da 
Mohl  at  J.  8t.  MiU  cité»  dan»  ie  texte  ci-de«iaa. 


pu  négliger  d'en  tenir  compte.  Elles  ont,  d'ail- 
leurs, pour  auteurs  les  majorités  qui  ne  se 
soucient  pas  de  fournir  aux  minorités  le  moyen 
de  se  constituer.  Mais  là  où  le  drapeau  politi- 
que est  hors  de  cause,  les  grands  intérêts  font 
Taloir  leurs  droits.  Autrefois  les  intérêts  parii- 
culievB  étaient  seuls  en  présence  ;  le  moyen 
5ge  ne  connut  d'abord  aucun  InténM  général, 
tout  au  plus  la  religion  fut-elle  Ipcndant  les 
croisades)  un  pareil  lien;  le  patriotisme  est  né 
plus  tard.  On  ne  connaissait  ni  Fnmrais ,  ni 
Allemand ,  mais  des  prêtres,  des  nobles,  uu 
«tiers  état  •  (voy.)  on  aussi  des  botirgeoi»  (ci- 
tadins) et  des  paysans  (habitants  des  campagnes) 
(vojf.  États,  Claaaaa).  Ce  système  s'est  maintenu 
dans  tonte  sa  pureté  en  Suéde  et  arec  des  do- 
diMcations  plus  ou  moins  lirofondes  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne.  Mais  répond-il  au  prin- 
cipe delà  représentation  proportionnelle?  Le 
nombre  des  prêtres,  ou  celui  des  nobles  est -il 
assez  considérable  pour  que  le  vote  d'un  de 
ces  ordres  ou  états  puisse  annuler  celui  des 
ordres  qui  constituent  la  masse  de  la  ualiouT 
le  système  anglais  soulève  moins  d'objections, 
surtout  lorsqu'on  admet  l'utUité  d'avoir  deux 
ehambres.  Les  nobles  et  les  prêtres  sont  re* 
présentés  par  la  Chambre  des  pairs,  les  villes 
et  les  campagnes  par  la  Chambre  des  commu- 
nes. Dans  cette  dernière,  les  dépotés  des  villes 
ou  bourgs  sont  censés  représenter  l'industrie 
et  ie  commerce,  les  députés  des  comtés  Tagri- 
cnlture.  En  Allemagne  nous  retrouvons  dans 
beaucoup  d'États  cette  distinction  des  villes  et 
des  campagnes;  pendant  des  siècles,  l'industrie 
et  le  commerce  y  étaient  eu  effet  légalement 
parquées  dans  les  villes.  HOQS  renvoyons,  pour 
les  détails,  aux  articles  consacrés  aux  divers 
États  allemands ,  en  faisant  seulement  remar- 
quer que,  si  le  clergé  flgnre  dans  les  chambres 
allemandes,  c'est  d'une  manière  plus  en  rapport 
avec  le  nombre  de  ses  membres  ;  que  ren- 
seignement (supérieur)  envole  également  des 
représentants  à  la  diète;  fiuc  In  grande  et  la 
petite  propriété,  quelquefois  1  industrie  et  le 
commerce,  ontlenrs  députés  partlenHers.  On 
peut  même  dire  que  dans  certaines  contrées 
les  riches  et  les  pauvres  ont  leurs  représen- 
tants spéciaux.  (Voy.  Proportionnalité.) 

Parmi  les  publicistes  qui  ont  présenté  des 
idées  sur  le  meilleur  mode  de  représentation, 
M.  Robert  de  Mohl  est  sans  contredit  le  plus 
éminent  {Staaltrecht ,  Volkerrecht  und  Potitik, 
Tubingue,  1860,  t.  I,  p.  367  et  suiv.).  Après 
avoir  passé  en  revue  les  différentes  manières 
de  c<miposer  le  corps  représentatif,  savoir:  In 
nomination  par  le  prince,  l'hérédité,  Télection, 
la  combinaison  qui  rattache  a  diverses  fonc- 
tions (maréchal,  cardinal,  évèque),  le  droit  de 
siéger  (on  pourrait  ajouter  le  sort ,  voy.  ce  mot), 
et  fût  ressortir  les  inconvénients  qui  peuvent 
découler  de  chacune  d'elles.  Il  Indique  les 
conditions  suivantes  comme  indispensables 
pour  former  une  bonne  chambre  (p.  408)  : 

1*  Les  membres  doivent  être  au  courant  des 
droits  et  des  intérêts  qu'Us  rqurésentent  et 
être  pleins  de  zèle  en  leur  faveur. 

2*  Le  choix  de  membres  remplissant  ces 
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deux  conditions  ne  doit  pas  être  abandonné  au 
hasard,  maîa  on  doit  prendre  des  mesures  peor 
qu'il  y  ait  une  grande  probabilité  de  les  trouver. 

3<*  Cette  probabilité  n'existera  que  si  le 
choix  est  dirigé  sur  des  hommes  ayant  des 
rapports  directs  avec  les  droits  et  les  inti'rôts 
qu'ils  sont  appelés  à  représenter.  C'est  dans  ce 
cas  seulement  que  le  devoir  et  la  Tolontè  smit 
complètement  d'accord  et  réunis  au  savoir  spé- 
cial. On  méconnaîtrait  la  nature  humaine  en 
pensant  que  le  sentiment  du  devoir ,  le  coup 
d'CBlI  politique,  l'ambition,  le  respect  de  l'opi- 
nion publique  seront  un  mobile  aussi  efficace 
que  l'intérêt  personnel. 

4*  On  ne  doit  pas  oublier  ensuite  que  les 
droits  ot  les  intérêts  à  défendre  sont  de  trois 
espèces  :  généraux .  particuliers  ù  des  groupes 
de  citoyens.  indlTidnels.  L*assemblée  doit  être 
compost  i>  (le  manière  à  tenir  compte  de  cette 
triple  exigence. 

5*  La  reprèsentstloo  doit  être  proportion- 
nelle; c'est-à-dire  le  nombre  des  membres 
attribué  à  chaque  intérêt  doit  être  en  rapport 
avec  son  importance. 

Pour  que  ce  résultat  fCil  obtenu,  il  faudrait 
(p.  410)  qu'il  y  eût  trois  ordres  de  citrps  re- 
présentatifs :  particuliers,  composés,  généraux. 
Le  droit  de  repfésentatloii  particulière  serait 
accordé  à  chaque  groupe  d'intérêts,  jouissant 
d  une  certaine  importance.  Par  exemple,  il  y 
aurait  la  représentation  du  commerce,  celle 
de  l'industrie,  celle  de  l'agriculture,  du  travail, 
des  sciences,  des  arts,  etc.,  etc.  Dans  cliacuu 
de  ces  corps  spéciaux  ne  seraient  sdmises  que 
des  personnes  faisant  partie  du  proiipc  et 
élues  par  leurs  pairs,  on  ne  s'occuperait  que 
des  mstières  qui  intéressent  excInslTement  le 
groupe.  Les  affairct»  connexes  ou  communes 
seraient  traitées  dans  les  représentations  com- 
binées, corps  composés  de  membres  des  deux 
ou  trois  groupes  intéressés.  Enlin  la  représen- 
tation générale  serait  formée  des  délégués  de 
tous  les  groupes,  choisis  par  eux,  et  en  nom- 
bre proportionnel  i  fimportancc  de  chaque 
groupe.  Ainsi,  il  y  aurait  plus  d'agriculteurs 

3ue  de  fabricants,  et  plus  de  négociants  que 
*artisles.  La  représentation  générale  serait  le 
parlement  du  pays. 

L'espace  ne  nous  permet  pas  de  reproduire 
les  développements  souvent  remarquables  par 
lesquels  l'illustre  publiciste  allemand  motive 
son  projet  de  réorganisation;  c'est  pourquoi 
aussi  noos  nons  Mstenons  de  tout  examen 
critique.  Nons  aurions  cependant  plus  d'une 
observation  à  faire.  Touteibis,  nous  devons  re- 
connaître que  les  idées  de  II.  R.  de  Hohl  sont 
plus  logiquement  déduites  que  les  idées  ana- 
logues de  Liebe  {Der  Grundadel  utid  die  neuen 
Yer/assiaigen,  1844),  de  Winter  {Die  Volksver- 
tretung  in  Deutschlands  Zukui\ft,  1852)  et  sur- 
tout de  Stahl  [Recfilsphiiosophie) ,  ce  dernier 
étant  visiblement  préoccupé  d'opinions  pré- 
conçues. Lord  Brougham  veut  aussi  la  rcpré- 
sentation  par  classe,  mais  saos  entrer  dans 
des  détails  d'application. 

Outre  In  Déeeaslté  d'assoler  la  représentation 
de  chaque  groupe  de  dtoyens,  les  pubUdsles 


ont  soutenu  l'utilité ,  la  justice  d'une  représen- 
tation de  la  minorité.  On  comprendra  combien 

cette  question  est  importante»  en  supposant  les 

10  millions  d'électeurs  de  France  divisés  iné- 
galement entre  deux  pwtb,  deux  bitéréts,  deux 

opinions,  et  qu'il  y  ait  G  millions  d'un  côté  et 
4  millions  de  l'autre.  Si,  par  une  seconde 
hypothèse,  les  deux  partis  étalent  uniformé- 
ment répandus  sur  tout  le  territoire  do  la  France, 

11  s'ensuivrait  que  dans  chaque  département 
le  candidat  de  la  majorité  serait  élu  et  que 
4  millions  de  familles  rcstcraicut  sans  repré- 
sentants. (Voy.  Majorité,  Minorité.)*  Eu  18i8  on 
avait  essayé  de  prévenir  ce  mal,  en  instituant 
les  élections  par  scrutin  de  liste  (loy.  Élec- 
tions); mais  outre  que  les  scrutins  de  liste  ont 
leurs  inconvénients  sérieux^  le  mal  que  nous 
signalons  n'est  qu'stténué,  et  pour  rester  dans 
la  logique  du  principe,  il  faudrait  établir  une 
liste  générale  pour  tout  le  pays.  On  l'aurait  peut- 
être  mit,  si  Ton  n'sTSit  reconnu  l'impossibilité 
matérielle  de  réaliser  cette  idée  abstraite. 

En  Angleterre  «  les  Itommes  d  £tat  se  sont 
également  occupés  de  résoudre  cette  difficulté 
et  H.  J.  St.  Mill.  dans  son  Gouvernement  repré- 
sentatif (Ivaductiou  Dupont- Whitc,  1862,  p.  161), 
nous  fait  connaître  plusieurs  propositions  émi- 
ses dans  son  pays.  Ainsi  •  lord  John  Russell, 
dans  un  de  se.s  bills  de  réforme,  a  introduit  une 
clause  par  laquelle  certains  collèges  électoraux 
pourraient  nommer  trois  membres,  et  dans  ces 
colli'fïcs,  il  scr.iit  permis  à  chaque  électeur  de 
voter  seulement  pour  deux....  D'autres  ont  pro- 
posé qu'il  fût  permis  à  Chsque  électeur  de  vo- 
ter seulement  pour  tm.  Par  l'un  ou  l'autre  de 
ces  plans  une  minorité  égalant  ou  excédant  le 
tiers  du  colU«e  local  pourrait,  si  elle  ne  visait 
pas  plus  haut,  nommer  un  membre  sur  trois.» 
Mous  ne  voyons  pas  que  la  simple  permiseim 
aurait  fait  atteindre  le  but.  A  peine  si.  comme 
Ta  proposé  M.  James  Garth  Marshall,  l'élec- 
teur, élant  autorisé  à  donner  ses  trois  voix 
au  uicme  candidat  la  miuorile  serait  assurée 
d'avoir  un  représentant.  La  comMuateon  de 
U.  Thomas  Hare  —  qui  a  figuré  dans  un  projet 
de  loi  soumis  au  Parlement  —  est  plus  ingé- 
nieuse. On  diviserait  le  nombre  des  électeurs 
par  celui  des  rcprésenlanis,  le  quotient  indi- 

Îuerait  le  nombre  moyen  des  voix  qu'il  faut 
chaque  député,  pour  être  élu.  Chaque  élec- 
teur uicttrait  plusieurs  noms  sur  son  bulletin, 
on  ne  compterait  que  le  premier  tant  qu'il  s'a- 
girait de  parlUre  le  nombre  de  voix  nécessaire 
pour  une  élection.  Ce  nombre  atteint,  on  ne 
compterait  sur  les  autres  bulletins,  dans  le 
même  collège ,  que  le  second  nom ,  ensuite  le 
troisième,  et  toutes  les  voix  qu'aurait  reçues  le 
même  caudidat,  dans  n'Importe  quel  collège  du 
royaume,  seraient  additionnées  jusqu'à  due 
concurrence.  M.  Henri  Fawcctt  a  simpllflé  etCS* 
pliquéce  système  dans  une  brochure,  panie  en 
18G0,  mais  nous  doutons  que  l'idée  soit  pratique. 

1 .  M.  J.  Stuart-Mill  fait  voir  que,  dan*  un  CM  pareil, 
les  loif  peuvent  n'être  que  l'expreMion  d'nnti  mino- 
rité. Ainsi,  une  ineiore  votée  par  les  deux  liera  dea 
dépotés  représentant  en  n'alité  0  miUioiii*  d'électenra 
anr  10  milHona,  n'exprimera  que  l'oplnioD  de  4  mil- 
Umt  êm  «UogreiM. 
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DImhis  en  passant  qu'un  mode  de  représen- 
tation semblable  à  celui  de  M.  R.  de  Moli!  rend 
superflue  toute  préoccupatiuu  relative  aux  mi- 
norités. 

Ces  combinaisons  compliquées  peurent-elles 
Mre  atteindre  le  but?  Kous  en  doutons.  Nous 
ne  eontwtoiic  la  ? alenr  d*ancan  des  denx  prin- 
cipes que  nous  avons  cxpos^'s:  nécessité  de 
rendre  la  Chambre  une  image  ÛUéle  de  la  corn- 
monantèpolitiqQe;  nécessité  de  tenir  compte 
des  minorités ,  ces  deux  principes  peuvent 
même  être  considérés  conune  les  deux  faces 
de  la  mémo  «pieslion.  Noos  pensons  senlement 
que  loute  combinaison  humaine  étant  un  com- 
posé d'élément*  bons  et  mauvais  et  que  les 
éléments  manrais  se  dérdoppant  pins  rapide- 
ment  que  les  bons,  on  doit  d'autant  plus  se  dé- 
lier d'une  combinaison  qu'elle  est  plus  com- 
pliquée. Les  collèges  éleetoranx  territorianz 
<drconscriptinns  ùleclorales)  laissent  lieauooup 

à  désirer,  mais  de  deux  maux  il  fautchoisir  

le  moins  ineonnn.  (Koy.  SoArage  nnirenoL) 

Haubigb  Block. 

RtPBBSSfOir.  PBfiTBlinOir.  On  eonfbnd 

au  premier  abord  réprimer  et  punir.  Il  y  a  une 
dilTérence  qu'il  est  bon  de  faire  ressortir.  La 
punitton  Intervient  quand  le  délit  est  consommé 
et  constant,  lorsque  la  volonté  de  Taulcur  a 
atteint  tout  l'elTet  qui  était  dans  sa  dépendance. 
La  tentatlte  eaî  considérée,  par  le  droit  pénal 
dans  un  grand  ridmbrn  de  cas,  couimc  l'acte 
coupable  lui-même,  lorsqu  elle  a  reçu  un  eom- 
mencement  d*ezéeution  et  qu'elle  n*a  été  arrêtée 
que  mal^M'é  sou  auteur  :  alors  le  crime  a  été 
consommé  autant  que  le  criminel  a  pu.  Cepen- 
dant si  une  police  vigilante  a  réussi  i  rëprbner 
la  lentative,  son  auteur  pourra  obtenir  l'indul- 
gence. Il  existe  même  des  circonstances  où  la 
répression  pourra  dispenser  d'aller  jusqu'à  la 
punition.  Mous  espérous  que  notre  distinction 
ne  paraîtra  pas  trop  subtile,  si  on  veut  bien  y 
faire  quelque  attention.  S'il  s'agit^  par  exemple, 
d'une  émeute  de  pM  d*importance,  la  disper> 
ser,  lui  enlever  ses  armes,  ce  n'est  pas  la  pu- 
nir, puisque  cela  peut  être  fait  sans  qu'aucun 
insnigé  soit  arrêté  ni  déféré  a  la  JoiAfee.  Coit 
donc  seulement  la  réprimer;  voilà  un  exemple 
qui  uioutic  que  punition  et  répression  ^ont 
deux  choses  diffërenles.  De  même  pour  un 
club.  C'est  un  délit  d'ouvrir  un  club.  Si  la 
police  dissout  la  rountun,  qui  n'y  fait  pas  ré- 
sistance, et  s'il  u'y  a  aucune  dtatlon  en  jos- 
tice,  elle  a  reprirné,  elle  n'a  pas  provoqué  de 
putiitiou.  Ou  voit  tout  de  suite  qu'il  u'cst  pos- 
sible de  réprimer  de  manière  à  éviter  la  puni- 
tion que  si  l'acte  répressible  n'est  pas  très- 
coupable.  Autrement  la  conscience  publique 
Mralt  blessée;  elle  peut  admettre  qu'une  Iknte 
ne  soit  pas  poursuivie,  quand  les  circonstances 
Imdent  a  l'atténuer  et  qu'uue  répression  éuer- 
giqne  ne  loi  a  pas  permis  de  nuire.  Mais  il  ne 
suffira  pas  qn'nnc  faute  çrave  ait  été  réprimée 
à  temps;  la  morale  publique  exige  qu'elle  soit 
pmiie.  La  répression  proMge  les  dloyens,  eCla 
certitude  que  !a  majristrafurc  fera  bien  son  de- 
voir en  appliquant  les  peines,  ne  saurait  dis- 


penser le  gouvernement  de  se  mettre  en  me- 
sure, dans  l'intérêt  de  la  société,  de  réprimer 
les  délits  contre  l'État  et  aussi  les  tentatives 
coupables  contre  les  particuliers.  Ba  entre,  au 
point  de  vue  du  coupable  lui-même,  quelque- 
fois la  répression  uilcindra  ce  but  excellent 
d^épaigrner  un  crime  i  un  malbenrenz  dont  le 
cœur  peut-être  hésitait  encore  au  moment  où 
il  allait  le  commettre,  et  quoique  alors  la  ten* 
talive  soit  assimilée  par  le  droit  pénal  au  fait 
accompli,  son  auteur,  sans  doute  aussi  cou- 
pable en  morale,  ne  sera  néanmoins  pas  aussi 
odieux  au  Juge  lorsque  son  forfait  n  aura  pu 
été  exécuté.  On  lit  quelquefois  dans  les  comptée 
rendus  Judiciaires  qu'un  agent  de  police,  pwlè 
pour  sunreiUer  nn  voleur,  an  lien  d'empédier 
dès  l'abord  toute  tentative,  a  attendu  pour  se 
montrer  et  saisir  le  voleur,  que  sa  tentative  eût 
reçu  nn  eonmieneement  d*exéentlon.  Nons  pen- 
sous  qu'il  faut  Mâuicr  une  pareille  tactique  : 
on  croit  bien  faire  en  livrant  à  la  Justice  un 
coupable,  tandis  qu'une  répression  Instantanée 
aurait  arrêté  la  tentative  avant  qu'elle  fût  de- 
venue criminelle.  Or,  il  est  du  devoir  du  gou- 
vemement  d*organiser  la  police  répressive  de 
telle  sorte  qu'il  s'arromplisse  le  moins  de 
crimes  possible.  C'est  pour  bien  établir  ce  de- 
voir qn  il  nous  a  pam  ntlle  de  dlsUngner  le 
droit  de  réprimer  de  celui  de  punir.  Devoir 
envers  le  public  qu'il  garantit  contre  les  mal- 
fliitenrs;  devoir  envers  les  malfUteors,  si  j'ose 
ainsi  parler,  qu'il  préserve  de  leurs  vices. 

La  répression  ne  peut  s'exercer  que  contre 
nne  teDtatlve  dont  raccompHsseroent  est  pas- 
sible d'âne  peine.  Qu'arrivera-t-il  si  la  police 
a  la  prétention  d'empêcher  un  acte  qui  ne  se- 
rait pas  frappé  par  la  loi  pénaleT  Cette  question 
est  trés-;?rave  :  elle  se  rattache  à  l'organisation 
des  diifcrents  pouvoirs  de  l'État.  Dans  l'exem- 
ple cité  plus  haut,  si  les  clubistes  prétendent 
qu'ils  ont  le  droit  de  se  réunir,  la  police  dres- 
sera procès-verbal,  et  la  magistrature  tranchera 
la  difDcultè.  Nous  nous  contentons  de  poser  net- 
tement ce  pi  iiicipc  que  les  actes  qui  peuvent 
être  l'objet  de  la  répression  de  la  police  sont 
uniquement  ceux  dont  elle  est  en  droit  de  li- 
vrer les  auteurs  aux  tribunaux. 

11  faut  remarquer  que  dans  beaucoup  de  cas 
la  répression  telle  que  nous  l'entendons  ici, 
6*MM-dire  indépendante  de  te  ponition,  n'est 
pas  possible:  cela  arrive,  par  exemple,  tontes 
les  rois  que  l'acte  coupable  est  indivisible, 
comme  l'émission  de  fensie  Bmnnaic ,  ou  lor^ 
qne  cet  acte  s'accomplit  sans  aucun  indice  ac- 
cusateur, comme  certaines  escroqueries.  Knlhi 
il  n*7  a  de  répresalbles  qne  les  tentalivei  qni 
sont  coupables  par  elles-mêmes. 

Mais  presque  toujours  la  répression  aboutit 
à  Tapplication  de  la  peine  et  elle  se  eodbad 
avec  la  pénalité.  Aussi  donne-t-on  le  nom  de 
système  répressif  à  cette  méthode  de  gouver- 
nement qui  ne  s'inquiéterait  des  délits  que 
pour  les  punir,  par  opposition  an  système  pré- 
ventif qui,  tout  en  les  punissant,  chercherait  les 
moyens  d'en  diminuer  le  nombre. 

Est-il  possible  d'organiser  un  système  social 
préventif  qui  fasse  tomber  la  plupart  des  ooca- 
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skmt  de  erimêf  Let  cansee  des  erioMe  sont  en 

gëDéral  les  passions,  les  vices,  IMguoraiice,  la 
misère.  Noua  peoMUâ  qu'il  n'y  a  pas  de  sys- 
tdme  possible  de  prérentton  oonire  let  pas- 
sions et  les  vices.  l'oar  en  atténuer  les  mau- 
vais résultats,  on  n'a  que  les  moyens  généraux 
qui  senent  à  perfectionner  Thumanité ,  l'édu- 
cation, la  famille,  la  philosophie,  et  surlout  la 
religion.  Il  en  est  de  même  pour  toutes  les 
fautes  qui  naisseut  de  l'ignorance  ou  de  la  mi- 
sère. Ou  ne  parviendra  à  les  prévenir  qa'en 
diminuant  l'ignorance  et  la  misère.  A  tout  cela, 
le  gouverucmeut  ne  doit  participer  qu'autant 
qu'il  est  en  droild'iDterrenir  dans  rèdocalion, 
dans  rinstruction  publique,  dans  les  alTaires 
de  famille  et  de  religion,  et  dans  le  soulagement 
de  rindigence.  (roy.Ctov^enienieBt.)  Il  ne  pos- 
sède aucune  attribution  particulière  en  vue  de 
prévenir  les  crimes.  C'est  là  le  point  le  plus 
importantdelaqnesllon.  LegoiiTemementn'^^ 
à  cet  égard  qu'indirectement,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  considérer  comme  une  action  directe  son 
droit  de  publier  des  proclamations,  et  de  rap- 
peler au  respect  des  lois  et  du  dfott.  lîes  OMsans 
de  police  sont,  à  notre  avis,  des  mesures  répres- 
sives: elles  ne  tendent  pas  à  provenir  le  délit 
par  la  moralisatiou  de  la  population ,  mais  à  le 
rendre  im()ossil)lo  malgré  les  volontés  contraires. 
Elles  ne  frappeut  pas,  il  est  vrai,  l  acté  qui  s'ac- 
complit, soivant  la  déBnttlon  que  noua  donnions 
du  droit  de  répression,  mais  elles  frappent  les 
instruments  et  les  moyens  de  l'accomplir.  11  en 
est  sinsi  des  lois  de  pollee  relathres  i  la  fldèlllè 
du  débit  (les  denrées,  aux  poids  et  mesures, 
aux  marchés  publics.  F.  HkuE  ûls. 

La  distinetion  de  l*antenr  entre  le  système 
préventif  et  le  système  répressif  n'est  pas  en- 
tièrement conforme  aux  idées  reçues  sur  la  ma- 
tière. Pour  nous,  le  système  préventif  comprend 
tiMitesles  mesures  par  lesquelles  on  veut  pré- 
venir un  délit.  Si  des  anges  étaient  chargés  d'ap- 
pliquer les  mesures  préventives,  nous  pourrions 
noua  laisser  convaincre  de  leur  utilité  générale; 
mais  comme  cette  applicaîion  est  entre  les 
mains  d'hommes  faillibles,  l'utilité  de  la  pré- 
vention nous  paraît  trés-restrelnte  et  Fabos 
certain.  I/liisioirc  nous  montre,  en  effet,  que 
le  système  préventif  est  un  moyeu  plus  ellî- 
caee  d*empèeber  les  cboses  désagréables  an 
JbnctiODnaire  revêtu  Je  l'autoriti'  publique  que 
iM  crimes  et  les  autres  actes  nuisibles  à  l'Etat 
ou  à  la  société.  M.  B. 

RÉPUBLICAIN  AMllRICAUf.  Fof.  Démo- 
crate américain. 

RÉPUBLIQUE.  Cette  forme  de  gouverne- 
ment n'est  pas  plus  indépendante  que  la  forme 
monarehique  des  conditions  historiques ,  géo- 
graphiques, ethnographiques,  et  surtout  mo- 
rales, qui  semblent  prédestiner  uu  peuple  à 
rnne  on  i  Tantre,  en  ne  lui  laissant  la  liberté 
du  choix  que  dans  des  limites  assez  restrein- 
tes. 1  06  point  de  vue,  toute  comparaison 
abstraite  des  mérites  Intrinsèques  de  la  mo- 
narchie et  de  la  république  pourrait  paraître 
superflue,  et  il  y  aurait  lieu  de  se  demanderai 


ramonr  platonique  de  ht  monsrehie  dans  ces 

pays  à  mœurs  républicaines,  si  l'enthousiasme 
républicain  dont  s'éprennent  quelques  âmes 
jeunes  ou  quelques  imaginations  généreuses 
dans  des  pays  appelés  par  leur  constitution 
intime  et  leur  passé  à  hi  monarchie  héréditaire, 
ne  sont  point  des  chhnéres  qu'il  faut  dissiper 
et  des  périls  qu'on  doit  s'attacher  à  conjurer. 

Sans  contester  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  une 
pareille  conclusion,  nous  pensons  pourtant 
que  les  formes  de  gouvernement  peuvent  et 
doivent  être  comparées  entre  elles  et  envisa- 
gées eu  elles-mêmes,  et  que  c'est  la  tâche  du 
pubUelste,  toutes  réserves  fUles  en  faveur  de 
ce  qui  est  possible  selon  les  temps  et  les  lieux, 
de  rechercher  ce  qu'elles  valent,  et  d'indiquer 
ce  qui  teit  leurs  mérites  et  leurs  défiiuts.  Ainsi 
le  publicisle  le  moins  disposé  à  subir  la  séduc- 
tion des  apparences,  le  plus  décidé  à  se  détcr- 
i^er  dans  le  choix  de  ses  opinions  politiques 
sur  ce  qu'il  juge  actuellement  praticable,  ne 
dédaignera  pas  à  titre  d'indication  cet  enthou- 
siasme que  la  république  rëvellie  dans  de  no- 
bles esprits,  et  il  cherchera  s'il  ne  tient  pas 
à  une  certaine  beauté  idéale  à  laquelle  il  doit 
avoir  égard,  tant  comme  l'un  des  èlémctits 
du  jugement  qu'il  porte  que  pour  l'influence 
qu'elle  exerce.  II  reconnaîtra  ainsi  qu'à  l'idée 
de  la  république  se  lient  des  pensées  très-éle- 
vées,  des  sentiments  très-hauts  et  très-puis- 
sants ;  dans  les  monarchies,  le  dévouement  de 
l'homme  à  l'homme  occupe  une  grande  place  ; 
loin  de  nous  denier  ce  qu'il  présente  de  tou- 
chant,  quelquefois  d'héroïque,  et  de  contester 
ce  qu'il  a  de  compatible  d'ailleurs  avec  l'amour 
du  bien  public  ;  mais  II  est  moins  pur  et  moins 
sublime  que  ce  dévouement  qui  s'adresse  à 
quelq  uc  chose  de  supérieur  à  l'homme  lui-même, 
c'est-à-dire  à  la  patrie,  à  la  loi,  à  l'État.  Toute 
préoccupation  égoïste,  tout  calcul  personnel, 
toute  affection  étrangère  à  l'intérêt  général, 
semblent  ilispaMllrc  dans  ce  généreux  sacriûce 
de  chacun  à  tous  et  des  petitesses  do  l'individu 
d  la  grandeur  de  la  justice.  A  l'idée  du  dévoue- 
ment.à  celle  d'undésintéressemenltoutsloique 
vient  se  joindre  une  antre  Idée  non  moins  sévère, 
et  plus  attrayante  parce  qu'elle  est  plus  natu- 
relle, celle  de  l'égalité  unie  àla  liberté.  L'égalité 
est  tellement  la  passion  des  âmes  républi- 
caines que  les  républiques  les  plus  aristocra- 
tiques n'y  font  pas  exception;  seulement  la 
pratique  et  le  culte  de  Tégalité  s'y  eoneentrent 
dans  un  cercle  restreint  au  Ueu  de  s'étendre 
à  tous  les  citoyens.  C'est  à  l'égalité  que  tous, 
dans  une  aristocratie  républicaine,  s'immolent 
eux-mêmes,  c'est  à  elle  que  tous  n'hésitent 
pas  à  immoler  les  tôles  les  plus  illustres ,  c'est 
elle  qui  pousse  en  quelque  sorte  malgré  lui  un 
Brutus  à  s'armer  contre  César.  Cela  nous  mon- 
tre la  natnie  et  le  but  de  l'institution  réfiubli- 
caine;  c'e^l  uu  gouvernement  fondé  sur  1  inté- 
rêt général  et  régalité  • ,  ayant  pour  mobiles  le 

1.  Il  a  c«^pendant  «xisté  de»  rcpubliqaos  (ariatoera- 
ttqne*)  où  le  principe  de  l'égaUté  a  éto  nii-ronna; 
main  II  n'exUta  rian  de  par«U  aetueUement,  et  11  est 
trèa-probable  qae  toatM  iM  répsMIqsM  ftoturea  ■•- 
roat  dénoeratlqDM.  M.  B. 
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désintéressement,  le  dévouement,  ajontons-y 
la  popularité  avec  les  honneurs  qu'elle  dé- 
cerne. Si  tous  croient  trouver  leur  avantage  à 
cette  roime,  c'est  à  la  con<Btion  suprême  de 
défendre  au  prix  des  plus  grandes  luttes  un 
bien  précieux  au  double  point  de  vue  de  la  di- 
gnité individuelle  et  de  rutilltè.  V<rilà  pourquoi 
les  rêveurs  les  pbis  généreux  comme  les  loR-i- 
cieos  les  plus  rigoureux  vont  en  quelque  sorte 
d'ioÉÂiet  Yen  lidée  de  le  lépnbliqoe.  Voilà 
pourquoi  elle  a  m^r  ndré  tant  de  vertus  de 
fordxe  le  plus  sublime .  proposées  par  l'histoire 
A  radmtration  des  gènërttions  ftatoree. 

Mais  ce  qui  fait  la  grandeur  de  cette  forme 
de  gouvernement  en  fait  aussi  les  ditlicultés  et 
les  périls  qu'aucun  républicain  clairvoyant  ne 
peut  méconnaître.  L'égalité  qui  est  l'àme  des 
républiques  rencontre  deux  redoutal)Ics  enne- 
mis  :  l'ambition  qui  conspire  contre  elle,  et  1  cii- 
lie  qui  l'exagère.  Celle-là  ne  pent  M  résigner 
à  accepter  le  joug  de  la  loi  commune,  celle-ci 
se  révolte  coutre  la  supériorité  de  la  fortune 
et  celle  da  mérite,  elle  essaye  de  nfreler  rnne 
et  s'attache  à  injurier  l'autre.  Les  impôts  dirigés 
contre  les  riches,  les  projets  de  loi  agraire,  les 
privilèges  eo  fliTeiir  des  pauvres,  les  saspicfons 
contre  la  partie  aisée  et  éclairée  de  la  popula- 
tion, y  prennent  naissance.  iCar,  dit  le  vieux 
publidste,  JeanBodin,  avee  une  sèTérIté  qoi 
n'a  rien  d'exagéré  si  on  l'applique  au  passé,  le 
Trai  naturel  d'un  peuple,  c'est  d'avoir  pleine 
liberté  sans  frein  ni  mors  quelconque  et  que 
tous  soient  égtu  en  biens ,  en  honneurs,  en 
peines ,  en  loyers,  sans  faire  état  ni  estime  de 
noblesse,  ni  de  savoir,  ni  de  vertu  quelconque.» 
Qui  ne  sait  que  Jusqu'à  présent  dana  les  répu- 
bliques les  grands  citoyens  ont  toujours  eu  à 
se  défendre  et  quelquefois  sans  succès  coutre 
la  caloinnIeT  81  la  flitenr  a  ses  retours  sons  la 
nionnrcliie,  combien  peu  de  réputations  dans 
les  républiques  résistent  à  l'exercice  du  pou- 
Tirir  pour  peu  qu'il  soit  prolongé!  Â  quels  ou- 
trages ne  furent  pas  exposés  dans  la  plus 
irréprochable  des  républiques,  dans  cette 
Amérique  du  Nord  si  souvent  citée  comme  mo- 
dèle ,  les  Washington ,  les  Uamilton ,  les  Madi- 
son  !  Quelles  accusations  contre  les  généraux 
dans  les  anciennes  républiques  de  la  Grèce! 
Quels  terribles  retours  de  la  popularité  et 
quels  sanglants  holocaustes  à  cette  capricieuse 
puissance  dans  le  court  et  orageux  essai  que 
la  France  a  felt  de  la  république  en  179SI  La 
république  lionn.Me  et  modérée  de  1848  ne 
s'est  point  souillée  de  sang;  elle  n'en  a  versé 

Soe  dans  Tartae  de  la  guerre  dtfle  où  eeini 
es  meilleurs  citoyens  coulait  volontairement 
au  service  de  l'ordre  public.  Y  a-t-ii  pourtant 
une  popularité  qui  y  ait  duré  plus  de  trob 
mois?  Fut-ce  uniquement  la  faute  des  hommes 
qui  gouvernèrent?  Quoi  qu'il  en  soit,  pas  un 
historien,  pas  un  publiciste  éclairé,  qui  n'aient 
constaté  que  la  Jalousie,  les  brigues,  les  soup- 
çons, l'esprit  de  versatilité  ne  soient  les  écueils 
particuliers  des  républiques  comme  le  favori- 
tisme et  l'intrigue  sont  ceux  des  monarchies. 
Mais  les  premiers  vices  sont  ceux  de  la  majo- 
rité; les  seconds  u'uppartieuneut  qu  à  un  pe- 


tit nombre.  De  lé  vient  cette  expression  qui 
ne  s'applique  jamais  à  la  monarchie,  qu'un 
peuple  n'est  pas  mûr  pour  la  république.  L'éga- 
liti  exige  en  effist  des  mœuis .  un  caractère  et 
une  éducation  appropriés.  La  même  expression 
ne  s'étend  pas  moins  au  besoin  de  liberté  que 
toute  république  proclame  comme  étant  de  soa 
essence  et  sans  lequel  il  n'y  aurait  d'autre  éga- 
lité que  la  triste  et  honteuse  égalité  de  la  senit- 
tude.  Nul  doute  qu*unefbrme  de  gouTememeut 
qui  engage  à  chaque  instant  et  qui  SOUmelaott- 
veut  à  de  fortes  épreuves  la  respons^ililt 
todividuene  n*ofllre  des  dHBeoltès  particulières. 
Il  faut,  pour  se  gouverner  soi-même  et  pour 
prendre  part  au  gouvernement  de  la  chose 
publique,  une  somme  de  lumières,  un  mélange 
de  fermeté  et  de  modération .  qui  ne  sont 
point  partout  répartis  à  dose  suffisante  pour 
asseoir  un  état  de  choses  régulier  et  stable. 
Le  nombre  étant,  au  nom  de  l'égalité ,  un  des 
éléments  essentiels  de  l'institution  républi- 
caine, si  les  corrompus,  les  incapables,  les 
esprits  Ihciles  i  séduire  et  à  entraîner,  rem- 
portent, tout  est  perdu.  Ou  l'anarchie,  on  un 
maître,  nul  milieu.  Ce  sont  si  bien  là  les  écueils 
de  la  république  qu'il  n'y  a  pas  de  constitution 
républicaine  qui  ne  s'a))pliquc  plus  ou  moins 
à  les  prévoir  et  à  chercher  dans  quelque  me- 
sure i  les  éviter.  Mais  elles  ne  le  font  pas  tou- 
jours suflDsammcnt  on  elles  ne  sont  elles-mêmes 
que  des  digues  impuissantes  emportées  par  le 
courant  impétueux  des  passions  humaiues. 

n  est  de  Tessence  de  la  république  démo- 
cratique de  conflcr  à  l'élection  une  partie  des 
charges  pour  lesquelles  la  monardiie  s'en  re- 
met i  rhèrèditè.  C'est  la  raison  seule  qui  est 
censée  gouverner.  Or,  la  raison  exclut  le  ha^ 
sard  et  ces  privilèges  arlillciels  institués  daos 
im  intérêt  de  eonservatk».  Les  monaretales, 
mémo  les  monarchies  constitulkunellcs .  sont 
remplies  de  lictious  cl  de  conveutions.  La  Ré- 
pubnque  les  juge  indignes  d*bODBMi  arrivés 
u  la  maturité  politique  et  inutiles  pour  pré- 
server les  sociétés  des  révolutions.  En  consé- 
quence elle  les  élimine,  étant  remplie  de  con- 
tlance  dans  la  droite  volonté  et  dans  la  capacité 
éclairée  du  peuple.  Celte  confiance  est -elle 
Jiislitiée,  la  forme  républicaine  se  maintient  et 
prospère.  Est-elle  trompée,  la  forme  r^ubU- 
caiue  s'altère  et  se  détruit  soit  par  une  lente 
dissolution,  soit  par  une  chute  violente. 

Hontesqulen  dit:  «Le  gouvernement  est 
comme  toutes  les  choses  du  monde  ;  pour  le 
conserver,  il  faut  l'aimer.  On  n'a  jamais  oui 
dire  que  les  rois  n*afmassent  pas  la  mouaordile, 
et  que  les  despotes  haïssent  le  despotisme.» 
l«a  itépublique  ne  saurait  faire  exception;  pour 
qu^dle  s'implante  dans  un  pays,  il  ne  suffit 
pas  qu'une  minorité  la  veuille,  et  même  veuille 
l'imposer,  il  font  une  nation  de  républicains 
aussi  disposi  e  à  la  recevoir  que  capable  de  la 
supporter. 

Vieux  enfants  de  la  régence  et  du  siècle  de 
Louis  XV,  spirituels  et  rafliués,  en  vain  Rous- 
seau et  Itably  vous  vantent  ta  r^nbHqne,  en 
vain  vous  croyez-vous  faits  pour  elle  ou  elle 
pour  vous,  vous  aboutisses  à  travers  i'béroisme 
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et  te  terreur  de  la  GonveQtioo  M  règne  du  Di- 
rectoire. La  sublime  idole  t'écronle  dés  qne  la 

boue  l'a  touchée. 

•  La  République  gagne  tout  le  terrain  qw 

gagnent  le  sérieux  des  luaMirs,  ]a  difTusion  de 
rinstruction ,  la  capacité  professionnelle,  le 
partage  de^  propriétés.  Ces  eonAtlODS  rendent- 
elles  son  avènement  certain  ou  du  moins  Irès- 
probablu?  La  prudence  qui  craint  de  prophé- 
tiser ue  nous  engage  pas  moins  que  le  respect 
des  institutions  établies  à  dire  seulement 
qu'elles  le  rendent  moins  impossible.  Il  ne 
faudra  guère  plus  d'un  siècle  pour  que  l'Europe 
sache  lâ-dessus  à  quoi  s'en  tenir. 

On  dit  quehiuefois  que  la  diflicullé  consiste 
à  concilier  la  monarchie  avec  la  liberté  et  la 
rèpoMiqQe  avee  Tordre.  U  y  aurait  an  moins  en- 
tant de  vérité  dans  la  proposition  inverse.  La 
monarchie  tempérée  donnant  satisfaction  par 
un  pouvoir  viager  et  héréditaire  an  besoin  de 
la  conservation  redoute  moins  la  liberté,  si 
celle-ci  prend  et  tient  conmie  en  Angleterre 
l'engagement  de  respecter  l'établissement  royal. 
Cet  établissement  n'a  nul  intérêt  à  menacer  la 
liberté  et  il  a  tout  intérêt,  au  contraire,  à  la  mé- 
nager. La  force  d'opiiiiou  qui  le  soutient  est 
à  €0  prix.  Dana  lea  républiques,  la  liberté, 
reconnue  souveraine  en  principe,  court  de 
sérieux  dangers.  Le  pouvoir,  sous  la  forme  qui 
représente  le  mieux  l'ordre  aux  yeux  de  la 
nation,  est  temporaire.  Do  là  la  nécessité  de 
l'armer  exceptionnellement  ou  de  s'armer  contre 
ses  empiétements  ponibles  on  ses  ambitlona 
reconnues  de  précautions  frênanlcs  pour  tout 
le  monde.  La  majorité  opprime  la  minorité  quand 
ce  n'est  pas  la  minorité  qui  domine  par  te 
terreur.  Si  on  ne  peut  voir  là  une  loi  fatale, 
inévitable,  du  moins  est-ce  l'histoire  jusqu'à 
présent  de  la  plupart  des  républiques.  Une 
autre  cause  menace  la  liberté,  ce  sont  ses 
propres  excès.  Trop  souvent  on  a  vu  les  répu- 
bliques ne  connaissant  d'autre  altcruative  quc 
e^e  d'une  libMté  exceesire  ou  d'une  liberté 
suspendue.  Heureuses  quand  cette  interruption 
de  la  liberté  n'aboutissait  pas  à  sa  suppression 
et  quand  dea  dietaturea  momentanées  ne  ae 
changeaient  pas  en  tyrannies  durables  ! 

L'erreur  de  la  plupart  des  écoles  républi- 
cateea  a  été  de  croire  jusqu'à  présent  qae  te 
Bépublique  n'avait  pas,  elle  aussi,  à  résoudre  un 
problème  d'équilibre,  qu'elle  est  un  gouver- 
nement d'une  simplicité  absolue,  qu'elle  n*a 
nul  besoin  de  tempérament.  Cette  pensée  a 
mené  les  uns  à  l'idée  du  gouvernement  direct 
du  peuple,  excluant  Jusqu'au  gouvernement 
représentatif,  idée  qui  a  fait  dire  à  l'auteur  de 
l Esprit  (1rs  lois*:  •  il  y  avait  un  grand  vice 
dans  la  plupart  des  anciennes  républiques: 
c'est  que  le  peuple  avait  droit  d'y  prendre  des 
résolntions  actives,  et  qui  demandent  quelque 
exécution,  chose  dont  il  est  entièrement  inca- 
pable. 11  ne  doit  entrer  dans  le  gouvernement 
que  pour  choisir  ses  représentants,  ce  qui  est 
très  à  sa  portée.  Car,  s'il  y  a  peu  de  gens  qui 
OMmalaaent  le  degré  préda  de  la  capacité  des 

•  1.  MtifrU  été  lai»,  Uv.  XI,  oh.  n. 


heonnea,  ehaeun  est  pourtant  eapiible  de  savoir 

en  général  si  celui  qu'il  clioisit  est  {)lus  éclairé 
que  la  plupart  des  autres.  •  La  même  opinion 
sur  te  aimpHeité  abaolue  a  conduit  d'autrea  po- 
litiqucs  à  l'idée  d'une  assemblée  civique.  L'ex- 
périence aussi  bien  que  la  raison  enseigne  que 
lea  républiques  ne  sauraient,  sans  se  mettre  en 
péril  de  mort,  se  livrer  ainsi  à  la  pente  d'un 
principe  ou  d'un  élément  civique.  Nulle  société 
qui  ue  contienne  des  aristocraties  ualurtlles 
d'expérience,  de  savoir ,  d'âge ,  etc.  D'un  autre 
côté  nulle  société,  quelque  fortement  oi^ani- 
sés  qu'y  soient  les  privilèges,  dans  laquelle  la 
masae  ne  soit  beaucoup  et  ne  compte  pour 
quelque  chose  dans  l'État.  Malgré  leur  penchant 
à  exagérer  la  simplicité  et  à  écraser  ce  qui  gênait 
te  pleine  extension  de  leur  principe,  lea  con- 
stitutions de  l'antiquité  en  ont  eu  le  sentiment. 
Si  aristocratique  que  fût  la  République  romaine, 
elle  tempérait  le  pouvoir  du  Sénat  i  Taide  dea 
tribuns  et  du  suffrage  populaire.  Si  démocra- 
tique que  fût  Athènes,  elle  avait  l'Aréopage.  11 
est  vrai  que  les  sages  précautions  prises  par 
Solon  n'empêchèrent  pas  cette  patrie  d'Artsàde 
et  de  Socrate  de  succomber  à  la  pente  qui  l'en- 
traînait. La  prédominance  de  plus  en  plus  exclu- 
sive de  l'élément  populaire  y  produisit  les  dé- 
sordres dont  l'hi.sloire  conserve  l'inipérissable 
souvenir  comme  la  leçon  de^  démocraties  pré- 
sentes ou  ftitures  auxquelles  il  plaît  de  ne 
reconnaître  aucun  frein.  Les  États-Unis  eux- 
mêmes  se  sont  elTorcés  de  combiner  les  divers 
pouvoi»  de  manière  à  assurer  le  respect  de 
la  loi  contre  les  volontés  mobiles  de  la  multi- 
tude. Le  président  y  jouit  de  pouvoirs  étendus, 
et  en  dépit  de  te  pure  théorie  ultra-répnbfieaine, 
il  j-  a  un  Sénat  modérateur  à  côté  de  l'assem- 
blée populaire.  £n  général  toute  constitution 
monarchique,  républicaine,  aristocratique,  dé- 
mocratique, gui  ne  se  pas  de  son  pro- 
pre principe  en  même  temps  qu'elle  fait  tout 
ce  qui  est  possible  pour  l'asseoir  solidcuieut 
est  une  MOMNiise  eotutUuiitn.  (Foy>  Sm* 
lisme.) 

Les  penchants  unitaires  et  ceniralisaieurs  à 
rexeéa  qui  dominent  dana  qoelquee  paya  ren- 
dent surtout  cette  observation  opportune.  Une 
république  qui  ne  présenterait  qu'un  pouvoir 
très-centraliaé  et  point  de  Ibrcea  indèpendaitea 
pour  lui  faire  contre-poids,  risquerait  d'être 
beaucoup  plus  oppressive  que  la  monarcbie. 
Si  é  cette  cause  d'oppreadon  se  joignait  te  né- 
cessité d'être  sur  la  défensive  pour  résister 
soit  aux  partis  hostiles  du  dedans,  soit  aux  me- 
naces du  dehors,  il  est  A  croire  que  la  liberté 
serait  exposée  à  de  durs  mécomptes.  Tonte  ré- 
publique libérale  implique  une  certaine  dose  de 
décentralisation  administrative.  Les  républiques 
delà  Grèce,  les  répubhques  italiennes  du  moyen 
âge  que  furent-elles?  De  brillantes  municipa- 
lités. Le  fédéralisme  américain  n'est  pas  la 
forme  nécessaire  de  toute  libre  république, 
mais  la  décentralisation  nous  paraît  en  être 
l'indispensable  condition.  Une  république  libre 
ne  80  comprend  que  là  où  beaucoup  eat  laiaaé 
aux  individus,  beaucoup  aux  associations.  Au- 
trement à  quel  résultat  sera-t-ou  arrivé  à  tra- 
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Tere  bien  des  révolutions?  A  changer  une 
étiquette.  Qu'importe  à  l'univers  que  l'État  om- 
nipotent  «^appelle  nontrchie  ou  république? 
Le  genre  burneln  ne  peut  pas  «'agiter  pour  al 
peu. 

Ce  qui  «  été  dit  précédemment  aux  mots 
Arittocratie ,  Démocratie,  État,  Monarchie, 
simpliûe  et  abrège  uos  obâcrvatious  sur  la  lié- 
publique.  On  a  f  u  aussi  comment  eette  lèrme 

de  gouvernement  fonctionne  aux  États-Unis. 
Entiu  ou  a  pu  se  faire  uue  idée  par  nos  tà- 
lleziona  anr  la  dènoeratie  de  la  différence  des 

idées  que  réveille  le  mot  de  république  chez 
ies  anciens  et  chc2  les  peuples  modernes. 

BBtU  BAimULLAlIT. 

BÉPUBLIQUE  ABGEBTINB.  Sous  celte  dé- 
nomination sont  comprises  les  contrées  de  YKr 

uiérique  du  Sud,  situées  entre  le  Bolivie,  le 
Brésil,  les  États  d'Uruguay,  de  Paraguay,  de 
Montevideo  au  nord  et  à  lest,  l'Atlantique  au 

sud-est,  la  Patagonle  au  sud  et  le  Chili  à  l'ouest. 
J^eur  superUcie  est  de  plus  de  30,000  milles 
carrés  géographiques  de  15  au  degré  et  leur 

Gipulatiou  civilisée  de  moins  de  1,200,000  hâ- 
tants d'après  le  dernier  receusement  opéré 
en  1855.  Le  nombre  des  Indiens  saurages  ou 
à  demi  sauvages  est  diversement  évalué.  Les 
uns  le  portent  à  100,000  iudividus,  les  autres 
â  300,000.  Les  cbefe-Iienx  des  qualone  pro- 
Tlnces  entre  lesquelles  se  partage  la  confédé- 
ration renferment  à  eux  seuls  plus  do  300,000 
habitants,  c'est-à-dire,  près  du  quart  de  la 
population.  Dans  la  piu\iuce  de  Buenos-Ayrcs, 
la  moitié  de  l'élément  urbain  se  compose  d'é> 
trangers. 

Le  mélange  de  races  qui  caractérise  les 
autres  parties  de  l'Amérique  espagnole  ne  se 
retrouve  pas  au  même  degrc  dans  la  confédé- 
ration Argentine.  Mais  les  différences  de  cul- 
ture intellectuelle  et  de  mœurs  entre  les  habi- 
tants des  villes  et  ceux  des  campagnes  ont 
suffi  pour  créer  entre  les  deux  parties  de  la 
population  un  untugofiisme,  qui  pour  les  crimes 
et  les  viuk-nces  qu'il  a  engendrés  ne  le  cède 
en  rien  aux  antagonismes  de  ftces  les  plus 
tristement  fameux. 

i*endant  la  guerre  de  l'indépendance,  de 
1810  i  1819,  ton  (es  les  provinces  composant  la 
vice-royauté  de  la  Plata  furent  assez  unies. 
Tant  que  durèrent  les  hostilités,  elles  acceptè- 
rent asses  volontiers  la  suprématie  de  Buenos- 
Ayres,  qui,  tlére  de  sa  richesse,  de  la  supério- 
rité intellectuelle,  de  la  haute  culture  d'esprit 
de  ses  habitants,  s'intitulait  l'Athènes  du  Midi. 
C'est  Buenos-Ayrcs  qui  conduisit  la  guerre  de 
l'iodépendauce,  qui  fournit  des  armes,  de  l'ar- 
gent, des  soldsts,  des  généraux  an  Chili  et  aux 
deux  Pérou  et  imposa  une  barrière  aux  enva- 
hissements du  Brésil  eu  faisant  constituer  l'É- 
tat d'Uruguay. 

Une  fois  rirjdépeiidanre  proclamée,  on  tenta 
de  se  donner  une  constitution  fédérale  mode- 
lée sur  celle  des  itats-UnIs.  Le  projet  n'était 
pas  ne  viable.  Toutes  les  parties  du  pays  fu- 
rent bientôt  d'accord  pour  y  renoncer.  On  es- 
sif  t  ensuite  de  1830  «  1827  d'une  oiganisatiOB 


unitaire.  Le  parli  unitaire  qui  devait  si  chère- 
ment payer  ses  fautes  comptait  un  grand  nom- 
bre d'hommes  distingués,  mais  très -peu  de 
politiques  pratiques.  Il  voulait,  de  1820  à  1830, 
réaliser ,  au  milieu  d'une  population  à  peu 
près  baitare,  toutes  les  libertés  politiques, 
foutes  les  réformes  sociales,  tous  les  progrès 
économiques  qui  forment  aujourd'hui  le  pro- 
gnunme  de  la  fraction  la  plus  éclairée  du  parti 
libéral  européen.  11  devait  succomber.  Sa  con- 
stitution de  182G  rencontra  pour  ennemis  les 
chefs  militaires  qu'elle  voulait  ramener  â  te 
subordination,  le  clergé  qui  se  croyait  menacé 
dans  ses  biens  et  sou  influence,  euiiu  les  habi- 
tants des  campagnes,  les  ^«aeAot  qui  craignaient 
d'être  troublés  dans  leurs  habitudes  séculaires 
de  paresse  et  d'ignorance. 

Les  conventions  intervenues  en  1829,  1830 
et  1831  à  la  suite  du  renversement  de  la  con- 
stitution unitaire  du  2i  décembre  1826,  réor- 
g^oisérent  Is  république  Argentine  sur  le  prin- 
ci|)c  d'une  fédération  qui  reconnaissait  aux 
provinces  une  complète  indépendance  politique 
Intérieure,  et  les  laissait  libres  de  créer  comme 
elles  l'entendraient  leur  ;  ressources  financières. 
Les  provinces  se  garantissaient  entre  elles  une 
complète  liberté  de  commerce  et  de  navlgt- 
tlon.  Los  liommes  entre  les  mains  desquels  la 
révoluliou  de  1829  mit  le  pouvoir  étaient  tout 
aussi  ennemis  de  la  domination  espagnole  que 
leur.s  adversaires,  mais  ils  tenaient  à  en  con- 
server ies  formes;  les  idées,  ies  principes ,  les 
doctrines  de  l'Europe  leur  étaient  profondé- 
ment antipathiques.  Si  la  configuration  du  pays 
eût  ressemblé  à  celle  du  Paraguay,  nul  doute 
qu'ils  eussent  imité  le  docteur  Francis.  Mais  la 
chose  étant  impossible,  on  se  résigna  à  subir 
ce  qu'on  ne  pouvait  repousser;  et  afin  de  met- 
tre de  la  régularité  dans  ces  rapports  interna- 
tionaux, la  direction  des  aflfaircs  étrangères  Ait 
déléguée  an  capitaine-général  de  Buenos-Ayres. 
La  nécessite  de  se  défendre  contre  les  Indiens 
flt  également  remettre  la  direction  des  alMres 
de  la  guerre  entre  les  mêmes  mains. 

Le  personnage  politique  qui  de  182'J  a  I8à2 
fut  investi  de  ces  pouvoirs  est  bloi  oonnu, 
c'est  le  fameux  Bosas. 

Les  moyens  à  l'aide  desquels  Rosas  s  est 
perpétué  au  pouvoir  pendant  vingt-quatre  ans, 
en  se  Ciisant  déléguer  la  somme  du  pouvoir 
public  par  une  législature  qui  votait  tout  ce 
qu'il  voulait,  et  passait  la  plus  grande  partie 
de  son  temps  à  commenter,  en  fermes  élo- 
gicux,  le  message  annuel  sur  la  situation  des 
affaires  de  la  confédération,  le  concours  qu'une 
société  populaire,  la  Mazorca,  donna  au  dic- 
tateur en  le  débarrassant  sans  Jugement  de 
ses  adversaires,  les  incesssnis  dâéite  avec 
la  France  et  l'Anfj'Ii'trrre,  sa  lutte  contre  Monte- 
video sont  bien  connus.  Ces  faits  appartiennent 
k  l'Iiisloire. 

L'afTrciix  rcpimc  que  flt  peser  Ro.<a8  sur  SOU 
pays  a  trouvé  l'approbation  de  quelques  hom- 
mes distingués,  msls  la  plus  grsnde  partie  des 
agents  diplomatiques  et  consulairos  qui  l'ont 
vu  fonctiouuer,  ont  déclaré  qu'entre  les  mains 
de  Bosas,  le  pouvoir  était  devenu  aussi  odieux^ 
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aussi  dcstruclif  qu'avait  pu  l'ôtre  l'anarchie, 
la  1852.  riatenrenlioB  du  Brésil  dans  les  aftii- 
rcs  de  Montevideo  provoqua  un  soulèvement 
des  provinces,  devant  iequel  cette  tyrannie  que 
le  temps  avait  à  ia  tongne  ftirtemeot  usée, 
succomba. 

Heodoes  à  elles-mômes,  les  provinces  compo- 
Siot  la  ooDfëdèntloD  Afig:eDtiiie  se  donnèrent 

en  1852  une  constitution  qui  flt  au  pouvoir 
exc'cutif  une  assez  large  part,  mais  qui  donna 
au  pays  nnoTèritable  participation  dans  la  ges- 
tion de  ses  affaires.  Rien  d'essentiel  ne  fut 
changé  dans  l'organisation  intérieure  des  pro- 
vinces. Le  congrès  composé  d'une  chambre  des 
représentants  de  50  membres,  et  d'un  sénat 
(•{  28  momhres  ,  îiomnii^  dans  chacune  des 
quatorze  provinces  par  la  cliarnbre  des  repré- 
sentants, fut  investi  du  droit  de  participer  à 
la  confection  de  toutes  les  lois  de  finances,  et 
d  en  prendre  au  besoin  l'initiative  et  de  sanc- 
tionner  les  traités  etconTentions  diplomatiqaet. 
La  conOscation  ,  si  on  usarre  sous  Rosas ,  et 
les  contributions  extraordinaires  imposées  aux 
étrangers ,  ont  été  abolies.  Les  étrangers  ont  la 
faculté  ûc  réclamer  an  boot  de  deux  ans  les 
droits  de  citoyen. 

Au  point  deTQe  purement  politique,  les  dis- 
positions de  la  constitution  de  IS.'i'i  ne  rencon- 
traient g-uèrc  d'obstacle  pratique;  mais  au  point 
de  vue  Unancier  et  économique,  il  en  était  tout 
autrement  Les  provinces  eussent  été  bien  aises 
de  se  partager  les  prollt.-^  »lo  la  douane  de 
Buenos-Ayrcs;  de  son  cote,  Buenos-Ayres,  ha- 
bituée sous  Rosas  à  subvenir  à  ses  dépenses 
avec  sa  douane,  voulait  la  conserver;  c'est  tout 
au  plus  si,  après  avoir  prélevé  sur  ses  produits 
toat  ce  qnl  lai  était  néeeassire,  elle  consentait 
à  en  abandonner  le  surpIns  â  la  confèdf^ration. 
Le  conflit  d'intérêts  amena  en  1853  entre  la  pro- 
vince deBuenos-Ayres  et  les  treize  antres  pro- 
vinces une  séparation  qui  s'est  maintenue 
pendant  toute  la  durée  de  la  présidence  de 
l'homme  politique  qui  s'était  mis  à  la  tète  du 
mouvement  .contre  Rosas.  Pendant  tout  ce 
temps  les  deux  fractions  de  la  république  Ar- 
gentine se  sont  fai'.  une  guerre  de  tarifs  doua- 
niers dont  a  proOté  Rosario,  port  situé  sur  la 
Plata  à  100  milles  au-dessus  de  Buenos-Ayres. 
KnOn  en  185'J,  après  une  courte  lutte  à  main 
armée,  le  docteur  Santiago  Derqui,  successeur 
d'L'rquiza,  a  donné  sa  démission  de  président  de 
la  république  Argentine.  Les  deux  parties  de  la 
confédération  fnC,  le  10  Juin  1859,  eondu  la  pais 
de  San  José  de  Florcz  et,  le  6  janvier  suivant, 
signé  un  acte  d'union.  Depuis  cette  époque,  le 
générd  Hltre  est  président  de  tonte  la  oonfé- 
di  iation  Argentine;  mais  son  pouvoir  est  loin 
d  être  assuré  contre  de  nouvelles  révolutions. 
Comme  son  prédécesseur,  le  général  Mitre  tend 
à  soumettre  Montevideo  {voy.  Uruguay),  et 
comme  toujours  les  autres  provinces  acceptent 
assez  difTicilement  la  suprémulie  de  Buenos- 
Ayres.  En  ce  moment  (mars  186  4)  elles  sont 
agitées  par  des  mouvements  révolutionnaires. 

En  1860,  lors  de  la  réincorporation  de  Buenos- 
Ayres ,  on  a  révisé  la  constitution.  Le  pouvoir 
esécatif  est  confié  à  un  président  élu  pour  six 


ans.  Ses  fonctions  ont  commencé  en  mai  1862* 
Il  y  a  un  vice-président  qui  préside  le  Sénat* 
Le  président,  avec  la  ratiflcatlon  du  Sénat, 
nomme  les  ministres  de  l'intérieur,  des  affaires 
étrangères,  des  Aisnees,  de  la  Jnstiee  et  de  la 
guerre.  Le  président  est  élu  par  la  législature. 
Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants 
sont  tenvs  de  JnstiHer  de  Certaines  eondilkms 
d'âge,  de  résidence  et  de  propriété.  Il  en  est 
de  même,  mais  à  des  degrés  différents,  pour  les 
électeurs.  Chacune  des  provinces  de  la  confé- 
dération a  son  gouverneur,  qui  porte  le  titre 
de  capitaine  -  général .  et  sa  législature.  Les 
droits  politiques  sont  partout  subordonnés  à 
des  conditions  de  propriété,  on  à  Tezeieiee 
d'une  profession. 

La  législation  civile  est  celle  de  l'Espagne, 
les  affaires  commerciales  sont  encore  réglées 
par  l'ordonnance  de  Bilbao.  Les  intérêts  des 
pauvres  sont  commis  à  dc.^  avocats  spéciaux. 

Avant  la  constitntlon  de  1860,  la  reUgloB  en- 
tholiqne  était  la  religion  de  l'Kfat.  aujourd'hui 
ce  n'est  plus  que  la  religion  dominante.  Tous 
les  étrangers  peuvent  llbrenoent  exereer  lenrs 
cultes.  Sous  Rosas  cette  liberté  n'existait  qu'en 
faveur  des  protestants  de  l'Église  épiscopale 
d'Angleterre  on  dn  rit  presbj-tèrien  d'ficosse. 

L'instruction  publique  est  sous  la  surveillance 
d'une  commission  supérieure.  L'instruction  pri- 
maire, exclusivement  confiée  au  clergé,  est  à 
peu  prés  nulle.  L'instruction  secondaire  est  dis- 
trihuée  par  deux  collèges  qui  tous  deux  sont 
subventionnés  par  l'Etat.  Les  grades  néces- 
saires pour  exercer  les  professions  de  médecin^ 
d'avocat,  et  le  ministère  ecclésia.-^fiquc  sont 
conférés  après  examen  par  le  tribunal  de  mè 
decine,  ime  eommisslon  de  magistrals  et  «ne 
commtosion  de  ebanoines  nommés  par  les  évA- 
ques. 

En  matière  d*adm!nistrati^  de  It  Jostice,  an 

civil  et  nu  criminel  il  y  a  deux  d^^rés  de  Jofi- 
diction,  et  une  cour  suprême. 
L*année,  beaucoup  moins  nombreuse  que 

sous  Rosas,  époque  où  son  chiffre  s'élevait  de 
20  à  30,000  hommes,  est  encore  de  10  à 
12,000  hommes  sans  compter  la  garde  nationale 
des  villes  dont  le  cbilTre  est  beaucoup  plus  con- 
sidérable L'état-major  de  cette  petite  armée 
n'est  pas  aussi  nombreux  que  dans  les  autres 
républiques  espagnoles.  Cependant  II  est  en- 
core très-considérable,  il  y  a  notamment  !  gé- 
néraux et  20  colonels.  La  marine  de  l'État  se 
compose  de  quelgoes  petits  bittments. 

Kn  finances .  c'est  aux  douanes  que  l'État 
demande  ia  plus  grande  partie  de  ses  ressour- 
ces. Les  autres  taxes,  telles  que  le  timbre,  les 
taxes  sur  les  maisons  d'habitation  et  les  pro- 
fessions, ne  composent  pas  le  dixième  des 
recettes,  qui  s*élèvent  à  environ  6  millions  de 
piastres,  ou  de  à  34  millions  de  francs;  la 
piastre  valant  5  fr.  40  c. 

La  dette  publique  est  asses  considérable: 
elle  se  divise  en  dette  intérieure,  dette  exté- 
rieure, dette  différée;  l'ensemble  de  cette  dette 
pour  l'État  de  Buenos-Ayres  proprement  dit, 
représente  un  chiffre  d'environ  2  millions  et 
domi  sterling,  et  de  12  millions  de  piastres 
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peso  (5  fir.  40  e.)  pour  la  république  Argentine. 

Los  infèrôts  «les  diverses  fractions  de  cette 
dette  varient  de  4  à9  p.  100. 11  y  a  en  outre  une 
dette  en  papier-monnaie  de  près  de  400  rail- 
Bons  de  piastres  en  papier,  25  de  ces  piastres 
tUùt  l  piasUc  peso.  Un  seul  des  fonds  d'État 
èvenoe-t^fHens,  le  6  p.  100.  est  coté  à  la 
bourse  de  Londres;  pendant  l'année  1663,808 
cours  ont  flotté  entre  90  et  90. 

Plus  qu'aucune  autre  des  parties  de  TAméri- 
que  du  Siid,  la  confédération  Argentine  est  en- 
core un  État  enfant.  Les  10  ;!0  de  son  territoire 
sont  complëtejucnt  iuliabitc^i.  Ce  territoire  est 
sillonné  par  un  magnifique  réseau  de  votes 
d'eau,  navigables  sur  une  très-grande  partie 
de  leur  étendue,  qui  rendent  les  communica- 
tions très-flMlles.  Les  rlebesses  animales,  vë- 
gMales,  minérales  sont  immenses;  leur  exploi- 
tation n'attend  que  des  bras.  Le  gouvernement 
aetvel  a  beaacoup  (àit  ponr  fliToriser  Hmmi- 
gration ,  mais  l'état  de  ses  finances  ne  lui 
permet  pas  de  tenir  toutes  ses  promesses.  Les 
immigrants  qui,  en  d^orsde  leurs  ressources 
personnelles,  comptent ,  pour  se  tirer  d'aflkire 
en  arrivant  dans  le  pays,  sur  le  concours  du 
gouvernement,  courent  risque  de  faire  un  très- 
mauvais  calcul. 

Entièrement  an^ricole,  la  confédération  Argen- 
tine demande  à  l'Europe  la  presque  totalité  des 
marchandises oavrëes  et  manufacturées  qu'elle 
emploie  et  consomme.  Les  Anglais,  qui  sont  les 
grands  pourvoyeurs  de  ces  contrées  où  leurs 
exporIMkmssesottt élevées  en  1863  à  1,332,000 
liv.  st.  (33,300,000  fr.),  y  ont  établi  une  grande 
banque  au  capital  de  25  millions  dont  les  actions, 
divisées  en  deui  séries,  se  cotent  é  25  p.  100 
au-dessus  du  capital  versé.  Les  lignes  de  che- 
mins de  fcrexis  tantes  sont  également  entre  leurs 
mains;  tout  récemment  (en  mars  1864)  une 
autre  compagnie  s'est  formée  au  capital  de 
1,600,000  liv.  st.  (40  raillions  de  francsl,  pour 
établir  un  chemin  de  fer  entre  Rosario  et  Cor- 
dova,  capitale  de  la  province  de  ce  nom.  En 
debors  de  la  concession  de  la  ligne,  la  com- 
pagnie, qui  se  propose  de  devenir  avec  le  temps 
une  entreprise  de  colonisation,  s'est  fUt  con- 
céder sur  les  deux  côtés  de  ses  voles  ferrées 
900,000  acres  anglaises  de  terrains. 

La  Prance  Mt  également  dans  ces  contrées 
un  assez  grand  commerce.  En  I8G2  ses  im- 

{lortations  dans  cbacnn  des  États  traversés  par 
e  Rio  de  la  Plata  se  sont  élevées  i  26  millions 
de  francs,  et  ses  exportations  de  ces  pays  à 
31  millions.  Les  pelleteries .  laines  et  dépouilles 
d'animaux  forment  la  plus  grande  partie  de  ces 
exportatloos.  Louis  OovTAxn. 

REQUÊTE.  Demande  par  écrit  présentée  se- 
lon les  formes  légales  A  un  magistrat  ou  à  un 

tribunal. 

Requéle  cioiU.  —  Voie  extraordinaire  pour 
obtenir  la  rétractation  d'un  jugement  ou  d*un 
arrêt  rendu  en  dernier  ressort. 

Maures  des  requêtes,  —  OtDciersqui  rappor- 
taient an  conseil  du  roi  les  requêtes  des  parties. 
—  Ma^'istrats  chargés  de  faire  des  rapports  au 
couseU  d'État  (Koy.  Conseil  d'ÉUt.)   J.  ns  B. 


B1&QUI8ITI0N.  Pendant  la  guerre  de  l'indé- 
pendance américaine,  Washington  inventa  le 
mot  réquisition  et  la  chose.  11  dressait  un  état 
détaillé  des  objets  dont  rarmée  qu*il  comman- 
dait avait  besoin,  il  en  faisait  la  demande  à 
ceux  qui  les  possédaient,  amis  ou  ennemis, 
sous  Ibrme  d*lnvitation,  et  en  cas  de  rdhis  11 
s'en  emparait  par  la  force. 

Depuis ,  il  a  été  fait  du  mot  et  de  la  chose 
l'usage  le  pins  large.  L'histohre  nous  a  montré 
les  réquisitions  d'hommêt,  appel  fait  par  la 
République  française  aux  jeunes  citoyens  pour 
le  service  militaire;  les  réquisitions  de  vivres ^ 
appel  llidt  aux  propriétaires  pour  la  fourniture 
des  objets  alimentaires  nécessaires  aux  années  ; 
les  réquisiliotu  permanentes,  appel  fait  à  la 
nation  en  masse  par  le  Comité  de  Salut  publie 
(23  août  1793). 

On  nomme  aussi  réquisition  la  demande  in- 
troduite par  un  gouvernement  étranger  A  Veffiet 
de  punir.  •  Entre  les  nations  civilisées  et  amies, 
dit  de  Martens ,  on  ne  se  refuserait  guère  direc- 
tement A  poursuivre,  arrêter  et  punir  les  per- 
sonnes qu'un  État  étranger  accuserait  de  crimes 
d'État  ou  autres,  attaquant  directement  soit 
l'honneur  des  souverains  étrangers  ou  de  leurs 
mlniStreB,  soit  en  gi  néral  la  sûreté  des  per- 
sonnes ou  celles  des  biens  lorsque  la  réquisi- 
tion en  aurait  été  dûment  faite . . .  Mais  un  Etat 
libre  n'est  pas  rigoureusement  obligé  de  con- 
sentir à  re.xtradition  d'un  criminel  ou  d'un 
prévenu  de  crimes ,  à  la  réquisition  d'une  puis- 
sance étrangère,  que  cet  individu  soit  sujet  de 
rÉfnl  auquel  on  adresse  la  réquisition,  ou  sujet 
et  même  attaché  au  service  de  la  puissance 
requérante,  on  sujet  d'une  tierce  puissance, 
lors  môme  quclcjn^'cment  serait  déjà  prononcé. 
11  est  des  États  qui,  comme  la  France,  la  Russie 
et  la  Grande-Bretagne,  se  refusent  constanoment 
à  de  telles  réquisitions ,  le  seul  cas  des  traités 
excepté.  •  (V'oy,  Extradition.) 

Telles  sont  en  droit  historique  cl  internatio- 
nal les  diiïérentes  significations  du  mot  réqui- 
sition. Mais  dans  son  sens  le  plus  général,  il 
s  upplique  au  droit  de  la  guerre',  et  alors  il 
comprend,  au  profit  du  vainqueur,  le  droit  de 
a'approprier,  .-mtant  que  le  luit  de  la  guerre 
raulorisc ,  les  biens  et  les  droits  de  l'ennemi; 
ainsi  d*exiger  de  lui  des  fourrages ,  des  voitures 
pour  le  service  de  l'armée,  des  fournitures  et 
subsides  servant  à  l'entretien  des  troupes  et 
autres  frais  de  la  guerre;  des  contributions  de 
guerre,  soit  en  argent  soit  en  nature,  sous 
peine  d  cxécution  mllitiure,  c'est-à-dire  de  pil- 
lage ou  de  dévastation,  de  mise  à  feu  et  à  sang. 
On  en  trouve  un  exemple  dans  les  conventions 
entre  la  France  et  la  l'russe,  en  date  des  8 
septembre  et  5  novembre  1808,  par  lesquelles 
cette  dernière  puissance  s'était  obligée  au  paf  e- 
ment  d'une  contribution  de  guerre  de  140  mil- 
lioQS  de  francs,  suivi,  sept  aus  après,  ô  vicis- 
situdes de  la'  fortune  t  d'ue  traité  entre  la 
France,  la  Orande-Hrolagne,  l'Autriche,  la  Rus- 
sie et  la  Prusse  par  lequel  (art.  4)  la  France 
s'engageait  à  payer  une  contribution  de  guerre 
de  700  millions  (20  novembre  1815). 

]dais  les  réquisitions,  quelles  qu'elles  soient. 
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ne  sont  en  gênerai  que  des  abus  de  la  force;  si 
elles  sont  à  certains  ég:irds  légitimes  ouand 
eOes  atteignent  la  proprr^té  publique,  eeue  de 
l'Élat  qui  re|ir(  sonte  ros  grandes  aggloméra- 
tiODS  coUectives  que  l'on  appelle  les  nations, 
eûes  ne  le  mot  pins  qnand  eUea  frappent  la 
fortune  de  particuliers  inoflTensifs ,  victinics 
d'nne  guerre  que  souvent  ils  réprouvent  et  dont 
le  eontie-ooiip  lea  écnse  et  les  mine:  QitidqtM 
éêKront  regeê  pUetuiUut  Adiivi. 

£UOÈNS  Paionon. 

RÉSIDENT.  Ce  sont  des  a^'cnts  diploinatiqnos 
d'un  ordre  inférieur;  les  ambassadeurs  vien- 
nent au  premier  rang,  les  minfatres  plcuipoteno 
tiaires  an  deuxième  et  les  résidentaonminiatres- 
réaidenta  au  troisième  rang. 

RÉSISTANCE  (DROIT  DE).  Le  droit  de  ré- 
sistance est  le  corollaire  du  devoir  d'obéir.  [Voy. 
Obéissance.)  Cependant ,  la  question  qui  nous 
occupe  est  si  délicate  que,  même  en  aflirmant 
carrément  ce  droit,  on  éprouve  de  sérieuses 
difficultés  lorsqu'on  cherche  à  poser  les  règles 
de  son  exercice.  ■  Quelque  décision  que  Ton 
hasarde  sur  cette  matière,  a  dit  B.  Constant, 
on  s  expose  a  des  difilcultés  insolubles.  Dira- 
t-on  qu'on  ne  doit  obéir  aux  lois  qu'autant 
qu'elles  sont  justes?  On  autorisera  les  résis- 
tances les  plus  insensées  ou  les  plus  coupables; 
l'anarchie  sera  partout.  Dira-t-on  qu'il  faut  obéir 
à  la  loi,  en  tant  que  loi,  indépendamment  de 
son  contenu  et  de  sa  source?  On  se  condam- 
nera à  obéir  aux  décrets  les  plua  atioeea  et  aux 
autorités  les  pins  illégales.'  » 

11  y  eut  un  temps  ou  celte  diûiculté  n'existait 
paa.  Lea  peuples  ëtnt  amuiEia,  lOlt  à  un  gou- 
vernement despotique,  soit  à  un  pouvoir  théo- 
cratique,  l'obligation  de  l'obéissance  passive, 
aveugle,  sans  condition,  était  la  foi  commune. 
'  Dans  les  États  despotiques,  dit  Montesquieu, 
la  ualurc  du  gouvernement  demande  uue  obéis- 
aasee  extrême;  et  la  volonté  du  prince,  une  fois 
connue,  doit  avoir  aussi  infailliblement  son  effet 
qu'une  boule  jetée  contre  une  autre  diràt  avoir 
le  Bien.  D  0*7  a  point  de  tempérament,  de  modi- 
fication ,  de  termes,  d'équivalent,  de  potirparlcr, 
de  remontrances  ;  rien  d'égal  on  de  meilleur  à 
piopoaer.  Lliomme  est  une  eréiture  qui  obéit 
à  une  créature  qui  veut.  •  (Liv.  III,  chap.  x.) 

Dans  une  théocratie  c'est  pire  encore,  car 
c'eiBt  Dieu  qui  eat  censé  Touloir,  et  i1l  y  a  arec 
le  ciel  des  accommodements,  Q  0*7  en  a  pat 
avec  l'intérêt  de  ses  pontifes. 

llala,  en  ce  mcnide,  ancon  escéa  ne  aaurait 
durer.  «  L'extrême  obéissance  aupposc  dr  l'i- 
gnorance dans  celui  qui  obéit  t  (Monteisquieu), 
de  aorte  que  chaque  progrès,  même  le  plus 
minime,  réalisé  par  l'iinmanité,  la  rapproche 
de  l'époque  de  la  délivraucc.  Les  pouvoirs  des- 
potiques et  théocratiques  ne  l'ignorent  pas, 
aussi  sont-ils  les  ennemis-nés  des  lumières, 
lea  adversaires  Jurés  de  tout  progrès.  Maia  en 
Tain.  Le  mourement  eat  la  loi  ma  aodétia; 

1  édition  htlbomiMr;  1  n,  p.  U6.  (Paris,  ObI1> 

Uamia.) 


celles  qui  ne  marchent  plus  se  corrompent  et 
se  détruisent.  Or,  les  pouvoirs  forts,  en  empê- 
chant la  désagrégation  de  la  société,  aaanrent 
involontairement  la  marche  en  avant.  Les  na- 
tions vivent  des  siècles,  pendant  lesquels  lea 
événements  ont  le  tempe  de  hire  rédncation 
des  populations;  à  un  moment  donné  on  discute 
les  sources  et  les  limites  du  pouvoir,  et  ou 
arrive  à  lui  poser  des  bornes. 

Ces  bornes  ont  été  fixées  difTéremmcnt  se- 
lon les  temps  et  les  lieux,  selon  les  antëcé- 
danta  et  la  civOiaatlon  de  chaque  peuple ,  selon 
les  proy^rès  des  sciences  politiques.  L'affirma- 
tion absolue  et  la  négation  péremptoire  du  droit 
de  réalstance  ont  eu  leurs  représentants  dès 
roUTerture  de  la  discussion.  Si  Ikicon  défend 
l'obéissance  quand  môme,  si  Tb.  Hobbes  base 
le  pouvoir  absolu  du  souverain  sur  ce  môme 
Contrat  social  dont  Rousseau  déduira  que  l'in- 
surrection est  le  plus  saint  des  devoirs,  leurs 
compatriotes  Poynset  (1558)  et  George  Bucha- 
nan  {De  jure  regni  apud  Scotos,  1579),  vont 
assez  loin  dans  le  sens  opposé*.  La  polémique 
a  été  longue  et  vive  en  Angleterre.  Le  talent  — 
et  grâce  à  l'ohstination  de^  Stuarts  —  le  succéa 
fut  du  côté  des  défenseurs  du  droit  de  résis- 
tance (.\lgernou  Siduey,  Millon,  J.  Locke,  Brady, 
TyrrcI  et  plua  tard  Hume  et  Priestley);  et  le 
Biil  0/  Righis,  accepté  par  Ouillaume  III ,  l'in- 
troduisit formellement  dans  le  droit  public  an- 
glais. Dans  ses  Comme  nia  ires ,  fUackstone  dit  : 
«  Et  pour  la  défense  de  ses  droits,  quand  ils 
sont  violés  ou  attaqués,  les  sujets  d'Angleterre 
sont  autorisés  (entitieH,  |Nremiërement  à  l'ad- 
ministration et  au  libre  cours  de  la  justice  dans 
les  tribunaux;  secondement  à  présenter  des 
pétitions  an  roi  00  an  Parlement  ;  enOn  i  em- 
ployer  des  armes  pour  leur  défense.  •  De- 
lolme  [Couslituliou  de  C Angleterre)  ajoute  i 
«  Enfin  ce  droit  de  s'opposer  à  la  violence,  soua 
quelque  forme  et  de  quelque  part  qu'elle  vienne, 
est  si  bien  reconnu,  que  les  tribunaux  l'ont 
pria  quelquefois  pour  motifa  de  leurs  dédaiona.  » 
Il  cite  un  fait  qiii  a  provoqué  un  jugement 
solcDuel  de  la  Cour  de  King's  Bench.  Ou  y  lit 
ce  qui  suit  :  •  Onand  la  liberté  dn  ao)et  eat 
attaquée,  c'est  une  provocation  à  tous  les  sujeta 
d'Angleterre,  un  homme  doit  s  intéresser  à  la 
grande  diarte  et  aux  kria;  et  ai  quelqu'un  en 
emprlBOOnc  un  autre  illégalement,  il  commet 
une  oflènse  contre  la  grande  charte....»  Le  d6- 
fendenr,  un  noimnè  Tooly,  qui  avait  pourtant 
tué  racrorit  de  l'autorité  qui  voulait  opérer  une 
arrestation  hors  de  aa  circonscription,  fut  ac- 
quitté. 

Sur  le  confinent,  ce  sont  les  passions  reli- 
gieuses qui  mirent  à  l'ordre  du  jour  le  droit 
de  résistance,  et  cela  dn  cdté  des  catholique! 
autant  que  du  côté  des  protestants.  Ces  derniers, 
lorsque  parmi  eux  Languet  publia,  sous  le  pseu- 
donyme de  Josiiia  Bratoa,  aes  VimUeim  cm- 

1.  Poar  être  exact ,  il  faadntit  rtmooter  pins  haut, 
an  molat  Jaaqo'à  la  Grandê  Charit  {voy.  firande-lrt- 
lagM),  et  on  devrait  mentionner  d'autre*  actes  ■•m* 
blables  allemands,  et>pagnolii  et  autre*.  Mali  l'eapM* 
nous  manque,  et  nous  b<>ruuii8  no»  iuUicKtlMC'A 
l'époque  où  régna  le  système  constituiiuuuel. 
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tra  tyratmoi  (Édinihourg  et  Basics,  1519%  on 
UotinaD  MD  livre  de  FranohSûUim  (Genève, 
1599)  et  établirait  le  eas  oft  IMmvneetliHi  de- 
vient légitime,  avaient  6t6  poussés  par  d*atroce8 
persëcutioDs  à  affirmer  le  droit  de  rèstetance. 
liais  lorsque  ce  même  droit  est  reveDÂqnë  par 
vn  curé  de  Paris,  Jean  Boucher  (Or  justa  Hen- 
riei  ///  abdicaiionet  1549)  ou  par  un  autre 
curé  de  la  même  époque,  Pigenat.  on  par  le 
Jésuite  Mariana  {De  regp  et  rrgis  inufitutinnc , 
1598),  qui  vajusqu'à  préconiser  le  tgrannicide, 
on  doit  croire  que  ees  oplnioiis  eitrèmes  f6- 
pondaient  akws  i  on  oooraot  d'Idées  asses  ré- 
pandues. 

Le  oonrant  ehanges  et  la  lliéorfe  d'une  obéto- 

sance  plus  on  moins  passive  l'emporta  dans 
les  faits  ausâi  bien  que  dans  les  livres.  Mais 
elle  8*exprime  déjà  d'eue  manière  noins  abso* 

lue  qu'autrefois.  Si  Kilnicr  (Olwrvoliom  con- 
cerning  the  origin  q/governmeni,  etc.  Londoni 
1652)  soutient  eneore  qa*ott  doit  obétosaneesn 

roi,  non-seulement  lorsqu'il  commande  quelque 
chose  de  contraire  aux  lois  humaines,  mais  en- 
core de  contraire  aux  lois  divines*,  Pascal  n'ad- 
met plus  l'obéissance  que  pour  les  choses  hu- 
maines, ct  réserve  la  religion.  Kant  prend  nn 
biais.  En  théorie,  il  pense  que  les  lois  émanent 
du  peuple,  néanmoins  il  conseille  à  ce  même 
peuple  de  ne  pas  trop  raisonner  sur  l'origine 
des  lois,  ct  il  veut  que  dans  la  pratique  on 
obéisse  à  l'autorité,  dussent  ses  commande- 
ments être  empreints  d'un  abus  in8up{)ortablc 
[Anfangsgriinde  der  Rechlslehre).  Ces  contra- 

1.  Traduit  par  François  £tiouue  sous  le  titre  :  De 
la  puiatmnf  UgMmê  4m  primu  m»  H  jmivIc.  Parte. 

1581. 

On  tronTcr»  d'ample*  rennelgiieinont.»  biblio^a- 
phiqnes  dans  :  Mobl  ,  die  l.ilfralur  d^r  Staaitwitêen- 
êcha/ten,  t.  I,  p.  S^iO  et  sulv.  1854;  Murbard,  Ueber 
Wider»1and ,  Kmpfintng  tind  ZiraiigUbung  der  Staat*- 
hûrgrr  Q'g'n  die  bettrhmdr  Stanttijriralt ,  p.  1S»6.  IMS; 
Handrillart,  Jran  Uodin  et  ton  temp»,  p.  9  et  salT. 
1853;  HfrHfH  df»  pHrm  ronr e m aiil  ta  4mMm  VOMOIm 
tur  la  dt]in$itioTi  det  roi*.  1*127. 

Romo  a  longlcmpii  préirndn  avoir  le  rtroll  do  liv- 
pOBor  IcH  roi»,  main  en  vertu  d'un  ordre  d'idi'-i rom- 
plrti'iru  iit  différent  de  celui  qui  nous  iiri'ofcuin'  

NoiiH  vcnioii»  d'écrire  ces  ligui')' ,  lumquc  nou''  re- 

Jinmeo  le  M  ynitrur  dn  S  mai  (1864).  On  y  lit  nn  fait  qBi 
era  connaitro  l'ordre  d'idéen  auquel  nous  faiDons 
allnsion 

IloMK.  21)  arrit.  Nou»  emprnnioni  à  l'Unila  eatlo- 
lira  l'allocution  adressée  jiar  Pie  IX  à  l'emperenr  et 
à  l'impératrice  du  Mexique,  dani  la  chapelle  du  Va- 
ttean,  avant  de  1<  ur  douncr  l'eucharistie  i 

•  Voici  l'agneau  de  Dira  qui  efface  les  péchés  dn 
raondo.  C'eut  par  lui  que  les  rois  régnent  et  que  lot 
princes  commandent;  c'est  parlai  qtie  les  léfl^sla- 
tenrs  admluistrenl  la  Justice;  et  si  quelquefois  il 
permet  que  les  monarqaes  soient  épronvéx,  c'eut 
tontefola  de  lal  que  dérive  tout  pouvoir,  de  lui  à  fui 
m  M  damU^  t«ut« pmiSHmet  dmu  U  eiel  et  tur  la  terr^. 

•  Je  TAOarMouiMde  en  eoB  aom  la  prospérité  de> 
peaplee  eelholtques  qni  vous  sont  confiés.  Orandu 
lent  lee  droit*  des  peuples,  et  il  faut  les  satisfaire; 
«leit  pbugrmdê  «tpItM  êncri»  «en!  Im  droite  de  l 'Éfftift 
toeue  Mat  tache  de  Jésne<CbrUt,  «si  aeae  a  raehe» 
tel  aa  ptlz  de  lea  Mng,  de  oe  eang  qnl  ra  reoglr  vee 
livrée. 

•  Vous  reipeeterei  doae  les  droits  de  Tes  peuplée 
et  les  droits  de  l'Effliae,  et  ainai  Toai  travalllerea  aa 
bonheur  temporel  et  splritael  de  tos  popalatloaa. 
Que  re  Jésus ,  qae  vaw  reeevei  par  les  mains  de  aoa 
vicaire,  daigne  vontaeeerder  sa  yrtee  daae  l'abea» 
dancc  de  sa  miséricorde.  • 

a.  MaeaBlaj,  SifMrpe/ J^ytead,  ebap.  n,  espll- 
«>e  le  MUT  de  eee  esatSMlleBe. 


dictions  doivent  ôlre  attribuées  aux  excès  com- 
mis en  1793,  sous  l'impression  desquels  le 
philosophe  de  Kflenlgsbeiv  écrirait  son  line. 

Mais  n'insistons  pas.  De  nos  jours,  aucun 
prince  ne  revendique  plus  l'obéissance  absolue^ 
du  moins  pas  d*nne  manière  eipresse;  il  n*eat 
généralement  question  que  du  ■  respect  dû  aux 
lois  s.  D'ailleurs  lorsque  les  constitutions  déter> 
minent  aree  soin  les  altrlhntlons  des  dlreraes 
autorités,  ne  Axent-elles  pas  explicitement  les 
limites  de  ces  autorités,  en  dehors  desquelles 
elles  n'existent  pas? 

Jusque-là,  l'accord  est  complet  entre  les  pu- 
blicistes,  mais  il  cesse  lorsqu'il  s'agit  de  déduire 
des  conséquences  do  principe  de  Tobéisssnoe 
constitutionnelle.  En  elTct,  si  l'autorité  ou  le 

S gouvernement  sort  des  limites  fixées  par  les 
ois,  que  Mre? 

Ivs  questions  sont  aussi  aisées  que  la  cri- 
tique, et  les  réponses  aussi  difficiles  que  l'art. 
CTest  que  les  questions  peuvent  résumer  tout 
un  ordre  d'idées,  tandis  que  les  réponses  doi- 
vent entrer  dans  les  détails.  S'il  existe  toute 
une  série  d*sbus  et  d'excès  de  pouvoir,  depuis 
la  simple  mésinterprétation  d'une  loi  d'un  ordre 
secondaire  jusqu'aux  violences  les  plus  insup- 
portables, le  remède  peut-il  être  le  même  dans 
tous  les  cas  ?  Il  serait  absurde  de  le  supposer. 
L'abus  de  pouvoir  d'une  autorité  inférieure, 
par  exemple .  sera  souvent  redressé  par  l'au- 
torité supérieure ,  et  les  citoyens  ne  se  rendent 
que  trop  souvent  coupables  d'une  certaine  nè- 
fîligencc  à  snivre  les  voies  légales  qni  leur 
sont  ouvertes.  Ils  aiment  mieux  «  donner  ^ 
leçons  •  ;  c'est  plus  commode  <.  Ce  ne  sont  pas 
des  abus  de  cette  nature  qui  constituent  ia 
difficulté;  le  problème  consMe  i  iifoir  cen- 
ment  résister  à  l'oppression  exercée  par  le 
gouvernement,  par  1  autorité  suprême  du  pays. 
On  peut  concerolr  troli  degrés  : 
La  résistance  passive  qui  est  synonyme  de 
désobéissance  et  qui  consiste  à  opposer  à  d'in- 
justes commandemeiitâ  une  force  d'inertie  la* 
vincible.  Cette  résistance  passive  ne  doit  pas 
être  conrondue  avec  l'abstention  (vog.  ce  mo(^ 
dans  les  élections,  caries  élections  foomisseDl 
souvent  le  moyen  d'obtenir  le  redressement 
des  griefs  dont  on  se  plaint.  Nous  dirions  vo- 
lontiers :  Élisez  de  bons  députés  et  vous  aures 
de  la  bonne  politique  et  un  exeeUeot  gonrer- 
ncmcnl. 

La  résistance  légale  se  sert  de  tous  les  moyens 

de  droit  Dniis  un  État  constitutionnel  on  ar- 
rive ainsi  iufaiilibleuient  à  ses  tins  si  elles 

sont  Justes  et  honnêtes.  MalhenrensemeDtrexer* 
cice  de  cette  résistance  n'est  pas  facile.  Pour 
réussir  il  faut  :  l<*  se  laisser  gouverner  par  la 
raison  et  non  par  les  passions;  <•  connaître  les 
lois  de  sou  pays;  3»  habiter  une  contrée  où 
l'esprit  public  est  répandu  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  ITeat  cet  esprit  public  qui 
pousse  chaque  citoyen  à  défendre  son  droit,  et 
qui  établit  entre  tons  une  étroite  solidarité 

1.  n  ait  eneere  pins  d*Ba  ileolear  qvl  wie  eestre 
le  seaveraerneat  parée  qa*aB  afeat  de  peUee  oa  aa 
eaipleyé  dee  doaaDaetalawuiqaSdepeItteeee. 
pour  aae  aatre  TaieeB  aaalegae. 
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contre  l'injastice  subie  par  chacun  d'eux.  {Voy, 
t.  I,  p.  935.)  C'est  encore  cet  esprit  public  qui 
garantit  l'indépendance  des  élections,  qui  as- 
sure la  liberté  de  rindMdu,  qui  ne  recule  de- 
Tant  aucun  efTort ,  aucun  sacriflcc.  La  limite  de 
la  résistance  légale  est  écrite  dans  les  lois.  U 
Mt  des  pifS  oâ  elle  otHoprend  le  rtiftu  de 
l'impôt  {voy.  ce  mot);  il  en  est  d'autres  où  l'on 
peut  aller  plus  ou  moins  loin,  mais  partout 
elle  doit  wvoir  8*arr6ter  à  poliit. 

La  résistance  violenfe  commence  par  l'insur- 
rection  et  aboutit,  si  elle  est  victorieuse,  à  une 
TèTOlntioii.  U  Ttelf  tanee  Tiolente  n'est  «ni'iiii 
moyen  extrême  qui  est  rarement  nôccssniro  — 
peut-être  jamais  dans  les  États  constitutionnels 
—  puisqu'il  y  existe  des  voles  légales  pour 
obtenir  le  redressement  des  griefs.  La  résis- 
tance violente  a  encore  l'inconvénient  de  lancer 
ceux  qui  l'exercent  dans  un  inconnu  qui  les 
dominera  nécessairement.  Jamais  une  révolu- 
tion violente  n'est  restée  dans  les  limites  pré- 
vues, et  U  peut  arriver  que  les  manx  qu  elle 
traîne  à  sa  snite  dépassent  ceux  qu'elle  se  pro- 
posait de  délniire.  La  résistance  violente  devrait 
être  réservée  pour  les  cas  de  légitime  défense. 

Le  droit  de  résistance  a  été  acquis  pratique- 
ment par  les  An^rlais  et  les  Américains  ,  mais  il 
a  été  établi  théoriquement  en  dernier  lieu  par 
les  Allemands.  Ttontefiais  les  direts  anteurs  ne 
s'accordent  pas  sur  les  bases  de  ce  droit,  fin 
peut  distinguer  surtout  quatre  manières  de  voir  : 
Les  uns  considèrent  ritst  comme  un  pacte 
politique  entre  le  gouvernement  et  le  peuple. 
C'est  un  contrat  synallagmatique  qui  cesse  d'ô- 
tre  obligatoire  pour  l'une  des  parties,  dé»  que 
l'autre  l'a  rompu  (Feuerbadi,  Strombeck).  D'au- 
tres pensent  qu'aucun  gouvernement ,  quelle 
que  soit  son  origine,  n'a  le  droit  de  couunettre 
nne  injustice,  et  que  personne  n'a  le  devoir 
de  la  subir  (l^auer,  Rotteck,  Jordan).  D'autres 
font  de  la  résistance  simplement  une  affaire  de 
conscience  ou  de  momie  (Brhard .  StaliQ.  In- 
fln  Fichte  pense  que,  !e  peuple  éfant  souve- 
rain, il  a  toujours  raison  quand  it  est  unanime. 
Nous  avons  omis  plusieurs  opinions  Intermé- 
diaires. < 

Noos  pourrions  dire,  comme  i'éminent  pro- 
fesseor  Stabl  de  Berlin,  que  la  résistance  est 

une  affaire  de  conscience ,  ou  comme  Haller  et 
Krug,  qu'elle  doit  se  borner  à  la  défense  légi- 
time, ou  adopter  l'une  des  autres  opinions  que 
nous  avons  citées;  mais  il  est  douteux  qu'on 
puisse  tirer  d'aucune  d'elles  des  préceptes  ap- 
plicables à  tons  les  cas  particuliers.  Bornons- 
nous  à  dire,  d'une  part,  aux  princes  :  Songes-y 
bien,  votre  droit  est  limité  et  votre  responsa- 
bilité grande;  d'autre  part,  aux  nations  :  Maiu- 
tenes  Totre  droit  fermement  et  par  tous  les 
moyens  légaux;  vous  êtes  l'opinion  publique, 
la  première  puissance  du  monde,  il  ne  tient 
qu'à  Tons  de  n*avolr  Jamais  besoin  d*user  de 
violence. 

La  violence  est  la  ressource  des  gouverne- 
ments fUbles  et  des  minorités  ambitieuses  et 
impatientes.  Mauiucb  B^ook. 

u  Foff>  l'ouvrage  da  B.  de  Mokl  d^Ji  cM» 


RÉSOLUTION.  Synonyme  de  décision  après 
déhbération.  La  résolution  est  précédée  d'un 
vote  ou  adoptée  par  acclamation. 

RESPONSABILITÉ.  Dans  sa  proclamation 
du  14  Janvier  1852,  proclamation  qui  est  comme 
une  partie  intégrante  delà  Constitution  régissant 
aujourd'hui  la  France,  Louis  Bonaparte,  prési- 
dent de  la  République,  disait  :  <  Dans  notre 
pays,  monarchique  depuis  boit  cents  ans,  le 
pouvoir  central  a  toujours  été  en  augmentant. 
La  royauté  a  détruit  les  grands  vassaux;  les  ré- 
rolntions ,  elles-mêmes,  ont  fkit  disparaître  les 
obstacles  qui  s'opposaient  à  l'cxerricc  rapide 
et  uniforme  de  l'autorité.  Dans  ce  pays  de  cen- 
tralisation ,  l'opinion  publique  a  sans  cesse  tout 
rapporté  au  chef  du  gouvernement,  le  bien 
comme  le  mal.  Aussi  écrire  en  téte  d'une  charte 
que  ce  chef  est  irresponsable,  c'est  mentir  au 
sentiment  public,  c'est  vouloir  établir  une  Ac- 
tion qui  s'est  trois  fois  évanouie  au  bruit  des 
révolutions.  La  Constitution  actuelle  proclame, 
an  contraire,  que  le  chef  que  tous  stos  élu  est 
responsable  devant  vous;  qu'il  a  toujours  le 
droit  de  faire  appel  u  votre  jugement  souverain, 
afin  que,  dans  les  droonstanccs  Mleonelles, 
vous  puissiez  lui  continner  on  lui  retirer  votre 
confiance.  ■ 

Nous  croyons  que  ce  langage  était  juste, 
piii-qu'il  rendait  hommage  au  principe  de  la 
responsabilité,  qui  est  l'àme  des  institutions 
])oli tiques ,  telles  que  l'esprit  moderne  les  com- 
prend, telles  que  la  forme  républicaine  permet 
plus  aisément  qu'aucune  autre  de  les  mettre 
en  jeu,  et  puisque  alors  le  premier  magistrat  de 
la  France ,  .sortant  de  la  légalité,  disait-il,  pour 
rentrer  dans  U'  droit,  ne  manifestait  que  le 
désir  de  consolider  la  liépuldique.  ' 

11  est  plus  malaisé  d'accommoder  le  principe 
indisnitaldc  de  la  responsabilité  avec  les  exi- 
gences de  1  esprit  monarchique  et  même  du 
r^toe  constitutionnel.  Nous  n'examinerons , 
du  reste,  pas  ici  le  sens  et  la  valeur  de  la 
maxime  :  i  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  • 
{Voy,  lB$  mois  CoBsmtion,  MonareUe,  Ré- 
gime constitutionnel,  etc.)  Le  temps  mon- 
trera si  des  rois  qui,  ne  gouvernant  pas,  sont 
irresponsables  et  doivent  l'être*,  sont  une  créa- 
tion politique  destinée  à  durer  ImiLitemps  et  à 
rendre  des  services  réels  aux  Ktats  qui  s'en 
Tculent  servir  pour  amortir  le  ehœ  des  libertés 
naissaDtes.  Ce  qui  est  clair,  du  moins,  c'est 

1.  On  n'ost  pas  d'accord  sur  le  point  df  .«.ivoir  ai  la 
respnn^abiUtê  dn  prôsid<>ut  do  la  R<^pubIi((U4'  a  été 
tranRmi«e  à  l'Kmpcrear.  Len  l^giRtcApcnROnt  que  oni, 
put.-!(iuo  \\  disposition  n'a  pas  «-tu  abrogée  pt  qua  la 
ro'ipon^^aUiliti''  mi  n  isturiello  n'a  pas  été  intrndaita 
dans  It)  droit  pablic  français.  Lob  pablici.ttr-t  ou 
hoBUnw d'Etat,  an  contraire,  pensent  que  non,  un 
•eralt-ee  qit'av  point  da  vae  ntlUtaire  :  c'est  que  la 
rMponaabUllé  wualt  da  trop  naads  Incoitvénienta. 
Quant  4  naaa»  nons  considérerons  la  diiciuaion 
eonma  olwoaa,  tent  qu'on  ne  nous  aura  paaiodl* 
qsd  le  moven  da  rendre  la  reiponaabiUté  alBeaoe. 

M»  B. 

t.  n  att  dvtdaat,  dans  tow  laa  «at,  qva  la  raspoa- 
aablUté  doit  Stra  proportioaaana  an  ponvotraxareé, 
4  rétandna  de  InpalaMuaa  dont  on  dlapoaa,  at  qma 
la  ^»  ttriota  Joattee  anlfo  da  déUvror  da  tonia  ras- 
poMabUité  na  priaaa  qni  aa  iMna  4  régaw* 

M»  B* 
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RESPONSABILITÉ. 


que  îa  reconnaissance  de  la  responsabilité  du 
chef  de  1  État,  idée  plus  républicaine  que  mo- 
narchique, présente  cet  «vantage  de  légitimer 
et  de  proclamer  du  même  coup  la  nécessité 
incessante  d'un  contrôle  national,  exercé  libre- 
ment et  sans  Action ,  dans  la  forme  parlemen- 
taire, par  les  mandataires  de  la  nation,  et  par 
chacun  des  citoyens  au  moyen  des  écrits  que 
te  prone  imprime.  Si  ce  contrôle  n'existe  pas , 
la  responsabilité  du  dépositaire  de  l'antoiité 
n'existe  pas  davantage. 

Hais  nous  supposons  le  problème  résolu  dans 
l'esprit  de  la  justice  la  plus  parfaite,  et,  qu'il  y 
ait  ou  non  un  roi  irresponsable  ou  un  chef  res- 
ponsable dans  un  État,  nous  ne  pouvons,  d'ac- 
cord avec  les  principes  et  avec  tous  les  théori- 
ciens de  la  liberté,  reconnaître  comme  une 
politique  déjà  arrivée  à  la  perfection,  celle  qui 
déclare  qu'il  y  a  dans  l'Etat,  au-dessous  de 
celui  qui  le  dirige,  des  fonctionnaires  irres- 
ponsables, k  commencer  par  les  ministres,  le 
principe  de  la  responsabilité  nous  semble  de- 
voir occuper  tous  les  degrés  de  l'administration; 
il  doit  atteindre  tous  ceux  qui  sont  rerétas 
d'une  partie  de  l'autorité. 

La  responsabilité  particulière  des  ministres 
a  été  étudiée  ailleurs.  {Vcp.  le  mot  Ministres.) 
Il  ne  s'agit  en  somme  dans  cet  article  que  de 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  , 
antres  que  le  chef  de  l'État  et  ses  ministres ,  et 
si  nous  avons  touché  en  passant  à  la  théorie 
générale,  c'est  que,  pour  nous,  toutes  les  res- 
ponsabilités s'enchaînent  et  se  rattachent  à  une 
loi  unique,  loi  simple,  loi  morale,  loi  facile  à 
comprendre  pour  tous  et  découlant  des  sources 
les  pins  pnres  de  la  philosophie.  Remarquons 
toutefois ,  avant  de  sortir  du  domaine  de  la  po- 
litique idéale,  qu'il  est  toujours  extrêmement 
difficile,  dans  la  pratique ,  de  pousser  la  res- 
ponsabilité ministérielle  jusqu'à  une  mise  en 
accusation,  qu'il  faut,  soit  une  longue  accumu- 
lation d'erreurs,  soit  un  sete  d'une  haute  gra- 
vité, soit  enfin  une  grande  surexcitation  des 
passions  politiques  pour  exposer  un  gouverne- 
ment quelconque  à  v^  ses  premiers  agents 
soumis  à  une  telle  épreuve  et  qu'en  réalité  ce 
sur  quoi  les  théories  se  rencontrent  et  se  com- 
battent, c'est  non  pas  tant  sur  la  responsabt* 
lité  suivie  d'un  jugement  et  d'une  peine,  que 
sur  la  plus  ou  moins  grande  part  de  contrôle 
qu'une  nation  doit  exercer  snr  radministoation 
supérieure. 

Quelles  que  soient  les  objections  que  le  ca- 
ractère des  époques  amène  à  produire,  le  prin- 
cipe de  la  responsabiUté,  en  politique  et  en 
administration ,  n'en  reste  pas  muius  intact  Les 
défénsenrs  des  idées  libérales  seraient  pent- 
ètre  moins  ardents  à  demander  la  reronnnis- 
sance  formelle  du  principe  de  la  responsabilité 
ndnistértelle,  s*Us.  pouvaient  obtenir  d'écrire 
enfin,  ou  plutôt  de  réinscrire  dans  la  loi  que 
les  autres  foncUonnaircs  publics  sont  tous  res- 
ponsables de  lenrs  setes  et  qu'Us  peuvent  être 
tndults  en  justice  sans  qnc  le  gouvernement 
ait  à  intervenir  pour  permettre  ou  refuser  leur 
mise  en  eanse.  Lft  est,  en  effet,  l'un  des  plus 
giiTM  Ineon? éoienls  du  régime  Impérieuse- 


ment, tyranniquement  centralisateur  qui  a  tant 
nui,  depuis  soixante  ans,  au  développement 
régulier,  non-seulement  des  libertés  politiques, 
mais  de  l'f'^nergie  individuelle  et  de  TaetiTité 
générale  du  génie  de  la  France. 

On  a  TU,  dans  ce  Dictionnaire  même,  an 
mot  Fonctionnaires  publics,  quelles  sont  les 
raisons  que  donnent,  pour  s'y  opposer,  ceox 

qui  ne  veulent  pas  que  les  dèpn.çiiaircs  de  l'au- 
torité, même  les  plus  intimes,  soient  en  butte 
aux  tracasseries  des  esprits  mécontents.  C'est 
à  la  Consliliition  de  l'an  VHI,  arfirle  75,  qu'on 
fait  remonter  la  disposition  à  laquelle  nous  fai- 
sons aUusioo.  Bn  voici  le  tnte  :  «  Les  sgents 
du  gouvernement,  autres  que  les  ministres, 
ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion (lu  oonseil  d'État;  en  ce  cas,  la  poursulfe 
a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

Avant  de  voir  ce  que  cet  article  75  est  devenu, 
c'est-à-dire  comment  il  se  fait  qu'on  l'applique 
encore,  voyons  ce  que,  de  1791  à  1800,  la 
France  avait  voulu.  La  Gonsdtndon  de  1791 
avait  dit  d'abord  (titre  111,  art.  4)  :  t  Le  pouvoir 
exécutif  est  délégué  au  roi  pour  être  exercé, 
sous  son  autorité,  par  des  ministres  et  autres 
agents  responsables.  »  Ailleurs  elle  avait  dé- 
terminé de  quelle  façon  les  administrateurs, 
quels  qu'ils  ftesent ,  pouvaient  être  mis  en  ac- 
cusation, sans  que  jamais  le  pnuvernement  pût 
empêcher  les  tribunaux  ordinaires  d'en  con- 
naître .  le  Corps  législatif  demeurant  senl  maître 
de  juger  si  l'accusation  devait  suivre  son  cours. 
La  Constitution  de  1793  déclara  que  «  la  garan- 
tie sociale  ne  peut  exister  si  les  iimiitt  des 
fonctions  publiques  (art.  23  des  Droits)  ne  sont 
pas  clairement  déterminées  par  la  loi ,  et  si  la 
responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires  n'est 
pas  assurée  » ,  ajoutant  encore  (art.  31)  :  •  Les 
délits  des  mandataires  du  peuple  et  de  ses 
agents  ne  doivent  jamais  être  impunis.  Nul  n'a 
le  droit  de  se  prétendre  phi.s  inviolable  que  les 
autres  citoyens.  »  ^ou..  a  avons  pas  besoin  de 
rappeler  comment  parlait  la  Constltutîon  pro- 
visoire de  l'an  II  ;  elle  n'assurait  pa.«;  seulement 
la  répression  des  louctionnaires  coupables,  elle 
menaçait  même  leur  zèle,  s'il  ne  s'élevait  pas 
à  la  hauteiir  de  ce  que  les  circonstances  atten- 
daient d'eux.  Quant  à  la  Constitution  de  l'an  III, 
elle  répète,  dans  les  mêmes  termes,  à  l'arti- 
cle 22,  la  déclaration  de  la  Constitution  de  1 793. 
11  n'y  a  donc  pas  à  dire  que  la  volonté  de  la 
nation  eût  changé.  Au  plus  fort  de  ses  luttes 
de  salut  public  et  quand  elle  passait,  par  néces- 
sité, sous  le  joug  de  l'autorité  la  plus  impé- 
rieuse qui  fût  Jamais,  le  législateur  décidait  en 
son  nom  qu'à  aucun  des  rangs  de  la  hiérarchie 
administrative,  ceux  qui  avaient  l'houneur 
d'exercer  ou  de  représenter  le  pouvoir  ne  pou- 
vaient échapper  à  i  rgaliié  des  peines  et  à  la 
responsabilité  de  leurs  actes. 

(Test  donc  à  tort  qu'on  a  dit  que  la  Consti- 
tution de  l'an  YIII  ne  faisait  que  continuer  et 
régulariser  lœuvre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, même  lorsqu'elle  orgaui.sait  ainsi  l'in- 
violsbiUté  de  tous  les  agente  de  i'autoiité; 
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malB  c'est  là  un  abus  du  r^onnement.  Oui, 
en  effet,  le  lègiBlateur  de  1789  TenlQt  nette- 
ment dlsfine:ucr  les  pouvoirs,  et  rendit  l'auto- 
rité  administrative  indépendante  de  Tautorité 
Judiciaire  ;  mais  était-ce  donc  pour  retrancher 
quelque  chose  de  In  liberté  publique?  N'ôtait- 
ce  pas,  au  contraire ,  pour  couper  court  à  ces 
eontinnete  «Bus  da  ponroir  d'arant  1789  qui 
èroôuait  au  Grand  Conseil  toutes  les  causes 
qu'A  lui  plaisait  de  soustraire  à  la  justice,  ou 
qnl  laissait  anx  Parlementa  le  soin  d'ènHiner 
celles  dont  il  n'avait  pas  à  rraimlre  la  publi- 
cité? fi  y  avait-il  pas  à  so  prémunir  contre  le 
danger  de  ftmder  partent  en  France  nne  admi- 
nistration  nouvelle,  et  de  Tcxposer  à  l'iiifré- 
rance  des  pouvoirs  judiciaires  qui  subsistaient 
encore?  L*AsaemUëe  constituante  Ooi  dee  22  dé- 
cembre 1789-8  Janvier  1790;  inslnirtlon  des 
8  janvier  et  12-20  août  1790;  loi  des  16-24  août 
1790)  avait  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  défendre  la  liberté  qu'elle  établissait,  et 
non  pour  la  restreindre.  Peut-être,  si  elle  eût 
prévu  que  son  esprit  n'animerait  pas  longtenips 
les  lois,  efit-cllo  fait  disparaître  des  siennes 
tout  co  qui,  un  jour,  pouvait  servir  de  prétexte 
à  une  tjrrannie;  mais  il  lui  paraissait  snfOsant 
d'avoir  dérrélé  la  responsabilité,  de  n'en  avoir 
pas  oonunis  d'oQice  la  surveillance  aux  tribu- 
naux, et  de  Tavidr  laissée  ou  aux  supérieurs 
hiérarchiques  qol,  dans  ce  temps  d'honnêteté 
et  d'enthousiasme,  étaient  censés  doués  des 
vertus  civiques,  on  enfin  au  Corps  légishtif,  et 
non  pas  à  rautnrité  exécutive.  Le  mal  est  venu 
de  ce  que  le  Corps  législatif  a  été  contraint  do 
gouverner  et  de  ce  que  Bonaparte,  premier 
consul,  s'est  trouvé,  roinme  par  bérilape,  lé- 
gislateur i  la  fois  et  directeur  de  la  France. 

le  sénalus-consnlte  de  Tan  XII  commit,  II 
est  vrai,  à  la  Haute  Cour  Impériale  le  soin  de 
connaître  de  certains  crimes  et  délits  des  hauts 
Ibnctionnaires  et  accorda  au  Corps  légtolattf  le 
droit  de  dénonciation,  mais  ce  ne  fut  que  dans 
les  cas  où  il  y  aurait  d'abord  eu ,  de  la  part  du 
Sénat,  «  de  mrtes  présomptions  de  détention 
arbitraire  ou  de  violation  de  la  liberté  de  la 
presse.  •  Or,  on  sait  que  le  Sénat  de  l'empire 
ne  présuma  pas  sonvmt  que  la  IflMrté  de  la 
presse  avait  été  violée,  et,  d'ailleurs,  le  droit 
de  dénonciation  donné  au  Sénat  était  enveloppé 
de  dispositions  réglementaires  qui,  avec  cet 
artiflce  habituel  du  pouvoir  absolu  dominant 
tout  à  coup  chea  un  peuple  libre,  ne  laissaient 
apparaître  quelques  vestiges  de  Justice  qn*à  la 
OWidition  que  cette  justice  ne  serait  qri'nn  .'Si- 
mulacre. Aussi ,  en  1813,  lorsque  Napoléon  pu- 
blia son  Acte  additionnel  mx  Constltntlons  de 
l'Empire,  dut-il  y  placer  cet  article  que  les  ré- 
clamations de  tout  un  peuple  exigeaient: 
«  L'article  75,  titre  vm  de  l'acte  constitution- 
nel du  2?  frimaire  an  Vlil.  |)nrtanl  que  les 
agents  du  gouvernement  ne  peuvent  être  pour- 
sntvls  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil 
d'Éltat,  sera  modifié  par  une  loi.  « 

La  Chambre  des  représentants  de  1815,  réa- 
fisant  en  partie  déJA  cette  promesse,  écrivait 
dans  son  projet  de  constitution:  «  Les  mini.sfres 
peuvent  être  poursuivis  par  les  particuliers  à 


raison  des  dommages  qu'ils  prétcudraient  avoir 
injustement  soufferts  par  les  actes  du  minis- 
tère ou  de  l'administration.  La  requête  est  por- 
tée à  la  Chambre  des  pairs,  qui  décide  s'il  y  a 
on  non  lien  A  poursuite.  Si  la  poursuite  est  an- 
torisée ,  elle  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Quant  au  mode  de  poursuivre  les  fonc- 
tionnaires civils  et  administratib,  U  sera  réglé 
par  une  loL  » 

De  1789  A  1815,  ce  n'est  donc  bien  que  la 
Constitution  de  Fan  VIII  qui  se  délia  de  la  Justice 
des  mapi.'sfrafs  au  point  de  lui  enlever  en  prin- 
cipe la  connaisiiauce  des  crimes  et  délits  des 
fMictionnalres.  L'un  des  premiers  actes  dn 
gouvernement  de  la  Restauration  fut  de  per- 
mettre, au  contraire,  de  traduire  devant  les 
tribunaux,  sans  autorisation  préalable,  les  pré- 
posés ou  employés  des  contributions  indirectes 
(loi  du  28  août  1810),  et,  peu  après,  la  même 
exception  tût  admise  par  les  lois  annuelles  de 
flnanccs  à  l'égard  des  agents  qui  ordonneraient 
ou  opéreraient  des  perceptions  illégales.  Ce  ne 
ftarent  toutefMs  que  des  exceptions,  car  l'es- 
prit autoritaire  et  réi^'lementaire  qui  avait  eu 
tant  de  force  sous  l'Empire,  ne  permit  pas  de- 
puis aux  partisans  de  la  liberté  de  défendre 
leurs  idécî  autrement  qu'à  titre  spéculatif. 

Le  gouvernement  de  Juillet,  un  peu  moins 
imbu  de  ces  doctrines,  proposa  une  loi  sur  la 
responsabilité,  qui  remettait  aux  tribunaux, 
sauf  des  précautions  spéciales,  le  droit  de 
Juger  sans  autorisation  les  agents  du  pouvdr; 
mais  les  deux  Chambre.s"  ne  voulurent  pas  qu'on 
s'écartât  du  texte  de  1  article  75  de  la  Consti- 
tntton  de  l'an  Vlll  et  modifièrent  seulement  les 
mesures  d'application.  .Mnsi,  le  gouvernement, 
comme  l'a  bien  remarqué  M.  Vivien  dans  ses 
Études  adminUtratives ,  conservait  le  droit 
d'arrêter  les  poursuites,  mais  il  s'astreîc^nait  à 
suivre  l'avis  du  conseil  d'Ktat;  ses  décisions 
étalent,  d'ailleurs,  soumises  A  la  garantie  de  la 
responsabilité,  et,  d'autre  part,  les  citoyens 
qui  reprochaient  à  un  agent  du  pouvoir  un  acte 
fllégal  étalent,  en  cas  de  plainte  de  oelul-d, 
autorisés  à  faire  la  preuve  du  fait  dénoncé. 

Kn  1848,  l'occasion  était  belle  pour  tenter 
d*assarer  enfin  la  responnbilité  des  fraiction- 
naircs,  réclamée  depuis  si  longtemps  par  l'opi- 
nion et  par  les  publicistes  qui  l' éclairent.  L'As- 
semblée constitoante  inscrivit  le  principe  en 
téte  de  l'article  68  de  l'acte  constitutionnel  de 
la  Këpublique,  et,  comme  on  l'avait  fait  en 
1815  et  en  1830  (Charte  amendée,  art.  69, 
?  plaça  la  loi  qui  détermina  les  cas,  les 
formes  et  les  conditions  de  poursuite  dans  le 
programme  des  statuts  de  déttil  A  délibérer 
ultérieurement.  Le  temps  manqua  et  les  évé- 
nements s'opposèrent  à  ce  que  la  loi  de  la 
responsabilité  fût  oiganlsée;  mais  la  GonsUtn- 
tion  de  IS'iS  avait  fait  faire  un  grand  pas  A  la 
question  iursqu  elle  investissait  l'Assemblée 
nationale  du  droit  de  déférer  les  foDCtlonnalree 
devant  le  conseil  d'État ,  et  devant  un  conseil 
d'État  qui,  pour  la  première  fois,  était  indé- 
pendant de  1  autorité  aupréme.  L'article  99  était 
ainsi  conni  «  I/Assemblée  nationale  et  le  prési- 
dent de  la  Këpublique  peuvent,  dans  tous  les  cas. 
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déférerrexamen  des  actes  de  tout  fonctionnaire, 
autre  qae  le  président  de  la  République,  an 
conseil  d'État,  dont  le  rapport  est  rendu  pu- 
blic. »  Nons  n'avons  pas  à  examiner  ici  la  con- 
ception d'un  conseil  d'État  nommé  directement 
par  l'Assemtjléc  et  chargé  de  fonctions  qui  n  o- 
taient peut-être  pas  assez  nettement  définies; 
mais,  sur  le  point  particulier  de  politique  ad- 
ministrative qui  nous  occupe,  il  faut  reconnaî- 
tre qu'on  arait  trouvé  une  garantie  de  la  res- 
ponsabilité dans  cet  appel  à  une  justice  que  le 
gouTemement  ne  pouvait  plus  influencer  di- 
rectement et  dans  la  publicité  réglementaire 
de  son  opinion.  Ces  avis,  d'ailleurs,  n'étant  lio- 
mologués  que  pour  la  forme  par  le  pouvoir 
exécutif,  avaient  la  valeur  de  véritables  décl« 
sions.  Le  conseil  d'État  remplissait  donc,  pour 
l'autorisation  des  poursuites  à  diri^'cr  contre 
les  agents  du  gouvernement,  des  attributions 
analogues  à  celles  du  tribunal  organisé  aussi 
à  cette  époque  pour  le  jugement  des  conflits, 
et  de  cette  façon  les  autorisations  de  ponnnite 
avaient,  aussi  bien  que  îf?  ronflifs,  cessé  ai 
fait  de  dépendre  de  l'aulorité  elle-même. 

L'article  98  disait,  en  outre,  en  parlant  des 
fonctionnaires  de  l'onlrp  le  plus  élevé  :  t  Dans 
tous  les  cas  de  responsabilité  des  ministres, 
rAssemUée  nationale  peut ,  selon  les  circon- 
stances, renvoyer  le  ministre  inculpé  soit  de- 
vant la  haute  cour  de  justice,  soit  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  pour  les  réparations  ci* 
viles,  n  A  ce  propos.  M.  Dupin  remarque,  dans 
le  commentaire  qu'il  a  fait  de  la  Constitution 
républicaine,  que  c'est  la  première  ftois  que  la 
législation  constitutionnelle  française  ouvrait 
nettement  une  action  civile  contre  les  fouction- 
naires  qui,  par  fraude  ou  par  f^nte,  auraient 
porté  un  préjudice  à  l'Kfrit ,  et  il  ajoute,  avec 
l'autorité  spéciale  que  lui  donnent  ses  fonc- 
tions de  membre  de  la  commission  de  consti- 
tution :  «  Bien  entendu  que  la  môme  action,  et 
dans  les  mêmes  formes,  peut  être  aussi  donnée 
aux  iwrtienliers.  • 

En  1852  tout  le  progrès  accompli  dans  ce 
sens  est  brusquement  interrompu  et,  coomie 
en  Tan  Vlil ,  Tautorité  reprend  possession  de  son 
inviolabilité  ou,  du  moins,  redevient  maltresse 
de  décider,  à  tous  les  rangs  de  la  hiérarchie, 
dans  queOes  eireonstances  elle  consent  que 
ses  agents  soient  justiciables  des  tribunaux, 
lia  question  de  la  responsabilité  recula  donc, 
et  reste  même  en  deçà  do  point  où  elle  était 
arrivée  dans  les  derniers  temps  de  la  monar- 
chie constitutionnelle.  En  elTet  le  droit  de  faire 
la  preuve  par  témdns  des  iUts  imputés  aux 
fonctionnaires  publics,  droit  oTivort  par  la  loi 
du  26  mai  1819,  supprimé  par  la  loi  du  25  mars 
1S2S  et  rétabli  par  eeDe  du  8  octobre  1830,  a 
été  retiré  par  l'article  28  du  décret -loi  du 
17  février  1852,  sur  la  presse,  article  qui  porte 
que  «  en  aucun  cas  la  preuve  par  tèniotas  ne 
sera  admise  pour  /  taldir  la  réalité  des  faits  in- 
jurieux ou  difCamatoires.  •  M'oublions  pas  en 
outre,  pour  que  la  rigueur  de  le  législation  ap- 
paraisse  tout  entière,  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ont  été  substitués  au  jury  pour  le 
Jugemoit  des  dâtts  de  Itpresse  et  que  let  dé- 


bats des  procès  relatifs  à  ces  délits  ne  peuvent 
être  publiés.  Les  fonctionnaires  publics  sont 
donc,  en  réalité,  protijjrés  comme  jamais  ils  ne 
le  furent ,  et  il  est  à  peu  près  impossible  que 
l'opinion  ait  justice  d'eux,  lorsqu'ils  sortent 
de  la  ligalité  et  du  droit.  Mùme  en  matière  d'é- 
lections, c'est-à-dire  là  où  il  importe  le  plus  que 
les  abus  d'autorité  soient  réprimés  sur  l'heure, 
on  n'a  pas  laissé  subsister  la  loi  qui  accordait 
la  faculté  de  poursuivre  les  fonctionnaires  sans 
avoir  à  demander  d'autorisation.  L'article  119 
de  la  loi  électorale  de  1849  disait:  c  Si  un  crime 
ou  délit  est  imputé  à  un  agent  du  gouverne- 
ment, la  poursuite  aura  lieu  sans  qu'il  soit 
besoin  d  une  autorisation  préalable;  »  et  l'arti- 
cle 120,  pour  garantir  à  son  tour  le  fonction- 
naire contre  des  imputations  mal  fondées:  tSi 
le  fonctionnaire  inculpé  est  renvoyé  des  Ans 
de  la  plainte,  la  partie  civUc  pourra,  selon  les 
circonstances,  être  condamnée  à  une  amende 
de  100  fr.  à  5,000  fr.  et  aux  dommages-inté- 
rêts. »  On  ne  voit  rien  de  semblable  dans  le 
décret  du  2  ft'>vrier  t8.i2. 

Voilà  où  nous  en  sommes.  La  Constitution  de 
1852  reconnaît,  conflrme  et  garantit  les  prin- 
cipes de  1780  et  elle  brise  néanmoin.'^  les  der- 
niers liens  qui  rattachaient  nos  lois  au  principe 
de  responsabilité,  proclamé  en  1789  et  qui 
figure  à  l'article  .'>  du  résultat  du  dépouillement 
des  cahiers,  tel  que  Glermont-Tonnerrc  le  lut 
à  l'Assemblée,  le  27  juillet  1789.  En  vain  Un 
été  promis  qu'une  loi  organiserait  la  responsa- 
bilité, et  cela  par  l  acté  additionnel  de  1815, 
parla  Charte  amendée  de  1830  et  par  la  Con- 
stituante de  1848,  cette  loi  n'ayant  pas  été 
faite,  il  est  admis  par  l'autorité  cxécutivc  et 
par  le  pouvoir  Judiciaire  lui-même  que  Tarti- 
cle  75  de  la  Constitution  de  l'an  Ylll  est  tou- 
jours en  vigueur.  La  Cour  de  cassation  l'a  for- 
mellement déclaré ,  et  ce  n'est  qu'à  ses  risques 
et  périls,  et  sans  espoir  de  réussir,  que  dis-je! 
avec  la  certitude  de  ne  pas  réussir,  qu'un  ci- 
toyen chercherait  à  obtenir  des  tribunaux  une 
déclaration  contraire. 

Nous  comprenons  que  dans  le  mouvement  de 
tant  de  constitutions  et  de  lois  passagères,  pour 
le  bien  cl  la  pcrpi'-tiiiti''  do  l'État,  l'on  reconnaisse 
dans  chaque  grand  acte  constitutionnel  que , 
qndie  que  soit  leur  origine,  les  précédents 
subsistent  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  létralemcnt 
dérogé;  mais  quand  un  texte  politique  ancien 
est  ainsi  risiblement  que  possible  en  contra- 
diction avec  les  principes  de  la  révolution ,  et 
que,  depuis  qu  il  a  été,  au  moins  en  appa- 
rence, entraîné  dans  la  cbute  d*un  régime  de 
gouvernement,  trois  et  quatre  engagemoits 
solennels  ont  fait  espérer  qu'aucun  vestigen'en 
demeurait,  faut-il,  pour  Tobservation  des  for- 
malités ,  laisser  la  force  de  la  loi  à  des  mots  qui 
n'ont  plus  de  sens  et  que  la  conscience  publi- 
que a  constamment  condamnés? 

L'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIIT  une 
fois  bien  effacé  de  nos  lois,  il  y  aurait  encore 
à  réformer  les  artides  du  Gode  d'instruction 
criminelle  et  du  Code  pénal  qui,  rédi?^és  soiis 
l'Empire  et  dans  la  même  pensée,  ont  fortillé 
Tbiviolabilitt  des  foncttonniires  français,  et  da 
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dernier  comme  du  premier,  c'est-à-dire  de 
S  on  400,000  personnes,  que  notre  système  de 
centralisation  investit  d'un  pouToir  bien  des 
fois  vexatoiro  et  auiquciles  il  est  toujours  dis- 
pendieux ou  euauyeux  d'avoir  à  résister,  quand 
même  cela  serait  aisé. 

Sans  aucun  doute  i!  est  fâcheux  que  de  telles 
lacunes,  après  soixaiitc-quiuzc  ans,  subsistent 
toujours  dans  le  droit  public  d'un  peuple  qui, 
en  1789,  a  voulu  organiser  la  justice  dans 
toutes  lois;  et,  pour  ce  qui  concerne  particu- 
lièrement la  déflance  que  les  dirers  gouTeme- 
mcnls  ont  manifestée  ainsi  à  l'épard  des  tribu- 
naux, il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  les  magistrats 
eux-mènee  ii*alent  pas  secinidè  pins  tctiTe- 
mcnt,  parleurs  propres  réclamations,  larôcla- 
nialion  géuérale  de  l'esprit  public;  mais  il  n'eu 
est  pas  moins  certain  que  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité de, quiconque  exerce  une  autorité 
dans  r^at  demeure  inscrit  parmi  ceux  qu'on 
a  proclamés  en  1789,  qu'aucun  gouTemement 
n'a  reniés  en  principe,  et  que  l'avenir  le  [dus 
prochain  doit  faire  passer  dans  la  réalité  des 
faits.  Les  hommes  s'habituent  malheureuse- 
ment avec  trop  do  facilité  à  regarder  comme 
des  conquêtes  pénibles  ce  qui  n'est  que  la  juste 
revendication  de  leurs  droits;  mais  le  zèle  de 
quelques-uns  suffit  à  la  longue  pour  assurer  le 
gain  de  la  cause  commune.  C'est  ce  qui  arri- 
vera iufailiiblemeut  au  sujet  de  l'appiicatiou  du 
principe  de  responsabilité. 

Nous  no  saurions  trop  le  dire:  qu'on  le  con- 
sidère au  point  de  vue  politique  ou  au  point 
de  vue  de  m  simple  administration ,  ce  principe 
doit  être,  toujours  et  partmit  ,  uni(iue  et  abso- 
lument le  même.  Depuis  les  premiers  fonction- 
naires de  l'fttat  jusqu'au  dernier  des  agents  de 
l'autorité,  il  atteint,  il  mablticnt  chacun  dans 
l'exercice  de  son  devoir.  Ignoré  des  temps  où  la 
loi  n*était  que  la  Tolontè  de  la  tyrannie,  le 
principe  delà  responsabilité,  dérivé  de  la  mo- 
rale même  et  de  la  même  essence  que  le  prin- 
cipe de  la  liberté,  est  la  première  des  règles 
qui  doivent  régir  les  législations  présentes  et 
les  législations  futures.       Paul  Boiteau. 

RESTAURATION.  Rétablissement  d'une  dy- 
nastie. Les  restaurations  les  plus  célèbres  sont 
celles  des  Stuarts  en  Angleterre  et  des  Iktur- 
bons  en  France»  «m  n'a  pas  employé  ce  mot 
♦  pour  le  rétablissement  de  l'Empire.  Les  res- 
taurations sont  une  réaction  ;  elles  prouvent 
que  le  mouvement  a  été  trop  loin  dans  le  sens 
opposé.  Cette  réaction  n'est  pas  toujours  vio- 
lente, bien  qu'elle  soit  forte,  car  elle  doit  être 
forte  pour  ▼aincre  Tamour-propre  national: 
un  peuple  n'aime  pas  se  déju{,'er. 

U  nous  parait  oiseux  d'examiner  si  une 
restanrattmi  est  une  mesure  sa^^^c,  prudente, 
politique,  d*unepart,  parce  que  les  événements 
politiques  ne  sont  pas  toujours  le  résultat  de 
décisions  prises  après  de  mûres  réflexions, 
après  des  discussions  approfondies  :  la  sur- 
prise, les  passions  y  ont  leur  jeu  ;  d'autre  part, 
parce  que  jamais  deux  faits  —  deu.v  espèces 
—  sont  complètement  identiques,  l'uur  savoir 
si  et  comment  on  se  relèvera,  ii  faut  connaître 


la  cause  et  les  circonstances  de  la  chute.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  la  science  n*a  d'autre  mission 

que  d'expliquer  après  coup  les  événenients  ; 
ici  l'histoire  ne  nous  enseigne  rien  pour  l'ave- 
nir, elle  nous  aide  seulement  à  comprendre  le 
passé.  ILB. 

RÉTORSION.  La  rétorsion  est  une  variété 
du  système  des  représailles.  Elle  est  employée 
lorsqu'un  gouvernement  a  pris,  soit  relativement 
aux  étrangers,  soit  relativement  aux  sujets  d'un 
pays  déterminé,  des  dispositions  iniques  on 
mémesenlement  nuisibles.  L'État  auquel  appar- 
tiennent les  st^ets  lésés  met  alors,  j^r  me- 
sure de  rétorsion,  les  sujets  du  gonvemanent 
en  question  dans  la  môme  position,  ou  dans 
une  position  analogue  à  celle  ^e  subissent 
lessieiis. 

Ce  moyen  —  contenu  dans  de  justes  bornes 
—  est  parfaitement  licite.  11  a  été  plusieurs  fois 
appliqué  avec  bonheur  à  des  cas  où  la  législa- 
tion arriérée  d'un  pays  établissait  entre  les 
hommes  des  catégories  qui  ne  sont  fondées  ni 
dans  la  nature,  ni  dans  la  justice.  On  a  ainsi 
obtenu  que  des  distinctions  religieuses  et  au- 
tres semblables  ont  disparu  des  codes.  U»  B. 

BSTRAITB.  Fey.  Peaslos. 

RÉTROACTIVITÉ.  La  rètroacUvité,  c'est-à- 
dire  Taction  des  lois  sur  les  lUts  passés,  est 

contraire  dans  son  principe  à  l'essence  môme 
de  la  loi  qui  est  de  régir  l'avenir,  et  aux  no- 
tiras  les  plus  vulgaires  de  Téquité.  Comment 
admettre,  en  effet,  que  les  lois,  dont  l'ofTlce 
est  de  commander,  de  défendre,  ou  de  per- 
mettre,  puissent  commander,  défendre  ou  per- 
mettre des  faits  accomplis?  Comment  admettre 
également  qu'uue  loi  doive  être  obèie  avant 
d^Mre  connue,  et  puisse  être  connue  avant 
d'être  faite?  Si,  d'autre  part,  on  considère  la 
rétroactivité  dans  ses  conséquences,  on  trouve 
qu'elle  en  aurait  de  désastreuses.  Enlevant  aux 
intérôts  les  plus  sacrés  du  citoyen  et  de  la  fa- 
mille toute  base  et  toute  garantie,  elle  livre  la 
société  à  l'arbitraire,  à  riuslal)ilité;  et  Portails 
a  pn  dire  avec  raison  que  ■  partout  où  elle  serait 
atfmise,  non -seulement  la  sûreté  n'eiisteralt 
plus,  mais  son  ombre  même.  > 

Le  principe  de  la  non-rétroactivitè  des  lois 
est  donc  une  de  ces  règles  de  bon  sens  et  de 
justice  qu'on  peut  nommer  les  axiomes  du 
droit,  qui  doivent  présider  A  toute  législatira, 
et  qui  existent  par  elles-mêmes,  indépendam- 
ment de  toute  sanction  des  lois  positives.  Quel- 
queibis  pourtant  le  léglstatteur  a  jugé  utile 
d'inscrire  cette  vérité  dans  les  lois.  Ainsi  les 
empereurs  Tbéodose  et  Yalens,  dans  la  loi  7, 
G.  de  leçibtu,  disaient:  «Leges  et  eorutitutio- 
nes  Juturis  cerlum  est  dure /ormam  negotiis, 
non  ad  prœterita  faeta  revocari.  •  Après  les 
lois  rétroactives  des  5  brumaire  et  t7  ntvése 
an  II,  la  Gravention,  revenue  de  telles  erreurs, 
crut  devoir  on  proscrire  le  retour  en  écrivant 
dans  la  Coubtitution  de  lau  111  :  «Aucune  loi 
criminelle  ni  civile  ne  peut  avoir  d'effet  rè» 
troactiL»  &afln  la  même  régie  a  été  placée  en 
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têle  da  Code  Napoléon  et  du  Co  le  p '  iial  pour 
guider  les  tribunaux  dans  IHiipIicatiou  des  lois. 

Pris  obJeetiTement,  le  p ri n ripe  de  Ut  non-rë- 
troaclivité  des  lois  ne  soiilùvc  dune  aiirune  dif- 
flculté,  ne  reocoalre  aucune  contradiction;  mais 
en  matière  eiTile  Tapplfcatloii  dn  même  prin- 
cipe est  souvent  d'une  cxtrômc  délicatesse  et 
donne  lieu  à  de  graves  diiDcultés.  Lorsque  la 

da  17  ntrOse  an  II,  rendoe  dans  nn  moment 
de  fièvre  égalilaire,  décrétait  que  «leSBIlCCes- 
sions  des  pères,  mères  ou  autres  ascendants, 
et  des  parents  eollatèranz,  ouvertes  depuis  et 
compris  le  14  juillet  1789,  et  qui  s'onYriraient 
à  l'aTcnir,  seraient  partagées  également  entre 
les  enfiuits,  descendants  on  héritiers  en  ligne 
collatérale,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes, 
donatiODS,  testaments  et  partaj^es  d^ià  /aitt.  > 
n  y  aTSit  M  rétroactivité  flagrante ,  incontesta- 
ble, et  les  suites  déplorables  d'une  telle  dispo- 
sition amenèrent  bientôt  la  Convention  elle- 
néme  i  l'abroger.  Hais  tontes  les  questions  ne 
se  présentent  pas  avec  autant  de  netteté,  et, 
dans  bien  des  cas,  le  législateur  doit  se  deman- 
der, avec  quelque  embarras,  oft  commence  exac- 
tement la  rétroactivité,  cl  jusqu'à  quel  point  la 
raison  d'État,  certains  motifs  d'équité  apparente 
ou  réelle  lui  permettent  on  non  de  tenir  compte 
de  cet  obstacle;  questions  tii>n  ims  insolubles, 
mais  délicates,  pour  IctiqucUes  «  la  science  n'est 
point  parvenue  à  offirir  une  régie  fixe  comme 
un  guide  toujours  sûr  dans  l'application.  »  (Do- 
molombe.)  Tout  le  monde  est  d'accord  pour 
dire  que  les  •  droits  acquis  •  doivent  être  res- 
peclés;  mais  personne  n'a  pu  définir  le  droit 
acquis  d'une  manière  satisfaisante.  Si  ces  difO- 
cnttês  existent  pour  le  législateur  qui  les  ré- 
sont quelquefois  en  disant:  *  sic  lolo,  sic  ju- 

beo  »,  des  difficultés  non  moins  grandes 

existent  pour  le  magistrat  chargé  d'appliquer  la 
loi  qui  doit  souvent  distinguer  dans  un  môme 
fait  les  conséquences  qui  appartiennent  à  la  loi 
ancienne  de  celles  qui  doivent  être  régies  par 
la  loi  nouvelle.  Aussi,  en  jurisprudence,  les 
questions  transitoires  sont«cllcs  au  nombre  des 
plus  déiiestes  et  des  plus  célèbres. 

En  matière  criminolic,  au  contraire,  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  est  d'une  applica- 
tion beaucoup  plus  facile.  II  est  ainsi  formulé 
en  tète  du  Code  pénal:  «Nulle  contravention, 
nul  délit,  nul  crime  ne  peuvent  être  punis  de 
peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi 
avant  qu'ils  fussent  commis.»  Malbcureusemcnt 
les  passions  politiques  ont  fait  plus  d'une  fois 
méconnaître  une  règle  si  juste  et  si  simple. 
Ainsi,  qu'on  nie  avec  Mirabeau,  ou  qu'où  ad- 
mette avec  Benjamin  Constant  qu'un  gouverne- 
ment a  le  droit  d'interdire  l'émigration  et  de 
l'ériger  en  crime,  on  reconnaîtra  du  moins  que 
ce  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  tniitcr  en 
criminels  ceux  qui  ont  émigré  avant  qu'aucune 
loi  n'interdit  cette  faculté.  Ainsi  encore ,  je  n'hé- 
site pas  à  regarder  comme  gravement  coupables 
les  hommes  qui  ont  voté  la  mort  de  Louis  XV!; 
mais  je  n'hésite  pas  plus  à  penser  que  le  régicide 
ne  devait  pas  devenir  plus  tard  un  litre  au  ban- 
nissement. Pourquoi  faut-il  que  la  liste  de  tels 
exemples  ne  soit  pas  dose  même  aqjourd'hni, 


et  qu'A  y  ait  des  citoyens  qu'une  loi  récente  & 
placés  hors  du  droit  commun,  pour  des  faits 
commis  longtemps  avant  cette  loi  et  dont  l'ex- 
piation  était  consmnmèet  Gaston  ni  Bounos. 

RÉUNION  (DROIT  DE).  La  sociabilité  in- 
stinctive de  riiomme  le  porte  i  recheicher 

ses  semblables  pour  comparer  ses  idées  aux 
leurs  et  à  prêter  son  concours  ou  accepter  la 
concours  d'autrui  pour  la  réalisation  de  la  pen* 
sée  commune.  Les  droits  de  réunion  et  d'asso« 
ciatîon  entre  individus  ou  entre  citoyens  sont 
donc  des  droits  naturels  que  toute  constitution 
doit  reconnaître,  et  qu'il  ne  dépend,  en  tout 
cas,  d'ancune  constitution  de  supprimer.  On 
l'a  dit  déjà  dans  cet  ouvrage,  tout  en  réservant 
à  la  justice  le  pouvoir  de  réprimer  les  abus 
{voy.  Association),  et  à  la  loi,  ou  même  à  l'au- 
torité chargée  de  la  police,  le  soin  d'interdire 
les  associations  ou  les  réunions  dont  la  nature 
même  et  le  but  sont  incompatibles  avec  la 
paix  publique  (rotj.  Clubs).  Mais  on  sent  com- 
bien il  est  dilBcile  de  tracer  une  limite  entre 
la  liberté  qui  réclame  ses  droits  imprescripti- 
bles et  l'ordre  qui  a  partout  ses  exigences.  Dn 
pareil  problème,  d'ailleurs,  n'est  pas  suscep- 
tible d  être  résolu  isolément  :  le  droit  de  réu- 
nion et  le  droit  d'association  sont  des  éléments 
nécessaires  de  tout  système  d'institutions  li- 
bérales; de  telles  institutions  auront  toujours 
d'autant  moins  à  craindre  de  l'exercico  de  ces 
droits  qu'elles  seront  plus  sincèrement  prati- 
(luées,  parce  que,  sous  le  régime  dont  on  sup- 
pose ici  l'existence,  les  libertés  diverses  ou 
plutôt  la  liberté  sous  ses  diverses  formes,  se 
serviraient  i  elles-mêmes  de  correctif  et  de 
contre-poids  ;  hors  de  là,  l'extension  à  concé- 
der aux  droits,  les  sacrifices  à  faire  à  l'ordre 
ne  dépendent  pins  que  d'une  appréciation  des 
teni|)s,  des  lieux  et  des  circonstances. 

On  va  voir  que,  sous  ce  rapport,  le  temps  où 
nous  vivons  n'est  point  privilégié.  La  loi  du 
19  novembre  1790  déclarait  que  les  citoyens 
ont  le  droit  de  s'auenUtler  paisiblement  ét  de 
former  entre  enx  des  sociétés  libres  à  la  charge 
d'observer  les  lois  qui  régissent  tous  les  ci- 
toyens. La  Constitution  du  3  septembre  1791 
consacra  seulement  le  droit  de  s'assembler  pai- 
siblement et  sans  armes,  ce  qui  restreignait 
implicitement  le  droit  d'association.  On  connaît 
cependant  l'existence  orageuse  des  clubs  ;  nn 
décret  du  6  fructidor  an  III  en  prononça  la  dis-* 
solution  et  celle  des  sociétés  populaires  ;  mais 
jusqu'alors  le  droit  de  réunion  paraissait  n'être 
pas  atteint  par  la  mesure  qui  frappai!  les  asso- 
ciations. Un  décret  du  7  thermidor  au  V  ne 
prohibait  également  que  les  soeiétéi  s'oecn- 
pant  de  matières  politiques.  EnQn ,  l'artide 
291  du  Code  pénal  de  1810,  en  défendant  In 
formation  de  toute  association  de  pins  de  vingt 
personnes,  parut  respecter  encore  le  droit  de 
réunion.  On  sait  comment,  sous  la  Restauration, 
la  prohibition  fut  éludée  par  le  fractionneroent 
vle.s  sociétés  par  sections  ayant  chacune  niriins 
de  vingt  membres.  De  là  une  loi  du  10  avril 
1834  qui  demeura  encore  étrangère  tns  sim- 
ples réunions,  suivant  Is  déelantion  formelle 
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du  garde  des  sceaux.  [Moniteur  des  25  mars  et 
6  avril  1834.)  Cette  loi  déclarait  les  arliclea 
291-294  du  Gode  pénal  applicables  aux  aaao- 
dations  de  plus  de  vingt  personnes,  môme 
quand  elles  étaient  divisées  en  fractions  d'un 
nombre  inférieur,  ai  leur  nombre  excédait  ce 
chiffre.  D'iino  autre  part,  elle  il^cidait  que  l'au- 
torisation du  gouveruemeut  serait  nécessaire 
même  pour  les  associations  qni  ne  tiendraient  t 
pas  leurs  séances  à  jours  marqués,  tandis  que 
le  Code  pénal,  dans  l'article  291  (vojf.  Clubs), 
ne  punissait  que  les  associations  dont  les  réu- 
nions avaient  lieu  (ous  les  jours  ou  à  des  jours 
indiqués  d'avance.  Tel  était  l'état  de  la  légis- 
lation, le  22  février  1848,  lorsque  le  gouver- 
nement prétendait  interdire  les  banquets  rë- 
fonuistes,  considérés  par  l'opposition  comme 
n'étant  que  l'exercice  du  droit  de  réunion. 

De  part  et  d'autre,  on  était  d'accord  sur  ce 
point  (Hie  l'article  291  du  Code  pénal  et  la  loi 
du  10  avril  1834  ne  s'appliquaient  pas  aux 
réunions  politiques  purement  accidentelles; 
mais  le  ministre  soutenait  que  les  lois  de  po- 
lice, c'est-à-dire  la  loi  des  l(i-24  août  1790  et, 
spécialement  pour  Paris,  les  arrêtés  de  messi- 
dor an  VIII  et  de  brumaire  an  IX  (roy.  Police) 
lui  donnaient  le  droit  d'intervenir  dans  ces 
réunions  et  que  ce  droit  pouTsit  aller  jusqu'à 
en  prononcer  l'interdiction,  si  elles  devenaient 
menaçantes  pour  la  sécurité  du  pays.  Cette 
>  doctrine  était  Juridique;  seulement,  il  aurait 
fallu  ne  pas  enga^'cr  avec  l'opinion  publique 
une  lutte  assez  violente  pour  que  la  réunion 
de  quelques  députés,  dont  plusieurs  au  fond 
très-conservateurs,  devint  menaçante  et  pour 
que  l'interdiction  de  celte  réunion  pût  être  le 
signal  et  le  prétexte  d'une  révolution.  Le  peu- 
ple ne  vit  que  ce  côté  de  la  question  et  ne 
s'occupa  point  de  l'application  de  la  loi  de 
1790. 

La  difnculté  ainsi  vidée,  on  sait  ce  qui  s'en- 
suivit; bientôt,  il  faut  interdire  aux  assem- 
blées populaires  de  se  réunir  dans  les  églises 
(24  mars  1848),  pnsinrire  les  délibérations  ar- 
mées (19  avril  I8i8),  dissoudre  d'autorité  les 
clubs  Blanqui  et  Raspail  (22  mai  1848),  sou- 
mettre les  clubs  i  la  surveillance  de  l'autorité 
et  les  réunions  non  pt!l:'li(]ucs  à  raulorisalion 

Çréalable  du  gouvernement  (28  juillet  1848). 
ainement  la  Consfilution  du  4noTembre,  dans 
son  article  8,  proclame  que  le  droit  de  réunion 
n'a  pour  limites  que  les  droits  et  la  liberté 
d'autrof  et  la  sécurité  publique ,  l'Assemblée 
législative,  sous  l'impression  de  l'échauffourôe 
du  13  juin  1849,  autorise  le  gouvernement  à 
interdire  les  clubs  et  les  réunions  publiques, 
et  enfln  le  décret  du  25  mars  1852  déclare 
applicables  aux  réunions  publiques,  «rfff  quel- 
que nature  qu'elles  soient,»  les  articles  291, 
292  et  294  du  Code  pénal  et  les  articles  I,  2, 
3  de  la  loi  du  10  avril  1834. 

Sous  ce  régime,  il  n'y  a  plus  à  distinguer 
entre  YaineiaiUm  et  la  réunion^  ni  entre  les 
diverses  espèces  de  réunions.  L'autorisation 
est  exigée  pour  toutes  les  réunions  ou  asso- 
clationa  politiques,  religieuses,  littéraires, 
Mieiittllques,  en  un  not,  quel  que  soit  leur 


objet.  Si  quelque  chose  peut  aggraver  cette 
disposition,  c'est  l'absence  de  toute  définition 
légale  de  la  réunion  publique  qui  abandonne 
à  l'arbitraire  du  juge  la  détermination  des  ca- 
ractères du  délit.  U  valait  la  peine,  cependant, 
de  dire  ee  qu'en  cette  matière,  on  entendrait 
par  publicid'  et  à  quelles  conditions,  à  quelles 
marques  on  reconnaîtrait  que  le  cercle  de  la 
Yie  privée  et  des  relations  sociales  ordinaires 
avait  été  franchi.  Avec  une  législation  aussi 
vague,  il  n'est  pas  de  réunion  de  famille  où 
Ton  ne  puisse  voir  apparaître  Técliarpe  du 
commissaire  de  police. 

Nous  savons  bien  que  l'autorité  use  aYM 
discrétion  de  ses  pouvoirs  ;  nous  avons  con- 
fiance dans  les  lumières  et  l'intégrité  de  la  ma- 
pri<f rature;  mais  nous  n'en  réclamons  que  plus 
vivement  l'abrogation  du  décret  de  1802  comme 
inutile,  compromettant  pour  le  pouvoir  lui- 
même  et  contraire  à  tous  les  principes  de  li- 
berté civile.  Déjà,  dans  la  discussion  de  la  loi 
de  1834,  M.  Guiaot  avait  dit  que  l'article  291 
du  Code  pénal  était  destiné  à  disparaître  un  jour 
de  la  législation  d  un  peuple  libre,  i'uissions- 
nouB  le  voir  en  effet  disparaître  et  entraîner 
avec  lui  le  décret  qni  Inl  donne  une  si  ficbeuse 
extension  I 

Dans  notre  énumération  des  diverses  espèces 

de  réunions,  nous  avons  omis  à  dessein  les 
réunions  électorales.  Le  gouvernement,  nous 
le  savons,  les  considère  comme  régies  parla 
loi  commune-,  et  la  jurisprudence  est  bien  près 
de  se  former  dans  le  sens  de  l'autorisation 
préalable.  Cependant  la  question  est  grave  et 
ne  saurait  être  tranchée  légèrement.  Après  que 
la  loi  du  28  juillet  1848  eut  atteint  les  clubs 
et  réunions  publiques,  il  resta  néanmoins  cer- 
tain que  la  liberté  des  réunions  électorales 
était  entière.  M.  Dufaure,  dans  une  circulaire 
du  23  juin  1849,  recommandait  aux  préfets 
d'encourager  ces  assemblées  préparatoires  oft 
les  électeurs  cher<  lient  à  se  concerter  sur  les 
principes  qui  doivent  présider  à  leur  choix, 
discutent  les  titres  de  leurs  candidats  et  se 
mettent  en  mesure  d'accomplir,  d'une  manière 
intelligente,  leur  premier  devoir  de  citoyen. 
M.  Léon  Faueber,  dans  la  séance  de  l'Assem- 
blée nationale  du  23  juin  18  *9,  ne  se  montrait 
pas  moins  respectueux  des  franchises  électo- 
rales et  procboiait  la  liberté  des  réunions 
comme  indispensable  à  l'exercice  du  droit  de 
l'électeur.  Même  depuis  le  2  décembre,  les 
circulaires  des  20  Janvier  et  1 1  février  1852 
ont  paru  admettre  la  légalité  des  réunions  élec- 
torales, en  prescrivant  aux  préfets  ûedissuader 
les  partisans  du  gouvernement  d'organiser  des 
comités  d'élection,  et,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, ces  instructions  ont  été  reproduites  i 
peu  de  chose  prés,  dans  des  circulaires  des 
1«  et  2  Juin  1857  auxquelles  U  n'a  été  donné 
qu'une  publicité  incomplète.  On  reconnaissait 
donc  que  des  comités  pouvaient  être  formés, 
que  des  électeurs  pouvaient  recevoir  de  leurs 
concitoyens  un  mandat,  une  délégation,  ce 
qui  implique  la  liberté  de  se  réunir  pour  con- 
férer le  nwdst  et  pour  entendre  le  compta 
rendu  par  les  mandataires.  Quant  i  nous,  si 
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nous  considérons  Timporlance  du  droit  électo- 
ral dans  notre  systène politique,  nous  croyons 
impossible  d'admettre  qu'il  soit  interdit  aux 
électeurs,  dans  les  vingt  Jours  qui  précèdent 
l'élection ,  de  se  réanir  autrement  qu'au  moyen 
d'une  autorisation  à  laquelle  le  préfet  mettra 
telle  condition  qu'il  lui  plaira  d'imposer  (C.  p., 
art.  291),  et  nous  aimons  mieux  croire  que  lu 
décret  de  1852,  comme  la  loi  du  28  juillet  1848, 
est  une  loi  (Spéciale»  qu'il  ftot  renfermer  dans 
sou  objet.*  G.  FouRNiEB. 

RÉVÉLATEUR».  La  révélation  des  crimes 
4e  lèsc-maJesté  provoquée  par  des  récompen- 
ses e  produit  à  Rome,  sons  lee  empereurs,  le 

plus  odieux  fléau  qui  ait  désolé  l'humanité. 
«On  vit  paraître,  dit  Montesquieu,  un  genre 
dliommes  tanestes,  mietnnipe  de  délateurs. 

Quiconque  avait  bien  des  vices  et  bien  des  ta- 
lents, une  âme  bien  basse  et  un  esprit  bien  am- 
bitieux, cherchait  un  criminel  dont  la  condam- 
nation pùt  plaire  au  prince;  c'était  la  voie  pour 
aller  aux  honneurs  et  à  la  fortune.  »  Les  déla- 
teurs faii>aient  leur  proie  des  richesses  de  leurs 
victimes.  Leur  audace  et  leur  perversité  donnent 
il  mesure  exacte  de  la  dégradation  des  mœurs 
lomsincs  sous  l'Empire.  C'est  dans  Tacite  et 
dans  Pline  le  Jeune  qu'il  faut  en  chercher  le  ta- 
bleau. En  voici  un  trait  saisissant  :  Hérennius 
Sènecion,  coupable  d'avoir  fait  l'éloge  d'Helvi- 
dins,  avait  été  condamné  et  mis  à  mort  sur  les 
poureuites  do  Mélius  Garus;  un  autre  délateur, 
Attilius  Régulus,  dont  le  supplice  de  Sénecion 
n*tnit  pas  ealmè  la  haine  on  qui  peot^être  as- 
plndt  à  partager  ses  dépouilles,  se  répandait 
en  intectives  contre  sa  mémoire:  «  Qu'as -tu  à 
fUre  aree  mes  morts  T  loi  cria  Hétios  Carus; 
est-ce  que,  moi,  je  tourmente  les  tiens,  Cras- 
sus  ou  Gamérinus?  a  Cette  horrible  apostrophe 
qui  nous  a  été  conservée  par  Pline  le  Jeune, 
montre  mieux  que  tous  les  raisonnements  quels 
pernicieux  effets  peut  piodnlre  ime  loi  im- 
morale. 

Rn  France ,  la  délation  des  erimes  poUtlines 

n'a  jamais  été  encouragée,  comme  à  Rome,  par 
des  récompenses;  mais  la  loi,  à  diverses  re- 
paies, s vonlnla provoquer  par  des  ch&timents. 
Une  ordonnance  de  Louis  XI,  du  22  décem- 
bre 1477,  donnée  au  Piessis-lès-Tours,  t  répute 
criminenz  de  Idse-mi||e8t6  Ions  ceux  qni  doré- 
navant auront  connaissance  de  quelques  trai- 
tés, machinations,  conspirations  et  entreprises 
contre  le  roi  et  aussi  A  Penconfare  de  la  chose 
publique  du  royaume  s'ils  ne  le  révèlent  le 
pins  tôt  possible,  auquel  cas  ils  sont  dignes 
de  rémunération.  •  D  ne  iwralt  pas  qu'après 
Louis  XI  cette  loi  soit  rcsti'  e  en  vigueur  ou  que 
du  moins  elle  ait  été  appliquée.  Il  appartenait 
au  cardinal  de  Richelieu  et  à  Laubardemout  de 
l'exhumer  de  l'oubli  et  delà  faire  revivre: 
elle  reçut  son  application  dans  le  procès  de 

1.  Vofj.  lo  Moniteur  da  15  mai  186i.  Corps  légUIatif. 

2.  Ou  ue  doit  pas  confondre  II-  révélatowr  de  crime» 
polititineu  avec  le  di'noiiciatour  do  criiuc-i  centre  h  s 
particuliers.  Le  droit  du  d^'unnci-ition  ou  de  piaiutu 
est  consacré  par  l'articU-  :u>  du  Co  li'  d'tnfitractioD 
orimiQ«U« .  qui  ea  Mi  môme  oo  devoiri  nui»  Maa 


Cinq-Mars.  De  Thou,  qui  de  son  propre  aven 
était  non-réTélateur,  mais  à  qui  on  ne  ponvait 

imputer  aucune  complicité ,  fut  condamné  en 
vertu  de  la  loi  de  Louis  XI.  il  parait  que  l'exis- 
tence môme  de  cette  loi  était  i^orée  sous 
Louis  XIII  et  que  c'est  Laubardemont  qui  la 
découvrit.  Le  chancelier  Ségnicr  s'exrusa  au- 
près du  cardinal  de  ne  la  point  connaître,  en 
•  alléguant  •  qu'elle  n'était  pas  en  usage  ta  par- 
lement de  Paris  où  il  avait  été  élevé.  » 

Malgré  ce  précédent,  la  délation  ne  put  ja- 
mais s'implanter  en  France,  et  la  loi  de  Louis  XI 
tomba  en  désuétude.  Montesquieu  atteste  que 
la  révélation  n'était  pas,  de  son  temps,  com- 
mandée par  la  loi.  Beecaria,  de  son  eété,  pro* 
testa  énergiquement  contre  les  accusations 
secrètes;  Il  ne  voyait  qu'opprobre  pour  la  so- 
ciété à  autoriser  les  sdntes  fols,  garants  snerés 
de  la  confiance  publique,  base  respectable  des 
mœurs,  à  protéger  la  perOdie,  à  légitimer  la 
trahison.  Diderot,  moins  bien  inspiré  et  an  nom 
de  doctrines  moins  pures  et  moins  élevées, 
combattit  Beecaria  sur  ce  point  et  osa  écrire 
ces  immuraies  paroles:  «  lUeo  ue  peut  balancer 
l'avantage  de  jeter  la  déllance  entre  les  scélé- 
rats, de  les  rendre  suspects  et  redoutables 
1  un  à  l'autre  et  de  leur  faire  craindre  sans 
cesse  dans  leurs  complices  autant  d'accusa- 
teurs. La  morale  humaine,  dont  les  lois  sont 
la  hase,  a  pour  objet  l'ordre  public  et  ne  peut 
admettre  en  rang  de  ses  vertus  la  fidélité  des 
scélérats  entre  eux  pour  troubler  l'ordre  et 
violer  les  lois  avec  plus  de  sécurité.  »  D'abord, 
les  lois  ne  sont  pas  la  base  de  la  morale:  elles 
en  sont  l'expression  et  l'émanation  ;  ensuite  la 
morale  n'a  pas  pour  objet  l'ordre  public:  l'or- 
dre public  est  l'harmonie  qui  en  oMre;  enfin 
si  la  morde  réprouve  la  trahison  entre  les  hon- 
nêtes gens,  elle  ne  l'approuve  pas  davantage 
entre  les  scélérats.  La  déclamation  de  Diderot 
porte  donc  è  flraz;  si  on  fait  emploi  de  la  dé- 
lation, an  moins  ne  faut-il  pas  invoquer  la  mo- 
rale pour  s'en  justiûer. 

Le  Gode  pénal  de  1810  fit  revivre  le  crime 
de  non-révt  lation  et  punit,  suivant  les  cas,  de 
la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la  peine  de  l'a- 
mende et  de  Pemprisonnement  •  tontes  per- 
sonnes qui,  aynnt  eu  connaissance  de  complots 
formés  ou  de  crimes  projetés  contre  la  siiret6 
intérieure  ou  extérieure  de  l'ilat,  n*auront  pas 
fait  la  déclaration  de  ces  complots  ou  crimes, 
et  n'auront  pas  révélé  au  gouvernement  ou  aux 
autorités  adminlstrattres  on  de  poHce  Judi- 
ciaire, les  circonstances  qui  en  seront  venues 
à  leur  connaissance,  le  tout  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  auront  suivi  ladite  connais- 
sance. >  Le  coupable  de  non-révélation  n'était 
point  admis  à  excuse  sur  le  fondement  qu'il 
n'aurait  point  approuve  les  crimes  non  révélés, 
ou  môme  qu'il  s'y  serait  opposé  et  aurait  cher- 
ché à  en  dissuader  les  auteui8.iArt  103,  104, 
105  et  106.) 

Ces  disposillons  ont  disparu  de  nos  lois  loit 
de  la  révision  du  Code  pénal  en  1832.  Cepen- 
dant on  a  conservé  i  arlicle  108,  dont  le  prin- 
cipe est  le  même  et  ne  se  justifle  ^e  par 
rntUitèpuUiqiie,  s'apentjiiuiisj  noir  utilité 
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publique  à  mettre  la  loi  en  désaccord  avec  la 
morale.  Cet  article  exempte  des  peines  pro- 
noncées  contre  les  auteurs  de  complots  on 
d'autres  crimes  contre  la  sfirelô  intf-ripure  on 
extérieure  de  l'État,  ceux  des  coupables  qui 
en  auront  les  premiers  donné  eonniÂHwaoeMi 
gouvernement,  avant  tonte  exécution  et  avant 
toute  poursuite.  * 

En  1837,  phulean  tentathres  d*aS8aarinat 
ayant  i'U'  commises  surla  personne  du  roi  Louis- 
Pliilippe,  un  projet  de  loi  fut  présenté  pour  réta- 
blir les  dispositions  qui  punissaient  la  non-réré- 
lation.  M.  Roycr-Collard  composa  contre  ce  projet 
un  de  ses  plus  beaux  discours  dans  lequel  il 
démontre  que  It  noii«iéfélBtfon  ne  peut  être 
considérée  ni  comme  un  mode  spécial  de  com- 

Êlicitë,  ni  comme  un  crime  distinct;  que  cette 
iciiminalion  s^adressant  à  des  lUfs  vagues  et 
ml  définis  peut  s'appliquer  atout  et  surtout  à 
des  actes  qui  ne  sont  pas  réprouvés  par  la 
conscience,  t  n  ne  s'agit  plus,  dit-il,  de  saroir 
si  la  non-révélafinn  est  un  crime,  mais  s'il  se- 
rait utile  à  la  société  de  provoquer  la  rév61itic»k 
par  des  peines  qndeonques...  Kn  mattlère  pé- 
nale, l'utOilé  même  sociale  n'est  pas  un  prin- 
cipe ;  elle  n'a  pas  la  vertu  de  créer  le  crime 
là  où  il  n'est  pas.  L'utilité  considérée  en  dle- 
méme  ne  légitime  rien,  car  elle  pourrait,  se- 
lon les  circonstances,  tout  légitimer...  «Rien 
n'est  utile  en  déflnitlTe  qui  ne  soit  honnête  ;  au- 
cune loi  n'est  favorable  au  prince  et  à  l'État  qui 
ne  soit  juste.  »  Ce  discours  ne  fut  uas  prononcé; 
communiqué  par  son  auteur  à  M.  le  comte Holé, 
président  du  conseil  des  ministres,  il  déter- 
mina ie  gouvernement  à  retirer  le  projet  de 
loi,  et  l'on  peut  aJRrmer  que,  sti^atisé  d'une 
manière  incfTarablc  par  la  vertueuse  éloquence 
de  iloyer-CoUard,  le  crime  de  non-révélation  ne 
repaialtra  pas  dans  noa  eodes. 

ÉMiLB  GhAdied. 

BBVBmr  ilHFOT  80R  LE).  A  nai  dire,  font 
imp^,  A  quelque  titre  qu'il  soit  perçu,  à  quel- 
que signe  extérieur  de  la  richesse  qu'il  s'a- 
dresse, est  ou  doit  être  un  impôt  sur  le  revenu. 

Frapper  sur  le  capital,  c'est  le  dctruire  ou  le 
proscrire.  La  propriété  foncière  ne  pouvant  se 
djaslmuler,  il  est  aisé  de  l'attefaidre;  mais  si 
rttat  demande  à  celui  qui  la  possède  plus  qu'il 
ne  lui  est  possible  d'économiser  sur  son  re- 
venu, 0  le  force  A  entamer  le  capital  La  pro- 
priété mobilière  se  cache,  se  transforme  et  se 
transporte  facilement;  si  l'ktat  la  soumet  à  des 
recherches  Texatirfres  et  A  des  impôts  oné- 
reux, il  la  dispose  à  émigrer.  Tout  impôt  qui 
tend  à  détruire  ou  à  éloigner  le  capit^  est  donc 
Inique  et  Ainesie.  Les  droits  sur  les  sueeca* 
sions,  sur  les  donations,  sur  les  mutations 
aont  des  prélèvements  faits  sur  le  capital.  Us 
ne  penrent  guère  se  Justifler  que  par  la  néees- 
sité,  quoiqu'on  essaye  de  les  lùiJitimer  en  les 
présentant  comme  une  prime  payée  à  l'État 
pour  la  protection  dont  11  oovrre  la  propriëtà 

1.  Punir  la  non-révélation,  <li«ait  lu  rapporteur 
4«  Ift  loi  à  la  Chambre  de»  député»  ,  c'est  donner  à  an 
40roU  de^«|fioUnB«  1m  «ppuaneM  d'uae  obUf»» 


Lorsque  ces  droits  sont  modérés,  ils  n'ont  pas 
un  caracti^re  plus  fâcheux  que  quelques  autres 
impôts.  D'ailleurs,  la  régie  qui  sArandiit  le  ca- 
pital de  l'impôt  n'est  rigoureusement  observée 
nulle  part,  et  on  peut  admettre  qu'il  n'y  ait 
pas  grand  danger  A  se  départir  de  cette  régie 
dans  les  pays  riches  où  le  capital  se  reconstittic 
par  l'économie;  ie  péril  ne  commencerait  que 
*ie  Jour  oA,  en  Msant  peser  sur  le  capital  des 
charges  très-supérieures  à  celles  qu'il  supporte 
dans  les  pays  voisins,  on  s'exposerait  à  ie  voir 
8*7  transporter.  Llnqidt  sur  les  suceesaions  et 
celai  sur  les  mutations  ont  tous  deux  un  même 
et  grave  inconvénient  en  ce  qu'ils  frappent 
plus  rudement  sur  la  propriété  immohlUAre 
que  sur  la  propriété  mobilière,  cette  dernière 
trouvant  mille  moyens  de  s'y  soustraire,  au 
moina  partiellement  L'fanpOt  exeessir  sur  les 
successions  doit  être  assimilé  à  une  véritable 
confiscation  ;  c'est  un  des  procédés  imaginés 
par  le  socialisme  pour  détrône  la  ftariDe,  pour 
amoindrir  les  forces  individuelles  au  profit  pré- 
tendu de  la  force  collective,  pour  absorber  le 
citoyen  dans  l'État  L*hnpéC  onéreux  sur  les 
mutations  arrête  les  transactions  ou  les  fait 
dissimuler;  il  est  incontestablement  une  des 
causes  de  la  situation  irréguliére  et  embarras- 
sée de  beaucoup  de  propriétaires  fonciers.  En 
France,  où  la  propriété  foncière  est  si  divisée, 
où  die  tend  chaque  Jour  i  se  diviser  davan- 
tage et  supporte  de  si  lourdes  charges,  de 
nouvelles  rigueurs  contre  le  sol  ne  sauraient 
se  Justifler.  Le  sol  est  d^A  asses  sévèrement 
traité,  et,  quoique  duo  à  des  causes  diverses 
et  nombreuses,  la  disproportion  que  l'on  re- 
marque, au  détriment  de  la  fcrtune  immobi- 
lière, dans  raccroissenicnt  des  valeurs  depuis 
quinze  ou  vingt  ans,  est  un  fait  indéniable. 

Ces  exceptions  constatées  et  ces  réserves 
faites,  on  peut  établir  en  principe  que,  dans 
tous  les  pays  bien  gouvernés,  la  taxation  est 
assise  sur  le  rerenu,  soit  qu'èOe  s'adresse  par 
les  taxes  directes  au  revenu  plus  ou  moins 
exactement  constaté,  soit  qu'au  moyen  de  taxes 
indirectes  elle  ne  eherdhe  A  atteindre  le  revenu 
qu'au  moment  où  il  se  manifeste  par  la  dé- 
pense. L'impOt  foncier  s'évalue  sur  la  rente 
présumée  des  terres  et  des  maisons;  b  con- 
tribution mobilière  est  fixée  d'après  l'estima- 
tion du  loyer  de  l'iiabitatUm  et  n'est,  en  réa- 
lité, qu'un  impôt  sur  le  revenu,  car,  renonçant 
à  taxer  directement  les  revenus  uiobiUers,  on 
s'est  servi  du  lover  comme  du  signe  extérieur 
de  la  richesse  le  plus  général  et,  en  même 
temps,  le  plus  habituellement  proportionné  à 
la  fortune  des  contribuables.  Les  taxes  sur  les 
objets  de  consommatlop  aont  un  Impôt  sur 
toutes  les  espèces  de  revenus,  levé  au  moment 
où  le  revenu  se  manifeste  par  la  dépense.  U 
est  trée-vral  qu'on  peut  objecter,  contre  le 
principe  de  ces  taxes,  qu  êtant  élahlios  sur  la 
quotité,  ellea  ne  sont  pas  proportionnelles  à  la 
richesse  des  consommateurs,  puisqu'il  y  a 
telle  denrée  dont  la  consommation  par  téte  se 
règle  sur  les  besoins  et  non  pas  sur  les  facul- 
tés. Maia  0  est  Juste  aussi  de  remarquer  que  le 
liehe  afiQpitte  les  ta^es  de  conaommatlon  pour 
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les  gens  qui  sont  à  son  serriee,  en  même  temps 
que  pour  lui  et  pour  sa  famille,  et  que,  d'un 
autre  côté,  si  les  taxes  de  celte  nature  pèsent 
plus  lourdemcDt  sur  les  petits  revenus  que 
sur  les  gros,  elles  tant  à  peu  prts  les  seules 
(avec  la  confribution  personnelle)  que  payent 
les  coiitribuables  peu  aisés;  elles  sont  presque 
les  seules  que  supportent  beaucoup  de  proflts, 
d'honoraires,  de  salaires  (jiii,  variables  et  lîiffl-  f 
cilcs  à  constater,  échappent  a  toutes  les  appré- 
cfatiims  sur  lesqoeUes  peat  reposer  l'assiette 
d'un  impôt  direct.  Enfin,  pour  terminer  cette 
nomenclature  sommaire  des  impOls,  U  cOQTieut 
d*aJonter  aux  taxes  directes  plas  on  moins  gé- 
néralement adoptées  les  patentes,  les  impôts 
somptuaires,  etc.  et  aux  taxes  indirectes  le 
timbre»  l'enregistrement ,  les  postes  (pour  ce 
ipià,  dépasse  la  valeur  du  service  rendu),  etc. 

Adam  Smith  a  résumé  en  termes  précis  les 
caractères  que  doit  consen'cr  l'impôt  ;  tous  les 
économistes  sont  d'accord  avec  lui  sur  ces 
principes  généraux  :  Ces  taxes  doivent  avtunt 
gue  possible  être  proportionnées  {voy.  Pro- 
portionnalité) aux  /acuités  deê  cHogetu, 
certaines  dans  leur  assiette,  commodes  pour 
les  contribuables ^  peu  coûteuses  dans  la  per- 
ceplion.  Ces  règles  incontestables,  et  l'on  peut 
dire  incontestées,  sont  dilTlcilcs  à  concilier 
dans  l'application;  les  meilleures  taxes  sont 
celles  qui  s'en  rapprochent  le  plus  ;  le  meilleor 
systc  me  d'impôt  est  celui  qui  présente  le  plus 
de  taxes  étabhcs  conformément  à  ces  régies. 

S'il  était  possible  de  constater  le  reyenn  de 
chacun  sans  une  inquisition  odieuse,  s'il  était 
possible ,  même  eu  ne  reculant  pas  devant  l  ia- 
quisition  (que  pourrait  jostifler  l'intérêt  d'État 
mis  aux  prises  avec  la  dissimulation  et  la  fraude), 
s'il  était  possible,  disons-nous,  d'atteindre  di- 
rectement tous  les  revenus,  sans  d'énormes 
erreurs  et  par  conséquent  sans  de  rcvoKantcs 
injustices,  nul  doute  que  l'impôt  unique  sur 
le  revenu  ne  dût  être  appliqué  partout.  Mais  il 
^  n'est  pas  un  esprit  mûri  par  la  réflexion  et 
éclairé  par  l'observation  dos  faits  qui  puisse 
conserver  à  cet  égard  la  moindre  illusion.  Le 
système  de  l'impôt  unique  sur  le  revenu  est 
définitivement  relégué  dans  les  régions  de  la 
théorie  pure,  jusqu'au  jour,  du  moins,  où  l'es- 
pèce humaine  présentera  le  plus  parflatt  modèle 
de  toutes  les  vertus  et  où  chacun  aura  pour 
première  étude  de  remplir  rigoureusement  tous 
ses  devoirs  euTera  son  prochain  et  envers  la 
communauté  persoDOillée  par  l'ttat  en  matière 
d'impôts. 

L'impossibilité  d'asseoir équitablementun  im- 
pôt direct  sur  le  revenu  et  de  le  percevoir  sans 
l'emploi  de  procédés  tyranniques,  est  reconnue 
par  tous  les  économistes  dont  l'opinion  ftit  au- 
torité dans  la  science.  .Nul  n'a  dcnioutré  cette 
impossibilité  avec  plus  de  force  que  l'un  des 
plus  libéraux  parmi  les  économistes  vivants, 
M.  Stuart-Mill  :  «  Un  impôt  sur  le  revenu  loya- 
lement établi  serait,  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice, l'impôt  le  moins  contestable  de  tous.  Ce 
qu'on  peut  lui  reprocher  dans  le  triste  état  où 
est  la  morale  pnMiqno,  c'est  l'impossibilité  de 
constater  le  rcvcuu  leci  des  contribuables.  Ce 
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n'est  pas  que,  dans  mon  opinion,  il  y  eût  i 
tenir  grand  compte  de  In  rigueur  prétendue 
qu'il  y  a  à  forcer  les  contribuables  à  déclarer 
leur  revenu;  mais  il  n'est  aucun  pouvoir  d'in- 
quisition ,  tolérable  pour  le  peuple  le  plus  dte* 
posé  à  le  subir,  qui  puisse  permettre  aux  agents 
du  lise  d'établir  l'impôt  avec  une  connaissance 
réelle  de  la  fortune  des  contribuables.  On  peut 
constater  le  montant  des  fennagcs,  des  loyers, 
de  la  plupart  des  revenus  fixes  ;  mais  les  hono- 
raires si  variables  de  certafaies  professions  et 
surtout  les  profits  du  commerce,  dont  la  per- 
sonne intéressée  ne  connaît  pas  elle-même 
exactement  l'Importance,  peuvent  encore  moins 
être  estimés  par  le  collecteur.  Les  gens  sans 
probité  réussissent  à  ne  payer  qu'une  petite 
partie  de  ce  qu'ils  devraient  payer,  tandis  que 
les  gens  strictement  véridiques  peuvent  être 
astreints  à  payer  plus  qu'ils  ne  doivent.  On 
peut  donc  craindre  que  la  justice  du  principe 
de  l'impôt  du  revenu  ne  puisse  pas  se  trouver 
dans  la  pratique  et  que  cet  impôt  qui,  en  ap- 
parence, est  le  plus  juste  de  tous,  ne  soit,  en 
réalité,  plus  injuste  qu'on  grand  nombre  d'an- 
tres qui,  au  premier  aspect,  semblent  bien  plus 
mauvais.  Les  impôts  directs  sur  le  revenu 
doivent  donc  être  réservés  comme  ime  res- 
source extraordinaire ,  destinée  aux  grands 
besoins  nationaux  eu  présence  desquels  la  né- 
cessité de  trouver  des  ressources  doniine  tontes 
les  objections. 

I  La  difficulté  que  présente  l'établissement 
d'un  Impôt  sur  le  revenu  a  fldt  Imaginer  un 
projet  d'impôt  direct  non  sur  les  revenu^  mais 
sur  les  dépenses,  et  pour  laquelle  la  somme  des 
dépenses  de  chaque  particulier  serait  constaté^ 
comme  l'est  aujourd'hui  celle  des  revenus,  par 
la  déclaration  du  contribuable  lui-même.  Mais 
Fauteur  du  projet  n'a  pas  assez  pris  garde  au 
petit  nombre  de  dépenses  qui  peuvent  être  ap- 
préciées exactement  d'après  leurs  signes  ex- 
térieurs. On  n'aurait  donc  pas  plus  de  garantie 
de  la  véracité  des  déclarations  que  lorsqu'il 
s'agit  du  revenu.  En  outre  la  dépense  de  pres- 
que tout  le  monde  fournissant  un  plus  grand 
nombre  d'articles  que  les  revenus.  Il  serdt 
encore  plus  facile  de  dissimuler  la  dépense  que 
la  recette.  » 

L'impôt  unique  ne  pouvant  pas  exister,  puis- 
que l'impôt  unique  ne  saurait  s'établir  autre- 
ment que  par  l'impôt  sur  le  revenu,  on  est 
conduit  par  la  logique  à  considérer  comme  le 
meilleur  système  d'impôts,  celui  où  les  taxes 
sont  le  plus  divisées.  Du  moment  qu'on  ne  peut 
percevoir  l'impôt  en  s'adressent  an  revenu, 
pris  abstractivcmcnt  et  sans  qu'il  se  manifeste 
par  la  dépense,  il  devient  évident  que  la  mul- 
tiplicité des  titres  de  perception  est  le  moyen 
le  plus  équitable  d'atteindre,  par  les  taxes  di- 
rectes, la  richesse  sous  le  plus  grand  nombre 
possible  de  ses  formes  extérieures,  et  par  les 
taxes  indirectes,  dans  le  plus  grand  nombre 
possible  de  ses  manifestations  par  la  dépense. 
Les  impôts  remplissent  ainsi,  dans  la  limite  de 
ce  qui  est  possible,  les  trois  conditions  les 
plus  désirables  à  obtenir  :  la  proportionnalité, 
la  certitude  de  1  assiette ,  la  commodité  pour  les 
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contribuables.  La  quatrième  condition,  le  bon 
marché  de  la  perception,  se  concilie  moins  avec 
la  multiplif'iff''  flrs  titres  de  taxation;  mais  c'est 
des  quatre  cuuditiuns,  celle  sur  laquelle  il  est 
le  plas  permis  de  transiger,  car  la  justice 
passe  avant  l'économie.  Tels  sont  les  princii»os 
sur  lesquels  se  fonde  le  système  fiscal  de  la 
France ,  système  qui ,  malgré  des  imperfeetinu 
inéTitabIcs ,  est  considéré ,  à  Juste  raison , 
comme  l'un  des  meilleurs  qui  existent  L'idée 
de  substituer  A  ce  système  celui  de  FimpAt 
nnique  sur  le  rcventi,  ou  sculoment  de  faire 
d'une  taxe  sur  le  revenu  un  des  principaux 
impôts,  ne sanrsitdODC Tenir  A r esprit  d*t«eun 
homme  pratique. 

11  reste  à  examiner  l'impôt  sur  le  revenu 
cwstdèrè  comme  tue  accessoire,  destinée  A 
s'ajouter  aux  taxes  existantes  soit  en  les  lais- 
sant subsister  dans  leur  entier,  soit  en  suppri- 
mant ou  en  diminuant  quelques-unes  d'entre 
elles.  Tel  est  Yincome  tax  anglais.  (  Voy 
Grande-Bretagne,  chap.  Finances.)  Proposé 
par  fitt,  en  1798,  il  vint  ajonter  de  nou- 
Tetui  sacriflccs  A  tous  les  sacriflces  qu'une 
guerre  gigantesque  Imposait  à  la  Grande-Bre- 
tagne. Un  moment  suspendu,  en  1802,  il  fut 
remis  en  vigueur  dès  1803  et  subsista  jusquee 
après  la  paix.  Il  fut  alors  aboli  aux  arrlaniations 
de  la  nation,  et  le  Parlement  ordonna  solennel- 
lement la  destruction  des  documents  propres  A 
en  faciliter  le  rétablissement.  Vingt-cinq  ans 
plus  tard,  sir  R.  Peel,  en  se  convertissant  aux 
doctrines  du  libre  éebange,  en  abandonnant 
MB  anciennes  convictions  sur  les  lois  des  cé- 
réales, Ait  conduit  par  la  nécessité  à  faire  voter 
un  impôt  sur  le  revenu  dont  U  STalt  énergique- 
ment  repou.<sè  le  principe  en  1835.  Depuis 
1842 ,  Yincome  tax  s'est  perpétué  malgré  beau* 
coup  d'engagements  contraires.  L^anlette,  le 
taux,  le  uioilc  ilc  perception  ont  subi,  depuis 
l'origine,  de  nombreuses  variations.  Tantôt  il  y 
a  eu  une  échelle  décroissante  à  mesure  que  le 
revenu  diminuait,  tantôt  on  a  établi  diverses 
catégories  de  revenus  imposables  dans  des  pro- 
portions différentes  ;  tantôt  l'exemptiou  des 
petits  revenus  s'est  abaissée  à  1,250  fr.,  tantôt 
elle  s'est  élevée  jusqu'à  3,750  fr.  (50  et  150 
liv.  sterl.).  Le  taux  a  varié  depuis  6  pence  par 
line  Jusqu'à  16  pence,  c'est-à-dire  depuis 
2  Vj  P-  100  jusqu'à  6  p.  100;  les  dernières 
années  de  ia  guerre  continentale  l'avaieul  vu 
monter  Josqu'A  10  p.  1 00.  Dans  le  système  de 
1842  la  moyenne  était  d'environ  9  ponce  par 
livre,  soit  3  */4  p.  100.  Elle  est  aujourd'iiui  de 
7  pence. 

Cet  impôt,  si  impatiemment  supporté  en  An- 
gleterre, serait,  chez  nous,  beaucoup  plus 
inique  et  beaucoup  pins  odieux.  En  Angleterre 
il  y  a  peu  de  taxes  directes.  La  propriété  immo- 
bilière du  Royaume-Uni  ne  paye  pas  au  lise, 
sous  le  nom  de  tand-taxes  (impôts  sur  le  sol), 
plus  de  .31»  millions  de  francs'.  Le  surplus  des 
taxes  directes  (cusened  taxes)  ne  s  élève  pas 

I.  Los  taxe»  locaI<i)»  j>oiir  l'Anglolcrro ,  loi  octroi» 
pour  lit  i'raiico  rc^t•■lll  en  dehors  de  réflexions  et  de 
iiiiiiri's  <|iii  '-'.'ippii'iuent  viilq««Bi«at  «Ut  bndgett 
gcuéraux  des  deux  p^>> 


à  50  millions  de  francs.  Ces  taxes  portent  sur 
les  maisons  habitées,  les  domestiques  m&lcs, 
les  armoiries,  la  poudre  des  gens  de  livrée ,  les 
voitures,  les  chevaux  de  louage,  les  équipages 
de  chasse,  etc.  C'est  donc,  en  tout,  80  millions 
de  taxes  directes  à  mettre  en  ropard  de  1,245 
millions  environ  de  taxes  indirectes  (douanes, 
570  millions  —  accise,  450  millions  —  timbre, 
225  millions).  Lorsque,  par  l'impôt  sur  le  re- 
venu ,  ou  ^oule  250  millions  aux  80  millions 
produits  par  les  autres  taxes  directes  {IoimI 
nfid  assessed  faxes),  on  arrive  à  330  millions 
de  taxes  directes,  en  regard  de  1,245  millions 
de  taxes  Indirectes*.  De  sorte  que,  sans  Tlmpdt 
sur  le  revenu ,  les  taxes  directes  formeraient 
environ  la  seizième  partie  du  total  (6  p.  100), 
et,  atec  l'iuipôt  snr  le  roTeno,  n'en  fonnent 
encore  qu'un  peu  plus  de  II  cinquième  partie 
(20.9o  p.  100). 

Bn  France,  le  budget  présente  1,240  millions 
d'impôts  et  revenus  indirects,  contre  517  mil- 
lions d'impôts  directs  en  principal  et  en  ccn-  . 
times  additionnels.  Ces  derniers  forment  donc 
presque  le  tiers  (30  p.  100)  du  total.  Mais  ce 
qui  roristitue  la  dilTorence  la  plus  essentielle 
entre  la  France  et  1  Angleterre,  c'est  que  chez 
nos  Tobins,  la  propriété  immobilière ,  outre  sa 
part  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  est  de  moins 
de  100  millions,  ne  supporte  guère  que  les 
30  millions  des  kmd4ase$  (les  assessed  taxes 
pouvant,  pour  la  plupart,  être  assimilées  à  no- 
tre contribution  mobilière).  Les  charges  directes 
de  la  propriété  Immobilière  en  Angleterre  ne 
sont  donc  que  de  130  millions,  en  tout,  snr  un 
budget  de  1,750  millions.  En  France  la  propriété 
immobilière  supporte  (budget  de  1865)  :  !•  pour 
le  principal  de  la  contribution  foncière,  1G8 
millions;  2«  pour  le  principal  de  la  contribution 
des  portes  et  fenètrâ,  SOmDlions;  3«  pour  les 
centimes  additionnels  sur  ces  deux  contri- 
butions, environ  140  millions.  A  ce  total  de 
338  millions ,  il  faut  ajouter  environ  200  mil- 
lions pour  la  part  des  charges  que  le  timbre  et 
l'enregistrcmeiif  font  peser  sur  les  propriétés 
imniuhilières.  tn  lin  de  compte,  la  propriété 
immobilière  contribue,  au  minimum,  pour  540 
millions  (ou  plus  de  p.  1 00),  aux  recettei 
d'un  budget  de  deux  milliards. 

L*lmpOt  anglais  sur  le  revenu,  A  raison  de 
7  pence  par  livre,  prélève  moins  de  3  p.  100 
sur  tous  les  revenus;  en  France,  la  moyenne 
des  cbaiges  fondèrés  dépasse  12  p.  100  du 
revenu  foncier.  Il  est  des  localités  où  ces  char- 
ges atteignent  16,  18  et  même  20  p.  100  du 
reTenu  net.  Pour  répondre  aux  rédamatlons 
nombreuses  qui  se  sont  élevées  à  tontes  les 
époques  contre  l'inégale  répartition  de  l'impôt 
fbncier,  on  a  surtout  allégué  que  la  péréqua- 
tion, opération  !on;i,M]c,  difllciie,  disp<'nflioiise , 
n'était  pas  exigée  par  1  équité;  que  l'immense 
majorité  des  possesseurs  actuels  délient  la 
propriété  foncière  en  vertu  do  transactions 
postérieures  au  cadastre  ;  que  les  prix  d'acqui- 

I.  Knsctnltli!  1  milliard  .07!»  millions.  I.c  hudfroJ  or- 
dinaire df»  rtTt'IIrs  du  RoyauiiH'- l'ii i  ,  uni  est  d'en- 

\i|iiri  1  niilll.i-U  T.'O  luillii  ii-,  (.»•  nijuidi  ti'  p.ii  le  [.ro- 

duU  des  fiustes,  des  duuittiucs  et  des  revcuu*  divers. 
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gftion  ont  été  fixés  en  raison  da  produit  net» 

dôiliirtion  faite  des  charges;  que  changer  la 
répartition,  ce  serait  favoriser  ceux  qu'on  dé- 
grèverait, léser  ceux  qu'on  anrimposenit  Ce 
n'est  pas  le  lieu  de  discuter  cette  question, 
mais  U  suffit  de  ravoir  posée  pour  montrer 
queOes  dlfBcultés  on  rencontrerait,  en  France, 
pour  asseoir  ôquitablcment  Tirnpôt  du  revenu, 
même  sur  la  propriété  immobilière,  c'est-à-dire 
anr  celle  qu'il  parait,  à  imndére  Tue,  le  plus 
facile  d'atteindre.  Eu  effet,  si  on  prenait  pour 
base  les  évaluations  qui  ont  servi  à  l'assiette 
de  l'impôt  tbnder,  on  consacrerait  les  plu 
choquantes  inégalités;  car,  indépendamment 
des  erreurs  commises  à  l'origine  et  insépara- 
bles d'une  boomense  opération  oomDie  celle  dn 
cadastre,  il  est  des  valeurs  qui  ont  rompléte- 
ment  changé  depuis  lors.  Dans  l'état  actuel  des 
cIioBeB,  la  conséquence  inèritable  i  tirer  des 
considérations  que  nous  venons  d'indiquer, 
c'est  qu'il  faudrait,  en  France,  commencer  par 
exempter  la  propiiétè  ImmobCSère  d'une  taxe 
sur  le  revenu,  à  moins  de  remanier  tout  notre 
système  d'impôts.  Quant  aux  revenus  mobiliers, 
ils  sont  déjà  soumis  à  la  contribntioii  mobilière, 
à  l'impôt  des  patentes,  à  celui  sur  les  actions 
nominatives  et  au  porteur,  à  toute  la  partie  des 
droits  d'enregistrement  et  dettndlnfe,  qui  Arappe 
sur  presque  toutes  les  transformations  du  ca- 
pital Veut-on  aller  plus  loin?  Veut-on  faire 
porter  une  taie  nooTelIe,  spéciale  et  direete, 
sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  sur  les 

i>n>flts,  sur  les  traitements?  Ou  atteindra  faci- 
ement  les  fraitements  payés  par  l'État  et  par 
les  {grandes  conipng-nics.  Mais  les  profits,  les 
honoraires,  comment  les  constater?  Tout  ban- 
quier, tont  n^ciant,  tout  notaire,  tout  aronè 
sera-t-il  obligé  de  soumettre  ses  écritures  aux 
agents  du  lise?  A  la  rigueur,  cela  est  possible, 
n  n'en  est  pins  de  rataie  des  professions  libé- 
rales. Comment  constatcr:i-t-on  les  honoraires 
OU  les  prolits  du  médecin,  de  l'avocat,  du  litté- 
rateur, du  peintre,  dn  sculpteur,  etc.?  Restent 
les  valeurs  mobilières  établies  sr.r  des  litres, 
les  créances  hypothécaires,  les  rentes  de  la 
dette  pubUque ,  les  actions,  les  obligations,  etc. 
Si  on  frappe  les  créances  hypothécaires,  ce 
n'est  pas  le  créancier,  c'est  le  débiteur  qui 
payera,  en  addition  à  tontes  les  charges  qu'il 
supporte  déjà;  si  on  frappe  la  rente,  le  cours 
baissera  en  proportion  de  ce  qu'on  enlèvera  à 
l'intérêt;  te  détenteur  aetnél  sera  spolié,  et 
l'État  empruntera  désormais  à  un  taux  moins 
avantageux,  l'our  les  actions  industrielles,  pour 
les  obligations,  même  résnltat  et  même  injus- 
tice; le  titre  perdra  de  sa  valeur;  le  possesseur 
actuel  perdra  une  partie  de  son  ci^ital;  Tac- 
quéreur  ftatur  ne  payera  januds  rhnpAL  Sup- 
posons  un  titre  quelconque,  rente,  action, 
obligation,  etc.,  rapportant  5U  fr.  d'intérêt  ^ 
talant  aujourd'hui  1,000  fr.,  d'après  h  cote  de 
la  Bourse.  Si  demain  la  loi  décrète  que  ce  titre 
doit  supporter  un  impôt  annuel  de  5  p.  100  du 
revenu,  ou  de  2  fr.  50  c,  il  baissera  de  50  fr. 
et  ne  vaudra  plus  (jue  950  fr.  Le  possesseur 
du  titre  pecdra  le  vingtième  du  capital;  celui 
qui  lui  raccéden,  n'achetut  ^e  47  tt,  50  c 


de  rcTenu,  au  lien  de  50  fr.,  ne  débounen 

que  950  fr.  Si  le  capital  mobilier  d'un  pays 
était  exposé  à  de  pareilles  exigences  fiscales, 
nul  doute  <|u*0  n'émigrât  et  n'alUt  chercher 
ailleurs  un  traitement  moins  rigoureux.  Tout 
cela  est  tellement  évident  qu'on  a  peine  à  com- 
prendre que  tous  les  esprits  n'en  sfrtent  pas 
frappés. 

Quant  aux  salaires,  quelque  élevés  qu'ils 
soient,  les  soumettre  à  un  impôt  direct  serait 
d'une  détestable  pohtique.  Le  travailleur  intel- 
ligent et  laborieux,  qui  vit  dans  l'aisance,  paye 
sans  s'en  apercevoir  sa  dette  à  l'itat  par  les 
taxes  sur  les  denrées  de  consommation.  Qu'on 
essaye  de  lui  demander,  sous  forme  d'impôt 
direct,  la  moitié,  le  quart,  la  dixième  partfe  de 
ce  qu'il  supporte  sans  murmures,  grâce  aux 
taxes  indirectes,  et  on  verra  quelles  plaintes  se 
feront  entendre  t  Et  cependant ,  si  l*taipdt  sur  le 
revenu  prenait  le  caractère  d'impAt  unique  ou 
devenait  seulement  une  des  principales  sources 
de  perception,  destinée  à  suppléer  au  àéMa 
créé  par  une  réduction  notable  des  taxes  indi- 
rectes, il  serait  impossible  d'en  alïj-anchir  to- 
talement les  petits  rerenus.  Si  une  exempUon 
devait  exister,  la  limite  du  minimum  exempt 
devrait  être  tlxée  très-bas;  autrement,  dans 
une  société  démocratique  comme  la  sodètè 
française,  où  les  ^-randes  fortunes  sont  rares, 
l'exemption  qui  s'étendrait  à  la  majorité  ren- 
drait la  charge  de  l'impôt  intolérable  pour  la 
minorité  sur  laquelle  elle  pèserait.  M.  Sdiart- 
MiU  établit  avec  toute  raison  «  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  anglaise,  par  laquelle  les  petits 
revenus  sont  exempts  de  Vincomr  (or,  ne  peut 
être  défendue  que  par  cette  considération  qu'il 
existe  un  grand  nombred'impèts  sur  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  et  que  presque  tous  les 
impôts  sur  les  objets  de  petit  luxe  pèsent  plus 
lourdonent  sur  tes  petits  revenus  que  sur  les 
autres.  » 

La  perception  d'un  impôt  sur  le  revenu  ne 
pouvant,  comme  nous  ravons  sufllsammeiit 
démontré,  s'établir  sur  une  base  uniforme, 
fixe  et  certaine  pour  la  propriété  immobilière^ 
ne  peuvent,  sans  les  plus  graves  tncooTènients, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  mobilière,  s'a- 
dresser aux  titres  représentatifs  des  valeurs  de 
crédit  et  des  parts  d'taitérét  dois  les  entreprises 
industrielles  et  commerciales,  il  faut,  en  An- 
gleterre, il  faudra  toujours,  en  quelque  pays 
que  ce  soit,  que  l'assiette  de  cet  impôt  ait 
pour  base  la  déclaration  du  contribuable  ou 
les  évaluations  arbitraires  du  fisc.  Gomme  ga- 
rantie d'exactitude,  on  parait  admettre,  en 
Anglelene,  toute  Téiifleallon  directe  et  Indi- 
recte. 

Un  triple  droit  est  h  punitiOB  des  déclara- 
tions mensongères. 

L'assesseur  veille  à  ce  que  les  rôles  com- 
prennent tons  les  contribuables.  D  reçoit  les 

déclarations  et  les  transmet  à  l'inspccfeur.  Il 
prépare  les  taxations  d'office  à  défaut  de  décla- 
ration. 

Les  inspecteurs  reviseurs  et  commissaires 
aijijoints  contrôlent  et  modiûent,  s'il  y  a  lieu, 
ces  éléments  préiiDiiiiaiNS. 
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Les  eommbsafres  génénnx  on  les  commis- 
saires spéciaux  statuent  sur  les  différends  qui 
s'élèvent  entre  les  commissaires  adjoints  elles 
inspecteurs  et  sar  les  appels  relevés  par  les 
contribuables  coDtie  les  fixatloiis  des  commis- 
saires adjoints. 

Après  avoir  décrit  ce  mécanisme  dans  son 
nvUé  des  impôts,  M.  de  Parieu  ajoute:  «  La 
loi  anglaise  donne-l-cllo  lieu  à  beaucoup  do 
fraudes  ?  C'est  un  point  sur  lequel  les  avis  sout 
{wrtagés.  Mac-GuUocb  prétend  que,  malgré  les 
investigations  des  assesseurs  et  la  modération 
de  la  taxe,  l'évasion  et  la  dissimulation  sont 
pratiquées  sur  une  large  échelle.  Il  ajoute  qne 
plusieurs  sont  taxés  suivant  la  somme  entière 
de  leurs  revenus,  i)eu/-^<re  même  au-dessus. 
le  grand  nombre,  moins  h<Hméte,  on  plus 
heureux  dans  ses  réclamations, léOBSitèesqui- 
ver  une  partie  de  la  taxe.  » 

Malgré  le  respect  qu'on  a  généralement  pour 
la  loi  dans  un  pays  où  la  longue  pratique  de  la 
liberté  a  développé  le  sentiment  du  devoir  en 
même  temps  que  celui  du  droit  fndlTiduel, 
voilà  quelle  complication  de  formalités,  quelle 
juridiction  exceptionnelle,  quels  frais  de  per- 
ception et,  en  déûnitive,  quelles  tristes  consé- 
quences entraîne  Tapplication  de  Vincomc  fax. 
Il  est  aisé  de  comprendre  que  cet  impôt  soit 
détesté  en  Angleterre.  11  n'y  a  jamais  été  mis 
en  vigueur  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles; il  est,  à  chaque  session  du  Parle- 
ment, l'objet  de  violentes  attaques;  aucun  mi- 
nisire  n*en  a  Jamais  défendu  le  principe  absolu 
et  ne  l'a  excusé  que  par  la  nécessil/",  en  pro- 
mettant qu'il  disparaîtrait  dès  qu'il  serait  pos- 
sible sott  de  le  remplacer  par  une  taxe  moins 
fâcheuse,  soit  de  le  suppÂBier  grâce  à  la  ré- 
duction des  dépenses. 

Ou'on  jnge,  d'après  ce  qui  se  passe  en  An- 
gleterre, de  ce  que  serait  chez  nous  l'impôt 
sur  le  revenu  !  Le  caractère  français  et  la  pas- 
slott  de  1  égalité  s*ae«nBmoderviait  mal  ârme 
perception  à  peu  près  arbitraire.  Chacun  se 
figurerait  être  plus  mal  traité  que  son  voisin. 
De  deux  choses  Tune  :  ou  la  somme  payée  par 
chacun  serait  connue,  et  alors  plus  de  secret 
possible  sur  la  situation  de  fortune  des  familles  ; 
ou  les  agents  du  fisc  devraient  garder  le  secret 
des  contribuables,  et  alors  plus  de  COntrdIe 
possible  de  la  part  de  l'opinion  publique,  cer- 
titude de  voir  les  soupçons  les  plus  fâcheux  de 
OOimptlon,  ou  tout  au  moins  de  partialité, 
peser  sur  les  fonctionnaire.^  publics  chaigés 
d'une  si  pénible  et  si  délicate  mission. 

Ne  nous  étendons  pas  dsTantage.  Ce  sqjet, 
pour  être  convenablement  traité,  pour  être  en- 
visagé sous  tous  les  aspects ,  demanderait  des 
développements  qu'il  ne  peut  recevoir  icL  Ré- 
sumons-nous d'un  seul  mot,  en  exprimant 
l'espoir  que  les  rares  partisans  de  l'impôt  sur 
le  revenu  ne  réussiront  Jamais  i  soumettre  la 
France  A  cette  dangereuse  épreuve 

(^SUUa  P£BI£A. 

RÉVISION.  Le  condamné  qui  a  été  justement 
puni  a  droit  à  la  réhabilitation,  lorsqu'il  a  mé- 
rité par  plusieurs  années  d'une  vie  vertueuse 


qne  son  intanle  soit  eflkeée  ;  mais  8*n  a  été  in- 
justement frappé,  il  n'a  pas  besoin  de  réhabi- 
litation: c'est  à  la  révision  qu'il  aura  recours. 
(Voi/.  Réhabilitation.)  Dans  le  droit  romain  et 

sous  notre  ancienne  monarchie,  il  fallait  s'a- 
dresser au  prince  pour  obtenir  la  révision  d'un 
procès  criminel.  L'Assemblée  constituante  se 
flatta  que  la  réforme  de  la  procédure  criminelle 
rendrait  les  erreurs  judiciaires  impos.^iblcs. 
Deux  années,  hélas!  s'étaient  à  peine  écoulées 
que  Inconscience  publique  était  émue  parla 
condamnation  d'un  innocent,  démontrée  dans 
UQ  procès:  une  loi  du  15  mai  1793  posa  les 
premières  bases  de  la  révision,  qui  a  été  or- 
ganisée par  les  articles  443  et  suivants  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

La  révision  a  pour  objet  de  Mre  rétracter  une 
sentence  mal  fondée  en  fait.  11  faut  se  garder 
de  la  confondre  avec  la  cassation,  qui  a  pour 
objet  d'annuler  les  sentences  qui  violent  la  loi, 
quelle  que  soit  d'ailleur.=:  la  culpabihté  de  l'ac- 
cusé. Notre  Code,  à  cause  de  termes  équivoques, 
avait  paru  d*abord  B*admettre  les  demandes 
de  révision  qu'en  matière  criminelle ,  c'est-à- 
dire  que  les  prooés  correctionnels  ou  de  police 
n'auraient  pas  été  susceptibles  d'être  réformés 
quant  au  fait,  après  l'épuisement  des  deux  de- 
grés de  juridiction.  Une  telle  restriction  ap- 
portée à  la  révision  aurait  été  Irés-iujuste,  et 
la  jurisprudence  a  fait  triompher  avec  raison 
l'interprétation  contraire,  et  en  effet  l'exis- 
tence du  double  degré  de  juridiction  n'est  pas 
un  préservatif  infaillible  contre  Terrenr,  qui 
puisse  rendre  la  révision  superflue;  ce  n'est 
même  pas  une  sûreté  comparable  au  jury, 
quoique  celui -cl  dédde  en  deinler  ressort 
D'autre  part,  pourquoi  aurait-on  refu.sé  la  révi- 
sion aux  délits  sous  prétexte  qu'ils  sont  moins 
imiraTtantB  que  les  erimest  Le  Gode  de  1808 
avait  expressément  appliqué  ce  faux  raisonne- 
ment à  la  réhabilitation;  ce  que  la  réforme  de 
1852  a  Mt  pour  celle-ci,  se  trouve  étendu  par 
une  saine  jurisprudence  à  I,i  n' vision.  I,a  révi- 
sion est  un  droit  inflniment  plus  sacré  pour  le 
condamné  que  la  réhabilitation ,  puisqu'elle  tend 
non  à  le  purincr,  mais  à  proclamer  qu'il  a  tou- 
jours été  pur.  Pourquoi  l'aurait-on  accordé  à 
l'assassinat  ou  au  vol  avec  effraction  et  non  à 
l'escroquerie  ou  à  l'abus  de  confiance? 

Les  demandes  en  révision  sont  liniifées  à  trois 
cas:  1»  lorsque  deux  accusés  auront  été  con- 
damnés pour  le  même  crime  par  deux  arrêts 
différents,  et  que  les  deux  arrêts  seront  incon- 
ciliables; 2*>  lorsqu'il  est  produit  des  pièces 
propres  à  établir  rexistenee  d*nne  personnepré- 
tenduehomiridéc:  ."î"  lorsqu'un  des  témoins  qui 
avaient  déposé  à  la  charge  de  l'accusé  est  con- 
damné ponr  avoir  porté  un  Aux  témoignage 
contre  lui.  Il  était  sans  nul  doute  nérr>?nire  de 
formuler  à  l'avance  les  cas  où  la  révision  serait 
admissible,  afin  qu'elle  ne  devint  pas  une  sorte 
de  second  dcirré  de  juridiction ,  un  moyen  In- 
direct d'appeler  des  verdicts  du  jury.  Cepen- 
dant il  n'y  aurait  peut-être  pas  d'inconvénient 
a  introduire  quelques  autres  cas,  par  exemple 
celui  où  des  pièces  à  charge  qui  ont  eu  une 
influence  importante  dans  la  coudamnation  se- 
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raient  rocDnnncs  fausses  depuis  le  proct'^s , 
quoique  l'accusé  se  les  eût  pas  contestées  :  on 
a  TU  en  effet  des  innocents,  par  timidité  on 
par  imbécillité,  n'opposer  aucune  résistance  ni 
aux  faux  témoins  ni  aux  fausses  pièces.  De 
plus,  si  les  condamnés  sont  décédés,  le  Code 
n'admet  la  n' vision  que  dans  le  scrond  en?, 
celui  où  la  personne  prétendue  homicidée  ré- 
parât!: il  est  nommé  alors  nn  curateur  à  la 
mémoire  du  condamné,  et  son  innocence  est 
proclamée  malgré  sa  mort.  Mais  quant  aux  deux 
antres  ouTertnres,  pas  de  révision,  quand  les 
condamnés  n'existent  plus.  Cette  disposition 
est -elle  satisfaisante?  Le  décès  est-il  un  ob- 
stacle insurmontable  à  ce  que,  dans  le  cas  d*in- 
COnCiliahilitô  de  dcnx  condamnations  on  dans 
le  cas  de  faux  témoignage,  il  soit  procédé  à 
la  révision t  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  il 
nous  parait  d'une  stricte  justice  qne  l.i  famille 
du  condamné  puisse,  après  sa  mort,  poursuivre 
la  manifestation  de  son  innocence.  On  ccnnalt 
à  ce  sujet  les  longues  réclamations  de  la  flip 
mille  de  Lesurques. 

La  grâce  accordée  an  condamné  n*exe1ntpas 
son  droit  de  demander  la  révision,  car  la  grâce 
est  un  effet  de  la  clémence,  et  la  révision  un 
effet  de  la  Justice.  Aussi  le  souverain,  qui  peut 
faire  grûce,  ne  peut  provoquer  la  révision,  en 
dehors  des  cas  énoncés  par  le  Code.  Ce  point 
de  droit  public  a  été  bien  établi  en  18S2»  à 
roccasion  d'une  requête  de  la  venve  et  des 
enfants  du  maréchal  Ney. 

Cest  la  Gour  de  cassation  (cbambre  crimi- 
nelle) qui  statue  sur  les  demandes  en  révision, 
fille  ne  peut  être  saisie  directement  par  les 
condamnés,  n  firatque  la  requête  soit  adressée 
au  ministre  de  la  justice,  et  celui-ci  fait  drnon- 
cer  les  faits  à  la  cour  par  le  procureur  général. 
On  ne  voit  pas  bien  la  raison  de  cette  disposi- 
tion, à  moins  que  le  Code  n'ait  voulu  accorder 
au  ministre  la  faculté  de  ne  pas  donner  suite 
à  la  demande.  Cette  interprétation  nous  paraî- 
trait peu  probable,  parce  que  les  articles  443 , 
444  et  445  ae  servent  d'expressions  impératif  es 
qui  semblent  fUre  un  devoir  au  ministre,  quelle 
que  soit  son  opinion  sur  la  requête,  de  la  dé- 
férer à  la  cour.  On  sent  qu'il  serait  inique  et 
contraire  à  tous  les  principes  de  notre  droit  de 
remettre  entre  les  mains  d'un  ministre  la  jus- 
tification d  un  innocent.  Aussi  ne  comprend- 
on  pas  pourquoi  la  Cour  de  cassation  ne  serait 
pas  saisie  par  re(iU(Me  directe  des  condamnés. 

Les  arrêts  de  révision  sont  heureusement 
rares.  Deux  donandes  ont  été  aecueHlies  en 
iStatftHqUÊmmudlede  la  justice  crimi- 
neUe,)  F.  miG  flls. 

BÉTOGATIOH.  Foy.  Édit  de  Vaiitis. 

RÉ?OLTB.  Foy.  bisarrection  et  RébellioB. 

RÉVOLUTION.  Ce  mot  est  dans  le  sens  po- 
litique tellement  particulier  à  la  langae  fran- 
çaise, que  les  autres  langues  l'empruntent 
sans  modillcation,  faute  d'en  trouver  aisément 
réquivalent.  Le  terme  latin  qu'il  reproduit  pbo- 
néHqiiement  n*a  Jamais  en  la  même  slgnUka- 


tion ,  et  le  cours  des  choses  soumises  à  un 
ordre  de  changements  successifs,  comme  la 
révolution  des  astres,  implique  une  rég-ula- 
rité  et  une  sorte  de  prédisposition  qui  ne  parait 

{)as  la  condition  nécessaire  des  révolutions  po- 
itiques.  Celles-ci  ou  les  changements  qui  arrl- 
Ycnt  dans  les  affaires  publiques  fro  qui  est  la 
définition  reçue) ,  différent  notablement  en  im- 
portance,  en  étendue,  en  durée,  comme  (hns 
leur  forme,  leur  objet,  leur  résultat;  mais  elles 
ont  généralement  pour  caractère  de  porter  on 
certain  trouble  dans  Tordre  établi,  et  de  nos 
jours  ce  trouble  est  devenu  nn  trait  assez  sail- 
lant, assez  grave,  pour  que  le  nom  de  révolu- 
tion s'applique  presque  allusivement  aux 
eliangements  politiques  dOBS  lesqadsls  vio- 
lence a  joué  un  rôle. 

Il  filut  donc  presque  toujours ,  lorsqu'on  parle 
de  révolution,  faire  une  différence  entre  les 
temps  qui  ont  précédé  et  ceux  qui  ont  suivi 
la  révolution  française.  Avant  cet  événement, 
devenu,  pour  ainsi  dire .  le  type  auquel  se  com- 
parent presque  tous  ceux  qu'on  appelle  du 
mâne  nom,  on  entendait  indisttaictement  par 
révolutions,  soit  ces  mutations  accidentelles 
et  partielles  dans  le  cours  des  aflkires  et  qui 
dépendent  surtout  de  la  volonté  des  individus, 
soit  ces  changements  profonds  et  généraux  qui 
sont  amenés  par  le  temps,  par  les  dispositions 
du  publie  et  qui  ressemblent  au  dénouement 
ou  du  moins  à  la  péripétie  d'un  long  drame  où 
n'ont  manqué  ni  les  incidents  ni  les  person- 
nsges. 

C'est  dans  le  premier  sens  que  parle  Montes- 
quieu, lorsqu'il  dit:  «  11  arrive  tous  les  dix  ans 
en  France  des  rèvolutionB.  •  n  désigne  évidem- 
ment  par  ces  mots  les  variations  capricieuses 

Ïue  les  influences  individuelles  et  les  embarras 
tt  moment  occasionnent  dans  un  État  oû  ni 
les  institutions  ni  les  caractères  n'ont  de  stabi- 
lité. Ces  vicissitudes  rapprochées  et  continuel- 
les se  rencontrent  particuUérement  dans  les 
monarcbiei  absoloes  et  dans  les  démoeiaties 
pures. 

Montesquieu  adoptait  le  second  sens,  et  i! 

exprimait  une  autre  pensée,  lorsqti'il  écrivait 
ces  ligues:  <  11  faut  quelquefois  bien  des  siècles 
pour  préparer  les  ebangonents.  Les  événe- 
ments mûrissent,  et  voilà  les  révolutions.» 
Telles  sont  ces  révolutions  des  empires  que  les 
grands  esprits  aiment  A  méditer  et  qui  sont  le 
principal  sujet  de  la  partie  politique  du  Discours 
sur  l'histoire  universelle.  Lorsqu'on  les  consi- 
dère métboûquement  en  les  rattachant  les  unes 
aux  autres,  on  fait  rentrer  dans  l'idée  générale 
de  révolution  l'idée  d'un  certain  ordre  que  le 
langage  vulgaire  semble  m  exclure.  Quelque 
contingents  en  effet  que  soient  essentiellement 
des  événements  dans  lesquels  l'activité  humaine 
jouele  principal  rdle.  il  y  a  dans  la  nature  et  dans 
la  destinée  de  riinmnio  des  causes  générales 

2ui,  se  reproduisant  sans  cesse,  se  combinent 
la  longue  pour  produire  des  effets  généraux 
susceptibles  d'être  prévus  dans  leur  ensemble 
ou  tout  au  moins  expliqués  par  la  sagacité  de 
rbomme  d'ÉUt,  du  pubHdste  on  de  Tbisto- 
fkn;  et  ces  gnods  filts  panduen^  ^lésqu'ilt 
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sont  accomplis,  empreints  d'une  nécessité  re- 
lative qui  n'est  aatre  que  la  force  des  choses, 
e*est-i-dfre  la  Ifatoon  natnrdie  des  causes  et 
des  elTets.  Miis  pnrmi  ces  causes,  il  ne  faut 
jamais  l'oublier,  la  principale  sur  la  terre  sera 
toujours  cette  cause  libre  qui  s'appellerhomme. 

Les  révolutions  ainsi  entendues  sont  dilTiciles 
i  dater  dans  l'histoire.  Car  elles  remonteut  par 
leun  origines  dans  les  profbndenrs  du  fMMSè, 
et  en  ce  sens  on  pourrait  dire  qu'elles  se  font 
toujours  et  ne  sont  Jamais  faites.  Cependant  on 
a  distiogné  arec  raison  de  cette  rérolutlon  pour 
ainsi  dire  perpétuelle  et  qui  est  comme  le  tra- 
vail lent  des  siècles,  les  maaifcstatioas  distinc- 
tes, les  crises  spéciales  qui  surviennent  dans 
l'histoire  des  peuples  et  qui  attestent  d'une 
manière  saisissable  et  souvent  saisissante  l'œu- 
vre  du  temps  et  la  situation  à  laquelle  le  cours 
des  âges  amène  les  pouvoirs,  les  lois  et  les 
mcBurs,  ou  les  esprits  et  les  choses.  Alors,  les 
évinementt  apantmiri,  un  incident  quelom- 
que,  une  faute  personnelle,  une  fantaisie  for- 
tuite, un  profond  dessein,  une  détermination 
oifln  de  ta  volonté  des  individus  ou  des  masses 
provoque  dans  l'État  un  chan^romcnt  grave  qui 
intéresse  soit  le  gouvernement,  soit  la  société 
et  translbnneran  ou  l'autre  d^nne  façon  dura- 
ble. Ce  sont  des  explosions  de  ce  ^^enre  que 
l'on  a  en  vue,  lorsqu'on  nomme  la  révolution 
de  Hollande,  celle  d'Angleterre,  celle  d'Amé- 
rique, etc. 

Ces  noms  désignent  diverses  séries  limitées 
de  fUts  asses  manifestement  liés  entre  eux  pour 

former  aisément  un  certain  ensemble  et  qui 
peuvent  être  rattachés  à  des  causes  directes 
dont  la  date  est  assignable.  Ces  sortes  de  révo- 
lutions, nou.s  ne  les  concevons  guère  sans  l  in- 
tervention  de  la  force,  agissant  en  dehors  des 
lois.  La  nouvelle  si  souvent  reçue  de  nos  Jours 
d'une  révolution  accomplie  dans  un  moment 
donné  sur  un  point  du  globe  habité  suggère 
aussitôt  ridée  d'un  changement  plus  ou  moins 
rapide,  opéré  soit  dans  le  gonvernenient,  soit 
dans  la  société ,  et  auquel  la  force  ou  la  menace 
de  la  flmse  n'est  pas  demeorée  étrangère.  Le 
même  chanîrenitnt  légalement  opéré  8*a|>peUe- 
nlt  une  réforme. 

Cest  cette  Interrentten  de  la  force,  presque 
inévitable  dans  une  épreuve  de  ce  genre,  ce 
caractère  d'illégalité  et  de  violence  qui  fait  de 
toute  révolution  une  chose  grave  pour  la  con- 
science et  la  raison.  Même  suscitée  par  des 
causes  sérieuses,  une  révolution  est  toii^ours 
irae  extrémité  redoutable ,  et  qui  ne  saurait 
être  ni  légèrement  entreprise,  ni  facilement 
acceptée,  ni  aveuglément  amnistiée,  quel  qu'en 
Mit  le  but,  fût-ce  le  rétablissement  de  Tordre 
ou  celui  de  la  liberté.  Ces  coups  d'État,  quand 
même  ils  sont  l'ouvrage  d'une  nation,  sont 
dans  la  politique  intérieure  ce  qu*est  la  guerre 
dans  le  droit  international,  et  les  citoyens  ou 
les  pouvoirs  qui  risquent  sans  nécessité  et 
sans  Justice  tme  rétolullon  encourent  la  même 
responsabilité  que  les  auteurs  d'une  guerre 
qui  n'est  ni  Jiirte  ni  nécessaire.  Indépendam- 
ment done  de  la  légitimité  du  but,  condition 
piemière  et  abiolQe  de  toute  entreprise  poll- 


tiqiic,  l'emploi  do  la  force  constitue  le  point 
douteux  de  toute  question  de  guerre  ou  de  ré- 
volution. La  nature,  la  durée,  l'intensité,  le 
succès  d'un  moyen  odieux  en  soi,  exreption- 
nellement  licite,  sont  à  peser  longuement  avant 
de  résoudre  le  problème  imposé  à  quiconque 
entend  décider  du  sort  des  hommes  par  la  voie 
des  armes. 

Ce  rdie  de  la  fane  dans  toute  révolution  en 

a  rendu  le  nom  stis[)eet  à  im  grand  nombre  d'es- 
prits honnêtes  et  calmes  dont  les  partis  et  les 
pouvoirs  exploitent  souvent  les  scrupules  ou 
les  faiblesses.  C'est  ainsi  qu'une  certaine  école 
s'est  attachée  à  employer  en  mauvaise  part 
cette  expression  abstraite  la  BivohUi&n.  On  Ut 
souvent  que  telle  cause,  telle  entreprise  réus- 
sira, si  la  Bèvolutioti  ne  vient  pas  s'en  mêler. 
Cette  locution  équivoque  à  dessein  tend  i  dé- 
crier auprès  des  gens  de  bien  un  certain  en- 
semble d'idées  et  de  sentiments  qui  a  déter- 
miné les  révolutions  libérales  dont  ce  siècle  a 
donné  tant  d'excmides.  Au  fond,  sous  ce  nom 
de  la  Eévolutian,  on  veut  proscrire  les  prin- 
cipes de  1789,  c'est-à-dire  de  la  rèvoTulion  du 
1  i  juillet.  Ce  langage  est  un  masque  qu'il  faut 
arracher.  Si,  au  contraire,  on  n'a  pour  objet 
que  de  mettre  en  garde  les  esprits  contre  Ui 
violence  dans  ks  passions  et  dans  les  actes 
qui  est  trop  souvent  l'accompagnement  et  la 
perte  des  révolutions,  ce  n'est  pas  eelles-d 
qu'il  faut  condamner  en  masse,  mais  ce  que 
l'on  fera  mieux  d'appeler  l'esprit  révolution- 
naire. Cette  dernière  épithéte  créée  par  les 
Anglais  et  les  Amérii  aiiis,  et  qui  se  prend  chez 
eux  dans  un  sens  neutre  comme  l'adjectif  du 
substantif  révolution,  n'a  guère  qu'un  sens 
odieux  parmi  nous.  On  peut  donc  continuer 
d' entende  par  esprit  révolutionnaire,  l'esprit 
qui  cherche  sans  cnoix,  sans  scrupule  et  sans 
mesure  les  révolutions.  Comme  l'esprit  dicta- 
torial dilTère  de  l'esprit  gouvernemental,  l'es- 
prit soldatesque  de  l'esprit  guerrier,  l'esprit 
libéral  doit  être  distingué  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire. Le  premier  redoute  les  révolutions, 
travaille  à  les  éviter  et  n'y  recourt  qu'à  la  der- 
nière extrémité;  le  second  les  cherche,  les 
prépare;  il  commence  par  elles,  et  se  donne 
pour  but  ce  qui  n'est  qu'un  moyen  suprême. 
Ces  distinctions,  sans  cesse  méconnues,  àtA- 
vent  être  sans  cesse  répétées. 

Ainsi,  dans  l'histoire  politique,  11  faut  dis- 
tinguer la  révolution  des  âges  un  cette  longue 
vie  de  l'humanité,  semée  d'innombrables  évé- 
nements qui  ta  conduisent  comme  de  station 
en  station  vers  un  terme  inconnu  ;  puis,  les 
changements  dans  les  divisions  de  la  société 
universelle,  ou  dans  la  constitution  civile  et 
morale  des  sociétés  particulières,  changements 
qu'amène  le  cours  des  siècles  et  qu'on  ap- 
pelle des  révolutions  ;  ensuite  et  sous  le  même 
nom,  soit  les  crises  de  cet  état  chronique  qui 
donnent  aux  choses  une  face  nouvelle,  soit 
ces  variations  brusques ,  œuvre  d'une  volonté 
accidentelle  ou  d'une  circonstance  fortuite. 
KnUn  depuis  bientôt  quatre-vingts  ans,  depuis 
l'ère  ouverte  par  la  révolution  française,  le 
mot  de  rérohition  désigne  spécialement  ceUee 
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RÉVOLUTION. 


de  ces  matatioDS  réformatrices  gai  ont  pour 
but  les  progrès  de  la  Hberté  et  de  régalltè.  Les 

réactions  qu'elles  amènent  souvent  sont  dos 
révolutions  en  sens  inverse,  appelées  souvent 
pour  ee  meCIf  oontre-révolntloiis.  0ne  rëvolii- 
tion  légitime  dans  son  but,  juste  flans  ses 
principes,  modérée  dans  ses  actes,  heureuse 
dsDS  ses  rësnltits,  durable  dans  son  ceofre» 
est  Tidéal  politique  que  pantt  pOlUBUlTfe  le 
dix-neuvième  siècle. 

Cbarlbb  1»  Mmobat. 

On  vient  de  voir  dans  quel  sens  la  langue 
politique  qualifie  du  titre  de  rtrolntfcmaaires 
les  événements  qui  interrompent  brusquement 
le  cours  régulier  de  l'histoire  et  changent  la 
situation  intérieure  il  s  peuples.  A  vrai  dire,  il 
n'y  a  de  révolutions  politiques  qtie  là  où  les  so- 
ciétés humaines  ont  déjà  constitué  des  gou- 
vernements soumis  à  des  lois  et  à  d*  s  con- 
stitutions. Nous  avons  fenilleté  les  annales  de 
l'histoire  universelle  pour  dresser  la  liste  des 
révolutions  qui  ont  troublé  le  monde  depuis 
qu'il  existe  des  États  et  nous  aurions  facile- 
ment formé  une  bien  longue  liste  cbronolo- 
glqae  si  nous  avions  enregistré  tons  lei  bonle» 
versements  qui  ont  été,  dans  les  temps  anciens 
surtout,  accomplis  par  la  violence.  Hais  alors 
les  révolutions  les  pins  ordinaires  ce  sont  les 
invasions  et  les  conquêtes,  comme  le  coup 
d'État  n'est  souvent  qu'un  assassinat.  Com« 
bien  d'empires  et  de  dynasties  se  sont  èeronlés 
ainsi  sans  que  ces  annales  aient  gardé  le  souve- 
nir des  scènes  de  tumulte  qui  ont  nécessairc- 
mentacoompagnélenr  renversement  et<|nl,  sans 
aucun  doute,  ont  été  de  vraies  révolutions,  bien 
autrement  véhémentes ,  bien  autrement  san- 
glantes que  celles  dont  nous  gnrdons  le  souve- 
nir. Leur  importance  même,  au  point  de  vue  de 
l'avancement  ou  du  recul  de  la  civilisation  géné- 
rale ,  apn  qnelipiefois  dépasser  celle  des  nôtres; 
mais,  perdues  sous  l'omtire  lointaine  du  passé, 
notre  mémoire  les  confond  dans  un  môme  en- 
semble de  convulsions  <nil  eut  aeeompagné 
l'enfantement  des  nafion.s  et  des  Inls. 

Nous  nous  bornons  ici  à  enregistrer  un  cer- 
tain nombre  d'èvènemoits  qu'on  peut  «jualiffer 
de  révolutions,  en  ne  remontant  pas  au  delà 
des  temps  où  les  républiques  de  la  Grèce  et 
Rome  existaient  déji. 

Àtnt  J.-C. 

Ibi.  —  L'archontat  d'Atbënet  devient  nne  mag^intra- 

tare  décennale. 
74S. — Abolition  de  la  royauté  hi'réditaire  à  Co- 

rlntbe. 

sas.  —  L'archontat  devient  annuel. 

6M.  — ReiiveixMncnt,  àCorintb«,  du  goovenmaat 

ariiitucralique  de»  Baechiadoit. 

S54.  —  Le  tyran  !'i«i^trate  c^t  oTpnUé  d'Atbénes. 

fiStl.  —  Révolte  do»  MaKCN  contre  Catnbync,  et,  à  la 
suite  d°unt>  conapiration  ourdie  contre  eux, 
élévation  de  Dariuii  an  tronc  de  Perae. 

810k «Abolition  du  la  tyrannie  des  PisintrÂU^M  4 
Athrnei  et  do  la  royauté  A  Kome. 

4S8> -~  Création  du  tribunal  dans  la  république  ro- 
maine, ajiri'i  qne  le  peuple  »'oiit  emparé 
da  mont  Avrntin. 

410*  —  Soulèvement  du  peuple  romain  contre  les 
décemvir'i  patriciens. 
— Révolution  i'lifcrar(  liii|ue  à  Athénen. 

40S*— Le  gouveriH'miMit  ri.itinnal  rét.iMi  A  Athènei 
apréi  que  Thraajrbule  a  triomphé  des 
Traal*  «t  4M  IMs. 


893.  —  Corinthe  livrée  à  I«  démt^gle. 

SSS.  — Lo  ponpi*  pme  ponanloa  ém  fiwfilai  ft 

Rome. 

856.  — Denys  le.Teane  chaiisé  de  Syracuse. 

820. — Démnmtirt  mt^nt  de  l'empire  d'Alexandre  le 

Grand. 

189.  —  Proclamation  de  la  loi  ag^raire  de  Tibérius 
Oraccbni. 

iti.t^  Caïn»  Graccha»  relève  le  parti  populaire. 
100.  —  Apogée  du  parti  de  Slnrius  4K0BC« 

8S.  —  Proncriptioni  de  tiylla. 

OS.» Anarchie  à  Boaw.  —  Fonpé*  vH  SMl 
eonsol. 

44.  -  MiM  A  aort  4«  OlMr. 

os.  —  Lm  Mffioni  canpéM  hon  dlltflc  Ibat  pomw 

la  première  fois  un  empereur,  ea  él«TUt 
Oaiba  an  trAne. 
193.  —  Les  prétoriens  mettent  littéralement  l'flapirw 
à  l'encan. 

689.  —  Immolation  de  la  famille  des  Saacanides  ea 

Perte. 

T«S.  —  RétabUsaement  i  VnlM  A»  U  iigniti  d* 
doge. 

817»  —  L'ariitocratie  des  possesseors  de  Mnétow 
impose  à  Charles  le  Chauve  le  eapiUdatr* 
,  d*  Kl«r«7<siir>0ia«  qui  crée  1»  Modalité. 

10n.~Bffors«B«Bt  de  IMU  IM  Ihueii  «a  Aatf*- 
Mne. 

1M5.— OftaalMtlon  républioalae  à  Bon*,  «eflai» 

da  p^o  IitteiBs  II. 
tlST. — Ba  «««tr»  uu,  lavlU*  do  Klof,  sMgo  d* ta 

première  puissance  mise,  chaas*  aoaf  A>to 

de  souverain. 
1178.  —  Révolte  contre  Henri  II,  roId'Aaflalorro.-* 

RévoluUon  aristoersttqno  i  Toale*. 
isoi.  —  Les  croisât,  auittree  do  CtoaMaatlaofto,  j 

établissoat  aa  onporevr  latla. 
1115.  —  I/Mistoeratlo  aaflaise  foreoîoaaiWM  Tter* 

4  délivror  la  trande  Ohoila. 
ins.  —  Irft  Bobloaso  do  HoBcrio  anaoh*  la  «Ballo 

d'ori  4AadfdIL 
ISIS.  ~  Lm  Peitasai*  «feaMoat  loar  rot  flaaoiio  n. 
IISI. — noraaoo  lo  deaao  aa  roi  do  VobIm  OhovlM 

d'Ai^oa.  . 
IMS.  —  Voit  traglqao  da  roi  d*  DaawBaifc  Xrfo  T. 
II90.«»  AMMilaat  do  Ladlstat»  rot  do  Roatrlo. 
1800.  — Los  Poloaais  dilrSaoat  loar  roi  aatloaal 

WladlalM  T7  «ails  rafpoUoroat  qaaira 

aae  plae  tard. 
1807.  —  LMSalaMoaMoaoattoJoBff  dM  Aalrlofeioao. 
1810.  —  r  ematloa  da  ooaMll  dM  Dix  4  VoalM. 
181t.— LaapUMM  Sdt  dioaaltorChwoiloa,  fkvort 

d'Mdoaard     tçi  d*Aa||M*rre. 
1SS6.  —  IMpMttioa  ot  BBBpUeo  d*Bdoaard  IL 
1880.  —  DépooitlOB  do  Ouratopha  n,  roi  de  Daao* 

Buuki 

1845.  —  Fia  do  la  févoisllea  fandolse,  dirigée  par 

^ArtOTOIdt.  . 
1847.  — BtablIsseaMat  da  tBoa  BtM»  4  Bomo,  par 

NleolM  Btajif». 

1857.  —  Dominatloa  dVtteane  Mareel  4  Parii. 

1871.  —  Déposition  4  Oénes  da  doge  Adorai. 

1377.  —  La  papanté  réinstallée  4  Borne. 

1883.  —  Séditioa  dMlfalIlotlas  ea  France. 

1999.  —  Déposltloa  ot  BOrt  de  Richard  II ,  roi  d'An- 
gleterre. 

1418  Domination  des  Cabocbiens  i  Paris. 

1488.  — Proclamation   de    Henri  VI  d'Aaclalam 

comme  roi  do  France  à  Paris. 
14B0.  —  L'arintocratie  anglaine  fait  ddoapltar  Saflblk, 

ministre  de  Henri  VI. 
S45L  — La  population  de  la  VieiUo-PrBM*  ekOUO 

le»  ehovalier»  Teutonn. 
14C0.  —  I;i«urrcrti"n  do^  Anfriai»  contre  TTeari VL 
14C1.  —  Election  d'Kdouard  IV  à  Londre». 
1470.  —  Rétablissement  de  H<  nri  VI 
14Î4.  —  Révolte  de»  cantons  siiiai-cs  contre  Charles  le 

Téméraire. 

1487.  —  Les  Ecossais  «'emparent  do  leur  roi  Jac- 
<iu.'.  m. 

l.'>23.  —  Dépo»itii->n  du  roi  do  D.inemark  Cliristian  IL 
1.W5.  —  Les  anabaptiste*  maître»  de  Mnnpti'r. 
1556.  —  Covenant  des  noble»  prote»taut<*  i-n  Ecosse. 
ISSO.  — Le  Parlement  écornait  établit  la  religionpIM 

bytérienuc,  malgré  Marie  Stuart. 
1887.  — Révolte  de  la  nation  écos«ai-e  contre  Mario 

Stuart  et  BotbweU.— Insurreetion  des  Pavs. 

Bm  eoatro  Pfclllppo  n. 
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IMS.— La  Saint  Burthâletiiy  eu  Fraïue.  La 
royauté  de  Pologne  devient  élective  pour 
toujouri. 

i67A.  -   KéTointion  sanglante  &  la  cour  de  Perte. 
tlin,  —  Conttitntion  de»  provinces  bataves  en  répa» 

blique  aonii  l'autorité  d'un  ^tathoudor. 
1585.  —  Première  organisation  dv  I  x  Ligne  à  l'ari». 
1618.  —  In8urn>ction  de  UBohéme  proteaUntfl  contre 

l'Kmpernar,  et  MIBMIieaaMDt  d«  !•  ffa«rr« 

de  Trente  kda. 
MIT.  —  Incorrection    de*   covenantairea  fBooiM 

contre  la  litnrxin  anglicane. 
Itf46.      Commencement  du  l&FrouUL-  vu  Frain  )'. 
1649.      Décapitation  de  Cliarlos  I",  roi  d'Aiigltierri'. 
1654.      La  Hollande  abolit  le  stathoudt^rat. 
1667.  -  San-o  lui  àter  «on  titre  d«  roi,  iea  Cortèt  dt* 

Portugal  AteDtlMp«sveln4*lftreyft«té  A 

Alphonse  VI. 
1668b  —  Révolution  d'An^fletJTre  qui  ilL-piv-si-.li'  Jac 

qnpi  II  et  donne  la  royauté  à  Guillaume- 

d'Oraugi'. 

1703-  Lei  troupps  turqucii  déposent  le  sultan  Mus- 
laj.ha  III. 

1750.  Les  Corses,  révoltés  contre  Oénes,  choisis- 
sent an  roi. 

1774.  —  Premier  eongr^-i  de*  culunies  de  i'Aïuériquu 
révoltées  contre  l'Angleterre. 

1T8S.    -  Commencement  de  la  révolution  française. 

1792.      Abolition  d(  la  royauté  en  France. 

I7yi5.  Nouvelle  abolition  du  statlioiidérftt  «u  Hol- 
lande. 

17M.     Républiqao  eiip*d»B«. 

lit?.  -  République  IJgiuri«Bii«  «t  répabHqu»  «taal* 

pine. 

1988.  —  Révolntion  en  Suisï^e  et  fondation  de  U  répu 
blique  helvétique.  —  Iniumetioa  d'Haïti. 
—  République  romaine. 

iTi^d.     République  parthénopéniuia. 

1809.  —  Révolution  en  Suéde. 

1814.      Chute  de  l'Empire. 

1816.  —  Les  Cent-Jour*. 

1816.  —  Bolivar  et  la  guerre  d'iadépeadftace  dMW 

l'Amérique  méridioaal*. 

1817.  —  Indépendance  du  Chili. 

1818.  —  Indépendance  de  la  Nouvelle-Qreaade. 
imO.  ~  Indépendance  du  Pérou.  —  Conspiration  de 

L(^on  en  Espagne.  —  Ferdinand  VII  cède 
à  l'insurrection.  —  Il  en  est  de  même  A 
Naples  et  en  Sicile,  et  aussi  en  Portugal. 

1881.  -  Indépendance  de  la  république  dominicaine. 

18S8.  -  (iouvt'rnement  démocratique  des  Cortés  es- 
pagnole.-. —  Indépendance  définitive  dn 
Mexique.  , 

18^3       Indépendance  dei  Etatit  guatémaliens. 

lt*:;4       Mine  àmort  d'Iiurbide,  empereur  du  Mexique. 

1888.  -   Constitution  de  la  Grèce  iodépeadante. 

mO.  -  Révolution  de  Juillet  en  Vraae*  «C  4*  Sep- 
tembre en  Belgique. 

1883.  -   Don  Miguel  chaKsé  du  Portugal. 

1835.  -  Triomphe   de   la  république  aaltatre 

Mexique. 

1840.      Uévolutiou  libérale  à  Madrid. 

1842.      Révolution  populaire  en  Serbie. 

1848.  -  Révolution  de  Février  à  Paris.  —  Révolntlomt 
de  Mar»  à  Vienne  et  à  Berlin.  —  Pariemént 
et  empire  germanique.  —  Révolution*  d'I* 
talle. 

184i>.      République  romaine. 

1858.  -  RosQ!)  clia-(<sé  dp  l'Amériqu  m4ridlOBale. 

1854.      Révolution  i  Madrid. 

1801.  —  Ohuto  de  .Suulonque  et  r4tablleMB«Bt  de  la 

république  à  HalU. 
1808.—  Commencement  de  U  révelmUes  mBitelie 

d'Italie. 
18»'><i.      Ut  vointiou  de  Kaplei. 
1868.  —  Révolution  de  Gréée. 

1188.  —  RéToInt ion  du  Mexique,  atiseltée  par  Me 

expédition  frnn\'alFi>. 

S'il  eût  fallu  tenir  compte,  rien  que  dans  les 
tempe  moderaee,  e^eet-à-dire  dépôts  traie  on 
quatre  eiècles,  des  r('>volutions  de  coor  et  de 
cabinet  qui  ont  eu  fréquemment  dei  eODSè> 
qnenees  pies  greres  qoe  le  irletolre  d*inie  in- 
surrecfion  ou  d'iiiir  r6\  oI{e  heureuse,  cette  liste 
serait  deux  ou  trois  fois  plus  étendue,  il  en  eût 
étède  nênie  eneon  ai  bobs  artaoi  deni&dé 


des  exemples  à  tant  de  petits  États,  dignes, 
après  tout,  de  l'étude  et  du  respect  de  Thisto- 
rien  comme  les  plus  vastes;  et,  par  exemple, 
à  ces  républiques  iteltemes  où  l'art  et  les  agi- 
tations delepolftiqtieoiltpessioDnë  tant  d'exis- 
tences. Paul  Boite  au. 

RÉVOLUTION  D'ANGLETERRE  DE  1688. 
La  HcTolution  de  1088  marque  l'avènement  du 
gOQTerDemeDt  représentatif  on  plutôt  de  U 
royauti'  politiquo  en  Ang^Ieterre  un  siècle  avant 
tout  autre  pays  de  l'Europe,  i'ruduit  de  la  fu- 
sion dee  deux  rseee  saxonne  et  normande  dont 
l'une  aralt  apporté  avec  elle,  des  forèt.s  de  la 
Germanie,  le  parlement,  le  jury  par  les  pairs, 
et  le  liberté  sons  eeution;  et^doot  Taotre,  en 
lîontralre,  francisée  on  plutôt  romanisée  par 
son  séjour  en  France .  Importait  sur  ce  sol  bri- 
teoBfqiie  les  nœnrs  et  les  eontomes  ftioçtlses 
avec  l'idée  du  droit.  la  race  anplo- normande 
eut  de  bonne  heure  le  génie  des  affaires  et  de  le 
polinqne,  et  le  leogne  qui  leur  était  propre. 
Elle  réussit  à  combiner  dans  une  ju.ste  mesure 
les  principes  toujours  rivaces  de  la  vieille  li- 
berté genMniqae  dans  lee  Instltotloiis  pdlfi- 
qucs  avec  l'esprit  d'ordre  et  d'équité  de  la  loi 
romaine  dans  les  rapports  civils.  £lle  osa  ré- 
clamer dée  le  trelsftaie  sléole  avec  un  obecor 
pasteur  de  villape.  Wycliff,  la  liberté  de  con- 
science et  aflJrmer  tous  les  principes  de  la  ré- 
forme. Bile  sot  retrancher  ses  libertés  derrière 
des  droits  garantis  par  des  chartes  dès  le  trei- 
siôme  siècle  {maçna  cAarta),  et  organiser  le 
dralt  de  résistance  dans  nn  pariemént  qd  reçut 
sa  forme  actuelle  vers  le  milieu  du  quatorzième 
siècle,  «n  y  a  deux  sortes  de  royautés,  dit 
Forteacne,cbancelier  d'Angleterre  sons  Henri  Vf, 
au  quinzième  siècle,  dcsqutMlcs,  l'une  est  le 
gouvernement  simplement  royal  (on  absolu)  et 
Tantre  le  gonremement  royal  et  politique, 

dominium  politimm  et  régale  '.  »  Ouelle  est 
cette  royauté  politique  aiusi  déûnie  par  Fortes- 
cueT  tndemment  le  gouremement  eonsUtu- 
fionnel,  car  il  le  distingue  do  l'autre  en  ces 
termes  :  •  Et  Us  différent  en  cela,  que  le  pre- 
mier pent  gouremer  ses  peuples  pÎMr  des  lois 
qu'il  fera  lui-même  (comme  le  roi  de  France), 
et  aussi  mettre  sur  ses  sujets  telles  tailles  et 
autres  impositions  qn*il  Toudra  sane  leur  con- 
sentement. Le  second  ne  peut  pas  gouverner 
ses  peuples  par  d'autres  lois  que  par  celles 
qu'Os  ont  consenties  ^  aussi  ne  peut  mtXtn 
sur  eux  des  impositions  sans  leur  consente- 
ment. •  Telle  est  l'origine  de  la  royauté  poli- 
tique en  Angleterre. 

Le  dr'  vploppement  de  cette rojauté politique 
et  constitutionnelle  par  la  tran^mation  d'une 
monarchie  Umltée  d  aprôs  les  idées  dn  moyen 

1.  n  fhvt  etier  ee  teste  éteaawt  peer  l'épeqtte  e4 
U  a  dl4  Serit  et  e*  «e  rSvéle  et  eWreaent  le  «éale 
poIttlQoe  da  peeple  enftatt;  •  Ther  8«  (we  Sfèw  «/ 
1^4c«««  V<*««MefclkateiM  it  •  IcrdÛk^  ««KM  ée 
le^jÎM  Dênlsinm  refale  emt  AetefSer  It  9tXM  De* 
alsImD  peUUeam  et  regele.  •  A«  treittéme  eiéele , 
l'eieheviove  de  Oenterbérj  diMit  en  pape  t  «  Ceet  ta 
eeatBOM  de  reyanme  d'Angleterre ,  que  due  tevtee 
lee  eiUree  telativei  à  l'état  de  re/euee,  es  pMSM 
nnrto  de  teaa  eeu  qui  y  »oat  iBtlt8M8et  • 

68 


Digitized  by  Gopgle 


818 


SÉVOLUTIOM  D'AI^âLET£BB£  DE  1688. 


âge  en  une  monarchie  limitée  selon  les  idées 
modernes,  remplit  le  dfx-septtëme  siècle  en 
Angleterre.  Sans  tonloir  empiéter  snr  le  do- 
maine de  l'histoire  qui  nous  est  interdit ,  il 
nous  sufDra  de  faire  remarquer  que  la  uatioa 
anglaise  a  fiilt  cette  grande  rëToIution.  comme 
Newton  a  accompli  la  sienne,  en  y  pensant  lou- 
Jaurt.  Elle  n'a  pas  cessé  un  seul  Jour  de  prépa- 
rer cet  arénement  delà  royauté  politique  sous 
les  Stuarts  à  travers  l'universelle  médiocrité  et 
rjmmoralité  presque  générale,  le  bigotisme  de 
ton  église,  les  dissidences  des  sectes,  les 
abus  d'influences  de  son  aristocratie,  et  les 
intrigues  des  deux  partis  whig  et  tory  qui, 
depuis  lors,  s'y  disputent  le  pouvoir.  G  est  là 
son  lot,  son  g-énie propre  et  son  caractère  par- 
ticulier. La  Hévolution  s'accomplit  par  l'aboli- 
tion des  tenures  féodales  et  rinstitution  de 
Vhabeas  corpus  sous  Charles  II ,  par  le  redres- 
sement de  l'esprit  libéral  et  protestant  sous 
Jacques  II,  par  I  établissement  constitutionnel, 
l'acte  de  tolérance  et  un  certain  atTrancliisse- 
ment  de  la  presse  sous  Guillaume  111.  £lle  dure 
encore  sons  le  nom  de  réforme. 

La  Révolution  de  1C88  fut  donc  une  révolu- 
tion strictement  défensive,  ayant  pour  elle  la 
légitimité  et  la  tradition.  On  peut  dire  qu'il  n'y 
avait  eu  de  révolutionnaire  que  le  roi  et  ses 
procédés  tyranniques.  Dirigée  par  un  prince  à 
qui  sa  prudence  consonmièe  et  son  caractère 
circonspect  ont  mérité  le  surnom  de  Taciturne . 
Guillaume  III,  aidée  par  les  incroyables  fautes 
d'un  ni  téméraire  et  cruel,  Jacques  11,  légale» 
ment  volée  par  les  deux  chambres,  elle  fut  con- 
sommée par  l'accord  de  tous  les  ordres  de  la 
nation  :  «  Il  y  avait ,  dit  Macaulay,  le  grand  histo- 
rien de  la  Révolution  d'Angleterre,  un  très-petit 
parti  qui  désirait  rappeler  Jacques  sans  condi- 
tion. Il  y  en  avait  un  autre  très-petit  également 
qui  désirait  établir  une  république  et  en  conticr 
Tadministralion  à  un  conseil  d'État  placé  sous 
la  présidence  du  prince  d'Orange.  Mais  ces  opi- 
nions extrêmes  étaient  généralement  détestées. 
Les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  nation  se  com- 
posaient de  personnes  cbei  qui  Tamour  de  la 
monarchie  héréditaire  et  l'amour  de  la  liberté 
constitutionnelle  se  combinaient  ensemble,  et 
qui  étaient  également  opposées  à  l'abolitloa 
complète  des  fonctions  royales  et  à  la  rcstau- 
ntion  sans  conditions  du  roi  déchu.  •  Le  biii 
du  êrotts  établit  d'une  façon  définitive  les 
bases  de  la  constitution  actuelle  de  TAni^'lelerre. 

Une  loi  que  la  philosophie  constate  dans  la 
nature  et  qui  Joue  aussi  un  très-grand  rôle  en 
politique,  la  loi  de  continuité,  explique  seule 
la  Révolution  anglaise  dans  ses  causes  et  dans 
ses  elTets  L'histoire  d'Angleterre  s'éclaire  à  la 
lueur  de  cette  loi  célèbre  qui  y  trouve  sa  plus 
éclatante  conflrmation.  Là,  tout  progrés  est  in- 
sensible et  il  dure  par  son  insensibilité  même. 
Rien  de  [  iiis  bunîble  que  les  débuts  de  la 
liberté  politique  en  Angleterre.  C'est  là  ce  qui 
nous  les  rend  à  peine  dignes  d'attention ,  parce 
qne  nous  ne  Toyoni  pas  dani  le  genne  ineen- 

1.  Foy.  lar  ceUv  loi  célébra  aotr«  édiUou  de  Leib* 
■U.JMM,  Parti,  18M. 


sible  le  développement  futur  de  Tiibre  qai 
produira  les  Pitt,  les  Fox,  les  Burke  et  les  Csn- 
ning  et  dont  les  rejetons  couvriront  le  noatean 
monde.  Mais  telle  est  la  loi,  que  la  liberté  po- 
litique,  à  partir  de  ces  humbles  débuts,  doit 
croître  et  posséder  la  terre,  tandis  que  la 
royauté  absolue,  celle  de  Louis  XIV.  par  exem- 
ple, qui  marchait  en  ce  moment  par  le  des- 
potisme i  l'Intérieur  i  l'affectation  de  la  mo- 
narchie universelle  au  dehors,  va  décroître 
rapidement  et  accablera  le  monde  sous  le  poids 
de  sa  chute  et  de  ses  mines.  L'Angleterre  doit 
à  cette  marche  réglée  le  progrès  de  sa  pius- 
pèrité.  Tandis  qu'en  France  notre  histoire  na- 
tionale nous  montre,  à  chaque  page  de  ces 
époques  prétendues  abîmes  qu'il  nous  faut 
combler  à  grand' peine,  beaucoup  de  lignes  bri- 
sées et  de  points  de  rebroussement  dont  l'en- 
semble fait  cependant  un  beau  dessin  et  révèle 
un  plan  soutenu;  en  Angleterre  le  cours  des 
temps  n'est  plus  troublé  et  nous  assistons  de- 
puis cent  cinquante  ans  au  développement  pa- 
ciQque  et  régulier  des  institutions  cbea  un 
peuple  qui  sait  concilier  le  respect  de  la  tradi- 
tion et  des  droits  établis  avec  le  besoin  du  pro- 
grés. Tandis  qu'eu  France  nous  faisons  tout 
dater  de  1789.  en  Angleterre,  l'Inviolabilité  des 
personnes ,  la  sûreté  des  biens,  la  régulariîé  de 
la  Justice  avec  l'inamovibilité  des  Juges,  le 
vote  constant  des  subsides ,  le  contrôle  Inévi- 
table et  la  discussion  pwriemoii (aire  des  affaires 
de  l'État  ont  été  proclamés  et  affermis  par  la 
Révolution  de  1688,  ils  n'ont  pas  été  créés  par 
elle;  ils  existaient  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  connue  le  patrimoine  inaliénable  de  la 
nation  anglaise.  N'exagérons  rien  cependant  : 
le  plus  précieux  des  biens  ne  s'arquiort  p.is 
sans  de  grands  efforts,  et  les  luttes  pour  la 
liberté  ne  ftirent  ni  moins  vives  ni  moins  san- 
glantes là  qu'en  France.  La  Hévolution  d'An- 
gleterre a  traversé  des  phases  semblables  à 
la  nôtre.  On  croit  qu'elle  fbt  aisée  parce  qa*on 
la  sépare  de  ce  qui  précède.  Mais  qne  l'on 
songe  à  la  lutte  si  longtemps  soutenue  avec 
les  rois  de  dynasties  snecesslves  qui  oppri- 
mèrent le  peuple  anglais.  On  trouvera  sur 
celte  liste  plusieurs  des  altiers  Plantageoets , 
des  impérieux  Tndors,  des  infidèles  Stuarts. 
Jean  sans  Terre  dé[iosé  du  trône,  Henri  III  de- 
venu captif  à  la  suite  d'une  défaite,  Edouard  II 
prlrë  de  as  eonronne,  Richard  II  tnè  après  avoir 
été  dépossédé ,  Charles  1"  montant  sur  un  tra- 
gique ëcbafaud,  et  son  Uls,  Jacques  il,  exilé 
avec  tonte  sa  race,  sont  comme  les  Tietimes 
royales  sacrifiées  au  maintien  du  droit  national, 
et  attestent  l'énergie  des  luttes  soutenues  par 
le  peuple  anglais  contre  ses  rois.  Qu'on  ne  dise 
donc  pas  que  même  en  Angleterre  la  victoire 
ait  été  facile.  Les  Anglais  ont  connu  dans  leur 
histoire  tontes  les  formes  de  tyrannie,  depuis 
la  tyrannie  étrangère  et  violente  des  barons 
normands  jusqu'à  la  tyrannie,  si  j'ose  dire, 
nationale  d  Henri  Vin.  Us  ont  èpaisé  tous  les 
genres  de  rébellion ,  depuis  celle  des  outlaws^ 
dans  les  forêts,  jusqu'à  la  grande  insurrection 
nationale  de  1640,  depuis  le  Cuonebe  baodl- 
tisine  Jnsqa*i  rsodace  rèpubUcaine,  avant  d*ar- 
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river  à  cet  beureux  équilibre  où  tout  relève  de 
laloi,tesi»r6rogatiTes  de  la  conraDoeetles  liber- 
tés deianation.  La  république  y  a  ('U'  proclamée, 
puis  la  dictature,  puis  la  restauraliou  e^t  venue 
d  a  été  acclamée  pir  le  peuple  entier,  mala 
elle  n'a  pas  su  gouverner.  Alors  l'Angleterre, 
à  Jamais  dégoûtée  des  dangers  de  l'ardeur  rc- 
mrtntioiiBaire  et  dea  périla  du  e^)uvemeflient 
despotique,  s'est  enfin  reposée  dSiis  une  mo- 
narcliie  limitée,  sous  un  roiconstitutiuuuel.  Où 
aont  dODC  dana  cette  Matoire  les  ditrérences  ai 
tranchées  avec  la  nôtre?  Jusqu'ici  les  analogies 
abondent  entre  l'histoire  d'Angleterre  et  1  his- 
toire de  Fraoce.  Dea  talola  aux  Tndors  et  dea 
Bourbons  aux  Stuarts ,  la  comparaison  est  facile. 

Jilais  il  ne  faut  pas  que  ces  aualogics  qui 
tiennent  à  la  nature  des  choaes  nous  cachent 
les  différences  et  empêchent  renseignement 
des  peuples  et  deâ  rois.  La  Révolution  d'Angle- 
terre ftat  nne  révolution  de  liberté  et  de  reli- 
gion ,  ayant  ses  racines  dans  le  passé,  puisant 
à  la  fuis  sa  force  dans  les  vieilles  formes  poli- 
tlqaea  du  paya  et  dansTinsurrection  religieuse 
du  scizit-nie  siècle.  La  Kévolntion  française  fut 
une  révolution  de  liberté  politique,  d'égalité 
aoidale  et  d'Ind^endance  abaolne  d^esprlt  qui 
a  eu  pour  effet  de  renouveler  le  tlroit  public  des 
Btats  et  le  droit  privé  des  citoyens.  L'une  dirigée 
par  dea  noblea  et  dea  aeetafarea ,  l'antre  par  dea 
bourgeois  et  des  incrédules  ,  ne  pouvaient 
avoir  la  même  forme  ni  la  même  allure.  Cha- 
cune a  produit  la  dictature,  maia  la  dictature 
n'est  qu'une  halte  et  jamais  un  établissement 
définitif;  Gromwell  et  Mapoléon  sont  tombés. 
Après  cette  cbute,  la  rèvolnUon,  dana  leadenz 
pays,  ponvait  garder  encore  son  effet  moral, 
aes  résultats  acquis,  sou  esprit  indestructible; 
nnis  ses  formes  étalent  usées,  formes  civile 
et  militaire:  et  il  n'y  avait  plus  de  possible 
dans  les  deux  pays.que  le  retour  ou  le  progrès 
vers  une  monarchie  constitutionnelle  par  Tëta- 
bHssemeiit  d'une  dynastie,  fondée  sur  le  droit 
populaire.  C'est  ce  que  l'Augleterre  a  compris 
et  elle  a'y  eat  sagement  tenue.  La  France  su 
contraire,  dans  son  équilibre  instable  ,  obéit  à 
un  système  d'actions  et  de  réactions  dont  il 
eat  difficile  de  calculer  la  durée  et  d'énoncer 
la  loi.  La  Révolution  anglaise  a  duré  huit  ans 
de  moins  que  la  restauration  anglaise.  La  Ré- 
volution frange  de  1789  a  duré  dix  ans  de 
plus  que  la  restauration  française.  Jusqu'ici 
donc  les  termes  de  comparaison  sont  possibles 
et  Ton  peut  dire  que  la  Révolution  ftançaise 
qui,  fout  compte  fait,  a  duré  plus  que  son  aî- 
née, qui  a  soulevé  une  résistaucc ,  non  plus 
seulement  intérieure,  mais  européenne,  quia 
mis  en  action  foutes  les  forces  de  la  nation  et 
celles  du  monde,  est  la  plus  grande  révolu- 
tion connue.  Mais  si  l'on  cberdiait  à  appliquer 
ces  lois  aux  révolutions  survenues  depuis,  la 
force  de  réaction  l'emporte  tellement  au  con- 
traire sur  la  mesure  et  la  durée  de  l'action 
révolutionnaire  qu'il  faudrait  en  conclure  que 
la  somme  des  résistances  intérieures  est  trois 
ou  quatre  fols  aupérieure  à  cette  action  elle- 
même.  Il  en  est  de  même  quant  aux  résul- 
tats; taudis  qu'eu  Angleterre  toutes  les  libertés 


vont  en  progressant,  elles  paraissent  soumises 
en  France  à  des  arrêts  de  développement  qui 
en  font  des  libertés  d'un  ordre  Inférieur.  Tandis 
qu'en  France ,  nous  renversons  la  Bastille  avec 
fhicas,  et  laissons,  soUante  ans  plus  tard,  piri- 
luler  les  Bastilles  dans  Paris  démocratique,  la 
Tour  de  ijondres,  suivant  une  ingénieuse  image, 
a'éléve  encore  parmi  les  monnmenta  de  la  II- 
berté  civile  et  religieuse,  comme  un  tyran  captif 
destiné  a  orner  le  triomphe  d'une  république 
victorieuae.  On  dit  que  la  Révolution  d'Angle- 
terre n'a  pas  été  générale  par  les  idées  comme 
la  nôtre,  cela  est  vrai:  mais  elle  l'est  devenue 
par  lea  mœurs»  et  la  liberté  anglaise  fUt  en  ce 
moment  le  tour  du  monde  autant,  si  ce  n'est 
plus,  que  les  immortels  principes  de  1789.  Si 
nous  considérons  les  honmMS,  l'avantsge  du 
nombre,  du  talent  et  de  l'éclat  surtout,  paraît 
rester  à  la  France.  Les  hommes  de  la  révolution 
de  1640  et  de  la  génération  de  Gromwell  fbrent 
seuls  héroïques.  Ceux  de  1688  ne  furent  que 
médiocres ,  comme  il  convenait  à  une  révolution 
constitutionnelle.  Votre  Restauration  a  été  raell- 
leure  ;  et  notre  premier  essai  de  gouvernement 
parlementaire  n'a  pas  été  sans  gloire.  Et  pour- 
tant nous  avons  échoué,  tandia  que  rAngleterre 
a  réussi.  Cela  doit  nous  rendre  modestes,  mais 
non  jusqu'au  découragement.  La  transformation 
démocratique  d'une  société  comme  la  nôtre 
ne  peut  se  faire  sans  de  longs  efforts.  Ainsi  que 
l'a  fort  bien  dit  M.  Thiers  :  •  La  Révolution  fran- 
çaise a  renversé  plus  de  gouvonements  que 
la  Révolution  anglaise,  et  c'est  naturel  :  la  Ré- 
volution anglaise  ne  portait  dans  ses  flancs  que 
la  liberté  de  l'Angleterre;  la  révirtution  fran- 
çaise portait  dans  les  siens  la  liberté  Ju  monde, 
et  les  couvulsiuus  de  l'enfantement  ont  été 
proportionnées  à  la  grandeur  de  l'enlluit  qn'dle 
portait  dana  son  aein.  > 

A.  t'oucuËR  ns  GareUm 

RtTOLITTION  DE  1789.  Rien  n'égale  dans 
l'histoire  le  mouvement,  l'ampleur,  la  uu^esté 
et,  si  on  le  veut,  le  caractère  tragique  du  grand 
drame  qui  s'appelle  la  Révolution  française. 
iNous  croyons  peut-être,  après  soixante-quinae 
ans,  assister  en  spectateurs  à  ce  développe* 
ment  de  scènes  lointaines,  et,  tandis  que  nous 
nous  levons  pour  les  applaudir  ou  pour  les 
blâmer,  l'action  se  continue  eneore  panai  noua, 
et  l'on  ne  pourra  dire  qu'elle  est  close  que 
lorsque  s'accomplira  le  rêve  entier  de  1789, 
c'est-à-dire  lorsque  toute  la  liberté  et  toute 
l'égalité  seront  acquises  an  dernier  COnune  au 
premier  des  citoyens  de  la  France. 

Si  l'on  considère  rétablissement  du  dirla- 
tianisme  sur  cette  terre  au  point  de  vue  pure- 
ment humain,  il  est  permis  de  comparer  à 
cette  première  émancipation  dea  imea.  i  cette 
première  proclamation  au  nom  de  Dieu  d'une 
liberté  et  d'une  égaUté  idéale,  cette  autre 
émancipation  civile  et  politique,  cette  autre 
proclamation  des  mêmes  droits  éternels,  com- 
mencée, ii  est  vrai,  au  sein  d'un  seul  peuple, 
mais  dont  lea  bienfaita  doivent  être  étendue 
sur  h  face  entière  du  monde.  11  semble  que 
nous  Ucvnuus  éprouver  pour  cet(e  révolution 
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un  seotiiueut  unanime  d'admiration  et  de  re- 
eonnitesHice  ;  mais,  pour  avoir  eu,  nous  aossi, 
i  jouer  un  rôle  dans  une  histoire  toujours  vi- 
▼aDte,  nous  nous  hommes  fatigués  du  plaisir 
de  bénir  et  d'admirer ,  et  il  se  trouve  aq|oinN 
d'hui  que,  parmi  les  plus  éclairés  d'entre  nous, 
se  glisse  une  opinion  de  doute  et  presque  de 
reproche  sur  l'intensité,  sur  l'utilité,  ta  néces- 
sité de  l'acte  qui  a  régénéré  la  France  an  profit 
de  l'humanité  tout  eutière.  Si  nos  pères  de 
1789  ttaient  pu  sonpçoDner  que,  par  délica- 
tesse ou  par  faiblesse,  on  viendrait  ainsi,  au 
nom  de  la  liberté  compromise,  renier  l'œuvre 
qu'ils  ont  entreprise  avec  une  telle  audace,  une 
si  noble  passion  du  bien ,  on  si  vif  amour  de 
l'avenir,  une  si  glorieuse  certitude  d'espoir, 
quelle  amertume  eût  empoisonné  leur  âme  ! 
mais  celte  âme  était,  grâce  à  Dieu,  si  virile 
qu  ils  ne  l'eu  auraient  pas  moins  poursuivie  et, 
même  afin  d'être  méconnus  par  leurs  flis,  ils 
l'auraient  encore  léguée  à  notre  ingratitude. 

Heureusement,  nous  verrons  passer  comme 
un  dernier  flot  de  It  tempête  ee  dernier  tron- 
ble  de  nos  pensées,  et  lorsque  avec  quelque 
peine  nouvelle  nous  aurons  ressaisi  les  biens 
qne  nons-mémea  nous  avons  teinèe  ee  dètadber 
de  notre  héritage,  il  n'y  aura  personne,  parmi 
les  citoyens  de  la  France  recréée,  pour  s  attar- 
der i  ces  oiseuses  et  injustes  querelles. 

n  y  a  bientôt  quarante  ans  qu'en  présence 
même  des  contemporains,  un  historien  doué 
d'un  esprit  philosophique  s  tracé  le  tablesu  le 
plus  exact  dans  sa  perspective  raccourcie  et 
exposé  la  théorie  la  plus  judicieuse  de  la  Kë- 
tolution.  C'est  encore  i  son  livre  qu'il  fcut  re- 
courir pour  s'instruire,  si  l'on  Ignore  les  évé- 
nements et  les  hommes,  et  pour  raffermir  sa 
rsison  si  on  ne  ssit  plus  les  Juger. 

■  La  Révolution  française,  a  dit  M.  Mignet, 
commence  eu  Europe  î'ëre  des  sociétés  nou- 
velles, comme  ta  Rèvointkm  d'AnglelMre  a 
commencé  l'ère  des  gouvernements  nouveaux. 
Cette  révolution  n'a  pas  seulement  modiOé  le 
pouvoir  politique,  eUe  s  changé  toute  l'exis- 
tence intérieure  de  la  nation.  Les  formes  de  la 
société  du  moyen  âge  existaient  encore.  Le 
sol  était  divisé  en  provinces  ennemies;  les 
hommes  étaient  distribués  en  classes  rivales. 
La  noblesse  avait  perdu  tous  ses  pouvoirs, 
qnoiqu'^  eftt  conservé  ses  dtstinctions;  le 
peuple  ne  possédait  aucun  droit,  la  royauté 
n'avait  pas  de  limites,  et  la  France  était  Uvrée 
à  Is  eonfluBioB  de  l'srbHrsire  ministériel,  des 
régimes  particuliers  et  des  privilèges  de.*?  corps, 
à  cet  ordre  abusif  de  la  Révolution,  elle  en  a 
substitué  un  phn  oonfonne  à  ta  Justice  et  plus 
approprié  à  nos  temps.  Elle  a  remplacé  l'arbi- 
traire par  la  loi ,  le  privilège  par  l'égalité  ;  elle 
a  délivré  les  hommes  des  distfBcttOM  des 
classes,  le  soi  des  barrières  des  provinces, 
l'industrie  des  entraves  des  corporations  et  des 
Jurandes,  l'agriculture  des  sujétions  féodales 
et  de  l'oppression  des  dîmes,  la  propriété  des 

Îéoes  des  substitutions,  et  elle  a  tout  ramené 
un  seul  ttat,  inn  seitf  droit,  àun  seul  peuple. 
•  Pour  opérer  d'aussi  grandes  réformes ,  la 
Révolution  s  eu  beaucoup  d'obstacles  i  vaincre. 


ce  qui  a  produit  des  excès  passagers  i  cété  de 
ses  bienfaits  durables.  Les  privilégiés  ont  vovIq 
l'empêcher;  l'Europe  a  tenté  de  la  soumettre, 
et,  forcée  à  la  lutte,  elle  u'a  pu  ni  mesurer  ses 
elTorts  ni  modérer  sa  victoire.  La  réstatance  in- 
térieure a  conduit  à  la  souveraineté  de  la  mul- 
titude, et  l'agression  du  dehors  à  la  domina- 
tion militairç.  Cependant,  le  but  a  été  atteint, 
inali,M  é  l'anarchie  et  malgré  le  despotisme.  » 

Eh  quoi  I  parce  que  le  courant  des  choses 
humaines  a ,  dans  cet  imperceptible  moment 
de  la  vie  d'un  peuple  qu'on  appelle  un  demi- 
siécle,  ramené  devant  nous  pour  qu'elles  fus- 
sent étudiées  et  résolues  de  nouveau  quelques- 
nnes  de.s  questions  dont  se  compose  la  grande 
question  de  la  Révolution  ;  parce  que  nous  au- 
rons mal  pris  nos  mesures  pour  achever  en 
paix  ce  que  tîos  pères  ont  préparé  et  presque 
accompli  au  prix  de  tant  de  larmes  et  de  sang; 
parce  qu'enOn  nos  matadresses  et  nos  impru- 
dences nous  ont  fait  passer,  mais  pour  peu  de 
temps,  par  les  angoisses  de  la  guerre  civile  et 
que  la  guerre  civile  nous  a  cotté  quelque 
chose  de  la  liberté,  de  hi  Hherté  non  pas  per- 
due, mais  suspendue  seulement,  nous  ne  tien- 
drons plus  ce  mâle  langage  que  tant  de  gens 
de  cœur  applaudissaient  vers  18.30,  et  qui  est 
resté,  ne  nous  en  déplaise,  l'expression  de  la 
vérité  même.  Fermées  avant  qu'elle  y  touchât, 
du  même  coup,  la  Hévolution  a  frappé  les 
sources  de  la  liberté  et  de  1  égalité;  elles  peu- 
vent, par  moments,  ne  pas  couler  d'un  flot 
égal,  mais  elles  ne  tariront  plus.  Voilà  la  vérité. 

Avant  de  dire  non  pas  ce  que  la  Révolulion 

française  a  fait  et  ce  qu'elle  a  été,  car  ce  ne 
sont  pas  ici  des  pages  d'histoire,  mais  quel  est 
son  caractère  pottlique  et  comment  on  l'a 
voulu,  comment  on  aurait  dt*i  le  roiuprendre, 
nous  avons  à  réunir  quelques-uns  des  traits  de 
cet  ancien  régime  de  ta  monarchie  française, 
qu'elle  a  eu  la  gloire  d'anéantir. 

Kou-seulemcnt  la  France  n'avait  pas  de  Con- 
stitution, non-oeidement  elte  n'était  gonver> 
née  en  vertu  d'aucun  titre,  mais  quoi  qu  ou 
en  puisse  dire  et  quelques  témoignages  que 
roD  tasse  sortir  d'un  grand  nombre  de  Iota  sn- 
térieures  à  la  Révolution,  il  n'y  a  pas  eu  en 
France,  avaut  17S9,  une  administration  civile 
régulièrement  établie.  Les  idées  civiles  elles- 
mêmes  manquaient  à  l'ancien  régime,  qui,  par 
essence,  avait  une  physionomie  militaire  et 
despotique,  et  qui,  m^e  en  rétrécisssnt  de 
plus  en  plus  dans  l'État  la  part  d'action  usurpée 
autrefois  par  les  chefs  et  les  membres  de  la 
noblesse,  même  en  ne  négligeant  rien  pour  don- 
ner aux  gens  de  robe  toute  l'autorité,  ne  cessait 
de  confondre  en  un  même  système  de  gouverne- 
ment les  principes  de  ta  Justice  et  de  la  police 
et,  avant  tout  autre  objet,  ne  voyait  dans  la 
politique  intérieure  que  la  levée  et  la  percep- 
tion ta  plus  commode  possible  des  contribu- 
tions. On'on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'article 
des  dépenses  de  tous  les  anciens  budgets  qu'on 
a  pu  connaître,  quel  aspect  dtflérentde  ce  qui 
nous  frappe  dans  les  nôtres,  tout  éloignés  que 
nous  sommes  encore  dn  ta  perfection  I  L'argent 
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puisé  i  iiMnes  mains  dans  la  bourse  du  rotu- 
rier ne  revient  presque  Jamais  i  sa  source.  U 
n*a11mente  ni  le  oommeree,  ni  rilidnallie»  ni 

l'agrriculturc  :  il  ne  sert  à  opérer  que  Uenpea 
de  traTaux  utiles  au  publia 
ttldeinment,  les  nèeles  n*aTaIent  pas  aiar- 

ebéenTain,  et  Ir  goiivrTncmcnt  s'était  amé- 
lioré progressiTement;  mais  les  plus  belles 
ordoMiaDees  de  nos  gmds  ndnistfes,  des 
l'Hôpital ,  des  Richelieu ,  des  Colbcrt ,  des 
d'Aguesseau,  ne  pouvaient  être  qu'à  demi  fé- 
eondes  au  mflien  d'une  efvllisatlon  de  bon  plai- 
sir. Combien,  parmi  les  plus  fameuses,  n'ont 
iamais  été  pratiquées  et  ne  pouvaient  pas 
Vétn. 

Disons-le  néanmoins  :  ce  sont  les  institu- 
tions de  l'ancienne  fronce,  ce  ne  sont  pas  les 
hommes,  sortotit  au  dli-bvitléiiie  sfècfe,  que 
l'histoire  doit  blâmer.  Le  caractère  et  les  lu- 
mières d'un  grand  nombre  des  intendants 
tempéraient  TaiMlraire  de  leur  puissance.  On 
exemple  à  citer,  c'est  radministratioii  de  Tiir- 

et  à  Limoges,  et  lurgot  avait  des  émules, 
is  le  caractère  d*im  magistrat  n  est  une  ga- 
rantie sufTlsantc  en  aucun  temps  et  nulle  part. 

On  s'est  récrié  quand  on  a  lu  dans  les  mé- 
mofares  que  LonUtXlV  eonsidërait  sa  personne 
royale  coinine  la  subttBDce  vivante  de  l'État,  et 
que  les  propriétés  particulières  de  ses  sujets 
ne  lui  semblaient  que  des  délégations  révoca- 
bles de  son  droit  de  propriétaire  universel  du 
«  royaume.  Louis  XIV  n'a  pas  imaginé  ces  idées 
dans  un  délire  d'orgueil.  Jusqu'en  1789,  la 
France  entière  n'était  qu'un  assemblage  de 
défis,  d'arrière-flefs  et  de  propriétés  roturières 
placées  bous  la  mouvance  du  roi,  qui,  suivant 
le  droit  féodal  ,  est  le  seif^ncur  suprême  de  la 
terre  comme  U  est  le  chef  irresponsable  de 
rfitat  Sans  doute.  Il  eût  été  impossible  depuis 
environ  trois  siècles  de  faire  passer  la  rigueur 
d'un  tel  principe  dans  la  réalité  des  transac- 
tions, mais  le  principe  n'en  subsistait  pas  moins. 
C'est  la  pierre  d'assise  de  l'am  icti  régime.  La 
Révolution  a  dû  l'arracher  du  sol ,  pour  que  la 
terre  de  France  f&t  réellement  libre. 

Rien  ne  modérait  donc  le  pouvoir  royal,  en 
Quelques  mains  qu'il  fût  tombé.  Les  Pariements 
du  royaume,  et  i  leur  tête  celui  de  Paris,  avaient 
acquis  le  droit  ou  plutôt  pris  l'habitude,  quand 
ils  enregistraient  les  édits,  d'adresser  au  roi 
des  remontrances  ;  mais  ces  remontrances  n'a- 
vaient d'efTtl  que  lorsqu'il  s'agissait  de  me- 
sures peu  importantes.  Toutes  les  fois  que  le 
gouTemement  avait  pris  une  résolution  déci- 
sive, le  roi  se  rendait  en  personne  dans  sa 
cour  de  Pariement,  faisait  lire  l'édit  devant  lui, 
écoutait  on  interrompait  les  remarques  du  pre- 
mier président  ou  de  l'avocat  général,  et  fai- 
sait transcrire  sa  volonté  sur  les  registres.  On 
«  Ht  de  justice  •  (twy.)  avait  raison  de  toute 
résistance.  Dans  les  temps  où  le  gouvernement 
était  iaibie,  le  Parlement  protestait  après  le  lit 
de  jnstlee.  On  le  menaçait  de  Tedl  on  même 
on  !'<  xiloit  pour  le  rappeler  bientôt,  après  un 
accommodement.  Telle  était  pourtant  là  l'unique 
garantie  qu'il  fût  possible  de  compter  pour 
^^qiM  dioM  ooBin  !«■  «Boés  éb  l'alnM. 


En  réalité,  le  pouvoir  du  roi,  même  leplnadé- 
bonnaire,  était  donc  toiyours  absolu. 

Supposez  un  autre  homme  sur  le  tréne  que 
le  désœuvré  Louis  XV  et  le  timide  Louis  XVI. 
VOUS  aurez  Louis  XiV  ou  Louis  XL  Telle  était 
la  nature  de  la  monarchie  qu'il  Mhdt  ou  que 
le  despotisme  fût  exercé  par  le  roi  seul  ou 
qu'il  le  fût  par  ses  agents.  La  meilleure  chance 
était  encore  celle  de  la  tyrannie  d'un  roi.  Mais, 
qui  que  ce  fiîl  qui  gouvernât,  comme  le  gon- 
vernement  était  nécessairement  tyranuique  et 
que  les  grands  talents  d'un  premier  minlitre 
de  mouarrliie  et  surtout  d'un  roi  .sont  rares, 
l'État  devait  arriver  quelque  jour  à  la  ruine  ou 
i  la  révolution. 

A  la  fln  du  dix-septième  siècle,  le  roi,  héri- 
tier de  la  féodalité,  est  un  seigneur  qui  veut 
lni*ffiéme  diriger  et  surveiller  Tadmlnistradon 
de  son  flef.  A  la  fln  du  dix-huitiéme  .siècle,  le 
roi  en  a  laissé  la  peine  à  ses  officiers.  La  rèvo- 
toflOB  seulement  anmMUn  le  grand  M  ftan* 
çais  de  l'activité ,  ooamie  de  Tapathle  d«  maî- 
tre hèréditaure. 

BRe  devait  aflirandiir  aussi  la  France  de  la  ty- 
rannie, élégimte  ou  violente,  d'une  noblesse  et 
d'un  clergé  qu'aucune  autre  loi  que  la  faiblesse 
du  princé  n'avait  Investis  des  privilèges  de  leur 
oisiveté,  de  leur  opulence,  de  leur  ploriole. 
On  a  compté  les  nobles  ;  ils  ne  formaient  que 
17,000  ou  18,000  fcmilles.  dont  3,000  au  plus 
possédaient  des  lilrcs  datant  de  quatre  siècles, 
et  1,500  seulement  pouvaient  se  dire  issues  du 
sang  des  premiers  seigneurs  militaires.  Phis 
de  8,000  familles  nobles  ne  l'étaient  devenues 
que  par  l'achat  de  charges  vénales,  et  le  reste 
atndt  tout  simplement  payé  ses  parchemins  à 
la  caisse  du  roi. 

Ainsi  moins  de  100,000  individus,  à  tort  ou 
à  raison  regardés  comme  les  descendants  des 
conquérants  de  la  Gaule,  telle  est  la  force  de 
cette  caste  à  laquelle  sont  accordés  tant  de 
droits  et  d'avantages.  La  seule  dette  dont  ib 
se  disent  ou  dont  on  les  croit  cbarirés,  c'est 
celle  du  service  militaire.  Mais  combien,  même 
sur  les  18  ou  20,000  réputés  en  état  de  servir, 
ne  portent  l'épéc  qu'à  la  pur^ide  ou  dans  les 
antichambres  I  Les  anciens  seigneurs  des  âe/s 
avaient  tous  été  des  gens  de  guerre.  Quand  to 
roi  réclamait  le  service  dû  ;i  hi  couronne  par  les 
flefs,  le  ban  et  l'arrlère-ban  des  vassaux  et  des 
arrière-vassaux  lui  composaient  une  cavalerie 
qui  allait  tenir  la  campagne  ;  mais  depuis  long- 
temps les  mœurs  avaient  cliangé,  et  lorsque 
Louis  XIV  envoya  aux  seigneurs  de  province , 
en  1689,  l'ordre  de  quitter  leurs  tourelles  et 
de  monter  à  cheval,  les  chansons  et  les  épi- 
grammes  partirent  de  tontes  parts  comme  des 
flèches  et  les  couvrirent  de  ri  lie  nie.  La  féo- 
dalité depuis  plus  de  cent  ans  n'avait  plus  au 
cOté  qu'un  sabre  de  bois. 

Mais  elle  était,  depuis  plus  de  cent  ans,  assi- 
due au  service  fastueux  et  méprisable  d'une 
cour.  Le  roi  ne  disposait-il  pas,  année  courante, 
d'une  dépense  de  GO  millions  pour  sa  maison? 
Belle  proie  que  60  millions  à  distribuer,  pour  la 
nlusgrande  part,  aux  geutilshonunes  de  Versai^ 
m,  moÊ  conqitir  1m  pwiioos,  tot  gittifle»- 
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tions  payées  directement  par  le  Trésor,  les 
commuidemento,  les  privilèges ,  les  booneurs  l 
La  noblesse  ne  Jurait  aussi  que  par  la  cour,  ne 
songeait  qu'à  la  roiir,  ne  pouvait  vivre  qu'à  la 
cour.  Od  a  admiré  le  dessein  des  rois  qui  lui 
Jetèrent  cette  proie  pour  la  tirer  des  provinces 
où  elle  voulait  régner.  Ce  dessein  assura  l'au- 
torité royale  pour  un  siècle ,  mais  au  bout 
d'un  siècle  il  causa  la  ruine  de  la  monarchie. 
A  force  de  gorger  la  noblesse,  les  rois  arri- 
vèrent à  la  banqueroute  et  se  Goadamaèrent  à 
traiter  avec  la  nation.  . 

Le  clergé  vivait  aussi  séparé  de  la  mollitllde 
nationale.  Les  abbés  étaient  ou  des  gentils- 
bommes  ou  des  bourgeois  de  robe;  les  évéques 
étaient  presque  tons  B4d>les.  Deux  ou  trds  «  évè- 
chés  de  laquais»  étalent  laissés  à  des  prêtres 
roturiers  pour  qu'il  y  eût  dans  l'Église  un  sem- 
blant de  flratemité  ehrétfenne,  et  c'était  tmit 
Ricbes  pour  la  plupart  de  80  i  100,000  fr.  de 
rente  des  seuls  revenus  de  leurs  éTècbës,  les 
énrèques  y  joignaient  tens  une  on  plusieurs  ab- 
bayes. En  1789  le  total  du  revenu  des  abbayes 
épiscopales  dépassait  2  millions  et  demi  d'au- 
jourd'hui ,  supplément  de  20.000  fr.  de  r«iife 
pour  chacun.  Ces  grands  seigneurs  virent 
avec  efTroi  venir  la  Révolution:  ils  la  virent 
triompher  avec  horreur  ;  ce  n'est  pas  comme 
prêtres ,  c'est  comme  représentants  de  la  féo- 
dalité qu'ils  soulevèrent  une  partie  du  bas 
clergé,  au  nom  de  Dieu,  contre  les  loii>  de 
la  patrie  naissante.  L'arehevéqne  de  Narbimne 
disait  plus  tard  :  «  Nous  nous  somme?  con- 
duits à  l'époque  de  1791  en  vrais  gentils- 
hommes, car.  de  la  plapart  de  nous,  on  ne 
peut  pas  dire  que  ce  fût  par  religion.»  Aveu 
mémorable,  et  qui  condamne  deux  fois  l'Église 
noble  et  méeréante  de  1789. 

L'Église,  celte  grande  démocratie  du  Christ, 
avait  ainsi  Uni  elle-même  par  manquer  en  France 
i  sa  mission.  Depuis  deux  siècles  au  moins  l'es- 
prit  seigneurial  y  avait  divisé  les  serviteurs  de 
Dieu  en  deux  races.  Les  geoa  de  naissance 
montaient  seuls  an  premier  rang,  tandis  que  la 
plèbe  des  prêtres  restait  attachée  aux  cures 
et  aux  vicariats ,  se  consolant  de  cette  dégra- 
dation, quelques-uns  par  Texercice  des  vertus 
du  ministère,  les  autres  par  la  jouissance  des 
biens  matériels  dont  tous  les  établissements 
de  l'Église  étaient  pourvus.  L'ordre  entier,  y 
compris  les  monastères,  comptait  200,000  ou 
250,000  tètes  et  po."<.sédait  plus  de  ôf)0  millions 
de  revenu.  Mais  entre  les  personnes  que  de 
dUèrences  ! 

Au  roi,  à  la  noblesse  et  au  clergé,  c'est-à- 
dire  à  350,000  individus,  dont  250,000  céliba- 
taires, appartenaient  presque  les  trois  qoarls 
du  sol  de  la  France. 

Si  l'on  prétendait  et  si  I  on  prouvait  que  la 
Rérolntion  a  lldt  peu  de  chose  pour  la  division 
de  la  terre,  son  premier  mérite  serait  toujours 
de  TsTOir  affranchie.  Si  chacun  n'en  a  eu  sa 
part,  c'est  que  l'argent  n*est  pas  i  tous,  mais 
depuis  1 789  il  coule  sans  entraves.  Les  richesses 
stagnantes  sont  devenues  fécondes  en  prenant 
un  cours. 

Tiotdt  la  BéTolotioD  est  accusée  d'avoir  d6- 


pouillê  les  anciens  propriétaires  qui  tenaient 
leurs  titres  de  la  féodalité,  et  tantôt  on  affirme 
qu'il  n*ètalt  pas  besoin  de  son  bras  ponr  divi- 
ser la  terre.  La  vérité  est  que  sans  elle  les 
biens  du  clergé  seraient  encore  immobiles 
sous  la  main  de  leurs  possesseurs.  Le  clergé 
n'avait  que  ponr  quelques  parcelles  de  cette 
opulence  des  titres  positifs  de  propriété,  et  il 
n'en  jouissait  que  par  un  tldéicommis  dont  il 
n'a  jamais  suivlles  intentions.  La  nation  a  dis- 
posé, comme  elle  en  avait  le  droit,  de  ces 
biens  inmienscs  qui  ont  fructifié  depuis  et  qui 
fructifleront  au  décuple. 

Pour  les  autres  biens  elle  y  a  peu  touché, 
mais  elle  les  a  rendus,  eux  aussi,  plus  faciles 
à  démembrer  et  i  acquérir.  La  dépoteeesion 
des  biens  nobles,  opérée  révolutionnairement. 
ne  s'est  pas  d'ailleurs  étendue  au  delà  de  400 
millloDS.  L'Bmpire  a  rendu  leurs  forêts  et  lem 
terres  à  bien  des  familles.  Enfln  la  nation  a  tout 
payé  eu  1825.  Les  réclamations  des  proprié- 
taires de  f 789  montèrent  à  987, 8 1 9,968  fr.  96  c 
La  France  leur  a  donné  le  milliard  réclamé.  Le 
tiers  étal,  c'est-à-dire  la  nation  entière  moins 
SOO.OOOou  400,000  indfTidus,  ne  possédait  donc 
pas  le  tiers  du  sol,  et  là  où  il  possédait,  il  devait 
presque  toujours  un  cens  à  l'ancien  maître,  rui. 
noble  ou  clerc.  C'est  lui  pourtant,  ce  proprié- 
taire d'un  tiers  au  plus  de  la  terre  nationale, 
ce  cultivateur  à  loyer  on  salarié  du  reste*  qiû 
payait  seul  l'impôt  territorial. 

Dans  le  tiers  étal  il  y  avait  la  bourgeoisie  • 
des  villes  et  le  peuple  des  ateliers  et  des  cass- 
pagnes.  La  bourgeoisie  riche  s'était  peu  à  peu 
habituée  à  se  considérer  comme  un  ordre  ûi- 
termédiaire  entre  les  privilégiés  de  naissance 
et  la  multitude  laborieuse  sans  richesses. 

Le  droit  de  bourgeoisie  était  un  privilège 
atissi  odieux  au  peuple  que  les  droits  féodaux. 
Pourquoi,  dans  telle  ville ,  les  propriétaires  de 
maisons  et  de  domaines  avalent-ils  le  droit  de 
ne  pas  payer  d'impôts  pour  leurs  vendange^  ' 
Pourquoi,  à  Ângoulême,  les  bouigeois  étaient- 
ihi  exempts  de  t'impdt  du  fraoe  flefT  Pourquoi 
ceux  qui  occupaient  certains  postes  de  bour- 
geoisie étaient-ils  auobiis  de  droit?  Pourquoi, 
en  bien  des  proTinees,  les  municipalités  foi- 
saient-clles  payer  un  impôt,  «  l'escart  »,  au  ro- 
turier qui  achetait  une  terre  bourgeoise  ?  Pour- 
quoi l'ouvrier  sans  fortune  était-il  assujetti  au 
joug  des  maîtres  ouvriers?  On  ne  parlait  pas 
alors  de  droit  au  travail .  mais  le  droit  du  tra- 
vail n  était  assuré  qu'a  la  bourgeoisie.  Pour- 
quoi ?  A  ces  questions  de  la  grande  majorité 
du  tiers  état,  la  bourgeoisie  n'eût  pu  répondre 
mieux  que  la  noblesse  a  ses  propres  réclama- 
tions. 

Si  maintenant  l'on  examine  non  plus  en  vertu 
de  quelles  lois  fondamentales  la  France  était 
ainsi  divisée,  ainsi  subjuguée,  mais  comment 
procédaient  ceux  qui  lui  avaient  imposé  leur 

Kuvememeul,  si  l'on  touche  aux  détails  de 
dmhilstration  générale  et  de  l'administration 
particulière,  aux  finances,  à  l'armée,  à  la  police, 
à  la  justice,  partout  l  incobcrence  des  institu- 
tions frappe  le  regard  et  m  floit  ptr  s'étooncr 
que  cette  machine  sans  équilibre  et  saaa  régie 
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ait  agi  si  longtemps  sans  éclater.  Voyez  pour  la 
Justice. 

Autant  il  y  a  d'ordre  dans  notre  hiérarchie, 
depuis  le  juge  de  paix  et  le  maire  de  village 
jusqu'à  la  Cour  de  cassgtion  et  au  conseil  d'tlat, 
autant  il  y  avait  de  confusion  et  d'incohérence 
dans  les  différentes  sortes  de  Justices  qui 
n'èmuiaient  pas  d'une  même  autorité,  ii*éUlent 
éclairées  par  aucune  lumière  commune,  n'ap- 
pliquaient pas  les  mômes  lois,  n'atteignaient 
pu  tout  le  monde  et  ne  frappaient  p»  de  la 
même  manière  ceux  qu'elles  atteignaient.  Nous 
ne  connaissons  aujourd'iiui  que  la  justice  de 
l'État  ;  il  y  arait  alore  la  Justice  royale,  exercée 
au  nom  du  roi  dans  font  le  royaume,  et  les 

justices  féodales  qui  avaient  appartenu  i  tous 
es  poBsessenrs  de  ûeti  et  qni  à  dhrers  degrés 
appartenaient  encore  à  leurs  lioritiers .  qu'ils 
fussent  nobles,  membres  du  clergé  ou  corps 
de  bourgeoisie.  On  ne  comptait  pas  moins  de 
80,000  tribunaux  des  justices  seigneuriales,  et 
pas  un  peut-être  ne  ressemblait  i  un  autre. 
Us  avaient  néanmoins  un  caractère  qui  leur 
était  commun,  et,  non-seulement  les  sièges 
de  basse  jiKlicature,  mais  tous  les  offîces  de 
juge,  depuis  celui  de  la  plus  humble  chatcllcnie 
jusqu'à  celui  de  premier  président  du  parlement 
de  Paris:  c'était  la  vénalité  dos  charges  qui 
donnait  en  liéritage  à  uu  certain  nombre  de 
funilles  le  droit  de  disposer  des  biens  et  de  la 
vie  de  fous  les  citoyens.' 

C'était  aussi  un  droit  patrimonial  de  quelques 
familles  que  eelni  de  mener  au  fen  les  roturiers 
de  l'année  de  terre  et  de  la  flotte.  Point  de 
langue  commune  entre  ces  fantassins  qui  al- 
laient devenir  les  terribles  demi-brigades  de 
la  République  et  ces  pénéraux,  ces  colonels 
si  nombreux  que  le  roi  de  Prusse  avait  si  hon- 
teusement battus  à  Bosbadi  et  qui  ne  loi  en 
trouv;iieiit  que  plus  de  génie.  Lorsque  la  Ré- 
volution commença,  le  corps  de  l'armée,  comme 
toute  la  nation,  se  déchira  en  deux  parties. 
Les  oiTIciers  nobles  éougrérent  ;  les  sous-otll- 
ciers  noos  donnèrent  des  généraux.  On  connaît 

1.  Voir!  un  tab'i  .tu  Annlyti'jn^  nù  cet  aainc  pttto* 
Bftnces  8e  trouvent  [ilat-iM^s  a  leur  rang: 

I.  Juatier  d'excfytiiiu  :  Le  coiihcII  jirîvè  ou  dp»  par- 
tiel,  leii  roqnêteit  de  l'hôtel,  le  grand  coukoU,  la 
granile  chartccilerie ,  le*  chancelleries  de»  couru,  les 
Juridictii/ii  "  «iot  intendants.  —  II.  Juêtice  ptibli/jur  or- 
dinaire (  •u-.  il' srHi\ i-ralns,  pré*idlaus.  bailliat^rs 
et  sénéch.'iu^xM  H  rny.ilr  s,  prévôli'!»  royalr^,  jntitices 
seignourialcN  ixmr  li'^  informatioim  8enlcuu'ut) .  Ja- 
ridictions  di"*  intpnd.Tnt.i ,  Juridiction»  uiuuiclpalr*  , 
Justices  con»nlaire' ,  prud'hommei ,  chambre  de»  bâ- 
timents, bureau  d'écritura,  chambre  s/ndicale  d«  U 
libr»irie.  —  III  Ju$tiem  adminiêtraUpa :  Chambre  àu 
comptes,  cour  des  aides,  oonr  dos  monnaies,  bureaux 
des  finances  et  du  Trésor,  et  chambres  du  domaine, 
élections,  ^enler  à  sel,  bureaux  des  traite»  foraine», 
sié^o  des  monn»iei,  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  Jq. 
rldictions  des  intandJUita.  —  IV.  Jmtie*  féodaU  du  re<: 
PréTdté  de  l'hôtel  du  roi,  amirauté,  connétablle  et 
«oBinlaaAriat  dee  faerre»,  Uble  de  nwbre  de*  eau 
et  foréta .  eapllalDeriee.  —  Y.  JmttUê^oialt  d« 
aUte,  d»ê  êêlmuMm  *t  du  tofpê  é»  Sewff — lait  ;  OIuud> 
Breeenvema*  da  «Icfgé,  bvreaas  eeeMetaetlqvet. 
oflleiaUtéa,  Jaridiettoae  dM  «lumtrae,  bellltece*  d'4> 
gliae,  b«llllefe»  de»  eomrnde  Jnetlee,  ballU«««a  des 
villa*,  tribaaal  d«  p^laidlioiuievr,  dlreetolres  de  I» 
BoMeMe  Jvrldietlosi  Ûm  balUle  «tadadehavs  d'épée, 
tribnnal  de  l'anlvanlti,  Juttee*  MigaaaflalMde  dl» 
venraafi. 


le  mot  de  Bonaparte:  «  Si  j'avais  été  maréchal 
de  camp,  j'aurais  embrassé  le  parti  de  la  cour.  • 

Nous  voudrions  poursuivre  cofto  recherche 
de  l  injusticc  qui,  a  la  lin,  lassa  la  patience  de 
la  France.  Nous  voudrions,  mais  nos  pages  sont 
comptées,  montrer  comment  dans  le  matériel 
même  de  la  vie  sociale  l'organisation  désordon- 
née de  cet  ancien  régime  opposait  des  ob- 
stacles an  développement  le  plus  naturel  des 
arts  et  des  travaux  paciflques.  On  nous  per> 
mettra  peut-être  de  renvoyer  le  lecteur  a  un 
livre  où  nous  avons  avec  quelque  soin  dressé 
l'inventaire  détaillé  de  la  situation.  Cet  ÙcU  de 
ta  Franee  en  1789  est  une  réponse  fUte  aux 
théoririrns  loisir  qui,  dans  rcs  dernières 
années ,  ont  voulu  nous  faire  croire  que  la  Ré- 
volution d'abord  n'était  pas  nécessaire,  et  en- 
suite qu'elle  pouvait  être  prévenue  ou  mieux 
dirigée,  lion  certes,  nous  ne  la  louons  pas  de  ce 
qu'elle  a  fliit  couler  du  sang ,  et  ce  n'est  pas 
elle  non  plus  qui  réclamait  des  victimes.  Mais 
à  présent  que  1789  est  fait,  ne  nous  laissons 
persuader  par  personne  et  par  aucune  raison 
de  le  défaire. 

Reprenant  leur  thèse  dans  un  autre  sens, 
les  mêmes  écrivains,  après  avoir  cherché  la 
centralisation  là  où  le  despotisme  le  plus  ab- 
solu restait  impuissant  pour  combattre  les  plus 
grossières  in^lités,  s'efforcent  de  montrer 
que  la  ftanee  de  1789  était  déji  libre,  et  que, 
dans  ce  qu'on  appelait  les  pays  d'États  (eof.  Is 
mot  États),  elle  possédait  1  une  des  plus  pré- 
denses  libertés,  cdie  de  voter  l'impôt,  de  le 
lever  et  de  l'employer  en  partie. 

Si  les  pays  d  Étals  jouissaient  de  quelques 
avantages  qu'ils  devaient  ou  aux  contrats  dres- 
sés lors  de  leur  réunion  au  royaume,  ou  à  leur 
èloignement  du  pouvoir  central  et  à  l'ancien 
ordre  des  choses,  ces  avantages  ne  fiisalent 
que  rendre  plus  choquantes  et  plus  nécessaires 
à  réformer  la  subjeclion  et  la  misère  des  pays 
dits  d'élection,  e'eat-i-dire  de  la  plus  vieille 
France  ;  mais  les  privilèges  et  les  avantages 
des  pays  d  États  n'étaient  pas  si  considérables 
que  l'on  voudrait  le  faire  croire.  Et  puis  des 
privilèges  ne  sont  pas  des  libertés. 

Que  dire  alors?  0"e  Louis  XVI  et  Turgot,  que 
Louis  XVI  et  Neclicr  au  moins,  avec  les  assem- 
blées provinciales  («of.  es  «io0»*uill8aient  pour 
régénérer  la  France, 

On  a  raison  eu  disant  que  cet  essai  de  ré- 
organisation administrative  a  assuré  le  suc- 
cès de  la  Révolution  ;  mais  si  le  gouvernement, 
sous  Turgot,  sous  Necker,  sous  Calonne  ou 
sous  Brlenne,  l'avait  entreprise,  ne  raeeusons 
pas  d'un  suicide  Irréfléchi.  Le  siècle  demandait 
impérieusement  qne  par  une  porte  ou  par  une 
antre  la  nation  tout  entière  entrit  dans  la 
terre  promise. 

Sans  doute,  dans  chaque  paroisse  se  for- 
gèrent, grâce  aux  assemblées  provinciales,  les 
principes  et  les  armes  de  la  Révolution;  mais 

Eourquoi,  les  privilégiés  n'osèrent-iis  pas  trou- 
ler  ce  grsnd  travail  et  renverser  m  première 
enclume?  C'est  parce  qu'ils  sentaient'Ia  Itooe 
irrésistible  de  l'esprit  public. 
L'heure  de  la  Révolution  était  venue,  après 
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atoir  longtemps  lardé.  Il  n'y  avait  que  deux 
moyens  de  l'accomplir:  si  le  roi  ou  si  lanatioa 
s'en  chargeait.  La  pensée  a  quelque  peine  i 
imaginer  un  prince  qui ,  les  circonstances 
étant  données,  eût  osé  courir  cette  héroïque 
fortune.  Un  ragent  tout  au  plus  le  pouvait  faire, 
et  pcut-ôtre  Philippe  d'Orléans,  dans  le  nau- 
frage fies  idées  du  siècle  de  Louis  XIV,  avait- 
il  la  partie  plus  belle  qu'un  autre,  intelligent 
et  hardi  de  tétc  comme  il  l'était;  mais  l'humeur 
du  réformateur  lui  manqua,  et  l'âme  du  tyran. 
Ce  n'est  pas  assurément  Louis  XVI  qui  devait 
lûre  plus. 

«  En  examinant  la  conduite  de  Louis  XVI ,  on  y 
trouvera  sûrement  des  fautes,  soit  que  les  un.s 
lui  reprochent  de  n'avoir  pas  assez  habilement 
défendu  son  pouvoir  illimité,  soit  que  les  autres 
l'accusent  de  n'avoir  pas  cédé  sincèrement  aux 
lumières  du  siècle;  mais  ses  fautes  ont  été  tel- 
lement dans  la  nature  des  circonstances  qu'elles 
se  renouvelleraient  presque  autant  de  fois  que 
les  mêmes  combinaisons  extérieures  sa  repré- 
senteraient.  »  'M™*  de  StaCl.) 

11  fallait  doue  que  la  France  elle-même  s  af- 
Arudilt;  msis  qoétsit-ceqee  cette  France  de- 
puis quatorze  sièrles  en  servitude?  G  était  une 
bourgeoisie  ûère  d'une  jeunesse  ardente  et 
généreuse,  mais  qu'en  retombant  de  leur  seul 
poids  auraient  bientôt  écrasée  le  pouvoir  et 
les  privilèges ,  si,  pour  soutenir  son  elTort,  tout 
le  peu^  ne  s'était  levé  avec  elle.  On  l'avait 
bien  vu  au  temps  d'Étienne  Marcel,  alors  qu'il 
était  trop  tôt  pour  ébranler  la  monarchie.  G  éUul 
encore  un  peuple  afTamë  d'égalité,  mais  sens 
lumières  et  qui  n'eût  fait  qu'une  jacquerie  sans 
gloire  si  le  dix-huitième  siècle  ue  lui  avait  pas 
prèperé  des  cfaeb  ém  les  itogs  de  la  bour- 
geoisie. Ces  orateurs ,  ces  philo.'îophcs ,  ces 
écrivains  devaient  donc  marciier  d'abord,  sou- 
tenus et  obéis  par  l'armée  populaire,  si  la  vic- 
toire était  pacifique ,  soutenus,  puis raiTeciéS, 
s'il  fallait  en  venir  à  une  bataille. 

Psils  élait  heureusement  prêt  cette  fois  pour 
se  charger  du  salut  de  la  France.  Les  provinces 
ne  s'embrasèrent  pas  tout  d'un  coup  comme 
Paris  on  Versailles.  La  vie  intellectuelle  n'y 
avait  encore  pénétré  que  lentement  et  par  des 
infiltrations  irrégulières.  Groira-t-on  qu'au  mois 
de  Juillet  1789,  au  moment  où  la  Bastille  suc- 
combait sous  l'effort  du  peuple  parisien ,  la 
plupart  des  grandes  villes  ne  recevaient  aucun 
Joamal  pour  se  tenir  au  courant  des  immor- 
telles aventures  dont  l'heure  était  sonnée?  Plus 
tard,  à  Besançon ,  à  Moulins ,  à  Glermont-Fcr- 
rsud  le  voyageur  Arthur  Young  demande  inu- 
tilement une  feuille  publique.  On  lui  répond 
ici  qu'elles  sont  trop  chères;  ailleurs  on  ne  lui 
répond  pas.  11  se  Tenge  en  écrivant  sur  sôb 
carnet  :  t  L'Ignorance  et  la  stupidité  de  ces 
gens-là  est  incroyable  ;  »  et  sur  une  autre  page  : 
•  Fersonne  ne  saurait  douterqne  cette  affreuse 
ignorance,  de  la  part  du  peuple,  des  événe- 
ments qui  doivent  l'intéresser  le  plus  ne  pro- 
vienne de  l'ancien  gouTenieDient  (te  peut  dire 
que  la  chute  du  roi,  de  la  cour,  des  nobles, 
de  l'armée,  du  clergé,  des  parlements,  vient 
msnqne  ét  oonomiiieitloii  de  oe  qui  ar- 


rive tous  les  jours  et  conséquemment  doit  être 
attribuée  aux  effets  de  l'esclsTaga  dans  îeqo^ 

on  tenait  le  peuple.  • 

Que  d'autres  causes  rendaient  la  lutte  Iné- 
vitable et  le  triomphe  dg  peuple  certain  I 

On  a  tort  de  vouloir  comparer  fa  fiëvolution 
de  1789  à  aucune  autre.  Ri  l'histoire  ni  le  ca- 
ractère de  la  France  ne  ressemblent  à  ce  qu'on 
voit  ches  les  peuples  dont  on  veut  rappeler  le 
souvenir.  Parie-t-on  de  l'Angleterre?  Mais  l'An- 
gleterre.  en  son  lie  isolée,  avait  dû  forcément 
se  former  un  corps  de  nation  où  le  patriotisme 
ttnt  lieu  de  l'égalité,  si  l'égalité  n'existait  pas; 
et  de  la  liberté,  si  la  liberté  n'existait  que  pour 
une  aristocratie.  Or,  la  liberté,  une  liberté  re- 
lative, existait  depuis  des  siècles  en  Angle- 
terre, conquise  sur  la  royauté  par  l'union  des 
communes  et  de  la  noblesse;  et  si  l'égalité 
manquait,  au  moins  l'aristocralie,  en  payant 
sa  large  part  de  l'entretien  de  l'État,  se  donnait 
le  droit  d'en  diriger  les  destins.  C  est  tout  le 
contraire  en  France  où  la  féodalité  Ait  à  la  fois 
l'ennemie  du  peuple  et  de  la  couronne  et  où 
elle  ne  cessa  d'être  l'ennemie  du  roi  que  lors- 
que le  roi,  soutenu  du  peuple,  l'ent  réduite 
en  servitude  et  consolée  avec  des  faveurs  et 
des  privilèges  dont  le  principal  était  de  ne  pas 
payer  l'inq>dt  public. 

La  royauté  avait  fini  sa  tâche  en  foimant  l'u- 
nité territoriale  do  la  France;  c'était  désormais 
à  la  nation  à  l'achever  en  réalisant  l'unité  légale. 

Il  faudrait  raconter  ici ,  au  moins  brièvement, 
ce  malheureux  règne  de  Louis  XVI  qui  est  la 
préface  nécessaire  de  toute  histoire  de  la  Ré- 
volution; peindre  le  rai,  faible  et  doux,  instruit 
et  borné,  bon  sans  délicatesse,  pieux  et  hon- 
nélsaans  élévation,  et,  i  force  de  placidité, 
sans  courage  utile;  la  reine,  flère  et  peut-être 
légère,  peu  éclairée,  dédaigneuse  et  facile,  al» 
liére  et  désapprenant  i  la  cour  et  au  peuple  i 
respecter  l'étiquette,  ce  voile  de  la  majesté  des 
rois,  entichée  de  son  rang  et  poussant  le  pou- 
voir dans  les  aventures  qui  devaient  la  dé- 
trôner; le  frère  aîné  de  Louis  XYI.  Monsieur, 
froid,  intelligent,  lettré,  égoïste,  dur,  ambi- 
tieux; le  plus  jeune»  le  eomie  d'Artois,  frivole, 
libertin,  chasseur,  coureur,  dévot,  tête  sans 
cervelle,  la  quintessence  du  jeune  évêque  et 
du  gentillàtrc;  le  due  d'Orléans,  débauché, 
spirituel,  méprisé,  sans  principes,  hardi  de 
pensée  et  timide  de  cœur;  au-dessous  de  cette 
famille  vêtue  de  pourpre,  une  cour  éprise  de 
badinages,  de  raillerie,  de  petits  vers ,  de  pam- 
phlets, de  philosophie,  raffolant  de  la  Consti- 
tution américaine,  de  la  inwté  anglaise,  de  la 
tactique  prussienne,  peu  amie  de  l'Auf riche, 
se  moquant  volontiers  de  Rome,  faisant  et  dé- 
fUsant  les  ministères,  toti|oars  par  amour  de 
la  nouveauté,  quelquefois  par  un  caprice  pour 
la  vertu;  et,  choisis  par  la  cour,  par  la  relue 
on  même  par  le  roi,  des  ministres  qui,  en 
quinze  ans ,  n'eurent  jamais  rauloritc  pour 
faire  le  bien  quand  ils  voulurent  le  faire  et  qui 
purent  impnntaient  faire  le  mal.  Il  fhudnlt 
suivre,  année  par  année,  les  actes  de  ce  gou- 
vernement, si  débile  et  si  étrange,  marquer 
foules  les  réHormet  qne  l'opinion  publique 
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eiigea  d'un  roi  qui  les  dMndl  liii4Bénie»  et 
que  peitODoe  ne  snt  exécuter  atec  courage 
ou  crée  sagesse,  faire  voir  comment  les  essais 
de  léOTganisatfoD  aboutirent  toujours  au  désor- 
dre, et  comment  les  coups  d'autorit»''  finirent 
iDTariablement  par  ébraoler  la  société  et  le 
trdue ,  signe  eertsfn  de  la  uëeessité  de  la  grande 
et  définitive  réforme  que  tnnt  devait  servir  et 
dont  tout  devait  accélérer  J'beure.  U  faudrait, 
mais  c'est  la  madère  d^n  Nvre  entier,  dè- 
ponillcr  avec  méthode  les  cinq  cents  cahiers 
remis  par  six  millions  d'électeurs  aux  députés 
qui  deraieut  Itormer  r Assemblée  oonstitnante, 
et  de  cette  seule  analyse  tirer  l'inventaire  des 
idées,  des  besoins .  des  désirs  et  des  vices  de 
Tanden  régime,  n  hudralt  encore  Jeter  un  re- 
gard hors  de  la  France  et  la  considérer  au  tra- 
vers de  l'opinion  de  r£orope  du  temps.  11  fau- 
drait enfln  pénétrer,  en  France  mone,  dans 
les  villes  et  dans  les  familles,  ressusciter  les 
mœurs  générales,  esquisser  la  physionomie  de 
tontes  les  personnes,  rouvrir  les  salons  fer- 
més, répéter  ce  que  pensaient,  ce  que  disaient 
tant  de  survivants  du  siècle  qui  avait  salué 
Montesquieu,  Diderot,  d'Alembert,  qui,  naguère 
encore,  avait  enseveli  Rousseau  au  bord  des 
eaux  dormantes  d'Ermenonville  et  couronné  le 
bnste  de  Voltaire  en  présence  de  Voltaire  ex- 
pirant 

Mais  enfln  le  signal  est  donné,  et  c'est  la 
roTsnté  elle-même ,  c'est  le  plus  IHvole  de  ses 

conscillors,  Galonné,  qui  le  29  janvier  1787 
ouvre  l'Assemblée  des  notables  où  l'on  va  pren- 
dre les  premières  nerares  pour  réparer  le 
désordre  des  finances  et  discuter  le  programme 
d'un  établissement  d'assemblées  promciales 
dans  tout  le  royaume.  Les  éréneraents  marche- 
ront vite  désormais.  Le  5  mai  1788  le  parle- 
ment de  Paris  déclare  que  la  France  était  une 
monarchie  gonremée  par  le  roi ,  suivant  les 
lois;  et  que  de  ces  lois,  plusieurs  qui  étaient 
fondamentales,  embrassaient  et  consacraient: 
l*  le  droit  de  la  nuison  régnante  au  tréne,  de 
Bflle  en  mâle,  par  ordre  de  primopéniture; 
2*  le  droit  de  la  nation  d'accorder  librement 
des  subsides  par  l'organe  des  états  généraux, 
régulièrement  convoqur■^  et  composés  ;  3*  les 
coutumes  et  les  capitulations  des  provinces , 
4*  IMnsmovibilitè  des  magistrats  ;  5«  le  droit  des 
roTirs  de  vérifier  dans  chaque  province  les  vo- 
lontés du  roi,  et  de  n'en  ordonner  l'enregis- 
trement qu'autant  qu'elles  étalent  conformes 
aux  lois  constitutives  de  la  province ,  ainsi 
Qu'aux  lois  fondamentales  de  i'£tat;  6*  le  droit 
de  chaque  citoyen  de  n'être  Jamais  traduit  en 
aucune  manière  par-devant  riintrcs  jn^-cs  que 
ses  juges  naturels,  qui  étaient  ceux  que  la  loi 
désignait;  et  7*  le  droit,  sans  lequel  tous  les 
autres  étaient  inutiles,  de  n'être  arrêté,  par 
quelque  ordre  que  ce  fût,  que  pour  être  remis 
sans  délai  entre  les  mains  des  juges  compé- 
tents. 

Le  21  juillet  la  province  du  Daupbiné,  sans 
ordre  de  rautorité,  décide  que  ses  antiques 
llsts  doivent  se  réunir,  et  lorsqu'ils  se  réunis- 
sent, les  trois  ordres  du  clergé,  de  la  noblesse  et 
dntienèlat  s'y  conlbndait  en  une  seule  assem- 


blée firatemeHe.  Vdli  les  premiers  actes  de  la 

Révolution  commencée.  Toute  la  nation  éclairée 
avait  été  invitée  par  un  ministre  même,  par 
Menue,  ê  rechercher,  è  conseUler  des  me- 
.sures  pour  la  convocation  définitive  des  grands 
Ëtats généraux (t;oy.c0mo/),  et  c  est  unministre, 
ReAer,  qui,  en  (iiisant  décider  que  le  tiers  état 
y  compterait  un  nombre  de  députés  égal  à 
celui  des  deux  autres  ordres,  décida  en  effet 
que  ta  nation  disposerait  d'un  commencement 
ffautorité  légale  pour  pratiquer  la  réforme  de 
l'État.  On  a  été  injuste  pour  Xecker.  La  France 
lui  doit  une  profonde  et  constante  reeminals- 
sance.  Il  a  le  premier  publié  un  compte  rendu 
des  Ûnances,  c'est-à-dire  dissipé  le  mystère 
de  la  soumalneté  absoloe,  et  U  a,  par  «  le  dou- 
blement du  tiers  »,  assurè  lcs  premiensncete 
de  la  Révolution. 

Le  5  mai  1789  les  États  généraux  sont  ou- 
verts A  Tersailles. 

«En  1789,  a  dit  M.  Guizot,  un  noble  désir 
vint  A  nos  pères,  cehii  de  virre  dans  un  pays 
libre,  c'rst-a-dire  de  prendre  part  au  gotiver- 
nement  de  leur  pays.«  Sans  contredit,  la  li- 
berté politique,  c'est-à-dire  la  puissance  de  la 
nation  sur  elle-même,  est  le  but  que  la  Révo- 
lution propose  à  ses  efforts  ;  mais  dès  le  com- 
mencement de  son  action ,  il  est  visible  que  la 
grande  passion  de  vérité  et  de  justice  dont 
elle  est  saisie  ne  lui  donne  l'ambition  d'agir 
elle-même  que  pour  inaugurersurtonte  la  terre 
le  règne  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

«La  jeune  liberté  française,  lorsqu'elle  ou- 
TTit  les  yeux  an  Jour,  lor.'squ'elle  «t  le  premier 
mot  qni  ravit  tonte  créiilnrc  nouvelle:  «Je 
suis  1  •  et  bien  !  alors  même  sa  pensée  ne  fut 
point  limitée  au  mot;  elle  ne  s'enfmna  pas 
dnns  une  joie  personnelle ,  elle  étendit  au 
genre  humain  sa  vie  et  son  espérance  ;  le  pre- 
mier mouvement  qu'elle  fit  dans  son  berceau, 
ce  fut  d'ouvrir  les  bras  fraternels  :  ■  Jc  suis  ! 
dit-elle  à  tous  les  peuples;  ô  mes  frères,  vous 
seres  aussi  I»  Ce  fM  sa  gloriense  erreur,  sa 
faiblesse,  touchante  et  stiblinie,  L,i  Révolu- 
tion, U  faut  l'avouer,  commença  par  aimer  tout. 

«nie  alla  jusqu'à  aimer  son  ennemie,  l'An- 
gleterre. Elle  aima ,  s'obstina  lon^'tenips  à  sauver 
la  royauté,  la  clef  de  voûte  des  abus  qu  elle  ve- 
nait démolir.  BRe  voulait  sauver  l'Église  ;  elle 
tâchait  de  rester  chrétienne,  s'aveu?lant  vn- 
lontaircmeut  sur  la  contradiction  du  vieux 
principe,  la  grâce  arbitraire,  et  du  nouveau, 
la  Justice. 

«  Cette  sympathie  universelle,  qui  d'abord  lui 
lit  adopter,  mêler  tndlserétement  tsnt  d'élé- 
ments contradictoires,  la  menait  à  l'incunsô- 
quenC'e,  à  vouloir  et  ne  pas  vouloir,  à  faire 
et  à  déMre  en  même  temps.»  (M.  Miehelet.) 

Si,  par  un  ex<  ès  (i'nniour,  la  Révolution  fran- 
ge a  commis  des  erreurs,  si  elle  est  tombée 
dans  les  pièges  de  la  guerre  civile  et  de  la 
guerre  ni;iY(  f.^elle  en  s'dbsfinant  à  ne  se  dé- 
lier ni  des  privilégiés  dont  elle  venait  renverser 
linjnste  ferfune ,  ni  des  rois  et  mène  des  peu* 
pies  étrangers  que  son  ardente  colère  du  bien 
épouvantait,  su  moins  ne  peut-on  lui  repro- 
eher  d'uvofar  manqué  il  è*tiidtee  ni  de  i>ang- 
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froid  dans  les  premiers  Jours  de  sa  venue,  alors 
qa'U  s'agissait  pour  elle  de  vivre  ou  de  périr, 
d*étre  on  la  RèmlutlOD  enfin  on  de  n*aTolr  ét6 
que  la  Fronde  on  que  la  IJ^rne.  Nous  oe  savons 
riea,  en  vérité,  qui  soit  mieux  fait  pour  saisir 
réme  que  le  apectade  de  la  patiente  éneifrle 
avec  laquelle  les  députés  du  tiers  état,  du  5  mai 
au  23  juin,  s'érigèrent  en  membres  inviolables 
de  rAasemblèe  nationale  conatitnante  de  la 
France. 

Ce  qui  enchante,  c'est  Tair  de  féte  univer- 
selle que  respire  lente  cette  admirable  his- 
toire. Il  semble  qu'un  monde  inconnu  aux 
hommes  est  éclos  sur  la  terre  et  que  le  rêve 
des  philosophes  vient  de  s'incarner  dans  la 
politique  ftatnre  des  empires.  Reverra-t-on  ja- 
mais une  époque  de  la  vie  publique  où  tant 
d'enthousiasme  accompaguera  la  déclaration 
de  tant  de  vérilès  et  où  tant  d'espoir  saluera 
la  promesse  de  tant  de  vertus  ?  Notre  scepti- 
cisme a  beau  s'en  étonner,  il  fut  doux  de  vivre 
dors  et  ce  n'était  pas  une  folie  ^e  de  creire 
au  bonheur. 

Les  chefs  de  ces  premiers  mouvements, 
Siéyès,  Mirabeau,  Bamave.  Chapelier,  Duport, 
La  Fayette  comprirent  quelle  force  les  idées 
qu'ils  représentaient  trouveraient  dans  le  aen- 
timent  de  Joie  et  de  eonflanee  qui  tranaporMt 
le  peuple  de  Paris  et  de  Versailles.  C'est  ce  qui 
les  rendit  si  courageux  et  si  fermes.  Ils  avaient 
deviné  que  le  jour  où  la  monarchie  et  la  cour 
Tondraient  frapper  un  coup  d'épée,  la  nation 
préviendrait  l'attaque,  et  en  effet  pendant  que 
la  noblesse  et  le  haut  clergé  préparaient  une 
révolte  de  l'antique  iniquité  contre  le  droit 
nouveau,  la  rorteresae  du  despotisme,  la  fias- 
tille,  était  prise. 

Le  14  juillet  est  la  réponse  du  peuple  au 
20  juin  des  députés  du  tiers.  Ils  avaient  juré 
de  donner  une  constitution  à  l  Etat;  il  jure  de 
leur  en  donner  la  force. 

«  En  moins  de  quinze  jours  deux  millions  de 
gardes  nationaux  furent  sur  pied  en  franco. 
On  hâta  sans  doute  rannement  de  ces  milices, 
en  répandant  habilement  le  bruit  dans  chaque 
ville  et  dans  chaque  village  que  les  brigands 
allaient  arriver;  mais  le  sentiment  unanime 
qui  fit  sortir  le  peuple  de  tutelle  ne  fut  inspiré 
par  aucune  adresse  ni  dirigé  par  aucun  homme  ; 
l'ascendant  des  corps  privilégiés  et  la  force 
des  troupes  réglées  disparurent  en  un  instant. 
La  nation  remplaça  tout:  elle  dit  comme  le 
Cid  :  •  Nous  nous  levons  alors.»  (M"«  de  Staél.) 

Dès  le  14  Juillet  la  Révolution  est  maîtresse 
en  France.  Avec  l'institution  de  la  garde  na- 
tionale et  sous  les  plis  du  drapeau  tricolore 
commence  une  au  ire  histoire.  Un  mot  qui  est 
dans  toutes  les  bouches  alors,  qui  devrait  y  être 
encore,  le  mot  de  «nation»,  n'a-t-il  pas  un 
accent  de  fierté  et  de  fraternité  que  personne 
n'aurait  dû  méconnaître  :  «  Vive  la  nation  !  » 
cri  sacré  qui  n'abaisse  aucune  àme  et  qui  les 
relère  tontes  1 

Le  27  juillet  l'Assemblée  entend  la  lecture 
du  résumé  général  des  cahiers.  C'est  le  pre- 
nto  IbndMnait  de  la  Constitution  qui  nous 
manquait  La  nott  du  4  août,  en  consommant 


le  sacrifice  de  l'ancienne  France  par  les  mains 
mêmes  de  son  aristocratie  féodale,  semble  an- 
noncer qu'on  respectera  la  volonté  de  Diea  et 
que  par  la  bonne  volonté  des  hommes ,  la  Révo- 
lution sera  paciflqoe.  £lle  eût  pu  l'être,  si  la 
cour  n*avait  contraint  le  roi  de  conspirer  «vee 
elle  contre  l'œuvre  qui  s'accomplissait. 

Les  journées  du  5  et  du  6  octobre  .  seconde 
victoire  du  peuple,  sont  entachées  déjà  de 
violence,  mais  pourquoi  donna -t- on  au  parti 
populaire  un  prétexte  pour  agir?  Cette  fois  en- 
core le  bras  de  la  foule  détruit  les  menaces  de 
résistance;  mais,  en  confirmant  l'appui  qu'il 
prête  à  l'Assemblée ,  le  peuple  montre  qu'il 
compte  sur  les  lois  qu'elle  va  décréter  et  an- 
nonce qne  s'il  ne  s'agit  que  de  l'égalité  de 
ceux  qui  sont  instruits  et  qui  possèdent  des 
biens,  on  devra  refaire  un  Gode  public  dont  la 
première  ligne,  sans  son  secours ,  n*eût  Jamais 
été  écrite. 

il  fallut  dès  lors  que  les  promoteurs  de  la 
Bévohitkm  aMnterrogeassent  Ceax  qui  ne  coe- 

sentaient  pas  à  la  démocratie  durent  se  replier 
du  côté  où  on  lui  résistait,  et  c'est  aiusi  que 
Hoonler,  le  révolutionnsire  de  Viiille,  alln  es- 
sayer, mais  inutilement,  de  soulever  le  Dan* 
pliioé  contre  la  loi  nouvelle. 

Ce  fat  aussi  un  déchirement  de  pins  entre 
l'avenir  et  le  passé  que  cette  prise  de  possc>- 
sion  de  la  royauté  par  la  ville  capitale  du 
royaume.  Le  temps  n'était  plus  où  Ton  pouvait 
gouverner  un  État  du  fond  d'an  château  de 
[»lai.<ance.  Ainsi  en  quatre  mois,  on  le  peut 
dire,  la  France  avait  passé  de  la  monarchie 
absolue  à  une  sorte  de  république.  •  La  mo- 
narchie bien  entendue  exige  de  grandes  con- 
cessions de  la  part  des  esprits.  Ce  n'est  pas 
après  une  longue  nulUtë  et  dans  leur  premier 
enthousia.<%me  qu'ils  sont  dispo.^és  à  les  faire. 
Aussi  la  République  était  dans  les  opinions 
sanayétre  nommée,  et  Ton  était  républicain 
sans  le  croire.  "  (M.  Tlilf  rs^  On  l'était  dès  le 
14  Juillet,  dès  1  ouverture  même  des  états  gé- 
néraux, car  les  idées  républicainea  ne  sont 
tempérées  pendant  toute  la  première  période 
de  la  Révolution  que  par  le  désir  de  concilier 
et  de  pacifier  que  l'aristocratie  récompensa  si 
mal.  On  l'était  même  plus  tôt,  et  depuis  long- 
temps, car  depuis  la  Ligue  et  la  fronde,  l'opi- 
nion intime  de  la  nation  n'avait  pas  en  roeea- 
sion  de  faire  parler  pour  elle  les  événements. 

C'est  lors  de  la  fuite  du  roi  et  de  son  arres- 
tation à  Varennes  que  le  secret  de  la  conscience 
publique  se  découvrit.  Personne  ne  s'étonna 
de  voir  qu'un  État  marchait  sans  un  roi.  On 
vil  encore  en  cette  occasion  combien  il  etajt 
puéril  d'attribuer  le  succès  de  la  Révolution  à 
une  combinaison  de  diverses  intrifrues,  et,  par 
exemple,  aux  etTorts  d  un  parti  qui  poussait  le 
duc  d'Orléans  sur  le  trône.  Son  nom  n'est  pas 
même  prononcé.  11  n'y  a  de  royauté  pour  la 
naliou  que  celle  de  cette  assemblée  alors  ache- 
vant ses  lois  si  confiantes  et  si  peu  durables. 

•  Le  pouvoir  vaincu  ,  il  fallait  le  reconstiluil 
d  une  manière  juste  et  convenable.  Mais  a  l'as- 
pect de  cette  échelle  sociale  an  sommet  de 
laqndie  tout  surabonde,  puissance,  honnev, 
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fbrtnne,  tandis  qu'au  bas  tout  manque,  |uf- 

qu'au  pain  indispensable  à  la  vie,  l'Assemblée 
coQstituantc  éprouve  dans  ses  pensées  une 
réactton  Tlolente  et  Tent  tout  niveler.  BHe  d^- 
ride  donc  que  la  masse  des  citoyens  complo- 
lemcnt  égalisée  exprimera  ses  volontés  et  que 
le  roi  demeurera  chargé  seulement  de  leur 
exéCUtiOll.  Sou  erreur  ici  n'est  point  d'avoir 
lèdtttt  û  royauté  à  une  simple  magistrature, 
car  le  roi  avait  encore  astei  d*antorité  pour 
maintenir  les  lois,  et  plus  que  n'en  ont  les 
magistrats  dans  les  républiques,  mais  c'est 
d'avoir  cru  qu'un  roi,  avec  le  souvenir  de  ce 
qu'il  avait  été,  pftt  se  résigner,  et  qu'un  peu- 
ple qui  se  réveillait  à  peine  et  qui  venait  de 
recouvrer  une  partie  de  la  puissance  publi- 
que ne  vouitkt  pas  It  oonquMr  tout  entière.» 
(M.  Thiers.) 

•  Œuvre  de  la  classe  moyenne,  la  Constitution 
de  1791  périt  moins  par  ses  défauts  que  par 
les  coups  des  factions.»  (M.  Mignet.)  On  a  vu,  à 
l'article  Constitutions,  quel  est  le  rang  qu'elle 
occnne  parmi  les  textes  dont  se  composent  les 
grandes  tables  de  la  loi  du  nonveau  droit  nap 
tional. 

Il  tat  aisé  de  voir,  dés  les  premières  séances 

de  l'Assemblée  législative,  que  la  Révolution 
avait  à  parcourir  une  longue  carrière  avant 
d*arrfTer  à  son  terme,  et  qu'il  y  avait  de  rilln- 
alon  à  espérer  un  accord  durable  entre  la 
royauté  ancienne  et  l'ordre  nouveau.  L'antipa- 
thie se  trahissait  chaque  Jour  davantage ,  et  les 
dangers  publics,  qui,  à  l'intérieur  comme  à 
Textérieur,  devenaient  plus  sérieux,  ajoutaient 
i  la  nécessité  de  soutenir  la  Révolution  par  une 
action  d'un  caractère  toujours  plus  énergique. 
La  Constitution  n'était  donc  pratiquée  sincère- 
ment que  par  un  petit  nombre  d'esprits  modé- 
rés, qui  ne  trouvaient  à  s'appuyer  ni  sur  le 
pouvoir  exécutif  ni  sur  le  parti  populaire  et  qui, 
ne  partageant  pas  les  passious  de  leur  temps, 
étaient  incapables  d'exercer  nulle  part  une 
utile  innnence.  Quand  les  émigrés  excitaient 
contre  leur  pairie  la  colère  des  rois,  quand  le 
haut  clergé  refusait  de  reconnaître  sa  dépos- 
session et  que  le  roi  lui-même,  de  bon  ou  de 
mauvais  gré,  s'engageait  dans  la  conspiration 
qnl  se  tramait  contre  les  Idées ,  les  principes 
et  les  lois  de  1780,  non-scii!cmcnl  à  l'intérieur 
du  pays,  mais  tout  autour  de  ses  frontières, 
n  était  Impossible  que  la  modération  fM  consi- 
dérée comme  une  vertu  de  politique,  et  né- 
cessaire que  le  salut  de  la  nation  fût  remis  à 
la  fioree  qui,  le  14  juillet  et  le  5  octobre  1789, 
avait  fait  triompher  son  droit.  Fn  présence  des 
malheurs  qui  vont  attrister  un  théâtre  dressé 
pour  de  si  nobles  fêtes,  la  réaction  aristocra- 
tique et  religieuse  est  le  premier  coupable 
quMI  y  ait  à  punir  de  Téquitable  sévérité  de 
l'histoire. 

«  L'Assemblée  constituante  avait  eu  l'an- 
cienne oiganisation  féodale  à  détruire  et  une 
nouvelle  organisation  à  fonder;  l'Assemblée 
législative  avait  eu  cette  organisation  à  essayer 
en  présence  du  roi,  laissé  dans  la  Constitution. 
Après  un  essai  de  quelques  mois,  elle  recon- 
imt  et  dèdan  l'inoompêtibilité  dn  id  ireo  lei 


InstitQttODS  nooTolles,  et  sa  oompH«dté  avec 

l'Europe  conjurée  ;  elle  suspendit  le  roi  et  la 
Constitution,  et  se  démit.  La  Convention  trouve 
donc  un  roi  détréné  ,  une  Constitution  annulée, 
la  puerre  déclarée  à  l'Europe,  et,  pour  toute 
ressource,  une  administration  entièrement  dé- 
truite, un  papler^monnde  diserédité,  de  viens 
cadres  de  régiments  usés  et  vides.  Ainsi,  ce 
n'était  point  la  liberté  qu'elle  avait  à  procla- 
mer en  présence  d'un  trône  affaibli  et  méprisé, 
c'était  la  liberté  qu'elle  avait  à  défendre  contre 
l'Europe  entière,  et  cette  tàclie  était  bien  autre. 
Sans  s'épouvanter  un  instant,  elle  proclama  la 
R^nblique  à  la  face  des  années  ennemies; 
puis  elle  immola  le  roi  pour  se  fermer  toute 
retraite;  elle  s'empara  ensuite  de  tous  les  pou- 
voirs et  se  consUtna  en  dictature.  Des  voix  s'é- 
levèrent dans  son  sein  qui  parlaient  d'huma- 
nité ,  quand  elle  ne  voulait  entendre  parler  que 
d'énergie  :  elle  les  étoullh*.  Bientôt,  cette  dic- 
tature qu'elle  s'était  arrogée  sur  la  France  par 
le  besoin  de  la  conservation  conunune,  douze 
membres  se  Tarragérent  sur  elle ,  par  la  même 
raison  et  par  le  même  besoin.  Des  Alpes  i  la 
mer,  des  Pyrénées  au  Rhin,  ces  douze  hommes 
s'emparèrent  de  tout,  hommes  et  choses,  eC 
commencèrent  avec  les  nations  de  l'Europe  la 
lutte  la  plus  terrible  et  la  plus  grande  dont 
rhi8toh«  fesse  mention.  Pour  rester  dlreclenra 
suprêmes  de  ri  tte  œuvre  immense,  ils  inmio- 
lèreot  alternativement  tous  les  partis;  et,  sui- 
vant la  condition  humaine,  ils  eurent  les  excès 
de  leurs  qualités.  Ces  qualités  étaient  la  force 
et  l'énergie;  l'excès  fut  la  cruauté.  Ils  versè- 
rent des  torrents  de  sang,  jusqu'à  ce  que,  de- 
venus inutiles  par  la  victoire  et  odieux  par 
l'abus  de  la  force,  ils  succombèrent.  La  Con- 
vention reprit  alors  pour  elle  la  dictature,  et 
commença  peu  à  peu  à  relâcher  les  ressorts 
de  son  administration  terrible.  Rassurée  par  la 
victoire,  elle  écouta  l'humanité  et  se  hvra  à 
son  esprit  de  régénération.  Tout  ce  qu'il  y  a  de 
bon  et  de  grand,  elle  le  souhaita  et  l'essaye 
peadant  une  année;  mais  les  partis,  écrasés 
sons  une  autorité  impitoyable,  renaquirent 
sous  une  autorité  clémente.  Deux  factions , 
dans  lesquelles  se  confondaient,  sous  des 
nuances  Inflnies,  les  amis  et  les  ennemis  de  la 
Révolution,  l'attaquèrent  tour  à  tour.  Elle  vain- 
quit les  uns  en  germinal  et  en  prairial,  les  au- 
tres tnk  vendémiaire,  et  jusqu'au  dernier  jour, 
elle  se  montra  héroïque  au  milieu  des  dangers. 
Elle  rédigea  enûn  une  Constitution  républi- 
caine, et  après  trois  ans  de  lutte  avec  FEurope, 

1.  •  Je  ne  chorcbe  pat  ni  rraimrnt  cei  homme»  qui 
avaient  bien  mérité  du  peuple  danii  tant  d'occa*ioni 
ODtcompiré  contre  lui:  ce  qu'il  me  suffit  de  ravoir, 
tfMtquc  In  Montagne,  par  eiprit  public  ou  par  exprlt 
ût  parti,  s'étant  portée  aux  derniérea  extrémités  con- 
tre «vx,  lea  ayant  décrété»,  empriionaé* ,  Je  veux 
même  Touale  passer,  lea  ayant  calomniés,  ils  étaient 
perdus  sans  une  gnerr*  elvlle  qui  les  mît  dana  le  caa 
de  faire  la  loi  à  lann  ennemis.  S'ils  avalent  mérité 
leur  répatatlon  première ,  lis  auraient  Jeté  leors  ar- 
mée à  l'Mpcct  de  la  Constitution  ;  lia  enraient  aacriflé 
laure  latéréts  au  bien  public.  Ils  se  sont  anjonrd'hsl 
MBda*  eoapabiea  dn  plaa  grand  de  tooa  lea  efte«a{ 
lia  Mi,  par  leur  eoadisUe ,  JneUflé  laor  d4erat.  • 

<  XapoléOB  Bonapan*  daae  U  Souper  éê 
StMMairc,  4al4dn  njaUtetina.) 
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avec  les  factions ,  avec  elle-même,  sanglante 
et  muUiée,  elle  se  démit  et  transmit  la  France 
•0  Dliedolre^ 

Son  souvenir  est  rcsff^  terrible  ;  mais  pour 
elle  il  n'y  a  qu'un  fait  à  alléguer,  un  seul,  et 
twu  les  reproeiiM  tombent  deraot  ce  dit  Im- 
mense :  elle  nous  a  sauvés  de  l'invasion  rtran- 
gèrel  Les  précédentes  assemblées  lui  avaient 
l^é  la  France  oompramise;  elle  légua  la 
France  sauvée  an  Dirortoirc  et  à  l'Empire.  Si, 
en  1793,  l'émigration  fût  rentrée  en  France,  il 
ne  reatait  pas  trace  des  oBQTres  de  la  Gonstf- 
taante  et  des  bienfaits  de  la  Révolution.  En  re- 
poussant l'invasion  des  rois  conjurés  contre 
notre  République,  la  GonTentiOD  a  assuré  à  la 
Révolution  une  action  non  interrompue  de 
trente  années  sur  le  sol  de  la  Fronce  et  a  donné 
a  ses  œuvres  le  temps  de  se  consolider  et  d'ac- 
quérir cette  force  qui  leur  fait  braver  l'im- 
puissante colère  des  ennemis  de  rbumanité.» 
(M.  Tbiers.) 

Nous  sommes  devenus  bien  délicats,  et,  à 

cnteiulre  le  langage  de  quelques-uns,  on  croi- 
rait qu  il  répugne  à  la  France  démocratique 
d*avoir  été  déSnItiTement  sauTëe  de  l'abîme  où 
toutes  les  aristocraties  conjurées  voulaient 
l'ensevelir  ;  le  bon  sens  de  Joseph  de  Maistre 
n'avait  pas  préra  celte  mode  d'une  sentimen- 
talité vraiment  plaisante  lorsqu'il  disait  à  ses 
contemporains  que  nous  nous  moquerions  bien 
de  leurs  donlenn  et  que  nous  danserions  sur 
leurs  lombes.  Il  écrivait  encore  :  «  Ce  qu'il  y  a 
de  plus  frappant  dans  la  Révolution  française, 
e*est  cette  force  entraînante  qui  courbe  tous 
les  obstacles.  Son  tourbillon  emporte  comme 
une  paille  légère  tout  ce  que  la  force  humaine 
a  su  lui  opposer;  personne  n'a  contrarié  sa 
marche  impunëntent.  La  pureté  des  motib  a  pu 
illustrer  l'obstacle,  mais  c'est  tout.  » 

Et  c'est  quand  les  adversaires  de  la  Révolu- 
tion  tiennent  ce  langage  que  Ton  Teat  que, 
nous  ses  enfants  et  .ses  héritiers,  nous  cher- 
chions querelle  à  ceux  qui  l'ont  commencée, 
continuée  et  défendue,  non  pas  seulement  à 
la  Convention,  mais  aux  Girondins  de  1792  et 
aux  Constituants  de  1789.  iNous  ne  saurions, 
pour  aucun  motir,  y  consentir. 

Peut-être,  il  est  vrai,  n'aurait-on  pas  fait 
l'apologie  de  1788  si  d'autres  n'avaient  pas 
voulu  ériger  en  système  d*fitat  la  politique  de 
1793.  Peut-être  aussi  quelques  esprits  géné- 
reux ont-ils  vu  de  la  chevalerie  à  protester 
contre  le  genre  d'histoire  qui  n'admet  pas  que 
les  hommes  aient  pu  agir  et  que  les  événe- 
ments aient  pu  s'accomplir  autrement.  Mais 
nous  ne  prétendons  pas  que  la  Rérolutton  a 
été  nécessairement  tumultueuse  et  sanglante, 
et  c'est,  au  contraire,  notre  conviction  que  ses 
excès  n'auraient  pas  taché  sa  gloire,  si  les  dé- 
fenseurs des  privilèges  n'avaient  pas  voulu, 
plutôt  que  de  céder  en  citoyens,  risquer  le 
pouvoir,  la  vie  même  du  roi,  et  l'ordre  et  la 
liberté  et  la  paix  de  la  France  et  du  monde. 

Xous  ne  fermons  pas  notre  cœur  à  la  pitié  et 
il  8  émeut  au  récit  de  tant  de  deuils.  Les  vic- 
times de  la  Révolution,  tant  de  femmes  surtout 
et  de  jeunes  filles  innocentes  de  leur  nais- 


sance, de  leur  richesse,  de  leur  vanité  même, 
ces  victimes  sont  pour  nous  sacrées,  si  i  on 
cesse  d'sgiter  la  cendre  de  ceux  qui ,  an  be- 
soin, en  sanvant  leur  pays  et  les  idées  nou- 
velles ,  faisaient  le  sacrillce  de  leur  renommée. 
Mais  respectons  le  silence  des  morte,  ear  il 
faudrait,  pour  que  le  passé  nous  dit  tonte  la 
vérité,  lui  demander  si,  avant  1789,  l'aocien 
régime  n'avait  pas  hit  Tener  bien  d'antres 
larmes  et  s\:pprimé  bien  d'autres  vie.<.  Sans 
remonter  trop  loin  dans  les  siècles,  que  de 
sang  n'a-t-il  pas  été  répandu  dans  les  guerres 
de  religion,  et  qui  a  compté  les  misères  et  les 
désespoirs  décrétés  par  un  seul  des  actes  de  la 
royauté  absolue,  par  la  révocation  de  l'édlt  de 
Nantes  ! 

La  Révolution  eût  pu  être  une  réforme;  on 
ne  voulut  la  considérer  que  comme  une  ré- 
volte, et  elle  devint  ce  qu'elle  a  été. 

Nous  sommes  encore  trop  près  de  la  Révo- 
lution pour  mesurer  Justement  ses  bienfaits 
certains  et  ses  fautes,  (jui,  si  souvent,  ne  fti- 
rent  pas  les  siennes.  Aous-mêmcs,  qui  avons  à 
présent  tant  d'horreur  pour  la  violence,  n'aTons- 
nous  pas ,  pour  la  défense  d'intérêts  secondaires 
à  côté  de  sa  grande  cause,  dissipé  peut-être 
autant  de  bonheurs  individuels.  Kos  pères  ap- 
pehrient  «  guillotine  sécbe  >  cette  peine  de  la 
fransporlntion  qui,  depuis  leur  temps,  est  de- 
venue si  fréquente  et  qui  nous  indigne  si  peu. 
Laissons  donc  ces  reproches  qu'il  ne  non»  ap- 
partient à  aucun  titre  d'élever  contre  la  mé- 
moire de  nos  bienfaiteurs,  et  tâchons  seule- 
ment de  démêler,  dans  leura  eirrenn  évidentes, 
celles  qu'il  nous  doit  être  le  plus  utile  d'éviter. 

La  plus  grave  est  d'avoir  laissé  l'union  du 
tiers  état  se  déchirer  de  trop  bonne  heure  et 
de  n'avoir  pas  intéressé  au  môme  point  à  l'a- 
mour de  la  liberté  et  de  l'ordre  le  peuple 
éclairé  et  riche  qui  formait,  en  1789.  la  bour- 
gcoi.sie  de  l'Assemblée  constituante,  et  le  peu- 
ple illettré  et  pauvre  qui,  en  1789,  prit  la  Bas- 
tille pour  que  l'Assemblée  constituante  fût 
maltresse  des  destins  publics. 

•  Les  conditions  de  liberté,  d'égalité,  de 
concurrence  universelle,  établies  par  la  ConsU- 
tntfon  de  1791,  pouvaient  satlsbire  la  bour- 
geoi.sie.  mais  non  la  démocratie.  C'est  pourquoi 
la  Constitution  de  1791  était  d^à  impopulaire 
quand  elle  fat  publiée.  Toutes  les  discusrions 
qui  avaient  précédé  la  rédaction  de  ce  premier 
acte  constitutionnel  avaient  irrité  violenunent 
la  niasse  des  prolétaires  français,  et  il  n'avait 
pas  manqué  d'oiatciirs  et  d'écrivains  improvi- 
sés pour  expliquer  au  peuple  qu'il  avait  fait 
un  marché  de  dupes;  qu'il  s'était  battu,  qu'il 
avait  versé  son  sang  et  pris  la  Bastille  pour 
donner  à  ses  ennemis  des  droits  politiques  au 
moyen  desquels  ceux-ci  l'enchaluaieut  de  nou- 
veau, le  réduisaient,  suivant  le  langage  mène 
de  la  Constitution,  à  l'état  de  *  nature  passive»; 
que  s'appeler  pauvres  sous  ce  nouveau  gOU- 
vemement,  c'était  absolument  la  mdmeebose 
que  s'appeler  roturiers,  vilains  et  vassaux  sous 
l'ancien;  qu'il  fallait  fonder  l'égalité  positive, 
l'égalité  dans  la  société  ;  que  réfdité  politique 
était  une  non? eavlé  an  profil  eadiigir  ém  li- 
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ehes  bouigeois  ;  que  ceux-là  seulement  trou- 
▼aieot,  daw  leur  éducation,  leur  notabilité,  leur 

crédit,  les  moyens  de  soutenir  la  concurrence 
contre  les  anciens  privilégiés,  transformés  en 
«  citoyens  actifs    en  électeoiB  et  en  éfigiblei. 

«  Tel  était  le  langage  du  pauvre,  et  même 
sous  la  Convention.  >  (Armand  Carrel.) 

Puisqu'il  était  devenu  évident,  le  14  Juillet 
et  surtout  le  5  et  le  6  octobre,  que  la  masse 
entière  du  peuple  regardait  l  œuvrc  de  régé- 
nération comme  sienne,  il  eût  été  sage  de  ne 
pas  l'écarter  léi^alement  des  affaires  publiques, 
et  le  droit  de  suffrage,  s'il  lui  eût  été  laissé, 
au  moins  pour  la  sanction  des  grands  actes  lé- 
gislatifs, aurait  servi  de  base  solide  à  la  Con- 
stitution française.  Le  peuple  eût  respecté  la 
loi  confirmée  par  lui,  et  l'aristocratie  eût  craint 
davantage  de  toucher  à  une  Révolution  dont 
on  aurait  compté  njaterielkun  rjt  par  millions 
les  approbateurs.  La  md-me  erreur  fut  commise 
aussi  en  1830,  et  il  était  alors  plus  facile  de 
l'éviter.' 

Dès  qu'il  y  eut  un  tel  germe  de  dissentiment 
et  de  défiance  dans  l'ancien  tiers  état,  devenu 
la  nation  souveraine,  les  premiers  promoteurs 
de  la  Révolution  perdirent  la  force  dont  ils 
avaient  l)esniTi  d'être  armés  pour  résister  à  la 
cour  et  a  la  coalition  étrangère.  Mais  comme  la 
France  ne  ponrait  se  laisser  périr  par  la  fai- 
blesse de  ses  chefs  légaux,  ce  fut  le  peuple 
qui  se  chargea  de  la  défendre,  et  il  était  impos- 
sible qu'il  te  fit  avec  la  modëratfOD  des  gens  do 
monde.  Mais  il  faut  le  répéter  sans  cesse  :  qui 
est-ce  qui  a  forcé  le  peuple  à  passer  sur  le 
corps  de  la  classe  moyenne  pour  sauver  la  Ré- 
volution? Ceux  qui  n'ont  pas  voulu  s'entendre 
avec  cette  classe  moyenne  et  qui  ont  peut-être 
compté  que  les  excès  de  la  violence  populaire 
dégoûteraient  la  Fratice  de  sa  liberté.  Ils  sa- 
vaient bien,  eu  ellot,  (jue  dans  une  telle  agi- 
tation des  partis  et  dans  cet  ébranlement  de 
tonte  la  mnsse  nationale,  il  y  aurait  un  moment 
où  la  vase  monterait  à  la  surface. 

Ouelquesliistoriens,etle  [ilus  brillant  comme 
le  plus  sérieux  est  M.  Louis  Blanc,  ont  voulu 
diviniser  l'époque  où  la  multitude,  encore  igno- 
rante, devint  maîtresse  du  gouTemonent  11 
appelle  Robespierre  un  grand  homme,  un  grand 
choyen;  il  dit,  pour  prouver  su  conviction: 
«Celui  qnlapassiè  trente  ou  quarante  ans  de 
satie  à  croire  vraie  une  chose  fausse  on  à  re- 
garder un  grand  homme  comme  un  monstre, 
n'arrive  pas  aisément  à  reconnaître  qu'il  s*est 
trompe  pendant  si  longtemps.  •  Robespierre  ne 
lut  ni  un  grand  homme,  ni  un  monstre.  «  Il 
n'aimait  pas  plus  le  sang  que  je  ne  l'aime.  Il  a 
été  entraîné  par  les  événements,  et  c'est  par 
humanité,  c'est  pour  arrêter  les  massacres., 
pour  régulariser  le  mouvement  dte  rancune  po- 
pulaire qu'il  a  créé  des  tribunaux  révolution- 
naires. >  (Napoléon.)  Voilà  pour  le  monstre; 
voici  pour  le  grand  homme. 

•  Robespierre  a  pu  être  l'idole  d  un  parti,  il 
n'était  pas  né  pour  eu  être  le  chef.  Avoir  ac- 
cepté ce  rMe  au-desauf  de  ses  ftirces  et  con- 

1  Kof.  roptalea  telM  à  l*Mti«l«  létilatloD  de 
18ta.  M.  B. 


traire  d  sa  nature  est,  selon  moi,  son  plus  graud 
crime.  Je  veux  bien  croire  ses  intentions  res- 
tées pures  ;  je  m'incline  derant  l'idéal  qu'il 
poursuivait,  mais  néanmoins  je  l'accuse,  ainsi 
que  ses  amis,  d'avoir  fait  reculer  la  liberté  et 
d'avoir  créé  d'immenses  obstacles  à  l'établis- 
sement de  la  République  en  France.  Quand  mon 
ami,  M.  de  Lamartine,  commença  d'écrire  ses  i 
Girondins,  je  lui  dis:  Robespierre  est  le  plus 
remarquable  personnage  de  cette  époque ,  mais 
le  plus  diUIciie  à  étudier,  pour  être  juste  avec 
lui,  parle  mélange  des  quantités  et  des  dé- 
fauts ,  par  la  disparité  des  intentions  et  des 
actes.  Cet  examen  que  je  recommandais  de 
faire,  je  l'ai  fait  pour  moi;  et  je  n'ai  jamais  pu 
pardonner  à  Robespierre  sa  sanglante  politi- 
que, d'abord  parce  que  je  suis  homme ,  et  qu'en 
second  lieu  j'ai  toujours  été  républicain.  La 
Convention  a  fait  d'admirables  choses ,  nous  eu 
profitons,  mais  il  noua  sera  pardonné  d'êlre 
in;rrat>;.  car  on  pouvait  nous  les  fUre  acheter 
moins  chèrement.»  (Déranger.) 

•Napoléon  ne  croyait  à  Robespierre  ni  talent 
(quoiqu'il  en  eût),  ni  force,  ni  .'^y.stème,  nuda 
il  le  regardait  comme  le  bouc  émissaire  de  la 
Bévointion,  les  terroristes  qui  lui  ont  survécu, 
ayant  tout  jeté  sur  lui.  Il  se  rappelait  à  Sainte- 
Uelénc  un  mot  de  son  coofldeot,  Cambacérès: 
•  Ç  a  été  un  procès  jugé  et  non  plaidé.  > 

Mais  n'attachons  pas  à  un  nom  d'homme 
plus  d'importauce  qu'il  ne  convient.  Si  ce  n'eût 
été  Robespierre,  la  tyrannie  populaire  eût 
trouvé  un  autre  chef  pour  la  représenter,  et 
celui-ci  n'a  pu  devenir  le  dieu  de  la  foule  que 
parce  qu'il  était  impossible  de  douter  de  sa 
probité  privée  et  do  la  pureté  de  ses  mœurs. 

Le  peuple  voulait  en  effet,  du  môme  coup, 
purger  nos  frontières  de  l'étranger  et  inaugurer 
dans  la  Pépnblique  le  régne  de  la  vertu'.  Son 
ignorance  lui  cachait  les  lenteurs  de  la  civili- 
sation morale  qui  ne  s'improvise  pas  aussi  vite 
que  des  désirs  et  que  des  lois,  et  il  ne  savait  pas 
que  ce  n'est  pas  u  la  violence,  si  c'est  souvent 
à  la  force,  qu'il  appartient  de  faire  triompher 
le  droit.  Dès  que,  par  les  nécessités  de  la  lutte, 
la  terreur  frappait  non-seulement  les  ennemis 
de  la  patrie,  mais  ses  amis  coupables  de  mo- 
dération,  l'idéal  de  la  Révolution  n'était  plus 
réalisable.  La  liberté  s'ajournait  jusqu'à  ce  que, 
rassasiée  de  vieMies  et  délivrée  d'un  Joagndtt- 
taire,  la  nation  se  retrouvât  d'aocord pour ooft- 
tinuer  1789. 

•  Qu'on  parte  de  Turgot,  de  Necker,  de  Ma- 
lesherbes,  de  La  Fayette,  de  Condorrct  oc  de 
Robespierre,  on  est  sur  de  marcher  au  même 
but,  ramélioration  du  sort  des  dasses  infé- 
rieures; mais  avec  Robespierre  on  court  risque 
d'être  accusé  de  vouloir  amener  le  bien  par  le 
mal,  c'est-à-dire  par  la  dictature  d'une  mi- 
norité; avec  Condorcet,  Turgot  et  La  Fayette, 
on  montre  qu  on  veut  assurer  un  bien  parla 
justice,  c'est-à-dire  par  la  liberté,  par  les  pro* 
cédés  du  gouvernement  représentatif  vrai,  par 
la  majorité  nationale  provoquée  a  la  discussion 
et  persuadée.  •  (Armand  Carrel.) 

1.  C«  polul  e»t-U  bi«n  {trouvé  ?  M.  B. 
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Ici  nous  toachODS  an  polDt  le  plus  controo 
Yersé  de  l'histoire  et  de  la  théorie  de  la  Ré- 
TOlatioa,  point  touché  déjà  dans  ces  pages, 
malf  où  il  fliat  rere&lr,  car  la  RèpabllqDe  va 

derenfr  l'héritage  du  plus  heureux  de  ses  sol- 
dats. Voici  ce  qu'a  écrit  M.  de  Tocqueville  : 
«  On  peuple  al  mal  préparé  i  agir  par  lokmème 
4  ne  pouvait  entreprendre  de  tout  réformer  à  la 
fois  sans  tout  détruire.  Un  prince  absolu  eût 
Mé  un  nontenr  moins  dangereux.  Pour  wtot, 
quand  Je  considère  que  cette  même  rèvolOliOli 
qui  a  détruit  tant  d'institutions,  d'idées,  d'habi- 
tudes contraires  à  la  liberté,  en  a  d'autre  part 
aboli  tant  d'autres  dont  celle-ci  peut  à  peine 
se  passer,  j'incline  à  croire  que,  accomplie 
par  un  despote,  elle  nous  eût  peut-être  laissés 
moins  tn^iropres  i  derenlr  qb  Joor  une  nation 
libre  que  faite  an  nom  de  la  sonTsraineté  du 
peuple  et  par  lui.  • 

Quelle  pensée  pour  an  philosophe  libéral  qui 
no  médit  de  la  Révolution  que  pardépltdu  des- 
potisme 1  Mais  d'abord,  ce  prince  salutaire  ne 
8*est  pas  trooTé,  et,  il  eût  fait  la  Rérolutlon, 
que  la  Révolution  n'eût  pas  été  ce  qu'elle  a  été 
et  ce  qu'elle  est  encore,  la  profession  de  foi 
de  la  liberté  et  de  régeUté  nnlTerselle.  Un  ttat 
eût  été  réformé  peut-être,  mais  non  pas  les 

Eeuples  appelés  par  la  passion  de  la  Justice  à 
i  vie  fratenelle  de  rarentr.  Nous  n'aurions 
pas  en  à  honorer  tant  de  grands  orateurs,  tant 
de  grands  patriotes,  tant  de  citoyens  coura- 
geux, et,  certes  cet  héritage  de  respect  ne 
périra  pas!  Que  de  gloire  nous  eût  manqué! 
Que  de  vertus  civiques,  plus  précieuses  que  la 
gloire!* 

Il  ne  faut  pas  répandre  de  ces  idées  parmi 
les  peuples,  déjà  si  enclins  à  remettre  le  pou- 
voir entre  les  mains  d'un  seul,  qui,  aussitôt 
bitestl,  se  fait  déclarer  chef  de  dynastie,  ponr 
assurer,  dit-on,  la  paix  publique. 

Que  dire  de  pins  pour  légitimer  le  18  bru- 
maire, coup  d'ttat  qui  ne  venait  pas  rommen- 
cer,  mais  redresser  la  Révolution?  M.  de  Toc- 
queville l'absout  et  nous  ne  savons  encore  si 
même  rassenllment  universel  l'excuse  asses. 
■  Toute  ma  part  dans  le  complot  d'exécution, 
a  dit  iionaparte,  se  borna  à  réunir  à  heure  iixe 
la  ilrale  de  mes  Tisiteors  et  à  mander  i  leur 
tête  pour  saisir  la  puissance.  »  Il  a  dit  vrai,  et, 
après  les  coups  d  Ktat  du  18  fructidor  et  du 
30  prairial ,  dirigés  snccesBiTwent  contre  les 
conseils  et  contre  le  directoire  de  la  Républi- 
que, nous  admettrions  peut-être  l'urgence  de 
celui-Ii;  mais  d*sbord  il  n'est  pas  prouvé  que 
la  France  ne  put  se  dispenser  de  le  subir,  et 
ensuite  ce  qui  incrimine  la  journée  du  18  bru- 
maire, c'est  ce  que  le  premier  consul  a  bit  de 

1.  MaJ*  que  de  crimei  auui  ! 

Koui  oroyoni  que  la  detpotUmc  «tt  na  inlUalMir 
•QMi  imparfait  de  la  liberté  que  l'anarchie. 

Il  n'7  a  qu'an  moyen  de  conquérir  la  liberté  d'naa 
BuMr*  dMaitive ,  c'eet  à»  to  voaloir  fortement, 
•T«e  p«r*4r4mnce  ,  aree  okatteatloa  Même,  et  de  la 
f«Tendlq«»r  par  tooi  lei  moyeni  léganz ,  aane  Jamati 
IWUtr  al  reeâlar.  Il  faut  imiter  la  nature  :  le  profrrAa 
M  fait  peu  à  peu ,  l'arbr*  orott  lentement  ;  Il  n'y  • 
qoe  la  deatruction  qal  s'opir*  enbltement.  De  m4m« 
•tt  politlqaa,  laTloltaM  nt  produit  qa«  dee  uIm- 
tnphaa.  K.  B. 


la  maglstiatHre  répubUealne  qui  loi  tat  eoDllée. 

On  ne  persuadera  Jamais  à  la  France  qae  la 
noble  Révolution  de  1789  fut  faite  et  coûta  si 
eher  pour  qu'un  trdne  eoovert  d'abeilles  rem- 
plaçât un  trône  couvert  de  Us  et  pour  qu'OB 
entendit  un  jour  un  empereur,  en  confiant  à 
ses  frères  des  royaumes  acquis  an  prix  de  no- 
tre sang,  leur  dire  publiquement:  ■  N'oubliez 
Jamais,  dans  quelque  position  que  vous  placent 
ma  politique  et  l'intérêt  de  mon  empire,  que 
vos  premiers  devoirs  sont  envers  moi,  vos  se- 
conds envers  la  France.  •  0  douleur,  et  cepen- 
dant le  consulat  était  peut-être  le  port  où. 
reposée  de  tant  de  tempêtes .  la  nation  devait 
trouver  le  repos  dans  la  liberté  et  dans  l'é^ité^ 
On  chantait,  lorsqu'il  allait  commencer: 

Tu  tuB  longtempi  l'effroi ,  M»ta  liMMMMr  d«  Im  tarre, 

O  république  dee  Françatet 
Que  le  okaat  dea  plaiain  raeeède  au  erla  da  gumm^ 

La  victoire  a  conquia  la  paix  ! 

■  L'essai  d'une  république  avait  de  la  gran- 
deur. Il  a  surtout  manqué  par  je  genre  d'bom- 
mes  qui  ont  ezdnsIvemeDt  occupé  les  emplois. 
L'on  jeta  trop  de  serpents  dans  le  berceau 
d'Hercule.  •  (M»«  de  Staâl.) 

On  pouTait  espérer  qne  le  consulat  les  étonl^ 
ferait.  De  l'aveu  m^mc  du  consul  qui  ne  sut 
pas  rester  consul,  pour  l'exemple  de  l'avenir, 
il  n'y  avait  plus  à  désirer  que  l'ordre  et  la  paix. 

«  .Non -seulement  toutes  les  puissances  du 
monde  reconnurent  la  République  après  la  mort 
de  louis  XVI ,  mais  même  aucune  ne  reeomiQt 
jamais  de  successeur  à  ce  prince.  Le  pfOOèS 
de  la  troisième  dynastie  était  donc  ternUnè  en 
1800  comme  ceux  de  la  première  et  de  la  se- 
conde. La  République  a  été  un  gouvernement 
de  fait  et  de  droit,  légitimé  par  la  volonté  de  la 
nation,  sanctionné  par  l'Église  et  par  l'adhésion 
de  l'univers. 

•Tous  les  changements  étaient  si  avantageux 
au  peuple  qu'ils  s'opérèrent  avec  la  plus  grande 
llMUité.  et  qu'en  1800  il  ne  restait  plus  aucun 
souvenir  ni  des  anciens  priviléj^es  des  provin- 
ces, ni  de  leurs  anciens  souverains,  ni  des 
ancieus  parlements  et  bailliages,  ni  des  an- 
ciens diocèses;  et  pour  remonter  à  l'origine 
de  tout  ce  qui  existait,  il  suQîsait  d'aller  re- 
chercher la  loi  nouvelle  qni  l'andt  étabH.  • 
(Napoléon.) 

En  parlant  de  l'Ëmpire  et  de  la  résurrectioa 
dn  tr6ne,  on  a  pris,  nous  le  cnignons,  oe  qui 

est  arrivé  ponr  re  qui  devait  arriver. 

«  Le  changement  opéré  dans  notre  société 
était  plus  profond  qu'il  n'avait  été  subit  ;  Tenant 
de  plus  loin,  produit  par  des  causes  anciennes 
et  permanentes,  il  tenait  moins  de  la  nature 
d'un  fait  révolutionnaire  qne  de  celle  d'an  ré- 
sultat historique,  et  la  Révolution  avait  plutôt 
manifesté  que  transformé  la  France,  trop  peu 
transformé  sans  doute,  car,  en  fMsant  tomber 
en  poudre  de  vieilles  institutions  qui  n'exis- 
taient plus  que  pour  l'apparence,  elle  a  mis  à 
l'aise  et  comme  en  lumière  une  nation  réelle, 
que  les  siècles  n'avaient  pu  façonner  pour 
de  nouvelles  institutions  qu'ils  n'avaient  point 
faites;  si  bien  que  notre  nation  a  passe  tout 
entière  d'nn  régime  à  l'antre,  nolns  modUKe 


Digitized  by  Google 


BÊYOLimON  DE  1789.  —  BÉTOLUTION  DB  1880.  881 


tel  n  nature  que  dtns  m  tftaation,  dtnt  let 

mœurs  que  dans  ses  lois,  dan.s  ses  lois  que 
dans  soogouTeraement.  et  que,  ses  habitudes 
entrant  en  lutte  avec  ses  idées,  elle  a  oonsenrë 
00  repris  du  passé  tout  ce  qui  était  à  elle,  tout 
ce  qu'elle  avait  paru  abolir  avec  ses  formes 
politiques,  tout  ce  qui,  plus  vivace  et  plus  du- 
rable, pODTait  à  la  rif;ueur  s*eDCadrer  daos  des 
formes  nouvelles  et  devenir,  à  certains  égards, 
la  manière  d'être  d'uue  société  systématique- 
ment dëmocratiqae.  •  (M.  de  Béinusat.) 

Réprfons-le  sans  cesse,  car  c'est  bien  la  vé- 
rité :  nous  u  aurions  pas  eu  ces  déductions  à 
établir,  ai  en  17891a  rtolalance  n'arait  pas  né- 
cessite, presque  immédiatement,  l'intervention 
de  la  force ,  puis  de  la  violence  dans  la  révolu- 
tion.* 

En  foiif  cas,  que  le  passé  ait  été  ce  (ju'il  a 
été,  et  qu'excitée  par  les  succès,  d'abord  si  dé- 
sirables, de  la  Ibree,  la  France  se  soit  malhen- 
reusement  habituée  à  lui  tout  sarriflcr,  pourvu 
qu'elle  acbev&t  la  destruction  de  l'ancien  ré- 
gime, nons  n'sTona  à  prendre  là  qne  des  en- 
seignements pour  no  pas  agir  de  même.  Nous 
serions  trop  coupables  si  nous  admettions, 
comme  un  arrêt  de  la  Providence,  qne  pour 
avoir  suivi  telle  ou  telle  marche,  la  RévolutiOD 
ne  doit  pas  sortir  de  son  ancien  chemiu. 

Il  est  élégant  peut-être,  mais  puéril  aussi  de 
discuter  plus  longtemps  sur  les  causes  et  sur 
le  ih'trrc  d'utilité  de  ce  grand  mouvement.  En 
passant  |>ar  le  despolisnic,  nous  avons  failli,  de 
1815  i  1830,  retomber  sous  le  Jong de l'Midmi 
régUne.  La  révolution  de  Juillet  nous  en  a  pour 
toujours  affranchis.  Ce  fut  comme  une  seconde 
prise  de  la  Bastille,  et,  nous  l'avons  dit  déjà, 
il  aurait  été  aisé  d't  vifpr  dés  ce  jour  que  la 
nation  repassât  par  des  épreuves  déjà  connues 
et  se  désunit  encore,  comme  en  1848,  lors* 
qu'il  n'y  avait  plus  de  périls  extérieurs  pour 
ressusciter  la  violence.  Au  moins  nous  sonunes 
tons  bien  avertis  maintenant,  l'ancien  régimo 
étant  détruit,  que  l'dMivrc  de  la  Révololion, 
c'est  le  développement  parallèle  et  continu  dea 
prineipos  de  lUiertè  et  des  principes  d'égalité. 

Paul  Boitiau. 

RÉfOLVTIOH  DB  IBM.  fl  y  a  des  révolu- 
tions qui  éclatent  soudainement  sans  qu'un  les 
ait  prévues  la  veille,  sans  qu  on  les  comprenne 
le  lendemain.  U  y  en  a  d'autres,  au  contraire, 
dont  personne  ne  peut  Ignorer  les  causes  ni 
méconnaître  le  sens  et  dont  l'histoire  est,  en 
quelque  sorte,  écrite  d'avance.  Telle  est  la  ré- 
volution de  1830,  la  plus  Juste,  la  plus  néces- 
saire, la  pins  sage  des  révolutions. 

La  Restauration  avait  le  malheur  de  s'être 

1.  MonirépitOBt,  de  aotr««at4,  qn'nur  de  Tiolenee, 
e'«M  téniréUmMt  aboacr  d«  U  forée  ;  c'est  répondre 
â  an  Arsitnrat  par  un  conp  de  eoniemn.  L*  vlolenee 
eet  dfMUat  aots»  ezeatable  et ,  héla»  !  aaaal  d'»BUal 
plu  flr4q«tKto  qM  ra4vuMtir*  eet  pina  faible. 

Ponr  q«*ra  m  m  liAprMin*  pas  sor  notre  pensée, 
ses»  dIroM  q««  tavlotattea  <t»  !•  r4e«tut  d«  U  fitl» 
Mmm  «Mr«l»,  blm  qa'cll*  paiiN  poeeMar  la  f»raa 

'^^^Di'a'adaiettoaa  la  vtolcaaa  qaa  «omata  aoyaa 
de  légitime  défenaa,  «ar  à  la  vtolaaaa  oa  aa  ptat 
guère  oppoier  qne  lavlofcaaa.  M*  B. 


lUte  A  la  suite  de  nos  déssstras;  msis  on  ne 

pouvait  la  rendre  responsable  de  la  politique 
insensée  qui  avait  attiré  sur  le  sol  franç^'s  les 
années  étrangères .  et  connue  elle  rapportait  à 
la  France  deux  biens  précieux,  la  paix  et  la 
liberté,  elle  avait  été  accueillie  avec  satisfac- 
tion. Malheureusement  le  retour  de  Kapoléon 
Bonaparte,  la  seconde  invasion  et  les  tristes 
événements  qui  eu  furent  la  conséquence,  vin- 
rent ranimer  les  passions,  réveiller  les  haines 
et  jeter  la  Restauration  dans  des  voies  Itanestes. 
Néanmoins .  si  la  Chambre  dite  introuvadle  se 
laissa  emporter  à  de  déplorables  excès,  elle 
flot  la  première  i  eomprendre  qne,  dans  le 
gouvernement  représentatif,  la  direction  poli- 
tique appartient  surtout  aux  majorités  parle- 
meattires,  et  que  les  ministres  doivent  être 
les  élus  de  ces  majorités  aussi  bien  que  du  roi. 
On  peut  dire  aue  la  Chambre  de  1816  avait  ses 
raisons  pour  être  de  cet  avis  et  que  ee  n'étsit 
point  chez  elle  une  opinion  désintéressée.  Mais  , 
au  milieu  de  ses  erreurs,  cette  Chambre  n'en 
a  pas  moins  le  mérite  d*avoir,  malgré  de  puis- 
santes contradictions,  proclamé  le  principe 
fondamental  du  gouvernement  représentatif. 

Pendant  les  années  qui  suivirent,  le  gouver- 
nement inclinant  tantôt  à  gauche,  tantôt  à 
droite,  louvoya  entre  ceux  qui  voulaient  la 
charte  sans  la  dynastie  et  ceux  qui  voulaient 
la  dynastie  sans  la  charte.  A  cette  époque  le 
principe  parlementaire  ne  fut  point  invoqué, 
par  ce  motif  qu  il  y  avait  trois  partis  dans  la 
Chambre,  et  qo'sueun  des  trois  n'ayant  la  ma- 
jorité, aucun  ne  pouvait  revendiquer  la  pleine 
possession  du  pouvoir.  EnHn,  en  t8'2U,  après 
l'assassinat  du  duc  de  Berry,  la  droite  royaliste 
reprit  l'ascendant  qu'elle  avait  perdu  et  bientôt 
elle  en  proûta  pour  porter  ses  chefs  au  pouvoir. 

La  Bestauration  était  alors  sérieusement  me- 
narée  par  des  complots  militaires  et  par  le  tra- 
vail souterrain  d'une  vaste  association  dout  les 
ramifications  s'étendaient  dsns  tonte  la  France. 
Déjà  il  se  trouvait  d'excellents  royalistes  qui, 
se  souciant  peu  de  la  charte,  ou  l'interprétant 
comme  Ghanes  X  l'a  interprétée  huit  ans  plus 
tard,  conseillaient  au  roi  de  secouer  le  joug 
pesant  de  la  légalité,  et  de  sauver  l'État  par 
une  mesure  budle.  Mais  Louis  XVni  était  trop 
sage  pour  écouter  de  tels  conseils ,  et  dix-huit 
mois  aprèa,  sans  coup  d'État,  les  complota 
militaires  avaient  cessé,  l'armée  des  sociétés 
secrètes  était  licenciée,  dispersée,  réduite  à 
l'inipuissancc.  Entln,  en  décembre  1824,  des 
élections  générales  donnaient  au  parti  royaliste 
la  presque  unanimité  et  réduisaient  à  13  ou 
14  membres  les  forces  de  l'opposition  Ubérale. 
A  partir  de  ce  moment  la  Restauration  était 
maltreaae  de  ses  destinées  et  ne  pouvait  pins 
périr  que  par  ses  propres  fautes. 

A  ce  moment  aussi  le  parti  libéral  subissait 
une  transformation.  Juaque-IA  0  s'était  composé 
de  trois  fra<'tinfis  distinctes  :  ceux  qui  voul.iienl 
modiUer  la  forme  du  gouvernement  ou  du  moins 
changer  la  dynsstle;  ceux  qui,  sans  aimer  la 
dynastie,  l'acceptaient  à  condition  qu'elle  tint 
les  promesses  de  la  charte  et  qu'elle  n'arrêtât 
pas  le  libre  développement  des  institutioos 
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OOOftilutioDn  elles  ;  ceux,  enfln  .  qui  croyaieot 
■toeèmeot  que  la  dynastie  légitime  ne  pôufait 
se  maintenir  nni  la  liberté,  ni  la  liberté  s'af- 
fermir et  se  développer  sans  la  dynastie  légi- 
time. Or,  môme  parmi  les  premiers,  beaucoup 
eomprtrént  qu'ils  aralent  eu  tort  de  chercher 
dans  d'obscurs  complots  le  triomphe  de  la 
cause  libérale,  et  reotrèreut  trés-siacèremeat 
dans  les  Yotes  oonslitutionnelles.  Ovant  à  eeox 
qui,  plus  obsiinés,  n  aliaiiilonnaicnt  pas  l'espoir 
de  prendre  un  jour  leur  reTancbe,  ils  recon- 
nalssaloit  que  celte  revanche  serait  Impoesftie 
tant  que  le  gouvernement  no  sortirait  pas  lui- 
même  des  vêtes  légales.  Ils  renoncèrent  donc, 
evz  anssl,  ans  compkMs  et  pntout  on  les  vit 
s'abstenir  ou  joindre  lents  eftrts  à  oeox  dn 
parti  ooDstitutionnel. 

Ainsi,  d'nne  part,  le  parti  royaliste,  malire 
du  pouvoir  et  disposant  d'uni'  énorme  majorité 
dans  la  Ciiambre  élective;  d'autre  part,  le  parti 
libéral,  réduit  dans  la  Chambre  i  nne  mbiorité 
insignidantc,  mais  réuni  tout  entier  sous  le 
drapeau  de  l'ordre  légal,  voilà  quelle  était,  à  la 
fin  de  1824,  la  sitoatlon  respective  des  partis. 
Trois  ans  pins  tard  les  fautes  graves  du  parti 
royaliste,  la  bonne  conduite  du  parti  libéral 
avalent  tout  chanfé.  En  1824  la  rranee  avait 
témoigné  par  des  élections  royalistes  qu'elle 
désapprouvait  les  insurrections  mUitaires  et  les 
soefé^s  secrètes.  En  1827  elle  témoigna  par 
des  élections  libérales  qu'elle  n'entendait  pas 
se  laisser  dépouiller  des  conquêtes  de  la  révo- 
hition  et  snbfr  le  gonvemement  de  la  eoor  et 
du  clergé.  Mais,  alors  encore,  la  trés-grande 
m^orité  du  parti  libéral  n'avait  qu'un  désir, 
eenii  de  défendre  la  liberté  sans  révolution,  et 
de  réconcilier  la  vieille  dynastie  avec  les  insti- 
tutions nouvelles.  Si  quelques  dissidents  per- 
sistaient i  regarder  le  succès  comme  In^os* 
sible,  et  môme  comme  peu  désirable,  danobis 
ne  (Usaient-ils  rien  pour  l'empêcher. 

La  conduite  d*nn  roi  constitutionnel  semblait 
tracée  d'avance.  A  la  place  du  ministre  qui  se 
relirait,  il  devait  en  nommer  uu  qui,  pris  dans 
ta  ftncHott  la  pins  modérée  dn  parti  libéral, 
pOt  donner  salisfaclion  à  l'opinion  victorieuse 
SUS  tnw  inquiéter  i'opioion  vaincue.  Mais 
Charles  X  ne  renteodait  pas  ainsi,  et  l'idée 
d'abaisser  la  prérogative  royale  devant  la  pré- 
rogative parlementaire  lui  était  odieuse.  11  bé< 
sita  donc,  il  tâtonna,  et  il  Unit  par  constituer 
un  ministère  fort  bouorable,  mais  qni  ne  pou- 
vait avoir  la  pleine  conflance  d'aucune  des  deux 
grandes  opinions  qui  se  partageaient  la  Cham- 
bre. Tel  était  pourtant  le  besoin  de  conciliation, 
qu'à  ce  ministère,  le  parti  libéral  presque  en' 
tier  prêta  loyalement  son  concours .  Jusqu'en 
jour  ou  sur  luie  question  secondaire,  nne  coali- 
tion inattendue  de  la  droite  et  de  la  gauche  le 
mit  en  minorité. 

Dans  les  circonstances  où  se  trouvaient  alors 
la  Chambre  et  le  ministère,  ce  vote  était  une 
faute.  Le  roi  Charles  X  ne  pouvait  pardonner 
au.v  ministres  leur  origine  et  n'aspirait  qu'à 
s'affranchir.  Le  jour  où  la  minorité  leur  échappa, 
ils  Itannt  perdus,  et  bienlAtle  mltat  eongédta 
pour  meure  à  lenrplica  nos  àm  bonnet  plus 


agréables  à  la  majorité,  mais  des  hommes  dont 
le  nom  seul  présageait  les  plus  dangereux  pro- 
jets. C'était  Jeter  on  défi  non-seulement  à  la 
Chambre,  mais  à  la  France  nouvelle,  à  la  France 
ennemie  de  l'ancien  régime  et  toujours  obsé- 
dée par  la  crainte  de  la  contre-révolution. 

Ainsi  fut  posée  la  [)!us  redoutable  des  ques- 
tions constitutionnelles,  celle  de  la  prédomi- 
nance d'mi  ponvohr  snr  l'autre.  Quand  le  pays 
est  appelé  à  élire  des  députés,  est-ce  seule- 
ment pour  qu'ils  donnent  à  un  pouvoir  supé- 
rieur des  avis  dont  U  pent  ne  tenir  aucun 
compte,  ou  bien  pour  que  le  vœu  national, 
exprimé  par  eux,  pénètre  dans  le  gouverne- 
ment et  y  devienne  prépondérant?  En  d'autres 
tennes,  rassemblée  élue  par  la  nation  est-elle 
an  pouvoir  ou  n'est-elle  qu'un  conseil,  et,  en 
cas  de  conflit,  à  qui  reste  le  dernier  mott  SI 
c'est  au  roi,  la  monarchie  constitutionnelle  dif- 
fère peu  de  la  monarchie  absolue.  Si  c'est  au 
parlement,  c'est  presque  la  république  avec 
un  président  héréditaire. 

il  est  rare  sans  doute  que  les  deux  principes 
soient  poussés  jusqu'à  leurs  dernières  consé- 
quences, et  presque  toujours  un  sage  esprit 
de  oonciiiatiou  les  empêche  de  se  heurter; 
mais  par  le  choix  de  ses  nouveaux  mfaiistree 
le  roi  disait  clairement  que  le  temps  des  trans- 
actious  était  passé,  et  qu'il  voulait  désormais 
rester  maître  absohi  de  la  direction  des  alMres 
publiques.  En  présence  il' une  telle  prétention, 
il  fallait  que  le  parti  libéral  acceptât  la  lutte 
on  qn*il  sbandoonit  le  principe  fondamental 
des  gouvernements  libres. 

On  sait  quelle  fut  sa  résolution  et  avec  quelle 
ardeur  générense  11  releva  le  gant  qu'on  lui 
jetait.  C  est  alors  qn'm  écrivain  déjà  célèbre, 
M.  Thiers,  résume  dus  une  formule  simple, 
vive,  saisissante  (Le  roi  régne  et  ne  gouverne 
pas)  les  idées  qui  alimentaient  la  polémique 
libérale.  C'est  alors  aussi  que  l'on  commença  à 
débattre  sériensement  la  question  de  savoir  si 
les  vieilles  dynasties  sont  compatibles  avec  les 
institutions  iwuvelles.  C'est  alors  eoûn  que  l'on 
lit  entrer  dans  les  esprits  cette  Idée  qu'entre 
les  Ponrbons  et  les  Stuarts  l'analogie  était  frap- 
pante, et  qu'un  nouveau  Guillaume  111  pouvait 
senl  achever  et  consolider  la  rév<rtntion.  Ce  n'é- 
tait  pas  la  première  fois  que  cette  analogie  avait 
été  signalée,  et  ce  dénouement  indiqué;  mais 
c'était  la  première  fids  que  l'opinion  publique 
y  voyait  quelque  dme  de  pins  qu'une  vaine 
meoaee. 

Cependant  rien  n'était  perdu.  Si  quelques» 

uns  désiraient  que  la  crise  aboutit  à  une  révo- 
lution, la  plupart  le  craignaient,  et  se  mon- 
traient disposés  i  se  contenter  de  la  motaidre 
concession.  On  parlait  haut  et  vivement,  on  ne 
conspirait  pas.  11  y  a  plus,  dans  la  prévision 
même  d'un  coup  d'État,  on  ne  songeait  point 
ù  une  prise  d'armes,  mais  au  refus  d'impôt. 
Quand  donc  la  Chambre  se  réunit,  le  2  mais 
1830,  lout  pouvait  encore  s'arranger;  mais  à 
l'adresse  où  la  Chambre  deman  lait  respec- 
tueusement le  changement  du  ministère,  le 
rai  répondit  par  une  prorogation  d'abord,  puis 
par  niie  dIasoIntiOD,  eb  ta  (nve  qneitioii  qui 
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diYtoaR  les  ponrotn  se  tnmt  portée  detsnt  le 

tribunal  souverain  du  pays. 

L'arrêt  n'eut  rien  de  douteux,  et  Je  pays 
oonsolté  donne  pleinement  raison  an  Paiement. 
Il  KSiait  à  saTOlr  si,  après  avoir  df^dai^m^  le 
TOBO  de  la  Chambre,  le  roi  se  soumettrait  au 
jogement  de  la  France ,  on  s'fl  violerait  la  Charte 
et  donnrrail  aux  cnnoiins  do  sa  maison  l'occa- 
sioD  qu'ils  attcnddieuL  Pendaut  quelques  Jours, 
on  pnt  crolie  qne  la  raison  remportendt,  et 
tel  (  tait  le  désir  général  d'éviter  une  collision 
violente  que  l'on  vit  des  hommes,  engagés  au- 
trefois dans  les  eonspirations,  oflrHr  d'sTance 
Icnr  appui  itont  minlslOre  que  le  pays  n'au- 
rait pas  condamné,  à  toute  politique  qui  ne 
romprait  pas  aveo  les  opinions  et  les  inttréis 
de  lu  France.  Mais  Charles  X,  ainsi  qu'il  le  disait, 
était  résolu  à  ne  pas  rendre  son  épée;  un  jour 
donc  la  France  taidignée  apprit  qne  la  Charte 
n'existait  plus,  et  que  le  roi,  d'accord  avec  les 
«inistres,  venait  de  promulguer  un  nouveau 
code  électoral  et  nn  nourean  code  de  le  presse. 

Nous  ne  raconterons  pas  les  Incidents  de  la 
lutte  qui  s'engagea  alors  entre  le  pouvoir  royal 
mollement  dâéndn  par  Tannée,  et  le  pooTOir 
parlcmentaiie  énerpiquement  soutenu  par  la 
population  parisienne.  11  suffit  de  dire  qu'en 
trois  Jonrs  le  pouvoir  roysl  avait  succombé,  et 
que  I:i  violation  des  lois,  \r  mépris  du  serment 
avaient  reçu  leur  juste  chùtiineut.  Mais  ce  n'était 
pss  ssses  d'avoir  flJt  triompher  le  bon  droit  ;  Il 
s'agissait  encore  de  constituer  un  gouverne- 
ment qui  assurât  à  la  France  les  fruits  de  la 
victoire.  Or  trois  solutions  s'offknient  naturel- 
lement: la  vieille  nionarchic  non  plus  avec 
Charles  X,  mais  avec  un  jcuue  prince  étranger 
par  son  âge  aux  den^res  lottes;  une  monar* 
chic  nouvelle  entourée  d'institutions  frandic- 
meul  libérales  et  dont  le  chef  tiendrait  tous  ses 
droits  de  la  nation  même  et  de  la  Oonsfltntton  ; 
enfin  la  république.  A  ces  trois  solutions  quel- 
ques serviteurs  de  1  Empire  en  ajoutaient  une 
quatrième,  mais  dont  personne  alors  ne  voulait 
et  dont  11  n'était  question  nulle  part,  ezcqitô 
peut-être  dans  deux  ou  trois  salons. 

La  République  avait  pour  elle  un  petit  nom- 
bre de  vieux  républicains  et  une  élite  déjeunes 
gens,  anciens  membres  des  sociétés  secrètes, 
pleins  de  fermeté  et  de  conrage  ;  mais  le  nom 
même  en  était  oïlieux  à  la  France,  et,  après  quel- 
ques démoustratious  impuissantes,  ceux  qui  en 
avaient  conçu  Fidée  sentirent  qu'ils  y  devient 
renoncer.  Il  fallait  donc  choisir  entrp  les  deux 
autres  solutions.  L'abdication  de  Charles  X  et  de 
son  flis  détruisait  un  des  obstacles  que  la  pre- 
mière aurait  pu  rencontrer,  et  c'était  au  nom  de 
la  Charte  qu'on  la  proposait,  ta  Charte,  en  effet, 
déclarait  le  ni  Inviolable;  mahi  cette  inviola- 
bilité pouvait-elle  survivre  à  la  Cliarfe  quand 
la  Charte  avait  été  déchirée  par  celui-là  même 
qid  en  revendiquait  le  bénéBcef  Onf ,  si  la  France 
appartenait,  par  droit  de  naissance,  à  la  famille 
de  ses  anciens  rois  et  si  I  on  ne  devait  voir 
dans  la  Charte  one  la  concession  gradeuse  et 
toujours  révocanle  d'un  pouvoir  antérieur  et 
supérieur;  non,  si  la  France  était  maltresse 
d'elle-même,  et  si  la  Charte  fonnsit  entre  èUe 

n. 


et  la  funllle  appelée  i  régner  un  contrat  obK- 

gafoirc  pour  l'une  aussi  bien  que  pour  l'autre. 

La  question  de  droit  écartée,  une  autre  ques- 
tion sVHevait,  ceUe  de  l'utUité.  Ce  n'est  Jamais 
impunément  qu'une  nation  change  de  dynastie. 
Il  est  imnossible  qu'une  hérédité  qu'on  a  vue 
naître,  obtienne  le  même  respeet  qu'une  héré- 
dité consacrée  par  une  longue  suite  de  siècles. 
La  dynastie  qui  tombe  a  d'ailleurs  des  parti- 
sans, des  serviteors  dont  le  concours  pourrait 
être  utile  et  dont  l'inimitié  devient  souvent 
dangereuse.  Si  donc,  au  début  même  de  la 
Intte,  Chartes  X  eftt  abdiqué  en  hfmr  de  son 
peUt-flls.  il  est  possible,  probable  même,  que 
cet  acte  eût  été  accepté  par  les  députés  et  ra- 
tifié par  la  France.  Mais  quand  on  s'était  batta 
trois  jours,  quand  le  sang  avait  coulé,  quand 
la  population  soulevée  avait  vaincu  la  force 
publique,  leoÊt  lui  proposer  de  rétsbUr  souf 
un  autre  nom  ce  qu'elle  venait  d'abattre  et  de 
se  borner  à  substituer  un  enfant  de  dix  ans  à 
nn  vielllsrd  de  sofaunte-diz  ans,  c'étslt  la  pins 
folle,  la  plus  inexécutable  des  tentatives. 

En  elle-même  d'ailleurs,  cette  solution  avait 
de  grsTCS  Inconvénients.  Jusqu'à  la  m^orité 
du  jeune  roi  une  réf^encc  eût  été  nécessaire. 
Qui  pouvait  en  être  investi?  Une  seule  per- 
sonne, le  dne  d'Orléans,  flIs  d'un  pére  qui 
avait  voté  la  mort  de  Louis  XYI,  suspect  lui- 
même  à  la  cour  depuis  longtemps,  sans  cesse 
accusé  d'aspirer  ft  h  couronne.  Le  dne  d'Or- 
léans  était  nn  liountMe  homme,  et  il  aurait  fait 
loyalement  son  devoir.  Qui  l'aurait  cru  à  la  cour 
et  même  dans  les  salons  et  les  châteaux  des 
vieux  royalistes?  D'un  autre  côté,  l'idée  d'une 
dynastie,  constitutionnelle  par  sou  origine,  de- 
vant tont  i  la  nation ,  n'ayant  rien  i  regretter, 
rien  à  recouvrer,  avait  saisi  les  esprits,  et  beau- 
coup y  voyaient  le  seul  moyeu  de  clore  cuUn 
la  Révolution.  Or,  le  chef  possible  de  cette  dy- 
nastie, fout  le  monde  le  nonunait  de  Dunkerque 
à  fiayonne,  de  Brest  à  Strasbourg,  et  les  dé- 
putés n'svaient,  en  le  proclamant,  qu'A  confir- 
mer le  choix  presque  unanhnc  de  la  France. 

Ici  s'élève  une  question  grave  et  souvent 
débattue.  La  Chambre  des  dépotés  avait  reçu 
la  mission  de  faire  respecter  la  Charte  et  de 
défendre  la  prérogative  parlementaire;  elle 
n'avait  pas  reçu  celle  de  changer  la  dynastie 
et  de  inodidcr  la  Constitution.  Ne  di  vait-clle 
pas  se  borner  à  former  un  gouvernement  pro- 
visdre  et  à  convoquer  une  sssemblée  consti- 
tuante? Cette  manière  de  procéder  était,  sans 
contredit,  la  plus  conforme  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale;  mais  il  fallait  prendre 
garde  de  sacrifier  le  fond  à  la  forme,  et  de  con- 
trarier le  vœu  de  la  France  tout  en  ayant  l'air 
d'y  déférer.  Or,  la  F^nce  s'était  décidée  i  re- 
gret à  courir  les  hasards  d'une  révolution  .  et 
elle  désirait  ardeumient  que  la  transition  d'un 
régime  à  Paufre  fttt  aussi  rapide  que  possible. 
C'est  d'ailleurs  sons  le  drapeau  de  la  Charte 
qu'elle  venait  de  combattre  et  de  vaiucre,  et 
«le  ne  demandait  rien  de  plus.  Voilà  pourquoi 
l'idée  d'une  assemblée  constituante  ne  fut  sé- 
rieusement soutenue  par  personne,  pas  même 
par  H.  de  La  Fayette,  qui  s'en  était  toqjonrs 
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montré  le  partisan  rrsolii.  Quand  donc  la  Cham- 
bre des  députés  prit  sur  elle  de  disposer  de  la 
coDronne  et  d'apporter  quelques  modifleatlons 
i  la  Charte,  elle  lit  ce  qnc  la  France  presque  en- 
tière lui  demandait  de  faire,  et  ce  fut  à  peiue 
al  quelques  voix  Isolées  lui  en  oontestèreot  le 
droit. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  résolutions  prises,  fal- 
lait-!! les  emuidérer  comme  dëflnitlTes,  ou  de- 
Tait-on.  à  l'exemple  de  la  République,  du  Consu- 
lat et  de  l'Empire,  les  soumettre  à  la  ratification 
des  assemblées  primaires  7  Certes  efle  n'eflt 
pas  été  refusée,  et  il  était  facile  de  donner 
aussi  à  la  nouvelle  moaarchie  le  baptême  du 
sufftage  universel.  Mais  plua  le  résultat  du  vote 
était  certain,  plus  les  chefs  parlementaires  ré- 
pugnaient à  le  provoquer.  C'était,  selon  eux, 
recommeneer  une  eoméde  trop  souvent  Jouée , 
et  montrer  peu  de  respect  pour  co  peuple 
que  l'on  semblait  consulter.  Si  quelque  chose 
matinguait  la  révolution  nouvelle,  c'était  la 
manière  simple ,  franche ,  ouverte  dont  elle 
s'était  faite.  Loi  enlèverait-on  ce  caractère  par 
le  charlatanisme  d*nne  ratiflcatlon  dérisoire,  et 
imiterait-on  une  conduite  que  r<»  avait  ton- 
jours  blâmée  ? 

Peut-être  les  chefÉ  parlfanentalres  de  1830 
comptaient-ils  trop  sur  le  bon  sens  du  pays; 
mais  en  1S30  tout  le  monde  parut  approuver 
.  leur  résolution,  les  uns  parce  qu'ils  parta- 
geaient leur  avis,  les  autres  parce  qu'ils  n'a- 
vaient aucun  désir  de  constater  par  des  cliilTres 
le  discrédit  où  ils  étaient  tombés. 

Ainsi  fut  créée  la  monarchie  de  1830,  après 
une  révolution  faite  au  nom  de  la  loi  et  du  droit. 
Ce  Jour^lè,  la  France  déclara  qu'elle  se  croyait 
majeure,  et  que  «lésormais,  «  elle  entendait  se 
gouverner  elle-même  par  sa  propre  pensée  et 
par  sa  propre  opinion  »  *.  On  a  pu  croire  depuis 
que  son  opinion  avait  changé,  et  qu'après  être 
sortie  de  tutelle,  il  ne  lui  répugnait  pas  de  s'y 
remettre.  Malades  événementa  récents  prouvent 
qu'on  la  jugeait  mal,  et  qu'à  travers  quelques 
défaillances  passagères,  elle  reste  toujours  at- 
tachée an  principe  dont  la  Bévolotion  de  1830  a 
été  la  manifestation  éclatante.  On  peut  contester 
telle  ou  telle  conséquence  de  ce  principe;  ou 
ne  peut  le  nier,  sans  cesser  d'être  libéral.  La 
Révolution  de  1830  a  été  une  révolution  esscn- 
tieiiemeut  libérale,  et  c'est  pourquoi,  malgré 
la  chute  du  gouvernement  qu'elle  avait  établi, 
elle  marquera  glorieusement  dans  l'histoire. 

P.  DUVERGIKR  UK  HaUIUNNE. 

RÉVOLUTION  DE  1848.  I.e  fait  le  plus  sali- 
lant  de  la  politique  iutéricurc  pendant  les  quatre 
dernières  années  du  règne  de  Louis-Philippe, 
c'est  ce  qu'on  a  appelé  la  campatrne  des  Imh- 
quets.  Les  banquets  étaient  la  forme  que  i  op- 
position avait  donnée  i  l'agitation  réformiste. 
Or,  la  réforme  signifiait,  pour  la  bourgeoisie  , 
l'adjonction  des  capacités,  c'est-à-dire,  l'égalité 
des  bourgeois  entre  eux,  et  pour  le  peuple ,  la 
suppression  du  cens  électoral,  c'est-à-dire, 
l'égalité  du  peuple  avec  les  bourgeois.  11  y 
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eut  là  entre  les  deux  alliés,  car  ils  s'allièrent, 
un  malentendu  qui  ne  s'expliqua  qu'au  der- 
nier moment;  ce  dernier  moment  venu,  le 
peuple  fit  ce  que  dès  l'origine  il  voidait  faire: 
la  bourgeoisie  s'abstint,  partagée  entre  la  peur 
de  ce  qui  allait  advenir  et  la  honte  de  reculer. 
Voilà  la  cause  de  la  Révolution  de  1848 ,  et  la 
part  des  deux  classes  d'hommes  qui  ont  con- 
tribué i  la  fSiire. 

On  sait  que  sous  le  règne  de  Louis  -  Philippe 
il  fallait  payer  200  fr.  de  contributions  di- 
rectes pour  être  électeur  et  500  fr.  pour  être 
éligible.  En  vertu  de  cette  loi,  il  n'y  avait,  en 
1812,  que  220.0U0  électeurs  en  France.  U  Ré- 
volution de  1830  avait  changé  les  conditions 

du  cens  électoral;  car  il  fallait,  avant  1830, 
payer  300  fr.  d  impôts  directs  pour  être  élec- 
teur, et  1,000  fr.  pour  être  éligible  ;  ainsi  le 
nombre  des  censitaires  avait  été  augmenté,  et 
l'acquisition  du  cens  rendue  plus  facile;  mais 
le  pouvoir  électoral  n'en  était  pM  moins  de- 
menré  un  privilège  des  censitaires.  Au  foncf. 
la  fortune  seule  était  représentée.  Le  peuple 
se  demandait  ai  c*était  bien  la  peine  de  Mn 
unerévolution  pour  avoir  des  électeurs  à  200  fr. 
an  Uen  de  300,  et  des  éligibles  à  500  fr.  au 
lieu  de  1,000. 

On  faisait  toutes  sortes  de  calculs  sur  ces 
électeurs  à  200  (r.  pour  montrer  combien  celte 
institution  était  ihcUce  et  mal  eombinée.  Le 
nombre  des  électeurs  était  très-inégalement 
réparti;  car,  si  l'on  divisait  les  collèges  eu 
deux  parties  égales,  la  moyenne  de  la  première 
moitié  donnait  un  député  pour  293  électeurs, 
et  la  moyenne  de  la  deuxième  un  député  pour 
665  électeura.  (Tétait  bien  pia  si  on  optolt  aur 
un  nombre  restreint.  Los  30  collèges  les  plus 
représentés  nommaient  un  député  pour  une 
moyenne  de  167  électeurs,  et  les  22  cfrtléges 
les  moins  représentés,  un  député  pour  une 
moyenne  de  1,346  électeurs.  Le  deuxième 
arrondissement  de  Paria  comptait,  en  1842, 
2, 9^9  électeurs;  et  l'arrondissement  de  I,ou- 
déac  n'en  avait,  en  tout,  que  144.  Aux  élcc- 
tiona  de  la  même  année,  les  284  députés  de  la 
majorité  avaient  été  nommés  par  92,003  élec- 
teurs; et  les  175  députés  de  la  minorité  repré- 
sentaient 128,000  électeurs.  D  en  résultait  que 
la  majorité  de  la  Chambre  était  en  minorité 
dans  le  pays. 

On  comprenait  difflcilonentcoBunent  un  nsu- 
rier,  qui  avait  acheté  un  bien  avec  ses  voleries, 
était  électeur,  tandis  qu'un  avocat  ou  un  méde- 
cin ne  l'était  pas,  s'il  était  demeuré  pauvre,  ou 
s'il  n'avait  pas  placé  sa  fortune  en  fonds  de  terre. 
Un  membre  de  l'Institut  même  n'était  électeur 
qu'à  la  condition  de  payer  100  fr.  d'impôts.  Il 
pouvait  être  nommé  pair  de  France,  faire  des 
lois  au  Luxembourg,  sans  rien  payer;  mais  il 
ne  pouvait  être  élu  député,  et  faire  des  lois  an 
Palaia-Bourbon,  qu'à  la  condition  d'être  cenai- 
taire. 

Ces  réQexions,  et  d'autres  analogues  qu'on 
pouvait  faire  en  grand  nombre ,  frappaient  tons 
ceux  qui,  dans  la  bourgeoisie,  se  sentaient 
capables  d'être  de  bons  députés  et  incapables 
de  faire  ibrtune.  Ils  se  demandaient  ai  la  par- 
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ticipation  au  pouvoir  polilinue  était  un  droit  ou 
une  fonction.  Si  c'était  un  droit,  oomment  était- 
il  fondé  sur  la  fortune  plutôt  que  sur  le  mérite  ? 
Et  si  ce  n'était  qu'une  fonction,  la  société,  en 
préférant  le  pins  riche  an  plus  capable,  ne 
blessait-elle  pas  son  propre  intérêt  en  mâme 
temps  que  la  Justice? 

Beaucoup  de  ceux  qui  raisonnaient  ainsi 
étaient  frappés  de  ces  injustices  et  de  celles-là 
seulement.  La  réforme,  pour  eux,  était  pure- 
ment politique,  et,  même  en  politique,  elle 
n'était  pas  radicale.  Loin  de  renverser  la  charte 
de  1830,  elle  l'eût  fortiûée  en  lui  donnant  toute 
sa  portée  et  des  applications  plus  équitables. 

Le  peuple  ne  pensait  pas  ainsi.  Il  trouvait 
Juste  de  traiter  un  médecin  à  l'égal  d'un  pro- 
priétaire ;  et  si  Ton  voulait  abaisser  encore 
d'un  cran  le  cens  électoral,  il  y  consentait 
avec  empressement.  Mais,  couinie  il  n  espérait 
guère  arriver  jamais  à  posséder  un  >liplùme  ou 
à  payer  100  fr.  d'impôts,  l'adjonction  des  ca- 
pacités et  l'abaissement  du  cens  électoral  si- 
gnifiaient simplement  pour  lui  qu'il  serait  gou- 
vernt''  par  plus  de  l  onrfjreois  et  de  plus  petit.s 
bourgeois  ;  mais  que  lui,  peuple,  ne  gouverne- 
rait pas  du  touL 

Or,  il  voulait  ^nuvemcr,  ou  du  moins,  il 
voulait  avoir  sa  part  de  gouvernement.  Ou  avait 
beau  lui  dire  gn*il  n*y  avait  pins  de  elaises,  et 
que  le  premier  ouvrier  venu  pouvait  pa.sser 
bourgeois;  il  répondait  que  ces  200  fr.  divi- 
saient très-réellement  la  nation  en  deux  clas- 
ses, dont  la  moins  nombreuse  avait  seule  des 
droits  politiques.  Il  voyait  bien  de  loin  en  loin 
quelques  ouvriers  s'enrichir,  mais  il  ne  se  con- 
tentait {>as  d'exceptions  si  rares ,  et  il  ne  trou- 
vait pas  qu'il  fut  si  facile  d'arriver  a  payer 
200  fr.  d'impdts,  quand  on  avait  tant  de  peine 
à  gagner  ?  fr.  par  jour. 

11  n  avait  pas  la  prati'iue  de  la  liberté,  et  on 
ne  lui  en  avait  pas  enseigné  la  théorie.  Hais  il 
avait  l'instinct  de  l'égalité.  11  avait  contribue 
pour  sa  virile  part  à  renverser  le  pouvoir  absolu 
en  1789  et  en  1830;  il  n'entendait  pas  avoir 
donné  son  sang  uniquement  pour  changer  de 
maître. 

On  lui  parlait  tous  les  jours  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  Qu'était-ce  donc  que  le  peuple, 
si  le  peuple  eu  blouses  n'eu  était  yas  !  La  sou- 
veraineté du  peuple  était  le  snifrage  universel 
ou  n'était  rien. 

S'il  n'avait  pas  vu  de  ses  yeux  qu'il  n'y  avait 
d'autrea électeurs,  en  France,  que  les  200,0(j0 
bourgeois  inscrits  sur  les  listes  des  mairies,  s'il 
n'avait  pas  si  souvent  passé  devant  les  collèges 
électoraux  on  fUt  sentinelle  à  la  porte  en  qua- 
lité de  garde  national,  H  aurait  été  averti  do 
sou  exclusion,  rien  qu'en  voyant  ce  qui  se 
passait  dans  les  ateliers. 

Il  recevait  là  un  salaire  qu'il  jugeait  insufll- 
saut  pour  ses  besoins;  il  le  comparait  avec  les 
bénéfices  du  patron,  et  il  trouvait  (]tie  la  part 
n'était  pas  équitablement  faite  entre  le  travail 
et  le  capital.  On  exigeait  de  lui  quinze  ou  &&uc 
heures  de  travail,  et  il  se  disait  que,  s'il  ne  lui 
restait  pas  une  minute  pour  penser  et  pour 
étudier,  il  n'avait  aucun  espoir  de  Jamais  aiuc- 
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liorer  sa  condition.  Qu'il  ei^t  tort  ou  raison 
de  penser  ainsi,  e'est  ce  que  nous  n'examine- 
rons pas  potir  riicnre;  quelquefois  il  avait  rai- 
son, et  quelquefois  aussi  il  avait  tort;  mais 
enfin ,  voilà  ce  qu'il  pensait;  e^  le  pensant,  qoe 
pouvait-il  fiiirc  !' 

Il  ne  pouvait  que  recourir  à  la  tutelle  de 
l'État  ou  se  secourir  lui-même.  Ce  sont  deux 
routes  tout  à  fait  opposées.  Il  les  prit  pourtant 
l'une  et  l'autre;  mais  voici  ce  qui  lui  advint 
dans  les  deux  cas  : 

Quand  il  demanda  à  l'État  d'organiser  le  tra- 
vail, c'est-à-dire  de  Oxer  le  taux  des  salaires  et 
la  dorée  du  travail,  on  lui  répondit,  avee rai- 
son ,  qu'il  allait  au-devant  de  l'esclavage,  que 
tout  citoyen  avait  le  droit  de  travailler  ou  de 
ne  pas  travailler,  de  tnvaiQer  aussi  longtemps 
qu'il  lui  plaît,  par  les  moyens  qu'il  préfère,  et 
à  prix  hbremeut  débattu;  que  c'était  là  un 
droit  naturel ,  antérieur  et  supérieur  à  toutes 
les  constitutions;  qu'il  avait  été  longtemps  mé- 
connu, foulé  aux  pieds  par  l'institution  des 
maîtrises  ;  mais  qu'enfin  nos  pères  l'avaient 
recoïKiiiis  en  1789,  et  que  c'était  une  des 
plus  laipurtantes  conquêtes  de  la  Révolution. 
Si,  repoussé  de  ce  côté ,  il  songeait  à  faire  ses 
affaires  lui-même,  il  n'avait  pour  cela  qu'un 
moyeu,  c'était  de  se  coaliser.  Car  si  on  met 
d'un  côté  le  patron,  avec  son  capital,  son  ou- 
tillage et  ses  déboucliés.  et  de  l'autre  un  ou- 
vrier, a  ayant  pour  toute  ressource  que  ses 
bras,  il  est  clair  que  le  patron  est  maître dl)Sola 
du  marché,  et  que  l'ouvrier  n'a  pas  autre 
chose  à  faire  que  de  se  soumettre  à  discrétion. 
Tout  change,  si  les  ouvriers  sont  d'accord  entre 
eux,  parce  qu'alors  le  débat  n'est  plus  entre  le 
capital  et  un  ouvrier,  mais  entre  le  capital  et 
le  travail,  qui  sont  deux  puissances  de  premier 
ordre,  capables  de  lutter  à  armes  égales.  Donc 
les  ouvriers  se  coalisèrent.  Mais  aussitôt  ou 
leur  signifla  qu'Os  ne  pouvaient  ni  se  réunir, 
ni  se  coaliser,  sans  troubler  l'ordre  et  sans  se 
heurter  contre  la  loi.  Les  articles  414,  415  et 
416  du  Code  pénal  leur  permettaient  bien  de 
lutter  contre  leur  patron,  pourvu  que  ce  fût 
isolément;  lutte  dérisoire  et  impossible.  De 
sorte  qu'on  leur  refusait  l'organisation  au  nom 
de  la  liberté,  et  la  coalition  au  nom  de  l'ordre, 
ils  pensèreut  aussitôt,  par  une  conséquence 
qui  semble  assez  naturelle,  à  devenir  les  maî- 
tres, et  à  faire  l'organisation  eux-m^mcs.  Or, 
pour  devenir  les  maîtres,  il  fallait  ou  faire  une 
révolution,  et  beaucoup  y  songeaient,  ou  ob- 
tenir la  réforme,  et  tous  la  demandèrent; 
non  p.'is  la  réforme  modérée,  mais  la  réforme 
radicale,  c'est-à-dire  le  suffrage  universeL 

Tel  est  le  lien  qui,  pendant  toute  la  durée 
du  régne,  unit  ces  trois  idées,  dont  l  une,  l'or- 
ganisation du  travail  par  l'État,  est  la  négation 
de  la  liberté;  l'autre,  le  droit  de  coalition,  est 
pour  le  peuple,  la  forme  même  de  la  liberté, 
et  la  troisième,  le  sulTrage  universel,  est  la  ré- 
f(trriH>  sociale  par  la  réforme  politique.  La  ré- 
furnie  polili(|ue  n'est  jamais  pour  le  peuple 
qu'un  moyen  le  réforme  sociale.  En  1848, 
c'est  le  peuple  qui  a  fait  la  révolution,  et  il  l'a 
faite  pour  établir  le  socialisme.  11  l'a  signilié 
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(Inrement,  eD  fëTiler,  à  cette  portion  de  la 
bourgeoisie  qui  comptait  se  serrir  de  lui  pour 
obtenir  seulement  l'adjonction  des  capacités; 
en  juin,  à  cette  autre  portion  de  la  bourgeoisie 
qui  marchait  avec  le  peuple  jusqu'au  satÊttge 
universel,  et  voulait  s'en  tenir  là. 

Quand  les  ouvriers  font  entendre  des  reven- 
dications passionnées,  on  croit  trop  souvent,  et 
ils  disent  eux-mêmes  trop  souvent,  que  c'est  la 
faim  qui  les  pousse,  le  besoin  implacable.  Quand 
c'est  la  fiiiiD  en  effet,  la  faim  généralement  souN 
ferte,  c'est-à-dire ,  quand  il  y  a  une  crise  de  tra- 
vail ou  de  subsistance,  comme  on  connaît  l'ori- 
gine et  la  nature  du  mal,  on  en  connaît  aussi  le 
remède.  Le  besoin  apaisé,  l'émeute  cesse.  Les 
aspirations  sociales  et  politiques  des  ouvriers 
ont  au  contraire  leur  source  dans  leur  bien- 
être.  Ce  sont  les  ouvriers  des  villes  qui  les 
sentent  les  premiers,  et  plus  la  ville  est  grande, 
l'industrie  florissante,  la  main-d'œuvre  bien 
payée,  plus  les  ouvriers  montrent  d'ardeur 
pour  changer  leur  condition.  Pourquoi  cela? 
C'est  qu'ils  ont  à  la  fois  des  termes  de  compa- 
raison devant  eux,  et  assez  d'intelligence  pour 
comparer.  De  même  qu'à  la  guerre,  il  y  a  des 
soldats  qui  ne  sont  braves  que  parce  qu'ila 
n'ont  pas  d'imagination  pour  prévoir  le  danger, 
il  y  a,  dans  les  atehers,  des  ouvriers  résignés 
pw  impuissance  d'Imaginer  tt  de  rêver.  Ceux-là 
ne  s'irritent  que  pour  du  pain;  les  ouvriers 
éclairés  peuvent  s  agiter  et  se  soulever  pour 
des  théories  et  des  espérances.  LesmutuelUstes 
de  Lyon  qui  écrivaient  sur  leur  drapeau  :  Vivre 
en  travaillant  ou  mourir  en  combattant ,  n'é- 
talentpas  des  menrt-de-faim  :  c'étaient  des  ou- 
vriers aussi  intelligents  que  leurs  patrons  :  ils 
se  plaignaient  ostensiblement  de  leur  misère, 
et  de  la  destinée  au  fond  du  cœur.  Avant  1789, 
les  ouvriers  n'avaient  pas  d'instruction;  la  nint- 
trise  était  à  tous  à  peu  prés  inaccessible,  et  la 
mattliae  même  ne  faisait  la  plupart  du  temps 
de  ceux  qui  l'avaient,  que  des  ouvriers  un  peu 
moins  asservis;  au  delà  de  la  possession  de  ce 
privilège,  «m  n'osait  rien  envisager.  Le  monde 
était  trop  fompli(jné  et  trop  fort  ;  il  pesait 
trop  sur  les  ateliers.  Les  ouvriers,  gouvernés 
à  outrance,  et  dans  iei#  pensée  comme  dans 
leur  vie,  n'inter^'enaient  jamais  en  rien  dans 
les  affaires  publiques,  si  ce  n'est  pour  crier 
Noêl  !  aux  cérémonies  sana  savoir  pourquoi. 
Aujourd'hui,  les  ouvriers,  en  grand  nombre , 
ont  été  à  1" école;  il  n'y  a  pas  un  grand  atelier 
qui  ne  compte  trois  ou  quatre  ouvriers  in* 
struits,  révenrs.  éloquents;  ils  savent  l'histoire 
de  la  Hévolutiou,  ils  eu  connaissent  la  devise  ; 
Us  Mit  le  mot  d'égalité  grarè  au  fond  du  cœur. 
Us  se  sentent  encore  joyeux,  à  l'heure  qu'il 
est,  de  l'abolition  des  castes.  Ils  savent  qu  il 
n'y  a  plus  de  droit  de  naissance,  plus  de  pri- 
vilège exclusif,  t't  qu'on  arrive  à  tont  prir  le 
travail,  pourvu  qu'on  possède  les  deux  ii^rands 
Cémenta  du  auccès:  la  capacité  et  un  com- 
mencement de  capital.  Ils  ont  donc  à  la  fois 
l'occasion  et  la  puissance  de  rêver.  Leur  souf- 
france, qui  est  très-réelle,  n'appartient  plus  à 
l'ordre  physique  ;  c'est  nne  souffrance  intel- 
lectuelle ét  morale.  Ce  fait  est  très-cousidè- 


rable,  parce  qu'il  proure  qu'Q  n'y  a  de  réforme 
possible  désormais,  que  par  la  liberté.  Du 
gouvernement,  qui  augmenterait  le  bien-être 
des  ouvriers  sans  leur  accorder  de  nouveaux 
droits,  ne  les  apaiserait  pas  :  au  oootraire  ;  II 
diminuerait  le  prétexte,  mais  il  augmenterait 
l'espérance.  Les  ouvriers  qui  demaudaieul  l'or- 
ganisation par  l'État  se  leurraient  eux-mêmes; 
s'ils  l'avaient  obtenue,  et  aussi  partiale  que 
possible  en  leur  faveur,  ils  su  seraient  mis 
aussitôt  à  désirer  autre  chose,  parce  qu'in- 
struits comme  ils  le  sont,  entourés  de  la  ci- 
vilisation moderne,  et  protégés  par  les  lois 
issues  de  la  Révolution ,  Us  ne  peuvent  plus  se 
résigner  à  ce  qu'on  leur  fasse  leur  part.  Ils 
peuvent  se  résigner,  coumie  nous  tous,  à  ne 
pas  réussir ,  ou  même  à  ne  pas  essayer,  mais 
non  à  ce  qu'on  les  empêche  d'essayer.  Qu'ils 
le  sachent  ou  qu  ils  l'ignorent,  ce  que  les  ou- 
vriers du  dix-neuvième  siècle  demandent  à  la 
patrie,  c'est  l'accès  à  l'égalité  sociale  par  l'éga- 
lité politique  immédiate.  Il  semble  qu'on  fasse 
un  paradoxe  en  disant  que,  même  les  commu» 
nistcs  égalilaircs,  les  plus  farouches  ennemis 
de  la  liberté,  étaient  poussés  par  le  besoin  de 
la  liberté.  C'étaient  des  malades  qui  ne  corn- 
prenaient  pas  leur  mal.  Mais  fmis  dans  les 
ateliers,  qu'ils  fussent  conniiuiusles  ou  so- 
cialistes, de  l'école  de  Saint-Simon,  OU  de  celle 
de  Fourier,  on  de  celle  de  Cabet,  ceux  mémos 
qui  n'étaient  d  auetine  école  ,  ni  d'aucune  alli- 
liationoii  société  secrète,  tous,  sans  exception, 
demandaient  la  réforme  ;  et  la  réforme  pour 
eux,  c'était  une  réforme  sociale,  rendue  pos- 
sible par  la  réftMrme Rectorale. 

Quand  le  gouvernement  et  le  parti  conser- 
vateur entendaient  parler  de  suffrage  univer- 
sel, ils  ne  s'y  trompaient  pas:  ils  comprenaient 
qu'il  s'agissait  du  socialisme;  et  comme  le  so- 
cialisme des  théoriciens  était  auli-liberal  et  tour- 
nait prumptement  an  communisme,  ils  confon- 
daient, dans  leur  peur,  et  aussi  dans  leur 
argumentation,  la  revendication  du  suffrage 
universel  avec  l'attaque  des  principes  fonda» 
mentaux  de  la  société;  ils  croyaient  de  très- 
bonne  foi  défendre  en  même  temps  le  trône  de 
Juillet  et  la  société,  lia  se  trompatant  sur  le 
mal  des  ouvriers  comme  les  ouvriers  eux- 
mêmes;  et  il  était  en  effet  difficile  de  compren- 
dre que  dea  hommes  qui,  pour  la  plupart,  of- 
fraient avec  empressement  le  sacrilice  de  la 
plus  nécessaire  des  liliertes,  étaient  au  fond 
travaillés  par  le  mal  de  la  liberté. 

Parmi  les  libéraux  de  la  hourireoisio  qui  de- 
mandaient, comme  les  ouvriers,  la  relurme 
électorale,  mais  par  des  raisons  bien  différen- 
tes, les  uns  allaient  jusqu'au  suffrage  univer- 
sel, soit  qu  ils  n'en  vissent  pas  la  connexion 
avec  la  réforme  sociale,  on  qu'ils  comprissent 
au  contraire  tout  ce  qu'il  y  avait  de  désastreux 
et  d'impossible  dans  les  théories  communistes, 
et  que  la  liberté  leur  parût  être  le  dernier  tasA 
des  aspirations  soeiali.-les.  Le  plus  grand  nom- 
bre, animé  à  la  lutte,  et  ne  regardant  ijoe  l'ad- 
versaire du  moment,  acceptaient  ces  auviliuirs 
qui  avaient  le  même  mot  qu'eux  à  la  bouche  et 
se  croyaient  à  nulle  lieues  de  la  république. 
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au  moment  même  où  ils  s'asseyaient  à  <^t6 

d'elle  dans  les  banquets  réformistes.  Le  roi, 
dans  le  dernier  discours  qu'il  prononça  pour 
rouTerture  des  chambres,  n'STait  pas  tort  de 
parler  de  passions  ennemies  oa  aveugles  ;  car 
les  ouvriers  étaient  ses  ennemis,  depuis  qu'ils 
le  regardaient  comme  on  obstacle  vivant  entre 
eu  et  le  snrialisme;  et  ceux  des  libéraux  qui, 
ne  voulant  pas  aller  plus  loin  que  l'abaisscnicut 
du  cens  etTadJonction  d(>s  r.i[)acités,  s'alliaient 
avec  Ir  socialisme  et  le  sufTnige  universel» 
étaient  assureiueut  bien  aveugles. 

La  campagne  des  banquets  fut  faite  cepen- 
dant d'un  commun  accord  entre  ceux  qui  no 
voulaient  que  réformer  et  ceux  qui  voulaient 
renverser.  L'agitation  fut  organisée  par  des  li- 
béraux, au  profit  de  la  république  dont  ils 
avaient  peur;  et,  au  dernier  moment,  le  suf- 
frage universel  fut  organisé  par  des  républi* 
cains  au  profit  du  socialisme  dont  ils  avaient 
horreur.  C'est  à  peine  si  les  disseiilinients  qui 
éclatèrent  entre  le  National  et  la  Ré/orme  rap- 
pelèrent aux  esprits  clairvoyants  le  temps  où 
(iùdefroid  Cavaiguac,  au  nom  de  la  Société  des 
droits  de  l'honmie,  proposait  son  manifeste  so- 
cialiste aux  Amis  de  la  liberté  de  la  presse  qui 
le  repoussaient  et  chargeaient  Armand  Carrel  d'y 
répondre.  On  croyait  le  mouvement  socialiste 
arrêté  avec  celui  des  sociétés  secrètes ,  parce 
qu'on  prend  aisément,  eu  France,  un  feu  as- 
soupi pour  un  feu  éteint  n  n'y  eut  de  froisse- 
meuts  entre  ces  deux  genres  de  réformateurs, 
si  étrangement  accouplés,  que  dans  les  der- 
niers bUDqnets,  à  Lyon,  par  exemple,  et  quel- 
ques jours  avant  à  Lille.  Là  M.  Odilon-Iiarrot, 
déterminé  à  limiter  clairement  son  action,  de- 
manda qu'on  toast  au  roi  fût  porté.  M.  Ledru- 
Hollin  et  ses  amis  s'y  opposèrent  et  eurent  le 
dessus;  aussitôt  M.  Odilon-rarrot  se  retira.  Ce 
qui  est  étrange,  c'est  que  les  journaux  minfaH 
tériels,  au  lieu  de  le  féliciier  et  de  le  remer- 
cier, le  raillérenL  11  est  vrai  que  M.  Odilon-Bar- 
rot,  s'imaginant  peut-être  qu'il  s'agissait  d'un 
accident  isolé,  se  retira  du  banquet  de  Lille  et 
non  de  la  campagne  des  banquets. 

On  préparait  à  Paris  le  banquet  du  12*  arron- 
dissement qui  devait  effacer  celui  du  Châtean- 
Rouge  et  tous  les  banquets  de  départements, 
malgré  le  bruit  qu'avaient  fait  les  banquets  ré- 
formistes (le  Lyon,  de  Lille,  de  Sainl-Qucntin; 
celui  de  Màcon,  où  M.  de  Lamartine  avait  parlé 
avec  une  éloquence  entraînante;  celui  de  Dijon, 
où  M.  Ledru-Bollin  avait  lancé  son  manifeste. 
Le  préfet  de  police  intervint  et  défendit  de  se 
réunir.  Le  comité  ne  tint  compte  de  la  défense, 
fixa  le  banquet  au  22  février,  dérida  qu'il  au- 
rait lieu  dans  un  terrain  appartenant  à  M.  Ai- 
sole,  rue  du  Chemiu-de-Ycrsaillcs,  non  loin  des 
Champs -Élysées,  et  que  les  députés  se  réuni- 
raient place  de  la  .Madeleine,  n"  2,  pour  se  rendre 
en  cortège  au  lieu  désigné.  Il  publia  h:  ;'0  un  ap- 
pel aux  habitants  de  Taris  et  à  la  garde  natio- 
nale pour  leur  recomuuinder  de  faire  respecter 
l'ordre.  Au  jour  indiqué,  à  l'tieure  dite,  la  fonle 
des  souscripteurs,  accompagnée  de  cette  im- 
mense fouie  qui  ne  manque  jamais  aux  grands 

apeelacles,  descendit  le  boulevard  et  vint  se 


masser  devant  la  maison  de  la  place  de  la  Ma- 
deleine d'où  le  cortège  officiel  des  députés  et 
des  pairs  de  France  devait  sortir.  Mais  la  porte 
resta  fermée.  L'opposition  modérée,  8*aperoe> 
vant  qu'elle  ne  dirigeait  plus  le  mouvement, 
s'abstenait.  La  troupe  parut  cl  entreprit  de  dis- 
perser le  mouvement  par  la  force.  Nous  ne 
rappellerons  pas  les  faits  qui  suivirent.  Nous 
n'avons  pas  d'histoire  à  raconter.  Nous  n'avons 
voulu  qu'indiquer  les  causes  de  la  révolution.  D 
nous  suffira  de  dire  que  la  garde  nationale  con- 
voquée se  rassembla,  resta  d'abord  indécise  et 
finit  par  donner  son  appui  moral  à  Tinsurrec- 
tion,  en  refusant  formellement  d'intervenir  con- 
tre elle.  Le  roi  marcha  rapidement  de  M.  Guizot 
à  M.  Molé,  de  M.  Molè  a  M.  Thiers  et  à  M.  Odilon- 
Barrot,  de  M.  Odilou-Barrot  à  l'abdication.  Le 
peuple  n'allait  pas  moins  vite.  11  avait  d'abord 
crié  :  Vice  la  ré/orme  fpiàs  il  cdtiladMléaneêl 
et  enfin:  la  république! 

£n  résumé,  l'occasion  immédiate  de  la  révo- 
lution fut  le  banquet  du  22  février;  les  pré- 
textes apparents  furent  le  droit  de  réunion  violé 
et  la  réfunuc  refusée.  La  réforme  était  deman- 
(iiM  (  n  commun  par  deux  classes  d'hommes 
Lien  dltTérentcs,  et  dans  deux  buts  difTércnts 
et  presque  opposés.  La  bourgeoisie,  qui  avait 
cru  tenir  la  téte  du  mouvement  et  qui  l'avait 
commencé  en  faveur  de  la  réforme  restreinte, 
s'aperçut  tard  ({ue  rormée  populaire  qu'elle 
avait  derrière  elle  ne  lui  obéissait  pas  et  ponr- 
siiiv.iit  un  tout  autre  but  que  d'atigmcnfcr  ou 
même  de  doubler  la  liste  électorale.  A  partir  de 
ce  moment,  elle  n'eut  plus  I  illusion  de  diriger, 
mais  elle  laissa  faire.  Tel  est  le  sens  de  l'absten- 
tion des  députés  et  do  la  garde  natiouale.  La 
troupe  elle-même,  voyant  le  peuple  levé  et  la 
bourgeoisie  indilTérentc,  se  déconcerta.  Le  roi 
avait  blessé  le  sentimeut  national  à  plusieurs 
reprises  :  dès  son  avènement,  en  protestant 
dans  toutes  les  rours  de  l'Europe  de  son  res- 
pect pour  les  traités  de  1815  {voy.  Traité  de 
1 8 1 S  )  ;  en  abandonnant  la  cause  de  la  révolution 
en  Pologne,  en  Italie,  en  Espagne;  en  refusant 
la  Belgique  pour  le  duc  de  Aeuiours  ;  plus  tard, 
en  1840,  et  enfin  à  l'époque  des  discussions 
sur  le  droit  de  visite,  en  se  laissant  imposer 
la  volonté  de  l'Angleterre.  Ces  souvenirs,  che» 
un  peuple  encore  plelB  des  colères  de  1815, 
entrèrent  pour  beaucoup  dans  la  désaCTection 
de  la  bourgeoisie  et  dans  l'irrèsolutiou  de  l'ar- 
mée. En  somme,  le  rai  JLouis-Philippe  ne  Itat 
pas  défendu,  même  par  ses  défenseurs  natu- 
rels, La  bourgeoisie  ne  vit  pas  clair  ce  jour-là 
dans  ses  propres  intérêts,  et  sacrifia  la  grande 
question  à  la  petite.  Quant  au  peuple,  qui  fit 
la  révolution  de  Février,  et  la  fit  seul ,  il  ne 
profita  pas,  comme  on  l'a  dit  et  comme  on  l'a 
rrn,  d'ini  hasard  heureux,  et  de  la  neutralité 
uiallendue  de  la  garde  nationale  et  de  l'ar- 
mée, il  put  devoir  à  des  causes  secondaires 
son  succès  de  ce  jour-là;  mais  il  obéissait 
à  une  résolution  ancienne  et  immuable.  Tan- 
dis que  la  bourgeoisie ,  s'endormaut  dans  ses 
succès,  croyait  en  avoir  fini  avec  les  émeutes, 
les  sociétés  secrètes  et  la  presse,  le  peuple 
était  au  lendemain  des  Journées  de  InflleC,  ta 
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lendemain  des  barricades  du  cloître  Sainl-Merry 
et  de  la  rue  Traosuonain;  il  était  aiusi  â  la 
veille  des  journées  de  juin  1848.  Bo  un  mot,  Il 
étoit  républicain  et  sricialiste;  socialiste  surtout 
etaTtnt  touL  Ceox  qui  ont  pu  croire  alors  qu'il 
■Uait  se  contenter  d'one  rèrolation  politique, 
même  radicalf,  se  trompèrent  aussi  lourdement 

Sue  ceux  qui  avaient  voulu  à  l'origioe  se  servir 
e  lai  ponr  obtenir  un  innocent  remaniement 
des  listes  (Mectoralos. 

Maiâ  de  quelle  façou  le  peuple  était-il  socia- 
liste Y  car  0  n'y  a  pas  de  mot  pins  obscnr,  ^ftce 
à  la  multiplicité  des  écoles  et  desaspiralinns.  Il 
y  avait  le  socialisme  de  Saint-Simon,  déjà  trés- 
jrriéré  et  oublié  dans  les  atdiers,  celvi  de 
FOurier,  celui  «le  Cabet;  il  y  avait  des  rliefs 
d'école,  telâ  aue  MM.  Louis  Blanc,  i'ierre  Le- 
roux et  Prondbon,  tout  éloignés  d'être  d'ae- 
rord  entre  eux.  Peut-être  serait-il  juste  de  dire 
que  le  peuple  de  Paris,  pris  dans  sou  ensem- 
ble,  était  étranger  i  toutes  les  écoles  et  indif- 
férent pour  elles.  L'influence  considérable  de 
certains  chefs,  de  H.  Louis  Blanc,  par  exem- 
ple, était  personnelle;  il  avait  infnfanent  plus 
d'amis  et  d'adhérents  que  de  disciples.  On  l'é- 
coutait,  on  le  suivait;  ou  ne  l'étudiait  pas,  ou 
du  moins  pen  de  personnes  l'étudiaient  Le 
peuple  se  sentait  mal  à  l'aise  ;  il  se  croyait 
mal  partagé  et  mal  traité;  il  voulait  résolûment 
une  amédioratioD  dans  sa  condition;  il  était 
unanime  en  cela.  Mais  ectte  révolution  sociale 
qu'il  voulait,  il  uauquait  de  uoUuus  précises 
sur  la  manière  de  l'opérer.  (Foy.  Socialisme.) 

Bn  général,  être  socialiste,  c'est  vouloir  ré- 
fonner  soit  la  propriété ,  soit  la  famille.  Ou  ac- 
cusait le  peuple,  en  1848,  d'ébranler  la  fSunille 
et  d'attaquer  la  propriété.  Cette  acrtisalion, 
ainsi  formulée,  était  injuste  et  même  odieuse  ; 
elle  pouvait  être  méritée  par  certaines  écoles, 
elle  ne  l'était  pas  le  moins  du  monde  par  la 
population  des  ateliers  de  Paris.  Personne  ne 
pensdt  i  modiller  les  loto  et  les  conditions  de 
la  famille;  môme  lorsque  M.  Crémicux,  quel- 
ques mois  après  la  révolution,  porta  à  l'Assem- 
blée constituante  un  projet  de  loi  sur  le  di- 
vorce, ce  projet,  qui  du  reste  n'aboutit  pas, 
oroduisit  fort  peu  d'émotion;  il  y  eut  dans  la 
foule  quelque  sattoltetion  et  encore  plus  de 
surprise.  Le  divorce  (ooy.),  d'ailleurs,  n'est  pas 
la  suppression  de  la  famille  ;  le  premier  empe- 
reur, qui  l'a  introduit  dans  nos  codes,  n'a  ja- 
maUpassé  pniir  un  socialiste.  La  vérité  est  que 
la  prèoccupaiioQ  a  était  pas  là.  Si  l'on  s'occu- 
pait quelque  part  de  réCoimerlafemille,  o*était 
dans  les  bureaux  du  journal  la  Phalange,  et 
dans  un  cercle  de  théoriciens  assez  inoffensils. 
Quant  i  la  propriété,  on  la  discutait  en  eHèt 
On  discutait  partout  sur  la  rente  et  le  salaire. 
Un  mot  célèbre,  la  propriété,  c'est  le  vol,  était 
daus  la  bouche  de  tous  les  ennemis  du  soda- 
lisnic  et  (!c\ enait  leur  premier  argument  contre 
toute  réforme.  C'était  la  première  phrase  d'un 
livre  dont  on  ne  connaissait  que  la  première 
phrase,  et  l'auteur  a  plusieurs  fois  désavoué  le 
sens  qu'où  lui  attribuait  Ce  pamphlet;  Qu'est-ce 
quêla  propriéUt  est  le  plus  célèbre  et  le  moins 
coona  desonvnges  de  M.  Pfoudbon.  Ao  foadf 


la  [)r6occupation  dominante  des  ouvriers  était 
celle-ci  :  gagner  davantage.  Les  plus  forts  rê- 
vaient de  remplacer  le  salariat  par  la  partid- 
patiOD.  Les  deux  mots  d'organisation  du  travail 
et  de  droit  au  travail  circulaient  dans  les  mas- 
ses ;  les  idées  qu'ils  exprimaient  étaient  loin 
d'être  bien  déûnles,  et  surtout  d'être  définies 
par  tous  de  la  même  façon.  £a  pressant  les 
conséquences,  les  logiciens  en  (Usaient  sortir 
la  suppression  de  la  propriété;  mnis  il  y  a  les 
conséquences  possibles  et  les  conséquences 
néeessaifes.  Gdle-ei  n'était  pas  nécessaire;  on 
ne  pouvait  donc  sans  injustice  l'imputer  aux  dé- 
fenseurs du  principe  qui  déclaraieut  la  repous- 
ser. En  tous  cas,  elle  n'était  ni  aperçue  ni  voulue 
par  l'immense  majorité  du  peuple  de  Paris.  Il 
était  très-attaché  au  principe  de  la  propriété  ;  il 
entendait  seulement  la  réforme  dans  quelques- 
unes  de  ses  applirations,  1!  y  a  bien  quelque 
différence  entre  réformer  et  détruire.  Ceux  qui, 
i  diverses  reprises,  ont  réduit  la  rente,  et 
ceux  qui,  sous  le  roi  Louis-Philippe,  ont  voté 
la  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utihté^ pu- 
blique ,  ne  sont  pas  des  sodaUstes. 

Ce  qui  était  plus  vrai,  c'est  que  le  peuple 
inclinait  à  des  réformes  imposées  par  la  loi, 
dirigées  par  l'État  II  demanddt  à  rautorltè  des 
règlements,  des  tarifs,  et  même  au  besoin  des 
outils  et  des  capitaux.  11  était,  en  un  mot, 
essentiellement  autoritaire.  Nos  libérauz,  qui 
saisirent  snr-le-rbanip  ce  côté  défectueux  du 
socialisme  de  1848  et  qui  en  thent  avec  raison 
leur  prindpal  argument  contre  lui,  n'étaient 
guère  eux-mêmes  libéraux  que  de  nom.  Les 
divers  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  en  France 
députe  la  Révolution,  à  commencer  par  nos 
{rrandes  assemblées  populaires,  ne  nous  ont 
appris  la  liberté  ni  aux  uns  ni  aux  autres.  Ce 
qu  on  appelle  la  conquête  de  la  liberté  n'est 
trop  souvent  qu'un  déplacement  de  l'autorité. 
Les  libéraux  comprirent  cependant  à  merveille 
qu'il  importdt  A  cbacun  de  rester  maître  de  ses 
capitaux,  et  ils  entreprirent  de  démontrer  aux 
ouvriers  qu'ils  devient  rester  maîtres  d^leur 
travail  Leur  argumentation  sur  ce  point  Ait 
irréfutable,  et  la  lit)erté  y  g-agna  de  toutes  les 
façons,  parce  que  les  ouvriers  socialistes  ou- 
vrirent les  yeux  sur  la  foute  qu'ite  dlaient 
commettre,  et  que  les  professeurs  de  liberté 
apprirent,  en  l'enseignant,  à  la  connaître  un 
peu  mieux  et  i  l'aimer  moins  plstoniquement 
Peut-être  est-il  vrai  de  dire  que,  depuis  la 
dernière  révolution,  la  liberté  a  beaucoup  perdu 
dans  les  loto,  et  beaucoup  gagné  dans  les  es- 
prits. 

Les  détails  de  la  Révolution  de  1848  sont 
bien  loin  de  nous,  an  bout  de  sdse  ans  révo- 
lus ,  mais  plusieurs  de  ses  conséquences  sub- 
sistent. La  conséquence  officielle  la  plus  appa- 
rente est  le  suflhige  universel,  n  fout  compter 
aussi  parmi  les  institutions  déjà  fondées  ou  en 
train  de  s  établir  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, créées  avant  la  révolutfon.  et  qui  n'ont 
pris  leur  grand  essor  que  depuis  :  les  caisses 
de  retraite  pour  la  vieillesse ,  le  crédit  au  tra- 
vail, les  asBodations  de  production  entre  tn- 
vaUlears.  Ces  demttres  réformes  sont  en  rèiUlè 
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des  réformes  sociales,  (iiioiqueeonteiraes  dms 

des  limites  fort  étroites.  Il  est  renKinjnablc  que, 
parmi  les  conséquences  de  la  r6voluUoa  de 
Février,  celles  que  les  érénements  postérieurs 
n'ont  pas  monientain'ment  on  ilclinitiveniont 
détruites,  sont  le  suffrage  uoiTerscl  en  poli- 
tique ,  et  un  monrement  de  pins  en  plus  pro- 
tioiicc  vers  les  reformes  sociales;  le  double  but 
que  le  peuple  se  proposait  dès  l'origioe  de  la 
campagne  des  banquets:  le  radicalisme  et  le 
socialisme. 

Mais  le  fait  le  plus  important,  le  fait  capital, 
parce  quMl  donnera  enfin,  s'il  achève  de  se  gé- 
néraliser, son  sens  véritable  à  la  Révolution  de 
1789,  c'est  que  les  ouvriers  se  sont  passionnés 
poarlMttstruction,  et  ont  du  même  coup  (^t  par 
les  mêmes  motifs  abanJoimé  de  plus  en  plus  les 
théories  d'organisation  par  i'État  ;  qu'ils  sont 
devenus  aussi  jaloux  de  lenr  liberté  que  nous- 
luémes;  qu'ils  cherchent  désormais  à  ]ui»téL'<'r 
eux-mêmes  leurs  intérêts,  à  débattre  eux- 
mêmes  lettre  salaires,  à  diriger  enx-mèmea 
les  mutualités ,  à  fomier  cii.x-mémcs,  Iil>ri  iii(>nt 
et  saus  patronage  ofliciel,  leurs  associations. 
C'est,  en  effet ,  par  la  liberté  que  le  paupérisme 
sera  vaincu  et  1  é^'alitc  délinitivemcnt  fondée. 
Le  bien-être  matériel,  venant  d'une  autre 
source,  ne  suffirait  ni  pour  apaiser  les  désirs 
ni  pour  effacer  les  différences  de  castes.  Il  est 
temps  que  chacun  ne  dépende  que  de  soi  et 
prenne  naturellement  la  place  qne  loi  assi- 
gnent son  travail,  sa  probité  et  sa  capacité.  Bn 
un  mot.  la  révolution  devait  avoir  pour  consé- 
quences  le  snIBrage  universel,  rinstraction 
universelle  et  la  liberté  :  le  sulTrafre  universel, 
nous  l'aTons;  l'instruction,  nous  l'aurons, 
puisque  nons  la  Tenions.  On*on  en  dise  une 
bonne  fois  autant  de  la  liberté,  et  tout  ira  bien. 
La  liberté  est  à  conquérir  sans  doute;  mais  il 
s  agi  t  soitont  Û»  la  vanq^Mt  sar  nous-mêmes, 
en  sadiant  et  en  voulant  être  libres. 

Jules  Simon. 

REVUE  BRITANNIQUE.  Elle  a  été  fondée 
en  1825  par  SaulnierflU,  qui  en  a  été  le  direc- 
teur jusqu'à  sa  mort,  en  1835.  De  1836 11840  la 
Revue  a  été  (liri;j:ée  par  M.  L.  Galiltcrt.  et  (le]iiiis 
1841  elle  a  passé  sous  la  direction  de  M.  Amé- 
dée  Piebot  II  en  paraît  nne  livraison  par  mois. 

Pendant  longtemps  la  Revue  se  borna  à  re- 
produire ou  à  analyser  des  ouvrages  et  des 
arttdes  pvbnés  en  Angleterre.  Le  cboix  était 
lut  avec  tact  et  inb'lligence,  et  la  Revue  jouis- 
sait d'une  popularité  bien  méritée.  Depuis  deux 
on  trois  ans  die  a  un  peu  élargi  son  cadre,  et 
publié  (les  correspondances  sur  rAUemagnc  et 
sur  d'autres  pajrs.  M.  fi. 

RXTUE  CONTEMPORAINE  (LA).  Fondée  le 
15  avril  1852  par  M.deBeiieval,  cette  revue  fut 
d*abord  exeluslveraentHttératre  et  compta  parmi 
sescollaboratriirs  MM.  A.  derontmartin,  A.  Net- 
tement, de  SalvandjT.  Viennet,  Ph.  Chaslcs,  de 
Saulcy,  le  comte  Bengnot,  A.  de  Galonné,  E.  Au- 
gicr,  de  Caramau,  J.  Janiu,  Villemain.  .Mérimée, 
Je  P.  Ventura,  Lerminier,  de  Montalembert ,  de 
Banmtc.  Viict,  Gui^ot,  etc....  Si  le  concours  de 


ces  écrivains  qui,  la  plupart,  appartenaient  an 
parti  de  la  fiisinii  légitimiste,  donna  à  ce  recueil 
une  haute  valeur  littéraire ,  il  ne  laissa  pas  de 
lui  prêter  un  sens  politique  parfaitement  ae- 
cusé.  «  Ces  idées  qui  tombent  de  vos  plumes, 
disait  M.  liettement  dans  son  Introduction, 
sont  nne  semence  que  recueillent  les  esprits  ; 
la  moisson  se  lèvera  plus  tard  dans  b  s  faits, 
sans  TOUS ,  malgré  vous,  contre  vous  peut-être. 
Les  politiques  agissent  sur  les  fklts,  et  ta  puis- 
sance des  écrivains  s'arrtMc  aux  idées;  mais 
les  premiers  ne  récoltent  que  ce  qui  a  été  semé 
par  les  seconds.  Toujoure  le  siècle  politique 
est  en  germe  dans  le  siècle  littéraire.  »  Tel  fut 
dans  sa  première  période  le  véritable  but  de  la 
Revue  que  dans  Itntradwtfbm  M.  Hèttement 
pioci  imait  avec  tant  d'Insistance  et  smu  tfola 
formes  différentes. 

H.  de  Cakmnc ,  qui  en  prit  définitivement  la 
direction  le  15  août  tS'ii,  lui  imprima  une 
impulsion  nouvelle,  l'augmenta  d'une  chro- 
nique politique  (31  aoM  185S) ,  loi  annexa 
YAlhenanm /ranrais  i  l  j  août  1856)  et  la  fondit 
avec  la  Revue  européenne  (15  décembre  1861). 
Également  Soignée  de  tout  esprit  d'opposition 
systématique  et  de  toute  complaisance  servile, 
la  Revue  contemporaine  professe  en  politique 
des  doi^rlnea  libérales,  elle  prend  avec  ardenr 
la  défense  des  nationalités,  étudie  les  moyens 
de  paeitler  les  esprits  et  provoque  les  réformes 
que  nécessitent  les  besorns  Mgtttmes  de  la  so- 
ciété moderne.  Ne  s'inspirent  qne  d'elle-méoin 
en  littérature,  elle  appelle  les  Intelligences  Ice 
plus  diverses  à  concourir  i  cette  oeuvre  de 
progrès,  sans  exiger  le  sacrifice  des  opinions 
individuelles.  Sile  embrasse  la  politique,  l'his- 
toire, la  littérature,  les  beaux-arts,  les  scien- 
ces,  la  pliiI()so[ibic,  l'art  militaire,  la  marine, 
l'agriculture,  l'économie  sociale  et  politique. 
Les  cravres  d'imagination ,  romans ,  nouvelles , 
voyages,  poésies,  y  sont  également  accueillies 
avec  faveur.  Accordant  enfin  plus  de  place  que 
tout  autre  recueil  à  la  partie  bibliographique , 
elle  offre  à  ses  lecteurs  un  répertoire  étendu 
du  mouvement  intellectuel  qui  se  manifeste 
dans  tous  les  pays.  Parmi  les  oollaboreteurs  de 
cette  seconde  période,  on  dislingue  MM.  Trop- 
long,  de  Parieu,  de  Forcade-Laroquette.  Boin- 
villiers,  Oscar  de  YaUée,  Franck.  Léo  Joubert. 
Lélut,  les  généraux  Daumas  et  ^aibert,  le  ba- 
ron Ernouf,  Levasseur.  6.  Lafenestre,  Horu. 
Al.  Montnoci,  Tlsiot,  Leeont»  de  Usle, 
Glaveao,  H.  Bivléie,  P.  Mwe,  elo.      8.  R. 

RB?VB  DBS  DBVZ-MOIIDBS.  La  presse 

périodique  s'est  immensément  développée  de 
nos  jours,  dans  la  proportion  même  du  déve- 
loppement des  idées  et  des  mœurs  démocrati- 
ques. A  une  société  fondée  sur  la  délibération 
publique,  sur  la  représentation  de  tous  les  in- 
térêts et  ardemment  animée  du  besoin  de  con- 
naître, de  s'instruire,  de  lire,  de  suivre  ses 
propres  affaires,  il  faut,  en  dehore  de  la  litté- 
rature proprement  dite  qui  a  des  conditions 
exceptionnelles,  une  littérature  qui  exprime 
ce  travail  universel,  qui  réponde  à  ce  besoin 
de  tous  les  instants,  qui,  en  parlant  de  tout. 
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jnilMe  parier  à  tons.  De  là  l'estouioii  et  rim- 

portance  croissantes  des  journaux,  devenus  en 
quelque  sorte  un  organe  naturel  du  monde 
moderne  :  mais  à  cOtë  de  la  presse  quotidienne 
il  s'est  form^  encore,  il  devait  se  former  un 
autre  ordre  de  publications  également  propre 
à  notre  temps:  c'est  la  revue,  qni  n'est  ni  le 
livre,  ni  le  journal,  quoiqu'elle  tienne  de  l'un  et 
de  l'autre,  et  de  l'avènement  même  de  cet  ordre 
de  publications  est  në  un  genre  nonrean  de  litté- 
rature,  Vessai,  résumé  à  la  fois  siibstinficl  et 
rapide  de  toutes  les  questions  qui  s  élèvent,  — 
l'essai  appliqué  à  rhistirfTe,  à  b  polidqne.  à  la 
philosophie,  à  l'économie  sociale,  à  la  littéra- 
ture, à  tout  ce  qui  tient  au  mouvement  des 
eiiOieB  et  des  hmnmes.  La  Bévue  im  Omup- 
Mondcs  est  incontestablement  en  ce  i^cnre 
l'œuvre  qui  a  eu  le  plus  de  succès  et  qui  a 
plis  de  nos  Jonrs  le  pins  d'importance,  tant  par 
la  solidité  de  sa  constitution  que  par  la  variété 
des  travaux  qu'elle  publie  et  par  la  réunion  de 
talents  qn'dle  est  parrenne  à  grouper. 

Ce  n'est  pas  en  un  jour  qu'une  publication 
de  cet  ordre  peut  s'établir,  et  bien  des  condi- 
tions sont  néeessaires.  Les  ressources  maté- 
rielles ne  sont  m«Mne  pas  toujours  à  l'oritrinc 
un  moyen  infaillible  pour  réussir.  Il  faut  les 
eiroonstaneee,  l'art  de  rapprocher  des  Mprits 
divers  dans  un  milieu  propice  et  de  répondre 
au  goût  public,  le  temps  qui  favorise  et  con- 
solide les  entreprtoes  sérieuses.  A  considérer 

historiquement  la  Revue  des  Dcur-Mnjuirs , 
elle  est  née  au  lendemain  de  1830  ;  elle  date 
réellement  de  1831  ;  mais  quoiqu'elle  ait  eu 
dés  l'abord  le  succès  de  toute  idée  licureuse, 
quoiqu'elle  ait  réuni  dans  cette  première  pé- 
riode les  talents  les  plus  brfllants  et  les  plus 
populnires,  les  Musset,  les  Sainte-Beuve,  les 
Vigny,  les  Sand,  les  Mérimée,  les  Planche, 
auxquels  se  joignaient  dte  eette  époque  les 
Augustin  Thierry,  les  Ampère,  les  Lerniinicr, 
les  Magnin,  etc.,  ce  n'est  que  bien  plus  tard 
et  arec  les  années  qu'elle  est  arrirée  à  pren- 
dre une  importance  exccptionnnilo  m  Franco 
etpeut-ètro  encore  plus  en  Europe.  Elle  est 
lê  produit  d'une  ibrmatlon  snecessiTe  morale- 
ment aussi  bien  que  matériellement.  A  sa  pre- 
mière apparition,  en  1831 ,  elle  était  un  recueil 
tout  littéraire,  et  cbaeune  de  ses  lirraisons  ne 
comptait  que  sept  ou  huit  feuilles  d'impression. 
Bientôt,  à  la  littérature  venaient  se  joindre  des 
travaux  de  pbflosopble  et  de  sclenee.  Dds  I8S3 
la  poli(i<]iir  friisait  son  entrée  à  la  Bttme  des 
Deux-Mondes  et  devenait  ce  que  le  critique  an- 
glais JeiTrey  appelait  la  jamte  droi^  de  toute 
revue.  «  La  Revue  d'Edimbourg,  àkaU-U.maTche 
sur  deux  jambes,  la  littérature  est  l'une  des 
deux  sans  doute,  mais  c'est  la  politique  qui  est 
la  jambe  droite.  •  La  Revue  française  se  com- 
plétait ainsi  progressivement  et  elle  faisait  en 
même  temps  entrer  dans  son  cadre  l'étude  des 
littératures  étrangères,  dn  développement  mo- 
ral, philosophique,  pâitique  des  divers  peu- 
ples; les  voyages  STSient  ansilleur  part,  et 
l'f'cononiio  politique,  sodsle  était  élément 
étudiée  avec  soin. 
Cest  ainsi  que  la  Revue  de$  DeM-Momlee 


arrivait  en  1848,  ayant  joué  un  rdle  poHtiqoe 

et  littéraire  marqué  pendant  toute  la  période 
du  régime  parlementaire  de  1830,  sérieuse- 
ment constituée,  réunissant  les  ecniditions  es- 
sentielles de  toute  publication  désormais  faite 
pour  vivre,  ayant  pourtant  encore  plus  de  suc- 
cès de  lecture  et  de  oonsidéntiOD  littéraire  que 
de  succès  matériël.  C'étÉHt  le  recueil  le  plus 
répandu,  le  plus  lu,  le  plu  recberché,  sans 
avoir  dépassé  toutefois ,  dans  Pessor  le  plus 
grand  qu'il  eût  été  possible  d'atteindre  jus- 
qu'alors, le  cbiinre  de  deux  à  trois  mille  sous- 
cripteurs. La  révolution  de  Février,  peu  (bvora- 
ble  dans  les  premiers  moments  aux  choses  de 
l'esprit,  semblait  devoir  porter  un  coup  terrible 
à  la  Revue;  ee  fut  au  contraire  eette  lévohition 
qui  devint  pour  elle  le  point  de  départ  d'un 
succès  plus  marqué  et  plus  rapide ,  d'une  ex- 
tension nouvelle.  Cest  peu  après,  en  1850,  que 
commençait,  sons  la  même  direction,  une  pu- 
blication'destinée  à  compléter  la  Revue  et  re- 
traçant sous  la  forme  d'un  Annuaire  Tbistoire 
des  divers  États  du  monde.  ]j'À?munire  forme 
maintenant  onze  volumes  contenant  à  peu  près 
toute  i'bistoire  contemporaine,  édairée  de  do- 
cuments diplomatiques  et  statistiques.  Après 
la  révolution  de  1848,  le  coup  d'État  du  mois 
de  décembre  1851 ,  loin  d'arrêter  œ  soeoès, 

ne  faisait  que  KaccMérer  d'une  double  façon, 
en  diminuant  pour  le  moment  1  intérêt  des  jour- 
naux quotidiens  renfennès  dans  d'éfroites  11- 
miles  et  en  rejetant  dans  les  travaux  de  l'esprit 
beaucoup  d'hommes  absorbés  jusque-là  par  la 
politique.  La  Revue  dee  Deux-tÊondes  a  suivi 
'iûnsi  depuis  trente-trois  ans  une  loi  constante 
de  progression,  étendant  la  sphère  do  ses  tra- 
vaux, attbfant  à  elle  plusieurs  générations  de 
talents,  et  elle  est  arrivée  à  être  un  des  orga- 
nes les  plus  considérables  de  la  publicité  eu- 
ropérane;  die  compte  anjourd'bul  environ 
seize  mille  souscripteurs. 

Ce  succès  s'explique  par  diverses  causes.  D'a- 
bord l'esprit  libéral  qui  se  manifeste  dans  la 
Revur  drs  Veux-Mondes  a  servi  sans  nul  doute 
à  la  propager,  à  la  populariser.  Sans  cesser 
d'être  un  recueil  conservateur  de  goftts  et 
d'habitudes,  elle  a  résolûraent  adopté  le  prin- 
cipe de  la  liberté  dans  toutes  les  applications 
intérieures,  extérieures,  économiques.  Bn  ou- 
tre, les  informations  toujours  sérieuses,  sou- 
vent inédites  et  curieuses  que  contient  la  Revue 
wact  les  pays ,  sur  les  gouvernements  étrangers , 
ont  contrihné  à  hii  donner  de  l'intérêt,  à  favo- 
riser le  retentissement  de  certains  de  ses  tra- 
vaux. Enfln.  quoiqu'elle  dt  passé  quelquefois 
pour  être  un  pou  exclusive  et  d'accès  difficile, 
il  est  incontestable  que  la  Revue  des  Deux' 
Mondes  a  toujours  visé  1  réunir  le  plus  grand 
nombre  pos.'=iblo  de  talents,  les  uns  nouveaux, 
d'autres  déjà  éprouvés.  Tous  ces  éléments  oom- 
binés  ont  servi  à  créer  à  eette  Revue  une  si- 
tuatinn  qui  a  été  souvent  l'objet  de  bien  des 
attaques,  qu'on  a  essayé  d'ébranler  ou  de  ba- 
lancer par  la  création  d'entreprises  rivales,  et 
qui,  en  déOnitive,  ne  reste  pas  moins  imposante 
parce  qu'elle  s'appuie  tout  à  la  fois  sur  le  cr^ 
dit  moral  et  sur  le  saceèa  matèriéL 
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La  Revue  des  Deux-Mondes  a  appartena  à 
deox  propriétaires  jusqu'en  1845,  époque  où 
elle  se  transforma  et  fut  mise  en  actions, 
restant  toujours  d'ailleurs  sous  la  direction  du 
premier  fondateur  qui  devenait  et  est  encore 
aujourd'hui  le  principal  propriétaire.  M.  Buloz. 
Quant  à  la  rédaction,  il  serait  difiicile  d'en  pré- 
ciser les  limites  et  dïnumérer  les  noms  de 
tous  ceux  qui  y  ont  pris  part.  Il  est  peu  d'écri- 
vains de  quelque  rcputation  depuis  trente  ans 
qui  soient  restés  absolument  étrangers  à  la 
Revue  des  Deux-Mondes.  M.  Thiers  y  a  écrit 
quelques  articles  à  une  époque  où  il  était  pré- 
sident du  conseil.  M.  Guizot  y  a  publié  un  cer> 
tain  nombre  de  travaux  depuis  quelques  an- 
nées. 11  y  a  eu  quelquefois  des  articles  d'une 
origine  princiére  à  peine  dissimnléc.  M.  Sainte- 
Beuve,  après  une  séparation  prolongée,  est 
revenu  dans  ces  derniers  tcmpi:  à  la  Revue  nù 
«on  nom  a  reparu.  Gustave  Planche  a  travaillé 
i  ce  recueil  jusqu'à  sa  mort.  Il  reste  désormais 
pea  des  premiers  rédacteurs.  Alfred  de  Musset, 
Vigny.  Augustin  Thierry,  Ampère,  Loëvf-Vci- 
raars,  Lerminier,  Léon  Faucher,  Biizciix  et  bien 
d'autres  sont  morts.  Les  principaux  collabora- 
teurs sont  aujourd'hui  M"*  Sand,  M.  Octave 
Feuillet,  M.  Cherbnlicz.  MM.  de  Rémnsat,  Saint- 
Marc-Girardin ,  Vitet,  Eugène  Forcade,  Charles 
dellazade,  Emile  Montégut,  Quatrefages,  Qui- 
net,  Léonce  de  Lavcrgne,  Amédée  Thierry, 
Micbel  Chevalier,  Alphonse  Esquiros,  Cousin, 
Geflhiy,  Louis  Reybaud,  Gaston  Boissier,  Amé- 
dée Achard,  Saint-René  Taillandier,  Jules  San- 
deau.  Ernest  Renan,  Elisée  Reclus,  Forgues, 
Maxime  Ducamp,  Charles  LavoUëe,  Scndo,  Beulé, 
i'ayen,  etc.,  etc.  Aous  ne  citons  pas  tous  les 
noms;  il  en  est  qui  sans  paraître  aussi  souvent 
rontribuent  néanmoins  à  assurer  l'importance 
littéraire  et  politique  de  la  Rrpue  des  Deux- 
Monde*  et  à  maintenir  son  succès. 

CsL  DE  Pracm. 

REVUE  NATIONALE.  Le  Magasin  de  la 
librairie,  revue  non  politique,  publiée,  à  par- 
tir du  10  novembre  1858,  par  M.  Charpentier, 
libraire,  fut  autorisé  à  traiter  de  matières  po- 
Utiques,  et  à  rompter  du  10  novembre  18G0, 
i)  parait  sous  le  titre  de  Revue  nationale  et 
étrangère.  C'est  une  publication  essentielle- 
ment libérale  qui  compte  parmi  ses  collabora- 
teurs plusieurs  des  écrivains  les  plus  distin^niés 
de  la  France;  nommons  .scnlenicnt  MM.  Lal)ou- 
laye,  Lanfrcy,  Ulbach,  Louis  de  Loménie,  Théo- 
phile Gauthier,  Ed.  de  Prcssensé.  Elias  Rognault, 
Ronchaud  et  tant  d'autres.  La  Revue  nationale 
parait  le  10  de  chaque  mois. 

REVUE  TRIMESTRIELLE  ALLEMANDE 
(Deutsche  Vierteljnhrs-Sclirijt).  C'est  une  créa- 
tion de  la  librairie  Cotta  à  Stuttgart,  dont  le 
chef,  le  baron  de  Cotta,  l'a  dirigée  dopiiii  sa 
fondation,  en  janvier  18.38.  Cette  revue  traite 
toutes  les  matières  politiques,  scientitiqnes  et 
littéraires,  et  de  nombreux  articles  sont  dus 
aux  meilleures  plumes  de  l'Allemagne.  Elle  est 
coosacréc  à  l'opinion  consenatrice.  Nous  n'es- 
aaferoDs  pas  de  signaler  le^  travaux  les  plus 
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remarquables  qui  ont  paru  dans  celte  série 

d'années  déjà  si  longue;  nous  nous  bornons 
à  dire  que,  destinée  à  être  un  miroir  «  fidèle  » 
des  événements  et  des  progrè.s  de  l'époque, 
elle  a  abordé  toutes  les  questions,  et  qu'on 
trouvera  sur  toutes  une  étude  quelquefois  ex- 
cellente, quelquefois  d'une  valeur  moindre, 
mais  toujours  utile  à  celui  qui  la  consulte.  De- 
puis quelques  années  la  Revue  trimestrieite 
tend  à  paraître  plus  fréquemment;  le  numéro 
est  souvent  divisé  en  deux  parties  paraissant 
successivement,  ce  qui  ferait,  si  la  division 
était  constante,  une  périodicité  de  six  semaines. 

ILB. 

REVUES  ANGLAISES.  Les  grandes  revues 
trimestrielles,  telles  que  les  ( omprennent  au- 
jourd'hui les  Anglais,  datent  du  commence- 
ment du  siècle.  Le  cadre  des  matières  et  le 
mode  de  publication  en  ont  été  trouvi  s  par  les 
fondateurs  de  la  Revue  d'Edimbourg.  Rien  n'a 
été  changé  à  ce  cadre  et  à  ce  mode  de  publi- 
cation ^  tant  par  ceux  qui  les  ont  Inangni^  Qoe 
par  ceux  qui  les  ont  imités. 

Revue  d'Mimhourg.—  Lcs  circonstances  qui 
donnèrent  lieu  à  la  création  de  cette  publica- 
tion sont  en  général  assez  pou  ronnues  stir  le 
continent.  Vers  le  milieu  du  dix-huilième  siècle, 
les  jeune.s  gens  qui  suivaient  les  cours  de  l'Uni- 
versité tenaient  des  réunions  particulières  dans 
lesquelles  étaient  discutées,  à  un  point  de  vue 
tout  spéculatif,  les  grandes  questions  bisto» 
riques,  politiques,  économiques,  religieuses, 
qu'allait  soulever  l'avenir,  et  sur  lesquelles 
l'enseignement  olBciel,  par  des  raisons  di- 
verses, était  plu?:  ou  moins  muet,  et  dans  tous 
les  cas  fort  discret.  Le  personnel  de  ces  réu- 
nions appartenait  tout  entier  à  cette  jeunesse 
universitaire  destinée  à  occuper  de  grandes 
positions  dans  l'État,  le  Pariement.  l  liiriise,  le 
Barreau  et  les  autres  professions  liliéralos.  La 
plus  célèbre  de  ces  réunions  fat  la  jisa^  spé' 
culative,  fondée  en  I7G  i. 

Quarante  ans  après,  en  1802,  l'idée  vint  s 
quelques-uns  des  membres  de  cette  sorirfé 
d'en  appliquer  les  règles  à  la  publication  d  un 
reçut  il  [>ériodique  devant  à  la  fois  servir  d'In- 
.slrumcnt  à  la  dissémination  de  la  scirnrp  pnli- 
titjue  et  de  régulateur  de  l'opinion  publique. 
La  Revue  devait  aussi  s'occuper  de  suivre  l'es- 
prit humain  dans  les  arts,  les  sciences  et  les 
lettres. 

Une  grande  fortune  était  réscnrée  auz  Ibn- 

daleurs  de  la  Renie  dans  les  diverses  carrières 
qu'ils  avaient  embrassées  ;  une  non  moins 
grande  fortune  était  réservée  à  leur  œuvre. 
L'esprit  qui  présidait  aux  discussions  de  la  So- 
ciété spéculative  était  très-large,  l'assaut  au- 
dessus  des  lois  reçues,  des  autorités  établies, 
dos  intérêts  existants,  ces  discussions,  malgré 
les  liantes  positions  sociales  occupées  ou  espé- 
rées par  la  plupart  de  ceux  qui  y  prenaient 
part,  ménageaient  parfois  aussi  peu  la  jioliti- 
que  intérieure  et  extérieure  du  gouvernement, 
la  religion  de  TÉtat  et  la  monarchie  elle-même 
que  l'esclavage  et  la  fraitf^  des  noirs.  Cepen- 
dant, dès  le  premier  jour,  la  Revue  se  posa  en 
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champion  des  principes  politiques  des  whigs, 
c'est-à-dire .  pour  parler  le  langage  de  notre 
temps,  dune  i)oiiti(|ue  libérale,  line  pareille 
attitude  exigeait  alors  beaucoup  de  courage. 
Il  y  avait  du  danger  à  entretenir  le  public  des 
réformes  à  faire,  des  abus  à  corriger;  on  n'ai- 
mait pas  à  entendre  parler  d'une  meilleure  ré- 
partition  du  pouvoir  politique  entre  les  diverses 
classes  de  la  société;  ce  qu'on  supportait  en- 
,  core  moins  que  le  reste,  c'était  d'entendre  dire 
que  dans  la  Révolution  française  il  y  avait  autre 
chose  qu'une  longue  sérié  de  crimes  et  de 
folies.  Pareil  taungige  exposait  ceux  qui  le  te- 
naient à  des  poursuites  criminolles  nu  fout  au 
moins  compromettait  leur  avenir  politique  ou 
profeaafcmnel.  Sur  tous  ces  points,  ropinlon  pu- 
bliqne  pensait,  du  reste,  comme  les  hommes 
d  Etat.  Soixante  ans  se  sont  écoulés  depuis  cette 
époqne,  et  la  Revue  soutient  encore  la  même 
cause  qu'au  premier  jour  de  sa  fondation.  Ses 
moyens  sont  aussi  restés  les  mêmes.  Une  si 
l()i>,Lrae  oanière  n^spas  été  exempte  de  fautes. 
De  son  propre  aveu,  au  fort  des  luttes  de  parti, 
son  enseignement  politique  ne  fut  pas  exempt 
d'emmr  ;  les  faits  et  les  arguments  sur  lesquels 
s'appuyaient  les  dortriues  qu'elle  cliercliait  à 
faire  prévaloir  n  étaient  pas  toujours  bien  choi- 
sis ,  dans  ses  appréciations  du  earsct^  per- 
sonnel de  ses  adversaires,  ses  critiques  ne 
surent  pas  toujours  rester  dans  une  Juste  me- 
sure; mais  ces  débuts  ont  depuis  longtemps 
disparu,  avec  les anùnosités  politiques  qui  les 
avaient  engendrés.  Considérée  dans  son  en- 
semble, l'œuvre  de  la  Jt<>('»e  tient  depuissoixante 
ans  une  place  honorable  dans  la  vie  politique 
anglaise.  Tous  les  écrivains  qui  font  autorité 
sur  ces  matières  reooniiaiSBent  qu'en  soumet- 
tant toutes  les  questions  politiques,  tant  inté- 
rieures qu'extérieures,  à  des  discussions  vastes 
et  approfondies,  les  revues  anglaises  ont  gran- 
dement contribué  à  élargir  l'esprit  national. 

Plus  soucieuse  de  liberté  que  d'égalité,  la 
Revue  éTÉHmbourg,  tout  en  restant  raTOcaCde 
l'extension  du  droit  de  suffrage,  verrait  avec 
peine  le  remplacement  de  la  classe  d'hommes 
fMriUiques  dont  se  compose  actueUement  le  Par- 
lement, classe  qu'ollc  considère  comme  étant 
également  assez  puissante  pour  empêcher  la 
ooostftutloii  d*nn  arbitraire  gouTememental  et 
bnreaneratiqae  et  tenir  tête  à  la  turbulence  des 
masses.  Sau  réduire  les  fonctions  du  gouver- 
nement àla  répression  du  désordre  et  dn  crime, 
elle  tient  à  ce  qu  i!  ne  fasse  pas  ce  que  le 
public  peut  lui-même  faire,  même  à  la  condition 
de  ne  pass*en  acquitter  aussi  bien.  En  religion, 
ses  idées  sont  encore  plus  larges.  La  supé- 
riorité morale  du  protestantisme  sur  le  catho- 
licisme n'est  pour  elle  l'objet  d'aucun  doute. 
liCS  époques  d'anarchie,  de  concentration  du 
pouvoir,  de  réaction  qu'eut  à  traverser  l'An- 
frleterre  avant  d'en  arriver  à  disposer  librement 
de  ses  destinées  ont  été,  de  lu  part  de  la  Re- 
vue, l'objet  d'un  examen  tout  p;irti(  ulior.  Un 
des  mérites  les  pins  remarquables  ile  ces  re- 
cherches à  travers  le  passé  est  d'en  avoir  su 
tirer  des  leçons  parfaitement  applicables  au 
présent 


Les  grandes  époques  Ustoriqœs  des  antres 

nations  ont  été  étudiées  avec  autant  de  soin. 
Ce  qui  frappe  à  la  lecture  de  quelques-uns  de 
ces  travaux,  c'est  que  ce  sont  moins  des  exa- 
mens critiques  que  des  réductions  exactes  des 
œuvres  uiiginalcs,  faites  par  des  gens  souvent 
pins  au  courant  du  sujet  que  les  auteurs  eux- 
mêmes.  Aux  yeux  d'une  critique  historique, 
qui  donne  1  appréciation  des  faits,  tient  tou- 
jours compte  des  idées  du  temps,  des  néces- 
sités politiques  et  du  caractère  des  individus, 
il  n  y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  les  efforts  ten- 
tés il  y  a  quelques  années  pour  introduire  dans 
riii.stoiri'  îf'.s  jiroci  (lés  du  roman  et  de  la  poé- 
sie n  ont  pas  trouvé  grâce. 

Dans  l'examen  des  problèmes  sociaux  et  des 
formidables  questions  de  race,  la  Revue  n'a 
pas  été  inférieure  à  elle-même.  Si  les  travaux 
qu'elle  a  consacres  à  ces  grMSS  matières  évi- 
tent parfois  et  peut-être  trop  souvent  de  con- 
clure, ils  n'en  sont  pas  moins  des  exposé 
complets  de  tous  les  éléments  des  questions  à 
résoudre. 

Une  des  grandes  causes  du  succès  de  la  Rc 
otis» c'est  la  part  prise  à  sa  collaboration  parles 
hommes  d'État  eux-mêmes.  C'est  à  des  écri- 
vains de  celte  classe  que  sont  dus  la  [tlupart 
des  travaux  sur  les  grandes  mesures  du  goa- 
vemcment  et  les  grandes  questions  politiques. 
Ces  articles  ne  sont  pas  signés  ;  mais  le  public 
sait  néanmoins  assez  bien  A  qui  en  attrfbner  la 
j)ateruilé.  Du  reste,  pour  peu  que  ces  arti- 
cles attirent  l'attention  publique,  ou  eu  fait  un 
tirage  spéelai,  et  alors  il  est  d'usage  que  l'au- 
teur fasse  connaître  son  nom.  « 

Un  des  défauts  de  la  Revue «TÉiimAwtç,  qui 
est  commun  du  reste  à  toutes  les  autres  revues 
trimestrielles ,  c'est  de  manquer  souvent  d'ac- 
tualité. Ce  défaut  est,  au  surplus,  une  des 
conséquences  inévitables  de  leur  publicatiWL 
Le  fondateur  de  la  Rrrue  d'Eiiiinbourg,  Jeffrey, 
évitait  l'actualité  autant  que  les  autres  publi- 
cations de  la  presse  périodique  la  recherchent. 
A  ce  sujet,  il  comparait  son  œuvre  à  celle  de 
l'historien,  qui,  dans  les  faits  et  les  événe- 
ments humains,  doitse  borner  A  recueillir  ceux 
qui  portent  avec  eux  une  leçon  ou  un  ensei- 
gnement pour  les  générations  à  venir. 

Quarterly  Review.  —  Le  snccés  de  la  Revue 
d  Fji imbourg ,  l'empire  que  dès  les  premières 
années  de  son  existence  elle  avait  exercé  sur 
l'opinion  publique,  le  concours  que  lui  don- 
naient les  notabilités  politiques  et  Uttéraires  do 
parti  whig,  ameua,  en  1809,  la  fondation  de  la 
Quarterly  Rei  iew ,  qui  se  plaça  sur  un  terrain 
tout  à  fait  opp'>sé  Sans  entendre  revendiquer 
pour  la  Con.stilulion  le  mérite  de  la  perfection, 
le  moment  lui  paraissait  mal  choisi  pour  en 
demander  la  modilicalion ,  et  les  réformes  pré- 
nées par  la  nouvelle  école  whig  étaient  repré- 
sentées coomie  des  rêves  dangéreux.  L'idée 
d'une  Chambre  des  communes,  qui  n'eût  pas 
été  complètement  sous  la  direction  des  mi- 
nistres ,  et  qui ,  pour  appuyer  ou  soutenir 
une  politique,  n'aurait  eu  qu'à  consulter  son 
jugement  et  sa  conscience ,  était  traitée  de 
cbimérique  et  de  révelationnaire  an  premier 
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cher  ;  pareille  chose  n*aTait  jamais  existé  et 
ne  pourait  exister  qu'à  la  condition  d'abou- 
tir à  la  pire  des  démocraties.  Tout  ce  qui  pou- 
vait ajouter  à  riofluence  de  la  propriété  ter- 
ritoriale ftat  réclamé  et  soutenu  avec  instance. 
Les  principes  réglant  les  rapports  des  pro- 
priétaires du  sol  avec  leurs  fermiers  étaient 
peur  la  Revue  l  ubjct  d  un  véritable  eillte.Iia 
porto  du  Parlement  devait  être  aussi  so- 
lidement maintenue  fermée  contre  1  industrie 
et  le  commerce,  comme  disses,  que  contre 
l'élément  populaire  proprement  dit.  Cos  deux 
catégories  sociales  n'étaient  pas  considérées 
comme  sises  morales  pour  être  admises  SU  psr* 
tape  de  la  vie  politique. 

Très-attachée  à  l'Église  d'Angleterre  et  au 
protestantisme,  la  Qumiertf  Beview  fnt  Tadver- 
snirr  riicrgiq\ie  de  l'émancipation  des  calho- 
Uqueâ.  l^n  cette  circonstance,  elle  obéissait 
moins  i  un  excès  de  sèle  reUgienx  qn'à  la 
crainte  de  voir  entrer  dans  le  Parlement  un 
élément  qui  ne  fût  pas  essentiellement  anglais, 
rédncation  ne  Inl  paraissait  bonne  que  pour 
les  classes  qui  ont  des  ricliessos  et  lîes  loisirs; 
elle  a  fait  assez  longtemps  obstacle  à  tous  les 
projets  dn  gouyernement  i  ce  snjet  En  flnan» 
ces,  les  incessantes  modifications  apportées 
tant  dans  l'assiette  que  dans  la  répartition  des 
taxes,  ont  aussi  été  l'objet  de  son  hostilité 
déclarée.  Elle  préToyait  du  reste  ce  qui  est 
arrivé,  c'est  que  toutes  ces  modilications  et  ré- 
ductions sur  les  taxes  indirectes  qui  pesaient 
sur  le  gros  de  la  nation  aboutiraient  à  toucher 
à  la  presque  exemption  de  tnxes  ,  dont  les 
classes  riches  ou  plutôt  une  certaine  partie 
des  classes  riches  ataieDi  réussi  à  se  consti- 
tuer le  privilège. 

En  dépit  de  la  Quarterly  Heview  et  de  ses 
savantes  démonstrations,  aacone  des  réformes 
religieuses,  politiques,  financières  et  économi- 
ques accomplies  depuis  trente-cinq  ans,  n'a 
encore  livré  l'Angleterre  à  Tesprit  de  oonlbsioa 
et  de  révolution.  I<e  peuple  des  lies  Britanniques 
est  plus  goaTemsble  qu'il  ne  l'a  jamais  été. 
Toqjoors  sttseliée  à  ses  principes  et  à  ses  doc- 
trines politiques,  la  Omirterly  Heview  se  con- 
sole de  leur  peu  de  succès  en  Angleterre,  par 
le  speetscle  de  rinsneeès  malhenrensement 
trop  constant  qui  a  signalé,  sur  le  continent  et 
en  Amérique,  le  triomphe  momentané  des  idées 
libérales  et  démocratiques.  Ble  oublie  un  peu , 
envers  la  démocratie  et  la  rla.'^se  moyenne, 
l'excuse  de  non-perfection  qu'elle  alléguait  en 
iteveur  des  cissses  entre  les  mains  desquelles 
elle  eût  voulu  concentrer  le  gouvernement. 
Ses  critiques  à  cet  égard  contiennent  néan- 
moins des  instructions  très-précieuses ,  et  ses 
travaux  sur  notre  vie  politique  intérieure  de- 
puis 1809,  en  général,  assez  inconnus,  sont 
pent-étrc,  tout  autant  que  ceux  de  la  Revue 
d'Édimbourg,  dignes  d*ètr8  Signalés  à  Tatten- 
tion  de  l'histoire. 

Revue  de  M'eslminster.  —  Fondée  eu  1823, 
par  l'illustre  Jérémie  Bentham,  cette  revue  passa 
bientôt  entre  les  mains  des  radicaux.  Son  ca- 
ractère, qui  depuis  quarante  ans  n'a  pas  trop 
cbangé,  est  essenOellemeut  difféient  de  celui 


des  deux  antres  grandes  revncs.  C'est  une 
œuvre  d'enseignement  bien  plus  que  de  criti- 
que. Le  passé  en  général  lui  a  toujours  inspiré 
assez  peu  de  respect.  Suffisamment  convaincu 
par  l'ensemble  des  faits  que  le  présent  vaut 
beaucoup  mieux  que  le  passé, l'avenir  ne  lui  in- 
spire aucuuc  espèce  d'inquiétude.  Ses  uiaxunes 
poUttques  ne  sont  pas  tonjoors  en  complète 
harmonie  avec  les  idées  reçues  et  la  pratique 
ordinaire.  Elle  croit  qu  il  serait  du  devoir  du 
peuple  anglais  de  prendre  à  l*édiflcstion  de  la 
liberté  chez  les  autres  peuples  étrangers  au- 
tant d  intérêt  qu'il  en  a  pris  pour  l'éditlcation 
de  la  sienne  propre.  Ses  critiques  du  méca- 
nisme politique  et  gouvcrncnu'ntal  intérieur, 
Irès-mènagées  dans  la  forme ,  sont  au  fond  très- 
sérieuses  et  très-tropiques;  et  au  rdMurs  de  la 
plupart  des  œuvres  de  ce  genre,  elles  se  termi- 
nent très-souveo  t  par  des  conclusions  pratiques. 

Il  est  plus  d'une  fois  arrivé  que  ces  sugges- 
tions ont  attiré  l'attention  dc.^  iiommes  politi- 
ques, et  se  sont  transformées  en  acte  du  Par- 
lement Céla  notamment  est  arrivé  pour  le 
bribery  art  de  1854,  dont  les  dispositions  sont 
à  peu  près  identiques  au  texte  de  celle  sug- 
gérée par  la  ilstmsen  1 85 i.  Il  va  sans  dire  que 
la  Hi'vue  réclame  une  extension  du  droit  de 
suffrage,  et  surtout  une  répartition  de  ce  droit, 
qui  fasse  aux  grandes  villes  une  part  plus  large 
dans  la  représentation  nationale.  Elle  veut  que 
cette  réforme  soit  sérieuse  et  combinée  de 
façon  à  ne  pas  étouffer  la  voix  des  liouimcs 
éclairés  sous  celles  des  masses  inintelligentes. 
Elle  croit  le  scrutin  secret  néces.^airc  à  l'indé- 
pendance des  fermiers  et  des  petite  boutiquiers, 
elle  a  également  à  maintes  et  maintes  reprises 
indiqiié  dos  moyens  très-pratiques  de  remédier 
aux  anouuiiics  du  système  électoral. 

Assez  mal  disposée  pour  l'institutira  ac- 
tuelle de  la  pairie,  la  Revue  croit  néanmoins 
a  la  nécessité  de  la  division  du  travail  législatif 
entre  deux  chambres.  Elle  voudrait  mémo  que 
celte  partie  du  travail  du  Parlement  fût  un  peu 
moins  encyclopédique.  Ses  études  conslautes  du 
mécanisme  léglslatir  et  administrstif  luiont  bit 
depuis  longtemps  comprendre  la  nécessité  d'éta- 
blir une  distinction  entre  la  loi  et  l'ordonnance, 
distinction  qui  n'existe  pas  encore  en  Angle- 
terre, où  les  deux  choses  sont  confoiulnes  l'une 
dans  l'autre  et  faites  par  la  même  autorité.  La 
Remu  Toudndt  que  la  partie  temporaire,  acci- 
dentelle, particulière  ,  spéciale,  de  la  légis- 
latiou  dont  se  compose  sur  le  continent  le 
domaine  de  l'ordonnance  fût  abandonnée  par 
le  Parlement  et  déléguée,  soit  aux  ministres, 
soit  au  conseil  privé,  soit  aux  corporations  mu- 
nicipales. L'augmentation  des  attributions  du 
gouvernement  ne  lui  inspire  aucune  crainte 
chimérique,  tant  cependant  que  celle  concen- 
tration u'aiTaiblira  pas  cliezlcs  individus  le  senti- 
ment de  leur  responsabilité  personnelle.  Toutes 
les  œuvres  politiques,  administratives,  sociales, 
littéraires  qui  se  rattachent  a  l  ameliuration  du 
sort  des  masses  et  s  la  culture  de  leurs  facultés 
iutellectuclles.  ont  toujours  trouvé  dans  cette 
revue  une  appréciation  aussi  équitable  que 
sérieuse  et  éclairée.         Louis  Gottabd. 
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llùmc  ont!  forcing  Rfrieir.  —  L'espace  ne 
nous  permet  pas  d'embrasser  les  autres  revues 
anglaises,  eC  nous  avons  dû  passer  sons  silence 
des  publications  mensuelles  et  hebdomadaires 
nombreuses  et  importantes.  Mais  après  ces 
remes  protestantes  nous  devons  an  nrains  nne 
mention  à  une  revue  cadioliquc,  la  Ilomc  and 
Joreing  Review  dont  buit  numéros  trimeslrieJs 
senlement  ont  para  de  Juillet  1 862  à  aTril  1864. 
Son  but  était  de  défendre  les  opinions  libérales 
eu  pbiiosopbie,  en  politique,  dans  les  sciences 
et  les  arts,  et  de  démontrer  qn*eUes  ne  sont 
pas  in  compatibles  arec  le  catholicisme.  Ce  pro- 
gramme si  éleTé,  la  Berue  l'a  réalisé  autant 
qne  cela  a  dépendu  des  hommes  teinmls  qni 
l'ont  conçu,  et  en  tout  ca^;  i!s  n'ont  du  moins 
rieu  négligé  pour  le  traduire  dans  les  faits.  La 
Home  and  foreing  Reviev  n'était  inféodée  A 
niinin  parti,  mais  ses  doctrines  se  rappro- 
cbaieot  beaucoup  de  la  politique  des  wbigs. 
tes  articles  se  dlsttngiiaient  par  le  détadiemenf 
de  toute  préoccupalion  secondaire,  par  une 
science  vaste  et  profonde,  par  une  grande  im- 
partialité. La  Revue  a  compté  parmi  ses  colla* 
boratcurs  des  hommes  d'État  illustres,  des  sa- 
vants de  tous  les  pays  et  qui,  si  nous  sonunes 
bien  renseigné,  n'étaient  pas  exclusivement 
choisis  dans  le  .sein  du  catliolici.snif.  11  ji  cn  est 
d'ailleurs  résulté  aucune  discordance,  grâce  à 
rhabfle  direction  de  ses  fondateurs.  Mais  ils 
ont  dû  bientôt  sentir  qu'ils  avaient  voulu  tenter 
l'impossible,  et  pour  ne  pas  se  mettre  en  con- 
tradiction ouverte  avecrautorité  ecclésiastique, 
ils  se  sont  résif,Miés  à  ajourner  à  des  temps 
meilleurs  la  continuation  de  leur  entreprise 
méritdre.  On  ne  lira  pas  sans  émotion  raiticle 
(un  véritable  manifeste}  signé  (sir)  Jolin  Dal- 
berg  Acton  (M.  P.),  par  lequel  la  Home  and/O' 
reing  Review  prend  oonge  de  ses  lecteon. 

ILB. 

RHODS-ISLAMOS.  Vog.  tuts-Unis. 

RICHESSE.  Mot  que  chacun  croit  comprendre 
et  comprend  en  effet  d'une  manière  vague, mais 
dont  il  est  difllcile  de  déterminer  avec  précision 
le  sens  et  l'étendue  dans  une  définition  scien- 
tifique. La  philosophie  et  l'économie  politique 
Venvisigent  sous  des  aspects  très-divers.  Pour 
lapllikliwphie,  richesse  est  synonyme  de  for- 
tune; c'est  la  faculté  de  se  procurer  en  abon- 
dance les  jouissances  qui  s'acbétent,  de  pos- 
séder plus  que  le  commun  des  hommes  et  de 
pouvoir  satisfaire  largement  ses  besoins  et  ses 
désirs.  Les  anciens,  plus  moralistes  qu'écono- 
mistes, l'entendaient  ainsi  :  «  Parmi  les  parli- 
cuUers,  disait  Xénopbon,  on  ne  voit  pas  autant 
de  pauvres  que  parmi  les  tyrans.  Car  ce  n'est 
pas  la  quantité  des  choses  possédées  ont  con- 
stitue l'abondance  ou  le  nécessaire,  (vestl'n- 
sagc  qu'en  fait  le  possesseur  :  ce  qui  dépasse 
le  nécessaire  est  abondance,  et  ce  qui  reste  en 
deçà  est  indigence.»  La  morale  des  anciens 
est  en  partie  fondée  sur  ce  principe.  Dans  las 
temps  modernes,  on  s'est  attaché  à  un  autre 
point  de  vue;  sans  négliger  l'influence  morale 
delà  richesse,  on  a  cherché  Tessence  même 
de  la  rlehess^  et  réconomie  politique  est  née 


de  celte  étude;  aussi  plusieurs  écrivains  ont-ils 
proposé  de  nommer  l'économie  politique  la 
science  de  la  richesse.  On  a  débuté,  comme 
d'ordinaire,  par  des  analyses  incomplètes  et  des 
idées  fausses.  •  Le  pays,  dit  un  auteur  du  dix- 
septième  siècle,  devient  d'autant  pins  riche  qu'il 
est  tiré  plus  d'argent  ou  d'or  de  la  terre,  ou 
qu'il  en  est  plus  importé  d'ailleurs;  et  d'autant 
plus  pauvre  qull  en  sort  plus  d'argent  La  ri- 
cliesse  d'un  pays  se  mesure  d'après  la  quantité 
d  orctd'aigentquis'y  trouve.  ■  Le  système  mer- 
cantile est  fonde  sur  cette  opinion.  Les  écono- 
inistes  combattirent  cette  doctrine  éboite  et 
démontrèrent  victorieusement  que,  A  les  mé- 
taux précieux  étaient  une  des  Ibrmes  de  la 
richesse,  ils  étaient  loin  d'être  la  seule  ni  môme 
la  principale.  Dqjà  Sully  avait  dit:  •  Labourage 
et  pâturage  sont  les  deux  mamelles  de  rttat  et 
les  vraies  mines  et  trésors  du  Pérou  "  ;  Vauban 
avait  le  même  sentiment  lorsqu'il  écrivait  cette 
définition  :  «  La  vraie  ricbesse  d'un  royaume 
consiste  dans  l'abondance  des  denrées  dont 
l'usage  est  si  nécessaire  au  soutien  de  la  vie 
des  hommes  qu'ils  ne  sauraient  s'en  passer.  » 
lo^  physiocrates,  au  dix-huitième  siècle,  bâ- 
tirent leur  système  sur  cette  idée,  et  soutinrent 
que  tonte  ricbease  venait  de  la  terre  ;  c'était  une 
vue  déjà  beaucoup  plus  large,  mais  encore  in- 
complète. Adam  Smith  l'élargit  encore  quand  il 
définit  la  richesse  :  «  le  produit  annuel  de  la 
terre  et  du  travail  »,  et  qu  i!  comprit  sous  ce 
mot  toutes  «  les  choses  nécessaires,  utiles  ou 
a)?réables  i  la  Tie.  *  On  était  encore  loin  d'une 
(lellnition  précise.  J.  B.  Say  a  essayé  d'en  don- 
ner une  :  «  Dans  sa  signification  la  plus  étendue^ 
ce  mot  désigne  les  biens  qne  nous  possédons 
et  qui  pouvt  iit  servir  à  la  satisfaction  de  nos 
besoins  ou  même  à  la  gratification  de  nos 
goûts.  »  Parmi  ces  biens,  il  distingiie,  d'une 
part;  ceux  qui,  comme  Pair  et  la  lumière,  sont 
en  telle  quantité  qu'on  n'a  ni  la  peine  de  les 
acquérir,  ni  la  crainte  de  les  épuiser,  et  il  les 
appcWc  rich(  ssrji  /ia(i/ref!cs  ;  d'autre  part,  ceux 
qui  ont  une  valeur  reconnue,  qui,  seuls  produits 
et  échangés  par  l'homme,  forment  seuls  l'objet 
de  l'écononiie  politique,  cl  il  les  appelle  ri- 
chesses sociales.  Mais  des  économistes  tels  que 
Ricardo,  Mac  Colloch,  ne  reconnaissent  la  qua- 
lité de  richesses  fjii'aux  cbOSCS  échangeables 
et  la  refusent  à  l'air,  à  la  lumière,  parce  que 
ce  ne  sont  pas  des  objets  appropriés.  D'autres, 
avec  Malthus,  Courcelle-Seneuil,  veulent  que 
les  clioscs  comprises  sous  le  nom  de  richesses 
soient,  non-seulement  utiles  et  appropriées, 
mais  matérielles.  La  leçon  d'un  professeur,  le 
service  d'un  domestique  ou  le  travail  d'un  ad- 
ministrateur sont  exclus  de  leur  catalogue  des 
richesses.  «  Sont  richesses,  dit  M.  Ciourcdte- 
Seneuil,  tous  les  objets  qui  peuvent  figurer  à 
un  inventaire  dans  la  forme  de  celui  que  dres- 
sent chaque  année  les  commerçants;  n'est  pas 
au  nombre  des  richesses  tout  ce  qui  ne  peut 
figurer  i  cet  inventdre.  » 

Il  y  a  donc  trois  catégories  de  chose?  com- 
prises dans  l'idée  de  richesse  :  les  choses  ma- 
térfdies  et  appropriées ,  comprenant  les  fonds 
prodnctifli  et  ks  produits,  et  leooiuraes  par 
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tous  comme  des  richesses;  les  choses  maté- 
rielles ntOes,  nuls  non  appropriées,  que  tous 
iradnicffpnt  pas;  et  les  services,  dési;,'né.s  sou- 
vent sous  le  uom  de  produits  immatériels,  qui 
ne  sont  admb  aussi  que  par  un  certain  nom- 
bre dV'Conomistes.  Au  fond  il  n'y  a  là  qu'une 
querelle  de  classiûcatiou  ;  car  nul  ne  conteste 
1  ntflitë  des  services  et  de  certaines  choses 
matérielles  non  appropriées;  la  question  est 
de  savoir  si  la  qualité  essentielle  qui  constitue 
la  richesse  est  Totitilè,  la  Taleur  ou  la  maté- 
rialité. Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  la 
trancher  déHnitivement,  car  les  querelles  de 
mots  sont  de  celles  qu'on  ne  termine  jamais 
par  un  raisonnement  convaincant,  parce  qu'elles 
proviennent  non  de  l'ignorance  de  l'adversaire, 
mais  de  la  volonté  de  comprendre  sous  une 
même  expression  une  idZ-c  difTôrcnle.  Mais  nous 
déclaronâ  regarder  l'utilité  comme  la  qualité 
essentielle  de  la  richesse  et  par  conséquent 
donner  à  ce  mot  son  acception  la  plus  étendue. 
Dans  les  phénomènes  économiques  nous  voyons 
la  nature  et  l'homme  placés  en  présence  Vnn 
de  l'autre,  des  forces  aveugles  en  face  d'une 
furce  intelligeute  et  libre  qui  les  discipline  et 
les  tourne  a  son  usage.  La  nature  est  plus  ou 
moins  libérale;  ses  forces  sont  plus  ou  moins 
en  harmonie  avec  les  besoins  de  l'homme;  ici 
le  sol  n'est  que  sable  ou  roche;  là  il  est  re- 
couvert d'une  épaisse  couche  de  terre  végétale; 
ici  le  torrent  inonde  et  dévaste,  là  le  fleuve 
conle  mollement  et  fertilise;  Ici  les  vents  Im- 
pétueux dessèchent  le  plateau,  là  des  brises 
tièdes  réchauffent  la  vallée;  ici  un  soleil  brûlant 
ou  des  frimas,  là  un  cUmat  tempéré;  il  y  a  des 
contrées  naturellement  pauvres  et  des  contrées 
naturellement  riches.  Les  hommes  ne  sont  pas 
non  pins  les  mêmes  dans  tous  les  lieux  et  dans 
tous  les  temps;  chiir-scniés,  ils  ont  moins  de 
puissance  individuelle  que  réunis  en  sociétés 
emnpaetes;  forants,  moins  de  puissance 
qu'instruits.  Dans  l'Australie  ,  par  exemidc.  où 
des  sauvages  auraient  traîné  peut-être  pendant 
des  milliers  d'années  une  existence  misérable, 
des  Européens  sont  venus  et  en  moins  d'un 
demi-siècle  ont  multiplié  la  richesse  dont  ils 
apportaient  les -germes,  non-seulement  dans 
leurs  capitaux,  mais  surtout  ilatis  letirindiistrie. 
La  richesse  des  nations,  comme  celle  des  indi- 
Tidns,  se  compose  de  deux  éléments  distincts  : 
les  forces  productrices,  nature  et  hommes;  et 
les  produits,  objets  matériels  et  services.  Sans 
doute  il  est  impossible  d'en  dresser  le  bilan 
exact  par  francs  et  centimes ,  comme  on  pour- 
nli  le  faire  pour  les  objets  purement  matériels , 
mais  on  ne  saurait  néanmoins  méconnaître  la 
réalité  de  ecffo  richesse  et  on  peut  en  estimer 
par  approximation  la  valeur.  Quel  est  le  plus 
riche,  du  petit  rentier  oisif  qui  Jouit  d'un  re- 
venu de  mille  livres,  on  du  médecin  qui,  par  sa 
seule  science,  gagne  trente  mille  francs  par 
an  ?  du  savetier  qui  vivote  avec  son  échoppe 
et  son  petit  capital,  ou  de  l'ouvrier  mécanii  it  n 
qui,  sans  posséder  un  outil,  est  capable  de 
gagner  dans  une  grande  usine  dix  et  quinse 
francs  par  jour?  de  la  nation  anglaise  qui,  avec 
ses  trente  millious  d'hommes,  aidés  de  leurs 


capitaux,  de  leurs  machines  et  de  leur  activité, 
produit  des  milliards  d'utilités  et  attire  à  elle 
les  richesses  varices  du  globe  entier,  ou  des 
peuples  du  Soudan  dans  lequel  les  générations 
successives  ont  travaillé  aussi  depuis  des 
siècles  sans  que  la  génération  présente  ait  en- 
core pu  s'élever  au-dessus  d'une  possession 
précaire  du  sol  et  d'une  existence  misérable  ? 
Entre  les  forces  productrices  et  les  produits  il 
y  a  il'étroiles  relations  et  comme  un  courant 
continuel  d'échanges;  les  forces  productrices 
font  les  produits,  mais  les  produits,  quand  ils 
sont  consommés  sous  forme  de  marchandises 
on  de  services,  entretiennent  les  forces  pro* 
ductrices,  et  quand  ils  sont  réservés  sous  forme 
de  capitaux  lixes  ou  circulants,  ils  s'ajoutent 
eux-mêmes  aux  forces  productrices  éoot  Os 
accroissent  prodigieusement  la  puissance.  De 
toute  façon,  forces  et  produits  sont  de  la  ri- 
chesse, et  l'économie  politique  qu'on  déflnit 
quclqueffii>  la  science  de  la  richesse,  a  en  clTct 
pour  objet  d  étudier  le  jeu  de  ces  forces  en- 
gendrant les  prodnils ,  et  pour  but  pratique 
d'augmenter  la  somme  des  utilités,  c'est-à-dire 
d'accroître  les  forces  productrices  et  de  multi- 
plier les  prodoits. 

Les  problèmes  relatifs  à  la  richesse  intéres- 
sent aussi  bien  le  politique  que  1  économiste, 
car  l'état  de  richesse  d'une  nation  indue  sur 
toute  l'économie  du  corps  social.  Autrefois, 
lorsque  le  travail  était  relégué  au  second  rang, 
la  forée  militaire  sufllsaitpour  assurer  la  prépon- 
dérance. 11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'lmi  ; 
c'est  encore  par  la  guerre,  mais  c'est  beaucoup 
aussi  par  le  commerce  que  l'influence  s'exerce; 
or  If  commerce  extérieur  est  l'expansion  de  la 
richesse;  quant  à  la  guerre,  elle  se  fait  autant 
avec  de  Taigent  qu'avec  des  hommes,  la  vic- 
toire est  aux  gros  bataillons  et  les  gros  batail- 
lons ne  se  réunissent  et  ne  se  meuvent  qu'à 
l'aide  de  gros  sacs  d'écns.  Un  pays  pauvre  est 
condamne  à  n'exercer  aucime  influence  sé- 
rieuse hors  des  limites  de  son  territoire. 

Une  nation  riche  est  une  nation  qui  possède 
une  grande  somme  d'utilités;  clic  a  plus  de 
forces  productrices  que  les  autres  et  dispose  de 
plus  de  produits  pour  les  entretenir.  De  quelque 
manière  que  la  dlstribtition  soit  faite,  cette 
abondance  de  produits  stimulera  le  progrès  de 
la  population  qui  fournira  à  son  tour  de  nou- 
velles forces  à  la  production;  les  habitants  se 
presseront  sur  le  sol  et  la  patrie  sera  mieux 
défendue  contre  les  Invasions  étrangères. 

La  rc|)arfition  de  la  richesse  exerce  une 
grande  influence  sur  les  lois  politiques  d'un 
pays.  L'égalité  des  fortunes  est  une  utopie; 
elle  serait  en  opposition  avec  la  nature  qui  a 
créé  l'inégalité  des  intelligences  et  des  forces, 
et  ne  subsisteraltpais  longtemps  si  dans  quelque 
société  on  s'imaginait  de  l'établir  artidcielle- 
mcnt.  L'institution  du  Jubilé  n'empêchait  pas 
qu'il  y  eût  ches  les  Juifs  des  riches  et  des 
pauvres.  D'ailli  tirs,  roiume  on  l'a  remarqué, 
l'égalité  absolue  nuirait  au  progrès  de  la  ri- 
chesse; il  est  des  métiers  que  nul  ne  consen- 
tirait à  exercer:  il  est  des  fouettons  pour  les- 
quelles manqueraient  les  hommes  de  loisir  ou 
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de  science,  et  de  plas  le  travail  et  l'épargne 
ne  seraient  pM  sUmnlis  par  le  ^ectade  d'une 
condition  sapèrienre  et  reapénnce  d'y  attein- 
dre. 

Une  très-grande  inégalité,  an  contraire,  est 

possible  et  entraîne  avec  elle  les  plus  graves 
mconvénients.  i^à  où  il  n'y  a  qu'extrême  ri- 
ehease  et  qu'extrême  panrreté .  il  ne  saurait  y 
afoir  de linerté  politique.  Le  peuple  est  asservi, 
et  l'aristocratie  corrompue;  quand  la  fortune 
tire  de  la  fange  quelque  misérable  pour  le  sou- 
lever jusqu'au  rang  de  ses  favoris,  celui-ci  ne 
se  souvient  de  sa  basse  origine  que  pour  se 
moutrcr  plus  insolent;  d'ailleurs  aucune  com- 
munieation  entre  ces  deux  classes  si  disparates 
d'une  même  société;  le  mépris  en  haut,  la 
,  bainc  en  bas  sont  les  seuls  seutiiueuts  qu  elles 
nourrissent  d'ordinaire  l'une  pour  l'aotra;  flûte 
de  cohésion  et  de  vertus  politiques,  une  pa- 
reille société  ne  saurait  éviter  l'anarcbie  ou  le 
despotisme:  e'est  ainsi  qne  Unit  la  lépabUque 
romaine. 

La  meilleure  répartition  est  celle  qui  se  fait 
d'après  les  loto  natoreUee  du  trarail  dans  une 

société  laborieuse,  suffisamment  éclairée,  où 
la  liberté  de  chacun  est  prot^ëe  contre  la  ruse 
et  la  Tiole&ee.  11  y  a  des  rlehes  et  despaurrei; 

maiB  eaSn  les  grandes  fortunes  et  le  prolétai- 
rist,  se  placent  tous  les  rangs  de  la  classe 
moyenne  qui  forment  entre  les  sommets  de  la 

richt  sst^  et  les  bas-fonds  de  la  misère  une  suite 
continue  et  relient  les  uns  aux  autres  par  des 
pentes  pour  ahiitf^re  insensibles.  11  n'y  a  pas  de 
transition  brusque,  pas  d'abîme,  par  conséquent 
pas  de  désespoir  en  bas,  parce  qu  on  peut  tou- 
jours espérer  stteindre  le  rang  immédiatement 
supérieur;  pas  de  dédains  superbes  en  haut, 
parce  qu'on  est  toujours  trop  voisin  du  rang 
immédiatement  inférieur  pour  se  croire  d'une 
autre  espèce  que  ses  semblables.  C'est  aussi 
par  la  même  raison  l'état  le  plus  favorable  au 
progrès  de  la  richesse;  car  l'espoir  constant 
d'une  condition  meilleure  est  le  plus  énergique 
aiguillon  de  l  industrie  humaine ,  et  la  diversité 
des  fortunes  assure  aux  diverses  professions 
un  recrutement  heile.  Quelle  que  soit  la  forme 
degOUTemement  qu'une  pareille  société  se  soit 
donnée,  république  ou  monarchie,  elle  aura 
plus  de  chance  que  tonte  antre  d'arriver  è  la 
Tëritable  égalité,  qui  est  l'égalité  des  droits 
ciTils  et  politiques,  et  à  la  liberté. 

B.  EiBVASSBDn. 

BIVALIT£  DBS  puissances.  liOrsque  plu- 
sieurs États  i  la  IMs  cherchent  à  acquérir  de 
l'induence  sur  leurs  voisins,  il  se  pro  Jtiit  entre 
eux  une  émulation  pour  obtenir  la  prépondé- 
rance. (Foy.  ce  moi.)  C'est  cette  émulation  d'un 
mérite  extrêmement  tlonlciix  qui  constitue  la 
rivalité  des  puissances.  11  ne  saurait  en  résulter 
de  bien.  Ou  lutte  d'adresse  et  de  force;  les 
efltorts  de  la  nation  sont  dirigés  vers  la  produc- 
tion, moins  pour  favoriser  la  di(Tn.«ion  do  bien- 
être  que  pour  remplir  le  Trésor;  les  impôts  sont 
tngmentés ,  multipliés .  afin  de  soutenir  de  gros 
armements;  le  para  helhnn  n'a  pas  pour  but 
d'assurer  la  paix,  mais  de  duiuiiici .  Lur^quc  lu 


pentarchie  (voy.)  s'est  formée  en  Europe,  ne 
croyait-on  pas  que  tonte  guerre  cesserait  et 

que  le  puissant  aréopage  saurait  bien  mettre 
un  frein  à  toute  ambition  illégitime ,  à  toute 
▼elléité  de  conquérant  t  Deux  ou  trois  fols  de- 
puis 1815  TelTusion  du  sang  a  été  prévenue 
par  lui  —  il  est  Juste  de  ne  pas  l'oublier,  — 
mais  il  reste  beaucoup  à  Ihire  pour  que  les  fu- 
nestes effets  de  la  rivalité  des  pni.ssanct\s  dis- 
paraissent, li  reste  à  former  l'opinion  publique 
et  à  lui  enlerer  les  préjugés  nationaux  qui 
presque  partout  déparent  ie  patriotisme.  Poar> 
quoi  l'ëgolsme  collectif  serait-il  un  sentiment 
noble,  quand  l'égoisme  individuel  est  sévère- 
ment blâmé I  (Vcf.  Orgueil  national.)  Il  teut 
savoir  souffrir  pour  «une  idée»  aussi  bien  que 
se  battre  en  sa  faveur,  surtout,  si  cette  idée 
est  la  justice.  Ce  qu'il  faut,  par  conséquent, 
c'est  qu'une  nation  ait  assez  d'abnégation  pour 
arrêter  son  gouvernement  sur  la  pente  d'une 
li^nstice,  lors  même  qu'elle  devrait  aboutir  i 
un  agrandissement  de  territfiire.  En  un  mot,  et 
on  ne  saurait  assez  ie  répéter,  c'est  l'opinion 
pdriiqoe,  celle  de  chaque  pays  ponr  ce  qui  la 
concerne,  comme  celle  de  tous  les  États  civili- 
sés pour  l'ensemble  des  faits,  qui  pourra  seule 
prévenir  lea  dangers  engendrés  par  la  livalllé 
des  putoatnees.  IL  B. 

ROBIV.  «D'un  magtotrat  Ignorant  c'est  la 

robe  qu'on  salue,»  et  c'est  d'elle  aussi  que  l'on 
se  moque,  c'est  à  elle  que  l'on  s'en  prend ,  dans 
les  vingt-q  uatre  heures  accordées  an  palais,  dit- 
ou  (il  ue  faut  pas  trop  s'y  lier),  pour  maudire 
ses  juges.  SMnn  est  donc  le  terme  de  dédain 
employé,  surtout  au  siècle  dernier,  par  les 
grands  seigneurs  et  les  gens  d'épée,  pour  dé- 
signer les  gens  de  robe  (gens  togata),  c'est-à- 
dire  magistrats  et  avocats.  On  disait  :  «  un  gros 
robin,  un  jeune  robin,  •  a  peu  près  comme 
aujourd'hui,  en  langage  militaire,  on  appelle 
volontiers  (et  peu  civilement)  pékin  tout  ce  qui 
est  de  l'ordre  eML 

J.  B.  Rousseau,  dans  une  assez  mauvaise  t'pi- 
gramme  de  1733,  dit  que  si  1  un  des  tils  de  ^Nué 
ftit  maudit,  ce  n'est  pas  pour  un  acte  d'irrévé- 
rence envers  l'auteur  de  ses  Joufs,  mais  bien 
pour  avoir  tiré  de  l arche 

•  Cfette  Mpèee  bfttsrd* 

Qu'on  notnmc  (^ens  do  robe  et  de  pala{<i,  • 

et  Voltaire  qualifie  quelque  part  les  gens  du 
parlement  de 

.Héros  d'écrttolM, 
PéduU  et  wU,  en  Jugea  déguUéa , 
BoBiiMlf  altiM*!  igmaB  en  rob«  baIm.  • 

Il  parut  en  l'an  !T  de  la  liberté  (1793)  une 
e  liste  des  ci-devant  Kobies,  Robins,  Financiers, 
Intrigants,  Aspirants  ila  noblesse  ou  Bseroes 
d'icelle!»  C'était  le  coup  <lc  grâce,  et  il  jiartnit 
de  Dulaure.  Le  vrai  Robiu  d'autrefois  a  disparu, 
mais  on  peut  encore  donner  ce  non  de  nos 
Jours  à  tels  ou  tels  personnagea  entiohés  de 
l'esprit  de  corps. 

C'est  aux  États  généraux  d'Oriéans,  en 
qu'avait  été  établie  la  distinction  entre  la  robe 
<'t  l'épiV,  entre  la  robe  longue  et  la  robe  courte: 
mais  la  grosse  question  que  renferme  la  maxime: 
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CèdaM  arma  toçœ,  n'aTait  pas  été  traneliée  ponr 
cela;  Tancien  régime,  qui  était  1c  n'triine  du 
priTilége,  n'en  comportait  guère  l'appli cation. 
C'est  tout  au  plus  si  le  régime  nouveau,  qui  est 
soi-disant  celui  de  la  loi,  observe  toujours  bien 
cette  rôgh  salutaire;  car  tœpius  oliud  dicitur, 
uliud  agititr.  Charles  Read. 

ROBOTE.  C'est  le  mot  slave  équivalent  de 
corvée.  Le  rubule  n'existe  plus  eu  Autriche.  Eu 
ce  qui  concerne  la  Russie «oy.  à  M  mot  ce  qui 
eat  relatif  à  la  barUeMna, 

ROI.  La  royauté  étant  une  tenetion,  celui 

qui  a  charge  de  la  remplir  est  appelé  Boi  C'est 
le  che(  héréditaire  ou  électif,  absolu  ou  cod> 
etitutioanel,  du  gonvemement  d'an  royaume. 

Le  môme  nom  s'applique  donc  à  des  rôles  po- 
litiques bien  divers,  suivant  les  temps  et  sui- 
vant les  pays.  Ici  le  roi  régne  sur  des  «sujets  >, 

là  sur  des  «citoyens»;  iei  il  »  règne  et  fjiui- 
veme  »,  là  il  t  règne  et  ne  gouverne  pas».  Mais 
si  le  degré  de  pouvoir  que  donne  le  sceptre 
varie  beancnup,  il  est  un  double  caraetère  que 
(a  couronne  attribue  nécessairement  à  ceux 
qui  la  portent:  c'est  qu'ils  sont  la  plus  haute 
personnification  de  la  nation  qu'ils  régissent, 
qu'ils  la  représentent  aux  yeux  des  autres  na- 
tions; et  c'est,  en  second  lieu,  que  la  justice 
et  radminisiration  émanent  d'eux,  ou  des  lieu- 
tenants ayant  leur  «procuration  royale»  pour 
juger  et  pour  adminitilrer.  De  là  de  grands  de- 
voirs, et  qui,  en  tout  état  de  cause,  rendent 
diflicile  le  métier  de  roi. 

Ces  devoirs  apparaissent  d'autant  plus  grands 
et  plus  lourds,  qne  Tautorité  royale  est  moins 
partagée  et  plus  personnelle.  Four  se  faire  une 
idée  de  l'étendue  des  obligations  qui  incombent 
à  un  monarque  absolu,  on  n'a  qu'à  ouvrir  cet 
admirable  traité  que  Fénelon  écrivit  pour  le 
duc  de  Bourgogne  sous  le  titre  de  Directions 
pour  la  conscience  d*nn  roi  ou  Bxamen  de  con- 
science sur  les  devoirs  de  la  Royauté.  On  y  voit, 
par  l'étude  attentive  des  conditions  de  la  mo- 
narchie, combien  peu  de  princes  se  sont  réel- 
lement préoccupés,  en  régnant,  (rarrntnplir 
dignement  la  tàcbe  qui  leur  était  échue,  ou 
qu'ils  avalent  assumée;  combien  peu  ont  gou- 
verné loyalement  leurs  peuples  m  -  hom  [u  r^s 
de  famille  »  ;  combien  il  en  est,  au  contraire,  qui 
ont  dissipé  le  patrhnofne  commun  et  laissé  è 
leurs  successeurs  de  funestes  exemples,  trop 
fldëlemeut  suivis.  Le  despotisme  n'est  que  l'abus 
de  la  royauté  absolue  :  c<xnbien  de  despotes, 
pour  un  bon  roi  que  nous  présente  l'histoire  ! 

il  est  évident  que  la  suppression  du  pouvoir 
arbitraire  et  le  partage  de  l'autorité  gouverne* 
mentale,  suivant  le  système  de  la  royauté  con- 
stitutionnelle, ont  singulièrement  allégé  de  nos 
jours  le  fardeau  des  couronnes.  Mais  il  semble 
aussi,  à  voir  les  révolutions  qui  les  emportent, 
f|iie  la  solitlilé  de  leur  assiette  en  ait  été  quel- 
que pcu  diniiniH  e.  Cela  lient  i>ans  doute  ù  deux 
causes  dont  on  ne  se  rend  généralement  pas 
bien  roniptc.  D'abord  le  régime  anglais .  dit 
constilutionuel.  n'a  peut-être  pas  été  très-heu- 
reusement imité  dans  des  pays  où  ne  se  rencon- 
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traient  point  les  mêmes  Intérêts,  les  mêmes 

conilltions  de  représentation  politique,  de  telle 
sorte  que  Téditlce  péchait  par  la  base.  En  second 
lieu,  les  rois  se  sont  peut-être  trop  souvenus 
du  droit  divin,  et  ne  se  sont  pas  soumis  avec 
assez  de  désintéressement  ou  d'habileté  au  rôle 
restreint  que  leur  a.ssignait  le  régime  nouveau  ; 
ils  ont  tenu  à  faire  {«révaloir  leur  prérogative; 
en  un  mot.  Us  n'ont  pas  su  jouer  le  jeu  et  ont 
faussé  les  ressorts  du  mécanisme  gouverne- 
mental. Mal  leur  en  a  pris,  mais  ils  n*ont  pas  été 
les  seuls  à  en  pâtir.  Pour  être  renouvelé  des 
Orées,  le  Quidqutd  délirant  reges ,  piectunlur 
AékMt  n*en  est  pas  moins  one  vérité  de  Ions 
les  temps. 

En  France,  le  roi  fut  d'abord  un  chef  élu  ; 
ses  llls,  on  l'un  d*eux,  lui  snceédérent  par  le 

choix  des  grands  qui  rendaient  honiinacc  lors 
de  la  cérémonie  du  sacre.  L  élection  appela  par- 
fois des  étrangers,  pendant  la  seconde  race, 
témoin  Eudes  (888)  et  Raoul  (923).  Avee  la  troi- 
sième race  (987)  s'établit  le  droit  dhèrëditè 
de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primogéni- 
ture.  La  loi  saliiiue.  qui  excluait  les  femmes  et 
leurs  descendants  du  trône,  reçut  une  solen- 
nelle consécration  en  1328,  par  rarénement 
de  Philippe  de  Valois,  que  les  États  généraux 
reconnurent  roi ,  contre  les  prétentions  de 
Jeanne  11  de  Navarre  et  d  Edouard  III  d'Angle- 
terre, petit-lils  par  sa  mére  de  Philippe  le  Bel. 

D'après  le  système  féodal,  la  France  était  un 
grand  lief  duquel  dependaieut  directement  tous 
les  autres  flefs,  et  ce  grand  flef  appartenait  an 
roi.  comme  les  seigneuries  appartenaient  aux 
seigneurs.  Maître  médiat  de  tout  le  sol  du 
royaume,  le  roi  avait  droit  d'être  appelé  et  il 
était  appelé  en  effet  roi  de  France.  Philippe- 
Auguste  (1137)  parait  avoir  le  premier  porté  le 
titre,  et  Henri  IV  y  ijouta  celui  de  roi  de  Na- 
varre et  la  formule  par  In  grâce  de  Dieu.  Lors- 
que la  révolution  de  1789  eut  renversé  la  féo- 
dalité, le  roi  cessa  d*étre  propitétaire  de  son 
royaume;  Louis  XVI  ne  fut  plus  que  le  magis- 
trat suprême  de  la  nation,  il  dcviut  roi  de» 
Prançaii.  (Décret  de  TAsseniblée  législative  du 
5  octobre  1791.)  Mais  quand  Louis  XVIll  remonta 
sur  le  trône  en  1814  et  octroya  la  charte,  il 
restaurarancienne  dénomination,  qui  ftit  encore 
une  fois  abolie  et  remplacée  par  la  nouvelle  en 
1830.  Ou  inventa  même  alors  celle  de  roi-ci- 
toyen. La  Belgique  a  aussi  donné  à  son  rolle 
titre  de  roi  des  Belges.  Et  ce  ne  sont  pas  là  de 
Simples  questions  de  mots:  le  titre  de  roi  de 
France  a  eu  sa  raison  d'être,  comme  celui  de 
roi  d'Angleterre,  et  comme  aujourd'hui  celui  de 
roi  d'Italie,  quand  il  s'est  agi  de  constituer 
l'unité  de  la  nation  et  de  placer  en  vue  de  tous 
rétendard  de  la  monarchie.  Puis  le  jour  vient 
où  un  nouvel  état  de  choses  motive  une  appel- 
lation nouvelle,  dont  le  sens  politique  ne  saurait 
être  impunément  méconnu.  Telle  est  la  logique 
ou  la  force  majeure  <ies  événements,  que  même 
la  llction  de  la  responsabilité  ministérielle  ne 
sauve  pas  les  personnes  royales  des  consé- 
quences de  ces  graves  écarts  de  conduite  que 
nos  voisins  ont  qualiflés  de  mis-goverument. 

CnASUS  Rbao. 
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ROI  D*ALLEMAONB.  Lors  de  te  dissolntioii 

de  l'empire  dt;  Clinrleinat,'ne,  la  Germanie  ou 
Allemagne  forma  un  Etat  séparé,  qui  eut  ses 
rois,  pris  dans  la  famille  du  conquérant.  Quel- 
qnes-uns  de  ces  rois  se  firent  couronner  empe- 
reurs d'Occident.  Mais  ce  n'est  que  sous  la 
mui^ion  de  Franconie  et  depuis  les  Uthon,  que 
l'usage  s'établit  d'élire  tova  les  rois  d'Allemagne 
cheb  do  Saint-Empire  romain.       J.  de  B. 

ROI  DE  ROME.  Titre  que  porta  Napoléon  II 
depuis  sa  naissance  jusqu'en  1815,  où  ou  lui 
donna  celui  de  duc  de  Iteictistadt.  Ce  titre  de 
rot  de  Rome  était  sans  donte  une  Imitation  de 
celui  de  roi  des  Romairis  que  pren;iicnt  l'om- 
pereur  d'AUemague  depuis  sou  élection  jusqu'à 
son  eonronnement,  et  le  prince  désiré  par 
les  èlecteniB  pour  lui  succéder.      J.  db  B. 

ROMAlfOPF  on  ROMAHOW.  Voy.  Dynaatte. 

ROME  (PONTIFICAT  SOUVERAIN  DE), 
lions  ne  parlerons  ici  des  États  romains  et  du 
gonvemement  du  pape  qu'au  point  de  vue  de 
l'administration  et  de  la  statistique  On  peut 
voir  aux  articles  Église  catholique.  Papauté, 
Temporel  comment  8*est  formée  cette  autorité 
qui  ne  ressemble  à  aucune  autre,  qui  non-seulo- 
meat  constitue  un  gouvernemeut  d  au  ci  en  ré- 
gime, comme  l'écrivait  le  Père  Lacordaire ,  mais 
qui ,  en  réunissant  dans  ime  nii^'inc  iri.iin  le 
spirituel  et  le  temporel,  contredit  delà  manière 
la  plus  étrange  le  principe  sur  lequel  elle  a  pu 
croître.  On  n'oublie  pa.s  en  effet  que,  si  la  foi 
chrétienne  a  si  vite  envahi  les  âmes  sous  les 
empereurs  de  Rome,  c'est  qu'elfe  renaît  les 
arracher  au  double  joug-  d'un  Ci'>ar,  maître 
des  lois  civiles  et  souverain  pontife  des  lois 
religieQset. 

Lorsque  Pie  VII ,  après  la  chute  de  Napoléon, 
reprit  possession  de  ses  États,  il  y  rétablit  l'au- 
torité pontificale,  et  le  cardinal  Consalvi,  chef 
de  son  gouvernement,  entreprit  de  la  fortifier 
en  abaissant  celle  du  Sacré  Collège  qui,  au  dlx- 
huitiéme  siècle  encore,  se  considérait  comme 
faisant  partie  du  souverain.  Mais,  quelque  soin 
qu'il  eût  de  ne  revêtir  de  la  pourpre  que  des 
sujets  sans  grands  talents  et  sans  caractère, 
les  cardinaux  ne  se  prêtèrent  point  à  l'absorp- 
tion de  leur  pouvoir  aristocratique  dans  l'unité 
poutiUcale;  et,  d'un  autre  côté,  la  bourgeoisie 
n'oubliait  pas  les  leçons  de  liberté  civile,  ni  le 
peuple  les  lerons  frrLMÎité  que  l'Italie  STalt  re- 
çues de  la  Uévolutiuu  française. 

Longtemps  contenue  par  les  troupes  autri- 
cbiennes,  la  révolte  éclate  après  is.îo.  t,,^s 
cinq  grandes  puissances  déclarcut  cilcs-uièmes 
ft  la  papauté  par  un  mémorandum  du  10  mai 
1S31  qu'il  e>t  ilcvenu  nécessaire  de  réformer 
lËtat,  les  tribunaux  surtout,  et  que  l'adminis- 
tration doit  être  sécularisée.  Rome  laisse  dire 
et  demeure  immobile.  En  1846,  quand  partout 
fermente  l'esprit  d'affrancbissement,  un  nou- 
veau pape,  Pie  IX,  annonce  qu  il  satisfera  I  Kalie. 
Les  molli  proprio  de  juin  et  de  décembre  1847 
ne  siifliseut  liientôt  plus;  le  1 'i  mars  IS'iSle 
pape  public  le  slulut  iuudamcutai  qui  convcilil 
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son  gouvernement  en  uneroonarehle  consttta- 

tiniiiielle  à  deux  chambres.  Le  premier  des 
09  articles  de  ce  statut  déclare  du  reste  qu'au- 
dessus  de  ces  nouveaux  pouvoirs,  le  Sacré 
Collège  demeure  en  droit  un  sénat  inséparable 
du  pontilicat.  On  sait  de  quels  mouve.nents  l'Eu- 
rope était  alors  agitée.  Le  'J  février  dans  l'Assem- 
blée constituante  romaine,  143toIx  OODtre  5 
proclament  la  déclièancedu  pape  comme  souve- 
rain temporel,  et  lorsque  cette  Assemblée  pro- 
mulgue la  Constitution  de  la  République,  on 
n'y  voit  qu'un  article  où  il  soit  question  de  la 
papauté.  «  Le  chef  de  l'ÉgUse  catholique  rece- 
vra de  la  République  toutes  les  garanties  né- 
ce?S  )iros  à  l'exercice  iml^' [tendant  du  pouvoir 
spiiilueL  •  La  séparation  des  deux  pouvoirs  eftt 
été  sans  donte  définitive,  si  la  France  ii*était 
pas  intcrveinic.  Le  12  avril  1850  elle  ramena 
le  pape  au  Vatican.  Dés  le  17  juillet  1849  une 
commission  de  trois  cardinaux  était  renne  s*in- 
staller  à  Rome.  Le  12  septembre  1849  un  mani- 
feste pontilical,  pour  donner  une  apparence 
de  satisfaction  à  la  France,  annonça  l'institu- 
tion d'un  conseil  d'État,  l'étahlissenicnt  d'une 
consulte  pour  les  finances,  la  ronlirmation  de 
l'inslitution  des  conseils  provinciaux,  des  fran- 
chises municipales  et  l'établissement  d'une 
comiuission  cliartrèe  de  la  réforme  de  la  jus- 
tice. Tendant  longtemps  aucune  de  ces  pro- 
messes ne  reçut  même  un  commencement 
d'exécution.  Le*  10  septembre  1850  parut  l'édit 
du  cardinal  AntoneUi,  secrétaire  d'Ktat,  c'est-à- 
dire  premier  ministre,  qui  oiganisait  le  gou- 
vernement. 

Cinq  ministères  sont  créés,  celui  de  l'inté- 
rieur, celui  de  grftce  et  Justice,  celui  des  flnan- 

ces,  celui  de  la  g^ucrre  et  celui  du  commerce 
qui  comprend  aussi  l'agriculture,  l'iudustrie, 
les  beaux-arts  et  les  travaux  publics.  En  outre 
le  (huit  est  réservé  au  pape  de  nommer  des 
ministres  sans  portefeuilles.  Pour  la  première 
fois ,  un  seul  prélat  est  chargé  d^n  portefeuille; 
c'est  le  ministre  de  l'intérieur.  Auprès  de  cha- 
que ministre  est  placé  un  substitut.  Au-dessus 
de  l'administration  civile,  ainsi  divisée,  reste 
établie  l'autorité  du  cardinal  secrétaire  d'État, 
investi  par  délépalion  du  pouvoir  lég^islatif  de 
la  papauté  qu'il  exerce  en  personne,  au  lieu 
d'en  valider  des  actes  par  sa  signature,  comme 
cela  se  pratique  partout  ailleurs.  C'est  en  quel- 
que sorte  le  grand  vizir  d'un  empire  oriental. 
11  préside  de  droit  le  conseil  des  ministres,  où 
se  diseutent  non-sciilemcnt  les  lois  et  les  af- 
faires, mais  où  se  décident  les  nomination:» 
et  les  révocations  d'emplois. 

Dans  les  attributions  du  ministère  de  l'iiité- 
ricur  soui  placés  i'admiuistratiou  provinciale 
et  munit  i[  lie,  les  arcbiTCs,  les  forêts,  le  ré- 
gime sanitaire,  la  police,  les  pusse-ports,  la 
statistique,  la  discipline,  les  prisons,  le  journal 
offlciel  et  la  censure.  Le  ministre  de  grâce  et 
juslice  dirige  la  magistrature  et  les  tribunaux, 
la  correspondance  avec  les  juges  mixtes  et  les 
juges  ecclésiastiques  étant  réservée  au  cardi- 
nal secrétaire  d'Etat.  0  est  encore  chargé  de  la 
.statistique  judiciaire  et  de  la  publication  d'un 
builcliu  dcb  lois.  Lu  uuuislre  des  liuauces  ad- 
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ministre  les  biens  et  les  wmau  de  l*État,  les 

monnaies,  les  douanc>^,  1rs  impflts  directs  et 
indirects,  la  dette  publique,  renregistrcuicnt, 
le  Umbre,  les  hypothèques,  les  postes,  la  lo- 
terie et  dresM',  au  ninyen  des  biidjçcts  parti- 
culiers de  chaque  mimstère,  le  budget  général 
de  l'État.  Le  ministre  du  commerce  est  i  la  téte 
de  TadmiDistration  des  chambres  de  commerce, 
des  bourses,  de  la  navigation,  des  manu."actu- 
res,  des  instituts  agricoles,  des  marchés,  des 
beaux-arts  et  des  monuments  publics.  Les  at- 
tril>ii tiens  du  ministre  de  la  ^erre  ne  touchent 
qu'a  l'armée. 

Anx  termes  d*an  antre  èdit  le  conseil  d'État 
se  compose  do  neuf  roriseillers  ordinaires  et  de 
six  conseillers  extraurdinuircs,  noumiés  i)ar  le 
pape.  Il  est  préddé  par  le  cardinal  secrétaire 
d'État  ou  par  un  vice-président  cardinal,  et 
s'occupe  de  questions  gouveroemcotales,  de 
questions  administratives  ou  du  cratentienx, 
et,  sauf  pour  le  contenlieux,  il  ne  donne  que 
des  avis.  Encore  faut-il  qu'on  lui  en  demande. 

Vfitat  est  ou  plutôt  éta'ft  partagé  en  quatre 
légations,  outre Tarrondissemenl  de  Rome.  Les 
légations  sont  dlTisécs  eu  provinces,  les  pro- 
vinces en  gouvernements  et  les  gonvememenf s 
en  communes.  La  première  légation  comprend 
les  provinces  de  Bologne,  Ferrare,  Forli,  Ra- 
venne:  la  seconde,  celle  d'Drbino  etPesaro, 
MÉcerate,  Lorcto,  AncOne,  Fermo,  Ascoli  et  Ca- 
merino;  la  troisième.  Péroiise,  Spoleli- et  Rieti; 
la  quatrième ,  Velletri,  Frosinoiic  et  Bénèvent. 
L*arrondis.>;eraeiit  de  Rome,  placé  sous  uit  ré- 
gime spécial,  comprend  Rome.  Vil  orbe.  Civita- 
Vecchia  et  Orvieto.  Les  provinces  sont  admi- 
nistrées par  des  délégats  qu'assistent  quatre 
conseillers  nommés  par  le  pape. 

Les  cooununes  ont  des  conseils  dont  font 
partie  des  députés  ecclésiastiques.  Ils  sont  nom- 
més par  les  habitants;  mais  c'est  le  gouverne- 
ment qui  choisit,  au-dessus  d'eux ,  les  membres 
de  la  magistrature  communale  qui,  à  Itome  et  à 
Bologne,  portent  le  nom  de  rnnsorvriti  urs  et 
ailleurs  celui  d'anciens.  C'est  également  lui  qui 
désigne  le  gonMonier  ou  maire,  qui  à  Bologne 
et  à  Rome  s'ap[ielle  le  sénateur.  Les  électeurs 
des  conseils  municipaux  ne  doivent  pas  dépas- 
ser un  nombre  sextuple  de  ceini  des  conseil- 
lers; ils  sont  choisis  exclusivement  parmi  les 
propriétaires .  les  capitalistes  et  les  professeurs 
et  ils  doivent  faire  preuve  d'une  bonne  con- 
duite religieuse.  La  loi  communale  de  1816  était 
plus  libérale. 

Tel  est  le  cadre  de  l'adminiàtration  qui  n  a 
pas  été  sécularisée,  comme  on  le  pourrait  croire, 
et  qui,  en  1864,  l'est  encore  moins  qu'en 
1850. 

Le  premier  ministre  est  un  cardinal,  le  nri- 

nistre  des  finances  est  un  prélat  et  le  ministre 
de  la  guerre  lui-même  en  est  un.  D'ailleurs,  au- 
dessus  du  ministre  des  finances  il  y  a,  comme 
dans  l'ancien  gouvernement,  la  chambre  apos- 
tolique, présidée  par  le  cardinal  camerUngue 
qui  exerce  véritablement  le  pouvoir  en  matière 
de  dépenses  publiques  et  dont  le  ministre  des 
finances  n'est  que  le  trésorier.  La  consulte  est 
présidée  par  un  cardinal  et  en  son  absence  par 

n. 


un  prélat  H  en  est  de  même  du  eoiiBefl  d*itat 

Tous  les  légats  et  les  délégats  ont  été  et  sont 
encore  des  cardinaux  et  des  prélats.  Il  n*y  a 
d'employés  civils  que  dans  des  postes  subal- 
ternes ,  et  on  n'y  laisse  parvenir  que  des  pCP» 
sonnes  donnant  des  garanties  religieuses. 

Gè  n*est  pas  li  rexéention  du  programme 
tracé  dans  une  lettre  fameuse  qui.  comme  tant 
d'autres  pièces  de  ce  genre,  n  a  pas  même  un 
instant  troublé  l'immobile  quiétude  de  ce  gou- 
vernement. On  se  rappelle  que,  le  18  aot^t  1849, 
le  président  de  la  République  française  écri- 
vait: «La  Uèpublique  française  u  a  pas  envoyé 
une  année  à  Borne  pour  7  étouffer  la  liberté 
italienne,  mais  au  contraire  pour  la  régler  en 
la  préservant  de  ses  propres  excès.  Je  résume 
Éhid  le  rétablissement  du  pouvoir  temporel  du 
pape:  amnistie  générale,  sécularisation  de  l'ad- 
ministration, Code  Napoléon  et  gouvernement 
libéral.  Lorsque  nos  armées  firent  le  tour  de 
l'Europe ,  elles  laissèrent  partout,  comme  trace 
de  leur  passage,  la  destruction  des  abus  et  les 
gennes  de  la  Hberté;  fl  ne  sera  pas  dit  qu'en 
1849  une  armée  française  ait  pn  agir  dans  UO 
autre  sens  et  amener  d'autres  résultats.* 

Cette  ibis  cependant  c*est  ce  qui  est  arrivé; 
et  le  fantôme  de  gouvernement  qui  subsiste 
encore  à  Rome  ne  se  maintient  que  par  la  force 
de  cette  même  armée  française,  restée  depuis 
quinze  ans  déjà  dans  l'hnpâsse  où  une  politique 
que  nous  n'avons  pas  à  juger  l'engageait. 

Nous  venons  de  dire  comment  se  divise  ad- 
ministrativement  l'État  pontiflcal.  Ces  divisions 
demeurent  inscrites  sur  les  registres  ofiRcicls, 
mais  avec  l'arrondissement  de  Rome,  le  pape 
n'a  conservé  que  les  délégations  de  Ydletrt  et 
de  Frosinone ,  et ,  au  lieu  de  3  millions  de  sujets 

3u  il  comptait  eu  1859,  il  n'en  compte  plus, 
epnis  la  guerre  d'Italie,  qu*environ  700,000. 
Rome  en  renferme  un  peu  plus  de  200,000, 
sa  population  s'étant  accrue  en  ces  derniers 
temps  par  l'émigration  des  bmUles  légitimistes 
de  la  nouvelle  Italie.* 

1.  A  la  fin  «le  r»nn<!e  ISiîG,  la  population  totalp  de 
Rnmo,  (livisée,  depuis  le  poutlfioal  <Jc  I.i'-on  en 
54  paroUticg,  était  dc:;OI,lt>l  h.abUantg  :  Cardinaux, 
43  ;  (>vê(|nes,  3C  ;  prêtre»  et  rliTcs,  1 ,457  ;  «iominari!it<>4, 
367;  religieux,  ij-WJ;  rclipii  uM-s ,  2,031;  élévea  dca 
collégos  (sexe  maccullu),  i',Ci<>:  i-it'fvc»  den  pensionnats 
pt  des  consi'rvfttoirci;  fsi'xe  fi-minin),  1,674;  perionnel 
des  iiiRtUntH  de  cliaril*'-  (roxc  raagcnlin),  947;  person- 
nel des  intitttutx  de  chnrité  fxcxo  ft'minin),  1,180;  fa- 
milles,  40,837  ;  bonime.i,  'Ji.tiJi  ;  fenunrs,  87,Sl9}  ma* 
riés,  30,835;  mariée»,  X8,20I  ;  veuf«,  4,301;  Tenvei, 
9,447  ;  célibataires  de  tout  âge  (»oxc  masculin),  5,015; 
célibataires  de  tout  â^e  (tese  féminin),  80,171  ;  mUl- 
uires,  5,175;  détenu,  S87|  bétérodosee.SlltJaMi, 
4,480. 

ti9  roccngemeat  de  1862  accnsait  wie  ^fvtaltoB 
de  197,078  babitante;  eelal  de  1868  aeeue  ose  mug* 
inentation  de  4,088. 

Le  elergé  aiouUer  eonq^read  1,SS4  iadlrldni;  le 
elerffé  régaUer ,  S,56S}  lee  eo«T«Dto  de  Ummt,  8,081; 
total,  6,494  ladividna. 

Rome  reaftme  S  eémlttalMit  le  Boaela,  aveo  9C 
éiôve»  ;  le  Pie.  aree 76;  eehil dn Tatieaa,  STêedl ;  le 
Français ,  aree  6S:  eelnl  de  l*iuii4rlqiie  dv  8ad.  avee 
45;  eelnl  de  l'AmM^no  du  Herd,  avee  flS}  tl  19  eol> 
Idges. 

On  compte  17  latUtnli  de  eharlté,  8  po«r  l«a  hen» 

mes  et  9  pour  les  femme*. 

KuSn  IT)  conservatoires  et  43  penilonnats ,  teaat 
par  des  religieuses  pour  les  Jeunes  personnes. 
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les  finances  de  ces  États  réduits  iic  sont  pu 
prospères ,  comme  on  peut  le  penser. 

La  consulte  d'État  pour  les  finances  n'y  peut 
lien.  Ses  membres  MHlt  ebofsis  par  le  pape  sur 
line  liste  de  quatre  personnefi  (l(''sicn(''ps  pnr  les 
conseils  provinciaux.  lis  doivent  avoir  au  moins 
trente  ans,  et  être  propriétaires,  négociants 
ou  professeurs  de  l'Université;  ils  ont  à  justifier 
d'une  certaine  aisance.  Le  pape  nomme  direc- 
tement an  nombre  de  *  consnlteurs  •  égal  an 
qnart  dn  nombre  des  délégués  des  conseils 
proTtaicianz.  11  est  bon  de  remarquer  que  les 
mendtres  des  consetls  prorinGlanz  sont  eux- 
mêmes  nommés  par  le  goiivcrnoment  sur  des 
listes  présentées  par  les  conseils  communaux 
éoat  u  nomme  également  les  membres.  En 
théorie  la  consulte  doit  examiner  les  bnd^rets, 
proposer  et  réviser  les  comptes  des  exercices,  et 
sa  rèrtsîon  a  le  caractère  du  contrôle  de  notre 
Cour  des  comptes.  Les  budgets  sont  i)réparés 
pour  une  période  de  six  ans.  La  durée  de  la  ses- 
sion de  la  consulte  est  de  trois  mois,  mais  elle 
ne  donne  qnedesaTis  et  le  gouvernement  reste 
libre  de  ne  pas  les  suivre.  On  doit  lui  soumettre 
les  projets  d'eui[iruuts,  de  fermages  et  des 
divers  contrats  de  l  Ëtat,  ainsi  que  les  modlfl- 
cations  des  tarifs  des  douanes. 

Dans  les  premiers  temps  cette  consulte,  où 
siégeaient  quelques  personnes  éclairées,  prit 
son  rôle  au  sérieux  et  réclama  des  réformes. 
11  lui  fut  marqué  qu'on  ne  l'assemblait  pas  pour 
^la,  et  le  gonremement  empmnta,  aliéna, 
imposa,  tarifa  sans  lui  faire  part  d'aurnnc  de 
ses  opérations.  Divers  membres  se  démirent  de 
leors  fimetlons.  Depuis  lors  on  ne  saurait  dire 
à  quoi  a  servi  une  âistitution  qui,  en  l'absence 
de  tonte  autre,  aurait  pu  encore  être  utile- 

Bn  1858,  le  budget  des  recettes  était  évalué 
à  14,653,998  écus  (do  5  fr.  36  c):  la  consulte 
leporta  avec  l'approbation  du  pape  à  1  i, 0(12, 087, 
dont  14,494,857  pour  les  finances;  44,834  pour 
l'intérieur,  1  l\,2()C>  pour  le  commerce  et  1 1,1 9n 
pour  la  î^uerre.  Le  budget  des  dépenses  était 
d  abord  de  1  «,552,507  écus.  La  consulte  pro- 
posa de  le  réduire  à  14,448,309,  et  il  ne  le  fut 
qu'à  14,520,021  dont  10,149.577  pour  les  fi- 
nances, 1,552,009  pour  linténeur,  793,138 
pour  le  commerce  et  2.025,237  pour  la  guerre. 

Les  recettes  du  ministère  des  Onances  se 
divisaient  ainsi  :  impôts  directs  et  domaines, 
3,5Si,6l8  éens;  douanes,  7,830,678;  timbre  et 
enregistrement,  1,060,115;  poste?,  .'îr.l.nvi  ; 
loterie,  148,898;  monnaie  et  poinçonnage, 
19,081;  dette  publique,  315,385;  réserve, 
nVfj'ïO.  Les  dépenses  de  ce  mémo  miuistérf, 
se  répartissaient  de  la  sorte  :  inipOts  directs  et 
propriétés  camérales.  540,046  écus;  cadastre. 
88,151;  douanes.  2,385,950;  timbre  et  enre- 
gistrement, 113,930;  postes,  249,807;  loterie, 
788,988;  monnate  et  poinçonnage,  34,207  ;  frais 
généran x ,  1,41 5,404 ;  intérêts  die  la  dette  pu- 
blique, 4,533,094. 

Cette  dette  comprenait  plusieurs  articles  :  la 
dette  pennanentc,  1,700,013  écUS;  te  dette 
racbetable,  1.810,607;  la  dette  temporaire, 
971,443;  la  dette  sans  intérêt.  3,703;  Tarricré. 
28,986,  et  les  hais  d'administration,  17,742.  On 


pouvait  supposer  que  le  i  les  capitaux  dos 
montait  à  3G0  millions  de  francs.  Le  caractère 
dîstinctif  de  cette  dette  est  de  n'avoir  été  con- 
tractée en  rien  pour  les  services  publics.  La 
moitié  n'a  servi  qu'à  couvrir  des  dépenses  re- 
ligieuses et  cléricales  et  le  reste  à  couvrir  dcâ 
déficits  ou  &  escompter  des  emprunts. 

Les  recettes  des  fitats  romains  actuels  s'é- 
lèvent annuellement  à  une  somme  de  25  mil- 
lions de  francs;  mais  voici  qnel  est  Télat  delà 
dette  pubUqoe. 

Coniolldéi   l80»00<^06Sfr.  | 

Emprunt  de  la  maison  Rothschild  «t  | 

Parod!  do  Oênea   I10,iOOO,OOS  ' 

Pension»  de  retraite  et  autres  ckari;es 

en  capital   90,Û»M1,(VK»  ' 

Emprunt  du  18  avril  18C0  .......  50,000,000 

Cnii>iiliii<"'i  rréi'-i  en  mars    10,000,000 

Cousolld«i«  créés  en  novembre  1861.  .  SO,000,0<K> 

BmpniQtdaSSjMTivrtSIS. .....  tOjùO0,9t» 

4<M),OOO,0O0fr. 

L'intérêt,  à  3  ou  à  5  p.  100,  avec  quelques 
amortissements  stipulés,  coi'ite  24,325,000  fr., 
c'est-à-dire  absorbe  tout  le  revenu  onîbiaiie, 
sauf  675,000  fr.  Or  les  dépenses  du  gonvemo- 
ment  exigent  une  somme  d'environ  40  millions.  , 
Le  denier  de  S  iint-I'icrre ,  en  cinq  années.  I 
n*a  pas  produit  plus  de  37  millions.  La  Com- 
pagnie de  Jésus  et  divers  comités  légitimistes 
ont  fourni  des  fonds  pour  suppléer  é  son  lo- 
sulTisancc;mais  de  quelqueimportance  qu'aient 
été  ces  secours,  ils  ne  sauraient  se  prolonger 
et  couvrir  les  déflefta. 

I.e  dernier  Indgetlttr  lequel  on  ait  des  ren- 
seignements est  celui  de  1860.  La  recette  j 
était  évaluée  a  14,453,325  écus,  et  la  dépense 
à  15,01 9,3  in.  Les  dépen>ps  n'ont  pas  diminué 
et  les  recettes  ont  encore  baissé  depuis.  Oa  , 
vient,  en  ce  moment  (juin  1864)  d*ouvrir  nn  I 
nuiiv*  !  emjtrunt  qui  devait  porterie  titre  d'era-  j 
pruiit  catbolique,  mais  qu'on  a  réduit  provi- 
soirement i  n*étre  qu'un  emprunt  ordinaire  de 
2  millions  et  demi  de  rente  au  capitalnominaldc 
50  millions,  comme  en  1860,  mais  qui  ne  peut 
guère,  dans  les  meilleures  conditions,  fournir 
au  Trésor  que  37  ou  38  millions  de  franoi.  ' 

Ce  n'est  pas  précisément  le  pape  et  sa  cour 
qui  coûtent  le  i)liis  cher  au  Trésor.  La  dépen.se 
personnelle  du  pape  est  de  000,000  écus.  et  la 
dotation  de  la  préfecture  des  palais  apostoliques, 
de  la  même  somme.  11  est  vrai  que  la  papauté 
Jouit  d'un  revenu  Indépendant  d'enrlron  5  m3- 
lions  d'écus,  provenant  de  bénoflco.s  ecclésias- 
tiques. 11  en  est  de  même  pour  tous  les  membres 
du  gouvernement  religieux.  Ce  qu'ils  ooftteat 
au  Trésor  public  est  peu  de  chose  à  cùtè  des 
biens  dont  lis  disposent  en  vertu  de  fondatioos. 
n  y  a  des  revenus  particuliers  en  nombre  in- 
fini pour  le  service  de  rKf^lise;  mais  tons  les 
ecclésiastiques  de  Rome  n'y  participent  pas  ; 
également,  et  e*est  entre  les  cardinaux  et  les 
prélats  (fue  presque  tout  se  répartit. 

La  plus  lourde  cbarge  du  budget  vient  de 
l'entretien  d'une  armée  impuissante  et  inutile^ 
Au  mois  de  juin  1803  les  troupes  pontiflc^es 
étaient  composées  de  8,513  hommes. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  marine ,  quoique 
le  pape  possède,  quelques  petits  b&tlments.  U 
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avait  jusqu'en  1859  une  petite  flotte  marchande 
à  protôfrer,  car  on  complaît  sur  l'Adriatique 

1,071  l);itiniriifs,  jaugeant  32,  iG7  loiiiieaux  Ct 
montés  par  9,789  bomincs.  Sur  la  Méditerranée, 
298  bâtiments  de  4,658  tonneaux ,  niont/  s  pnr 
877  hommes.  Ces  derniers  seuls  portent  encore 
les  couleurs  de  saint  l'ierrc  et  de  saint  Paul. 

Le  commerce  des  Etats  romains  se  réduit  à 
peu  de  chose.  C'est  par  CiTUa-Vecchia  que  se 
fait  tout  le  trallc  de  mer.  Il  était,  en  1802, 
entré  dans  ce  port  1,883  navires  de  301,261 
tonneaiix,  et  il  en  était  sorti  1,900  de  309,425 
tonneau.x.  C'e.<^t  un  total  de  610,689  tmines  ponr 
tone  les  pavillons. 

Le  sol  serait  très^rertiie  s'il  était  bien  calIlTè 
ou  m^^me  seulement  s'il  était  cultivé  d*ane façon 
quelconque.  Outre  les  récoltes  annuelles  et  des 
bois ,  on  en  tire  des  OMtérltax  de  conslmctimi , 
delà  pouzzolane,  de  l'asplialte,  de  l'alun.  La 
côte  donne  du  sel.  Quelques  draperies,  des 
indiennes,  des  soieries  et  de  la  sole  grège  sont 
les  produits  de  l'industrie  ?i  clu  tive  du  pays. 
Il  faut  y  joindre  les  ouvrages  d'art  de  Home, 
les  camées,  les  mosaïques ,  les  carrelages,  des 
marbres  .sculptés,  dos  terres  culles,  de  la  po- 
terie réfractaire,  de  rorfrvrerie  et  de  la  bijou- 
terie religfensc,  des  brou^ies,  des  instruments 
de  musique,  des  tissus  artificiels,  des  perles 
et  des  fleurs.  Tout  ce  la  n'occupe  (>a.s  beaucoup 
de  mains  et  ne  n  clanie  pas  de  ;L:raiids  capitaux. 
Il  y  a  pourtant  une  banque  à  Rome  depuis 
1851,  et  même  depuis  1844,  il  f  avait  une 
Cassa  per  piccoli  imprcstiti. 

«Aux  époques  du  labour  et  des  récoltes,  écri- 
vait, au  siècle  dernier.  Dupaty,  dos  particuliers 
se  rendent  dans  une  place  publique,  prés  de 
Rome,  avec  cent,  denx  cents,  trois  cents  paires 
de  bœufs;  arrivent  enstnfo  les  propriétaires 

3 ut  en  louent  un  certain  nombre,  et  les  cou- 
Disent  snr  leurs  possessions,  sonTont  i  hnit 
ou  dix  milles.  Alors ,  dans  Tespace  d'une  seule 
Journée,  on  exécute  toute  l'opéraliou  du  la 
saison.  En  nn  Jour  on  laboure ,  en  un  jour  on 
sème,  on  moissonne  et  on  récolle  en  im  jour. 
Ces  travaux  de  l'agriculture  resscuibicnt  a  des 
conps  de  main  qu'on  Ta  fiire  dans  les  campa- 
gnes.» Il  n'y  a  là  ni  exagération  ni  emphase. 
Cependant,  si  Yagro  romano  n'est  plus  cultivé, 
si  chaque  jour  ces  campagnes,  naturellement 
si  fertiles,  deviennent  plus  insalubres,  si  la 
malaria  assiège  Rome  et  a  déjà  pénétré  dans 
son  enceinte,  il  n'en  faut  pas,  |iour  être  juste, 
accuser  legouTememcnt  seul.  Les  propriétaires 
s'obstinent  à  ne  pas  toucher  à  des  pâturages 
qui  ne  leur  coûtent  aucune  main-d'œuvre, 
(|ui  n'exigent  aocnne  sorveillanee  et  dont  les 
récoltes  sont  certaine;^.  F.os  papes  ne  sont  cou- 
pables que  de  ne  pas  dum{)ter  cette  incurable 
paresse ,  mais  Us  ne  négligent  pas  d*en  en* 
COnrager  la  trnérison.  l'ic  VI  avait  ordonné 
qn*an  nombre  déterminé  d  heclarcs  serait  dé- 
Mchë  et  ensemencé  tons  les  ans.  Pie  VII  STait 
bit  tracer  autour  de  la  capitale  un  rayon  d'en- 
viron un  kilomètre  qui  devait  être  mis  en  col- 
tnre  et  qu'agrandirait  cbaqne  année  nne  sono 
nouvelle.  Il  était  aussi  ordonne  que  toutes  les 
propriétés  seraient  entourées  d'arl)res.  Nais  on 


n'a  pas  tenu  la  main  à  l'exécution  de  ces  utiles 
ordonnances.  Le  gonyemement  actnel  se  borne 

i  distribuer  des  primes  pour  les  plantations 
d'oliviers  et  de  mûriers,  il  vient  (mars  18C4) 
de  promettre  25  écus  pour  chaque  étendue  de 
189  ares  que  l'on  consacrerait  à  la  culture  du 
coton,  otTrant  en  outre  de  délivrer  gratuitement 
les  semences  et  d'oITrir  tous  les  renseigne- 
ments  nécessaires  aux  nouvelles  exploitations. 

Au  surplus,  la  papauté  semble  essayer  de 
conjurer  par  (|ue!i|nes  efl^orls  les  menaces  d'a- 
bandon de  1  Kurupe  libérale.  Dans  le  dernier 
trimestre  d'octobre  1803  le  cardinal  secrétaire 
d  £tat  a  fait  savoir  à  la  France  qu'un  programme 
des  réformes  était  depuis  longtemps  à  Tétode, 
qu'on  allait  successivement:  1"  compléter  la 
réforme  douanière:  en  effet  le  tarif  a  été  revisé; 
— 2*reroanier  le  système  des  postés  ; — S*abolir 
plusieurs  trilnniaux  exceptionnels:  ci  lui  des 
clercs  de  la  Chambre  apostolique  qui  traitent 
des  matières  de  finances  (H  n*est  pasabdi  en- 
core en  ce  moment  —  mai  180'»);  celui  de  la  fa- 
brique de  Saint-Pierre  qui,  entre  autres  attri- 
butions, avait  celle  d'adjuger  sans  appel  i 
l'église  pontillcalc  les  legs  dont  l'intention 
n'avait  pas  été  accomplie  ou  dont  la  destina- 
tion était  incertaine;  celui  de  la  congrégation 
de  Lorette  qui  opérait  de  la  même  manière  an 
bénéfice  de  Nfitre-Mame  de  Lorette,  avant  qtie 
les  Italiens  s  eu  fussent  emparés;  celui  de  la 
visite  apostolique  qui  décidait  sur  les  autres 
fondations  pieuses  (ces  trois  tribunaux  ont  dû 
en  effet  cesser  d'exister  au  mois  de  janvier 
1864),  et  la  Juridiction  cumulative  du  vicariat 
sur  les  procès  des  laïqncs  et  sur  les  affaires 
cummerciales  des  juils  et  des  néophytes;  — 
4*  s'occuper  de  la  publication  d'un  code  dvil; 
—  5"  établir  sur-le-cliamp  iIcs  lois  relatives 
aux  privilèges  et  aux  hypothèques;  —  t)»  ré- 
Tiser  le  code  pénal;  —  7«  modifier  le  code  de 
commerce;  —  8"  réorganiser  les  tribunaux. 

Ou  a  parlé  anssi  d'élargir  les  attributions  du 
conseil  d'État  et  de  la  consulte  des  finances, 
et  il  n'est  pas  impossible  qu'une  partie  de  ces 
promesses  s'accomplisse;  mais  on  ne  peut 
s'empéeber  de  songer  i  tontes  celles  que  le 
souverain  ponliOcat  a  déjà  faites,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  n'y  ait  plus  à  douter  de  l'existence  de  ce 
code  civil,  de  ce  code  pénal,  de  ce  code  de 
commerce  qui  doivent  faire  du  peuple  des  États 
romains  un  peuple  du  dix -neuvième  siècle, 
nous  pouvons  dire  qu  il  n'y  a  pas  de  gouver- 
nement civil  et  qu'il  n'y  a  même  pas  de  société 
civile  à  Rome.  Le  clergé  y  demeure  le  maître, 
au-dessus  d'une  noblesse  issue  de  lui  et  à  la- 
quelle il  n'est  permis  que  de  jouir  de  ses  fl* 
clie?.=es,  d'une  bourireoisie  fort  peu  nombreuse, 
saus  occupations,  sans  avenir,  et  d'un  peuple 
asses  grossier  que  nourrissent  la  cbarlté  Inté- 
ressée de  l'Église  et  la  curiosité  des  voyageurs. 

Nous  ne  voulons  pas  toucher  à  un  genre 
d'observations  qni  tronveront  pins  natnrelle- 
nicnt  leur  place  au  mot  Temporel.  Il  faut  se 
rappeler,  quand  on  s'occupe  de  décrire  le  gou- 
vernement de  Rome,  que  ce  souverain  pontife 
est  le  chef,  que  ce  sacré  collège  est  le  sénat 
spirituel  de  la  catholicité  tout  entière.  (Voy.  Us 
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mots  Cardtawur,  CraelftTe,  ÉgUt o  etfhoUqs», 

Papauté.) 

Outre  les  «  légats  »  qui  gouTernent  ou  gou- 
Tcnisirat  tes  déptrtcnoiitt  nMunés  lé^Hons, 

quand  les  papes  envolent  aux  conciles  pCné- 
raux  un  mandataire  pour  les  présider,  cet  ec- 
clésiastique s'appelle  «  légat  ».  On  appelle  aussi 
•légats-nés  du  saint-siége»  les  ficaires  aposto- 
liques perpétuels  établis  dans  les  pays  éloignés 
de  Rome,  et  «  légats  a  latere  ■  les  ambassadeurs 
extraordinaires  que  le  pape  entolc  à  des  sou- 
verains, l'n  ambassadeur  ordinaire  de  la  papnnfé 
s'appelle  un  «nonce»,  et,  quand  il  n'y  a  pas 
dénonce  établi  dans  nn  lien  et  qn'il  est  néces- 
saire que  le  pape  y  envoie  un  repré«oiifnnt, 
cet  ambassadeur  extraordinaire  s'appelle  «  in- 
ternonce  •.  A  Rome  même  te  pspe  est  entoorè 
de  Ueutenants  pour  l'exorrirs  de  sa  charge, 
saTOir,  le  «  vicaire  »  qui  est  toujours  un  cardi- 
nal, te  «pénitencier»,  te  «éhaneelier»  qni  est 
proprement  un  secrétaire  intime,  le  cardinal 
«camerlingue»  et  le  cardinal  «préfet  de  la 
iignatnre  de  jasUee  ».  Tontes  ces  dignités  sont 
à  la  fois  spiritnolles  et  ft  inporclles  depuis  que 
le  pape  est  un  souverain.  C'est  ainsi  qu'il  y  a 
encore  auprès  de  fnl  nn  «généra!  de  la  Sahite- 
Âglise»,  quatre  'i  maîtres  des  cérémonies  »,  un 
«  maître  du  sacré  palais  »,  un  •  secrétaire  du 
pape»,  qui  est  toujours  cardinal,  vingt-quatre 
«secrétaires  des  brefs»,  un  «majordome»,  un 
■  maître  d'étable  »,  un  «  dataire  »  of  douze  «  pro- 
tonotaires participants»,  sans  compter  ceux, 
«I  nombre  illimité,  qni  n*ont  qn*nn  litre  hono- 
rifique. 

Le  cardinal  camerlingue  devicntla  plusgrande 
antorité  le  Jour  de  la  mort  du  pape.  La  garde 
suisse  l'accompagne  parfont;  on  bat  monnaie 
en  son  nom  et  à  ses  armes;  c'est  lui  qui  Ote 
rtonemi  du  pèchenr  dn  doigt  du  pape  défirat, 
et  il  prend  à  l'instant  possession  du  palais. 
Dans  les  temps  de  la  puissance  des  cardinaux- 
nerenz,  ils  étaient  ordinairement  camerlingnes. 
Le  président  de  Drosses  décrit  d'une  manière 
fort  pittoresque  la  conduite  du  terribte  oaidlnai 
Albani,  cameriingne  en  1740,  lors  delà  mort 
de  Clément  Xlf. 

Autrefois  le  bâton  pastoral  du  pape  était, 
comme  ceînî  de  tons  les  évéques,  une  crosse 
de  bois  recourbé.  C'est  Innocent  lU  qui  décida 
qu'on  porterait  devant  les  souverains  pontifes 
une  proix  à  triple  croisillon.  On  sait  que  ia 
tiare  est  un  bonnet  rond  éleré  qu'enrlron- 
nent  trois  couronnes  d'or  et  que  surmonte  un 
gtobe  chargé  d'une  croix.  C'est  le  pape  Uormis- 
das»éln  en  514,  qui  mit  sur  la  tiare  la  première 
couronne  royale;  Boniface  VIll,  élu  en  1294. 

Îr  plaça  la  seconde  au  moment  même  où  Philippe 
e  Bel  attaquait  son  pouvoir,  et  c*est  dément  V» 
l'un  dos  papes  français d'AvignoD.  qui  con^léta 
«le  triregnuffl  ». 

On  donne  le  nom  de  lettres  apostoliques  ft 
tous  les  documents  émanés  de  l'autorité  des 
souverains  pontifes,  comme  l'étaient  les  di- 
plômes, chartes  et  lettres  royaux  de  nos  princes. 
Il  y  en  a  de  quatre  sortes:  PLes  «  bulles», 
seules  eu  usage  jusqu'au  quinzième  siècle.  Ce 
sont  des  écrits  authentiques,  expédiés  sur  un 


parchemin  rude,  scéllés  en  cire  yerte  aree  nn 

seean  de  plomb  et  quelquefois  d'or  à  retïît'ie 
de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul.  Le  sceau  d  or 
serrait  surtout  pour  les  bnlles  qui  confimaieDt 
les  élections  des  empereurs  du  douzième  et 
du  treizième  siècle.  On  les  compose  d'une  écri- 
ture gothique,  en  irisant  commencer  Tannée 
au  25  mars,  jour  de  l'annonciation.  La  cour  do 
Rome  n'en  expédie  plus  que  pour  les  nomina- 
tions d'évéques,  les  dispenses  de  mariag:c.  les 
concessions  de  canonicats  et  quelques  grâce>. 
1"  Les  «brefs»  dont  les  décisions  ne  sont  pai 
précédées  d'un  préambule  comme  dans  les 
bnlles  et  qni ,  écrits  en  latin  par  on  secrétaire, 
sur  un  parchemin  tin  et  blanc,  sont  scellés  de 
cire  verte,  «sous  l'anneau  du  pécheur».  C'est 
perdes  brefs  que  les  papes  règlent  maintewt 
toutes  les  affaires  politiques.  Le  bref  important 
qui  a  rétabli  la  hiérarchie  calhoUque  en  Angle- 
terre, commence  par  la  formnte:  •PSut^papalX. 
nrf  prrpctvnm  rei  memoriom.  »  Si  le  pape  hs- 
hitc  le  Vatican ,  il  date  «  apud  Petrum  •  ;  s'il 
habite  te  Qnirinal,  il  écrit:  tapud  sanetêm 
Mariam  Majorem*.  3"  Les  mntu  proprio  son! 
des  brets,  signés  du  pape,  mais  enlièremest 
déponrms  de  sceau,  fis  portent  maintenant  b 
date  de  l'incarnation  et  le  quantième  du  moi^. 
On  les  rédige  en  latin  et  ils  sont  réservés  pour 
les  affaires  d'administration  intérieure.  4»  L«s 
«signatures  de  cour  de  Rome»  qui  ne  sont  que 
des  roserits  dt>  clKineellr-rie,  expédiés  sur  pa- 
pier, au  bas  desquels  le  pape  met  de  sa  maia 
te  mot  jlnf  ou  fait  écrire  en  sa  présence  te  mol 
concessum.  On  ne  les  scelle  point. 

Le  pape  est  préfet  de  la  sacrée  Inquisition 
romaine  et  universelle,  de  la  sacrée  congré- 
gation de  la  Visite  apostolique,  do  la  sacrée 
congrégation  de  la  Gousistoriale,  et  abbé  de 
rabbaye  de  Subiaco.  qn*fl  go«T«me  par  rin- 
ternièdi.iire  rl'un  évèquc,  son  vicaire  générri. 
Il  est  protecteur  de  l'église  et  du  chapitre  de 
Saint-Gelse  et  Saint-Julien,  et  de  rarchioonlké- 
rie  de  la  Via  Cnteii,  dite  des  Amis  de  Jéns  et 
de  Marie,  au  Colisée, 

Les  congrégations  sont  ainid  rangées  par 
ordre  : 

La  sacrée  Inquisition  romaine  et  universelle 
ou  le  Saint-Olllce,  composée  de  cardinaux.  Je 
prélats,  de  théologiens,  des  divers  ordres,  et 
qui  jtitre  tontes  les  matières  de  la  foi  et  du  do- 
maine religieux.  Le  plus  profond  secret  entoure 
ses  délibérations,  n  7  a  une  prison  Jointe  ae 
Saint-Oflice. 

La  sacrée  congrégation  de  la  Visite  aposto- 
lique vient  ensuite*,  puis  laCkmsistoriale,  poil 
celle  des  Évéques  et  Réguliers,  qui  n'a  plosk 
pape,  mais  un  cardinal  pour  préfet;  celle  do 
Gondie,  chargée  de  Flnterprétation  dn  çoncOe 
de  Trente,  dcruior  concile  général  de  l'Église; 
celle  de  la  Révision  des  conciles  provinciaiix, 
celle  de  la  Résidence  des  éréques,  celle  de 
l'État  des  religieux,  celle  de  l'Immunité  ecdè- 
siastique,  celle  de  la  Propagande  de  la  fti. 
celle  de  rindex,  oelle  des  Sacrés  Bits ,  celle  da 

1.  On  a  vn  plu»  h«ut  qni>  «on  tribnnal  rt  flgnr  W 
trois  aatri>«  ont  dû  cesier  d'«irir  en  lâM. 
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Cérénonltl,  ceDe  de  h  IHscipIliie  des  régu- 
liers, celle  des  Indnlffcnccs  et  des  Sacrées  Uuli- 
ques,  celle  de  l'Ëxaiueii  des  ëTôgues^  celle  de  Ja 
Gorreefioii  des  Htres  stcrés  de  YÊ^e  orientale, 

celle  de  la  Révérende  Fabrique  de  Saint-rierrc, 
celle  de  la  Consulte,  celle  de  Lorette,  celle  des 
AflUres  ecclésiastiques  extraordinaires,  celle 
des  Études ,  et  la  coritrréfratiori  spéciale  de  la 
Réédiflcation  de  la  basilique  de  Saint-l'aul.  Toutes 
sont  présidées  par  des  cardinaux  et  composées 
de  prélats  ou  «io;i5ij/jori,  qui,  presque  jamais , 
ne  sont  engagés  dans  les  ordres,  et  de  divers 
membres  des  ordres  religieux. 

Les  prélats  sont  divisés  en  divers  corps  ou 
collèges  :  le  collège  des  évéques  ou  assistants 
au  trône  pontilical,  en  nombre  illimité;  celui 
des  protonotaires  apostoliques,  au  nombre  de 
sept,  sans  y  compter  le  majordome  du  pape, 
qui  jadis  enregistraient  les  actes  des  martyrs  et 
qui  ne  possèdent  plus  qu'un  titre  honoritlque; 
le  collège  des  auditeurs  du  tribunal  d'appel  de 
la  Rote,  au  nombre  de  douze,  choisis  chez  les 
diTcrses  nations  ;  le  collège  des  clercs  de  cham- 
bre, au  nombre  de  neuf,  (pii  remplissent  des 
fonctions  administratives  et  judiciaires  en  ma- 
tière de  contentieux  et  de  finances  ;  le  collège 
des  vota Jtti  di  siçnatura,  au  nombre  de  sept, 
qui  sunt  juges  de  cassation;  le  collège  des 
abréviateurs ,  chargés  de  la  révision  et  de  la 
signature  des  bulles;  le  collège  de  la  Consulte, 
tribunal  criminel  en  dernier  ressort,  et  le  col- 
lège des  pontnti  del  buon  governo,  sorte  de 
réréreudaires  dans  certaines  albires  adminis- 
tralivcs. 

On  appelle  prélats  de  fwvhetto,  i  CMU6  da 
pompon  violet  des  chevaux  de  leurs  cnrrossrs, 
quatre  j)n'lats  li^'iucnt  à  lu  tète  de  tous  les 
aotr(  s,(|Mi  arrive  nt  tunjonrs au  cardinalat,  et  qui 
sont  :  I  nii  liti  iir  de  la  cliand)re,  inésident  d'une 
sorte  de  lnl)iinal  de  première  instauce;  le  gou- 
verneur de  home,  ou  ministre  de  la  police;  le 
trésorier,  ipii  est  efTeclivenient  ministre  des 
liuances,  et  le  majordome  du  pape.  Quatre  au- 
tres charges  conduisent  aussi,  mais  moins  në- 
ressairemcnt,  nu  cnrlinalat.  L'une  d'elles  est 
la  présidence  du  tribunal  de  Rote. 

Les  prélats  qui  ne  scmt  pas  membres  titidal> 
rcs  des  colléfres  ou  des  congrégations  y  sont 
genéraleincut  attachés  à  titre  de  surnumérai- 
res ou  Tuut  partie  de  la  maison  •  famiglia  > 
poniiflcale  comme  prélats  domestiques,  camé- 
riers  secrets,  caméricrs  d'honneur,  in  abilo 
paonazzo,  ou  cnfln  remplissent  quelque  emploi 
soit  dans  l'intérieur  des  Etats  de  l'Église,  SOit 
dans  les  nonciatures  ou  ambassades. 

Paul  Boitbau. 

ROTE.  On  appela  d'abord  ainsi  tous  les  tri- 
bunaux d*Italie,  soitparceqoe  les  sièges  étaient 

disposés  en  cercle  on  en  Iiéndcycle,  soit  à 
cause  de  la  mosaïque  eu  rosace  du  pavé  de 
marbre.  Ce  nom  est  resté  à  nn  tribunal  de  Rome 
institué  pour  connaître  des  questions  de  bènè- 
liccs  et  composé  dans  1  origine  du  douze  audi- 
teurs, doctenrs  ecclésiastiques  des  quatre  na- 
tions: 8  d'Italie,  2  de  France,  1  d  Kspagne  et 
1  d'Allemagne.  Dans  ce  tribunal,  la  disposition 
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des  si^es  en  cwele  STsit  surtout  ponr  objet 
d*éTller  tout  extérieur  de  préséance  entre  des 
loges  de  diverses  nations.  Le  ressort  de  la 
Rote  est  restraliit  «wlnteiiant  «oz  Élate  ponti- 
ficaux. Aussi  esMl  entiteemsiit  composé  d'Ita- 
liens, i.  nfi  B. 

ROTURIER.  Le  roturier  ou  rompeur  de 
glèbe  (ruptuariîis)  était,  au  moyeu  âge,  celui 
qui  labourait  la  terre,  esclave,  serf,  ou  vilain. 

Ce  mot  se  trouvait  désigner,  dans  les  cam- 
pagnes, tout  ce  qui  n'était  pas  noble.  On  le 
prit  dans  la  suite  pour  l'opposé  de  noble  en 
général,  de  sorte  qu'il  fut  applique  à  des  bour- 
geois ,  qui  n'avaient  jamais  remué  une  charrue. 
11  était  ainsi,  à  la  flu  de  l'ancien  régime,  syno- 
njme  de  pMbèieii.  J.  os  k 

ROUMAINS.  C'est  te  nom  de  la  nationalité 
dominante  dans  la  PrindpMité-Onie  (Moldiîie 
et  Valachie). 

ROWDIES.  Mot  de  la  langue  politique  des 

Étafs-rnis.  Nos  •  cousins  d'Amérique»  sont  de 
rudes  tapageurs,  quand  ils  s'y  mettent,  et 
pour  désigner  ceux  d'entre  eux  qui  afTection- 
nent  le  tapage  et  les  démonstrations  tapcgeu- 
scs,  il  a  fallu  trouver  mieux  que  les  termes 
Jusqu'alors  usités  dans  la  langue  anglaise.  On 
a  donc  pris  le  substantif  row.  qui  signifie  tu- 
multe, fracas,  et  l'on  en  a  luit  T adject if  rott-dy, 
pour  l'appliquer  a  ces  amateurs  bruyants  et 
presque  forcenés  de  changements  et  de  révo- 
lutions, qui  donnent  si  voluiUicrs  des  preuves 
de  leor  brutalité  pnnreiMale.  Les  roupies  ne 
forment  pns  un  parti  proprement  dit;  il  peut 
malheurcuseiuent  s'en  trouver  dans  tous  les 
partis,  au  Sud  comme  au  >'ord.  Rowdinest  (car  le 
mot  existe  aussi),  c'est,  à  vrai  dire,  l'exaspé- 
ration de  1  esprit  de  parti  jusques  a  la  grossiè- 
reté. Le  rowdjf  est,  dans  fonte  raeceflioa  do 
terme,  le  yanker  politique  surexcité. 

L'auteur  d'un  livre  rccenl  (I6b  i)  {Trois  mois 
dans  les  États  confédérés)  s'exprime  ainsi  :  t  Le 
Texas  est  l'État  de  l  l  iiion  le  plus  difficile  à 
gouverner,  et  Brownsviile  tlie  most  rowdjf  citjf 

ikê  Slatês.  •  GbaiilbsRbÀ. 

RUDOLSTADT.  Voy.  Schwarsbourg. 

RUSSIE.  Les  dimensions  de  cet  empire  sont 
diversement  évaluées,  mais  nous  croyons  cer- 
tainement rester  su-dessous  de  la  réalité  en 
posant  le  chiffre  de  .SiG  millions  d'hectares, 
s'eteudaut  sur  tout  le  nord  de  l'Europe,  de 
TAsie  et  de  TAm^que ,  et  en  quelques  endroits 
jii.^qu'anx  [larfies  chaudes  de  ces  continents. 
La  population  s'élève  à  71  millions.  Elle  se 
partege  en  neuf  races  ^tinctes  :  Lettes,  Slsnres» 
Finnois,  Turcs,  Caucasiens,  Juifs ,  Allemands, 
Mongols  et  Mautcboux.  Ou  estime  qu'il  y  a  12 
habitants  par  verste  earrée,  un  pen  raiMns  dn 
cinquième  df  la  |iopiilation  iiroportionnelle  de 
la  France.  L  accruis&emcut  de  la  population  est, 
selon  M.  Sehnitzier,  de  600,000  par  an,  mats 
en  vérifiant  ce  chiffre  on  le  réduit  de  moitié. 
On  peut  donc  estimer  qu  en  deux  siècles  cette 
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population  aura  douhl/'.  Elle  sera  encore  bien 
insufOsaule  pour  mettre  eu  valeur  couipiéte  les 
lichecsM  de  cette  immense  eontrée. 

1.  OnGANISATJON  SOCIALE. 

La  Russie  politique,  cette  puissance  qui  pôse 
aujourd'hui  d  un  poids  considérable  dans  la 
destinée  des  uations,  n'existe  à  proprement 
parler  que  depuis'Picrre  le  Grand;  BTant  lui  ce 
vaste  pays  u  était,  suivant  l'expression  d'uu 
écrivain,  •  qu'une  agrégation  d'élén.cuts  con- 
tas,  cimentés,  tant  bien  que  mal,  par  la  force. 
Cne  profonde  anarchie  régnait  dans  l'cuipire, 
en  tète  de  la  uatiou  se  trouvait  une  noblesse 
turbulente,  peu  éclairée  pour  ne  pas  dire  bar- 
bare; au  bas  se  rencontrait  une  masse  inerte 
de  serfjs,  dépourvue  de  toute  iudépcudance 
comme  de  toute  initiative,  protégée  seulement 
contre  l'arbitraire  le  pins  absolu  par  des  insti- 
tutions communales  qui  remontent  à  la  plus 
haute  antiquité.  Lorsque  Pierre  conçut  le  projet 
de  transformer  en  i)ays  civili.>sé  cet  aj;régat  de 
hordes  à  demi  sauvages,  dans  lequel  quel- 
ques corporations  de  marchands  représentaient 
seules  rclénieut  progressif,  il  voulut  associer 
la  noblesse  à  l'œuvre  gigantesque  que  son 
génie  encore  fruste  avait  révèe;  il  rencontra  la 
plus  vive  résistance  et,  connue  il  reconnut  son 
impuissance  à  en  triompher  en  l'atiaijnaut  de 
front,  il  trouva  une  combinaison  ingéuieuse 
qui  lui  permit  d'opposer  la  noblesse  conquise 
à  la  noblesse  acquise  et  de  substituer  la  hié- 
rarchie des  fonctions  à  celle  des  naissances. 
En  proclamant  que  désormais  les  fonctions 
seules  donneraient  le  rang,  la  considération, 
l'importance  dans  l'État,  il  contraignit  la  no- 
blesse à  servir  ses  projets  sous  peine  de  dé- 
chéance. Catherine  la  Grande  hérita  du  génie 
et  de  la  politique  de  Pierre:  elle  divisa  l'empire 
en  gouvernements,  régularisa  l'administration 
et  la  justice.  Par  un  ukase  du  21  avril  1785, 
elle  concéda  des  droits  politiques  aux  nobles 
et  les  constitua  en  un  corps,  ayant  ses  magis- 
trats et  ses  fonctionnaires  particuliers,  issus 
de  l'élection.  Catherine  Jeta  également  les  pre- 
miers foodemeuts  d'un  tiers  état  ;  dans  ce  but, 
elle  donna  aux  villes  des  institutions  munici- 
pales, régla  leur  discipline  intérieure,  forma 
des  corporations,  révisa  les  guildes  pour  les 
commerçants,  étai)Ut  des  jurandes  pour  les  ar- 
tisans. Eu  vigueur  encore  aujourd'hui,  à  peine 
modulée,  cette  organisation  est  devenuerun  des 
rouages  principaux  de  l'administration  russe 
*et  l'organe  de  sa  politique  intérieure.  L'éman- 
.  cipation  est  appelée  dans  l'avenir  à  changer 
profondément  l'économie  de  ce  système;  mais 
il  est  encore  l'expression  de  la  société  russe, 
c'est  à  ce  titre  que  nous  allons  l  ètudier  avec 
autant  de  développement  que  le  permet  l'in» 
suflisaut  espace  dont  nous  disposons. 

Les  fonctionnaires  russes  sont  classés  en 
quatorze  rangs  hiérarchiques.  La  progression  a 
lieu  de  la  quatorzième  classe  à  la  première. 
Abandonné  par  l'empereur  Paul  pour  l'ordre 
civil  et  maintenu  pour  les  emplois  de  cour,  ce 
système  a  été  rétabli  par  Alexandre  I*'  pour  les 
emplois  civils  et  supprimé,  au  contraire,  pour 


les  emplois  de  cour,  ceux-ci  aujourd'hui  sont 
houoriUques  et  ne  constituent  aucun  droit.  L'a- 
vancement a  lieu  régulièrement  tous  les  trois 
ans.  Au  début,  chacun  des  rangs  conférait  la 
noblesse,  on  n'acquiert  plus  aujourd'hui  la  no- 
blesse personnelle  qu'à  la  neuvième  classe  et 
la  noblesse  héréditaire  à  la  cinquième. 

La  première  classe,  la  plus  élevée,  comprend 
le  chancelier  de  Tempire,  les  feld-maréchaux 
et  l'amiral  général;  la  seconde  comprend  les 
conseillers  privés,  les  généraux  et  amiraux  et 
les  grands  officiers  de  la  cour;  la  troisième 
comprend  les  conseillers  intimes  de  second 
rang,  les  lieutenants-généraux ,  les  vice-ami- 
raux, le  maréchal  de  la  cour;  la  quatrième  et 
la  cin(|uième,  les  conseillers  d'État,  généraux 
de  brigade,  contre-amiraux;  les  sixième,  sep- 
tième et  huitième  classes,  les  conseillers  de 
cour,  de  collège,  les  assesseurs,  les  ofTiciers 
supérieurs,  les  docteurs  et  maîtres  ès  lettres; 
les  cinq  dernières  classes  compreuueut  les  étu- 
diants et  grades  inférieun  de  raimte  jQSqu'ta 
grade  de  cornette. 

Noblesse.  —  La  noblesse,  dans  chaque  gou- 
veruemcnt,  forme  une  corporation  ayant  à  sa 
tète  un  maréchal  de  la  noblesse  et  autant  de 
maréchaux  de  district  qu'il  y  a  de  districts 
dans  le  gouvernement.  Elle  désigne  le  plus 
grand  nombre  des  fonctionnaires  adiiiinistratifs 
et  judiciaires.  Ces  nominations  ont  lieu  par 
voie  d'élection,  mais,  pour  être  déflnitives, 
elles  doivent  être  approuvées  et  conllrmëes 
par  l'empereur  ou  par  le  gouverneur  de  la 
province,  suivant  l'importance  de  la  fonction. 
Dans  le  principe,  le  droit  électoral  était  exercé 
par  toute  personne  noble ,  aujourd'hui  le  titre 
de  propriétaire  est  nécessaire,  les  élections 
sont  à  deux  degrés,  les  électeurs  à  voix  virile 
votent  personnellement  a  la  réunion  de  la  pro- 
vince, les  électeurs  à  voix  collcctire  ne  vol» ni 
directement  qu'aux  assemblées  de  district  pour 
y  nommer  les  délégués  à  la  réunion  provin- 
ciale. 

Pour  être  électeur  à  voix  virile,  il  fallait, 
avant  l'émancipation,  jusUlier  de  la  possession 
d'au  moins  cent  âmes  (serfs  malcs)  ou  de  trois 
cents  déciatines  (3,00U  arpents)  de  terres  cul- 
tivables. Aujourd'hui  cette  dernière  condition 
doit,  seule,  être  exigée.  Le  même  droit  est 
acquis  au  noble  possédant  dans  les  grandes 
villes  une  maison  d'une  valeur  d'au  moins 
CO.OOO  fr.  Les  fonctions  civiles  ou  militaires  du 
cinquième  tschin  donnent  également  droit  au 
vote  direct.  Les  nobles  qui  possèdent  des 
terres  d'une  moindre  étendue,  ou  des  maisons 
d'une  moindre  valeur  n'ont  que  le  droit  élec- 
toral indirect.  Les  élections  provinciales  ont  Heu 
tous  les  trois  ans  au  chef-lieu  de  la  province; 
elles  ont  été  précédées  par  les  assemblées 
préparatoires  de  district  où  les  délégués  ont 
été  élus  par  les  petits  pro|)riélaires.  Ce>  dou- 
bles opérations  sont  elles-mêmes  subordon- 
nées à  la  prérogative  administrative.  Dans  les 
élections  de  district  et  de  province,  les  noms  des 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix,  pour 
chaque  fonction,  sont  présentés  soit  au  gouver- 
neor  de  la  province,  soU  à  rcmpcrear  (suiTanl 
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J'importance  de  remploi),  qui  choisit  parmi  eax 
letttnlaife 

Les  principales  fonctions  de  la  prorince  et 
du  district  sont  celles  de  marùchal  de  district 
ou  de  province,  de  chef  de  la  poUce,  de  pré- 
sident et  déjuges  des  tribunaux  civils  et  cri- 
miuels,  déjuge  de  paix.  Les  maréchaux  sont 
les  représentants  oiTicicls  de  la  noblesse  de 
leur  province  ou  district.  Dans  les  provinces 
d'Àrkhangel ,  de  Vologda.  etc.,  où  la  propriété 
luÂIe  n'existe  pas,  c'est  h-  ^^ouTemement  qui 
poun'oit  à  ces  emplois.  Dans  rintcn-allc  d'une 
session  à  l'autre,  la  noblebse  a  une  représen- 
tation permanente  qui  siège  au  chef-lieu. 

Bourgeoisie.  —  La  bourgeoisie  est ,  en  Rus- 
sie, de  formation  récente  et  à  l'état  quasi-rudi- 
mentaire,  conune  nous  Tavons  déjà  dit  Aux 
ICfines  de  la  loi  municipale  promiiIf?u(''c  par 
Catherine  II  en  1785,  tous  les  habitants  des 
villes  n'appartenant  point  à  la  noblesse,  mais 
posso(î,Tiit  une  maison,  cxerrant  un  commerce 
ou  une  industrie,  formaient  ie  corps  municipal 
de  chaque  Tille  et  avaient  le  droit  d'élire  leur 
maire.  leurs  anciens  et  de.s  assesseurs  dans 
les  divers  tribunaux.  L'iuslitutiuu  rouctionne 
encore  aujourd'hui  à  peu  près  sans  modifica- 
tions. Le  corps  municipal,  en  di  liors  de  ses  at- 
tributions administratives ,  remplit  li  s  fonctions 
de  chambre  et  de  tribunal  de  comnicri  e  con- 
naissant (le  to'.is  les  lili^'es,  procès,  contesta- 
tions qui  peuvent  s  tiever  entre  iwurgeois.  Les 
mnnidpalkét  sont  en  outre  représentées  par 
de;  assesseurs  dans  les  tribunaux  civils  et  cri- 
minels qui  siègent  dans  les  villes  de  gouver- 
nement et  de  district 

La  bourgeoisie  se  d/'compose  ainsi:  1"  les 
membres  des  guildes  ou  corporations  marchan- 
desjes bourgeois  notables  ;2''lesbourgeois pro- 
prement (lits  ;  3°  les  artisans ,  membres  des 
maîtrises;  4°  les  individus  de  condition  libre 
appartenant  aux  provinces  balliqncs  et  aux  an- 
rienncs  provinces  polonaises;  ô"  le;;  hommes 
de  peine,  ceux-ci  n'appartieiinenl  que  nomina- 
lement à  la  bourgeoisie.  Parmi  les  artisans,  la 
maîtrise  est  perpétuelle  ou  temporaire.  La  maî- 
trise perpétuelle  est  réservée  aux  bourgeois 
proprement  dits,  la  maîtrise  temporaire  admet 
même  les  étrangers.  Le  proK-tariat  n'existe  pas 
légalement  en  Russie,  tout  individu,  quelle  que 
soit  sa  position  sociale,  doit  être  in.vcrit  dans 
une  corporation  qui  est  responsable  du  paye- 
ment exact  des  impôts,  tant  eu  argent  qu'en 
nature  (recrutement),  dns  par  chacun  desmem- 
bres dont  elle  se  compose.  La  corporation  est 
armée  de  moyens  coercitifs  contre  celui  de  ses 
membres  qui  se  conduit  mal  ou  n'acquitte  pas 
ses  redev,in("(>s.  Si  les  coupalilcs  appartiennent 
a  la  bourgeoisie  des  villes,  ils  sont  faits  sol- 
dats sur  la  proposition  de  leur  corporation  on 
soumis  à  un  travail  obligatoire. 

La  corporation  bourgeoise  se  compose  des 
personnes  non  nobles,  lUores  ou  aiTranclHes 
qui  habitent  une  ville  de  •li-'^lrift  ou  de  t.'ou- 
verncmeut  Elle  est  sujette  au  recrutemeni  et 
répond  des  Impôts  en  hommes  et  argent  qui  in- 
combent à  ses  membres.  Les  bonr^^iois  peu- 
vent acquérir  et  posséder  des  luimcubies  si- 


tués dans  les  villes,  ils  peuvent  contracter  et 
accepter  des  engagements  de  toute  nature. 
Avant  l'émancipation,  il  leur  était  interdit  de 
prendre  hypothèque  sur  les  biens  nobles  cl 
déposséder  des  immeubles  ruraux;  tout  cela 
va  se  modifier  par  suite  de  l  airrancbissement 
du  sol  et  des  paysans.  Les  enfants  des  mctscba- 
nincs  on  boniigeois  suivent  la  condltton  de  leur 
père. 

Les  guildes  ou  corporations  marchandes  se 
divisent  en  trois  catégories  basées  sur  l  impor- 
lancc  du  capital  employé  et  l'étendue  des  opé- 
rations commerciales.  2,400  roubles,  6,000 rou- 
bles et  15,000  roubles  sont  les  chiffres  qui 
déterminent  les  diverses  admissions.  Cette  dé- 
claration d'actif  sert  de  règle  au  crédit  que  les 
banques  ouvrent  aux  commerçants  des  trois 
piiildi's.  Les  ftatentes  sont  fixées  à  2, .500  roubles 
i>our  la  première,  025  roubles  pour  la  seconde , 
200 roubles  pour  la  troisième. — Les  fils  des  mar- 
chands agrégés  depuis  douze  ans  à  la  première 
guilde  sont  admis  dans  les  services  civils  à 
l'égal  des  flis  de  noble,  dans  les  services  mOi- 
talres  sur  le  pied  des  volontaires. 

L'empereur  Nicolas,  par  un  ukase  du  10  avril 
18:52,  a  créé  une  bourgeoisie  notable  person- 
nelle ou  héréditaire,  dcfrré  intermédiaire  entre 
la  bourgeoisie  et  la  noblesse.  La  boui>reoisie 
notalile  héréditaire  comprend  les  nis  légitimes 
de  nobles  personnels  ou  des  employés  décorés 
de  certains  ordres  ;  la  bourgeoisie  notable  per- 
sminelle  est  conforte  ans  élèves  lauréats  des 
iiniversités  ;  aux  artistes  :  aux  élèves  des  écoles 
de  oonuuerce  ou  d'agriculture  pourvus  de  cer- 
tiflcats  de  capacité.  Les  avantages  attachés  au 
titre  de  bourgeois  notable  sont  l'exemption  de 
r  impôt  décapitation,  du  recrutement,  les  droits 
d'électorat  et  d'éUifihilité  ans  fonctions  mnnir 
cipales. 

Puytan$. — L*oi^B;anisatiou  coomiunale  a  de 
temps  immémorial  ^sté  dies  les  Slaves,  elle 

se  présente  chez  eux  avec  un  caractère  qui  la 
tiiitiugue  essentiellement  des  municipalités  la- 
tines; elle  n'est  qu'une  extension  de  la  famille 
cl  ne  trouve  d'analogie  que  dans  la  tribu  sémi- 
tique, les  clans  bretons  et  écossais.  Le  staroste 
ou  ancien  est  le  chef  du  groupe,  comme  le 
père  est  le  chef  de  la  famille;  le  seigneur  lui- 
m(''me  est  nommé  dans  le  langage  familier 
•  petit  père»,  et  cette  expression  rend  asset 
bien  la  nature  des  relations  qiii  ont  longtemps 
existé  entre  lui  et  ses  serfs.  Les  développements 
de  la  civilisation,  la  concentration  du  pouvoir, 
l'agglonicialion  dans  les  grandes  villes  ont, 
seuls,  latt  du  serf  un  exploité.  Si,  pendant  des 
Siècles,  la  Russie  n'a  pas  eu,  comme  Rome,  sa 
guerre  des  esclaves,  c'est  à  lOr^'anisation  com- 
munale qu'elle  le  doit  «A  celle  vie  i>ublique 
en  commun,  a  dit  un  écrivain  qui  connaissait 
bien  la  lUissie,  conforme  à  sa  tradition  et  à  ses 
aspirations  essentielles,  le  serf  puisait  l'allege- 
ment,  presque  l'oubli  de  son  état;  Oypntellt 
t  ;;;ili  iii('nt  l'Iiabilude  de  l'obéissance ,  et  on 
peul  dire,  comme  le  besoin  de  l'obéissance. 
Celte  discipline  de  l'esprit  devait  donner  l'autre 
pour  résultante.  »  Du  reste  r(tri;,'iiie  du  service 
proprement  dit  est  récente,  elle  uc  rciuunlu 
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pM  à  plus  de  deoz  siècles  et  die  a  été  Tune 

des  coDditions  fatales  de  l'organisation  de  la 
Russie  en  corps  de  nation.  Les  populations  rus- 
ées aoBt  eonpMèea  d'éléments  nomades  qni 

répugnaient  à  tout  établissement  stable,  encore 
aujourd'hui  la  profession  idéale  du  paysan  russe 
est  celle  de  marchand  amlnilant  ;  pmir  les  fixer 

sur  le  sol,  il  a  fallu  recourir  à  un  remède  hé- 
roïque: le  prédécesseur  de  Pierre  le  Grand 
rendit  on  ukase  qni  fon»  les  paysans  à  rester 

où  ils  se  trouvaient,  delà  au  servac-o  complet 
il  n'y  avait  qu'un  pas;  il  fut  bientôt  frauciii  et 
le  paysan  identillé  à  la  terre  snbft  son  sort ,  fbt 

aliéné  comme  et  avec  elle.  Comme  tous  les 
grands  politiques,  en  général  peu  laTorables 
1  la  Ubertè,  Pierre  règnlartsa  l'nsnipatlon,  Ca- 
therine la  confirma.  Cependant  en  Ruside  tout 
va  vite,  en  dépit  de  l'opinion  reçue,  les  tianat- 
tions  sont  rapides;  un  sièele  s*étalt  à  peine 
écoulé  depuis  la  constitution  régulière  du  ser- 
vage qu'Alexandre  accordait  un  règlement 
aux  paysans  émancipés  on  raebetés  ;  le  prince 
Romanzov  donnait  la  libcrti!'  à  ses  serfs;  l'em- 
pereur Nicolas  fixait  le  sort  des  paysans  obligés 
par  contrat  et  instituait  dans  les  prorinees  po- 
lonaises une  espèce  de  fermage,  avec  d(''tor- 
mination  des  terres  allouées  et  du  tribut  à  four- 
nir. Quelques  autres  amâioralions  nous  con- 
duisent à  1857  où,  par  rescrits  de  l'empereur 
des  5  et  20  décembre,  la  noblesse  de  Grodno, 
yttnti,  KownoetCUi^étersboargest  inTitëeà 
se  réunirpour  aTiaeranu  moyens  d'améliorerle 
sort  des  paysans.  BnHn  le  19  février  1861  parut 
le  manifeste  qui  proclamait  l'émancipation  dé- 
finitive des  serfs. 

Le  manifeste  impérial  ordonne  «  d'organiser 
dans  les  propriétés  seigneuriales  des  adminis- 
trations commuualcs,  et,  dans  ce  but,  de  lais- 
ser les  conununes  rurales  dans  leur  composition 
actuelle.»  Le  système  antérieur  est  donc  main- 
tenu dans  son  essence;  il  va  subir  les  modifi- 
cations indispensables,  recevoir  des  développe- 
ments. La  communauté  antérieure,  association 
surtout  privée ,  va  se  transformer  en  commune 
reconnue  par  l'Ktat  et  responsable  envers  lui, 
mais  eu  prenant  une  vie  politique,  elle  con- 
serve ce  qui  la  distingue  surtout,  son  caiactdra 
d'administration  dircrfc  des  intéressés  par  eui- 
mèmes  et  de  solidanlé  eiilre  tous  les  mcuilircs 
qui  la  composent 

La  commune  rurale  est  une  a^rrègation  formée 
uniquement  par  les  paysans  établis  sur  la  terre 
d'un  seul  seigneur,  s'admlnistrant  par  une  as- 
semblée composée  de  tous  les  chefs  de  famille 
(conseil  municipal),  et  par  un  staroste  (maircj 
Choisi  dans  son  sein.  Les  attributions  de  l'as- 
semblée commimalc  se  rapprochent  de  celles 
de  nos  conseils  municipaux  en  ce  qui  touche 
l'administratiim  des  intérêts  communaux,  mais 
elles  sont  bien  plus  étendues,  car  elles  lui  per- 
mettent d'expulser  de  la  commune  les  paysans 
nuisiities  ou  vicieux,  de  procéder  aux  partages 
de  famille,  de  désigner  les  tuteurs  et  d'exercer 
les  fonctious  de  curatelle.  Si  la  Jouissance  de 
la  terre  est  eu  commun  (et  c'est  la  majorité  des 
cas),  rassemblée  procède  an  renouvellement  du 
partage  des  lots  eutrc  les  familles;  si  la  jouis- 


sance est  par  lots  indlTidoels,  la  commnne  dis- 
pose seulement  des  lots  restés  sans  exploitation, 
ou  non  compris  dans  ceux  éont  les  paysans  ont 
rusnllrnitlieréâitaife.  EHe  fixe  les  eontribntions 

communales,  réirlf  h  répartition  des  impôts 
dus  a  l'État  et  expédie,  dans  son  ressort,  les 
ailUres  du  recrutement  Ses  décisions  sont 
rendues  à  la  majorité  des  voix.  Cette  mrijoritô 
doit  être  des  deux  tiers  au  moins  des  paysans 
ayant  Toix  délIbératlTe.  pour  certains  cas  spé- 
cifiés: le  changement  de  la  joui.'^sance  en  com- 
mun en  jouissance  par  lots,  le  renouvellement 
du  partage  des  lots,  l*exeluston  de  la  commune 
des  paysans  vicieux,  etc. 

Dans  les  communes  rurales  où  les  redeTanccs 
A  payer  sont  de  deux  sortes,  en  ai^t  et  en 
travail,  les  chefs  de  famille  soumis  à  Vofjrok  et 
ceux  soumis  à  la  corvée  peuvent  former  des 
assemblées  séparées.  Si  la  couminne  est  res- 
ponsable solidairement  envers  le  propriétaire 
de  l'acquittement  des  redevances,  l'assemblée 
communale  en  iUt  la  répartition  entre  ses  ad- 
ministrés. 

L'assemblée  est,  on  le  voit,  le  pouvoir  légis- 
Ittif  de  la  commune,  le  staroste  en  est  le  pon- 

voir  exécutif.  11  préside  les  réunions,  provoque 
et  fait  exécuter  les  arrêtés  qu'elle  a  rendus, 
n  veille  i  l'acquittement  des  impMs  dus  i 

l'État,  des  contributions  communales  et  pro- 
vinciales, eutin  des  redevances  au  profit  du 
propriétaire.  11  est  l'intermédiaire  de  la  volos*te 
(assemblée  de  canton)  et  des  juges  de  paix 
(arbitres  de  paix),  dont  nous  parlerons  ci-aprés, 
avec  la  commune  et  répond  de  l'exécution  de 
leurs  décisions.  Comme  nos  maires,  les  sta- 
rostes  administrent  la  commune  et  ont  quelques 
attributions  de  police. 

La  commune  ne  jouit  pas  encore  d'une  com- 
plète indépendance,  elle  doit,  comme  ses  ad- 
ministrés, traverser  les  diverses  étapes  de  l'é- 
mancipation. Pendant  la  première  période,  celle 
où  le  paysan  est  temporairement  obligé  vis-à- 
vis  de  son  seigneur ,  elle  reste  sous  la  tutelle 
des  propriétaires,  tutelle  tempérée  par  les  in- 
stitutions arbitrales.  Pendant  la  seconde  période 
celle  où  les  paysans  ont  acquis  le  sol  qu'ils 
cultivent  par  voie  de  rachat,  mais  sont  débi- 
teurs envers  l'État ,  les  arbitres  de  paix  ont 
seuls  droit  d  ingérance  dans  les  affaires  de  la 
commune.  Pendant  la  troisième  période,  celle 
où  les  paysans,  libérés  envers  les  anciens  sei- 
gneurs et  l'État,  sont  devenus  propriétaires  col- 
lectivement on  individuellement,  la  commune 
ne  relève  plus  que  des  lois  généiales  de  l'em- 
pire. 

La  voloste  ou  canton  est  la  réunion  de  plu> 

sieurs  communes  rurales  appartenant  au  même 
district.  Le  rayon  de  la  voloste  ne  saurait  dé- 
passer douse  verstes  (l2^304).  L'administra- 
tion se  compose  :  de  l'assemblée  de  la  voloste 
qui  se  tient  dans  le  village  le  plus  central  ou  le 
plus  important  en  population  et  en  industrie 
de  la  voloste  et  qui  est  formée  des  fonction- 
naires des  diverses  communes  rurales  et  des 
délégués  de  ces  dernières,  à  raison  d'un  délé- 
gué par  dix  feux.  Cette  assemblée  ré^Ie  les 
intérêts  communs  de  la  voloste,  prend  les 
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mesures  d  assistance  publique .  confrôîe  la 
comptabilitt""  des  fonctiounairesélus,  vérifie  les 
listes  (le  recrutement  et  en  répartit  les  char- 
ges, fixe  les  contributions  et  redevances  se 
rapportant  à  la  communauté.  Son  rôle  est  sur- 
tout un  rôle  de  .sun-eillanre.  Ses  décisions  ne 
sont  valables  que  lorsqu'elles  sont  rendues  à 
la  majorité  des  voiz.BUe  est  pfésldée  par  le 
starchina  ou  doyen. 

Ce  fonctionnaire  est  le  chef  de  la  volostc,  il 
en  diri^'e  et  en  préside  l'assemblée,  il  admi- 
nistre le  canton  et  vrille  nn  maintien  de  l'ordre 
public.  Ses  attributions  sont  celles  du  staroste 
à  on  degré  supérieur,  il  a  l'initiative  des  me- 
sures à  prendre  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires, il  surveille  l'exécution  du  règlement 
général,  recherche  et  détient  les  eoepablcs , 
préricut  et  ré|iriuie  les  délits  en  en  référant 
aux  autorites  couipètentes  avec  lesquelles  il 
est  en  rapport  direct.  H  juge  en  dernier  res- 
sort les  délits  de  simple  police  commis  par  les 
individus  relevant  de  sa  juridiction.  Pour  l'as- 
sister dans  ees  flonclions  dffflciles,  Il  lui  est 
adjoint  un  conseil  o!i  régence  composé  des 
starostes  des  communes  dtpendantes,  de  ses 
propres  adjoints  et  des  collecteurs  des  contri- 
butions; cependant  il  reste  chargé  de  la  res- 
ponsabilité comme  il  a  toute  l'initiative  des  af- 
lUres.  La  régence  n*a  voix  dtilbérstive  que  sur 
remploi  des  sommes  votées  par  l'assemblée  ; 
sur  la  vente  des  biens  particuliers  à  la  dili- 
gence du  Trésor  ou  des  particuliers;  sur  la  no- 
mination et  la  révocation  des  fonctionnaires  sa- 
lariés par  la  voloste.  Procès-verbaux  sont  tenus 
de  ses  séances  ainsi  que  de  celles  de  l'assem- 
blée; les  copies  des  actes  ont  force  de  docu- 
ments légaux,  devant  les  cours  de  justice. 

A  la  TokMte  est  adjoint  nn  tribunal  gomposé 
de  quatre  ou  douze  juges ,  suivant  Ui  population 
de  la  voloste,  élus  auuuellcmeut  jiar  l'assem- 
blée et  pris  (tans  woa  sein.  Ces  juges  siègent  à 
tour  lie  rôle,  ou  toute  r;irméc,  à  la  volonté  de 
rassemblée  duutiid  tiennent  leur  mandat;  leurs 
fonctions  sont  généralement  gratuites.  Le  tri- 
bunal de  voloste  se  réunit  deux  fois  par  mois 
et,  en  cas  d'urgence,  sur  la  cuuvocalioa  dustar- 
ehJna.  SaocMopétence  est  entière  sur  les  contes- 
tations et  procès  entre  paysans  jusqu'à  la  va- 
leur de  cent  roubles  argent,  à  moins  qu'une 

{lersmne  étrangère  à  la  communauté  n^f  soit 
nt^ssée,  auquel  cas  l'alTriirc  est  déférée  aux 
tribunaux  ordinaires.  Cependant  quand  les 
partfes  acceptent  sa  jnridletkm,  elle  peut  com- 
prendre des  étrangers  et  des  sommes  plus  éle- 
vées; ses  décisions  sout  délinitivcs  et  sans 
appel,  n  en  est  de  même  pour  les  délits  dont  le 
tribunal  de  voloste  a  le  droit  de  connaître.  Les 
affaires  y  sont  expédiées  oralement,  son  indé- 
pendance est  complète,  Il  use  surtout  de  coo- 
ciliatiot!  el  ofTri  de  sérieuses  ganinties. 

Les  paysans  sont  autorisés,  lursuu  il  ne  s'a- 
git ni  de  crime,  ni  de  dâlt,  et  «poe  les  intérêts 
démineurs  n'y  sont  pas  engatrés,  à  déférer, 
d'un  commun  accord,  leurs  différends  à  une 
tierce  personne.  Cet  art>itr8ge  est  exécutoire 
dès  son  inserliof)  sur  un  registre  od/ioc déposé 
à  la  régence,  aucun  appel  n  est  reçu  contre  iuL 


Les  conditions  de  nomination  aux  fonctions 
électives  de  starchina,  de  staroste,  d'adjoint 
de  starchina,  de  collecteur  d'impôts,  d'assis- 
tant a  la  régence,  de  juge  au  tribunal  de  vo- 
loste, sont:  vingt-cinq  ans  d'âge,  une  bonne 
conduite,  une  honorabilité  incontestable.  Les 
starcbinas,  les  starostes  et  les  collecteurs  d'im- 
pôts sont  de  préférence  choisis  parmi  les  chefb 
de  famille.  Le  mandat  pour  tous  est  de  trois 
années:  il  ne  peut  Olro  refusé  à  moins  de  jus- 
tifier de  soixante  ans  d'âge,  d'inflrmités graves 
ou  d'un  service  électoral  antérieur.  Pour  évi- 
ter les  vacances,  il  estnonuné  des  suppléants 
sux  starchinas ,  starostes  et  adjoints.  La  nomi- 
nation du  starchina  est  continuée  par  l'arbitre 
de  paix  du  district,  entre  les  mains  duquel  le 
nouvel  élu  prête  serment.  Certaines  Immunliès 
telles  que  l'exemption  des  redevances  en  na- 
ture, des  peines  corporelles,  du  rccrulement, 
sont  accordées,  en  tout  ou  en  partie  suivant  la 
fonction,  aux  fonctionnaires  issus  de  l'élection. 
Les  arbitres  de  paix  des  districts,  séparément 
ou  réunis  eu  assises,  connaissent  des  plaintes 
qui  pourraient  être  formées  par  les  paysans 
coulre  les  administrations  et  les  fonctionnaires 
des  communes  et  volostes.  Ils  ont  droit  d'ob- 
servation, de  réprimande  et  d'amende  sur  les 
starcbinas,  aides-starchinas  et  starostes,  même 
celui  de  les  suspendre.  Mais  la  rëvoeation  ne 
peut  être  prononcée  que  par  la  seconde  in- 
stance des  institutions  arbitrales. 

Chaque  communauté  a  hérité  du  seigneur  la 
responsabilité  de  l'acquittement  intégral  par 
chacun  de  ses  membres  des  impôts  dus  à  l'É- 
tat et  aux  caisses  éa  gouvernement.  PlusiemB 
communes  appartenant  à  la  même  voloste  peu- 
vent s  obliger  volontairemeut  à  la  même  fin.  De 
cet  te  responsabilité  de  la  commune  découle  pour 
elle  le  droit  direct  d'user  de  nioyeus  de  contrainte 
contre  ceux  de  ses  membres  qui  ne  satisfont 
pas  aux  obligations  de  TlmpèL  Ces  poursuites 
ressemblent  comme  formule  et  pénalité  à  celles 
qui  sont  employées  par  le  fisc  dans  tous  les  au- 
tres pays,  eepeiidanl  H  en  est  qui  sont  pnvpres 
à  l'organisation  communale  russe.  La  commune 
a  ie  droit  «d'engager  le  retardataire  ou  quel- 
qu'un de  sa  fumlle  ponr  des  travaux  an  dehors, 
dans  le  même  district  ou  dans  un  district  voi- 
sin, avec  condition  de  remettre  à  la  caisse 
oonmiune  le  prix  de  son  travail,  n  n*e8t  permis 
de  l'engager  dans  d'autres  gouvernements  peu 
éloignés  qu'après  une  décision  de  l'assemblée 
de  la  eonmone,  conflrmée  par  Tarbitre  de  paix  ; 
encore  cette  mesure  ne  doit-elle  être  employée 
que  contre  ceux  qui  ne  remplissent  pas  leurs 
obligations  par  oplniètreté,  par  paresse  on  par 
suite  d'une  vie  débauchée.»  {Réglemr/if  fjéné- 
ro^,  art.  18â.)  Cette  disposition  qui  semblerait 
incompatible  avec  la  dignité  et  rindépendance 
du  citoyen  dans  tout  autre  pays ,  est  un  trait 
caractéristique  de  l'organisation  communale 
cfaes  les  Russes;  ce  pouvoir  discrétionnaire  qnl 
dispose  d'un  homme  ou  même  d'un  nu  nilire 
de  sa  fuuiillc  et  le  loue  couuuc  ou  louerait  un 
animal  domestique,  est  un  souvenir  du  servage 
qui  disparaîtra,  je  n'en  doute  pas,  loiaqueré- 
mancipation  sera  complète. 
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Le  paysan  affiranebi  est  libre  cependant  de 
quitter  la  cninnuinc  où  il  c?t  inscrit ,  mais  ce 
droit  est  soumis  à  de  sérieuses  restrictions.  U 
est  tara  de  restituer  à  la  commune  le  lot  de 
terrain  rprclle  lui  avait  alloué' ,  à  titre  d'usu- 
fruit ,  sur  1  allocation  communale  ;  il  doit  y  re- 
noneer  pour  toqjoore  ;  il  doit  avoir  intégrale* 
ment  acnnitti*'  les  redevances  à  la  oliargedesa 
famille  et  payer  par  anticipation  une  année  de 
ses  impdts  peraonnels;  aucune  réclamation 
particulière  ne  doit  avoir  étô  portée  contre  lui 
devant  la  régence  de  la  voloste  ;  il  doit  avoir 
satiafUt  an  reemtement  ou  a^étre  ftlt  rem- 
placer; il  ne  floit  (^tro  sons  le  coup  irniicnn 
jugement  ou  d'aucune  enquête;  son  père  et  sa 
mère  doivent  consoitir  à  son  départ;  la  tusaOB 
qu'il  laisse  <loit  avoir  des  moyens  assurés 
d'existence;  il  doit  faire  connaître  la  commu- 
nauté urlMine  ou  rurale  à  laquelle  il  désire 
a'anégcr  et  pn'-scriter  une  décision  prise ptr 
ceue-ci  pour  l'admettre  dans  son  sein. 

Ces  condlttona,  al  strictes,  si  rigooreuses, 
sont  générales,  mais  elles  se  compliquent  en- 
core pendant  la  période  du  rachat.  Jusqu'à  ce 
que  le  paysan  ne  doive  plus  rien  au  proprié- 
taire et  à  l  État,  il  devra  en  outre  oMenir  le 
double  consentement  du  propriétaire  et  de  la 
commune  et  fournir  certificat  d'un  versement 
à  la  caisse  communale  d'une  somme  éjralc  à 
l'obrok  (capitalisé  à  6  p.  100)  dont  il  avait 
cbarge  vis*â-vi8  de  la  commune. 

Le  paysan  qui  a  obtenu  son  certificat  «le  li- 
bération, est  tenu,  dans  les  six  mois  de  la  déli- 
vrance ,  de  sinscrire  dans  la  communauté  ur- 
baine on  rurale  qui  l'a  admis.  Tout  paysan 
libéré  de  sa  commune  et  acquéreur  d'un  lot  de 
terrain  peut  réclamer  son  inscription  dans  une 
antre  commnnanté,  pourvu  iiiio  sa  firnnrioté 
soit  située  dans  un  rayon  de  quiuzc  vcrstes  et 
ne  soit  pas  d'une  contenance  iniérieure  â  celle 
des  lots  exploités  par  les  paysans  de  la  localité. 
L'inscription  lui  donne  les  droits  et  lui  impose 
les  devoirs  des  autres  membres  de  U  commu- 
nauté. 

IL  SRDAnOR  PAtn  PAR  L*ÉIUllCn>AT10ll. 

Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  charte  oc- 
troyée à  la  noblesse  par  Catherine  11  lui  accordait 
le  privilège  exclusif  de  posséder  des  terres  avec 
serfs,  le  droit  de  prendre  part  aux  élections, 
celui  de  choisir  dans  son  sein  ses  juges  et  ad- 
ministrateurs ;  elle  en  disait  une  classe  abso- 
hiiiiciit  distincte  ilans  la  population  de  l'empire. 
L  abolition  du  servage  va  nécessairement  mo- 
difler  cette  situation.  L'émancipation  est  ao* 
compile,  le  paysan,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  court,  sera  entré  eu  possession  du  soi 
quMl  cultive;  le  noble  ne  sera  phis  alors  qu'un 
propriétaire  fonder  plos  ou  moins  riche,  et  les 
conditions  do  sa  vie  p(ditiquc  et  sociale  ne  dif- 
féreront plus  essentiellement  de  celles  de  tous 
les  autres  sujets  de  l'emjjire. 

L'organisation  antérieure  que  nous  avons  re- 
tracée, ne  sera  bientôt  plus  que  de  l'histoire , 
appliquons-nous  tlonc  à  tracer  les  conditions 
transitoires  par  lesquelles  passe  eu  ce  moment 
la  société  russe,  car  11  nous  inqmrto  avant  tout 


de  connattre  la  Enssie  vivante  et  de  pressentir 

l'existence  poUtiqoe  que  rénancipatloii  loi 

prépare. 

Lea  selgnems  conservent  leors  droits  de 

propriété  sur  les  terres  qni  lenr  apiiarticnnent  ; 
ils  doivent  cependant  réserver  aux  paysans , 
moyennant  eertdnes  redevances,  la  Jouissance 
de  leur  enclos  et  celle  d'une  quantité  de  terres 
arables ,  variable  suivant  la  zone  territoriale 
dans  laquelle  la  propriété  est  aituée.  Dans  le 
luit  de  faciliter  la  fixation  de  l'étendue  des  allo- 
calions  par  individu  de  sexe  masculin,  les  goa- 
vemements  de  la  Grande  Russie,  de  la  N ouvdie 
Russie  et  de  la  Russie  blanche,  ont  été  parta- 
gés eu  trois  zones:  la  première,  où  le  sol  n'est 
pas  formé  de  terre  noire  ;  la  seconde,  «me  i 
terre  noire;  la  troisième,  zone  dos  steppes. 
Chacune  de  ces  trois  zones  se  subdivise  en 
régtons.  Un  maximum  et  un  minimum  d*alloca- 
tlon  par  individu  maie  sont  étaMis  par  chaque 
lone  et  chaque  région,  de  manière  à  permettre 
à  cliaqoe  paysan  de  vivre  et  de  remplir  les 
obliirations  contractées  envers  le  {roiivorne- 
meut.  Les  terrains  productifs  entrent  seuls 
dans  la  composition  des  allocations;  les  bois  n'y 
sont  pas  compris,  sauf  quelques  localités.  La 
charte  réglementaire  indique  le  nom  du  do- 
maine,  le  district  et  le  gouvernement;  les 
noms  et  prénoms  dn  propriétaire  ;  le  nombre 
de  paysans  et  gens  de  la  domesticité  inscrits 
au  dernier  recensement;  la  quantité  approxi- 
mative de  terrain  exploité  actuellement  parles 
paysans;  un  calcul  exact  des  redevances  &t 
argent  et  en  Journées  de  travail  que  les  pay- 
sans  auront  à  acquitter  ;  la  part  de  MB  rediê- 
vances  aiTectécs  à  l'enclos. 

La  redevance  en  nature  (corvée)  est  fixée 
|)onr  trois  ans  et  renouvelable  ainsi  à  la  volonté 
des  parues.  L'enclos,  qui  comprend  le  terrain 
contenu  dana  la  Ugne  d  enceinte  du  lieu  bdritè 
et  sur  lequel  se  trouvent  les  bâtiments  d  habi- 
tatbn  ou  ceux  servant  à  l'industrie,  les  pota- 
gers, Jardins,  dièneviéres,  granges,  houblon- 
niércs,  ruches,  pacages  et  autres  apMrtenaaces 
rurales,  n'est  pas  mentionné  dans  les  Chartes, 
car  sa  cesdon  est  de  droft  tMtt  Valloeatioa 
en  surplus  est  stiimlée  par  les  règlements, 
suivant  deux  modes  de  possession  usufruitière, 
i  titre  de  Jouissance  communale,  i  titre  de 
jouissance  par  lots. 

l^s  paysans  affrauctùs,  établis  sur  les  terres 
d*un  seul  propriétaire,  forment,  sous  le  rap- 
port économique,  mie  communauté  rurale  qui 
exploite  eu  commun  ou  par  lots  distincts  l'en* 
semble  des  allocations  revenant  à  chacun  de 
ses  membres.  Le  système  d'exploitation  en 
commun  existe  en  Russie  de  temps  immémorial; 
il  avait  précédé  rétablissement  du  servage,  il 
survivra  à  son  abolition.  Cependant  l'association 
étant  librement  consentie,  la  commune  peut 
lui  substituer  l'usuflrait  personnd  et  hérédi- 
taire, mais  cette  dédfdon  doit  être  prise  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  pavsaus  faisant 
partie  de  la  commune  et  avec  radhésUm  du 
propriétaire. 

Les  redevances  que  les  paysans  sont  tenus 
d'acquitter  au  profit  du  propriétaire,  ea  retour 
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des  alloettions  concédées  (enidos  et  terratns 

arables),  se  présentent  sous  dcui  formes:  en 
argent  {obrok),  eu  travail  {barUchina),  et  sui- 
vant des  proportiont  qnf  varient  sekm  la  lone 
depuis  8  jusqu'à  12  roubles  par  individu  pOWf 
ïobrok  et  de  trente  à  quarante  journées  pour 
la  barisekina.* 

Quand  la  jouissance  est  rornnunialo,  le  nom- 
bre des  journées  de  ti'avail  est  calcule  sur  des 
bases  proportionnelles  i  Talkicatlon  ;  quand 
clic  est  par  lots  ,  nn  calcul  semblable  porte  sur 
chaque  chef  de  famille.  Les  hommes  de  18  à 
*  55  ans,  les  femmes  de  17  k  50  ans,  sont  sou- 
mis ù  la  corvée.  Des  garanties  ont  été  établies 
pour  l'acquittement  exact  des  redevances.  Jin 
cas  de  jouissance  CMnnranale  c'est  la  commune 
qui  est  responsable;  en  cas  de  jouissance  par 
lots  la  responsabilité  est  persouoelie*  elle  peut 
entraîner  l'expulsion  delà  commune  et  la  vente 
des  lots  concédés. 

Les  serfs  attachés  au  service  des  seigneurs, 
tenant  d*eux  des  emplois,  on  autorisés  i  exer- 
cer audeliors,  moyennant  obrok,  une  indus- 
trie ou  métier  quelconque,  forment  ce  qu'on 
appelle  la  classe  des  dwnvyi.  L'émancipation 
leur  a  concédé  les  mêmes  droits  personnels  et 
de  propriété  qu'aux  paysaus  {krepostnie),  pen- 
dant d^uz  années  Ils  ont  été  soumis  à  contl- 
nucr  le  payement  d'un  obrok  qui  ne  pouvait 
dépasser  30  roubles  par  au  pour  un  homme  et 
10  roubles  pour  une  femme.  A  partir  du  19  fé- 
vrier 1863,  ils  ont  été  déliés  de  toute  obligation 
envers  leurs  anciens  maîtres.  11  leur  est  accordé 
un  délai  pour  se  fidre  inscrire  dans  une  com- 
munauté urbaine  ou  rurale.  Les  dvoruvyé  sont 
pour  deux  années  exempts  des  impôts  et  du 
recrutement  sMIs  optent  pour  une  commu- 
nauté urbaine,  pour  six  années  slls  optent 
pour  une  communauté  rurale. 

La  dIflKrenoe  entre  les  conditions  de  leur 
rachat  s  cxpliquc  par  la  situation  spéciale  dans 
laquelle  ils  vont  se  trouver.  Â  partir  de  leur 
émancipation  ils  doivent  se  suffire  par  leur  tra- 
vail, aucune  allocation  ne  leur  est  faite,  et  s'ils 
ne  devaient  pas,  par  Tinscription  dans  une  com- 
munauté urbaine  ou  rurale,  trouver  un  point 
d'appui,  ils  ne  tarderaient  pas  à  former  une 
daase  prolétaire  semblable  à  la  notre. 

Réduits  i  eux-mêmes,  les  paysans  russes, 
habitués  à  l'iniprévoyance  du  servage,  eussent 
été  hors  d'état  de  payer  le  rachat  des  terres 
(enclos  et  Allocation);  le  gouvemment  russe 
l'a  compris  et  il  a  décidé  que  des  secours  se- 
nient  accordés  par  lui,  au  moyen  de  prêts, 
pour  les  terres  libres  d'hypothèques,  et  de 
transferts  de  dettes  pour  celles  (|ui  eti  seraient 
grevées.  (La  plupart  des  propriétés  étaient  en- 
gagées aux  bm^iief  de  rftlat  et  l'hypoibéquc 

1.  I/obrok  r«it«  M  tus  ixé  antérlmirMirat  à 
r4iMnc<i>nt!on  ;  U  M  ^«t  être  A«fa«aié  4«*A  1a  r«> 
qnéte  Av».  partiM  «t  Mv  AésUM  ùm  I*  «mnoivion 
provincîalef  U  dtnaura  lavariaM*  praduk  rla^t 
an* ,  à  partir  de  la  «enSnnatloo  étm  teglaaiaato.  La 
eerréa  «a  pTopartiaB  da  la  aaaatf ti  d«  tafiata 
aUaada.  AatMfbla  «lia  4tait  aaifomiaaat  da  trola 
•an  par  faaMlaa  poar  1m  hommai  tk  da  daax  pour 
ai  faanaw.  Vaa  foiafixAc,  all«  resta  lararlable.  A 
l'axplratiaa  d'un  terme  da  denxaaa,  les  pajrtantaoa» 
mUàU  «orvAa  acquièreotladroUd*  pawar  A  t'olNrok. 


portait  colleetivement  sur  la  terre  et  les  pay- 
sans.) Ce  concours  du  gouvernement  assure 
aux  paysans  Ui  possibilité  d'acquérir,  en  toute 
propriété,  totaUté  ou  partie  des  terres  qui  leur 
sont  conférées  en  jouissance  perpétuelle,  au 
moyen  d'une  subveiUion  de  rachat»  rembour- 
sable en  quarante-neuf  ans  et  cautionnée  par 
les  terres  ainsi  achetées.  Les  paysans  traitent 
directement  avec  l'État  pour  la  quotité  et  les 
termes  des  versonents  qu'ils  wt  i  lui  fdre 
jusqu'à  complet  reniboursemcnt,  et  l'Klat  remet 
aux  propriétaires  le  prix  du  rachat  en  billets 
de  crédit  (biUets  à  rente  5  p.  100).  La  subven- 
tion deiacthat  se  calcule  d'après  l'obrok  inscrit 
dans  les  ohartes  réglementaires  et  capitalisé  à 
0  p.  100. 

La  Danqiie  do  crédit  fonrier  de  Saint-Pétcrs- 
bourg  est  chargée,  sous  la  direction  immédiate 
du  ministre  des  llnances  et  le  contrôle  du  Con- 
seil des  institutions  de  crédit  de  l'empire,  de 
l'opération  générale  du  rachat  qui  comprend 
46  provinces  sur  51  qui  composent  la  Russie 
d'Europe.' 

A  partir  du  19  février  1861,  quelques  mois 
ont  suffi  pour  Ibrmer  les  cantons  et  communes, 

procéder  aux  élection.';,  organiser  partout  les 
administrations  municipales  et  les  tribunaux 
ruraux,  enfln  établir  les  Juges  de  paix  (arbitres). 
La  juridiction  et  en  général  toute  l'autorité  des 
propriétidres  sur  leurs  anciens  serfs  ont  été 
supprimées  en  fiiit  comme  en  droit  n  ne  restait 
qu'à  consigner  dans  des  actes  privés  (chartes 
réglementaires)  tout  ce  qui  concernait  l'alloca- 
tion des  terres  et  la  rente  ftmdére  i  payer  aux 
propriétaires.  On  estimait  le  nombre  des  chartes 
à  établir  à  112,000,  aujourd  hui  110,098  ont 
été  signées.  Des  arrangements  spéciaux  sont 
intervenus  entre  in.G'jS  petits  propriétaires  et 
206,108  paysans.  99,420  chartes  représentent 
autant  de  coominnes  rurales  d'une  population 
masculine  de  S,7G'2,95C  paysans.  Sous  le  rap- 
port économique  ces  chartes  se  divisent  eu 
trois  catégories  : 

1*  ]%tabliitRcment  provisoire  do  la  rentes  foncléra 
(lui)  aux  proprid'talreg  gong  forme  de  corvée*  ou  tra- 
vaux ubligatoires  quo  le»  paysans  ont  droit  <lo  rem- 
placer \\:\v  l'obrok.  ("i-s  olu^rtc»  «ont  au  nombre  de 
80..3>if<.  int.  ruK^ant  a.O.M.SSi  paysans  {bomm»!s). 

2*  Cbartus  abolissaut  dè.^  l'origine  les  corvée*  et 
H'impo^iaiit  aux  payhatis  qu'un  scrvici!  lU:  rente  ou 
obrok.  Ce»  charte»  sont  au  nombre  de  .57,7.00  ,  inté» 
roni-iiit  •I,l50,9<j8  paysanti  (hommes). 

3*  Chartoi  faisant  cesser  toute  espèce  d'obti^ation* 
foncières  ctitrc  propriétaires  et  paysans,  Cens-ci  de- 
venant propriétaires  léfritimes  de  la  tarre  onltivéepar 
eux.  Ces  cliartes  sont  an  nombre  da  llfSOSf  latdrea» 
tant  1,.^7,I07  paysans  (homme.i). 

Sur  lOU  paysans  aucieus  serfs  —  3.3.7  p.  100 
restent  provisoirement  sous  le  régime  de  la 
corvée;  50.8  p.  100  payent  l'obrok  jusqu'au 
rachat;  15  p.  100  sont  devenus  propriétaires 
dans  cette  catégorie,  le  quart  des  paysans  a 
acquis  ses  terres  par  arranjîoments  directs  avec 
les  seigneurs,  le  reste  (comprenant  9,459  char- 
tes intéressant  1,037,003  paysans)  a  dû  recou- 
rir aux  subventions  du  gonvememoit.  Le  lot 

1.  Arkbangel  ne  contient  que  SOdvorovyé.  LaLi< 
vonie  .  l'KHthonle,  U  Courlande  n'ont  plus  de  aarÂ 
depuis  vingt  ans;  la  provtaea  dae OOM^MM da  la nar 
Moire  n'en  ajamaie  eo. 
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de  terres  acquis  par  les  pafsans  forme  en 
moyenne  3".  déciaffnes  (à  pen  près  î  luctiros), 
ce  qui  fait  pour  1,037,003  âmes  un  total  d  cn- 
TiroD  4,150,000  hectares.  Bn  y  i^ootant  les 
lorrains  acquis  par  \os  paysans  sans  assistance 
de  laDantjue,  on  arrive  à  4V,  millions  d'hec- 
tares dont  les  serfs  sont  défunts  pn^nMtsiras 
depuis  La  Banque  a  avancé  en  moyenne 
J 13  fr.  par  hectare;  cette  avance  monte  pour  ia 
totalité  à  468  millions  de  francs. 

Par  lo  racliat,  !r  paysan  rst  entré  dans  la  ca- 
tégorie des  ()aysan5  propriétaires,  il  ne  doit 
pins  de  redevances  an  mi-propriëtidre  dn  sol, 
une  sorte  de  novatinn  a  eu  lieu,  le  paysan  est 
devenu  débiteur  de  1  Etal  qui  conserve  hypo- 
thèque sur  les  terres  Jwqa'ft  libtrttioiL 

m.  jammsauLtum, 

Une  seule  volonté  souTersIiie,  Irrsspon- 

saMc  et  illimitée  préside  au  gouvernement 
de  la  Russie.  Source  de  tous  les  pouvoirs, 
le  czar  ou  autocrate  est  le  chef  et  le  légis- 
lateur suprême  de  la  nation.  Cependant,  son 
autorité,  quelque  étendue  quelle  soit,  n'a 
jamais  pn  assurer  Texécntion  uniforme  des 
lois,  encore  moins  doter  les  sujets  d'une  jus- 
tice régulière  et  d'une  administration  probe. 
Que  d'ukases  sont  demeurés  lettre  mort^  que 
de  dispositions  utile?  sont  restées  sans  appli- 
cation ;  tant  il  est  diflicile  au  despotisme  de 
produire  d'heureux  fruits.  Comme  chef  de  l'É- 
tat, l'empereur  donne  rinvestilure  à  tous  les 
fonctionnaires  de  l'empire  ;  il  a  la  haute  main 
sur  radministnitlon,  les  finances  et  même  la 
religion  nationale,  car  aux  attributions  politi- 
ques, il  joint  les  prérogatives  spirituelles,  il 
est  le  chef  dn  culte  grec  orthodoxe  et  le  pré- 
sident du  Saint-Synode. 

Au-dessous  de  lui  est  placé  le  Conseil  de 
rempire  qui  dWbère  sur  toutes  les  atràiresha- 
portantes,  autres  que  celles  de  la  politique  ex- 
térieure ,  exclusivement  réservées  au  cabinet 
du  soDTerain.  Le  nombre  des  membres  de  ce 
conseil  n'est  pas  limité,  la  volonté  du  monar- 
que peut  Y  appeler  tous  ceux  qui  lui  en  pa- 
raissent dignes.  Les  ministres  en  font  partie 
de  droit;  l'empereur  le  préside,  assista  d'un  se- 
crétaire de  l'empire  qui  rempUt  le  rùlc  assigné 
tntrefois  ehes  nous  an  premier  mfnlstre.  Ge 
conseil  se  divise  en  cinq  sections  ou  départe- 
ments :  la  législation,  la  guerre,  les  aHaircs  ci- 
viles et  religienses,  radndnlstration  et  les  flnsn* 
ces ,  les  afTaircs  de  Pologne.  Un  ukase  du 
29  novembre  1863  l  a  rèo^tnlié  à  peu  prés 
sor  les  mènes  bases  et  y  s  appelé  tons  les 
chefs  d'administration. 

Le  premier  corps  de  1  État  constitué,  est  le 
séDst.  recruté  directement  par  l'empereur 
parmi  les  liants  fonctionnaires  de  l'empire.  Il 
est  le  gardien  des  lois  et  vcUlc  u  leur  exécu- 
tion ;  fl  surveille  Je  conduite  et  la  gestion  de 
tous  les  gouverneurs  et  j^rands  officiers  de  la 
couronne  pourvus  de  fonctions  publiques;  il 
promulgue  les  édils  et  les  lois  rendus  par  Fem- 
pereur  ;  il  nomme  à  un  ^^rand  nnmhre  d'em- 

Xhîls  ;  il  Juge  souveraiuement  toutes  les  causes, 
rexception  d'un  petit  nombre  de  cas  réservés 


exclusivement  à  l'empereur.  Le  sénat  se  divise 
on  huit  sections  dont  cinq  résident  à  Saint- 
Pétersbourg  et  trois  a  Moscou.  5e^  jugements 
ne  sont  pas  publics,  et  la  procédure  suivie 
prête  trop  souvent  à  des  lenteurs  mineiiset  et  à 
d'abominables  exactions. 

Les  divers  départements  ministériels  de 
l'empire  russe  sont  de  date  récente,  leur  créa- 
tion ne  remoutc  qu  a  i8u2.  Avaut  cette  époque, 
radministration  entière  de  la  Russie  était  pla- 
cée sons  la  direction  unique  d'un  fonctionnaire 
appelé  procureur  général.  €  était,  comme  on  le 
voit,  la  centralisation  poussée  à  l'excès.  On 
compte  maintenant  douze  ministères.  Le  plus 
important  de  ces  départements  miniiitériclâ  est 
celui  de  1  intérieur,  on  ea  poum  Juger  par 
ses  attributions  multiples,  car  il  comprend, 
outre  un  cabinet  et  un  secrétariat  général,  la 
direction  de  la  police,  la  direction  des  cultes 
étramrcrs,  la  direction  économique  (airrieiilture, 
industrie,  commerce),  la  direction  des  pharma- 
cies ,  la  direction  de  médecine  et  Is  dhrectian 
centrale  de  statistique. 

La  Russie  est  divisée  en  gouvcruemeuts  ou 
en  provinces;  chaque  gouvetnement  se  sub- 
divise en  districts  ou  arrondissements.  Le  prin- 
cipe de  l'administration  russe  est  la  centralisa- 
tion à  peu  près  absolue;  cependant  on  peut 
diviser  les  fonctionnaires  eu  deux  catégories 
parfaitement  distinctes:  les  rcprésentauls  du 
pouvoir  central  directement  nomntéi  par  hii; 
les  fonctionnaires  beaucoup  plus  nombreux, 
désignés  à  la  conlirmatiou  du  gouvernement 
parles  administrés  eux-mêmes,  par  voie  d'élec- 
tion. Dans  la  première,  il  faut  comprendre  les 
gouverneurs  civils  et  militaires,  les  employés 
des  adndnistrations  centrales,  l'état-mi^or  de 
la  marine  et  de  l'armée  et,  dans  la  seconde,  les 
fonctionnaires  nommés  par  les  assemblées  de 
province  et  de  district  de  la  noblesse ,  par  les 
corporations  marchandes  et  bourgeoises  ;  il 
faut  y  rattacher  également  1  organisation  com- 
munale. 

A  la  téte  des  gouvernements  sont  placés  des 
gouverneurs  civils,  premiers magi:> irais  ctchols 
responsables  de  la  province  qu'ils  administrent. 
On  petit  les  comparer  par  leurs  altrilmtions  et 
leurs  pouvoirs  a  nos  anciens  iutendunls  géné- 
raux. Ils  sont  assistés  d'un  conseil  composé 
d'un  vice-gouverneur,  de  trois  conseillers  et 
de  deux  assesseurs,  qui  déUbère,  sous  la  pré- 
sidence du  gouverneur,  sur  les  affaires  gé- 
nérales de  la  province,  mais  qui  n'a  que  voix 
consultative.  A  ce  conseil  (dit  conseil  de  ré- 
gence, mieux,  conseil  de  gouverncmentl,  sont 
adjoints,  pour  les  affaires  de  la  couronne  et 
les  aflkires  criminelles  trois  fouctiouuairos  uuiu- 
més  par  le  mbiistre  de  la  justice.  Un  procu- 
reur et  deux  substituts  veillent  à  l'exécution 
des  lois.  11  y  a  de  plus,  dans  chaque  chcf-liuu 
de  gouvernement,  un  naître  de  poliee,  un  in- 
specteur médical  et  un  arpenteur  supérieur 
(ingénieur  en  chef).  Le  gouverneur  est  eu  môme 
temps  chef  de  la  caisse  d'emprunts  et  prési- 
dent de  la  commission  des  bâtiments  et  des 
ponts  et  chaussées.  Dans  les  districts,  les  louo- 
tlons  d'admiDistratioii  et  de  police  sont  rem- 
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plies  par  la  noblesse,  à  Texception  du  commis- 
saire de  police,  du  juge  placé  près  le  tribunal 
de  district,  du  trésorier,  du  surreiUaat  des 
spiritueux,  et  de  rarpentcnr.  Dans  les  com- 
munes rurales,  nous  avons  vu  que  les  paysans 
s'administrent  par  leurs  propres  délégués. 

Dans  les  prOTioces  frontières,  outre  les  gon- 
▼emeurs  cirils  placés  à  la  tète  de  chaque  pro- 
vince, il  a  des  gouverneurs  généraux  exclu- 
sivement choisis  dans  Tannée.  Chaenn  d'eux 
estassisté  d'un  conseil  d'administration  et  d'une 
chancellerie  diplomatique.  La  Pologne,  le  grand- 
duché  de  Finlande  et  la  Sibérie  sont  placés 
sous  ce  régime.  Pour  le  grand-duché  de  Fin- 
lande, U  y  a  tm  ministère  spécial  à  Saint-Péters- 
])ourg;  un  sénat,  dont  les  membres  sont  nommés 
tous  les  trois  ans  par  l'empereur,  est  à  la  fois  le 
pouvoir  législatif  et  la  haute  cour  de  justice. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'administration 
inférieure  était  en  grande  partie  abandonnée 
au  pays  lui-même  qui  y  pourvoit  par  l'élection. 
La  noblesse  ,  les  guildes ,  la  bourgeoisie ,  les 
))aysans  eux-mêmes  nomment  une  grande  par- 
tie des  fonctionnaires  qui  administrent  directe- 
ment leurs  affaires  corporatives. 

IV.  ARMÉ£  ET  MARINK. 

Le  recrutement,  en  Russie,  n'a  pas  lieu  an- 
nuellement comme  chez  nous.  L'État,  selon  ses 
besoins  et  les  circonstances,  ordonne  unelevée 
qui  se  calcule,  pour  chaque  voloste,  d'après 
le  nombre  des  paysans  inscrits  au  dernier  re- 
censement. Autrefois,  c'était  le  seigneur  qui 
fixait  par  chaque  village  le  nombre  de  recrues 
soit  arbitrairement,  soit  après  avoir  consulté 
le  staroste.  Il  y  avait  du  reste  un  ordre  couîu- 
mier  qu'il  était  obligé  de  suivre.  Aujourd  hui, 
la  voloste  forme  l'unité  de  recrutement  et  ras- 
semblée communale  désigne  les  recnios.  Le 
mode  de  recrutement  a  été  ramené  a  deux  for- 
mes générales,  le  tour  de  rôle  et  le  tirage  au 
sort.  Le  tour  de  rôle  n'est  que  l'ordre  coutu- 
mier  réformé  et  établi  sur  une  base  uniforme. 
La  présentation  des  listes  est  rendue  obliga- 
toire à  la  voloste.  On  délai  do  cinq  ans,  à  dater  * 
de  la  proclamation  d'émancipation,  est  fixé  pour 
Tadoption  d'un  système  de  reerutement;  ce 
terme  expiré,  le  tirap-f^  au  sort  sera  introduit 
dans  la  voloste  qui  u  aura  p;uj  conclu  et  des 
listes  d'appel  seront  dressées  par  famille.  L'État 
dierche  à  faire  prévaloir  ce  dernier  système, 
mais  il  laisse  aux  po[)u!utions  le  droit  de  mani- 
fester leur  préférence  et,  sTec  imparUilité,  il 
sanctionne  leur  choix.  F.os  paysnn*!  reconnus 
impropres  au  service  militaire,  ceux  qui  appar- 
tiennent à  une  fSamille  peu  nombreuse  et  ceux 
que  la  communauté  on  dispense,  sont  exempts. 
Dans  les  voloslcs  ou  le  tour  de  rôle  est  en  vi- 
gueur, les  paysans  exemptés  peuvent  être 
imposés  d'une  somme  (i'arjrent  au  profit  de  la 
communauté.  LÉtat  n'a  pas  à  connaître  des 
causes  d'exemption  énumérées  ci-dessus;  le 
nombre  d'hommos  qu'il  demande  doit  être  in- 
tégralement fourni.  Les  paysans  sont  dispensés 
personnellement  de  satisfaire  au  recrutement, 
en  présentant  un  remplaçant  on  en  versant  une 
somme  de  250  à  300  roubles  (1,000  à  1,500  fr.), 


c'est  ce  ([ne  le  règlement  appelle  acheter  an 

Tré.«:or  (les  quittances  de  recrntemcut.  La  durée 
du  service  militaire  embrassait  autrefois  toute 
te  Tie,  le  serf  libéré  on  non  ne  rentrait  Jamais 

dans  son  vill  ii^c.  AiTranchi  par  le  service  mili- 
taire ,  il  tombait  dans  la  domesticité  ou  deve- 
nait membre  de  quelque  colonie  militaire*.  Le 
terme  obligatoire  du  service  a  été  abaissé  ,  de- 
puis quelques  années,  par  l'empereur  Alexan- 
dre II,  à  quinze  ans;  dans  un  STenlr  procbaln, 
il  sera  réduit  à  sept  ou  huit  ans.  Le  paysan 
russe  rentrera  ainsi  dans  la  condition  du  pay- 
san des  pays  soiunis  à  la  conscription. 

Dans  les  villes,  les  corporations  et  les  commu- 
nautés urbaines,  sauf  les  exemptions  que  j'ai 
déjà  déterminéesen  parlant  de  la  noblesse,  du 
clergé  et  de  la  bourgeoisie,  tous  les  dvorovyé 
(anciens  serfs  domestiques  ou  gens  de  métier) 
sont  tenus  au  recrutement  et  levés  à  tour  de 
rôle  sur  des  listes  dressées  par  les  corpora- 
tions et  communautés  urbaines. 

Les  écoles  militaires  sont  nombreuses  et  de 
trois  degrés:  écoles  élémentaires,  écoles  nor- 
males, écoles  spéciales.  Celles-ci  fournissent 
environ  500  ofliciers  par  an  à  l'armée. 

L'effectif  des  forces  de  terre,  troupes  acti- 
ves, troupes  de  réserve  et  troupes  irréguliè- 
res, s'élevait  en  1859  à  942,225  soldats, 
34,716  ofliciers  et  387  généraux.  La  réserve 
était  formée  de  503,33.j  vieux  soldats  en  congé 
illimité,  dont  239,245  étaient  tenus  au  senice 
actif.  On  comptait  en  outre  188,735  cosaques 
en  congé,  obligés  de  servir  en  cas  de  guerre, 
et  144,814  autres  payant  une  contribution  pour 
être  exemptés  en  temps  de  paix.  Le  nombre 
total  des  soldats  disponibles  s'élèverait,  d'après 
les  rapports  du  ministère  de  la  guerre,  à 
1,600,000  hommes.  Le  journal  militaire  russe 
réduit  ce  chiffre  à  !,l98,5.i2  hommes;  il  nous 
semble  trés-exagéré,  car  un  tableau  que  nous 
avons  sous  les  yeux  ne  porte  l'armée  actire 
qu'à  540,000  hommes  divisés  en  2i  réfriments 
de  cavalerie,  72  régiments  d'infanterie,  12 
batteries  à  obérai  et  90  à  pied. 

La  marine  ni.<?se,  créée  par  Pierre  le  Grand , 
a  été  c.vtrénieuientdévcloppée  par  .Nii  ulus;  elle 
comprend  aujourd'hui  2i8  bâtiments  à  vapeur 
et  l,30i  bâtiments  à  voiles,  portant  en  totalité 
310  navires  armés  de  3,G9I  canons,  plu.s  trois 
docks  flottants  et  environ  300  navires  faisant 
le  service  des  porls.  Les  équipages  de  la  flotte 
russe  comptent  environ  50,000  hommes.  De 
grands  eflbrts  sont  faits  en  ce  moment  par  la 
Russie  pour  mettre  sa  flotte  en  état  de  sotitc- 
uir  son  rang  de  quatrième  puissance  maritime. 
Elle  est  déjà  entrée  dans  cette  lutte  Ameste 
qui  pousse  aujourd'hui  tout. -s  les  nations  ms- 
rilunes  à  absorber  leurs  liuunces  dans  des 
transformations  ruineuses  que  les  progrès  de 
la  balistique  et  de  la  construction  peUTOnt 
rendre  inutiles  le  lendemain. 

1.  21  régiment*  «ont  l't.iM!»  d.nn^  Ins  rolimifs  mili- 
taire* de*  {foiivcrncniont»  do  Klior^on  et  do  Knrkoiv. 
Lo»  régpimeutR  de  cavaU-ric  do  rù-iorvo  ont  H  esca- 
drons dont  <>  do  (rncrri'._  De*  tern-n  hont  ulTi-ctL^on 
h  oha'|tio  rciçimont,  et  I  Kt  it  fournit  l'outinago  et  la 
chc|itol,  k  charKo  <    Ion  de  enItlvCF ■•llli  4* 

U  eoBOMAiou  «tt  proUl  de  l'fiut. 
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T.  imnoÉnoii  pobuqiib. 

L'instruction  publique ,  malgré  les  efforts  de 

l'administration  sous  Alexandre  1"  et  sous  Tem- 
pcreur  aoluel,  est  cncoïc  [lou  développée  en 
Russie.  Ce  grand  empire  a  tout  donné  à  l'ex- 
tension de  sa  puissance  militaire,  il  a  eu  tant 
u  faire  pour  prendre  rang  en  Knrope  en  l'es- 
pace de  moins  de  deux  siècles  qu'on  ne  doit 
pas  s'étonner  ile  la  siturUinn  inférieure  de  son 
enseignement  publie,  l/eniancipalion ,  en  éle- 
vant a  la  dignité  d'hommes  libres  et  de  citoyens 
plus  de  50  millions  de  serfs,  va  créer  à  la  société 
russe  de  nouveaux  besoins  et  de  nouveaux  de- 
voirs. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction  publique, 
l'empire  est  divisé  en  douze  districts,  qui 
demient  avdr  chacun  une  université.  Il  n'en 
existe  encore  cepi miafit  (|u  à  Saint-Pétersbourg, 
lloscou,  KarlkUi.lvuzau,  Dorpat.  Kicf.  lielsingfors, 
Varsovie,  Odessa;  la  Russie  blanche,  les  pro- 
vinrr-s  transrniira?ienncs ,  la  Sibérie  n'en  pos- 
sèdent pas.  La  plus  ancienne  est  celle  de  Mos- 
cou qui  a  été  foiulée  en  1755,  celle  de  Dorpat 
date  de  183'4.  lu  Irpondaniment  de  ces  grands 
établissements  qui  Louq)tent environ  3,0U0  élè- 
ves, il  e.\istc  beaucoup  d'écoles  spéciales;  une 
école  normale  formant  les  professeurs  ù  Saint- 
Pétcrsbourf^ ,  trois  écoles  de  médecine  à  Saiot- 
rélersbourg,  .Moscou  et  Vilna,  une  école  de 
droit,  une  école  des  ponts  et  chaussées,  une 
école  de  commerce  et  un  institut  oriental  éta- 
bli dans  la  capitale,  des  écoles  théologiques 
attachées  aux  quatre  universités  de  Kief.  Mos- 
cou, Saint- l'étersbourg  et  Kazau;  un  grand 
nombre  d'ëcolcs  militaires  et  d'écoles  pour  la 
noblesse  sans  préjudice  des  écoles  diocésaines, 
des  écoles  de  districts  et  de  paroisses.  On  es- 
time à  4,000  le  nombre  de  ces  établissements 
et  à  500,000  environ  le  noinlir*'  ']r<  élèves  qui 
y  reçoivent  une  instruclion  plus  ou  moins  com- 
plète. L'instruction  primaire  est  encore  bien 
peu  répandue,  et  l'on  estime  à  I  sur  300  la 
moyenne  proporti(uinelIc  des  Russes  sachant 
lire  et  écrire.  Le  bud^^et  de  1863  porte  au  clia- 
pitro  de  l'insli'Ufiiun  [nildique  une  somme  de 
23  '/a  millions,  pour  une  population  de  71  mil- 
lions d'babUants. 

VI.  jutncB. 

L'empereur  Nicolas  est  le  premier  souverain 
de  Russie  qui  ait  songé  à  codiûer  les  lois  an- 
ciennes en  vertu  desquelles  la  Justice  était  ad- 
ministrée dans  l'étcudue  de  l'empire.  Par  ses 
ordres,  on  a  réuni  dans  une  espèce  de  Digeste, 
contenant  50  volumes  in-4",  plus  de  50,000  nka- 
ses  qui  servent  à  fixer  le  droit  civil  et  crimi- 
neL  Chaque  chef-lieu  de  gouvernement  possède 
nne  cour  supérieure  de  Justice,  divisée  en  deux 
sériions  civile  et  criminelle.  Les  arrêts  de  cette 
cour  peuvent  être  déférés  au  Sénat,  qui  remplit 
dans  l'ordre  Judiciaire  le  rôle  assigné  cbes  nous 
à  la  Cour  de  cassation. 

Ou^e  district  potaêde  également  un  tri- 
bunal, divisé  en  deux  sections  civile  et  crimi- 
nelle, qui  jupi'  en  prenùére  instance.  Dans 
l'étude  que  nous  avons  faite  de  l'organisation 
de  la  société  russe,  nous  avons  reconnu  que 


cbacone  des  grandes  classes  de  la  population 

jouissait  de  prérogatives  jiniiciaircs  sur  les 
membres  de  su  classe  ou  corporation  ;  que  les 
paysans  eux-mêmes  pouvaient  traduire  nne 
parlic  de  leurs  différends  devant  le  tribunal 
communal,  le  tribunal  de  voloste  et  le  conseil 
des  arbitres  de  paix,  espèce  de  tribunal  de  paix 
dont  les  attributions  sont  plus  éteuihies  que 
celles  réservées  chez  nous  à  celte  juridiction 
conciliante.  Un  grand  rèle  est  réservé  ans 
simples  arbitres  choisis  par  les  paysans  d'an 
commun  accord  ;  nous  avons  vu  que  leurs  dé- 
cisions étaient  sans  appd ,  dans  nn  grand  nom- 
bre de  cas  qui  chez  nous  sont  traduits  devant 
les  tribunaux  de  paix,  les  tribunaux  de  com- 
neree  et  même  les  chambres  de  première  in- 
stance. 

La  peine  de  mort  n'existe  plus  en  Russie  et 
la  peine  dn  knout  est  très-rarement  appliquée; 

ces  deux  peines  et  un  grand  nombre  d'autres 
sont  remplacées  par  la  déportation  en  Sibérie. 
Chose  étrange!  pins  bumslne  qae  la  notre  ponr 
les  prands  crimes,  la  juridiction  russe  semble 
impitoyable  pour  de  minces  délits,  car  le  va- 
gabondage, rindiscipline,  le  non-acquittement 
réfrulier  des  impôts  peuvent  être  punis  de  la 
transportation  sous  un  rude  climat,  et  de  l  ap- 
plication  au  travail  si  pénible  des  ndnes:  le 
prince  Demidoff  estime  à  1.')  ou  ?n,nno  par  an 
le  nombre  des  déportés  en  Sibérie.  Ce  chiffre 
est  sans  doute  bien  exagéré. 

C'est  moins  la  composition  du  personnel  ju- 
diciaire que  l'incertitude  de  la  législation,  la 
eonhurfon  des  textes  et  llrresponsabOité  des 
fonctionnaires  qu'on  doit  accuser  des  désordres 
qui  se  manifestent  dans  l'administration  de  la 
justice  en  Russie.  Tons  les  auteurs  se  plaignent 
des  nonibreux  :\b\\< ,  des  scandales  inouïs  dont 
les  tribunaux  sont  le  théâtre  et  l'occasion  daus 
l'empire;  TènaHté,  incompétence,  ftHsIUté  pour 
le  puissant  d'échapper  aux  contraintes  de  la 
loi,  certitude  pour  le  faible  d  encourir  ses  sé- 
vérités, quel  que  soit  son  droit,  tels  sont  les 
griefs  articulés.  Il  faut  y  ajouter  encore  des 
lenteurs  interminables  et  des  frais  ruineux. 
Ce  cOté  de  la  société  rosse  révèle  tout  ce  qui 
lui  reste  à  faire  pour  conquérir  des  tibres  sé- 
rieux à  la  civilisation. 

vu.  (;ri,Ti;s. 

Le  culte  grec  est  la  religion  dominante  dans 
l'empire  russe,  il  compte  environ  50  millions 
d'adhérents.  Orands-Russes .  Cosaques.  Rou- 
mains et  finnois  orientaux;  les  autres  cultes 
y  sont  tolérés.  On  estime  que  les  grecs  catho- 
liques y  sont  au  nombre  de  3  millions,  Petits- 
Russes  ,  Polonais  et  Lithuaniens ,  qu'il  y  a 
2,700,000  «Coliques  romains,  habitant  pres- 
que exclusivement  la  Pologne:  après  viennent 
les  bouddhistes  au  nombre  de  2  à  3  millions, 
les  mnsnlmnns  de  race  turque,  les  luthériens 
qui  habitent  les  anciennes  provinces  suédoises. 
1  ou  2  millions  de  juifs,  et  jusqu  a  des  Ghoma- 
nistes  et  des  Qnèbres  qui  habitent  les  premiers 
la  Sibérie,  les  seconds  le  district  de  Bakou. 

L'Église  gréco-russe  a  pour  chef,  depuis 
Pierre  le  Orsnd  qui  supprima  la  dignité  dn  pa- 
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triarehe  de  Voseon ,  Temperenr  Inl-méne.  le 

Saint-Synoilc,  orôt'>  en  17\?1  et  composé  des 
cvèqucs  des  principales  provinces ,  nomme  les 
dignitaires  de  l'É^rlii^o ,  sauf  conflrmatloQ  par 
l'empereur,  et  rend  les  actes  qui  règlent  la  dis- 
cipline du  clergé  orthodoxe.  L'Église  gréco- 
russe  est  divisée  en  trente-six  é|)archies  ou 
diocèses;  l'Église  catholique  romaine  en  six 
évéchès.  L'an  hcvéqup-primat  de  VarsoTie  est 
le  chef  du  clergé  polonais. 

Gomme  chef  de  la  rdigion,  l'empereur  exerce 
une  énorme  influence  sur  les  populations,  c'est 
un  de  ses  plus  puissants  moyens  d'action  poli- 
tique. Le  clergé  ëleré  est  use»  éclairé,  mais 
le  lias  rlor^rr  est  ignorant  et  superstitieux. 
Quant  au  peuple,  son  absence  presque  com- 
plète d'fnstniction  le  HTre  à  tontes  les  siigges- 
tions  d'un  mysticisme  exalté.  A  r(^té  de  l'Eglise 
orthodoxe  on  rencontre  du  nombreuses  sectes 
fanatiques,  les  Starvwn  on  fienx  croyants,  les 
Morelstchiki ,  les  Skapizi(\v\,  àTimitation  d'Ori- 
gène,  s'émascuient  après  U  naissance  de  leur 
premier  enfont  mâle,  les  Malaiemi et  0(mdbo> 
borzi ,  communistes  mystiques,  qui  ont  été 
transportés  au  Caucase  en  1841.  Le  budget  du 
culte  gréco-russe  est  de  20  millions  de  francs. 

vin.  ri.NANGES. 

La  situation  linancière  do  la  Russie  est  grave; 
mais  il  en  est  ainsi,  il  ne  faut  pas  se  U;  tlissimu- 
ler,  pour  tous  les  ÉtatiS  de  I  Kiirope.  Depuis  uu 
quart  de  siècle,  la  progression  des  dépenses 
pnbliquM  a  pris  un  rapide  accroissement  chez 
toutes  les  nations  civilisées.  EfTt  t  inévitable  de 
la  transformation  des  idées  en  matière  de  cré- 
dit et  d'échanges,  elle  trahit  Tambition  non- 
telle  qui  s'est  emparée  des  socii'tf'-s  et  Us 
pousse  à  exalter  leurs  facultés  productives. 
Ancnne  d'elles  ne  peut  plus,  sans  danger  pour 
son  iiinnt'iH'i'  et  même  pour  .^a  prospcritc  in- 
térieure, rester  eu  arrière  des  autres  sous  le 
rapport  des  Toles  de  communication  et  de  Ton- 
tillagc  manufacturier.  Entraînées  également  et 
cette  fois  d'une  manière  funeste  à  foire  triom- 
pher leur  prépondéruiee  par  le  déploiement 
de  l'appareil  guerrier,  elles  ont  essayé  tour  à 
tour  de  la  voie  des  armes  et  ajouté  aux  difll- 
cnltës  d'une  transformation  industrielle  celle 
d'une  politique  d'intervention  grosse  de  périls. 
Lu  Russie  a  suivi  l'élan  général  ;  elle  a  voulu 
mener  de  front  les  projets  d'extension  territo- 
riale et  la  réforme  économique  et  sociale  deve- 
nue une  nécessité.  C'est  là  ce  qui  expli(iue 
I  état  embarrassé  de  ses  ûuauces  et  les  expé- 
dients de  circulation  auxquels  elle  a  dû  aroir 
recours  plus  d'une  fois. 

La  dette  inscrite,  qui  était  au  t**^  janvier  lb53 
de  400  millions  de  roubles  (1,600,000.000  fk*.), 
avait  atteint,  en  I.SG3  ,  050  millions  de  roui  les 
(2,600,000,000  fr.).  A  la  môme  époque,  les  bons 
du  Trésor  (billets  de  série)  s'élevaient  an  chifflre 
de  ICO  millions  do  rotiMos  (;n\0.000,000  fr.),  et 
pour  couvrir  les  déiicits  du  budget  de  1863,  il 
ayait  IMlu  en  émettre  encore  pour  15  millions 
de  roubles  (G0,000,000  fr.);  en  y  ajoutant  les 
autres  émissions  destinées  à  faire  face  au 
service  des  baQques  d  État ,  on  arrive  au  chiffre 


de  4  milliards  i  la  cha 

le  budget  de  18G.?, 
lués  à  1,275,322,57t.  O  j  ' 

1,338,153,65';  fr.  av(  r  iin  tJli^t  (IU4^;«  te  ^'^^^JUji 
vert  par  l'émission  dont  n({ii!i^^<iii<  de  pariBr":y/*^y 

Lf  .«orvlcf  do  '  I  il-  t(o  jn";m[fjuc  ;il>.<Oibf  • 
230  millions  vie  fran^  %  Je  miur^^tro  de  iaguerre 
et  de  la  marine  52C  millions  de  francs ,  et  il  y 
a  tendance  à  accroître  ces  it  penses,  !i  pre- 
mière par  de  nouveaux  euipruut>,  l  i  onde 
par  une  augmentation  des  forces  militaires  et 
navales  ilisjioniblcs  ;  c'est  là  un  double  écueil 
contre  lequel  le  crédit  Unancier  de  l'empire 
pourrait  bien  fUre  nauft^. 

L'une  des  plaies  de  la  Russie  est  le  papier- 
monnaie,  dont  l'introduction  dans  Téconomie 
financière  russe  date  de  Catherine  IL  Du  ukase 
du  10  janvier  1774  en  limita  l'émission  à 
86  millions  de  francs,  taux  qui  fut  porté  à 
400  millions  de  fhincs  en  1786,  puis  A  660  mil- 
lions. En  1810,  ce  cliilTrc  était  déjà  de  2  mil- 
liards 300  millions.  Ku  18 17,  le  total  du  papier- 
monnaie  atteignait  plus  de  3  milliards;  en  1822. 
une  partie  fut  retirée  de  la  circulation  où  il 
n'en  resta  que  pour  2  milliards  300  millions 
de  ftancs.  Jusqu'en  1839,  cette  situation  ne 
s'aggrava  pas.  A  cette  époque,  les  assignats 
furent  retirés,  et  de  nouveaux  billets  de  crédit 
les  remplacèrent  et  furent  garantis  par  un  dé- 
pôt en  argent,  mais  les  événements  de  1848  et 
la  guerre  de  Hongrie  ne  lardèrent  |)as  à  modi- 
fier la  situation;  en  185  4,  l'émission  avait  atteint 
le  chiffre  de  I.42i  millions;  en  i  s:,:.,  il  était  de 
plus  de  2  iiiillianls  et  en  1857,  de  prés  de 
3  milliards  couverts  par  une  réserve  métal- 
lique ne  dépasnnt  pas  le  dixième  de  la  ciren* 
lafion  fidiieiairc. 

La  banque  de  l'État,  qui  a  absorbé  les  anciens 
étabUssonents  de  crédit  de  l'empire,  a  été 
créée  en  1860  avec  le  but  "de  consolider  le 
système  de  ia  monnaie  Ûduciaire*.  Il  faut 
avouer  qu'elle  a  asses  mal  répondu  A  cette  pré- 
tention. Au  l"raai  1801,  son  bilan,  remarqua- 
ble par  l'exiguïté  du  portefeuille  commercial 
qui  ne  dépassait  pas  50  millions  defirancs,  pré- 
sentait une  circulation  de  près  de  3  milliards 
de  francs  pour  une  réserve  métallique  de 
34  4  millions;  en  1863,  cette  situation  s'était 
encore  aggravée. 

Voici  le  budget  de  l'exercice  1863: 

Iinp^itsclircrtit  fItnpAts  et  patonto»  <ie  rotn 

iin  ifc.  "bruk  di-<  pa_\»;\in,  ca|jitation 

de-.  iu.ircljan(U ,  p.-jtml"'-.  

Impôl»  Indirect»  (n'it.-iinin"iit  nccNe  !<nr 

le«  hoiïKon»,  108,o;>J.lZï  roahlos;  tel. 

9,560,i>"ii  r.  ;  t.ilKii  ii,  3,300,000  r.  ;  dona- 

nes,  3*J,.5U,53^  r.,  etc.)  

Droits  r6(;aIlou-i  (niiBM,BlOBaalM,pot- 

te»,  tél^k'raplH-'.  

Revenus  do«  proprii'té-i  de  l'Kfat  notam- 
ment Impôt  fonci»  r  [.iliri'k'i  di'i  pay- 

•auo  do  la  or.ur'>niic  ,  -JT.;!  1  " ."•^J  r.  ;  f.-r- 

mage ,  3,(>47.5.'»o  r.  ;  loK  t-,  r.; 

cbeiniu8  de  fer  de  Nicula<,  8,5^3,069  r.  ; 

mines  «t  usine»,  :!,30(,4«3  r  

Kecctles  divernciti  ventudo  pri>duU>i agri- 
cole*, 1,776,430  r.;  recouvrement»  de 

prêt»,  4,47t,S6i  r-;   créditti  ouverU 

aa  Trésor  tar  reeattea  territoriales , 


169,157,16t 
18,686,6«6 


50.700,SIS 


A  TtporUr. 


X77,07â,ô(t« 
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Rouble* . 

Report   277,073,568 

16,860,798  r.  ;  excédant  de  recette-»  en 
Pologne,  3,150,000  r;  rpcpttP»  nrcidon- 
tcllo8,  2,82.').!^'.")  r.  ;  vr  r- .  rii.>nt rte  la 

banque  de  l'Klat,  i,bOQ,m)  r.;,  etc.  .  38,675,244 
BMtttM  dM  proTiatM  truMMcatitB* 

BM   3,0>^1.S3.S 

TMal  dw  v«MtlM  «rdlnmina  .  .  .  S18,930,6U 
BmcHm  «straordtaalr«s(einprunt,  émU- 
■toB  d«  eiaq  eériea  de  bon*  du  Trésor, 
l5i000|M0r.|  recettes  éconotniquos  des 

muialèm  et  dircctioni  géuéralea)  .  .  15,707,770 

B«MltM  d'ordre   i  'i,n  >'>,i46 


TOTAI.  DES  RKCKTrag  .  .  .  .  SATjStfTjWO 
Dipauet, 

Sarriea  d«  to  dette  pabUqna  .......  67,i497,S17 

Ch-aade  aaipe  de  PBiat   1,1«$,S7S 

Clarté  arlliodaM   5,18$,816 

IftalMdra  da  la  malMB  da  l'aaparawr .  .  7,75.'>,444 

—  daa  aJIUraa  étraotèree   9,i02,:ai 

—  da  la  cvwra   115,4.h2.380 

—  da  la  marina   18,OS0,79S 

—  dea  flnaaeea  .•••.>   87,819,706 

—  dea  domalnea  de  l'Etat.  ....  8,149,388 
Comité  ordinaire  daa  eotonlat  mérldlO" 

nalei   4SI  ,«19 

Mialstére  de  l'intériour   8,846,^11 

—  de  l'inptrnctioD  publique  .  .  .  5,(*bU,"a5 
Direction  cIcb  tiav.tux  publics  et  des 

voies  de  coininuiiicaiion   18,164.121 

Direction  ({ouérjile  ilespoaton   32"J.y23 

Mini^ti're  <!.'  la  ju-tirc   f>,aa^,ail 

CoiilrûlL-  ^'.  ii.'r.il  (11'  l'i'iiiiiire   23:;,^^'.» 

Dir«ction  K<:ii<  ralc  ilt  N  h.-iras   682,406 

Dépenges  pour  l'adiuiuiotrHlion  dai  pra- 
vince»  Iranscaur.'isicniu  s  : 

Awignéos  sar  Iiv*  rcc-c f.i  -,  (l;:  pays.  .  .  8,061,888 

Assignées  sur  le  Trésor  de  l'empire  .  .  178,.<t45 

|*rali de pareaptloB  ............  32,887,274 

Total  des  dépensas  ordinairee.  .  .  830,mh,414 

Baaattea  arriérées   4,000,000 

D^aneea  d'ordre-   13,32<.),44(> 


Total  drs  dépf.ksks  ....  347,867,800 


IX.  RK.SSOURCES.  —  INDUSTRIE  ET  COMMERCE, 

La  Russie  pécbe  surtout  par  l'absence  de 
routes  fmtieables,  les  moyeDB  de  commanica- 

fioti  y  sont  incomplets  ,  aussi  Ips  transports 
soDt-Us  restés,  sur  un  graud  nombre  de  points, 
à  des  prix  tels  qoe  le  eommeree  et  Tindostrie 
n'ont  encore  pu  utiliser  les  ressources  natu- 
relles du  soL  À  part  quelques  grandes  chaussées 
qui  sont  asset  bien  entretenues ,  les  canaux 
sont  encore  les  nioillciires  voies,  presque  les 
seules,  dont  on  puisse  user  avec  régularité, 
pendant  la  saison  où  la  navigation  est  possible. 
Cette  situation  s'améliore  beaucoup  depuis 
quelques  années  ;  un  réseau  de  chemins  de  for 
doit  relier  les  diverses  provinces  de  l'eiupire 
et  dMSenrir  les  communications  entre  tous  les 
grands  centres  de  production  cl  d  écoiileninnt. 
Une  ligne  de  Saint  -  i'éter&buurg  à  Moscou 
(640  Ul.),  exécutée  par  TÉtat,  a  été  ooterte  en 
1851  et  met  en  rapport  la  premirro  jibrc  mm- 
merciale  intérieure  avec  le  plus  grand  marché 
extérieur.  Une  antre  ligne  relie  Saint-Péters- 
bourg; à  Varsovie  (1,2  iSkil.  y  compris  Fcmbran- 
chement  de  Kœoigsberg),  en  passant  par  Vilna; 
Tbéodosie,  Tnn  des  ports  de  la  Grimée,  sera 
rattaché  à  Moscou  par  une  antre  grande  ligne 
(1,159  lui.),  pendant  que,  de  1  ancienne  capi- 
tale de  la  Russie,  une  antre  ligne  gagTiera  Du- 
nabour^^  sur  la  D\s'ina  pour  alteindre  Liébau, 
l'un  des  principaux  ports  de  la  Courlunde 
(1,217  kil.).  Le  trait  du  nord  au  sud  sera  doublé 


et  les  lignes  se  rejoindront  à  Konrsk,  nosnd  ds 

contre  au  sud  où  les  blés  et  les  fruits  sont 
mûrs  dès  le  mois  d'août.  De  là,  le  tronc  des- 
cendra entre  le  Don  et  le  Dnléper  avec  un  eoh 
branchement  de  30  kilomètres  qui  atteindra  le 
littoral  à  un  point  peu  distant  d'Odessa.  De 
Moscou,  dans  la  direction  de  Test  part  une 
lipnc  qni  [lasse  par  Yladimîr  pour  se  tennincr 
à  ^iJni•^ovgorod  (426  kiL)  ;  eUe  s'allongera  plus 
tard  en  Sibérie  pour  atteindre  la  frontière  chi- 
noise. Ce  réseau  associe  trois  capitales  :  Var- 
sovie, Saint-Pétersbourg  et  Moscou;  met  en 
communication  trois  mers  :  la  Baltique ,  la  Cas- 
pienne, la  mer  Nuire  ;  um't  trois  zones,  septen- 
trionale, ccnlrale  et  méridionale;  relie  deux 
systèmes  de  i  ununuuicatiuns  lluviales;  donne 
de  la  cohésion  à  l'empire  russe  et  ruait  à  î'En- 
ropc  par  la  Prusse  et  rAulriche. 

Un  système  assez  complet  de  canaux  met  en 
communication  les  diflTérents  ports  de  la  Bnsrie 
ayec  les  provinces  intérieures  :  la  mer  Baltique 
est  reliée  à  la  mer  (îaspienne  par  deux  canaux, 
la  mer  Blancbe  et  la  mer  Caspienne  par  denx 
canaux;  la  Baltique  et  la  mer  Noire  par  trois 
grands  canaux  ;  la  mer  iNoire  et  la  mer  Cas- 
pienne par  un  canal.  Le  Volga ,  la  IVèra ,  Is 
Ihvina,  le  Don.  le  Dniéper  et  le  Niémen  forment 
ainsi  directement  ou  par  leurs  affluents  pro- 
longés un  vaste  réseau  de  communications. 

En  Europe  seulement,  la  lUissie  occupe  plus 
de  270,00U  lieues  carrées,  et  l'on  comprend 
quelle  diversité  de  climats  et  de  populations 
contient  cette  immense  surface;  la  zone  septen- 
trionale est  couverte  de  forêts,  s'étendant  sur 
180  millions  d'hectares,  la  zone  centrale  par- 
tagée entre  ragricultnre  et  Tindusliie  est  fort 
riche;  depuis  1815,  on  rencontre  beaucoup  de 
fabriques  dans  les  villages  de  cette  région.  Elle 
s'étend  de  la  Podolie  dans  Fonest  Jnsqu'aa 
gouvernement  d'Orembourg  sur  95  millions 
d hectares,  cultivés  en  céréales,  en  chanvre 
et  en  tabac  ;  la  lone  méridionale  moins  lh?o- 
risce  est  couverte  de  steppes  qui  partent  delà 
Bessarabie,  suivent  le  littoral  de  la  mer  d'Anf 
et  se  terminent  dans  les  pnyHnees  de  Stavro- 
pol  et  Astrakan.  Cette  zone,  peu  féconde  en 
produits  agricoles,  nourrit  d'immenses  trou- 
peaux de  chevaux,  de  bœufs  et  de  moutons:  le 
quart  des  18  millions  de  chevau^  et  des  25  rail- 
lions de  bôtes  à  cornes  que  nourrit  la  Rn^sie 
eulièrc.  La  population  agiicole  de  la  Russie 
compte  pour  cinquante  millions  au  moins. 

Les  vieilles  industries,  celles  des  peaux  pré- 
parées, des  cordages,  des  toiles  à  voile  occu- 
pent encore  la  minorité  de  la  population  ov» 
vriôre,  mais  depuis  une  vingtaine  d'années, 
de  nouvelles  industries  se  sont  développées  et 
prennent  un  rapide  accroissement;  ce  sont  les 
verreries,  les  fabriques  de  porcelaine,  de  srla- 
ccs,  de  produits  chimiques,  de  sucre  de  bet- 
terave, de  savons  et  de  chandelles.  LMndnstTfe 
linièrc  y  occupe  une  partie  de  la  popul  .tior. 
féminine ,  mais  l'outillage  est  resté  à  l'état  ru- 
dimen taire;  les  fabriques  de  soieries  ont  reçu 
quelques  encouragements;  l'industrie  des  étof- 
fes de  laine  y  est  plus  avancée  et  ses  produits 
représentent  une  valeur  annuelle  de  180  à  200 
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millions  de  francs  L'industrie  du  coton  fondée 
par  Alexandre  à  l'aide  des  entants  trouvés  dé- 
clarés libres  a  pris  un  déreloppement  remar* 
quablc.  La  ricliessc  nirtallique  ilc  la  Russie  est 
bien  connue,  les  mines  de  l'Oural  produisent 
de  l'or,  du  platine,  du  fer  et  du  cuivre.  LHndns- 
tric  y  forme  une  oolonie  sous  un  régime  par- 
ticulier: toute  conression  est  dotée  en  soi  frt- 
restier  et  en  population,  à  la  charge  par  le 
concessionnaire  de  nourrir  les  travailleurs,  de 
payer  les  terres,  d'entretenir  les  (%'liscs,  les 
hôpitaux  et  les  écoles.  La  production  de  la 
ftmte,  qui  t*éleraft  à  80  millions  de  kilogrammes 
en  1782 ,  atteint  aujourd'hui  320,000  tonnes. 
Dans  la  province  de  Ferm,  qui  représente  prin- 
cipalement cette  Indastrfe,  on  compte  85  ml* 
ncs  dont  30  appar!iciinont  à  l'Ktat.  En  1858, 
il  a  été  expédié  pour  125  millions  d'or.  On  es- 
time la  production  totale  des  mètanx  précieux 
de  1  empire  russe  à  473  millions  ;  le  nombre 
des  travailleurs  employés  à  cette  extraction 
est  de  30,000. 

La  somme  du  commerce  extérieur  est  loin 
d'tlre  en  rapport  avec  celle  du  commerce  in- 
térieur; la  Russie  est  si  vaste,  elle  a  un  si  fai- 
ble développement  de  côtes  comparativement 
à  son  étendue,  les  communications  ont  été  si 
longtemps  ditlioiles  et  coûteuses,  que  les  ha- 
bitants n'ont  guère  conBommé  que  ce  qu'ils 
produisaient  cux-mCmcs  on  ce  qui  était  apporté 
par  des  colporteurs  nomades  qui  ne  s'approvi- 
sionnaient guère  que  dans  l'intérienr  dn  pays. 
Dans  la  période  do  1827  a  1831 .  le  mouvement 
à  l'importation  et  à  l'exportation  ebt  eu  moyenne 
de  426  millions  de  francs;  en  1851  n  atteint 
800  millions,  en  !S.'7-f.S58  il  est  déjà  de 
1,200,000,000  fr.,  en  lâOO  la  progression  con- 
tinue rapidemoit  et  le  cbUto  du  commerce 
extérieur  présente  1,362  muneos  de  francs, 


en  18f,l  ce  chiffre  atteint  t,îi7  millions  dé- 
composés ainsi:  importation:  60â,445,000  U,; 
exportation:  778,707,000  fir. 

Los  principaux  articles  d'exportation  sont  les 
céréales  (277  millions);  les  bois  (prés  de  24 
millions):  les  peaux  brutes  et  préparées  (10 
millions);  le  lin  et  le  cbanTre  (29  millions);  le 
suif  (1  j  raillions)  ;  le  fer  et  le  cuivre  (prés  de  3 
millions);  la  lame  (i  miilious).  Les  principaux 
articles  d'importation  sont  les  vins  (37milliODa); 
les  matières  linctoriales  (37  millionsi;  les  ma- 
chines (33  millions);  les  cotonnades  (2U millions); 
les  tissus  de  laine  et  de  lin,  le  coton  brut,  lee 
fers  et  fontes,  le  sucre  et  les  huiles. 

mouvement  de  la  navigation,  dans  tous  les 
ports  de  l'empire,  le  résume  en  10,634  arri- 
vées et  10.739  départs  avec  un  tonnage  de 
1,024,103  tonneaux  à  l'entrée  et  1,025,972  i 
la  sortie. 

La  Russie  a  eu  longtemps  le  monopole  des 
transactions  commerciales  entre  1  Europe  et 
l'Asie  centrale;  les  Anglais  ont  peu  à  peu  acca- 
paré ce  mouvement;  l'exécution  des  frrandes 
lignes  ferrées  qui  traversent  rcmi)ire  russe, 
va  lui  rendre  les  privilèges  de  sa  situation  ex- 
ceptionnelle A  cbeval  sur  deux  mondes.  Par  la 
ligne  de  Moscou  à  .Nijni-Xovgorod,  on  met  cinq 
jours  pour  aller  de  i'ans  au  Volga,  du  Volga  on 
atteint  Astrakan  eu  neuf  ou  dix  jours ,  et  dé  là, 
en  deux  jours,  on  gagne  la  côte  orientale  de  la 
mer  Caspienne.  Ainsi  dix  ou  douze  jours. sépa- 
rent rinrope  de  In  Perse  d'où  par  des  eara?»- 
nes  ses  produits  peuvent  se  répandra  ?iir  tous 
les  points  de  l'Asie  centrale.  11  est  donc  proba- 
ble que  le  transit  commeidal  reprendra  la 
route  qu'il  a  suivie  pendant  des  siècles  avant 
que  la  puissance  russe  eût  conquis  la  place 
qui  lui  appartient  anjourdliui* 

ibomuMDUEÊcMEtmuaik 
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SACRE.  Cérémonie  religieuse  qui  accompa- 
gnait souvent  le  couronnement  des  rois.  On 
peut  en  faire  remonter  l'origine  à  la  Bible. 

Les  premiers  Capétiens  faisaient  sacrer  leurs 
llls  de  leur  vivant  pour  opposer  à  la  féodalité 
cette  garantie  religieuse  d'hérédité.  Les  rois  de 
France  se  tirent  dès  lors  sacrer,  non  par  ic 
pape,  comme  Pépin  et  caiarienugne,  mais  par 
l'archevêque  de  Reims,  successeur  de  saint 
Remi.  £n  présence  des  princes  du  sang,  digni- 
taires, pairs,  laïqnes  et  eccIésiistiquM,  le  roi 
jure  de  conserver  aux  Kirlisos  leurs  privilèges 
canoniques,  de  maintenir  les  droits  et  les  di- 
gnités de  la  cooronne,  de  respecter  les  lois  dn 
royaume,  de  rendre  justice  et  d'exterminer 
l'hérésie.  11  reçoit  sept  onctions  de  l'huile  con- 
tenue dms  la  sainte  ampoule,  apportée mtra- 
cnlensement  du  ciel  (sous  Clovis),  communie 
sons  les  deux  espèces  et  revêt  les  insignes  de 
la  royauté.  Charles  X  fut  le  dernier  roi  sacré  A 
BeinM.  J.  DB  B. 

n. 


SACRILÈGE.  En  thèse  générale,  le  sacrilège 
est  la  profanation  ou  le  vol  des  choses  sacrées, 
c'est  le  crime  de  lèse-mnjostè  divine.  Sous  les 
Romains,  il  était  puni  de  mort  par  le  fer,  le  feu 
ou  les  bètes  féroces.  L'ancienne  législation 
française  condamnait  aussi  le  coupable  au  der- 
nier supplice,  et,  pour  n'en  citer  qu'un  exem- 
ple asses  célèbre  et  asses  borrible,  on  sait  qne 
le  malheureux  chevalier  de  La  Barre,  âgé  de 
dix-neuf  ans,  accusé  d'avoir  mutilé  un  crucillx 
sur  le  pont  d^Abberflle,  ftat  eondanmé  en  1766 
par  le  parlement  de  Paris  à  avoir  la  langue  et 
la  main  droite  coupées,  et  à  être  ensuite  brûlé 
Tir.  On  sait  aussi  btcc  quelle  éloquence  Voltaire 
a  flétri  cet  odieux  arrêt,  monument  du  fana- 
tisme d'un  autre  âge.  «  il  y  a  des  temps,  a  dit 
Montesquieu,  où  les  lois  pénales,  en  fait  de 
religion,  rendent  les  peines  atroces.  » 

Ces  temps  sont  surtout  ceux  où  la  politique 
entre  dans  la  religion,  et,  alors  qu'on  s'en 
doit  d^A  asseï  éloigné,  U  snlBt  d'une  occasioii 
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SACRILEGE.  —  SAINT-BARTIIÉLEMY  (LA). 


pour  montrer  à  tous  que,  tant  que  certains  mi- 
nistres du  culte,  ayant  place  dans  l'État,  n'y 
ont  point  la  première  place,  tant  qne  la  loi 
civile  et  la  loi  pénale  n'y  sont  pris  fnitos  à  leur 
point  de  vue,  les  choses  vont  mal  à  leurs  yeux. 
(Test  ponr  leor  donner  aatlshetion  cpie,  sons 
la  Restauration ,  à  unt'  (btc  qui  est  le  point  de 
d^art  de  la  réaction  implacable  sous  laquelle 
devait  sneoomber  le  trdnede  Charies  X ,  en  1 8S0, 
fut  présente-  en  1825  le  projet  de  loi  relatif  au 
sacrilège,  qui  douna  lieu  à  de  mémorables  dis- 
cussions. M.  Royer-GoUard  Fa  dK  :  G^ètait  «  la 
religion  et  la  société  civile,  leur  nature,  leur 
fin,  leur  indépendance  respective,  remises  en 
question;  •  c'était  «  la  théocratie  de  notre 
temps,  la  ccntfCHrévoltttion  »  prenant  sa  re- 
Tanche,  exerçant  «  ses  représailles».  Ponr 
ceux  qui,  malheureusement  pour  lu  France, 
n'oublient  et  n'apprennent  jamais  rien,  le  prin- 
cipe de  la  reconnaissance  de  plusi(Mirs  ciilles 
par  la  Charte  était  non  avenu.  11  fallait  que  le 
€ode  pénal  se  conrbftt  devant  le  dogme  catho- 
lique, dogme  d'État.  11  fallait,  coninie  disait 
l'orateur,  que  la  loi  admit  que  la  voie  de  lait  était 
commise  snr  la  personne  de  lésns^rlst ,  c'est- 
à-dire  sur  Dion  lui-même,  puisque  l'hcstie  con- 
sacrée est  déclarée  Dieu  par  l'KgUse  romaine. 
Le  sacrilège  allait  jusqne-la  et  la  caractérlsation 
dnfail,  c'est-à-dire  la  circonstance  de  la  ron- 
sëcration  de  l'hostie,  résultait  du  dire  du  prêtre. 
La  pénalité  était  la  mort ,  ou ,  si  l'aggravation 
était  écartée,  les  travaux  forcés  à  perpétuité 
Le  crime  puni  sous  le  nom  de  sacrilège,  c'était 
donc  bien  le  crime  de  lèse-majesté  divine,  et 
ce  crime  sortait  tout  entier  du  dogme  catho- 
lique de  la  présence  réelle  :  le  dogme  faisait  le 
crime,  le  dogme  le  qualiûait  :  c'était  le  dogme 
de  la  présence  réelle  inscrtt  dans  la  loi,  comme 
on  voudrait  parfois  encore,  aujourd'hui  mérac, 
y  voir  inscrit  ou  y  faire  inscrire  celui  de  la 
divinité  de  Jésus-Christ. 

Heureusement  qu'il  reste  encore  chez  quel- 
ques l^islatcurs  et  chez  quelques  juriscon- 
Bulles  une  certaine  connaissance  de  l'histoire 
et  du  droit,  pour  faire  roupir  ces  bien-inten- 
tionnés de  leur  ignorance ,  pour  prévenir  cette 
eonfoshm  adultère  de  la  religion  et  de  la  loi 
(confusion  monstrueuse  en  France,  au  dix-neu- 
vième siècle  I)  et  pour  rappeler  encore,  puisqu'il 
en  est  besoin,  les  belles  paroles  à  fortiori  de 
Royer-Collard  :  «Là  où  un  seul  culte  est  extérieu- 
rement autorisé,  et  là  où  plusieurs  le  sont  èga- 
leuieiit,  la  question  demeure  la  même.  11  s'agit 
de  savoir  si,  en  matière  de  religion,  les  intelli- 
gences et  les  consciences  relèvent  de  Dieu  ou 
des  hommes;  en  d'autres  termes,  si  la  loi  divine 
ftit  partie  de  la  loi  homaine.  •  Gbahus  Bbad. 

SAINT-BARTHÉLEMY  (LA).  »  Puisque  nous 
avons  dans  notre  histoire  de  France  l'exemple 
de  la  Saint-Barthélémy,  qui  est  îles  plus  si^rna- 
lès  que  l'on  puisse  trouver  en  aucuue  autre, 
il  nous  y  faut  partfeuKèrement  arrêter,  »  dit 
Gabriel  Naudé  dans  ses  Considérations  poli- 
tiques sur  les  Coups  d'Etat  (  1 639).  Ce  fut,  selon 
lui,  l'entreprise  de  Catherine  de  Ittdlcds,  do 
duc  de  Onise,  du  loi  Charles  OL  et  de  son 


frère  le  duc  d'Anjou ,  ayant  chacun  des  injures 
particulières  à  venger  et  voulant  ruiner  les 
hugtsenols,  aOn  d'en  délivrer  le  royaume,  n 
ajoute  que  «raflée  fut  concertée  fort  long- 
temps et  avec  une  telle  rèBolation  de  la  tenir 
secrète,  que  Lignerolles,  gentilhomme  du  dne 
d'.\njou,  ayant  témoigné  au  roi,  encore  bien 

âue  couvertement,  d'eu  savoir  quelque  chose, 
ftot  incontinent  après  dépéché  par  un  duel 
que  le  roi  même  sous  main  lui  suscita.  >  Cest 
à  ses  yeux  «le  plus  hardi  coup  d'État  et  le 
pins  subtilement  conduit  que  l'on  ait  jamais 
pratiqué  en  France  ou  autre  lieu,  •  et,  «quoi- 
que laSainl-liartliélemy  soit  à  cette  heure  éga- 
lement condanméc  par  les  protestants  et  les  ca- 
tholiques »,  il  ne  craint  pas  de  dîra  que  ce  ftat 
une  action  trés-forte  et  trôs-remarqiiable,  et 
dont  la  cause  était  plus  que  légitime,  quoique  ' 
les  effets  en  aient  été  bien  dangereux  et  ex- 
traordinaires. >.  En  un  mot,  il  ne  voit  qu'une 
chose  à  redire  et  à  blâmer  dans  «  cette  action 
si  légitime  et  si  raisonnable  • ,  c'est  qu'elle  n'a 
été  faite  qu'à  demi ,  et  c'est,  à  son  avis,  ■  une 
grande  lâcheté  à  tant  d'historiens  français  d'a- 
voir abandonné  la  cause  dn  roi  Charles  IX.  » 

On  voit  que  l'aMu'  de  Caveyrac  cl  les  autres 
modernes  apologistes  de  la  Saint-Barthélemj 
ont  en  dans  Naudé  un  devander  dont  fls  ta- 
raient peine ,  malgré  leur  zèle,  à  égaler  l'or- 
thodoxie et  l'enthousiasme  à  froid.  Hais,  heu- 
reusement.  Ton  ne  discute  plus  guère  de  nos 
jours  la  question  de  savoir  si  la  Saint-Barthé- 
lemy  a  été  ou  non  un  crime  abominable ,  on 
est  généralement  d'accord  qu'elle  est  •  le  pins 
grand  crime  de  l'ère  chrétienne  ,  depuis  l  in- 
vasion  des  hommes  du  Nord.  »  (De  Frlice.)  On 
se  demande  seulement  encore  s'il  a  été  pré- 
médité, et  si  c'est  au  compte  de  la  politique  on 
de  la  religion  qu'il  faut  décidément  l'inscrire. 

Il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  de  nicrque 
l'extermination  des  huguenots  ad  intemedo' 
ncm  risque  (comme  écrivait  le  pape  Paul  V  au 
roi  de  France)  ait  été  soultaitée  et  conseillée 
longtemps  à  l'avance.  L'historien  Lacr^èHe 
avait  raison  de  dire  «  qu'il  fallait  consulter  sur- 
tout des  auteurs  italiens  sur  un  crime  commis  ' 
par  une  reine  itaKenm ,  de  complicité  avec  lei  I 
trois  Gondi,  avec  Riraguc,  le  duc  de  Nevers, 
et  d'autres  italiens  d'origine.  »  Après  la  ré- 
cente publication,  par  H.  Baschet  (1862).  des 
dépêches  de  l'ambassadeur  vénitien  Mi<  lii<-1: 
on  est  bien  forcé  de  reconnaître  qu'un  massa- 
cre général  fbt  positivement  et  de  longue  main 
prémédité  in  re,  in  consilio ,  sinon  i//  //  | 
c'est  ce  massacre  qui  fut  organise  à  bref  déiâi, 
quand  l'heure  parut  propice ,  exécuté  le  24 
août  1 57'2 ,  et  qui  s'est  appelé  du  nom  sfaitaire  | 
de  Sainl-lîarthélemy. 

D'après  la  règle  :  is  fecit  eut  prcdeH,  et  en 
voyant  ce  caractère  essentiellement  It^endes 
Matines  parisiennes ,  en  voyant  les  conseil.< 
que  donna  et  l  intérèt  qu'y  prit  tout  naturelle- 
ment la  cour  de  Rome ,  la  joie  qu'elle  en  res- 
sentit, la  fomuiémoration  solennelle  qu'elle  en 
fit  faire  par  cérémonies,  inscriptions,  tableaux, 
médailles,  etc.,  II  semble  difficile  de  ne  pss 
admettre  do  sa  part  une  complicité,  an  moins 
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mowle*  me  anndt  été  ee  poignard  funcsic 
dont  la  îamo  était  partout,  a-t-on  dit  et  le 

A«n  m«i«."  m'^^^Î}^  Péninsule.  Mais  l'intérêt 
tton  moms  direct  et  non  moins  personnel  qui 
poussa  acette  bourl.cric  ses  principaux  ord?^. 

îîiS'^"'  commande  de  croire  à  n° 
spinoon  polttlqne  et  espagnole ,  concurrem- 

papaî^"  l'io-PiSlon'reBgtoî^'^t 

.T.fi®*  ^"»*^«ces  politiques  de  laSalot-Sar- 

thélemy  furent  funestes  à  tous  égards.  Le  rtene 

les  coronaires,  et  la  race  des  Valois  s  éteignit 

W.ïîi**n^'  qu' s'entre-répondent  dans  notre 

>J^ÏÏ?*  Jl^'ïi  ^"'"^^^^  mot  du  temps, 
Mcfié  a  granie  Uvnêre  contre  Itt  huguenots 
cest-a-dire.  on  avait  déchaîné  contre  ni"  lâ 
populace  et  les  habitants  des  campairncs  '  Un 

ÎL^A^^  ï-etoumcr  contre  eux  cette  .  grande 
lévrière Chateaubriand  l'a  bien  dit  :  .  L'Sé- 
cr^le  joaraée  de  la  «aJnt-Barthélemy  ne  ût 
que  des  martyrs;  elle  donna  aux  idées  philo- 
sophiques  un  avantage  qu  elles  ne  perdirent 
tfn.^î!',-''  ^^^^Siouses.  et.  en  rendan 
les  catholiques  odieux,  eUe  augmenta  la  force 
des  protestante». .  ci^au»  Bbad!^ 

SAINTE-ALLIANCE.  Il  est  si  sonrent  mies- 

SîiïïJ"'.'^  P^"^'^  "^"^  '  qu'avant  ,r,„ 
Jilgerrespnt,  nous  devons  reproduire  l'acte  lui- 

vsAiri  Di  1^  aAtm-AUOàMCK 

mire  tes  empereur,  it  SuetU  et  â'AmtHeh,  et  le  r»< 

de  Pru.ee,  à  Parie  le  14/26  eepte^r  '  ^ 


Au  m  m  do  U  tres-.a.nto  et  IndivWbta Trinité . 
LL.  MM.  1  empereur  d'Autriche,  U  rol  Z|%..* 

cour.  .1...  ,r,„K  .l,.rniére.  «nnée™pSeliîlSÎM5 

1'.  riarcnt  «olenneU«m«il  qao  le  prêtent  acte  n'» 
pour  objet  que  de  OUtlteterà  Im  «k^Vn  is 
leur  détorminaUonlnîSnuSÎMÎSî-r      1  umvers 

îr.i-t  hI^'"?  «^ft»,  précepte  d„  just  ,v; 

de  con.oHder  iSTSSS^^I^^  SVÎ^ 

Mi',P'K"'V«o^*.P"°P*  '  1"*  Pn''"a  4  Rome,  dA>  i. 
iîoctobre  1572  (denx  mol,  à  peine  apréi  r*%«î!L»i 

2ïïKat.p?.^^'"^^'  --tîihSia^'S 

f.  L'UrocIté  delà  Salnt-Barthélemy ftit moln* 
cor,  le  crime  de  Catherine  et  de  Charte. 

I.  ^ 
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Écriture.,  qui  ordonnent  i  ton*  let  boBM  de  ee 
regarder  comme  frère.,  le. troU mo«JÎSïS»3»î! 

taiits  ilenu'ureront  unin  i»«f       n-__  j,  "^""■"""^^ 
véritable  et  iudi  "  o^ab  e^'^'.Jïï^iÏÏIK^^^^^ 
compatriotes,  il.  .e  prXront  •» 
tout  lien  «..i  tancorâidTot  M 
enver,  leur.,  nuiet.  et   eûr.  .îl*-^  " 
famille,  iU        dirigeront A«  U  ÎST" 

u       5.       *  '^r*****'***  PO»'  gouveriirr  troi»  h^.« 
che.  d»Oll«  néme  funlllo,  «avoir  :     Autr  chÏ  ?: 

nïréeTminlT?'  ^'^^^  l'^-viJ  fout  p^nle, 
ï»»IrSi«?  re  .ouverain  que  celui  à  quiVeui 

!£fl  Jï*."*'"'  P'«l'"é»*  '»  puissance  ,  parce  qu'enîSl 

îïïï!!?î.  .    o  inlii.ie,  c  e.t  i-dlre  Dle« 

Sïf         8«  «f««»'J*«"  ChrUt.  le  Verbe  daTri.' 

à  leL.  n^nnit^""^  '  '*  P'"'  ^f»"  sollicitude 
»  leBr.penple«,  comme  unique  moyen  do  Jonir  dl 
cette  paix  qni  naît  de  la  bonne  coLcienco    «t  «îî 

îî/i^in  s       P''""!"-     1  «"relcedeid«»ol«QM 

r^^T  homme.. 
nen^«„»  •  puissance,  qui  voudront  .olen- 
ne  lement  avouer  les  principe,  sacré,  qui  ontdielé 
e  présent  acte,  et  qui  reconnaîtront  combien  S  «2 
Important  au  bonheur  de*  nation.,  trop  leÏÏ£i5 
agi  ecH,  .,ue  ce»  vérité,  exercent  dé.ormatoTl?K 
de.t.u.M  s  humaines  toute  l'Influence  q«| |«mimmK 
ti  nt ,  seront  reçne»  avec  autant  d'emcMMneâtWa 
d  arfrction  dan»  cette  MUate  «lliMee 

«i/u'àepi^mbr'e:''""'^'  ^•^^t^Ml,  U 

Tous  les  souverains,  sauf  deux  dont  nous  al- 
lons parler,  ont  .  solennellement  avoué  Jes 
principes  sacrés .  en  question.  Le  roi  «TAiirte. 
terre  était  du  nombre;  seulement,  il  n'a  pas 
apposé  sa  signature,  la  constitution  anglaise  ne 
ptrmetiani  pas  au  roi  de  mettre  ton  nom  sous 
un  arle  sanx  le  confrc-seiftg  d'un  ministre,  or 
le  traite  n'était  signé  que  par  des  souverains. 
Ce  motif  est,  comme  on  toit,  de  pure  forme. 

Il  ne  faut  pas  s't'tonner  du  consentement 
unanime  des  souverains,  invités  à  se promn" 
cer,  car  l'opinion  publique  en  généra!  paraissait 
favorable  à  la  Sainte-Alliance.  }L  d'Eichthal, 
dans  son  ouvrage  sur  les  Évangiles,  a  conservé 
quelques  «traits  des  journaux  do  l'époque  que 
nous  allons  reproduire  et  qui  ioiit  penser  que 
cette  idée  était  assez  populaire  alors».  «Le» 
notimis  eoofuscs  et  imparfaites  qui  ont  tran- 
spiré sur  le  traité  de  la  Sainte-Alliance,  ont  ex- 
cité la  curiosité  et  même  rinquiétude  plutôt 

Volel ,  par  exemple  ,  coniuieut  en  j)nrlait  M.  Joe- 
•eenme-Dubourg  :  La  Saiste  - Allianck  (l'arU,  -A.» 

1  a Oui  • 


'jii  ti  i  o II .    .  .  1 

Mo  a.  faiaon.  griee  du  reste  aa  lecteur* 
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que  la  confiance  ;  mais ,  à  ceux  qui  ont  été  i 
portée  de  s'instruire  de  la  v(  ritable  et  autlien- 
tiqne  liistoire  de  cet  arrangement,  et  de  con- 
naître la  sincérité  et  la  pnretë  des  principes 
anxqpiels  il  doit  son  ori?rinc,  il  oiïrc  l'aspect 
consolant  d'une  réunion  de  souvernins  cliré- 
tkms»  ^HOèiint  dms  lenrs  modes  respcctiCB  de 
rroynnrr*»:  rolicriotises,  mais  s'nccordant  à  re- 
connaître publuiueiucnl  l'autorité  divine  de  TÉ- 
Tangile ,  et  e^eng-agcant  par  un  pacte  solennel 
à  prendre  ses  préceptes  pour  règle  de  leur  po- 
litique et  de  leur  conduite.»  {Discours  du  cban- 
ceH&r  de  FÉehiquier  à  la  Socit'té  biblique  bri- 
tannique et  étranrjère  .  cité  dans  le  MumUeur 
du  13  janvier  I81G.) 

«Tontes  les  circonstances  do  moment  et  du 
traité  hii-méme  bien  considéréos ,  nous  pen- 
chons toujours  à  le  regarder  coiuiui  la  preuve 
d*nn  grand  ebangement  opéré  dans  le  gou- 
vernement de  la  terre.»  (Extrait  du  journal  thc 
Star,  dans  le  Moniteur  du  23  mai  1810.)  «Voyez 
anssi  Quinet,  le  Christianisme  et  la  Révolution 
française,  1 4"  leçon  :  Saint-Simon,  Opinions 
philosophiques  et  littéraires,  p.  77 ;»  cnlin,  l'ar- 
ticle consacré  à  la  matière  dûs  VEney^opidie 
d'Ersch  et  Ornber. 

D'où  vient  que  la  Sainte- Alliance  est  devenue 
ansii  impopulaire  depuis  f  G*est  que  les  sonp- 

Sons  qne  les  hommes  clairvoyants  ont  conçus 
ès  le  premier  jour  se  sont  coulirmés.  On  est 
en  droit  de  penser  qne  le  mouvement  a  été 
sincère  dans  l'empereur  Alexandre I'^  bien  qne 
chez  lui  aussi  l'enthousiasme  n'ait  duré  qu'un 
moment,  mais  les  autres  princes  ont  aeeédë  par 
condescendance  et  parce  qu'ils  ne  risquaient 
rien  «d'avouer**.  >  a-t-on  pas  remarqué  que 
les  deux  souverains  exclos  de  la  Sainfe-Âniance 
furent  d'une  part  le  sultan  —  qui  ne  pouvait 
pas  avouer  le  christianisme,  et  de  l'autre,  le 
pape,  le  vicaire  de  Jésus-Christ!!  Graignaif«on 
d'être  obligé  de  lui  accorder  une  sorte  de  su- 
prématie dans  cette  sainte  alliance?  On  ne  vou- 
lait donc  qne  les  avantages  de  la  théocratie, 
sans  ses  inconvénients.  En  fait,  et  les  peuples 
ne  s'y  sont  pas  trompés,  le  traité  de  1815 
n'était  que  l'afllrmation  solennelle  dn  pouvoir 
absolu  des  princes,  pouvoir  exercé  en  vertu 
d'une  investiture  providentielle,  d'un  droit 
divin. 

Ce  traité,  d'aillenr?.  n'a  pas  été  nn  ?eul  mo- 
ment «une  vérité*.  Chacun  des  souverains  (au 
moins  les  trois  premiers  signataires),  et  surtout 
Tempereur  de  Russie,  rinvonteur  de  l'idée, 
continua  d'opprimer  les  dissidents;  quant  à 
Talliance,  aux  secours  mutuels,  on  n'en  Invoqua 
les  principes  que  lorsqu'on  y  trouvait  son  avan- 
tage, et  on  les  répudiait  dans  les  autres  circon- 
ttanees.  Us  ont  été  depuis  sf  souvent  désavwét 
que  le  traité  est  con.sidéré  comme  non  avenu. 
S'il  a  existé  un  moment  et  quelque  part, 
c'est  entre  «les  trois  grandes  puissances  du 
Nordi,  rAufriche,  la  Pru.sse,  la  liussie.  à  cause 
de  leur  communauté  de  vues  et  d'intérêts  \ 

1.  Aroner  «ut  loi  «ynonjrmo  de  Ml|fMMr,  Ott  poH» 
tique  pro/etêtr  :  profeiiion  de  fol. 

t.  LftSaiote-AUUnce  »  cepend.mt  rncore  cxUté 
•niaan  et  Jusqu'en  1848.  A  cette  époque  agitée,  il  y 


Actuellement,  l'antagonisme  de  la  Prusse  et  de 
TAutriche  d'une  part,  et  celui  de  1  Autriche  et  de 
la  Russie  de  Vautre ,  sont  trop  prononcée  pour 
que  l'alliance  se  rétablisse  de  sitôt.  En  un  mot, 
la  sainte  alliance  se  trouve  enregistrée  parmi 
les  saintes  ligues  qui  l'ont  précédée,  unions 
inspirées  par  l'égolsmopour  Justiflcr  l'ambition 
et  je  fanatisme.*  Uauucb  Block. 

SAIHT-QALL.  Vof,  Sniise. 

SAINT-MARIN.  Celte  petite  république  pa- 
rait devoir  être  respectée  par  le  royaume  d'I- 
talie comme  la  république  d'Andorre  l'est  par 
la  France  cl  par  1" Espagne.  Ce  débris  des  petites 
souverainetés  du  moyen  âge  n'est,  en  eiTet, 
par  l'étendue  de  son  territoire,  sa  population, 
les  ressources  dont  il  dispose,  nullement  in- 
qnii  tantpourrnnltéde  l'Italie  et  la  couronne  de 
Virtur-Kmmnnnel,  Sa  =uper(icic  est  de  18  milles 
ilalieu.s,  sa  population  est  de  8,000  habitants, 
son  budget  de  7,000  écns  romains,  sa  dette  de 
8,000  écns,  et  son  année  de  près  de  1,200 
hommes,  dont  plus  de  200  oflieicrs.  Propor- 
tionneliement  le  royaume  d'Italie  est  loin  d'a> 
voir  autant  d'épauletfos  à  sa  disposition. 

Le  gouvernement  intérieur  de  ces  8,000  ha* 
bitants  qvl,  par  tout  le  reste  de  l'Italie,  serait 
parfaitement  administré  par  un  syndic,  deux 
adjoints,  un  conseil  municipal  de  douze  mem- 
bres ,  est  des  plus  conpliquét. 

Le  pouvoir  suprême  est  entre  les  mains 
d'un  grand  Conseil  souverain  qui  se  nomme  lui- 
même.  11  est  composé  de  soixante  membres, 
dont  vin^rt  nobles,  vingt  bourgeois  et  vingt 
simples  propriétaires,  nommés  à  vie.  Un  certain 
nombre  des  délibérations  de  ce  Conseil  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'elles  ont  été  validées  par 
une  fraction  de  douze  de  ses  membres,  dont 
huit  doivent  appartenir  à  la  ville  de  8aint>llarin 
ou  à  sou  faubourg,  et  quatre  à  la  ranipague. 
Le  Conseil  des  douze  avec  l'assistance  d'un 
jurisconsulte  fàit  fonction  de  cour  royale  et  de 
cour  de  cas.sation.  Le  pouvoir  exécutif  est  entre 
les  mains  de  deux  capitaines  régents.  Ces  per- 
sonnages sont  les  représentants  de  l'État;  l'un 
doit  être  noble,  l'autre  peut  OtreindilTrrenuncnt 
bourgeois  ou  simple  paysan  propriétaire.  Tous 
deux  sont  pris  parmi  les  membres  du  Conseil 
souverain.  Leurs  fonctions  durent  seulement 
six  mois,  exactement  comme  celles  des  anciens 
dictateurs  romains. 

Les  capitames-régents  nesuflisantpas  à  l'ex- 
pédition des  alTaires,  ils  ont  pour  les  assister 
un  secrétaire  général  d'État,  deux  autres  se- 
crétaires d'État,  l'un  pour  l'inlérieur,  l'autre 
pour  les  affaires  étrangères;  ce  dernier  est  en 

A  «n  de»  émentea  partoot,  et  noummont  dans  iM 
prtBcipMtAa  de  Sebwanbonrf  et  de  Kra«i>.  Or ,  pea- 
testqn*  iMtroapM  daBeiiM  Tinrent  rétehiir  rordrt 
dMift  le  Sehwftfsbearf .  !«■  tronpM  da  ScliwanboBrr 
twmvMrtiU»  «oatre  Im  teaatten  d«  Iteaw.  (Bl«- 
teriqae.) 

1.  iL»  fli^M-Aniaaea  est  a»«  idée  qa'oa  m*m 
Tolée ,  •'••(•à'dira  la  Batata-AUlaace  de*  peuplas^ 
lee  rois  «t  aoa  ealle  d«e  roU  tpntr*  le*  peuplée  »,  a  dit 
Kepoléon  1".  On  paarralt  Mra  aa  eommaatalra  tar 
ces  mot*. 
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même  temps  chargé  de  la  direction  des  flnauccs; 
ce  service  exige,  en  outre,  un  trésorier  général. 

Le  comniandant  supérieur  de  Tarmcc,  qui 
est  de  moins  de  1,200  hommes,  a  le  titre  de 
général.  Cette  armer  se  compose  d'un  état- 
major  de  mUice  de  1 5  ofTicien»  d'une  garde  du 
Conseil  souverain  de  '2'i  Jionmics  et  3  ofTiciers, 
d'une  garde  de  la  forteresse  de  'J7  hommes 
et  4  officiers  et  d'une  légion  de  fusiliers  de  961 
hommes  arec  41  oificiers  doot  9  officiers  d'état- 
major. 

Saint-Marin  est  sim|deuait  h  métropole  de 

la  républifinc,  il  y  a  encore  une  campagne 
dout  les  chefs-heux  sont  les  châteaux  et  com- 
mmie8deSerra\alle,  Montegiardino  et  Paiitano. 
Chacune  de  ces  localités  a  sa  mimicipalitc.  L'ad- 
miuLstration  do  lu  justice  est  déléguée  à  deux 
jurisconsultes  étrangers,  clurislspour  trois  ans, 
mais  dont  les  fonctions  peuvent  être  indéilni- 
ment  prolongées,  on  les  appelle  commissaires 
de  la  loi. 

En  1859,  le  grand  Conseil  souverain  a  créé 
un  ordre  de  chevalerie.  La  répubhque  a  deux 
ohaigés  d'allures,  l'un  A  nonie,  l'autre  i  Tniio. 

L  OomiD. 

SALAIRES.  L^andqoité  Msait  traTalUer  des 

csclaTcs  ;  le  moyen  5gc  avait  des  serfs.  Les  es- 
claves et  les  serfs  n'étaient  que  des  bétes  de 
somme  A  fteebomaine,  des  ontDs  mes  par 
une  force  propre,  un  capital  à  ménager.  Le 

iiropriétairc  l'entretenait  par  intérêt;  tant  que 
es  esclsTes  ponraient  serrir,  ils  étaient  pae» 
sablement  nourris.  Le  jour  où  ils  étaient  in- 
firmes, le  maître,  devenant  cruel  par  intérêt 
comme  il  avait  été  homaln  par  caleiil,  trou- 
vait moyen  de  se  délivrer  de  ce  bétail  rui- 
neux. La  liherté  du  travail  proclamée  par  la 
Rérolntlon  a  eliaiigé  le  traTailIeiir  de  la  respon- 
sabilité  qui  pésc  sur  tout  Ikuiiiiic  lihro.  Désor- 
mais il  a  dû  cherclier  ses  moyens  d'existence. 
Ii'anden  maître  n'a  plus  été  qu'un  patron  arec 
lequel  les  ouvriers  ont  contracté  lilmnient. 
M'étant  plus  chargé  de  nourrir  les  hommes 
qu*llanploie,  le  propriétaire,  le  commerçant 
OU  le  fabricant  a  traiti'  dr  ^ri-  à  i:ré  avec  eux, 
les  quittant,  les  rcpreuaut,  multipliant  ou  dimi- 
nuant leur  nombre. 

Les  prolétaires  (rot/.  Lois  agraires  et  Prolé- 
taires) ayant  été  appelés  à  l'exercice  des  droits 
de  citoyens,  les  questions  sociales  doivent  êti« 
les  premières  parmi  celles  qui  prèocoipeilt  le 
gouvernement  et  les  législateurs. 

On  a  souvent  répété  que  le  taux  des  salaires, 
comme  celui  des  marchandises,  dépend  de 
ïofttG  et  de  la  demande;  que  là  ou  les  bras 
sont  en  petit  nombre  le  salaire  est  élevé,  et 
que  là  où  ils  abondent  le  salaire  est  très-bas. 
Une  autre  proposition  qui  se  trouve  souvent  à 
côté  de  la  précédente,  daus  les  mêmes  livres, 
consiste  à  dire  que  l'osciUation  dût  salaires  les 
ramène  ou  tend  à  les  ramener  vers  le  strict 
nécessaire  de  la  vie;  en  d'autres  termes,  le 
minimum  de  subsistance  est  le  taux  auquel 
tôt  ou  tard  le  prix  de  la  journée  est  réduit.  De 
ces  deux  propositions,  il  faut  que  l'une  ou 
l'autre  soit  erronée,  car  U  est  absolument  im- 


possible de  les  concilier,  si  on  entend  donner 
à  tontes  les  deux  le  caractère  de  vérités  abso- 
lues '. 

Si  le  salaire  dépend  de  ToiTre  et  de  la  de- 
mande, il  descendra  même  au-dessous  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  vivre  lorsque  l'olTre  sera 
très-al)ondante  et  la  demande  très-rare.  C'est  ce 
qui  arrive  surtout  pour  le  travail  des  femmes 
qui  est  plus  ofTert  que  demandé;  les  calculs  les 
mieux  contrélé.s  ont  démontré  que  beaucoup 
d'ouvrières,  daus  les  villes  et  principalcmeut  à 
Patte,  ne  gagnent  pas  de  quoi  vivre  et  qu'elles 
mourraient  littéralement  de  faim  si  le  surplus 
ne  leur  était  fourni  par  leurs  parents,  leurs 
maris,  leurs  enlmts  ou  par  lee  eoapliceede 
leur  inconduite. 

Ëst-ce  à  dire  que  la  deuxième  proposition 
soit  entièrement  fausse?  Lorsque  le  salaire  des- 
cend au-dessous  du  minimum  de  subsistance, 
les  ouvriers  cherchent  naturellement  à  sortir 
de  leur  triste  condition  ;  les  plus  lateUigsoti 
changent  vite  de  profession  et  se  portent  vers 
des  métiers  moins  encombrés.  D'autres  émi- 
gveut  dans  les  pays  voisins  on  psssent  lee 
mers  et  bientôt,  par  la  diminution  deroffire, 
le  prix  du  travail  est  ramené  A  un  taux  plus 
rémunérateur.  L'emploi  de  la  Jooraée  est  aussi 
mieux  assuré,  et  l'ouvrier  ne  craint  pas  que 
le  lendemain  on  le  renvoie  pour  faire  place  A 
un  ouvrier  oitant  son  travail  A  plus  bas  prix. 
D'un  autre  côté,  si  le  salaire  est  au-dessus  du 
minimum  de  subsistance,  les  ouvriers  sont  at- 
tirés par  le  gain,  et  l'aceumidatieB  de  l'ofllre 
fait  baisser  le  prix  de  la  journée  là  où  ce  prix 
était  très-ëlevë.  On  ^oute  que  la  facilité  de 
vivre  détruit  l'esprit  de  prévoyance  et  que  la 
hausse  des  salaires  est  suivie  d'une  augmenta- 
tion de  population,  qui  augmente  le  nombre  des 
travailleurs  et  abaisse  le  prix  de  la  Journée  par 
la  multiplication  de  Tuffre.  Cette  assertion  est 
au  moins  contestable  et,  sans  aborder  la  dis- 
CQBShm  de  la  loi  de  Halthus,  n*e8t  pas  dou- 
teux que  l'esprit  de  prrvoyanre  est  bien  peu 
développé  parmi  les  mallienreux.  La  misère 
est  généralement  très-prolitlque,  et  la  prudence 
que  Malthus  ■,\\)[\chi\{\c  moral  rcstroiiH  se  ren- 
contre bien  plus  fréquemment  dans  les  fa- 
milles aisées,  où  l'on  calcule  l'avenir  des  en- 
fants, que  dans  les  ménages  misérables  où  la 
détresse  est  telle  qu'il  n'y  a  plus  ni  espérance, 
ni  prévision. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  qne  l'élévation  des  sa- 
laires attire  les  travailleurs,  et  qu'elle  tend  à 
se  détruire  elle-même  par  la  multiplication  de 
l'offre.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  réciproque- 
ment la  baisse  extrême  chasse  les  travailleurs 
des  métiers  où  elle  s'est  produite,  et  que  i  émi- 
gration, qui  en  est  la  conséquence,  tend  à  re- 
lever le  prix  de  la  journée.  Mais  il  n'y  a  rien 
daus  ces  propositions  qui  ne  .<uii  applicable  à 
toutes  les  marchandises  et  valeurs;  et  c'est  une 
vérité  banale,  non-seiilenicnt  parmi  les  écono- 
mistes, mais  encore  parmi  lus  commerçants  et 

L  Noos  n'admeltont  qao  U  première  de  ce*  deox 
prapoiltioD».  Il  eil  da«  moBenU  où  les  «aUire*  dé- 
pMsaront  »iail  de  bMueoap  l«  miatmam  doat  li 
Tlt&td'Stn  «oMttea.  M.  B. 
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industriels,  que  la  cherté  d'uD  produit  attire  la 
production  et  le  commerce,  et  que  l'extrême 
bon  marché,  surtout  s'il  descend  au-dessous 
da  rerient,  chasse  les  producteurs  et  relève 
les  prix  par  la  diminution  de  la  concurrence. 
Lorsque  le  salaire  tombe  au-dessous  du  mini- 
mum de  subsistance,  il  est  comparable  au  prix 
de  marchandisee  qui  serait  inlMenr  aux  frais 
de  revient.  La  comparaison  est  aussi  exacte 
qu'une  comparaison  peut  l'être;  elle  démontre 
que,  pour  les  salaires,  comme  pour  toutes  les 
Taleurs  économiques ,  la  seule  loi  qui  soit  vraie, 
c'est  que  leur  taxe  est  déterminée  par  l'offre 
et  la  demande.  Quant  au  minimum  de  subsis- 
tance, il  agit  sur  le  prix  de  la  journée  comme 
les  frais  de  revient  agissent  sur  le  prix  des 
marchandises. 

l'oiïrc  et  la  demande  ne  sont  cependant  pas 
les  seuls  éléments  qui  influent  sur  le  prix 
de  la  jouniëe;  il  fent  tenir  compte  aussi  de 
l'action  qu'exerce  la  coutume*.  Les  salaires  ne 
trarient  qu'autant  que  les  causes  de  modiiica- 
tion  exoreent  une  forie  action;  si  les  oondittims 
de  l'oiïre  et  de  la  demande  n't  prouvent  pas  un 
changement  considérable,  le  prix  de  la  journée 
se  conserre  par  la  pnisssnce  de  l'habitude.  Lee 
■variations  du  salaire  ne  sont  donc  pas  sembla- 
bles à  celles  d'ua  thermomètre  où  les  moindres 
nuances  sont  marquées,  où  l'on  peut  lire  les 
plus  petits  changements  de  température.  On 
IK)urrait  plutôt  la  comparer  à  ces  corps  qui 
ne  8*échattirent  que  sous  Taetfon  d'nne  tem- 
pérature élevée,  et  (lemcnrcnt  entièrement  in- 
sensibles aux  Itères  modilications  de  l'atmo- 
sphère. Tant  qu'une  girande  perturbation  ne  se 
produit  pas  dans  les  conditions  de  l'offre  et  de 
la  demande,  l'idée  ne  vient  à  personne  de 
changer  le  prix  de  la  journée.  Cest  ce  qui  est 
arrivL'  particulièrement  pour  les  salaires  de 
l'ouvrier  des  champs.  Partout  les  produiti»  de 
l'agriculture  se  Tendent  plus  cher  qu'autrefois; 
la  vie  de  l'ouvrier,  un' me  à  la  campagne,  coûte 
beaucoup  plus  depuis  quelques  années;  il  y  a 
eu  Ters  les  villes  des  émigrations  dont  tout  le 
monde  se  plaint;  la  diniculté  de  trouver  des 
ouvriers  excite  partout  les  cris  des  cultivateurs; 
et  cependant,  soit  que  la  demande  ait  aug^ 
menté,  soit  que  l'otTre  ait  diminué,  il  est  évident 
que  les  rapports  entre  cultivateurs  et  ouvriers 
ont  ehsngè  dans  une  proportion  notable.  Cepen- 
dant il  est  des  pays  ou  le  prix  de  la  jouruée  est 
demeuré  staUonnairc,  sans  que  cette  persis- 
tance puisse s*expliquer  autrement  que  par  liia- 
bitude  ou  la  coutume.  Quant  aux  ouvriers  des 
villes,  il  y  a  des  industries  où  la  coutume  est 
rédigée  en  articles.  Cest  ce  qui  est  aniTé  à 
Paris  pour  la  charpente,  la  typographie  et  au- 
tres métiers  où  les  tarifs  sont  réglés  par  des 
ooiiTentiOlis,  dontl'effrtfe  oanserre  pendant 
des  années  entières.  —  Ainsi*  Jusqu*en  1862, 

1.  KuuB  avions  nigiiMlé  Pactlon  de  \m  coutume  lar 
le  prix  de*  salaire*  dani  na  aittele  publié  par  le  Cor- 
retpondmt,  nnméro  dn  S5  noTMibre  lifGt.  LaTérilé 
de  notre  propoiitlon  a  été  reconnue  dam  la  diieaa- 
alon  de  la  aoavelle  loi  sur  l<-«  coalition*  par  M.  Cor- 
nadet  (Expoii  dei  moti  f}  du  projet  prétenti  pur  te 
fowerneinent)  et  par  M.  Kmiln  OUivicr  {Rapfirtfiât 
un  «ea»  de  la  CMWiMteti  dm  Corg»  UgUUUif  }, 


le  prix  des  travaux  de  l'ouvrier  tjTiographc 
était  flxé  par  un  tarif  arrêté  en  1860. 

D'où  vient  cet  empire  de  l'usage?  Lorsqu'il 
traite  avec  le  patron,  l'ouvrier  isolé  ne  |iense 
pas  à  exiger  plus  qu'on  ne  demande  d'ordi- 
naire. S'il  ('lovait  ses  prétentions,  le  patron 
s'adresserait  ailleurs,  et  tant  qu'il  n'y  aurait 
pas  entente  entre  les  ouvriers,  celui  qui  aurait 
tenté  d'attacher  le  grelot  serait  assurément  vic- 
time de  sa  témérité.  La  coutume  ne  cède  qu  au- 
tant qu'U  y  a  un  courant  établi  pour  le  dian- 
gement  de  prix.  Alors  le  patron  obéit  au  courant, 
tantôt  par  esprit  de  justice,  tautOt  parce  qu'il 
lui  est  impossible  de  résister;  car  il  arrive  un 
moment  où  il  trouvera  partout  les  m('^nies  pré- 
tentions. Les  coulants  se  produisent  rarement, 
et  une  telle  résistance  ne  peut  avoir  qu'un  ca- 
ractère fortuit.  11  en  est  autrement  de  l'accord 
entre  ouvriers,  tendant  à  obtenir  l'élévation  da 
prix  de  la  Journée,  avec  la  cessation  des  tra- 
vaux pour  sanction  à  leur  demsude,  eu  cas  de 
refus  par  le  patron. 

Cet  accord  entre  ouvriers,  qui  s'entendent 
librement  pour  cesser  les  travaux,  n'a  rien  que 
de  naturel  et  de  l^itime.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps  cependant,  0  a  été  considéré  comme  un 
di'Iit  sous  le  nom  de  coafitio/is.  A  quoi  peut- 
on  attribuer  cette  confusion  des  notions  les  plus 
distinctes? 

L'accord  entre  ouvrier.'?  a  presque  toujours 
été  accompagné  de  manifestations  tumultueu- 
ses, de  menaces,  deviotences,  de  voies  de  lUt 
Au  lieu  d'un  accord  libre  et  pariflqun,  on  a  vu 
des  réunions  bruyantes  qui  mettaient  la  paix 
publique  en  péril.  La  liberté  des  ouvriers  eux- 
mêmes  était  rarement  respectée.  Un  atelier 
était-il  damiié,  malheur  à  l'ouvrier  qui  y  en- 
trait pour  Invaillerl  S'il  n'était  pas  de  Tavts 
des  coalisés,  s'il  lui  i)laisait  de  fravaîller  aux 
conditions  adoptées  jusqu'à  la  grève,  le  vide 
se  faisait  autour  de  lui.  On  le  reniait  pour  ca- 
maraile,  et  souvent  les  coalisés  ne  se  bornaient 
pas  àl'abstetitiou;  ils  punissaient  par  des  voies 
de  làit  et  violences  le  camarade  qui  travailliit 
Ajoutez  que,  après  une  résistance  de  quelques 
jours,  les  ouvriers  en  grève  étaient  i  bout  de 
ressources;  que,  leurs  économies  une  fois  épui- 
sées, ils  éla;.  lit  (jii  proie  aux  ni^uivais  conseils 
de  la  faim,  et  ne  pouvaient  être  qu  nue  popula- 
tion très-dangereuse  pour  la  paix  publique.  Le 
législateur  s'est  surtout  préoccupé  des  circon- 
staices  périlleuses  qui  accompagnent  ou  sui- 
vent tes  accords  entre  ouvriers,  et  il  a  puni  le 
concert  qui  en  est  la  cause  ou  l'occasion, 
quoique,  par  lui-même,  cet  accord  ne  j^ré- 
sente  pas  le  moindre  caractère  délictueux.  Pen- 
dant  longtemps  on  a  pu  croire  que  l'accord 
entre  ouvriers  devait  nécessairement  produire 
la  violence  et  l'émeute,  et  c'est  parce  que  la 
CMséquencc  paraissait  être  inévitable,  que  la 
coaUtion  était  devenue  un  délit.  11  est  certain 
que,  jusqu'à  ces  dentiers  temps,  on  n*avait 
guère  vu  de  grève  pacifique,  et  que  le  mot 
coalitieu  réveillait  les  idées  les  plus  sombres. 
L'histoire  des  coalitions  pouvait  ftoilement  se 
résumer  en  ces  quelques  mots  :  Ruinedupatron, 
misère  de  l'ouvrier,  trouble  de  l'ordre  public 
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L'adoucissement  des  mœurs  prnt  trant  toutes 
les  clauses ,  nous  avons  eu  l'exemple  de  coaJi- 
tions  paciliques  et  librement  suivies,  sans  me- 
nace, violences  ni  voies  de  fait.  On  a  vu  alors 
que  l'arrord  [touvait  être  séparé  des  consé- 
quences pirilleuses,  et  qu'il  y  aurait  injustice 
à  punir  ce  qui  n'était  que  l'exercice  du  droit 
le  plus  légitime,  lors(jue  le  libre  concert  n'était 
ni  la  cause  ni  l'occasion  d'aucune  violence.  Les 
faits  ayant  démontré  qu'il  n'était  pas  impossi- 
ble de  séparer  la  violence  du  concert ,  le  pou- 
vernement  sentit  la  nécessité  de  faire  une  loi 
noardile,  modlflaDt  la  loi  du  27  novembre  1849. 
L'«emple  avait  été  donné  pnr  l  Anirlelerre  qui, 
dans  un  acte  de  I6bi),  avait  remplacé  les  dis- 
positions rigonrenaes  anr  la  eoaUtion  par  une 
loi  libérale  où  le  concert  était  déclaré  licite 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  aurait  ni  violence,  ni 
atteinte  à  la  lOiertë  do  travail.  Un  diaconra  pro- 
noncé à  l'ouverture  des  cliamhrc.<;  par  le  clicf 
de  l'État  annonça  la  présentation  d'un  projet 
tendant  i  modifier  lea  articles  414-416  dn  Gode 
péri;il.  La  promesse  a  été  tenue  et  le  Corps  légis- 
latif a  voté  la  loi  nouvelle  dans  la  séance  du  l*'mai 
1864.  Désormais  tont  accord  pacifique  entre 
ouvriers  ou  patrons  mémo  accompagné  de  ces- 
sation de  travail  pour  forcer  la  hausse  ou  la 
baisse  des  salaires  ne  constituera  plus  un  délit. 
La  loi  ne  punit  que  les  violences  et  les  attein- 
tes à  la  liberté.  File  prévoit  et  punit  deux  es- 
pèces de  délit  (loiiL  lu  ^Mavile  et  la  peine  sont 
bien  différentes.  Le  premier  consiste  i  CCMB- 
mettre  des  voies  de  fait,  violences  ou  manœu- 
Tres  frauduleuses  pour  produire  une  cessation 
ooncertée  de  travail  en  Toe  deftlre  hausser 
ou  baisser  les  salaires.  Lorsque  ces  violences, 
menaces,  voies  de  fait  ou  manœuvres  fraudu- 
leuses sont  commises  par  nne  personne  isolée, 
en  vue  de  produire  une  cessation  concertée  de 
travail,  le  nouvel  article  punit  le  délinquant 
d*une  peine  de  six  Jours  à  trois  ans  et  d^nne 
amende  de  Ifi  à  :i,fi(iO  fr.  ou  de  l'une  seulement 
de  ces  deux  peines,  suivant  l'appréciation  du 
trilninal.  81,  an  lien  d'être  omnnUses  par  une 
personne  isoir  e .  ces  violences,  menaces ,  voies 
de  fait  et  manœuvres  fraudolMlses  l'étaient  par 
plusieurs  personnes  concertées  pour  l'emploi 
des  moyens,  l'article  415  ajoute  aux  peines 
dont  nous  venons  de  parler  la  faculté,  pour  les 
juges,  de  i)rononcer  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus.  Le  concert  est  donc  considéré  comme 
une  circonstance  aggravante  des  violences, 
menaces,  voies  de  fait  et  manœuvres,  et  cette 
circonstance  aggravante  est  pnnic  par  la  sur- 
veillance de  la  haute  police. 

Le  deuxième  délit  consiste  à  porter  atteinte  à 
la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  par  des 
amendes,  défenses,  proscriptions  et  interdic- 
tions prononcées  par  suite  d'nn  plan  concerté, 
n'est  la  condamnation  de  ce  que  dans  l'ancien 
langage  on  appelait  les  damnations  d'atelier. 
La  peine  est  Femprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois  et  l'amende  de  IG  à  500  fr.,  ou  l'une 
d'elles  seulement  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances appTècièe  par  le  loge.  Dans  le  pre- 
mier cas  préva  par  riiticle  414  le  fUt  Indivi- 


duel sufTit  [lour  cnnslifuer  le  délit  ,  ol  le  concert 
n'est  qu'une  circonstance  aggravante.  Dans  le 
demieme  cas,  dont  8*06eiqie  Faitlde  416,  le 
concert  ou  plan  concerté  est  00  èlèmeQtcoDstf- 
tutif  du  délit. 

On  a,  pendant  le  cours  de  la  discussion,  al- 
légué que  la  loi  sur  les  coalitionB  impliquait 
nécessairement  le  droit  de  réunion  et  d'asso- 
ciation ;  que  la  liberté  de  se  coFicerter  serait 
vaine  tant  que  les  ouvriers  n'auraient  pas  la 
faculté  de  se  réunir  pour  délibérer,  et  que  les 
concessions  écrites  dans  la  nouvelle  loi  seraient 
dérisoires  tant  qu'on  n'aurait  pas  abrogé  le  dé- 
cret du  20  mars  1852  sur  les  réunions  publi- 
ques, il  y  a  dans  cette  proposition  une  exagé- 
ration incontestable.  A  n'en  pas  douter,  le  droit 
de  se  coaliser  serait  plus  complot ,  et  il'un 
exercice  plus  commode,  s'il  avait  été  combiné 
arec  le  droit  de  se  réunir.  Cest  ce  qui  existe 
en  Angleterre  où  les  ouvrier*;  discutent  leurs 
grèves  dans  les  meetings,  àlais  il  est  certain 
que  la  coalition  elt  possible  sans  Pabro^tlon 
du  décret-loi  de  1852  sur  les  réunions.  On  a 
constaté  que  dans  le  procès  des  ouvriers  typo- 
graphes, en  1869,  le  ministère  public  ne  trouva 
pas  à  relever  la  plus  petite  infraction  aux  lois 
sur  les  réunions  et  associations.  N'est-ce  pas 
la  preuve  que  la  coalition  n'est  pas  absolument 
liée  à  l'exercice  du  droit  de  réunion?  Vingt 
personnes  d'ailleurs  peuvent  se  réunir  et 
s'associer,  tandis  que  raéme  au-dessous  de  ce 
chiffre  la  coalition  était  punie  par  la  loi  an- 
cienne. Aujourd'hui,  les  coalisés  dont  le  nombre 
n'excéderait  pas  vingt  ne  seraient  en  contra- 
vention  ni  à  la  loi  du  26  mars  1852 ,  combinée 
avec  les  articles  291-29  i.  ni  aux  art icles  414-416 
du  Code  pénal,  s'ils  s'abstenaient  de  toute  at- 
teinte à  la  liberté  du  travail  et  de  i'indOBtrte. 
J'ajoute  que  tous  les  jours  les  ouvriers  ont ,  à 
l'atelier,  une  réunion  autorisée  ;  qu'ils  pourront 
fedlement  s'entendre  en  entrant  on  en  sortant; 
«lue  l'accord  s'établit  aisément  entre  eux,  et 
qu'une  assemblée  délibérante  n  est  pas  abso- 
lument nécessaire  pour  8*entendre  en  voed'on 
intérêt  commun.  Les  faits  ont  même  prouvé 
qu'on  se  concerte  plus  aisément  à  demi-mot 
qu'on  ne  le  ferait  dans  une  réunion  nombreuse. 
Nos  observations  ne  tendent  d'ailleurs  qu'à 
montrer  la  possibilité  de  séparer  les  deux  ques- 
tions, et  nous  renvoyons  aux  mots  Réunions, 
Associations,  Clubs  qui  ont  été  traités  dans 
cet  ouvrage ,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
questiou  du  droit  de  réunion  et  d'association. 

Dans  la  séance  du  17  mai  1864  le  Sénat  a 
voté  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  la  promulgation 
de  la  loi  adoptée  par  le  Corps  législatif  le 
1*  mai  précédent.  La  loi  n'a  cependant  pas 
passé  sans  difliculté,  et  M.  Dupin  s'est  elTorcé 
de  démontrer  qu  elle  était  contraire  au  principe 
delà  liberté  du  travail  et  de  l'indostrie.  D*ao- 
tres  ont  pensé  qu'elle  portait  atteinte  à  la  pro- 
priété des  patrons;  on  a  été  même  jusqu'à 
soutenir  qu'elle  était  inconciliable  avec  la  li- 
berté individuelle!  Le  nombre  des  opposants 
s'estélevéjusqu'à  i3.Dans  un  lumineux  rapport; 
IL  Delaogle  avait  réduit  à  néant  ces  objections 
et  montré  qu'on  oe  pourrait  s'y  arrêter  qn'en 


^.d  by  Google 


879 


SALAIRES. 


altérant  la  ooDBtitttUon  du  Sénat.  Le  Sénat  n'est 
pas  uneékamhndespairê,  chai^^  d'exniil- 
ner  U  loi  au  fond  avec  un  droit  égal  à  celui 

du  Corps  législatif.  Son  rôle  est  plus  restreint. 
Gardien  de  la  Constitution,  il  ne  doit  s'opposer 
A  la  pronmlgation  d'une  loi  qu'autant  qu'elle 
est  en  opposition  avec  la  Constitution.  S'il 
arrêtait  une  loi  uniquement  parce  qu  il  désap- 
prouTe  ses  dispositions,  son  Tote  serait  souve- 
rain puisqu'il  n'y  a  pas  d'autorité  qui  soit  supé- 
rieure à  la  sienne.  Hais  il  y  aurait  usurpation 
et  excès  de  poevoir.  U  liberté  des  eosiittom 
n'étant  qu'une  extension  de  la  libre  concur- 
rence, il  était  impossible  d'y  voir  une  atteinte 
é  la  liberté  et  à  la  propriété.  Le  fond  de  celte 
opposition  ne  pouvait  être  un  secret  pour  per- 
sonne, et  si  les  treize  opposants  ont  volé  contre 
la  promulgation,  c'est  en  réalité  qu'ils  jugeaisiit 
la  loi  inopportune;  ils  n'ont  pas  un  instant  en 
qu'elle  fût  inconstitutionnelle.  < 

Afin  d'éviter  les  désordres  qui  seront  sollTeBt 
lACQBféqneDoe  de  la  eoaUlton,  U  j  «mit  sfan» 
tage  selon  nous  à  donner  aux  ouvriers  de  cha- 
que métier  une  chambre  syndicale,  charj^'cc  de 
représenter  les  intérêts  des  travailleurs  et  de 
s'entendre  avec  les  chambres  des  patrons.  Par 
ce  moyen  les  réclamations  se  produiraient  sans 
désordre  parée  q«*c1le8  aersient  régularisées. 
Les  demandes  ne  seraient  présentées  qu'au- 
tant qu'elles  seraient  sérieuses,  et  jamais,  ou 
an  moins  presque  jamais,  un  caprice  ne  ser- 
virait de  signa!  à  une  coalition.  Serait-ce  là  ré- 
tablir, conune  quelques-uns  en  font  l'objection, 
le  régime  des  eorporstlons  détroit  en  1789f 
Dne  pareille  crainte  ne  peut  venir  que  d'une  pro- 
fonde ignorance  sur  ce  qui  se  passait  eu  1789. 
Ce  qui  ^t  odieux  alors,  c'était  le  système  des 
maîtrises  qni  limitait  le  travail  à  quelques  per- 
8onne.s,  et  faisait  une  matière  privil-'iriée  de  ce 
qui  devait  être  le  patrimoine  de  cliacun  d  après 
te  kd  naturelle.  Quant  à  la  corporation  dle- 
mème,  elle  protégeait  ses  membres  d'une  ma- 
nière efficace,  et  si  elle  n'avait  pas  été  liée  avec 
la  restriction  des  maîtrises,  certainement  éOe 
n'aurait  pas  été  combattue.  Les  ouvriers  ont 
aujourd'hui  une  aspiration  marquée  vers  la 
corporatIfHi  combinée  avec  la  Hberté  dn  traraO 
et  de  l'industrie.  Ce  fait  prouve  que  le  rétablis- 
sement des  corporations  u  est  pas  un  retonr  A 
randen  régime.  Si,  an  contraire,  on  parlait  de 
rétablir  les  maîtrises,  les  mémos  ouvriers,  qui 
demandent  l'organisation  de  chambres  syndi- 
cales on  des  corporations,  entreraient  vite  en 
fermentation.  De  leur  côté,  les  patrons  redou- 
tent beaucoup  l'organisation  des  chambres  syn- 
dicales pour  les  corps  de  métiers.  Craignant 
qne  cette  r^iésentation  n'aboutisse  i  des  Tè> 
clamations  incessantes,  à  une  coalition  perma- 
nente, ils  préféreraient  une  liberté  simple  qui 
laisserait  les  ouvriers  à  la  difficulté  de  s'enten- 
dre, difficulté  qui  est  bien  grande  entre  per- 
sonnes n'ayant  pas  de  lien  régulier.  De  pareilles 

1.  Mtn/tnirAa  IHmKiiSM.  Rapiiort  <I>  M.  lo  |>rF'mi<>r 
vlce-préiîdent  DrI«nKl<'-  Di.-'coura  dp  ,M.M.  di>  L*  Ki- 
boiKuiërr,  Diipin,  Rimland  et  B»rorh*-.  l'oi/.,  d.in» 
la  B4VU€  eriiiqut  dt  Ugiêlatton  êl  juriêprudtnee  du  Juin 
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considérations  ne  peuvent  toucher  ni  l'écono- 
miHe,  at  flwmme  d'fitat.  Ce  qn*il  fknt  déplorer 
avant  font,  ee  qu'il  faut  surtout  empêcher,  ce 
sont  les  désordres  et  violences  qui  suivent  trop 
aisément  la  coalition.  Là  est  l'unique  mal,  et 
là,  par  conséquent,  doit  être  porté  le  remède 
le  plus  énergique.  Si  l'organisation  de  chaïubres 
syndicales  est  le  meilleur  des  moyens,  il  faut 
l'employer  sans  avoir  égard  aux  apprëbensimis 
des  patrons.  Alors  même  qu'elles  seraient  fon- 
dées, nous  ne  nous  y  arrêterions  pas  parce 
qne  les  périls  de  l'ordre  publie  noos  en  ia- 
spiront  de  plus  profondes.  Mais  nou.'î  ne  les 
croyons  pas  légitimes.  Les  chambrer  syndicales 
aoiont  nne  responsabilité  grare,  et  éOes  se 
garderont  bien  de  pousser  légèrement  à  la  rt- 
sistance.  Mieox  que  personne,  les  ouvriers  sa- 
vent quelles  sont  les  conséinienoea  désastreu- 
ses de  la  grève,  et  ce  n'est  qu'à  bon  escient 
que  les  syndics  prendront  sur  eux  de  consdl- 
1er  la  cessation  des  travaux.  ■  Si  les  forts  se 
réunissent,  avons-nous  dit  ailh  urs,  pour  aog^ 
menter  leur  puissance,  sera-t-il  interdit  aux 
faibles  de  se  grouper  pour  diminuer  leur  fai- 
blesse ?  Dans  une  légidation  équitable ,  les  on> 
vriers  devraient  être  corporés  à  plus  forte 
raison  que  leurs  maîtres,  parce  que  l  isoiemeat 
combiné  arec  leur  pauvreté  kn  met  Imms  d'é- 
tat de  débattre  leur  lalaire  vnc  indépoi- 
dance.»  * 

11  fiiut  d'aiUenn  se  montrer  Juste  pour  tool  le 

monde.  Si  lei patrons  sont  sj-ndiqués,  il  astiqjA 
table  que  les  ouvriers  le  soient  aussi.  Si  la  co^ 
poration  a  dee  inconvénients,  elle  ne  peut  en 

avoir  que  pour  les  patrons  qui  craignent  l'cfB- 
cacité  de  cette  organisation.  Ooant  à  la  sécu- 
rité générale,  elle  est  évidemment  intéressée 
à  ce  que  les  réclamations  se  produisent  avec 
régularité,  au  lieu  d'être  livrées  au  hasard  de 
la  rue.  Cette  partie  du  problème  n  a  pas  pn 
être  abordée  à  l'occasion  du  projet  de  loi  qui 
vient  d'être  voté.  Comme  il  s'agissait  de  modi- 
fier la  loi  pénale ,  les  questions  d'organisatiOD 
n'ont  pas  pu  se  présenter.  Elles  seront  icpUies 
plus  tard,  nous  n'en  doutons  pas  ,  d'une  ma- 
nière principale,  et  nous  faisons  des  vœux  pour 
que  ce  moment  ne  soit  pas  trop  Moigné. 

De  l'entretien  par  le  maître  au  salaire  de 
l'ouvrier,  il  y  a  toute  la  distance  de  l'esclavage 
à  la  liberté.  Cette  transformation  est  •elle  le 
dernier  terme  de  la  rémunération  du  travail- 
leur? C'est  une  espérance  répandue  parmi  les 
ouvriers  qu'un  Jour  viendra  oft  lia  seront  aieih 
ciés  aux  entreprises,  et  qu'au  salaire  llxe  s'ajou- 
tera une  part  de  bénéûces.  Voici  quelle  est 
notre  pensée  sur  ce  point.  Les  ouvriers  intelli- 
gents et  hardis  s'associeront  pour  produire  et 
préféreront  les  incertitudes  de  l'industrie  aux 
ressources  Aies  et  invariables  du  salaire.  D'au- 
tres moins  entreprenants  aimeront  mieux  leur 
tranquillité  et  préféreront  des  ressources  assu- 
rées, quelque  limitées  qu'elles  soient  La  irans- 
ibnnation  par  l'association  ne  sem  dcme  pas 
universelle;  elle  dépendra  du  caractère  de 
chacun.  On  verra  aussi,  comme  on  l  a  d«j4 

t.  Comipondmt  da  tS  a«v«Bbn  last ,  p.  SU. 
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TU  ,  des  maîtres  associant  leurs  ouvriers  et 
leur  donnant  une  part  de  b(>n6ticcs  en  addi- 
tion à  leurs  salaires.  Pourvu  que  ces  change- 
ments soient  l'œuvre  de  la  lihortè,  qu'on  ne 
recoure  pas  à  la  loi  pour  opprimer  les  inté- 
ressé.'^, qu'on  attendetont  du  moaTODeDt  spon- 
tané des  volonté.s,  nous  ne  pouvons  que  nous 
associer  aux  espérauces  des  travailleurs.  Tout 
homme  juste  leg  apimm?ei«  et  en  llmrisera  la 
réalisation  de  son  mieux.  Quant  aux  pouvoirs 
politiques,  ils  u  ont  à  intcnreoir  dans  ces  ques- 
tkms  que  pinir  feire  disparaître  les  entrares 
que  Cl Tt.iiiics  dispositions  de  nos  lois  opposent 
à  ces  améliorations.  {Voy.  Aaaociations.) 

A.  B&mB. 

8AUQUS  (LOI).       Loi  saUqao. 

8ALVBRITÉ.  Kof .  Régtee  suiiUiM. 

SALUT  PUBLIC.  Ces  mots  rappellent  quel- 
ques-uns des  souvenirs  les  plus  lu-rorqnes  et 
les  plus  terribles  de  Thistoire.  lis  f'^nt  penser 
nu  dévouement  des  i»partiates,  au  sacriiice  de 
Curtios»  et  en  m6me  temps  aux  plus  effroya- 
bles mesures  de  notre  révolution,  aux  plus  no- 
bles résistances  des  peuples  et  à  leurs  plus 
atroces  frénésies.  StUus  popuH  mpmut  lex 
esto  est  un  axiome  faux  en  lui-mômo  et  qui  a 

gortë  les  conséquences  les  plus  diverses,  su- 
Urnes  on  lildenses,  selon  les  ciroonstances  et 
les  nécessités  auxquelles  on  l'a  appliqué.  Non, 
il  n'est  pas  vrai  que  le  salut  du  peuple  soit  la 
suprême  loi  ;  non ,  il  n*est  pas  Traf  que  tout 
soit  permis  pour  sauver  les  nations,  pas  plus 
que  pour  sauver  les  individus.  Au-dessus  de 
cette  loi  prétendue,  qui  Teut  faire  taire  toutes 
les  autres ,  il  y  a  toujours  les  lois  immuables 
de  la  justice  et  de  la  morale,  qu'on  ne  viole  ja- 
mais impunément,  et  qui,  tût  ou  tard,  ont  d'im- 
placables retours.  Peuples  ou  particuliers  sont 
rliatit's,  charun  suivant  leur  mesure;  et  quand 
on  voit  1  agonie  de  l'empire  romain,  de  César  à 
Augustulc,  on  comprend  que  les  expiations 
sont  égalées  aux  crimes,  et  que  les  grands  cou- 
pables n'échappent  pas  plus  à  la  Providence 
que  les  obscurs  et  les  humbles.  Seulement,  U 
y  n  lies  tribunaux  et  une  pciiir  presque  immé- 
diate pour  les  délits  individuels;  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  pour  les  crimes  d'fitat  ;  et  dans  la 
confusion  des  événements  humains,  il  est  bien 
difficile  parfois  de  discerner  jusqu  où  est  allée 
la  fkute,  et  jusqu'où  a  dû  aller  aussi  la  sévérité 
de  la  répression,  retanh'e  quelquefois  pendant 
des  siècles.  La  Saint-Barlbélemy  devait  sauver 
le  peuple  ;  elle  n*a  Mt  que  déchaîner  ^ngt  ans 
de  guerre  civile;  les  massacres  de  ^eiitLiiilue 
n'ont  pas  eu  d'autre  résultat  que  de  souiller 
une  noble  cause,  et  pour  un  temps  de  la  ren- 
dre exécrable  aux  plus  généreux  esprits.  Je  ne 
veux  pas  nier  que  quelquefois  les  bommes 
d'État  ne  soient  placés  dans  d'atTreuses  alter- 
natives, et  que  chargés  de  gouverner  les 
nations  ,  il  semble  que  le  plus  pressant  intérêt 
qui  leur  soil  contié  est  le  salut  même  du  peu- 
ple qui  a  e.-^l  remis  entre  leurs  main.»!.  Je  con- 
viens qne  le  doToir  des  hommes  d'JStat  est 


alors  évident,  et  qu'ils  ne  peuvent  y  manquer 
sous  peine  de  traliison.  Mais  ils  se  trompent 
sur  les  moyens  qu'ils  emploient  pour  attein- 
dre leur  but;  et  s'ils  étaient  inébranlablemcnt 
persuades  que  le  crime,  loin  de  préserver  qui 
que  ce  soit,  est  au  contraire  la  cause  la  plus 
certaine  de  ruine,  ils  chercheraient  et  sauraient 
trouver  des  expédients  plus  sûrs  et  moins  dés- 
honorants. On  peut  admirer  les  Bbllandais 
inondant  leur  pays  pour  le  soustraire  à  l'inva- 
sion de  Louis  XiV'  ;  mais  il  faut  détester  la  po- 
pulace d'Amsterdam,  égorgeant  les  de  WitL  Le 
salut  du  pcui)le  est  sans  (lnnii'  une  Itelle  chose; 
mais  il  est  des  choses  encore  plus  belles  qu'il 
ne  faut  pas  lui  sacrifler;  et  les  hommes  politi- 
ques s'égarent  bien  plus  encore  par  leur  insuf- 
fisance que  par  l'exaltation  de  leur  dévouement 
patriotique.  Les  événements  les  dépassent;  et 
dans  leur  impuissance  de  les  conjurer  par  les 
voies  ordinaires,  ils  ont  recours  à  des  violen- 
ces, dont  ils  sont  bieutÇt  eux-mêmes  les  trop 
justes  victimes.  L'exemple  de  notre  ComUù  de 
salut  public  est  là  pour  le  prouver.  Il  a  duré 
moins  de  deux  ans,  et  il  faut  avouer  qu'il  a 
sanvé  la  nation  firançaise  par  son  énergie  et 
même  par  son  habileté.  Institué  au  mois  d'avril 
1793,  il  n'a  guère  survécu  au  9  tbennidor; 
et  il  a  on^nisé  la  résistance  ,  qui  a  repoussé 
l'étranger  du  sol  de  la  patrie  et  dompté  les 
dissensions  civiles.  C'étaient  là  dimmenses 
services;  et  cependant  ce  lugubre  nom  de 
Comité  de  salut  pybHe  est  resté  et  restera  en- 
touré d'une  horreur  ineffaçable.  Tous  les  hom- 
mes qui  Tout  successivement  composé  ont  été 
flétris,  sauf  de  trt  s-rare.>  exceptions;  etiln'est 
pas  probable  que  Jamais  la  conscience  hu- 
maine puisse  revenir  sur  cette  sentence  trop 
méritée  et  qu'elle  casse  l'arrêt  de  leur  condam- 
nation. Et  pourquoi  ?  c'est  que  pour  faire  triom- 
pher leur  cause,  ils  ont  cru  que  fout  était  licite 
et  qu'ils  ont  obéi  à  la  fureur  déchaînée  des 
passions  les  plus  aveugles  et  les  plus  sangui- 
naires. La  ïrauce,  bien  que  défendue  par  eux, 
ne  leur  en  a  pas  gardé  de  reconnaisssDOe, 
parce  que  sans  doute  elle  a  pensé  que  son 
salut  ne  devait  pas  être  acquis  à  un  tel  prix  et 
que  cette  ahomtaiable  rançon  n'était  pas  néces- 
sairc.  La  France  ne  s'est  pas  trompée,  et  l'his- 
toire impartiale  ne  saurait  lui  reprocher  sou 
higratitnde.  Ce  serait  lA  une  décisive  leçon 
ponr  les  bonmies  d'ilat,  si  l'on  pouv.iit  jamais 
proilter  des  fautes  d*autruL  Mais  c  est  à  peine 
si  l'on  s'instruit  par  les  siennes  propres ,  et  0 
est  bien  à  craindre,  quand  on  contemple  l'his- 
toire contemporaine,  que  la  source  ne  soit 
pas  tarte  des  cifmes  qu'a  inspirés  on  recou- 
verts l'idée  mal  interprétée  du  salut  puhKc. 
(Koy.  MaohitTélisme  et  Raison  d'Êut.) 

BABTRéLBMY  SAtlfT-RlLAnUt. 

SANCTION.  C'est  l'aoprobation  donnée  par 
le  pouvoir  exécutif  à  la  loi  dont  il  fMt  la  pro- 
mulgation. Le  décret  du  0  novembre  1789  relatif 
aux  formalités  nécessaires  pour  rendre  la  loi 
exécutoire ,  a  marqué  la  distinction  entre  la 
sanction  et  la  promulgation,  qui,  par  le  fait, 
sont  ordinairement  réunies  etconfoiiducs  dans 
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le  môme  acte.  Suivant  ce  décret,  le  Ck)rps  lé- 
gislatif seni  TOte  la  loi  ;  mais  il  apparttolt  m  roi 

de  la  sanctionner  et  de  la  promulguer  ou  d'en 
sus|iL'iulre  l'eii  cution,  La  Constitution  de  1791 
consacra  cette  théorie.  Les  décrets  du  Corps 
législatif  devaient  être  présent(\s  au  roi,  qui 
leur  acconiait  ou  leur  refusait  son  coosentc- 
ment  ;  le  refus  du  roi  ne  pourait  être  que  sus- 
pensif: c'est  lo  c»''lèl)rc  vtMo  qui  jonc  un  si 
grand  rôle  dans  cette  Constitution  éphémère, 
la  présentation  par  trois  législatures  sneeessi» 
vcs  du  même  décret,  dans  les  mémos  tormos, 
au  consentement  du  roi  équivalait  à  lu  saucliou 
rojrale.  En  acceptant  de  pareilles  conditions, 
le  snrrcsseur  de  François  I",  de  Henri  IV  cl 
de  Louis  XIV  donnait  sa  démission  de  légis- 
lateur. 

Le  droit  de  sanction  réservé  à  la  royauté 
devait  nécessairement  disparaître  avec  elle. 
Ifoas  ne  le  retrouTons  nulle  part  dans  les  dè" 
(•rets  de  la  Convention  ;  la  raison  en  est  sim- 
ple :  sous  les  gouvernements  absolus,  investis 
de  l'aatorité  législative  tout  entière,  dès  qae 
la  loi  est  faite,  il  n'y  a  plus  qu'à  rcx^iMiter,  et 
quant  à  sa  promulgation^  c'est  l'œuvre  d'un 
commis.  Il  en  était  ainsi  sons  l'ancienne  mo- 
narchie ;  le  mi  faisait  seul  la  loi  et  n'avait  pas 
à  la  sauctiouoer;  sa  sanction,  c'était  l'enregis- 
trement dn  Parlement;  sons  la  Constitution  de 
l'an  III,  qui  est  restée  à  l'état  de  lettre  morte, 
la  lot  était  réputée  l'osuvre  directe  du  peuple 
dâibèrant  dans  ses  assemblées  primaires;  éma- 
née du  peuple ,  vn  qui  résidait  la  souverai- 
neté, elle  ne  pouvait  être  soumise  à  aucun 
contrèle,  à  anenne  sanction. 

Sous  les  gouvernements  qui,  sans  faire  seuls 
la  loi,  eu  ont  exclusivement  l'initiative  et  par- 
ticipent an  poQToir  législatif,  la  sanction  se 
confond  avec  la  promulgation.  Lcfzouverneracnl 
peut  ne  pas  promulguer  la  lui  qu'il  a  proposée; 
mais  s'il  la  promulgue ,  par  cela  même,  il  la 
sanctionne.  Nous  ne  trouvons  rien  de  relatif  à 
la  sanction  des  lois  dans  les  Constitutions  im« 
pénales. 

11  en  est  autrement  de  la  Charte  de  1814  et 
de  celle  de  1830.  On  lit  dans  toutes  les  deux 
cette  formule  :  «  Le  nrf  seul  sanctionne  et  pro- 
mulgue les  lois.  »  Sous  le  gouvernement  parle- 
mentaire, le  roi  n'avait  pas  seul  l'initiative  des 
lois;  mais  il  concourait  i  leur  formation  avec 
la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  faisait  partie  intégrante  du  pouvoir  lé- 
gislatif. Pour  que  la  loi  délibérée  par  les  deux 
chambres  fût  parfaite,  il  fallait  la  sa n (M ion  du 
roL  Un  règlement  du  13  août  1814  nous  ap- 
prend que  les  lois  mêmes  dont  la  proposition 
émanait  de  l'autorité  royale  devaient  être  sanc- 
tionnées comme  les  autres;  elles  pouvaient, 
en  effet,  avoir  été  modiûées  par  des  amende- 
ments dans  le  cours  de  la  discussion,  ou  bien, 
dans  l'intervalle,  les  circonstances  pouvaient 
avoir  changé.  (Sur  les  formes  de  la  sanction, 
voy.  Traité  de  la  confection  des  loUf  Cb.  vm, 
par  Benat  Saint-Marsy  et  Valette.) 

Le  mot  sanction  se  prend  encore  dans  d'au- 
tres sens.  On  dit  :  la  sanction  du  temps,  la 
sanction  de  l'opinion,  la  sanction  de  l'usage.» 


Hais  le  temps  et  1  usage  ne  sanctionnent  rien,  et 
r^vinion ,  qui  ne  marche  pas  toqjours  d' accord 

arec  la  vérité,  ne  prononce  que  des  juge- 
ments aussi  incertains,  aussi  flottants  qu'elle- 
même  ;  il  ne  faut  la  confondre  ni  avec  la  con- 
science pul)li(}ue  ni  avec  la  raison  universelle. 

Eailn,  dans  le  sens  juridique,  la  sanction  est 
le  moyen  de  contrainte  emplof  ë  par  le  léglÂk 
tour  pour  assurer  l'obéissance  à  son  romman- 
demcnt  ;  c'est  par  conséquent  le  châtiment  ou 
la  récompense  attachés  à  l'observation  OU  à  la 
violation  de  la  loi.  Toute  loi  a-t-elle  une  sanc- 
tion !  Les  lois  qui  ordonnent  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  en  ont  certainement  une  :  ce  sont  les 
lois  pénales  :  niais  pour  les  lois  civiles,  simple- 
ment déclaratives  de  droits,  pour  les  régies 
d'intoprètation  ou  de  procédure,  cdaestbean- 
coop  moins  évident.  Il  est  m^me  très-clair 
qu'une  foule  de  lois  qui  règlent  l'organisation 
intérieure  des  États  et  qui  sont  l'exprwsion 
purement  arbitraire  de  la  volonté  générale, 
n'ont  pas  de  sanction;  elles  sont  exécutées 
tant  que  cette  rolontë  persiste  et  modiflées 
quand  cette  volonté  change,  sans  qu'aucune 
sanction  les  protège.  Quelles  seront  les  divi- 
sions tMTitorlales  de  TÉtat,  le  nombre  des 
fonctionnaires,  l'étendue  de  leur  compétence? 
Toutes  les  lois  relatives  à  ces  détails  et  à  beau- 
coup d'antres  n'ont  pas  pins  besoin  d'une 
sanction  que  les  grandes  lois  de  la  nature,  qui 
sont  1  expression  de  la  force  des  choses  ou 
d'nne  volonté  tonte-pnissante. 

Ominil  on  parle  de  la  sanction  des  lois,  c'est 
Uouc  de  la  sanction  des  lois  pénales  qu'il  s'a- 
git et  par  conséquent  des  ehètiments  décrétés 
par  le  législateur.  Otii^lle  est  la  mesure  de  cette 
sanction,  et  à  quelles  conditions  est-elle  légi- 
thne7  Telle  est  la  question  qni  se  dresse  an 
seuil  du  droit  criminel  et  qui  devient  plus  dilTi- 
cilc  encore  et  plus  ardue  quand  il  s'agit  de  la 
pénalité  applicable  aux  dtiits  politiques.  L'idéal 
serait  sans  dnnte,  comme  on  l'a  dit,  que  la 
peine  et  la  récompense  s'attachassent  exacte- 
ment an  bien  et  an  mal  moral;  mais  avons- 
nous  une  mesure  applicable  à  deux  ordres  de 
faits  aussi  différents  que  le  mal  moral  qu'il  s'a- 
git de  punir  et  le  mal  physique  qui  constitue 
I  l  [leinc?  L'un  peut-il  être  l'expiation  de  l'an- 
tre t  On  le  conteste  encore.  Nous  nous  rallions 
cependant  i  cette  Aéorle  de  la  pnre  Justice 
dans  l'application  des  peines,  malgré  les  difTl- 
cultés  qu'elle  présente.  Le  système  qui  la  com- 
bat écarte  tonte  idée  d'expiation  et  de  malmoral 
à  [iiiiiir,  pour  ne  voir  le  crime  que  dans  l'in- 
fracliou  aux  prescriptions  et  à  la  volonté  de  la 
loi.  Quels  seront  les  dangers  d'un  système  aussi 
matérialiste  et  a  quels  excès  ne  condiiira-t-il 
pas  quand  on  l'appliquera  aux  faits  de  la  poli- 
tique? Ni  la  Tolonté  d'un  seul,  ni  même  la  vo- 
lonté de  tous,  ni  par  conséquent  celle  de  la 
loi,  ne  peut  imprimer  aux  faits  le  caractère  cri- 
minel qu'ils  n'ont  pas  par  eux-mêmes.  La  cri- 
minahté  réside  ailleurs  que  dans  •  la  désobéis- 
sance à  une  volonté  qui,  à  ce  seul  Ulre  de 
volonté,  ne  peut  exiger  ni  obéissance  ni  le 
moindre  respect.  »  (M.  Roycr-Collard.) 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  les  deux  sys* 
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tèmes  qui  aujourd'hui  sont  en  présence'.  Nous 
reponswms  le  second.  (Test  sortont  dans  It  po- 
litique qu'il  convient  dn  y)rotcstcr  au  nom  des 
idées  morales  coutre  toute  tbéorio  ({ui  tendrait 
à  ftiire  de  la  tolontè  du  ponToir  quel  qu'n  sdt, 
la  mesure  de  l'innocenre  on  do  la  criniinalit(^ 
des  actions ,  amnistiant  ainsi  toute  voie  de  (ait 
dès  qu'elle  peut  s'abriter  derrière  nn  texte  de 
loi,  et  toute  tyrannie,  pourvu  qu'avant  de  sé- 
vir elle  ait  régulièrement  promulgué  ses  dé- 
crets. (Yoy.  Loi,  Peine,  Raison,  etc.) 

noLB  Ghéimbu. 

SANDWICH  (ILES).  Ces  lies,  connues  égale- 
ment sous  le  nom  d'archipel  Hawaiien,  sont 
situées  dans  l'océan  Pacillque,  à  égale  distance 
des  côtes  d  Amérique  et  du  Japon,  entre  les  19* 
et  22  de<2:rés  de  latitude  nord,  et  les  155*  et 
degrés  de  lonfj;itude.  L'archipel  se  com- 
pose de  15  lies  dont  7  seulement  sont  habitées 
et  habitables.  Volei  leurs  non»  et  le  chURre  de 
leur  suiH  rflcie  respective  en  niillos  carrés  géo- 
graphiques :  Hawaii,  187.06;  Mani .  28.49; 
Oakn,  24.69;  Molaka,  7.99;  Kanal.  4.71;  Ri- 
kan,  3.2'J;  Kadclai,  0.287.  Sur  iinc  superficie 
totale  de  283  milles  carrés  géographiques ,  la 
population  est  de  moins  de  G8,000  habiunts. 

Depuis  1778,  date  de  la  découverte  de  ces 
lies  par  Cook ,  leur  population  a  sans  cesse  été 
eu  diminuant.  Le  chiATrc  en  était  alors  d'au 
moins  200,000  habitants;  en  1823,  M.  Ellis 
en  trouvait  moins  de  150,000,  dont  85,000 
dans  la  grande  lie  de  Hawaii.  Les  constatations 
des  rècensements  postérieurs  ont  été  encore 
moins  considérables  >  en  18.32,  130,313;  en 
1836,  108,579;  en  184'J,  84,103;  en  1853, 
71,019;  en  IKGO,  67,979  habitants. 

Cette  diminution  continue  a  être  attribuée  à 
bien  des  causes.  11  est  indubitable  que  les 
guerres  destructrices,  occasionnées  à  la  llo  da 
dernier  siècle,  par  la  soumission  de  ces  lies, 
jusqu'alors  indépendantes  les  unes  des  autres, 
à  la  domination  d*nn  seul  ebef,  et  les  maladies 
introduites  par  le  contact  avec  les  navires  l)a- 
iciniers  durent  occasionner  de  grands  vides. 
Mais  pins  d*nn  demi-siècle  de  paix  et  Tintio- 
duction,  avec  la  civilisation,  de  bons  règle- 
ments sanitaires,  étaient  des  moyens  de  répa- 
ration pins  que  snlBsants.  La  continuité  dn 
mal  tient  .surtout  aux  altominables  mœurs  et 
à  la  perversité  des  habitants.  L'introduction 

1.  M.  de  Bonald  a  ^crlt:  •  La  loi  est  l.i  n^tuntr  il<' 
«Dieu  et  la  régie  den  botntn<!K  pour  li>  nminiii  n 
f  de  la  •ociét<S.  •  Cnst  auiwi  la  «loctriiii-  <lv  ll<  iitli.uu  , 
anivant  1<><|U«I ,  «Il  fauttoujouri«  rpronn.iilrt-  rii  iiii- 
f  litiquc  uno  autorité  enpf'i  ii  iiri   ijui  n«>  reçoit 

•  la  loi  «>t  <|ui  la  donne,  et  (jtii  ili  iii<  ure  mnitmiso  i\cn 

•  régies  uu^inc»  qu'elle  8'iiu|iosc  daii"  s.a  manii  rv  "l'n- 

•  Rir;»  siTvile  t-l  taus»v  maxime  qui  m»  |u'iii  ê«re 
bonne  (,u'u  1-. I tiiluirc  uni'  irouin-  d'esrlav4'*.  —  Leib- 
niz, an  oont  rai  re,  (:xit  lii'  ri\  i  r  la  loi,  uun  {>.ik  ,  ruinmc 
M.  (le  Donald,  <le  la  vuinuti-  <]<'  I)ien,  mai»  des  i<lée» 
de  l'entendement  divin  ei  de  l.i  .luprOme  raifou.  Uots- 
8uet,  comme  Leibniz,  refu-e  d'admettre  que  la  loi 
Boit  arbitraire  et  tin  pur  effet  de  la  vrdonl»-;  pour 
t  lui  .  I»i.  \i  :i  Iji'soIij  d'avoir  raison.  ■ —  Maleliranclie  , 
comme  riaton.  fait  de  rintelliKenee  divine  lahource 
dchloi-i.  —  La  ■! r-ni vcion  ^ollle^'«■e  par  Iob  criniiita» 
li>leM  et  qui  tuiu  he  de  «i  préa  4  la  politiqua,  remonte, 
eoiiiiiie  on  le  voit,  à  ua«  dM  plw  gnwdw  q^ie^lioni 
de  la  méUplij-tiqae.  JB«  Cli. 


de  la  civilisation  et  du  christianisme  n'a  pas 
encore  réussi  à  créer  la  funUle.  Le  mariage 

n'existe  que  de  nom.  Les  enfants  sont  pour 
la  plupart  élevés  par  d'autres  personnes  que 
par  celles  qnl  les  ont  engendrés.  Les  enftmts 
élevés  par  leurs  parents  ne  sont  pas  l'objet 
de  plus  de  soins.  Le  père,  existant  à  peine, 
sa  protection  manque  i  peu  prés  complète- 
ment. La  mère ,  désireuse  de  conserver  ses 
charmes  que  pourrait  détruire  raliaitcmeut, 
et  surtout  la  liberté  de  ses  mouvements,  se 
hâte  de  se  débarrasser  de  sa  progéniture. 
Les  enfants  qui  résistent  aux  tentatives  d'avor- 
tement,  sont,  en  dépit  de  toutes  les  sévérités 
des  lois  criminelles,  régulièrement  tués  dans 
la  première  année  de  leur  naissance.  Les  pra- 
tiques d'avortement  et  d'infanticide  sont,  du 
reste,  communes  à  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. Dans  les  classes  inférieures,  les  nais- 
sauces  sont  très-nombreuses  ;  ccpcudaut  malgré 
les  aTantages  et  exemptiMM  dimpéta  accordés 
aux  fîiiiiille.';  qui  ont  plus  de  deux  enfants,  il 
est  rare  d  eu  rencontrer  qui  en  aient  plus  d'un. 

Les  gouTemants  ont  fini  d*aTQir  la  moindre 
foi  dans  les  moyens  qu'ils  ont  imaginés  pour 
arrêter  les  effets  de  ces  abominables  mœurs; 
avant  dnqiuante  ans,  disent-ils,  cette  popula- 
tion aura  disparu  de  la  face  de  la  terre. 

Selon  quelques  personnes,  cette  décroissance 
de  la  pupulation  tiendrait  aussi  à  l'adoption  des 
vêtements  européens ,  ce  mode  de  s'habiller 
étant,  dans  ces  climats,  plus  favorable  à  la  dé- 
cence qu'a  la  santé.  D'autres  déclarent  ne 
TOlr  dans  cette  disparition  d'une  race  humaine 
qu'un  des  elTets.  il  e.st  vrai  [ilus  ra[)ide,  d'une 
lui  qui  se  reproduit  partout  ou  1  homme  de  cou- 
leur arrive  à  se  trouver  en  contact  avecIlMHnme 
blanc. 

Le  régime  gouvernemental  et  social  a  été 
longtemps  une  espèce  de  communisme  fèodaL 

La  réunion  des  lies  sons  la  domination  unique 
de  Kamehameha  1*^  ne  changea  d'abord  rien  à 
cet  état  de  choses.  Le  souverain  était  seul  pn>- 

pii(' taire  des  ferres.  Ce  fut  .seulement  en  1848 
que  le  droit  de  posséder  des  propriétés  territo- 
riales fht  reconnu  aux  sfanples  particuliers. 

En  1838,  tout  le  pouvoir  avait  été  concentré 
dans  la  royauté.  A  cette  époque  kamehameha  III, 
cédant  aux  avis  des  missionnaires  américains, 
se  lit  roi  constitutionnel.  La  Constitution  de 
1840  qui  créait  une  chambre  des  nobles,  com- 
posée de  seize  personnes  dont  cinq  fenmics, 
avec  le  roi  pour  président,  ne  marcha  pas  trop 
bien.  Il  fallut  la  réviser  en  1845  et  confier  le 
pouvoir  executif  ù  un  conseil  des  ministres , 
présidé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  nouvelle  Constitution  qui  reconnaissait 
un  ordre  de  noblesse  a  été  aussi  réformée.  Les 
deux  parties  delà  représentation  natlcmale  ont 
été  remplacées  par  un  conseil  privé,  composé 
du  roi,  de  la  reine,  des  ministres, des  gouver- 
neurs des  quatre  plus  grandes  lies,  du  chan- 
celier ,  des  juges  de  la  eoor  snpr^e  et  de  huit 
autres  membres. 

Les  services  publies  sont  divisés  en  trds  mi- 
ni.'^tére.s  :  intérieur  (et  travauzpubli€8),fnatniC- 
tiou  publique  et  liuauces. 


^  kju,^  jd  by  Google 


SANDWICH  (CLES). 


SAN  SALVADOB. 


Sur  «ne  population  de  moins  de  68,000  lia- 

bitants ,  rinstructttmptildiqiie  proflte  à  plus  de 
g,UûU  enfants, 
'le  presse  joee  un  asseï  grand  T01e  dans  le 

système  politique.  Lo  (îoiivornemcnf  y  est  re- 
présenté par  le  Folynésian,  journal  dont  le  ré- 
dacteur en  chef  est  i  sa  nomination  et  a  le  titre 

(!f  (Hrorfcur  de  la  presse;  l'opposition  par  le 
Commercial  Advertiser,  le  Friend  et  le  Star  qf 
Pacifie. 

l'resque  toutes  les  fonctions  publiques  sont 
entre  les  mains  de  surjets  anglais  ou  américains 
nstntallsés  sqjets  hawaiiens. 

La  Constitution  de  1840  a  accordé  la  liberté 
des  cultes ,  aucune  religion  n'a  réussi  à  amé- 
liorer la  population  ;  les  ministres  de  tontes  les 
communions  religieuses  sout  d'accord  pour  re- 
connaltre  que  leur  troupeau  n  est  clirétien  que 
de  nom. 

Le  budget  est  arrêté  pour  deux  ans.  Pendant 
rexercice  1859  - 1860  les  reTenus  se  sont 
èlerés  à  656,000  dollars  et  les  dépenses  ft 
643,000  dollars.  En  18G0  les  douanes  ont  figuré 
dans  les  recettes  pour  213«0U0  dollars,  l'excise 
ponr  62,000  et  les  tsies  intédeaiei  pow 
lOK,oon.  La  dette  nafioDale  est  ètalaée  à 
UUOOUliT.  steil. 

Le  sol  est  trés-fertfle,  ses  prodnlls  actuels 
seraient  sufTisants  pour  nourrir  une  population 
cinq  fois  plus  considérable.  Aux  plantes  alimen- 
taires indices  est  renne  s'ajouter  Tintroduc- 
lion  de  la  culture  du  tabac,  de  1  indigo,  delà 
pomme  de  terre  et  de  la  canne  à  sucre. 

Les  exportations  en  1860  se  sont  élevées  i 
plus  de  1,200,000  dollars.  Les  huiles  et  os  de 
baleine,  le  sucre,  le  café,  la  laine,  les  pellete- 
ries en  formaient  les  principaux  articles. 

De  leur  côté,  les  importations  représentaient 
un  chiffre  de  plus  de  1,100,000  dollars.  Les  six 
dixièmes  sont  fournis  par  les  États-Unis,  les 
quatre  autres  dixièmes  par  TAnglctcrre,  les 
villes  anséatiques,  la  Suède  et  la  Russie.  Les 
lies  Sandwich  sont  unies  avec  tontes  ces  con- 
trées et  avec  la  France  par  des  traités  de  com- 
merce. L'indépendance  de  cet  archipel  a  été, 
en  1843,  l'objet  d'une  reconnaissance  spéciale 
à  laquelle  les  États-Dnis  ont  adhéré  Tannée 
soirante.  Louis  Ooctard. 

SANHÉDRIN,  au  lieu  de  STNÉDRIOlf  pSiM- 

dpiov).  C  cst  le  nom  sous  lequel  on  désigne  une 
assemblée  qui  a  joué  un  grand  r61e  chez  les 
Juifs  dans  les  derniers  siècles  de  leur  existence 
politique.  Le  sanhédrin  était  un  conseil  perma- 
nent qui  réunissait  les  attributions  d'une  as- 
semblée politique ,  d'une  eenr  de  Justice  et 
d'un  concile  national.  Comme  asseniMéc  politi- 
que ,  il  pernieltall  ou  défendait  au  roi  de  faire 
la  guerre,  quand  la  défense  du  pays  ne  la  ren- 
dait pas  absoliuncnt  nécessaire,  et  il  rendait 
des  décisions  suuvi'raines  dans  les  ailaires  ad- 
ministratives d'un  intérêt  général.  Gomme  cour 
de  justice ,  Il  connaissait  de.«!  crimes  de  haute 
trahison  et  de  ceux  qui  portaient  atteinte  à  la 
religion  ;  il  appelait  à  sa  bvre  les  pfinoes,  les 
grands  pnMies  et  les  faux  prophètes.  Comme 
concile,  il  Uxait  le  jour  des  neomenies  dont 


dépendait  la  célttration  des  sutres  fêtes,  et  pro- 
nonçait en  dernier  ressort  sur  les  matières  re- 
ligieuses. 11  se  composait  de  soixante  et  onze 
membres,  y  compris  le  président,  qui  portait 

le  titre  de  prince  [Nassi],  et  le  vice-président, 
appelé  père  du  tribunal  {Ab-beth-din).  Tous 
étalent  chofsfs  dans  le  corps  entier  de  la  na- 
tion, sans  distinction  de  classe  ni  de  tribu.  On 
remarquait  parmi  eux  des  prêtres,  des  docteois 
de  la  m,  des  anciens  ou  eheh  de  ftanlfle.  La 
science  et  la  piété  étaient  les  seuls  titres  qui 
avaient  droit  à  cette  dignité.  Le  président  pou- 
ratt  être  indistinctement  le  grand  prêtre,  quand 
il  méritait  ce  fing*  par  ses  qualités  personnelles, 
on  nn  staoq^e  docteur.  C'est  sans  doute  à  cause 
de  ce  nombre  de  soixante  et  onse  membres, 
qui  rappelait  les  soixante-dix  vieillards,  asso- 
ciés dans  plusieurs  circonstances  à  l'autorité  de 
VoiBe,  qu^on  a  ftlt  remonter  rinstitutlon  de  ce 
conseil  Jusqu'au  législateur  des  Hébreux.  Mais 
c'est  sous  la  dynastie  des  Maccabées,  pendant 
le  régne  d'Hyrcan  II,  qu'il  est  mentionné  ponr 
la  première  fois  dans  l'histoire.  On  l'appelle 
quelquefois  du  nom  de  grand  sanhédrin  pour 
le  distinguer  des  petits  sanhédrins ,  espèces 
de  conseils  municipaux  ou  provinciaux ,  de 
vingt- trois  membres  chacun,  qui  siégeaient 
dans  chaque  ville,  et  des  commissions  du  san- 
hédrin lui-même,  formées  également  de  vingt- 
trois  membres,  qui  jugeaient  les  aflaires  de 
moindre  importance. 

C'est  sous  le  nom  et  à  l'imitation  de  cette 
antique  assemblée  que  Napoléon  réunit  à  Paris, 
pendant  les  mois  de  février  et  de  mars  dé  Tan- 
née 1807,  soixante  et  onze  docteurs  de  la  loi 
et  notables  Israélites,  choisis  parmi  les  plus  in- 
stmits  de  son  ^aste  empire,  ponr  convertir  en 
décisions  doctrinales  les  réponses  déjà  faites 
par  l'assemblée  des  députés  de  la  même  com- 
munion aux  douze  questions  qui  leur  avaient 
été  proposées  par  ses  ordres.  On  leur  deman- 
dait quelles  étaient  leurs  convictions  religieuses 
sur  la  polygamie,  le  divorce,  les  mariages  mix- 
tes entre  Israélites  et  chrétiens,  sur  les  devoirs 
des  Israélites  envers  la  France,  leur  patrie, 
et  envers  les  Français,  leurs  compatriotes,  sur 
l'élection  et  la  juridiction  des  rabbins,  sur  l'o- 
rigine et  la  nature  de  leur  pouvoir,  sur  les  pro- 
fessions permises  ou  défendues  par  la  loi,  sur 
le  sens  du  précepte  du  Pentateuque  qui  per- 
met l'usure  avec  l'étranger  et  la  défend  entre 
israéhtes.  Les  réponses  des  députés  ayant  été 
telles  que  l'empereur  les  désirait  et  que  les 
autorisaient,  que  les  exigeaient  même  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'Ancien  Testament ,  le 
grand  sanhédrin  les  convertit  en  décisions  doc- 
trinales, demeurées  encore  aujourd'hui  la  base 
de  renseignement  reUgieux,  non-seulement 
des  Israélites,  français,  mais  des  Israélites  eu- 
ropéens. An.  Fkanol 

SAN  SALVADOR.  Enclavé  entre  les  États  de 
(luatcmala,  de  Honduras  et  de  Kicaragua,  l'État 
de  San  Salvador  a  nue  superficie  de  349  lieues 
carrées  et  une  population  d'environ  400,000  ha- 
bitants. Son  histoire  présente  la  même  série  de 
dissensiuuâ  iulcâtlucia,  de  ^uen  cs  avec  ses  vol- 
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sios,  d'incessants  changcmciits  de  gouverne- 
meot,  que  celle  des  autres  parties  de  l'Amé- 
rique centrale.  {Voy.  les  mots  Guatemala, 
Honduras  et  Nicaragua.)  Après  la  dissululioii 
de  la  confédération  de  rAmérique  centrale, 
l'Étal  de  San  Salvador  sentit  qu'il  n'ôtait  pas 
88861  fort  pour  être  assuré  de  la  paix  intérieure 
et  extérieure.  Me  Toalant  à  anenn  prix  d'nne 
fusion  avec  le  Guatemala,  il  chorrlia  à  conclure 
une  alliance  séparée  avec  le  Honduras  elle  Kica- 
ragua.  Une  oonstitiitioii  tat  même  adoptée  dans 
ce  but,  le  13 octobre  185-2,  parles  di-U'gués  des 
trois  États  réunis  en  convention  à  Tegucigalpa. 
Hais  aucun  des  trois  ÉtatB  ne  voulut  ratifier  les 
engagements  pris  en  son  nom.  Le  18  mars  1 853, 
la  législature  de  San  Salvador  refusa  son  vote 
au  statut  d'union.  Le  pouvoir  exécutif,  assez  mé- 
content de  l'avortement  de  cette  entreprise,  en 
rejeta  la  responsabilité  sur  la  législature  de  l'Etat 
de  San  Salvador  aussi  bien  que  sur  celle.s  des 
Étets  de  Niearafiia  et  de  Hondnra.s .  se  doiuiiint 
du  reste  porsonncllemCTit  lo  mérite  d'avoir  tout 
fait  pour  arriver  a  une  rcorganisation.  Mais  il  n'y 
a  eu .  dtsait-il ,  ni  opinion  sulllsaBte  pour  établir 
le  rrouv^rnompnt  nouveau,  ni  revenu  pour  le 
faire  subsister,  ni  accord  parmi  ceux  qui  étaient 
chargés  de  rétablir,  ni  sur  le  choix  des  moyens, 
ni  sur  la  forme  à  adopter.  En  IRri'i,  l  i  L-uorre 
ayant  éclaté  entre  le  Guatemala  et  le  Honduras, 
FBtat  de  San  Salrador,  craignant  que  Tabsorp- 
tion  du  Honduras  par  le  Guatemala  ne  fût  fa- 
tale à  sa  propre  indépendance,  réussit  à  arrêter 
la  lutte,  en  Interposant  sa  métfiation  et  celle 
du  Nicaragua. 

Trois  ans  après,  les  incessantes  invasions 
de  Walker  et  de  ses  flibustiers  amenèrent,  entre 
les  États  de  l'Amérique  centrale,  une  union  un 
peu  plus  étroite,  union  qui  ne  dura  pas  plus 
que  la  nécessité  qui  l'avait  fait  naître.  La  paix 
ne  fut  pour  San  Salvador  qu'une  occasion  de 
faire  des  révolutions  intérieures,  révolutions 
qui,  à  dire  vrai,  se  bornèrent  à  des  déplace- 
ments du  pouvoirprésidentlel  eta'acoanplirent 
sans  effusion  de  sang. 

L'organisation  politique  de  San  Salvador  res- 
semble i  celle  des  antres  États  de  FAmérique 
centrale:  le  pouvoir  exécutif  est  confié  a  un 
président,  le  pouvoir  législatif  partagé  entre  un 
sénat  et  nne  chambre  des  représentants;  le 
pouvoir  judiciaire  délégué  à  des  tribunaux  de 
première  instance  et  d'appel,  contrôlés  par 
une  conr  snprème.  En  1859  et  en  1860  le  |^ 
néral  Barrlos,  ayant  enlevé  le  pouvoir  au  pn  si- 
dent  en  exercice,  fit  introduire  parla  législature 
desmodHlcations  très-importantes.  La  durée  des 
fonctions  de  pré.sidpnf  fut  pord  r  a  dix  ans  au 
lieu  de  six ,  et  le  mandat  législatif  prolongé  de 
deux  ans  à  quatre  ans.  Puis  sons  prétexte  que 
la  brièveté  des  sessions  ne  permettait  pas  à 
la  léfrislature  de  pourvoir  convenablement  à  la 
r<  (»rj:,ini.sation  politique  du  pays,  le  nouveau 
pi  ^i  lrrit  seflt  accorder  le  droit  de  prendre 
toutes  ies  mesura?  lu  rossaircs  pour  la  défense 
et  l'indépendance  du  pays,  de  disposer  de  tou- 
tes ses  ressources .  de  contracter  des  emprunts, 
de  faire  des  lois  do  finances,  et  de  reformer  les 
tribunaux.     somme,  le  générai  Ikrrios  s  est 


fuit  douner  la  même  étendue  de  pouvoir  que  le 
président  de  Guatemala.  Ibis  la  dictature  Ini  a 
moins  réussi  qu'à  Carrera.  A  l'exception  de 
l'obligation  de  prêter  serment  à  la  Constitution, 
qu'il  a  imposée  au  clergé  avec  l'assentiment  de 
Romo,  (oiis  SOS  projets  de  réforme  et  de  réor- 
ganisaliou  ont  avorté.  Pendant  trois  ans  son 
pouToir  ne  s'est  prolongé  qu'A  la  condition  de 
susciter  des  troubles  et  des  dissensions  dans 
les  litats  voisins.  Au  mois  de  juillet  dernier  une 
guerre  cirfle  a  éclaté  dans  l'État  de  San  Sal- 
vador, dans  le  but  de  renverser  le  général  Bar- 
rios  et  d'abolir  les  modiûcations  introduites  en 
1859  dans  la  Constitution.  Le  Guatemala  a  pris 
part  à  cette  lutte,  dont  rissoe  est  encore  in- 
décise. 

Le  premier  budget  régulier  qu'ait  eu  cet  État 
date  de  1860.  Les  produits  des  douanes  et  les 
droite  sur  les  eaux-de-vie  en  sont  à  peu  près 
les  seules  ressources.  Le  chiffre  s'en  élevait  à 
208,782  piastres,  dont  près  de  1 00,000 SOnt ab- 
sorbées par  l  eotretien  de  l'armée. 

Louis  GorrABD. 

SANS-CULOTTES.  Nom  qu'on  donna  sous  la 
première  République  aux  hommes  les  plus  ar- 
dents du  parti  exalté.  Ils  s'en  parèrent  d'abord. 

comme  les  r, finir  {voy.)\  mais  bientôt  des  ex- 
cès ayant  été  commis,  surtout  par  ia  partie  la 
plus  ignorante  du  peuple ,  ce  nom  defint  «n 
terme  de  mépris. 

U  y  a  toujours  un  danger  pour  un  parti  i 
accepterune  appellation  cynique;  il  n'est  hono- 
rable pour  personne  d'être  sans  culottes,  ou 
déguenillé,  et  celui  qui  se  console  facilement 
d'être  dans  la  misère  ne  fera  aucun  effort  pour 
en  sortir.  En  se  rangeant  sons  un  drapeati  sur 
U'fiuol  on  a  inscrit  un  vice,  un  défaut  ou  même 
sculemeut  un  mal,  on  s'expose  à  réhabiliter  ce 
que  la  moiale  ou  le  bon  sens  ont  réprouvé. 

li.fi. 

SATISFAITS.  Voy.  Mécontents. 

SAUF-CONDUIT.  C'est  une  sorte  de  passe- 
port qu'on  accorde  en  temps  de  guerre  à  des 
ennemis  pour  leur  permettre  de  pénétrer  dans 
le  pays  de  leur  adversaire,  par  exen4>le,  pour 
entamer  une  négociation. 

SAU'VAGE.  L'état  du  sauvage  est  le  degré  le 
plus  bas  de  l'humanité;  heureusement,  cet  état 
recule  constamment  derant  la  dTilisation,  eC 

un  moment  arrivera  où  il  aura  disparu.  Nous 
ne  le  regrettons  en  aucune  laçon,  quoique 
nous  ne  puissions  pas  justifier  ceux  qui  reuleot 

contribuer  à  liàter  directement  la  destniction 
des  sauvages.  La  violence  est  un  crime  gra- 
tuit, puisque  le  simple  contact  de  la  civilisation 
tue  ces  misérables.  11  n'y  a  là  aucune  influence 
mystérieuse.  Le  sauvage  est  chasseur  ou  pê- 
cheur, surtout  chasseur;  il  a,  par  conséquent, 
besoin  d'espace  pour  subsister.  Eu  défrichant 
sou  territoire,  ou  fait  fuir  le  gibier  ctuu  le  prive 
d  aliments.  C'est  donc  la  misère,  —  sans  comp- 
ter les  vices,  —  que  la  dvilisatton  apporte  aux 
hommes  vivant  dan."  ce  fameux  ('kji-  d'or,  où 
iuu  ne  Iravaiiic       cl  uu  des  produits  spou- 
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tanés  de  la  nttiire  tnffisent  à  tons  les  beMins 

de  la  vie. 

Si  nous  truuvoûs  injustifiables  les  Tiolences 
comniises  mten  Im  sanva^es,  noos  ne  Ma- 
rions excuser  celles  dont  on  ncrnlilc  des  États 
plus  faibles  sous  prétexte  qu  ils  sont  moins  ci- 
vilisé. KoQB  avons  tom  le  drdt  de  provoqner 
ravancement  d'une  population  par  la  voie  de 
la  persuasion,  mais  personne  ne  peut  se  tar- 
guer d'un  pouvoir  coercitif  en  faveur  du  pro- 
grès ou  de  ce  qu'il  considère  conmie  le  pro- 
grès. Le  caractère  essentiel  de  la  civilisation 
est  de  respecter,  de  ménager  le  faible;  le  règne 
de  la  ftmse  caractérise  la  barbarie.  Chaque  na- 
tion est  maîtresse  chez  elle;  tant  pis  pour  elle, 
si  elle  fait  un  mauvais  usage  de  son  indépen- 
dance. L*anarcbfe  elle-même  ne  saurait  moti- 
ver une  afrrrsslon.  (Voy.  Pologne.)  On  n'a  le 
droit  d'intervenir  que  si  l'on  a  été  directement 
provoqué,  si  Ton  est  dans  Tobligation  de  dé- 
fendre ses  nationaux.  Nous  le  répétons,  une 
civilisation  supérieure  ne  confère  aucun  droit, 
aucun  privilège;  elle  impose  tout  au  plus  une 
tâche,  un  devoir.  M.  B. 

SAUVEGARDE.  La  civilisation  a  pénétré 
dans  la  guerre  et  lui  a  impoaèdea  lois  dmt  les 

unes  peuvent  être  écrites  avant,  pendant  ou 
après  les  batailles,  dont  les  autres,  quoique 
non  écriles,  n*ea  doivent  pas  être  moins  obèfes, 
d'après  le  droit  des  gens.  Les  premières  sont 
des  arrangements  militaires  concernant  l'usage 
des  armes,  les  blessés,  les  prisonniers ,  la  sau- 
,  vegarde.  «  La  sauvegarde,  dit  KlUber,  promet  i 
des  personnes  ou  à  des  propriétés  ennemies 
sûreté  et  protection;  elle  est  donnée,  selon 
que  la  conventioii  en  dispose,  on  par  écrit, 
par  exemple ,  sous  forme  de  passe-port  ou  de 
sauf-conduit;  ou  bien  en  mettant  les  personnes 
ou  choses  sons  la  garde  d*un  détadiement  mi- 
litaire,  ou  enfin  en  leur  donnant  pour  leur  lé- 
gitimation quelque  symbole,  tel  que  les  armes 
de  rÈtat,  etc.  D'après  ces  dUKrences,  on  dis- 
tingue les  sauvegardes  en  vives  et  mortes ,  et 
ces  dernières,  en  sauvegardes  données  par 
écrit  et  en  sauvegardes  constatées  par  un  sym- 
bÔl&»  C'est  là  une  déflnition  générale  de  la 
sauvegarde,  dont  de  Marfons  cite  des  cas  qui 
la  déterminent  d'une  manière  plus  précise  : 
«Souvent  l'ennemi,  écrit-il,  accorde  de  son 
chef,  ou  à  la  sollicitiition  des  habitants,  des 
sauvegardes  à  un  district,  à  un  village  ou  à 
une  possession  détachée...  On  distingue  deux 
sortes  de  sauvegardes  :  1»  l'une  en  nature, 
lorsqu'un  ou  plusieurs  soldats  sont  accordés 
pour  mettre  rendrait  à  couvert  d'hostilités  tant 
de  la  part  de  l'ennemi  légitime  que  de  celle  des 
maraudeurs  ou  du  parti  bleu  {pcvti  bleu,  indi- 
vidus qui,  sans  ordre  de  l'État,  se  sont  armés 
Cimtre  l'ennemi);  ces  sauvegardes  sont  payées, 
nourries  et  n  rompensées;  elles  sont  inviola- 
bles, et  doivtni  être  renvoyées  en  sécurité,  lors 
même  que  l'armée  dont  elles  dépendent  est 
chassée  de  la  contrée;  2*»  l'autre  sauvegarde, 
celle  quis  accorde  par  écrit,  n'est  qu'  une  défense 
du  chef  d'un  corps  de  troupes  de  ne  point  com- 
aetlro  d'hostilités  dans  l'endroit  en  faveur  du- 


quel on  a  donné  ees  lettres  patentes,  ou  ërfgé 

des  poteaux  de  sauvegarde  ou  de  neutralité  • 
Mais  on  comprendquecette  énumération  ne  peut 
être  complète  ;  les  convenHons  de  cette  nature 

peuvent  varier  avec  toutes  les  nércssités,  Imi 
les  incidents  produits  parles  hostilités.  La  sauve- 
garde peut  s'appliquer  aux  navires  et  à  leurs 
cargaisons,  à  l'échange  et  à  la  rédemption  des 
prisonniers,  aux  suspensions  d'armes,  aux 
otages  offerts  ou  enlevés,  en  un  mot,  à  toui 
les  intérêts  divergents  que  soulève  la  gueire. 

8AT0IB  (MAUOH  OB).  Toy.  DynasUe. 

SAXE  (ROYAUME  SE).  La  Saxe  royale  fait 
partie  de  la  Confédération  germaniqne  et  da 

ZoUverein;  elle  a  une  superficie  de  '27 1 .9  milles 
carrés  géographiques  ou  14,UUU  kil.  carrés,  et 
ses  frontières,  d'une  longueur  totale  de  ICI 
milles  (de  7,400  mètres),  touchent  sur  une  éten- 
due de  41  milles  à  la  l'russc  et  do  00  railles  i 
TAutriche;  le  reste  confine  à  divers  autres  Etats 
de  l'Allemagne. 

La  population  de  la  Saxe  royale  a  été  de 
2,225,280  habitants  au  3  décembre  1861;  le 
pays  est  done  l'un  des  plus  peuplés  de  l*Bnrope. 
On  ne  comptait  en  1815  que  1,178,802  habi- 
tants; la  population  a  donc  presque  doublé  de- 
puis cette  époque. 

Constitution.  —  L'acte  constitutionnel  de  la 
Saxe  (du  4  septembre  1831)  se  distingue  par 
quelques  traits  des  documents  semblables  en 
vigueur  dans  les  États  moyens  de  l'AUemagoe. 
Nous  nous  bornerons  à  les  indiquer.  La  diète 
est  composée  de  représentants  des  divers  or- 
dhw.  La  pronière  chambre  comprend  les  prin- 
ces majeurs,  5  seicrneurs  médiatisés,  2  dépu- 
tés de  fondations  protestantes  et  1  député  d'une 
fondation  {Slifi)  catholique,  t  député  de  l'uni- 
versité de  Leipzi^r,  2  ecclésiastiques  protes- 
tants d'un  rang  élevé,  12  propriétaires  de  biens 
équestres  élus  &  vie  par  leur  ardre,  10  pro- 
priétaires équestres  nommés  à  vie  par  le  roi 
[les  premiers  justifiant  d'un  revenu  foncier  net 
de  2,000  thalcrs,  et  les  seconds  de  4,000  thalers 
nets  (le  thaler  =  3  fr.  75  c.)],  8  bourgmestres  des 
villes  principales.  La  deuxième  chambre  compte 
20  députés  des  propriétaires  équestres  (ayant 
un  revenu  foncier  d'au  moins  600  thalers), 
25  députés  des  villes,  25  des  paysans.  10  des 
couunerçants  et  des  manufacturiers.  Tous  ces 
députés  doivent  appartenir  à  l'onire  ou  I  la 
classe  et  au  district  qui  les  envoient  à  la  ChlDh 
bre.  Toute  l'organisation  poUtique  est  connue 
dans  un  esprit  conservateur.  Ainsi,  la  rénnioB 
des  chambres  n'a  lieu  que  tous  les  trois  ans; 
le  budget  est  voté  pour  une  période  triennale; 
les  députés  sont  élus  pour  neuf  ans.  La  forma- 
tion de  partis  politiques  est  entravée  par  la  cir- 
constance que  les  députés  ne  peuvent  pas 
choisir  librement  leur  place  dans  la  salle  des 
séances .  les  places  étant  déterminées  par  li 
loi  ou  distribuées  par  la  voie  du  sort.  Le  gOU- 
verncmeut  a  seul  le  droit  d  initiative.  Lorsque 
un  projet  de  loi  a  été  adopté  p«r  une  chambre, 
l'autro  ne  peut  le  rejeter  que  par  tme  Buiiorité 
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des  deux  tien  dei  rétx  des  nembrM  présents. 

La  mise  en  accusation  des  ministrfs  ne  peut 
émaner  que  d'un  accord  entre  les  deux  cham- 
bres. La  nsQte  ooar  de  justice,  qui  décide  en 
dernier  ressort  de  ces  accnsations  anssi  liion 

Sue  de  toute  contestation  sur  l'interprétation 
e  la  Constitution .  se  compose  de  t2  membres, 
dont  6  sont  nommés  par  le  roi.  parmi  les  jugées 
du  royaume,  3  par  la  première  et  3  par  la 
deuxième  chambre,  hors  de  la  diète;  la  haute 
COor  est  présidée  par  l'un  des  présidents  des 
cours  (l'apj)el  choisi  par  le  roi.  On  voit  qu'en 
Saxe  le  pouvoir  de  la  couronne  est  moins  li- 
mité que  dans  la  plapsrt  des  antres  mtmarchies 
constitutionnelles,  ce  qui  provient  en  partie  de 
raucienueté  de  la  dynastie  (les  dernières  ac^ 
qnlsitioDs ,  la  Lvsaee,  datant  déjà  de  pins  de 
(l(Mix  siècles;  dans  le  rostr  du  pnys,  la  famille 
régnante  est  aussi  vieille  que  l'iiîstoire),  et  en 
partie  de  la  modération  et  de  l'esprit  de  Justice 
qui,  depuis  plusieurs  générations»  anime  les 
princes  de  la  maison  de  Saxe.  Toutefois,  tant 
que  la  famille  royale  sera  catholique ,  elle  ne 
sera  pas  inrestle  du  pouToir  épiscopal  dont 
jouissent  les  souverains  protestants  :  trois  ou 
quatre  membres  du  ministère  sont  chargés  de 
rexercer. 

Administration  et  justice.  —  Le  pays  se  di- 
vise eu  4  cercles  (départements),  dont  le  plus 
petits  308,000,  le  pins  grand  8f 7.000 habitants. 
A  la  téte  de  rhnqno  cercle  est  un  directoire 
chargé  des  affaires  administratives  et  de  celles 
du  cnlte  et  de  rinstmction.  Les  cercles  sont 
divisés  en  grands  bailliages  {Kmtshauptmann- 
scho/t)  au  nombre  de  15  en  tout,  et  le  grand 
bailli  peut  être  considéré  comme  le  subdélégué 
du  directoire.  Au  degré  hiérarchique  inférieur 
de  l'administration  nous  trouvons,  dans  i8  villes, 
les  conseils  urbains  (municipaux),  et  à  la  cam- 
pagne les  1  '2 1  bailliages  (districts  de  4,000  i 
36,000  habitants),  auxquels  loi?  grands  proprié- 
taires apportent  un  concours  gratuit  en  qualité 
de  jDgc  de  paix.  Les  communes  urbaines 
jouissent  d'une  certaine  autonomie. 

La  justice  civile  compte  comme  première 
instance,  soit  les  121  bailliages,  soit  (pour  les 
affaires  plus  importantes)  les  Ifi  tribunaux,  dont 
les  ressorts  ont  de  84,000  à  265,000  habitants; 
an>desstt8  des  tribunaux  figurent  les  4  cours 
d'appel,  une  dans  chaque  cercle;  enlln  la  cour 
d'appel  supérieure  (3'  instance)  siège  à  Dresde. 
Au  criminel,  les  audiences  sont  publiques,  les 
débats  oraux,  et  il  r  a  un  ministère  publie,  mais 
pas  encore  de  jury. 

Cutle  et  instruction.  —  Le  culte  compte 
1,243  églises,  dont  1,211  luthériennes,  distri- 
buées entre  897  paroisses,  lesquelles  forment 
37  circonscriptions  de  superintendant.  11  n'y  a 
que  41,363  cathoKqnes  en  Saxe.  L*instrnctlon 
publique  comprend  1,077  écoles  primaires 
(lïustruction  est  obligatoire),  70  écoles  de  di- 
manche, 8  écoles  normales  primaires  pour 
instituteurs  et  t  pour  institutrices .  1 1  gym- 
nases (lycées),  1  université  (Leipzig)^  1  acadé- 
mie (école)  des  mines,  2  instituts  agronomiques 
et  forestières,  1  école  Tétèrioaire,  7  ReaUcAulen 
(écoles  des  sciences  exactes),  2  écoles  poly- 
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techniques  (des  arts  et  mannractures),  2  con- 
servatoires de  musique,  2  académies  des  beaux- 
arts,  5  écoles  d'architecture,  3  écoles  de  com- 
merce, etc.  11  est  peu  de  { .i\  s  aussi  riches  en 

institutions  d'enseignement  élémentaire  et  .<u- 
I<ërieur,  en  musées, coiiecUons  et  autres  moyens 
d'instruction. 

Finances.  —  Les  revenus  s'élèvent  à  environ 
13  millions  dcthalers  (3fr.  75c.).  Tour  la  période 
financière  triennale  18C 1-1863,  le  chiffre  a  été 
de  12,356,352  th. ,  pour  la  période  18^)4-1866, 
il  est  de  13,227,924  thalers.  Voici  les  princi- 
pales sources  de  ce  revenu  : 

Les  domaitui,  1,441,878  thalers.  Sont  com- 
pris dans  ce  chiffre  les  produits  nets  des  forêts, 
1,250.000  th.,desdomaincsagricolcâ  122,878  th., 
de  la  manufMsture  royale  de  porcelaine  de 
Meissen,  13,000  thalers.  Les  régates  ont  pro- 
duit net  3,4UG,ô40  thalers,  savoir  :  les  postes, 
207,000  thalers;  les  chemins  de  fer.  2,000,000 
(6.05  p.  100  du  capital);  péages  des  routes  et 
ponts,  232,000 ;  sel  (la  Saxe  n'en  produit  pas), 
418,000;  loterie,  500,000;  journal  otTiciel,  18,000 
thalers. 

Autres  ressources  spéciales,  756,528  thalers 
(intérêts  de  créances,  640,000  thalers;  expé- 
dition d^actes  admfaiistratllÉ,  58,000  thalers, 


etc.). 

Impôts,  5,310,800  thalers,  savoir: 

Thalff» 

Oontribatioot  foacièrat   .  .  •  .  l,r>i>4.'»'0 

—       indtiatrlelle  «t  p«»oui«ll« .  îia.wo 


Tov*i>  Sm  «onMliatlou  dlnelai.  &,SMI^S0O 

Conf ribntlonH  iudirecten  : 

Douano   1,1*0,700 

Blt-re   JJ5tM«>0 

E*u-de-vio   OOH.miO 

Vin   14,400 

Tabac   S.600 

Sacre  de  b«tt«nv«.  iSK.TuO 

Viande   rJ3,70O 

TIabra   320,000 


Total  dM  contrlbnt.  IndiTMtM. .  S^IO^OOO 

L'impét  foncier  et  des  maisons  est  basé  sur 

le  cadastre  de  1«3,<^-|812,  et  \' unité  cadastrale 
créée  alors  est  censée  réquivalcnt  d'un  tiers  de 
thaler  (1  fr.  2S  c.)  de  revenu  on  d*nn  capital 
de  10  thalers.  En  18r,:,  on  comptait  52,683,963 
unités  cadastrales.  Toutefois  on  pense  que  le 
cadastre  n'est  plus  an  niveau  de  la  réalité  et 
que  la  progression  inégale  de  la  valeur  des 
immeubles  a  altéré  l'égalité  primitive  de  l'Im- 
pôt. Une  partie  des  contributions  indirectes  est 
perçue  par  les  agents  du  ZoUverein  (p.  ex.,  le 
droit  sur  le  sucre);  d'autres  sont  perçues  en 
communauté  avec  celles  de  la  i'russe  et  quel- 
ques autres  États  (p.  ex.,  les  droits  sur  le  vin, 
l'eau-de-vie,  le  tabac),  .^onime  toute,  la  Saxe  est 
un  des  pays  les  moins  imposés  et  la  perception 
se  pratique  avec  une  douceur  que  les  popula- 
tions savent  reconnaître. 

Ajoutons,  enfin,  que  les  13,227,024  th.  ci- 
dessus  se  subdivisent  en  recettes  ordinaires, 
11,035,746  th.,  et  recettes  extraordinaires, 
2,192,178  th. ,  prélevés  sur  les  fonds  disponi- 
bles de  l'État,  provenant  principalement  d'em- 
prunts pour  les  chemins  de  fer. 

Voici  les  principales  dépenses  de  FÉtat  : 
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LUie  rivilo                                    ^;onT,:;o  .^^  ^"^^^^^          P^^^^  iodustricl ,  Car  si  l'agri- 

Ap»n«frc'»   culture  nourrit  559,013  individus,  l'industrie 

intér.  ts  ao  i&  dette  paUl«M  2,«»*5,83i  fournit  leur  entretien  à  1.248,677  personnes 

An,ort.....ment                                  Mgjj  jout  79.673  dans  les  raines.  On  compte  dans' 

Minidtére  d'i^tat,  Archives  de l'Éut/co'ar  fabriques  et  manufactures.  290, 1 08  patrons, 

de»  comptes                                    (1,880  coumiis  et  ouvricrs.  Il  y  a  303.397  broches  i 

liinutère  de    ju»tJço .                         sfi.VMT  laine  cardéc.  1 0 i,G22  à  laine  peiguéc,  707,387 

—  do»  Wnanrps   6lù,i09 

dans  les  filatures  de  coton,  13,082  dans  celles 

—  de  la  Ku.  rre  t,iM^T  de  liu,  520  dftus  ccIles  de  soie.  La  petite  in- 

~                                         4SS177  '^""'''■'^  ^^'^"P*^   ' •  '     P''^^'*ons  et  101, 1 79  com- 

—  dos  «(faire*  étr«ngèrei.  !  1 1  !  I  98,745  P^gnous ,  Ics  Corporations  n'ont  perdu  leurs 
Continrent      lépcoMt de  toOoaitdén*  privilèges  qu'en  1861.  La  rëpsrtftkm  des  rot- 

Pe"«?on""!''."!'\"!                              rSïïS  '^'"'"^^  ^  ^'^P^'""       remarquable  :  275  (6,442 

Travaux  publics  (et  chemiu*  de  fer). ." .    3,t2o.'820  d'cvaiix)  apparlienueut  aux  mines  et  usines. 

Antres  dépcnsea                              i.<2,370  75  (374eheTaux),  à  l'agricuIture,  32  (630  dte- 

DépeMM UnpréTuea                            io<>,o<)0  vaux),  aux  moulins ,  247  (30.898)  aux  élablis- 

ToTM.  i3,jiiî7,m  sements  de  tiausport,  605  (8,071  chevaux)  aux 

dont  déponi^ps  ordinaires,  10|Sll,9eO,  «t  1,710,944 tll.  OUDIllbctures. 

dépense,  extraordinaire..  ^a,cur  ,in  mouvement  Commercial  ne  sau- 
La  dette  publique  s'éleyalt  en  1819  à  plus  ntt  être  établie  séparément,  mais  laSaxedoit 
de  25  millions  de  tlialcrs;  en  1842,  elle  ëlail  ftaniir  un  continrent  considérable  au  eom- 
descendue  à  13,155,000;  en  1801,  la  construc-  merce  du  ZoUvorein.  La  ville  do  Leipzig  no- 
tion des  chemins  de  fer  l'avait  fait  reiuonlcr  à  tarament  est  célèbre  par  ses  grandes  foires  où 
56,132,333  thalers  portant  intérêt  et  à  7  mil-  se  réunissent  des  millions  de  qiiiofaiiz  de  mar- 
iions de  papier  ne  portant  pas  intéiOît.  Les  pro-  cliandises  ;  on  sait  d'ailleurs  qnp  cette  ville  est 
priëtés  de  l'Etat  ont  une  valeur  de  près  de  le  centre  de  Ja  librairie  allemande  et  qu'elle 
tOO  millions,  dont  84  millions  environ  en  compte  à  elle  seule  217  libraires, 
immeubles  et  14  millions  en  TSIeufS  mobi-  La  longueur  des  chemins  de  fer  est  de  113 
lièrcs.  milles  (7.4  kilomètres)  dont  65  (non  compris 
Armée.  —  Le  service  militaire  est  obligatoire  8.  situés  en  dejiors  du  territoire)  appartiennent 
pour  les  jeunes  gens  âgés  do  vingt  ans.  La  à  l'Ktat.  De  plus  388  milles  allemands  de  rou- 
durée  du  service  est  de  huit  ans,  dont  six  dans  tes.  La  poste  transporta  en  1861  12,586,459 
Tannée  active  et  deux  dans  la  réserve.  L'ar-  lettres  et  sous-bandes,  2,114.023  paonets,  et 
mée  compte  (I861-I8C3)  2f., 994  hommes,  dont  2'^^,050,4IO  th.  en  numéraire.  En  18G1,  le 
16,048  d'infanterie,  4, 0G5  de  chasseurs,  3,452  nombre  des  dépêches  télégraphiques  a  été 
de  cavalerie,  2,225  d'artillerie,  le  reste  se  di-  de  4,015  dépêches  offleielles  et  de  132,552 
vise  entre  le  génie  et  le  train.  Le  contingent  dépêches  privées.  Il  y  a  trois  Itanqties,  dont 
saxon  forme  la  première  division  du  9»  corps  deux  ont  le  droit  d'émettre  des  bilie^i  au  por- 
d'aimée  de  la  Confédération  germanique.  teur. 

ïtpsxourcrs  agn'co/p.K ,  industrielles  .  etc.  —  La  Saxe  est  le  pays  oii  l'épargne  est  le  plus 

La  Saxe  royale  est  l'un  des  pays  les  plus  avan-  répandue.  On  compte  une  caisse  sur  2.5  milles 

cés.  L'agriculture  y  est  portée  à  un  degré  éleré  esrrès  (en  Angleterre  snr  0.4,  en  France  sur  24, 

de  perrertion.  50.31  p.  100  de  la  superficie  en  Prn.sse  .sur  II)  ou  sur  19,400  habitants  (en 

totale  du  pays  sont  en  terre  arable,  2.85  en  Angleterre  sur  44,300,  en  France  sur  87,000,  en 

Jardins»  U.28  en  prés ,  0.12  en  vignes,  2.1  en  Prnsse  sur  38.257  hab.).  H  ya  nn  déposantpar 

pâturage,  30.95  en  forêts,  2.39  en  terre  inculte.  8  habitants,  (en  Angleterre  par  18.  en  France 

Le  sol  est  peu  morcelé  pour  un  pays  aussi  par  32,  en  Prusse  par  31  hab.),  Ia  moyenne  par 

penplë.  Gela  vient  en  partie  de  ce  que  la  loi  livret  a  été  de  59.6  thalers  (en  Angleterre  de 

ne  permet  de  séparer  de  chaque  bien  qu'un  184.  en  France  de  SO,  en  Prusse  de  80).  Enfin  en 

tiers  de  son  étendue.  Les  971  biens  équestres,  répartissant  le  solde  sur  l'ensemble  de  lapopn- 

possédés  en  partie  par  des  non-nobles,  lor^  lation.  la  moyenne  est  de  7.5  thalers  par  habl- 

ment  n  p.  100  des  propriétés  privées,  24  p.  100  tant  (10.2  «l  Angleterre,  2.5  en  France,  2.6  en 

appartiennent  aux  habitants  des  villes, 63  p.  100  Prusse).                   GcuXAiuiE  Roscukr. 
ans  coltivateurs.  Un  bien  équestre  vaut  en 

moyenne  on.ooo  thalers.  C  seulement  dépas-  S AXE-ALTEN BOUR G  (DUCHÉ  DE).  Com- 

scnt  la  valeur  de  420,000  thalers.  Les  paysans,  posé  de  deux  territoires  séparés,  ce  duché  a 

libérés  depuis  1830  de  toute  chai^  féodale,  nnesnperflcie  de  24  milles  carrés  (1,317  kH. 

sont  dans  l'aisance;  néanmoins  la  Saxe  importe  carrés),  avec  une  population  (fin  ISGt)  de 

7.2  p.  100  de  sa  consommation  en  céréales.  Par  137,162  habitants.  £n  1834 ,  la  population  était 

10,000 habitants  U  y  a  430  chevaux,  2,869  bètes  de  !  17,921  habitants,  appartenant  presque  tons 

A  cornes,  I.C72  bêtes  à  laine,  1,215  porcs.  au  culte  évangélique  ou  luthérien. 

Le  produit  des  mines  d'argent  si  célèbres  Le  pouvoir  du  duc  est  limité  par  la  Consti- 

autrefois  a  été.  vers  1 858,  de  62.700  livres  fde  tution  du  29  avril  1831 ,  modifiée  par  la  loi  du 

500  gr.)  par  an,  et  à  la  même  époque  on  fabri-  I"  mai  1857.  D'après  ces  actes,  le  duc  est  le 

quait  263,000  quintaux  (50  k.)  de  fer  brut,  et  chef  souverain  de  Ffitat,  qu'il  gouverne  avec 

on  extrayait  24.1  militons  de  quintant  de  rassistanee  d'un  ministère  responsable.  Les 

hoollle  et  5.8  millions  d'anfhxacite.  domaines  appartiennent  A  la  flunUle  dncale, 
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leur  usnfraft  a  ét*  abnndmiiié  à  Ptttt  en 

écl)angc  d'iinr  listp  civile  (\c  113,000  tlialcrs. 

La  diète  {LatuUay)  ne  compose  de  25  députëa, 
doDl  8  rcprèseDCent  les  propriétaires  ée  biens 
éqiicsîrcs.  8  les  villes,  8  les  paysans  et  1  les 
maDuraciiiresetlc  commerce.  Les  représentants 
dos  propriétaires  et  celui  des  manufactures  sont 
élus  par  Toie  de  sulTk'age  direct;  les  autres  dé- 
putés sont  nomm<'a  f)ar  l  éleciion  à  deux  de- 
grès.  Est  électeur  tout  citoycu  majeur  (21  ans) 
appartenant  A  nn  coite  chrétieD,  Jouisasat  de 
ses  droits  civils  cl  politiques  et  D'étant  pas  à 
la  charge  de  la  cliarilé  publique.  Pour  être  éli- 
glble,  il  liiut  en  outre  avoir  dépaasé  rige  de 
trcîifc  arjs  et  Justifier  du  cens  suivant  :  ordre 
des  propriétaires,  un  bien  équestre  imposé  sur 
le  pied  d*an  moins  3.000  unilés  cadastrales 
[l.OUO  tbalers  de  revenu  [cotj.  Saxe  royale)]; 
Tilles  et  paysans,  selon  les  localités,  de  4  à 
23  lliulcrs  d'impôts  directs;  manufactures  et 
commerce,  28  tbaleis  d'impéla.  Les  députés 
sont  élus  pour  six  uns;  les  représentants  des 
propriétaires,  des  Tilles  et  des  campagnes, 
sont  renouvelables  par  moitié  tons  les  trois  ans. 
Avec  chaque  député,  on  nomme  un  suppléant. 
La  diète  doit  être  convoquée  par  le  duc  au 
moins  une  fbfs  dans  ehaque  période  flnandérc 
(tous  les  trois  ans);  il  peut  la  proroger  et  la  dis- 
soudre, à  la  charge  de  provoquer  de  nonvcllcs 
élections.  Le  père  et  le  tils  ne  peuvent  pas 
être  députés  en  même  temps. 

Les  lois  relatives  a  la  liberté  personnelle  ou 
à  ia  propriété  des  citoyens  ne  peuvent  pas  être 
établies  sana  le  consentement,  les  autrea  lois 
sans  l'avis  consultalif  de  1 1  ilièle.  Le  Itudgct  est 
discuté  par  1  Assemblée,  qui  vole  les  voies  et 
moyens.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  con- 
tracté, aucun  domaine  aliéné  00  engagé  00 
dehors  de  son  asseu liaient. 

L'administration  est  dirigée  par  un  ministère 
composé  de  3  membres.  Toutes  les  décisions 
ducales  doivent  être  contre-sifjnées  par  l'un 
d'eux.  Au-Ues.>ious  du  uiiuislère  fonctionne  : 
!•  le  ^{iiwrnem«fi/(Jkmdèfns9fer«ii9)»  c'est-à- 
dire  la  direction  générale  des  alfaires  intérieu- 
res; 2**  le  consistoire  supérieur,  chargé  du 
culte  et  de  l'instruction;  S*  le  comité  (collège) 
des  finances;  4°  le  commandement  militaire. 
Entre  le  gouvernement  et  i'aulorité  communale 
nous  remarquons  les  deux  chefs  de  cercle  ou 
d'arrondissement  {Êreishauptmann). 

La  justice  a  pour  troisième  instance  la  cour 
supérieure  de  iéna;  pour  deuxième  instance 
la  cour  d'appel  d'Allenbourg,  pour  première 
instance  2  tribunaux  criminels  et  9  tribunaux 
civils. 

L'Instruction  est  conférée  dans  les  écoles 

Îtriouâres,  dans  le  gymnase  d'Altenbourg,  le 
fcëe  d'Eiseuberg,  l'école  normale  d'Alten- 
bourg et  runiversité  de  léos. 

Voici  le  budget  de  la  période  financière 
1862-1864  : 

BteUtn.  TlHttn. 

Domaines  312,097 

Imiiôt-i  diroctn   18C,i00 

—     indirect»  887.400 

BeceUe*  diverMS   MfM» 

TOT&I.  


.    .  A  Th.  Un. 

blérito  «t  MBOrtlMeneiit  d*  U  dette  ....  ss,&88 

Lltteelvlle   1 43,000 

Mlniiitère  cl  diète   37.^*4 

Jo'Uce   IDJ^a-W 

Intérieur   63,8»>4 

Cultes  et  instruction  «  .  .  ,  .  M  235 

Arrn.M.  ,   Ki^HCl 

AdtninictratioB  floMClère   180,188 

l'ensiona*   SS>,7S7 

I>lver«   78,m 

Total  S08,S66 

A  la  fin  de  1861,  les  capitanx  aetifli  ou 

créances  de  l'État  s'élevaient  à  !,?0G.7.?ô  th.,  et 
les  dettes  à  980,703  th.,  y  compris  432,400  th. 
de  papler>monnaie. 

L'armée  se  compose  de  1,600  hommes.  Le 
conlingent  fédéral  est  de  1,473  hommes.  La 
durée  du  service  est  de  six  ans,  dont  deux  de 
présence  sons  les  drapeaux. 

L'agriculture  est  florissante  dans  le  diiclié 
d'Altenbourg,  dont  la  partie  orientale  est  très- 
fertile.  Sur  une  snperflcle  totale  de  206,251 
ackers,  1  10,448  sont  en  ferre  arable,  16,762 
CD  pré,  62,932  en  forêts.  En  1861,  on  compta 
8,200  ebevanx,  59.367  bétes  A  cornes,  54,001 
bétes  à  laine,  53  ânes,  11,473  ehérres,  6,383 
porcs. 

L'induslrie  manuracturière  est  peu  dévelop- 
pée. La  banque  foncière  {Landesbank)  d'Alten- 
bourg [)r(Me  sur  hypothèque,  etc.,  mais  n'émet 
pas  de  notes.  G.  Hopk. 

SAX£-COBOURG-GOTHA(DUCHÉDE).  Com- 
posé de  deux  territoires  séparés  (Gobourg, 
10.65  milles  carrés.  Gotha,  25.84milles carrés), 
ce  duché  a  une  stipcrflcie  de  .iti.  i'J  milles  c  irrés 
géographiques,  suit  2,002  kilomètres  carrés. 
La  population  (presque  en  totalité  Intbérienne) 
s  été,  en  1861,  de  46,997  dans  le  duché  de 
Gobourg,  H  2,4 17  dans  le  duché  de  Gotba;  en- 
semble, 159,414  habitants.  Bu  1834,  on  ne 
comptait  que  I3't,665  habitants. 

Jnsqn  en  18.^2,  les  deux  territoires  (duchés) 
avaient  nn  ministère  commun,  mais  des  diètes 
et  des  administrations  séparées.  Cobonrg  avait 
eu  une  Conslilulion  en  1821 ,  mais  Gotha  avait 
des  états  basés  sur  le  régime  féodal.  Par  suite 
des  événements  de  1848,  le  duché  de  Ootha 
reçut  une  Con.«titntion  assez  démocratique  pour 
que  la  diète  fédérale  de  Francfort  crût  devoir 
soulever  des  réclamations.  On  sentit  aussi  le 
besoin  d'une  nnion'plus  intime  entre  les  deux 
duchés  ;  il  y  fut  pourvu  par  la  loi  fondamentale 
du  3  mai  1852,  encore  en  vigueur.  La  réunion 
n'aenltenoepradant  que  pour  les  relations  con- 
cernant le  souverain,  la  Confédération  germa- 
nique, les  alîaires  étrangères,  1  armée,  les  pos- 
tes, les  douanes,  la  Juatice  ;  la  aéparation  a  été 
maintenue  pour  le  reste,  et  notamment  pour 
les  finances.  Par  conséquent,  chaque  duché  a 
sa  caisse  à  part  et  une  diète  particulière;  pour 
les  aflUres  communes,  on  forme  une  éUHe  tom- 


La  diète  de  Gobourg  se  compose  de  1 1  dépn- 

tés,  celle  de  Gotha  de  19,  la  diète  commune  de 
21,  dont  7  sont  nommés  par  la  diète  particulière 
de  Gobourg  et  parmi  ses  membres,  et  14  par 
ceUe  de  Ootha.  L'élection  a  lieu  dans  les  duchés 
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par  circoiueriptions  électorales,  il  y  en  a  autant  forme  la  troisième  insttnce;  la  cour  d'appel  de 

qne  de  députés.  Est  électeur  tout  ritoyon  Gotha  la  deuxième;  quant  à  la  première  in- 

de  vingt-cinq  ans,  d'une  réputation  iiuacie.  slance,  elle  est  représentée  par  lea  2  tribunaui 

payant  une  somme  quelconque  en  impôts  di-  d'arroodissement.  areeadJoaefiOB du  jury  pour 

rects,  et  justifiant  par  une  quittance  qu  il  n'est  les  crimes,  et  par  les  17  sous-tribunaux  {Justiz- 

pas  débiteur  envers  l  Élat  d  une  année  entière  iinUer.)  Les  fooctionnaires  accusés  de  violation 

desaeontribtttlon.  Tout  électeur  âgëd'aa  moins  de  la  Constitution  sont  jugés  par  la  cour  supé- 

trente  ans  est  èligible.  Los  députés  sont  ("'lus  rieiure  de  léna. 

pour  quatre  ans,  et  l'année  qui  commence  lapé-  Voici  les  budgets  des  deux  duchés  pour  la 

Tiode  Itttftnefère.  La  diète  commune  se  rtoiiit  période  financière  18G 1-1865  (à  CobouiK  en 

alternativement  à  Cobourg  et  i  OoUut.  Le  due  florins  de  2  fr.  10  c.;  à  Ootlia,  en  thalen  de 

peut  proroger  et  dissoudre  les  diètes;  en  cas  3  fr.  75c.)  : 

de  dissolution,  les  élections  doivent  avoir  lieu  >•  oaiub  ooiia>iai.b. 

dans  la  quinzaine,  et  la  procliaine  réunion  dans  Btttut». 

les  six  mois.  Si  la  diète  commune  a  été  dissoute,  Coboorg.  Oo^. 

les  diètes  particulières  doivent  être  réunies  pom»ineB  et  forôu  iM.ssen.  5os,400ih. 

danslestroismoispourenoonslltiiernneantre.  'i^r'i:dtr:\\\\\\\ 

Les  dictes  particulières  sont  convoquées  en  Totaox  —  *^ 

session  ordinaire  la  première  et  la  dernière  an-  «SMO»  sw,s«s 

née  de  la  période  financière,  qui  est  de  quatre  im^mmm. 

ans,  et  en  outre  aussi  souvent  qne  les  CirCOD-  M«teclvile(Jahrr<'n(e)dudac.  ■ 

stances  le  rendent  nécessaire.  intérôu  ..t  Amortissemoni  de» 

_        ,,.   .        II     j  ...  dftteg  ,  .  .  ,  SS.TSS 

Dans  I  intervalle  des  sessions,  chaque  dicte  cnit.»  «t  in»tructiou  t.ubToo- 

est  représentée  par  un  comité  composé  du  tio"**)   i8,774  79,ss» 

président,  du  secrétaire  et  de  3  membres.  Les  gjjje^de»  doin»in««   64,io*  ao»^ 

atlribulions  de  ces  comités  sont  :  de  veiller  à  *J* — —  **** 

k  eonservatlon  de  la  Constitntion,  en  usant  B.cSîTn t";  reeeue..  \  .  *%%\ 
au  besoin  des  droits  qui  incombent  a  la  diéfo; 

de  donner  des  avis  sur  les  questions  législaii-  l^ans  le  duché  de  Cobourg.  le  duc  n'a  pas  de 

vcs  et  admiaistrallTes  que  le  gonremement  l^te  effile  proprement  dite  (somme  llxe)^  mais 

pourrait  leur  soumettre:  de  préparer  les  tr.i-  adroit  à  la  moitié  do  l'excédant  du  produit 

vaux  de  la  diète;  d'exprimer  des  v(eiix,  de  pré-  des  domaineSj,  soit  32,800  Û.  pour  la  période 

sentcr  des  pétitions  et  des  réclumaiious  dans  1861-186&  Dans  le  duché  de  Gotha,  outre  les 

la  mesure  des  pouvoirs  conférés  aux  diétea  100,000  Ul,  le  duc  a  droit  é  une  partie  de  l'ex- 

dles-m(^mes.  cédant 

Aucune  loi  ne  peut  être  étabUe,  abolie,  in-  caw»«  sa  l'état. 

terprétée  sans  le  ooneours  de  la  diète  (partien-  Kmêuu. 

Hère  ou  commune,  selon  les  casl;  chaque  dé-  ,  *««»rg.  coUt. 

cision  doit  être  sanclioimée  par  le  duc  pour  ^'^'SulU.;.^  !  !  !  :  !  !   SlSJ*'  lilSJ""' 

être  exécutoire.  Le  partage  des  altribatlons  ->  iodireeta  sis'ers  i95,»4s 

entre  la  diète  commune  et  les  diètes  particu-  int*rét  d«  créance»   »3,538  49,116 

lièrcs  ressort  de  ce  qui  aété  dit  plus  haut.  5SÎÎ^'.*.';            ;  ;  ;  ;    ^iv,  iS^gJ 

L'administration  émane  du  duc .  mais  aucune  ^    ^u!ZL  ■ 

de  ses  décisions  n'est  valable  si  elle  n'est  con-   «n,ooo  soe^ 

tre-signée  par  un  membre  du  miiiislère.  Celui-ci  n^'p^nset. 

se  compose  de  deux  divisions ,  dont  1  une  est  à  intérêt»  ot  amortisHement  des 

Cobourr  et  Tantre  i  Gotha,  chargée  chacune  .^'^"7,  ,        k  ,  lot.jsofl.  ^i,oiUh. 

,        «  .         1.        1      j     ux.   i^,    JT  •  Administration  k'oiiéralo.  .  .  .    101,070  113.424 

des  a(T;iires  d  un  des  duchés.  Les  aiTaires  com-  intérieur  et  poiio-   M,9iÉ  ns,m 

munes  sont  contlées  au  ministre  président  du  Jaatice,  caite,  iostracUon.  .  .    7i,8io  los^sso 

conseil,  qui  est  en  même  temps  le  directeur  JJîJÎJJ** 2'9m 

responsable  de  l'une  des  divisions.  Chaque  di-  mwn  \  \\\\'. r*»**^ 

vision  se  fractionne  en  départements  ou  ser-  Totaox.  .  .       '      ictt  ttro — 

vices,  dont  les  chefs  ne  sont  responsables  que   

lorsqu'ils  font  partie  du  conseil  des  ministres,  ^c>^  dettes  s'élèvent,  abstraction  faite  des 

qui  doit  compter  au  moins  5  membres.  créances,  pour  Cobourg,  à  2,100,000  û.,  dont 

Les  autorités  administratives  subordonnées  300,000  fl.  do  papier-monnaie;  pour  Gotha,  a 

au  ministère  sont  4  préfectures  {landraths-  1,085,087  th.,  dont  400,000  Ib.  de  papiér- 

7  magistrats  ou  comités  urbains  et  3  dis-  monnaie, 

tricts.  Le  culte  compte  2  superintendants  gêné-  Le  contingent  fédéral  est  de  t,8G0  hommes, 

raux  avec  20  éphories  dirigées  chacune  par  Le  service  militaire  estoUigatoire,  arec  une  pré* 

un  superintendant.  L'instruction  est  conférée  scnce  de  deux  ans  sous  les  drapeaux  ;  on  flgure 

dans  l'université  de  léna,  dans  2  gymnases  ensuite  quatre  ans  et  demi  dans  la  réserve.  Le 

(lycées) ,  1  collège  et  1  tbBoUekule,  2  écoles  remplacement  n'est  pas  admis.  Il  y  a  une  con- 

normales,  8  écoles  industrielles  et  de  bonnes  vention  militaire  avec  la  Prusse,  du  juillet 

écoles  primaires,  dont  chaque  commune  est  1861, d'après  laquelle  la  Prusse  secbar^'c  d  en- 

pourvue.  tretenir  le  contingent  fédéral  des  deux  duchés, 

Pmir  la  Justice,  la  cour  supérieure  de  léna  en  fournit  les  officiers,  et  reçoit  en  édiange 
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une  MMnme  détennlnée.  Les  troupes  de  Go- 

bourt^-Gotha  sont  armées  et  équipées  à  lapnis- 
âienne,  mais  oe  cessent  pas  d  éUre  sous  ies 
ordres  dn  due. 

L'ïisrinilture.  Télévc  du  bétail ,  la  sylvicul- 
ture sont  florissants  dans  cette  contrée.  On  y 
compta,  à  la  Un  de  1861,  7,007  ehevanx, 
â9,377  bêtes  à  cornes,  123,724  bêtes  à  laine, 
51  ânes,  20,3ô9  cbèrres,  42,483  porcs.  Les 
mines  sont  pea  importantes,  mais  il  jr  a  plu- 
sieurs fabriques  importantes  de  porcelaine . 
faïence,  sucre,  jouets  d'enfants  et  autres,  plu- 
sieurs usiues,  des  lilatures,  quelques  manu- 
factures de  tissus,  et  cnlin  le  célèbre  établis- 
sement de  cartes  géographiques  de  Justus 
Fertiles,  à  GotUa. 

Les  voies  de  communication  s'élèvent  à  13 
milles  de  chemins  de  fer  et  97  milles  de  routes 
€t  chemins. 

Gotha  a  une  banque  prirée  avec.an  capital 
on  actions  de  l,iOO,000  th.;  Cobourg,  une  ban- 
que fondée  sur  un  capital  de  7OU,00U  th.  La 
première  émet  des  billets  à  Tne  et  au  porteur. 
Gotha  possède,  en  outre,  line  institution  de 
crédit  foncier  dont  les  opérations  sont  garan- 
ties par  l'Étot,  et  (|ui  a  déjà  (1862)  prêté 
l,;>3l,U0  Ih.  sur  hypothèque,  et  doux  établis- 
sements d'assurances  célèbres  t>asès  sur  le 
principe  de  matnallté,  la  t  ban<pie  d^assunn- 
ces  contre  l'inrcndie  «  et  la  «  banque  d'assu- 
rances sur  la  vie  ».  La  première  avait  assuré, 
à  la  fln  de  1863.  des  propriétés  pour  nne  nlenr 
de  4i5  millions  de  thalers,  avec  un  capital  ré- 
servé de  1.889,790  th.;  pour  la  deuxième,  le 
montant  des  assnrances  en  cas  de  mort  a  été 
de  43,17!).900  th.,  et  le  capital  en  réserve  de 
12,034. 14G  th.  G.  UOPF. 

SAZE-MBnriHGEN  (DUCHÉ  DEi.  Ce  duché 
a  une  superficie  de  43  milles  carres  géogra- 
phiques (2,359  kil.  e.),  sa  population  (recense- 
ment de  décembre  I8r,!)c.st  de  17î.3il  habi- 
tants (116,324  en  1834),  appartenant  presque 
tons  an  calte  luthérien. 

I)'a|)rès  la  Constitulion  de  1829  et  la  loi  élec- 
torale de  1853,  la  diète  se  compose  de  24 
membres:  S  en  sont  nommés  par  te  dnc,  6  par 
les  grands  propriétaires,  c'esl-à-dire  par  ceux 
qui  payent  au  moins  40  fl.  d  impOt  foncier  ou 
possèdent  un  domaine  d'au  moins  250  ackers,  8 
par  les  villes,  8  par  les  campagnes.  Les  dépu- 
tés des  propriétaires  sont  élus  par  le  suffrage 
direct  (il  y  a  2  circonscriptions  électorales)  ;  les 
députés  des  rilles  (4  circonscriptions)  et  des 
campagnes  (8  circonscriptions) ,  sont  nonmiës 
par  l'élection  a  licux  degrcs,  l'our  être  éligible 
il  faut  être  âgé  de  trente  ans,  jouir  de  ses  droits 
civils  ot  politiques,  être  indépendant  et  pro- 
fesser la  religion  chrétienne;  de  plus,  pour  les 
députés  des  propriétaires,  posséder  dans  le 
<luclié  une  propriété  supportant  10  (1.  d'impôt 
foncier,  pour  les  autres  députés,  payer  lU  fl. 
d'impôts  directs.  Les  dépotés  sont  èlni  pour 
six  ans;  on  nomme  en  même  temps  un  sup- 
pléant. La  diète  doit  être  convoquée  au  moins 
une  fois  dans  chaque  période  flnancière  (3  ans). 
Le  due  llie  d'ailleuis  l'époque  de  la  conTOcn- 


tion ,  et  peut  proroger  et  dissoudre  rassemblée. 

Le  président  ot  les  deux  vice-présidents  sont 
élus  par  les  députés  et  coolirmës  par  le  due: 
Ils  forment  te  directoire  de  la  diète. 

Los  lois  relatives  à  la  liberté  et  à  la  propriété 
des  citoyens,  ainsi  que  les  lois  tinanciéros,  ne 
penrent  être  établies  on  abrogées  qu'avec  l'as- 
sentiment de  la  diète,  l'our  chaque  période  fi- 
nancière un  double  état  des  recettes  et  des 
dépenses  loi  est  soumis,  un  état  du  trésor  pu- 
blic (caisse  de  l'Étal  |  et  un  état  des  domaines. 
Le  premier  ne  peut  être  arrêté  qu'aveo  le  con- 
sentement de  la  diète;  sur  le  secou<l  elle  se 
borne  a  donner  un  avis.  Toutefois,  les  domaines 
ne  peuvent  pas  plus  que  le  trésor  être  chargés 
d'une  dette  contrairement  au  vote  de  la  diète. 
Les  domaines  sont  un  lldéicômmis  conOé  à  la 
famille  ducale,  ils  sont  administres  par  le  duc 
sous  le  contrôle  de  la  diète.  Leur  produit  doit 
fournir  d'abord  une  liste  civile  de  225,000  IL, 
l'excédant  est  partagé  par  moitiés  entre  le  tré- 
sor et  la  liste  civile. 

Le  ministère  d'État  se  divise  en  5  départe- 
ments :  1°  niiiisrin  ducale  et  affaires  étrangères; 
2°  intérieur,  police,  armée;  3«Justice;  4»  culte 
et  insiruciion  ;  5»  flnancet.  L*nn  de  ces  dépaîr> 
teraents  est  dirigé  par  un  ministre,  les  autres 
par  des  conseillers  d'État.  Le  pays  est  divisé 
en  11  arrondissements  on  bailliages,  n  y  a  3 
instances  :  la  :i«  est  représentée  par  la  cour 
supérieure  siégeant  à  léna;  ia  2°  par  la  cour 
d'appel  d'Hildboni^bausen  ;  la  t**  par  5  tribu- 
naux  et  10  sous-trihunaux  {Dvisçerichfsd^pu^ 
talion).  Les  crimes  sont  soumis  au  jury. 

Pour  rinstrnclion  supérieure  on  entretient 
en  commun  avec  les  autres  «lucliés  saxons  l'u- 
niversité de  léna,  puis  deux  gymnases,  une 
école  nonnale,  enlln  des  écoles  primaires. 

l/administr.ition  linnnciére  distingue  la  caisse 
domauiaie  de  ia  caisse  de  i'lîtat.  D'après  le 
bndget  de  la  période  flnancière  1862-1865,  la 
caisse  domaniale  a  un  revenu  de  8ii,700fl., 
dont  196,137  de  domaines  agricoles  et  G02,;i77 
do  produit  des  forêts  et  de  la  chasse  ;  et  la  dé- 
pense est  de  758,  l.")0  (I.,  dont  pour  la  liste  ciTile, 
225,000  fl.;  89,787  H.  pour  intérêts  et  amorUs- 
sement  de  la  dette  publique,  211,966  fl.  pour 
frais  de  régie  des  forêts,  0  7, 8  :i  7  fl.  pour  construc- 
tions, 19,815  0.  pour  subventions  aux  églises  et 
aux  écoles,  29,000  j1.  pour  pensions.  L  excédant 
est  de  92,250  fl.  [voy.  ci-dessus  son  emploi). 
La  caisse  de  l'État  a  un  revenu  do  l,083.;,9J  fl. 
dont  312,000  fl.  en  impôts  directs  et  (il 7,595  fl. 
en  impôts  indirects;  et  les  dépenses  s'élèvent 
à  I,08;j,592  fl.,  dont:  ministère  de  la  maison 
ducale  et  alTaircs  étrangères,  21,758  fl.;  inté- 
rieur et  police,  2 13,17 i  fl.;  justice,  1 58,229 fl.; 
culte  et  instruction,  'J{,-.'i7  fl.  ;  llnanccs , 
115,1*22  n.  ;  intérêts  et  amortissement  de  ia 
dette,  237,920  fl.;  armée,  I37.»i33  fl. 

En  I8t;2  la  dette  publique  était  de  3, 715,963 fl. 
dont  356,039  fl.  eu  papier-monnaie. 

Le  contingent  fédéral  se  compose  de  t,726 
hommes.  Le  service  militaire  est  de  six  ans, 
dont  deux  sous  les  drapeaux.  Le  remplacement 
est  admis. 

Le  territoire  est  assez  montagneux  et  quel- 
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ques  districts  sont  peu  ferttles;  néanmoins  Ta- 
griculturc  est  la  principale  occupai  ion  des  ba- 
Bitanis.  £n  1861,  on  comptait  'i,Uù5  chevaux, 
77,761  bêtes  à  cornes,  111,441  bôles  à  laine, 
2I,92G  cht'vrcs,  18,088  porcs.  Les  mines  sont 
assez  productives,  surtout  en  bouilles,  fer  el 
ardoises.  11  y  a  aussi  trois  salines  bnporttntes. 
L'industrie  niaiiufacturière  est  rcpri'>sent6e  par 
quelques  usines  à  fer,  des  verreries,  des  fa- 
briques de  porcelaine,  de  Jouets  d*enftinto, 
des  filatures,  des  tanneries  et  antres.  Meiningon 
a  deux  établissements  de  crédit  foncier,  et  de- 
pals  1856  la  «  Banque  de  crédit  de  rAIIemagne 
centrale»,  fondée  sur  un  cnpifnl,  en  actions, 
de  4  millions  de  tbalers,  qui  étend  ses  opéra* 
tions  sur  toutes  espèces  d  alhlres  de  lianque^ 
et  émet  aussi  des  billets.  G.  Hopf. 

SAXB-WBIMAR-BISBWACH  (GRAVD-VV- 

CHÉDE).  Situé  au  cœur  de  l'Allemagne,  le  grand- 
duché  a  une  superflcie  de  C5.6  milles  carrés 
géographiques  ou  3,600  Iciloméfres  carrés,  et 
sa  population ,  presque  entièrement  proles- 
tante, s'est  élevée,  en  décembre  1861,  à 
273,252  habitants,  formant  62,921  ménages. 
En  1834  on  ne  comptait  que  238,672  habitants. 

Constitution  et  administration.  —  Dans  les 
duchés  saxons  le  poi'Toir  des  ducs  avait  toujours 
été  limité  par  des  états  composés  principale- 
ment de  la  noblesse;  mais  lors  de  la  reconsti- 
tution du  grand-duché  de  Saxe-Weimar ,  en 
1816,  le  grand-dnc  donna  au  pays  une  charte 
libérale  qui  a  été  modifléo  en  1848,  1850  et 
1852,  d'une  manière  coufurme  aux  exigences 
des  temps  modernes.  L'acte  fondamental  révisé 
du  15  octobre  1850  et  la  loi  électorale  du  n 
avril  1852  forment  la  base  du  droit  public  ac- 
tuel du  grand-duché.  D'après  ces  documents 
les  citoyens  sont  représentés  par  la  diète  {Land- 
tag), qui  se  compose  de  31  députés,  dont  l'un 
élu  par  et  parmi  les  membres  autrefois  immé- 
diats (votj.  Médiatisation)  de  l'ordre  équestre 
(vojf.)  ;  4  nommés  par  les  grands  propriétaires 
ayant  un  rerenu  foncier  d'an  moins  1,000  tba* 
Icrs;  5  parmi  les  personnes  ayant  un  revenu 
pareil  provenant  de  toute  autre  source;  el  21 
par  les  suOlrages  de  Tensemble  des  citoyens. 
Est  éligiblc  tout  ciioycn  ;'igé  d'au  moins  Ironie 
ans,  d'une  réputation  intacte  el  indépendant. 
Les  21  députés  élus  par  le  sufflrage  général  ou 
uniTWsel  sont  nommés  par  l'élection  à  deux 
degrés;  il  y  a  un  électeur  secondaire  par  4U0 
hwitants  (âmes).  Sont  électeurs  primaires  tous 
les  citoyen.s  niajeurs  (vingt-un  aiisi  qui  ont  le 
droit  de  bourgeoisie  dans  une  des  communes 
du  grand-duché  fou  qui  y  sont  légalement  éta- 
blis), jouissent  (le  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques et  ne  sont  pas  a  la  chaige  de  la  charité 
publique.  L'électeur  secondaire  doit  en  outre 
avoir  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Les  députés  sont 
élus  pour  trois  ans,  durée  de  la  période  floaa- 
ciére. 

La  diète  fixe,  de  concert  avec  le  souverain, 
le  budget  de  l'État.  Aucun  impôt  ne  peut  être 
perçu,  aucun  emprunt  contracté  sans  son  con- 
sentement. Elle  examine  les  comptes  de  la 
caisse  de  l'Atat,  soumet  au  souTerain  des  ob- 


servations sur  les  défauts  de  la  législation  et 
les  abus  de  radministralion ,  et  possède  le  droit 
démettre  le  ministère  en  accusation.  Son  con- 
cours est  nécessaire  pour  tout  changement  dans 
la  constitution  et  pour  la  rédaction  de  lois  tou- 
chant à  la  liberté,  à  la  sécurité  et  à  la  propriété 
des  dloyens. 

Les  sessions  de  la  diète  sont  ordinaires  ou 
extraordinaires.  Les  premières  ont  lieu  tous 
les  trois  ans,  ten  la  tn  de  li  période  fnan- 
cière;  les  sessions  extraordinaires  aussi  sou- 
vent que  le  souverain  le  croit  nécessaire  ou 
que  les  dispositions  de  la  Gonstitutkni  le  pres- 
crivent. L'assemblée  nomme  un  président  et 
deux  vice-présidents,  tous  les  trois  forment  le 
bureau  (  ForsAiml)  de  la  diète ,  qui  reste  en 
activité,  mémo  dans  l'intervalle  des  sessions. 
C'est  sa  mission  de  convoquer  les  députés  cha- 
que fois  qu'une  session  doit  avoir  lieu,  de  tout 
préparer  pour  que  dés  l'ouverture  des  séances 
lu  diète  puisse  commencer  ses  travaux,  de  di- 
riger les  débats.  enOn  de  veiller  è  ce  que  la 
Constitution  ne  soit  pas  violée. 

Le  souverain  a  le  droit  de  proroger  la  diète , 
de  clore  la  session,  de  dissoudre  la  Cbambre. 
La  durée  de  la  prorogalinii  ne  peut  pas  dépasser 
trente  jours,  et  la  dissolution  doit  être  suivie, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  de  nouvelles  élec- 
tions. 

L'autorité  administrative  supérieure  est  entre 
les  mains  du  ministère  d'État  qui  se  divise  en 
4  départements  :  t"  maison  du  grand-duc  el 
atfaires  étrangères;  1°  intérieur  et  guerre; 
3*  ihiances;  ï"  justice  et  cultes.  Chacun  de 
ces  départements  est  dirigé  par  on  chef  res- 
ponsable. Ce  sont  ces  quatre  chefs  de  départe- 
ment et  les  membres  que  le  grand-duc  pourrait 
juger  à  propos  de  leur  adjoindre,  qui  for- 
ment le  ministère.  Ce  conseil  est  présidé  par 
le  grand -duc  ou  par  un  président  nonuné  par 
lui. 

Le  pays  est  divisé  en  cinq  districts  (départe- 
ments), administrés,  chacun,  par  un  directeur 
ayant  des  attributions  anatogfues  i  celles  d'où 
préfet  français.  Il  est  également  secondé  par 
on  conseil  (général)  élu  par  les  conununes.  La 
Justice  est  conférée  par  trois  tribunaux,  par 
une  cour  d'appel  et  en  troisième  instance  par 
la  cour  supérieure  de  léoa,  qui  appartient  en 
commun  i  tous  les  ttats  de  la  Thurfnge  (roy.). 
Les  crimes  sont  jugés  par  le  jury. 

Chaque  commune  a  une  école  primaire . 
Weimar  et  EIscnacb  des  gymnases  (lycées) ,  de 
plus ,  Eiscuach  a  une  Rcafsc/iiffe  et  Weimar  une 
école  normale;  eulln  l'université  de  léua  (fon- 
dée en  1558)  est  commune  au  grand-ducbé  et 
aux  duchés  de  Saxe. 

Finnnrcs.  —  Voici  le  budget  pour  la  période 
financière  de  18G3  à  1865  : 


Reeettet.  TMen. 

Domaine*   ««.SfiO 

Iutôrt"'U  Je  criance»  (dette  active)   16M8S 

Fr.iis  de  jniticc  ,  droit»  dlven»   1S9,0S5 

Iinpût  foncier   16fl,«0 

—  Indirect   44,5,1 1.^ 

—  »ur  le  revenu   S8S,100 

DiT«n.   S7,g3.^ 

Tovâl»   1,S8T,SM 
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D^^MIUM.  Thalert. 

civilo   MO.OOO 

Int.  l  't-  I  t  ainort{«cement  de  Ift  dette  ....  M0,917 

Tra\.uix  ])ubUcii   67,185 

Dé|i.ii  t.  ]iH>nt  de  la  maison  da  grand-dnc  et 

liiii  rii  iir   68,Ï45 

Départctijoiu  il.      jti  •^ilco  et  de»  cultes  .  .  .  i01,019 

dos  âaaucei   Ï6Ï,0SS 

—        dea  «econri  et  pension»  ....  100,080 

Arme-   180,000 

Subvention»  «■«  étllaea  et  anx  éroleR  .  .  .  SS.mi 

Dlvera.   »7,1M 

Tovâb   liOTyWe 


U  delte  B'ëleva  en  1862  à  eoTiron  4  millions 

et  demi  de  thalcrs .  non  compri«  600,000  th. 

en  papicr-moDiiaic. 

Armée.  —  Elle  compte  avec  la  réserve  3,350 
bonimes.  Tous  les  citoyens  doivent  le  senrice 
militaire  pendant  six  ans,  dont  dcax  sous  les 
drapeaux.  Le  remplacement  est  admis. 

Ressources.  —  L'sgricalture  et  l'élève  du 
bélail  sont  la  principale  indnstrie  de  ce  fertile 
pays.  On  y  coni|)ta,  en  ,  l  j,IO(J  chevaux, 
1 15.792  bêles  a  cornes.  285.7(1 1  bêles  à  laine, 
85,G94  porcs,  38,Hi  chèvres.  Les  forêts  .-^ont 
étendues ,  les  mines  peu  importantes,  i'urmi 
Un  manufactures  on  distingue  des  fabriques  do 
quincaillerie,  de  produits  chimiques,  de  por- 
celaine et  de  faïence,  de  drap,  des  litalures  de 
Iline,  des  msnobetures  de  toiles,  etc. 

Les  affaires  romraerciales  sont  faoilitcfcs  par 
la  Banque  de  Weimar,  fondée  sur  un  capital  de 
5millk»8  do  tbslors  (S  llr.  75  e.),  qui  émet  des 
billets  et  qui  entretient  des  igonces  à  Leipzig, 
Dresde  el  Cheiuniiz.  0.  Hopf. 

SCANDINAVISME.  On  nomme  ainsi  l  aspi- 
ralion  attribuée  aux  trois  Étais'  Scandinaves , 
Snèdo,  Norwéffo  et  Danemark,  à  former  un  sonl 

État,  ou  du  moins  une  confi-dération  étnrflO 
semblable  à  celle  de  lAUeiuagae. 

Il  nous  sen^  que  tons  les  esprits  sensés 
doivent  sympatlllsor  avec  cette  idée:  elle  ne 
saurait  produire  aucun  mal  et  pourra  avoir 
d'excellents  résultats,  si  on  la  réalise  svee 
sinc{'rité  et  dévouement.  Le  .srandinavisme  ne 
peut  avoir  aucune  tendance  agressive;  les  trois 
pays  réunis,  en  défalquant  la  partie  allemande 
de  la  monarchie  danoise  d'avant  1  so  i .  compte- 
raient environ  7  millions  d'habitants  et  auraient 
pour  plus  procltos  voisins  la  Russie  d'une  part, 
l'Allemagoo  de  Taotre,  deux  colosses  (|ue  la 
Scandinavie,  malgré  la  valeur  de  ses  enfants, 
ne  saurait  avoir  la  prétention  d'entamer.  L'idée 
a  donc  un  but  purement  dèfenslf,  et  dans  l'in- 
térêt de  la  paix  de  l'Europe,  nous  souhaitons 
qu'elle  ne  reste  pas  stérile.  Il  est  utile  qu'il  y 
ait  là-haut  dans  le  Nord  nn  itst  ou  une  eonffr* 
dération  asses  forte  pour  se  lUre  respecter  «u 
besoin. 

L'idée,  d'ailleurs,  n'est  pas  nouvelle.  Sans 
remonter  à  I  iinion  de  Calmar,  il  sulTit  de  rap- 
peler lu  réponse  que  .Napoléon  l*"'  lit  en  1810 
«BX  envoyés  svédois  qui  étaient  venus  lui  de- 
mander un  roi:  «Une  telle  réunion,  lonr  dit-iL 
délivrera  voire  patrie  de  1  iuflucnuo  russe  et 
toîre  commerce  de  rioHaonoe  angisiso.  Faites 
taire  les  pn  jn^rés;  formez  un  seul  État  dans 
lequel  disparaîtront  ces  dénominations  diverses 


qui  entretiennent  parmi  vous  la  discorde  et  la 
haine;  formez  une  grande  puissance  composée 
de  trois  peuples  unis  par  les  mêmes  intérêts.* 
Depuis  lors  les  préjugés  se  sont  tus,  du  moins 
une  notable  partie  de  la  population  des  trois 
royaumes  est  gagnée  an  scandlnsTismc ,  el,  en 
attendant  niien.x,  leurs  économistes  demandent 
l'unité  monétaire  cl  celle  des  poids  et  mesures, 
des  conventions  postales  et  télégraphiques  et 
diverses  autres  mesures  destinées  imnlt^er 
les  intérêts  communs. 

Néanmoins,  si  nous  sommes  sympathique 
au  scandinavismc,  ce  n'est  pa.s  au  point  de 
vue  du  •  principe  des  nationalités  ».  Ce  principe 
agit  ici  d'une  manière  défavorable,  parce  qu  il 
fait  naître  des  sentiments  hostiles,  d'amid 
contre  l'Allemagne,  puis  entre  les  divers  pays 
Scandinaves.  On  est  aile  jusqu  à  prétendre  que 
tos  Scandinaves  n'étaient  pas  de  race  tenlimi- 
que,  malgré  l'histoire,  malgré  l'origine  com- 
mune des  langues.  Que  cette  branciie  se  soit 
séparée  de  bonne  heure  du  tronc  commun, 
c'est  là  un  point  secondaire  lorsqu'il  s'agit  de 
races.  Quant  aux  inimitiés  entre  les  Suédois, 
les  Norwégiens  et  les  Danois,  dles  se  perdent 
du  moins  dans  les  cla.<;ses  supérieure.",  et  elles 
disparailroul  bientùt,  on  est  en  droit  de  le 
penser,  dans  les  classes  inférienres.  Une  In- 
miére  qui  brille  en  haut  d'im  éclat  sufllsant 
éclaire  eu  bas  jusqu'aux  replis  les  plus  profonds. 

liais  si  le  principe  de  nationsHté  nons  semble 
d'une  importance  moindre  qu'à  d'autres  publi- 
cistes,  nous  n'en  méconnaissons  pas  l'influence 
légitime,  et  son  concours  sera  prédenx  povtr 
réaliser  une  idée  politique  basée  sur  de  puis- 
sants arguments.  On  peut  s'attendre  à  ce  que 
les  peuples  libres  du  Hord  en  comprendront 
toute  l  iniportance. 

«  Ce  que  nous  soutenons  avant  tout  dans  le 
srandinsvisme,  dit  la  ievue  germanig^ie  (15 
septembre  1801),  c'est  une  idée  de  paix,  d'é- 
quilibre européen.!  C'est  à  ce  point  de  vue 
aussi  que  nous  loi  sommes  ftmmilo.  Voici  un 
autre  passage  de  l'article  que  nons  venons  de 
citer  : 

•  Il  y  a  encore  autre  chose  à  voir  dans  cette 
idée.  Le  scandinavismc  n'est  pas  seulement  fa- 
vorable à  la  liberté  des  peuples,  il  intéresse 
non  moins  directement  la  liberté  des  citoyens 
et  les  progrès  intérieurs  dans  le  Nord. 

"  L'organisation  politique  de  la  Snêde  est  pé- 
tritJée  daus  des  cadres  qui  arrêtent  à  tous  les 
points  de  Tordre  social  le  développement  des 
forces  personnelles  el  des  libertés  modernes. 

«La  représentation  de  la  Suéde,  avec  ses 
quatre  ordres  de  la  noblesse,  du  elergé,  des 
l»nurgoois  et  des  paysans,  ne  correspond  plus 
d  aucune  manière  aux  besoins  actuels  du  pays. 
La  noblesse  appauvrie  voit  cha«iue  année  set 
hions-fontis  cfmsidérables  passer  de  ses  mains 
entre  celles  de  la  bourgeoisie.  La  tyrannie  du 
dergè  est  une  anomalie  monstmeuse  dans  nn 
pays  (jui  a  inscrit  la  liberté  do  conscience  sur 
sou  drapeau,  bu  clergé  s'obstine  à  repousser 
toute  innovation,  et  nous  ne  serions  penMCre 
pas  loin  do  la  vérité  en  affirmant  que  ce  n'est 
pas  ciiC2  lui  que  les  chemins  de  fer  projetés 
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ont  trouv(>  leurs  plus  ardents  défenseurs.  Tant 
que  le  clergé  restera  un  ordre  représenté  dans 
VÈM,  on  ne  dépaMera  pu  la  loi  font  i  Alt 

illusoire  de  tolérance  religieuse  votée  récem- 
ment, et  la  Suéde  restera,  sous  le  rapport  re- 
Ugfeaz,  rar  le  même  nbeau  que  les  Ktats  do 

Grand-Turc.  (C'est  exagéré.) 

«  Ce  qui  empêche  principalement  l'union  lu- 
tine de  la  Korwèfe  iree  la  Sndde,  ce  qui  jus- 
tite  les  r(''piilsions  de  la  Nonvége  contre  toute 
union  autre  que  purement  dynastique,  c'est 
pTèelsément  cet  état  soeM  de  la  Suède,  qui 
repose  sur  les  combinaisons  artiliricllc^  de  la 
loi  antique  et  qui  ne  représente  plus  que  la 
prépondérance  d'intérêts  iiusiices.  Le  moment 
est  venu  pour  la  Suède  d'entrer  franchement 
dans  la  voie  du  progrès  et  d'étendre  les  cadres 
politiques  de  manière  à  y  laisser  prendre  par 
les  intérêts  nouveaux  la  place  qui  leur  est  due. 
Avec  SCS  institutions  démocratiques,  la  Nor- 
irége  a  fait  depuis  cinquante  ans  des  progrès 
comparativement  plus  rapides  que  la  Suède. 

cLe  Danemark,  entrant  dnns  lo  nouvel  État 
do  Nord,  y  rattacherait  fortement  la  Àorwége, 
son  ancienne  sœur,  en  lui  apportant  le  seooon 
décisir  de  ses  idées  libérales...  » 

Nous  sommes  convaincu  que  des  modilica- 
tions  libérales  ne  tarderont  pas  à  être  intro- 
duites dans  la  Constitution  suédoise,  et  il  est 
possible  que  les  événements  qui  se  déroulent 
actudlement  il864)  dans  le  Omemark  feront 
faire  on  pas  au  scandinavisme;  mais  le  princi- 
pal obstacle  parait,  pour  le  moment  du  moins. 
Tenir  de  la  Nonvége.  Le  premier  sacriflce  que 
nous  lui  demanderions,  ce  serait  celui  de  la  ligne 
douanière  qui  la  sépare  de  la  Suéde;  puis  vien- 
drait nne  entente  sur  d'antres  points,  et  oifln 
cette  union  véritabie,  intime,  qui  seule  fait  la 
force.  Malaick  Block. 

SCBâV  DS  L'ÉTAT.  Lonomde«reandésigne 
tantôt  le  cachet  gravé  en  creux  servant  à  faire 
des  empreintes  é  l'efllgrie  dn  prince,  aux  ar- 
mes de  l'État,  etc.,  tantôt  les  empreintes  mê- 
mes obtenues  par  l'apposition  du  sceau.  De  ce 
que,  anciennement,  le  type  du  seean  était  le 
plus  souvent  monté  en  bague,  il  porta  le  nom  de 
la  bague  même,  mniUns,  avec  une  épitbéte 
tdie  qne  $ignatariu$ ,  tigillaritis  ,  cerogro' 
phicHS,  indiquant  son  usage.  Plus  tard  \inrent 
les  noms  de  tignum^  êignacutumt  sigiUum  et 
MIù;  ce  dernier  mot ,  tiré  dn  grec ,  finit 
par  être  spécialement  appliqué  aux  empreintes 
€Sk  métal  du  sceau  du  pape,  puis  employé  par 
extension  pour  signifler  les  actes  pontiQcaux 
eux-mêmes. 

Dans  l'origine,  les  sceaux  ont  été  inventés 
pour  venir  en  aide  à  l'ignorance  et  tenir  lieu 
de  signature  ;  puis  ils  ont  servi  à  renforcer  la 
signature  et  à  en  attester  la  vérité.  Vers  l'épo- 
que de  la  Renaissance,  l'écriture  s'étant  vulgari- 
sée, les  signatures  autogftphei  firent  peu  à 
peu  délaisser  l'iisafre  des  sceaux  par  les  parti- 
culiers, qui  ne  s  eu  servirent  plus  guère  que 
comme  de  simples  cachets.  Mab  les  souverains, 
l'État ,  les  (  tablissemcnts  publics  conlinuè- 
lent  à  les  employer  pour  certiHer  les  signatu* 


res  et  rendre  authentiques  les  titres  délivrés 
en  original  ou  en  expédition,  il  y  eut  un  gratui 
seeaUt  un  contre-iceau  (ou  empreinte  an  re~ 
vers),  puis  des  sceaux  de  diverses  ratégories 
(ceux  des  parlements,  les  petits  sceaux  de  Jus- 
tice, ceux  des  sejgnenrs,  celui  du  Chétetet), 
puis  tout  un  attirail  de  jrrande  et  petite  chan- 
cellerie: garde  des  sceaux,  audicnciers,  réfé- 
rendaires, contrôleurs,  trésoriers,  huissiers, 
chauffe-cires,  ciriers,  porle-colTres  et  messa- 
gers. Tout  ce  personnel  avait  à  sceller  les 
édits,  ordonnances,  déclarations,  lettres  pa* 
tentes,  provisions  de  charges  ou  d'olTices  ,  let- 
tres d'abolition,  de  rémission  et  de  naluralité, 
et  en  général  toutes  lettres  expédiées  par  la 
1,'r.inde  (hancellerie  et  émanant  directement  de  la 
puissance  royale.  Les  rois  ont  parfois  retenu  le 
sceau  par-derers  eux:  ainsi  Henri  IV  en  1589, 
et  Louis  XIV  ,  en  l(j72,  après  la  mort  du  chan- 
celier Séguier.  Il  y  avait  un  Conseil  du  Sceau 
présidé  par  le  roL 

La  Révolution  française,  tunt  en  maintenant 
l'emploi  des  sceaux  de  l'État,  en  a  amoindri 
l'importance  et  a  cessé  d  eu  contler  la  garde  à 
un  haut  Ibnctionnaire  spécial .  pour  la  transfé- 
rer à  un  de.s  ministres.  Kn  eflet.  tin  jour  où  la 
royauté  absolue  lit  place  a  la  royauté  constitu- 
tionnelle, le  contre-seing  ministériel  ne  fut 
plus  seulement  une  formalité  destinée  à  certi- 
Her la  signature  du  monarque  ;  il  devint  la  con- 
dition indispensable  de  la  validité  de  cette  si* 
gnaturc,  et  prit  ainsi  beaucoup  de  la  valeur 
antérieurement  attribuée  au  sceau  royal.  La 
question  s'éleva  pour  la  première  fois  i  l'Assem- 
blée nationale,  à  la  séance  du  G  octobre  1789, 
lorsque  Duport  dit  «  qu'il  voyait  avec  peine 
que  la  réponse  du  roi  (à  la  demande  d*aeeep» 
tation  de  la  dériaralion  des  droits)  n'était  si- 
gnée que  de  lui,  »  et  que  Mirabeau,  appuyant 
cette  observation,  ajenla:  «La  réponse  dn  roi 
n'est  pas coutre-si^'iiée  il'nn  ministre,  elle  de- 
vrait 1  être  ;  car  sans  cela  la  loi  salutaire  de  la 
responsabilité  sera  tonjonrs  éludée.  La  per* 
sonne  du  roi  est  inviolable  ,  la  loi  doit  l'être 
aussi,  et  quand  elle  est  violée.,  les  victimes  ne 
peuvent  être  que  les  ministres.  Je  propose 
que  tout  acte  émané  de  Sa  Majesté  ne  puisse 
être  manifesté  sans  la  signature  du  secrétaire 
d'ittat.  >  Dn  mois  plus  tard  (9  nov.)  était  rendu 
le  décret  qui  statue  I»  que  •  l  expression  de  roi 
de  France  sera  changée  en  celle  de  rot  dss 
lançait ,  •  sans  aucune  addition  à  ce  titre; 
2*  que  •  les  signature,  contre-seing  et  sceau  se- 
ront uniformes  pour  tout  le  royaume,*  et  3*  après 
avoir rèiplé  hi  formule  de  promulgation,  l'ioU- 
tnlë  des  lois  (Mandons  et  ordonnom ,  etc.  Bh 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  /ait  contre' 
signer  les  présentes,  auxquelles  nous  avons  JaiC 
apposer  les  sceaux  de  fÉtat) ,  porte  que  ■  la 
loi  étant  sanctionnée,  M.  le  garde  des  sceaux 
en  enverra  à  l'Assemblée  nationale  une  expè> 
dition  signée  et  seellëe,  peur  être  déposée  dan» 
les  archives.  » 

Les  articles  ô  et  6  du  décret  des  27  arril- 
25  mai  1791 ,  anr  Toigtnisation  des  ministères, 
sont  ainsi  conçus:  •  Les  fonctions  du  ministre 
de  la  justice  iout:  1*  de  garder  le  sceau  de 
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l*État  et  de  seéUer  les  Ma,  les  traités ,  les  let- 
tres pstentes  des  provisions  d'ofTiccs ,  les  roni- 
missions»  pateotes  et  diplômes  du  gouTerne- 
ment ,  etc.  11  y  aura  près  du  ministre  de  It 

Justice  trois  gardes  et  un  oflicicr,  qui  YeilIeroQt 
sur  le  sceau  de  l'État.  Les  sen  ctaires  du  roi 
du  grand  collège  sont  supprimer,  i^oiit  parcii- 
lement  supprimés  les  officiers  de  cbancellerfte 
à  l'exception  de  deux  luli<^;iers,  lesquels  scr- 
Tîrout  prÉb  la  personne  du  uùuisti  e  à  l'audience 
dn  sceau ,  etc.  • 

Les  lois  devaient  ôtre  scclit'cs  et  expéiliùes 
aussitôt  que  le  roi  avait  donné  sou  consente- 
ment par  sa  signatare.  Hais  après  la  ftalte  de 
Varennes,  intervint  (24  juin  1791)  un  décret 
qui  déclare  par  son  article  5:  «  Jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  le  décret 
rendu  le  22  de  ce  mois,  qui  oijoint  au  ministre 
de  la  justice  d'apposer  le  sceau  de  l'État  aux 
décrets  de  l'Assemblée  natioualc,  sans  qu'il 
soit  l>eBCin  de  Is  sanction  on  de  Taeeeptstion 
da  roi f  continuera  d'être  exécuté  dans  toutes 
ses  dispositions.  >  In  décret  semblable  fut 
rendu  par  i*Asseniblèe  légiislstlre  le  10  softt 
17'J2  en  ces  termes:  •  Il  est  enjoint  au  ministre 
de  la  justice  d'apposer  le  sceau  de  l'État  aux 
décrets,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction 
du  roi  et  de  signer  les  minutes  et  eipëditions 
des  lois  qui  peuvent  être  envoyées  aux  tril>u- 
uaux  et. aux  corps  administratifs.» 

Sons  les  diren  gouTememcnts  qui  se  sont 
succédé  depuis  la  fln  du  siècle  dernier ,  la 
forme  du  sceau  de  l'&tat  a  seule  été  moditiée  ; 
tnals  l'apposition  en  a  été  réglée  de  même.  RUe 
est  iiRMitionnéc  et  figurée  au  Ikillctin  des  lois, 
avec  le  seing  et  le  oonire-seing  nécessaires. 

Charles  Rbad. 

SCEAUX  (GARDE  DES).  Sons  les  Mérovin- 
giens il  y  avait  un  Gerulus  uiiénUi  regalis  ou 
Cutioi  repii  êifUii,  chargé  de  garder  et  d'ap- 
poser le  sceau  royal.  Sous  les  Capt  fiens,  ce 
lut  le  cbancelier  qui  eut  cette  fonction.  £n 
15S1 ,  Ait  créé  spèdalement  un  ofiee  de  fonfo 
des  sceaux,  pour  l'expédition  des  lettres  pa- 
tentes, chartes  et  toutes  autres  pièces  scellées 
du  grand  sceau.  Le  garde  des  sceaux  prenait 
rang  immédiatement  après  le  chancelier,  dont 
il  était  d'ordinaire  le  successeur  désigné,  et  il 
avait  le  même  costume  de  cérémouie,  simarre 
rouge  et  mortier  i  double  galon;' en  outre,  les 
clefs  du  coffret  contenant  les  sceaux  étaient 
suspendues  à  un  cordon  passé  autour  de  son  cou. 

La  charge  et  le  litre  de  garde  des  sceeux 
ayant  été  supprimés  par  la  Itévohition,  le  mi- 
nistre de  la  justice  fut  investi  de  la  fonction. 
{Voy.  l'article  précédent.)  La  nestioratloa  a  fSit . 
rcTirre  le  litre,  simplement  i>our  le  joindre  à 
celui  de  ministre  de  lu  justice,  et  il  a  été  porté 
depuis  lors  par  ce  ministre,  dont  l'hôtel  a  pris 
le  nom  de  Chancellerie,  bien  que  le  titre  de 
chancelier  ait  été  attribué  au  président  de  la 
Chambre  des  pairs.  I<e  garde  des  sceaux  est  le 
chef  de  la  nsgistratnre,  ce  qui  donne  à  son 
ministère  une  certaine  prééminence.  Il  a  pour 
devoir  de  conscience  de  n'apposer  les  sceaux 
de  l'État  que  snr  los  actes  qui  ont  le  caractéio 


oonstltntlonneL  Aussi  a-f-on  pu  soutenir  que 

la  responsabilité  de  M.  de  Chantelauze ,  comme 
ministre  de  la  justice  et  chargé  des  sceaux, 
était  plus  grande  que  cette  de  ses  collègues 
les  autres  ministres  de  Charles  X  qui  aTaient 
contre-sipné  les  trop  célèbres  ordonnances  in- 
sérées au  ATo/a/eur  du  2G  juillet  1830.  (l'oy. 
anssi  8m««  do  1*1111.)  Ch.  R. 

SCEPTRE,  bâton  de  commandement,  iusigne 
royal  ou  impérial.  C'était  dans  les  temps  héro^ 

qties  la  canne  sur  laquelle  s'appuyaient  les 
rois,  ■  pasteure  des  peuples  »,  ou  la  lance  sans 
pointe  qu  ils  portaient  en  temps  de  paix,  la 
hasta  pura  des  médailles,  qui  accompagne  aussi 
les  images  des  dieux.  On  adorait  à  Chéronëe 
le  sceptre  d'Agamemnon,  et  ou  offrait  des  sacri- 
fices à  cet  insigne,  attendu  qu'il  provenait  de 
Jupiter.  Dans  l'Orient,  le  roi  pouvait  faire  grâce 
eu  touchant  un  individu  de  son  sceptre.  Les  rois 
méroTingiens  ataient  pour  sceptre  une  crosse 
d'évéquc  en  or,  aussi  liante  qu'eux;  les  autres 
rois  avaient  gardé  le  bàten  de  commandement 
Phocas,  empereur  grec,  Ot  surmonter  le  sien 
d'une  croix,  et  ses  successeurs  portèrent  son- 
vent  des  croix  de  divorses  formes  en  guise  de 
sceptre.  Les  rois  de  France  firent  dans  la  suite 
sculpter  en  téte  de  leur  sceptre  une  double 
fleur  de  lis,  les  empereurs  d'Allemagne  un 
aigle  à  deux  têtes,  les  sultans  turcs  un  croit- 
ssnt.  J.  DB  B. 

SCHAFFHODSE.  l'oy.  Suisse. 

SCHADMBODRG-LIPPE.  Principauté  faisant 
partie  de  la  Confédération  germanique  et  située 
à  un  endnrit  où  Is  Prusse,  le  Hanovre  et  la 
Uesse  électorale  se  rencontrent.  La  Constitu- 
tion encore  en  vigueur  date  de  18l(j;  elle  re- 
connaît une  diète  composée  des  représentants 
des  Mens  équestres,  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. En  principe,  la  diète  doit  se  réunir 
tons  les  ans;  mais,  dans  cet  heureux  pays,  les 
ailMres  ne  dtmttentpas,  et  plus  d'une  fols  la 
diète  n'a  pas  siégé,  parce  qu'il  n'y  avait  rien 
ù/aire.Ou  songe  cependant  à  donner  une  forme 
plus  nodemo  t  It  représenlatton  du  pars.  8u- 
peride:fmillesearr6s  géographiques,  soit  495 
kilomètres  carrés,  avec  30,774  habitants  (pro- 
testants) eu  1861.  Les  recettes  sont  de  220,000 
llialers.  Le  pays  n'a  pas  de  dette.  Contingent 
fédéral,  5IG  hommes;  durée  du  senrice,  5  ans 
et  demi  dont  1  dans  la  réserre.  Sch. 

SCHLESWI6-H0LSTEIN'.  La  question  si 
longtemps  débattue  du  Schleswig-Uolstein  est 
plus  Simple  qu'on  ne  s*inisgine,  et  il  ne  sera  pas 
dilMle  de  la  frire  comprendre  à  la  génèralilè 

du  pnblic. 

L'origine  l"  de  la  dynastie  danoise,  2*  et  de 
la  réunion,  MW  le  sceptre  d'un  même  souve- 
rsio,  dn  nrtvme  scandintTe  et  des  duchés  de 

l.LelahlMwlgaManpcrflele  d«  166  millet  earria 
mtognfMqmt»  mf—  maa  p^taUoa  (18S0)  de  40a,ltr 
feabltftatif  !•  BotoMn,  ScS  «lUae  ««rrée  géofrayU* 
qnet  et  64MIS  teUtaata.  La  alUa  léofrariltaa  a 
une  longaevr  d«  1.4  fcHoMtoai. 
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Schleswig-Holsteiii  remonte  à  l'élection.  En 
14iâ,  le  trûoe  de  Danemark  étant  devenu  va- 
eint,  le  comte  d'Oldenbourg,  Chrétien  I fut 
ëlu  roi  par  la  nation  danoise.  Les  duchés  de 
Scblcswi^'  et  de  Holstein ,  réunis  depuis  plus 
d'un  siècle  déjà,  étaient  alors  gouvernés  par 
Adolphe  de  Scbaumbonrg;  à  sa  mort,  en  1460, 
les  états  de  Schleswig-liolslein  élurent  i  . h  ré- 
lien 1",  qui  devint  ainsi  roi-duc- comte,  c'est-a- 
dire ,  qu'il  Tut  à  la  fois  floaTerain  de  trois  pays 
distincts.  [Vofj.  Union  personnelle^  Le  flis  de 
Gliri  tion,  Krcdéricl»',  eut  deux  Uls:  1  ainé  hérita 
du  royaume  et  des  ducbë«;  le  second  fut  fonda- 
teur de  la  maison  de  Gottorp,  qui  succéda  daus 
l'Oldenbourg.  Au  dix -huitième  siècle  un  de  ses 
descendants  {Bivttt  IH^  devint  empeteor  de 

Le  pelit-Uls  de  Frédéric,  GhréUen  111  (1533  à 
1 559) ,  roi  de  DiaeuMt  et  due  de  Seliteewir* 

Holstein,  eut  également  deux  Mis:  Talné,  Frédé- 
ric 11,  lui  succéda;  le  secoad,  dit  Jean  leienne 
(mort  en  t6n\  itat»  iwr  son  Us  «Inè.  Aleitndro 
(oiort  en  1627),  Tondatenr  de  la  niaisoa  de  Son- 
deriioarg.  Les  deux  branches  de  cette  maison 
floiideri)oorg'ADgv8teni)oarg  (Ftlnèe,  fondée 
par  Bmest  Gunthcr)  et  celle  de  Sonderbourg- 
QlAcksbourg  (la  cadette ,  fondée  par  Auguste- 
Pliîiippe},  sont  arrirées  Jusqu'à  nosjonrs,  tan- 
dis que  la  lij?nc  royale  s'est  ëteiutc  par  la  mort 
de  Frédéric  VU,  le  15  novembre  1803. 

L*61eetion  de  Chrétien  1»,  en  1160.  n'avait 
pas  eu  lieu  sans  conditions,  parmi  lesquelles 
nous  n'en  mentionnons  qu'une,  celle  de  l'union 
pcr()étuelle  des  deux  duchés.  Cette  convention 
reçut  eu  fait  quelques  atteintes  par  la  suite,  le 
roi  ayant  taillé  des  apanages  dans  les  duchés  ; 
mais  le  principe  fut  maintenu  et  afllrmé  de  nou- 
veau à  plusieurs  reprises.  Les  faits  eux-mêmes 
vinrent  se  mettre  d'accord  avec  ce  principe,  non 
sans  passer  par  quelques  vicissitudes  et  sans 
qu'il  y  ait  eu  divers  remaniements  et  des  échan  • 
gcs  <le  territoires  entre  le  Schleswig-Holsteiu  et 
l'Oldenbourg.  Le  détail  de  ces  échanges  n'a 
plus  d'intérêt,  puisque  l'acte  de  1773  a  réglé 
déliiiitiveinent  toutes  les  mutations,  auxquelles 
avait  donné  lieu  l'extinction  de  la  branche  aînée 
de  la  maison  de  Gottorp  (1667)  *.  Ajoutons  qoe 
plusieurs  parmi  les  nombreux  actes  intervenus 
pendant  les  dix-septième  et  dix-huitième  siècles 
ont  rappelé  on  condmié  les  droits  de  la  maison 
deSonderbourg,  elfju'aucun  ne  les  a  attaqués. 

Aussi  n'y  aurait-il  eu  aucune  ditUculté,  si  en 
I66&  le  roi  de  Danemark  n*avait  pas  nUlisé  le 
pouvoir  absolu  acquis  depuis  cinq  ans  pour  dé- 
clarer les  femmes  aptes  à  succéder  dans  le 
royaume.  Dans  les  duchés,  la  M  taiiqw  {V9i/.) 
resta  en  vip;ucur.  Par  conséquent,  lors  du  dé- 
cès de  Frédéric  VU  de  Danemark  (1863),  devait 
donc  arriver  ce  qui  se  passa  i  la  mort  de  Qnil- 
laurae  IV  d'Angleterre  (1837);  ici  Victoria,  flile 
do  frère  aloé  de  Guillaume,  monta  sur  le  trOno 
du  RoyttAne-Dni  «  tombé  en  quenouilles  •.  tan- 
dis qu'Krnest -Aug^uste  hérita  du  Hanovre,  eu 
vertu  de  la  loi  salique;  là  devait  succéder  :  dans 

par  X.  HlehclMB. 


le  royaume  de  Danemark.  la  princesse  la  pins 
proche  du  trône,  Charlotte,  la  tante  du  dernier 
roi,  mariée  au  landgrave  de  Hesse,  ou  l'un  de 
ses  descendants;  dans  le  Schicswig  -  Holstein , 
le  duc  d'AugusIenbourg,  chef  de  la  ligne  aînée 
des  Sonderbourg.  Mais  ni  un  souverain,  ni  un 
peuple  ne  se  rà%nwt  volontiers  à  une  dimi- 
nution de  puissance.  On  songea  donc  à  réparer 
la  faute  de  I6U5;  mais  au  lieu  de  revenir  a  la 
loi  salique  pour  le  royaume,  afin  que  le  duc 
d'Augustenbonrir ,  héritier  du  Schleswig- Hol- 
stein, succédât  aussi  en  Danemark,  on  tenta 
de  changer  l*ordn«  de  sncces«ton  dans  les  du- 
chés. Au  moyen  âge.  c'eftt  été  facile  peut- 
être,  mais  de  nos  jours  les  popiilation.s  ne  per- 
mettent plus  qu'on  dispose  d*6iles  sans  leur 
consentement.  Kt  c'est  surtout  ce  défaut  de 
consentement  qui  a  produit  la  sUualiou  dont 
nous  sommes  témoins. 

\  quoi  a  tenu  ce  refus  de  consentement? 
D'une  part,  sans  douto,  à  ce  que  le  Danemark 
n*a  pas  jugé  i  propos  de  gagner  l*aillBetfon  det 
ducliiVs  :  et  de  Tautre,  à  la  dilTérenrc  des  ua- 
tioaalités S'il  s'était  agi  du  Scliiewig  seul, 
cette  contrée  aurait  été  probablement  absorbée, 
malgré  la  protestation  de  la  partie  allemande 
de  la  population ,  peut-être  contre  le  gré  de  la 
population  entière.  Mais  le  Schleswig  n'était  pas 
seul  :  il  y  avait  encore  le  Holstein  qui,  en  qiia- 
Uté  de  pays  foacièa'ment  allemand  et  de  mem- 
bre de  la  Confédération  germanique,  devait 
trouver  un  appui  en  Allemagne. 

Cet  appui ,  il  pouvait  le  revendiquer  à  jin 
double  titre  :  l'un,  qui  a  été  longtemps  méconnu, 
c'est  le  lien  de  la  ualionalilé;  l'autre,  c'est  un 
droit  juridique,  sur  la  portée  ou  l'étendue  du- 
quel on  pouvaU  discuter,  mais  qu'il  était  impos- 
sible de  nier.  Ce  droit  autorisait  le  Holsteiu  i 
réclamer  le  secours  de  la  Confédération  contre 
tous  ceu.v  qui  (irétendaient  le  léser.  Or  le  Hol- 
stein avait  des  griefs  de  deux  sortes.  Il  se  plai- 
gnait d'abord  d'être  privé  de  la  jouissance  de 
sa  coiisliiutiou,  et  ensuite  des  tentatives  bites 
par  le  Danemark  de  rompre  son  antique  union 
avec  le  Sclileswiij:,  union  qui  avait  été  la  con- 
dition de  l  eiection.  en  I  des  rois  de  Dane- 
mark comme  ducs  de  Schleswig-Holsteio,  et 
qui  avait  éie  niaitite  fois  condruiêe  depuis,  no- 
tamment par  Frédéric  VI,  Chrétien  Vlli  et  Fré- 
déric Vil  (proclamation  du  28  janvier  1848).  Or 
les  deux  duchés  demandaient  à  rester  unis,  et 
malgré  les  protestations  des  populations ,  le 
Danemark  avait  porlé  atleinlB  i  eelle  union  on 
octroyant  à  chaque  duché  une  constitution  sé- 
parée, et  par  d'autres  actes,  auxquels  les  événe- 
ments postérieurs  ont  enlevé  toute  importance. 

Ia  séparation  des  duchés  était  surtout  de- 
mandée par  la  partie  ardente  de  la  population 
danoise,  dont  le  mot  d*ordro  était:  leDanemaii 
jusqu'à  l'Eider  (cours  rl'eau  et  canal,  formiot 
la  frontière  méridionale  du  Schleswig). 

L*Allemagne,  cependant,  n'intervint  pas  spon- 
tanénicut  dans  la  discussion.  Les  étals,  c'est- 
à-dire  les  représentants  légaux  du  Holstein, 

1.  En  18«)0,  146,500  babiUaU  du  Schlttswlf  par- 
laient l  allomAud,  33,000  le  fHcoa,  1SS,SW  f«  ilMt*  , 
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s'adressèrent  en  vain  (dès  1 822)  à  1»  diéle  de 
Francfort,  et  les  frottements,  les  dissensions  in- 
térieures durèrent  de  I8l6jasqn'en  1848  sans 
interruption,  mais  aussi  sans  effusion  de  sang. 
En  1818,  enfin,  l'incendie  alluint";  par  lo  '1\  février 
exalta  la  nationalité  danoise ,  au  (xiint  de  la 
pousser  a  incorporer  le  Schleswig  de  fon».  M 
qui  excita  ce  duché,  uni  au  Holsfein.  à  se  sou- 
lerer  pour  revendiquer  sou  indépendance.  C'est 
alora  seolement  qne  PAIIemagne  ioterviol.  Im 
goavernenaents  s'en  mêlèrent  à  conlre-cœar; 
oiais  la  uatiooalité  allemande,  si  longtemps  ea- 
dormie,  rétiit  rtreillèe.  la  Pnisce  et  l'Àotriche 
durent  envoyer  des  secours  aux  Holsteinois. 
Nous  n'avons  pas  à  raconter  la  guerre  de  1848. 
DisoM  teolement  qoe  le  Danemark  n'en  sortit 
p;is  amoindri.  L'intervention  de  la  Russie  et 
de  l'Angleterre  d'une  part,  la  réaction  contre 
lea  npiralloos  popntaires  et  leediseeneioositt- 
lèricurcs  de  rAlIctnaçne.  de  l'aulre,  firent  (pie 
le  Scbleswig-Uolslcio  fut  rendu  au  Danemark 
•OM  la  eondlHon,  Il  eat  mi ,  qu'il  leur  sefait 
donné  une  constitution  et  une  aduiiotstration 
commune,  de  concert  avec  les  représentants 
légaux  des  populations. 

Celte  condition  pnrniss  iit  alors  dénuée  de 
sanction  et  le  Danemark  pouvait  se  considérer 
eoauM  sort!  Tidorieox  de  la  lutte  avee  FAlle- 
magne.  Mais  rien  n'était  fait  pour  le  royaume 
seandinave.  si  l'on  ne  moditlait  l'ordre  des  sac- 
cessions.  Du  Joar  an  lendemain,  la  mort  du  roi 
pouvait  séparer  légalement  des  contrées  qui  se 
considéraient  comme  opprimées  (à  tort  ou  à  rai- 
aon,  nous  n'avons  pas  à  le  décider  ici)  et  qui 
frémissaient  sous  le  joug.  Voici  comment  on  pro- 
céda. Des  deux  branches  agnaliques  de  la  famille 
royale,  l'un  des  princes  de  la  ligne  cadette,  Chré- 
tien de  Sondcrbonrg-GIlk-ksbourg,  avait  épousé 
une  princesse  de  liesse,  qui,  par  suite  de  la  re- 
nouciation  de  sa  mère,  de  son  frère  (le  prince 
hèfitier  de  Hesse)  et  de  sa  sœur  aînée,  était 
devenue  héritière  présomptive  du  Danemark. 
Il  ne  s'agissait  donc  que  de  procurer  au  mari  de 
cette  princesse  la  succeiaibllîtédaiisleSeltles- 
wig-Holstcin.  Faisons  remarquer  en  passant 
qu'en  Danemark  on  prétend  qu'une  convention 
de  1721  et  la  patente  royale  de  1 846  ODi  établi 
en  Schicswifr  le  mémo  droit  de  succession 
qu'en  Danemark,  taudis  quen  Allemagne  on 
soutient  que  l'acte  de  1 721  n'a  ancune  faleur 
et  que  la  patente  de  184G  constitue  un  excès 
de  pouvoir,  contre  lequel  tous  \cn  intéressés 
ont  protesté.  Mais  quoi  qu'on  pense  du  Schles- 
Wig,  il  restait  dans  tous  les  cas  a  s'assurer  du 
Bolstein  où,  de  l'aTeu  du  Danemark,  la  loi  sali- 
qoe  est  en  vigueur.  On  avait  cooOsqué  les  do- 
anlnen  dl duc  de  Sonderbourir-AniriistcnboTir;.''. 
chef  de  la  ligne  aînée  des  aguats ,  ce  prince 
ayant  Mt  en  1848  eanso  eonraune  aveo  les 
duchés;  on  le  força  à  vendre  ces  domaines 
pour  une  somme  d'environ  1 0  millions  de  francs 
et  on  lui  arradia  la  pnmeMe  éerite  de  ne  plus 
s'occuper  des  duchés,  ce  qu'on  pouvait  consi- 
dérer comme  une  renonciation  au  trône.  Mais 
on  négligea  trois  choses  indispensables  pour 
rendre  cet  acte  valable:  d'obtenir  I"  le  consen- 
tement des  tUg  auteurs  du  duc  d'Augusten- 


bourg;  2»  un  vote  favorable  de  la  diète  ger- 
manique; et  S*  par-dessus  tout,  i'adhésion  des 

duchés. 

A  quoi  pouvait  servir  alors  la  raiillcalion  par 
les  grandes  puissances  et  la  Suède,  réunies  en 
conférence  à  Londres  en  1852,  des  arrange- 
■ents  opérés  par  le  gouvernement  danois  pour 
assnrcr  l'inté^rrilé  de  ses  États  .  intégrité  que 
les  grandes  puissances  se  sont  d'ailleurs  abste- 
IIBSS  de  §tuwUir.  On  trône  ne  peut  être  acquis 
que  par  succession  ou  par  l'élection  populaire  ; 
or,  le  droit  de  succession  du  prince  d'Augnsten- 
boarg  est  inscrit  sur  son  arbre  généalogique, 
et  de  |)  Il  I  s  1  es  acclamations  du  peuple  i'api^lent 
sur  le  trône. 

Pourtant,  ni  la  «gfioe  de  Dieu  qui  Ta  lUt 
naître  fils  de  son  père,  ni  la  «volonté  natio- 
nale*, prête  à  risquer  uue  guerre  en  sa  faveur, 
n*aoriient  snflB.  si  le  Danemark  avait  cédé  sur 
des  points  relativement  secondaires,  sur  des 
questions  de  constttutionnalité  qui  forcèrent  la 
diéle  de  Francfort  d'intervenir.  Avec  quelle  ré- 
pugnance!  Cela  ressort  assez  des  lenteurs  in- 
terminables de  ses  délibérations.  Même ,  lors- 
que Texéeutlott  fédérale  tnt  enfin  prononcée, 
il  était  temps  encore  pour  le  Danemark  de  cé- 
der, car  ni  la  Prusse,  ni  l' Autriche,  qui  avaient 
signé  le  traité  de  Londres,  ne  tenaient  à  sé- 
parer l(\s  duchés  du  royaume  Scandinave.  Ces 
deai  grandes  puissances  ont  été  réellement 
oontrarates  d'intervenir.  Il  y  a  un  pouvoir  in- 
vincible dans  la  fnrre  des  choses»,  car  c'est 
cette  force  qui  a  fait  résilier  le  traité  de  1852 
d'un  commun  accord.  La  séparation  a  été  en 
effet  admise  en  principe  dans  les  conférences 
de  Juin  1861,  et  si  la  paix  n'a  pas  été  con- 
clue alors ,  c'est  qu'on  ne  pouvait  pas  s'en- 
tendre sur  la  ligne  de  démarcation.  Ce  qui  au- 
rait simplifié  la  question,  c'eût  été  de  consulter 
les  populations;  le  Danemark  s'y  refusa,  il  était 
sûr  de  succomber  évidemment. 

Pourquoi  aussi  a-l-il  manqué  de  cette  habi- 
leté vulgaire  qui  consiste  à  faire  de  sages  con- 
ecMions  et  i  gagner  l'atTection  des  populations  1 

Il  en  est  résulté  qu'an  moment  où  nous  écri- 
vons, le  Danemark  fait  une  guerre  désespérée 
àrAllemagne.  que  le  traite  de  1852  n'existe 
plus,  que  le  dnc  d'Aufjustenbourg  est  sur  le 
point  d'être  reconnu  souverain  du  Scblcswig- 
Holstein,  et  que  le  sang  a  conlë  A  flots,  sans  par- 
ler des  dévastations  de  toute  sorte,  causées  par 
la  guerre.  iNous  uous  arrêtons,  car  «la  parole 
est  aux  événements  •  :  attendons  qu'ils  aient 
parlé,  pour  en  tirer  l'enseignement  que  l'his- 
toire  renferme  toujours.      Mauricb  Block. 

SCHWARZB0UB6-RDD0LSTADT.  Princi- 
pauté faisant  partie  de  la  Coi^édération  germa- 
nipte  (soy.)  et  du  Mlverein  («sf .) ,  située  dans 

la  Thuringe.  Elle  a  une  snpr  rilf  ie  de  17. H 
milles  carrés  géographiques  (soit  U75  kil.  car- 
rés), avec  une  population  ^décembre  1861)  de 
71,913  habitants  ( culte  protestant).  La  Consti- 
tution actuelle  date  de  1854.  Les  lois  et  ie  bud- 
get doivent  être  fiits  avec  le  concours  d*une 
chambre  devant  laquelle  les  ministres  sont  res- 
ponsables, la  Cliambre  (diète)  se  compose  de  16 
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Tiicmbres  dont  3  représentent  les  grands  pro- 
priétaires, ô  les  villes,  8  les  campagnes;  ils  sont 
élas  pour  six  ans.  Les  reTenns  de  la  princi- 
pauté sont  de  près  de  *2  niillions  de  florins, 
la  liste  civile  ûe  100,000  llorins,  non  compris 
le  produit  do  domaine,  et  les  apanages  de 
38,017  florins.  Le  contingent  fédéral,  y  compris 
la  réserve,  est  de  989  iionunes.  Sguwabtz. 

SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN.  Prin- 
cipauté située  dons  le  voisinage  delà  précédente. 
Sa  superficie  est  de  15.44  milles  carrés  gèogra- 

pliiqncs  (soit  8Uj  Ivil.  carrés);  sa  population  de 
G4,895  habitants  en  18G1.  La  dernière  révision 
de  la  Constitution  est  de  1854;  la  Chambre  se 
compose  de  19  membres  dont  4  sont  nommés 
i  vie  par  le  prince  sur  un  tableau  de  12  per- 
sonnes présentées  par  la  Chambre:  5  des  autres 
sont  élus  par  les  plus  fort  imposés,  et  10  par 
la  généralité  dos  citoyens.  La  Constitution  est 
libérale;  la  ptiue  de  mort  est  abolie.  Les  reve- 
nus s'élévcot  à  650,000  thalers ;  les  dépenses 
restent  depuis  quelques  années  (I8Gu-18«j3) 
au-dessous  des  recettes;  néanmoins  la  dette 
publique  est  d'environ  1  '/i  million  de  thalêrs. 
Le  contingent  fcdi-ral  est  de  820  hommes,  en 
y  comprenant  la  réscrYC.  La  durée  du  service 
militaire,  qui  est  obligatoire  pour  tous  les  ci- 
toyens, est  de  f)  ans  dont  4  dans  le  service  actif 
et  2  dans  la  réserve.  Liste  civile,  1 2U.0ÛU  tba- 
1ers;  mais  le  prince  a  foit  abandon  en  faveur  da 
Trésor  public  da  produit  des  domaines.  Sch. 

8CHWTI.  Vog.  Sulaso. 

SCIENCES.  Le  développement  qu'ont  pris, 
depuis  la  tin  du  siècle  dernier,  les  sdences 

I)!iysi(|iio?,  chimiques  clmécaniqi;cs,  ainsi  que 
leur  application  industrielle,  économique  et  ar- 
tistique, n*a  pas  de  précédent  dans  riiistoire  de 
riuiinanité.  Les  relations  des  hommes  en  ont  été 
bouleversées.  La  vie  utile  de  ceux  pour  lesquels 
le  temps  est  de  l'argent  ou ,  mieux  encore,  une 
dépense  de  génie,  en  a  été  augmentée,  depuis 
1840,  dans  une  proportion  qui  peut  être  évaluée 
au  moins  i  neuf  fois  son  action  personnelle  an- 
cienne, car  la  vitesse  des  moyens  do  communi- 
cation les  plus  rapides  d'autrefois,  des  malles- 
poste,  étant  triplée  tout  au  moins  sur  les  chemins 
de  fer,  la  surface  sur  laquelle  chacun  peut 
opérer  dans  le  même  temps  s'est  accrue  daus 
le  rapport  du  carré  du  nombre  3.  L'inQueoce 
intellectuelle  a  grandi  d'une  manière  plus  re- 
marquable encore,  grâce  surtout  ;inx  merveilles 
.  de  la  télégraphie  électrique  et  de  la  photogra- 
phie, nira  B*a  plus  ft^pé  les  populations  ru- 
rales que  ces  deux  conquêtes  de  la  physique 
et  de  la  chimie  associées.  Les  locomotives  cou- 
rant sur  les  chemins  de  fer,  c'était  déji  beau- 
coup en  faveur  de  hi  imissance  de  la  science, 
mais  c  était  encore  trop  matériel,  trop  semblable 
aux  faits  produits  dans  les  forges  et  les  usines, 
pour  dissiper  la  croyance  nnx  mystères  et  la 
remplacer  par  la  croyauce  dans  les  conquêtes 
de  l'intelligence.  Par  la  télégraphie  électrique 
la  pensée  humaine  franchit  invisible  des  dis- 
tances énormes  eu  des  temps  pour  ainsi  dire 


inappréciables,  en  produisant  un  prodige  bien 
plus  surprenant  que  les  miracles  sous  iesqud* 
on  a,  pendant  des  siècles,  oourbè  toutes  les 
générations  pour  les  façonnera  labrutissement. 
La  photographie,  en  reproduisant  avec  tant  de 
promptitude  et  de  fld^é  les  portraits  des 
liommes  et  des  choses,  a  ébranlé  pour  toujours 
la  foi  dans  les  sorciers.  Dès  maiuteuant,  dans 
les  hameaux  les  plus  obscurs,  les  plus  éloignés 
des  centres  de  population  où  par  le  contact  les 
hommes  s'édaireut  les  uns  les  autres,  on  est 
plus  disposé  i  renoncer  i  la  routine  et  à  ad- 
mettre l'expérimentation  des  choses  nouvelles. 
On  croit  au  progrés,  parce  qu'il  s'est  rendu 
sensible  à  tous  d'une  manière  éclatante. 

Ces  grandes  découvertes  qui  ont  abouti  à 
supprimer  les  distances  et  à  augmenter  la  va- 
leur de  chaque  minute,  ont  dû  avoir  pour  efl'et 
immédiat  d'abolir  quelques-unes  des  entraves 
légales  mises  à  la  liberté  la  plus  essentielle  de 
l'homme.  Quand  il  ne  pouvait  aller  et  venir  que 
difl]cilemeni  parce  que  les  moyens  de  locomo- 
tion étaient  bornés,  il  était  possible  de  multi- 
plier les  douanes  et  les  inspections  de  la  poUce. 
Vofsger  était  une  grande  atfoire  et  on  subissait 
assez  patiemment  une  entrave  de  plus,  la  per- 
mission de  se  déplacer  à  demander  aux  auto- 
rités administratives,  la  nécessité  de  prendre 
lui  passe-port.  Dcvrint  la  rapidité  avec  laquelle 
on  se  décide  à  se  transporter  même  a  des  cen- 
taines de  kilomètres,  è  firancbir  les  frontières 
cl  les  bras  de  mer,  à  cause  de  la  vitesse  du 
parcours  et  de  ia  certitude  d'avoir  toujours  de 
la  place  dans  les  «agons  et  sur  les  narlres  à 
vapeur,  il  a  bien  fallu  que  les  gouTememeots 
abandonnassent  le  droit  qu'ils  s'étaient  arrogé 
dVxiger  des  visas  prenant  plus  de  temps  i 
obtenir  (|uc  tic  durent  beaucoup  de  voyages.  La 
sécurité  des  sociétés  n'en  est  pas  diminuée, 
car  il  est  bien  focfle  de  retrouver,  les  traoes 
d'un  homme  lorsqu'on  a  à  sa  disposition  la  té- 
légraphie, et  d'eu  constater  l'identité  lorsqu'on 
peut  employer  la  photographie  pour  en  donner 
des  portraits  qui  valent  un  peu  mieux  que  le 
signalement  si  vague  et  si  banal  d'autrefois. 

En  présence  de  la  focilité.  chaque  jour  plus 
grande,  qu'ont  les  hommes  d'entrer  en  relation 
les  uns  avec  les  autres,  il  se  fait  un  grand 
apaisement  des  haines  ou  des  préventions,  et 
il  ne  reste  plus  guère  qu'un  obstacle  à  une 
émancipation  plus  complète,  c'est  la  différence 
des  langues  qui  maintient  les  différences  des 
nationalités  et  les  divisions  dans  la  grande  fo* 
mille  humaine.  Les  pro/ïrès  des  sciences  tendent 
a  rendre  uniformes  tous  les  termes  techniques, 
la  numération  arithmétique  et  les  mesures;  Une 
doit  rester  différent  que  ce  qui  tient  à  la  nature, 
c  est-à-dire  aux  climats ,  ou  en  d  autres  termes 
à  des  situatioos  maritimes  ou  continentales .  à 
des  questions  do  Uiliiiide  et  d'altitude.  Lu  même 
langage  qu  appreudront  tous  les  enfants  et  une 
même  écriture  s'introduiront  peu  â  peu  panai 
les  peuples  civilisés. 

Les  découvertes  scientiiiques  ne  restent  i'a- 
pnage  exclusir  d'aucune  nation;  presque  tou- 
jours elles  sont  développées  par  le  concours 
d'un  grand  nombre;  et  tout  en  faisant  la  gloire 
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de  Fauteur  qui  en  a  ou  l'initiative,  elles  ne 
devieuueul  fùcoudes  qu'apréâ  avoir  reçu  défi 
modilleaUfHis  inanendueB  des  mains  les  plus 
diverses.  C'est  l'humaDité  qui  parait  travailler 
tout  eoUôre  à  uao  œuvre  commuue.  De  toutea 
parts  des  pierres  sont  apportées  à  TédlAee,  et 
les  plus  belles ,  les  plus  solides ,  les  miens  or- 
nées. Je  sont  souvent  par  des  inconnus. 

0|te  de  travaillcors  obscurs,  par  exemple. 
OQl  perrectlonné  l'applicatioQ  du  gaz.  extrait  de 
la  houille,  à  l'éclairage  public  et  privé,  depuis 
le  Jour  où  Lebon  essaya  vainement,  il  y  a 
quatre-vingts  ans ,  de  démoDtrer  qoe  aoo  idée 
n'était  pas  une  cUimëre  ! 

Comment  se  fait-il  que  presque  toutes  les 
Tilles  des  deux  mondes  puisent  maintenant  leur 
lumiôrc  à  une  m^rae  source  souterraine,  à  la- 
quelle bientôt  aussi  cliacuu  ira  emprunter  la 
chaleur  du  foyer  domestique,  et  peut-être  la 
force  motrice  des  ateliers?  Voilà  une  grande  as- 
sociation réalisée  d'elle-même,  sans  statuts,  sans 
loi,  par  le  libre  consentement  de  tous.  Quelle  est 
l'origine  d'un  si  grand  évèuenieut  industriel  et 
économique?  Une  simple  reaction  de  labora- 
toire, QDO  dèdnctioD  tirée  d'une  expérience 
faite  avec  une  cornue  et  un  tube  de  verre. 

Qui  pourrait  dénombrer  les  savants  et  les 
inTenteura  qui  ont  calculé  et  combiné  les  or- 
ganes des  machines  à  vapeur  pour  les  amener 
en  un  demi-siècle  à  conduire  tant  de  navires  a 
tnven  les  mers  malgré  les  Teots  et  les  marées, 
ifkire  circuler  d'un  bout  à  l'autre  des  continents 
des  masses  immenses  sur  des  voies  ferrées,  à 
donner  le  moaTement  à  d'fainorabrables  veines, 
à  travailler  ilans  les  chaufieis  de  construction, 
pour  se  faire  eu  quelque  sorte  maçon  et  char- 
pentier, i  se  sttbsttluer  anx  cberanz  et  aux 
bœufs  dans  les  ateliers  agricoles,  et,  tout  à 
l'heure,  au  milieu  même  des  champs  ?  L'inven- 
tion de  Paphi,  fondée  snr  une  lustoobaenration 
des  lois  de  la  force  élastique  des  vapeurs,  n'a 
pris  un  tel  développement ,  en  moins  de  deux 
siècles,  que  parce  que  tous  les  physiciens, 
tous  Ii:s  iu;.M'iiieuis  de  tous  les  pays  ont  pu 
librement  apphquer  leur  intelligence  à  vaincre 
Jet  difflcoltés  contre  lesquelles  se  serait  brisé 
te  génie  isolé,  même  le  plus  puissant.  Le  ré- 
gime du  monopole  eût  comprimé  à  Jamais  la 
vapeur,  qui  ne  donne  aux  sociétés  modernes 
une  puissance  si  considénble  qn'en  Tertn  de 
la  libre  concurrence. 

Les  découvertes  scieuliOqucs  ne  peuvent  se 
développer  isolément  ;  elles  ont  besoin  deae 
prêter  un  mutuel  appui;  elles  sont  tilles  non 
pas  d'une  science  unique,  mais  de  toutes  les 
Sdences.  La  télégraphie  élec  t  riq  ue,  par  exemple, 
a  eu  besoin,  pour  s'étendre  sur  le  iut)i)de  en- 
tier, de  1  aduiirable  invention  de  Voila,  perfec- 
tioiiDée  par  tant  de  savants  physiciens;  des 
découvertes  d  OKrsted,  Arago  et  Ampère  sur  les 
relations  de  1  électricité  et  du  magnétisme  ;  des 
plua  merveilleiMM  combinaisons  de  la  méca- 
nique auxquelles  ont  concouru  à  l'euvi  tant 
de  savants  américains,  anglais,  français,  ita- 
liens ;  de  rinventlon  de  lagaWanisation  do  fer; 
de  la  découverte  de  la  pulta-pcrclia  ;  de  toutes 
les  ressources  de  rimprimerie  et  de  la  gravure. 


Les  découvertes  les  plus  étrangères  les  unes 
aux  autres  se  prêtent  ainsi  partout  un  mutuel 
et  fécond  appui. 

Au  fur  et  à  mesure  que  toutes  ces  inventions, 
tontes  ces  découvertes  dotent  les  sociétés  mo- 
dernes d*iine  nontdie  pnissance  sur  la  matière 
soumise  à  la  domination  de  l'iiouiuicetobéissant 
à  ses  transformations,  les  horizons  s'agran- 
dissent et  la  pensée  s'élance  forte  et  vigoureuse 
vers  d'autres  conquêtes  d'un  ordre  encore  su- 
périeur. La  chimie  donne  au  médecin  des  agents 
a  l'aide  desquels  il  parvient  à  supprimer  les 
douleurs.  Le  chirurgien,  profllant  des  obser- 
vations des  naturalistes  qui  ont  surpris  les  lois 
et  l'organisation  des  cellules  des  muscles  et 
des  os,  ose  reluire  à  l  homme  blessé  des  or- 
ganes et  des  membres.  L'astronome ,  secondé 
j)ar  le  géomètre,  qui  a  pu  s'armer  de  moyens 
de  recherches  et  de  déductions  dont  la  sûreté 
égale  la  pnissance,  mesure  toutes  les  profon- 
deurs du  tli'uiauieut,  donne  à  notre  globe  sa 
vraie  place  dans  Tunivcrs  et  reUe  la  vie  de 
notre  planète  cl  de  ses  habitants  à  la  vie  du 
monde  iuliui.  Le  géologue ,  aidé  par  le  mathé- 
maticien, le  chimiste  et  le  physicien,  calcule 
l'âge  de  la  terre,  refait  l'histoire  de  toutes  ses 
révolutions,  recule  l'époque  de  1  apparition  de 
rbomme  au  delà  de  tontes  les  traditions  reli- 
gieuses ,  di.ssipe  les  ténèbres  accumulées  au- 
tour du  berceau  de  l'humanité  par  la  supersti- 
tion et  la  crédulité  des  petits  et  le  besoin  de 
domination  des  grands.  11  ttc  parait  pins  auda- 
cieux de  chercher  a  saisir  les  secrets  de  la 
génération  de  la  matière  organique  et  de  lUre 
intervenir  les  afTmilés  dans  la  création  des  corps 
organises ,  car  le  chimiste  a  fait  de  toutes  pièces 
des  combinaisons  qu*on  n'sTalt  vues  naître 
jusque-là  que  sous  l'influence  de  ce  qu'on  ap- 
pelle ie  princijie  vital,  et  le  physiologiste  dé- 
courre  chaque  jour  les  lois  de  la  génération 
de  tous  les  êtres.  Ainsi  la  pensée  buinaine 
s'émancipe  de  tous  les  liens  dont  pendant  des 
milliers  d^ans  elle  a  été  enserrée,  et  la  limite 
de  ses  conquêtes  ne  peut  être  même  aperçue. 
La  constitution  entière  des  sociétés  en  est 
ébranlée  ;  mais  comme  ce  n'est  pas  sur  de 
vaines  théories,  commo  c'est  sur  le  terrain 
solide  des  faits  que  la  science  établit  ses  con- 
quêtes, les  liens  sociaux  nouveaux  repoussent 
tout  arbitraire.  A  l'esprit  libre  de  penser,  il  faut 
la  liberté  de  s'exprimer,  à  l'homme  trouvant 
les  lois  de  l'organisation  de  la  matière,  il  faut 
la  liberté  de  s'associer.  U  liberté  de  la  science 
a  pour  coroUaire  forcé  la  liberté  politique. 

J.  A.  Hahkal. 

SCIENCE  SOCIALE.  La  so(  iété  est  régie  par 
des  lois  comme  le  corps  humam,  comme  tout 
organisme  vivant.  Les  lois  d*un  organisme  dé- 
terminent les  rapports  entre  ses  diverses  par- 
ties, entre  ses  membres,  ses  organes;  les  lois 
socialea  oonstatenient  donc  la  nature  des  re- 
lations qui  existent  entre  les  hommes ,  ainsi 
que  leurs  causes  et  leurs  eUéts,  et  la  science 
sociale  coordonnerait  ces  Ma  d*UDe  manière 
systématique. 

Ou  ue  doit  pas  coufoudre  la  science  sociale 
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avec  la  science  politique.  Cette  dernière  s'oc- 
cupe des  rapports  entre  États,  entre  gouver- 
nemeot  et  sujet,  entre  citoyens;  tandis  que  la 

science  sorialo  ne  voit  que  les  hommes ,  abstrac- 
tion faite  du  lien  exl^rieur  qu'on  appelle  État. 

Or,  de  quelle  nature  sont  les  rapports  entre 
les  hommes?  Ils  répondent  évidemment  à  nos 
besoins  qui  sout  de  deux  sortes  :  matériels  et 
monux.  Vinsi,  d'une  part,  c'est  la  nécessité  de 
se  nourrir,  de  se  vêtir,  de  se  faire  un  abri,  de 
se  défendre;  et  de  l'autre,  ce  sont  les  penchants 
affectueux,  le  désir  de  s'instruire  et,  en  géné- 
ral, toute  une  série  de  facultés  et  d<ï  passions 
qui  nous  rapprochent  et  nous  mettent  en  con- 
tact 

La  société  se  compose  d'individus,  et  tout  ce 
qui  contribue  à  leur  conservation  concourt  à  la 
eoniemtion  delaaodét6.1bt8qiioiqtterhoaiine 
soit  un  animal  sociable  ».  ou  un  ■  animal  po- 
litique», on  peut,  à  la  rigueur,  concevoir  Tab- 
sence  de  socléfë  bamaine.  Les  sauvages  vivent 
isolément,  par  couples  ou  par  familles  peu 
nombreuses;  ils  n'ont  que  des  besoins  maté- 
riels à  satisfiilre.  Hais  de  la  soeiétèon  peut  dire 
qu'elle  •  ne  vit  pas  que  de  pain  » ,  car  ce  sont 
principalement  les  besoins  moraux  de  l'bomme 
qui  en  créent  et  maintiennent  les  liens.  Bn  un 
raot,Ies  besoins  matériels  conservent  Tindividu, 
les  beiioins  moraux  la  société;  aux  premiers 
correspondent  des  sentiments  égoïstes,  aux  se- 
conds, des  scntimcnis  alTcctucux,  ou  mieux 
d'abnégation,  de  domination  de  soi-même. 

les  sentiments  égoïstes  et  les  sentiments 
affectueux  ^u  la  puissance  du  sacrifice)  sont 
susceptibles  d'atteindre  à  un  même  degré  d'é- 
nergie. Avant  l'existence  des  sociétés,  les  sen- 
timents affectueux  agissaient  d'une  manière 
peu  sensible;  plus  tard .  avec  le  développement 
de  la  civilisation,  leur  force  s'accrut  graduelle- 
ment, et  plus  leur  iotenalté augmenta,  plus  les 
liens  de  la  société  se  resserrèrent.  Il  arriva 
même  parfois  que  les  sentiments  dégcncrèrent 
en  passions  destructives  (voy.  Paieioas  poli- 
tiques) et  causèrent  de.s  maux  d'une  gnnde 
étendue  et  d'une  grande  intensité. 

Nous  avons  déjà  hit  entrevoir  que  poumons 
les  sentiments  alTertueux  sont  ûi  cause  pre- 
mière de  l'abnégation,  de  la  domination  de  soi- 
mène,  do  saerifloe,  quoique  cette  iliation  ne 
ressorte  pas  toujours  à  première  vue.  Lorsque 
le  Uuron,  le  Mohican  supporte  en  chantant  les 
tortures  atroces  qui  doivent  causer  sa  mort, 
c'est  par  affection  [loiir  sa  fril)u,  affection  qui 
lui  inspire  le  désir  de  se  montrer  digue  d'elle. 
On  trouTerait  fteilement  dWres  exemples. 
L'abnéf^ation  une  fois  déf»agée  du  faisceau  des 
sentiments  humains,  elle  se  développe  et  ne 
tvde  pas  i  olMr  un  contre-poids  à  chaque 
acte  d'cgoïsme.  Le  contre^poids  n'est  pas  tou- 
jours  sulllsant,  tant  s'en  Tant;  mais  il  est  rare- 
ment complètement  impuissant.  Son  effet  est 
secondé  souvent  par  de  nombreuses  circon- 
stances que  nous  ne  saurions  ënumérer  ici, 
et  il  devient  complètement  nul  lorsqu'il  ne 
consiste  qu'en  un  mot,  c'est-à-dire  lorsque 
l'abnégation  n'est  pas  fondée  sur  un  besoin  de 
notre  nature. 


De  là  vient  aussi  l'inanité  de  ces  nouveaux 
systèmes  sociaux,  éclos  dans  le  cerveau  d'un 
homme  qui  prétend  tout  prévoir,  tout  mesurer 
et  assigner  à  toute  cliose  son  importance  rela- 
tive; en  d'autres  termes,  qui  veut  reconstituer 
la  société  selon  les  données  de  son  idiosyncra- 
sie.  (  Vo/j.  Socialisme.  Or  si  la  société  est  réelle- 
ment gouvernée  par  des  lois  uaturclîes  —  et 
il  serait  absurde  d'en  douter  —  l'arbitraire  HO 
saurait  avoir  de  prise  sur  elle;  pour  l'influen- 
cer, on  devra  commencer  par  se  soumettre  i 
ces  lois  qu'on  ne  dominera  qu'en  se  servant 
de  leur  puissance  et  en  vertn  de  leur  propre 
principe. 

li  est  une  science  qui  s'occupe  des  moyens 

de  satisfaire  à  nos  besoins  matériels;  il  en  est 
une  autre  qui  s  est  chargée  de  uos  besoiui»  mo- 
nux :  Tune  est  l^écononie  politique,  rmtfe  la 
morale  ;  c'est  donc  leor  réunion  qoi  eoostitne 
la  science  sociale. 

On  a  voulu  établir  les  rapports  qui  existent 
entre  l'économie  politique  et  la  morale  en  re- 
cherchant, parmi  les  propositions  économiques, 
celles  qui  ressemblent  i  certaines  propositiont 
de  la  morale.  Par  exemple,  l'économie  politi- 
que et  la  morale  font  voir,  chacune  de  son  cOt^ 
ruKIité  du  travail  et  àe  Tépargoe;  i  Taide  de 
rapprochements  de  cette  nature,  il  a  été  aisé 
de  démontrer  la  moralité  des  préceptes  écouo- 
miques.  Il  nous  semble  qu'on  suit  ainsi  une 
fausse  voie.  Les  sciences  ne  sont  ni  morales, 
ni  immorales  -  elles  constalcnt  des  lois.  A-t-on 
jamais  examiné  si  les  mathématiques  ou  la  chi- 
mie ont  des  rapports  avec  la  monde  ou  avec 
la  relijrion?  De  pareilles  préoccupations  pour- 
raient amener  quelque  ardent  croyant  à  excom- 
munier la  terre  qui  se  permet  de  tourner  antonr 
du  soleil!  Non,  les  sciences  n'ont  aucun  rap- 
port avec  la  religion,  ni  avec  la  morale,  et  une 
science  qoi  étudie  ce  qu'on  pourrait  appeler  le 
vilain  côté  de  la  nattire  ou  de  l'homme  ,  n'est 
pas  moins  noble  qu  une  autre.  Est-ce  que  le 
médecin  est  méprisé,  pourtant  il  ne  a^occape 
que  de  maladies*?  Et  en  supposant  que  l'écono- 
miste étudie  les  sentiments  égoïstes  de  1  homm^ 
en  est-il  moins  généreux  qu'un  autreT  Bt  d'ap 
bord,  ([u'oii  ne  médise  pas  trop  de  l'égoï^me 
contenu  dans  les  limites  de  la  justice ,  puisque 
c*esl  un  sentimeni  univerêél,  vfomvBmKWM  à 
la  cotiser  m  Ha  II  de  notre  rapt  ce.  I, "économiste 
constate  que  nos  besoins  nous  fout  travailler 
—  nullement  parce  que  la  morale  le  recom- 
mande, mais  —  parce  que  la  satisfaction  de  ces 
besoins  est  une  nécessité  impérieuse  de  uotre 
nature.  11  font  manger  ou  mourir.  L'économiste, 
en  sciiitanl  les  lois  du  travail,  nous  permet  de 
le  rendre  plus  fructueux  et  peut-être  moins 
pénible. 

L'économiste  constate  aussi  le  jeu  de  l'offre 
et  de  la  demande.  L  a-l-il  créé  ?  L'approuve-t-il  î 
Pas  plus  que  le  physicien  n'a  créé  on  n'ap- 
prouve la  pluie.  Est-ce  qu'on  approuve  ou  dés- 
approuve une  loi  naturelle  *'i  Désapprouvere*- 
vous  le  cheval  de  marcher  sur  ses  quatre 

1.  Il  e<it  fl(><  pi>r!><>iinet  iiiii  la  nient  loriqu'elle  l«ar 
di'plait.  mai*  eUo  n'vu  agitpMlieiaat  «p«r«<MWM| 
domandex-ie  à  Ualilée. 
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Jambes,  l'oiseau  de  voler,  le  poisson  de  oager? 
Ceft  leor  loi ,  nous  n'y  pooTons  rien.  Seule- 

ment,  dans  nos  rapports  avec  ces  animaux, 
nous  Ueodroos  compte  de  ces  faits  et  nous 
agirons  en  conséquence.  De  même,  r écono- 
miste n'a  pas  créé  la  loi  fie  l  oiïre  et  de  la  de- 
mande, loi  que,  tout  en  l'étudiant  avec  ardeur 
et  perséTérance,  nous  considérons  comme  l'ex- 
pression  la  pins  caractérisée  et  la  plus  éner- 
gique de  l'égoïsmo.  Oii'cst-cc  que  l'oITre  et  la 
demande,  sinon  uu  scutlment  qu'on  peut  for- 
muler ainsi:  Vous  ares  6»oin  de  mon  superflu, 
eh  bien,  tons  le  payerez,  et  d'atifant  plus  chère- 
ment que  votre  besoin  est  plus  iutcnse,  si  tant 
est  qne  tous  poissiei  m*en  donner  Téquivalent 
Ce  sentiment  est  si  général,  que  nous  trouvons 
tout  simple  que  le  prix  d'un  objet  hausse  eu 
proportion  de  sa  rareté  relatl?e  Ifous  sommes 
convaincu  que  ce  jeu  si  cruel  de  TolTrc  et  de 
la  demande  rend  eu  somme  de  grands  ser>'icc8 
à  la  société:  l'arsenic,  la  belladone  et  tant  d'au- 
tres poisons  n'en  rendent-ils  pas  ?  Mais  le  Jeu 
de  l'offre  et  de  la  demande  fflf-il  un  mal  sans 
compensation ,  qu'on  devrait  l'étudier  et  que 
réconomiste  aurait  bien  mérité  de  Thumanité 
en  en  approfondissant  le  raéranipino. 

Ce  sera  ensuite  la  tâche  du  morali^ite  de  tirer 
parti  des  Térités  découTerles  par  réconomiste. 
Il  inculquera  à  rhonirnc  ses  préceptes  protec- 
teurs de  la  société  ;  il  lui  apprendra  l'abnéga- 
tion, la  domination  de  soi-même.  11  lui  dira: 
Sans  doute,  votre  blé  est  très-deoiandéetTOus 
poiivez  en  obtenir  tel  prix;  mais  pensez  aussi 
au  mai  que  vous  produiriez  eu  usant  de  votre 
droit  daus  toute  sa  rigueur.  Le mcnlMe  pourra 
prendre  à  son  aide  tout  autre  sentiment  hon- 
nête, capable  de  contre-balaocer  l'égoïsme,  et 
dans  les  temps  primitifs,  on  ne  manqua  pas  de 
faire  appel  au  sentiment  religieux.  Qu'on  ne 
prétende  pas  induire  de  cette  division  du  tra- 
TSil,  de  ce  partage  des  attributions,  que  le  mo- 
raliste est  au-dessus  de  réconomiste  ;  il  soflî- 
rait  de  rappeler  la  fable,  racontée  jadis  au 
peuple  romain,  retiré  sur  le  mont  Aventin.  La 
morale,  la  religion  elle-même,  peuvent  égale- 
ment être  poussée?  au  delà  des  limites  que  la 
saine  raison  approuve,  elles  peuvent  se  pas- 
sionner, doTenir  Iknatiques  aux  dépens  d'inté- 
rêts matériels  trés-respcctables,  et  pour  le  bien 
de  l'humanité,  les  deux  branches  de  la  science 
sociale  dolTOnt  exercer  une  inHnencc  parfaite- 
ment é^ale  et  établir  ainsi  cet  équilibre  qui  est 
le  caractère  de  la  santé. 

Beaucoup  de  publicistes  cultivent  les  deux 
sciences  à  la  fois  et  combinent  réconmnie  po- 
litique et  la  morale  ;  nous  sommes  heureux  de 
le  constater,  seulement,  tous  ne  réussissent 
pas  également  bien  dans  ces  combinaisons. 

En  debnr.-;  fies  aspirations  des  socialistes,  il 
reste  donc  encore  place  pour  une  science  so- 
ciale. Beaucoup  de  bons  esprits  l'ont  pensé, 
seulement,  on  n'a  pas  encore  pu  se  mettre 
d'accord  sur  l'étendue  et  nous  dirons  volontiers 
sur  la  matière  (non  l'objet)  de  cette  science. 
L'auteur  qui  a  traité  cette  question  avec  le  plus 
d'autorité,  c'est  sans  contredit  M.  Rob.  de  Mohl 
{Geschichte  und  Literalur  der  Staatsmsten- 


sehe^ten.  Erlangeu,  F.  Eukc.  lâôô.  T.  I",  p.  69 
et  suiv.).  Il  analTse  et  apprécie  en  même  temps 
les  principaux  ouvrages  qui  ont  paru  sur  la 
scienoe  sociale.  Nous  y  reu voyons  le  lecteur, 
bien  que  nos  idées  dtlTérent  de  celles  de  M.  de 
Mohl.  Nous  n'avons  pas,  d'aillfiirs ,  la  préten- 
tion d'avoir  résolu  complètement  le  problème  ; 
il  nous  suffit  d'aroir  de  noumu  constaté  la 
nécessité  de  son  examen.    Haungb  Blocc 

SCRUTIN.  Aujourd'hui  il  est  à  peu  près  admis 
qu'en  matière  de  scrutin,  celui  des  électeurs 
seul  doit  être  secret,  et  qu'au  contraire  celui 
des  assemblées  lëgislatiTes  doit  être  toujours  pu- 
blie. Kn  Anglelerrele  scrutin  électoral  est  encore 
public.  D'inccs.sants  ofTnrfs  .«ont  faits  fous  les  ans 
pour  y  substituer  le  scrutin  secret.  Leur  non- 
réussite  tient,  au  surplus,  à  ce  que  snr  ce  point 
l'opinion  publique  est  assez  indifférente.  {Voy. 
du  reste  ce  que  nous  avons  dit  À  ce  sujet  au 
mot  ÊlecUoDS.) 

Quant  aux  votes  parlementaires,  la  questiM 
est  tranchée  depuis  lonptonips;  cl  le  vole  par 
division  {voy.  ce  mot  et  Purlement  anglais) 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  sincérité  du  vote 
émis. 

£n  France,  la  question  de  l'abolition  du 
scrutin  secret  a  donné  lien  à  d'assex  longues 

et  Tives  discussions  <1ans  les  assemblées  du 
gouTemement  de  Juillet,  il  se  trouva  alors  des 
orateurs  et  des  écrivains  très-éloquents  et  très- 
diserts  pour  défendre  une  réglementation  par- 
lementaire ,  qui  non -seulement  empêchait  les 
électeurs  de  savoir  exactement  à  quoi  s'en  tenir 
sur  les  Totes  de  leur  élu,  mais  même  qui  permet- 
tait  d'émettre  un  Tote  contraire  à  l'opinion  qu'on 
avait  manifestée  et  soutenue  à  la  tribune.  Les 
adversaires  du  scrutin  publie  souteuaient  qu'un 
député  ne  devait  aucune  espèce  de  compte  rendu 
de  ses  votes  et  actions  à  ses  commettants,  que 
ceux-ci  n'avaient,  de  leur  côté,  aucun  droit 
i  lui  demander  de  pareils  comptes.  La  seule 
chose  dont  ils  eus-'^ent  à  s'occuper,  c'était  de 
savoir  i>i  leur  mandataire  avait  ou  n'avait  pas 
leur  confiance.  Pour  forcer  la  Chambre  à  modi- 
fier ses  vues  sur  ce  point,  il  fallut  la  persistante 
résolution  des  partisans  du  scrutin  public  de 
fivrer  leurs  votes  à  la  publicité  dans  les  occa- 
sions importantis. 

Le  scrutin  public  est  devenu  la  règle  des 
assemblées  françaises.  Il  est  obligatoire  pour 
l'ensemble  d'une  loi,  et  fhcultatif  pour  le  vote 
séparé  des  articles,  qui  so  fait  d'ordinaire  par 
assis  et  levé.  Le  vote  public  par  article  ou  sur  un 
amendement  doit  être  demandé  par  au  moins 
dix  membres.  Pendant  b^s  six  première.»:  années 
de  l'Empire  le  Moniteur  ne  publiait  que  les 
résultats  numéraux  des  votes  et  ne  fSaisait  pas 
connaître  les  noms  des  volants.  \  partir  do  la 
session  de  1858,  ces  noms  ont  été  publiés  ainsi 
que  ceux  des  députés  ab  t  tits  au  moment  du 
vote.  Dans  la  session  de  'ki  i  une  importante 
amélioration  a  été  apportai  à  ce  mode  de  pu- 
blicité :  les  députés  absents  par  congé,  qui 
auparavant  avaient  été  compris  parmi  les  ab- 
sents au  moment  du  vote»  forment  dorénavant 
une  catégorie  distincte. 
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En  Allemagne,  le  serattn  att  pirtout  publie. 

Les  élccfcnrs  —  primaires  on  secondaires  — 
font  inscrire  leur  vote  au  procès-verbal. 

Louis  Goitard. 

SECRÉTAIRE  D'AMBASSADE.  Le  premier 
MCrètaire  d'ambassade  foncUoonc  comme 
chargé  d'affaires  pendant  l'absence  du  chef 
de  la  légation.  (Voy.  Agent  diplomatique.) 

SECRÉTAIRES  D'ÉTAT.  OfTîciers  du  roi. 
qu'on  appelait  dans  1  origine  notaires,  clerc* 
du  teerei  on  seerétairet  det  wmwumiementi. 
lis  présentaient  les  requêtes  an  roi,  recevaient 
et  traosmettaieut  ses  ordres,  expédiaient  ses 
lettres,  rescrits,  etc.  Ils  prirent  de  rbnportance 
à  mesure  que  croissait  la  prépondérance  du 
gouveraemeot  personnel.  C'étaient  des  secré- 
taires dn  roi,  ee  Airent  des  secrétaires  d*État. 
Leurs  places,  qui  n'étaient  d'abord  que  de 
simples  commissions,  deviarent  des  offices 
sons  Henri  H.  Sons  Charles  IX  ils  signent 
ponr  le  roi;  sous  Henri  III,  ils  pnMeiit  ser- 
ment entre  ses  mains,  leur  emploi  confère  la 
noblesse.  Appelés  an  conseil  d*Btat.  ils  pren- 
nent le  titre  'le  niiiilsfre.  '  Toy.  ce  mot.) 

La  Révolution  supprime  le  titre  de  secrétaire 
4'État.  L'Empire  le  rend  à  nn  seul  ministre, 
«  nuire  du  palais  »,  rotuine  disait  l'Empereur, 
le  ministre  d'État.  La  llcstauration  le  donne  à 
tous  les  ministres.  La  République  le  supprime 
et  l'Empire  le  rétablit.  Ce  titre  d'origine  monar- 
chique est  le  seul  qn'on  donne  aux  ministres 
aux  États-Unis.  J.  de  B. 

SECRÉTAIRES  DE  LA  MAIN.  C'étaient  des 
secrétaires  intimes  qui  avaient  ta  main  du 
nri,  c'est-à-dire  qui  savaient  contrefaire  sa  si- 
gnature. Vers  la  lin  de  l'ancien  répimc,  l)eau- 
coup  de  nulables,  juristes,  hommcâ  de  lettres, 
ete.,  se  faisaient  donner  le  titre  de  McrAMre 
du  roi,  •  qui  jeûnais  ne  surent  sucun  de  ses 
secrets  »,  dit  Voltaire.  J.  dk  H. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  C'est  le  premier 
comiiiis  (1  un  ministère  :  il  est  chargé  de  l'ex- 
pédition des  dépêches,  de  la  centralisation  du 
travail,  de  l'admiDistralion  intérieure,  du  bâti- 
ment, des  archives,  bibliothèques,  généralement 
du  personnel  même  du  département  Dans  qnel> 
ques  mini.stôres  ces  fonctions  sont  réparties 
entre  les  directeurs,  ou  données  à  un  chef  de 
cabinet. 

Les  préfectures  de  quelques  départements 
ont  aussi  un  secrétaire  général.      J.  de  fi. 

SECTE,  .\ufrefois  synonyme  d'érole  pliilnso- 
phlque,  ce  mot  ne  s'applique  guère  plus  qu'à 
des  branches  dissidentes  d'une  religion.  Cha- 
cune a  les  siennes ,  et  il  s'en  formera  d'au- 
tant plus  que  le  sentiment  religieux  sera  plus 
ardent  et  l'Église  dominante  plus  exclnslve. 
A  nos  yeux  toutes  les  sectes  ont  les  mêmes 
droits  et  toutes  doirent  jouir  de  la  liberté  ht 
plus  entière.  Penéeuier  lêg  parH$am  «tun  mttrê 
culte,  c'est  avouer  qu'on  n'a  pox  une  foi  en- 
tière dan»  ta  supériorité  de  celui  qu'on  pro' 


fesse  qu'on  ne  croit  fias  tes  vMtis  assez  éH' 

(lentes  pour  convaincre  par  elles- nu'mris.  fVoy, 
Culte ,  Principes  de  1 789  et  Religion.)    M.  B. 

SÉCULARISATION.  En  propre  terme  la  sé- 
cularisation est  l  acte  par  lequel  un  membre  du 
clergé  •régulier»  1  c'est-à-dire  soomls  à  une 
règle  de  vie  commune  et  ayant  cessé  au  point 
de  vue  religieux  d'être  no  individu  civil,  comme 
on  le  voit  dans  les  monastères),  cesse  d'être 
soumis  à  celte  règle  et,  de  son  pré  nu  par  la 
force  des  choses,  rentre  dans  le  «siècle», 
dans  le  monde,  et  y  reprend  les  droits  dont  il 
était  privé.  Entendue  exclusivement  dans  ce 
sens,  la  sécularisation  est  du  domaine  de  l'É- 
glise et  sa  légitfanité  dépend  de  la  doctrine  ca- 
tholique sur  la  manière  dont  on  rontinre  aux 
vœux  jurés  de  pauvreté  et  d'obéissance.  Au- 
jourd'hoi  que  la  plupart  des  législations  civiles 
n'admettent  plus  les  vœux  éternels,  la  rentrée 
dans  le  siècle  ne  présente  pas  les  mêmes  difli- 
cnltés  qu'autrefois  ;  mais  si  le  mot  «séculari- 
sation »  a  un  sens  usité  en  politique,  c'est  plutM 
lorsqu'il  s'applique  aux  biens  que  lorsqu'il 
s'applique  aux  personnes.  On  a  de  tout  temps 
«  sécularisé  •  des  bénéfices  et  des  propriétés 
religieuses,  le  plus  souvent,  par  la  violence, 
car  l'Église  tient  naturellement  à  ses  proi)rietes. 
Séculariser,  liisforiqncment,  sif^nille donc  s'em- 
parer, se  saisir  des  bien.<  de  rKtrIise,  les  enlever 
à  la  mainmorte  et  leur  imprimer  le  caractère 
mobile  des  propriétés  inclividuelles.  On  sécula- 
risait dès  l'antiquité  la  plus  haute,  lorsqu'un 
pouvoir  militaire  détruisait  un  gouvernement 
théocratique  et  mettait  la  main  sur  les  tréson 
des  temples;  mais  les  grandes  sécularisation?, 
celles  du  moins  qui  ont  été  opérées  par  un  vé- 
ritable esprit  politique,  ne  commencent  qu'arec 
la  Réfonnation.  (Koy.  ce  mot.) 

Dans  son  livre  du  Fisc  commun,  Luther 
propose  raboUtion  des  monastères  en  deman- 
dant que  leurs  revenus  et  leurs  propriétés 
soient  employés  pour  satisfaire  à  des  besoins 
publics.  La  prédication  de  rÉvanglle,  rinstme- 
fion  répandue  de  la  main  la  pins  large  et  la 
création  de  grands  greniers  de  réserve,  tels 
étaient  les  prlndpsnx  objets  qne  Luther  signa- 
lait à  l'attention  des  princes  en  les  invitant  à 
saisir,  pour  le  bien  de  tous,  tant  de  richesses 
taïutllement  entassées.  Ils  entendirent  l'appel , 
et  co  fut  alors  que  l'ancienne  féodalité  reli- 
gieuse subit  le  premier  échec.  Presqu'au  même 
moment,  non  plus  à  lavolx  d'un  moine  et  au 
nom  d'une  doctrine,  mais  sur  l'ordre  d'un  tyran 
cruel,  Henri  Vlll,  les  biens  des  communautés 
catholiques,  en  Angleterre,  sont  séculari.-;ès 
tous  à  la  fois  et  y  deviennent  la  proie  îles 
courtisans  de  ce  iNéron.  Un  siècle  plus  tard  la 
guerre  de  Trente  ans  promène  de  nouveau  la 
spoliation  on  si  l'oii  Tent  l'arme  violente  de  la 

1.  «  Cette  amlUtade  de«  «ectea  dont  on  t'éponYmiiu», 
erteeqtt'Ily  a  ponr  U  reH(ion  de  plu  MloUire: 
•Ue  flitt  que  U  religion  oe  rease  pM  d'Stre  un  »entl- 
nent  ponr  deventr  od»  «lapte  fome ,  nne  habimda 
preaqne  néeaniqM,  qaf  m  «obUm  arec  tou*  («n 
▼le«aetqaclqa«rols«TeetOUlMMteM. .  (Benjamin 
Constant,  1. 1",  p.  m.)  Ko«.  Im  ddTeloppemenU  d« 
«ette  peuée  à  l'eadrolt  elié. 
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civilisation  moderne  an  travers  des  fastueux 
hérita  «[es  do  clergé  allemand,  et  la  paix  de  Wcst- 
phalie  déclare  que  c'est  là  une  œuvre  qui  in- 
téresse Tordre  et  Téqnilibre  européen. 

Ponr  ce  qiu  concerne  particulièrement  la 
France,  on  peut  considérer  comme  des  sécula- 
risations importantes  la  prise  de  possession 
par  Philippe  le  Bel,  au  quatorzième  siècle,  de 
la  plus  grande  partie  des  biens  des  Templiers  et, 
ra  dlx-lmitiéne,  le  eéciiieetre  mis  sur  ceux  des 
Jésuites.  Mai?  line  opération  d'un  autre  carac- 
.  tère  et  d'une  portée  sans  égale,  c'est  la  décla- 
ration par  laquelle  l'Assemblée  ooDsUtotnte 
s'empare  au  nom  de  la  nation  de  tous  les  biens 
du  clergé,  non  plus  pour  enrichir  des  princes, 
mais  ponr  réaliser  dans  tonte  son  étendue  le 
vdMi  démocratique  do  Luther.  L'Europe  entière 
en  fut  ébranlée,  et,  quand  nos  armées  répu- 
blicaines eurent  franchi  le  Rhin,  Il  fiillut  qn  une 
fois  encore  l'Église  aristocratique  de  1  Allenia^Mie 
se  Tlt  dépouillée  d'une  opulence  iocompatibie 
avec  les  prinelpet  do  droit  nooresn  des  peu- 
ples comme  aveeTesprit  du  Christ. 

On  peut  appeler,  de  nos  jours ,  du  nom  de 
sécularisations  toutes  les  mesures  par  lesquel- 
les l'État  •  désamortit  a,  c'est-i-dire  retire  â  la 
mainmorte  ecclésiastique  des  biens  dont  il  fait 
un  emploi  plus  uùle,  en  acquittant  les  char- 
ges dont  ils  sont  grevés.  L'Espagne  et  l'Italie, 
avec  la  différence  des  temps  et  du  tempérament 
de  chaque  nation,  font  ainsi  de  nos  jours  ce 
que  1«  France  t  fidt  après  1789. 

Paul  Boiteai;. 

SiDinOll.  La  sédition  n'est  pas  on  acte  de 

rêsi.stance  comme  la  rébellion,  (Fbjr.  ce  mot.) 
C'est  une  uttaquc  contre  l'autorité  comme  l'in- 
surrection  (ooy.  ce  moi),  mais  beaucoup  moias 
grave.  La  sédition  est  d'ordinaire  une  pertur- 
bation de  l'ordre  public,  commise  par  des  gens 
médiocrement  armés,  quelquefois  môme  non  ar- 
més. Kllc  a  souvent  pour  cause  des  événements 
non  pojitiques,  une  disette,  une  grève,  une  me- 
sure de  police  impopulaire ,  le  retard  de  la  solde 
militaire  dan.s  certains  pays,  l'espoir  du  pil- 
lage des  propriétés  publiques  dans  les  moments 
rèrotntionnaires,  rintroduetion  des  machines 
qui  diminuent  temporairement  le  nombre  des 
bras  occupés  dans  des  localités  pauvres,  po- 
puleuses et  peu  éclairées.  Le  crime  de  sédition 
est  donc  en  g-énéral  commis  par  des  bander;,  et 
lorsque  ces  bandes  sout  armées,  uotre  Code 
pénal  en  punit  la  seule  organisation,  Indépen- 
damment mCme  de  la  tentative  on  le  l'exécu- 
tion d'un  crime  (art.  9GJ.  Celte  disposition  pa- 
rait juste,  car  la  seule  existence  d*une  bande 
sMiticuse  armée  dans  un  Imt  d'attaque  contre 
rfitat  est  un  péril  llagrant;  mais  la  peine,  qui 
est  la  déportation ,  est  peut-être  trop  ^etée.  Les 
peines  sont  d'autant  plus  edicaces  qu'elles  sont 
sagement  proportionnées  à  la  gravité  des  actes. 
Toutefois  notre  Code  (art.  100)  admet  avec  rai- 
son une  excuse  qui  pourra  motiver  l'exemption 
de  la  peine  pour  le  Tait  de  sédition,  en  faveur 
de  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  la  bande  sans 
y  exercer  aucun  commandement  et  sans  y  rem- 
plir al  emploi,  ni  fonctions,  se  seront  retirés  au 


premier  avertissement  de  l'autorité,  et  en  outre 
qui  n'auront  été  .saisis  que  hors  des  lieux  de  la 
réunion  séditieuse  et  sans  opposer  de  résis- 
tance. "  Cette  disposition,  a  dit  l'exposé  des 
motifs  de  Berlier,  allie  la  politique  à  la  jus- 
tice; car  s'il  convient  de  punir  les  séditieux, 
il  n'importe  pas  moins  de  dissoudre  les  sédi- 
tions. •  Lorsque  les  bandes  ne  sont  pas  armées 
et  que  leur  but  n'est  pas  de  commettre  un 
crime  contre  l'État,  elles  ne  sont  plus  que  des 
attroupements  perturbateurs  de  la  paix  publi- 
que, mais  qui  ne  commencent  à  être  coupables 
qu'après  que  l'autorité  leur  a  fait  sommatioa 
de  ilisperser.  A  toutes  les  époques  révolu- 
tionnaires, les  séditions  sont  fréquentes,  tu- 
multueuses ;  elles  peurent  en  peu  de  temps 
engendrer  des  désordres  graves;  elles  arrêtent 
tout  au  moins  les  transactions  commerciales  et 
le  trarail  Industriel;  aussi  les  législateurs  suc- 
cessifs ont  opposé  une  énergique  rési.stance 
à  ces  agitations  et  à  ces  émeutes  popuiaires. 
De  là  la  M  du  SI  norembre  1789,  fkmeuse 
.'ious  le  nom  de  loi  martiale ,  et  rendue  momen- 
tanément nécessaire  à  cause  de  la  crise,  ainsi 
qne  le  déclare  son  préambule.  Son  application 
fut  dés  1791  réservée  pour  les  seuls  cas  où  la 
tranquillité  publique  est  menacée  d'une  ma- 
nière continue  et  habituelle  par  des  séditions 
successives.  Elle  fut  abrogée  le  23  juin  1793, 
mais  cette  abrogation  fut  bientôt  suivie  de  me- 
sures qui  dépassaient  la  loi  de  1789  en  sévérité 
(lois  du  7  août  1793,  du  l^germinal  an  III, du 
l""""  prairial  an  111).  Le  législateur  de  18.30  se 
proposa  de  rendre  plus  rare  l  emploi  de  la  lorce 
contre  les  attroupements  séditieux,  en  édictant 
des  peines  légères  et  par  conséquent  facile- 
ment applicables.  Ainsi  la  loi  du  10  avril  1831 
a  eu  pour  objet,  d'après  l'exposé  des  motifs  de 
M.  Barllie,  de  prévenir  l  accomplissement  du  dé- 
lit par  lUic  prompte  répression.  Toutes  les  fois 
que  l'application  de  la  peine  peut  être  évitée 
de  cette  manière,  c'est  un  devoir  pour  le  ?nu- 
vernement  d'agir  en  ce  sens.  Une  loi  du  7  juin 
1848  a  aggravé  la  pénalité  de  1831. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  pour  arriver 
à  une  répression  eOicace  des  délits  conunis  par 
des  bandes  séditieuses  armées  on  non ,  a  dé- 
claré  les  communes  civilement  responsables 
des  dommages-intérêts  auxquels  les  délits  com- 
mis par  leurs  habitants  et  sur  leur  territoire 
donneraient  lieu,  et  en  outre  tenues  do  payer 
une  amende  égaie  à  la  réparation  civile.  Cette 
loi  est  encore  en  Tlgneur.  Elle  suppose  qne  la 
commune  a  la  pleine  et  entière  disposition  de 
tous  les  moyens  d  action  qui  permettent  de 
prévenir  une  émeute  ou  de  la  dissiper  à  temps. 
.Même  dans  cette  hypothè.se,  son  principe  est 
peut-être  contestable.  La  loi  dit  bien  que  les 
habitants  innocents  pourront  exercer  leur  re- 
cours contre  les  coupables,  mai.s  ce  recours 
peut  n'avoir  aucun  résultat.     F.  Uél»  tUs. 

SEIGNEUR.  s> /uor,  ancien.  Ce  titre  se  donna, 
dans  ladécadencc  de  l'empire  romain, aux  chefs 
des  familles  consulaires  ou  curiales.  Il  resta, 
dans  quelques  villes  d'Italie,  aux  chefs  de  la 
cité.  A  Venise,  par  exemple,  la  seigneurie  était 
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SEIGNEUR.  —  SÉJOUR  (DROIT  DE). 


rensemble  des  conseils  gouvernants.  Dans  les 
pays  de  féodalité ,  le  seigneur  était  le  posses- 
seur d'un  flef,  quelque  rang  qu'il  Uni  dans  la 
hiérarcliie.  II  était  suzerain  ou  vassal  par  rap- 
port a  d'autres  nobles,  seigneur  par  rapport  à 
ses  sujets  eC  à  ses  serb.  Sur  les  sujets,  les 
droits  seigneuriaux  comprenaient  la  doaiina- 
tioo  politique  et  la  haute  tutelle  civile;  sur  les 
serffe,  Vuwi  et  Tabvêut  des  personnes  et  des 
biens.  La  .sei^'oetiric  était  l'État  ou  la  circon- 
scription territoriale  d'un  seigneur.  •  Poiot  de 
terre  sans  seigneur,  »  disait  rancien  droit 

J.sbB. 

8BI61IBURIA6B.  On  appelait  ainsi  une  taxe 

que  les  souverains  se  faisaient  payer,  BOD  è 
titre  de  frais  de  fabrication .  mais  couune  hom- 
mage an  drdt  de  souTeraioetè.  Cette  taxe  était 
Imposée  eu  sus  des  frais  de  frappagc. 

11  n'y  a  aucune  injustice  à  se  faire  payer  un 
trarall  ou  un  semce  rendu.  Toutefois  la  râ- 
leur du  numéraire  dépLud  de  celle  des  mé- 
taux précieux ,  et  on  ne  peut  arbitrairement 
eu  ûxer  le  prix.  Si  les  citoyens  sont  libres  de 
ne  pas  faire  monnayer  leurs  lingots,  ils  se  gar- 
deront de  s'imposer  la  dépense  inutile;  si  le 
gouvernement  lient  néanmoins  à  maintenir  la 
circulation  monétaire  au  niveau  des  besoins,  il 
achètera  les  métaux  précieux  à  un  laux  oné- 
reux. Au  moyen  âge,  les  gouvernements  ont 
diercbë  à  sortir  du  dilemme,  soit  par  des  me- 
sures  tyranniqucs,  qui  ciijoiirnaiont  aux  pos- 
sesseurs de  liugots  de  les  apporter  à  la  Mon- 
naie, soit  en  augmentant  indûment  l'alliage. 

On  sait  que  ces  fraudes  n'ont  jamais  manqué 
d'être  découvertes  et  que  la  valeur  nominale 
des  e^ècos  est  toujours  restée  en  rapport 
arec  leur  valeur  intrinsèque,  c'est-à-dire  avec 
leur  titre  (proportion  de  métal  pur). 

Bn  France,  le  droit  de  seigneuriage  a  été,  de 
172G  à  1729.  de  7  Vu  p.  I"0  sur  l'or  ot  <le  5 
p.  100  sur  l'argent;  par  des  diminutions  suc- 
cessiTes  opérées  depuis  lors,  U  était,  en  1789, 
de  1  *js  p.  lOOsurTor  et  de  I  V»iP-  lOn  sur  l'ar- 
gent. La  Révolution  l'a  supprimé,  et  on  peut 
dire  qu'il  n'existe  maintenant  nulle  part  en 
Borope  ni  en  Amérique. 

11  est  des  pays,  comme  l'Angleterre  et  la 
Russie,  ott  Ton  a  même  supprimé  le  prix  de  la 
iiabrii  atiou,  que  l'État  prend  à  sa  charge. 

Jiin  France,  lorsque  les  lingots  sont  au  litre 
monétaire,  le  hrauage  (frais  de  fabrleatlon) 
est  de  G  fr.  70  c.  pour  chaque  kilogramme  d'or, 
2  %  p.  1000  (décret  du  22  mars  et  tarif  du 
8  avril  1854),  et  de  1  ft.  50  c.  pour  le  kilo- 
gramme d'argent,  soit  7  '.'i  !>•  1000  (décret  du 
22  mai  I8  i9).  Si  les  mélaux  sont  au-dessous 
du  titre  de  '/lo  lin,  ils  doivent  supporter  les  frais 
û*€{ffinage  ou  de  départ. 

Ainsi  donc,  les  c.-^péres  valent  autant  que 
les  lingots,  sauf  les  frais  de  fabrication,  et  gé- 
néralement l'utilité  du  numéraire  fait  (jn'on 
supporte  volontiers  cette  dépense.  Toutefois, 
les  besoins  de  la  circulation  et  la  présence  sur 
le  marché  de  divers  métaux  monétaires  (or, 
argent,  cuivre)  <lont  la  valeur  relative  varie, 
ont  fait  créer  soit  des  monnaies  de  billon  (mon- 


naie à  bas  titre),  soit  des  pièces  d'une  valeur 
iuféricure,  desliuées  à  servir  d'appoint  pour 
de  petites  sommes.  C'est  ainsi  que  le  sliilling 
anglais  ne  vaut  [)as  la  vitigtiéme  partie  du  sou- 
verain ,  ni  la  pièce  de  5  centimes  en  France  la 
vingtième  parliedn  flranc.  Presque  tons  les  pays 
ont  adopté  un  système  analogue  dans  une  me- 
sure plus  ou  moins  éteudue.  Ce  système  est  ba^ë 
sur  des  principes  qu'il  n'entre  pas  dans  notre 
cadre  d'exposiT  ;  nous  dirons  seulement  que, 

Sour  des  monnaies  de  billon,  la  plupart  des 
tats  se  sont  réservé  un  gain  qu  on  peut  com- 
parer au  seigneuriagc,  mais  dont  le  taux  est 
Uxé  par  la  loi.  Ges  monnaies  de  faible  valeur, 
et  dont  personne  n'est  obligé  d'accepter  au 
delà  de  la  valeur  de  la  pièce  imméiliatemcnt 
supérieure,  peuvent  être  considérées  comme 
une  monnaie  Odnclaire,  une  sorte  de  papler- 
niuniiaii»  en  nu  tal,  dont  heureusement  on  ne 
saurait  abuser  sur  une  trop  grande  écJielle. 

H.  B. 

SÉJOUR  (DROIT  DE).  C'est  le  droit  réclamé 
par  un  étranger  d'établir  temporairement  sa 
résidence  dans  un  autre  État.  Celui-là  seul  est 
discutable.  Quant  au  droit  du  régnicole  de  se 
transporter  a  volonté  en  dehors  de  la  commune 
où  il  a  sou  domicile  {vojf.  ce  mot),  dans  tontes 
les  parties  du  l<  rritoire  national,  il  ne  nous 
parait  pas  doiit(ju\  :  il  a  pu  être  entrave  aux 
époques  rèvo  iitionuaires;  il  est  encore  régle- 
menté par  l'obliy^alion  du  passe-port  à  l'inté- 
rieur {voy.  Passe -port);  il  est  Jiniiiiué,  eu  ce 
qui  concerne  l'aris  et  Lyon,  par  la  loi  du 
9  juillet  185'2;  il  e.vistc  cependant,  en  règle 
générale,  hors  de  toute  contestation*,  et  les  in- 
terdictions de  séjour  prononcées  par  la  loi  pé- 
nale contre  les  libérés  en  surveillance  de  la 
police  sont  à  juate  titre  considérées  comme 
une  peine.  Le  système  de  cartes  civiques  orga« 
nisé  par  la  loi  du  19  scpiembre  1792,  qui  n'est 
relative  qu'a  i'aris,  est  une  réglcmeutatioa 
peut-être  importune,  mais  qui  ne  porte  aucune 
atteinte  à  ce  droit  de  libre  circulation.  L'Assem- 
blée Icgislu'ivu  en  sentait  toute  l'impurtance  : 
par  une  loi,  antérieure  de  quelques  Jours, 
8  scpteiulirc,  c:ie  avait  rétabli  la  libre  rircnla- 
Uon  des  persiuincs  et  des  choses,  en  décré- 
tant que  la  loi  do  28  mars  précédent  sur  les 
passe  ports  ne  si  rait  exrcufce  qu'à  dix  lieues 
des  fi'untiéres  ou  dans  les  lieux  occupés  par 
les  armées  étrangères  ;  le  jour  même  de  la  loi 
sur  les  caries  civiques,  cette  même  assemblée 
décrétait  des  peines  contre  les  oOicicrs  muni- 
cipaux et  les  commandants  des  gardes  natio- 
nales qui  ai r(Her..ieut  ou  retarderaient  illéga- 
lement dans  leurs  voyages  ou  dans  leurs 
traosporis  les  personnes  ou  les  choses  [colteC' 
tioH  Duvergier,  t.  IV,  p.  549).  La  loi  du  10  ven- 
démiaire an  lY,  remarquable  à  un  autre  point 
de  vue  (fwy.  Sédition),  celle  do  28  vendémiaire 

1.  Kn  Allrnin;,-tic  la  Frri:u<ii<jkrif  ii'rTt~!i^  rn 
corn  partout,  un  du  infini  le  lirait  d'i-t.thl i r  nou  ilomi- 
cilr  dnii-.  Il  ne  c  "iiiiiiiuiie  aiitrc  ijin'  ii'ilf  où  l'on  e«t 
né  eat  touini^  à  bien  dea  restriction».  Il  est  bien  rn* 

toada  q««  aoui  uowoêm  pour  la  plat  «atlére  i  i  bert4. 
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an  VT.  ne  coottennent  pas  plus  que  les  deux  lois 
de  t792  aucune  interdiction  de  séjour  à  \'ù- 
gard  des  Français.  Mais  l'arrêté  coosulaire  du 
tt  messidor  an  Vlll,  constitutif  de  ki  préree* 
ture  de  police,  porte,  article  5,  que  le  préfet 
de  police  accorde  la  permission  de  séjour  aux 
▼oyageore  qoi  reulent  rester  è  Firb  plDS  de 
trois  jours.  L'expression  de  permission  de  sé- 
jour semble  impliquer  que  le  préfet  de  police 
peot  refuser  le  sèjoer  de  Paris  soit  eux  tna* 
çals,  soit  aux  étrangers.  La  loi  du  9  juillet  1852 
est  encore  plus  nette:  les  Tovageurs,  c'est-à- 
dire  1008  les  iodifidm  non  domteinée  légale- 
ment dans  le  département  de  la  Seine  ou  à 
Lyon,  peuvent  être  expulsés  par  Je  préfet  de 
police  ou  par  le  prëllet  du  RhOne,  sous  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur,  pendant  un 
délai  qui  ne  peut  dépasser  deux  ans,  lorsqu'ils 
ont  snbi,  depuis  moins  de  dix  ans,  une  oon* 
damnation  à  remprisonnemcnt  pour  rébellion, 
mendicité  ou  vagabondage,  ou  une  condamna- 
tion i  un  mois  de  la  même  peine  ponr  coalt- 
tion,  ou  lorsqu'ils  n'ont  pas,  dans  les  mêmes 
lieux,  de  moyens  d'existence.  Cette  loi  n'est 
qu'une  loi  d'exception  motivée  par  des  circon- 
stances anormales,  et  nous  répétons  que  le 
droit  de  circulation  ou  libre  séjour  des  répiii- 
coles  dans  toutes  les  parties  de  r empire  est 
hors  de  tonte  contestation. 

la  question  n'a  donc  d'intérêt  sérieux  qu'au 
point  de  vue  des  étrangers.  (Voy.  ce  mot.)  Il 
faut  distinguer  avec  soin  le  séjour  et  le  domi- 
cile. L'étranger  peut  acquérir  le  droit  de  domi- 
cile en  France  en  vertu  d'une  autorisation  du 
chef  de  PÉtat,  et  il  y  Jouit  ators  de  tons  les 
droits  civils  (art.  13  du  Code  Napoléon).  Nous 
ne  recherchons  pas  en  ce  moment  s'il  con- 
vient do  soumettre  à  raoiorisation  préalable 
robtentlon  du  domicile  et  la  jouissance  des 
droits  civils.  L'étranger  qui  ne  fait  en  France 
qn*nn  séjoar  aoeldentet ,  qui  y  réside  seole- 
ment  et  n'a  aucune  intention  d'y  fixer  son  do- 
micile, use-t-il  d'un  droit  naturel?  Mous  peu- 
sons  qu'on  ne  peut  méconnaître  qne  tout 
homme  a  le  droit  naturel  de  se  transporter 

Sour  son  plaisir,  sa  sauté  ou  son  instruction, 
ana  toutes  les  parties  de  ronfvera,  en  se  con- 
formant aux  lois  de  police  et  de  sfirelé  de  cha- 

3 ne  nation  (art.  3  du  Code  Napoléon).  Le  priver 
e  ce  droit,  l'expulser,  c'est  lui  faire  subir 
une  peine.  Nous  ne  parlons  pas  de  l'étranger 
qui  se  déplace  pour  exercer  un  commerce, 
une  industrie  ou  uu  métier;  nous  n'examinons 
ici  le  droit  de  séjour  qu'à  l'épard  de  celui 
dont  la  résidence  est  acridentelle  et  qui  n'a 
aucune  vue  de  lucre.  La  loi  du  28  vendémiaire 
an  M,  rndis  principalement  la  loi  du  3  décem- 
bre 1849  (car  la  première  peut  être  considérée 
comme  une  loi  de  circonstance),  nous  parait 
donc  trop  sérére  en  donnant  an  goorernement 
la  faculté  d'expulser  les  étranprers  résidants 
par  mesure  administrative.  La  loi  du  18  août 
1790,  aMIliTO  des  droits  d'anbalne  et  de  dé- 
traction ,  avait  proclamé  dans  son  considérant 
que  la  France  libre  doit  ouvrir  son  sein  a  tous 
W8  peuples  de  la  terre,  en  les  Invltaiit  i  Jouir, 
aeos  on  goonreiiieineiit  fibre,  dei  droits  sacrés 

n. 


et  inaliénables  de  l'humanité.  Le  principe  est 
sans  doute  beaucoup  trop  g:énéral.  et  II  condui- 
rait a  des  conséquences  impos:iiblcs;  mais,  au 
fond,  H  Bons  aonMe  conforme  au  droit  nata« 
rel,  an  moins  pour  tous  les  étrangers  qui  ne 
réclament  qu'une  habitation  momentanée.  La 
loi  de  Tan  VI.  antérieure  à  rarticle  13  du  Code 
Napoléon,  ne  distingue  pas  entre  les  étrangers 
résidants  et  domiciliés.  La  loi  de  1849  accorde 
an  ministre  de  rintérieur  le  droit  d*expntsion 
contre  les  résidants  et  les  domiciliés;  mois  elle 
déclare,  à  l'égard  de  ceux-ci,  que  la  mesure 
d'expulsion  cessera  d*avolr  son  effet  après  un 
délai  de  deux  mois,  si  l'autorisation  qu'ils  ont 
obtenue  d'établir  leur  domiclie  en  France  n'a 
pas  été  réroquée  par  une  dtetolon  du  gonver- 
nemeuf  prise  sur  î'avi.s  du  conseil  d'État,  k  no- 
tre avis,  on  pourrait  sans  danger  abandonner 
aux  tribunaux  la  ficuTté  de  prononcer  l'expul- 
sion de  cette  catégorie  d'étrangers  voyageurs 
dont  il  est  question  dans  cet  article  ;  cette  ex- 
pulsion serait  ou  la  conséquence  d'une  con- 
damnation, ou  pnnrr;n'l  même  être  demandée 
par  le  miuistèrc  public,  dans  certains  cas  pré- 
vus, indépendamment  de  poursuite  pour  toute 
autre  cause. 

Quelle  est  la  condition  civile  de  l'étranger 
pendant  son  séjour  en  France?  II  possède 
|art.  1 1  du  Code  Napolétm)  toua  les  droits  drils 
qui  sont  accordés  par  sa  propre  nation  aux 
Français  résidant  dans  son  pays.  Lorsque  l'é- 
tranger appartient  à  une  nation  qui  n'a  conclu 
aucun  traité  sur  la  matière,  la  jurisprudence 
la  plus  répandue  admet  qu'il  jouit,  oou  pas,  il 
eat  vrai,  de  ces  droits  civils  créés  uniquement 
par  la  loi  civile,  et  qui  par  con.séquent  diffè- 
rent dans  cliaque  peuple,  mais  de  tous  les 
droits  nat  urels  qui  sont  communs  aux  codes  de 
tous  les  États. 

Dans  certaines  circonstances,  qui  seront  le 
plus  ordinairement  amenées  par  la  guerre, 
l'État  nous  parait  avoir  !c  droit  d'interdire  mo- 
mentanément, par  mesure  générale,  le  séjour 
de  la  France  aux  étrangers  d'une  nation  ou  de 
tontes  les  nations.  Quant  aux  hommes  politi- 
ques chassés  de  leur  pays  pour  leurs  opinions, 
quant  aux  rebelles  on  Insurgés  obligés  d'aban- 
donner leur  patrie,  rimmanité  commande  de 
leur  donner  asile,  mais  la  politique  peut  exiger 
qu'ils  soient  soumis  à  des  régies  spéciales,  en 
▼ue  de  conserver  la  neutralité  envers  leur  gou- 
vernement ou  de  maintenir  la  sûreté  intérieure. 
{Voy.  Asile  et  Réfagiés.)  F.  Hélie  tîls. 

SEL.  Le  sel  occupe  une  grande  place  dans 
l'histoire  économique  des  peuples.  Chez  les 
ancfras,  au  moyen  âge,  dans  les  temps  mo- 
dernes surtout,  les  législateurs  ont  cherché  à 
retirer  du  sel  un  produit  qui,  on  de  certaines 
circonstances,  est  devenu  très-considérable. 

Pourquoi  le  sel  a-t-il  eu  ainsi  le  privilège 
d'attirer  constamment  l'allcnlion  du  Use  et 
parfois  même  de  provoquer  ses  rigueurs?  Pour 
deux  misons  très-importantes  à  ses  yeux  et 
que  ses  agents  n'ont  Jamais  cherché  à  dissimu- 
ler: !•  on  impdt  sur  le  sel  peut  Mie  eafier 
benteonp  d*aigeiit  dans  lee  ciiasea  pnbUgoea; 

67 


Digitized  by  Google 


098 


SEL. 


2»  l'impôt  du  sel  est  très-facile  à  prélever.  Tels 
soDt  donc  les  avantages  du  Use,  en  ce  qui 
touche  rimpôt  da  sel:  un  grand  produit  et  peo 

de  peine. 

Mais  dans  l'établissement  d'un  impôt,  ce 
ii*est  pas  senlanent  rintérèt  da  Use  qvi  doit 

être  consulté;  c'est  d'abord  la  justice,  et  c'est 
en  second  lieu,  l  intèrôt  réritable  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  le  payer.  Bn  d'antres  termes, 
snbordiiialinn  de  l'intérât  dU  Hsc  à  la  justice 
et  à  l'intérêt  général. 

Vanban,  dans  son  mémoire  sur  la  dlme  royale, 
tout  en  proposant  un  impôt  très-modéré  sur  le 
sel,  s'exprime  ainsi:  «Le  sel  est  une  manne 
dont  Dieu  a  gretiflë  le  genre  humain,  sur  la- 
quelle, par  conséquent,  il  semblerait  qu'on 
n'aurait  pas  dû  mettre, d'impôt.  Mais  les  néces- 
sités pressantes  des  États*,  etc.  Eu  égard  à 
l'époque  où  Yauban  écrivait,  cette  déclaration 
a  une  grande  autorité.  Plus  tard,  le  président 
Jefferson  disait:  «Cet  article  de  première  né- 
cessité doit  être  exempt  d'Impôt  au  même  titre 
que  l'air  et  l'eau.  »  L'illustre  maréclial  lîuacaud, 
se  faisant  a  la  tribune  l'organe  de  ceu.v  qui  de- 
mandaient la  suppression  de  l'impôt  du  sel, 
s'écriait  en  1831  :  «L'impôt  ne  devrait  jamais 
porter  sur  les  objets  de  première  nécessité; 
c'est  pour  cela  qu'on  n'impose  pas  le  pain,  le 
sel  marche  après  lui  dans  la  série  des  comes- 
tibles indispensables.»  M.  de  Lamartine  s'ex- 
primait ainsi  en  1846:  c8i  tous  ne  prouvez  pas 
qu'on  impôt  est  juste,  vous  n'avez  rien  fait; 
TOUS  dires  en  vain  que  votre  impôt  produit  des 
millions  i  Totre  tré«or,  s'il  pèse  d'un  poids 
plus  considérable  sur  les  classes  les  plus  souf- 
frantes. Oui,  Totre  trèMHT  se  remplira  de  mil- 
liODS,  nuds  11  se  remplira  anni  de  mnmrares, 
de  récriminations,  de  désaffections...» 

Telles  sont  les  appréciations  de  tous  ceux 
qui,  même  à  des  points  de  Tne  trés-dillèrents, 
ont  étudié  ces  questions. 

Les  raisons  données  à  l'appui  de  la  suppres- 
sion de  l'impôt  dn  sel  se  réduisent  à  eelles-ei: 
!•  l'impôt  du  sel  est  une  véritable  capitation; 
à  ce  seul  titre,  il  doit  être  rayé  de  toute  légis- 
lation équitable  et  éclairée*;  2*  l'impôt  du  sel 
pèse  plus  lourdement  sur  le  pauvre  que  sur  le 
ricbe,  parce  que  le  sel  étant  le  seul  condi- 
ment de  la  nourriture  du  pauvre,  celui-ci  en 
consomme  une  plus  grande  quantité  que  le 
ricbe  qui  en  a  un  ^mnd  nombre  à  sa  disposi- 
tion; 3**  le  sel  est  indispensable  à  l'agriculture. 
Malgré  l'autorité  qui  s'attache  aux  déclarations 
d'une  grande  illustration  scientiflquo  (M.  Gay- 
Lussac),  il  faut  recounuitre  avec  i  universalité 
des  hcounes  qui  se  sont  livrés  iTétode  et  à  la 
pratique  des  choses  agricoles  que,  soit  pour 
l'amendement  des  terres,  soit  pour  l'alimenta- 
tion et  le  condiment  de  la  noorritnre  des  bcs* 

1.  N'ouï  ue  HoatieudrioD»  certc»  pa»  la  capitation 
(-'■ninie  impôt  uniituc;  uai»  par  des  raiitoni  qu'on 
trouvera  an  mot  SoffTAgt  OIliverMl ,  noua  vondriona 
qu'd  cùtf  det  antre*  impôt* ,  il  y  eût,  non  •  troii  Joar- 
néos  du  travail  •  romme  l'impôt  personnel  franc»!», 
m&i>  unr  joiirnt-R  de  travail,  nne  demi-Jouinéo  mAme, 
ne  »erait-ce  que  pour  montrer  au  plus  paQvre  qu'il 
a  le  devoir  (ce  dêvoir  lui  apparaîtra  cOMM  On  droit) 
«•  ««Btrlbuar  mu  «liMfM  4«  i'BUt.  M.  M. 


Ilaux,  soit  pour  la  fabrication  des  fromages,  il 
faut  que  l'agriculture  puisse  disposer  d'énormes 
quantités  de  sel.  Onelques  économistes  pensent 
même  que  non-seulement  le  sel  devrait  être 
franc  d'impôt,  mais  qu'il  serait  du  devoir  et  de 
rintérét  des  gooTemements  d'en  ftiToriser  la 
coiisommaiion  partons  les  moyens  possibles, 
même  par  des  saerittces»  lesquels  ne  tarderaient 
pas  à  se  cooTortir  pour  eux  en  sTaatages  ma* 
tériels  considérables. 

Le  sel  est  néanmoins  taxé  dans  presque 
tons  les  pays,  excepté  en  Angleterre,  dans  le 
Mecklcmboui"g,  a  Hambourg,  a  Brème,  en  Por- 
tugal et  dans  quelques  cantons  de  la  Républi- 
que helrétique. 

En  France,  l'impôt  du  sel  et  la  manière  dont 
il  est  perçu  ont  beaucoup  Tarié.  Le  savant  traité 
des  impôts,  publié  par  H.  de  Parieu,  fournit 
non-seulement  sur  notre  pays,  mais  en  ce  qui 
touche  les  pays  étrangers,  les  plus  intéressants 
et  les  plus  utiles  enseignements.  «La  France, 
dit-il ,  a  été,  dans  les  siècles  passés,  la  Tëritable 
patrie  de  l'impôt  du  sel.  Nulle  part  le  produit 
tinancier  de  cette  taxe  n'a  été  plus  consi- 
dérable, ni  son  assiette  plus  cariôise  à  étu- 
dier; nulle  part  les  impressions  morales  qu'il 
a  fait  naître  n'ont  été  plus  vives  et  plus  ar- 
dentes. • 

Avant  1789.  l'impôt  du  sel  portait  en  France 
le  nom  de  gabelle,  il  y  avait  les  pays  de  grandes 
et  de  petites  gabelles;  il  j  sTait  aussi  les  pays 
rédiuK  s;  il  y  avait  enfin  les  pays  exempts. 
La  gravité,  et  bien  plus  encore,  l'inégalité  de 
rinq»ôt  avaient  provoqué  maintes  ibis  des  récla- 
mations, des  mécontentements  et  même  des 
désordres.  Les  cahiers  des  députés  auxStats  gé- 
nérsnx  denumdaient  unanimesMnt  une  prompte 
et  profonde  réforme  sur  ce  point. 

L'impôt  du  sel  fut  aboli  en  1790.  rétabli  par 
lfap<rtéon  en  1806  an  taux  de  deux  décimes  par 
kilogramme,  porto  à  quatre  d(?cinios  en  1813, 
réduit  à  trois  par  le  gouvernement  de  la  ftes- 
taoration  en  1811;  Plu^urs  teatattves  ftirent 
faites  pour  amener  une  réduction  plus  forte; 
pour  des  causes  diverses,  elles  n'eurent  pas 
de  résultat.  Mais  la  question  fut  largement  écM- 
rée  par  les  mémorables  discussions  qui  eurent 
lieu  en  1840  et  1847  sur  les  propositions  de 
réduction  qui  furent  faites  à  cette  époque  par 
M.  Demesmay,  député  du  Doubs,  dont  le  nom 
doit  rester  attaché  à  cette  grande  réforme.  La 
Chambre  élective  adopta  à  1  unanimité,  moius 
19  voix,  parmi  lesqueUes  il  faut  compter  celles 
des  ministres ,  la  proposition  de  réduire  de  trois 
a  un  seul  décime  la  taxe  du  sel.  La  Chambre  des 
pairs,  au  rapport  de  M.  Gay-Lussac,  se  prononça 
pour  le  maintien  intégral  du  droit. 

Ce  lut  l'Assemblée  constituante  de  1848  qui, 
par  la  loi  du  38  décembre,  réalisa  la  mesure 
longtemps  poursuivie  de  la  réduction  de  l'im- 
pôt et,  ainsi  que  l'avait  voulu  la  Chambre  de 
1 8 46,  l'abaissa  de  déttx  décimes  par  Ulogramme. 
La  loi  du  1%  décembre  nous  régit  encore,  bien 
que  le  ministre  des  tiaances  ait  proposé  en  18U2 
le  rétablissement  d'un  second  décime.  Le  gou- 
vernement dut  s'arrêter  devant  les  maniff.>la- 
tions  de  l'opinioa  publique  auxquelles  s'asso- 
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cia  le  Corps  législatif  lui-môme.  Le  projet  éê 
loi  fut  retiré  par  le  gouveruemeot. 
En  Allemagiie»  tn  Ruuie»  en  Bepagoe,  dau 

les  États  italiens,  en  Hollande,  en  Belgique,  en 
Amérique  môuie,  le  sel  est  soumis  à  des  droits 
wièi,  trés^erés  en  eertains  pays,  très-mo- 
dérés en  d'autres.  M.  Rau,  cité  \n\v  M.  de  Paricu, 
èralue  de  la  manière  suivante  le  taux  de  l'im- 
pCt  dn  sel  pour  chaque  iDdifÛii  dans  les  pays 
ci-après  nouiniés  :  eu  Autriche,  83  centièmes 
de  lloriu;  dans  le  grand-duché  de  Qade,  78,  en 
Prusse,  60;  en  BaTière,  ô4;  en  Belgique,  i>2; 
en  Wurtemberg,  49;  en  France,  48;  en  Sase, 
36;  en  Russie,  i6. 

Un  ftilt  digne  de  remarque,  c'est  que.  pres- 
que partout,  excepté  en  France,  le  sel  est  sou- 
mis à  des  droits  difTëreuts,  suivant  sa  desti- 
nation. Ainsi,  le  sel  destiné  à  Talimentation 
Jiabituellc  de  l'homme  est  vendu  plus  cher  que 
celui  destiné  aux  salaisons,  à  la  pêche,  à  l'a- 
meodement  des  terres,  a  Ju  nourriture  des  bes- 
tiaux. 11  est  même  des  pays  où,  comme  en  Bel- 
gique, le  sel  est  délivré  en  franchise  pour  ces 
deruieri  objets.  La  léf,'islation  étrangère  se  mon- 
tre, en  ce  point,  bien  plus  intelligente  que  la 
nôtre.  Toulcfois.  les  sels  destinés  à  I  industrie, 
aux  fabriques  de  soude  notamment,  oui  long- 
temps Joui  en  France  d'une  liiTenr  qui  était 
reftisée  à  l'agriculture.  Cette  mesure  n'était 
eonfoeme  ni  à  la  justice  ni  à  une  bonne  poli- 
tique. 

En  1847,  avec  l'impôt  de  trois  décimes  par 
kilogramme,  la  consommation  générale  était  de 
235,826,888'  kilog.  qui  produisaient  au  Trésor 
70,408,776  fr.,  et  qui  étaient  représentés  par 
une  coQSommaUoo  iudividuelle  de  6^,692.  Ëa 
1860,  avee  Timpét  d'un  déchue,  la  eouomna- 
tion  générale  a  été  de  418,790,315  kilog.  qui 
ont  produit  au  Trésor  39,995,248  fr.  Celte  con- 
sommation générale  est  représentée  par  une 
consommation  individuelle  de  li'',ril.  11  nous 
semble,  d'après  ces  chiiTres,  que  ai  le  Trésor 
parait  vnk  perdu  30  millions  de  fïrancs,  le  pays 
■  gagné  bien  davantage. 

11  n*est  pas  aisé  de  se  rendre  un  compte  bien 
exact  de  la  part  qui  revient  i  Fagriculture  dans 
la  consommation  générale  du  sel.  Cependant  en 
prenant  pour  point  de  départ  ce  qui  parait  au- 
jourd'hui bien  avéré,  que  la  consommation 
mienne  annuelle  de  l'homme  est  de  6  à  7 
kilog. ,  soit  6.5  et  en  retranchant  de  la  con- 
sommation générale  tout  ce  qui  est  absorbé 
par  i'induatrie,  on  est  bien  amené  à  recon- 
naître que  le  surplus  doit  être  absorbe  par 
l'agriculture.  C'est  en  calculant  de  la  sorte 
quon  peut  dire  que  T Angleterre,  en  égard  A 
in  population  et  à  son  territoire,  consomme 
pour  son  agriculture  trois  fois  plus  de  sel  que 
la  France.  El,  sans  contredit,  c'eat  lA  une  dea 
causes  de  notre  infériorité  agricole.  Il  serait 
donc  d'une  haute  importance  pour  le  develop- 
ponent  de  nos  intérêts  matériels  que,  si  le  sel 
doit  rester  encore  longtemps  grevé  d'un  impôt 
dans  noire  pays,  cet  impôt  fût  allégé  eu  ce  qui 
touche  les  sels  destinés  A  Tagrlculture  et  même 
à  l'industrie.  L'ordonnance  du  2G  février  1846 
avait  bleu  eu  pour  objet  de  réaUser  celte  idée; 


mais  cette  ordonnance  portait  avec  elle  le  germe 
de  la  ruine  de  la  mesure  qu'elle  ëdictait.  Elle 
preserlvalt  des  moyens  de  dénaturer  le  sel  qui 
furent  reconnus  à  peu  près  impraticables  et 
la  mesure  resta  sans  effet,  ^e  vaudrait-il  pas 
mieux  s'inspirer  i  cet  égard  de  ce  qui  est  pra- 
tiqué en  Belgique,  en  Wurtemberg  et  ailleurs? 

llaia  ce  ne  sont  là  que  des  mesures  transi- 
toires. Par  les  raisons  que  nons  avons  cherché 
à  résumer,  le  sel  est  destiné  à  un  alTriincliis- 
sement  complet ,  et  ce  sera  l  lionueur  des  gou- 
Temements  qui,  pour  arriver  A  ce  résultat, 
auront  devance  l'opinion  et  n'auront  pas  at- 
tendu d'y  être  contraints  par  elle. 

Émile  Dubois. 

SELF-GOVERNMENT.  Mot  anglais,  qui  slgni- 
Uq  gouvernement  par  soi-même  ou  gouverne- 
ment direct  (non  délégué)  par  les  citoyens.  En 
France,  le  self-govemment  est  généralement 
considéré  couinie  l'oppose  de  la  centralisation, 
mais  il  est  plutôt  l'opposé  de  la  tutelle  admi- 
nistrative ;  la  confusion  entre  la  centralisation 
cl  la  tutelle  administrative  a  retardé  plus  qu  on 
ne  pense  le  progrés  de  nos  taistitotions  admi- 
nistratives. 

i\ous  pourrions  terminer  ici  notre  article,  le 
mot  DéemitraltenUoa  ayant  expoaé,  au  point  de 

vue  pratique,  dans  quelle  mesure  les  mailles  de 
la  centralisation  ont  des  chances  d'êire  desser- 
réesen  France,  et  le  mot  Ttatelle  admlnistrAtivo 

devant  exuniiiu  r  jus(|u'où  la  tutelle  peut  aller 
sans  maiutenir  les  populations  dans  une  mino- 
rité perpétuelle  et  nullement  enviable.  Enltai 
les  articles  État,  Gouvernement,  Pouvoir 
et  même  Individualisme  et  Science  sociale 
ont  pour  but  d*éclaircir  d'antres  eOtés  de  la 
vaslo  et  délicate  question  qui  nous  occupe,  il 
ne  nous  resle  qu'à  «jouter  quelques  réflexions 
génénles. 

Ces  réflexions,  nous  leur  donnerons,  pour 
plus  de  clarté,  la  forme  de  réponses  aux  qua- 
tre questions  suivantes,  imprimées  en  italique. 

Qu'est-ce  que  iêse(f'90oerMHefUf-r  Ce  n'est 
pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  le  gouver- 
nement direct  absolu  par  les  citoyens  de  tou- 
tes les  aflbires  publiques;  cette  immixtion 
directe  des  individus  n'est  pas  possible  dans 
une  cité,  à  plus  forte  raison  dans  un  grand 
État;  c'est  seulement  la  liberté  absolue  pour 
tout  ce  qui  est  du  doinaine  privé  et  de  l'admi- 
nistration directe  des  aUaires  locales,  et  une 
intervention  plus  ou  moins  directe  dans  lea 
affaires  provinciales  et  générales,  en  ne  lais- 
saut  au  gouvernement  central  que  les  attri- 
butions pour  lesquelles  11  Ihut  Tunité  de  Tues, 
la  promptitude  d'exécution,  l'exporieiice  des 
allaires  et  l'emploi  des  forces  communes.  On 
déflnlt  aussi  le  êe(f-90vemment  le  mode  d*ad- 
mini.slration  dans  lequel  les  citoyens  n'aban- 
douuent  au  pouvoir  que  les  affaires  qui  sont 
au-dessus  de  leurs  propres  forces,  ou  celles 
qui  ont  besoin  d*étn  dlr^ées  par  des  Toen 
d'ensemble. 

Onapinsievrs  HdIs  essayé,  mais  en  vain, 
d'énumércr  en  détail  les  affaires  qui  incombent 
a  l'initiative  privée  —  individuelle  ou  colleo- 
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tivc  —  et  celles  qui  rentrent  dans  les  attribu- 
tions oaturelles  de  l  Etat.  Kous  nous  abstien- 
dronsde  tenter,  iprAs  tint  d*antres,  la  tolntion 
de  ce  problème,  d'autant  plus,  que  nous  la 
croyoDS  nécessairement  influencée  par  les 
temps  et  les  Neni,  par  le  caractère  de  la  na- 
Uon  et  des  rirconstaoces  de  toute  soric. 

Dans  tous  les  cas  le  ielf-govermnenl  n'est 
que  le  principe  eeostftnfîonnel  appliqué  aoz 
âBàires  locales. 

Leâei^'çooemment  a^l-il  unetupérioritéiur 
ie$mttrea  wadeëéBtwmertwmentf^  n estpoe- 
sible  de  concevoir  une  situation  dans  laquelle 
le  *e(/-government  n'est  pas  désirable ,  par 
exemple,  lorsqu'une  population  sauvage  au- 
rait un  chef  aussi  instruit  qu'honnête ,  aussi 
sage  qu'ardent  au  progrès.  Mais  de  parclliés 
situations  ne  se  rencontrent  que  lorsque  le 
flla  du  soleil,  le  père  des  In  cas.  aborde  Ml 
Pérou.  Généralement,  le  chef  fait  partie  de  la 
nation  sous  tous  les  rapports,  et  rien  ne  nous 
force  de  penser  qaCÛ  sera  toiUeurs  le  meilleur 
d'entre  ses  concitoyens ,  comme  il  en  est  le  plus 
puissant.  Même  en  admettant  que  la  possession 
dn  trône  ou  d'un  emploi  confère  nécessaire- 
ment des  qualités  hors  ligne  et  une  intelliirencc 
supérieure,  personne  n'ira  jusqu'à  souteutr 
que  le  chef  de  r&tatou  no  ffmiefionnaire  saura 
toujours  le  mieux  ce  qui  convient  à  chaque 
citoyen  et  à  chaque  centre  ou  groupe  de  po- 

tnlatlon ,  et  qn*!!  aura  toojoars  la  volonté  de 
lire  le  bien. 

D'ailleurs,  le  bien  moral  ne  doit-il  pas  passer 
étant  le  bien  matériel;  n*eet-il  pas  de  notre 

dignité  rlc  rcaçir  rnnlre  une  tutelle  sans  fin? 
il  vaut  mieux  tomber  quelquefois  que  de  mar- 
eker  éternellement  tree  des  Hsléres.  Dti  reste , 
les  lisières  ne  nous  garantissent  pas  toujours 
contre  la  chute ,  mais  elles  nous  embarrasaent 
souvent  lorsque  nous  voulons  nous  relever. 

Le  s^-gooemment est-il Fapanage  d'une  race 
ou  rtunenationalité*—\\  est  des  personnes  qui 
le  pensent.  Celle  doctrine  a  été  sontenne  o(D- 
eleilement  en  France,  et  en  outre  par  des  hom- 
mes de  talent  dont  quelques-uns  ne  tenaient  en 
aucune  façon  a  apporter  des  arguments  en  fa- 
veur d'une  thèse  gouvememenlale.  Or  nous 
ne  saurions  admettre  ([u'il  y  ail,  par  exemple, 
enlrc  la  France  et  rAugleterre  (les  deux  pays 
qu'on  a  riialiitude  de  comparer)  de  si  profondes 
différences  originelles.  Quelle  est.  on  effet,  la 
composition  des  populations  des  doux  côtés  de 
te  Manche  ?  Trouve-t-on  des  deux  parts  antre 
chose  que  des  Celtes  et  des  Germains  ?  Ce  n'est 
donc  pas  la  race,  le  sang,  qui  causent  les  dil- 
férenees  qoe  noos  constatons,  mais  an  eon- 
cours  de  circonstances  variéos  (|ui  ressortiraient 
d'une  étude  comparée  de  l'histoire  des  deux 
pays.  C'est  rhistoire,  e'est-i-dire  fa  snfte  des 
événements  qui  sn  prodiiisciit  chez  un  peuple, 

Îui  forme  le  caractère  national,  et  sans  doule, 
un  moment  donné,  les  dlflérenees  peuvent 
être  (lovnnies  très-marquées.  (1  en  est  ainsi  de 
deux  frères;  donnes  leur  une  éducation  diffé- 
rente. Mtes  de  Tun  un  artisan ,  un  culHvatenr 
et  de  l'autre  nii  môdecin  ou  un  avocat,  ils  diffé- 
reront au  iiout  de  vingt  ou  trente  ans  comme 


un  homme  lettré  d'un  homme  qui  n'a  reçu 
presque  aucune  instruction.  C'est  l'éducation 
qui  dilléreneie  les  hommes  et  rhistoire  qui  dif- 
férencie les  nations.  11  en  résulte  qu'on  peut 
concevoir  une  suite  de  circonstances  qui  crée- 
raient la  centraliMtlon  en  Angleterre  et  feraient 

naître  «les  pcflts  {\c  nrlf-gnrmiment  cn^Tznca. 

£n  attendant,  il  est  incoulcstablc  que  le  Fran- 
çais est  encore  trop  porté  A  demsnder  l'Inter- 
vention du  gotivornciiuMit,  qu'il  n'a  pas  encore 
assez  de  cooUance  en  lui-même  et,  comme 
disent  les  malveillants,  «qu'il  est  trop  façonné 
an  joug  pour  en  sentir  l  étreinte  et  le  poids.  • 

Que  faire  pour  établir  le  »e(f-gooernment  f 
—  Nous  avons  vu  qoe  la  participation  active , 
étendue  des  citoyens  est  désirable  et  qu'il  n'y 
a  aucun  obstacle  originel  en  France  —  pas  plus 
que  chez  les  autres  nations  civilisées  —  qui 
s'oppose  à  la  réalisation  d  institutions  libëralfll» 
Il  s'agit  donc  de  tracer  la  mardie  à  suivre  ponr 
atteindre  ce  but. 

Il  consiste  avant  tont'à  répandre  l'instruc- 
tion par  tous  les  moyens  possibles,  à  utiliser 
les  institutions  existantes,  à  les  développer 
dans  le  sens  de  la  liberté  et  de  rinltiatlve  in- 
dividuclh!,  à  honorer  les  hommes  qui  se  Char» 
gent  de  fonctions  gratuites ,  enlla  et  saitOQt  i 
vouloir  Ibrlement,  éneitilquement  le  tOf-f^ 
vernment,  à  ne  pas  perdre  de  vue  ce  but  an- 
quel  on  ferait  diverger  les  forces  vives  de  la 
nation,  sans  se  laisser  détourner  par  quelques 
avantages  momentanés .  ni  par  les  sacriflces  , 
ni  par  une  gloire  vaine  et  quelquefois  équi- 
voque. MAuntcB  Block. 

SÉNAT.  Le  mot  sénat,  dérivé  de  êemx 
ou  senior,  signifierait  étymologiquement  une 

assemblée  de  vieillards  ou  d'ancien.*.  L'à^rc 
joue  en  eifet  un  grand  rôle  dans  les  mœurs 
et  les  Instftntions  des  peufilcs  primitifs.  Une 
assemblée  de  vieillards  est  ou  doit  être  une 
assemblée  de  sages.  C'est  à  des  assemblées 
de  cette  espèce  que  plusieurs  peuples  an- 
ciens avaient  conllé  un  rôle  important  dans 
le  gouvernement  de  la  chose  publique  C'est 
à  elles  que  s'applique  la  dcnomiualion  de 
sénat ,  déviée  tonteMs  de  sa  signtflcatkm 
étymologique,  car  des  garanties  analogties  et 
souvent  supérieures  a  celles  qu'oUre  la  seule 
vieillesse  se  rencontrent  dans  le  mérite  per- 
sonnel et  les  fonctiODs  élevées  qu'on  a  ooeupées 
avec  distinction. 

Un  sénat  se  distingne  d'une  assemblée  on 
chambre  des  pairs  iroij.  Pairie),  par  son  ca- 
ractère propre  aussi  bien  que  par  ses  origines 
historiques.  La  patrie  dérive  direelement  de  la 
féodalité.  Elle  implique  une  sorte  de  droit  de 
race,  de  quasi-souveraineté  (grands  vassaux), 
et  suppose  tout  au  moins  la  noblesse  et  Thé- 
rédité.  Le  caractère  de  la  pairie  est  forte- 
ment altéré  quand  elle  n'est  pas  héréditaire, 
eomme  on  Fa  vu  en  Pranee  sous  le  gouverne» 
ment  de  Juillet.  Les  asseniMces  auxquelles 
s'applique  et  convient  le  nom  de  sénat  dérivent 
des  eonstitutlons  antiques  et  supposent  plutôt 
l'expérience,  l'importance ,  le  mcrile  porsnn- 
nels.  Elles  sont,  de  leur  essence,  moins  in- 


Digltized  by  Coogle 


SÉNAT. 


901 


eompatibles  avec  les  institutions  démocratiques. 
Toutefois  il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  CM  dtoliae- 
tions,  et  la  dilTérencc  dans  le  nom  ne  corres- 
pond pas  toujours  à  une  diffcrence  essentielle 
dans  les  choses. 

Pliisieurj  peuples  anciens  avaient  un  srnat  ; 
les  Ucbrenx,  dont  le  sénat,  ou  grand  sanhédrin 
(voy.),  se  composait  de  70  anciens;  les  Crètols, 
constitués  par  Minos,  avec  un  sénat  pour  cha- 
que ville;  les  Lacédémouieos,  constitués  par 
Lycunnie,  et  dont  le  sénat,  composé  de  28 
membres  âgés  de  soixante  ans  an  moins,  for- 
mait avec  les  deux  rois  le  conseil  des  Trente  ; 
les  Athéniens,  dont  rsréopage  était  probable- 
ment antérieur  à  Scion,  niais  cliez  lesquels  il 
institua  en  outre  un  sénat  composé  de  400 
membres;  les  Carthaginois,  etc.;  enOn  les  Bo< 
mains,  dont  le  sénat  a  joué  un  rôle  trop  impor- 
tant pour  que  nous  n'en  parlions  pas  avec  un 
pen  plus  de  développement. 

Les  liistorions  (Cicéron,  Titc-Livc)  foiU  re- 
monter la  création  du  sénat  romain  à  Uomulus 
lui-même,  qui  l'aurait  composé  des  chefs  des 
principales  familles,  élus  peut-être  par  les  cu- 
ries, auxquels  il  donna  le  nom  de  Patres  et 
dont  les  descendants  formèrent  l'arislocratie 
des  patriciens.  Le  nombre  des  sénateurs,  qui 
était  d'abor.l  de  100,  fut  porté  à  200  p;ir  Tar- 

2oin ,  a  300  par  firutus.  Il  atteignit  UOU  et  1 ,000 
a  temps  de  Jules  César.  Less^haateurs,  nommés 
d'abord  par  les  rois  ou  par  les  curies,  le  furent 
ensuite  par  les  consuls,  puis  par  les  censeurs, 
quoique  d'une  manière  Indirecte  par  ces  der* 
nicrs.  La  dignité  de  sénateur,  d  abord  apanage 
exclusif  des  patriciens,  put,  plus  tard,  être 
conférée  à  des  plébéiens.  Bile  était ,  en  prin> 
Cipe ,  viafrùri" ,  dopenilant  de  certaines  fonctions 
et  de  certaines  conditions  de  ricliesse.  Mais  les 
eenseors  s'arrogèrent  le  dnrtt  de  maintenir  on 
de  rayer,  tous  les  cinq  ans,  qui  il  leur  plaisait 
■or  les  listes  des  sénateurs,  i  la  seule  condi- 
tion d'être  d*accord  entre  enz  pour  le  cas  d*ez- 
^  clusion. 

Les  attributions  du  sénat  romain  étaient  coa- 
•idérables.  Les  légisistenrs  et  les  Jurisconsultes 

n'avalent  pas  alors  l'idée  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Presque  toutes  les 
autorités  foDCtionuant  dsns  les  constitutions 
antiques  participaient  à  la  fois  aux  pouvoirs 
législatif,  exécutif,  judiciaire,  et  mémo  aux 
fondions  religieuses.  Le  sénat  romain  statuait 
sur  les  matières  religieuses;  sur  le  droit  privé 
dont  les  sénatus-consultes  formaient  l'une  des 
sources;  sur  les  aOaires  publiques  par  la  no- 
gymilion  des  smbassadcurs,  la  réception  de 
ceux  qu'envoyaient  à  Rome  les  nations  étran- 
géires,  la  noniiuatiuu  au  commandement  des 
proTinces  et  des  armées,  le  triomphe  décerné 
•nx  généraux  victorieux,  la  peslion  du  trésor 
public,  la  paye  et  les  vivres  de  1  armée,  le  rè- 
glement des  fêtes  et  solennités  nationales,  la 
convocation  des  assemblées  du  peuple,  la  pré- 
paration des  projets  de  loi  qui  étaient  présentés 
aoz  comices,  la  sanctton  de  ceux  qui  sortslenl 
de  leurs  délibérations  (sauf  à  rê;?ard  des  plé- 
biscites votés  dans  les  comices  par  tribus), 
rantorité  exceptionnelle  conférée  dans  les  mo- 


ments critiques  aux  consuls  {caveant consuUs) 
au  dictateur  ou  à  Vinter-roi. 

La  politique  du  sénat  fut  essentiellement  na- 
tionale. Il  concentrait  eu  lui,  sous  la  Républi- 
que, le  vieil  esprit  romain,  à  peu  prés  commo 
de  nos  jours  le  pariement  anglais  résume  au 
plus  haut  degré  res|)rit  politique  de  l'Angle- 
terre. A  l'intérieur,  ses  tendances  nécersairo- 
ment  aristocra(ic|ues  étaient  contre-balancées 
par  les  droits  que  conquit  le  peuple  :  les  tri- 
buns, Iflt  comices  par  tribna,  let  plébiadtet. 
A  l'extérieur,  il  montra  un  infatigable  esprit 
de  suite  dans  cette  politique  conquérante,  dure 
et  sana  sempnle  i  Féganl  des  ennemis,  habile 
à  ^é^^1^(i  des  nations  soumises,  qni  valot  Alt 
Tille  de  Romulus  la  domination  du  monde. 

La  prépondérance  dn  sénat,  qui  n'avait  en  à 
lutter,  souvent  avcr  désavantage,  que  contre 
celle  du  peuple,  s'alTaiblit  dans  les  derniers 
temps  de  la  Kèpublique  au  proOt  de  ceux  qui 
la  dominaient.  Déjà  il  n'était  qu'un  instrument 
dans  la  main  de  César,  qui  ne  prenait  même 
plus  la  peine  de  lui  faire  voter  les  sénatua- 
consultes  dont  il  avait  besoin.  Il  les  supposait 
(Cicéron,  Ad  Fam.  9,  ép.  15.)  Les  empereurs 
augmentèrent  la  puissance  nominale  du  sénat 
et  lui  transférèrent  tous  les  droits  eieceAs  par 
le  peuple,  mais  ce  ne  fut  qu'un  moyen  de  se 
les  attribuer  en  réalité  à  eux-mêmes.  Les  mÂles 
vertus  de  la  KépubUqoe  s'étaient  éleintce 
dans  tous  les  etpurs.  Cne  sorte  de  gangrène 
morale  avait  envahi  le  grand  peuple,  dont  la 
décadence  présentait  on  aussi  triste  tehleia 
que  sa  virilité  avait  fourni  de  nobles  et  patrio- 
tiques exemples.  Le  sénat,  miroir  tldéie  de 
Rome  avilie  sous  les  empereurs  comme  il  Fa- 
vait  été  de  Rome  héroïque  sous  la  République, 
ne  fut  plus,  sauf  de  rares  velléités  d  ijidépen- 
dance,  qu'un  instrument  docile  et  pawir,  dont 
les  membres  luttaient  de  servilité  et  d  abjec- 
tion.  Ces  caractères  abaissés  ne  connurent  plus 
d'antre  vertu  ni  d'autre  gloire  que  l'art  de 
plaire  au  maître. 

Tarmi  les  peuples  étrangers,  qui  ont  eu  on 
ont  encore  vu  sénat ,  nons  nons  bornerons  I 
citer:  Venise,  dont  le  sénat,  composé  d'abord 
de  60  membres,  puis  de  plus  de  300,  se  recru- 
tait dans  le  grand  conseil,  ne  comprenant  lui- 
même  que  des  nobles  Inscrits  au  livre  d'or; 
Raguse.  dont  les  sénateurs,  au  nombre  de  46, 
portaient,  comme  ceux  de  Venise,  le  nom  de 
pregati  ;  Rrêrae.  Francfort,  Lubeck,  Hambourg, 
dont  les  sénats  existent  encore;  ia Suéde,  dont 
le  sénat,  aboli  en  1772,  a  été  rétabli  eu  1809 
sous  le  nom  de  OOnteU  d'État;  la  fielgique, 
dont  le  sénat  se  recrute  par  l'élection  et  par- 
ticipe à  la  puissance  législative;  la  Russie,  dont 
le  séSnel  dirigeant  est  entièrement  nommé  par 
l'empereur  et  présidé  par  lui  ;  enfin  les  États- 
Unis,  dont  le  sénat  forme  avec  la  chambre  des 
représentants,  le  esiifrit  amérwatn,  et  secooi* 
pose  de  deux  membres  par  État,  nommés  ponr 
six  ans  par  la  législature  de  chaque  Etat. 

Les  conatitntiooa  ftançalaes  de  1791  eC  de 
1793,  malgré  la  tendance  prononcée  des  es- 
prits à  copier  trop  de  Choses  dans  l'antiquité, 
ne  lui  empmntéfeot  cependant  pas  rinstItntiOB 
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d'oD  sénat.  Tbute  dualité  d'assemblées  polUi« 

ques  semblait  introduire  ou  une  supcrfluilé,  ou 
un  élément  arislorralique.  La  Constitution  de 
l'an  lil  fut  la  première  à  admeltre  deux  assem- 
blées. Le  conseil  des  AneUni,  procédunt  d'ail- 
leurs de  l'èloclion  comme  le  conseil  îles  Cinq- 
Cents,  et  reuouvelë  comme  celui-ci  tous  les 
inspartiers,  était  composé  de  250  membres,  âg^s 
do  quarante  ans  accompli>.  mariés  ou  veufs,  do- 
miciliés depuis  quinze  ans  sur  le  territoire  de 
la  république.  Il  ne  participait  pas  directement 
à  la  confcrtion  des  lois,  mais  il  pouvait  rejeter 
les  décisions  du  conseil  des  Cinq-Cents,  qui 
n'avaient  pas  été  prises  dans  les  formes  con- 
stitutionnelles. C'est  la  première  apparition  de 
cette  sorte  de  veto  constitutionnel,  qui  se  re- 
irouTe  comme  attribotloo  principale  du  Sénat 
iOStltui!'  pnr  les  ronstilntlons  qui  suivirent. 

La  CoustiiutioQ  du  22  ftioiaire  au  Mil,  œuvre 
laborieuse  et  oooipllqoée  de  Siéyés,  volée  après 
le  coup  d'État  du  18  brumaire,  créa,  sous  le 
nom  de  Sénat  eoiueroateur,  une  assemblée 
différant  profondément,  par  son  earaclére  et 
ses  attributions,  de  celles  qui  avaient  porté  le 
même  nom  dans  l'antiquité.  C'était  le  dévelop- 
pement de  ridée  que  nons  tenons  de  Tolr  ap- 
paraître dans  l'institution  du  conseil  des  An- 
ciens. Ses  membres,  dont  le  nombre  fut  d'abord 
fixé  à  80,  deralenl  être  âgés  de  qaarante  ans  an 
moins.  Nommé  à  l'origine  suivant  un  mo  le  par- 
ticulier, il  devait  se  recruter  ensuite  lui  iuéme. 
en  choisissant  parmi  des  candidats  présentés 
par  le  Corps  législatif,  le  Tribunal  et  le  premier 
consul.  Los  fonctions  de  sénateur  étaient  ina- 
movibles et  à  vie.  Le  Sénat  avait  la  nomination, 
sur  des  lisles  produites  par  un  système  com- 
pliqué d'élections  à  trois  degrés,  des  membres 
du  Corps  législatif,  des  tribuns,  des  consuls, 
des  Juges  de  cassation,  des  run)niissaires  à  la 
comptabilité.  Son  aitribnlion  la  plus  importante 
en  théorie  était  de  maîiiteuir  la  Constitution  et 
les  libertés  publiques,  en  annulant  tous  les 
actes  inconstitutionnels  qui  lui  étaient  déférés 
par  le  gouvernement  et  le  Tribunal. 

Telle  fut  l'origine  de  ce  Sénat  impérial  qni 
devait  laisser  un  si  triste  renom.  L'histoire  ne 
lui  reprocherait  peut-être  pas,  bien  qu'il  fût 
institué  pour  maintenir  la  Gonslîtniion,  d'arolr 
concouru  à  des  changements  qu'accep'ait  l'opi- 
nion du  pays.  Huis  un  de  ses  premiers  actes 
montra  bienidt  eorameot  il  remplirait  son  réie 
de  gardien  de  la  Constitution  et  des  libertés 
publiques.  Le  premier  consul  ayant  pris,  à  ta 
sotte  de  ralhlre  de  la  machine  infernale,  on 
arrêté  par  lequel  il  déportait  sans  jugement 
plus  de  cent  iudividus,  qui  étaieut  d'ailleurs 
entièrement  étrangers  au  complot,  comme  ce 
fut  bientôt  prouvé,  le  Sénat,  appelé  à  .<e  pro- 
noncer sur  la  coustitutionnalité  de  cet  acte  ar- 
bitraire, enchérit  encore  sur  ce  qu*on  lui  de- 
mandait en  dccl.irant,  le  I ô  nivAsc  an  VII!,  quels 
résolution  du  premier  consul  était  une  mesure 
conservatrice  delà  Constitution.  (Tbiers,  Eistoirt 
du  Comulat  et  lie  l  Empire,  livre  YIH.)  Il  devait 
terminer  sa  carrière  comme  il  la  commençait, 
car  Tun  de  ses  derniers  actes  fut  un  sénatus- 
jHmsnite  do.6  juin  ISU,  par  lequel  II  annulait 


une  délibération  du  Jury  d'Anvers,  sanctionnant 
ainsi  l'un  des  plus  tynnniqnes  abus  de  pou- 
voir de  l'Empereur. 

l'eu  après  sa  création,  le  Sénat  de  l'an  VIU 
proclama  Napoléon  Bonaparte  consul  à  vie  après 
qu'un  vote  anirnintif  de  la  nation  eut  été  obtenu 
sur  relie  (ine.slitni.  l'uis  il  modilla  plusieurs 
points  essentiels  de  la  Constitution  sur  les  as- 
semblées électorales  des  divers  degrés,  le.>;  at- 
tributions du  premier  consul  considérablement 
augmentées,  son  propre  pouvoir  étendu  Jos- 
qu'à  la  faculté  de  suspendre  la  Constitution  ou 
le  Jury  dans  certains  départements,  de  dissou- 
dre le  Corps  législatif  et  le  Tribnnat;  de  casser 
des  décisions  de  tribunaux;  sur  les  attributions 
du  Corps  législatif,  déjà  si  restreintes  et  qu'il 
diminua  encore:  sur  le  TribmMl,  qitf  flat  mo- 
difié en  apprirenrc.  annulé  do  WL  (Sénatus- 
consulte  organique  du  16  tbemddoran  X.) 

Bientôt  le  dernier  pas  ftot  fMt.  Le  Sénat  ren- 
dait, le  ?8  floréal  an  XII.  un  nouveau  sénatus- 
consnlte  rétablissant  la  monarchie,  sous  le  nom 
d'Empire,  au  proflt  de  Kspoléon  Bonaptrte  et 
de  sa  descendance  ;  réplant  les  détails  de  cette 
transformation  déjà  faite  dans  les  choses  et  à 
laquelle  il  ne  manquait  plus  que  le  nom  ;  mo- 
dlflant  sa  propre  organisation  en  attribnani  la 
dignité  de  sénateur  aux  princes  français,  aux 
grands  dignitaires  de  l'Empire  et  aux  citoyens 
auxquels  l'Empereur  juge  convenable  de  la 
conférer.  Et,  comme  s'il  eût  voulu  stigmatiser 
à  l'avance,  par  une  sanglante  ironie,  le  rôle 
qu'il  s'apprêtait  à  jouer  sous  l'Empire,  il  forma 
dans  son  sein  df^ux  commissions,  l'une  de  la 
liberté  de  In  presse,  l'autre  de  la  liberté  indi- 
viduelle. Quant  à  son  attribution  la  plus  essen- 
tielle, celle  de  s'opposer  aux  actes  inconstitu- 
tionnels, elle  fut  subordonnée  au  tout-puissant 
bon  plaisir  du  chef  de  Tfttat,  qni  pouvait  à  son 
gré  en  tenir  compte  ou  passer  outre. 

Cette  constitution  ne  fut  pas  soumise  à  l'ao- 
eeptatkm  du  peuple,  qui  ftit  seulement  consulté 
sur  la  question  de  la  dignité  impériale  conférée 
à  Napoléon,  et  la  résolut  ailirmativement. 

Le  Sénat  Impérial  n*apasd*histoire.  Oonstam- 
menl  passif,  laissant  s'accomplir  en  silence 
tous  les  aries  d'une  volonté  sans  frein,  n'es- 
sayant jamais  de  s'opposer  ans  actes  Ineonsti- 
tu'ioiiucls  sans  nombre  qui  ?o  produisirent 
sous  l'Empire,  y  participant  au  besoin  comme 
quand  il  acheva  de  supprimer  le  Tribunat  par 
un  sénatus-cnnsulte  du  19  août  1807,  on  quand 
il  ratiûa  des  levées  d'hommes  et  d'impôts  sans 
le  concours  du  Corps  législatif,  il  ne  trouvait  la 
parole  que  pour  louer  l'Empereur.  A  peine,  si 
une  faible  minorité  laissait  deviner  par  son 
attitude  que  sa  salisraction  n'était  pas  sans  mé- 
lange. Ce  fut  le  momeni  des  revers  que  la  ma- 
jorité choisit  pour  s'unir  à  elle,  comme  si  elle 
voulait  prendre  sa  revanche  d'une  complaisance 
qui  ne  s'était  jamais  démentie.  Le  Sénat  eut  la 
triste  gloire  d'être  le  premier  à  proclamer  olïl- 
cieliement  la  chute  du  héros  vaincu,  d'abord 
par  lesënatus-consultedu  I*' avril  tSt4,rendo. 
il  est  vrai,  seulement  par  55  membres  présents 
sur  140  sénateurs,  et  nommaut  un  gouverne- 
ment  provisoire»  cbugé  do  loi  présoat«r  ua 
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piolet  de  conitltntiOD  ;  pals  pireetal  ûu  t  avril 

décrétant  expressément  la  déchéance,  11  ne 
•'aperçut  pas  qu'on  n'aurait  pu  dresser  contre 
«  sa  propre  MbieMe  mi  acte  d^acensation  plus 

sévère  que  les  motirs  par  lesquels  il  justifiait 
cette  mesure.  U  reprochait,  non  sans  raison,  à 
napoléon,  d'avoir  levé  des  impôts  et  établi  des 
taxes  autrement  qu'en  vertu  d'une  loi;  d'avoir 
^yourné  le  Corps  législatif  ;  d'avoir  entrepris» 
sans  oonsiilter  le  pouvoir  législatif,  nne  suite 
de  guerres:  d'avoir  reruUi  inconstitutinunelle- 
ment  des  décrets  portant  peine  de  mort  ;  d'a- 
voir violé  les  lois  constitQtionnelles  par  ses 
décrets  sur  les  prisons  d'État  ;  d'avoir  anéanti 
la  responsabilité  des  ministres,  confondu  tous 
les  ponvoirs  et  détruit  l'indépendance  des 
corps  judiciaires;  d'avoir  violé  )a  liberté  de  la 
presse  et  d'en  avoir  abusé;  d'avoir  altéré  dans 
leur  publication  des  actes  et  des  rapports  en- 
tendus par  le  Sénat;  de  n'avoir  consulté  que 
•on  ambition  et  non  l'intérêt  national  dans  tons 
•es  actes  ;  d'avoir  ainsi  violé  le  serment  par  lui 
prêté.  Le  Sénat  complète  ion  œuvre  en  adop- 
tant, le  6  avril  1814,  nne  constitution  rétablis- 
sant la  légitimité  au  profit  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons,  et  dans  laquelle  il  avait  soin, 
en  rendant  la  dignité  de  sénateur  héréditaire, 
de  disposer  que  les  sénateurs  actuels  étaient 
meintenns  ainsi  que  la  dotation  du  Sénat  etlM 
sénaforeries.  Louis  XVIII  n'accepta  pas  cette 
constitution  telle  quelle ,  car  il  tenait  à  octroyer 
nne  charte.  Celle  du  14  Juin  1814  remplaça 
le  Sénat  par  une  clinmhrc  des  pairs  dans  la- 
qoetle  trouvèrent  place  plusieurs  sénateurs  (86), 
mais  non  tons,  et  sans  lenr  laisser  d*aIllenrB 
les  privilèges  qu'ils  s'étaient  réservés.  Ainsi, 
comme  le  remarque  avec  raison  un  membre  du 
Sénat  actuel,  le  Sénat,  dont  on  s'était  servi 
pour  faire  prononcer  la  déchéance  de  Napoléon, 
ne  proQta  nullement  de  sa  faiblesse  (M.  de  La 
Doocette,  Du  Sénat  de  Fempire  français). 

Le  Sénat  ne  reparut  pas  avec  les  Cent-Joiirs 
et  l'acte  additionnel,  qui  maintint  la  Chambre 
des  pairs  avec  se  dénomination,  il  n'a  été  ré- 
tabli qu'en  185*2,  avec  des  attributions  assez 
analogfues  à  celles  qu'il  avait  sous  le  premier 
Kmpire.  Stêcl  nneanaljrse  ehronologlqne  des  dis- 
pooitlons  qui  l'ont  créé,  constitué  et  organbè: 

2  décembre  1851  :  Proclamation  du  président 
de  la  République  en  faisant  son  coup  d'État,  et 
dans  laquelle  il  annonce  qu'il  va  soumettre  aux 
sulTrages  du  peuple  une  constitution  dont  il 
indique  les  bases  fondamentales,  parmi  les- 
quelles : 

Une  seconde  assemblée ,  formée  de  foules  les 
iUuttratiom  du  pays ,  pouvoir  pondérateur , 
ponllfl»  du  pa^  fondomêntat  et  dee  Hàertée 

pmbliqnex. 

La  proclamation  déclare  d  ailleurs  que  le  sys- 
tème proposé  est  inspiré  de  celui  de  l'an  YIll. 

14  janvier  18ô2  :  Constitution  promulguée 
en  vertu  des  pouvoirs  coufcrés  au  présiilenl  de 
la  République  par  le  plébiscite  du  14  décembre 
1851.  Le  titre  4,  relatif  au  Sénat,  contient  des 
dispositions  dont  voici  l'analyse: 

Le  nombre  des  sénateurs  est  flié  pour  la 
première  fois  à  80  et  ne  ponm  dèpaiser  150. 


Sont  sènateure  de  droit  Irn  eardinanx,  les  ma- 
réchaux et  les  amiraux.  Le  président  de  la  Ré- 
publique nomme  en  outre  des  sénateurs  sana 
4|n'aneone  condition  soit  Imposée  ft  ses  elioii. 
Ils  sont  inamovibles  et  à  vie.  Leurs  fonclïone 
sont  gratuites  en  principe,  mais  il  peut  leur 
être  alloué  une  dotation  personnelle  n  excédant 
pas  30,000  fr.  par  an.  Le  président  et  les  vice- 
présidents  du  Sénat  sont  pris  dans  son  sein  et 
nommés  pour  un  an  par  le  président  de  le  Ré- 
publique. 

Le  Sénat  est  convoqué  et  prorogé  par  le  pré' 
sident  de  la  République.  Ses  séances  ne  sont 

pas  publiques. 

Le  Sénat  est  le  gardien  du  pacte  fondamental 
et  des  libertés  publiques.  Aucune  loi  ne  peut 
être  promulguée  sans  lui  avoir  été  soumise.  H 
s'oppose  à  la  promulgation:  1»  des  loi.«  qui  se- 
raient contraires  ou  qui  porteraient  atteinte  à 
la  Constitution,  a  la  religion,  à  la  morale,  à  la 
liberté  des  cultes,  à  la  liberté  indiviiluelle  ,  i 
l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  à  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  et  au  principe  de  l'inamo- 
vibilité de  la  magistrature,  de  celles  qui  pour- 
raient compromettre  la  défense  du  territoire. 
11  régie  par  un  sénatus-consulte:  la  Constitu- 
tion de  l'Algérie  et  des  colonies;  tout  ce  qui 
n'a  pas  été  prévu  par  la  Constitution  et  qui  est 
nécessaire  à  sa  marche;  le  sens  des  articles 
de  la  Constitution  qui  donnent  lieu  à  différentes 
interprétations.  Cessénatus-consultes  sont  sou- 
mis è  le  sanction  du  président  de  U  République 
et  promulgués  par  lui. 

Vient  ensuite  l'une  des  attributions  essen- 
tielles du  Sènet,  celle  que  son  prédéeessenr 
du  premier  Empire  avait,  de  son  propre  aven, 
si  souvent  laissé  échapper  l'occasion  d'exercer: 
la  mission  de  maintenir  ou  d'ennnier  fous  lee 
arte.^  qui  lui  sont  déférés  comme  inconstitu- 
tionnels par  le  gouvernement,  ou  dénoncés» 
pour  la  même  cause,  par  les  pétitions  des  ci- 
toyens. 

U  a,  de  pins,  la  faculté  d'adresser  au  prési- 
dent ds  la  RépubUqne  des  rapports  contenant 

les  bases  de  projets  de  loi  d'un  grand  intérêt 
national  ;  de  proposer  des  modiflcations  à  la 
Constitution,  mais  un  plébiscite  peut  seul  mo- 
difier les  bases  fondamentales  énoncées  dans 
la  proclamation  du  2  décembre  1851.  Enfin,  il 
fant  ajouter  à  ces  diverses  attributions  l'une 
de  celles  qui  ont  acquis  le  plus  d'importance 
pratique  :  celle  de  recevoir  exclusivement  les 
pétitions ,  qui  ne  peuvent  être  adressées  au 
Corps  légi.<latif  (art.  4ô).  [Voy.  Pétition.) 

\1  février  18ôî;  Dfcrct  sur  la  presse,  dont 
l'article  K»  interdit  de  rendre  compte  des  séan- 
ces du  Sénat  autrement  que  par  la  reproduction 
des  article?  insérés  au  journal  ofTIciel.  Cette 
disposition  est  une  conséquence  naturelle  de 
la  non-publicité  des  séances.  TouteMs,  elle 
indique  la  possibilité  d'une  exception  qui  est 
devenue  la  règle,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin. 

22  mars  1832  :  Décret  qui  règle  les  rapports 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  le  prési- 
dent de  le  République  et  établit  lee  conditiODe 
(Hganiques  de  leurs  tnvanz^ 
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Ce  décret  contient  des  dispositions  très-DOm- 
breut^es  et  trèii-délalllées.  ^ou8  ne  pouvons 
donner  qu'une  énondation  fiommalre  de  celles 
qui  concernent  le  Signât  et  qui  mèrilent  «l'être 
notées.  Elles  sont  rclallvcâ  â  la  convocation  du 
S^nat.  à  la  formallon  des  bureaux,  é  la  di  libé- 
ration sur  les  projets  de  loi  vot'  s  par  le  Goips 
législatif  (ne  pouvant  donner  lien  à  aucun 
amendement)  ;  an  vote  (qui  n'est  pas  secret)  ; 
•D  nombre  <le  sc'Datcnrs  présents  nécessaire 

Sur  la  validité  des  délibérations  et  qui  doit 
re  supérieur  à  la  moitié  des  membres  du 
Sénat:  à  la  proHamation  du  rCsullat,  qui  ne 
peut  consister  qnc  d;)ns  In  formule:  }c  Sénat 
s'oppose,  ou  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
muiçatiOH:  aux  séaaUis-consuKes,  ne  pou- 
vant,  lorsqu'ils  émanent  de  riniliative  des  sé- 
nateurs, être  lus  en  séance  publique  qu'autant 
que  !•  prftte  en  eonild^ton  en  a  ét6  autorité* 
par  (rois  liureaux  sur  cinq;  aux  nmcndemenis 
sur  les  sénatus-cnnsulles,  ne  pouvant  se  pro- 
duire qn'appuyés  par  cinq  sénateurs;  ft  la  dé- 
libér.ition  sur  les  actes  dénoncés  comme  in- 
coostiiutiooncls  (ne  pouvant  donner  lieu  à  la 
qoeatton  préalable,  ai  l'acte  a  èlé  dénoncé  par 
une  pétition,  qu'après  que  cette  pétition  a  été 
lue  en  séance  générale;  —  voy.  ci-après  le 
décret  modUleatif  du  30  avril  1864) .  sur  les 
projets  de  loi  d'un  grand  intérêt  nalinnal,  sur 
les  propositions  de  modiOcation  à  la  Con.stitu- 
tion  (ne  pouvant,  lorsqu'elles  émanent  de  Tint- 
tiative  <Ies  sénateurs,  élre  déposées  qu'avec 
la  signature  de  dix  au  moins  d'entre  eux),  sur 
les  pétitions  (ne  pouvant  aboutir  qu'à  un  vote 
d'ordre  du  jour  pur  et  simple,  de  dépôt  au  bu- 
reau des  renseifinemcnts  ou  de  renvoi  au  mi- 
nistre compétent);  à  divers  délaiL-  de  moindre 
importance;  à  l'administra  lion  rl  à  la  comptabi- 
lité (lu  Sénat;  aux  locaux  qui  lui  sont  ;ifîectés, 
consistant  dans  le  palais  du  Luxembourg,  ses 
dépendances  et  son  mobilier. 

24  mars  et  2  avril  1852:  Décrets  relatifs 
aux  dotations  des  sénateurs,  déclarées  via- 
gères, iDcetsiblea,  Insalilsaibles,  non  sujettes 
aux  lofs  du  cumul. 

19  avril  1852  :  Décret  réglant  ainsi  qu  i!  suit 
les  préséances  entre  lea  grands  corps  de  rfitat  : 
le  Sénat,  le  Corps  législatif,  le  conseil  d'État. 

2  juin  1852:  nèglement  intérieur  du  SénaL 
Le  décret  du  22  mars  1859  avait  réglé  tons  les 
points  iuipurfants  dans  l'oriranisalion  des  tra- 
vaux des  grands  corps  de  1  £ta(.  Le  règlement 
Intérieur  n*en  est  que  le  développement  et, 
en  plusieurs  de  se*  articles,  la  reproduction 
textuelle.  La  tenue  des  séances,  l'ordre  des 
délibérations,  les  droits  du  président,  les  dé- 
tails relatifs  à  la  formation  du  bureau  et  des 
Jbureaux,  à  l'ordre  du  Jour  des  séances,  aux 
lettres  de  convocation,  à  Timpression  et  â  la 
distribution  des  documenta,  au  vote,  etc.,  tels 
sont  les  objets  sur  lesquels  porte  ce  règlement 
intérieur,  dont  il  serait  superflu  de  donner  une 
analyse  plus  détaillée.  Notons  seulement  que 
l'article  8  prescrit  aux  sénateurs  de  siéger  en 
costume;  que  d'après  l'article  1 1  tous  les  pro- 
jets, actes  et  documents  qui  doivent  servir  de 
base  aux  dUcuasiona  du  Sénat  sont  imprimés 


et  distribués  à  domicile  à  cbaciin  des  sénateurs 
(ce  qui  semble  bien  comprendre  le  texte  des 
pétitions);  que  d'après  Tarticle  19  les  projets 
de  sénatus-ronsultcs,  les  rapports  au  président  ^ 
de  la  République  (à  l'Empereur),  les  proposi- 
tions de  modilica'ion  à  In  Constitution  peuvent 
être  soumis  à  dcnx  délibérations»  entre  les* 
quelles  l'intervalle  est  de  trois  Jours  au  moins; 
que  d'après  les  articles  27  et  suivants  les  votes 
sur  lea  questions  préparatoires  ou  incidentes 
ont  lien  par  mains  levées,  mais  que  les  votes 
délinitifs  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu  qu'au 
scrutin  ;  que  d'après  Tarticle  40  la  commiaaioD 
des  pi'  tiltons  fait  nn  rapport  au  Sénat  SU BOins 
une  fois  par  semaine,  etc. 

Le  rétablissement  de  l'Empire  s*e0HMa  m 
novembre  1852  suiv;nit  les  formes  tracées  par 
la  Cons'.itution  pour  sa  moditiciition.  Le  Sénat 
rendit  le  7  novembre  un  aénatns-consnlie  dé* 
clarant  Louis-Napoléon  Bnn.ipartc  empereur  des 
Français,  sous  le  nom  de  Napoléon  111,  et  sou« 
mettant  au  peuple  françaia  l'acceptailoa  de 
celle  proposition,  qui  fût  votée  let  21  et  22 
novembre. 

Un  sénstttS'ConsuHe  du  25  déceoibre  1852 

modifia  (n  plusieurs  points  la  Constitution  du 
14  Janvier  précédent  |iour  la  mettre  en  harmo- 
nie avec  les  inslittttions  Impérialea.  Il  dispose 
notamment,  en  ce  qui  conrerne  le  Si^naf.  que 
les  princes  français  en  sont  membres  quand 
ils  ont  atteint  l'âge  de  dfx-hnit  ans  accomplis, 
mais  qu'ils  ne  peuvent  siéger  qu'avec  l'agré- 
ment de  l'Empereur;  que  le  nombre  des  séna- 
teurs directement  nommés  par  l'Empereur  ne 
peut  excéder  1 50  (c'était  précédemment  la  U- 
mile  du  nombre  total  des  sénaleursi):  qu'une 
dotation  annuelle  et  viagère  de  .30.C00  fr.  est 
affectée  à  la  l'ignité  de  sénateur  (elle  était  pfé- 
cédemnient  faciiltiitive  et  personnelle). 

31  décembre  I8j2  :  Décret  réglant  a  nouveau 
les  rapports  des  grands  corps  de  l'État  entre 
eux  cl  avec  rEmpcreur,  ainsi  que  les  conditions 
organiques  de  leurs  travaux.  Il  reproduisit  u  peu 
près  littéralement,  sauf  quelques  modiiicaiions 
de  détail  on  de  rédaction,  les  dispositions  de 
celui  du  22  mars  1852,  analysées  ci-dessus. 

27  ovHl  1860  :  Mbdlflcation  de  l'article  88 
du  règlement  intérieur  relatif  aux  dèlibératlooi 
sur  lea  pétitions. 

Le  décret  do  24  novembre  1860  donna  aux 
attributions  du  Sriiat  et  dn  Corps  législatif  une 
extension  considérable ,  en  leur  conférant  le 
droit  de  voter  chaque  année  une  adresse  en 
réponse  au  discours  de  l'Empereur.  L'article  4 
annonçait  un  projet  de  sénatus-conaulie  qui 
ftit  en  eftet  voté,  avec  quelques  modUlealions, 
le  2  février  18GI.  C'est  lui  qui  règle  actuelle» 
ment  ia  publication  des  discussions,  ne  pouvant 
consister  que  dans  la  reproduction  Intégrale , 
soit  de  la  sténographie  ofTîcielle,  soit  du  compte 
rendu  abrégé,  rédigé  par  les  soins  du  pré^iident 
de  chaque  assemblée.  lien  résulte,  pour  le  Sé- 
nat, celte  singularité,  que  ses  séances  ne  sont 
pas  publiques  et  que  ses  discussions  aoni  ce- 
pendant reproduites  par  la  voie  des  journaux. 

Cuiunic  conséquence  des  décrets  du  24  no- 
vembre 18(>0,  un  décret  du  3  lévrier  1861  ré* 
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(ta  pour  la  troisième  fbit  !<•  npportt  des 

grands  corps  de  l  Élat  entre  eni  avec  ITm- 
pereur,  ainsi  que  les  comlilions  organiques  de 
^  leurs  travaux,  il  reprodnteit  en  frande  partie 
'les  ill-pnsitions  du  décret  du 31  décembre  1852. 
Les  seules  loodiUcji lions  mérilaut  d'être  signa- 
lées eoDt,  à  i'ègtrd  do  Sénat ,  celle  de  l'ar- 
ticle 10,  réduisant  de  la  nioiiit'-  nu  fiers  dos 
sénateurs,  le  nombre  des  membres  présents 
néeessaire  pour  qu'une  dèlib6ra(k>D  pniase  être 
valablement  prise:  et  rcWe  de  l'arliclc  3 i ,  en- 
tièrement nouveau,  qui  règle  Je  mode  de  dis- 
e«8«ioii  de  redresse. 

30  avril  I8Gi  :  D<^cret  qui  modifie  ceux  des 
22  mars  1852  et  3  février  1861  en  deuj:  points 
importants:  les  pétitions  dénonçant  un  acte 
coiiuiic  inconstitutionnel  ne  sont  plus  néces- 
sairement lues  en  séance  générale ,  ce  qui 
pouvait  présenter  certains  Inconvénients,  mais 
consliiuait  incontestablement  une  garantie; 
elles  font  l'objet  d'un  rapport  sommaire  sur  le- 
quel la  question  préalable  peut  être  volée.  La 
seconde  ionovaliêii  consisto  en  ce  que  le  Sénat 
peut  riussi  repousser  pnr  la  question  préalable 
les  pétillons  ayant  un  autre  objet  que  l'incon- 
stitntionnalité. 

Aucune  dos  disposifiotis  qui  précèdent,  ne 
consacre  expressément,  au  proti:  du  Sénat, 
ViMknnité  élablie  pnr  l'article  9  du  décret  orga- 
nique du  2  février  1852,  en  favi'ur  des  dépu- 
tés au  Corps  législatif  qui  ne  peuvent  être  re- 
cherebés,  accusés,  ni  Jtigés  en  soevn  lempt 
pour  les  opinions  par  eux  émises  danx  le  sein 
de  l'Assemblée.  Mais  cette  immonité*  consa- 
erée  par  tontes  les  consHInlions  antérieures 
pour  toutes  les  assemblées  politiques,  est  tel- 
lement dans  la  nature  et  lu  nécessité  des  choses, 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  la  considérer 
comme  cxist;inte.  la  lacune  ne  tenant  probable- 
ment qu'à  ce  que  les  discussions  du  Sénat 
n'étalent,  i  Fori^'ine.ni  publiques,  ni  publiées. 
Telle  est  la  dnc  triM  que  p;iralt  avoir  adoptée 
le  Sénat  lui-même  par  son  adhésion  à  un  rap- 
port de  H.  Roycr,  présenté  dans  la  séance  du 
3  mal  1864.  et  duquel  il  résulte  en  outre  qu'en 
tout  cas  l'article  21  de  la  loi  du  17  mai  1819  est 
encore  en  vigueur  et  applicable  au  Sénat.  Cet 
article  dispose  que  les  discours  tenus  dans  le 
sein  des  deux  chambres.  ain>i  que  les  rapports 
ou  toutes  autres  piétés  imprimées  par  ordre 
de  l'uM  d'elles,  ne  donnent  ouverture  à  au- 
cune action. 

Tel  est  le  Sénat  actuel  d'après  ses  lois  con- 
slittttlvcs  et  organiques.  Bien  qu'il  n'ait  pas 
une  part  directe  à  la  cnnfcrtion  des  lois,  son 
rôle  est  considérable  dans  le  mécanisme  de  la 
CoDStilnlioii.  Ses  attributions  les  plus  impor- 
tantes sont  assurément  le  droit  de  proposer 
des  moditlcations  à  la  Constitution ,  de  rendre 
des  sénatns-coBsultes  organiques,  de  poser  les 
bases  de  projets  de  loi  d'un  grand  intérêt  na- 
tional et  d'annuler  les  actes  inconstitutionnels. 
Mais  il  fliut  bien  reconnaître  que  ces  deui  der- 
niers sont  pîiiKM  théoriques  que  [)raliqucs,  soit 
que  d  une  part,  en  fait,  aucun  acte  iuconsli- 
tadonnel  n'sit  en  lieu  depuis  l'Impire,  soll 
qu«  de  rautm  te  besoin  de  lois  d'un  (tand  In* 


térét  national  n'ait  pas  apparu  ou  qu'il  ait 

semblé  dilTlcile  de  formuler  avec  utilité  des 
propositions  sans  attendre  l'initiative  du  gou- 
▼emement.  La  seule  qui  ait  donné  lieu  à  l'exer- 
cice de  cette  prérof^alive  était  relative  à  un 
projet  de  Code  rural,  qui  a  fait  lobjcl  de  trois 
rapports  sueeessiik  i  l'Empereur,  volés  les  S 
avril  1850  (Régime  du  sol),  i  juin  1857  (Ré- 
gime des  eaux)  et  7  mai  1858  (Police  rurale), 
paraissant  avoir  donné  Heu  à  un  projet  de  loi 
soumis  an  conseil  d'Ktiif,  mais  qui  n'en  est  pas 
encore  sorti  pour  être  présenté  à  la  Chambre. 
M.  le  sénsteur  marquis  de  Belbeuf  (Oet  attri- 
butions  du  SéncU ,  —  Paris,  1861)  parle  aussi 
d'une  proposition  relative  aux  enfants  trouvés, 
mais  au  sujet  de  laquelle  II  n'y  a  pas  eu,  que 
nous  sachions,  de  rapport  voté  par  le  Sénat. 

Le  droit  de  proposer  au  peuple  des  modiii- 
calionsaux  bases  essentielles  de  la  Constitution 
ne  s'est  exercé  qu'une  seule  fois  et  sur  l'ini- 
tiative du  président  de  la  République,  quand 
il  s'est  agi  de  rétablir  l'Empire  à  sou  profit. 
f  Le  droit  de  rendre  des  sénaïus-cunsulies 
organiques.  Interprétatifs  ou  modincatifs  de  la 
Constitution  s'est  exercé  plusieurs  fois.  Leur 
énumération  achèvera  de  f»\n  connaître  le  rôle 
constitutionnel  du  Sénat.  Nous  avons  déjà  men- 
tionné ceux  du  25  décembre  1852  et  du  2  fé- 
vrier 1861.  Il  but  7  Joindre  ceux  du  I*'  avrfl 
1852.  réplant  ralloratinii  annuelle  attribuée  au 
président  de  la  République;  du  7  juillet  '852, 
fnterprétatirdu  précédent  sur  le  droit  de  ebasse; 
du  10  juillet  1852  sur  l'organisation  de  la  Haute- 
Cour  de  Justice;  du  12  décembre  1852,  sur  la 
liste  civile  et  la  dotation  de  la  couronne;  du  S 
mai  1851,  sur  les  constitutions  des  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion; du  24  février  1855,  rendant  exécutoires 
dans  ces  colonies  les  lois  relatives  à  l'abolition 
de  la  mort  civile  et  à  l'exécution  de  la  peine 
des  travaux  Ibrcés:  du  93  avril  1856 ,  interpré- 
tatif de  celui  du  I?  décemhic  18:^2;  du  3  mai 
1856,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique dans  les  colonies;  du7Juillet  1856,  sur  la 
transcription  dans  les  colonies;  du  17  juillet  1856, 
sur  la  régence  {voy.  Constitutions  de  la  France 
ctRégence)  :  du  27  mai  1 857,  donnant  un  di  pulè 
de  plus  aux  départements  qui  comptent  un  cer*  > 
tain  nombre  de  fois  35,000  électeurs,  plus  une 
fraction  de  35,000  supérieure  à  17,500;  du  17 
février  ISàN,  qui  a  rendu  obligatoire  le  serment 
préalable  de  (|uiconque  vent  se  porter  candidat 
au  Corps  lé(^islalif;  du  4  juiu  1858,  relatif  a  la 
eompétence  de  la  Haute-Cour  de  Justice;  du 
même  Jour  sur  l'application  aux  colonies  des 
dispositions  pénales  du  Code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  mer;  du  28  février  1859,  aug^ 
mentant  les  dotations  de  la  famille  impériale, 
allouant  une  sonmie  pour  le  mariage  du  prince 
Napoléon  et  fixant  le  douaire  de  la  princesse 
Clotilde;  du  12  juin  I8r)0,  concernant  la  réu- 
nion à  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondis- 
sement de  Nice;  du  20  Juin  1860,  sur  les  tra- 
vaux non  compris  dans  les  réparations  à  la 
charge  de  la  liste  Civile;  du  31  décembre  1861, 
qui  a  modifié  le  afstéme  financier  en  substituant 
le  vole  du  budget  par  sections  au  vote  par  ai- 
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nlstère,  en  supprimant  les  crédits  extra-bnd- 
gé>t:ilres  pnr  décrets,  et  en  introduisant  le  sys- 
tème des  virements;  du  22  avril  1863,  rendant 
i|»pUeablea  i  nie  de  !•  Rénnfon  les  dlspoelHoos 
do  Code  Nîipolèon  sur  le  consentement  des  as- 
cendants et  les  actes  respectueux  pour  le  ma< 
ffage:  da  7  mers  1863,  rendant  appTIcsMe  ans 
colonies  la  loi  de  1 850  sur  îe  désaveu  en  cas 
de  séparation  de  corps;  da  22  avril  18G3,  sur 
la  eoosHtiitlon  de  la  propriété  en  Algrérie. 

Cette  nomenclature  •v'^t  complète  (juillet  1 86 1). 
mais  ne  comprend  pas  les  sénatus-consuUes  de 
moindre  importance  snr  des  échanges  d'Im- 
meubles, etc. 

Le  droit  de  s'opposer  à  la  promulgation  d'une 
loi  ne  s'est  exercé  qn'nne  Ibis,  le  17  Juin  1856, 
i  propos  d'une  loi  autori.«ant  la  ville  de  Paris 
i  établir  une  taxe  municipale  sur  les  voitures 
et  les  chevaux  gervani  an  transport  des  per- 
sonnes. Les  délibérations  du  Sénat  n'étant  pas 
publiées  à  cette  époque,  le  public  a  pcn  compris 
ce  qn'elle  avait  d'ioconstilutionnel.  Lcé  pro- 
oés-rerbaux  du  Sénat  liDOt  connaître  le  motif 
qnl  a  déterminé  <lans  ce  sens  une  faible  majo- 
rité (GO  voix  contre  ôG).  Ases  yeux,  cette  taxe 
établissait  un  véritable  Impôt,  dont  la  quotité, 
ou  an  moins  le  maximum,  aurait  dû  êire  déter- 
miné par  la  loi.  et  non  laissé  à  l'arbitraire  de 
l'administration  municipale. 

Les  atlribnlions  du  Sénat  les  plus  importantes 
peut-être  dans  la  pratique,  bien  qu'elles  le  pa- 
raissent moins  en  théorie,  sont  les  discnssions 
de  l'adresse  et  des  pétitions.  C'est  par  là.  qu'à 
la  différence  de  son  prédécesseur  du  premier 
Bmplre,  il  se  manifeste  comme  nn  corps  poli- 
llt|Qe rivant,  ef  pouvant  exercer,  à  roccnsion  , 
qnelqne  InQuence  sur  la  marche  des  afTaires. 
On  poorrait  craindre,  assnrément,  qn'nne  as- 
semblée nommée  presque  en  entier  par  le  chef 
de  l'État  ne  se  composât  de  uiembres  trop  ab- 
Mlument  dévotlto  i  la  politique,  quelle  qu'elle 
■oit,  d'un  gouvernement  dont  ils  doivent  être 
MCorellement  disposés,  en  tonte  occasion,  à 
défendre  les  actes  et  à  ne  pas  Toir  on  i  excu- 
ser les  fautes.  Mais  cet  inconvénient,  rapital 
si  le  Sénat  était  exclusivement  chargé  de  con- 
trôler les  nns  et  d'aTerUr  les  autres,  perd 
beaucoup  de  son  importance  en  présence  d'une 
chambre  élective  a  laquelle  le  suffrage  univer- 
sel peut  envoyer,  quand  il  le  veut,  des  députés 
devant  tont  i  son  libre  choix .  rien  aux  préfé- 
rences du  pouvoir.  Il  est,  d'ailleurs,  fortement 
atténué  d'abord  par  l'esprit  de  dignité  et  d'in- 
dépendance qui  manque  rarement  de  nos  Jours, 
surtout  quand  les  délibérations  sont  publiées . 
de  naître  et  de  se  dévelopiier  dans  toute  as- 
semblée délibérante:  par  l'exemple  du  Sénat 
du  premier  Kmptre,  dont  les  sénateurs  actuels 
(MM.  de  La  Doucette,  marquis  de  Belbeuf)  ne 
sont  pat  lea  derniers  A  blâmer  la  faiblesse  et 
la  complaisance;  puis,  par  le  droit  de  sié^rer  au 
Sénat  attribué  à  certaines  dignités,  et  diminuant 
d'autant  la  part  directe  do  pouvoir  dans  la 
composition  du  Sénat;  par  l'inamovibilit''  des 
aénateurs;  par  les  idées  personnelles  de  beau- 
coop  d'entre  eux,  qui  ne  lea  aaerifleralent  pas 
A  une  politique  qnl  leor  smit  trop  opposéo.  Le 
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longue  pour  qu'on  puisse  apprécier  avec  cer- 
titude son  rôle,  son  attitude,  son  action  poli- 
tique et  son  utilité.  On  doit  tontebis  recoimâttre 
que  son  organisation  actuelle  le  place  dans  des 
conditions  suffisantes  d'indépendance.  C'est  tout 
ce  qu'on  pent  raiaonnabTement  demander  aux 
lois.  Le  reste  est  affaire  de  mneurs  politiques  et 
de  caractère  personnel.  Tout  ce  qu'on  pourrait, 
peut-être,  constater  en  Ikit,  c'est  que  cet  ea- 
prit  d'indépendance  semblerait  se  manifester 
par  des  tendances  plutôt  ultrà-consenratrices 
qu*u1trlp|ibéralea.  Hais  ici  encore  le  Corps  lé- 
gislatif poorraitfaire  au  besoin  contre-poids,  et 
il  ne  serait  pas  impossible  que  l'équilibre  tant 
cherché  dans  les  gonvemements  constitution- 
nels résultât  un  jour  de  l'action  modératrice 
ou  progressiste  de  l'on  de  ces  pouvoirs  sur 
l'autre.  A.  Audot. 

SÉNATORERIE.  Ce  motdésienedes dotations 
spéciales  affectées  à  un  certain  nombre  de  sé- 
nateurs 8008  le  (jonaulat  et  le  premier  Empire. 
Elles  furent  créées  par  un  sénatus-consulfe  du 
11  nivôse  an  XI,  disposant  qu'il  y  aurait  une 
sénatorerie  par  chaque  arrondiaiement  de  tri- 
bunal d'appel  et  que  chacune  serait  dotée 
d  une  maison  et  d'un  revenu  de  20  à  25,000  fr. 
en  domaines  nationaux.  Elles  étalent  possédées 
à  vie  et  conférées  par  le  premier  consul  sur  la 
présentation  du  Sénat,  qui  désignait  trois  sé- 
natenra  pour  une  sénatorerie.  Les  sénateurs 
qui  en  étalent  pourvus  étaient  tenus  d'y  résider 
au  moins  trois  mois  de  l'année  et  de  remplir 
lea  missions  extraordinaires  que  pourrait  leur 
confier  le  premier  conaul  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  sénatorerie.  I«a  pensée  politique  qui 
avait  inspiré  cette  eréatlon  est  fliclle  i  aperce- 
voir.  Ou  voulait  établir  snr  tonte  la  surface  do 
pays  des  centres  d'influence  gouvernementale, 
rappelant  A  quelques  égards  lee  mittidomi- 
nici  de  Charlemagne. 

Les  maisons  et  revenus  atfectés  aux  séna- 
torerfea  forent  désignés  par  des  arrêtée  eue- 
Ceasifs  des  18  fructitor  an  XI,  9  vendémiaire. 
6 brumaire.  16  frimaire  an  XII  et  14  août  1806. 
Quand  le  Sénat  Tota  la  Constitution  du  6  STril 
1814.  rétablissant  la  légitimité,  il  statua  par 
l'article  6  que  les  sénateurs  actuels  étaieat 
maintenus,  que  la  dotation  du  Sénat  et  les  sé- 
natoreries  leur  appartenaient,  que  les  revenus 
en  seraient  partagés  également  entre  eux  et 
passeraient  à  leurs  successeurs.  Mais  cette 
constitution  ne  ftil|»smise  en  vigueur.  (Koy. 
Sénat.  )  l'nc  ordonnance  du  4  juin  181 1  réunit 
au  domaine  de  la  couronne  la  dotation  du  Sénat 
et  des  sénatortrica.  en  attribuant  une  pension 
de  ^fi.noo  fr.  aux  membres  du  Sénat  qui  étaient 
nés  Français.  Ces  pensions  furent  inscrites  au 
trésor  public  ea  vertu  d'une  ordonnance  da 
17  janvier  1830. 

L'institution  des  sénatorcries  u  a  pas  été  ré- 
tablie par  le  aecond  Bmplre.        A.  Aodot. 

BiNATUS-CONSULT£:  C'était  le  nom  que 
prenaient  i  Bout  lea  dMaicna  du  Sénat,  et 
particoUArement  celitt  qnl  étaient  rdattvea  a« 
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droit  civil,  comme  les  séoatus-  coDsiiIles  Vel- 
iéien,  Ji^ébêlHen,  OrphiHen.  Tl  R'appliqtie  inssl 

aux  d^rrets  rendus  par  le  S6nat  conservateur 
sous  le  premier  Eaipire  et  à  ceux  du  Sénat  ac- 
tuel. On  ne  le  Honne  pas,  tontefofs,  anx  délibé- 
rations par  lesquelles  le  Sénat  s'oppose  ou  ne 
s'oppose  pas  à  la  promulgation  dos  lois,  statue 
SUT  les  pétitions,  vote  nidresse,  mais  senle- 
mcnt  aux  sénafus-rnnsultes  orp:aniquPS.  inter- 
prétatifs ou  modiflcatifs  de  la  Constitution,  en 
xm  mot  à  fontes  les  déefsfons  du  Sénat,  présen- 
tant à  proprement  parler  les  carnrti'ros  d'un 
décret.  Les  sénatus-consultcs  sont,  comme  les 
lois,  promulgués  par  l'Empereur.  (Voy.  Sénat, 
Constitutions  de  la  Friaee,  etc.)       A.  A. 

âÉRÉGHAL.  Le  sénéchal  des  rois  germains 
était  un  majordome  (de  Senne,  cabane,  et 
Schafk,  serviteur).  Sa  pri^rofrafive  consistait  à 
poser  les  plats  sur  la  table:  les  chroniques  la- 
tines rappellent  souvent  dap^r.  Il  deTSit 
prendre  une  certaine  Influence,  exerçant  son 
ministère  aux  heures  les  plus  accessibles, 
mol/ixsima  fnndi  ttempOTO.  Hus  tard,  le  séné- 
chal devint,  en  France,  le  p^rand-malfre  de  la 
maison  do  roi.  De  temps  en  temps,  on  lui  rend 
son  ancien  titre  de  sénéchal. 

Tout  seigneur  avait  aus?l  un  s<^nèchal.  Dans 
le  premier  établissement  dos  Francs,  c'était 
soQTent  l'économe  d'nne  métairie,  nn  serf.  Pins 
terd,  le  seigneur  déU-prue  la  jusli^'e  à  ?on  s<^né- 
Cbal,  romme  le  roi.  et  dans  le  Uidi,  à  la  fln  de 
ranclen  régime,  les  aénèchanx  toeânx  derlen- 
nent  ofTîciers  royaux;  les  sénéchaussi^es  sont 
des  juridictions  de  première  instance,  comme 
les  bailliages  dans  le  Ford. 

les  Anglais  ont  aussi  un  grand-sén^chal,  le 
high  steward.  Henri  IV  abolit  celte  dignité  ;  mais 
.  comme  II  flint,  de  tonte  nécessité,  qn*nn  séné- 
chal figure  au  couronnement  des  rois  d'Angle- 
terre, on  en  fait  un,  pour  un  Jour,  à  chaque 
ifénement.  J.  db  B. 

S£n£CHAU88ÊB.  Voy.  Sénéchal. 

SÉPARATION  DES  POUVOIRS.  U  Sépara- 
tion des  pouvoirs  est  le  principe  fondtmental 
du  système  constitutionnel  ;  c'est  une  des  ga- 
ranties de  la  liberté.  Le  despotisme  ne  la  con- 
naît pas;  clic  ne  s'introduit  qu'avec  le  règne 
de  la  loi.  qui  confère  à  chaque  autorité,  à  cha- 

3 ne  service  ses  attrlbntions  partienliéres  Men 
élerminées. 
On  compte  g^'néralement  trois  pouvoirs  :  lé- 
gislatif, eiécutif.  judiciaire.  Quelquefois,  mais 
à  tort,  on  a  parlé  du  roi,  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  déput'^s  comme  de 
trois  pouvoirs.  D'autres  fois,  on  a  distingué  en- 
tre le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel. 
Quelques  personnes  ont  contesté  à  la  justice 
la  qualité  de  pouvoir;  d'autres  enOn  ont  ima- 
giné d'autres  divisions  ;  mais  la  plupart  des  pu- 
blicistes  paraissent  s'être  prononcés  en  faveur 
des  trois  qne  nons  avons  mentionnés  en  pre- 
mier lieu.  .Nous  ne  croyons  pas  devoir  revenir 
sur  ces  distinctions,  en  ayant  traité  dans  un 
gnnd  nombre  d*arttelea  da  INctloiinalre.  (Vby., 
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par  exemple:  Cnlta,  État,  Gonvemament, 
Orgaaisatieo  jndieiaire,  Fendération  dan 
pouToini,  Pouvoir,  Réglîio  oonititutioimol, 

etc.)  H.  B. 

SÉQUESTRE.  Le  séquestre  ne  doit  être  en- 
visagé ici  qu'à  son  point  de  vue  politique  et 
Intemttional.  En  ce  sens.  c*est  la  mainmise 
d'un  gouvernement  qui  est  en  pucrre  avec  un 
autre  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  que 
possèdent,  dans  son  territoire,  et  le  gonverne- 
mont  ennemi  et  les  sujets  de  celui-ci.  •  Un 
État  se  fait  droit  i  Ini-méme,  dit  KIQbcr  :  1»  en 
mettant  arrêt  snr  des  capitaux  on  snr  des  cho- 
ses appartenant  à  l'autre  État  ou  à  ses  sujets, 
par  exemple,  l'embargo  sur  des  navires  ;  2»  en 
se  ressaisissant  de  la  propriété  on  du  droit  qui 
lui  a  été  ravi;  3»  en  s'appropriant  pour  répara- 
tion et  dédomniapement  un  objet  équivalent, 
ou  en  exerçant  une  violence  pareille  à  celle 
qn'U  a  éprouvée  (rétorsion);  4*»  en  usant  de 
représailles  proprement  flite?,  c'est-à-dire  en 
retenant  par  force,  des  personnes,  des  droits 
ou  des  choses  appartenant  à  l  État  dont  Tient 
l'offense,  afln  de  forcer  cet  État  à  reconnaître 
le  droit  contesté,  et  à  faire  réparation.  »  On  voit 
qne  tous  ces  actes  peuvent  se  classer  sons  la 
dénomination  de  séquestre,  dont  Ils  ne  sont  que 
des  espèces.  Mais  toutes  se  rapportent  à  l'ordre 
poHtiqne.  et  11  finit  bien  se  garder  de  confondre 
avec  elles  le  cas  où.  sur  la  demande  d'un  par- 
ticulier,lB  proprié!éd'nn  étranger  qui  se  trouve 
dans  le  terriloire  d*an  État  est  saisie  d'après  les 
lois  civiles  do  pays  o(  les  mandements  de  la 
Justice. 

Après  la  paix,  les  Mens  et  ob|ets  mis  en  sé- 
questre sont  ordinairement  resfllnés.  Il  y  en  a 
de  nombreux  exemples  dans  l'histoire.  Le  plus 
récent  est  celoi  qnl  fbt  si  généreosement  appli- 
qué parla  France,  sons  forme  d'exception,  Il 
est  vrai,  au  droit  maritime  international ,  par  le 
traité  de  Korldi  en  ces  termes  :  «  Ponr  sitè- 
nner  les  maux  de  la  guerre,  et  par  une  déro- 
gation exceptionnelle  i  la Jnrispmdence  géné- 
ralement consacrée,  les  bâtiments  antHcbiens 
capturés  qui  n'ont  point  encore  été  l'objet  d'une 
condamnation  de  la  part  du  conseil  des  prises 
seront  restitués.  •  L'exception  tend  aujour- 
d'hui, par  suiie  des  progrès  du  droit  des  gens, 
à  devenir  la  règle.  Nous  avons  exposé  ici  même 
{voy.  Représailles)  les  principes  qui  avaient 
été  appliqués  par  la  Prusse  aux  sujets  anglais  < 
à  l'occasion  de  l'emprunt  silésien,  et  la  doc- 
trine de  l'Angleterre  et  de  la  France.  Sur  ce 
point,  on  peut  consulter  HefTter,  dnx  eurO' 
pfiische  Vëlkcrrecht ,  U  Hnà  112:  Whealon. 
Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens ,  t.  1", 
p.  260.  Le  séquestre,  en  effet ,  n'est  pas  la 
confiscation,  et  la  confiscation  des  biens  des 
particuliers  tend  à  disparaître  de  la  gneire 
elle-même,  sauf  les  marchandises  de  contre- 
banfle  destinées  à  l'usafre  de  l'ennemi.  Dans  ce 
cas,  la  loi  internationale  admet  non-seulement 
la  saisie  et  le  séquestre ,  mais  même  la  confis- 
cation ,  alors  même  que  les  marchandises  ap- 
partiendraient à  un  neutre  ou  à  un  ami;  car 
o*ost  violer  te  nonttslllè  oa  ranllié  qn*  do 
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fonniir  à  renneml  les  moyens  de  contlnoer  la 
guerre.  EooànB  Paionoh. 

8SEBIB  (PRmCIFAVTt  DE),  fitat  mi-Ma- 
Teraio,  Ihe  yoxmgest  vicmher  of  the  Eiiropean 
f0MUgt  pour  employer  i'expresAioa  d'uu  pu- 
bliciste  tBgMs,  tormé  d'une  partie  de  l'ancien 

empire  serbe  fond^  par  Douclian  le  Fort  au 
quatorzième  siècle  et  dont  le  démembrement 
suiTlt  de  près  la  mort  de  ce  prince  (1356). 
Après  la  funeste  journée  de  Kossovo  (1.189)  qui 

S répara  l'asservissement  des  divers  lltats  slaves 
e  la  Turquie  d'Europe,  les  Seites  se  recon- 
nurent vassaux  de  la  Porte  Ottomane  en  vertu 
de  conventions  particulières  dont  la  teneur 
rappelle  les  Capitulations  conclues  vers  la  même 
époque  entre  la  Turquie  et  la  Moldo-Yalacbic 
[voy.  Principautés-Unies),  et  qui  ne  réussirent 
pas  mieux  que  ces  dernières  a  sauvegarder 
rindépcndancc  nationale.  Privée  de  ses  despo- 
te$  ou  chefs  indigènes,  la  Scrbitî  se  vit  réduite 
peu  à  peu  à  l'état  de  simple  pacliaiik,  jusqu'au 
jour  où,  A  la  toIx  de  KarB*Oeof)ge  et  de  Milocb , 
elle  se  leva  en  masse  contre  ses  oppresseurs,  et 
seule,  sans  autre  aide  que  son  courage  et  l  assis- 
tance  diplomatique  de  la  Russie,  força,  après 
vingt-deux  ans  do  combats  et  de  iiétroriatlons 
(I8U4-182G),  la  Porte  à  lui  restituer  une  partie 
de  ses  anciens  droites  En  1826,  Tacle  addition- 
nel de  la  coiiv( Titiou  d'Akkerman  (7  octobre), 
conûrmé  (rois  ans  après  par  l'article  6  du  traité 
d*Andriiiople,  ériges  U  Serbie  en  une  princi- 
pauté tributaire  de  ia  l'orte  Olinmane,  avec  les 
privilèges  d'une  administration  intérieure  indé- 
pendante. 

Ces  privilèges  sont  énoncés  et  sp/ciflés  dans 
deux  battl  cbérifs  do  sultan  Mahmoud  qui  for- 
ment, encore  aujourd'hui,  )s  base  du  droit 
public  de  la  Serbie. 

Le  premier  est  le  hatli-chèrif  du  3  août  1830 
qui  flze  les  limites  du  nouvel  fttat  et  reconnaît , 
en  vertu  d'un  bérat  daté  du  même  jour,  Mi- 
locb et  ses  d^cendants  à  perpétuité,  en  qua- 
lité de  kniat  (princes)  de  Serbie. 

Le  second  hatti-cbèrif,  émané  en  décembre 
1838,  forme  Votatav,  ou  constitution  serbe, 
en  66  articles  réglant  ce  qui  a  rapport  au  gou- 
vernement, à  l'administration.  auxOnances,  etc. 

Les  droits  et  immunités  découlant  de  ces 
halti-chérirs  ont  reçu  une  nouvelle  consécra- 
tion par  le  traité  de  Paris  de  1866,  qui  abolit 
le  protectorat  que  la  Russie  s'était  arropé  sur 
la  Serbie  pour  y  substituer  la  garantie  collec- 
tive des  puissances  contractantes,  et  stipula 
en  même  temps  la  neutralité  et  l  inviolabilité 
du  territoire  strlte,  ainsi  qu  il  résulte  des  ar- 
ticles 28  et  29  ainsi  conçus  : 

I  Art.  28.  La  principauté  de  .Serbie  continuera 
à  relever  de  la  Sublime  l'ortc,  conformément 
aux  bstts  impérieux  qui  fixent  et  déterminent 
ses  droits  et  immunités,  placés  désormais  sous 
la  garantie  collective  des  puissances  contrac- 
tantes. En  eouséquence,  ladite  principauté  con- 
servera sou  administration  indépendante  et  na- 
tionale, ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  de 
léglalation,  de  commerce  et  de  navigation. 

«Art.  29.  Aueunelntentnikmannéeat  poom 


«voir  lieu  en  Serbie  sans  un  accord  préalable 
entre  les  hautes  puissances  contractantes.  * 

tiat  politique.  — 11  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  Serbie,  sauf  le  droit  de  garnison  stipulé 

en  faveur  des  Turcs  par  les  règlements  anté- 
rieurs et  restreint  aujourd'hui  aux  quatre  for- 
teresses de  Belgrade,  Petb-lslam,  de  Cbabats  et 
de  St  luendrla  [Protocole  de  Constantinople  du 
8  septemttre  1862),  jouit  exactement  des  mêmes 
droits  comme  État  et  se  trouve  plscée  dsns  la 
même  situation  à  l'égard  de  la  Turquie  que  les 
Principautés-Unies,  fille  se  gouverne  et  s'admi- 
nistre comme  elles  dans  une  complète  Indé- 
pendance de  la  puissance  suzeraine,  envers 
qui  elle  est  tenue  seulement  au  payement  d'un 
tribut  annuel  de  4.600  bourses  turques.  Elle 
ne  fouruit  ni  contingent  ni  subside  de  guerre. 
Elle  conserve  son  drapeau  national  ù  bandes 
tricolores  avec  les  armes  de  la  principauté  bro- 
dées en  relief  (un  champ  de  gueules  à  la  croix 
d'argent  semé  de  quatre  briquets  et  présidé  par 
une  couronne),  et  entretient  u  Coustantinople, 
à  l'instar  de  la  Moldo-Yalachic,  un  agent  ou  ré- 
sident [knpou  kiaia)  accrédité  prés  de  la  Porte. 

Territoire  et  pojmtatioH.  —  La  superlicie 
de  la  principauté  est  évaluée  A  1,000  miUes 
géogra[iliifines  carrés. 

Elle  forme  cinq  grandes  circonscriptions  ter- 
ritoriales divisées  administrativemeut  en  17 
départements  (18  avec  la  ville  de  Belgrade), 
renfermant  38  villes  ou  gros  bourgs,  1,030  vil- 
Isfes.  166,587  msisons  (flunilles)  ;  ce  qui  donne 
une  moyenne  de  0  '',  individus  par  faraillc, 

La  population  s'élevait  lors  du  dernier  recen- 
sement U8S9)  à  I.IOI.ISS  babitanto.  BUe  n'at- 
teignait pas  700,000  âmes  en  1834. 

Dans  ce  nombre,  la  population  indigène  figu- 
rait pour  1.093,  ISS,  ssvirir:  Serbes  ei  Vota- 
qiics  orthodoxes,  \  ,07 Al 0  ;  Israélites,  1,805,, 
Bohémiens  nomades^  U,847;  les  étrangers,' 
pour  8,000  (approzimativement),  savoir:  ITm- 
sulmans,  5.000  ;  Européens,  relevant  de  leuft 
consulats  respectifs,  3,000. 

Gouvernement.  —  Le  gonremement  est  une 
monarchie  tempérée,  hérédilairc  dans  la  fa- 
mille d'Obrënovilch.  Le  prince,  ou  Amas, qua- 
lifié A'AUeise  sërënissime ,  de  même  que  le 
domnude  Roumanie,  exerce  les  attributions  et 
Jouit  des  prérogatives  dévolues  au  souverain 
dans  les  États  constitutionnels,  promulgue  les 
lois  et  ordonnances,  nomme  aux  emplois  pu- 
blics, commande  les  forces  militaires,  signe 
les  conventions  et  traites  et  représente  seul  la 
nation  vis-à-vis  des  puissances  étrangères.  Il 
gouverne  avec  le  concours  de  ministres  res- 
ponsables. Le  nombre  des  départements  mi- 
nistériels, limité  à  trois  par  Voustao  de  1838,  a 
été  porté  à  sept  par  la  loi  de  1861  :  intérieur, 
linances,  aOaires  étrangères,  justice,  instruc- 
tion publique  et  cultes,  guerre,  travaux  publics. 

L'autorité  du  prince  est  tempérée  par  celle 
du  Sénat  {toviel)  et  de  l'assemblée  nationale 
(«éonpeJWjM). 

Le  Sénat,  entièrement  réorganisé  en  1861, 
est  chargé  de  ia  confection  et  de  la  révision 
des  lois ,  sauf  les  cas  pour  lesquels  l'intenen- 
tionde  laskoupohtlnaestnéeeasalM,  ainsi  qut 


Digitized  by  Google 


SEBBIfi  (FBIMCIPAUTÉ  D£). 


90» 


de  1»  fixation  des  budgets  umnels.  Il  est  com- 
posé de  dix-sept  membres  nommés  à  vie  par 
le  prince.  L'héritier  présomptif  du  trôoe  eu  fait 
ptrtle  de  droit  dès  rige  de  dlx-bnlt  ans.  n  ■ 
voix  déllbératire  à  ring^t  et  un  ans. 

Les  slioupclitioBS  dont  i'origine  remonte  aux 
premien  temps  de  Hiislofre  serbe»  «mt  les 
grandes  assises  de  la  nation.  On  AÎfiDgue  la 
slioiipchtjna  ordinaire,  composée  de  députés 
tins  par  le  suiïrage  direct  à  raison  de  1  député 
pour  2.000  eontriboables,  et  qui  se  réunit  ré- 
glementairement tous  les  trois  ans  pour  lece- 
Toir  les  comptes  de  l'état  des  finances,  et  déli- 
bérer snr  toutes  les  mesures  dlntëi^M  général 
proposées  par  le  gouvernement;  et  la  skonprli- 
Cina  extraordinaire,  en  nombre  quadruple  de 
eeldi  de  rassemblée  ordinaire,  qui  ne  se  ré- 
unit que  dans  certains  cas  déterminés,  par 
exemple  pour  pourvoir  à  la  vacance  du  trône, 
ou  pour  nommer  les  membres  du  conseil  de 
régence,  on  approuver  le  choix  que  le  prince» 
de  son  vivant,  aurait  fait  d'un  héritier,  etc. 

Administration,  —  La  Serbie  est  divisée 
sons  le  rapport  administratif  en  districts  on 
départements,  subdivisés  en  arrondissements 
comprenant  on  certain  nonibre  de  communes 
(Tiiles  et  villages).  Les  départements  sont  ad- 
ministrés par  des  préfets  {natchatmk) ,  les  ar- 
rondissements par  des  sous-préfets  nommés 
par  le  gouvernement;  les  communes  par  des 
Icmôtes  éhis  par  les  habitants  et  remplissant  à 
la  fois,  comme  en  Roumanie,  les  fonctions  de 
maires  et  de  juges  de  paix. 

lueUee.  —  La  Justice  est  rendne  :  1*  par  one 
haute  cour  d'appel  siégeant  à  Belgrade;  2*  par 
des  tribunaux  de  première  instance  dégeant 
aux  cbefit-lienz  des  départements;  S*  par  les 
justices  rurales,  établies  de  temps  immémorial 
dans  chaque  commune  et  composées  du  kméle 
et  de  deux  assesseurs.  Les  débats  duvuut  luii^ 
les  tribunaux  sont  publics  et  oraux.  La  peine 
de  mort  n'existe  pas  en  matière  politique.  Ail- 
leurs elle  n'est  applicable  que  dans  les  cas 
de  meurtre  STee  préméditattoo.  La  durée  de  la 
peine  des  travaux  forcés  OU  de  la  détentlOD  ne 
peut  excéder  vingt  ans. 

lutnteHon  publique.  —  Diaprés  les  comptes 
rendus  officiels,  il  existait  dans  la  principauté, 
à  la  fin  de  l'année  scolaire  1861-1862,  309  éco- 
les primaires  de  villes  et  de  villages  avec 
372  professeurs  et  10.973  élèves  ;  9  établisse- 
ments secondaires  (gfmnascs  et  séminaires) 
avec  52  professeurs  et  1,592  élèves,  3  facultés 
(philosophie,  sciences,  droit),  réunies  sons  le 
nom  à.icndf'mie  et  constituant  le  haut  cnsei- 
gnemeut;  une  école  militaire  à  Belgrade,  deux 
écoles  de  oommeroe  i  Belgrade  et  à  P<4aréTatt, 
représentant  renseignement  spécial  ou  profes- 
sionnel. L'instruction  dans  toutes  ces  écoles 
est  gratuite;  elle  est  obligatoire,  dans  une  cer- 
taine mesure,  au  premier  degré. 

AfTnires  ecclésiastiques.  —  La  religrion  do- 
minante est  la  religion  grecque  orthodoxe.  Tous 
les  antres  coites  sont  professés  librement  L*t- 
plisc  sorbe  est  aiifocéphalc  (autonome)  et  n'est 
soumise  en  rien  à  1  Église-Mère  de  Gonstanti- 
nople  dont  elle  reconnaît  seoleneit  la  supré- 


matie. Elle  est  gouventéc  par  un  synode  com- 
posé de  l'archevêque  deBelgnide,  vic'lropolitain 
de  Serbie,  et  des  trois  ëvéques  diocésains  de 
Gbabats,  de  flégotine  etd*0ojltsé.  Les  éréqucs 
sont  choisis  par  le  synode  et  confirnics  par  le 
prince.  Le  métropolitain  est  uouunë  directe- 
ment par  lai. 

Relations  extérieure*.  — La  principanté  en- 
trelient des  rapports  ofllciels  :  t<*avec  la  Porte 
Ottomane  au  moyen  du  chargé  d'afTaires  de 
Serbie  à  Constantinople;  2*  avec  les  six  pois- 
sauces  garantes  (France,  Autriche,  Grande-Bre- 
tagne, Italie,  Prusse,  Russie)  par  1  entremise 
des  sgenis  et  consuls  généraux  de  ces  puis- 
sances accrédités  à  Bclg^rade  auprès  du  prince; 
30  avec  les  Principautés- Unies,  au  moyen  de 
l'agence  serbe  à  Bocharest  (1862)  et  de  l'agence 
roumaine  à  Belgrade  (1863).  La  principauté 
fournit  éfralcment  un  délé^rué  à  la  commission 
pcrniancutc  riveraine  du  Danube  instituée  par 
l'article  17  du  traité  de  Paris. 

Forces  militaires.  —  Elles  se  composent  de 
deux  éléments  distincts,  bien  que  se  complé- 
tant l*an  Pautre:  l'armé  permanente  qal  D*e8t, 
à  proprement  parler,  qu'un  ensemble  de  ca- 
dres pour  les  différentes  armes,  et  làmiiiee, 
dont  l'organisation  rappelle  un  peu  celle  de  la 
landwebr prussienne,  et  présentant  (le  premier 
ban  seulement)  un  efTcclif  de  50,496  hommes, 
infanterie,  cavalerie,  artillerie,  répartis  en  cinq 
commandements  on  vtOvodUs. 

Finafices.  —  D'après  le  dernier  biid<?et,  le 
montant  des  recettes  et  des  dépenses  est  ën^ 
Iné  ^sl  pour  Tannée  flnanclére  conrante  (dn 
l*noYembre  1863  an  31  octobre  1864)  : 

Receltes   9,272,226  fr. 

Dépenses  ....  10,203,130 

Ce  qui  constitue  un  dciicit  provisoire  de 
930,904  fr. 

Le  budget  des  recettes  te  déconipoae  de  la 


manière  suivante  : 

Frase*. 

Btcetteê  «rdinaire»   7)749,685 

Ooatflbatlon  indirect*,  fer» 
■MS«  oa  lejwr  Sm  t«ma  «t 

aMiMM  appartenait  4 
lat ,  poetei ,  tiléf  raphei , 

ete   50«,1ST 

CoDtribvttOB  «Inete  (caplM>. 

Ooa)  5,195.417 

DoOftBet   1,458,333 

Prodaite  divers   491,666 

JbMCNwaafraerMMrirw   l,6W,643 

Total   t«,278,M6 

Le  budget  des  dépenses  comprend  trois  cha- 
pitres: 

Di  vensen  cous  titntionneUeê   l,S0Sf8Tl 

Liste  civile  du  prince   5(X).(XKI 

Tribut  à  1»  Porto  ottoiiKHie.  .  4»0,000 
Sabeide  an  p«triarc)ie  de  C.  P.  98i 

DoUUon  du  ténmt   203,489 

—     deUekonpohtla».  .  19,S00 

SmvUtê  ainirtHui  éU$  mMMr9$  8ylOÎ,ffiS 

JwtlM   lAUA» 

lastraetton  publique  Meoltee.  SSS,fa5 

Affàire*  étr»a(èree.   t74,87S 

Intérienr  t,n7,144 

Finances   6Î7,Ï58 

Guerre  Î,M7,ÏS7 

Travaux  publics   337,50ï 

Diptruts  divtrtM»   688,896 

TOTAIi  M^SOI|1SO 
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SERBIE  (PRINCIPAUTÉ  DE).  —  SERMENT. 


Commerce.  —  La  balance  du  comiserce  ex- 
térieur a  donné  ponr  Tannée  1862  (non  compris 

le  transit  d'environ  i  millions)  une  valeur  totale 
de  30  milUonâ  de  Irancs,  contre  17  milhoas  en 
1 846.  wna  ce  total  1* Antricbe  ligu  re  pour  32  rail- 
lions,  la  Turquie  pour  un  peu  [ilus  de  6  et  la 
Valacbic  pour  un  peu  juoiaii  de  2  uuliious. 

A.  Umcini. 

SÉRÉNISSIME.  Le  titre  d'Altes^c  séréniS' 
siioe  fut  prU ,  vers  le  dix-septième  siècle  ,  par 
divers  princes  souverains,  et  par  les  doges  de 
Oëucs  et  de  Venise.  Autrefois,  les  empereurs 
et  les  rois  s'étaient  fait  appeler  Sérénité.  Quel- 
ques princes  du  sang,  qui  ne  pouvaient  être 
Altesses  royales  ;  voulurent  être  Altesses  séré- 
nissimes;  uiusi  ceux  des  lignes  collatcrales  de 
la  maison  de  France,  excepté,  à  quelques  épo- 
ques, la  famille  d'Orléans.  La  iVr«/< m t «a  ai- 
guillait Gôues  ou  Venise.  {Voy.  Altesse.) 

SEROEANT  AT  LAW,  avocat  anglais  d'un 
degré  supérieur  aux  Larristers.  Cette  classe 
d'avocats  pouvait  seule  plaider,  jusqu'en  1846, 
devant  la  cour  des  comawm  piMf . 

SBRHplIT.  Le  serment  est  une  forme  parti- 
culière et  solennelle  d'alTirmation,  de  promesse, 
d'engagement.  11  communique  a  la  parole  de 
l'homme  une  vertu  surhumaine  qu'il  puise 

dans  Tinvocation  des  idées  lesplttS  sainlcset 
du  nom  même  de  la  divinité. 
Dés  l'origine  des  sociétés,  l'homme  a  éprouvé 

le  besoin  de  rechercher  en  dehors  de  lui  un 
témoin  de  sa  conscience;  il  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  sa  propre  parole,  et  la  parole  d'autrui 
ne  lui  a  point  sufli.  Pour  affirmer  avec  plus 
d'autorité,  pour  croire  avec  plus  de  conUance, 
il  a  trouvé  le  serment  Le  monde  païen  Invo* 
quait  ses  dieux;  le  sauvage  invoque  encore 
8€s  idoles  ou  les  grandes  forces  de  la  nature, 
la  mer,  les  fleuves,  les  montagnes,  les  vents  ; 
le  chrétien  invoque  la  Bible;  dans  tous  les 
temps,  la  tombe  des  aïeu.x ,  le  berceau  de  l'en- 
fant, le  nom  ou  lu  souvcuir  des  êtres  les  plus 
chers.  ont  été  appelés  en  témoignage:  toujours 
aussi,  cette  invocation,  qui  substitue  en  quel- 
que sorte  a  la  parole  humaine  une  parole  su- 
périeure et  presque  divine,  a'est  accomplie 
avec  une  solennité  appropriée  au  caractère  re- 
ligieux de  l'acte,  car  le  serment  est  à  lui  seul 
toute  une  religion.  Il  porte  dans  les  Ames  le 
respect  et  l'cflroi:  c'est  une  impiété  que  de  lui 
(Aire  offense,  et  un  sentiment  universel  d'in- 
dignation et  de  mépris  a'attache  au  parjure. 

Le  serment  est  donc  entré  tout  d'abord  dans 
les  habitudes  et  dans  les  moeurs  de  l'humanité. 
Oies  les  nations  primitives,  A  début  d'enga- 
gement écrit,  il  complétait  la  parole  en  la  con- 
Urmant,  comme  aujourd'hui  encore  chez  les 
sauvsges  0  intervient  A  cKaque  Instant  dans 
les  relations  les  plus  ordinaires  de  la  vie.  Les 
nations  civiliséea  l'ont  introduit  dans  les  lois. 
Le  aerment  était  pratiqué  en  Grèce  et  A  Borne; 
il  a  traversé  le  moyen  lige,  et  toutes  les  législa- 
tions modernes  l'ont  conservé. 

On  distingue  le  serment  prêté  en  Jostice, 


le  serment  professionnel  et  le  serment  poli- 
tique. 

Le  serment,  dans  la  procédure  judiciaire, 
supplée,  eu  certains  cas,  la  preuve  matérielle 
qui  fait  déhut  II  donne  A  la  déposittoo  d'un 

témoin,  au  rapport  d  un  expert,  au  verdict  du 
juré,  etc.,  un  caractère  de  solennité  qui  con« 
vient  A  la  mission  sainte     redoutable  de  la 

justice.  11  va  prendre  la  vérilê  au  plus  profond 
des  consciences  et  la  fait  jaillir  plus  pure  de- 
vant le  juge.  Le  législateur  ne  pouvait  manquer 
de  mettre  au  service  de  la  justice  un  instru- 
ment aussi  fort  que  le  serment. 

Quant  au  serment  professionnel,  il  est  éga- 
lement à  l'abri  de  toute  objection.  C'est  l'enga- 
gement pris  par  celui  qui  le  prête  de  se  con- 
former ildélemeut  aux  obligations  de  sa  charge, 
engagement  qui  lie  la conacience  à  un  devoir 
nettement  deilni.  Le  serment  professionnel  est 
simple  et  cluii,  a  ce  point  qu  il  u  est  considéré 
le  plus  souvent  que  comme  une  formalité.  Mais 
les  professions  pour  lesquelles  il  est  prescrit 
par  la  loi  ou  pur  l'u-sage,  s'honorent  d  y  être 
astreintes  :  par  le  serment,  elles  s'eléveut  joa- 
qu'à  la  dignité  d'une  fonction  :  elles  obtienuent 
par  cela  même  plus  d'autorité  et  plus  de  res- 
pecl. 

.Nous  arrivons  au  serment  jiolilique. 

Aux  temps  de  la  féodalité,  alors  que  la  so- 
ciété politique  ae  composait  de  suserains,  de 
vassaux  et  de  serfs ,  le  serment  de  lldélité  n'é- 
tait que  la  consécration,  sinon  nécessaire ,  du 
moins  logique,  des  liens  de  soumtssiott  qui  rat- 
tachaient l'inférieur  au  supérieur,  l'ius  tard , 
quand  la  monarchie  absolue,  se  fondant  sur  le 
droit  divin,  eut  survécu  A  Is  féodalité,  le  ser- 
ment de  lldélité  fut  conservé  dans  la  loi  poli- 
tique, et  il  devait  en  être  ainsi  :  car  le  souverain 
représentait  A  la  fois  Dieu  dont  il  était  le  délé- 
gué, et  la  nation,  dont  il  absorbait  tous  les 
droits.  Le  serment  politique  était  alors  auasi 
logique  que  sous  le  régime  téodaL 

Les  Cérémonies  extérieures  et  les  formules 
du  serment  étaient  d'accord  avec  le  principe 
de  soumission,  ou  plutôt  de  sujétion,  qui  cour- 
bait le  sujet  aux  pieds  du  maître.  Le  maître 
était  seul  en  possession  de  tous  les  droits ,  le 
sujet  ne  conuaissait  que  des  devoirs.  Far  le 
serment  le  sujet  s'engageait  solenneliement  à 
maintenir  une  situation  qu'il  n'avait  point  faite 
et  qu'il  ne  pouvait  point  défaire;  il  accomplis- 
sait aon  premier  devoir  en  promettant  fidélilé 
à  celui  qu'il  reconnaissait  comme  son  supérieur 
et  maître.  Rien  n'était  plus  rationnel  ni  plus 
sbnpie. 

Le  droit  politique  moderne,  tel  du  moins 

Îu'ii  est  proclamé  eu  France  et  dans  la  plupart 
es  États  civilisés ,  repose  sur  un  principe  tout 

à  fait  difTéronl.  Le  droit  divin  a  rejoint  la  féoda- 
lité dans  les  reUques  de  l'histoire,  il  a  été  rem- 
placé par  le  droit  populaire.  La  dynastie  ne 
s'impose  plus,  elle  doit  être  acceptée  par  la 
nation  :  le  prince  est  le  délégué,  le  mandataire 
de  la  souveraineté  natiouale ,  de  telle  sorte 
que,  par  un  renversement  de  l'ancien  ordre  de 
choses,  ce  serait  logiquement  le  prince  qui 
devrait  le  serment  de  Udelité  au  peuple,  et  non 
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plus  le  peuple  qui  devrait  le  serment  au  prince. 
11  eu  est  ainsi  dans  certaines  républiques,  où 
le  principe  de  la  sonveraineté  populaire  a'eat 
établi  dès  rorigine  et  ne  se  trouve  point  faussé 
par  les  formalités  traditioQuelies  qui  dériveut 
ailleurs  de  l'ancien  droit  monarcbiqne.  Daot 
piosieurs  États  coustitutionuels,  d*aiUeiin,  le 
roi  jure  Udëlitè  &  la  Constitution. 

En  conséquence,  dans  les  pays  qui  proressent 
le  dogme  de  la  souTeraincté  populaire,  le  ser- 
ment politique  ne  saurait  être  ce  qu'il  était  sous 
1  aucieu  régime.  Ou  pourrait  même  dire  non- 
seulement  qu'U  B*a  plus  les  mêmes  raisons 
(l  iMie,  mais  encore  qu'il  y  a  des  raisons  pour 
qu'il  u' existe  pas.  Le  scnucut,  avec  les  foruies 
de  solennité  qoi  I  entourent,  représente  aux 
yeux  des  hommes  l'idée  d'un  engagement  in- 
dissoluble et  perpétuel.  Or,  le  citoyen  doit-il 
Jurer  qu'il  sera  toujours  (Idèle  à  un  souverain 
dont  les  droits  créés  par  la  volonté  nationale 
peuvent  être  détruits  par  cette  même  velouté  ? 
Doit-U  Jorer  qnll  obéira  toujours  à  une  Gonsti- 
tutiou  que  la  nation  peutmocHUer  ou  renverser 
d'un  moment  à  l'autre  Y  On  comprend  le  ser- 
ment prêté  i  un  être  sapMeor  et  immuable,  à 
IMeu  ou  au  souverain  consacre  par  le  droit  di- 
tin;  on  comprend  le  serment  s  appliquant  aux 
grands  principes  de  vérité,  de  pn^té^  de  devoir 
et  d'honneur,  principes  universellement  accep- 
tés et  respectes,  que  Dieu  a  déposés  dans  la  con- 
selencti  homaine.  d*où  ils  dominent  le  temps,  les 
circonstances  et  les  lois.  Mais  il  est  bien  ditlicile 
de  déliuir  le  caractère  et  la  valeur  d'un  serment 
prêté  à  on  souverain  amovible,  à  des  instita- 
tions  précaires,  et  prêté  par  ceux-là  mêmes  en 
qui  réside  le  droit  de  changer  le  souverain  et 
de  modlfler  les  Institutions.  Nous  ne  saurions 
voir  dans  cet  acte  qu'un  engagement  condition- 
nel, limité  par  des  restrictions,  enveloppé  dans 
des  réserves;  ce  n'est  point  là  le  serment. 

Pour  nieux  rendre  notre  pensée,  oous  au- 
rons recours  à  l'histoire.  Voici  quelles  ont  été, 
en  France,  depuis  178'J,  c  est-a-dire,  depuis  la 
proclamation  du  principe  de  la  souveraineté 
natioualc ,  les  vicissitudes  du  serment  politi- 
que. 

Aux  termes  de  la  loi  du  30  décembre  1789, 
les  citoyens  jurent  «de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  Goustitutiou  du  royaume,  d'être  lidé- 
les  à  la  uattoa,  à  la  toi  et  au  roi...  »  Le  14  Juil- 
let 1790,  les ^M^ntés  jurent  également  «d'être 
ttdéles  à  la  Dation,  à  la  loi  et  au  roi  et  de  main- 
tenir la  Goostilntlon  déerétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  roi.  »  Le  1 0  aol^t 
1792,  le  serment  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale  est  ainsi  conçu  :  t  Au  nom  de  la  na- 
tion, je  jnre  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  à  mon  poste.» 
Puis  vient  une  loi  qui  ordonne  aux  fonction- 
naires de  prêter  le  serment  de  haine  à  la 
royauté,  serment,  qui,  d'après  une  loi  de  1797, 
doit  être  renouvelé  tous  les  ans  à  la  date  du 
21  janvier.  La  loi  du  30  juillet  1799  prescrit 
une  nouvelle  formule  du  serment  civique:  -  Je 
jure  iidélilé  à  la  République  cl  a  la  Coustiluttoa 
de  l'an  HL  Je  jure  de  m'opposer  de  lotti  moa 
pouvoir  «u  rétablissement  de  la  royauté  en 


France  et  à  celui  de  totite  espèce  de  tyrannie.» 
La  même  année,  nouvelle  loi  qui  exige  des  fonc- 
tionnaires, la  promesse  de  fidélité  A  la  Constitu- 
tion de  l'an  Vlll.  L'Empire,  la  première  Restaura- 
tion, les  Gent-Jours,  la  seconde  Restauration,  la 
Donarcbie  de  Juillet,  la  Présidence  déeennale, 
le  second  Empire ,  tous  les  régimes,  sauf  un 
seul,  la  Aépublique  de  1848,  ont  eu  leurs  for- 
mules de  serment. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  ce 
sont  les  gouvernements  les  plus  contestes  qui 
ont  exigé  le  plus  de  serments  et  les  serments 
les  plus  terribles.  Ou  n'a  jamais  autant  juré 
que  sons  la  Convention.  Ce  n'est  point  parce 
que  la  République  de  1648  s'est  privée  du  ser- 
meat  politique  qu'elle  a  succombé  :  de  même 
les  serments  prescrits  par  toutes  les  Consti- 
tuUous  antérieures  n'ont  point  retarde  d  une 
seule  minute  la  cbute  des  gouvernements  qui 
les  ont  reçus.  .N'est-ce  point  l:i  ron damnation  la 
plus  éclatante  du  serment  politique? 

Non-seulement ,  le  serment  politique  est  inu- 
tile, puisqu'il  ne  fortiile  et  qu'il  n'a  sauvé  au- 
cune Constitution ,  aucun  ;<ouveraiu  ;  mais ,  de 
plus ,  il  n*est  parfois  qu'un  inslrament  de  tyran- 
nie et  de  violence.  En  décrétant  le  serment  de 
baine  à  la  royauté,  eu  prescrivant  que  ce  ser- 
ment serait  renouvelé  tous  les  ans,  A  Tanni- 
versalre  de  la  mort  de  Louis  XVI,  la  Conven- 
tion n'oITeusait-cile  pas  de  la  façon  la  plus 
odieuse  les  opinions  et  les  sentiments  d^un 
grand  nombre  de  citoyens?  N'est-il  pas  vrai 
encore  que  sous  d'autres  régimes,  moins  vio- 
lents, mais  non  moins  Inloléirants  que  la  Con- 
vention, le  serment  a  étô  employé  comme  une 
arme  de  guerre  et  de  proscription  pour  écarter 
des  affidres  publiques  et  mettre  en  quelque 
sorte  hors  la  loi  certains  partis  ou  certains 
hommes?  EnOn  le  serment  politique  est  mal- 
heureusement trop  fècoud  en  actes  d'bypocri- 
sie,  d'ambition  ou  de  faiblesse  pour  ne  point 
faire  douter  de  la  conscience  humaine  et  du 
caractère  de  sainteté  qu  il  importe  de  conser- 
ver à  la  foijurée.  —  Par  ces  motifs,  lors  même 
qu'il  ne  nous  semblerait  pas  incompatible 
avec  la  doctrine  de  la  souveraineté  nationale, 
nous  Jugerions  qu'il  doit  être  dMnltlvement 
aboli. 

U  subsiste  cependant;  il  a  survécu  aux  vio- 
lations générales  qu'entraînent  les  révolutions 
et  les  changements  de  régime  ou  de  dynastie; 
il  a  résisté  aux  trahisons  iudividuelles  et  au 
scandale  des  parjures.  Hais  qu'en  est-il  résulté? 
C'est  que  le  serment  politique  n'a  pins,  anx 
yeux  de  notre  génération,  l'autorité  qui  appar- 
tient A  un  acte  aussi  solennel.  Le  caractère 
d'inviolabilité  lui  échappe;  on  le  commente, 
ou  le  discute,  il  n'est  pas  rare  que  celui  qui  le 
prête  oonserve  par-devers  lui  une  fol  autre  que 
celle  qu'il  vient  jurer;  l'opinion  ne  s'en  montre 
plus  ni  indignée  ni  même  surprise;  quelque- 
fois elle  est  complice,  elle  veut  qoertemme 
politique  qui  prononce  un  serment  nouveau  SU 
souvienne,  à  la  même  heure,  d'un  ancien  ser- 
ment. Confusion  déplorable;  car  de  même  qu'il 
n'y  a  qu'une  conscience  et  qu'une  morale,  il 
ne  doit  y  avoir  qu'un  serment:  Judiciaire,  pro- 
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fessionncl,  politique,  peu  importe  l'ôpitliètc  : 
tout  serment  impose  les  mêmes  deroirs  et  veut 
être  égalemént  tenv. 

Ce  sont  les  constitutions  et  les  gouvernements 
qui  sont  responsables  de  cet  état  de  cboses. 
ffldemmeot ,  si  rbomme  poliiiquc  ou  le  fonc- 
tionnaire qui  a  prôtô  scrnicut  a  la  monarchie 
ne  ponvait  plm  prêter  serment  à  la  république, 
éf  We«  vetêA,  si  celui  qui  a  engagé  sa  foi  à  une 
dynastie  ne  pouvait  plus  consacrer  ses  scr- 
Tices  à  noe  autre,  on  se  demande  comment  et 
par  qui  la  France,  par  exemple,  aurait  été  gou- 
ternée  et  administrée  depuis  soixante  ans.  Dés 
lors,  ce  que  l'on  doit  exiger  de  quiconque  prête 
serment  à  une  république,  à  une  monarchie,  à 
un*  empire,  ce  n'est  pas  qu'il  soit  convaincu,  au 
moment  où  il  jure,  de  l'excellence  du  régime 
républicain,  monarchique  ou  impérial,  ni  qu'il 
Inappliqué  de  tous  ses  cirorts  à  défendre  ce  ré- 
gime, lors  même  qu'il  lui  paraîtrait  mauvais; 
c'est  qu'il  s'abstienne  de  toute  conspiration 
ouTerte  ou  secrète  contre  le  régime  existant, 
de  toute  lutte  illégale  ou  seulement  déloyale 
contre  l'ordre  établi;  c'est  qu'il  se  joigne  au 
gOQTemement  pour  repousser  toute  conspira- 
tion,  tonte  attaque  illégale,  de  quelque  part 
qu'elle  vienne.  Mais,  eu  même  temps  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que,  selon  le  droit  moderne, 
la  constitution  poliiiquc  peut  élre  indcllnimcnt 
modifiée  parla  volonté  nationale,  de  telle  sorte  , 
one  le  serment  ne  saurait  foire  obetaele  aux 
dësin  ni  aux  propositions  de  réformes  qu'il 

X tient  à  chaque  citoyen  d'exprimer  par  les 
légales. 

Le  serment  serait  lui-même  contraire  à  la 
Constitution,  s'il  retenait  l'assermenté  dans  des 
liens  qui  l'cmpécheraienl  d'exercer  ce  droit. 
Avec  le  serment  tel  que  les  gouvcrncmenis  ont 
toujours  voulu  l'interpréter,  on  conûsquerait  à 
tout  jamais  la  Tolontë  nationale.  Les  révolu- 
tions se  sont  chargées,  trop  souTent,  hélas  1 
de  répondre  a  celle  prétention, 

La  question  du  serment  politique  a  été  vive- 
ment agitée  dans  ces  derniers  temps,  lors  des 
élections  générales  pour  le  Corps  législatif 
(élections  de  1863).  M.  Oiiiiuu  Barrot  a  écrit  à 
celle  occasion  :  *  Les  serments  se  prêtent  ou 
se  reftisent,  mais  ne  se  discutent  pas.  Leur 
sanction  étant  tout  entière  dans  la  conscience, 
la  force  du  sèrment  est  dans  la  moralité  de  ce- 
lui qui  le  prête.  »  En  matière  politique  plus 
qa*eu  toute  autre,  c'est  le  caractère  de  l'homme 
qui  donne  de  l'autorité  au  serment. 

Que  l'homme  politique,  le  magistrat ,  le  fonc- 
tionnaire civil  prêtent  serment  à  la  loi ,  le  mi- 
litaire î  son  drapeau,  chaque  citoyen  i  ce  qui 
est  pour  lui  le  dn-oir,  voilà,  selon  nous,  la 
solution  simple  et  facile  de  cette  question  si 
controversée.  En  politique,  tout  est  variable,  fai- 
certain,  précaire  :  au  milieu  de  ce  bouleverse- 
ment continuel  de  trOues  et  de  constitutious 
dont  notre  génération  a  été  témoin,  que  Ton 
nous  montre  une  forme  de  gouvernement,  une 
dynastie  qui  soit  assurée  de  vieillir  avec  nos 
serments.  Le  devoir,  lui,  est  et  sera  toujours 
là.  Jurons  de  lut  être  fldéles.  Il  saura  garder 
notre  toL  G.  làiauAB, 


SERVAGE.  On  entendait  par  servage^  l'état 
de  servitude  dans  lequel  étaient  tenus,  en 
France,  les  vassaux  mainmortables  des  s^ 

gneurs  et,  en  général,  l'état  des  classes  agrico- 
les dans  les  pays  où,  placées  sous  la  domination 
d'une  aristocratie,  elles  étalent,  en  quelque 
sorte,  considérées  comme  une  dépendance  du 
soL  Le  serf  était  attaché  à  la  glèbe;  de  cet 
asservissement  dérivaient ,  comme  conséquen- 
ces, des  restrictions  à  la  liberté  de  la  per- 
sonne et  au  droit  de  posséder  des  biens.  Tels 
étalent  les  traits  caractéristiques  de  sa  situation; 
les  restrictions  dont  nous  venons  de  parler» 
étaient,  d'ailleurs,  plus  ou  moins  graves,  sui- 
vant les  temps  et  les  lieux  cl  quand  on  songe 
qu'il  s'agit  d'une  oondlUon  des  personnes  qoi 
n'a  pas  duré,  en  France,  moins  de  dix  ou  onze 
siècles,  on  ne  doit  pas  s'étouuer  de  la  voir 
soumise  i  une  grande  diversité  de  msnlènss 
d'ôtrc. 

L'origine  même  du  servage  est  incertaine; 
on  le  représente,  en  général,  oonmie  une 
transformation  du  colonat,  sorte  d'organisation 
légale  du  travail  agricole  qui  avait  pris  nais- 
sance dans  les  derniers  temps  de  Templre  ro- 
main d'Occident.  K  ce  moment  où  une  flscalité 
écrasante  imposait  comme  une  charge  les  hon- 
neurs municipaux ,  les  campagnes  tendaient  à 
se  dépeupler  en  même  temps  que  les  villes,  et 
il  devenait  nécessaire  d'attacher  le  cultivateur 
au  sol;  alors,  Il  Intervenait  entre  le  proprié- 
taire ctscscsclavcs ,  ou  même  entre  le  proprié- 
taire et  des  hommes  libres,  mais  réduits  à  une 
extrême  misère,  one  convention  ^nt  Telfet* 
était  l'union  perpétuelle  et  indissoluble  du  co- 
lon avec  le  sol,  dont  il  obtenait,  en  retour,  la 
jouissance  partielle,  sans  abdiquer  ses  droits 
de  famille.  Les  colons  dépendaient  du  proprié- 
taire en  tant  que  cultivateurs  ;  en  tant  que  ci- 
toyens, ils  restaient  membres  de  l'État.  Mais 
rinvasloo  barliare  modifia  profondément  cet 
état  de  choses;  elle  détruisit  l  État,  le  gouver- 
nement central ,  et  alors  le  colon  ne  dépendit 
que  du  propriétaire  qui,  suivant  la  loi  germa- 
nique, réunit  la  souveraineté  et  la  propriété. 
La  servitude  n'était  jusqu  alors  que  réelle;  à 
mesure  que  la  féodalité  se  constitua  et  concen- 
tra la  propriété  avec  la  souveraineté  dans  les 
mains  d'une  classe  particulière,  la  servitude 
devint  i  la  fois  réeiie  et  personnelle,  c'est-à- 
dire  qu'elle  atteignit  les  droits  de  famille  et  dé- 
truisit la  liberté  de  la  personne  autant  qu'on 
pouvait  le  foire  sans  détruire  l'individualité  et 
redescendre  jusqu'à  l'esclavage. 

Dans  cet  état,  le  serf  est  une  sorte  d'instru- 
ment immobilisé  psr  destination  au  domaine 
qu'il  cultive;  ce  qu'il  acquiert  augmente  le 
fonds  par  accession;  comme  c'est  un  instru- 
ment animé,  susceptible  de  se  reproduire, 
le  propriétaire  recueille  les  profits  du  croit, 
t  Dans  cet  intérêt,  le  maître  revêt  le  serf  d'une 
certaine  capacité  pour  acquérir,  l'accouple ,  le 
poursuit  dans  la  fuite ,  lui  interdit  d  aliéner: 
il  fait  punir  son  rapt ,  annuler  tout  affranchis- 
sement indirect;  il  contracte  avec  ses  voisins 
de  mutuels  engagements ,  des  conventions  ré- 
dproqaei,  «On  de  se  ooiserver  ces  svantsges» 
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malgré  les  tentatives  que  le  serf  ferait  pour  s'y 
soustraire,  et  malgré  les  atteiutes  qu'y  porte- 
rait le  progrés  des  choses;  le  parcours,  entre-' 
cours  et  autres  conventions  faites  pour  faciliter 
les  mariages  de  âcrfs  de  seigoeuricd  dlllé- 
rentcs ,  en  réglant  d'avance  la  propriété  des 
enfanta  à  naître,  eurent  notamment  ce  der- 
nier but  et  donnèrent  les  moyens  de  propor- 
tfODoer  le  droit  des  mallrea  au  progrès  géné- 
ral ,  mais  de  l'étendre  en  y  pliant  ce  progrès 
luâme.  »  ' 

Le  seigneur  seul  impose  le  sof ,  détermine 

le  montant  de  la  taille,  l'iniportance  de  la  cor- 
vée et  les  augmente  suivant  son  bon  plaisir; 
t09le  Jnridiction  loi  appartient;  en  on  mot,  il 
exerce  le  pouvoir  l^-gislatif  et  judiciaire  dans 
ses  domaines.  Ces  pouvoirs,  il  est  vrai,  reçoi- 
Tent  avec  le  temps  quelques  atteintes;  ils  ne 
sont  pas  partout  d'une  rfralc  ^teiniiic ,  mais  ils 
vont,  le  plus  souvent,  quant  aux  biens  jusqu'à 
la  spoliation  absolue  et  quant  à  la  pecMnne 
Jusqu'au  droit  do  vie  et  de  mort;  r|neIques>QIU 
des  serfs,  dit  Beaumanoir,  toat  si  sujets  âlenr 
seigneur  que  leur  aire  peut  prendre  tout  ce 
qu'ils  ont  à  mort  et  à  vie  et  les  corps  tenir  en 
prison,  toutes  les  fois  qu'il  leur  plaît,  soit  à 
tort,  soit  i  droit ,  qu'il  n  en  est  tenu  i  rèpon- 
dre  fors  à  Dieu. 

Les  premiers  symptûmes  d'un  retour  à  la 
liberté  paraissent  s'être  manifestés  dés  te  com- 
mencement  du  treizième  siècle;  nialj^Mù  leur 
état  d'abaissement,  les  serfs,  à  l'exemple  de 
la  bourgeoisie  des  villes,  avaient,  à  force  de 
trarall,  accumulé  quelques  épargnes;  les  sei- 
gneurs, en  quête  de  ressources  pour  subvenir 
aux  frais  de  leurs  ruineuses  croisades,  ne  dé- 
daignèrent pas  de  s'en  empaix  r  et  de  concé- 
der quelques  franchises  ,  pour  les  obtenir  plus 
facilenieut  ;  au  moment  ou  lis  abundouuuieut 
leurs  terres,  il  arriva  que  des  serfs  obtinrent 
la  joniss.ince  libre  d'une  portion  de  domaine, 
à  lu  cuudilion  de  donner  a  celui  du  maître  uu 
certain  nombre  de  Journées  de  labour,  de  cliar- 
roi  ou  d'antres  services.  Ces  circonstances  et , 
en  général ,  toutes  celles  où  le  bcrf  acquit  le 
droit  d'avoir  un  pécule  propre  furent  pour 
lui  le  commencement  de  l'alTranehissement  ; 
moyennant  l'abandon  de  ce  pécule ,  ou  lui  ven- 
dit la  liberté  «  é  bMinea  et  couTenables  condi* 
tiens,  B  suivant  les  termes  de  la  fameuse 
cbarte  de  Louis  ie  Uutin  (juillet  1315). 

Lotris  le  Hulin  ne  donne  paa  la  firaadiiae;  il 
la  vend  à  la  population  îiçrirole  de  ses  domai- 
nes ,  parce  qu'il  a  besoin  U'aigent  et  qu'elle  est 
en  mesure  de  payer;  mais  il  constate  néan- 
moins (|ue,  I»  selon  le  droit  de  la  nature ,  clia- 
cuu  doit  ualtre  franc.  •  C'est  là  que  se  manifeste 
le  progrès;  mais  les  conséquences  du  principe 
n'ont  été  déduites  que  bien  lentement.  L'idée 
de  droit  appliquée  à  la  condition  des  serfs  de- 
Tait  ccodulre  logiquement  i  rémancipalion  ; 
les  juristes  du  moyen  âge  ne  s'en  servirent 
que  pour  adapter  plus  ou  moins  adroitement  à 
cette  condition  des  teitet  du  dnit  vonain  tt 
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en  tirer  des  règles  sur  les  obligations  de  tra- 
vail des  serfs,  sur  leur  famille,  sur  leur  patri- 
moine ou  plutôt  leur  pécule.  On  ne  voit  que 
trop  d'exemples,  dans  l'histoire,  de  cette  fatale 
tendance  des  légistes  à  se  prendre  d'admira- 
tion pour  les  institutions  qui  ont  fait  l'objet  de 
leurs  études  et  à  soutenir  l'injustice  à  grand 
renfort  de  textes  et  de  science  juridique.  Peut- 
être,  en  organisant  le  serrage,  ont-ils  contri- 
bué à  l'adoucir;  mais,  à  cojip  sûr,  ils  ont  con- 
couru a  le  perpétuer  jusqu  à  la  liévolutiou 
française. 

Il  n'est  pas  possible  d'exposer  ici  les  vicissi- 
tudes de  la  populatiou  asservie  pendant  cette 
longue  période;  les  drottsdessdgnevrs  variaient 
decoutonie  à  coutume;  ils  étaient  réglés  ({uel- 

âuefois  par  des  titres,  plus  souvent  par  l'usage; 
fliut  donc  se  borner  à  des  généralités. 
On  distinguait  la  servitude  {V origine,  qui 
s'établissait  par  la  Ulialion ,  de  la  servitude  de 
eorp»,  ainsi  appelée  parce  qu'elle  s'attachait  à 
la  personne,  indépendamment  de  toute  posses- 
sion. C'est  à  cette  dernière  que  se  rapportent 
ces  eipressions  de  6of -Coquille  :  «  Les  serfs  du 
Nivernais  portent  avec  eux  leur  servitude  alla- 
cbée  à  leurs  os,  qui  ne  peut  tomber  pour  se- 
couer. • 

Le  serf  de  poursuite  était  celui  que  le  sei- 
gneur pouvait  suivre  dans  une  autre  seigneu- 
rie pour  le  contraindre  i  revenir  à  la  glèbe. 
Par  diverses  urdonnances,  les  droits  des  sei- 
gneurs avaient  été  réduits  à  contraindre  le  serf 
fugitif  soit  à  revenir,  soit  à  payer  la  taille,  par 
la  saisie  de  ses  héritages  mainmortables;  mais 
ces  règles  n'étaient  pas  suivies  dans  les  pro- 
vinces réunies  tardivement  à  la  France,  comme, 
par  exemple,  la  Franche-Comté.  Le  serf  de  ces 
dernières  provinces,  en  quelque  lieu  qu'il  vint 
à  décéder,  hors  du  domaine  seigneurial,  n'avait 
pas  d'autre  héritier  que  le  seigneur.  Peu  à  peu, 
la  jnris[irudcnce  des  parlements  avait  proscrit 
ce  genre  de  servitude  ;  mais  on  débattait  en- 
core la  question  à  la  chambre  des  enquêtes  du 
Parlement  de  l'oris,  en  1769,  et  Voltaire  mou- 
rut sans  oiitenir  justice  pour  les  serfs  des  moi- 
nes de  Saint-Claude,  encore  soumis  de  son 
temps  à  la  servitude  personnelle  que  Guf-Oo- 
quillc  caractérisait  d  une  manière  si  ëneigique. 

Dans  le  dernier  état  do  droit,  lee charges  les 
plus  ordinaires  de  la  servitude  étaient  :  l"de 
payer  une  taille,  suivant  les  facultés  de  i' impo- 
sable, ou,  par  chaque  année,  une  s<Httme  fixe 
que  l'on  appelait  taille  abonnée:  2°  de  ne  se 
point  marier  à  des  personnes  d'une  autre  con- 
dttion,  e^est-é-dlre  fÉvnches  ou  serves  d*un 
autre  seigneur;  la  contravention  à  cette  dé- 
fense se  nonomait  /ormariage  ;  elle  donnait 
lieu  contre  ie  serf  à  une  amende,  s'il  n'avait 
pas  demandé  la  permission  de  se  marier,  et  en 
outre  à  la  conliscalion  du  tiers  des  meubles  et 
des  immeubles  situés  an  dê^s  de  la  seigneu- 
rie, le  tout  au  profit  du  seigneur;  3*  de  ne  pou- 
voir aliéner  le  ténement  serf  qu'à  des  serfs  du 
même  seigneur;  en  cas  d'aliénation  au  profit 
d'une  autre  personne,  le  seigneur  pouvait 
faire  commandement  à  cette  dernière  de  re- 
mettre l'héritage  aux  mains  d'un  homme  de  la 
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condition  requise;  s'il  ne  le  fidsaitdans  l'an  et 
jonr,  Théritage  tendu  était  teqnls  tn  seigneur  ; 
■i*  tic  ne  pouvoir  disposer  des  biens  raain- 
morUiblcs  par  testament,  ni  faire  héritier  on 
conTention  de  succéder,  même  par  contrat  de 
mariage,  au  préjudice  du  seigneur.  < 

Quelques  coutumes  interdisaient  au  maio- 
mortablc  d'aroir  d'autres  héritiers  que  ceux 
avec  qui  il  était  en  communauté.  Dans  la  Fran- 
che-Comté, par  exemple,  si  l'héritier  avait 
cessé  pendant  une  année  seulement,  dans  tout 
lecourade  son  existence.de  vivre  avec  soft 
père  sons  le  môme  toit,  au  même  feu  et  au 
même  pain;  si,  dans  la  maison  paternelle,  il 
avait  eu  ménage  à  part ,  il  était  incapable  de 
recevoir  par  succession,  donation  ou  testa- 
ment, le  bien  qu'il  avait  cultivé.  {Loysel,  tnst. 
cout.,  règle  94.)  La  tllle  serve  ne  pouvait  succé- 
der à  son  pére,  si  elle  n'avait  passé  la  première 
nuit  de  ses  noces  dans  la  maison  paternelle  ; 
celle  qui  apportait  à  son  mari  une  dot  en  ar- 
gent n'avait  pas  d'hypothC^que  pour  la  sflrelé 
de  cette  dot;  cnlin,  comme  la  servitude  était 
à  la  fois  pmoondle  et  réelle,  e'est-i-dire  af- 
fectée à  la  terre,  quiconque  venait  habiter  une 
maison  pendant  l'an  et  jour,  dans  le  territoire 
assujetti  »  devenait  serf  pour  Jamais  et  se  trou- 
vait ,  en  cas  de  départ,  exposé  à  It  poorsoite 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Cette  institution  avait  ses  apolegistes  ;  le 
pr6.si(k'nt  Bouhier,  par  exemple,  qui  écrivait 
particulièrement  pour  le  ressort  du  parlement 
de  Dijon,  où  la  mainmorte  était  plus  dure 
qu'ailleurs,  citait  d'avis  qu'elle  n'était  pris  moins 
conforme  au  bien  public  qu'à  celui  des  sei- 
gneurs. Qodeflroy,  d'ailleurs,  avait  dit  au  sei- 
zième siècle  :  Reipubliccr  intrrest  ut  ceiisili 
terras  inhœreant,  ce  qui,  suivant  le  président 
Bouhier,  tranehait  la  question,  outre  que  les 
serfs , uniquement occTipés  de  l'agriculture,  ne 
se  fatiguaient  point  en  procès  et  n'aspiraient 
point  à  des  possessions  qui  les  détournassent 
do  métier  de  leurs  pùros.  Ils  ne  songent,  di- 
sait notre  jurisconsulte,  qu'à  faire  fructifler  la 
terre  et  à  multiplier  le  nombre  des  citoyens, 
qui  fait,  en  même  temps,  la  force  et  la  richesse 
de  l'État  ;  ainsi,  loin  de  les  plaindre,  comme  on 
fait  communément,  11  faudrait  s'écrier  avec  le 
poète:  0  j'nrtiinatoM  nimium!  etc.  On  ne  sait 
ce  qtii  domine  dans  un  pareil  langage,  du  ridi- 
cule ou  de  l'odicu-v;  mais,  a  tout  prendre,  les 
vues  économiques  du  président  Boobier  ne 
sont  fjuère  plus  ridicules  que  certaines  théories 
encore  professées  de  notre  temps,  et  ses  prin- 
cipes, en  matière  de  liberté,  constituent  le 
fond  et  l'essence  de  toutes  les  doctrines  reli- 
gieuses et  politiques  qui  prétendent  faire  le 
saint  ou  le  bonheur  des  peuples  sans  les  con- 
sulter. Plût  à  Dieu  seulement  que  les  succes- 
seurs du  magistrat  de  Dijon  eussent  hérité  de 
sa  naïveté  et  de  sa  parfaite  bonne  foi  I 

11  est  consolant  de  placer  en  refrard  des 
écrits  des  jurisconsultes  qui,  comme  Doubler 
on  Dunod,  approuvetent  le  servage^  les  protes- 

1.  DsllM,  Jt^nMrtt  V*  FaonnAvÉ  viooâUf 
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tationa  delà  philosophie  du dii-boitième  siècle. 
Sons  nmpuMon  dn  mouvement  philosophique, 

la  servitude  était  abolie  en  Savoie,  dès  1771; 
elle  fut  supprimée,  dans  les  domaines  du  roi 
de  France,  par  un  édit  d'août  1779,  dù  à  l'Ini- 
tiative de  Turjîot.  iNous  avons  été  affecté,  lit- 
on  dans  le  préambule  de  l'édit,  en  considérant 
qu'un  grand  nombre  de  nos  sujets,  servilement 
encore  attachés  à  la  glèbe ,  sont  regardés 
comme  en  faisant  partie  et  confondus  ,  pour 
ainsi  dire,  avec  elle  ;  que,  privés  de  la  liberté 
de  leurs  personnes  et  des  prérogatives  de  la 
propriété,  ils  sont  mis  eux-mônies  au  nombre 
des  po.ssessions  féodales;  qu  n'ont  pas  la 
eoDSOlation  de  disposer  de  leurs  biens  après 
eux  et  qu'excepté  dans  certains  cas ,  rigide- 
ment circonscrits,  ils  ne  peuvent  même  trans- 
mettre i  leurs  propres  enfants  le  Droit  de  leurs 
travaux.»  Le  dispositif  abolit  la  servitude  dans 
les  seigneuries  du  domaine  royal  et  même  dans 
les  domaines  engagés  ;  mais,  par  égard  pour  les 
lois  de  la  propriété,  le  roi  se  borne  à  faire  ap- 
pel à  la  bienveillance  des  seigneurs,  des  ec- 
clésiastiques, des  corps  on  communautés  qui 
possèdent  des  serfs  et  à  leur  offrir,  cinime 
encouragement  à  les  affranchir,  la  dispense 
d'obtenir  aucune  autorisatloa  parficuli^  et 
de  faire  liomolopuer  les  actes  d'affranchisse- 
ment. Néanmoins,  il  abroge  le  droit  de  suite 
sur  les  serfe  et  mainmortables,  «droit  en  vertn 
duquel,  dit  le  pré;inil)ii!e  déjà  cité,  les  sei- 
gneurs des  Uefs  ont  quelquefois  poursuivi  dans 
les  terres  fhmébes  de  notre  royaume,  et  Jusque 
dans  notre  capitale  .  les  biens  et  acquêts  de 
Citoyens  éloignés  depuis  un  grand  nombre 
d'années  du  lieu  de  leur  glèbe  et  de  leur  8er> 
vitude.  » 

L'appel  du  roi  ne  fut  pas  entendu;  Turgot 
avait  bien  aflBrmé  que  le  servage  n'était  propre 

qu'à  rendre  l'industrie  languissante  et  a  priver 
la  société  des  effets  de  cette  énergie  dans  le 
travail  que  le  sentiment  de  la  propriété  la  plus 
libre  est  seul  capable  d'inspirer  ;  la  noblesse 
et  surtout  le  clergé  aimèrent  mieux  croire,  avec 
le  président  Bouhier,  que  le  moyen  le  plus 
sûr  de  procurer  aux  terres  une  bonne  culture 
était  de  faire  que  les  cultivateurs  eussent  le 
moins  possible  à  attendre  du  résultat  de  leur 
travail  et  qu'il  n'était  pas  de  plus  puissant  sti- 
mulant à  leur  activité  que  de  les  rendre  es- 
claves et  de  les  dépouiller  du  patrimoine  de 
leurs  pères,  en  leur  offrant  la  perspective  de 
transmettre  à  leurs  enfants  la  même  misère  et 
le  même  esclavage.  L'Assemblée  constituante 
fut,  comme  on  sait,  de  l'opinion  de  Turgot;  elle 
abolit,  par  l'article  1''  de  ses  décrets  du  4  août 
1789,  tous  les  droits  tant  féodaux  que  cen- 
sueVi,  ceux  qui  tenaient  à  la  mainmorte  réelle 
ou  personnelle  et  à  la  sert'itvâepenmmeUietiiL 
ceux  qui  les  représentaient. 

A  ce  moment,  la  pensée  de  l'Assemblée  con- 
stituante n'allait  pas  an  delà  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  restituer  la  liberté  individuelle, 
les  droite  de  ftenille  et  de  propriété  i  œni  qui 
les  avaient  perdus;  elle  entendait  maintenir 
les  droits  féodaux  à  l'origine  desquels  ou  trou- 
venlt  des  conventions  légUtnes,  nnf  i  oisa^ 
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ntoer  nn  système  de  rachat;  mais  ollc  ne  tarda 
pas  à  ôtre  entraînée  par  les  évcncments  réfo- 
Jutionnatres;  déjà,  l'article  1"  de  la  loi  da 
15  mars  1790  porte  que  la  serritnde  pefWHH 
nelle  du  possesseur  d'héritages  tenus  en  main- 
morte, la  servitude  d  origine,  celle  de  corps  et 
de  pônmilte,  le  droit  inoldbittr  des  aUtaoliaoe 
et  dispositions  à  titre  de  vente,  donation  entre- 
vifs  ou  testamentaire ,  et  tous  les  autres  eObts 
de  la  malBBorle  TéeNe ,  penoBnelle  ou  mixte 
qui  s'étendaient  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  sont  abolis  sans  indemnité;  quelques  ré- 
serves en  faveur  des  propriétaires  de  flefs  sont 
otmlies  par  la  loi  du  23  août  1792  et  par  le  dë> 
cret  du  17  juillet  1793.  L;i  révolution,  selon  le 
vœu  de  Louis  le  Hutin,  fait  que  «la  chose  s'ac- 
corde an  non*  et  quMl  n'y  a  plus  que  dea  hOB- 
Bies  libres  flans  "Tompire  des  Francs*. 

Lorsque  la  révolution  sortit  de  France,  pour 
appliquer  à  mata  armée  tes  principetdeKbertè, 
elle  ne  rencontra  lu  servage,  ni  dans  la  Sardaî- 
grne.  où  il  avait  été  aboli  dès  1771 ,  ni  eu  Bel- 
gique, ni  en  Hollande,  ni  en  Suisse.  L'Angleterre 
et  la  Suède  ne  le  connaissaient  point.  En  Dane- 
mark, l'affranchissement  avait  été  commencé 
par  Struensëe ,  qui  avait  diminue  les  corvées 
et  adooel  le  mode  de  perception  de  la  dime 
(1770)  ;  son  œuvre  avait  été  reprise,  en  178R, 
par  le  prince-régent  Frédéric,  qui  avait  déclaré 
que  le  Sfmahtmi,  e*est-è*dire ,  le  Heu  qoi  at- 
tachait le  paysan  à  la  grlôbe,  cesserait  le  1  ""jan- 
vier 1800.  Un  décret  du  9  décembre  Ull  sup- 
prima, sam  indemnité,  le  serrage  dans  les  dé- 
partements anséntiques  des  Bouches-de-I'Elbe, 
des  Ronches-du-Wéscr  et  de  l'Ems-Supérieur. 
Suivant  l  arlicle  9  de  ce  décret,  on  considérait, 
da&S  ces  contrées ,  comme  procédant  du  ser- 
vage, !•  le  droit  de  contraindre  lo  colon  çl  ses 
enfants  à  servir  le  maître  comme  domestiaues 
{B99tnd8  ZawfiyraeM);  les  droits  du  maître, 
sur  l'éducation  des  enfants  du  colon  .  l'oblipra- 
ttain  de  rester  attaché  à  telle  profession  ou  à 
tel  sol  ;  3«  robligaUon  de  demander  au  seigneor 
son  consentement  pour  se  marier  et  les  droits 
qu'il  pouvait  exifrer  au  sujet  du  mariage 
mutidung,  tiraullavj ,  klauenthaler ,  etc.);  4** 
les  droits  qui  se  payaient  an  seigneor  poor 
pouvoir  construire  des  usines ,  exercer  des 
professions  ou  faire  des  actes  qui  duiveut  être 
libres  A  tout  le  monde;  H  le  serment  de  fdé- 
lité  on  de  soumission  à  prêter  au  maître;  6» 
riocapacité  d'acquérir  en  toute  propriété ,  d'a- 
Iféner.  de  disposer  entre  Tffli  on  par  acte  de 
dernière  volonté,  d'ester  et  de  défendre  en 
jugement  ;  ?•  le  droit  sur  une  portion  de  l'hé- 
rédité mobilière  du  colon  ou  de  sa  femme, 
appelé  droit  mortuaire  [SterbfaU,  Betlhaupt, 
Carmede);  8"»  l'usufruit  des  biens  des  vassaux, 
tenanciers  ou  censitaires  pendant  leur  minorité. 
Noos  STOns  reproduit  cette  Icmgue  énuméra- 
tion  parce  qu'elle  donne  l'idée  de  la  condition 
des  classes  rurales  dans  le  pays  dont  il  s'agit; 
certes,  leur  sitnatlon  était  dnre,  et  Témaneipa- 
tion  eût  été  la  bienvenue,  si  la  main  qui  la  don- 
nait n  eût  pas  soumis  à  un  régime  cmniaerGial 
impossible  des  pays  que  la  liberté  des  meii 
avait  sente  lUt  pioipércr.  Dans  Is  Moldavie  et 


la  Valachie,  les  serfs,  déclarés  libres  en  1740^ 
n'en  sont  pas  moins  restés  assujettis  à  la  dlme 
et  à  la  corvée.  En  1857,  les  députés  des  pay« 
sans  faisaient  an  divan  ad  Aoe  de  la  Moldavie , 
un  tableau  navrant  des  exiî^ences  des  proprié- 
taires et  du  ûsc;  depuis,  une  lutte  s'est  établie 
entre  te  prinee  régnant  et  les  grands  proprié* 
taires,  qui,  dominant  dans  la  Chambre  législa- 
tive ,  ont  refusé  de  délibérer  sur  une  loi  d'é- 
mancipation présentée  le  29  avril  1864. 

En  revenant  vers  le  Nord,  nous  rcncontcons 
la  Pologne  et  la  Itussie.  Le  servage  a  existé 
jusqu'en  1857  dans  ces  deux  pays,  à  i'excep* 
tion  de  la  Finlande,  des  provinces  baltiques  et 
d'une  partie  des  provinces  polonaises.  Il  nous 
reste  à  dire  quelles  mesures  ont  été  prises  par 
remperenr  Ateiaadre  n  pour  en  débarrasser 
ses  Etats.  * 

Le  servage  de  te  population  rurale,  en  Rus- 
ste,  ne  datait  qne  de  denx  on  trok  siédes;  Il 

parait  avoir  répugné  à  la  constitution  sociale 
des  peuples  slaves,  et  son  introduction,  au 
lien  de  résulter  d'abord  d'un  fait  préexistant, 
accepté  et  régularisé  par  le  législateur,  a  été 
l'œuvre  de  la  loi  elle-même.  Boris  fiodounof, 
qui  ùta  la  liberté  aux  paysans  en  1597,  pen- 
dant la  minorité  de  Féodor  Ivanovich .  troova 
sans  doute  une  situation  toute  préparée  pour 
une  innovation  de  ce  genre;  les  colons  lil»res 
anxqnels  les  eissses  privilégiées  teoaient  leors 
terres,  moyennant  certaines  redevances,  écra- 
sés par  l'avidité  des  propriétaires  et  adonnés  à 
l'ivrognerie,  étairat  tombés  dans  le  dernier 
abaissement  Comme  ils  traînaient  une  vie  toute 
matérielle  et  ne  pouvaient  songer  ni  à  modifier 
leur  condition  ni  à  améliorer  la  terre  qu'ils 
enlttnlent.  Us  rMnpaient  sans  scrupule  leurs 
engagements ,  désertaient  les  domaines  qu'ils 
avaient  pris  à  bail  et  allaient  chercher  au  loin 
soit  vn  maître  moins  exigeant,  soit  nne  terre 
moins  ingrate.  Pour  mettre  obstacle  à  cette 
instabilité,  on  força  les  paysans  qui  avaient 
quitté  tes  terres  seigneuriales  i  y  retourner, 
et  on  décida  qu'ils  y  demeureraient  attachés 
au  sol.  Quelques  semblants  de  liberté  qui  res- 
taient à  ces  malheureux  leur  furent  Otés  sous 
Piem  le  Grand;  le  servage  complet  ftat  l'une 
des  parties  intégrantes  de  cette  organisation 
symétrique,  que  les  partisans  du  principe 
d'anlorfté  doivent;  sons  peine  d'teoooséqnenoe^ 
regarder  comme  le  type  des  goaveraonenli 
bien  réglés. 

Snhant  M.  de  Tegobonki  *,  il  y  avait,  en 
1967,  environ  21,r)00,000  paysans  de  la  cou- 
ronne et  23,500,000  paysans  de  la  noblesse. 
La  condition  des  premiers  était  moins  dure,  i 
ce  point  qu'on  les  appelait  qnelquefi^  per- 
sans libres.  Ils  étaient  attachés  au  sol  et  ne 
pouvaient  le  quitter  sans  autorisation,  SOQS 
peine  d'être  traités  conune  désedears;  il  teor 
était  accordé  de  nn  i  dix  heetaviB  de  tenain 

1.  Nriii*  ('in|)riiiitoni>  la  plupart  do<<  détail*  qui  root 
Kcivre  aux  livrai^onn  de  Juin  et  juillet  1863  ^Vl  Journal 
dm  i^i-oHomiitrt .  où  ?e  trouvo  reproduite  une  «Uo«a- 
tioi)  d'un  roiiiMi'iiinaire  ruiHe,  M.  Milntine,  aor  ta 
réforme  qui  venait  de  s'Aceomplir  dana  ton  paja. 

S.  D*»  ftreeê  prpJwcMm  4f  ttt  BaêtU, 
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pour  Qourrir  eux  et  leur  iamille,  etiis  devaient 
une  caplltfkNi  de  15  roiibtes  par  indiTldtt  mis- 

cuHn*.  Ces  paysans  pouvaient  obtenir  à  prix 
d'argent  la  permiBaion  d'aller  s'établir  tempo- 
rairement dans  les  rUIes;  Us  étaient  assujettis 

à  des  corvces  i»our  l'entretien  des  routes, 
obligés  de  nourrir  les  troupes  de  passage  et 
étaient  exposés  i  se  voir  céder,  pour  un  temps, 
à  des  particuliers. 

Les  serfs  de  la  noblesse  dépendaient  entiè- 
rement de  leurs  seigneurs ,  qui  pouvaient  les 
prêter,  les  louer,  les  vendre  ou  les  échanger, 
les  hypothéquer  luéme,  et  l'existence  des  en- 
gagements de  scrfâ  aux  maisons  de  prêt  ou 
Lombards  n'a  pas  été  une  des  moindres  diffi- 
cultés de  l'émancipation.  L'autorité  des  sei- 
gneurs était,  il  est  vrai,  soumise  à  des  rè- 
glenients  restrictiCB ,  mais  les  abus  étaient 
fréquents ,  la  répressiou  fort  rare  et  le  traite- 
ment, en  général,  analogue  à  celui  auquel 
étaient  soumis  les  noirs  dans  les  pays  à  eecls- 
ves.  Ainsi,  le  serf  pouvait  être  battu  de  verges; 
il  n'avait  le  droit  ni  de  dénoncer  sou  maître, 
ni  de  témoigner  en  justice  contre  lui  ;  le  sei- 
gneur, maître  absolu  du  patrimoine  mobilier 
et  immobilier,  disposait  avec  la  même  latitude 
de  la  personne  du  serf,  séparait  les  diven 
membres  do  la  famille  les  uns  des  autres  et  ne 
pouvait  jamais  être  contraint  de  recevoir  le 
prix  de  It  liberté. 

L'empereur  Alexandre  H  a  compris  qu'un 
pareil  régime  était  pour  son  immense  empire 
ime  eanse  pennanenle  de  (Éibleeee  et  d*iiif6* 
riurité  vis-à-vis  des  nattons  qui  connaissaient 
le  travail  libre  ;  l'exemple  des  autres  pays  dont 
Jee  ■ffraBcbissemenlB  génértoz  ont  multiplié 
la  richesse  et  la  population  ne  laissait  pas  de 
doute  sur  les  résultats  d'une  réforme,  il  s'est 
ern  asse*  poissent  ponr  l'imposer  i  la  noblesse, 
cl,  sous  son  inspiration  les  propriétaires  ont 
été  appelés  à  formuler  eux-mêmes  leurs  pro- 
poailiODS,  en  se  emilbrmant  i  quelques  prin- 
cipes généraux  tracés  par  le  gouvernement. 
Onarante'Siz  comités  provinciaux,  composés 
de  1,366  députés  de  la  noblesse,  AirenI  appe- 
lés A  délibérer,  et  on  peut  croire  que  laqoes- 
tlon  qui  fut  débattue  le  plus  vivement  dttu 
leur  sein  f^t  celle  de  l'Indemnité. 

Celte  question  avait  deux  faces  :  il  pouvait 
être  alloué  une  indemnité  aux  propriétaires 
soit  pour  le  droit  d'atoir  des  serfs  et  d'exercer 
sur  eux  la  servitude  pereonnclle,  soit  pour 
l'abolition  des  redevances  ou  rentes  foncières. 

Suivant  M.  Milutine,  les  quarante-six  comi- 
tés, sans  exception,  ont  repoussé  l'idée  de 
l'indemnité  due  aux  seigneurs  pour  l'extinction 
de  la  servitude  personnelle.  Les  projets  élabo- 
rée dam  ces  comités,  divergents  et  contradic- 
toires sous  d'.niiros  rapports,  commençaient 
presque  invanubiemeul  par  ces  mots  :  la  Ao- 
Mctse  renoncé  puw  imifowê,  êom  fréiêndrê 

t.  Non«  r<>mar<|iioiii ,  sans  attacher ptna  d'impor- 
tain  c  iiuo  (le  raiHon  à  ce  rapprochement,  que  la  po- 
pulation mâle  était  de  10,21:1,000  âaM«t  qu'il  y  avait 
11,388,000  fommen,  de  -oorte  que  le  MM  non  iiupuné 
éuit  fJm»  aoaltnw  d'u  dixléoM,  «•  qai  dépasM 


à  wie  indemnité  quelemttue,  au  droit  de  pot- 
eéder  dê»  eerfe...  La  même  solution  avait  été 

adoptée,  en  France,  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. Les  prétendus  droits  seignenrianx,  qnl 
ne  représentaient  ni  un  impôt  ni  la  condition 

légitime  d'une  cession  ou  d'une  amodiation  de 
propriété,  avaient  été  abolis  sans  restitution 
ni  dédommagement;  ils  n'avaient  pour  origine 
qu'un  abus  de  la  force;  la  liberté  personnelle 
de  l'bomme  est  inaliénable,  imprescriptible  et 
n'est  susceptible  d'aucune  évaluation. 

Âu  moyeu  de  la  renonciation  de  la  noblesse, 
les  serfs  russes  ont  recouvré  les  droits  civils, 
à  l'égal  du  reste  de  la  population  libre  de  l'em- 
pire. Dans  le  courant  de  186 1 ,  on  a  procédé 
à  la  formation  des  communes  et  des  cantons, 
qui  ont  reçu  une  administration  municipale  et 
des  tribunaux  ruraux  élus  par  les  paysans 
eux-mêmes.  Cette  organisation  a  remplacé  l'an- 
cien pouvoir  arbitraire  des  propriétaires.  (Koy. 
Russia.) 

Indépendamment  des  droits  civils  restitués 
aux  paysans,  il  a  été  reconnu  nécessaire  de 
leur  assurer  la  jouissance  des  terrains  qu'Os 
avaient  cultivés  depuis  des  siècles;  ils  ont 
reçu,  à  cet  effet,  une  sorte  de  droit  d'usufruit 
sur  leurs  enclos  et  sur  une  partie  de  la  terre 
affectée  jusque-là  à  leur  usage  personnel.  En 
retour,  les  propriétaires  ont  conservé  le  droit 
à  une  rente  annuelle,  soit  en  aigent,  seit  en 
travail,  représentant  h;  loyer  de  la  terre  con- 
cédée. A  défaut  d'arrangement  amiable,  ces 
droits  mutuels  ont  dû  être  réglés  par  des  ju- 
ges de  paix  créés  pour  cette  occasion.  Ces  ar- 
bitres officieux,  choisis  exclusivemrat  parmi 
les  propriétaires,  présentsient,  dit  H.  Hiluline, 
par  leur  fortune,  leurs  antécédents  et  la  posi- 
tion ^dépendante  que  leur  accordait  la  loi, 
des  garanties  d'impartialité  et  d'équité.  Toute- 
fois', des  limites  étaient  assignées  à  leurs  pou- 
voirs, et  il  avait  été  établi,  suivant  les  localités, 
des  évaluations  normales  qu'ils  ne  pouvaient 
dépasser  que  dans  certains  cas  exceptionnels. 
Une  période  de  deux  ans.  qui  a  pris  On  le 
8  mars  1863,  aurait  suffi,  dit-on,  à  la  détermi- 
nation des  rapports  territoriaux  entre  les  pro- 
priétaires et  leurs  nouveaux  tenanciers. 

Cette  combinaison  laisse  subsister  la  renêt 
foncière;  pour  accomplir  l'affranchissement 
de  la  terre ,  comme  celui  de  la  personne,  il 
reste  à  opérer  le  rachat  qui  rendrait  le  paysan 
propriétaire  de  tout  ou  pwtle  du  teerain  qnH 
s'est  habitué  à  considérer  comme  le  patri- 
moine de  sa  famille  ou  de  sa  commune,  suivant 
que  la  ^opriété  individuelle  ou  communale 
est  en  usage  dans  la  région  qu'il  habite.  C'est 
là  le  point  délicat  et  la  grande  difficulté  de  la 
transformation  éoonomique  qu'il  s'agit  d'ac- 
complir ;  on  comprend  qu'aux  débats  d'inté- 
rêt privé  se  mêle  une  grave  question  d'ordre 
et  de  sécurité  publique;  le  gouvernement  mes* 
nous  semble  l'avoir  réeotaie  avec  beobenr  et 
habileté. 

La  loi  laisse  aux  parties  intéressées  le  sein 

de  rè<>]er  à  l  amiable,  et  suivant  leurs  conve- 
nances particulières,  le  mode  de  rachat  et  d'in- 
demnité; elle  ne  lUe  sveoi  temo  poar  le  nir 
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chat,  si  ce  n'est  dans  quatre  provinces  de 
Touest  où.  par  exception,  il  est  obligatoire; 
«Ue  attend  que  les  intérêts  réciproques  amè- 
nent les  pallies  à  s'entendre  suivant  Ir  déve- 
loppement ëcoDomique  et  les  besoins  spéciaux 
4e  fliiaqne  loetllté  ;  qmmû  le  nehat  est 
fésoln  .  l'Etat  intervient  pour  le  faciliter. 

«  Une  banque  spéciale ,  instituée  à  Saint- 
Pétenbovnp,  ett  obergée  de  firire  éu  ■vaaeei 
de  capitaux  pour  faciliter  aux  paysans  l'acquit- 
tement immédiat  de  l'indemnité.  Ces  avances 
«ont  calculées  d'après  le  chiffre  des  payements 
annuels  (ou  obrok)  qui  rcpftaeatent  le  loyer  de 
la  terre.  Ainsi,  pour  un  payement  annne!  de  7 
roubles  etdemi  (ou  30fr.  au  taui  normal),  laban- 
4|iieatn€e  un  capital  de  1 00  roubles  (oa  400  flk*.). 
Deux  espèces  de  fifrcfî  de  rente,  grarantis  par 
)'£tat,  sont  créés  à  cet  effet  :  les  uns  rappor- 
iHitau  propriétaire  5  p.  lOO  tnt  la  tonne  et 
le  etnctèrc  des  autres  fonds  publics  nis^os, 
nésociés  à  la  bourse;  les  autres  titres  rappor- 
tant 5  '/«  P-  100  de  rente  consistent  en  certifl- 
c^ts  spéciaux  qui  ne  sont  pas  cotés  à  la  bourse. 
Ces  derniers  doivent  être  nominatifs,  ils  nont 
pas  de  coupure  déterminée  et  ne  peuvent  être 
rendue  ni  né^iés  autrement  qae  par  aete 
notarié...  Si  l'indemnité  due  au  propriétaire, 
d'après  ses  arrangements  atec  les  paysans, 
dépasse  le  ea|rflai  a?aneè  per  la  banqne ,  tons 
les  payements  supplémentaires  se  font  direrte- 
jnent  par  les  paysans  eux-mêmes,  sans  l'in- 
lerrention  de  l'ttat.  81  par  contre  le  proprié- 
taire considère  que  les  avances  de  la  banque 
présentent  une  indemnité  sufnsante,  il  peut 
«xig^er  le  rachat,  sans  entrer  dans  d'autres  ar- 
rangements avec  ses  tenanciers.  Dés  que  les 
titres  de  rente  sont  livrés  par  la  banque,  les 
paysans  deviennent  propriétaires  légitimes  des 
terrsins  raehelés.  Ils  testent  déMtenrs  de  la 
banque  et  lui  payent  Op.  100  du  capital  avancé, 
lie  terrain  racheté  sert  d'hypothèque  «la  dette 
eoBtraetée  pour  le  rachat,  jusqu'i  Textlnetloii 
définitive  de  cette  dette ,  ce  qui  n'erapéche 
pas,  d'ailleurs,  la  vente  et  les  autres  mutations 
légales  de  ce  terrain.  »  t  Journal  des  éronom.) 

Au  mois  de  juillet  1 863 ,  les  aetes  privés 
destinés  à  rép^ier  l'allocation  des  ferres  aux 
paysans  et  la  rente  foncière  due  aux  proprié- 
taires avaient  été  dressés  dans  la  plupart  des 
communes,  et,  partout  ailleurs,  les  parties 
étaient  en  voie  d'arrangement.  Sur  110,098 
conTentions  régofarisées,  1 1,.102  (Usaient ces- 
ser toute  espèce  d'oblifraiion  foncière  entre  les 
propriétaires  et  les  paysans.  Ceux-ci,  an  nom- 
hre  de  t,357,107  hommes,  devenaient  proprié- 
taires légitimes  de  la  terre  qu'ils  avaient  culti- 
vée j«isque-là.  Parmi  eux.  la  qjiatrième  [lartie 
avait  pu  auquenr  des  lots  de  terrain  sans  assis- 
tance de  l'Btat.  La  moitié  é  peu  prés  des  pay- 
sans  restait  .soumise  à  la  rente  foncière  ou  ofjrok 
et  le  surplus  à  la  corvée  ou  travail  obligatoire, 
snseeptfMe  d*étre  remplaeé,  à  la  Tokmié  des 
débiteurs,  par  un  payement  annuel. 

Ces  mesures  ont  été  complétées  par  l'aHhin- 
^issement  des  serfli  attachés  au  service  per- 
sonnel des  propriétaires,  et  le  gouvernement 
russe  parait  y  avoir  Joint  Iscréstfon  des  moyens 


917 

d'instruction  qui  manqualentpresqiic  totalement 
aux  anciens  serfs,  pensée  à  la  foi^  prudente  et 
libérale,  ear  Témancipation  des  intelligences 
n'est  pas  moins  nécessaire  que  l'affrancbisse- 
ment  du  corps  ;  elle  le  complète  et  écarte  les 
dangers  qui  poonalent  raccompagner. 

CAsmn  PouMfiBR. 

•SlllflT0BB8.  Dans  sen  seceptfon  la  pins 

ordinaire  le  mot  servitude  est  synonyme  d'es- 
clavage; on  ne  l'emploie  ici  que  pour  désigner 
les  cbaiges  auxquelles  peut  être  assujetti  un 
fonds. 

Tour  ceux  qni  ne  considèrent  la  propriété 
que  comme  étant  de  droit  civil ,  il  est  facile  de 
se  rendre  compte  des  servitudes  et  serrtces 

fonciers  qui  lui  seraient  imposés,  puisque,  dans 
ce  système,  la  loi,  en  établissant  cette  propriété^ 
anrait  pu  la  eonstftnersons  certaines  conditions 

et  avec  diverse?  cliarcrcs.  Si  la  propriété  est  de 
droit  naturel  dans  son  principe,  conune  l'ont 
justement  reconnu  plusieurs  publlcistes,  et 
comme  l'ont  admis  bien  des  législateurs,  il 
semble  plus  diflicile  de  justifier  certaines  mo- 
ditications  apportées  à  ce  droit  par  les  lois  po- 
sitives. 

Mais,  de  même  que  l'iiomme,  après  avoir  été 
considéré  isolement  avec  ses  droits  incontes- 
tables, doit  à  la  société,  an  mUien  de  laquelle 
il  vit,  le  sacrifice  d'une  partie  de  l'exercice  de 
ses  droits,  et  que  les  lois  positives  peuvent 
ainsi  gêner  dans  une  certaine  limite  la  Ubertè 
de  la  personne  dans  l'intérêt  du  corps  social; 
de  même  on  est  toot  naturellement  amené  à 
reconnaître  que  le  droit  de  propriété  peut 
être  géné  dans  son  exercice  et  son  dévelop- 
pement par  des  nécessités  sociales  et  que  les 
lois  positives  appelées  à  défendre  et  à  pro- 
téger ce  droit  pinivent,  d'un  antre  côté,  sou- 
mettre ses  manifestations  à  des  réjrles  restric- 
tives et  imposer  au  besoin  les  moditications 
qu'exigent  le  maintien  et  le  progrès  de  Tordre 
social. 

11  nous  paraîtrait  impossible  de  ne  pas  ac- 
cepter cette  règle,  mais  nous  devons  indiquer  • 
comment  noos  entendons  son  application.  Sons 
l'ancienne  constitution  politique  de  I.i  France, 
les  services  fonciers  et  en  général  toutes  les 
charges  imposées  à  la  propriété  avaient  un  tout 
antre  caractère  que  celui  qui  leur  est  attribué 
par  les  lois  modernes.  Les  propriétés  étaient 
soumises  i  des  distinctions  qui  n*existent  plus 
et  la  plupart  des  héritages  étaient  placés  sous 
une  sujétion  qui  se  traduisait  par  des  rede- 
vances et  des  obligations  multiples  pesant  sur 
les  fonds  ou  leurs  possesseurs  au  profit  de 
quelques  privilégiés.  Ce  régime,  que  l'histoire 
nous  donne  les  moyens  d'expliquer,  mais  qui 
se  trouvait  en  contradiction  flagrante  avec  les 
principes  de  liberté  et  d'égalité  appelés  à  ré- 
gir les  héritages  comme  les  personnes,  ne  pou- 
vait se  perpétuer  dans  notre  droit  moderne. 

Le  droit  de  propriété  ayant  été  reconnu, 
consacré  et  appliqué  plus  largement,  les  terres 
ont  cessé  d'être  asservies  aux  anciennes  char- 
ges féodales  en  faveur  de  certaines  personnes, 
elles  n'ont  plus  été  soumises  à  des  distinctions 
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de  classe,  entraînant  pour  chacane  d'elles  des 
régimes  eie^onnels,  et  les  lois  ^rfles  eC 

politiques  n'ont  laissé  subsister  ou  n'ont  établi 
que  les  charges  et  moditicatious  qui  étaient 
«sommnidftes  pir  les  besoins  du  eorps  soelsl, 
edles  qui  naissent  des  devoirs  et  des  droits 
mutuels,  que  la  nature  des  choses  commande 
elle-môme  et  qui  résultent  forcément  de  la 
contignrtë  des  fonds,  duvolsiBage,  des  acci- 
dents de  terrain  et  autres  causes  semblables. 

Les  charges  imposées  à  la  propriété  privée 
dtns  rinlërèt  direct  de  ritst  oa  du  corps  social 
prennent  le  nom  de  servitudes  d'utilité  publi- 
que. Dans  cette  première  division  des  servi- 
tudes pesanteur  la  propriété  tbneière  se  plseent 
toutes  celles  qui  lui  ont  été  Imposées  par  les 
lois  en  vue  exclusivement  d'une  utilité  publique 
et  générale. 

C'est  ainsi  que  dans  l'intérêt  de  la  défense 
du  territoire  ont  été  créées  les  servitudes  mili- 
taires et  ont  été  établies  les  restrictions  appor- 
tées au  droit  de  propriété,  pour  sssorer  les 
approvisionnements  des  arsenaux. 

Pour  assurer  l'exécution  des  travaux  publics 
et  notamment  des  travaux  concernant  rétablis- 
sement et  l'entretien  des  voies  de  communica- 
tion, les  lois  ont  sanctionné  le  principe  de 
l'expropriation  forcée  et  admis  les  nombreuses 
fêrfltndes  de  voirie  qui  atteignent  les  liveiaini 
des  voies  de  terre,  de  fer  et  d'eau. 

Dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de  la  santé  et  de 
la  salubrité  publiques,  l'administration  a  été 
armée  d'un  droit  de  réglementation  étendu 
en  dehors  des  lois  spéciales  sur  les  marais,  les 
cours  d*esn,  etc. 

La  richesse  nationale  a  dû  être  sanvcprardée 
contre  l'usage  abusif  du  droit  de  propriété  en 
ce  qui  concerne  certaines  natures  de  propriété, 
telles  que  les  bois,  mines,  minières,  etc. 

La  nécessité  d'assurer  la  réalisation  des  res- 
sources indispensables  au  foncUonneiuent  des 
services  publics  a  foit  créer  des  systèmes 
financiers  qui  puisent  leurs  rerenos  dans  la 
perception  de  divers  impdts  pesant  sur  la  pro- 
priété immobilière  et  qui  sont  allés  jusqu'à 
apporter  des  restrictions  à  certaines  niUures. 

La  seconde  classe  des  servitudes  comprend 
les  servitudes  ou  services  fonciers  que  le  Code 
civil  français  appelle  les  chaiq^  imposées  sur 
un  héritacre  pour  l'usaf^c  et  l'utilité  d'un  héri- 
tage appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

Ces  servitudes  n'établissent  aucune  préémi- 
nence d'un  héritage  sur  l'autre. 

Elles  dérivent  ou  de  la  situation  des  lieux  ou 
des  conventions  entre  les  propriétaires. 

Les  premières,  réglementées  dans  leur  exer- 
cice plus  directement  parla  loi,  concernent  plus 
spéclilement  les  charges  et  les  atantagcs  ré- 
sultant entre  voisins  du  cours  naturel  des  eaux, 
le  bornafrc,  le  droit  de  clôture,  les  murs  et 
fossés  luitoyens.  la  diiitaucc  à  laisser  entre  les 
héritages  dans  les  plantatlODS  et  constroctions, 
les  droits  de  vue,  de  passap-o. 

Les  charges  établies  par  las  conventions  peu- 
Tont  varier  à  l'Ioffisi;  les  propriétaires  peuTOBt 
établir  sur  leurs  propriétés  ou  on  faveur  de 
leurs  propriétés,  telles  servitudes  que  bon  leur 


semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services 
établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  pecaoBne  si 

en  faveur  de  la  pcraonne,  mais  seulement  à  un 
fonds  et  pour  un  fonds,  ei  pourvu  que  ces  ser- 
vices n'aient  rien  de  contraire  à  rordre  pvMfe. 

Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'osajfe 
des  bâtiments  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 
Celles  de  ia  première  espèce  s'appellent  nAà- 
nés,  soit  que  les  bâtiments  auxquels  eUeasBSl 
ducs  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne; 
celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  aonmii  i 
une  servitude  peut  généralement  s'arrranchir 
de  son  obligation,  soit  par  l'abandon  de  ce  foad^ 
softan  mofen  du  déguerpissement 

FÉRAUD-GlRAUD. 

11  existe  aussi  des  servitudes  internationales, 
instituées  dans  un  intër^  général,  ou  partico- 
Her  à  un  État.  De  pareilles  senritades  ne  pea- 
vent  être  établies  que  par  un  traité  ,  et  lenr 
interprétation  est  de  droit  étroit,  c'est-à-dire 
que  le  donte  pcoflte  an  pays  qnl  snbic  la  so^ 
vitude. 

Laservitude  internationale  est  toiyoursrdWIe, 
elle  est  graloite  on  onèreose,  elle-peat  être  i 

temps  ou  perpétuelle.  Par  exemple,  l'Allemapne 
se  comp(Me  d'une  multitude  d'États  dont  lei 
territoires  sont  en  partie  enclavés  les  uns  dios 
les  autres  ;  la  Prusse  se  compose  naéme  de  dcaz 
morceaux  détachés.  Ces  divers  États  ont  di 
conclure  des  traites  autorisant  le  pasiiage  (Mf4 
des  troupes  sur  leurs  territoires  reapecHl 
Voilà  donc  des  servitudes  établies.  D'autres  fois 
un  État  permet  à  un  voisin  d'emprunter  as 
coin  de  son  territoire  ponr  compléter  nneHgat 
ferrée,  en  renonçant,  snr  cette  étroite  et  courte 
bande  de  sol,  à  l'exercice  de  son  droit  de  sou- 
veraineté. Nous  aivoDS  TU  aussi  imposer  à  U 
Prusse  Uraité  de  Tilsit)  l'obUpition  de  ne  pas 
laisser  dépasser  à  son  armée  le  chiffre  d-^ 
40,0UU  hommes;  à  la  France  (traite  de  ISlâ)  a 
démolir  la  forteresse  de  Hnningne;  à  la  Rnssle, 
de  ne  pas  entretenir  de  flotte  de  guerre  dans 
la  mer  .\oire  (traité  de  Paris,  1856).  La  neutia- 
litè  d'une  partie  de  la  Savoie  arant  1860  élit 
une  servitude.  On  peut  même  discuter  le  point 
de  savoir  si  la  neutralité  de  la  {Belgique  et  de 
la  Suisse  est  un  privilège  ou  une  servitude. 

Si  la  servitude  devenait  personnelle.  l'État  qm 
la  subirait  perdrait  sa  souveraineté  (ti-aitr  d  al- 
liance entre  la  Pologne  et  lu  Russie  en  l't^h 
et  deaoendratt  an  oirein  d'nn  pnya  ni-agme-  j 
ntn.  ILE 

8B88I0ir.  Bn  mnee.  la  GouBllAitiQndft  ifiS 

a  limité  à  trois  mois  la  durée  des  tOitlOMlIlllK 
Utives;  mais  presque  toujoun  ce  temps 
trooTé  Insnillsant,  et  il  a  Mlu  le  pruiooga 
souvent  de  six  semaines  et  même  de  éÊÊH 
mois.  La  session  est  ouverte  par  le  souvesda 
eu  personne  et  fermée  par  un  décret  impériri 
dont  lecture  est  donnée  par  le  ministre  d'ÉML 
L'usage  et  la  rourloisle  veulent  qu'après  cette 
lecture,  le  Corps  législatif  se  sépare  aux  cris  i 
de:  Viffê  fêmpertmrl  Lee  dMMee  se  pesaateit  I 
à  peu  près  do  même  dans  lei  GkimlM'es  de  t  S 1 4 
à  1848  ;  une  fois  l'ordonnance  royale  de  ddcare 
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tue,  les  députés  et  pairs  présents  à  la  séance 
se  séfMraient  au  cri  de:  Vitpe  le  rvil 

Les  scssioDs  des  conseils  généraux ,  convo- 
qués ordio  ai  rement  dians  les  deux  mois  qui 
suivent  la  clôture  du  Corps  législatif,  durwitdix 
Jours.  Ces  sessions  sont  ouvertes  par  le  préfet 

Les  sessions  des  conseils  d'arrondissement 
ne  doivent  pas  durer  plus  de  cinq  jours;  elles 
•ont  ouvertes  à  l'arrondissement  cbePUen  per 
le  préfet  ou  le  conseiller  de  préfecture,  secré- 
taire général,  et  dans  les  autres  arrondisse- 
ments par  le  sons-préfet 

Les  sessions  ordinaires  des  conseils  munici- 
paux sont  ogulement  fixées  à  cinq  jours;  elles 
soDt  ouvertes  par  le  maire.  Hais  elles  peovent 
•TOir  Iteo  quatre  Ms  ran  »  à  des  époques  déier- 
min^'es. 

£u  Angleterre,  la  session  du  l'arlement  s  ou- 
Tie  ordioairemeut  i  la  fln  de  JanTler  on  sa  eooi- 
raencement  de  février,  et  se  prolonge  assez 
souvent  jusqu'au  mois  d'août  11  est  d'usage 
que  le  Parlement  suspende  ses  sésneen  pea- 
dant  la  semaine  qui  précède  et  celle  qui  suit 
Pâques.  U  en  est  de  même  à  l'occasion  de  la 
Pentecôte.  La  session  est  ouverte  et  fermée 
par  le  souverain  ou  par  des  commissaires  par- 
lant en  son  nom  et  présidés  par  le  lord  chan- 
celier. Le  discours  de  clôture  contient  toujours 
«n  psfsgrspbe  par  lequel  la  Chambre  des  eon- 
munes  est  spécialement  remerciée  pour  son 
vote  des  subsides. 

U  est  de  régie  qu'un  bill,  pour  devenir  loi, 
c'est-à-dire  passer  à  l'état  d'acte ,  soit  voté  dans 
la  session  même  où  il  a  ctè  présenté,  lin  bill 
rejeté  ne  pent  non  pins  être  présenté  dans  Is 
môme  session.  En  1092,  le  Parlement  ayant  re- 
jeté le  bill  des  droits  dont  l'adoption  inunédiate 
était  une  nécessité  publique,  on  trancha  la  dif- 
flcQlté  en  provqgesot  le  Psrlement  et  en  le  con- 
voquant en  session  nouvelle  pour  le  surlende- 
main. 

Aux  fitsts-Unis.  la  session  du  Congrès  com- 
mence le  premier  lundi  de  décembre.  Aucune 
des  deux  Chambres  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  Is  session,  prmidre  pins  de  trois  Jours  de 

vacances.  Aucun  ternie  n'est  fixé  [lar  la  Consti- 
tution à  la  durée  du  Congrès.  Cependant  les  ses- 
sions ordinaires  ne  durent  pas  en  moyenne 
plus  de  quatre  mois. 

Quant  aux  sessions  extraordinaires  dont  la 
convocation  rentre daus  les  attributions  du  pou- 
voir exécutif,  le  président  a  également  le  droit 
d'en  fixer  le  terme,  ou  simplement  d'en  sus- 
pendre provisoirement  les  séances  en  cas  de 
divergenee  trop  grande  entre  eliscune  des  deux 

Chaiiittres. 

Dans  presque  tous  les  Ktats  de  l'Europe  où 
le  pouvoir  est  plus  on  moins  slneérement  psr^ 

tagé  avec  des  assemblées  législatives,  les  ses* 
."lions  sont  anuuclles;  dans  quelques  Etats  aile- 
inauds,  ces  sessions  n'ont  encore  lieu  que  tous 
les  deux  ans  et  même  tons  les  trois  ans. 

On  trouvera  d'antres  détails aox articles  con- 
sacrés aux  divers  pays.  L.  G. 

SHAH.  Roi.  Ce  titre  a  été  celui  de  tous  les 
monarques  iraniens  ;  il  n'est  plus  porté  que 


par  le  roi  de  Perse.  Les  rois  de  Perse  mit  sou- 
vent plis  le  titre  de  «Adksii  «M,  roi  des  rais. 

J.  on  B, 

8HEIKH.  Vieillard,  ancien,  prince.  Cest  un 
titre  honorifique  que  les  musulmans  accordent 

à  l'âge,  au  mérite  ou  aux  dig^nités.  Les  chefs 
des  tribus  arabes  sont  sheil^s,  et  c'est  d  eux 
que  le  mot  vient,  il  se  donne  spécialement  au 
gouverneur  de  Médiue  et  aux  supérieurs  des 
couvents  de  l'Islam,  aux  prédicateurs,  docteurs, 
sumdniers.  Jurisconsultes,  etc.  n  précède  le 
nom  des  deux  premiers  khalifes,  des  chefs  des 
Uauschiscliim,  du  premier  bey  des  mamelouks 
d'Égv'pte.  J.  ni  B. 

SHÊRIFF.  Dans  la  Grande-Bretajrne,  on  dé- 
signe sous  ce  nom  les  fonctionnaires  qui,  dans 
disque  esnité,  sont  disrgés  de  représenter  la 
couronne,  d'administrer  ses  biens,  de  présider 
les  élections  parlementaires,  de  dresser  la  liste 
du  Jurf,  de  maintenir  Is  peiz  publique ,  de  re- 
quérir dans  ce  but  l'nssisfance  de  toutes  les 
personnes  ^ées  de  plus  de  quinse  ans ,  d'as- 
surer rexéention  des  Jugements  ehrils  et  cri- 
minels, enfin  de  veiller  à  la  garde  des  prisons. 
La  nomination  des  sbérifis  est  faite,  à  quatre 
exceptions  près,  par  la  couronne.  En  Angle- 
terre, les  juges  de  paix,  réunis  en  sessions 
trimestrielles,  dressent  tous  les  ans  une  liste 
des  personnes  aptes  à  remplir  les  fonctions  de 
shérifTs.  Ces  fonctions  entrstnent  d'asseï  gran- 
des dépenses,  on  petit  demander  à  en  être  di.^- 
pensé,  en  s'excusant  sur  l'iusuflisance  de  sa 
fortune.  Ls  Ghsmbre  de  réehiquier  statue  sur 
ces  réclamations.  Une  fois  la  liste  arrêtée,  elle 
est  présentée  au  souverain  qui  pointe  au  ha- 
sard un  des  noms,  et  la  personne  dont  le  nom 
se  trouve  pointé,  doit  remplir  les  fonctions  de 
shérilT.  Dans  le  comté  de  Cornv^all,  le  shériiTcst 
nommé  par  le  prince  de  Galles.  Â  Londres,  les 
deux  sbérifTs  sont  élus  par  les  boui^geds  ;  ceux- 
ci  ont  en  même  temps  ledroit  de  nommcrle  slié- 
liif  du  comté  de  Middiesex.  Les  sherUTs  doivent 
sceompagner  les  magistrats  dsns  leur  tournée 
d'assises  :  aux  audiences  criminelles,  ils  ont  droit 
desiéger  l'épée  au  côté  sur  le  banc  des  juges.  Ces 
fimetlons  qui  durent  un  an  sont  gratuites.  Les 
shériiïs  ont  le  droit  de  déléguer  une  certaine 
partie  de  leurs  fonctions  à  un  ou  plusieurs 
sous-shérilTs  qui  reçoivent  un  traitement  pré- 
levé sur  la  taxe  du  comté.  En  Irlande,  les  attri- 
butions des  shérifTs  sont  les  mômes  qu'en 
Angleterre.  En  Ecosse,  les  shériiïs  ont  en  outre 
pouvoir  de  Juridiction  sur  un  certain  nombre 
de  causes  civiles  et  criminelles  ;  aussi  sont-ils 
choisis  parmi  les  membres  du  barreau,  ayant 
au  moins  trois  sus  d'exercice;  ils  reçoivent 
un  traitement  qui  vsrle  de  500  A  t,S50  liv. 
stcri. 

Aux  Ëtats-Upis,  les  shérilTs  sont  investis,  pour 
Texéeution  des  lois,  le  maintien  de  la  paix  pu- 
blique, d'attributions  à  peu  près  semblables.  Ils 
sont  nommés  dans  chaque  comté  par  les  per- 
sonnes inscrites  au  rôle  des  taxes.  Chacune  de 
leurs  vacations  leur  donne  droit  A  des  hono- 
raires. L  G. 
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StAH  (BOTAVn  M).  Ce  rojrtmiie  s^étmd 

entre  les  4«  et  22»  degrés  de  latitude  nord  et 
les  76«  et  102*  degrés  de  longitude  est.  11  est 
borné  m  nord  par  le  pays  des  LtM,  trllnitstres 
delà  Chine  ou  de  l'empire  d'Ava.  à  l'est  par 
la  Cochincbinc,  à  Toucst  psr  les  possessions 
anglaises  et  par  It  mer,  tii  tnd  ptr  le  golfle  de 
Siam  et  par  les  petits  États  de  l'ahanij  et  de 
Pérah.  Sa  superficie  est  d' environ  12,000  milles 
géographiques  carrés.  Sa  population  est  peu 
considérable  :  d'après  Mgr.  Pallegoix,  elle  at- 
teindrait 6  millions  d'àmes;  d'après  sir  John 
Bowring  elle  ne  dépasserait  pas  5  millions.  Le 
tiers  seulement  de  cette  population  se  compose 
de  Siamois,  le  reste  est  formé  de  Malais,  d'ha- 
bitants du  Laos,  de  Gambogieos,  de  l'éguans 
et,  surtout,  de  Chinois  qui,  à  Siam  eomme  dans 
les  autres  pays  de  riiido-Cliinc,  comptent  \m 
grand  nombre  d  émigrant^ ,  se  livrant  à  l'agri- 
culture et  au  commerce. 

Deux  fleuves,  leMeïoam  et  le  Melkoncr  frrossis 
par  de  nombreux  aflluents,  arrosent  le  pays 
du  uord  au  sud  et  entretiennent  Teitrôme  fiw- 
tiliii  du  sol.  Les  principales  cultures  sont  celles 
du  riz  et  du  sucre.  Les  forêts  et  les  mines  ren- 
ferment, assure-t-on,  de  grandes  rldiesseB, 
mais  elles  sont  à  peine  exploitt^es. 

L*ezi8teuce  du  royaume  de  Siam  remonte  à 
une  antiquité  trés-reenlée.  Ui  annales  indi- 
gènes sont  lin  tissu  de  f.ih!<\s  et  de  l^g-endes, 
qui  échappent  à  toute  étude  critique.  C'est 
Moiement  A  partir  de  b  moitié  do  qm(or> 
zième  siècle  que  l'on  possède  les  noms  des 
dynasties  et  des  sourerains  qui  se  sont  suc- 
cédé sar  le  tréne  de  Siam,  et  w  réelt  de*  prin- 
eipaui  événemoiifs;  ce  ne  sont  que  guerres 
longues  et  fréquentes  avec  les  Birmans,  les 
Gambogiens,  les  Péguans,  les  Annandtes,  oon> 
spirations  de  palais,  révolutions,  etc.  11  n'y  a 
aucun  intérêt  a  pénétrer  dans  les  détails  de 
cette  histoire  qnl  ressemble  i  eelles  detow 
les  Étals  a.sialiqiies. 

Les  premières  relations  de  l'Europe  avec  le 
royaume  de  Siam  remontent  au  dix-septième 
siècle.  Les  Anglais  et  les  Portugais  ouvrirent  la 
voie.  Ma  Grec,  nommé  Phalk  Constance,  qui 
éCatt  arrivé,  on  ne  sait  comment,  aux  fonctions 
de  premier  ministre,  engagea  le  roi  de  Siam  à 
envoyer  une  ambassade  à  Louis  XIV,  qui,  flatté 
de  cet  hommage,  envoya  à  son  tour  à  Siam 
rambassade  dont  Tabbé  de  Ghoisy  a  écrit  la 
relation.  Mais  ce  rommencement  d  inflnencc 
française  fut  de  courte  dure^c.  Pendant  le  dix- 
bnltUme  siècle  les  rapports  de  l'Europe  avec 
Siam  se  bornèrent  à  rétablissement  de  quel- 
ques factoreries;  ils  redevinrent  plus  actifs 
vers  1820.  A  cette  époque,  les  Anglais  d*abord, 
puis  les  Américains  et  les  Français  reparurent 
dans  le  golfe  de  Siam;  ils  s'y  disputèrent  la 
pfép<»dérance  politique  e(  commerciale  en 
même  temps  que  la  propagande,  religieuse.  Le 
port  de  Bangkok,  capitale  du  royaume,  fut  vi- 
sité par  les  pavillons  européens;  les  consnis, 
les  missionnaires,  les  négociants  y  formèrent 
peu  à  peu  une  colonie  asses  nombreuse.  Dès 
1833,  les  filats-OnIt  Tèiusifent  A  condore  on 
tiaiiè  d^amiUé  et  de  commerce  tTeo  Siam.  Maie 


ce  ne  fat  qn*A  ravénement  da  roi  actod ,  Chao^ 

Fa-Mong-Kiit  M 851),  que  la  politique  déliante 
du  gouvernement  siamois  à  l'égard  des  étran- 
gers tt  place  A  une  politique  libérale.  L'Angle- 
terre en  1855  et  la  France  en  185G  ouvrirent 
des  négociations  qui  aboutirent  à  la  signature 
de  traités  de  commerce,  supprimant  les  mono- 
poles, abaissant  les  droits  de  douane  et  garan- 
tissant la  liberté  des  transactions.  Les  traités 
ont  été  fidèlement  exècntés.  Eu  outre ,  le  rui 
s'est  montré  bienveillant  envers  les  naissions 
catholiques  et  protestantes.  Par  suite  de  ces 
dispositions  favorables,  Bangkok  est  aujourd'hni 
l'un  des  porta  les  pim  floiiisniCs  de  l'estreme 
Orient. 

La  forme  du  gouvernement  siamois  est  des- 
potique: elle  présente  cette  particularité  qu'il  y 
a  à  la  fois  deux  souverains.  Au  Japon,  il  existe 
également  deux  rois,  le  mikado  et  le  sjfogow» 
{iaieonn) ,  mais  leurs  attributions  sont  dlÂtse- 
tes;  à  Siam,  les  deux  rois  sont  investis  des  • 
mêmes  attributions  et  possèdent  les  mêmes 
povfolrs.  La  couronne  est  héréditaire,  sans 
que  toutefois  l'aîné  de  la  famille  soit  appelé  de 
droit  à  la  succession.  Le  roi  a  la  faculté  de  dé- 
eigner  rhériHer  do  tréne,  et  cehil-oi  choisit  le 
second  roi  qui  est  ordinairement  un  frère  ou 
un  proche  parent.  Après  les  rois  viennent  dans 
Tordre  hiérarcliiqoe  les  princes  qui  exercent 
les  grandes  charges  de  cour  et  les  hantes  fonc- 
tions politiques,  puis  les  mandarins  pour  les- 
commandements  mllttalres  et  poor  le  goaver- 
nement  des  provinces ,  des  districts  et  des 
villes.  La  plupart  des  charges  et  des  fonctions 
sont  hérédltalree.  Oeant  au  peuple  il  se  dirlse* 
d'après  Mgr.  Pallegoix,  en  cinq  catégories  :  lec 
soldats,  1^  gens  de  corvée,  les  tributaires, 
les  ^ents  des  princes  et  dés  mandarins,  et 
cntin  les  esclaves  qui  forment  le  tiers  de  la 
population.  Toute  cette  organisation  est  très- 
anefenne;  elle  se  rapproche  A  certains  égards 
du  régime  des  castes,  en  vigueur  dan's  l'Inde  : 
chaque  famille  est  parquée  dans  sa  condition 
et  soumise  i  une  rigoureuse  discipline.  Les 
premiers  législateurs  qui  ont  orf^anisé  ainsi  les 
nations  de  l'Orient  se  proposaient  de  fonder 
solidement  le  régime  despotique  sur  rimmo» 
bilité  des  classes  sociales  qu'ils  s'appliquaient 
à  multiplier  et  à  séparer  les  unes  des  autres 
par  de  fortes  barrières.  On  ne  peut  nier  que 
ces  combinaisons  n'aient  Jusqu'à  un  certain 
point  réussi.  Dans  toutes  ces  contrées,  le  des- 
potisme est  resté  debout  et  a  survécu  aux  ré- 
mlalioos  et  aux  changementi  de  dTsasUee;  le 
souverain,  quel  qu'il  fût,  a  reçu  et  transmis 
intacte  la  toute-puissance.  Le  peuple  n'est  ja- 
maieiOfti  de  l'état  de  subordination  et  d'abais- 
sement où  l'a  placé,  dès  rorifrine,  la  constitu- 
tion politique.  Il  ne  vit  qu  u  la  condition  d'obéir; 
il  est  étetnellmnent  voué  i  la  servitude,  lee 
destinées  dépendent  exclusivement  du  souve- 
rain que  le  hasard  lui  a  donné.  Au  roi  actuel, 
qni  est  éclairé  et  Intelligent,  qui  accueille  lee 
étrangers  et  qui  introduit  d'utiles  réformes  dans 
ses  tCats,  peut  succéder  un  prince  animé  de 
sentlmenta  tout  contraiies,  ui  potentat  de  Ift 
vieille  roche  aaiatiqiie,  et  alon  •'èveooiiifa  le 
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peu  de  bien  qui  a  été  fait.  La  rcUgiou  n'offlrirait 
Ici  Bi  eooaolitioo,  nt  Mecnm.  Le  booddbime, 

complice  (lu  despotisme  oriental,  ne  piécke 
que  l'indilTërence  et  l'anéantissement. 

Pour  le  royaume  de  Siam,  de  même  que 
pour  la  Chine ,  la  Cochinchine  et  l'empire  d'ÂTa , 
la  régénération  ne  peut  venir  que  du  dehors, 
par  l'action  de  l'inUuence  curopéeune.  Celle 
action  e^eierce  au  moftm  de  la  conquête,  du 
commerce  ou  de  la  propagande  rclipiouse.  La 
conquête  est  pleine  d'embarras  et  de  périls, 
outre  qii*elle  eit  le  plue  MMTeiit  cootrelre  inz 
lois  de  la  justice.  La  propaj^ando  rclisrieuse, 
malgré  ses  ardeurs,  ne  procède  que  lentemeot, 
cw  elle  ft  peu  de  priée  nir  des  Ames  indlfè- 
lentes  ou  démoralisées;  reste  le  oommerce. 
C'est  là  le  seul  moyen  qui  puisse  être  employé 
sûrement  pour  préparer  la  régénération  de  ces 
vieux  empires  de  l'eatrlnie  Orient  Depuis  qucA- 
ques  années,  le  royaume  de  Siam  parait  se 
soumettre  volontiers  à  l'expérience  que  l'fiu- 
vopftleate  i«ir  loL  II  BMle,  mm  ee  repport, 
tiae  mention  hononiblei  et  il  donne  un  bon 
enenple  à  ses  Toisins.*         G.  Lavoixâs. 

SIBÉRIE.  Ce  vaste  pays  qui  s'étend  sarune 
superficie  de  ôGO.OOU  lieues,  c'est-à-dire  dix- 
sept  fois  l'étendue  de  la  France,  n'était  pas 
connu  des  anetaM  qui  y  plaçaient  l'océan  Scy- 
thique.  Celte  erreur  n'rtait  pas  absolue,  caries 
steppes  salines  qui  couvrent  une  partie  de  son 
territoire  proQveat  qii*è  «ne  èpeqse  qui  ne  doit 
pas  être  três-rccnlée ,  il  a  été  envahi  parla 
mor.  Ku  1242,  les  Tatars  fondèrent  sur  les 
bevdi  de  llrlielie  et  de  TObl  an  Menât  appelé 
Sibir ,  de  là  sans  doute  le  nom  de  Slliérie  qui 
«  été  appliqué  plus  tard  à  toute  cette  région 
«(Huprise  entre  les  monts  Ou  rais,  l'océan  Gla« 
cial,  et  les  monts  Dalar  et  Altaï.  Les  Russes  s'y 
établirent  dés  le  treizième  siècle,  ils  y  trou- 
vèrent ou  y  importèrent  l'industrie  des  mines, 
car  d«t  hran  lU  VaiUlèvilch  reiploitatton  dee 
gisements  ouralicns  était  commencée.  En  1628, 
Michel  f  eodorowitch  fit  construire  la  première 
vaine  mMaliurgique  à  Kitsinek,  dans  le  gou- 
vernement de  Tobolsk  ;  en  Ifî.TO,  il  y  avait  des 
fonderies  de  fer  et  de  cuivre  à  Toula,  Katchina, 
MaloTarolavets,  etp.  Pierre  le  Grand,  dont  le  gé- 
nie préside  à  tous  les  développements  de  la 
civilisaliou  russe,  comprit  bien  vite  l'importance 
des  riclicsses  minières  de  la  Sibérie;  car  il  éta- 
Mit  à  Moscou  une  chancellerie  spéciale  chargée 
d''organiser  l'exploitation  surtoiis  les  points  de  la 
chaîne  de  l'Oural  où  l  ou  reconnaîtrait  la  trace 
de  Bétaiix  nlilee.  Ce  n*eat  poortant  qn*en  1 789 
que  les  premiers  gisements  aurifères  furent 
découverts  près  d'fikateriaebourg;  depuis,  sous 
Alexandre  I**,  de  nooTellea  nbiea  cTor  forent  ^ 
gnalées  et  aujourd'hui  il  est  prouvé  que  la  ré- 
gion entière  de  l'Oural  et  In  plupart  des  districts 
situés  dans  le  parcours  des  monts  Dalal  et  Altaï 
eoBlienmBt  de  Ter,  de  l'argent,  dn  enivre,  du 

1.  ouvrairofi  Ins  plu*  récents  et  le»  pin»  com- 
pl«to  aur  le  royaunu'  •!•  Siam  «ont  :  DeteripHon  dit 
rofaMai«  TM  OM  Siam,  par  Mgr.  Paliegotx,  1864;  et 
The  kin§êomùitàptfUtJ^^t  kyslr  JobD  Bowrlaf, 
1S67* 


platine,  d.D  fer,  de  l'osmium,  de  l'irridium  et  du 
pkMnb. 

Outre  ces  richesses  métallurgiques,  la  Sibé- 
rie, en  dépit  d'un  chmat  exceptionnellement 
rude,  possède  d'immenses  ressources  agricoles 
et  forestières;  mais  la  population  manque  pour 
exploiter  cette  vaste  surface,  et  la  Russie  d'Eu- 
rope est  trop  mal  peuplée  elle-même  pour  y 
tivofiaer  llunigmtlon  alaTe.  Oenrefte  de  step> 
pes ,  les  unes  comparables  aux  savanes  de  l'A- 
mérique, les  autres  désolées  et  envahies  par 
les  efloreeeenees  BBlines,  les  marêeagee  et  les 
forêts  de  pins  et  de  bouleaux  .  arrosée  par  de 
grands  fleuves  qui,  comme  l'Obi,  llrtiche, 
rlénissel  et  la  Lena ,  ont  en  moyenne  un  par- 
cours de  7  à  800  lieues,  sillonnée  par  des  cen- 
taines de  lacs  dont  l'un ,  le  ISaïkal,  a  406  lienos 
de  circonférence,  la  Sibérie  se  partage  en  deux 
zones,  dont  l'une,  celle  au-dessus  du  60*  degré 
de  latitude  septentrionale,  est  presque  absolu- 
ment impropre  à  la  culture,  mais  dont  l'autre, 
qni  8*ètend  anr  une  snpeffiele  de  St5,000  llenes 
carrées,  est  non  moins  cultivable  que  la  Russie 
d'Europe  placée  sous  la  même  latitude.  Malbeu- 
rensemeot  on  n'y  eompte  que  1,932,000  habi- 
tants répartis  si  inégalement  que  souvent  on 
ne  trouve  que  2  à  4  habitants  par  kilomètre 
carré.  La  Sibérie  est  peuplée  de  races  distinctes 
qui  ont  des  mœurs  et  des  religions  différentes. 
Outre  les  Rn.^ses.  Polonais,  Allemands,  Circas- 
siens  et  Arméniens  que  la  déportation,  l'exil, 
la  colonisation  plus  on  moins  volontaire  y  ont 
établis,  la  Sibérie  possède  des  Tatars  qni  sont 
mahomëtans  ;  des  Mongols  et  des  Tongouses, 
qui  sont  eiianianistes  et  lamanistes  ;  des  Ta- 
koutcs,  des  Vog:ondes,  Ostiaks  et  Samoyédes, 
idolâtres;  des  Koriakis,  Tchouksis,  nomades; 
des  KalnMMiks  et  vingt  autres  peuplades  plus 
on  moins  importantes. 

Nous  avons  parlé  des  déportés ,  ceux-ci  se 
divisent  en  deux  grandes  catégories,  les  exilés 
ijPotnlenfi)  et  les  condamnés  anx  travaux  Ibiw 
cf'.B  {Kalorga).  Les. déportés  sont  partagés  en 
cinq  classes:  1*>  les  grands  criminels,  condam- 
nés MX  lra?anz  des  mines;  ilsy  eonteropkiTès 
pendant  vingt  ans,  aprcVs  quoi  ils  deviennent 
colons  et  sont  internés  dans  les  districts  les 
plus  reenlés,  sons  nne  snrr^lanee  stricte  qnl 
ne  permet  pas  les  évasions  ;  2°  les  ouvriers, 
qui  sont  placés  dans  les  usines  ,  les  tanneries 
et  distilleries  du  gouvernement  pendant  six 
années,  après  lesquelles  ils  deviennent  libres 
et  peuvent  s'établir  en  Sibérie  ;  3»  les  domesti- 
ques, astreints  au  service,  à  ce  titre,  pendant 
linitannées;  4«leelal>onrears,qoi  sont  employée 
aux  défrichementsetdlstribné?  en  colonies  dans 
les  districts  ferttlei;  fia  doivent  se  marier  avec 
les  fimunes  Indigènes  on  déportées,  le  gourer- 
nement  leur  fait  les  avanrcs  nécessaires  et  ils 
sont  traités  comme  les  paysans  de  la  couronne 
ainsi  que  tous  les  déportés  après  libération  ; 
S*  iee  TieWkrdi  et  inOrmcs  qui  sont  répartia 
par  communes  et  à  la  charge  de  celles -cf. 
M.  DemidoflT  évaluait  a  15  ou  20,000  par  an  le 
nombre  dee  déportations.  Ce  cbUhe  doit  être 
exagéré,  car,  en  18  50,  on  no  comptait  en  Si- 
bérie que  13i,03U  déportés  recrutés  parmi  les 
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condanuièB  potttiqm,  tes  vi^tteiids  et  les 

serfs  insoumis  indèpendunineDt  des  coodSBUiéB 
ordinaires. 

A  rarrlTée  en  Sibérie,  les  déportés  iMssail 

devant  la  commission  supérieure  do  Tobolsk, 
composée  du  gouvcroeur  géDèral ,  des  inspec- 
teurs des  mines  et  manuTaclures  et  des  princi- 
IWQX  propriétaires  de  mines  ou  de  fabriques 
auxquels  les  condamnés  sont  cédés  par  l'État 
moyennant  redevance.  Cette  commission  Uxe 
la  résidence  et  détermine  l'ordre  des  trsvau 
auxquels  les  prisonniers  seront  appliqués.  La 
Matorga  (travaux  forcés)  b  accomplit  dans  les 
dtstUleries  et  fbbriqoee  do  gonTeroement.  Le 
régime  le  plus  dur  est  celui  des  mines  de  Nert- 
scbinsk.  Eu  cas  de  rébellion,  de  refus  de  tra- 
vail, de  tentatives  d'évasioii,  les  déportés  sont 
envoyés  aux  compagnies  disciplinaire»  d'Ores»» 
l)0urg:,  où  le  knout,  les  verges  leur  sont  sou- 
vent appliqués.  Âprès  les  mines  de  vert-de-gris 
qot  sont  trés-rédoutées  A  cause  de  leors  énn- 
nations  mortelles ,  les  condamnés  craignent 
surtout  le  traitement  qui  leur  est  infligé  dans 
te  forteresse  d'Akstoora,  prés  de  Rerisdiinsir. 
Ces  peines  sont  réservées  aux  grands  criminels 
en  rupture  de  ban,  mais  bêlas  I  plus  d'un  con- 
damné politique  a  dû  les  subir  en  vertu  d'or- 
dres bnpitoyables. 

Dans  la  majorité  des  cas,  le  condnmné  ne 
peut  quitter  la  Sibérie  après  sa  libération.  11  ne 
peot  se  marier  qu'avec  rantorisstion  dn  goo- 
verneur  de  la  province,  et  ses  «ntesls  sont 
déclarés  serfs  de  la  couronne. 

Ad  point  de  Toe  de  rinportanee  poUtiqoe, 
infinstrielle  et  commerciale,  la  Sibérie  ne 
compte  encore  que  par  sa  richesse  minière  qui 
fournit  à  l'État  de  grandes  ressources ,  ses 
vastes  forêts,  les  immenses  troupeaux  que  nour- 
rissent ses  steppes.  Ces  produits  s'accroîtront 
facilement  sous  une  meilleure  administration 
et  par  te  lizalion  des  populations  nonuules  q«l 
errent  onmre  à  travers  des  plaines  sans  cul- 
ture régulière.  Des  tentatives  encore  récentes 
prouvent  que  la  production  végétete  peut  y  sf- 
fronf  cr  le  climat  jusque  par  delà  le  fin»  degré  de 
latitude  septentrionale.  Dans  cette  zone,  le  sol 
pourrait  nourrir  plus  de  quatre-vingts  millions 
d'babitants,  en  prenant  la  moyenne  des  pro- 
vinces européennes  russes  placées  sous  la 
même  latitude;  c'est  à  peine  si,  aujourd  bui, 
te  qoafsnUéme  partie  peut  y  vivre.  L'armée 
russe  s'y  recrute  de  troupes  irréguliéreset  S*f 
remonte  de  chevaux  ioratigubles. 

P.  iCnoDAM)  HBwft-THivBiiAiin. 

SIÈCLE  (LE).  Ce  journal  a  été  fondé  en 
1836.  L*entreprise  commereisie  de  cette  feuille 

n  été  constituée  au  capital  de  600.000  fr.  divi- 
sés en  actions  de  200  fr.,  dont  2,500  seulement 
ont  été  émises.  Les  cinq  cents  actions  restan- 
tes sont  A  la  souche  comme  réserve.  Les  actions 
émises  ont  été  progressivement  remboursées 
tout  eu  recevant  un  dividende  qui  s  est  élevé 
CD  1864  à  1 60  tr.  Elles  se  négocient  sqjovrd'hni 
entre  f,300  et  1,500  fr.  Le  tirag-e  du  Siècle  est 
de  55,000  exemplaires  et  quelquefois  plus.  U 
a  toiyoïiis  été  Adèle  A  te  pensée  qui  a  présidé 


As»  Ibndstioo,  c*est-A-dlre,  A  la  défeaseiei 

principes  de  souveraineté  nationale,  de  liberté 
et  d'écalité,  proclamés  en  1789  et  en  1830.  U 
direction  de  ce  joimisl  se  df  vtee  dapvto  I8S1 

en  direction  matérielle,  direction  politique  et 
rédaction  en  chef  littéraire.  Les  directeurs  s^ 
ciaux  ou  directeurs  chargés  de  te  gérance  4c 
la  société  (administrateurs)  ont  été  successive- 
ment MM.  Dutacq,  fomlatcur.  M.  Louis  Perrée, 
mort  en  1851  et  qui  a  réuni  les  deux  directioDi, 
administrative  t>t  pdNiqne,  M.  Placide  Tillol  et 
M.  Lehodey,  ancien  préfet  de  la  Bdanche. 
rédacteurs  en  chef  de  la  partie  politique  ont  Ht 
sneeessivement  MH.  OuUleniot,  aojooffd*lrai  â* 
recteur  de  la  caisse  des  dépôts  et  cousignationi, 
M.  Chambolle,  M.  Louis  Perrée  et  M.  iiavin,  qoi 
a  pris  le  titre  de  directeur  politique.  La  rédae* 
tioo  en  chef  littéraire  a  été  exercée  d^ais  la 
fondation  par  M.  Louis  Desnoyors.  Le  eéRBt 
responsable  depuis  l'origine  est  U.  Sougere, 
auquel  en  a  adjoint  M.  Angnate  Hmbob  ea  |8S1 
Parmi  les  principaux  collaborateurs  de  ce 
Journal  depuis  18ao,  il  faut  compter  MM.  iiippa- 
lyte  Lsnarebe,  M  Drouyn  de  Lhuys.  M.  Um 
Faucher,  M.  Pierre  Bernard ,  .MM.  Haiirt  au.  Juie» 
Simon,  Auguste  Jullien,  Du  ChAtelet,  Blancliard. 
et  les  rédacteurs  actuels,  MM.  Léon  Plée.  I/mm 
Jourdan,  Auguste  Husson,  Taxile  Delord,  Ed- 
mond Te.xier,  Kmile  de  Labédollière,  .\natoie 
Delaforge,  Grossclin,  Frédéric  Thomas .  Louis 
CosoB.  Alfred  Michiels.  Th.  fiénard.  Oscar  Co- 
mettant,  A.Luchet,Dauriac,  Victor borie.  Ballot. 
Durier,  André  Pasquet,  tlenri  Martin,  Legouve, 
GorlMD,  Sarraas  Jeune,  Hérold,  Lcmarchss^. 
Richard  du  Cantal,  Cayla,  Laverriéro  .  Paya  et 
quelques  autres.  Presque  tous  les  gtands  écri- 
vains contemporains  ont  collaboré  à  sa  partie 
littéraire.  Noos  nommerons  iiarnii  eux  iianar- 
tine,  Dumas.  George  Sand ,  Eugène  Sue,  etc. 
Les  rédacieurs  liltéraires  habituels  sont  Mlil.de 
Bièville ,  successeur  de  M.  de  MaUiarel  de  Fien- 
nes,  Chadeuil,  Ilippolyte  Lucas,  Élie  lîerthet, 
Félix  Deriége ,  Adrien  Paul,  etc.,  etc.  KugèBe 
Gtttaiol  7  a  lut  longtemps  te  revue  de  te  sa* 
niainc. 

La  direction  de  ce  Jourual  a  cela  de  resM^ 
quable  qu'elle  s*est  toujours  montrée  peter* 
nelle  et  disposée  à  entrer  dans  les  amélisrt- 
tlons.  C'est  ainsi  qu'en  1860,  de  concert  avec 
le  conseil  de  surveillance,  préside  par  M.  Tcrrt,  ! 
elle  a  admis  les  rédacteurs  en  titre  et  les  ea*  j 
ployés  à  la  participation  aux  bënètices  de  l'ea-  | 
treprise.  Depuis  1 855  un  médecin  est  aitadié  aa 
Journal  et  soigne  gratoiteaieBt  taa  employés.  U  j 
médecin  actuel  est  M.  Morel  Lavalléc,  successeur  ' 
du  célèbre  Aussaudon.  Les  médicaments  isat 
donnés aassi  gratniteneiit  aux  rédac  tours  et asi 
employés  sur  une  ordonnance  du  médecin.  Le 
personnel  du  Siècle  forme  un  chilTre  d  enviroa 
300  personnes  j  compris  les  ouvriers  de  1  uu- 
primerie.  U  paye  diaqiia  année  au  Trésor,  tant 
pour  le  timbre  que  pour  les  droits  de  poste, 
environ  douze  cent  mille  francs,  si  iàea  que 
s'il  7  avait  en  Franea  dôme  eenia  joansss 
aussi  répandus,  le  budget  tout  <  ntier  se  troa- 
verait  payé  par  la  seule  presse  française,  lo 
grand  nombre  de  célébrités  ont  passé*  succès- 
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sivemeDt  par  le  conseil  de  surveillance  du 
Siêei0.  0  bat  nomner  MM.  fiarrot,  le  général 

Cavaip-nar,  MM.  Ferdinand  de  Lasteyrte,  de  Bé- 
nazé,  Leblood  (de  Seioe-et'Oise),  liouis  Leotai- 
^nc,  nu  def  fraéttosn  do  Journal,  fioehère, 

M.  Terré,  président  depuis  un  nombre  considé- 
rable d'années.  L'action  du  Siéde  a  surtout  été 
décisire  dans  les  dernières  élections.  Toujours 
da  côté  de  la  liberté  politique,  il  t'est  récem- 
mont  rallié  aussi  à  la  liberté  commerciale.  Dans 
la  question  extérieure,  il  a  été  pour  lu  guerre 
de  Crimée,  pour  celle  dllalie,  pour  la  Pologne 
et  le 


BIÈQE.  Lea  loia  de  la  giofre  oot  admia  qa» 

Ton  pouvait  se  rendre  maUre  d'une  rortereaae 
oa  d'une  place  forte  par  lea  Uocqs  ou  siégea, 
dmit  les  demiera  termea  aoDl  one  capitulation 
ou  un  assaut.  En  portant  le  siège  devant  nne 
ville  ennemie,  on  est  autorisé  à  employer  des 
luoyens  d'attaque  terribles  qui  justifient  des 
jBojrena  de  défense  de  même  nature.  Ainsi,  de 
part  et  d'antre,  il  est  permis  do  se  lancer  des 
Mmbes  incendiaires,  des  boulets  rouges,  de 
porter  partent  dotant  aoi  la  mort  et  la  deatrao- 
tion.  A  CCS  moments,  on  dirait  qu'un  destin 
inesorabie  répond  aux  cris  piaintifa  dea  mou- 
mta,  à  kl  leonr  dea  liannea  dea^édUcea, 
eonuBe  la  Cléopêtre  de  GoraelUe  à  aaa  entenla: 


PérlMCï. 


Aussi,  avant  d'en  venir  à  ce  délire  de  la  force 
brutale  qui  semble  avoir  abdiqué  tout  senti- 
ment bnmatn,  il  eat  dea  réglea  que  le  dieit  dea 

gens  a  établies  et  qui  sont  respectées  par  tontes 
les  nations  civilisées.  Ainsi,  comme  le  siège  arec 
tontea  lea  eonaèqaeneea  qu'il  entratae  à  aa 

suite,  telles  que  le  bombardement,  l'assaut,  le 
pillage,  va  atteindre  dans  leur  fortune  ou  leur 
Tie  une  foule  de  personnes  inotTensives.  vic- 
times d'une  guerre  qu'elles  n'ont  ni  provoquée, 
ni  voulue,  il  est  de  prinripc  que  lo  bombarde- 
ment ne  peut  être  clTectué  qu  après  que  les 
aaaiègéa  «ml  été  sommés  au  moins  one  Ma  de 
se  rendre,  et  qu'un  délai  matériel  snflisant  a 
été  donné  pour  évacuer  la  place.  C'est  ordi- 
sairement  an  gonTomeiir  qve  l'on  a'adreaae  en 
lui  offrant  une  capitulation  lionorablo  o(  le  me- 
naçant, s'il  attend  trop  tard,  de  n  être  plus 
reçu  qu'à  discrétion  ou  comme  prisonnier  de 
guerre.  Le  roAu  de  capituler  étant  nniiiir,  le 
délai  imparti  étant  passé,  le  iKMnbardemient 
peut  alors  commencer. 

t Les  événements  ordinaires  d'un  atége,  dit 
Klilber,  sont  l'incendie  des  faubourgs  par  les 
assiégeants  ou  les  assiégés,  le  désarmement 
en  reipnlaion  dea  habUanta  de  la  Tille,  Ton- 
verture  des  tranchées  pour  battre  en  brèche, 
ie  bombardement  avant  lequel  les  assiégés 
doivent  cependant  «voir  été  aomnéa  de  se  ma- 
dré, et  pendant  lequel  on  arrête  ordinairemant 
dans  l'intérieur  de  la  place  les  horloges  et  on  fait 
taire  les  cloches,  les  suspensions  d'armes  con- 
aenties  pour  relever  les  blessés  et  enterrer  lea 
morts,  ou  bien  aussi  pour  traiter  d'une  capitula- 
tion, les  sommations  à  la  place  (elles  ne  doivent 


point  menacer  le  commandant  du  dernier  sup- 
pUoe);  enlln  la  place  pont  être  délivrAe  par 

une  armée,  ou  la  garnison  peot  selkiferim 
passage  l'épèe  à  la  main. 
In  1694,  les  Anglais  bombaidèreni  iriuaiewra 

places  maritimes  de  la  France,  dont  les  arma- 
teurs portaient  des  coups  sensibles  au  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne.  Guillaume  III  et 
Marie  témoignèrent  hautement  leur  douleur  de 
ce  que  la  guerre  rendait  de  telles  hostilités 
nécessaires,  ajoutant  qu  ils  espéraient  que  ces 
sortes  d'opèratlona  deviendraient  ai  odieuaes 
qu'à  l'avenir  on  y  rencmcerait  de  part  et  d'an- 
tre. Un  ne  doit  avoir  recours  à  un  droit  ai  ri- 
goureux,  qu'i  la  dernière  ezirémité,  pour  aa- 
anrer  son  propre  saiul  nu  par  représailles.  Et 
encore  décide- t-on  généralement  que  l'on  doit 
épargner  autant  que  possible  lea  maisons  par- 
ticulières et  les  édificea  publics,  et  que  le  canon 
ne  doit  être  dirifré  que  contre  les  ouvraj^cs  qui 
servent  a  la  défense  de  la  place;  et  cela  par 
suite  da  prind^  qn'il  ne  faut  pas  identiQer, 
dana  la  gnerre,  le  gonvemement  et  la  nation. 

KUOÈMS  Paignon. 

SINÉCURE.  11  parait  que  le  mot  est  anglais 
ou  plutôt  que  ce  sont  les  Anglais  qui  l'ont  lea 
premiers  ttré  du  latin  ponr  lui  donner  une 
place  dans  la  langue  de  la  politique  et  des 
finances.  Un  l'a  fait  entrer  en  Vrance  au  temps 
de  la  Restauration. 

Une  sinécure,  c'est  un  emploi  on  une  fonc- 
tion qui  est  payée,  mais  qui  n'impose  aocnne 
peine  à  celui  qui  en  est  investi.  11  peut  arriver 
que  lea  sinècurea  ne  aolent  pas  antre  chose 
qu'une  forme  de  pensions  accordées  à  des 
personnes  qui,  sans  beaucoup  de  fatigue,  ren- 
dent eneorc  quelquea  aervieea  et  qni  ont  Men 
mérité  de  la  société,  ou  qu'une  forme  de 
traites,  dont  la  dépense  n'est  pas  absolument 
sans  quelque  compensation  pour  l'État  qui  en 
fait  les  fonds.  C'est  ainsi,  que  s'expliquent  cer- 
tains emplois  des  bibliothèques,  des  archives, 
des  musées  et  des  diirereuts  domaines  de  la 
oonunananté  nationale.  Mais  s'il  n'est  pas  lui- 
possible  d'admettre  qu'une  s  nécure  soit  quel- 
quefois la  Juste  récompense  du  mérite  ou  môme 
nne  manière  économique  de  liquider  les  dettes 
contractées  par  l'État  à  l  égard  de  ses  vieux 
serviteurs,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  d  ic» 
à  longtemps ,  la  faveur  sera  tonjoora  la  prlnci- 
I)ale  cause  de  la  distribution  de  ces  bénéfices  , 
et  c'est  bien  rarement  le  mérite  réel  qu  elle 
avantagera.  Les  sinécures  sont  donc  justement 
condamnées  par  le  mondiale  oonune  par  le 
théoricien  Onancier. 

Si  l'on  suit  les  lois  de  l'économie  politique, 
tt  ne  fint  paa  qu'on  aalalre  aoit  payé  i 
travail  qui  n'existe  pas  et.  en  bonne  poiiuque, 
il  ne  faut  pas  qu'un  gouvernement  ^''^"'"f  ."f '* 
lement  d^  p^ea  «ctife.  dmit  lea  aPP^"»^" 
ments  lui  servent  à  satiafldre  aea  pnrliaans  ei  a 
doter  ses  créatures.  ^  . 

C'est  bien  assez  déjà.  qu'U  diappae  dea  rè- 
compenaea  honorillques  dont  l'influence  est 
encore  si  grande  et  de  tant  de  fonctions  peu 
rétribuées  peut-être,  mais  où  les  foncimnoaire» 
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'  Joutaient  d*niie  consIdMion  on  d*ini  pouvoir 
dont  It  Taloiir  pourrait  ôtre  tarifôc  en  argent. 

Londeux  ci  le  plus  sûr,  eu  allendant  que 
rèdaeaflon  politique  ait  fait  des  proin^s.  c'est 

donc  (le  ne  pas  adraettre  de  .sinroiircs.  de  quel- 
que prétexte  que  l'on  se  serve  pour  expliquer 
ttor  existence.  S'il  y  a  lien  de  récompenser 
un  citoyen,  l'institution  des  pensions  se  justi- 
fie franchement  et  publiquement  ;  et  s'il  ne 
8'agit  que  de  retraites,  l'économie  ne  perdra 
rien  à  dépenser  ce  qu'il  faut  pour  y  subTenir 
en  môme  temps  qu'aucun  service  public  ne 
risquera  d'Otre  compromis  par  l  insuflisance 
légale  des  emplorèi.  Paui.  Boiisad. 

SIRE.  Ce  uiot  a  été  très-longtemps  syno- 
nyme (le  seigneur.  On  disait  le  sire  de  Coucy, 
de  Rolian.  Aussi  le  fait-on  venir  de  senior 
(ancien).  Rabelais,  grand  étymologiste ,  écrit 
lonlours  Cyrc.  de  K«ipie$  {hênu,H»rr),  sei- 
gneur Uiiallre).  Des  auteurs  veulent  que  sire 
soit  bien  la  véritable  orthographe ,  et  ie  font 
▼enir  d'un  vieux  mot  scandinsTO  synonyme 
àe/aiher,  père.  Celte  ôtymolog-le  parait  plus 
vraisemblable,  comme  repréticntant  mieux  la 
tendresse  un  peu  mystique  qve  les  première 
Germains  t^moig-naient  à  leurs  supérieurs. 

Jusqu'au  quinzième  siècle,  sire  s'adressait 
on  peu  à  tout  le  monde*.  ActneUenwnt  le  tlire 
siirs  ne  se  dmme  qn*anx  rais  et  ras  empereurs. 

J.  D£  B. 

SKOïïPCHTiNA.  Nom  dn  pirlemenC  serbe. 

(  Voy.  Serbie.) 

8LATB8.  Fsy.  Inoee. 

SOGIALISMB,  SOGULISTBS.  Ces  denz 

mots  sont  récents  et  n'existaient  pas,  autant 
i|ne  Je  puis  m'en  assurer,  dans  notre  langue, 
qnand  Je  les  Introduisis,  en  1836,  dans  un  ar- 
ticle publié  par  la  Revue  des  Deux-Mondes.  Il 
en  sera  de  ces  mots  comme  de  tous  ceux  qui 
expriment,  à  un  moment  donné ,  une  situation 
définie  et  qui,  à  ta  longue,  soit  que  les  faits, 
eoit  que  l'état  des  esprits  aient  changé,  se 
transforment  et  se  dénaturent.  En  bien  llxer 
le  SOIS,  à  leur  vraie  date,  est  donc  un  objet 
essentiel.  Voici  à  quels  termes  cette  analyse 
peut  se  réduire.  Dans  toute  société,  qu  elle  se 
porte  en  avant  ou  qu'elle  recule,  s'opèrent  des 
modifications  plus  ou  moins  profondes,  plus  ou 
moins  sensdiles  qui ,  scienuitent  ou  ùson  insu, 
agissent  sur  .«on  économie.  En  apparence,  elle 
reste  la  raôme,  en  rivalité  elle  est  chaque  joijr 
entamée  par  des  changements  dont  elle  n'a  la 
conscience  entière  que  quand  le  temps  les  a 
fixés  dan?  les  habitudes  et  affermis  par  une 
sanction.  C'est  le  travail  naturel  des  civilisa- 
tions qoi  se  perfectionnent  ou  qui  déclinent. 
L'honneur  d'une  {génération  est  d'ajouter  quel- 
que Chose  à  l'héritage  qu'elle  a  reçu  et  de  le 
rendre  amélioré  A  In  gènéntlon  qni  Ini  tne- 
oède;  S^appoyer  de  ee  qui  est  aeqote  eomme 

1.  SIro  un  t€l  se  Uiialt  bSom  d«  qaelqoei  Jngci 
«OBMlUirM. 
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les,  aller  du  vérifié  à  l'inconnu,  ainsi  se  pré- 
sente la  notion  du  progrès  aux  esprits  bien 
ordonnés.  Tel  n'est  pas  le  sentiment  des  soda» 
listes  ;  à  leurs  yeux  la  donnée  est  fausse  et  le 
procédé  trop  simple.  Les  réformes  de  détail 
leur  semblent  peu  dignes  d'attention  ;  ils  ont 
des  plans  particuliers  dont  la  première  condi- 
tion est  de  faire  table  rase  de  ce  qui  existe, 
de  tout  mettre  au  rebut,  lois ,  mœurs ,  croyan- 
ces, garanties  des  personnes  et  des  propriétés. 
Nous  avons  vécu  jusqu'ici,  i  ce  qu'il  leur  sem- 
ble, sous  1  empire  d  un  malentendu  qu'il  est 
uigent  de  faire  cesser;  notre  ^obe  est  un  en- 
fer anticipé,  notre  civilisation  une  grossière 
ébauche.  A  cela  quel  remède?  11  n'y  en  a 
qu'un,  c'est  d'essajer  du  traitement  dont  les 
socialistes  ont  le  secret.  Ce  traitement  varie 
suivant  la  secte;  il  en  est  de  doux,  il  en  est  de 
Tiolents;  ou  n'a  que  l'embarras  du  choix.  Mais, 
dans  cette  diversité,  l'acrord  demeure  établi 
sur  un  point,  c'est  la  condamnation  formelle 
des  sociétés  telles  qn*on  les  voit  c/jnstitnées  et 
la  nécessité  d'arranger  sur  leurs  débris  un  or- 
dre de  choses  plus  conforme  aux  instincts  de 
l'bomme  et  i  sa  destination  iet-iiol  In  èeliange 
de  notre  monde  réel ,  les  socialistes  nous  pro- 
posent des  mondes  de  fantaisie;  c'est  le  trait 
qnl  les  dtatlngne  et  en  fait  nne  Amiille  A  port 
Ils  ont  eu,  dans  celte  poursuite,  tant  de  pré- 
ennenrs  qu'à  les  énumërer,  ou  écrirait  l'his- 
toire des  areotnres  de  resprft  humain.  Tantôt 
des  philosoplies  s'y  exercent  dans  des  spécu- 
lations solitaires,  tantôt  des  sectes  s'y  enga- 
gent dans  des  essate  avortés;  pariUs  des  popu- 
lations entières  y  apportent  pour  enjeu  leur 
existence  et  leur  repos  ;  ici  c'est  l'idée  mysti- 
que qui  préTsnt  et  comprime  rinstlnet  an  pro- 
lit  d  un  système  ;  là  c'est  l'Instinct  au  con- 
traire qui  prend  le  dessus  et  brise  ie  frein  que 
tout  régime  régulier  impose;  toujours  e*est 
une  rupture  de  l'ancien  moule  pour  aboutir 
à  un  moule  nouveau.  Les  révoltes,  les  actions 
s'engendrent  en  se  copiant.  A  l'origine,  c'est 
Platon  que  l'on  trouve  avec  le  plus  captieux 
des  modèles  ;  il  invente  une  communauté  ima- 
ginaire que  Morus  reproduira  dans  son  Utopie, 
Dans  l'un  et  l'autre  cas  les  biens  seront  com- 
muns et  les  fruits  du  travail  distribués  an 
moyen  de  combinaisons  arbitraires.  Campanella 
va  pins  loin;  avec  Platon  il  admet  la  promis- 
cuité ,  et  plus  hardi  que  IMaton ,  il  en  règle 
l'exercice.  Morelli  ne  se  contente  pas  de  re- 
commander la  commnnraté,  il  l'impose;  il  éta- 
blit pour  les  travaux  une  sorte  de  conscription 
obligatoire  et  condamne  a  un  emprisonnement 
pecpélnel  les  partisans  de  la  propriété .  sons 
prétexte  de  démence  dangereuse.  Babeuf  à  son 
tour  les  traite  de  conspirateurs  et  ne  les  mé- 
nage pas  davmitage.  Pour  le  bon  eiemple,  il 
les  expulse  quand  il  ne  les  livre  pas  au  bour- 
reau. De  gré  ou  de  force  toute  distinction  de 
classes,  lonle  approprialion  de  Mens  doivent 
disparaître.  Il  n'y  aura  qu'un  costume,  qu'une 
table,  qu'un  ordinaire.  Les  grands  centres  de 
popnlatton  rembnrraatent;  d'un  trait  de  plnme 
U  les  supprime.  Le  loze  prend  natasanoe  dmit 
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les  villes,  et  de  luxe  il  n'en  faut  pas.  Iles  mai- 
sons uniformes  autant  quu  poifsible,  de  façon  à 
D'adler,  par  la  comparaison  des  logements, 
aucune  jalousie.  Mêmes  soins  pour  l'éducation 
des  citoyens;  dès  le  berceau  l'£tat  s'en  empare 
et  ne  lea  abudoDoe  qa*i  la  mort  :  on  en  Mt 
des  laboureurs  et  des  ourriers;  on  leur  de- 
mande des  services  utiles  et  point  d'arts  d'a- 
grémenL  €e  qui  n*€st  pas  emnmunicable  a 
tons,  dit-il  dans  sa  lang^uc  impèrative,  doit  être 
•ëTèremeut  relrancbé.  La  science  du  gouver- 
nement eontiate  à  supprimer  ce  qui  peut  fMre 
obstacle,  et  le  meilleur  des  régimes  est  celui 
qui  s'arrange  de  manière  à  n'avoir  pas  de  con- 
tradietenrs.  On  Tolt  qnel  cbemln  a  Ml  reipé- 
dient  do  la  communauté-  ;  avec  riiiton  ce  ii*est 
qu'one  idylle;  c'est  un  joug  de  fer  avec  iiabeof; 
d*un  rdre  ing^ii  et  tant  soit  peu  ironique  on 
passe  à  la  pins  nombre  et  û  la  plus  dégradante 
servitude;  i'iatou  se  borne  à  des  conseils,  Ba- 
beuf veut  agir  de  rive  force;  Platon  admet  des 
catégories,  Babeuf  n'en  .suuiïrc  d'aucune  es- 
pèce; il  prend  le  niveau  le  plus  bas  et  exige  que 
tout  y  soit  réduit.  Ce  contraste  s* explique:  Maton 
demeure  dans  l'imagiDaire,  Babeuf  est  dans  le 
réel;  en  vue  de  la  lin,  il  avise  aux  moyens,  et 
de  peur  d'écbee  il  se  dèienuine  pour  les  plus 
énergiques. 

Les  exemples  d'un  régime  commun  n'ont 
pas  plus  manqué  à  l'antiquité  que  les  spécu- 
lations où  il  était  offert  en  perspective.  L'orga- 
nisation conventuelle  n'était  pas  antre  chose 
avec  son  exploitation  de  mainmorte  et  ses 
vœnx  de  renoncement.  Mais  ceux  qui  s'y  sou- 
mettaient étaient  liors  du  monde  et  non  dans 
le  monde;  il:>  vivaient  pour  le  ciel  plutôt  que 
pour  la  terre.  On  peut  en  dire  autant  des  Basé- 
niens  dont  la  vie  était  à  peu  prés  monacale. 
Les  lloraves  conservent  plus  d  allinilés  avec  la 
société  régnUëre;  leur  communauté  n'est  ni 
aussi  étroite,  ni  aussi  exclusive  que  celle  de 
la  secte  juive;  ils  admettent  le  mariage  et  le 
mélange  des  sexes,  tandis  que  les  Basèniens 
gudaient  le  plus  strict  célibat;  ils  reconnais- 
sent une  propriété  privée  à  côté  du  travail  col- 
lecttr,  tandis  qoe  les  Ssséniens  n'ayaient  rien 
en  propre.  Pour  les  missions  du  Paraguay  la 
communauté  affectait  également  un  caractère 
ittiite;  ebaqne  Indien  a^t  son  ebamp  et  son 
troupeau:  seulement  un  domaine  à  part  que 
l'on  nommait  la  Pouession  de  Dieu  était  réservé 
A  nne  culture  coomnine  dont  le  produit  dé- 
frayait l'entretien  des  infirmes,  les  frais  du 
culte  et  le  payement  du  tribut  envoyé  chaque 
année  an  roi  d'Espagne.  Il  n'y  srait  d'alllenrs, 
dtns  ces  divers  modes  de  groupement ,  ni  ré- 
volte, ni  protestation  formelles.  C'étaient  des 
combinaisons  suggérées  tantôt  parune  croyance 
particulière,  tantôt  par  une  convenance  locale. 
Pour  les  indiens  du  Paraguay  c'était  un  com- 
mencement de  dTilisatlDn;  pour  les  lloraves 
et  les  Essëniens,  comme  |iOiir  les  moines  et 
les  anachorètes,  c'était  on  moyeu  de  sauctill- 
cation.  Dans  ces  conditions  tout  régime  est 
facile  ;  il  a  pour  point  de  départ  l'esprit  de  dis- 
cipline et  la  compression  des  instincts.  De  ces 
communautés  partielles  à  une  communauté 


générale,  il  y  a  la  distance  qui  sépare  l'excep- 
tion de  la  régie  et  un  état  spécial  des  âmes  des 
dispositions  qui  animent  les  autres  membres 
de  la  famille  humaine.  Ces  css  sont  A  noter; 
il  n'y  a  rien  à  en  conclure. 

La  communauté  a  en  des  apôtres  moins  In* 
ofTensifs,  comme  les  Jacques  en  France  et  les 
LoUards  en  Angleterre.  Ceux-là  ne  renfermaient 
pas  leurs  prétentions  dans  les  murs  d'un  cou- 
vent ni  dans  les  limites  d'un  territoire.  Ils  pré- 
tendaient à  l'empire  et  déguisaient,  sous  la  forme 
de  droits  politiques,  des  projets  de  partage  et 
de  spoliation.  Les  Anabaptistes  ne  s'en  cachaient 
pas  non  plus;  leur  schisme  religieux  n'était 
qu'un  prétexte  pour  conduire  la  populace  à 
l'assaiît  des  propriétés.  Triste  souvenir  que 
celui  des  Anabaptistes  I  Ils  ont  rempli  de  leurs 
crimes  et  de  leurs  noms  deux  siècles  entiers 
de  riiisfoirc  de  l'Allemagne.  .Milnzcr  fut  leur 
premier  coryphée;  il  conviait  les  pauvres  au 
pariage  des  dépouilles  du  ricbe;  Matbias  à*  son 
tour  ordonna  le  sac  de.s  maisons  bourgeoises, 
Jean  de  liCyde  proclama  la  polygamie  comme  loi 
de  Vfttat  et  s'y  conforma  le  premier  en  épousant 
dix-sept  femmes.  Le  supplice  »ie  pareils  bandits 
nesuflit  pas  pour  extirper  leur  secte,  et  quand 
ils  eurent  disparu,  on  put  voir,  au.\  ruines  dont 
le  sol  était  jonché,  ce  qu'engendre,  dans  une 
nterprétation  populaire,  l'utopie  de  la  (  oniinu- 
nauté  et  quels  vestiges  elle  laisse.  Le  socialisme 
n'a  pas  de  plus  redoutable  formule,  et  c'est  en 
déOnilive  la  seule  qui  soit  susccplible  d'appli- 
cation. Toutes  les  autres  échappent,  par  leur 
subtilité,  à  rintelligence  de  la  foule;  celle-d 
est  aussi  claire  que  p\iissanfe.  rrcndre  à  ceux 
qui  ont  pour  donner  a  ceux  (jui  n  ont  pas,  voilà 
qui  est  net;  passer  le  niveau  sur  les  situations 
et  les  fortunes,  voilà  (jui  est  facile  à  compren- 
dre. Chacun  de  ces  appels  trouve  dans  le  cœur 
de  l'homme  une  mauTaise  paasion  qui  y  ré- 
pond. On  sort  du  vairnc  pour  entrer  dans  les 
réalités  ;  on  sait  ce  qu  on  veut  et  où  l'on  va.  11 
ne  s'agit  plus  d'unsnathéme  Ikuppant  dans  le 
vide,  mais  d'une  campagne  à  entreprendre 
contre  la  société  avec  le  butin  en  perspective. 

Tels  sont,  dans  un  coup  d'œll  rapide,  les 
hommes  et  les  sectes  qui,  dans  le  passe,  peu- 
vent être  considérés  comme  les  équivalents 
du  socialisme  et  des  socisHstes.  Cbes  ceux  que 
de  nos  jours  on  a  ainsi  nommés  l'esprit  est  le 
même,  quoique  le  procédé  ait  changé.  Le  sen- 
timent d'amertume  contre  les  dnllsations  Ibn- 
décs  est  au  moins  égal,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  au- 
tant de  violence  dans  les  actes,  c'est  que  lu  furcu 
morale  a  résisté  à  temps.  Il  fout  ajouter  que , 
chez  presque  tous,  les  visions  du  cerveau  se 
tempéraient  par  des  intentions  droites.  Tel  a 
été  le  cas  pour  llobert  Oven  qui  le  premier  a 
ouvert  la  vole.  Chez  lui  il  y  a  deux  hommes, 
1  homme  du  fait,  l'homme  de  l'idée,  l'un  supé- 
rieur, rratre  médiocre.  Manufacturier  à  New- 
Lanark,  H  eut  la  chance  de  fonder,  à  l'aide 
d'une  bJeuTeillance  sans  bornes  et  par  la  seule 
puissance  de  l'exemple,  l'une  des  colonies 
industrielles  les  plus  florissantes  qu'on  eût  Ja- 
mais connues.  La  base  de  ce  régime  était  cette 
densée,  empruntée  à  J.  J.  Rousseau  et  à  Ben- 
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tham,  que  la  pratique  de  la  vertu  a  eu  elle  de 
^uoi  indemniser  pleinement  ceux  qui  s'y  li- 
vrent Jnsque-là  c'ctail  bien,  et  aucun  genre  de 
succès  ne  manqua  à  celui  qui  avait  mis  ce  prin- 
cipe en  action  ;  niais  l'erreur  fut  de  présumer 
qu'appliqué  à  l'humanité  entière,  il  réussirait 
comme  il  avait  nnissi  dans  un  centre  manufac- 
turier. La  grande  faïuille  liniuaine  ne  se  gou- 
Terae  pas  comme  on  gouverne  un  petit  trou- 
peau. Robert  Owcn  ne  fut  pas  longtemps  sans 
s'en  apercevoir.  Lui -môme,  en  l'exagérant, 
«fait  dénaturé  sa  méthode.  D'une  gestion  p<v 
temelle  il  avait  éti^  insensiblement  conduit  à 
l'abandon  de  tout  frein  social.  Non-seulement 
0  abouHaaait  à  la  oomnranaatè,  mais  il  eDlevait 
à  la  communauté  sa  seule  garantie,  la  respon- 
sabilité de  l'individu.  A  l'en  croire,  l'homme 
Tenu  an  monde  accidentellement  et  Jonet  dans 
aa  Tie  de  circonstances  nccidentolles-,  ne  pou- 
vait sans  injustice  être  déclaré  responsable  de 
ses  actes.  La  fttalltA  senle  détenuinalt  le  bien 
et  le  mal.  il  ne  pouvait  y  avoir  chex  rindifldn 
ni  mérite,  ni  démérite.  Dés  lors  pourquoi  punir, 
ponrqnol  récompenser  t  Mlenx  valait  laisser 
l'homme  et  la  sociZ-f^  aller  vers  leur  ponte,  en 
écartant  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
amener  le  bien,  en  mnitfpllant  celles  qui  peu- 
vent amener  le  mal.  Voilà  pour  cette  vie;  quant 
à  l'autre  vie,  pourquoi  s'en  occuper?  Elle  échappe 
à  nos  moyens  de  connaître;  c'est  nne  énigme 
dont  personne  n'a  pu  dire  le  mot.  Ainsi  con- 
cluait M.  Owen:  jamais  négation  plus  absolue 
ne  fut  présentée  avec  plus  de  candeur.  Pen- 
dant riiiquante  ans  il  la  proposa  à  nos  socirti^s 
rebelles  comme  leur  seul  moyen  de  salut  ;  en 
colonies  expérimentales,  en  plans,  en  reliefs, 
en  publications ,  en  souscriptions  volontaires  il 
dépensa  plus  d'un  million,  sans  que  ces  sacri- 
fices personnels  aient  fait  faire  un  pas  sérieux 
à  ces  maximes  désolantes.  Elles  blessaient  les 
imes  par  trop  de  points  pour  causer  des  ra- 
vages sérieux.  L'inventeur  a  vécu  assez  long- 
temps pour  assister  aux  ftinérailles  de  sa  doc- 
trine. 

Celle  de  Saint-Simon  comportait  plus  de  mé- 
nagement; le  fbnd  de  son  système  était  un 
gOUTernenienf  piircrnoiit  sacerdotal.  Plus  de  di- 
vision entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir 
spirituel;  le  moment  était  arrivé  où  illÛlaltles 
confondre.  An  lieu  d'un  pape  et  d'un  empereur, 
on  aurait  un  père  qui  réunirait  les  deux  litres 
et  gouvernerait  le  for  intérieur  et  le  for  ex- 
térieur. Ainsi  cesserait  entre  le  corps  et  l'es- 
prit une  lutte  qui  dure  depuis  l'origine  du 
monde  et  Fa  maintenu  dans  le  désordre.  Une 
hiérarchie  naturelle  découlerait  de  ce  change- 
ment d'état.  La  société  se  partagerait  en  trois 
classes,  savants,  artistes,  industriels;  et  ses 
chefs  seraient  les  plus  grands  savants,  les  plus 
grands  artistes,  les plusgraiids industriels,  i'our 
ces  derniers ,  point  d'autre  investiture  que  celle 
de  la  conscience  de  leur  force.  On  ne  les  choi- 
sirait pas;  ils  se  poseraient.  La  famille  humaine 
les  reconnaîtrait  à  leurs  œuvres.  DWeurs  le 
lien  nouveau  des  sociétés  devrait  Atre,  sons  ce 
régime,  non  la  crainte,  mais  l'affection,  et  les 
plus  atmanis,  se  plaçant  aa-dflssns  des  antres, 


leur  donneraient  nécessairement  le  ton.  La 
chaîne  des  positions  étant  ainsi  formée ,  tont 
devait  en  découler  le  plus  naturellement  du 
monde;  chacun  prenait  son  rang  en  raison  de 
sa  capacité,  et  chaque  capacité  était  servie  en 
raison  de  ses  œuvres.  Dés  knrs  Thumanilé  n'é- 
tait qu'une  famille  et  la  terre  ne  formait  plus 
qu'un  champ  dont  les  fruits  devaient  se  n  par- 
tir  en  raison  des  grades  et  des  services.  Telle 
était  la  loi  saint-sinionienne  et  elle  y  ajoutait, 
sur  la  condition  de  la  femme  et  les  relations 
des  sexes ,  des  préceptes  très-peu  édifiants, 
résumas  par  le  mot  expressif  de  réhabilitation 
de  la  chair.  On  sait  où  aboutit,  pour  les  prin- 
cipaux disciples  de  Saint-Simon,  cette  étrange 
morale  dont  la  profession  publique  leur  valut 
un  procès  en  cour  d'assises  et  une  condamna' 
tion.  La  religion  ne  snrvécut  pas  i  ce  scandale 
et  fut  dispersée  au  bnn't  des  sifHets.  A  fout 
prendre  elle  ne  valait  pas  le  bruit  qu'on  en 
avait  iliit.  Dne  papauté  pcriMique,  investie  de 
pouvoirs  discrétionnaires,  disposant  .souverai- 
nement du  sort ,  du  rang  des  individus  dans  la 
société,  préchant  le  régne  des  sens  sous  le 
couvert  menteur  de  l'égaillé  des  sexes,  n'était 

{)as  une  doctrine  qui  pût  résister  longtemps  à 
a  révolte  des  consciences  et  aux  arrêts  de  IV 
pinion. 

Le  môme  sort  était  réservé ,  après  une  dé- 
fense plus  longue,  i  celle  de  Cbaries  Fonrier. 

Au  fond  c'était  une  donnée  identique  avec  des 
procédés  différents.  Il  s'agissait  encore  de  sub- 
stituer un  monde  de  fiintaisie  au  monde  réel 
et  an  cours  des  choses  un  ordre  artificiel.  Fon- 
rier partait  de  cette  idée  que  les  passions  ne 
sont,  depuis  les  premiers  âges  jusqu'à  nous, 
la  cause  de  tant  de  maux,  que  parce  qu'elles 
ont  été  comprimées  maladroitement.  Dieu,  sui- 
vant lui ,  ne  peut  rien  avoir  fait  d'essentiel- 
lement mauvais .  d'essentiellement  inutile.  Si 
les  passions ,  dans  leur  jeu  actuel ,  sont  la 
source  de  beaucoup  de  désordres,  ce  n'est  pas 
aux  passions  elles-mêmes  qu'il  faut  s'en  pren- 
dre,  mais  au  milieii  dans  lequel  elles  se  meu- 
vent .  miheu  huniain  et  par  conséquent  sus- 
ceptible de  moditlcations.  «  Les  attractions ,  dit 
Fonrier,  sont  proportionnelle?  aux  destinées», 
ce  qui  signilie  que  tout  serait  protit  a  céder  aux 
penchants.  Il  faut  donc  les  satisfaire  dans  une 
a.ssociation  librement  consentie  et  où  tous  les 
instincts  de  I  bomme  trouveront  pleinement  à 
8*exereer.  Ces  Cvrmules  d'association  sont  la 
partie  ingénieuse  du  travail  de  Fonrier.  File  se 
fait  par  groupes  qui  aboutissent  â  des  séries, 
puis  è  des  phalanges.  Le  groupe  est  Palvéolo 
de  la  ruche  sociale;  il  se  compose  de  sept  ou 
neuf  personnes;  il  a  un  centre  et  des  ailes  et 
une  harmonie  qui  résulte  autant  de  ses  Idenfi- 
tés  que  de  ses  contrastes.  Les  séries  compren- 
nent de  vingt-quatre  à  trente-deux  groupes. 
La  phalange  est  la  commune  de  Fonrier;  com- 
posée de  1,800  âmes,  die  habite  un  palais  rpic 
l'on  nomme  le  Phalanstère,  diviaë  de  manière 
é  procurer  le  plus  de  jouissances  possible,  en 
('  vifant  tous  les  préjuflices  qui  résultent  del'ar» 
rangement  dos  ménages  actuels.  Quant  à  la 
propriété ,  elle  ne  s'incorpore  pas  dans  les  Ib- 
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diTidns;  elle  est  collectiTe.  Sa  valeur  circule 
seatemeut  sous  lu  forme  de  coupons  et  deTient 
appropriable;  les  fruits  se  partagent  entre  les 
trois  agents  dhctts  delà  production,  le  capital, 
le  talent  et  le  travail.  Ajoutons  qu'à  ce  travail 
ne  peut  s'attacher  aucune  répugnance;  tout  y 
doit  ÔIre  6lan,  goût  et  attrait;  il  se  fera  par 
courtes  séances,  en  habits  de  (ùlc,  avec  pas- 
sfon,  arec  entraloement;  on  prendra,  on  quit- 
tera la  tàolie  à  volonté,  on  la  variera  de  façon 
à  n'engendrer  ni  la  monotonie,  ni  la  lassitude. 
Ce  n'est  pas  tout;  à  ces  menreiltes  de  la  terre, 
Fourier  ajoute  les  jouissances  d'un  c\o\  à  lui. 
U  a  sa  cosmogonie,  sa  transmigration  des  ùmes; 
U  pronéoe  ton  sysltaiedans  les  sphères  et  de- 
mande à  nos  planètes  les  services  les  plus  sin- 
^liers.  L'ensemble  conclut  à  un  gouverne- 
ment «nivertd  et  à  un  monde  oooipM,  garni 
d'une  société  complète.  L'imagination  no  sau- 
rait aller  au  delà  de  cet  effort;  il  n'y  a  que  des 
ébloiiinemeDls  i  reeneUlir  dans  ce  dorailBe 
des  vertifjc's.  Enrr?iiiii(\  c'est  encore  un  globe 
à  refaire,  une  civilisation  à  reconstruire,  1  hu- 
atiBitë  et  rhomme  à  renonveler  dans  un  amal- 
game cx)nfus  de  morvcillcnx  et  de  réol. 

Ici  s'arrête  la  série  des  socialistes  de  pre- 
midre  main  ;  après  eux  Tiennent  les  plagiaires, 
et  d'abord  M.  Cabot.  Comme  Canipanella  et 
Morus,  M.  Gabet  nous  a  donne  dans  son  Icarie 
nne  communuté  imaginaire  qui  réunit  tontes 
les  perfections  et  qui  u  rencontré,  sur  le  pavé 
de  i'aris,  bien  des  partisans  aujourd'hui  désa- 
busés. Quand  il  8*est  agi  de  passer  de  la  pensée 
à  l'acte,  il  est  mort  à  la  peine  et  a  pu  voir  ce 
que  deviennent  les  rêveries  aux  prises  avec  les 
réalités.  Ainsi  en  a-t-il  été  pour  M.  I^ouis  Blanc. 
Dans  le  silence  du  cabinet .  il  avait  imaginé  un 
atelier  administratif  qui  devait  guérir  l'industrie 
de  la  lèpre  de  la  concurrence.  L'État,  avec  lui, 
seCysait  entrepreneur,  producteur  universel  ; 
il  devait  poursuivre,  aux  frais  du  Trésor  public, 
une  expérience  sur  l'économie  du  travail  ma- 
nuel. Dans  les  ateliers  à  créer  les  ouvriers  de- 
vaient participer  aux  bénétices  de  l'exploitation 
et  ces  ateliers,  de  genres  divers,  auraicni  clé 
associés  entre  eux,  de  manière  à  ce  que  les 
prollts  des  uns  servissent  à  couvrir,  s'il  y  avait 
lieu,  les  pertes  des  autres.  Uien  de  plus  ingé- 
nieux sur  le  papier;  chacun  de  ces  ateliers 
devenait  un  type  et  un  nioilële;  l'industrie  libre 
fierait  forcée  de  s'en  inspirer  sous  peine  de 
périr,  et  an  fond  cette  pensée  d'absorption  et 
d'i'-crasementse  dégageait  de  l'esprit  du  projet. 
L'activité  privée  était  destinée  à  disparaître  de- 
vant Taetivité  officielle.  Ce  qae  sont  devenna  à 
l'cruvre  ces  plans  spécieux ,  on  a  pu  le  voir  :  par 
une  dëviatiou  forcée,  l'alcUer  administratif  est 
devenu  l'atelier  national  avec  dea  ebefe  à  Télee- 
tiuii  (>t  un  minimum  de  salaire,  deux  trnits  em- 
pruntés à  la  combinaison  de  M.  Louis  blanc. 
D*ane  idée  fanfse  on  a  été  conduit  à  des  appli- 
entions  [dus  fausses  encore  et  tellement  fausses 
que  l  auleur  du  l  idcc  les  a  vivement  et  Juste- 
ment répudiées.  M.  Prondhon  n*8  psa  été  pina 
heureux,  et,  en  parlant  de  M.  l'roudhon,  est-ce 
le  cas  de  le  ranger  parmi  les  socialistes  ?  Per- 
aonne  aetear  a  fttl  bm  plna  rude  goem;  Il  a 


péremptoirement  démontré  l'évidence  de  leurs 
contradictions ,  le  vide  de  leurs  plans ,  la  pau- 
vreté de  leurs  doctrines;  il  n'a  rien  laissé  de- 
bout, ni  de  leurs  arguments,  ni  de  leurs  com- 
binaisons et  s'est  échauffé  contre  eux  jusqu'à 
l'invective.  Mais  s'il  s'est  montré  bnital  vis-à- 
vis  de  la  communauté,  il  ne  l'a  pas  moins  été 
vis-à-vis  de  la  propriété  et  il  reste  socialiste 
malgré  InL  Du  milieu  de  ce  qu'il  nie,  il  suffit, 
pour  s'en  convaincre ,  de  dégager  ce  qu'il  af- 
llrme.  Ainsi  il  sacrilie  le  principe  de  la  proi)ritté 
à  on  ne  saurait  dire  quelle  possession  imagi- 
naire, flottant  dans  le  vide.  ,\insi,  après  avoir 
disserte  u  perte  de  vue  sur  la  détermination  de 
la  valeur,  il  en  arrive  à  imaginer  un  tarif  géné- 
ral et  uniforme  soit  pour  les  travaux,  soit  pour 
les  produits,  en  mesurant  le  prix  de  ces  der- 
niers sur  le  nombre  d'beures  employées  pour 
les  créer.  Kiifln,  comme  conséquence,  Il  pro- 
pose de  remplacer  les  monnaies  d  or  et  d'argent 
par  des  bons  payablea  en  nature,  de  manière  à 
en  revenir  au  troc  et  à  l'échange,  comme  aussi 
de  destituer  le  capital  de  sa  vertu  la  plus  évi- 
dente, qui  est  de  produire  un  intérêt.  Par  toua 
ces  points  .M.  Proudiion  demeure  dans  les  cadres 
de  cette  légion  qu'il  a  tant  maltraitée,  il.  Pierre 
Leronx  en  est  également  quand  H  se  présente 
avec  un  plan  de  société  en  main.  Il  n'y  admet 
que  sous  conditions  la  famille,  la  patrie  et  la 
propriété.  Il  trouve  que  la  patrie  a  pour  incon- 
vénient de  reconnaître  des  chefs,  la  famille  des 
pères  et  des  enfants,  la  propriété  des  pauvres 
et  des  riches.  Pnr  despotisme  que  tout  cela  t  II 
s'agit  de  trouver  une  combinaison  où  la  famille, 
la  patrie  et  la  propriété  seront  telles  que  l'homme 
pourra  se  développer  dans  leur  sein  sans  en 
être  opprimé;  en  d'autres  termes  que  la  famille 
ne  crée  pas  l'héritier,  la  patrie  le  si^et  et  la 
propriété  le  propriétaire.  Voilà  le  problème  et 
sa  solution  :  si  on  y  ajoute  un  peu  de  théurgic 
et  de  niétempsychose ,  on  a  tout  le  bagage  de 
M.  Pierre  Leroux  en  ce  qu'il  contient  de  sé- 
rieux. 

Nous  voici  au  bout  de  ces  systèmes;  on  peut 
juger  en  quoi  ils  se  confondent  ou  se  séparent. 
Au-dessous  des  noms  cités,  il  n'y  a  plus  que 
les  hommes  pour  qui  le  socialisme  a  été  un  in- 
strument ou  un  piédestal  et  les  partis  politiques 
qui  eu  ont  pris  l'enseigne  sans  Ghercher  à  le 
détinir.  I,e  socialisme  eu  effet  a  eu  son  jour  de 
vogue;  bien  des  gens  sont  ailés  vers  lui  comme 
on  va  vers  la  nouveauté;  puis  la  foule  s'en  est 
mêlée  avec  le  sentiment  coiifiis  qu'elle  y  trou- 
verait son  intérêt  et  qu'à  défaut  de  conviction 
il  fallait  y  adhérer  par  calcul.  Comment  s'en 
serait-elle  défendue?  On  lui  promettait  plus  de 
salaire  en  échange  d'un  moindre  travail,  une 
eurée  à  poursuivre  dans  une  société  en  dlsso- 
lutioii.  le  nivellement  des  conditions,  l'Iiumi- 
liation  des  classes  élevées,  une  liquidation  gé- 
nérale des  Ibrtunea.  Fant-il  8*étooner  que  ce 

vertige  ait  été  conta;;ieiix  et  qu'on  instant  il 
soit  devenu  un  sujet  d'alarme'/  Cependant  le 
aoelallsme  ne  méritait  pas  on  tel  booneor.  Il  ne 
soutenait  pas  l'examen  rnmnie  dortrine;  comme 
fait  il  n'a  pu  réussir  daos  aucune  circonstance, 
ni  anr  aucun  point,  la  non  de  Attet  Oven  ae 
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rattachent  les  deux  échecs  tic  New  Harmony 
et  d'OrbtâtOD;  à  celui  de  U.  Cabet,  l'échec  de 
HanTOO  duu  rUHnoto;  au  nom  de  Foorier,  ime 
série  de  déconvenues  qui  se  sont  succédé  à 
Gondé  sur  Veflgres,  à  Glteaux,  dans  la  vallée  du 
Sfff  eC  en  Amèriqae.  Des  Idées  de  M.  Loois 
Blanc  il  n'est  sorti  que  râtelier  national  dont  II 
récuse  la  paternité;  des  hardiesses  de  M.  l'roud- 
bon  ilu'cst  resté  que  le  souvenir  de  la  banque 
d'échmfe  ou  banque  du  peuple,  célèbre  par 
le  dénouement  le  plus  malencontreux.  L'his- 
toire du  socialisme  conteuiporaia  o'est  doDC, 
rècapitnlatlon  flifto,  <|ii*mi  perpètoel  «forte- 
ment. Les  principaux  acteurs  ont  difpsni  de 
la  scène  et  laissé  la  place  a  quelques  confidents 
(pii  bi^Qtlent  leurs  rôles.  Tout  se  réduit  désor- 
mais à  quelques  plans  d'associations,  a  quel- 
ques lieux  communs  qui  ne  sont  que  l  ëcho 
•tTaibli  des  premières  témérités,  à  quelques 
fbnuules  dont  le  temps  altère  la  signiUcation  et 
qui  se  sont  lixées  dans  la  langue  conuno  pro- 
blèfue  ou  comme  epou vantail. 

Ainsi  ces  chimères  s'en  vont  peu  à  peu  Ters 
les  régions  de  l'oubli,  l'cut-éfro,  le  ménic  ver- 
tige reparaltra-t-il  plus  tard  sous  d'autres  Tor- 
mes  et  STee  un  antre  nom;  notre  ^obe  est  le 
siège  d'une  étemelle  révolte  et  d'une  éternelle 
plainte.  Mais  alors  comme  aujourd'hui  et  à 
moins  que  l'heure  d'une  déchéance  irrévocable 
n'ait  sonné  pour  rhomanité,  Tissue  de  sembla- 
bles égaronit'iits  ne  saurait  éire  douteuse.  Il  y 
a,  il  est  vrai,  un  masque  mis  sur  ces  égare- 
ments; c'est  Tamour  du  peuple,  l'intérêt  de 
ceux  qui  souffrent,  le  sentiment  de  la  perfecti- 
bilité humaine,  la  marche  des  gcuératious  vers 
un  état  meilleur  et  moins  rempli  dWgalités 
choquantes.  Mais  denirrc  cv  iiia>que  se  cache 
et  se  retfonve  une  physionomie  plus  nvante. 
C'est  li  le  rrai  des  choses ,  que  les  intenteurs 
de  systèmes  en  aient  la  conscience  ou  non; 
c'est  devant  ce  but  que  la  conscience  publique 
a  toujours  reculé  et  qu'elle  reculera  toujours, 
il  faut  l'espérer  à  son  honneur.  11  s  agît  d  une 
guerre  à  mort  contre  les  civilisations  fondées 
au  prolit  de  civilisations  imaginaires;  il  s'agit 
de  détruire  d'abord  sauf  A  reconstituer,  de  s  a- 
bandonner  étourdimont  à  «les  systèmes  qui , 
à  peine  éclos,  se  livrent  bataille ,  et  qu'où  voit 
s'éteindre  dans  le  choc  des  rivalités  et  les  dé- 
faillances de  l'isolcnjent.  Il  semble  en  vérité 
que  les  sociétés,  telles  quelles  existent,  ne 
sont  qn  un  décor  d'opéra  que  l'on  peut  luire 
disparaître  d'un  coup  de  baguette,  fit  que  pro- 
pose-t-on  en  place?  Un  a.-servissement  .sous 
-  toutes  les  formes.  Trenez  tous  ces  systèmes; 
ils  ont  un  trait  commun,  e^est  d'élouflter,  dans 
leurs  cadres  artificiels,  le  goût  et  l'usage  de  la 
liberté.  L'activité  de  l'homme  est  condamnée 
A  porter  un  joug  de  fer.  Ici,  sous  prétexte  d'at- 
trait on  l'enlace  dans  un  cercle  de  fantaisie; 
là,  on  le  condamne  à  se  dévouer  pour  autrui, 
sans  lui  laisser  le  mérite  de  ce  dévouement. 
Désormais  Tbommene  disposera  plus  des  fruits 
de  son  travail,  ne  réglera  plus  l'emploi  de  ses 
bras,  de  sou  intelligence,  i  kui  s'emparera  de  sa 
personne^  de  set  biena^  das  produits  qa'll  crée 
et  mesurera  ensuite  la  part  qui  lui  en  revienL 
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Sous  ce  régime  l'individu  disparaît ,  il  s'elTace 
devant  un  être  collectif  qui  l'absorbe;  ce  n'est 
plus  ni  une  Ame,  ni  un  corps;  c'est  un  rouage. 
L'esclavage  mémo  n'anéantit  pas  plus  complè- 
tement la  personnalité.  Singulier  avancement 
qui  prélude  par  la  plus  humiliante  déchénneet 
(juelle  influence  ces  tristes  doctrines  ont- 
elles  eue  sur  nos  destinées  politiques,  c'est  ce 
qu'en  terminant  il  est  bon  de  rappeler  et  à  quoi 
Ton  ne  peut  songer  qu'avec  douleur.  Sans  pro- 
fit pour  lui-même,  le  socialisme  a  eu  cette  si- 
nistre puissance  de  troubler  la  raison  du  pays, 
de  le  livrer  aux  conseils  de  la  peur  et  de  fex- 
poser  à  toutes  les  surprises.  A  l'entendre,  à  le 
voir  s'agiter,  la  société  s'est  crue  sous  le  coup 
d'une  Invasion  de  barbares:  pour  les  condam- 
ner au  silence,  clic  est  allée  au-devant  du  bâil- 
lon et  s'est  châtiée  pour  les  mieux  châtier. 
Dans  un  sens  ou  daus  l'autre,  le  socialisme  de- 
vait faire  des  ruines:  on  lui  doit  en  partie  du 
moins  la  ruine  de  nos  libertés.  Ces  civilisations 
qu'il  poursuivait  dans  les  nuages  de  la  fantai- 
sie, lui  ont  échappé  et  lui  échapperont  toujours; 
mais  il  lui  a  été  donné  de  Jeter  hors  des  voies 
uue  civilisation  réguhère,  qui  poussait  la  tolé- 
rance jusqu'à  supporter  d'injoatea  anthémes 
et  ne  ilemandnil  qu'à  la  raison  publique  le  re- 
dressement de  ses  écart;:,  ces  vestiges  de  son 
passage  ne  sont  pas  de  ceux  qui  s'eflacent  en 
un  Jour  et  dureront  quand  U  aura  dteparo. 

Loms  Bbtbaodw 

SOCItTft.  •  L'homme ,  dit  Aristote  au  débat 

de  sa  Politique,  est  un  être  80Cia!)Io.  »  Cette 
détluitiou  forme  eu  quelque  sorte  le  point  de 
départ  de  la  science  politique.  Elle  coupe  court 
à  tontes  les  fausses  hypothèses  qui  font  de  la 
société  une  pure  convention.  On  a  dit  avec 
raison  qu'une  telle  convention  supposerait  déjà 
un  certain  état  de  société  pour  qu'on  pût  s'en- 
tendre. Kn  ouire  l'état  d'isolement  est  impos- 
sible. L'homme,  dans  un  tel  état,  ne  pourrait 
vivre.  L'eaUuit  ne  saurait  se  passer  de  la  mér» 
pour  les  premiers  aliments  et  les  premiers 
soins;  la  femme  ne  saurait  se  passer  davantage 
de  la  protection  et  du  travail  de  l'homme.  La 
parole,  lien  de  toute  société,  naît  avec  elle  et 
par  elle  et  contribue  à  la  maintenir  et  à  reten- 
dre. La  définition  de  l'homme  par  la  sociaiMlitè 
repose  donc  sur  ses  besoins  les  plus  impérieux, 
sur  ses  sympathies  les  plus  instinctives,  sur 
ses  penchants  les  plus  invincibles.  Adam  Smith 
remarque  avec  rai.-on  que  l'homme  eat  le  seul 
être  qui  fasse  des  échanges.  La  société  n'est 
pas  autre  chose,  a  uu  certain  point  de  vue, 
qu'une  série  d'échanges,  une  perpétuelle  com- 
munication que  les  lioimiies  se  font  les  uns 
aux  autres  des  biens  matériels  et  moraux. 
Pour  que  fai  définition  soit  complète,  ou  plu- 
tôt reçoive  tout  le  degré  de  clarté  et  de  vérité 
qu'elle  comporte,  il  faut  ajouter  que  si  l'homme 
naît  sociable,  il  le  devient  sans  cesse  davan- 
tage. La  IbmUle,  la  tribu .  la  peuplade,  la  na- 
tion avec  ses  vastes  développements  marquent 
les  diverses  périodes  de  la  société.  Vient  un 
moment  où  la  division  en  natton  laisse  place 
A  nn  sentiment  qui  exprime  A  son  plos  haut 
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degré  la  sociabilité ,  ce  aentlmcnt  est  celui  de 
rhumanité.  Bien  loin  que  rbouune  soit  un  loup 

pour  l'homme,  homo  homini  lupus,  seloD  la 
triâte  dèûuiliou  du  Hobbe^i,  adoptée  par  tous 
eeux  qni  voient  dans  la  loclété  uu  fait  factice 
et  convcnliomiel,  I  honmie  voit  dans  l'homme 
un  ùlrc  digue  de  sou  respect  et  de  son  auiour, 
un  égal,  un  frère.  La  religion  et  la  philosophie, 
par  des  cheiuins  tantôt  ditTtTeDtâ,  tantôt  les 
mêmes,  conduisent  Tune  etl  autreacesablime 
résultat,  en  même  temps  que  rintèrél  bien 
entendu  commande  d'être  utile  tnx  lutrea  en 
Tue  de  la  rèciprocitt-. 

La  société  implique  des  associés,  c'est-à-dire 
des  individus  mettant  en  oommun  leurs  facul- 
tés et  leurs  forces.  On  ne  saurait  donc  se  flatter 
de  connaître  le  but  de  la  société  sans  connaî- 
tre d*abord  la  nature  des  élres  qui  en  forment 
les  éléments.  Flic -même  n'est  fine  le  milieu 
et  le  moyen  qui  leur  sert  à  se  développer. 
Que  sont  ces  individus?  Sont- ce  de  simples 
unités  douées  d'une  vie  végétative  ou  auimalu 
obéissant  aux  lois  de  la  fatalité  ?  Kon,  ce  sont 
des  personnes  morales ,  c'est-à-dire  libres , 
responsables ,  ayant  pour  destinée  de  se  dé?e- 
lopper  et  de  se  perfectionner,  de  s'élever  à  la 
conception  et  a  la  pratique  du  vrai  et  du  bien, 
ayant,  en  un  mol ,  outre  la  vie  malérielle,  une 
vie  intf'llprfiirlle  et  une  vie  morale,  Lo  caractère 
spécial  de  T homme,  dans  le  monde,  est  d  être  à 
la  fbis  le  plus  sociable  et  le  plus  personnel  de 
tous  les  êtres.  Sera-ce  la  personne  qui  sera  sa- 
crifiée à  la  société  ou  la  société  qui  aidera  au 
développement  de  l'individu?  H  serait  absurde 
de  supposer  que  l'amoindrissement  de  ce  qui 
fait  notre  dignité,  notre  valeur,  notre  être 
môme,  fût  1  objet  ou  le  résultat  de  l'association 
des  efforts ,  des  travaux  et  des  secours.  A.  nai 
dire,  le  seul  but  de  la  ^oriéto  est  la  mise  en 
valeur  de  l'individu.  Par  elle  il  faut  qu'il  de- 
vienne pins  éclairé,  plus  puisant  et  plus  moral; 
la  société  ne  vaudra  à  sou  tour  que  ce  que 
vaudront  ceux  qui  la  composent. 

Le  respect  de  tous  les  droits,  la  pratique  de 
tous  les  devoirs,  la  culture  de  toutes  les  facul- 
tés, le  développement  dt-  la  nature  humaine,  en 
un  mot,  tel  est  l'objet  de  la  société.  Elle  est  es- 
sentiellement favorable  à  Texpansion ,  de  même 
qu*elleest  absolument  nécessaire  à  l'exercice 
et  ils  garantie  de  tous  nos  penchants  légitimes. 
Ainsi  par  elle  la  femille  se  régularise,  la  pro- 
priété s'alTcrniit  et  s'étend;  le  capital  nécessaire 
à  la  civilisation,  comme  à  la  vie  matérielle, 
s*aecrolt,  se  perpétue  et  se  transmet.  Les  in- 
slitutions  do  l'ordre  civil  et  politique  ont  pour 
but  d'assurer  ce  développement  régulier  de 
chacun  et  de  tous.  Mais ,  sans  répéter  ce  quo 
Bons  avons  dit  au  mot  État,  il  importe  de  rap- 
peler que  l'Ktat  seul  n'est  pas  chargé  d'atteindre 
ce  but.  La  meilleure  partie  de  la  nature  hu- 
maine loi  échappe.  La  religiou  n'est  pas  une 
affaire  d'État,  non  plus  que  la  philosophie.  De 
même,  l'industrie  et  le  commerce,  ainsi  aue 
toutes  les  institutions  destinées  i  Ihvoriser  Té- 
pargne  et  à  répartir  convenablement  la  richesse  ; 
de  môme,  les  divers  moyens  d'instruction  et 
d'éducation  dont  l'individu  et  la  famille  dis- 

II. 


posent ,  ne  rèlêvent  pas  de  ritat.  L*ttat  les 

protège,  la  loi  en  garantit  ou  en  r^lemente 
l'exercice,  mais  toutes  ces  choses  ont  une  via 
propre  et  iudepeudante.  Autrement  la  société 
tournerait  contre  son  but  Bile  ne  serait  plus 
établie  pour  favoriser,  mais  pour  opprimer  le 
développement  individuel.  Au  lieu  d'ôlre  la 
mise  en  eommuu  des  libertés  se  respectant  et 
s'ai  îant  les  unes  les  autres,  elle  ne  serait  plus 
que  la  servitude  organisée  soit  par  une  autorité 
puissante,  soit  par  une  minorité  dominatrice. 

Le.s  sociétés,  en  tant  qu'êtres  collectifs,  re- 
flètent et  reproduisent  tout  ce  qui  est  dans  la 
nature  des  individus,  seulement  elles  le  re- 
flètent et  le  reproduisent  en  grand,  ee  qui  a 
fait  dire  que  la  société  n'est  qu'un  grand  indi- 
vidu. 11  est  vrai  qu  ou  l'a  dit  aussi  de  l'état, 
avec  raison  i  qndqaes  égards,  mais  avec  bien 
ninin5  (le  vérité  pourtant,  car  lont  ce  qui  entre 
dans  la  société  est  loin,  nous  i  avons  vu,  d'en- 
trer dans  rfttat  lUen  n*empêcbe  et  tout  com- 
maudc  d'envisager  la  société  comme  un  tout 
vivant.  11  y  a  daus  la  société  des  droits  et  des 
devoirs  collectifs.  Bile  a  droit  à  ôtrc  garantie 
et  elle  a  le  devoir  de  réprimer  le  mal  et  do 
venir  en  aide  à  l'individu.  C'est  ce  qu'elle  fait 
tantôt  par  l'État,  taïuùi  par  de  libres  associa- 
tions. De  même  il  y  a  dans  la  société  coosme 
dans  l'individu  un  instinct  de  conservation  et 
un  instinct  de  progrès.  L'un  se  montre  attaché 
i  la  tradition,  è  lont  ce  qui  est  de  nature  à 
servir  éternellement  à  la  société,  ou  simplement 
à  tout  ce  qui  lui  a  servi  longtemps.  L'instinct 
de  progrès  va  an-devant  de  toutes  les  innova- 
tions, accueille  tout  ce  qui  est  favorable  aux 
développements  ultérieurs  de  l'esprit  humain 
et  de  la  société;  il  embrasse  1  avenir  dans  ses 
vues  et  dans  ses  espérances,  conmie  l'autre  se 
rattache  au  passé  et  aime  à  se  tenir  dans  les 
bornes  Uu  présent.  Ces  deux  instincts  presque 
toujours  en  lutte  sont  nécessaires  Vtm  et  Pantre. 
Ils  se  complètent,  .se  tciupôrenl,  se  soutiennent 
l'uu  par  l'autre.  Do  leurs  chocs  résultent  des 
crises  redoutables,  et  d'autant  plus  redoutables 
que  si  l'un  est  facilement  routinier,  l'autre 
est  facilement  aventureux.  Mais  malgré  et  sou- 
vent par  ces  crises  mêmes,  l'humanité  avance, 
s' élançant  vers  l'avenir  appuyée  sur  le  passé, 
et  faisant  le  départ  des  progrés  utiles  et  des 
innovations  dangereuses  au  prix  de  plus  d'un 
tâtonnement  laborieux  et  d'une  expérience  dou- 
loureuse. 

Ce  progrès  des  sociétés,  démontré  par  la 
philosophie  de  Thisloiro,  et  dont  plusieurs 

écrivains ,  notamment  Turgot  et  Condorcet , 
au  dernier  siècle,  ont  fait  une  théorie,  n'est 
plus  guère  nié  aujourd'hui,  bien  qu  on  discute 
sans  cesse  sur  sa  portée  et  sur  son  étendue. 
Oui  doute  de  nos  jours  que  la  société  moderne 
De  l'emporte  en  justice  et  en  humanité,  comme 
en  développement  BMtêriel,  sur  les  sodèiês 
antiques?  La  propriété  mieux  affcnnic,  plus 
répandue,  reposant  sur  la  base  du  travail:  la 
fiunille  épurée,  Feselavage  et  le  servage  sup- 
primés, le  bien-être  accru,  le  développement 
des  sciences,  la  puissance  du  droit  s'élevant 
au-dessus  de  la  force  brutale,  ue  sont-ce  pas  là 
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des  résultats  certains  que  donne  l'observation 
historique?  La  part  du  mal,  soit  libre,  soit  fatal, 
diminue  ;  la  part  du  bien  augmente;  telle  est 
la  révélation  visible  de  la  Providence  dans  l'his- 
toirc.  N'est-ce  pas  là  ausi^i  la  plus  éclatante  jus- 
tillcatiou  de  la  société,  la  preuve  la  plus  iocoo- 
tesUble  de  sa  oècessité  et  de  ses  bienfUts  ? 

Hamu  fiAUOMiXAvr. 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  Les  sociétés 
commerciales  se  distinguent  des  sociétés  civiles 
beanoonp  plus  par  la  nature  spéciale  des  opë- 
ratious  qa'cUes  se  proposent  que  par  quelques 
règles  pariiculières  et  exceptionnelles  qui  les 
régissent  Les  sociétés  qui  sont  ionnées  dans  le 
but  de  faire  le  commerce,  d'exploiter  une  ia- 
dustrie,  d'entreprendre  une  série  (i'oix  rations 
conunerciales,  sont  des  sociétés  commerciales. 
Les  autres  sociétés  sont  des  sociétés  ciTlIes. 
C'est  (Vaprés  le  genre  d'opération,  la  durée  de 
l'existcucc,  les  faits  et  circonstauces  qui  s'y 
rattachent  qu'on  doit  déterminer  dans  qnelie 
espèce  une  société  doit  être  rangée. 

La  société  en  nom  collectif^  d'après  l'arti- 
cle 30  du  Gode  de  commerce,  est  «  celle  que 
contractent  deux  personnes  ou  un  plus  grand 
nombre  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  coiiuucrce 
sous  une  raison  sociale.  • 

Le  caractère  principal  de  la  société  en  nom 
collectif  est  la  solidarité  entre  les  associés  pour 
tons  les  engagements  pris  sons  la  raison  sociale; 
les  iiiitn  s  signes  distinctifs  do  celte  espèce  de 
société  sont  la  fusion  des  capitaux,  la  commu- 
nauté des  opérations,  des  profils  et  pertes,  le 
siège  déterminé  et  la  raison  sociale. 

Dans  la  société  en  nom  collectif,  il  y  a  égalité 
et  solidarité  parfaites  cotre  les  divers  associés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  société  eo 
commandite,  qui  se  compose  de  deux  sortes 
d'associés:  t»  les  associés  responsables  et  so- 
lidaires; 2«  les  associés  eneommandite  ou  com- 
mutnditaires ;  ces  derniers  ne  sont  que  de  sim- 
ples bailleurs  de  fonds  qui  ne  sont  «  passibles 
des  pertes  de  la  société  que  Jusqu'à  concarrence 
des  fonds  qu'ils  ont  mis  ou  dû  mettre.» 

La  société  en  connnanditc  est  régie  sous  un 
nom  social  qui  duit  être  nécessairement  celul 
d'un  ou  de  plusieurs  des  associés  responsables. 
Les  simples  commanditaires  ne  peuvent  ni 
donner  leur  nom  à  la  raison  sociale,  ni  faire 
des  actes  de  f^estion  ou  être  employés  pour  les 
alEaires  du  la  société,  même  eu  vertu  de  pro- 
curation. 

II  y  a  deux  sortes  de  sociétés  en  comman- 
dité: la  comaumdiu  simple  ou  par  intérêt  et  la 
nwmtmâite  par  actions.  La  première,  la  mdns 
nsitér,  est  la  société  qui  est  formée  entre  un 
industriel  et  des  capitalistes  dans  le  but  d'ex- 
f)  loi  ter  une  Industrie.  Les  capitalistes  foninis- 
sent  une  certaine  somme  d'argent  au  delà  de 
laquelle  ils  ne  aeroi\t  plus  engagés.  Quant  à  la 
société  en  commandite  par  actions .  elle  est 
régie  pat  une  loi  spéciale  du  Î7  juillet  I85G. 
L'avoir  de  la  société  est  repré^cuté  par  deâ  ac- 
tions transmfssibles;  mais  nonobstant  cette  di- 
vision du  capital,  il  est  indispensable  que  parmi 
les  actionnaires  il  y  eu  ait  qui  soient  respon- 


sables et  solidaires  et  qui  ne  puissent  se  dé- 
charger de  cette  responsabilité  par  la  cession 
de  leurs  actions. 

Dans  les  sociétés  anonjfmei,  il  n'y  a  ni  rai- 
son sociale,  ni  associés  responsables  et  soli- 
daires: 1  élémeut  personnel  ne  joue  aucun  rôle 
dans  ces  associations  de  capitaux.  La  caisse 
sociale  seule  peut  être  engagée  par  les  admi- 
nistrateurs gérants  qui  ne  sont  que  de  simples 
mandataires  ne  s'obUgeantpas  pmooaellement 
et  n'obligeant  personne  par  les  engagements 
qu'ils  prennent  au  nom  de  la  société;  les  asso- 
ciés ne  sont  passibles  que  de  la  perte  des  mi- 
ses qu'ils  ont  apportées  et  dont  la  réunion  for- 
mait lu  luuds  social  daus  lequel  résident  toutes 
les  garanties  des  tiers  qui  ne  peuvont  pas 
compter,  comme  dans  la  société  en  nom  col» 
lectif  et  en  commandite,  sur  uue  responsabilité 
personnelle  et  indèOoie.  La  société  anonyme 
ditTère  donc  de  la  société  en  commandite  en 
exonérant  les  gérants  et  fondateurs  de  la  res- 
ponsabflité  personnelle  solidaire  et  fndéOnie, 
et  en  permettant  aux  actionnaires  associés  de 
pouvoir  surveiller  par  eux-mêmes  toutes  les 
opérations  socisles,  d'être  même  administra- 
teurs sans  craindre  d'élre  taxés  d'immixtion  et 
d  en  subir  les  conséquences  énoucécs  eo  l'ar- 
ticle 28  du  Gode  de  commerce:  la  responsabilité 
illimitée  et  la  solidarité.  L'anonymat  est  le  mode 
le  plus  propre  aux  vastes  entreprises  comme 
la  Banque  de  France,  les  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  les  compagnies  contre  l'in- 
cendie, etc.  La  création  d'une  société  anonyme 
est  fOumise  i  l'autorisatkm  de  l'Empereur, 
•TflO approbation  de  l'acte  constitutif.  Cette  ap- 
probatiou  doit  être  doouéc  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  règlements  d'administration  pu- 
blique, c'est-à-dire  elle  doit  avoir  été  délibérée 
au  conseil  d  iktat. 

Une  loi  du  23  mai  1863  a  créé  une  autre 
espèce  de  société  commerciale,  la  société  à  res- 
ponsabilité limitée.  Sans  être  soumise  à  l'auto- 
risation du  gouvernement,  la  société  à  respon- 
sabilité limitée  pré.>icntc  les  mêmes  avantages 
que  l'anonymat  :  «  Les  garanties  inhérentes  à 
l'autorisation  sont  remplacées  par  une  réunion 
de  règles  destinées  à  protéger  les  actionnaires 
et  les  tiers.  Les  associés  peuvent  donc  admi- 
nistrer sans  être  obligés  indéUnimeut ,  comme 
dans  la  société  en  nom  collectif,  sans  anroir  à 
redouter,  comme  dans  la  société  en  eomoan- 
dite,  les  dangers  de  l  immixtion.  • 

Telles  sont  les  diflTërentes  espèces  de  so- 
ciétés commerciales  régies  en  outre  par  les  lois 
relatives  aux  sociétés  civiles,  quand  elles  ne 
sont  pas  contraires  au  règles  spéciales  que 
nous  Tenons  d'éooneer.  ÂmiamiBL  DmiAïai. 

SOCIÉTÉS  DB  SBCOORS  MVTVBLS. 

L'homme  a  besoin  de  disposer  librement  de  sa 
personne,  de  sou  iotelligcucc  et  de  son  travail; 
c'est  le  premier  et  le  plus  sacré  des  droits  que 
la  société  ait  pour  mission  de  lui  garantir.  Mais 
l'homme  ne  vit  pas  et  ne  saurait  vivre  d'une 
manière  commode  dans  l'isolement  ;  il  est  bon 
que  plusieurs  unissent  et  combinent  leurs  for- 
ces pour  accroître  leur  production ,  ou  se  pré- 
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tent  un  mutuel  appui  contre  les  difficultés  de 
l«  Tfe;  d«  là»  la  légitimité  de  rissoeUtion  qui 

est  nno  des  formes  de  la  liberté  et  qu'une 
société  doit  laisser  se  produire  d'autant  plus 
targement  que  rétat  est  asseï  fort  pour  pro- 
léger chaque  individu  contre  l'oppression  de 
plusieurs.  On  ne  raisonnait  pas  ainsi  en  France 
en  1789  lorsque  l'on  supprima  l'ancien  rt'gimc 
aOQS  lequel  tant  d'associations  et  de  corpora- 
tions do  toute  espèce,  jouissant  de  privilèges 
exclusifs ,  avaient  si  longtemps  gôoë  la  liberté 
iDdhridaelle;  la  loi  de  1791  prwcrivit  tontes 
les  associations  ouvrières  sans  distinction.  Il 
en  est  pourtant  une  qui  aurait  dû  trouver  grâce 
devant  elle;  e'est  l'asaoelation  de  seconrs  mn- 
fuels  par  laquelle  plnslenn  personnes  d'une 
condition  à  peu  près  semblable  se  g:arantissent 
mutuellement  par  une  modique  souscription 
contre  les  mauvaises  c  lutiu-es  de  la  vie.  Rien 
de  plus  légitime  et  de  plus  moral  Cette  garan- 
tie est  précieuse  surtout  pour  l  ouvrier  qui  vit 
de  son  traTail  de  chaque  Jour  et  qve  la  moindre 
maladie  prive  tout  à  coup  de  son  gagne-pain  au 
moment  oii  ses  dépenses  augmentent;  au  moyen 
d*nne  eottoallon  qai  Tarie  de  SO  cent,  é  2  fk*.  par 
mois,  il  acquiert  le  droit  de  recevoir,  dès  qu'il 
tombe  malade,  les  secours  gratuits  du  médecin 
de  la  société,  les  médicaments  et  nne  Indemnité 
inférieure,  il  est  vrai,  au  salaire,  mais  suffisante 
pour  l'aider  à  traverser  les  mauvais  jours.  Ces 
sociétés  de  secours  qui  existaient  en  petit  nom- 
bre avant  1789,  devraient  d'une  utilité  beau- 
coup plus  grande  encore  dans  les  conditions 
nouvelles  fuites  à  l'industrie  par  la  révolution: 
ausal ,  malgré  la  ^oaeriptton  ou  rindillérenee 
de  la  loi,  grandirent-elles  dans  l'ombre:  sous 
la  Restauration,  132  sociétés  de  secours  mu- 
tuels firent  connaître  leur  existence  à  propos 
du  don  de  50,000  fr.  qui  leur  fut  distribué  a  la 
ïiaissance  du  duc  de  Bordeaux;  il  s'eu  fallait  de 
beaucoup  que  toutes  eussent  demandé  à  pren- 
dre leur  part  de  cette  libéraUtè.  Le  nombre 
s'accrut  sous  le  îrouverncment  de  Louis-Phi- 
lippe :  en  1847,  ou  l'évaluait  à  2,056  sociétés 
possédant  un  capital  de  5*/t  millious  de  francs. 
La  révolution  de  Février  mit  à  l'ordre  du  jour 
la  question  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
comme  tonlea  les  questions  relatiTcs  anx  clas* 
ses  ouvrières;  deux  grau. les  mesures  furent 
prises,  l'une  sous  la  République  par  la  loi  du 
8  mars  1850,  l'autre,  après  le  coup  d*fitat,  par 
le  décret  du  26  mars  1852.  La  loi  déclarait  que 
les  sociétés  de  secours  mutuels  pourraient, 
sur  leur  demande ,  être  déclarées  établisse- 
ments d'utilité  publique;  comme  tels  dere* 
nir  aptes  à  recevoir  des  legs  et  donations,  et 
jouir  de  certaines  faveurs  administratives ,  en 
flonmettant  lenrs  statuts  et  leur  gestion  à  cer- 
t.iincs  conditious  fixées  par  le  gouvernement: 
la  même  ioi  admettait  aussi  l'existence  de  so- 
ciétés libres  ne  ee  oonformant  pas  aux  mêmes 
prescriptions  et  n'ayant  pas  droit  aux  mêmes 
avantages  :  c'était  la  reconnaissance  légale  des 
sociétés  de  secours  mutuels.  Le  décret  créa 
une  troisième  espèce  de  sociétés  de  secours 
mutuels  :  les  sociétés  approuvées,  dont  le  pré- 
aident devait  être  nommé  par  le  chef  de  l'État  et 


qui  étaient  particulièrement  favorisées;  la  com- 
mune on  le  dépariement  devaient  leur  fontrnlr 

un  lor.il,  elles  pouvaient  posséder  des  meu- 
bles et  immeubles,  et  recevoir  des  secours  du 
gonvemement  sur  les  fonds  d'une  dotation 
spéciale;  elles  devaient  comprendre  des  mem- 
bres honoraires  ,  espèces  de  patrons  payant 
sans  proliter  des  avantages  de  1  association,  et 
des  membres  participants,  qui  payaient  et  pro- 
fitaient. Ces  faveurs  rontre-ltalaticérent  l'obliga- 
tion souvent  désagréable  d'accepter  un  prési- 
dent, chnbl  par  l'Btat,  et  en  1861^  on  comptait 
déjà  en  France  Hin  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, dont  2,653  sociétés  approuvées.  C'est 
nneinstitotiott  désormais  aedimatée  duia  notre 
pays.  I,'An-Irterro  nous  avait  devancéf  etFAUe» 
màgoe  nous  a  suivis  depuis  I8i9. 

E.  Lkvasseur. 

80GI£t£S  SATAHIES.  Koy.  CorpenTiBts. 

SOCIÉTÉS  SECRÈTES.  Si  l'on  ttfaait  ici  de 

l'histoire,  il  y  aurait  bien  des  pages  intéres- 
santes à  écrire  pour  retracer,  ne  fût-ce  qu'à 
grandes  lignes  d'esquisse,  le  passé  de  ces  as- 
sociations  mystérieuses  qui  ont  joué  un  rôle 
incessant,  et  plus  d'une  fois  utile,  dans  l'œuvre 
générale  de  la  civilisatioo.  A  mesure  que  nous 
nous  éloignerions  des  temps  antiques  et  ({ue 
nous  verrions  chez  les  peuples  la  notion  de  la 
loi  se  développer,  la  loi  elle-même  subir  moiiis 
d'interrègnes ,  nous  jugerions  plus  sûrement  le 
degré  d'utilité  réelle  de  ces  conjurations  con- 
tinuées, par  une  tradition  ininterrompue,  de 
l'ombre  épaisse  des  premiers  âges  jusque  dans 
les  clartés  de  notre  siérle.  L'imagination,  que 
l'inconnu  saisit  toujours,  n'est  pas  sans  avoir 
beaucoup  fiiit  pour  qu'on  leur  attribue  de  la 
puissance.  Peut-être  mémo  ont-elles  èlô  rac^s 
dramatiques  qu'elles  ue  nous  le  paraissent  aoua 
les  couleurs  des  récits  populaires. 

Les  castes  sacerdotales  dont  le  souvenir  est 
caché  dans  les  profondeurs  des  annales  de  l'É- 
gyptc  et  de  l'Inde,  ue  fureul  évidemment  pas 
antre  eboae  que  des  sociétés  aeerétea,  orga- 
nisées non  par  le  cotirige  contre  la  tyrannie, 
mais  par  i  intelligence  pour  la  tyrannie  elle- 
même. 

Il  y  a  (luelqtip  nliose  encore  de  cette  con- 
spiration des  anciens  prêtres  contre  la  raison 
dans  les  «mystères»  de  la  Grèce,  mais  chez 
un  peuple  si  heureusement  doué  elle  se  réduit 
à  la  Jouissance  presque  voluptueuse  d'un  pri- 
vilège philosophique,  i'our  revendiquer  la  li- 
berté d'Athènes,  Harmodinset  Aristogiton  n'ont 
pas  besoin  de  l'école  des  coinpiols  traditionnels. 
Ils  ne  demandent  pas  de  mol  d  ordre  pour  sai- 
sir r^ée  eonronnée  de  myrte  et  fUre  couler 
le  sang  des  Pisistralldes.  S'il  y  a  des  conjurés 
SOUS  ce  ciel  limpide,  ils  rêvent  quelque  part 
avec  Pythagore  et  ne  méditent  que  d'assurer 
un  jour  sur  l'erreur  le  triompbe  de  la  vérité 
spéculative 

Du  reste,  dans  toute  cette  antiquité,  les  so- 
ciétés secrètes  ne  nous  apparaissent  qu'au 
travers  d'un  voile  de  religion  ou  de  philoso- 
phie. Et  cela,  même  cbex  les  dures  tribus  des 
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Jnili,  où  les  Essènieos  présagent  la  venne  de 

la  grande  conjuration  chrétienne.  Le  christia- 
nisme est  une  société  secrète  tant  que  les 
compagnons  de  lésas,  la  Isngae  de  feo  sur  le 

front,  n'ont  pas  commencé  cet  apostolat  que 
doit  couronner  le  martyre;  c'est  une  société 
seerète  encore  lorsqae  la  liante  des  Césars 
fait,  dans  tout  l'Empire,  tomber  la  tôte  de  qui- 
conque s'incline  devant  l'image  de  la  croix  et 
refbtde  daos  les  catacombes  ce  peuple  de 
croyants  et  d*iDSargés.  qui  espèrent  au  moins 
la  liberté  des  âmes  et  qui  jurent  qu'un  jour 
s'écroulera  le  trdne  des  oppressenrs  hérédU 
taircs  de  l'humanité.  Mais  ne  nous  arnMoiis  pas 
à  tant  de  scènes;  laissons  les  Templiers^  les 
Frsncs-Juges ,  la  Bdote^Hermendad,  les  Francs- 
Maçons,  les  Jésuites,  les  Illuminés,  les  Rose- 
Croix,  pendant  que  les  siècles  se  déroulent, 
représenter  ensemble  on  tour  i  tonr,  arec 
adresse  ou  avec  énergie,  les  besoins,  ICî!  pas- 
sions, les  faiblesses,  les  dérèglements  de  l'bu- 
manilé  conspirant  contre  l'ordre  ancien  pour 
un  idéal  quelconque  d'ordre  nouveau  et  contre 
l'ordre  nouveau  pour  la  résurrection  de  Tordre 
antique.  Laissons  dans  le  pusse  des  souvenirs 
qui,  depuis  1789,  sont  tous  devenus  lointains. 
Il  ne  s'aji^it  ici  cfue  de  réalité  contemporaine. 

On  a  cru  que  les  sociétés  secrètes  avaient 
exercé  de  l'influence  sur  t'Iieiireuso  issue  de 
la  révolution  de  1789.  Sans  aucun  doute  tous 
ceux  qui,  animés  d'un  esprit  aventureux  de  ré- 
forme, s'étaient  déjà  liés  à  quelque  aftiliation, 
travaillèrent  avec  ardeur  à  son  triomphe;  mais 
ce  ne  fut  là  que  le  petit  uombrc,  et  un  si  grand 
éTënement  ne  dépendit  d'aucune  secte.  Il  fut 
l'œuvre  de  l'cnlhousiasmc  et  de  la  foi  de  la 
naliou  tout  entière,  et  ne  dut  que  dans  les 
détails  une  partie  de  son  succès  à  l'exaltation 
de  quelques-uns.  La  Révolution  n'est  pa.*«  plus 
attribuablc  à  la  frauc-maçonoerie,  par  exemple, 
qu'à  la  prétendue  ISMtion  des  partisans  do  dne 
d'Orléans.  Il  y  a  pourtant  cette  difTéreuoe  entre 
les  deux  que  la  frauc-maçouueric  était  réelle- 
ment douée  de  quelque  puissance  en  1789  et 
que  les  OrlétDisles  ne  ftHmsient  qu'une  eoterle 
de  salon. 

Toutes  les  conspiratlODS  ne  sont  pas  des  so- 
ciétés serre  (es.  rfllcs-ci,  (Ml  ;jéii('ra! ,  sont  in- 
stituées pour  préparer  le  succès  d'une  cause 
qui  ne  dcrit  pas  réussir  sur^le-cbamp,  tandis 

que  collcs-là  peuvent  aboutir  et  trionif)licr  le 
lendemain  même  du  jour  où  elles  sont  formées. 
Un  complot  peut  aussi  n'être  tramé  qu'entre 
un  très-petit  nombre  de  personnes,  taudis  (|ue 
l'idée  d'organisatiou  d'une  société  secrète  im> 
pllqne  la  nécessité  de  réunir  en  un  même  fais- 
ceau toutes  les  fort  es  belliqueuses  d'un  parti 
politique  on  môme  d'une  nation.  Si  cette  dis- 
tinction n'était  faite,  on  devrait  tenir  compte 
ici  de  toutes  les  entreprises  tentées  sous  la 
Révolution  et  sous  l'Empire  pour  lutter  d'abord 
contre  la  volonté  nationale  et  ensuite  contre 
le  despotisme  d'un  maître.  Mais  si  extraordi- 
naire que  soit  le  génie  d'nn  Malet,  il  ne  peut 
réussir  que  par  l'elTet  du  hasard,  tandis  que  les 
Philadelphcs,  pour  citer  une  société  militaire 
du  même  temps  et  dans  laquelle  précisément 


Malet  s'engagea  un  Jour,  ivilent  le  droit  de 

croire  qu'à  la  fin  leur  vertueuse  patience  triom» 
pherait  de  l'indUTérence  de  tous  et  du  bonhevr 
d'un  seul.  On  sait  que  les  èerivains  épris  d'une 
belle  passion  pour  toutes  les  chevaleries  roman- 
tiques ont  exagéré  de  beaucoup  l'importance 
de  cette  société  qui,  si  elle  eut  des  chances 
de  propagande  ouvertes  devant  elle,  les  vit 
bientôt  s'évanouir  devant  la  gloire  d'Austerlitx 
et  d'iéna. 

Ce  nVst  pas  honorer  .«sa  patrie  que  de  croire 
qu'une  société  secrète,  même  la  pins  pure, 
aurait  dft,  aurait  pu  même  changer  tout  è  coup 
le  cours  de  ses  destins.  Ou  du  moins  une  telle 
pensée  ne  peut  naître  que  lorsqu'un  grand 
Intérêt  national  est  en  jeu ,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
y  va  derexislencc  même  de  la  patrie,  lorsque 
ie^aol  sacré  est  envahi  ou  lorsque  le  chef  de 
rÉtat  est  une  créature  de  l'étranger. 

Ce  fut  le  mallicur  du  gouvernement  des  Bour- 
bons, après  1814  et  1815,  de  paraître  res- 
tauré par  la  main  des  ennemis  de  la  France. 
L'immense  douleur  qui  saisit  tant  de  nobles 
cœurs  au  spectacle  des  blessures  de  la  patrie, 
suscite  aussitôt  comme  une  fièvre  de  vengeance. 
On  ne  veut  pas  voir  si  la  liberté  est  revenue , 
elle  aussi,  par  ces  chemins  ensanglantés  ;  on  ne 
pense  plus  à  l'œuvre  de  1789  que  la  paix  peut 
permettre  de  continuer  enfin;  il  n'y  a  qu'une 
passion  chez  les  patriotes  déterminés,  celle  de 
renvoyer  un  jour  ou  l'autre  dans  l'exil  la  dy- 
nastie reparue  avec  un  tel  cortège. 

Dès  le  mois  de  janvier  1815,  à  Paris,  une 
cohorte  d'officiers  décorés  formait  une  société 
insurrectionnelle  de  dkeeoifors  de  la  Légion 
d'honnpur  qui,  bientôt,  pour  agrandir  leurs 
cadres,  changèrent  de  nom  et  prirent  celui 
de  Chevalier»  de  la  liberté.  Faut-il  dter  toutes 
les  bandes  que  la  mémo  colère  fit  naître  après 
la  seconde  comme  aprè.s  la  première  Restaura- 
tion, mais  qui  s'organisèrent  sans  tuenn  plan 
d'ensemble  :  V Épingle  noire,  les  Pafriotrs  de 
1816,  le  VatUour,  les  Chevaliers  du  Soleil , 
les  faMoiet  mirtpémi,  la  tiginàrathn  wni" 
vrrsrffr?  Elles  n'eurent  d'autre  action  que  celle 
de  ferments  isolés  qui  s'échauflént  et  s'épui- 
sent Hais  II  est  d*antres  entreprises  qui,  en  ce 
temps-là,  furent  combinées  avec  de  meilleures 
chances  de  succès.  Au  mois  de  Juillet  1816,  un 
STOcat  de  Orenoble,  M.  Rey.  fondait  dans  sa 
ville  natale  une  société  de  V Union  qui,  propa- 
gée ensuite  à  Lyon,  alla  se  recruter  à  Paria  de 
tons  les  noms  marquants  de  l'opposition  libé- 
rale. Lafayette,  Pupont  de  rKnre.  Renjamin 
Constant,  Say,  bunoycr,  y  entrèrent  sur-le- 
champ.  On  n'y  poursuivait .  Il  est  ml.  que  le 
triomphe  des  idées  de  1789  sans  songer  à  im 
coup  de  violence  contre  les  institutions  établies. 
Le  succès  de  YUnion  fut  rapide,  mais  l'éloigne- 
mcnt  même  de  la  perspective  où  restait  placé 
l'objet  de  ses  vœux,  devait  au  bout  de  quel- 
que temps  l'empêcher  de  s'étendre  davantage. 
La  jeune  bourgeoisie  riche  qui  passa  par  ses 
cadres ,  y  trouva  du  moins  des  leçons  d'espé- 
rance qui.  plus  tard,  ne  furent  pas  perdues. 
Antérieurement  s'était  organisée  (en  nov.  1815) 
une  •  association  •  publique,  composée  de  vingt 
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membres  ,  tels  (jne  MM.  de  Broglie  et  Destutt  de 
Tracy,  pairs  de  Fniuce,  d'ÂrgcDson,  Larayetle, 
LafBtte,  BcnJamiQ  Gonstaot,  pour  obtenir  Ta- 
brogalion  des  lois  d'exception  rrcoinmcnt  vo- 
tées. Autour  d'elle  l'esprit  public  groupe  pres- 
que aussitôt  de  nombreux  adhérents  et  elle 
défient  la  Société  des  amis  de  la  presse,  tolérée 
d'abord  par  le  gouvernement,  puis  poursuivie 
comme  uuc  société  secrète  et  dissoute  par  un 
jugement  de  décembre  1819.  Elle  était  en  effet 
devenue  société  secrète,  car  son  action  était 
dirigée  par  un  comité  dont  les  noms  u  étaient 
IMS  publics.  £n  dcliors  de  Cet  ^lix  sociétés, 
existait  à  la  même  époque,  sans  adhérents, 
sans  aûiliès,  un  Comilè  d'uriion  qui  se  tenait 
prêt  pour  tous  les  liasar<ls  et  qui  ne  voulait 
reculer  devant  aucun.  Lafayette  est  oncore  là. 
Un  peu  plus  tard,  eu  182U,  un  autre  centre 
d^èoergie  s'organisait  pobUqDement  sous  le 
nom  de  Comifc'  directeur ,  pour  assister  les  ci- 
toyens qu'altcindruicnt  les  lois  de  répression 
votées  aprèe  le  meurtre  du  duc  de  Berry.  Une 
partie  de  ses  membres  étoudaient  pins  loin 
ieur  pensée  et  prirent  part  a  la  couspiralion 
militaire  du  19  août. 

Enfln  une  véritaf)le  et  redoutable  société  se- 
crète, en  celte  môme  année  1820,  venait, 
iprèe  elnq  ans,  poursoiTre  rexécution  de  Viàfce 
qui,  en  1815,  avait  présidé  à  la  forniafion  de  la 
société  des  Chevalier*  de  la  liberté.  Ce  fut  à 
roGcasion  d*ttn  banquet  ofért  à  Benjamin  Gon- 
stant,  lors  de  son  passage  à  Saumur,  que ,  dans 
cette  ville ,  l' ancien  cher  de  ces  chevaliers  re- 
prit tout  à  coup  eee  projets.  On  convint  de 
n'écrire  jamais  un  mot,  de  ne  Tonner  jamais 
.  aucune  liste  et  de  recruter  sans  cesse,  en  liant 
les  uns  anx  antres  tons  les  aHIHés  réunis  en 
groupes  de  dix  personnes,  par  un  simple  signe 
de  ralliement,  la  formatioa  du  nombre  ô  au 
moyen  des  doigts  de  hi  mafai.  Les  soldats,  les 
ouvriers,  les  paysans  s'enrôlèrent,  et.  Tannée 
même  de  sa  résurrection,  la  société  comptait 
20,000  membres  dans  la  seule  TsUée  éi  la 
Loire. 

Le  peuple  des  campagnes  avait  ià  son  point 
de  ralliement.  Deux  des  conspirateurs  du  t9 
août,  MM.  Joubert  et  Dugicd,  allaient  bientôt 
revenir  d'Italie  après  un  exil  volontaire ,  et 
rapporter  de  .\aples  les  statuts  du  carbonarisme 
dont  ils  étaient  devenus  membres.  Au  mois  de 
février  1821,  dans  une  pauvre  chambre  d'étu- 
diant en  médecine,  où  M.  Bûchez  les  réunit 
avec  sept  autres  jeunes  gens,  Us  convinrent 
de  se  senir  du  prestige  attaché  alors  au  nom 
des  Carbonari,  pour  réunir  en  un  même  corps 
les  forces  toujours  cparscs  de  la  iraurgeoisic  ; 
et,  ayant  récrit  la  charte  de  la  conspiration,  ils 
commencèrent  leur  propagande ,  avec  cette  ha- 
bile précaution  d'imaginer  un  comité  suprême 
et  secret  dout  ils  n'étaient  que  les  délégués. 
Lorsque  de  proche  en  proche  on  fut  arrivé  à 
Lafayette ,  ce  grand  citoyen  fiit  aussitôt  le  chef 
réel  de  l'armée  nouvelle  et,  en  peu  de  temps,  la 
Charbonnerie  française,  héritant  de  toutes  les 
entreprises  essayées  avant  elle,  détint  Tunique 
ennemie  régnlittre  que  la  Restauration  e(tt  A 
combattre. 


En  Italie,  les  Carbonari  dataient  de  loin.  On 
prétend  même  qu'ils  remontaient  au  temps  des 
guerres  de  Charles  VIII  et  de  François  V.  La 
hutte  des  charbonniers  fut  leur  premier  lieu  de 
réunion ,  et  de  là  vint  le  nom  qu'ils  portèrent. 
Sous  Napoléon  ils  reparurent,  plus  épris,  et 
avec  raison ,  de  l'indépendance  nationale  que 
de  la  Hberté  civile  et  politique,  et  conspirant 
d'abord  contre  le  bienfait  d'une  civilisation 
étrangère.  Us  ne  réussirent,  après  la  chute  de 
Napoléon,  qu'à  troubler  la  sécurité  des  rois 
qui  remontèrent  sur  leurs  trônes  pour  y  régner 
I  la  fSiçOB  d'autrefois  ;  et  leur  nom  ne  serait 
pas  si  connu  si  les  sociétés  sécrètes  de  France 
ne  1  avaient  pris  pour  elles. 

Voici,  d'après  M.  A.  de  Vaulabelle,  qui  Ta 
bien  connue,  conunent  était  établie  la  Cbar- 
bonnerie  française  :  «  La  société  se  composait 
d'une  haute  Vente,  de  Ventes  centrales  et  de 
Ventes  particulières.  La  haute  Vente,  autorité 
suprême,  souveraine,  qui  élisait  elle-même  ses 
membres,  était  unique;  le  nombre  des  Ventes 
particulières  et  centrales  était  illimité.  Chaque 
réunion  de  vingt  carbonari  formait  une  Vente 
particulière  qui  élisait  dans  son  sein  un  prési- 
dent, un  censeur  et  un  député.  Lorsque  ces 
Ventes  atteignaient  le  nombre  de  vingt  dans  la 
même  vQle,  la  même  loealltè  on  le  même  dé- 
partement ,  leurs  vin^rf  députes  se  réunissaient 
et  formaient  une  Vente  centrale,  ayant  à  son 
tour  son  député,  son  censeur  et  son  président 
Les  députés  des  Ventes  centrales  onmraunî- 
quaient  seuls  avec  la  haute  Vente.  Les  réceptions 
n'avaient  rien  de  l'appareil  fluitastiqueque  l'exa- 
gération de  l'esprit  de  parti  leur  a  prêté.  Les 
admissions  se  faisaient,  au  contraire,  avec  la 
plus  grande  stanplicitë;  elles  avaient  lieu,  dans 
chaque  Vente  particulière,  sur  la  présentation 
d'un  ou  de  plusieurs  membres,  sans  solennité, 
dans  le  premier  local  venu,  après  l'engagement 
pris  par  le  récipiendaire  de  garder  le  secret 
sur  Texisteuce  de  la  société  et  sur  ses  actes, 
de  n'en  conserver  aucune  trace  écrite,  de  ne 
tenir  aucune  note,  a\irnnc  liste,  de  ne  pas 
copier  même  un  seul  article  du  règlement ,  de 
se  pourvoir  d'un  AisU  de  munition  et  de  vingt- 
cinq  cartouches,  et  de  verser  Chaque  mois  une 
cotisation  d'un  franc.  » 

Deux  ou  trois  fois  les  charbonniers  de  Franee 
faillirent  saisir  l'occasion  qu'ils  poursuivaient 
et  mirent  en  péril  la  royauté  de  Louis  XVIII; 
mais  après  T exécution  des  sergents  de  La  Ro- 
chelle et  l'expédition  d'Espagne,  il  hJlut  dis- 
soudre les  forces  coalisées  ou  du  moins  ajour- 
ner la  réalisation  des  plans  conçus  par  les  chefs 
de  cet  intrépide  iiarli  du  drapeau  tricolore. 
D'autres  sociétés  se  formèrent  à  côté  de  la 
Cliarbonnerie,  non  pour  entraver,  mais  pour 
tenter  par  d'antres  moyens  rexécutton  de  ses 
projets.  Elles  ne  portaient  pas  non  plus  si  loin 
leur  audace,  car  la  Charbonnerie  française  en 
voulait ,  non-seulement  au  roi  de  France,  mais 
à  tous  les  rois.  Personne  peut-être  n'espérait 
plus  entendre  sonner  l'heure  du  triomphe,  lors- 
que les  feutes  du  gouvernement  de  Charles  X, 
en  quelques  années,  donnèrent  raison  à  ses 
ennemis  les  plus  hardis  et  la  France  redevint 
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maîtresse  (rclle-m^mc.  I.a  Charhonncrie  n  otait 
paâ  enliëremcut  dissoute  au  moment  de  cette 
Tlet(rire  sondafaie;  mais  ses  derniers  cbefe  re- 
noncèrent à  la  (.'niulniic  vers  un  autre  but.  II 
&e  forma  alors  eucore  d'autres  sociétés,  notam- 
raent  oeUe  des  Dni^  de  l'homme  ;  mais  les 
circonstances  étaient  chan<.M''CS  et  il  n'était  plus 
permis  de  conspirer  métbodiqiienieat  contre 
tin  gouTememeut  pcut-Atre  dèsapproiirè  d'un 
grand  nombre,  mais  rnlln  national.  Les  sociétés 
des  Droits  de  l'homme,  des  SaUons  et  d'autres 
qui  éparpillalentrénergie  d'une  résistance  im- 
patiente ne  purent  donc  jamais  disposer  de 
l'assentiment  public  et  ne  mirent  en  train  que 
d'impuissantes  et  d'inutiles  émeutes. 

Un  historien,  qui  leur  est  farorable.  M.  Louis 
Blanc,  n'a  pas  dissimulé  qu'elles  n'avaient  pas 
à  compter  sur  un  grand  rOle  politique  : 

•La  Société  des  Droits  de  l'homme,  dit-il,  avait 
dans  le  vieux  Buonarotit  un  jupe  bien  plus  sé- 
vère qu'Armand  Carrel,  et  bien  plus  imposant. 
Directeur  suprême  des  monvemcnts  mysté- 
rieux de  la  Charbonnerie ,  Buonarotti  n'avait 
nulle  couHance  dans  uue  coaspiraliou  qui  dé- 
lonlsit  sa  trame  en  plein  Jour,  qoi  publiait 
chaque  matin  le  nom  de  ses  chefs,  qui  se  re- 
Cntait  a  la  lace  du  soleil.  11  avait  raison ,  au 
point  de  Tue  dn  craibat.  Une  association  hos- 
tile au  pouvoir  ne  saurait  réussir  dans  ses 
projets,  mOme  quand  elle  n'est  pas  secrète, 
qu'à  la  condition  d'être  conduite  par  un  gou- 
vernement inconnu.  Le  fait  est .  que  la  Société 
des  Droits  de  T  homme  avait  tous  les  incouvè- 
nirats  des  sociétés  secrètes  sans  en  aToir  les 
avantages.  Bonne  pour  une  œuvre  de  propa- 
gande, il  était  impossible  qu'à  la  veille  d'une 
Mtaille ,  oUe  ne  flit  pas  désoffanisée  par  le 
seul  fait  de  l'arrestation  des  chefs.  Ceui  qui  la 
fondèrent  avaient  commis  une  faute  en  iso- 
lant son  action  de  celle  de  1«  (Siarhonnerie.* 
St  cependant,  un  a  dit  aussi  que  ces  sociétés 
Ifamit  la  révolution  de  1648.  C'est  eucorc  une 
erreur.  La  roTantè  de  Lonis-Philippe  se  perdit 
par  sa  propre  faiblesse  et  par  l'imprévoyance 
des  classes  moyennes  qui,  elles-mêmes,  dés- 
armèrent le  pouvoir  et  encouragèrent  l'insur- 
rection. {Voy.  Révolution  de  1848.)  Quant  aux 
sociétés  secrètes,  elles  ne  comptaient,  surtout 
to  commencement  de  l'année  1848,  qu'un  très- 
petit  nombre  d'adhérents. 

Depuis  qu'existe  le  second  Empire  et  même 
depuis  que  le  gouvernement  de  la  nourelle  Ré- 
publique était  lombè  dans  des  mains  dont  la 
démocratie  pouvait  se  délier,  il  a  été  souvent 
question  d'une  société  secrète,  la  Marianne 
{voy.  ce  moi),  qui  devait  couvrir  le  pays  tout 
entier  d'un  vaste  réseau  et  à  qui  un  avenir 
prochain  ne  pouvait  manquer  d'assurer  un 
grand  et  terrible  triomphe.  Exagération  de  la 
crainte,  et  peut-être  aussi  de  l'audace!  De  telles 
sociétés  n'ont  rien  à  faire  de  nos  jours,  quand 
le  vrai  souverain,  c'est  le  sufflrsge  universel, 
et  lorsque  l'arcomplissement  du  programme 
entier  do  lln'J  u'csl  plus  qu  uue  ailaire  de 
temps. 

Même  sous  la  Ilestauralion  un  honmic,  dont 
la  Bëvolutton  ne  récusera  pas  le  témoignage,  Bé- 


ranger,  a  douté  qu'elles  aient  ,  en  effet ,  seni 
bien  efficacement  la  cause  qui  l'a  emporté  en 
1830.  Ce  qu'il  en  dit  est  ezeellent,  et  nous 
sommes  heoreux  de  pouvoir  elier  de  telles  pa- 
roles: 

«En  tout  temps,  j'ai  trop  compté  sur  le  peu- 
ple pour  approuver  les  sociétés  secrètes,  véri- 
tables conspirations  permanentes  qui  compro- 
mettent inutilement  beaucoup  d^zlstences, 
créent  une  foule  de  petites  ambitions  rivales 
et  subordonnent  des  intérêts  de  principe  aux 
passions  particulières;  elles  ne  tûrdent  pas  à 
enfanter  les  déflances,  source  de  défections, 
de  trahisons  même,  et  flnissent,  quand  on  y^ 
appelle  les  classes  ouvrières,  par  les  corrom- 
pre au  lieu  de  les  éclairer.  A  tout  ce  que  j'a- 
vance ici ,  je  pourrais  apporter  des  preuves  ; 
j'ai  su  tout  ce  que  ces  sociétés  ont  fait,  ou  j'en 
ai  su  du  moins  asses  pour  a£Brmer  qu'elles  ne 
peuvent  convenir  qu'à  des  peuples  opprimés 
par  1  étranger.  Sans  l'utilité,  dont  La  Fayette 
put  croire  que  serait  un  jour  cet  entourage  po- 
litique, ce  grand  citoyen  ei'it  sans  doute  pensé 
couuuc  moi.  qui,  nuu- seulement  refusai  de 
fUre  partie  des  Qtrbonari,  mais  tâchai  de  dé- 
tourner plusieurs  de  mes  amis,  et  Manuel  entre 
autres,  d'entrer  dans  cette  association.  La  ré- 
volution de  1830  a  prouvé  que,  dans  un  pays 
où  les  mœurs ,  sous  quelque  régime  que  ce 
soit,  assurent  toujours  une  certaine  somme  de 
liberté .  on  n'a  besoin  ni  de  sociétés  secrètes 
ni  de  conspirations  pour  fiu'à  son  jour  le  peu- 
ple montre  sa  volonté.  La  société  Aide-loi ,  le 
eiei  faUera^  qui  agissait  ostensiblement,  a 
seule  rendu  de  véritables  services  à  notre 
cause  ;  car,  en  dépit  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et  . 
écrit  par  les  légitfanistes ,  aucun  complot,  au- 
cune afniiation  secrète  n'a  présidé  à  la  géné- 
reuse insurrection  qui  renversa  la  branche 
aisée  des  Bombons:  fat  vu  même  des  gens 
bien  surpris  que  la  victoire  ait  été  obtenue 
sans  eux.  On  peut  m'en  croire ,  moi  qui  états 
si  bien  placé  alors  pour  en  être  Instruit  et  qui 
suis  si  bien  phu  é  aitjoiird'hui  encore  pour  dire 
toute  la  vérité.» 

Les  sociétés  secrètes  n'ont  en  efltet  de  va- 
leur ou  d'elTicacité  que  chea  les  peuples  sou- 
mis à  un  maître  étranger.  Mais  chez  un  peuple 
libre,  en  ce  siècle-ci,  la  raison  publique  les 
condamne.  Il  est  possible  qu'un  homme  d'un 
grand  caractère  en  fonde  une  pour  donner  une 
impulsion  plus  vive  i  des  événements  dont 
l'attente  l'irrite,  mais  ce  ne  seront  que  des  es- 
prits légers  ou  des  imprudents  qui  s'enrôle- 
ront sous  cette  enseigne.  La  liberté  aujourd'hui  * 
est  le  prix  de  la  patience  et  ne  s'obtient  que 
par  la  lutte  au  grand  jour. 

Il  est  malheureux  toutefois,  et  précisément 
parce  que  la  seule  lutte  légitime  est  la  lutte  au 
grand  jour,  que  nos  lois,  en  ce  qui  touche  les 
sociétés  secrètes  et  le  droit  de  réunion,  ne 
soient  pas  encore  et  ne  soient  pss  de  sitôt  peut- 
être  réformées. 

l'armi  les  droits  que  garantit  aux  citoyens 
la  Constitution  de  1701  Ogure  tls  liberté  de 
s  assenihler  paisiblement  et  sans  armes,  en  sa- 
tisfaisant aux  lois  de  police.  •  C'est  exactement 
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le  droit  dont  on  Jovit  en  Angleterre  où  la  loi 

n'interdit  que  les  serments  ^xi^xH  et  les  sub- 
divisions de  sociétés.  U  est  inutile  de  dire  que  ce 
droit  Mt  comaeré  encore  |Mnr  it  Goostilotioii  de 

170,5,  et  aussi  par  celle  de  l'an  III  qui  ne  proscrit 
que  les  corporations  et  les  associations  expres- 
■ément  contraires  à  Tordre  publie.  Le  droit  ne 
lÛtntofIrage,  comme  tant  iJ'aulres ,  que  devant 
la  Constitution  de  l'au  Vlil  qui  devait  être,  dans 
les  tues  du  législatenr,  le  port  de  la  Révolu- 
tion, et  qui  r^serviiit  tant  d'orages  à  une  im- 
prudente st'curitô.  Mais  c'est  le  Code  pénal, 
rédigé  en  lâlU,  sous  l'fcjnpire,  qui  est  devenu 
la  loi.  Voici  le  texte  de  l'artide  291  : 

•  Nulle  iiutorisafion  de  plus  de  vin;.'t  per- 
sonnes, dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les 
Jours  00  i  certains  Jours  marqués  pour  s'oc- 
cuper d'objets  religieux,  lilli  raircs.  politiques 
ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu  avec  l'agré- 
ment du  gouvernement  et  sous  les  conditions 
qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la 
société.  «  On  roulait  interdire  les  sociétés  se- 
crètes, qu  aucune  loi  ne  peut  atteindre,  et  l'on 
snèinlissait  le  droit  de  réunion  et  de  discus- 
sion qui  est  i'iin  des  ciénienls  féconds  de  la  vie 
Jnimaine.  La  manière  même  dont  oo  le  frappait 
était  empreinte  de  cetlebmtalitë  qui  gâte  même 
ki  Institutions  d'ordre  de  l'Empire.  A  peine  re- 

{»laeée  dans  les  voies  de  par  la  noble  révo- 
otlon  de  18S0.  la  France  cmtqne  les  promes- 
ses de  l'Assemblée  constituante  se  réaliseraient 
enlln.  La  plupart  des  hommes  d'État  qui  arri- 
vaient au  pouvoir,  dévoués  à  leur  pays  plus 
qn*A  un  prince»  ne  demandaient  pas  mieux, 
(!ans  le  premier  moment  de  la  pénérosité  pu- 
blique, que  d'aider  cette  nation  a  reprendre,  u 
exereer  l'un  des  droite  les  pins  naturels  des 
hommes  assemblés.  M.  Guizot  (roy.  le  Moniteur 
du  25  septembre  183U)  conseillait  d'attendre  et 
d'espérer.  Ce  n*est  que  plos  lard  que  le  parti 
de  la  résistance,  devant  les  manœuvres  impru- 
dentes du  parti  de  l'action,  refusa  déllnitive- 
ment  de  signer  la  charte  où  le  droit  de  réunion 
serait  inscrit.  Les  sociétés  sccrètei  ou  soi-di- 
sant secrètes  foisonnaient  alors  sur  toute  la 
face  de  la  France,  sans  prolit  pour  la  cause 
de  la  Ubertè ,  et  menaçaient  Incessamment  la 
paix  publique.  C'est  alors  que  fut  volée  la  loi 
du  10  avril  1834  qui  venait  briser  les  associa- 
tions ibrmées  par  la  fragmentation  Indéflnfe  de 
comités  composts  île  moins  de  vingt  et  un 
membres,  reliés  les  uns  aux  autres  par  uu  statut 
commun  et  un  même  mot  d'ordre,  sinon  par 
one  même  visée.  Les  libéraux  de  la  Restaura- 
tion avaient  combattu  l'article  '29  J  de  la  loi  de 
1810;  ils  ne  se  firent  pas  faute  de  voter  pour 
la  loi  de  1834  qui  devait  déterminer  une  guerre 
civile.  L'article  291  n'atteignait  que  les  réunions 
périodiques;  la  loi  nouvelle  ne  tenait  aucun 
cosnpte  de  la  périodicité.  L'article  S91  ion  plu- 
tôt l'article  29*2)  ne  menaçait  que  les  chefs  des 
associations  illicites;  la  loi  nouvelle  frappait 
tons  les  assodés.  Enfin ,  dérogeant  à  la  Charte 
de  1830,  le  législateur  ne  déférait  pas  au  jur)', 
mais  livrait  les  infractions  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels. Le  régne  de  Louis-Pbilippe  passé, 
Ja  aeeoBde  RépnbUqBe  eut  le  nalheiir  de  ne 


pas  être  assez  forte  pour  qu'on  lui  permit  de 

revoir  en  paix  toutes  ces  lois  restrictives.  Le 
22  juin  1849,  l'Assemblée  nationale  interdit 
même  les  lénnlons  pobllifnes,  demandant  da 
reste  fni'avant  un  an  il  fût  délibéré  un  règle- 
ment de  1  exercice  du  droit  de  réunion.  Mais 
dès  le  12  Juin  1850  une  autre  loi  ijonmait  ce 
r^lement,  ajourné  encore,  et  i  toujours  en 
apparence,  par  le  décret  dictatorial  du  2  avrU 
1852  qui  appliquait  à  toute  réunion  publique, 
de  quelque  nature  qu'elle  fût,  les  articles  291 , 
292  (  t  ?n  i  du  Code  pénal  et  les  articles  1 ,  2  et 
de  la  loi  du  10  avril  1834.  Aucuu  changement 
n*a  été  introduit,  depuis  ces  jours  néltates, 
dans  la  législation  qui  a  confisqué  en  France  le 
droit  de  réunion  (vojr.  Réunion),  et  l'on  n'entre- 
voit pas  le  Jour  où  l'esprit  public  exigera  que 
l'on  distingue  la  réunion  patente  et  légitime  de 
la  société  mystérieuse  et  condamnable. 

Paul  Boiteau. 

80CUIUH8.  Kof .  Églises  protestantes. 

80LIDABITÉ.  C'est  une  des  grandes  lois 
qui  ré^'isseiit  le  développement  de  riluaHnitè 
et  dominent  la  science  politique. 

L'homme  ne  peut  pas  pilns  s*en  sAraneliir 

qu'il  ne  peut  se  soustraire  à  la  gravitation  uni- 
verselle; mais  de  même  qu'en  apprenant  à  con- 
naître les  lois  de  la  pesanteur  qui  l'attache  an 
sol,  il  a  découvert  le  moyen  de  s'élever  jus- 
que dans  les  plus  liantes  régif  ns  de  l'air,  peut- 
être  parviendra-t-il  à  donner  un  plus  large  et 
plus  rapide  essor  au  progrés  politique  en  étu- 
diant davantage  cette  loi  de  solidarité  qui  n  lie 
l'un  à  l  autre  par  un  lien  invisible  tous  les 
membres  de  la  llunOle  honnlne. 

Déjà,  malgré  tant  de  conflits  déplorables, 
ensanglantant  encore  si  fréquemment  les  di- 
verses régions  du  globe,  l'esprit  d'antagonisme 
qui  a  régné  trop  longtemps  entre  les  peuples, 
tend  à  faire  place  à  des  sentiments  meilleurs 
et  à  des  idées  plus  saines,  et  l'on  commence 
à  comprendre  tout  ce  qu'il  y  avait  de  chimé- 
rique à  vouloir  fonder  la  grandeur  et  la  pros- 
périté d'une  nation  sur  l'abaissement  et  la  ruine 
des  antres  paya. 

Chaque  jour  ne  se  charge-t-il  pas  d'ailleurs 
de  nous  apporter  un  enseignement  nouveau 
sur  tes  effets  de  la  tolidarilé  unireraeOe  des 
peuples?  Ne  ressentons-nous  pas  à  chaque 
instant  le  contre-coup  d'événements  qui  s'ac« 
complissent  à  des  centaines  et  même  i  des 
milliers  de  llooes  de  nous?  Qui  n'a  été  tnppé 
du  trouble  qu'occasicnnent  les  luttes  intestines 
des  populations  américaines  dans  le  mouve- 
ment économique  des  sociétés  européennes? 
Oui  n'aperçoit  aujourd'hui  combien  l'état  d'igno- 
rance et  d  affaiblissement  des  peuples  orien- 
taux peut  engendrer  de  crvels  déchirements 
et  entraver  te  progrès  de  la  otrlUsatloo  Chei 
les  nations  occidentales? 

Mais  la  loi  de  la  solidarité  ne  se  manifeste 
pas  seulement  de  peuple  à  peuple,  elle  étend 
son  empire  sur  tons  les  citoyens  de  chaque 
pays. 

Du  Adte  de  rtiat  et  des  sonmitét  sodates  les 
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plus  clcvèesjusquaux  conditions  les  plus  hnm- 
blcs,  il  s'opère  une  série  d'actiooA  et  de  réac- 
tions dont  nul  n'est  assuré  de  ne  fMS  retsentir 
les  effets.  Si  les  pelits  ont  souvent  à  soiilTrIr 
des  erreurs  et  des  fautes  des  ^raod^,  les  grands 
i  leur  tour  sont  exposés  à  tontes  les  ealomités. 
à  toutes  les  catastrophes  qol  ponrent  arriver 
par  l'ignorance  et  la  misère  des  petits.  L'épi» 
démie  qoi  vient  frepper  le  riche  dans  ses  ofTeo» 
tiens  les  plus  clièrcs  n'a  quelquefois  d'autre 
cause  que  l'excès  de  pauvreté  des  malheureux 
dont  il  est  entouré,  et  e'est  snrloot  des  sonf- 
frances  du  plus  grand  nombre  que  naissent  les 
perturbations  sociales  qui  portent  la  désolation 
et  te  reine  psrmi  les  henreox  dn  monde. 

Que  si,  au  lieu  de  nous  renfermer  dans  le 
présent,  nous  considérons  la  suite  des  iMS, 
nous  retrouTons  la  lot  de  la  solidarité  r&tttensnt 
entre  elles  les  tî^norafions  successives  avec 
non  moins  de  force  que  les  générations  con- 
temporaines. C'est  que,  dans  le  bien  comme 
dans  le  mal ,  les  faits  de  Thomme  ont  une  por- 
tée dont  il  ne  lui  est  pas  possible  de  mesurer 
rétendue;  ce  sont  comme  autant  de  germes 
qui,  lorsqu'ils  tombent  dans  un  milieu  favora- 
ble à  leur  développement,  peuvent  grandir  et 
se  multiplier  à  l'inOni.  Scuiblablcx»  uu  graiu  de 
sénevé  de  l'Évangile,  les  actions  kunsioes, 
soit  individuelles,  soit  colleclives,  peuvent  de- 
venir la  racine  d'événements,  d'iustiluUous,  de 
croyineei,  de  préjugés,  destinés  àexercerletr 
inllucncc  sur  le  monde  pendant  une  longue 
suite  de  siècles.  A  chaque  instant,  nous  re- 
trouvons dans  nos  sociétés  modomos  la  trace 
encore  vivante  d'idées,  de  coutumes,  de  lois, 
qui  ont  pris  naissance  dans  la  société  romaine 
ou  dans  les  forêts  de  te  Gemauiie.  La  décadonee 
de  l'empire  romain  et  l'invasion  des  Barbares 
n'ont  pas  encore  cessé  de  peser  par  leurs  con- 
séquences sor  les  desOnèes  de  te  plus  grande 
partie  de  l'Europe,  et  ta  Révolution  française 
a  été  le  point  de  départ  d'une  série  d'événe- 
ments et  do  translbnnslions  politiques  et  ao* 
ciales  dont  nul  encore  si^îonrd'lml  no  pool  en- 
trevoir le  terme. 

IWs  si,  i  tontes  les  époques,  te  loi  de  te 
irtidiH-ité  a  a'^'i  avec  autant  de  force,  son  ac- 
■tion  ne  s'est  pas  manifestée  dans  tous  les  temps 
«vee  te  même  étendue.  Ou*iraportall  eux  pre- 
mlen  habitants  de  Home  ce  qui  se  passait  en 
Judée,  sur  les  bords  du  Danube  ou  dans  la 
presqu'île  du  Ivtlsnd,  ee  berceau  des  Gimbres, 
et  cepeudant  c'est  de  ces  diverses  régions  du 
monde  que  devaient  venir  plus  tard  la  trans- 
formation religieuse  et  morale  et  la  ruine  de 
l'empire  dont  ils  Jetaient  les  fondements.  Dans 
le  moyen  âge  et  môme  dans  les  premiers  temps 
de  l'époque  moderne,  les  effets  immédiats  de 
la  solidarité  étaient,  comme  dans  l'antiquité, 
limités  par  l'état  d'isolement  où  se  trouvaient 
certaines  parties  du  monde  les  unes  à  regard 
des  autres;  mais  des  événements  qui  n'inté- 
ressaient alors  qu'une  portion  restreinte  du 
genre  humain  devaient  dans  les  iges  suivants 
exercer  leur  influence  sur  de  vastes  eontréos. 
C'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  que 
les  destinées  des  dons  Amériques  se  sont  trou- 


vées rattachées  à  celles  de  l'nncien  monde  et 
que  des  idées,  des  faits,  dont  l'action  a  été 
d'abord  clroonserite  an  eontinent  européen ,  ont 
joué  plus  tard  un  rôle  considérable  dans  la 
constitution  et  dans  le  développement  des  so- 
eiétéa  nouvelles  flwméea  de  l'autre  edtè  do 
l'Atlantique. 

Il  ressort  du  caractère  de  permanence  et 
d'universalité  de  te  loi  de  aoKdaiitA  plnsieun 
enseignemento  que  te  poUliquo  doit  mettre  i 
proûL 

Bt  d'abord ,  e'est  la  néeossité  de  tenir  eompte 

dans  toute  réforme  des  ohslarles  que  peuvent 
rencontrer  les  mesures  les  plus  justes  et  lot 
plus  raisonnables,  ai  te  trsnsltion  du  régime 
ancien  au  réj^imo nouveau  n'a  pas  été  stiHisam- 
ment  ménagée,  car  les  changements  trop  brus- 
ques amènent  presque  toujours  des  résetions 
violentes  qni  souvent  ne  font  que  donner  plus 
de  vitalité  aux  abus  qu'on  voulait  détruire.  11  y 
a  quelquefois,  il  est  vrai,  des  époques  où  il 
semble  qu'une  société  peut  rompre  brusque- 
ment avec  tout  son  passé.  La  Révolution  fran- 
çaise en  est  un  grand  exemple.  Cependant  si 
l'on  Y  regarde  de  près,  on  verra  qu'en  pareille 
occurrence ,  la  rupture  est  moins  brusque 
qu  clic  ne  le  parait,  que  toute  transformation 
qui  M  manifeste  d'une  façon  si  soudaine  dau 
l'organisation  sociale  est  accomplie  depuis  long- 
temps dans  les  esprits  et  qu  il  n'y  a  de  durable 
dans  les  changements  opérés  que  ceux  aux- 
quels la  nation  ctnit  préparée.  Aussi  la  plupart 
du  temps  les  réformateurs  n'ont-ils  d'autre  tort 
que  d'avoir  trop  tdt  raiaon,  et  ils  n'échouent 
dan.*?  leur  tentative  que  parce  qu'ils  n'ont  pas 
su  au  préalable  dégager  le  présent  des  liens 
qui  Tendialnent  trop  étroitement  au  passé  ou 
attendre  qu'il  s'en  soit  déjr.ipé  de  lui-même. 
Le  grand  art  de  l'hoaunc  d'Iitat  consiste  doue 
à  se  renfermer  dana  loa  linrites  du  possible  à 
un  moment  donné,  et  il  ne  peut  mesurer  l'é- 
tendue du  champ  dans  lequel  il  lui  est  permte 
de  se  mouvoir,  s'il  ne  s'est  rendu  eompte  du 
degré  d'intensité  des  induences  de  toute  es- 
pèce qui  tiennent  à  la  solidarité  des  généra» 
tiens  entre  elles. 

En  même  temps  qu'elle  nous  permet  de 
mieux  déterminer  les  obstacles  qui  peuvent 
s'opposer  i  la  réalisation  immédiate  de  certai- 
nes modiflr.-itions  de  l'état  social,  la  connais- 
sauce  de  la  loi  de  la  solidarité  nous  indique  en 
quel  sens  la  politique  Intérieure  doit  diriger 
ses  efforts.  En  nous  dévoilant  la  dépendance 
étroite  et  réciproque  qui  existe  entre  toutes  les 
parties  du  corps  social ,  ne  nous  montre-t-oBs 
pas  en  effet  la  nécessité  d'éliminer  de  la  légis- 
lation tout  ce  qui  ne  saurait  se  concilier  avM 
cette  mutuelle  dépendance  et  de  recherdier 
rensemhie  d'institutions  le  plus  favorable  au 
libre  et  complet  développement  de  chaque  in- 
dividualité? 

Bnfln  elle  semble  appelée  à  exercer  une  tn- 
fluence  considéralilo  sur  les  relations  interna- 
tionales. Si  elle  ne  suffit  pas  pour  faire  renoncer 
les  peuples  et  leurs  gouvernements  à  vider 
leurs  différends  par  la  voie  des  armes,  elle  tend 
à  rendre  les  guerres  moins  firéquentes,  à  les 
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fliroonscrire  dans  des  limiles  pins  ètroUei  et  à 
faire  prévaloir  l  idéc  de  les  prévenir  par  tine 
entente  commune  ;  car  elle  apprend  aux  na- 
ttons qne  leur  intérêt  est  de  •  aider  imitaelle- 
ment  et  non  de  se  nuire,  ef  elle  doit  leur  in- 
spirer le  désir  de  se  concerter  pour  assurer  le 
ntinttai  de  le  paii  etiMoider  putent  le  pro- 
«tèe  de  la  dfilisatioo.  L.  FonniKr. 

SOPHISMES  POLITIQUES.  Ou  peut  voir,  au 
mol  Tactique  parleneatelre,  qne  cette  dési- 
gnation s  appliquc.  non  à  la  substance  même 
des  délibérations  d'un  corps  politique,  c'est-à- 
dire  à  l*inflaenee  qee  peetenl  avoir  sur  ses 
Totcs  la  parole  ou  les  manœuvres  particulières 
des  orateurs,  mais  spécialement  aux  formes, 
evx  dispesilioiM  réglementaires  d'après  les- 
quelles il  convient  de  délibérer,  pour  que  la 
délibération  elle-même  soit  digne  et  fructueuse, 
disons  pins,  pour  qu'elle  soit  possible.  C'est 
ici,  et  ICI»  le  nem  de  sajpMsmcji  politiques, 
que  nous  avons  à  nous  occuper  de  la  question 
si  importante  de  la  logique  parlementaire,  ou, 
en  d'iQtres  termes,  do  mode  d'agir  dans  le  dé- 
bat oratoire,  du  mode  de  parler  et  déraisonner. 

La  taciique  parlemenlaire ,  c'est  l'art  de 
maintenir  I  ordre  dans  les  moQfements  de  l'ar- 
mée délibérativc,  de  se  défendre  contre  la  con- 
fusion et  le  désarroi,  c'est  l'école  de  peloton 
et  de  bataillon.  La  logique  parlementaire,  c'est 
l'art  de  se  mettre  en  garde  contre  les  erreurs 
et  les  surprises ,  contre  les  pièces  et  les  fraudes 
de  la  discussion  ;  c'est  Tari  d'y  Tuirc  régner  la 
bonne  foi,  d'y  faire  préTaloir  i'Iionnéteié  et  la 
vérité  contre  les  su^j^estions  de  l'intérêt.  C'est 
la  Uralégie  propre  a  déjouer  les  stratagème* 
de  Tennemi. 

Le  sopfiisme ,  ou  faux  raisonnement,  est  en 
effet  l'ennemi  redoutable,  subtil,  acbamé,  qoe 
Ton  retroore  sans  cesse  en  lliee  de  sd  ter  ce 
champ  de  bataille;  et  telle  est  sa  profonde  ha- 
bileté, tel  est  son  empire,  que  l'on  ne  saurait 
être  trop  fortement  armé,  trop  vigilant,  si  l'on 
Teut  le  saisir  et  le  terrasser;  car  raréoe  poli- 
tique étant  son  terrain  par  excellence,  huit 
fois  sur  dix  il  a  chance  de  l'emporter  sur  un 
loyal  advenaire  et  de  ae  fiafre  décerner  le 
triomphe  par  les  ju(res  du  rnmp. 

Un  auteur  s'est  rencontré  qui  a  enseigné  ex 
pro/esso  à  plaider,  sirivant  les  besoins  de  la 
cause,  le  vrai  ou  le  fau.\,  avec  une  égale  force 
et  un  égal  succès.  C'est  Gérard  Ilamilton,  le 
célèbre  Hamilton- Single -Speech,  qui,  après 
avoir  joué  no  gfaad  rôle  dans  le  l'arlcment 
d'Irlande,  ne  prononça  jamais  qu'un  seul  dis- 
cours dans  la  Chambre  des  communes.  Son  ou- 
mge  est  Tapplicatlon  de  la  maxime  :  (M  ^tua 
la  fin,  veut  les  moyens,  et  sa  théorie  est  celle 
da  snccés  quand  même.  Voici  quelques-unes 
de  ses  formules  :  t  Exagères  et  sggraTei  ce 
quia  été  dit  contre  vous,  et  alors  vousserei 
en  état  de  prouver  que  cela  n'est  pas  vrai;  ou 
adoucissez  et  réduisez  les  faits,  et  alors  ad- 
mîtes-les  en  partte  et  avec  apologie  tavec 
excuse).  —  11  est  rare  qu'il  n'y  ait  pas  quel- 
qu'un qui,  dans  le  cours  du  débat,  mette  en 
avnt  quelque  ckoie  d*oatfé,  de  lidiede  et 


d*iBaoateDalile;  arec  on  peo  d*8rt,  ?oas  repré- 
senterez reei  comme  étant  l'opinion  commune 
de  tout  io  parti.  —  Admettez  et  exposez  avec 
un  air  de  candeur,  comme  le  point  en  qneaUoii 

le  plus  flirt  contre  vous ,  ce  que  tous  êtes  sAr 
de  pouvoir  réfuter.  —  En  changeant  Tordre 
chronologique  des  événements,  vous  pouves 
ehsngcr  non-senlemeut  leur  apparence,  mais 
leur  nature.  —  En  faisant  un  exposé,  suppri- 
mez quelques-unes  des  circonstances  les  plus 
défavorablea,  mais  rctenet-ea  auffisamment 
pour  ne  pas  rendre  l'imposture  manifeste.  — 
Si  le  total  de  la  question  est  contre  vous,  ne 
parles  que  d'une  partie  comme  si  c'était  le  tout 

—  N'omettez  pas  entièrement,  mais  placez  dans 
l'ombre  les  circonstances  essentielles  qui  sont 
contre  tous.  —  En  prensnt  seulement  une  par- 
tie de  ce  qui  a  été  dit,  le  commencement  et  la 
fin,  et  en  omettant  les  chaînons  intermédiaires 
on  peut  reudre  uu  bon  argument  entièrement 
ridicule.  —  Si  le  point  principal  est  foriement 
contre  vous,  considérez  ce  qui  est  le  plus  à 
votre  avantage,  et  ce  qui  prendra  faveur  :  in- 
aiMes  lè-deasos  et  touches  le  reste  légèrement. 

—  Une  définition  est  une  énumération  des  prin- 
cipaux attributs  de  la  chose;  éuumérez  ceux 
qui  «niTimnent  à  votre  but,  et  supprimes  ce 
qui  serait  contre  vous.  —  Notez  soigneusement 
les  endroits  faibles  de  vos  adversaires,  répon- 
dez-y et  ne  faites  aucune  attention  aux  argu- 
ments les  plus  forts.  —  Si  vous  ne  pouvez  pas 
embrouiller  rargnment  dés  le  début,  avisez  à 
changer  la  question  en  introduisant  dans  le 
cours  du  débat  quelque  chose  qui  loi  ressemble. 

—  Pour  attaquer  ce  qui  a  été  dît  ou  défendre 
ce  que  vous  avez  dit  vous-même,  ajoutez  ou 
substitues  quelques  termes  plus  doux  ou  plus 
forts,  seton  votre  convenance.  —  Si  vous  ne 
pouves  pas  réfuter  un  fait,  ne  le  falsilicz  qu'au- 
tant qu'il  faut,  pour  vous  mettre  en  état  de  le 
réfuter.  • 

One  l'on  suppose  ces  moyens  sophistiques 
mis  eu  œuvre  avec  talent  et  autorité,  ces  cy- 
niques préceptes  adroitement  suivis  (Qs  ne  te 
sont  que  trop  souvent) ,  et  l'on  comprendra 
tout  le  danger  que  court  la  vérité  et  combien 
il  importe  d'être  prémuni  contre  de  pareilles 
attaques.  Elles  se  supportent  jusqu'à  un  cer- 
tain point  au  barreau,  ou  le  rôle  de  l'avocat  est 
un  rôle  obligé;  elles  se  pardonnent  aux  néces- 
sités de  la  défense  d'un  client.  Là  d'ailleurs  on 
a  alTaire  à  des  magistrats  qui  savent  à  quoi  s'en 
tenir  sur  ces  dires  de  la  partie  passant  par  la 
bouche  de  l'avoeat  Mais  l'orateur  politique  ne 
doit  représenter  que  i'inlérét  public  et  la  vé- 
rité; il  parle  en  son  propre  nom,  il  faudrait 
que  sa  sincérité  ne  pût  pÎM  être  révoquée  en 
doute.  On  l'a  dit  avec  raison  :  «  S'il  est  une  po- 
sition où  l'on  soit  plus  particulièrement  tenu 
d*èb«  vrai,  oà  il  soit  plus  iMwteux  de  ne  l'être 
pas,  c'est  celle  d'un  mandataire  [uiblic,  organe 
de  la  patrie  dans  un  conseil  national,  i 

Et  pourtant,  lorsqu'on  passe  en  revue  la  Ion* 
gue  liste  des  sophismes,  ingénieux  ou  groa- 
sicrs,  auxquels  peuvent  avoir  recours  les  hom- 
mes d'Etat,  que  de  faits  historiques,  éloignés 
00  récents,  que  4e  portraits,  que  de  types  hln 
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connus  reviennent  tour  à  tour  en  mémoire  I  II 
est  Trai  de  dire,  et  disons-le  anssi ,  que  le  so- 
phisme n'implique  pas  toujours  la  mauvaise  foi, 
rinteDtiOD  de  tromper  sefemment;  Il  7  a  beau- 
COap  de  ces  sophistes  ingénus  qui  ne  sont  que 
demauYais  raisonneurs,  se  trompant  d'abord 
enz^nêiDes. 

Nous  n'avons,  en  citant  Ilnniilton,  indiqué 
encore  qu'une  espèce  de  sopliismc;  c'est  celui 
qui  consiste  à  falsiOer  l'exposé  des  faits,  à  dé- 
natorer  les  arguments,  les  opinions  de  son  an- 
tagoniste. C'est  le  premier  d'une  catégorie  de 
aopbismes  dits  de  conjusion,  dont  le  but  est 
d^oiMenreir  la  diaeiiaafoD,  tantM  en  jetant  du 
ridicule,  du  discrédit  sur  la  pensée  d'autrui, 
au  moyen  de  certains  mots  reçus;  tantôt  en 
Irisant  prendre  Tobatacle  pour  la  eanae;  en 
outrant  les  conséquences  d'une  objection;  en 
osant  de  pétitions  de  principe  et  de  termes 
ambigus  ou  imposteurs,  de  distinctions  simu- 
lées, de  fliiisaes  appUcalims,  de  fausses  assi- 
milation.':. 

Une  autre  catégorie  de  sopbismes,  dits  d'au- 
toriié,  renferme  ceux  qui  consistent  dans  l'ex- 
ploitation des  préjnpés,  en  attribuant  à  telle  ou 
telle  opinion  une  valeur  décisive  qu'elle  ne 
possède  réellement  point.  Soit,  par  exemple, 
l'aigument  banal  tiré  de  la  "  sajresse  de  nos 
pères*,  de  la  «vénérable  antiquité*,  comme 
si,  suivant  le  mot  de  Pascal,  ce  n'était  pas 
l'antiquité  qui  est  jeune,  et  par  conséquent 
sans  expérience,  l'iiis  cet  antre  areiiinent  cap- 
tieux tiré  de  rab.seiice  d'anttcedeiils  et  eou- 
ehiant  a  un  veto  universel,  sans  tenir  compte 
des  explicnlions  plausibles  qui  lui  ôtent  toute 
valeur;  puis  l'exploitation  du  seulimeot  de  peur 
i|u*ezeite  tout  ehangemeut,  dés  qu*il  est  qua- 
lifié de  nouveauté  ,  d'innovation  ,  comme  si 
toute  cboee,  avant  de  vieillir,  n'avait  pas  com- 
mencé par  être  nouTelle.  Pois  Tiennent  les  so- 
pbismes de  ceux  qui  prétendent  que  les  lois 
anciennes  sont  irrévocables  et  enchaînent  la 
postérité  à  perpétuité;  de  ceux  (lui  s'appuient 
sur  l'opinion  do  grand  nombre,  comme  péremp- 
toire  ;  de  ceux  qui  spéculent  sur  les  effets 
d'une  humilité  affectée  ou  d'une  supériorité 
prëteDdue,  Tis-i-vis  de  leor  adTerssire  00  de 
la  mesure  proposée. 

Une  troisième  catégorie  comprend  les  so- 
pbismes appelés  aiùMret,  en  ce  qu'ils  tendent 
à  ttire  ajourner  l'examen  des  profiositiens  de 
réforme  qu'ils  n'ont  pas  réussi  à  faire  repous- 
ser Aie  et  mmc.  L'un,  le  quiëtiste,  dit  ■  que  la 
mesure  n'est  pss  réclaméOp  B*a  rien  de  n(  c  es- 
8Sire>  qu'on  peut  demeurer  tranquille  dans  le 
Mêotu  fuo.  •  Un  autre,  le  temporiseur,  ■  que 
la  mesure  peut  avoir  du  bon,  suis  qoe  le  mo- 
ment n'est  pa.s  venu,  qu'on  peut  y  penser  à 
loisir,  qu'il  viendra  sans  doute  un  temps  plus 
opportun.  •  On  autre,  ieprogressif,  «  qu'il lliut 
procéder  lentement,  par  parties,  à  l  exéculion 
de  la  rérorme,  si  on  l'adopte;  ■  celui-là  sait  toute 
la  force  d'empêchement  que  renferme  ce  mot: 
marche  gradtuttë*  Un  autre  alléguera  «  que  te 
bien  est  toujours  mélangé  de  mal,  que  l'on  ne 
peut  atteindre  au  bien  suprême;  •  c'est  le  so- 
pbfste  des /oifsaef  conMfoltow.  «Sslt-onjos- 


qo*oà  l'on  sera  entraîné?  Connalt-on  les  arrière- 
pensées  des  auteurs  de  la  proposition  ?  *  dira  le 
sophiste  ûed^iance.  <  Que  peut-il  venir  de  boa 
de  leur  part?  He  les  connaît- on  pas  comme 
hommes  dauf^ereuxT»  dira  le  sophiste  despw- 
sonnaliié*  iigurieuêes.  «La  proposition  a  contre 
elte  les  gens  sages  et  Tertoeox,  cela  dit  toot,  • 
soutiendra  à  son  tour  le  sophiste  des  pcrsomtO' 
litii  adulaloires.  Euûu  :  •  On  n'a  que  faire  d'a- 
dopter celte  mesure ,  car  noua  avons  l'intentiOB 
de  proposer  mieux,  •  s'écriefa  le  aepbiste  des 
diversions  artificieuses.^ 

On  voit  que  le  sophisme  a  presque  toujours 
sa  source  dans  un  intérêt  de  situation ,  et  que, 
par  la  force  des  choses ,  il  n'est  gruère  d'orateur 
politique  qui  moute  à  la  tribune,  sans  que 
quelque  sophisme  y  monte  a?ee  loL  De  là  ches 
ceux  qui  auront  à  le  combattre,  et  chez  ceux 
qui  l'écouteut  comme  juges,  l'extrême  impor- 
tance d*ane  bonne  logique  parlementaire  qui 
les  mette  à  même  de  discerner  les  instruments 
d'errenr  et  de  dégager  le  vrai  du  faux. 

Ueutbam  avait  divise  les  suphismes  poUtiqoes 
autrement  que  nous  venons  de  le  Uàn  avec 
Et.  Dumont,  de  Genève.  II  les  rangeait  en  trois 
classes  comme  il  suit  :  l"  ceux  qui  sout  propres 
au  parti  niinistérid;  S*  ceux  qui  sont  propres 
à  l'opposition  ;  3°  ceux  qui  sont  communs  aux 
deux  partis.  Mais  il  reconnaissait  lui-même  ce 
que  cette  division  a  d*aiMtialre»  ehaeoB  des 
deux  partis  poovantoser  tour  à  tour  des  mêmes 
sophismcs. 

11  est  une  dernière  classe  de  sopbismes  que 
Dumont  appelle  anarchiques,  parce  qu'ils  oot 
une  tendance  à  détruire  toute  espèce  de  gou- 
vernement. Bieu  qu'ils  apparlieuueot  à  la  classe 
des  sopbismes  dits  de  tm^Mom,  il  eo  traite 
séparément  parce  qu  i!  les  a  trouvés  promul- 
gués dans  la  fameuse  Déclaration  des  droits  de 
fAoNMM  et  du  citoyen,  décrétée  en  1789  par 
l'A.-isembléc  constituante,  et  qu'il  a  vu  de  l'a- 
vantage à  les  combattre  ainsi  réunis  dans  un 
énoncé  légal*.  C'est  ce  qu'il  a  fait  avec  un  grand 
sens,  en  anatyssot  cette  suite  de  propesitloos 
complexes,  obscures,  où  un  mélange  de  vrai 
fait  illusion  sur  le  faux,  et  qui  n'est,  a  vrai  dire, 
qu'une  compilation  des  grtods  puadoxes  pro- 
clamés par  les  premiers  écrivains  du  dix-hui- 
tième siècle.  •  Dans  les  lois,  dit-il  «  et  surtout 
dans  les  principes  ftmdaowBtsoz  des  Ws,  les 
mots  sont  des  choses,  et  les  termes fisipopres 
qui  font  naître  des  idées  fausses,  peuvent 
conduire  à  des  calamités  nationales.  Je  ne  con- 
nais rim  de  pins  Jnste  que  cette  pensée  de 
Garât,  ■  que  ce  qu'il  y  avait  eu  d'absurde  dans 
la  révolution  a  conduit  à  ce  qu'il  y  avait  eu 
d'atroce.  '  ■  GBanLBs  Bbad. 

X.  Ou  aura  beau  dire,  et  f  ilifft'rent»  Hophisœe*  <ii- 
lalt'irei,  en  faii-niii  njnurnrr  cbaquo  aiiin^o  dopais 
1S44,  par  nnp  majorité  de  tnitifattt ,  la  réforme  élee- 
torale  et  parU  tiiciilaire ,  l'adjouc  lion  des  rapacités, 
ont  impatienté,  irrité  le  payo  «  xtra-légal  et  coiiiribaé 
plas  qu'on  m  j  i-ii'-e  a  (  cl  état  jféiiéral  ijt  s  esprit»  nui, 
Joint  aux  iiicidciit.H  du  moment,  a  produit  cobib«  4 
i'improviite  la  révolution  dn  M  MrmrlSIS. 

X.  Oarat,  Défetut  d*  M-mimt, 

S.  Noua  n'avona  pM  m  l'onvraf*  d'EU  Dumont, 
ooaa  n'avona  donc  nneano  opinion  mr  In  valonr  do 
M  dtaMMinMion.  M.  B. 
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801T  (80F?RA0B  PAl  LE).  Tons  les  po- 
litiques rie  Kantiqnil^  ont  dit  que  le  suffrage 
par  le  sort  était  de  la  Dature  de  la  démocratie, 
et  le  suffrage  par  le  choix  de  celle  de  Taristo- 
cntie.  MoDtesquieu  et' Rousseau  l'ont  dit  après 
eux.  Ils  ont  confondu  la  démocratie  avec  le  gou- 
veroemeut  direct,  et  duuu6  le  nom  d'aristc- 
entie  à  denz  cboses  trèa-dillérenles,  an  gon- 
fememeDt  des  riches  ou  des  DoMm,  et  ila 
reprteentatiou  nationale. 

■  Le  sort»  dit  Montesquieu',  est  une  fkçon 
d'élire  qui  n'amigc  personne;  il  Inisscà  chaque 
citoyen  une  espérance  raisonnable  de  senir  la 
patrie.  »  —  «  Ce  ne  sont  pas  lA  des  nisoiis»  dit 
Rousseau  *.  Si  Ton  fait  attention  qne  rélection 
des  chefs  est  une  fonction  du  gouvernement  et 
non  de  la  souveraineté,  ou  verra  punr(|uui  la 
virie  du  sort  est  plus  dans  la  nature  de  la  dé- 
mocratie, où  l'administration  est  d'autant  meil- 
leure que  les  actes  en  sont  moins  multipliés... 
Dans  tonte  Yërltabledémoeratle,  la  msgistratnre 
n*C8t  pas  lin  avanlago.  mais  une  charge  oné- 
reuse, qu'on  ne  peut  imposer  justement  à  nn 
partlcnner  plutôt  qn*à  nn  antre,  la  loi  seule 
pent  imposer  cet  te  charge  à  celui  sur  qui  le  sort 
ombera.  »  ^c  plaignez-vous  pas  ces  citoyens 
désignés  pour  la  magistrature?  Quant  à  eux,  ils 
ne  paraissent  pss  sentir  lenr  malhenr.  Quoique 
Rousseau  ait  souvent  nn  sentiment  plus  vrai 
des  démocraties  grecques  que  Montesquieu, 
l'explication  de  eelui-^  parait  id  pins  naturelle. 
Il  est  vrai  que  Rousseau  ne  parle  que  d'une 
démocratie  idéale.  Rousseau  donne  la  vraie 
théorie  dn  snlTlrage  par  le  sort,  quand  il  dit: 
•  Ces  élections  n'auraient  pas  d  inconvcnicnts 
dans  une  véritable  démocratie  où,  tout  étant 
égal,  aussi  bien  par  les  mœurs  et  par  les  ta- 
lents que  par  les  maximes  et  la  fortune ,  le 
choix  deviendrait  presque  indifférent.  Mais  j'ai 
déjà  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  véritable  démo- 
cratie... Ouand  le  choix  et  le  sort  se  trouvent 
mêlés,  le  premier  doit  remplir  les  places  qui 
demandent  des  talents  propres ,  telles  que  les 
emplois  militaires;  l'autre  convient  à  celles  oA 
siifTlsent  le  bon  sens,  l'intégrité,  la  justice, 
telles  que  les  places  dejndicature,  parce  que 
dans  un  État  bien  constitué  ces  qualités  sont 
eommunes  à  tous  les  citoyens.  »  C'est  cette 
distinction  pratique  que  Solon  établit  à  Athè- 
nes (Montesquieu) ,  encore  eut-il  le  soiu  de 
fixer  le  nombre  des  éligibles ,  d'exiger  un  exa- 
men sévère ,  des  conditions  de  cens ,  des  red- 
ditions de  comptes,  etc.  C'est  ainsi  qu'on  choi- 
sissait les  cinq  cents  conseillers  d'itat,  dans 
le  gouvernement  direct  d'Athènes;  mais  dans 
les  gouvernements  représentatifs  (républiques 
de  Lycie,  d'Acbsïe.  d'Areadie),  on  se  serait 
bien  gardé  de  choisir  au  sort  les  législateurs 
qui  décidaient  en  dernier  ressort.  Quant  aux 
juges ,  les  modernes  exigent  toujours  d'eux 
le  bou  sens,  l'intégrité,  la  justice,  mais  on 
veut  aussi  qu'ils  sachent  le  droit ,  ce  que  la 
grâce  du  sort  ne  leur  communiquerait  pas  tout 
de  suite. 

1.  EtprU  du  liv.  U,  «liap.  n. 
a.  Contrat  mcM,  Ihr.  Vf*  «bat.  m. 


Les  eonstitntioos  §rrecqnes  étaient  des  <Bn- 
vres  d'art  ;  elles  présentaient  d'ingénieuses 
combinaisons  où  le  suffrage  par  le  sort  devait 
avoir  sa  place  et  son  mérite.  C'étaient  des  gou- 
vemements  directs  :  les  citoyens  y  étaient 
presque  tous  initiés  aux  affaires.  C'étaient  des 
académies:  l'éducation  publique  et  perpétuelle, 
l'égalité  des  citoyens ,  la  vie  en  plein  air  et 
l'oigneil  delà  liberté  faisaient  disparaître  l'iné- 
galité de  fortune  et  établissaient  un  niveau  in- 
tellectuel ssses  élevé;  il  était  difficile  qne  le 
sort  tombât  sur  un  citoyen  absolumeut  inca- 
pable. Et  encore,  quelles  précautions I 

C'est  le  sort  qui  a  désigné  les  membres  sor- 
tants de  plusieurs  assemblées  modernes,  re- 
nouvelables par  fractions.  A  la  grande  rigueur, 
il  pourrait  être  pourvu  par  le  sort  aux  emplois 
de  jurés,  de  maires  (à  condition  qu'ils  fussent 
pris  dans  le  sein  du  conseil  municipal),  de 
scrutateurs  des  élections,  de  trésoriers  d'as- 
semblées ,  etc.  ;  maia  il  faudrait  établir  des  con* 
ditions  de  fortune,  d'instruction,  de  loisir,  qui 
équivaudraient  aux  difficultés  de  l'éligibilité,  et 
qui  senient  bien  plus  blesssntes.  11  est  impos- 
sible de  prévoir  l'époque  où  l'instruction  sera 
assez  répandue  et  le  loisir  assez  grand  pour 
que  le  gouvernement  devienne  direct.  Le  sort 
n'est  pas  de  nature  à  être  adopté  dans  un  gou- 
vernement représentatif;  si  même  il  pouvait 
l'être ,  l'élection  serait  toujours  préférable  : 
elle  seule  donne  un  vrai  mandat  11  y  a  quel- 
ques exemples  modernes  de  rinicrvciitlon  du 
sort  dans  la  formation  des  corps  représenta- 
tUi  ou  gouvernementaux.  (Koy.,  par  exemple, 
FMnelMrt.)  i.  on  Bonjoeun. 

SOUVERAIN.  Ce  mot  désigne  un  pouvoir 
supérieur  et  indépendant,  celui  duquel  décou- 
lent tous  les  autres  pouvoirs.  D'après  les  an- 
cicnaes  doctrines  politiques,  ce  pouvoir  supé- 
rieur venait  de  Dieu,  et  lea  rois  de  droit  divin 
étaient  souverains,  coramc  tenant  leur  puis- 
sance de  Dieu  mùmc.  Les  doctrines  modernes, 
dont  il  semble  diflicile  de  contester  la  reoti- 
tiide,  n'admettent  pas  ce  droit  divin ,  et  c'est 
dans  le  peuple  qu'elles  font  résider  la  souve- 
raine puissance.  Hais,  on  ra  remarqué  avee 
raison,  généralement  le  peuple  n'est  souverain 
que  pour  déléguer,  du  moins  en  grande  partie, 
sa  souveraineté,  laquelle  consiste  ainsi  essen- 
tiellement dsns  le  droit  de  former  un  pacte  po- 
litique avec  celui  qu'il  institue  son  délégué,  et 
d'en  instituer  un  nouveau,  en  cas  de  violation 
de  ce  pacte  par  le  premier  coniractsnt. 

Le  vrai  souverain  est  donc  celte  personne 
collective  qui  fait  la  loi  constilutionuelie.  Un 
roi,  le  chef  de  l'fttst,  n'est  qu'un  souverain  re- 
latif; on  ne  peut  lui  d(  nner  ce  titre  que  par 
sous-entendu  et  dans  un  sens  subordonné.  Le 
premier  possède  en  lui-même  le  principe  de  sa 
puissance;  le  second  tient  la  sienne  d'un  droit 
temporel  antérieur,  dont  il  lui  faut  reconnaître 
la  suprématie;  car  il  n'est  légitime  qu'autant 
qu'il  a  reçu  dn  premier  son  investiture. 

Dans  la  pratique  a-t-un  tiré  de  ce  fait,  que  la 
nation  est  souveraine,  toutes  les  conséquences 
qu'a  devrait  logiquement  entninert  Les  attii- 
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butions  que  le  peuple  constituant  délègue  au 
prince,  son  représentant  permanent,  et  celles 
qu'il  se  réserve  a  lui-même,  dans  la  personne 
dcsescommettiDts  temporaires,  les  aAsembléei 
électives  ,  ces  attributions  sout-cllcs  toujours 
équital)leuieut  réparties  et  réglées?  Grave  ques- 
tion, qae  certains  théoriciens  résolrent  d'une 
manière  négative,  en  faisant  observer  qu'il  est 
telle  prérogative,  par  exemple  le  droit  de  faire 
la  paiz  et  la  guerre ,  celui  de  conclare  des  al- 
liances et  de  négocier  des  traités,  qae  le  pou- 
voir souverain  ne  devrait  on  aucun  cas  aliéner 
ou  abandonner,  comme  il  le  fait  lorsqu'il  dé- 
lègue au  prince,  en  pareille  matière,  celte  ini- 
tiative considérable  qui  engage  tout  d'abord  la 
politique  et  rend  souvent  tout  revirement  im- 
possible. Chablbs  Rbad. 

SOUVERAIN £Tfi.  Prise  dans  FaccepUon  soit 
de  soureraineté  bérédltidre  et  monarchique, 

soit  de  souveraineté  élective  et  nationale,  la 
souveraineté  porte  sa  détlnifion  cl  sa  condam- 
nation dans  sou  étymologie.  Souveraineté  signi- 
fle:  fKi  ut  «UFéeuus.  Or  un  jour  viendra  oft 
Thommc,  sufTlsamment  instruit,  n'admettra  plus 
d'autre  souveraineté  que  celle  légitimement 
exercée  par  loi  sar  la  matière  et  sur  les  êtres 
inférieurs,  naturcllcnioiit  privés  de  la  faculté 
de  se  transmettre  de  génération  en  génération 
les  trésors  accnmnlés  de  rexpérience  et  de  la 
science.  Un  jour  viendra  où  l'horame  n'admet- 
tra plus  qu'un  autre  homme  soit  au-dessus  de 
lui,  sinon  par  la  supériorité  que  ses  œuvres 
auront  Mttcsiéc.  En  effet,  il  n'y  a  de  souverai- 
neté naturelle  que  la  supériorité  intellectuelle. 

Ou'on  la  place  dans  le  monarque  ou  qu'on 
la  place  dans  le  peuple ,  qa*on  la  llisse  dèriTCf 
d'un  prétendu  droit  divin  ou  qu'on  la  fasse  dé- 
couler d'un  prétendu  droit  populaire,  qu'on  la 
nomme  natirâale  on  aotrement,  la  sonteraineté 
collective,  —  fait  transitoire,  —  est  appelée  à 
disparaître  comme  ont  déjà  successivement 
disparu  beaucoup  d'erreurs  et  d'usurpations. 
La  féodalité  s'est  éteinte  après  avoir  fait  son 
temps;  la  souveraineté  s'éteindra  pareillement 
après  avoir  fait  le  sien.  11  n'en  restera  plus  que 
le  nom  servant  de  borne  milliaire  sor  la  route 
des  siècles  pour  marquer  le  trajet  parcouru 
par  la  civilisation.  Ainsi  s'accompliront  ces  pa- 
roles de  rÂvangilc  :  «Il  n'y  anra  pins  de  mal- 
très  parmi  vous;  vous  n'avez  qu'un  seul  et 
même  maître  et  vous  êtes  tous  frères.*  Mais 
parce  qu'il  n'y  aura  plus  dans  l'avenir  de  sou- 
Terainetë  de  rboniuic  sur  l'homme,  mais  parce 
qu'il  n'y  aura  plus  de  sujétion  sociale,  est-ce  à 
dire  qu'il  n  y  aura  jplus  datais  Y  —  Non;  il  y 
aura  toujours  des  Btats,  nais  les  gouTeme» 
ments,  qu'ils  gardent  ce  nom  on  qu'ils  le  chan- 
gent pour  en  prendre  un  plus  modeste,  ne  se- 
ront plus  que  la  gestion  par  un  ou  par  plusieurs, 
soit  à  titre  héréditaire,  soit  à  titre  temporaire, 
de  la  chose  pubUque,  rt4  publica ,  de  la  chose 
coomrane.  Ces  gonvemements  ne  mêleront 
plus  ce  qui  est  ittditfis  par  destination  avec  ce 
qui  est  indiriduel  par  essence.  Ils  n'en  seront 
plus  la  confusion  arbitraire,  ils  en  seront  la 
sépantton  rationnelle,  k  rftiat,  tout  ce  qoi  est 


nécessairement  indivis  ;  à  l'Individu  ,  tout  ce 
qui  est  naturellement  individuel.  Rien  de  plus 
facile  à  tracer  que  la  ligne  de  démarcation  en- 
tre rindivis  et  rindividuel.  A  moins  de  les  dé- 
truire, peut-on  individualiser  la  force  publi- 
que et  la  voie  publique?  Kon:  donc  la  voie 
publique  et  la  force  publique  ,  étant  IndiTisi- 
bles ,  appartiennent  à  l'Indivis  (jui  constitue 
l'Etat.  A  moins  de  la  conlisqucr,  peut-on  no- 
tiorudiser  la  liberté  de  croire  et  de  penser  qui 
implique  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de 
l'enseignement,  la  liberté  de  la  parole,  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  de  réunion?  Hon: 
donc  toutes  les  libertés  qui  sont  é  la  liboté 
ce  que  les  fractions  sont  à  l  onfier,  appartien- 
nent à  1  individu,  agissant  dans  1  exercice  de 
sa  raison  développée  par  Tétnde,  éclafarée  fiar 
l'instruction.  Hors  de  cette  séparation  entre  la 
puisionce  iftdivise  communément  qualiiiée  au- 
terité  et  la  puiêsanee  individuieil»  communé- 
ment qualifiée  liberté,  il  n'y  a  que  contradiction 
et  inconséquence.  Je  vais  le  prouver.  Après 
avoir  déclaré  que  «la  souveraineté,  n'étant  que 
l'exercice  de  la  volonté  générale,  ne  peut  ja- 
mais s'aliéner,  et  que  le  souverain,  qui  n'est 
qu'un  être  collectif,  ne  peut  être  représente 
que  par  lui-même  • ,  que  Ait  Tauteor  do  £bJi- 
trot  social,  que  fait  Jean-Jacques  Rousseau? 
11  se  donne  un  démeuti  formel  en  ces  termes  : 
«Tons  les  services  qu*un  eitoyen  peut  rendre 
à  l'État,  il  les  doit  aussitôt  que  le  souverain  les 
demande;  mais  le  souverain,  de  son  côté,  ne 
peut  charger  les  sujets  d'aucune  chaîne  inutile 
à  la  communauté...*  Jesn-Jaeques  Roossesu 
admet  donc  ainsi  dans  sa  pensée  ce  que  h 
mienne  n'admet  pas  dans  l'avenir:  un  souve- 
rain et  des  êiafeU.  Hais  si  le  souverain,  ee  qni 
n'est  pas  sans  exemple  et  sans  vraisemblance, 
charge  les  sujets  de  chaînes  inutiles  à  la  com- 
munauté, comment  les  si^ets  diargés  de  chaî- 
nes s'y  prendront-ils  pour  les  brisi  r?  Jean- 
Jacques  Rousseau  répond  :  «  A  l'instant  que  le 
gouvernement  usurpe  la  souveraineté,  le  pacte 
social  est  rompu;  et  tous  les  peuples  citoyens, 
rentrés  de  droit  dans  leur  liberté  naturelle, 
sont  forcés  mais  non  pas  obhgés  d'obéir... 
Tant  qu'un  peuple  est  contraint  d'obéir  et  qu'A 
obéit ,  il  fait  bien  ;  sitôt  qu'il  peut  secouer  le 
joug  et  qu  il  le  secoue,  il  fait  encore  mieux; 
car  reeoumnt  sa  liberté  par  le  même  droit 
qui  la  lui  a  ravie,  ou  il  est  fondé  à  la  reprendre 
ou  l'on  ne  1  était  point  à  la  lui  ôlcr.  »  On  le 
voit,  la  suuvcraiucté  inaUénoble  et  indivisible 
longuement  décrite  et  faussement  déflnie  par 
Jean-Jacques  Rousseau,  n'est  ni  indivisible  ni 
inaliénable  :  c'est  la  chaîne  rivec  s  appelant 
tyrannie,  c'est  la  chaîne  brisée  s'appetont  ré» 
volution.  Rien  n'est  donc  chanîs'é  dans  les  rap- 
ports séculaires  entre  souverains  et  sujets; 
c*est  toqjours  le  droit  altematif  du  plus  fort 
qui  s'exerce  en  vertu  de  cet  axiome:  «Le  plus 
fort  n'est  jamais  asses  fort  pour  être  toi^oors 
le  maître.* 

Si  la  souveraineté  est  inaliénable  et  indivisi- 
ble, ainsi  que  l'affirme  Tauleur  du  Contrat  so- 
cial, comment  la  souveraineté  s'exercera-t-elle? 
Au  lieu  de  la  déléguer,  le  peuple  rezersIHl 
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directement,  ce  sertit  te  gourenlnelé  nnnérl- 

que,  ce  serait  !a  soiiTerainelé  de  la  force  par 
le  Dombre,  et  ce  pourrait  être  la  BoaTeraineté 
de  rigiior»Bce  et  de  hi  Tfolenee  ?  éh  Men  1  contre 

les  cxcùscoininis  par  une  mnjorité  ignare  et  bru- 
tale abusant  de  ia  souTeratncté,  quel  recours  une 
minorité  éclairée  et  subjuguée  aurait-efleT  Rlle 
n'aurait  pas  môme  le  recours  à  la  force  avec 
un  espoir  raisonnable  de  succès,  puisqu'elle 
serait  l'infériorité  numérique.  Jean -Jacques 
RoDSBeta  s'était  posé  ce  problème:  •  Trouver 
une  forme  d'association  fnii  défende  et  protège 
de  toute  la  force  commuoe  la  personne  et  les 
biens  de  chaque  «ssodè,  et  par  laquelle  clia- 
enn,  s'nnissant  à  tous,  n'obéisse  pourtant 
qu'à  lui-même  et  reste  aussi  libre  qu  aupara- 
vant. '  Ce  problème,  on  peut  dire  que  l'auteur 
du  Cnntraf  snrinf  ne  Ta  pas  résolu,  mf'me  à 
demi,  quoiqu  il  l'eût  bien  posé.  Cela  s'explique 
par  la  faute  que  Jean-Jacques  Rousseau  a  com- 
mise en  faisant  entrer  dans  l'association  les 
personnes,  alors  qu'il  eût  dù  se  borner  à  j 
faire  entrer  uniquement  les  Mens.  A  rèpoqne 
où  il  écrivait,  la  société  anonyme  n'existait  pas 
encore.  11  a  ignoré  que  la  société  anonyme  dif- 
féra de  la  société  en  nom  collectif,  en  cela  que 
la  première  n'implique  pas  la  solidarité  qu'en- 
traîne la  seconde.  La  société  anonyme  est  une 
iSBodstioii  d«  esirfttnz  et  ii*est  pts  me  ssso- 
ciation  de  personnes,  tandis  que  la  société  en 
nom  collectif  est  une  association  de  personnes 
et  de  esptttnx.  Ce  perreetfonnement  des  so- 
ciétés attend  les  États:  ils  s'élnlgnerrmt  de  plus 
en  plus  de  la  forme  de  la  société  en  nom  col- 
lectif et  se  rapprocheront  de  plus  en  plus  de 
la  forme  de  la  société  anonyme.  Le  jour  où  les 
États  auront  atteint  ce  but  désirable,  le  nœud 
meurtrissant  du  commnnisnie  légisteHf  et  de 
la  solidarité  légale  sera  dénoué;  la  collectivité 
ne  sera  plus  exposée  à  la  perte  de  sa  liberté 
parce  qn  un  membre  aura  fait  de  la  sienne  nu 
usage,  à  tort  du  à  raison  ,  lierlaré  dangereux. 
Alors  il  n'y  aura  plus ,  sous  aucune  forme  et 
sons  anenn  nom,  de  souTcrainctë  sociale;  il 
n'y  aura  plus,  de  fait  et  de  droit,  que  la  sou- 
veraineté individuelle,  celle-ci  se  garantissant 
contre  toute  atteinte  dont  elle  pourrait  être 
l'objet  par  les  moyens  les  plus  cfflcares  que 
la  science  appliquée  à  la  société  aura  trouvés. 

Aristotc  a  dit:  «  C'est  un  grand  problème  de 
savoir  à  qni  doit  appartenir  la  souveraineté 
dans  l'État;  ce  ne  peut  être  ou  qu'à  la  majo- 
rité,ou  aux  riches ,  ou  aux  pauvres ,  ou  au.v  geii.s 
de  bien,  on  à  un  seul  individu  supérieur  par 
ses  talents,  ou  à  un  tyran.  L'embarras  est 
égal  de  toutes  parts.  »  Je  comprends  l'embarras 
d'Aristote  ;  mais  cet  embarras  cesse  d'Mister 
•Qssitôt  qu'on  a  reconnu  que  toute  souverni- 
neté  sociale  pouvant  attenter  à  la  souvcniiueté 
individuelle  no  doit  appartenir  i  personne.  Cette 
souveraineté  usurpatrice  est  condamnée  par 
ses  œuvres;  bientôt,  espérons-le.  avec  les  pro- 
grès de  rinstmction  populaire  et  les  prodiges 
de  la  civilisation  ,  clic  n'aura  plus  de  raison  de 
subsister  dans  aucun  pays  méritant  le  nom 
dtiMciTiiisë. 

Avant  moi,  M.  Ooiiot  s*è(ait  eiprimé  ainsi: 


cf affirme  ifoe  te  sonveraineté  de  droit,  com- 
plète et  permanente,  n'appartient  à  personne.  • 
Malheureusement,  au  lieu  de  déduire  de  ce 
principe  tontes  ies  consèqnences  qui  en  dé- 
coulent, l'auteur  de  Vllixfoire  de  fa  virilisadon 
en  Europe  a  reculé  timidement  devant  elles, 
fai  été  moins  timide  et  pins  logique.  D'accord 
avec  Jean-Jacques  Rousseau  s'c.Njjrimant  ainsi  : 
•  11  est  contre  l'ordre  naturel  que  le  grand 
nombre  gouverne  et  que  le  petit  soit  gou- 
verné»; n'admettant  pas  davantage  que  le  pe- 
tit nombre  opprime  et  exploite  le  grand;  ap- 
préhendant aussi  la  domination  toujours  abusive 
d'un  seul  sur  tous,  j'ai  cliercbo  une  ItNme d'ad- 
ministration publique,  une  forme  detrnuvemc- 
ment  qui  ne  fût  ni  le  régime  démocratique,  ni 
le  régime  aristocratique,  ni  le  régime  monar- 
chique, une  forme  dérivant  de  la  nature  des 
choses,  forme  rationnelle  qui  se  traduisit  par 
le  mot  séparation,  au  lieu  de  se  traduire  par 
le  mot  soiivcrnineté.  L'ai-jc  (rouvéç?  La  ligne 
transitoire  de  démarcation  que  Je  propose  de 
tracer  entre  Vindivis  et  Vindividuti  est  la  réa- 
lisation de  ces  paroles  de  M.  Dnunou,  qui  re- 
montent au  26  avril  1793:  «Avant  de  savoir 
qui  agira  au  nom  du  peuple,  qn'on  sache  d'a- 
bord ce  qn'il  fera  lui-même  et  que  nul  autre 
ne  fera  pour  IuL»  Suivant  ce  précepte.  J'ai 
voulu  savoir  de  quoi  FÉtat  se  métoit  lorsqa*!! 
se  mêlait  de  ce  que  je  crois ,  de  ce  que  je  pense, 
de  ce  que  Je  dis,  de  ce  que  J'écris,  de  ce  que 
J'imprime,  de  ce  que  J'enseigne,  même  de  ce 
que  je  fais,  quand  ce  que  je  fais  n'est  pas  un 
abus  de  ma  force  réprouvé  par  ma  raison; 
après  de  longues  années  d'examen  et  d'obser- 
vation, j'ai  reconnu  que  l'humanité  et  la  so- 
ciété, la  paix  et  la  liberté  auraient  tout  à  ga- 
gner i  ce  que.  Jusqu'à  disparition  complète, 
la  part  de  la  souveraineté  rolleclive  ffit  de  plus 
enplus  restrciutc.  et  la  partdeiasouTerainetë 
indviduelle  de  plus  en  plus  étendue.  Mais  si 
je  conclus  à  la  souveraineté  collective  radicale- 
ment restreinte,  Je  ne  conclus  pas  à  la  souve- 
raineté eofleetive  faussement  divisée.  La  puis- 
sauce  indivise  et  la  puis.sance  individuelle  ayant 
chacune  leur  orbite  tracée.  Je  revendique  pour 
l'État  la  même  plénitnde  d'action  que  pourTin- 
dividu.  Ce  que  l'État  a  le  droit  ou  le  devoir  de 
faire,  il  faut  qu'il  ait  l'entière  liberté  et  l'entier 
pouvoir  de  le  faire.  Ayant  la  garde  de  l'honneur 
national,  de  l'indépendance  nationale,  de  l'in- 
tégrité nationale,  de  l'ordre  matériel,  l'État  est 
le  seul  juge  des  atteintes  qui  y  sont  portées. 
Il  décide  de  la  guerre,  et  s'il  lui  parait  qu'elle 
doive  être  déclarée,  il  n'est  tenu  de  prendre 
d'autres  conseils  que  ceux  de  sa  projtre  sa- 
gesse. Il  est  la  force  matérielle  préposée  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Il  fait  les  rè- 
glements d'administration  publique.  La  souve- 
raineté IndiTiduelle  étant  le  droit,  tout  le  droit, 
ce  droit  se  règle  naturel  ■  ment  de  lui-même 
par  l'usage,  sans  création  i.  ctice  d'aucun  pou- 
voir législatif.  La  politique  étant  la  pramiére 
des  .'sciences,  les  questions  se  résolvent  sclen- 
titiquement;  elles  ne  sont  plus  mises  aux  voix, 
mais  à  l'étude.  C'est  ie  savdr  onl  les  dénoue, 
ce  n'est  pins  te  mijorité  qni  les  tranche.  Le 
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scnilin  s*appllqve  cxclusiTement  aa  choix  des 

personnes;  il  cosse  de  servir  à  la  confection 
des  lois  dites  lois  positives.  La  société  conte- 
nant ses  lois  n'a  qu'à  les  cheroher  en  elle-même 
pour  être  sûre  de  les  y  trouTer.  L'impôt  ayant 
revêtu  sa  forme  la  plus  simple,  celle  de  prime 
gteéarale  et  spéciale  proportionnelle  aux  ris- 
(jues  spcciflAs.  le  bii<l!îet  qtii  en  découle  n'a 
pins  besoin  qu  ou  le  vote  annuellement.  Impôt 
psyè.  budget  voté.  Le  contrôle  d'one  cour  des 
comptes  suiïit  au  maintien  de  la  r^çrularité  dans 
la  comptabilité  publique,  maintien  qui  ne  sau- 
rait être  trop  strtet,  car  U  ne  doit  pas  •eole-' 
ment  empêcher  les  dilapidations,  il  doit  encore 
placer  l'Etat  au-dessus  de  tous  les  soupçons. 
L'année  et  la  flotte  se  recrotant  par  Tole  d*en- 
rôlements  volontaires,  il  n'y  a  plus  de  votes 
annuels  de  contingents.  Indépendante  de  l'État 
et  procédant  des  Justiciables,  la  Joiliee  se  rend 
au  nom  de  la  justice.  L'Klat  y  demeure  aussi 
étranger  qu'au  service  des  cultes,  dans  lequel 
il  n*a  i  interrenir  qu'en  cas  de  tronble  de 
ronlre  uiatériol.  Cliaqiie  croyant  paye  flirecte- 
ment  les  frais  de  son  culte,  de  même  que  les 
fnfs  d'ensetgnement  des  enilmts  sont  payés 
par  'chaque  famille.  N'ayant  plus  à  porter  le 
poids  de  toutes  les  branches  parasites  sous 
lieqnel  pliait  sa  Vifse,  et  restreinte  ainsi  i  TmU 
que  fonction  de  maintenir  Tordre  public  et 
l'indépendance  nationale.  J'estime  qu'il  con- 
viendrait de  terminer  ce  conrt  aperçu  de  la 
•ouveraineté  par  ces  mots  :  Souverainaté , 
eoy.  Police.  ■  twLE  db  GmARonc. 

SPSGTAGIiB.  Koy.  Taxe  des  iadigenU  et 

Théâtre. 

SPECTACLES  PUBLICS.  Koy.  Fêtes  natio- 
nales. 

SPÉCULATION.  Vot/.  Prix. 
8PIRITUBQZ.  Kof.  Alcool.  Vin. 

1.  Comme  non»  n'cntrudouR  paa  complutcmcnt  la 
êouvrrain^t'^  niilionnl--  à  l.a  luaiiii'Tc  do  l'an  tour  ili-  l'ar- 
ticle iin'ori  vient  lîi-  lin-  ,  on  iit>  iroiiM  r.*v  jiiMit  ("tro  pa* 
an  m  >(  Police  ce  .4110  M.  K.  do  Oirardîti  lui  attribne. 
J'oiir  nom.  la  nouverainett^  nalinnalf  n'cil  <juo  l'é- 
nurn'i'  abri:^r^'  ilti  principe  nue  la  .onc-raiti' (.-  rir  tau- 
mit  ' 'r'  j'iitri  i  'l'ir  ■T'in  j  r  u  ,  vtiit\  '/ii'i!  a  j'finrlirnt 
fit  jir"}ir(  ,1  la  nation  rntiért ,  c«  qui»  M.  fie  Girardin 
.'nlniel  (''gaiement  et  d'une  manière  tré»  -  éiiorgiqup. 
Snr  co  point  ,  comme  sur  plusi^'urH  aiilrei  ,  nous 
Komme*  d'arcord.  Ke^to  Feulement  A  «av  >ir  -i  l'on 
peut  tirer  de  la  «ouvoralnoté  cette  conséquence  {voy. 
ci-detêui),  qne  le*  question  h  ■  nf*  «ont  pa«  mUe»  aux 
voix,  maiiàl'étade.i  Si  lc«  hommca  étale  ut  dos  angcR, 
n'ayant  ancane  pasuion,  point  d'é^oï-im-  ni  d'nniM- 
tloB,  et  ti  avec  cela  il»  étaient  doué*  d'une  pénétration 
qnlfiqtrto  l'étude ,  leur  fît  toujour»  trouver  le  hien,  le 
mieux  mCme ,  oh  !  alom  non»  n'aarion»  bcioin  do  rien 
mettre  aux  voix.  Mai»  dan»  l'état  actuel  de»  chotos, 
e'ext  I  du  ehoc  de*  opinion»  qne  nail  la  InralAre  • ,  «t 
cette  lumière  no  naStra  méiae  paa  de  suite  pour  ton* 
au  foi*.  II  y  a  du  latelU(onoe«  plu»  ou  moins  re- 
MiM  à  I»  vérité,  et  il  «st  dei  vérités  relatives  en 
trèt  grand  nombre  dont  tont  le  inonde  no  aait  paa 
trouver  le  e&té  applloable.  Cette  seule  raUon  sofliralt 
pear  motiver  le  coaeonrs  de  plusleur*.  AJobIom  en- 
fla qao  le  eontrSle  eat  encore  nécetsatro  pettr  •oate> 
■Ir  MHS  4«l  eoraleat  oharcée  dei  étade*  en  qaertloa. 
Car  il  moflMlJanatepordro  dovaoqne  si  VKtat  n'ort 
paawi  ItOBUBO.  Il  eat  toi^OBra  coaposé  d'homme* , 
e'eat-à-dlre  d'Strea  lUlIlbloe  aiMeoptiblos  d'errer  et 
do  00  yawloBaor.  M.  B. 


—  STATISTIQUE. 

STABILITÉ.  La  stabilité  des  institutions 
s'arcordc-t-ollo  avec  le  pro?r(>s?  Le  proqrôs 
étant  le  mouvement,  ù  première  vue  on  pourra 
croire  que  non  ;  mais  ce  serait  une  erreur.  Lt 
stabilité  n'est  pas  l'immobilité.  Le  mouvement 
lui-même  peut  être  stable.  La  mer  est-elle  un 
instant  en  repos  dans  soo  imaense  bassin  ;  le 
balancier  ne  marque-t-il  pas  los  sorondos  rrune 
manière  constante  et  régulière  par  i>on  mouve- 
naent  incessant?  Ainsi  la  stabilité  n'est  pas  in- 
compatible avec  le  mouvcm(Mit.  et  elle  n*est 
pas  uon  plus  contradictoire  avec  le  progrès. 

Nons  slkHiB  plus  loin.  La  stabilité  nous  seoii> 
ble  une  des  conditions  du  progrès.  Elle  permet 
d'approfondir  les  choses,  de  laisser  mûrir  les 
idées  ;  et  sans  Inqnlétode  ponr  ravenir.  sikre  qne 
notre  cxistciior  ne  sera  pas  mise  en  dniiirer,  elle 
nous  encouragera  à  courir  les  diances  d'une 
rétome.  Hons  atons  pesé  ces  mots  sonUsiiés. 
Tout  changement  renferme  nue  inconnue,  car 
il  n'est  pas  donné  à  l'esprit  humain  d'embras* 
ser  tons  les  ess ,  ni  i  sa  sagacité  de  tont  pré> 
voir:  ou  s'c.<;t  trompé  .si  souvent!  Seulement 
lorsqu'on  sait  que  le  risque  est  modéré,  qu'on 
ne  s^ezpose  pas  i  nn  péril  suprême,  on  par- 
vient [)lus  facilement  à  vaincre  la  routine,  Is 
force  de  l'habitude,  la  puissance  de  l'inertie. 

Lorsqne  les  cbsogements  sont  très-firéquents, 
siirtdiit  lorsqu'ils  sont  trop  bru.sques,  il  en  ré- 
sulte souvent  une  indifférence,  un  scepticisme, 
nne  lassitude  hostile  à  tout  progrès.  Malheur  à 
la  nation  qui  en  est  là;  faute  d'avoir  voulu  de  la 
stabiUté,  on  lui  imposera  l'immobilité  qui  dé- 
génère si  facilement  en  décadence.    M.  B. 

STAOflOUOER.  Ce  titre,  dont  le  sens  est 
lieutenant,  désigna  d*abord  le  gooTemeur  des 

Pays-Ra.s  pour  les  ducs  de  Bourgogne  et  les 
rois  d'Espagne.  Lors  de  la  révolte  des  i'roTinces- 
Unies  contre  Philippe  II,  chaque  protinee  tint 
un  stadhouder,  et  celui  de  la  province  de  Hol- 
lande devint  stadhouder  général.  C'était  Guil- 
laume d*Orange.  Après  la  reconnaissance  des 
l'rovinccs-Uuies  par  l'Europe,  le  .«^tailliou Jer 
conserva  le  pouvoir  exécutif  et  le  commande- 
ment des  années,  le  pouvoir  l^slatif  demeu- 
rant sus  états  généraux.  J.  db  S. 

STARCHUIA.  roy.  Russie. 

8TAR08TB.  Foy.  Rnssie. 

STATISTIQUE.  A  voir  les  nombreuses  défi- 
nitions de  Is  statistique  qui  ont  été  présentées 

depuis  qu'Achenwall ,  l'illustre  proresscur  de 
Gœttingue,  constitua  cette  science  en  lui  don- 
nant nn  nom,  on  dem  penser  qu*il  est  trés- 
dinirllo  de  se  rendre  compte  de  sa  nature  et 
de  1  étendue  de  son  domaine.  11  n'en  est  pour- 
tant rien.  Personne  ne  s'y  est  trempé  :  les  dé- 
finitions los  plus  diverses  ont  servi  «l'introduc- 
tion aux  ouvrages  les  plus  semblables,  et  le 
prefene  n'ignore  pas  plus  que  l'adeple  qne  sans 
chifflres.  sans  «termes  numériques",  il  n'y  a 
pas  de  statistique.  On  discutera  seulement  sut; 
la  quantité  d'eiplications.  de  déTeloppements, 
de  déductions  qu'on  pourra  ajouter  SSnS  em- 
piéter sur  quelque  domaine  Toiatn. 
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Cette  discDSsion  piOTient  de  la  double  ten- 
dftDce  i  laquelle  la  statistique  a  obéi  depuis 
son  ortg:ine.  L'nno  a  fait  nnitro  la  statistique 
descriptive,  la  statistique  proprement  dite, 
eèlle  qu'Achcnwall  déflnit  :  la  connaisflanoe  tp- 
profondlo  do  la  sitiiaflon  (.tM^m.î)  respectivo  et 
comparative  de  chaque  État;  ou  dont  ScbtOzer 
a  dit  qu'elle  est  Thi^re  en  repos,  tandis  que 
l'histoire  est  la  statistiqnn  en  mourement  (en 
d'autres  termes,  la  situation  d'un  peuple  prise 
à  oa  moment  donné)  ;  celle  enfln  que  Napoléon  i** 
nomme  le  budget  des  choses.  La  statistique 
ainsi  entendue  est  un  inTentaire  plus  ou  moins 
raisonné. 

Mais  il  est  une  antre  manière  encore  d'en- 
leudre  la  statistique,  c'est  celle  que  dans  le 
siècle  dernier  on  nommait  arithmétique  poli- 
tiqae.  G'eat  probablement  i  ce  point  de  vue 
que  Gopthe  s'est  placé  en  disant  que,  «si  les 
chiffres  ne  gouvernent  pas  le  monde,  ils  mon- 
trent  du  moins  comment  il  est  gouTemé».  Pour 
ce  but,  l'invenlaire  ne  siitTit  plus;  il  faut  aller 
au  fond  des  «  termes  numériques  »,  les  scruter, 
les  cx)mparcr,  en  tirer  des  déductions  et,  selon 
les  uns,  des  moyennes,  selon  les  autres,  dea 
lois.  Voyez  par  exemple  ladéQnition  de  M.  fiuerrj-  : 
•  La  statistique  générale....  exclut  les  descrip- 
tiona  et  consiste  essentiellement  dans  l  èoumé- 
tion  méthodiffue  d'éléments  v.iri.ihlcs .  dont  elle 
détermine  la  moyenne.»  Ou  celle  de  Untour: 
«  La  (statistique  eat  la)  science  qui  enseigne  à 
déduire  des  termes  numériques  analogues  les 
lois  de  la  succession  des  faits  sociaujL» 

Ainsi,  les  uns  font  de  la  statistique  une  aeienee 
descripttTe  plus  ou  moins  alliée  à  la  géographie , 
les  autres  une  science  de  déduction  ,  usant  de 
procédés  mathématiques,  et  notamuieut  du 
calcul  des  probabilités,  (tous  croyons  qu'il  est 
très-facile  de  combiner  ces  deux  points  de 
vue.  On  commence  toujours  par  décrire  le  pré- 
sent, iroilà  Tune  des  formes  de  la  statistique 
établie.  Lorsque  plusieurs  descriptions  sn  sont 
succédé,  ou  est  en  état  de  comparer  la  situation 
aetudie  aux  rituattons  antérieures;  on  le  fera 
pour  l'ensemble  des  faits  comme  pour  l'un  des 
détails,  et  on  tirera  de  cette  comparaison  une 
théorie,  des  moyennes,  des  lois  :  voilà  la  forme 
de  la  statistique  dite  autrefois  arithmétique 
politique. 

Ce  nom  nous  porte  à  faire  le  procès  à  un 
autre  at^et  de  discussion.  Les  «  termes  numé- 
riques» s'appliquent-ils  au,x  faits  politiques  ou 
aux  faits  sociaux?  William  Flayfair  dit  de  la 
statistique  :  t  Cette  science  consiste  en  des  re- 
cherches sur  la  matière  politique  des  États.» 
Les  définitions  de  l'eucbet,  Uioja,  Schubert, 
Quctelet,  Villermë  et  de  beaucoup  d'autres,  in- 
sistent surtout  sur  l'application  politique,  tan- 
dis qu'avec  M.  Dufour  {voy.  plus  haut)  M.  Moreau 
de  Jonnès  n'applique  la  statistique  qu'aux  faits 
aoeianz.  Il  dit:  iLa  statistique  est  la  sdenca 
(les  faits  sociaux,  exprimés  par  des  termes 
numériques.  —  Elle  a  pour  objet  la  connais- 
sance approfondie  de  la  société,  considérée 
dans  ses  éléments,  son  économie,  sa  situation 
ctscs  mouvements.»  Néanmoins  les  discussions 
soutenues  sur  les  distinctions  entre  le  domaine 


politique  et  le  domaine  social  sont  tellement 
oisenaea  que  peut-être  aucun  des  auteurs  que 
nous  avons  cités  n'a  eu  le  moindre  scrupule  à 
passer  des  «faits  politiques»  aux  «faits  so- 
daux  »  et  réciproquement  D'aillenra  est-ce  que 
ces  deux  catégories  de  faits  ne  se  confondent 
pas  le  plus  souvent?  Ne  nous  arrêtons  donc 
pas  i  ces  dtstfaietiona  sans  portée. 

Bornons -nous  également  à  quelques  mots 
sur  on  autre  point  très-débattu.  M.  Moreau  de 
lonnéa  soutient  que  «les  statistiques  sana 
chiffres  ou  dont  les  chiffires  n'énnmèrent  point 
les  faits  sociaux  ne  méritent  pas  le  titre  qu'elles 
empruntent».  Une  statistique  sans  chiffres  est 
comme  une  rivière  sans  eau,  mais  une  statis- 
tique uniquement  chiffrée  n'est  pas  l'idéal  : 
dans  cette  mer  sans  rivage,  ou  abordera  le 
navire  r  II  frat  donc  vu  texte.  Maie  il  n'y  a  pas 
do  rùf.'^le  iTén'Tale  à  poser  sur  la  quantité  d>x- 
plicutions  (loulou  doit  accompagner  les  «termes 
numériques  Bu  s'adretsant  è  des  hommes 
spéciaux,  habitués  à  étudier  les  questions  po- 
litiques et  sociales ,  on  en  donnera  peu  ;  on  en 
mettra  davantage  lorsqu'on  voudra  éclairer  ou 
convaincre  cette  portion  du  public  qne  les 
chilTres  rebutent  et  qui  trouve  les  <-  termes  nu- 
mériques» très-arides  et,  tranchons  le  mot, 
parfaitement  ennuyeux.  C'est  donenniquenMnt 
une  admire  d'appréciation ,  de  tact. 

Ceci  résolu  —  et  nous  avons  commencé  par 
déblayer  le  terrain  des  obstacles  faciles  à  en- 
lever —  nous  aborderons  un  point  bien  autre- 
ment délicat.  Citons  encore  un  auteur:  on  aime 
tant  s'appuyer,  ne  fût-ce  que  sur  une  canne 
qui  plie  sous  le  main.  M.  Moreau  de  Jonnéa  dit: 
■  Klle  (la  statistique)  procède  constamment  par 
des  nombres,  ce  qui  lui  donne  le  caractère  de 
précision  et  de  certitude  des  sciencea  exactes.» 
Voilà  précisément  une  qualité  qu'on  ne  se  fa- 
tigue pas  de  lui  contester.  A  tort  ou  à  raison?  — 
A  tort  «f  i  raison. 

En  effet,  les  nombres  sont  toujours  précis, 
mais  ils  ne  sont  pas  toujours  exacts,  il  n'est 
cependant  pas  diflleile  de  savoir  quels  éhlfllres 
sont  exacts  et  lesquels  ne  le  sont  pas  ,  on  n'a 
qu'à  s'informer  comment  ils  ont  été  obtenus. 
C'est  là  tout  le  secret.  Si  la  constatation  a  pu 
se  faire  d'une  manière  positive,  matérielle,  en 
comptant,  mesiirant,  pesant,  l'exactitude  est  ri- 
goureuse, et  personne  n'a  le  droit  d'attaquer 
de  pareils  chiffires,  si  ce  n'est  pour  cause  de 
faux  en  écriture  publique.  Un  irrand  nombre 
de  renseignements  sont  recueillis  de  cette  fa- 
çon ,  pour  des  besoins  de  l'administration  pu- 
blique. Ainsi  le  compte  des  finances  repose  sur 
des  éléments  mathématiques,  l'erreur  est  im- 
possible. 11  en  est  à  peu  près  de  même  de  la 
statistique  des  bdpitaux,  des  prisons,  des  nais- 
sances, mariages  et  décès  .  de  la  justice,  des 
voies  de  communication ,  des  postes  et  en  gé- 
néral de  toutes  les  données  qui  ne  sont  pas 
relevées  uniquement  dans  un  but  de  statisti- 
que. A  celte  dernière  catégorie  appartiennent 
plusou  UM^AS,  Tagriculture,  l'induatrie,  le  com- 
merce, les  consommations,  le  revenu  et  en  gé- 
néral tout  ce  qui  ne  peut  pas  être  constaté  par 
des  lignefl  extérieurs  palpables. 
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ToQtoMs,  0  7  1  deux  tortes  d*exaelitade: 

l'une  est  rigoureuse.  Pantre  approximative. 
L'approximation  est  nn  piâ-aller;  mais  c'est  au 
tom  le  pis-aller  qui  règne  dans  la  tle;  le  een- 

traire  du  pis-aller,  c'est  l'idcal.  Mais  n'insistons 
pas.  Tout  le  monde  comprend  que  l'approxi- 
mation sufTit  pour  bien  des  usages,  mùme  lors- 
qii*U  a*agit  de  rensoigneDienta qu'on  peut  aroir 
avec  une  grande  rigueur.  Par  exemple,  si  nous 
disions:  «Le  budget  des  recettes  de  l8Gt  a  été 
réglé  à  ploadef, 005 millions.  •  Dea^eneontenfe- 
rait-on  pas  ii,'^n6rnleraent,  serait-il  nécessaire  de 
mettre  2.00â.ô7G,989  fr.  18  c?  Mous  disions: 
pour  bien  desosages,  ei  notamment  ponrla  partie 
doscriptire  de  la  slatistiquc;  la  rigueur  mathé- 
matique n'est  indispensable  que  lorsqu'on  tend 
i  dégager  des  lois.  Au  reste,  il  Tant  se  délier 
delà  tendance  maladive  de  certains  auteurs  à 
poser  des  lois  statistiques  et  avoir  bien  présent 
à  l'espril  qu'une  moyenne  n'est  pas  une  loi. 

Ainai  donc,  abalraelfoii  Mte  de  tonte  mau- 
vaise foi,  Il  y  a  des  stalisliqiies  naturellement 
exactes ,  et  d'autres  qui  le  sont  plus  ou  moins 
aelon  !•  qne  les  signes  eitèrfeors  des  Mts  i 
recueillir  sont  plus  ou  moins  évidents;  2»  que 
les  particuliers  sont  moins  intt^ressés  ù  dissi- 
muler; 3*  que  les  agents  mettent  plus  d'habi- 
leté, de  savoir  on  de  eoosclence  dans  leurs  re- 
levés. Mais  il  y  a  encore  une  cause  secondaire 
d'inexactitude,  ou  plutôt  de  contradiction  ap- 
parente dans  l'énoncé  des  fbits  statistiques, 
c'est  que  des  chiffres  différents  portent  sou- 
vent le  môme  titre.  Ainsi  nous  donnions  tout  à 
rhenre  eomme  le  total  des  recettes  de  1861  le 
chiffre  de  2,005  millions  \votj.  Bulletin  éêi  Mi, 
18G4,  n*  1216,  p.  927);  or.  on  aurait  pu  aussi 
indiquer  le  chiflTre  de  2,029  millions  {voy.  la 
même  page),  qui  ren Terme  prés  de  24  millions 
de  fonds  de  report  départementaux.  Il  arrive 
souvent  que  l'un  s  appuie  —  sans  le  savoir  ou 
le  dire  —  sur  le  produit  net,  l'antre  sur  nn 
produit  brut,  un  trolsi(''mc  sur  un  produit  plus 
brut  encore.  D'autres  fois,  l'un  comprendra  sous 
le  mot  é'AnytBiêm  sealement  le  pays  qui 
porte  co  nom,  un  second  y  ajoutera  la  princi- 
pauté de  Galles,  un  troisième  les  lies,  un  qua- 
trième pourra  aller  jusqu'à  conibndre  l'Angle- 
terre aTec  la  Qrande-Dreiagne  ou  même  avec  le 
Royaume-Uni;  celle  confusion  se  fait  si  sou- 
vent dans  le  langage  courant  1  Kous  pourrions 
Citer  dea  exemples  par  eentrines,  oO  l'on  ne 
peut  arjîuer  ni  d'ignoranre.  ni  de  mauvaise  foi, 
ni  de  négligence,  ou  il  s'agit  tout  au  plus  d'un 
excès  de  concision. 

Ces  exemples  expliqueraient  dans  une  cer- 
taine mesure  le  reproche  si  souvent  fait  à  la 
statistique  de  fournir  des  armes  à  la  fois  pour 
et  centre  une  thèse  ou  une  proposition.  Nous 
allons  compléter  l'explirritioii.  Il  y  a  d'abord 
l'art  de  grouper  tes  clnjfn:s  qui  n'est  qu'une 
branche  de  Tart  de  soutenir  toutes  les  thèses, 
d'avoir  des  an?uments  pour  tons  les  paradoxes, 
tous  les  sopUismes.  Lorsqu'on  veut  défendre 
sa  manière  de  voir  à  tout  prix ,  on  diolslt  les 
chiffres,  on  l'on  fait  ressortir  les  uns  et  met  le.s 
autres  dans  l'ombre.  L'homme  passionné  peut 
quelquefois  procéder  ainsi  de  la  meilleure  foi 


du  monde:  la  paasion  ateugle.  Mais  en  dehon 

de  cet  art  de  grouper  les  chiffres,  il  reste  en- 
core, pour  jusliiier  la  divergence  des  conclu- 
idons ,  la  possibilité  —  que  disons-nous ,  une 
grande  facilité  —  d'interpréter  le  môme  acte 
de  différentes  manières.  (ï'est  par  erreur  qu'on 
dit  d'un  fait  ou  d'un  chiffre  qu'il  est  brutal.  Voici 
on  honune  qui  étend  sa  main  Tors  un  autre.... 
est-ce  pour  lui  donner  une  aumône  ou  un  coup 
de  poignard?  —  Celui-ci  remet  uue  somme 
dans  la  main  de  son  Interloenteur .. . .  comment 
interprélerez-vous  l'acte?  Donne-t-il  un  secours 
ou  le  prix  d'un  crime?  —  On  a  consommé  telle 
année  100  mlliions  de  kilogrammes  de  Tiande 
à  Paria,  était-on  dans  l'abondance  ou  souffrait- 
on  d'une  disette?  £n  résumé,  si  la  statistique 
donne  des  armes  pour  et  contre,  cela  ne  tient 
pas  à  la  nature  de  la  slafistiquc ,  msis  A  la  na- 
ture de  notre  esprit,  car  le  même  reproche 
s'applique  à  la  religion ,  à  la  philosophie ,  au 
droit  et  à  toutes  les  seienees  morales  et  politi» 
ques  et  dans  une  mesure  moindre  mémo  MX 
sciences  dites  exactes. 

La  statlstIqQe  doit  STOlr  vue  ntiHté  bien  cer- 
taine, si  elle  a  pu  résister  à  toutes  lea  attaques 
dont  clic  a  été  l'objet,  attaques  qui  enq-lobaicnt 
dans  leur  généralité  à  la  fois  la  partie  exacte 
et  la  partie  inexacte  de  la  science  des  •  terme* 
numéri(|ues».  Kn  effet,  il  reste  toujours  vrai, 
que  la  statistique  est  le  budget  de;»  choses,  cet 
InTontaire  dont  aneun  gouvernement  ne  peut 
se  passer.  Il  est  non  moins  vrai  que  la  compa- 
raison de  plusieurs  faits  bien  comttUés  nous 
fait  trouTer  on  dn  moins  entreroir  des  ▼érilés 
qui  auraient  nous  (  clia[)per.  Les  débuts  de 
l'instrument  nous  imposent  uue  prudence  qui 
n'est  déplacée  nulle  part,  mais  ne  nous  obligent 
pas  à  renoncer  à  son  emploi.  Henrensemcnt,  il 
n'en  est  pas  de  cet  instrument  comme  de  beau- 
coup d'autres ,  dont  on  prohibe  l'emploi  par 
crainte  des  abus,  tïelol  qnl  ne  sait  pas  le  ma- 
nier, n'y  touche  pas.  donc  ne  blessera  per- 
sonne par  maladresse;  le  seul  inconvénient 
qu'il  ptiisse  afoir,  c'est  de  rester  Inerte  entre 
les  UKilns  qui  n'en  auront  pas  nppris  l'us.'ipe. 
Kn  d'autres  termes,  les  chiffres  sont  un  langage 
que  tout  le  monde  ne  sait  pas  lire,  et  dout  peu 
savent  tirer  tout  l'enseignement  qu'il  renferme.* 

MAuniGB  BuKX. 

Vtm  OVO.  Quand  les  ttats  se  sont  Mt  la 

guerre,  ils  assemblent  des  diplomates  pour 
remettre  les  choses  in  staiu  quo  anie  beUmm, 
Celte  expression  de  statu  quù  a  passé  dans 

toutes  les  sciences  sociales  et  signifie  b-  pré- 
sent, l'actuel,  ayant  des  prétentions  à  être  I  im- 
muable. Des  philosophes  disent  que  le  maintien 
dn  statu  quo  n'est  souvent  que  l'immobilis*- 
tion  du  désordre,  l'organisation  de  toutes  les 
forces  contre  toutes  les  faiblesses;  que,  d'ail- 
leurs» il  est  absurde  de  vouloir  violenter  la  nn- 

t.  Om  a  bMoeewp  écrit  nr  I*  tbéorta  i*  1»  itiHs» 
tlqn*.  Oa  tresMra  ém  blbllofraphlM  San^  MoU, 

BOtra  DUtiMmairt  dt  VAdminiatrmIion  /rmmfii*;  d»a» 

le  IHetUmnairt  de  l'Éeimomie  politique ,  t*  Statm- 
TI<}US.  Voy.  AUtui  rintri)i!u(  lion  de  notre  StatitSifUS 
de  la  Frtmce,  eomparie,  etc.  Paris,  Amjrot. 
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tore,  dont  la  loi  est  que  lieo  ne  reste  an  mène 

et  semblable  ttat  et  que  le  moinenRiit  e.-^t  la 
eondiUoQ  de  la  vie.  Des  poliUqucs  rtpoodeut 
que  c'est  la  concolldatioD  des  principes  de  la 

société  :  qu'à  la  Tëritë,  il  a  bien  Tallu  quelques 
changements  pour  amener  le  chef-d'œuvre  des 
iostituliuus  préseotes;  mais  que  l'ère  de  ces 
révolutions  eat  fermée  :  qu'elles  étaient  provi- 
dentielles, ayant  pour  objet  de  crc  cr  l  ordre  de 
choses  actuel,  qui  est  très-dillcreiil  du  pa^sé, 
et  qui  n'est  pas  moins  proTidentiel.  Comme  il 
est  parfait,  Û  ne  changera  pas.  Colle  doctrine 
doit  être  bien  sage,  car  ou  la  «outieut  à  toutes 
les  époques.  J.  naB. 

STATUT.  On  entend  par  êtatut,  dans  plu- 
sieurs pays  de  l'Europe,  les  actes  ou  ëdits 
émanés  de  rantoritë  royale ,  dans  les  formes 
voulues,  ou  les  actes  du  pouvoir  législatif, 
filackstune  appelle  la  grande  charte  uu  statut; 
Bentbam  applique  ce  nom  aux  lois  viMéei  par 
le  parlement;  l'acte  constitutionnel  du  royaume 
d'Italie  porte  le  nom  de  statut. 

En  France,  on  appelait  ainsi,  dans  le  très^an- 
Cien  droit,  la  règle  propre  à  unr  lo(  alité;  plus 
tard,  toute  espèce  de  lois  et  de  règlements, 
envisagés  comme  permettant,  ordonnant  ou  dè- 
fendant;  mais  on  s'e.'^t  principalement  servi  dn 
mot  pour  opposer  la  loi  réelle  à  la  loi  person- 
nelle. 

Les  statuts  réels,  disait-on,  étaient  ceui  qui 
avaient  dii cctcnient  en  vue  ks  bitiiï^,  It  iircon- 
scrvalion  dans  la  rainillc,  leur  mode  de  trans- 
mission. On  regardait,  au  contraire,  comme 
pcr.Miiinels  les  statuts  qui  donnaient  aux  per- 
sonne» une  certaine  condition,  accordaient  uu 
retlndent  une  capacité. 

Bien  n'était  plus  oliscur  que  cette  matière, 
car  il  était  ualai^ié  le  plus  souvent  de  découvrir 
si  l'objet  principal  de  la  régie  était  la  personne 
ou  la  chose,  le  sujet  ou  l'objet  du  droit;  et 
cependant  l'intérêt  de  la  distinction  était  capi- 
tal, surtout  dans  un  temps  ou  cent  législations 
diversesrégissaient  le  territoire;  il  était,  enelTot, 
de  priiK  ipc  que  le  statut  personnel  suivait  la 
personne  en  quelque  lieu  qu  elle  se  trouvât, 
tandis  que  rsntorité  du  statut  réel  était  bornée 
an  teniloire  pour  lequel  il  était  promulj:ué  : 
le  Normand,  majeur  à  vingt  ans,  était  encore 
majeur  à  Paris,  quoique  le  Parisien  fttt  minevr 
jusqu'à  vingt-cinq  ans,  parce  que  la  loi  qui 
fixait  la  majorité  était  personnelle;  la  femme 
normande,  dans  la  pureté  des  principes,  ne 
pouvait  même  à  Paris,  où  la  communauté  était 
de  droit,  aditplcr,  pnr  son  contrat  de  mariage, 
le  régime  eu  communauté,  quant  à  ses  biens 
iritués  en  Normandie;  le  statut  réel  normand 
le  prohibait. 

Des  diveigences  semblables  peuvent  exister 
encore  d*État  i  ttat;  c'est  par  li  que  notre 
sujet  se  ratlarlie  à  la  politique  et  au  droit  pu- 
blic. Ce  qui  doit,  à  notre  sens,  servir  de  guide 
pour  la  solution  des  questions  soulevées  par 
les  conflits  de  législations  entre  elles,  c'est 
moins  la  considération  de  l'objet  ou  du  sujet 
du  droit  que  1  idée  d  une  conciliation  uèces- 
naire  entre  la  liberté  penoonelle  de  fétranger 

u. 


qui  doit  éCre  maintenue  et  Tindépendance,  l'au- 
tonomie du  pays  qui  doit  être  assurée.  Chaque 
nation  a  le  droit  de  r^ler  chez  elle  le  mouve- 
ment de  la  propriété  sur  sou  propre  sol ,  de  le 
coordonner  au  principe  politique  dominant,  de 
refuser,  par  suite,  l'application  à  toute  loi  étran- 
gère qui  ne  serait  pas  conforme  a  ce  principe, 
et  même  d'interdire  à  loui  étranger  une  dispo- 
sition quelcoïKpie  (|ui  jiuisse  influer  sur  le  sol. 
C'est  eu  ce  sens  que  nous  euteudous  i  empire 
do  êtatvt  réei  sur  le  territoire.  La  souTeraioeté 
du  sol,  au  contraire,  n'autorise  à  soumettre 
l'étranger  qu  aux  lois  de  police  et  de  sûreté; 
pour  le  surplus,  et,  sauf  l'application  de  cer^ 
taines  règles  du  droit  des  gens,  il  reste  soumîa 
à  sou  staïui  pertonml,  et  ia  liberté  de  l'indi- 
vidu  est  respectée. 

On  donne  encore  le  nom  deatelM  i  l'acte 
constitutif  tant  des  sociétés  savantes  que  det 
fiociètis  commerciales.'  C. ioUH.\itB. 

STÉNOGRAPHIE.  Le  mol  et  la  chose  sont  l'un 
et  l'autre  d'origine  grecque.  Kous  abandonne- 
rons aux  arcbéolognes  le  soin  de  raconter  This- 

toire  de  la  slrmi^raphie,  nous  bornant  à  dire 
qu'elle  fut  exlnimt  e  ou  inventée  en  Angleterre 
parllavor,  chargé  de  suivre  les  débals  du  parle- 
ment. Le  professeur  Taylor,  d'Oxford,  lui  donna, 
en  1782,  une  forme  plus  systématique;  Bertin 
la  fit  connaître  en  Irance  et  rappliqua  à  notre 
langue;  Uoseogeil  l'introduisit  en  Allemagee. 
Depuis,  un  très-grand  nombre  de  systèmes  di- 
vers ont  été  proposes  et  se  sont  fait  des  par- 
tisans dans  les  principaux  pays  de  Tlurope. 

La  sténographie  a  rendu  à  la  politique  de 
très-notables  ^erviceâ.  D'abord  elle  prévient  la 
perte  d'un  grand  nombre  de  pensées  utiles 
nous  faisons  abstraction  des  ab.»>urditésqueson 
impartialité  recueille  —  puis,  clic  rend  certains 
contrôles  bien  plus  faciles  et  [dus  sérieux  L  est 
à  l'aide  de  la  sténographie  seulement  que  la 
publicité  existe  rt  ellemcnt  pour  les  corps  dé- 
libérants et  les  tribunaux.  C'est  à  titre  de  mo- 
deste, mais  iii  ^pensable  auxiliaire  de  la  pu- 
blicité, que  nous  lui  conaacronaici  une  courte 
mention.  n.  ^ 

S  T  0  R  T  H I N  6 .  Nom  du  pMkment  aorwégieii. 
Voy.  Morwéga. 

STRÉLITZ  ou  SraBBLY,  chasseurs.  Infan- 
terie russe,  devenue  garde  impériale.  C'était 
d'abord  une  milice  permanente  de  40,000  bom- 
me8;l?anle  Terrible  en  fit  sagardfc  On  les  com- 
pare souvent  aux  janissaires.  Leur  Institution  ne 
commeuceà  être  de  quelque  intérêt  pour  I  bis- 
torien  qu'au  moment  où  leur  fin  eat  praefaaine. 
qiiami  la  czarine  Sophie  se  semt  d'eux  contré 
son  frère  i'ierre  le  Grand.  Pierre  1"  comprima 
la  rérolte  des  Strélifs,  les  décbna  et  les  exila  à 
Astrakan  {l(j*J8).  Ils  se  souleTèront  en  1705,  et 
furent  alors  ejiterminés.  j.  db  i, 

8TVART.  roy.Ojiiaatie. 

P«rl%  la-a»  j  1846. 
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SVBDÉLAAVÉ.  (Test  ainsi  qo^oo  ippeliit 

avant  1789  le  sous-pr(''fct.  11  était  alors  nomni»'^ 
par  rioteDdaut  qui  remplissait  à  peu  près  les 
ImetlDDS  de  mm  piéléli.  U  taMélégiiè  émi 
le  déléigaé  de  Tinteiidaiit 

SUBSIDES.  Il  y  eut  un  temps  où  des  con- 
dottieri (BOUS  diliôos  aujourd'hui  aventuriers 
quand  nous  voulons  être  polis,  et  chefs  de  bri- 
gands quand  nous  nous  bornons  à  être  vrais) 
ftnvMient  des  compagnies  de  lanscpienets  et  de 
reltres  et  les  louaient  au  plus  offrant.  Puis  vin- 
rent d'autres  temps  où  des  princes,  par  exemple 
Tareliev^e-éfectenr  de  Cologne,  le  landgrave 
de  Hcsse-Casscl,  incitaient  les  corps  d'armée 
levés  dans  leur  pays  à  la  disposition  des  puis- 
sances qui  leur  payaient  ainsi  le  sang  de  leurs 
tt^fetsK  C'était  Tépoque  où  la  Suisse  républi- 
caine consentait  des  capitulations  (nous  allions 
ajouter  :  de  conscience),  et  permettait  à  ses  en- 
flânts  de  se  mettre  an  service  de  quelque  sou- 
verain absolu,  plus  ou  moins  despote.  Les  temps 
marchèrent,  les  mœurs  s'adoucirent,  l'opinion 
publique  se  moralisa  et  il  ne  fat  plus  permis  â 
un  prince  de  prcHer  son  armée  et  de  la  laisser 
prendre  part  —  simplement  pourdc  l'aident  —  à 
une  lutte  à  laquelle  le  pays  n'était  pas  intéressé. 
C'est  alors  qu'apparais.sent  les  traités  de  sub- 
sides. Il  s'ajijrit  en  cnrel  d  États  qui  ont  un  motif 
plus  ou  moins  fonde  de  faire  la  guerre  ;  ils  la 
font  pour  leur  propre  oonqile,  ils  la  feraient 
dans  fous  les  cas.  Mais  la  guerre  est  une  opé- 
ration coûteuse  et  son  succès  dépend  souvent 
des  ressources  dont  on  dispose.  Or  il  pent  ar- 
river que  l'un  des  alliés,  plus  abondamment 
pourvu  que  les  autres,  les  Dsisse  participer  àson 
superflu,  soit  en  leur  remettant,  en  nature, 
des  armes,  des  munitions,  des  vivres,  soit  en 
leur  donnant,  en  numéraire,  le  ffl0]ren  de  les 
acquérir. 

C*est  dans  ees  limites  seulement,  qu'on 
pourra  encore  parler  de  subsides  sous  le  ré- 
gime d'un  droit  des  gens  puriûé.  Néanmoins, 
bien  que  ralllanee  pvisse  être  asses  intime 
pour  qu'on  mette  en  commun  les  moyens  de 
destmction,  il  vaut  encore  mieux  savoir  se 
dispenser  d'accepter  des  snlwUles.  Il  est  pins 
honorable  de  s'imposer  des  sacrifices  très- 
lourds  que  de  recevoir  de  l'argent,  même  pour 
une  bonne  cause.  De  plus,  celui  qui  accepte 
des  subsides  se  met  souvent  dans  une  certaine 
dépendance  morale  de  celui  qui  les  donne  et 
perd  ainsi  sa  liberté  d'action.  D'ailleurs  si  i  on 
ne  fUsait  qne  des  guerres  Justes,  que  lee 
guerres  indispensables ,  on  trouverait  dans  le 
dévouement  des  peuples  toutes  les  ressources 
nèeessaires.  Le  défenseor  de  la  patrie  se  passe 
an  l»eaoin  d'onifonne»  et  remiioosiasme  oomlile 

1.  Pour  montrer  «vee  quel  mt'-prlR  on  parlait  de 
paraitlca  opération<<  an  eomm«nccment  do  ce  lièele  , 
■OM  «Hérons  le  pAssa^e  iniTant  do  Martena,  Droit 
i«9  gm* ,  t.  U,  i  dOS.  On  ••it  qae  eet  «otear  ne  bril- 
lait paa  paraen  libéralisme. 

•  Cei  tronpea  aont  ontiéremeat  4  la  di^etttfOB  de 
la  pniaiaooe  àlaqaeUo  on  le*  loue,  il  Ton  B**  tiea 
réterré  à  «et  égard,  et  l'Btat  qnl  lea  foarnlt,  mia 
peint  part  au  eonqoétea  oa  avx  néfoelaliOM  da 
pals;  «oaCait,  Mal  «iplMi  «iifeii  le  eoeyrewe  dtm*  ta 
^•iVf  slif  T  A  Lrav*  • 


en  partie  les  vides  qui  se  font  dans  les  megar 

sins  de  vivres.  On  l'a  vu  dans  les  prenlèfM 

années  de  la  Révolution. 
Hons  le  répétons,  désormais  U  ne  Monit 

plus  être  question  de  prêter  son  armée  à  une 
autre  puissance;  aucun  souverain  n'a  le  droit 
de  disposer  ainsi  du  san?  de  son  peuple.  Il  ne 
peut  être  question  de  siil)si<les  qu'entre  alliés, 
et  dans  ce  cas,  puisque  le  traité  existe,  il  faut 
en  remplir  les  stipulations.  M.  B. 

SUBSISTANCES.  Dans  quelle  mesure  les 
pouvoirs  publics  peuvent-ils  par  leur  interven- 
tion fticillter  rapprovisionnement  des  contrées 
placées  sous  leur  antoiitc  et  conjurer  les  eOëts 
des  crises  alimentaires?  Ku  admettant  que  cette 
intervention  soit  de  quelque  efUcacitë,  quel  en 
doit  être  le  caractère?  Est-il  nécessaire,  ooflune 
on  l'a  pensé  lon^'lcuips  et  comme  boaucoop 
de  personnes  le  croient  encore,  que  les  gou- 
vernements s*inimiscent  par  des  lois  et  des 
règlements  ou  par  d'autres  actc.'î  dans  les  opé- 
rations du  commerce  pour  en  modiiier  le  cours 
naturel,  ou  leor  rôle  ne  doit-Il  pas  se  borner  à 
écarter,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir  de  le 
foire,  les  obstacles  qui  peuvent  eo  entraver  le 
développement?  Y  a-t-il  d'ailleurs  en  cette  ma- 
tière des  règles  applicables  en  tout  temps  et 
en  tout  lieu?  Ne  faut-il  pas  tenir  compte  en 
chaque  pays  de  l'ctat  général  de  la  société  et 
même  des  préjugés  et  des  erreurs  des  popola- 
lions?  Les  époques  de  pénnrio  et  de  (iisnttc 
ne  réclament-elles  pas  des  mesures  particu- 
li<^res  qui  n*anraient  pas  de  raison  d*étre  dans 
les  temps  d'abondance?  Ce  qui  convient  aux 
États  en  libre  communication  avec  la  mer  est- 
il  également  applicable  A  eenx  qui  sont  placés 
dans  l'intérieur  des  terres?  EnUu  en  debocs 
des  considérations  d'ordre  public  et  de  sécu- 
rité nationale  qui  ont  jusqu'à  présent  dominé 
la  question  des  subsistances  n'existe-t-11  pas 
pour  les  gouvernements  d'autres  motifs  de  se 
préoccuper  de  cette  question?  Le  progrès  gé- 
néral des  sociétés  ne  tend-II  pas  i  Ini  donner 
un  caractère  nouveau,  et  n'y  a-t-il  pas,  dans  les 
aspirations  des  peuples  vers  une  situation  meil- 
leure, des  indices  qui  méritent  de  flxer  dés  an- 
Jourd'hui  l'attention  des  hommes  d'État  ? 

Le  sujet  est  vaste.  Nous  essayerons  d'en 
élucider  ici  les  poiuls  principaux. 

La  question  des  subsistances  est  tont  i  la 
fols  politique  et  économique  ;  niais  c'est  surfout 
dans  l'étude  des  phénomènes  de  l'économie 
sociale  que  la  politique  doit  chercher  ses  in- 
spiralions,  si  elle  ne  vent  s'c.xposcr  à  comrael- 
tre  eo  cette  matière  les  plus  graves  erreurs. 

Parmi  ces  phénomènes,  il  en  est  un  dont  on 
n'a  pas  encore  parlé,  je  crois,  en  traitant  des 
subsistances  et  qui  contient  cependant  d'im- 
portantes données  pour  la  solution  du  pro- 
blème, c*est  celui  de  la  division  du  travail. 

Pour  que  des  hommes  puissent  se  livrer  d  une 
manière  exclusive  a  l'industrie,  au  commerce, 
à  la  culture  des  arts  et  des  lettres ,  i  rezerrfee 
(lu  culte  et  des  fonctions  publiques,  â  la  dé- 
fense de  la  patrie,  U  faut  de  toute  nécessité 
qu'il  y  en  iit  dTantret,  Mit  an  dedans,  soit  t« 
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«Ichors  du  pays,  qui  tirent  du  sol  les  matières 
premières  que  Tindustric  met  en  œuvre,  et  qui 
fiMteat  rendre  à  la  terre  des  substances  nutri- 
tives en  quantité  sufflsante  pour  alimenter  ceux 
qui  ne  preuiieut  aucune  part  directe  aux  Ira- 
vaux  agricoles,  et  ce  partage  ai  fécond  de 
l  artivité  hiuuaine  ne  peut  se  maintenir  qu'au 
moyen  d'un  mouvement  continuel  d'échanges 
entre  les  d^VÊrentes  dasaea  de  prodoetenn. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ce  niou- 
vcnient ,  les  produits  de  ra£rriciilture  et  de 
1  mdusiric  ont  une  tendance  a  se  porter  sur 
les  points  où  les  besoins  de  la  consommation 
les  appellent,  tontes  les  fois  que  les  popula- 
tions sont  en  état  de  les  payer,  et  cette  ten- 
dance est  même  pina  prononcée  ponr  les  den- 
rées alimentaires  que  pour  les  autres,  pnr  ce 
double  motif  qu'un  grand  nombre  d'entre  elles 
ne  peuvent  se  conserrer  longtemps  et  qu'ellea 
!-(  pondent  à  un  besoin  dont  à  aatiaffiction  n'ad- 
met pas  d'ajournement. 

Ainsi,  l'on  peut  dire  qu'en  temps  ordinaire, 
rapprorlaionnement  régnHer  des  villes  et  des 
campagnes  est  la  conséquence  obligée  de  la 
division  du  travail.  Les  campagnes  conservent 
ce  qui  leur  est  nécessaire  ponr  leur  propre 
consommation,  et  les  villes  exercent  sur  l'excé- 
dant une  attraction  proportionnée  à  l'impor- 
tance de  leurs  populations  et  de  leurs  richesses. 
L*autorité  n'a  rien  à  prescrire  pour  modifier  à 
ce  sujet  le  cours  naturel  des  choses,  et  son  in- 
tervention ne  pourrait  être  que  nuisible.  Si  en 
effet  les  culii  valeurs  préfèrent  porter  leurs  pro- 
duits sur  tel  marché  pliiUit  que  sur  tel  autre, 
c'est  qu'apparemment  ils  y  trouvent  un  avan- 
tage, et  c'est  une  grande  erreur  de  croire  qu'il 
peut  y  avoir  jiroflt  pour  le  i)iiblic  à  contrarier 
CD  pareil  cas  les  suggcstiuus  du  1  intérêt  privé. 
En  ftNPçant  le  producteur  à  donner  à  ses  denréea 
une  autre  direction  que  celle  qu'il  aurait  choisie 
de  iui-méme,  on  peut,  il  est  vrai,  faire  baisser 
momentanément  le  prix  de  telle  ou  telle  mar- 
chandise sur  un  point  ;  niais  n'est-il  pas  évident 
que  le  prix  de  la  mOme  marchandise  s'élèvera 
dans  la  localité  ou  on  l'aura  empêchée  d'arriver 
en  quantité  aussi  abondante  qu'à  l'ordinaire  t 
La  hausse  pourra  même  se  produire  siir  les  deux 
points  à  la  fois,  si  i  agriculteur  aime  mieux  gar- 
der ses  denrées  que  de  les  porter  sur  un  marché 
où  il  ne  croit  pas  trouver  un  prix  suffisamment 
rémunérateur.  Knlln  s'il  est  obligé  de  les  vendre 
i  perte  ou  avec  un  bénéfice  inférieur  A  celui 
auquel  il  juge  avoir  droit,  il  aura  soin,  l'année 
suivante,  de  restreindre  sa  production,  atin  de 
relever  les  prix  en  diminuant  les  quantités  i 
offrir.  En  pareille  matière ,  les  mesures  de  con- 
trainte sont  donc  en  définitive  préjudiciables 
à  tout  le  monde,  et  il  n'y  a  rico  de  mieux  à 
faire  que  de  se  confier  à  la  pniaaanee  de  ini- 
tiative individuelle. 

L'observation  attentive  du  phénomène  de  la 
divfakm  du  travail  fournit  un  autre  enseigne- 
ment qn*ll  importe  de  ne  pas  nteligcr. 

Ciette  division  si  favorable  au  ^eloppcment 
de  la  puissance  productive  de  Thomme  est , 
par  sa  nature  môme,  essentiellement  variable. 
Elle  tend  sans  cesse,  ai  lien  n>  met  obstacle. 


à  se  modifier  suivant  le  progrés  de  nos  con- 
naissances. Cerlaines  industries  qui  étaient 
autrefois  réunies  dans  la  même  main ,  forment 
aujourd'liui  [ilusieurs  branches  de  travail  sé- 
parées ;  demain  peut-être  une  découverte  nou- 
velle lea  rattachen  i  un  eentre  commun  on 
amènera  un  autre  partage  de  la  tùclic  à  accom- 
plir, ou  bien  encore,  sans  rien  changer  à  la 
mtnation  de  eea  Industries,  elle  introduira  un 
nouvel  élément  de  travail  en  donnant  le  moyen 
de  créer  des  produits  inronnus  jusqu'alors. 
Le  couuuerce  nous  oflre  chaque  jour  1  exem- 
ple de  transformations  analogues  à  celles  qui 
se  produisent  dans  l'iudustne,  et  si,  par  l'effet 
des  conditions  qui  lui  sont  propres,  l'agricul- 
ture préiente,  eu  égard  i  la  division  du  tra- 
vail ,  des  variations  moins  fréquentes  et  moins 
nombreuses,  il  importe  néanmoiosqu'eliepoissç 
toujours  modifier  le  choix  de  ses  cultures,  en 
raison  de  l'état  général  du  marché.  Au  fond, 
tous  ces  changements  n'ont  qu'uu  but  :  rendre 
le  capital  et  le  travail  plus  féconds,  ou  en  d'au- 
tres termes,  obtenir  en  moins  de  temps,  à 
moindres  frais,  avec  moins  d'elTorfs,  un  résul- 
tat égal  ou  supérieur  à  celui  qu'on  obtenait 
précédemment 

Au  point  de  vue  général  de  la  prodïiction, 
rien  n'est  donc  plus  funeste  que  les  règlements 
qui  tendent  i  inmiobiliaer  la  division  du  tra- 
vail ,  soit  en  limitant  le  nombre  des  individus 
qui  peuvent  se  livrer  à  l'exercice  de  telle  ou 
telle  profession,  soit  en  entravant  la  liberté  de 
la  fabrication  ou  la  libre  exploitation  du  soi  ; 
mais  au  point  de  vue  particulier  de  la  question 
des  subsistances,  de  semblables  règlements  ne 
août  pas  mxAna  nuisibles,  car  tout  oe  qui,  dans 
un  pays,  met  obstacle  au  développement  de  la 
richesse  a  pour  résultat  infaillible  de  rendre 
son  approvisionnement  plus  dORcOe  et  moins 
abondant. 

N'est-ii  pas  évident  d'ailleurs  que  la  liberté 
des  transactions  commerciales  est  une  des 

conditions  essentielles  pour  que  la  division  du 
travail  produise  tous  les  avantages  qu'elle  peut 
donner?  N'est -il  pas  manifeste  que  l'activité  de 
la  production  dans  chaque  l)ranche  de  travail 
dépend  en  grande  partie  de  la  facilité,  de  la 
rapidité  des  échangea,  et  cette  activité  n'^t- 
elle  pas  la  meilleure  garantie  de  la  régularité  de 
l'approvisionnement  ? 

Mais  si  l'étude  du  phénomène  économique 
de  la  division  du  travail  noua  montre  dalre- 
m'^nt  les  inronvénients  de  l'intorvention  de 
Tautoritc  dans  la  série  d'opérations  au  moyen 
desquelles  s'effectuent  la  production  et  la  distri- 
bution des  denrées  alimentaires,  die  noua  in- 
dique en  même  temps  combien  son  concours 
est  nécessaire  et  en  quoi  il  doit  consister. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter ,  pour  qu'un 
pays  soit  approvisionné  avec  abondance ,  il 
faut  que  toutes  les  branches  du  travail  qu'il 
comporte  s'y  développent  aimuHanément  et 
que  les  échanges  puissent  s'y  effectuer  avec 
facilite.  Or,  cette  situation  prospère  exige  un 
ensemble  de  conditions  que  les  pouvoirs  pu- 
blics peuvent  seuls  réaliser.  Il  faut  des  lois, 
des  inatitutiODS  qui  garantissent  la  sécarité  des 
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per£ODiJCô  el  des  propriétés  et  asiurciit  à  cha- 
cun le  libre  exercice  de  son  industrie.  11  est 
indispen^uble  que  toutes  les  parties  du  terri- 
toire soient  reliées  entre  elles  par  de  nom- 
l)reuses  voie;»  de  communication ,  routes  ordi- 
naires, voies  ferrées,  pools,  fleoTes,  rivières, 
canaux.  Dans  les  contrées  qui  sont  bordées 
par  la  mer,  il  faut  créer  des  ports  et  les  entre- 
tenir. U  firat  avoir  nne  flotte  suffisante  pour 
protéger  la  marine  marchande  sur  fous  les 
points  du  globe.  Kn  tout  pays,  le  développe- 
ment de  la  production  réclame  des  institutions 
de  crédit  pour  la  création  desquelles  le  con- 
cours de  l'Etat  parait  plus  ou  moins  nécessaire. 
C'est  encore  a  rautorité  qu'il  appartient  d'éta- 
blir les  lieux  de  réunion ,  tels  que  Tolres ,  hsUes 
et  marchés,  destinés  à  faciliter  l'achat  et  la 
vente  des  denrées  de  toute  nature  et  plus  par- 
tteoUérement  des  produits  sgricoles.  G^est  i  elle 
qu'incombe  aussi  le  soin  de  réprimer  par  de 
bonnes  lois  et  par  une  surveillance  nciive  les 
fraudes  diverses  qui  tendent  sans  cesse  à  allé- 
fer  la  sincérité  des  transactions. 

Les  gouvernements  et  les  nutorités  placées 
sous  leurs  ordres  sont  doue  appelés  a  prendre 
nne  part  considérable,  quoique  indirecte,  à 
rapprovisionncment  des  pays  dont  la  destinée 
leur  est  couliée,  et  si,  dans  ce  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  leurpîurticipalionnedilllfereen 
lien  de  celle  qu'exige  l'accomplis-seuiont  des 
autres  phénomènes  économiques,  (jiii  consti- 
tuent la  vie  du  corps  soeial,  c'est  que,  à  tout 
prendre,  la  production  et  la  répartition  des 
denrées  alimentaires  ne  sont  pas  soumises  à 
des  lois  uulurelles  différentes  de  celles  qui 
régissent  la  production  et  la  distribution  des 
autres  produits  de  1  industrie  humaine. 

L'in^alité  des  récoites  donne,  il  est  vrai,  i  la 
question  des  sabsistanees  nn  caractère  toot 
particulier.  On  sait  à  quels  dan^'crs  l'ordre  pu- 
blic serait  exposé  si  le  pain  venait  à  manquer 
ou  ne  pouvait  être  obtenu  qu'à  des  prix  Inac- 
cessibles i  la  partie  la  plus  nombrense  de  la 
population.  Or,  la  production  agricole  est  subor- 
donnée à  des  inlluences  atmosphériques  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de  modûler. 
La  quantité  de  j^Tains  recueillis  sur  «ne  même 
étendue  de  terrain  varie  d'une  année  à  l'autre 
dans  nne  proportion  consIdérBble.  Bile  pent 
être  très-inférieure  aux  besoins  de  la  consom- 
mation, et  si  le.délicit  n'est  pas  comblé  au 
moins  en  psrtie ,  la  paix  publique  peut  être 
troublée,  la  stabihté  des  {.[ouverncuients  com- 
promise. Comment  la  politique  resterait-elle  im- 
passible devant  la  perspective  d'une  cveulualitë 
aussi  redoutable  ?  iNe  faut-il  pas  i  tout  prix 
conjurer  un  pareil  danger  et  peut-on  se  confier 
d'une  manière  absolue,  pour  rétablir  l'équili- 
bre, sur  le  monvement  naturel  d'ècbances  qui 
r(  suite  de  la  division  du  travail  et  dont  le  com- 
merce est  l'instrument? 

Arant  de  répondre  i  cette  question ,  qu'on 
nous  permette  une  hypothèse.  —  Supposons 
pour  un  moment  que  toutes  les  nations  aient 
atteint  le  degré  de  civilisation  auquel  cer- 
taines parties  de  l'Europe  sont  aujourd'hui  par- 
▼ennes.  Toutes  les  contrées  du  globe,  fécondées 


par  un  travail  intellipent,  sont  reliées  entre 
elles  par  un  immeiise  réseau  de  chemins  de 
ter  et  par  une  navigalloo  rapide.  Des  fils  élec- 
triques les  mettent  en  communication  [»ernia- 
nente  et  presque  instantanée.  Ualgrë  quelques 
droits  fiscaux  ou  même  légèrement  proteeienn 
établis  aux  frontières,  l'échange  des  produits 
de  toute  nature  s'effectue  avec  facilité.  Dans 
cette  situation  nouvelle,  l'Inégalité  des  récol- 
te?, qui  jusqu'à  présent  a  été  un  Juste  sujet 
d'effroi  pour  les  gouvernements  et  pour  les 
populations,  ne  deviendrait-elle  pas  un  des  liens 
les  plus  puissants  entre  les  peuples,  et  le  fléau 
de  la  disette  ne  devrait-il  pas  disparaître?  La 
Genèse  parle,  il  est  vrai,  d'une  famine  qui  a 
désolé  toute  la  terre;  mais  on  ne  doit  l'enten- 
dre sans  doute  que  de  la  portion  du  globe  qu'elle 
nous  représente  comme  étant  alors  habitée.  En 
fWt,  Il  n'y  a  pas,  je  crois,  un  seul  exemple 
d'intempérie  ayant  atteint  simultanément  la 
production  des  céréales  dans  toutes  les  parties 
du  monde.  En  Europe  même,  il  est  très-rare 
que,  lorsque  la  récolte  est  mauvaise  dans  les 
contrées  occidentales,  elle  ne  soit  pas  abon- 
dante dans  les  régions  orientales  ou  dans  celles 
du  centre,  et  réciproquement,  et  i  raison  des 
différences  climatérlques  qui  caractérisent  no- 
tre continent,  l'Asie,  l'Afrique,  le  .Nouveau- 
Monde  et  l'Australie,  on  doit  considérer  une 
pénurie  universelle  de  grains,  sinon  comme 
absolument  impossible,  du  moins  comme  un 
fait  hors  de  toute  probabilité.  U  n'y  a  que  des 
déficits  partiels  plus  OU  moins  étendus,  et  dans 
l'hypothèse  où  nous  nous  sommes  placés,  n'est-il 
pas  de  la  dernière  évidence  que  le  commerce 
les  comblerait  aisément  etpromplement  Comme 
les  grains  afTIneraient  des  poinis  où  ils  seraient 
en  abondance  sur  ceux  ou  ils  feraient  défaut,  il 
n'7  aurait  plus,  É  proprement  parler,  de  di- 
sette, il  n'y  aurait  que  des  moments  de  cherté 
locale;  maiiB  eu  subissant  l'élévation  nécessaire 
pourattlrerladenréede  contrées  plus  éloignées 
et  pour  compenser,  au  profit  de  l'agriculteur 
des  pays  maltraités ,  l  infériorilé  de  la  mauvaise 
récolte,  les  prix  se  maintiendraient  dans  des 
limites  modérées  et  les  consommateurs  n'au- 
raient pas  à  supporter  de  cliarges  au -dessus 
de  leurs  forces.  U  s'établirait  entre  les  nations, 
par  le  seul  lUt  du  progrés  des  sociétés  et  de  la 
liberté  eoniniercinle,  une  sorte  de  vaste  assu- 
rance mutuelle  contre  l'inégalité  des  récoltes, 
car  si  les  peuples  qui  manquent  de  grains  ont 
besoin  qu'on  leur  en  apporte,  ceux  qui  sont 
dans  l'abondance  ont  un  immense  intérêt  à 
trouver  un  débouché  pour  des  exccdauls  qui 
n'ont  de  valeur  qn'autantqu'on  pentles  vendre 
Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  n'a 
rien  de  chimérique.  Les  faits  contemporains  les 
plus  récents  nous  en  ont  (ioumi  les  principaux 
traits.  La  suppression  des  barrières  de  douane 
qui  empêchaient  le  commerce  des  grains  de 
se  développer,  l'extension  considérable  donnée 
au  réseau  dos  chemins  de  fer  et  aux  lignes 
télégraphiques  ont  déjà  produit  en  France  et 
en  Angleterre  surtout  les  résultais  les  plussa- 
tislkisants.  Bn  fnae»,  la  récolte  de  1861  est 
une  des  plus  naoTalses  qu'on  ait  eues  depuis  le 
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commencement  du  siècle,  et  c'est  à  peine  ce- 
pendant si  l'on  s'est  aperçu  du  dctlcit  énorme 
ee  la  prodactton  indice.  Encouragé  par  la  loi 
nouvelle  (15  juin  1861)  qui  laisse  l'exportation 
complètement  libre  en  tout  temps  et  n'assujettit 
les  importations  qu'à  un  droit  modique  le  coui- 
merce  s'est  livre  bardiment  i  de  Tastes  opéra- 
tions, elles  blôs  étrangers  sont  venus  en  temps 
utile  combler  les  vUes  qu'il  y  avait  à  remplir. 
L'Angleterre  n'a  Jamais  été  mieux  approTlaion- 
n^'C  que  depuis  qu'il  lui  faut,  mc^rae  dans  les 
bonnes  années,  aller  cbercber  au  dehors  lô  ou 
SO  millions  d'hectolitres  de  froment  (grains  et 
farines  réonis).  La  houille,  le  fer,  la  laine,  le 
coton,  les  tissas,  le  travail  manuel  du  journa- 
lier, le  travail  plus  relevé  des  hommes  soumis 
aox  professions  libérales  s'y  transtoment  à  cba- 
<iuc  instant  en  denrées  alimentaires  sous  la  fé- 
conde iuûucuce  de  l'activité  commerciale,  et 
Crftce  aux  merreilieux  effets  de  la  dli^lmi  du 
traT^l,  c'est  dans  rinsuffîsancc  môme  de  sa 
récolte  ordinaire  qu'elle  trouve  une  des  plus  so- 
udes garanties  de  l'abondanee  de  son  approvi- 
sionnemenl.  SI  malheureusement  il  existe  en- 
core en  Europe  des  contrées  exposées  à  subir  à 
certains  moments  les  horreurs  de  la  famine .  cela 
tient  à  deux  causes  :  le  mauvais  état  des  voies 
de  communication  et  la  condition  misérable  de 
la  masse  de  la  population.  Qu'on  y  multiplie  les 
ebemins,  qu'on  favorise  le  développement  du 
travail  i»nr  un  r("'?ime  plus  équitable  ,  et  là 
comme  ailleurs,  le  commerce  suppléera  par  ses 
apports  aux  déficits  des  récoltes. 

Ainsi  qno  le  proclamait  Turfîot  vers  la  On  du 
siècle  dernier,  la  voie  du  commerce  libre  est 
en  effet,  pour  fournir  aux  besoins  des  peuples , 
lapins  sûre,  la  plus  prompte,  la  moins  dispen- 
dieuse et  la  moins  sujette  à  inconvénients. 

Comme  il  l'a  dit  avec  tant  de  netteté  et  de 
bon  sens .  «  les  négociants,  par  la  multitude  des 
capitaux  dont  ils  disposent,  par  l'étendue  de 
leurs  correspondances ,  par  la  promptitude  et 
l'exaetllnde  des  avis  qu'us  reçoivent,  par  l'é- 
conomie qu'ils  savent  mettre  dans  leurs  opéra- 
tions, par  1  usage  et  l  habitude  de  traiter  les 
alikires  de  commerce  ^  ont  des  moyens  qui 
manquent  aux  aduiiriistratcurs  les  plus  éclairés 
et  les  plus  actifs.  La  vigilance,  excitée  par  l'in- 
térêt, prévient  les  déchets  elles  pertes;  la 
concurrence  rend  fanpossible  tout  monopole, 
et  le  besoin  continuel  où  ils  sont  de  faire  ren- 
trer leurs  fonds  promptement  pour  entretenir 
leur  commerce,  les  engage  à  se  contenter  de 
profits  médiocres,  d'où  il  arrive  que  le  prix 
des  grains,  dans  les  années  de  disette,  ne  reçoit 
guère  que  Faugmentation  inévitable  qui  résulte 
des  frais  et  risques  du  transport  et  de  la  garde. 

«Ainsi,  plus  le  commerce  est  libre,  animé, 
étendu,  plus  le  peuple  est  promptement,  efli- 
racement  et  abondamment  pourvu  ;  les  prix 
sont  d'atitant  plus  uniformes,  ils  s'éloignent 
(i  autant  moins  du  prix  moyen  et  habituel  sur 
lequel  les  salaires  se  règlent  nécessalraneoL  ■ 
{Préambule  de  l'arrêt  du  Conseil  du  13  avpimr 
bre  1774.) 

L*eipérienee  a  eonfirmè  de  b  manière  la  plus 
édaCante  la  Téritè.de  cette  mailme,  et  c'est 


pour  l'avoir  méconnue  qu'on  a  clitn'iMic  pendant 
si  longtemps  dans  des  combinaisons  plus  ou 
moins  ingénieuses  ou  dans  des  mesures  ad- 
ministratives pour  la  plupart  déplorables,  les 
moyens  de  remédier  à  l'inégalité  des  récoltes. 

Cette  inégalité  a  suggéré  dès  la  plus  haute 
antiquité  l'idée  de  former  des  approvisionne- 
ments de  réserve  destinés  à  reporter  sur  les 
années  de  disette  les  excédants  obtenus  aox 
époques  d'abondance.  An  premier  abord,  ce 
système  peut  séduire  par  son  apparente  sim- 
plicité; mais  il  présente  dans  la  pratique  des 
diflicultés  qui  l'ont  l^it  abandonner  presque 
partout. 

Par  qui  de  semblables  réserves  seront-elles 
constituées?  Kst-ce  par  les  particuliers,  parles 
communes  00  par  l'Etat?  Dans  la  première  hf- 
potlièse,  comment  obliger  les  particuliers  à  con- 
server des  masses  de  grains  aussi  cuusidérables 
que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  ponrv<^ 
à  rinsutTlsance  d'une  seule  mauvaise  récolte 
dans  un  pays  d'une  certaine  étendue?  Où  trou- 
veront-Ils les  capitaux  dont  ils  auront  besoin 
pour  satisfaire  à  une  pareille  oMiiration,  et  à 
quelles  investigations  vexatoires  1  autorité  ne 
devra-t-ellc  pas  se  livrer  pour  s'assurer  que 
ses  prescriptions  sont  nrises  à  exécution  f 

Si  l'on  avait  recours  aux  communes ,  on  ren- 
contrerait des  diflicultés  non  moins  grandes. 
Non-seulement  elles  devraient  se  procurer  de 
nouvelles  ressources  péruniaires:  construire, 
acheter  ou  prendre  à  loyer  des  magasins;  mais 
encore  se  servir  d'agents  qui,  n'ayant  aucun 
intérêt  personnel  au  suct  ùs  des  opérations 
dont  ils  seraient  chargés,  compromettraient  la 
plupart  du  temps  les  finances  municipales  par 
leur  incurie  ou  lenr  mauvaise  gestion. 

Les  gouvernements  ne  sont  pas  mieux  placés 
que  les  coranmnts  pour  opérer  économique- 
ment de  grands  achats  de  grains  et  pour  con- 
server pendant  plusieurs  années  le  produit  de 
leurs  acquisitions.  Toutes  les  fois  qu'ils  se  sont 
livrés  â  des  opératfons  de  ce  genre,  elles  se 
sont  liquiilées  par  des  pertes  considérables. 

Mais  le  système  des  approvisionnements  for- 
cés présente  des  inconvénients  peut-être  plus 
graves  encore  que  celui  de  la  dépense.  En  sup- 
posant les  réserves  constituées  soit  par  l'admi- 
nistration, soit  sous  son  autorité,  comment  en 
déterminer  la  mise  en  consommation?  Laisse- 
rait-on aux  gouvernements  un  pouvoir  discré- 
tionnaire à  œ  sujet?  Dans  ce  cas,  on  anéanti- 
rait presque  complètement  le  commerce  des 
grains  qui  est  tout  an  moins  indispensable 
pour  opérer  la  répartition  des  produits  récoltés 
entre  les  différentes  parties  du  territoire;  car, 
à  l'exception  de  quelques  esprits  aventureux, 
nul  n'oserait  se  livrer  à  ce  commerce  avec  la 
perspective  de  voir  ses  combinaisons  déjouées 
par  l'apparition  d'une  masse  de  grains  qui 
pourraient  être  jetés  d'un  instant  à  l'autre  sur 
le  marché  et  vendus,  comme  cela  s  est  vu  plus 
d'une  fois,  au-dessous  du  cours.  Ferait-on  dé- 
pendre la  sortie  de  la  réserve  des  variations 
des  cours  sur  le  marché,  la  graduant  suivant 
une  série  de  prix  déterminés  à  l'avancet  Ce 
serait  le  fègime  de  l'échélle  mobile  à  fintè- 
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rieur,  et  on  aurait  tous  les  inconvénients  qu'on 
a  reprochés  à  ce  régime  appliipié  à  Timporta- 
tion  et  à  l'exportation  des  céréales,  inconvé- 
uients  dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin. 

n  y  a  d'ailleurs  dans  le  système  des  appro- 
visionnements un  autre  (l;m;,'or.  f/expérience 
a  prouvé  qu'il  peut  y  avoir  plusieurs  mauvaises 
rèeoltes  de  suite.  Si  l'on  fait  des  réserves  sdO> 
sautes  pour  iMre  en  mesure  de  faire  face  à 
une  pareille  éventualité^  il  faudra  iminobiliser 
d'immenses  capltanz  en  vue  d'nn  èrénement 
qui  ne  se  produira  peut-être  que  deux  ou  trois 
fois  dans  un  siècle;  et,  d'un  autre  côté,  si  la 
réserve  ne  peut  subvenir  qu'i  rinsufDsanee 
d'une  seule  mauvaise  récolte,  dan.s  quelle  si- 
tuation terrible  se  trouvera- 1- ou  pendant  la 
seconde  et  la  troisième  année,  si  la  disette 
continue?  Le  comuicrce  désorganisé  sera  dans 
rimpuissance  de  couibler  le  déficit,  et  «c'est 
alors,  comme  le  ditTurgot,  que  les  administra- 
teurs, égarés  par  une  inquiétude  qui  augmente 
encore  celle  des  peuples,  se  livreul  à  des  re- 
cherches effrayantes  dans  les  maisons  des  ci- 
toyens, se  permettent  d'attenter  à  la  liberté,  à 
la  prospérilé,  à  riioiincur  des  commerçants, 
des  laboureurs,  de  tous  ceux  qu'ils  soupçon- 
nent de  posséder  des  grains.  Le  commerce, 
vexé,  outragé,  dénoncé  ù  la  haine  du  peuple, 
fuit  de  plus  en  plus;  la  (erreur  monte  à  son 
comble;  le  rendiérissement  n'a  plus  de  bornes, 
et  toutes  les  mesures  de  radmioistiatioii  sont 
rompues.  » 

En  fait  (rhisloire  de  Joseph  mise  à  part) ,  le 
régime  des  réserves  publiques  n"u  jamais  pu 
être  réalisé  sur  une  assex  grande  échelle  pour 
prévenir  les  erises  alimentaires ,  ou  mteie  y  re- 
ni<'j(licr.  I/histoire  de  toutes  les  disettes,  de 
toutes  les  fammes  qui  ont  affligé  l'humanité 
est  là  pour  le  prouver;  mais  s'il  a  pu  présenter 
quelque  utilité,  c'est  surtout  à  l'époque  où 
l'Europe  était  divisée  en  une  foule  de  petites 
SQserainetés  séparées  par  des  chemins  à  peu 
près  impraticables.  Aujourd'hui  que  les  blés 
peuvent  être  transportés  si  rapidement,  il 
semble  qa*i\  devrait  être  considéré  comme  un 
aoaebronisme;  et  pourtant,  malgré  ses  incon- 
vénients et  ses  périls,  il  conserve  encore  des 
partisans.  On  allègue,  pour  le  défendre,  un  ar- 
gumeut  plus  spécieux  que  solide.  Comme  dans 
les  pays  qui  n'ont  pas  habituellement  d'excé- 
dants, les  exportations  se  font  toujours  aux 
époques  d'abondance  et,  par  couséqucul,  à 
des  prix  plus  ou  moins  bas,  et  que,  au  con- 
traire, les  importations  ont  lieu  dans  les  années 
de  pénurie  et  à  des  prix  élevés,  on  soutient 
que  la  nation  qui  se  livre  à  un  pareil  commerce 
court  d  sa  ruine,  puisqu'elle  est  obligée  de 
racheter  après  un  certain  nombre  d'années 
des  quantités  de  grains  supérieures  u  celles 
qu'elle  a  exportées  et  de  les  payer  beaucoup 
plus  cher.  Bn  raisonnant  ainsi,  on  ne  JUt  pas 
attention  que  l'agriculture  et  le  comniercr 
peuvent  trouver  plus  d'avantage  à  réaliser  im- 
mMbdiatement  un  capital  important  en  vendant 
avec  bénéflce  des  blés  que  l  aboudauce  met  à 
bas  prix,  qu'à  immobiliser  ce  capital  en  con- 
servant ces  mêmes  blés  en  magasins  pour  les 


vendre  plus  cher  aux  époques  de  pénurie. 
Qu'importe,  après  tout,  qu'on  dépense  300 

millions  pour  combler  le  déflcit  d'une  mauvaise 
récolte,  si  le  capital  qu'on  s'est  procuré  en 
vendant  des  blés  à  bas  prix  a  fruetiflé  et  a  pro- 
dtnt  une  somme  supérieure  à  celle  dont  on  a 
besoin  au  moment  de  la  disette.  Or,  n'est-il  pas 
évident  que  le  progrès  de  la  richesse  publique, 
qui  est  si  manifeste  dans  la  plupart  des  États 
de  1  Europe,  serait  impossible  si,  à  chaque 
mauvaise  récolte,  on  dépensait  pins  que  ce 
qu'on  a  pu  gagner  pendant  les  années  d'al)0n- 
dance?  r<'est-il  pas  évident  que  les  capitaux 
qu'on  réalise  psr  Texportafion  des  céréales 
exerce  sur  la  production  une  influence  bien 
autrement  féconde  par  leur  incessante  circu- 
lation que  celle  qu'on  en  obtiendrait  s'ils  res- 
taient immobilisés  sous  forme  de  grains  dans 
des  greniers  de  réserve?  S'il  en  était  autrement, 
est-ce  que  le  commerce,  toujours  si  attentif  à 
proQler  de  ce  qui  peut  lui  procurer  du  béné- 
tlce,  ne  s'empresserait  pas  de  former  de  grands 
approvisionnements  et  d'accumuler  les  blés 
dans  ses  magasins  plutôt  que  de  les  vendre 
au  dehors? 

Le  développement  du  crédit  agricole,  les 
perfectionnements  apportés  aux  proi  édés  de 
conservafi(tn  des  grains  permettront  peut-être 
un  jour  aux  cultivateurs  et  aux  négociants  de 
mettre  en  résen  e  une  plus  grande  quantité  de 
blé  qu'ils  ne  le  font  aujourd  Imi;  mais  c'est 
qu'alors  il  y  aura  un  avantage  réel  a  le  faire, 
et,  en  attendant,  on  doit  se  garder  de  chercher 
à  obtenir  un  pareil  résultat  par  la  contrainte 
légale  ou  à  suppléer  à  l'action  de  l'agriculture 
et  du  commerce  par  l'établissement  de  réserves 
publiques. 

Les  achats  de  grains  elTectués  à  1  étranger 
par  les  gouvernements  dans  les  moments  de 

disette  n'ont  pas  moins  d'inconvénients  que 
les  réserves  administratives.  Plus  dispendieux 
que  ceux  opérés  par  le  commerce,  iU  sont 
trés-onéreux  pour  les  finances  de  TÉIM,  et  il 
a  été  reconnu  depuis  loitgtcmps  que  les  som- 
mes dont  ils  occasionnent  la  perte  seraient 
employées  beaucoup  plus  avantageusement  à 
soulager  la  classe  indigente  soit  par  des  se- 
cours en  argent,  soit  par  la  création  de  travaux 
publics.  InsulTisants  pour  coiuMcr  le  vide  des 
récolles,  ils  paralysent  l'action  du  commerce 
qui  ne  peut  sans  témérité  entrer  en  lutte  contre 
im  concurrent  toujours  prêt  à  vendre  à  porte. 
Les  grains  que  le  gouvernement  fait  vcuùr  en 
empêche  une  pins  grande  quantité  d'arriver  • 
en  restreignant  les  opérations  des  négociants, 
et  les  prix,  soumis  à  l'inflexible  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande,  se  maintiennent  à  un  taux  très- 
élevé.  Quand  bien  même  on  parviendrait  à  éga- 
ler l'importance  des  acquisitions  à  celle  du 
délicil,  ce  qui,  la  plupart  du  temps,  est  impos- 
sible, i  cause  des  sommes  immenses  qu'il  fau- 
drait y  consacrer  et  des  sacrillces  considérables 
qu  il  faudrait  faire,  on  ne  remédierait  pas  en- 
core an  mal;  car,  pour  empêcher  la  ehwtè,  ce 
n'est  pas  assez  d'avoir  des  grains  en  quantité 
sullisante,  il  faut  qu  ils  puissent  être  répartis 
en  temps  opportun  entre  toutes  les  partieB  du 
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territoire,  et  il  nV  a  pas  an  monde  d^adminla- 

tration*  capable  de  suppléer,  dans  une  telle 
œuYre,  à  l'action  si  mulliplièe  et  si  rapide  da 
commerce,  qui  se  replie  sur  loi-nèim  avec 
d'autant  pins  de  crainte  qne  l'autorité  enralilt 
davantage  le  champ  de  ses  opérations. 

l'arlcrai-jc  niaiuleuaut  des  mesures  qu'on  a 
prises  pendant  longtemps  à  l'égard  du  com- 
mcrro  des  grains  aux  époques  do  disette,  dis- 
po&itiOQS  rcstrictiTes  de  la  libre  circulation  des 
grains,  dèelaratlons  imposées  rax  commerçants 
qui  sf  livrnionf  à  ra<'liat  et  à  l:i  vente  des  blés, 
défense  de  vendre  ailleurs  que  sur  les  uiarcliés, 
et  même  quelquefois  flxatton  du  mazimmn  des 
prix  (lu  blé?  Est-il  nécessaire,  après  tout  ce 
qui  vient  d  être  dit,  d'insister  sur  les  obstacles 
que  de  semblables  mesures  devaient  apporter 
i  rapprovisionncmout,  allant  ainsi  directement 
contre  le  but  qu'elles  se  proposaient  d'attein- 
dre? Comment  le  commerce,  mis  perpétuelle- 
ment en  suspicion ,  entravé  é  chaque  pas  dans 
sa  liberté  d'action,  anrnit-il  pu  donner  à  ses 
opérations  l'étendue  nécessaire?  Du  reste,  si 
Ton  méconnaissait  alors  l'utilité  d'en  seconder 
le  développement ,  cela  tenait  surtout  à  la 
grande  part  qu'on  attribuait  à  l'accaparement 
dans  les  souiTrances  occasionnées  parles  crises 
alimentaires.  Tout  individu  qui  s'occupait  du 
commerce  des  blés  était  plus  ou  moins  suspecté 
d'être  un  accapareur,  et  tout  accapareur  était 
considéré  comme  un  ennemi  public  {Vojf.  k 
mot  Accaparement.) 

Si  l'on  ne  peut  espérer  de  trouver  un  remède 
eflicace  contre  rinsofflsance  des  récoltes  dans 
rinstitntion  des  approvisionnements  deréserre 
00  dans  les  acbats  de  grains  effectués  par  les 
gouTemements,  si  tes  règlements  ayant  pour 
but  ou  pour  effet  de  restreindre  la  liberté  du 
commerce  des  céréales  à  l'itiléricur  ne  peuvent 
avoir  que  des  con.séqiiences  Tunestes,  ne  se- 
rait-ll  pas  possible  du  moins  d'atténuer  le  mal 
en  réglant  par  des  dispositions  législatives  le 
mouvement  des  importations  et  des  ejtporta- 
tionsT 

Les  différents  systèmes  qu'on  a  Imaginés 
dans  cet  ordre  d'idées  peuvent  se  ramener  à 
quatre  combinaisons  principales: 

1"  Permettfeen  tout  temps  rentrée  des  grains 
et  n'en  autoriser  la  sortie  que  dans  les  années 
d'abondance  ; 

2*>  Entraver  an  contraire  Timportatton  par 
des  droits  élevés  et  favoriser  l'exportation  psr 
des  primes  ; 

3<*  Accorder  des  primes  a  l'entrée  et  défendre 
la  sortie  des  grains  ; 

4*  Adopter  un  régime  de  droits  d'entrée  et 
de  sortie  dont  les  variations  soient  déterminées 
par  les  mouvements  de  li.uisse  et  de  iMdSSe 
du  prix  des  grains  à  l'intérieur. 

La  première  de  ces  combinaisons,  celle  qui 
consiste  à  permettre  en  tout  temps  l'importa- 
tion et  à  n'autori.<îer  l'exportation  qu'exception- 
nellement, a  prévalu  en  France  pendant  plu- 
sieurs siècles  et  n'y  a  été  abandonnée  qu'en 
1819.  il  serait  Injuste  de  lui  imputer  toutes  les 
souffrances  que  notre  pays  a  eu  à  supporter 
dtns  les  années  de  disette  durant  toute  1» 
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période  où  0  a  été  appliqué.  Ces  souffrances 

tiennent  à  plusieurs  causes  au  nombre  dcsqnel- 
les  il  faut  placer  la  pauvreté  des  babilants ,  1  état 
déplorable  de  notre  agriculture,  le  mauvais 
état  des  chemins ,  leur  nombre  beaucoup  trop 
restreint,  l'insulTisance  des  moyens  de  trans- 
port et,  par-dessus  tout  peut-être,  les  procédés 
Tii^ents  auxquels  le  conmierce  des  grains  était 
soumis  à  l'intérieur  du  royaume.  Mais  le  système 
lui-même  est  défectueux.  La  défense  babituclle 
d'exportation  ne  suffit-elle  pas,  indépendam- 
ment de  toute  autre  cause,  pour  empêcher  l'ex- 
tension de  la  culture  des  grains,  puisque  avec 
un  pareil  ré^me,  dans  le  ces  où  l'on  produit 
au  delà  des  besoins  de  la  consommation  inté- 
rieure, on  n'est  pas  assuré  de  pouvoir  porter 
l'excédant  sur  les  marchés  étrangers?  D'un 
autre  cOté.  aux  époques  de  disette,  ce  régime 
a  pour  effet  de  restreindre  les  importations, 
car  pour  se  lancer  dans  de  vastes  opérations 
sur  les  grains,  il  est  nécessaire  que  le  négo- 
cisnt  conserve  la  pleine  et  entière  disposition 
de  sa  marchandise  et  qu'il  puisse  la  réexpédier 
an  dehors  dans  le  cas  où  l'Importance  des  ar- 
rivage.s  amène  dans  les  prix  une  baisse  qu'il 
n'est  pas  en  position  de  supporter.  À  défaut 
de  cette  faculté ,  il  demeure  exposé  à  subir  des 
pertes  considérables,  et  en  présence  d'une  pa- 
reille éventualité,  la  prudence  lui  commande 
de  s'abstenir  ou  tout  au  moins  de  renfermer 
ses  schats  dsns  des  limites  plus  étroites.  Aussi 
peut-on  dire  qu'en  général  la  défense  d'expor- 
tation empêche  plus  de  blé  d'entrer  qu  eiie 
n'en  empêche  de  sortir. 

Le  régime  qui  consiste  à  favoriser  en  temps 
ordinaire  les  exportaUons  par  des  prunes  a  été 
adopté  par  l  Auglcterre  au  dix-huitléme  siècle, 
et  les  bons  résultats  qu'elle  en  avait  obtenus 
avaient  fixé  à  cette  époque  l'attention  des  pu- 
blicistes.  l'Insieurs  môme  y  voyaient  ators  le 
moyen  le  plus  efficace  de  prévenir  les  crises 
alimentaires.  Dans  son  Essai  sur  la  police  gé- 
nérale des  grains,  publié  en  1705,  Herbert  en 
lut  l'éloge.  •L'Angleterre,  dit-il,  qui  achetait 
souvent  des  grains  au  dehors  avant  cette  sage 
l^islation,  n'a  cessé  d  en  vendre,  depuis  qu'elle 
8  mis  de  forts  droits  sur  l'entrée  des  grains 
étrangers  et  qu'elle  a  donné  des  réconq)cnscs 
pour  la  sortie  de  ceux  de  son  crû.»  L'idée  sur 
laquelle  repose  cette  combinaison  consiste  à 
surexciter  la  culture  des  céréales  par  l'appât 
des  primes  de  sortie,  de  manière  à  ce  qu'en 
temps  ordinaire,  elle  donne  un  excédant  con- 
sidérable à  porter  sur  les  marchés  étrangers. 
On  s'est  figuré  que,  si  cet  excédant  atteignait 
le  délicit  des  plus  mauvaises  auuces ,  on  serait 
désormais  à  l'abri  de  la  disette ,  puisqu'il  suf- 
firait, quand  la  récolte  n'aurait  pas  été  bonne, 
d'interdire  en  partie  ou  en  totalité  la  sortie  des 
grains  pour  rétablir  l'équilibre  entre  la  produc- 
tion et  les  besoins  de  la  consommation.  Ce 
système  porte  en  lui-même  le  germe  de  sa 
destruction,  car  en  se  généralisant,  il  perdrait 
toute  son  efficacité,  n  n'y  •  guère,  en  elTet,  en 
Europe  de  pays  auquel  on  ne  puisse  l'appliquer, 
et  il  est  facile  de  comprendre  ce  qui  arrirerait 
si  chaque  ttat  soumettait  d'une  part  l'entrée 
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des  blés  étrangers  à  des  droits  èlev(',s  et  de 
l'autre  surexcitait  sa  propre  production  par  des 
primes  de  sortie. 

I/allocation  do  primes  à  l'importation  est  un 
moyen  auquel  on  a  eu  plusieurs  fois  recours 
en  France  et  ailleurs  aux  époques  de  grande 
cherté.  Il  est  fort  dispendieux  et  n'est  pas  une 
garantie  contre  l'élévation  des  cours.  Tout  ce 
qa*on  pourrait  espérer  de  mieux  serait  d'opé- 
rer sur  le  prix  du  blé  une  diminution  égale  au 
tinz  de  la  prime  accordée:  mais  comme  c'est  le 
contribuable  qui  paye  la  prime,  on  ne  ferait, 
dons  ce  cas,  que  lui  rendre  d'une  main  ce 
qu'on  lui  aurait  pris  de  l'autre.  Dans  la  prati- 
que» on  est  loin  d'obtenir  ce  rciullal.  Liic 
ptrtie  à»  la  prime  proflte  au  producteur  étran- 
ger; une  autre  reste  dans  les  mains  de  l'im- 
portateur et  des  divers  intermédiaires  par  les- 
quels le  grain  doit  passer  avant  d'arriver  au 
consommateur  qui  peut  n'en  point  profiter  du 
tout.  L'allocation  de  primes  à  l'entrée  implique 
en  eUet  presque  forcément  la  défense  d'expor- 
tation, et,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
cette  défense  seule  suffit  pour  arrêter  l'essor  du 
commerce.  Malgré  les  primes ,  les  arrifages  res- 
tent donc  insudisanls,  et  comme  en  déflnitive 
les  prix  ne  sont  autre  chose  que  l'expres- 
sion da  rapport  qui  existe  entre  les  quan- 
tités disponibles  et  les  exigences  de  la  con- 
sommation, les  cours  se  maiotienoent  i  un 
tanx  lrés«>éleTé.  le  dernier  essai  qui  ait  été 
fait  en  France  du  système  des  primes  d'impor- 
tation, a  eu  lieu  en  1816  et  en  1817.  Il  a  im- 
posé aA  Trésor  une  dépense  de  iî  millions, 
et  l'on  sait  combien  ce  sacrifice  a  ét('  impuis- 
sant pour  atténuer  les  souffrances  causées  par 
la  disette. 

f,c  régime  des  droits  variables,  désigné  gé- 
néralement sous  le  nom  d'Éclielle  mobile,  est 
d*inTention  pins  récente.  —  Il  y  a  en ,  n  est 
vrai,  en  Angleterre  dès  la  fin  du  dix-septiùrae 
siècle  et  en  France  vers  le  milieu  du  dix-hui- 
démo  et  sons  le  premier  Empire,  quelques 
essais  de  ce  rî'gimc  appliqué  à  rexporlation. 
Mais  il  n'est  devenu  un  système  complet  de 
législation  que  sous  la  Restauration.  —  C'est 
une  des  conceptions  que  devait  suggérer  le 
phénomène  de  l'inégalité  des  récoltes.  La  mois- 
son présente  en  effet,  avec  des  nuances  di- 
verses, trois  résultats  ditTéreots  dans  les  pays 
où  la  production  des  céréales  est  habituel- 
lement en  rapport  avec  le  développement  de 
la  population:  —  Le  rendenant  obtenu  est 
égal,  inférieur  ou  supérieur  aux  besoins  de  la 
consommation.  Dans  le  premier  cas  les  im- 
poriltions  ne  sont  pas  nécessaires  et  même 
elles  peuvent  porter  préjudice  à  l'agriculture 
en  faisant  baisser  les  prix  au-dessous  du  taux 
rémunérateur.  Dans  le  second,  au  contraire, 
il  faut  suppléer  au  déficit  par  des  importations, 
et  dans  le  troisième,  il  estiudispeusuble,  pour 
que  les  prix  ne  s'tTilissentpas,  de  pouvoir  ex- 
pédier au  dehors  toute  la  partie  de  l'excédant 
qne  l'agriculture  et  le  commerce  ne  sont  pas 
en  mesure  de  mettre  en  réaonre.  —  Il  est  done 
nécessaire,  a- t-on  dit,  qne  la  législation  se  prête 
à  cette  diversité  de  situation,  et  pour  cela  il 


faut  que  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  puis- 
sent se  modiûer  suivant  les  fluctuations  da 
marché.  Quand  on  n'a  pas  besoin  d'importation, 
les  droits  d'entrée  doivent  être  assez  élevés 
pour  interdire  l'accès  du  marché  intérieur  aux 
blés  du  pays  qui  produisent  à  bas  prix ,  et  les 
droits  de  sortie  doivent  être  également  assez 
forts  pour  mettre  obstacle  à  l'exportation.  En 
protégeant  ainsi  l'agriculture  contre  la  con- 
currence étrangère,  on  l'encouragera  à  main- 
tenir toujours  l'étendue  de  ses  cultures  au 
niveau  des  besoins  de  la  population,  et  en  l'em- 
pAchantde  porter  ses  prodnitt  m  dehors ,  on 
sauvegardera  l'intérêt  du  consommateur.  Dans 
les  temps  de  pénurie,  au  contraire,  il  faut,  sui- 
vant ce  système ,  que  les  droits  d'entrée  s'a- 
baissent en  raison  môme  de  l'élévation  des 
prix  pour  que  les  apports  de  l'étranger  puissent 
Tenir  oombler  le  déficit,  et  que  les  droits  de 
sortie  rontinuent  à  s'élever  pour  rendre  l'ex- 
portation impossible ,  car  autrement  le  blé  in- 
digène pourrait  être  attiré  dans  les  pays  voi- 
sins par  l'appât  de  prix  plus  élevés.  Enfin 
dans  les  années  d'abondance  les  droits  doivent 
éprouver  un  mouvement  inTone  afln  de  Ikeili- 
ter  la  sortie  des  excédants  et  d'opposer  une 
barrière  infranchissable  à  l'entrée  des  blés 
exotiques. 

Établi  en  France  en  1819,  ce  régime  a^ètè 
adopté  par  plusieurs  Étato  deTBnrope,  et  no- 
tamment par  FAngleterre,  la  Belgique  et  lee 

Pays-Bas.  An  [iremier  aperçu,  il  a  quelque 
chose  de  séduisant.  Il  semble'  si  bien  s'adapter 
à  toutes  les  eiroonstanees.  qu*i  une  époque 
où  les  enseignements  de  l'économie  politique 
étaient  beaucoup  plus  contestés  et  moins  ré- 
pandus qu'aujourd'hui,  Il  a  dft  inspirer  une 
très-grande  confiance.  Cependant  la  pratique 
n'a  pas  conQrmé  les  espérances  qu'on  en 
KTilt  conçues.  Il  n*a  pas  empêché,  comme  on 
le  croyait,  les  prix  de  s'avilir  dans  les  années 
d'abondance  et  de  s'élever  trôs-haut  dans  les 
années  de  pénurie.  One  des  principales  errenra 
de  ceux  qui  inventent  de  pareils  systèmes,  est 
de  ne  considérer  que  le  pays  auquel  ils  veulent 
l'appliquer.  L'idée  fondamentale  du  régime  de 
l'échelle  mobile  est  de  réserver  dans  chaque 
État,  en  temps  ordinaire,  le  monopole  du  mar- 
ché national  à  l'agriculture  du  pays ,  en  la 
protégeant  contre  la  concurrence  des  blés 
étrangers.  On  excite  ainsi  les  cultivateurs  à 
produire  jusqu'à  concurrence  des  besoins  de 
cemBrehé;  maison  les  contraint  indirectement 
à  ne  pas  dépasser  cette  limite ,  car  si  les  prin- 
cipaux États  sont  soumis  au  même  régime ,  il 
est  évident  qu'on  aura  toujours  beaucoup  do 
peine  à  placer  ses  excédants  au  dehors,  puis- 
qu'on rencontrera,  sur  les  marches  des  autres 
pays,  des  barrières  de  douanes  qui  en  ren- 
dront l'accès  fort  dilTlcile.  Nuisible  au  véritable 
progrès  agricole  eu  surexcitant  dans  certaines 
contrées  la  production  des  céréales,  ou  en 
l'empêchant  de  prendre  sur  d'autres  points 
tout  le  développement  dont  elle  e&t  susceptible, 
l'échelle  mobile  n'était  pas  moins  contraire 
aux  intérêts  des  consommateurs  à  c^use  des 
obstacles  qu  elle  apportait  au  développement 
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ûn  eommeree  des  gnka.  Ptr  m  natare  même , 

ce  commerce  est  soumis  à  des  conditions  très- 
aléatoires,  et  le  régime  de  l'éctielle  mobile 
ajontatt  aitz  chances  ordinaires  des  Inèertitodes 

qui  paralysaient  les  transactions.  Tout  n^eo- 
ciaut  qui  achète  des  blés  sur  des  marchés  loin- 
tains est  exposé  i  ce  qu'au  moment  où  ces  blés 
arrivent  sur  le  marché  où  il  compte  les  vendre, 
il  survienne  une  baisse  qui  rende  l'opération 
manTaise;  mais  cette  chance  est  singulièrement 
agf^ravùc  dans  le  système  des  droits  variables, 
car  la  baisse  qui  serait  déjà  une  cause  de  perte 
doit  entraîner  une  élévation  des  droits  d'entrée 
qui  peut  rendre  l'opération  ruineuse.  Aussi 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  en  France  un  défi- 
cit on  peu  considérable,  a-t-on  été  obligé  de 
suspendre,  temporairement,  TAdieile  mobile 
pour  obtenir  du  commeroo  un  concours  un  peu 
actiT;  mais  cette  suspension  ne  pouvait  jamais 
avoir  lieu  que  plus  on  moins  tardivement  ;  on 
laissait  passer  le  moment  favorahlo  pour  ciïec- 
tuer  de  ^'rands  achats  au  dehors  dans  des  con- 
ditions avantageuses,  et  les  prix  se  maintenaient 
à  des  prix  très-onéreux  pour  la  population.  A 
l'exception  des  Etats  romaius,  toutes  les  na- 
tions qui  avaient  adopté  le  régime  de  rèehelle 
mobile  y  ont  aujourd'hui  renoncé. 

Si  la  liberté  du  commerce  des  grains  est,  en 
temps  ordinaire  comme  en  temps  de  pénurie, 
la  meilleure  g-aranfio  de  l'approvisionnement 
et  le  moyen  le  plus  sûr  d'obtenir  le  blé  à  des 
prix  aussi  modérés  que  le  comporte  Tétat  gé- 
néral  de  la  proiluction  dos  céréales  dans  le 
monde,  à  quoi  pourraient  servir  la  r^lemen- 
tation  de  la  boniangerie  et  la  taxe  on  pain  t 
Puisque  lo  prix  du  pain  dépend  néccssairoinont 
de  celui  du  blé  et  de  la  farine,  comment  pour- 
rait-il y  avoir  quelque  avantage  é  maintenir 
pour  la  boulanperio  le  régime  des  corporations 
fermées?  Gomment  ce  régime,  reconnu  depuis 
longtemps  nuisible  au  progrés  de  rindus'trle , 
serait-il  profitable  au  public,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  pain?  Gom- 
inent  raceroissement  de  valeur  que  la  limita- 
tion du  nombre  donne  aux  fonds  de  boulange- 
ries, les  charges  qu'impose  aux  boulangers 
l'obligation  d'avoir  toujours  un  approvisionne- 
ment important  et  les  diverses  entraves  appor- 
tées à  leur  commerce,  pourraient-elles  exercer 
nne  influence  favorable  sur  le  prix  de  la  den- 
rée? 

Quant  à  la  taxe,  elle  est  en  opposition  for- 
melle avec  le  principe  de  la  liberté  commer- 
ciale. Si  elle  est  l'expression  véritable  de  la 
situation  .  elle  ne  peut  faire  que  le  pain  soit  a 
bon  marché  quand  le  blé  est  cher.  Au  point  de 
vue  économique,  elle  ne  peut  se  défendre.  Au 
point  de  vue  politique,  elle  a  le  t^rave  incon- 
vénient d  entretenir  les  populations  dans  cette 
faosse  et  dangereuse  idée  qne  le  prix  des  den- 
rées dépend  de  la  volonté  des  gouvernements. 
Bile  rentre  dans  la  catégorie  des  expédients 
dont  nous  parlerons  un  peu  plus  loin  et  anx- 
^els  le  soin  de  la  sCireté  publique  peut  com- 
mander d'avoir  recours. 

Bnitai  il  7  a  une  mesure  qu'on  a  adoptée  plu- 
sieurs  fols  dans  les  mMaents  de  grande  cherté, 


c'est  eelle  qui  consiste  à  Interdire  la  distillation 

des  grains.  Elle  constitue  une  atteinte  évidente 
à  la  liberté  du  travail,  et  ne  pourrait  apporter 
un  seeours  de  quelque  importance  que  dans 
les  pays  où  cette  industrie  .s'exerc  erait  sur  une 
très-grande  échelle;  mais  alors  elle  priverait, 
par  la  fermeture  des  ateliers,  un  grand  nombre 
d'ouvriers  de  leurs  salaires,  cl  pour  faire  baisser 
le  prix  du  pain,  elle  leur  ealèveraU  iea  moyens 
d'en  acheter. 

On  aurait  tort  de  conclure  de  l'exposé  qui 
précède  que,  dans  les  moments  de  crise  ali- 
mentaire, les  pouvoirs  publics  n'ont  absolu- 
ment rien  à  faire  :  mais  c'est  pour  l'extension 
des  facilités  accordées  au  commerce,  et  non 
par  des  dispositions  restrictives  qu'ils  doivent 
agir.  Parmi  les  mesures  qui  peuvent  être  prises 
en  ce  sens,  nous  signalerons  la  suspension  de 
certaines  taxes,  telles  que  les  droits  de  tonn;ige 
et  de  navigation  maritime  Ou  fluviale .  qui  peu- 
vent diminuer  les  arrivages  ou  rendre  la  circu- 
lation des  grains  moins  active,  1  admission  des 
navires  étrangers  aux  transports  habituelle- 
ment réservés  aux  nationaux,  \  \  réduction  des 
tarifs  de  chemins  de  fer  applicables  aux  den- 
rées alimentaires. 

Un  autre  ordre  de  moyens  est  également 
indiqué  par  la  nature  des  choses.  Un  des  clTets 
ordinaires' des  mauvaises  récoltes  est  d'appor- 
ter un  ccr!;iiii  ralentissement  dans  les  transac- 
tions commerciales  et  dans  l'activité  des  fa- 
briques. Gomme  on  doit  consacrer  une  somme 

plus  Ibrte  i  son  alinientation,  on  réduit  ses 
dépenses  snr  d'autres  objets.  De  là  moins  d'oc- 
cupation pour  les  ouvriers  et  diminution  des 
.«alaircs;  de  là  aussi  l'opportunité  de  donner 
plus  de  développement  aux  travaux  publics 
exécutés  avec  les  fbnds  de  l'État,  des  départe- 
ments et  des  communes,  afin  d'olTrir  par  le 
travail  des  ressources  aux  hommes  inoccupés  ; 
de  là,  enfin,  la  nécessité  de  venir  en  aide  aux 
clas.s(^3  pauvres  par  des  secours  plus  aljondants, 
en  étendant  l'assistance  publique  à  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  et  en  stimulant  la 
charité  privée. 

Une  des  formes  que  peut  revêtir  l'assistance 
publique  dans  cette  circonstance  est  celle  qni 
consiste  à  faire  obtenir  le  pain  à  un  taux  plus 
modéré  au  moyen  de  bons  représentant  la  dif- 
férence entre  le  prix  commercial  et  celui  qui 
est  considéré  comme  ne  pouvant  pas  être  dé- 
passé sans  imposer  des  souffrances  trop  rigou- 
reuses aux  classes  ouvrières.  Malgré  les  abus 
auxquels  il  peut  donner  lieu,  ce  moyen  est 
peut-être  encore  le  plus  simple  qu'on  puisse 
employer  pour  secourir  la  partie  pauvre  de  la 
population. 

A  l'aris,  on  y  a  substitué,  eu  IH,")3,  un  sys- 
tème de  compensation ,  consistant  à  maintenir, 
aux  époques  de  cherté .  le  prix  du  pain  an* 
dessous  de  celui  qui  résidtait  du  cours  des 
farines,  et  à  reprendre  la  différence,  dans  les 
temps  de  bon  marché,  en  surélevant  alors  le 
prix  du  pain;  mais  comme  le  mode  d'applica- 
tion de  ce  système  impliquait  l'établissement 
de  la  taxe  du  pain  et  la  réglementation  de  la 
profession  de  boulanger,  il  a  dft  être  changé 
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en  1863,  lorsqu'on  ■rendu la bonl&Dgerie libre. 

On  l'a  reniplncé  par  la  création  d'un  droit  mo- 
dique, perçu  à  ia  barrière ,  sur  le  blé,  la  forine 
et  le  iNdn.  Le  produit  de  ee  droit,  ttvot  anx 
intérêts  du  fonds  de  dotation  de  la  caisse  de  la 
boulangerie,  établie  eu  1853,  et  aux  autres  res- 
sources que  cette  eatsse  peut  ee  procurer  par 
le  crédit ,  est  destiné  à  constituer  un  large  fonds 
de  préToyance,  à  l'aide  duquel  la  population  de 
Paris  serait  assurée  de  ne  jamais  payer  le  ki- 
logramme de  pain  plus  de  50  c.  C'est  une  com- 
binaison qui  n'est  pas  irréprochable,  au  point 
de  vue  des  principes  économiques,  mais  qui  a 
dn  moins  le  mérite  de  ne  pas  apporter  de  sé- 
rieux obstacles  à  la  liberté  des  transactions, 
garantie  essentielle  de  l'approvisionnement. 

On  ne  saurait,  en  effet,  eu  pareille  matière, 
subordonner  tout  aux  principes  de  l'économie 
litiquc.  Il  est  induspensable  de  tenir  compte 
rétal général  de  la  société,  des  préjugés  et 
des  erreurs  du  ptiblic.  Ouand  on  est  en  pré- 
sence d'une  populaiiun  niramée,  il  ue  suffit  pas 
d*aTolr  raison  ;  il  faut,  ëi  l'on  ne  peut  te  per- 
suader, posséder  la  force  nécessaire  pour  im- 
poser l'obéissance  à  ce  que  la  raison  et  l'ex- 
périence  indiquent.  Si  Ton  n'a  pas  cette  force 
en  main ,  ou  si  l'on  prévoit  des  résistances 
tellement  violentes  qu'on  ne  puisse  espérer 
d'en  triompher  qii*en  Inunolant  une  Ibnie  de 
nialhcnroiix  dont  l'ipnornnce  et  la  misère  sont 
les  seuls  crimes,  l'humanité  et  la  politique 
n*iRiposenl- elles  pas  anx  gonTemements  le 
devoir  do  transiger  avec  les  préjtifrés  popu» 
laires?  Ainsi,  la  taxe  du  pain ,  le>8  allocations 
de  primes  i  (Importation,  la  défense  de  dis- 
tiller des  grains  et  antres  mesures  analogues, 
n'ont  pas  1  cfllcacité  qu'où  leur  a  attribuée  pen- 
dant longtemps;  mais  dans  certains  moments 
difficiles,  il  pourrait  y  avoir  une  grande  impni- 
dence  ù  les  repousser  d'une  manière  absolue. 
En  pareil  cas ,  il  s'agit  de  frapper  les  imagina- 
tions et  de  choisir,  entre  les  moyens  les  plus 
propres  à  eu  calmer  l'eiTervescence,  ceux  qui 
peuvent  se  concilier  le  mieux  arec  ractirilé 
des  opérations  commerciales. 

Du  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué 
dans  la  première  partie  de  cet  article,  grâce  au 
développement  des  voies  de  communication,  à 
l'accroissement  de  la  richesse  publique,  aux 
principes  libéraux  des  réformes  introduites 
dans  les  législations  douanières ,  les  crises 
alimentaires  tendent  à  devenir  eharjne  jour 
moins  intenses;  mais  a  niesnrc  que  1  houinic 
avance  dans  la  tole  du  progrés ,  il  voit  naître 
en  lui  de  nouveaux  désirs.  Il  fut  un  temps  où 
les  peuples  ne  demandaient  guère  à  ceux  qui 
les  gouvernaient  que  de  ne  pas  les  laisser  mou- 
rir (le  faim.  Aujourd'hui,  chez  les  nations  qui 
marciient  a  la  tète  de  la  civilisation,  on  a  des 
risées  plus  hantes  :  on  voudrait  vivre  le  mieux 
et  le  pins  longtemps  possible,  et  si  les  peuples 
sont  portés  a  s'exagérer  la  part  que  les  gou> 
vemements  peuvent  prendre  A  la  poursuite  de 
ce  résultat,  ceti\-ci  ne  .<:aiiraient  néanmoins 
décliner  sans  danger  la  responsabilité  que  leur 
imposent  ces  aspirations  nonvelles. 
Osns  quelques  années,  on  aura  probable- 
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ment  quelque  peine  A  comprendre  qu'il  ait 

fallu  tant  d'enquêtes,  de  discussions,  de  luttes, 

Sour  arriver  à  la  suppression  de  l'échelle  mo- 
lle et  A  rabolitUm  des  règlements  restricUlk 
de  la  liberté  du  commerce  de  la  boulangerie; 
mais  les  tendances  que  nous  signalons  auront 
acquis  une  nouvelle  énergie. 

La  question  des  subsislances  semble  donc 
appelée  à  prendre  bientôt  un  caractère  nou- 
veau. Jusqu'à  présent,  elle  a  surtout  consisté 
dans  la  recherche  des  moyens  de  prévenir  les 
crises  alimentaires  ou  d'en  atténuer  les  effets. 
Peut-être  devrait-on  déjà  la  rattacher  à  l'étude 
de  cet  ensemble  d'améliorations  dont  le  but  est 
d'élever  progressivement  le  niveau  du  bien- 
être  des  classes  laborieuses  et  qui  sont  au- 
jourd'hui l'objet  de  tant  de  graves  préoccupa- 
tions. Sous  cet  aspect,  elle  se  lie  étroitement 
encore  à  la  politique,  dont  la  vraie  ûn,  suivant 
l'expression  de  Bossue t .  est  de  rendre  la  vie 
eooûnode  et  les  peuples  heureux. 

L.  l  uLUERT. 

SUB  SPE  RATI.  Lilléralemenl  sous  l'espoir 
d'approbation.  Lorsqu'un  agent  diplomatique 
rai^t  des  propositions  qui  ne  sont  pas  dans  le 
sens  de  ses  instructions,  mais  qu'il  juge  utile 
d'accueillir,  il  les  accepte  provi^oiremcut,  sauf 
ratiOcation  de  la  part  de  son  gouvernement. 
[Foif.  Roisrendwn  (Ad).] 

8UB8TITÏÏTI0M8.  Voy.  Minorât  et  TesU- 

■Mttt. 

SÏÏBTBITTIOII.  On  peut  classer  en  deux 

genres  les  services  que  les  gouvenieinents 
sont  appelés  à  rendre  aux  sociétés,  services 
obligatoires  et  services  Acullatilli.  Quels  que 
soient  l'étal  de  civilisaiion  d'un  peuple  et  la  na- 
ture, de  sou  gouvernement,  il  est  un  certain 
nombre  de  services  qui  incombent  nécessai- 
rement à  la  couuniinauU'  et  qui  doivent  être 
remplis  par  I  Ktat  ou  par  les  municipalités  et 
payés  par  les  fonds  publics:  farmée,  la  ma- 
rine ,  l'administration,  la  justice  rentrent  dans 
cette  première  catégorie,  et  ces  serAÏccâ  sont 
administrés  directement  par  des  fonctionnai- 
res au  nom  de  la  communauté.  Il  est  d'autres 
services  que  l'État  peut  rendre  ou  ne  pas  ren- 
dre sans  que  la  communauté  soit  livrée  à  l'a- 
narchie, qu'il  rend  effectivement  dans  un  temps 
et  dans  un  pays  et  qu'il  ne  rend  pas  dans  l'au- 
tre :  c'est  la  catégorie  des  services  facultatif^  et 
c'est  là  que  les  subventions  trouvent  leur  place. 
La  subvention  peut  être  directe  ou  se  produire 
indirectement  sous  forme  de  garantie  d'inté- 
rêts ,  de  dégrèvemeote  d'impôt ,  d'encoura- 
gements, de  prix.  La  subvention  est  directe 
quand  l'État  passe  avec  un  eut  repreneur  un 
contrat  par  lequel  11  lui  alloue  une  cerlaino 
somme  à  condilion  de  faire  de  telle  ou  telle 
manière  uu  certain  service,  par  exemple,  lors- 
qu'il subventionne  les  paquebots  transatlanti- 
ques à  condition  l'o  faire  un  certain  nombre 
de  voyages  déterminés  cl  de  transporter  les  dè- 
pédies,  ou  lorsqu'il  subventionne  des  théâ- 
tres i  conditton  de  jouer  tous  les  Joun  ou  do 
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représenter  certain  genre  de  pièces;  la  sub- 
ventiOD  est  indirecte  quand  r6tat  assure  à  une 
compafîTiie  de  clicmins  de  fer  un  minimum 
d  intérêt  sur  le  capital  qu'elle  emploiera  dans 
le  desseio  d*<ri»(eDir  la  conatraction  d'un  ebe- 
iniii  que  la  compagnie  n'aurait  pas  osé  entre- 
prendre à  ses  risques  et  périls,  lorsqu'il  ac- 
corde une  exemption  temporaire  d*impAt  ntz 
constrtiotions  nonvellos  ,  dans  le  (îessein  de 
stimuler  l  industrie  du  Mtiment,  lorsqu'il  in- 
sfllue  des  eonconra  rérionavx,  des  eonrse»  de 
chevaux,  dans  le  dessoin  d'i'Tlairer  l'agricul- 
ture et  d'encourager  l'élevage.  En  matière  de 
rabTentlon  ,  il  y  a  un  principe  qne  les  écono- 
mislcs  s'efforcent  depuis  loiif^tomps  de  faire 
pénétrer  dans  la  politique  et  qu  il  est  utile  de 
ne  pas  oublier.  Régie  générale  :  partout  où  l'ae- 
tlTité  individuelle  des  citoyens  peut  rendre  le 
service  par  ses  propres  forces,  sans  stimulant 
et  sans  sootfen,  la  liberté  pure  et  simple  vaut 
mieux  (|ue  la  subvention  ;  [larlout  où  l'activité 
individuelle,  impuissante  par  elle-même,  peut 
dcTcnir,  grâce  à  une  certaine  assistance  de  la 
comniunauié,  capable  de  rendre  convenable- 
ment le  service,  la  subvention  vaut  mieux  que 
radminisiration  directe  de  TÉtat:  on  ménage 
ainsi  le  trésor  public  et  on  respecte  la  libre 
concurrence,  source  féconde  de  ricbespes.  il 
y  a  des  économistes  qui  proscrivent  toute  sub- 
vention en  se  fondant  sur  ce  raisonnement  :  tout 
service  qui  ne  peut  être  rendu  fiti'avec  l'assis- 
tance pécuiiiuire  de  TÉlat,  est  un  service  dont 
les  fktiis  de  production  sont  supéricars  i  la  va- 
leur réelle  :  l'argent  donné  par  1  Kfat  ne  sert 
qu'à  combler  le  vide,  et  la  communauté  fait  on 
métier  de  dupe  en  perpétuant  à  ses  IMs  une 
industrie  funeste  à  la  prospéritédu  pays,  puis- 
qu'elle consomme  plus  qu'elle  ne  produit.  C'est 
une  exagération:  Il  7  a  des  senricee  trés-uH- 
les  à  la  communauté  qui  n'apportent  pas  im- 
médiatement avec  eux  leur  rémunération  et 
rttat  ne  Mt  pas  lin  métfer  de  dupe  en  snb- 
venlionnant,  par  exemple,  certains  travaux  de 
la  science  ou  de  l'art  qui  deviendront,  par 
leurs  applications  nitérienres,  des  sources 
de  richesse  on  des  causes  de  moralité.  Mais 
où  flnil  l'intervention  utile  et  où  commencent 
rabos  et  le  gaspillage?  Onelle  est  la  Nmiter  11 
est  impossible  de  la  fixer  d'une  manière  pré- 
cise. 11  appartient  à  l'économie  politique  d  é- 
dalrcr  la  route:  il  appartient  aux  momrs  pu- 
bliques de  marquer  dans  chaque  pays  In  point 
Jusqu'auquel  les  gouvernements  doivent  s'a- 
Tancer.  La  lluiile  entre  les  serrfces  que  ritat 
doit  administrer  et  ceux  qu'il  doit  sobvwflcôa* 
ner  est  elle-même  variable.  Par  exemple,  en 
France,  l'ttat  donne  rinstmction  primaire,  se- 
rondaire  et  supérieure  concurremment  avec 
les  particuliers;  en  Ânglelerrre,  l'instruction 
n*est  pas  un  service  public,  et  l'Etat  n'inter- 
vient que  par  voie  de  subvention;  cependant 
l'instruction,  et  surtout  l'instniction  primaire, 
est  donnée  pour  le  moins  aussi  largement  en 
Angleterre  qu'en  France,  il  d'un  autre  côté  nul 
ami  des  lumières  ne  pourrait  sérieusement 
conseiller  a  la  France  de  renoncer  a  tout  ser- 
vice pnbnc  de  rinstroetion.  Un  govrenienient. 


toujours  entouré  de  solliciteurs  et  désireux  de 
Mra  besneonp  de  bien ,  est  natnrdiement 
porté  à  abuser  de  la  subvention;  pour  que  les 
mœurs  publiques  le  contiennent,  il  faut  qu'à 
tons  les  degrés  les  orotribnables,  naturelle- 
ment portés  à  ne  pas  exagérer  des  dépenses 
qolls  payent  de  leur  liourse,  aient  la  haute 
main  snr  le  budget  et  exercent  par  ens-mêmes 
ou  par  leurs  représentants  un  contrôle  SërtBOZ 
sur  l'emploi  des  fonds  publics. 

B.  IiEVASSBOn. 

SUCCESSION.  C'est  la  transmission  des  biens 
d'nne  personne  décédée  à  une  autre  personne 

qui  prend  sa  place  et  qu'on  désigne  sous  le 
nom  d  héritier.  Cette  transmission  ne  s'opère 
suivant  Tordre  réglé  par  la  loi  que  dans  le  cas 
où  le  défunt  n'en  a  pas  disiwsé  autrement  par 
acte  de  dernière  volonté,  sauf  les  cas  de  réserve 
légale  dont  nous  parlerons,  t  La  loi  sur  les  sno- 
cessions,  disait  le  conseiller  d'État  Treilhard 
chargé  d'en  présenter  le  projet  au  nom  du 
gouvernement,  est  le  testament  présumé  de 
toute  pei"Sonne  qui  décède  sans  avoir  exprimé 
une  volonté  différente.  11  importe  de  se  péné- 
trer de  toutes  les  afllections  naturelles  et  légi- 
times lorsqu'on  trace  un  ordre  de  successions. 
On  dispose  pour  tous  ceux  qui  meurent  sans 
avoir  disposé;  la  loi  présume  qu'ils  n'ont  eu 
d^antro  inritonié  que  la  sienne  :  elle  doit  donc 
prononcer  comme  efit  prononcé  le  défunt  lui- 
même  au  dernier  instant  de  sa  vie  s  il  eût  pu 
ottToota  s'exprimer.  Que  chacun  descende  dans 
son  propre  cœur,  il  y  trouvera  gravé  en  carac- 
tères inefifaçables  le  véritable  ordre  de  succé- 
der, «la  loi  n*a  pas  loqJoansniTl  cet  te  théorie; 
elle  yaaaCNïie,  en  certains  cas,  l'idée  d  une 
dette  naturelle  en  faveur  d'héritiers  à  réserve, 
les  descendants  et  les  ascendants;  cette  idée 
n'est  pas  nouvelle  :  •  les  enfants  reçoivent  la 
succession  de  leurs  parents  comme  une  dette,  • 
dit  Flutarqne;  et  Orotins,  conmentant  ces  pa- 
roles d'Aristote:  qvi  dat  formam  dal  quop  ad 
/ormam  necessaria,  ajoute:  •  Cçlui  qui  est  la 
cause  de  rexislence  d*nn  homme  doit,  autant 
qu'il  est  en  loi  et  qu'il  est  nécessaire,  pourvoir 
aux  nécessités  de  sa  vie.  non  pas  la  vie  natu- 
relle senlemeiit,  nais  la  vie  sociale,  car  c'est 
pour  elle  que  l'homme  est  né.  »  (Iby.  Testa- 
ment) 

Nous  ne  nous  ooenperons  ici  qon  de  la  dè- 

voliition  des  biens  telle  que  la  loi  rétsbUl  dans 
les  successions  ab  intestat. 
Void  Tordre  de  snccessioa  qne  le  Gode  ICa- 

poléon  a  emprunté  à  Justinien  ,  le  plus  philo- 
sophique et  le  plus  parfait,  dit  M.  Troploug, 
qui  ait  Jamais  été  Ibraiulé  et  qol  a  snnrécn  é 
toutes  les  atteintes  de  la  barbarie,  à  la  résur- 
rection du  principe  aristocratique  pendant  le 
moyen  âge  et  aux  intérêts  slTtraces  de  la  féo- 
dalité: l  es  enfants  et  descendants  légitimes  en 
ligne  directe  viennent  au  premier  rang  ;  à  dé- 
faut d'enfants  et  de  descendants,  les  ascen- 
dants et  les  collatéraux  sont  appelés  suivant 
certaines  distinctions  ;  ce  sont  là  les  seuls  hé- 
ritiers dans  le  sens  légal.  La  loi  n'accorde  en* 
salle  que  des  droits  anr  la  snccessk»,  sans 


Digitized  by  GoOglc 


956 


SUCCESSION. 


leur  attribuer  la  qualité  d'héritier,  aux  enfants 
naturels,  au  conjoint  survirant  et  cniiii  à  r&tat; 
le  droit  du  conjoint  sunivant  et  de  l  Éfat,  à 
défaut  de  conjoint,  n'existe  que  dans  le  cas 
où  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  snc* 
cessible  (t2"  degré),  ni  enrants  naturels. 

Toute  succession  écliue  à  des  ascendants  ou 
à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts  éga- 
les, sans  (lislitifi-uer  la  nature  et  !'oriq:ino  des 
biens;  l'uiio  pour  les  pareuts  de  la  ligue  pater- 
nelle, l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  ms- 
ternello.  Dans  notre  ancien  droit  cootumier, 
ou  distinguait  les  biens  nobles  ou  roturiers, 
paternels  on  maternels,  propres  on  acquêts, 
inoiiMos  ou  immeubles;  il  y  avait  Jusqu'à  dix 
espèces  de  propres  ;  ces  biens  étaient  attribués 
suiTant  leur  nature  on  leur  origine  à  des  héri- 
tiers dilTërcnts  et  souvent  nu^me  aux  parents 
les  plus  éloignés.  Les  règles  de  succession  va- 
riaient à  rinfini  d'une  oonfome  à  l'autre;  éllet 
n'avaient  point  ponr  base  ces  sentiments  d'af- 
fectiou  qui  sont  le  lien  de  la  famille,  lien  très- 
pnissant  entre  proches  parents,  mais  qui  Ta 
s'affaiblissant  à  mesure  qu'il  s'éloigne  du  centre. 
11  résultait  de  cette  diversité  de  très -nom- 
breux procès.  On  connaît  randenne  rdgle: 

paternn  paternis.  materna  mnterms  !  Ces  usa- 
ges si  variés,  quelquefois  si  bixarres  en  appa- 
rence, peuTent  être  ramenés  à  denx  principes 
généraux:  les  uns  prennent  pour  li^ise  la  pa- 
renté la  plus  proche  ;  les  autres  attribuent  les 
biens  i  qui  les  a  donnés,  à  raison  de  la  recon- 
naissance due  an  bienfaiteur,  «  Il  faut  rendre 
grÂce  au  bienfaiteur  plutôt  que  de  donner  a  un 
ami.  •  (Aristote.)  Les  biens  tendaient  à  retourner 
toujours  u  la  fortune  d'où  ils  étaient  sortis; 
sous  le  régime  du  Code,  au  contraire,  une  fois 
séparés  du  patrimoine,  ils  sont  livrés  au  cou- 
lant de  la  circulation;  ils  se  divisent  et  subdi- 
visent conformément  à  la  rcfrio  <lout  nousaiions 
parler:  l'égalité  daus  ios  parto^^es. 

L'article  745  du  Code  .Napoléon  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  enfants  on  leurs  descendants  suc- 
cèdent à  leurs  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules 
on  antres  ascendants,  sansdistinction  de  sexe  ni 
de  primogéuitnre  et  encore  qu'ils  soient  issus 
de  mariages  djffercnts.  ils  succèdent  par  égales 
portions  et  par  tête  quand  ils  sont  tous  au  pre- 
mier depré  et  appelés  île  leur  chef;  ils  suc- 
cèdent par  souche  lorsqu'ils  viennent  tous  ou 
en  partie  par  représentation.  •  Tel  est  le  texte 
de  loi  qui,  en  établissant  le  partage  des  Succes- 
sions par  égalité  entre  tous  les  eniluts,  et  en 
substituant  par  coBséqneBt  è  un  petit  nombre 
de  grandes  fortunes  un  très-^rran  1  nombre  de 
fortunes  médiocres,  est  la  véritable  base  de  la 
démocratie  française.  Bu  I80S.  à  l'époque  oA  le 
titre  des  successions  fut  pnmnilirt!/-.  unbomme 
d'état  anglais  crut  y  voir  pour  la  société  fran- 
çaise une  cause  d'aflUblissement  et  de  mine: 
«Dens  cinquante  ans,  s'écria-t-il ,  nous  repren- 
drons nos  provinces  de  France  1  •  Le  résultat  a 
donné  tort  è  ses  csieuls  et  déjoué  ses  espé- 
rances; il  s'était  imaginé  qu'avc"  le  système 
dn  morcellement  indëflni  tout  s'en  irait  rapide- 
ment en  poussière,  et  voilà  qu'an  ocmtrake 
cette  répartition  égale  de  la  propriété  a  décuplé 


la  puissance  et  la  prospérité  de  la  France  en 
créant  des  intérêts  matériels  et  moraux  i  In 

population  tout  entière! 

L'ancienne  société  française,  fondée  sur  des 
principes  aristocratiques  tels  que  la  perpétuité 
des  grandes  familles  et  les  classes  privi!/>criées, 
répuf;:uait  à  l'égalité  des  parîa^'os.  Presque  par- 
tout les  (llles  étaient  exclues  des  successions; 
il  suflîsait  de  les  doter  d'un  simple  chapel  de 
roses.  L'ainé  des  tlls  et  quelquefois  le  plus 
Jeune,  le  Juveigneur,  comme  en  Bretagne,  hé- 
ritait du  domaine  paternel ,  c'est-à-dire  de  la 
totalité  de  la  fortune  à  la  charge  d'une  légitime 
qu'il  devait  à  ses  Arères  et  sours  suivant  les 
coutumes. 

U  se  trouve  encore  des  écrivains  pour  faire 
l'apologie  d'un  état  social  aussi  profondément 

inique  et  dans  lequel  les  sentiments  de  la  nature 
étaient  ainsi  foulés  aux  pieds.  On  a  allégué 
pour  le  défendre  que  les  filles  trouvent  un 
avantage  à  n'être  pas  dnf(^es,  et  qrie.  quand  l'u- 
sage est  général,  leur  établissement  n  est  plus 
subordonné  i  la  possession  d'une  Ibrtune.  Msis 
on  iH'  remarque  pas  qu'exclure  les  femmes  du 
droit  de  posséder  et  d'apporter  leur  part  au  pa- 
trimoine delà  funille,  c'est  eréer  pour  elles 
une  cause  d'infériorité  et  amoindrir  leur  con- 
dition dans  le  mariage.  Dans  les  pays  qui  ge- 
ntesent  encore  sous  l'empire  des  lots  féodales , 
on  sait  à  quoi  s'en  tomir  sur  ce  prétendu  bien- 
fait de  rexbërédatîon.  Lorsque  la  Savoie  fut 
réunie  i  la  France,  on  disait  dans  te  pays  : 
«  C'est  la  fête  des  filles!  •  Le  Code  sarde  leur 
refuse ,  dans  la  plupart  des  cas ,  le  droit  de 
succéder. 

Sous  l'ancien  régime,  les  filles  déshéritées 
allaient  par  troupeaux  s'ensevelir  dans  les  cloî- 
tres, et,  sous  ce  rapport,  elles  n'étaient  guère 
plus  à  plaindre  que  leurs  Jeunes  frères  con- 
damnés, comme  elles,  au  célibat  et  qui  passaient 
une  vie  misérable  dans  une  sorte  de  domesti- 
cité auprès  de  leur  fkiére  atné.  Toutes  les  pein- 
tures de  fantaisie  que  nous  présente  une  cer- 
taine école  ne  nous  tromperont  pas;  nous  no 
perdrons  pas  de  vue,  dansées  familles  de  l'an- 
cienne France,  les  malheureux  que  la  Bévolu- 
tion  a  affranchis  et  qui,  par  l'effet  d'abominables 
institutions,  vivaient  autrefois  dans  le  dénû- 
ment  et  l'humiliation,  sous  le  toit  d'autrui, 
privés  d'enfants  et  de  toutes  les  joies  de  la 
vie,  à  côté  de  l'opulence  et  quelquefois  de 
l'insolence  d'un  firére  que  la  natnre  avait  ùàt 
leur  égal. 

La  Restauration ,  qui  s'était  donné  pour  tèdhe 

de  remonter  le  cours  des  siècles  et  qui  ne  voyait 
de  progrés  que  dans  le  retour  au  passé,  pro- 
posa en  fSM,  è  la  Gbambre  des  députés,  le 
projet  de  loi  connu  sous  le  nom  de  loi  du  droit 
d'aînesse.  Ce  projet  attribuait  à  l'ainé ,  dans  les 
snoeesskms  payant  SOO  fr.  d'fanpAt  Ibnder.  la 
quotité  disponible  à  titre  de  préoipiit  légal,  i 
moins  que  le  père  de  famille  n'eu  eût  ordonné 
autrement  par  donation  on  par  testament.  Cette 
loi,  qui  souleva  l'opinion  publique  contre  le 
gouvernemeut  de  la  Uestauration,  fut  rejetée 
par  la  Ghamlm.  (Fojr.  Aînesse,  Minorai.) 
On  s'étonne  que,  dans  le  systènM  dn  Gode 
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français,  les  époux  ne  soient  pas  héritiers  l'un  liôre.  Il  est  réjjlé  par  le  statut  des  dislribw 
de  l'autre,  eu  concurrence  avec  les  eafanU  et  tions.  Les  dettes  et  les  frais  de  funérailles 
les  ttcendants  et  par  préférence  aux  coUafé-  pafès,  les  admioistratenn  de  la  snccessioa  la 
raux,  surtout  aux  plus  éloifrnôs.  Le  cousin  du  distribuent  dans  les  proportions  suivantes: 
douaiènie  degré  peut  s'emparer  d'une  fortune  Si  le  défunt  laisse  une  veuve  et  des  enfants, 
en  laissant  dans  la  détresse  la  veuve  du  dé-  la  veuve  prend  le  tiers;  les  enfauls  se  parta- 
funt  intestat.  Les  législations  de  presque  tous  ^cnt  les  deux  autres  tiers  par  porlfons  égales, 
les  États  de  l'Europe  sont  plus  humaines.  Il  faut  L'cnf-nit  prédôcéd«>  est  représenté  pnr  ses  des- 
ajouter que  l'article  754  du  Gode  iNapoléon  de-  cendauls.  S'il  n'y  a  pas  d'enfants  ni  descen- 
Tait  accorder  A  l'époux  survivant  l'usofruit  dv  daota  d'eux,  la  reoTe  prend  la  moitié,  et  le 
tiers  (les  Mens  L'oniission  de  cette  diapoaitlmi  sorplas  revient  au  plus  proche  parent  OU  A  ses 
n'est  que  le  résultat  d  une  erreur.  deacendanta.  L'eufaut  qui  a  reçu  nn  arance- 
Volci  quel  est  en  Angleterre  l'ordre  dans  le*  ment  d'hoirie  du  virant  du  pére  n'est  pas  com- 
quel,  à  défaut  de  testament,  les  Ik  riticrs  sont  pris  dans  la  distrihtilion,  si  ce  n'est  pour  par- 
appelés  à  succéder.  l«a  loi  distingue  entre  la  faire  sa  part.  L'héritier  de  In  (rrrc  concourt  an 
propriété  réelie  {reai  uUUe),  c'est-A-dire  les  partage  de  la  fortune  uiobilière  avec  ses  flréres 
immeubles,  et  la  pnqwiété  persormêile,  c'est-  et  sœurs. 

à-dire  les  meubles;  leur  transmissloa  est  SOU-  S'il  n'existe  ni  veuve,  ni  enfnnfs,  ni  descen- 

mise  a  des  règles  différentes.  dants,  la  succession  passe  au  père  du  défunt; 

Le  (ils  ainé  hérite  de  la  fortune  Immobilière,  si  le  p^  n'existe  plus,  A  la  mère,  aux  frères 

S'il  est  mort,  son  flis  aîné  est  appelé,  et  ainsi  et  sœurs  par  égale  portion;  s'il  n'y  a  ni  frères 

de  suite  par  ordre  de  primogénilure.  Si  le  lils  ni  sœurs,  la  totalité  appartient  à  là  mére.  Si  la 

alDè  eat  mort  sans  descendants  mAlea.  la  suc-  mére  est  morte,  les  frères  et  sœurs  ou  leurs 

cession  des  immeubles  passe  au  second  fils,  ou  enfants  héritent  de  la  totalité.  S'il  n'y  a  nf 

au  dis  aine  de  celui-ci,  ou  au  troisième,  au  mére, nifrôres,  ni  sœurs  ou  descendants  d'eux, 

quatrième,  an  cinquième,  A  tons  les  frères  et  la  succession  passe  au  grand-père  ou  à  la 

à  leur  descendance  mâle,  comme  il  vient  d'être  grand'mère.  Après  tous  ceux  que  nous  venons 

dit,  suivant  l'ordre  des  naissances.  d'émimérer,  les  oncles  et  lestantes,  les  neveux 

A  défaut  de  descendants  mâles,  les  ascen-  et  nièces  héritent  par  égale  portion.  A  défaut, 

dants  sont  appelés  à  la  succession.  Ainsi  le  la  succession  est  déférée  au  plus  proche  parent, 

père  succède  avant  les  frères  et  sœurs,  et  le  L'enfant  naturel  n'hérite  pas  et  n'a  pas  d'hé- 

ffraud-père  avant  les  oncles  et  tantes.  ritiers,  si  ce  n'est  ceux  qui  descendent  de  lui 

S'il  n'existe  ni  fils,  ni  petit^flls,  ni  pére,  ni  Ce  court  exposé  sufflt  pour  montrer  les  dif- 

aïcul ,  la  fille  du  défunt  est  appelée  à  l'héritage;  férenrcs  capitales  qui  séparent  la  loi  française 

s'il  y  eu  a  plusieurs,  elles  héritent  toutes  par  et  la  loi  anglaise. 

égalité  et  sont  co-propriétaires  des  immetibles.  Nous  donnons,  en  terminant,  le  tableau  des 

Si  les  llllcs  sont  mortes  laissant  des  desecn-  droits  de  mutation  que  {lerçolt  le  fisc  sur  les 

dants,  ces  descendants  héritent  de  la  succès-  successions  ab  intestat  et  têstamentaîrcs. 

sion  immobilière,  chaque  fils  aîné  preaant  la  „ 

pan  qu'aurait  eue  sa  mère  ;  s'U  n'y  a  pas  de  '  '^^"'^^     Muiànoi»  par  dkcés. 

flIs,  les  tilles  partagent  par  égalité.  hroits  mobiliers  et  immobiliers.^ 

Si  le  défunt  u'a  laissé  ni  ills,  ni  filles,  ni  as-  En  ligne  directe  (L.  22  frimaire, 

cendants,  ta  terv  (Me  tond)  passe  à  son  frère  art.  OU,  n«  3,  et  g  3.  n*  4)  .  .  .  1  •  p.  100 

ainé  f-n  ruiain;  en  cas  de  mort  de  celui-ci  sans  Entre  époux  donataires  ou  léga- 

enfauts,  au  second,  au  troisième  et  aux  autres  taires  (L.  28  avril  1810,  art.  63).  3  ■  — 

frères  germains  dans  l'ordre  de  leur  naiaaance  Enfants  naturels  et  é^oux  héritiers 

ou  à  leurs  descendants.  Si  le  défunt  n'a  pas  de  à  défaut  de  parents  au  degré 

frères ,  ses  sœurs  germaines  succèdent  par  successihle  et  à  défaut  de  tes- 

égalité.  S'il  n'a  ni  flls ,  ni  filles ,  ni  ascendants,  tament  en  leur  faveur  (L.  21  avril 

ni  frères,  ni  sœurs,  l'alné  des  oncles,  du  côté        1832.  art.  33)  9»  — . 

paternel  ou  ses  descendants,  lui  succède;  à  Entre  frères, sœurs, oncles,  tantes, 

défaut  viennent  les  autres  oncles  du  côté  pa-  neveux  et  nièces  (L.  21  avril 

temel,  suivant  l'ordre  de  la  naissance.  A  défaut        1832,  art.  33)   6.50  — 

d'oncles  du  côté  paternel,  les  tantes  de  la  Entre  grands-oncles,  ^:randes-fan- 

mème  ligne  partagent  également  entre  elles,  tes,petits-neveux,petites-niéces 

comme  il  a  été  dit  pour  les  filles  et  les  sœurs.  et  cousins  germains  (L.  21  avril 

Jusqu'en  1833,  les  frères  germains  seuls        1832,  art.  33^  7»  — 

pouvaient  hériter  des  immeubles  et  non  les  Entre  parents  au  delà  du  4*  degré 

frères  consanguins.  Ainsi  le  détant  avait  laissé  jusqu'su  12*  (L.  21  avril  1832, 

deux  flls  de  deux  lits  différents;  l'alné,  qui       art.  33)  g  ■  — 

avait  hérité  de  la  terre,  meurt  sans  postérité.  Entre  personnes  non  parentes 

son  frère  consanguin  n'héritait  pas.  Cette  dis-  (L.  21  avril  1832,  art.  33).  ...  9  »  — 

tinction  a  été  en  grande  partie  supprimée;  le  Éhile  Cbéoibu. 
frère  consanguin  prend  place  immédiatement 

après  les  frères  germains  et  leurs  descendants,  i«  0«  r»arf«ei»  qn*  !•  ux\t  eit  le  même  pour 

le  frère  utérin  Immédiatement  après  la  mére.  ^^rvï:U^rn;LnuÏÏ.T;S^^^^ 

Airhraiu  an  part^  de  la  soeeeisioii  mobi-  drettd«BvtattoBpard««èi.L»ioidvaafH«ate 
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SUCRE.  Le  sucreiutéresse  la  politique  à  titre 
4e  matière  eonefdèfèe  gèDénIement  OMune 

«  éminemment  imposable*.  Si  l'alcool  est  ^Mt- 
HenunefU  imposable,  c'est  que  la  ooaiomiiiar 
tton  en  est  regardée  eomme  dangereuse;  si 

le  sucre  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  la  con- 
sommaliOQ  eu  est  très -répandue.  Le  sucre  se 
tire  de  la  canne»  dans  l'Inde  et  TAmériqne  in> 
tertropicale;  de  la  bottcrav(\  en  Europe;  du 
palmier,  dans  les  lies  de  la  îîoade:  de  l'érable, 
«Q  Cuiada  et  anx  fitats-Unls.  Les  Hindous  Init 
usage  du  sucre  de  canne  depuis  3,000  ans  ; 
les  Romains  en  parlaient  comme  d'une  curio» 
sitë;  les  Arabes  nous  Tont  flrft  connaître;  nous 
l'avons  aclieté  au  quinziùme  siècle,  cultivé  en 
Amérique  au  seistème,  et  réglementé  au  dix- 
septième. 

Les  colons  ne  saohantou  ne  voulant  pas  raf- 
finer le  sucre,  il  s'établit  en  Europe  des  rafli- 
ncursqui  furent  privilégiés;  et, comme  le  sucre 
brut  est  plus  lourd  que  le  sucre  radiné,  el  four- 
nit à  la  marine  un  élément  de  transport  plus 
considérable,  on  a  conservé  l'usage  d'interdire 
la  raffinerie  aux  colons,  par  des  droits  prohi- 
bilifs,  bien  qu'ils  puissent  produire  trés-facUe- 
ment  du  sucre  blanc. 

Nos  ancêtres  n'ont  pas  connu  la  (|uestion  des 
sucres.  Avant  l'invention  du  sucre  de  betterare, 
tout  le  sucre  venait  des  colonies;  ou  ne  laissait 
pas  entrer  de  sucre  étranger;  il  sufOsnit,  povr 
le  Trésor,  de  mettre  un  impôt  sur  le  sucre  co- 
louiaL  Nos  colonies  ne  pouvaient  envoyer  de 
sucre  qu'en  France;  mais  aussi  elles  étaient 
sûres  de  l'y  placi-r.  Les  armateurs  qui  trans- 
portent le  sucre  avaient  tout  le  fret  qu'il  était 
possible  d'avoir;  le  consoomiateur  ne  piftft 
les  frais  d'aucun  privilège,  et  n'avait  autre 
cboiic  a  réclamer  sinon  que  l'impôt  fût  raison- 
nable. 

Les  colonies  françaises,  ruinées  par  le  sou- 
lèvement des  noirs  de  Saint-Domingue,  par  nos 
guerres  avec  l'Aaglelerre  et  par  le  bloeos  cou- 
tinental  qui  en  ftit  la  suite,  cessèrent  de  nous 


an  Vil  in.nintint  cette  Immimitc  <mi  li^fiic  «lirt-cto,  niai* 
soumit  au  droit  de  1  fr.  25  r.  par  lOo  franrii  les  ma- 
tatioui*  en  proprli'-to  ou  u^iy'ruit  de*  bien»  meuble*, 
par  décès  ,  j'iitri-  follattT.'iux  et  autres  |>er«oiineH  nou 
parente»,  soit  par  Hurccsniou  ,  soit  p.nr  testament  ou 
antre  acte  de  libéralité  à  rau»e  do  murt.  'l'otitefoia , 
cette  loi,  plus  favorablo  À  l'époux  survivant  que  celle» 
qui  ont  «ulvi ,  d!«po»ait  que  le  ilroit  iif  serait  ijue  de 
moitié  pour  les  mutation»  «luI  auraient  lieu  entre 
époux.  Ce»  driiils  ont  i-lé  modillt'i  par  l'artlclo  de 
la  loi  du  2H  avril  IHlt!  et  par  l'artirlo  33  de  la  loi  du 
21  avril  lH,j2.  ha  loi  du  IH  mai  IS'Ai ,  art.  10,  a  com- 
plètement a-iiiniilé  ,  «OUI»  le  rapport  du  droit  lir  rniita- 
tion,  le!"  meuble*  rt  le»  immeubles,  par  une  di*po^i  t  in  u 
aiusi  con<,'n<<  :  •  Les  transmIsaionK  de  bien»  meuble» 
à  titre  ^r^iluit  entre  vif»,  et  colles  qui  «'effectuent 
par  dércN ,  seront  a««ii|ettie»  ans  diverse»  «luntités 
de  droit  établie»  pour  le»  traniimi»»iori-.  il'inuneubU»» 
do  la  mi''rae  e»p«u>e.  •  Le  rapporteur  do  (ciie  loi, 
M.  Oonin,  a  juntiflé  devant  l'A>teniblée  li  K'i-l^'tive  , 
cette  innovation  par  l'immcnie  développement  que 
le*  valcari  mobilièrei  ont  acquis  et  les  revenaa 
qu'elles  prodalMot  féaAimlaiDent.  Ua«  réduction  de 
droit  «a  l«Kr  teT«nr,  a-t-U  dit,  «at  Mntralre  à  l'é- 
qalté.  B.  Ch. 

Gala  eatrrai,  maU  an  matièra  financière  il  faot 
tenir  compte  anitl  de  ce  qni  est  pratiqua.  Or, 
M  Qouin  paraît  arolr  oublié  que  la  diiatmalatloa 
«al  faella  ^oar  l«a  blaaa  ■•«M«  «t  li^f  «aiibla  pomt 


envoyer  leur  sucre.  On  commeuça,  sous  le  pre- 
mier Boipire,  à  fabriquer  en  France  le  sacre  de 

betterave ,  découverte  attribuée  par  quelques- 
uns  à  Ollivier  de  Serres,  mais  plus  générale- 
ment à  nn  pbarmseieo  de  Berlin,  Margraff. 
Quand  la  paix  fut  rétablie,  on  eut  à  la  fois  le 
sucre  des  colonies,  le  sucre  étranger  et  le 
Boere  indigène. 

On  évalue  à  150  millions  de  kilogrammes  le 
sucre  que  la  France  produit  par  an,  à  100 
miUinis  eeini  de  ses  colonies  ;  ce  damier  cet 
en  entier  consommé  en  France.  Celui  qui  vient 
des  colonies  étrangères  oscille  entre  30  et  60 
millions.  L*Angleterre,  qui  ne  produit  pas  de 
sucre,  a  consommé,  en  1860,  8,600,000  quin- 
taux métriques  de  sucre  brut,  260,000  seule- 
ment de  svere  blanc  Les  $30  fkbriques  des 
États  dn  Sollvercin  produisent  5  millions  de 
kilogrammes  (1858-  1859);  on  y  consomme 
1,500,000  quintaux  métriques  de  ce  sucre  de 
betterave,  650,000  de  sucre  de  canne.  Les 
41  fabriques  de  la  Pologne  produisent  6  mil- 
lions de  kilogrammes,  les  400  fabriques  de  la 
Hussie,  50  millions,  et  ce  n'est  pas  asses.  Les 
États-Unis  tirent  presque  tout  leur  sucre  des 
colonies  espagnoles  :  ils  en  ont  consomme 
290,000  tonnes  en  1860;  quelques  itats  du  Sud 
ont  produit  et  consommé  118  tonnes  de  sucre 
de  canne.  IJu  Espagnol  ne  consomme  par  an 
qae  7  beetogrammes desocre;  un  Autrichien 
en  consomme  1  kilogramme;  nn  AUemaud  du 
Zoilverein,  2  ;  un  Portugais  ou  un  Belge,  3;  un 
Italien,  4;  un  Français  ou  un  Hotlaudais,  6;  un 
Suisse,  7;  nn  Anglais,  Ib;  an  Américain,  17; 
un  Brésilien ,  20. 

Les  collisions  d'intérêts  qni  résultent  dn 
nombre  et  de  la  rariété  des  sources  du  sucre, 
comme  des  industries  qui  l'exploitent,  sont  plus 
seesibles  en  France  que  partout  ailleurs.  L'Al- 
lemagne n'a  pas  de  colonies;  clic  n'a  doncqn'A 
équilibrer  les  droits  à  exiger  du  sucre  étranger 
et  da  snere  iadigéne.  L'Aaglelerre,  en  proseri- 
Tant  chez  elle  la  culture  de  la  betterave  par 
des  droits  excessifs,  appelle  le  sucre  de  ses 
colonies  et  s'est  faite  le  pins  grand  marehé  de 
sucre  étranger.  La  Hollaode  s'est  réservé  tout 
le  sucre  de  ses  colonies.  Les  pays  à  esclaves 
ont  do  snere  A  meillear  mardié  qoe  les  pays 
de  travail  libre;  mais  il  faiidrsil csicoleroeqoe 
ce  bon  marché  leur  coûte. 

Résomons  maintenant  les  dIMrents  intérêts 
en  présence:  les  colonies  françaises  ne  peuvent 
vendre  de  sucre  qu'à  la  France,  parce  que  les 
pays  qui  les  entourent  font  le  soere  A  Mes 
ineillcur  marrbé.  Le  sucre  indigène,  représenté 
par  plus  de  300  fabriques,  a  fait  faire  de  grands 
progrès  i  l'agriculture,  occupe  des  industries 
accessoires,  et  s'est  vu  jusqu'à  présent  refuser 
la  faculté  d'exportation.  La  marine  marchande 
compte  le  sucre  pour  la  douzième  partie  de  ses 
éléments  de  fret.  Les  rafflneurs  rendent  propre 
à  la  consommation  le  sucre  que  les  fabricants 
pauvres  ne  pourraient  blauchir  dans  leur  usine; 
ils  ont  eng^igé  de  grands  capitaux  dans  leur 
monopole.  Le  commerce  intérieur  voit  dans  le 
sucre  un  objet  considérable  d  ecliaugc.  Le  tré- 
sor pobUo,  qo!  lObfeBliOBIie  ees  gnnds  lotè-. 
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rôts,  ne  relire  que  trèé'peii  d'argent  des  droits 
excessifs  qu'il  met  sur  le  sucre  et  qu'il  rend 
eo  primes  tex  privilégiés.  Bnfln,  peat-ètre,  le 

consommateur,  pour  qui  lo  sucre  est  fait  cl  qui 
le  paye,  a'est-ii  pa^  iudigne  d'un  certain  in- 
térêt? 

Pour  satisfaire  cesintérôls,  voici  co  qu'on  a 
fait  :  on  a  protégé  les  armateurs  eu  important 
aax  snores  étrangers  des  surtaxes  qui  omsti- 
tuaient  des  impôts  beaucoup  plus  élevés  que 
sur  le  suao  colonial;  en  accordant  aux  sucres 
hmts  arrirés  par  des  nayires  flrançals  et  rafll» 
née  en  France  un  drawback  (ou  restitution,  à  la 
marchandise  exportée,  des  droits  qu'elle  a 
paf ës  en  entrant)  ;  ce  drawbacir  fut  refusé  au 
sucre  indigène. 

On  a  protégé  d'abord  ce  sucre  indigène  en 
TexemptaDt  de  tous  droits.  Il  n'a  commencé  à 
être  imposé  qu'en  1837.  Dès  lors  on  soumit 
tons  les  sucres  à  des  tarifs,  dont  les  plus  forts 
pesaient  sur  les  sucres  étrangers,  les  intermé- 
diaires sur  les  sucres  coloniaux,  les  plu  fai- 
bles sur  les  sucres  indigènes. 

On  a  protégé  le  sucre  colonial  en  lui  accor- 
dant des  détaxes  qui  devaient  diminuer  gra- 
duellement ,  et  qu'on  a  été  obligé  d'augmenter 
graduellement. 

On  a  protégé  les  raffinenrs  en  ûxant  le  draw- 
back d'après  nn  rendement  légal  plus  bas  de 
10  p.  100  que  le  rendement  réel  du  sucre;  de 
sorte  qu'il  restait  au  railiticur  10  p.  100  de  nw- 
tlère  sucrée  exempts  d'impôt. 

On  a  même  protégé  le  consommateur  en 
abaissant  les  droits  de  moitié  (l<ri  du  23  mai 
IfifiOi.  On  voyait  qu'en  Angleterre  une  diminu- 
tion de  droits  avait  cle  très- favorable  au  Trésor; 
mais  0  nY  a  gaére  d'Anglais,  même  paoTres, 
qui  ne  prennent  du  thé,  et  par  conséquent  du 
sucre  :  les  pauvres  consomment  OU  p.  lUO  du 
swm;  les  classes  moyennes  25  p.  100,  les 
plus  riches  10  ou  l  .ï  p.  100.  En  France,  l'usage 
du  café  n'est  pas  asses  répandu  pour  qu'une 
légère  dtnlnntion  dn  prix  du  sucre  ait  un  effet 
appréciable  sur  la  consommation. 

La  loi  sur  les  sucres  en  vigueur  en  France 
an  moment  où  noos  èerivons  est  eelle  dn 
7  mai  \8C>\.  Elle  clicrrlie  à  concilier  ces  dif- 
férents intérôb  par  les  moyens  suivauts  :  elle 
Impose  une  surtaxe  de  2  tr.  par  1 00  kilogrammes 
aux  sucres  étrangers;  elle  acconle  une  détaxe 
de  5  fr.  par  100  kilogrammes  jusqu  en  1870  aux 
tuons  eotontanx;  elle  admet  le  snere  indigène 
CndlVWback;  elle  gradue  l'imptM  d'après  dif- 
férents types.  Nous  ferons  connaître  plus  loin 
en  quoi  consiste  ce  système  des  types. 

On  a  toujours  fait  porter  l'impôt  soit  sur  la  ma- 
tière première,  soit  sur  une  marchandise  à  demi 
ftbriquée,  n'ayant  encore  qu'une  valeur  con- 
ditionnelle, et  nulle  part  sur  le  produit  achevé. 
Bn  Allemagne  et  en  Russie ,  ce  sont  les  bette- 
raves qu'on  impose  ;  en  Hollande,  en  France, 
en  Angleterre,  c'est  la  cassonade.  Il  est  évi- 
dent que  le  produit  doit  être  taxé  d'après  sa 
richesse  saccharine;  il  paraît  d'après  cela  qu'on 
ne  devrait  imposer  que  le  sucre  arrivé  à  sa 
forme  définitive,  c'est-à-dire  raffiné.  En  fait, 
on  a  gradué  l'impôt  selon  les  qualités  appa- 


rentes de  la  marchandise  :  c'est  ce  qu'on 
pelle  le  système  des  types.  11  consiste  A  sou- 
mettre i  nn  droit  pins  Ibrt  les  sucres  (ou  plutdt 
les  cassonades)  les  plus  blancs,  à  un  droit 
plus  faible  les  sucres  les  plus  bruns.  La  plus 
flMte  objection  que  sooléve  ce  système  n'est 
[jas  qu'on  ne  peut  délerniiiicr  par  la  couleur  la 
quantité  de  matière  sucrée  que  contient  chaque 
type;  mais  c'est  que  cet  impôt  progressif  en 
sens  inverse  maintient  entre  It  s  sucres  blancs 
et  les  sucres  bruts  une  dilTéreace  do  taxe,  si 
grande  que  la  fabrication  la  plus  lucrative  est 
ecIle  lies  surrcs  les  moins  purs  :  c'est  une  prime 
accordée  à  la  fabrication  imparfaite,  .\iusi  c'est 
la  législation  anglaise  qui  établit  le  plus  de  ty- 
pes, aussi  la  plupart  des  Anglais  ne  consom- 
me iit-ils  que  du  sucre  brut. 

MM.  Cochut,  Dureau*,  F.  Houzé^  sont  arrivés 
à  cette  conclusion  que  la  seule  manière  d'ac- 
corder les  intérêts  serait  d'autoriser  la  circula- 
tion libre  de  la  matière  brute  au  moyen  des  ac- 
quits à  caution,  et  d'établir  l'impôt  sur  la  denrée 
devenue  comeslihie,  au  moment  où  elle  sort 
de  la  fabrique  uu  de  la  ratlineric  pour  cire  li- 
vrée à  la  consommation.  La  véritable  base  de 
l'impôt,  ("'est  en  efTct  la  marchandise  achevée. 
Il  n'y  aurait  ainsi  qu'un  droit  unique  et  qu'un 
^pe  unique,  ou  plutôt  pas  de  types.  Le  fabri- 
cant vendrait  ses  produits  ce  qu'ils  valent;  la 
douane  n'aurait  plus  à  examiner  la  valeur  sac- 
charine, très-contestable,  et  à  évaluer  à  flinx 
les  rendements.  Le  lise  ne  prélèverait  rien  sur 
la  matière  brute  et  u  aurait  rien  à  rendre  sur 
le  rafDnë.  Les  fabricants  munis  d'instruments 
perfectionnés  pourraient  raflJner  leur  sucre 
eux-mêmes  et  le  faire  le  plus  beau  possible  ; 
les  raflloenrs  continueraient  i  nHlner  le  sucre 
des  fabricants  qui  n'ont  pas  les  machines  né- 
cessaires. Ainsi  l'usinier  n'aurait  plus  aucun 
inlèrèt  i  fUre  de  mauvais  sucre  ,*  le  Trésor  re« 
gagnerait  ses  primes  et  le  consommateur  paye- 
rait le  sucre  un  prix  raisonnable.  A  la  vérité. 
Min  est  Uen  simple,  bien  conforme  A  règalité 
d'Impôt  dont  le  principe  est  écrit  dans  nos  lois. 

J.  OB  BOI&IOSUN. 

SÏÏËDE.  noyaiime  situé  au  nord  de  l'Europe  et 
à  l'est  de  la  péninsule  Scandinave,  dont  il  occupe 
environ  les  trois  cinquièmes.  Il  s'étend  sur 
450,000  kilomètres  carrés.  En  1751,  la  popula- 
tion était  de  1,785,727  liabitants.  En  1830,  elle 
s'élevait  é  9,871.25?.  Le  recensement  de  1860 
la  porte  à  3,859,728  liabitants.  La  Suéde  ne 
possède  qu'une  colonie,  l'Ile  Saiot-Barthélemy, 
dans  les  Antilles.  Cette  Ue  a  une  population 
d'environ  9,000  habitants,  dont  les  deux  tien 
sont  nègres. 

I.  CONSTITUTION. 

Dès  les  temps  les  plus  reculés,  et  avant  même 
l'introduction  du  christianisme,  l'autorité  royale 
a  été  contrôlée  et  limitée  en  Suède  [tar  le  thiny, 
sorte  d'assemblée  populaire  qui  se  réunissait 
à  des  époques  variables.  Toutefois,  l'organisa- 

1 .  La  QuttlioH  d€ê  sucre»  dwant  U  etmtommateur. 

2.  Brochnr*  taiprlBé*  AOlm,  tM^patU»  Oecfeat, 
It  T«mpê. 
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tion  K'gulicic  de  la  diète  et  sa  division  en  qua- 
tre ordres  oc  datent  que  de  latin  du  quinzième 
siècle.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  ici  rhistorique 
des  rëTOlutions  qui  ont  successivement  modiflé 
les  rapports  réciproques  des  diverses  classes 
de  la  société  suédoise  et  de  retracer  les  luttes 
acharnées  que  la  royauté  a  eu  à  soutenir  dans 
le  courant  du  dix-huiliémo  siècle  contre  la  fac- 
tion aristocratique.  {)u'il  mus  &[ittï&e  de  rappe- 
ler à  cet  ^rd  que  le  coup  d'État  du  19  août 
1772,  tout  en  laissant  subsister  les  formes  du 
^uvcrncmenl  représentatif,  avait  rendu  au 
roi  la  majeure  partie  des  prërogatfTea  dont  11 
avait  été  dépouillé  par  la  constitution  sénato- 
riale de  1719,  et  que,  depuis  ce  moment  jus- 
qu'à la  déposition  de  Gustave  IV.  la  Suéde  peut 
être  considérée  rouimc  ayant  été  souinlae  an 
pouvoir  quasi  absolu  du  souverain. 

La  révolution  de  1809,  qui  mit  fln  &  cet  état 
decboses,  a  été  presque  exclusivement  l'œu- 
vre de  l'aristocratie.  Il  est  juste  toiitf  fois  d'a- 
jouter que  les  diverses  classes  de  la  population 
n*apportèrent  aucun  obstacle  à  l'exécution  de 
ses  projets.  L'arrestation  de  Gustave  lY  avait  ou 
lieu  le  13  mars  180U.  Le  6  juin  de  la  même 
année,  le  duc  de  Sudemianle  était  proclamé 
roi  par  les  États  sous  le  nom  do  Charles  XllI. 
Le  28  août  suivant,  il  adoptait  pour  prince  hé- 
ritier présomptif  le  dnc  Gliri8tian>Angu8te  de 
Holstoin-Anpiisfoiihonrg;  et  uu  an  après,  ce 
jeune  prince  étant  mort  subitement,  le  maré- 
dial  Bernadette  était,  sur  la  proposition  dn  roi, 
élu  prince  royal  de  Suéde  par  une  diète  spé- 
cialement convoquée  à  cet  ctTet  à  Œrebro.  La 
nouvelle  dynastie,  reconnue  presque  immédia- 
tement par  les  principaux  États  de  l'Europe,  a 
paisiblement  régné  depuis  celle  époque  d'a- 
bord sur  la  Suède,  puis,  uu  peu  plus  tard,  sur 
la  Snéde  et  sur  la  Norwége*  unies  entre  elles 
par  le  lien  de  l'union  personnelie.  (Koy.  Hor- 
-wége.) 

Les  sonrcea  du  droit  politique  actuellement 

en  vigueur  sont  :  1«»  la  Constitution  (Regeringe- 
Fortnen)  du  0  juin  1809;  2"  le  règlement  de  la 
diète  dn  1 0  février  1 8 10;  a*  la  loi  de  anceeaalon 
du  26  septembre  1810;  le  règlement  de  la 
liberté  de  la  presse  du  16  juillet  1812;  à"  l'acte 
dn  royaume  {rigsact)  dn  16  août  1815  réglant 
les  rapports  ooostltntlonnela  entre  la  Suéde  et 
la  Aorvége. 

La  Constitution  de  1809,  gothique  amalgame 
des  divers  systèmes  qui  ont  successivement 
régi  la  Suéde,  a  été  l'expression  d'un  compro- 
mis entre  la  noblesse  et  les  autres  classes  de 
la  population.  Sans  rendre  aux  grandes  familles 
aristocratiques  la  prépondérance  qui  lonr  avait 
été  enlevée  en  1772,  elle  leur  a  cependaut  ac- 
cordé, ainsi  qu'an  dergt»  des  privilèges  qui, 
plusieurs  foi.^  dans  le  courant  des  vingt  der- 
nières années,  ont  paralysé  les  efforts  tentés 
par  le  gouvernement  dans  le  sens  d*nn  ordre 
de  choses  plus  rationi)ci  et  plns  confiinne  à 
l'esprit  des  temps  modernes. 

Aux  termes  de  cette  Ctmslltntlon,  le  gon- 
vcrncnirnt  de  I,i  Suède  est  une  monarchie 
héréditaire  et  cunslitiilionnelle.  11  n'y  a  pas,  à 
proprement  parler,  de  ministère.  Le  roi,  qui 


constifutionnellcnicnl  représente  seul  l'État, 
gouverne  avec  l'assistance  d'un  conseil  d'£tat 
composé  de  dix  membres,  savoir  deux  ministres 
d'État  et  huit  conseillers,  dont  cinq  a  porte- 
feuille. Les  deux  ministres  d'État  ont,  l'un  la 
direction  de  la  justice,  l'autre  celle  des  ailaireâ 
étrangères.  Les  cinq  autres  portefeuilles  con- 
rornont  les  finances,  laniarino,  l'intérieur,  les 
aûaires  ecclésiastiques  et  la  guerre.  Le  roi  est 
inviolable;  les  ministres  sont  responsable.  Le 
roi  a  le  commnn'Iomcnt  des  forces  de  terre  et 
de  mer.  il  peut  déclarer  lu  guerre  ou  faire  la 
paix  après  avoir  pris  Favis  dn  conseil  d'fitat 
En  pareille  circonstance,  cliaciin  des  membres 
du  conseil  d'État  est  tenu  de  transcrire  sur 
le  procès-verbal  son  avis  motivé.  Lorsque  U 
guerre  est  résolue,  le  roi  doit  immédiatement 
convoquer  la  diète;  mais  il  peut  parer  aux  pre* 
miéres  éventualités  en  puisant  dans  le  fonds  de 
réserve  déposé  à  la  tianquc  des  États  et  alimenté 
chaque  année  en  vue  des  événements  imprévus 
par  un  prélèvement  opéré  sur  les  ressources 
ordinaires  dn  budget.  Toutefois  aucune  somme 
ne  peut  être  délivrée  avant  que  la  diète  n'ait 
été  régulièrement  convoquée.  Le  roi  est  le  chef 
snprème  de  l'administration  de  la  Justice,  il 
nomme  aux  emplois  publics.  11  a  le  droit  de 
grâce.  La  couronne  est  héréditaire  dans  la  ligne 
masculine  seulement.  Si  cette  Ugne  vient  4 
s'éteindre,  les  États  reprennent  ledfoltdetildie 
choix  d'une  nouvelle  dynastie. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  les  tinte 
généraux  du  royaume  sous  la  réserve  du  veto 
royal  qui  eu  toute  matière  est  absolu.  Les  États 
86  cmnpoaent  des  députés  des  quatre  ordres 
deTÉtat,  lesquels  sont:  la  noblesse,  le  clergé, 
la  bourgeoisie  et  les  paysans.  La  diète  se  réunit 
tous  les  trois  ans  en  session  ordinaire.  La  durée 
légale  de  la  session  est  de  trois  mois.  Les  élec- 
tions ont  lieu  dans  les  trois  mois  qui  précèdent 
iouvcrture  de  chaque  session  ordinaire.  Tout 
électeur  est  éligible,  et  tout  district  électoral 
est,  à  peine  d'auit  nile.  tenu  de  se  faire  repré- 
senter, lue  indemnité  est  allouée  aux  députés 
élus;  celte  Indemnité  est  é  la  charge  des  éieo- 
teurs  ;  elle  est  fixi  c  par  eux  et  payée  au  moyen 
d'une  taxe  spéciale  qu'ils  s'imposent.  La  quotité 
en  est  variable  suivant  la  distance  où  le  district 
électoral  se  trouve  de  la  capitale.  Elle  est  com- 
rise  entre  les  deux  chiffres  extrêmes  de  4  et 
e  15  rlxdalers  par  jour  (5  fr.  60  c.  et  2 1  fr.  40  c). 
Tout  député  qui,  sans  cause  valable,  s'abs- 
tient de  siéger,  est  passible  d'une  amende.  La 
Chambre  de  la  noblesse  n'est  pas  élective.  Elle 
se  compose  des  chefs  des  familles  inscritea 
sur  le  rc^rislrc  de  la  noblesse  suédoise,  le 
droit  de  représentation  peut  être  délégué  à  un 
membre  quelconque  de  l'ordre  de  la  noblesse 
n'ayant  pas  déjà  séance  à  la  Chambre.  Le  pré- 
sident de  la  Chambre,  qui  a  le  titre  de  maréchal 
de  la  diète,  est  nommé  par  le  roi  A  Touverture 
de  chaque  session. 

La  Chambre  du  clergé  se  compose  de  mem- 
bres de  droit  et  de  membres  élus.  Les  premiers 
sont  l'archevêque  dTpsal.  président-né  de  11 
Chambre;  les  évéques  titulaires  des  onze  autres 
diocèses  de  la  Suéde  et  le  doyen  des  pasteurs 
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de  Stockholni.  Les  mcmbreB  élns  80dI:  I*  les 

d('>put(''s  des  pasteurs  du  royanmo,  an  nondire 
de  44;  2"  les  dt  putï's  des  ecclesiasliquos  d  un 
rang  inférieur,  au  imiubre  de  13;  3*  les  dépotés 
des  universit^'S  d'Upsal  et  de  Lund  au  numbrc 
de  4  ;  4**  les  représeotaols  de  l'Académie  des 
sdonoes  do  Stockholm  su  nombre  de  2  ;  totsi  :  63. 

La  (Ihauihro  dos  hour^reois  reprôsculc  les 
villes.  La  coupositiou  des  listes  électorales  de 
la  bonrge(risle  n^est  soumise  à  aacune  règle 
précise.  La  loi,  il  est  vrai,  n'exclut  du  scrnlin, 
eu  dehors,  bieu  entendu,  des  citoyens  qui  fout 
partie  des  autres  ordres,  que  les  simples  sol- 
dats et  les  domestiques  à  Rages.  Mais  en  fait , 
dans  la  plupart  des  villes,  et  à  Stockholm  no- 
tamment, les  listes,  dressées  a.sscz  arbilraircmeut 
par  les  corps  municipaux,  ne  cuin[)rennent 
guère  que  les  imlividu.-;  que  dans  le  lauga;:e 
usuel  on  désigne  sous  le  nom  de  bourgeois, 
c'est-à-dire  les  propriétaires,  les  rentiers,  les 
rommcrçants  et  le.-:  artisans  «'tiiMis  à  leur 
compte.  Quatrc-vingt-tiuit  villes  sont  représen- 
tées à  la  Chambre  et  leurs  députés  sont  élos 
par  30. non  électeurs  environ.  Storkluilin  élit 
dix  députés  et  Gotliembourg  trois.  Ces  deux 
Tilles  forment  une  catégorie  à  part.  Les  autres 
ont,  suivant  le  chilTrede  leur  population,  droit 
à  un  ou  dcu.v  députés;  les  bourgades  rangées 
daus  la  cate^-^oric  des  villes  ont  toutes  droit  ù 
un  député  ;  nuus  il  leur  est  permis  de  se  réunir 
au  nondjre  de  deux  ou  trois  pour  nommer  un 
seul  député  et  d'é(X)nomiser  de  cette  façon  une 
partie  des  trais  d  indemnité  qui.  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  rest<  rit  toujours  a  la 
charge  des  électeurs,  beaucoup  de  petites  lo- 
calités usent  de  cette  faculté.  Depuis  1856, 
l'industrie  des  niatîres  de  forjjes  est  représentée 
à  la  Chambre  des  bourgeois  par  six  députés 
qni  sont  élus  par  tons  les  maîtres  de  forges  do 
royaume  répartis  en  si\  distiirts.  1/election 
bourgeoise  est,  suLvaut  les  couvcuances  do 
chaque  mnnlelpalité,  directe  on  ideux  degrés. 
Lorsqu'elle  est  à  deux  dcL-rés,  chaque  électeur 
a  une  voix;  lorsqu'au  contraire  elle  est  directe, 
le  nond>re  des  suffrages  accordés  à  chaque 
électeur  i  st  proportionnel  à  l'impOt  qult  ac- 
quitte. Toutefois,  il  ne  peut  être  accordé  à  un 
électeur  plus  de  40  voix. 

L'ordre  des  paysans  se  compose  de  tous  les 
proprii'tidres  ruraux  qui  n'a[>|);ntictineiit  à  au- 
cun autre  ordre  et  qui  n'occupent  ou  u  ont 
occupé  ancun  emploi  du  gouvernement  Les 
paysans  suédois  sont  tous  électeurs  et  éli^rililrs. 
On  eu  évalue  le  uombrc  a  2UO,0UU  environ. 
Nous  empruntons  au  Moniteur  du  16  novem- 
bre 1862  les  détails  suivants:  «  L'élection  dans 
cet  ordre  est  toujoms  a  deux  degrés,  et  comme 
elle  a  pour  base  la  propriété  foncière .  le  point 
de  départ  du  système  est  une  division  de  la 
terre  appelée  ticmman.  C'est  une  étendue  de 
terrain  lixée  par  le  cadastre,  de  grandeur  va- 
riable suivant  la  nature  du  sol  et  payant  un 
ccr'aiti  impôt  qui  est  le  nïéme  pour  tous  les 
hemman  de  la  même  catégorie.  Les  électeurs 
de  chaque  paroisse  élisent  entre  eux  un  re- 
présentant, et  chacun  d'eux  a  un  nondire  de 
YOix  égal  a  celui  des  hemman  de  terre  dont  il 
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est  propriétaire.  Les  représentants  ainsi  élus 

par  les  paroisses  se  réunissent  au  lieu  fixé  par 
le  juge  du  district  et  élisent  a  leur  tour  un  dé- 
puté i  la  diète  par  harad  ou  circonscription 
i'!>'Ctorale.  Chacun  d'eux  a  d  ins  ce  second  scru- 
tin autant  de  voix  qu  il  existe  de  hemman  dans 
toute  l'étendue  de  la  paroisse  qu'il  représente. 
Deux  ou  plusieurs  hanid  peuvent  se  réunir 
pour  réh  ctifui  d'un  même  député,  et  ce  nom- 
bre est  ({U'  Iquefois  de  5  on  6.  On  compte  328 
Itarad  pour  toute  la  .'>uède,  et  110  députés  de 
Tordre  des  paysans  ont  siégé  à  la  dernière 

dicte.  • 

La  diète  réunie  en  session  ordinaire  fixe  le 

l)U(!i,^et  des  receltes  et  des  dépenses  et  vote  sur 
les  projets  de  loi  qui  lui  sont  soumis  soit  pai* 
le  roi»  soit  par  son  comité  de  législation.  Cha- 
(|ue  ordre  délibère  et  vote  séparément.  Toute 
proposition  doit,  pour  devenir  loi  de  l'Ëtat,  ob- 
tenir la  majorité  dans  trois  ordres  au  moins. 
Aucun  changement  ne  peut  être  ai)j)orté  à  la 
Constitution  qui,  comme  uous  le  verrous  plus 
loin,  comprend  la  législation  sur  la  presse,  sans 
l'ass'entiuiii.t  dus  quatre  ordres.  Cette  circon- 
stance explique  s ullisamment  l'insuccès  des  ten- 
tatives faites  jusqu'à  ce  jour  dans  le  sens  d'une 
réforme  démocratique.  Dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, la  diète  n'est  pas  désarmée  vis-à-vis  du 
pouvoir  exécutif.  Son  droit  de  surveillance  et 
de  contrôle  s'exerce  d'une  façon  permanente  au 
moyen  d'autorités  ipii  dt'{)endent  iini(|uement 
d  elles  et  sont  investies  d'attributions  considé- 
rables. Ces  autorités  sont:  1*  le  procureur  gé- 
néral de  justice  {justi'ie-omhi(dsman);  2"  le 
comité  des  reviseurs  des  Etats;  U°  le  comité  de 
la  liberté  de  la  presse. 

Le  |)roci!reur  génér.d  de  justice  est  un  man- 
dataire nommé  par  la  diète  pour  surveiller  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  dans 
i  iidervalle  des  ^e^^ions.  Son  droit  de  contrôle 
est  à  peu  prés  iUimilé.  U  peut  traduire  devant 
les  tribunaux  au  nom  de  la  diète  tous  les  juges 
oufonctioimaires  qui  lui  semblent  avoir  manqué 
aux  devoirs  de  leur  charge.  Il  peut  prendre 
connaissance  de  tous  les  documents  adminis- 
tratifs et  Judiciaires,  interpeller  tous  les  agents» 
preiulre  séance  à  titre  de  contrôleur,  dans 
toutes  les  cours  de  justice  et  les  assemblées 
administratives.  Enfln  U  peut  dans  certaines 
circonstances  mettre  en  accusation  le  tribunal 
suprême.  Daus  ce  cas,  la  poursuite  est  portée 
devant  un  tribunal  spécial  convoqué  à  cet  ef- 
fet, cl  qui  preuil  le  nom  de  Cour  du  royaume. 
Le  procureur  gênerai  de  justice  est,  du  reste, 
comme  tous  les  autres  fonctionnaires ,  respon- 
sable de  ses  actes,  et  tout  citoyen  injustement 
accusé  par  lui  a  le  droit  de  le  poursuivre  en 
réparatiou  du  préjudice  causé  par  l'accusation. 
Chaque  année  h'  piocureur  général  publie  un 
rapport  détaille  sur  radministralioii  de  la  jus- 
tice. Le  comité  des  revi.seurs  des  Ltats  est 
nommé  par  la  diète.  II  se  compose  de  24  mem- 
bres 0  de  chaque  ordre».  Sa  mission  consiste  à 
remplir  vis-a-vis  du  Trésor  le  rôle  d'une  com- 
mission de  contrôle,  et  vis-à-vis  de  la  banque 
nationale  et  du  bureau  de  la  dette  publique,  le 
rule  d  un  conseil  Uc  surveillance.  Le  Trésor 
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étant  administré  an  nom  du  roi  et  sou^  ia  res- 
ponsabilité du  conseil  d  État ,  la  diète  ne  peut,  en 
ce  qui  concerne  sa  gestion,  prétendre  à  autre 
chose  qu'un  simple  droit  de  recherche,  d'exa- 
men et  de  critique.  Aussi  le  comité  des  réviseur 
est-il  tenu  de  s  abstenir  vis-u-vis  de  1  adminis- 
tration du  Trésor  de  tuut  ce  qui  pourrait  consti- 
tuer un  acte  d'ingérence.  Il  doit  purement  et 
tùmplement  suneillcr  les  actes  des  agents  du 
Trésor  et  soumettre  ses  <d»ervatioii8  à  la  diète 
sous  forme  de  rapport. 

Le  bureau  de  la  dette  publique  et  la  banque 
nationale  ne  dépendent  en  aucune  feoon  du 
pouvoir  exécutif.  Ils  sont  l'un  et  l'autre  direc- 
tement adminislrés  au  nom  de  la  diète  par  12 
délégués,  choisis  en  nombre  égal  dans  chaque 
ordre.  Le  comité  des  réviseurs  est  chargé  de 
sun'ciller  ces  dcléf^ué.s,  de  leur  donner  des 
avis,  de  trancher  les  ilillicullcs  qui  peuvent 
naître  entre  eux  et  leurs  subordonnés  et  eofln 
de  les  poursuivre  devant  les  tribunaux  en  cas 
de  malversation  ou  de  négligence.  Ses  attribu- 
tions à  cet  égard  sont  fort  étendues.  Tous  les 
registres,  rapports  au  roi,  papiers  et  lettres 
émanant  du  roi  lui-même,  doivent  a  toute  ré- 
quisition être  mis  à  sa  disposition.  Ses  mem- 
bres ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que 
par  la  diète  et  ne  sont  tenus  d'obéir  qu  aux 
instructions  qui  leur  ont  été  données  par  elle. 

Le  comité  de  la  liberté  de  la  presse  est  pré- 
sidé jiar  le  procureur  général  de  justice  et 
compose  de  si.v  délègues  des  États.  Il  a  pour 
mission  de  protéger  la  presse  et  de  veiller  à  ce 
que  les  écrivains  ne  puissent  cMre  l'objet  de 
ponrsuites  arbitraires.  Ses  attributions  sont 
ainsi  déterminées  par  le  1 108  de  la  Gonstltn- 
tion  :  «Si  un  auteur  ou  un  imprimeur  leur  remet 
(aux  membres  du  comité)  un  écrit  avant  Tim- 
presslon  en  leur  demandant  de  déclarer  si  cet 
écrit  sera  dans  le  cas  d'être  poursuivi  en  vertu 
de  la  loi  concernant  la  liberté  de  la  presse ,  le 
procureur  général  et  au  moins  trois  délégués, 
dont  l'un  jurisconsulte,  donneront  cette  décla- 
ratinn  par  écrit.  S'ils  (léclarcnt  (jue  l'écrit  peut 
être  imprime,  l'auteur  et  T imprimeur  seront  à 
l*abri  de  toute  responsabilité,  laquelle  retom- 
bera sur  Ips  déb-^Mit  s. »  D'autre  part,  le  g  8(i  de 
ia  Gouslitulion  déiinit  de  la  sorte  la  liberté  de 
la  presse  :  t  I>ar  liberté  de  la  presse  on  entend 
le  droit  qu'a  tout  Siiedoi.s  de  |iublicr  des  écrits 
sans  que  l'autorité  publique  y  porte  obstacle 
d'avance,  de  ne  pouvoir  ensuite  être  poursuivi 
pour  leur  contenu  que  devant  un  tribunal  légal 
et  de  ne  pouvoir  en  être  puni,  à  moins  que  ce 
contenu  ne  soit  contraire  a  une  loi  claire,  portée 
pour  maintenir  le  repos  public  sans  arrêter  le 
progrès  des  lumières  ^'èné raies.*  Les  délits  de 
presse  sont  déférés  au  jury. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  dans 
aucun  État  d'Europe ,  si  l'on  en  excepte  la 
Korwége  où  la  diète  jouit  de  la  plénitude  du 
pouvoir  législatif,  l'autorité  royale  n'est  plus 
limitée  qu'en  .Su»''de,  La  Constitution  de  1809 
est  aujourd  hni  déliuitivement  condamnée  par 
l'opinion  publique  et  Justement  considérée,  i 
raison  des  privilèges  qu'elle  consacre  au  profit 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  comme  étant 


devenue  incompatible  avec  les  tendances  1 1 
les  besoins  des  temps  modernes.  Il  n'en  faut 
pas  moins  reconnaître  que,  malgré  ses  défec- 
tuosités, elle  a  permis  à  la  Suède  de  progres- 
ser et  qu'elle  a  opposé  une  digno  infranchis- 
sable aux  empiétements  de  ce  despotisme 
bureaucratique  qui  est  encore  de  nos  Jours  la 
plaie  de  plusieurs  États.  Le  mouvement  réfor- 
miste qui  s'était  ralenti  sous  l'influence  de  la 
gnmde  crise  réactiounaire  de  1851,  s'est  mani- 
festé avec  une  nouvelle  intensité  dans  le  cou- 
rant de  ces  dernières  années.  Voici  quel  est  le 
programme  du  parti  libéral  :  La  représentation 
nationale  est  fondée  sur  le  sulTrage  nnirersel 
cl  égal,  sans  aucun  égard  aux  diirerents  ordres 
ou  classes.  Est  électeur  tout  citoyen ,  àgc  de 
vingt-un  ans,  qui  a  payé  un  impOt  quelcon- 
que pendant  un  an  an  moins.  Toute  élection  se 
lait  a  deux  degrés.  Cent  électeurs  prtmaircs 
nomment  au  scrutin  secret  un  électeur  direct. 
Les  électeurs  directs  votent  verbalement  et 
publiQuemcnt.  Est  éligible  pour  le  VoikUkim§ 
(cbamore  du  peuple)  tout  électear  Agé  de  ^vingt- 
cin<]  ans.  Les  membres  du  VoU.sthing  nomment 
le  Landslliing  (chambre  des  propriétaires  fon- 
ciers). La  diète,  ainsi  composée  de  deox  cham- 
bres, se  réunit  tous  les  ans.  La  durée  de  sa 
session  ne  peut,  sans  le  consentement  du  roi, 
excéder  trois  mois.  La  question  de  la  révision 
constitutionnelle  sera  ,  selon  toute  vraisem- 
blance, disentée  dans  la  session  qui  doit  S'OB- 
vril  le  l  'j  octobre  IS'iô. 

II.  Or,(i.\.MSATIii.\  .VOMI.NISTRAl  IVi:. 

La  i>uéde  est  partagée  pour  l'adminislratioa 
dvtle  en  24  gouvernements  qui  se  divisent  ea 
districts,  lesquels  se  subdivisent  à  leur  tour 
en  cantons,  composes  généralement  de  huit  à 
dix  paroisses.  Lm  gonvemenrs  sont  les  agents 
directs  du  pouvoir  exécutif.  Ils  sont  chargés  de 
tout  ce  qui  concerne  l'administration  générale 
de  la  province  et  la  perception  des  impdts.  fis 
ont  sous  leurs  ordres  dans  chaque  district  un 
sous-gouverneur  et  dans  chaque  chef-lieu  de 
caulon  un  agent  subalterne,  dont  les  attribu- 
tions consistent  à  lUre  la  police  de  sa  cir- 
conscription et  à  poursuivre  les  contribuables 
récalcitrants.  L  administratiou  municipale  est 
confiée  dans  les  villes  à  un  bourgmestre.  One 
loi  du  .3  mai  a  créé  en  Suède  le  système 
des  diètes  provinciales,  semblables  aux  con- 
seils généraux  français.  Aux  tenues  de  celte  loi, 
il  est  établi  dans  chaque  province  un  lands- 
thing  ou  diète  provinciale,  dont  les  attribu- 
tions embrassent  tout  ce  qui  se  rattache  i 
l'examen  et  au  règlement  des  alTaires  partiOB- 
llôrcs  de  la  province.  Cette  assemblée  se  com- 
pose de  représentants,  élus  par  chaque  ville  d 
par  chaque  district  sans  égard  i  la  division  par 
ordres.  Son  président  est  nommé  ptr  le  lOiel 
choisi  dans  sou  sein. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  corps  muni- 
cipaux des  villes  étaient  chargés  à  la  fois  de 
la  délibération  et  de  l'exécution.  Une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi  du  3  mal  I8G2  statue 
qu'à  l'avenir  toutes  les  résolutions  relatives 
aux  intérêts  communaux  seront  prùses  par  une 
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assemblée  élue  dont  le  corps  mimidiHd  aura 

mission  de  faire  cxociiter  les  décisions.  (Fof. 
aussi  plus  luin  le  chapitre  Cn.TK.) 

m.  OUIjAMSATIU.N  Jt  liIClAlIlE. 

Toutes  les  causes  civiles  et  crimiaclics  sout 
portées,  dans  les  villes,  devant  un  tribunal  de 

première  instance,  composé  de  trois  jiif,'es.  — 
L'appel  desjngemeuts  reudus  par  ce  tribunal 
est  porté,  en  matière  criminelle,  devant  une 
des  roiirs  supérieures  dti  nn-auine,  et  en  ma- 
tière civile  devant  le  bourgmestre,  assisté  de 
citoyens  élus  i|ui  siègent  comme  assesseurs. 
—  Dans  les  districts  ruraux,  en  première  in- 
stance et  eu  appel,  les  aiTaircs  sout  soumises  à 
un  seul  juge  assisté  de  douze  paysans  élus.  — 
La  décision  du  juge  n'est  valable  que  si  elle 
est  approuvée  par  l'un  des  douze  jurés  qui  lui 
servent  d'assesseurs;  en  cas  contraire,  la  so- 
lution adoptée  par  l'unanimité  des  jurés  asses- 
seurs prévaut  sur  celle  ailmise  par  le  juge.  — 
Le  premier  a[i[)el  en  matière  criminelle  et  le 
second  appel  en  matière  civile  sont  portés 
devant  l'une  des  trois  cours  supérieures  du 
royaume  (Stocl^buim,  Joukopiug,  l^hristionsladt). 
Au-dessus  de  ces  cours  si^e,  comme  dernier 
degré  de  juridiction ,  la  Cour  su[irènie  du 
royaume.  —  Cette  Cour  se  compose  de  seize 
membres  et  est  divisée  en  deux  chambres. 
Klle  iiiteri)rète  les  lois,  slaliie  en  dernier  res- 
sort sur  toutes  les  instances  et  est  investie  à 
Tëgard  des  dllTérents  corps  de  judicatore  d'une 
autorité  disci[)linaire  souveraine,  tllc  connaît 
des  appels  des  tribunaux  militaires,  et  dans  ce 
cas  elle  juge  avec  l'assistance  de  deux  officiers 
supérieurs.  —  Le  roi  a  le  droit  de  prendre  part 
aux  travaux  de  la  Cour  suprême  et  d'y  donner 
deux  votes.  —  Les  membres  de  l'ordre  de  la 
noblesse  ont  le  privil^c  de  porter  directement 
leurs  causes  devant  les  cours  supérieures.  — 
Les  délits  militaires  et  ceux  commis  eu  matière 
de  douane  sont  jugés  par  des  tribunaux  spé- 
ciaux. 

IV.  INSÏKUCTIO.N  l'LDLKJLfi. 

La  Suède  est  d^uis  longtemps  l'un  des  pays 
di'  I  Kuropeoù  rinstraction  primaire  est  le  plus 
répandue.  L'instruction  n'est  gratuite  que  pour 
les  iudigenls  ;  mais  elle  est  obligatoire,  en  ce 
sens  que  les  enfants  ne  peuvent  être  admis  à  la 
première  rounnunion  (|ne  lorsqu'ils  savent  lire 
et  écrire.  11  y  a  dans  chaque  paroisse  une  école 
dirigée  par  un  instituteur  et  surveillée  parte 
pasteur  ou  curé.  L'iiisiituteur  est  le  plus  sou- 
vent nommé  par  l'évèque  diocésain.  Le  pro- 
gramme de  renseignement  primaire  comprend 
la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire  siu-doise, 
le  catéchisme,  l'bistoire  sainte,  le  chant  reli- 
gieux, la  natation,  la  gymnastique,  l'histoire 
nationale  abrégée  et  l'élude  sommaire  de  la 
constitution  physique  et  politique  des  deux 
rof sûmes  unis.  Dans  certains  districts  des  in- 
stituteurs ambulants  vont  de  ferme  en  finnf  se 
mettre  pour  un  certain  temps  à  la  disposition 
des  funilles  qui  ne  peuvent  envoyer  leurs  en- 
fants à  l'école  paroissiale. 

Les  élabUsscments  d'instruction  secondaire, 
appelés  écoles  latines  ou  écoles  savantes,  sont 


sous  la  direction  à  peu  près  exclusive  des 

évéques.  L'enseignement  y  est  le  mOme  que 
dans  nos  lycées.  L'étude  des  langues  allemande, 
anglaise  et  fkvnçalse  y  est  Tobjet  d'une  solU- 
citude  toute  particulière.  En  outre,  plusieurs 
grandes  villes  possèdent  des  gymnases  ou  col- 
lèges d'externes,  et  des  institutions  libres  fbn- 
dées  et  dirigées  par  des  particuliers. 

L'euseigucmeut  supérieur  se  donne  dans  les 
deux  universités  d'Upsal  et  de  Lund.  L'univer- 
sité d'Upsal  est  uni;  des  plus  anciennes  et  des 
plus  rirlu's  de  toute  rKurope.  Sa  fondation  rc- 
niuutc  a  1  année  I  nb.  Elle  est  placée  sous  la 
luiute  direction  d'un  chancelier  (qui  est  ordi- 
nairement un  des  plus  grands  personnages  do 
l'Etat ,  souvent  même  un  prince  du  sang) ,  et 
administrée  en  fait  par  un  recteur  assisté  d'un 
consistoire.  Les  simples  agrégés  ou  docentes 
ne  sont  revêtus  d'aucun  titre  ofliciel;  mais  ils 
sont  autorisés  i  enseigner  Bbrment  dans  les 
salles  de  riniiversité.  L'univenlté  se  divise  en 
quatre  facultés,  savoir  :  théologie,  droit,  méde- 
cme ,  philosophie.  L'université  de  Lund  est  or- 
ganisée sur  les  mêmes  hases.  Le  chancelier  est 
coounun  aux  deux  universités. 

V.  CLM.TES. 

La  liberté  religieuse  avait,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  été  complètement  méconnue  en 
Suède.  Deux  lois  de  18(i0  ont,  sous  ce  rapport, 
donné  une  satisfaction  bien  incomplète  au  sen- 
timent public.  Voici  quelle  est,  aux  termes  do 
cette  nouvelle  législation,  la  condition  actuelle 
des  dissidents  chrétiens  qui  habitent  la  Suède. 
Les  dissidents  qui  veulent  se  reunir  et  former 
il  ans  une  localité  une  association  religieuse 
doivent  présenter  requête  an  roi,  aihi  d'obte- 
nir l'autorisatiou  nécessaire  pour  l'exercice  de 
leur  culte.  Toute  association  autorisée  doit 
choisir  un  chef  et  faire  approuver  son  choix 
par  l'autorité  civile  de  la  localité.  Le  chef  élu 
doit  fournir  tous  les  rensdgnements  qui  lui 
sont  demandés  par  le  gouvernement  sur  le 
compte  de  SCS  coreligionnaires.  Aucun  ordre 
religieux  ne  peut  être  étabH.  Les  associations 
ou  communautés  religieuses  ne  peuvent,  sauf 
autorisation  spéciale  du  roi,  posséder  des  im- 
meubles, si  ce  n'est  toutefois  leurs  églises  et 
leurs  cimetières.  La  célébration  des  mariages 
mixtes  appartient  au  clergé  de  l'Église  sué- 
doise. Les  enfants  légitimes  nés  de  parents 
dissidents  peuvent  être  Ubrement  élevés  dans 
la  doctrine  professée  par  les  parents.  Kn  cas 
de  mariage  mixte,  si  le  père  appartient  a  l'É- 
glise nationale,  les  enfants  doivent  être  élevés 
datis  la  doctrine  évangèHquc.  Si  le  père  est 
dissident,  on  doit  suivre  la  convention  écrite 
lors  du  mariage,  ou,  i  dèllint  de  convention, 
laisser  au  père  toute  liberté  d'élever  ses  en- 
fants dans  la  communion  dissidente.  Les  con- 
tributions afférentes  aux  frais  do  culte  national 
ne  pèseront  plus  à  l'avenir  sur  les  dissidents. 
Tout  Suédois  est  libre  d'abandonner  l'Église 
nationale  pour  embrasser  une  autre  commu- 
nion autorisée.  Touterois  il  doit  aviser  de  sa 
détermiuatiou  le  pasteur  de  la  paroisse ,  et  su- 
bir les  remoatianees  de  ce  pasteur  ainsi  que 
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crllc?  <lii  chapitre.  Tout  fonCtiODnaire  qui  nbaii- 
doQne  1  Kglise  nationale  perd  son  emploi,  sauf 
déeteioD  contraire  du  roi.  Ce  dernier  point* a 

d'autant  plus  d*importarire  (|ii'cii  Snèile  les 
emplois  (à  l'exception  de  ceux  qui  sont  quali- 
fiés d'emplois  de  conflance  et  qui  sont  spëcia- 
iement  déterminés  par  la  loi)  sont  légalement 
considérés  comme  étant  la  propriété  de  celui 
qui  les  occu|)0.  Aux  termes  du  g  30  de  la  Gousli- 
tution,  en  efTet ,  ceux  qui  remplissent  des  places 
de  judicaliire,  tant  supérieures  qu'inférieures , 
ainsi  que  tous  les  employés  el  fonctionnaires 
autres  que  ceux  mentionnés  au  paragraplie 
précédent  (c'ost-à-dirc  les  apcnts  pdlitiipies'i . 
ne  peuvent,  sans  procédure  et  jugement  préa- 
lables, être  destitués  par  le  roi  ni  être  nommés 
ou  transférés  à  d'antres  emplois,  si  ce  n'est 
sur  leur  propre  réquisition.  Tout  Suédois  qui 
fait  acte  de  prosélytisme  est  pasdble  d'un  em- 
prisonncment  qui  peut  s'élever  à  un  an  et 
d'une  amende  dont  le  maximum  est  de  :t(>u  rix- 
dalers  (environ  400  tr.).  Tout  étranger  qui  se 
rend  couiial  le  du  même  délit  peut  être  ex- 
pulsé du  territoire.  Les  Israélites  suédois  peu- 
Tcnt  librement  acquérir  des  immenbles  dans 
tontes  les  parties  du  royaume.  Les  Israélites 
étrangers  autorisés  à  séjourner  en  Suède  doi- 
vent exclusivement  habiter  les  villes  de  Stoclc- 
holni,  Gothenll)onr^^  Morrkopinp  et  Carlscrona. 

La  religion  de  l  Élal  est,  conune  le  dit  la 
Constitntion ,  la  pure  dvcln'nc  écangéliijuc 
telle  qu'elle  est  interprétée  dnus  ta  conjt  s- 
sinn  d' Augshourt)  et  (H'clle  a  et  c  reçue  porte 
décret  du  synode  d'Lpml  de  l'année  lô9;i.  La 

Suède  a  un  archevéqoe,  celui  d'Upsal,  et  onse 

évéques  qui  sont  nommés  par  le  roi  sur  une 
lisle  de  candidats  dressée  par  le  clergé.  Les 
Gorés  on  pasteurs  des  villes  sont  également 
nommés  par  le  roi.  Les  ministres  des  paroisses 
rurales  sont  élus  par  le  peuple.* 

\I.  FINANCES. 

En  Saède,  le  budget  des  recettes  comprend 
les  recettes  ordinaires  et  les  recettes  extraor- 

dinaires.  Les  rcceltes  ordinaires  pro\iennenl 
de  rimpùt  foncier,  des  dîmes  établies  sur  les 
mines,  les  forges,  etc.,  et  enfln  d'une  contri- 
bution personnelle  trés-minime. 

En  1835,  les  recettes  ordinaires  n'atteignaient 
pas  4  millions  de  rixdalers.  Elles  s'élèvent  au- 
jourd'hui (budget  de  la  période  financière  de 
I  Hf.  '(-l8G6)àM47,0Û0rixdaler8,8Oitl  i,825«Û00 
francs. 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  du 
produit  des  douanes,  de  celui  des  postes,  de 
celui  du  timbre  et  de  celui  de  la  taxe  sur  l'eau- 
de-vie.  Elles  sont  flxées  pour  la  pèffode  finan- 
cière aetiielle  an  cliiiïre  de  25,200,000  rixda- 
Icrs,  soit  33,260,000  fr. 

Le  bnd^t  des  recettes  du  gouvernement 
suédois  s'élève  donc  actuellement  à  la  somme 
de  33.647,000  rixdalers,  soit  47,105.000  Ir. 

Le  budget  des  dépenses  présente  un  total  de 
31,237,000  rixdateiv  (42,731.000  U,),  réparti 

1.  Tiiv.  nn«Ki  C tiniidrrati'ini  x.  r  In  /l'i  r  w  iuriicn  ,  et 

lei  loi*  de  18S0  eu  Suède,  par  C.  d'Adcûwftrd.  P«rU, 
Clk«rb«U«s,  IBBS. 


en  neuf  chapitres,  savoir:  liste  civile,  justice, 
afl'aires  étrangères,  guerre,  marine,  intérieur, 
finances,  cultes  et  fnstmction  publique,  pen- 
sions et  amortissement.  Ce  dernier  service  ab- 
sorbe I.IDÎ.UUO  rixdalers.  9,535,000  rixdalers 
sont  attribués  au  scnicc  de  la  guerre:  3.73 4, nno 
à  celui  de  la  marine  et  3,G24,00i'  a  < diii  de 
rinstnictiou  pnblitinc  et  des  cultes.  La  liste  ci- 
vile est  de  1,230,0(10  rixdalers.  L'excédant  des 
reccties  sur  les  dépenses  est  de  3,37S,(i{;0  rix- 
dalers. Les  exréilanls  réunis  des  trois  dernières 
années  s  étaient  élevés  à  13  millions  de  rixda-  • 
lers  environ. 

La  situation  financière  du  fronvcrnement  .«né- 
dois  est  donc  des  plus  prospères.  Toutefois  il  a 
dans  ce  moment  i  fiiire  fiice  i  dc«  dépenses 
exceptionnelles,  notamment  à  celles  (pii  résul- 
icut  de  la  construction  des  chemins  de  fer.  Ses 
dépenses  extraordinaires  pour  la  période  trien- 
nale actuelle  sont  calculées  eonmie  devant  se 
monter  à  2G,4i4,917  rixdalers.  il  doit  y  être 
pourvu  ponr  moitié  an  moyen  des  excédants 
indiqués  ei-dessus,  et  pour  le  surplus  an  moyen 
de  taxes  temporaires  et  de  ressources  spéciales. 

11  convient  de  noter  que  la  plus  grande  partie 
des  troupes  de  terre,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  civils  et  ecclésiastiques,  re- 
çoivent comme  traitement  ou  comme  supplé- 
ment de  traitement  les  produits  de  certaines 
terres  domaniales  dont  la  jouissance  leur  est 
abandonnée.  Cette  circonstance  explique  le 
chiffre  vraiment  très-minime  auquel  s'arrête  le 
luidfret  des  «lépcnses.  Jusrpren  1837,  la  Suéde 
n  avait  pas  de  dette  extérieure.  En  1857,  elle  a 
contracté  à  Tétrani^r  un  emprunt,  maintenant 
amorti,  de  12  millions  de  rixdalers.  En  1858 
et  18(i0,  elle  eu  a  contracté  de  nouveaux,  et 
en  1861 ,  elle  a  émis  un  petit  emprunt  intérieur 
de  :]  millions  de  rixdalers  Kti  rési:nié.  au  31 
décembre  1862,  la  dette  publique  s  élevait  à 
la  somme  de  49,847,066  rixdalers.  Il  vient, 
croyons-nous,  d'être  conclu  tout  récemment 
uu  nouvel  emprunt  d'environ  35  millions  de 

.  rixdalers. 

VII.  ARMte  ET  HAWlfB. 

Pour  Tarmée,  vmj.  indelta. 

La  marine  royale  de  la  Suède  est  rclativc- 
uicut  peu  considérable.  Ou  songe  en  ce  mo- 
ment à  en  augmenter  l'elTcctif.  Sa  flotte  à 
vapeur  se  compose  de  2  vaisseaux  de  ligne, 
d  une  frégate  a  hélice,  de  3  corvettes  et  de 

12  chaloupes  canonnières;  sa  flotte  à  voiles, 
de  (>  vaisseaux  do  !if:iie,  de  '>  frégates,  de 
4  corvettes,  de  22  bricks  ou  schooners,  el  de 
76  chaloupes  canonnières.  On  compte,  en  outre, 
(j  petits  vapeurs,  1 12  yoles  canonnières  à  rames 
et  12  petits  transports.  Total  :  2Ï  vapeurs  et 
237  bâtiments  A  voiles,  portant  ensemble  1,215 
canons. 

Mil.  HKSSOl'RCES. 

Depuis  vingt  ans  environ,  ragriculture,  long- 
temps négligée  en  Suéde,  s  est  développée 
daus  d'>s  iirnpurliniis  vraiment  extraordinaires. 
Les  provinces  méridionales,  dont  le  sol  est  na- 
turdlemeiit  très-lértile,  ont  aujourd'hui  Taspect 
riant  et  plantureux  des  plus  riches  plaines  du 
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centre  de  rSiirope.  En  1825,  la  prodnetion  en 

céréales  ne  sufïlsait  pas  à  la  consommation  des 
habitants,  et  rimportation  annuelle  variait  entre 
2  et  300,000  tonnes.  Vers  1 83  i,  la  Suède  a  com- 
mencé à  exporter  des  blés  et  des  farines.  De 
18i0à  1845,  l'exportation  s'est  élevée  à  1  le, 000 
tonnes  en  moyenne;  en  1849,  elle  est  arrivée 
i  377.000  tonnes,  et,  en  1855.  elle  a  atteint  le 
Chiflfre  Incroyalilo  do  1.730.O0O  tonnes.  I/rx- 
portatioii  des  bois  u  suivi  une  progression  plus 
grande  encore,  s*il  est  possible.  Les  richesses 
inélallini:iqiics  de  la  Suéde  sont  connues,  et 
toot  le  monde  sait  combien  les  fers  de  Ualëcar- 
lie  sont  recherchés  sur  les  différents  marchés 
de  l'Europe.  Depuis  1830,  rimlustrio  des  fers 
a  pris  un  nouvel  essor.  En  1833,  la  production 
du  fer  en  barres  était  de  452.000  skeppnnds 
(le  skeppund  équivaut  à  l.{.'>  kiloi;rainMi(  s); 
elle  atteignait. en  18,^)6,  le  rliiirrc  de  s  iO.ooo  sk. 
De  son  côté,  Ui  production  du  cuivre  donnait 
les  résultats  suirants  :  en  1833,  5,519  8k.;  en 
18.'»»;,  sk. 

La  fabrication  suédoise  s'étend  ù  presque 
toutes  les  branches  de  rindnstrie  :  draperie, 
soierie,  cotons  et  lils  tissés,  colons  filés,  sucre 
ralliné,  tabac,  papiers,  cuirs  et  builes.  Il  avait 
été  fabriqué .  çn  t834,  des  iostroments  et  ma- 
chines pour  une  valeur  de  78,000  rixdalers 
banco  (2  fr.  13  c.  le  rlxdaler  banco).  U  eu  a  été 
fabriqué,  en  1  SiC,  pour  2, 430,000  rtxd.,80itcnTi- 
ron  .')  millions  de  francs.  Kn  résume,  la  valeur 
de  tous  les  produits  réunis  de  l'industrie  du 
pays,  qui  avait  été,  eu  1834,  de  1 1,288,000  rixd. 
banco,  s'est  élevée,  en  1856,  à  41,242,000. 
Elle  a  donc  presque  quatlruplé,  Noms  n'avons 
pas  sous  les  yeux  les  statisti<iues  dos  dornières 
années;  mais  nous  pouvons  alllrnier  que  le 
mouvement  de  profrression,  Idin  do  se  ralentir, 
a  continué  a  s'accélérer  d  une  façon  trés-no- 
table. 

L'accroissement  du  commerce  a  été  eu  .Siirile 
la  conséquence  naturelle  de  l'augmentation  de 
la  population  et  du  progrès  de  l'industrie.  Le 
mouvement  de  riniporlation  a  suivi,  depuis 
18.')2,  la  progression  suivante:  Ku  1852, 
43,073,000  rixdalers  rixsmynt  (équivalant  A 
1  fr,  41  ',î  c.  de  notre  monnaie);  on  18.">.'), 
S'i.S'il.OOo'rd.  nr.;  en  18G1,  100,570,000  rd.  m. 
Onaiii  a  rex|)or(ation,  elle  s'est  accrue  dans  une 
proportion  un  peu  moindre;  1852,  41,i87,000 
rd.m.;  IX,-).'),  y:),8i7.nn(i;  isCI,  81,08i.00(). 

La  marine  marchande  comptait,  eu  I83(i, 
1,809  navires  jaugeant  63,871  lasts  (le  last 
équivaut  à  2  tonneaux  anglais).  Elle  s'élevait, 
en  1850,  au  chitire  de  3,020  navires  jaugeant 
138,793  lasts,  et,  en  1861,  an  chiffre  de  3,313 
navires  jaugeant  153.'i2G  lasls. 

A  la  Un  de  18G1,  la  Suède  possédait,  en  outre, 
219  vapeurs  marchands  d'une  force  eoUectire 
de  8,070  chevaux. 

.Malgré  l'abaissement  dos  tarifs,  le  produit 
des  douanes  a  plus  quo  quadruplé  depuis  vingt 
ans.  Il  attebit  maintenant  14  millions  de  rix- 
dalers. 

Le  réseau  des  chemins  ,1e  fer  entrepris  par 
l'État  comprend,  outre  qifelqucs  petites  TOies 
d'intérêt  local,  cinq  gntdes  Ugjies,  savoir  : 

y 


tâ  ligne  de  l'Onest,  de  flotheobourg  A  Stock- 
holm, par  FaIkOping;  celle  du  Sud.  de  MaImO 
àFalkOping;  celle  du  Nord,  de  Stockholm  en 
Dalécarlie,  par  Lpsal:  celle  de  TBst,  longeant 
la  Baltique,  passant  par  .NorrkOpiug  et  LinkO- 
pinff  et  allant  rejoindre  la  ligne  du  Sud;  entln, 
la  ligne  du  Nord-Ouest,  se  séparant  à  un  point 
quelconque  de  la  ligne  de  l'Ouest ,  et  se  diri> 
peant,  par  Caristad  et  Arvika,  vers  la  frontière 
norwégienuc,  où  elle  doit  se  souder  à  la  ligue 
Tenant  de  Christiania. 

TB.  TsN AJLLB-SAUaiiy. 

SUES.  Foy.  Isthme. 

SUFFITES.  SOPHETIM.  Premiers  magis- 
trats des  peuples  sémitiques.  Ils  étaient  ordi- 
nairement deux,  bien  qu'on  n'en  trouve  qu'un 
à  la  téte  de  la  confédération  des  tribus  hé- 
braïques, siop^eant  à  Maspha  ou  à  Garixim.  An 
onriéme  si^  !<  avant  Jésus-Christ,  ils  furent 
presque  partout  remplacés  par  des  rois ,  ou 
tenus  en  sous -ordre  sous  ces  ruis.  Le  parti 
théocratique  essaya  en  vain  de  détourner  les 
Jtiifs  de  suivre  cet  exemple.  (Kojr.  le  Discours 
de  Samuel.) 

ACarthage  l'institution  dessuffétes  fut  établie 
trés-pou  i!''  t(  iii[is  après  la  fondatiiui  rie  ]a  co- 
lonie. Cette  magistrature  semble  avoir  ete  poli- 
tique autant  que  judldalre  et  ssses  send)lable  à 
celle  des  premiers  préteurs  on  etmsuls  romains. 

J.  DE  B. 

SUFFRAGE  UNIVERSEL.  Le  snfllrage  uni- 
versel, établi  en  France  comme  base  du  droit 
public .  est  assez  important  pour  que  nous  lui 
consacrions  un  article  spécial,  bien  qu'on  en 
;i{t  déjà  examiué  la  nature  au  mot  Élection.  U 
est  d'autant  plus  nécessaire  d'y  revenir  que  le 
principe  de  runiversallté  du  vote  est  encore 
vivoinonl  discuté,  surtout  hors  de  la  France. 
L  année  18G4  nous  a  même  montré  le  fait  rare 
dans  les  annales  parlementaires  qu*nn  membre 
du  c;ilM!iot  an^'Iais,  .M.  Ciiadsloiio ,  so  prononce 
eu  faveur  du  sullragc  universel,  et  qu'un  autre 
membre,  lord  Pahnerston,  parle  contre  ce  nmde 
d'élection. 

Voici  d'abord ,  d'après  la  Revue  brilannigue 
(juin  t8û4),  l'opinion  de  M.  fdadstone: 

•  (Test  à  TOUS  de  prouver  aux  ouvriers  qu'Us 
sont  incapables  d'e.xorcor  le  droit  qui  appar- 
tient moralement  et  uaturcilomeiit  u  i  luijijue 
citoyen,  non  à  eux  de  prouver  qu'ils  en  sont 
(liu:ncs;  n'ont-ils  pas,  d'ailleurs,  lait  rècem- 
meut  leur  preuve?  La  détresse  des  districts 
'  cotonniers  n'a-t-elle  pas  mis  en  évidence  la 
sa^:ossc  lin  poiq)le  ?  « 

En  publiant  sou  discours  avec  une  préface, 
rninstre  orateur  explique  sa  pensée  en  l'atté- 
nnanl:  ^  11  convient  que  le  droit  d  rlection  est  le 
droit  géueral,  le  privilège  de  tout  citoyen;  mais 
deux  motilii  d'exception  dolrent  limiter  ce  droit 
et  rassurer  les  conservateurs  qui  auraient  peur 
du  suiïrage  universel.  Le  législateur  doit  ex- 
clure :  1"  tous  les  individus  qui  sont  présumés 
Incapables  d'exercer  leur  droit  avec  intelli- 
gence et  intégrité  ;  2"  ceux  dont  l'admission 
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serait  un  danger  public ,  soit  eu  portant  le 
trouble  dans  l'équilibre  du  corps  constituant , 
soit  en  donnant  à  une  classe  le  numopole  «le 
rtlection.  ■ 

Celte  opinkm ,  M.  Gladstone  ne  l'a  d'ailleors 

émise  que  «  comme  une  théorie  à  discuter  ». 

Lord  i'almerstou,  de  son  côté,  s'exprime 
ainsi  (séance  du  21  Jnin  1864).  en  répcose  à 

une  motion  du  (î(^puté  Berkeley  : 

«....  L'honorable  membre.  M.  Berkeley,  parle 
comme  si  le  dnrit  de  vote  était  on  droit  person- 
nel qui  ne  dût  s'exercer  que  sous  la  respon- 
sabilité individueUe  de  l'électeur:  tandis  que , 
adon  moi,  c'est  nn  mandat  dont l*ëleetcnr  est 
investi  au  nom  de  la  couiiuunantr. 

•  Quand  môme  on  arriverait  à  admettre  à  la 
franchise  électorale  tout  citoyen  arrivé  à  l'âge 
de  discernement,  le  droit  de  vote  ne  serait  tou- 
jours qu'un  mandat,  car  il  resterait  toujours 
nne  grande  portion  de  la  couuuuiiautt>,  les  mi- 
neurs et  les  enfants,  qu'intéressent  les  lois, 
les  iiupôts,  etc.,  et  dont  les  int6rt>ts  sont  ron- 
llés  à  ceux  qui  votent.  Oui,  notre  IcRislalion  est 
basée  sur  ce  principe,  que  le  vote  est  un  man- 
dat et  non  un  droit.  Si  le  sufTrajL'e  ii  i  laif  qirnii 
droit  personnel,  l  élccteur  ne  pourrait-il  pas 
demander  par  qatà  principe  de  justice  vous  le 
punirioz  innir  nveir  nst'*  de  ce  dniit  de  la  ma- 
nière la  plus  prolitablc  pour  sou  avantage  per- 
sonnel? Et  pourtant  Tons  frappez  d'une  péna- 
lité l'homme  qui.  pour  de  l'argrent  on  pour 
d'autres  considérations,  use  de  son  droit  de 
Tote  d'une  façon  contraire  i  ce  que  tous  croyes 
l'intérC't  public. 

«  Je  dis  donc  que  le  suffrage  est  un  mandat, 
et  Je  soutiens  que  tout  mandat  politique  doit 
être  exercé  sous  la  responsabilité  de  l'opinion 
publique.  Tout  rècliarauda;;c  politique  des  na- 
tions civilisées  repose  sur  le  principe  du  man- 
dat. Les  intérêts  de  la  communauté  sont,  à  tous 
les  depTf'S  de  rérlielle  sociale,  coiitirs  à  un 
certain  aoiubrc  d  hommes  qui  en  sont  respon- 
sables enTers  elle,  et  qui,  dans  racoompUssc- 
ment  de  leur  mandat,  sont  .soumis  au  contrôle 
de  leurs  mandataires.  Or,  je  prétends  que  le 
▼ote  secret  affranehirail  Tèlecteur  de  toot  con- 
trôle et  de  toute  n-.'^poMsabilité,  et  je  le  consi- 
dère comme  un  mal  politique  •  {Moniteur.) 

Faisons  abstraction  d'un  point,  le  scrutin  se- 
cret, qui  couipliqiic  l.i  question  en  Angleterre,  il 
ne  reste  que  cette  proposition  :  la  participation 
à  l'élection  des  représentants  de  la  nation,  des 
législateurs,  de  ccii.v  (jiii  votent  l'impôt  c-i  un 
mandat,  et  non  un  droit.  Examinons  celte  pro- 
position. Il  est  évident  que  le  mandat  suppose 
des  mandants.  Si  l'électeur  est  un  mandataire, 
de  qui  tient-il  le  mandat  ?  Représenterait-il  les 
mn- électeurs  ?  Mais  conmie  personne  ne  peut 
se  charger  d'un  mandat,  sans  le  consentement 
du  mandant,  oti  doit  ilemander  si  ce  consente- 
ment a  jamais  été  donne  !  On  peut  le  supposer 
acquis  pour  les  femmes  et  les  enfants  dont  les 
époux  et  les  j)ères  sont  les  représentanis  natu- 
rels; mais  puurra-t-on  en  dire  autant,  par 
exemple,  de  l'ouvrier  vis-à-vis  de  son  patron  ? 
Les  pétitions  monstres  qui  ont  été  présentées 
au  i'arlumcnt  par  les  ouvriers  anglais  doivent 


faire  disparaître  le  dernier  doute  à  cet  égard. 
Non .  le  citoyen  exclu  du  droit  électoral  n'a 
char^ré  personne  de  le  représenter,  et  il  pro- 
lite  do  luule  occasion  favorable  pour  protester 
contre  cette  exclusion. 

On  répondra  peut-être  que  le  mandat  élec- 
toral est  conféré  directement  par  1  État.  C'est 
là  un  cercle  vicieux  qu'on  peut  fiMunler  ainsi  : 
le  mandataire  se  cliarfrc  lui-même  du  mandat. 
On  le  voit,  il  n'est  pas  possible  de  trouver  un 
ar^ment  sérieux  en  faveur  de  l'opinion  que 
nous  discutons. 

11  n'en  est  plus  de  même,  si  nous  reconnais- 
sons à  chaque  citoyen  le  nnorr  de  prendre  sa 
part  proportionnelle  dans  le  gouvernement  de 
l'Etat.  Au  fond,  si  la  liberté  civile  consiste  dans 
le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui, 
la  liberté  politique  consiste  en  premier  lieu  — 
mais  non  uni(iuemcnt  —  dans  le  droit  électoral. 
>  est-ce  pas.  en  effet.  »  une  injustice  personnelle 
de  refuser  à  (|uelqu'un,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pourrtnprrhrr  dr  pfi/sffrandsmaitx,  le  privilège 
élémentaire  d  apporter  sa  voix  (et  une  voix  qui 
doit  être  comptée  pour  quelque  chose)  dans  la 
décision  d'air.iin  s  ou  i!  est  aussi  intéressé  que 
d'autres,  »  dit  J.  bl.-31iil.  11  ajoute  :  «  Si  on  l'o- 
blige à  payer,  s'il  peut  être  obliçé  de  se  battre, 
si  on  cxi'rre  qu'il  obéisse  implicitement,  il  de- 
vrait avoir  le  droit  de  savoir  pourquoi,  de  don- 
ner ou  de  refbser  son  consentement,  de  voir 

com()ter  son  opinion  priur  ce  qu'elle  vaut  rt  pas 
davatUage.  Dans  une  nation  adulte  et  civilisée, 
il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  parias,  pas  d'honi- 
mes  frappés  d'incapacité,  si  ce  n  est  par  leur 
propre /ante.  «  (Traduction  Dupont-White.) 

Ainsi,  tout  citoyen  a  un  droit  inné  de  partici- 
per au  gouvernement  de  la  chose  publique; 
personne  ne  lui  «'ontcstc  ce  droit  de  par  la 
justice,  mais  on  l'a  discuté  de  par  1" utilité. 
M.  J.  St-Hill  lui-même,  ne  fait-il  pas  ses  ré- 
serves sur  ce  point  (/  oy.  ci-dessus  les  passages 
soulignés).  On  a  fait  aussi,  il  est  vrai,  quelques 
objections  «u  point  de  vue  de  la  possibOité,  on 
a  insisté  sur  le  sens  littéral  du  mot  rMvrnsEï 
qui  comprendrait  les  femmes  et  les  enfants, 
mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cette  sub- 
tililé.  C'est  un  mode  d'argumentation  connu qw 
de  mettre  en  avant  l'absolu,  l'idéal  (vof.  So- 
phisme), pour  faire  rejeter  nne  mesure  qui, 
réduite  à  la  tuille  lumiaine.  consi  iM  rait  encore 
une  utilité  suQisaute.  il  est  bien  entendu  que 
par  les  raisons  exposées  au  mot  Femme  le  droit 
(dectoral  est  réservé  aux  hommes',  et  il  ne  .-au- 
rait être  question  des  eofantSi  parce  que  la  pre- 
mière condition  à  remplir  c^est  d'avoir  du  discer- 
nement. iVoi/.  t.  I-"',  p.  8'j.3,  col.  I.) 

Mais  qui  possède  ce  discernement?  Car  les 
deux  points  <'e  vue.  criui  de  la  justice  et  celui 

1.  li'ainours,  h.  fi'ininc  ii'.iy.mt  |ill<i  touK  los  «leTOin 
—  ponsci;  an  sorvu-f  inilit.iiri>  —  il  n'y  M  MOVO*  te* 
jumif  o  à  cf  qu'ollo  n'.iit  pas  ton»  lo«  tirolt*. 

Voici  un  fait  qui  riilr<>  dnii*  lonit'ino  ordre  »l'iili-c*. 
Aiitri'foi'i  Im  jiiif^  —  «laii".  i| ni'lrint"»  yay  .-iiissl,  m»II 
lo*  ratholiqiiiM .  M)it  le*  i>r<iti  Hij»iit'.  —  i"!.!!.'»!  esein 
•  lu  «ofvîr<>  inllitairo;  eu  |iiaiv.nit  cuinjui" mlro  alnn 
l|u'il^  fits-sont  oxcliiM  <lr  l'uriK'  (^Ici-toralo.  Dcjjuii'  nnf 
Util*  le»  ilcvuira  leur  oui  été  imposés,  c'est  le  conblc 
•le  l'iuju«t1e«  400  de  priver  4m  droits  corrwpea* 
daala. 
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de  rutilltë,  Bonl  d*BCC(Mrd  poar  imposer  cette 

condition  à  l'électeur.  Tel  pays  Valfribnc  à  Imit 
homme  de  viugt-im  ans,  tel  autre  veut  attendre 
rige  de  vingMeiix,  vinpl-trois,  vinpt-qnatre , 
viogt'Cinq  et  mùnio  trente  an^.  Ouanl  à  nous , 
c'est  ce  maximum  que  nous  proposerions  vu- 
loutiers.  Mous  savons  trés-bien  que  «  Pitt  a  été 
minûtre  i  vingt-mi  ans  »,  mais  —  et  voilà  où 
DOUSCraifnions  dVMre  seul  de  notre  avis  —  nous 
ne  poserions  pas  de  limite  d'âge  à  l'éligibilitô, 
nous  ne  réglonenterions  que  rèlectorat. 

Voici  ronimont  nous  raisonnons.  La  loi  peut 
réserver  le  droit  électoral  aux  hommes  de  trente 
ans  et  an-dessas,  aans  manquer  aa  principe  de 
.  rrL'nliti'-:  cllo  peut  atissi  supposer  que  l'apc  de 
trente  ans  est  une  garantie  de  discernement,  car 
la  fixation  de  l'âge  de  la  majorité  est  purement 
arbitraire.  {Vntj.  Majorité.)  Sans  parler  des  pays 
/  tran^'crs,  la  France  seule  présente  T exemple 
de  plusieurs  majorités  dilTérentea.  La  Justice 
n'étant  pas  intéressé  r  iLuis  cette  question  , 
nous  pouvons  prendre  en  considération  ce  fait, 
qu'a  tingt-un  ans  le  jeune  homme  est  générSp 
lement  encore  à  la  charge  de  ses  parents,  tan- 
dis qu'à  trente  ans  il  est  indépendant,  à  la  tète 
d'un  établissement,  souvent  d'une  famille,  ou 
dn  moins,  il  garnie  sa  vie. 

D  un  autre  côté,  si  la  souveraineté  nationale 
n'est  pas  un  vain  mot,  l'électeur,  au  moment  de 
déposer  son  bulletin  de  vote ,  exerce  sa  part  de 
souveraineté.  La  loi  semble  donc  commettre  un 
excès  de  pouvoir  en  lui  imposant  des  restric- 
tions. Si  les  30,000  électeurs  d'une  drconsciip- 
tion  française  .s'accordaient  pour  donner  leurs 
suffrages  à  une  femme,  à  un  enfant,  à  un 
étranger  ou  i  d'autres  •  incapables  »,  leur  choix 
devrriil  l'tre  re.-îpccté.  on  ils  ne  .seraient  pas  en 
Jouissance  de  leur  souveraineté.  D'ailleurs  sait- 
on  roleuz  qu'eux  qui  est  le  plus  digne  et  le 
mieux  en  état  de  les  re[irrsenler  ?  Si  vous 
leur  contestes  le  discernement,  écartez-les  de 
l'urne  ;  mais  si  tous  les  admettez ,  respectez 
leur  vote.  Kxistc-t-il  une  souveraineté  supé- 
rieure à  la  souveraineté?  C'est  précisément 
parce  que  nous  accordons  au  vote  une  si  grande 
puissance  que  nous  devons  élerer  Tige  de  dis- 
cernement. Nous  ne  contestons  pas  q!i'un  très- 
grand  nombre  d'hommes  au-dessous  de  trente 
ans  ne  soient  capables  et  dignes  d'être  élec- 
teurs —  puisque  nous  les  cnnsiilérons  comme 
éligiblcs,  —  mais  puisqu'il  faut  une  limite, 
nous  proposons  l'Age  de  trente  ans .  et  certes, 
celui  qui  n'est  pas  apte  à  être  électeur  à  l'Age 
de  trente  ans ,  ne  le  sera  jamais. 

n  y  a  cependant  une  exception  :  t  Je  regarde 
comme  lotalemcnt  inadmissible  qu'une  per- 
sonne participe  au  suffrage  sans  savoir  lire, 
écrire,  et  j'ajouterai  sans  savoir  les  premières 
rèt^lcs  lie  rarillimétiquc,  »  dit  J.  St.-Mill,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  ces  connaissances 
sont  générales  ou  devraient  l'être  dans  tout 
pays  civilisé  et  que  tout  homme  intelligent 
peul  les  acquérir  en  quelques  semaines.  Nous 
jugeons  très- sévèrement  ceux  qui,  arrivés  à 
l'âge  de  raison ,  ne  se  procurent  pas  ce  savoir 
élémentaire.  (Voy.  t.  I*^  p.  H'i'i,  la  note.» 

Ainsi,  nous  accordons  le  droit  électoral  à 
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tout  homme  arrivé  i  l'Age  du  dtseemement  et 

sachant  lire  et  écrire.  Rst-il  nécessaire  de  dire 
que  les  incapables  (aliénés  et  interdits)  et  ceux 
que  des  crimes  on  des  délits  graves  ont  privés 
de  leurs  droits  civils  ne  sont  pas  admis  à  ap- 
procher de  l'urne?  Mais,  outre  la  capacité  et 
la  dignité,  n'y  aurait-il  pas  «Dcore  une  antre 
condition  à  imposer  à  l'électeur?  11  nous  sem- 
ble qu'on  peut  légitimement  lui  demander  de 
remplir  ses  devoirs  de  citoyen,  de  prendre  sa 
part  des  charges  publiques.  Nous  y  sommes 
autorisé  tant  par  la  justice  abstmite,  qui  ne 
permet  pas  qu'on  jouisse  d'un  (iroit  sans  rem- 
plir le  devoir  correspondant,  que  par  la  justice 
pratique,  et  par  l'utilité  dont  M.  J.  St-MiU  plaide 
la  cause  en  ces  termes  : 

t  11  est  important  aussi  que  rassemblée  qui 
vote  les  impAts  généraux  ou  locaux,  soi!  élue 
exclusivement  par  ceux  qui  payent  une  por- 
tion de  ces  Impéts.  Ceux  qui  ne  payent  pas 
d'impôts,  dispo.sant  par  leurs  voles  d«^  l'arf^ent 
d'autrui,  ont  toutes  les  raisons  imaginables  pour 
être  prodigues,  et  aucune  ponr  être  économes. 
Tant  qu'il  s'agit  d'affaire  d'argent ,  tout  pouvoir 
de  voter  possédé  par  eux  est  une  violation  du 
principe  fondamental  d'un  gouvernement  li- 
bre*: une  conibinai.son  défectueuse  où  il  a 
pouvoir  de  contrôle  et  m]  intérêt  à  le  bien 
exercer.  C'est  la  même  chose  que  de  ])enncttre 
aux  gens  de  fouiller  dans  la  poche  de  leurs 
voisins,  pour  fout  objet  qu'il  Ipur  plaira  d'ap- 
peler un  objet  public...  Mais  pour  concilier 
oed,  comme  condition  annexée,  avec  l'onivef- 
salifé  dn  sufTraq'e.  il  est  essentiel,  tout  oomme 
il  est  désirable  sous  beaucoup  d'autres  Ap- 
ports ,  que  l'impôt,  sous  une  tonne  Tisfble,  des- 
cende jus(|n'aux  classes  les  plus  pauvres.  » 
{Du  gouvernement  représefUatif ,  p.  200,  tra- 
dnction  Dnpont-WMte.) 

M.  J.  St.-Mill  propose  une  sorte  de  capitation 
et  même  une  contribution  électorale  spéciale. 
Nous  demandons  que  tout  citoyen  paye  un 
impôt  égal  i  une  demi  -journée  de  travail  au 
moins .  sans  préjudice  de  toutes  les  autres  con- 
tributions que  l  État  i)ourrait  réclamer  de  lui  à 
un  titre  quelconque.  Nous  n'ignorons  pas  que 
l'impôt  indirect  amène  déjà  au  Trésor  r<d)ole 
du  pauvre  en  même  temps  que  la  cnntribulion 
dn  riche,  mais  il  y  aun  intérêt  moral  A  ce  que 
l'impôt  se  présente  connue  tel. 

En  résumé,  au  point  de  vue  de  la  justice 
stricte,  tout  citoyen  ayant  le  discernement, 
obéissant  aux  lois  (n'ayant  commis  ni  crime 
ni  délit  grave),  et  aidant  à  supporter  les  char- 
ges communes  doit  être  électeur.  H  resterait  A 
examiner  si,  au  point  r^'  vue  de  riililiti''  publi- 
que, il  ue  conviendrait  pas,  tout  en  maintenant 
l'unlversalilé  dn  vote,  d'accorder,  comme  le 
demande  M.  Mill  et  conune  l'accordent  un  grand 
nombre  de  constitutions,  quelques  voix  sup- 
plémentaires d'une  part  au  savoir^,  de  1  autre 

1.  I,'ini}M'>l  <l('if  (-trc  vnto  j.rvr  criix  <|ni  Ii'  iiayrnt. 

2.  M.  U'.lM-rl  '!<•  Mohl  rr^iiport.-  mit  <■•■  [■••iut  une 
nnrctldti-  rurii'iisi-.  I/ilInalrc  hottini»' il'Ktiit  i  i  jtirlii- 
consnltc  nmi-rlcAln  Story  niriiail  k  rarontiT  li-  fait 
«iiivaiit:  l'n  Jour  Je  montai  «mi  voUurf  putir  uIUt 
|iri  îi'lt'  j.  \ri  i\  un  \ii\f  univortiol  mit  nni-  modilifa- 
Unu  de  laCoDittItaUou.  Ba  rontfj'cai  lacuriu«U«)  de 
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i  hi/orftnie;  rnuls  eomme  les  articles  Propor> 

tionnalité,  Représentation  nationale,  cf  rf  iiv 
qui  (lécriveiit  les  cuu^dtutiuns  des  divers  puys 
{vop.Vrfsmê,  Base,  Suéde,  Saine)  donnent 
ail  lecteur  le  moyen  de  se  faire  mw  o|)iiiion 
sur  ce  point ,  nous  aborderons  un  autre  ordre 
d'idées.  Il  s'agit  d'examiner  dans  qnel  cas  le 
satnrage  universel  doit  fonctioinu  r. 

Le  cas  qui  se  présente  le  premier  à  l'esprit 
du  lecteur  est  sans  doute  celui  de  l'élection 
des  députés,  c'est  celui  auquel  nous  avons  eu 
l'occasion  de  faire  allusion  dans  ce  qui  pré- 
cède, car  c'est  le  plus  frciiueiit.  mais  ce  n'est 
pas  le  seul. 

On  peut  distinguer  les  cas  ordinaires  des  cas 
extraordinaires.  Les  premiers  comprennent, 
outre  l'élection  des  députés,  la  disposition  qui 
renvoie  devant  le  peuple  la  ratification  di's 
lois  (ou  de  certaines  lois)  votées  par  lu  repré- 
sentation nationale.  De  pareflles  dispositions 
ont  exisîi^  dans  la  ilciixiciiie  coiistitiitinn  fran- 
çaise et  elles  sout  plus  ou  moins  eu  vigueur 
dans  quelques  cantons  suisses  et  dans  des  États 
américains,  mais  ce  n'est  pas  iim-  raison  pour 
les  approuver.  La  justice  et  1  utilité  sont  d'ac- 
cord ponr  demander  que  la  loi  soit  feite  par 
ceux  qui  sont  le  mieux  préparés  [tour  la  bien 
faire,  et  l'intervention  utile  du  citoyen  —  sur- 
tout dans  un  prand  pays  —  se  borne  au  choix 
des  hommes  qui  lui  semblent  le  mieux  mériter 
sa  conliancc.  C'est  pour  la  rédaction  des  lois 
que  le  savoir  et  l'expérience  sont  nécessaires, 
et  s'exposer  à  faire  détruire  par  l'ignorance, 
on  par  un  caprice  de  la  passion,  ce  que  la  rai- 
son a  établi  après  «le  mûres  rcUexious,  c'est 
Jouer  la  prospérité .  peut-être  l'existence,  d'nn 
pars  sur  UD  coup  do  dé.  C'est  en  exagérant  on 
principe  qu'on  le  rend  absurde. 

Ainsi,  dans  une  monarchie  aussi  bien  que 
dans  une  républi(|ue.  rinfcrvcnlion  ontinnirr 
du  suCTrage  universel  doit  se  restreindre  u  l'c- 
lection  des  députés. 

Les  cas  cxtrannlinaires  sont  variés  et  leur 
application  ne  dilTere  pas  essentiellement  dans 
une  monarchie  (constitutionnelle)  et  dans  une 
république.  Kn  suivant  l'orilrc  nn'urel  îles  cho- 
ses ,  nous  pensons  eu  premier  lieu  à  la  créa- 
tion d'un  État.  Si  nous  supposons  un  territoire 
peuplé rapideoient  par  rimniipration  et  i|iie  les 
populations  ainsi  agglomérées  veulent  se  don- 
ner une  organisation  politique,  nous  sommes 
o'nli-re  de  reconnaître  à  tout  individu  indé|)en- 
dant,  «  clii  fde  ménaç-e»,  fût-il  àpé  de  quinze 
ans,  le  droit  d'exprijiier  son  vote.  11  n'eu  est  plus 
de  même,  lorsque  le  nourel  &tat  est  formé  par 

dénuder  à  mon  cor-bcr.  un  IrIaiHlai<<  nnturalÏKé, 
8enu«ttt  11  voterait.  Jt-  voi<>r«i  pour  la  modiflcation , 
dît-li.  —  Rt  moi  cnntrtf  rnpartia  je;  et  pBltqil*  aot 
TOlXB'MBalerontl'uno  l'antre,  ne  fatig^uonspaalnil- 
tlIoiBCnt  les  chevaux  et  reutrous  chrc  nous.  Alaal, 
ajoote  M.  de  Mobl ,  I»  roix  de  rboinme  le  plu*  eom* 
pdtent  ds  pajv  a  été  aaanlée  par  eelle  d'an  hemme  i 
deail  maTage. 

Oa  a  dU  dee  eheeee  lrèe*eeBtéea  rar  la  aéeemité  de 
peter  1m  vols  platét  que  de  le*  compter,  mai*  nn  a'a 

Kieaeore  troBTéd'awei  bonaee  balaBoex  politiqaet. 
ate  de  poavoir  établir  l'éfallté  de»  latelUgeaeee 
OB  da  MToift  nu'on  répande  da  mola*  l'iaetnietloB 
parloatiea  noyeaa  poaslUea,  poar  attéaaer  le  aial 
daae  aae  eertaiae  BMara. 


des  pays  autrefois  séparés  et  qui  Tentent  te 

fusionner ,  ou  par  une  province  rpii  se  détache, 
si  tant  est  que  ce  cas  puisse  se  présenter  sans 
aceompagnmnent  de  guerre  on  de  riolence. 
.\Iors  la  maturité  du  juLreinent  est  nécessaire, 
les  intérêts  doivent  être  entendus,  et  nous  fe- 
rons voter  seulement  les  hommes  de  trente  ans 
et  au-dessus. 

S'il  s'agis.sait  d'un  simple  changement  dans 
la  Constitution ,  il  y  aurait  lieu  de  distinguer. 
Les  points  secondaires  devraient  être  moditiés 
par  une  majorité  plus  forte  des  représentants  or- 
dinaires de  la  nation;  les  points  importants  fon- 
damentaux perdes  députés  nommés  ad  hoc, 
peut-être  en  plus  irraml  nombre,  et  l'appel  au 
peuple  «assemble  dans  ses  comices»  resterait 
réservé  aux  changements  radicaux,  oommelon- 
(pi'il  s'a;,'it  de  remplacer  la  monardiie  par  une 
republique  et  réciproquement. 

Une  mention  spéciale  est  due  au  cas  où  le 
vote  universel  est  destiné  à  ratifier  ou  légiti- 
mer une  conquête.  Ces  votes  doivent  être  trés- 
sincéres,  et  le  conquérant  rend  hommage  i 
la  justice  en  les  demandant:  mais  l'adversaire 
aura  toujours  une  apparence  de  raison,  si  ce 
n*est  davantage,  pour  arguer  du  déftint  de  li- 
berté, d'intrigues  et  d'oppression.  Ce  riui  ne 
veut  pas  dire  que  le  vote  ne  doive  pas  avoir  lieu , 
mais  qu'on  dât  prendre  des  mesures  pour  en 
assurer  la  sincérité,  même  aux  yeux  du  mal- 
veillant. 

Quelles  sont  ces  mesures  ?  On  l'a  dit  sou- 
vent, même  pour  le  sntTrage  universel  appliqué 
aux  afTaires  intérieures,  il  faut:  1°  un  inter- 
valle rai.sonnable  pour  préparer  les  élections; 
2*  la  plus  entière  liberté  de  discuter  l'objet  du 
plébiscite,  tant  dans  des  journaux  quclans  des 
réunions  spéciales  ;  3°  daus  l'état  de  nos  mœurs, 
le  secret  du  vote;  4*  enfln ,  lorsqu'il  y  a  des 
troupes  victorieuses  dans  la  contrée,  leurre- 
truite  des  endroits  ou  leur  présence  pourrait 
être  considérée  comme  oppressive,  n  est  Inutile 
de  dire  que  la  présence  de  certains  agents  po- 
litiques ou  administratifs  sera  souvent  équiva- 
lente à  celle  de  troupes. 

Donnons  inriinteii;inf .  pour  terminer,  l'opi- 
nion qu' exprime  sur  le  suffrage  universel  con- 
sidéré comme  moyen  on  mécanisme  politique 
un  homme  d'Ktat  énnnent,  l'un  des  publicistes 
les  plus  illustres  de  rAUcmagae,  M.  Robert  de 
Mohl.  ' 

«  Le  vote  universel  qui  a  joué  de  nos  jours 
un  rrtie  si  considéralde.  que  les  uns  ont  salué 
de  leurs  acclamations,  que  d'autres  ont  exploité 
avec  habileté,  que  d  autres  encore  ont  attaqué 
comme  un  moyen  d"(d)scurcir  toutes  les  notions 
du  droit,  comme  l'instrument  du  mensonge  et 
de  la  mauvaise  fui,  n'a  mérité 

m  eet  oxeés  d'hoBBear,  ai  eette  iadlgalté. 

Le  vote  nniversel  n'est  pas  un  moyen  de  gou- 

vernement  sûr.  d'un  maniement  facile  et  appli- 
cable à  un  grand  nombre  de  cas.  11  ne  peut  être 
considéré  que  sons  certaines  réserves  comme 
donnant  l'expression  du  vcbu  actuel  des  popula- 

1.  Aaaf*r«cM ,  raktrreekt  undPQlUUe,  t.  U ,  p.  S31. 
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tions;  il  fournit  un  ai^runient  juridique  plus  ou 
moins  sérieux ,  mais  ne  garantit  nullement  qne 
l'opinion  t'miso  a  (\o  la  consistance ,  qu'elle  mira 
ses  coust  queuces  logiques ,  qu'elle  résistera  u 
la  néeeesité  du  sacriflre.  En  revanche ,  le  vote 
tiiiivorspj  (»«t  loin  de  n'être  que  leurre  et  illusion  ; 
il  peut  être  appliqué  sans  danger,  et  même  avec 
avantage,  dans  unfitat  réfroliérement  oonstitné; 
qnclqucfnis  même,  il  devient  une  n^-rossité  lé- 
gale; eoUn,  il  n'est  pas  un  moyeu  tout-puissant 
contre  le  droit,  U  ne  desserre  pas  non  pins  les 
liens  de  la  consUtatlon  ou  des  luis,  il  montre  seu- 
lement où  se  troure  la  solution  de  continuité, 
11  va  sans  dire  aussi  que  l'impudent  abus  auquel 
le  vote  universel  peut  avoir  donné  lieu  n'en 
condamne  pas  le  principe  et  ne  nous  aiitorise 

Sas  à  contester  la  possibilité  il  une  application 
onnéte  et  loyale;  T^ns  doit  seulement  nona 
cngafrer  à  être  sur  nos  -rardes,  à  bien  examiner 
les  faits  et  à  ne  pas  nous  laisser  surprendre. 
Gomme  dans  tonte  mesure  gouvernementale, 
le  bien,  le  mal,  le  conditionne!  et  le  tlontenx 
forment  un  mélange,  et  c  est  la  tùclie  de  la 
science  de  diaeemer  chacun  de  ces  éléments 
et,  s'il  est  possible,  de  poser  des  régies  d'ap- 
plication et  d'indiquer  ia  voie  du  pragrèl.  L'ex- 
périence ,  que  nous  aurons  sans  doute  roeeasion 
de  faire,  mettra  ces  propositions  à  l  éprcnvc, 
et  appellera  sans  doute  l'attention  sur  des  con- 
séquences ou  des  points  de  vue  uëi^ligés  Jus- 
qn  alors;  les  passions  favorables  ou  hostiles  se 
calmeront  par  l'iisa^e  et  l'abus  du  moyen .  et 
en  tin  de  compte  le  vote  universel  prendra  sa 
vraie  place  dans  la  pratique  et  dans  la  science, 
comme  tant  d'autres  idées  (jui  ont  commencé 
par  produire  des  apprt  lieusious  ou  des  espé- 
rances également  exagérées.  • 

Nous  n'ajonterons  anciine  observation,  nous 
bornant  à  renvoyer  aux  mots  Élections,  Sou- 
veraineté, ?ox  populi ,  etc. 

lUinuGB  Blogk. 

SDI88JS. 

1.  TERRrrOIRE  ET  POPUr.ATION. 

L'étendue  territoriale  do  la  Suisse  est,  d'a- 
près les  données  du  bureau  topograpbique  fé- 
déral, de  41,118  kilomètres  carrés.  Selon  le 
rerensemcnt  du  |n  décembre  I8C0  la  popula- 
tion est  de  '2,510, 'l'J  i  ames.  Voici  un  tableau 
indiquant,  par  cantons,  l'ëtendoe  territoriale, 
le  cliiiTrc  de  la  population  totale  et  le  coite  des 
habitants  : 
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En  ajoutant  aux  catholiques  et  protestants 
5,866  adhérents  de  diverses  sectes  chrétiennes 
et  4,216  israélitea,  on  retrouve  le  ehiifre  delà 
population  totale. 

Sous  le  rap[)ort  de  la  lumjui'  ou  compte 
en  Suisse,  sur  100  ménages,  70  parlant  alle- 
mand, 23  parlant  français,  .")  italien  et  roman. 
Dans  cinq  cantons,  lierne,  iribourg,  Grisons, 
Tessin  et  Valais,  pluaieurs  langues  existent  si- 
mnltant  nient.  I^niis  cantons  de  Vaud,  Neu- 
cbàtei  et  Genève ,  on  ne  parle  que  le  français , 
daot  les  U  autres,  la  langue  ^emindê  est 
seule  en  usage. 

II.  CONSTITDTION  F^OÊRALB. 

La  Confédération  a  pour  but  d'assurer  l'in- 
dépendance de  la  patrie  contre  réfranfrer,  de 
maintenir  la  tranquillité  et  1  ordre  a  i  intérieur, 
de  protéger  la  liberté  et  les  drdtsdes  citoyens 
et  d'accroître  leur  prospérité  commune.  T(»us 
les  Suisses  sont  égaux  devant  la  lui.  il  n'y 
a  en  Suisse  ni  sujets,  ni  privilèges  d'aucune 
sorte.  La  Conféi!»  ration  c-arantit  aux  cantons 
leur  territoire ,  leur  souveraineté  dans  les  li- 
mites du  pacte  fédéral,  la  liberté  et  les  droits 
des  citoyens ,  ainsi  que  les  droits  et  les  attribu- 
tions que  le  peuple  a  conférés  aux  autorités. 
Les  cantons  sont  tenus  de  demander  à  la  Cou- 
fédération  la  garantie  de  leurs  constitutions: 
elle  est  accordée  aux  constitutions  qui  ne  ren- 
ferment rien  de  contraire  aux  dispositions  du 
droit  publie  fédéral,  qui  assurent  l'exercice 
des  droits  publics  d'après  des  formes  répu- 
blicaines, qui  ont  ele  acceptées  par  le  peuple 
avec  pouvoir  d'être  révisées  lorscpie  la  majorité 
absolue  des  ciloyetis  le  demande.  Tonte  alliance 
particulière  et  tout  traité  d  une  nature  poUtique 
entre  cantons  sont  Interdits.  Bn  revanche,  lea 
cantons  ont  le  droit  de  conclure  entre  eux  des 
couveutions  sur  les  objets  de  législation ,  d'ad- 
mteistrallon  ou  de  justice;  toutefois  ils  doivent 
les  porter  à  la  connaissance  de  l'autorité  fédé- 
rale, laquelle,  si  ces  conventions  renfcrmcut 
des  dispositions  contraires  i  la  Confédération 
ou  au  droit  des  autres  cantons  ,  pe.it  en  empê- 
cher l'exécution.  La  Gonfédération  seule  a  le 
droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure  la 
paix,  ou  des  alliances  et  des  traités,  avec  les 
pays  étrangers.  Toutefois  les  cantons  conser- 
vent le  droit  de  conclore  avec  les  États  étran- 
gers des  traités  sur  des  objets  spéciaux  pour 
régler  les  rapports  de  voisinage  et  de  police. 
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Il  ne  peut  plus  être  conclu  de  capitulations 
militaires.  Les  membres  dfs  antorit/'s  fédéra- 
les, les  fonctionnaires  civils  et  militaires  de  la 
Confédération  ou  les  représentants  ou  les  com- 
missairos  fédératix  ne  peuvent  rorcvoir  d'tm 
gouTcrnemeut  étranger  ui  pensions  ou  traite- 
ments ,  ni  titres ,  présents  on  déeonrtions. 
L'autorité  fédérale  n'a  pas  le  droit  d'entretenir 
des  troupes  permaoentes.  Nui  canton  ou  demi- 
canton  ne  peut  en  avoir  pins  de  300  hommes 
sans  l'aiilorisation  du  pouvoir  fédéral.  Lorsque 
les  différends  s'élèvent  entre  des  cantons,  ces 
derniers  doiTent  s*ab8t«Dir  de  se  faire  Justice 
à  eux-mêmes ,  et  se  soumettre  à  la  décision 
prise  conformément  aux  prescriptions  fédé- 
rales. Lots  d'un  danger  subit  proTenant  du 
dehors,  le  gouvernement  du  canton  menacé 
doit  requérir  le  secours  de  la  Confédération  et 
en  aviser  immédialeraent  l  autorité  centrale  , 
le  tovt  sans  préjudice  des  dispositions  qu'il 
pourra  preudrord'urgcnce.  Los  frais  de  l'inter- 
vention fi'dérule  sont  supportés  par  la  Confé- 
dération. Kn  css  de  fronblw  à  l'intérieur,  on 
lorsque  le  danger  provient  iVun  autre  canton, 
le  gouvernement  du  canton  menace  doit  en 
«riser  inmiédiatement  le  Conseil  fédéral ,  qnl 
prend  les  mesures  nécessaires  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  ou  convoque  l'Assemblée 
fédérale.  Lorsqu'il  y  a  urgence ,  le  gouyeme- 
ment  est  autorisé,  en  avertissant  iniuiétliatc- 
ment  le  Conseil  fédéral,  à  requérir  le  secours 
d'autres  cantons  ;  ce*  secours  ne  peuvent  pas 
("'Ire  refusés.  Lorsque  le  pouverneiiiont  du  can- 
ton attaqué  est  hors  d'état  de  demander  l'as- 
sistance, l'autorité  fédérale  centrale  Interrient 
d'office,  surtout  lorsque  les  trouMes  consti- 
tuent un  péril  pour  la  Suisse. 

La  Confédération  garantit  aux  Suisses  appar- 
tenant à  l'un  des  cultes  chrétiens  le  droit  de 
s'établir  librement  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire. Tout  citoyen  d'un  canton  est  citoyen 
suisse  peut  A  ce  titre  exercer  les  droits  po- 
litiques pour  les  affaires  fédérales  et  cantona- 
les dans  quelque  canton  qu'il  s'établisse.  Les 
Orangers  ne  peuvent  être  naturalisés  dans  an 
canton  qu'autant  qu'ils  ont  cessé  d'appartenir 
à  rÉtat  dont  ils  sont  originaires.  La  liberté  de 
la  presse  est  garantie  sans  réserve  des  disposi- 
tions  qui  doivent  en  réprimer  les  abus;  ces  lois 
sont  soumises  à  l'approbation  du  Conseil  fédéral, 
lies  citoyens  ont  le  droit  de  fbrmer  des  associa- 
lions  dont  le  but  et  les  moyens  employés  n'ont 
rien  d'illicite  ou  de  dangereux  pour  l'fitat.  Les 
lois  cantonales  pourvoient  ft  la  répression  des 
àbus.  Le  droit  de  pétition  est  garanti.  La  traite 
fbraine  *  est  abolie.  Aucun  délit  politique  ne  peut 
être  puni  de  la  peine  de  mort.  La  Confédération 
a  le  droit  de  renvoyer  de  son  territoire  les 
étrangers  qui  en  compromettent  la  sftrefé  inté- 
rieure on  extérieure.  L'Ordre  des  jésuites  et 
les  sociétés  qui  lui  sont  alTdiées  ne  peuvrat 
ttre  reçus  dans  aucune  partie  de  la  Suisse. 

L  autorité  suprême  de  la  Confédération  est 

1.  La  traite  forAlM  {iUs«f«ra«hl  ra  altesiMd)  Mt 
l'Ancien  droit  d«  l*BUt  de  <oal*qa«r  oertein* 
pani»  de  la  fortmie  «Tnn  eltojren  qal  m  propoae  d« 
quitter  le  pays. 


exercée  par  V AsspnMéê  féiéndê  qui  se  com- 
pose de  deux  sections  ou  conseils,  savoir:  le 
Cotiseit  national  et  le  Conseil  des  Etats. 

Le  Cotueil  noHtmal  se  compose  des  députés 
du  peuple  stiissc,  élus  à  raison  d'un  membre 
pour  chaque  20.000  âmes  de  la  population  to- 
tale. Les  fractions  en  sus  de  iOtOOO  âmes  sont 
comptées  pour  în.ooo.  Chaque  canton  et .  dans 
les  cantons  partagés  en  deux  Etats,  chaque 
demi-canton  élit  nn  député  an  moins  (128  dé- 
putés en  tout  d'après  le  recensement  de  1800). 
Les  élections  pour  le  Conseil  national  sontdirec- 
tcs.  Elles  ont  lien  dans  les  collèges  électoraux 
fédéraux,  qui  no  peuvent  toutefois  iMrc  fui  nié,- 
de  parties  de  ditféi  ents  cantons.  A  droit  de  voter 
tout  Suisse  âgé  de  vingt  ans  révolus  et  auquel 
la  législation  du  canton  de  son  domicile  n'a  pas 
retiré  le  droit  de  citoyen  actif.  (Ce  droit  n'est 
retiré  qu'à  ceux  qui  ont  été  privés  des  droits 
civiques,  en  vertu  de  la  loi  pénale  et  par  suite 
d'un  jugement,  quelquefois  aussi  aux  insolva- 
bles et  aux  assistés.)  Est  éligiblc  comme  mem- 
bre dn  Conseil  national  tout  citoyen  suisse 
laïque  et  ayant  le  droit  de  voler.  I.o.';  Suisses 
devenus  citoyens  par  la  naturalisation  ne  sont 
éllgibles  qu'après  cinq  sus  de  possession  dn 
droit  de  cité.  Le  Consi  il  ii;itinnnl  est  éln  pour 
trois  ans  et  renouvelé  intégralement.  Les  dé- 
putés au  Conseil  desfttats,  les  membres  dn 
Conseil  fédéral  et  les  fonctionnaires  nommés 
par  ce  Conseil  ne  peuvent  être  en  même  temps 
men^res  dn  Conseil  national.  Ce  dernier  choisit 
dans  son  sein .  pour  cha(|ue  session  ordinaire 
ou  extraordinaire,  un  président  et  un  vice-pré- 
sident, qui  ne  peuvent  être  chargés  de  cette 
fonction  pendant  deux  sessions  ordinaires  con- 
sécutives. En  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante.  Les  membres  duGonseil 
national  reçoivent  une  indemnité  de  la  caisse 
fédérale. 

Le  Conseil  des  Etais  se  compose  de  44  dé- 
putés des  cantons.  Chaque  canton  nonuuc  deux 
députés  ;  dans  les  cantons  parta^'t  s  i  haque 
demi-État  en  élit  un.  Les  membres  du  Conseil 
nattonal  et  ceux  dn  Conseil  fédéral  ne  peuvent 
être  en  uième  temps  députés  au  Conseil  des 
États.  Le  Conseil  des  États  choisit  dans  son 
sein,  pour  chaque  sesrion ,  nn  président  et  un 
vice-président;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent 
être  élus  parmi  les  députés  du  canton  qui  a 
fbumi  le  président  on  le  vice-président  èt  la 
session  ordinaire  précédente.  Les  députés  du 
Conseil  des  États  reçoivent  une  indemnité  de 
leurs  cantons  respectifs. 

Assemblée  fédérale,  —  le  Conseil  national  et 
le  (Conseil  des  États  délibèrent  sur:  1"  les  lois  et 
les  décrets  nécessaires  pour  lanuse  a  exécution 
de  la  Constitution  fédérale,  notamment  sur  la 
fnrniation  des  circonscriptions  électorales  et  le 
mode  d  élection  ,  sur  l'organisation  et  le  mode 
de  procéder  des  autorités  fédérales,  ainsi  que 
sur  la  formation  du  jury:  >  le  traitement  et  les 
indemnités  des  membres  des  autorités  de  la 
Confédération;  3*  l'élection  du  Conseil  fédéral, 
du  tribunal  fédéral,  du  chancelier,  du  ^'énëral 
en  chef,  du  chef  de  1  état-major  général  et  des 
représentants  fédéraux;  4*  la  reoonnaissaaee 
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d*Élats  et  de  gouvernements  étrangers;  .5*  les 

alliances  et  1rs  traiti-î:  avec  les  États  élranecivs  ; 
6»  les  mesures  pour  la  sùret6  extérieure,  ainsi 
que  pour  le  maintien  de  rindépendance  et  de 
lÂ  neulr:ilitr'  ilo  la  i^iiissc;  les  déclarations  de 
^erre  et  la  conclusiou  de  la  paix;  7°  la  ga- 
rantie des  eonstitntfons  et  du  territoire  des 
cantons,  l'intervention  par  suite  de  cette  ga- 
raaUe»  les  mesures  pour  la  sûreté  intérieure 
de  ta  Suisse,  pour  le  maintien  de  It  tranquillité 
et  de  l'ordre;  l'amnistie  et  rexercice  du  droit 
de  grâce;  8°  les  mesures  Dècessaires  pour  faire 
respecter  la  Constitution  fédérale;  9°  les  dis- 
positions législatives  touchant  l'organisation 
militaire,  etc.;  10»  rétablissement  de  l'éclielle 
fédérale  des  continj^cnts  d  liomujes  et  d'argent; 
les  disposition.siiégislativesBUr  l'adntfllistratiou 
et  l'emploi  des  fonds  de  guerre  fédéraux,  les 
emprunts,  le  l)udget  et  les  comptes;  ll<*  les 
lois,  décrets  on  arrêtés  toucliant  les  péages 
(douanes),  postes,  monnaies,  poids  et  mesu- 
res, la  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  à 
canon ,  des  armes  et  des  munitions  ;  1  ?«  la  créa- 
tion d'établissonients  publics  et  les  constructions 
de  la  Confédération:  13°  les  dispositions  légis- 
latiTes  touchant  le  libre  établissement,  Yineot' 
poration  des  gens  sans  patrie,  la  police  des 
étrangers  et  les  mesures  sanitaires  ;  1 4°  la  liaute 
SQrTdfllance  de  radmfnfstratlon  et  de  la  Jus- 
tice fédérales;  15°  les  réclamations  des  can- 
tons et  des  citoyens  contre  les  décisions  ou  les 
mesures  prises  par  le  Conseil  fédéral;  16»  les 
ditférends  entre  cantons  qui  touchent  au  droit 
public;  17°  les  conflits  de  compétence .  entre 
autres  sur  la  question  de  savoir  :  a)  si  une  af- 
faire est  du  ressort  de  la  Confédération  ou  si 
elle  appartient  à  la  souveraineté  cantonale  ; 
b)  si  elle  est  de  la  compétence  du  Conseil  fé- 
déral ou  du  tribunal  fédéral;  18*  la  réTision 
delà  Constitution  fédérale,  et  en  général  snr 
tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement  d'un 
État. 

Les  doux  conseils  s'assemblent  chaqiieannéc 
en  session  ordinaire.  Ils  sont  convoqués  extraor- 
dioairemcnt  par  le  Conseil  fédéral,  ou  snr  la 
demande  du  quart  des  membres  du  (^nnscil  na- 
tional, ou  sur  celle  de  cinq  cantons.  Les  lois 
fédérales,  les  décrets  ou  les  arrêtés  fédéraux 
ne  peuvent  être  rendus  qu'avec  le  consente- 
ment des  deux  conseils.  Le  mandat  impératif 
n'est  pas  admis.  Chaque  conseil  délibère  sépa- 
rément. Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  des  élections 
du  Conseil  fédéral,  etc.,  d'exercer  le  droit  de 
grâce  ou  de  prononcer  sur  un  conllit  de  com- 
pétence, les  deux  cmiseiis  se  réunissent  pour 
délibérer  en  commun  sons  la  direction  du  pré- 
sident du  Conseil  national,  et  c'est  la  majorité 
des  membres  votants  des  denx  conseils  qui 
décide.  L'initiative  appartient  à  chaque  conseil 
et  ù  chacun  de  leurs  membres;  les  cantons 
peuvent  exercer  ce  même  droit  par  oonespon- 

d.mce.  Les  S'' rinces  de  chacun  des COUSC^  SOUt 
ordinairement  publiques. 
L'autorité  directoriale  et  exéculiTC  de  laCon- 
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fédération  est  exerc^s^i^, 

composé  de  ?''[»(  mgiulwi^ 
ans,  et  choisis  pari^u^ 
éllgibles  an  Conseil^  , 
peut  choisir  plus  d'y|t)iti»|u^l 
déral  dans  le  même  fi^^i^t^  Conseil 
est  renonrelé  intéiml«tltftnij))|Ls  ^(}uZny," 
nouvellemeiil  iln  T  iii ->u  Jiatiôâal/Pén  lai.i  ia 
duréedeleuri»  louctiûus,les membres  du  Conseil 
fédéral  ne  peuvent  revêtir  auwin  autre  emploi , 
soit  an  serv"  i  Ai-  I.i  ijuitVi'.t  i .^fji iii ,  ^Ijus 
un  canton,  ni  suivre  d'autre  carrière  ou  exer- 
cer de  profession.  Le  président  de  la  Confédé- 
ration, qui  préside  le  Conseil  fédéral,  et  le  vice- 
président  sont  nommés  pour  une  année  parmi 
les  membres  du  Conseil;  mais  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  peuvent  être  réélus  l'année  suivante.  Les 
membres  du  Conseil  fédéral  ont  voix  consulta- 
tive dans  les  deux  sectiuus  de  l'Assemblée  fé- 
dérale, ainsi  que  le  droit  d'y  faire  des  pro- 
positions sur  les  objets  on  déliliération.  Les 
principales  attributions  du  Conseil  icdéral  sont 
les  suivantes:  il  dirige  les  aflUres  fédérales, 
veille  à  l'observation  de  la  Constitution ,  pré- 
sente des  projets  de  loi ,  etc. ,  et  donne  son 
avis  snr  les  propositions  qui  lui  sont  adressées 
par  les  conseils  ou  par  les  cantons,  pourvoit  à 
l'exécution  des  lois,  jugements,  etc.,  fait  les 
nondoations  qui  ne  sont  pas  attribuées  i  VAs- 
semblée  fédérale  on  à  une  antre  autorité,  exa- 
mine les  traités  des  cantons  entre  eux  ou  avec 
l'étranger,  veille  aux  intérêts  de  la  Confédéra- 
tion au  (Il  hors,  etc.En  cas  d'urgence,  le  Conseil 
fédéral  est  autorisé  à  lever  les  troupes  néces- 
.«aires  et  à  en  disposer,  sons  réserve  de  con- 
voquer immédiatement  les  conseils  si  le  nom- 
bre des  troupes  levées  dépasse  20,(100  hommes 
ou  si  elles  restent  sur  pied  au  delà  de  trois 
semaines,  n  administre  les  finances  de  la  Con- 
fédération ,  propose  le  budget  et  rend  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  ;  il  sur- 
veille la  gestion  de  tons  les  fonctionnaires  de 
l'administration  fédérale,  de  mémo  que  les 
branches  de  l'administration  cantonale  que  les 
lois  ont  placées  sous  son  contrôle,  telles  que  le 
militaire,  les  péages  (douanes),  les  routes  et  les 
ponts.  Annuellement,  le  Conseil  fédéral  doit 
présenter  à  TAssemblée  fédérale  on  rapport 
sur  la  situation  de  la  Confédération  tant  i  Tin- 
téricur  qu'au  dehors. 

Les  trois  principales  langues  parlées  en 
Suisse,  l'allemand,  le  français  et  l'italien, sont 
langues  nationales  de  la  Confédération. 

Tous  les  fonctionnaires  sont  responsables  de 
leur  gestion. 

La  Constitution  féiléralo  peut  être  révisée 
en  tout  temps.  Lursqu  une  section  de  T  Assem- 
blée fédérale  décrète  la  révision  de  la  Con- 
stitution et  que  l'autre  section  n'y  consent 
pas,  ou  bien  lorsque  50,000  citoyens  suisses 
ayant  ûnAt  de  voter  demandait  la  révision ,  la 
question  est  soumise  à  la  votation  du  peuple 
suisse,  par  oui  ou  par  non.  81  la  nu^orité 
des  citoyens  suisses  prenant  part  i  la  vota- 
tion se  i)roiionce  pour  l'alTirmative,  les  deux 
conseils  sont  renouvelés  pour  travailler  à  la 
révision. 
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m.  CONSTITUTIONS  TANTONAI-ES. 

Les  rf^visions  du  pacte  fondamenfnl  se  font 
Usez  souvent  en  Suisse,  voilà  pourquoi  laplu- 
ptrtdes  conslitutions  canfOBales  sont  de  date 
assez  récente.  Onlinairement,  ces  révisions 
sont  accoinpago(;câ  d'un  mouveinent  plus  ou 
moins  profond;  mais  les  excès  sont  trés-nres, 
parce  que  le  peuple  est  arroiitiimt^  à  l'usage 
de  la  liberté.  La  plus  ancienne  constitution  ac- 
tnellement  en  Tignenr  est  eelle  d'Appenzell 
Rhodcs-Intj'Ticuros.  Elle  est  dr  I8?'J.  ^(liri  la 
date  des  autres:  Tcssio,  1830,  mais  modiliée 
en  1855;  Zorich.  1831.  modfflée  en  1837, 1839, 
1840,  1849  et  1851;  Rerne.  18ifi;  Genève, 
1847;  Schwytz,  1848,  modiUée  en  1855;  Zoug 
etThnrgovic.  1848;  Url  et  (Jntcrvra)d  (Haut  et 
Bas).  1850 ;  Glaris,  185!  ;  SchalThouse  et  Valais, 
1852;  Argovie,  même  année,  mais  modiliée  en 
18G3;  Grisons,  1854;  Soleurc,  185G;  Fribourg, 
1857;  Bàle-Yllle,  Appcnzcll  Uliodt  s-Extérieures 
et  Neuihiitcl,  isr,«;  Sainl-Gall  et  Yaud,  18G1; 
Luceriiu  et  Bàie-Gampagne,  1803. 

U  fàut  distinguer  les  cantons  au  système  pu- 
rement  démocratique ,  où  tons  les  citoyens  se 
réunissent  personnellement  ea  assemblée  gé- 
nérale, dite  LandsgefMinde ,  et  les  oantons  an 
système  représentatif.  II  va  sans  dire  que  le 
premier  système  ne  peut  se  pratiquer  que 
dans  les  petits  cantons,  saTolr:  Uri,  Unierwald 
(Haut  et  Ha.sl,  fllaris  et  Appeniell  (Rhod€8-Sx- 
térieurcs  et  Intérieures). 

M.  le  professeur  CheAnIfez,  dans  son  ou- 
vrage sur  la  Démocratie  m  Suisse,  II'  vol., 
p.  122,  a  bien  décrit  les  institutions  de  la  dé- 
mocratie pure  en  Suisse.  Toutefois .  nous  n'ac- 
cepterions pas  toutes  ses  conclusions.  Les  traits 
saillants  qui  sont  communs  aux  diverses  con- 
stitutions de  la  démocratie  pure  et  qui  leur  im- 
priment une  pliysionoiniê  cara(  ti''ri>li(jiu'  sont 
au  nombre  «le  trois  :  la  lantlsgemeinde ,  le 
Conseil  et  la  Commission  ;  c'est-à-dire 

1»  une  assemblée  du  peuple  entier;  2»  un  corps 
délibérant,  à  la  fois  législatif  et  administratif, 
composé  de  membres  élus  par  les  assemblées 
locales  (de  communes  ou  de  districts),  et  3°  des 
fonctionnaires  exécutifs  nommés  par  le  peuple. 
La  Laudsgcmeinde  exerce  deux  fonctions  éga- 
lement Importantes.  D*alN»rd,  c'est  elle  qni  élit 
les  prinripau.T  fonctionnaires  du  canton,  en 
particulier  le  lundumuiaou  et  sou  suppléant 
XUmiesitattiuttter),  le  trésorier  {Seckamei»ter\ 
le  chef  de  la  milice  cantonale  thiihlrs/un/pt- 
mann),  et  quelques  autres  fonctionnaires,  dont 
la  compétence  est  cantonale.  Elle  nomme  aussi 
les  députés  pour  le  Conseil  national  suisse 
et  le  Conseil  des  Ktals.  l^nsuite,  c'est  à  elle 
qu  a|)partient  la  sanction  de  toutes  les  lois 
cuntunales  et  de  tous  les  traités  que  l'État 
conclut  avec  d'autres  cantons  ou  arec  des  £tats 
étrangers. 

On  peut  à  peine  dire  qu'elle  exerce  lepon- 
voir  lé^.'i.siatif,  rnr  elle  ne  fait  •|n'a<liiiettre  on  re- 
jeter eu  bloc  les  propositions  qui  lui  sont  laites, 
liouvoir  y  introduire  des  changements.  Il 
faut  ee[)en<lant  excepter  de  cette  règle  l'Ktat 
de  Glaris,  ou  la  laudsgcmeiude  exerce  les  attri- 
butiona  d'un  véritable  corps  légialatii:  Art  44: 


«  La  landsgemeinde  peut  adopter,  modifier  on 
rejeter  les  propcsittons  qui  lui  sont  faites  ou 
les  renvoyer  au  triple  Conseil,  aux  tins,  soit 
de  rapport,  soit  de  déeiaiOn.»  Partout  il  fanC 
que  les  propositions  à  soumettre  à  la  landsge- 
meinde soient  rendues  publiques  un  certain 
temps  d'avance.  Citons  encore  concernant  les 
landsgemeinde  un  article  de  la  Constitution 
du  canton  d'UrL  Après  avoir  dit:  «Le  peuple 
n'est  responsable  qu'à  Dien  et  è  sa  conscience 
de  rcxercicc  de  sa  souveraineté  au  Champ 
de  Mai»,  elle  ajoute:  «Ce  qui  doit  guider  le 
Champ  de  Mai .  ce  n'est  pourtant  pas  l'arbitraire 
sans  limites  et  sans  conditions  ;  c'est  la  justice 
et  le  bien  de  l'État,  seuls  compatil)lcs  avec 
lui.  Le  peuple  s'oblige  à  voter  selon  ces  prin- 
cipes en  prêtant  annuellement  le  serment  du 
Champ  de  )Iai.» 

Le  pouvoir  administratif  (en  partie  mèiue  le 
ponroir  législatif)  est  ordinairement  confié  i 
nu  conseil  assez  nombreux,  appelé  Hath  nu 
handrath.  Les  attributions  de  ce  corps  sont  or- 
dinairement les  suivantes  :  11  veille  à  l'exécn- 
tion  de  la  Constitution  soit  fédérale,  soit  can- 
tonale; il  régie  dans  leur  organisation  générale 
l'instruction  publique,  l'adminiatratlon  finan- 
ciére,  militaire,  sanitaire,  des  travaux  publics, 
des  pauvres,  sauf  les  dispositions  légales  sur 
la  compétence  et  les  oblii^ations  des  anioritéa 
inférieures;  il  reçoit  les  comptes  rendus  de  la 
gestion  de  tous  les  fonctionnaires  do  canton, 
il  délibère  snr  les  projets  de  loi  à  présenter  i 
la  landsgemeinde  par  l'intennédiaire  dn  triple 
Conseil,  dont  nous  aurons  encore  à  parler.  Gé- 
néralement il  Teille  &  l'exécution  de  ce  qne  Inl 
prescrivent  les  lois  ou  les  décrets  dolalandsge- 
meinde.  Dans  le  canton  d'Unterwald-Ie-Haut  le 
Conseil  a  en  outre  des  attributions  judiciaires. 
À  Glaris,  Uri  et  Unterwald-le-Bas,  on  a  orga- 
nisé, à  eété  du  landrath,  des  autorités  spéciales 
auxquelles  on  a  transféré  toutes  les  louctious 
judiciaires  précédemment  attribuées  au  land- 
rath. 

Autour  du  landrath  nous  trouvons  groupés 
dans  les  démocraties  pures  divers  corps  évi- 
demment formés  de  celui-là  par  ad'iition  ou 
par  réduction.  Le  double,  le  triple  ou  grand 
Conseil  ne  sont  antre  ehose  que  le  OrnseU  on 
Landratli  même,  dniildé  on  triplé  par  l'addition 
de  nouveaux  membres  que  les  fractions  territo- 
riales nomment  de  la  même  manière  et  suivant 
la  môme  proportion  que  les  premiers.  A  Glaris, 
par  exemple,  chaque  assemblée  locale  {Tagwen) 
ajoute  deux  membres  à  celui  qu'elle  nomme 
pour  former  le  simple  Conseil.  Ainsi  le  triple 
Conseil  y  est  composé  de  117  membres,  sa- 
voir: l«  des  9  membres  delà  commission  d'État  ; 
2*  des  35  membres  dn  Conseil  nommés  par  les 
tagwen  suivant  des  proportions  fixes  ;  .\°  de  70 
membres  nonmiés  par  les  mêmes  assemblées 
suivant  les  mêmes  proportions;  'i"  enlln  de 
.1  inemhres  catholiques  nommés  par  le  Conseil 
même  et  dont  l'un  fait  partie.  (Ce  dernier 
élément  a  été  introduit  en  vertu  du  principe  de 
régalité  confessionnelle,  atin  de  ponnoir  à 
la  représentation  de  la  population  catholique 
pou  les  GonuDQDeB  où  elle  se  trouve  eo  nloo* 
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rite.)  Les  principales  adribulions  du  triple  Con- 
seil sont  de  sunciller  le  Conseil  elles  tribunaux, 
d'établir  le  projet  de  budget  des  dépenses  et 
recettes,  et  de  convoquer  lu  laDdsgemcinde 
on  nssciubli'e  extraordinaire.  Le  procédé  de 
l  addition  est  appliqué  de  plusieurs  manières  u 
Appenzelt  Rhodes-Intérieures;  il  l'est  en  par- 
licnlier  au  petit  Conseil  qui  est  chargé  des 
priucipales  fonctions  judii  iaires.  Ce  corps  juge 
tantôt  comme  conseil  hebdomadaire  :  il  n*est 
alors  qu'une  serflou  du  petit  Conseil;  tantôt 
avec  addition  simple  [Einf  ucher  Zuzug),  lautOt 
arec  addition  dooble  {Doppelter  Ztumç);  tantôt 
avec  addition  rciiforcée  iVcrsfnrf.tcr  Ziizvg). 
Lnlio  avec  ua  dernier  reorort  il  iorwe  ce  qu  uu 
appelle  le  Tribunal  de  sang  {Bhttrath). 

Connue  il  y  a  des  conseils  fornii-s  parafldilion, 
il  y  en  a  d'autres  formés  par  réduction,  couime 
par  exemple  le  Consdl  hebdomadaire  d*Unter- 
wald-le-Bas.  11  est  nommé  par  le  grand  Conseil 
{Landrath)  et  choisi  dans  sou  sein.  11  est  Tau- 
toritë  exècutivc,  administratire  et  de  poHee 
subordonnée  au  grand  Conseil.  Il  se  compose 
dn  landammaun  en  charge,  président,  et  de 
douze  membres  nouunés  pour  deux  ans.  11  se 
réunit  ordinairement  le  hindi  de  chaque  se- 
maine, et  extraordiiiaiioiiiciit  sur  une  convo- 
cation du  président  cl  aussi  somnit  qu'il  y  a 
urgence. 

Nous  nvon.'5  encore  à  parler  do  la  troisième 
autorité  de  la  démocratie  pure,  de  la  Commis- 
sion d'État.  Elle  est  nommée  par  la  landsgc- 
Uit'iiidi'  e!  rrrTi{)laceIe  Conseil  [xtur  lesalTairesde 
moindre  importance.  A  Claris  cette  commission 
se  divise  en  denx  sections  ponr  feciliter  les 
travaux.  La  preniière  se  compose  de  tous  les 
membres  de  la  Commissiuu,  la  seconde  de  trois 
membres,  le  président  compris,  alternant  entre 
eux  d'après  un  mode  de  rota!ii>n  ëlahli  par  la 
commission.  La  première  section  (ou  la  com- 
mission in  pleno)  est  chaîne  de  la  correspon- 
dance avec  les  États  étrangers,  les  autorités 
fédérales  et  les  États  confédérés,  de  donner  nu 
avis  préalable  sur  les  questions  qu'un  lui  ren- 
voie, ou  même  de  les  décider  par  le  Conseil. 
La  seconde  section  est  chargée  de  la  ratification 
des  actes  de  vente  et  des  testaments,  des  dé- 
cisions sur  la  prolongation  des  termes  pour  la 
liquidation  <le  lua.'sses,  etc.  La  rouunissidu  d'K- 
tat  d'Appeuzcll  Hhodes-Exlerieures  a  aussi  la 
bante  surveillance  de  Tadministration  des  com> 
munes. 

Lelaudammaun  préside  la  landsgemeiude,  le 
double  on  triple  Conseil,  le  Conseil  {Landrath) 
et  la  ronmiission  d'État,  11  reçoit  tontes  les  dé- 

{)ôches  adressées  aux.  autorités  présidées  par 
ol,  et  il  est  tena  d*en  donner  connaissance  à 
celle-ci  dans  la  plus  prochaine  séance.  Il  parde 
le  sceau  de  l'État,  signe  et  scelle  les  concor- 
dats et  conventions ,  etc.  Il  veille  i  Texécntion 
des  décrets  delà  landsgemeiude,  des  Conseils 
et  de  la  coDunission  d'État  pour  autant  que 
rexëeutfon  n'est  pas  attribnée  à  une  autorité 
spéciale. 

Passons  aux  cantons  où  il  n*existe  pas  de 
landsgemeiude.  Là  nous  trouvons  un  grand 
Conseil  composé  de  députés  élus,  dans  le  plus 


grand  nombre  de  cantons,  dircclement  par  le 
peuple.  C'est  à  lui  que  le  peuple  a  délégué  le 
pouvoir  législatif.  Toutefois,  il  n'est  qu'autorité 
délibérante  eu  matière  législativr  dans  les  can- 
tons de  Schu  ijtz,  Grisons  et  di  [niis  peu  de 
temps  de  Bdie-Campagne. Voui  qn  iiin  loi  entre 
en  vigueur,  il  faut  que  le  peuple  la  sanctionne 
dans  ses  assemblées  communales.  Dans  les 
cantons  de  Luccrne ,  Soleure  ,  SchalThouse , 
Salnt-Gall,  Argovie  et  Thnigovie,  le  peuple  n*a 
pas  à  sanctionner  positivement  les  lois ,  mais 
peudaut  un  certaiu  temps,  après  le  vote  du 
grand  Conseil,  il  a  le  droit  d'interposer  son 
veto.  Dans  les  cantons  restants,  le  grand  Conseil 
est  pour  aiusi  dire  omaipoteut  en  matière  lé- 
gislative. Pourtant  dans  le  canton  de  Berne  et 
deux  ou  trois  autres,  le  peuple  s'est  réservé 
le  droit  de  révoquer  le  grand  Conseil.  A  Berne 
lorsque  8.000  citoyens  aetife  demandent  la  rë- 
vocation  du  grand  Conseil,  le  peuple  est  con- 
sulte ,  et  si  la  majorité  absolue  des  votants 
se  prononce  pour  la  révocation ,  le  grand  Con- 
seil est  immédiatement  renouvelé.  Le  peuple 
s'est  réservé  ce  droit  de  révocation  aussi  dans 
quelques  cantons  ou  il  possède  en  outre  le 
veto. 

La  représentation  dans  le  grand  Conseil  n'est 
pas  toujours  basée  sur  le  chiUre  de  la  popula- 
tion; quelquefois  elle  est  déterminée  par  le 
nombre  des  citoyens  actifs;  d'autres  fois,  comme 
à  Lucerne,  le  nombre  des  représentants  est 
fixé  par  la  Crastitntion  sans  qu'il  ait  été  mis  en 
rapport  avec  le  chirTre  de  la  population.  A  ScliafT- 
house  il  y  a  un  représentant  sur  (iOO  âmes,  à 
Soleure  sur  650,  à  Qenére  sur  666.  à  Vaud 
sur  1,000,  à  Zurich,  I  ribourg  et  Saint-Gall  sur 
1,200,  aux  Grisons  sur  1,300,  à  Berne  sur 
2,000.  Les  membres  du  grand  Conseil  ne  sont 
])as  toujours  indemnisés.  Est  ordinairement  éli- 
gible  dans  le  grand  Conseil  tout  citoyen  actif, 
(juelq uefois  on  pose  des  conditions  d'àgc ,  quel- 
quefois aussi  on  exige  le  domicile  dans  le 
cautou.  Les  derniers  vestiges  du  cens  ont  dis- 
paru. Dans  quelques  cantons  on  a  exclu  les 
fonctionnaires  salariés  par  l'État.  La  (jOnstitu- 
tion  de  Nenrbàtel  dispose  que  tout  uienilire  du 
grand  Conseil  qui,  pendant  la  durée  de  son 
mandat,  accepte  des  fonctions  publiques  sa- 
lariées .  sera  réputé  démissionnaire,  mais  il  est 
rééligible. 

Les  membres  du  grand  Conseil  ne  sont  nom- 
més que  pour  une  année  dans  le  canton  des 
Grisons,  pour  deux  à  Zoug  et  Genève,  trois 
à  Bâle- Campagne,  Saint -6all  et  Thnigovie, 

quatre  à  Zurich,  Berne,  Argovie,  Tessin,  Vaud, 
Valais  et  iNeucliàtcl,  cinq  à  Fribourg  et  So- 
leure. 

Le  grand  Conseil,  outre  qu'il  rédige  les  lois 
et  les  décrets,  qu'il  les  interprèle,  suspend  et 
abroge,  est  ordinairement  investi  des  attribu- 
tions suivantes  :  organisation  des  administra- 
tions, surveillance  de  l'exécution  des  lois,  droit 
de  grâce,  ratiflcation  des  conventions  d'État, 
naturalisations,  création  des  impôts  et  des  con- 
tributions, fixation  du  mode  de  leur  perception 
et  leur  emploi,  ratiûcatlon  des  euiprunts  con- 
tractés  par  ritat,  acquisition  et  aliénation  de 
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propriété  de  l'État,  constructious  publiques, 
fixation  des  traitements  et  des  ('iiKtlium  iits, 
surveillance  des  pouvoirs  executif  cl  judiciaire, 
aolution  des  conQits  de  compétence  entre  ces 
pouvoirs,  fixation  du  budfîcl  annuel,  nomina- 
tion des  dùputés  au  Conseil  des  Etats,  nomina- 
tion des  menibres  du  pouvoir  exécutif  et  du 
tribunal  supr(>nic'.  A  (icnùve  seulement  les 
membres  du  pouvoir  exécutif  sont  nommés 
directement  par  le  peuple. 

Le  comité  auquel  le  grand  Conseil  ronfle  le 
pouvoir  exécutif  et  administratif,  a  dilleronts 
noms  seton  les  divers  eantons.  Il  s'appelle, 
tantôt  Conseil  d'L'lat,  tantôt  Conseil  exèculif, 
et  tantôt  petit  CofueU.  Ce  dernier  nom  est  an- 
cien ,  il  rappelle  le  temps  d'ayant  1830  où  oettO 
désignation  se  trouvait  presque  dans  tout  let 
cantons,  et  où  le  pouvoir  exécutif  était  confié 
à  un  corps  très-nombreux.  Dans  les  derniers 
temps  on  a  réduit  partout  le  nombre  des  mem- 
bres du  Conseil  exécutif  et  on  leur  a  accordé 
un  traitement  plus  élevé,  uiia  que  le  surcroit 
de  traTsil  et  de  responsabilité  imposé  à  chacun 
des  membres  par  la  diminution  de  leur  nombre 
ne  détournât  pas  de  ces  fonctions  les  koomics 
les  plus  capables. 

Les  charges  et  les  compétences  du  Conseil 
d'État  ou  exécutif  sont  à  peu  prés  les  mômes 
que  nous  avons  indiquées  pour  les  commis- 
sions d'État  dans  les  raiitoiis  de  la  déniocrntie 
pure.  11  propose  au  grand  Conseil  les  projets 
de  M  et  décrets ,  yelite  au  maintien  de  la  tran- 
quillité  publique  et  de  la  siireir,  ainsi  f[u'à 
l'exécution  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du  grand 
Conseil  ;  Il  administre  la  fortune  de  l'État,  nomme 
les  fonctionnaires  exécutifs  et  administratifs 
qui  lui  sont  immédiatement  subordonnés  et  les 
surveille,  comme  il  a  aussi  la  haute  surveillance 
des  administrations  communales,  des  pauvres, 
des  écoles  et  des  églises. 

Les  meuil)rcs  du  Conseil  exécutif  sont  nom- 
més pour  quatre  ans  dans  la  plupart  des  can- 
tons représentatifs;  ils  sont  rt  rli^iihlr'^ :  seule- 
ment le  président  ou  laudanunann  (litre  qui 
s'est  conservé  dans  quelques  cantons),  ne  peut 
ordinairement  rester  en  fmictitms  (]ue  pendant 
une  année.  Quelques  couslituUons  exigent  que 
chaque  district  du  canton  soit  représenté  par 
un  membre;  d'autres  défendent  de  prendre 
deux  membres  dans  le  même  district.  Ârgovie, 
Saint-Oall  et  Orisons  demandent  qne  les  diffé- 
rents cultes  soient  représentés  dans  aoe  cer- 
taine mesure. 

IV.  ADMINIsmATION. 

Tous  les  cantons  d'une  certaine  étendue  sont 
divisés  en  districts.  Ainsi,  Uernc  en  a  30;  Yaud, 
10;  Saint-Gall,  1.0;  Zurich  et  Ârgovie,  11,  etc. 
Dans  ces  districts,  le  gouvernement,  c'est-à- 
dire  l'autorité  executive  et  administrative  ,  est 
représcuté  par  un  pré/et  {Rrgierungsstatthal- 
<er  ou  Statthalter,  lieutenant  tout  simplement). 
Quoique  agents  du  Conseil  exéculir,  ils  ne  sont 
pas  toujours  nommés  par  lui,  mais  quelquefois 
par  le  grand  Conseil,  quelquefois  directement 
par  le  peuple.  Uutie  lu  préfet,  ou  trouve,  sur- 
tout dans  la  Suisse  orientale,  rinstltution  des 


eoJisetls  ie  dittriei,  qui  ont  quelquefois  une 

conipéfence  assez  large.  Si  le  gouvernement 
ne  nomme  pas  toujours  les  autorites  de  district. 
Il  a  ordinairement  encore  moins  d'inflaenee 
sur  les  com7)u(7ies.  Nous  dison.^  nrdinairemenf, 
parce  qu'il  y  a  une  dillérence  trés-rcuiarquablc 
sons  ce  rapport  entre  les  cantons  de  la  Suisse 
française  et  ceux  de  la  Suisse  allemande.  Dans 
les  premiers,  les  communes  sont  beaucoup 
moins  indépendantes  que  dans  les  seconds. 
Dan.s  les  cantons  d'.\ppi,n2ell  et  des  Grisons 
elles  sont  pour  ainsi  dire  souveraines;  elles 
peuvent  Mre  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  à 
la  constitution  fédérale  et  c;uitonale.  aux  lois 
et  au  droit  de  propriété  d'un  tiers,  l'Etal  n'a 
pas  à  intervenir.  Ce  sont  les  communes  qui 
administrent  leurs  intérêts  particuUers  en  tout 
ce  dont  l  Élat  ne  s'est  pas  expressément  chargé 
lui-même.  Évidemment  ces  deux  cantons  sont 
en  quelque  sorte  des/AMroliofMdacomiiitmea. 

.\  la  tête  de  la  commune,  nous  trouvons  un 
chef,  Hauptmunn  (.Vppeuzell),  syndic  (Tessin 
et  Yaud),  «aire  (Genève),  Ammann  (Luccme, 
Fribourg,  Soleure.  Saint-Gall,  .Vrgovie  et  Tliur- 
govie),  ou  président  (dans  tous  les  autres  can- 
tons). Il  est  toujours  nommé  par  la  commune, 
et  entouré  ordinairement  d'un  conseil  rom- 
munai  ou  municipal^  dont  il  est  le  premier 
membre.  Ce  conseil  administre  dans  les  limites 
fixées  prir  la  loi  et  sous  le  contrôle  de  I'iisscid- 
blce  générale  tout  ce  qui  entre  dans  le  domaine 
de  la  municipalité,  propose  le  budget,  perroit 
les  taxes  et  revenus  niuni('i[)aux,  inspecte  les 
tutelles,  et  exerce  la  police  locale  et  les  autres 
fonctions  que  les  lois  et  ordonnances  mettent 
à  la  charge  des  municipalités  et  qui  se  rappor- 
tent particulièrement  à  la  sûreté,  la  salubrité 
et  la  santé  publique,  à  la  police  du  feu,  à  celle 
des  contributions  et  des  foires  et  marchés.  En 
même  temps  le  Conseil  municipal  est  l'agent  du 
gouvernement;  son  président  rei>ré6eule  dans 
la  municipalité  le  préfet  qu'il  doit  seconder 
dans  l'exécution  des  lois  et  oriioniiances.  So\i- 
vent  l'État  n'a  point  de  receveur  particulier 
pour  ses  impéis,  ce  sont  les  recevcnrs  muni- 
cipaux qui  les  perçoivent  pour  luL 

V.  JUSTICE. 

Pour  l'administration  de  la  justice  en  matière 
fédérale ,  il  y  a  un  tribunal  spécial.  11  y  a  de  plus 
un  Jury  pour  les  alMres  crfnrinelles.  Le  tri- 
bunal fédéral  se  compose  de  !  !  membres  avec 
des  suppléants.  Les  membres  du  tribunal  fé- 
déral et  les  suppléants  sontnonmiës  pour  tnris 
ans  par  r.Vssemblée  fédérale.  Le  tribunal  fédé- 
ral est  renouvelé  intégralement  après  chaque 
renouvellement  du  Conseil  national.  Peut  être 
nommé  au  tribunal  fédéral  tout  Suisse  éligible 
au  Conseil  national;  toutefois  les  membres  du 
Conseil  fédéral  et  les  fonctionnaires  nommés 
par  cette  autorité  ne  peuvent  en  môme  temps 
faire  partie  ilu  tribunal  fédéral.  Le  président 
et  le  vice-président  sont  nommés  chacun  pour 
nn  an,  parmi  les  membres  du  corps.  Comme 
cour  de  Justice  eivUe,  le  tribunal  téâtnà  con- 
naît : 

1"  Ponr  autant  qu'ils  ne  louchent  pas  an 
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droit  public,  des  diffc'reuds  a)  entre  caïklons» 
b)  entre  la  Confédf'raliou  et  un  cnitori  ; 

2*  lies  dillércnd:>  cuire  la  Cou icdC' ration, 
d'un  cdtë,  et  des  corporations  on  des  particu- 
liers, 'le  l'antre,  lorsque  ces  corporations  et 
cci  particuliers  sout  demaudcurii  et  qu'il  s'agit 
de  questions  importantes  déterminées  par  la 
législation  fédérale  ; 

3*  Des  diflèrendii  couccruaut  les  gcnâ  sans 
patrie  {Betmattose). 

Le  tribunal  fédéral  est  tenu  de  ju^'er  d'autres 
causes ,  lorsque  les  parties  s'accordent  pour  le 
saisir  et  que  l'objet  en  litige  dépasse  la  valeur 
de  3,000  fr. 

Conime  roiir  do  justice  criiuiiielle,  le  tribu- 
nal lederal  couualt  de  la  violatiou  des  diuits  ga- 
rantis par  la  Constitution,  lorsque  les  plaiutes 
lui  sont  renvoyres  par  l'Asseiublée  fédérale. 
La  cour  d  ussiscj»,  avec  l'assistance  d  un  jury 
qui  prononce  sur  les  questions  de  fait,  con- 
naît des  cas  concernant  des  fonctionnaires 
déférés  à  la  justice  pénale  par  l'autorité  fédé- 
rale qui  les  a  nommés  ;  des  cas  de  haute  trahi- 
son envers  la  Confédération,  de  révolte  ou  de 
violence  contre  les  autorités  fédérales,  des 
crimes  et  des  délits  contre  le  droit  des  gens, 
enfin  des  délits  politiques  qui  sont  la  cause  ou 
la  suite  des  troubles  par  lesquels  une  interven- 
tion fédérale  armée  a  été  occasionnée.  L'As- 
semblée fédérale  peut  toujours  accorder  l'am- 
nisiie  ou  faire  grâce  au  sujet  de  ces  crimes  et 
de  ces  délits. 

La  justice  militaire  est  exercée  par  un  état- 
major  judiciaire  qui  a  à  sa  tète  un  aufiiteur  en 
chef  ayant  rang  de  colonel.  11  doit  être  établi 
un  tribunal  militaire  dans  chaque  brigade  en 
service  actif. 

L'organisation  judiciaire  diûcre  sensiblement 
tfun  canton  à  l'autre.  Dans  quelques  cantons 
de  la  démocratie  i)Ui  <',  les  pouvoirs  léfrislatif , 
exécutif  et  judiciaire  ne  sont  pas  encore  bleu 
séparés,  comme  nous  avons  tu  plus  haut  (Gon- 
BWTirriONS  cantonales).  Voici  ce  qui  existe  dans 
les  prands  cantons.  Les  questions  civiles  sont 
ordinairt  luenl  portées  d'abord  devant  le  juge 
de  paix.  S'il  n'est  pas  possible  de  concilier  les 
parties,  le?  questions  sont  portées  devant  un 
tribunal  de  district,  et  en  seconde  instauce  de- 
vant le  tribunal  cantonal,  tribunal  suprême  ou 
tribunal  d'appel.  Les  jugements  civils  déllnitifs 
rendus  dans  un  canton  sont  exécutoires  dans 
toute  la  Suisse  d'après  l'article  49  de  la  Consti* 
tution  fédérale.  Un  grand  nombre  de  cantons 
possèdent  des  codes  civils  bien  rédigés.  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  encore  assez  ra- 
res, mais  on  se  propose  de  les  multiplier. 

Kn  matière  criminelle  nous  trouvons  Tinsti- 
tution  du  jury  dans  la  plupart  des  cantons;  elle 
a  été  établie  tout  récemment  encore  pu  quel- 
ques constitutions. 

Les  membres  du  tribuual  suprême  sont  nom- 
mes par  le  grand  Conseil,  qui  surveille  aussi 
le  tribunal.  Toutes  les  fonctions  administratives 
sont  incompatibles  avec  la  cliargc  de  membre 
du  tribunal  suprftne.  Il  n'eât  pas  nécessaire 
pour  être  nommé  d'avoir  suivi  régulièrement 
les  cours  d'une  faculté  de  dioil,  mais  il  va 


sansdire,  qu'en  fait,  on  ne  choisit  pas  des  hom- 
mes auxquels  la  connaissance  du  droit  fait  dé- 
faut. Les  juges  des  tribunaux  inférieurs  sont 
quelquefois  nommés  directement  par  le  peaple, 
quelquefois  aussi  jf9x  le  grand  Conseil. 

TI.  UtSTRUGTJON  PUBUQUB. 

L'état  dr  l  instruction  publique  est  im  des 
meilleurs  titres  de  gloire  pour  la  iîuisse.  A  peine 
y  a-t-il  on  pays  o&  renseignement  primaire 
est  plus  développé  et  plus  répandu  (]ue  dans 
la  republique  helvétique.  Quelques  petits  can- 
tons qui  étaient  restés  en  arrière  sous  ce  rap- 
port,  s'efforcent  de  se  mettre  au  niveau  des 
autres.  L'enseignement  primaire  est  obligatoire 
dans  tous  les  cantons.  Il  est  évident  que  la  où 
le  peuple  doit  se  gouverner  ini-inènie,  il  ne 
peut  pas  rester  sans  instruction.  TouteloLs  on 
n'est  pas  obligé  d  envoyer  ses  enfants  dans 
une  école  puUique;  on  est  parfaitement  libre 
de  les  faire  instruire  où  l'on  veut,  pourvu  qu'ils 
reçoivent  une  instruction  au  moins  égaie  à  celle 
qui  se  donne  dans  les  établissements  publics. 
L'école,  quoique  obligatoire,  n'rst  pourtant  pas 
gratuite.  On  paye  environ  3  fr.  par  an;  mais 
pour  les  pauvres  c'est  la  eonmftune  ou  l'État 
qui  se  charge  de  la  dépense. 

Au-dessus  de  l'école  primaire  élémentaire, 
il  y  a  les  écoles  prmiaircs  supérieures  dites 
secondaires.  Vicnuent  ensuUo  par  gradation 
ascendante  les  écoles  de  commerce,  les  écoles 
agricoles  et  industrielles  (05  avec  205  profes- 
seurs), les  écoles  normales  où  sont  formés  les 
instituteurs,  lo.s  irytniKi.-es  ilycées),  l'école  fé- 
dérale polytechnique,  les  universités  cantonales 
de  Bflle,  Zurich,  Berne  et  les  académies  de  Ge- 
nève et  Lausanne',  l/école  polytechni(iue  est 
établie  à  Zurich.  £Ue  se  subdivise  en  G  écoles 
spédalea:  école  de  construction  civile ,  école 
lit' génie  civil,  école  de  mécanique,  écolo  de 
chimie,  école  forestière,  enfln  école  supérieure 
des  sciences  naturelles  et  mathématiques,  des 
S' iences  littéraires  et  des  sciences  morales  et 
jjolitiques.  Les  cours  sont  faits  en  langues  alle- 
mande, française  et  italienne.  Un  jugera  de 
l'importance  qu'on  attribue  dans  la  Suisse  à 
une  lionne  instruction  publique  par  les  quel- 
ques ehiiires  qui  vont  suivre.  Dans  le  canton 
de  Zurich,  ïtxat  et  les  cmnmunea  dépensent 
annuellement  pour  l'instruction  publique  une 
somme  d'un  million  environ,  non  compris  les 
dépenses  extraordinaires  pour  l'école  fédérale 
l)oIytecliiiique.  N'y  sont  pas  compris  non  plus 
le  logement,  t  cordes  de  bois  à  chauffer  cl 
20,000  pieds  carrés  de  terre  cultivable  fournis 
par  les  communes  ù  chaque  instituteur  primaire, 
ni  le  loyer  des  locaux  pour  les  écoles.  Berne 
dépense  annuellement  2,100,000  fr.  pour  le 
même  but.  I)e  cette  somme  les  connnuoes 
payent  l'État  supporte  le  reste;  Saint-Gall, 
600,000;  Argovie,  75U,00(i;  \aud,  700,000 
(non  compris  les  dépenses  pour  les  locaux,  le 
chaufrage.  etc.  i;  Neuchàtcl  et  ticnèvc,  chacun 
400,UU>.'.  four  la  Suisse  entière  le  total  est  de 
plus  de  9  millions. 

Mentionnons  encore  ici  qu'il  y  a  en  Suisse 
345  journaux  (3U  quotidiens),  dont  231  sont 
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(■(Tits  cri  allemand,  103  en  flraDçais»  8  en  italien 
et  3  eu  roman. 

yn.  piNAifCBS. 

Les  dépenses  de  la  Confédération  sont  cou- 
vertes par  les  intôrôls  des  fouds  de  guerre  fé- 
déraux*, par  le  produit  des  péages  (douanes) 
établis  à  la  frontière  suisse,  par  celai  des 
postes,  des  poudres,  enlin  pnr  les  ronfrihu- 
tious  des  cantons  perçues  en  vertu  de  déci- 
sions de  rAssemblée  fédérale.  Aucune  eontri- 
hufion  fédérale  n'a  encore  été  établie  depuis 
que  la  nouvelle  constitution  fonctionne,  aussi 

1  Assemblée  fédérale  s*est-elle  abstenue  de  ré- 
viser le  tableau  des  rotes  canfonales,  cotes  qui 
ont  pour  base,  tant  la  population  des  cantons 
que  leur  richesse  et  les  forces  productives 
qu'ils  renferment.  Ce  tableau  attribue  les  cotes 
suivantes  aux  divers  cantons  :  L'ri ,  1 0  centimes 
par  habitant;  Untcrwald  et  Appeuzell-lnf éricur, 
14;  Schwytz,  Grisons,  Valais,  20;  (Maris.  2:»; 
Zoug et  Tessin,  iri;  Lncerne,  Fribourtr.  Solrure, 
lîàle- Campagne,  Appenzell-Kxtcrieur,  Saiiit- 
Gail,  SchaHhouse,  Thun?ovie.  'tO  ;  Zurich, 
Berne,  Argovie,  Vaud,  r,i),  Neurbafel. 
Genève,  70;  Bâle-Ville,  100  ou  un  franc  par 
téte.  D'a|)rès  le  recensement  de  1850  le  produit 
total  en  principal  {simpfnm)  d'une  pareille  ron- 
tribution  s'élèverait  à  1,041,081  francs,  somme 
qui  oorrespondralt  A  nn  taux  moyen  de  41  cen- 
times  par  téte.  Après  le  rerensemcnt  de  ISHO 
on  s'est  contenté  de  tixcr  le  contingent  mili- 
taire. —  le  produit  des  douanes  et  celui  des 
postes,  toutefois,  ne  sotit  pas  versrs  ^^  entier 
dans  la  caisse  fédérale  ;  ils  sont  employés 
'in  partie  pour  indemniser  lek  cantons  de  la 
cession  de  leurs  droits  régaliens.  Chaque  con- 
ton  reçoit  du  produit  des  péages  ou  douanes 
quatre  Data  (58  centimes)  par  téte  de  sa  popu- 
lation totale  d'après  le  recensement  de  1 838. 
Les  cantons  que  ces  quatre  batz  ne  couvrent 
pas  de  la  perte  des  droits  autrefois  perçus  par 
eui,  reçoivent  un  supplément  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moyenne  du  proiluit  net  des  années 
1842  à  184G  inclusivement».  Les  cantons  re- 
çoivent  en  outre  annuellement  la  moyenne 
du  revenu  net  que  les  postes  ont  produit  sur 
leur  territoire  pendant  les  trois  années  1844, 
1845  et  1848.  Toutefois  si  le  produit  net  que 
la  Confédération  retire  des  postes  ne  siifTit  pas 
pour  payer  cette  indemnité,  il  est  fait  aux  can- 
tons une  diminution  proportionnelle  (ce  qui  a 

en  lieu  pendant  qiielqiirs  années!. 

Les  principaux  articles  de  recettes  d  après 
le  compte  de  la  Confédération  pour  1862  sont: 
Produit  des  immeubles  et  rai)iiaux  placés , 
là3,G43  fr.  49  c;  intérêts  des  capitaux  de 
roulement  et  des  avances,  102.813  fr.  74  c; 
recettes  brutes  de  l'administration  des  i»éa;,'rs, 
8,156,457  fr.  '.M  c.;  des  postes,  7,420,353  fr. 
70  c;  télégraplies,  583,015  fr.  91  c;  poudres. 
1,144,148  fr.  7'i  c;  capsules,  55,284  fr.  15  c; 
monnaies,  2,021,971  fr.  31  c;  de  l'ateUer  télë- 

1.  CApitAiix  riunl«  d*5JA  aruit ISIS,  v4elalMa«at 

en  vuo  tic»  ti-tiips  d«'  guorrn. 

2  Ijf  iiiiiiimnm  de  l'indemnité  pst  liour  <\f  .'iH  c. 
par  tét«  dfl  la  population  d«  1838,  Ia  maximum  e*t 
égal  à  te  moyaaa*  da  predaU  a«l  de  IStt  à  184$. 


graphique.  7C,05I  fr.  23  c;  de  l'école  polytech- 
nique, 38.823  fr.  02  c;  recettes  de  chancellerie 
et  indemnités,  151,295  fr.  iG  c.  Total  des  re- 
cettes: 19,91t»656fr.  98  c. 

Les  principaux  articles  de  dépenses  sont  : 
Conseil  national  74,840  fr.  07  c;  Conseil  des 
Etats,  8,824  fr.  66  c.  (cette  somme  comprend 
seulement  les  indemnités  aux  commissions, 
fiais  de  tradiiciious,  etc.,  les  vacations  des 
membres  étant  payées  par  les  cantons);  Con- 
seil fédéral.  H 1 ,000  (8,500 pour  chaque  membre, 
excepté  le  président  qui  a  10,000  ir.);  irUiunal 
fédéral.  11,089  fr.  90  c:  chancellerie  fédérale, . 
Ii0,479  fr.  02  c.  ;  pensions  (pour  les  blessés 
dans  le  service  militaire  de  la  Confédération), 
30,028  fir.  35  c:  département  politique,  1 15.369 
fr.  91  c:  de  l'intérieur,  3i2.893  fr.  8i  c;  des 
finances,  43,304  fr.  69  c;  de  jusUcc  et  de  po- 
lice, 16.291  fr.  80  c;  administration  militaire, 
3,270,096  fr.  P.O  c.  ;  des  péages  (y  compris  les 
payements  aux  cantons  pour  le  rachat  de 
2,433,195  fr.  91  c),  3.420,104  fr.  32  c;  des 
postes  (v  compris  l'indemnité  aux  cantons  do 
1,490,023  fr.  02  c.) .  7,42<;,353  fr.  70  c;  des 
télégraphes,  502,002  fr.  02  c;  des  poudres, 
1,042,403  fr.;  des  capsules,  44,867  fr.  61  c; 
des  monnaies,  2.021.971  fr.  31c.;  des  télégra- 
phes, 68,753  fr.  27  c.;  école  polytechnique, 
329,516  fr.  99  c;  dépenses  imprévues,  8,977 fr. 
40  c.  Total  des  dépenses:  I9.2SG.039  fr.  «3 C 
Solde  actif  en  1862  :  625.617  fr.  15  c. 

Si  nous  déduisons  des  recettes  et  des  dé> 
penses,  les  indemnités  aux  cantons  pour  les 
postes  et  péages,  que  nous  rencontrerons  de 
nouveau  dans  les  comptes  des  cantons,  si,  en 
général,  nous  ne  mettons  en  compte  que  les 
sommes  nettes,  le  total  des  recettes  de  la  Con- 
fédération se  réduit  à  5.000,000  fr.  entirao,  le 
total  des  dépenses  à  1,400,000  fr. 

Ui/ortutie  nette  de  la  Confédération  s'éle- 
rait  an  31  décembre  1862  A  12,996,686  fr.  89  c. 
Le  reste  (.'{'.  millions)  de  l'emprunt  contracté 
pour  couvrir  les  frais  de  guerre  à  propos  du 
condit  ooneernant  Neuchàtel  est  rembourse  par 
A-comple  annuels  de  250,000  fr. 

Comme  la  Confédération  s'est  engagée  rt  ceni- 
raent  dans  les  grandes  eulreprises  de  la  tur- 
rectlon  des  eaux  du  Rhin,  du  Rhône  et  du  Jura, 
pour  lesquelles  elle  a  volé  un  fonds  de  plus 
de  10,000,000  fr.,  à  payer  par  a-compte  an- 
nuels, il  se  peut  que  les  comptes  de  quelques 
années  qui  vont  suivre  ne  présenteront  pas 
des  résultats  aussi  satisfaisants  que  jusqu'à 
présent;  mais  il  n'est  pourtant  pas  à  craindre 
que  l'équilibre  des  llnanres,  s'il  devait  être 
troublé  passagèrement,  ne  se  rétablisse  pas 
parffdtement  et  procbainement.  Ifentionnons 
encore  que  la  Constitution  prescrit  qu'il  y  ait 
tonjours  dans  la  caisse  fédérale  en  numéraire 
une  somme  double ,  an  moins,  du  montant  des 
contingents  en  argent  ou  rotes  des  cantons, 
applicable auxdépenses militaires  occasionnées 
par  les  levées  de  troupes  fédérales. 

U  est  difficile  de  donner  un  aperçu  des  nuan- 
ces cantonales,  applicable  à  la  nn^ine  atiin  c  il 
y  a  une  si  grande  variété  dans  les  mslituUoas 
floandéres  des  cantons!  Void  néanmoins  nn 
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tableau  des  recettes  et  d^poise^  cantonales , 
qui  se  rapporte  sntant  que  possible  i  la  mémo 

époque. 


CANTONS. 


Berne  ,  coni|ite  de.  .  1^1 

Zurich        —  .  .  Jhtn 

V»nd          —  .  .  18»!  1 

Teisin       —  .  .  1861 

'AryoTl*      —  .  .  1861 

OeniT*      —  .  .  1861 

Fribonrg     >•  .  .  1861 

Soleare      —  .  .  1861 

Smnt-Oidl  —  .  .  1861 

BII««YU1«  —  1861 

Meii«hât«l   —  .  .  1861 

ThwgoTl*  —  .  .  1861 

La««ni.e    —  .  *  1861 

Bâle>OMkp«tn«    .  .  1861 

OriMu      —  1861 

VsIsU        —  1881 

B«h«ffll01lt6-»  .  .  1861-68 

OUrU         —  .  .  18C2 

Unt«rwald-le  Haut  .  1859-60 

Appensell,  Rh.-Ext.  1R62 

SrhwytS  —  .  .  1861 
Uri  —       .  .  im2-6i 

ApiionaelIjBh-Intér.  18C0-61 
Zong  —      .  .  1861 

Untenrald-le-BM  .  .  1861 


Franci. 
5.111,58.5.39 

3,ni,:{;u.82 

2.y7!',lG5  »S 
i,!»04,8.18.75 
S,0il,879.80 
8,041,641.68 
1,889,018.81 
1.686.808.68 
1,587,057.93 
1,839,466.46 
1,068,377.87 
1,058,408.73 
958,768.76 
880.980.86 
781,886.91 
716,851.33 
676.068.60 
448,788.78 
239,601. S.Î 
216,870.47 
807,204.83 
ISI, 771.41' 

i;;t;,sis.r)7 

1I3,.510,10 
89,888.79 


D^p«aiM. 


Franc». 
4,9&i,â5â.l2 
3,012,618.25 
2,!H)3,549.:i5 
8,787  ,.523.93 
8,091,193  05 
3,711,167.99 
1,870,385.54 
1,798,307.28 
1.888,U8JI1 
1,788.648.87 
1,074,180.08 
8I4,866.T< 
1,043,887.06 
739388.60 
965,984.57 
833,150.58 
645,954.54 
400,000.96 
166,300.75 
177,2.'î3.85 
270,04«.48 
Ilt2,«:ii6.57 
i:).'),2L':>.7s 
155,582.33 
76,504.80 


En  additionnant  ces  chiiïres  et  en  ajoutant 
les  dépenses  de  la  Confédération,  déduction 
lUte  des  indemnités  aux  cantons  pour  les 
postes  et  péages,  on  n'aurait  pas  encore  une 
idée  exacte  de  ce  qu'on  dépense  en  Suisse 
pour  les  besoins  de  l'fitat.  Ce  qui  est  du  do- 
maine de  l'Étal  dans  un  canton  est  confié  aux 
soins  des  communes  dans  un  autre,  et  si  l'on 
Toalait  aToir  une  idée  juste  des  sacriflces  faits 
en  Suisse  en  faveur  des  intérêts  généraux, 
il  faudrait  ajouter  les  dépenses  communales  ; 
mais  d'une  part  nous  n'avons  pas  les  budgets 
communaux  à  notre  disposition,  et  de  l'autre, 
une  seule  année  ne  suffit  pas;  d'ailleurs  les 
comptes  oe  sont  pas  rendus  d'après  un  système 
UDiqae. 

Donnons  encore  quelques  détails  .surlesflnan- 
CC&  de  quelques-uns  des  plus  ^^rands  cantons. 


SteeUe»  (1861). 

Prodait  deslmmen. 

bles  ot  capitanx .  . 
Imp5t  foncier.  .  .  . 
ImpOtsnrIafortiine 

et  le  revenu  .  .  .  . 
Po«ti'a  (iudeutn.  do 

U  Confédératioii). 
PéacM(MMi)  .  .  . 

Sel  

Péobe   

P«niiia  d«  eham.  • 
MtaiM  9t  nUbm  .  . 
Orolti  rar  Im  beli- 

flODS.  .•.•*••■ 

Patentes  (d'aobcr- 
gUte,  etc.)  

Timbre  ot  arolU  de 
mntatloni  

DroitH   do  buccen- 
sion  rt  do  don.ttinii 
Impôt  militairo.  .  . 

—  sur  IcH  cbicnn  . 

—  sur  le»  voiture» 
Bccottea  diverse*  . 

Total  .... 
II. 


Francs. 

i».T'..i;u 

186,753 

975,084 

818,691 
875,000 
791,848 
4,316 

2,728 
82,673 

'.•10.009 

2O7,0ï>0 

893,320 

148,915 
57,753 


88,881 


Zarirh. 


Franci. 

1,023,IIW 

902,741 

803,675 
189,380 
856,048 
10,680 

i-,7r.H 

»,t>40 


6l',15 


163,076 
18, 81. S 

115.538 


5,111,585  I  8,174,988 


Vsod. 


Francs. 

327,  WO 
688,446 


188.888 
880,187 
868,838 

6,081 

21,660 
275,707 

38,523 
676,258 


33,850 
31,040 

6«,285 


Dépente*  (1861). 

Bmpronta  (tetérêts 
et  remboanom.).  ■ 

DépntadoBS  .  .  .  . 

Orand  Couill .  .  . 

Conseil  d'BUk  .  .  . 

Intériear  

Instrnedon  publlq. 

Cultes  

Justice  

Poiico  

Travaux  publics  .  . 

Finances   

Miiiiairo  

Administration  de 
diktriet  

OépeuM  dlvanM. 

TOTjUi  .... 


blTIU', 


3,11)3 
42,079 
43,829 
831,490 
847,719 
643,182 
271,351 
27!i,.U6 
8(50,953 
136,334 
828,560 
115,745 


4,964,557 


Zoricb. 


S8S,S8S 
908 

1,397 
64,217 
52,897 
708,642 
385,814 
170.305 
2<;6,847 
463,079 
101,717 
447,392 
SQ,47S 

85,596 


3,012,618 


Vaud. 


146,870 
789 

42,990 

310,587 
898,848 
348,8U 
226,994 
229,694 
638,214 

88,305 
399,118 

41,871 

88,588 


2,903,549 


8,979,167 


Les  propriétés  des  cantons  ont  une  valeur 
d*enTiron  130  millions,  produisant  un  revenu 
de  5  millions. 

Dans  les  dernières  années  quelques  cantons 
ont  fait  des  emprunts  pour  venir  eu  aide  a  des 
sociétés  de  chemin  de  fer. 

Les  dîmes,  cens  et  autres  droits  féodaux 
ont  été  presque  entièrement  rachetés  en  Suisse. 
Nous  regrettons  de  ne  pas  pouvoir  donner  un 
aperçu  complet  des  impôts  dans  les  difTcrcnis 
cantons.  Les  impôts  que  nous  avons  indiques 
d-dessns  relattrement  i  trois  cantons,  s'ap- 
pliquent à  un  certain  nombre  d'autres.  Il  y  a 
cependant  des  cantons  où  il  n'existe  aucun 
impdt  direct  ou  du  moins  point  de  contribution 
foncière.  Vu  impOt  particulier  à  la  Suisse  est 
l'impôt  militaire  t  taxe  payée  par  tous  ceux 
qui  sont  libérés  du  service  militaire,  sans  être 
à  la  fois  inflrme  et  indigent.  Il  forme  une  espèce 
d'équivalent  du  service  militaire  acUL  On  le 
trouve  partout  trés-Juste,  et  il  est  une  source 
de  revenu  asses  ooDsidénble  pour  quelques 
cantons. 

VUI.  ORQANISATIOK  MlLlTAlHl::. 

D'après  te  Gonstilation  fédérale  tout  eitoyen 

suisse  e.<t  t'  iiu  au  service  militaire.  L'armée 
fédérale,  formée  des  contingents  des  cantons, 
se  compose: 

a)  De  X élite,  pour  laquelle  chaque  canton 
fournit  trois  hommes  sur  iuu  àincs  de  popula- 
tion suisse  et  dans  laquelle  on  entre  à  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis; 

b)  De  la  réserve  qui  est  égale  à  la  moitié  de 
l'élite;  elle  se  compose  des  hommes  sortant 
de  l'élite.  Cette  sortie  a  lieu  ordinairement  vers 
l'âge  de  vingt-huit  ans ,  et  au  plus  tard  à  trente- 
quatre  ans. 

Lorsqu'il  j  a  danger,  la  Confédtotlon  peut 
aussi  disposer  de  la  sccoiiilc  réserve  Hjind' 
xvehr),  qui  est  formée  des  hommes  sortis  de  la 
réserve  fédérale  et  n'ayant  pas  dépassé  Tftge 
de  quarante-quatre  ans. 

L'cifectif  de  l'armée  fédérale  so  composait 

an  31  décembre  1862  comme  suit: 

>^iitD  H2,280  hommw* 

Réserve   48,781  — 

LMdw«hr   .   88,860  — 

Total   187,881  — 

I.  Le  fiompto  d«s  m^nnH  a'ettpM  «eapri*  d4M 
le  «ompte  géikéral  des  reeetlM  «i  dipeaioi* 
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Les  troupes  suisses  no  sont  pas  divisées  en 
régimenU.  L'unité  lactique  pour  l'infanterie, 
e*e8l  le  bataillon,  lequel  est  fonné  de  six  com« 
pagnics,  dont  deux  de  chasseurs.  L'uuité  pour 
les  autres  armes  est  la  couipa^Miic.  i'Iusicurs 
compagnies  ou  batteries  d'artillerie,  réunies 
sous  un  môme  coaunandement ,  forment  une 
brigade  d'artillerie;  deux  eoinpnL'uies  de  cava- 
lerie, rùuuics  de  mémo,  luruifut  un  escadron, 
et  plusieurs  escadrons  rcuuis  forment  une  bri- 
gade de  cavalerie,  l'iusieurs  bataillons,  ordi- 
nairement trois  a  quatre,  forment  une  brigade 
d'inHuiterie  ;  plnsieurs  brigades  d'infanterie, 
avec  des  armes  siM'ci.th's,  forment  une  division; 
enHn  plusieurs  divisions  forment  un  corps  d'ar- 
mée. Des  82,280  bommes  de  V^te  66,t  13  ap- 
partiennent à  rinfanterie,  7,73 i  à  l'artillerie , 
5,425  aux  carabinier,  I,7ti8  à  1»  cavalerie  et 
1 ,240  au  génie.  La  réserve  se  subdivise  d'une 
manière  annlovMic.  Les  oiricicrs  formant  les  ca- 
dres des  imités  tactiques  sont  nommes  par  les 
gouvernements  cantonaux  et  avancent  d'après 
les  lois  cantonales;  mais  il  y  a  en  outre  un 
état-major  fédéral;  les  ofTiciers  qui  le  compo- 
sent sont  nouHués  et  promus  par  le  Conseil  fè- 
dt'ial.  Il  s  cantons,  de  même  que  le Cttouiuui' 
daiiL  LU  chef  elles  colonels  inspecteurs,  peuvent 
lui  faire  des  présentations.  Le  plus  haut  grade 
des  officiers  qui  composent  Tétat-majar  fédéral 
est  celui  de  colonel.  L'état-major  gén(^ral  et 
ceux  du  génie  et  de  l'artillerie  comptent  en- 
semble 52  colonels,  56  lientenants-colonels  et 
fi?  majors.  Il  y  a  enflri  des  l'-tats-majors  spé- 
ciaux pour  l'administration  de  la  Justice ,  pour 
le  c<mimiss8Tiat  et  pour  le  service  de  santé. 
Lorsque  l  Asseuiblée  fédérale  met  sur  pied  one 
brigade  ou  une  division,  elle  en  désigne  le 
commandant  Si  elle  met  sur  pied  une  partie 
considérable  de  l'armée,  elle  désigne  le  com- 
mandant en  chef  et  le  chef  d'état-niajor  géné- 
raK  Le  commandant  répartit  en  brigades ,  en 
divisions  et  en  corps  d'armée  les  troupes  mises 
à  sa  disposition  ;  il  nomme  les  commandants  des 
corps  d  armée ,  ceux  de  divisions  et  de  briga- 
des, ainsi  que  Tadjudant  général. 

Les  c<intons  ont  à  poun'oir  à  ro  que  l'infan- 
terie de  leur  contingent  soit  complètement  in- 
stmile  conformément  anx  prescriptions  des  rè> 
glements  fédéraux.  Chaque  année  l'élite  et  la 
réserve  fédérales  sont  inspectées  par  des  colo- 
nels fédéraux.  La  Ck>nfédération  se  cbaige  de 
l'instruction  des  troupes  du  i,'énie,  de  l'artille- 
rie, de  la  cavalerie  et  des  carabiniers.  Tous  les 
deox  ans  il  y  a  un  exercice  en  corps  d'armée, 
composé  de  troupes  de  toutes  armes.  Les  offi- 
ciers étrangers  qui  viennent  souvent  assister 
aux  manœuvres,  constatent  que  l'armée  fédé- 
rale possède  une  instruction  militaire  supé- 
rieure à  ce  que  pourrait  faire  supposer  la  briè- 
veté du  temps  cunsacréchaquc  année  au  service. 
Il  faut  observer ,  du  reste ,  qu'on  commence 
de  bonne  heure  à  s'exercer  dans  les  armes.  Les 
élèves  des  écoles,  depuis  Tage  de  douze  ana, 
se  réonissent  ordinairement  deux  (bis  par  se- 
maine pour  des  exercices  militaires. 

Ajoutons  encore  que  l  armée  fédérale  peut 
être  réunie  en  quelques  jours,  et  Ton  ne  con- 


testera pas  que  tout  ennemi  qui  voudrait  cnva- 
bir  la  Suisse,  rencontrerait  une  résistance  très- 
efficace. 

IX.  nESSOURCBS  .\GIUC0L£S  ET  INDUSTRIELLES. 

La  population  pastorale  tend  toujours  a  di- 

minuer  en  Suisse  comme  partout  ou  i  lle  existe  '; 
elle  devient  d'abord  population  agricole,  et 
comme  l'agricnlture  suisse  est  encore  asses 
loin  de  suffire  à  la  consommation  intérieure, 
une  grande  partie  de  la  population  s'est  adonnée 
depuis  longtemps  à  l'industrie  et  an  commerce. 
L'industrie  la  plus  importante  en  Suisse  est  la 
fabrication  des  étoffes  de  coton.  Cette  industrie 
s'est  développée  surtout  lors  du  blocus  conti- 
nental; après  rélaMi.-.x  iucnt  du  système  pro- 
hiliitif,  on  futobligé  de  clicrclMT  des  débouchés 
au  delà  des  mers,  ou  l  ou  rencontra  principale- 
ment la  concurrence  delà  Grande-Bretagne,  qui 
peut  l'emporter  par  lebon  marche,  mais  non  sooa 
le  rapport  de  la  bonne  qualité.  Une  autre  bran- 
che de  l'industrie  suisse,  e'est  la  fU>rfcatlon 
des  soieries.  Les  étoffes  de  sole  de  la  Suisse 
consistent  pour  la  plupart  en  tissus  légers, 
usuels  et  i  bon  marché  qui  trouvent  un  débit 
facile  sur  les  marchés  européens  et  tran.satlan- 
tiques.  L'boriogerie  est  une  des  industries  les 
plus  renommées  de  la  Suisse  ;  ses  produits  ont 
une  grande  valeur  sous  un  i>ctit  volume,  ce 
qui  est  Irès-favorablc  à  l'exportation.  Cette  in- 
dustrie a  ses  principaux  sièges  à  Genève  et 
dans  les  vallt  es  peu  fertiles  du  Jura,  principa- 
lement au  Locle  et  a  la  Chaux-dc-Fonds ,  ainsi 
que  dans  le  Jura  bernois.  Ce  sont  surtout  les 
produits  anglais  et  français  qui  fout  de  la  con- 
currence à  ceux  de  la  Suisse.  L'horl(»gcrie  an- 
glaise ne  saurait  1  emporter  sur  celle  de  la  Suisse 
pour  les  montrés  ordinaires,  marchant  avec  une 
exactitude  pas.sabic  et  servant  au  plus  grand 
nombre  des  acheteurs,  et  enc4Hre  moins  pour 
les  produits  tout  à  fait  communs.  Les  montres 
anglaises  jouissent  pourtant  d'une  Iximie  re- 
nommée, parce  que  les  fabricants  tiennent  in- 
variablement à  no  rien  livrer  au  commerce 
avant  de  s'être  as.^urrs  de  la  marche  régu- 
lière de  la  pièce.  £n  6uisso  on  s'efforce  de 
même,  dans  les  derniers  temps  surtout ,  d'as- 
surer, par  tous  les  moyens,  une  marche 
rvacfc  aiix  montres.  Comme  Genève,  .Neuchâtel 
a  maiulcuaul  aussi  un  observatoire  destiné  à 
procurer  aux  febricants  le  moyen  d'une  chro- 
noraélrie  exacte ,  et  lie  <-(tiislater  en  môme 
temps  oflicieUemeut  la  marche  des  chrono- 
mètres. 

.\près  ces  trots  branches  principales  de  l'in- 
dustrie suisse,  nous  mentionnons  encore  la 
dentelterie  et  la  broderie,  la  teinturerie  et  l'ira- 
primerie  d'étolTes,  l'industrie  de  paille,  la  fa- 
brication des  toileries  cl  celle  des  laineries, 

l.  La  Sai«so  n'a  encore  eu  que  des  reconsemenU 
CMtonaux  du  bûtail ,  et  lc«  dénombrcmcuti  ae  M 
•ont  faits  ni  à  la  tii4n«  époque  ni  d'apré*  1«  Motm» 
«■idre.  Les  chtArw  qui  «nlvont  ne  peuTOMaoM  êln 
eoaaidéré*  qno  ooamo  apprmimaUfa. 

BaM  cbevalino.  .  .  .  .tétea  M,QOO 

—  bovin*  aS5,000 

— '  orlna  415,000 

—  «aprlna.  ........  SVO,000 

—  poMiB*.  sioiooe 
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la  tannerie,  la  construction  de  macbiues,  la 
bQoaterie  et  le  sculpture  en  bois.  Entln,  l'ou 
peut  compter  comme  une  industrie  suisse  la 
fabrication  des  fromages,  qui  forme  une  des 
prindpileft  oecup«li(His  de  phisfenrs  contrées 
de  la  Suisse. 

D'après  Ténumératton  >des  industries,  on 
voit  que  les  exportations  du  commerce  suisse 
doivent  consislcr  principalenioiit  on  cotonnades 
et  soieries,  en  lioriogeries  et  bgoutcrics,  fro- 
mages, machines,  onvraf^s  enboissculpté,  etc. 
A  ces  olijets  iiiauuracUirL'S  on  peut  ajouter  des 
bestiaux  (dont  la  Suisse  cependant  importe  plus 
qu'elle  n'exporte) ,  des  vins  et  des  bois.  Une 
source  assez  importante  de  proûts  pour  la  Suisse 
consiste  dans  le  {.  rand  nombre  de  voyageurs 
qui  viennent  \isiter  chaque  année  les  belles 
contrées  du  pays.  La  valeur  de  l'importation  et 
de  l'exportation  de  la  Suisse  n'est  pas  constatée. 

Sans  nous  appuyer  sur  des  chiffres  qui,  en 
ce  qui  concerne  l'industrie  et  le  commerce,  ne 
sont  que  trop  souvent  illusoires,  nous  pouvons 
dire  que,  relativement  À  sa  situation  géogra- 
phique défkfonble»  1»  Suisse  est  peut-être  le 
pays  le  plus  industriel  et  le  plus  commerçant 
du  monde.  Stgessel. 

SUJET.  Les  membres  d'une  communauté 

Solitique,  d'un  État,  les  habitants  d'un  pays, 
ont  le  prince  possède  le  pouvoir  souTeraîn, 
sont  des  sujets;  la  reconnaissance  du  dogme  de 
la  souveraineté  nationale  en  fait  des  citoyens. 

On  prend  encore  le  mot  sujets  dans  le  sens 
de  nationaui:  si^ets  anglais  sont  tous  les  An- 
glais qui  n'ont  pas  perdu  leur  nationalité. 

SULTAN  ido  Tarabe  Salatka,  gouverner). 

Titre  de  plusieurs  monarques  musulmans.  Pres- 
que tous  les  princes  de  l'Islam  l'afrcctùrent 
dans  la  décadence  du  khallfet  d'Orient;  il  n'est 
plus  resté  qu'aux  souverains  de  Turquie  et  de 
Maroc.  Depuis  la  destruction  du  kbalifat,  le  pou- 
Tolr  du  sultan  des  Turcs  n^est  pas  moins  reli- 
gieux que  politique.  {Vog.  Padischah  et  Tur- 
quie.) J.  UE  D. 

SÛRETÉ  GÉNÉRALE  (LOI  DE).  Cette  loi  fut 
proposée  à  la  suite  do  1  attentat  commis ,  en 
jauTier  1858 ,  par  plusieurs  Italiens,  contre  la 
personne  de  I  Kuipereur.  Elle  fut  votée  le  17  fé- 
Trier.  Bien  qu'aucun  Français  uc  fût  complice 
de  ce  crime,  c'est  à  des  Français  qu'elle  s'ap- 
plique. 

Des  dispositions  de  cette  loi,  les  unes  sont 
permanentes;  ce  sont  celles  qui  punissent 
d'une  amende  et  de  la  prison  la  provocation 
aux  crimes  prt'vus  par  les  articles  8'".  et  87 
du  Cîode  pénal  ^art.  1"),  les  manœuvres  et  in- 
telligences soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger 
(art.  2),  la  distribution  ou  la  Tabrication  de  ma- 
chines meurtrières  ou  de  poudre  fulminante 
(art.  3),  et  qui  prononcent  rinterdletioa  légale 
à  la  suite  de  ces  condamnations  (art.  4!. 

Le  jugement  de  ces  infractions  est  réservé 
à  la  magistrature,  selon  le  droit  commun.  La 
seconde  partie  de  la  loi  est  temporaire  et  d'ex- 
ception. £n  Toici  les  dispositions  : 


«  Art.  5.  Tont  Individu  condamné  pour  l'an  d«« 
déliu  prima  mf  U  préiente  lot  p«nt  £tr«,  par  me* 
Horo  de  sAreM  générait,  Interné  dans  nn  des  dépar» 
temcnu  do  l'empire  o«  ea  Alfférl«|  oa  aspalséda 

territoire  françal-i. 

«Art.  <).  Le*  intimes  Tnr-i>nre<i  de  efirclé  générale 
penvent  otro  appliquûoK  aux  iudivldns  qui  seront 

cniidatnnés  pour  rriitii'i»  on  d<Slitï  prt-vus:  1*  par  lea 
arliclos  ««  à  101  ,  ,  1 '.1  iS  1") ,  2<>l>  A  21 1  ,  213  à  221 
(In  Co.Io  ji.' n.-il  ;  2«  p.ir  Ion  articlcn  3  ,  .S  ,  (> .  7  ,  8  pl  9 
do  la  loi  du  i  uini  14;>1  ^u^  loi  armca  et  mnnitlnns  de 
guorre  ;  3*  par  la  loi  du  7  juio  1818  ,  sur  log  attroupe- 
ment*; l*  p.ir  Ift  articio*  1  cl  2  de  la  loi  du  27 
Jnlllpt  iHf.i.' 

«Art.  7.  Peut  ctro  interné  dans  un  des  départe, 
meut*  do  l'empire  ou  en  AlKt^rif,  ou  expuUé  du  ter- 
riioiro  ,  tout  individu  qui  .i  éttV  soit  condamné,  toit 
Inti-riii',  t'xpnl**''  ou  trausporlt-,  parme«uredc  sûreté 
frénéralo,  à  l'occasion  dea  événeuieuLt  de  mai  etjuin 
18-18,  dnjnin  IH49  on  de  décembre  IKM,  et  que  dea 
fait*  grave»  lignalcralent  do  nouveau  comme  dange- 
reux ponr  la  aûroté  pnbliqno. 

•  An.  S.  Lj^  pouvoir*  accordés  an  gouvernement 
pkr  Im  nrticlea  5,  6  et  7  do  la  présente  loi  ceaaeront 
an  31  mars  l.SiVi,  k'IU  n'unt  pat  été  renouvelée  MMt 
cette  époque. 

•  Akt.  9.  Tont  individu  iat«rai  en  Algérie ,  ou  «s- 
puUé  da  tvrrltoiro ,  qui  rentre  «a  Vraaee  aaaa  aato» 
rlaatlon,  p«at  être  plué  dnas  aoe  eolonie péaltan* 
H«lr»,  flolt  «a  Alfini»,  eoit  daai  aa*  aatre  pMNMloa 
flraaçâlae. 

•  ijrr.  le.  ItM  mMUM  teiûnlé  gta4ral«  Nrrat 
priaes  par  la  ministre  d«  l*latérlear  t  aar  Vtnt»  ta 
préfet  da  département,  da  fféairal  qal  wanutada  al 
dn  procnrenr  irénéral.  I/Kfla  da  «a  Atnlar  tMm  rOM» 

placé  par  celui  du  procuravr  iupértal  daaa  latehaA* 

lieux  où  no  aiégc  pa«  une  cour  Impériale.  > 

<r  On  a  repiorlié  à  l'.'irlicle  7,  dit  M.  Duver- 
gier  {Recueil  dis  lois ,  etc.),  le  vice  de  ré- 
troactivité; c'est  exagérer  que  deoonsldèffer  le 
principe  de  non -rétroactivité  comme  enchaî- 
nant le  législateur  lui-même.  «  Selon  M.  Duver- 
gier  (jMw«tiK|  il  n'enchatne  que  le  Juge  ou  Tin- 
terpréte  de  la  loi.  «  D'ailleurs  il  n'y  a  pas  même 
un  prétexte  dans  le  cas  particulier  pour  élever 
une  semblable  aecosation ,  puisque  lee  mesures 
rjui  sont  autorisées  ne  peuvent  «Mi  e  prises  contre 
les  personnes  qui  sont  désignées ,  qu'autant  que 
des  feils  gfsres  les  signaleraient  de  nouveau 

iiiiiie  dangereuses  pour  la  siireté  publique. 
.\  la  vérité  les  faits  nouveaux  ne  seront  pas 
appréciés  par  les  tribunaux  ;  c'est  l'adminlstra- 
tioii  qui  prononcera  sur  leur  gravite;.  Dès  lors 
on  peut  dire  que  les  garanties  que  présentent 
l'organisation  judiciaire  et  les  formes  de  la  jus- 
tice sont  enlevées  aux  justiciables  compris  dans 
les  caté'.'nries  de  l'artirle.  Cette  dérogation  au 
droit  commun  u  éle  Jugée  nécessaire;  mais  ce 
n'est  pas  là  de  la  rétroactivité.  •  U  nous  semble 
que  l'objection  n'a  pas  été  réfutée. 

L'article  7  a  été  abrogé  par  l'amnistie» 
comme  l'a  Mt  remarquer  le  président  dn  eOB- 
.•^eil  d'État  {Dixriission  de  f adresse  an  Corps 
législal\f;  —  Moniteur  du  22  janvier  1864); 
mais  U  a  on  Ibnctionner  plnileon  années;  les 
autres  articles  ne  sont  pu  abrogés,  et  ils  mè- 

I.  Cl rrinics  et  délitt  ^oiil  :  Xc*  attont.^t!l  et  com- 
plot» diriffi"»  contre  l'Kmpe^reur  et  ^a  rainille;  lc« 
crime»  tendant  à  troubler  i'Rtat  par  la  guerre  civiio  , 
l'illégal  emploi  de  la  fi)rre  armi'e,  la  dévail.'xtlon  i^i 
lapUla^o  pu'iliri.  la  t  ibric.iliou  de  faux  paf<<e-po rt«, 
la  rébellion  armée  ou  non  armée  ,  par  b.andes  ou 
attronpoment»,  la  fat)rication  on  la  df^tention  d'armes 
et  munitions  de  guerre  ;  ta  participation  à  de^  mouve- 
mentit,  les  attai|ue4  contre  \cs  droits  do  l'Kmpereur 
et  les  ofTenaaa  à  sa  peraoane,  lea  provocations  A  la 
désobéissaaea  odronéM  aox  oiUttMNi.  {Mt§—é  M» 
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ritcut  le  mâme  reproche:  ils  cousUtuent  uuc 
dérogation  an  droit  commun;  ils  créent  une Cft- 
tégoric  de  suspects,  ou  «  d'homnics  dangereux  », 
puisque  c'est  le  mot  qu'on  préfère.  Ainsi  une 
oondâmnatloo  est  raisoo  suffisante  d*ime  antre 
condamnation;  la  société  se  défie  des  tribu- 
naux ordinaires  et  remet  aux  administrateurs 
le  soin  de  oondanmer  i  nooTeau  ceux  que  la 
justice  a  déjà  frappés  ;  elle  ne  se  croit  pas 
tenue  envers  lesliommes  déjà  condamnés,  en- 
Ters  les  hommes  dangereux»  aux  mêmes  më- 
nagemonts  qu'envers  les  autres  citoyens.  Nous 
n'apprendrons  rien  aux  personnes  les  moins 
versées  dans  la  science  du  droit  en  disant  qu'U 
y  a  deux  sortes  de  lois,  les  lois  de  Justice  et 
les  lois  de  saliil  public.  Les  premières  assu- 
rent a  tous  la  même  protection,  Iq/»  autres  ont 
pour  but  de  sauver  la  80dët6  m  refusant  cette 
protection  à  quekiues-uns  :  elles  sont  inspi- 
rées par  la  crainte;  c'est  une  règle  sans  ex- 
ception que  les  régimes  de  terreur  sont  les 
armes  des  gouvernements  faibles  ou  effrayés. 
{Votf.,  du  reste,  Salut  public.) 

Le  président  du  conseil  d'État,  cbargé  de 
défendre  la  loi  de  sûreté  générale  devant  le 
Corps  législatif,  a  dit  qu'elle  n'avait  pai>  été 
appliquée.  (Tétait  la  mdllenre  apologie  qu'on 
en  pût  faire.  Cet  orateur  a  continué: 

«  Consentez-vous,  nous  dit-on ,  à  l'abroga- 
tion des  dispositions  permanentes  de  la  toi?  Je 
réiMjnd.s  :  Nun.  Ces  dispositions  sont  utiles,  sa- 
ges,  conformes  aux  principes  du  droit. 

t  On  nous  demande  encore  si .  an  moins 
quant  aux  dispositions  transitoires  de  cette  loi, 
nous  voudrions  aujourd'hui,  à  Tlieuremème, 
accepter  leur  abrogation. 

«  Je  réponds  que  nous  ne  le  poufons  pas, 
parce  que  nous  serions  avoiip-les  si  nous  sup- 
posions que  les  mauvaises  passions  ont  ab- 
d^né... 

«  On  nous  demande  encore  si,  à  l'expiration 
des  dispositions  transitoires  de  la  loi  de  1858 
(en  1865),  nous  Tiendrons  on  donander  le  r&- 
nouvellement  à  la  Chambre. 

•  Dieu  veuille.  Messieurs,  que  nous  n'ayons 
pas  à  scWeiter  de  vous  ce  renouTellement.  Ge 
sera  la  plus  grande  joie  qu'on  puisse  donner 
au  cœur  généreux  et  libérai  de  1  Empereur,  au 
gouTemement  qui  suit  ses  inspirations,  à  la 
Chambre  qui  m'écoute  et  au  pays  qui  nous  en- 
tend. »  (Séance  du  22  janvier  iâG4;  Moniteur 

du  22.)  J.  DE  BOISJOSLIN. 

SURVEILLANCE  2)£  LA  HAUTS  POLICE. 

Voy.  Peine. 

SUSPENSION  D'ARMES.  Fendant  longtemps 
on  a  cru  que  la  suspension  d'armes  et  l'ar- 
mistice (voy.)  étaient  une  seule  et  même  chose. 
On  les  distinguait  tout  au  plus  par  leur  durée, 
les  armistices  s'étendaut  sur  des  semaines  uu 
des  mois,  la  suspension  d^armes  sur  des  heures 
ou  des  jours.  Depuis  la  guerre  du  Sçblcswig- 
Holsteiu  on  a  établi  uuc  distinction.  La  matière 
étant  neuve,  nous  transcrivons  les  passages 
suivants  d'une  dépêche  datée  du  10  juin  isiîi 
et  adressée  par  le  ministre  des  affaires  étrau- 


—  SUSPENSION  D'ABHES. 

gères  de  l'russe  (M.  de  Bismark)  à  l'ambassade 
prussienne  de  Londres. 

•  La  dépêche  rappelle  que  c'est  le  Danemark 
qui  a  rejeté  la  proposition  d'un  armistice  pour 
n'accepter  qu'une  simple  nupensUm  é*kostiH- 

fés       Or.  une  s'/spensinn  d'hostilités  n'est  et 

n'a  jamais  été  qu'une  interruption  momentanée 
de  la  lutte,  qui  laisse  subsister  Tétat  de  guerre. 
Les  choses  étant  ainsi,  il  n'y  a  rien  que  de  lo- 
gique dans  les  arrestations  dont  se  plaint  le 
cabinet  de  Copenhague,  nul  ne  pouvant  con- 
tester à  nne  armée  en  campagne  le  droit  de 
réprimer  des  manifestations  hostiles. 

•  Le  gouvernement  danois  a  voulu  soumettre 
à  des  droits  d'entrée  les  approvisionnements 
expédiés  du  dehors  aux  troupes  prussiennes. 
On  pourrait  au  môme  titre  exiger  d  elles  le 
payement  d'un  impôt  direet  pendant  leur  sé- 
jour dans  le  Julland. 

•  Le  ministre  des  aflaires  étrangères  de  l'russe 
s  étonne  que  les  Danois  voient  une  infraction  à 
la  trêve  dans  le  fait  do  la  démolition  des  ou- 
vrages de  DUppel ,  quand  ils  élèvent  des  forli- 
flcations  à  Alsen  et  en  Fionte.  Loin  d*aooepter 
les  reproches  (pii  sont  adressés  à  son  gouver- 
nement, il  se  croit  en  droit  de  réclamer  contre 
les  actes  ooomiis  par  les  autorités  de  Copen- 
hague, en  opposition  avec  la  lettre  et  avec 
l'esprit  de  la  suspeuston  d'armes*  indépendam- 
ment des  travaux  de  défense  déjà  signalés, 
il  mentionne  la  présence  dans  les  cau\  des 
lies  Frisonnes  de  bâtiments  de  guerre  danois, 
qui  y  ont  saisi  des  embarcations  schleswigoises, 
et  les  opérations  de  recrutement  qui  ont  été 
tentées  sur  plusieurs  points  du  Jutland,  malgré 
la  présence  des  troupes  prussiennes.  C'est  la 
première  fois,  objecte  M.  de  Bismark,  qu'une 
puissance  belligérante  a  eu  jusqu'ici  l'idée  de 
proliter  d'une  simple  suspension  d'armes  pour 
lever  des  rétames  dans  les  parties  de  son  ter- 
ritoire occupées  par  l'ennemi 

Une  différence  essentielle  entre  1  armistice  et 
la  suspension  d'armes  consiste  en  ce  que  dans 
le  premier  la  trêve  est  dénoncée  quelque  tenqis 
à  l'avance,  et  que  dans  le  second  les  huslililôs 
recommencent  immédiatement  après  réconle- 
ment  du  terme  convena.  M.  B. 

SVIERAIir.  C'était,  dans  la  hiérarchie  féo- 
dale du  moyen  àpe,  tout  seigneur  possesseur 
d'un  iief  dont  relevaient  d'autres  flefs.  Il  avait 
le  droit  d'exiger  de  ses  vassaux  le  service  mi- 
litaire, l'assistance  dans  ses  plaids  de  justice: 
les  vassaux  lui  rendaient  hommage  et  se  déda- 

1.  QiiciqaMjoan«préB,UjKiMitttM>pablIaUft«M 

«uivautc : 

On  f>ait  que  des  dism  -  - '.n  :i  -  -c  -m;!  (  I.n  i'  p  -  ctitra 
lo>i  Dnnoi»  et  le»  Allomaudg  nur  la  mise  en  pratique 

<!•'  lu  Mi-iK-uKiou  d'anBM»  ffslaUruBeat  à  plvatou* 

liMliits  (le  ilotail. 

Li-»  11  ii>i)tfiitiai  10^  <li's  |iu i ks.-xii(M'(>  IilIUl;»  raulos, 
;i  la  ■^uili-  lie  m li  ri-m  i'  l.ourtro»,  »i>iil  ci>n\c- 
UU"  «11-  «<•  léuiiir  oiilrt-  pour  «xnuiliuT  <  l  r<  j^ior 
à  l'amiablo  ,  ^ou-i  lo»  aiie|ilct'x  d'un  des  r»>i>ri'^n.'iit.iiits 
des  puissaticrs  ntMiIrt^s  ,  icKpoiiil^  en  llligo. 

I.c  prince  de  la  Tour  d'Auvergne  a  été  choisi  pour 
ASHiRter  dam  celte  ocavre  de  conoiUatlOB  Itt  tVfté' 
•entants  des  parties  belligérantai. 

An  moment  do  mettre  «oat  presse ,  le  sotsIloB  d« 
eelte  tfiflenlté  a'eat  pee  oosAiie  («oAt  18S4.) 
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raient  ses  Khonmies-Iiges».  Le  suzerain  devait 
les  secourir  contre  toute  agressioD,  leur  reodrc 
la  justice ,  prendre  la  tutelle  de  leurs  héritiers 
mineurs.  Presque  tous  les  seigneurs  étaient  à 
la  foi:>  suzerains  et  vnssau.v,  sauf  ceux  du  der- 
nier degré,  qui  avaient  teuleaitiil  des  serfs  et 
dM  sqjets  et  n'étaient  que  vassaux ,  et  le  roi 
qoi,  ne  relevant  •  que  de  Dieu  et  de  son  épd'e  », 
n*était  que  suzerain:  cocurc  les  légistes  de 
Bologme  assuraient -Ils  <)ae  l'empereor  était 
suzerain  de  tous  les  rois  jirovinciaux  »,  comme 
cliel  du  la  république  cUrctieuue.     J.  db  B. 

8TNDIC.  Dans  (juclquos  rontrreson  désigne 
ainsi  le  foactiouDaire  qui  administre  la  com> 
mnne.  On  donne  le  même  titre  à  dtrers  autres 
agents  eba^^  d'administrer  un  intér(''t  collec- 
tif; ainsi  nnc  association  d'irrigatiou,  une  cor- 
poration a  un  syndicat. 

SYNODE.  Primitivcmcnf ,  1rs  mots  synode 
{3'jvoAo;)et  concile  {conciiium)  avaient  le  même 
sens  et  désignaient  également  une  assemblée 
du  clei^è;  seulement  le  premier  était  usilé 
ches  les  Grecs  et  le  second  chez  les  Latins.  Le 
root  de  synode  a  été  introduit  cependant  dans 
le  latin  et  dans  les  langues  modernes  de  l'Eu- 
rope occidentale  ;  mais  dans  l'Église  catholi- 
que, il  n*est  appliqué  qu'aux  assenriïlées  du 
clergé  d'un  diocèse,  taudis  f[ue  le  nint  de  con- 
cile sert  à  désigner  soit  les  assemblées  du 
clergé  de  tontes  les  Églises  du  rite  romain, 
concile  ceeutnénique ,  soit  celles  du  clergé  d'un 
même  royaume,  concile  national,  soit  encore 
celles  du  clergé  d'une  province,  concile  pro- 
vincial. Un  synode  est  par  conséquent  une  as- 
semblée (les  curés  d'un  diocèse,  convoquée  et 
présidée  par  1  évéque.  On  ne  s  y  occupe  que 
des  afltaires  ecclésiastiques  concernant  unique- 
mcnf  le  diocèse,  et  c'est  pour  celte  raison  que, 
dans  l'ancienne  uionarchie  française,  les  déci- 
sions qui  y  étaient  prises  n'aTaiêntpas  l)esoln, 
pour  être  valables,  de  la  sanction  de  l'État. 
Aujourd  hui,  d  après  la  loi  du  1 8  germinal  au  X , 
titre  I ,  article  4 ,  les  synodes  diocésains  ne  peu- 
vent  sr>  r«  unir  sans  la  permission  expresse  du 
gouverneuieut. 

Chez  les  protestants  le  mot  de  concile  n*est 
pas  employé;  ils  ne  se  servent  que  de  celui  de 
synode.  Kn  Franco,  avant  la  révolution,  l'as- 
semblée des  délégués  de  toutes  les  églises 
était  appelée  synode  général  ou  synode  na- 
tional ;  ou  donnait  le  nom  de  synode  provincial 
à  rassemblée  des  délégués  des  églises  d  une 
province,  et  celui  de  colloque  à  la  réunion  des 
délégués  de  cinq  églises  voisines.  Aujniinl  Imi 
les  réformés  français  n'ont  pas  le  druii  d  avoir 
des  synodes  nationaux;  la  loi  ne  reconnaît  que 
des  synodes  provinciaux.  Comme  les  synodes 
diocésains  dans  1  Kglise  catholique,  ils  ne  peu- 
▼cnt  se  réunir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  pouverurment.  Ils  sont  de  pins  sou- 
mis à  ces  deux  clauses:  que  les  matières 
qui  y  seront  traitées  doiTent  être  préalablement 
soumises  au  conseiller  d'État,  chargé  des  af- 
faires concernant  les  cultes,  et  2*  que  rassem- 
blée ne  ])cut  être  tenue  qn*en  présence  du 


préfet  ou  du  sons-préfet,  ou  d'un  délégué  du 
gouverncmeut.  (Lois  du  18  germinal  an  X, 
titre  11,  sect.  3,  g  3 1.)  Ces  deux  clauses  pesaient 
également  sur  les  synodes  des  églises  réfor- 
mées françaises  avant  la  réTocation  de  i'édit  de 
Mantes. 

On  parait  avoir  renoncé,  en  France,  à  ces  sy- 
nodes provinciaux ,  -  -  il  ne  s'en  est  tenu  qu'un 
seul  (dans  la  Drume)  depuis  le  rétablissement 
des  cultes  ',—  et  cela  se  conçoit,  car  d'un  cdté 
ces  sym)dcs  n'ont  pas  de  sens  en  l'absence  du 
synode  national,  et  d'un  autre  cûtè  les  églises 
réfbrmées  se  sont  habituées  en  France,  par  la 
force  même  des  choses,  au  système  presbytè- 
rien,  dans  lequel  les  consistoires  sont  indé- 
pendants les  uns  des  antres. 

Dans  les  autres  [lays  d'Europe  où  les  églises 
protestantes  sont  rattachées  à  l'État,  les  syno- 
des ne  Jouissent  pas  d'une  plus  grande  .somme 
de  liberté. 

Pour  le  saint-synode,  voy.  l'article  Russie. 

MiCHKL  iNlCULAS. 

SYSTÈME.  Corps  de  dnoirinc  dans  lequel 
toutes  les  propositions  sont  enchaînées  entre 
elles  parToie  de  conséquence  et  forment  pour 
ainsi  dire  un  organisme  composé  d'idées.  Tou- 
tes les  acceptions  du  mot  système  peuvent 
être  ramenées  à  cette  déflnition ,  bien  que  le 
terme  ait  été  appliqué  peu  à  peu  au.v  objets 
les  plus  matériels  :  il  s'agit  toujours  et  dans 
tous  les  cas  d'une  combinaison  méthodique  et 
rationnelle. 

.S'il  eu  est  ainsi,  comment  se  fait-il  qu'on  se 
délie  tant  des  systèmes  et  qu  c»n  prenne  gé- 
néralement en  mauvaise  part  le  mot  systéma- 
figue  y  La  méthode ,  la  raison ,  la  logique  ne 
constituent-elles  pas  d'excellents  moyens  de 
découvrir  la  vérité? 

Mallieureuscment  totit  moyen  ,  tout  instru- 
ment peut  être  bien  ou  mal  employé  ,  et  la 
logique  comme  les  autres.  Nous  fte  savons  pas 
toujours  si  c'est  la  faute  de  la  logique  ou  du 
penseur  lorsqu'il  y  a  erreur;  souvent  le  re- 
proche devrait  atteindre  Ton  et  Tautre.  La 
logique  est  pour  ainsi  ilire  une  machine;  elle 
a  ses  mouvements  réguliers,  et  ses  procédés 
sont  tout  aussi  uniformes ,  nécessaires ,  éloi- 
gnés de  toute  variation  spontanée  (pie  ceux 
d'une  machine  matérielle.  Le  moulin  à  huile 
broie  des  fruits  ou  des  graines ,  la  papeterie 
broie  les  drilles,  la  logique  broie  des  faits,  des 
îV/cV.ï,des  mnfs.  C'est  un  mécanisme  intellec- 
tuel, maisc  est  un  mécanisme.  Quant  à  l'homme 
qui  le  fait  manœuvrer,  voulez-vous  savoir  com- 
ment  il  produit  l'erreur  ou  du  inoitis  comment 
il  s'y  prend  pour  faire  un  travail  stérile  ?  Xous 
essayerons  de  rindiquer  par  deux  images  :  nous 
pouvons  considérer  la  lo'rique  conmie  une  loco- 
motive allant  toujours  droit  devant  elle,  sans 
tenir  compte  des  courbes  que  décrivent  les 
rails ,  jusqu'à  ce  qu  elle  se  brise  contre  un 
obstacle  ou  s'ëtei^nno  dans  un  abîme;  nous 

1.  Il  no  pont  Ptro  quostion  ici  du  i-yiKulf'fdps'i'^Hsei 
réformécR  tenn  à  Paris  en  lti4û;  il  eut  lieu  eu  dehorc 
do  la  loi  d«  18  s«nDta«l  u  X  «t a'» «aeaa  tmitetin 
officiel. 
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pouvons  aussi  représenter  la  logique  comme 
une  machine  opérant  le  choc  des  idées  pour 
en  faire  sortir  une  étincelle  intellectuelle;  or, 
si  cette  étincelle  se  perd  dans  l'espace  sans 
rien  ^-claircr,  à  quoi  a -t- elle  servi?  C'est  à 
i"houiiUL-  a  gouverner  la  locomotive  pour  qu  elle 
ne  dtTaille  pas,  c'est  à  lui  à  diriger  l'étineeUe 
rers  le  fait  qui  a  besoin  d'ôtre  éclairé. 

Si  Ton  répugne  d'admettre  que  le  même  io- 
Btmmeiit  op^  sur  des  fUti,  des  idées  et  des 
mots,  nous  ne  ferons  aucune  difTlculté  pour 
concéder  qu'il  y  a  trois  sortes  de  logiques.  La 
logique  des  mots  est  le  pcmt  sux  Inès  des  pa- 
rosscux,  et  fout  le  monde  est  paros-^ciix  par 
moment;  elle  se  prête  aussi  à  certaines  idio- 
sjmcnsies,  c*est  ce  qui  explique  le  système  so- 
cialiste (le  Fnuricr,  chef-d'œuvre  de  la  lo^M'que 
des  mots.  La  logique  des  idées  est  moins  su- 
jette à  erreur  que  la  précédente,  car  elle  est 
plus  près  des  faits  dont  elle  n'est  qu'une  àbf- 
traction.  Mais  pour  la  pratique,  les  idées  doi- 
vent, comme  Antëe,  toucher  terre  pour  ne  pas 
perdre  leur  force,  leur  applicabilité.  • 

La  logique  ûcs  faits  est  seule  infaillible,  car 
elle  n'est  que  la  relation  entre  les  causes  et  les 
efliets.  Mais  la  constatation  de  cette  relation  est 
une  chose  extrêmement  dilTlcile.  Voyez  quelles 
précautions  prennent  les  chimistes,  les  physi- 
ciens, les  astronomes ,  les  naturalistes;  quelle 
défiance  d'eux-mêmes!  Combien  de  fois  ne  ré- 
pètent-ils pas  la  même  expérience,  et  en  lin  de 
compte,  fis  se  contentent  d'une  moyenne.  Nous 
avons,  dit  tel  ingénieur,  mesuré  quarante  fois  la 
distance  de  tel  endroit  à  tel  autre,  et  voici  le 
résultat  mofen  de  nos  mesures.  Dans  les  scien- 
ces morales  et  politiques,  au  contraire,  où  la  cer- 
titude est  mille  ou  cent  mille  fois  plus  difliciie  à 
<A»ten{r,  beaucoup  de  personnes  se  contentent 
défaire  comme  l'étranger  débarqué  à  Calais, 
qui  inscrit  sur  son  carnet:  En  France,  les  fem- 
mes portent  un  mouchoir  jaune  autour  du  cou. 
Si  l'observation  des  faits  était  plus  facile,  on 
verrait  mieux  le  rapport  des  causes  avec  les 
effets ,  et  les  raisonnements  seraient  générale- 
ment justes.  A  délkiut  de  certitude  matérielle, 
l'intelligenrp  ne  reste  pas  dans  l'inaction;  elle 
s'empare  d  une  idée  en  faveur  de  laquelle  elle 
n*a  qa^nne  certitude  morale  (une  probabilité  et 
mémo  une  simple  possibilité),  elle  la  travaille, 
la  pressure,  elle  se  replie  sur  elle-même,  et 
par  nn  procédé  analogue  A  edui  qu'emploie 
rardiitecte  —  la  rerhcrche  de  la  symétrie  — 
elle  construit  un  système. 

Tonles-Tous  nn  exemplef  Prenons  Vidée  de 

YÉhrfiofi,  i'I  i!isoTi<:  I  "  IVnir  (jiio  la  nation  soit 
bien  représentée,  il  faut  que  chacun  connaisse 
celui  pour  lequel  if  vote;  on  ne  connaît  bien 

que  celui  qui  habite  la  même  commune  (nons 
ne  garantissons  pas  la  mineure),  donc  l'élec- 
tion doit  commencer  par  le  conseil  municipal. 

1.  RignalouK,  rn  pn^-.mt .  un  t^cncil  dSDK^renx  et 
qui  devient  Rouvoni  fatal  aux  ralsonnemouti)  con- 
atrniu  dan»  le  cilouce  da  cabinet.  Nons  nouii  servons 
d«  mot*  pour  exprimer  nos  idéet,  mais  11  eit  rare 
«•  l'idée  et  le  mot  M  eoBTrent  complètement  ;  ce 
Mntor  a  louvent  une  acception  occouduire  qui  nous 

laflaraca  à  notre  tun  et  eontribae  à  faire  dévier  le 
ralaeaiieaieBi. 


2°  Un  groupe  peu  nombreux  apprend  plus  vite 
À  apprécier  la  valeur  de  ses  membres;  par  cou- 
séqnent.  on  déchargera  les  citoyens  du  som 
de  procéder  aux  autres  élections  et  le  con- 
seil municipal  dé])n(era  l'tin  d'entre  eux  pour 
former  le  conseil  d  iuroudissemeut.  Celui-ci 
formera  de  la  même  manière  le  conseil  général, 
et  ce  dernier  élira  dans  son  sein  les  députés 
au  Corps  législatif.  Est-ce  symétrique?  Certai- 
nement. —  Est-ce  logique?  Selon  les  idées, 
peut-être.  —  Est-ce  pratique?  Nons  dirons  ('  ner- 
giquement  que  no.n.  Celui  qui  établirait  un  pa- 
refl  système  (et  il  a  été  proposé  plasienrs  fois), 
n'aurait  pas  consulté  les  faits  ,  car  d<^  relie 
manière,  il  serait  possible  que  les  membres  du 
Corps  législatif  fuissent  en  gtuaée  autorité  des 
hommes  totalement  inconnus  en  dehors  de 
leur  commime.  ' 

Or  nn  homme  syst^atique  est  nn  penseur  qnl 
ne  tient  aucun  compte  de  la  réalité  et  qui  doit 
ainsi  nécessairement  tomber  dans  le  faux.  C'est 
lui  qui  dira:  Périssent  les  colonies  plutôt  que  le 
principe,  au  lieu  de  se  demander  si  tm  principe 
qui  ferait  périr  les  colonies  n'aurait  pas  besoin 
d'être  examiné  deux  fois  et  peut-être  révisé. 

L'honune  systématique  est  généralement  pas- 
sionné. 11  est  si  convaincu!  Le  précepte  qu'il 
propose  ne  découle-t-il  pas  légitimement  de 
son  principe?  Hais  cet  homme  passionné  ne 
tient  anrnn  compte  des  passions  des  autres  ; 
pourtant,  dans  les  choses  de  ce  monde,  les 
passions  constituent  nn  mobfle  plus  général  et 
surtout  plus  puissant  qtic  la  raison. 

£n  résumé,  nous  croyons  que  chacun  doit 
avoir  les  yeux  sur  des  principes  ,  qu'il  doit  se 
régler  sur  leurs  conséquences,  mais  sans  con- 
sidérer lésons  et  les  autres  comme  des  guides 
uniques.  Les  principes  que  nous  préférons  ne 
sont  pas  les  seuls  bons,  ni  les  seuls  qui  gou- 
vernent le  monde  social  ou  politique:  il  en  est 
d'autres  dont  nous  devons  tenir  compte,  soit 
que  nous  constations  leur  action,  soit  que  nous 
ne  puissions  que  la  soupçonner  d'après  les 
perturbations  qn  ils  jettent  dans  notre  ligne  de 
conduite.  Bu  d'autres  termes ,  l'homme  systé- 
matique —  s'il  reste  conséquent  jusqu'au  l)oul 
—  tombera  nécessairement  dans  l'extrême , 
tandis  que  la  pratique  prend  le  bon  et  rutile 
où  elle  le  trmiTe,  en  un  mot,  elle  est  éeiecli- 
que.*  Maîtuci:  Ih.ocK. 

1,  Nous  no  trailon»  pa»  de  l'élfctiou  ici ,  nou<  pou- 
vons donc  nous  contenter  d'une  sl-uIo  objectiMn. 

8.  Foy. ,  Kur  IcK  princIpoN  eu  politi(|Uc,  l'upitiiun 
de  Benjamin  Constant,  Cour*  dt  politiiitf,  édition 
l.niiotilaye ,  t.  Il,  p.  1 13  et  «niv.  Nous  rcproduicoDi 
nir''  i;.'ti-  lie  ^î.  IM.  I^aboulaye  :  .  !.<•  niépri-^  de  la 
thi'-nric  <'-t  inii-  iiialndif  pnlitiqni'  tr»""*  connue  ;  c'c»t 
nnc  épidémie  'nii  i'r|,\ii-  rlDuiuf  fois  <|u'on  j  cupl»»  a 
f:té  a«sc/.  faillit'  jMiiir  rcim  ncrr  à  la  lilirrli'.  1.«m  sages 
du  jour  i|ul  ont  Ijt'hoin  «le  ninvrir  l'ni  l>i traire  «ou<  de 
l>p|le«  p.irfilr*,  ne  manquent  Jauiai<<  de  parler  de  la 
théorie  avec  une  lroul(>  Buperln' ;  ro  qui,  diMiit  »pl« 
rituellement  Koyer-Cnllard  ,  ett  afficher  f  la  préten- 

•  tion  ezceMivemcnt  orgnellteuae  de  n'i'tre  paa  obll(4 

•  de  savoir  co  qu'en  dit  quand  on  parle  ot  ce  qe'OB 

•  fait  quand  on  »^it  •  On  peut  être  aûr  qtiel*beMÉe 
qnl  dédaigno  le«  théories  et  lea  principe*  on  politi- 
que, RuitnAaumoinidanii  le  fond  dn  cœur  une  théorie 
trt^K-certalm- .  relie  qui  enseigne  à  Rervir  tona  lea 
pouvoir!  et  u  faire  fortune  aoaa  toat  le*  réfiM*» 
O'eat  là  une  vérité  que  respérlence  et  l«  théorie  cen* 
Imeat  égtIeaieDt.  • 


Digitized  by  Google 


STSTÈUE  CONTINENTAL. 


988 


STSTÈMB  CORTlirEIITAL.  Pendsntle  eonn 

de  Tannée  1806,  la  fédération  des  petits  prin- 
ces allemands  sous  le  protectorat  de  la  France 
ayant  provoqué  une  coalition  des  souverains  du 
Hordj  fomentée  par  l'Angleterre ,  les  deux  puis- 
sances qui  diripoaiont  ce  duel  pifrnntesque  en- 
treprirent rëcipro(|uement  de  s  abattre,  en  se 
fjtappant  dans  leurs  intérêts  oommerdaux.  Ces 
nianmiTrcs  étaient  roiifdrTuofs  aux  idées  du 
temps,  et  la  conscience  publique  n'en  était 
pas  choquée;  mais,  avec  Vapoléon  !«'.  elles 
prirent  un  raractère  systématique,  une  ampleur 
et  une  fougue  d'exécution  sans  exemple.  Il  en 
est  résnitè  des  complications  militaires,  des 
soulèvements  d'opinion,  des  incidents  bizarres, 
et  surtout  des  phénomènes  économiques ,  qui 
ont  firami  à  Thisfoire  de  notre  slèdetra  chapi- 
tre aussi  curieux  qu'instructif,  sons  ce  titre: 
le  Système  continental. 

La  prohibition  des  marchandises  anglaises , 
prononcée  par  la  Convention ,  avait  été  renou- 
velée à  plusieurs  reprises,  et  elle  causait  chez 
nos  rivaux  une  irritation  crois>ante,  à  mesure 
que  la  conquête  élargissait  le  territoire  de 
l'empire.  En  1805.  leninrclié  italien  fut  encore 
fermé  à  l'industrie  britanuique.  L'Angleterre 
crut  devoir  chercher,  dans  sa  supériorité  ma- 
ritimo,  imc  compensation  à  ses  pertes.  Elle 
s'attribua  la  haute  police  de  la  mer,  multiplia 
les  hlocos,  et  en  vint  à  méconnaître  tout  à  fait 
le  droit  îles  neutres.  En  1806,  au  début  de  la 
quatrième  coalition,  le  gouvernement  britanni- 
que mit  en  interdit  les  ports  du  continent,  de- 
puis îlrest  jusqu'à  remljoucliure  de  l'KIbe,  et 
sans  avoir  des  forces  suffisantes  pour  investir 
tons  les  points  ahordables  sur  une  aussi  vaste 
étendue,  il  déclara  que  ses  croisières  intercep- 
teraient autant  que  possible  les  communications, 
et  exerceraient,  à  l'égard  des  alliés  de  la  France, 
les  rigueurs  qu'autorise  un  blocus  effectif.  C'est 
ce  quon  appelle  en  diplomatie  le  hfoc's  sur  le 
papier f  réprouvé  aujourd  bui  par  le  droit  des 
gens. 

Le  vainqueur  d'Iéna  venait  de  pulvériser  la 
nouvelle  coalition  par  des  coups  foudroyants: 
moins  d*un  mois  après  son  départ  de  Paris,  il 
dictait  de  Berlin  des  lois  à  rKiirope.  et  des  dé- 
crets de  police  pour  son  empire.  On  imagine 
aisément  Teffet  produit  sur  le  conquérant  par 
la  provocation  saiiva?;e  do  l'Angleterre.  11  y  ré- 
pondit dans  le  premier  feu  de  la  colère,  et  le 
fameux  décret  de  Berlin  se  formula  instantané- 
ment dans  son  esprit,  comme  le  programme 
du  nouveau  système  continental. 

Ce  décret  porte  la  date  du  2 1  novembre  1806, 
dix  jours  après  le  manifeste  de  l'amirauté  bri- 
tannique. Le  préambule  expose  que  l'Angle- 
terre, en  introduisant  un  nouveau  droit  mari- 
time digne  des  temps  barbares,  n'a  d'antre  but 
que  de  monopoliser  le  commerce  du  monde; 
que  les  autres  nations  sont  constituées  en  état 
de  légitime  défense,  et  que  l'empereur  des 
Français,  clianipion  de  la  civilisation  et  du  droit 
des  gens,  prend  des  luesures  qui  resteront 
comme  un  principe  fondamental  de  son  em- 
pire, an  moins  jusqu'à  ce  que  l'Antrleferrre  ait 
cessé  de  tyranniser  les  relations  maritimes. 


In  e<mséqnenee,  tout  commerce,  toute  cor- 
respondance avec  les  lies  Britanniques  sont 
défendus;  tout  magasin,  toute  propriété  appar- 
tenant à  un  Anglais,  toute  marcliandisc  pro- 
venant de  fabrique  anglaise  sont  déclarés  de 
bonne  prise.  Les  lettres  adressées  à  un  Anirlais 
ou  écrites  en  langue  anglaise  sont  supprimées 
par  les  postes.  Un  an  plus  tard  (17  dëconbre 
1807)  le  décret  de  Berlin  est  complété  par  un 
second  décret  daté  de  Milan.  11  y  est  dit  que 
tout  bfttiment,  de  quelque  nation  qu'il  sidt, 
dés  qu'il  a  foncbé  le  sol  britannique,  ou  s'est  mis 
en  communication  avec  l'Angleterre  en  payant 
tribut  ou  en  souffttint  des  visites  en  pleine 
mer .  perd  la  protection  de  son  pavillon  et  toidbe 
dans  la  catégorie  des  choses  saisissables. 

Applicable  non-seulement  aux  pays  réputés 
français,  mais  à  tous  ceux  qui  subissaient  mo- 
mentanément la  pression  des  armées  française.s. 
le  système  continental  engloba  peu  à  peu  les 
petits  États  allemands,  la  Hollande,  FAutrlcbe, 
la  Prusse.  rFspa»:ne:  les  pays  Scandinaves  y 
adliérèrenl  indirectement  et  le  czar,  dominé 
par  l'ascendant  de  Napoléon,  alla  jusqu'à  faire 
mettre  l'embargo  et  le  séquestre  sur  les  pro- 
priétés des  sujets  anglais  établis  dans  ses  Étals. 
De  son  cdté,  VAngleterre  généralisait  son  pré- 
tendu système  maritime  et  cliorcliait  à  l'imposer 
par  des  violences  dont  l'odieux  bombardeq^ent 
de  Copenhague  fournit  un  exemple.  Ainsi  les 
relations  des  peuples  étaient  interceptées  sur 
mer  et  sur  terre;  la  vie  sociale  de  l'Europe 
était  feussée  et  comme  suspendue. 

11  est  dans  les  instincts  du  pénie  français  de 
poser  des  principes  absolus.  On  s'aperçoit  après 
que  le  priocipe  est  comme  un  corps  sans  âme 
et  on  improvise  une  administration  pour  lui  don- 
ner la  vie  et  le  mouvement.  C'est  ce  qui  arriva 
pour  le  système  continental:  on  juit  inôuie  dans 
la  pratique  une  sorte  d'ostentation ,  car  il  s'a- 
gissait lie  frapper  les  esprits.  Voici  un  tableau 
qu'il  ne  nous  est  pas  interdit  de  copier.  «  Des 
corps  spéciaux  de  douaniers  marchèrent  à  la 
suite  de  nos  troupes  victorieuses  :  ils  flairaient 
les  contraventions,  fouillaient  les  maisons  et 
les  comptoirs,  saisissaient  sans  contrôle  et  sans 
recour*  les  marcliandiscs  proscrites.  On  don- 
nait au  brùlement  de  ces  richesses  la  solennité 
d'un  auto-da-fé,  car  la  volonté  du  conquérant 
insi»ir.iit  une  sorte  de  superstition.  Sur  la  jdace 
publique,  oùétaienlamoncelés  les  articles  saisis^ 
on  allumait  un  grand  bûcher.  Venaient  les  trou- 
pes pour  former  la  haie  circulaire,  et  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  qui  prenaient  place 
sur  une  estrade.  Au  signal  donné  par  les  tam- 
bours, les  douaniers  s'abattaient  SOflcs  cais- 
ses et  les  ballots,  montraient  an  peuple  les 
arcticles  condamnés  et  les  lançaient  dans  les 
flammes.  Les  objets  incombustibles  étalent  bri- 
sés à  rouj)s  de  massue.  Des  scènes  de  ce  genre 
eurcut  lieu  pendant  trois  ou  quatre  ans,  sur- 
tout dans  les  places  maritimes  dn  continent 
européen.  La  Hollande  fat  partlcaliéremenl  mal- 
traitée.» 

Au  début,  il  n'y  eut  que  des  applaudisse- 
ments. La  niullitndc,  avuirlée  de  liaine  contre 
la  perfide  Albion,  ne  s'apercevait  pas  qu'on 
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ruinait  1ns  acheteurs  du  continent  en  brûlant 
les  raarriiandises  anglaises.  Dans  la  grande 
industrie,  ou  trouvait  aussi  légitime  qu'ingé- 
nieux ce  régime  qui  allait  eonatitiier  une  es- 
pèce de  monopole  au  profit  des  manufacturiers , 
en  les  débarrassant  de  la  seule  concurrence 
qa*il8  endgidssent. 

Mais  d'étranges  symptômes  ne  tardèrent  pas 
à  se  manifester.  L'Angleterre,  qui  arait  à  sa 
disposition  la  mer  «t  respace,  M  prise  d'nne 
surexcitation  fi^'Yreuse.  An  contraire,  parmi  les 
peuples  du  continent  la  vitalité  semblait  •■- 
teîndre.Le8hld^l8trtels,nepouvant  plus coiiiiih  r 
sur  le  renouvellement  dos  matières  premières, 
se  sentaient  comme  paralysés  :  leurs  spécula- 
tions n'avaient  plus  de  bases.  Les  produits  In- 
digènes, qu'il  n'était  plus  possible  d'échanger, 
s'acrnmu1;iioiit  tlaus  les  ports  où  ils  étaient 
offerts  à  vil  prix,  tandis  que  les  marchandises 
étrangères  atteignaient  des  prix  fabuleux.  Tout 
commerce  extérieur  devenant  contrebande  et 
ne  s'clTcctuant  plus  qu'à  travers  des  périls,  le 
fret ,  les  assurances ,  le  cbange,  subissaient  des 
oscillations  violentes. 

Les  faits  dont  les  traces  subsistent  dans  les 
docmnents  anglais,  tonclient  paribis  an  flintas- 
tiqne.  On  cite,  par  exemple,  un  petit  navire, 
dont  le  coût  et  Tarmemeal  ne  représentaient 
pas  100.000 1t.  et  dont  le  compte  de  fret,  aller 
et  retour  entre  Londrrs  ot  Pordeaux,  monta 
A  2  millions  de  francs.  Cela  s'explique,  par 
les  précautions  (piMl  Allait  observer,  par  les 
détours  qu'il  fallait  faire,  pour  échapper  sur 
mer  aux  corsaires ,  et  sur  terre  aux  douaniers. 
Voici  le  témoignage  d'un  contemporain ,  Thomas 
TocÂe,  qui  s'est  appliqué,  avec  la  plus  grande 
sagacité,  à  l'observation  des  faits  commerciaux: 
«Les  vaisseaux  jjorlant  du  sucre,  du  café,  du 
tabac,  des  cotonnades  et  autres  choses  ètafent 
envoyés  à  grands  frais  et  grands  risques  à  Ra- 
loniquc:  les  marchandises  étaient  là  débar- 
quées et  transférées  à  dos  de  mulets,  de  che- 
vaux, par  la  Servie  et  la  Hongrie  jn.>;qu'à  Vienne, 
d'où  ils  se  répandaient  en  Àilemagne  et  quel- 
quefois en  France.  • 

Le  mécontentement  prit  un  caractère  de  plus 
en  plus  vif,  surtout  dans  les  pays  alliés,  qui, 
n'ayant  pas  de  manufactures,  ne  participaient 
pas  auxbènètlces  de  la  prohibition.  Le  conqué- 
rant se  sentit  importuné  par  des  plaintes,  des 
Tdl^tés  de  résistance, 'et  comme  son  système 
n'abattait  pas  r.\nglctrrro  aussi  lostouiont  qu'il 
ravait  supposé,  il  s'en  prit  aux  contrebandiers. 

En  effet,  la  contrebande ,  à  défaut  du  com- 
merce licite,  tendait  à  devenir  une  profession 
normale;  elle  était  pratiquée  sur  une  très-large 
échelle.  La  répression  fut  sans  pitié.  Un  décret 
impérial  du  18  octobre  1810  institua  des  cours 
prévôtales  appelées  à  connaître  exclusivement 
des  crimes  de  cette  nature.  Le  graud  prévôt  y 
siégeait  en  épée  :  il  avait  pouvoir  de  prononcer 
sommairement ,  sans  appel  ni  recours  en  cas- 
sation, des  peines  afflictives  et  infamantes, 
non-senleriient  contre  les  rraudears,  mais  con- 
tre les  assureurs  et  négociants  considérés 
comme  complices.  Malheur  aux  condamnés  I  Ils 
étaient  envoyés  aux  galères  pour  dix  ans  et 


marqués  avec  un  fer  rouge  des  deux  lettres 
V.  I).,  destinées  à  perpétuer  le  souvenir  de 
leur  félonie,  «le  tout  sans  préjudices  de  dom- 
mages et  intérêts  proportionnés  ans  bénéflces 
qu'ils  auraient  pu  réaliser.  »  Remarquons  ,  en 
passant,  cette  formule  qui  permettait  de  taxer 
arbitrairement  les  personnes  impliquées  dans 
les  poursuites. 

Ces  rigueurs  étant  impuissantes,  on  y  ajouta 
par  un  second  décret  du  8  mars:  Les  délits  sont 
suffisamment  constatés .  même  à  défiint  de  pro- 
cès-verbal, par  la  déclaration  des  agents  de  la 
police  ou  de  la  douane.  Les  amendes  pronon- 
cées seront,  dans  tons  les  cas.  du  triple  de  la 
valeur  attribuée  aux  Objets  saisis,  et  pour  le 
payement,  il  y  a  solidarIM  par  corps  entre  les 
prétendus  fraudeurs  et  même  les  délenteurs 
de  la  marchandise  prohibée,  l'n  tiers  de  ces 
amendes  est  alloué  aux  préposés  de  la  douane. 
Les  douaniers,  ainsi  qne  les  gendarmes  qui  les 
assistent,  lorsqu'ils  attaquent  une  bande  de 
fraudeurs,  reçoivent  une  gratification  de  100  fr. 
par  individu  qu'ils  arrêtent,  et,  comme  on  vient 
de  le  voir,  la  coîistafatiou  des  délits  est  lais- 
sée, pour  ainsi  dire,  à  1  arbitraire  de  ces  agents 
subalternes! 

L'Angleterre  trouvait  une  sorte  de  compen- 
sation au  iléaa  du  système  continental  dans  le 
monopole  des  produits  exotiques,  qu'dle  ex- 
ploitait grâce  à  la  supériorité  de  sa  marine. 
Comment  priver  l'Angleterre  de  cette  ressource? 
Pour  celui  qui  voulait  rayer  le  mot  impossible 
de  la  langue  française,  il  y  avait  un  moyen  bien 
simple;  c'était  de  destituer  les  pays  tropicaux, 
de  Mre  produire  A  TEitrope  tout  ce  que  TAn- 
gleterre  lirait  des  autres  réf^ions  du  globe.  On 
commença  par  frapper  de  droits  énormes  ceux 
de  ces  produits  qui.  n'étant  pas  de  provenance 
britannique,  pouvaient  être  acbetés  impuné- 
ment. 

Les  sucres  brut:»  et  les  cafés  furent  taxés  à 
400  fr.  le  quintal  métrique,  le  poivre  à  GOO  fr., 
le  cacao  à  l,nno  fr.,  la  cannelle  à  ?,0(iO  fr.,  le 
coton  de  4  à  8  fr.  par  kilogramme ,  nun  compris 
les  décimes  de  guerre.  Chargées  de  pareils 
droits,  les  denrées  coloniales,  <irdiiiairement 
falsiûées  d'une  manière  impudente,  se  ven- 
daient dans  le  commerce  buit  ou  dix  Ibis  ce 
qu'elles  valent  aujourd'hui. 

Si  le  public  se  plaignait,  on  faisait  appel  à 
son  patriotisme;  on  lui  conseillait  de  remplacer 
le  sucre  par  le  miel  ou  des  sirops  de  fruits, 
l  indigo  par  la  fécule  du  pastel,  le  quinquina 
par  1  éc<Mrce  du  marronnier;  on  fit  vanter  par 
les  journaux  un  sirop  île  raisin  dont  l'arnientiiT 
était  l'inventeur,  et  une  somme  de  200,000  fr. 
fut  promise  anz  douze  fabriques  qui  livreraient 
ce  produit  en  plus  grande  quantité.  En  tSil, 
parut  dans  les  annales  de  la  chimie  et  dans  le 
Mo?nleur  un  article  de  Guiton-Morveau  qui  dé- 
butait ainsi:  «Dans  un  moment  OÙ  Ton  met  en 
œuvre  la  chicorée,  les  pois,  le  marc  de  bette- 
rave torréfiée,  etc.,  pour  remplacer  le  cafe,  il 
est  utile  de  ftdre  connaître  une  autre  plante...  » 
La  plante  recommandée  presque  ollicicllement 
était  VIris  pseudo-acorus  ou  vulgairement  Iris 
des  malais,  dont  la  gnfaie  grillée  rappelle  un 
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peu  le  goût  do  café,  mais  tnspeete  à  cause  de 

sa  racine  qui  csl  iin  purgalif  violont. 

En  1812,  on  ouvrit  des  écoles  spéciales  qui 
avaient  pour  progranmie  la  réalisation  dn  pro- 
cHè  enseigné  lliéoriquement  parles  cliimistos 
de  Berlin  pour  la  transformation  de  la  betterave 
en  sucre.  Il  fallait  bien  aussi  essayer  quelque 
chose  pour  nos  mannfarturos  à  (jui  les  textiles 
manquaient.  On  provoqua  ia  culture  du  coton- 
nier en  Franco  par  une  prime  de  1  fr.  par  Icilo- 
p^rammc,  et  des  plantations  furent  essayées 
dans  quatorze  de  nos  départements  méridio- 
naux. On  promit  J  million  du  francs  à  l  inven- 
teiir  «ruii  procédé  mécanique  ponr  la  fllatare 
du  lin  et  du  chanvre,  récompense  qui  fut  mé- 
ritée, mais  non  obtenue,  par  le  malheureux 
Philippe  de  Girard.  Les  mêmes  préoccupations 
tirent  surj^ir  nombre  de  projets,  pairlivis  extra- 
vagants, toujours  gigantesques. 

Dans  cette  latte  étrange,  engagée  contre  la 
nature  dos  rlmsos  et  les  besoins  des  peuples, 
le  grand  liomme  pouvait  être  vaincu;  mais  il 
n'était  pas  dans  son  homenr  de  se  l'aTouer  i 
Ini-même.  Quand  l'impossibilité  de  t^e  passer 
des  marchandises  monopolisées  par  les  Anglais 
devint  trop  évidente,  on  inrenta  pour  la  eir* 
constance  une  théorie  que  l'on  fil  sortir  dn  pré- 
tendu principe  de  la  balance  du  commerce. 
Échanger  des  marchandises  anglaises  contre 
une  somme  pins  forte  de  marchandises  fran- 
çaises, faire  pencher  de  notre  côté  la  balance 
du  commerce,  c'était  encore,  disait-on,  triom- 
pher d'un  ennemi. 

L'empereur  consentit  donc  à  l  inlrodurfion 
sur  le  continent  des  marchandises  anglaises, 
mais  en  vertu  de  licences  spéciales,  et  sous 
la  condition  qu'elles  seraient  payées,  non  en 
argent,  mais  avec  des  produits  français,  il  y 
avait  des  licences  pour  les  produits  coloniaux 
<1e  provenance  britannique  et  d  autres  pour  les 
grains  des  États-Unis.  Aux  termes  du  décret, 
l'empereur  s*ètait  réswvé  de  les  accorder  per- 
sonnellement, comme  pour  montrer  que  lui 
seul  pouvait  Justifier  une  dérogation  à  la  loi 
qn*fl  avait  dictée.  En  Ait,  et  bien  qoHI  llillAt 
les  payer  an  prix  d'un  tarif,  on  n'obtenait  les 
licences  que  par  faveur,  et  ce  tratlc,  qui  enri- 
chit des  ikvoris  et  des  finmnes  suspectes,  donna 
lieu  à  plus  d'nn  scand;ilo. 

L'obligation  de  vendre  pour  une  somme  égale 
i  celle  des  achats  n*étdt  pas  une  faible  diffi- 
culté. L'armateur  qui  voulait  acheter  pour 
500.000  fr.  d'épiceries  devait  justifier  au  dé- 
part qu'il  emportait  pour  500.000  fr.  de  nos 
produits  manufacturés.  Or,  comme  les  vrais 
articles  d'échanjîe  faisaient  défaut  chez  nous, 
ou  chargeait  le  vaisseau  de  marchandises  qu'on 
ne  cherchait  pas  même  ù  vendre  et  qu'on  dé- 
truisait dés  que  le  b.diment  avait  ga^né  le 
large.  On  se  mit  à  fabriquer  des  articles  de  pa- 
cotille, mais  apparents  et  de  nature  à  être  suré- 
valués dans  les  bordereaux  d'expédition  :  c'é- 
taient des  soieries,  des  meubles,  des  livres,  des 
estampes.  Si  la  cargaison  Jetée  k  la  mer  valait 
200,000  fr. ,  rcla  augmentait  d'autant  le  prix 
des  denrées  importées  eu  retour:  la  plus-value 
était  payée  en  définitive  par  le  eonsomraalenr. 


En  réaJité,  ce  régime  tournait  an  profit  des 

Anglais.  Mais  cenx-ri  étaient  dans  une  exaspé- 
ration qui  les  aveuglait.  Us  se  figuraient  que  le 
commerce  par  licence  allait  remplir  le  Tré- 
sor impérial,  et  quand  ils  virent  que  leurs  en- 
nemis payaient  si  cher  le  droit  d'acheter.  Ils 
se  refusèrent  à  vendre.  Le  commerce  par  li- 
cence  fut  interdit  par  les  autorités  anglaises. 
En  somme,  nos  voisins  sonfliraient  à  peu  préa 
autant  que  nous.  Nos  terribles  corsaires  contra- 
riaient les  arrivages  de  matières  premières.  La 
détresse  dans  les  districts  manufacturiers  prit 
plus  d'une  fois  un  caractère  dangereux.  Le  com- 
merce vidait  ses  magasins  par  des  exportations 
folles;  on  encombra  littéralement  r.\mériqne  du 
Sud  de  marchandises  anglaises  :  le  iirésil  en 
reçut  pins  en  ({uelques  mois  qu'il  n'en  avait 
consommé  j»endant  les  vingt  années  précé- 
dentes. La  moitié  des  marchands  de  l'Angleterre 
était  en  arrangement  d'aflUres,  ou  en  suspen- 
sion déclarée.  Rii  dérend)re  tHlO,  on  eompta 
273  faillites  ouvertes  sur  la  place  de  Londres. 

On  est  porté  A  se  demander  ce  qu'il  serait 
advenu  de  l'Europe,  si  Napoléon,  toujours  vic- 
torieux sur  les  champs  de  bataille,  avait  per- 
sévéré dans  son  système  continental.  Hais  une 
telle  hypothèse  n'est  pas  admissible.  Le  suc- 
cès définitif  de  la  guerre  était  matériellement 
impossible.  Bn  signant  le  déplorable  décret  de 
Berlin,  l'empereur  s'était  fait  à  lui-même  une 
de  ces  blessures  auxquelles  on  succombe  tôt 
ou  tard. 

Sourde  on  ouverte ,  la  résistance  était  par- 
tout, et  pour  la  vaincre,  on  multipliait  les 
fautes.  On  se  lançait  dans  la  guerre  d'Espagne, 
pour  forcer  le  i'ortugal  à  rc|)ousscr  les  produits 
britanniques.  On  réduisait  le  roi  de  Suède,  un 
Français,  à  armer  son  pays  d'adoption  contre 
la  France.  Le  roi  Louis  de  Hollande,  père  de 
.Napoléon  lU,  préfi  ruil  abdirjner  jjlutôt  que 
d'accepter  la  responsabilité  des  violences  in- 
flues A  ses  sujets. 

fendant  qu'une  dernière  coalition,  la  plus 
formidable  de  toutes,  détachait  les  souverains 
de  Tallianee  franç^e,  i  l'intérieur,  les  pertes 
du  petit  marchand,  les  privations  du  bourgeois 
consommateur,  affaiblissaient  le  prestige  du 
gouvernement. 

L'Empire  tomba,  et  avec  lui,  le  système  con- 
tinental. Pour  l'industrie  française,  sa  chute 
fut  un  véritable  cataclysme.  La  victoire  des 
coalisés  avait  brisé  les  lignes  de  douane,  et  le 
flot  des  produits  étrangers  entrait  de  tous  côtés 
par  les  trouées  qui  avaient  été  faites.  Les  grands 
manufacturiers  restaient  inaetifB,avecunOQtil- 
la^'O  qu'ils  avaii^nt  exnir'-ré  on  vne  du  monopole. 
Les  magasins  rcgorgeuicnl  de  mareliandises 
qui  avaient  supporté  des  droits  excessifs.  Le 
penuier  décret  rendu  par  le  comte  d'Artois, 
comme  Heutenant  général  du  royaume,  le 
28  avril  1814,  réduisit  de  quatre  cinquièmes 
les  taxes  sur  les  sucres,  les  cafés,  les  cotons; 
telle  marchandise  dont  le  prix  tomba  à  3  ou 
4  fIrancB,  avait  pajré  6  ou  8  fkvncs  au  fisc  seu- 
lement. De  toutes  les  ruines  rommerciales  de 
cette  époque,  ia  plus  lamentable  est  celle  du 
célèbre  fiicbard  Lenoir,  qui,  possesseur  de 
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sept  pra iules  manufactures,  et  occupant  1 1,000 
ouvriers,  fut  tellement  frappé  par  la  bai.-îsc  des 
coloauades  eutassècs  dans  ses  magasins,  qu'il 
tut  précipité  dans  la  misère,  oA  II  mourut. 

Est-il  vrai  que  le  systèmr  continental,  mal- 
gré les  violences  et  les  mécomptes  du  moment, 
ait  en  en  déOnltlTe  des  résultats  ftrorables 
pour  la  Fraiin.',  et  (ju'il  ait  piit>>animent  con- 
tribué à  l'essor  do  notre  industrie?  Les  histo- 
riens panégyristes  ont  sontenn  cette  tlièse:  fl 
s'en  faut  de  beaiiroup  qu'ils  l'aient  dèmontr/'e. 

La  manière  dont  la  grande  industrie  s'était 
constituée,  a  rendu  presque  inéTitable  le  ré- 
gime prohibitif  qui  a  été  si  funeste  à  la  France 
pendant  un  demi-siôcle,  et  dont  nous  n'avons 
été  délivrés  qu'en  ces  derniers  temps.  Les 
belles  inrcntions  de  l'époque,  la  soude  artitU 
cielle,  le  çaz  d'éclairage,  la  navigation  à  vapeur, 
]a  tliature  mécanique,  sont  antérieures  au  sys- 
tème. L'invention  de  Philippe  de  Girard  ne 
s'est  développée  qne  vers  18? 4  en  .\npleterre, 
et  dix  ans  plus  tard  en  France.  Les  deux  cents 
febriques  où  Ytm  pressurait  la  betteme,  se 
sont  écroulées  dés  qne  le  sucre  s'est  rapproché 
de  son  prix  naturel,  et  la  sucrerie  indigène 
ne  s*e8t  constituée  industriellement  que  long- 
temps après. 

Les  bénéiices  du  système  continental  sont 
donc  fort  contestables.  Ce  tja\  est  hors  de  doute, 
c'est  qu'il  a  été  pour  beaucoup  dan.s  la  chute 
du  premier  Empire.  Les  aberrations  écono- 
miques conduisent  fatalement  aux  fautes  poli- 
tiques, et  elles  ont  des  conséquences  funestes 
auxquelles  ou  n'échappe  pas,  quel  que  soU  le 
génie  de  celui  qui  les  commet. 

AjniRÉ  (iOCBUT. 

SYSTÈME  MERCANTILE.  On  appelle  ainsi, 
dn  mot  italien  nmreaniite,  qui  sfgnifle  mar^ 

chaud,  l'erreur,  si  préjudiciable  au.x  intérêts 
des  peuples,  qui  consiste  à  considérer  la  mon- 
naie comme  la  rfebesse,  alors  qn>ne  n*en  est 
que  le  signe,  l'instnirn'Mif  i  l  la  mcsiire,  et  qui, 
partant  de  cette  même  donnée,  essentiellement 
nnsse.  considère  le  commerce  extérieur  oomme 
la  branche  de  travail  productive  par  excelleiici', 
et  fonde  la  richesse  d'un  peuple  sur  ses  expor- 
tations destinées  à  absorber  le  pins  de  numé- 
raire possible  des  voisins,  en  réélisant  le  ctailDre 
le  plus  minime  d'importations. 


L'on  avait  donné  sossi  à  ce  système  le  nom 
de  Bafanrr  dn  rnmmerrp.  L'importation  qui  a 
pour  but  d'acheter  ù  1  étranger  des  produits 
que  Ton  transporte  dans  son  pays .  excédait- 
elle  l'exportation  qui  envole  les  produits  à  l'é- 
tranger, l'on  disait  que  la  balance  du  coumiercc 
nous  était  fiirorable;  le  contraire  STSIt-il  lien, 
la  balance,  disait-on,  rtait  en  notre  faveur.  Et 
c'est  précisément  le  contraire  qui  a  lieu;  en 
eflnet,  les  gabis  réalisés  par  une  nation  sont 
formés  des  gains  faits  par  1»^^  iinrticiiliers;  OT, 
plus  les  retours  des  particuliers  ont  de  râleur 
excédant  les  marchandises  exportées,  plus  il 
y  a  de  bénéfices  pour  eux  et  leur  nation.  11  est 
donc  évident  que  si  l'importation  excède  l'ex- 
portation ,  c'est  que  le  commerce  dont  l'expor- 
tation est  inférienre  à  rimporiation ,  reçoit^tos 
de  Tsleurs  en  retonr  pour  solder  ses  e^or- 
tations. 

Les  marchandises  exportées  sont  payées  par 
des  marchandises  importées,  c'est  ce  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  et  il  n'y  a  nul  avantage 
ft  receroir  du  numéraire  au  lieu  de  marehan- 

dises. 

On  a  prétendu  qu'une  nation  ne  réalise  de 
bénéflce  que  par  le  solde  qu'elle  reçoit  en  es- 
pèces; c'est  une  erreur,  car  elle  peut  recevoir 
en  marchandises  une  valeur  supiritun  à  la 
valeur  qu^clIe  a  expédiée  ;  et ,  chose  admirable, 
la  nation  avec  laquelle  une  autre  brin  flcie  peut 
ne  faire  aucune  perte,  bicu  plus  elle  peut  avoir, 
elle  aussi,  de  son  côté,  un  bénéflce,  elle  peut 
voir  de  même  le  chiffre  de  ses  Importations 
excéder  celui  de  ses  e.\portatinns. 

Le  système  meri  antilt'  a  fait  sou  temps,  et  la 
vérité  a  pris  le  ilrssns. 

L'on  a  senti  que  rimporlalion  n'est,  er)  dé- 
iiuitive,  que  l'écbauge  du  travail  national  contre 
le  travail  étranger,  et  que  c'était  professer  une 
erreur  éfranire  qne  de  prétendre  qu'acheter  à 
ses  alliés  commerciaux ,  et  même  à  ses  adver- 
saires, ce  qu'on  ne  peut  pas  fidre  aussi  bien 
qu'eux ,  c'est  favoriser  le  travaO  étranger  aul 
dépens  du  travail  national. 

Nous  répéterons,  en  terminent,  que,  dansées 
transactions  de  peuples  à  peuples,  les  deux 
parties  qui  échangent  gagnent,  puisqu'elles 
trouvent  toutes  deux  plus  de  valeur  à  l'objet 
qu'elles  reçoivent  qu'à  celui  qu'elles  donnait 

Jules  Pautst. 
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TABAC.  Le  tabac  est  aujourd'hui  l'une  des 
plus  fécondes  sources  de  revenus  pour  les  gou- 
vernements de  l'Bnrope  oà  son  usage  est  de- 
venu f,'(''néral  depuis  le  seizième  siècle.  Consi- 
déré conuue  uu  poison  ou  tout  au  moins  comme 
une  substance  nuisible,  ce  n'est  pas  sans  ob- 
stacle qu'il  a  pénétré  dans  les  habitudes  et  la 
consommation.  Les  papes  Urbain  YiU  et  Inno- 
cent xn  ont  pronoooé  rexconunuDicatioo  oon- 


tre  les  fumeurs  de  tabac,  le  sultan  Amurath  et 
les  czars  qui  précédèrent  Pierre  le  Grand  les 
feisaient  condamner  i  mort,  le  sbab  de  Pene 
leur  coupait  le  nez;  en  .\n;zleterre,  ,Ia(  (jnes  !• 
résistait  par  tous  les  moyens  à  l'introduction 
de  cette  denrée  américahie;  en  France,  en  Al- 
lemagne, les  {>ouvernrnients  ne  lui  faisaient 
pas  meilleur  accueil.  La  résistance  ne  dura 
pourtant  pas  plus  d'un  siècle,  car  je  vois  que 
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dès  1621,  en  France,  le  tabac  était  inscrit  par 
le  fisc  au  nombre  des  articles  imposables. 

Aujourd'hui  les  anciens  douter  sur  la  nocuitë 
de  eette  sabstnice  se  sont  réreinèe,  et  oette 

Ms  la  scicnre  se  tient  a^scz  assurée  de  ton  fait 
pour  lui  attribuer  une  influence  désestreDae  sur 
ta  santé,  rinlelligence  et  les  liabitndes  mcralea. 

A  ce  titre,  le  laliac  appellerait  les  sérieuses  in- 
Testigations  du  penseur  et  du  politique,  mais  je 
erois  qu'ici,  comme  en  tonte  autre  matière,  ce 
ll*est  pas  l'usage,  mais  l'abus  qui  peut  avoir 
des  effets  désastreux  et  que  le  mal  est  plus 
circonscrit  qu'on  ne  le  croit.  Je  n'exainincrai 
donc  le  tabac  qu'au  point  de  vue  des  ressources 
financières  qu'il  fournit  aux  ilivcrs  États  de 
l'Europe  et  du  régime  particulier  auquel  sapro- 
dnetUm  et  son  commerce  sont  astreints. 

Ou  estime  à  ?  millions  de  tonnes  la  consora- 
mation  générale  du  tabac  et  l'un  calcule  que 
2,225,690  hectares  de  terres  fertiles  sont  né- 
cessaires pour  produira  cetie  quantité  dont  les 
États-Unis  fournissent  te  vingtième.  Voici  d'ail- 
leurs comment  on  répartit  la  prodoction  :  Amé- 
rique, comprenant  les  États-Tnis,  Cuba,  la  Ha- 
vane et  Porto-Bico,  1 45  millions  de  kilograuuncs; 
Rnrope,  115  millions  de  kilogrammes  qui  don- 
nent en  revenu  net  len  militons  ifo  IranCS)  à 
chacun  des  pays  ci-après  : 


Ku)'anme>UBi .  .  •  1^0.1 

France  12.5.3 

Espagne  S3.6 

Autriche  t».9 

Portn^ S.1 


ZoUvpreIn  1.7 

I^U!«iiic  f,S 

Ktst*  swdw  et  Km- 

plea  11.» 

PolofB*  i.a 


Btâli  e«  l'XfllM  .    8.0     B«ltli|««  M 

En  Boltande,  en  Denonark,  en  Snéde  et  en 

Norwége,  le  produit  est  insigniflant. 

La  consommation  par  tête  d'individu  au-dcs- 
ins  de  seiae  ans  est  évaluée  (en  grammes)  à: 


«,180 
4,078 


Praise  .  .  .  .  , 
Belflqn*.  .  .  . 
Durâark.  .  . 
Rorwém ......  SlIOO 

Astitok*  S,S75 

FfMM  9,980 

RejMnn«-UBl .  .  .  1,808 


BqiaeBe  t^ns 

Bnèd*  >,1B5 

P«rUif«l  l,7iS0 

8*rd»{fa*  1,875 

BttMl*  i,tSO 

ToMMl«  1,880 

Btato  roaMlna  .  .  .  1,000 


Fn  France  le  tabac  est  un  monopole  de  l'État, 
c'est  sous  l'administration  de  Richelieu  que  le 
tatiac  fat  compris  dans  le  nombre  des  matières 
Imposables.  Le  droit  fut  tixé  à  2  fr.  par  100  li- 
Tres  de  petun;  ce  droit  fut  successivement 
augmenté  et  porté  à  10  fr.  en  1664.  La  pre- 
mière ferme  \)our  le  privilège  de  la  vente  dn 
tabac  fut  éltidie  en  lG7i.  Distraite  en  1(;97 
du  bail  général,  la  compagnie  d'Occidnnt  s'en 
chargea  pour  4  millions.  En  1719,  la  cnltore 
fut  interdite  dans  tout  le  royaume  et  la  vente 
exclusive  fut  convertie  en  droits  d  entrée.  Cet 
essai  ne  dura  qu'une  année  et  le  système  de 
la  ferme  fut  repris  Kn  17.30,  le  privilèee  <!c  la 
vente  du  tabac  fut  adjugé  pour  7  millions  et 
demi  à  ta  ferme  générale.  En  1789,  le  bail  ren- 
dait à  peu  près  à  l'État  une  trentaine  dr  mil- 
lions. La  régie  et  la  ferme  furent  abohes  en 
1791  et  ta  fabrication  ainsi  que  la  Tente  derin- 
ronl  libres  dans  toute  la  France.  Le  droit  à  l'ex- 
ploitation, fixé  à  25  fr.  pour  100  livres,  réduit 
de  moitié  Tannée  aolTanle,  reporté  à  25  fr.,  fut 


élevé  à  66  fr.  en  Ym  Vil,  non  eomprto  un  droit 

de  fabrication  de  24  et  40  c.  par  100  liilogram- 
mes  pour  le  tabac  à  fumer  et  ripé.  Ces  impôts 
ne  prôdnisaient  |^  en  Tan  iX  qne  1 , 1 30,000  ft. 

Jusqu'en  1804,  la  régie  de  l'enre^ristrement 
fut  chaiigëe  delà  perception;  à  celte  époque 
elle  ftit  attribuée  à  l'administration  des  droits 
rèiini.s.  De  I80n  à  181 1,  le  produit  moyen  an- 
nuel du  revenu  sur  le  tabac  fut  de  IG  millions 
de  francs.  Par  décret  dn  29  décembre  1810,  la 
fabrication  et  la  vente  exclusive  du  tabac  fu- 
rent mises  en  régie.  A  partir  de  cette  époque, 
les  recettes  suivent  une  rapide  progression; 
de  53  millions,  en  1815,  elles  atteignent  plus 
de  04  millions,  en  1820,  avec  un  bènèflce  net 
de  plus  de  42  millions;  en  1830,  elles  sont  de 
67  millions,  avec  un  bénéflce  net  de  près  de 
47  millions;  en  1840,  les  recettes  dépassent 
75  miilious  et  le  bénéfice  net  est  de  70  mil- 
lloiis;  en  1850,  ta  règle  des  tabacs  dmine 
122  millions  avec  un  bénèflro  net  de  88  mil- 
lions; eu  1855,  elles  atteignent  déjà  155  mil- 
lions ayec  nn  bénéflce  de  1 1 3  millions;  en  1861 
ce  chiffre  a  été  dépassé  de  60  millions  et  ta  r»* 
cette  a  atteint  215  millions  de  francs. 

La  culture  est  antortaée  dans  neuf  déparle- 
monts,  le  Nord,  l'IUe-et-Vilaine,  les  noiicbe.s-du- 
Uhûue,  la  Gironde,  le  Lot,  le  Lot-et>Garonae, 
le  Bas-Rbin ,  le  Pas-de-Gald s  et  le  Var.  Le  ml- 
ntatrc  des  finances  llxe  annuellement  le  nom- 
bre d'hectares  à  cultiver,  ainsi  quclcs  quantités 
à  demander  aux  départements  où  la  culture  est 
permise,  de  manière  à  assurer  les  4/5  des  ap- 
provisionnements aux  douze  manufactures  éta- 
blies à  l'aris,  au  Havre,  a  Bordeaux,  à  Lyon,  à 
Marseille,  à  Toulouse,  à  Strasbourg,  à  Tonneins, 
à  Lille,  à  Nantes,  àMorlaixetàCbateauroux.  Les 
planteurs  sont  tenus  de  représenter  le  produit 
int^al  de  leur  récolte ,  mais  penr^it  en  expor- 
ter une  partie.  La  régie  et  la  vente  emploient 
482  commis  de  tous  grades  et  35,000  débi- 
tants. 

Il  a  été  importé  en  1 850  plus  de  10  millions 
de  kilogrammes  de  tabac  en  feuilles  et  435,000 
kilogrammes  de  tabae  ftbriqué;  il  a  été  ex- 
porté à  la  même  époque  plus  de  2,4(tO,()nO  ki- 
logrammes de  feuilles  et  prés  de  500,000  kilo- 
grammes de  tabac  fabriqué;  en  1860  ce  cbillk^ 
a  été  plus  que  doublé  4  l'Importallon  et  i  Fez- 
portation. 

En  Autriche,  la  culture  et  la  fabrication  ont 
cessé  d'être  libres  en  1670  et  organisées  en 
ré^'ie  en  t7Si.  Le  revenu  net  était,  il  y  a  dix 
ans,  d'une  trentaine  de  millions,  il  a  dù  suivre 
une  progression  presque  anssi  rapide  qne  ta 
nôtre. 

lu  Eu  Espagne,  le  monopole  date  de  1730  et  a 
été  exploité  par  une  régie  lusqu^en  1826.  Après 

avoir  été  alTerraé  à  des  compag^nics  pendant 
quelques  années,  on  est  revenu  au  système 
de  la  régie  qui  donne  une  trentaine  de  millions 
de  revenu  net. 

L'Angleterre  pratique  un  système  spécial: 
la  cnltore  du  tabae  y  est  interdite.  Le  retenu 
considérable  (120  millions  de  franc.-;  nu  moins) 
qu'elle  lire  de  cette  substance  est  produit  par 
les  droits  de  douane  dont  elle  est  frappée  et  par 
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(les  licenoes  accordées  anx  ftbrieanto  et  dé- 

bitantâ. 

La  Prusse  et  h  Russie  ont  adopté  le  régime 

de  la  liberté'  [tour  la  culture,  la  fabrication  et 
la  vente.  En  l'russe,  les  champs  sont  partagés 
en  quatre  classes  et  soumis  à  une  légère  sur- 
taxe en  sus  de  l'impôt  foncier;  en  Russie,  la 
production  est  astreinte  à  une  patente  spéciale, 
STec  un  droit  de  circulation  représenté  par  la 
v(  nfo  (les  bandes  officlellw  dODt  les  paquets 
doivent  ()tre  revî'tu.s. 

Aux  États-Unis,  la  culture,  la  fabrication  et 
la  v(  ntc  du  tabac  sont  soumises  à  un  droit  de 
patente. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  cet  impôt, 
si  fructueux  pour  l'État  dans  tous  les  pays, 
devait  i^lrc  ronsitlérô  comme  une  source  répru- 
liére  et  honorable  de  revenus,  il  est  en  réalité 
dlflDcile  de  se  prononcer.  D'un  cdté,  le  tabac 
n'est  ni  une  denrée  alimentaire  indispensable 
à  l'existence,  ni  une  matière  première  de  Vin- 
dustrie,  il  n'y  a  donc  pas  A  redouter  pour  l'ac- 
tivité' /ïcnéralc  ou  le  bien-ôtre  Jt^  \oii  l'impôt 
le  frapper  un  peu  rudement.  D'un  autre  côté,  si 
la  science  établissait  d'une  manière  sérieuse 
que  l'usage  du  tabac  est  funeste  à  la  santé  et  à 
l'iotelligcnce  des  populations,  serait-il  du  de- 
voir de  l'État  d'en  interdire  la  culture  et  de 
frapper  son  importation  de  droits  presque  pro- 
hibitifs? Tour  moi,  je  ne  crois  pas  à  l  efTicacité 
des  mesures  de  police  et  de  llscaliu-  en  matière 
de  consommation  et  d'habitudes;  mais  je  pense 
qu'il  serait  désirable  que  l'usapc  du  tabac  ne 
prit  pas  le  caractère  d'un  abus  et  que  les  po- 
pulations fOssent  assez  intelligentes  pour  pré- 
férer un  ordre  de  jouissances  moins  coûteux 
et  d'un  caractère  plus  relève,  (juant  au  délicit 
qoi  se  produirait  dans  les  recettes  de  l'État,  il 
est  tant  de  réfornics  i'I  de  rêdiiPtinns  désirables 
à  apporter  dans  les  dépenses  publiques  que  la 
question  ne  saurait  être  embarrassante  pour  qui 
croit  à  l'administration  à  bon  marché  par  le 
sei/-governmefU. 

F.  ÉDOUARI)  HBRvfi-TnÊTRNAan. 

TABOD  ou  TAPOU.  Superstition  bizarre  qui 
se  retrouve  chez  tous  les  naturels  de  l'Océanie 
et  de  la  Tolynésie  et  qui  consiste  en  une  sorte 
d'interdiction  qtii  met  tout  objet  ou  tout  l'être 
vivant,  sur  lesquels  die  est  jetée,  au  pouvoir 
immédiat  de  la  divinité  et  les  enlève  à  tout 
contact  profane.  Quiconque  porterait  une  m;iin 
sacrilège  sur  ce  qui  est  ainsi  frappé  d'interdit , 
ne  manquerait  pas  de  provoquer  le  courroux 
de  VA/oiia  (Dieu),  qui  le  ferait  inévitablement 
périr,  si  la  justice  humaine  ne  se  chargeait 
elle-même  aussitôt  de  la  punition  du  coupable. 
le  droit  de  prononcer  le  tabou  n'appartient 
pas  seulement  au  prêtre;  tout  individu  pont  le 
lancer  sur  ses  inférieurs,  on  sur  l'ensemble 
on  une  parti(>  do  leurs  propriétés,  comme  aussi 
sur  lui-même  on  sur  ce  qui  lui  appartient.  On 
ne  saurait  douter  que  cette  interdiction,  fort 
gênante  pour  relui  i|ni  en  est  frappé  soit  dans 
sa  personne ,  soit  dans  ses  ustensiles,  sa  pirogue 
ou  ton!  autre  objet  d'un  usage  journalier, 
n'ait  été  instituée  dans  le  princ^  comme  une 


sorte  do  pénitence  destinée  à  apaiser  un  dieu 
ofTensé,  ou  comme  un  sacrifice  volontaire  propre 
à  capter  sa  bieuTdHance. 

La  durée  en  est  variable.  Elle  est  sans  doute 
mesurée  d'ordmaire  sur  la  gravité  présumée 
de  roffcnse  commise,  ou  sur  l'importance  du 
service  qu'on  attend  de  la  faveur  divine.  Au 
commencement  d'une  guerre,  une  prétresse 
se  taboue.  Elle  s'interdit  toute  nourriture  pen- 
dant deux  jours  et  le  troisième  elle  accomplit 
certaines  eérémonios,  qui  doivent  faire  descen- 
dre la  bénédiction  du  ciel  sur  les  armes  de  la 
tribu.  11  arrive  fréquemment  qu'on  secoodanme 
à  une  interdiction  plus  ou  moins  rigoureuse,  au 
départ  d'une  personne  chérie,  sur  laquelle  on 
vent  attirer  la  protection  de  la  divinité.  Dans  ce 
cas .  le  tabou  répond  asses  bien  à  ce  que  nons 
appelons  un  vœu. 

U  est  certains  actes  de  la  Tie  qui  sont  flrappés , 
ipso  facto,  du  tabou.  li'interdietion  est  alors 
d'une  durée  déterminée.  Une  femme  en  couches 
est  tabouée  pendant  un  certain  temps.  Qni- 
con(|ne  vient  d'être  tatoué  doit  se  priver  pen- 
dant trois  Jours  de  tout  commerce  avec  les 
autres  habitants  do  pays.  Un  homme  qui  con- 
struit une  pirogue,  est  soumis,  pendant  tout 
le  temps  que  dure  son  ouvrage,  à  un  tabou 
partiel  ;  il  ne  peut  se  servir  de  ses  malus  pour 
manger.  Cette  privation  a  sans  doute  pour  bot 
d'attirer  la  protection  divine  sur  son  embarca- 
tion. 

Cette  singulière  institution,  indépendamment 
de  sa  destination  morale  et  religieuse,  n'est 
pas  sans  utilité  dans  les  choses  ordinaires  de 
la  vie.  Elle  sert,  par  exemple,  à  assurer  la  ré- 
colte des  patates  douces  dont  les  plantations 
sont  mises,  du  moins  pendant  une  certaine 
période  de  leur  crue,  sons  la  protection  dn 
tabou,  qui  en  rend  l'accès  absolument  int'-r  lii 
Dans  la  saison  où  l'on  fait  les  provisions  d  hiver, 
tout  le  poisson  qn'on  pèche  est  frappé  dn  tabou. 
Ne  pouvant  le  consommer  sur  l'heure,  on  le 
conserve  pour  le  moment  où  la  pèche  sera  rare 
ou  difflcile.  Les  restes  des  morts  sont  essen- 
tiellement t.fbonés  :  c'est  un  moyen  etTlcace 
d'assurer  l'inviolabilité  des  tombeaux.  Entre  les 
mains  d'un  chef  habile,  qui  sait  se  servir  adroi> 
temcnt  de  cette  arme  mysti(|ne  et  redoutable, 
le  tabou  est  un  facile  instrument  de  gouverne- 
ment ou  de  domination.  Craint-il  de  voir  les 
cochons,  les  poissons,  les  coquillages  mnqnw 
un  jour  à  I;i  fi  ibn  par  suite  d'une  consommation 
inii>revoyante,  il  impose  le  tabou  sur  ces  divers 
objets,  et  il  ne  le  lève  que  quand  toute  menace 
de  disette  est  conjurée.  Désire-t-il  s'assurer  le 
monopole  des  échanges  avec  un  navire  euro- 
péen, mouillé  snr  stm  territoire,  un  tabou  par- 
tiel en  éloigne  tous  ceux  nvec  lesquels  il  ne 
veut  pas  partager  les  protlts  de  ce  commerce 
lucratif.  llicHSL  Nicolas. 

TACTIQUE  PARLEMENTAIRE.  La  laetigue 
étant,  à  proprement  parler,  l'art  de  ranjrer  des 
troupes  en  balaille,  île  iliri^rer  les  évolutions 
d'une  armée,  la  lactique  pariemenOnrr  est 
l'art  de  conduire  les  évolntitms  d'nn  corps  po- 
litique, de  Ihire  manomvrer  une  assemblée  dé- 
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libéraïUc.  Ce  n'est  doue  poiot  Tart  des  stratu- 
gèmm  pariementaires ,  celui  de  sédnire  une 

afiscinbli^e  pour  la  faire  servir  aux  vues  d'un 
homme  uu  d'uu  parti.  C'est  tout  le  coutratre: 
c'est,  fnr  exceUence,  la  scieDce  sérieuse  et 
liouniMe  des  conseils  représenUiUb  ches  les 
peuples  libres. 

Sans  tactique,  il  ne  serait  pas  possible  à  une 
grande  réunion  d'Iiouuiies  appelés  à  délibérer 
en  commun  de  fonctionner,  de  marcher  vers 
buu  but.  Elle  serait  à  tout  instant  arrOtée  en 
chemin  ou  fourvoyée;  elle  avorterait  ou  ferait 
courir  à  clle-niénir  rt  à  l'Ktat  les  plus  graves 
périls.  Uu  l'a  dit  avec  raison  :  c'est  parce  qu  ils 
n'ont  Jamais  sa  se  donner  une  I)onne  discipline» 
une  bonne  forme  de  délibération,  que  les  an- 
cieuâ  Étals  généraux  de  la  Frauce  uut  été  si 
llBibleB  et  si  impuissaDts;  ils  ont  présenté  cha- 
que fois  le  s|)< ctacle  d'une  compétition  san.s  lin 
cuire  les  dilTérents  ordres,  et  se  sont  montrés 
Incapables  de  Ibnner  une  véritable  volonté  gé- 
nérale. Et  c'est  aussi  à  de  mauvais  inudi's  de 
délibérer,  à  des  usages  vicieux,  euqxjcluuit  la 
création  d'un  vœu  conmian,  que  le  royaume 
de  Polo^'iie  a  dû  le  principe  de  tous  les  maux 
qui  l'ont  perdu ,  en  naturalisant  dans  son  sein 
l'anarchie.  Eu  revanche,  c'est  à  une  bonne  po- 
lice parlementaire,  flniit  de  l'exix  riencc,  c'est 
à  de  sag-es  maximes  fermement  ol»servèes,  que 
les  chambres  d'Angleterre  ont  dû  de  résister 
aux  orages,  de  se  maintenir  sons  les  princes 
les  plus  despotiqiu^s  et  d'étouuer  le  monde  par 
la  régularité  de  leur  fouctionnemeut.  Uu  n'a  pas 
assez  remarqué  (cette  observation  est  d'an  écri- 
vain politique  tres-disliiiLMir  (|iic  le  répime  iji- 
terne  du  pailemeut  britanni(|ue,  les  formes  aux- 
quelles 0  s'est  assujetti  dans  l'exercice  de  ses 
pouvoirs,  ont  eu  la  jdus  ;:raude  inflncnei^  sur  le 
maintien  et  raccroisscmcnt  de  la  tiberlé  natio- 
nale ;  et  il  hat  noter  qne  les  ftnnncs  n'y  sont 
point  renfermées  dans  un  code  écrit,  que  ce 
sont  de  simples  coutumes  (jui  se  sont  conser- 
vées par  tradition ,  et  qui ,  depuis  plus  d'im 
siècle,  ont  trés-peu  varié. 

Hou  f:ré,  mal  {rro,  elles  auraient  dû  servir 
d  enseignement,  le  jour  où,  desatiuséc  de  la 
monarchie  absolue,  la  France  a  voulu  inaugurer 
un  système  de  {gouvernement  qu'on  Ini  avait 
beaucoup  préconisé  et  dont  elle  voyait  chez  ses 
voisins  les  heureux  résultats.  Mais ,  tout  en  imi- 
ta rit  la  tliéorie  de  la  Constifutiun  britaniiiqne , 
on  lU  les  clioses  incomplètement,  et  Ton  mit  un 
fttux  amour-i)ropre  national  àne  pas  profiter  des 
r\riiiii[rs  pratiques  que  l'ou  trouvait  ;in.>si  de 
l'autre  côté  du  détroit.  Aussi  dés  la  première 
réunion  des  assemblées  provinciales,  de  celles 
des  notables  et  des  États  gém  ranx .  on  put  voir 
leurs  travaux  livrés  à  mille  dini(  iiltés,  à  mille 
hasards  qui  eu  entravaient  a  chaque  instant  la 
marche.  Le  défaut  de  tactiqueamoiait  le  désar- 
roi. L'Assemblée  nationale  ne  suivit  pas  de 
meilleurs  errements.  Frappé  de  tous  les  incon- 
vénients qui  résultaient  de  cet  état  de  choses, 
«par  l'immaturité  <!rs  décisions,  rinroliërcncc 
des  décrets,  le  mauvais  ordre  des  mesures,  la 
rapidité  i  détruire  avant  qa'on  eût  pourvu  aux 
moyens  de  remplacer,  •  Mirabeau  ne  cessa  de 


les  signaler  dans  son  Courrier  de  Provence; 
mais  vainement  U  présenta  pour  modèle  un 

exposé  des  formes  suivies  par  le  Parlement  bri- 
tannique sur  la  manière  de  proposer  les  mo- 
tions et  de  les  amender,  de  délibérer,  de  recueil- 
lir  les  votes,  de  créer  des  comités,  etc.  On  ne 
voulut  pas  de  ces  instructions  venues  d'outre- 
Hanche;  on  avait  transplanté,  tant  bien  que 
mal,  le  ré;,Mme  ( onstitutiouuel  anglais,  on  se 
refusait  à  l'acconiiM-ner  des  modes  de  procéder 
indispensables  junir  f^u'il  portât  de  bons  fruits; 
c'était  vouloir  la  On  sans  les  moyens.  Aussi 
«  l'Assenddêe  nationale  n'cut-cllc  jamais  qu'une 
discipline  irréirulière  et  ial'orme.  Tous  ses  co- 
mités travaillaient  séparément  sur  des  objets 
qui  avaient  exl^ré  le  plus  parfait  concert,  et  elle 
ne  put  se  mettre  ù  l'abri  des  surprises  cl  de  la 
précipitation.  0  seniblait  que,  dans  cette  guerre 
fiMiinltneiise  (]<•  motions  (pii  remplissait  ses 
séances,  ou  était  jaloux  de  se  réserver  les  vic- 
toires d'assaut  et  les  coups  de  main  nocturnes,  t 
La  nuit  du  l  aoftt  en  fournit  une  preuve  mé- 
morable. £a  outre,  l'Assemblée  fut  coustam* 
ment  soumise  aux  influences  du  dehors,  et  sa 
majorité  à  la  merci  des  fartions. 

Les  témoignages  que  nous  venons  d'emprun- 
ter à  l'histoire  font  sentir  mieux  que  tous  les 
préceptes  la  nécessité  d'une  tacliqae  parle- 
mentaire, et  en  quoi  elle  consiste.  C'est  la  mar- 
che rationnelle  tracée  d'avance  aux  délibéra- 
tions d'un  corps,  pour  prévenir  tout  ce  qui 
pourrait  !e  faire  dévier,  le  détourner  de  son  but. 
et  stériliser  ou  dénaturer  sou  action;  c'est,  eu 
un  mot,  le  règlement,  ce  président  muet,  ce 
chef  i>crnianent  de  tonte  assemblée  constituée. 

(jue  I  on  ne  s'y  trompe  donc  pas  :  ce  n'est  pas 
seulement  afbire  de  forme,  ou  plutôt  la  Ibnne  ici 
fait  vraiment  vivre  et  subsister  (Joriiia  d/tf  cs.u- 
rei).  Tel  corps  politic^ue  s'est  conservé,  tel  au- 
tre s'est  détroit  par  la  seule  différence  de  leurs 
modes  de  délibérer  et  d'agir.  Le  règlement,  ou 
système  interne  d'une  assemblée,  a  une  ex- 
trême importance,  et  l'on  est  forcé  de  recou- 
naltrc  que  c'est  une  branche  essentielle  de  la 
législation  d'un  pays.  Il  a  en  effet  pour  objt'l 
d'assurer  la  liberté  de  tous  les  membres ,  de 
protéger  la  minorité  pour  qu'elle  puisse  tou- 
jours plaider  sa  cause  ju-qii'au  bout  et  faire 
entendre  tous  ses  arguments,  de  disposer  les 
questions  qu'on  traite  dans  ira  ordre  convena- 
ble pour  éviter  toutes  surprises,  de  prodnirc 
une  discussion  méthodique  pour  arriver,  eu  der- 
nier résultat,  à  r expression  fldéle  de  la  volonté 
frénéralc  et  lui  donur-r  de  la  stabilité.  Il  faut 
qu'il  la  préserve  des  trois  grands  maux  qui 
l'assiègent  dans  tout  le  cours  de  sa  durée  :  la 
précipitation,  la  violence  et  la  fraude.  11  faut 
qu'il  la  prémunisse  contre  les  deux  grands  en- 
nemis qui  sont  toujours  à  ses  portes  :  l'oligar- 
chie, par  laquelle  le  petit  nombre  dominerait 
le  vœu  de  la  majorité,  cl  l'anarchie,  c'est-à- 
dire  cet  état  d'iudiscipliuc  et  de  dissolution  ou 
chacun,  jaloux  de  son  indépendance,  s'oppose 
à  la  formation  d'un  vœu  L'enéral.  Il  faut  <iu*il 
soit  sa  sauvegarde,  en  im|)usant  habituellement 
au  corps  entier  la  nécessité  de  la  modération, 
de  la  réflexion  et  de  la  persévérance,  en  lui 


Digitized  by  Google 


990 


TACTIQUE  PARLEMENTAIRE.  ^  TALION. 


inculquant  le  sentiment  de  son  nnilè,  de  sa 

force,  de  .sa  dignitt'".' 

Donncrons-uous  maintuoaut  un  aperçu  des 
points  qu'embrasse  la  tactique  et  des  détails 
dans  lesquels  doit  entrer  un  bon  règlement?  Il 
n'est  aucun  de  ses  articles  qui  ne  doive  être 
inspiré  par  la  pensée  de  prèrenir  nn  mal,  en 
j-Dit»  qu'un  règlement  ne  saurnit  Hrr  parfait 
à  priori  :  il  doit  naître  de  la  pratique  et  sub- 
venir aux  besoins  qa*elle  aura  rérélés,  être 
approprié  an  pays  et  à  la  nature  du  corps  poli- 
tique auquel  il  est  destiné;  enlin.  il  vaudra 
d'autant  plus  qu'il  aura  été  plus  épronré.  On 
peut  cependant  indiquer  ici  certain^is  condilions 
fomlarnentales  et  générales  que  l'étude  appro- 
fondie de  la  matière  a  fait  reconnaître  indis- 
pensables, l'laçons  en  première  ligne  la  publia 
nV^'des  délibérations,  qui  contient  les  nienibrcs 
d'une  assemblée  dans  leur  devoir,  assure  la 
confiance  du  peuple  et  son  assentiment  aux 
mesures  législatives,  ménage  aux  électeurs  la 
Jacullé  d'agir  avec  conuaissauce  de  cause,  et  à 
l'anoBblée  celle  de  profiter  des  lumières  dn 
public.  Il  Huit  ten  président  pour  mettre  l'as- 
semblée en  activité,  poser  la  question,  recueil- 
lir les  votes,  parler  en  son  nom,  7  maintenir 
ronlre,  et  il  faut  que  ce  président  soit  unique, 
permanent  f  toi^ours  siii>ordonné  à  l'assemblée^ 
étu  par  «II»  seule,  amovible  par  eUe  eeule, 
n'ayant  à  exereor  son  oj^ce.  Il  aura  pou- 
voir pour  empéclier  T inaction  de  l'assemblée, 
les  décisions  inutiles  on  l'indéetoton,  les  lon> 
goeurs.  les  querelles,  la  surprise  ou  la  préci- 
pitation, la  fluctuation  dans  ies  mesures,  les 
écarts,  les  erreurs,  les  vices  de  fond  ou  de 
fiofine.  Cbaque  membre  de  l'assemblée  doit  avoir 
sa  part  du  droit  d'initiative  :  le  droit  négatif, 
quand  il  existe  seul,  a  ses  daugers.  Les  propo- 
sitions, les  projets  de  loi,  les  amendeinents  se- 
ront promulgués  dans  des  formes  prescrites, 
et  des  tableaux  eu  seront  dressés.  Tous  les 
préliminaires  des  ooodtés  accomplis,  et  Tordre 
du  travail  bien  déterminé  à  l'avance,  le  d^bat 
s'ouvre  :  ï unité  doit  en  être  rigourcusemeot 
observée  jusqu'à  la  clôture.  Un  ordre  flxe  d'In- 
scription pour  la  parole  entraîne  de  graves  in- 
convénients pour  la  marcbe  de  la  discussion. 
Trois  reprises  sont  d'une  iprande  ntiUté.  Les 
discours  écrits  doivent  être  exclus  :  ce  sont 
toujours  des  hors-d' œuvre.  U  est  bon  de  s'a- 
dresser au  président,  d'éviter  les  noms  propres, 
de  ne  jamais  supposer  de  mauvais  motifs,  de 
ne  point  mettre  on  avant  le  nom  du  prince,  de 
ne  point  s'appuyer  sur  des  documents  qui  n'au- 
raient pas  été  préalablement  vérifiés  ou  com- 
muniqués. Les  amenrlemenls  seront  nettement 
caractérisés,  suivant  leur  objet  qui  est  toujours 
de  supprimer,  alonter  ou  substituer,  diviser, 
réunir  ou  transposer  :  tout  amendement  insi- 
dieux sera  proscrit.  Après  le  débat,  le  vole; 
Opération  dittincle  :  il  est  simple  on  composé, 

1.  CTail ,  «ant  dent* ,  pour  Mtte  ratsoa  qa*  le  ligit- 
latenr  de  18B1-1S8I  «'eit  réMfvé  I»  rédaatioa  dn  ré- 
tleneat  dm  OhamIrrM  ftuifalMi.  Os  plu  «UMte* 
ment ,  il  ea  vdMrvé  !•  Mla  M  PMTOlr  «xSeiitlf, 
puisque,  poit4rl««rwiMt 4  IBBS,  toi règlMMBtB d« 
M*  corps  ddllbéruto  ont  M  medilMa  par  ddarti. 


à  déconvert  ou  secret,  sommaire  ou  par  divi- 
sion. Le  vote  à  découvert  est  préférable,  si  le 
pays  est  vraiment  libre  et  les  membres  indé- 
pendants. 

Hornons-nous  à  cet  ensemble  de  points  princi- 
paux. U  montre  suffisamment  par  que  lie  tactique 
un  corps  délibérant  doit  se  conduire  dans  la 
campagne  p;irlenientaire ,  pour  atteindre  le  ré- 
sultat vers  lequel  il  doit  tendre,  c'est-à-dire  le 
plus  grand  bien  de  la  société  qn'U  représente. 

Gbailbs  Bbu». 

TAILLES.  Impôts  fonciers  levés  par  le  roi  ou 
les  seigneurs  sur  les  roturiers  pour  tenir  lieu 
du  service  militaire,  non  pas  qu'on  s'exemptât 
par  là  de  ce  service,  mais  parce  que,  en  temps 
de  paix,  les  dominateurs  se  faisaient  rendre  en 
argent  ce  qui  ne  leur  était  dù  qu'eu  temps  de 
guerre.  Le  mot  vicut,  dit-ou,  ou  de  ce  que  les 
terres  et  les  moissons  étaient  mises  en  coupe, 
ou  de  ce  que  le  payement  se  constatait  par  des 
tailles  en  bois  semblables  à  celles  dont  se  ser- 
vent encore  les  boulangers.  Au  onzième  siède, 
le  seignenr  exige  la  taille  pour  faire  armer  son 
Uls  cbevalicr,  pour  marier  sa  (iUe,  pour  payer 
sa  rançon,  pour  figurer  à  la  enrisade.  D'abord 
temporaire  et  acciilcntellc,  la  taille  royale  de- 
vient ensuite  annuelle,  quand  on  peut  la  faire 
voter  par  les  ftlats  généraux.  Bile  devient  per- 
pétuelle eu  1115,  et  s'élève  à  I,snn,(ion  fr. 
pour  toute  la  France;  elle  s'augmente  graduel- 
lement, et  depuis  Louis  XtV  jusqu'à  la  Révolu- 
tion, elle  atteint  23  millions.  Los  nobles  et  les 
ecclésiastiques  ne  payaient  la  taille  que  pour 
les  biens  roturiers  qu'ils  tcuaicut  en  ccnsive. 

J.nBB. 

TAIPING,  nom  des  insurgés  cbinois  qui  ont 
tenu  en  échec,  pendant  tant  d'années,  le  gou- 
vernomcnt  d;'  l'Rnipire  céleste  et  qu'on  a  ron- 
sidèrés  un  moment  comme  une  secte  chrétienne. 
Cette  opinion,  répandue  en  Europe  ven  1860, 
leur  avait  valu  une  Chaîne  sympathie  dont  OD 
est  revenu  après  plus  ample  examen. 

TALION.  Tnlis  pœna  $it,  qualU  noxa ,  ou, 
comme  dit  Cicèron,  noxm  jMma  par  esto,  que 
la  punition  soit  pareille  i  l'offlensc;  qu'il  soit 
fait  au  coupable  comme  lui-même  a  fait  à  sa  vic- 
time. Voilà  tout  à  la  fois  1  étymologie  et  la  si- 
gnification du  mot  talion.  La  peine  du  iaHon 
est  donc  une  peine  équivalente,  identique, 
pour  ainsi  dire,  au  crime  commis,  et  la  loi  qui 
la  portait  se  nommait  loi  du  talion.  D'où  l'on  a 
dit:  prendre  tan  taHan,  pour:  prsmfrie  sa  r«- 

vnnehe. 

.Montesquieu  considère  la  loi  du  talion  couuuc 
dérivant  d'une  loi  antérieure  aux  lois  positives, 
de  cette  idée  j)rérnnçiic  :  "  qu'un  être  intelli- 
gent, qui  a  fait  du  mal  a  un  être  iutcliigeot, 
mérite  de  recevoir  le  même  mal  •.  Cest  ce  qu'il 
appelle  un  de  ecs  «rapports  de  justice»  qu'a 
produits  la  «  raison  primitive  *.  Ueurcusemeut 
que  ces  rapports ,  nécessaires  in  re,  ne  l'étaient 
pas  également  in  modo,  i-l  (juc  le  pm^^rùs  de  la 
raison  primitive  a  pu  y  apporter  des  tempéra- 
ments. La  loi  morale  a  sensiblement  amélioré 
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la  loi  naturelle,  en  l'adoucissaat  A  Téquiva- 
Icncc  matérielle  des  peines,  à  rappareilli  iiierit 
du  supplice  au  ftimc,  elle  a  substiluc  un  t^ys- 
tètnc  d'harmonie  et  de  juste  proportion. 

Le  talion  faisait  partie  des  institutions  de 
Moïse,  cuuuiic  on  le  volt  aux  livres  de  I  Lxode, 
XXI,  12,  daLërltique,  xxiv,  17,  des  Nmiibres, 
XXXV,  :W,  du  Deutéronoiiif.  \i\ ,  11,  12,  Û 
daus  i  Évangile  de  saint  Mallliicu,  v,  38.  Sa 
formule  énergique  était  :  œil  pour  ooil ,  dent 
pour  dt  iit,  vie  pour  vie.  Mais  il  faut  n-cunnaltrc 
que  le  talion  a  été  surtout  un  principe  commi- 
natoire ,  et  que  les  compensations  pécuniaires 
qu'on  croit  lui  avoir  succédé,  coexistèrent  tout 
d  aliord  avec  le  principe  î'crit,  à  raison  nn^mc 
(le  l'impossibilité  ou  1  on  se  trouvait  souvent  de 
rappliquer  d'une  manière  absolue.  •  Vous  ne 
prendrez  point  de  rançon  pour  la  vie  du  meur- 
trier* (est-il  dit  au  livre  des  Nombres,  wxv, 
32),  ce  qui  indique  assez  qu'il  pouvait  y  avoir 
rançon  dans  d'autres  cas.  Et  au  livre  de  l  llxode, 
XXI,  19  :  «Celui  qui  aura  frappé  son  adver- 
saire de  manière  à  le  forcer  de  s*aliter,  le  fera 
guiTir  ("t  le  dédommagera  du  temps  qu'il  aura 
perdu  par  la  maladie.  *  Et ,  eu  elTet,  à  qui  pro- 
fitait la  plupart  da  tem{is  le  taKonf  Faire  au 
délinquant  une  blessure,  une  fracture,  une  con- 
tusion semblable,  lui  crever  un  œil,  parce  qu'il 
aura  éborgné,  eut  bnno?  La  loi  a  pu  l'eu  me- 
nacer par  ava  me  pour  le  contenir,  mais  après 
le  mal  acrnniidi .  l'allait-il  être  implacable?  Ne 
valait-il  pas  mieux  composer/  Si  le  coupable 
était  condanmé  à  payer  une  indemnité ,  il  est 
évident  que  le  mal  ne  restait  pas  impuni;  il  y 
avait  satisfactiou  pum*  la  justice,  exemple  pour 
la  société. 

I.f's  Grecs  et  les  Romains  ont  adnu's  et  prati- 
que le  talion,  mais  la  loi  des  Xii  Tables  ne  con- 
damnait au  talion  que  lorsqa*on  n*avait  pas  pu 
apaiser  celui  qui  se  plaignait  :  Si  membrum 
rupit,  ni  cum  eo  pdcic,  talio  esto,  lit-on  dans 
Aulu-Gcllc.  Ou  pouvait,  après  la  condamnation, 
payer  les  Ammiages-intérèts,  et  la  peine  cor- 
porelle .se  convertissait  en  i»eine  pécuniaire. 
Montesquieu  remarque  encore  que  la  loi  du  la- 
lion  est  particnlièremcnt  du  goût  des  États  des- 
potiques', mais  que  les  Éta!<  modérés,  (jui  la 
reç^^iveut  quelquefois,  ne  la  fout  pas  exécuter 
rij^ureusemeot.  Elle  fut  remplacée  dans  la  loi 
des  Wisigoths  par  les  rachats  en  sommes  d'ar- 
gent. Mais  Mahomet  l'a  introduite  dans  le  Coran, 
et  elle  est  encore  usitée  ehes  ses  sectateurs. 

On  peut  dire  que  la  peine  de  mort  est  une 
espèce  de  talion,  le  seul  conservé  dans  notre 
législation  pénale,  pour  les  seuls  crimes  qui 
iiit'  ; rssent  la  sécurité  publique.  La  nécessité 
de  détendre  la  société  ou  les  individus  qui  la 
composent  a  fait  considérer  la  privation  de  la  li- 
i>ertè  comme  insuffisante  en  de  tela  cas.  Encore 

1.  Nou«  n'en  voyoni  ptu  bien  la  raiiton.  Le  talion 
n'c8t-il  pas  plutôt  uno  peino  démocratique,  égall- 
talro,  et  lo  rachat  par  argent,  la  condamnation  pécn- 
niaire,  ne  font-ilN  pas  mieux  l'affaire  de  l'arl^tocra- 
Ue,  d«  lik ploutocratie?  De  là  vient  qo«  !•  rachat  des 
crloiMoAre  de  grandjt  dangers  ot  qu'il  «flon  côté  im- 
moral, rartoat  a'il  ■'•cit  Don  de  domnama- latérite 
an  profit  4a  la  partla  létéa,  oMte  d'aaaadaa  a«  proAt 
da  «aa.  O.  B. 


a-t-oit  Irja  supprimé  cette  peine  en  matière 
politique,  lorsque  le  crime  politique  portant 
atteinte  a  la  iranquillité  de  l'État  n  est  pas  com- 
pliqué d'un  crime  commun  entraînant  Tappli- 
cation  de  rartide  304  du  Code  pénal. 

Charles  Heao. 

TAO-SSÉISME.  Le  tao-.sséisine  ou  doctrine 
du  tao  est  une  des  trois  principales  religions  de 
rempire  chinois,  et  celte  que  jusqu'à  présent 
l'on  connaît  d'une  manière  plus  imparfaite.  Les 
sectateurs  de  cette  doctrine  se  donnent  comme 
les  disciples  et  les  continuateurs  de  l'œuvre  de 
Lao-tseu,  i^meuz  pbilosopbe  qui  vivait  au  temps 
de  Confucius  (sixiénin  siècle  avant  l'ère  chré- 
lieunej;  mais,  aiusi  que  nous  le  verrons  plus 
loin,  ils  n*ont  guère  conservé  de  ce  maître  que 
le  nom,  car  les  pratiques  de  leur  eulte  sont, 
depuis  de  lougs  siècles,  très-étrangères,  pour 
ne  pas  dire  absolument  opposées,  i  Tespiit  dç 
celui  qu'ils  prétendent  suivre  et  imiter. 

Les  sectateurs  de  cette  croyance  sont  com- 
munément désignés  sous  le  nom  de  loo-fse, 
«  docteurs  de  la  voie  »,  et  le  principe  fondamen- 
tal de  leur  doctrine  sous  le  nom  de  tao,  e  voie  ». 
On  a  beaucoup  disputé  sur  le  sens  de  ce  mot, 
d  où  dépend  à  peu  près  toute  l'intelligence  du 
îun-tch-king ,  ouvrage  fameux  de  Lao-tseu  où 
il  a  expose  le  système  de  sa  pbiiosopbie.  Les 
uns  y  ont  vu  «la  raison  primordiale,  l'intelli- 
gence qui  a  fornu!  le  monde  et  qui  le  régit 
comme  1  esprit  régit  le  corps  le  àoyo^  de  Pla- 
ton, de  Plotin  on  de  saint  Jean;  d'autres  ont 
jugé  prudent  do  ne  point  traduire  une  expres- 
sion sur  laquelle  repose  un  système  aussi  obs- 
cnr,  d'autant  plus  qu'il  est  asses  difficile  d'ae- 
corder  les  interprétations  qu'on  vient  de  lire, 
avec  les  explications  des  écrivains  cbiuois  les 
plus  compétents*  qui  présentait  le  tao  comme 
«dépourvu  d'aotlon,  de pflD8ée«  dejugemenl, 

d'intelligence  ». 

Toujours  est-il  que  les  tao-sso,  depuis  long- 
temps ,  ne  se  préoccupent  pins  gnére  de  décou- 
vrir le  véritable  sens  d<>  ce  mot  dogmatique,  et 
que,  adonnés  a  d'innombrables  pratiques  d  ido- 
lâtrie et  de  magie,  ils  laissent  de  cdtô  tout  ce 
qui,  dans  l,rio-fsi"i,  foncbe  aux  graves  et  éter- 
nelles questions  de  i  esprit  humain. 

D'après  ce  qu'on  a  pu  recueillir  sur  la  ma- 
tière, ce  fut  durant  la  révolution  opérée  en 
Cliiuc  sous  ïsin-Ghi-Hoang-ti,  le  constructeur 
de  la  Grande-Muraille  et  l'incendiaire  des  livres, 
que  le  tao-sséisme  se  développa  et  prit  rang 
parmi  les  religions  de  l'empire.  La  magie  et 
tous  les  genres  de  sorcellerie  étaient  alors  en 
honneur.  Les  tao-sse  surent  s'y  distinguer  et 
obtinrent  ainsi  les  faveurs  du  monarque.  Plus 
tard,  1  introduction  du  bouddhisme  vint  a  son 
tour  contribuer  à  altérer  ce  qu'il  restait  dans 
b  t.iD-sséisme  du  système  de  Lao-tseu  et  à 
saturer  cette  religion  d  idées  indiennes.  iSon- 
seolement  on  emprunta  des  dermes  et  des  cé- 
rémonies aux  disciples  de  Çakya-Moiini,  mais 
on  adopta  même  une  foule  de  noms  sanscrits 

1.  Cite»  par  M.  Btmiriaa  JaUa»  daa* rmtradaettaa 
da  Tao-XcA-Maf  «  p.  un. 
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qui  ne  tardèrent  pas  à  être  natnraliaés  dans 

toutes  les  classes  du  peuple  aux  cheveux  noirs." 

Sous  la  dynastie  des  Tbang  ^018  à  906  de 
notro  ère),  le  tao-aaëisme  obtint  une  grande 
faveur,  grâce  à  une  supercliorie  de  ses  parti- 
sans qui  avaient  persuadé  au  i^'iis  du  Uiel  qu'il 
descendait  du  philosophe  Lao-taeu.  Aossi  l'em- 
pereur Kao-tsuung,  riin  des  princes  de  cctlc 
dynastie,  vuulut-il  qu  on  enseignât  la  doctrine 
du  tao  aux  membres  de  sa  faioille  et  que  les 
grades  littéraires,  dans  les  examens  publics, 
fussent  accortlés  de  préférence  à  ceux  qui  au- 
raient cludié  et  approfondi  les  monuments  écrits 
de  cette  même  doctrine. 

Au  contraire,  sous  la  dynastie  mongole,  les 
tao-sse  se  virent  persécutés  et  leurs  livres,  à 
rinstigation  des  lamas,  condamoës  à  la  destruc- 
tion. Poursuivis  alors  par  ceux-là  intMne  dont 
la  religion  se  rapprochait  le  plus  de  la  leur,  les 
disciples  du  tao-ssélsme  se  trouTèrent  égale- 
ment  en  butte  aux  injures  et  aux  attaques  des 
lettrés  de  l' école  de  Gonfucius.  La  persécution 
devint  terrible  sous  le  régne  du  femenx  empe- 
reur Koubilal,  et  un  décret,  qui  ne  fut  heuruusc- 
nicnt  pas  mis  à  exécution,  ordonna  l'anéantis- 
sement par  le  feu  de  tous  les  écrits  de  la  secte 
du  tao,  y  compris  le  Tao-teh-king  de  Lao-tseu 
que  près  de  vingt  siècles  av.iicnt  respecté.  La 
fortune  dont  les  tao-ssc  avaient  joui  précédem- 
ment, les  riches  propriétés  qu'ils  avaient  ac- 
quises sur  toute  l'étendue  du  territoire  chinois 
leur  avaient  suscité  de  nombreuses  jalousies; 
le  dévouement  de  Koubilal  à  la  foi  de  Fob 
(bouddhisme)  donna  aux  haines  cachées  le 
moyen  de  se  manifester  au  grand  jour.  Ces 
persécutions  n'altèrent  pas  toutefois  jusqu'à 
causer  des  eStasions  de  sang,  et  les  tao-sse 
purent  encore  dans  l'ombre  s'adonner  à  leurs 
coutumes  religieuses.  A  force  de  persévérance, 
ils  finirent  par  reconquérir  la  libre  pratique  de 
leur  culte,  et  ils  se  répandirent  de  nouveau 
dans  les  diverses  provinces  du  Gclcste-Empirc 
et  même  en  Corée  et  au  Japon  où  Us  ne  firent 
toutefois  (HIC  peu  de  iirosélytisnie. 

La  famille  qui  régne  aujourd  liui  sur  la  Chine 
(la  dynastie  Thal-thsing)  chereha  à  son  tour  A 
modérer  la  propagande  dos  tao-sse  et  à  arrêter 
l'extension  donnée  aux  couvents  et  à  leur  po- 
pulation. Des  ordonnances  impériales  taxent 
publiées  à  ce  sujet,  et  on  réj^Memcnta  l'orga- 
nisation inférieure  des  monastères.  Ces  règle- 
ments de  police  empêchèrent  parfois  les  désor- 
dres qui  se  produisaient  si  fréquemment  parmi 
les  religieux,  mais  souvent  aussi  ils  furent  im- 
puissants à  arrêter  les  tao-sse  dans  lu  voie 
dangereuse  où  ils  ne  cessaient  de  se  lancer. 
Leurs  temples,  remplis  d'une  foule  d  idoles 
qu'ils  ne  se  font  guère  scrupule  d  emprunter 
aux  religions  étrangères,  ont  été  plus  d'une 
fois  «h  >  centres  de  corruption.  Toute  idée  su- 
périeure a  disparu  de  ce  culte  livré  à  tous  les 
préjugés,  à  toutes  les  idolâtries:  A  peu  d'ex- 
ceptions prés,  on  se  borne  aujourd'hui  dans 
les  pagodes  à  réciter  des  sortes  de  litanies  ac- 
compagnées de  prières  et  à  brûler  de  l'en- 

1.  F«y.  EdUnt»  SToUeu «if  Chtn*»9 Bmiéktm,  p.  4S. 


TÉLÊGBAPHIE. 

cens  devant  des  statuettes  plus  oa  moins  hi- 
deuses. 

Au  point  de  vue  politique,  ou  doit  regarder 
le  tao-sséisme  comme  uo  élément  de  division 
et  de  décadence  sociale  an  sein  de  la  monar- 
chie chancelante  des  Chinois;  et  l'ou  peut  con- 
sidérer les  nombreux  adhérents  de  cette  secte 
connue  formant  une  population  dégradée,  snns 
Cduscience  d'elle-même  et  incapable  de  résis- 
ter au  despolisme,  quelle  que  aoH  In  foonesoui 
laquelle  il  se  présente  pour  la  dominer  «t  Fas- 
sujettir.  liÉox  db  Bosxt. 

TARIF.  C'est  un  tableau,  une  écheUe  de 
I)rix,  de  taxes,  d'impôts,  lixés  d'avance  pour 
des  cas  ou  sur  des  objets  detcrmiués.  Autre- 
fois les  États  se  faisaient  des  gnerres  de  tarif, 
c'est-à-dire  on  gênait  le  commerce  à  qui  mievi 
mieux;  ou  est  devenu  plus  sage  sur  ce  pcisL 

Les  tarifs  douaniers  {vof.  DonuMs)  ne  sont 
pas  les  seuls  auraient  besoin  d*Mie  exa- 
minés et  probablement  réduits. 

TAXE.  Foy.  Impôts  et  Rereaiis. 

TAXE  DES  INDIGENTS,  dite  aossi  droit  des 
pauvres.  C'est  un  impôt  étabU  en  France  sur  1rs 

plaisirs  et  eu  fav«ir  de  ceux  qui  sont  dans  le 
besoin.  Le  produit  en  est  distribué,  par  lessoifii 
du  préfet  ou  du  sous-préfet,  entre  les  caittcs 
des  établissements  charitables  (bureaux  de 
bienfaisance,  hospices,  hûpitaujL)  de  la  con- 
mune.  Ce  droit  est  un  dixième  en  sas  du  pilx 
des  billets  pour  les  théâtres  et  autres  specti- 
cles  quotidiens  ou  à  demi  quotidiens,  ainsi  qoe 
pour  les  panoramas  et  théltres  pittoresques;  il 
est  du  i\\v.nl  de  la  recette  brute  dans  les  bili 
pubbcs  donnés  dans  un  théâtre  ou  ailleurs,  de 
la  recette  des  concerts  non  quotidiens,  des 
exercices  de  corde  et  en  général  de  tous  les 
lieux  d'agrément  où  l'on  entre  en  payant ,  même 
si  le  billet  donne  droit  ù  des  objets  de  consom- 
mation. 

Cet  impôt  philanthropique  date  du  7  frimaire 
an  V  ;  il  a  donné  lieu  a  diverses  dispositions  et 
A  une  jurisprudence  qu'on  trouTen  dans  notre 
dictionnaire  de  l'AdminiitroiÙM  JraJirni*c 
(faris,  Bergcr-Levrault).  iL  h. 

TAXE  DBS  PAVYHBS.  fof.  6r«i4s-Brf 
tagns. 

TÉLÉGRAPHIE.  De  même  que  les  postes, 

la  télégraphie  a  commencé  par  être  au  servin^ 
exclusif  des  gouvernements  ;  mais  si  les  cour- 
riers de  poste  ont  été  créés  surtout  comme  an 
moyen  d'administration  intérieure  et  de  cea- 
tralisation,  ce  sont  les  guerres  et  les  expé- 
ditions lointaines  qui  ont  (àit  naître  les  pre- 
miers essais  de  télégraphie.  Pour  répandre 
la  nouvelle  des  événements  militaires,  pour 
transmettre  aux  diUèrents  eorps  d*une  année 
innond)rable  les  ordres  d'un  Darius  ou  d'uu 
Xerxés,  il  fallait  des  messagers  plus  rapides  que 
les  relais  d'hommes  et  de  cheraux  qui  avaient 
suffi  jusque-là;  et  la  télégraphie ,  qui  est  l'art 
de  porter  au  loin  les  communications  arec  la 
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plus  ^rtnde  titesse  possUrie,  vint  s'ajouter 

connue  xm  progrès  an  service  postal.  Prc.<f|ue 
partout  on  commença  par  correspondre  à  l'aide 
de  signaux  de  feu.  Ces  fanaux  étaient  fàits  de 
matiérai  combusUl)lcs  ;  on  les  apercevait  la  nuit 
à  canso  de  leur  éclat  ;  cl  le  jour,  par  la  colonne 
de  liiiiice  qu  ll^  proiluisaicut.  C'est  par  des  si- 
gnaux de  feu ,  allumes  sur  lODS  les  sommets 
depuis  le  mont  Ma  jusiiu'aux  monts  Cytliéron 
et  Arachoë ,  que  la  prise  de  Troie  fut  annoncée 
à  Clytemoestra  qui  résidait  à  krgoê.  César  so 
servit  du  môme  moyen  pour  diriger  son  année 
dans  SCS  campagnes  des  Gaules. 

Mais  DOQS  n^avons  pas  à  flÉbre  iei  une  histoire 
de  la  tt'léf:raplue,  nous  ne  saurions  donc  (•nn- 
mércr  tous  les  essais  qui  furent  tentés  pour 
perfectionner  cette  injrentfon.  Gonst^ons  tou- 
tefois que  CCS  efforts  prouvaient  OMnbicii  les 
gouvernements  comprenaient  l'importance  d'un 
lK>n  service  Iclcgraptiique.  Bien  que  les  inven- 
tions les  plus  diverses  n'aient  manqu6  à  au- 
cune ^-poquc,  c'est  seulement  au  dix-huitirme 
siôele  que  lu  télégraphie  accomplit  tout  d  lui 
coup  un  pas  immense.  Le  22  mars  1792»  Qaude 
Cliappc,  neveu  de  l'alilx-  Cliappe,  fut  introduit 
u  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  et  lui  offrit 
riionimage  de  la  décooTerle  lUte  par  son  onclo 
d'un  moyeu  propre  a  correspondre  a  degrandcs 
distances.  Accueillie  avec  empressement,  expé- 
rimentée avec  succès,  cette  intention  passa 
immédiatement  dans  la  pratique  .  et  k:  2U  ther- 
midor au  11,  le  télégraphe  de  i'aris  annonçait  à 
FAssembiéc  la  prise  du  Quesnoy ,  une  heure 
après  que  la  garnison  y  était  entrée.  Le  sys- 
tème de  Cliappe,  qu*on  voyait  fonctionner  il  y 
a  peu  d'années  encore,  se  composait  d  une 
grande  pièce  de  bois  nommée  régulateur  et 
lie  deux  petites  pièces  appelées  indicateurs. 
C'est  eu  combinant  ensemble  leurs  diverses 
positiMis  qu'on  dMenatt  des  signaux  corres- 
|)ondant  à  des  motS  OU  à  des  phrases  i/in- 
vention  de  Cliappe  parut  i  son  début  une  admi- 
rable déconrerte ,  et  il  est  Juste  de  dire  qu>Ue 
rendit  de  très-grands  services  aux  /,'ouvcrne- 
mcnts  qui  en  tirent  usage;  mais  Tére  de  la  télé- 
graphie ne  date  Térltablenient  dans  le  monde 
que  du  jour  où  l'éleclricité  a  été  appliquée  à  la 
transmission  des  correspondances.  Le  système 
Chappc  ne  parut  plus  qu'un  essai  informe  dés 
qn'U  lut  possible  d'échanger  des  dépêches,  de 
jour  cotnnio  de  nuit,  des  poinl.s  les  plu.«;  éloi- 
gnés du  globe,  avec  une  vitesse  telle  que  l'es- 
prit a  de  la  peine  à  la  concevoir.  Nous  n'avons 
pas  à  décrire  ici  les  appareils  employés  par  la 
télégraphie  cleclrique;  d'ailleurs  nous  ne  pour- 
rions le  Adre  ntilement,  car  ils  changent  et  se 
perfectionnent  tous  les  jours.  C'est  ainsi  que 
de  l'appareil  employé  chez  nous,  a  l'origine, 
et  qui  reproduisait  simplement  les  signes  du 
télégraphe  aérien ,  on  est  arrivé  à  trouver  un 
mécanisme  capable  de  reproduire  la  dépêche 
elle-même  avec  tous  ses  caractères  matériels, 
c'est-à-dire  l  écriture  même  de  Texpéditeur. 

Le  télégraphe  électrique ,  en  supprimant  le 
temps  et  les  dislances,  est  appelé  a  jouer  dans 
le  monde  un  rôle  analogue  à  celui  de  vapeur. 
Ces  deux  menreUleuaes  décoavertes,  en  se  prè- 
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tant  un  mutu^  concours,  ont  profondément 

modifié  les  relations  sociales,  et  l'on  peut  dire 
sans  exagération  qu'elles  sont  le  point  de  dé- 
part d'une  ère  nouvelle  pour  l'humanité.  La 
télégraphie  électrique,  qni  vient  de  naître,  n'a 
pas  encore  donné  tous  les  résultats  qu'elle 
doit  produire,  mais  déjà  ou  peut  les  entrevoir. 
Pour  ce  qui  regarde  la  politique,  elle  sinqplUte 
les  relations  diidomatiques  en  mettant,  par  un 
échange  de  dépèches  se  succédant,  pour  ainsi 
dire,  de  minute  en  minute,  les  gouvernements 
cnx -mi'tnfs  en  rapport  direct,  et  en  snpprimant 
ainsi  les  hésitations  et  les  perplexités  de  leurs 
agents  à  rextérienr.  Sans  doute  les  questions 
politiques  n'en  restent  pas  moins  obscures  et 
cmliamssées,  mais  les  opinions  diverses  qui 
se  produisent,  les  frits  nouveaux  qui  surgissent, 
étant  instantanément  connus  des  États  inté- 
ressés, peuvent  motiver  des  résolutions  ra- 
pides et  des  mesures  efficaces  qni,  sans  i'élec- 
tricit'  ,  fussent  arrivées  trop  tard,  lu  point  de 
vue  de  la  sécurité  des  gouvernements,  le  té- 
légraphe est  une  des  plus  grandes  forces  ad- 
ministratives ,  car  il  donne  i  l'autorité  le  moyen 
de  connaître  sur-le-champ  ce  qui  se  passe  aux 
points  les  plus  éloignés  du  centre  et  d'y  faire 
sentir  son  action  sans  retard.  En  matière  cri- 
minelle, le  télégraphe  est  un  auxiliaire  pré- 
cieux pour  la  justice;  il  prévient  la  fuite  du 
coupable  en  renfermant  dans  le  réseau  des 
lignes  électriques  comme  dans  les  mailles  d'un 
fliet.  C'est  surtout  pour  les  opérations  militaires 
que  les  services  de  réiectricitè  sont  d'une  im- 
portance extrême.  Par  les  Ois  télégraphiques 
un  généra]  en  cher  peut  être  présent  sur  tous 
les  points  de  1  échiquier  ou  se  joue  cette  ter- 
rible partie  qu'on  iq»pèUe  une  campagne  mili> 
taire,  et  se  tenir  en  communication  directe  et 
coustaule  avec  ses  lieutenants,  ilaiheureuse- 
raent  les  flb  ne  restent  pas  longtemps  intacts 
en  temps  de  guerre,  car  la  destruction  des 
hgnes  est  un  des  premiers  actes  d  hostilité. 
I^utetois,  on  a  essayé  avec  succès,  à  l'occa- 
sion de  la  dcniièrc  irnerre  en  Italie,  d'organiser 
un  système  à  l'abri  des  coups  de  l'ennemi  : 
c'est»  télégrapliie  volante,  dont  les  appareils, 
c'est-à-dire  les  supports  et  les  tUs,  installés 
rapidement  par  des  employés  agiles,  suivent  les 
différculs  corps  d'armée  cl  se  prêtent  à  tous 
leurs  mouvements. 

Mais  pour  nous ,  la  télégraphie  électrique 
est,  avant  tout,  un  des  plus  puissants  moyens 
de  dvilisation  qui  aient  été  donnés  à  l'homme, 
et  nous  croyons  que  l'avenir  lui  a  été  ouvert 
seulement  a  partir  du  jour  où  cet  instrument 
a  été  mis  i  la  portée  de  tout  le  monde.  Le  télé< 
graphe,  qui  n'avait  été  jusque-là  (ju'un  agent 
mystérieux  entre  les  mains  des  gouvernements^ 
est  devenu  un  apdtre  Infatigable  du  progrès. 
Au  point  de  vue  moral,  il  est  à  peine  besoin 
d'indiquer  l'influence  de  ces  relations  établies 
entre  toutes  les  nations  du  globe,  de  cette  diffu- 
sion des  lomlères  qui  tend  àlesihire  mouler 
au  même  nîveau,  de  cette  communauté  d'in- 
terèls  qui  les  rapproche  et  les  unit.  Au  point 
de  TOC  économique,  les  résultats  sont  encore 
plus  saisissaBis.  Sn  épargnant  le  temps  qu'on 
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mettait  autrcrois  à  traiter  les  afTairos  de  com- 
merce, le  tt'Iôgraplic  multiplie  les  transactions 
dans  une  proportion  incalculable.  Il  fournit 
anssi  des  informations  sûres  et  rapides,  qui 
permettent  d'expédier  à  temps  8ur  un  point 
éloigné  des  marchandises  dont  la  demande  est 
urgente.  Bnflii,  Il  établit  entre  toutes  les  bourses 
et  tous  les  marches  du  monde  une  solidarité 
qui  prévient  ou  atténue  les  catastrophes.  Dans 
nn  autre  ordre  de  faits,  que  de  malheurs  le 
télégraphe  ne  peut-il  pas  prévenir?  En  cas 
d'incendie,  il  demande  des  secours  dans  toutes 
les  directions;  en  cas  d'inondation,  ii  signale 
aux  riverains  le  dan^ror  i[ni  les  nionaco;  sur 
les  chemins  de  fer,  il  évite  les  accidents  les 
plus  terribles  en  dépassant  de  beaucoup  la 
plus  ^Tandc  vitesse  de  la  vapeur.  Si  nous 
rappelons  ici  TinQueuce  de  la  télégraphie  sur 
les  ftdts  de  Tordre  moral,  économique  et  ma- 
tériel, (■'•  st  {]ue  nous  pensons  que  la  politique 
ne  saurait  rester  indifférente  à  ces  résultats. 
L'accroissement  de  lumières  et  de  richesses  ne 
prolite  pas  seulement  aux  individus,  c'est  une 
accumulation  de  forces  où  l'État,  qui  a  su  les 
développer,  trouve  les  éléments  de  sa  puis- 
sance. Aussi  les  peuples  les  plus  civilisés ,  (|ui 
sont  également  les  plus  grandes  nations,  ont-ils 
compris  la  nécessité  d'établir  le  plus  rapide- 
ment possible  leur  réseau  télégraphique. 

L'Angleterre  et  les  Ktats-I'nis,  avec  l'esprit 
d'initiative  qui  les  caractérise,  ont  moutré  la 
route  â  suivre.  Dans  ce  dernier  pays  sortent,  la 
télégraphie  a  pris  un  développement  iniuiense. 
On  n'évalue  pas  à  moins  de  8U,0UU  kilomètres, 
ezpédhint  annuellement  5  millions  de  dépêches, 
l'ensemble  des  ligues  qui  sillonnent  le  territoire 
de  1  Union.  La  France,  qui  s  était  laissé  devancer 
dans  la  construction  des  chemins  de  fer,  a 
marché  résolûment  sur  ces  traces.  Aujourd'hui 
elle  possède  30,000  kilomètres  de  lignes  et 
95,000  kilomètres  de  flis  transportanl  1,800,000 
dépêches  privées,  pins  .'>0().0O0  ofTiciclles. 

L'union  télégraphique  allemande,  à  laquelle 
appartiennent  l  Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière, 
la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurlembffl^j,  le  Hcck- 
Icmbourg.  Hade  et  les  Tays-Has,  compte  au- 
jourd'hui plus  de  .10,1)00  kilomètres  de  lignes. 
Les  Âtats  du  Midi  ne  sont  pas  restés  en  arriére. 
L'Espagne  a  construit  8,()(i0  kilomètres  et  le  ré- 
seau du  royaume  d'Italie  peut  déjà  être  évalué  à 
19.000 kilomètres.  LaRnssie,  de  son  côté,  accom- 
plit des  travaux  gi^^^ntesqu^s  pf)ur  relier  tous 
les  points  de  son  immeuse  empire,  et  bientôt 
elle  ta  mettre  en  communication  ses  lignes  télè- 
graphiques  avec  la  Chine  cf  l'Aïuériqne  du  Nord. 
L'Australie  elle-même  se  couvre  de  liis  télé- 
graphiques .  et  le  fond  des  mers  est  envahi  par 
les  câbles  électriques. 

En  Angleterre  et  au.\  États-l  nis,  l'exploitation 
des  lignes  télégraphiques  est  abandonnée  à  l'in- 
dustrie privée.  Mais  les  grands  États  de  l'Europe 
en  ont  conservé  le  monopole.  A  part  l'intérêt 
Oscal,  qui  pousse  les  gouvernements  ù  se  créer 
de  uottTelles  sources  de  revenu,  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps  encore  qu'une  opinion  fort  accrédi- 
tée considérait  ce  mode  de  correspoudaucc 
comme  exdosivement  réservé  aux  gouverne- 


ments.  Mais  depuis  l'établissement  des  chemins 
de  fer,  et  l'immense  mouvement  de  relations 
et  d'affaires  qui  en  a  été  la  suite,  la  télégraphie 
a  été  regardée  comme  le  complément  néces- 
saire de  ces  voies  nouvelles,  et  les  gojivcrne- 
mcnts  ont  pensé  (lu'au  moyen  de  certaines 
garanties,  l'usage  de  la  correspondance  télé- 
graphique pouvait  être  mise  sans  danger  à  la 
disposition  du  public.  Ainsi,  eu  France,  le  di- 
recteur du  télégraphe  peut,  dans  rintéffèt  de 
l'onlre  inildic  et  des  bonnes  mœurs,  refuser 
de  Irausmettrc  les  dépêches.  Bien  plus,  le 
gouvernement  peut,  s'il  le  Juge  «mvenable, 
pour  des  motifs  de  sécurité  publique,  suspendre 
la  correspoudaucc  télégraphique  privée  sur  une 
on  plusieurs  lignes,  ou  même  sur  tontes  les 
lifjrnes  à  la  fois.  Onanl  ù  nous,  nous  estimons 
que  toutes  les  reâtrictions  qui  ne  sont  pas 
d'une  impérieuse  nécessité,  doivent  peu  à  peu 
disparaître.  La  télégraphie  électrique  n'est  en- 
core qu'à  son  début,  et  si  l'on  excepte  les 
États-lnis  et  l'Angleterre,  on  peut  dire  qu'elle 
n'a  pas  encore  pénétré  dans  les  habitudes  de 
la  population.  Mais  elle  marche  à  grands  pas  et 
déjà,  notamment  en  France,  les  nécessités  de 
la  pratique  se  sont  montrées  plus  fortes  que 
le  texte  de  la  loi.  La  eonstataliou  de  l'identité 
de  l  expediteur  pur  les  ayenis  du  télégraphe 
qui,  à  l'origine,  était  obligatoire,  n'est  plus 
aujourd'hui  (jue  facultative.  C'est  encore  par 
suite  du  développement  rapide  de  la  corres- 
pondance que  la  plupart  des  gouvernements 
ont  été  coiiiluits  à  simplilier  leurs  tarifs  en  adop- 
tant une  taxe  uniforme  et  notablement  réduite 
pour  les  dépêches  circulant  sur  le  territoire  na- 
tional. Placer  avant  toute  autre  consi'leralion 
l'avantage  de  développer  les  relations  de  fa- 
mille, celles  du  commerce  et  de  l'industrie, 
d'ouvrir  <les  voies  nouvelles  à  l'expansion  îles 
idées,  eu  un  mot,  (iavorlser  le  progrès  social 
sous  toutes  ses  formes,  c'est  le  devdr  de  tout 
gouvernement  qui  s'inspire  des  principes  d'une 
politique  libérale  et  féconde. 

Edmond  Bouquet. 

T£MFL1£&S.  Vo$,  Ordres  de  chevalerie. 

TEHPtHANCE.  Il  s'est  formé,  depuis  long- 
temps déjà ,  surtout  dans  la  (Îrande-Bretagne 
et  aux  États-Unis,  des  sociétés  de  tempérance 
qui  comptent  leurs  membres  par  milliers.  Ces 
sociétés  se  divisent  en  sociétés  qui  se  bornent 
à  inculquer  à  leurs  adhérents  la  tempérance 
proprement  dite ,  et  en  associations  qui  pra- 
tiquent l'abstinenre  complète  ilerfofismr).  La 
tempérance  est  certainement  une  vertu,  et  les 
personnes  qui*en  suivent  librement  la  loi  ne 
méritent  que  des  éloges,  sans  aucune  restric- 
tion. .Nous  ajouterons  que  la  tempérance  est 
de  bon  ton ,  qu'elle  caractérise  rfiomme  bien 
élevé,  nous  dirions  l'honmic  civilisé,  moral , 
tandis  que  l'ivrogucrie  est  un  vice  abject. 

Mais  Fabstineucc  totale  est  un  excès,  et 
nous  sonuues  surpris  que  cette  exagération  ait 
pris  naissance  «Lms  des  contrées  où  la  parole 
de  la  bible  est  si  respectée  :  ■  Le  vin  réjouit  le 
cœur  bumain,  »  dit  -  <dle.  U  est  vrai  qu'elle  ne 
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parle  pas  de  Tcau-de-vie  quon  n'a  pas  eu  tort 
de  cooiparar  m  poison.  On  sait,  en  effet,  (fu'iine 

forte  coiisomnintion  en  produit  la  mort  ;  l'ab- 
sinthe cause  la  folie,  même  avec  une  cuasora- 
niation  rdatiTement  modérée.  NôannioiDS,  les 
extrêmes  nous  sont  trop  antipathiques  pour 
que  nous  puissions  les  approuver  ^  môme  lors- 
qu'ils se  proposent  le  bien. 

Ces  proh'uiinaircs  élahlis,  nous  dcnKiiidororis 
s'il  convient  de  punir  l'ivrognerie.  —  i\ous  ne 
sommes  pas  d^tris  qu'on  sic  le  droit  de  ponlr 
l'ivresse  proprcnieiil  dite,  celle,  par  exemple, 
qui  reste  coulinêe  dans  l'intérieur  des  maisons, 
mais  nous  ne  Toyons  aucune  objection  à  ce 
qu'on  impose  une  K'p-èrc  .•mikmkIc  à  celui  qui 
est  trouvé  ivre  dans  la  rue  ;  il  otTense  les  bonnes 
meeiiTS  et  eanse  quelquefois  du  tomnlte;  cela 
sulTit  pour  qu'une  répression  puisse  l'atteindre. 
L'ivrognerie  est,  en  effet,  considérée  comme 
une  contravention  dans  beaucoup  de  pap.  et 
en  France  même  plusieurs  maires  ont  pas  des 
arrêtés  contre  l'exercice  de  ce  vice. 

On  l'a  attaqué  aussi  indirectement ,  en  régle- 
mentant les  cabarets  et  surtout  en  imposant 
les  spiritueux.  Oueicpu-s  États  do  l'Union  amé- 
ricaine sont  môme  ailes  jus(iu"à  prohiber  com- 
plètement la  vente  des  spiritueux,  ce  qui  est  un 
e.vcès.Kn  Russie,  au  contraire,  l'administration 
a  eu  un  moment  la  prétention  de  poursuivre 
les  sociétés  de  tempérance,  dans  l'intérêt  du 
fisc ,  ("t  il  a  fallu  l'inlervontion  de  l'empereur 
(Alexandre  11)  pour  mettre  Un  à  cet  abus  de 
pouvoir. 

En  résumé,  nous  «lemandons  qu'on  laisse 
pleine  et  entière  liberté  aux  particuliers  de 
8*flÂ>8tenir  complètement  s'ils  le  jugent  conTe- 
nabli',  ('t  que  raiitorité  ne  s'en  nuMc  que  dans 
la  mesure  indispensable  au  bon  ordre  de  ia 
▼oie  publique.  G  est  à  la  société  à  exercer  son 
influence  toute-puissante,  caries  mœurs  sont 
plus  fortes  iri  que  les  lois. 

Il  est  inutile  de  dire  que  nous  ne  considé- 
rons pas  rimsse  comme  une  circonstance 
atténuante  pour  un  crime  ou  un  délit.  II.  B. 

TEMPOREL.  Par  opposition  au  «spirituel», 

on  désigne  sous  la  qualification  de  "  temporel» 
un  bien,  un  acte,  un  pouvoir  qui  ne  s'étend 
pas  au  deli  de  cette  vie  terrestre,  qui  ne  peut 
Sf  drt.irlier  de  ce  monde  et  qui  partir-i[ie  à  la 
mobilité  des  sociétés  bumaines.  Plus  spécia- 
lement, le  «  temporel  •  c'est  le  domaine  où 
s'exerce  l'antnrilé,  où  s'élève  et  se  détruit  la 
fortune  purement  matérielle  et  passa;:ère  des 
castes  religieuses,  et  dans  nn  sens  {•lu>  spé- 
cial encore,  le  «temporel  signilie  les  biens 
de  l'Église  cattiollque,  et  le  «  pouvoir  temporel  », 
raotoritë  royale  de  son  pontife  suprême,  con- 
sidéré comme  prince  d'un  peuple,  OOmme  SOU- 
TCrain  d'un  État  particuUer. 

On  a  dit  au  mot  Sécnlarisation  et,  précé- 
demment, an  mot  MainmorU  eoraaent  les 
biens  d'église  prennent,  conservent  ou  perdent 
leur  caractère.  Ce  n'est  pas  a  la  politique,  c'est 
à  l'administration  d'entrer  dans  le  détail  des 
règlements  auxquels  Ils  ont  dû  être  soumis,  et 
nous  renvoyons  pour  l'étude  de  ce  sujet  soit 


aux  recueils  généraux  et  aux  dictionnaires  de 
la  science  administrative,  soit  aux  écrits  spé- 
ciaux ,  comme  le  Traité  de  ht  législation  de.s 
cultes  de  M.  Gaudry  et  le  Traité  de  l\idininis- 
f ration  temporelle  des  paroisses  de  M.  ÂITre, 
l'ancien  archevêque  de  Paris.  Il  ne  s'agit  ici  que 
de  l'autorité,  que  du  pouvoir  temporel  de  la 
papauté. 

On  ne  saurait,  du  reste ,  rcnrontrer  de  ques- 
tion qui,  en  ce  milieu  du  dix-neuvième  siècle, 
ait  préoccupé  plus  d'esprits  et  Jeté  plus  de  pas- 
sion  dan.s  les  âmes.  Il  paraîtra  sans  douta  bien' 
singulier  à  la  génération  qui  suivra  la  nOtre, 
qu'on  y  aitattaché  une  telle  importance  et  qu'un 
arrêt ,  dicté  depuis  longtemps  déjà  par  la  rai- 
son générale,  ait,  au  moment  de  s'exécuter, 
paru  d'une  difficulté  si  redoutable.  Mais  c'est 
qu'autour  de  ce  pouvoir  démantelé  se  livre  un 
dernier  combat  entre  les  idées  du  moyen  âge 
et  celles  d'un  avenir  déjà  maître  du  présent. 
On  attendrait  plus  patienmient  la  chute  cer- 
fiiine  de  la  dernière  pierre  de  ce  vieil  édilicc , 
si  ou  ne  voyait  pas  qu'en  voulant  le  solidiiier 
et  le  reconstruire .  ses  partisans  ne  songent 
qu'à  maintenir  debout  le  plus  longtemps  pos- 
sible, à  Home  et  hors  de  IJonie,  des  mœurs,  des 
institutions,  des  lois,  une  politique  dont  de- 
puis 1780  le  monde  civilisé  ne  veut  p)'is. 

^ous  avons  fait  voir  a  l'article  Papauté  com- 
ment s'est  élevée  la  puissance  temporelle  des 
papes.  Historiquement,  leurs  premiers  titres 
d'autorité  datent  bien  de  leur  alliance  avec 
Cfaaries  Martel,  Pepfn,  ChaHemagne,  les  usur- 
pateurs du  pouvoir  royal  ilo  la  dynastie  méro- 
vingienne. Ils  ne  remoulent  pas  au  delà,  mais 
i  cette  époque  même  et  durant  des  siècles  ce 
ne  furent  presque  que  de  vains  litres.  D'abord 
les  papes  ne  sont,  en  Italie,  que  les  délégués 
de  l'empereur,  et  dès  qu'ils  réussissent  à  jouir 
d'une  autorité,  à  posséder  une  souveraineté, 
la  féodalité  voisine  les  leur  dispute  pendant  qu'a 
Rome  même  il  leur  faut  combattre  les  souvenirs 
de  la  vie  municipale.  Au  douzième  siècle  toute- 
fois la  papauté  arrive  enfin  à  l'indépendance 
matérielle.  Elle  possède  un  territoire,  et  per- 
sonne, pas  même  les  prêtres,  n'intervient  plus 
dans  l'élection  des  souverains  pontifes.  11  est 
vrai  que  ce  n'est  là  encore  que  l'embryon  de 
rfitat  dont  les  papes  ont  réré  et  poursuivent 
la  conquête.  Ils  comptent  parmi  les  princes  de 
lu  terre,  mais  sur  leur  principauté  que  de  ri- 
Taux,  que  d'ennemis  encore!  Au  trelxième 
siècle  Innocent  III,  siégeant  à  Rome,  et  au  qua- 
torzième siècle  le  cardinal  Âlboruoz,  au  nom 
des  papes  d'Avignon,  continuent,  atec  une 
énergie  et  une  habileté  qui  n'ont  rien  de  reli- 
gieux, l'exécution  du  plan  pontifical,  etJulesIl 
l'achève  enfin  au  seizième  siècle,  à  la  suite  des 
Borgia. 

Joseph  (le  Maistre  écrivait  en  iHH'i  :  «  Il  y  a 
une  grande  erreur  dans  la  euur  de  Home.  Sa 
Sainteté  se  croit  souverain,  puis  pape.  C'est 
tout  le  contraire.  •  L'erreur  date  à  présent  de 
plus  de  trois  siècles;  mais  si  les  spectateurs  se 
sont  habitués  à  la  pompeuse  comédie  jouée 
sous  leurs  yeux,  qum  n'oublie  pas  que,  n'y 
eùt-il  plus  un  prêtre  aigourd'hui  pour  rappeler 
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le  souvenir  des  temps  plus  purs ,  Jamais  les 

graruis  (.'.sprils  du  cliristiaiiisme  n'ont  admis  ni 
la  ueceâsitë,  ui  même  1  utilité  de  cette  matc- 
rtaUsadon  du  potfroir  spirituel  de  la  papauté. 
Qui  d'entre  eux  ne  saurait  pas  que,  si  le  chris- 
tiauiiiuic  a  triomphé  du  paganisme,  c'est  juste- 
ment parce  qu'il  venait  protester,  puis  combattre 
contre  la  réuiiiou  dans  une  môme  main  de  l'au- 
torité religieuse  et  de  l'autorité  civile,  contre 
la  confusion  des  tribuns  et  des  pontifes  dans 
lesCésani 

*  Au  moment  où  commence  la  ponrsnitc  de 
cette  royauté  temporelle,  c'est-a-dire  la  cor- 
ruption du  principe  de  sou  institution,  le  plus 
grand  docteur,  saint  Bernard,  dit  au  pape: 
«  Vous  représeutez  l'ierre»  et  jamais  ou  ne  le 
vit  habfllè  de  sole  et  d*or,  couvert  de  pierres 
précieuses  au  milieu  d'un  corttV*^  de  soldats  et 
de  valets  tremblants.  Il  a  cru  pouvoir,  sans  cela, 
remplir  sa  mission.  Souvcnez-Yous  des  paroles 
du  Sauveur:  «si  vous  m'aimez,  paissc/C  mes 

•  brebis.»  Ku  cela  vous  êtes  le  successeur  de 
Pierre  et  non  celui  de  Constantin.  •  Et  quand 
tout  fut  depuis  longtemps  consommé,  Bossuet 
écrivait  encore:  «Autrefois  on  n'avait  pas  la 
moindre  idée  du  pouvoir  dans  lequel  on  fait 
aujourd'hui  consister  toute  l'espc  rancc  de  l'É- 
glise et  que  l'on  re;;arde  comme  le  plus  ferme 
rempart  de  l'autorité  pontiûcale.  » 

C^est  donc  au  seizième  siècle  qu'après  linit 
cents  ans  d'efforts  soutenus,  le  successeur  de 
Pierre,  pauvre  pécheur,  pauvre  prêtre  et  mar- 
tyr de  la  Ibi,  ceint  son  front  de  la  couronne 
des  rois,  comme  nu  Henri  VIII  ou  un  Fran- 
çois l".  11  importe  de  bien  établir  qu'à  la  lia  du 
qnintième  siècle,  leur  royauté  temporelle  n'é- 
tait encore  qn'un  rêve  qui  poavait  ne  pas  se 
réaliser. 

Voici  quelle  était  alors  la  situation  véritable 

des  États  de  l'Église': 

Venise  possédait ,  dans  la  Romagnc,  Ravcnne 
et  Cervia,  en  vertu  de  traités  faits  avec  les  sou- 
verains pontifes,  et  tenait  ù  sa  solde  les  Matâ- 
tes ti,  seigneurs  deRimini,  et  les  Manfredi  de 

Faenza. 

Ferrare,  Comacchio  etModènc  appartenaient 
à  la  maison  d  Este,  l'anne  et  Plaisance  avaient 
été  vendues  par  les  Corcggio  au  duc  de  Milan. 
Botogne  était  aux  Bentivoglio;  Gamerino  aux 
Varani,  et  Ferme  à  Jean  de  Fogliano;  Sinii^a^^lia 
aux  délia  Uovere;  le  duché  d  Urbiuo  aux  Muulu- 
fèltri  et  Citta  di  Castello  aux  Vltelli. 

Baglioni  gouvernait  Péronse.  Riario,  à  Forli 
et  à  bnola,  était  à  la  solde  et  sous  la  protection 
de  la  république  de  Florence. 

Tous  ces  princes  consentaient  à  se  dire  vi- 
caires pontificaux  et  auraient  d(k  payer  à  la 
cour  romaine  un  cens  de  quelques  florins, 
qu'ils  ne  payaient  pas;  mais  ils  transmettaient 
héréditairement  leurs  seigneuries  à  leurs  en- 
fants, a  leurs  proches,  ou  les  vendaient.  Us 
fàisaient  la  guerre,  ils  faisaient  la  paix  ou  se 
mettaient  au  service  de  puissances  étrangcTes; 
ils  agissaient  euliu  eu  souverains  et  1  étaicut. 

AncAne,  Spolète,  Assise,  Terni,  Nam!  s'ad- 


ministraient  librement,  comme  de  vraies  ré- 
publiques. 

Les  Ursini,  les  Golonna,  tes  Savclli  couvraient 
de  leurs  cbftteanz  le  duché  de  Rome,  le  patri- 
moine de  Saint-Pierre,  et  disputaient  aux  pon- 
tifes jusqu'aux  rues  de  la  capitale. 

On  sait  quel  sanglant  reproche  Machiavel  a 
fait  peser  sur  la  mémoire  des  pontifes  qui, 
laissant  là  les  lilets  du  pt^eheur  d'âmes,  ne  se 
préoccupèrent  pendant  huit  cents  ans  que  de 
régner  un  jour  A  Rome.  Leur  politique  a,  en 
effet ,  perdu  la  pauvre  Italie  qu'ils  ont  ron- 
damnée  à  ne  devenir  une  nation  que  lorsqu  un 
peuple  généreux,  la  France,  et  une  grande  se- 
cousse de  la  civilisation,  la  Révolution  fran- 
çaise, ouvriraient  euUu  une  ère  de  triomphe  à 
I  indépendance  des  peuples.  Mais  ce  n'est  pas 
rilaUe  seule  qui  a  pu  gémir  de  cette  ambition 
déplorable.  La  catholicité  tout  entière,  cher- 
chant un  chef  et  ne  le  trouvant  plus  dans  ce 
roi  nouveau,  n'a-t-elle  pas  perdu  peu  à  [u'u  le 
sentiment  de  sa  force,  et  la  foi  universelle  n'a- 
ttelle pas  souffert  quand  les  pontifes  ont  dé- 
mérité le  respect  universel. 

Nous  oserions  à  peine  écrire  ce  que  l'on 
trouve  à  chaque  page  dans  les  livres  des  pre- 
miers contemporains  de  cette  malheureuse 
transformation  de  la  papauté;  dans  Guichardin, 
par  exemple,  pour  en  prendre  un  qui  ait  un 
nom. 

Les  papes,  dit  -  il .  exaltés  par  la  puissance 
terrestre,  perdireut  peu  a  peu  la  mémoire  du 
saint  des  âmes  et  des  préc<^tes  divins  et  tour- 
nèrent toutes  leurs  [jensées  vers  la  grandeur 
mondaine.  .N'employant  plus  l'autorité  spiri- 
tuelle que  comme  un  instrument  au  service 
du  temporel,  ils  conuncncèrent  à  paraître  plu- 
tôt princes  séculiers  que  pontifes.  La  sainteté 
des  mœurs,  la  pro{iagation  de  la  fbi,  le  zélé  et 
la  charité  pour  leurs  ouailles,  n'occupèrent 
plus  ces  premiers  pasteurs;  mais  ne  respirant 
que  la  guerre  et  le  trouble,  ils  osèrent  ofh'irle 
saint  sacriflce  avec  des  pensées  coupables  et 
des  mains  défjouttantes  de  sanir,  et  tourner 
les  armes  contre  les  chrétiens.  Tous  leurs  soins 
se  portèrent  A  fabriquer  d'artificieuses  inven- 
ti(nis  pour  accumuler  des  trésors.  Ils  n'eurent 
puinl  de  honle  de  faire  servir  les  grâces  et  les 
armes  spiritu^les  à  contenter  leur  insatiable 
avarice  et  de  trafliiuer  des  choses  sacrées  aussI 
hardiment  que  des  profanes. 

Mais  ne  prohmgeons  pas  celte  querelle.  Dès 
qu'il  est  avéré  que  le  pouvoir  temporel  des  pa- 
pes ne  peut  être  considéré  par  personne  comme 
d'institution  divine,  il  est  soumis,  comme  tont 
autre,  aux  lois  du  développement  de  la  civili- 
sation. 

Puisque  la  papauté,  souveraine  des  âmes,  a 
voulu  aussi  être  reine  terrestre ,  il  faut  bien 

qu'elle  subisse  le  sort  commun  des  royautés 
de  ce  monde ,  que  le  progrès  des  temps  force 
cnlin  ù  n'être  que  des  magistratures  de  bien 
piildic.  Klle  doit  à  ses  sujets  des  routes,  des 
canaux  ,  îles  chemins  de  fer,  une  agriculture, 
une  industrie ,  un  commerce,  de  la  sécurité, 
de  la  justice ,  de  l'instrurtion  .  et  si  elle  no  leur 
donne  ces  iustrumeuts  du  la  vie  nationale,  son 
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infaillibilité  spirituelle  ne  peut  la  sauver  de 
leur  mt-pris.  (Ju'cllc  se  transforme  ilnnr  on 
qu'elle  tombe;  mais  le  pontife  qui  est  i  aibiUe 
suprême  des  consciences,  refuse,  révisera  tou- 
jours (le  laisser  juf^er  les  actes  de  son  pouver- 
uemeut  temporel,  llcurcuoc  alors  l'Église  catho- 
lique, si  da  même  coup  la  chute  de  l'un  de  ses 
deux  trônes  n'ébranle  pas  l'assise  de  l'antre. 

Ou  prétend  qu'après  tant  d'années  le  pou- 
voir temporel  est  devenn  un  droit  iroprescrip- 
liMc  de  la  papantr  et  qu'il  est  enfin  ncrcssaire 
que  le  pape  soit  roi  pour  que  le  chef  de  la  foi 
soit  libre.  Hais  c'est  encore  le  contraire  de  eette 
assertion  qui  est  la  vérilt'.  Le  pape  était  libre, 
quand  il  n'avait  pas  d'£tats  et  qu'au  -  dessus 
des  États  et  des  rois  il  exerçait  la  plus  hante 
des  magistratures.  C'est  depuis  qu'il  est  prince, 
que  les  prinres,  que  les  plus  petits  princes 
eux- mômes  l'ont  attaqué,  combattu,  chassé, 
létaUi,  dominé  sans  cesse  et  que  son  peuple  » 
Clié  contre  sa  tyrannie. 

On  objecte  qu  il  y  a  un  serment  prctt-  par  le 
pape  montant  au  trône  et  que  nul  ne  peut  le 
délier  de  la  promesse  qu'il  a  faite  de  ne  pas 
laisser  démembrer  sou  héritage.  Qu'est-ce  alors 
que  ces  articles  du  tndtè  de  Tolentino,  sfgnès 
Je  19  février  1797? 

«Lenape  renonce  purement  et  simplement 
i  tous  les  droits  qu'il  pourrait  prétendre  sur 
les  ville  et  terrilnirp  iI  Avijrnon,  le  mnifat  Vc- 
naissin  et  ses  dépendances  et  transporte,  cède 
et  Aandonne  lesdlts  droits  à  h  républitiue 
flnnçaisc. 

«  Le  pape  renonce  également  et  à  perpétuité, 
cède  et  transporte  à  la  république  française 
tous  ses  droits  sur  les  territoires  connus  sous 
les  noms  de  Légations  de  Bologne,  Ferrare  et 
la  Romagnc. 

«  Tous  les  artides,  clauses  et  eonditions  du 
présent  traité,  sans  exception ,  .sont  obliga- 
toires à  perpétuité  tant  pour  Sa  Sainteté  le 
pape  Pie  VI  que  pour  ses  successeurs.  • 

Oni^ODte  qu^un  pape  rédàt-il,  le?  puissan- 
ces catholiques  ne  lui  permettraient  pas  d'être 
lUble,  on  mieux,  de  revenir  à  la  Ibree  et  i 
l'énerpie  sarréc  d'autrefois.  U  Hutid  encore 
ouvrir  le  livre  de  l'histoire. 

Lorsqu'au  mois  de  février  de  Fan  1798  les 
tro))|i<  s  françaises  entrèrent  à  Rome  et  y  favo- 
risèrent rétablissement  d'une  république,  il  est 
curieux  de  voir  si  les  puissances  européennes 
protestèrent  contre  la  chute  de  la  royauté  tem- 
porelle (In  souverain  pontife.  Ce  ne  furent  pa.s 
'les  Étals  protestants,  quelf|ue  ennemis  qu'ils  se 
sentissent  alors  de  la  France  et  d'une  œuvre 
française,  qui  firent  entendre  des  réclamations. 
M  l'Angleterre,  ni  les  princes  allemands,  ni  le 
Danonark,  ni  la  Suède,  ni  la  Russie  ne  bou- 
gèrent. L'Fspagnect  le  Portugal  se  conduisirent 
exactement  comme  si  le  catholicisme  leur  était 
indiflérent,  et  la  France  n'eut  à  diseuterqu'aveo 
Naples,  la  Toscnnc  et  l'.Kutriche.  Mais  il  ne  faut 
pas  croire  que  ce  qui  préoccupait  les  trois  ca- 
binets c'était  Pacte  même  par  lequel  avait  été 
abolie  la  nionarcbie  |)ontilk'iile.  Ils  ne  dirent 
pas  un  mot  du  paix;  lui-même  et  ne  se  mon- 
trèrent iaquiet»  que  de  la  forme  et  de  la  (brce 


possible  des  principes  du  nouvel  État,  et  ne 
(l(  mand(''rent  à  négocier  que  pour  rétablir  en 
Italie  l'équilibre  détruit  à  leur  avis  par  le  poids 
d'une  troisième  république.^  On  ignore  assez 
généralement  que  des  conférences  s'ouvrirent 
à  ce  propos  entre  le  Directoire  et  rAutrichc, 
qui  s'était  chargée  du  mandat  de  la  Toscane  et 
de  Naples.  On  les  appelle  les  conférences  de 
Seltz.  Voici  ce  que  1  Autriche  proposait:  tapies 
aurait  pris  Bénëvent  et  Ponte-Corvo  dans  les 
déponilles  de  l'Église  ;  la  Toscane  se  ffif  trouvée 
pourvue  de  l'Île  de  Sardaigne  ;  à  la  république 
Cisalpine  serait  écbue  une  partie  des  États  de 
terre  f- rnic  de  l'ancienne  royauté  sardr  :  on 
aurait  laissé  la  i;'rance  maîtresse  de  Mce  et  de 
la  Savoie;  l'Autrldie  eût  poussé  sa  flrontiére 
de  l'Adigc  à  l'Adda,  et  le  centre  même  de  l'Ita- 
lie, c'est-à-dire  le  domaine  de  la  papauté,  y 
compris  les  Légations  devenues  précédemment 
le  territoire  de  la  république  Cispadane,  aurait 
été  donné  à  la  dynastie  royale  de  .^avoie.  Quant 
au  pape  Pie  VI,  réfugié  alors  dans  un  couvent 
de  Toscane,  on  le  laissait  libre  d'y  rester  Ott 
d'en  sortir  pour  aller  où  il  lui  plairait. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  quel  était  le 
motif  secret ,  qudles  étaient  les  espérances  de 
cette  politique.  Le  point  important  à  établir, 
c'est  qu'à  la  lin  du  siècle  dernier,  quand  la  Ré- 
volution ft^nçaise  supprima  pour  la  première 
fois  le  pouvoir  temporel  df  la  papauté,  telles 
furent  les  négociations  des  plus  intimes  alliés 
du  pape. 

Et  que  disait  alors,  que  pensait  l'Église  elle- 
même?  Un  des  conseillers  les  plus  émincnts  de 
la  papauté,  le  cardinal  Pacca,  va  nous  le  dire: 
"  .le  pensais  que  la  perte  du  pouvoir  temporel 
et  de  la  plus  grande  partie  des  biens  ecclé- 
siastiques aurait  fait  cesser  ou  du  moins  s'af- 
fUblir  cette  jalousie  universelle  et  ces  disposi- 
tions hostiles  qui  se  manifestent  partout  contre 
la  cour  romaine  et  le  clergé;  que,  débarrassés 
du  pesant  fardeau  des  afllaires  temporelles,  qui 
les  (il)lige  trop  souvent  à  sacrifier  auz  alTaires 
mondaines  un  temps  précieux,  les  papes  au- 
raient tourné  tontes  leurs  pensées  et  tous  leurs 
soins  au  gouvernement  spirituel  de  l'Église; 
que  l'Eglise  romaine,  n'ayant  plus  la  splendeur 
et  les  pompes  royàtosnon  plus  que  Tattraft  des 
biens  de  ce  monde,  n'aurait  plus  vu  entrer  lîans 
son  sein  que  des  hommes  dévoués  à  l  œuvre 
sainte  qu'elle  doit  accomplir;  et  enfln ,  que  les 
papes  n'auraient  plus  eu  besoin  pour  l'avenir 
d'avoir  autant  égard,  en  choisissant  leurs  mi- 
nistres et  conseillers,  i  la  grandeur  de  la  nais- 
sance, aux  sollicitations  des  puissants,  aux  re- 
commandations des  souverains,  ce  qui  fait 
qu'on  peut  dire  des  promotions  romaines:  Jfu/- 
HtMeaâti  ^enttm,  $ed  tum  mt^n^leaiU  Urti' 
tiam.» 

Nous  devrions,  si  l'espace  le  permettait,  pous- 
ser dans  un  autre  sens  Texamen  de  cette  ques- 
tion de  la  destruction  inévitable  du  pouvoir 
temporel,  qu'il  faut  au  moins  vouloir  le  plus 
douce,  le  phis  équitable  possible  dsns  l'acte 
même  qui  doit  la  consonuner,  et  notre  étude 
serait  alors  d'analyser  les  écrits  si  nombreux 
que,  dans  le  monde  entier,  mais  surtout  en  lli- 
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lie,  ces  (Icrnîùrcs  annôes  ont  vus  panllre.  Il 
faudrait  aussi,  pamii  les  plus  éclairts  des  dé- 
fenseurs de  la  papauté,  redierel»er  les  opinions 
sur  lesquelles  peut  s'appuyer,  dans  le  soin  de 
TÉglise  même,  le  parti  de  Jour  en  jour  plus 
Donibreux  et  plus  fort,  qui  admet  que  la  reli- 
gion chrétienne  <)oit  désonnais  se  détacher  des 
liens  dans  lfs(|U"'Is  elle  s'est  ('ll('-iii(?rae  en- 
clialiit  f,  et  qui  espèrent  qu'en  cj'd.mt  au  siècle 
pour  ce  qui  est  uniquement  du  siècle,  elle  re> 
prendra  l'ascendant  ,  l'auloritr,  la  gloire  bien- 
faisante des  temps  de  sa  missiou  naissante. 
Citons  au  moins  deux  tënMrifDages,  l'un  de 
M.  de  Blnntalenilicrt,  l'autre  de  Lacordaire,  deux 
écrivains,  deux  penseurs,  que  ne  récusent  que 
les  ènergiunènes  de  la  théocratie  : 

«  Hoaucoup  d'entre  les  catlioliquos ,  a  dit  le 
premier,  août  encore,  par  le  cœur,  par  l'esprit, 
et  sans  s'en  rendre  trop  compte,  de  ranrien 
régime,  r'est-à-diro  du  régime  (|ui  n'admettait 
ni  l'égalité  civile,  ni  k  liberté  politique,  ni  la 
liberté  de  eonsctenee.  Cet  ancien  régime  avait 
son  grand  et  beau  côté.  Je  ne  prétends  pas  le 
juger,  encore  moins  le  condamner.  11  me  suffit 
de  lui  reconnaître  un  défaut,  mais  capital;  il 
est  mort,  et  11  ne  ressuscitera  Jamais,  ici  ni 
nulle  part.» 

Et  le  second,  continuant  la  mèinc  idée,  ajoute: 

•  Je  me  demande  quel  est  le  grand  désavan- 
tage de  la  papauté  devant  ses  ennemis,  et  je 
suis  convaincu  qu'il  est  dans  cette  circou- 
stance  que  le  gouvernement  papal  est  un  goa- 
vernement  d'ancien  régime.  Comparé  aux  autres 
gouvernements  du  même  genre  qui  existent 
encore  m  Bnrope ,  par  exemple ,  TAutriche 
frAutriclie  n'en  est  plus  nul,  et  la  Russie,  il 
leur  est  très-certainement  préférable,  parce 
qu'il  est  plus  humain,  plus  honnête,  moins  fort 
qu'eux,  et  moins  capable,  en  intention  et  en 
réalité,  d'al)user  de  la  force.  J'ai  vécu  sous  le 
goufemement  papal  ;  pour  rien  an  monde  Je 
ne  vendrais  vivre  sons  le  gouvernement  russe 
ou  autrichien. 

«  On  me  dira  sans  doute  :  Qu'entendez -vous 
par  un  gouvernement  d'ancien  régime?  Je  vais 
répondre  : 

«  Vm  IT.s'.i,  la  France  se  leva  tout  entière  en 
f.ivt  ur  i!*;  trois  principes  qu'elle  n'a  jamais 
alKuidduiu  s  depuis  :  l'égalité  civile,  la  lil)erté 
politique  et  la  liberté  de  conscience.  Les  deux 
tiers  de  l'Europe,  en  soixante-dix  ans,  ont  ae- 
repté  de  la  France  cet  ordre  d'idées  et  eo  pro- 
gramme de  vie.  \  oiià  le  fait.  Les  gouvernements 
qui  s'y  sont  conservés  sont  des  gouvernements 
nouveaux  et  ceux  qui  ne  les  ont  ii.is  admis  sont 
des  gouvernements  d'ancien  régime.  Home  est 
dans  ce  dernier  cas.  • 

Mais  la  place  nous  manque ,  même  pour  de 
telles  citations.  Mous  renverrons  donc,  pour 
Tordre  des  considéfations  qui  touchent  de  plus 
prés  à  la  politique  toute  conteni(iorainc ,  au 
livre  très-étudiè  que  M.  fioncompagni  a  publié 
sous  le  titre  :  le  Pouvoir  temporel  du  pape ,  et 
que  HM.  A.  Lévy  et  Ladislas  Mickiewicz  ont  tra- 
duit en  français.  C'est  le  recueil  d'arguments 
le  plus  complet  que  l'on  puisse  consulter.  Qu  il 
nous  suffise  à  présent  de  reproduire  l'adresse 


que  le  père  Passaglia  a  rédigée  et  qu'ont  signée 
déjà  tant  de  prêtres  d  Italie  : 

•  Très-Saint  Père,  les  soussignés,  unanimes 
d'esprit,  unis  de  volonté  et  n'ayant  qu'une  seule 
bouche,  proclament  hautement  que  vous  êtes 
le  successeur  légitime  du  bienheureux  Pierre, 
le  vicaire  du  Christ  sur  la  terre,  l'organe  itrin- 
cipal  du  Saint-Esprit.  Tous  vous  doivent  l'idieis- 
sance  et  le  respect,  comme  au  i'asteur  des 
Pasteurs  et  au  Maître  des  Maîtres.  Votre  chaire 
est  la  chaire  de  saint  Pierre;  votre  communion, 
celle  de  Pierre  ;  il  est  donc  nécessaire  que  tous 
les  fidèles  soient  unis  A  vous  et  A  rÉgKse  ro- 
maine, qui  est  l  Égllse  principale,  l  f]glise  rarino 
et  mère  de  toutes  les  EgUses,  à  cause  du  divm 
primat,  et  qu'unis  A  vous.  Us  vous  soient  sou- 
mis ,  comme  le  veut  la  subordination  blérar^ 
cbique. 

t  Craignant  que  ces  paroles  ne  strfent  pas 

sufllsanics,  les  soussignés,  avec  la  même  una- 
nimité et  le  même  accord,  igoutent  encore: 
Les  évêques  sont ,  par  la  divine  institution,  so- 
périj'urs  aux  prêtres  ;  à  eux  appartient  le  pre- 
mier rang  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  ;  en 
eux,  comme  légitimes  successeurs  des  apôtres, 
a  passé  le  droit  de  délier  et  de  lier,  de  paître 
et  d'enseigner,  conféré  dans  le  principe  aux 
apùtres;  c'est  en  eux  que  ré-side  ce  pouvoir  de 
l'Eglise;  à  eux  est  contlé  le  ministère  de  main- 
tenir l'unité  dans  chaque  troupesu  et  de  le 
contluirc  au  salut. 

«  Inébranlables  dans  ces  principes,  dont,  avee 
l'aide  de  la  grâce  divine,  ils  ne  se  départiront 
jamais,  les  soussignés  osent,  Xrés-Saiut  Père, 
vous  adresser  cette  respectueuse  supplique, 
que  leur  imposent  et  que  leur  dictent  non 
moins  leur  propre  position  hiérarchique  que 
leurs  devoirs  de  loyaux  citoyens  et  de  sincères 
Italiens.  Très-Saint  Père,  d'un  bout  ù  l'autre  tle 
rUaUe,  ou  eutend  résonner  un  cri,  le  cri  de  la 
religion  et  de  la  piété  catholique:  Vive  le  pape! 
Mais  voici  qu'on  entend  un  second  cri,  le  cri  du 
patriotisme,  le  cri  de  Tindépeudance  nationale: 
Vive  Jtotne,  capitale  du  nouveau  royaume! 
Si  ces  deux  cris ,  au  lieu  de  se  confondre  dans 
un  seul  sentiment,  se  séparent  et  se  combat- 
tent, il  n'est  pas  de  dommages  temporels  et 
spirituels  qu'on  ne  doive  craindre,  et  il  n'est 
rien  à  esi)érer  pour  le  bien  de  la  nation  et  de 
lu  rel^'iou.  Uni  donc  aura  l'heureuse  fortune 
de  conelUer  ces  deux  cris,  et  d'être,  pour  la 
nation  et  pour  la  papauté,  pour  la  société  et 
pour  i'Éghsc,  le  principe  et  la  source  d'un  si 
grand  bien?  Vous  seul  le  ponves,  Très-Saint 
l'ère,  car  seul  vous  pouvez  répéter,  avec  cm- 
cacité,  cette  parole  qui  vous  appartient  comme 
héritier  du  Prince  des  Pasteurs,  et  qtii .  partie 
du  Vatican,  remplirait  de  joie  le  ciel  et  la  ten-e. 
Que  Tos  lèvres,  ù  Pie,  laissent  échapper  ce  cri 
désiré,  et  que  l'itslie,  qui  se  regarde  comme 
votre  tllle  et  vous  implore,  entende  de  vous  la 
parole  de  paix.  Ohl  Pére,  annoncez-lui,  annou- 
ces-lui  la  paix;  et  nous,  en  son  nom,  comme 
au  nôtre,  nous  vous  Jurons  une  étemelle  re- 
connaissance.  » 

Tel  est  le  langage  de  l'ÊgUse  italienne.  L'Ita- 
lie a  trop  souffert  par  la  fiiutc  de  la  papauté 
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pour  ne  pas  pressentir  mieux  que  les  autres 

peuples  quel  heureux  évêncnicnf  sera  le  retour 
du  pooUUcat  à  son  pur  apo;!>lolat  spirituel. 
tL'Bglise  lilire  dans  l'État  Ubie»  est  surtout 
vne  devise  itilieiiiie.  Paul  Boitbau. 

TB1IP8  (LE).  Ce  titre  s  été  saosesslreraent 

porté  par  plusieurs  journaux.  Le  premier, 
fondé  par  M^.  Coâte,  a  Joué  un  rôle  important 
dans  les  dernières  «minées  de  la  Bestanntfon 
et  dans  la  premldre  période  de  la  monarcliie 
de  Juillet.  Lors  de  la  révolution  de  1830,  la 
rédaction  du  Temps,  nou-seolement  prit  part 
à  la  protestation  des  jonmalistes ,  mais  donna 
un  exemple  de  courage  civique,  en  résistant 
avec  fermeté  et  succùs  à  l'autorité  qui  vou- 
lait briser  les  presses  dn  Jouraid.  Sous  Louis- 
Philippe  ,  li^  T>'mps  fut  un  des  orirnucs  de  ce 
qu'on  appelait  alors  l'opposition  dynastique,  et 
plus  particulièrement  da  centre  gauche.  Il  suc- 
comba dans  la  crise  que  traversa  le  jounialisuic 
français  à  la  suite  de  l'avénemeut  de  la  presse 
é  quirante  firmes. 

Après larérolution  de  IH'iS,  M.  Xavier  Diirrieu, 
représentant  da  peuple ,  aucicu  rédacteur  du 
CÔttrrier  fronçai»,  reprit  le  titre  ilinstré  par 
MM.  Coste;  mais  ce  nouveau  Temps  ne  parut 
que  pendant  quelques  mois,  li  appartenait  à 
1  opinion  républicafaie  avancée. 

Le  Temps  actuel  parait  depuis  le  Vi  avril 
I8t)l.  11  a  été  fondé  et  est  dirigé  par  M.  A. 
Nefftzer,  ancien  rédacteur  de  la  Presse.  Libre 
de  toute  intluence  de  parti,  de  secte  ou  de  co- 
terie ,  sa  politique  consiste  tout  simplement 
dans  la  rcvcudicalion  de  la  liberté,  et  dans  la 
recherche  des  conditions  qui  peuvent  lararer 
la  liberté  à  la  France.  La  principale  de  ces  con- 
ditions, c'est  la  décentralisation;  une  autre 
oondition  à  laquelle  le  Temps  attache  une 
grande  Importance,  c'est  l'instruction  primaire 
obligatoire.  Dans  la  politique  extérieure,  le 
Tmpt  a  adopté  sans  réserve  le  princ^  des 
nationalités,  qui  n'est  qn'one  application  dn 
principe  de  liberté. 

IfOs  prineipeni  coUaboratenrs  dn  nmps  sont, 
par  ordre  alphabétique  :  MM.  Audoy,  Louis  Blanc, 
IL  filock»  H.  firisson ,  Cballemei-Lacour,  A.  Go- 
elint,  Ch.  Dollfbs,  Ci.  Dnremois.  A.  Erdan,  L. 
Grandeau,  B.  Hauréau,  E.  Hervé,  Joigneaux, 
U.  Ladet,  F.  de  Lasteyrie,  F.  Lock,  G.  de  Sault, 
Ed.  Scherer,  E.  Seinguerlet,  Daniel  Stem,  L. 
Ulbach,  Vivien-Saint-Martin  et  J.  Weber. 

Le  Temps  donne  beaucoup  de  soins  à  ses 
correspondances  politiques  do  1  ttranger,  qui 
sont  généralement  considérées  comme  Jcs  meil- 
leures de  la  presse  française.  Ou  remarque  no- 
tamuiLiit  la  correspomlance  de  Londres,  de 
M.  Louis  Blanc;  celle  d  ltalic,  de  M.  Krdan; 
celle  (l  Allemagne,  de  .M.  H.  Seinguerlet. 

Par  son  libéralisme  conséquent,  non  moins 
que  par  l'impartialité  et  l'équité  qui  distinguent 
sa  polémique,  le  nouveau  Temps  a  con(iuis 
une  place  honorable  dans  la  presse  française 
actuelle.  On  se  rappelle  la  part  considérable 
qui  lui  revient  dans  le  succès  de  la  souscrip- 
tion cotonniére.  C'est  aussi  lui  qui,  sur  l'iul- 
tiative  de  M.  Odilon  Barrot ,  a  organisé  la  sous- 


cription Doize,  pour  la  réparation  d*iine  regret- 
table erreur  judiciaire. 
Tirage  :  1 1,UUU  exemplaires. 

TENDANCE  (LOI  ET  PROCÈS  DE).  La  loi 
dite  de  tendance ,  œuvre  de  la  Restauration,  a 
joui  de  la  même  célébrité  que,  de  nos  Jours. 

le  réirime  des  arerfisxfiinf'nls. 

Cette  création  suivit  de  prés  l'avénement  du 
ndnistére  Yillèle,  qui  annonçait  cependant  l'in- 
tention d'abolir  la  censure.  La  loi  du  17  mars 
1822  ne  fut  qu'un  semblant  de  réalisation  de 
cette  promesse ,  car  son  article  4  réservait  ex- 
pressément au  gouvernement  la  faculté  de  ré- 
tablir momentanément  la  censure,  abolie  en 
principe.  On  avait,  de  plus,  contre  les  infrac- 
tions caractérisées  de  la  presse  périodique,  la 
loi  du  17  mai  I  Slî).  On  élaborait  celle  du  25  mars 
1822.  Ce  n'était  pas  assez.  L'attaque,  disait-on, 
peut  se  dissimuler  sous  une  rédaction  habile 
qui  la  masque  assez  pour  déjouer  la  répres- 
siou,  pas  assez  pour  la  malice  du  lecteur.  £ile 
peut  être  délafée  dans  une  série  d^articles, 
.sans  prendre  corps  dans  aucun  d'eux  en  parti- 
culier. Le  journaliste  glissera  à  travers  les 
mailles  de  la  loi,  si  elle  ne  trouve  le  moyen  de 
saisir,  à  défaut  d'un  article  coupable,  la  ten- 
dance  hostile  d'uue  série  d  articles;  à  défaut 
d'un  délit  caractérisé,  V esprit  général  d'une 
publication  périodique.  Telle  fut  la  pensée  qui 
Inspira  l'article  3  de  cette  loi  du  17  mars  1822» 
présentée  par  M.  de  Peyronnet. 

Le  rapport  en  fut  fait  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  M.  de  Martignac.  Quelques  modifica- 
tions avaient  été  apportées  au  projet  par  lu 
commission.  Elle  avait,  notanmient,  effocé  le 
mot  de  tendance,  qui  n'en  est  pas  moins  resté 
dans  l'usage  couuue  désignation  de  cette  inno- 
vation législative  et  des  procès  qui  en  furent 
la  suite.  La  loi  fut  votée,  après  une  anlcnto 
discussion,  à  la  Chambre  des  députes  par 
219  voix  contre  137;  A  la  Chambre  des  pàrs 
par  1 27  voix  contre  83.  Son  article  S  était  ainsi 
conmi: 

«Dans  le  cas  oA  l'esprit  d'un  journal  ou  écrit 

périodique,  résultant  d'une  succession  d'arti- 
cles, serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix 
publique,  au  respect  dA  i  la  religion  de  l'État 
ou  aux  autres  religions  légalement  reconnues 
en  France,  à  l'autorité  du  roi,  à  la  stabilité  des 
institutions  constitutionnelles,  A  rinviolabllité 
des  ventes  des  domaines  nationaux  et  à  ta  tran- 
qtiille  possession  de  ces  biens ,  les  cours  royales 
dans  le  ressort  des(|uelles  ils  seront  établis 
pourront ,  en  audience  solennelle  de  deux 
chambres,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
géuéral  et  les  parties,  prononcer  la  suspension 
du  Journal  OU  écrit  périodique  pendant  un  tempe 
qui  ne  pourra  excéder  un  mois  pour  la  pre- 
mière fois  et  trois  mois  pour  la  seconde.  Après 
ces  deux  surtensions,  ^  en  cas  de  nouvelle 
récidive,  la  suppression  définitive  pourra  dire 
ordonnée.  > 

On  le  voit,  cette  dtopoeition  bybride  créait 
un  délit  qui  n'en  était  pas  un,  une  sorte  de  ré- 
pression qui  n'était  pas  une  pénalité,  pour  des 
lUtt  non  déflnte  parce  qu'ita  étaient  indéllnte- 
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sables,  et  conférait  à  une  jtiridiclion  civile  un 
pouvoir  répressif  nécessairement  arbitraire. 
M.  Tavocat  général  Lebeau  la  caractérisait  plus 
turd  devant  la  Gourde  cassation  par  ces  paroles: 

«Nous  disons  que  c'est  une  loi  de  liaufe  po- 
litique, une  loi  de  discipline  dans  l'intérêt  so- 
dal,  qui  a  pour  but  d'arrêter,  de  paralyser  dans 
son  principe  le  mal  que  des  écrivaiiiï;  insaisis- 
sables peuvent  successivement  produire  en 
Cgafant  IM  esprfta.» 

Une  fois  votée,  la  loi  ne  resta  pas  lonfrfemps 
sans  application.  Le  Courrier  français  et  le 
Pilote  rarent  les  premiers  atteints  par  ses  rf- 
gueurs.  Des  arrêts  rendus  par  la  cour  rn\  alo 
de  Paris  les  28  et  2!>  avril  1823  les  suspendi- 
rent pour  quinze  jours.  Le  ministère  public  fut 
moins  heureux  dans  une  autre  ponrsuito  contre 
le  Courrier  français ,  organe  habituel  de  lii  n- 
jamin  Constant,  que  le  ministère  aurait  voulu 
abattre  à  tout  prix.  Ce  journal  eut  à  répondre, 
en  juin  1824,  d'une  série  de  182  articles,  pu- 
bliés dans  un  intervalle  de  quatorze  mois!  11 
ne  sortit  du  dâibèrè  de  la  cour  qu'une  dëda- 
ration  de  partage,  entraînant  le  renvoi  des  lins 
de  la  poursuite,  àiais  le  plus  remarquable  de 
ces  procès  tat  le  dernier,  intenté  au  ConsMu- 
tioiinrl  c[  an  Courrit  r français  àla  fin  de  1825, 
à  uu  moment  où  rctTcrvesceuce  produite  par 
la  célèbre  dénonciation  de  M.  de  Montlausier 
était  à  son  comble.  11  s'agissait,  cette  fois,  de 
tendances  hostiles  non  plus  au  gouvernement, 
mais  a  la  religion  de  l'Etat.  M.  Dupin  présenta 
la  défense  du  premier  de  ces  journaux  «fM 
une  verve  (^u'il  n  a  jamais  dépassée.  Nous  ne 
résistons  pas  au  désir  d'extraire  de  cet  admi- 
rable plaidofw  une  de  ces  boutades  dont  rè> 
nergiquc  justesse  yvsit  les  plus  éloquentes 
considérations  : 

t  C'est  un  proeès  de  tendanee,  motrèceni' 
ment  introduit  dans  notre  léfji.slation ,  genre 
d'accusation  réprouvé  par  tous  les  criminap 
listes,  qui  foit  une  manière  de  délit  arec  qua- 
rante fractions  de  non-délit,  et  qui  ramène  ainsi 
l'argument  de  cet  accusé  anglais  qu'on  voulait 
accabler  avec  des  demi-preuves,  et  qui,  dans 
ringénuité  de  la  défense,  ne  concevait  pas 
qu'avec  cent  clie?«ux  gris  on  pût  fUre  un  che- 
val blanc,  n 

Le  défenseur  du  Courrier  fronçai*  était 

M.  Mérilhou ,  dont  l'éloquence  s'élovn  à  niic 
grande  hauteur  et  fut,  comme  celle  de  son  il- 
lustre confrère,  couronnée  d*un  éclatant  suc- 
cès. La  cour,  ahominnt  dans  le  sens  des  distinc- 
tions qui  loi  avaient  été  présentées,  proclama^ 
par  arrêts  des  S  et  5  décembre  1825,  que  ce 
n'était  pas  attaquer  la  religion  que  de  signaler 
des  abus  dont  plusieurs  étaient  avérés  ou  de 
discuter  des  associations  non  autorisées.  Elle 
se  bonna  à  enjoindre  aux  Journaux  poursuivis 
d'être  à  l'avenir  plus  circonspects. 

L'effet  de  ces  arrêts  fut  immense,  comme 
raTait  été  le  retentissement  du  débat.  Ce  ftet 
la  fin  fies  procès  do  tendance,  contre  lesquels 
la  réprobation  était  générale.  £n  182S,  seule- 
ment, l'un  des  présidents  à  la  cour  de  Paris 
lui  demanda  d'enjoindre  an  proeureur  général 
d'exercer  des  poursuites  en  tendances  contre  le 


Conslihitionnel ,  le  Courrier  français ,  la  fjuo- 
tidienne  et  la  Gazette  de  France,  proposition 
qu'il  réduisit  aux  deux  premiers  de  ces  Jour- 
naux. Le  procureur  général  soutint  l'iDcompé-' 
tence  de  la  rour  par  le  motif  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  crimes ,  déiits  ou  contravenlion$ ,  et  la 
cour  déclara  n'y  avoir  lien  à  enjoindre. 

Au  surplus ,  c'étaient  d'autres  armes  qae 
cherchait  alors  le  ministère  Villèle,  de  plus  en 
plus  acharné  à  la  lutte,  n  venait  de  présenter 
à  la  Chambre  des  député?  et  de  réussir  à  lui 
faire  voter  la  fàroense  loi  de  justice  et  d^amour, 
que  la  répulsion  publique  l'obligea  de  retirer 
avant  qu'elle  eût  été  discutée  par  la  Chambre 
des  pairs.  Ce  fut,  après  sa  chute,  à  1  ancien 
rapporteur  de  la  loi  de  tendance,  &I.  de  Marti- 
gnac,  doTonu  ministre,  que  revint  l'honneur 
de  sou  abrogation.  Il  présenta,  rrdant  à  la  pres- 
sion de  l  opiniou  publique  i  rapport  fait  a  la 
Cliand)re  des  députés  par  M.  Seguy.  le  19  mai 
1828),  la  loi  du  18  juillet  1828,  abolissant  la 
censure  et  inaugurant  un  r^ime  relativement 
libéral,  dont  M.  lOgnet  a  pu  dire  (Ébfs  de 
Portails)  : 

tLa  presse,  soustraite  au  joug  de  la  cen- 
sure, déllTrée  des  procès  de  tendance,  rdefu 
désormais,  pour  des  infractions  précises» d'UM 
justice  qui  n'eut  rien  d'arbitraire.  » 

L'article  18  de  cette  loi  abrogea  formelle- 
ment celle  du  17  mars  1822.       A.  Auoot. 

TÉNESSÉE.  Voi/.  États-Unis. 

TERRES  SAINTES.  Toutes  les  religions  ont 
ou  ont  eu  leurs  territoires  consacrés.  Ce  sont  le 
ptnsgéoéndement  les  lieux  où  les  divers  dogoaes 

prirent  nalssanre;  ceux  où  naquirent,  vécurent 
on  enseignèi'cul  les  fondateurs  des  dilTérenls 
cultes  ;  ceux  où  Os  se  réfugièrent  lors  des  per* 
sécutions  qui  accompagnèrent  toujours  les  pré- 
dications nouvelles  et  le  rajeunissement  des 
croyances;  ceuxoû  s'accomplit  dans  le  martyre 
le  premier  acte  de  foi. 

Objets  de  vénération  pour  les  tldéle? ,  la 
possession  ou  la  défense  des  lieux  saints  ont 
toujours  paru  d'une  suprême  importance,  et 
lorsqu'à  l'écroulement  des  empires,  le  sort  des 
batailles  les  lit  tomber  aux  mains  de  1  étranger, 
leur  récupération  fat  toujours  considérée  coeme 
fpnvre  de  salut. 

Lieux  de  pèlerinage,  les  terres  consacrées 
semblent  conférer  A  ceux  qui  les  vtoitent  un 
caractère  particulier  de  sainteté.  Les  pèlerins 
de  Jérusalem,  les  pèlerins  de  Beuarés,  de 
Ceylan .  les  vi^tenrs  de  la  Mecque  ont  toujours 
joui  pamii  les  adorateurs  de  Jésus,  de  Brahms, 
de  Bouddha  et  de  Mahomet  d'une  influence  et 
d'une  considération  marquées. 

Chez  les  nations  républicaines  par  le  gèoie 
autant  que  parles  institutions.  les  territoires 
consacrés  étaient,  avant  tout,  ceux  ou  s  as- 
semblaient, sous  l'invocation  des  dieux,  les  re> 
présentants  des  Ktals  confédérés;  ceux  où  se 
délibéraient  aux  Jours  de  danger  les  résolutions 
de  salut  publie;  où  se  célébraient  lea  fêles  et 
cérémonies  qui  ressemient  lea  liens  de  l'unloo 
fédérale. 
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Le  territoire  d*É)èe  où  se  cèlâyraieBt  les  Jenx 

olympiques  et  où  se  réunissaient  les  repr^'.scn- 
tants  de  l'Amphictyonic  grec(|uc,  était  uu  terri- 
toire consacré;  le  temple  de  Delphes  était  un 
sanctuaire  ;  la  Tille  de  Benarès  est  encore  au- 
jourd'hui un  lieu  saint  pour  les  Hindous  qui 
suivent  la  loi  de  lUaiima;  c'est  la  métropole 
ecclésiasiiqoe  de  l'Inde;  elle  est  placée  d'après 
«les  livres  sacrés  sur  les  pointes  du  trident  de 
Siva.  A  Lèves,  près  de  Chartres,  dans  le  pays 
des  Carontes,  existait  aatrefbis  un  bots  sacré  où 
<p  rr'  Irltrrucnt  les  mystères  de  la  religion  des 
druides.  Les  chelis  de  la  Gaule  y  étaient  con- 
Toqués  qotnd  on  grand  péril  menscslt  la  con- 
fédération. L'Ile  de  Sein,  dans  le  Kiiii^tèrr,  êtidt 
un  sanctuaire  placé  sous  la  protection  de  toutes 
les  trflnis  gauloises.  A  Uéligoland  (Ile  des  saints) 
les  Saxons  avaient  institué  le  collé^^c  suprême 
de  leur  religion  et  le  territoire  de  l'Ile  était 
considéré  comme  sacré.  Thèhc.s  était  la  ville 
sainte  des  j^gypCiens  ;  1  lie  de  Phite  sar  le  SU 
possédait  un  sanctuaire.  A  Daniann,  près  de 
Bombay,  les  Parais  ont,  depuis  l.'«'UU  ans,  uu 
temple  où  est  conservé  le  feu  sacré,  ^alanké, 
dans  le  Ynrafan,  Clioliila,  au  Mexique,  étaient 
consacrés  au  culte  de  iiuitzilopochtii  et  des 
diverses  difinltés  qui  composent  rolympe  des 
Asfùqnes;  près  de  Quito,  dans  le  Pérou,  se 
trouvait  le  sanctuaire  des  Incas.  Llle  d'Uavay 
dans  rsrdiipel  de  Sandwich  est  le  ssiietnaire 
dnODlte  polyn('sien.  (Voy.  Tabou.)  A  Ceylan  se 
rendent  les  pèlerins  de  la  religion  fondée  par 
Bondcttia.  La  montagne  Foussi,  près  d'isié,  au 
Jspon,  renferme  le  sanctuaire  du  culte  Sinito; 
nn  temple  desscni  par  les  bonze.-^  Yannabos 
reçoit  les  visites  des  croyants  des  différentes 
Ue's  qui  composent  le  royaume.  Faucomba,  dans 
le  Fotita-Iijalon ,  est  la  ville  sainte  des  nèf,'res 
du  Sénégal;  elle  fut  le  berceau  de  l'islamisme 
dans  06  pnys,  et  e'est  de  son  sein  qne  sortirent, 
il  y  nmoins  d'un  siècle,  les  conquérants  Fou- 
lahs  qui  subjuguèrent  le  Djaloul^é,  aussi  jouit- 
elle  dn  privilège  de  nommer  les  Almsnnys  on 
chérifs  de  la  contrée. 

Kiew  a  été  longtemps  et  est  encore  la  ville 
sainte  des  Russes. 

Selon  Tite-Live,  la  colline  sacrée  des  Romains 
était  située  à  3  milles  de  Rome,  au  bord  du 
Teverone:  >  Regibus  exaclis,  plehs  dissident  a 
pairiàut,  Justà  tiwm  Ânienis.  in  colle  qui 
sacer  appeUaiur,  ormafa  conscdiL" 

Home  est  de  nos  jours,  comme  siège  de  la 
papaaté,  ville  sacrée  ponrles  catholiques,  et 
son  territoire  est,  à  ce  titrr,  placé  sous  une  loi 
d'exception  comme  le  prouve  bien  l'étrange  si- 
tnatlon  qni  loi  est  Mte  an  milieu  de  l'Italie 
uniflée. 

La  t^re  des  cimetières,  le  lieu  des  sépultures 
sont  considérés  comme  terres  saintes  ;  les  at- 
tentats qui  peuTent  8*y  commettre  sont  réputés 

sacrilèges. 

Cette  ènumération  est  bien  incomplète;  11 
tendrait  rappeler  tous  les  dogmes  anxqnels 
l'humanité  a  rendu  hommage,  ceux  qui  ont 
survécu  aux  transformations  des  idées,  à  la 
marche  de  la  clTilisstion  et  ceux  qui  ont  per- 
sisté dans  leur  forme  primitîTe;  rechercher  en- 


suite dans  chaque  État,  dans  chaque  prorince, 
dans  chaqno  localité,  le  culte  particulier  qui 
s'est  enté  sur  les  croyances  générales.  Cela 
pourrait  aToir  un  intérêt  de  curiosité  archaïque, 
rien  de  plus. 

An  point  de  vue  politique,  il  n'est  parmi  les 
territoires  religicuscmeut  consacrés  que  Jéru- 
salem qni  aiteu  et  ait  conservé  une  sérieuse  im- 
portance, car  les  nations  chrétiennes  se  croient 
plus  ou  moins  obligées  de  protéger  cette  ville. 
Les  eompétfHons  dont  l'Orient  européen  est  an- 
jourd  lini  l'objet  se  sont  nia.sqnées  du  prétexte 
d'inviolabiUté  du  berceau  du  christianisme*.  On 
sait  que  la  guerre  de  Grimée  en  1855  a  en  pour 
cause  première  une  question  de  lieu  saint. 

•  La  question  des  lieux  saints,  disait  M.  Pou- 
joulat,  n'est  pas  certes  toute  la  question  d'O- 
rient, mais  elle  en  est  une  partie  Irès-considé- 
raMe  et  tout  à  fait  capitale;  elle  se  môle  à  ses 
plus  intimes  profondeurs.»  La  question  d'Orient, 
ajoutait  M.  Famin ,  loin  de  descendre,  ainsi 
qu'on  l  a  itr^tendu ,  anx  intimes  proportions 
d'une  querelle  locale,  a  laquelle  la  France  ne 
saurait  attacher  qu'une  importance  tranaltoire 
et  de  dernier  ordre,  mérite,  au  contraire,  d'ap- 
peler constamment  sa  sollicitude  et  sa  sympa- 
thie, non  pas  seulement  parce  qu'elle  InterMse 
sa  foi  et  ses  croyances ,  on  qu'elle  Ini  rappelle 
tant  de  glorieuses  traditions  de  son  histoire, 
mais  encore  parce  que  sa  poUtique,  sa  prospé- 
rité et  le  rang  qu'elle  occupe  dans  le  monde 
lui  en  font  nne  lot  » 

Ces  deu.v  citations  empruntées,  l'une  à  un 
écrivain  catholique,  l'autre  à  un  agent  diplo- 
matique de  la  France.  Indiquent  à  quelles  in- 
fluences obéissait  la  politique  de  la  Frauce  au 
moment  où  fht  sonlerée  de  nourean  la  question 

1.  Voiei  l'énnméraUon  de»  lieux  ««inta  de  1»  P«les- 
Mu*  plMét  Mw  l«  protoetomt  Im  polMaasM  ékré- 
tleone*  : 

V  A  Nasarcth ,  IVgUso  do  l'AsHomptlon ,  aux  ca- 
thoUqne»;  I*  à  Bathléam .  VéglUv  de  IaKatiTUé,  à 
tovlM  !«■  eiMunmBloai  «hrétiennei  ;  S*  à  Sichem , 
gll««  de  la  SamuilalB*  Mr  1*  pvita  d«  Jaeob  ;  à  Câiia, 
l'dfllM  où  Jêmt  «hftBg*»  r«M  an  via,  wiz  Orées; 
S"  à  TIbériade ,  l'éc liée  oA  lalat  Pierre  roçnt  lee  pov* 
Tolr*  de  Jéant-Cbrut,  au  eaChollqnee  ;  S*  à  J4ma* 
lem,  réffUse  do  la  PréeenUtion  ,  aux  atoialnaBe; 
7*  à  Jérusalem  ,  réfllie  de  la  Flag<  Uatlon ,  aos  ea- 
tlioliqueR  ;  8*  A  Jéroialem,  l'é^lUe  du  Saint-Sdpalere, 
Â  toutes  le«  coinniiinion*  chrétiennes;  9*  àJémia- 
liiii,  I'i-kUhc  do*  Apôtre»,  uux  musulmans;  10*  an 
mont  des  <  Mivex  ,  l'i  H'Hse  de  l'A^ecu^tou  ,  aux  musul- 
mans; 11' à  Getli->  iiiani  ,  l'éjfli^e  fi'i  <  ^.t  le  tonil/.  .iu 
de  la  Vierge  ,  à  touti':*  les  communion*  chrétienties  ; 
W  À  (ietbsemani ,  la  grotto  do  l'Agonie  ,  aux  catho- 
liijue'i;  13'  réKli«e  de  .S.iint  Jean-Uapti.-te  .  »ux  ra- 
tholicitie<;  11-  rr-«IiM'  lie  l;i  I)i'<  Mlliitinii  ,  :i  .Sébnate, 
AUX  muMiIinau».  La  population  ehrétieiiiie  de  Jéru- 
salem e-t  de  .Hj-IW,  dont  2,01HJ  clirétieni»  grecs.  Le 
nombre  dos  pèlerins  est  évalué  à  12,000  par  an,  pres- 
que touR  grecs  et  arméniens,  puisipie  l'on  n'estime 
qa'À  80  par  an  la  proportion  des  catholfi|ues  et  ehré- 
tiens  protCKtantN  dans  ce  nombre. 

Depuis  l'expuUioo  des  Francs  de  la  Falestine,  les 
Turcs  avaient  mit  en  commnnavté  tons  les  sanc- 
tnairet  révéré»  par  les  musulmans  presque  au  même 
titra  qne  les  chrétiens .  i  la  seule  ozception  du  Saint- 
Sdpalere.  Cette  dernière  dfUee,  iacendiie  en  ISOS, 
a  «té  reeosBtmlie  4  l'aida  des  MttMrlptloae  dae  di> 
▼enae  eamBuioaa. 

lia*  eatheUqaaa  oat  m  «vdehd  à  Jéraïalam  dapala 
1841.  L'Aaflatarra  et  la  Prawe  j  ont  étaUl  an  eom* 
maa  va  dTdelié  protaitont  et  aa  aannaat  altematl- 
Temeat  la  tltalalr*. 
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4*0rieilt.  Les  gouYernements  d'Angleterre,  de 
Prnase  et  de  Russie  émirent  de  semblables  pré- 
tentloos,  corroborèrent  leurs  couipêtitions  des 
mêmes  prétextes  religieux.  L'alRûbUssemeDt 
progressif  de  l'empire  turc  allumait  toutes  les 
convoitises,  autour  ûumaiade  se  pressaient  les 
collftténrax  impatients  de  lliéxttaêfe;  leur  riva- 
lité semble  avoir  prolonfré  l'existence  du  mori- 
bond.  La  Porte,  par  l'acte  de  UuUiané  et  le  Tansi- 
mat  Kalriè,  8*ètelt  efforcée  de  donner  satishtctf on 
aux  puissances  clirétiennes,  mais  comment  L  on- 
cilier  des  gens  qui  ne  se  Yeuicnt  point  accorder  '/ 
—  Depuis  1841,  sous  l'influence  de  rAngleterre 
et  de  la  Prusse,  un  èvOclK'  protestant  avait  été 
créé  à  Jérusalem  et  uu  partage  équitable  de  la 
protection  exercée  sur  les  lieux  saints  semblait 
enlever  tout  prétexte  à  de  nouvelles  préten- 
tions; la  lUissie  ne  tarda  pas  à  prouver  qu'il 
n'en  était  rien.  En  1853,  le  cabinet  de  Saiul- 
Pétersbourg  proposa  à  la  Turquie  la  CMldlulon 
d'un  traité  qui  lui  conférait,  sous  le  nom  de 
protectorat,  le  gouvernement  suprême  de  tous 
les  tnjets  tares  qui  appartiennent  à  la  religion 
grecque,  ('ne  pareille  concession  équivalait  pour 
la  Porte  Ottomane  à  une  abdication,  elle  résista 
et  se  mit  sous  la  protection  de  la  France  et  de 
rAngletcrre  :  «  La  Porte,  répondait  le  gouverne- 
ment du  Sultan  au  gouvernement  rosse,  ac- 
cueillera faTorablement  celles  de  vos  demandes 
qui  ne  lilesscnt  ni  son  honneur,  ni  son  indépen- 
dance. £u  ce  qui  regarde  les  privilèges  religieux 
accordés  à  tons  les  sqjets  chrétiens  de  la  h>rte, 
et  spécialement  aux  Grecs,  par  les  prédéces- 
seurs duSultau,  et  an  sujet  dumaintien  desquels 
la  Russie  semble  avoir  conçu  quelques  doutes, 
non-senlement  le  Sultan  n'a  jamais  songé  à  les 
letirer  ou  à  les  restreindre,  mais  leur  conser- 
Tatlon,  leur  maintien  et  leur  développement 
dans  le  présent  conun(;  dans  l'avenir  ont  été 
et  seront  toujours  l  objct  de  sa  constante  solli- 
citude.... Le  Sultan  déclare  iormellement  à  la 
face  de  Tunivers  qu'il  maintiendra  dans  toute 
leur  étendue  les  privilèges,  franchises  et  im- 
munités dont  jouissent  depuis  longtemps  les 
iglises  ebrétiennes  dans  ses  fitats,  et  en  par» 
ticulier  l'Église  grecque.»  Cette  réponse  aussi 
ecmciliante  dans  la  forme  qu'équitable  dans  le 
fond  n*arrftta  pas  la  Bvssfe  qvX.  croyant  le  mo- 
ment  fnvnraMe,  ouvrit  les  hostilités.  La  France 
et  rAugieterre,  d'accord  cette  fois,  vinrent  au 
secours  de  la  Turquie,  et  la  guerre  dite  de 
Crimée  commença  pour  s'achever  par  la  chute 
de  Sébastopol  et  une  paix  qui  n'a  pas  fait  dis- 
paraître les  difficultés.  (Koy.  Orient) 

fooiiAiiD  HbrvA-Tbévbnaud. 

TERREUR.  Il  y  a  des  degrés  et  des  nuances 
dans  le  despotisme  appliqué  i  la  vie  d'une  so- 
ciété. Le  principe  ne  change  pas,  ."^ans  doute, 
et  dans  son  essence  il  reste  le  même  :  c'est 
toujours  la  prédominance  d'une  volonté  discré- 
tionnaire dans  une  organisation  où  les  lois  sont 
moins  les  régulatrices  inviolables  des  rapports 
sodanx  qu'un  mode  de  ré^ementatlon  de  la 
vie  publique  soumis  à  toutes  les  alternatives 
d'un  pouvoir  sans  contrôle  et  sans  limite  ;  mais 
dans  l'application  il  y  »  des  formes  et  en  quel- 


que sorte  des  physionomies  diverses.  Il  y  a 

des  despotismes  relativement  doux,  si  l'on 
peut  parler  ainsi  d'un  Ktat  où  la  liberté  n'existe 
pas  et  où  avec  la  liberté  disparaît  la  dignité 
virile;  Ils  sont  doux  en  ce  sens  que.  nés  dans 
une  société  encore  mal  formée  ou  vieillie  et 
énervée  dans  la  corruption,  ils  n'ont  pas  be- 
soin de  s'imposer  incessamment  et  de  déployer 
tous  les  ressorts  de  la  compression  pour  gou-  - 
vemer  des  bommes  qui  n'ont  pas  encore  rMée 
de  la  liberté  réglée  ou  qui  l'ont  perdue.  Ce 
n'est  pas  tout  à  fait  leur  faute  ou  leur  mérite  ; 
s'ils  ne  sont  pas  violents,  c'est  qu'Us  ne  ren- 
contrent pas  de  résistance.  Ils  sont  établis  et 
obéis,  et  moyennant  une  certaine  satisfaction 
donnée  à  des  intérêts  de  bien-être  et  de  sécu- 
rité subalterne ,  il  se  forme  m  tM  effacé  et 
terne  qu'on  croit  être  doux  parce  qu'il  est 
sans  révoltes  et  sans  orages  intérieurs.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  quand  le  despotisme  vivant  par  la 
lutte  au  milieu  des  contradictions  et  des  résis- 
tances, ayant  à  régner  dans  une  société  agitée 
on  qui  ne  vent  pis  être  sonmise,  prend  tout  i 
coup  le  çaractdre  qui  se  lésame  dans  ce  mot 
de  terreur. 

S'il  est  un  lut  étrange,  o'est  que  ce  mot 
d'une  sombre  signification  ait  pu  entrer  dans 
la  langue  politique  pour  désigner,  ne  fût-ce 
qu'un  état  accidentel  de  société ,  que  remploi 
des  moyens  de  terreur  ait  pu  se  substituer 
parfois  à  une  action  régulière  de  gouverne- 
ment. Le  despotisme  poussé  à  ce  degré,  qu'il 
soit  exercé  par  un  homme,  par  une  oligarchie 
usurpatrice,  par  une  assemblée,  se  colore  sans 
doute  de  prétextes  spécieux  :  il  maintient  l'or- 
dre, il  protège  la  sécurité  des  citoyens  ,  il  dé- 
fend uu  intérêt  socialmenacé  quelquefois.  Aussi, 
c'est  à  la  nécessité  de  sauver  une  révolution 
qu'il  saciifletout.  Dans  les  deux  cas  il  s'abrite 
sous  l'éternelle  et  commode  raison  de  salut 
public,  prétendant  justilier  des  excès,  qu'il 
représente  comme  une  nécessité  inexorable , 
par  la  légitimité  et  la  grandeur  du  but  qu'il 
poursuit.  Âu  fond ,  c'est  le  dernier  mot  d'un 
système  qni  oommenoe  par  l'arbitraire,  qni 
s'essaye  à  l'intimidation  pour  finir  souvent  par 
la  terreur,  si  peu  qu'il  y  soit  poussé,  et  c'est 
Ift  justement  I  erreur  de  ceux  qui  croient  pou- 
voir  se  reposer  dans  un  despotisme  en  appa- 
rence protecteur  pour  se  garantir  du  danger 
des  agitations  et  des  dictatures  révolution^ 
naires;  ils  ne  voient  pas  que  le  principe  est  le 
même,  que  le  mal  est  dans  l'arbitraire  qui  est 
à  la  racine ,  et  que  tel  gouvernement  qui  se 
dit  régulier,  dès  qu'il  est  absolu,  peut  arriver 
à  être  aussi  radicalement  terroriste  que  le 
gouvernement  le  plus  révolutionnaire.  Entre 
les  deux  il  n'y  a  le  plus  souvent  qu'une  ques- 
tion de  circonstance  ou  de  tempérament  cbes 
les  hommes  qui  exercent  le  pouvoir. 

Où  commence  la  terreur  employée  comme 
système  de  fronvernement  et  tà  quoi  se  fait-elle 
reconnaître  '(  Uuels  sont  ses  procédés  et  quelles 
sont  ses  eonséquenees  dans  la  vie  d'un  peupler 
la  terreur  se  fait  reconnaître  à  des  traits  saisis- 
sants et  accusateurs;  elle  existe  là  où  tout 
droit  cesse  de  pouvoir  être  invoqué ,  où  It  M 
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n*est  pins  respectée  par  eeliil-là  même  qnt  la 

fait,  où  devant  la  force  irritée  et  déchaînée,  il 
n'y  a  plus  rien  ,  ni  inviolabilité  de  la  vie  hu- 
maine, ni  garantie  pour  la  liberté  individuelle . 
ni  sécurité  pour  le  travail,  pour  la  propriété, 
pour  la  conscience,  pour  l'indépendance  des 
opinions  considérées  cuninte  des  crimes  et  des 
titres  à  la  proscription  ;  elle  existe  enfln  là  où 
il  n'y  a  plus  pour  les  hommes  d'autre  alter- 
native que  de  résister  à  luaiu  année,  souvent 
inutilement,  oo  de  se  ooarber  sons  le  Jouflr 
d'une  usurpation  sanglaiilc  cl  déprédatrice, 
il  y  a  eu  des  époques  et  des  pays  où  un  tel 
système  a  malhenreosement  régné,  et  il  n*est 
pas  peut-être  de  plus  grand,  de  plus  triste 
exemple,  que  le  temps  qui  entre  tous  les 
temps  a  garaé  ce  nom  néfaste  dans  notre  his- 
toire, depuis  les  journées  des  2  et  3  septem- 
bre 1792  jusqu'au  9  thermidor.  Certes,  la  ré- 
Tolntion  française  n'était  point  née  &ou&  de 
tels  auspices ,  et  il  a  fallu  tout  ce  qu'il  y  aTSit 
en  elle  de  légitime  et  de  puissant  pour  qu'elle 
survécût  aux  excès  commis  en  son  nom.  Des 
circonstances  prodigieusement  envenimées  par 
les  passions  contraires,  la  coalition  de  toute 
une  société  en  travail,  lu  fanatisme  d'une  épo- 
que de  révolution  expliquent  seuls  cette  pé- 
riode di'  sinistre  mémoire.  Mors  on  vit  ce  spec- 
tacle extraordinaire  du  gouvernement  le  plus 
terribleconcentréen  deux  comités  omnipotents, 
du  soupçon  pesant  légalement  sur  tontes  les 
têtes  et  pénétrant  dans  tous  les  Toyers,  de  tri- 
bunaux organisés,  non  pour  juger,  uiuis  pour 
condamner  sommairement  en  dehors  de  toute 
garantie  de  justice,  d'exécutions  en  masse,  de 
villes  entières  détruites ,  de  généraux  d'armée 
obligés  devaineresoQS  peine  de  rendre  compte 
au  bourreau.  Dans  cet  espace  à  la  fois  si  court 
et  si  long  de  doux  ans  la  terreur  est  à  Tordre 
do  joor,  selon  le  langage  du  temps  ;  elle  régne 
avec  la  métliodiqne  et  implacable  puissance 
d'un  fanatisme  coordonné  constitué  en  loi  sou- 
veraine. 

De  tels  systèmes  ,  quelques  prétextes  qu'ils 
invoquent,  quelque  grandeur  sinistre  qu'ils 
paraissent  avoir,  ne  sont  pas  seulement  en 

eux-mêmes  un  perpétuel  attentat  contre  le 
droit,  une  usurpation  démesurée  de  la  force; 
ils  ont  des  conséquences  morales  et  politi- 
ques navrantes.  L'abus  des  moyens  de  terreur 
n'exalte  pas  les  sentiments  virils,  comme  on 
le  croyait,  ou  il  ne  leur  communique  qu'une 
exaltation  factice  et  passagère.  Au  fond,  il  avilit 
bien  pluttU  la  nature  humaine  en  la  faisant 
passer  par  des  épreuves  sous  le  poids  des- 
quelles elle  retombe  dé|Hrioiée  et  prête  à  tout 
subir.  Sans  doute  on  ne  peut  nier  la  grandeur 
de  ce  temps,  surtout  quand  on  se  tourne  vers 
les  armées  qui  défendaient  et  couvraient  la 
frontière  du  bouclier  de  leur  héroïsme,  mais 
en  môme  temps  il  y  a  un  elTet  dont  on  ne  tient 
pas  toujours  compte.  La  terreur,  telle  qu'elle 
passa  sur  la  France  ,  avait  accoutumé  les 
hommes  à  s'abriter  dans  un  certain  égoVsme, 
à  s'estimer  heureux  d'échapper  à  la  proscrip- 
tion et  à  la  mort ,  à  vivre  dans  cet  abattement 
moral  où  on  se  contente  de  la  moindre  sécurité 


où  on  aeeepte  tout  pourvu  qu*on  vive.  Joseph 

(le  Maislre  a  décrit  cette  époque  de  sa  verve 
incisive  et  saisissante  :  «Durant  la  feneur  du 
terrorisme,  écrivait-il  en  1795,  les  étrangers 
remarquaient  que  toutes  les  lettres  de  France 
qui  racontaient  les  scènes  affreuses  de  cette 
cruelle  époque  lini.ssaient  par  ces  mots  :  à  prê- 
tent on  ut  tranquille!  e^est'à-dire  les  bour- 
reaux se  reposent,  ils  reprennent  des  forces  ; 
en  attendant  tout  va  bien.  Le  sentiment  a  sur- 
vécu au  régime  infernal  qui  fa  produit  lê  Fran- 
çais, [létrilîé  prir  la  terreur,  s'est  enfermé  dans 
un  égoismc  qui  ne  lui  permet  plus  de  voir  que 
lui-même,  le  lieu  et  le  moment  oà  il  existe.  On 
assassine  en  cent  endroits  de  la  France,  n'im- 
p<Nrtel  Car  ce  n'est  ]^  lui  quona  pillé  ou 
massaerè.  Sie^estdausla  rue,  à  côté  de  chesini 
qu'on  ait  commis  quelqu'un  de  ces  attentats, 
qu'importe  encore?  lemomentest  passé, main- 
tenant tout  est  tranquille;  il  doublera  les  ver- 
rous et  n  y  penser»  plus.  En  un  mot,  tout  Fran- 
çais est  sufiisanunent  heureux  le  Jour  où  on 
ne  le  tue  pas.» 
On'il  y  ait  de  Texagération  dans  cette  pein- 

tiir(>,  qne  te  Frnniyu's ,  son?  d';nifres  rapports» 
donnât  entin  demeuti  a  i  injurieuse  ironie  du 
gentIBiomme  savoyard ,  que  les  résultats  essen- 
tiels aient  troni[)é  en  .<ommc  Imites  les  prévi- 
sions de  l'auteur  des  Considératiom  sur  la  ré- 
voiuiion  françxiise,  c'est  d'une  évidence  bien 
frappante,  il  n'y  a  pas  moins  dans  ces  traits 
pittoresquement  détachés  contre  la  grande 
ennemie  une  lueur  de  vérité  qui  se  dégage  et 
se  prolonge  en  quelque  sorte  dans  toute  notre 
histoire  contemporaine.  Les  souvenirs  de  la 
terreur  ne  sont  peut-être  pas  tellement  étran- 
gers à  ce  sentiment  étrange  qui  n'empêche 
pas  la  France  de  se  jeter  quelquefois  dans  les 
aventures,  mais  qui  se  réveille  en  elle  presque 
au  lendemain  de  toutes  les  révohtUonsetqui  la 
conduit  à  accepter  fout  ce  qui  peut  la  sauver 
d'elle-même  ;  le  iantOmc  se  relève  à  l'horizon 
et  pour  échapper  à  cette  obsession  qui  ajoute 
au  mal  lui-même  ,  le  mal  de  la  peur ,  elle  Irait 
jusqu'à  chercher  le  repos  dans  le  despo- 
tisme protecteur  dont  je  parlais.  Le  remède 
n'est  pas  là  cependant  on  du  moins  ce  n'est 
qu'un  palliatif,  un  expédient  éphémère;  le 
vrai  remède  n'est  que  dans  la  liberté  réglée  , 
!  la  puissance  de  la  loi  s'imposant  à  tous 
les  fanatismes,  à  toutes  les  impatiences  de  do- 
mination, dans  le  sentiment  croissant  de  l'é- 
quité et  du  droit  rendant  impossibles  tous  les 
despotisraes  qui  s'engendrent  mutuellement, 
rejetant  pour  jamais  dans  le  passé  ces  systèmes 
de  terreur  qui,  pratiqués  par  des  pouvoirs  ré- 
volutionnaires ou  par  des  gouvernements  pré- 
tendus routiers,  ne  seraient  plus  que  l'image 
d'une  barbarie  survivante  an  sein  d'une  civili- 
sation toujours  en  marche.  Ch.  de  Masaub. 

TERRITOIRE.  Le  territoire  et  la  population 

ne  sauraient  être  séparés  dans  Fidée  d'un  État. 
C'est  conmie  si  l'on  voulait  séparer  la  maison 
du  terrain  qui  la  porte.  (Vby.  Patrie.) 

La  population  et  le  territoire  contribuent, 
chacun  de  son  côté,  à  former  le  caractère  d'un 
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peuple.  L'inniicnce  du  tcrriloire  a  ùté  jusqu'à 
prë&eut  en  partie  confoodue  avec  celle  du  cli- 
mat ,  et  en  partie  complètement  négligée  ;  nous 
avons  été,  À  notre  connaissance ,  le  premier  à 
le  faire  ressortir'.  Reprenons  cet  examen,  non 
pour  approfondir  la  matière  —  l'espace  nenous 
le  permet  piB  ~  mais  pour  en  signaler  les  pio- 
blème.s  en  quelques  traits  rapides.  Cesemponr 
ainsi  dire  un  soiumaire  raisonné. 

En  premier  lieu,  nous  appelons  l'attention 
sur  Y^tendue  du  territoire  11  n'est  nullement 
indilTérent  qu'une  nation  habite  un  pays  vaste 
sur  lequel  elle  s'éparpille,  on  une  contrée 
étroite  dans  laquelle  les  populations  sont  con- 
densées par  groupes  serrés.  INous  avons  montré 
an  mot  Pepolation  rimportanee  de  la  densité 
et  nous  nous  bornons  à  y  renvoyer  le  lecteur. 

La  situation  géographique  est  le  second  point 
qui  nous  frappe.  D'une  part,  le  dimat  dépend 
de  cette  situation;  clic  produit  sous  la  zone 
torride  le  nègre,  dans  les  régions  polaires 
l'Esquimau,  le  Samoïède,  le  Lapon;  dans  les 
contrées  tempérées  les  nations  plus  ou  moins 
civilisées,  et  ailleurs  mille  nuances  intermé- 
diaires. D'autre  part,  la  proximili-uu  l'éloigné- 
ment  de  la  mer  a  une  influence  majeure  sur 
la  nature  du  territoire  et  le  cachet  de  In  popu- 
lation. Comparez,  par  exemple,  une  nation  in- 
sulaire et  un  peuple  continental .  il  est  évident 
que  l'Ile  conservera  son  oriirinalitc,  se.'<  mœurs 
—  ses  vertus  ou  ses  vices  —  plus  longtemps 
qu'une  contrée  eontlBentsle.  Les  insulaires  ar- 
rivent aussi  plus  vite  à  la  liberté  et  la  gardent 
plus  facilement,  car  il  y  a  moins  d'occasions  de 
s'y  lancer  dans  des  guerres  de  conquête,  et 
dans  tous  les  ca.s,  les  invasions  sont  plus  rares 

Toutefois,  U  n'y  a  pas  de  règle  sans  excep- 
tion, n  est  des  Iles  d<mt  les  populations  n'ont 
pas  joui  des  avantages  de  leur  situation,  et 
par  contre,  n'ont  pas  souffert  de  ses  inconvé- 
nients. Chose  remarquable  I  Les  pays  de  mon- 
tagnes, même  lorsqu'ils  sont  situés  au  eeotre 
d'un  vaste  continent,  peuvent  avoir  sur  une 
nation  un  effet  analogue  à  celui  d  un  territoire 
entouré  d'eau.  Sur  les  hauteurs  d'un  accès  diffi- 
cile rorijfinalité  d'un  peuple,  son  esprit  d'indé- 
pendance se  conservent  et  l'aridité  du  soi  sti- 
mule son  esprit  d'entreprise  Industrielle,  flous 
ces  trois  rapports  le  Suisse  ressemble  à  l'An- 
glais. 

Les  pays  de  montsgnes  sont  pins  flietles  A 

défendre  que  le.s  plaines,  mais  on  sait  que  les 
hauteurs  n'arrêtent  pas  toujours  le  conquérant; 
leM/tOfUiire*  natunttei  {voy.)  non  pins,  elles 
n'offrent  lîe  liarriére  ni  à  ceux  qui  en  sortent, 
ni  à  ceux  qui  y  entrent.  Ou'on  pense  aux  Py- 
rénées; ne  se  sont-elles  pas  abaissées  devant 
tous  les  envahisseurs,  Celtes,  Carthaginois,  fto- 
mains.  Vandales,  fîoths,  .\rabes ,  Français.  Et  les 
Alpes,  ont-elles  protégé  l'Italie?  A  peine  si  une 
ceinture  de  steppes,  de  .sable,  de  marais,  un 
désert  enfin,  fournit  un  obstacle  insurmontable. 

1.  Voy.  Puùêonee  comparée  dtê  Élai»  d»  VM»r9ft» 
Gotha,  J.  Pertbea.  Paris,  Hérold. 

2.  Voy.  l'opinion  de  Cloéroa  lor  les  inttonTAMlMt* 
poUUquM  de  U  ner.  {R^ukttqmt ,  édil.  d«  ▼IIIemalB, 
p.  M.  Psrlf ,  IMdl*r.) 


Partout  et  toujours  la  meilleure  défense  d'un 
pays  sera  l'esprit  d'indépendance  de  ses  ci- 
toyens. 

Mais  la  nature  et  la  forme  du  territoire  ne 
sont  pas  seulement  importantes  au  point  de  vue 
politique,  elles  exercent  encore  une  influence 
économique  majeure.  Oui  n  apjirécie  rutililé 
d'une  côte  riche  en  ports  sûrs  et  commodes, 
qui  méconnaît  celle  des  fleuves  et  rivières,  ces 
•  cbembis  qui  marchent*  et  que  la  voie  ferrée 
ne  pourra  jamais  entièrement  détrôner?  La  fer- 
tilité du  sol,  ses  richesses  minérales,  l'abon- 
dance des  loréts  sont  des  circonstances  qu'il 
sufllt  d'énoncer. 

Une  situation  particulière  dont  1  histoire  nous 
fMimit  quelques  exemples,  c'est  une  étroite 
bande  de  terre  le  long  de  la  mer.  Telle  était  la 
forme  du  territoire  des  Phéniciens,  telle  est 
actuellement  celle  de  la  Iforwèfe  et  du  Gbili, 
et  dans  une  certaine  mcsiiro  iiu^mc  celle  de  la 
Hollande.  Le  commerce  ou  la  navigation  ne 
tardent  pas  à  y  jouer  un  grand  rôle.  La  forme 
allongée  du  territoire  de  la  Prusse  et  môme 
celle  du  grand-duché  de  Rade  est  utile  au  com- 
merce et  eu  général  aux  progrès  matériels  de 
ces  pays,  mais  die  gênera  souvent  leurs  nuw- 
vements  politiques. 

Mous  nous  bornons  ici  à  ces  indications  som- 
msires,  qui  suffisent  pour  fàire  cmnprcndre 
rimpcurtance  de  la  matière.  M.  B. 

TBRRITORIAUTÊ.  Toy.  BxterrItorItUtA. 

TESSIN.  Voy.  Suisae. 

TEST,  ou  .^errueijt  i!o  suprématie.  Voy.  l'ar- 
ticle Grande-Bretagne,  au  tome  l*',  chapitre 
Culte,  p.  1 140. 

TESTAMENT.  C'est  l'acte  par  lequel  le  tes- 
tateur dispose  de  SOS  biens  pour  le  temps  où  il 
ne  sen  plus.  Kn  France,  la  loi  a  dispensé  le 
testament  de  toutes  les  formalités  qui  potir- 
raient  l'entraver;  cet  acte  peut  être  dressé  par- 
devant  notaire  en  présence  de  témoins  :  tel  est 
le  testament  authentique;  il  peut  être  l'œuvre 
du  testateur  lui-même  :  le  testament  olographe 
est  Tslable  i  la  seule  omidltion  d'être  écrit  en  en- 
tier, daté  et  sii^né  de  la  main  du  testateur;  cnfln 
il  peut  être  remis  au  notaire  clos  et  cacheté  par 
le  testateur,  soit  que  eelul-cl  Tait  écrit  de  sa 
main,  soit  qu'il  l'ait  fait  écrire,  pour^•u  qu'il 
l'ait  signé:  c'est  le  testament  mystique  ou  se- 
cret. En  Angleterre,  on  admet  même  le  testa- 
ment verbal  pour  les  valeurs  mobilières,  dans 
certains  cas  et  sous  certaines  conditions.  La 
preuve  du  testament  verbal  résulte  de  la  décla- 
ration de  trois  témoins  qui  attestent  sous  ser- 
ment avoir  été  présents  quand  le  testateur  a 
fait  connaître  sa  volonté. 

Le  droit  de  tester  a  été  admis  A  peu  prés  par 
tous  les  peuples,  mais  avec  des  restrictions 
qui  souvent  l'ont  presque  paralysé.  Ou  le  con- 
sidère comme  une  conséquence  du  droit  de 
propriété;  dans  les  pays  où  l'homme  Jouit  d'une 
grande  liberté  civile,  il  est  réputé  maître  ab- 
soin  de  ses  biens  et  II  peut  exercer  avec  une 
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fe'raiiilc  latilutlc  le  droit  <lc  tester.  l'artout,  au 
contraire,  où  l'État  se  substitue  à  rindirido  et 
l'ab-sorbc,  le  propriétaire  n'est  plus  qu'un  usu- 
fruitier doDt  les  droits  isont  précaires  et  s'éva- 
noaissent  ao^tdt  que  sa  possession  eesse. 

Le  testament  est-il  de  droit  natarel,  ou  Men 
n'est-U  qa'uoe  iostitution  du  droit  dvilT  Autour 
de  cette  grande  question  s'agitent  deux  partis 
puissants  qui  remplissent  l'histoire  du  droit  de 
débats  pan^sionnés.  Et  il  no  faut  pas  s'en  éton- 
ner: un  intérêt  immense  est  en  jeu,  et  les  con- 
séquences politiques  de  l'ordre  le  plus  élevé  sont 
attachées  à  la  solution  qui,  de  part  et  d'autre, 
est  proposée,  imposée  môme  quelquefois. 

Voici  où  conduit  chacun  des  deux  systèmes. 
Si  le  testament  est  de  droit  natiu'el,  c'est  un  droit 
absolu  dont  la  loi  civile  peut  bien  régler  l'exer- 
cice, mais  qu'elle  ne  peut  limiter  ni  restreindre 
sans  le  violer.  Le  père  de  famille  pourra  léguer 
ses  biens  sans  que  ses  libéralités  posthumes 
soient  arrêtées  par  aucune  considération,  ni 
les  enfants  à  pourvoir,  ni  les  ascendants  dans 
le  besoin;  maître  absolu  de  sa  fortune,  il  en 
fait  librement  la  répartition  comme  bon  lui 
semble.  «H  est  équitable,  ditCuJas.  que  cha- 
cun veille  sur  sa  po.>;téril'"  et  sur  ce  qui  sera 
après  lui.»  Le  père  de  laniille  veillera  si  bien 
que  sa  sollicitude  s'étendra  même  au  delà  de 
se.^  enfants  et  jusqu'à  sa  postérité  la  plus  re- 
culée. Il  établira  des  substitutions  en  faveur  des 
aînés.  Qui  l*en  empêche?  S'il  peut  donner  ses 
biens  sans  conditions,  pourquoi  ne  les  dnnne- 
rail-il  pas  eu  imposant  des  coudilions?  Celle 
qn'il  imposera  le  plus  Tolonticre,  c'ekt  celle  de 
conserver  et  de  remire  dc  f,'énérntion  en  ?:éné- 
ratiuu,  car  par  clic  il  espère  enchaîner  l'avenir 
dan.s  sa  famille.  Il  est  remarquable  que  cette 
liberté  absolue,  Illimitée  du  testament  n'est 
dcujandée  de  nos  jiuirs  par  personne  avec  plus 
d'ardeur  que  par  lu  parti  le  moins  libéral  dc 
tous,  dans  un  bot  aristocratique  et  comme  un 
moyen  d'assurer  la  perpétiillé  des  grandes  fa- 
milles ou  1  existence  de  fondations  religieuses. 
Nous  devons  ajouter  qne  d'autres  esprits  de- 
niiiiident  aiKs.^i  la  lilirrfr  ti'^t.inients;  c'est 
une  question  vivement  cunlruversée  dans  les 
écoles  libérales.  Parmi  les  jurisconsultes  Gicé- 
ron,  Grotiii.s.  Leibniz  ont  vu  dans  le  testament 
un  acte  du  droit  naturel. 

Dans  le  système  opposé,  on  fiiit  du  droit  de 
tester  une  simple  concession  du  droit  civil:  ce 
système  compte  au  nombre  dc  ses  partisans 
Platon  d'abord,  puis  iMontesquieu,  Kousseau, 
Mably,  Merlin,  Touiller  et  beaucoup  d'antres. 
On  soutient  qn'il  est  contre  la  raison  que 
l'homme  puisse  posséder  ici-bas  et  exercer  uu 
droit  qui  lui  survive;  que  tont  droit  sur  les 
choses  dont  il  a  joui  durant  s:i  vie  s'éteint  avec 
lui  et  que  sa  succession  doit  être  dévolue  soit 
i  l'fitat  soit  à  seshéritien,  suivant  qu'il  est  ré- 
plê  par  la  loi  civile.  Hrotins,  qui  éliule  plutôt 
qu'il  ne  résout  la  difficulté,  a  donné  la  formule 
qu'on  emploie  encore  ponr  combattre  la  doc- 
trine de  Mably.  «Je  puis,  dit-il,  aliéner  ma 
chose  non-seuiement  d'une  manière  pure  et 
simple,  mais  encore  sous  condition;  non-seule- 
ment d'une  manière  irrévocable,  mais  encore 


d'une  manière  révocable,  et  même  en  retenant 
la  propriété  pleine  et  entière.  •  On  peut  ajouter 

que  certains  contrats  admettent  des  stipulations 
de  ce  genre;  ainsi,  on  peut  vendre  à  terme, 
se  réserver  la  faculté  de  rachat,  dillérer  la  li- 
vraison jusqu'à  la  mort  du  vendeur,  etc.  Cepen- 
dant l'analogie  n'est  qu'apparente  :  la  vente, 
même  conditionnelle,  forme  un  Hen  de  droit 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  dés  le  moment 
où  elle  est  conclue,  et  produit,  par  conséquent, 
des  effets  immédiats;  le  testament,  au  contraire, 
n'en  produit  aucun..Par  son  testnnent  le  testa- 
tenrne  dispose  pas  de  ses  biens  pendant  sa  vie; 
il  les  donne  après  sa  mort;  il  n'y  a,  tant  qu'il 
vit.  ni  legs,  ni  légataire,  ni  donation,  ni  aliéna- 
tion d'auctmc  sorte;  il  n'y  a  qu'un  ordre  donné 
par  lui  pour  être  exécuté  après  lui.  Voilà  où  glt 
l'erreur  de  Orotins  et  de  eenx  qui  l'ont  suivi. 
—  Platon  a  très-bien  marqué  le  caractère  spé- 
cial du  testament  et  ses  inconvénients.  {Lois, 
liv.  XI.)  • 

Kn  Anffleferrc,  le  testateur  peut  disposer  de 
la  totalité  de  ses  biens  sans  laisser  même  un 
/arthing  à  ses  enfitints.  Ce  droit  existe  aussi 
aux  États-Unis.  A  Naples,  en  Sardaigne,  à  la 
Louisiane,  les  héritiers  réservataires  peuvent 
être  exclus  pour  indiynitL',  pourvu  (jue,  con- 
formément à  la  loi  romaine,  le  testateur  ex- 
prime la  cause  de  l'exclusion.  I.a  Hu!!;uide, 
tldèle  aux  principes  du  Code  frauç^ais,  a  admet 
pas  l'exhérédatlon  des  réservataires. 

En  France,  le  droit  dc  tester  a  été  snumls  en 
1791  à  la  discussion  dc  l'Assemblée  consti- 
tuante. Rappelons  le  disconra  écrit  par  Mira- 
beau et  qui  fut  prononcé,  après  sa  mort,  par 
Talleyrand.  La  Convention  nationale,  qui  ue 
voulait  permettre  ancnne  atteinte  au  principe 
de  l'égalité  dans  les  partages,  n'admit  le  droit 
de  tester  qu'au  prollt  des  non-succcssibles. 
C'était  le  réduire  à  des  legs  rémuuératoires.  Le 
Code  Napoléon  a  fait  une  part  assez  large  an 
testament  qui,  suivant  l'expression  de  >I.  Trop- 
long,  est  le  «  triomphe  de  la  liberté  dans  le  droit 
civil  ».  Le  testateur  peut  disposer  à  son  gré  de 
la  totalité  de  ses  biens;  cette  règle  reçoit  deux 
exceptions  seulement:  1°  la  réserve  l^le  d'une 
partie  des  biens  au  pcoit  des  deseendants  ou 
des  ascendants;  2*  la  défense  d'établir  des  sub- 
stitutions. 

Cette  réserve  légale,  contre  laquelle  on  s'est 
surtout  élevé  par  suite  de  préoccupations  poli- 
tiques, laisse  une  quotité  disponible  plus  ou 
moins  considérable  entre  les  mains  du  père 
de  famille  dont  il  peut  avantager  l'un  de  ses 
enfants  et,  suivant  l'expression  favorite  d'un 
parti,  faire  un  ainé!  Or,  veut-on  savoir  dans 
quelle  proportion  la  France  use  de  ce  droit  de 
faire  des  aînés?  En  1825,  sur  9,000  successions 
qui  se  sont  ouvertes  à  Paris,  il  en  est  59  seule- 
ment dans  lesquelles  le  père  de  fenille  ait 
avantsgé  l'un  de  ses  enbnts  de  la  quotité  dis* 

1.  (In  pi'ut  (lire  himplrmoiit  que  le  testatcnr,  aa 
iiuimi'iit  l'ù  il  écrit  hou  tf-sirtinout ,  vit  et  dUpOiC  de 
.«a  propriétL'  ronotnc  il  rputeiid.  Jedouno,  dit-il,  mon 
bien  à  X,  niaix  Je  me  réserve  d'en  jouir  jusqu'à  m* 
mort.  Il  le  rAaerre  pour  atui  dire  m  rmo  (vof. 
Ma)  i  ton  hériUtr.  (Fey.  Plipiléli.)        M.  B. 
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poDible.  Voilà  pour  répondre  à  ceux  qui  s'in- 

surg^cnt  contre  le  principe  d  é^aliti'^  des  par- 
tages écrit  daos  nos  lois  et  qui  rêvent  le  droit 
d'alnesae.  La  Fraoce  no  recolera  pas  de  quatre 
siècles  pour  leur  complaire. 

Les  «esprits  despotiques*  que  Justioieu,  en 
son  tempe,  rappelait  ad  ver«eundiam  natttrat, 
réclament  en  faveur  de  rautorit6  paternelle  le 
droit  iilimilé  de  tester.  Hainener  les  substitu- 
tions par  les  testaments,  tel  est  leur  but,  qu'Us 
en  aient  un  non  conscience.' 

Quant  à  ces  substitutions,  elles  ont  l'inconvé- 
nient, bien  des  fois  signalé ,  de  mettre  les  biens 
hors  du  commerce  entre  les  mains  d'un  dièpo- 
sitairc,  simple  usufruitier  qui  a  plus  dMntërôt 
à  les  épuiser  qu'à  les  féconder,  et  d'établir,  au 
proBt  de  ce  dépositaire,  l'apparence  d'une  for- 
tune qui  n'est  <ni'ui!  leurre  pour  les  tiens  et  à 
l'aide  duquel  il  lait  des  dupes.  Il  faut  ajouter 
que  si  sous  prétexte  de  liberté  un  accorde  au 
propriétaire  actuel  le  droit  d'établir  une  substi- 
tution, on  viole  le  uiéme  principe  de  liberté 
dans  toutes  les  générations  auxquelles  passe- 
ront les  biens  frrevés  et  que,  ]iour  favoriser 
l'un,  ou  prive  de  leur  droit  tous  les  autres. 

Si  on  recherche  quels  sont  les  effets  des  sub- 
stitutions sur  la  fortune  |nilili(]ue,  ils  sont  dé- 
sastreux. >  Le  riche  territoii'e  de  Lucques,  dit 
Sismondi,  qui  peut  porter  en  quatre  ans  six 
récoltes  et  se  couvrir  à  la  fois  d'oliviers,  de 
vignes,  de  iiguiers,  de  mûriers,  est  arrivé,  par 
les  substitutions ,  à  ressembler  aux  campagnes 
désertes  qui  s'étendent  autour  de  Rome.  «>  En 
Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  elles  ont  ré- 
duit à  la  pauvreté  les  corps  de  noblesse  sou- 
mis à  son  régime  ;  elles  sont  pour  une  bonne 
part  dans  la  ruine  de  l'Irlande. 

Dans  tous  les  États  de  l  Kurope  qui  les  ad- 
mettent encore,  il  y  a  tendance  à  les  restrtin- 
dre.  En  An.fleferre,  la  révolution  est  commen- 
cée qui  doit  rumeuer  1  égalité  dans  la  famille. 
(Kojr.  TocquevlUe,  Corrêtp,  inéi.,  t.  U,  p.  37 
et  203.) 

«  Nous  prenons  trop  a  cœur,  a  dit  Montaigne, 
ces  substitutions  masculines  et  proposons  une 

éternité  ridicule  à  nos  noms.  «  {Voy.  Hérédité, 
Majorât,  Succession.)        ïMiLU.  Cuéoieu. 

TESTAMENT  POLITIQUE.  1.  On  ne  cite  que 
cinq  ou  8i&.documcnts  désignés  sous  le  nom  de 
iBitammts  pUUiques  ;  tous  sont  disentés,  et 
quatre  sont  apocryphes,  l^es  politi(iues  ne  vi- 
vraient-ils que  dans  le  présent,  ou  bien  n'ont- 

1.  M.  le  baron  d«  Veama  •*«at  teit  l'interprète  da* 
TUt  le  Corpt  légisUtif  (séaticc  dti  ]K)  janvier  1804). 
du  t  principe  d'antorité  dan*  la  famille  Il  a  Kignaié 
comme  néceisaire,  au  point  de  eue  lihéral  et  déptoera- 
Mfu«,  la  réforme  de»  articleii  745  <>t  913  du  Code  Ma- 
potion  qui  ,  suivant  Ini ,  apportent  de»  cntraviM  ftll 
ptogti»  de  la  richeMse  publique  eu  paralysant  Plal- 
tiativc  individnelle,  et  l'esprit  d'entr*-|>ris<>  en  cau- 
sant à  chaque  fénéntioli  1»  dispersion  de  tou«  les 
élémonu  de  la  fortnao  eoBiBerciale ,  industrielle  ou 
agricole.  —TojeSf  daM  nn  sens  diamétralement  op- 
posé t  le  beaa  rapport  préeenlé  à  l'Aoadémle  des 
seleaooB  morales  et  poUttqnos  m  1S81  par  IC  Adolphe 
Oamier  «or  le  eonconrt  OBvert  dans  la  section  de 
morale.  A  propos  de  l'antorlté  pateraeUe,  le  si^et 
qnl  nou  occupe  y  est  traité    «sfsMO.  (Fsfytf ,  ISSl , 

p.  8S  et  108.)  Voy.  Piiinm  patanilla. 


Us  pas  assez,  de  conflance  dans  leurs  succes- 
seurs ou  dans  leur  parti  pour  leur  laisser  des 
théories  à  réaliser?' 
Harc-Aurèle,  saint  Louis,  Louis  XVI  et  d'au» 

très,  au  moment  do  la  mort,  ont  donné  à  leurs 
tils  des  couseils  d  honnête  homme;  mais  ils  ne 
leur  ont  pas  tracé  de  politique  A  suivre. 

On  appelle  testament  politiciue  dWuçustc  un 
sommaire  des  actes  de  son  régne,  qu'il  avait 
rédigé  en  style  lapidaire  sur  six  tables  d^alrsin 
qu'on  mit  à  la  base  de  son  mausolée.  Les  habi- 
tants d'Ancyre  en  tirent  faire  un  fac-siuûle  en 
marbre,  qu'on  a  retrouvé  au  seiiféme  siècle 
et  qui  est  au  Louvre.  C'est  un  compte  rendu 
ofTicicl  qui  ne  contient  pas  la  pensée  politique 
d'Auguste.  (  Vorj.  M.  E^gcr,  Examen  critique  des 
historiens  aitcie/is  d'Auguste,  1844.) 

Le  même  Auijuste  conseilla  en  mourant  de  ne 
pas  étendre  les  limites  de  l'empire.  Par  pru- 
dence ou  par  jalousie?  demande  Tacite.  Les 
inodernes  réi)nndent  que  c'était  la  vraie  poli- 
tique de  1  Empire,  comme  celle  de  la  République 
était  ragrandissement.  G*est  donner  le  liUt  pour 
raison  du  fait  - 

Les  légistes  dictèrent  à  l'hilippe-Auguste  une 
ordonnance  qnl  embrassait  toute  Tadmtaiistra- 
tion;  comme  il  partait  pour  la  croisade  quand 
il  la  rédigea,  on  l'appelle  le  testament  politique 
de  Philippe-Auguste.  * 

Le  testament  pnliiiiitie  de  niehelieu  parut  en 
1687,  quarante  ans  après  sa  morL  Lahruyérc  en 
flt  un  éloge  ridicule.  Voltaire  crut  Touvrage  apo- 
cryphe, parce  (]U(^  l'auteur  n'y  traite  aucune 
des  grandes  questions  du  temps  et  ne  s'y  oc- 
cupe que  de  détails  oiseux.  Il  Tattribuait  A  un 
abbé  Bourzéis  ou  à  Seilhon.  »Je  liais  tant  la 
tyrannie  de  Richelieu,  écrivait-il  ensuite,  que 
je  voudrais  que  ce  testament  fût  de  lui,  aQn  de 
le  rendre  ridicule  A  la  dernière  postérité.  Si 
jamais  vous  trouvez  des  preuves  cx)nvaineantes 
qu'il  ait  fait  celte  imper&enle  pièce,  nous  au- 
rons le  plaisir  de  Juger  qu'il  fiillait  le  mettre 
plutôt  aux  petites-maisons  que  sur  le  trdne  de 
France.  » 

H.  de  Foncemagne  établit,  sans  trop  oon- 

v.iiiirre  Voltaire,  que,  si  l'ouvrage  n'était  pas 
de  la  main  de  Richelieu ,  ni  entièrement  de  sa 
rédaction ,  II  avait  été  rédigé  par  ses  secrétaires 
sur  des  notes  qu'il  dictait  pour  le  roi.  M.  ilc  Fon- 
cemagne eu  publia  l'édition  classique  à  Paris, 
en  1764. 

Montesquieu  a  jugé  sévèrement  et  Justement 

I.  Il»  n'ont  pcut-^ftro  jia*  de  tliômii',  c'est-à-dire 
de  politique  raiNonnén  ,  uu  ellu  ne  reiiferinc  rien 
d'original.  -M.  B. 

i.  Peut-étro  que  non.  D'nno  p*rt,  la  répubtitine  s 
été  longtemps  relativcnu-ut  (H  titc  et  l'empire  e-t  ne 
grand  ^ou  étendu);  d'autre  part,  le,'*  rhef!»  ilc  U  ré- 
pnbliqoe  ne  pensaient  qu'aux  laurlorn  à  cueillir,  aux 
rich<'s.se«  ù  ramasser;  le  corps  collectif  qui  gouver- 
nait If  pays  supportait  facilement  la  rcuponsabilité 
râ«ultait  des  maux  de  la  guerre.  Il  n'en  e!>t  pat 
(le  mf'nio  d'an  eenll  le  mai  lot  est  toujours  imputé. 
De  pins,  les  empereurs  durent  sentir  la  dlfltonlti 
du  gouvernement  d'un  territoire  immense  et.... 
eraiudre  leurs Uenteaaats,—  on  le  sait,  —  non  «ans 
laleon.  M.  B. 

S.  On  cite  aossl  le  teotament  d'Alfred  le  Grand 
d*ADflelorre,  qui  y  aaralt  inscrit  ceci  :  •  Il  est  Juste 
qae  les  Anglais  soient  A  tant  Janals  aaest  libres  qma 
leura  pansées.  •  M.  B. 


Digitized  by  Google 


TESTAMENT  POLITIQUE.  —  THÉÂTRE, 


1007 


ce  teslament  de  Rlcbelieu:  «One  si,  dans  le 

peuple,  il  se  trouve  quelque  malheureux  hon- 
nête homme,  il  insinue  qu'un  monarque  doit 
se  garder  de  s*eii  servir  :  «  n  ne  font  pas  se  ser- 
■  Tir  des  gens  de  bas  Heu;  ils  sont  trop  austè- 
•  rcs  et  trop  diflicilcs.  •  {làprit  des  Un»,  liT.  Ui, 
chap.  VI.) 

«  Il  veut  que  l'on  évite  dans  les  monarchies 
les  ^'pincs  des  conipaunies  qui  fornicut  <les  ilif- 
licullés  sur  tout.  t^Kiand  cet  huiuiuc  n  aurait 
pas  eu  le  despotisme  dans  le  cœur,  il  l*aarait 
eu  dans  la  tôte.  »  ilil. ,  liv.  V,  rliap.  \.) 

Ailleurs,  il  remarque  que  lUchdieu  exige  du 
prince  et  de  ses  ministres  des  ttlenis  et  des 
vertus  impossibles.  (Id. .  liv.  V,  chap.  xii.)  Mais 
ce  n'est  pas  la  faute  de  iUciielieu  si  le  gouver- 
nement d*nn  seal  demande  des  prodiges. 

On  rèiinitrima,  en  1689,  à  .\uistcnlam ,  le 
Traité  de  iapoiUiqite  de  ia  France  de  Du  Gliàte- 
iet,  BOUS  ce  titre:  Troitiime  partiê  du  testa' 
ment iHtlitique  de  Richelieu.  Richelieu  n'y  a  rien 
à  faire.  Courtilz  de  .Soudras  fabriqua  des  testa- 
ments politiques  de  Colbert  (La  Haye,  lO'J.i- 
17tl)  et  de  IiOuvois  (l'aris,  ICD.Vi. 

Htirey  de  Mor.^^au  iinai^'ina  un  testament  puli- 
ti(|ue  d  Alberuai,  que  Mauberl  de  Gouvest  pu- 
blia à  Lausanne,  en  1753,  comme  traduit  de 
ri(;ili(  M.  Maiilirrt  est  aussi  rautcur  du  testament 
politique  du  chevalier  de  Walpule.  Umsterdam, 
1767.)  Tons  ces  onvrages  sont  sans  mérite. 

H.  I.a  î'iiipart  des  Ikiiiuiics  d'Kfa!  meltenl  leur 
testauiciil  publique  sous  forme  de  mémoires. 
Quelle  politique  enseignait  Sylla  au  parti  con- 
ï^crvateiir,  dan.>  ces  mémoires  qui  sont  perdus, 
avec  les  trois  quarts  des  ouvrages  de  l'auli- 
quito?  .Sans  doute  l'étrange  politique  do  dis- 
logue  où  le  grand  cœur  de  Montesquieu  s'est 
démenti.  «La  postérité  trouvera  peut-être  que 
je  n'ai  pas  versé  assez  de  sang  pour  la  défense 
de  la  liberté.  •  {Dialogue de  Sulla  el  d  giurote.) 
Et  Tibère,  donnait-il  son  secret  daius  ses  mé- 
moires, perdus  aussi?  Tacite  l  a  donné,  dans 
tons  les  cas. 

Le  testament  politique  de  l'ierrc  le  (Irand  est 
une  analyse  de  ses  notes  et  de  ses  dépêches, 
déposées  an  ministère  des  alhires  étrangères 
de  Russie.  Cette  analyse  qui  parait  avoir  été  ré- 
digée par  le  chauceUer  Ûsteraiann,  en  1730,  est 
reprodntte  en  entier  dans  YBUtoire  de  Pologne, 
de  Léonard  Chodzko  (I83'J)  et  dans  le  livre  in- 
titulé 1rs  Progrès  de  la  puissance  russe^  par 
M.  Barrault-ltoullon  (1854).  Pierre  I*' y  donne 
les  conseils  suivants:  Prenez  les  usages  de  l'Fu- 
rope;  excite*  l'anarchie  en  l'ologne;  regardez 
toujours  aux  querelles  d  Allemagne;  excitez 
TAntriche  contre  la  France,  l'Angleterre,  le  Da- 
nemark et  la  Prusse  contre  la  Suède,  l'Autriche 
et  les  Grecs  contre  les  Turcs;  pensez  toujours 
qne  qui  a  le  commerce  de  l'Inde  est  le  maître 
de  l'Europe. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  rechercher  si  cette 
politique  des  empereurs  de  Russie  est  la  vraie 
politique  de  la  Rnssie.* 

I.  Nom  trouvonii  r.«  qui  sait  dans  VMermfdiair* 
da  10  MÛI 1864.  (P«rU ,  Dnprat.)  Nous  rcprndoiioiw 
e«tl«  note  ••••  eenB«nt«trB.  M.  B. 

U  tutmmml  ^90rgpk$  éê  Piêm  U  Ormtà.  Lm  p«- 


J'ignore  si  les  mémoires  de  Frédéric  II  sont 

de  lui.  J'ignore  s'ils  contiennent  des  conseils 
poUtiques,  et  si  ce  grand  orgueil  a  pu  engager 
ses  snoecssenrs  à  mettre  les  forces  de  la  Pmsse 
au  service  de  la  Russie.  (Mémoires  de  Frédé- 
ric Il  à  son  neveu  Fr^iérie  •  tittiUatme ,  son 
successeur  au  trône,  1864.) 

Plusieurs  veulent  que  Napoléon  ait  mis  son 
teslament  iwlitiquedans  le  Mémorial  de  Sainte- 
Uéiène.  Ce  mémorial  est  plus  lu  que  les  Mé- 
moires, qui  sont  de  Napolécm  toi-même,  et  qui 
montrent  ses  nction.s.  ses  adresses,  sa  dépen- 
dance des  événements  sous  une  lièrc  appa- 
TCOce  de  volonté.  Le  Mémorial  ne  contient  qne 
les  utopies  rlti  grand  capitaine.  Il  y  professe  la 
théorie  (déjà  arriérée  au  quatorzième  siècle, 
quand  Dante  la  mit  en  rers)  de  Tempire  Chré- 
tien govivfTuè  par  une  forte  tète,  satisfaisant  le.s 
grands  par  des  dignités,  le  peuple  par  l'égalité 
civile. 

Les  testaments  politiques  ont-ils  jamais  fait 
faire  un  progrés  à  la  politique?  Thatis  the  ques- 
lion.  iNous  nous  abstenons  d'y  répondre,  et 
pour  cause.  J.  ni  BoisiOBLni. 

T£UTONIÛU£S.  Vo^.  Ordres  de  chevt- 
lerie. 

TEXAS.  Yoy.  ÉUts-Dnis. 

THALWEG.  En  allemand,  littéralement  rbe- 
min  de  la  vallée,  ou  plus  exactement  cfiemm 
d'aval.  C'est  une  ligne  idéale  tirée  an  milieu 
d'un  cours  d'eau  (à  égale  distance  des  deux 
rives).  Lorsqu'un  fleuve  sert  de  frontières,  c'est, 
à  moins  de  stipulations  contraires,  le  thalweg 
qui  forme  la  limite  des  deux  itats. 

THÉÂTRE.  On  a  tlit  avec  raison  que  si  on 
Touiait  connaître  exactement  le  caractère  na- 
tional d'un  peuple,  il  fallait  voir  cep<  iiii!i*  dans 
sou  divertissement  favori.  Pour  bien  compren- 
dre le  peuple  espagnol,  il  liant  le  voir  aux  com- 
bats de  taureaux  ;  pour  luen  comprendre  le  peii- 

Île  anglais,  il  faut  le  voir  un  jour  de  Derby  ou 
nn  combat  de  boxeurs.  L'Itidien  trahit  sa  na- 
ture vèlièmente  et  artiste  aii.x  fiM'".-  religieuses 
et  à  l'opéra,  el  le  Français, impatient  d'action, 
laisse  éclater  son  vrai  caractère  aux  revues 
militaires  et  aux  représentations  dramatiqm  s. 

Le  théâtre,  qui  en  tout  pays  a  une  impor- 
tance énorme  par  l'action  directe  et  immédiate 

blicutm  «t  les  Joarnallitet  d«  l'Baroyeqnl  «at  fUt 
circntor  cp  t«HUment aont-Ut  malmenant eoBvalneas 

riti  il  c^t  de  pore  invention?  Cette  conviction  4oti 
leur  venir  k'IU  f^e  donnent  la  pHne  de  lire  l'opaiealn 
suivant  de  M.  Uerkholr. ,  directeur  de  la  bibliotbèqne 

<le  la  viUe  de  Wic^  ,  {uililii'  en  français  son*  le  titre: 
.Vri;f'''-"H  /".  "'if.Jir  lin  Icitinmrnt  dr  Pierre  lé  Grand, 
p.ir  li.  Ucrkli"!/.  l'.ruxeUes  ,  à  l'office  de  pubUcilë  , 
30 .  Monl.iRiH-  «le  la  C'nu r  ,  is*",;$.  Typographie  de  A. 
M«rtoi)n  et  lîN,  ru'-  •!(■  l'F.-(  .•ïli.  r,  à  iiruxelle*.  Or. 
In-S',  d.-  1.1  pa;.'i...l 

M.  Anjf.  .'^i  lii'îer,  bilili.-tlu  i-.iire  dn  roi  des  Reliyed, 
A  rendu  f  iiiii|itr  Ir  rut  <i|iU!«i'ulc  dan*  *on  BuUrtin  dn 
BihlinjthiU  /•-■l-f  ,  avril  ImM,  p.  1  1;',.  M.  lierkhol» 
prouve,  dit  M.  Srh'^b  r,  i(ne  .  l'iorre  I"  n"* J»m,ii« 
écrit  le  testament  qu'on  a  fait  courir  «ou^  son  nom, 
•t  qal  A  en  tant  te  r«tmtiwem«nt  en  Knrope.  • 

S.  P. ,  ^  Moêcott. 
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qu'il  exerce  sur  les spectatenn,  en  amie  toute 

particulière  en  France,  où  on  peut  le  présenter 
comme  le  divertissement  populaire  par  excel- 
lence et  rezpreflahm  mtew  do  génie  naltonaJ. 

Plus  d'une  fois  nos  voisins  et  nos  ennemis  nous 
ont  appelés  par  dérision  et  par  mépris  un  peuple 
d'actears;  mais  cette  qualification  qui  ne  tou- 
lait  Otrc  qn'un  quolibet  injurieux,  était  plus  vraie 
que  ne  le  pensaient  nos  détracteurs  et  impli- 
quait un  ëlogrc  en  même  temps  qu'un  blâme. 
Tout  tourne  vite  i  l'action  dramatique  en  France, 
comme  dans  d'autres  pays  tout  tourne  à  Pappli- 
catioQ  pratique,  u  la  méditation  ou  uu  rêve.  Le 
peuple  finuDçais  est  un  peuple  d*acteors  par  ses 
bonnes  comme  par  ses  mauvaises  qualités,  et 
instinctivement  il  porte  le  théâtre  dans  toutes 
les  manifestalioBs  de  sa  fie.  Les  choses  les 
plus  froides  et  les  plus  abstraites,  comme  les 
choses  les  plus  pratiques  et  les  plus  terre  à  terre, 
subissent  cette  exigence  impérieuse  de  sa  na- 
ture. Les  discussions  poliliriues  ne  plaisent  au 
peuple  français  qu'autant  qu'elles  sont  une  joute 
de  paroles,  un  toomoi  d'éloquence,  et  ce  qu'il 
cherche  dans  la  rie  publique  c'est  moins  une  dis- 
cussion de  ses  intérêts  qu'une  représentation  fk' 
ses  passions.  La  France  est  le  seul  pays  du  monde 
OÙ  un  sermon  ait  besoin  d'être  antre  chose  qu'un 
discours  (rédilicalion  rcli;?ieuse,  où  un  profes- 
seur ait  besoiu  d'être  ou  de  paraître  un  orateur, 
où  on  tienne  moins  de  compte  des  choses  dites 
que  (le  ];i  manière  dont  elles  sont  dites,  cl  où 
ou  ideutille  les  idées  ou  les  opinions  avec  les 
personnes  qui  les  expriment.  SI  Ton  examinait 
les  opinions  du  Français  l'une  après  l'autre,  on 
verrait  qu'il  porte  partout  cette  préoccupation 
théâtrale.  Chacun  de  nous,  par  exemple,  attend 
de  son  voisin  qu'il  lui  donne  une  sorte  de  re- 
présentation dramatique,  et  demanderait  volon- 
tiers non  pas:  quel  devoir  a-t-il  a  remplir  /  mais  : 
quel  rOle  v-t^il  à  jouer  ?  Nous  avons,  non  pas  une 
fonelion  ou  un  métier  à  exercer,  mais  un  per- 
sonnage à  iigurer  sur  la  vaste  scène  du  monde, 
personnage  arrêté  d^avance  dans  notre  imagi- 
nation d'après  les  règles  d'une  sorte  d'esthé- 
tique sociale  qui  attribue  un  caractère  à  chaque 
fbffiction  et  crée  des  types  abstraits  d*aprés  les- 
quels est  jugé  chaque  individu.  KOUS  jouons 
bien  noire  personnage  si  nous  sommes  Odëles 
à  ce  type ,  auquel  nos  fonctions  nous  rattachent; 
nous  le  jouons  mal  si  nous  lui  Sommes  infidèles. 
Un  militaire  dont  la  bravoure  ne  sera  pas  toute 
en  dehors,  un  fonctionnaire  imaginatif,  uu  pro- 
fesseur qui  portera  légèrement  sa  science  et  se 
montrera  liUrc  de  tout  pédantisme  dérouteront 
toujours  l'upiniou  du  Français  et  obtiendront 
moha  de  succès  auprès  de  lui  que  les  honunes 
qui  sont  restés  fidèles  aux  types  sociaux  con- 
venus. Cette  horreur  pour  l  originalité  indivi- 
dnelle  qn*on  nons  reprocbe  Justement  ne  Tient 
pas  d'autre  chose,  si  l'on  y  regarde  bien,  que 
de  cet  instinct  dramatique  qui  est  en  nous.  Hous 
ne  savons  à  quel  type  social,  à  quelle  catégorie 
d'hommes  rapporter  l'homme  original;  tandis 
qu'il  joue  bien  selon  la  nature,  il  nous  paraît 
mal  jouer  selon  nos  règles,  et  c'est  comme  mau- 
vais acteur  que  nous  le  repoussons. 
U  est  inutile  de  demander  si  ches  un  peuple 


ainsi  constitué  le  théâtre  est  en  grand  honneur. 

.\ussi  quiconque  veut  se  rendre  compte  de  cet 
instinct  dramatique  que  nous  avons  essayé 
d^expliqner,  n*a  qu*ft  aller  assiattr  dam  qiiel- 

qu'un  de  nos  théâtres  à  la  représentât îon  d'tm 
drame  populaire.  Ce  silence  passionné  eu  quel- 
que sorte  des  spectateurs  interrompu  çi  et  là  par 

les  interjections  de  la  colère  ou  les  frémissements 
de  la  pitié,  cette  attention  attendrie  ou  furieuse, 
cette  rapide  identification  qu'ils  établissent  entre 
ce  simulacre  d'action  et  une  réalité  qui  n'existe 
pas ,  cet  enthousiasme  et  cette  réprobation  étra- 
lement  sincères  par  lesquels  ils  récompeuscot 
ou  condamnent  les  actes  de  persranages  fle- 
lifs,  en  apprendront  plus  à  l'observateur  que 
des  volumes  de  dissertations.  Si  cet  observa- 
teur sait  son  métier,  11  ne  bornera  pas  au  ttiéfltre 
le  cliamp  de  ses  oliservations ,  mais  i!  accom- 
pagnera CCS  mêmes  spectateurs  à  leur  demenre 
et  les  visitera  dans  leur  v  i  e  p  ri  vèe.  Alors  U  s*étoa- 
nera  de  voir  que  les  émotions  de  cette  sotoée ne 
sont  pas  mortes  avec  la  fin  du  drame  et  que  ces 
spectateurs  les  portent  en  eux  à  leur  insu.  Dans 
rexprcsston  de  leurs  sentiments,  dans  la  mi- 
mique de  leurs  visages  et  de  leurs  prestes .  dans 
les  intonations  de  leurs  voix  il  recounaitra  les 
traces  de  cette  représentatioii.  Les  personnages 
ima;îinaires  du  drame  se  sont  comme  dissoîis 
dans  les  spectateurs,  laissant  dans  chacun  d'eux 
un  atome  de  ce  qui  constituait  leur  être;  ébes 
celui-ci  une  frrimacc  comique,  chcx  celui-là 
une  phrase  pompeuse,  chez  cet  autre  un  geste 
expressif  on  emphatique.  Telle  est  la  puissance 
du  théâtre  chez  un  peuple  porté  naturellement 
à  l'imitation  comme  le  peuple  français. 

Cette  énorme  influence  explique  pourquoi 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  1780  ne  se  sont  jamais  dessaisis 
(|u  avec  déplaisir  de  la  tutelle  des  théâtres.  On 
s'est  étonné  mainte  fois  que  l'autorité  eét  tant 
de  peine  à  renoncer  à  l'institution  de  la  censure 
et  tint  à  son  droit  de  surveillance  avec  une 
telle  rigueur,  mais  c*Mt  platét  du  eontraire 
qu'il  faudrait  s'étonner.  Comment  cette  autorité 
française,  si  ombrageuse,  si  jalouse  de  ses 
dn^ts,  qui  tient  sous  sa  domination  les  deux 
plus  frrandes  forces  morales  de  toute  société, 
renseignement  et  la  religion,  n'aurait-elle  pas 
été  ambitieuse  de  retenir  le  théâtre  sous  son 
obéUtsance?  On  a  beau  dire,  en  effet,  que  le 
théâtre  n'est  qu'un  divertissement  popul  iirc, 
et  qu'il  est  pre.s(iuc  ridicule  a  un  gointrne- 
mcnt  de  se  faire  le  snrveillant  et  le  directeur 
des  plaisirs  de  ses  administrés;  quand  un  di- 
vertissement exerce  une  telle  iullueuce,  il  de- 
vient une  véritable  puissance  morale  dont  ea 
peut  craindre  TacUon  et  ambitionner  le  con- 
cours. i»i  le  goût  du  théâtre  reposait  sur  un 
instinet  moins  profond  et  tmiait  de  moins  près 
à  la  nature  môme  du  peuple  français,  si  le  pu- 
blic français  était  sembhible  à  d'autres  pubUcs, 
au  public  anglais  par  exemple,  c'est-i-dire 
lent  à  l'action,  difTicilement  impressionnable, 
invincible  à  l'imitation,  le  gouvernement  se 
serait  certes  montré  moins  jaloux  de  ses  préro- 
gatives. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  car  grâce  aux 
penchants  de  la  nature  française,  le  théâtre  ac- 
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quiert  panni  nous  l'ioiportance  d'une  chaire  re- 

lipii^iisc  nu  (Viiiie  rrole.  Oïl  peut  dcinaiuler  s'il  y 
abtiuucoup  d  uillucuccâ  (lui  puissent  lutter  avec 
celle  du  théâtre  dans  un  temps  où  la  religion  a 
pcnlu  line  partie  de  son  empire  et  où  la  morale 
sociale  est  assise  sur  des  bases  incertaines.  Ce 
génie  d'Imitatfon  et  d'assimilation  rapide  qui  est 
propre  au  peuple  franeais,  fait  donc  du  fliétitre 
une  véritable  e>  ulc  ou  le  public,  au  gré  d'un  au- 
teur dramatique  qui  ne  relève  que  de  sa  fantai- 
sie, apprend  à  aimer  la  vertu  ou  à  aimer  le  vice, 
à  respecter  les  lois  ou  à  leur  désobéir.  Le  carac- 
tère des  impressions  <iu  s[icclaleur  changera 
airec  la  nature  A\i  >  laclr.  mais  non  pas  la 
nature  du  pénie  anJoiit  et  suujile  d'où  ualt  ceUc 
facilite  à  l'éniotiou.  Uucl  que  soit  le  spectacle 
qn'on  loi  présente,  l'aptitude  du  spectateur  i 
l'imitation  sera  étraleineiif  sollicitée.  Oui  n'a  vu 
mille  fois  ce  même  public  qui  pleurait  la  veille 
deVant  les  infortunes  de  la  rertn  persécutée, 
s'cnflanuuer  tlévreusement  devant  le  spectacle 
du  crime  et  reporter  sur  les  bëros  du  bagne  et 
de  l'écbafeud  la  même  admiration  qu'il  arait 
prodif^uée  aux  liéros  du  dévouement  et  de  la 
chanté  !  On  peut  donc  dire  à  la  rigueur  que  les 
auteurs  dramatiques  ont  le  pouvoir  de  faire  au 
gouTemement  le  peuple  qu'il  leur  plalt,  un 
peuple  moral  ou  immoral ,  soumis  ou  indisci- 
pline, respectueux  ou  anarchique.  il  peut  j- 
avoir  ainsi  une  sorte  de  concurrence  entre  l'au- 
torité et  railleur  dramatique,  car  la  faculté  jiar 
laquelle  1  auteur  dramatique  émeut  sou  spec- 
tateur firançais  est  exactement  la  même  par  la- 
qucllc  rautorité  le  iriiuveriic,  de  manière  que 
si  cet  auteur  dramatique  u  est  pas  pour  1  autorité 
le  idtts  utile  des  auxiliaires,  il  devient  le  plus 
rematable  des  ennemis. 

L'influence  du  théâtre  sur  les  mœurs  est 
donc  bien  constatée  ;  il  n'en  est  pas  tout  à  fait 
de  même  de  son  inlluence  sur  la  politique:  la 
contrainte  que  la  lulelle  do  I  Ktal  a  toujours 
exercée  sur  lui,  a  empêché  jusqu'à  préseut  de 
reconnaître  jusqu'où  peut  être  poussée  son  ac- 
tion. L'e.vperience  n'a  pas  été  faite  enmpléte- 
ment,  ccpendaut  ou  peut  juger,  par  1  acliou 
qu'il  exerce  sur  les  mœurs  générales,  de  celle 
qull  exercerait  au  besoin  sur  les  intérêts  poli- 
tiques. H  y  a  d'adleurs  dans  notre  histoire  cou- 
temporaîne  plus  d'un  exemple  (pii  attesterait  au 
ht'suiu  l'élendiie  de  rr'.U-  artion.  Chacun  sait 
avec  quelle  vivacité  le  gouverueuieut  de  Juillet 
Ait  attaciué  à  plusieurs  reprises  sur  les  plan- 
ches des  théâtres,  et  comment  l'autorilc  fut 
obligée  d'interdire  la  représentation  de  plu- 
sieurs pièces,  l'ius  récemment  encore,  on  a 
assex  justement  attribué  en  partie  la  chute  de 
la  seconde  républif|uc  aux  attaques  de  ces 
pièces  de  circonstance  que  1  on  a  surnommées 
les  pièces  réactionnaires.  Par  ce  que  le  théâtre 
a  fait  accidentellomcnt  à  cette  é])oque,  on  peut 
augurer  de  ce  (pi  d  pourrait  faire. 

Sauf  ces  quelques  exemples,  le  théâtre  n'a 
en  que  des  rapports  fort  indirects  avec  la  po- 
litique. Le  nombre  des  pièces  purement  poli- 
tiques se  compte  aisément.  Parmi  les  œuvres 
de  première  importance,  il  n'en  est  qu'une  qui 
ait  ce  caractère,  ie  Mariaife  de  Figaro,  et  en- 
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core  doit-elle  ce  caractère  à  certaines  droon- 

stances  exceptionnelles.  Ce  sont  les  mœurs  gé- 
nérales de  la  société  et  non  la  politique  qui 
font  la  matière  du  théâtre.  Haie  d'un  autre  côté 
n'est-il  pas  vrai  que  les  moMirs  j-'énérales  d'une 
nation  sont  une  partie  de  sa  politique,  et  la 
^tts  importante? 

Nous  nous  sommes  longjiement  étendu  sur 
les  raisons  par  lesquelles  T&tat  pouvait  justilier 
les  entraves  qu'il  a  toujours  imposées  â  la  li- 
berté du  théâtre.  Est-ce  à  dire  que  nous  approu- 
vions ces  entraves  .''  Non,  certes;  mais  notre  but 
a  été  de  montrer  que  ces  raisons  avaient  leur 
poids  et  qu'elles  sont  même  si  bonnes  (pi'ilest 
impossible  d'y  répondre  si  l'on  n'est  pas  un 
ami  sincère  et  absolu  de  la  liberté,  si  1  ou  DO 
croit  pas  en  toutes  choses  â  son  effleadté  sou- 
vcraiuc.  Ceux-là  seulement  qui  tiennent  pour 
article  de  foi  que  les  blessures  de  la  liberté 
sont  toujours  inoffensives,  parce  qu'elle  porte 
en  elle-même  la  frnérisoii  des  maux  qu'elle 
fait ,  ceux-là  seulement  qui  tiennent  pour  ar- 
ticle de  morale  qu'on  a  le  droit  de  retourner 
contre  eux  la  liberté  dont  ils  usent,  ceux  que 
la  violence  et  Tinjustice  attristent  mais  n  éton- 
nent ni  ne  scandalisent,  ont  des  arguments 
décisifs  contre  les  arguments  de  l'autorité  po- 
litique. Ouant  à  ces  libéraux  à  préjugés  des- 
potiques qui  n'aiment  la  liberté  que  jusqu  a 
concurrence  de  leurs  intérêts  et  qui  ne  savent 
pas  lui  pardonner  les- blessures  qu'elle  leur 
fait,  qui  la  flattent  lors(iu  elle  leur  est  propice , 
et  la  maudissent  lorsqn^lle  leur  est  contraire , 
(|ui  ne  veulent  d'adversaires  qu'enchaînés  et 
de  contradicteurs  que  soumis,  les  arguments 
dont  ils  usent  contre  rautorité  n'ont  qu'une 
médiocre  iniporbuice.  Ils  raillent  le  trouverne- 
ment  des  entraves  qu'il  apporte  à  la  liberté  des 
théâtres,  mais  ils  trouvent  bon  qu'il  tienne 
sous  sa  domination  la  religion  et  l'enseigne- 
ment. Ils  trouvent  ridicule  que  l'État  ait  la 
prétention  de  su  connaître  eu  drames  et  en 
vaudevilles,  mais  ils  trouvent  tout  simple  qu'il 
se  connaisse  en  discipline  ecclésiastique  ou 
en  matière  d'éducation  et  de  pédagogie.  De 
quel  droit  réclament-ils  pour  le  théâtre  une 
liberté  qu'ils  refusent  à  des  intérêts  bien  au- 
trement sacrés  /  Ils  ne  prétendront  pas  que 
les  intérêts  du  théâtre  soient  plus  respectables 
que  ceux  de  la  religion  et  de  la  cooscience; 
pourquoi  donc  s'étounent-ils  des  entraves  que 
l'État  lui  impose?  Est-ce  an  contraire  parce 
(jue  ces  intérêts  leur  semblent  de  nature  se- 
condaire (|u'ils  se  scandalisent  de  voir  l'État 
s'occuper  d'une  matière  si  iolimc  ï  .Mais  alors  il 
n'y  a  plus  là  aucune  question  de  principe  en- 
gagée, il  n'y  a  qu'une  sorte  de  question  de 
dignité  et  de  convenance  qu  il  appartient  à 
rstat  seul  de  décider.  Les  libéraux  qui  pro- 
fessi  ut  sur  l'autorité  politique  exactement  la 
même  opinion  qu'elle  a  d'elle-môme,  c'est-à- 
dire  qui  reconnaissent  â  l'État  la  tutelle  des 
intérêts  moraux  de  la  nation,  ne  sont  pas  sur 
cette  question  des  contradicteurs  sérieux.  Les 
vrais  contradicteurs  sont  ceux  qui  ont  de  l'État 
une  notion  toute  différente  et  qui  le  regardent 
simplement  comme  le  gardien  des  libertés  des 
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citoyen  s  et  de  ift  sécurité  à  laquelle  ces  libertés 
ont  droit. 

Les  théâtres,  sauf  à  de  trés-rares  fnterralles, 

ont  donc  otc  toujours  été  souiuLs  clioz  nous 
au  réfrime  de  la  surveillance  ou,  pour  prendre 
QDC  expression  moins  ciioquantc .  au  régime 
de  la  protection.  Les  entraves  imposées  aa  théâ- 
tre sont  de  deux  sorhts :  les  unes  tmifcs  mo- 
rales et  pulilit|ues  qui  uttei^neut  pour  aiusi 
dire  son  àme,  les  autres  toutes  matérielles  qui 
restreiguent  80Q  industrie,  la  censure  et  le 
privilt-ge. 

Les  grands  théâtres,  ceux  qui  ont  l'honneur 
de  représenter  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  dra- 
matique et  l\  rique,  la  Comédie  française.  l'Upéra 
on  Académie  impériale  de  musique  et  de  danse, 
font  partie  des  institutions  de  l'État  et  échappent 
à  ce  que  ie  régime  du  privilège  a  do  blessaut  et 
de  dur  par  les  liens  étroits  qui  les  rattachent  an 
pouvoir.  A  riuelqucs  niodiGcatious  près,  ils  sont 
restes  établis  sur  les  buses  oii  les  avaient  placés 
rancieone monarchie,  la  république  et  Fempe- 
renr  Napoléon  I";  ecpcudanl  (joelques-unes  de 
eesmodiflcatious  n'ont  pas  été  sans  importance, 
et  la  Comédie  française,  par  exemple,  qui  se 
gouvernait  d  une  manière  républicaine  avec  un 
doge  nommé  par  l'État  sous  le  nom  de  com- 
missaire royal,  n'a  plus  guère  conservé  que 
r<Hnbre  do  son  indépendance.  L'Opéra  et  la 
Comédie  française  peuvent  être  considérés 
moins  comme  des  entreprises  dramaticjucs  que 
comme  des  branches  de  l'administration  ,  dont 
les  spectateurs  sont  charjîés  de  faire  les  frais 
et  dont  l'État  couvre  les  délicils  sous  lu  nom 
de  subventions.  Les  antres  théâtres  placés  en 
dehors  île  cette  protection  directe  et  elTicacc , 
étaient  jusqu'à  ces  derniers  mois  autant  de 
propriétés  individuelles,  dont  le  nombre  était 
limité  et  dont  le  ;,M)uvcrnement  accordait  le 

{)rivilége  à  des  spéculateurs  de  son  choix  qu'il 
Bissait  libres  de  s'enrichir  ou  de  se  ruiner 
au  gré  des  caprices  de  la  popularité  et  du 
succès. 

Ces  entraves  du  privilège  qui  gênaient  Tin- 
dustrie dramalii|ue,  viennentd'étro récemment 
abolies  par  un  décret  de  l'Empereur  qui  a  très- 
généreusement  cédé  u  la  spéculation  privée 
quelques-uns  des  droits  que  l'État  s'était  tou- 
jours réservés.  Désormais  est  libre  d'élever  ou 
d'ouvrir  un  llieàlreqni  voudra.  1  Etal  renonce 
au  droit  d'en  limiter  le  nombre.  Le  répertoire 
classique  de  musique  et  de  drame  cesse  d'être 
le  monopole  exclusif  de  la  Comédie  française 
et  de  rOpëra  ;  les  œuvres  de  Racine  et  de  Cor- 
neille, de  Molière  et  de  Heauruarcliais,  de  Uos- 
siui  et  d'ilérold  deviennent  la  propriété  com- 
mune de  tous  les  théâtres  qui  ont  le  droit  de 
.•se  couvrir  de  gloire  ou  de  ridicule  eu  les  inter- 
prétant â  leur  fantaisie.  Mais  cette  réforme  lé- 
gitbne  en  appelle  une  pins  importante.  C'est  le 
corps  idutot  que  l'ame  du  théâtre  qui  a  été  dé- 
livré de  ses  entraves  :  c'est  la  liberté  des  entre- 
prises dramatiques  qui  a  été  proclamée  plutôt 
que  la  liberté  du  théâtre,  et  cette  faveur  de 
l'autorité  est  plutôt  une  conquête  pour  l'indus- 
trie et  l'esprit  de  spéculation  que  pour  la  littéra- 
ture. L'abolition  de  U  censure  serait  la  véritable 


éui.mcipation  du  théâtre,  mais  l'État  fera-l-il 
cette  nouvelle  concession  'i  Sous  le  désirons 
sans  beaucoup  l'espérer.  Cependant  il  nous 
send)le  que  si  on  ne  veut  ou  si  on  ne  peut  abolir 
l'institution  de  laccnsurc.  on  {tourrait  lui  faire 
subir  une  modilication  qui  détruirait  ce  qu'elle 
a  de  trop  peu  libéral ,  tout  en  respectant  les 
droits  légitimes  de  l'autorité.  Pourquoi  ne  pas 
remplacer  la  censure  préalable  qui  livre  aisé- 
ment passage  à  l'arbitraire  par  une  censure 
qui  ne  frapperait  qu'après  coup  et  après  l'e- 
prcuve  des  premières  représentations.  Uaus 
l'état  actuel  des  choses  qui  nous  répond,  lors- 
qu'une pièce  est  arrêtée  pour  cause  d'immo- 
ralité, d'irréligion  ou  d'inconvenance,  qu'elle 
est  passible  d'une  de  ces  éplthétes?  Personne. 
.Nous  sommes  o1ilii:és  de  nous  en  r,ip]iorter 
aux  lumières  des  fonctionnaires  qui  composent 
la  commission  de  censure,  et  l'auteur  interdit 
peut  toujours  accuser  soit  l'inlolérauce,  soit 
le  mauvais  vouloir,  soit  l'inimitié  personnelle 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  juges.  Ne  serait-il 
pas  [)his  sa^rc  de  remettre  le  droit  de  censure 
au  public  et  de  transformer  les  censeurs  en 
juges  chargés  d'exécuter  ses  arrêts.  Personne 
ne  serait  plus  étonné  de  voir  arrêter  une  pièce 
comme  immorale  ou  irrélifiieuse,  lorsque  les 
trois  premières  représentations,  par  exemple, 
auraient  bien  démontré  qu'elle  est  réellement 
entachée  de  ces  vices  et  qu'elle  mérite  l'oslra- 
cisme.  (Juc  TKtat  confonde  sou  droit  de  cen- 
sure avec  ce  droit  de  surveillance  qu'il  exerce 
dans  les  lieux  publics .  (|u'il  frappe  des  délits 
commis  et  non  des  délits  encore  à  commettre; 
son  autorité  ne  perdra  rien  à  cette  transfor- 
mation ,  sa  justice  en  reluira  d'un  nouveau 
lustre  et  la  liberté  n  aura  rien  à  lui  réclamer. 

ÉmLB  MONTtoOT. 

THÉOCRATIE.  Ce  mot  siguiOe  proprement 
le  gouvernement  de  Dieu;  en  réalité  il  désigne 

le  j.'ouvcrnenu:'ut  exercé  au  nom  de  la  divinité 
par  des  hommes  qui  parient  en  sou  nom  et  pas- 
sent pour  ses  ministres,  en  d'autres  termes, 
par  une  caste  sacerdotale.  Toutes  les  nations 
ont  commencé  par  là.  La  théocratie  est  la  forme 
sociale  qui  se  présente  la  première  dans  l'his- 
toire des  sociétés  humaines.  C'est  die  qui  pré- 
side à  I(>ur  ortranisafion  |)rimitlve. 

Quand  on  remonte  u  l'origine  des  nations,  on 
les  voit  naître  toutes,  sans  exception,  de  la 
transforuialioii  des  peuplatles  nomades  qui,  re- 
uonçunt  a  leur  sauvage  indépendance  et  adop- 
tant* la  vie  sédentaire,  se  font  une  patrie  et 
[loseiii  les  premières  assises  dos  sociétés  civi- 
lisées. Cette  transformation  ne  s  opère  jamais 
qu'avec  les  plus  grandes  difficultés.  Elle  se 
montre  partout  comme  le  résultat  de  la  rcli^'^ion. 
Tout  autre  seotimcut  que  la  crainte  de  puis- 
sances supérieures  â  la  nature  humaine  et  le 
désir  époïstc  de  s'attirer  leur  faveur,  resterait 
sans  action  sur  des  hommes  qui  ne  différent 
des  enfents  (pie  par  la  violence  de  leurs  pas- 
sions brutales;  ou  du  moins  nul  autre  mobile 
n'aurait  une  force  sutTisante  et  n'exercerait  un 
effet  assez  continu  pour  les  retenir  dans  une 
vie  réguUtee,  contre  laquelle  se  révoltent  leurs 
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iusUiicb  grossiers  el  dc6  bubitudcâ  iiivt  terccs 
d'oisiveté ,  de  To^bondage  et  d'imprévoyance. 

(Jue  IfS  i)eii|)l;i(l('s  iioiiiatle:^  qui  sont  deve- 
nues plus  tard  de  graudcs  uulioos  ne  se  soient 
flzëes  au  sol  et  n'aient  coorbé  la  tète  sons 
rcinpirc  de  la  loi  que  vaiiiinos  et  dominées 
par  la  reli/jrioii,  c'est  ce  que  prouvcut  d'un  crtté 
la  forme  de:j  k'jjislations  |)rimitives  qui,  toute;» 
sans  exception,  se  donnent  elles -mômes  pour 
dos  r(''vélations  surnalnrelli  s  île  la  divinilé,  el 
d'un  autre  côté  les  traditions  antiques  qui 
s'accordent  partout  à  attribuer  aux  dieux  l'in- 
Tention  de  ragrirultuK  t  t  des  arts  utiles. 

Ces  deux  faits  parlent  assez  liaul;  tout  do- 
Teloppement  serait  ici  superflu.  Mais  il  ne  sera 
pas  inutile  de  prouvi  r,  jiar  l'examen  des  ca- 
ractères qui  les  distixi^ueut  eu  propre^  que 
les  Institutions  tbôocratiques  ne  peuvent  avoir 
d'autre  destination  que  de  faire  entrer  et  de 
retenir  dans  uuc  vie  policée  des  peuplades  no- 
mades et  indisciplinées. 

La  multiplicité  et  la  sévérité  dcs  châtiments 
ne  se  trouvent  pas  seulement  datis  les  législa- 
tions théocraliques;  mais  ce  ijin  n'est  que  la, 
du  moios  dans  des  proportions  aussi  étendues, 
c'est  la  fréquente  a|)p|ication  (lui  en  est  faite  à 
des  actes  qui,  considérés  en  eux-mêmes,  ne 
sont  ni  des  crimes,  ni  même  des  délits.  Daus 
la  législation  mosaïque.  1 1  \  io!alinii  du  sahliat 
est  puuic  de  mort;  et  d  après  les  lois  de  Ma- 
nou,  boire  des  Uqoeurs  spiritueux  défendues 
est  un  crime  aussi  horrible  que  de  tuer  un 
bralimauc. 

Le  despotisme  n'est  pas  non  pins  exclusive- 
ment propre  aux  gouvernements  Ihéocratiques  ; 
mais  daus  aucun  autre  il  n'est  poussé  aussi 
loin.  Le  sacerdoce  ne  se  contente  pas  de  dis- 
poser à  son  gré  de  la  fortuue,  de  la  liberté,  de 
la  vie  lie  ceux  qui  le  reconnaissent  pour  maître; 
il  prétend  aiiâf>i  eomuiander  a  leurs  scntimeuts 
les  plus  intimes,  à  leurs  pensées,  à  leurs  con- 
sciences; il  lient  dans  sa  main  leurs  âmes  aussi 
bieu  que  leurs  corps;  il  régie  leurs  desliuées 
futures  aussi  bien  que  leurs  destinées  actuelles. 
La  mort  n'afTrnnchit  passes  SUjetS  de  SOn  pou- 
voir saus  limites. 

C'est  une  nécessité  pour  les  gouvernements 
despotiques  de  réglementer  tous  les  rapports 
sociaux;  la  théocratie  fait  plus,  elle  réglemente 
la  vie  tout  entière  de  Thomme.  U  n'est  pas  un 
seul  acte,  depuis  le  plus  considérable  jusqu'au 
plus  liuml)le,  qui  ue  soit  déterminé  par  quelque 
article  de  loi.  Rien,  absolument  rieu,  u'est  aban- 
donné à  l'initiative  individuelle.  Go  ne  se  borne 
pas  dans  les  législations  Ihéncratiques  à  pres- 
crire 1  amour  de  Dieu ,  la  bienveillance  pour  ses 
semblables,  la  commisération  pour  les  fiaibles 
et  les  malheureux,  tons  les  sentiments,  en  un 
mot,  qui  coustilueat  le  domaiuc  de  la  religiou. 
On  ne  commande  pas  seulement  d'éviter  de 
porter  (jnelque  alteinfc  à  la  vie,  à  la  propriété, 
à  la  liberté,  a  l'bouneur  des  personnes,  ce  qui 
forme  la  matière  des  lois  civiles  et  pénales  des 
nations  civilisées.  On  s'attache  encore,  avec  non 
moins  d'atteutiun  et  de  sollicitude,  à  apprendre 
ce  qu'il  est  permis  de  boire  et  de  manger,  et 
même  de  quelle  manière  les  aliments  autorisés 


duiveul  être  préparés;  de  quelles  étoffes  ou 
peut  se  vêtir,  et  quelle  forme  on  est  tenu  de 
donner  aux  vêtements;  <iuels  sont  les  soins 
qu'on  doit  accorder  au  corps,  quel  est  le  uom- 
bre  des  ablutions ,  quel  doit  en  être  le  mode,  et 
quels  sont  les  cas  accidentels  qui  en  nécessitent 
de  particulières.  Les  lois  de  Manou  llxent  l'heure 
à  laquelle  il  faut  se  coucher  et  celle  ù  laquelle 
il  faut  se  lever;  elles  traueut  les  précautions  à 
prendre  |>our  veiller  à  sa  sûreté  personnelle, 
pour  se  garantir  du  feu,  de  l'eau,  pour  voyager 
en  toute  sécurité;  elles  indiqueut  les  diverses 
politesses  (ju  il  faut  faire  à  ses  liûtes  suivant 
leur  qualité;  elles  determiueul  la  iuauiére  doul 
les  individus  des  différentes  classes  doivent  se 
saluer.  Les  Perses  ont.  aussi  Men  que  les  Iii- 
duus ,  des  prescriptions  relatives  à  la  taille  des 
ongles  et  des  cheveux;  et  les  Hébreux  à  la 
forme  de  la  barbe.  11  en  est  une  foule  d'autres, 
dans  toutes  les  législatious  théocraliques,  qui 
concernent  des  actes  de  la  vie  bieu  autrement 
vulgaires. 

One  penser  de  ce  Hlet  d'ordonnances  qui  en- 
lace de  ses  mailles  serrées  la  vie  tout  entière 
de  chaque  individu  et  lui  enlève  toute  espèce 
d'aclivili'  propre  et  lie  spontanéité?  Faut-il  y 
voir  1  tllel  d  une  tyrauuie  ombrageuse  qui  ue 
veut  rien  laisser  à  la  libre  détermination  de 
riiorrnne,  de  peur  que  l'usage  de  sa  liberté  dans 
les  petites  choses  ue  Unisse  par  lui  inspirer  le 
désir  de  Tindépendance  dans  les  grandes;  et 
un  ingénieux  moyen  de  duujinatien  qui.  en 
l'habituant  à  ne  cousulier  jamais  ai  sa  raison 
ni  sa  volonté  et  à  n'agir  que  sons  la  pression 
d'un  comniamli ment  étranger,  le  façonne  à 
n'être  qu  un  instrument  passif  entre  les  mains 
<le  ceux  ({ui  exercent  l'autorité?  On  l'a  prétendu 
bien  souvent;  rien  u'est  pourtant  plus  loin  de 
la  vérité.  Ce  n'est  ni  en  vue  ni  daus  l'intérêt 
de  la  domiuatiou  sacerdotale  que  ces  prescrip- 
tions multipliées  (tarent  imaginées.  Elles  furent 
commandées  par  une  impérieuse  nécessité  ; 
saus  elles,  la  lormaliou  des  sociétés  policées 
restait  impossible.  Les  peuplades  barbares  n'a- 
vaient aucune  idée  el  encore  moins  l'ii.thiînde 
des  devoirs  du  nouvel  ordre  de  choses  daus 
lequel  elles  étaient  transportées,  presque  sans 
pri'[(aration  et,  dans  tous  les  cas,  sans  une  pré- 
paration sntlisante.  (lommcut  auraient -elles  pu 
les  remplir,  si  on  ne  leur  en  avait  tracé  un  pro- 
gramme complet  et  détaillé? 

Ce  n'était  pas  seulement  sur  les  grandes 
vertus  qui  constituent  la  morale  dans  le  sens 
propre  du  mot  qu'il  était  indispensable  d'insis- 
ter; il  était  tout  aussi  nécessaire  d'enseigner  à 
CCS  hommes  grossiers  el  incultes  ces  vertus 
inférieures  qui  n'appartiennent  sans  doute  qu'à 
la  civilité  puérile  et  honnête,  mais  sans  les- 
quelles il  ue  peut  exister  de  société  policée. 
Celles-ci  durent  être  recommandées  avec  d'au- 
tant plus  de  soin  qu'elles  étaient  plus  étran- 
gères aux  familles  qui  entraient  dans  une  vie 
qui  leur  était  entièrement  inconnue,  et  que. 
une  fois  passées  dans  les  habitudes,  elles  de- 
venaient un  obstacle  insurmontable  à  tout  re- 
tour à  la  vie  nomade  el  barbare.  C'est  lÀ  ce  qui 
explique  cette  foule  de  prescriptions  relattves 
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à  l'ordre,  à  la  prévoyance,  à  la  décence,  à  la 
propreté,  aux  oonrenances  sociales,  etc. 

Et  Cl!  H  t  st  pas  en  termes  généraux  qu'il 
fallait  les  proposer  à  ces  néophytes  de  la  civi- 
Usatlon.  Alt  moment  qu'elles  sortirent  de  la  vie 
nomade,  les  peuplades  auxquelles  on  imposait 
des  mœurs  nouvelles  n'étaient  capables  ni  de 
comprendre  à  denii-raol,  ni  de  faire  des  appli- 
cations des  principes  généraux  à  tous  les  cas 
par(irulifT.s  (jiii  pouvaient  se  prési'ntcr.  Klles 
étaient,  pour  uic  servir  d'une  expres.sion  d  isaïe 
(xvm,  lO-tS),  comme  des  enfants  qu'on  vient 
de  sevrer  et  d'arraclicr  à  la  nuunelle;  il  •  fait 
indispensable  de  leur  tout  expliquer  eu  duluil, 
«ligne  «près  ligne»,  comme  le  prophète  déplo- 
rait qu'il  fulirit  te  faire  cuoore  de  son  temps 
pour  les  enfantâ  d'isratil. 

Il  ne  snffisait  pas  même  de  leur  montrer  la 
nnitc.  Il  fallait,  pour  ainsi  diro,  les  prendre  par 
la  main  et  les  conduire  coumie  des  enfonts.  On 
ne  pouvait  compter  en  rien  ni  snr  leur  intelli- 
gence, ni  sur  leur  spontanéité,  ni  sur  leur  pré- 
voyance, encore  moins  sur  la  routine  qui,  dans 
les  sociétés  civilisées,  maintient  une  foule  de 
petites  vertus  qu'on  accomplit  sans  s'en  rendre 
compte.  Sans  cette  inflexible  et  minutieuse  ré- 
glementation, jamais  des  hommes,  la  vciUe  no- 
mades ou  barbares,  n'auraient  pu  se  maintenir 
dans  la  ligne  de  conduite  qui  leur  était  tracée. 

il  fallait,  pour  faire  leur  éducation,  pour  les 
babitaer  à  une  vie  poUcëe  et  poor  pr6?enlr  le 
retour  des  anciennes  mœurs,  il  fallait  les  sou- 
mettre à  une  discipline  de  fer.  La  constitution 
thëocratiqne  dut  être  à  la  fois  une  école  et  une 
maison  de  correction.  L'élève  qu'il  s'agissait  de 
former  avait  des  antécédents  fâcheux,  de  dé- 
plorables habitudes,  fort  Invétérées;  il  impor- 
tait (]r  l'en  détacher  à  jamais.  Et  comme  il  était 
de  nature  rude,  grossière,  brutale,  le  régime 
qu'on  lui  imposa  dut  être  rigoureux  pour  faire 
impression  sur  lui.  La  crainte  salutaire  du  châ- 
timent pouvant  seule  le  retenir,  Je  code  des- 
tiné à  le  régir  dut  contenir  une  nomenclature 
effrayante  de  peines  et  de  supplices. 

Enlin  une  foule  de  prescriptions,  qui  i)arais- 
sent  à  première  vue  pleines  d  arbitraire,  étaient 
commandées  par  la  nécessité  de  rompre  i  Ja- 
mais avec  les  maMirs  et  les  liaMtudes  de  la  vie 
nomade.  Tout  acte  qui  en  rappelait  le  souvenir, 
autrement  que  pour  le  maudire,  portait  une 
atteinte  profonde  au  nouvel  ordre  social  qu'il 
ébranlait.  C'était,  par  conséquent,  un  crime, 
un  véritable  crime  d*£tat.  La  peine  capitale  in- 
fligée par  la  lé^MsIation  mosaïque  à  celui  fjiii 
violait  le  sabbat  aurait  été  certes,  en  d'autres 
temps  et  en  d'autres  lieux,  bien  au-dessus  de  la 
gravité  de ron"crise;  mais,  h  mosaïsme,  le 
repos  du  jour  du  saltl>a(  se  trmiv.iit  iiitituenicnt 
lié  à  la  vie  sé  lentairc  et  a^M  iculu,  I  iiabitude  de 
le  célébrer  était  une  garantie  contre  le  retour 
à  la  vie  nomade;  le  vitiler  était  ainsi  une  ré- 
volte contre  les  lois  fouiiamentales  de  I  Ktat. 

La  théocratie  a  donc  dans  l'histoire  de  l'Iiu- 
mauité  une  destination  spéciale.  11  lui  a  été 
donné  pour  mission  de  créer  et  d'organiser  les 
peuples,  d'introduire  la  civilisation  parmi  les 
luwîmes  qui  ne  la  connaissent  pas  encore.  C'est 


une  noble  et  grande  mission  ;  mais  elle  est  aë- 
cessairement  temporaire.  Une  fois  la  société 
assise  sur  des  bases  inébranlables,  et  les  hom- 
mes fixés  au  sol  et  habitués  aux  devoirs  de  la 
vie  policée,  son  rôle  est  terminé,  son  œuvre 
accomplie,  il  ne  lui  reste  qu*à  abdiquer  ou  qu'à 
se  modifier  elle-même,  en  changeant  ses  iiusti- 
tulious  primitives. 

Malheureusement  elle  ne  pent  fUre  ni  l'nn 
ni  l'autre. 

Laissons  de  côté  toutes  les  mesquines  récri- 
minations. La  routine,  l'hitèrét,  l'amour  et  l'ha- 
bitude de  la  domination  entrent  bien  sans  doute 
pour  quelque  part  dans  l'obstination  avec  la- 
quelle la  théocratie  prétend  conserver  un  pou- 
voir qui  n'a  plus  désormais  de  raison  d'être. 
Les  gouvernements  théocratiques  u'écliappent 
pas  plus  à  ces  misères  que  les  autres  choses 
humaines.  Mais  ec  n'est  pas  dans  ces  considé- 
rations d'un  ordre  inférieur,  c'est  dans  la  nature 
même  de  la  théocratie  qu*il  faut  chercher  iès 
véritables  causes  de  ses  prétentions  à  être 
seule  la  forme  légitime  et  éternelle  des  sociétés. 

Les  institations  théocratiques  s'établissent 
an  nom  de  la  divinité.  Elles  se  considèrent, non 
comme  l'œuvre  des  hommes,  mais  comme  une 
révélation  du  ciel.  Elles  sont,  par  conséquent, 
aux  yeux  de  ceux  qui  les  admettent,  et  à  plus 
forte  raison,  aux  yeux  de  ceux  qui  les  font 
exécuter,  éternelles  et  immuables  comme  leur 
divin  auteur.  En  défendant  ses  prérogatives, 
le  sacerdoce  croit  défemlrc  la  cause  de  Dieu. 
11  s'imagine  qu'il  ne  saurait,  sans  être  infidèle 
à  son  mandat,  renoncer  i  un  pouvoir  dont  le 

maître  de  toutes  choses  lui  a  eonlié  l'exerriee. 

Les  institutions  théocratiques  peuvent-elles 
du  moins  suivre  la  marche  de  la  civilisation  et 
.se  prêter  à  des  eniubinaisons  nouvelles?  Pas 
davantage.  Des  lois  humaines  peuvent  se  révi- 
ser à  mesure  que  la  notion  du  droit  est  mieux 
comprise  et  que  les  circonstances  le  deman- 
dent. Les  lois  théoi'ratiques  n'ont  pas  la  même 
élasticité.  De  quel  droit  la  prétendue  sagesse 
humaine  cntreprendrait-ellc  de  corriger  la  sa- 
gesse divine?  Telle  est  la  nature  de  ces  lois, 
il  n'y  a  pus  avec  elles  d'accommodement  possi- 
ble; elles  ne  peuvent  en  accepter.  11  faut  les 
prendre  telles  qu'elles  sont,  ou  les  rejeter  en 
entier. 

Bt  cependant  un  régime  social  qui  ne  reeon- 

ijait  j)our  léL'itimcs  que  les  institutions  établies 
à  1  origine  de  la  société,  et  qui  repousse  comme 
une  erreur  on  comme  un  crime  tout  ce  qui  ne 
reiilri"  pas  dans  ce  cadre  étroit,  ne  peut  qac 
retenir  rinlelligeucc  à  un  niveau  très-bas,  [luis- 
que  c'est  celui  auquel  se  trouvèrent  i)laccs  les 
peuples  primitifs  au  sortir  de  la  barbarie.  Pour 
se  faire  une  idée  des  déplorables  clfets  de  l'obs- 
tination des  théocraties  à  gouverner  les  hom- 
mes, il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  TAsie.  Si 
l'on  excepte  la  Cliiiie,  qu'un  t'ros  bon  sens  n'a 
sauvée  de  la  dounnation  sacerdotale  que  pour  la 
Jeter  dans  la  plus  absurde  routine,  toutes  les 
autres  nations  de  !'nri(^nl  sont  restées  théocra- 
tiques; elles  n'ont  pas  su  s  élever  au-dessus  de 
cette  fénne  sociale  élémentaire.  Les  unes  ont 
péri  sans  avoir  Jamais  atteint  le  d^gré  de  dé- 
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M  loppcment  auquel  elles  pouvaient  prétendre; 
Ips  autres  lauf^uissent  encore  dans  une  incura- 
ble décrépitude,  dans  laquelle  elles  sont  tom- 
bées au  sortir  de  l'enfance,  sans  avoir  jamais 
passé  par  cette  ère  de  force  et  de  virilité  ({iii 
fait  la  gloire  des  uatioDS. 

ChMfue  peuple  tient  cependant  ses  destinées 
dans  ses  mains.  IIpeut^sMl  le  vent,  se  d/livrer 
des  lieoâ  des  iDStitali<Hi8  théocratiques  et  pour- 
suivre ensuite  librement  son  développement 
social.  Ce  ne  sera  pas  sans  ilotite  par  la  vio- 
lence. Les  kcbatryas  dans  l'Inde,  la  caste  des 
guerriers  dans  TÉgypte,  les  Uohenstaufen  au 
moyen  â^e  ont  en  vain  combattu  le  sacerdoce. 
L'ép(^e  Tie  peut  rien  fniite  seule  dans  les  clioses 
qui  appartieniH  ut  au  domaine  do  l  esprit.  C'est 
an  libre  exercice  de  la  raison  et  do  la  con- 
science qu'il  faut  en  appeler.  La  thi'ocrafic 
n'est  qu'une  affaire  d'opiniou.  bile  est  toute- 
pnissante  aussi  lon^emps  qn*on  croit  en  elle; 
elle  s'écroule  dans  le  vide,  dés  ([ue  les  Ames 
lui  échappent,  et  elles  lui  écbappeut  du  mo- 
ment qu'elles  se  sentent  capables  de  se  gou- 
verner elles-mêmes. 

Mais  les  peuples  qui  n'ont  pas  besoin ,  pour 
se  conduire,  de  l'appui  d'une  main  étrangère, 
sont  rares,  le  monde  antique  n'en  a  connu  que 
deux,  les  tirées  et  les  Itomains,  les  Hrecs  sur- 
tout; et  c'est  parce  qu'ils  arrivèrent  à  la  libre 
possession  d  eux-inémes,  qn'Ils  purent  s'éle- 
ver, dans  la  vie  politique  comme  dans  les  let- 
tres, la  philosophie  et  les  arts,  à  un  degré  de 
gmidear  qui  restera  l'étemel  objet  de  Tadmi- 
ntion  de  tous  les  esprits  cultivés. 

HiGBBL  Nicolas. 

THVRGOVIB.  Foy.  Suisse. 

THDRIN6E.  On  a[)pclle  ainsi  cette  partie  de 

rAllemagnc  qui  s'étend  entre  la  Wcrra ,  la 
Saale,  le  Harz  et  la  forêt  de  Thurincre.  Cette 
contrée  renferme  plusieurs  «lueliésde  Saxe,  les 
principautés  de  Schwar/bouri:  et  quelques  an- 
très  petits  territoires.  La  Tlnn  iiifre  nefonnenne 
unité  que  dans  les  affaires  du  loUverein  {voy.). 

TIARE.  On  appelait  ainsi  chez  les  anciens 
une  sorte  de  bonnet  phrygien  que  les  prêtres 
de  Cybéle  mettaient  lors  des  cérémonies.  Le 
grand-prêlre  du  peuple  il'Israël  portait  éjralc- 
ment  une  tiare .  qui  était  en  lin  avec  une  dou- 
ble couronne,  l'une  en  azur  et  l'autre,  supé« 
rieure,  en  or  sur  laqndle  était  gravé  le  nom 
de  Dieu. 

Le  pape  porte  également  une  tiare.  Elle 
était  anciennement  ibrmée  d'un  bonnet  rond, 
élevé,  ayant  une  couronne  à  sa  base.  Poni- 
facc  VIII  (1294-1303)  en  ajouta  une  seconde,  et 
Benoit  Xn  (1334-1 342)  une  troisième;  c'est  sa 
forme  actuelle.  La  tiare  s'appelle  aussi,  deptiis 
le  seizième  siècle,  irirègne,  mot  qui  désigne- 
rait, selon  quelques-uns  ,  tia  triple  royauté, 
spirituelle  sur  les  âmes,  femptu-cllc  sur  les 
filats  romains,  et  mixte  sur  tous  les  rois.  Mys- 
tiquement on  dit:  Triple  règne  de  lésns-Ghnsf, 
et.  par  suite,  de  .son  vicaire  sur  l  Éplisc  mili- 
tante, par  la  surveillance  de  la  foi,  sur  l'Église 


souffrante  du  purgatoire,  par  les  indulgences, 

avec  le  règne  du  ciel  jiour  point  île  mire.  » 

Le  trirègnc  désifrne  au.ssi  l  empire  matériel, 
et  la  mitre  le  pouvoir  épiscopal.  Quand  le  pape 
va  ofTieier,  il  [)orte  la  tiare;  quand  il  ofllcie, 
ou  pose  la  tiare  sur  l'autel,  et  la  mitre  est 
apportée  pour  la  ranplacer. 

.Vous  ajouterons  quelf[ues  détails  «l'après  un 
article  publié  dans  le  Temps,  le  G  mars  lâG4: 

t  Tons  les  papes  n'ont  pas  ftiit  fabriqnerune 
tiare  à  leur  nsap:e.  Les  tiares,  au  nombre  de 
sept  à  huit,  depuis  le  grand  schisme ,  ont  passé 
successivement  aux  pontifes,  dans  le  trésor 
dn  Vatican.  C'est  natorellement  nn  bien  de  la 
couronne. 

«  Avant  la  Hévoluliou ,  jusqu'à  Pie  VI,  on  avait 
au  trésor  pontifical  les  tiares  fameuses  de  Ju- 
les II,  (le  l'aiil  III  Fernésc,  de  (in^'oire  XIII.  de 
Clémeut  Vlli  Aldobraudiui.  Elles  etuieul  très- 
précieuses,  puisque  ne  VI,  an  traité  de  Tden- 
lino.  1  s  «iouna  pour  représenter  plusieurs 
milhous.  Tar  ce  traité ,  la  papauté  perdit  abso- 
lument tontes  les  tiares,  n  n'en  resta  qn'une 
tiare  en  carton. 

«  A  la  suite  du  concordat,  .Napoléon  fit  cadeau 
d'une  tiare  nouvelle  à  Pie  VII.  Pour  fabriquer 
cette  tiare  ùl'aris,  on  employa  quelques-uns  des 
diamants  des  tiares  anciennes,  et  surtout  une 
superbe  émeraude,  appelée  èmeraudu  de  Gré- 
goire Xlll.  On  ne  sait  d'alHeurs  ce  que  sont  de- 
venues ,  à  Paris .  ces  retiqoes  papales.  fiUesau- 
ront  été  dispersées. 

«  La  tiare  napoléonienne,  comme  on  l'appelle, 
est  eneore  au  service  de  la  papauté.  Plusieurs 
fois  réparée,  elle  sert  à  Pie  IX.  C'était  même 
la  seule  tiare  précieuse  jusqu'à  ces  derniers 
temps.  Elle  a  servi  à  Pie  VII.  à  Léon  XI,  à 
Pie  Vlil,  à  Grégoire  XVL  Cachée  en  t848  et 
18t9,  elle  a  reparu  depuis.  Elle  a  une  valeur 
de  217,000  fr.  Elle  pèse  huit  livres.  Sa  coupole 
est  formée  de  huit  rubis,  de  vintrt-quatrc  per- 
les, de  l'émcraude  de  (irégoire  Xlll;  et  la  croix 
est  composée  de  donze  brillants.  Les  queues 
sont  en  rubis  et  en  perles  Deux  cordons  d'or 
la  tiennent  sur  la  tète  du  pape.  Ou  la  porte  ra- 
rement. Gréfn^  XVI  avait  une  mitre  de  car- 
ton .  à  laquelle  il  tenait  beaucoup.  Pie  IX  a  bit 
faire  aussi  une  tiare  en  imitation. 

«  La  tiare  napoléonienne  était  seule ,  quand, 
en  1  K.'j.'i ,  la  reine  d'Espagne  a  envoyé  la  sienne. 
Cette  tiare  isabélique  ne  pèse  que  trois  livres. 
Bile  vaut  environ  300,000  fr.  L<»  trois  couron- 
nes sont  semblables,  tandis  qu'elles  sont  va- 
riées dans  la  tiare  de  Napoléon.  On  y  compte 
19,000  pierres  préricuscs.  La  coupole,  au  lieu 
d'émeraudes,  est  faite  d'un  saphir.  On  convient 
que,  si  cette  seconde  tiare  est  plus  gracieuse, 
plus  portative  ,  celle  de  Napoléon  est  restée 
plus  majestueuse. 

1  A  la  f'Mf^  Corpus  Domini  (Fête-Dieu),  le 
pape  étant  uu-tèle  sur  le  taiamo,  au  pied  du 
Saint-Sacrerinent,  on  porte  maintenant  trois  tia- 
res ;  celle  (le  N'aiioiéon ,  celle  de  la  refaie  bar 
belle  et  la  tiare  usuelle.  •  H.  B. 

TIERS  GOHSOUDfi.  Vog,  t  I*',  p.  206  et 
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TIERS  ÉTAT.  Tcu  de  pamphlets  pnliliqucs 
ont  fuil  aiiluiit  de  bruit  que  celui  que  publia 
rabbé  Siéyôs  en  1789,  an  moment  où  la  France 
Misait  rAssciiiM^o  roiis(itii;int(\  rt  (fu'il  résu- 
mait eu  ces  termes:  •  (ju'cst-ce  que  le  tiers 
état?  Tout.  On*a-t-iI  été  jusqu'à  présent  dans 
rordrc  politique?  Hicn.  Que  denumde-t-ilT  A 
être  quelque  cliose.  »  ' 

n  7  a  dans  ces  paroles  trois  gnres  erreurs. 
Dans  la  France  de  1789,  le  tiers  /  tal  n'était  pas 
tout.  Dans  l'ordre  politique  antérieur  à  1789. 
bien  loin  que  le  tient  état  ne  fût  rien,  il  était 
derenn  chaque  jour  plus  grand  et  plus  fort.  Ce 
que  demandaient  pour  lui,  en  ITSO.  M.  Siéyôs 
et  ses  amis,  ce  n'était  pas  qu'il  ilovliil  quelque 
chose,  mais  qu'il  fût  tout. 

Que  le  tiers  état  ne  fût  pas  tout ,  la  Hrvoliition 
de  1789,  qui  a  été  sa  victuire,  l  a  elle-même 
prouvé.  Onelles  qu'aient  été  les  ftdblesses  et 
les  fautes  île  ses  ailversaires,  il  a  eu  fjrande- 
meut  à  lutter  pour  les  vaincre,  et  la  lutte  a  été 
si  violente  que  le  tiers  état  s'y  est  décomposé 
et  a  payé  trés-clier  son  triomphe.  On'on  lise 
aujourd  hui  parallèlement  la  brochure  de  l'abbé 
Siéyés  et  l'ouvrais  de  M.  Léonce  de  Laverirne 

SWtles  Assrmi'Ivt's  proviiiridlrs  sous  Louis  \VI: 
on  Terra  là,  au  graud  jour  des  documents  con- 
temporains ,  que  si  le  tiers  état  n'était  pas  tout 
en  178!).  il  était  déjà  beancoup,  et  bien  assci 
pour  devenir  libre  et  prépondérant,  sans  jlé- 
truire  tont  ce  qui  n'était  pas  lui.  Les  prétentions 
excessives  amènent  les  résistances  intraitables. 
L'ahbé  Siéyés  n'a  pas  dit  tout  ce  qu'était  le  tiers 
état  en  178'.'.  ni  tout  ce  que  ses  flatteurs  vou- 
laient qu'il  fût.  Ce  qu'il  y  a  dans  ses  paroles,  ce 
n'est  pas  la  vérité  des  choses;  C'est  un  inen> 
songe  de  révolution. 

A  prendre  notre  histoire  dans  son  ensemble 
et  à  travers  toutes  ses  phases,  le  tiers  état  a 
été  l'élément  le  plus  actif  et  le  plus  décisif  de  la 
clTillsation  française.  Considérée  sons  le  pohnt 
de  vue  social  et  dans  ses  rapports  avec  les  di- 
verses classes  qui  ont  coexisté  sur  notre  sol, 
celle  qn'on  a  nommée  le  tiers  élat  s'est  pro- 
gressiveniont  étendue,  élevée,  et  a  d'abord 
puissamment  modifié,  puis  décidément  suf' 
monté  les  antres.  SI  Ton  se  place  au  point  de 
vue  politique,  si  l'on  suif  le  tiers  état  dans  ses 
relations  avec  le  f^ouvernemcnt  général  du 
pays,  on  le  voit  d'abord  allié  pendant  plus  de 
six  siècles  avec  la  royauté,  travaillant  sans  re- 
lâche à  la  ruine  do  l'aristocratie  féodale ,  et 
faisant  prévaloir  à  sa  place  un  pouvoir  unicpic. 
la  monarchie  pnre,  très-voisine,  en  principe  du 
njnin.s,  de  la  monarchie  absolue.  Mais  dés  qu'il 
a  remporté  cette  victoire  et  accompli  cette  ré- 
volution, le  tiers  état  en  poursuit  une  nouvelle; 
il  s'attac|uc  à  ce  pouvoir  uniipie  qu'il  avait  tant 
contribué  à  fonder,  et  il  entreprend  de  chan- 
ger la  monarchie  pure  en  monarchie  constitu- 
tionnelle. Sous  (|uelqui'  aspect  qji'on  le  consi- 
dère, soit  qu'on  étudie  la  formation  progressive 
de  la  société  française  ou  celle  de  son  gonver^ 

I.    r,."l   troi'iu'-tnf   ('llUicUi  co   p-lmphlrt  pniti'On 

BOli"  ;    <('i  f  i>livr.'lk''' .   <''imiM>«r  |irii'liiil   lo-^  \',it<il'lft 

4l«  17f<.s,  «  été  pubUé  dan»  lus  premieni  jours  du  Jau- 
Tter  i7«a.« 


neitu  iit,  le  tier.";  état  est  la  plus  [lersévérante  et 
la  plus  puissante  des  forces  qui  ont  présidé  à 
notre  civilisation. 

Ce  fait  est  unique  dans  riiistoirc  <lu  ninuile. 
On  reconnaît,  dans  les  destinées  des  principa- 
les nations  de  TAsie  et  de  Vancienne  Europe, 
presque  tous  les  grands  Hiits  qui  ont  agité  la 
nôtre;  on  y  rencontre  le  mélange  de  races  di- 
verses, la  conquête  d'un  peuple  par  un  peu- 
ple, de  profondes  inégalités  entre  les  classes, 
de  fréquentes  vicissitudes  dans  les  formes  du 
gouvernement  et  l'étendue  du  pouvoir.  Nulle 
part  on  ne  voit  apparaître  une  cla.sse  qui,  par- 
tant de  trés-bas  ,  faible,  méprisée,  presque 
imperceptible  à  son  origine,  s'élève  par  un 
mouvement  continu  et  un  travaÔ  sans  re- 
lâche, se  fortifie  d'époque  en  époque,  acquiert 
successivement  tout  ce  qui  lui  manque,  ri- 
chesses, Inmières,  Influence,  pouvoir,  change 
la  nature  de  la  société,  la  nature  du  gouver- 
nement, et  devient  eutln  tellement  dominante 
qu'on  se  poisse  hasarder  i  dire  qu'elle  est  le 
p:ns  même.  Plus  il'uuc  fois,  dans  riiistnirc  du 
monde,  les  apparences  extérieures  de  telle  ou 
telle  société  ont  été  les  mêmes  que  celles  que 
je  rappelle  ici;  mais  ce  sont  dépures  apparen- 
ces. Dans  rinde.  par  exemple,  les  invasions 
étrangères,  le  passage  et  l'établissement  de 
races  diverses  sur  le  môme  sol  se  sont  fré- 
quemment renouvelés:  qu'en  est-il  résulté? 
La  permanence  des  castes  n'en  a  point  été  at- 
teinte; la  société  est  restée  divisée  en  classes 
distinctes  et  à  peu  prés  imiuidiilcs;  point  d'en- 
vahissement d'une  caste  (lar  une  autre;  point 
d'abolition  générale  du  réfrime  des  castes  par 
le  triomphe  de  l'inie  d'entre  elles.  Après  l'Intle, 
prenez  la  Chine  :  là  aussi  l'histoire  montre  beau- 
coup de  conquêtes  analogues  à  celle  de  l'Europe 
par  les  (îermains;  là  aussi,  plus  d'une  fois,  des 
vainqueurs  barbares  se  sont  établis  au  milieu 
d'un  peuple  de  vaincus.  On'en  est-il  arrivé? 
Les  vaincus  ont  à  peu  prés  absorbé  les  vain- 
queurs, et  l'immobilité  a  été  encore  le  carac- 
tère dominant  de  l'étal  social.  Dans  l'Asie  oc- 
cidentale,  après  les  Invasions  des  Turcs,  la 
séparation  des  vainqueurs  et  des  vaincus  est 
demeorée  invincible;  aucune  classe  de  la  so- 
ciété, aucun  événement  de  l'histoire  n'a  pu 
al»olir  ce  premier  effet  de  la  conquête.  Dans  la 
Perse,  des  événements  analogues  se  sont  suc- 
cédé :  des  races  diverses  se  sont  combattues  et 
mêlées:  elles  n'ont  abouti  qu'à  une  anarchie 
insurmontable,  qui  dure  depuis  des  siècles 
sans  que  l'état  social  du  [tays  change,  sans 
((n  on  y  entrevoie  le  développement  d'une  ci- 
vilisation. 

Je  laisse  là  l'Asie;  j'aborde  l'Bnrope  grecque 

et  romaine.  Au  premier  moment,  on  croit  re- 
connaître quelque  analogie  entre  le  progrès 
de  ces  brillantes  sociétés  et  celui  de  la  ndtre: 
mais  l'analogie  n'est  qu'apparente  :  là  aussi  il 
n'y  a  rien  qui  rcsscutble  à  notre  tiers  état  et  à 
son  histoire.  Le  seul  &it  qui  ait  paru,  à  de 
bons  esprits,  un  peu  semblable  à  la  lutte  de  la 
bourgeoisie  du  moyen  âge  contre  l'aristocratie 
féodale,  c'est  la  lutte  des  plébéiens  et  des  pa- 
triciens de  Rome;  on  les  a  quelquelbîs  compa* 
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rées.  Gomptraison  entièrement  (irasse.  U  lutte 

des  pK'l»^'iens  et  des  patriciens  romains  com- 
mence dès  le  berceau  de  la  république  :  elle 
n'est  pas,  comme  il  est  arrivé  ches  nons  dans 
le  moyen  àpc,  le  r^'sultat  du  (l(  Vflop|ionioi!t 
lent,  diiTlcile,  incomplet,  d'une  classe  loug- 
tcnip.s  Irùs-inférieurc  en  force,  en  richesse, 
en  crédit,  qui  peu  à  peu  s'étend,  s'élève  et 
finit  |)ar  pnpa/^er,  contre  la  classe  supérieure  , 
un  vt  ritalilo  combat.  Niebuhr  a  prouvé,  daus 
son  Histoire  de  Home,  (|UelalattedesplébéieD8 
contre  l(  s  palricleiis  fut  une  suite  et  conuue 
une  prolongation  de  la  guerre  de  conquête , 
l'eiTort  de  raristoeratie  des  cités  conquises  par 
Homo  pour  jjarticiper  aux  droits  de  l'aristo- 
cratie conquérante.  Les  familles  plébéiennes 
étaient  les  principales  familles  des  populations 
vainrm's:  placées,  par  la  défaite,  dans  une  si- 
tuation inférieure,  elles  n'eu  étaient  pas  moius 
des linnilles  aristocratiques,  naguère  puissantes 
dans  leur  cilé,  entourées  de  clients,  et  capa- 
bles, dès  les  premiers  moracuts,  de  disputer 
le  pouToir  i  leurs  vainqueurs.  U  n*y  a  rien  là 
qui  ressemble  à  co  travail  tent,  obscur,  dou- 
loureux, de  la  bourgeoisie  luodeme,  s'ècbap* 
pant  à  i?rand'pcine  du  sein  de  la  servitude  ou 
d'une  condition  voisine  de  la  servitude,  et  em- 
ployant des  siècles,  non  à  disputer  le  pouvoir 
politique,  mais  à  conquérir  son  existence  ci- 
vile, l'ius  on  y  regarde,  plus  on  reconnaît  que 
notre  tiers  état  est  un  fait  nouveau  dans  l  liis- 
toire  du  monde,  et  qui  appartient  exclusive- 
ment i  la  civilisation  de  l  iùirope  moderne. 

Non-seulement  ce  fait  (st  nouveau,  mais  il 
a,  pour  la  France,  un  iult  iti  tout  particulier, 
car,  pour  me  servir  d'une  expression  dont  on 
ahiisc  de  nos  jours,  c'est  un  fait  éminemment 
français,  essentiellement  national,  ^ulie  part 
la  bourgeoisie,  le  tiers  état  n'a  en  une  destinée 
aussi  vaste,  ni  aussi  féconde  que  celle  fjui  lui 
est  échue  en  France,  li  y  a  eu  des  communes 
dans  toute  TRurope,  en  Italie,  en  Espagne,  en 
AllcniaiTTic,  en  Anf^lcterre  tout  comme  en  France. 
Aou-scuiement  il  y  a  eu  partout  des  commu- 
nes, mais  les  conmiunes  de  frmee  ne  sont  pas 
celles  qui,  en  tant  que  communes,  scnis  ce 
nom  et  au  moyen  à^e,  ont  joué  le  plus  grand 
rOle  et  tenu  lapins  grande  place  dans  l'his- 
toire. Les  communes  italiennes  ont  enfanté  des 
républiques  glorieuses  ;  les  communes  alle- 
mandes sont  devenues  des  villes  libres,  sou- 
veraines, qui  ont  eu  leur  histoire  particulière 
et  exercé,  dans  l  liistoire  générale  de  l'Alle- 
magne,  beaucoup  d'influence.  Les  couunuues 
d'Angleterre  se  sont  alliées  à  une  portion  de 
l'aristocratie  féodale  anglaise,  ont  formé,  avec 
elle,  la  chambre  prépondérante  du  parlement 
britannique,  et  ont  ainsi  Jouë  de  bonne  heure 
un  rôle  puissant  dans  l'histoire  do  leur  pays.  Il 
s'en  faut  bien  que  les  communes  françaises, 
dans  leur  temps  d'activité  et  sous  ce  nom,  se 
soient  élevées  à  celte  importance  politique,  à 
ce  rang  historique.  Et  pourtant  c  est  en  Frauce 
que  la  population  des  communes,  la  bourgeoi- 
sie s'est  développée  le  [dus  compléti  mcnt,  le 
plus  efficacement,  et  a  liui  par  acquérir,  daus 
la  société  générale,  la  pré[)undérance  la  plus 


décidée.  11  y  a  eu  des  communes  dans  toute 

l'Europe;  il  n'y  a  en  vraiment  de  tiers  éla 
qu  en  France,  et  c'est  à  la  UévoluUon  de  1789, 
la  plus  grande,  i  coup  sûr,  des  révolutions  eu- 
ropéennes, que  le  tiers  état  français  est  venu 
aboutir. 

Depuis  l'explosion  et  i  travers  toutes  les  vi- 
cissitudes, libérales  ou  illibérales,  de  ce  puis- 
sant événement,  c'est  un  lieu  commun  sans 
cc.<!se  répété  qu'il  n'y  a  plus  de  classes  daus 
la  société  française,  mais  seulement  une  nation 
de  'M  millions  de  personnes.  Si  l'on  vent  dire  par 
la  qu'il  n  y  a  uiaiutt'nant  en  France  plus  de 
privilèges,  c'est-à-dire  point  de  lois  spéciales 
ni  de  droits  particuliers  ]iour  telles  ou  telles 
familles,  telles  ou  telles  propriétés,  tels  ou  tels 
travaux,  et  que  la  législation  est  la  même  et 
la  circidatinn  parraileinnil  libre  pour  tous  sur 
tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  on  dit  vrai; 
l'unité  des  lois  et  la  similitude  des  droits  est 
le  fait  essentiel  et  caractéristique  de  la  société 
civile  en  France;  fait  immense,  excellent  et 
nonvcau  dans  Tbtetoire  des  sociétés  humaines. 
Mais  sons  1"^ nipirc  de  ce  fait,  au  sein  de  cette 
uoilè  nationale  et  de  cette  égalité  civile ,  exis- 
tent évidemment  des  diversités  et  des  inégali- 
tés nombreuses,  considérables,  que  l'unité  des 
lois  et  la  similitude  des  droits  civils  ue  pré- 
viennent et  ne  détruisent  point.  Dans  la  pro- 
priété, foncière  ou  mobilière,  (erre  ou  capital, 
il  y  a  des  riches  et  des  pauvres;  il  y  a  la 
grande,  la  moyenne  et  la  petite  propriété.  Oue 
les  grands  propriétaires  soient  màns  nombreux 
et  moins  riches,  que  les  moyens  et  les  petits 
propriétaires  soient  plus  uouibreux  et  plus  puis- 
sants qu'ils  n'étaient  autrelbis,  cela  n'empècbe 
pas  que  la  diiïérence  ne  soit  réelle,  et  asses 
grande  pour  créer,  dans  1  ordre  civil,  des  si- 
tuations sociales  proibndément  diverses  et  iné- 
gaies. Dans  les  professions  qu'on  appelle  libé- 
rales et  qui  vivent  d'iutelligence  et  de  science, 
parmi  les  avocats,  les  médecins,  les  savants 
et  les  lettrés  de  tonte  sorte,  quelques-uns  s'é- 
lèvent au  premier  rang,  attirent  u  eux  les  af- 
faires et  les  succès,  acquièrent  le  renom,  la 
richesse,  l'inlluence;  d'autre-  .-nnisent  labo- 
rieusement aux  nécessités  de  leur  famille  et 
aux  convenances  de  Icnr  position  ;  d'autres  vé- 
gètent obscurément  dans  un  malaise  presque 
oisif.  Dans  les  autres  professions,  là  où  le  tra- 
vail est  surtout  matériel  et  manuel,  là  aussi  il 
y  t  dn  situations  diverses  et  Inégtles  :  les 
uns,  par  l'intelligence  et  la  bonne  conduite, 
se  créent  un  capital  et  entrent  dans  les  voies 
de  Vaisance  et  du  progrès;  les  autres,  ou  bor- 
nés, ou  iiaresseux,  ou  déréglés,  restent  dans 
la  condition  étroite  et  précaire  des  existences 
fondées  uniquement  sur  le  salaire.  Dans  toute 
l'étendue  do  nntre  société  civile,  au  sein  du 
travail  comme  au  sein  de  la  propriété,  la  di- 
versité et  l'inégalité  des  situations  se  produisent 
ou  se  maintiennent,  et  coexistent  avCC  l'unité 
des  lois  et  la  simihtude  des  droits. 

Comment  en  serait-il  autrement?  Qu'on  exa- 
nuue  toutes  les  sociétés  humaines  de  tous  les 
lieux  et  de  tous  les  temps:  quelle  que  soit  la 
variété  dtlfur  origine,  de  leur  organisation. 
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de  leur  gonvanemeiit,  de  lenr  étendue ,  de 
leur  diinV.  dos  ?enre8  et  des  degrés  de  leur 
civilisation,  on  trouvera,  dans  loulcs,  trois 
tjrpes  de  situation  sociale ,  toujours  les  mêmes 
an  fond ,  quoique  sous  des  formes  diverses  et 
diversement  distribués  :  i*>  des  liouiuics  vi- 
rant du  rerenn  de  leurs  propriétés,  flmdères 
on  raoliHières,  terres  on  capitaux,  sans  cher- 
cher à  les  accroitre  par  leur  propre  et  assidu 
travail  ;  2*  des  hommes  appliqués  à  exploiter 
et  à  accroître,  par  leur  projire  et  assidu  tra- 
vail, les  propriétés,  foncières  ou  mobilières, 
terres  on  capitaux  qu'ils  possèdent;  3»  des 
lionunes  vivant  de  leur  ti;iv;ii!  iinolidien,  sans 
terres  ni  capitaux  qui  leur  donnent  un  re- 
venu. Et  ces  diversités,  ces  inégalités  dans 
la  situation  sociale  des  hommes  ne  sont  point 
des  faits  accidentels  ni  spéciaux  à  tel  ou  tel 
temps,  à  tel  ou  tel  pays;  ce  sont  des  faits 
universels,  qui  se  produisent  naturellement 
dans  toute  société  humaine,  au  milieu  des  cii- 
constauces  et  sous  l'empire  des  lois  les  plus 
différentes. 

Ces  faits  subsistent  de  nos  jours  et  parmi 
nous,  conune  jadis  et  ailleurs  :  qu'on  les  ap- 
pelle ou  (fn'on  ne  les  appelle  pas  des  classes, 
la  nouvelle  société  fi  nnçaise  contient  et  ne  ces- 
sera pas  de  coutcDir  des  situations  sociales 
profondément  diverses  et  inégales.  Ce  qui  Mt 
son  lionl^cnret  sa  gloire,  c'est  que  le  privilège 
et  l'inuuobiiité  ne  s'attachent  plus  à  cette  di- 
Tersité  des  conditions;  c'est  qnMI  n'y  a.  parmi 
nous,  plus  de  droits  ni  d'avantages  spéciaux 
légalement  attribués  aux  uns  et  inaccessibles 
aux  autres;  c'est  que  toutes  les  voies  sont  li- 
bres et  ouvertes  à  tous  pour  inotiter  à  tout; 
c'est  (jne  \e  mérite  personnel  et  le  travail  ont, 
dans  le  sort  des  hommes,  une  part  iotiuiment 
plus  grande  qu'il  ne  leur  en  était  accordé  jadis. 
Le  tiers  état  de  l'ancifn  régime  n'existe  pins; 
il  a  disparu  dans  sa  victoire  sur  le  privilège  et 
le  pouvoir  absolu  ;  il  a  pour  héritières,  dans  la 
société  nouvelle,  les  classes  njoyenncs,  comme 
ou  les  appelle  aujourd  bui;  mais  ces  classes, 
en  héritant  des  continétes  dn  tiers  état,  les 
possèdent  à  des  conditions  nouvelles  aussi,  et 
naturelles  autant  qu'impérieuses.  Pour  garantir 
leur  intérêt  propre  comme  pour  satisAiIre  à 
leur  devoir  public,  il  faut  qu'elles  soient  en 
même  temps  conservatrices  et  libérales,  que, 
d'une  part ,  elles  attirent  et  rallient  sons  leur 
drapeau  ce  qui  reste  des  anciennes  supériorités 
sociales  qui  ont  survécu  à  la  chute  de  l'ancien 
régime,  et  que,  de  l'autre,  elles  acceptent 
pleinement  le  mouvement  ascendant  qui  éclate 
dans  tout  le  peuple.  Que,  dan.s  ses  rapports 
avec  les  classes  aristocratiques,  le  tiers  état 
de  l'ancien  régime  fût  et  soit  resté  longtemps 
inquiet,  ombra-jeiix,  Jrdoiix,  envieux  même, 
rien  de  plus  iiuturcl;  il  avait  ses  droits  à  ré- 
clamer et  ses  conquêtes  à  faire  ;  aujourd'hui 
les  conquêtes  sont  faites,  les  droits  sont  re- 
connus, proclamés,  exercés;  les  classes  moyen- 
nes n'ont  plos  aucun  motif  d'Inquiétude  ou 
d'envie;  elles  peuvent  se  rimller  pleinement 
dans  leur  dignité  et  dans  leur  force.  Envers  les 
classes  populaires  et  la  démocratie  proprement 


dite  leur  situation  n'est  pas  moins  bonne;  au- 
cune barrière  ne  les  en  sépare;  qui  dira  où 
commencent  les  classes  moycunes  et  où  elles 
Unissent  t  C'est  au  nom  des  principes  de  droit 
commun  et  de  liberté  générale  qu'elles  se  sont 
formées;  c'est  par  l'action  des  mêmes  principes 
qu'elles  se  recrutent  et  puisent  incessamment 
de  nouvelles  forces  aux  sources  dont  elles  sont 
sorties.  Maintenir  le  droit  commuu  et  la  liberté, 
d'une  part  contre  les  velléités  rétrogrades  du 
pouvoir  absolu  et  du  privilège,  de  l'antre  contre 
les  folies  prétentions  du  nivellement  et  de  l'a» 
narchfe,  c'est  M  mrintenant  la  double  mission 
des  classes  moyennes,  et  pour  elles  le  moyen 
assuré  de  conserver  la  prépondérance  dans 
l'Klat,  au  nom  des  intérêts  généraux  dont  elles 
sont  les  plus  vrais  et  les  plus  efflcaeea  repré- 
sentants. OmzoT. 

TIMBRE.  Cet  impôt  ne  date  pas  d'aqjonr- 

d  hni,  car  il  est  déjà  nus  en  pratique  sous  Jus- 
liiiicu.  On  l'appelle  alors  protocole  parce  qu'il 
ne  s'applique  qu'au  prefliler  feuillet  des  actes. 
Nous  le  voyons  reparaître  en  Espatrne  et  dans 
les  Pays-Bas,  vers  le  milieu  du  seizième  siècle, 
et  bientôt  après  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 
La  Hollande  l'atlopta  en  103  i,  à  la  suite  d'un 
concours  ouvert  entre  les  économistes  du  temps 
pour  l'invention  et  la  description  d'une  taxe 
qu'il  fiit  équitable  et  facile  de  percevoir. 

On  essaya  de  l'introduire  en  France  en  1G55 
sous  le  ministère  de  Mazarin  ;  mais  les  créations 
d'impêt  étaient  alors  extrêmement  impopulaires 
et  l'on  ne  parvint  à  le  faire  accepter  que  par 
l'èdit  du  19  mars  1673.  C'était  d'abord  sous  la 
llptii  <  il'un  monopole  que  l'Slat  se  réservait  de 
viMiilrc  tout  imprimés,  mais  sans  timbre,  «les 
modèles  et  des  formules  d'actes,  destinés  non- 
seulement  à  procurer  un  revenu  au  TMsor, 
mais  à  régidariser,  à  épurer  la  langue  de  la 
procédure  et  des  alTaires.  Au  bout  d'un  au  ou 
ne  vendit  plus  ces  modèles  et  formulée,  mais 
simplement  des  papiers  et  parclicniiTis  revêtus 
d'un  timbre.  De  là  le  nom  de  «  papiers  mar- 
qués ■  qui  se  conserve  encore  dans  nos  cam- 
pagnes. 

La  quotité  du  droit  avait  été  Uxéc,  en  1G74, 
à  un  taux  modéré;  on  l'augmenta  en  1680 ,  en 

1(190,  en  1718,  et  ensuite  on  y  joignit  une 
surcharge  de  dix  sous  par  livre'.  La  Bretagne 
était,  par  ses  privilèges  de  province,  l'une  des 
parties  de  la  France  où  de  nouveaux  impCts 
ne  devaient  pas  être  perçus  sans  le  conseute- 
ment  de  ses  États.  Lorsque  le  gouvernement 
de  Louis  \h  .  < n  voulut  y  introduire  la 

marque  (In  p.ipirr.  il  se  déclara  une  insurrec- 
tion générale,  qu'un  eut  de  la  [leine  a  réprimer. 
On  n'ignore  pas  que  l'une  des  causes  premières 
de  la  guerre  d'.\mérique  à  la  iln  du  siècle  der- 
nier, ce  fut  l'introduction,  en  1765,  de  l'impôt 
du  timbre  dans  les  colonies  de  la  NoureUe* 
Angleterre.  l'en  de  temps  après,  en  France,  la 
taxe  du  timbre,  remaniée  par  Galonné  de  façon 
à  n'atteindre  les  personnes  et  les  choses  que 
proporlioiitiellement  à  leur  fortune  et  à  leur  va- 
leur, devient  l'un  des  prétextes  d'une  révolu- 
tion devenue  enUn  inévitable.  Ou  était  en  1787. 
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Dans  te  déifr  de  répartir  Jastement  les  chaifes 

do  Pimpôt,  1o  piiMic  ne  vit  que  la  meDBCed'line 
iuquisitiou  dont  le  tempérameat  oational  devait 
s'indigner  d'avance  et,  loni  dn  lit  de  justice, 
teDU  ù  Versailles  le  0  août,  les  chefs  du  l'arle- 
ment.  MM.  «i'.Mifrrc  cl  SrL'iiier,  protestèrent 
Contre  &0U  établiâsumeiit;  11  lallutbientut  céder, 
nuds  déjà  la  réfbnne  de  la  France  ratière  coiii- 
niençâit. 

L'Àssemblèe  cuustiluaule,  par  la  lui  du  18 
février  1791 ,  supprima  la  «  marque  »  et  créa 

le  it.ipii'f  timbre.  "La  ilouccur  de  la  perception 
de  cet  impôt,  dit  Hœdcrer,  rapporteur  du  pro- 
jet, doit  se  condUer  aveo  réconomie.  En  An- 
gleterre il  porte  sur  tontes  les  espOces  de  pro- 
priétés ;  il  n  est  poâ  proportionné  à  la  valeur 
des  ubjeis,  mais  seulement  à  la  nature  des 
actes.  Kn  Hollande  le  timbre  ne  s'applique  pas 
aux  (  onsonunateurs,  il  porte  uniquement  fiur 
les  successions. 

«  Le  droit  d'enregistrement,  étant  d'une  quo- 
tité prnfrressive  à  raison  de  la  valeur  iles  biens, 
remplit  d  une  manière  plus  Juste  et  plus  proti- 
table  i>our  l  État  le  principal  objet  da  timbre 
anglais  et  liollandais. 

«  On  nous  reproche  de  n'avoir  compris,  dans 
le  revenu  de  1791 ,  le  drcrit  de  tfanbre  que  pour 
27  millions,  tandis  qii'eti  Ansrlelerre,  dit-on, 
il  eu  rapporte  iu.  Cette  objection  porte  à  faux, 
car,  en  Angleterre ,  le  droit  de  timbre  et  le 
droit  d'euregistienieat  sont  réunis;  elieznons 
les  deux  droits  rappurteroot  GO  millions. 

•  il  paraissait  naturel  d'assujettir  les  actes 
sous  seing  privé  à  la  môme  formalité  que  les 
actes  nutbcntiques.  S  ils  sont  soumis  à  un 
droit  d  eoregistremeut  progressif,  c'est  parce 
que  le  droit  d'enregistrement  est  le  prix  d'une 
fonction  publique  et  que  le  contrilmaMe  ne 
peut  s'y  soustraire.  Le  timbre,  au  contraire, 
est  un  Impdt;  sa  principale  garantie  doit  être 
sa  modicité,  t, 

La  loi  nouvelle  créait  deux  espèces  de  tim- 
bre,  l'un  8xe  et  perça  en  raison  de  la  dimen- 
sion dn  papier;  l'antre  pro[)()rtio[ine!  en  raison 
des  sommes.  Cette  loi,  ainsi  que  celles  qui  l'ont 
suivie  le  15  messidor  an  111 ,  le  2  nivdse  an  tV 
et  le  5  floréal  an  V ,  a  été  abrogée  par  celle  du 
13  brumaire  an  VII  qui,  en  matière  de  timbre, 
est  le  fondement  de  la  législation  actuelle  de 
la  France.  Ses  dispositions  ont  été  modifiées 
dans  le  détail  par  cinquante-cinq  lois  ou  tlé- 
crets,  et  toujours  pour  eu  aggraver  le  poids. 

Les  actee  et  écrits  soumis  au  timbre  de  di- 
mension sont:  tous  les  actes  publics,  tous  les 
actes  sous  seings  privés  dont  on  veut  faire 
usage,  les  lettres  de  v<^tnre,  les  bordereaux 
de  commerce,  les  polices  d'assurances,  les  af- 
ûcbes,  les  journaux  et  écrits  périodiques  et 
même  non  périodiques  traitant  de  politique  ou 
d'économie  sociale,  lorsqu'ils  ne  forment  pas 
un  livre  d'un  nombre  de  feuilles  déterminé,  et 
endn  les  passe-ports. 

Le  timbre  des  journaux  et  écrits  périodiques, 
établi  parla  loi  du  '.)  vendémiaire  an  Vl.  modillé 
])ar  celles  du  l  ô  mai  1818  et  du  14  décembre 
1830,  supprimé  par  un  décret  du  4  mars  1848, 
rétabli  par  la  loi  du  16  juillet  1850,  est  régi  A 
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présent  par  le  décret  dictatorial  dn  17  ffirrler 

1852.  {Voy.  Presse.) 

Les  polices  d'assurances  ne  sont  taxées  que 
depuis  1850.  Quant  aux  affiches,  pour  atteindre 
celles  qui  ne  sont  pas  apposées  sur  les  murs 
et  qui,  étant  peintes  sur  place,  n'ont  pu  être 
imprimées  sur  du  papier  portant  un  tinibre,  il 
a  été  créé  en  1852  uu  droit  spécial  d'affichage 
qui  équivaut  au  droit  du  tiud)re  de  dimension. 
C  est  là  une  preuve  du  soin  avec  lequel  on 
étudie  de  nos  jours  tous  les  moyens  de  rendre 
les  impôts  productifs.  L'équité  se  trouve  cette 
fois  d  accord  avec  l'esprit  de  tiscalitë.  Le  taux 
des  timbres  de  dimension  a  été  trés-aogmenté 
par  la  loi  de  finances  de  1802,  et  le  papier, 
par  exemple,  qui  payait  2  sous  6  deniers  en 
1791,  puis  25  c,  puis  35  C,  paye  maintenant 
50c. Le  papier  qui  payait  lô  sous  paye  3  fr. 
On  a  vu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1862,  combien  il  est  diflicile  d'habituer  les 
Français  au  payement  d'un  impdt,  même  infi- 
niment K'^QT.  lorsqu'il  touche  aux  usages  or- 
diuaires  de  la  vie.  Le  gouvernement  reconnais- 
sait que  si  les  factures  de  commerce  avaient 
été  taxées  par  la  loi  de  l'an  VII,  il  n'avait  ja- 
mais été  possible  de  surveiller,  c'est-ù-dire 
d'assurer  la  perception  de  cette  taie;  mais  il 
prétendait  que  l'impôt  n'avait  pas  été  perçu 
parce  qu'il  était  visiblement  trop  lourd,  et  qu'en 
K  fixant  A  une  somme  tout  A  fidtmiBlme»  il  était 
facile  de  le  faire  payer.  L'opinion  a  lait  Survie* 
cbanip  tomber  cette  prétention. 

Le  droit  de  timbre  gradué  à  raison  des 
sonmics,  c'est-à-dire  proportionnel,  s'applique 
à  tous  les  en"ets  négociables,  de  France  ou  de 
r étranger,  et  à  toutes  les  obligations  non  né- 
gociables contractées  sous  seing  privé;  aux 
actions  des  sociétés  de  conmicrcc,  de  finance 
ou  d'iudustrie  et  aux  obligations  négociables 
des  départements,  des  communes,  des  établis- 
.«iemcnls  publics  et  des  diverses  compag-nies. 
La  quotité  de  ce  timbre  était  originairement  de 
50  c.  par  1,000  tr.  La  loi  du  5  juin  1850  a  dé- 
cidé f|iie.  pour  les  fractions  de  1,000  fr.,  le 
prix  du  timbre  serait  de  5  c.  jusqu'à  100  fr.,  de 
10  c.  jusqu'à  200  tt.,  de  15  c.  jusqu'à  300  fr., 
de  20  c.  jusqu'à  400  fr.,  de  25  c.  jusqu'à  500  fr. 
et  ensuite  de  .^O  c.  jn.squ'à  1,000  fr.  ;  elle  a 
régie  qu  il  serait  de  1  fr.  de  I,0»)0  à  2,000  fr.,  et 
de  I  fr.  ôOc.  de  2,000  à  3,000  fr.  et  ainsi  de  suite. 

De  même  que  l'on  timbre  à  rc  rtmordinnire, 
c'est-à-dire  d'une  marque  particulière,  les  pa- 
piers taxés  A  la  dimension  que  les  particuliers 
clioisis.sent  eux-mêmes  pour  leurs  actes  et  di- 
vers papiers  d'impression  employés  dans  les 
départements,  on  donne  aussi  le  caractère  lé- 
gal par  un  visapour  tiinhi  f  ou  par  nu  tindtrc 
mobile  aux  papiers  et  effets  soumis  au  droit  pro- 
portionnel ;  mais  il  y  a  des  déiste  ibrt  sncdncte 
à  observer  pour  ne  pas  laisser  la  valeur  légale 
des  actes  et  des  obligations  s'évanouir;  il  y  a 
en  outre,  pour  le  visa,  une  forte  surtaxe  à 
payer,  et,  ce  qui  est  plus  notable,  car  la  sévé- 
rité des  lois  est  ici  véritablement  excessive,  de 
trés-fortes  amendes  punissent,  dans  tous  les 
cas,  des  contraventions  qui  n*ont  pas  toqjours 
pu  être  évitées. 
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TIMBRE. 


L'impôt  (lu  timbre,  nous  le  répétons,  n'est 
pourtant  pas  de  ceux  qu'on  peut  appeler  vcxa- 
toires,  et,  en  adoptaut  niônic  comme  dëOnilirs 
les  tarife  institués  le  plus  récemment,  il  n'y 
aurait  pas  à  se  [)lainflre  de  la  charge  qu'il  fait 
peser  sur  les  particuliers  si,  dans  des  alTaires 
de  justice,  malhearensement  trop  nond>reo8es, 
riiabitudc  de  la  paporasserio  n' exigeait  pas  la 
production  de  toutes  sortes  de  pièces  qui ,  par 
leiirnatnre,  sont  sonmiAes  an  timbre.  Le»  per- 
sonnes riclios  no  s'aperçoivent  pour  ainsi  dire 
pas  des  frais  que  le  timbré  occasionne  alors,  mais 
les  paimes  ne  les  supportent  qn^avec  peine, 
et  c'est  la  encore  un  des  cas  où  se  marque  rim' - 
galité  des  impOts  qui  sont  les  mêmes  pour  tous. 
Il  est  vrai  qne  ce  n*est  qnMndirectement  que  le 
droit  de  timbre  est  ici  ci  itiqu.ibl*  .  car  il  sutïirait 
de  réformer  les  procédures  pour  faire  dispa- 
raître Fabus  dont  on  se  plaint.  Dans  d'autres  cas, 
ce  n'est  pas  le  timbre  lui-mémo,  c'est  l  onrofjis- 
tremciif  (\\)c  devraient  condamner  ceux  qui  se 
sont  appliqués  à  faire  ressortir  les  défauts  de 
ce  ffenre  d'imposition.' 

Kii  France  c'est  l'administration  de  l'enregris- 
Ircment  et  des  domaines  qui  est  chargée  de  la 
perception  de»  taxes  de  timbre. 

On  a  vti.  plus  liant,  r|n'cn  1701  le  timbre 
devait  procurer  un  revenu  de  27  millions  de 
francs.  11  n'en  rapportait  pat  toat  à  fàlt  30  en 
1830.  En  18iO  il  rapportait  .31  millions,  et 
près  de  40  millions  en  1850.  Le  produit  du 
timbre  figure  pour  76,278,000  fr.  aux  recettes 
prcvnos  par  la  loi  de  (iiianrr?  i!o  \  Hf'>\.  I/ang- 
meutatiou  dans  les  quinze  années  est  donc  près 
du  double,  due  en  partie  h  la  mnltiplleation  des 
transactions,  ctsvftontaux  précautions  prises 
par  le  lègislateor  pour  taxer  toute  la  matière 
imposable. 

Kn  185Î),  le  timbre  de  dimension  a  produit 
iû.OOi.OOO  fr.,  et  le  timbre  proportionnel 
12,020,000  fr.,  avec  33  4,000  fr.  d'amendes: 
c'est  nn  total  de  53,858,000  fr. 

Le  papier  à  35  c.  la  feuille  a  procuré  une 
recette  de  7,(i03,000  fr.;  le  papier  à  70  c,  de 
4,375,000  fr.;  à  1  fr.  25  c,  de  1 1,578.000  fr.;  à 
1  fr.  50  c,  de  383,000  fr.;  à  2  fr.,  de  71,000  fr. 
et  le  registre  des  formalités  hypuliiécaires, 
de  1.993,000  fr.  Le  timbre  des  jonmanx  et 
écrits  périodiques .  cotte  même  aniicc,  a  vain 
b,879,000  fr.;  le  timbre  des  écrits  non  pério- 

1.  L'vn  «t  Vtntn,  wy.  BaWtfStWtBt 
Nom  se  pooTont  eoi»td4r«r1«  timbra  qoe  eounic 
an  moyen  trAi-diicutablo  —  bien  qne  eomaiode  rt  «mi 
99  moment  Indlupeniiable  —  d'obtenir  nn  roTPti  n .  (  )n 
ftSPP*!^  1*  timbre  an  tmpdt  snr  Ic-s  anti-x  ;  on  .-kur.-kit 
pa  dire  ea««t  :  impôt  sur  les  traitRaclintiH  (i'ucu-  n'i'n 
f»t  PII  i(fiuèrti\  i|ui'  la  con.Kl.'itatiori  1  ;  c"i-st  iuib  sorte 
«!«■  douane  iniiMiciirc  dont  le  t.ii'ii  h';i|>|iliriu«3  non 
aux  marc'liandihr-;  ijni  (mitscnt  l.-i  frontii'ire ,  iuai>  à 
cfUos  <|Ui  |>n<si-ni  d'nnc  uiuin  .'i  l'autrr.  Si  \v  j>rinc'i)>i» 
de  l'impôt  lin  liniliri-  i  un  peu  pro-iirr  ,  >>n  en  ffia 
faclIctniMit  l'i  tri-'t  l'itîi'iui-nii'at  Miitir  In  riini-i'ciiii^iiffi 
qn'ou  no  doit  pat  adirtiT  chu»:  l't-piciiT  p-'nr  in  ci  ii- 
tlniC!»  de  HiKTo  ^aii*  «'Irc  porteur  «l'un  p;ipit  r  liniliré 
de  1  t'entinn'.  l*our<iniii  ,  ni  l'on  ji.'iye  jiour  niii'  trnns- 
BOtinn  de  1,U00  fr.,  unevi  nledi-  I  ir.  it^r-ait  eU.  rifTiaii- 
cbie  de  tuiiti*  taxe  /  K.mt*  un  l'ay>  «icnu  rat  ii|  ii  <•  1'.  - 
gmiltô  0«t  I*  preniii  r  1.1  -oin  .  etc.  On  .*iiit  (railli  iir* 
que  laconRéquf  noe  n  i  l»'  lirùi'.  .  . .  Ne  défendons  donc 
pM  le  timbre  comuu;  un  bien,  bornona-nooi  à  le  sabir 
comme  ane  a4ceMUé.  M.  B. 


dlques,  31,000  fr.;  des  affiches.  781,000  fr; 
des  polices  d'assurances,  1,030.000  fr. ;  de 
divers  papiers  de  dimension,  fi,lGG  fr. ;  et  le 
droit  d'afficha^,  3,000  fr. 

Ouant  au  timbre  proportionnel,  à  5  c,  il  a 
rapporté  332,000  fr. ;  à  10  c.,  508,000  fr.;  à 
15  c,  '«80,000  fr.:  à  20  c,  333,000  fr.  ;  à  25  C., 
481,000  fr.;  à  50  c,  1.182,000  fr.;  à  1  fr., 
909,000  fr.;  à  l  fr.  50  c,  562,000  fr.;  à  2  fr., 
384,000  fr.;  et  en  font,  poar  des  coupons  au 
nombre  de  22.024,000  dont  10,101.000  timbrés 
à  l'extraordinaire,  7,143,000  fr.  Le  visa  pour 
les  eflRets  d'une  valeur  de  plus  de  20,000  fr.  a 
v.nlu  1  ÎO.OOO  fr.  La  Ranquc  a  payé  315,000  fr. 
d  abonnement ,  et  les  receveurs  généraux , 
55,000  fr.  Le  visa  des  effets  écrits  sur  papier 
non  timbré  a  produit  1,:;' 3,000  fr.;et  les  ac- 
tions et  obligations  timbrées  à  Textraordinaire» 
3.002,000  fr. 

En  Angleterre  le  droit  de  timbre  remonte  à 
1071;  il  a  atteint  la  pres.se  en  1712,  mais  de- 
puis 1850  les  journaux  ne  payent  plus  généra- 
lement qu'un  droit  de  poste.  L'État  s'y  sert  dtt 
timbre  pour  exercer  sou  droit  sur  les  mutations 
des  biens,  et .  dans  cette  application  des  taxes  , 
il  s'est  montré  trop  long-temps  partial  en  faveur 
de  la  jrrandc  propriété  foncière.  C'est  l'Aiifîle- 
terre  qui  a  taxe  la  première  les  polices  d'assu- 
rances :  c'est  elle  aussi  qui  a  la  première  timbré 
les  efTefs  de  commerce,  les  (luittances  et  reçus 
de  cuumierce,  et  le  génie  de  la  nation  a  aidé 
à  rendre  cet  Impdt  productif.  On  n'y  risque  pas, 
en  les  imposant,  d'en  empêcher  absolument 
l'usage.  La  législation  du  timbre  est,  du  reste, 
très-compliquée  en  Angleterre.  Voici,  ponr  l'an- 
née 1802,  le.-î  cliifTres  dn  budget  relatif  i  b 
recette  du  timbre  :  vériilcation  des  testaments, 
1.307,306  lirres  sterling;  lettres  de  change. 
5i9,7r,!»  liv.  sterL;  billets  de  banque.  09.881  l 
sterl.  ;  reçus  et  traites,  433,953  liv.  sterl.;  as- 
surances'maritimes  ,  335,198  Ht.  sterl.;  li- 
cences et  certificats,  240,045  liv.  sterl.:  jour- 
naux ,  128,127  liv.  sterl.;  ordonnances  des 
médecins  à  exécuter  en  phannacie.  ii.270  Uv. 
SterL;  successions,  2,200,351  liv.  sterl.;  assu- 
rances contre  l'incendie,  1 ,5,14, 480  liv.  sterl.; 
vaisselle  d'or  et  d'argent,  57,003  liv.  sterl.; 
cartes  et  dés  à  jouer,  13,637  liv.  sterl.;  droits 
de  justice,  175.104  liv.  sterl.;  brevets  d'in- 
vention, 102,052  liv.  sterl.;  droits  divers, 
1,336.752  liT.  sterl.  Total  8,590.945  liv.  sterl. 
On  le  voit,  le  tinilirc  fait  en  Angleterre  l'oflice 
de  notre  enregistrement.  Envisagé  sous  ce  rap- 
port, il  est  bien  plus  Itevorable  aux  mutations 
de  propriétés  à  titre  onéreux  ,  et,  par  consé- 
quent, beaucoup  plus  conforme  aux  prescrip- 
tions de  l'économie  politique.  Mais  la  rigueur  de 
la  loi  y  dépassé  de  beaucoup  celle  de  la  nôtre, 
dans  les  contraventions,  car  elle  va  jusqu'à 
destituer  les  actes  de  toute  Taleur.  fl  y  a  asseï 
lon|L,'tenips  (jne  le  timbre  produit  G,  7  et  8  mil- 
lions de  livres  sterling  de  revenu;  mais  eu  1 789 
il  n'en  rapportait  que  1,330,000.  L'accroisse'» 
lucnt  a  donc  été  plus  rapide  raoore  en  Angle^ 
terre  que  chez  nous. 

Le  timbre  existe  dans  la  plupart  des  pays 
clTlIiaés.  11  produit,  pour  citer  quelques  États, 
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13  </t  millions  de  II.  en  Autriche;  1,210,343  fl. 
en  Bavière;  a.nr.O.OOO  fr.  en  Rclfiquc;  lOO.Oî! 
piastres  (de  5  fr.  U)  c.)  au  Cbili;  luI,8(iO,uou 
rèaux  en  Espagne;  28  millions  de  francs  en 
Italie;  l.V.O.OOOn.  (do  2  fr.  \  \  c'en  llollaiidr; 
l.auu.OOU  rixdalcrs  (du  1  fr.  4U  c.)  cii  Suéde; 
68,000  tli.  spédes  (de  5  fr.  60  c.)  en  Morwëge; 
3i.90!}  1.  st.  en  Turquie;  snn.oou  p.  (de  3i;  c.) 
dans  les  Principautés  Danubiennes;  et  4,i(i0.0U0 
th.  (de  3  fr.  70  e.)  en  Prusse.  Paot.  BoitRAir. 

TIMES.  Ce  junrnal  Tut  t'ondô  en  1785  sous  le 
titre  de  Lomlon  ilaily  uni  versai  Register  par 
toi  frères  Walter,  dont  la  famille  en  possède 
encore  aujourd'hui  la  propriété.  I.os  irironvo- 
uients  de  toute  nature  que  présentait  une  telle 
dénomination  flrent  adopter,  en  janvier  1788, 
le  nom  de  Times  comme  étant  d'une  pronon- 
ciatiou  plus  facile.  —  Dès  le  commencement 
de  sa  carrière,  le  TVmet  se  feisait  une  place  à 
part  dans  la  presse,  en  ét.mt  presque  imijours 
le  premier  à  donner  les  nouvelles  politiques, 
^nsi  que  par  la  supériorité  de  sa  reproduction 
des  déliais  parh mentaires  et  la  valeur  de  sa 
rédaction.  Eu  ItiUU,  il  était  du  nombre  des  or- 
^Mues  de  l'opinion  publique  avec  lesquels  le 
gouvernement  et  les  partis  comptaient.  In- 
struits par  les  vicissitudes  des  journaux  tloiit 
le  succès  n'avuil  eu  pour  base  que  l'uppui 
d'un  parti  en  possession  du  pouvoir  ou  de  la 
fiivcnr  [)opidaire,  les  fondateurs  du  Times, 
tout  en  prêtant  leur  concours  aux  hommes 
d'État  dont  ils  approuvaient  ia  politique,  veil- 
lèrent solgueusenieiit  à  ce  que  ces  rrlalidiis 
ne  devinssent  pas  trop  étroites  et  surtout  ne 
prissent  pas  le  caractère  d'une  alliance.  Ils 
eiitoiidin'iit  maintenir  intact  leur  droit  d'appré- 
ciation des  actes  du  gouvernement  et  des  par- 
Us  et  se  réserver  la  faculté  de  rejeter  an  be- 
soin leurs  roinninniratioiis.  Leur  s;>gacitè  vit 
aussi  que.  dans  un  pays  libre,  il  y  avait  beau- 
coup moins  d'avantages  à  s'enrôler  sous  la  ban- 
nière d'un  parti  si  populaire,  si  puissant  qu'il 
pût  être,  qu'à  se  dévouer  au  service  des  inté- 
rêts généraux  et  permanents  du  pays  et  à  se 
mettre  à  l'unissondeses  sentiments.  Cette  étude 
constante  des  mouvements  de  l'esprit  public  et 
la  docilité  apportée  à  s'en  faire  l'ècbo  et  le  reflet, 
ont  de  tout  temps  exposé  le  Times  au  reproche 
de  n'avoir,  dans  sa  politique ,  ni  unité,  ni  tenue, 
ni  principes.  C'est  ainsi  qu  on  l'a  vu  se  faire 
tour  à  tour  Fadversaire  et  le  partisan  de  la 
plupart  des  grandes  mesures  politicpies,  éi-ono- 
miqucs ,  commerciales  et  iiuancièrcs  qui  tien- 
nent une  si  grande  place  dans  rhistoire  con- 
temporaine d'Antrleterre.  A  ilire  vrai,  ce  qu'eu 
ces  circonstances  il  combattit,  ce  furent  moins 
CCS  grands  changements  en  eux-mêmes,  que 
leur  opportunité,  les  moyens  proposés  pour  les 
aecoinidir  et  surtout  la  valeur  politique  des 
hommes  chargés  de  les  mener  u  liii. 

Trés-peu  doctrinaire,  le  Times  n'aime  pas 
en  f^énerul  à  soulever  les  questions  ,  à  moins 
qu  elles  ne  portent  sur  des  améliorations  stric- 
tement nécessaires,  ou  sur  des  éclaircisse- 
ments de  faits  sur  lesquels  l'opinion  publique 
exige  que  la  lumière  se  fasse.  Dès  que  des 


questions  de  ce  genre  arrivent  à  être  soule- 
vées ,  les  talents  et  les  capacités  de  toute  na- 
ture, qui  sont  à  sou  service,  lui  permettent  de 
les  discuter  à  fond  et  à  tons  les  points  de  vue. 
Si  la  solution  de  ces  questions  est  urgente, 
si  les  moyens  >le  renseignement  que  le  gou- 
vernement et  le  parlement  ont  à  leur  disposi- 
tion lui  paraissent  insuflisants  ou  trop  peu  ex- 
pêdittfs,  il  u'bcsite  pas  à  placer  son  action  a 
cOtè  de  C^e  des  autorités  publiques.  Ainsi, 
pour  ne  parier  que  de  quelques  circonstances 
mémorables,  les  mesures  prises  en  ISiG  et 
1847  pour  venir  au  secours  de  l'Irlande,  et 
les  changements  apportes  plus  tard  à  la  légis- 
lation civile  de  ce  pays  dans  le  but  d'atteindre 
quelques-unes  des  causes  de  sa  misère  sècu- 
taire,  se  rattachent  tout  autant  aux  observa- 
tions (ît  faits  mis  en  lumière  ,  par  l'enquête 
individuelle  ouverte  par  le  Times  peudaut  la 
disette  i  cOtè  des  enquêtes  oHlcielles .  qu*anx 
conclusions  des  commissions  parlementaires 
elles-mêmes.  Eu  1805  l'enquête  ordonnée  par 
la  Chambre  des  communes  sur  la  conduite  de 
la  guerre  de  Crimée  et  la  situation  de  l'armée 
fut  en  grande  partie  provoquée  par  les  lettres 
de  son  correspondant.  Toutes  les  fois  que  des 
situations  semblables  se  présentent,  le  Times. 
pour  rappeler  les  partis,  le  gouvernement,  le 
parlement,  le  public  au  sentiment  de  ce  qu'il 
y  a  à  faire,  a  des  procédés  de  itfsenssion  tout 
particuliers.  I<a  sensation  que  ces  procédés  pro- 
duisent parlois  dons  le  pays  leur  a  valu  1  appel- 
lation de  coups  de  tonnerre ,  et  au  journal  qui 
se  les  permet ,  le  surnom  de  Jupiter  tonnant  de 
Pri/Uing  house  Square.  Si  violentes,  si  acerbes 
que  soient  souvent  ces  critiques ,  elles  se  font 
toujours,  il  faut  li'  nconnaltre ,  ilans  des  con- 
ditions très-loyales,  (à  nsure-t-uu  les  actes  ou 
tesdiseours  d'un  homme  politique,  on  ne  se  per- 
met ni  de  les  alteriT,  ni  de  les  défigurer.  Les 
nus  et  les  autres  sont,  avant  toute  critique,  sin- 
cèrement et  complètement  exposés  sons  les 
yeux  du  public,  qui.  possédant  ainsi  tous  les 
éléments  du  procès ,  se  trouve  en  somme  être 
juge  eu  dernier  ressort. 

Gimune  œuvre  de  renseignement,  le  Times 
a  une  supériorité  manjtiée  ,  non  -  seélemeiit 
sur  les  autres  journaux  anglais,  mais  encore 
sur  tous  les  Journaux  du  monde.  Il  est  asses 
riche  pour  entretenir,  dans  tontes  les  capi- 
tales, des  correspondants  qui  le  tiennent  au 
courant  de  tons  les  événements  politiques  Im- 
Iiortanls.  Le  rarartère  de  ces  rorres[)oiidauces 
ne  ressemble  en  rien  à  celui  des  correspon- 
dances belges  destinées  au  public  français  et 
surtout  parisien.  Il  ne  s'y  trouve  «jue  des  faits 
exclusivement  politiques,  et  d'un  intérêt  gé- 
néral. Uuand  par  hasard  il  s'en  trouve  d*au- 
tres,  qui  n'ont  pas  tout  à  fait  ce  caractère, 
c'est  que  leur  connaissance  est  nécessaire  à 
l'iutelliLTence  d'une  situation  ilonuée.  Ku  ileliors 
de  I  I  -  I  iries|in[idants  ordinaires,  le  Tivics  eu 
a  d'autres  qui  sont  présents  à  tous  les  grands 
événements  qui  sont  en  tram  de  s  accompUr.  )L\i 
cette  année  1 864  il  a  eu ,  pour  lui  rendre  compte 
jour  par  jour  des  grandes  luttes  engagées  en 
Amérique ,  entre  les  Fédéraux  et  les  Confédé- 
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rës,  en  Europe,  entre  le  Danemark  et  l'Allc- 
angne,  des  correspondants  spéciaia,  placés 
dans  le  camp  de  cbaeane  des  parties  belligë- 
fantes,  exactement  comme  il  en  avait  eu  en 
1859  pendant  la  guerre  d'Italie  à  la  suite  de 
cbaeane  des  armées  française  et  autrichicoDC, 
et  en  I8G0  à  la  suite  de  l'aventureuse  expé- 
dition de  Garibalili.  l'our  ne  parler  que  des 
événements  encore  présents  à  toutes  les  mé- 
moires, nous  doutons  Tort  qu  il  .^uit  possible  de 
faire  une  histoire  exacte  de  lu  commotion  ré- 
volutionnaire de  1K48,  de  la  réaction  qui  eu 
fat  la  suite,  de  la  guerre  de  Crimée .  de  la  ré- 
bellion des  Indes,  de  la  guerre  d'Italie,  des 
expéditions  de  Uaribaldi  dans  les  Dcux-Sicilcs, 
de  la  dernière  insurreelion  de  Pologne,  de  la 
lutte  fratricide  au  milieu  de  laquelle  le  ;rrand 
édifice  politique  élevé  aux  Klats-Unis  par  les 
hommes  de  1776  court  si  gfand  risque  de  s'ef- 
fondrer, et  de  voir  clair  dans  le  conflit  dano- 
allemand,  sans  tenir  compte  de  ces  correspon* 
dances.  Ces  sortes  de  travauz  ont  en  ontre  «a 
grand  mérite,  c'est  celui  d'être  faits  par  des 
esprits  distingués  ou  des  liommes  spéciaux.* 

I^e  Times  ne  s'adresse  pas  moins  au  monde 
des  affaires  qu'au  monde  politique.  Ses  résu- 
més lie  la  situation  commerciale  des  Indes  orien- 
tales cl  occidentales,  du  marclié  intérieur,  sous 
tous  les  aspects,  tlnancicr,  conmiercial,  ma- 
nufacturier, métallurgique,  minier,  sont  de 
beaucoup  supérieurs  à  ceux  des  autres  jour- 
nanz.  Depuis  longtemps  son  Monep  Market  ar- 
ticle (  Bulletin  de  Bourse)  s'est  conquis  tme 
îndisputable  prééminence.  Au  poiut  de  vue  po- 
litique eonune  au  point  de  vue  financier,  c'est 
une  lie.-;  [larties  les  plus  inipnrliuilcs  dn  journal. 
U  n'est  point  de  fait  politique  important  qui  u'y 
trouve  son  écbo.  Gomme  instrument  d'apprécia- 
tion exacte  et  impartiale  des  affaires  financières 
qu'enfantent  chaque  jour  l'espritdespéculation 
et  l'esprit  d'entreprise,  ce  bulletin,  oû  se  dé- 
cèle très-souvent  une  connaissance  approfondie 
de  toutes  les  questions  de  finances  et  d'indus- 
trie, doit  assurément,  connue  tous  les  autres 
bulletins  de  bourse»  être  lu  avec  une  très- 
grande  précaution. 

Avant  l'abolition  du  droit  de  tind)re  et  du 
droit  sur  le  papier,  en  1858  et  1^*'  «i ,  Times 
avait  à  lui  seul  un  tirage  à  peu  prés  double  t!e 
celui  de  douze  ou  quinze  autres  journaux  quo- 
tidiens réunis.  L'abolition  de  ce  régime  fiscal, 
dont  il  fut  le  rliamiiiou  jiisfin'au  dernier  mo- 
ment, en  permettant  la  création  du  la  presse 
i  un  penny,  a  donné  naissance  à  des  jour* 
naiix  (pintiiliens  qui  ont  tin  liraL-^e  plus  ron.>i- 
dérable  que  le  sien.  Mais  contrairement  à  ses 
craintes,  cette  nouvelle  presse  ne  Fa  guère 
plus  entamé  dans  suu  impurlance  commerciale 
que  dans  son  importance  politique. 

Louis  Oottawo. 

TIMOGR  ATIE.  Forme  de  gouvernement  dans 
laquelle  les  riches  ont  une  part  excessive  à  la 

1.  Voici  lei  noms  actuels  dc«  chefs  de  l'ûUl-m^Jor 
du  Timct:  Rédacteur  on  chef,  M.  John  DelAn«;ad- 
iiiIikUtr»l«nr  (Manager),  If.  Uowbray  MorrU;  proprli- 
Ulra,  H.  JoliD  Waîtor,  H.  P. 


direction  des  affaires.  C'est  le  système  du  cens 
poussé  à  l'extrême.  Solou  avait  établi  une  timo- 
cratie  modérée  à  Atbénes. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  tinu)- 
cratic  n'a  pas  nos  sympathies;  mais  quelque 
injuste  qu'il  soit ,  le  |)riviiége  de  la  fortune  est 
encore  moins  exécrable  que  celui  de  la  nais- 
sance. Tout  le  monde  peut  aspirer  ù  acquérir 
la  richesse,  et  quelques-uns  voient  leurs  efforts 
couronnés  de  sncoès.  La  fortune  est  parfois  la 
récompense  de  la  capacité  et  du  travail  persé- 
vérant. Lauaissauec,  au  contraire,  repartit  ses 
dons  à  l'aveugle;  elle  élève  une  barrière  in- 
franchissable entre  les  lialiilants  d'un  même 
pays,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  exéciable,  elle 
imprùne  une  tacbe  Indélébile  que  ni  le  talent, 
ni  la  vertu ,  ni  les  services  rendus  ne  parvien- 
nent à  effacer,  ilélas  !  les  préjugés  de  naissance 
existent  encwe  ailleurs  qne  duos  les  pays  aiis- 
tocratiqnes.  M.  B. 

TintM  KOBIIIAIRBS.  Les  titres  nobi- 
liaires ont  une  valeur  réelle  ou  une  valeur 
d'opinion.  Ils  ont  une  valeur  réelle  quand  ils 
confèrent  un  droit,  politique  ou  autre,  un  pri- 
vilège enQn.  Tel  était  le  titre  de  duc  et  pair 
sous  l'ancienne  monarchie.  On  peut  encore  les 
considérer  cojume  ayant  une  valeur  réelle,  si- 
non par  eux-mêmes,  au  moins  par  ce  qa*ito 
représentent,  lorsfju'iis  sont  le  signe  néces- 
saire d  une  certaine  puissance  ou  d'uue  cer- 
taine richesse;  par  exemple,  lorsque  pour  s*bi- 
tiltder  comte  ou  marquis,  il  faut  être  seigneur 
d'un  comté  ou  d'uu  marquisat.  Aujourd'hui  les 
titres  n*ont  plus  diantre  valeur  que  celle  que 
l'opinion  veut  bien  leur  accorder  ;  mais  à  ce 
poiut  de  vue  ils  paraissent  avoir  cousené  quel- 
que prix ,  puisque ,  maintenant  encore.  Il  se 
trou\  e  des  gens  pour  les  bair,  les  enviw  et  les 
usurficr. 

Depuis  un  siècle,  les  titres  ont  passé  en 

France  par  des  fortunes  diverses.  La  Hévolution 
les  proscrivit  comme  tout  ce  qui  se  rattachait 
ù  l'ancien  état  des  choses.  .Napoléon,  voulant 
avoir  sa  noblesse,  conféra  des  titres,  défendit 
d'en  porter  aucun  qîii  n'émanât  de  lui  et  sanc- 
tionna cette  deten.sc  par  le  Code  pénal.  Le  pres- 
tige des  elianips  de  liataille.  où  la  plupart  des 
titres  de  I  Lnipire  Inrent  n(il»lcment  gagnés, 
sauva  cette  noblesse  du  ridicule  qu'il  y  avait  à 
voir  certains  de  ses  membres,  nagnère  «ont 
culottes,  travestis  en  ducs,  comtes  ou  barons, 
i^a  charte  de  1814  autorisa  en  même  temps 
la  nouvelle  noblesse  i  conserver  ses  titres, 
l'ancienne  à  reprendre  les  siens.  Le  ■gouverne- 
ment de  Juillet  supprima  la  sanction  pénale 
qui  interdisait  d'usurper  des  titres  et  usa  sobre- 
ment de  la  prérogative  d'en  conférer  de  nou- 
veaux. La  seconde  République  s*^  1  mt  obligée 
de  proscrire  les  titres,  mais  la  pro.i  liptlon  fut 
bénigne;  le  second  Empire  les  rétablit,  eu 
conféra  de  nouveaux,  ëdicta  la  loi  de  1858 
qui  frappe  d'une  amende  l'usurpation  publi- 
que des  titres  nobiliaires,  et  reconstitua  le  Cou- 
scil  du  sceau  appelé  à  examiner  les  demandes 
en  collation,  coutlrmatiiui  et  reconnaissance 
de  titres.  Lee  raisons  qui  pasaissent  avoir  mo- 
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tivc  te  rctablissemi'Ol  d  unu  i>auclioii  pénale 
contre  rnsurpation  deg  titres  ont  été  ftmniilëes 
ainsi  : 

«  Quelle  <|(i<>  soit  la  %'Alour  ou  la  uature  artiM'lle 
de*  Utro»  ,  il»  cou«tituoat  uii  droit  pour  li  '  iiroprié- 
t*irM  léf(itinieii,  et  <l«ns  uo  £Ut  policé  tou*  Ich  droitH 
doivent  être  protégéii. . . .  L'orarpation  oi>t  d'aill<Mirs 
one  etteioto  m  droit  <iu'a  le  toaTerftin  de  conférer 
le»  titre*;  le  port  illégal  d'an*  déeorstlen  déeerné* 
par  le  prince  est  pnni....  Coiaaeiit  refwer  «b«  pro- 
tection MBbUblo  aux  aatroe  dlailnolloae  qti'll  dé* 
partit?  Le  droit  de  rKmporeiir  do  donner  doa  titrée 
nponr  coaeéqaeBeenéeeetalre  le  ehfttimeat  det  ntnr* 
patloaa.» 

Cette  loi  a  rencontré  doux  olijcctions  princi- 
pales: la  preuiiOrc.  c'est  que  les  titres  n'ayant 
plus  qu'une  valeur  d'opinion,  de  courtoisie, 
l'opiniiin  «''tait  le  seul  juire  compétent  des  ques- 
tions qui  s'y  raltaclical  ;  la  seconde,  c'est  qu'elle 
est  à  peu  prés  inexèentable,  dans  l*ëtat  actuel 
des  mœurs.  Veut-on,  en  cITet,  ne  laisser  ()ren- 
drc  de  litres  que  par  ceux  qui  ont  réelicuieut 
le  droit  d*en  porter,  Il  faut  faire  le  procès  i  la 
moitié  i]r<  LTciis  titrés,  car  sous  ce  rapport,  et 
dcpuii»  louglcuips,  il  règne  en  France  une  anar- 
chie Yërttable.  Ainsi  dans  un  çrrand  nombre  de 
familles  ,  le  lils  aîné  prend  le  titre  liiérarchiquc- 
meut  inférieur  à  celui  que  porte  son  père,  les 
puînés  prennent  ensuite  des  titres  inférieurs 
ou  égaux  à  relui  de  i';dnë.  Ces  pratiques,  à 
moins  d'iiii  ilroit  spécial  à  ceux  qui  en  lisent, 
ne  sont  nullement  autorisées  par  les  lois  et 
r^lements  de  l'ancienne  monarchie  ni  par  les 
ordonnances  de  la  tlestrinratiou  sur  cette  ma- 
tière. Ce  n'est  pas  tout;  le^  puînés  trausuiellent 
les  titres  qo*U8  se  sont  donnés,  et  dans  telle 
famille  un  il  n'y  a,  par  exemple,  qu'un  titre  de 
comte  authentique  ne  devant  jamais  reposer 
que  sur  nne  téte,  voos  ares  dans  les  dilTé- 
rentes  branches  une  douzaine  de  comtes,  vi- 
comtes ou  barons  qui  n'ont  aucun  droit  au  titre 
qu'ils  se  donnent  et  qui  devraient  être  pour- 
suivis en  vertu  de  la  loi  de  1858.  Koos  citons 
CCS  exemples,  parce  que  ces  pratiques  mainte- 
nant passi  es  en  usage  out  un  caractère  de  gé- 
néralité qui  prouve  soiBsaminent  que  ce  qui  a 
été  dit  t)liis  liant  n'est  pas  cxap-eré;  mais  quant 
aux  usurpations  qui  se  produisent  tous  les  jours, 
tantôt  timides  et  tantôt  efflrontées,  nous  nous 
bornerons  à  renvoyer  à  ce  que  les  juriscon- 
sultes et  les  ^a-uéâlogistcs  de  l'ancien  régime 
disaient  déjà  de  Tanarehie  qui  régnait  de  leur 
toiiips,  alors  que  b  s  titres  étaient  pris  au  sé- 
rieux. Eu  présence  de  cette  situation,  on  a  dù 
renoncer  à  poursuivre  tous  les  usurpateurs  et 
on  s'est  contenté  de  qnebiues  exemples  qui 
f(»nt  [leiiscr  à  celte  boutade  humoristique:  «On 
enferme  (juelques  fous  pour  faire  croire  que 
les  autres  ne  le  sont  pas.* 

On  s'était  pré()crn[)é,  nu  moment  où  la  loi 
de  1858  a  été  rendue,  des  tendances  qu'elle 
send>la{t  indiquer  et  on  se  demandait  si  elle 
serait  le  point  de  départ  de  la  création  d'une 
nouvelle  noblesse;  mais  le  gouvernemeul  a 
continué  d'user  avec  modération  de  la  préroga- 
tive de  conférer  des  titres.  II  doit  comprendre, 
en  effet,  que  les  prodiguer  serait  leur  dtcr  le 
peu  qui  leur  reste  de  ndeur,  et,  par  suite,  se 
prirer  d'un  nwyen  de  récompenser  à  peu  de 


frais  le  mérite  ou  les  .services  rendus'.  Cer- 
taines gens  sont  très -froissés  de  voir  encore 
porter  et  conférer  des  titres.  Ils  y  voieîit  une 
atteinte  à  l'égalité  et  ils  eu  gémissent  plus  que 
du  sommeil  de  nos  ttbertés.  Roua  ne  croyons 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  t:int  s'irriter;  à  nos  yeux, 
l'égalité  ne  souffre  guère  de  ce  que  quelques 
citoyens  font  précéder  leur  nom  de  titres  qui 
ne  confèrent  aucun  droit,  qui  parfois  ne  repré- 
sentent rien,  mais  qui  souvent  rappellent  des 
services  rendus  au  pays  et  qui,  enllu,  ont  le 
mérite  de  faire  plaisir  a  ceux  qui  les  portent, 
sans  taire  de  mal  à  personne. 

Gastok  di  Bolrur. 
Les  titres  nobiliaires  OU  héréditeires  n*ont 
été  supprimés  que  dans  un  seul  État  monar- 
chique, la  .Norwege.  Ils  n'ont  jamais  été  recon- 
nus aux  Étals-Unis,  mais  on  les  a  vus  briller 
dans  quelques  républiques  européennes,  aux 
l'ays-Bas,  en  Italie  et  môme  eu  Fologue,  si 
tant  est  qu'on  puisse  prendre  au  sérieux  la 
ualKlcafion  de  llépubliquc  (pif  se  donnait  cet 
tat.  Presque  partout  l'usurpation  de  titres  est 
punie  par  la  loi ,  partout  cette  usurpation  Terse 
le  ridicule  sur  la  personne  qui  a  la  faiblesse 
de  s'en  rendre  coupable.  {Vojf.  ChevalSliO, 
Féodalité,  Noblesse.! 
Dans  la  plupart  des  pays  l'aine  seul  hérite 

du  titre       et  de  la  propriété  à  laquelle  il  est 

attaché,  soit  en  vertu  de  dis|iositious  générales 
du  droit  public,  soit  par  l'clTet  de  fldéioommis, 
majorais,  snbsfifiilinn.s.  Kn  France,  ce  mode  de 
transmission  de  la  propriété  n'étant  pas  reconnu 
parla  loi  {voy.  les  exceptions  au  mot  Majorât), 
on  a  pcn.^é  ilruis  bien  des  familles  qu'en  parta- 
geaut  la  terre  (ou  du  moins  la  valeur  de  cette 
terre)  on  avait  le  droit  de  se  partager  le  titre 
qui  s'y  rattache,  ce  (jui  vent  dire  que  chaque 
descendant  est  en  droit  de  le  prendre.  Celte  ma- 
nière de  voir  peut  se  soutenir  et  on  ne  saurait 
prétendre  qu'elle  est  complètement  illogique.  11 
parait  cependant  pins  rationnel  enrnre  de  dire 
que.  la  loi  ne  voulant  plus  de  droit  d  aînesse  et 
de  majorât,  elle  ne  tient  pas  ice  que  le  titre  no- 
biliaire soit  fransnns.  Mais  nous  ne  pousserons 
pas  plus  loin  cette  discussion,  uous  bornant  à 
feire  connaître  l'ordre  dans  Icqud  on\i  Tbabi- 
tnde  de  classer  les  titres  nobiliaires  dans  les 
principaux  pays. 

Framcb.  Duc,  prince,  marquis,  comte,  vi- 
comte, baron,  che\;i!ier. 

Granoe-Brktaune.  Duc,  marquis,  comte  {earl 
et  eount),  vicomte,  baron,  baronnet,  chevalier. 

Allbhaokb.  Duc,  prince  {Fiirst};  il  a  existé 
des  équivalents  du  marquis  dans  le  landgrave, 
burgrave,  rhingrave,  wildgrave,  altgrave  ;  comte, 
baron,  chevalier  (on  noble  do,  Fyiier  von\. 

Dans  les  autres  pays  les  titres  ne  différent 
pas  sensiblement  de  ceux  que  nous  veuoos  de 
nommer. (Foy.,  d'ailleon.  Baron,  Conta,  etc.) 

M.  B. 

TOLÉRAHGB.  Cest  nne  Tieille  maxime  qu'il 
fàut  tolérer  ce  qu'on  ne  peut  empêcher.  Les 

1.  Nous  disons  à  peu  de  frai^.  A  l;i  r.in.liti'ui  [Miur- 
t«ut  que  le*  collation*  de  titre*  nouveaux  ue  soieet 
pas  Moompacnéos  do  dotattona. 
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anciens  disaient:  tolérer  l.i  pauvreté,  tolérer  la 
douleur;  el.  par  exleii.-i(iii.  Cicéron  dit:  tolérer 
las  iiniiolb,  le  service  militaire,  lleaux  inévita- 
bles. Daos  une  acception  plos  moderne  et  vrai- 
ment  chrétteiiiio,  la  lolénuicc»  s'enieiid  dti  res- 
pect qoe  nous  devons  aux  opiuiuas  religieuses 
de  notre  prochain.  N'avons-nons  pas  la  liberté 
de  professer  sur  la  iiattirr  ilf  liicii.  de  1  "mu'  rt 
de  tout  ce  uu'ou  appelle  les  choses  iuseusibles, 
telle  ou  telle  opinion  qui  nous  semble  la  plus 
sajre,  ou  la  moins  folle?  Si  nous  avons  eette  li- 
berté, notre  procUain  l'a  couuue  nous.  Tolérons 
donc  quMl  en  use,  comme  nous  entendons  en 
user  nons-uiômcs.  Cela  parait  aller  de  soi.  Ce- 
pendant on  a  coutume  de  placer  la  tolérance 
relij^icuse  au  nombre  des  vertus.  C'est  que  les 
mauvaises  passions  ont,  dans  le  cœur  de 
rboDUnc,  une  si  grande  force,  qu'il  résiste 
même  trop  souvent  à  ce  que  lui  conseille  le 
plus  fortement  son  intérêt  le  mieux  entendu. 
Soit!  Kstiraons  que  la  tolérance  reli^'ieuse  est 
une  vertu!  Au  moins,  pratiquons-la  tous  avec 
un  égal  désintéressement,  une  <^e  charité, 
l.adéllnitiondu  mot  importe  moins  que  la  chose, 
«i'ourquoi,  dit  Voltaire»  nous  sommes -nous 
égorgés  presque  sans  interruption  depuis  le 
premier  concile  de  Nicéc?  •  C'est  une  question 
a  laqueUe  il  serait,  en  elTet,  dilfidlc  de  répou- 
dre. Hais  puisque  les  morts  sont  morts,  laissons 
de  côté  ce  problème  d'histoire  ancienne,  et 
désormais,  parce  que  nos  avis  différent  sur  tel 
OU  tel  point  d'idéologie  mystique,  ne  nous  égor- 
geons plus. 

Dans  un  sons  beaucoup  plus  restreint,  la  to- 
lérance est  l'indulgence  d'un  maître  à  l'égard 
d'un  serviteur  ou  d'un  sujet.  Cette  acception, 
qui  avait  beaucoup  vieilli  dans  la  laniruc  poli- 
tique, étant  redevenue  de  nos  jours,  et  contre 
toute  attente,  d'un  «nplol  trop  fréquent,  il  con- 
vient de  l'expliquer. 

Les  nations  soumises  au  réj?imc  discrétion- 
naire ou  despotique,  et  qui,  par  tradition,  par 
mollesse  011  par  itidilTéreuco  à  la  liberté,  le  su- 
bissent huuiblemeut,  désirent  uu  despote  d'hu- 
meur fecile,  qui  ne  leur  fusse  pas  trop  sentir 
la  dureté  du  jouL',  ef,  coitime  elles  lui  recon- 
naissent le  droit  d'abuser  de  sa  puissance,  elles 
lui  savent  gré  de  n*en  pas  toujours  user.  (Test 
ainsi  qu'elles  (lis!in::uent  \\u  Mare-Aurèle  d'un 
Tibère.  On  compte,  même  dans  les  fastes  de  la 
cour  romaine,  plusieurs  papes  trés-tolérants. 
Louis  XIV,  qui  a  eu  la  présonqjtion  d'être  une 
sorte  de  pape,  a  nii.s  Télrmaque  à  son  Index, 
mais  il  a  montré  de  la  tolérance  le  jour  où  il  a 
permis  les  représentations  de  Tartufe.  Ainsi, 
le  lléf^ent  et  Louis  \V  ont  toléré  les  discours 
des  philosophes  et  îles  économistes.  Celte  to- 
lérance a  même  fini  par  abdiquer  elle-même, 
en  proclamant  la  |)rééiuincnced  une  autre  vertu. 
11  y  avait  à  la  eoiir  de  Louis  XV  un  érudit  géné- 
reusement pensionné,  trés-zélé  et,  peut-être, 
trés-sincén-  dans  sou  dévouement  à  la  monar- 
chie, que  le  dauphin  Louis,  père  de  Louis  X.V1, 
chargea  de  composer  un  traité  de  haute  poli- 
tiipie  pour  ré  iiiratioM  <le  ses  enfants,  C'était 
r historiographe  Murcau,  qui  u  aimait  pas  Vol- 
taire» et  que  l'Académie  française  repoussa 


comme  trop  compromis  au  .service  du  despo- 
tisme. Or.  voici  le  titrcî  exact  du  traité  composé 
par  cet  écrivain,  pour  obéir  aux  ordres  de  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne  :  Le»  Devoir» 

(lu  prince  rnh'ifs  à  un  seul  prinvipe ,  nu  Dis- 
cours sur  ta  Juslice.  La  justice!  11  y  a  loin  de 
la  tolérance  é  la  justice!  Un  roi  juste  doit  avoir 
une  mérliocre  opiiiinii  i!e  ses  pri\ilé;,'-cs  Iiép'- 
ditaires  et  uu  grand  sdiu  i  des  obligations  de  sa 
charge.  Ce  n'est  prcs(iiir  plus  un  roi.  Quand 
des  courtisans  tels  que  l  liistoriographe  Morcau 

f>roposent  eux-mêmes  de  substituer  à  toutes 
es  maximes  d*tltatla  rigoureuse  pratique  delà 
justice,  c'est  que  Tatmosphére  se  chai^ge  de 
nuages,  et  que 

D'an  tounurre  loinlaln  le  bruit  se  fait  «nteadrc ; 

on  est  à  la  veille  d'une  révolution. 

Cette  révolution  s'étant,  en  effet,  peu  de 
temps  après,  accomplie,  et  les  représentants 
du  peuple  .souverain  ayant  fonnulé  la  solen- 
nelle déclaration  de  ses  droits,  les  devoirs  du 
prince  se  sont  trouvés  encore  une  fois  réduits 
à  un  jirinripe  éf-'aieincnt  simple,  mais  nouveau, 
l'obéissance  aux  luis.  La  tolérance,  la  Justice 
même  étaient  des  vertus  plus  fteiles.  Obéir  est, 
il  parait,  ce  qui  convient  le  moins  aux  rois. 
Aussi,  depuis  cette  époque,  ont-ils  constam- 
ment ftiit  de  grands  et  périlleux  cllbris  pour 
ressaisir  plus  on  moins  des  prérogatives  abro- 
gées par  la  proclamation  des  droits  populaires. 
Et  le  résultat  de  ces  efflnts  a  été  plus  d'une  fUs 
conforme  à  leurs  vœux.  Ce  qui  fait  que,  maljrrô 
l'autorité  universellement  reconnue  des  prin- 
cipes de  1789,  il  existe  tant  d'anomalies  entre 
ces  principes  cl  nos  chartes  ou  constitutions, 
nos  lois  politiques,  ct  surtout  nos  pratiques 
administratives. 

Appttqtmns-nons  à  corriger  ces  anomalies, 
et  prenons  garde,  par  exemple,  ace  que  l'em- 
ploi, redevenu  trop  Ircquent,  du  mol  tolérance, 
ne  semble  trahir,  devant  un  peuple  jaloux  de 
ses  droits,  le  parti  pris  de  les  mépriser. 

Si,  je  suppose,  il  est  interdit  à  des  assem- 
blées subalternes,  comme  les  conseils  géné- 
raux, d'exprimer  des  vaux  politiques,  il  ne 
conviendra  pas  de  tolérer  que  tel  membre  émi- 
nent  de  tel  conseil  général  entreprenne  seul  et 
sans  contradicteur  de  discourir  sur  les  (jues- 
tions  réservées,  pour  gourmander  à  sa  guise 
et  les  citoyens  et  les  premiers  dignitaires  de 
l'État.  Si  les  ministres  de  la  puissance  dont 
le  siège  est  à  Rome  sont  administrattvcmeut 
informés  qu'il  ne  leur  est  pas  licite  d'intervenir 
dans  nos  luttes  civiles ,  on  ne  verra  pas,  au  mi- 
lieu d'un  coidlit  électoral,  un  préfet  inviter 
quelques-uns  de  ces  ministres  à  témoigner  pu- 
bliquement |)our  le  candidat  île  son  choix.  S'il 
est  rlccreté  (|ue  nul  u  a  lie  droit  particulier  a  la 
jouissance  d  un  pre  communal,  un  maire  n  lu- 
formera  pas  les  agents  de  sa  police  que  les  vo- 
lailles amies  y  seront  néanmoins  tolérées. 

Un  peuple  qui  se  croit  libre  est  naturelle- 
ment enclin  à  se  révolter  quand  on  lui  parle  de 
tolérance.  S'agit-il  de  l'exercice  d'un  droit  in- 
contesté'/ vous  1  offensez  sans  aucun  proUt  en 
alTectant  de  toiser  ce  que  vous  ne  poavei  pas. 
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ou  ne  àvret  pas  empêcher.  S'afrit-U  d'ane  fa- 

\rm  rxft'|itiiiiiii<He,  «riin  privili'::f  '  il  no  veut 
pai>  vuus>  vuir  tolérer  à  1  avantage  de  quelques- 
uns  ce  qne  tous  êtes  coniraint  de  refuser  an 
plus  praiid  uunilu-c.  Il  entend  que  rien  n'est  à 
votre  diâcrétiou,  qu'il  vous  est  obligatoire  de 
Mre  respecter  tontes  les  lois,  cotuiuc  d'en  ob- 
server vous-môoies  et  le  texie  et  l'esprit,  et 
qu'il  ne  vous  appartient  aurunenient  de  mettre 
a  la  place  des  lois  votre  bon  plaisir,  votre  gra- 
cieuse tolérance.  H  Haubéau. 

TORY  ET  WHIG.  Qu'est-ce  qu'un  whig."  — 
Du  fory  hors  du  pouvoir  (a  tory  oui  of  place), 
a  (lit  le  docteur  Johnson.  —  Définition  pleine  de 
sel  et  valant  à  elle  seule  un  long  artiule,  si  on 
laisse  un  moment  de  cOté  les  principes  allé- 
gués pour  lie  cori-iilcfcr  que  des  faits  patents. 
De  mùme,  ou  a  pu  dire,  ea  d'autres  pays  pla- 
cés sous  le  réi^iinc  parlementaire,  que  tel  mem- 
bre  de  l'opposition  était  un  uunistcriel  en  ex- 
pectative, uu  ministre  en  dispouibiUtc  d'eujploi. 
Hais  nous  ne  saurions  nous  couteuter  ici  de 
lu  (léflnition  prati((uc  du  malin  docteur;  il  Taut 
rechercher  quelle  fut  l'oriiirine  liistori(iue  «lu 
lorysme  et  du  whiggismv,  et  quelles  idées  poli- 
tiques ces  deux  dénominations  représentent. 

Ton/  est  un  mot  irlandais,  ayant  le  sens  de 
sauvage,  et  donné  aux  paysans  irlandais  ré- 
voltés qui  massacrèrent,  sous  Chartes  l^^,  les 
protestants  d'Irlande.  C'était  ilonc  un  étiuiva- 
leut,  pour  le  moins,  de  bandit,  de  voleur  de 
grand  chemin,  d'assassin  même,  et  cet  outra- 
geant sobriquet  fut  appliqué  [)ar  les  ennemis  du 
roi  a  SCS  partisans  qu'Us  accusaient  de  favori- 
ser la  rébellion  d'Irlande.  De  là,  il  en  est  venu 
à  désigner  les  hommes  attachés  à  la  royauté, 
à  raugUcanismc,  à  la  grande  propriété  territo- 
riale, en  un  mot,  les  hommes  opposés  au\  ré- 
formes et  aux  innovations,  le  parti  conserva- 
teur. Telles  sont  les  aménités  du  vocabulaire 
politique.  • 

Whig  est  un  mot  écossais.  Selon  les  uns.  il 
si^rnillc  petit  chapeau,  et  fut  donné  aux  puri- 
tains qui  portaient  de  ces  petits  chapeaux  pour 
so  distinguer  des  antres  et  qui  étaient  en  armes 
contre  le  •rouveruenicnt,  sous  Jacques  Se- 
lon les  autres  (hurnel  est  du  noubre),  whig, 
abréviation  de  tvhiggamer,  est  le  nom  donné 
aux  diarrcticrs  des  comtés  sml-ouest  de  l'K- 
cosse  qui  venaient  àLeith  s'approvisionner  des 
blés  du  Nord  et  se  servaient  du  mot  whiggam , 
comme  d'un  cri  pour  stimuler  leurs  chevaux. 
Lorsque,  en  IGi8,  avant  la  nouvelle  de  la  dé- 
faite du  duo  d'Uamillon,  le  peuple  soulevé  se 
porta  sur  Edimbourg,  en  se  livrant  aux  actes 
de  la  plus  frénétique  exaltation,  on  appela  rela 
ïexpéiitian  dn  u  higganicrs  (irhiggamtr  s  lu- 
road).  C'est  quelque  chose  comme  les  gueux 
des  Pays-Bas,  les  huguenou  de  France,  quiJi- 

1 .  Thoni«!t  .Mooro  a  dit  dai»  uu%  d«  Ms  diamuiatai 

poénies  paliliqiiCH  : 

Vo«r  WKéyi,  wbrn  in  ottitr  a  sliort  y«>ar*r  tWO, 
By  a  lutiu  natum ,  ail  liirn  into  Turitt. 

2.  Ilifiloirr  liu  miggigmc  et  du  Ti)rijtme,  par  dcCizc. 
La  Haye,  i7lS,  iu-IS,  p.  XI.  B«pln-ThoyrM  y  TOit 
une  oi<pèc«  d«  MUUUU  MOMSlf  MuJonM  »vs  tofies 
d'IrUad*. 


flcations  d'abord  injurieuses  qui  ont  perdu  en- 
suite ce  caractère.  \  dater  de  <  r  moment,  OQ 
donna  à  tous  ceux  qui  s'opposaient  à  la  cour  ce 
sobriquet  de  tohigs.  et  d'Ecosse  le  mot  passa 

(  Il  .\iigleterrc,  ou,  perdant  peu  à  peu  .son  ca- 
ractère d'origine,  il  resta  dans  la  langue  des 
partis,  pour  désigner  les  adversaires  des  tories. 

Ainsi ,  les  cavaliers,  on  royalistes,  sont  peu 
à  peu  devenus  les  tories;  ils  ont  aussi  été  ap- 
pelés high-Jlyen  (gens  de  haut  volt ,  parti  de 
la  cour,  parti  rigide ,  parti  de  la  haute  Église. 
Les  tcfcs  ronilcs ,  ou  partisans  du  parlement, 
sont  devenus  les  whigs,  ou  les  a  aussi  appelés 
purHaint,  répubHemns,  parti  modéré,  parti 
de  fil  fxi.ssp  Église. 

L  histoire  de  ces  deux  partis  n'est  autre  que 
celle  des  diverses  phases  de  la  politique  dans 
le  Royaume-Uni,  àpartir  du  ré^jinde  l'Ii  uies  l""'. 

Le  parti  tory  (auquel  se  rattachèrent  tout 
d'abord  les  catholiques  romains)  comprenait 
deux  inléréis:  celui  du  roi  et  de  la  couronne, 
et  celui  de  1  Eglise  anglicane.  De  là  le  nom  d'«f- 
piscopaux ,  donné  aux  ecclésiastiques  d'entre 
les  tories,  tandis  que  ceux  d'entre  les  wlii^s 
s'appelèrent  preshytèrietu,  COfflffle»  défait,  iJa 
l'étaient  pour  la  plupart. 

C'est  en  1 678  que  les  dénominations  de  to- 
ries et  de  wliies  connuencèrent  surtout  à  être 
usitées,  à  la  suite  de  la  découverte  de  la  con- 
spiration de  Titus  Dates-  Le  nom  de  whig  fvX 
donné  à  ceux  qui  croyaient  la  conspiration  des 
catholiques  réelle;  celui  de  tory  a  ceux  qui  la 
crurent  supposée.  Le  premier,  qui  avait  Mé  ap- 
pliqué aux  puritains  iov(dtrs  cnntic  le  ;-'Ouvcr- 
ueuient,  désigna  couséquemment  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  se  soumettre  aux  volontés  ou  en- 
trer dans  les  vues  de  la  cour:  c'était  les  qna- 
lilierde  rebelles.  Le  second,  qui  signillait  voleur 
de  grand  chemin,  servit  à  dénommer  ceux  qui, 
par  leurs  idées  absolutistes  en  matière  de  po- 
litique ou  de  ro!iL,Moii,  étaient  accusés  de  vou- 
loir dépouiller  les  ciloyeus  de  leur  liberté. 

La  réaction  violente  du  régne  de  Charles  11 
prinif  se  faire  au  proiit  des  tories;  mais  les 
tendances  subversives  de  Jacques  11  Ihiirent 
par  rapprocher  les  deux  partis,  ou  du  moins 
par  leur  donner  un  luit  commun,  et  c'est  à  tort 
que  l'on  a  dit  que  les  wliigs  avaient  fait  la  ré- 
volution de  1688.  Les  tories  y  ont  contribué 
aussi  bien  qu'eux,  seulement  il  est  vrai  que 
ceux-ci  eu  proUlérent  d  abord  plus  que  les  au- 
tres et  exercèrent  une  prépondérance  marquée 
dans  les  années  qui  suivirent  ra\eneincut  de 
Guillaume  III.  Cette  prépondérance  fut  souvent 
fort  gênante  pour  ce  monarque  et  mit  à  de 
;:r.iiides  épreuves  sa  patience  et  son  habileté. 

I.  ;ippui  tiéclaré  et  hautain  que  Louis  XIV  don- 
nait au  prétendant  venait  de  faire  appeler  les 
Wbigs  au  ministère  et  de  leur  donner  une  force 
nouvelle,  lorsque  la  mort  de  Cuillatiinr  III  \  I7ii;') 
mit  sur  le  trùne  la  reine  Ânne,  dont  la  sympa- 
thie pour  les  tories  était  bien  emmue.  Elle  ne 
tarda  pas,  en  effet,  à  les  appeler  au  gouverne- 
ment, et  ils  s'y  maintinrent  jusqu'en  1707, 
pour  y  revenir  en  1711  et  y  rester  jusiiu'au 
clian;rement  de  répnc  (171  i). 

L'électeur  de  Hanovre,  eu  devenant  roi  sous 
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le  nom  de  George  1".  se  montra  favorable  aux 
whigs;  il  donna  toute  .sa  confiance  à  Robert 
Walpole,  qai  gut  aussi  garder  celle  de  George  II, 
son  successeur  (1727),  mais  qui,  malhcuren- 
seniCDt,  signala  sa  longue  présence  au  minis- 
tère par  les  pratiques  d'une  lâcheuse  corrup- 
tion autant  que  par  ses  tidentg.  Sa  chute  (17  ^2) 
livra  cntln  le  pouvoir  au  parti  tory,  qui  bien  (Al . 
personniU6  avec  éclat  dans  le  premier  i'itt,  lurd 
Cbatham,  aoquit  un  prestige  qui  ne  devait  être 
cfTacé  qu(>  |>  ir  relui  ruiquei  atteignit  le  flis  de 
ce  luéme  PiU,  rival  et  vainqueur  de  Fox,  qu'il 
remplaça,  comme  premier  roiDfstre,  en  1783, 
à  l'flge  de  vingt-quatre  ans.  Aussi  le  long  rôgnc 
de  George  111  (1760- 182U)  fut-il,  pour  ainsi 
dire,  le  règne  non  interrompa  dn  torysme, 
qui  n'eut  mùme  pas  besoin  de  faire  alors  de 
concessions  à  ses  adversaires,  tant  sa  force 
était  grande.  Mois  après  la  mort  de  Pitt,  après 
celle  de  Casllercagh  et  de  Canning,  qui  déjà 
avaient  dû  mitigir  leur  torysme,  en  présence 
de  circonstances  toutes  nouvelles  et  des  edorts 
redoublés  des  whigs  pour  reconquérir  une  in- 
fluenre  d(  |niis  si  longtemps  perdue,  il  fallut 
que  les  membres  éwiuenls  du  parti,  les  Robert 
Peel  et  les  Palmerston,  s'humanisassent  avec 
leurs  antagonistrs,  parmi  lesfpiels  s'élevaient 
des  chefs  tels  que  John  Uussell.  Ou  se  rappelle 
ces  bills  fameux ,  pour  le  rappel  des  loto  con- 
tre Irs  dissidents  et  l'émancipation  des  catho- 
liques, qui  n'empêchèrent  pas  le  ministère  tory 
d^^rourer  le  contreMx>op  de  la  révolution  de 
France,  en  juillet  ls30. 

Les  whigs  triomphaient  enfin;  ils  inaugurè- 
rent leur  reprise  de  possession  do  gooTeme- 
ment  en  proposant  le  re/orm  hill,  la  réforme 
électorale,  que  l'opposition  réclamait  depuis 
cinquante  années.  On  connaît  cette  lutte  mé- 
morable de  la  Chambre  des  conununes  contre 
celle  des  lords.  (|ui  se  teririina,  au  bout  de  dix- 
huit  niuis,  par  la  déTaite  du  parti  tory  et  la 
consolidation  du  ministère  whig.  On  pourrait 
dii  I'  (]ue  cette  défaite,  d'une  part,  et  rette  con- 
buiiilution,  de  l'autre,  furent  delinitives,  en  ce 
sens  que  les  deux  extrêmes  du  torj'sme  et  du 
whiggismc  cessèrent  alors  d'exister  réelleineni  : 
le  parti  tory,  devenu  parti  causer  valeur ,  dut 
consentir,  pour  retrourer  un  rôle,  à  partager 
le  pouvoir  avec  le  parti  wliii^,  devenu  parti 
UbéraL  Uuc  de  changements  accomplis,  le  jour 
où  lord  Palmerston  et  lofd  John  Rnssell  purent 
ilgurcr  l'un  î  eété  de  Tautrc  dans  un  même 
cabinet  !  Cuaiilës  R£ai). 

TOUAREGS.  Nom  que  les  Arabes,  et  d'après 
eux  les  Européens,  donnent  aux  peuples  qui 
habitent  le  rentre  du  Sahara  ou  Grand-Désert, 
vaste  région  aride  d'Afrique,  et  qui  se  nomment 
enx*mèraes  linvr/mr,  hommes  libres.  Ce  .sont  les 
descendants  des  races  berbères  qui  occupaient 
primitivement  le  sol  de  l'Afrique  septentrionale^ 
et  dont  les  uns  furent  refoulés  par  les  inva- 
sions dans  les  montagnes,  où  Hs  reçurent  le 
nom  delifltdy/e«,  les  autres  dans  les  déserts  sous 
le  nom  de  Touaregs.  Ils  forment  des  sociétés 
qui,  i»ans  être  soumises  à  aucune  forme  de  gou- 
Ternement  régulier,  ont  traversé  les  siècles  en 


vertu  de  la  cohésion  qui  naît  des  relations  de 
parenté  et  de  la  communauté  d intérêts,  sans 
subir  de  modilications  profondes,  malgré  de 
nombreuses  pérégrinations,  des  guerres  intes>- 
tines  et  des  luttes  niullipliécs  contre  l'étranirer 
potir  conserver  leur  indépendance.  Campées 
.sur  le  trajet  obligé  des  caravanes  qui  da  nord 
de  l'Afrique  se  rendent  dans  le  Soudan  ou  en  re- 
viennent, ces  peuplades  ont  tiré  parti  de  leur 
position  pour  se  procurer  les  vivres  et  les  mar- 
ehandlses  que  la  nature  leur  refusait.  Elles  pré- 
lèvent sur  les  caravanes  qui  traversent  leurs 
territoires  des  contâmes,  on  tributs,  qui  sont 
réfinivalrut  des  droits  de  douane  dont  les  États 
civilises  grèvent,  en  cas  pareil,  les  produits 
étrangers.  MoyennanMc  payement  de  cette  tiie^ 
elles  L'uident  et  protègent  los  convois  de  cha- 
meaux, Cl  répondent  des  accidents.  Sinon  elles 
fondent  sur  les  ommines  et  les  pillent.  De  là . 
une  réputation  de  brigands  du  désert,  que  leur 
ont  faite  les  tribus  ennemies,  mais  qui  est  moins 
justifiée  à  l'égard  des  Sahariens  qu'à  l'égard  des 
Ktats  européens,  car  dans  la  prime  payée  au  dé- 
sert le  risque  d'assurance  est  combiDé  avec  le 
tarif  douanier. 

L'ensemble  de  la  nomade  nation  des  Touaregs 
se  divise  en  quatre  grandes  divisions  politiques, 
correspondant  à  autant  de  divisions  territoria- 
les: ce  sont  1*  les  Awiier,  an  nord-est  ;  f*  les 
Ahnggar  ou  Uoggar  au  rutrd-f-st  :  .1"  les  \ir  on 
Asben  au  sud-est,  4o  les  Aouelimulen  au  sud- 
ouest.  Les  deux  premières  confédérati<ms  con- 
stituent les  Touaregs  du  nord ,  dont  les  relations 
commerciales  sont  avec  les  oasis  de  Ghadamès, 
de  It*at  et  dn  Pesxan  (capitale  Monnoult),  les  tri- 
biis  du  sud  di;  l'Algérie,  les  villages  des  oasis  do 
Touat  (capitale  Insalah)  ;  les  deux  dernières  con- 
fédérations constituent  les  Touaregs  du  sud  qui 
communiquent  avec  la  lisière  septentrionale 
du  Soudan,  dont  les  marchés  principaux  .<ont 
Kano  vers  le  sud-est,  Tombouctou  vers  le  sud- 
ouest. 

Le  commerce  que  les  Touaregs  protègent 
chez  leurs  amis  et  leurs  clients,  qu  ils  entra- 
vent chez  leors  ternis  ou  ceox  qvi  vendent 
traverser  leur  pays  en  rontrebande,  et  qu'eux- 
mêmes  eolrcprcuneul  fréquemment,  comprend 
à  l'importation  (du  nord  au  sud):  des  tissus  de 
eotou.  des  verroteries,  de  la  mercerie,  et  une 
multitude  d'articles  de  fabrique  européenoe, 
kabyle,  juive,  berbère;  à  l'exportation  (dn  sud 
au  nord):  les  produits  du  Soudan,  tels  que  pon- 
dre d'or,  ivoire,  dépouilles  d'autruche,  cire, 
gommes,  résines,  séné,  indigo,  cirelto,  peaux 
brutes  <M  tauuées,  curiosités  uaturelles  et  eth' 
nographiques ,  etc.  Autrefois  les  esclaves  noirs 
composaient  le  principal  article  de  retour  :  aussi 
le  trafic  a-t-il  beaucoup  baissé,  depuis  que  le 
Maroc  seul  re<;le  liln  enx  ut  ouvert  dtt  Côté  du 
nord  à  la  traite  humaine. 

Après  diverses  tentatives  pour  entrer  en 
rapport  n'^Milier  avec  les  Toîiaregs  ,  en  vue 
d  ouvrir  le  Sahara  et  le  Soudau  au  cummcroe 
eun^iéen  par  la  voie  la  plus  directe,  le  gouver^ 
ncment  général  de  l'Algérie  a  conclu  avec  les 
principaux  cticfs  de  la  coofùdèratiuu  des  Az4itfi 
au  mois  d'octobre  1862,  un  traité  qniaèlè  so> 
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lenitcllcnient  accepté,  au  oom  de  toutes  les  tri- 
bas  azdjcr  et  du  cheikh  Ikhcnoukhcn,  p>ir  les 
cheikhs  Aiucur-cl-Hadj  et  Olhmaa-beu-el-Uadj- 
Becbir,  délé^'ués  à  cet  cflfct  et  réunis  é  Gha- 
damès  le  'JO  novemI)r(!  ISfl2. 

Des  articles  addiiiomiels ,  datés  également 
du  26  ooTembre  1862,  ont  complété  les  stipu- 
lations. 

Ce  traite  lixe  le  régime  qui  préside  en  ce  mo- 
ment aux  relations  commefCialeB,  encore  rudi- 

mentaircs,  établies  entre  !'AI;,'i  rie  et  le  Soudan 
par  l'intermédiaire  des  Touaregs.  L'avenir  leur 
résenre  des  développements  qu  il  est  plus  fÉcile 
de  pressentir  que  de  préciser.' 

Jules  Oitval. 

TRAHISON  (CRIME  DE  HAUTE).  Les  faits 
que  la  loi  anglaise  quaiilie  de  haute  trahison 
constituaient  dans  la  loi  romaine  et  dans  l'ancien 
droit  français  des  crimes  de  lèse-majesté;  ils 
sont  aujourd'hui  compris,  pour  la  jjliipart.  dans 
les  articles  75  et  suivants  du  Code  peual  sous 
la  dénomination  de  crimes  et  délits  cmlre  la 
sûreté  extérieure  de  l'État  ;  (jiielques-uns  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  attentats  et  com- 
plot» contre  le  chef  de  TÉlat,  de  la  fUsifIcation 
des  monnaies,  contrefaçon  des  sceaux  de  l'Klat, 
faux,  etc.;  d'autres  entln  ne  sont  pas  iucriuii- 
nés:  par  exemple,  la  VA  anglaise  déclare  cou- 
pable de  haute  trahison  l'amant  de  la  reine, 
de  Ja  ilUe  non  mariée  du  roi»  de  la  femme  du 
flls  du  rd  héritier  présomptif  de  la  couronne; 
aucun  coilc  ne  lui  empruntera  sans  doute  ces 
bonteuses  dispositions. 

C'est  l'Angleterre  qui  a  introduit  dans  la  lan- 
gue du  droit  la  qualilication  de  crime  de  haute 
trahison  ;  mais  quoique  cette  expression  n'existe 
nulle  part  dans  la  loi  française ,  elle  n'en  a  pas 
moins  été  adoptée  par  l'usage  pour  désigner 
les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Klat;  celle  de 
crime  de  lèse-majesté,  au  contraire,  est  coui- 
plt  tenient  tombée  en  désuétude.  (Koy.  Léso- 
Majesté.] 

Vuici  quelques-uns  des  faits  que  le  Gode 
pénal  français  a  Incriminés:  il  punit  de  mort 
le  Françai.s  qui  a  porté  les  armes  contre  la 
1  rauce  ;  il  puuit  de  la  même  peiuc  quiconque 
aura  pratiqué  des  machinations  on  entretenu 
des  iiilelligenccs  avec  les  puissances  étran- 
gères ou  leurs  agents  pour  les  engager  à  com- 
mettre des  hostilités  ou  i  entreprendre  la  guerre 
contre  la  France,  ou  pour  leur  en  procurer 
les  moyens,  dans  le  cas  même  où  ces  machi- 
nations ou  intelligences  n'auraient  pas  été  sui- 
vies d'hostilités;  quiconque  aura  pratiqué  des 
manœuvres  ou  entretenu  des  intelliiifences  avec 
les  ennemis  do  1  IJat  a  1  effet  de  faciliter  leur 
entrée  sur  le  territoire  et  dépendances  de 
l'enipirc  français,  ou  de  leur  livrer  des  villes, 
forteresses,  places,  postes,  ports,  magasins, 
arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments  appartenant 
à  \a  France,  ou  de  fournir  aux  ennemis  des 

1.  F«y.,  p«nr  plaa  amplM  dilallt,  MXêtiomê  êt  Ohm^ 
dmmèt}  nvyorlt  t\gMàU  à  l'an^nt  (IS8S)|  iM  FoyofM 
4b  dootear  Bartli,  et  •nrtovt  cMS  plus  féMato  d* 
M.  B«Bri  DoTSTriar,  dftna  1«  IItn:  MafIvrûHtm  dm 
80hmra,  Touartg  du  Xord,  18N. 
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secours  eu  soldats,  hommes,  argent,  vivres, 
armes  ou  munitions,  ou  de  seconder  le  progrés 
de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre 
les  forces  françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit 
on  ébranlant  la  Odélilé  des  olTiciers,  soldats, 
matelots  ou  autres  envers  1  Empereur  et  l'État, 
soit  de  toute  autre  manière.  (Art.  75,  76,  77  du 
Code  pénal.) 

La  correspondance  avec  les  sujets  d'uue 
puissance  ennemie  qui,  sans  avoir  pour  objet 
l'un  des  crimes  énoncés  en  rarlielc  77,  a  eu 
pour  résultat  «de  fournir  aux  ennemis  des  in- 
structions nuisibles  A  la  situation  militaire  ou 
politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés,»  en- 
traîne ia  peine  de  la  détention. 

Les  articles  80,  81 ,  82  et  83  punissent  de  la 
peine  de  mort  la  divulgation  des  secrets  d'une 
négociation  ou  d'une  expédition,  la  livraison  de 
plans  à  Tenuemi,  le  recel  des  espions  ou  des 
soldats  de  l'ennemi  envoyés  à  la  découverte. 

Kndn  le  Code  pénal  (art.  84  et  83)  prononce 
la  peine  du  bannissement  contre  ceux  qui, 
par  des  actions  hostiles  non  approuvées  par  le 
{rouvernemcnt,  auraient  expose  l  Élat  a  une 
Uéclaruliuu  de  guerre  ou  des  Français  à  des 
représdlles. 

Si  nous  ajoutons  à  cette  énnmération  de 
criuics  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure  de 
rttat,  le  long  chapitre  des  crimes  contre  la 
sûreté  intérieure,  (jui  comprend  les  attentats 
et  complots  dirigés  contre  r£mpcreur  et  sa 
ftmllle  et  les  crimes  tendant  i  troubler  FÉtat 
par  la  guerre  civile,  remploi  illégal  de  la  force 
armée,  la  dévastation  et  le  pillage  public,  on 
aura  la  série  complète  des  feits  qui  peuvent 
être  compris  SOUS  la  dénomination  de  haute 
trahison. 

I^a  loi  romaine  est  célèbre  par  F  atrocité  des 
peines  qu'elle  appliquait  à  toute  cette  catégorie 

de  faits;  ses  dispositions,  qui  ont  été  suivies  f»ar 
l'ancienne  loi  française,  se  retrouvent  encore 
aujourd'hui  dans  la  législation  de  plusieurs 
Ktiils  de  rKnropc;  c'est  ainsi  qu'en  Prusse,  la 
pcuie  de  mort  doit  être  appliquée  aux  coupables 
«avec  le  supplice  le  plus  rigoureux  et  le  pins 
capalilc  d'eirrayer  "  et  que  le.-*  enfants  des  con- 
damnes peuvent  être  exiles  ou  reclus  à  perpé- 
tuité! 

En  France,  aux  termes  de  la  Constitution  de 
1818,  article  5,  la  peine  de  mort  est  abolie  en 
matière  politique;  mais  cette  disposition  n'est 
applicable  qn  uix  crimes  purement  politiques 
et  non  aux  crimes  de  droit  commun  connexes 
à  des  crimes  politiques.  La  Delgique  et  le  Brésil, 
qui  le  premier  en  avait  donné  l'exemple,  ont 
clTacé  de  leurs  codes  la  peine  de  mort  en  matière 
politique.  \Foy.  Conspiration,  Peine,  Lèse- 
Majesté.)  tiiiLB  CHÊnum. 

TRAITANT.  Otlicier  du  roi  qui  se  chargeait 
de  recouvrer  les  impôts,  i  certaines  conditions 
réglées  par  un  traité.  Le  prince  lui  demandait 
une  somme  convenue,  et  lui  abandonnait  le 
surplus  de  ce  qu'il  pouvait  retirer  des  contri- 
buables. (Foy.  Ferme,  Impôts,  etc.)  h  ns  B. 

TAAITB  DES  HOIRS.  Voy.  Nègres. 
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TRAITÉS  POLITIQUES.  DE  COMMERCE 
ET  DE  NAVIGATION.  Le  besoin  de  rapprocbe- 
ment  qui  est  ionè  chet  Thomme,  envisagé  an 
sein  de  chaque  sociélc,  se  fait  également  sen- 
tir de  nation  à  nation,  d'État  à  Élat.  Le  citoyen 
traite  avec  son  concitoyen  pour  les  besoins  ou 
l'agrément  de  sa  vie  de  ebiqnelonr;  les  peuples 
s'unissent  entre  eux  par  dos  conventions  de 
djfTcrcntes  natures,  mais  qui  toutes  sont  domi- 
néeê  par  un  senl  et  même  mobile ,  le  besoin  de 
paix  ot  d'assistance.  Ceci  est  vrai  depuis  les 
premiers  âges  de  la  civilisation;  mais  il  y  a  eu 
des  transformations  nombreuses  et  bien  mar^ 
quèes  dans  les  causes  qui,  à  diverses  époques, 
ont  rapprocbô  les  peuples  et  les  gouvcrnc- 
mento.  Les  grands  traités  des  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles  et  du  commencement  du 
dix-neuvième  sont  plutôt  produits  par  l'épuise- 
ment des  forces  matérielles  des  contractants 
qu'inspirés  par  leur  mutuelle  sympathie;  de 
nos  Jours,  an  contraire,  l'estime,  l'amitié,  nn 
vif  sentimeul  de  solidarité  rapprochent  les  peu- 
ples et  les  gouvernements;  aussi  à  la  première 
période  se  rattachent  les  traités  île  paix  propre- 
ment dits;  à  la  seconde,  les  traites  de  commerce 
et  de  navigation,  ete. 

Les  parliniliers  règlent  et  unissent  leurs  in- 
térêts par  des  convculious  ou  contrats,  eotwenr 
tioesfduomtHf^uriumvein  ^emp^citumeonr 
sensus,  comme  dit  la  loi  romainefbig.  De  parfis, 
1. 1.);  les  peuples  par  des  conventions  qui  pren- 
nent le  nom  gcMérique  de  traités.  Ces  traités 
sont  de  diverses  sortes.  La  division  la  plus  sim- 
ple et  la  plus  vraie  nous  parait  être  la  suivante  : 
traités  poliliqucs  et  traités  écunomiques;  les 
premiers  destinés  à  régler  les  grands  intérêts 
de  suprématie,  d'équilihre,  de  paix  et  degucrre 
qui  s'agitent  entre  les  i:;tals;  les  seconds  qui 
régtent  1^  questions  Internationales  de  com- 
merce et  de  iiavi;^'ation,  de  tarifs  de  douane, 
de  postes,  de  chemins  de  fer,  de  télégraphe, 
etc.  Aux  traités  politiques  appartiennent  ces 
grands  traités  qui  dominent  l'histoire  moderne 
et  qui,  à  partir  du  seizième  siècle  et  à  la  suite 
de  guerres  longues  et  sanglantes,  ont ,  suivant 
les  fortunes  diverses  des  armes,  flxé  l'étendue 
terrilorinlc  et  déterminé  les  droits  des  grands 
États,  tels  les  traités  de  Wcstplialie,  après  la 
guerre  de  Trente  ans,  d  Ttrecht,  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV,  de  Vienne,  en  181  i  et 
1815,  de  Paris,  en  1806.  Pour  donner  un  exem- 
ple de  traités  économiques.  Il  suffira  de  citer 
le  traité  de  commerce  conclu  et  signé  a  Paris 
le  23  janvier  1860,  ralitic  ic  4  février  entre  la 
France  et  l'Angleterre  et  qui  est  le  point  de 
dé()art  d'un  nouveau  système  commercial  pour 
la  France  et,  par  un  entraînement  nécessaire, 
pour  les  diverses  puissances  de  l'Europe. 

Les  traités  que  nous  a  laissés  le  monde  an- 
cien sont  peu  nombreux;  les  peuples  qui  cou- 
vraient la  surface  du  monde  connu  avaient  peu 
de  rapports  entre  eux*  Les  Grecs  et  les  llo- 
mains,  que  l'histoire  nous  montre  comme  oc- 
cupant le  premier  rang  dans  les  destinées  des 
choses  humaines,  montraient  pour  les  autres  na- 
tions un  trop  grand  dédain  pour  s'unir  à  elles  par 
des  conventions  dont  le  point  de  départ  doit  tou- 


jours être  l'éL^alifé  des  contractants.  M.  Egger. 
dans  un  Mémoire  sur  les  traités  publiés  dans 
l'antiquité,  a  relevé,  d'après  des  inscriptfons, 
les  principaux  traités  de  la  Grèce  et  de  Rt<nic. 
La  (  laite  de  l'empire  romain  et  les  invasions 
des  liarbares  arrêtèrent  tonte  manifestation  des 
principes  et  des  actes  du  droit  des  gens.  Beau- 
coup plus  lard,  c'est-à-dire  vers  le  quatorzième 
siècle,  le  commerce,  et  surtout  le  commerce 
maritime,  amenèrent  la  reprise  sérieuse  des 
rapports  internationaux.' 

Les  traités  politiques,  comme  les  traités  éco- 
nomiques, sont  soumis  i  certaines  lois  et  i 
certaines  conditions  d'une  application  com- 
mune. De  même  que  le  droit  civil  requiert 
pour  la  validité  des  contrats  entre  partienlier» 
diverses  conditions ,  telles  notiOUbent  rjue  h 
concours  de  deux  ou  plusieurs  parties  capables 
de  contracter,  le  consentement  de  ces  parties, 
une  cause  d'obh'gation ,  enfln  un  objet  certain, 
c'est-à-dire  une  prestation  due  par  l'un  des 
contractants;  de  même  pour  les  traites  entre 
les  nations,  il  faut  également  une  cause  licite, 
c'est-à-dire  la  possibilité  physique  et  morale  de 
rengagement  contracté,  la  capacité  des  parties 
contractantes,  la  liberté  de  consentement,  oo 
rol)sence  d'erreur,  de  frauilc  et  de  violence 
L'eifet  de  ces  vices  serait  d  invalider  les  traités 
publics  aussi  bien  que  les  contrats  privés  qui 
en  seraient  entaches. 

Reprenons  une  à  une  les  diverses  conditions 
que  nous  venons  d'énumèrer. 

Tout  traité  doit  avoir  une  cause  licite:  il  faut 
que  son  objet  soit  physiquement  et  moralement 
possible.  Ainsi  aujourd  bui  le  maintien  ou  I  in- 
troduction de  l'esclavage  ne  pourrait  faire  Tobjet 
d'un  traité.  Ainsi  encore  on  ne  saurait  a'imeftre 
comme  valables  des  dispositions  ayant  pour  but 
de  porter  préjudice  aux  droits  de  tiers. 

La  seconde  condition  requise  pour  la  validité 
d'un  traité,  c'est  la  capacité  des  parties  con- 
tractantes, et,  i  ce  point  de  vue,  il  y  a  des 
distinctions  à  faire  suivant  l'objet  du  traité.  En 
principe,  le  pouvoir  de  faire  des  traités  appar- 
tient à  tout  souverain,  quelles  que  soient  l'éten- 
due et  la  |)uissaoce  de  son  empire:  quelques 
constitutions  seulement  en  réservent  la  ratiQ- 
calion  au  parlement.  Dans  les  États  mi-souve- 
rains, le  chef  a,  sous  ce  rapport,  un  pouvoir 
f)lus  ou  moins  étendu,  suivant  les  conventions 
qui  ont  organisé  1  Etat  auquel  il  commande.  Ainsi 
les  gouvernements  des  États  qui  forment  la  (kn- 
fédération  germanique  ont  le  pouvoir  de  con- 
clure des  trtdtcs,  tandis  que,  dans  la  république 
des  États-Unis  d'Amérique .  ce  pouvoir  est  refôsé 
aux  États  dont  elle  se  coiupose  et  qui  ne  peii- 
veal  agir  sans  l'intervention  du  pouvoir  ceatraL 
{Fojf.  aussi  Suisse.;  Au  moyen  âge,  le  droit  de 

1.  Ponr  !«»■  traité»  poliftqnc»  do  l'antiquité  frclr* 
.•\thi^nPi  Pl  Spartp  .  ontro  Roiuc  ot  Cartlmpr  ,  entre 

1rs  empereurs  Juiktinirn  rt  t'owroî's,  6«il}  on  peut  con 
Kuller  liarl)!  y  r.Tc  ,  Stijr,,l  iii'-rt  t  <iti  firps  iinirrnel 
fKiO'v"'  '1»"  J-  l>ninc>i!!.  I-i  -  tralt<i«  cdiirln»  an  uiovrc 
Ai;e  <-iitri'  prin<  i'«  \''>  l'iipi  -  ont  ••>;.-\U'tncnt  fl* 
reoiH'illi-i  «lan-.  Iv  iin"u!t'  iui\raKi'.  l.'i'iiuiiu  riilion  do» 
rccuril^  pi  in  r:iiix  i  i  [i.irtirulitT»  cle<  trftiti^<  pi!i- 
tiqnc«  HP  trouve  A  U  Itiblioj^raphif  iavérof  à  la  fio  do 
tome  II  d<>  notre  uourotio  <>(1illoB  dn  iVécI»  dt  Drtit 
dtt§entf  de  U.  F.  de  Martena. 
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conclure  des  traites  a  été  souvent  accordf  a  des 
Tinei  monicipales  et  commerçaDtes.  Kn  France, 
ce  droit  a  snhi  de  grandes  virissitiidos.  D'après 
la  Charte  de  1814,  le  roi  avait  ie  druit  de  négo- 
ciation et  de  ratiflcatton  de  tons  les  traités.  (Art. 
1  i.)  Mais  du  prinripe  iiirnntpslr  (iii'nnriin  impôt 
ne  pouvait  être  perçu  sans  le  conseotcmenl  des 
Chambres  résultait  cette  conséquence  que  tout 
traité  de  nature  à  agir  sur  la  [xTocptlon  do  l'im- 
pôt ou  les  tarirs  de  douane  devait  leur  être 
soumis.  Les  choses  se  passaient  ainsi  sous  le 
régime  de  1830.  L'artirlc  G  lie  la  Constitution 
de  1852  donne  au  clu  f  dr  l  Elat  le  pouvoir  de 
faire  les  traités  de  [)ai\,  d  alliance  et  de  com- 
merce; un  sénatus-consuUedn  25  déeei!d>re  de 
la  môme  antiéo  étend  ce  pouvoir  aux  modifica- 
tions de  tarifs  qui  peuvent  résulter  d'un  traité. 
Hais  si  les  modidcatioos  de  tariRi  appartiennent 
exclusivement  au  chef  de  l'État,  le  concours  du 
Corps  législatif  demeure  nécessaire  pour  les 
•Dires  clauses  Bnaucléres  qui  seraient  Tobjet 
de  stipulations  intcrnalionales. 

Le  cooscotcmeot  doit  être  libre,  mais  quelle 
sera  Tétendue  de  cette  liberté?  Certains  trai- 
tés de  paix  et  d'alliance  .«ont  souvent  conclus 
A  la  suite  d'événements  militaires  ou  politi- 
ques, dont  la  pression  ôle  à  une  ou  à  plusieurs 
des  parties  contrariantes  quelque  chose  d'une 
pleine  et  entière  liherté  morale.  Ce  que  la  rai- 
son et  les  principes  repoussent ,  c'est  1  er- 
reur, la  fraude  et  la  violence,  une  violence 
telle  que  le  caractère  le  plus  fort  et  le  plus 
énergique  peut  en  être  ébranlé,  ce  qui  a  lieu 
pour  un  État  dans  le  cas  de  menace  pour 
son  existence  ou  son  indépendance,  [lour  le 
souverain  et  ses  représentants  dans  le  cas  de 
menaces  sérieuses  et  fticilement  réalisables  à 
leur  vie,  à  leur  honnenr ,  à  leur  liberté.  Ce  que 
les  chefs  d'Etat  et  leurs  représentants  ne  doi- 
vent pas  oublier  vis-à-vis  des  faibles,  c'est  que 
«l'injustice  est  un  mauvais  fondement  sur  lequel 
le  monde  politique  ne  saurait  bâtir  que  pour  sa 
ruine.»  (M.  de  Talleyraud  au  congrès  de  Vienne.) 

11  n'y  a  pas  de  forme  précise  pour  conslaier 
les  traités  internationaux.  Un  traité  existe  dès 
que  l'une  des  parties  s'est  engagée  avec  la  pen- 
sée d'être  liée  par  raeceptation  de  l'autre  et 
que  l'acceptalion  de  cette  nnfre  partie  est  con- 
statée. Ou  doit  ccpeudaut  reconnaître  que  plu- 
sieurs pnblicistes  ne  reconnaissent  de  traités 
obligatoire.*;  que  ceux  qui  sont  rédigés  par 
écrit  ;  c'est,  comme  le  fait  observer  Pinbciro- 
Ferreira  dans  ses  notes  sur  Martens,  confbndre 
l'obligation  civile  avec  l'obligation  naturelle. 
Les  législateurs  ont  eu  sans  doute  raison,  pour 
fermer  la  porte  à  d'interminables  litiges,  d'é- 
tablir que  l'on  considérerait  emnme  nal  tout 
traité  tloiit  on  ne  pourrait  pas  produire  im  do- 
cument signé  par  les  deux  parties  contra<  tan- 
tes:  mais  ce  n'est  là  qu'une  précaution.  L'écri- 
ture n'est  que  la  preuve  du  contrat,  elle  n'est 
pas  le  contrat. 

La  langue  latine  a  longtemps  servi  de  langue 
habituelle  dans  la  prafiqne  diplomatique;  mais 
depuis  le  dix-septième  siècle  la  lauguo  fran- 
çaise s'est  snbstiloée  presque  partout  &  la  lan- 
gue latine,  sans  être  cependant  obligatoire.  Le 


gouvcrncmcul  ottoman  a  seul  aujourd  hui  la 
prétention  et  l'usage  de  .se  servir  de  la  langue 

turque  dans  ses  conventions  diplomatiques:  il 
faut  alors  et  dans  les  cas  semblables  faire  une 
traduction  du  traité;  chaque  partiesigne  les  deux 
exemplaires.  On  comprend  farilemmt  romhien 
il  importe  de  prévenir  toutes  les  dilliculles  qui 
peuvent  résulter  de  dispositions  obscures  on 
équivoques. 

On  distingue  les  traités  en  conventions,  con- 
ventions transitoires,  accords  et  traités  propre- 
ment dits.  En  général  les  conventions  ont  pour 
objet  des  alTaircs  di  tcrmitiees  et  transitoires, 
s'uccomplissant  et  se  consouunant  [)ar  un  acte 
unique,  telles  que  des  traités  de  limite,  de 
cession  et  d'eelian^re.  Le  earaclère  de  ces  con- 
venliuns  est  d  être  perpétuelles.  Les  traités 
pTOprenent  dits  engendrent,  au  contraire,  des 
prestations  successives  et  réitérées,  tels  des 
traites  d  alliance  ou  de  commerce. 

Il  arrive  rarement  que  les  chefs  d'État  trai- 
tent personnellement  et  sans  intermédiaire. 
Cela  a  eu  lieu  dans  des  circonstances  récentes 
de  l'histoire  contemporaine.  A  Villafranca  (  1 8  j^)) 
l'empereur  des  Français  s'est  mis  en  rapport 
direct  avec  l'empereur  d'Autriche.  Habiluellc- 
meut  les  négociations  ont  lieu  par  des  inter- 
médiaires auxquels  on  donne  le  nom  générique 
d'ai,M'nts  diftiomatiqiie.';.  {Voy.  ces  divers  mots.) 
Le  caractère  dont  ces  agents  sont  revêtus,  leur 
donne  capacité  pour  ouvrir  et  suivre  les  négo- 
ciations (jni  intéressent  leur  gouvernement  ; 
dans  certains  cas  ils  reçoivent,  pour  traiter  une 
aOkire  déterminée,  une  autorisation  particu- 
lière, pfrins  poifvoirs,  d'oii  leur  vient  la  déno- 
mination de  plénipotentiaires.  Ces  pleins  pou- 
Toirs  ostensibles  sont  souvent  accompagnés 
d'inslrurtions  Spéciales  et  secrètes.  Aussi ,  hiru 
qu'en  prtucipc  le  souverain  soit  engagé  comme 
tout  mandant  par  son  mandataire  lorsque  ce- 
lui-ci a  agi  dans  les  limites  de  son  plein  pou- 
voir, il  est  d'usage,  en  dépit  même  do  la  pro- 
messe de  ratilication,  de  subordonner  la  validité 
et  relllcacité  du  traité  à  la  ratilication  et  à  l'é- 
change qui  en  sont  aujourd'hui  le  complément 
nécessaire.  La  ratilicaliou  qui  ne  se  refuse  que 
pour  des  raisons  majeures,  impossibilité  phy- 
sique d'exécuter,  erreur  muluelle  des  p  iriivs. 
changement  des  circonstances,  non-concours 
du  pouvoir  législatif  quand  ce  concours  est 
nécessaire,  a  pour  premier  et  principal  ré- 
sultat de  constater  que  le  mandataire  n'a  pas 
dépassé  les  limites  de  ses  pouvoirs  ;  en  cas  de 
pouToirs  tadles,  elle  les  atteste  et  les  con- 
lirme;  elle  donne  ensuite  pleine  eflicacité,  en 
général  avec  force  rétroactive  au  traité  conclu. 
11  u'est  pas  douteux  que  la  ratilication  ne  puisse 
être  suppléée  par  des  actes  équivalents  et  no* 
tamuient  par  l'e.xéeutiou. 

Les  traités  de  commerce  et  de  navigation 
ont  pour  but  principal  de  faeiliter  les  relations 
internationales  du  commerce  maritime.  En  ré- 
glant la  libre  flréquentation ,  par  les  bâtiments 
marchand.s  d'une  puissance  étraimére,  des 
ports  ouverts,  ils  renferment  quelquefois  des 
stipulations  concernant  les  lois  de  douane;  et 
relatlTement  à  ces  droits  de  douane  et  aux 
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droits  de  navig^alion  ils  prononcent  soit  le  trai» 
(rmi-)it  national,  soit  le  traitement  de  ta  na- 
tion la  plus  favorisée ,  soil  \' exacte  reriprorilr  ; 
qiiL'hjiJcfois  même  ces  trois  conditions  réunies 
sont  stipulées ,  comme  dans  les  traités  condos 
le  siècle  dernier  entre  la  France  et  rEspapnc. 
—  On  compte  au  moins  de  I5(J  à  1(30  traités  de 
commerce  et  de  naTigation  conclus  depuis  deux 
siècles  ,  qui  <lipulenl,  nii  profil  de  la  navijralion 
et  du  commerce  des  Etats  coutraclants,  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée.  La  con- 
ccssion  du  IrailoiiuMit  iiatiaiial  est  [dus  rare; 
souvent  elle  oe  concerne  que  les  droits  de  na- 
Tigation; d'antres  fois  elle  s'étend  aux  droits 

lie  douane.  Pour  rios  rxrinplcs ,  rm/.  d.'  Cn-sy, 
Ptiases  et  causes  cëtèiftes  du  droit  maritime 
des  nations,  1. 1,  p.  76. 

En  général,  la  réciprocité  doit  (Mre  le  prin- 
cipe des  traités  de  commerce;  il  faut  que  pour 
lea  divers  contractants  ils  proléj^'cnt,  étendent 
ou  restreignent  dans  une  mesure  égale  la  li- 
berté du  commerce;  en  eiït  t,  suivant  Gérard 
de  Hayneval:  «Les  traites  qui  ii  ont  pour  base 
que  la  convenance  de  l'un  des  contractants  ne 
sauraient,  comme  tous  les  actes  unilatéraux, 
subsister  sans  violence,  sans  discussion,  et 
sans  qu'il  en  résulte  une  tendance  perpétuelle, 
d'une  part,  à  les  étendre,  de  Taotre,  à  les  en- 
freindre. » 

Les  traités  de  commerce  contiennent  babl- 
tnellement  des  clauses  concernant  les  te[n|)s 
de  paix  et  d'autres  concernaut  les  temps  de 
gnerre.  Les  premières  rontent  habituellement 

sur  l'importation,  l'cxpoi  tation ,  l'entrepôt  et 
Je  transit  des  marchandises,  sur  les  douanes, 
lesdioits  de  navigation,  tels  que  les  droits  de 
tonoagc,  ancrage,  pilotage,  etc.,  sur  les  qua- 
rantaines, les  péages,  le  séjour  des  bâtiments 
dans  les  docks  et  des  marchandises  dans  les 
magasins  de  la  douane,  sur  les  primes  i  l'ex- 
portation ou  à  l'importation  ;  —  sur  rcxercice 
du  droit  de  préeuq)liun,  etc.;  sur  la  désigna- 
tion des  papiers  de  bord  dont  le  capitaine  étran- 
ger doit  être  muni;  sur  los  ras  d'angaries  et 
arrêts  de  prince  {voy.  Embargo);  sur  l'admis- 
sion des  consuls  et  rétendue  de  leurs  droits; 
.^^ur  la  position  des  négociants  étrangers  l'Iu- 
sieurs  traités  suivant  la  situation  des  contrac- 
tants contiennent  des  stipulations  relatives  aux 
rolnuics  et  à  la  péchc.  KdOo,  la  durée  de  ces 
traités  est  indiquée. 

Pour  le  temps  de  guerre,  la  plupart  des  trai- 
tés de  roramerre  interdisent  les  rcpré.sailles; 
autorisent,  en  cas  de  rupture,  les  négociants 
d'une  nation  étabHs  sur  le  territoire  de  l'autre 
i  se  retirer  dans  un  délai  plus  ou  moins  pro- 
longé, eux  et  leurs  familles,  leurs  vaisseaux  et 
leurs  propriétés;  déterminent  les  conditions  du 
blocus;  désignent  les  limites  de  la  mer  terri- 
toriale dans  lesqiioll»^s  la  poursuite  de  l'ennemi 
ne  peut  avoir  lieu  sans  que  le  poursuivant  ne 
porte  atteinte  à  Tindépendance  de  l'État  neu- 
tre; rte.  Des  rlaiisos  spéciales  déterminent 
aussi  les  conditions  du  commerce  maritime  en 
temps  de  guerre,  pour  les  nations  restées  neu- 
tres; elles  spcciflent  la  contrebande  de  guerre, 
les  conditions  des  prises,  etc. 


La  France  a  conclu  des  traités  de  commerce . 
non-seulement  avec  les  nations  européennes, 

elle  en  a  contracté  avec  les  peuples  de  l'Amé- 
rique, de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  l'our  1  lùirope, 
les  plus  importants  sont  ceux  conclus  avec  les 
Pays-Bas (2.îjuill.  1 8  iO),  avec  le  Portugal  (9  mars 
18031,  avec  la  Russie  (14  juin  1857),  avec  la 
Turquie  (29  avril  1801).  En  Amérique,  avec  les 
Étals-Unis  (îi  jtiin  \ST2),  avec  le  Brésil  (7  juin 
182U),  avec  la  Bolivie  (U  déc.  1834),  avec  l'U- 
ruguay (8  avril  18S6},  avec  Haïti  (12  févr.  1838). 
avec  Venezuela  (25  mars  18i3),  avec  l'Éqtia- 
teur  (G  juin,  même  année) ,  avec  le  Chih  (  1 5  sept 
1846),  avec  Guatemala  {B  mars  1848),  avec 
Cosla-Bica  l'IsiSi,  avec  Para^riiay  (i  mars  185.T1, 
avec  la  Confédération  Argentine  (lU  juill.,  même 
année) ,  avec  la  Nouvelle-Orenade  (1 5  mal  1 856) , 
avr  r  Salvador  (2  JauT.  1858  ),  avec  Nicaragua 
(11  avril  1859),  avec  le  Pérou  (9  mars  1861). 
En  Afrique,  avec  Tunis  (15  nov.  1824),  avec 
Madagascar  (l'2  sept.  1862).  En  Asie,  avec  la 
Perse  (12  juill.  1855),  avec  la  Chine  ('27  juin 
1858),  avec  le  Japon  (9  oct.,  même  année). 

I  n  fait  économique  important  domine  au> 
jourrl  hui  les  rapports  commerciaux  des  États. 
La  France  est  entrée  récemment  dans  une  voie 
nouvelle  par  le  traité  de  commerce  conclu  avec 
l'Angleterre,  le  23  janvier  18^0,  dont  les  prin- 
cipales dispositions  inaugurent,  pour  l'aclivité 
eommerdate  du  moade,  une  ère  nouvelle  de 
liberté  La  nécessité  de  niaiufenir  dans  nos 
rapports  commerciaux  une  certaïue  harmonie, 
et  pour  éviter,  comme  le  dit  M.  Paul  Bofteau, 

les  Tniitvs  de  commrrce,  p.  x\\.  "  qu'un  snul 
peuple  devienne  pour  nous  le  commissaire  gé- 
néral de  tous  les  antres  • ,  le  gouvernement 
fi  ançais  a,  postérieurement  au  traité  de  janvier 
1860,  contracté  d'autres  traités  de  commerce 
avec  diiïêrents  peuples  commerçants  et  indus- 
triels :  avec  la  Belgique  le  I"  niai  ISfJl,  avec 
le  Zollverein  le  2  aofit  18G2,  avec  l'Italie  eu 
1803,  avec  la  Suisse  en  18G4.  D'autres  traités 
sont  en  voie  de  négocialion  avec  divers  pays, 
notamment  avec  Rome,  la  Hollande  et  la  Suéde. 

Dans  les  deux  grandes  divisions  indiquées 
au  début  de  cet  article  viennent  se  ranger  une 
variété  indiiie  de  traités  dont  l'appellation  pré- 
cise et  indique  le  but  et  la  nature  spéciale,  tels 
les  traités  d'alliance,  de  subsides,  delinrifes, 
de  cession  de  territoire,  les  traités  pour  l'aboli- 
tion de  la  traite  des  noirs,  les  traités  relatifs  à 
la  propriété  littéraire,  arHatique  et  induttrielle^ 
a'ix  I  >ste8,  aux  tâ^rapfaes,  aux  chenlns  de 
fer,  etc. 

II  est  enfln  une  dernière  espèce  de  traités 

qui  tient  à  l'administration  intérieure  de  chaque 
Klat  et  est  destinée  à  assurer  la  répression  des 
crimes  et  délits  de  droit  commun ,  les  traités 
d'extradition.  Pendant  longtemps,  l'usage,  on 
pour  mieux  parler,  l  ahus  du  droit  d'asile  (rojr. 
Asile)  et  l'exagéralion  du  principe  de  la  sou- 
veraineté du  territoire  ont  fait  repousser  lea 
traités  d'extradition.  Aujourd'hui,  les  gouver- 
nements, éclairés  sur  les  résultats  moraux  et 
sociaux  de  l'extradition,  se  prêtent  volontiers 
aux  traités  destinés  à  régler  cette  mcsnre.  Les 
facilités  de  locomotion,  agrandies  chaque  Jour 
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par  les  progrès  Inedanti  de  findostrie ,  don- 
naient trop  d'encourapcmcnts  aux  m-ilfaitoiirs, 
Beccaria  a  dil :  «La  persuasion  de  ne  iruiiver 
aueon  Heu  sur  la  terre  où  ie  crime  puisse 
rester  Impuni,  serait  le  moyen  le  plus  clTicace 
de  le  prévenir.  »  Celte  vcritc ,  proclamée  par 
Beecaria,  a  dû  triompber  des  anciens  préjugés 
longtemps  entretenus  contre  l'extradition.  Nous 
renvoyons  d'ailleurs  à  rarlicle  consacré  à  cette 
maKère  dans  le  DiclionDaIre. 

Les  obligations  du  droit  des  gens  dilTùrcnt, 
comme  chacun  sait,  des  obligations  do  droit  civil 
en  ce  (|it*enes  manquent  de  sanction ,  à  raison  de 
l'absence  d'une  autOlitè  supérieure  ayant  ror(  c 
et  caractère  pour  les  faire  respecter  et  exécu- 
ter; dans  l'impuissance  d'agir  directement  pour 
assurer  refllcacitô  des  traités,  les  usages  et  la 
pratique  du  droit  di's  irons  rrroiniiiamliMit  «li- 
vers  moyens  dont  l  etlicaLilt;  est  plus  ou  uioius 
contestable.  Pacta  sunt  servanda,ilM  la  loi  na- 
turelle :  «les  rois  doivent  bien  prendre  garde 
aux  traités  qu'ils  font;  mais,  lorsqu'ils  sont 
fidts,  ils  doirent  les  observer  avec  religion», 
■joute  le  Testament  pdUique  de  Bicbeliea, 
2*  partie,  cbap.  vi. 

Parmi  les  divers  moyens  auxquels  on  a  en 
longtemps  recours  pour  assure  r  l'exéeution  des 
traités  il  convient  de  citer  le  serment,  les  otages, 
les  gages  et  les  garanties,  cautions  person- 
nelles ou  tierces  puissances. 

F ellimore,  un  des  publicistes  les  plus  émi- 
nents  de  la  Grande-Bretagne,  tome  H,  page  (î7, 
rappelle  que  la  confirmation  pa»  serment  des 
parties  contractantes  fut  adoptée  au  traité  de 
Madrid  en  1526  entre  François  l"  et  Ch;-.rles- 
Uuint;  à  la  paix  de  Cambrai  en  1529;  de  Ca- 
teau-Cambri'sis  en  1559;  à  la  fameuse  paix  de 
Munster  entre  l'tspague  et  les  provinces  hol- 
landaises révoltées,  en  lO'i»;  à  la  ])aix  des 
Pyrénées  en  1059;  à  la  paix  d'Aix-la-Cliapelle 
entre  la  France  et  l'Espagne  en  1GG8;  à  la  paix 
de  Byswicken  1697.  L'exemple  le  plus  moderne 
est  l'alliance  formée  entre  la  France  et  la  Siusse 
en  1777,  et  confirmée  solennellement  par  le 
serment  des  parties  eontracfantes  dans  la  ca- 

théilralc  de  Soleinu  \.\-  scnncnt,  ;nijniird'Iii;i 
tombé  eu  désuétude,  ne  fut  pas  toujours  une  ga- 
rantie suffisante.  Des  princes  catholiques  ftarent 
relevés  de  leur  serment  par  le  pape. 

Les  otages  ont  été  fréquemment  demandés 
et  accordés  comme  gages  de  Texècution  d*tta 
traité.  La  paix  d'Aix-la-Cliapelle  (1748)  stipule 
des  otages  (ooy.).  Aucune  violence  ne  doit  être 
exercée  contre  eux  et  notamment  celles  qui 
iraient  Jusqu'à  la  mort.  En  cas  d'infraction  aux 
clauses  d'un  traité  l'otage  donné  peut  être  re- 
tenu par  la  partie  lésée. 

Une  garantie  plus  edlcacc  et  plus  habituelle 
consiste  dans  la  retenue  d'une  place  de  ^rnerre 
ou  d'une  forteresse  Jusqu'à  raccomplissement 
d'un  traité. 

Le  ]z\\<zi}  jieut  élre  mobilier:  le  roi  de  Polopne 
remit  autrefois  les  Joyaux  de  la  couronne  entre 
les  mains  de  la  Pnissc;  11  peut  être  immobilier, 
et  dans  ce  cas  l'État  auquel  il  a  été  donné  est 
autorisé  à  s'approprier  le  gage  à  l'expiratiAu 
du  temps  stipulé  ou  à  défiiut  d'exécution  des 


conditions.  La  maison  de  SifOie  donna  en  hypo- 
thèque le  pays  de  Vatid  aux  cantons  de  Berne 
et  de  Fribourg,  qui  à  défaut  de  payement  s'en 
emparèrent  et  le  gardèrent. 

Les  différents  moyens  d'afTerroir  les  traités 
qui  viennent  d'être  énumérés  ont  moins  d'effi- 
cacité que  les  Jugemoits  de  Topinion  publique, 
qui  dominent  aujourd'hui  les  peuples  et  les 
gouverocmeuts.  De  ce  que  le  droit  des  gens 
ne  trouTe  pas,  comme  le  droit  dvil,  une  sanc- 
tion certaine  dans  la  décision  des  tribunaux  et 
l'intervention  de  la  force  publique,  la  raison 
et  llionnêteté  peuvent -elles  admettre  que  les 
dispositions  des  traités  demeurent  sans  eilét 
par  la  seule  voionié  d'une  des  parties  contrac- 
tantes? Les  pi  iiu  ipes  de  morale  publique  cha- 
que jour  en  progrés  s'y  opposent;  à  ce  sujet 
on  ne  peut  trop  recommander  aux  nations  de 
rOccidenl  le  préambule  d  un  traite  entre  l'em- 
pereur de  Perse  Nadir  Shah  et  le  sultan  Mah- 
moud, empereur  des  Turcs,  in  I7i7  et  qui 
commcQce  par  ces  mots:  «  Gloire  soit  à  Dieu 
qui  entre  autres  choses  a  déraciné  toute  balne 
et  toute  inimitié  du  ccrur  de  ces  nations  et 
leur  a  commandé  de  garder  leurs  traités  d'un» 
maniéré  invMabtet  ainsi  que  le  dit  le  livre  à 
jamais  glorieux:  0  TOUS  ^ul  croyez,  gardes 
vos  engagements.»  Cu.  Yerué. 

TRAITÉS  DE  1815.  Les  traités  de  181 5  sou- 
lèvent des  questions  de  diverse  nature,  la 
plus  brûlante  est  celle-ci:  tota-il»  encore  en 

vigueur  ? 

Cette  question,  posée  plus  d'une  fois,  nous 
a  toujours  surpris.  Nous  avons  tous,  dans  la 
vie  privée,  signé  des  conventions  dont  nous 
avons,  d'accord  avec  les  autres  intéressés, 
modifié  des  stipulations;  nous  sonunes,  tous 
les  ans,  témoins  de  changements  introduits 
dans  les  Inis  ;  des  .irtirlcs  iiombretix  du  Code 
ont  été  supprimés  ou  renouvelés  :  nous  est-il 
jamais  venu  dans  l'idée  de  considérer  ces  mo- 
difications de  déiriil  comme  une  raison  d'inva- 
lider les  points,  les  clauses,  les  articles  aux- 
quels on  n*a  pas  touché?  Le  dnrit  est-il  autre 
priiir  les  conventions  publiques  que  pour  les 
couveulious  privées?  Tersoune  n'osera  soutenir 
qu'une  nation  n*est  pas  tenue  de  remplir  ses 
engagements. 

Pourquoi,  cependant,  voit-on  tant  de  bons 
esprits  soutenir  que  t  les  traités  (te  1815  n'exis- 
tent plus  >  ? 

C'est  qu'ils  n'ont  jamais  été  populaires,  et 
l'on  peut  dire  de  quelques  pays  qu'ils  n'y  ont 
pas  été  acceptés  par  la  conscience  publique, 
il  faut  bien  l'avouer,  à  beaucoup  d'étrards,  ils 
n'ont  pas  mérité  un  meilleur  sort.  11  n'est  que 
trop  vrai  que  des  actes  d'iniquité  ont  été  com- 
mis, que  les  arran-rements  pris  ont  été  souvent 
impoUliqucs,  qu'un  n'a  presque  pas  tenu  compte 
des  vœux  des  populations  et  que  l'esprit  de 
réaction,  que  Fabsolutisme  a  pu  sii!<  ;iu  con- 
grès de  Vienne.  Ces  reproches  nous  les  recon- 
naissons en  grande  partie  fondas  et  l'Hisloire 
les  inscrira  dans  ses  annales.  Mais  l'Histoire 
est  impartiale,  et  à  côté  du  mal,  elle  inscrit 
le  bien,  ou  du  moins,  les  cireonslaBees  attd* 
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antes;  il  est  de  SOU  derolr  de  dire  la  vérité, 

toute  la  Térilé. 

\prôs  tant  d'attaques  violentes  auxquelles 

!i;iitésont  (lé  en  hu!te,  il  y  a  peut-être 
I  hliie  uiérite  à  piailler  les  circonstances  at- 
luaiifcs:  il  y  a  dans  tous  les  cas  quelque  cou- 
c  à  le  faire,  et  nous  croyons  aussi  quelque 
IKc.  La  passion,  en  politique,  est  de  Diaii\nis 
iscil.  Partout  elle  aveugle,  ici  elle  iu:îpire 
H>re  des  rancunes  et  quelquefois  des  actes 

seraient  repretlablcs ,  lors  m^mc  qu'ils  ne 
aicQt  pas  nuisibles.  Et  pourquoi,  après  cin- 
inteans,  eonsenrerions-nous  des  sentiments 
isionnés,  n'avons-nous  pas  réussi  à  défaire 
^  prnnr'e  partie  de  ce  qui  a  Hit  fait  contre 
16  (  Si  la  lJ(  lfii([uc  et  la  Hollande  sont  sépa- 
8,  c'est  que  l  »  péc  de  la  France  a  tranché  les 
IS  qui  les  unissaient;  si  l'Ilalie  est  unifiée, 
st  grâce  au  sang  français  versé  sur  les  champs 
balatlte  de  Hi^ren^  et  de  Solferino;  la  Savoie 
Vice  ont  été  réunies  à  la  France  saDS  conii)- 

les  autres  modiUcalions  que  nous  avons 

subir  aux  traités  de  Vienne, 
fous  avons  donc  eu  notre  revaiirlie,  assez 
ir  que  les  dernières  rancunes  tnmbent.  Ces 
cunes  étalent  anssi  parfois  portées  trop  loin 

quelques-uns  de  nos  compatriotes;  il  est 

choses  que  l'amour  de  la  patrie  ne  nous 
limande  pas.  Il  ne  nous  commande  pas,  uo- 
Mnent,  de  pousser  l'exapéraiion  au  point  de 
IS  proclamer  abaissés  là  où  il  est  évident 
}  nous  ne  le  sommes  pas.  Que  d'hyperboles 
-t-on  pas  débitées  sur  la  perte  de  la  batsille 
W.iterloo!  Après  vinpt-cînq  ans  de  p-ticrre, 
idant  lesquels  les  victoires  se  comptent  par 
itsines  —  est-il  un  de  nos  lecteurs  qui  en 
lie  par  cœur  la  longue  et  glorieuse  liste?!  — 
ès  tant  de  victoires,  disons-nous,  nous  os- 
ons une  déRilfe.  et  il  est  des  hommes  qui 
lent  que  le  patriotisme  leur  commande  de 
parler  de  Waterloo  qu'en  poussant  des  cris 
vencreance!  0"e  dirait-on  d'un  joueur  con- 
nmcnt  heureux  qui  ne  saurait  pas  subir  une 
le  (le  brune  nràre?  D'ailleurs,  au  point  de 

uiililaire  sinlout,  n  est-il  l)Q^î^  glorieux  pour 
S,  nous  souillons  le  mot,  que  les  armées 
toute  rEurope.  que  des  populations  dix  fois 
i  nombreuses  que  nous  aient  dû  se  réunir 
mous  vaincre,  et  que  —  chose  plus  glo- 
ise  encore  —  après  nous  avoir  vaincus,  on 
oit  encore  senti  obligé,  malgrétantdegriefs, 
nous  respecter,  ficoutons,  sur  ce  point, 
-e  ^rand  historien  national,  auquel  l'étran- 
ne  reproche  qu'une  chose,  c'est  d'être  trop 
nçais  :  «Du  reste,  dit-il  en  résumant  les 
aux  du  eongrès  de  Vienne,  à  l'époque  dont 
s  parloi.s.  cette  poIifir|ue  (  fait  naturelle, 

r^ultait  forcement  d'une  longue  cl  efTroya- 
Intte,  et  il  ne  faut  pas  la  reprocher  trop 
Tement  aux  diplomates  qui.  en  échafaudant 
c  politique  d'antagonisme  contre  la  France, 
iroyafent  en  état  de  défense  légitime.  Il  ne 

pris  non  plus  iniMier  (|up  les  personnages 
diri^i'caicnt  le  congrès,  quoique  ennemis  de 
'rance,  surtout  de  la  révolution  firançaise 
!s  avaient  conibntiue  vingt-cinq  ans,  et  cn- 
aés  par  une  reaclioo  violente,  t'ejorcèreni 


cependant  de  contenir  cette  réaction  dans  de 
certaines  limites.  En  beaucoup  de  choses,  ils 
.se  conduisirent  en  esprits  parfaitement  sages, 
car  ils  étaient,  après  tout,  les  premiers  hom« 
mes  de  leur  siècle,  les  plus  habiles,  les  plus 
éclairés,  et  quoique  à  la  tète  de  la  coutre-ré- 
volution  européenne,  ils  se  montrèrent  pins 
raisonnables  que  les  contre -révolutionnaires 
allemands,  suisses,  italiens,  espagnols,  fran- 
çais ne  Tétaient  ches  eux.  Pouvant  arrêter  les 
contre- révolutionnaires  suisses,  ils  le  tirent, 
et  réduits  à  ne  donner  que  des  conseils  à  ceux 
d'Espagne  et  de  France,  ils  leur  en  donnèrent 
d'excellents.  Enfln,  en  écoutant  chacun  l'am* 
bitlon  de  leur  pays  dans  le  tracé  des  frontières 
des  États,  ils  laissèrent  néanmoins,  dans  les 
traités  de  cette  époque,  .sur  1  abolition  de  l'es- 
clavage, sur  la  liberté  dt  .s  (Icuvcs,  des  |)rinci- 
pes  digues  de  la  Hévolution  française,  dont  ils 
éCaleBl  par  naissance  et  par  devoir  les  ennemia 
inncxibles,  » 

Qu'on  cesse  donc  d'exploiter  les  traités  de 
1815.  pour  surexciter  le  sentiment  Arançais;  les 
esprits  chagrins»  qui  se  plaisent  à  ce  jeu  dan- 
gereux pourraient,  à  un  moment  donné,  met- 
tre en  péril  la  paix  du  monde.  C'est,  au  con- 
traire, la  concorde  entre  les  peuples  civilisés 
que  nous  voudrions  prêcher,  concorde  dont 
dépendent  les  progrès  des  iniérèts  moraux  au- 
tant que  des  intérêts  matériels.  Nous  ne  to- 
rons pas  à  maintenir  intacts  les  arrangements 
de  1815.  La  plupart  de  ces  arrangemeuts  nous 
sontindIlKrents,  nous  en  désappnmvona  d'au- 
tres et.  somme  toute,  nous  n'avons  que  de 
rares  éloges  à  donner.  Aous  voudrions  seule- 
ment que  les  modiOcatfons  qui  pourraient  en- 
core  paraître  désirables  se  fissent  aux  moindres 
frais  possibles;  nous  n'osons  pas  espérer  qu  ou 
réalisera  un  changement  important  sans  qu'il 
en  coûte  plus  ou  moins  de  sang  et  d'argent 
Encore,  si  Ton  était  sûr  de  faire  du  déOnilif! 
Mais  les  opinions,  les  idées,  les  intérêts,  les 
circonstances  changent,  et  ce  qui  a  paru  dési- 
rable hier  sera  peut-être  répudié  demain  ;  voilà 

{)our  les  gouvernés.  Quant  aux  gouvernants, 
'ambition,  Tesprit  de  domination  les  inspi- 
rera  dans  l'avenir  anssi  souvent  que  dans  le 
passé,  et  les  etfets  de  ces  passions  se  feront 
sentir  sous  toutes  les  formes  de  gouveinemeDt: 
les  républiques  n'ont  pas  été  moins  COUIllè- 
*ante8  que  les  monarchies. 

n  nous  resterait  à  faire  connaître  les  prin- 
ciptlea  dispositions  des  traités  de  1815;  mais 
comment  analyser  en  quelques  colonnes  les 
'2,L  00  pages  du  recueil  de  M.  Amyot  {le  Congrès 

1.  On  entend  oncore,  mais  do  luoius  eu  molni', 
dc«  perionne*  garder  une  vive  rancune  aux  uatiooa 
qui ,  dann  un  inturf-t  de  légitime  défense  ,  ont  envahi 
mitre  territoire,  et  ceH  ni<'-inei  peri>ounea  trouvent 
tout  naturel  que  non»  ayou»  envahi  le  territoire  de 
ccii  uationi  dans  un  but  de  eonqiif'te.  Les  bomm«a 
qui  nc»e  gênent  pan  de  montreraiDii  qu'iU  ont  deox 
poids  et  deux  nie«urea,  feraieot  erolre  i|u'iU  »ont 
dénué*  de  tout  aentiincnt  de  Justice.  Dans  ton»  1m 
eM  l«ltr  pAtrlotiiiiiie  est  mal  entendu,  Il  ue  eooaiatot 
eomoiele  •PiitlmtiDt  de  nationalité  d«  bien  de«g«M« 
qa'eo  une  haine  «veorle  de  l'étrAnger.  En  eoalt^ 
mant  iM  penplM  dans  des  idées  d'antipathie  lat«niA> 
tionale,  oa  aecoBtribne  gnére  à  coatotldar  la  paix 
•t  à  auarar  1m  pvafréa  d«  la  olvUUatiea. 
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de  Vienne  et  les  traiiés  de  1815),  que  linfali- 
gsble  èditear  a  su  rendre  si  completf  Nous  nous 
bornons  donc  à  y  ronvoyor  lo  lecteur,  ninsi 
qu'aux  mois  Confédération  germanique  et 
8tiiite-AUi«iiee,  et  â  reproduire  ici  .les  prin- 
cipales dispositions  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne. 

Article  1".  •  I.(>  (lucbédeVADinvie,  à  l'exception  dn» 
provinces  et  diftrictit  dont  il  m  été  autrement  di«(jon<- 
d*Di  l«i  article*  •aiv«ots,e»t  réuni  A  l'enplr«  de 
RbmI*.  n  jr  Mra  114  IrriToeablement  par  «a  eoastl- 
tvtioB ,  poor  être  pouédé  par  S.  M.  l'auperear  de 
teates  le*  RnMiea,  lea  héritiers  et  Me  •uceeweatSi  à 
perpétnlté^Sa  lf^»»t4  Inpériale  te  r4«erya  de  don- 
ner à  eet  État,  Joaleaaat  d'aaa  adnlnlitratieB  die- 
Uoete,  rexteaBion  latirleare  ^a'elle  Jagam  eeave* 
aable.  Bile  prendra,  avee  lee  aatree  titrée,  eelnl  de 
czar,  roi  de  Pologne,  conformément  au  protocole 
ntlté  et  couMoré  pour  lee  titres  attachés  à  «cm  autres 
posseesions.  » 

Les  Polonais,  snjcts  reoppctifs  de  la  1taa*ie,  de 
l'Autricbi'  et  df  la  Prii'^^c,  Détiendront  une  rcprc- 
nciitation  cl  dr>»  iii>((itutioiis  nalioualci  réfe'I<'-<>«  il'a- 
liru-i  le  iuimIc  d'ix  i  - 1  tim  c  |MiIiti.|uc  i|ui-  iliac  rj  n  dc^ 
^ouverni'niciit»  aux  iu<  1-.  lU  aji  pari  ir  u  ne  ut  ju;,'i  ra 
atlie  et  convcnalili'  <li'  Inir  ai  rufli  r. 

5.  •  La  partie  du  din  lii:  i\>-  V;»rs..vii-  nur  S.  M.  le 
roi  d<'  rru>»<?  posm-ilcrii  <  ii  luiitf  riiuvcraiiielé  «'l 
propriété  )iour  lui  et  «ck  •ucceenoura,  «uuit  ie  litre  de 
Krand  diu'iiL-  de  Po*eB|  Sera  eomprlse  daaa  la  ligne 

nuivanlc  : —  • 

Suit  la  déiimltatloa  dee  flroatléree  de  la  Praese  et 

de  la  Kuiixie. 

3  à  5.  DélimltaSlea  de  la  Areatlére  eatre  la  Rnasle 

et  l'An  triche. 

6.  I  La  Tille  de  Cracovie  avec  ion  territoire  en 
déclarée  à  perpétuité  cité  libre,  Indépendante  et 
strictement  neutre,  non*  la  pretecttoa  de  laRnsstei 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusae.  • 

7  et  8.  DélinlUtion  dn  territoire  de  Craeevie. 

S).  •  Les  eoars  de  Bussie,  d'Aotriebe  et  de  Prune 
s'engagent  i  respeeter  et  à  flaire  reBpeet#r  ea  font 
temps  la  aeetrallté  de  la  ville  libre  de  Crarovie  et  de 
soa  terrlteire;  aacaae  forée  armée  ae  pourra  Jamaia 
y  être  latrodaite  sons  qaelqae  préteste  que  ce  soit.» 

En  revanehe,  il  est  eateada  et  espresiément  sti- 
pulé qu'il  ae  pourra  être  aeeordé.  dan«  la  ville  libre 
et  iiar  le  territoire  de  Cracovie,  anoun  aaile  ou  pro> 
toctinii  à  des  transfugen,  <li'  -crti' ii r»  ou  gew»  pouraui- 
vis  par  la  lui  ,  appartenant  an  imy*  de  l'une  ou  de 
i'unt  re  de»  liailti-1  pui^saiii:  I  -  - 1:  -  '  l  t  ■  -  ,  et  r|  n  <•  ,  tsU  r  1.1 
deiuandir  d'extradition  <|ui  pourr.i  i  ii  être  liiite  |>ar 
le*  mitoritëft  eompctente!) ,  de  tel*  incliviilu»  -erniit 
arrêté»  et  llvréi»  san-i  délai,  soiis  Ijotiiie  esrf>rte,  èk  la 
garde  iini  -iera  ihar^ré''  ilc  1rs  fi  i'\  uir  a  la  frontière. 

10  ù  II.  I)l«poKiiionN  relative*  A  la  liberté  Indivi- 
duelle dans  lavlUe  de  OraeoTle»  et  à  la  Bavlfatlon 

en  IVilMjfiie. 

S.  M.  le  roi  dn  Saxe  renonce  à  perpetnitt-,  pour 
lui  et  tou*  se»  de«cendantH  et  mirce.<i»eur« ,  eu  faveur 
de  8.  M.  le  roi  ile  Prusse,  à  loui  se*  droit»  et  titre» 
•ur  le«  province- ,  district'*  et  territoires  du  royaume 
de  Saxe  désigne-!  cl-apré* 

Oé^if^natiou  deK  territoires  de  Saxe  cédés  4  la 
Prusse. 

16.  Titres  dn  roi  do  Prnise,  comme  duc  de  Saxe. 

17.  tL'AatrIebe,  la  RuMio,  la  Grande  Bretagne 
et  la  France  garaaUseent  à  8.  M.  le  roi  do  Prnaee, 
see  de^ceudaurii  et  sueeesaearst  la  possession  des  pays 
désignés  daas  l'arttele  15,  ea  loate  propriété  et  eoa- 
Trralneté.  • 

IS  4  n.  Orgauisatien  latérleare  de  la  Saxe  iadé- 
peadaate  et  de  la  Base  eédée  4  la  Praese. 

M.  «  S.  H.  le  roi  de  Prusxe  étaatraatréai  parenita 
de  la  dernière  guerre,  en  possession  de  pluelenn 
provinces  et  territoires  qui  avaient  été  cédés  par  la 
paix  de  Tilsitt,  il  estreeonnn  et  déclaré,  par  le  pré- 
sent article  ,  que  Sa  Majesté  ,  «ck  bérilicr<  et  sucee»- 
•curs  posséderont  de  nouveau,  comme  auparavant, 
en  toute  souveralaeté  et  propriété»  les  pays  salvaate, 
•avoir  : ... 

Ktiumératloa  dai  terrllolrei  et  villee  de  la  West- 

phalie, 

^4.  Kiiutiiérntion  des  paye  eédée  à  la  Praese  sur  la 
rive  di^ite  du  Rhin. 
t9.  Éannératlon  des  pije  eédée  à  la  Praese  enr  la 


rive  franehe  du  Rhin,  t  8.  M.  le  roi  de  Prîtes*.,  en 
réunissant  à  set  Etats  lot  provinces  et  di<tri(  ts  dé-^i- 
gné*  dans  ie  présent  article  ,  entre  dans  tous  U-«  droits 
et  prenii  sur  lui  foutes  le*  rharges  et  ton»  le-  eii>.-.'i^'e- 
nients  «lipulé*  par  rapport  à  ces  pays  détacÎK  ^  ,1e  la 
Franc»!  dan«  le  traité  de  Pari»  du  M'  inm  i-i  i. 

•  I>e«  proviures  prussiennes  liiiriex  deux  rivr«  du 
Rhin  ju.s(|ue  au  ile-^us  de  la  ville  de  Cologne,  «jui  sa 
tronver.i  eucore  cnuiiiri^e  dan»  cet  arrondissement, 
porteront  le  ih>ui  de  k rand  duché  dtt  Bae-RÛa,  ot Sa 

Majesté  eu  prendra  le  titre.  • 

ïOà:iu.  L'éleetoratde  ilanovreeetérfgéearoyaame. 

Déiignatiou  des  limites. 

31.  .  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  du 
Royauiue-l'ni  de  la  Grande-Bretagne  et  del'Irlaade, 
roi  de  Hanovre,  consentent  rautnellcnient  à  00  qa'll 
existe  trois  routes  militaires  par  leurs  États  respee- 
tif,4 ,  savoir  :  1*  une  de  Ualberstadt  par  ie  paya  de  HU- 
desbeim  à  Miuden  ;  S*  une  de  la  Vieille-Marche  par 
Olfhorn  et  Ncosladt  4  Ifinden;  3*  uae  d'Oeaabruok 
par  Ippeabarea  et  Rhelaa  4  Beatheim.  Lee  dons 
pramUras  ea  Ikvear  da  la  Pmeee,  et  la  troisième  en 
fhvmr  da  Bano'rr^» 

St  èSS.  Laa  dnB  d'CMiaabonrg ,  VaeUembonrg* 
Scbwérla.  ll««kltaibanii*8tréllta  at  8aBa*Welmar 
prennent  le  titre  de  graad-dne. 

M  à  99.  Cession  de  territoires  faite  par  la  rol  da 
Priiose  an  grand-duc  de  8axe-Weimar. 

411  :i  13.  Cession  à  la  Prusse  de  la  prlneipaut/  Je 
Kulde  ,  du  comté  de  llaoau  ,  de  la  ville  do  Weizlar  et 
de  divers  illstricts  médiatisés. 

11  et  l'i.  Cession  a  la  Haviére  du  grand-dur  hé  de 
Wurzii-iiirH:  et  de  la  principauté  dWreljuiTeiil.onrp. 
Droits  et  prérogatives  du  prince  iiriniai  ^«écnlari»é). 

4C.  «La  vi:le  de  h'raiiclort  avec  sou  territoire,  tel 
qu'il  se  trouvait  eu  lMi;i,  est  décl.Tr/'e  libre,  et  fera 
partie  de  la  Diéie  ^erii.aiii  i.ie  .....  Kgallté  des  droits 
entre  les  cituyens  des  divenies  communions  ctiré- 
tienncs ,  etc. 

47.  «S.  A.  K.  le  grand-duc  de  liesse  obtient,  en 
échange  du  duché  de  Westpbalie,  qui  esteédé  à  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  un  territoire  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  daae  le  ci-devant  département  du  Mont-Ton- 
narra»  comprenant  une  population  de  140,000  habi* 
taals.  Soa  Altesse  Royale  possédera  ce  territoire  en 
toate  soaveraineté  et  propriété;  elle  obtiendra  da 
mémo  la  propriété  de  la  partie  dee  salines  da  Krenta* 
naeh  siteée  sur  la  rive  gauehe  de  la  Maha}  la  eouve- 
ralacté  en  restera  A  la  Prane. 

48.  «  La  landgrave  de  Heese-Hambonrg  eet  réinté- 
gré daaa  eue  poeeeeslons,  revanne,  droils  al  rapporte 
politiques  dont  11  a  été  privé  par  enita  da  la  Confé- 
dération rbéaaae. • 

49  4  St.  Dispositions  relatives  à  divers  petite  tar» 
ritoires  situés  snr  la  rive  gaucho  du  Rhin. 

U^.  «Les  princes  souverains  et  les  \  illes  libres 
d'.VIIeraagne,  en  roniprenant  dniis  cette  transaction 
1,1..  M.M.  l'euiporeur  d'Autriche,  les  roi»  de  Prusse, 
de  Uancnark  et  des  Pays-Bas,  et  uuuiuieuieut  :  • 

L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  pour 
toute»  celles  de  leurs  posîes^i<)n»  qui  ont  ancienne- 
meut  appartenu  ù  l'empire  gerniaiii<)ue  ; 

Le  roi  de  Danemark  pour  le  duché  de  Holstein; 

Le  roldesPaya-Basponrlegrand-daahédaliBnam- 

boyrg; 

ICtablissent  entre  eux  une  confédération  perpd* 
tnelle  ((ui  purtera  le  nom  de  Ooofédératioa  germa- 

nirpie. 

Ui.  <  Le  but  de  cette  confédération  est  le  maintien 
de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Allomagae, 
de  l'iuUépeadauce  et  de  l'inviolabilité  des  États  eon- 
fédérés.  • 

S5.  s  Lee  membres  da  la  Confédération,  eomma 
tels,  sont  égaan  en  droite;  lia  e'obllgent  tous  égale- 
neat  4  nalatenir  Pacte  qal  constitue  leur  union.  • 

US  4  es.  Ooaetltatloa  de  la Di è  te  german i  q  u  e  ;  répar- 
tition dee  vofac,  ate.  (Fof.  8infilérali«B  germanlqaa.) 

6S.  sLw  «lati  da  la  Confédération  s'engagent  A 
défendre ,  non>ienlement  rAllemagne  entière  ,  maie 
chaqne  Etat  individuel  de  l'Union  ,  en  cas  qu'il  soit 
atta'iué  ,  et  se  garantissent  mutuelleuiont  celles  da 
leurs  possessions  qui  se  trouvent  eonipriseg  dans  cette 
uuion. 

•  Lorsque  la  guerre  est  déclarée  ])ar  la  Coufédéra* 
tion,  aucun  mc^mbre  ne  peut  eijtanier  de  nét^ocla- 
tions  particulières  avec  l'etiiienii ,  ni  faire  la  paix  ou 
un  ariui-tice,  sans  le  conticntemeLt  des  antres. 

•  Les  JÉtati  confédérés  s'engagent  de  mime  4  ne  se 
fidra  la  guerre  eone  anenn  préiaxio,  at  A  ne  point 
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poursuivre  li  ur^  illfféroiids  par  la  force  des  arme  , 
mAis  à  11'»  Kouimutri'  i  la  Dii'lc.  (.'i;llo-rl  essayera, 
moyennant  une  c-ommis-iion  ,  la  voie  de  la  inéiliation. 
Si  ello  no  réusi^it  pa»,  <•!  ini'iine  sentence  juridique 
devienne  nécessaire,  il  y  nora  pourvu  par  an  Juge- 
mont  austrégal,  bien  organiité,  auquel  les  parties 
litigantes  xe  sonmettront  sans  appel.  • 

64.  Confirmation  des  articles  intitulée  DUpotitUmt 
particuliireê  do  la  Confédération. 

65  à  73.  Cré*tion  du  royaume  de«  l'ays  IUk,  formé 
de  la  Belf iqo6  et  de  la  Hollande.  Son  liiuitcii.  L'ar- 
tlela  C7  porte  ce  qui  suit  :  •  La  ville  de  Loxembourf 
a«r» eonaldérée ,  sons  le  rapport  militaire,  c«aai« 
fftrterMM  de  U  Con/édinUioa.  Le  cr»od>dae  mm 
tentflfole  le  droit  de  nomuer  le  gourenieer  et  eea- 
■AodMit  nlUtelre  de  eette  ferterene.  MMf  l'appre- 
bttton  do  pouTotr  «sdeatlf  de  1»  OoafiddnuloB ,  et 
■oiu  telles  «atres  eendltloBe  qu'il  Mr*  jatA  aiecs- 
■alre  df  dtabUr  ea  eeatonaltd  de  Ift  oeaitUatloa  fBture 
de  ladite  eoo/édéntioo.  » 

T4  à  SS.  HeeoBBaltiaaee  de  l^lMdtrtté  des  19  eaa- 
toa>,  tels  quMU  existaient  ea  eeiye  politique,  lora  de 
la  Convention  du  99  décembre  181S.  Réunion  à  la 
Snlise  du  Valais,  de  Bàle,  Oenèv^  de  Neufchàtel  et 

de  diverses  seigneuries  S.  H.  trés-chrétieuno 

COnaeat  i  faire  placer  la  ligne  dea  douane»  de  ma- 
aière  que  la  rouie  <iui  conduit  de  Genève  par  Ver- 
■Ojr  en  Sniasc,  «oit  en  tout  temps  libre,  l't  ijue  ni  les 
postes,  ni  les  voy.i^reu rs  ,  ni  le»  tranispurtr-  de  luar- 
chaDdlHcti  n'y  sr,i,  t  iji  |uiélés  par  aucune  visite  de» 
douanes,  ni  soniiu'  ,i  aucun  droit»  [l'J).  «  S.  M.  le  roi 
de  Sardaifrne  ei^de  la  partie  qui  so  trouve  entre  la 
rivière  d'Arve,  le  Rhône,  les  liniitos  de  la  partie  de 
la  Savoie  cédée  .àlnFrAuce,  et  lu  ni<>nta(Bede6alévet 
jusqu'à  Veiry  inclusivement  •  .m), 

81.  <  La  déclaration  adressée  en  dat.-  .lu  ni.irs, 
par  les  pniHKances  qui  ont  Kigué  le  traité  <le  l'aria  ,  k 
la  Diète  de  la  Confédération  sui.sM',  et  ai  ci-pié.'  par 
la  DiiSie,  nitiyennant  «on  acte  d'adhésion  du  28  mai, 
est  contirn)ée  dan»  tonte  sa  teneur,  et  le->  )>rineipes 
établi*,  ainsi  que  le»  arrangements  arrêtés  dans  la- 
dite déclaration  ,  seront  invariablement  maiolcnua.  • 

85  i  90.  Lrimites  des  Etats  du  roi  de  Sardaigne. 

91.  <  Les  Etata  qui  ont  composé  la  ci-dcrant  répo- 
bllqiie  de  Oéaea,  lont  rénnia  A  perpétuité  aux  £tau 
de  S.  M.  le  roi  do  Sardaigne,  pour  être,  comme  ceux- 
eltpeeiédés  par  elle  en  toute  aonreralnetéf  propriété 
etnérédité,  de  m&le  en  màlo,  par  ordre  deprinogé- 
nitare.  daaa  Isa  deux  branoliea  de  la  maiMB,  aaTOlr  « 
la  braaehe  royale  et  la  braQebedeSaTOle*0arlffBaB.s 

9t.  t  Lea  aroTiaoea  de  Chablaia  et  da  Paueitay.  et 
tout  le  territoire  de  SaTOle  aa  sord  d'Uglue,  appar- 
teaaat  à  8.  M.  le  roi  de  Sardai^e ,  feroat  partie  de 
la  Beutralltd  de  la  Snlaae ,  tallo  qu'elle  eat  reeoanue 
et  fureatle  par  les  pulasaaeei. 

«Su  eeaiéqueBM.  teatea  lee  fbU  que  lea  pula* 
•BBee»  velelBee  de  la  Salase  ae  trouToroat  ea  hoatiiitA 
ouverte  ou  IiaiilBeate,  lea  troupea  de  8.  H.  le  roi  de 
Sardalgae  qui  ponrraieat  ae  trouver  daua  oea  pro< 
▼Inoea  se  retireront ,  et  pourront ,  A  cet  effet .  paaaer 
par  le  Valais,  si  cela  devient  uécesitaire;  aucunes 
autres  troupes  armées  d'aucune  autre  puissance  ne 
pourront  traverser  ni  .«tationner  dans  le*  province»  et 
territoirPH  susdit»,  sauf  celles  que  la  Confédération 
suisse  Ju^fernit  à  propos  d'y  placer,  bien  entendu 
que  cet  état  de  choses  ne  (féne  en  rien  l'administra- 
tion de  ces  l'Hy-i.  où  li  s  ai,'i  iit-.  l  iviU  de  H.  M.  lo  roi 
deSardni^ne  imurroni  aussi  einplovi-r  la  garde  mu- 
nicipale pour  le  maintien  du  bon  ordre.  • 

93  à  07.  .'~!onv.>raineté  de  l'Autriche  sur  le  royaume 
Lombard  Vi  iiitieu. 

!<s.  .Sou  V.  I  riineté  do  l'arcbiduc  d'Esté  sur  Modine, 
Ue^;;io  et  .Mir.ludoia; — de l'arehlduoheaie d'JBite sur 

MaK>-a  et  ( '.irrare. 

".•9.  Souvi  rainelé  de  l'iuipératrice  Marie-LoataO aur 
les  ihu  !ié>  de  I^armc,  Plaisance  et  Uuastalla. 

ion.  KètabiiKsementde  rarebidue  Ferdlaaad  d*Aa> 
triche  eu  Toncane. 

101  et  lOt.  Souveraineté  de  l'ImpAratrlce  Marie- 
Loniiie  8ur  la  principauté  de  Lucques  ,  avec  réversi- 
bilité à  la  Toscane. 

103.  Reddition  au  .'^aint-.Siége  de»  Marches  et  des 
Légations. 

104.  Aestauratlon  de  Ferdinand  IV  sur  lo  trôue  de 
Naples,  coniroe  roi  des  Dens-Siciles. 

106  4 107.  KétroceailoB  aa  Portugal  des  territotrea 
eidds  A  l'Eapagne  par  le  traité  de  Badsjoi ,  ea  1801  ; 
—  rAffiemeat  de  la  qaestioa  dea  linitea,  eatre  le 
Portagal  et  la  Praaee ,  du  Brésil  et  de  la  OuTaae. 


lOS.  •  Les  pui-'.-anres  dont  le-  K lats  sont  séparés  on 
traversés  par  une  rivière  navigable,  s'engagent  à  ré- 
gler ,  d'un  commun  accord,  tout  ce  qni  a  rapport  à 
la  navigation  de  cette  rivière.  Elle»  nommeront  à  cet 
effet  des  commissaires,  qni  se  réuniront  au  plus  tard 
six  mois  après  la  fin  dn  Congrès ,  et  qui  prendront 
pour  bases  de  leurs  travaux  tes  prlaelpeaétablladaas 
le»  article»  suivants  : 

iU'J.  f  La  navigation  dans  tout  le  eonn  des  ririères 
indiquées  daas  l'artieie  précédeat,  du  poiat  oA  eba» 
cane  d'elles  devieat  aavigable ,  Jaequ'a  aoa  embou» 
cbure  «  sera  eatiéremeat  libre .  et  ae  pourra ,  aoua  le 
rapport  du  eomiaeroe ,  dtre  interdite  A  pmeenae; 
biea  eateadu  que  l'on  ea  conformera  aux  raglemeala 
relatifb  A  la  poliee  de  eette  navigation ,  lesquels  se- 
ront eonçus  d'une  manière  unl/orae  peur  tenai  et 
aussi  fkvorable  que  possible  an  conuneree  de  tentée 
les  aatioas. 

ItO.  «  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la 
perception  des  droit*  que  pour  le  malutlea  de  la 
poliee,  sera,  autant  que  faire  se  pourra,  le  même 
pour  tout  le  cours  de  U  rivière ,  et  s'étendra  aussi, 
i  moins  que  des  circonstances  particulières  ne  s'y 
opposent ,  »ur  ceux  de  ses  embranchements  et  con- 
fiuenta  <|ni,  dauH  U'ur  cour')  navigable,  séparent  ou 
traversent  les  diflérents  Ki;t;~. 

111.  «  Les  droits  -tir  la  iiavi^'ation  seront  tixé* 
d'niu'  nianiéri'  i;  u  i  )  oriM  i' .  iijvariable  et  asscr  indé- 
pendante de  la  unalité  iliUc-rente  des  marchandises 
pour  ne  pa.t  n  uilri  néi  e-saire  un  examen  ii<  taillé 
de  la  cargaison  ,  autn-miMit  i^ue  pour  caure  de  fraude 
on  de  coutraveutioii.  La  quotité  de  ct's  dn>its,  qui  en 
aucun  cas  ne  pourront  excéder  ceux  existant  actuel- 
lement, .sera  déterniiiiée  d'a)irés  les  circonstances 
locales,  qui  ne  permettent  guère  d'établir  une  règle 
générale  à  cet  égard.  On  partira  néanmoins,  eu  dre». 
Rant  le  tarif,  du  point  de  vue  d'encourager  le  com- 
merce en  facilitant  la  navigation,  et  l'octroi  établi 
sur  le  Rhin  pourra  Kervir  d'uue  forme  approxima- 
tive. 

I  Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plns/tre 
augmenté  qne  par  un  arrangement  commun  des  Etata 
riverains,  ni  la  navigatioa  grevée  d'autre»  droita 
quelconques ,  outre  eeas  fzés  dans  le  règlement. 

118.  «  Les  bureaux  de  pereeption,  dont  oa  rédaira 
autant  que  possible  le  aoabre,  seroat  fixés  par  la 
règlement ,  et  11  ne  pourra  s'y  faire  ensuite  aucua 
changement  que  d'un  commun  aoeord.  A  moins  qu'an 
dea  Btato  rlveraias  ne  voulAt  diBslaaer  le  aombre  de 
eenx  qni  lui  apputieaaeat  exeluslvement. 

119.  i  Chaque  État  riverain  se  chargera  de  l'entra» 
tien  des  chemins  de  halago  qui  passent  par  son  ter- 
ritoire, et  dee  travaux  aécessairea  pour  la  aine 
étendue  dans  le  Ut  de  la  rivière,  ponr  ne  faire 
éprouver  auean  obstacle  A  la  navigation. 

t  Le  règlement  ftatur  fixera  la  manière  dont  les 
Btata  riverains  devront  eonoourir  A  ces  derniers  tra- 
vauxt  dans  le  cas  où  les  deux  rives  appartiennent  à 
différents  gouvernements. 

114.  •  On  n'établira  nulle  part  de»  droits  d'étape, 
d'échelle  riii  i.  làelie  forcé»-.  Quant  A  C'  ii.\  iiii 
exiisM^ut  déjà  ,  iU  ne  seront  conservés  <|u'au  ta  ii  l  -i  uiJ 
li's  Ktats  riv  i  rains,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt  loc  al 
de  l'endroit  ou  du  pays  où  ils  sont  établis,  les  trou- 
veraient nécessaire'  ou  Utiles  A  U  naTlffatloa  et  an 

commerce  i  n  général.  ^ 

115.  •  Le.s  douane»  des  Etats  rivcraiii-  n'auront 
rien  de  l  oininun  avec  le"  lir.  it«  de  navigation,  tin 
empécliiTa  ,  par  des  dispositions  ré^îleiuentaircs.  que 
l'exeri  ice  des  funetiou»!  des  douanier*  ne  mette  des 
entraves  ù  la  navigation  ;  Juni^  on  surveillera  par  une 
police  exacte  sur  la  rive,  toute  ti-ntrv.ive  de»  habi- 
tants défaire  la  contrebande  a  1  aide  de.,  bateliers. 

116.  •  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles 
précédents  sera  déterminé  par  un  règlement  commun 
qui  renfermera  également  tout  ce  qni  aura  besoin 
d'être  réglé  ultérieurement.  Le  règlcmenti  UUa  foie 
arrêté,  ne  pourra  être  changé  que  du  eonemleaMBt 
de  tons  les  Etats  riverains,  et  ils  auront  soIb  da 
pourvoir  L  son  exécution  d'une  manière  convenable 
et  adaptée  aux  circonstances  des  localité». 

117.  I  Les  règlements  particuliers  relatifs  A  la  aa» 
vigation  du  Rhin,  du  Neelier,  du  Mein,  de  la  Ho» 
selle,  de  la  Meuse  et  de  rSseaut,  tels  qu'ils  sa  tro«- 
veat  Joints  aa  présaat  aete ,  auroat  ta  même  fore*  et 
valeur  que  s'ils  y  av^ent  été  teittuellenant  insérée.» 

119.  Battfieatlon  des  17  traitée,  eonventiona.  réfl^ 
mente  et  entrée  actes  partlenllars ,  annaiéa  au  pré* 
sent  aete. 
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119.  InviUtloii  aux  puiMADcen  rûunicr'  uu  Çougrùs, 
anx  princes  et  aux  vlllef)  libres  qui  y  ont  concouru  , 
d'acciMltT  an  présent  arte. 

l^io.  La  langue  française,  adoptée  pour  cet  Mte, 
pourra  âtre  remplMée  p*r  un*  Motn  d«ae  Im  timliée 

iobnéquentR. 

121.  Ratiflcation  d«  traité  par  1«  PoHogal.  D4p4* 
i  Tlenae.  SlgMtorw. 

Depuis  1815,  les  changements  de  territoire 
suivants  ont  eu  lieu  : 

La  Belgique  8*est  détachée  de  la  Hollande 
(traité  de  Londres  du  19  avril  1839). 

La  Prusse  s  perdu  Nenfdiitel  (traité  du  26  mai 
1857). 

L'Autriche  a  acquis  Cracovie  ^novembre  1 846), 
mais  perdu  le  Mil&nais  (traité  de  Zuricb,  no- 
vembre 1869). 

•Le  roytiime  de  Sardai'^'^ne  s'est  (ransfonné 
en  royaume  d'Italie  en  absorbant  le  Milanais, 
Parme,  Modènc,  Toscane,  les  Deux-Siciles,  les 
Marches  et  TOmbrie  {wnf.  Italie) ,  mais  il  a  cédé 
la  Savoie  et  Mec. 

La  France  a  acquis  la  Savoie  et  Mce  (mars 
1860). 

La  guerre  de  Crimée  a  produit  également 
quelques  remaniements,  mais  ces  remanie- 
ments n'ont  aucun  rapport  stcc  les  traités  de 
1815.  MAmuGB  Block. 

TRARSIT.  Passage  de  marchandises  an  tra- 
vers d'un  pays.  Pendant  longtemps  ce  passage 
n  cfaif.  par  suite  de  réminiscences  des  temps 
J)arbiircs,  obtenu  ponr  les  marchandises  qu'à 
titre  onéreux.  La  taxe  de  transit  est  sur  le 
point  d'être  supprimée  dans  tous  les  pays  ci- 
vilisés. 

TRANSVAAL  et  ORANGE.  Deux  États  indé- 
pendants de  1  Afrique  australe,  formés  par  les 
colons  d'origine  liollandaise  (Boers)  qui  n'ont 
pas  voulu  subir  la  souveraineté  de  l'Angleterre, 
devenue  maîtresse  des  colonies  du  Cap  et  de 
Natal,  qui  les  bornent  an  sud  et  à  l'est  L'un 
et  l'autre  sont  constitués  en  républiques  et 
gouvernés  par  des  présidents  temporaires. 

I.  Le  Transvaal,  boméau  sud  par  la  rivière 
Va;.l  on  ky-riariep,  est  séparé,  à  l'est,  par  les 
monts  Kohlamba  on  Drakeuberg,  de  la  colonie 
de  Natal  et  de  la  région  maritime  habitée  par 
les  Cafres  Amazulu  et  A^iasuasi.  An  nord  et  à 
l'ouest  il  n'a  d'autres  liiiiiles  que  les  préten- 
tions territoriales  des  i'ortugais  de  Mozambique, 
et  la  ligne,  encore  indétermioée,  où  rabaisse- 
ment du  sol  et  les  [iluies  tropicales  suscitent 
les  lièvres  fatales  aux  Européens.  Le  Transvaal, 
qui  se  compose  de  plusieurs  plateaux  <  ta^'cs, 
dont  quelques-uns  atteignent  2,000  mètres  d  al- 
titude, est  une  région  salubrc,  baignée  par 
divers  cours  d'eau  torrentiels,  dont  la  réunion 
forme  les  rivières  de  l'Éléphant  et  le  Limpopo, 
courants  inconnus  dans  leur  partie  inférieure, 
mais  qui  se  déversent  probablementdans  la  baie 
(le  Dclagoa,  le  premier  sous  le  nom  de  rivière 
de  Lorenzo  Marques,  le  second  sous  celui  de 
Inbampura  on  Blo  de  l'Ouro.  On  évalue  la  su- 
perficie à  20  millions  au  moins  d'hectares,  la 
population  à  60,0UU  habitants  environ,  La  ca- 
pitale est  Potcbebtfom. 


n.  L'Obanob,  au  sud  du  Vaal  ou  Kf-Gariep, 

fleuve  qui  rentoitrc  aussi  à  l'ouest,  est  séparé  de 
la  colonie  anglaise  du  Cap,  par  le  ^u-Gariep,  ou 
fleuve  Orange.  On  estime  sa  snperOcie  à  18  mil- 
lions environ  d'hectares,  sa  population  à  49,000 
habitants  environ.  Sa  capitale  est  Blômrontein. 

Bans  les  deux  ttals,  l'immigntioii  hollan- 
daise entretient  l'esprit  national  et  accroît  an- 
nuellement les  forces. 

Sur  les  territoires  de  ces  deux  États  et  dans 
le  pays  environnant  résident  et  campent  di- 
verses peuplades  indigènes,  dont  l'alliance  ou 
l'hostilité  est  uu  élément  essentiel  de  la  vie 
des  Boers.  On  n'en  évalue  pas  le  nombre,  dans 
l'État  d'Orange,  à  moins  de  80,000,  Griquas 
detui-hoUandais  ;  dans  le  Truusvaal,  à  1UÛ,U00, 
Gafres  et  Montabis.  Les  voisins  les  plus  re- 
doutés au  dehors  sont  les  Bassoutos.  Cafres 
belliqueux  de  l'est ,  à  peu  près  soumis  à  l'in- 
fluence anglaise  par  les  ndssionnaires  protes- 
laiits.  La  (|iicstion  des  frontières,  les  enlève- 
ments de  troupeaux,  les  avanies  réciproques 
ont  créé,  entre  les  Boers  et  les  Cafres,  un  état 
d'hostilité  presque  permanent.  A  ces  causes  de 
troubles  se  joignent  des  conflits  fréquents  entre 
les  deux  républiques,  ou  plutôt  les  deux  fa- 
milles présidentielles  qui  les  gouvernent.  Pour 
comble  de  malheur ,  ces  États,  enclavés  dans 
l'intérieur,  n'ont  pas  de  débouché  sur  la  mer. 
Par  toutes  ces  causes  leur  avenir,  à  supposer 
qu'ils  ne  soient  pas  un  jour  absorbés  par  les 
colonies  anglaises,  parait  borné  à  de  modestes 
proportions.  Jixss  Duval. 

TRAVAIL.  11  y  a,  dans  les  mots  q  ni  semblent 
le  moins  s'y  prêter,  une  partie  abstraite  qui 
ne  s'en  dégage  que  lorsqu'ou  s'étudie  à  les 
définir.  Quoi  de  plus  simple,  de  plus  limité  eu 
apparence,  que  ce  mot  de  travaO  daus  son 
acception  la  plus  usuelle!  Essaye-t-on  de  s'en 
rendre  compte,  c'est  l'économie  entière  des 
sociétés  que  Ton  découvre.  L'homme  i  l'état 
de  nature  n'a  eu  que  ses  bras  pour  se  suOire 
et  son  intelligence  pour  régler  le  meilleur  em- 
ploi de  ses  bras.  La  satisfhetion  de  ses  besoins 
était  subordonnée  à  son  activité.  Pour  se  nourrir, 
se  vèlir,  se  mettre  à  l'abri,  il  a  dû  a^r,  s'in- 
génier, pourvoir  à  sa  défense  comme  a  sa  con- 
scnation.  Ce  n'était  pas  seulement  un  instinct 
chez  lui,  c'était  une  destination.  Supposez-le 
j)ourvu  de  tout ,  sans  elTort  à  faire,  sans  obstacle 
à  vaincre,  à  quoi  eût  abouti  son  passage  sur 
cette  terre?  Ou  Tefit  conduit  une  exi,«tcncc pu- 
rement contemplative?  L'esprit  se  refuse  a  le 
concevoir;  il  ne  saurait  imaginer  une  agitation 
s;ins  objet:  si  l'honime  s'agite,  c'est  du  moins 
pour  uu  objet  déterminé.  Daus  les  premiers 
âges  du  monde,  il  ne  songe  qu'à  vivre;  plus  tard, 

qiiarii!  l'aisaiiec"  est  vciiue.il  songe  à  bien  vivre. 
Même  modihcatiou  dans  la  tâche  qu'il  s'assigne. 
Au  début  elle  ne  va  pas  au  deli  du  besoin  indivi- 
duel, tout  au  plus  s'étend-elie  à  la  famille.  Avec 
la  tribu  la  tâche  s'agrandit;  l'esprit  de  groupe 
s'en  mêle  et  porte  Feflbrt  plus  loin,  aussi  loin 
que  cet  effort  est  compatible  avec  les  mœurs 
nomades.  La  vie  sédentaire  y  ajoute  un  aiguillon 
de  plus  par  l'appropriation  du  atH  et  lecanton- 
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nemenf.  (Test  sous  cette  dernière  forme  que 

l'aclivitéliuinaincarrive  à  sa  plus  grande  somme 
d'énergie ,  se  régie  et  se  distribue  mieux,  fournit 
cet  excédant  de  traTall  qn'nne  génération  trans- 
met à  celle  qui  lui  sikm  r  iic  comme  un  héritage 
et  comme  ud  dépôt.  La  commune,  lu  cité,  la 
nalion  naissent  sur  des  espaces  où  la  main  des 
(ils  n'aura  pins  qu'à  ajouter  à  ce  qui  est  sorti 
de  la  main  de  leurs  pères;  la  civilisation  est 
née  et  sï-tcnd  comme  une  terre  d  alluvions 
par  couclics  successives. 

Tout  n'a  pas  élc  conformo  a  la  justice  dans 
cette  œuvre  des  siècles;  la  violence  et  la  ruse 
y  ont  dominé.  Le  faible  a  plié  sous  le  Joug  du 
Ibrtet de  l'audacieux;  les  fruitsdii  travail  n'ont 
|M4  été  répartis  en  raison  des  services.  Tantôt 
des  nations  ont  asservi  d'autres  nations,  tantôt 
des  classes  se  sont  assun-,  p;ir  les  contunics 
et  les  lois,  le  privilège  de  1  oisiveté.  L'eiuclion 
a  revétn  des  formes bmtatesourafllnées,  sntrant 
les  tciiiiis,  l'cfiit  des  esprits,  les  vicissitudes 
des  événements.  11  a  fallu  traverser  du  longues 
périodes  de  troubles  et  des  ré^mcs  divers  pour 
que  le  travail  (jblint  des  garanties  rcl;ifivos  et 
une  sécurité  suffisante.  Sur  les  débris  des  pre- 
mières servitudes  les  monopotes  ont  fondé  leur 
empire  et  longtemps  l'ont  main  tenu  ;  les  clialoes 
s'allégeaient  sans  querairianclitssement  devint 
déDnitif.  Partout  et  à  tous  les  degrés  del'éclielle 
sociale,  lies  situations  abusives  empiétaient  sur 
les  droits  naturels  et  s'imposaient  à  l'aclivitè 
commune  jiar  des  [irélèveiucnls  ou  dos  empê- 
chements. Tel  travail  était  taxé  à  outrance,  tel 
autre  étouITé  dans  des  compartiments,  tel  autre 
interdit  La  communauté  se  comportait  en  ma- 
râtre qui  distingue  entre  ses  enfants,  enlève 
aux  uns  le  nécessaire  pour  donner  aux  autres 
le  superflu  et  met  une  sorte  de  gloire  dans  ce 
partage  inégsl.  Il  y  a  quatre-vingts  ans  à  peine, 
nous  en  étions  là;  ce  sera  l'honneur  de  notre 
siècle  que  d'avoir  brisé  de^  entraves,  blessantes 
pour  les  individus,  onéreuses  au  bien  public. 
Les  assujettissements  de  métier  ont  presque 
tous  disparu.  L'bonmie  s'appartient,  dispose  de 
lui>mèmo.  Aucune  carrière  ne  ittiestal>sotument 
fermée,  l'our  (jnelques-uncs  des  preuves  d'ap- 
titude sont  à  faire;  d'autres  ne  sont  ouvertes 
qu'à  prix  d'argent.  On  peut  contester  là-dcssus, 
demander  que  les  dernières  barrières  s'abais- 
sent, discuter  la  valeur  des  garanties  niainfo- 
nues;  on  ne  peut  méconnaître  que  ce  ne  soient 
là  des  exceptions  et  que  la  régie  ne  soit  l'accès 
libre  du  plus  grand  nombre  des  modes  d'acti- 
vité. Le  mouvement  naturel  des  sociétés  est 
désormais  la  prépondérance  des  classes  actives 
sur  les  classes  oisives.  Les  mœurs  y  aident 
par  1  honneur  qu'elles  attachent  au  travail, 
les  lois  y  aident  aussi  par  le  fractionnement 
des  fortunes.  Ces  droits  qu'avait  l'Iionmic  quand 
il  était  isolé  et  libre,  il  les  a  recouvrés  dans  sa 
vie  en  communauté,  mats  an  prix  de  quels 
tributs,  (lequei'es  e[»rcuvcs,  de  (luelles  luttes, 
rbisluirc  est  là  pour  ie  dire.  Telle  liberté  dont 
nous  jouissons  avec  une  indifférence  qui  naît 
de  l'habitude  a  été  payée  par  le  sang  et  les 
larmes  de  vingt  générations;  conserver,  com- 
plèter  ce  qu'elles  nous  ont  légué  n'est  pas 


seulement  un  intérêt  pour  nous,  c'est  encore 

un  devoir  envers  leur  mémoire. 

Voilà  déjà  un  pbénoméne  constant  dans  la 
marche  du  travail  humain  ;  Il  s*accnmnle  par 

la  force  des  choses  et  malgré  quelques  dépla- 
cements. Un  second  phénomène,  non  moins 
manifeste  que  le  premier,  c'est  qu'il  s'allège 
par  des  victoires  remportées  sur  la  nature.  Plus 
l'activité  est  libre,  plus  cet  allégement  se  pro- 
nonce. .Nous  en  avons  des  témoignages  très- 
signilicatifs.  Le  temps  n'est  pas  loin  ou  les  bras 
portaient  presque  tout  le  poids  de  la  besogne 
et  &'y  acharnaient  jusqu  a  1  exténuation.  Peu 
d'auxiliaires  pour  les  forces  de  1  homme  et  des 
auxiliaires  inq)arfaits  ou  insulTisaiits ;  à  peine 
soupçonnait-on  les  puissances  latentes  qui  exis- 
taient dans  la  création  pour  le  soolagement  des 
créatures.  La  science  aidant,  ces  puissances  ont 
été  dégagées  de  leurs  voiles,  arrachées  à  leur 
inertie,  sous  des  mains  intelligentes  elles  se 
sont  disciplinées  ot  approi)riées  au  service  des 
arts.  Ce  que  la  tùcbc  des  bras  avait  de  plus 
lourd,  de  plus  pénible  leur  est  d*abord  échu, 
jinis  elles  se  sont  adaptées  aux  fonctions  les 
plus  délicates  avec  une  précision  qui  remplit 
d'ëtonnement.  L'homme  s'est  vu  aidé,  secouru, 
suppléé  dans  plusieurs  cas  et  cela  au  point  d  en 
éprouver  des  alarmes.  Jusqu'où  irait  cette  force 
d'emprunt  qui  se  substituait  à  la  sienne?  Quelie 
place  lui  resterait-il  au  bout  de  semblables 
empiétements?  Son  activité  n'allait-elle  pas  être 
(ksarinée  devant  cette  nature  qui  sortait  de 
son  repos  pour  se  montrer  si  agissante?  Ces 
craintes  et  ces  doutes  ont  cédé  devant  l'expé- 
rience des  faits.  Le  surcroît  de  forces  qu  ap- 
portait la  nature  n'a  envalii,  ilu  domaine  du 
travail ,  que  ce  qu'il  avait  de  plus  ingrat;  il  en 
a  laissé  la  plus  belle  part  à  l'homme  et  dans 
des  proportions  telles,  avec  un  cadre  si  larige 
que  toutes  les  activités  disponibles  ont  pu  s'y 
renfermer  avec  des  attributions  meilleures  et 
une  plus  juste  allocation  de  proOts.  Ce  spectacle 
est  un  des  plus  consolants  auxquels  riiumaiitté 
ait  assisté.  11  appartient  à  1  époque  contempo- 
raine, et  nous  en  aurons  été  quittes  au  prix  de 
quelques  souffrances  pas ^a^' ères  et  de  quelqueî 
déplacements  d'industrie.  Celte  fois  du  moins 
la  réparation  ne  se  sera  pas  feit  attendre.  Les 
blessures  matérielles  n'ont  été  ni  longues,  ni 
profondes,  et  quant  aux  blessures  moruies,  elles 
céderont  à  l'cfTet  du  temps  et  à  la  vigilance 
de  l'opinion.  U  est  impossible  que  la  régénéra- 
tion des  âmes  ne  soit  pas  en  germe  dans  le 
soulagement  des  bras,  que  le  travail  commun 
avec  ses  proQts  ne  soit  pas  virtoellenoent  plus 
sain  que  le  travail  isolé  avec  ses  misères,  que 
rinslruction  qui  police  les  peuples  n'atteigne 
pas  plus  sûrement  son  but  par  l'agglooièratioa 
que  par  réparpillemcnt ,  qu'il  ne  sorte  pas.  on 
un  root,  de  cette  forme  nouvelle  du  travail, 
un  bènèflee  dans  les  mœurs  au  moins  équivalent 
au  l'éiiélice  d'industrie  qui  est  in'-ontcstnMe 
Le  bien  engendre  le  bien  et  toute  délivrance  est 
féconde.  Sachons  voir  ce  que  celle-ci  nous  fmA 
et  n'cxai:êrons  pas  ce  qu'elle  laisse  en  suspens  : 
aucune  u'a  été  plus  rapide ,  aucune  ne  sera,  dans 
le  cours  des  âges,  plus  pleinement  JustiOèe. 


Digltized  by  Google 


TRAVAIL. 


1086 


C'est  ici  \9  eu  d'eitmfner  l'aetton  de  plos  en 

plus  grande  qu'a  cxcrcf  e  l'intelligence  sur  Vé- 
coDomie  du  travail.  Hi(Mi  des  préventions  régnent 
à  ce  stijct  et  la  pUipai  t  prennent  leur  source 
dans  une  fausse  acception  des  mots,  f^nr  le 
sens  ordinaire  tout  travail  implique  une  œuvre 
machinale,  du  ressort  des  bras  plutôt  que  de 
Pesprit.  Rien  de  plus  erroné  que  cette  vue. 
C'est  toujours  le  niénic  système  qui  consiste 
à  séparer  ce  que  Dieu  a  joiut  et  à  créer,  pour 
rime  et  le  cfurpe»  des  draMdset  distiocli  dtmt 
on  n'a  janinis  .su  déterminer  les  limites.  Ce  qui 
domine  plus  que  Jamais,  ce  qui  a  dominé  de 
fout  temps  dans  le  traTail  des  mains,  c'est  l'esprit. 
Partout  ou  l'iiomnic  agit,  l'esprit  commande, 
les  mains  obéissent.  La  situation  du  travail, 
ehei  un  peuple ,  a  lonjours  été  en  rapport  avec 
le  degré  de  culture  des  intelligences.  Les  pre- 
miers arts  sont  informes ,  barbares  comme  lui  ; 
ils  répondent  à  sou  tempérament,  à  ses  in- 
stincts, à  ses  tasliitndes.  Ln  force  musculaire,  la 
subtilité  des  organes  l'emportent  alors;  tout 
est  brut  pour  ces  organisations  de  brutes.  Ce 
peuple  se  police-t-il,  les  arts  se  conforment  i 
ce  cliangcmcnl  d'état;  rintelltgenre  s'y  répand 
eo  plus  grande  dose;  l'exécution  devient  plus 
réfléchie; plus  savante,  plus  ingénieuse.  Une 
hiérarchie  s'établit,  la  pratique  s'assujettit  à 
des  règles,  l'art  informe  se  change  eu  art  per- 
fectionné; le  dessein,  le  plan,  l'ordonnance  se 
montrent  là  où  anirerois  il  n'y  avait  qu'un  effort 
incohérent.  Les  théories  naissent;  les  facultés 
de  l'esprit  dominent  les  produits  de  la  force; 
elles  inspirent  et  animent  le  travail.  Tout  ce 
qu'il  y  a  de  ralTini'  dans  les  arts  vient  de  cette 
source;  la  deitérite  munuelle,  si  puissante 
qu'on  la  suppose,  y  est  subordonnée.  On  peut 
donc  dire,  sans  rien  outrer,  que  tout  travail  est 
une  coiiccpliou  de  l'esprit  ou  le  corps  n  agit  que 
comme  instrument.  Celte  conception  de  Tesprit 
•fitdiroctenicnt  ou  indirectement,  selon  qu'elle 
vient  de  celui  qui  exécute  ou  de  celui  qui 
ordonne;  elle  n'en  est  pas  moins  présente  dans 
les  actes,  à  quelque  degré  qu'elle  s'y  rencontre. 
C'est  ainsi  qu'on  est  conduit,  par  une  pente 
insensible,  des  arts  qui  agissent  snria  matière 
à  ceux  qui  agissent  sans  la  matière,  des  arts 
qui  s'incorporent  dans  un  produit  qui  passe  de 
main  en  main  à  ceux  qui  ne  s'incorporent  dans 
aucun  produit  et  ne  sontni  tangibles,  ni  suscep- 
tibles d'échange. 

Est-ce  là  un  travail  dans  la  stricte  acception 
du  mot?  Oui.  c'est  un  travail,  on  peutTaflirmer 
résolfiinruf.  Tout  ce  qui  est  service  et  ni  nntif  à 
un  salaire  est  une  des  formes  du  travail,  même 
quand  aucun  produit  ne  s'f  incorpore.  Prenons 
pour  e.^cmplc  l  avi.-;  du  médecin,  la  leçon  du 
professeur,  le  chant  do  l'artiste.  Quoi  de  plus 
ftigitiri  Toot  cela  se  consomme  sans  Isisser  de 
.  traces,  attriste,  instruit  ou  charme  sans  qu'il  en 
résulte  autre  chose  que  des  impressions.  11  eu 
est  de  même  de  la  sentence  du  juge,  de  la 
plaidoirie  de  l'avocat,  de  ton  les  les  fi  nctious 
qui  échappent  au  caractère  de  la  matérialité. 
Ce  sont  là  pourtant  de  dignes  et  sérieux  travaux 
dont  aucune  communauté  ne  se  priverait  sans 
dommage.  Os  ont  au  plus  haut  degré  ce  cachet 


d'ntllfté  qui  reconnnande  les  actes;  Ils  sont 

le  fruit  de  longues  études  et  l'apanage  de  quel- 
ques esprits  bien  doués.  Ce  qu'il  faut  y  voir, 
c'est  le  dernier  triomphe  de  l'esprit  sur  la  ma- 
tière; les  aptitudes  corporelles  s  y  efTacentcom- 
plétement  pour  laisser  le  clianip  lihre  aux 
aptitudes  intellectuelles.  L'éclieile  du  travail 
ressemble  ainsi  à  cette  mystérieuse  échelle  de 
Jacob  dont  les  degrés  rapprochaient  T  homme  du 
ciel.  En  bas  la  fonction  est  presque  inconsciente; 
i  mesure  que  Ton  monte,  on  a  mieux  la  con- 
science de  '•(•  qtif  l'on  r.iil  et  de  ce  que  l'on  vaut. 
Les  rangs  se  règlent  un  peusuivant  les  forces, 
beaucoup  solvant  les  facultés;  ce  qui  à  sa  base 
n'est  que  l'instinct  des  arts,  au  sommet  en 
devient  le  génie.  Poiut  d'exclusion  d'ailleurs, 
point  de  cadres  fermés;  ni  la  condition,  ni  la 
naissance  ne  sont  plus  des  obstacles;  la  faveur 
même  n'a  d  influence  que  dans  un  cercle  res- 
treint. Dans  aucun  temps  l'homme  n'a  été  da- 
vantage le  maître  de  sa  destinée,  ni  le  mérite 
plus  certain  de  son  avancement.  Le  classement 
se  fait  par  lui-même,  par  la  force  des  choses; 
les  supériorités  avérées  commandent  partout  où 
elles  se  montrent.  Oue  d'ouvriers  sont  partisdu 
plus  humble  emploi  pour  arriver  à  la  fortune! 
L'Industrie  en  est  pleine.  Oue  de  dis  de  cultiva- 
teurs  ont  marché  d'un  pas  ferme  vers  les  plus 
hautes  fonctions  et  les  ont  honorées  par  leurs 
services  I A  citer  des  exemples  les  noms  sbon- 
deraienf.  Par  ce  trait  surtout  le  travail  d'aujour- 
d'hui se  sépare  et  se  distingue  du  travail  d'au- 
trefois. Non-seulement  les  fruits  de  Fœuvre 
proOtent  désormais  à  qui  l'accomplit,  mais  ils 
lui  profitent  en  raison  de  ce  qu'elle  vaut.  L  ac- 
tivilf  tt  la  capacité  eu  décident.  Si  (|uol(|ues 
usurpations  persistent,  elles  sont  épliéméres 
et  s'expient  dans  le  dédain  et  l'obscurité.  La  vie 
véritable  est  dans  les  ambitions  légitimes  qui 
s'sppufent  sur  des  titres  vériflés  et  se  conflrment 
par  l'assentiment  de  leurs  Juges  naturels. 

Tel  est  le  travail  dans  l'ère  moderne;  c'est 
la  substance  de  la  vie  et  c'en  est  en  même 
ten)ps  la  dignité.  Dans  quel  sens  la  politique 
peut-elle  agir  sur  lui?  £o  lui  laissant  les  fran- 
chises dont  il  jouit,  en  lui  rendant  celles  qui 
lui  manquent.  .S'il  est  un  fait  démonlré.  c'est 
que  l'Elat,  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  loucher 
au  travail,  a  eu  la  main  malheureuse.  Son  in- 
tervention, sous  quelques  formes  qu'il  l'ait 
déguisée,  a  été  funeste;  l'intention,  même  la 
meilleure,  a  été  trahie  par  le  résultat.  11  se- 
rait facile  d  en  multiplier  les  preuves.  Ce  qu'a 
lausé  de  préjudices  aux  communautés  hu- 
maines la  manie  dos  règlements  et  des  tarifs 
éebappe  à  toutcaleui;  leur  conséquence  forcée 
a  été  une  diminution  d'arfjvitr.  une  déviation 
vers  des  productions  artilicielles,  toujours  pré- 
caires ,  au  préjudice  des  productions  naturelles, 
les  seuil  s  vi;iti|rs.  Ir  rlianip  du  travail  n'attein- 
dra sa  pleine  fécondité  que  lorsqu  il  sera  délivré 
de  ce  qui  est  parasite.  Ce  qu  il  reste  à  fliire 
à  l'Ktat,  c'est  de  rechercher,  dans  les  modes 
d'activité,  ceux  qu'un  traitemeutde  faveur  place 
plus  haut  qu'ils  ne  doivent  être,  ceux  qui  sortent 
de  la  régie  pour  entrer  dans  l'exception,  échap- 
pent i  une  bonne  Justice  disiribntive  et  prélè* 
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vent  sur  la  richesse  publique  des  tributs  dé- 
(ouméB.  Voilà  uue  élagatiOD  défloitive  à  faire,  et 
rflpretè  que  les  intérêts  mettent  i  se  défendre 
témoigne  qu'on  n'en  viendra  pas  aisément  à 
bout.  Ces  places  fortes  que  l'I-ltat  a  créées  de 
ses  malus,  il  lui  faudra  successivement  les  ré- 
duire OU  les  amener  i  compositiiHi.  Son  devoir 
sera  d'y  user  de  ménagements,  son  honneur 
d'achever  la  tâche  commencée.  Cette  tâche  se 
définit  en  quelques  mots  :  débarrasser  le  len^ 
des  situations  abusives,  de  toute  charge  com- 
mune qui  se  convertit  en  prolits  particuliers, 
de  tout  privilège  sras  emapaisation  suffisante. 
Cela  fait,  l'État  peut  se  désintéresser  et  remettre 
au  travail  le  soin  et  le  souci  de  sa  propre  des- 
tinée. Aucune  ingérence,  si  éclairée  qn^elle 
soit,  ne  vaut  pour  l'activité  de  riionimc  l'énergie 
qu'il  puise  dans  le  sentiment  de  sa  liberté  et 
de  sa  responsabilité.  S'il  réussit,  il  te  doit  du 
moins  à  ses  ofTorts  personnels;  s'il  échoue,  il 
ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  son  échec 
U  a  eu  le  choix  des  carrières,  le  choix  des  moyens 
pour  s'y  avancer;  on  n'a  ouvert  à  personne,  à 
côté  de  lui,  des  voies  plus  commodes  pour  ar- 
river à  la  considération  et  a  la  fortune.  Pour 
l'indiTidu  c'est  donc  une  meilleure  école .  pour 
la  communauté  une  rli;irpc  de  moins,  des  formes 
plus  simples,  uu  débat  plus  direct  sans  les  ser- 
vices qu'on  lui  rend.  Ce  n*est  qu'ainsi  et  par 
des  dégagements  successifs  que  le  travail  arri- 
vera à  la  somme  totale  de  sa  pui.^auce. 

En  résumé,  le  trayaO  envisaipé  dans  le  cours 
des  siècles  a  traversé  l'esclavage,  le  servage  et 
lemonopole  pour  aboutir  à  un  affranchissement 
graduel;  il  a  payé  asses  largement  sa  rançon 
pour  que  ses  derniers  liens  tombent  d'eux- 
mêmes  et  lui  laissent  avec  sa  liberté  entière 
toute  sa  Tortu.  Il  s*est  accumulé  de  manière 
à  ce  que  la  jouissance  s'en  perpéluât;  il  s'est 
perfectionné  et  a  apporté  par  la  tradition  des 
arts  un  obstacle  à  la  déchéance;  il  s'est  enfln 
allégé  par  des  découvertes  qui  honorent  l'es- 
prit humain.  Sa  marche  a  toujours  été  parallèle 
à  celle  des  idées;  il  leur  a  emprunté  ce  qu'U 
a  de  plus  pur,  Tinspiration  qui  le  porte,  le  fen 
qui  l'anime.  A  tous  ces  titres  il  a  mérité  le  rang 
qu'il  lient  et  les  lettres  de  noblesse  que  l'opi- 
nion loi  a  enfin  conférées. 

Loua  Betbaud. 

TRaVaUZ  PÏÏBLIG8.  Une  nation  n'est  pas 

seulement  une  cortaiiie  (luanfité  d'individus  que 
le  hasard  a  liait  naître  ou  a  rapprochés  dans 
une  même  contrée;  o'est  un  ensemble  formé 
de  parties  qui  oui  un  grand  nombre  de  besoins 
et  d'intérêts  communs  ;  c'est  un  être  moral  du 
même  genre  que  la  funille  qui  en  est  le  type 
primitif,  c'est  en  un  mot,  suivant  l'expre-ssion 
très-juste  que  nous  avons  empruntée  à  Tauti- 
quité,  une  société,  c'est-à-dire  uneassoclation 
en  vue  d'une  sécurité  plus  complète  et  d'une 
vie  meilleure.  Au-dessous  de  l'État  qui  em- 
brasse toute  la  uation ,  il  y  a  des  groupes  de 
moindre  importance,  provinces,  cantons,  com- 
munes ou  paroisses  qui  forment  autant  de  pe- 
tites sociétés  politiques,  et  tous  ces  êtres  mo- 
raux ont,  comme  les  indiTidos,  des  obligattons 


et  des  devoirs  qui  sont  en  rapport  avec  le  but 
de  leur  institution.  Par  exemple,  il  faut  que  la 
société  protège  les  personnes  et  les  biens  contre 
les  violences  et  les  fraudes,  il  faut  qu'elle  rende 
la  justice ,  qu'elle  admiuistrc  ;  il  finit  aussi 
qu'elle  ex.écutc  certains  travaux  qui  intéres- 
sent également  tous  les  membres  de  la  een- 
munauté,  sans  iniéresser  aucun  d'eux  d'une 
manière  plus  pai  tieulière  cl  qui  par  conséquent 
ne  seraient  pas  faits  si  la  communaulè  ne  s'en 
chargeait  elle-même.  Quels  sont  ces  travaux? 
U  est  impossible  d'en  donner  la  liste,  non-seu- 
lement parce  qu'ils  comprennent  trop  d'objets, 
mais  parce  qu'ils  peuvent  embrasser  et  em- 
brassent, suivant  les  temps,  les  lieux,  les  mœurs 
et  la  civilisation,  des  objets  trop  dlirérenfs.  On 
peut  cependant  les  ranger  en  deux  grandes  ca- 
t^ories,  travaux  militaires  et  travaux  civils,  en 
remarquant  que  ces  derniers  se  parlageul  pres- 
que entièrement  entre  les  trois  services  de  h 
voirie,  delà  salubrité  et  des  bâtiments. 

On  ne  saurait  imaginer  une  société  sans  ser- 
vices publics;  on  pourrait  en  imaginer  une 
sans  Inivaux  publics  proprement  dits.  L'Étal 
renoncerait  a  se  faire  onlrepreneur,  sans  ces- 
ser d'ètic  ( oiisommateur  et  propriétaire;  il  se 
mcllrait  dans  la  siluation  lapins  ordinaire  des 
purliculters  qui,  lorsqu'ils  ont  besoin  d'un  objet 
qnelcon(]ue  ,  .«'adressent  i  un  marchand  on  à 
un  falMicant.  H'aillcin-s  c'est  ce  que  l'État  fait 
et  a  fait  de  tout  temps  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas;  l'État  ne  fabilque  pas  les  plumes  elle 
papier  dont  se  servent  ses  employés,  U  ne  tisse 
pas  les  éloITes  dont  il  babille  ses  soldats  :  U  les 
achète.  11  pourrait  aussi  acheter  les  bâtiments 
ou  les  commander  à  des  hommes  du  métier  ou 
les  concéder  à  certaines  conditions  à  des  entre- 
preneurs. Ikans  tous  les  pays,  il  le  fait,  sinon 
par  hahitnde,  du  moins  par  circonstances.  U 
achète  des  navires,  il  achète  des  maisons:  il 
en  commande  ;  il  concède  des  chemins  de  fer. 
Il  pourrait  le  faire  toujours  et  supprimer  en- 
tièrement le  chapitre  des  travaux  publics,  si- 
non de  la  liste  de  ses  dépenses,  du  moins  de  la 
liste  si  longue  de  ses  nombreuses  occupations. 

On  pourrait  imaginer  et  on  a  imaginé  en  effet 
une  société  où  tout  travail  serait  un  travail 
public,  comme  toute  propriété  serait  domaine 
de  l'État;  c'était  le  rôvc  des  saint-simoniens, 
et  c'est  celui  des  communistes  de  tous  les 
siècles.  Les  membres  de  la  communauté  ont-ils 
besoin  de  vêtrinenls?  service  public.  l.'Ktatfail 
fabriquer,  ou  pour  parler  plus  cxaclemeol,  fa- 
brique,  comme  tout  patron,  par  les  mains  de 
ses  ouvriers,  ilu  draji ,  jiuis  tics  babifs;  travail 
public  dont  le  produit  est  livré  à  chacun  suivant 
ses  besoins.  L'État  fnft  de  même  pousser  les  | 
céréales  et  les  fruits,  prépare  les  alimenta, 
construit  les  maisons;  agriculture,  industrie, 
commerce  rentrent  dans  sesattributious.  et  ce 
que  l'on  désigne  vulgairement  sous  le  nom  de 
travatix  publics  n'est  plus  qu'une  très-miiànie 
partie  des  fonctions  de  l'État ,  devenu  eulrc- 
])rcneur  de  Men-étre  cl  éleveur  d'hommes. 
C'est  un  genre  de  soriéîê  dont  on  ne  trouve 
d  exemple  moderue  que  dujis  uu  couvent,  dans 
une  caserne  ou  dans  l'iiistoire  do  Paraguay. 
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n'Ii^sitrraif.  I.c  sim'oihI  est  nue  utopie  de  la 
plus  (laugcreusc  espèce  qui,  aver  l'appât  men- 
songer du  bien-être,  conduit  au  néant  de  la 
liberté  et  brise  sous  le  poids  du  despotisme  le 
ressort  de  Tncliviti^  individuelle.  .Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  de  choisir  entre  de  telles  extré- 
mités, et  l'on  peut,  tout  en  détestant  le  second, 
trouver  dos  inconvi^nionfs  au  prenn'er.  Te  qui 
iiuporle  dans  nos  socit'tés  uioderncs,  c'est  que 
rfttat  garantisse  le  défetoppcnent  libre  des 
forces  individuelles  on  des  forces  associées, 
qu  il  protège  et  n  opprime  pas.  C'est  là  l'ancre 
*  de  saint.  Mais  pour  garantir  et  protéger,  line 
fiaotpas  qu'il  s'nhsiienne.  Rien  au  rnnlraire,  il 
8,  tans  sortir  du  cercle  de  ses  attributions,  à 
exécuter  des  traraux,  les  uns  nécessaires,  les 
autres  utiles.  Les  exécutera -t- il  lui-même  ou 
les  fera-t-il  exécuter  ?  On  comprend  qu'il  s'apit 
là  d  une  question  d'opportunité  et  non  d  un 
piinetpe  Ibodamentat. 

Or  en  pareille  matière  ,  la  politique  .spécula- 
tive n'a  pas  de  loi  générale  à  poser  pour  tous 
les  ttats,  et  dans  chaque  ttat,  les  administra- 
teurs feront  sapement  de  ne  pas  S*ifflp06er  une 
règle  de  conduite  immuable. 

Dans  son  grand  ourrage  de  la  Mdm$ê  dê$ 
naUons  fliv.  Y,  ch.  il,  Adam  Smith  se  montre 
peu  favorable  à  l'entreprise  des  travaux  publics 
par  rfilat.  Tl  )n(^ne  trés-fortement  vers  le  pre- 
luier  système  et  voudrait  non-seulcnieut  débar- 
rasser le  gouvernement  du  souci  de  l'exécution, 
mais  décharger  la  commuuautë  du  fardeau  de 
la  dépense.  «  Unegitnde  route,  dit-il,  un  pont, 
un  canal  navigable,  par  exemple,  peuvent  le  plus 
souvent  être  construits  et  entretenus  avec  le 
produit  d'un  léger  droit  sur  les  Toitures  ou  les 
bateaux  qui  en  font  usnpe  :  un  port  par  un 
modique  droit  sur  le  tonnage  du  vaisseau  qui 
y  Ailt  son  chargement  ou  son  déchargement. 
Quand  les  vdifnrcs  qui  passent  sur  une  grande 
route  ou  sur.un  pont,  ou  les  bateaux  qui  navi- 
guent sur  uo  ^al,  payent  nu  droit  propor- 
tionnel à  leur  poids  et  é  leur  port,  ils  payent 
alors  pour  Tentreticn  de  ces  ouvrages  publics 
précisément  dans  la  proportion  du  déchet  qu'ils 
y  OCCasiMinenL  II  parait  presque  impossible 
d'Imaginer  une  manière  plus  équitable  de  pour- 
voir à  1  entretien  de  ces  sortes  d'ouvrages.  Ce 
n*e^t  pas  tout:  le  droit  que  payelevoltorlerou 
le  capitaine  de  navire  ,  il  l'impute  sur  le  prix 
de  la  marchaudise,  et  c'est  eu  dciinitive  le  con- 
sommateur qui  le  paye.  Mais  Texistenee  de  la 
rontc,  du  pont  nu  du  pnrf  a  diminué  les  frai.s 
detrausport,  et  les  a  certainement  diminués 
d'une  somme  supérieure  an  droit,  puisqu'on 
consent  à  le  payer  pour  faire  usage  de  la  roule, 
do  pont  et  du  port  :  leconsoomiateurpaye  donc 
un  léger  droit  pour  obtenir  une  grande  écono- 
mie, ou  pour  mieux  dire  il  ne  paye  rien  et  pro- 
fite d'un  accroissement  de  jouissance.  On  ne 
saurait  trouver  un  meilleur  impOl;  c'est  en- 
core ce  qu'Adam  Smith  s'applique  à  mettre  en 
Inmid-re.  Ce  système  séduit  par  sa  clarté  et 
mérite  d'être  médité  par  les  hommes  d  État. 
Il  D'est  pas  pourtant  A  Tabrl  de  toute  critique. 
D'abord  il  ne  peut  être  mis  J^  pratique  que 


sous  un  gouremement  fortement  constitué  et 

capable  de  réprimer  les  empiétements  des  puis- 
sants sur  la  liberté  des  faibles.  Sous  la  fé>oda- 
litë,  le  principe  de  la  rémunération  directe  des 
travaux  publics  par  ceux  qui  en  proOtaient  n*a 
guère  engendré  que  des  abus.  I,c  seigneur  fai- 
sait construire  un  moulin,  un  four  ou  fabriquer 
un  pressoir;  il  obligeait  les  manants  de  son 
domaine  à  y  porter  leur  blé,  leur  pain,  à  y  faire 
leur  cidre;  la  redevance  devenait  perpétuelle, 
sans  qu'on  s'toquiétAt  si  le  rapllal  avait  été 
(ui  non  remboursé  par  les  droits:  il  on  élalt 
de  même  des  rivières  et  des  routes  qui  étaient 
liérlssées  de  péages;  la  liberté  des  personnes 
et  la  circulation  des  marchandises  en  souffraient 
beaucoup.  En  second  lieu,  sous  un  gouverne- 
ment fort  et  dans  un  pays  civilisé,  la  pratique 
de  ce  système  est  encore  très-délicate.  Il  faut 
bien  calculer  les  conditions  et  les  termes  du 
contrat;  l'entrepreneur  qui  agit  dans  son  in- 
térêt personnel,  cheirhe  à  s'sssurer  le  plus 
grand  bén'''nçe  po.'-'sihlc;  le  gouvernement  doit 
défendre  i  intérêt  public  et  faire  en  sorte  que 
la  communauté  n'ait  pas  à  payer  trop  cher  le 
service  qu'elle  recevra.  Si,  par  exemple,  l'en- 
trepreneur, dans  les  trente  années  de  sa  con- 
cession, recouvre  une  somme  quadruple  de 
celle  qu'il  avait  engagée ,  la  sr>riété  a  fait  évi- 
demment une  mauvaise  airaire;  si  elle  avait 
elle-même  exécuté  le  Irarall  arec  l'argent  de 
l'impôt ,  elle  se  serait  remboursée  en  quinze 
ans  peut-être  et  aurait  joui  beaucoup  plutôt 
d  uu  service  gratuit.  Enfin,  si  le  principe  du 
payement  direct  par  le  consommateur  est  juste, 
il  faut  que  ce  payement  soit  aussi  simple  que 
possible,  que  les  péages  soient  peu  nombreux, 
et  qu'un  volturier  ne  soit  pasteun  de  marcher 
toujours  l'argent  à  la  main;  sans  quoi  les  opé- 
rations de  commerce  seraient  trop  compliquées 
et  la  circulation  serait  enlratée,  eomme  su 
temps  où  un  tonneau  de  vin  avait  à  acquitter 
dix-neuf  droits  différents  pour  venir  de  Bour- 
gogne à  Paris.  Ces  résenres  fliites,  le  système 
d'Adam  Suuth  est  bon  et  doit  être  largement 
pratiqué  pour  deux  raisons.  La  première,  c'est 
qu'un  gouvernement  ne  pense  pas  à  tout,  ne 
pent  pas  tout  et  qu'il  est  éminemment  profi- 
table que  les  entrepreneurs  de  tout  genre  sa- 
chent qu'ils  pourront,  au  besoin,  se  substituer 
A  lui ,  que  lorsque  leur  expérience  leur  aura 
suggéré  la  pensée  d'un  travail  d'utilité  publi- 
que, ils  pourront  demander  a  l'exécuter  et  que 
leur  proposition  aura,  dans  certains  cas,  cbancc 
d'étreaccucillîe  favorablement:  la  coTnmtmauté 
tirera  certainement  avantage  d'une  pareille  dis- 
position des  esprits.  La  seconde,  c'est  que  les 
consommateurs  se  rendront  compte  chi  sacrifier 
qu'exige  la  jouissance  d  un  travail;  ils  seront 
forcés  de  peser  la  dépense  et  rotilité ,  et  il  est 
utileque  le  citoyen  sente  la  responsabilité  de  ses 
actes  et  connaisse  le  prix  véritable  des  choses 
qu  il  paye.  Toutefois  le  mode  de  perception  in- 
diqué par  Adam  Smith  n'est  pas  le  seul  qui  tende 
àcc  but;  une  commune  peut  payer  sur  ses  re- 
venus généraux  une  route  dont  useront  ses 
habitants:  une  ville  maritime  peut  à  ses  frais 
creuser  un  port,  qui,  ensolUcitant  le  commerce. 
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l'enriebira  elle-Déne.  Ce  {pii  importe,  e*est 

que  la  dépense  soit  voisine  de  rnsap-c.  (jiie  le 
contribuable  sache  pourquoi  il  paye  et  que  l'u- 
safrer  sèche  ce  qn  il  Inl  en  coûte. 

On  pntin  ait  encore  invoquer  en  faveur  de  ce 
système  uue  troisième  raison.  Si  un  État  l'a- 
doptait, on  n'y  serait  pas  exposé  i  Toir  les  hn- 
laisirs  (les  administrateurs  dôcon'cs  du  nom 
de  travaux  d'utilité  publique  et  les  dépenses 
Inconsidérées  d'un  Inxe  ruineux  en  seraient 
nécessairement  bannies:  car  on  ne  trouverait 
d  entrepreneurs  quepourles  travaux  productifo 
de  revenu. 

Mais  qui  fortifierait  les  villes  de  la  fnmtière? 

Oui,  à  côté  du  port  de  commerce,  creuserait 
les  coûteux  bassins  destinés  à  recevoir  les  na* 
vires  de  guerre?  Sous  le  régime  féodal,  lorsque 
la  propri«'t^'  et  la  souveraineté  étaient  confon- 
dues, les  travaux  de  défense  ont  pu  être  à  la 
charge  du  seigneur.  Aujourd'hui,  ils  ne  peu- 
vent être  qu'à  la  charge  de  la  commiiruttiié  11 
faut  en  dire  autant  des  palais,  des  bâtiments 
destinés  aux  admfnisIniHoDs,  des  tribunaux, 
des  écoles,  des  églises.  Sans  doute,  l'État  pour- 
rait les  louer  ;  mais  il  est  évident  que  dans  une 
maison  construite  pour  ce  dessein,  et  dont  il 
est  propriétaire,  rt'tat  est  logé  d'une  manière 
plus  commode,  plus  digue,  et  mèiuc,  quand  il 
doit  l'occuper  à  perpétuité.  d*nne  manière  plus 
écononiiqiic.  Ir  système  d'Ailam  Sniilli  ne  sau- 
rait donc  être  absolu;  dans  un  grand  nombre 
de  cas ,  il  est  bon  que  Vttit  entreprenne  pour 
son  compte  des  travaux  publics. 

B.  LBVASsnni. 

TRÉSOR.  Dans  les  anciens  empires  les  prin- 
ces thésaurisaient;  le  trésor  éf.iit  un  oiifasse- 
ment  d  or  et  d'argent,  à  destination  iiupri  vue. 
mais  bien  souvent  la  même.  Le  premier  soin 
des  rois  barbares,  assyriens,  achéménides  , 
sassauides,  mérovingiens  ou  mogols,  c  est  de 
se  Adre  nn  trésor.  A  quoi  ont  été  employés  les 
trésors  dcSémiramis  et  d'Aiircng-Zol)?aii  même 
usage,  sans  doute,  que  ceux  de  Clotairc  ou  de 
Gbilpéric.  Des  conquérants  les  ont  pris,  ou  des 
successeurs  les  ont  dilapidés,  nomarqncz,  dans 
rancicnae  histoire  de  France,  combien  de  fois 
un  prince  économe  amasse  un  trésor,  i  nulle 
autre  fin  que  de  fournir  aux  dissipations  de 
son  héritier.  Ne  parlons  que  des  économies  de 
Charles  V  et  de  Louis  X(,  qui  s'en  vont  en  Italie, 
et  des  fameux  quatre  millions  de  Henri  IV,  qui 
n'attendent  môme  pas  la  guerre  de  Trente  ans, 
auquel  cas  ils  seraient  allés  eu  Allemagne.  De- 
puis cette  époque,  il  devient  apparemment  plus 
dilTîi'ilc  d'économiser;  ce  n'est  pas  que  Louis  XIV 
ne  fasse  rendre  beaucoup  à  ses  peuples;  mais 
il  dépense  encore  davantar*- 

C'est  dans  les  républiques  que  nous  trou- 
vons pour  ia  première  fois  le  ■  trésor  »  moderne  ; 
l'ensemble  des  revenus  de  T^tat  et  des  som- 
mes destinées  aux  besoins  publics,  répnrlies 
selon  les  lois.  Ou  le  garde  dans  la  citudclle, 
comme  à  Athènes,  ou  dans  le  temple  du  dieu 
des  métaux,  comme  à  Cartilage  ou  à  Rome; 
d'abord  composé  du  produit  des  prises,  il  se 
forme  ensuite  des  contribuUoiis  des  citoyens. 


A  rofiw^iim  de  la  république,  l'empire  romain 

ajoute  le ^sc,  trésor  de  l'empereur,  alimenté 
d'ailleurs  par  des  tributs  ou  des  impôts,  et  dé- 
pensé sekm  leie  régies,  ce  qui  le  distingue  du 
thésaurus  barbare  de  toutes  provenances.  Les 
dépenses  des  provinces  du  Sénat  et  du  peuple 
sont  prises  sur  Vararitm  ;  celles  des  provinces 
de  César  sur  le  fisc.  Dans  le  Bas-Empire,  le  fisc 
absorbe  ïatrarium.  Le  trésor  des  rois  de  France, 
qui  n'est  d'abord  qn'nn  thésaurus,  est  dans  la 
suite  un  véritable  lise.  Vœrorium  reparaît  avec 
la  révolution;  les  revenus  publics,  votés  par  les 
législatures,  qui  en  déterminent  la  destination, 
sont  gardés,  non  plus  A  la  vérité,  dans  le  tem- 
ple de  Saturne,  mais  au  ministère  des  finances. 
Le  ministre  est  u  la  fuis  aduunislraleur  des  de- 
niers publics  et  chef  du  Trésor.  Il  dirige  le  re- 
couvrement de  l'impôt  et,  par  suite,  il  dispose 
des  crédits  ouverts  à  sou  dcpartcuient,  comme 
un  autre  ministre;  et,  à  litre  de  chef  du  Tré- 
sor, il  contrôle  les  actes  de  la  comptabilité  de 
ses  collègues.  Ce  système  est  suivi  à  peu  près 
dans  toute  i'Borope.  Bn  France,  la  Constitution 
de  l'an  III  avait  réduit  les  attributions  du  mi- 
nistère des  flnauccs  sous  le  titre  de  ministère 
des  etmtribntions  publiques,  i  l'assiette  et  an 
recouvrement  de  l'impôt  ;  cinq  commissaires 
dirigeaient  la  trésorerie  nationale.  L'Empire  la 
oontia  an  ministre  du  H'ésor  public  {voy.  Mi- 
nistères); mais  de[)nis  I.SI4,  les  deux  admi- 
nistrations des  finances  et  du  Trésor  sont  réu- 
nie.<i.  Dans  quelques  pays .  l'administration  des 
finances  est  distincte  de  l'administration  delà 
dette,  qui  est  conflée  A  un  comité. 

J.  DE  liuiSJOSLIN. 

TRÉSORERIE.  L'institution  adrainistrativc, 
désignée  sous  le  titre  de  Trésorerie  nationale, 
on  de  Trésor  public,  a  pour  mission  de  re- 
cueillir, aussitôt  que  possible,  dans  les  caisses 
de  rtitat,  les  recettes  perçues  par  les  comp- 
tables des  finances,  et  de*  les  appliquer  sans 
déviation,  ni  retard,  aux  besoins  exigibles  des 
services  autorisés  par  les  lois. 

Cette  administration  spéciale  doit  maintenir 
ainsi,  dans  tous  les  temps,  et  sur  tous  les 
points  du  territoire,  l'équilibre  des  ressources 
et  des  charges  fiul)li(|ues,  soit  i  l'aide  des  ren- 
trées obtenues  sur  les  revenus  du  budget,  soit 
au  moyen  des  produits  des  emprunts  consti- 
tués en  rentes  de  la  dette  inscrite,  soit  enfin 
avec  les  fonds  éventuels  de  comptes  courants 
obligés  ou  volontaires,  cl  de  valeurs  d'antici- 
pation qui  forment  une  dette  tlotlanlc  conti- 
nuellement remboursable,  mais  presque  ton- 
jours  facile  à  renouveler. 

Les  ressorts  du  mécanisme  administratif  or- 
ganisé pour  assurer  te  mouvcmeiit  régulier  des 
fonils  de  l'Kfat,  sp  composent  ti  unr  caisse  cen- 
trale, placée  au  siège  du  gouvernement,  dans 
le  sein  du  ministère  des  finances,  et  de  comp- 
toirs e.\térieur.^ ,  subordonnés  à  cr  grand  réser- 
voir d  espèces  et  d  effets  de  portefeuille,  dont 
ils  sont  les  canaux  alimentaires  dans  les  chel^ 
lieux  de  drp.trtrments,  d'arrondissemeoto  et 
même  de  communes. 

Dans  ce  système»  tout  déplacement  de  va» 
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lean  doit  être  gouTeroé  par  Tunique  pensée 

d*nil  seul  administrateur,  rlnnt  l'esprit  vipiliint 
embrasse  et  domine  à  la  fois  i  cosemblc  et  les 
détails  des  ressonrces  et  des  besoins  de  chaqoe 
lor-alil*''.  Aiiriinc  somme  (îispoiiiMc  ii"cst  nlors 
détournce  de  sa  destination  légale  diuiërôt 
public,  soit  qu'elle  entre  immédiatement,  après 
sa  sortie  de  la  main  d'un  coniribualde ,  clans 
celle  d'un  créancier,  soit  qu'elle  se  trouve 
transportée  plus  loin  et  sur  place  partout  oû 
le  service  de  l  lilal  la  réclame. 

Une  direction  spéciale  des  lioances  est,  eu 
conséquence,  chargée  d'accomplir  cette  mis- 
sion importante,  en  mettant  chaque  jour  sous 
les  yeux  du  ministre  le  tabicnn  complet  des 
ressources  et  des  besoins  de  1  État  et  le  bilan 
général  de  l'actif  et  du  passif  du  Trésor. 

I/npplie.ition  rapide  et  ponctnclle  de  la  re- 
cette, à  la  libération  d  une  dette  exigible,  se 
réalise  d'ailleurs  avec  facilité  par  une  simple 
écriture  qui  met.  en  coniple  courant,  à  la 
charge  du  receveur  général  de  chaque  dépar- 
tement, avec  production  d'intérêts  au  profit  du 
Trésor,  à  la  fin  de  chaque  dizaine ,  les  produits 
recouvrés  cl  centralisés  dans  cette  caisse  dé- 
partementale, par  les  versements  Journaliers 
des  préposés  à  la  i)errcplion  des  impôts. 

Ce  délai  de  rigueur  de  dix  jours,  si  étroite- 
ment accordé  à  la  libérallon  de  ces  grands 
comptables,  est  à  peine  suffisant  pour  im|»riiiier 
À  leurs  fonds  disponibles  les  directions  qui 
leur  sont  ordonnées  par  l'administration  supé- 
rieure des  flnances,  vers  les  nécessités  publi- 
ques, soit  sur  les  lieu.x  mêmes  de  la  recette, 
soit  sur  ceux  qui  en  sont  plus  ou  moins  éloi- 
gnés ,  et  pour  leur  permettre  de  se  dégrever, 
en  temps  utile,  des  conditions  onéreuses  de 
leurs  com|)tes  courants  et  de  leur  imminente 
responsabilité.  Par  cette  iogènleuu  formule  de 
comptabilité,  empruntée  aux  usages  du  com- 
merce, l'intérêt  public  et  celui  du  receveur 
général  se  trouvent  constamment  rattachés 
l'iiii  à  l";iu!re.  puisf|ue  tout  ralentissement  de 
l  exeeuiiun  du  service  de  l  EIat  ferait  subir,  eu 
mêmetemps.  itous  les  deux,  un  égal  préjudice. 

C'est  an  moment  en  la  léiiiiion  des  anciens 
ministères  du  Trésor  et  des  tinanccs,  sous  une 
même  administrai  ion,  a  complété  Torganisaflon 
du  service  de  Iré.-orerie en  loi  assurant  le  con- 
cours immédiat  dos  caisses  de  la  perception , 
que  deux  arrêtés  de  H.  le  baron  Louis  des 
7  novembre  cl  0  décembre  181  i,  ont  substitué, 
dans  le  compte  couraut  des  receveurs  géné- 
raux ,  les  résultats  des  faits  accomplis  â  la 
promesse  écrite  de  les  accomplir  dans  un  dé- 
lai déterminé  d'avance,  en  vertu  d'oblijrations, 
de  bons  a  vue,  et  de  rescriptions  souscrits  a 
des  termes  plus  ou  moins  en  rapport  avec  la 
réalisation  cITective  de  la  rer*  tie  nii  de  la  dé- 
pense, et  qui  concédaient  urdinaucmeut  aux 
comptables  débiteurs  une  latitude  d'échéance 
assez  éteiiiliie  pour  occasionner  trop  souvent 
des  stagnations  de  fonds,  des  délicits  de  caisse 
et  des  bénéflces  occultes,  au  détriment  de 
lÉtal. 

Cependant,  en  mettant  partout  le  Trésor  en 
possession  Immédiate,  dans  un  compte  cou- 


rant productif  d'intérêts,  des  recouvrements 

ciïectnés  par  les  préposés  des  finances,  on 
n  avait  pas  encore  assez  fait  pour  parer  avec 
certitude  aux  exigences  éTeotnelles  et  locales 
de  rliaqiK^  serviee  public.  I/administratinn  su- 
périeure a  doue  cru  devoir  autoriser,  dès  l'an- 
née 1806,  les  receveurs  généraux  des  départe- 
ments à  entretenir,  sur  les  difTércntes  places 
de  la  Frauce,  avec  les  capitalistes  et  les  com- 
merçants, des  relations  oe  banque,  de  négo- 
ciai ions  et  de  conversions  de  valeurs  qui  leur 
procurent,  à  peu  de  frais,  les  ressources  op- 
portunes d'un  crédit  personnel  nécessaire  pour 
suppléer,  au  besoin,  à  I  insuflBsance  acciden- 
telle des  recettes  de  I  Ktat. 

C'est  également  sans  recourir,  en  toute  oc- 
currence, à  des  transports  onéreux  de  numé- 
raire, mais  presqiie  tonjonrs  en  se  servant  des 
formes  sim[des  et  rapides  de  la  comptabilité 
commerciale,  établie  entre  les  recettes  géné- 
rales, leurs  libres  corresponflanis  et  la  caisse 
centrale  des  linances,  que  les  fonds  surabon- 
dants de  ces  principaux  comptoirs  de  trésorerie, 
sont  délépiiés  (l'on  [joint  sur  un  autre,  par  des 
virements  de  comptes  passés  contradictoire- 
ment,  par  des  émissions  de  traites  et  de  man- 
dats, ou  par  la  sonscri[»tinn  et  l'env'oi  d'un  pa» 
picr  revêtu  des  meilleures  siguatures. 

On  remarquera,  sans  doute,  à  ce  sujet,  que 
le  sysiéme  de  trésorerie  de  la  France  ne  dé- 
place jamais  d'une  manière  sensible  les  capi- 
taux nécessaires  aux  transactions  locales,  qu'il 
évite  ainsi  toute  brusque  oscillation  dans  Ic 
cours  des  valeurs  et  qu'il  main  lient  sans  cesse 
une  régularité  précieuse  aux  divers  intérêts 
du  pays  dans  la  circulation  de  la  richesse  pu- 
blique. 

Ces  procédés  ingénieu.\  adaptés,  depuis  le 
commencement  du  premier  Fmpire,  au  mouve- 
ment général  des  fonds  de  l  État,  ont  fait  pro- 
fiter le  Tn  sor  public  de  tous  les  avantages  de 
célérité,  d'exactitude,  et  surtout  d'économie 
que  l'intérêt  privé  sait  se  ménager  dans  ses 
opérations  de  banque  et  de  commerce.  Toute- 
fois les  commissions  accordées  aux  receveurs 
généraux  des  finances,  en  Indemnité  de  leurs 
négociations  et  de  la  responsabilité  de  leurs 
engagements,  sont  trés-lnférleurFS  à  celles 
qn'exif:ent  ordinairement  les  bonnes  malsons 
particulières  pour  engager  leurs  signatures.  Il 
importe  d'ailleurs  de  considérer  qne  ces  grands 
comptables,  dont  le  personnel  devrait  toujours 
se  recruter  dans  les  familles  honorables  et  opu- 
lentes, offrent  les  garanties  les  plus  solides  à 
la conflance  publique,  en  leur  qualité  de  fon^ 
lionnaires  assuj(  ttis  à  de  forts  cautionnements 
en  numéraire,  a  des  avances  de  fonds  au  moins 
équivalente.^  >  i  ;  n  e  rs  le  Trésor  constamment  as- 
suré  par  ce  douMe  trage  contre  toute  chance 
de  perte,  à  des  écritures  régulières  teuuescn 
partie  double  et  appuyées  de  pièces  JustMca- 
lives,  aux  conlrùles  incessants  de  l'a  iminis- 
tratiou  centrale  des  linances,  à  la  surveillance 
mobile  et  inopinée  de  ses  inspecteurs  s'appli- 
quaiit  à  tous  les  dét;;ils  de  leur  pe.stion  cou- 
rante, euiin,  aux  vériUcations  et  aux  jugements 
annuels  de  la  Cour  des  comptes. 
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Aucune  maison  de  banque  ou  de  commerce 
ne  saurait  donc  offrir  autant  de  s6curit6,  ni  de 
facilités,  ni  de  conditions  plus  modérées  dans 
ses  tnoawtions.  qu'une  recette  générale  des 
Onances  constituée  sur  de  pareilles  bases,  et 
aussi  prudemment  abritée  contre  tout  désor- 
dre, sons  la  vigilance  de  l'autorité  supérieure. 

Les  fonds  disponibles  dos  fortunes  locales 
sont  ainsi  naturellement  provoqués  a  choisir 
pour  caisses  de  dépôts  ces  grandes  sneeorsa- 
Îps  du  Trrsor  qui  titiliscnt  exclusivement  tou- 
tes les  rcsitources  réalisées  pour  la  satisfaction 
des  intérêts  publies  et  qui  pourrafeot  même  en 
profiter,  en  France,  rriniiiicenAnglrtefre,p(Wir 
populariser  l'usage  des  chèques. 

Mais  ce  n>st  pas  seulement  i  la  rétlisatton 
flos  rorcttos  et  des  dépenses  de  l'État  que  les 
receveurs  généraux  bornent  le  rôle  important 
qui  leur  est  assigné  dans  la  mission  tracée  au 
gouvernement  par  les  lois  de  finances  :  les  ser- 
vices spéciaux  des  déparlements,  des  commu- 
nes, des  établissements  de  bienfaisance,  de  la 
Légion  d'boiiiu  nr,  de  la  Caisse  desdëpôts  et  con- 
signations, des  caisses  d'épargne,  enfin  de  tou- 
tes les  institutions  rattachées  directement  ou 
indirectemeot  atu  attributions  des  difl^èrents 
ministères,  sont  autniif  do  parties  intof^rantes 
de  leur  gestion  personnelle  et  sont  toutes  pla- 
cées sons  la  responsabilité  solidaire,  non-aen- 
lement  de  chacun  d'entre  eux.  mais  encore  de 
leurs  comptables  subordonnés. 

Le  contrôle  des  dépenses  publiques  qui  sont 
presque  toujours  acquittées,  sans  déplacement 
des  parties,  par  les  préposés  extérieurs  des 
finances,  s*ezerce,  pour  la  seconde  fois,  après 
la  liquidation  des  ordonnateurs,  par  les  payeurs 
de  ciiaquc  département  et  de  la  caisse  centrale 
du  Trésor,  qui  s'assurent  sous  leur  propre  ga- 
rantie de  comptables,  avant  d'autoriser  les  paye- 
ments par  leur  visa  préalable,  que  les  pièces 
justificatives  produites  à  l'appui  des  ordonnan- 
ces ou  des  mandats  constatentles  droits  acquis 
par  les  créanciers  des  divers  services,  démon- 
trent, en  conséquence,  la  libération  régulière 
de  l*Etat,  et  dégagent  ainsi  défluitivcment  In 
responsabilité  du  ministre  gardien  de  la  fortune 
publique. 

Ge  ministre  de  la  Trésorerie,  sans  cesse 

oblij:(''  fie  proportionner  les  voies  et  moyens 
aux  charges  du  budget,  devient,  par  une  con- 
séquence naturelle  de  cette  mission  dlfflelte, 
le  ré.irulatenr  de  toutes  les  opérations  relatives 
au  crédit  de  l'Étal,  telles  que  l'émission  ou  le 
remboursement  des  emprunts  contractés  en 
rentes,  en  bons  du  Trésor,  en  elfets  i  terme, 
ou  en  comptes  courants. 

C'est  encore  avec  le  concours  de  la  caisse 
centrale  et  des  receveurs  généraux  qu'il  ac- 
complit le  classement  de  toutes  ces  valeurs  rl 
l'abaissement  du  taux  de  leur  intérêt  tantôt  par 
la  modération  de  l'escompte,  tantôt  parlacon* 
version  des  rentes,  la  rentrée  de  tons  ces  ca- 
pitaux auxiliaires,  enfin  les  mouvements,  les 
échanges ,  les  résenres  de  fonds  et  les  rembour* 
sèment.^  successivement  autorisés  par  la  pré- 
voyance du  gouvernement,  dans  les  jours  de  la 
pvospérité  publique,  soit  pour  ranimer  raction 


sagement  libératoire  de  l'amortissement  sur  la 
dette  inscrite,  soit  pour  alléger  le  fardeau  trop 
souvent  exagéré  de  la  dette  fiottantc  du  Trésor. 

Cette  belle  organisation  du  système  de  la 
Trésorerie  a  été  fondée  en  1806,  sous  le  pre- 
mier Empire,  par  I  habile  administrateur  qui 
n'a  jamais  fléchi  sona  le  poids  du  service  des 
fonds  de  nos  grandes  armées ,  M.  le  comte 
MoUien,  et  s'est  ensuite  considérablement  per- 
fectionnée «eue  rhifluenee  du  r^itane  eonati-  i 
(iitionnel  inauguré  en  1811.  Cette  institution  j 
nouvelle  a  rendu  au  gouvernement  toute  sa 
l^uissance  flnanelére,  trop  longtemps  aHéoée 
aux  soumissions  ruineuses  des  traitants,  et  lui 
a  restitué  désormais,  à  tout  événement,  la  res- 
ponsaMItté,  rindépeudance  et  le  secret  de  son 
rôle  important  dans  les  affaires  intérieures  et 
extérieures  du  pays;  tandis  que  la  plupart  des  ' 
gouvernements  étrangers  sont  encore  enchaî- 
nés, pour  les  opérations  de  trésorerie,  par  des 
contrats  passés  avec  des  banques  publiques  ou  i 
j)articuliéres,  qui  les  grèvent  de  commissions 
onéreuses  et  de  frais  considérablea,  en  a'atlli- 
biiant  des  jouissances  de  fonds  inaperçus,  mate 
qui  ne  sauraient  d'ailleurs  justifier  l'exéCOtiOD 
régulière  de  leur  mandat,  par  des  comptée  pé- 
riodiques, ni  par  des  pièces  probantes,  sou- 
mises ,  comme  en  France,  au  contrôle  de  l  ad-  ■ 
BBiniatration  centrale,  au  jugmnent  d*une  cour 
aouTeraine  et  à  la  aanrtion  de  la  législature.* 

Marquis  d'âudiffrkt. 

TRIBU.  La  tribu  est  la  famille  développée, 
la  race  est  une  tribu  agrandie,  et  souvent  le 
peuple  est  une  race  organisée  politiquement. 
La  tribu  répond  à  une  civilisation  à  peine  nais- 
sante; elle  constitue  un  groupe  de  population  \ 
qui  se  forme  spontanément  et  dont  les  mem- 
bres sont  reliés  entre  eux  par  les  liens  du  sang. 
Tontefois  l'antiquité,  et  notamment  Rome,  a 
établi  aussi  la  tribu  comme  subdivision  poli- 
tique. (Foy.  Aaaeflid»lé0  du  ptapla.) 

TRIBUN  DU  PEUPLE.  A  l'oppression  de 
raristocratiele  peuple  de  Rome  opposa  ses  tri- 
buns. JWais  cette  magistrature,  qui  pouvait  être 
tout  aussi  bien  l'instrument  de  la  sédition  que 
Terme  de  la  liberté,  ne  devait  malheureuBemeiit 
pas  donner  à  Rome,  ni  remplacer  rp  qui  lui 
manqua  toujours:  la  classe  moyenne.  Deux, 
cinq  ou  dix  magistrats  n'oin^nt  pas  i  la  liberté 
d'une  nation  les  mrmes  ^Mranties  que  cette 
force  intelligente  que  produisent  i'instrucUon, 
la  richesse  et  le  nombre  et  qui  ae  concentre  dans 
les  classes  moyennes.  La  démocratie  romaine 
n'a  su  résister  à  l'aristocratie  que  pour  tomber 
sous  la  main  d'un  maître.  Cette  aristocratie 
était  d'une  avidité  sans  bornes;  elle  s'était  em> 
parée  des  terres  conquises  sur  renncmi  et 
avait  de  bonne  heure  inauguré  le  régime  dé- 
sastreux des  grandes  propriétés  qui  amena  si 
promptcmcnt  la  ruine  de  l'ntrrii  iiltiirc  et  la  dé- 

Eopuiation  de  l'Italie:  Les  moutons  mangeront 
»  hommea,  diaail  Gatont  La  grande  propriété 

1.  Vog,,  pour  plat  da  dttailat  SftUwuJImmmtUr 
de  tm  JVane*,  par  M.  to  mrqals  d'Attdlftvt,  toL  U  , 

p.  4xa^Ma,  et  ToK  rv ,  p.  sa-M. 
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a  perdu  ritaUc,  disait  Tibère.  Gomme  si  la  for- 

tune  territoriale  qu'elles  accaparaient  ne  leur 
suiDâaît  paii,  les  grandes  familles  patricienues 
dévoraient  le  petit  peuple  par  une  usure  elfrè- 
née.  Les  lois  contre  les  débiteurs  étaient  atroces; 
on  pouvait  les  jeter  en  prison  chargés  declialoee, 
les  Tendre  comme  esclaTea,  les  mettre  i  mort 
et  se  partager  leur  corps  entre  créanciers  !  On 
poussa  l'excès  si  loin  que  le  peuple  se  révolta 
et  se  retira  sur  TATentin;  il  demandait  que  les 
esclaves  pour  dettes  fussent  affranchis  et  qu'il 
VA  tait  remise  de  la  dette  aux  insolvables.  Ce 
n*était,  après  tout,  rien  de  pins  que  ce  qu'on 
accorde  de  nos  jours  au  conunerçant  fUilL  Les 
patriciens  curent  peur  et  firent  des  concessions; 
mais  le  peuple  avait  été  si  souvent  trompé  qu  il 
exigea  des  garanties  et  ne  voulut  rentrer  dans 
Rome  qu'à  la  condition  qu'il  aurait  des  magis- 
trats à  lui,  assez  indëpcudauts  pour  veiller 
fldèlemcnt  à  ses  droits  et  assez  paissants  pour 
les  faire  respecter.  De  l'excès  dos  maux  du  ré- 
gime aristocratique  naquit  la  célèbre  institu- 
Ifcm  des  tribuns  du  peuple,  qui  donna  des  chefis 
à  la  démocratie  et  oigtnisa  la  lotte  entre  les 
deux  puissances. 

Le  nombre  des  tribuns  du  peuple  fut  porté 
de  deux  à  cinq  et  plus  tard  à  dix.  Leur  élection 
se  faisait  dans  les  comices  assemblés  par  tri- 
bas  le  4  des  Ides  de  mars.  Ils  ne  pouvaient  être 
pris  ni  parmi  les  patriciens  ni  parmi  les  plé- 
béiens sénateurs;  leur  personne  était  inviolable 
et  sacrée;  ils  avaient  le  droit  d'opposer  leur 
Tèto  aox  sénatus-coDsultes  et  à  tous  les  actes 
des  magistrats;  ils  faisaient  conduire  en pri.son 
par  leurs  liuissiiTs  quiconque  ne  respectait  pas 
ce  veto;  il.s  pouvaient  faire  mettre  sur-le-champ 
tout  prisonnier  en  liberté  et  le  soustraire  même 
au  Jugement  prêt  à  être  rendu  contre  lui;  leur 
maison  devait  être  ouverte  i  tons  Joor  et  nuit 
et  ils  ne  pouvaient  s'absenter  de  Rome;  enfin 
ils  avaient  le  droit  de  convoquer  le  Sèaat 

(Tétait  assarément  une  redoutable  autorité 
entre  les  mains  du  peuple  que  celle  des  triliuns; 
mais  on  parvint  à  l'entraver:  l'opposition  d'un 
seul  annulait  le  véfo  prononcé  par  tous  les  au- 
très!  C'était  donc  les  affaiblir  que  d'augmenter 
leur  nombre,  les  chauces  de  division  devenant 
plus  grandes  et  l'influence  des  patriciens  trou- 
vant plus  facilement  à  s'exercer. 

Le  tribunat  fut  un  des  rouages  essentiels  de 
cette  constitution  romaine  si  vantée  qui  a  fait 
l'admiration  de  Machiavel  et  de  Montesquieu.  La 
grandeur  des  destinées  de  Home,  l'éclat  de  ses 
victoires  et  de  ses  triomphes,  1  univers  asservi 
et  devenu  romain,  ont  produit  l'illusion  sur  le 
caractère  de  son  organisation  politique  et  en 
ont  voile  les  vices.  À  qui  contemple  ce  colosse 
de  Tempire  romain  Tenibousiasme  est,  il  est 
vrai,  bien  permis:  «  Un  dieu  seul,  s'écriait  le 
roi  Agrippa,  a  pu  élever  1ô  peuple  romain  à  ua 
tel  degré  de  bonheur  et  de  puissance  ;  une  ré- 
volte contre  lui  serait  une  révolte  contre  Dieu 
lui-même*!  »  Et  cependant  la  révolte  n'a  pas 
été  rare  dans  ses  annales;  sous  la  République, 
c*est-&-dlre  i  l'époque  la  phu  brillante  de  son 

1.  M.  Dnrny,  Hiêtoirt  rOMoine,  pré(«ce. 
11. 


bistoire,  au  plus  haut  degré  de  sa  gloire  et  de 
ses  triomphes,  il  n'a  vécu  que  de  séditions  et 
de  guerres  civiles.  Les  éléments  de  sa  consti- 
tntion  :  le  Sénat  délibérant  qui  représentait 
l'aristocratie,  la  richesse  et  les  lumières  ;  le  con- 
sulat qui  représentait  l'action,  le  pouvoir  exé- 
cutif, comme  on  dirait  de  nos  jours;  le  peuple 
enfin  qui  constituait  la  force  de  cette  puissance 
toute  militaire,  n'ont  Jamais  pu  s'équilibrer.  La 
discorde  régne  au  iMiim;  le  peuple  s'insurge  ; 
l'incendie  éclate;  l68  tribuns  sont  massacrés; 
de  ses  mains  patriciennes  le  Sénat  verse  le  sang 
des  Gracqucs.  Mais  à  chaque  lutte,  la  démo- 
cratie gagne  du  terrain  et  arrache  au  Sénat  une 
concession  nouvelle;  des  chefs  de  [dus  enpius 
puissants  se  succèdeut  ra()iàeincnt  qui  s'ap- 
puient sur  le  peuple  et  infligent  à  l'aristocratie 
de  cruels  désastres:  après  les  (Iracques,  Marins; 
après  Marius,  César.  Le  Ûot  monte  toujours,  jus- 
qu'à ce  que  Taristocratie  vaincue  expire  avec 
l'oriipée  et  que  la  démocratie  trionipliantc  aille 
sombrer  dans  l'Empire.  C'en  est  fait  de  la  li- 
berté romaine  ;  le  peuple  abdique  entre  les  mains 
de  César  à  qui  tous  les  pouvoirs  sont  transférés 
sans  qu'il  soit  même  besoin  de  cette  fabuleuse 
loi  Regia  dont  nous  parlent  les  Jurisconsultes. 

Dans  ce  cataclysme  où  périt  la  République, 
que  deviennent  les  tribuns  du  peuple,  ces  or- 
gaues  de  l'opposition,  ces  défenseurs  oiDciels 
de  la  liberté?  Us  ont  eux-mêmes  pour  succes- 
seur, comme  le  Sénat,  rounneles  consuls,  l'em- 
pereur qui  comptera  désormais  les  auuces  de 
son  régne  par  l'exercice  de  sa  puissance  tri- 
luinitienne:  ImpereUor  Cœ*ar  Augustus  tribU' 
/ni la  pôles tiitv  X!  ÈuiLE  CnÉniEU. 

TRIBUNAT.  La  Constitution  du  Tl  frimaire 
an  MU  (U  déc.  1799)  créa  le  tribunat.  Cette 
institution  éphtaftére  qui,  par  son  nom,  mais 
par  son  nom  seulement,  nous  reporte  aux  sou- 
venirs de  l'ancienne  Home,  était  destinée,  dans 
la  pensée  de  son  auteur,  i  représenter  l'oppo- 
sition dans  le  gouvernement.  Le  lendemain  du 
IS  brqmaire,  Siéyès,  le  théoricien  de  la  révo- 
lution, dont  le  génie  sonblait  se  complaire  sur- 
tout aux  mécanismes  ingénieux  et  aux  abstrac- 
tions savantes,  mais  d'une  application  diflicUe, 
avait  tracé  le  plan  de  cette  ConsUtution.  Le  plan 
fut  remanié  et  profondément  altéré.  Dans  l'œu- 
vre qui  resta  nous  trouvons  un  Sénat  comme  à 
Rome,  un  Corps  législatif,  des  ctmsuls  et  des 
tribuns.  Cette  rémiiàscence  classique  était  dans 
le  goût  de  l'époque;  la  République  française 
cherchait  volontiers  des  précédents  dans  l'an- 
tiquité, sans  tenir  compte  de  la  différence  des 
tenqis;  elle  empruntait  le  nom  d  inslitutions 
jadis  célèbres  qui,  depuis  deux  mUle  ans, 
exercent  un  grand  prestige  sur  Tesprit  des 
peuples,  mais  que  l'histoire,  qui  ne  revient 
pas  deux  fois  aux  mômes  rivages,  ne  verra  JIp 
mais  renaître. 

Ce  qui  mérite  de  fixer  l'attention  sur  cette 
œuvre,  ou,  si  l'on  veut,  sur  cette  utopie  de 
l'an  VIII,  c'est  la  i)ondëration  des  pouvoirs  que 
son  auteur  s'était  efforcé  d'y  établir.  La  pléni- 
tude du  pouvoir  exécuUf  est  attribuée  au  pre- 
mier consul  à  qui  seul  appartient  l'initiative  des 
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lois;  deux  collègues  lui  servent  d'assesseurs 
avec  voix  consultative  seulemeut;  il  est  nommé 
pour  dix  ans.  Le  peuple  n'exerce  pas  direete- 
nicnt  le  droit  d'rlcrlion,  mais  il  nomme  des  cli- 
gibles  par  une  élection  à  trois  d^ès  et  forme 
nne  «liste  nationale •  dans  laqoelle  le  Sénat 
choisit  les  consuls,  le  Corps  R'gislatif  composé 
de  trois  cents  memibres  et  le  tribunal  composé 
de  cent  membres.  Le  trfbanat,  qol  fUt  partie 
du  pouvoir  législatif,  discute  les  projets  de  loi, 
en  vote  l'adoption  ou  le  rejet,  envoie  trois  ora- 
teurs pris  dans  son  sein  pour  exposer  et  dé- 
fendre  devant  le  Corps  législatif  les  motifs  du 
vœu  qu'il  exprime  sur  chacun  de  ces  projets; 
il  défère  au  Sénat,  pour  cause  d'inconstitulion- 
nalité,  les  listes  d'ëllgiUes,  les  actes  du  Corps 
législatif  et  ceux  du  gouvernement;  enfin  il 
exprime  son  vœu  sur  les  lois  faites  et  à  faire, 
sur  les  abus  à  corriger  et  les  améliorations  à 
entreprendre  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration publique.  Quant  au  Corps  législatif, 
condamné  â  un  mutisme  absolQ,  il  vote  les  lois 
au  scrutin  secret,  sans  discussion  de  la  part  de 
ses  membres,  après  avoir  entendu  les  orateurs 
du  gouTemement  et  ceux  du  tribunat. 

Dans  un  gouvernement  ainsi  constitué,  le 
tribunat  pouvait  être  tout  ou  n'ôtre  rien.  Siéyés 
vnlt  ytma  en  fiiire  une  tribune  populaire  ou- 
verte à  toutes  les  demandes,  à  toutes  les  ré- 
clamations, un  censeur  du  gouvernement.  Mais 
la  cause  de  sa  faiblesse  était  dans  son  origine. 
Il  dépendait  du  Sénat  qui  choisissait  ses  mem- 
bres et  se  trouvait  ainsi  frappé  dès  sa  naissance 
d'une  incurable  faiblesse.  Le  Sénat,  d'ailleurs, 
quoique  msltre  par  l'élection  de  tous  les  pou- 
voirs, se  trouvait  aussi  annulé  par  la  Constitu- 
tion qui  ne  lui  accordait  qu'une  sorte  de  veto 
et  lui  refusait  tout  rôle  actif.  Le  seul  pouvoir 
vraiiiiont  vivant  était  celui  du  premier  consul; 
aussi  ne  devuU-il  pas  tarder  à  franchir  les  fra* 
gilet  barrières  que  lui  opposait  la  Constitution. 
Siéyès  l'avait  prévu,  et  il  s'y  résignait:  «  Nous 
avons  un  maître,  disait-il;  il  peut  tout,  il  sait 
tout  et  il  Tout  tout...  Vous  Terres  où  il  nous 
mènera,  mais  il  le  faut!  » 

La  Constitution  de  l  an  Ylll  est  loin  d'être 
conforme  au  projet  que  Siéyés  avait  présenté; 
elle  en  diffère  surtout  par  les  attributions  pres- 
que autocratiques  du  premier  consuL  Dans  le 
projet,  un  grand  électeur,  sans  poutoir  direct, 
dominait  deux  consuls  qui  se  partageaient  le 
pouvoir  exécutif;  dans  la  rédaction  déQnitive 
que  Napoléon  a  marquée  de  son  empreinte,  le 
grand  électeur  devient  le  premier  consul  tout- 
[uiissant  dont  les  deux  collègues  sont  annulés. 
iNapoiéon  voyait  aussi  bien  que  Siéyès  le  but 
▼ers  lequel  il  marchait;  ils  envisagealoit  tous 
deux,  avec  la  même  sûreté  de  vue,  l'inexo- 
rable nécessité  des  choses,  l'un  pour  la  subir 
en  silence,  l*autre  pour  s'en  prévaloir  résolû- 
mcnt.  Quant  à  la  France,  «  elle  implorait  comme 
expédient  le  despotisme,  et  son  état  social  ne 
lui  permettait  pas  de  se  tepréeenter  le  despote 
sons  une  autre  fonne  que  celle  d'un  soldat.*  • 

1.  M.  Molé,  DiRcourK  à  l'Académip  ftmaflalf* ,  S9 
Avril  184X.  Vow.  «usai  l'Étnde  «or  Sléjte  é»  M.  Ch. 
Vtrtéj  Dftt  in  7  MptMBbrt  lUM. 


Le  tribunat,  sous  un  régime  absolu,  n'était 
plus  qu'un  contre-sens;  il  ifut  réduit  d'abord  à 
Cinquante  membres  par  le  sénatus-consulte  du 
Ifi  thermidor  an  X,  puis  supprimé  par  le  séna- 
tus-consulle  du  19  août  1807.  {Voy.  Conatita- 
tlons  de  la  France.)  Éulb  CHÊDisn. 

TRIBUNAUX.  Vog,  Organisation  Judiciair s. 

TRIBUNE.  ÉLOQUENCE  POLITIQUE.  A  | 
Abénes,  à  Kome,  chez  nous  naguère  encore, 
les  orateurs  se  plaçaient  en  un  endroit  élevé, 
faisant  hce  i  l'auditoire  :  c'était  la  tribune.  Ce 
mot  a  pris  dans  notre  langue  politique  moderne 
une  grande  importance,  il  est  devenu  un  sym- 
bole, il  signifle  liberté,  ou  du  moins  gouver» 
nement  par  la  parole,  par  le  vœu  de  la  majorité. 
h'èloquence  de  la  tribuiie  comprend  tous  dis- 
cours prononcés  dans  les  assemblées  détibè- 
ratives,  dans  les  meetings  ou  réunions  popu- 
laires, que  l'on  y  parle  en  effet  du  haut  d'une  | 
tribune  ou  simplement  de  sa  place,  comme 
dans  les  chambres  anglaisps.  On  dit  aussi  Elo- 
quence parlementaire.  Eloquence  politique; 
mais  le  premier  terme  semble  devoir  être  res- 
treint  aux  orateurs  des  assemblées  représen- 
tatives, tandis  que  le  second  est  applicable  a 
tous  sans  distinction. 

Où  se  montre,  dans  l'histoire  des  peuples, 
cette  éloquence  de  la  tribune,  ou  éloquence 
politique  proprement  dite?  Quel  est  son  carae-  , 
tére?  Quelle  est  sa  portée?  En  quels  temps, 
dans  quelles  circonstances,  par  quels  organes, 
se  manifeste-t-clle?  C'est  ce  que  nous  examine- 
rons ici  à  grands  traits.  Quant  aux  règles  et  aux 
préceptes  de  l'éloquence  politique,  nous  ren- 
voyons aux  exemples  des  maîtres  et  aux  traités 
spéciaux,  aux  premiers  surtout,  car  c'est  i 
leur  école,  non  à  celle  de  la rhétoriquO,  que se 
forment  les  vrais  orateurs. 

En  abordant  la  matière,  on  est  frappé  d'une 
chose  :  dans  tout  le  cours  des  annales  de  l'hu- 
manité, quatre  ou  cinq  siècles,  quatre  ou  cinq 
pays  seutement,  et  A  de  grands  interralles, 
apparaissent  comme  ayant  eu  une  tribune  po- 
litique digne  de  ce  nom,  des  assemblées  où 
l'art  de  la  parole  ait  pu  se  développer.  Athènes 
rlicz  les  Grecs,  Rome  républicaine,  ont  seuls, 
parmi  les  peuples  de  l'antiquité,  connu  l'élo- 
quence ap  p  I  i  q  uée  au  débat  des  intérêts  publics  ; 
elle  brilla  alors  d'un  incomparable  éclat.  Une 
longue  et  profonde  nuit  succède  à  ces  splen- 
deurs ;  il  faut  descendre  jusqu'aux  temps  nM>- 
dernes,  presque  jusqu'à  nos  jours,  pour  voir 
se  rallumer  ce  (lambi  au  qui,  après  avoir  éclairé 
dés  le  dix-septième  siècle  la  Grande-firetagnc , 
jette  en  France,  à  la  fln  du  dix -huitième,  de 
."^i  vives  lueurs,  répand  de[uns  cinquante  ans 
sa  luuuère  de  proche  eu  proche  parmi  les  na- 
tions européennes  et  semble  désormais  insé- 
parable de  la  notion  même  de  ciTiiisation  po- 
litique. 

C'est  qu'en  elTet  réloquenee  de  b  tiibooe. 
nous  l'avons  dit  tout  d'abord  en  la  définissant, 
ne  peut  appartenir  qu'aux  Ktals  Ubres.  Ci  st  là 
seulement  qu'on  délibère  sur  les  aHkircs  pu- 
bliquei,  sur  la  guerre,  sur  la  paix,  sur  les 
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intérêts  politiques,  sur  Ions  les  points  géné- 
raiix  de  l(  ;:i.-;lation  et  de  gouvernement.  Il  faut 
qu  un  peuple  soit  en  possession  de  lui-même 
et  se  régisse  par  son  action  propre,  pour  qw 
l'éloquence  devienne  un  moyen  d'élévation .  et 
que  cette  sublime  faculté  de  l'homme,  mag/ia 
nia  ei  oratOÊTia  eloqueniia,  paisse  se  donner 
carrière.  •  Pans  les  i),iys  libres,  a  dit  M"*  de 
maJ&l,  la  voloiiti'  des  uaiious  décidant  de  leur 
destinée  poianiiie,  les  hommes  recherchent  et 
acquièrent  au  plus  haut  degré  les  moyens  d'in- 
fluer sur  cette  volonté,  et  le  premier  de  tous, 
c'est  rëloqnence.  Les  efforts  s  accroissent  ton- 
jours  en  proportion  do  la  récompense;  et  lors- 
que la  nature  du  gouverncmeut  promet  à 
i*homme  de  génie  la  puissance  et  la  gloire,  des 
vainqueurs  dignes  de  remporter  un  tel  prix  ne 
tardent  point  à  se  présenter.  L'émulation  dé- 
veloppe des  talents  qui  seraient  demeures  in- 
connus dans  les  États  ou  l'on  ne  pourrait  offrir 
à  une  âme  ilérc  aucun  but  qui  fut  ili^Mic  d'elle.  » 
C'est  donc  un  grand  honneur  pour  une  natiou 
de  tenir  son  rang  dans  les  fastes  de  l'éloquence 
politique,  et  s'il  en  est  si  peu  qui  y  figurent, 
c'est  qu'il  en  est  bien  peu  aussi  qui  ligurcut 
dans  les  fastes  de  la  liberté. 

Tnc  autre  remarque  essentielle  à  faire,  c'est 
que  les  couditious  ou  su  trouvait  placée  la  tri- 
bune antique,  en  Grèce  on  i  Rome,  étaient 
fort  différontes  de  celles  où  se  trouve  le  plus 
ordinairemcat  placée  la  tribune  moderuc.  Dans 
la  démocratie  athénienne,  dans  ia  république 
do  Home,  c'est  au  peuple  lui-même,  an  peuple 
tout  entier,  que  s'adressaient  les  orateurs,  et 
ces  orateurs  c'étaient  ceux  d'entre  les  citoyens 
qui  se  donnaient  niissioa  de  haranguer  l'as- 
semblée populaire.  Le  héraut  s'écriait  :  Qui 
veut  monter  a  la  tribune  et  prendre  la  parole  ? 
Quelle  art-ne  pour  l'éloquence  que  de  pareilles 
mœurs  !  Onels  amlitoires  qu'iuic  telle  mullitmle, 
avide  d  eutemlre  bien  parler!  (Juel  stimulant 
pour  ceux  dont  l'âme  était  éprise  de  cette 
noble  passion  qni  fait  lo  véritable  onUeor,  le 
l'ir  probits,  diceudi  peritus! 
Athènes  se  présente  à  nous  la  première. 
C'est  dans  Athènes,  nous  dit  Cicéron,  qu'exista 
le  premier  orateur,  et  cet  orateur  fut  Fériclés. 
Avant  lui  et  Thucydide,  son  contemporain,  on 
ne  trouve  rien  qui  ressemble  à  la  véritable 
cloqucQCc.  Ou  croit  cepcndaut  que,  longtemps 
auparavant,  le  vieux  Solon ,  Pisistrate  et  Clis- 
thënes  avaient  iln  niérit*'  pour  leur  temps.  Thé- 
inislocle  parut  supérieur  aux  autres  par  le  ta- 
lent de  la  parole,  comme  par  ses  lumières  en 
politique.  Périclùs,  enlin,  renommé  par  tant 
d'autres  qualités,  le  fut  surtout  par  celle  de 
faraud  orateur.  Lleon ,  dans  le  même  temps, 
Aleibiadc,  Critias,  Thèraniriii; ,  furent  aussi  des 
liommes  élocjuenls.  Flus  tard  parurent  Lysias, 
Ilypéridc ,  iiischine ,  et  celui  qui  s'éleva  au- 
dessus  de  tous,  Démosthénes,  qui  réunit  la 
pureté  de  Lysias,  l'esprit  et  la  tinesse  d'Hy- 
péride,  la  douceur  et  1  éclat  d  bschtuc.  ■ 

Du  premier  coup,  pour  ainsi  dire,  Fart  de 
la  parole  a  rencontré  son  type  le  plus  p  arfait 
eu  la  personne  de  Oémosthéues,  et  la  postérité 
n'a  pu  que  ratiOer  à  cet  égard  le  jugement  de 


la  Grèce  et  de  Rome  :  aoz  yeox  de  tous ,  le 

premier  dos  orateurs  conntis  est  resté  le  mo- 
dèle éternel  de  l'éloquence  poUtique*.  Aaison- 
nements  et  monveiiMnta,  t  dit  un  bon  juge, 
force  et  simplicité,  Toilà  toute  son  éloqiu-nce. 
Jamais  homme  n'a  dounë  à  la  raison  des  armes 
plus  pénétrantes,  plus  inévitables.  La  rérité  est 
dans  sa  main  un  trait  perçant  qu'il  manie  avec 
autant  d'agilité  que  d'énergie  et  dont  il  redou- 
ble sans  cesse  les  atteintes.  Il  frappe  sans 
donner  le  tem[)S  de  respirer;  il  pousse,  presse, 
renverse,  et  ce  n'est  pas  un  de  ces  hommes 
qui  laissent  à  l'adversaire  terrassé  le  moyen 
de  nier  sa  chute.  Son  style  est  austère  et  ro- 
buste, tel  qu'il  convient  à  une  âme  franche  et 
impétueuse.  11  s'occupe  rarement  à  parer  sa 
pensée,  ce  soin  semble  au-dessous  de  lui,  il 
ne  songe  qu'à  la  porter  font  entière  an  fond  de 
votre  cteur.  ISul  n'a  moins  cuq)loye  les  ligures 
de  diction,  nul  n*a  plus  négligé  les  ornements; 
mais  dans  sa  marche  rapide  il  entraîne  l'audi- 
toire ou  il  veut,  et  ce  qui  le  distingue  de  tous 
les  orateurs,  c'est  que  Tespéce  de  sum^e 
qu'il  arrache  est  toujours  pour  l'objet  qu'il 
poursuit,  non  pour  lui.  D'un  autre,  on  dirait  : 
11  parie  bien;  de  Démosthénes  on  dit  :  Il  a  rai- 
son. 

Écoutons-le  un  instant  :  •  Voulc2-vous,  dit-il  à 
ses  concitoyens,  voules-vous  prendre  enfin  une 
résolution  courageuse?  Cliacnu  de  vous  est-il 
décidé  à  se  montrer  en  citoyen  utile,  a  faire 
sincèrement  et  sans  détour  tout  ce  qu'il  peut, 
tout  ce  qu'il  doit,  les  riches,  en  contribuant  de 
leurs  biens ,  les  jeunes ,  en  marchant  à  lu 
guerre  ?  Tour  tout  dire  en  un  root  et  simple- 
ment, voulez-vous  faire  vous-mêmes  vos  af> 
faires.  ne  pas  souhaiter  le  repos  pour  vous 
seuls,  le  travail  pour  les  autres?  Alors,  Athé- 
niens, alors,  les  dieux  aidant ,  vous  pourres 
encore  reprendre  ce  qui  est  à  vous,  réparer 
les  maux  de  votre  indolence  et  punir  votre 
ennemi  !  •  Et  un  peu  plus  loin  :  t  Voyea  Jus- 
qu'où va  l'arrogance  de  l'hilippe!  Il  ne  vous 
laisse  pas  le  choix  entre  la  paix  et  la  guerre; 
il  menace,  il  tient,  dit-on,  d'insolents  discours. 
Jamais  content  de  ce  qu'il  a,  il  envahit  sans 
cesse;  il  vous  enveloppe  tandis  que  vous  êtes 
id  tranquillement  assis,  et  bientôt,  pen()le 
temporiseur,  vous  sereidans  ses  lllets!...  Quand 
donc.  Athéniens,  quand  ferez-vous  votre  de- 
voir et  qu'attendes-vous  ?  Quelque  événement 
nouveau,  ou  même.  Justes  dieux!  quelque 
nécessité  qui  vous  contraigne?  Mais  alors  que 
faut-il  penser  de  ce  qui  arrive  ?  l'our  des  hom- 
mes libres,  la  plus  pressante  nécessité,  n'est- 
ce  pas  le  déshonneur?  Voulez-vous,  dites-moi, 
aller  toujours  par  la  |)la(  <>  publique,  vous  de- 
mandant les  uns  aux  antres  :  Èh  bien  !  Que 
dil-on  de  novrrnti  >"    -  Kh  !  que  SC  peut-il  de 
plus  nouveau  qu'un  homme  de  Macédoine  qui 
triomphe  d'Athènes  et  domine  en  Grèce  t~ 
Philippe  est-il  mort?  —  Son  ,  mais  il  est  ma- 
lade.—  Mort  ou  malade,  que  vous  importe 7 
Si  celui-ci  mourait,  vous  vous  en  ferles  MeolèC 
un  autre  par  votre  Indolence  I  Car  c'est  par  elle 

I.  Lord  Brougbam,  Rtvut  d'Édimbonrg,  ISSt. 
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qa*il  s*est  tant  éievc,  non  de  lai-méme,  non 

par  sa  propre  force  •  ^ 

C'en  est  dssQi  pour  luire  sentir  la  puissance 
et  la  beauté  de  cette  mile  et  incomparable  élo- 
quence (le  l'orateur  frree. 

L'éloquence  latine  commence  à  Caton  le  Ceu- 
•evr;  po  ne  eite  aaeun  orateur  ayant  loi.  Puis 
viennent  Tiberiui;  et  Caïijs  Orncrlius ,  en  qui 
se  personutlie  1  éloquence  tribuuiticnne;  Marc- 
Antoine,  aïeul  du  triumvir,  Lidnius  Gru»u9, 
Hortcnsius,  Cotta,  Sulpicius,  M.-J.  Rrutus,  Ci- 
céron  enfln  dont  les  talents  oratoires  égalèrent 
presque  Rmie  i  Athènes.  On  cite  surtout  le 
discours  de  Cicôron  pour  la  loi  Manilia  et  ceux 
qu'il  lU  pour  combattre  la  loi  airrairc.  Il  porta 
dans  le  genre  délibératif  (luelques-unes  des 
qualités  du  genre  judiciaire,  s'ctudiant  parti- 
ciilièreinciit  à  enip  loyer  le  pathétique  et  à  ânoQ- 
voir  SCS  auditeurs. 

De  ce  que  l'éloquence  dëlibêratiTe  était  dans 
les  mœurs  politiques  des  Cirées  et  des  Romains, 
il  suit  naturellement  qu'elle  tient  une  très- 
grande  place  dans  leun  histoires  et  donne  à 
ces  ouvratres  une  vie ,  une  animation ,  qui 
manque  à  tant  d'autres  histoires,  ils  ont  pu 
STec  Traisemblance,  souvent  même  avec  vérité, 
mettre  dans  la  bouche  des  personnages  dont 
ils  retraçaient  les  actions,  ces  harangues  mé- 
morables où  Ton  a  raiaon  de  chercher  encore 
aujourd'hui  les  plus  beaux  exemples  et  les  plus 
parfaits  modèles. 

Parmi  les  barbares,  Tacite  nous  apprend  que 
les  Germains  connurent  aussi  la  libre  délibéra* 
lion  sur  les  intérêts  publics  {dr  vmjoribus  ré- 
bus omnes  comullatU],  et  que  la  parole  des 
chefs  eut  chez  eux  son  pouvoir  {]^ut  faeun' 
(lia  est,  (ludiuntur  aiictoritatc  suadendi).  C'est 
tout  ce  que  nous  en  savons,  car  le  fameux 
paysan  du  Danube  n'a  rien  d'historique,  et  il 
est  constant  que 

L'on  n*  ant  pu  lonftemps  dus  Roms 
Cotto  iloqiioiieo  entrotonir. 

On  a  pu  dire  qu'an  moyen  âge,  en  Espagne 

surtout,  les  conciles  avaient  été  des  assemblées 
politiques  en  même  temps  que  religieuses ,  et 
que  là,  bien  plutdt  que  dans  les  Champs  de 

Mai  de  Charlemagne  ,  on  av;iit  discuté  avec 
force  et  liberté  les  intérêts  de  la  religion ,  où 
venait  alora  se  perdre  et  se  renouveler  toute 

rexi.stence  civile  des  |)euplcs. 

Les  États  généraux  de  France,  ces  conseils 
généraux  de  la  nation  {comitia  generaiia  Gal- 
liœ),  ces  assises  politiques  temporaires,  joui- 
rent d'une  ccriaine  liberté  do  discussion.  Les 
harangues  prononcées  en  I5G0  par  le  chance- 
lier de  L'Hospital ,  en  157G  et  138G  par  le  sa- 
vant Podin,  en  IGli  par  iMiron  et  Savaron, 
peuvent  être  citées,  mais  seulement  comme  les 
premien  indices  d'une  éloquence  politique 
française.  —  L'nc  véritable  tribune  politique  se 
dressa  bientôt  après  en  face  du  pouvoir  royal: 

1.  l'reriiifre  PhHi]>p\<jw .  Nous  cilmi-i  ri-n  |in'<iiages 
(l'aprÙN  un  éiniiiout  ina^'i'trat ,  admiiablr  ornlrur  lui- 
même  ,  et  qui  a  cnfi»  «loté  imiro  langue  d'iinr»  tra- 
duction vraiment  illRm-  di-  I)rin')>'tliùin's,  ou  ubsi-rvaul 
lo  principe  do  (.'iréron  :  Son  vtrhum  verbo ,  êtd  ut 
•'rator.  (Euvrea  yoliliqueM  d*  D4mOttMM»t  ttadaltOS 
p»r  M.  l'Ioogonla,  IMI'1863.) 


ce  fut  celle  des  assemblées  politiques  des  pto- 
teslants,  où  se  fit  entendre  la  vigoureuse  élo- 
quence de  leur  chef  Henri  de  Kohao.  Mais  bien- 
tét  aussi  RicbeUeu  y  mit  bon  ordre  et  il  assura 

à  la  monarchie  un  siècle  et  demi  de  silence,  — 
un  siècle  et  demi  d'abus,  qui  aboutit  à  une  ré- 
volution. 

La  diète  de  Pologne  fut  aussi,  à  partir  du 
milieu  du  quinzième  siècle,  une  assemblée 
détibérative,  qui,  bien  que  restr^lo  à  la  no- 
blesse et  assujettie  à  des  rornies  oppfcssives , 
dut  permettre  un  certain  développement  aux 
flicultés  oratoires  de  ses  membres. 

C'est  dans  la  libre  Angleterre  (qui,  dès  le 
temps  de  (îoniines,  paraissait  à  ce  judicieux 
historien  un  pays  a  part,  ou  le  peuple  avait  ses 
droits  dans  le  gouvernement  et  se  mêlait  de  ses 
affaires) ,  c'est  lu  qu'il  faut  chercher  les  pre- 
mières applications  et  les  progrès  de  1  éloquence 
ches  les  modernes  Sans  doute,  la  parole  n'y 
fut  pas  toujours  indépendante  et  inviolable 
comme  aujourd  hui;  les  débats  parlementaires 
y  furent  d'abord  intérieun  et  domestiques, 
renfermés  dans  le  cercle  d'un  petit  nombre 
d'hommes,  et  pendant  longtemps  ils  ne  reçu- 
rent qu'une  publicité  fnrtive  et  Incomplète. 
Sans  (Junte  la  tribune  anglaise  du  dix -septième 
siècle  ditlèru  beaucoup  de  celle  de  nus  jouis, 
appuyée  sur  le  secours  permanent  d'une  presse 
inviolable  comme  elle.  Mais  c'est  chez  les  An- 
glais que  ce  foyer  fut  de  bonne  heure  allumé, 
c'est  chez  eux  que  naquit  et  se  développa  de 
siècle  eu  siècle  ce  selj-government ,  dont  le 
débat  parlementaire  n'est  après  tout  que  le 
moyen  pratique  et  qui  devait,  à  un  jour  donne, 
servir  d'exemple  à  la  France  et  à  l'Europe. 

Non  pas  que  la  tribune  britanniijue  ait  parti- 
culièrement brillé  par  l'cloqucncu,  par  cette  i 
éloquenoe  littéraire,  telle  que  Tentendaient 
les  anciens  et  telle  qu'il  la  faut  à  d'autres  peu- 
pies.  Çà  et  là  des  choses  grandes  et  fortes, 
mais  point  d'éclat,  point  de  pompe;  l'utile  re* 
clierclié  en  lui-même  et  pour  Im-jnùrae,  voilà 
ce  que  prèscuteut,  dans  leur  longue  période 
primitive,  les  annales  du  parlement  anglais. 
Cela  tient  d  abord  à  ce  que  cette  tribune  si 
précoce  des  Anglais  a  précédé  leur  éducation 
morale  et  littéraire;  cela  tient  a  leurs  formes  de 
procéder,  à  leur  caractère,  enfin  à  la  nature 
môme  «les  débals,  à  la  discussion  si  fréquente 
d  intérêts  de  commerce,  de  traités  d'alliance,  de 
détails  flnanclera,  sous  un  point  de  rue  de  profit 
plutôt  que  de  gloire,  et  qui  a  fait  dire  à  Hume 
que  la  Chambre  des  communes  ressemblait  plus 
à  un  greflb  qu'à  un  sénat  antique.  On  ajoute  que 
rantorité  des  passions  puritaines  imprima  à  la 
tribune  anglaise  quelque  chose  de  scolastiqne. 
Néanmoins  Cromwell  fUt  orateur  à  sa  manière 
et  l'on  ne  peut  contester  la  puissance  de  ses 
discours  si  souvent  bizarres,  mais  énergiques. 
Le  procès  de  Slrafiford  nous  révèle  une  véri- 
table éloquence.  Falkland  n'en  a  guère  montré; 
mais  Sidney  eat  marqué  peut-être^  s'il  en  avait 

1.  Nous  ne  naurion^  mii-ux  faire  mn-dr  risnmpr 
xpêiê  verdii  la  br-llc  otudo  <;iir<  M.  ViUemaia  cobm- 
crée  k  co  iujri,  t't  !r  Us  r>'  <1>'  M.  LalOVOl  tW  lw  0(tt* 
tcura  do  1«  Oraade-Br«UgDe. 
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eu  plus  d'occasions.  Les  débats  de  la  Bestann- 
tion  et  ceux  de  rétablisscraent  du  rèjrne  de 
nuillaiime  III  nous  pr(^sentent  des  politiques 
habiles  plutôt  que  des  orateurs.  C  est  au  temps 
de  la  reine  Anne  et  de  George  I*'  que  parut 
un  homme  èmineramt'nt  <lnué  pour  la  parole  et 
que  les  vicissitudes  iiumbrcuses  de  sa  fortune 
obligèrent  i  déployer  de  farauds  talents  :  nous 
avons  nommé  Bolinirbrtikp  Apr«''S  lui.  Robert 
Walpole,  si  longtemps  ministre,  grâce  à  sa 
taetiqtie,  à  son  esprit  de  conduite,  pins  encore 
qu'à  son  ^Inqtience,  nini?  adroit  et  infatifrable 
à  parler  le  langage  de  l'intérêt  contre  ses  ad- 
Tersaires  célèbres,  Wlndham,  lord  Garteret,  sir 
John  Saint-Aubin,  riilfeiicy,  William  Tilt.  «  Je 
ne  sais,  a  écrit  Voltaire,  si  les  harangues  mé- 
ditées qu'on  prononçait  autrefois  dans  Athènes 
et  dans  Borne  l'emportent  sur  les  discours 
non  préparés  dn  chevalier  Wlndham.  de  lord 
Carleret,  etc.  •  Éloge  un  peu  exagéré,  auquel 
il  est  beau  pourtant  d'avoir  déjà  donné  lieu,  et 
que  motiveront  davaiilafre  ceux  qui  vont  venir, 
les  Clialbani,  les  Burke,  les  Wilberforce,  les 
Pitt,  les  tVLf  alors  que  la  puissance  accrue  de 
rAnjrleterrc  appellera  véritablement  à  sa  tri- 
bune les  alTaires  du  monde  entier,  alors  que  les 
questions  de  conquête  et  de  dominatliw,  les 
questions  d'humanité  et  de  Justice  qui  y  seront 
portées  en  feront  Jaillir  à  flot^  une  grande  et 
forte  et  généreuse  ékxnienee.  Wlllian  Pitt  (de- 
puis lord  Clialham) ,  voilà  en  effet  l'orateur  qui 
montra  dés  ses  débuts  qu'il  devait  effacer  les 
Wndfaam  et  les  Pulteney.  11  ne  sera  dépassé  que 
par  son  flls.  Cp  fjui  caractérise  son  talent,  ce 
qui  fit  sou  inûuence  et  sa  popularité  irrésis- 
tibles, c*est  Tesprit  national,  la  passion  des 
intérêts  de  son  pays  contre  l'étranfrer.  Son  élo- 
quence a  le  même  souffle  que  celle  de  Démos- 
thénes;  aussi  M.  Yillemain  n'a-t-il  pas  hésité  à 
comparer  ses  discours ,  pour  la  véhémence  de 
la  conviction,  pour  la  grandeur  des  mouve- 
ments, aux  discours  de  l'orateur  anti(]uc.  Tout 
le  monde  sait  la  fln  mémorable  qui  couronna 
au  champ  d'honneur  une  si  noble  carrière.  A 
côté  de  Chatham  se  placent  Dundas,  Windham, 
Fox,  qui  avait  aussi  dans  la  parole  quelque 
chose  do  démnsth^ttiqitp .  Burke ,  orateur  lettré 
et  plein  d'imagination;  Sbéridan,  énergique  et 
ingénieux  ;  lord  Ihnsfleld ,  dont  on  elle  le  bean 
discours  sur  la  justice  pour  dettes  (1770).  C'est 
la  grande  pléiade  britannique.  Puis  surgit  tout 
d'un  coup  le  jeune  et  Tictorieuz  adversaire  de 
Fox,  le  flls  môme  de  lord  Chatham,  et  avec  lui 
ce  n'est  plus  seulement  la  question  américaine, 
mais  toutes  les  grandes  questions  que  va  sou- 
lever la  Révolution  françrise  et  qui  agiteront 
l'Europe  pendant  quarante  années.  Si  l'on  re- 
cherche quel  fut  le  principe  de  l'éloquence 
de  ce  dernier,  on  constate  que  c'est  la  scienee 
politique,  la  connaissance  profonde  des  forces 
et  des  intérêts  divers  de  son  pays,  en  regard 
de  oeoz  des  autres  États.  C'est  ee  qui  donna  à 
sa  parole,  comme  à  son  action,  un  si  grand 
ascendant  et  une  si  longue  dorée,  c'est  ce  qui 
Bt  de  lui  ce  type  glorieux  de  Torateur  homme 
d'État  dont  la  Grande-Bretagne  est  si  flérc  : 

Pulehnm  têt  digUo  wnomlrtni  cl  dieUr  :  Me  $»t  ! 


Les  orateurs  de  second  ordre  sous  le  règne 

de  (leorge  III,  sont  :  Diuining,  lord  Korth.  sir 
William  Grant,  lord  Melville,  Perceval,  Wilber- 
force, Witbread,  sir  Samuel  Romilly,  sir  Will. 
Scott,  Tiemy.  Cobbett.  Les  orateurs  iriandais  for- 
ment une  classe  spéciale  dans  les  annales  du 
parlement.  A  Sbcridan,  que  nous  avons  déjà 
cité,  il  faut  joindre  Orattan,  Cnrran,  et  en  se- 
cond ordre,  Malmc,  lord  Avonmore.  Daby.  Phi- 
lip Tisdall,  Hussey,  Burgh,  Flood,  Hutchinson, 
Burroughs,  Hamitton.  lord  Clare,  Pery,  Robert 
Fmmett,  le  baron  Richards,  le  baron  Foy.  l'errin, 
O'Loughlin,  sir  W.-C.  Smith,  Holmes,  Ch.  Philips, 
Logan,  Sbeil,  enOn,  et  O'Gonnell,  les  deux 
grandes  notabilités  de  cette  école ,  qui  est 
celle  de  l'éloquence  enflammée  et  poétique. 
Les  Fox  et  les  Pitt  ont  en  de  d^es  succes- 
seurs dans  les  personnes  de  George  Canning, 
lord  Gran ville,  sir  J.  Mackintosh,  Plunkett.  Puis 
la  Chambre  des  lords  a  vu  dans  son  sein  lord 
Brougham ,  lord  Lynilhurst ,  lord  Qrey,  lotd 
Melbourne,  lord  Denman ,  i'évèque  PhilpottS, 
lord  Landsdowne,  Févéque  Stanley;  et  la  Cham- 
bre des  communes,  sir  Robert  Peel,  Macaulay, 
lord  Stanley,  lord  lohn  Hnssell,  sir  William 
Follett,  sir  Fiiincis  litirdetl.  J.  Hume.  D.-W.  Har- 
vey,  lord  Palmerston.  sir  E.-L.  Bulwer,  William 
ri1ni!stone,  Pisrat^li,  Roebuck,  Bright,  Richard 
Cobdcn,  ce  dernier  doué  au  plus  haut  degré 
des  llienités  qui  eonstituent  un  grand  orateur 
populnire. 

La  tribune  du  Congrès,  aux  États-Unis,  a  eu 
aussi  ses  beaux  Jours  ;  elle  a  compté  de  véri- 
tables orateurs ,  parmi  lesquels  il  faut  citer 
Washington,  fienj.  Franklin,  Adams,  Clay,  etc. 

Hais  c'est  en  France  que  les  idées  pnlloso- 
phi(|ues,  les  idées  de  liberté  sociale,  devaient, 
à  leur  tour,  faire  naître  une  tribune  bien  au- 
trement retentissante,  comme  pour  vMfler  le 
mot  de  Tacite:  M(i(jna  ista  eloquentia,  sicut 
irrnts,  mntcrid  nlitur ^  et  urendo  clarescit.  La 
voix  d'un  tribun,  d'un  orateur  irrésistible  a 
retenti  :  t  Les  communes  de  France  ont  ré- 
solu de  délibérer,  s'écrie-t-il  ;  nous  avons  en- 
tendu les  intentions  qu'on  a  suggérées  au  roi, 
et  vous  qui  ne  sauries  être  son  organe  auprès 
de  l'Assemblée  nationale,  vous  qui  n'avez  ici 
ni  place,  ni  voix,  ni  droit  de  parler,  allez  dire 
A  votre  maître  que  nous  sommes  le!  par  la 
puissance  du  peuple  et  qu'on  ne  nous  en  arra- 
chera que  par  la  force  des  baïonnettes  I  >  C'en 
est  hit,  le  génie  des  tempêtes  est  apparu,  le 
répime  ancien  a  cessé  d'être,  le  nouveau  a 
conmieocé,  et  la  grande  éloquence  politique, 
que  personnifie  Mirabeau,  en  est  l'Ame  vivante, 
t  Ceux  qwi  aiment,  dit  un  contemporain,  à  ob- 
server les  moyens  et  les  effets  de  l'éloquence, 
depuis  que  la  Révolution  l'a  mise  à  portée  de 
Jouer  le  premier  râle  parmi  nous,  comme  ches 
les  anciens,  ont  remarriué  que  ce  qui  avait 
généralement  le  plus  d'effet  dans  les  a^seul- 
blées,  c'était  la  logique  et  les  mouvements.  Ce 
sont  aussi  les  deux  grands  caractères  de  i'élo- 
quence  délibérative,  qui  n'existe  réellement  en 
France  que  depuis  un  an...  Tel  est  à  mon  gré, 
sans  prétendre  rien  ôter  nu  mérite  de  plusieurs 
autres  de  uoâ  représentants  dont  la  Révolution 
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a  mis  les  tslents  ao  grand  jour,  tel  est  Mlrab^n, 

puissant  on  lo;,n(]ue,  en  niouveinents ,  en  ex- 
pressions. C'est  l'orateur  de  la  chose  publique, 
c'est  rhomme  le  plus  capable  d'entraîner  une 
grande  asseaibK  c.  »  (La  Harpe.)  Autour  de  lui 
se  groupent  l  abbô  Maury,  Casalès ,  l'abbé 
Siéyès,  Thouret,  Le  Chapelier,  Bamave,  d'Es- 
prtaiénil,  Regnault  de  Saint -Jean -d'Angëly, 
Lameth,  Robespierre,  Duport,  qui  ont  l'hon- 
neur de  lui  tenir  tôte,  tantôt  par  un  discours, 
tantôt  par  une  réplique,  mais  surtout  celui  de 
provoquer  tour  à  tour  les  éclairs  et  les  foudres 
de  son  éloquence.  Déjà  l'Asscnibiée  consti- 
■toante  a  Mt  place  i  la  Législattre,  déjà  se  for- 
ment ces  deux  i)l(''ia(les  d'orateurs  de  la  Gi- 
ronde et  de  la  Montagne,  dont  le  choc  fatal 
Jettera  snr  la  Convention  une  si  lagnbre  laeur. 
Ce  sont,  d'une  part.  Ver^Tiirind  ,  (leiisonné, 
Guadet,  Brissot,  Ducos.  Louvet,  Boyer-Foufrède, 
Valaxë,  Pètion,  Bnsot,  Barbaroax,  Carra,  Is- 
nard,  Lanjuinais,  Condorcet ,  ÎUibnut  Saint- 
Étieuue,  etc.;  de  l'autre,  ceux  à  qui  Mirabeau 
avait  lancé  ion  apostrophe  célèbre:  «  Silence 
aux  trente  voix  I  •  Camille  Desmoulins,  Barrère, 
Basic,  Saint- Jnst.  Biilaud-Varenncs,  Couthon, 
TalUen,  Rohespierrc.  Danton  cnfln,  qui  fut  l'o- 
ratenr  de  Paris  tumultueux ,  orateur  d'inspira- 
tion, rappelant  Mirabeau  par  les  traits  et  le 
rappelant  aussi  par  de  puissants  effets.  Mais 
C'était  par  des  degrés  sanglants  que  ceux-là 
montaient  à  la  tribune  et  en  descendaient  dans 
ces  temps  néfastes.  Lu  voile  de  deuil  la  couvrit 
bientôt  :  l'éloquence  politique  pâlit  sons  le  Di- 
rectoire, elle  céda  le  pas  à  réloqiienre  mili- 
taire, s'élevant  rapidement  jusqu'au  trOne,  oà, 
seule,  elle  fera  entendre  pendant  quinte  ans 
ses  flers  et  impérieux  accents.  Puis  ce  trône 
altier  crouiera,  et  la  liberté,  rentrée  eu  pos- 
session de  ses  Imprescriptibles  drotts,  redres- 
sera la  téle  et  reprendra  la  panrie.  Deux  écoles 
se  rencontreront  aussitôt  sur  le  terrain  où  elles 
vont  se  livrer  une  bataille  qui  dure  toujours  : 
l'école  léfîitiniisle  ou  contre-révolutionnaire, 
ayant  pour  champions  les  de  La  Bourdonunye , 
de  Lalot,  Dudon,  de  Castelbajac,  de  Bonald, 
de  Salaberry,  de  Marccllus,  de  Villèle,  et  avec 
une  nuance  très-prononcée,  M.  de  Martignac 
et  Chateaubriand;  l'école  libérale,  représentée 
brillamment  par  Camille  Jordan ,  Pasquier,  Cour- 
voisier.  Siinéon,  Lainé,  lîcupnot,  de  Serre,  Ma- 
nuel, Benjamin  Constant,  Lallitte,  Ilig^uon,  d  Ar- 
genson.  Casimir  Përier.  Royer-Collard,  Corcelles, 
Stanislas  Girardin,  f^lianvolin,  Mani^nin,  le  j,'é- 
néral  Lafayctte,  le  gênerai  Foy,  dont  lu  talent  et 
la  fortune  oratoire  n'ont  point  été  eflkcés.  Cest 
cette  dernière  école  qui  a  fourni  au  gouverne- 
ment de  ltt3U  ses  appuis  et  ses  agresseurs,  — 
ceux-ci  renforcés  d'un  éloquent  organe  de  l'opi- 
nion léiriliniiste  et  d'ardcnls  aprttros  du  radi- 
calisme, —  les  uns  et  les  autres  préparant,  à 
qui  mieux  mieux ,  de  nonvelles  surprises  révo- 
iiitionnaires  où  la  tribune  ne  devait  pas tooijoun 
trouver  son  compte. 

Dont  les  trente  dernières  années,  la  Bdgf- 
•que»  l'Allemagne,  l'Espagne,  le  Piémont,  au- 
Jottid'bul  royaume  d'Italie,  ont  eu  aussi  leur 
tribune  politique,  et  des  hommes  d'État  tels 


que  Notbomb,  Lebean,  Rogier,  Donoso  Cortès. 

de  Cavour,  Stahl  ,  Waldeck  ,  Yincke ,  y  ont 
marqué  leur  passage  et  iuscrit  leur  nom  d'une 
manière  souvent  glorieuse. 

Après  avoir  ainsi  esquissé  à  vol  d'oiseau  les 
annales  de  l'éloquence  politique,  nous  deman- 
derons-nous si  les  conclusions  qu'on  en  peut 
tirer  sont  en  faveur  ou  au  désavantage  de  la 
tribune  ?  Ce  serait  poser  ici  la  question  de» 
divers  modes  de  {gouvernement,  et  ce  n'est  pa* 
le  lieu  de  la  traiter.  On  ne  saurait  sans  doute 
méconnaître  que  l'éloquence  politique  expose 
à  des  épreuves  et  qu'elle  a  ses  périb.  Mais  elle 
est,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'apanage  de 
la  liberté,  et  c'est  par  la  tribune  que  celle-ri 
se  manifeste  cum  dignitate.  Les  imprudence» 
étant  la  loi  des  pays  libres,  ft  fiiut  savoir  a'y 
résiîrncr  et  compter  sur  la  liberté  même  pour 
réparer  les  accidents  qu'elle  peut  causer.  Ta- 
cite l'a  dit  :  Mtdù  perieuiotam  Kbertatem  quam 
tittum  servitiinn.  Quand  vous  aurez  interdit 
l'éloquence,  dit  M""  de  Staél,  qu'aurez-vous 
fait  ?  Les  bommes  ne  seront  plus  conduits 
que  par  les  sentiments  les  jilus  vulgaires,  qui. 
dans  l'état  habituel,  sont  ceux  du  grand  nom- 
bre; la  gloire  aura  disparu,  car  il  faut  que  la 
parole  soit  libre  pour  que  la  louange  ait  son 
prix.  «  11  en  est  de  l'éloquence  comme  des  lu- 
mières, comme.de  la  liberté,  comme  de  tous 
les  grands  développements  de  l'esprit  humain. 
Il  se  peut  que  des  malheurs  soient  attachés  à 
ces  avantages;  mais,  pour  se  préserver  de  ces 
malheurs,  il  faut  anéantir  tout  ce  qu'il  y  a  d'u- 
tile, de  grand  et  de  généreux  dans  l'exercict 
des  facultés  morales.  •         Cu.\iu.es  Uead. 

TRIBUTS.  Les  excellenles  choses  qne  Mon- 
tesquieu dit  des  tributs  (tout  le  livre  XUl  de 
VEijprii  âei  his)  s'appliquent  réellement  aux 
i  m  p  ô  t  s .  1 .  e  s  a  II  (•  i  e  n  s  a  u  t  e  11  rs  français  crapi  oyaien  t 
indifféremment  ces  deux  mots!  VBncyciopédie 
distingua,  la  première,  et  dit  que  le  tribut  se 
levait  sur  les  personnes  et  l'impôt  sur  les 
biens.  Ce  n'est  plus  là  exactement  la  différence 
(|u  on  fait  aujourd'hui.  On  appelle  tributs  : 
1°  les  impôts  personnels  qu'un  peuple  conqué- 
rant exifre  d'un  peuple  conquis;  2°  les  rede- 
vances ({u'un  État  paye  à  un  autre  État  en  signe 
de  vassalité. 

Les  lloniains  cnqdoyaient  d'abord  le  mot  tri- 
but dans  le  sens  d  nnpôt  personnel,  et  c'est 
d'eux  qu'il  nous  vient  >.  Il  était  arrêté  par  le 
Sénat  et  payé  par  tous  les  citoyens;  c'était  la 
contribution  directe,  personnelle  et  mobilière; 
on  disait  «ussi:  eensia  ;  mais  bientôt  on  ran- 
gea dans  les  tributs  la  redevance  foncière  (ju- 
gatio)  et  les  impôts  en  nature  (anmna).  Sons 
l'Empire,  tribut  désigna  plus  spécialement  rim- 
pôt  personnel  des  provinces  de  César;  celui 
des  proviuccs  du  Sénat  s'appelait  ttipendium. 
Sous  le  Bas-Empire,  ces  deux  cootributioiM 
furent  confondues,  i  nnmie  le  trétOT  de  TeiB*- 
pereur  et  le  trésor  public. 

Si  l'on  écrit  l'histoire  an  point  de  vue  rao- 

1.  Do  trihufrr  l'coutribuer)  et  non  do  tribuê  (triba), 
parce  qu'un  ii-  lt'^'ait  pAr  tribu,  ce  4|St  &•  p«at  ATOtr 
•ufik  à  établir  la  dunomluatiou. 
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derne,  oq  ne  dira  doDC  pas  que  les  citoyens 
ramini  ptyiient  le  tribut  à  la  Réfmbliqtie , 

mais  rimpôt,  et  on  réservera  ce  mot  (riluil 
pour  les  redevauces  que  les  provinces  payaient 
tnz  Romains.  Ces  tributs  étaient  atTerméa  aux 
chevaliers ,  qui  agissaient  à  peu  près  comme 
les  fermiers  généraux.  •  Toute  l'Asie  m'attend 
comme  sou  libérateur,  disait  Mitbridate,  tant 
ont  excité  de  haine  contre  les  Romains  les  ra- 
pines des  proconsuls,  los  oxécutions  des  gens 
d'atTaires  et  les  calumuies  des  jugements.  • 
(Montesquieu ,  Esprit  des  Mi,  Ht.  XI,  ch.  xn.) 
■  Dans  les  ri'piiMiqn(\< ,  dit  fMirore  Montesquieu, 
les  revenus  sou  t  presque  toujours  eu  régie.  L'éta- 
bllasement  contraire  hit  en  grand  Tlee  dn  gou- 
YOinrincnt  de  Rome.  César  fut  obligé  d  ''itt  r  les 
publicaina  de  l'Asie,  et  d'y  établir  une  autre 
aorte  d'administration  :  la  Macédoine  et  TAcbale, 
provinces  du  peuple,  gouvernées  sur  l'ancien 
plan,  obtinrent  d'être  au  nombre  de  celles  que 

l'empereur  gouvernerait  par  ses  ofliciers  

Onsnd  on  peuple  conquis  cultive  la  terre  pour 
un  autre,  on  n'y  doit  point  souffrir  que  le  maî- 
tre augmente  le  tribut  de  l'esclave.  »  (Liv.  XIII.) 
Les  Lacédémoniens  établirent  qne  la  rede- 
vance des  notes  ne  serait  jamais  augmentée; 
les  lois  romaines  firent  la  même  chose  pour  la 
rederance  qne  les  colons  payaient  i  lenrs  mat- 
1res;  mais  ces  colons  payaient  aussi  à  l'État 
des  impôts  que  la  tlscahté  romaine  augmenta 
d'une  manière  intolérable.  (  Voy.  Salvien ,  Des 
persécutions.)  Tout  impôt  envers  l'État  cessa 
sous  les  Barbares,  mais  les  colons  cl  les  serfs 
continuèrent  de  payer  un  tribut  à  leurs  maî- 
tres. Plus  tard,  quand  le  gouvernement  passa 
des  souverainetés  territoriales  à  raiitorité  cen- 
trale, c'est  sur  les  serLs  qu'on  leva  le  tribut  de 
la  taille;  les  nobles  en  étaient  exempts,  d'après 
le  droit  barbare  de  la  eonqoéte;  et  les  hommes 
libres  avaient  disparu. 

Les  tributs  ne  sont  donc  pas  des  impôts  U- 
brement  consentis,  mais  des  redevances  im- 
posées par  la  conquête,  pour  le  rachat  de  la 
personne  ou  des  biens.  Tel  est  celui  que  les 
musulmans,  et  surtout  les  Turcs .  ont  imposé 
aux  nations  vaincues.  Ces  triluits  ne  furent 
presque  jamais  excessifs;  la  dureté  de  cette 
oppression  se  faisait  sentir  d'une  autre  manière. 
Montesquieu  dit  avec  vrrité:  -  On  peut  lever 
des  tributs  (et  des  impôts)  plus  forts  à  pro- 
portion de  la  liberté  des  sujets;  et  Ton  est  fbrcé 
de  les  diminuer  à  mesure  que  la  servitude  aug- 
mente.* Les  sujets  de  1  empire  byzantin  se  don- 
nèrent aux  musulmans  pour  échapper  i  la  fisca- 
lité des  exarques.  De  même  lors  de  l'invasion 
des  Turcs,  les  chrétiens  ne  furent  plus  assu- 
jettis à  cette  multitude  d'impôts  dont  ils  avaient 
précédemment  à  se  plaindre:  on  ne  leur  im- 
posa qu'un  tribut  léger.  Mais  la  sujétion  n'en 
fut  que  plus  horrible:  chaque  aiinee,  les  ar- 
mées turques  prélevaient  sur  les  vaincus  un 
vaste  tribut  de  fenmies  et  d'enfants.  (Les  histo- 
riens du  seizième  siècle  disent  souvent:  le 
ttribnt  d'enfanto».) 

Actuellement,  les  Turcs  lèvent  deux  espèces 
de  tributs  :  l'un,  dans  les  possessions  iaunédiates 
du  sultan,  sur  tous  les  raïas  (sujets  non  mu- 


sulmans) :  c'est  la  capitation;  l'autre  sur  les 
pays  chrétiens ,  possessions  médiates  du  sul- 
tan. Les  premiers  interprètes  du  Coran  avaient 
persuade  aux  musulmans  qu'ils  devaient  tuer 
ceux  qui  refhserafent  â*embrasser  rislamisme. 
Cette  extermination  parut  bientôt  plus  difllcile 
qu'on  n'avait  pensé;  on  admit  les  vaincus  à 
racheter  leur  vie  par  le  payement  d'un  tribuL 
C'est  en  réalité  le  même  tribut  que  payèrent 
les  rnïns  individuellement,  et  les  pays  vassaux 
de  la  l'orte,  par  l'intermédiaire  de  leur  gouver- 
nement. 

La  capitation  est  fixée,  d'après  un  flrman  de 
Mahmoud  (1834)  à  là,  30  ou  60  piastres  selon 
les  fortunes.  Les  fëmmes,  les  enfiints ,  les  allè- 

nés,  les  infirmes,  les  indigents  et  les  prêtres 
en  sont  exempts.  Le  nombre  total  des  raiSas 
s'élère  i  en?iron  9  millions  d'indiridus  des 
deux  sexes.  Sur  ce  nombre  1,600,000  environ 
payent  la  capitation,  qui  produit  ainsi  iO  millions 
de  piastres  ou  9,200,1)00  francs.  La  capitation 
était  autrefois  perçue  par  des  agents  spéciaux, 
dont  les  procédés  étaient  fort  arbitraires,  l'n  flr- 
man de  1834  en  attribue  la  perception  à  une 
commission,  composée  des  autorités  de  cha- 
que localité  ou  de  leurs  délégués,  réunis  aux 
Koelj<^achir  (maires)  des  communautés  chré- 
tiennes. Bn  1850,  le  snlisn  déclara  que  les 
chefs  des  communautés  juives  ou  dirt-tiennes 
seraient  seuls  intermédiaires  entre  leurs  core- 
ligionnaires et  le  fisc,  pour  la  perception  du 
tribut.  M.  Ubicini ,  à  qui  nous  empruntons  ces 
détails  (Lettres  sur  la  Turquie,  1853),  écrivait 
alors  :  «Le  Kharadj  a  changé  ainsi  de  caractère; 
ee  n'est  plus  une  peine  pécuniaire,  substituée 
à  la  captivité  et  môme  à  la  mort,  qu'ils  avaient 
encourue  en  refusant  de  se  faire  couvertu-  à 
rislamisme.  11  n'est  plus  emisidéré,  de  part  et 
d'autre,  que  comme  une  compensation  de  l'im- 
pôt du  sang,  qui  ue  pèse  que  sur  les  seuls 
musulmans.*  Depuis,  le  senrice  militaire  a  été 
imposé  aux  chrétiens  (roy.  l'article  Turquie,  dtt 
môme  auteur);  le  tribut  est  alors  devenu  en- 
core plus  semblable  à  Hmpét  que  payent  les 
musulmans. 

Les  pays  tributaires  de  l'empire  turc  acquit- 
tent le  kharadj  par  T  intermédiaire  de  leurs 
gouTeniements. 

L'£g7pte   80,000  boanM  =  S,S0O.O0O  Sr. 

L»  VkUMlii*  ....   5,000  =  075,000 

lAMoMavIt.  .  .  .   3,000  =  S45,000 

lA8«rbl«  4,000  s  619,000 

IlvteBtBO   800  =  «SfOM 

ItenlAthoc  .  .  .  .     1T4  -  SO/llO 

Les  grands  empires  sont  souvent  entourés 
d'États  tributaires,  qui  ue  dépendent  d'eux 
que  par  cette  redevance:  ces  États,  bien  que 
vaincus  ou  croyant  pouvoir  l'être  (puisqu'ils 
payent  tribut),  sont  trop  forts  pour  être  complè- 
tement réduits,  ou  trop  differeuts  pour  être  an- 
nexés; ils  gardent  donc  leur  autonomie.  Attila 
imposait  un  tribut  au  Bas-Empire:  il  lui  eût 
fallu  trop  de  soin  pour  le  conquérir;  peut-être 
ne  se  souelait-il  pss  de  commander  i  une  so- 
ciété  si  différente,  peut-être  même  cette  ma- 

{esté  romaine  lui  imposait-elle  plus  qu'il  ne  se 
'sTouait. 
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Les  Mandcboux  conquérants  de  la  Chine  ont 
imposé  tribut  à  tous  les  peuples  tartares  qui 
les  entourent,  même  au  Thibet  et  à  la  Cocbin- 
chine;  mail  cet  denx  pays  ne  l'acquittent  plus 
depuis  longtemps.  La  Cocliinchine  n'euTOie 
môme  plus  l'ambassade  d  hommage. 

Le  tribut  Imposé  à  des  sujets  dans  rintérieur 
du  pays  pour  cause  de  religion  est  contraire  à 
l'égalité:  son  caractère  tend  à  s'eiTacer  cbez 
les  Tores.  Le  tribut  imposé  par  un  État  à  un 
autre,  et  qui  a,  comme  le  premier,  la  conquête 
pour  origine,  perpétue  le  souvenir  d'un  âge 
de  barbarie  et  on  11*01  volt  plus  que  de  rares 
exemples.  {Voy.  Aadorre.) 

J.  J.  RoDEUGUES  fis  itmujv&f  junior, 

TEIGOLORB.  Fof .  Drapera,  BmbUme.  . 
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Province  ou  eijalet  do  l'empire  lurc,  située  en 
Afrique  le  long  de  la  Méditerranée,  entre  la 
Tunisie  et  l'Egypte.  Elle  comprend,  entre  le  9« 
et  le  22*  degré  de  longitude  est  :  1*>  une  large 
bande  de  littoral,  moitié  cultivée,  moitié  stérile, 
profondément  échancrée  par  le  Joun-al-Kabrit 
ou  goire  deStdra,  la  grande  Syrte  des  auciens; 
2**  plusieurs  massifs  montag^neux  (  (îarrian , 
Souda,  Uaroudj-el-Âbiad);  3°  diverses  oasis, 
éparses  av  milieu  de  plateaux  dénudés,  de 
iMides  desséchées  et  de  sables  arides  qui  con- 
finent, au  sud,  le  grand  désert  dont  la  région 
orientale  s'étend  ,  sons  le  nom  de  désert  de 
Libye,  jusqu'en  Éfrypfc;  les  principales  de  ces 
4)a£is  portent  les  noms  de  Ghadamès,  deFezsan 
(tflle  principale  Mounouk).  de  Maradé,  d*Au- 
4)elah.  La  poj)ulation,  disséminée  sur  ces  vastes 
espaces,  qui  sont  en  grande  partie  des  soli- 
tudes, ne  parait  pas  dépasser  l,â()U,oou  unies. 
La  capitale  est  Tripoli  (Tarablous  en  turc),  ville 
maritime,  peuplée  de  15  à  18,000  habitants, 
parmi  lesquels  ou  compte  4,000  Européens , 
presque  tous  Maltais. 

Primitivement  occupé,  comme  toute  l'Africjue 
septentrionale,  par  la  race  berbère,  le  pays  de 
Tripoli  fut  colonisé  par  les  Grecs  (Cyrène)  et 
les  Carthaginois,  puis  conquis  par  les  Romains, 
et  successivement  par  les  Vandales,  les  Grecs, 
les  Arabes,  les  rois  de  Sicile ,' par  Cbarics-Oidnt 
pour  les  chevaliers  de  Malte,  enfln  par  les  Turcs, 
qui  en  restèrent  les  maîtres  depuis  1551  Jus- 
qu'en 1720.  A  cette  époque  le  pouvoir  réel 
passa,  dans  la  personne  du  bey  Hamet-Pacba, 
aux  mains  de  la  dynastie  des  Caramanlis,  ori- 
ginaire de  TAsie  lOneure,  mais  alliée  de  longue 
date  aux  grandes  familles  de  la  régence;  elle 
fut  investie  héréditairement  du  pouvoir  au  nom 
de  la  Turquie,  en  vertu  d'une  suseraineté  ho- 
norifique plutôt  que  d'une  souveraineté  de  fait. 
Hais  la  discorde  ayant  éclaté  dans  la  famille 
des  Caramanlis,  en  1834,  sur  la  iiu  du  long 
régne  do  pacha  Youssef,  la  Turquie  en  prolita 
pour  ressaisir  l'autorité,  en  s'cnipannt  de  la 
personne  du  pacba  Ali  qui  s'était  rendu,  plein 
de  conflance .  A  bord  d'un  navire  commandé  par 
un  amiral  turc,  envoyé  sur  sa  demande  à  son 
secours;  Ali  fut  emmené  à  Coustantinople  et 
il  n'a  plus  reparu.  Depuis  km,  la  régence  de 


Tripoli  est  redevenue  un  simple  paclialik  de 
l'empire  ottoman ,  malgré  les  protestations  ar- 
mées des  chefs  indigènes  dont  les  deux  prin- 
cipaux ,  Abd-el-DJelii  et  Gouma ,  ont  péri  dans 
des  luttes  courageuses  pour  l'indépendance  de 
leur  pays.  Nous  en  esquissons  rapidement  1  or- 
ganisation politique  et  administrative. 

Le  commandement  supri^me  est  exercé  par 
un  gouverneur  ou  pacha,  ayant  rang  de  mu- 
chir,  ou  maréchal,  qui  reçoit  des  Buropéois  le 
titre  d'Excellence.  On  le  renouvelle  tnus  \ç% 
deux  ans;  ne  pouvant  exercer,  durant  cette 
courte  période,  aucune  action  utile  pour  le 
progrès  du  pays,  11  en  proflte  pour  s'enrichir. 

11  est  entouré  d  uo  met^c/ès  supérieur,  com- 
posé des  plus  hauts  ibnctionnaires  (cadi,  mu  p  h  ti  ) 
et  de  notables  indigènes.  Ce  conseil  se  reunit 
deux  fois  par  semaine,  et  assiste  H  pi^a  dans 
la  conduite  des  alikires. 

Le  pacba  commande  en  chef  les  troupes 
turques,  au  nombre  d'environ  6,000  soldats 
d'infanterie,  qui  sont  envoyés  par  la  Turquie 
et  renouvelés  tous  les  cinq  ans.  Une  partie  est 
cascrnéc  à  TripLdi,  sous  les  ordres  (l'un  /ira, 
général  de  brigade;  le  re^le  est  réparti  entre 
Benghaxy,  second  port  de  la  régence  (un  ba- 
tailloni,  Mourzouk  (fi  à  800  hommesi.  le  Ksar 
Djebel  (un  demi-bataillon).  Les  soldats  sont  mal 
payés,  mal  habillés,  mais  asses  bien  nourris, 
à  l'aide  du  produit  en  grains  de  l'impôt  des 
terres  ;  leur  effectif  se  trouve -t -il  trop  dimi- 
nué, on  leur  adloint  les  prisonniers.  Les  tribus 
maghzen,  chargées  du  recouvrement  de  l'impôt, 
moyennant  remise  de  la  totalité  on  d'une  partie 
des  taxes,  fournissent  des  cavaliers  quand  il 
en  est  besoin.  Un  hôpital  militaire  a  été  con- 
struit à  Tripoli;  il  est  desservi  par  des  méde- 
cins et  des  cUmiigiens  turcs,  sortis  de  l'école 
de  Galata,  et  par  des  soldats  Infirmiers. 

La  gestion  supérieure  des  flnanrcs  de  la  ré- 
gence est  confiée  à  un  mokasscUiji ,  sorte  de 
receveur  général  pour  la  Porte.  Les  impOts 
(miri),  assez  exactement  acquittés.  sutTisent 
aux  besoins  de  l'administration;  ils  compren- 
Beat  :  1*  Tmehour  ou  dlme  des  récoltes,  qui 
se  paye  en  nature;  les  produits,  estimés  à  l'a- 
vance sur  les  lieux ,  par  des  agents  envoyés  de 
Tripoli,  sont  ensuite  apportés  par  les  contri- 
buables eui-mi>nies  à  Tripoli  ou  à  tel  autre 
point  qu'assigne  le  pacba;  2°  l  impOt  du  bétail 
ou  seMael,  é  tant  par  téte.  Dans  certaines  lo- 
calités les  arbres  fruitiers  sont  imposés  par 
pied;  pour  les  oliriers,  c'est  la  dlme  de  l'buile 
qui  dtrit  être  versée  dans  les  magasins  de  l'ar- 
mée. Enfln,  dans  le  sud  surtout,  certains  lieux 
payent  une  lezma  ou  redevance  fixe.  Il  n'existe 
pas  d'octroi.  Les  droits  de  douane,  qui  s'ac- 
quittent généralement  à  Tripoli,  sont  fixés,  par 
les  derniers  traités,  à  l'cnlrée  et  à  la  sortie, 
au  taux  de  8  p.  luo  de  la  valeur,  mais  avec 
réductibilité  annuelle  de  1  p.  100' jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  descendus  à  I  p.  100,  leur  limite 
inférieure.  Des  tarifs  arrêtés  à  l'avance  règlent 
la  valeur  de  chaque  cat^rie  de  marebandise 
qui,  une  fois  admise  à  l'entrée,  et  frappée  de 
la  marque  de  la  douane,  circule  eu  franchise 
dans  tout  le  pays.  Pour  rexportation,  la  mène 
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empreinte  assure  la  liberté  d*eiiibarqiiement  sur 

les  navires  nationaux  OU  étrangers  sans  aucnne 
nouvelle  formalité. 

Le  pouToir  politiqne  s'est  rëserré  la  juridic- 
tion criminelle  qui  (  st  exercée  par  un  mcdjelês 
thakik,  sovle  de  chambre  d'iuformatioa  qui  fait 
l'oQlce  de  Juge  dUnstniction ,  et  d'après  TaTis 
duquel  le  medjelès  supérieur  applique  les  pei- 
nes légales.  Toutefois  on  en  réfère  au  sultan 
pour  1  application  de  la  peine  de  mort. 

Un  medjelès-tedjaret  Juge  les  affaires  com- 
mercinles.  Les  principaux  négociants  étrangers 
en  fout  partie,  a  tour  de  rôle,  quand  les  causes 
intéressent  leurs  nationaux. 

L'adnilnistrntion  de  la  justice,  au  point  de 
vue  du  droit  civil  et  religieux,  est  coullce  à  un 
eadki  à  Tripoli,  et  à  des  itoMf  on  suppléants 
dans  les  ressorts  inférieurs  ;  ils  sont  assistés 
ù'adoulf  grefDers  autant  qu'ascenseurs. 

Le  cadbi  de  Tripoli  (appelé  moUa  on  htMm  par 
les  Turcs)  est  nommé  par  le  Cheikh-ul-hlam  de 
Constautioople;  lui-même,  ensuite,  conflcme  ou 
remplace  les  nafbs  de  l*intérieur..Bien  qu'au- 
cune voie  d'appel  ne  soit  ouverte  contre  le  ju- 
gement des  cadhis,  chacun  de  ces  magistrats 
casse,  à  volonté,  les  jugements  de  ses  prédé- 
cesseurs et  même  les  siens  propres. 

L'organisation  religieuse,  dont  les  muftis  sont 
les  chefs,  ne  difTérc  en  rien  à  Tripoli  de  ce 
qu'elle  est  dans  tons  Im  domaines  de  l'islam; 
aussi  nous  abstenons-nous  de  la  décrire.  A 
Tripoli  les  Turcs  suivent  le  rite  hanéll,  les 
indigènes  le  rite  maleki,  comme  en  Algérie. 

La  marine  de  l'État  se  réduit  à  nu  petit  va- 
peur qui  fait  tous  les  quiuze  jours,  sous  pa- 
TiUon  ottoman ,  la  traversée  de  Tripoli  i  Malte 
en  un  trajet  de  trente  heures. 

L'eyalet  est  divisé  en  ciuq  nayés  ou  arron- 
dissements :  Tripoli,  Kboms,  Bengazy,  Djebel, 
Feszan;  le  premier  est  administré  directemen 
par  le  pacba,  les  autres  par  des  kaimacanUf 
assistés  de  medjelès,  composés,  oomme  celui 
de  la  capitale,  de  hauts  fonctionnaires  et  J'Iia- 
bitants  notables.  Les  tinanccs  sont  aux  mains 
d'un  tndlmudir,  iuvesti  dans  l' arrondissement 
des  mômes  attributions  que  celles .dn  «Méos- 
sebdji  dans  la  régence. 

Le  najré  est  subdivisé  en  cantons  ou  kazas, 
administrés,  sous  l'autorité  du  kaltnacam ,  par 
des  mudirs;  et  au-dessous  sont  des  villages, 
admijii^trés  par  des  cheikhs  ou  auciens,  qui 
sont  nommés  par  le  paclia,  sur  la  présentation 
du  kaimacam  et  du  nindtr,  après  invitation  faite 
aux  notables  de  s  entendre  sur  le  choix  d'un 
emididat 

Ils  sont  ordinairement  aaalBtéa  d'une  itfsiiMfa, 

ou  conseil  municipal. 
La  plupart  des  Irsïmarams  eC  mndica  sont 

indigènes,  tandis  que  les  fnctlonnairee  supé- 
rieurs sont  turcs. 

Telle  est  l'oi^anisation  fort  simple  de  la  ré- 
gence de  Tripoli ,  et  elle  est  sufDsante  en  temps 
de  paix  et  d'ordre;  mais  pour  peu  que  les 
tribus  de  l'intérieur  donnent  signe  de  révolte, 
dea  aeeonrs  sont  demandés  à  Constantinople. 
Le  cas  arrive  fréquemment ,  les  populations 
arabes  et  berbères  elaul  excitées  a  secouer  le 


Joug  de  l'étranger  par  Tezemple  de  la  Tunisie 

et  de  l'Égyptc,  et  le  souvenir  de  leur  propre 
indépendance,  sous  la  dynastie  nationale  des 
CaramanHs. 

Quant  aux  forces  productives  de  la  rér,'encc, 
elles  sont  proportionnelles  à  la  population  et 
aux  cultures  et,  par  conséquent,  peu  élevées, 
plutôt  qu'à  l'immense  superficie  du  pays,  qui 
égale  la  France.  Les  céréales,  les  bestiaux,  les 
laines  et  les  huiles  sont  les  principaux  produits 
du  crû  qui  figurent  à  l'exportation;  les  produits 
fabriqués  (tissus,  nattes  ,  Iripis,  peaux  tannées, 
poteries,  savoni-)  u  y  eutreut  que  pour  de  faibles 
quantités  .  malgré  leur  importance  locale.  Mais 
la  Tripolitide  joue  un  rôle  plus  con3iil''rnt)le 
comme  pays  de  transit.  Grâce  au  golfe  profond 
qui  pénètre  dans  les  titres  josqu^u  30*  degré 
de  latitude,  la  côte  tripolilaine  est  de  beau- 
coup la  plus  rapprochée  du  Soudan  ;  elle  de- 
vient, par  cet  avantage,  la  roule  préférée  par 
le  commerce  entre  l'Europe  et  l'Afrique.  Les 
oasis  de  Ghadamès  et  du  Fcuan  sont  des  es- 
cales de  commerce ,  reliées  par  les  caravanes 
aux  oasis  de  R'at,  de  Toiiat,  d'Aïr,  aux  cités 
soudaniennes  de  Tombouctou,  du  Haoussa  (Kat- 
chena  et  Kano),  du  Bomou  (Kouka);  il  y  a 
môme  une  communication  directe  entre  le  Ben- 
ghazy  et  l'Ouuday,  à  travers  le  désert  de  Li- 
bye; l  iuiportance  de  ces  relations  a  néanmoins 
baissé,  comme  en  Tunisie  et  en  Algérie,  par  la 
suppression  décrétée,  quoique  imparEsiteoienl 
exécutée,  de  l'esclavage. 

Le  commerce  total  Intérieur  de  la  règenoe 
de  Tripoli  est  tombé  en  18G1  au-dessous  de  7 
millions  de  francs,  et  quoique  l'on  puisse  sup- 
poser que  la  contrdMnde  s'exerce  largement 
sur  une  immense  côte  à  peu  près  dépourvue 
de  toute  surveillance,  il  est  évident  que  le 
pays  s'appauvrit  de  Jour  en  Jonr.  La  population 
décroît  rapidement  sous  l'innucnce  de  la  mi- 
sère; l'inculture  des  terrains  engendre  l'insa- 
lubrité; depuis  la  peste  de  1859  108  flévres 
typhoïdes  y  sont  presijue  endémiques;  le  climat 
semble  môme  troublé;  des  sécheresses  de  plus 
en  plus  fréquentes  y  détruisent  les  récoltes 
et  les  bestiaux  ;  les  défenses  d'exportation  s'y 
renouvellent  fréquemment,  et  elles  y  seraient 
permanentes  sans  les  apports  de  la  province 
doBeoghazy.  un  peu  plus  favorisée.  La  cherté 
excessive  des  denrées  épuise  les  capitaux  et 
accélère  la  ruine;  le  traHc  se  réduit  à  de  petites 
opérations  avec  les  entrepôts  de  Malte  et  de 
Livonrne. 

Les  plus  récents  traités  de  paix  et  de  com- 
meroe  que  la  France  ait  avec  la  régence  de 
Trlpdi  portent  les  dates  du  30  prairial  an  TX 
(19  Juin  1801)  et  du  11  août  183U;  ils  ont  été 
eoneloa  avec  les  cbeb  du  paya  sans  l'inter- 
vention de  la  Porte.  Jdlks  Ddval. 

TROMB.  t  Qu'est-ce  qu  untrénet  disait  Na- 
poléon. Quatre  morceaux  de  bois  recouverts 
de  velours.»  C'est  selon.  Le  trône  des  rofs  de 
l'Kurope  moderne  est,  en  effet,  un  simple  fau- 
tenfl,  mais  le  trône  des  rois  du  moyen  âge  était 
un  (?rand  lit  couvert  de  coussins.  Les  trônes  des 
rois  d  Orient  sont  encore  des  divans  d'une  ma- 
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goiUcence  biiarre,  où  Yen  t^asiied  letJuaÉbet 

croisées.  Voltaire  {Essai  sur  les  mceurs)  fait 
une  belle  description  du  trOoe  du  Grand  Mogol, 
d*tprè8  TsTemler;  mait  M.  de  Jauoourt  (Ency- 
clopédîc,  art.  Tbône),  soupçonne  fort  Tavernier 
d'imaginaliou;  il  n'accordé  pas  plus  de  con- 
fiance anx  merveilles  que  d^antres  royageura 
racontaient  des  trônes  du  Grand  Seigneur  et 
de  rcnipereur  de  la  Cbiue.  Le  trône  du  Mikado 
(le  pape  du  Japon)  est  établi  ane  foia  par  an 
sur  une  claie  d'osier  doré,  à  travers  laquelle 
les  fidèles  viennent  lui  baiser  les  pieds.  Xerxès 
regardait  la  bataille  de  Salamine  sur  uu  trôue 
d'argeut,  et  s'en  alla  dans  un  simple  bateau. 
Le  trône  de  Salomon  était  d'or  et  d'ivoire  :  selon 
les  historiens  uiusulinans,  il  en  a  un  encore 
plus  beau  en  paradia:  i  droite  sont  12,000 
sièges  en  or  pour  les  patriarches  et  les  pro- 

{)bètes,  à  gauche  12,000  sièges  en  argent  pour 
es  sages  et  les  docteurs.  Isare  et  fisèchiel  ont 
décrit  le  trône  de  Jéhovah:  c'est  un  char  de 
feu  dont  Tesprit  fait  voler  les  roues.  Les  dieux 
do  paganisme  tTa|ent  avast  des  trônes,  aree 

leurs  attributs. 

On  a  dit  ausal  le  trône,  pour  dire  la  royauté, 
le  roi,  les  princes;  on  dit  encore:  le  trône  de 

la  justice;  l'évéque  a  un  trône  dans  le  chœur 
de  la  cathédrale.  Le  discours  du  trône  est  le 
dfecotirs  que  prononce  le  monarqne  i  TouTer^ 
ture  des  assemblées  législalivrs.  On  dit  aussi: 
le  discours  de  la  couronne.  Mais  qui  empêche 
de  dire:  le  diaoonra  da  toi?*  (Voy.  Discours.) 

I.  dbB. 

TROPHÉE  (de  rpo-snî,  fuile).  Les  premiers 

trophées  étaient  des  troncs  de  chènc  ou  de  pe- 
tites pyramides  qu'on  élevait  pour  célébrer  la 
faite  des  ennemte.  On  y  attachait  les  armes  des 
vaincus.  Souvent  môme  c'étaient  les  armes 
seules.  On  en  fit  depuis  de  véritables  monu- 
ments, et  l'on  sculpta  partout  ces  ornements  de 
mauvais  goût,  représentant  des  armes  def!ui> 
taisie.  auxquels  de  trés-prands  artistes  ont  em- 
ployé leurs  talents.  Remarquons  une  délicatesse 
da  droit  ampbictyonique  :  il  était  défendu  de 
renverser  les  tropliées,  défendu  aussi  de  les 
relever  s'ils  tombaient  en  ruine.      J.  0£  D. 

TUDOR.  Ko^.  Dynastie. 

TUGENDBDND  (Société  de  la  Vertu).  Après 
la  paix  de  Tilsitt  les  affaires  publiques  se  trou- 
vaient en  Prusse  dans  nn  état  déplorable.  Les 
terres  restaient  sans  culture,  le  commerce  et 
rindustrie  ëtaicut  anéantis,  les  caisses  de  l'État 
étaient  épuisées.  Vaincue,  humiliée,  la  Prusse 
était  tombée  d;ins  nn  état  de  prostration  dont 
elle  semblait  ne  pouvoir  Jamais  se  relever. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu*en  1808 
des  ofliciers ,  des  professeurs  et  quelques 
autres  habitants  de  la  ville  de  Kœnigsbcrg  fon- 
dèrent la  société  du  Tugendbund,  dans  le  but 
avoué  et  apparent  de  aoolager  les  misères  du 

1.  Pa  »•  dit  paa  :  diMOV*  du  Bol  i  pare*  qa*  daaa 
ta*  StftU  eoa«titaUoaB*U  le  dherara  «rt  Br4v«r4  par 
1m  alnlatret.  I/Bmporear  &U«at  lui-mime  im  ait* 
••ttn(Mt  mlnlitrM  b«  aont  pu  MipeaublM,  ISSA), 
en  dit  :  dlMoare  de  rBmpercar.  M.  B. 


peuple,  de  donner  rinatmetion  aux  pauvres  et 

de  fortifier  le  sentiment  monarchique.  Mais  le 
but  secret  et  véritable  de  la  Société,  c'était  de 
travailler  A  affiranchlr  le  pays  du  Joug  étranger. 

Voici  quelle  était  l'org-anisation  de  la  Société. 
£lle  était  composée  de  cinq  Chambres  ou  Sec- 
tions {Eammem)  sons  la  direction  commune 
d'un  grand  Conseil  formé  de  cinq  mcmlires 
dont  l'un  était  en  même  temps  Censeur  gêné' 
ral  de  Tordre.  Par  le  fait,  le  censeur  était  le 
chef  suprême  de  la  Société,  puisqu'il  avait  pour 
mission  d'apaiser  les  discussions  intestines  et 
de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  lois  et  des 
décisions  du  grand  conseiL 

Le  Tugendbund  se  propnpoa  promptement 
dans  tous  les  cantons  de  la  monarchie.  Le  roi 
lui-même  se  tenait  au  courant  des  travaux  de 
la  Société.  Son  premier  ministre,  le  baron  de 
Stein,  la  protégeait,  et  les  hommes  les  plus 
marqaants  de  son  entourage,  tels  que  Gnei- 
senau  et  Schiii,  étaient  les  membres  les  ploa 
actifs  du  Tugeitdbutid, 

Quelque  soin  qu'on  mit  à  ne  point  éveifler 
l'attention  de  la  France,  Napoléon  ne  tarda  pas 
néanmoins  à  être  renseigné  sur  les  véritables 
tendances  de  la  Société.  On  salait  une  lettre  du 
baron  Stein  dans  laquelle  ce  ministre  enga- 
geait ses  amis  à  fonder  des  succursales  du 
Tuçendimnd  en  Westphalte  et  dans  la  Hease. 

A  la  suite  de  cet  incident  .Napoléon  exigea  la 
démission  de  Stein  et  força  le  roi  de  Prusse  de 
dissoudre  cette  même  société  qu'il  svatt  si 
efficacement  protégée. 

Quoique  dissous  par  décret  royal  et  surveillé 
de  prés  par  les  féodaux  qui  eu  détestaient  les 
tendances  libérales,  le  Tugendbund  ne  con- 
tinua pas  moins  à  airir  en  secret .  en  excitant 
les  esprits  à  la  huiue  de  la  domination  étran- 
gère et  en  préparant  le  peuple  A  une  latte 
suprême.  Abnold  Bosoomn. 

TVILBRIBfi.  Le  pavillon  de  plaisance  élevé, 

parmi  des  fabriques  de  tuiles,  par  Philibert 
de  Lorme  pour  Catherine  de  Médicis,  s'est  aug- 
menté, sous  lea  rois  qui  ont  auivi,  de  vastes 
bâtiments,  et  est  devenu  le  séjour  des  souve- 
rains français.  Les  Valois  et  les  premiers  Bour- 
bons préféraient  le  Louvre  et  Fontalneblena: 
Louis  XIV  Saint-Germain  et  Versailles.  Louis  XV 
habita  presque  toujours  Versailles,  et  Louis  XVI 
y  resta  Jusqu'à  l'insurrection  du  0  octobre 
1789,  qui  le  ramena  dans  sa  capitale,  uou  au 
Louvre,  mais  aux  Tuileries,  palais  plus  vaste 
et  plus  disponible;  le  Louvre  était  occupé  par 
les  tableaux  et  les  académies.  La  Convention 
tint  ses  séances  dans  l'aile  du  Nord  des  Tui- 
leries ;  le  conseil  dos  Anciens  l'y  remplaça- 
Bonaparte,  premier  Consul,  s'y  établit  le  1"  fé- 
vrier 1800,  et  en  Ht  plus  tard  le  palais  impérial. 
Les  Bourbons  l'y  suivirent.  Un  moment  destine 
A  être  transformé  en  hôpital  en  1848,  le  psiais 
des  Tuileries  fut  occupé,  en  1852,  par  le  Pré- 
sident, depuis  l'Empereur,  qui  la  réuni  au 
Louvre  en  terminant  les  gal^ea  dn  Noed. 

Dans  le  langage  diplomatique,  le  cabinet  des 
Tuileries  veut  donc  dire  le  ^uverncment  fran- 
çais. J.  DB  B. 
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TOHISIE  ou  RÉGEMGE  SE  TUNIS.  État 
aMcain,  situé  te  long  de  la  Méditeiranée,  en- 
tre rAIgérie  et  la  régence  de  Tripuli  ;  sa  capi- 
tale est  Tunis,  ville  d'environ  UiO,000  habitants 
parmi  lesquels  on  compte  un  groupe  impor- 
tant d^Knropëens,  d'italiens  surtout,  aidonnës  au 
commerce.  La  population  totale  est  évaluée  de 
1,200,000  à  1,000,000  âmes  disséminées  sur  un 
territoire  de  12  à  15  millions  d'hectares,  divisés 
comme  l'Alfrérie,  en  Tell  ou  terre  de  culture, 
et  Satiara  ou  désert  sablonneux,  entremêlé  de 
landes  et  d'oasis. 

Après  avoir  passé,  pendant  le  cours  de  six 
siècles,  des  mains  des  dynasties  arabes  et  con- 
quérantes à  celles  de  dynasties  berbères  indi- 
gènes, la  souveraineté  politique  du  pays  tuni- 
sien érlnit  aux  Turcs,  grâce  à  la  conquête  qn  en 
tirent  les  frères  Barberousse,  les  fameux  pirates, 
dans  le  cours  du  seizième  siècle.  Mais  dès  l'année 
1705,  le  chef  in(lif,a'ne  Ilossiin-liey,  porté  au 
trône  par  l'élection,  loudu  une  dyuaslie  hérédi- 
taire ,  souche  de  la  familie  qui  régne  encore  an- 
jonrdMuii.  Détendus  d'année  en  année  dans  le 
cours  du  dix-huitième  siècle,  les  liens  de  vasse- 
lage  fbrent  déflnitiTement  ronipns  en  181 1  par 
Hamonda-Pacha,  qui  se  débarrassa  de  tout  ce  ([ui 
restait  autour  de  lui  de  tutelle  ottomane.  Depuis 
lors  la  Tnrqnie,  bien  qu'elle  s*obstine  à  consi- 
dérer olïlciellement  la  Tunisie  connue  une  sim- 
ple province  ou  eyalet,  n'a  pu,  en  aucune  occa- 
sion, ressaisir  son  autorité  politique  et  s'immiscer 
dans  le  gonremement  Elle  reçoit  sealonent . 
de  chaque  nouveau  bey,  des  hommafres  reli- 
gieux, des  cadeaux  hunoriliques,  tt  un  simu- 
lacre d'investiture:  la  prière  se  fait  au  nom  du 
sultan  de  Constantinople,  chef  religieux  de  l'is- 
lamisme; un  contingent  de  troupes  lui  est  fourni 
en  cas  de  guerre  sainte.  Mais  toute  ingérence 
réelle  lui  est  refusée;  ses  hnt(i  ne  sont  pas 
promulgués  dans  la  régence;  le.  hcy  moditie  à 
son  gré.  et  d*aecord  atec  le  divan  local,  les 
lois  et  jusqu'à  la  Constitution  politique,  sans 
prendre  conseil  du  sultan,  qui  de  son  côté 
s'abstient  de  toute  protestation.  Le  bey  frappe 
la  monnaie  en  son  nom,  et  nomme  i  tous  les 
emplois. 

Cette  indépendance  de  fait  est  reconnue  par 
les  puissances  européennes,  qol  ont  conclu 
avec  les  pachas,  les  deys  et  les  beys  de  Tunis 
des  traités  de  paix  et  de  commerce  comme  avec 
des  souTeraIns;  elles  ont  hit  areeeux  la  paix 
ou  la  p-nerre,  sans  mettre  en  cause  la  Porte. 
Les  plus  récents  traités  conclus  avec  la  France 
portent  les  dates  du  IS  novembre  1824  et  dn 
8  août  1830:  le  dey  y  renonce  pour  lui  et  ses 
successeurs  au  droit  de  faire  ou  d  autoriser  la 
course  en  temps  de  guerre  contre  les  bâtiments 
des  puissances  qui  jugeront  convenable  de  re- 
noncer à  l'exercice  du  même  droit  envers  les 
bâtiments  du  commerce  tunisien.  Eu  mémo 
temps  le  bey  abolit  i  Jamais  dans  ses  Ëtats  Tes- 
clavage  des  chrétiens. 

Les  trois  derniers  beys,  Si-Achmet  (1837  à 
1855),  Si-Hobammed  (1855  à  1859)  et  8i-Sad* 
dock,  actuellement  régnant,  sont  entrés  dans 
la  voie  de  réformes  politiques  et  sociales  dont 
rexprasskia  snpréne  a  été  la  nouTelIe  Gonsli- 


tutioD  promise  par  Mohammed  et  promulguée 
par  Si-8addoclr.  Répudiant  les  traditions  deran- 

locratie  uiusnlniane.  elle  introduit  un  nouveau 
partage  de  l'administration  entre  trois  ministres 
principaux:  1°  les  linances,  les  alTaires  étran- 
gères et  l'intérieur;  2»  la  giierre;  .i"  lu  ma- 
rine. En  outre ,  il  y  a  plusieurs  hauts  fonc- 
liuuuaires,  tels  que  le  garde  des  sceaux,  le 
chelkb-uMslam,  le  payeur  général.  Un  cmisdl 
privé  ou  divan,  composé  des  principaux  per- 
sonnages, est  maintenu  en  attendant  la  création 
d'un  conseil  supérieur.  La  justice  civile  est 
rendue  par  les  juges  ordinaires,  comme  en  tout 
pays  musulman  ;  la  justice  crimioeile  est  rendue 
par  le  bey  lui-même,  assisté  des  ministres,  et 
ses  jugements  reçoivent  leur  exécution  immé- 
diate. L  armée  du  bey  est  surtout  formée  à  l'aide 
des  tribus  maghzen,  dont  les  contingents  sont 
commandés  par  rhéritier  présomptif,  sous  le 
nom  de  hey  du  camp,  qui  est,  suivant  l'ordre 
de  succession  des  pays  musulmans,  l'alné  des 
parents  du  souverain.  La  marine  se  rédoit  i 
une  frëgair  à  \oUc  et  trois  {)etits  vapeurs.  Le 
pays  est  administré  par  des  calds,  dont  les  plus 
importants  sont,  à  Soussa,  à  DJérid,  etc.,  de 
véritables  lieutenants  du  bey. 

La  réforme  politique  et  constitutionnelle, 
instituée  depuis  quatre  années,  avait  été  doei- 
lemcnt  acceptée  par  les  populations,  et  se  fût 
consolidée,  si  la  substitution  d'un  impôt  de  ca- 
pitation  aux  impôts  établis  par  leKoran  {Achour, 
Zekkat)  n'eût  fourni  de  dangereuses  facilités  à 
l'esprit  flscal  du  Khasnadar  ou  ministre  dos 
finances.  Modérée  d'abord,  cette  taxe  fut  portée 
en  1803  à  72  piastres  par  tète  (environ  50  fr.); 
c'est  plus  que  ne  comporte  la  pauvreté  du  pays: 
de  là  une  insurrection  générale  qui  a.  de  pro- 
che en  proche,  soulevé  les  tribus  et  occupé 
les  villes,  et  qui,  non  étnulTée  encore  au  mo- 
ment où  ces  lignes  sont  écrites,  dicte  ses  con- 
ditions au  bey,  condamné  è  Tinaction  par  sa 
faiblesse,  par  la  lidrlité  suspecte  de  ses  trou- 
pes, enUn  par  le  conllit  des  influences  contrai- 
res qui  se  heurtent  autour  de  lui. 

Les  puissances  européennes  se  sont  empres- 
sées d'envoyer  des  navires  <ians  les  eaux  de 
Tunis:  la  Turquie,  pour  ressaisir  son  ancien 
pouvoir;  la  France,  l'Italie  et  l'Angleterre  pour 
la  protection  de  leurs  nationaux.  Les  intérêts 
de  la  politique  générale  se  trouvent  mêlés  aux 
aflUres  locales:  Tunis,  situé  i  peu  de  distance 
des  ruines  de  l'antique  Carthage,  occupe,  sur  la 
Méditerranée,  en  face  de  la  Sicile,  une  posi- 
tion stratégique  de  la  plus  haute  importance: 
par  le  large  canal  de  la  Méditerranée  (jui  sé- 
pare en  cet  endroit  l'Europe  de  l'Afrique,  passe 
tout  le  courant  commercial  de  l'est  à  l'ouest  et 
réciproquement. 

I,a  prospérilé  du  pays  ne  répond  pas  à  ce 
privilège  du  position.  Engourdies  dans  I  inertie 
musulmane,  leapi^kulationsne  tirent  qu'un  mé- 
diocre parti  des  ressources  naturelles  d'un  sol 
fertile  et  d'un  climat  salubre.  Les  céréales,  les 
dattes,  les  builes,  les  laines,  les  peaux,  les 
bestiaux,  les  éponges  sont  les  principaux  arti- 
cles de  commerce  extérieur,  dont  le  montant 
total  n'est  pas  étalaé  à  phia  de  12  à  15  mil- 
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Hong;  iBBls  il  est  pidMbte  qiie  la  contrebande 

active  qui  se  fait  sur  une  crtte  mal  surveillée, 
en  réduit  sensibleiueut  l  importance  ofTicielle. 
Les  centres  principaux  dn  monTement  com- 
mercial sont,  outre  Tunis  et  son  port  la  Gou- 
lette,  les  ports  de  Bizerte,  Souss^a,  Mouaslir, 
Stuc,  Gtbès»  les  llet  de  DJerbt,  et  à  rintèriear 
la  cité  religieuse  de  Kairoiian.  Le  Relad-Djérid 
est,  dans  la  région  mèridiouale,  un  riche  pays 
de  prodnctioa  et  de  commerce  pear  les  dattes 
qnt  lui  donnent  son  nom.  Les  principales  rela- 
tions par  terre  ()e  la  Tunisie  sont»  à  l'ouest,  avec 
r Algérie,  qui  lui  est  nnie  par  UD  réseeii  télé^» 
phique,  et,  au  sud,  avec  l'oaeig  de  Ghadaœès, 
par  où  s'établissent  ses  communications  avec 
TAfrique  intërfearc.  Jules  Duval. 

TURQUIE  (EMPIRE  DE).  Parmi  les  posses- 
sious  dont  se  compose  ce  vaste  euipiru  et  qui 
s'étendent  dans  les  trois  parties  de  l'ancien  con- 
tinent, sur  une  superficie  de  Sfi.ooo  milles  car- 
rés géographiques  ^ou  4,G12;UÛU  kil.  carrés),  on 
doit  distinguer: 

!•  Les  possessions  imnu'dintes,  soumises  ù 
l'autorité  directe  du  sultan  et  qui  se  composent 
de  la  Turquie  d'Barope.  appelée  ttmimiU  (pays 
de  Roiiiii.  <'n  des  Romains)  parles  Turcs,  moins 
les  provinces  danubiennes  et  le  Hootéioégro; 
de  FAsie  Mineure  {knadtOiS  stoc  la  Syrie  et  la 
Mésopotamie  et  du  territoire  de  Tripoli  en  Afri- 
qne;  et  2°  les  possessiom  médiata  ou  tribu- 
taires,  qui,  bien  que  retevaiit  politiquement 
de  la  Porte  et  considérées  par  les  traités  comme 
parties  intégrantes  de  l'empire,  sont  adminis- 
trées, les  unes,  telles  que  l  Égypte  et  Tunis, 
par  des  pachas  ou  des  beys  héréditaires;  les 
autres  par  des  princes  iii(1i£r(''nes,  soit  hérédi- 
taires, soit  viagers,  sou.s  iaulorilé  desquels 
elles  ont  conservé  le  privilège  d'une  législation 
et  d'une  administration  intérieure  indépendan- 
tes. Telles  sont  les  principautés-unies  de  Mol- 
davie et  de  Valaehie,  la  Serbie,  le  Monténégro, 
et  dans  des  conditions  plus  restnint68«  la  pe« 
Ute  lie  de  Samos. 

La  population  totale  de  Tlmnire  pent  éfre 
évaluée  appn«lmati?ement  A  37  ^millions  d'ha- 
bitants, savoir: 

Posiessionc  immédiatea  : 

En  Enrop*   m,:kk>,u<)<)  I 

Bn  A«ie   IC^OOO.OOO  )  87,260,000 

£q  Afrique  (Tripoli)  .  .       760,000  ) 

fitatK  ou  pm  tribaùires  : 

Moldo-yalMhto.   4,500,000  \ 

Serbie  %  1,100,000  ê 

Montenerr«   -^,000  >  10,U0iM» 

8«d«8«lBoa   00,0001 

STptO  «t  TuoÈÊ   4,800,000/ 

TOTAk  '  VlilMfi» 

Cette  population  présente  de  trés-grandea 
variétés  de  races  et  de  relifçious.  La  race  con- 
quérante ligure  au  plus  pour  un  tiers  dans  le 
nombre  total,  et  dans  la  Turquie  d'Bunqie  elle 
n'excède  !,'uére  un  huitième  de  la  ma.sse.  Le 
reste  se  compose  de  Slaves ,  de  Roumains 
(Moldo-Valaques),  de  Orées,  d'Albanais,  d'Ar- 
méniens, d'Arabes,  etc. 

Sous  le  rapport  religieux,  la  population  peut 
se  dénombrer  ainsi: 


Mucnlmani  (Ottomans ,  Slaves  et  AFInill''  (en  petit 

nombre]  Arabes  ,  Kurde»,  «^tc.)  ....  2Î,O0O,000 
Chréll«ns  d'Oriont  i  Grocs  ortlioiîdxoi , 

Arménien»,  SyriensetChaldéens,  iHc).  14,000,000 

Catboliquoit  latin*                                 .  900,000 

Iiiraéllte»;»el<in  qu<-l<]neiaateuri500,000)  150,000 
Idolâtres,  T^igaiire  (bobéalni),  ChclB» 

•U4a,  Yésidia,  etc.)   350,000 

Total   37, -100,000 

Sous  le  rapport  politique  et  civil,  la  popula- 
tion dont  lù  États  immédiats  du  Grand  Set' 
gnptir  (rntj.  pour  les  Ktats  tributaires  les  articles 
Principautés-Unies,  Serbie,  etc.),  comprend 
trois  catégwies  parfUlement  distinctes: 

1»  Los  sujets  mits'ittnnns .  qui  jouis.sent  de  ' 
la  plénitude  des  droib  civils  et  politiques; 
2*  Les  sujets  non  mmulmatu,  ou  ratât,  doot 

l'assimilation  nux  premiers,  bien  que  décrétée 
eu  principe,  n'a  pas  encore  passé  à  l'état  de 
fait; 

3»  Les  Francs,  c'est-à-dire  les  sujets  des 
puissances  étrangères  domiciliés  en  Turquie,  i 
dont  l'état  et  les  conditions  d'existence  sont  I 
réglés  par  les  capitulations. 

Pour  ce  qui  concerne  ces  derniers,  tHty.  les 
mots  Francs,  Capitulations,  Échelles  du  Le- 
vant. 

Les  raïas  forment  cinq  groupes  ou  commu- 
nautés distinctes,  appelées,  en  style  oflicid, 
miUeH  ttUè,  les  six  nations:  la  nation  grec- 
que ,  la  nation  arménienne,  la  nation  armè- 
nieune-unie,  la  nation  Israélite,  la  nation  la- 
tine ou  catbolique,  la  nation  protestante. 

Chaque  comumnaulé  chrétienne  est  régie, 
sons  la  surveillance  de  la  Porte,  par  un  pa- 
triarche qui  joint  quelquefois,  mats  non  pas 
nécessairement,  l'aulnrité  religieuse  à  l'auto- 
rité civile.  Le  patriarche  est  élu  par  ses  coreli- 
gionnaires et  confirmé  psr  la  Porte  qni  lut  dé- 
livre un  bérat,  ou  diplôme  d'investiture,  dans  , 
lequel  sont  énoncés  ses  droits  et  prérogatives.  ' 
Les  Israélites  ont  à  leur  téte  un  grand-rabbiu 
assimilé  auxpatriarohesdesoommnnatttèsehié- 
tiennes. 

L'origine  de  la  couuuunauté  grecque  {roum 
milleti)  remonte  à  l'époque  même  de  la  con- 
quête, alors  qne  Mahomet  H  devenu  maître  de 
Conslanlinople.  et  s'occupant  de  régler  la  si- 
tuation de  ses  nouveaux  sujets,  conformément 
aux  principes  établis  par  le  Coran,  laissa  aux 
Grecs  le  libre  exercice  de  leur  religion,  avec 
une  partie  de  leurs  enlises,  leurs  lois  ciTiles, 
leurs  tribunaux,  leurs  écoles,  sous  runique 
condition  de  payer  1  impôt  du  haratch  ou  AAo- 
radf  *.  et  conféra  A  raneien  patriarche  Oenna- 
dius  un  bérat  qui  le  reconnaissait  en  qualité 
de  chef  civil  {ethnargue)  de  la  nation  grecque 
dans  tout  l'empire.  Responsable  enrers  le  goa- 
vernenient,  tant  pour  le  maintien  de  l'ordre 
que  pour  l  aciiuittement  du  haratch  et  des  au- 
tres impôts,  le  patriarche  est  investi  d'un  pou- 
voir tempord  trte-étendu  à  l'é^rd  de  ses  co- 
religionnaires, pouvoir  qu'il  délègue  dans  les 

'  1.  OatimpAt,  ét&bll  lor  les  lenli  ratai,  en  eoai* 
]»mntl«n  du  lervlce  millutre,  auquel  lU  n'Atal«at 
point  aasajettli ,  a  été  aboli  définitivement  par  le 
khatlt-ohérif  de  1S56,  qui  appelle  les  chréti«nc  à  coa- 
courir  en  iiiriur  triiii"^  '|ii<'  mnaulawi—  f  ciW* 
temeut  de  I  artuée.  ^  i  i/y.  ^1m«  boê.) 
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provioccs  aux  cvèques  placés  à  li  tète  des 

diocèses  ou  rpnrrhies. 

La  communauté  grecque  comprend  tous  les 
snjett  otlmnaiis  du  rite  orthodoie,  et  se  ptr- 

(îiLre  on  ileux  races  ou  nationalités  rlistinctcs  : 
les  Grecs  proprcmcut  dits  ou  Romaïques,  et 
les  SltTes,  formés  de  8ert>e8,  de  Bosniaques, 
de  BuIj;aros,  ctr.  :  distinrtion  importante,  et 

Îu'il  faut  ne  point  perdre  de  Tue,  si  l'on  veut 
Titer  une  méprise  trés-firéqaente  en  Orient, 
où  le  mot  de  Grecs,  pris  tantôt  dui?  le  sens 
religieux,  tantôt  dans  le  sens  ethnographique, 
désigne  indifféremment  les  populations  d'ori- 
gine hellénique  et  tons  les  sujets  chrétiens 
de  la  Porte,  à  quelque  race  qu'ils  appartien- 
nent, soumis  à  la  juridiction  du  patriarche  de 
Constantinople. 

L'ori^'ino  de  la  communauté  arménienne  date 
également  de  la  conquête.  La  Turquie  à  cette 
époque  contenait  enTiron  4  millions  d'Armé- 
niens qui  depuis  le  concile  de  Cbalcédoine, 
en  45  i ,  vivaient  séparés  de  la  grande  Église  de 
Gonstanlinople.  Le  sultan  les  réunit,  comme 
les  Grecs,  en  corps  do  nation,  et  plaça  à  leur 
tôte  l'évéque  arménien  de  Brousse,  OTaghim 
(Joacbim),  qu'il  appela  à  Constantinople,  et  à 
q':i  il  coiifcra  les  mémcs  pouvoirs  qu'au  pa- 
triarche grec.  Depuis  lors  une  portion  de  l'Ar- 
ménie a  été  cédée  à  la  Russie,  ce  qui  réduit  à 
environ  2  */,  millions  le  nombre  des  Arméniens 
de  la  Turquie.  Le  patriarche  arménien  de  Con- 
stantinople relève  spirilueilcmcut  du  Cafho- 
Ueoi,  chef  religieux  de  toute  la  nation  armé- 
nienne, résidant  à  Edchmiadzin,  couvent  de 
rArinenic  russe,  au  pied  du  mont  Ararat.  Il 
exerce  l'autorité  civile  avec  l'assistance  d'un 
conseil  national,  éhi  parmi  les  notables  de  la 
nation  et  dont  les  attributions  ont  été  déliuies 
dans  un  règlement  promulgué  en  1860,  sous 

le  nom  do  Constitulion  nattnnnlr  armi^nicnnc. 

La  communauté  arménienne-unie  a  été  for- 
mée en  1827  d'un  démembrement  de  la  grande 
coiuraiinaiité ,  opéré  par  suite  de  la  conversion 
d'un  petit  nombre  d'Arméniens  à  l'Église  ro- 
maine. Protégés  par  Tarobassadc  de  France,  les 
dissidents  obtinrent  de  la  Porte  un  tirman  qui  les 
émancipait  de  la  dépendance  du  patriarche  armé- 
nien, et  les  constituait  en  une  communauté  dis- 
tincte. Néanmoins  ils  continuèrent  à  rester  peu 
nombreux,  et  encore  aujourd'hui,  ils  comptent  à 

i)eine  30  à  iO.OOU  Âmes  relevant  au  icuipurel  de 
'arehevéqoe^primat  de  Constantinople ,  au  spi- 
ritiiel  de  ce  m<!^me  archevêque  et  du  patriarche 
de  Cilicic  qui  réside  à  Uezoummar  dans  le  Liban. 

D'autres  Arméniens  tarent  couTertis  an  pro- 
testantisme et  donnèrent  naissance  à  une  com- 
munauté encore  plus  restreinte  (2  àZ,QW)  âmes) 
qui  fut  reconnue  offlcleilement  par  un  kbatt  du 
mois  de  novembre  1830  au  même  titre  que  les 
communautés  précédentes. 

Quelques  années  auparavant  (1844)  les  ca- 
tholiques sujets  de  la  Porte  avaient  obtenu  de 
même  d'être  placés  sous  la  juridiction  civile 
d'un  délégué  [l  ekil)  dont  les  attributions  sont 
les  mêmes  que  ceilee  des  autres  cfiris  de  ««- 
iion.  Les  catholiques,  ou  Latins  de  Turquie, 
se  subdivisent  eu  Latins  proprement  dits,  qui 


suivent  la  liturgie  romaine,  au  nombre  d'envi» 
ron  un  demi-million,  et  en  Grecs-Unis,  Syriens 
et  Gbaldéens-Unis,  Maronites,  célébrant  d  après 
leurs  rites  respect! is. 

La  communauté  juive  [irhoiidi  miUeti),  gou- 
vernée par  im  grand-rabbin  {ichaisham-i>achi) 
assimilé  de  tous  points  au  cbelb  des  commu- 
nautés chrétiennes,  date  de  la  fin  du  quin- 
zième siècle.  Elle  se  compose  de  150  à  180,000 
(  500,000  ?  )  israéNtes  répartis  en  plus  ou  moins 
grand  nombre  dans  toutes  les  échelles,  et  prin- 
cipalement à  Constantinople ,  A  Sakm^ue  et  à 
Smyme. 

Après  avoir  énuméré  les  divers  éléments 

dont  se  compose  l'empire  turc,  essayons  de 
donner  une  idée  de  son  organisation  politi- 
que actuelle,  telle  qu'dle  est  sortie  du  tra- 
vail de  réforme  commencé  par  le  sultan  Mah- 
moud, et  poursuivi  avec  plus  ou  moins  de 
succès  par  ses  deux  fils,  Abdul-lledlid  et  le 
sultan  régnant  Abdul-Aziz. 

Le  fameux  kbatti-chénf  de  GulUané  (3  novem- 
bre 1839),  duquel  on  s*acoorde  généralement 
à  dater  l'introduction  de  la  Réforme  ottomane, 
n'était,  à  proprement  parler,  qu'une  déclaration 
de  principes ,  les  uns  renouvelés  des  premiers 
siècles  de  l'islamisme ,  les  autres  empruntés 
aux  systèmes  politiques  des  Étals  de  l'Occident. 
11  restait  à  tirer  les  conséquences  de  ces  prin- 
cipes ,  c'est-à-dire  à  promulguer  les  lois  qui 
devaient  ouvrir  à  la  Turquie  une  nouvelle  voie 
et  la  régénérer  en  la  transformant.  De  cet  en- 
semble de  lois  et  d'institutions  nouvelles  est 
sorti  le  système  politique  et  administratif  qui 
régit  actuellement  la  Turquie  ,  et  que  l'on  dé- 
signe sous  le  nom  de  tanzimot  {tanMinuM 
khairxè,  «l'heureuse  ori^anisalion  «). 

Le  tanzimat,  dont  i'iotroducliou  remonte  au 
plus  A  une  vingtaine  d'années,  s'est  étendu 
profrressivemenf  aux  diverses  branches  de 
l'administration.  Néanmoins  il  laisse  subsister 
encore  dans  son  ensemble  de  nombreuses  la- 
cuncs,  en  même  temps  qu'il  rencontre  çà  et 
là,  dans  sou  application  auxdUI'éreates parties 
du  territoire,  des  résistances  locales  souvent 
diRiciles  ^  surmonter.  On  ne  saurait  donc  le 
considérer  comme  une  œuvre  définitive,  mais 
comme  la  base  et  le  commencement  d'un  sys- 
tème de  réformes  qui  doit  s'étendre  et  s'amé- 
liorer sans  cesse. 

Le  tanzimat,  dans  son  état  actuel,  se  divise 
en  quatre  grandes  branches  : 

!•  Les  conseils  de  l'empire  (gouvernement); 

2«  Les  administrations  et  les  flnances  ; 

3*  Les  offices  Judiciaires  (Justice  et  instruc- 
Qon  publique)  ; 

4*  Les  emplois  de  l'épëe  (armée  et  ma- 
rine). 

gouvernement.  —  Le  gouvernement  de  la 
Turquie  est  une  monarcbie  absolue  dans  la 
forme ,  mais  tempérée  dans  son  principe  par 

les  conditions  mêmes  de  la  souveraineté,  et 
par  un  ensemble  d'institutions  et  de  traditions 
qui  niodillcnt  et  limitent  dans  une  certaine 
mesure  l'action  du  pouvoir. 

Le  souverain  porte  le  titre  d'empereur  [padi- 
chah)  des  Ottomans.  Le  titre  de  sultan,  qu'il 
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joint  ég-alemcnt  à  son  nom,  est  pris  <lans  un  sens 
plus  général,  qui  n  implique  uuUcueDl  l'exer» 
cice  du  pouvoir  souTerain,  et  se  doone  indistinc- 
tement à  tous  les  princes  et  iiriiiccssos  de  la 
faxuillc  iiupériale,  avec  la  dilléreacc  que  pour 
les  miles  le  Utre  précède  le  nom:  sultan  Mah- 
moud, sultan  SéUm;  tandis  que,  pour  les  fem- 
mes, il  vieut  après:  Esma sultan.  Validé  sultan 
(la  sultane  mère). 

La  succession  au  trône  a  lieu  par  ordre  de 
priinofrénitMro  niasrnllno,  non  pas  exrliisive- 
lucnl  parmi  ioh  tulaut.s  du  monarque  régnant, 
mais  parmi  tous  les  princes  du  sang  impérial. 
Ainsi  rhéritler  présom[itif  actuel  du  trône  n'est 
pa^  le  lits  d'Abdul-iVzi^,  mais  sou  uereu,  tils 
du  feu  sultan  Abdul-MeiÎJid. 

La  cérémonie  du  coumii'iement  cl  du  sacre, 
en  usage  parmi  les  utuuarques  de  l'Occideut , 
est  remplacée  en  Turquie  par  la  prite  du  ta' 
bre  {taklidi  seif),  qui  a  lien  à  I;i  mosquée 
d'Eyoub ,  le  cinquième  ou  sixième  jour  aprè^i 
raTënement 

Le  sultan  est  le  rei)rrsentnnt  et  le  déposi- 
taire de  la  loL  Seul  cbargé  de  ^ou  exécutioo, 
et  responsable  vis-à-Tis  de  la  nation ,  il  peut 
la  modifier  dans  certaines  parties,  pourvu 
qu'il  n'eu  altère  pas  le  caractère  essentiel, 
fondamental.  Les  actes  émanés  de  sa  préroga- 
tive souveraine  sont  appelés  :  Khatti-chérift 
UiaUi'humaioun ,  ou  simplement  Khatt. 

Le  sultan  exerce  sa  double  prérogative,  Ic- 
gislatîTe  et  exécutive,  par  Teatremise  de  deux 
personnages  émiuonls,  qui  sont  comme  laclef 
de  voiitc  de  I  edilice  gouvernemental  eu  Tur- 
quie. L'un  est  le  sadrazam  ou  grand-vixir; 
l'autre  est  le  inujti  ou  cheikh-ul-isfam. 

Le  grand-vizir  est  le  délégué  et  le  représen- 
tant du  sultan  dans  Tordre  civil  et  politique. 
Dépositaire  des  sceaux  de  l  eriipirc,  il  est  le 
chef  suprême,  et  pour  ainsi  dire,  unique  de 
l'administration,  tous  les  autres  ministres  lui 
étant  eu  quelque  sorte  subordonnés.  Hiea 
n'est  présenté  à  la  sanction  du  sultan  que  par 
son  canal;  rien  n'est  décide  proprio  motu  qui 
ne  passe  par  son  intermédiaire  pour  être  exé- 
cuté. Les  pouvoirs  du  grand-vizir  lui  sont  con- 
férés par  un  kliatti-cbèrif  que  le  sultan  lui 
adresse  lorsqu'il  l'élève  au  vizirat.  Ses  ordon- 
nances portent  le  nom  de  firmans  ou  fermons 
{voy.).  Il  a  sa  résidence  oliicielle  à  la  l'orte  ou 
Sublime  Porte  (en  turc  l''i<  lui  Capouci ,  la  Porte 
du  Pacha),  nom  sous  lequel  on  désigne,  dans 
les  [irotocoles,  le  gouvernement  ottoman. 

Le  cheikh-ul-islam  représente  le  sultan  dans 
l'ordre  religieux  et  dans  radniitiistration  de  la 
justice.  11  n'a  nullement,  comme  on  l  a  quel- 
quefois prétendu  à  tort,  le  caractère  d'un 
pontife.  Son  attribution  propre  est  l'interpré- 
latiou  de  la  loi;  attributioa  considérable  la  où 
la  loi  est  réputée  la  seule  autorité.  Aucune 
mesure  ne  peut  être  décrétée  sans  avoir  été 
préalablement  revêtue  de  son  Jclca.  La  felva 
n*est  point,  à  proprement  parler,  une  ordon- 
nance .  mais  une  furimile  licslinéc  à  légaliser 
les  actes  du  pouvoir  exécutif  par  la  déclara- 
tion qu'ils  ne  ruirerment  aucune  disposition 
contraire  au  Coran  et  à  la  Sntma  (tradition). 


Le  clu'ikli-ul-is!ani  est  iissimilé  pour  le  rang  et 
le  traitement  au  grand- vizir,  et  reçoit,  comme 
lui,  le  titre  d'Altesse. 

Le  grand-vizir  rt  c  hf  ikh-nl-islam  forment 
avec  les  ministres  d  État  et  plusieurs  hauts 
dignitaires,  ayant  rang  de  ministres,  le  divan 
ou  conseil  privé  (medjlici  khass). 

Les  ministres  d'État  sont  au  nombre  de 
onze:  t*  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(I  ancien  reiss  ^fendi);  2**  le  seraskier,  minis- 
tre (le  la  guerre;  Z"  le  capilan-pacha .  minis- 
tre de  la  marine  ;  4«  le  grand-maltre  de  1  artille- 
rie; 5»  le  ministre  des  finances  (1838);  6*  le 
ministre  de  l  a-riculture  et  du  commerce 
(1838);  7°  le  mimslrede  la  police  (1840);  8°  le 
ministre  de  la  justice  (1857);  9*  lemlDistrede 
l'instruction  publique  (1S57);  10"  le  mustèchar 
(conseiller)  du  graud-vizir,  faisant  les  fonctions 
de  ministre  de  rintérieur;  11*  le  ministre  des 
travaux  publics  (18G.T). 

Parmi  les  hauts  fonctionnaires  ,  siégeant 
dans  le  conseil  privé,  on  distingue:  le  pré^ 
dent  du  conseil  dKlat  et  de  justice;  l'inten- 
dant général  des  vakoM/t  (biens  consacrés 
aux  mosquées  ou  à  des  fondations  pieuses)  ; 
riutendaut  général  des  monnaies,  etc. 

A  chacun  des  départements  ministériels , 
sauf  celui  des  affaires  étrangères ,  sont  atta- 
chés un  ou  plusieurs  conseils  permanents,  qjoi 
élaborent  les  questions  et  préparent  les  pro- 
jets d'amélioration  :  tels  que  le  conseil  de  la 
guerre  {dari  chouraï  askeri),  le  conseil  de  l'a- 
nnrauté(me((/7/rf  bahriiè)  ;  le  conseil  de  l'inlen- 
daucc  de  rartilleric  {medjlici  lopklianèiamirè); 
le  conseil  de  la  police  {med^iei  zabUUié^;  dea 
mines  imcadin),  la  cour  des  comptes,  etc. 

£u  dehors  et  au-dessus  de  tous  ces  conseils 
siège  le  conseil  d'fttat  et  de  Justice  (Meo^Ûei 
valat  ahkiami  odliiè),  appelé  ordinairement  le 
grand  Coiueil  (1840),  divisé  en  trois  sections, 
administrative,  législative  et  judiciaire.  Le  nom- 
bre des  affaires  criminelles  portées  devant 
cette  dernière  section  a  été  de  1,130  en  1862. 

Administration.  —  L'empire  est  divisé  ad- 
ministrativement  en  eyalets  ou  gouvernements 
généraux  (pachaliks),  subdivisés  en  départe- 
ments {livas  ou  san(\jaks),  subdivisés  eux- 
mèini's  (  n  districts  {cazas),  composés  de  idlls- 
ges  et  de  hameaux  iunhiy^s). 

La  nomenclature  oliicielle  compte  30  eyalets, 
dont  15  en  Europe,  18  en  Asie,  et  3  en  Afrique. 
Mais  de  cette  liste,  il  convient  de  défalquer  les 
cinq  eyalets  de  Moldavie,  de  Valachie,  de  Ser- 
bie, d'Égypte  et  de  Tunis  {Ètcds  tributaires), 
qui  figurent  seulement  pour  mémoire,  et  les 
deux  eyalets  du  1  Vemen  et  de  Tripoli  d'Afri- 
qne,  qui  constituent  de  vrais  pachaUks  in  par- 
libiis:  de  sorte  que  le  nombre  indiqué  Ci- des- 
sus se  trouve  réduit  à  29. 

Ces  29  eyalets  renferment  144  san^jaks,  ^ 
1,402  cazas. 

A  la  tète  de  chaque  eyalet  est  un  vali  (gou- 
verneur général),  chef  suprême  de  l'administra- 
tion, assisté  d'un  conseil  permanent  {medjlici 
j^^ir),  siégeant  an  chef-lieu  de  l'eyalet .  et 
composé  d'un  présidcut  et  de  deux  secrétaires 
nommés  par  la  Porte;  dn  receveur  général  des 
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flnaneet,  du  mètropolllaiD  grec  ou  arménien, 
ou  du  grand-rabbin,  des  dùlôgués  des  muiiirl- 

fialités  turques  et  chrétiennes.  Chaque  liva,  a 
'exceplkHi  de  celui  où  réside  le  voli  et  qal  est 
administré  dirertenient  par  lui,  est  régi  par  un 
caimacam  (lieutenant),  assisté  d'un  conseil  dé- 
partemental (me4jlis).  Les  districts  sont  adml- 
nistrés  par  des  mtidirs,  ayant  à  côté  d'eux  un 
conseil  de  notables,  uonunés  par  le  gouver- 
neur; les  communes  par  des  chefs  élus  [mouk- 
iars,  kodja-bachis) ,  remplissant  i  la  ibis  les 
fonctions  de  maires  et  de  percepteurs. 

Dans  chaque  eyalet  il  y  a  un  receveur  et  un 
payeur  général  des  finances  {dt^io'dar);  dans 
chaque  liva.  un  receveur  et  un  payeur  parti- 
cuher  {mcU-mudiri).  Les  mudirs  dans  les  dis- 
tricts dirigent  i  la  fois  la  partie  administratiTe 
et  la  partie  financière. 

Justice.  —  La  hiérarchie  judiciaire,  au  som- 
met de  laqiielle  est  placé  le  cheikb-nl-lslam, 
en  sa  qualité  de  chef  (le  corps  des  ulémas, 
comprend,  eu  dehors  du  Graud-Conseil,  men- 
tionné précédemment  :  !<>  une  haute  cour  d'ap- 
pel et  de  cassation  {arz-odad) .  formant  deux 
Iirésidcnce.*  on  chambres  isoudour),  l'une  pour 
les  liroviuces  d  Europe,  l'autre  pour  les  pro- 
vinces d'Asie,  et  jugeant  en  deniier  ressort; 

vingt-quatre  mrrlm'rfs ,  on  grands  ressorts 
judiciaires,  correspoudant  à  nos  cours  impé- 
riale^ A  la  tète  desqnelssont  des  molku  igrands- 
jugcs),divisè.<  encinq  classes;  3<»cent  vingt-six 
cadiliks  (ofliccs  de  cadis),  OU  tribunaux  ordi- 
naires, siégant  la  plupart  anx  ehel^-lieax  des 
livas;  1°  des  tribunaux  inférieurs,  dirigés  par 
des  naib  (substituts),  faisant  l'otSce  de  Juges 
de  paix  dans  les  districts  et  les  communes. 
Tous  les  offices  de  Judicalure  sont  annuels. 
Chaque  magi.stral,  placé  à  la  tiMc  d'un  tribunal, 
l'aunée  de  sou  exercice  écoulée,  reprend  sou 
rang  dans  la  classe  à  laquelle  II  appartient, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  d'un  nouvel  office 
suivaut  sou  rang  d'inscription  sur  le  tableau. 

Insirueiitn  publique.  —  LMnstruction  publi* 
que  ne  forme  un  ministère  distinct  que  depuis 
18Ô7.  Elle  se  partage  comme  chez  nous  en  trois 
branches:  renseignement  élémentdre,  donné 
par  les  mekU'h,  ou  écoles  de  quartiers  et  de 
villages;  l'enseignement  secondaire,  dont  l'in- 
troduction ne  date  que  de  1850,  donné  par  les 
écoles  dites  de  fadoieseence  (ruchdiè),  l'eusci- 
gncment  supérieur  qui  comprend  les  mcflrrs- 
sés,  sortes  de  grands  sémiuaires  auucxés  aux 
mosquées,  et  les  écoles  spéciales,  toutes  de 
création  moderne  et  organisées  sur  le  modèle 
européen,  telles  que  l'école  de  Galata-Seral, 
Técole  militaire,  etc.,  etc. 

H  résulte  des  tlocumcnts  émanés  de  la  chan- 
cellerie du  ministère  de  l'instruction  publique 
en  1861  qu'il  existait  à  cette  époque  dans  tout 
Tempire  15,010  écoles  élémentaires,  fréquen- 
tées par  506,310  élèves  des  deux  sexes.  Sur 
ce  nombre  on  comptait  12,478  écoles  musul- 
manes afec  3G7,!i29  élèves,  et  2,562  écoles  chré- 
tiennes avec  1.38,387  élèves. 

Finance*.  Budget.  —  En  vertu  d'un  kbatl  im- 
périal da  22  janvier  1862,  le  département  des 
Qnances,  bien  que  oonserrant  son  caractère 
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d'administration  indépendante  et  spéciale  et 

ses  attributions  essentielles,  a  été  placé  sous 
la  haute  surveillance  du  grand-vizir.  Une  cour 
des  comptes,  établie  en  1863  (}oillet)  ponr  rem- 
placer l'ancien  conseil  du  contrôle  et  divisée 
en  deux  sections,  est  chargée  de  reviser  cha- 
que année  les  comptes  des  finances. 

Le  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses est  établi  quelque  temps  avant  le  re- 
nouvellement de  Tannée  financière  commençant 
au  1*'  mars.  Après  avoir  été  élaboré  au  minis- 
tère des  finances,  d'après  les  comptes  particu- 
liers fournis  par  chacun  des  onze  ministères,  il 
est  transmis,  sous  forme  de  projet,  an  conseil 
des  ministres  qui  le  discute,  l  arréte  et  le  .sou- 
met ensuite  à  1  approbation  du  sultan.  Dès  lors, 
ancnn  crédit  supplémentaire  ne  peut  pins  être 
alloué  pour  une  branche  quelconque  des  ser- 
vices que  sur  la  demande  expresse  du  ministre, 
délibérée  et  approurée  en  conseil  priTé. 

Le  dernier  budget  pour  l'année  1279  (180,1- 
1864)  établit  ainsi  le  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'empire: 

Recettes   346,212,062  fir. 

Dépenses   341,435,673 

Kxcél.ilit.  .  .  .  \,17r,.\H9 

Budget  des  dépenses.  —  Le  budget  des  dé- 
penses se  décompose  ainsi: 

I.  Dette  publique  ....   100,553,1 19  fr. 

II.  Liste  civile,  pensions, 

secours,  etc.  .  .  .  45,660,884 
lU.  Serrices  généraux  des 

ministères   in:./22 1,270 

Le  premier  chapitre  comprend  la  dette  pu- 
blique extérieure  et  la  dette  publique  intérieure. 

Jusqu'en  1854,  la  Turquie  n'avait  point  de 
dette  extérieure.  A  itartir  de  cette  époque,  les 
dépenses  occasîonuccs  par  la  guerre  de  Crimée, 
et  plus  tard  la  grande  opération  du  retrait  du 
raïme  (papier-monnaie),  totalement  effectué  à 
la  Ou  de  18t)2,  l'amenèrent  à  contracter  sur  les 
places  de  Paris  et  de  Londres  une  série  d*em- 
prunts  qui,  en  1861,  représentaient  déjà  un  ca- 
pital de  3,300,000  bourses,  soit  379.500,000  fr., 
et  dont  l'intérêt  et  Tsmortissement  flguraioit 
au  budget  de  cette  année  pour  une  somme  de 
200,498  bourses  (24.092,270  fr.).  Si  l'on  ajoute 
à  ce  premier  capital  le  montant  des  deux  em- 
prunts de  1862  et  de  1863  s'éievant  ensemble 
à  380  millions  de  francs,  on  a  pour  le  total  de 
la  dette  extérieure  actuelle  760  miUions  de 
francs.  —  Le  deuxième  chapitre  comprend  la 
liste  civile  du  sultan  et  les  dotations  y  alTé- 
rentes  (28  millions),  les  pensions  et  secours,  les 
allocations  aux  ministres  sans  portefeuilles,  les 
dépenses  du  grand  conseil,  etc.  —  Le  troisième 
chapitre  comprend  les^  services  généraux  des 
ministères,  parmi  lesquels  la  guerre  et  la  na- 
rine figurent  à  elles  seules  pour  une  somme  de 
124  millions,  c'est-à-dire  plus  du  tiers  du  bud- 
get total. 

Budget  des  recettes,  —  Les  recettes  se  dé- 

composcnt  ainsi  : 

L  Tributs  {voy.)  ....     10.761,010  fr. 
II.  ImpôU  directs  ....  84,108.551 
IIL  Impôts  indirects  .  .  .  251,342,501 
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Le  pTcmier  chapitre  est  formé  da  momant 

des  tributs  de  l'Egypte,  des  Principautés-Dnîes, 
de  la  Serbie  (voy.  ces  moU)^  de  l'Ile  de  Samos 
et  des  monastères  du  mont  kfboB.  On  sait  qne 
ces  monastères  forment  depuis  la  conqu(*'te  une 
sorte  de  petite  république  religieuse  qui  s'ad- 
ministre elle-même  et  franche  d'impôts,  sauf 
une  rcdcvanceannnelle  (20,000  tt.)  qu'elle  paye 
à  la  Porte. 

La  presque  totalité  de  l'impôt  direct  est  four- 
oie  par  le  verghi,  ou  taxe  prélevée  sur  la  for- 
tune présumée ,  immobilière ,  mobilière  on  com- 
merciale de  tous  les  particuliers,  à  peu  près 
comme  Vineome-tax  en  Angleterre. 

L'imiiOt  iiulircct  est  formé  de  19  branches, 
dont  les  principales  sont  les  dimcs  (95  millions), 
les  douanes  (57  millions),  les  taxes  snr  les 
animaux  (20  '/i  millions^  les  tabacs  (1  i  millions), 
les  salines  (14  millions),  etc.  D'après  les  nou- 
Teauz  traités  de  commerce  conclus  dernière- 
ment (1861-1862)  entre  la  Turquie  et  la  plupart 
des  puissances  européennes,  y  compris  les  États- 
Unis  d  Amérique,  les  droits  de  douanes  sont 
fixés  à  8  p.  100  advoloram,  tant  à  l'importation 
qu'àl'exportation,  avec  cette  différence  toutefois 
que,  dons  le  premier  cas,  cette  taxe  demeure 
inTariable  et  fixe  pendant  tonte  la  durée  des 
traités  (Tingt-hiitt  ans);  tandis  que,  dans  le 
second  cas,  c'est-à-dire  à  l'exportation,  elle 
dem  décroître  de  1  p.  100 d'année  en  année, 
jusqu'à  ce  qu'elle  se  trouve  réduite  à  un  droit 
flxe  et  définitif  de  l  p.  100  destiné  à  couvrir 
les  frais  généraux  d'administration  et  de  sar- 
veitlance. 

Armée.  —  L'armée,  rêor^Mniséc  totalement 
en  1844,  et  sans  cesse  améliorée  depuis  cette 
époque,  est  composée  de  troupes  régulières 
{nizam),  de  troupes  irrégultères  et  de  la  ré- 
serve (redi/). 

L'armée  régulière  est  répartie  en  six  grands 
corps  ou  camps  {nrffou),  formant  chacun  deux 
divisions  de  trois  brigades ,  et  présentant  un 
efllBCitr  complet  en  Infanterie  (6  régiments), 
cavalerie  î  rét:iinents)  et  artillerie  (1  régi- 
ment). Chaque  brigade  est  commandée  par  un 
général  de  brigade  [liva]  ;  chaque  dhrlslon  par 
un  général  de  division  \Jerik).  L'ordou  entier 
est  sous  les  ordres  d'un  maréchal  {mxichir), 
i  l'exception  du  premier  ordou,  dit  de  la  garde 
impériale ,  qui  demeure  sous  le  commande- 
ment direct  (lu  soraskier,  ministre  de  la  guerre. 

Les  six  ordous  présentent  un  total  d'environ 
120,000  hommes,  auquel  il  faut  ajouter  Tartille- 
rie  des  forteresses  et  le  génie,  placés  sous  les 
ordres  du  grand  maître  de  l'artillerie  (9,000 
bommes),  et  les  corps  détachés  de  Crète,  de 
Tripoli,  de  Tunis  (20,000  hommes),  re  qui  porte 
l'effectif  du  nizam,  en  temps  ordinaire,  à 
150,000  hommes. 

En  dépit  des  dispositions  du  kliatti-humaïoun 
de  1856  (18  février)  qui  appelle  les  raïas  au 
service  militaire,  l'armée  continue  de  se  recru- 
ter presque  exclusivement  dans  les  rangs  de 
la  populafinn  musulmane,  la  Porte  ne  se  sou- 
ciant pas  beaucoup  de  donner  des  armes  à  ses 
sujets  chrétiens,  et  les  chréCtens  de  leur  côté 
manifestant  une  vire  lépognanee  à  servir  dans 


rarraée  et  préférant  de  beaucoup  se  Ubèrer 

au  moyen  d'une  somme  d'argent.  Le  recrute- 
ment s'opère  de  deux  manières  :  par  l'enrô- 
lement TOlontafre  et  par  le  tirage  an  sort  des 

jeunes  gens  âgés  de  vingt  ans.  Chaque  famille 
n'est  tenue  de  fournir  qu'un  seul  combattant  à 
FÉtat  Les  flls  uniques  et  les  hommes  mariés 
sont  exonérés. 

Marine.  —  L'état-major  général  de  la  flotte 
comprend,  outre  le  capitan-pacba,  grand  ami- 
ral, 5  amiraux  {/eriki,  bahriii),  3  rice-amiraux 
{hafiriiê  fivnci)  et  8  contre-amiraux  {bahriiè 
tnir-alat),  assimilés,  comme  leur  nom  l'indique, 
les  premiers  aux  généraux  de  difislon  de  l'ar^ 
mée  de  terre,  les  seconds  aux  généraux  de  bri- 
gade et  les  derniers  aux  colonels  (mir-alaï). 
L'effectif  actuel  de  ht  flotte  est  de  64  bâtiments 
de  tout  raiif:  (dont  2i  vapeurs),  portant  environ 
2,000  canons  et  montés  par  35,000  matelots 
et  soldats. 

Commerce.  —  H  résulte  des  comptes  rendus 
des  douanes ,  recueillis  et  publiés  par  M.  Farlay 
(The  Resources  o/  Turkey,  1863,  Luudon),  que 
la  valeur  annuelle  des  édianges  entre  la  Tur- 
quie et  les  j)ays  étrangers,  qui  ne  dépassait 
pas  450  millions  de  francs  en  1846,  est  actuel- 
lement de  1  milliard  200  millions.  Pour  ce  qui 
regarde  l'.Vngleterre  et  la  France  setilemcnt,  le 
montant  des  importations  et  des  exportations  a 
presque  doublé  en  huit  ans  r  487  millions  en 
18C0  contre  en  I8'>2.  Le  mouvement  géné- 
ral de  la  navigation  s'est  accru  dans  la  même 
proportion.  Ainsi ,  pour  le  seul  port  de  Gonstan- 
tinople,  l'entrée  et  la  sortie  réunies  ont  donné 
l'année  dernière  (1863)  un  total  de  40,822  na- 
vires et  de  6,260,229  tonneaux,  tandis  que,  en 
1 846,  le  tonnage  d^assait  à  peine  2  millions. 
Dans  ce  nombre  on  comptait,  sous  pavillon  ot- 
toman, 19,328  navires  Jaugeant  858,034  ton- 
neaux; sons  pavillon  tributaire,  9%k  bitbnenta 
jaugeant  Cî.lâS  tonneaux;  sous  pavillon  étran- 
ger, 20,670  bâtiments  jaugeant  Ô,34(i,037  ton- 
neau», e*eit-à-dire  plus  de  85  p.  100  du  total 
général!  A.  Uhciki. 

TVTBLLB  ADMIinSTRATITB.  Su  France, 

et  à  son  exemple  dans  divers  autres  pays,  on 
confond  souvent  la  tutelle  administrative  avec 
la  centralisation.  Ce  sont  deux  choses  essen- 
tiellement différentes.  La  centralisation  attire 
toutes  les  décisions  à  la  capitale,  la  tutelle 
n'est  que  l'immixtion  du  gouvernement  dans 
l'administration  municipale  ou  départementale. 

Cette  distinction  n'est  pas  une  simple  affaire 
de  mots,  et  la  France  s'est  mal  trouvée  de  l'a- 
TOlr  né^lgée.  Pendant  longtemps  on  y  deman- 
dait sur  tous  les  tons  la  riKCKN  t  nMj.^ATiox.  Le 
dictateur  du  2  décembre,  voulant  donner  sous 
ce  rapport  une  satlsAietlon  i  roplolon  publi- 
que, formula  le  décret  du  25  mars  18.V2.  On 
dicentrnlisa  donc,  c  est-à-dire,  on  conféra  aux 
préfets  un  certain  nombre  d'attributions  exer- 
cées jusqu'alors  par  les  ministères.  C'était  là 
bien  réellement  de  la  décentralisation  et  pour- 
tant personne  ne  se  déclara  satisfait.  11  en  fut 
de  même  après  le  décret  du  13  avril  1861  qui 
compléta  la  mesure.  Ce  qu'on  voulait,  c'est  que 
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les  attribQtioiis,  les  ponvoin  des  conseils  élec- 
tifs fussent  augmenta?,  que  l'initiative  des 
individus  et  des  assucialious  libres  fut  admise 
à  s'exercer  daos  une  mesure  plus  large  ;  en  un 
mot,  c'est  du  $rlf-government  qu'on  demandait. 
Si,  au  lieu  de  faire  la  guerre  a  la  •ceotralisa- 
tiouB,  on  ravait  fàite  i  la  «tutelle  tdmiDistrap 
tive» ,  nn  aurait  certainement  obtenu  une  par- 
tie de  ce  que  I  on  di-sirait.' 

Nous  avons  montré  au  mut  Self-Government 
combien  cette  demande  est  juste,  mais  n'y  au- 
rail-îl  rien  à  dire  en  favi-nr  de  la  tiitell».'? 

Le  premier  point  a  cxauiiuer  duus  cet  ordre 
d'idées  est  celui-ci  :  la  commune  est-elle  une 
unité  primordiale,  hase  de  l'État,  comme  la  fa- 
mille est  la  base  de  ia  société,  ou  u'cst-ciie 
qu'une  subdivision  administratiTe  de  TtutT 

Voici  quelques  réponses  : 

tinNRioN  DE  Pansëy.  Lc  pouvolr  municipal 
n'est  pas  une  crèiUIon  de  la  loi  ;  il  existe  par 
la  seule  force  des  choses;  il  est  parce  qu'il  ne 
peut  pas  ne  pas  être. 

HovKH-Coi.i.\ni).  La  commune  est,  comme  la 
famille,  avant  l'Étal;  la  loi  politique  la  trouTe 
et  ne  la  crée  point, 

M.  DK  liARANTE.  Lc  lieu  qui  uuit  ensemble 
les  habitants  de  ces  petits  territoires  ruraux 
qui .  dans  le  laiiLMpo  de  l'administration  ,  se 
oommcut  mainteaaut  comuiuue ,  est  plus  réel 
qu'on  ne  croit  II  est  hors  du  pouvoir  des  lois 
de  dénaturer  cnliireuicnt  cette  division  du  sol 
français  ,  et  de  créer  des  limites  arbitraires  à 

ces  petites  fractioos       Tous  ceux  qui  ont 

quelque  habitude  de  l'administration ,  savent 
combien  11  est  diiUcile  de  faire  des  réunions 
de  communes. 

Albx.  ob  Lauordc  Le  régime  municipal,  cette 

1.  La  lettre  de  TBiapereur  «a  président  da  eoaidl 
d'BUt,  da  Si  Jala  l86St  laprcave.  Oa  s'oeeapc 
•a  9»  aiQmaat  (saplMibre  i6S4)  à  rtelitar  Im  pro» 
aieMe»  de  cette  lettre,  ao  moiBidaas  aae  eertalae 
mesare. 

Voici  un  peaaafe  de  cette  lettr»  t  , 
•  Montianr  le  Préaident  da  eoateU  tfBtat, 

•  Notre  RyKléme  de  ccntrali^atlnn ,  aialffré  tes  avaa- 

tjige!»,  a  ou  Ir  gravo  Inconvt'iiitMit  d'amenfir  on  excès 
tir  ri-^flfiuenlation.  N-nis  nvoin  ili'jà  rhorchi; ,  vou«  In 
navfï,  À  y  retnt^dior  ;  uéatinioiii>« ,  il  reste  encore 
beaucoup  il  fairp.  Autrefois,  le  i-ouirôlo  inct-ssant  de 
fadniiiii-tr:»lii>n  i-ur  uno  foule  de  clioie»  avnif  peut- 
t'-tic  «a  r.ii-Mii  «l'i'tre,  mais  aujourd'hui  i\'r*\  plu» 
i(u"uni>  riÉ!i-.-\\r.  (  iiniini'nt  comjiri'iulrf  ,  •■ii  otîVt.  i|ue 
Ile  iit!;iire  <  .iniu) iiiuile  ,  par  exenipl»»  ,  il  u n  i  im j;  -r- 
tauce  »(  coudairc  et  m'  cotilevant  d'ailleurs  nue ii ne 
ohjeetion  ,  l'XigH  «ne  instruetiou  de  deux  anni-rs  nu 
nioiiiK  ,  irràcf  a  l'iiiterx'cutioD  obligée  de  onze  auto- 
rités ditréreutt's  V  Dan»  ccrtatna  cajt,  le»  entrepriaee 
ladtistriellci!  i-prouvcut  tout  autant  de  retard. 

•  IMuH  je  Ronge  à  eette  8itnation  et  plun  je  nul»  con- 
veiaca  de  l'urgeuce  d'nne  réforme.  Mai*  dan»  ces 
notlèree  eA  le  bien  pablie  et  l'inti-rèt  privé  8c  tuu 
eheat  par  taat  de  point* ,  le  difficile  eut  de  fkire  à 
ehacQo  ta  part,  ea  aeeerdaat  aa  premier  tonte  la 
proieetloB,  an  aeeoad  toate  la  tiberid  déelrable. 

«Cette  «eavre  néeeMlte  la  réTlelon  d'an  grand 
Bombre  de  loia,  de  décret»,  d'ordoauaarex ,  d'in> 
vtraetiont  mlnlstérlellea ,  et  l'oa  ne  pent  en  préparer 
Im  éiéuenUi  qu'en  cxaminaut  avec  attention  ehacnn 
des  détail!)  do  notre  Hv^ttHne  admiuUtratif ,  pour  en 
retrnnrh<T  ceux  i|ui  seraient  «Hpcrflui». 

•  ItC-i  diver'<ei  Mi-rtion»  du  conseil  d'Ktat  m'ont  pam 
Ici  |iln-  juoprrs  à  crt  «-xaïuen  ,  <  ar  «i  elle*  u'adini- 
nistrent  pa-i  ,  ■  11<  n  voient  ajîir  l'adminittration.  V,n 
■ont  lc.<  ni<illrrir-  l'iii'iîn-  iju'oii  puis""'  i  "ii  su  u,.  i  .  , 

La  réglonioDUtioa  ue  diffère  de  la  tutollo  que  par 
aae  aoaaee. 

U. 


extension  du  gouvernement  de  la  funiUe,  aussi 

nécessaire  à  la  société  que  la  société  l'est  aux 
humiucs,  cette  administration  en  commuu  d'in- 
tëréts  semblables,  se  retrouTO  dans  tous  les 

temps,  chez  tous  les  peuples,  et  si  quelque 
chose  doit  étonner,  c'est  qu'elle  puisse  ne  pas 
exister  quelque  part ,  et  qu'on  mette  en  ques- 
tion ses  avantages  

M.  iiK  Martiunac.  La  commune,  dans  son 
existence  matérielle,  n'est  poiut  une  création 
de  la  puissance;  elle  n'est  pas,  comme  les  dë- 
partL'iiieiits ,  une  llction  de  la  loi;  elle  a  dû 

précéder  la  loi  La  commune  est  le  premier 

élément  de  la  société  ;  pour  les  habitants  des 
canipapncs ,  elle  est  le  véritable  lien  social, 
celui  qui  se  fait  sentir  avec  le  plus  de  force , 
ou  plutôt  le  seul  qui  se  fasse  bien  com- 
prendre  

Alex,  Tocoukvili.e.  La  commune  existe 
chez  tous  les  peuples,  quels  que  soient  leurs 
usages  et  leurs  lois.  C'est  l'homme  qui  Tait  les 
royaumes  et  crée  les  républiques  ;  iaconunune 
parait  sortir  des  mains  de  Dieu. 

IL  OB  Vatismks.mi.  (1851).  La  commune  n'est 
pas  une  association  imaginée  par  le  législateur 
et  crc  ue  par  une  volonté  arbitraire  !  c'est  la 
nature  qui  Ta  faite.  C'est  la  nécessité  qui  a 
formé  la  commune  ;  c'est  la  nécessité  qui  la 
maintient  et  qui  ia  maintiendra  toujours....  Le 
lien  qui  unit  les  familles  dont  la  commune  se 
romposc ,  subsistepar  sa  propre  force  et d*nii6 
manière  indissoluble.... 

Sa  VIGNY.  Si  nous  décomposons  un  État  en 
ses  éléments,  nous  retrouTons  partout  la  oom* 
mune. 

RoTTLCK.  u  en  est  des  communes  presque 
comme  des  familles;  les  unes  et  les  autres 
existent  ou  se  forment  en  dehors  de  rinflncnce 
de  l'État ,  et  possèdent  un  droit  propre  fondé 
par  la  raison.* 

Voilà  certes  une  série  d'hommes  dont  l'opi- 
nion a  un  poids  cousidéralile  ;  eh  l)ieu  1  ils 
considèrent  la  commune  comme  nn  élémoit 
primordial  de  l'État  et  par  conséquent  rejettent 
ainsi  implicitement,  quelquefois  explicitement 
la  tutelle.  Néanmoins  l'immense  majorité  des 
Français  est  d'un  avis  opposé.  Car  vous  n'ad- 
mettrez pas,  sans  doute  que  la  France  pense 
d  une  laron  et  agisse  de  l  autre'.  Considérer  la 
commune  comme  l'tiément  primordial,  la  mo- 
nade de  l'État,  et  ne  pas  lui  donner,  sinon  la 
souveraineté,  du  moins  une  grande  autonomie, 
une  grande  liberté  de  mouvement,  ce  serait 
par  trop  contradictoire. 

Or,  cuiiiiiie  ou  a  laissé  à  l'État,  du  moins  dans 
la  plupart  des  pays,  une  influence  plusoumolns 
grande  sur  la  commune,  il  est  évident  que  l'im- 
mense majorité  des  pubilctstes  et  des  popula« 

1.  Daaa  le  SluaUUatatm,  M.  ICiMemeler,  qni  een- 
plètc  cet  article  de  l'Uloctre  pabUeMa  daa*  laa*  Ml* 
tion  du  LexitvHf  paratt  eoasidérer  la  eenmaae  eor» 
toat  comme  nue  «abdlvlcien  de  l'Etat  (t.  VI ,  p.  171). 
Dan*  le  maatiKSrtrrhue'k  de  BInntaeliIi  et  Brater,  la 
rommuu.'  a  un  douldc  carai  li're.  J^'es  dooz  eaqrclo* 
pédioif  admettent  le  roiitrolc  de  l'Ktat. 

2.  On  |i*'ut  •-«^>endant  Konteiiir  <jue  la  plupart  de 
ce»  autour»  n'ont  pas  tiré  de  leuri  prémiaaee  leacoa» 
elaaieas  qu'elle*  CMapoiteat. 

67 
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thM»  eoTisage  la  oommiine  conune  une  snbdi- 

^ioQ  adniinislralive.  Est-rc  que  les  lois  en 
vigueur  ne  nous  font  pas  connaître  l'opiuiou 
da  législateurT  Ici,  d'ailleurs,  cette  opinion  est 
fondée  —  du  muin.s  dans  une  grande  mesure. 
ÛQ  dil  que  la  commune  a&t  anlcrieure  à  l'État, 
et  pour  pronver  cette  assertion,  on  remonte 
jusqu'aux  commcncemciità  dt\s  teiiii)s  liisto- 
riques.  Mais  lorsque  la  lamille  devieut  tribu  et 
que  la  tribu  s'établit  et  forme  une  aggloméra- 
tion, une  cite,  c'est  un  ÉlcU  qu'elle  crée  et  non 
nne  couunune.  Si  Athènes  ,  si  Rome  jouissent 
de  la  souveraineté,  .c  est  à  titre  politique  el  non 
à  titre  municii>al,  cuuinie  aujourd'liui  Francfort, 
Hauilnniri^'-,  liri'  iiii',  l.uhcck.  Ijjrsciuc  la  cité  sou- 
veraine {jraudil ,  s  t  lend,  l'essaim  de  ses  po- 
pulations va  former  une  colonie.  Que  s^ensult- 
il?  La  nouvelle  eiié  reste  [dus  nu  moins  assu- 
jettie à  la  métropole  républicaine,  tout  aulaut 
peut-être  qa*dlo  serait  sous  la  dépendance  de 
tel  despote  oriental,  s'il  venait  i  U  conquérir. 
£lle  garderait  sa  municipalité,  parce  que  c'est 
la  meilleure  manière  —  et  la  plus  commode 
—  de  la  gouverner  de  loin. 

Vous  objectez  que  la  France  avait  150  cités 
indépendantes  du  temps  de  César  1  Soit,  vons 
ne  dites  là,  avec  M.  deLapalisse,  que  ceci: 
ces  villes  ont  été  indépendantes  avant  de 
cesser  de  Télrc.  En  conclure  que  la  commune 
a  précédé  l'État ,  ce  serait  soutenir  que  la  Un 
précède  le  commencement.  Une  communauté , 
une  association  iiidè|)endanle,  ce  u'eslpas  une 
commune, mais  un  État;  c'est  le  conquérant 
(ou  sa  propre  volonté),  en  lui  otanl  sa  souve- 
raineté, qui  la  réduit  a  n'être  qu'une  agglomé- 
ration d'honunes  faisant  partie  d'un  tout  plus 
considérable.  Encore  une  CoiS,  C*est  TÉtat  qui 
précède  la  commune.  ' 

La  loi  française,  d'ailleurs ,  et  il  en  est  de 
môme  dans  tous  les  pays,  même  en  An^^Ieterrc, 
ne  cesse  de  réglementer  la  commune;  elle 
opère  des  dhrislons  et  des  réunions,  elle  les 
délimite  et  change  leurs  circonscrii)lions.  Et 
que  parle-t-on  du  lien  indissoluble  qui  unit  les 
habitants  d'une  commune  en  présence  de  la 
«désertion  des  campagnes»,  de  al'immi^'  aij  u 
croissante  dans  les  villes  «  ?  Hst-cc  que  la  |jo- 
pulatiou  des  communes  n'est  pas  très-mobile  ? 
Ou  T0Udries>T0US  empêcher,  entraver  ce  chan- 
gement de  commnncï  Voudriez- vous  river  les 
citoyens  cbacuu  a  un  domicile  liéréditaire ,  au 
lieu  de  sa  naissance? 

Ceux  qui  traitent  la  commune  d'élément  pri- 
mordial, pensent  surtout  au  village  et  font  du 
sentiment.  Âcoutes  M.  de  Barante  :  «Le  paysan 
aime  son  clocher;  c'est  dans  l'église  de  la 
commune  que  sout  concentrés  tous  ses  sou- 
venirs; c'est  dans  le  cimetière  que  ses  pères 
ont  été  enterrés....*  Bt  les  Tilles,  soDt-eUes 
dans  le  même  cas  ? 

Vais  pourquoi  aussi  combattre  l'évidence? 
On  n'y  est  sollicité  ni  par  un  intérêt  de  doc- 
trine, ni  par  un  intérêt  praliiiue.  En  soutenant 
l'unité  primordiale  de  la  commune,  ou  u'cn 

1.  I,t  >  premiers  Ktal<  ont  été  jiPtits;  o'eit  leule- 
iu>Mit  l'U  n'élL-ndant  ipi'il  ui'  »iil)diviKC  et  tr0ttT6  Btlls 


Teut  pas  faire  nne  pettte  souTcraineté,  un  fitat 

dans  l'État.  On  veut  seulement  lui  réserver  ses 
affaires  particulières  et  ne  limiter  sa  liberté 
qu'autant  que  la  liberté  individuelie  se  limite 
naturellement  dans  toute  société  civilisée.  Or, 
en  considérant  la  commune  comme  une  sub- 
dlTision  de  l'État,  on  peut  lui  accorder  tout  an- 
tant  de  «franchise»  que  si  l'on  oldenait  gain 
de  cause  sur  le  point  théorique  de  l'origine  des 
commuucs.  Du  reste,  pour  en  finir  avec  ce 
point  théorique,  nous  ferons  remarquer  que. 
même  en  admettant  que  la  commune  fût  la  mo- 
nade, rélemeut  constitutif  de  l'Etat,  U  ne  s'en- 
suivrait en  aucune  fiiçon  qu'il  fallût  accorder 
le  sel/-government  aux  communes,  si  l'intérêt 
public  exigeait  le  contraire. 

Le  principe  on  le  raisonnement  sur  lequel 
nous  nous  appuyons  pour  demander  le  set/' 
govenunent  est  tout  autre;  le  voici  :  U  est  de 
droit  naturel  que  l'individu,  la  conmiune,  le 
département  et  toute  association  d'hommes 
soient  admis  à  veiller  eux-mêmes  à  leurs  inté- 
rêts particuliers ,  à  agir  comme  ils  l'entendent, 
à  la  charge,  bien  entendu ,  de  supporter  la  res- 
ponsabilité de  leurs  actes.  L'Étal  peut  tailler  ou 
couper  le  territoire  comme  11  l'entend  —  s'U  fait 
des  fautes,  il  en  souffrira;  —  mais  il  abuse  do 
son  pouvoir,  s'il  veut  rendre  les  gens  heureux 
d'une  façon  contraire  à  leurs  vœux.  On  a  dit: 
11  !i  y  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  et  on  a  tiré 
de  cette  sentence  obscure ,  Dieu  sait  combien 
de  conséquences  opposées.  Il  nous  semble  plus 
Juste  de  dire:  Pmonne  n'a  de  droit  naturel, 
gratuit,  absolu  sur  un  autre,  l'État  non  plus, 
mais  chacun  a  le  droit  de  légitime  défense , 
l'État  également  11  s'ensuit  que  l'État  n'a  pas 
le  droit  de  n)origéner  les  communes  «pour  leur 
plus  grand  bien»,  ou  ce  que  les  gouvernante 
jugent  l'être;  mais  qu'il  peut  leur  faire  des 
prescriptions  dans  son  intérêt,  c'est-à-dire, 
dans  l'intérêt  générai,  et  dans  l' intérêt  général 
senlement 

C'est  sur  le  plus  ou  moins  de  pn  scriptions 
seulement  que  le  débat  peut  porter.  Eu  quoi 
consiste  l'intérêt  général?  En  bien  des  chOMS 
plus  OU  moins  temporaires,  plus  ou  moins  sub- 
or<l()nnées  aux  circonstances  et  aux  apprécia- 
tions individuelles,  et  en  une  chose  d'une  im- 
portance permanente  et  majeure  :  la  dignité  du 
citoijcn!  Or,  il  est  de  sa  dignité  de  n'être  mi- 
neur, ni  lorsqu'il  agit  seul,  ni  lorsquil  agit 
en  commun  avec  quelques-uns  de  ses  conci- 
toyens. Pourquoi  une  agglomération  d'hommes 
majeurs  deviendrait-elle  mineure  par  le  seul 
fiait  de  la  mise  en  commun  de  leurs  lntel%«n- 
ces  et  de  leurs  intérêts?  Le  citoyen  peut,  sans 
déchoir,  se  soumettre  aux  prescriptions  léga- 
les, mais  il  est  dégradant  v¥x^  en  tutdle.  La 
tutelle  est  pour  les  enfants  ou  pour  les  fous, 
(ju'on  ne  s'étonne  pas  si  nous  insistons  tant 
sur  le  mot  tutelle;  les  motifs  des  lois  qui  nous 
gouvernent  ne  sont  pas  chose  indiflérente,  Gtt 
de  déduction  en  deiluclinn  on  va  loin. 

Écoulons  mauitenanl  l'un  des  partisans  les 
plus  distingués  de  la  centralisation  et  de  la  tu* 
telle  administrative,  M.  Dupout-White.  .D'a- 
bord, les  plus  pai  ti^ans  de  la  cculrali^tiou  ne 
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contestent  pas  le  droit  des  communes  dans 
lemrs  propres  affaires.  —  En  second  Uen,  les 
plus  ennemis  de  la  centralisation  ne  revendi- 
ucnt  pas  pour  les  communes  la  puissance  de 
èrogerauz  lois  générales,  de  faire  obstacle 
à  l'action  du  gouvernement.  —  Enfin,  le  ciui- 
trOle  de  l'État  sur  les  communes  s'exerce  peut- 
être  aTee  des  hçons  et  des  formalités  surabon- 
dantes, accablantes;  mais  cet  abus  lu  tient  pas 
précisément  a  l'essence  de  la  centralisation: 
cet  accident,  encore  qu'il  soit  de  tous  les  jours, 
a  SCS  racines  ailleurs  qu'on  retrouvera  plus 
tard,  et  ne  doit  pas  figurer  panuî  les  données 
de  ce  suJeL 

«11  suit  de  là  que  les  localités,  d*nn  commun 
lYCU,  n'ont  pas  le  droit  de  se  taxer  elles-mô- 
mes,  ni  d'us:3eoir  l'impôt  à  leur  manière,  ni 
d'adopter  tels  règlements  de  police  que  bon 
leur  semble.  Car  alors  une  commune  ferait  ses 
lois  au  lieu  de  faire  ses  ailaires  dans  la  limite 
et  selon  le  mode  tracé  par  les  lois  générales  de 
la  sociéfA  dont  elle  fait  partie.  —  Tenant  ces 
divers  points  pour  accordés  ou  pour  éliminés, 
Dons  sommes  en  ftee  d*nne  quesflon  réduite  à 

ces  termes  : 

•  Est-il  bon  que  les  communes  soient  sou- 
veraines dans  la  gestion  de  leurs  biens  et 
dans  l'emploi  local  de  l'Impdt  qui  leor  est 

alTcct^'  par  rÉlatï^ 

M.  Dupont- Wliite  répond  par  nos  {la  Cen- 
tralisation ,  p.  29  et  30).  Pourquoi  pasf  Parce 
que  les  habitants  de  la  commune  seront  rare- 
ment unanimes.  «  Pourquoi,  dit-il,  serait-U 
donné  à  une  partie  de  l'être  collectif,  de  maî- 
triser et  peut-ôire  d'opprimer  l'antre?  Pour- 
quoi appliquer  ici  la  loi  des  migoritës,  ici  où 
rutile  et  le  Juste  peuvent  avoir  un  autre  ar- 
bitre?» 

Si  l'on  n'applique  pas  la  «  loi  de  la  majorité  • , 
ce  sera  au  bon  plaisir  de  l'administration  qu'il 

faudra  avoir  recours  pour  voir  décider  ce  qui 
est  juste  et  utile.  Or,  la  décision  préfectorale 
sera-l-elle  infaillible?  iicra-t-ellu  toujours  dés- 
intéressée? Et  en  la  supposant  fovorable  à  la 
minorité,  si  oppression  doit  y  avoir  ,  le  mal 
sera-l-il  moindre  si  la  souffrance  s'étend  sur  la 
majorité  plutôt  que  sur  la  minorité  ? 

<' .\u  fond,  insiste  M.  Dupoiit-W'hitc,  c'est  la 
justice  qui  doit  prévaloir.  •  D'accord,  mais  est-il 
bien  Btr  qu'on  la  trouvera  plus  certainement 
en  dehors  qu'en  dedans  de  la  commune?  De 
plus,  n'est-ii  pas  possible  que  1  autorité  supé- 
rieure opprime  et  la  minorité  et  la  majorité? 

l'ne  autre  raison  encore  est  donnée  en  fa- 
veur de  la  tutelle,  ou  du  moins  du  contrôle  de 
rÉtat  snr  les  biens  communaux.  Ses  biens , 
dit-on,  n'appartiennent  pas  seulement  à  la  gé- 
nération présente,  mais  à  toutes  celles  à  venir; 
à  1  Etat  incombe  le  devoir  de  protéger  les 
intérêts  de  ceux  qui  ne  sont  pM.  Cette  opi- 
nion est  partagée  par  un  grand  nombre  d'es- 
prits euuuents,  môme  parmi  les  partisans  de 
la  décentralisation.  Cette  manière  devoir  parait 
soulever  les  objections  suivantes:  1»  On  ne  voit 
pas  pourquoi  une  commune  ou  une  association 
ne  pourrait  pas  engager  son  avenir  ansti  bien 
qu'un  iodiTidai  ou  qiie  r£tat  lui-mêoie.  2*  les 


mesures  utiles  aux  générations  présentes  pa- 
raissent devoir  l'être  également  aux  générations 

futures.  Prenons  un  exemple.  Voici  des  com- 
munaux qui  rapportent  en  moyenne  10  fr.  à 
chaque  habitant;  si  on  les  partageait,  cbacun 
tirerait  de  sa  part  une  valeur  annuelle  de  50  fr. 
i^t-ce  que  les  habitants  ne  laisseront  pas  à 
leurs  enHints  les  cbamps  dêfkrichés  et  amêliorêsf 
3°  Pour  les  acquisitions,  les  taxes  locales,  les 
emprunts  remboursables,  l'avenir  ne  semble 
que  peu  ou  pas  engagé. 

La  véritable  raison  du  contrôle  de  l'État  pap 
rait  être  d'une  part  l'intérêt  du  fisc  {rotj.  Oc- 
troi) et  de  l'autre  l'habitude  du  commandement, 
qui  est  devenu  une  seconde  nature  pour  bien 
des  gouvernements. 

Gomme  nous  n'admettons  pas  que  la  com- 
mune soit  un  élément  primordial ,  nous  ne  comp- 
tdiis  pas  la  police  locale,  ni  la  «  ba.sse  justice  » , 
parmi  ses  attributions  naturelles.  Mais  nous 
crofons  qu'il  est  dans  Tintérêt  général  que 
cette  attribution  de  l'Étal  soit  déléguée  au  pou- 
voir municipal  et  contrôlée  par  l'autorité  publi- 
que. Noos  admettons  certainement  aussi  la  snr^ 
vcillance  gouvernementale  sur  l'exercice  de 
telle  autre  attribution  que  l'État  délègue  à  ce 
pouvoir;  mais  la  gestion  de  ses  biens,  la  répar- 
tition intérieure  de  ses  taxes  nous  iiarait  ap- 
partenir en  propre  à  la  commune.  La  loi  peut 
cependant  tracer  certaines  régies  générales  eu 
abandonnant  l'application  aux  autorités  muni- 
cipales; ces  règles  générales,  qui  sont  motivées 
par  la  solidarité  qui  règne  entre  les  diverses 
parties  d'un  pays ,  ne  diminuent  pas  sensible- 
ment le  scIf-goL'ernment. 

En  résumé,  la  commune  est,  dans  chaque 
grand  État,  une  ^lomêration  fondée  par  la  na- 
ture des  ciioses,  (lootles membres  forment  une 
association  ayant  des  intérêts  communs,  il  est 
de  droit  naturel  que  ces  associations  puissent 
librement  gérer  leurs  biens  et  ibciiler  leurs  affai- 
res intérieures;  il  y  va  de  leur  dignité  de  jouir 
de  ce  droit ,  et  l'État  ne  peut  que  gagner  àce  que 
les  populations  s'habituent  à  l'exercer;  l'Etat 
gagne  d'ailleurs  cliatiuc  fois  qu'on  le  décharge 
d'une  attribution  —  c'est-à-dire  d'une  rcspon- 
salnUié  —  étrangère  aux  Intérêts  généraux. 
D'un  antre  côté,  l'État  trouve  dans  les  oITiciers 
municipaux  des  agents  tout  naturels  pour  la 
mise  à  exécution  (Tun  grand  nombre  de  lois,  et 
il  est  rationnel,  il  est  indispensable  que  le  gou- 
vernement surveille  ceux  auxquels  il  coulie  une 
partie  de  son  autorité.        MAimf  es  Blocs. 

TTGOUN  on  TAlCODN.  Voy.  Japon. 

TYRANNIE.  Depuis  Platon  et  Aristote,  jus- 
qu'à nos  jours,  il  n'y  a  eu  sur  la  tyrannie  qu'un 
concert  unanime  de  blâme  et  d'exécration;  et 
cette  haine  implacable  survivra  dans  le  cœur 
des  hommes  tant  qu'il  y  aura  parmi  eux  quel- 
que sentiment  de  dignité  et  de  justice.  Userait 
asses  dilDcile  et  non  moins  inutile  de  définir 
jirécisémcnt  la  tyrannie.  L'idée  que  s'en  fai- 
saient les  politiques  grecs  était  à  peu  prés 
celles!  :  une  usurpation  violente  contre  les  lois 
ou  les  flUBUiB,  et  un  usage  égoiate  du  pouvoir 
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an  proflt  d'an  seul  et  au  détriment  de  la  com- 

munauté.  11  siifTisait  de  ces  deux  caractères 
pour  que  le  tyran  fût  légitimemeut  abborre,  et 
que  son  meurtre,  toujours  trèa-dangereui,  fût 
admiré  comme  un  acte  d'hôroïsme  et  d'utilité 
publique.  En  tuaot  le  tyran ,  on  punissait  d'a- 
bord un  crime,  et  ensuite  on  dèlimit  la  patrie. 
De  là,  la  gloire  immortelle  d'Uarmodius  et  d'A- 
ristogiton,  chassant  les  l'isistratides;  et  delà 
aussi  la  gloire  uii  peu  plus  douteuse,  mais  non 
moins  éclatante,  de  firutus,  assassinant  César 
en  plein  Sénat.  Le  tyran  ,  arrivé»  à  se  saisir  du 
pouvoir  par  force  ouverte  ou  par  fraude,  est 
donc  toujours  menacé;  et  pour  se  défendre 
contre  la  conspiration  permanente  dont  il  est 
le  trop  juste  objet,  il  n'est  pas  de  moyen  qu'il 
n'inTente,  ni  de  crime  de  tout  ordre  qu'il  ne  se 
permette.  Pour  peu  que  l'usurpateur  soit  natu- 
rellement mccbaut,  et  pour  peu  que  les  mœurs 
s'y  prêtent,  il  n'y  a  pas  de  cruauté  à  laquelle 
il  ne  se  livre;  le  soin  de  sa  propre  sûreté  lui 
lait  une  jiéccssité  de  redoubler  sans  cesse  ses 
Airenrs  pour  intimider  tout  ce  qui  peut  penser 
à  le  détruire.  Dans  cette  lutte  acharnée,  le  ty- 
ran, d'une  part,  et  les  citoyens,  de  l'autre,  se 
croient  autorisés  à  tout,  1  un  dans  ses  répres- 
sions, les  autres  dans  leurs  tentatives;  et  l'État 
est  livré  à  une  sorte  de  maladie  aipuii  dont  il 
faut  qu'il  se  guérisse  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre.  Ou  le  tyran  se  corrige  en  t«npérant 
son  pouvoir  et  en  le  rendant  plus  acceptable, 
ou  les  sujets  se  soumettent  et  renoncent  à  la 
liberté.  Souvent  mtoe  cette  lèche  abdication 
du  pfMipIe  ne  sufTit  pas,  et  quand  l'État  est 
profondément  corrompu,  la  tyrannie  sunit  et 
continue  ses  forfUts  sans  avoir  rien  à  combat- 
tre ni  rien  à  redouter.  Dans  la  long^uc  a^^onie 
de  l'empire  romain,  qui  a  duré  près  de  quatre 
siècles,  on  a  vu  les  tyrans  se  succéder  presque 
sans  intervalle  et  rivaliser  de  déraison  et  d'in- 
famie, tout  en  étant  des  maîtres  absolument  In- 
contestés. On  ne  les  tuait  plus  comme  tyrans, 
mais  comme  d'odieux  criminels;  leurs  succes- 
seurs n'avaient  pas  moins  d'autorité,  ni  de  fo- 
lie, et  les  attentats  de  ceux-ci  n'étaient  pas 
moins  monstrueux  que  ceux  de  leurs  devan- 
ciers, jusqu'à  ce  qu'un  châtiment  nouveau  vint 
les  abattre  à  leur  tour  sans  instruire  ceux  qui 
les  remplaçaient ,  non  plus  que  la  nation  qui 
était  leur  victime.  C'est  l'inviision  des  Harbares 
et  c'est  surtout  le  christianisme  qui  ont  mis  Uu 
à  ce  hideux  spectacle,  commençant  avec  Tu- 
surpation  deCesar,  et  se  poursuivant,  sauf  quel- 
ques intervalles  lucides,  jusqu'à  la  cliute  de 
l'empire  d'Occident.  Dans  les  temps  modernes, 
on  a  vu  des  tyrans  abominables  même  cbes  les 
nations  les  plus  éclairées ,  un  Louis  XI  on 
France,  un  Henri  VIII  en  Angleterre,  un  l'Iii- 
lippêllen  Espagne;  mais  ces  tyrannies,  abus 
dun  pouvoir  héréditaire,  n'ont  été  que  transi- 
toires, et  elles  ont  tenu  à  la  fois  au  caractère  de 
la  personne  royale  et  au  malheur  des  temps.  Bn 
Russie,  l'ierre  I"  a  été  un  réformateur  féroce 
plus  encore  qu  un  tyran.  De  nos  jours  la  ty- 
rannie est  à  peu  près  impossible,  du  moins  sous 
sa  forme  vraie;  mais  elle  peut  encore  se  pro- 
duire souâ  cette  forme  adoucie  et  uicatcuse 


qu'on  appelle  le  despotisme.  Le  despote  n'en 

fait  pas  moins  sa  volonté  personnelle  oontre 
l'intérêt  commun;  mais  il  sait  se  cacher  sous 
le  masque  des  lois;  et  comme  la  dooeeur  des 

mœurs  générales  lui  épargne  le  besoin  babitod 
de  la  violence ,  son  pouvoir  peut  durer ,  biôi 
qu'il  ne  repose  que  sur  des  fondements  mi* 
neux.  1!  n'en  mine  pas  moins  sourdement  tou- 
tes les  forces  de  l'État,  et  l'on  ne  s'en  aperçoit 
que  trop  quand  le  despote  vient  à  disparaître, 
laissant  les  âmes  énervées  par  une  longue  obéis* 
sauce,  le  trésor  public  épuisé  par  des  entre- 
prises insensées  et  par  la  prodigalité,  le  peuple 
ignorant  de  tous  ses  droits  et  de  tous  ses  de- 
voirs, et  la  société  obligée  de  reprendre  son 
œuvre  de  justice  et  de  liberté  au  poml  ou  le 
despotisme  l'avait  interrompue.  Nous  en  avons 
eu  un  grand  et  instructif  exemple  dans  notre 
histoire  contemporaine;  le  règne  de  iNapoléonl*' 
a  jeté  une  gloire  immense  sur  le  peuple  fran- 
çais, qui  ii'i  II  avait  que  faire  après  les  victoires 
de  la  Uépublique;  mais  il  est  bien  probable  que 
rhistoire  impartiale  trouvera  que  ce  régne  si 
glorieux  nous  a  fait  plus  de  mal  que  de  bien. 
Napoléon  n'a  pas  été  un  tyran  à  proprement 
dire;  il  a  été  un  despote;  mais  cet  adoucisse- 
ment d'un  pouvoir  d'ailleurs  bien  lourd  n'a  dé- 
pendu que  du  temps  où  il  a  paru  ,  et  aussi  du 
caractère  personnel  du  pruice  {dus  cucliu  a 
L'Indulgence  qu'à  la  rigueur.  La  tyrannie  sup- 
pose toujours  un  fond  de  méchanceté  el.de 
periidie  et  une  continuité  de  crimes  qui  ne 
sont  plus  possibles  dans  notre  slèele;  car  les 
méfaits  poussés  trop  loin  apjielleraient  bien  vite 
la  vindicte  pubhque.  C'est  cette  transformation 
de  la  tyrannie  en  despotisme  qu'Aristete  entre- 
voyait, il  y  a  plus  de  deux  mille  ans,  quand  il 
montrait  à  quelles  conditions  un  pouvoir  tj- 
raimique  peut  se  maintenir  en  se  rapproehant 
le  plus  possible  du  pouvoir  tempéré  et  légal 
de  la  royauté.  Le  philosophe  avait  assez  pro- 
fondément compris  les  choses  pour  anticiper 
l'avenir  en  quelque  sorte,  et  le  double  portrait 
qu'il  a  tracé  du  tyran  dans  le  huitième  livre  de 
là  PolUit^ue  semble  peint  d'hier,  tant  il  est  ri- 
vant  et  actuel.  Mais  que  te  tyran  agiase  à  dé- 
couvert, ou  qu  i!  dissimule  ses  menées  souter- 
raines et  liberticides,  Âristote  ne  l'en  signale 
pas  mobis  à  ranbnadveraioa  el  au  mépris  uni- 
versels. Platon  ne  le  traite  pas  mieux;  et  depni- 
l'antiquité,  il  n'y  a  guère  que  Machiavel  et 
Hobbes  qui  aient  osé  (Ure  l'apologie  fndlreele 
de  la  tyrannie,  grands  esprits  l'un  et  l'autre, 
mais  sourds  à  lu  voix  de  la  conscience  et  au 
cris  de  l'humanité. 

Il  est  des  pays  où  la  tyrannie  est  comme  en* 
démiqne  et  on  les  petjplcs  n'ont  point  connu 
et  puruidseut  mcapables  de  connaître  une  autre 
espèce  de  gonvemement.  Telle  est  l'Afrique  à 
peu  près  tout  entière.  L'Asie  ,  sonnuse  dans 
toute  sou  étendue  au  despotisme  depuis  un 
temps  immémorial ,  a  compté  peu  de  tyrans 
vraiment  dignes  de  ce  nom  flétri  ;  mais  il  est 
vrai  que  ces  peuples,  makré  toute  l>  ur  intelli- 
genoe,  n'ont  jamais  su  enlever  jusqu'à  lliis- 
toirc,  et  qu'ils  n'ont  conservé  aucun  détail 
précis  de  leur  passé.  Us  ont  donc  pu  subir  le 
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Joug  de  bfen  des  tyrans,  panni  tant  de  despo- 
tes; mais  ils  n'en  ont  pas  pardé  le  souvenir, 
oublieux  de  leurs  ?onlTranros  autant  que  de 
leur  honneur.  Kii  Atiiéri(|uc,  on  u"a  truére  vu  de 
tyrans  (sauf  le  docteur  Francla,  Bosas  et  Sonlou- 
que),  nial^fr^  d'aflVeux  drsordres ,  et  r'est  la  li- 
berté qui  y  règne  en  général  avec  tous  ses  ora- 
gn,  eompensatton  de  tons  ses  btenfiits.  Ainsi 
la  plus  prandc  partie  de  la  ferre  est  encore 
soumise  à  la  tyrannie  ou  au  despotisme,  avec 
leurs  innainbrebles  Ttriétés;  mais  e^est  la  par- 
tie la  moins  hnnne:  et  partout  où  la  civilisation 
a  fait  de  sérieux  progrès,  le  despotisme  et  la 
tyrannie  ont  perdu  un  terrain  qui  ne  peut  ôtre 
recouvré  que  par  surprise  et  pour  un  temps 
nécessairement  asses  court;  car  ainsi  que  Ta  dit 


encore  Àrislote ,  qu'il  faut  toujours  citer  dans 
ces  gravée  matièrfle:  «La  tyrannie,  malgré  tou- 
tes SCS  manœuvres ,  est  le  moins  durable  de 
tous  les  gouvernements.  »  Au  dix -neuvième 
siècle,  la  tjTannie,  contrainte  i  semftigersoiis 
la  figure  du  despotisme,  est  un  danger  rare  et 
comparativement  peu  redoutable;  mais  quelque 
doncenr  qn'eHe  affrète,  elle  est  une  brate  dont 
les  pins  grands  peuples  n'ont  pas  toujours  su 
se  préserver.  Ce  sont  les  excès  de  la  liberté, 
dit-on,  et  ceux  de  la  démagogie  qui  l'appellent 
et  la  rendent  possible;  cette  assertion  n'est  pas 
fausse  sans  doute  ;  mais  il  faut  faire  aussi  la 
part  de  l'ambition,  non  moins  coupable  et  non 
moins  laide  que  l'aiiarcbie. 

BaUTBAlDCT  SAIllT-HlLAm& 


U 


UKASE  on  OUKASE ,  mot  nisse  équivalant 
à  la  fols  aux  mots  décret  et  loi.  Outre  l'em- 
pereur, le  Sénat  dirigeant  piiMIe  épalement 
des  nlcases,  mais  ceux  de  l'empereur  sont  des 
finenny-alrases  et  ne  peuvent  qn'ètre  expliqué, 
mais  non  contredits  par  le  Sénat.  Il  existe  une 
collcclion  en  48  volumes,  commencée  en  1827 
snr  Tordre  de  Nicolas  l*',  des  nkases  promiil- 
«rués  dppiiis  1639;  cette  coDectioik  s'appelle 
Swod,  code. 

L*erdre  da  Jonr  milltaife  impérial  est  nommé 
prieu». 

ULÉMA  ou  mieux  OULEMAH  slf^nific  savant 
en  arabe.  Dans  les  pays  musulmans,  on  donne 
ce  nom  aux  hommes  qui  s'adonnent  à  l'étude 
du  Coran  et  des  grands  commentateurs  de  ce 
livre.  Les  Ibbeinétans  n'ayant  pas  d'autre  code 
que  le  Cnran,  qui  renferme  à  la  fois  la  loi  reli- 
gieuse et  la  lot  civile,  le  corps  des  ulémas  ou 
VVlAna  fonmft  en  même  temps  les  doctenrs 
de  la  rclisinn  et  les  oiïiciers  de  la  justice.  Les 
altrilintions  de  ces  savants  s'étendent  même 
ju6(iu'aux  choses  du  gouvernement. 

n  y  a  dans  Y  Uléma  des  rangs  très-distincts. 
Le  grand-mvphfi  préside  le  corps  tout  entier. 
Viennent  ensuite  les  muplilis  de  second  ordre, 
et  au-dessoas  d'eux  les  mollahs  et  les  eadis: 
ces  derniers  reçoivent  le  nom  de  cndifeskiers , 
lorsqu'ils  sont  attachés  au  service  des  camps.  Il 
y  a  aussi  de  simples  doctenrs  qui  se  bornent  i 
réfnde  du  livre  sacré  cl  à  l'enseignement  dans 
les  Écoles  où  se  recrute  V  Uléma.  Varmi  ces 
écoles,  plusieurs  ont  une  grande  réputation 
comme  celle  d'El-Azhar  au  Caire.  Le  corps  des 
alémas  exerce  une  inihience  considérable  snr 
les  souverains  musulmans.  Celte  mfloence  sert 
de  contre-poids  à  l'ab.^olutisme  de  ces  princes. 
Les  ulémas  jouissent  de  la  considération  céné- 
raie  à  l'exception  des  cadis  et  des  mollahs  dont 
la  vénalité  est  proverbiale.    Hbnm  Triibb. 

ULTIMATUM.  L'ultimatum  {lUtimus ,  der- 
nier) est,  dans  le  langage  diplomatique,  la 


proposition  imposée  comme  dernière  et  irré- 
vocable condition  à  un  arrangement  entre  deux 
souvenins.  C'est  le  résultat  détlnitif  d'une  né- 
gociation entamée  et  non  suivie  d'effët  sur  un 
objet  en  litige,  n  précède  ordinairement  la  dé- 
claration de  guerre  ;  il  est  ra/^me  la  guerre, 
car  l'acte  de  la  sigoitier  est  toujours  en  quel- 
que sorte  celui  de  l'Intimation  et  on  ordre  dont 
le  rejet  doit  entraîner  le  recours  aux  armes  ; 
cependant,  s'il  s'agit  d'un  ordre  émané  d'un 
État  poissant  contre  un  État  faible,  ce  dernier 
est  souvent  obligé  de  céder  devant  la  force  en 
en  appelant  au  tribunal  de  l'histoire. 

La  signification  d'un  ultimatum  touchant  aux 
intérêts  les  plus  grands  des  États  a  été  de  tout 
temps  entourée  d'une  cerfnine  sr)lennitë.  Le 
souverain  seul  peut  revêtir  son  mandataire 
d'un  pouvoir  aussi  considérable.  A  Rome,  d'a- 
près le  droit  fécial,  le  héraut  d'nrnifs.  appelé 
pater  patrotiet,  venait  demander  satisfaction 
au  peuple  qui  avait  offensé  le  peuple  romain; 
il  lui  donnait  un  délai  de  trente-trois  jours, 
après  l'expiration  duquel  il  prenait  les  dieux  à 
témoin  de  l'injustice  et  s'en  retournait  en  di- 
sant que  les  Romains  venraient  ce  qu'ils  au- 
raient à  faire. 

Après  le  rejet  d'un  ultimatum,  il  est  rare  de 
ne  pas  vtrtr  éclater  la  guerre,  i  moins  que  quel- 
ques puissances  médiatrices  n'intcrvieMment 
pour  modifier ,  dans  un  sens  pacifique,  ce  pré- 
tendu dernier  mot  ma]  aceneflH.  C'est  alors  le 
moment  des  manifestes  et  des  contre-mani- 
festes, dont  le  but  est,  de  ia  part  des  gouver- 
nements, de  fliire  connaître  les  causes  de  la 
guerre  et  de  la  justifier,  soit  vis-à-yis  de  leurs 
propres  sujets,  soit  vis-à-vis  des  États  étran- 
gers. (Voy.  Manifeste.)      Eugène  Paignon. 

DLTRAMONTANISME.  L'ultramontani.^me 
est  le  nom  sous  lequel  on  désigne  la  doctrine, 
désormais  plus  religieuse  que  politique,  de 
ceux  qui  croient  que  le  pape  doit  être  non-seu- 
lemcot  un  prince  souverain,  mais  encore  l'ar- 
bitre et  presque  le  maître  et  l'électeur  de  tons 
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les  rois.  L'origine  de  rotto  désignation  est  assez 
ancienne  et  date  du  nioveo  âge,  c'est-à-dire 
du  temps  où  cette  ambitieuse  prétention  de  la 
cour  (ie  Rome  se  prononçait  avec  le  plus  de 
vivacité  au  delà  des  monts.  «  nlfra  montes  ». 

L'Italie  étant  séparée  i».ir  les  Alpes  du  reste 
de  rBnrope,  on  est  ultramontain  en  Allemagne 
comme  en  France  lorsqu  on  afiirmc  que  le  chef 
des  empires  c'est  ce  pontire  qui  n'eût  jamais 
songé  à  doTonir  un  prince  de  la  terre»  si  les 
Césars  n'avaient  pas  déserté  la  Ville  KferTielle, 
et  qui  n'aurait  Jamais  pu  l'être  s  il  oe  s'était 
trouvé  une  dynsslie  d'usurpsteors  en  France 
pour  lui  acheter  sa  bénédicti(m  an  prix  d'une 
couronne  temporelle. 

On  a  du,  en  esquissant  rhlstotre  de  la  poll- 
tigne  pontiflcale  (  voy.  le  mot  Papauté),  com- 
ment les  papes  et  les  empereurs  d'Allemagne, 
héritiers  de  Charlemagne,  occupèrent  le  neu- 
vième ,  le  dixième,  le  onzième  et  le  douzième 
siècle  (le  leurs  querelles,  les  uns  et  les  autres 
déclarant  que  l'autorité  dont  ils  étaient  dépo- 
sitaires était  la  première  de  tontes,  et  comment 
à  la  fin  le  saiiit-siépe.  occupé  par  nn  homme  de 
génie,  Grégoire  VII,  devbit  en  clTct  le  trône  le 
plus  respecté,  le  plus  redouté  de  tous.  C'est 
qu'alors  la  papatité  représentriif  eiicoreauxyeux 
des  peuples  une  tutelle  secourable. 

Mais  victorieuse  par  la  main  de  ce  moine 
héroïque,  elle  oublia  aussitôt  que  l'assentiment 
populaire  n'avait  encouragé  dans  son  ambition 
qu'une  mission  de  bien  publie,  et  c'est  alors  que, 
de  décrets  en  décrets,  elle  imagina  et  commença 
sur  les  royautés  terrestres  l'invasion  d'une  dic- 
tature universelle,  fiouifacc  YIII  est  le  pape 
idéal  de  l'nltramoBtanisme  naissant  Vieux» 
lade.  sans  argent,  sans  troupes,  presse  sans 
peuple,  il  étend  la  main  sur  la  couronne  du  roi 
le  plus  puissant  de  son  époque»  et  quand  Phi- 
lippe le  Bel  le  fait  attacher  sur  un  Ane  et  souf- 
fleter d'un  coup  de  gantelet  de  fer,  il  foudroie 
encore ,  oomme  un  dieu,  le  prétendu  sujet  dont 
il  cs(I(^  prisonnier.  Ce  ne  fut  là  qu'une  folie,  et 
Jamais  pape,  eu  vérité,  n'a  été  plus  prés  que  ik)- 
nibee  Mil  de  fiire  prendre  au  sérieux  par  les 
princes  temporels  la  revendication  de  ta  supré- 
matie imaginaire  du  prétre-roi;  mais  il  a  suffi  de 
cette  étonnante  tentative  pour  que,  Jusqu'à  nos 
jours,  ou  ait  parlé  comme  d'un  droit  vaincu  du 
coup  d'audace  qui  la  fit  naître,  et  si  les  rois, 
si  les  magistrats,  si  les  philosophes  se  sont  ri 
depuis  d'une  si  emphatique  ambition  .  l'Hglise 
catholique  a  toujours  entretenu  les  âmes 
pieuse:»  daus  le  respect  de  la  doctrine  et  ré- 
servé ses  faveurs  à  ceux  qui  ont  eflTectivement 
cru  on  feint  de  croire  qu'elle  reposait  sur 
quelque  fondement  solide.  A  vrai  dire,  l'ultra- 
montanisme  n'a  Jamais  été  très^répandu  en 
France.  Nos  rois,  en  soutenant  \cs  franchises 
de  l'Église  gallicane  {voy.  ce  mot),  avaient 
plulét  a  modérer  qu'à  exciter  le  sentiment  d'une 
souriante  incrédulité  qui  fait  partie  de  notre 
caractère  national.  Au  milieu  du  seizième  siècle 
vofez  ce  qu'écrit  Rabelais.  C'est  an  chapitre  tm 
du  livre  IV,  et  sous  ce  titre  :  Comment  par  la 
vertu  de*  décrétales  est  l'or  siibtitlemcnt  tiré 

Francêen  Romme.  Rome,  en  ctTct,  n'ayant 


pu  hri.-er  les  .«^cpptros,  s'était  rabattue  sur  les 
])ieux  impôts  universels.  .Mais  sa  politique  èUit 
percée  à  jour  par  les  railleurs. 

•Vous  aultres  gens  de  bien .  si  voules  estre 
dictz  et  rèputez  vrays  chrislians,  ie  vous  sup- 
plie à  ioinctes  mains  ne  croire  auitre  chose, 
aultre  chose  iw  penser,  ne  dire,  n'entrepren- 
dre .  ne  faire,  fors  seullcment  ce  que  contien- 
nent nos  sacres  dccrctales  et  leurs  corollaires, 
ce  beau  Sixiesme,  ces  belles  Clémentines,  ees 
belles  Extrauaganfes.  0  liures  (1einc(iue.'?  î  .\insi 
serez  en  gloire,  honneur,  exaltation,  ricbes6es. 
dignités»  prélatloBS  en  oe  monde 

De  tou«  rtnerei! , 

D'nnf  ehMODB  redonbtes» 

A  tous  préférai 

sur  fous  eslcuz  et  choisis.  Car  il  n'est  soubs  la 
chappe  du  ciel  estât  duquel  trouviez  gens  plus 
idoiues  à  tout  faire  et  manier  que  cculx  qui, 
par  diulne  prescience  et  etemeprédestinattoo» 
adonnez  se  sont  à  l'estude  dos  saincfos  decre- 
tales.  Voulez-vous  choisir  ung  preux  empereur, 
ung  bon  capitaine,  ung  digne  chef  et  oondue- 
teur  d'une  armée  en  temps  de  guerre,  qui 
bien  sçaiche  tous  inconuénients  préueoir,  tous 
dangiers  éviter,  bien  mener  ses  gensi  l'assault 
et  au  combat  en  allaifrresse,  ne  rien  bazarder, 
tousiours  vaincre  sans  perte  de  ses  souidars, 
et  bien  user  de  la  victoire  t  Prenex-mol  ung 
dccretisto.  Non.  non.  le  dis  ung  dècrètnliste.» 

On  le  voit,  décrets  et  décrétales  n'iospiraient 
pas  alors  grande  confiance.  H  a  fiilln  la  Intte 
ouverte  à  celte  époque  même  entre  la  réforme 
et  le  catholicisme,  et  que  cette  lutte  prit  chez 
nous  le  caractère  d'un  combat  politique  en- 
gagé entre  raristocratle  et  la  démocratie  pour 
qu'avec  les  passions  avciiKles  de  la  Ligue  on 
vit  l'esprit  frondeur  du  peuple  de  nos  villes 
faire  cause  commune  avec  les  ultramontaliis 
de  Rome.  Il  s'était, en  outre. formé  récenimrnt 
une  sorte  de  coiyu  ration  pour  essayer  de  (aire 
enfin  triompher  la  doctrine  ultramontsine.  Nous 
voulons  parler  de  la  rapide  extension  que  pre- 
nait déjà  la  Compagnie  de  Jésus.  On  put  croire 
un  moment  que  ces  opinifttres  aventnrien 
allaient,  en  effet,  réaliser  le  rèvc  de  Boni- 
face  Vill.  Mais  l'habileté  de  Henri  IV  triompha 
de  la  leur  ;  et  la  nation ,  ayant  repris  son  bon 
sens,  comprit  que  ce  n'était  pas  avec  de  tels 
auxiliaires,  et  aux  gages  d'un  roi  d'Espacrne 
du  caractère  de  Philippe  II,  que  la  France  pou- 
vait commencer  sa  vie  nouvelle.  Mais  à  aucune 
époque  on  ne  vit  publier,  par  des  librairies 
clandestines  ,  et  cela  pendant  (|uarante  et  cin- 
quante ans.  des  livres  pleins  d'une  théorie  plus 
hardie  dans  son  égarement  Pascal  les  qualifle 
d'exécrables. 

n  y  a  ce  passage  dans  la  vingtième  Aw^'n- 
n'aie  qui  n'est  pas  de  Pascal,  si  l'on  veut,  qui 
est  de  Le  Maistre»  mais  qu'approuvait  la  France 
entière  au  moment  où  les  Jésuites  s'agitaient 
le  plus  vivement  pour  lui  imposer  leur  foi 
étrange.  Ce  texte  s'applique  à  une  déclaration 
I  que  les  docteurs  de  la  Sotboone  Tenaient  de 
signer  contre  un  prédicateur  d'un  ultramon- 
tanisme  furieux. 

\i  Depuis  quelques  siècles,  dit  Le  Maistre  en 
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eitant  cette  dédmtion,  les  papes  ont  Mt  uo 

prand  nombre  de  décrets,  de  d(''cr(''tales ,  de 
bulles  et  de  constitutiODs  coDtraires  aux  an- 
cfeDS  décrets,  et  même  à  rfteritiire  mSnAe,  • 
dont  ils  donnent  plusieurs  exemples  tant  de 
ceux  qui  sont  contre  l'Écriture,  que  de  ceux 
qui  sont  contre  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
et  rantorité  de  nos  rois;  et  entre  autres,  celai 
du  pape  Boniface  VIII  qui  déclare  lu  réliques 
ceux  qui  ne  croiront  pas  qiu;  le  roi  de  France 
loi  est  soumis,  môme  dans  les  clinses  tempo- 
relles, et  qui  définit,  dans  sa  bulle  Unam  smic- 
tam,  qu  il  est  «  de  uécessité  de  salut  de  croire 
que  le  pape  est  maître  de  Tun  et  de  Tantre 
glaive,  taot  «piritnel  que  temporel,  et  que 
toute  humaine  créature  lui  est  sujette.  »  Â  quoi 
ces  docteurs  joignent  la  bulle  €um  ex  apoiio- 
lntt(s  qui  déclare  que  «  tontes  per.<onnes,  rois 
et  particuliers,  qui  tombent  dans  l'iiérésie  ou 
qui  rsTOrisent,  retirent  on  recèlent  des  hérè* 
tiques,  sont  déchus  ot  pour  jamais  remlus  in- 
capables de  tous  honneurs,  dignités  et  biens, 
lesquels  il  expose  au  premier  qui  s'en  pourra 
emparer.  ■ 

Mais  l'agitation  des  jésuites  n'était  pas  à 
craindre  quand  Louis  XIV  et  ses  grands  mi- 
nistres commençaient  leur  régne,  et  l'Église 
elle-même,  par  la  voix  la  plus  autorisée  qui  se 
fit  entendre  dans  ses  chaires,  repoussait  l'ar- 
tiildeiiz  instrument  de  trouble  dont  l'nltramon- 
tanisme  la  votdait  doter,  lîossuet  a  plus  d'une 
fois  déclaré  que  le  pape  ue  règne  en  prince 
qu'à  Home  et  quMl  n'est  même  pas  nëCMsalre 

qu'il  soit  roi, 

Sur  la  lin  du  règne  de  Louis  XIV  les  jésuites 
eberehent  encore,  à  propos  d'un  débat  tfaèolo- 
gi(Hie.  à  relever  leur  asn  ndanl;  mais,  malgré 
le  désordre  que  la  trop  fameuse  buUe  (//a- 
çenUtu  mit  dans  les  esprits,  dorant  tout  te 
dix-huitième  siècle,  la  philosophie  aida  la  i)o- 
litiquc  à  déjouer  ces  petits  complots  chiméri- 
ques; et  à  la  fln.  quand  l'ère  de  la  Révolution 
ftvnçaise  ftat  arrivée,  l'Église  faillit  payer  la 
peine  des  erreurs  visibles  que  l'ultramonta- 
nisnic  avait  si  longtemps  mêlées  à  ses  dogmes. 
Il  n'y  a  plus  d'nltramontalns  pendant  que  la 
République  menace  de  renverser  tous  les  trô- 
nes au  nom  de  la  souveraineté  de  tous  les 
peuples:  il  n'y  en  a  pas  même  sur  le  saint- 
Slêgc .  lorsque  le  premier  Consul  a  signé  le 
Gracordat.  (Juo  rèvc  He  VU  en  ces  temps  de 
réforme  t  Les  mémoires  dn  cardinal  Gonsalvi, 
enfln  publiés,  virniioîi!  de  nous  le  dire, 

«  Le  Concordat  était  son  œuvre  de  prédilec- 
tion, l'acte  de  paix  et  de  fbi  qui  aTait  réconcilié 
la  France  avec  TÉglise  et  préservé  le  monde 
entier  d'un  schisme  universel,  l'ic  Vil  qui  n'en- 
trcToyait  la  politique  qu'au  point  de  vue  de  la 
religion,  et  dont  la  vie  s'était  écoulée  loin  des 
calculs  ambitieux  et  des  intrigues  de  la  diplo- 
matie, ne  reconnaissait  qu'une  chose  néces- 
saire. Il  ne  s'occupait  que  du  salut  des  âmes 
et  du  liii  I)  spirituel  îles  peuples.  Il  écartait 
donc  autant  que  possible  tout  ce  qui  pouvait 
nuire  à  son  œuvre.» 

Ainsi  la  papauté  se  détnchnif  volontairement 
de  toute  l'aucicnoe  ambition  des  papes.  Bien 


plus,  lorsque  le  tont-pnissant  empereur  Touint 

que  Rome  ne  fftt  plus  que  l'une  des  capitales 
de  son  empire,  la  grande  majorité  des  iidéles 
et  même  des  prêtres  admit  que  le  pouvoir  tem- 
porel pouvait  disparaître  sans  qae  la  fol  diré- 
tienne  en  soutTrlt. 

Si  la  République  ou  même  l'Empire  eut  duré 
en  France ,  l'ordre  nouveau  créé  par  la  Révolu- 
tion aurait  depuis  longtemps  triomphé  partout, 
à  Rome  comme  ailleurs,  et  il  ne  serait  question 
de  l'ullramontanisme  que  comme  d'un  souvenir 
lointain.  Mais  avec  les  Pnurbons  le  clergé  fran- 
çais reviut  aux  idées  d'avant  1789  et,  pour 
s'attacher  pins  fermement  au  passé,  on  remonta 
le  plus  haut  que  l'on  put  dans  .«;on  histoire.  I,e 
jésuitisme  reparut  donc,  et,  de  1820  à  1828, 
il  se  crut,  par  une  dernière  illnsion,  maître 
des  conseils  même  de  la  couronne  de  France. 
On  vit  ce  qu'il  pesait  en  réalité  quand  le  canon 
de  1830  dissipa  tous  les  antiques  fentOmes  res- 
taurés en  1815.  La  crainte  que  le  mouvement 
de  1848  a  jetée  dans  quelques  âmes,  a  paru  aux 
débris  de  la  secte  ultramontaiue  un  suflisant 
prétexte  pour  associer  à  la  renaissance  de  la 
religiosité  la  restauration  des  prétentions  les 
plus  justement  condauun  es;  mais  le  monde 
moderne  a  d'autres  soucis  que  celui  de  tenir 
compte  de  ces  résurrections  passagères,  et  le 
mouvement  même  de  1848,  qui  a  failli  trahir 
un  moment  les  peuples,  se  conHnoe  maintenant 
pour  les  servir.  La  papauté  en  fnit  sous  nos 
yeux  la  redoutable  expérience.  11  ne  s'agit  plus 
pour  eHe  de  dominer  les  rois  ;  tl  s'ai^t  de  res- 
ter reine,  de  garder  sa  puissance  temporelle 
quelques  jours  encore.  {Voy.  Théocratie.) 

pAtJL  BorrsATT. 

UNANIMITÉ.  Généralement  on  n'exige  que 
la  majorité  pour  valider  une  décision  :  d'une 
part,  parce  qu'il  est  réellement  dilTlcile  de  c<m- 
vaiucre  et  de  convertir  certains  esprits  hon- 
nêtes, mais  originaux;  et  de  l'autre,  parce 
qu'il  n'est  pire  sourd  que  celui  dont  les  oreilles 
sont  fermées  par  l'intérêt,  les  passions  OO  l'i- 
gnorance. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  la  majorité  est 

considérée  comme  insufllsanfe  pour  valider  une 
décision.  Ainsi  dans  une  conférence  ou  un  con* 
grès  entre  États  souTeralns ,  l'unanimité  est 

considérée  connne  indispensable,  c'est-à-dire, 
qu'un  État  ne  se  regarde  comme  obligé  que  lors- 
qu'il a  consenti.  Que  ce  principe  soit  en  Tigneur 
dans  des  réunions  diplomatiques  accidentelles 
ou  spéciales,  cela  résulte  de  la  nature  des  choses  : 
si,  par  exemple,  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la 
Prusse  votent  dans  un  sens  et  la  France  et  la 
Russie  dans  l'autre,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces 
dernières  doivent  se  soumettre  a  une  opinion 
qu'elles  ne  partagent  pa.s.  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  une  confédéraliDii  ;  la  il  semble  in- 
dispensable que  irénéralemenl  les  membres  se 
reconnaissent  liés  par  le  résultat  d'un  vote. 

L'unanimité  est  imposée  au  jury  en  .\nglc- 
terrc  ;  nous  disons  imposée,  car  clie  ne  peut 
souvent  être  établie  qu'en  exerçant  une  sorte 
de  violence  sur  les  jurés.  Une  unanimiîé  ainsi 
obtenue  n'offre  pas  plus  — pas  autant  même  — 
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de  ganmtie  (pi^an  vote  émis,  par  exemple,  par 

les  deux  tiers  dos  vnix  (ninjorilt''  (!o  s  sur  13), 
(Fotf.  du  reste  Grande-Bretagne  et  Jury.) 

It  Qitanlraltè  est  exigée  fndireefement  par  la 
loi  civile  dans  les  associations  qui  n'ont  pas 
été  reconnues  par  l'État.  Le  tribunal  ne  voit  que 
des  individus  parlant  chacun  pour  soi,  et  dont 
personne  ne  parlé  pour  tous,  s'il  n'a  pas  une 
procuration  spéciale  et  expresse.  Il  est  cepen- 
dant des  formes  prévues  pour  établir  des  per- 
sonnes civiles  on  collectives.  (Foy.  Personne 
civile  et  Société  commerciale.)        M.  B. 

mrCLBSAH.  Foy.ïï.  S. 

VRIOV.  Ce  mot  plein  de  promesses  n'a  pas 
de  slgnifleatlon  bien  positive  dans  la  langue  po- 
litique, car  on  le  confond  trop  souvent  avec 
celui  de  coalition.  L'union  des  partis  est  pres- 
que tonjonrs  nne  transaction  temporaire  en 
vue  d'une  Uiltc  plus  ou  moins  loyale  tantôt 
pour,  tantôt  contre  le  progrès.  Le  parti  triom- 
phant Toit  s'unir  contre  lui  les  partis  qui  ont 
possédé  le  pouvoir  et  ceux  qui  le  Tondraient 
conquérir  à  leur  tour;  le  lien  momentané  qui 
les  unit,  la  concorde  apparente  qui  manifeste 
une  [irécaire  fusion,  méritent4l8  le  nomdV 
Dion  ?  —  Je  ne  le  crois  pas. 

Invoquée  par  tout  le  monde,  proclamée  de 
nécessité  sociale,  inscrite  dans  tonales  pro- 
grammes, l'imion  n'est  encore  qu'une  utopie. 
A  certaines  heures  sublimes,  mais  fugitives  de 
riiistolr^  il  semble  qu'un  peuple  tout  entier  n*alt 
qn^nne  seule  âme,  une  seule  aspiration,  une 
senletolontë;  des  prodiges  s'accomplissent  sous 
Templre  de  cette  communion  inespérée;  mais 
trop  souvent  aussi,  après  de  violentes  secousses, 
les  âmes  distendues,  les  caractères  avilis,  les 
esprits  désenchantés  s'abandonnent,  abdiquent 
et  l'union  semble  se  faire  par  lassitude  et  décou- 
ragement. Depuis  les  temps  antiques  Jtisqu'i 
nos  Jours,  quel  est  le  parti  qui  ait  su  conserver 
son  miion  en  présence  de  ses  ennemis  ? 

Un  appel  à  l'uuiini  sir^nale  tous  les  avène- 
ments; un  appel  à  l'union  marque  toutes  les 
chutes.  Tous  les  crimes  politiques  ont  été  pré- 
parés sous  l'ombre  d'un  ralliement;  les  infrn'ts 
les  plus  antagoniques  concordent  pour  1  immo- 
lation d'unintéréf  supérieur;  les  puissances 
rivales  s'unis.«ent  pour  faire  disparnîtrc  v:u]^ 
des  nations  les  pays  voués  aux  dissensions  in- 
testines, et  ralliance  monstrueuse  de  ces  élé- 
inotits  disparates  abrite  du  nom  d'UliOIk  tOQS 
les  grands  forfaits  historiques. 

(Test  en  Invoquant  le  salut  de  ramphictyonie, 
c'est  au  nom  de  l'union  des  cités  grecques  que 
Philippe  prépare  l'asservissement  de  l'Hellade; 
an  moment  où  Rome  ouvre  ses  portes  à  César, 
ce  dictateur  fait  appel  à  l'union;  Catherine  et 
Charles  IX  [irorlaiinMit  l'union  la  veille  de  la 
Saint-Barlhéicmy;  avant  de  s'eotr'égorger,  les 
partis,  sous  la  révolution,  se  donnent  le  baiser 
Lamourette...  etc.  Je  ne  connais  pas  dans  la 
langue  politique  de  mot  plus  prostitué  et  plus 
équivoquCf  et  cependant  il  garde  son  prestige, 
car  l'idée  oQ  le  sentiment  qu'il  représente  sont 
éternels. 


En  effèt,  lés  divisions  sont  également  Ames- 

tes  aux  nations  et  aux  individus.  C'est  en  pro- 
fitant de  leurs  discordes  que  l'usurpateur  étran- 
ger on  compatriote  met  i  néant  leurs  drcdts  les 
plus  f)récleux.  L'indépendance  nationale  et  la 
liberté  civique  n'ont  d'autre  garantie  que  l'u- 
nion. Telle  faction  jugée  impuissante  se  trouve 
en  possession  du  pouvoir  par  d'Inexplicables 
surprises  et  les  parfis  s'rveillent  garrottés  par 
une  main  qu'ils  avaient  jugée  débile:  c'est 
qu'au  lendemain  des  luttes  insensées  où  les 
factions  dépensent  leur  énergie,  il  ne  leur  reste 
plus  assez  de  clairvoyance  et  de  virilité  pour 
s'opposer  aux  entreprises  dirigées  contre  la 
chose  commime.  \u  milieu  fie  cet  affaissement 
général  et  de  ces  tristes  divisions,  il  n'est  si 
mince  ambition,  si  piètre  personnalité  qui  ne 
soit  nn  danger  pour  la  liberté  de  tous. 

Hais  comment  vivre  et  rester  unis  sans  ab- 
diquer llRitiative  si  indispensable  au  progrès? 
L'union  doit-elle  être  le  prix  do  rimmolalioii 
de  toute  originalité  et  faut-il  perdre  l'auduce  de 
la  pensée  pour  obtenir  une  concorde  voisine 
de  rimmobilitë?  Non!  mille  fols  non  I  Si  l'union 
devait  résulter  du  respect  superstitieux  des 
croyances  et  des  institutions  du  passé,  nous 
verrions  bientôt  se  glacer  cette  sève  qui  fUt 
vivre  les  sociétés  en  les  transformant  sans 
cesse.  La  constitution  d'un  droit  personnel  à 
l'abri  de  tontes  les  atteintes  du  pouvoir  collec- 
tif: telle  est  l'aspiration  des  esprits  libéraux 
de  notre  temps;  l'union  n'est  possible  qu'à  ce 
prix,  sans  cela  elle  serait  une  abdication  des 
individus  funeste  à  foutes  les  réformes.  L'in- 
struction ,  en  se  vulgarisant,  tend  à  faire  de 
chaque  homme  et  de  chaque  citoyen  un  nH- 
sonneur,  un  contrôleur  des  doctrines  constitu- 
tionnelles et  de  la  gestion  sociale;  l'union  ne 
peut  donc  plus  être  le  résultat  d'un  acte  pure- 
ment spontané  et  tout  de  sentiment,  mais  bien 
la  conséquence  d'une  adhésion  raisonnéo,  d'un 
consentement  positif,  tout  analytique,  que  l  a- 
mourdu  prochain  |i nnrra  colorer,  échanfller  de 
ses  rayons,  mais  qui  sera  surtout  une  émana- 
tion de  la  volonté  libre  et  éclairée. 

La  simplification  de  l'État,  ladiiThsion  des 
lumières,  la  fu.sion  des  classes  et  des  intérêts 
peuvent  seules  produire  l'union  tant  cherchée. 
Des  institutions  libres,  élastiques,  sans  cesse 
révisables  peuvent  seules  laisser  aux  esprits 
cherclicurs,  aux  caractères  entreprenants,  la 
latitude  qui  convient  à  leur  génie  et  maintenir 
la  concorde  entre  la  portion  de  la  société  qui 
a  besoin  d'initiative  et  celle  qui,  satisfaite  ou 
à  bout  de  conception ,  est  plus  prés  des  regrets 
que  des  espérances. 

Alliance  doue  de  tous  les  esprits  généreux 
de  tous  les  (lays  par  la  fondation  d'un  droit  in- 
ternational supérieur  à  toutes  les  ambitions  de 
dynastie,  à  toutes  les  rivalités  de  |)euples  et  à 
toutes  les  antipathies  de  races.  Union  entre  ceux 
qui  veulent  la  suppression  de  la  guerre  et  des 
armées  permanentes  et  la  consfitutinu  d'une 
juridiction  internationale  où  toutes  les  agglomé- 
rations humaines  soient  représentées  et  qui 
fonctionne  coomie  arbitrage  de  paix  oitre  les 
nations. 
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Alliinoe  entra  tons  les  esprits  éclsMs  qui 

veillent  constituer  les  droits  de  la  raison  cf  de 
la  conscience  au-dessus  de  tous  le^  dogmes 
par  la  liberté  abtoloe  des  (miles  et  la  suppres- 
.sion  des  sanctioDS  «^cielles  données  aux  pro- 
fessions de  foi. 

Union  des  libres  penseurs  qui  renient  dan- 
ger la  morale  des  voiles  mystiques  qui  l'enve- 
loppent ot  faire  sortir  «le  la  conscience,  sans 
intervention  surnaturelle,  la  sanction  de  toutes 
les  idées  de  Jastiee  et  de  solidarité. 

Union  des  canirs  flcrs  et  indépendants  qui 
haïssent  toutes  les  servitudes  et  qui  ullirment 
que  rÈUt  doit  être  le  servitear  de  tons  et  non 
b  SCOrce  dos  ponvoirs. 

Telle  est,  suivant  moi,  la  seule  base  possi- 
ble d*inie  union  entre  les  esprits  libéraux  de 
tous  les  pays  et  du  nôtre  on  particnlicr  ;  la 
seule  compatible  avec  l'indépendance  qui  con- 
vient à  cenx  qui  se  sentent  hommes  et  qni 
veulent  on  exercer  toutes  les  prérogatiTes  sans 
peur  ni  reproche,  à  la  face  du  soleil  et  sous  la 
garde  d'une  conscience  éclairée. 

F.  ÉnouABD  HERvi-TaÉTONAim. 

UNION  (L').  Journal  quotidien,  poliliquc,  lit- 
lérairaetscienlillque.  Cette  rouille  qui  tire dia- 
quo  jour  environ  9,000  exemplaires,  a  com- 
mencé de  paraître  en  1 8  ï7,  sous  le  titre  d'Union 
monarchique.  Elle  était  le  résultat  d'une  asso- 
ciation volontaire  formée  par  trois  journaux 
alors  existants:  la  Qitotidienne ,  la  France  et 
VÉeho  français,  lesquels  se  sont  réunis  pour 
donner  |)lus  d'unité  etpbn  de  force  à  Topinion 
qu^ls  représentaient. 

Un  mot  snr  chacun  de  ces  Journaux. 

La  QtintvîieiiHc  avait  olr  fondoe  pondant  la 
première  révolution  par  M.  de  Hippert;  M.  Mi- 
cband  en  fut  le  plus  jeune  rédacteur;  il  y  gagna 
des  condamnations  à  la  prison,  à  l'exil,  à  l  écha- 
faud.  «On^od  nous  ne  pouvions  pas  défendre  le 
roi,  disait-il  longtemps  après,  nous  défendions 
le  bon  Dion;  c'était  la  môme  diose.  »  Cest  ce 
qui  fit  qu'on  le  prit  ioiiirtcnips  pour  un  vieux 
prêtre;  on  ne  croyait  pas  alors  que  lu  religion 
pût  être  défendue  par  un  laïque  de  Tingt-deux 
ans. 

La  Quotidienne  disparut  souvent  dans  les 
réactions  réTolutionnaires;  au  18  fructidor,  set 

rédacteurs  furent  condamnés  i  h  déportsàoni 
ils  y  échappèrent  par  la  fuite. 
La  OtfoftWtfiim  ne  reparut  qu'en  1814.  Aux 

Cent-Jours  elle  prit  le  titre  de  Feuille  du  jour  et 
ae  revint  à  son  ancien  titre  qu'au  retour  du  roL 
Dés  ce  moment  la  propriété  du  journal  fut 
divisée  entre  M.  de  Rippert,  M.  Michaud  et 
M.  de  La  .Maisonfort;  M.  Michaiid  on  était  le  di- 
recteur. La  part  de  M.  de  La  Maisojiforl  passa 
bientôt  à  M.  Fiovée,  qui  fut  l'un  des  rédacteurs 
jusqu'en  In20.  A  cette  époque  il  vendit  .sa  part 
de  propriété  à  M.  Luurenlie.  Déjà  la  rédaction 
comptait  dans  ses  rangs  Merle  et  Halitonme. 
Puis  vinrent  succossivoitiont  se  f,'rouper  autour 
de  Michaud,  Bazin,  Âudibcrt,  Capetlgue,  Véron, 
et  d'antres  encore;  alors  on  ne  signait  pas  ses 
articles;  M.  de  Bonald  [tut  écrire  dans  la  Quo- 
tidienne sans  se  faire  connaître;  ^Nodier  y  écri- 


vit, mais  signa  ses  travaux;  M.  Poujoulat  oom* 

menca  à  se  révéler. 

La  politique  de  la  Quotidienne  était  une  po- 
litique d'opposition  royaliste.  M.  Michaud  avait 
été  de  la  Chambre  de  1815;  U  en  gardait  les 
opinions. 

A  la  fln  de  1828  M.  Michaud  céda  la  direction 
à  M.  Laurentie,  son  plus  assidu  collaborateur; 
et  en  l8  i  J  la  C^'/o^tcfieitite  prit  parti  pour  le  mi> 
nistére  l'o!i;;nac. 

Après  juillet  18.30  M.  Laurentie  crut  à  une 
transformation  m  cessaire  dans  la  politique 
royaliste:  «La  Quotidienne,  disait-il  à  ses  as- 
sociés, avait  défendu  la  royauté  tant  que  la 
royauté  avait  dû  et  pu  être  défendue;  dans 
Tordre  nouveau  qui  sortait  d'une  révolution, 
ce  n'était  plus  la  royauté,  mais  la  liberté  que 
la  Quotidie7ine  avait  à  défendre.  »  Les  asso- 
ciés du  journal  repoussèrent  la  modiflcation 
proposée,  et  M.  Laurentie  transmit  librement 
la  direction  à  M.  le  Iiaron  de  Rrian,  en  gardant 
la  gérance  sociale.  Ce  fut  une  grande  époque 
de  combats  ;  M.  Nettement  ftat  le  princ^)al  auxi- 
liaire de  M.  de  lirian.  En  I8S6M.  Laurentie,  qui 
avait  fondé  le  Rénovateur ,  reprit  la  direction 
de  la  Quotidienne ,  secondé  par  MAL  le  duc  de 
Vatay,  le  marquis  de  Blosseville,  le  comte  de 
Locmaria,  le  comte  de  Loslanges,  etc. 

La  France*  avait  été  fondée  vers  1834,  par 
le  vicomte  de  Baulny  pour  servir  plus  spéciale- 
ment d'organe  aux  doctrines  d'hérédité  monar- 
chique. Elle  a  eu  pour  principaux  collaborateurs 
MM.  Delisle,  de  Jailly.  Son  rédacteur  en  chef 
était  M.  Lubis,  de  Bordeaux. 

\i' Écho  français ,  qui  avait  surtout  pour  spé- 
efailité  de  reproduire,  le  matin  même  du  Jour 
où  ils  avaient  paru,  les  principaux  articles  des 
journaux  et  qui  se  distribuait  vers  midi,  avait 
une  existence  de  plusieurs  années.  Il  était  ré- 
digé par  MM.  Routmy,  Alfred  des  Essarts,  etc.; 
son  rédaoïeiir-f^érant  était  M.  Herbert. 

En  IS47,  en  vertu  d'un  acte  spécial  rédigé 
par  M.  Berryer  et  sous  la  sanction  d'un  tribunal 
arbitral  composé  de  l'illustre  orateur,  de  M.  le 
général  vicomte  de  Saint-i'ricst  et  de  M.  le 
comte  F.  de  La  Ferronnays,  la  itnoiiâimmB^ 
y  Echo  et  la  France  se  réunirent  en  un  seul 
journal  \ii\xl\3\êf  Union  monarchique,  avec  cette 
devise  :  •  Tout  pour  la  France  et  par  ta  France.  • 
Sous  la  Hépubliqne  il  fallut  retranclicr  le  mot 
monarchique.  L'Union  fut  suspendue  apréâ  le 
2  décembre  1851  et  ne  reparut  que  dii  Jeun 
après.  M.  Lubis  était  rédacteur  en  chef;  son 
conseil  de  direction  était  composé  des  repré- 
sentants des  trois  journaux  réunis  et  M.  Lau- 
rentie prenait  une  part  active  à  cette  direction. 
M.  le  clievalier  Mac  Stiechy,  colonel  de  cava- 
lerie en  retraite,  était  le  gérant. 

L7/u'o?<,  journal  légitimiste,  défenseur  des 
droits  de  la  branche  aînée  de  la  maison  de 
Bourbon  à  la  couronne  de  franco,  a  pour  doc- 
trine l'alliance  de  l'autorité  légitime  avec  ta 

1.  Vn  nouveau  Journal  a  été  fondé  soaa  titra 
par  M.  le  vicomte  de  la  OuHr»naUr«|  séaatMr. 
prptnler  aaméro  •  p«ni  en  186S. 

Ce  Joanial  m  mropot*  d«  «onclller  l'Baptr*  M  ta 
liberté. 
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liberté  sage;  eUe  accepte  tontes  tes  justes  as» 

pirations  des  soriéh'  s  modernes  en  les  rappor- 
tant à  la  civilisatiuti  chrétienne;  elle  soutient 
les  institutions  représentatfyes  sous  la  garantie 
de  l'inviolabilité  de  la  royauté  héréditaire.  (Koy. 
le  mot  Légitimité.) 

Elle  revendique  la  liberté  de  r&glise,  les 
droits  du  saint-siége  et  la  souTeraineté  tempo- 
relle du  pape. 

Anjonrd'hvi,  en  1864 ,  YUftion  a  pour  rédac- 
Iciir  (Ml  chef.  M.  Henry  do  Rianroy:  ot  pour 
principaux  collaborateurs  MM.  Laureutie,  Pou- 
}onlat,  Nettement.  Korean.  R.  de  Hanterllle, 
Tiongon,  J.  Ncycliens,  l'rotin,  Th.  Anne,  Honssy 
pour  la  partie  politique;  M.  A.  Nettement  pour 
la  critique;  MM.  Tfengou,  L.  Kreutzer.  Saint- 
(îtienne  pour  les  théâtres  ;  Grimaud  de  Caux 
pour  les  scienros;  M.  de  l'esquidoux  pour  les 
arts;  MM.  G.  de  Cadoudal.  Auut  de  Maizière, 
marquis  de  Bcllcval ,  F.  Laoombe  pour  la  litté- 
ratuie;  M.  A.  i\v  Riclipcour  pour  la  jurispru- 
dence; M.  F.  de  (iuaita  pour  l'agriculture. 

UNIon  DOUANIÈRE  ALLSMAHOB.  Fof. 
SollTerein. 

UNION  PERSONNELLE  (Union  DWASTiotT- ). 
On  appelle  ainsi  la  combinaison  par  laquelle 
deux  fitata  distincts  sont  gouvernés  par  le 

môme  prince,  sans  confondre  leurs  frontières, 
ni  leurs  lois ,  ni  leurs  intérêts.  C'est  ainsi  que 
dans  les  temps  modernes  le  roi  d* Angleterre  a 
été  en  même  temps  électeur  et  plus  tard  roi 
de  Hanovre,  que  le  roi  de  Saxe  a  6té  grand- 
duc  de  Varsovie ,  le  roi  de  Danemark  duc  de 
Schles^vig-Holstein ,  rempereur  d'Autriche  roi 
de  Hongrie,  le  roi  de  Friisse  prince  de  Neuf- 
châtel.  et  que  nous  voyons  le  roi  de  Suède  être 
roi  de  Norwége,  le  rot  des  Pays-Bas  grand-duc 
de  Luxembourg,  Tempereur  de  Russie,  grand- 
duc  de  Finlande. 

L'union  personnelle  n*a  guère  lien  qu'entre 
pays  dont  les  populations  appartiennent  à  des 
uaiioualités  diiTereutes  ou  babiteut  des  terri- 
toires éloignés  Tun  de  l'autre.  Si  les  territoires 
('■(aient  rnntiirus  et  les  populations  de  même 
race,  parlant  lu  môme  langue  et  qu'il  ne  s'opérât 
pas  une  fusion  complète  entre  les  deux  États,  la 
faute  serait  si  jurande  qu'il  ne  pourrait  en  ré- 
sulter que  de  graves  inconvénients.  Mais  il 
semble  récUement  qu'en  pareil  cas  la  sépara- 
tion ne  pourrait  pas  ôtre  maintenue. 

Conformément  à  la  lettre  du  droit  des  {^cns  , 
l'un  des  pays  qui  a  contracté  une  union  per- 
sonnelle avec  un  antre  peut  ètft  en  paix,  pen- 
dant que  cet  autre  fait  la  guerre.  Ainsi,  il  se 
pourniit  que  le  roi  des  Pays-Bas  fournit,  pour 
le  Luxembourg,  son  contingent  A  une  guerre 
que  la  Confédération  ?orniani(pie  ferait,  par 
exemple,  à  l'Italie,  sans  que  sou  envoyé  plé- 
nipotentiaire quittAt  Turin  et  que  celui  d'Italie 
deinanilat  ses  passe-ports  à  La  Haye.  On  pourrait 
môme  imaginer  des  cas  —  improbables,  mois 
non  impossibles  —  oû  le  grand-duc  de  Lnxem- 
bour^r  fût  dans  un  camp  rt  le  roi  des  Pays-Bas 
dans  Tautre.  Un  pareil  cas  serait  encore  plus 
improbable  en  Suède  ou  en  Korwége  et  tout  A 


M  impossible  en  Finlande,  dont  TunteD  per- 
sonnelle avec  la  Russie  n'est  que  sur  le  papier, 
tandis  que  l'union  rérlle  est  dans  les  faits. 
D'aUlenrs,  il  ne  saurait  être  question  d'union 
personnelle  qu'entre  Étals  constitutionnels. 
Dtns  des  gouvernements  absolus,  c'est  le  sou- 
Terain  qui  fUt  la  guerre ,  FÉtat  c'est  lui,  et  fl 
importe  peu  alors  qu'un  de  ses  territoires  s'ap- 
pelle Kamtscbatka  et  l'autre  Pologne,  c'est 
toujours  l'empereur  de  Russie  qui  agit  et  cob- 
tre  lequel  on  se  défend. 

nous  ne  considérons  pas  l'union  personnelle 
comme  une  combinaison  bien  rationnelle.  Si 
deux  Élats  n'ont  pas  assez  d'intérêt  et  de  sjtu- 
palhic  réciproques  pour  unir  leurs  destinées, 
qu'ils  restent  séparés  ;  l'indépendance  mutuelle 
n'exclut  pas  l'alliance  qui  ne  se  fera  pas  atten- 
dre si  elle  a  sa  raison  d'être,  si  elle  a  une  base, 
uubut.  Une  union  personnelle  inlluencera  pres- 
que nécessairement  la  politique  d'un  des  pays 
liés  ensemble  au  proflt  exclusif  de  l'autre  :  il 
en  résulte  quelquefois  des  baines  intérieures 
qui  sont,  on  le  sait,  les  plus  vires  et  les  plus 
obstinées. 

L'union  personnelle  n'est  praticable,  ce  nous 
semble,  que  lorsque  les  deux  pays  forment 

une  unité  vis-à-vis  de  l'étranccr.  Mais  il  ne 
suffit  pas  qu'ils  soient  représentés  par  un  seul 
sgent  dipjlomatique,  il  fhut  encore  que  les  deux 
années  n'en  fassoiit  qu'une  et.  par  conséquent, 
qu'il  y  ail  des  Uuances  communes,  d'où  il  suit 
que  les  pays  réunis  doivent  avoir  —  outre 
les  chambres  respectives  pour  les  affaires  spé- 
ciales à  chacun  d'eux  —  un  parlement  com- 
mun autorisé  à  traiter  les  questions  intetua- 
tionalei.  L'histoire  du  Royaume-Uid  fournil,  du 
reste,  nn  exemple  que  d'autres  pays  devraient 
prendre  pour  modèle,  et  la  fusion  ultérieure 
qui  pourrait  être  le  résultat  du  ftmetionneraent 
d'un  parlement  commun  nous  paraît  un  avan- 
tage assez  grand  pour  qu  on  ne  néglige  pas  le 
moyen  d'y  arriver.  Nous  sommes  même  sur- 
pris qu'on  n'y  a  pas  encore  pensé  en  Suùile  et 
liiorwëgc.  ou  l'on  devrait  commencer  par  con- 
stituer un  parlement  comnon,  si  l'on  voulait 
bien  sérieusement  établir  le  seandinavismc. 

U.B. 

UNITA  ITALIANA.  Journal  quotidien  ita- 
lien, organe  officiel  de  M.  Mazzini.  —  Ce  jour- 
nal a  chanf^é  plusieurs  fois  de  lieu  de  publica- 
tion et  (le  litre.  11  s'appela  Italie  et  Peuple, 
Pnpolo  li'Jfafia ,  etc.;  il  se  publia  en  ISi9  à 
ituuie;  après  la  chute  de  la  République  ro- 
maine ,  ù  Gènes  ;  depuis  18G0  il  s'est  établi  A 
Mi/nn.  Son  tirage  a  varié  de  1,000  à  i. 000  exem- 
plaires. Ce  journal  professe  des  opinions  ré- 
publicaines et  il  est  trés-hostile  au  gonveme- 
ment  fiançais. 

UmTfi  DE  L*B8PÈGE  HUMAINB.  Existe-t-O 

une  ou  plusieurs  espèces  d'hommes?  —  Avant 
d'essayer  de  répondre  à  cette  question,  tA* 
chons  d'en  bien  fidre  comprendra  le  sens  en 
rappelant  quelques  fttits  connus  de  tous  nos 

lecteurs. 

Que  l'on  place  à  côté  l'un  de  l'autre  un  de 
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nos  petits  poneys  des  Landes  on  de  la  Gone  et 

un  âne  de  Pentelerie  exactement  de  môme 
taille  et  à  peu  près  de  même  poil,  personne 
n'hésitera  à  les  déclarer  d'espèces  différente*, 
malgré  les  rapports  qui  existent  entre  eux.  — 
One  l'on  cnniparo  cnsnifc  ce  môme  poney  à  un 
cheval  bûuluiiuuKS  ou  a  un  pursanf?,  et  malgré 
les  très-grandes  différences  de  taille,  de  pro- 
portions, de  conleiirs,  chacun  admettra  qu'ils 
sont  de  mente  espèce,  mais  de  races  diféren- 
ies.  Une  fonle  d*e8pèces  animales  se  prêtetaient 
ù  des  exp< Tienres  semblablesetcondiiiBaiitsiiz 
mêmes  conclusions. 

n  ressort  de  là  qne  le  Tvlgalre  et  le  sacrant 
admettent  ('^r^ileinent  qne  des  animaux  peuvent 
être  de  même  espèce,  quoique  ne  se  ressem- 
blant ni  par  la  nature  ou  la  teinte  du  pela^'c, 
ni  par  le  développement  général  du  corps,  ni 
par  le  rapport  de  ses  diverses  parties.  Il  en  ré- 
sulte encore  que  tous  deux  distinguent  Yespèee 
de  la  race. 

Appliquons  à  l'iiomme  ces  premières  notions. 

Chacuu  sait  que  les  divers  groupes  humains 
se  distinguent  les  uns  des  autres  par  la  taille, 
les  proportions,  le  teint,  la  nature  et  la  cou- 
leur de  la  chevelure,  etc.  Que  signiûcnl  ces 
dUTèrences?  F!ant-ll  f  voir  des  earaetère*  d'es- 
pèces ou  des  caracft^rps  dp  rarrs^  11  est  évi- 
dent que  celte  question  est  au  fond  la  même 
qne  celle  qne  nous  posions  m  début  de  cet 
article.  T  répondre  ce  sen  résoudra  le  pro- 
blème posé. 

Mais  dans  ce  problème  c'est  rbomme  hil- 
môme  qui  est  l'inronnu;  ce  ne  sera  donc  pas 
iqi  qui  pourra  Tournir  les  données  nécessaires 
i  la  solution.  Il  faudra  les  chercher  ailleurs  et 
demander  à  d'autres  êtres  pouvant  légitime- 
ment servir  de  termes  de  comparaison,  com- 
luent  on  distingue  la  race  de  l'espèce.  Une  fois 
fixé  sur  ce  point  par  des  études  complètement 
indépendantes  de  celles  qui  ont  l'humanité  pour 
objet,  on  pourra  revenir  à  l'homme.  Mettant  en 
regard  ce  qnl  exiirte  ebez  lai  et  ce  qui  existe 
chez  d'autres,  on  conclura  avec  la  môme  certi- 
tude que  le  mathématicien  qui  représente  son 
«  par  des  quantités  connues  et  en  détermine 
ainsi  la  valeur. 

Quels  seront  donc  ces  êtres  chez  qui  nous 
irons  prendre  ces  ensdgnements  nécMsaIres 
pour  éclairer  notre  propre  histoire?  Évidem- 
ment ce  devront  être  ceux  chez  lesquels  la 
science  a  depuis  longtemps  reconnu,  distingué 
et  caractérisé  l'espèce  et  la  race.  A  ce  titre  tous 
les  êtres  organisés  et  vivants  sans  exception 
devront  être  passés  en  revue.  Comme  la  zoolo- 
gie, la  botanique  a  ses  espèces  et  ses  races. 
Les  végétaux  devront  ilone  être  interrogés 
presque  à  l'égal  des  animaux. 

Voyons  donc  d'abord  ce  que  les  naturalistes 
entendent  par  ces  mots  espèce  et  race.  —  Sans 
rappeler  toutes  les  déliniiious  qui  ont  été  don- 
nées, bornons-nous  à  constater  qu'en  dépit 
des  divergences  d'école,  tout  le  mondé  com- 
prend aujourdhul  que  ces  mots  embrassent 
des  notions  de  deux  sortes,  savoir  des  notions 

de  ressemblance  on  dr  (ïijfrrcnce  rt  des  no- 

iimu  de  filiation.  Bien  des  hommes  éminents 


se  sont  efforcés  defbrmnler,  d*une  manière 

précise,  et  ces  notions  et  leurs  rapports.  Après 
d'autres,  j'ai  cherché  à  le  faire,  et  voici  les  dé- 
finitions que  j'ai  depuis  longtemps  adoptées. 

1*  L'espèce  est  l'ensemble  des  Individus, 
plus  ou  moins  semltlablcs  entre  eux,  qui  sont 
descendus,  ou  qui  peuvent  être  regardés 
comme  descendus  d'une  paire  primitive  uni- 
que par  une  socces^n  ininterrompue  de  fa- 
milles. 

20  La  rwe  estrensemble  des  individus  sem- 
blables, ai»partennnf  à  la  môme  espère,  ayant 
reçu  et  transmettant  par  voie  de  génération 
un  ou  plusieurs  caractères  exceptionnels  qui 
les  distinguent  des  autres  rppri  >f  ii(an!s  de 
1  espèce.  Les  déOnitions  qui  précèdent,  ou  les 
définitions  analogues  données  par  les  divers  au- 
teurs ne  sont  nullement  arbitraires,  elles  ne 
sont  pas  le  résultat  d'un  à  priori.  Ce  n'est  que 
lentement,  peu  à  peu  que  l'idée,  puis  la  no- 
tion de  l'espèce  s'est  dégagée  du  vague  absolu 
où  les  avaient  laissées  et  l'antiquité  et  la  Re- 
naissance. A  moins  de  rejeter  toute  la  science 
moderne,  il  faut  accepter  l'cip^ce comme  quel- 
que chose  de  réel,  ùq  fondamental  et  la  raee 
comme  un  dérivé  de  f  espèce. 

On  comprend  sans  peino,  et  d'ailleurs  nos 
animaux  donicstiques  sont  là  pour  le  prouver, 
qu'une  même  espèce  peut  donner  naissance  à 
une  fbule  de  races,  et  que  celles-ci  peuvent 
enfanter  à  leur  tour  des  raees  secondaires,  ter- 
tiaires, etc. 

D'après  ce  qne  nous  venons  de  dire,  la  réu- 
nion de  toutes  rps  rarr's  ronsfituera  l'espèce 
elle-même,  comme  l'arbre  est  constitué  par 
l'ensemble  des  branches  et  des  rameaux  issus 
immédiatement  ou  médiatement  du  même  tronc. 
Entre  ce  tronc  et  le  dernier  des  ramuscules  il 
existe  d'étroits  rapports  et  avant  tout  des  rap» 
ports  de  flUati<ni.  liais  entre  deux  arbres  voisins 
quelque  rapprochés  qu'ils  soient,  il  n'existe  rien 
de  pareil;  alors  môme  qu  ils  s'enlreiaccut,  ils 
n'en  sont  pas  moins  foncièrement  étrangers 
l'un  à  l'autre.  Eh  bien,  il  s'agit  de  reconnaître 
si  les  groupes  humains,  distingués  les  uns  des 
autres  par  les  différences  que  nous  rappelions 
tout  à  l'Iieun  ,  <nnt  isolés  les  uns  des  autres 
comme  les  arbre^i  d  une  forêt  ou  s'ils  se  ratta- 
cbent  entre  eux  ^  à  quelque  tronc  primitif 
comme  le  rameau  d'un  môme  arbre.  Exposons 
rapidement  quelles  sont  les  raisons  à  invoquer 
en  faveur  de  ces  deux  manières  d'apprécier 
les  relations  entre  groupes  humains. 

Que  l'on  y  regarde  de  près  et  l'on  reconnaî- 
tra bien  vite  un  fait  important  à  signaler  dès 
le  début.  Les  savants  qui  soutiennent  la  pre- 
mière (le  ces  deux  opinions,  ceux  qui  croient 
a  la  mulliplicilë  des  esptces  humaines,  les po- 
tyginistes  comme  on  les  appelle  aujourd'bul, 
n'invoquent  jamais  qu'un  seul  argument.  — 
Cet  argument  tiré  exclusivement  de  la  morpho- 
logie peut  se  résumer  dans  ce  qu'il  a  de  plus 
spécieux  en  disant:  «Entre  l'Iiunmic  noir  et 
l'hoauue  blanc  il  y  a  trop  de  ditTcxencc  pour 
qu'ils  puissent  appartenir  A  la  même  espèce.  • 

Cette  manière  de  raisonner  a  le  tort  d'admet- 
tre comme  prouvé  précisément  ce  qu'il  s  agit 
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de  reconnaître.  En  effet,  il  suppose  démontré 
que  les  différences  entre  le  nègre  et  l'Européen 
sont  trop  grandes  pour  être  seulement  des  di/- 
fimwèt  raeei,  L'étnde  des  Atres  onganisés 
autres  que  l^Mmune  conduit  à  un  résultat  tout 
opposé.  Dans  mes  cours  et  dans  le  résumé  que 
J'en  ai  publié  sons  le  titre  inéme  de  cet  arti- 
cle, j'ai  examiné  l'espèce  et  la  race  chrz  les 
animaux  et  chez  les  végétaux  au  point  de  vue 
de  le  nature  et  de  rëtendne  de  la  tarlalfon 
des  caractères.  Organe  par  or<rane,  fonction 
par  fonction  j'ai  passé  en  revue  les  deux  règnes 
et  les  ai  comparés  à  l'Iiomme.  On  peut  résu- 
mer en  peu  de  mots  les  résultats  de  cette  lon- 
gue étude.  Ces  résultats  les  voici  : 

1"  Chez  les  animaux  et  cliez  les  végétaux,  les 
individus  de  même  espèce  présentent  souvent 
des  variations  anatoraiquns  et  physiolojriques. 
Chez  les  animaux  on  constate,  en  outre,  les 
Tarlations  psycbologiqTies. 

2«*  Toutes  ces  variations  peuvent  devenir  hé- 
réditaires, et  alors  elles  caractérisent  autant  de 
races. 

30  Chez  l'homme,  on  retrouve  des  YaiiatlonB 
exactement  de  même  nature. 

4*  Donc  la  nature  des  différences  existant 
entre  groupes  humains  n'autorise  pas  à  regar- 
der ces  différences  comme  tenant  à  une  difé- 
rence  d'espèce. 

5*>  Chez  les  animaux  et  les  végétaux,  les  U> 
mites  (le  variation  de  toute  nature  sont  beau- 
coup plus  étendues  d'une  race  à  1  autre,  qu'elles 
ne  te  sont  d'un  groupe  homain  à  Tautre. 

6»  Donc  la  prandeur  des  différences  existant 
entre  groupes  humains  n'autorise  pas  à  regar- 
der ees  différences  comme  tenant  ft  nne  <iûfV- 
rence  d'espèce. 

7"  Donc  pour  expliquer  la  diversité  des  grou- 
pee  bumafns,  il  est  parMtement  tnntne  de  re- 
courir à  l'hypothèse  de  la  multiplicité  des 
espèces;  l'hypothèse  de  Vunité de  r espèce  et  de 
la  mulliplicilé  des  races  suffît  pour  rendre 
compte  de  ce  qui  existe. 

Os  faits  sapent  évidemment  parla  ]*ase  toute 
I  argunientatioa  des  polygénistos.  Toutefois,  ils 
ne  eondnlsent  encore  qu'à  placer,  pour  ainsi 
dire,  sur  un  pied  d'égalité  la  doctrine  de  la  plu- 
ralité des  espèces  humaines  ou  doctrine  poly- 
génlate.  et  celle  de  Tunité  de  r  espèce  ttmnaine 
on  doctrine  monogénistc.  Ils  n'apportent  en  fa- 
veur de  celle-ci  aucun  argument  direct.  Pour 
tilerpfns  loin,  pour  reconnaître  laquelle  des 
deux  doctrines  est  la  vraie,  il  faut  quitter  le 
terrain  de  la  morphologie  et  s'adresser  à  la 
phonologie. 

Les  premiers  éléments  de  cette  dernière 
science  nous  apprennent  que,  pour  pouvoir  se 
perpétuer  dan.s  un  milieu  quelconque,  une  es- 
pèce vivante,  qu'elle  soit  animale  ou  végétale, 
doit  être  en  liannonie  avec  les  conditions  d'exis- 
tence que  prt'àeiite  ce  milieu.  S'il  en  était  au- 
trement, les  conditions  maoTabee,  quelque 
faibles  qu'on  les  suppose,  aplraient  comme  la 
goutte  d  eau  qui  creuse  le  roc;  elles  Iluiruicot 
par  anéantir  l'espèce.  81  celle-ci  dure  dans  des 
milieux  parfois  très-différents,  c'est  (pie  les 
organismes  vivants  jouissent  û'me/acuttéd  a- 


dapiation  qui  manque  aux  corps  brata.  WêSs 
cette  adaptation  ne  peut  s'effectuer  saris  que 
quelques -uns  des  c^iraclères  antérieurs  ne 
soient  modiOés.  Ainsi  prennent  journellement 
naissance  nne  foule  de  races  animales  et  Tégè- 
tales. 

Le  monogfénlste  accepte  parlhitement  ces  ttàt» 

pliysiolog-iques.  11  y  voit  à  la  fois  la  ronflrma- 
tion  et  l'explication  de  sa  doctrine.  Si  l'honmie 
n'est  pas  partout  le  même  à  la  surltee  dn  globe , 
c'est  que  les  conditions  d'existence  ditTèront 
d'une  contrée  à  l'autre;  c'est  que  lui-même, 
par  ses  mœurs,  ses  institutions,  ses  croyances, 
sou  industrie  plus  OU  moins  développée,  sa  ci- 
vilisation plus  ou  moins  avancée,  ajoute  encore 
à  ces  causes  de  variation  et  met  u  chaque  in- 
Btant  en  jeu  la  faculté  d'adaptaUmidont  11  Jouit 
comme  tous  les  êtres  vivants. 

Les  polygénistes  ne  peuvent  accepter  de 
même  le  grand  Ait  de  TacUon  dee  milieux. 
Comme  toute  leur  argumentation  repose  sur  des 
différences  de  forme,  ils  ne  peuvent  accorder 
que  ces  formes  sont  modifiables ,  car  ils  ëbmo' 
leraient  eux-mêmes  tout  leur  système.  Aussi 
en  est-il  bon  nombre  parmi  eux  qui  refusent 
absolument  au  milieu  la  puissance  de  modifier 
les  organismes  et  qui  ne  lui  reconnaissent  qno 
le  pouvoir  île  les  détruire.  Ceux-ci  sont  les  plus 
conséquents,  les  plus  logiques;  mais  ils  se 
mettent  en  opposltioii  flagrante  avec  les  fidls, 
avec  ce  qui  se  passe  constamment  dans  nos 
potagers,  dans  nos  volières,  dans  nos  berge- 
ries; avec  ce  qui  se  passe  pour  l'homme  lui- 
même  .  à  l'heure  qu'il  est,  sur  bien  dee  points 
du  globe. 

Le  plus  grand  nombre,  sentant  fort  bien  qu'il 

est  im[)0ssibfe  de  nier  la  puissance  modifica- 
trice du  milieu  et  l'adaptation  des  orf^anismes, 
les  reconnaissent  tons  deux  en  principe ,  sanf 
à  nier  à  peu  près  tous  les  cas  particuliers. 
Qu'importe?  S'ils  admettentl'uneti'autre  comme 
possible,  comment  peuvent-lis  aflirroer  que  les 
races  humaines  n'ont  pas  cette  origine?  Ils  af> 
llrment,  il  est  vrai,  qu'il  ne  s'en  est  formé  au- 
cun depuis  les  temps  historiques.  A  cela  il  est 
bien  aisé  de  répondre  par  des  faits,  et  pour  ne 
citer  que  le  plus  frappant,  le  moins  incontes- 
table, nous  rappellerons  que  le  type  Yankee 
diffère  complètement  da  type  anglo-saxon,  d'où 
il  est  sorti.  Ici,  le  fait  est  tellement  frappant 
que  Knox  lui-même  est  forcé  .de  le  reconnaître, 
mais  II  ne  voit  là  qu'un  signe  de  dégénéres- 
cence et  la  preuve  que  l'Européen  ne  pont  se 
propager  dans  l'Amérique  du  Nord  ! 

D'autres  polygênistes ,  enfin .  acceptent  les 
actions  de  milieu  et  ra>1a|itatiun  des  espècet, 
—  par  conséquent  la  formation  des  races,  — 
tant  qu'il  s'agit  des  animaux  ou  des  végétaux  : 
ils  les  rejettent  lorsqu'il  8'aglt  de  Thomme.  te 
déclarant  un  être  trop  exceptionnel  pour  être 
soumis  aux  lois  qui  régissent  les  autres  êtres 
organisés.  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  c'est 
se  mettre  en  contradiction  avec  le  résultat  le 
plus  général,  le  plus  absolu  de  toutes  les  re- 
cherches anatomiqoei  et  pbystotogiques  mo- 
dernes. S'il  est  aujourd'hui  quelque  chose  de 
démontré,  c'est  que  l'homme,  par  son  corps. 
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o'esl  ubiiuliimuul  autre  chose  qu  un  animal,  et 
cela  pour  ainsi  dire  os  par  os,  muscle  [mr  miu^ 
rlc,  norf  par  nrrf:  qu'en  cette  qualité,  ses 
foactioas  aniuialcb :ioal  rigourcuscmcut  les  mô- 
11168  que  ceUaa  des  brutes.  —  Ooi,  certes,  il 
est  exceptionnel,  mais  c^eat  i  de  tout  autres 
égards. 

Ainsi,  dès  ce  premier  pas  Me  sur  le  terrain 

(le  la  physiologie,  nous  voyous  la  doctrine 
monogèni'âte  accepter  tous  les  résultats  de  la 
science  cherchés  et  trouTés  en  dehors  de  la 
question  humaine  ;  s'en  éclairer  et  s'en  forti- 
fier. —  An  contraire,  la  doctrine  polyyéniste 
est  obligée  de  les  repousser  en  tout  ou  en 
partie. 

l'ar  cela  seul,  il  devient  plus  que  probable 
que  la  vérité  se  trouve  dans  le  uionogénisme: 
mais  voici  qîu  est  dèdsir. 

Dans  la  nature,  les  cspéce.s  animales  et  vé- 
gétales viveut  coustauuneutJiiôlées,  juxtaposées 
les  unes  aux  autres.  Or,  on  sait  combien  Tin- 
stinctde  la  reproduction  est  impérieux  chez  les 
premières;  ou  sait  aussi  comment  chez  les  se- 
condes la  fécondation  est  souvent  abandonnée 
à  de  véritables  hasards,  au  souflle  des  vents,  à 
Faction  des  insectes,  etc.  Or,  voit-on  pour  cela 
les  espèces  se  mêler  et  donnernaissance  à  des 
lignées  métisses,  se  propageant  entre  les  deux 
espèces  père  et  mére?  La  science  a  constaté  un 
nombre  intiuimcut  petit  de  cas  isolés,  surtout 
parmi  les  plantes.  Mais  Jamais  ces  êtres  inter- 
tnédiaires  ne  se  sont  propagés. 

bien  plus,  lorsque  l'homme,  mettant  enjeu 
tonte  son  industrie,  cherche  à  marier  entre 
rlles  des  espèces  dilTércntes,  il  échoue  dans 
l'immense  majorité  des  cas.  Uuand  il  réussit,  il 
produit  des  nuilei»,  des  hybrides.  Mais  ceux-ci 
sont  presque  toujours  absolument  stériles,  et 
la  science  explique  cette  stérilité.  Quand  ils  con- 
servent un  reste  de  fécondité,  celle-d s'épuise 
si  vite  qu'on  n'a  pas  d'exemple  avéré  d'hybri- 
des s'étant  propagés  au  delà  de  la  quatrième  OU 
de  la  cinquième  génération. 

Lorsqu'il  s'agit  des  races  d'une  même  espèce 
et  non  plus  iVrspirrx  dijfrrputrs ,  la  scéne 
change  du  luiil  au  tout.  Ici,  (|u  il  s'apissu  des 
animaux  ou  des  plantes,  rien  de  plus  aisé,  rien 
de  plus  sûr  que  les  croisements,  et  les  descen- 
dants de  ces  unions  sont  tout  aussi  féconds  que 
le  père  et  la  mére.  Par  rois  même,  la  fécondité 
.se  trouve  accrue.  1,'cxpériciice  journalière  nous 
apprend  que  le  milissage,  bien  loin  d'être  dif- 
ficile, n*est  en  réalité  que  trop  fiicile.  Nos  ma- 
raîchers, nos  jardiniers,  nos  fennicrs  savent 
bien  que  la  diiUcullé  n'est  pas  de  croiser  les 
races  de  choix,  mais  bien  de  les  comwrver  pu- 
res d'alliances  avec  les  races  inférieures. 

En  résumé,  le  croisement  entre  espèces  dif- 
férentes, \ hybridation,  se  distingue  par  l'im- 
possibilité d'wdinaire  absolue,  par  rinfécondité 
iiuriiédiale  ou  prochaine  des  produits  obicnus. 
Le  croisement  entre  races  d  une  mvine  espèce, 
le  vidtissntje  est  caractérisé  par  sa  facilité  ex- 
trême et  la  fécondité  persistante  des  produits 
obtenus.  —  Tel  est  le  résultat  d'expériences  et 
d'obserratlODS  fUtes  depuis  des  siècles  sur  tous 
les  animaux  sauveges  et  domestlipies,  sur  tous 


les  végétaux,  cultivés  ou  non,  que  l'homme  a 
pu  oboierTcr. 

Lors  donc  qu'il  s'agira  de  reconnaître  si  deux 
groupes  d'êtres,  difTérents  u  certains  égards, 
semblables  à  certains  autres,  sont  de  môme 
espèce  ou  d'espèces  dillérentes,  il  sutfira  de 
les  croiser  pour  résoudre  la  question.  —  Si  le 
croisement  est  tanpossible  ou  dlfflcile,  si  sur* 
tout  les  produits  sont  inféconds,  soit  immédia- 
tement, soit  au  bout  de  peu  de  générations, 
les  deux  groupes  mis  en  expérience  seront 
iX espèces  différentes.  —  Si  le  croisement  est  fa- 
cile ,  si  les  produits  en  sont  féconds  immédia- 
tement et  d'une  manière  durable,  ils  ne  aont 
que  les  races  d'une  même  espèce. 

Eh  bien,  est-il  besoin  d'insister  pour  prou- 
ver que  le  croisement  entre  groupes  humains, 
quelque  distants  qu'ils  puissent  paraître,  pré- 
sente tous  les  caractères  du  métissage?  Partout 
où  se  rencontrent  les  représentants  de  ces  di- 
vers groupes,  ne  voit-on  pas  naître  des  races 
métisses?  Ces  races  nouvelles  ne  se  juèlcnt- 
elies  pas  à  tous  les  degrés  possibles  avec  les 
races  mères?  Partout,  toujours  —  à  quelques 
exceptions  près,  foutes  locales  —  ces  races  mé- 
tisses ne  sont-elles  pas  aussi  fécondes  que 
celles  qui  leur  ont  donné  nsIssiBoeT  Ne  voH-on 
pas  même,  dans  certains  cas,  la  fécondité  ac- 
crue par  ces  croisements?  —  Dès  lors,  com- 
ment ne  pas  conclure  que  tous  ces  groupes 
humains  ne  sont  que  des  raCM  d'une  seule  et 
même  espèce,  et,  par  conséquent,  qa'iln'exisiê 
qu'une  seule  espèce  humaine? 

J'en  ai  l'intime  conviction,  si  l'on  consulte  la 
science  seule,  ou  arrivera  forcément  à  la  rnn- 
clusiou  qui  précède.  Il  est  vrai  qu'il  faut  pour 
cehi  prendre  une  route  un  peu  détournée  en 
apparence,  comme  l'est  aussi  en  apparence 
celle  du  mathématicien  qui  cherche  à  mettre 
son  problème  en  équation  ;  il  faut  encore  se  li- 
vrer à  des  études  spéciales,  quelque  habile 
médecin,  quelque  savant  zoologiste  qu'on  soit 
d'ailleurs;  il  faut  aussi  secouer  certains  préju- 
gés ou  échapper  à  certaines  préoccupations 
qui,  trop  souvent,  ont  obscurci  celte  question 
deja  si  couq)lexe.  Ainsi  s'expliquent  les  diver- 
gences actuelles.  Mais  un  peu  de  labeur  et  de 
liberté  d'esprit  rallieront,  j'en  ai  la  certitude, 
tous  les  hommes  intelligents  sur  le  terrain  du 
monogénisme. 

A  peine  est-il  besoin  de  faire  remarquer  que, 
eu  écrivant  cet  article,  je  n'ai  pu,  eu  réalité, 
traiter  la  question  qui  lui  sert  de  titre;  tout  ce 
que  je  pouvais  essayer,  c'était  d'indiquer  la 
méthode  à  suivre  pour  la  résoudre. 

Quant  à  son  importance  politique  et  sodale, 
elle  est  difficile  à  nier.  S'il  était  nécessaire  de 
la  faire  ressortir,  je  me  bornerais  à  rappeler 
que,  en  I64  i,  .M.  Calhaux,  alors  secrétaire  d  K- 
tat,  et  chargé  en  cette  qualité  des  relations  di- 
plomatiques avec  l'Kuropp,  refusa  le  concours 
des  Etats-Unis  aux  puissances  associées  pour 
détruire  l'esclavage,  en  se  fondant  sur  les  doc- 
trines de  Mortan,  le  chef  di;  l'école  polygéniste 
américaine.  (Koy.  l'ouvrage  américain:  Types 
^MtmkM,  Inlioduetion,  p.50  et  51.) 

L,  OB  QUATRITAOIS. 
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UVITÉ  POLITIQVK.  On  distfogiie  l'imité  de 

la  ccntralisîition,  et  stirloiit  de  la  tufcllc  ad- 
miiiislralive.  La  tutelle  s'attache  à  guider  les 
administretJoDS  locales,  et  considère  comme 
mineur  tout  corps  colItTliT;  la  cciitralisiitioii 
attire  à  la  capitale,  ou  réserve  aux  autorités 
supérieures  eentrdes  tni  grand  nombre  de  dé- 
cisions qui  ne  méritaient  pas  tant  d'honneur; 
l'unité  enûn,  c'est,  tantôt,  la  réunion  dans  les 
uiains  du  gouverncnicut  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  maintenir  le  lien  ]iolitlquc,  et 
tantôt  la  fusion  en  nn  seul  Kfat  de  toutes  les 
fractions  d'une  nation.  De  celle  double  siguili- 
cation  du  mot  unité,  la  première  est  opposée  an 

/vdrrn/isvti' ,  la  seconde  au  parliru/nrisine. 
Ajoutons  que  T  unité  est  quelquelois  aussi  prise 
simplement  dans  le  sens  d'uniformité. 

On  voit  que  l'emploi  du  terme  d'unité  exige 
quelques  précautions.  U  nous  sera  facile,  du 
reste,  d'éViter  tonte  confosion,  en  examinant 
séparément  chacune  de  ses  diverses  acceptions. 

1.  Commençons  par  l'uniformité.  Ni  Montes* 
quicu,  ni  Uenjamin  Constant  ne  paraissent  Tai- 
mer,  et  en  lisant  l'Esprit  des  lois,  liv.  XXIX, 
chap.  vin,  ou  le  Cours  de politiqxie  constitution' 
nette  (édit.  Labonlaye),  t.  Il ,  p.  170,  etc.,  on  toU 
que  CCS  illustres  pubiicistes  s'abandonnaient 
jïhitcM  a  un  sentiment  qu'ils  ne  suivaient  un 
raisonnement.  Sans  doute,  Montesquieu  a  rai- 
son de  demander  :  «  Le  mal  de  changer  est-il 
toujours  moins  grand  que  le  mal  de  souffrir?  » 
Mais  s'il  ne  rejette  pas  complètement  l'unifor- 
mité, ses  préférences  sont  pour  la  Taiiélé,  car 
il  conclut  ainsi  :  «  Lorsque  les  rifuycns  suivent 
les  lois,  qu'importe  qu'ils  suivent  la  même?  • 
Benjamin  Constant  G<Maibat  l'uniformité  en  mon- 
trant  qu'on  peut  en  pousser  les  conséquences 
jusqu'à  l'absurde.  Qui  prouve  trop,  ne  proure 
lien. 

Kous  nous  sommes  demandé  s'il  n'y  avait 
pas  quelque  régie  qui  pùt  nous  dispenser  d'être 
un  •  génie  »  pour  «  savoir  dans  quel  cas  il  faut 
runiformité  et  dans  quel  cas  il  flut  des  diffé- 
rences •  (Montesquieu).  Voici  ce  qiio  nous  avons 
troUTë  :  l'unifonnité  est  prefiruble  dans  les 
ctioses  qui  dépendent  du  gouvernement  central, 
la  variété  trouve  son  application  nattirelie» 
spontanée  dans  1  udtuiuistratioa  locale. 

En  effet,  la  loi  doit  être  la  même  pour  tons 
ceux  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  circon- 
stances, et  les  diverses  parties  du  territoire 
doivent  être  considérées  comme  appartenant 
au  même  tout.  Selon  les  idées  qui  régnent  gé- 
néralement sur  le  continent,  il  est  absurde 
qne  FAnglelerre»  par  exemple,  s'y  prenne  à 
tcois  kHA  ponr  èfidiur  l'enregistrement  des  nais- 
sances et  des  décès.  Une  première  loi  crée  le 
registre  de  l'étut  civil  dans  l'aocieu  royaume 
d'Angleterre,  quelques  années  pins  tard  une 
autre  loi  l'êtaMit  en  Ecosse,  et  encore  quelques 
années  se  passeront  avant  qu'une  loi  n'appli- 
qne  cette  utile  organisation  à  Tlrlande.  Qu'on 
respecte  les  anciennes  coutumes  particulières 
des  trois  royaumes  et  qu'un  trouve  l'uniformité 
nn  motif  insufDsant  ponr  changer,  soit;  mais 
lorsqu'on  crée  une  institution  nouvelle,  nne 
pareille  variété  n'a  aucune  raiâon  d'être. 


Il  en  est  de  même  ponr  les  r^ements  de 

l'autorité  locale,  ils  doivent  s'appliquer  à  l'en- 
semble de  la  communauté.  Seulement  les  rè- 
glements d'nne  localité  peuvent  différer  des 
règlements  d'une  autre,  et  ici  la  variété  est  de 
bou  aioi,  car  elle  permet  de  serrer  les  faits 
d'aussi  près  que  possible.  La  Tariélé  est  Mili- 
taire dans  les  œuvres  de  tiieufalsance,  dans  les 
institutions  d'enseignement,  dans  les  opinions 
et  même  dans  les  croyances  religieuses.  La  foi 
est  toujours  plus  vive  dans  les  pays  où  la  di- 
versité des  cultes  fait  naître  une  certaine  ému- 
lation, que  dans  les  pays  où  l'on  a  maintenu 
une  religion  d'Ktat ,  et  la  diversité  des  opinions 
assure  le  progrès  civi!  et  ifoliiiqne. 

II.  Parlons  de  1  unité  qu  ou  oppose  au  fédé- 
ralisme. Le  fédéralisme  est  nne  oiganfs^tflon 
politique  (jui  donne  nne  véritable  souveraineté 
aux  communes  et  aux  départements.  6i  l'on  t 
pensé  à  la  sonreralneté  absolue  qui  en  lUt 
autant  d'États  séparés,  unis  seulement  par  nn 
lien  fédéral»  et  qui  réduit  la  patrie  à  être  une 
association  d'associations ,  nons  ne  Toyons  dans 
un  pareil  fédéralisme  qu'une  sorte  d'anarchie 
qui  ne  tarderait  pas  à  faire  naître  le  despotisme 
d'un  comité  de  salut  public,  puis  celui  d'un  «gé- 
néral heureux  •.  Si  l'on  se  borne  à  considérer  le 
fédéralisme  comme  l'équivalent  français  du  mot 
anglais  seff-govemtnent  (c'est  du  moins  ainsi 
que  l'entend  Benjamin  Constant),  nous  n'avons 
qu'une  objection  :  c'est  le  danger  d'employer 
un  mol  a  double  entente,  ^^ous  ne  partageons 
pas  d'aillenrs  les  regrets  de  Benjamin  Constant, 
que  la  terre  ne  soit  plus  «  couverte  de  peuplades 
nombreuses  et  animées,  où  l'espèce  humaine 
s'agitait  et  s'exerçait  en  tout  sens  dans  nne 
sphère  proportionnée  à  ses  forces.  »  Nous  trou- 
vons qu'un  très-petit  État  présente  des  incon- 
Ténients  antres,  nuis  non  moins  graves  qn'on 
très-grand  et  (jue  de  nos  jours  il  est  moralement 
et  matéricliemenl  nécessaire  qu'un  État  ait  nn 
bon  nombre  de  millions  d'habitants. 

On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  rÉtat 
est  une  association  ou  un  organisme.  Los  par- 
tisans de  l'une  et  de  l'autre  opinion  oui  lire  de 
leurs  prémisses  des  conséquences  telles  que, 
pour  éviter  les  deux  écueils,  il  faut  se  tenir  au 
milieu  entre  les  deux,  ^ouâ  pensons  eu  effet 
que  l'État  est  tantôt  un  organisme  et  tantdt  une 
association;  le  premier  de  ces  principes  est 
favorable  à  l'unité  et  à  Tordre  ;  le  second  pro- 
tège rindividn  et  la  liberté.  Lequel  des  deux 
doit  primer  l'autre?  Ce  serait  demander  si 
l'homme  ou  la  femme  est  plus  nécessaire  pour 
la  reproduction  de  l'espèce.  (  Koy.  TuteUe  ad* 
ministrative.) 

III.  L'unité  opposée  au  particularisme  offre 
quelques  nuances  :  l«  l'Italie  d'avant  1859 
était  une  nation  divisée  en  plusieurs  États  sans 
lien  aucun;  2"  r.Vllemagne,  en  18G4,  est  com- 
posée d  atais  souverains  qu'un  Ucu  fédéral  réu- 
nit en  un  faisceau  pas  trop  serré;  S*  la  Suisse 
est  une  association  d'États  qui  ont  renoncé  à  une 
grande  partie  de  leurs  attributions  souverames; 
4*  la  Turquiea  ses  États  tributaires  qui,  à  chaqu  e 
instant,  menacent  de  comiuérir  la  gouvcrainelé 
entière;  ô«  l'Autriche  peut  à  de  certainj»  ma< 
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mentâ  être  coosidéréu  comme  uuc  fédératiou; 
6%  7*  et  8'  mentionnons,  pour  mémoire,  le 
Royaume-Uni,  la  Suède  et  la  Korwége  {voff. 
Union  personnelle) ,  la  Russie. 

On  ne  eaureft  oonteeter  que  l^onifleation  de 
l'Italie  a  constitué  un  progrès  pour  ce  pays,  dont 
tous  les  fruits,  saus  doute,  n'ont  pas  atteiut  la 
maturité.  Les  aspUrations  de  rAUemagne  rers 
l'unité  sont  tré84égitimes  ,  ses  efforts ,  seule- 
ment, ne  répondent  pas  à  la  grandeur  du  but.  Le 
volcan  gronde  cependant;  si  jamais  une  irrup- 
tion a  lieu,  elle  causera  d'autant  plus  de  ravages 
qu'il  aura  ramassé  [ilus  de  matières  incandes- 
centes. Ne  faisons  rien  pour  provoquer  cette 
irruption.  La  Suisse  parait  satisfaite;  elle  a  ob- 
tenu riinitt'  qu'elle  désirait,  Il  ne  lui  en  fnut 
pas  davuulaj^e,  mais  pas  moius,  non  plus.  La 
Turquie  ii*absorbera  pas  ses  pays  tributaires, 
<MI  ne  remonte  pas  le  cours  des  siècles,  mais 
elle  les  perdra  dés  que  l'Europe  voudra.  L'unité 
de  l'Autriche  —  dans  la  mesure  prévue  par  la 
patente  (le  février  I8CI  {roij.  Autriche)  —  est 
un  Lut  que  cet  empire  doit  atteindre  et  qu'il 
atteindra  sans  doute.  L'Europe  n'a  aucun  inté- 
rêt a  l'entraver. 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  l'idée  do 
l'unité  prend  un  aspect  différent  selon  le  pays 
auquel  elle  s'applique.  iNéamnoius,  notre  amour 
du  self -fjovernmc lit  ne  doit  pas  nous  aveugler 
sur  les  avantages  que  l  unité  confère  aux  États. 
Klle  en  fait  un  OOips  compacte  vis-à-vis  de  l'é- 
tnini^cr  et  ('n  assure  ainsi  rindcpcndancc;  elle 
iuspirc  ua  patriotisme  plus  profond  aux  ci- 
toyens, leur  rend  plus  palpable  la  solidarité  qui 
les  enlace,  et  les  dispose  aux  sacrillces  dans 
l'intérêt  général;  elle  favorise  les  progrès  intel- 
lectuels en  eoncentrant  dans  un  mtoe  itoyer 
un  plus  grand  nombre  de  rayons  de  lumière; 
cUe  étend  le  champ  de  raclivité  humaine  eu 
supprimant  les  barrières  intérieures*;  enfin, 
sans  tourlier  nécessairement  à  la  liberté,  elle 
garantit  l'ordre  et  la  sécurité,  et  resserre  le 
fien  de  la  société.  Maurice  Block. 

UNIVERS  (L').  Ce  journal  dont  le  nom  rap- 
pelle des  polémiques  si  vives  et  si  ardentes, 
fut  fondé  en  1833  dans  un  esprit  quelque  peu 
différent.  Instruits  par  l'expérience  de  la  Hes- 
lauratiou  sur  les  iucouvénients  d'une  alliance 
trop  étroite  avec  le  pouvoir,  les  fondateurs  de 
\ Univers  rplifjicri.r ,  tel  était  alors  le  nom  du 
journal,  réclamaient  seulement  pour  les  catho- 
liques leur  part  des  libertés  publiques  et  l'ao* 
COmplisscnicnt  de  la  promesse  faite  par  la 
Charte  de  1830  d'organiser  la  liberté  de  l'en- 
seignement Sur  tontes  les  questions  politiques 
où  l'Église  était  à  peu  près  désintéressée,  le 
journal  était  en  général  favorable  au  gouverne- 
iiMiit  En  matière  religieuse,  on  s'était  déclaré 
cjthoUque  avant  tout,  catholique  à  la  façon  de 
'  K^ise  romaine ,  reconnaissant  au  saint-siége 
tous  les  droits  qu'il  s  attribue,  condamnant  ce 
Qu'il  condamne  et  approuvant  ce  qu'il  approuve. 

Au  milieu  des  luttes  ardentes  que  se  livraient 

1.  H  y  «>n  a  CQ  en  Pmncc?  avant  1780,  en  Autriche 
•'•«t  16&0;  il  y  en  «  encore  t  ntrc  la  Russie  et  la  Po- 


alors  les  partis,  cette  attitude  parut  équivoque* 
Le  pouvoir,  accepté  plutôt  qu'appuyé,  était 
assez  peu  sympathique  à  des  alliés  qui  se  ré- 
servaient de  prendre  parti  contre  lui  dans  tous 
les  conflits  que  pourraient  entraîner  ses  rap- 
ports avec  l'Église.  Selon  les  légitimistes,  cette 
prétention  de  n'aller  ni  â  droite  ni  à  gauche 
n'était  (] u'  unetentative  d'emlMuchage  des  hom> 
mes  religieux  au  profit  du  nouveau  régime. 
Selon  les  organes  des  autres  fractions  de  1  op- 
position, V Univers  yiitàX  des  subventions  que 
lui  accordait  la  piété  de  deux  personnes  royales, 
la  reine  Marie-Amélie  et  la  princesse  Adélaïde. 
De  tout  temps  et  naguère  encore,  les  écrivains 
les  plus  autorisés  à  parler  de  VUnibMn  ont 
repoussé  ces  direxaes  tnainnathins  oomme  des  « 
calomnies. 

h'Oniver»  Ait  accueilli  avec  une  certaine 

défiance  par  le  monde  religieux  lui-niéuic.  Le 
souvenir  des  embarras  et  diOicultes  qu'avait 
causés  YAwnir  lUsait  considérer  la  presse  pé- 
riodique roinrnc  un  instrument  présentant  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages.  Hommes  de 
foi  ardente,  les  fondateurs  de  VVniomrê  ne  se 
laissèrent  pas  ébranler  par  la  timidité  de  leurs 
amis.  A  la  longue,  le  haut  clergé  comprit  la  - 
nécessité  d'avoir  un  organe  spécial,  et  an  bout 
de  dix  ans  VOnivers  était  devenu  le  centre 
d'un  parti  qui  parlait  dans  les  chambres,  dans 
la  presse  et  avec  lequel  il  fallait  compter  dans 
un  certain  nombre  des  collèges  électoraux. 
En  183(),  l'Univers,  à  la  suite  d'un  cliange- 
meut  de  propriété,  était  devenu  un  journal 
tout  aussi  politique  que  religieux.  En  1843,  la 
rédaction  en  chef  en  fut  confiée  à  M.  VeuiIIot. 
Sous  cette  nouvelle  direction,  \  Univers  devait 
tout  à  la  fois  voir  le  nombre  de  ses  abon- 
nés se  décupler,  voir  grainlir  son  irnporlaneo 
politique  et  religieuse  daus  des  proportions 
plus  grandes  encore  et  enfin  périr  de  mort  ad- 
iiiiMistrative.  Pans  cette  nouvelle  phase,  le 
caractère  du  journal  changea.  De  postulante, 
son  attitude  devint  militante.  Mon  content  de 
réclamer  sa  part  des  libertés  publiques ,  l'or- 
gane du  parti  catholique  se  montra  animé  du 
désir  de  restreindre  à  sou  profit  la  part  des 
communions  dissidentes. 

Advorsiiire  de  la  séparation  de  l'Église  et  de 
i  £tat,  Univers,  pour  qui  le  trait  d'union  etabh 
entre  ces  deui  puissances  par  les  lois  orga- 
niques ne  fut  certainement  jamais  un  idéal , 
et  qui  en  a  combattu  les  dispositions  toutes 
les  fois  qu'elles  ont  servi  à  entraver  la  liberté 
d'action  des  catholiques  et  surtout  celle  des 

{)rélats,  a  uéanmoins  toujours  trouvé  trés-bon 
'usage  qu'à  diverses  époques  les  tribunaux  et 
ra(Imini.>tration  ont  fait  de  ces  lois  contre  les 
protestants,  pour  fermer  les  temples,  les  écoles 
et  disperser  des  réunions  purement  religieuses. 

A  la  révolution  de  Février,  VUnivers  fut  na- 
turellement anu?né  à  faire  cause  comnnme 
avec  le  parti  eonservateui ,  li  adhéra  ensuite 
des  premiers  au  coup  d  État  de  1851.  iISous 
ne  sommes,  disait-il,  ni  vainqueurs,  ni  vain- 
cus, ni  mécontents.»  Le  sysleuio  de  répres- 
sion ,  établi  contre  la  presse  périodique  par 
le  décret  du  17  février  1862,  ne  lui  parut  pas 
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trop  rigoureux.  Il  n'avait  que  des  éloges  pour 
raverlissemcnt  et  la  suppression  des  journaux 
par  Toie  administrative.  L'averlissciiiout  et  la 
suppressloo,  ce  sont,  disait-U,  les  armes  de 
l'Église,  ne  se  doutant  pas  que  ces  deux  armes 
seraicot  uu  jour  employées  contre  lui.  Séduit 
par  le  spectacle  de  rnnilé  plus  apparente  que 
réelle,  que  présenta  TEurope  chrétienne  pen- 
dant toute  la  durée  du  moyeu  âge,  l'Univers  a 
été  de  tout  temps  assez  peu  sympathique  à  tout 
ceqni  est  sorti  du  mouvement  do  la  Renaissance. 
Sur  tous  ces  points  il  lui  est  arrivé  de  n  être 
pas  plus  d*acoord  avec  les  plus  distingruës  et 
les  plus  éniincnts  des  princes  de  l'Église  qu'a- 
vec le  sentiment  général.  A  deux  reprises  des 
sentences  6piscopalcs  sont  venues  frapper  les 
doctrines  de  VUnivers.  Il  faut  ajouter  que  Rome 
ne  s'est  jamais,  en  ces  diverses  circonstances, 
associée  aux  arrêts  de  coudamualiou  des  pré- 
lats firançais. 

Les  principes  du  jnurual  étant  doum'-s,  il 
était  bien  diilicilc  qu  il  tint,  à  l'occasion  de  la 
question  romaine,  une  conduite  différente  de 
celle  qu'il  a  tenue.  Dans  uu  écrit  émané  du 
frère  du  rédacteur  eo  chef  de  l  Univers,  la  sup- 
pression de  ce  journal  est  attribuée  i  la  pu- 
blication de  rallocntion  dan.s  laquelle  le  saint- 
père  prononça  uu  ju{j:ement  si  sévère  sur  l'écrit 
intitulé:  le  Pape  et  le  Congrès  et  surtout  i  la 
publication  de  rencyclique  Nuflis  cerie,  qui 
eut  lieu  le  même  jour  que  la  suppression  de 
Y  Univers ,  le  29  janvier  1860.  L'arrêté  de  sup- 
pression indique,  il  est  vrai,  d'autres  motifs. 
VUnivers  y  est  déclaré  nuisible  aux  vrais 
intérêts  de  TÉglise  et  de  la  paix  pul)lique; 
considéré,  de  plus,  comme  la  cause  des  atta^' 
ques  regrettables  dirigées  contre  la  religion. 

Le  iMoNOE.  Quelques  jours  après  la  suppres- 
sion de-rite«var« ,  permission  était  donnée  i 
son  propriétaire  de  fonder  le- journal  le  Monde, 
qui  a  conservé  toutes  les  doctrines  de  VUnivers 
et  presque  tous  ses  rédacteurs.  Conformément 
aux  précédents  administratifs  déjà  suivis  en 
pareille  circonstance,  il  a  ètè  exigé  que  l'é- 
crivain qui  avait  motÎTé  la  suppression,  ne  fftt 
ni  de  sa  personne,  ni  de  son  influence  dans 
le  nouveau  journal.  Louis  Oottabd. 

UNIVERSITÉ.  En  France  rOnlTersilé  est 

un  corps  enseignant  unique  et  qui  embrasse 
renscmble  du  haut  enseignement.  Couimo  tel, 
rUnlveraité  de  France  est  soiuuise  à  un  régime 
uniforme  et  se  trouve  sous  la  dépendance  uor 
médiate  du  gouvernement. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois.  Les  univer- 
sités fianraises,  celle  de  Paris,  celle  de  Mont- 
pcliicr,  celle  de  Toulouse,  et  tant  d'autres, 
étaient  des  institutions  înd^endanteB  les  ones 
des  autres  et  qui  se  gonvenuient  d*aprè9  leurs 
propres  statuts. 

^Université  de  Paris  florissait  dés  les  pre- 
mières années  du  treizième  siècle.  Respectée 
des  rois,  honorée  de  l'Église  môme  dont  elle 
combattait  les  écarts,  cette  institution  admira- 
ble servit  de  module  aux  univerdtéSQui,  dans 
la  suite,  furent  fondées  à  l'étrauger  et  dans 
plusieurs  provinces  de  la  Irrauce. 


La  liberté  dont  jouissaient  nos  anciennes 

universités,  insi)irait  aux  Ames  sur  lesquelles 
s'étendait  leur  action,  je  ue  sais  quelle  noble 
fierté  et  quel  indomptable  courage.  On  voyait 
sortir  de  leur  sein  des  intelligences  pleines 
d'originalité,  des  magistrats  austères,  de  grands 
dtoyens. 

Les  immunités  de  ces  corps  furent  suppri- 
mées en  1790.  On  eut  le  tort  de  confondre  leurs 
précieuses  franchises  avec  les  privilèges  que 
possédaient  d'autres  corporations  et  qui  ser- 
vaient à  étouHcr  le  travail  libre  et  spontané. 

Parle  décret  du  17  mars  1808,  >apoléon  or- 
ganisa, iîous  le  nom  d'Université  de  France, 
celte  institution  que  nous  possédons  encore  et 
qui  remplaça,  à  elle  seule,  tous  les  anciens 
centres  d'instruction. 

L'Université  actuelle  se  compose  d'académies 
répandues  pur  toute  la  France  et  dont  quel- 
ques-unes renferment  plusieurs  fiicultés,  oà 
les  élèves  peuvent  prendre  leurs  grades  pour 
exercer  certaines  professions.  Il  y  a  cinq  fa- 
cultés: la  ftculté  de  théologie,  la  foculté  de 
médecine,  la  faculté  de  droit,  celle  des  sciences 
et  celle  des  lettres.  Paris  et  Strasbourg  sont  les 
seules  ilUes  où  les  cinq  liscultés  se  trouvent 
réunies.  A  la  tête  de  chaque  académie  est  placé 
un  recteur,  assisté  d'un  conseil  académique; 
mais  toutes  les  académies  sont  gouvernées  et 
contrôlées  par  le  conseil  supérieur  de  rinslmc- 
tion  publique  siégeant  à  l'aris. 

Kul  ne  voudrait  soutenir  que  depuis  la  réor- 
ganisation de  l'enseignement  supérieur,  les 
hommes  instruits  cl  lettrés  sont  devenus  moios 
nombreux  en  Fronce;  mais,  d'autre  part,  il  se- 
rait dimcOe  de  nier  qu*aTeo  les  anciennes  uni> 
vcrsilés  nous  n'ayons  perdu  une  chose  que 
rien  ne  saurait  remplacer  dans  le  monde  in- 
tellectuel: la  vigueur,  k  spontanéité  indivi- 
duelle. 

Aujourd'hui  un  même  programme  est  imposé 
aux  professeurs;  une  même  pensée  dirige  les 

académies  d'un  bout  à  Fautrc  de  la  France.  Il 
en  résulte  que  les  intelligences,  taillées  par- 
tout sur  un  patron  unique ,  olllrent  dans  leurs 
aspirations  littéraires  et  scientifiques  une  uni- 
formité que  nous  croyons  regreltable.  Privée 
de  sa  liberté  native,  F  Université  forme  encore 
des  avocats  éloquents,  des  prêtres  orthodoxes, 
des  médecins  excellents  ;  mais  elle  parait  avoir 
perdu  le  secret  de  former  de  grands  caracléres. 

Toutefois ,  il  convient  d'ajouter  ici  que  les 
anciennes  traditions  sont  restées  vivaccs  dans 
les  écoles  de  Paris;  car  en  des  momeuts  so- 
lennels on  7  voit  encore  la  Jeunesse  se  presser 
atilotir  do  ceux  qui  conil)aItcnt  pour  la  libre 
pensée,  ou  pour  les  libertés  politiques. 

En  Angleterre,  les  deux  universités  d'Oxford 
et  de  Cambridge  ont  une  physionomie  toute 
particulière.  Les  étudiants  habitent  et  poursui- 
Tent  leurs  études  dans  des  hottes  et  des  coile'- 
ges,  vastes  établissements  dont  l'organisation 
a  une  forle  saveur  monacale.  Ils  renfennonl  de 
nombreux  musées,  des  bibliothèques  considé- 
rables, et  des  édifices  religieux. 

Chaque  halle  et  chaque  coîléîre  sont  gou- 
vernés par  des  prévôU»,  choisis  parmi  Icu»  mem- 
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bres  de  l'iusUtutiou.  Des  profesiscurs  spéciaux 
diligent  les  études  des  èléres,  dont  la  plu- 
part appartienuent  aux  premières  ramilles  da 
royaume.  Tout  est  solide,  antique,  irrépro- 
chubte  duDS  ces  établissements  qui  datent  du 
moyen  âge  et  qui  se  sont  constamment  déve- 
loppés grftce  aux  libéralités  de  Tuistocntie 
anglaise. 

CoDlbraiément  à  leur  origine  moitié  eeclé- 

siastiqtic,  moitié  laïque,  ces  halles  et  collèges 
constituent  de  vërilableâ  bénéfices  dont  les 
faearenx  possesseurs  Jovissent  d*nii  inappré- 
ciable privilf'pe:  celui  de  pouvoir  se  livrer  aux 

{)lu£  hautes  études  sans  soucis  matériels  et  daiui 
es  eonditions  les  plus  Kitonbles. 

L'ensemble  de  ces  singulières  fondations 
constitue  les  universités  d'Oxford  et  de  Gara- 
bridge  ,  dont  chacune  est  présidée  par  un  chan- 
celier nommé  par  les  collèges  et  les  halles  qui 
ont  toujours  soin  de  conférer  cette  dignité  à 
quelque  graud  personnage  politique. 

Ce  qui  précède  fait  comprendre  coumient 
Oxford  et  Cambridge  sont  devenus  les  plus  fer- 
mes soutiens  du  parti  lory  et  de  la  haute  église 
•ngUcane. 

Afin  de  posséder  éj^alcmcnt  un  centre  d'in- 
slructiOQ  considérable,  les  Whigs  fondèrent 
en  1837  une  uniTersilé  à  I<midres,  et  lui  don- 
nèrent une  orfranisation  qui  offre  quelque  ana- 
logie avec  celle  de  l'université  de  France.  La 
Grande-Bretagne  possède  encore  les  universités 
de  Durham,  d'Edimbourg,  de  Saint-Andrew,  de 
Glasgow,  d" Aberdeen ;  l'Irlande,  en  outre,  Dublin. 

L'Allemagne  a  maintenu  à  peu  près  intactes 
les  rninchises  de  ses  universités.  Elle  a  su 
préserver  de  toute  atteinte  leurs  autitiues  li- 
bertés alors  que  la  guerre  religieuse  brisait 
sa  polssanee  politique;  elle  les  défend  encore 
de  nos  jours  contre  les  empiétements  de  ses 
princes  ombrageux. 

Les  unirersllés  sHemandes,  avec  leur  corps 
de  i)rorcssonr.s  et  d'étudiants,  sont  comme  des 
républiques  indépendantes.  Elles  possèdent  des 
terres,  des  fermes  et  des  pro[)riètës  nibalnes; 
elles  vendent  et  achètent,  gèrent  et  adminis- 
trent comme  bon  leur  semble. 

Les  professeurs  ordinaires  sont  presque  par- 
tout élus  par  leurs  confrères,  qui  nonuucnt 
aussi  le  recteur  de  l'Université,  le  itector  Ma- 
fnijicus. 

A  c6tè  de  ces  professeurs  en  titre  et  des  i)ro- 
feaseurs  extraordinaires  (ou  supplénientnires) 
rétribués,  l'Université  admet  un  nombre  ilUuutè 
de  professeurs  non  rétribués,  dits  Privatdo- 
cenle  (professeurs  libres),  et  dont  les  honoraires 
sont  fournis  par  les  étudiants  qui  assistent  à 
leurs  cours.  L'enseignement  est  entièrraient 
libre.  Pn.s  de  proirrnnituc  ofticiel,  jkis  do  rou- 
tine obligatoire  I  Aussi  1  orthodoxie  cl  l'hérésie 
se  eondoient-elles  parfois  dans  la  même  chaire. 
De  ce  choc  d'opinions  contraires,  librement 
professées,  peut  Jaillir  la  réritè.  En  tout  cas,  il 
en  résulte  un  mouTemeut  intellectuel  dont  rien 
ne  saurait  donner  l'idée. 

Coiimic  les  universités  ont  leur  propre  juri- 
diclioa  et  que  les  étudiants  sont  soustraits  à  la 
police  locale,  cettz-d  viTont  dans  une  ladè- 


peudance  qui  développe  leur  énergie  et  les 
excite  à  prendre  une  part  active  dans  les  luttes 
scientiUques  et  dans  les  grandes  quefeUes  po- 
litiques qui  agitent  le  pays.  En  somme,  les 
universités  allemandes  sont  des  forces  vives 
dont  la  sphère  d'action  embrasse  la  vie  intd- 
lectuelle  et  la  vie  politique  de  la  nation.* 

Les  universités  de  la  Belgique  (oo^.),  de  k 
Russie  (ooy.),  de  l'Italie  (t«y.),  de  l*lBpagiie 
(roy.),  et  même  celle  d'Athènes,  se  rapprochent 
des  écoles  allemandes  par  certaines  franchises 
qu'on  leur  a  octroyées;  mais  comme  eOes  res- 
pirent dans  un  milieu  tout  autre,  dlet  HO  don- 
nent pas  les  mêmes  résultats. 

Aux  fitats-Onis  on  compte  un  grand  nombre 
d'universités.  Quoique,  comme  les  universités 
anglaises,  elles  soient  des  fondations  particu- 
lières; quoiqu'elles  doivent  leur  prospérité  à 
des  dotations  que  leur  font  de  riches  citoyens, 
leur  organisation  n'en  estpa.s  moins  toute  Ubé- 
rale  et  toute  démocratique.  11  ne  pouvait  eu 
être  autrement  cbes  un  peuple  qui,  plus  que 
tout  autre ,  a  eu  confiance  en  la  liberté. 

Abnold  Boscowitz. 

VKTBRWILD.  Kop.  Suisse. 

UHI.  Fojf.  Suisse. 

URUaVAT.  Ce  pays,  situé  entre  le  Brésil 
an  nofd  et  à  Test,  et  la  r^ublique  Argentine 

à  Ton  est  et  au  sud,  portait  sous  la  domination 
espagnole  le  nom  de  cairftainerie  générale  de 
la  Bande  Orientale.  Sa  superflcic  est  d'environ 

290,000  kilomètres  carrés  et  ou  lui  attribue 
otnciellement  3:.n,000  habitants,  dont  150,000 
étrangers;  mais  il  est  probable  qu'il  y  a  exagé- 
ration. 

La  Bande  Orientale  proclama  son  indépen- 
dance en  1814.  Lë  20  juin  de  cette  auuée, 
le  capitaine  général  espagnol,  don  Oaspar  de 
Vigodet,  signait  une  capitulation  et  évacuait 
Montevideo.  Cette  disparition  de  1  autorité  mé- 
tropolitaine eut  les  mêmes  conséquences  Im- 
médiates que  dans  la  république  Argentine. 
(Kojr.  te  mot.)  Les  populations  des  villes  et  de» 
campagnes  entre  lesquelles  existait  le  même 
antagonisme  furent  bientôt  en  lutte  l'une  contre 
l'autre.  Les  blanquillos  et  les  colorados  furent 
au  nouvel  État  ce  qu'étaient  les  guachos  et  les 
unitaires  à  la  république  Argentine.  La  Tlctoire 
fut  d'abord  pour  le  parti  des  campagnes  (les 
colorados).  Don  José  d'Arligas  essaya  d'établir 
une  domination  du  genre  de  celle  que  Roses 
devait  treize  ans  plus  tard  installer  a  Buénos- 
Ayres,  et  faire  durer  prus  d'un  quart  de  siècle. 

1.  Voiçl  la  t<<te  deg  anlveriiité«  aUemandes  (pour 

i  li;»i|uc  Ktat,  |>ar  ordre  d'ancienneté)  : 

Antriehe  (iioii  compris  ritalic}.  Prague,  Vienne, 

Ora  lz,  l'oatli,  Inipriuk  ,  OliiitlU,  Lembcrg. 
l^THêit.  Circif'iwalde  ,  Ka-nlf«berg,  Uallc,  BrMUtt, 

Dcrlin  ,  n. 

Hadr.  Hciili  llu  rK  ,  l'riboarf. 

HfckUmfrourtf.  Kontock. 

Wuritmherg.  Tubingufl. 

Utêtt.  Marbourg,  QieMea. 

Bavière.  WuraboUf,  BriMin»  M«Bl«fe. 

MoUttim.  KM. 

AnoMw»  QcMUatM* 
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Le  BrésO  intervint  pour  hire  cesser  eelle 

étrantrc  domination.  Don  José  d'Arti^ras  Tut 
obligé  de  se  retirer  au  l'ura^puay^  et  uu  cuagrés 
assemblé  A  IfonteTideo  décréta  rinoorporation 
piii  c  et  simple  du  pays  au  Br(^'sil  sous  le  nom  do 
province  Gis-l'laline.  Ainsi  se  trouvait  réalisé 
le  projet  conçu  depuis  longleuips  par  le  Porto- 
gai  de  donner  le  Rio  de  la  Plata  pour  frontière 
au  Brésil.  Mais  Huënos-Ayrcs,  qui  ne  voulait  à 
aucun  prix  de  ce  partage  du  Rio,  favorisa  les 
résistances  que  rencontra  l'iuslallation  de  la 
domination  brésilienne  à  Montcviden.  Le  "28  août 
1825,  l'indépendance  de  la  iiande  Oiicnlale  fut 
de  nOQvean  proclamée  à  l'iouda.  En  1828,  l'in- 
len'Cntion  de  rAiijjrloli'rrc  faisait  cesser  la 
guerre  et  amenait  le  Brésil  à  reconualtrc  l'ia- 
dépendance  de  la  fiande  Orientale  soos  le  nom 
d'Etat  d'Uruguay. 

Un  des  articles  du  traité  du  27  août  1828 
résenralt  anx  parties  contractantes  le  droit 
d'approuver  la  constilulinii  que  le  nouvel  État 
devait  se  donner  et  d'interveuir  pour  prêter 
seconrs  au  gouvernement  légal  si  la  guerre  ci- 
vile venait  à  éclater.  C'est  sur  cette  disposition 
que  se  fonda  le  Hrésil  lors  de  ses  intervenlious 
de  18f»0  et  1854.  Dans  les  traites  intervenus 
entre  les  deux  pays,  le  29  mai  1851  et  le  2 
janvier  \8:)0,  le  mùmc  droit  se  trouve  réservé. 
Les  foruiulcs  diplouiuliques  ont  encore  trouvé 
moyen  de  rendre  cette  situation  plus  humi- 
liante pour  ri'ruf,Miay ,  en  reconnaissant  à  (;ct 
Etat  le  droit  dérisoire  d'interveuir  au  Brésil  dans 
les  mêmes  circonstances. 

L;i  Constitution  votée  le  lOseplonihro  lS^?n, 
approuvée  le  24  mars  1830  et  jurée  le  18  sep- 
tembre 1830,  n'a,  poor  ainsi  dire,  jamais  en 
d'existence  prati(iue.  L'ordre  lé^'al  n'a  pas  plus 
été  respecté  par  les  gouvernants  que  par  les 
gouvernés.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  princi- 
pales dispositions  de  cet  acte  :  La  Constitution 
de  18.^0  partage  le  gouvernement  en  tmis  pou- 
voirs, légi^lalif,  exécutif  et  judiciaire.  La  légis- 
lature se  divise  en  deux  liranclies  :  une  cliani- 
bro  des  représcnt.iuls  de  V.i  niend>res  et  un 
sénat  de  13  membres.  Les  représentants  seront 
Glus  pour  trois  aos,  ils  doivent  avoir  vingt  cinq 
ans  cl  posséder  une  propriété  fi'au  moins  i.OOO 
piastres  il8,UUUfr.).  Les  sénateurs  sont  élus  pour 
sil  ans,  ils  doivent  être  âgés  de  trente  ans  et 
posséder  une  propriété  de  10,000  p.  (  15,000  fr.). 
Le  président ,  qui  est  investi  de  tous  les  pou- 
voirs exécotifs  ordinaires,  est  nommé  par  les 
deux  chambres  réunies  en  assend)léc  géné- 
rale. Depuis  trente-quatre  ans  que  celte  con- 
stitution existe,  la  transmission  régulière  du 
pouvoir  présidentiel  n'a  eu  lieu  qu'une  seule 
fois.  Hivera  qui,  eu  1834,  dut  céder  le  pouvoir 
à  Oribe,  ne  l'en  laissa  pas  jouir  en  repos.  Ap- 
puyés, le  premier,  sur  les  villes  et  notamment 
sur  Montevideo,  le  second  sur  les  campagnes, 
ces  deux  présidents  se  sont  disputé  le  j)ouvoir 
jusqu'en  1850,  date  de  l'iotervention  du  Brésil. 
Os  quinze  ainiécs  de  lutte  anionérenf  la  créa- 
lion  d  un  troisième  parti,  le  parti  militaire  qui 
est  venu  s'ajouter  aux  causes  déjA  trop  nom- 
breuses d'instabilité  politique  et  d'intervention 
clrangére.  Presque  toujours  ce  parti  est  à  l'état 


d'insurrection  et  tient  en  èctaee  le  goaveme- 

ment  résidant  à  Montevideo.  Jusqu'à  présent  00 
n'a  encore  trouvé  pour  lui  faire  poser  les  armes 
d'antres  moyens  que  de  lui  prodiguer  les  am- 
nisties et  de  confirmer  les  nominations  d'olB- 
ders  faites  par  les  chefs. 

La  session  de  la  législature  dure  trois  mois, 
du  15  février  au  1"  juin.  Pendant  l'intenalle 
des  sessions,  une  commission  de  2  sénateurs 
et  de  5  députés  reste  en  permanence  poor 
veiller  à  ce  (|ne  le  pouvoir  exécutif  ne  sorte 
pas  de  ses  attri))ntinns  ;  rnttc  commission  fut 
aussi  ollice  de  coilm  iI  d'I.Iat. 

La  justice  est  adniini?trée  par  une  haute  cour 
nommée  par  les  Ctiamlires,  des  tribunaux  d'ap- 
pel, de  première  insluuce,  de  paix.  Les  mem- 
bres de  la  haute  cour  doivent  avoir  exercé  la 
profession  d'avocat  pendant  six  ans  et  rempli 
peudant  quatre  ans  les  fonctions  de  magistrat 
dans  les  cours  d'appel.  Ils  sont  en  outre  tenus 
aux  mêmes  justifications  de  propriété  que  les 
sénateurs.  Des  justilications  à  peu  près  sem- 
blables à  celles  des  membres  de  la  Chambre 
des  représentants  sont  imposées  aux  magistrats 
des  tribunaux  d'appel  et  de  première  instance. 
Le  jury  concourt  à  l'exercice  de  la  justice  cri- 
minelle. 

Au  point  de  vue  administratif.  l'irugnay  est 
divisé  en  treize  départements.  A  la  tète  de  cha- 
cun se  trouve  un  chef  politique  choisi  parmi 
les  citoyens  qui  possèdent  plus  de  is.iiuofr. 
de  propriétés  immobilières.  Le  chef  politique 
est  assisté  d'une  Junte  économico^dminiatia- 
tive  qui.  entre  autres  attributions,  a  celle  de 
créer  tous  les  établissements  publics  et  d'or- 
donner les  grands  travaux  dont  le  département 
peut  supporter  la  dépense. 

La  législation  sur  Ja  presse,  as8C2  indulgente 
quant  aux  peines,  contient  en  outre  un  mode 
de  répression  qui  a  plus  d'un  trait  de  ressem- 
blance avec  le  droit  de  suspension  dont  est 
armée  la  législation  française.  Tout  écrivain 
condamné  peut,  en  dehors' des  peines  propor- 
lioimées  à  la  gravité  du  ilélit,  éfre  puni  de 
l  iiiterdiction  d  écrire  pendant  un  lulervallc  va- 
ri ml  de  six  mois  à  deux  ans. 

L  exemption  de  tout  service  do  guerre .  d'em- 
prunt forcé,  de  contribution  et  de  réquisitions 
militaires  stipulée  par  le  Brésil  dans  les  traités 
du  '2'.)  mai  1851,  en  faveur  do  ses  nationaux,  a 
prolité  à  la  France,  à  l'Angleterre,  à  I  ltalie,  à 
l'Espagne  et  aux  fitats-Dnis,  chacune  de  ces 
puissances,  dans  ses  traités  do  commerce  et 
d'amitié  avec  1  Uruguay,  ayant  stipulé  en  sa 
faveur  les  avantages  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Les  droits  de  douane  fournissent  la  plus 
grande  partie  des  ressources  de  l'Etat.  Le  chif- 
fre total  s'en  ^ève  à  environ  18  millions  de 
francs.  Les  dépenses  ont  A  peu  prés  la  même 
importance. 

La  dette  publique  qui.  en  1853,  s'élevait  déjà 
à  40  millions  de  piastres,  a  depm's  plus  que 
triplé.  En  1S5G,  elle  dépassait  lUO  millions,  le 
Brésil  ayant  exigé  que  les  fhiis  de  ses  inter- 
vonîions  de  18 jl  et  I85i  fussent  rouverts  par 
un  emprunt  dont  les  intérêts  et  le  service 
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d'aniorlisscmenl  ont  (' mis  à  la  charge  des 
droits  de  douane.  La  dcUe  extérieure  aDgiaise 
est  de  50.000  liv.  slcrl. 

Dans  les  iiitervalU  s  de  paix  que  laisse  l'anar- 
cliie,  le  cliifTrc  olliciol  de  rarniéc  est  de  \2  à 
l,jOO  Itooujies.  Comme  daus  tout  le  reste  de 
r Amérique  espagnole,  il  y  a  presque  autant  de 
géiu  ratix  et  «l'onicicrs  que  de  soldats. 

L'université  de  Moulevideo,  qui  a  des  reve- 
nus particuliers,  distribue  également  rinstmc- 
lion  supérieure  et  une  partie  de  rinstruction 
secondaire.  L'instruction  des  classes  inférieu- 
res est  entre  les  mains  du  clergé;  c'est-à-dire 
que  sa  distriltution  est,  comme  dans  tout  le 
reste  de  l'Amérique  espagnole,  à  peu  prés 
nulle.  11  y  a  dans  rintérienr  quelques  collèges 
on  séminaires,  nutaimiRMii  a  .Maldonada. 

Les  étrnnp-ers ,  Alleiuaiuls ,  I  ranrais,  Srii.<;.se.>î , 
Amérieains  du  .Nord,  Anglais,  ont  pour  i  éduca- 
tion de  leurs  enfants  des  écoles  à  part  dans 
lesquelles  renseiy;nement  est  assez  varif''. 

l'ar  la  douceur  de  son  climat,  la  nature  de 
son  sol,  qui  est  une  suite  de  plaines  ondulées 
de  pctitt  s  ninnta^^nes,  ses  nombreux  cours 
d'eau,  su  riclicsse  et  la  variété  de  ses  bois, 
rUruguay  olAre  d'immenses  ressources  à  l'agri- 
culture.  On  y  trouve  aussi  d'assez  abondantes 
mines  de  cuivre.  Mais  faute  de  bras,  ce  sol  si 
riche  est  presque  entièrement  ineiploité.  D*im- 
menses  troupeaux  de  bœufs,  de  chevaux  et 
de  moutons  y  vivent  à  l'état  sauvage.  La  ma- 
jeure partie  des  articles  du  commerce  d'expor- 
tation se  compose  des  laines ,  des  peaux  et  des 
graisses  de  ces  animaux.  Kn  dépit  de  l'anarcbie, 
les  relations  commerciales  avec  l'étranger  vont 
sans  cesse  en  s'accroissant.  Ses  importations 
et  exportations  réunies  r('i)résentent  une  va- 
leur de  plus  de  lUO  millions  de  francs,  (bu  18(>2, 
12  millions  de  piastres  à  l'importation  et  10  mil- 
lions à  l'cxportatiou.)  I/Aiiglelerre  y  Hirun' pour 
lires  du  tiers.  La  France  ne  vient  qu'après;  puis 
les  Étals-Unis,  l'Kspagne,  l'Italie,  le  Brésil,  les 
vilîos  li  inséatiqucs ,  la  r(-pid>liqnc  Ar^'entinc. 
L'Uruguay  est  a  peu  près  sans  industrie.  Kn  re- 
tour des  peaux,  laines  et  graisses  d'animaux 
qui  forment  les  huit  dixièmes  de  ses  exporta- 
lions,  l'Knrope  et  les  Étals-Urns  lui  fournissent 
des  tissus,  des  vins,  des  spiritueux,  des  sucres, 
ainsi  que  la  plus  grande  partie  des  [uoduits 
variés  nécessaires  aux  commodités  de  la  vie. 

L.  GOTTARD. 

D.  S.  Initiales  de  l'/tifrd  Sfalcs  (États-l'nis). 
Un  plaisant —  d'autres  disent  un  ignorant  —  a 
lu  Vneie  Sam  (oncle  Samuel),  de  sorte  qu'on 
donne  quelquefois  ce  nom  aux  États-Unis. 

VSURE.  Lorsque  chacun  produisait  à  peu 

près  tout  ce  (|u'il  consonunait  et  que  le  com- 
merce se  réduisait  [ircsquc  à  un  troc  accidentel, 
le  prêt  n  elait  qu'un  service  d'ami,  un  acte  de 
charité.  La  morale  ou  la  religion  pouvaient  llé- 
trir  à  juste  titre  l'honnnc  avide  qui  abuse  de 
la  détresse  de  son  prochain. 

Mais  les  relations  entre  les  hommes  se  mul- 
tiplièrent et  se  roinplifiuèreiil ;  d'une  manière 
OU  d'une  autre  le  capital  se  coustilua.  Ici  c'était 


un  oonquérant  qui  s'empara  de  terres,  de  mai- 
sons, d'aiiiuiaux;  là  un  corsaire  rentra  chargé 
de  butin;  ailleurs  ou  accumula  par  le  travail 
et  répai]gne.  Le  superflu  ainsi  —  bien  ou  mal 
—  acrjuis  .se  transforma  en  capital  par  l'em- 
ploi qu'où  en  tlt.  Car  c'est  l'usage  auquel  un 
objet  est  destiné  qui  enlàit  un  capital  Par  la  force 
des  choses  le  prêt  rétribué  perdit  peii  à  [)eu  une 
partie  de  laréprobation  qui  le  couvrait  eti'iutërét 
put  s'établir,  non  sans  luttes.  Malheureusement, 
le  capital  resta  long^tcmps  un  monopole  et  le  loyer 
dut  en  être  cher,  d'autant  plus  que  les  em- 
prunts se  faisaient  d*abord  mohis  par  l'industrie 
que  par  le  luxe  et  la  dissipation.  Le  capitaliste 
tirait  de  son  avoir  tout  ce  qu'il  pouvait,  c'était 
sou  droit;  mais  les  gouvernements  ayant  eu 
longtemps  l'habitude  de  considérer  les  st{jel8 
comme  des  mineurs,  ils  se  crurent  obligés  de 
lixcr  le  taux  de  l'intérêt. 

Depuis,  les  temps  ont  marché,  des  richesses 
se  sont  accumulées  dans  beaucoup  de  mains, 
il  y  a  concurrence  de  préteurs,  et  ce  n'est  pres- 
que plus  le  luxe,  c'est  surtout  l'industrie  qui 
emprunte;  mais  dans  beaucoup  de  pays  les 
préjugés  ont  maintenu  une  législation  restric- 
tive. C'est  fort  ref,'rettable.  La  location  des  ca- 
pitaux ne  se  distin;:un  en  rien  de  CL'lIe  i]o  tout 
autre  objet;  leur  prix  dépend  également  du  jeu 
de  rofflre  et  de  la  demande.  Dans  ce  bas  monde, 
toutes  les  clioses  abondantes  sont  à  bon  mar- 
ché, et  les  choses  relativement  rares  sont  chè- 
res: les  lois  humaines  sont  impuissantes  à 
modiOer  cette  loi  naturelle  dont  on  peut  dire 
également:  dura  lex,  êtd  Ux,  (Voy,  Scisnoe 
sociale.) 

Les  lois  restrictives  ne  peuvent  qu'aggraver 

le  prétendu  mal  qu'elles  se  proposent  d'empé- 
cber.  Kn  etTet,  l'intérêt  se  compose  toujours 
d'au  moins  deux  éléments:  1*  la  rémunération 
du  service  rendu  par  le  prêt  (ou,  ce  qui  est  la 
mèuu;  chose,  la  compeusalion  de  la  privation 
que  le  préteur  s'impose)  et  2*  l'assurance  contre 
le  risque  de  perte.  Des  euipnnileurs  très-sol- 
vablcs  et  très-honnêtes  peuvent,  par  un  con- 
cours de  circonstances  défavorables,  être  dans 
l'impossibilité  de  rembourser  le  capital.  Il  est 
des  époques  où  ces  circonstances  sont  fré- 
quentes, et  si  la  loi  empêche  le  capitaliste  de 
s'assurer  contre  les  chances  de  perte  en  éle- 
vant proportionnellement  le  taux  de  l'intérêt, 
il  arrivera  de  deux  choses  Tune:  ou  le  capita- 
liste s'abstiendra  de  faire  crédit,  ou  il  surélè- 
vera le  taux  de  l'intérêt  par  l'adjonction  d'un 
troisième  élément,  l'assurance  contre  lacbance 
d'être  puni. 

On  i)rrtcnd  justifier  la  limitation  du  taux  de 
l'intérêt  par  l'obligation  de  protéger  le  néces- 
siteux qui  emprunte.  Plusieurs  objections  se 
ju  ésentent  immédiatement  à  l'esprit:  l*Si  l'em- 
prunteur consent  à  payer  le  prix ,  c'est  que  le 
service  qu'on  lui  rend  ne  lui  parait  pas  trop  cher; 
on  peut  emprunter  à  20  et  30  p.  100  si  l'on  pré- 
voit qu'on  frapnera  iO  p.  100.  '2»  S'ap-it-il  d'un 
dissipateur  ^  Vous  ne  l'empêcherez  pas  de  di- 
lapider sa  fortune,  il  y  arrivera  d'une  fliçon  ou 
de  l'autre.  3°  Et  pourquoi  ne  pas  se  placer  aussi 
au  point  de  vue  du  prêteur?  si  hi  rentrée  des 
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fonds  lui  parait  plus  ou  moins  douteuse,  pour* 

quoi  n'aurait-il  pas  le  droit  de  se  couvrir? 
40  (Quelle  diUéreucc  y  a-t-il  entre  les  marclian- 
dises  et  le  numéraire;  ne  pent-on  (légalemenQ 
vendre  la  première  au  prix  que  l'ou  veut?  5°  En- 
fin, en  supposant  que  q^uelques  abus  soient  iué- 
rltables  (où  l'abns  mantine't-U?),  faut-il  gêner 
l'usage  fréquent,  journalier,  pour  atteiudic 
quelques  abus  relativeuieul  rares?  Ces  abus 
sulBsent-ils  pour  déclarer  en  tutelle  légale  tous 
ceux  qui  pour  une  raison  ounne  autre  désirent 
emprunter?  Hst-co  que  clianiii  ne  sait  pas  dc- 
leudre  ses  iuttrC'ls?  lia  un  mol,  il  esld  utililù 
générale  que  le  commerce  des  capitaux  soit 
aus.<i  libre  que  le  commerce  des  marchandises; 
ici  ou  se  borjic  à  punir  la  tromperie,  qu'on  en 
fasse  de  même  pour  les  capitaux. 

D'ailleurs,  poor  limiter  Ir  taux  de  l'iiitciiM, 
il  faudrait  en  connaître  le  taux  normal.  Uui 
pourra  le  fixer?  Le  taux  légal  est  de  5  p.  100  en 
Trance  et  de  10  p.  lOU  en  Alfîcric.  Quel  est  le 
taux  légal  aux  Étals-Unis,  eu  Turquie?  Quel  u 
été  le  taux  lét^al  à  Rouie,  ou  au  moyen  âge? 

Les  arguments  que  nous  venons  de  donner 
n'ont  pas  ('■cliappé  aux  lt';j:i.-;latciirs ,  et  dans 
plusieurs  pays  le  délit  d'usure  a  ete  elTacé  du 
Uode  pénal;  on  fera  successirement  de  même 
partout. 

Un  trouvera,  sur  cette  matière,  des  dévelop- 
ponents  dans  tous  les  traités  d'économie  poli- 
tique, et  dans  un  certain  nombre  d'ouvrages 
spéciaux  dont  une  liste  se  trouve  dans  l'Usure, 
sa  â^fifHHon,  par  M.  Harin-Darbel.  Kojr.  aussi 
les  ouvrages  de  Uoscher,  lUiu,  le.<  Lois  sur  f'in- 
iéréi  de  M.  Josepti  Lair  et  le  Moniteur  du  21  jan- 
vier 1864.  LEFÈVMS-lAnnm. 

USURPATION.  Tout  pouvoir  exercé  sur  une 
nation  doit  être  délégué  par  elle  ou  pris  saus 
son  conseutemcnt;  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a 
usurpation.  On  entend  par  cette  expression 
soit  le  fait  môme  de  s'emparer  a  force  ouverte 
on  par  ruse  du  pouvoir  suprême,  soit  l'état  de 
possession  qui  succède.  Cet  état  est  uéces'sai- 
rcmcnt  précaire,  puisqu'un  politique  comme 
en  droit,  la  violence  ou  la  mauvaise  foi  ne  fou- 
dent  rien  de  durable. 

Le  but  ordinaire  de  l'usurpation  est  de  con- 
stituer une  monarcliic  ;  rusnrpaleur  peut  croire 
ce  l'iit  atteint  quand  le  i>niiv(iir  est  remis  entre 
.ses  iuaius;  la  ressemblance,  toutefois,  n'est 
qu'apparente,  comme  Benjamin  Constant  l'a 
dêmoiitré  dans  un  écrit  demeuré  célèbre',  car 
la  (lilliculté  est  bien  moins  de  conqtièrir  le 
jiouvoir  que  de  s'y  maintenir;  et  du  vice  d"o- 
rigine  q»ii  entache  la  possession  de  Tusurpa» 
leur,  dérivent  des  inconvéïiii  iits  et  des  dangers 
étrangers  au  régime  mouarcliique  eu  lui-même. 

Ce  n''est  pas  tout  de  se  déclarer  monarque 
héréditaire;  ce  qui  constitue  tel,  ce  n'est  pas 
le  trOuc  qu'on  veut  transmettre,  mais  le  trdnc 
qu'on  a  hérité.  On  n*eM  monarque  héréditaire 
(jifà  la  secomle  génération;  jusqu'alors  rii.sur- 
patiuu  conserve  i'ugilalion  des  rcvolulious  qui 

1.  Dt  Vetprit  de  conquête  eld*l'untrp€ti»H4«mlwr$ 
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ront  Ibndée.  Pendant  ce  temps,  la  voie  restant 

ouverte  à  lotîtes  les  amhiliuns,  l'usurpateur 
est  exposé  à  toutes  les  comparaisons  que  sug- 
gèrent les  rivets,  les  jjalousies  on  les  espé- 
rances; il  est  obligé  de  ju.sliller  son  élévation, 
car  il  a  contracté  l'engagement  tacite  d'attacher 
de  grands  résultats  à  une  si  grande  fortune;  il 
doit  craindre  de  tromper  l'attente  du  public 
qu  il  a  si  puissammcut  éveillée,  de  sorte  que 
l'Inaction  la  plus  raisonnable,  la  mieux  motivée, 
lui  est  interdite. 

La  guerre  se  présente  naturellement  comme 
l'une  des  mauifestaliuus  de  cette  activité  à  la- 
quelle l'usurpateur  est  coudamné  par  sa  situai 
tinn:  un  roi,  dit  Benjamin  Constant,  n'a  pas 
besoin  de  commander  ses  armées;  d autres 
peuvent  oonibattre  pour  lui,  tandis  que  ses 
vertus  pacifiques  le  rendent  cher  et  respeela- 
blc  à  son  peuple;  l'usurpateur  doit  toujours 
être  à  la  tête  de  ses  prétoriens;  il  en  serait  le 
mépris,  s'il  n'en  était  l'iilolc.  La  force  armée  a 
été  nécessaire  pour  ravir  le  pouvoir;  il  faut 
ensuite  des  guerres  sans  cesse  renouvelées 
pour  justifier  la  permanence  d'une  armée  nom- 
breuse et  pour  satisfaire  l'avidité  des  chefs,  le 
désir  d'avancemeul  che2  les  subalternes. 

i  rintérieur,  l'usurpateur,  quelque  désir 
qu'il  en  ait,  ne  peut,  toujours  à  raison  de  son 
vice  d  origiue,  parvenir  a  la  pratique  sincère 
des  institutions  libres;  «  les  représentants  d'un 
peuple,  sons  un  usurpateur,  doiveut  être  ses 
esclaves,  pour  ne  pas  être  ses  maîtres.  Or,  de 
tons  les  fléaux  politiques,  le  plus  efflroyable 
est  une  assemblée  qui  n'est  que  l'in-strumeut 
d'un  seul  homme.  Kul  n'oserait  vouloir  eu  sou 
nom  ce  qu'il  ordonne  à  ses  agents  de  vouloir, 
lorsqu'ils  se  disent  les  inleri)rètos  libres  du 
vœu  national.  »  Sans  remonter  au  Sénat  de 
Home,  le  rarlcmcut  sous  GromweU  aurait  pu 
servir  d'exemple;  mais  Benjamin  Constant, 
tout  préoceii|ii'  lies  évéïiemenis  contemporains, 
uc  cherchait  pas  ailleurs  la  cuuliiuiatiou  de  ses 
principes. 

Le  desj)otisme  élonlTe  la  liberté  de  la  presse; 
l'usurpation  qui,  pour  se  faire  accepter,  a  bù- 
soin  d'une  apparence  d'esprit  public,  parodie 
et  contrefait  cette  liberté.  nn  im!  la  liberté  de 
la  presse  est  tout  à  fait  comprimée,  1  opinion 
sommeille,  mais  rien  ne  l'égaré;  quand,  an 
coutraire,  des  écrivains  soudoyés  s'en  saisis- 
sent, ils  discutent,  comme  s'il  était  question 
de  convaincre;  ils  s'emportent  comme  s'il  y 
avait  de  l'opposition;  ils  insultent,  comme  si 
l'on  possédait  la  faculté  de  répomlre.  »  Aiii-i 
l  opinion  réelle  est  étouffée  comme  sous  le 
despotisme  et,  de  plus,  on  a  le  simulacre  de 
l'opinion  opposée. 

Condamné  à  employer,  pour  conserver,  lus 
moyens  dont  il  s'est  servi  pour  acquérir,  com- 
ment l'usurpateur  fonderait-il  un  établissement 
durable  ?  Les  principes  sur  lesquels  cet  ètabhs- 
sement  reposerait  sont  précisément  ceux  que 
r  usurpateur  a  foulés  aux  [lieds  ;  les  engagements 
pris  envers  lui  sont  de  la  nature  de  ceux  quil 
a  enfreints.  Il  a  prollté  de  la  faiblesse,  spéculé 
sur  l'avidité,  il  n'a  donc  pas  à  compter  sur  des 
partisans  fldéles;  la  faiblesse  qui  l'a  toléré  l'a- 
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bandonne,  faTÎdité  se  tourne  vers  une  nouvelle 
proie.  Où  est  l'usnrpatenr  dont  la  cause  ait 
romptr  des  martyrs?  La  rare  malheureuse  et 
inintelligente  des  Stuarts  a  eu  les  siens.  Ri- 
cbard  Groinwell  Ini-môroe  n*aTa{t  foi  ni  dans 
son  titre  ni  dans  son  droit. 

Cette  incapacité  inliôrcntc  à  l'usurpateur  con- 
stitue la  sanction  de  la  loi  morale  Tiolëe  par 
sim  entreprise;  mais  le  nird  rpi'^  f-ellc-fj  a 
causé  sunit  longtemps  à  la  chute  de  son  au- 
fenr.  L'usurpation,  comme  le  spectacle  de  toute 
grande  rortune  acquise  par  de  mauvais  moyens, 
ruine  les  mœurs  publiques;  la  violence  qu'elle 
a  exercée  énerve  les  courages;  la  corruption 
abaisse  les  caraetércs;  pour  s'en  relever,  il 
faut  que  le  pays  qiii  l'a  snbie  se  décide  à 
mettre  lui-même  la  main  à  1  œuvre  de  sa  ré- 
génération. G.  FOURNIBB. 

UTAH.  Voy.  Mormons. 

UTILITÉ,  UTILITAIRES.  Les  srstémcs 
modernes  auxquels  a  donné  lieu  le  rapport  du 
Juste  et  de  Tntile  ne  font  que  continuer  sous 
une  forme  plus  pratique  et  avec  une  analyse 
plus  fiénétrante  les  mémorables  discussions  de 
l  anliquité.  Platon  et  Cicéron,  pour  ne  parler 
que  des  maîtres,  ont  traité  en  métaphysiciens 
et  en  moralistes  les  questions  dont  Jérémie 
Bentham  a  cxauiiné  les  détails  en  jurisconsulte 
et  Théodore  JoiiiTroy  en  psychologue.  On  peut 
donc  s'en  tenir  à  ro  petit  nonil>re  de  noms 
pour  résumer  la  marche  des  idées  à  travers  les 
siècles  et  marquer  l'état  présent  de  ce  pro- 
blème éternel. 

L'utile  1  le  juste  !  II  y  a  de  telles  allinités 
entre  ces  deux  termes  qu*on  ne  saurait  pro- 
noncer l'un  sans  que  l'autre  se  présente  à  l'cs- 
pril.  Soit  qu'on  si;?nalc  entre  eux  au  premier 
coup  d'œii  une  opposition  fondamentale,  soit 
qu'à  un  point  de  vue  plus  élevé  on  aperçoive 
l'indissoluble  lien  qui  les  unit,  il  est  impossi- 
ble de  ne  pas  les  rapprocher.  •  Si  j'étais  légis- 
lateur, dit  V Athénien  au  second  livre  des  Mi, 
je  n'aurais  imint  de  cliàfimenis  assez  grands 
pour  punir  quiconque  oserait  dire  qu'il  y  a  des 
méchants  qui  virent  heureux  et  que  l'utile  est 
une  chose  rt  In  juste  nne  autre  Vi(i!à  le  pre- 
mier et  le  dernier  mot  de  la  philosophie  plato- 
nicienne sur  cette  matière;  les  stoïciens  qui 
développeront  cette  doctrine  avec  tant  do  Torce 
et  de  précision,  ne  trouveront  pas  une  formule 
plus  précise  et  plus  forte.  Dans  les  deux  pre- 
miers livres  de  la  MpuiHqun,  Platon  rencon- 
tre encore  les  mêmes  questions:  Qu'est-ce  que 
le  juste?  Qu'est-ce  que  l'utile?  »Lc  juste,  dit 
Tbrasymaque,  c'est  ce  qui  est  avantageux  au 
plus  fort.  X  Socrate,  avec  sa  dialectique  subtile 
et  acérée,  n'a  pas  de  peine  à  lui  démontrer 
combien  sa  formule  est  vaine  et  pleine  de  con- 
tradictions  qui  se  détruisent  ellcs-niénies.  -  - 
Tbrasymaque  s'est  mal  défendu,  reprend  le 
Jemie  Glaucon.  et  en  se  défendant  mal  One 
t*a  procnré  qu'une  victoire  incomplète.  Je  vais 
reprendre  la  discussion  à  son  point  de  vue,  ju 
vais  développer  les  arguments  qu*i]  aurait  pu 
opposer  à  tes  attaques,  et  te  fimmir  ainsi  Too- 


casion  d'une  atta([uc  plus  solide,  d'un  Iriouiphe 
plus  déeisif.  Thrasyniaque  a  concédé  trop  tôt 
que  l'honimc  injuste  était  malheureux;  ce  n'est 
pas  là  ce  que  confessent  les  hommes  qui  sub- 
ordonnent la  justice  à  TutUité.  Ils  te  diront,  et 
l'expérience  te  montrera  que  l'homme  injuste 
peut  réussir  eu  toute  chose,  de  même  que 
rhomme  Juste  peut  être  accablé  des  demlera 
op|irobres.  Prenons  des  exemples;  sn[)[)nsons 
deux  hommes  dont  l'un  soit  parfaitement  juste, 
l'autre  parfaitement  Injuste;  n'enlevons  rien  à 
la  justice  de  celui-ci,  rien  à  l'injustice  de  ce- 
lui-là; qu'ils  soient  accomplis  tous  les  deux, 
chacun  dans  son  genre.  «  Le  chef-d'œuvre  de 
l'injustice  est  de  paraître  juste  sans  l'être.  Don» 
nons-lui  donc  toute  la  perrcctioii  <Ie  l'injustice: 
qu'il  commette  les  plus  grands  crimes  et  qu'il 
se  fasse  la  plus  grande  réputation  de  vertu;  . 
s'il  fait  un  faux  pas,  qu'il  sache  se  relever;  si 
ses  crimes  découverts  l'accusent,  qu'il  soit 
assez  éloouent  pour  persuader  son  innocence; 
qu'enfin  11  sache  emporter  de  force  ce  qu'il  ne 
peut  obtenir  autrement,  soit  par  sou  courage 
personnel  et  sa  puissance,  soit  parle  concours 
de  ses  amis  cl  par  ses  richesses.  En  face  de 
ce  personnage  représentons  -  nous  le  juste, 
homme  simple,  généreux,  qui  veut,  dit  Eschyle, 
être  bon  et  non  le  paraître.  Aussi,  étons-Ini 
cette  npparenco;  car  avec  elle,  il  sera  comblé 
d'houneurs  et  de  récompenses,  et  alors  on  ne 
saura  plus  s'il  est  Juste  pour  1«  justice  elle- 
même  ou  pour  ces  honneurs  et  ces  récompen- 
ses. Dépouillons-le  de  tout,  excepté  de  la  jus- 
tice, et  rendons  le  contraste  parfait  entre  cet 
homme  et  l'autre:  sans  être  jamais  coupable, 
qu'il  passe  pour  le  plus  scélérat  des  hommes; 
que  son  attachement  à  la  justice  soif  mis  à  l'é- 
preuve de  rinfamie  et  de  ses  |)lus  cruelles 
conséquences;  et  que  jusqu'à  la  mort  il  marche 
d'un  pas  ferme,  toujours  vertueux  et  parais- 
sant toujours  criminel  ;  afin  qu'arrivés  tons 
dejix  au  dernier  tenne,  l'un  de  la  justice,  l'au- 
tre de  l'injustice,  on  puisse  juger  quel  est  le 
plus  heureux.  »  Ce  spectacle  du  Juste  chargé 
d'opprebres  et  de  l'injuste  triomphant  par  la 
perfection  de  son  art,  ce  spectacle  est  si  odieux, 
si  révoltant,  que  Olancon  a  bien  soin  de  rap- 
peler à  Socrate  qu'il  no  parle  [las  eu  son  nom, 
mais  au  nom  des  hommes  qui,  jugeant  toute 
ebose  d'après  les  conséqnenees  visibles ,  pro- 
clament  l'avantage  de  l'injustice  sur  la  Justice. 
«A  les  entendre,  reprend-il.  le  juste,  tel  que 
je  l'ai  représenté,  sera  fouetté,  mis  à  la  tor- 
ture, chargé  de  fers;  on  lui  brûlera  lesyenx; 
à  la  tin,  après  avoir  soulTert  tous  les  maux,  il 
sera  mis  en  croix;  alors,  il  faudra  bien  qu'il 
reconnaisse  qu'il  ne  s'agit  pas  d*étre  jQirte, 
mais  de  le  paraître.  C'est  à  l'homme  injuste 
qu'il  eût  beaucoup  mieux  valu  appliquer  les 
paroles  d'Bschyle,  car,  diront-ils.  c'est  lui  qui 
s'affarlie  à  quelque  chose  de  réel  nn  Heu  de 
régler  sa  vie  sur  l'apparence,  et  qui  veut  non 
paraître  injnste,  mais  l'être.  Ccouneil  passe 
pnnr  juste,  il  a  toute  autorité  dans  l'État;  il  se 
marie  où  il  lui  plaît,  lui  et  les  siens,  il  forme 
des  liaisons  de  plaisir  ou  d'alikires  avec.qui  bon 
lui  semble,  et,  outre  cela,  0  tire  avantage  de 
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tout,  parce  que  Tinjustice  ue  Teffraye  pas.  A 
quoi  qu'il  prétende,  Bolt  en  public,  soit  en  par* 
ticulier.  il  l'emporte  sur  tous  ses  rivaux  et  at- 
tire tout  à  lui;  de  cette  manière,  il  s'cnricbtt, 
hit  du  bien  à  ses  amis,  du  mal  A  ses  ennemis, 
offre  aux  dieux  des  sacrifices  et  des  présents 
majrniflqiies,  et  sait  bien  mieux  que  le  juste  se 
rendre  favorables  les  dieux  et  les  boinmes  aux- 
qnelsflTeut  plaire;  d*oâroii  peut  conclure, 
ce  semble,  qu'il  est  aussi  plus  cliôri  des  dieux. 
C'est  ainsi,  Socratc,  qu'ils  souticniieut  que  la 
condition  de  l'homme  injuste  est  plus  heorense 
que  celle  du  juste,  et  par  rapport  aux  hommes 
et  par  rapport  aux  dieux.  »  Alors  se  lève  le 
frère  de  Glaocon,  Adlminte,  qnl  Ta  compléter 
ce  discours  ot  indiquer  nettement  le  point  de 
doctrine  dont  ils  demandent  l'exposition  au 
matfre.  «Pourquoi,  dit-il,  les  défenseora  de 
l'injustice,  ceux  cjni  en  proclament  l'utilité 
souveraine,  ceux  dont  Glaucon  vient  de  résu- 
mer les  réponses  en  opposant  le  juste  cruciOé 
i  riDjaste  comblé  de  biens  et  d'honneurs,  — 
pourquoi  nos  adversaires  semblent-ils  avoir 
raison  contre  nous?  C  est  que  les  défenseurs 
de  la  justice,  depuis  les  anciens  poCtes  et  les 
anciens  héros  jusqu'à  toi-inAme,  Socrnte,  on 
ta  discussion  avec  Tbrasymaque,  n'ont  loué  la 
Justice  et  biftmè  Tinjastice  qve  d*sprès  les 
conséquences  extérieures,  au  lieu  de  les  jn^'cr 
dans  leur  essence.  Personne  n'a  considéré  la 
jQstfce  et  rfnjustice  telles  qu'elles  sont  en 
elles-mêmes  dans  l'âme  humaine,  loin  des  re- 
gards des  dieux  et  des  hommes,  et  n'a  mon- 
tré, ni  en  vers  ni  en  prose,  que  l'une  est  le 
plus  p:rand  mal  de  l'âme  et  l'antre  son  plus 
^Tiind  bien.  »  Et  Adimante  supplie  Socrate  d'en- 
treprendre le  premier  cette  démonstration  né- 
ceualre.  Les  deux  nobles  frères,  Adimante  et 
Glaucon,  représentent  ici  l'humanité  elle-même 
avec  son  idéal,  l'humanité  naïvement  géné- 
reuse, instinctlTcment  héroiqne.  ordonnant  à 
la  philosophie  de  consacrer  par  la  dialectique 
les  sublimes  exigences  de  son  cœur.  «  N^lige 
rappsrenee  et  Topinlon,  comme  Qlancon  te  ra 
recommandé...  loue  la  justice  par  ce  qu'elle  a 
en  soi  d'avantageux,  et  blâme  l'injustice  par  ce 
qu'elle  a  en  sol  de  nuisible.  Lirisse  A  d'antres 
les  élog-es  fondés  sur  les  réconqicnses  et  sur 
l'opinion.  Je  souffrirais  peut-être  dans  la  bou- 
che d'un  antre  cette  manière  de  louer  ainsi  la 
Jnstice  et  de  blâmer  l'injustice  par  leurs  effets 
extérieurs;  mais  dans  la  tienne  Je  ne  le  pour- 
rais... B  « 

C'est  une  heure  solennelle  cl  touchante  dans 
l'histoire  de  l'esprit  humain  que  celle  où  l'har- 
monie du  juste  et  de  l'utile  est  réclamée  pour 
la  première  fois  par  la  conscience  stoc  tant  de 
naïveté  et  de  p:randeur.  De  Platon  jusqu'à  nos 
jours,  le  progrès  des  siècles  et  les  luttes  des 
écoles  n*ont  Mt  qne  préciser  davantage  cette 
doctrine  immortollc.  Qne  disent  les  stoïciens? 
Qne  dit  Cicéron,  leur  admirable  interprète,  au 
troisième  IIttc  dn  De  offleiii?  Cicéron,  s'Inspl- 
rant  à  la  fois  et  do  la  philosophie  de  Platon 
et  de  la  morale  sublime  du  Portique,  afQrme 

1.  Tndsctton  d«  IL  Oouln. 


qu'entre  Thonnète  et  l'utile  toute  opposition 
est  Impossible.  Si  un  conflit  de  cette  espèce 

jiaralt  s'élever  quelque  part ,  rcpardez-y  de 
plus  près,  ce  n'est  pas  l'utile  qui  est  en  jeu. 
mais  simplement  sa  trompeuse  apparence.  L'n- 
tihté  qui  peut  à  première  vue  se  trouver  en 
opposition  avec  l'honnête,  ce  n'est  que  l'utilité 
de  l'individu,  la  mienne,  la  vôtre,  non  pas  l'u- 
tililé  de  tous,  l'intérêt  de  la  société  humaine. 
Voilà  la  loi  :  Chaipic  fois  que  vous  rencontrerez 
un  prétendu  unlagonismc  de  l'utile  et  de  I  hon- 
néle,  demandeX'Wnis  t*U  s'agit  ttune  utilité 
miivrrselte  et  le  conflit  s'évanoinm.  Cicéron, 
qui  a  eu  l'honneur  de  formuler  celte  loi  eu 
âiToquant  le  caractère  absolu,  le  caractère  di- 
vin de  l'honnête  et  de  l'utile,  c'est-à-dire  de 
la  justice  elle-même,  de, la  justice  immuable, 
iuTariable,  commune  A  tous  les  êtres  doués  de 
rai.«^on,  supérieure  à  toutes  les  vicissitudes  des 
siècles;  Cicéron,  qui  a  eu  l'honneur  de  fixer 
ces  principes  avec  une  riffueur  qne  Kant  lui- 
même  ne  surpassera  point;  —  Cicéron.  dis-je, 
ne  s'en  tient  pas  là.  Il  entre  dans  le  détail,  il 
fournit  des  exemples,  il  pose  et  résout  des  ca^ 
de  conscience.  Pourquoi  faut-il  que  nous  ne 
possédions  pas  sa  réfutation  du  discours  de 
Garuéade  iusérée  par  lui  au  troisième  livre  de 
la  HépuMiquêfGsmétAe,  l'homme  positif,  Pu- 
tilifaire  du  monde  ancien,  no  voit  en  toute 
chose  que  l'avantage  immédiat,  et  les  plus  gros- 
siers utilitaires  de  nos  Jours  n*ont  rien  dit  de 
pins  insolent  que  cet  insolent  sophiste.  Il  s'agit 
bien  de  justice!  Il  faut  réussir.  Deux  systèmes 
sont  en  présence,  selon  Caméade:  la  prudence 
et  la  justice.  La  prudence  fon  va  voir  comment 
Il  dégrade  ce  moH ,  la  prudence  humaine  nous 
dit  d'augmenter  notre  puissance,  nos  riches- 
ses, d'agrandir  notre  territoire.  Injustice  nous 
ordonne,  au  contraire,  d'épar!*ner  tout  le 
monde,  de  ménager  l'intérêt  du  genre  humain, 
de  rendre  A  chacun  ce  qui  lui  est  dft,  de  ne  pas 
toucher  aux  choses  snrrées.  nux  propriétés 
publiques,  aux  biens  des  particuliers.  Qu'ar- 
rlve-t-n  donc?  SI  tous  écoutes  la  prudence, 
les  richesses,  la  grandeur,  la  puissance,  les 
honneurs,  l'autorité,  l'empire  deviennent  le 
partage  des  Individus  et  des  peuples.  » 

Et  puisque  nous  parlons  ici  de  république, 
reprend  l'orateur  utilitaire,  l'exemple  des  peu- 
ples sera  plus  frappant  que  celui  des  simples 
particuliers.  Or,  pour  ne  rien  dire  des  autres, 
«notre  peuple  romain  que  Scipion,  dans  son 
discours  d  hicr,  a  suivi  dès  le  berceau,  et  dout 
Tempire  embrasse  aqjonrd'hnl  Tunirers .  est-ce 
par  la  justice  ou  par  la  politique,  que  du  plus 
faible  de  tous  les  peuples,  il  est  devenu  le 
peuple-TOl*?»  La  rtftatation  de  ces  paroles, 
que  le  temps  jaloux  nous  n  dérobée,  eût  con- 
tenu sans  doute  une  histoire  du  peuple  romain 
considérée  A  un  point  de  Tue  tout  nouveau.  On 
commençait  à  s'apercevoir,  du  temps  de  Cicé- 
ron. que  les  longues  ii^justices  de  Home  rece- 
vraient leur  cbAUment.  Ce  cbAtImcnt .  qui  a  été 
en  même  temps  une  réparation,  n'est-ce  pa^ 
la  longue  et  triste  période,  la  période  étrange, 
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fetale,  nécessaire,  pendant  laquelle  on  voit 
sortir  du  sein  même  de  ravilt.sscniont  du  iiioiide 
ces  deux  choses  Immortelles,  la  fondation  de 
l'ôgalilé  par  la  science  du  droit  et  ratTraneiiis- 
seincnt  des  consciences  par  le  christiani.smc  ? 
Cotte  réponse  aux  sophisnios  de  Carnèadc,  c'e.sl 
la  i'ruvidence  elle-iuème  qui  l'a  écrite  dans  le 
livre  des  siècles;  elle  peut  nons  consoler  da 
manuscrit  perdu  de  l'orateur  latin. 

L'Uiâtoire  s'unit  doue  à  la  philosoplUe  pour 
donner  raison  à  ces  deax  grands  principes  : 
!•  que  rhonnôte,  c'esf-à-dirc  le  juste,  est  al)- 
sola,  invariable,  et  par  conséquent  bien  supé- 
rienr  à  cette  ntilité  si  souvent  invoquée  par 
les  houuncs  et  qui  varie  pcrpétueUement  selon 
les  eirconstauces  ;  2»  que  cette  Utilité  niCuie 
n'est  qu'une  apparence  trompeuse,  et  qu'a 
Juger,  non  pas  un  détail,  mais  l'ensemMc  des 
choses,  la  véritable  utilité  se  confond  avec 
l'honnôte.  Tout  ce  qui  est  Ijoauùte  est  utile; 
tout  ce  qui  est  vraiment  utile,  utile  à  tous, 
utile  à  la  civilisation,  utile,  non  pas  aujour- 
d'hui uu  demain,  mais  d'une  utilité  suprême 
et  définitive,  est  nécessairement  conforme  à  la 
Justice. 

Mais  ces  principes  que  l'antique  sagesse  a 
légués  aux  nations  modernes,  smtt  continuelle- 

ment  obscurcis  par  les  passions  des  hommes, 
lin  vain  apparaissent-ils  çâetlà  ciiez  quelques 
ftmes  d*élite  pendant  le  tumulte  du  moyen  ù^'c, 
il  faut  ôtrc  bien  fort  pour  6cha[)por  aux  pré- 
jugés de  son  temps  et  pour  placer  l'intérêt  de 
l'avenir  au-dessus  de  l'intérêt  immédiat.  Ce 
sont  surtout  les  trois  derniers  siècles  qui  nous 
montrent  la  conscience  publique  noblement 
préoccupée  de  ce  problème.  Certes,  depuis  la 
Renaissance,  on  n'a  pas  vu  moins  d'injustices 
dans  le  monde,  on  n'a  pas  vu  du  haut  en  bas  de 
l'échelle  les  ambitieux  moins  âpres,  les  politi- 
ques moins  intéressés, les hommesd*6tat moins 
dédaig:ncux  de  la  morale  ;  mais  on  a  pu  voir 
un  plus  grand  nombre  de  publicistes  relever 
ces  questions  oubliées,  eo  saisir  la  consdence 
de  tons,  tléfendre  le  droit  commun,  réfuter 
les  adversaires  du  juste,  et  linalcmcnt,  des 
hauteurs  lumineuses  delà  pensée,  faire  péné- 
trer quelques  rayons  dans  l'atmosphère  mal- 
saine où  s'agitent  les  acteurs  du  drame  de 
l'histoire.  .Machiavel,  en  son  désespoir  sublime, 
outrage  les  principes  et  sacrilie  l'honnèlc  à 
riifilité  immédiate;  il  ne  voit  pas,  tant  son  pa- 
triuti.sme  l'aveugle,  que  l'utilité  qu'il  invoque 
est  nne  utilité  mensongère,  et  qae  ses  doc- 
trines, en  Ictir  supposant  même  un  avantaf^e 
d'un  jour,  pèseront  d'un  poids  terrible  sur  I  a- 
vrair  de  sa  patrie.  Machiavel  a  des  disciples, 
des  continuateurs  jusqu'au  milieu  du  dix-sep- 
tième siècle  ;  mais  la  France ,  l'Angleterre  et 
rAllemsgne  lui  répondent.  Sans  parier  des 
Bodin,  des  Rucbanan,  des  Ilolman,  des  Jacques 
de  Thou,  des  Dumoulin,  des  Cujas,  des  i'othicr, 
de  nos  grands  publicistes  et  Jurisconsultes  qui 
représentent  a  des  déférés  divers  la  tradition  de 
rèternelle  Justice,  citons  ici  Hugues  Grotius  à 
qui  appartient  l'honneur  d'avoir  ressuscité  les 
principes  de  Platon  et  des  stoïciens,  en  leur  don- 
nant une  base  nouvelle  et  nne  sanction  meil- 


leure. Associées  désormais  au  christianisme, 
ces  doctrines  vont  dominer  le  dix-septiôme 
siècle,  jusqu'au  jour  où  une  période  plus  vive, 
impatiente  de  porter  partout  la  lumière  et 
d'accélérer  le  progrés,  les  fera  descendre  des 
hauteurs  pour  les  appliquer  aux  clioses  de  la 
vie.  Quelle  époque  a  combattu  comme  le  dix- 
hnitiéme  siècle  pour  les  intérêts  du  genre  hu- 
main et  (lar  conséquent  pour  Phonnète,  selon 
la  formule  antique  et  chrétienne  tout  ensemble, 
pour  rhonnéte  par  excellence  qui  se  confond 
avec  le  bien  univi  rsid  ?  Sa  sensibilité  morale 
est  si  vive  sur  ce  point  que  le  plus  complet  de 
ses  interprètes.  Voltaire,  dans  ses  Réflexions 
sur  l'Esprit  des  lois  ,  va  jusqu'à  reprocher  ù 
Montesquieu  d'avoir  souvent  parlé  en  liomme 
d'Étot  plutôt  qu'en  hojincle  homme.  Toujours 
l'opposition  de  l'utile  et  de  l'honnèlc,  de  l'hon- 
nêteté vraie  et  <lc  l'utilité  apparente!  Mais  le 
di.v-huitiéme  siècle,  à  force  d'appliquer  aux 
détails  de  la  pratique  les  principes  qu'ila  reçus 
de  lu  tradition,  s'expose  à  dé^M-adcr  ces  prin- 
cipes au  moment  même  où  il  en  fait  uu  si  vail- 
lant usage.  flHlowphiam  e  eœloevoeavii.  Dans 
la  mêlée  du  combat,  il  oublie  la  formule  des 
vérités  qu'il  défend.  De  là  ses  contradictions 
sans  nombre.  Entre  ses  théories  et  ses  actes , 
entre  ses  intentions  et  ses  paroles,  il  y  a  sou- 
vent une  opposition  Uagraute.  Ou  en  voit  un 
mémorable  exemple  chez  un  Jurisconsulte  an- 
glais qui  a  été,  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  au 
coMimcncement  du  nôtre,  l'un  des  plus  fidèles, 
l'un  des  plus  ingénieux  disciples  de  la  phi- 
losophie réformatrice  de  son  temps.  L'année 
môme  où  les  représentants  de  la  France  afTir- 
maient  si  glorieusement  les  droits  de  riuiuime 
au  nom  de  rèternelle  justice,  en  1789,  Jéré- 
mie  lîcntham  publiait  à  Londres  son  Intntdiic- 
lion  aux  principes  de  morale  et  de  jurispru- 
dence. L'inspiration  de  Bentham  est  Juste  et 
liitntaine  :  il  veut  réformer  les  lois  pénales, 
proportionner  les  peines  aux  délits,  donner  une 
conclusion  pratique  aux  travaux  des  Beccaria 
et  des  Filaiiirii'ri  ;  mais  que  d'erreurs  philo- 
sophiques dans  cette  poursuite  d'un  but  ex- 
cellent! il  veut  effiicer  riniquité  des  vlfilles 
législations  et  il  ébranle  la  base  de  toute 
justice  !  Il  prétend  réformer  les  lois  et  il  com- 
mence par  supprimer  l'idée  de  l'honnête!  Jus- 
tice absolue,  morale  absolue,  autant  de  chi- 
mères aux  yeux  de  Rcntbam  ;  l'utile  seul  peut 
être  le  crilerium  des  actions  humaines.  Une 
action  est  utile  ou  mdsibte,  voilà  le  seul  motif 
que  nous  ayons  de  nous  y  intéresser,  sans 
quoi  elle  nous  serait  absolument  indifférente  ; 
elle  est  plus  ou  moins  utile,  plus  ou  moins 
nuisiMr,  c'est  par  là  et  par  là  seulement  que 
nous  pouvons  en  apprécier  la  valeur.  Légitimité, 
bonté,  moralité  d*nne  action ,  ne  sont  que  des 
mots  vides  de  sens,  s'ils  ne  siirniflriit  pas  l'uti- 
lité, le  i)lus  ou  le  moins  d'utilité  d  une  action. 
En  ({uelques  motsvollile  principe  de  Boilham; 
l'utilitr.  le  plaisir,  telle  e^t  la  régie  suprême , 
la  règle  unique  de  la  morale. 

Kst-co  à  dire  que  Bentham  n*alt  fait  que  re- 
produire les  erreurs  des  épicuriens  ?  Non  ;  c'est 
ici ,  an  contraire,  que  nous  apparaît  la  supé- 
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riorité  de  la  civilisation  moderne  sur  la  sociétr 
anlique.  Bentham,  qui  aurait  pu  être  un  Car- 
n6ade  chez  les  païens,  est  défendu  par  le  gé- 
néreux espvft  da  dis-buittème  siècle  contre 
los  erreurs  auxquelles  son  système  devrait 
naturellement  l'entraîner.  Il  analyse  avec  une 
raeireineiise  finesse  les  6i6meDt8  dont  l'utilité 
se  roinpose  ;  il  rininiùrc ,  il  compare  les  diCTé- 
rentes  espèces  de  plaisir  ;  il  détermine  leur 
Tdeiir  réciproque,  et  dans  cette  singalière 
.supputation  oii  éclate  l'instinct  calculateur  du 
génie  britannique,  nous  ne  voyons  pas  figurer 
senleii^  parmi  les  caractères  serrant  de 
poids  et  de  mesure  Vinteitsité,  la  durée,  la 
certitude,  la  proximité,  la  /éconditéf  mais 
aussi ,  fort  lieureusement  pour  Mioiinêiir  du 
philosophe,  la  pureté.  Voilà  un  mot  qui  parait 
sauver  tout  ;  et  cependant  telle  est  la  rigueur 
des  couséquences  en  ces  périlleuses  matières 
qu'une  formule  fausse ,  môme  corrigée  par  les 
intentions  les  plus  nobles  et  les  plus  ingénieux 
développements,  reste  toujours  une  source 
d'erreurs.  Le  système  de  Bentham,  malgré 
d'excellentes  parties,  est  funeste  dans  son  en- 
semble. A  une  doctrine  si  singulière,  mais  si 
habilement  déduite,  à  une  doctrine  oû  le  bien 
et  le  mal  sont  enchevêtrés  d'une  façon  si 
étrange,  il  fallait  opposer  une  réfutation  aussi 
fine  que  forte,  aussi  minutieuse  que  solide, 
et  dont  la  vigueur  n'altérât  point  l'impartialité. 
Théodore  JouiTroy  s'est  chargé  de  celte  tâche 
dans  une  de  ses  belles  leçons  du  Collège  de 
France,  et  nous  n'avons  rien  à  envier  aux  dis- 
cussions (le  la  philosophie  antique. 

Faiii-il  maintenant  examiner  les  problèmes 
de  détail  que  soulève  la  questioiB  générale  de 
l'utile?  Ce  serait  se  perdre  dans  une  casuistique 
fastidieuse.  Les  grands  principes  doivent  suf- 
fire â  tout  homme  de  bonne  volonté.  0  y  a  des 
esprits  impatients,  avides  de  r(''sultats  visibles, 
et  qui  ne  jugent  les  choses  liumaincs  que  d'a- 
près les  applications  Immédiates;  on  les  appelle 
vtilitaires.  Cette  impatience  pont  devenir  un 
énergique  agent  de  progrès,  à  ia  coudition  de 
ne  pas  être  exelnslTe.  La  civilisation  a  besoin 
de  ces  esprits  nets,  pressés,  pratn/ues,  comnic 
on  dit ,  et  qui  vont  droit  au  but.  (Qu'ils  prennent 
garde  seulement,  en  cherchant  rutile,  de  ne 
pas  le  séparer  de  l'honnête;  qu'ils  sachent  bien 
qu'au-dessus  de  l'utilité  du  moment  il  y  a  l'u- 
tilité définitive,  et  que  celle-là  surtout  ne  se 
révèle  qu'à  la  longue.  Bien  des  jours,  bien  des 
mois  doivent  s'écouler  avant  que  la  sève  de 
l'arbre  déploie  tous  ses  trésors,  n'iuiilcz  pas 
le  sauvage  qui  coupe  l'arbre  à  la  racine  pour 
avoir  le  fnilt.  A  Pieu  ne  plaise  que  nous  vou- 
lions décourager  les  esprits  actifs,  ardents,  in- 
dustrieux, qui  servent  le  progrès  général  en 
travnillant  pour  leur  propre  intérêt  !  Disons 
pourtant,  malgré  l'opinion  commune,  que  les 
actions  les  plus  utiles  au  genre  bumain  sont 
aussi  les  plus  désintéressées.  Le  dévouement, 
le  sacrillce,  le  devoir  accompli  dans  l'ombre, 
hi  voix  du  sage  méconnu  gui  crin  dam  2»  «ftf- 
sert,  la  résignation  courageuse,  la  pefSéré- 
rance  invincible,  tout  ce  qui  élève  l'Iiumanilé 
au-dessus  de     n»ttire,  tout  ce  qui  duuue  à 


l'homme  une  juste  idée  de  la  grandeur  de 
l'homme;  tout  cela  contribue  bien  autrement 
au  progrès  de  la  civilisation  que  les  plus  mer- 
veilleuses inventions  de  la  mécanique.  Le  per- 
fectionnement (le  la  vie  matérielle  est  plus 
funeste  que  salutaire  si  le  pcrfectionucmeut 
moral  ne  Ta  devancé.' 

Ainsi,  aux  questions  de  l'antique  pliilosoidiie, 
questions  éternelles  sans  cesse  renouvelées, 
]e  répondrai  simplement,  et  ce  sera  la  conclu- 
sion de  ces  pages  :  tout  dépend  de  la  valeur 
attribuée  au  mot  utile.  Si  l'on  enteud  par  là 
rntilité  immédiate,  grossière,  ce  qui  doit  ser- 
vir un  int( Tct  (  i:oïstc,  ce  qui  convient  à  tel 
homme  ou  à  telle  circonstance,  la  poursuite  de 
Yuiile  peut  être  Immonle  ei  dangereuse;  s'il 
s'agit,  au  contraire,  dé  Tatilité  générale  et 
perpétuelle,  si  l'ou  a  en  vue  ce  qui  doit  servir 
à  tous  et  toujours,  la  poursuite  de  l'utile  est 
un  devoir,  on  devoir  impérieux  et  le  sentiment 
qui  nous  y  porte  est  un  des  grands  leviers  de 
la  civilisation.  Or,  l'utile  considère  uiusi  ne  se 
confond-il  pas  avec  ThonnèteT  Btd^nisqne 
le  christianisme  a  fait  sentir  au  monde  son 
divin  aiguillon,  le  stoïcien  libéral  des  temps 
modernes  n*a-t^  pas  le  dnrtt  de  s*ècrier  avec 
plus  de  sécurité  que  le  stoïcien  des  temps  an- 
tiques :  «  Montrez-moi  une  action  vraiment 
honnête  qui  ne  soit  pas  vraiment  utile!  Mon- 
trez-moi nn  citoyen  utile  qui  ne  soit  pas  un 
homme  de  bien!  >  En  d'autres  termes,  le  suc- 
cès n'est  rien,  la  moralité  est  tout. 

SAUfT-RBNt  TAnxAKDna. 

UTOPIE  (du  grec  cù  tôtîo;,  ce  qui  n'existe 
nulle  part,  en  aucun  lieu).  Le  mot  est  de  l'in- 
vention de  Thomas  Morus  ;  c'est  le  titre  qu'il  a 
donné  à  un  de  ses  ouvrages ,  devenu  promp- 
tement  célèbre;  mais  la  chose  est  beancoôp 
plus  ancienne.  On  entend  par  utopie  une  cer- 
taine organisation  de  la  société  et  de  1  État  dont 
rimafil^nation  et  Tesprit  de  STStème  ont  fUt  tons 
les  frais,  sans  examiner  si  elle  est  réalisable 
ou  non  dans  un  lieu  ou  dans  un  temps  déter- 
minés, sans  rechercher  si  die  est  omipatible. 
même  d'une  manière  générale,  avee  les  con- 
ditions morales  et  physiques  de  la  nature  hu- 
maine. Il  résulte  de  là  que  l'utopie  change  ui> 
cessairement  de  caractère  suivant  le  système 
qui  l'a  produite.  Et,  en  effet,  il  y  a  des  utopies 
religieuses  et  dus  utopies  philosophiques;  il  y 
en  a  d'idéalistes  et  de  sensnalistes .  de  sen- 
suelles si  l'on  veut,  et  même  de  matérialistes. 

1.  Cela  i  -t  VI ni ,  u]Ai«  le  profrèi  matériel ,  en  pro- 
curant aux  hommes  le*  loisirs  néces.->airec  pour  cnl- 
tivcr  lear  eiprit  et  leur  eœur,  eut  une  dei  conditloai 
du  progré»  moral.  L'hotnroe  qui  <>iit  forcé  de  lutter 
pour  la  satisfaction  dea  beiolux  pbjrsfqne»,  n'écoule 
guère  la  voix  do  MDtimeat.  LUc>  l'blitoire  de*  épi- 
démies, des  fiunlBM.  des  n^utng^»  et  voiiii  vrrret 
«oBbl«B  le  danger  et  le  besoin  tnent  la  pitié ,  l'affse* 
tlOB^  Pnnitié,  l'amonr  Jusque  dans  le  ccBor  de  p«f>> 
sonnes  où  rMneatioii  avait  44}i  pu  dArelopper  Isa 
aidittMn  ••ntimMita  de  nnmMité.  Qn'anraieat  fUl 
4M  mtntm  4hw  l«a  aitaM  clroonnaneeel  Heu 
«B  «mtlvOM  q««  la  bt«&*4tre  «et  favorakU  à  la  dif- 
ftti|afti  à  l'affermissement  de  la  morale;  non  pa«  qaH 
■elt  nne  condition  de  pnret4,  d'honaAteté,  dejst. 
tice,  mats  il  farorlia  M MdMM  4*  l*lBleUi((rnc«  st 
adooolt  les  ut»urs,  H.  S. 
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H  y  en  t,  enflo,  et  c'est  le  plus  ^rand  nombre, 

qui  prennent  leur  orifrine  dans  le  panllu-isme. 
La  prétention  de  Grégoire  VII  de  faire  de  la 
chrétienté  une  république  enltèrement  son- 
Djise,  dans  l'ordre  temporel  comme  dans  l'or- 
dre spirituel,  à  l'autorité  souveraine  du  saint- 
8i^e;  cette  prétention  déTelopi)éc  ensuite, 
sous  une  forme  systématique,  par  les  plus 
grands  théologieus  du  treizième  et  du  qua- 
toriième  siècle,  est  une  utopie  religieuse.  La 
république  de  Platon  est  une  utopie  philoso- 
phique et  de  plus  une  utopie  idéaliste.  On  re- 
connaît, au  contraire,  les  inspirations  du  sen- 
sualisme dans  la  doctrine  de  Fourier,  celles  du 
matérialisme  diris  le  IJviathan  de  Ho!)bes  et 
dans  le  Catéchisme  positiviste  d'Auguste  Comte, 
celles  du  panthéisme  dans  les  rêveries  de  Cam- 
panella  et  de  Saint-Simon.  L'utopie  est  donc 
autre  chose  que  l'idéal,  bien  que  celui-ci  puisse 
y  entrer  quelqneiMs.  L'idéd,  qui  s'applique 
à  la  société  coiniiie  à  l'imlividn,  nous  élève 
au-dessus  de  ce  que  nous  sommes  pour  nous 
montrer  ce  que  nous  derons  et ,  par  suite ,  ce 
que  nous  pouvons  être.  L'utopie  nous  trompe 
sur  l'un  et  l'autre,  en  plaçant  devant  nos  yeux 
un  but  chimérique,  qui'peut  être  en  même 
temps  un  type  d'abaissement  et  de  servitude. 
Mais  quel  que  soit  ce  but,  il  intéresse  à  la  fois 
le  gouvernement  et  la  société;  car  il  est  ini- 
poHÔble  de  créer  une  sod^  mNrrelle  sans 
être  amené  à  s'orctipcr  du  fronverncmcnt  qui 
hit  convient  et  qui  est  le  plus  propre  à  la  con- 
server. On  ne  saurait  doue  admettre  la  distinc- 
tion établie  par  quelques  publicistcs  entre  l'u- 
tupie  sociale  et  l'utopie  politique.  Toute  utopie 
est  nécessairement  I*nn  et  Fautre. 

L'â^i^o  dos  utopies  ne  commence  pas,  comme 
on  le  pense  généralement,  avec  Platon  ;  il  est 
beaucoup  plus  reculé,  n  ne  serait  pas  Aflleile 
de  démontrer,  par  exemple,  que  la  république 
des  Hébreux,  telle  qu'on  peut  se  la  représenter 
d'après  les  institutions  et  les  lois  du  Penta- 
tcuque  (voy,  Mosaltme) ,  était  en  grande  partie 
une  utopie  qui  n'a  jamais  été  réalisée;  que 
ce  peuple  de  prêtres,  qui  ne  reconnaît  d'autre 
souverain  que  Dieu,  n'a  jamais  existé ,  que  ce 
retour  périodique  des  héritages  à  leurs  bornes 
primitives  et  des  esclaves  à  la  liberté,  que 
cette  égalité  parfàite  des  fortunes  d*oâ  deraft 
naître  l'égalité  des  personnes ,  n'ont  Jamais  été 
mis  en  pratique.  Mais  nous  voulons  bien  accep- 
ter, comme  le  dernier  terme  de  l'antiquité , 
l'histoire  de  la  philosophie  grecque.  Là  mémo , 
ce  n'est  point  Platon  qui  vient  le  premier. 
Nous  connaissons  par  Anstote  {Politique,  liv.  Il, 
rhap.  IV  et  v)  deux  utopistes  plus  anciens  que 
lui,  dont  l'un,  Phaléas  de  Chalcédoine,  donnait 
pour  principe  à  l'ordre  social  la  plus  parfaite 
égalité,  et  dont  l'autre,  un  architecte  célèbre 
du  nom  d'Hippodanius  de  Milet,  après  avoir 
introduit  la  régularité  et  la  symétrie  dans  lu 
construction  des  villes ,  voulut  imposer  les 
mêmes  qualités  à  l'organisation  de  l'Etat.  Ainsi 
il  demanda  que  les  citoyens,  au  nombre  de 
dix  mille,  ftusent  partagés  iuTariablement  en 
trois  classes  :  artisans ,  laboureurs  et  guer- 
riers, ou  d'après  un  autre  témoignage,  ma- 
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cole  pythagoricienne,  ([iii  ,-f  donivè  a,^(Hib*  , 
l'exemple  et  le  précepte  de  4a  c^iuxahA«iHtè 
des  biens.  Mais  personne  avaut  Platon  «*a  su ,  - 
comme  lui,  donner  un  corps  àcr-  rn(M--'iitiis:is 
imaginaires  et  les  faire  Taloir  à  la  fois  par  la 
grâce  de  la  poésie  et  la  puissance  de  la  dia- 
lectique. 

On  sait  qu'il  a  attaché  son  nom  à  deux  uto- 
pies entièrement  distinctes,  dont  l'une  est  dé- 
veloppée dans  la  Répuljliffue  et  l'autrO  dans  le 
dialogue  des  Lois.  Tontes  deux,  de  son  prnjire 
aveu,  ap|)artiennent  uniquement  au  monde  des 
idées  ;  mais  la  seconde  est  plus  près  de  la  réa- 
lité que  la  première.  Celle-ci,  en  elTet,  a  pour 
but  l'unité  parfaite,  cette  unité  qui  consiste  à 
résoudre  entièrement  Texlstenee  de  Thomme, 
dans  celle  de  la  société,  la  personm'  réelle  de 
l'individu  dans  la  personne  idéale  de  1  Elal  ;  et 
cene-li,  à  défont  de  Tunité,  se  contente  de 
l'égalité,  qui  est  aussi  un  moyen,  mais  un 
moyen  inférieur,  de  maintenir  ensemble,  sous 
rcrapire  d'une  commune  loi,  les  diverses  par- 
ties du  corps  social.  Tons  les  éléments  dont 
se  composent  les  doix  constitutions  platoni- 
ciennes trouvent  leur  explication  et,  jusqu'àun 
certain  point,  leur  excuse  dans  ces  deux  idées 
premières.  Ainsi  les  trois  classes  de  citoyens, 
ou  pour  mieux  dire,  les  trois  castes  de  VàRëpU' 
Wque  répondent  aux  trois  facultés  de  Fâme 
humaine,  les  magistrats  à  rinlelllgence,  les 
gnerriersà  la  volonté  ou  au  sentiment,  et  les 
artisans  et  laboureurs  à  l'appétit.  Et  parce  que 
l'appétit  doit  être  subordonné  au  sentiment  et 
le  sentiment  à  l'intelligence,  la  même  hiérar- 
cble  existera  entre  les  classes  qui  les  1 1  i>r<  - 
sentent.  La  plus  importante  d'entre  elles  est 
sans  contredit  celle  des  guerriers  ;  car  le  rôle 
de  la  caste  inférieure  se  réduit  à  l'obéissance, 
et  le  magistrat  ou  le  philosophe,  une  fois  qu'il 
a  rempli  sa  tache,  une  fois  qu'il  a  fondé  la 
cité  sur  les  lois  suprêmes  de  l'inlelligence,  n'a 
plus  rien  A  lUre.  Voilà  pourquoi  ce  sont  les 
guerriers  surtout  qui  doivent  nous  offrir  l'ox- 
pressiou  de  cette  unité  idéale  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  De  là  la  communauté  des  biens 
et  des  femmes,  que  Platon,  en  la  restreignant 
dans  leur  sein,  considère  comme  un  sacrillce 
et  non  comme  un  priTilége. 

II  est  évident  que,  dans  cette  organisation  . 
la  personne  humaine  et  hi  liberté  individuelle 
ne  comptent  pour  rien,  nies  sont  un  peu 
moins  anéanties ,  mais  restent  encore  trés- 
opprimées  sous  le  régime  d'égalité  que  nous 
présentent  les  Lois.  Par  exemple,  la  division 
du  territoire  devant  rester  inmlible,  il  faut 
que  le  nombre  des  ritoyens,  fixé  par  Platon 
ù  5,0 iO,  le  soit  également.  Tant  pis  pour  les 
enftmts  qui  naîtront  au  delà  de  ce  chifTre  fatal. 
Ils  seront  forcés  d'émigrer.  Les  familles  sté- 
riles seront  obligées  de  se  compléter  par  l'a- 
doption. La  loi  mettra  bon  ordre  i  ce  que  la  ri- 
chesse mobilière  ne  vienne  pas  déranger  cet 
équilibre  des  fortunes,  tùllc  apportera  de  telles 
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entraTes  i  rinduttrie,  an  eoromercc,  ù  l'nc- 
croisseincnt  des  capitaux,  qu'elle  les  reudra  à 
peu  près  iaiiKussibles.  A  plus  forte  rai:»oa  son 
joug  se  fait-il  sentir  sur  les  mariages,  sur  1*6- 
ducatioQ  des  enfants,  sur  les  testaments.  Elle 
prescrit,  comme  à  Sparte,  les  repas  en  com- 
miin ,  interdit  les  Toyages ,  excepté  dans  eer» 
tains  cas  de  nécessité  ou  (riiitércM  iniMio,  sou- 
met aux  regards  de  rautoritC  les  détails  les 
pins  intimes  de  la  vie  et  prescrit  des  règles 
innexiblcs  pour  toutes  les  occupations  qu'elle 
'  veut  bien  permettre. 

L'antiquité  païenne  ne  nous  oiTre  pas  d*an- 
(res  exemples  de  l'esprit  d'utopie  ;  car  on  ne 
peut  atlacher  aucune  valeur  à  quelques  fra;;- 
luenls  perdus,  cou)me  ceux  d'Uècatée  d'Ab- 
dùrc,  d'Evhémëre,  de  Théopompe,  qui  ne  sont 
évidnnnicrit  que  des  réminiscences  des  idées 
dei'iatou;  et  quant  à  la  République  do  Cicérou, 
elle  est  moins  rœuTre  de  Timaglnation  et  de 
l'esprit  de  système  que  du  patriotisme  et  de 
la  passion  politique;  on  n'y  trouva  qu'une  apo- 
logie partiale  des  Tleilles  iostitotlons  de  la  ré- 
publique romaine. 

Le  moyeu  âge  nous  ramène  aux  utopies  re- 
ligfenses ,  dont  la  pins  brillante  assurément  et 
la  jdiis  liardie  est  celle  de  Grégoire  Vil.  Nous 
l'avons  déjà  dit,  la  théocratie  universelle  n'a 
jamais  existé  que  dans  l'ambition  de  ce  grand 
pontife.  L'état  du  monde ,  à  l'époque  où  elle 
s'est  pnxinilc,  et  la  nature  générale  de  la  so- 
ciété en  ont  tuiijuiits  fait  iia  rêve  irréalisable. 

Mais  après  avoir  rencontre  la  résistance  des 
faits,  la  pensée  de  Grégoire  VII  est  entrée  dans 
le  domaine  de  la  spéculation.  Elle  a  pris  pus- 
session  de  la  philosophie  et  de  la  théologie  par 
les  ouvrages  de  saint  Thomas  d'Aquin  et  de 
UiUcs  de  Home ,  notamment  par  le  De  regimim 
prindpufn  et  le  traité  De  eeeluiastiea  po- 
testa/c.  Une  autre  utopie,  éclosc  à  la  même 
époque,  entre  la  (In  du  douzième  et  le  com- 
mencement du  treizième  siècle,  mais  qui  tient 
peut-être  autant  de  la  phllo.sophie  qne  de  la 
religion,  c'est  celle  qui  porte  le  nom  de  i'abbë 
Joachlm  et  que  renfermait  le  livre  de  l'Évan- 
gile éternel.  Réunissant  les  principes  pan 
tliristes  d'Amaury  de  Hènc  et  de  David  de  Dinant 
u  quelques  textes  mal  ctimpris  de  l'Evangile, 
les  partisans  de  cette  doctrine  attendaient  le 
régne  du  Saint-Esprit  ou  de  l'amour  appelé  à 
succéder  au  ïi\&  comme  le  Fils  avait  succédé 
an  Père.  Pendant  cette  période  de  notre  his- 
fdire,  que  les  deux  précédentes  n'ont  fait  que 
préparer,  toute  différence  et  toute  inégalité 
deraient  disparaître  sur  la  terre,  même  celle 
du  vice  et  de  la  vertu,  car  tdulcs  les  passions 
seraient  sanctiOées,  la  chair  et  l'esprit  récon- 
ciliés, ou  plutôt  confondus  entre  eux,  cesse- 
raient de  se  disputer  la  prééminence;  la  sup- 
pression de  la  guerre,  la  communauté  des 
biens  et  des  femmes,  feraient  de  tous  les 
hommes  une  seule  famille. 

Avec  la  Heiiaissance  nojis  voyons  reparaître 
l'utopie  purement  pliilosopliique,  et  c'est  le  mi- 
nistre d*nn  despote,  le  chancelier  de  Henri  Vlll , 
Thonins  Morns  qui ,  eti  la  rappel;mt  à  la  vie,  lui 
a  duuué  son  vrai  nom.  Tout  u  est  pas  chiméri- 


que dans  le  livre  de  Thomas  Horus.  Il  renferme 

une  critique  extrêmement  profonde  et  sensée 
de  la  politique,  de  l'écunomie  politique  et  de 
la  législation  de  son  temps.  Et  même  quand  il 
parait  s'abandonner  aux  caprices  de  son  ima- 
giuation,  quand  il  expose  avec  complaisance 
les  institutions  et  les  lois  du  pays  d'Utopie.  D 
y  a  une  distinction  à  faire  entre  sa  conception 
politique  et  son  organisation  sociale.  La  pre- 
mière est  tout  simplement  le  gouremement 
représentatif  inclinant  à  la  république,  avec 
un  sénat ,  une  assemblée  du  peuple ,  un  pré- 
sident nommé  i  vie,  et  l'élection  à  tous  les 
degrés  du  pouvoir,  du  pouvoir  spirituel  comme 
du  pouvoir  temporel.  La  seconde  se  résume 
dans  le  communisme  avec  quelques-uns  des 
éléments  qui  ont  servi  plus  tard  à  la  construc- 
tion du  système  plialanstérien.  C'est  assez  pour 
nous  convaincre  que  le  communisme  de  Murus 
ne  dérive  pas  du  même  principe  philosophique 
que  celui  de  Platon.  .\!if;mt  celui-ci  demeure 
idéaliste,  même  dans  ses  plus  déplorables  ap- 
plications, autant  celui-là  incline  an  sensua- 
lisme. Ce  n'est  plus  en  vue  de  leur  perfe<  tion 
morale,  mais  dans  l'intérêt  de  leur  bonheur 
commun  qne  les  hommes ,  selon  le  philosophe 
anglais,  doivent  reuoiirer  à  la  propriété.  Il  suflït 
que  ce  but  leur  soit  proposé  pour  que  le  tra- 
vail, devenu  à  la  fois  plus  fécond  et  plus  agréa- 
ble, satisfasse  à  tous  les  besoins  de  la  société. 
La  journée  ne  sera  r|iie  de  six  heures  :  trois 
heures  avant  le  diner  et  trois  heures  avant  le 
souper.  On  èvitem  la  ftttigue  par  la  diversité, 
car  chaque  citoyen,  exerçant  à  la  fois  plusieurs 
professions,  pourra  passer  alternativemeut  de 
l'une  à  l'autre.  Il  lui  restera  donc  assez  de 
loisir  pour  se  donner  toutes  les  jouissances  de 
l'étude  et  de  la  conversation,  pour  goûter  tous 
les  plaisirs  que  procurent  les  beaux-arts. 

Ce[)en(lant  Thomas  Morns  ne  pousse  pas  l'il- 
lusion jusqu'à  croire  que  tous  les  métiers 
indistinctement  pourront  se  prêter  i  cette  com- 
binaison. Il  en  reconnaît  de  rudes  et  de  re- 
poussants qu'on  n'exerce  que  par  nécessité. 
Mats  ceux-là  seront  le  partage  des  esclaves 
publics,  réduits  à  cette  condition  en  expiation 
de  leurs  crimes,  ou  achetés  par  l'Etat  dans  les 
pays  étrangers.  Ainsi  voilà  l'esprit  d'utopie  qui 
ressuscite,  au  sein  du  Christianisme,  l'institution 
des  ilotes.  Remarquons  que  les  citoyens  eux- 
mêmes  ne  sout  pas  beaucoup  mieux  traites.  La 
loi .  comme  la  discipline  d'une  caserne  on  la 
ré;^Ie  d'un  couvent,  intervient  dans  tous  1rs 
détails  de  leur  vie.  C'est  elle  qui  décide  de 
leurs  Têtements,  de  leur  nourriture,  de  leurs 
travaux  ,  de  leurs  distractions,  sans  laisser  la 
moindre  place  à  leur  liberté  et  à  leur  intelli- 
gence. 

Si  Thoraa.s  Mnnis  fait  bon  marché  de  la  li- 
berté, il  garde  au  inuins  quelque  mesure  avec 
la  morale.  Il  respei  le  le  mariage,  il  conserve. 
Jusqu'à  un  certain  point ,  les  droits  de  la  con- 
.science  en  fondant  sa  religion  nationale  sur 
le  déisme.  Tous  cts  ménagements  disparais- 
sent dans  le  système  de  Campanella,  et  cela  se 
conçoit ,  puisque  le  panthéisme  en  est  la  base. 
Le  panthéisme  confond  1  homme,  la  nature  et 
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Dieu,  il  supprime  TiDdividu  et  ne  reconnaît 
plus  que  rezistence  collectiTe  de  la  société. 

C'est  prt-ci.sonient  ce  que  fait  Campanella  dans 
sa  fameuse  Cilé du  Soleil.  Toutes  les  actions,  et 
jusqu'aux  sentiments  et  aux  pensi  es  de  ses 
sujets  imaginaires  sont  soumis  à  une  autorité 
altsolue.  Le  chef  du  |icnplc  solaricn  est  quelque 
cliose  comme  le  Pùre-Siiprôme  dans  le  système 
niot-slinoDien ,  c'est-à-dire,  tout  à  la  fois  1111 
nionaniuc  et  nn  [(Dutife  iiif.iillililo,  un  homme 
revCtu  des  altribuliuu:>  de  Dieu.  Sous  ses  ordres 
trois  ministret  an  département  de  la  SapeMse, 
de  la  Piii.ssdncr  et  i]v  Y  KitKtjtr  :  e!  sotis  ces  trois 
miuislrcs,  diverses  classes  de  magistrats,  pré- 
posés à  toutes  les  vertas  et  à  tontes  les  fticnl» 
tés,  assignant  à  cliarnii  son  rang,  Bt  tèche  et. 
suivant  sa  manière  de  la  remplir,  sa  part  dans 
la  jouissance  des  biens  communs;  car  la  com- 
munauté ici  n*est  p;is  r.  m  fondue  avec  l'égalité. 
De  niôine.  quoique  les  femmes  soient  commu- 
nes, il  u  est  permis  d'en  jouir  que  selon  les 
ry^les  établies  par  le  ministre  des  affaires 
d'amour,  qu'aux  jours,  aux  heures  et  ilniis  les 
circonstances  les  plus  favorables  à  l  oiueliura- 
tlon  de  la  race  humaine.  Da  reste,  le  despo- 
tisme a  toujours  été  cher  à  (]aiTii)aneIla.  Dans 
sou  Discours  sur  la  momrdne  espagnole,  écrit 
bien  des  années  arant  la  Cité  du  Soleil,  il  ar- 
rive à  cette  conclusion  :  le  seul  et  vrai  monar- 
que du  globe  entier  sera  le  souverain  pontife; 
tous  les  peuples  ne  formeront  qn'nn  seul  trou- 
peau  SOUS  la  boulette  d'un  seul  berger;  le  roi 
d'Kspagne  aura  le  rôle  du  ehien  char;:é  d'ame- 
ner au  bereail  les  brebis  égarées  et  de  les  dé- 
vorer si  elles  résistent 

Dans  le  même  temps  où  Campanella  repre- 
nait les  idées  de  Grégoire  VU  et  préparait  celles 
de  Saint-Simon,  Bacon  écrivait  la  Nouoelle  Al' 

lantidr ,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ocruper  iri 
de  celte  composition,  parce  qu'elle  se  rapporte 
plutôt  à  la  réforme  et  à  la  réorg;ani8ation  des 
sociétés  savantes  qu'à  celle  de  l'État.  Klle  nous 
offre  conmic  un  plan  anticipé  de  l'Institut  de 
France.  Hobhes  et  Harrington  ont  un  autre  but. 
Ce  sont  réellement  les  lois  et  les  institutions 
qu'ils  prétendent  refaire  de  fon<l  en  eomble  sur 
ua  modèle  préconçu,  le  modèle  qu'ils  nous 
présentent,  l'un  dans  le  Uviathan  et  l'autre 
dans  Y  Ocra  fin.  Quoique  diamMralement  opposés 
par  leurs  principes,  puisque  le  premier,  au 
nom  du  matérialisme,  nous  convie  i  la  servi- 
tude; tandis  que  le  second,  faisant  appel  à 
notre  dignité  morale,  nous  pousse  à  la  conquête 
de  la  liberté;  ces  deux  écrivains  ont  cela  de 
commun,  que  leurs  vues  ne  s'étendent  pas  au 
delà  de  la  politique.  Du  reste,  ils  sont  tous  les 
deux  des  utopistes;  car  l'unité  de  pouvoir  telle 
que  la  conçoit  Hobbes,  cette  monarchie  absolue 
qui  dispose  à  la  fois  des  ames  et  des  rorfts,  de 
la  conscienee  et  des  intérêts,  de  la  religiou  et 
de  l'État ,  n'est  pas  plus  facile  i  réaliser  que 
cet  équilibre  parfait  entre  le  pouvoir  et  la  pro- 
priété que  poursuit  Harrington  et  qu'il  fonde 
sur  la  loi  agraire,  comme  si  la  loi  agraire  n'é- 
tai  i  pas  elle-même  00  instnunent  et  une  source 
d'oppression. 
VBisMre  de  Sévérambu  de  Denis  Vayrasse 


ne  renfermant  qu'un  mélange  sans  originalité, 
sans  consistance,  et  comme  nn  écho  aflUbll 

des  deux  systèmes  de  Morus  et  île  Campanella, 
on  peut  dire  que  l'bistoire  de  l'utopie  au  dix- 
septième  siècle  flnit  par  les  deux  créations  de 
Fénelon ,  la  Bétique  et  la  République  de  Salenie, 
La  première  nous  offre  moins  une  espérance 
pour  l'avenir  qu'un  souvenir  du  passé.  C  est 
une  réminiscence  classique  de  l'i^cadie  des 
poiMes.  Klle  nous  transporte  chez  un  peuple  de 
pasteurs  coumie  ceux  qui  vivaient  sous  le  scep- 
tre libulenx  de  Saturne.  Elle  nous  montre  des 
hommes  qui  n'ont  aucune  des  pas.sions  et, 
par  conséquent,  aucun  des  vices  de  l'huma- 
nité;  qui  ont  tout  mis  en  commun ,  parce  qu'ils 
ne  possèdent  rien  et  n'imt  presque  pas  de  be- 
soins; enfin  des  enfants  livrés  à  la  paix  et  à 
l'innocence  de  leur  iv^c,  tandis  que  la  nature, 
en  tendre  mère,  les  dispense  de  tout  souci  et 
de  tout  travail.  La  ré[)ul»lit|ue  de  Salenie  nous 
découvre  beaueoup  mieux  la  véritable  pensée 
de  rillustre  archevêque.  C'est  la  peinture  d'un 
peuple  qui,  sans  autre  industrie  que  l'af^rieul- 
ture,  a  su  atteindre  le  plus  haut  degré  de  la 
perféction  et  du  bonheur.  La  population  est 
pour  lui  la  source  de  toute  richesse,  et  la 
guerre  celle  de  toutes  les  misères.  C'est  tout 
Juste  le  contraire  des  maximes  qui  dirigeaient 
le  gouvernement  de  Louis  XIV.  Mais  il  y  a  quel- 
que chose  de  plus  dans  la  république  de  Sa- 
lente.  Klle  forme,  malgré  la  simplicité  de  sa  vie 
et  de  ses  mœurs,  un  Ktat  aristocratiqoe,  dont 
les  citoyens,  divisés  en  sept  classes,  se  dis- 
tiugueut  les  uns  des  autres  par  leurs  coudi- 
ti<m8,  lenrs  occnpattons,  leurs  droits,  leurs 
vêtements  même,  et  on  le  premier  r:m^  ap- 

{)arlient  à  la  naissance.  C'est  la  republique 
déale  de  Platon  modlflée  par  la  morale  chré- 
tienne et  les  préjugés  de  race  empruntés  à  la 
féodalité. 

Le  dlx-hultléme  siècle,  si  indépendant  et  si 

fécond  dans  toute  autre  matière,  a  été  peu  in- 
ventif dans  ses  utopies  sociales  et  même  poli- 
tiques. Rousseau  et  Mably  se  sont  bornés  à 
reproduire,  avec  quelques  développements  né- 
cessaires, les  institutions  de  Lycurgne.  C'était 
une  utopie  rétrospective.  Morelly,  dans  sou  Code 
de  ta  nature,  n'est  qu'un  écbo  de  Rousseau, 
tandis  que  Halin-uf  se  proposait  d'f'^fre  son  exé- 
cuteur testamentaire.  Tous,  en  parlant  sans 
cesse  de  liberté,  n*ont  réussi  qu'à  imaginer  nn 
système  d'esclavage  fondé  sur  la  double  base 
de  la  démagogie  et  du  communisme. 

C'est  le  siècle  où  nous  sommes,  c'est  la  pre- 
mière moitié  de  ce  siècle  qui  a  vu  naître  les 
utopies  les  plus  hardies,  les  [ilus  radicales,  les 
plus  brillantes,  le  saint-siiiionisme,  le  fourié- 
risme, le  socialisme  positiviste  et  la  théoentle 
athée  d'Auguste  Comte.  L'exposition  même  sntu- 
mairc  de  ces  différentes  doctrines  dépasserait 
les  bornes  nous  sommes  obligé  de  nous 
renfermer  ici.  (F07.  Socialisme.)  Mais  il  nous 
est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que,  non 
moins  chimériques  que  les  idées  de  Platon , 
de  Thomas  Morus,  de  Campanella.  de  Hobbes 
et  de  Rousseau,  elles  ne  sont  pas  au  fond 
plus  libérales.  Le  saint-simoiiisDie  tend  i  rè- 
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tibllr,  m  profit  da  panthéisme ,  la  théoeratle 

anireneUe  de  Grégoire  vu.  il  livre  les  desti- 
nées, non  -  snilcmcnt  do  l'Étaf.  niais  de  Thii- 
mauité  à  la  discrétion  d'un  seul  tioininc,  à  la 
Mb  prince,  pontife  et  arbitre  infaillible  des 
(BUTrea  de  la  pensée.  Point  de  refiige  contre 
ce  despotisme  universel,  puisque  la  propriété 
et  la  ftumnie  ont  cessé  d*exlBler.  le  fouriérisme, 
lui  aussi,  détruit  ces  doux  institutions  fonda- 
mentales :  la  propriété  et  la  famille.  La  première 
sera  remplacée  par  des  aetlons  «rne  Tantorité 
publique  délivrera  à  chaque  membre  de  la  so- 
ciété en  raison  de  son  travail,  de  son  talent  et 
de  son  capital.  De  la  seconde,  griee  à  la  con- 
sécration du  libre  amour,  il  ne  restera  plus  la 
moindre  trace.  Cependant  ce  n'est  point  direc- 
tement par  l'établissement  du  despotisme,  mais 
d*ime  manière  indirecte,  peir  la  licence  des 
mœurs,  parie  déchaînement  de  toutes  les  pas- 
sions que  le  système  de  Fourier  anéantit  la 
liberté.  Lliomme  pour  lui  n^est  (ni*«me  ma- 
chine, dont  la  passion  est  le  ressort,  et  qui, 
s'engrânant  avec  une  machine  analogue ,  pro- 
dnlt  à  son  insa  TeAtet  désiré.  U  arrive  an  nta- 
lismepar  le  sensualisme  et  tire  du  sensualisme 
les  conséquences  les  plus  extravnirantes  et  les 
pins  fanmondes  qui  puissent  se  présenter  A  la 
pensée  humaine.  Enfln,  dans  l'utopie  matéria- 
liste d'Auguste  Comte  les  prêtres  de  l'humanité, 
ou  pour  mieux  dire  les  prêtres  de  l'athéisme, 
auront  un  pouvoir  non  moins  exorbitant  que 
le  Père-Supréme  saint-simonicn.  Ils  auront 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  ouvrages  de 


VAPEUR, 

I 

resprit,  anciens  et  nouTeanx.  actuellement 
existants  ou  à  naître.  Ils  seront  les  maîtres  ab- 
solus de  l'éducation  publique  et  de  l'Ktat  lui- 
mèmc.  Ils  disposeront  en  outre  de  Tbonneur 
des  citoyens  et  régleront  A  lenr  gnfse  la  rie 
privée,  ne  laissant  au  pouvoir  laïque  qwe  la 
gestion  des  intérêts  matériels.  Le  prolétariat 
sera  une  tasUtnflon  publique,  les  majorats  et 
les  substitutions  seront  rétablis  sous  une  autre 
forme,  et  s'étendront  de  la  propriété  foncière  à 
la  propriété  eommerdale  et  indostrielie. 

Les  conclusions  qu'on  peut  tirer  de  cette 
succession  de  chimères,  c'est  que  le  progrès , 
le  perfectionnement  des  institutions  sociales, 
n'est  pas  une  création  soudaine,  sortie  de  tou- 
tes pièces  d'un  cerveau  bumain  et  dominée 
par  une  seule  idée,  mais  le  fruit  de  l'expérience 
et  du  temps,  des  méditations  et  des  épreuves 
d'une  longue  suite  de  générations:  qu'il  n'y  a 
de  société  durable  et  perfectible  que  celle  qui 
se  fonde  sur  la  liberté .  qui  respecte  les  droits 
de  l'individu  et  lui  laisse  la  responsabilité  de 
ses  actes,  le  gouvernement  et  l'usage  de  ses 
fMmttés:  que  la  liberté  est  inséparable  de  la 
propriété  et  qti'il  est  impossible  ou  de  les  sup- 
primer ou  de  les  conserver  l'une  sans  l'autre; 
que  la  liberté  et  la  propriété  supposent  à  leur 
tour  la  dignité  morale  et  l'inviolabilité  delà  per- 
sonne humaine.  Les  utopies  ont  cet  avantage  de 
donner  pins  de  relief  à  ces  vérités  et  de  forcer 
Tesprit  humain  à  ne  pas  séparw  désormais  les 
progrés  de  l'ordre  social  des  conquêtes  de  la 
liberté  civile  et  politique.         Ad.  Franck. 


V 


VAGABONDAGE.  Voy.  Vondieité.  {Voy.  aussi 
le  MomUeur  dn  9  décembre  1863.  Séance  da 
Sénat,  après  le  piqjet d'adresse.) 

VAIACHIE.  Voy.  Prinoipantés-Vnies. 

VALAIS.  Fof.  Suisse. 

TAPEUR,  n  en  est  des  machines  A  vapeur 

comme  de  quelques-unes  des  plus  grandes  in- 
venlious  dont  s'honore  l'humanité:  on  ne  saurait 
préciser  le  nom  de  celui  auquel  ce  bienfait  est 
Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  chercher, 
après  tant  d'autres,  àëclaircir  ce  mvstère,  à 
résoudre cette^neoiMite  derhistoire*.  La  vapeur 
existe,  son  emploi  comme  force  motrice  est  de 
date  récente,  cela  nous  suffit,  pour  que  nous  en 
indiquions,  en  quelques  traits,  Tinfluence  so- 
ciale et  politique. 

La  société  a  conquis  en  la  vapeur  un  esclave 
infatigable,  puissant,  qui  ne  se  plaint  jamais  et 
dont  Tentretien  se  réduit  an  minimuoL  On  Ta 

1.  F«y.,  par  «iMnpU,  Mxamtm  ê»  ta  fiMtUoi»  4t 
pHariti  ntâUM  à  VinventUm  â«$  mmridun  à  m^mtr, 
par  Arsfo,  «to«l  qa'oa  gnud  nombr»  da  Uttm  «t  da 
tniltét  en  lovtat  tosgvM  tnr  1m  maahliiaa  à  «spaar. 


chargé  d'une  foule  de  travaux  des  plus  pénibles 
qui  étaient  autrefois  exécutés  A  bras  dénomme; 

la  vapeur  a  pu  même  s'acquitter  de  tâches  qui . 
sans  elle,  seraient  restées  au-dessus  de  nos 
forces.  Son  concours  a  permis  de  multiplier  un 
grand  nombre  de  produits  au  point  de  faire  des- 
cendre leur  prix  au  niveau  des  plus  petites 
bourses;  le  bien-être  des  masses  s'en  est  ac- 
cm,  la  vie  humaine  s'est  allongée,  l'intelli» 
gence  du  plus  grand  nombre  s'est  élargie,  les 
mœurs  se  sont  adoucies.  £n  un  mot,  les  ser- 
vices sociaux  que  la  vapeur  a  rendus,  et  rw- 
dra .  sont  incalculables. 

Mais  la  vapeur  est  aussi  un  agent  politique 
de  premier  ordre,  et  die  égale  en  imîmrtance 
presque  la  poudre  elle-même.  Qu'elle  «abrège 
les  distances» ,  qu'elle  procure  aux  Ëtats  de 
puissants  engins  de  destruction ,  ce  ne  sont 
pas  là  les  points  sur  lesquels  nous  insisterons 
le  plus.  Nous  aimons  mieux  mettre  en  lumière 
les  côtés  qu'on  a  plus  ou  moins  n^ligés  jus- 
qu'à ce  jour. 

Et  d'abord,  la  vapeur,  comme  la  poudre,  et 
à  un  degré  bien  plus  élevé ,  tend  à  conférer  à 
rtntelli^nce  la  supériorité  sur  la  force  brutale. 
Avec  la  pondre  no  habile  catutsine  pouvait  va- 
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loir  une  armée;  actuellement  un  mècanlcieii 

ingénieux  peut  quelquefois  suppléer  au  général 
et  à  l'amiral.  Sans  la  vapeur,  aurait-on  pu  souger 
à  créer  une  flotte  cuira^âéc  el  a  aunulcr  dans 
une  grande  mesure  la  force  du  boulet  t  ÂTee 
la  vapeur  on  pourra  souTent  OCMBpeilStf  ]a  su- 
périorité (lu  nombre. 

Autre  coasidératlOD.  L'argent  a  été  de  tout 
temps  le  nerf  de  la  guerre,  mais  jamais  autant 
que  de  nos  jours.  11  ne  sufllt  pluii,  pour  con- 
naître la  puiasanee  d*UDe  nathm,  de  nitAt  le 
cbiflire  de  sou  armée ,  c'est  sa  puissance  finan- 
cière qu'il  faut  supputer  avant  tout.  Celui  qui 
aurait  placé  les  Ëtats-Uuis  au  raug  où  les  clas- 
sait en  apparence  une  armée  de  8  à  1 0,000  hom- 
mes, aurait  commis  une  étran^^e  méprise,  dont 
les  évéuemeuts  que  nous  avons  vus  se  dérouler 
(1861-1864)  Tauront  fait  rerenir.  Les  milliards 
font  sortir  de  ferre  des  léfrions  bien  plus  nom- 
breuses que  celles  qui  out  répondu  à  l'appel 
de  Pompée;  les  milliards  les  nourrissent  et  les 
arment  d'engins  les  uns  plus  meurtriers  et  plus 
destr  u  r  t  i  Ts  (]  ue  les  autres.  Les  nations  ricbes  sont 
donc  plus  puissutes  que  les  nations  pauvres, 
même  avec  une  population  moins  nombreuse. 

Enlln,  et  ce  point  est  peut-être  le  plus  impor- 
tant de  tous,  la  vapeur,  eu  multipliant  les  re- 
lations internationales,  rend  les  guerres  moins 
fréquentes,  en  môme  temps  que  la  rapidité  des 
couuuuoicalions  les  abrège  et  peut-être  môme 
les  bit  moins  meurtrières  (si  l'on  tient  compte 
des  pertes  furofcasion  lient  les  maladie.s).  Désor- 
mais une  guerre  de  trente  ans —  peut-être  de 
sept  ans  —  est  une  chose  fanposslble,  et  si 
nous  n'avons  aucun  espoir  de  voir  l'ère  de  la 
paix  perpétuelle,  il  est  déjà  assez  coosolaut  de 
savoir  que  les  guerres  ont  perdu  une  partie  de 
leur  durée  et  de  leur  intensité.         M.  B. 

VASSAL.  Titre  du  possesseur  de  flef  par  rap- 
port à  son  suzerain.  On  sait  qu'excepté  l'em- 
pereur ou  le  roi,  tous  les  possesseurs  de  terres 
Icodales  étuieut  vassaux  et  que  tout  vassal  était 
noble,  puisque  la  propriété  féodale  donnait  la 
noblesse.  On  appelait  grands  vassaux  ceux  du 
premier  degré,  qui  ne  relevaient  que  du  roi. 

▼ATICAN.  U  Vatican  était,  dans  l'origine, 

un  quartier  vaj^uc  cuire  la  colline  de  ce  nom 
et  la  rive  droite  du  libre,  au  uord-ouest  de 
nome.  Les  pauvres  y  avalent  leur  sépulture. 
.Mécène  y  eut  une  maison  de  campagne.  Le 
quartier  fut  habité  sous  Néron,  après  l  inceu- 
die.  Un  palais  y  f^t  construit  pour  les  éTéques 
de  Rome,  les  uns  disent  par  Constantin,  les 
autres  par  les  papes  Libère  et  Symmaque.  Il 
tombait  en  ruines  an  onsiéme  déde,  Eugène lU 
le  rétablit;  ses  successeurs  Tagrandireut  et 
rembcllircnt  avec  les  pierres  des  monuments 
romains.  Le  Vatican  actuel  est  peuplé  des  chcfs- 
d'œuvre  de  la  sculpture  antique,  de  la  sculp- 
ture et  de  la  peinture  de  la  Renaissance.  Ce 
palais,  le  plus  beau  du  moude,  est  le  séjour 
officiel  des  papes.  On  dit  «le Vatican,'  pour 
siguiflor  le  ^ronvcmcmcnt  du  pape  ,  dans  le 
même  seus  qu'on  dit  ou  disait  :  *  la  l'orle  », 
«  le  DiTsn    t  Westminster  »,  •  TEscorial  >i  «  le 
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Capitole»,  thlIaiioiiBlaiicke»  oo  tlesTnito- 
lies»,  etc.  I.  niB. 

VAUD.  Vojf.  Suisse. 

TfiHALITi.  Foy.OfiM. 

▼BRDÉB.  L'taisurreetion  de  la  Vendée  M  la 

dernière  des  guerres  de  religion.  Les  passions 
politiques  l'exploitèrent  sans  en  altérer  l'es- 
prit. Les  Vendéens  ni  les  Chouans  ne  paraissent 

pas  s'être  souciés  beaucoup  ni  du  roi  ni  de  la 
noblesse  de  cour;  les  petits  nobles  de  ces  pro- 
vinces de  l'ouest,  dans  leur  baine  plusieurs 
fois  sécnisire  contre  la  cour,  dans  leur  baine 
présente  pour  l'émigration,  ne  tenaient  nullc- 
meot  à  restaurer  le  roi  à  main  armée.  Leur 
religion  même  était  aussi  fort  tranquille,  et  Us 
no  stiivirent  que  très-tard  la  grande  impulsion, 
toute  populaire,  de  la  Vendée.  Us  se  couteutè- 
rent  d'abord  de  dcmner  de  l'argent  pour  saurer 
leurs  maisons  du  pillage;  cette  complicité  mo- 
rale les  força  ensuite  d'entrer  dans  la  révolte, 
mais  seulement  lorsque  les  meneurs  ToyaBstes» 
désespérés  par  les  triompbes  de  la  Convention, 
rallumèrent  leur  politique  au  fauatisme  de  la 
Vendée.  U  y  eut  toujours  une  sorte  de  divorce, 
au  moins  un  malentendu  entre  les  deux  frac- 
tions de  la  Vendée,  la  minorité  loyaliste  et  la 
grande  démagogie  reUgieuse.         J.  du  B. 

VENEUR  (GRAND).  Grand  omcier  de  la  cou- 
rouue  chez  la  plupart  des  souverains  modernes. 
C'est  encore  un  de  ces  serviteurs  des  royautés 

germaniques  devenus  grands  personnages,  mais 
le  grand  veneur  n'est  pas  un  personnage  poli- 
tique. Les  Mérovingiens  en  avaient  quatre.  Au 
troisième  siècle  on  ne  trouve  plus  qu'un  maitre- 
venenr,  qui  est  pendant  quelque  temps  grand 
maître  des  forêts,  et  qu'on  appela  grand  veneur 
en  1414.  Cet  office,  aboli  par  la  révolution  de 
1780,  est  rétabli  par  .Napoléon  1"*;  il  s'eflfece 
encore  en  1830  et  reparaît  sous  Napoléon  111 
(1852).  J.DBB. 

VENEZUELA.  Le  Venezuela  compte,  sur  un 
territoire  de  plus  de  1.1 14,000 kilomètres  carrés, 

une  population  d'environ  1,400,000  babilants. 
La  moitié  se  compose  de  métis,  mulâtres,  zam- 
bos,  et  autres  races  mixtes.  Les  créoles  d'ori- 
gine espagnole  sont  au  nombre  d'à  peu  près 
3(J0,0ûo.  Les  Indiens  sauvages,  ou  pinson 
moins  civilisés,  forment  le  surplus. 

Les  divers  éléments  dont  se  compose  la  po- 
pulation sont  trés-divisés  entre  eux.  Ce  mal, 
qui  est  l'une  des  grandes  plaies  de  l'Amérique 
espagnole  et  l'une  des  causes  pwnanentes  de 
ses  incessantes  révolutions,  est  au  Venezuela 
plus  intense  et  plus  vivace  que  partout  ailleurs. 
Mais  si  Séparées,  si  désunies  que  soient  ces 
races,  un  sentiment  commun  les  anime.  Les 
Kuropéens  et  les  Américains  du  Nord  leur  in- 
spirent plus  d'antipathie  qu'elles  n'en  ressen- 
tent les  unes  pour  les  autres.  Ce  sentiment 
d'hostilité  coiitre  li\s  étrangers  est  également 
commun  a  toutes  les  races  et  à  toutes  1^  eus- 
ses de  la  société.  Les  Chambres  législatives  en 
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ont  été  plus  d'une  fois  l'organe,  et  c'est  dans 
loiir  sein  que  pour  exprimer  ce  sentiment  a  été 
fabriqué  le  mot  étrangérisme. 

Si  déplorable  que  soit  rhistoire  de  ranarcliic 
des  antre?  ri^piibliqiies  espafrnoles,  celle  ilii 
Venezuela  est  eocure  plus  triste.  Les  attentats 
et  méfaits  eommis  vis-i^vis  des  étrangers,  tant 
par  lt\s  pnpnlatioiis  que  par  les  pouvcniomonfs  , 
fout  partaiteucut  comprendre  les  projets,  piuâ 
ou  moins  ficiles  à  exécuter,  qui  ont  été  conçus 
dans  ces  ilernicrs  temps,  pour  replacer  l'Amé- 
rique espagnole  sous  la  domination  europccunc. 

De  laborieux  colons  européens ,  renus  dans 
le  pays  sous  la  foi  des  cnfra^emcnts  contractés 
vis-à-vis  d'eux  par  h-  i:niivernement,  se  sont 
vu  arracher  les  cbainp-  qu'ils  avaient  défri- 
chés, par  des  voisins  jal(uix  d  une  prospérité 
conquise  à  force  de  travail  et  de  sacrilices  d'ar- 
gent Les  pouvoirs  publics  ont  laissé  faire.  Chose 
bien  autrement  grave ,  une  loi  a  été  passée  pour 
suspendre,  pendant  tit  s  années  entières,  toute 
action  judiciaire  des  étrangers  contre  leurs  dé- 
biteurs indigènes.  Les  protestations  réunies  de 
la  France,  de  l'Angleterre,  des  Ktats-l  uis ,  (ie 
la  Hollande  et  de  l'Espague  ont  été  nécessaires 
pour  fidre  rappeler  une  pareille  mesure  légis- 
lative. 

tirace  à  l'intervention  française  au  Mexique, 
gouTernants  et  gouvernés  ont.  an  Venezuela 

coinincsiir  d'autres  points  de  l'Aini  riqiioilii  Sud, 
comprislanéccssitéde  mettre  plus  d'é(iuité  dans 
leurs  rapports  avec  les  étrangers.  Le  pouvoir  a 
du  reste  changé  de  mains.  Les  émules  de  Rosas 
ont  été  obligés  de  faire  place  an  parti  conser- 
vateur. Ce  parti  qui,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  était 
celui  qui  comptait  dans  ses  rangs  le  plus  de 
richesses,  de  lumières,  d'honnêteté  et  de  ca- 
pacité gouvernementale,  ne  vaut  uujourd  hui 
guère  mieux  que  ses  adversaires.  Si  le  sort  du 
.Mexique  lui  a  fait  comprendre  la  nrressité  de 
mieux  se  conduire  à  l'égard  des  étrangers,  s'il 
a  filil  disparaître  de  sa  législation  la  loi  qui 
déniait  iusoleninicnt  aux  étrangers  tout  droit 
U'iuUcmuité  pour  leâ  pertes  occasionnées  par 
les  commotions  politiques,  si  les  transactions 
entre  étrangers  et  Veneznclains  ont  été  mises 
sur  le  même  pied  que  les  transactions  entre 
nationaux,  à  l'intérieur,  ses  procédés  de  gou- 
vernement et  d'administration  ressemblent  trop 
souvent  à  renx  i)ratiqnés,  pendant  quinze  ans, 
par  la  d*  inucralic  militaire  dont  la  famiiie  Mo- 
uadas  était  l'incarnation. 

I,  anan  bic  et  la  guerre  civilf  sont  une  assez 
triste  école  de  gouvernement  et  d  obéissance. 
I<o  pays  si  rudement  éprouvé  par  ces  dissen- 
sions intestines,  déjà  denii-sécnlaires,  (pii  ont 
arrêté  dans  leur  germe  le  développement  des 
richesses  de  tout  genre  dont  la  nsture  Ta  doué, 
en  est  arrivé  à  faire  assez  peu  de  cas  de  la 
liberté  et  des  formes  constitutionnelles.  La  dic- 
tature énergi(|ue  et  relativement  honnête  du 
général  l'acz,  qui  a  succédé  à  celle  des  Mo- 
nadas.  Ta  trouvé  assez  docile.  Malheureuse- 
ment cette  dictature  repose  eu  grande  partie 
sur  la  vénération  des  Veoesuelaiiis  pour  le 
vienx  solilat  qui.  il  y  a  quarante  ans,  conquit 
leur  uidepeudouce  sur  le  champ  de  bataille. 


et  il  ne  parait  pas  qu'elle  doive  être  l'héritage 
d'aucun  des  autres  chefs  militaires  créés  et 
formés  jiar  la  guerre  civile. 

Théoriquement,  le  Venezuela  est  une  répo- 
Idiqne,  où  le  pouvoir  est  partagé  entre  un 
président,  un  congrès  compose  de  deux  Cham- 
bres et  un  corps  do  magistrature.  Depuis  la 
révision  i!e  la  Constitution,  en  I^^^)S,  tontes 
les  personnes  joui:ssaiit  d'un  revenu  de  2U0fr. 
ou  gagnant  400  fir.  par  Texercice  d'une  pro- 
fession, ont  droit  do  snITrage.  11  faut,  i!r  plus, 
savoir  lire  cl  écrire  pour  exercer  les  iln)its 
de  citoyen.  Pour  peu  que  dans  la  pratique 
on  tienne  à  l'cxéculiou  le  cette  disposition, 
le  corps  des  électeurs  primaires  doit  être  trés- 
petit,  car  le  nombre  des  individus  indiqués 
par  les  statistiques  comme  sachant  lire  et 
écrire  est  seulement  de  1  sur  1 13.  Les  assem- 
blées primaires  uommcnt  ensuite  autant  d  é- 
leeteiirs  ^econdai^es  qu'il  y  a  de  fois  i.OUO  ha- 
bitants dans  la  circonscription.  Ces  électeurs, 
dont  le  revenu  doit  être  de  400  fr.  ou  de 
800  fr.  selon  qu'il  provient  d'une  propriété  ou 
(le  1  t  xercice  d'une  profession,  se  réunissent 
a  leur  tour  au  chef-lieu  de  la  province  pour 
procéder  à  l'élection  du  président,  du  viee-pré- 
sidcnt,  dn  .*^énat.  de  la  Cliandire  des  représen- 
tants. L'élection  du  président  doit  réunir  les 
deux  tiers  des  voix ,  sinon  c'est  au  Congrès  lui- 
même  à  procédera  cette  élection.  Cliaqiie  pro- 
vince élit  2  sénateurs  et  1  membre  de  la  Cham- 
bre des  représentants  par  1 0,000  habitants.  Dans 
ces  dernières  années,  à  cette  imitation  de  la 
constitution  américaine  est  venue  se  joindre 
l'imitation  de  l'une  des  pratiques  de  l'adminis- 
txation  ftançaiae,  celle  des  candidats  du  gou- 
vernement. 

Dans  la  Constitution  antérieure  à  celle  du 
24  décembre  1858  les  trois  secrétaires  d'État 
étaient  responsables.  Quand  ils  ne  voulaient 
pas  donner  leur  adhésion  aux  mesurer  pro- 
posées par  le  vice-président,  cdui-ci  pouvait 
dcraanilcr  l'avis  du  conseil  exécutif,  et  passer 
outre  s'il  l'obtcuaiL  Ce  conseil  était  composé 
du  vice-président,  d'un  membre  de  la  Cour 
suprême  et  de  quatre  membres  nommés  par  le 
Congrès.  Ce  rouage  assez  maladroitement  imité 
des  constitutions  particulières  de  quelques-uns 
des  lÉtats-l'nis  a  disparu.  Le  président  est  réé- 
ligible.  Le  Sénat  est  élu  pour  six  ans  et  renou- 
velable par  tiers.  Los  députés  sont  élus  i>our 
deux  ans;  si,  dans  l'intervalle,  le  siège  des  uns 
et  des  autres  devient  vacant,  leurs  suppléants 
qui  sont  nommés  en  môme  temps  qu'eux 
prennent  leur  place  jusqu'à  la  procbaine  élec- 
tion. 11  y  a  26  sénateurs,  2  par  province,  eC  154 
députes. 

Chacune  des  treize  provinces  a  sa  législature 

si>écialc,  composée  d'an  moins  sejjt  membres. 
Les  actes  de  ces  législatures  peuvent  être  an- 
nulés par  le  Congrès.  Un  gouverneur  nommé 
par  le  président  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  la  dépntatioa  provinciale  est  à 
la  tète  de  chaque  province. 

L'armée  a  presque  autant  d  onicicrs  que  de 
soldats.  Kn  tSâO.  pour  un  clTeclir  de  moins  de 
a^OOO  soldats,  il  y  avait  1  43  oOicicrs,  dont  19 
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officiers  généraux,  23  colonels  et  60  ofllciem 
supérieurs.  A  côté  de  Tarmée  se  trcave  la  mi- 
lire  dont  jusqu'à  ros  dornifTS  temps  le  ser- 
vice retoiubait  eulièrcuiciit  sur  la  race  uiéléu, 
les  blancs  CD  étant  exempt.s.  \  la  longue,  cette 
exemption  a  tourné  an  préjudice  de  ceux  qui 
s'en  étaient  Tait  un  privilège,  et  les  a  livrés 
sans  défense  à  la  merci  des  classes  qu'ils 
avaient  tenues  dans  un  état  d'infériorité.  Aussi 
le  privilège  a-t-ii  été  abandonné. 

La  religion  catholique  est  la  religion  de  TÉtat 
Li  lilicrtt'  dos  cultes  n'exisie  pas  d'une  ma- 
nière générale,  mais  les  Anglais,  les  Améri- 
cains et  les  Français  protestants  ont  depuis 
longtemps  toute  liberté  de  conscience  assurée. 
Le  trailô  d'amitié  conclu  en  18G2  avec  les  États- 
Luis  stipule  en  faveur  des  citoyens  américains 
la  liberté  de  conscience  la  plus  parfaite.  La  cé- 
lébration de  leur  culte,  soit  à  Tintérictir  des 
maisons,  soit  dans  des  chapelles  particulières, 
ne  doit  être  l'objet  d'aucun  inconvénient, 
pourvu,  dit  le  traité,  que  le  décorum  dfi  aux 
lois,  aux  usages  et  aux  coutumes  du  pays  soit 
obserré. 

I/instrncfion  publique  est  distribuée  au  de- 
gré supérieur  par  l'université  de  Garaccas  qui 
s  ses  revenus  particuliers;  cet  établissement 
est  indépendant  de  l'État  Cependant  en  \8V.l 
le  gouvcmement,  gêné  par  les  doctrines  en- 
seignées par  le  professeur  cbaigé  du  cours  de 
droit  public,  supprima  cette  chaire.  Treize  col- 
léfrcs  disirihuent  rensei^'nement  secondaire. 
Ouunt  a  l'instruction  primaire,  le  clergé  eu  est 
chargé,  aussi  1  personne  sur  1 13  sait-elle  lire. 
Lo  rI(T;?c  de  l'Aiiiérique  méridionale  ne  sau- 
rait, a  aucun  point  de  vue,  être  comparé  au 
decgé  catholique  d'Europe.  Le  jugement  sé- 
vère qu'en  a  porté  M.  Tliiers  dans  le  cours  do 
la  discussion  de  l'adresse  pcudaut  cette  session 
(1864),  n'a  été  contredit  par  personne  ni  à  la 
tribune,  ni  dans  la  presse. 

L'administration  nouvelle  établit  ses  budgets 
a  la  f^n  européenne,  c'est-à-dire  que  les  re- 
cettes y  balancent  les  dépenses  sur  le  papier. 
Le  ckilTre  des  unes  et  des  autres  est  d'cuvi- 
ron  18  à  20  millions  de  francs.  Les  droits  de 
douane  en  fournissent  la  plus  grmdB  partie. 
Mais  55  p.  100  du  produit  de  ces  droits  sont 
alTectés  au  service  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement de  ces  emprunts. 

La  dette  publique  s'élève  à  environ  25  mil- 
lions de  piastres,  dont  '2,047,000  piastres  de 
dette  intérieure,  1 1, 437,000  dedetteextérieure, 
et  près  de  10  millions  de  dette  difTérée.  Tout 
récemment  cette  dette  s'est  augmentée  de 
I  million  sterling  qui  a  été  fbumi  par  un  em- 
[)rinit,  dont  l'une  des  nouvelles  institutions 
de  crédit  qui  eu  18G3  se  sont  formées  en  Au- 
le  terre  sur  le  modèle  du  Crédit  mobilier  fran- 

i-.iis,  the  General  inédit  ond  Finance  Com- 
pany ^  s'est  fait  l'iotermèdiairc  sur  le  marché 
anglais.  Les  droits  de  douane  destinés  au  ser- 
vice des  intérêts  sont  portés  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  encaissement  entre  les  mains  des 
consuls  britanniques,  et  expédiés  inmiédiate- 
ment  en  Angleterre.  Londres  est  le  grand  mar- 
ché où  Jusqu'à  présent  s'est  placée  la  dette 


Tenesuelaine;  elle  y  est  représentée  par  quatre 
fonds,  deux  6  p.  tOO  cotés  (I8C.  i)  le  ,-,6  à  60, 
un  .1  p.  1 00  coté  de  22  à  25,  un  1  >.'tp.  100  coté 
de  lu  a  ]■:. 

Le  commerce  extérieur  porte  sur  une  valeur 
d'environ  IdO  millions  de  francs,  importations 
et  exportations  réunies.  Voici,  classées  selon  leur 
importance,  les  nations  entre  lesquelles  se  par- 
tafrenf  ces  opérations  conunet  rialcs:  États-Unis, 
Angleterre,  Danemark,  i'ays-Bas,  Villes  anséa- 
tiques,  France,  Espagne.  Le  VenesucJa  étant 
entièrement  afrricole,  ses  exportations  consis- 
tent eu  café,  cacao,  indigo,  sucre ,  coton.  De- 
puis 1862  cette  dernière  culture  y  a  pris  une 
très-grande  exlensien.  Le  sous -sol  est  égale- 
ment très-riche:  autour  du  lac  Maracaibo,  il 
existe  des  mines  de  cuivre,  supérieures  à  celles 
de  Suède.  La  production,  qui  en  l  ^im)  était  de 
1,500  quintaux,  dépasse  anjourd'iiui  ino.ooo. 

Louis  GUTTAHU. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  On  ap- 
])elle  ainsi  I  cxamcu  que  fait  une  assemblée  élec- 
tive de  la  validité  du  mandat  donné  par  les  élec- 
teurs  à  chacun  de  ses  membres.  Cette  opération 
est  nécessairement  le  premier  de  tous  ses  tra- 
vaux; et  avant  de  procéder  à  aucun  acte  col- 
lectif, il  faut  que  le  droit  d'y  prcuilrc  légale- 
ment part  ait  été  constaté  pour  chacun  des  élus. 

Dès  l'abord,  il  se  présente  une  grave  diffl' 
culté.  Au  début  d'une  assemblée  politique  nou- 
velle, ou  à  la  première  séance  qui  suit  des 
élections  générales,  personne  n'a  pu  encore 
être  vériQè;  ce  sont  donc  des  individus  sans 
pouvoirs  reconnus  qui  prononcent  .«^ur  les  pou- 
voirs de  ceux  qui  sont  dans  la  uième  situation. 
Il  y  a  là  un  cercle  vicieux  qui,  an  premier 
abord,  semblerait  iufraucliissable.  Pour  en  sor- 
tir, on  emploierait  un  moyen  mauvais  si  on 
conflait  la  vérification  à  une  autorité  extérieure; 
ce  serait  constittier  ime  hiérarrliie,  tme  supé- 
riorité qui  serait  inadmissible  pour  une  assem- 
blée formant  la  représentation  nationale.  On 
a  résolu  le  problème,  autant  qu'il  peut  l'être, 
eu  attribuant  à  toute  élection  la  présomption 
de  validité;  chacun  est  censé  valablement  et 
régulièrement  élu  jusqu'à  preuve  contraire,  et 
chaque  membre  dont  l'élection  n'est  pas  con- 
testée  peut  immédiatement  prendre  part  à  l'o- 
pération  de  la  vérifleation.  Ce  système,  em- 
prunté à  r.\ni:leterrc ,  est  généralement  suivi 
dans  les  Ktuts  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde 
OÙ  le  gouvernement  représentatif  est  en  vi- 
gueur. Telle  était  la  pensée  de  la  Convention 
nationale  de  France  quand,  avant  la  Ibi  de  la 
vérifleation  des  pouvoirs,  elle  donnait  à  ses 
membres  la  qualitlcition  de  présumés  députés, 
lorsque  le  nombre  des  députés  véridés  atteint 
la  majorité  de  rassemblée,  celle-ci  est  et  peut 
être  déclarée  constituée.  Jusque-là  elle  n'exa- 
mine que  les  élections  non  contestées ,  c'est- 
à-dire  qui  ne  présentent  que  des  irrégularités 
insigninantes,  ou  qui  ne  soulèvent  aucune  rc- 
clamalion,  soit  dans  l'examen  préalable,  soit 
dans  la  discussion  |)ubliquc. 

Tour  vérifier  les  pouvoirs,  on  partage  im- 
médiatement l'assemblée  en  sections,  comniit- 
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sioiis,  bnreanx,  aozqadB  ou  remet  les  pro- 
cès-verbaux des  élections  avec  les  pièces  ou 
réclamatioiui  qui  les  accumpagocnt.  Les  mem- 
bres des  bureaux,  ordinairement  désignés  par 
laToie  du  sort,  examinent  chaque  élection,  et 
entendent  les  personnes  qui  peuvent  leur  don- 
ner des  renseignements.  Us  choisissent  parmi 
eux  un  rapporteur  chargé  d  exposcr  et  de  mo- 
tiver devant  la  Chambre  les  résultats  de  leur 
apprèciatiOD. 

Le  rapport  se  lUt  en  séance  publique,  Ter* 
baleraciit  ou  i)ar  écrit.  Chaque  membre  de  l'as- 
semblée, même  s'il  n'a  pas  encore  été  vériûé, 
peut  disenter  le  rapport  et  Toter  sur  les  ques- 
tions quMl  soulève. 

Les  conclusions  du  rapport,  tendant  à  vali- 
der ou  à  déclarer  l'élection  nulle,  ou  à  ajourner 
pour  un  nouveau  rapport,  ou  à  Tadînission 
pitro  cl  simple  du  candidat  élu,  sont  mises  aux 
VOIX  par  le  président  et  résolues  à  la  majorité. 
Lorsque  l'élection  a  été  validt  e  ,  l'admission  de 
l'élu  peut  être  ajournée  jusqu'à  la  production 
défi  pièces  qui  justilicut  sou  âge  et  sa  nationa- 
lité, et  Jusqu'à  ce  que,  dans  les  psys  oû  un 
serment  est  exigé,  il  ait  prêté  ce  serment  dans 
l'assemblée,  à  moins  qu'ii  ne  l'ait  prêté  par 
écrit,  ou,  selon  Tusage  français,  i  la  séance 
solennelle  de  l'ouverture  de  la  session. 

L'assemblée  est  juge  souverain  de  toutes  les 
questions  que  peut  présenter  la  Tériflcatlon 
des  pouvoirs.  Si  elle  n'est  pas  éditlée  sur  la 
légalité  d'une  élection,  sur  les  faits  qui  ont 
été  débattus  à  cette  occasion,  elle  peut  de- 
mander au  gouvernement  tous  les  renseigne- 
ments dont  elle  a  liesoin.  On  lui  a  contesié  le 
droit  de  procéder  elie-mème  a  uuo  enquête, 
de  faire  comparaître  devant  elle  des  témoins, 
d'appeler  des  fonctionnaires  publics;  ce  droit 
a  été  présenté  comme  un  empiétement  sur  le 
pouvirir  exé<nitir.  Tontefols,  le  droit  d'enquête 
parlementaire,  pratiqué  depuis  longtemps  en 
Angleterre,  est  assez  généralement  admis  eu 
principe.  Dans  la  pratique  on  en  nse  avec  ré- 
serve.  La  C!innil)rc  nomme  une  commission 
d'enquête  (levant  laquelle  les  investigations  se 
poorsDiveut,  et  qui  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  arriver  à  son  but.  Quand  Tinslnie- 
tion  est  terminée ,  l'assemblée  discute  et  vote. 

Les  irrégularités  qui  peuvent  entraîner  l'an- 
nulation d'une  élection  tiennent  à  la  forme  on 
au  fond  des  opérations  électorales.  Dans  les 
pays  où  le  corps  électoral  est  peu  nombreux 
et  où  le  vote  a  lieu  dans  un  seul  ou  dans  plu- 
sieurs rollé^^es  en  petit  nombre,  rinflueuce  de 
l'inobservation  des  formes,  ou  celle  des  faits 
de  nature  à  entacher  Félection  pouvant  s'exer- 
cer plu.s  nistMiiciit,  les  assemblées  se  montrent 
souvent  disposées  à  admettre  les  contestations 
sur  la  validité;  mais  dans  les  pays  où,  comme 
en  France,  le  sulTrage  est  si  étendu  qu'il  [irend 
le  nom  d'universel,  et  se  trouve  réparti  entre 
un  grand  nombre  de  collèges,  il  devient  diffi- 
cile de  peser  sur  toutes  les  parties  de  la  masse 
électorale,  et  si  on  vote  par  commune,  les  nul- 
lités (jui  vicient  les  élections  d'une  ou  de  quel- 
ques communes  ne  sauraient  faire  annuler  l'é- 
lection de  toute  la  circonscription,  d'un  canton 


entier,  d'un  arrondissement,  etc.  Cette  dto- 

tincUon  essentielle  se  présente  fréqueumient. 

C'est  ainsi  que  des  irrégularités  dans  la 
forme,  telles  que  celles  qui  affectent  la  com- 
Iposition  du  1  mi reau  électoral,  la  forme  des  bul- 
letins de  vote,  le  mode  et  la  durée  du  scrutin, 
le  dépouillement  des  votes,  etc.,  ne  sont  ad- 
mises comme  moyen  de  nuUUé  que  lOKS^'el- 
Ics  ont  assez  de  i^rénéraUftè  pour  avoir  agiaor 
le  résultat  du  scrutin. 

U  en  est  de  même  du  vice  d'incapacité  de  la 
part  des  électeur.-^ .  Quant  aux  éligibles,  leur  élec- 
tion est  essentiellement  vicieuse,  s'ils  ne  réu- 
nissent pas  toutes  les  conditions  exigées  par  la 
loi  pour  qu'ils  puissent  être  l'objet  des  suffrages. 

La  Chambre  apprécie  les  faits  qui  sont  allé- 
gués comme  devant  entacher  une  élection  :  ce 
sont  principalement  les  fraudes  commises  à  l'in- 
térieur ou  au  dehors  du  colIéi:c,  les  violences  ou 
iniimidations,  les  manœuvres  frauduleuses  pra- 
tiquées par  les  candidats  ou  leurs  partisans, 
les  actes  de  corruption,  l'immixtion  aiiosive  de 
l'autorité. 

Les  lUts  dénoncés  à  la  Chambre,  lorsqii'die 

vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres,  lui  sont 
soumis  par  la  voie  ofQcielle  des  procés-verbaux 
d'élection ,  ou  par  des  réclamations  d'électeurs, 

on  par  des  protcstation.s,  personnelles  ou  l  ol- 
lectives.  Les  protestations  anonymes  nemériteut 
aucune  confiance;  rassemblée  ne  s'arrête  pas 
non  plus  à  des  signatures  sans  authenticité, 
non  attestées  comme  sincères  et  véritables  par 
les  autorités  locales.  Il  ne  suflit  pas  qu'elles 
émettent  des  assertions  vagues  ;  il  faut  qu'elles 
énoncent  des  faits  précis,  non  conlredils  par 
des  actes  ou  des  témoignages  authentiques  et 
qui,  s'ils  étaient  prouvés,  seraient  de  nature  à 
vicier  l'élerlion.  On  suit  les  mômes  régies  d'ap- 
préciation quand  il  s'agit  d'admettre  ou  de  re- 
jeter une  demande  d'esqnéte. 

Quand ,  aprè.s  avoir  pris  ton.';  les  moyens 
d'information,  après  avoir  épuisé  la  discussiou, 
l'assemblée  a  voté  soit  la  validation,  soit  l'an- 
nulation d'une  élection,  sa  déci.-^ion  est  défini- 
tive, et  personne  ne  peut  plus  être  admis  à  la 
contester.  A.  ObIM. 

TSBHOMT.  Voy.  £uts-Dnis. 

VERTUS  CIVIQUES.  Montesquieu  déOnit  le 
civisme:  «l'amour  des  lois  et  de  la  pairie».  11 
fait  cependant  uue  différence  entre  le  civisuie 
et  le  patriotisme;  le  premier  n'est  aux  yeux  de 
cet  écrivain  que  "  le  respect  de  l'onlre  et  le 
dcsir  des  avantages  les  plus  utiles  au  pays  •; 
rentre  eat  «l'élan  naturel  aux  grandes  âmes, 
aux  imaginations  ardentes  qu'onnnnniie  l'amour 
de  la  patrie».  ~  «Ce  sentiment,  ajoute-t-ii, 
demsnde  une  préFérence  continuelle  de  Tinté* 
rêt  public  ati  sien  propre.  » 

Les  vertus  civiques  consisteraient  donc  et 
se  résumeraient  dans  l'amour  de  cet  être  col- 
lectif qu'im  appelle  la  patrie  et  dans  le  respect 
dos  lois  ;  l'oubli  et  nii^me  l'immolation  de  l'in- 
térêt privé  au  cuunnuu  uiterêt  serait  la  consé- 
cration de  ce  sentiment  et  loi  dMinenU  le  ce* 
ractére  spécial  de  verto. 
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fwnâ  les  tertos  dn  citoyen ,  il  me  hnt  placer 

en  première  ligne  le  scnlimeut  de  la  dignité 
en  soi  et  dans  autrui  cl  l'amour  de  la  liberté. 
L'indépendance  morale,  la  faculté  de  résistance 
aux  entraînements  communs  aux  majorités  me 
paraissent  plus  précieuses  et  utiles  à  l'associa- 
tion naliouale  que  l'aveugle  passion  qui  fuit 
épouser  ses  colères,  ses  velléités  d'agrandis- 
sement et  de  domination.  C'est  dire  que  les 
Tertus  aviques  ont  leur  source  dans  les  vertus 
priTèes  et  que  tant  Talent  les  indiTidualités, 
tant  vaut  la  patrie. 

La  conscience  humaine  s'est  individualisée, 
si  je  puis  m' exprimer  ainsi,  et  cbose  bisarre, 
par  cet  acte  d'indépendance,  elle  s'est  plus 
rapprochée  de  l'idéal  humain  qu'en  restant 
fidèle  aux  préjugés  patriotiques.  Quand,  au  lieu 
d'épouser  absolument  et  sans  arrièPe-peilSée 
les  querelles  nationales,  clic  se  prononce  pour 
l'objet  même  des  attaques  du  pays  au  nom 
d'une  morale  et  d*nn  droit  supérieurs ,  toutes 
les  notions  des  vertus  civiques  semblent  ren- 
Tersèes.  £n  effet,  autrefois  le  devoir  par  ex- 
ceDence  du  citoyen  .,  c'était  le  dèTOuement 
aveugle  à  la  nation,  il  fallait  aflopter,  rln  rir 
ses  erreurs,  verser  son  saog  pour  ses  projets 
ambitieux,  faire  taire  en  son  cœur  tous  les 
sentiments  humains  et,  par  une  férocité  spé- 
ciale qu'on  taxait  de  sublime,  immoler  jusqu'à 
ses  convictions  et  ses  vertus  sur  l'autel  de  la 
patrie.  £n  s'élevant,  notre  esprit  s'est  dégagé 
de  ces  grands  entraînements ,  et  il  semble  qu'à 
proportion  notre  ùuie  s  est  amoindrie  et  qu'a- 
prés  s'être  purgée  de  son  héroïsme,  elle  ait 
perdu,  avec  la  passion,  le  mobile  des  grandes 
vertus,  faut-il  gémir  ou  admirer?  —  11  faut 
comprendre:  les  Tertus,  comme  les  idées,  sont 
progressives  et  Ie8  préceptes  de  la  morale  per- 
sonnelle et  coUectire  sont,  coumie  tout  ce  qui 
Tit,  modifiables  et  persistants  seulement  par  la 
Ibculté  de  transformation. 

Les  vertus  civiques  subissent  donc  aujour- 
d'hui une  transfbrmation  profonde.  Le  respect 
de  la  loi  reste  fondamental,  mais  à  la  condition 
que  la  loi  n'empiète  pas  sur  les  droits  person- 
nels que  je  considère  comme  placés  au-dessus 
de  la  réglementation  collective.  Dans  le  cas 
contraire,  la  fermeté  d'àmc  ,  l'indépendance 
d'esprit  qui  protestent  contre  toute  usurpation 
tmitée  par  le  pouToir  exécutif,  fbt-elle  sanc- 
tionnée par  le  pouvoir  législatif,  sont  des  ver- 
tus, tandis  que  la  soumission  aveugle  a  tous 
les  caractères  de  la  lâcheté  et  de  Tabdication 
civique.  Vo'j.  Résistance  (Droit  de). 

Certes  dans  les  époques  de  transition  cooime 
celle  que  nons  traTersons,  il  est  trop  d'esprits 
portés  à  se  cn^  d«^;agés  de  tout  lien  social, 
de  toute  obligation  morale  ou  politique,  parce 
que  la  notion  du  droit  est  rendue  incertaine 
par  le  traTaOqui  s'accomplit  dans  les  conscien- 
ces; mais  ce  sont  là  des  maux  inévitables,  des 
crises  qui  sont  pour  les  sociétés  ce  que  sont 
ponr  les  individus  la  naissance  et  la  mort:  une 
forme  douloureuse  de  la  rénovation. 
L'homme  a  deux  modes  d  existence,  l'un 

Ïefsonoel,  l'autre  ciTil;  il  Tit  autant  par  le  mi- 
en social  qu'en  lui-ménie  Sa  Tie  sociale  comme 

u. 


sa  Tie  physique  se  composent  d'asBimflation 

d'éléments  extérieurs  et  de  résorption  de  ces 
mêmes  éléments  modifiés  par  sa  personnalité. 
C'est  à  ce  titre  que  le  progrès  des  autres,  leur 
satisfaction,  leur  épanouissement  et  leur  paix 
lui  sont  aussi  indispensables  que  son  propre 
perfectionnement.  De  là  découlent,  avec  une 
conception  plus  haute  de  sa  destinée,  des  qua* 
li'.rs  et  des  vertus  dont  la  pratique  constitue 
pour  ses  relations  avec  ses  semblables,  la  sa- 
gesse. Les  Tertus  ciTiques  consistent  donc: 
1°  dans  le  respect  de  soi-même  et  des  antres, 
c'est-à-dire  la  dignité  réciproque;  2"  dans  l'o- 
béissance raisonnée  à  des  lois  et  des  adminis* 
trations  constamment  modillables;  3»  dans  la 
recherche  de  la  vérité  sous  toutes  ses  formes; 
4*  dans  l'amour  de  la  justice  sans  distinctlim 
de  sexe,  de  races,  de  nationalités  et  de  castes; 
5"  dans  l'échange  loyal  des  services  et  le  strict 
accomplissement  des  engagements  librement 
consentis.  Koy.  Ciloyon  et  Bsprit  publie  (2* 
partie). 

La  pratique  des  vertus  civiques,  c'est  l'hy- 
giène BMHrale,  die  est  plus  indispensable  en- 
core ù  la  civiliiation  que  l'immense  iléploienient 
d'activité  qui  orée  la  richesse  des  nations. 

F.  ÉnovARO  Hnyé-TBiTBifAiu). 

VETO.  C'est  le  droit  de  s'opposer  à  la  forma- 
tion de  la  loi  ou  à  son  exécution.  Le  Teto  da 
tribooat  à  Rome ,  celui  de  chaque  noble  dans 
la  diétc  de  l'olofrne,  constituaient  un  moyen  de 
résistance  légale.  Le  veto  que  les  constitutions 
Imitées  de  la  pratique  anglaise  accordent  au 
pouvoir  exécutif,  a  plutôt  le  caractère  d'une 
garantie,  destinée  à  assurer  l'équilibre  des 
ponToIrs.  Entre  l'ancien  TCto  (romain,  polonais) 
et  le  veto  moderne ,  il  y  a  cette  dilTérenre  que 
le  premier  n'avait  pas  de  corrélatif,  tandis  que 
le  second  en  a  un  :  la  sanction.  Les  tribuns  ne 
sanctionnaient  ni  les  lois  ni  les  sénatus-con- 
sultes.  Pour  qu'une  résolution  devint  loi,  U 
suffisait  qu'ils  ne  protestassent  pas.  Dans  les 
constitutions  modernes,  le  veto  n'est  que  le 
refus  de  sanction.  C'est  par  le  droit  de  sanc- 
tionner les  lois  comme  par  le  droit  d'initiative 
(exclusif  on  partagé),  que  le  pouvoir  exécutif 
participe  au  pouvoir  lèj^islalif.  Il  serait  plus 
exact,  quand  ou  parle  des  constitutions  mo- 
dernes, de  dire:  le  reltas  de  sanction,  que  le 
veto. 

Le  droit  de  sanction  et  de  refus  de  sanction 
n'est,  si  l'on  considère  son  origine,  qu'un  des 
attributs  de  la  puissance  royale,  qui  possédait 
autrefois  la  plénitude  du  pouvoir  législatif.  La 
théorie  a  suivi  les  lUts,  et  plusieurs  constitu- 
tions ont  donné  au  prince  le  veto  comme  une 
attribution  nécessaire,  plutôt  qu'elles  n'ont 
respecté  dans  sa  sanction  un  reste  de  ses  an- 
ciennes prérogatives.  «U  faut,  dit  Benjamin 
Constant,  que  l'autorité  chargée  de  veiller  à 
l'exécution  des  lois  ait  le  droit  de  s'opposer  à 
celles  qu'elle  trouve  dangereuses,  parce  qu'au- 
cun pouvoir  n'exécute  avec  zèle  une  loi  qu'il 
désapprouve:  autrement  il  est  bientôt  sans 
force  et  sans  considération;  ses  agents  loi 
désobéissent  dans  la  secrète  pensée  de  ne  pas 
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lui  déplaire.  Enfln,  lorsque  lefHrisce  COBCoait 

à  la  formation  des  lois  et  q«ic  son  ronsente- 
ment  est  nécessaire,  leurs  vices  n'arrivent  ja- 
mais au  même  degré  qne  lorsque  les  corps  re- 
prf^sontatifs  décident  sans  appel,  parce  que  le 
prince  et  les  miuiâlres  ont  l'expérience  des 
effets  qu'une  loi  peut  produire.»  {Onirt  de 

politi'pif  ro>isfifiitio7inel/c^  t.  1".) 

«  Dans  le gouveroement mixte,  dit  FilaDgicri« 
le  roi  étant  considéré  comme  Tnn  des  trois 
corps  qui  le  composent,  il  est  ji:s(o  qu'il  ait 
l'autorité  négative,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de 
8*opposeranx  résohitions  des  deux  autres  corps  : 
d'abord  parce  qne  la  constitution  du  gouverne- 
ment exige  le  concours  unanime  de  ces  trois 
corps  pour  l'exercice  de  la  puissance  législa- 
tive ;  ensuite  parce  qne  si  ce  droit  n'appartenait 
pas  au  mi,  la  puissance  oxécntive  pourrait  t^Irc 
aiuantic  par  la  puissance  icgisialive,  qui  ne 
trouverait  aucun  obstacle  à  son  usarpation.» 
(T.  I",  p.  G4,  édition  de  18  40.) 

Le  veto  est  absolu,  quand  la  sanction  du 
roi  est  indispensable  à  la  formation  de  la  loi  ; 
suspensif,  quand  malgré  un  ou  plusieurs  refus 
de  sanction,  le  projet,  présenté  de  nouveau 
parla  lègislatnre  ou  par  une  législature  sui- 
vante, a  force  de  loi ,  sans  le  consentement  do 
prince.  On  imagine  aisément  que  les  princes 
qui  octroient  une  constitution  se  réserrent  le 
Telo  absolu.  Ce[)endant  l'empereur  du  Brésil, 
dans  les  chartes  qu'il  a  octroyées,  n'a  con  ■ 
servéque  le  veto  suspensif.  On  comprend  de 
même  que  les  constitutions  (iLlibérées  par  les 
assemblées  seules  n'accordent  le  i)lus  souvent 
an  prince  que  le  veto  suspensif,  et  que  les 
constitutions  faites  en  commun  entre  le  prince 
et  les  chambres  lui  accordent  tantôt  ran,  tan- 
tôt l'autre. 

Le  veto  suspensif  donne  en  réalité  la  puis- 
sance légi.>?lalive  tout  entière  aux  assemblées, 
puisqu'elles  décident  en  dernier  ressort  et  font 
préralolr  leur  Ytdonté  après  un  délai  plus  ou 
moins  long. 

Le  veto  absolu  donne  au  prince  une  part 
dans  le  pouvoir  l^slatif ,  et  cette  part  mie 
selon  le  nombre  et  le  mode  de  nomination  des 
assemblées.  S'il  n'y  a  par  exemple  qu'une  seule 
assemblée,  le  pouvoir  législatif,  au  moyen  du 
Tcto,  se  trouve  partagé  également  entre  ie 
prince  et  l'assemblée.  S'il  y  en  a  deux,  foutes 
deux  électives,  le  roi  n'a  j)lus  (in'iin  tiers  du 
pouvoir  législatif.  Si  l'une  est  élective  et  l'autre 
composée  de  dignitaires  nommés  à  vie  par  le 
prince,  celui-ci  regagne,  en  fait ,  les  deux  tiers 
du  pouvoir  législatif,  (foy.  Pairio.) 

Le  veto  est  absolu  en  Angleterre,  mais  il  y  a 
prés  de  deux  siècles  (1689)  que  la  (kiuronne  n'a 
usé  de  ce  privilège,  liansles  autres  monarchies 
constitutionnelles  on  ne  trouve  que  très -peu 
d'exemples  de  l'usage  du  veto.  Gomment,  en 
effet,  des  ministres,  qui  sont  entendus  dans  les 
chambres,  qui  peuvent  y  donner  toutes  les  ex- 
plications, qui  disposent  d'une  majorité  favo- 
rable, pourraient -ils  faire  repousser  par  le  roi 
une  loi  qu'eux-mêmes  ils  n'auraient  pas  réussi 
ai  faire  rejeter  par  l'assemblée  ?  Vainc  us  dans  la 
discu.-sion,  prendraient -ils  pour  uUima  ratio 


l'Irresponsable  volonté  royale?  D'ailleurs,  la  po- 
litique des  ministres  devant  toujours,  dans  la 
théorie  constitutionnelle,  être  l'expression  de  la 
volonté  du  pays,  s'il  y  a  désaccord,  on  est  à 
même  de  le  faire  cesser,  soif  par  le  clinriL^r mont 
du  ministère,  soit  par  la  dissolution  de  i  assem- 
blée; de  sorte  que  la  loi  «At  exécutée  par  des 
ministres  qui  y  adhèrent  sincérenicnf ,  on  que 
la  question  soit  jugée  par  une  autre  assemblée 
et  par  la  nation.  Au  contraire,  un  refus  absolu 
de  sanctiou  paralyserait  l'action  des  chambres  et 
rendrait  les  ministres  impopulaires.  On  se  place 
ici,  bien  entendn,  dans  rbypothése  d'un  gou- 
vernement représentatif  où  l'initiative  des  lois 
appartient  au  pouvoir  législatif.  Quand  le  prince 
a  seul  cette  initiative,  il  est  clair  qu'il  n'a  nul 
besoin  du  veto.  Ce  sont  alors  les  as.^emblces 
délibérantes  qui  en  font  u.sage  en  rejetant  les 
projets  de  loi  que  le  pouvoir  exécutif  leur  pré- 
sente; le  droit  de  repousser  la  loi.  entre  les 
mains  des  assemblées,  constitue  véritablement 
un  veto  absolu.  Il  est  sans  exemple  que  les 
assemblées  législatives  n'aient  eu  qn'un  droit 
de  veto  suspensif,  c'est-à-dire  que  le  pouvoir 
exécutif  oit  pu ,  en  vertu  de  la  Constitution, 
imprimer,  par  sa  senle  autorité,  le  caraciëre 
de  loi  è  un  projet  repoussé  un  certain  nombre 
de  fois  par  le  pouvoir  législatif. 

Benjamin  Constant  préférait  le  veto  absolu 
au  veto  suspensif,  tant  pour  la  dignité  du  mo- 
narque que  pour  l'exécution  des  lois  mêmes. 
«  i'iusieurs  lois,  ajoutait- il,  sont  importantes 
surtout  à  l'époque  où  elles  sont  faites.  C'est 
alors  que  l'on  sent  ou  que  l'on  croit  sentir  leur 
nécessité.  Le  veto  suspensif,  qui  ajourne  à  un 
temps  éloigné  une  loi  que  ses  auteurs  disent 
urgente,  est  une  véritable  dérision  :  la  question 
se  dénature;  on  ne  discute  plus  la  loi,  on  dis- 
cute sur  les  droonstances.  L'exercice  du  veto 
absolu  repose  sur  une  assertion  raisonnable  : 
«  la  loi  est  mauvaise,  je  la  repousse.  •  L'exer- 
cice du  veto  suspensif  qui  se  borne  i  dire:  «  Je 
n'adopte  telle  loi  qu'à  telle  époque  éloignée,» 
prend  souvent  un  caractère  d'absurdité.  Les 
auteurs  de  la  loi  fixent  alors  l'attention  du 
peuple,  non  sur  la  loi,  sur  laquelle  ils  auraient 
tort,  mais  sur  l'époque  qui  semble  leur  donner 
raison.  • 

Il  semble  que  Benjamin  Constant  ne  se  txA 
pas  fait  une  idée  bien  exacte  du  veto  suspensif. 
Lu  roi  qui  ne  possède  que  ce  droit,  ne  dit  nul- 
lement quand  il  l'exerce:  ■  je  n'adopterai  telle 
loi  qu'à  telle  époque;  »  il  ne  l'adopte  pas  dn 
tout.  11  dit  exactement,  comme  dans  ie  cas  du 
veto  absolu:  •  Cette  loi  est  mauvaise,  Je  la  re- 
pousse. "  Si  une  autre  législature  la  représente , 
il  ne  l'adoptera  pas  davantage;  la  loi  se  fera 
sans  son  concours. 

La  véritable  objection  contre  le  ve!o  suspensif 
serait  celle-ci  :  Comment  la  constitution  peut- 
elle  laisser  au  prince  le  droit  d'ajourner  une 
loi  qui  parait  b(uinc  à  la  législature,  et  qui 
devra  paraître  telle  à  tout  le  monde  au  bout 
d'un  certain  temps  ?  Mais  il  est  facile  de  répon- 
dre :  Ce  droit  est  moitis  une  part  laissée  an 
pouvoir  exécutif  dans  la  confecti(m  de  la  loi. 
qu  un  moyeu  d' arrêter  la  précipitation  des  as* 
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semblées  et  de  préveoirles  mesures  ftonestes  ; 

la  loi  ne  pord ,  par  le  velo  suspensif,  qiir  M'iMrc 
^jouroce,  taudis  que  le  veto  absolu  a  i'incoQ- 
▼éotent  beancoup  plas  grave  d'en  empêcher 
tout  d*8bord  l'idoptioii. 

Plusieurs  républiques  n'ont  pas  cm  adonter 
au  principe  de  la  division  des  pouvoirs  en  |)er- 
nieitant  ao  pooTOir  exécutif  de  demander  aux 
assoinbl/Ts  une  nouvelle  délibéralion  sur  les 
lois  qu  elles  viennent  de  voter.  Si  les  assemblées 
persistent  dansleurTote,  lenr  résolution  a  force 
(le  loi.  HK^nic  quand  1c  président  a  le  droit  de 
sanction,  comme  aux  Étals-Unis.  C'est  un  véri- 
table veto  suspensif  accordé  an  ponToir  chargé 
d'exécuter  la  loi;  en  proposant  ses  objections, 
en  signalant  les  vices  d'une  mesure  et  les  dan- 
gers de  son  application ,  Il  peut  en  obtenir  la 
réforme.  La  Constitution  française  de  1848  at- 
tribuait au  président  un  droit  semblable. 

La  tliéoric  du  veto  réciproquement  exercé 
parles  diflérents  corps  de  l'État,  dans  la  me- 
sure de  la  raison  et  du  droit,  n'est  autre  que  la 
tbéoric  de  la  pondération  des  pouvoirs.  Cela  sup- 
pose qn*ll  7  a  dans  le  monde  autre  chose  que 
la  force,  et  que  les  rapports  sociaux  sont  ré^'is 
par  une  loi  morale  acceptée  par  les  gouver- 
nants et  par  Tes  gouvernés.  Spinosa  a  dit  que, 
suivant  la  nature,  le  droit  de  chaque  homme 
ne  se  détermine  que  par  sa  convoitise  et  par  sa 
puissance;  que  chacun  a  droit  à  tout  ce  qu'il 
peut,  et  que  celui  qui  exerce  le  pouvoir  su- 
pn'^mc  a  droit  à  tout  ce  qu'il  veut,  autant  qu'il 
peut  se  faire  obéir.  S'il  en  était  ainsi,  il  ne  fau- 
drait plus  parler  ni  de  veto,  ni  de  résistance 
légale ,  ni  de  pomlération  des  pouvoirs  ;  la  force 
serait  la  mesure  de  tout.  Mais  le  droit  la  domine 
malgré  ses  triomphes  passagers.  Si  les  forts  font 
quelquefois  leur  proie  des  faibles  ,  du  moins  ce 
n'est  pas,  de  même  que  les  gros  poissons  man- 
gent les  petits,  en  vertu  d*nn  droit  naturel, 
comme  le  prétend  Spinosa.  {Tract,  theolog.  po- 
lit. G.  XVI.) —  Yoy.  États-Unis,  Constitutions 
do  la  France,  Sanction,  Tribun  du  peuple, 
THbmiat,  etc.  Âmilb  GHtoiEO. 

VEXATIONS.  En  fait  de  prescriptions,  de 
contraintes,  de  formalités  administratives,  tout 
ce  qui  n'est  pas  nécessaire  et  lég^al,  tout  ce 
qui  est  gratuit  et  arbitraire,  doit  élrc  qualiûô 
de  vexations.  Ce  sont  les  mille  et  une  entra- 
ves qu'une  théorie  mal  entendue  peut  susciter 
à  la  pratique,  les  mille  et  une  tracasseries 
qu'engendre  Tesprlt  étroit  et  jaloux  du  fonc- 
tionnarisme, les  mille  et  une  contrariétés  qu'une 
réglementation  excessive  impose  aux  citoyens. 
Vainement  une  constitution  aura  reconnu  en 
prini  ipe  la  liberté  individuelle  et  le  droit  ap- 
partenant à  chacun  d'aller  et  de  venir,  si 
cette  liberté  et  ce  droit  sont  mis  à  la  merci 
d'une  police  chicanière  et  omnipotente,  dont 
les  agents  se  considèrent,  non  comme  les  ser- 
viteurs, mais  comme  les  maîtres  du  public. 
Cest  un  grave  début  en  matière  de  gonveme- 
mcnt  que  de  néj:]igcr,  d'abandonner  trop  les 
petites  choses  aux  subalternes,  sous  prétexte 
d'appliquer  la  maxime:  He  minimUtwneurat 
pratnr.  On  a  tu  de  petits /ait»  contribuer  plus 


qu'on  nevonlaitleeroire  auzpréHmtaiairesd'noe 

révolution  ;  on  voit  de  petits  abus,  de  petites 
persécutions  irriter,  exaspérer  les  individus, 
et  produire ,  à  un  moment  donné .  les  dfots  les 
plus  fâcheux.  >Les  vexations  de  détail,  a  Atun 
auteur  anglais  (W.  Taley).  aliènent  les  cœurs  de 
la  constitution  (pii  les  aulori.<e.»  Ajoutons  qu'el- 
les aliènent  les  esprits  du  gouvernement  qui 
les  tolère.  1/opposition  de  certaines  gens,  le 
résultat  contraire  de  certaines  élections  politi- 
ques, n'ont  souvent  pas  d'autre  raison. 

Heur*  nsf^nent  un  progrès  sensible s'est  déjà 
opéré  depuis  quelques  années. 

On  cherche  a  simplifier  les  procédés  bureau- 
cratiques: on  a  presque  aboli  les  passe-ports; 
on  a  rendu  plus  cxpéditivcs  et  moins  désa- 
gréables les  formalités  des  douanes;  <mi  essaye 
de  laisser  au  public  plus  de  liberté  d'allures 
et  de  mouvements,  on  le  tient  un  peu  moins 
en  bride  et  l'on  parvient  u  obtenir  générale- 
ment plus  d'aménité  dans  les  rapports  inces- 
sants que  les  agents  de  l'autorité  entretiennent 
avec  lui.  En  un  mot,  les  idées  des  gouvernants 
et  les  mœurs  des  gouvernés  s'humanbant ,  Ton 
peut  espérer  qu'il  viendra  un  jour  OÙ  CCS  lignes 
qu'écrivait  Benjamin  Constaut  en  1814  cesse- 
ront d'être  vraies:  «En  France,  nos  spectacles, 
nos  fêtes  sont  hérissés  de  gardr.<  et  de  baïon- 
nettes; on  croirait  que  trois  citoyens  ne  peu- 
vent se  rencontrer  sans  avoir  besoin  de  deux 
soldats  pour  les  séparer.  * 

^MK^^^^.TS  Rkad. 
Il  y  aurait  beaucoup  moins  de  vexations 
(réelles  ou  apparentes)  si  les  citoyens  faisaient 
un  peu  moins  de  révolutions,  donnaient  un  peu 
moins  de  «leçons*,  mais  défendaient,  chacun 
en  ee  fui  le  eoneeme,  leurs  droits  de  toute  na- 
ture friiénie  les  droits  à  la  politesse)  par  tOUUs 
le*  voies  légaies  et  avec  persévérance. 

ILB. 

VIDAME  (vice  domini).  Officier  qui  suppléait 
les  évèques  ou  abbés  dans  l'administration  de 
leur  temporel.  II  régissait  leurs  biens,  gouver- 
nait leurs  flefs,  rendait  la  justice  pour  eux  et 
commandait  leurs  troupes.  On  les  appelait, 
dans  quelques  pays,  apoyerson  avoués  {ndvo- 
cali).  Le  titre  de  vidame  fut  plus  tard  tout  ho- 
norillque.  U  n'y  a  plus  de  vidâmes.   J.  de  fi. 

VIE  MOYENNE.  Il  est  si  souvent  riuestion 
de  vie  moyenne  et  tant  de  persouncs  considè- 
rent cette  donnée  comme  un  moyen  de  con« 
naître  la  prospérité  d'une  population,  sa  com- 
position, sa  force  réelle  ou  utile,  et  on  fait  des 
emplois  si  variés  des  diverses  combinaisons 
statistiques  qui  s'y  rattachent  que  nous  croyons 
dcvfMT  présenter  sur  cette  matière  quelques 
explications  succinctes.  Kous  nous  bornerons 
î  donner,  pour  ainsi  dire,  des  définitions. 

Vir  moyenne.  —  Si  nous  additionnons  en- 
semble les  nombres  indiquant  l'âge  de  tous  les 
individus  morts  dsns  une  année  quelconque,  et 
que  nous  divisions  la  somme  ainsi  trouvée  parle 
nombre  des  individus  décédés,  le  quotient  in- 
dique la  vie  moyenne.  Par  exemple:  3  individus 
morts  à  5  ans  ont  vécu  ensemble  15  ans;  «)ou- 
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tous  G  ind.  de  9  ans  =  54  ans ,  4  de  20  ans  =  80 
etc.;  additionnons  d'iino  part  15  H-  54  -4-  80 
=  14U  ans,  et  de  l'autre  a  +  G  -f-  4  13 
individus;  en  divisant  149  par  13,  on  apprend 
que  11  */,.,  a  été  la  vie  moyenne  de  ces  indi- 
vidus. U  est  inutile  de  dire  que  ces  cliiUres 
liront  d'autre  bnt  qne  de  faire  saisir  le  mode 
d'opérer. 

l*ar  l'expression  vie  moyenne  on  veut  dire 
que  si  Ton  ataft  pu  répartir  uniFormèment  sur 

tons  rcs  individus  les  années  qu'ils  ont  vécu 
ensemble,  chacun  d  eux  aurait  eu  pour  sa  part 
1 1  %  ans.  A  leur  naissance  les  13  indiTldns 
choisis  pour  exemple  pouvaient  espérer  d'arri- 
ver chacun  à  cet  ;i?c. 

Dans  une  population  ^talionnaire,  où  les  nais- 
sances et  les  décès  se  balancent,  il  meurt  tous 
les  ans  à  peu  près  le  même  nombre  d'indi- 
vidus, iii  l'on  divise  le  chilTre  total  de  la  po- 
pulation par  le  nombre  annuel  des  décédés,  le 
qiioticntcst  àpeu  prés  le  mémequcla  moyenne 
obtenue  par  le  procédé  ci-dessus.  Ainsi,  si  une 
population  de  30  millions  d'habitants  compte 
annuellement  d'une  jiart  un  million  de  naissan- 
ces et  de  l'autre  un  niilUon  de  décès,  il  est 
évident  que  chacun  de  ces  habitants  devra  vivre 
en  moyenne  .SO  ans ,  et  tel  serait  à  peu  près  le 
résultat  du  calcul  qu'on  appliquerait  aux  âges 
du  million  de  décédés.  Mais  les  populations 
sont  rarement  stationnaires,  et  si  Ton  voulait 
trouver  rapiilcracnt  la  vie  moyenne  d'imc  na- 
tion, on  devrait  diviser  le  chiffre  de  la  popu- 
lation par  la  moyenne  entre  les  décès  et  les 
naissances.  Nous  devons  cependant  faire  re- 
marquer que  le  résultat  n'aurait  qu'une  valeur 
approximative,  mais  suffisante  pour  les  com- 
paraisons. 

Lfd  de  la  mortalité.  —  Cette  loi  indique  com- 
bien d'individus ,  sur  nn  nombre  donné  de  nais- 
sances, arriveront  à  un  à^e  déterminé.  On  a 
construit  des  tables  pour  faire  connaître  com- 
bien, sur  1,000  enfants  nés  dans  une  année,  se- 
ront encore  en  vie  à  l  àge  de  1  an,  de  2  ans,  de 
3  ans  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  lUOans.  Le  terme 
de  loi  nous  parait  mal  choisi,  puisque  l'échelle 
diffère  d'un  pays  et  d'une  année  ou  d'une  pé- 
riode à  l'autre,  Tn.iis  ne  nous  arrêtons  pas  aux 
mots.  {Voy.  Statistique.)  Voici,  à  titre  d'exem- 
ple, la  table  de  Déparcieui  complétée,  extraite 
de  V  Annuaire  du  Bureau  de*  bmgiiudet. 


Loi  (le  la  mortalité  en  Fhntcc,  suivant  la  Table 
de  DrparcieuXf  eon^^éedamleepremiirei 

années. 
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II!  première  colonne  indique  ici  Tâge,  la 
seCODdc  le  nombre  d'individus  sur  \,2HC)  qui 
atteignent  cliacun  des  ûges  suivunt^;.  Pour 
savoir,  par  exemple,  combien  d'enluts,  sur 
100.000  naisaaneet,  atteindroot  20  ans,  on  dit 
simplement: 

1,Ï86  :  100,000  ::  «14:  as 

et  ainsi  de  suite.  La  troisième  colonne  a  été  for- 
mée par  l'addition  des  cbiffres  de  la  deuxième. 
Fn  effet ,  dans  une  poi)ulat;on  où  il  naît  tous 
les  ans  l,2âti  enfants,  il  y  aura,  dans  les  con- 
ditions donnéea,  51,467  indlTldua  de  tout  âge 
répartis  comme  à  la  rolomic  2.  Les  cliIlTres  qui 
suiveot  01,467  sont  la  somme  des  nombres  de 
la  cfltonne  2  à  partir  du  chiffre  placé  une  ligne 
plus  bas. 

Durée  moyenne  dfl  ia  rt'r.  —  C'est  le  nombre 
d  années  qui  reste  encore  à  vivre  eu  moyenne  à 
on  individu  d'un  âge  déterminé.  Elie  a  été  ob- 
tenue, sur  lo  (al)Ieaii  ol-dossus  (roi.  \),  en  di- 
Tisaot  le  nombre  total  des  vivants  (col.  3}  par  le 
nombre  correspondant  des  vivants  à  chaque 
Age  (col.?) 

OMrtf»  probable  de  vie,  ou  vie  probable.  — 
Cest  le  nombre  d'années  qu'un  Individu  d*un 

âge  donné  a  autant  cbaiicc  de  vivre  que  de  ne 
pas  vivre,  c'est-à-dire  le  nombre  d'années  qui 
doit  s'écouler  pour  que  le  nombre  des  vivants  de 
cet  âge  soit  réduit  à  moitié.  C'est  lalbéorie  des 
probal)iIit»'s  qui  explique  ce  résultat,  et  ce  sont 
les  tontines  et  les  assurances  qui  l'utilisent. 

Onuidérotiont  générées.  —  C'est  la  vie 
moyenne  qui  seule  nous  intérosso  i>i ,  parce 
qu'elle  fournit  le  moyen  le  plus  direct  d'entre- 
voir la  composition  de  la  population.  Nous  disons 
d'entrevoir,  car  un  dénombrement  exact  [)eut 
seul  donner  un  résultat  certain.  C'c^t  par  le 
dénombrement  que  nous  apprenons  si  le  rap- 
port entre  les  sexes  est  rationnel;  c'est  lui  aussi 
qui  nous  fait  connaître  si  la  partie  a<!nlte  de  la 
population  présente  une  proportion  favorable 
on  dèflivorabie  relativement  aux  entants. 

Les  proc^'df's  expéditifs  ne  sont  pas ,  cepen- 
dant, sans  utilité,  puisqu'ils  suOisent  pour 
montrer  que  la  vie  moyenne  s'allonge  ou  se 
raccourcit.  f,:i  prolonf^^adon  de  la  vie  moyenne 
est  Daturclicmcut  cousidérûc  comme  un  symp- 
tôme de  prospérité  on  du  moins  de  progrès 
matériel,  car  un  certain  degré  d'aisance  est  fa- 
vorable à  la  santé.  Tmitefdis,  il  faudrait  encore 
user  de  quelques  précauùuus  dans  la  recbercbe 


de  la  vie  moyenne,  caries  illusions  ne  sont  pas 
plus  Impossibles  dans  ces  calculs  qu'ailleurs. 

Une  prolongation  apparente  de  la  vie  moyenne 
sur  les  tables  mortuaires  peut  être  le  résultat 
d*nne  forte  immigration  d^adoltes,  surtout  lors« 
que  les  reclicrclies  ne  s'appliquent  qu'aux  gran- 
des villes,  et  en  suivant  le  procédé  qui  prend 
la  moyenne  des  naissances  et  des  décès  comme 
base  du  calcul,  l'augmentation  des  naissances 
peut  être  la  cause  d'une  diminution  apparente 
de  la  vie  moyenne.  M.  Wappœus  [Bevùlkerungs- 
statistik)  a  fait  des  rechercbes  curieuses  sur 
eetlematiére,  etnousnousbomonsiyrenvoyer. 

H.  B. 

VIGUERIE.  Circonscription  et  tribunal  d'un 
viguier  {vicarius),  lieutenant  d'un  comte  et 
Juge  de  première  Instance.  (Il  y  a  encore  des 
vigttiers  dans  la  république  d^Andorre.  (Fof. 
ce  moi  au  Supplément.) 

VILAINS  ou  VILLAIN8  (viUani).  Serfs  ha> 

bitants  des  villas  des  grands  propnVlaires, 
lesquelles  peu  à  peu  se  transformèrent  en 
bourgs,  villagea  ou  villes.  Yilai/u  désigna  dans 
la  suite  tous  les  roturiers,  ou  plulAt  tous  I^s 
non-nobles  ^  habitants  des  villes  ou  des  cam- 
pagnes. Vers  la  An  de  l'ancien  régime,  ce  mot 
n'était  pins  en  usage  qne  dans  la  polémique. 

J.  OB  B. 

VILLES  ANSÉATIQUES  ou  HANSÉATI- 
QUES.  Actiiellenietit  il  n'y  ;i  pins  que  trois 
villes  auséatiques:  Hambourg,  Brime.  qI  Lubeck. 
(foy.  cea  moU  et  Ligne  anaéatiqae.) 

VILLES  et  CAMPAGNES.  L'origine  de  beau- 
eoup  de  villes  se  perd  dans  la  nuit  des  tonps. 

La  plupart  sont  peut  Cire  le  produit  de  causes 
fortuites,  ou  simplement  de  l'esprit  de  sociabi- 
lité des  hommes ,  ou  de  fai  nécessité  de  s'entre- 
alder  ou  de  se  défendre.  Dans  les  temps  bislo- 
riquesun  grand  nombre  devillesont  été  fondées 
par  des  princes  ou  des  républiques,  soit  pour 
se  délivrer  d'une  population  surabondante  et 
inquiète ,  soit  dans  un  but  de  commerce  ou  de 
domination. 

On  a  souvent  recherché  les  causes  qui  ont 
fait  croître  ou  prospé  rer  les  unes,  et  maintenu 
les  autres  dans  une  infériorité  constante.  Plus 
d'une  longne  dissertation  sur  la  matière  peut 
se  résumer  par  des  i)ropositions  banales  conmie 
la  proximité  de  la  mer,  la  situation  sur  un 
fleuve  ou  sur  une  route  commerciale.  Il  n'entre 
pas  dans  notre  cadre  d'étudier  ici  ces  causes; 
nous  ferons  seulement  remarquer  en  passant 
que  les  circonstances  qui  sont  favorables  an 
commerce  ou  à  l'industrie  peuvent  seules  créer 
la  grande  ville:  t.indis  (]ne  les  villes  dcslinées 
à  n'être  que  des  capitales  restent  relativement 
petites,  n  n'entre  pas  non  plus  dans  notre  ca- 
dre de  démontrer,  après  tant  d'antres,  que  la 
civilisation  est  née  dans  la  cité  ;  que  l'agglo- 
mération des  populations  a  ftidûté  la  division 
du  travail  et  partant  l'accroissement  de  la  pro- 
duclioii,  la  inultiplii-afion  des  rapports  entre 
les  iiuumies,  le  développement  »le  la  culture 
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intellectuelle.  Nous  nVons  enfln  aneune  in- 
tentioD  de  traiter  de  nouveau  ce  que  nous  avons 
exposé  aux  mots  Capitale  et  Population,  nous 
nous  proposons  seulement  de  présenter  quel- 
ques consldëntloiis  sur  les  rtpports  entre  les 
villes  et  les  campagnes.  Nous  envisagerons  ces 
rapports  au  point  de  vue  :  1°  légal ,  2"  écono- 
mique et  3*  poUliqiic. 

I.  Actuellement,  il  n'y  a  guère  en  France  de 
différence  entre  les  villes  et  les  villages  ;  les 
unes  et  les  antres  sont  des  communes.  La  loi 
ne  mentionne  que  rarement  les  villes.  11  en  est 
question  au  Coide  Napoléon  à  l'article  6G3,  où 
11  s'agit  du  mur  mitoyen,  et  on  en  retrouve  la 
trace  dans  les  rùgkniciits  sur  la  voirie  parce 
qu'ils  datent  pour  la  plupart  du  siècle  dernier. 
Mais  dans  d'autres  pays  les  différences  sont  on 
ont  été  plus  prorondes  et  ont  motivé  des  dis- 
positions Icfrislatives  spéciales  pour  les  unes 
et  les  autres.  Généralement,  jusque  dans  ces 
derniers  temps,  une  foule  d'industries  étaient 
réservées  aux  villes,  qui  jouissaient  eu  même 
temps  d'une  organisatiuu  municipale  plus  in- 
dépendante et  d'une  représentation  spéciale 
aux  chambres.  Celte  représentation  spéciale 
peut  très-bien  se  juslitier;  les  villes  oui  sou- 
vent des  intérêts  autres  qae  les  campagnes, 
elles  sont  animées  d'un  esprit  diffèrent,  et  il 
faut  que  tous  les  intérêts,  toutes  les  opinions 
Importantes  par  le  nombre  de  leurs  adhérents 
soient  représentés  dans  l'assemblée  nationale*. 
L'autonomie  municipale  plus  étendue  que  quel- 
ques États  ont  accordée  aux  Tilies  se  justiUerait 
au  besoin  parla  concentration  des  lumières; 
le  prétexte  qui  fait  tenir  les  communes  en  tu- 
telle ne  s'applique  qu'aux  villages  et  autres 
petites  localités.  En  France  les  grandes  com- 
munes n'ont  pas  des  attributions  municipales 
plus  étendues  que  les  petites;  les  plus  gran- 
des sont  même  soumises  à  une  loi  de  suspi- 
cion, qui  les  prive  d'une  partie  de  celles  dont 
jouissent  les  autres  villes.  Ainsi  ni  Paris,  ni 
Lyon  ne  nomment  leurs  conseillers  munici- 
paux,  et  dans  les  villes  de  40,000  Iiabitants 
et  au-dessus  une  partie  des  attributions  du 
maire  ont  été  reportées  an  préfet.  Les  autres 
différences  légales  qui  existent,  non  entre  les 
villes  et  les  campagnes,  mais  entre  les  com- 
munes peu  ou  /rés-peuplées,  sont  d'une  nature 
fiscale  et  ont  pour  but  unique  de  rendre  plus 
proportionnelle  la  répartition  des  impôts. 

Le  tarif  fiscal,  qui  par  son  inégalité  appa- 
rente tend  à  produire  l'égalité  réelle ,  semble 
inattaquable,  du  moins  en  principe;  mais  l'ad- 
ministration des  villes  et  celle  des  villages  de- 
vraient Jouir  de  la  même  liberté.  S'il  y  a  moins 
de  luinièrcsdans  les  villages,  la  tâche  y  est  plus 
simple,  i^t  si  la  liberté  devait  laisser  quelques 
localités  en  arriére  sur  la  moyenne  des  com- 
munes,  ce  qul n'est  pas  certain,  cetincoiivé- 
uicut  nous  parait  largcfflent  compensé  par  les 
avantages  généraux  d  une  oiganisatioA  Ubénde. 

1.  Par  Mtt«  nlioa  il  bou  MnU«  dlfletl*  d'«xpU« 
4»«r  qn«  d«a  tIUm  Mtent  déeoopAat  et  qa'on  m- 
«o«pl«  Sm  qaartSen  urbalat  à  Atm  «emmanei  ra> 
ralM.  D«  «etto  façon,  o«  la  Tille  ev  la  eampagne 
a'awa  pai  le  reprécealaat  de  aon  ehola. 


II.  On  ne  croit  plus,  comme  au  moyen  âge, 
que  l'industrie  doive  être  renfermée  dans  les 
villes  ;  les  lois  qui  en  interdisaient  l'exercice 
dans  les  campagnes  sont  presque  partout  abo- 
lies ;  il  est  même  des  industries  modernes  qne 
leur  insalubrité  a  fait  reléguer  entièrement 
hors  des  cites.  Mais  si  la  loi  n'intervient  plus 
pour  établir  ou  maintenir  une  situation  factice, 
des  privilèges  contre  nature,  des  restrictions  au 
travail,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  nature 
des  choses  a  établi  une  différence  entre  les 
villes  et  les  campagnes.  Les  habitants  des 
communes  rurales  ont  pour  attribution  de  cul- 
tiver le  sol  et  d'en  tirer  nos  aliments  et  nos 
matières  premières;  les  habitants  des  villes 
transforment  ces  matières  premières  et  en  fout 
des  produits  d'une  utilité  immédiate.  L'industrie 
s'est  domiciliée  de  préférence  dans  les  villes, 
parce  que  la  plupart  de  ses  branches  se  tien- 
nent: il  faut  que  le  charron,  le  forgeron,  le 
tanneur,  le  sellier,  le  peintre  et  tant  d'autres 
combinent  leurs  travaux  pour  que  le  carrosse 
puisse  entrer  dans  la  cour  du  seigneur.  Cha- 
que artisan ,  en  outre,  a  besoin  d'nn  certain 
nombre  de  clients  pour  subsister,  et  ce  nom- 
bre se  trouve  rarement  dans  un  village.  Les 
habitants  de  la  campagne  qui  emploient  les 
produits  de  ces  artisans,  les  achètent  en  ap- 
portant leurs  denrées  au  marché  de  la  ville. 
Le  cultivateur  trouve  d'altleurs  son  profit  dans 
cette  combinaison,  si  elle  est  librement  con- 
sentie ;  l'objet  qu'il  achète  est  mieux  fait  et 
moins  cher  que  s'il  avait  été  fait  dans  le  vil- 
lage et  il  peut  l'échanger  contre  son  superflu. 
Tels  sont,  en  résumé,  les  rapports  l»ien  con- 
nus entre  les  villes  et  les"campagnes:  les  unes 
et  les  autres  ont  leurs  produits  particuliers  et 
se  servent  mutuellement  de  débouché. 

Quelle  est  la  proportion  rationnelle  cuire 
ces  deux  catégories  de  productenrst  Cette  pro- 
portion varie  d'un  pay>  à  l'autre  :  ici  ce  sont 
les  cultivateurs,  la  les  iudusthcls,  qui  sont  les 
plus  nombreux.  Certaines  personnes  aiment 
assez  dire  de  leur  contrée  qu'elle  est  «•essen- 
tiellement agricole»  ((;o^.t.l,p.  iOûâ);  d'autres 
trouvent  qu  un  pays  est  d'autant  plus  rîdie 
que  les  manufactures  y  sont  plus  nombreuses. 
Pour  nous ,  nous  n'examinerons  pas  si  les  bras 
ou  les  jambes  doivent  être  les  plus  longs,  mais 
si  les  uns  et  les  autres  ont  des  proportions 
avantageuses.  Or,  ces  proportions  ne  rcssor- 
tcnl  pus  d'un  mesurage  et  ne  peuvent  pas  èlre 
tarifées  par  centimètres  et  millimètres  ;  on 
apprécie  les  membres  par  les  services  qu'Os 
rendent.  Ue  même  pour  les  rapports  entre  l'a- 
griculture et  l'industrie.  Si  elles  sont  prospères, 
l'une  et  l'autre,  tout  est  pour  le  mieux  :  si  l'une 
ou  1  autre  souffre  —  abstraction  faite  des  cas 
accidentels  —  il  y  a  lien  d'en  rechercher  les 
causes  et  d'aviser.  Si  la  souffrance  vient  d'une 
répartition  qui  I'ahait  (il  faut  y  regarder  à  cent 
fois  avant  de  dire  qui  est)  irrationnelle ,  désa- 
vantageuse, il  faut  commencer  par  écrire  dans 
la  loi,  en  lettres  de  feu,  que  la  liberté  indici- 

dueUe  est  sacrée,  et  puis       il  faut  faire  do  la 

médecine  expectante:  laisser  agir  la  nature  dci 
choses.  Soyes  sftr  que  la  nature  des  choses  a 
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plm  d'esprit  que  touile  mande,  qui,  de  son 
côt6,  en  a  déjà  plus  que  vous  et  moi,  vous  le 
savez.  La  ualurc  des  choses  est  non-seulement 
l'intelligeace  même,  elle  est  encore  toute- 
puissante.  Od  a  dit  que  laisser  faire  étoit  vn 
précepte  cnmmode  et  facile;  c'est  une  erreur, 
il  est  très-dilliciie  à  pratiquer,  car  il  exige  une 
grande  force  de  caractère.  Laisses  donc  de  sang- 
froid  sortir  le  blè  ou  entrer  les  cotonnades  lors- 
qu'il vous  semble  avantageux  et  légalement 
possible  de  Tempêcherl 

Cependant,  tout  en  rc.>^poctanl  la  liberté  in- 
dividuelle ,  on  pourra  quelquefois  adoucir  les 
transitions.  Quand  les  deux  plateaux  d'une  ba- 
lance sont  inégalement  chargés,  ou  rétablit  le 
niveau,  soit  en  ôtant  de  l'une,  soit  en  ajoutant 
à  l'autre.  Eu  thèse  générale,  nous  n'aimons 
pas  qu'on  ôte,  nous  préférons  qu'on  ajoute. 
Ainsi,  si  l'industrie  paraissait  exagérée,  gar- 
dez-vous de  la  diminuer,  de  l'entraver,  mais 
elIbrces-TOos  de  stimuler  tes  progrès  de  Fagri- 
culture.  Le  meilleur  stimulant,  sans  doute, 
consiste  en  une  population  industrieuse  qui 
achète  à  bon  prix  les  produits  agricoles,  mais 
ce  n'est  peut-être  pis  le  seul.  Dans  tons  les 
cas,  il  importe  de  s'abstenir  de  toute  inter- 
vention lorsqu'on  n'est  pas  sùr  que  le  moyen 
mis  en  avant  aura  le  résultat  désiré. 

Ceci  s'applique,  entre  mitres,  à  une  question 
qu'on  entend  souvent  dttj.ittie  depuis  ({uel(|ue 
temps,  nous  voulons  parler  de  la  désertion 
des  eampafrnes.  C'est  ici  qu'il  y  a  du  mérite 
pour  les  cultivateurs  à  laisser /aire.  Le  moyen 
ige,  quel  âge  d'or  n'ètalt-ce  pas....  pour  le 
sei^eur  !  Le  travailleur  était  attaché  à  la  glèbe; 
8*11  était  surpris  en  flagrant  délit  de  désertion, 
le  donjon  lui  en  était  1  envie  pour  toujours.  De 
nos  jours,  rhomrae  est  libre,  il  peut  «chercher 
fortune»  quel  que  soit  le  lieu  de  sa'naifi^ance. 
S'il  a  de  Vétqfe  et  de  la  chance,  il  se  fera  une 
position  ailleurs;  s'il  a  trop  compté  sur  ses 
forces  ou  sur  sou  étoile,  il  aura  changé  de  mi- 
sère, et  qui  suit?  lu  misère  urbaine  est  peut- 
être  plus  lourde  que  la  misère  rurale. 

Mais  trêve  d'ironie.  Décomposons  la  ques- 
tion en  ses  éléments.  L'industrie  a-t-eilc  le 
droit  d'attirer  les  trafalllenra  par  l'appât  d'un 
bon  salaire?  Question  bien  posée  est  à  moitié 
résolue.  Voici  l'autre  moitié  de  la  solution  :  Si 
l'industrie  peut  encore  olllrlr  de  bons  salaires, 
c'est  qu'elle  n'est  pas  encore  satun'^e  ile  tra- 
vail, c  est  qu'elle  n'est  pas  encore  poussée 
jusqu'à  l'excès.  Pourquoi  l'entraver?  D'ailleurs, 
qui  aurait  le  droit  de  mettre  des  bâtons  dans 
les  roues  de  son  progrés  ! 

Passons  à  un  autre  élément  de  la  question 
que  nous  étudions.  L'ouvrier  qui  quitte  la 
charrue  pour  la  truelle,  le  marteau  ou  n'im- 
porte quel  outil,  a-t-il  tort  d'améliorer  sa  posi- 
tion?  —  Vous  penses  qu'il  ne  l'améliore  pas. 
—  C'est  probable  ;  mais  respectez  sa  liberté, 
n'est-ii  pas  responsable  de  l'emploi  qu'il  en 
bit?  s'il  fait  une  fiiute,  il  l'expiera.  Vous  ne 
pouve/, ,  ni  ne  voulez,  le  réduire  au  servage. 

Mais  l'agriculture  manque  de  bras  !  vous 
écriez-vous.  Et  d'abord  si  le  salaire  offert  par 
l'agriculture  n'est  pas  asseï  èlerè  pour  retenir 


rounter,  e*e8t  que  les  traTtllleuTS  se  font  en- 
core trop  de  concurrence.  L'agriculture  est 
toujours  sûre  de  vendre  ses  produits,  pourquoi 
craint-elle  la  hausse  des  salaires?  Du  reste 
n*a-t-eile  pas  la  ressource  de  perreclionner  ses 
procédés,  d'introduire  des  machines,  de  ma- 
nière à  rendre  le  travail  plus  productif,  et  par- 
tant, susceptible  d'être  mieux  rétribué.  Tout  le 
reste  est  impuissant.  Que  d'expédients  n'a-t-on 
pas  proposés  pour  retenir  chez  lui  l'ouvrier  agri- 
cole I  lusqu'à  la  construction  d'un  théâtre  dans 
chaque  viilag-e  ou  dans  chaqtfe  cautott..*  oA 
uno  disce  onuies. 

Il  reste  encore  un  élément  è  examiner.  Ne 
craignez-vous  pas  que  les  villes  acquièrent  une 
importance  disproportionnée?  Comment  savoir 
qu'une  importance  est  disproportionnée?  Quand 
on  nous  aura  dmmèune  bonne  réponse  à  cette 
question,  nous  aurons  le  temps  d'examiner  si 
un  fort  accroissement  des  villes  est  utile  ou 
nuisible  â  la  civilisation,  â  la  chose  publique. 
En  attendant,  nous  croyons  que  l'immigration 
cessera  ou  se  ralentira  lorsque  les  villes  seront 
saturées  de  travail.  Alors,  l'ouvrier  n'appellera 
ni  frère,  ni  sœur,  ni  cousin,  ni  cousine,  ni 
pays,  ui paysCf  pour  prendre  leur  part  au  gâ- 
teau urbain  ;  il  leur  conseillera  de  rester  cbes 
eux,  de  ne  pas  s'exposer  à  la  misère.  On  n'en 
est  pas  encore  là,  nous  ne  craignons  donc  pas 
l'excès  d'importance.  La  craindrions-nous, que 
nous  ne  saurions  pas  l'empêcher  sans  violence. 
Quand  le  llux  aura  atteint  son  point  culminant, 
le  reflux  commencera  tout  seul  ■.  La  seule 
chose  â  faire,  c'est  1*  de  ne  pas  surexciter  l'im- 
migration par  des  encouragements;  et  î^de dimi- 
nuer le  contingent  annuel  de  l'armée;  les  jeu-> 
nés  soldats  ne  prennent  que  trop  souvent  dani 
les  ^Mrni^'ons  des  habitudes  qui  leurfontperdro 
le  goût  de  la  vie  rurale. 

ni.  En  comparant  les  villes  et  les  campagnes 
au  point  de  vue  politique,  nous  sommes  frappé 
d'un  point.  Les  campagnes  représentent  sur- 
tout la  conservaiion  f  les  villes  surtout  le  pro- 
gris, le  libéralisme,  Nous  prions  le  lecteur  de 
retenir  que  nous  avons  dit  surtout,  car  nous 
ne  pouvons  pas  répéter  cette  réserve  à  chaque 
phrase  de  notre  raisonnement.  Le  cultivateur 
est  conservateur,  parce  que  la  culture  ne  con- 
naît que  des  procédés  ieuls  et  que  le  succès 
de  son  travail  dépend  en  grande  partie  de  for- 
ces naturelles,  de  saisons  sur  lesquelles  il  n'a 
aucune  influence.  Il  est  obligé  de  s'exercer  à 
la  patience,  il  est  habitué  â  voir  sa  volonté 
rester  impuissante.  —  Nous  ne  lui  reprochons 
pas  l'esprit  de  routine!  —  Le  cultivateur,  en 
outre,  s'il  ne  demeure  pas  dans  des  fermes 
isolées,  habite  de  petits  centres  de  population 
où  les  Csits  sont  peu  variés;  lâ  les  Jours  se  sul- 

1.  Soinm«s-non<i  bien  sAri  qne  lei  Tfllat  ■'«eeroli. 

«eut  trop  vitf.  Kllcs  s'arcroinsent  plu»  vite  que  l'en- 
setnbl»'  do  hi  population;  mais  qui  vous  prouvera 
qu'eUe»  u'i  taii  lit  p.%>  au  dt-ssou»  du  niveau  ?  Quel  eit 
le  rapport  rationnel  rntr*'  la  population  de»  vlUc»  et 
relie  dei  campagnes?  Co  r.ipport  iliffére  d'un  paya 
à  l'autro  i  11  atteint  non  niaxiinum  en  Autrlcterre;  il 
descend  nu  minimum  en  Kusslr.  (Jhoinis-'i  /. ,  hi  vmii* 
Tonles,  et  oppos«s-voai  à  la  natare  de*  clxotv»,  »l 
T«u  poavM. 
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Tciif  et  sr  rcsscrablenf,  cl  riiniformiti^  âa  sa 
Tïe  n'est  pa£  de  nature  à  lui  doooer  des  vues 
larges  et  étendues.  Aussi,  lorsque  le  cultiva- 
teur cesse  d'ôtrc  conservateur,  il  ne  devient 
pas  libéral,  mais  radical.  C'est  du  plus  grand 
nombre,  nous  le  répétons,  que  nous  parlons. 

L'esprit  libéral  s  ctablit  de  préférence  dans 
les  villes,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  aussi  répandu 
qu'on  le  pense.  Toutefois ,  l'industrie  et  le  com- 
merce d'une  part,  les  ttinks  littéraires  de 
l'autre,  lui  sont  favorabl»  s.  Le  fabricant  et  un 
grand  nombre  d'industriels  sont  obligés  d'être 
constamment  à  l'affût  des  progrès,  ils  doivent 
suivre  les  fluctuations  des  inventions;  ils  Sf^nt 
habitués  à  compter  surtout  sur  eux-mêmes, 
sur  leur  volonté,  leur  activité,  leur  éne^e. 
Les  règlements  leur  sont  souvent  gênants,  ra- 
rement utiles.  Les  lettrés  puisent  (ou  peuvent 
puiser)  dans  leurs  études  toutes  les  notloDS 
nécessaires  pour  éfre  éclairés.  Enfin,  une  ag- 
gi<HnéraUou  nombreuse  d'hommes  donne  à  cha- 
cun de  ses  membres  une  expérience  de  la  vie 
qu'aucun  autre  moyen  ne  peut  remplacer. 

Il  nous  semble  très-heureux  que  la  nature 
des  choses  ait  crée  dans  cliaijue  pays  les  deux 
tendances  nécessaires  à  toute  saine  organisa- 
tion pnlilique.  I  rie  société  doit  avancer  con- 
stamment, sans  moment  d  arrêt,  mais  elle  doit 
avancer  avec  une  sage  lenteur.  Sans  la  tendance 
conservatrice,  le  pays  ressemblerait  au  cheval 
emporté;  sans  l'esprit  libéral  et  progressif,  il 
serait  une  borne.  Maumcb  Blocs. 

VIN  (IMPOT  SUR  LE).  On  a  examiné  ailleurs 
{voy.  le  mo/fmpdt)  la  question  de  savoir  si  les 
impôts  qui  se  perçoivent  sur  les  objets  de  con- 
sommation sont  justes  ou  injustes,  et,  en  ad- 
mettant qu'il  soit  bon  d'en  établir  de  nouveaux 
ou  de  maintenir  ceux  qui  existent,  dans  quelle 
me.<ure  la  science  de  l'économie  pdiliquc  doit 
inspirer  les  actes  du  législateur.  11  ne  s  agit 
donc  id  ni  du  droit  général  qui  grève  les  con- 
sommations en  France  ou  dans  les  pays  étran- 
gers, ni  même  de  la  légitimité  du  droit  spécial 
que  supportent  les  Tins,  mais  uniquement  de 
la  manière  dont  la  (axe  c.-^t  perçue. 

Avant  la  Kévolution  1  impùt  des  boissons  fai- 
sait perlie  de  ceux  que  Ton  désignait  sous  le 
nom  ancien  d'Aides  et  dont  le  produit,  jusqu'en 
1790,  avait  été  mis  en  fcrme^par  le  gouverne- 
ment. Il  n'en  est  qu'un,  la  gabelle,  qui  ait  arra- 
ché plus  de  plaintes  aux  populations.  Aussi  la 
Révolution  le  supprima-t-elle.  Il  rapportait  alors 
environ  CO  millions  de  livres,  c'est-à-dire  ua 
peu  plus  du  dixième  de  tout  le  revenu  de  la 
monarchie. 

L'Assemblée  constituante,  en  supprimant  les 
Aides  par  la  loi  des  2-17  mars  1790,  surchar- 
ges la  cote  foncière  des  départements  où  la 
Tlgne  était  cultivée,  mais  cette  surcharge  était 
loin  de  rendre  au  Trésor  public  un  équivalent 
de  ce  qu'il  avait  pcnbi.  Kn  I80i  pour  la  pre- 
mière fois,  une  loi  de  tiuances,  celle  du  25 
Tentéae  an  XU,  rétablit  la  contribution  du  vin 
et,  durant  l'Empire,  elle  subit  deux  aggrava- 
tions, l'une  en  180G,  par  la  loi  du  2i  avril, 
l'autre,  en  1808,  par  celle  du  2ô  novembre. 


—  VIN  (IMPOT  SUR  LE). 

Pendant  les  Cent- Jours,  seulement,  l'Empereur, 
préoccupé  du  cri  :  ■  A  bas  les  droits  réunis  l  • 
quMI  avait  entendu  se  mêler  aux  acclamations 

qui  saluaient  son  retour,  transforma  l'impôt 
indirect  en  un  impôt  direct.  La  loi  de  lioances 
du  38  avril  1816  remit  les  choses  dsns  leur 
état  antérieur.  Au  lendemain  de  la  révolution 
de  juillet  1s;î(i,  on  crut  devoir  donner  quelque 
satisfaction  ù  l'opinion  publi(|ue  en  réduisant 
au  tiers  les  droits  du  débit  au  détail.  11  en  fut 
de  même  après  le  2Ï  février  18iS;  un  décret 
du  gouvernement  provisoire,  du  17  mars,  pro- 
nonça la  levée  des  droits  de  détail  à  partir  du 
1"  janvier  de  l'année  suivante:  mais  dès  le  02 
juin  1848,  l'Assemblée  nationale  déclara  qu'ils 
seraient  maintenus.  En  1849,  la  proposition  de 
1»  suppression  radicale  de  l'impôt  des  boissons 
ayant  été  faite  devant  le  pouvoir  législatif,  il 
fbt  décidé  qu*une  eommissioa  étudierait  avec 
un  soin  tout  particulier  la  constitution  de  lim- 
pôt  et  les  moyens  de  le  réformer.  Le  rapport 
de  cette  commission,  rédigé  par  M.  Bocher, 
son  secrétaire,  est  un  travail  fort  remarquable. 
L'Assemblée  constituante,  adoptatit  ses  con- 
clusions, maintint  l'impôt  en  le  corrigeant  par 
la  loi  du  20  décembre  1849.  Depuis  ce  temps, 
les  lois  du  17  mars  et  du  26  juillet  18C0, 
y  ont  encore  touché;  mats,  en  réalité,  c'est 
toujours  la  loi  de  I81G,  modifiée  en  1817  et  en 
lS?i,  qni  est  la  base  de  h  perception. 

Le  vin,  le  cidre,  le  poiré  et  I  hydromcl  sont 
frappés  du  droit  de  cirenlatUmt  taxe  de  con- 
soinniation  perçue  sur  celui  qui  s'approvisionne 
en  gros,  ou  du  ilroit  de  détail ^  taxe  analogue 
payée  par  1  approvisionnement  fractionnaire. 
Le  droit  d'entrée  vient  en  surcroît  de  l'une  et 
de  Tniitre  taxe,  dans  un  nombre  déterminé  de 
centres  de  popuialioii. 

Le  droit  de  circulation  sur  les  vins  n'est  pas 
exigible  à  chaque  déplacement,  mais  la  forma- 
lité de  la  déclaration  est  nécessaire  toutes  les 
ibis  qu'il  s*agit  d'un  transport.  La  matière  Im- 
posable ne  saurait  donc  échapper  au  fisc  pour 
quelque  petite  quantité  quo  ce  soit;  et  il  n'en 
connaît  pas  seulement  la  masse,  mais  aussi 
l'espèce  et  la  qualité,  avec  le  nom  de  l'expé- 
diteur, le  nom  du  destinataire  et  ia  voie  par 
laquelle  s'elTectue  le  transport.  Sont  seulement 
exceptées  de  la  formalité  de  la  déclaration  les 
provisions  de  voyage,  à  raison  de  trois  bon- 
teilles  par  personne,  et  les  boissons  achetées 
au  détail,  et  poriées  à  la  main  par  le  consom- 
mateur. Encore  est-ce  l'usaige  ei  DOD  la  Uù  qui 
excepte  ces  dernières. 

Le  droit  de  circulation  n'est  perçu  qu'une 
fois  sur  jm  liquide  et  s'applique  à  toute  expé- 
dition d'au  moins  25  litres;  mais  quand  une 
expédition  est  lUte  à  un  marchand  on  débitant 
pourvu  d'une  licence,  il  n'y  a  pas  de  taxe  à 
payer,  à  ia  condition  que  le  destinataire  sera 
soumis  à  V exercice,  c'est-i-dire  à  la  surveil- 
lance do  la  vente  au  détail,  et  qu'il  payera  le 
droit  de  détail  pour  les  Uquides  qu'il  ne  pourra 
Teprésenter.  La  lot  exempte  de  la  taxe  les  bots- 
sons  qu'un  propriétaire  fait  passer  de  son  pres- 
soir ou  d'une  de  ses  cives  dans  une  antre,  et 
celles  qui  fout  partie  des  redevances  d'un  fcr- 
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mage  ou  d'un  bail  anthentique;  mais  il  faut  que 
ce  Mit  Bur  le  territoire  d'un  môme  canton  ou 
des  conuouDes  limitrophes.  Autrement,  il  y  au- 
rait nécesaité  de  s'assajettirà  lapri^e  en  charge 

des  liquides  i\u  lieu  de  leur  destination  et  de  se 
soumettre  à  l'exercice  pour  la  constatation  des 
déficits.  On  ne  paye  pas  de  droit  de  eircnlation 
sur  les  Tins  envoyés  à  Paris  ou  dans  les  villes 
abonn^'cs  au  Trésor  ou  enfin  expédiés  Lors  de 
France.  On  ne  paye  pas  non  plus  pour  les  vins 
i  mettre  en  vinaigre. 

Le  droit  de  circulation  est  uniformément  de 
50  c.  par  iiectolitre  pour  les  cidres,  les  poirés 
et  lea  hydromela.  Poor  lea  vins,  on  a  divisé  le 
territoire  en  quatre  classes  de  départements 
qui  payent  GO  c,  80  c,  1  fr.  et  1  fr.  20  c,  la 
taxe  la  ptna  Mble  étant  perçue  là  où  il  y  a  le 
plus  de  vignes,  et  la  plus  forte  là  où  il  y  en  a 
le  moins.  Ce  n'est  pas,  du  reste,  cette  taxe  de 
circulation  qui  est  la  plus  onéreuse  parUe  de 
rimpdt. 

Les  quantités  infériouros  à  25  litres  payent 
le  droit  de  détail  qui  est  de  15  p.  100  du 
prix  de  Tente.  Cette  taxe  se  perçoit  par  l'em- 
ploi d'un  système  de  surveillance  qui  n'est 
pas  sans  être  vexatoirc.  L'exercice  atteint  en 
eflèt  non-senlement  le  détaillant,  mais  le  mar^ 
chand  en  gros  dniis  divers  cas.  l'aubergiste, 
le  restaurateur,  le  limonadier,  quiconque  enfin 
peut  rendre  an  détail.  Tont  Tendeur  autorisé  i 
ouvrir  un  débit  doit  donner  à  la  régie  l'indica- 
tion de  ses  prix  de  vente.  S'ils  sont  contestés, 
on  en  réfère  au  maire  de  la  commune,  et,  en 
appel ,  au  conseil  de  préfecture.  Ua  doivent  être, 
en  tout  cas,  alTlcIiés  dans  un  lieu  apparent,  et 
le  débitant  ne  peut  s'en  départir  sans  aviser  le 
bureau  TOisin.  Tout  fût  contenant  une  boisson 
prise  en  charf^e  est  marqué  par  les  employés, 
et  lorsqu'il  est  fait  une  visite  de  la  cave,  il  faut 
représenter  immédiatement  lea  quantités  re- 
çues depuis  la  dernière  pratique  d'exercice, 
avec  leurs  acquits-à-caution  et  les  quittances 
des  droits  d^eotrée  et  d'octroi.  Ponr  la  fiicilUé 
dea constatations,  il  est  interdit  de  recevoir  des 
boissons  dans  des  vaisseaux  d'une  contenance 
moindre  de  1  hectolitre  ou  supérieure  à  5,  de 
mettre  en  perce  plus  de  trois  pièces  d'un  même 
liquide  et  de  distribuer  du  vin  dans  des  bou- 
teilles ou  de  remplir  un  tonneau  sans  avoir  ré- 
clamé la  présence  d'un  employé  de  la  régie. 
Quand  ou  contrôle  les  inventaires  pour  le  paye- 
ment du  droit,  le  débitant  obtient  une  remise 
de  3  p.  100  pour  les  déchets  et  la  consomma- 
tion de  famille,  aans  préjudice  des  boissons 
réellement  gâtées  et  perdues,  et  de  la  transfor- 
mation du  droit  de  détail  en  droit  de  circulation 
pour  les  quantités  vendues  en  gros  dont  il  peut 
représenter  les  congés  ou  les  acquits-à-caution. 

Le  droit  de  détail  se  paye  généralement  à 
la  fin  de  diaque  trimeatre.  On  le  voit,  il  n*est 
Jamais  perni,  en  somme,  que  sur  des  mar- 
chandises vendues  et  dont  le  prix  de  vente 
est  réalisé.  Ce  n^est  donc  pas  le  drcrft,  en  tant 
que  taxe,  qui  est  gênant,  ce  sont  les  forma- 
lités qu'il  entraîne  dans  son  exécution.  Mais 
il  est  permis  aux  débitants  de  contracter  tIs- 
àpTis  de  la  régie  des  aàonmmgiUt,  soit  Indi- 


Tldoels,  soit  collectifs,  pour  un  temps  qui 

peut  aller  jusqu'à  la  durée  de  deux  semestres. 
Leur  valeur  est  alors  payable  d'avance  et  par 
mois,  une  fois  le  prix  fixé.  Cesl  le  conseil  de 
préfecture  qui  juge  les  contestations  dan.s  lu 
fixation  des  prix.  11  y  a  aussi  ïabonnement  gé- 
néral par  eommunê  qui  rachète  le  droH  de  dé- 
tail au  prix  d'une  somme  payable  par  vingt- 
quatrièmes  tous  les  quinze  jours.  Fort  peu  de 
communes  y  recourent,  par  cette  sage  pensée 
que  ce  n'est  pas  à  la  généralité  des  habitants 
de  faire  les  frais  d'un  impôt  qui  ne  doit  attein- 
dre que  les  cousommuleurs. 

Les  villes  ont  d*ailleurs  un  autre  moyen  d*ob- 
tenir  la  suppression  de  l'exercice  chez  leurs 
débitants,  c'est  la  conversion  des  droits  de  dé- 
tail et  d*entrée  en  une  taxe  unique  aux  entrées. 
Elles  ne  robtienncnt  toutefois  que  lorsque  leur 
population  agglomérée  est  forte  d'au  moins 
4,000  âmes.  C'est  sur  toutes  les  Tilles  de  cette 
population  qu'est  établi  le  droit  ordinaire  d*en- 
Irée.  H  varie  de  30  c.  à  2  fr.  iO  c.  l'hectolitre 
pour  les  vins,  et  de  2-Ô  c.  à  I  fr.  pour  les  cidres 
et  les  poirés,  suivant  la  double  base  du  cbifllre 
de  la  pcpulationetde  la  daaae  particulière  du 
département. 

Le  payement  du  dnrit  d'entrée  a  lieu  an 
moment  même  où  entre  le  liquide,  sauf  pour 
les  destinataires  qui  jouissent  de  la  faculté  d'en- 
trepôt. Le  propriétaire  rtcottant  en  Jouit  ton- 
Jours  pour  sa  récolle,  quelle  qu'en  soit  la  quan- 
tité; le  négociant  n'y  peut  prétendre  qu'en 
faisant  entrer  la  première  fois,  soit  dans  un 
magaain  public,  soit  chez  lui,  avec  prise  en 
charge,  au  moins  9  hectolitres  de  vin  et  18  de 
cidre  ou  de  poiré.  Les  débitants  n'obtiennent 
la  jouissance  de  Tentrepét  que  par  tolérance. 
Si  le  propriétaire  introduit  chez  lui  sa  récolte  i 
l'état  de  fruit,  un  régime  particulier  lui  est 
imposé. 

Nous  n'ajouterons  à  cette  analyse  aucune 
observation,  aucnne  critique,  car  il  faudrait 
de  longs  développements  pour  reproduire  tootea 
les  objections  qui  ont  été  élevées  contre  le 
système  de  l'impôt  actuel,  et  leur  discussion 
nous  entraînerait  en  dehors  des  limites  d  un 
court  article,  nisons  seulement  que  si  les  uns 
désirent  simplifler  sans  cosse  l'impôt  et  dé- 
grever autant  que  possible  les  charges  du  con- 
sommateur, les  autrea  ne  croient  paa  que  les 
modifications  introduites  dans  le  régime  de  la 

{)erceptiou,  depuis  1830.  aient  été  réellement' 
àTorables.  K.  d*AndiinreC  est  de  ce  nombre. 
M.  Passy.  au  contraire,  a  fait  en  Is49  de  loua- 
bles etTorts  pour  faire  accepter  rétablissement 
d'une  taxe  unique  et  générale  de  consomma- 
tion. Ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'il  est  à 
regretter  que  jusqu'ici  l'on  n'ait  pas  trouvé  le 
moyen  de  remédier  à  cette  injuste  égalité  de 
taxe  qui  firappe  toua  les  vins  à  rentrée  delà 
même  manière  et  qui  rend  si  cher  le  vin  des 
classes  laborieuses,  tandis  qu'elle  n'ajoute  pour 
ainsi  dire  rien  au  prix  dea  vins  du  riche.  Il  est 
impossible  que  le  respect  îles  faits  établis  suf- 
fise toujours  ponr  les  maintenir  et  l'on  peut  dire 
d'arance  que  la  reconnaissance  du  peuple  est 
acquise  an  gouTemement  qui  opérera  dans  le 
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sens  de  l'cquité  la  r^rorme  de  l'impôt.  Sans 
aucun  doute  les  droits  du  Trosor.  qui  est  la 
caisse  commune  de  tous  les  citoyens,  ne  doi- 
Tent  être  traités  légèrement  par  personne,  et, 
sous  prétexte  de  démocratie  et  de  i)liilantliro- 
pie,  on  serait  mal  venu  à  diminuer  trop  scosi- 
blement  ses  revenas;  mais  ce  n'est  pts  tant 
de  la  somme  de  l'impôt  que  de  sa  répartition 
que  l'on  se  plaint  et  certainement  il  doit  être 
pcNMible.  sans  lai  faire  produire  moins ,  d'en 
modifler  Téconomie.' 

L'Angleterre,  qui  ne  produit  pas  de  vin,  ne  le 
taxe  que  dans  ses  bureaux  de  douane.  La  Bel- 
^'ique  l'impose  de  la  même  manière  et  au  droit 
de  douane  ajoute  un  droit  d'accise.  C'est  aussi 
le  régime  des  l'ays-fias.  £n  Suisse  le  vin  étran- 
ger est  taxé  à  la  douane,  et  le  vin  produit  dans 
le  pays  môme  supporte  aussi  divers  droits,  et 
particulièrement  un  droit  d'entrée  dans  cer- 
tains  cantons.  Le  Tin  est  imposé  dans  presque 
toute  l'Allemaj^ne.  Nous  disons  presque  toute, 
car  en  Bavière  il  ne  paye  rien.  La  taxe  est  as- 
sise sur  la  production  dans  la  Prusse,  la  Saxe. 
IftHessc  et  les  États  tlMiriu<rit  ns.  et  les  vigno- 
bles y  sont  classés  comme  chez  nous.  Ailleurs 
ee  n'est  pas  le  producteur,  c'est  le  débitant  et 
leconsoiiHiiateur  rjuc  l'on  a  cherché  à  atteindre. 
L'Autriche  pratique  à  la  fois  le  droit  de  détail 
et  le  droit  d*entrée,  les  séparant  ou  les  réu- 
nissant suivant  les  localités  d'un  empire  où  se 
rencontrent  des  peuples  si  divers.  Le  droit  de 
consommation  n'existe  en  Hongrie  que  depuis 
1851.  A  Bade  on  paye  un  quinxiéme  de  la  va- 
leur à  l'importation  ou  du  prix  de  vente  ,  et  de 
plus  un  droit  de  débit.  Dans  le  Wurtemberg  la 
taxe  est  d'un  dixième  et  seulement  perçue 
dans  les  anberf,'es.  En  Italie,  les  taxes  sont 
anciennes  et  de  divers  genres,  mais  établies 
surtout  à  rentrée  et  sur  la  consommation.  En 
Esp.iL'iic,  le  droit  est  ;,'radiié  d'après  la  popu- 
lation des  lieux  ou  le  vin  se  consoomie.  Mais 
c'est  en  France  que  l'impôt  sur  le  vin  a  le  plus 
d'importance  et  que,  par  conséquent,  il  est  le 
plus  nécessaire  de  posséder  une  bonne  légis- 
lation. L'intérêt  de  i'Êtot  et  celui  des  particu- 
liers l'exigent  également     Paul  BotTB4U. 

VIOLENCE.  Voy.  Force ,  Révolution  de  1789 
(la  dernière  note)  et  Salut  public. 

VIRGINIE.  Voy,  États-Unis. 

VISIR  ou  VIZIR  ,  mot  arabe  qui  signifie 
port^aix  et  par  métaphore  un  ministre  qui 
porte  le  fardeau  du  gouYemement.  Cette  dignité 
date  de  TfjO  chez  les  khalifes  abbassides  et  do 
1328  chez  les  Ottomans.  Le  grand  vizir  {vézir- 
a*em)  est  le  lieutenant  du  sultan,  les  autres 
ministres  ne  sont  pas  ses  égaux,  mais  plutôt 
ses  subordonnés. 

1.  On  no  inalnt!*!ut  l'égalité  de<t  taxes  que  parcs 
qu'on  n'a  pas  «le  nioyon  certain  do  graduer  la  valeur 
di  »  vin  (t.  Kii  11  \  .uj  t  la  taxe  à  la  v.il(  nr ,  nifin«  avec  le 
droit  dt!  pii  l'iiiption  ,  on  n'aurait  trouvé  qu'un  pal- 
liatif. L.1  ihlliculté  n'est  paa  facile  à  ré«uudre.  £0 
attendant,  on  a  établi  deux  Ux«a.  l'une  pour  Ion  vini 
(ordiuairM)  «n/âtê,  tntr*  pour  1M  Vlat<ftBS)  en  bou- 
ttilU».  M.  B. 


VISITE  (DROIT  DE).  M.  Eautefeuille  pense 

que  la  visite  des  navires  en  mer  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  un  droit,  mais  le  mode 
d'exercice  de  divers  droits  qui  peuvent  appar- 
tenir aux  belligérants. 

Voici  comment  s  exprime  Martens:  «Le  sim- 
ple pavillon  neutre  arboré  par  un  navire  mar- 
cb.ind  rencontré  n'étant  pas  une  preuve  suffi- 
sante qu'il  n'est  pas  ennemi,  la  loi  naturelle  ne 
peut  refbser  aux  puissances  belligérantes  le 
droit  de  visiter  les  navires  marchands  que  leurs 
vaisseaux  de  guerre  ou  leurs  armateurs  rencon- 
trent don$  un  Heu  cù  ii  serait  permitâe  tairir 
le  navire  ennemi*  et  par  conséquent  d'amener 
de  tels  vaisseaux ,  si  la  preuve  qu'ils  ne  sont 
pas  sujets  à  confiscation  est  insuiUsantc.  Mais 
d'après  le  droit  des  gens  universel,  la  décision 
(lu  litige  survenu  entre  les  sujets  des  deux 
nations  sur  la  légitimité  de  cette  prise  n'ap- 
partiendrait à  aucune  d'elles  exclusivement, 
et  à  défaut  d'un  accommodement  à  l'amiable, 
il  faudrait  établir  un  tribunal  mixte  pour  la 
Juger.*  {Mei»  du  droit  des  yens»  t  II,  1  317.) 

Un  navire  marchand  qui  se  refuse  à  la  visite 
est  suspect  et  court  le  risque  d'être  déclaré 
de  bonne  prise. 

M.  Cauchy  a  raison  de  dire  Oue  «le  droit  de 
visite  n'aurait  Jamais  soulevé  aottajections  si  la 
chose  n*allait  pas  an  delà  de  ce  que  le  mot 
exprime».  C'est  contre  les  abus  qu'on  s'est 
élevé,  car,  comme  le  reconnaissent  UQboer, 
Lampredi,  et  l'on  peut  dire  tous  les  hommes 
impartiaux,  le  pavillon  à  lui  seul  n'est  pas  une 
preuve  de  la  nationalité  d'un  navire  ;  il  faut 
encore  savoir  si  le  bâtiment  a  droit  aux  cou- 
leurs qu'il  porte. 

M.  Cauchy  [ie  Droit  maritime,  1. 1",  p.  55) 
dislingue  trois  degrés  de  véritication  ou  de 
contrôle  : 

1°  La  production  des  lettres  de  mer  on 
«congé  du  prince» ,  pusse-port  naval  qui  in- 
dique la  nationalité,  le  port  de  départ  et  la 
deslinatidii  du  navire; 

2»  La  représentation  des  chartes  parties  ou 
nolissement,  où  se  trooveut  déclarées  l'ori- 
gine, la  nature  etla quantité  des  marchandises; 

3'  La  visite  proprement  dite  ou  la  recherche 
directe  du  contenu  du  navire,  la  fouille. 

Les  deux  premiers  moyens  n'ont  pas  son- 
levé  de  contestation  sérieuse ,  tandis  qu'on  a 
beaucoup  discute  le  troisième.  M.  Cauchy  com- 
pare les  deux  premiers  modes  de  vérilleatlOB 
aux  preuves,  à  l'usape  de  la  fyrocèdtire  ciriie 
et  le  troisième  à  un  commencement  ù'instruC' 
tUm  erimimlle.  La  visite  proprement  dite  nous 
parait  également  un  moyen  qu'on  ne  doit  em- 
ployer qu'en  cas  de  soupçon  de  contrebande 
de  guerre  ou  d*une  autre  frwide  grave.  On  de- 
vrait en  général  se  contenter  des  papieis  ds 
bord. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  d'une  manière 
assez  claire  que  le  droit  de  visite  ne  se  pra- 
tique qu'en  temps  de  guerre  ;  en  temps  de  paix 
il  n'y  aurait  lieu  a  visite,  que  par  suite  de 

1.  C'ett-à-dlro  horadMai«ntctrltorl*lw4r«BllMt 
neutre.  (Fpy.  ■acs.) 
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conventions  particulières  et  pour  le  but  indi- 
qué dans  ces  conventions.  C  est  ainsi  que  les 
Etats-l'nis  et  l'Angleterre  ont  conclu,  le  7  avril 
isti?.  Mil  traité  s'ancordant  mufuellenienf  pour 
dix  uuuees  le  droit  de  visite  et  de  recherche 
sur  des  navires  soupçonnés  de  se  livrer  i  ta 
traite  des  noirs.  (Koy.  les  di  fails  aux  Krchires 
dipiomatiques  de  U.  Xm^ol,  h\r.  Juillet  1602.) 
La  France  n*a  pas  ralitté  un  traité  analogue 
proposé  par  !'An;;!f(prre  rn  isil ,  mais  elle  en 
a  conclu  un  autre  le  29  mai  1615  qui  dénote 
précisément  sa  répugnance  i  aecordier  ce  droit 
,  sous  n'importe  quel  prétexte  en  temps  de  paix. 
Les  navires  de  (,^uerrc  ne  sont  en  aucun  cas 
soumis  au  droit  de  visite.  M.  B. 

VOITURES  (IMPOT  SUR  LES).  I)istin?uons 
l'iiupùt  sur  le  prix  des  places  dans  les  voitures 
publiques  et  l'Impôt  sur  les  voitures  et  che- 
taux  afTectés  au  service  personnel  deleurpro> 
priétaire  ou  au  service  de  sa  famille. 

Le  premier  est  un  legs  de  l'ancien  régime  ; 
dés  la  fin  du  régne  de  Louis  XIV,  le  tnrisport 
des  voyageurs  et  des  objets  de  messagerie  a 
constitué  une  sonree  de  revenus  pour  l'État, 
soit  que  le  gouvernement  concédât  (m  privilège 
exclusif  moyennant  une  redevance  lixe,  soit 
qu'il  exploitât  par  lui-même. 

Lors  de  la  révolotimi ,  le  monopole  disparut; 
mais  le  gouvernement  resta  entif^prenonr  de 
transports  et  conserva  l'exploilaliun  de  certains 
services  de  v^tures  publiques.  Bientôt,  alarmé 
de  la  concurrence  qui  lui  était  faite,  il  [)rnposa 
de  frapper  d'uoe  taxe  les  voitures  exploitées 
par  des  particuliers  (loi  du  9  vendémiaire  an  VI). 
Cette  origine  de  l'impôt  met  en  lumière  sa  vé- 
ritable nature  :  des  particuliers  faisaient  mieux 
que  l'État  et  i  meilleur  marché  ;  on  les  ftappa 
d'une  sorte  d'amende,  sauf  à  eux  à  en  faire 
retomber  la  plus  grosse  part  possible  sur  les 
voyageurs  et  les  commerçants,  de  manière  à 
restreindre  d'autaut  et  à  gêner  les  opérations 
et  l'activité  des  uns  et  des  antres. 

Ainsi  constituée,  cette  taxe  est  de  celles  qui 
coûtent  Inflniment  pins  au  pays  qu'elles  ne 
rapportent  à  l'État  ;  vWc  est  doublée  d'un  im- 
pùl  latent.  .Néanmoins,  elle  a  duré,  elle  s'est 
étendue  et  généralisée  ;  elle  s'est  même  accrue 
dans  ces  dernières  années,  parce  qu'en  ma- 
tière d'impôt,  les  besoins  urgents  du  Trésor 
crient  toujours  plus  batit  que  les  théories  éco- 
nomiques les  moins  contestables. 

La  loi  du  ventôse  an  Xll  ajoute  au  droit 
de  10  p.  lUU  du  prix  des  places,  pour  les  en- 
trepreneurs de  voilures  à  service  régulier,  nn 
druit  de  lu  p.  100  du  prix  de  transport  des 
marchandises.  —  Les  lois  des  20  août  1617, 
17  Juillet  1819,  28)ttin  1833  et  20 Juillet  1837 
ont  introduit  le  principe  de  l'abonnement, 
réglé  une  déduction  pour  places  vides  et  sou- 
mis à  la  taxe  les  voitures  d'occasion,  munlbus 
et  voitures  en  service  accidentel. 

La  mise  en  exploitation  des  premières  ligues 
de  chemins  de  fer  a  rendn  nécessaire  un  re- 
maniement de  la  législation.  La  loi  du  2  Juillet 
1838  disposait  que  i"ini[)ôt  serait  perçu  seule- 
meut  sur  la  partie  du  tarif  currespondaut  au 


prix  de  transport  proprement  dit,  à  l'exclusion 
des  produits  encaisses  a  titre  de  péage  et  qui 
forment  en  moyenne  les  deux  tiers  des  re- 
cettes totales;  mais,  au  moment  de  la  guerre 
de  Crimée,  la  loi  du  ii  juillet  1855  a  décidé 
que  le  dixième  serait  désormais  perçu  sur  le 
produit  du  prix  des  places,  sans  distinction 
entre  le  pengt;  et  le  transport  proprement  dit; 
eet  impôt  frap[)c  également  le  produit  des  mar- 
chandises transportées  à  grande  vitesse. 

lia  taxe  sur  tes  voitures  et  chevaux  qui 
n*a  pas  des  Inconvénients  économiques  aussi 
graves,  a  soulevé  cependant  de  vives  répu- 
gnances; le  Sénat  avait  déclaré  inconstitu- 
tionnelle une  loi  votée  dans  la  session  de  18G0 
par  le  Corps  législatif;  nn  nouveau  projet,  pré- 
senté en  I8C2,  a  été  encore  vivement  critiqué 
au  Corps  législatif,  soit  dans  son  principe,  soit 
dans  ses  détails  d'application.  La  commission 
avait  déjà  l'ait  sii!)ir  plusieurs  changements  au 
projet  du  gouvcroemeut  ;  la  discussion  a  en- 
suite amené  de  graves  modiflcations  i  ce  projet 
comme  au  travail  ilc  la  commission  elle-même. 
Kous  voudrions  croire  que  de  ce  Iravaii  si  pé- 
nible est  sortie  une  législation  irréprochable; 
mais  l'expérience  ne  permet  déjà  pins  d'illu- 
sion. L'exposé  des  motifs  promettait  un  produit 
de  0, oOU.UOO  fr.  ;  or  la  somme  obtenue  dépasse 
le  tiers  de  ce  chiffre,  mais  n'en  atteint  pas  la 
moitié;  des  dillicultés  de  toute  nature  ont  été 
soulevées;  les  conseils  de  préfecture  ont  été 
assaillis  do  réclamations,*- eu  un  mot,  l'impôt 
paraissait  condauiné  et,  pour  obtenir  qu'il  fût 
voté  dans  la  session  de  I8ti4,  le  gouvernement 
a  dft  s'engager  A  Ikire  examiner  de  quelles  mo- 
difications la  loi  du  2  Juillet  1862  serait  sos- 
ceplible. 

Évidemment,  le  résultat  de  eet  examen  ne 

sera  pas  la  suppression;  on  sait  trop  qu'en 
France  mi  impôt,  si  mauvais  qu'il  soit,  est  dô- 
liuilif  dés  qu'il  est  une  fois  élabli;  mais,  d'une 
part,  il  est  douteux  que  le  produit  soit  Jamalt 
important,  si  l'on  continue,  ceqtie  non?  croyons 
Juste  d'ailleurs,  à  ne  pas  faire  de  la  taxe  uu 
impôt  somptuaire,  a  exempter  toute  voiture 
qui  est  l'in-trunient  d'une  industrie  patentée, 
à  accorder  la  même  immunité  aux  chevaux  et 
voitures  employés  à  l'agriculture,  â  ceux  des 
officiers,  des  ministres  du  culte,  etc.;  d'nntrc 
part .  cette  sorte  d'accessoire  de  la  coulribulion 
mobilière  correâ[)ondant  i  une  manifestalion 
extérieure  qui,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  n'a 
rien  de  positif,  donnera  toujours  lieu,  surtout 
en  raison  des  exceptions  nécessairement  ad- 
mises, A  des  dKDcultés  multipliées  qui  pour- 
ront bien  enfiler  plus  à  l  adminislralion  en 
embarras  et  eu  desaileciiou  que  Timpôt  ne 
rapportera  au  gonvemement  en  espèces  son- 
nantes. Casimir  Foubmibu. 

▼OLISTHfNG.  Foy.  Snôdo  et  Dnaraiark. 

TOL£SZ£ITDMG.  Voy.  Caaette  du  peuple. 

VOLONTAIRES.  II  faut  distinguer  entre  les 
volontaires  d'autrefois,  ceux  du  temps  de  ia 
Ilévoiutiou  et  ceux,  d'aujourdlllri. 
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Autrefois,  ayaot  1789,  nn  Tokmttire  était  un 
j  PU  ne  homme  de  qualité,  qui,  sans  posséder 
UQ  grade  fixe,  s'associait  Je  son  plein  gré  à 
irae  eipëditfOD  militaire,  soit  pour  son  instruc- 
tion ,  soit  par  désir  de  îrloire.  A  la  bataille  de 
Cérisoles,  l'armée  frauçaise  comptait,  dans  ses 
riBgs ,  plus  de  cent  gentilshommes  aeconnis  en 
poste  pour  s'y  trouver,  corniuc  nous  l'apprend 
itontluc,  et  au  début  du  règoe  de  Louis  XIY. 
Coligny  en  tralnaft  cent  rin^  à  sa  suite  dans 
sa  campagne  de  Hongrie.  Tui'cnne  et  Yillars 
ont  débuté  comme  volontaires.  La  fougue  in- 
disciplinée  des  Yolontaires  nuisait  souvent; 
pins  d'un  eàef  d'innée  se  ttt  obligé  de  la  mo- 
dérer. 

Les  Yoloutaircs  de  la  Révolution  commencent 
à  se  montrer  dès  1791.  Ce  sont  à  l'origine  des 
gardes  nationaus  de  bonne  volonté,  mais  celte 
inscription  libre  ne  tarde  pas  à  dégénérer  eu 
conscription  obligatoire,  et  ces  volonlaires  de<- 
Tieunent  des  soldats  levés  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale.  Bientôt  toutes  les  gardes  na- 
tionales actives,  déclarées  à  la  disposition  dn 
roi  en  cas  d'invasion,  prennent  le  titre  de  vo- 
lontaires nationaux.  Ces  bataillons  de  volon- 
taires concourent,  aTecles bataillons  de  Tannée 
de  ligne,  à  la  formation  définitive  de  l'infanterie 
française  constituée  en  demi-brigades  par  la 
loi  du  21  février  1793:  cet  amalgame  comprend, 
par  demi-brigade,  deux  bataillons  de  volonlaires 
pour  nn  bataillon  d'ancien  régiment. 

Il  ligure  en  1793,  dans  l'armée  française, 
des  corps  franc»  légalement  oonstitnés.  soit  à 
pied,  soit  à  clieval,  et  Ion  en  voit  rofiarallre 
pendant  les  Geot-Jours:  ces  corps  temporaires, 
formés  dans  nos  départements  les  plus  belli- 
queux, se  composent  de  tHiAMitot'ivf  8*èquipant 
et  s'armant  a  leurs  frais. 

La  Restauration  lift  aussi  renaître,  en  1815, 
principalement  dans  l'Est  cl  le  Midi,  quelqoes 
corps  de  volontaires  royaux. 

Bn  1830,  le  corps  des  volontaires  de  la 
Charte,  qui  renferme  la  plupart  des  combattants 
de  juillet  est  promptement  organisé  en  régi- 
ment. Une  partie  de  ce  régiment  est  peu  après 
versée  dans  nos  trois  derniers  régiments  d'in- 
fanterie légère  et  le  reste  envoyé  en  Algérie,  OÙ 
il  devient  le  noyau  du  G7«  de  ligne. 

La  révolution  de  Févrio"  donne  naissance  à 
24  bataillons  de  volontaires  parisiens  engagés 
ponr  un  an,  et  dits  de  garde  nationale  mobile; 
ces  bataillons,  où  les  grades  se  donnent  è  ré- 
lecfion,  rendent,  conjointement  avec  les  troupes 
de  ligne,  des  services  réels  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  pendant  les  Journées  de  juin, 
et  sont  licenciés  le  SI  janvier  1850,  après  23 
mois  d'existence. 

Sauf  le  cas  où  l'on  créerait  encore  des  corps 
transitoires  comme  ceux  dont  il  vient  d'ôlrc 
question,  le  volontaire  d'aujourd'hui  est  un  sol- 
dai cl  s'appelle  plus  exactement  uu  engagé 
volontaire.  Nous  considérerons  ce  dernier  en 
France,  en  .\ngleterre,  en  Prusse. 

France.  —  L'engagé  volontaire  forme  dans 
notre  patrie  Texeeption  relativement  an  soldat 
légalement  désigné  par  UQ  tirage  au  sort.  En 
dehors  du  temps  de  guerre  qui  admet,  en  faveur 


des  hommes  ayant  déjà  servi,  nn  mgagement 
de  deux  ans,  la  durée  de  l'engagement  volon- 
taire est  de  sept  ans  et  cesse  à  l'expiration 
rigoureuse  de  ce  terme. 

Angleterre.  —  L'armée  anglaise  se  recrute 
presque  exclusivement  par  reurûlement  vo- 
lontaire, avec  prime  de  25  tr.  Un  acte  législatif 
de  18i7  a  limité  la  durée  de  l'enrôlement 
voioutairc  à  douze  ans  pour  la  cavalerie,  l'ar- 
tillerie ,  le  génie  et  à  du  ans  pour  rinlhnleffic^ 
fixations  trop  èlerèea  encore*.  (Foy.  Oranda- 
Bretagne.) 

Prusse.  —  L'engagement  volontaire  porte, 
dans  l'armée  prussienne,  un  caractère  tout  dif- 
férent de  ceux  dont  nous  venons  de  parler.  Il 
se  contracte  pour  un  an  et  par  des  jeunes  gens 
qui  justiflent  d'avoir  acquis  un  certain  degré 
d'Instnirtion.  Moyennant  cet  engagement,  qui 
devance  i  appel,  et  eu  s'équipaul  enlièremeut 
à  ses  IMs ,  le  volontaire  d'un  an  se  trouve 
libéré  des  trois  ans  de  service  que  chaque  ci- 
toyen prussien  doit  à  l'État,  ou  du  moins  il 
reçoit,  après  avoir  passé  une  année  sons  les 
drapeaux  ,  un  congé  de  deux  ans  à  l'expira- 
tion duquel  il  compte  dans  le  premier  ban  de 
la  landwehr.  Pourvu  qu*it  participe  aux  exer- 
cices militaires,  le  volontaire  peut  continuer 
ses  études.  —  Il  existe  aussi  en  Prusse  un  cu- 
gagcment  volontaire  à  partir  de  dix-sept  ans, 
autorisé  en  faveur  des  jeunes  gens  qni  se  des- 
tinent à  la  carrière  militaire:  ceux-ci,  au  boni 
de  six  mois  de  service,  sont  admis  à  passer  un 
examen  pour  l'emploi  d'enseigne,  grade  inter- 
médiaire entre  ceux  de  seigent-major  et  de 
sous-lieuteuaut. 

On  peut  encore  ranger  parmi  les  volontaires, 
les  élèves  des  écoles  militaires  qui  obtiennent 
en  France  l'épaulette  de  sous-lieutenant  après 
divers  examens  de  sortie;  Ils  doivent  être  men- 
tionnés  ici,  puisque  rien  ne  les  contraint  à 
subir  l'examen  d'admission  et  qu'ils  entrent 
volontairement  au  service ,  soit  en  contractant 
un  engagement  volontaire  ordinaire  comme  à 
l'école  de  Saint-Cyr,  soit  en  se  liant  seulement 
quand  ils  tombent  au  sort,  lors  du  tirage  de 
leur  classe,  comme  à  r&eole  polytechnique. 

Éo.  DB  hk  lUnas  Dupaboq. 

?ORORT.  Sons  la  précédente  Constitution 

helvétique  c'était  la  ville  où  se  réunissait  le 
parlement  de  celle  republique.  {Voy.  Snisse.) 

VOTE  du  latin  rolum.  Dans  son  sens  le  plus 
général  ce  mol  est  employé  pour  désigner  le 
concours  d'un  citoyen ,  d'un  membre  dn  corps 
social  aux  actes  qui  régissent  la  société. 

Le  l'ofe  électif  est  l'acte  par  lequel  les  élec- 
teurs désignent  leurs  maudataires. 

Le  vote  juridique  s'entend  du  mode  employé 
par  les  juges,  jurés,  magistrats,  pour  former 
la  décision  du  triiuiual  ou  ilc  la  cour. 

1.  L'Anglctrrre  pos.'ùtli»  au*si  iiiio  .-lutrc-  cla-i*e  Je 
volontaires,  sorte  ilc  K«rtlp  natiimalt  o  nij  i Mf  J* 
pAnoiiuCii  restiM's  la  vie  civile  vt  lu'  '.V'jfri;ant 

dM>  le»  arnioK  «ju'i  U'ur»  niomi'iii*  ilc  loisir*.  0<t 
la  erahito  d'une  iavacion  uni  a  fait  naître  ce  corpt, 
qae  l'état  a  adopt4{  11  daiC MTTlr  ^0*4  l'inti^riear 
dM  firoatlèrM.  M.  a. 
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Le  vote  législatif  désigne  rtoeeptatiOD  on  le 

rejcl  (les  lois  proposées. 

il  D'existc  plus  en  France,  mais  on  retrouve 
dans  plusieurs  pays  d'Europe  d'autres  natures 

(le  yole,  pt  notre  histoire  politique  nous  en 
présente  plusieurs  autres  aujourd'hui  dispa- 
rues: —  Le  vote  par  orèb^  daignait  la  délibé- 
ration des  représentants  des  différents  ordres, 
lorsqu'ils  se  séparaient  en  trois  chambres  et 
que  ciiacune  d'elles  avait  son  vote  indépen- 
dant des  deux  autres.  —  Le  vote  par  tête  était 
la  manière  de  prendre  les  décisions  lorsque 
tous  les  ordres  se  réunissaient  en  une  seule 
assemblée  et  délibéraient  à  la  majorité  des 
voix.  —  On  rnteinlait  par  double  vole  le  droit 
qu  avaient,  sous  la  lieslauraliou,  les  électeurs 
les  plus  imposés  de  toter  deux  Ms  dans  la 
môme  élection,  dans  le  collège  d'arrondissc- 
ment,  et  dans  le  collège  départemental  exclu- 
siTement  onrert  à  ces  priflléglés  en  nombre 
fixé  par  la  loi.  Le  double  vote  existe  encore  en 
Angleterre,  où  l'on  peut  voter  à  la  fois  dans 
un  bourg^  et  dans  nn  comté. 

Le  rote  clfcd/  constitue,  d'après  notre  légis- 
lation actuelle,  un  droit  dont  chaque  citoyen  est 
libre  d'user  ou  de  ne  pas  user.  Il  en  est  de 
même  du  rote  législatif.  Le  vote  juridique  est 
obligatoire  pour  les  jurés  et  magi.strats.' 

En  tout  ce  qui  concerne  le  vole  électij  W  est 
important  de  se  reporter  au  mot  Élootion;  cet 
article  renfermant  tout  ce  qui  se  rattache  au 
bulletin  de  vote,  à  l'obligation  pour  l'électeur 
de  voter  en  personne,  i  la  boite  du  scrutin,  etc., 
il  nous  reste  à  cx-Titiitier  les  diverses  formes 
de  vote  et  les  muj  ens  employés  pour  en  ex- 
primer le  résultat. 

Vote  public.  —  Les  modes  les  plus  usités 
sont  par  assis  cl  levé,  par  appel  nominal,  par 
procès  -  verbaux ,  par  inscription  sur  un  re- 
giUre. 

Le  vote  par  assis  cl  levé  est  le  mode  le  plus 
ordinaire  dans  les  assemblées  délibérantes  pour 
statuer  sur  toutes  les  questions  d'importance 
socouilaire.  Le  pré.sidont  donne  lecture  de  la 
proposition,  puis  il  invite  ceux  qui  veulent 
l'adopter  à  se  lever,  on  le  plus  ordinairement 
à  lever  la  main.  Aprè.-J  la  roiitre-éprenve  le  bu- 
reau décide.  —  Le  vote  par  appel  nominal  est 
pratiqué  en  Angleterre  par  le  Parlement.  Dans 
les  pays  où  la  liberté  doiiiine  en  souverain,  le 
vote  par  appel  nominal  est  d'une  importance 
de  premier  ordre  :  les  électeurs  conme  les  dé* 
putés  sont  vivement  intéressés  les  premiers  à 
connaître  la  conduite  de  leurs  mandataires,  les 
seconds  à  montrer  leur  courage  ou  leur  saga- 
cité i  leurs  mandimls.  L'histoire  BOUi  OBIre 
plusieurs  exemples  de  votes  céléitres  par  appel 
nominal  motivés.  Ce  vote  est  eu  usage  dans  les 
cours  et  tribunaux.  Lorsque  les  magistrats  dé- 
libèrent (Lins  la  Chambre  dn  ("onseil,  chacun 
donne  sou  opinion,  eu  commençant  par  le  der- 

1  L'aatcnr  de  cet  artleltaiootcnn.dani  l'ouvraire 
des  Utvoirê  du  «if/frai/r  univertel,  que  crttn  «nouialio 
ne  pouvait  «o  Justifier  ut  qa'nno  légidation  bloq 
faite  dnvait  ■ab«tliaer  4  U/Molté  d«  voter  Acta«ll« 
VobUgation  du  mffra§*i  •bUgAtlOB  wtA  4trelt«  qtt« 
Mlle  dtt  Jvré  «os  SMieM. 


nier  nommé.  Mais  les  détails  de  ce  vote  restent 

secrets  pour  le  public.  —  Le  vote  par  procès- 
verbaux  est  uuc  simpliiicatiOD  du  précèdent. 
Chaque  votant  dépose  dans  une  urne  un  bulle- 
tin portant  son  nom  et  d'une  couleur  déter- 
minée selou  qu'il  adopte  ou  repousse  le  projet 
mis  aux  voix.  Le  dépouillement  effectué,  le  pro- 
cès-verbal reproduit  la  liste  de  tous  ceux  qui 
ont  voté  pour  ou  contre  et  ceux  qui  se  sont 
abstenus  ou  qui  sont  en  congé.  En  France  ce 
mode  est  usité  par  le  Corps  l^slatif  et  le  Sé- 
nat. C'est  un  véritable  vote  au  scrutin  public, 
qui  est  employé  lorsque  les  règlements  l'or- 
donnent ou  lorsqu'il  est  réclamé  par  cinq  mem« 
lires.  —  Le  rote  par  inscripfinn  sirr  U7i  regis- 
tre est  surtout  en  usage  eu  Allemagne,  ou  on 
remploie  dans  les  élections.  —  On  rencontre 
encore  quelques  variétés  peu  imiiortuntes  du 
voie  public.  Ainsi  dans  les  affaires  où  le  sen- 
liment  de  rassemblée  est  bien  connu,  le  pré- 
sident se  contLMite  de  dire:  «l'ersonne  ne  s'op- 
pose à  l'adoption  du  projet?»  £t  en  cas  de 
silence  11  prononce  ladoptlon.  —  Dans  les 
cours  il  arrive  que  les  votes  se  traduisent  par 
un  simple  mouvement  de  téte;  de  là  celte  ex- 
pression ancienne:  opiner  du  bonnet. 

Vote  secret.  — Le  point  de  savoir  si  en  matière 
politique  ou  judiciaire  le  vote  doit  être  secret, 
a  été  de  tout  temps  vivement  débattu.  On  pour- 
rait résumer  ainsi  le  sentiment  qui  domine  au- 
jourd'hui: Lnisfjii'il  s';i;,nt  d'élire  des  manda- 
taires, le  vole  doit  cire  secret,  parce  que  c'est 
là  nn  acte  de  souveraineté  de  la  part  de  chaque 
mandant.  Chacun  n'a  de  compte  à  rendre  de 
son  vole  à  personne;  il  ne  reconnaît  d  autre 
autorité  que  celle  de  sa  conscience.  De  plus, 
disent  les  uîilit  iircs,  c'est  un  mode  e.xrelleut 
pour  assurer  1  indépendance.  Au  contraire,  lors- 
que le  vote  est  émis  par  une  assemblée  de 
mandataires,  comme  tout  mandataire  doit  ren- 
dre compte  de  son  mandat,  il  est  dans  la  na- 
ture de  ce  vote  d'être  public.  —  Avant  I7H9  le 
Juge  recevant  du  souverain  une  quote-part  de 
sa  souveraineté,  il  était  naturel  que  le  vole  des 
juges  restât  secret.  Depuis  la  révolution  le 
caractère  du  juge  a  changé;  le  magistrat  est 
devenu  mand.il;iiro  ;  son  privilr;;e  i  st  devenu 
fonction  ;  il  semblerait  doue  que  son  vote  dftt 
être  public,  mais  les  souvenirs  de  la  tradition 
ont  maintenu  le  secret  de  Icnr  vote  sans  qu'il 
puisse  être  justilië  par  des  motifs  bien  fondés. 
—  Les  formes  du  vote  secret  les  plus  en  usage 
sont  psiT  biilleli/is ,  et  i)ar  boules  de  diverses 
couleurs  (ordinairement  blanches  ou  noires)  ; 
notons  une  nouvelle  forme  appelée  à  une  grande 
vogue:  le  vote  par  mécanisme  mtl  au  moyen 
de  ictrctririlc.  —  Le  vote  par  bulletin  est  ce- 
lui qui  est  appliqué  pour  rélectiou  des  députés. 
{Voy.  au  mot  Élection,  Opérations  étectora-' 
les.)  Les  nombreuses  et  Ingénieuses  superche- 
ries inventées  pour  altérer  le  secret  du  vote 
ont  éveillé  rattention  publique.  L'impression 
du  nom  du  candidat  sur  un  papier  d'une  forme 
particulière,  d'une  blancheur  nuancée,  d'une 
transparence  presque  complète  est  trop  con- 
nue. Une  ruse  en  iipiielle  nnc  antre:  on  a  vu 
la  guerre  des  bulletins  s'ingénier  Jusqu'à  pren- 
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dre  les  Imllrlin?  du  candidat  adverse,  collersur 
son  nom  uuc  fcuilic  de  papier  blanc,  inscrire 
en  dessous  le  nom  du  candidat  préFérë,  plier 
ensuite  le  papier,  en  sorte  que  cxtcTiciirctncnt 
on  apercevait  toujours  la  forme  et  les  lettres  du 
candidat  ennemi.  Beaucoup  de  bons  esprits  pro- 
posent une  double  réforme  :  !  <>  plus  de  buUetini 
imprimés:  2"  vente  par  l'État,  au  prix  de  1  c, 
cUex  tous  les  débitunis,  de  papier  blanc  d'une 
forme  identique  destiné  au  vote. 

L'urne  qui  reçoit  les  bullelius  du  vote  se- 
cret est  également  l'objet  d'une  attention  gé- 
nérale. On  vent  qu'elle  ne  puisse  même  pas 
(Mrc  s(iii[>(;oiiii(''C.  Parmi  les  aiiirlionitions  propo- 
sées, celle  qui  semble  se  rapprocher  davantage 
du  but,  ce  seraient  des  globes  en  Terre,  n'ajrant 
qu'une  f'Iruitc  miverturc  et  que  l'on  briserait 
lors  du  dépouillement.  —  Le  voie  par  botUe 
blanche  ou  noire,  encore  usité,  remonte  à  la 
plus  bautc  antiquité.  Les  Romains  faisaient  pas- 
ser tous  les  citoyens  électeurs  par  les  ponts 
du  Tibre.  A  l  eiitroe  de  chaque  pont  les  faiseurs 
de  pont  (ponlijlccs)  distribuaient  dos  cailloux 

(li'ux  sortes,  blancs  ou  noirs.  A  l'autre  ex- 
trémité du  pout  l'électeur  jetait  dans  l'urne  le 
caillou  blanc  ou  noir  selon  qu'il  votait  pour  on 
contre:  puis  les  faisnirs  (h-  ponf  opéraient  le 
dépouillement.  Ce  système  u  u  depuis  varié  que 
dans  la  matière  et  la  giosseur  des  boules.  — 
L'industrie  propose  aujoiird'hui,  pour  les  cham- 
bres, un  mécanisme  composé  principalement 
de  grands  tableanx  reliés  an  pupitre  de  chaque 
volant  par  un  (il  clcdriqnc.  Une  faible  pression 
d'un  boulon  inscrirait  sur  le  tableau  le  vote  du 
votant  à  côté  de  son  nom  dans  les  votes  pu- 
blics. Dans  les  voles  secrets  un  simple  mou- 
vement de  mécanique  rendrait  impossible  1a 
connaissance  du  vote  de  chacun. 

Les  votes  secrets  ont  été  souvent  accompa- 
gnés de  formalités  nniltiplos  dont  la  i)liis  es- 
sentielle est  celle  du  serment.  Sous  la  première 
BèpubUque  Télecteur,  avantde  déposerson  vote, 
prêtait  un  sernicnt  qui  anirniait  la  pureté  de 
ses  opinions  et  de  ses  senlimcnts  patriotiques. 
Bn  Angleterre,  le  président  du  bureau  et  les 
secrétaires  prèlcnt  serment;  l'électeur  pout 
être  également  contraint  à  prêter  serment  si  un 
candidat  Texige,  mais  ce  serment  a  pour  but 
de  garantir  la  capacité  électorale  du  votant.  En 
général,  plus  un  peuple  est  libre,  plus  il  en- 
toure le  vote  secret  des  garanties  les  plus  mi- 
nutieuses, moins  encore  pour  assurer  l'indé- 
pendance «lu  vole  que  pour  écarter  jusqu'au 
moindre  soupçon.  Ces  précautions  sont  l'ex- 
pression d'une  idée  féconde  pour  la  démocra- 
tie: donner  à  tous  les  voles  le  caractère  de 
véritables  actes  de  justice.   Euu.  Dkuattrk. 

VOX  POPULI ,  VOX  DEI.  Est-il  réellement 
vrai  que  <  ia  voix  du  peuple  est  la  voix  de 
Dieu»!  Nous  le  voudrions  bien,  car  l'humanilé 
serait  heuroii.<;o  s'il  y  avait  un  juge  infaillible 
dont  l'arrêt  pourrait  clore  les  débats  qui  la 
divisent  et  qui  sont  la  cause  de  tant  d'Inimitiés, 
de  persécutions  et  de  maux  de  toute  nature. 

Mais  nous  hésitons  à  reconnaître  la  compé- 
tence de  ce  juge;  du  moins  sa  compétence  n'est 


pas  universelle;  nous  l'avons  si  souvent  sur- 
pris eu  flagrant  délit  d'erreur I  Ainsi,  il  faut 
commencer  par  en  retrancher  tout  le  domaine 
de  la  science.  11  a  cru  et  croit  peut-être  encore 
en  partie  que  le  soleil  tourne  autour  de  la  terre; 
il  a  ajouté  foi  a  l'astrologie ,  aux  sorciers,  au 
knip-garou .  aux  sirènes  et  à  mille  autres  su- 
perstitions l'une  plus  absurde  que  l'aulrc. 

Serait-il  plus  compétent  en  matière  de  reli- 
gion? Vous  ne  sauriez  le  croire  en  vous  son- 
venant  (ju'il  y  a  :]')0  raillions  de  boud'lliistes, 
2UU  OU  250  millions  de  brahmanes,  200  mil- 
lions de  mabométans,  contre  250  millions  de 
chrétiens,  et  ceux-ci  se  divisent  eux-rnéines  en 
catholiques  romains,  en  grecs,  en  protestants 
de  plosievra  sectes  t  Nous  devons  aussi  men- 
tionner les  israëlitOB,  bien  qu'ils  soient  beau- 
coup moins  nombreux,  et  nous  ne  pouvons 
pas  oublier  les  100  millions  de  païens. 

La  compétence  de  ce  juge  comprend-elle  la 
philosophie?  .\e  nous  arrêtons  pas  pour  l'exa- 
miner. La  philosophie  est  le  privilège  du  petit 
nombre  et  nous  sommes  trop  ami  de  l'é^tè 
pour  nous  occuper  de  privilèges. 

i'assons  à  la  justice.  Ah  !  cette  fois  nous  tou- 
chons à  un  «sentiment  inné  et  universel*.  La 
conscience  ne  dit-clle  pas  à  tout  homme  ce  qui 
est  juste  et  ce  qui  ne  l'est  pas  7  Du  moins,  per- 
sonne n'enseigne  le  contraire,  i  l'exception 
cependant  de  l'ascal:  pour  lui  la  vérité  en  deçà 
des  Pyrénées  n'est  pas  toujours  la  vérité  au 
delà  de  ces  «frontières  naturelles»  de  la  France. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  Pascal  ait  en 
raison,  pourtant  il  n'aura  pas  été  sans  quelque 
argument  en  faveur  de  sa  boutade.  Ne  pou- 
vait-il pas  dire,  par  exemple,  que  si  la  justice 
était  universelle,  il  n'y  aurait  qu'un  code  dans  le 
monde,  code  formulé  dés  l'origine  des  sociétés. 
lIpoQVittmême  considérer  le  code  lui-même 
comme  superflu,  chacun  sachant,  par  sa  con- 
science, distinguer  le  juste  de  l'injuste.  Et 
puisque  le  for  intérieur  ne  suffit  pas,  et  qn^  ft 
fallu  établir  un  for  extérieur,  que  voyons-nous? 
Une  hiérarchie  de  tribunaux  dont  le  degré  supé- 
rieur annule  les  décisions  du  degré  inférieur 
ot  dont  le  degré  suprême  contredit  aujourd'hui 
l'arrêt  d'hier  et  demain  celui  d'aujourd'buL 
D'un  autre  cété,  combien  de  Ibis  une  généra- 
tion n'a-t-clle  pas  cassé  le  Jugement  tic  la  gé- 
nération précédente  !  La  justice  ne  serait-elle 
donc  pas  plus  éternelle  qu'universelle  <  ?  Chan- 
gerait-elle comme  la  mode?  Consultez  Thistoire. 
—  Autre  point  de  vue.  Conducn  de  fois  n'rn- 
tend-on  pas  des  gens  qui  grincent  les  dents  a  ia 
seule  pensée  que  leur  pays  a  pu  être  envahi 
par  un  ennemi  qui  se  défend  contre  eux, 
parler  d'envahir  le  territoire  du  voisin  dans  un 
but  de  conquête.  U  Justice  aurait-elle  deux 
poids  pour  sa  balance,  une  justice  pour  moi, 
une  autre  justice  pour  le  voisin.  Aurait-elle  un 
bandeau»  pour  qu'elle  ne  voie  pas  la  v^èt 

Serait-ce  à  la  politique  que  s'applique  le 

1.  Cf.  nui  est  éternel .  e'e«t  U  proposition  :  itfairi 
tire  juatt  ^dauR  lo  moyen  âg-c  on  i^)outa  :  «a»/  ave  îti 
hiritiqurt).  Msin  kI  vouh  clcmaudes  :  Qu'eat-cc  qui  c»t 
Juste?  c'r«t  alors  que  1«  doute  «t  la TMiéti  M  pcé* 
■outcnt  frétincmmcnt. 


Digitized  by  Google 


VOX  POPULI,  VOZ  DEL  —  WAHRAITT. 


1108 


«flup  pcpuKf  Ici  nous  n^auiions  pins  allUre  i 

un  mystérieux  sentiment  inn6  que  personne 
n'a  va;  la  politique  est  le  domaiae  de  la  raison, 
le  manque  d'uoifomiltè  n'est  plus  une  objeo- 
tinn  :  i  lijique  pays  pont  avoir  sa  constitution 
particulière  sans  que  cette  diversité  puisse 
serrir  d'arj^unent  contre  la  capacité  politique 
des  citoyens.  Mais  ici  encore  ce  n'est  pas  le 
VM  popiili  qui  décîilc;  si  l'on  est  à  peu  près 
d*accord  pour  attribuer  le  pouToir  suprême  i 
Fensemble  des  citoyens,  on  est  encore  plus 
d'accord  pour  leur  dcnirr  le  jug-ement  poli- 
tique. Le  grouverncjncm  pense  que  les  popula- 
tiODs  ont  besoin  d'être  Ridées ,  et  les  {gou- 
vernés s'empressent  ou  se  résifrnent  à  se  laisser 
guider.  L'enfant  qui  sent  sa  faiblesse,  demande 
on  sabit  la  lisière,  et  on  a  raison  de  l'en  en- 
tourer ,  pulsqn'il  ne  tient  qu'i  lui  de  s'en  dé- 
barrasser. 

La  compétence  du  vox  ;jopuiï  serait-elle  ail- 
leurs? D'abord  qu'est-cepour  vous  que  le  peuple, 
la  nation  ou  la  populace  ?  Kous  n'aimons  pas 
ces  mots  à  double  entente ,  on  abuse  trop  son- 
vent  fie  l'équivoque.  Il  est  plus  d  un  tril>un  qui 
affecte  de  ne  voir  le  salut  de  l'avenir  que  dans 
les  classes  dénuées  d'instruction  et  d'éduca- 
tion, mais  pressez-le  un  peu  et  de  suite  tie 
peuple»  sera  pour  lui  l'ensemble  des  citoyens. 

l'our  nous,  les  notions,  les  idées  que  nous 
avons  de  la  morale,  de  la  Justice,  de  la  religion 
môme,  dépendent  uniquement  de  l'éducation 
(qui  comprend  l'instruction  que  nous  avons 
Teçne).  L'homme  n'a  qne  l'aptitude  de  déve- 
lopper en  loi  ces  notions  on  ces  idées,  il  peut 


apprendre  à  connaître  ce  qni  est  Juste ,  et  n 

accepte  forcément  ce  que  lui  en  disent  ceux 
qui  l'entourent,  ^ous  sommes  formés  morale- 
ment par  l'exemple  des  parents,  par  nos  instl- 
tnlenrs  et  profos.-^curs,  et  surtout  par  le  milieu 
social  dans  lequel  nous  vivons.  Ici,  les  femmes 
tronveront  naturel  de  tuer  leurs  filles  nonvean- 
nées,  là  le  Ois  croira  honorer  5on  vieux  père  en 
le  débarrassant  par  un  conp  de  tomahawk  des 
ennuis  de  la  vieillesse;  ailleurs  on  se  vantera 
de  ses  vols,  de  ses  rapines;  aujourd'hui  (m 
soutiendra  que  la  «raison  d'État»  justifie  l'em- 
ploi du  poignard  et  du  poison,  et  demain  on 
admettra  qne  la  politique  est  soumise  anx  Ms 
de  la  même  morale  que  la  vie  privée. 

Nous  le  répétons,  c'est  l'éducation  qui  forme 
nos  notions  de  morale  et  de  Jostice,  et  si  la 
voix  de  riiomnic  pont  jamais  rr|ir(^seii(or  celle 
de  Dieu,  ce  n'est  pas  par  la  bouche  des  igno- 
rants et  de  cenx  dont  l'éducation  a  été  négli- 
gée qu'elle  parvient  à  l'humanité.  En  tout  temps 
la  vérité  est  l'attribut  des  esprits  d'élite  qui 
sont  plus  ou  moins  en  avance  sur  leur  siècle, 
qui  sont  même  souvent  persécutés  par  leur 
contemporain  et  qui  en  tout  cas  forment  la  mi- 
norité; le  grand  nombre  est  plus  ou  n)oins  eu 
arriére.  C'est  donc  d'alwrd  en  répandant  Tin- 
struction  à  pleines  mains  qu'on  doit  :iglr;  lors- 
que cette  i)arlit,'  assez  facile  de  la  tâche  (c'est 
une  alTairc  d'argent)  aura  été  accomplie,  Ùlkn- 
dra  aborder  la  seconde  partie,  bien  autrement 
difficile,  celle  qui  consiste  —  non  pas  à  influer 
sur  rèdncatioo  —  mais  i  la  rendre  plus  gé- 
nérale. Matoogi  Block. 


W 


WALDECK.  Principauté  nllcmandc,  membre 
de  la  Coufédération  germanique  et  du  ZoU- 
verein,  d'une  superflcie  de  31  milles  carrés  on 
l.nnnkil.  carrés,  avec  (.lêrombre  1861)58,004 
babitauls  eu  grande  majorité  prolestants.  La 
Constitution  est  de  1 852  ;  les  1 2  députés  (1 5  avec 
ccu.x  de  la  principauté  de  PyrmonI)  sont  élus  à 
deux  degrés  ;  ilssont  consultés  dans  les  matières 
financières  et  législatives ,  peuvent  mettre  les 
ministres  en  accusation  et  jouissent  d'un  droit 
d'initiative  restreint,  c'est-à-dire,  qu'ils  peuvent 
Inviter  le  gouvernement  à  présenter  un  projet 
de  loi  sur  une  matière  donnée. 

Les  recettes  s'élèvent  à  environ  ir)0,onn  tlia- 
iers  dans  la  principauté  de  Waldcck  et  à  75,000 
tfaaiers  dans  la  principauté  de  Pyrmont.  Le  con- 
tingent fédéral  est  de  SCG  hommes. 

WARRANT.  Le  «warrants  est,  dans  la  lan- 
gue anglaise,  un  récépissé  par  lequel  des  né- 
gociants se  transmettent  la  propriété  de  ma- 
tières premières,  de  marehandtoes  et  d'objets 

fabriqués  déposés  dans  des  entrepôts  publics 

ou  «docks».  Ces  marchandises  y  sont  décrites 
telles  que  ladmijustration  de  l'eutrcpOt  les  a 


reçues,  et  elles  changent  ainsi  de  mains  sans 
qu'il  y  ait  de  déplacements,  d'expertises,  do 
courtages,  de  ventes,  enfin  sans  ancnns  frais, 
et  avec  cet  avantage  particulier,  qui  rst  inesti- 
mable dans  les  aflaires,  que  la  propriété  est 
transmise  par  le  simple  endossement  du  bulle- 
lin  de  gage  (  f  que,  jusqu'au  jour  où  le  déten- 
teur de  ce  titre  fait  sortir  ou  vendre  publique- 
ment la  marchandise,  nul  ne  sait  quel  usage  a 
fait  de  ses  droits  le  premier  dépositaire. 

Les  embarras  rjue  le  commerce  français  eut  à 
traverser  eu  1848  tirent  songer  à  introduire  chez 
nous  un  instrument  de  crédit  qui  peut  rendre  de 
si  grands  services.  Mais  on  mit  (levoir  prendre 
des  précautions  pour  le  faire  accepter  du  pu- 
blic, et  on  ne  voulut  pas  que  la  propriété  des 
marchandises  entreposées  devint  tout  à  coup 
si  mobile  par  1  cudussemenl  d  un  simple  bulle- 
tin descriptif  délivré  pNsr  l'entrepdt  au  premier 
propriétaire.  On  facilita  liien  la  création  de 
docks  on  «magasins  généraux*  dont  les  admi- 
nistrations devaient  délivrer  les  warrants;  mais 
on  divisa  le  warrant  en  deux  bulletins  qui 
sont  l'un  le  «récépissé»  qni  sert  à  transférer 
la  propriété,  et  l'autre  le  warrant  proprement 
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dit,  e'est-à-dire  le  gage  qoe  le  négociant  remet 

i  son  créancier  lorsqu'il  veut  emprunter  sur 
sa  marchandise.  De  plus,  il  fut  réglé  que  toute 
tramniissfon  de  la  propriété  deraft  être  fnaerite 

sur  les  rcgi.strcs  du  rm^îasin.  11  n'y  avait  donc 
pas  de  secret  possible  dans  les  opérations, 
b^aotresinoontènients,  et,  par  exemple,  la  né- 
cessité des  expertises,  empêchèrent  le  warrant 
d'entrer  dans  les  usages  du  commerce  français 
dont  les  décrets  des  2 1  et  25  mars  1 8  et  dû  23 
août  de  la  même  année  avaient  cependant  voulu 
servir  les  inirrûls.  Ce  n'est  que  depuis  la  loi 
du  28  mars  18ôâ  que  le  système  des  magasins 
généraux,  des  warrants  et  dee  ▼entes  publi- 
ques, heureusement  simplifié,  a  pris  faveur  en 
France.  11  ne  peut  qu'y  devenir  de  plus  en  plus 
goftté  du  commerce.  Un  mobilisant  les  marchan- 
dises, le  warrant  conrourt  au  développement 
des  transactions  particulières  et  du  crédit  pu- 
Mic,  et  c'est  à  ce  titre  que  nous  le  mention- 
nons icL  P.  B. 

WASÂ.  Voy.  Dynastie. 

WIPPBE-Ur.  Fof.  Leader. 

WISGOirSIir.  Voy.  États-Unis. 

WITT£IiSBAGfi.  Vof.  Dynastie. 

WORKHOUSE.  Dn  «workhouse»  est,  chez 
les  Anglais,  comme  le  mot  l'indique,  une  mai- 
son de  travail  ou  l'on  recueille  les  indigents 
dénués  de  ressources  particulières  et  où  Ton 
occupe  à  quelque  métier  ceux  qui  ne  son!  pas 
ioOrmes.  C'est  sous  le  règne  de  George  l*'^  que 
les  paroisses  forent  autorisées  è  fonder  les 
premiers  établissements  de  ce  pcnrc.  Leur  ad- 
ministration a  été  mainte  fois  moditiée  depuis, 
et  notamment  par  le  grand  statut  qui,  voté  le 
U  août  I83i,  sous  le  nom  de  loi  des  pauvres, 
j)oor  law,  règle  tout  le  système  de  l'assistance 
publique  de  l  Arij,'leterre. 

Sous  la  surveillance  et  la  direction  suprême 
d'une  sorte  de  ministère  spécial,  le  bureau  de 
la  loi  des  pauvres,  les  paroisses  anglaises  sont 
organisées  en  unions  qoe  ré^sent  des  bu- 
reaux d'administrateurs  élus  par  les  proprié- 
taires qui  contribuent  à  la  taxe  des  pauvres. 
Ce  sont  ces  derniers  qui  nomment  les  sgents 
auxquels,  dans  les  paroisses  particulières,  sont 
contlès  la  direction  et  les  principaux  services 
lies  maisons  de  travail,  et  les  indigents  n'y  sont 
admis  qae  sur  un  ordre  signé  par  eux ,  à  niuius 
qu'il  n'y  ail  urircnce  évidente  de  les  adiueltre. 

Il  y  a  dans  le  workhousc  un  directeur  qui 
est  mémo  une  sorte  d'otTicier  de  l'état  civil, 
car  il  enregistre  les  décès  cl  les  naissances; 
une  matrone  qui  le  remplace  au  besoin  et  qui 
s'occupe  spécialement  des  femmes;  un  chape- 
lain, un  instituteur  et  une  institutrice  et  une 
nourrice  pour  les  nonTeau-nës.  Le  secours 
donné  aux  indigents  dans  les  vorkbonses  s*».p' 
l^eWe  in  door  relie/,  ou  assistance  intérieure, 
parce  que  la  loi  des  pauvres  admet  aussi  l'as- 
sistance individuelle  et  libre,  otU  door  relief. 
On  7  est  reçu  sans  condition  d*ége,  de  sexe. 


d*origine,  de  caractère  et  de  conduite.  Lepm- 

vre  que  l'on  refuserait  d'admettre  peut  en  ap- 
peler au  Juge  de  paix.  Une  fois  admis,  il  est 
placé  pour  trois  Jours  au  plus  dans  une  chambre 

de  réception  où  il  est  examiné  par  le  médecin 
et  revêtu  du  costume  de  la  maison.  On  le  place 
ensuite  dans  l'une  des  sept  catégories  suirantes: 
vieillards  et  inQrmes,  hommes  et  jeunes  gens 
valides  au-dessus  de  quinze  ans,  garçons  de  sept 
à  quinze  ans,  femmes  âgées  ou  iniirmes.  femmes 
et  jeunes  (illes  valides  au-dessus  de  quinze  ans, 
jeunes  filles  de  sept  à  quinze  ans,  enfants  au- 
dessous  de  sept  ans.  On  ne  sépare  pas  Icsiepooz 
les  uns  des  autres,  ni  les  enfants  de  leurs  pa- 
rents. Il  y  a  dans  un  LTanil  iiniiil)rc  de  workhouses 
des  locaux  spécialement  destinés  aux  idiots  ou 
aux  aliénés  qui,  du  reste,  ne  peuvent  y  sé- 
journer plus  de  quatorze  jours.  La  plupart  des 
malsons  de  travail  ne  peuvent  renfermer  qu  une 
population  peu  nombreuse;  mais  il  y  en  a  qui 
•ont  Jusqu'à  3,500  habitants.  Sauf  de  très-rares 
exceptions,  on  ne  sort  pas  de  la  maison  de 
travail  tant  que  1  on  est  inscrit  sur  son  registre, 
et  le  régime  disciplinaire  est  asses  dur,  mais 
le  recours  à  la  juslire  de  paix  c?t  toujours  un 
droit  de  1  indigent,  il  n'y  a  point  de  salaire  poor 
le  travail  eflectué  dans  le  workhonse. 

On  le  voit,  cette  assistance  n'est  donnée 
qu'aux  véritables  nécessiteux,  cl  la  loi  an- 
glaise ne  veut  pas  qu'elle  soit  de  nature  i 
plaire  à  quiconque  peut  InditidoeUement  se 
(iaire  un  meilleur  sort.  P.  B. 

WURTEMBERG.  Roymume  faisant  partie  de 

la  Confédération  germanique,  situé  dans  le  m\<\\ 
de  r Allemagne  (Souabc).  Superticie:  3ôl  milles 
carrés  géogr.  (19,239  Idl.  c),  ayec  une  popula- 
tion (décembre  ISH!)  de  1,720,708  habitants. 
£n  1812,  on  eu  comptait  1,713,518,  en  18à4, 
1,783,967.  La  diminution  de  1854  à  1862  s'ex- 
plique par  une  forte  éniifjratioo. 

La  Constitution  du  \Vurten>berg  donne  un 
pouvoir  étendu  à  sou  Sduvcrain,  qui  doit  tou- 
tefois prêter  serment  à  la  loi  fondamentale  de 
1810.  La  succession  a  lieu  dans  la  lii:nc  mas- 
culine, mais  lors  de  son  cxtinctiou  la  couronne 
passe  à  la  princesse  la  plus  proche  bériHèfe  — 
à  decrré  de  parenté  égal,  à  !a  plus  igéo  —  en- 
suite la  loi  salique  rentre  en  vigueur. 

Les  UaU  se  divisent  en  deux  Chambres.  La 
première  (Chambre  des  seigneurs)  se  compose 
des  princes  du  sang,  des  princes  médiatises, 
des  représentants  des  territoires  ou  propriétéi 
dont  le  possesseur  jouissait  du  droit  de  vole 
sous  le  rég^imc  de  l'empire  îrermanique,  enfin 
des  personnes  auxquelles  le  roi  confère  la  pai- 
rie viagère  ou  héréditaire.  U  ne  confère  la 
pairie  liérédilairc  qu'à  des  chefs  de  maison  no- 
biliaire, possédant  uo  majorât  d'un  produit  net 
(défUcation  faite  des  dettes)  d*au  moins  6,0001. 
(2  fr.  10  c.)  ;  les  membres  à  vie  sont  choisi? 
parmi  les  citoyens  les  plus  émiucnls  sans  coo- 
dltion  de  naissance  ou  de  fortune.  Le  nombre 
des  pairs  nommés  par  le  roi  ne  peut  dépasser 
le  tiers  de  l'ensemble  des  membres.  Les  pairs 
siègent  dès  leur  majorité;  les  seigneurs  mé- 
diatisés peuTCDt  se  fiUre  représenter. 


uiyiiized  by  Google 


WDBTElfBEBG. 


1106 


La  denziâme  Cbambie  (Chambre  des  dèpu- 

tés)  comprontl  13  roprrsriitaiits  de  l'onlro 
équestre  élus  par  cet  ordre  parmi  ses  meiu> 
bres,  les  6  soperintendants  génénm  pfotea- 
tants,  rév*^que  cl  '2  prèlrcs  cathoUques,  le 
chauceUer  de  l'univcrsiic  de  Tubingue,  1  dô- 
pnté  de  chacane  des  7  principales  villes  da 
royaume  et  G4  députés  des  bailliages  on  cir- 
conscriptions.  Les  d^-putés  qui  tiennent  leur 
mandat  de  l'élection  sont  uouiuiés  pour  six  ans; 
ils  doivent  être  à^és  de  trente  ans»  iiMia  il  n'y 
a  pas  de  condition  de  cens.  11  n'en  e.«;l  pas  com- 
plètement de  môme  des  électeurs.  Sont  élec> 
tenra  primaires  tons  les  citoyens  {Burger)  ma* 
jciirs,  payant  une  contribution  directe;  chaque 
commune  choisit  parmi  ses  liabitants,  inscrits 
sur  les  listes  électorales,  des  èleetenrs  secon- 
daires dans  la  in  oportion  de  l  éleelcur  secon- 
daire sur  7  habitants,  mais  de  façon  à  ce  que 
les  deux  tiers  des  électeurs  secondaires  soient 
pris  parmi  les  contribuables  les  plus  imposés  et 
un  tiers  parmi  les  auln  s.  Le  député  doit  réunir 
les  deux  tiers  des  voix  émises,  il  est  rëéligible 
indéOniment. 

La  diète  {Laiidtag)  se  réunit  tous  les  trois  ans. 
Elle  coopère  à  la  rédacliou  des  lois,  aucune 
oontribution  ne  peut  être  établie,  aucun  em- 
prunt contracté,  aucune  partie  du  territoire 
aliénée  sans  son  assentiment.  Les  députés  n'ont 
pas  le  droit  dMnitiative,  mais  ils  peuvent  ex- 
primer des  vœux,  faire  des  remontrances  et 
mettre  les  ministres  en  accusation.  Les  députés 
prêtent  serment  de  ne  voler  que  selon  leur 
conscience  et  sans  si  laisser  influencer  par 
des  considérations  de  ijuelque  nature  qu'elles 
soient  (serment  prolessionnel).  Le  président  de 
la  première  Chambre  est  nommé  par  le  roi, 
sans  restriction;  le  pré.sident  <le  la  deuxième 
Chambre  est  également  nommé  par  le  roi,  mais 
sur  une  liste  de  3  membres  présentée  par  la 
Chambre.  Les  ministres  peuvent  pren  lie  part 
aux  délibérations.  Les  séances  sont  publiques. 

Les  citoyens  se  divisent  en  qnatre  ordres  : 
noblesse,  clergé,  bourgeoisie,  i)aysans.  Tout 
Wurtombourgcois  doit  prêter  hommage  à  son 
souverain  (serment  de  lidélité)  à  l  àge  de  seize 
ans,  tout  étranger  lors  de  sa  naturalisation. 
Tous  les  Wurtcmbergcois  sont  éçaux  devant  la 
loi;  personne  ne  peut  être  exclu  d  un  emploi 
pour  cause  de  religion.  La  liberté  de  la  presse 
existe  avec  les  restrictions  nécessaires  pour 
prévenir  les  abus.  —  Parmi  les  droits  des  \S\x\- 
tembergeois  nous  trouTons  encore  celui  de  l'é- 
migration et  celui  de  se  plaindre  des  autorités 
en  s'adressaut  à  leurs  supérieurs  hiérarcbi- 
.  ques.' 

L'administration  du  pays  est  confiée  à  un  con- 
seil privé,  dont  les  uùuis'trus  font  partie;  quatre 

1.  En  répoBM  an  dlMOsn  de  1*  cooronne  do  non- 
▼ou  roi ,  le  Beitbaehttr,  de  Stuttgart,  pnblle  le  pro- 
grainiao  do  la  démocratie  de  Wurtemberg.  JBUe  de* 
mande  :  1*  rétabllMcmcnt  dn  suffrage unlTenel}  S*  le 

scrutin  srcrct;  3*  une  épuration  de«  élément»  privl- 
rriifi>rinc  U  Chambre  dM  députés;  4*  une 
r.  r-Tui.'  li''  I  l  i  I  iiipositiiMi  <'t  «le  la  compétence  de  la 
liicuncrc  (  Imuil/i  ;  .O*  l';il)olitlon  du  Conseil  privé; 
li*  fiilin  1."»  dontruction  de  tontts  li-<i  ontraveo  qui  s'op- 
uoflout  an  complet  dévuloppcment  de  la  liberté  de 
preiM  «t  de  rénniOD.        (7«vt,  M  julUet  1SS4.) 

II. 


gouvernements  de  cercles  (eomités  départ»» 

mentaux)  leur  sont  subordonnés;  et  au-dessous 
de  ces  gouvernements  fonctionnent  63  grands 
baillto  (OéeromAiumn);  la  YtHe  de  Stuttgart  a 
une  administration  séparée.  Tous  les  citoyens 
doivent  appartenir  à  une  commune;  célle-d 
peut  refuser  le  droit  de  bourgeoisie,  mais  la 
partie  lésée  a  le  droit  de  recours  au  gouverne- 
ment. Les  étran^'ers  doivent  d'abord  être  natu- 
ralisés. Les  liabitauts  des  communes  se  divisent 
en  bourgeoii  {Bûrger)  et  en  admis  (Beisitzer); 
ces  derniers  payent  un  droit  d'admission  plus 
faible;  mais  ils  sont  électeurs  et  peuvent  être 
élus  membres  du  conseil  municipal,  s*ils  eon- 
tribucnt  aux  impositions  municipales.  La  com- 
mune est  administrée,  sous  l'autorité  du  grand 
bailli  (sous-préfet),  par  un  maire  {SchuUheis) , 
assisté  d'un  conseil  municipal  et  d'une  députa- 
tion  de  la  bourgeoisie.  Le  conseil  municipal, 
peu  nombreux,  partage  avec  le  maire  le  pou- 
voir exécutif  communal.  On  coiqtte  1,913  com- 
mnnc<. 

La  majorité  des  habitants  (  1, 1 79,8 1 4  en  1 86 1  ) 
iq>partiennent  au  culte  protestant  on  évangé- 

liquc.  Ce  culte  est  administré  par  le  consistoire 
de  Stuttgart  qui  se  constitue  en  synode  par 
l'adjonction  des  6  superintendants  généraux. 
Le  roi  est  l'évéque  supérieur.  Le  pays  est  sub- 
divisé en  6  superintendances,  avec  49  décanats 
composés  de  884  paroisses  comptant  environ 
1,000  pasteurs.  Les  (527,057)  catholiques  ont 
un  évèquc  (à  Uotteuboiira-)  avec  '29  décanats 
catholiques,  (ibi  paroisses  et  9UU  prêtres.  Les 
1,138  Israélites  forment  48  paroisses  en  12  cir- 
conscriptions rabbiniques. 

L'enseignement  est  bien  organisé.  L'instruc- 
tion primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants 
de  six  à  quatorze  ans.  Chaque  localité  ayant  30 
familles  doit  avoir  uneécolc  primaire  ;  1  Etat  vient 
en  aide  aux  localités  pauvres.  3  écoles  normales 
primaires,  dont  l  catholique,  préparent  leS 
instituteurs  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
l'instruction  secondaire  compte  6  grands  gym- 
nases, \  lycées  (petits  gymnases),  8  Reaiscnu/en 
supérieures,  55  Realschulen  inférieures.  L'u- 
niversité de  Tubingue  comprend  6  facultés  :  !• 
théologie  évangélique,  2°  théologie  catholique, 
3"  droit,  4"  médecine,  philosophie,  fi"  éco- 
nomie pohtique.  Il  existe  en  outre  un  grand 
nombre  d'écoles  spéciales. 

La  justice  est  divisée  en  3  instances  :  le  tri- 
bunal supérieur;  les  4  tribunaux  d'appel,  1  par 
cercle;  les  tribunaux  de  bailliage.  Les  crimes 
sont  jugés  avec  l'assistance  du  jury.  l'ne  haute 
cour  de  justice  connaît  des  crimes  politiques. 

Les  finances  du  Wurtemberg  sont  dans  une 
situation  florissante.  Les  chitTrcs  se  sont  accrus, 
comme  partout,  mais  souvent  on  a  pu  maintenir 
les  dépenses  au-dessous  des  recettes.  Ainsi 
celles-ci  se  sont  élevées  en  moyenne,  dans  la 
période  Onanciére  du  juillet  1845  au  30  juin 
1848.  à  10,870,000  fl.,  et  les  dépenses  n'ont  at- 
teint que  10,711,000  (1.  Pour  la  période  triennale 
1 852- 1 855  nous  trouvons  en  moyenne  annuelle 
12,1 87,000  fl.  aux  recettes,  et  12,063,000  fl.  aux 
dépenses.  Dans  la  période  triennale  de  1855- 
185S  les  recettes  et  les  dépenses  se  balancent; 
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enfin  révaluation  pour  1 861-1864  (JoUlet  à  juin)  des  exercices  militaires  ;  à  l'expiration  des  lix 

s'équilibre  autour  d'une  moyenne  annuelle  de  ans  le  nom  du  soldat  est  porté  sur  les  registres 

15,727,547  11.  D'après  les  comptes  ûuauciers  le  de  la  iaudwcbr.  Le  coutingeot  levé  anouelie- 

Tésnltst  réel  de  l'année  186 1-1 862  a  été  comme  meot  est  de  4,600  hommes  (1861-1864).  L*ar- 

suit  (en  florins  de  2  fr.  10  c.)  :  mée  wurtembergeoise  compte  sur  le  pied  de 

'  paix  10,371  hommes  (dout  0,745  d'infanterie  et 

2,010  de  cavalerie),  et  sur  le  pied  de  guerre 

Prod.ntbrai.  H,.«i*^MUe.  25.065  bommcs. 

Produit  des  domaine*.  . . .  1,264,885      759,o7t         La  popuUUoa  pairalt  être  répartie  d'une  ma- 

—  forêts.^....  4,7i5,iM  «,411,300  nlèrc  ratlomielle  eetTC  îcs  diTcrses  lodiistries. 
?i"nêr  ".'^?*.'*.*.  !^  :  ;  ffîsS  IS^  «'O'"^  environ  du  nombre  des  habitants  s  oc- 
Gbcmini'd'e 'far  dé  irâtaî  !  ',  6,Si7,TO  1,801,010  cupc  d'agriculturc,  et  sur  uuc  superficie  totale 
Poai«««ttéiéffr>piiM.  .  . .  i,7«8,ioo  196,000  de  6,188,307 morfrens(31.5ares).  les  terresara- 
▼•P-^tèSki*'!?^?!  *S:!ÎS  ^7»  Î>»e8  prennent  V;28,337  lM  jardins  121.50^ 
DottaoM  «t  aoBtribstloM  los  vi^qies  82,921,  les  près  881,007,  les  patu- 

indlrcet*   6,157,956     4,505,085  lages  206,93 1,  les  forèts  l.U  1U.:3  II .  En  1 852  OH 

SlîiSÎ"*?".'!'?^."  :  :  :  ^''"f^    *'ÎÎJ'SS  »  compté Icsarbres fruitiers  ettrouvô  4.724.102 

*  *  "  '  * i»f 'g—  ~  arbres  portant  des  fruits  à  pépins,  et  3,223,572 

 «7,983,118    is,iOT,7ii  ^^^^^^^  .  novaux.  Scloii  le  recensement  de  1853, 

LiMc  civile  Dfp'H»ei.  ^^^^^  jl  y  j      jg  vortemberg  95,038  ehevaoz,  351 

Apanages  .*.'.'.'.*.*.!!!!  I  !!*.!.* .'     su.i^i  iiucs  et  iniilcts.  SI  1 , 1 f)?)  ItAtcs à corncs .  458,488 

Deu<>  publique   3,527,66.';  bôtes  a  laiiie,  42,004  chèvres,  143,521  porcs. 

l^^::ar:^!:^:::^éu^,,r..:::    Sïï  Lepay.pn,<iuiiprésde5mmionsdeseheffels 

—  de  la  justice  i.cHis.tjss  (177.23  1.)  d  epcautrc  et  de  froment.  Le  \Sur- 

—  de  l'intérieur  i.752,!t!>s  tcmberg  n'a  pas  un  grand  nombre  de  mines, 

—  Je'uKUrii!'î?f?r!"*!  at^^!^  mais      certain  nombre  d'nsines  à  fér  fmpor^ 

—  des  flnaacetl  '.  *.  \  \  \  \  \  *.  '«11.270  tantes.  L'indiislrie  textile  promet  de  s'étendre, 
]>ip«iM«  du  ebuabrea.                       'I'^  *''!!  niais  elle  est  encore  peu  développée.  On  tra- 

   vaille  les  métaux  dans  une  quarantaine  d'éta^ 

'''o^*'  i6,8s{3,786  blissenients,  dont  quelques-uns  considérables. 

La  dette  publique  du  Wurtemberg  a  été  do  La  plupart  des  autres  branches  de  l'industrie 

20,784,997  11.  au  30  juin  lâU.  l'ar  suite  des  manufacturicre  sont  également  représentées 

empniotscontracté8depai8lor8,prlncipalement  dans  le  pays,  ne  serdt-ce  que  par  one  sente 

pour  la  construction  de  chemins  de  fer,  la  dette  fabrique. 

s'est  élevée  en  1853  é  52,351,592  11.  y  compris       Le  commerce  du  Wurtemberg  est  confondu 

S  militons  de  papier-monnaie,  et  en  1862  i  dans  celnldnZollTereiD.  L'étendue  des  chemins 

70,753,702  11.  dont  30  millions  à  4  '/,,  21  mil-  de  fer  y  est  de  3^2  kilomètres,  la  lonf,Mietir  des 

lions  à  4  et  15  Va  millions  à  3  'jt  P>  iOO.  routes,' de  2,501  milies(7.4  kilom.).  Lauavigation 

L*armée  est  recrutée  par  la  voie  de  b  eoa-  sur  le  lac  de  Constance  est  importante,  celle  snr 

scrijition.  Toutbomme  ù^é  de  vingt-un  ans  doit  le  haut  Danube  et  le  IS'ecker  (afTIucnt  du  Riiinl 

le  service  militaire  pendaiitsix  ans,  mais  le  rem-  l'est  moins.  La  poste  a  délivré  en  1862  7  à8mil- 

placeinent  est  admis.  Du  reste,  les  soldats  de  lions  de  lettres  (arrivée)  et  en  reçoit  près  de 

l'infanterie  ne  restent  que  dix-huit  mois  sous  7  millions  (déparQ.  La  longueur  do'li  mios  télé- 

les  drapeaux,  sont  renvoyés  en  congé  illimité  graphiques  va  en  croissant,  et  le  public  est 

et  rappelés  seulement  de  temps  à  autre  pour  admis  à  eu  profiter.  L.  Schwartz. 


XSHIE.  Contrat  d'hospitalité,  usité  entre  les 

chefs  de  la  Grèce  aux  temps  héroïques.  Les 
contractants  écrivaient  leurs  noms  sur  une  ta- 
blette d'ivoire  ou  de  métal,  la  brisaient,  et  en 
conservaient  chacun  une  moitié.  Plus  tard,  les 
citoyens  des  républiques  firent  des  alliances 
semblables;  c'était  une  ressource  dans  les 
guerres  ou  les  proscriptions.  Dans  plusieurs 
villes,  les  étranfrers  nommaient  un  pro.r(hir  de 
l'une  ou  de  1  autre  cité,  chez  qui  ils  descendaient, 
qui  les  assistait,  Jugeait  leurs  dillérends,  et 
remplissait  à  jicu  près  les  fonctions  de  nos  con- 
suls. Souvent  il  obtenait  un  caractère  uOiciel; 
il  avdt  droit  aux  premières  places  dans  les 
spectacles,  au  /or  (lipfomadt/t/e ;  quelquefois 
des  citoyens  exerçaient  d'eux-mêmes  la jproxé- 


nie  mrera  des  étrangers  aOn  de  se  Mre  nommer 

proxèncs.  A  Sparte  et  à  Athènes,  les  proxènes 
étaient  des  fonctiormaires,  nommés,  dans  la 
première  de  ces  républiques,  par  les  rois,  dans 
la  seconde  par  le  peuple,  pour  recevoir  et  iu- 
tro  luire  les  ambassadeurs,  et  pour  juger  les 
cuit  tes  ta  lions  entre  les  marchands  étrangers. 

Les  j-('/tirs  étaient  des  présents  d'hospitalité. 
Les  Honiaius,  à  leur  ("poque  trrecqne,  appli- 
quèrent ce  mot  aux  anciennes  étrenues  des 
Saturnales;  puis  aux  présents  que  les  ciienls 
faisaient  aux  avocats,  et  qui  souvent  furent  ré- 
duits ou  même  interdits  par  les  lois.  Sous  le 
Bas-Rmpire,  les  xénles  étaient  des  présents 
qu'on  faisait  aux  gouTcmeiin,  selon  l'usage 
asiatique.  J.  oa  fi. 
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TAIfKEE.  Ou  désigne  souvent  ainsi,  dans 
rOnkm  américaine,  les  habitants  de  la  Nou- 

rdt/'- Angleterre  (Maiue,  New-Iî;niipsliirc,  Ycr- 
mont,  Massacliusselts,  Gonneclicut,  ILtiode-ls- 
land),  ef  en  Enrope  les  Américains  dn  Kord 
en  Rôni-ral.  Ou  attribue  l'origine  du  mot  aux 
Indiens  et  on  le  croit  une  corruption  de  engiUh 
(anglais). 

Considéré  comme  type,  le  Yanlcee  est  on 
honiiiie  intelligent  et  ingénieux,  actif,  sobre, 
aimant  i  ludepeudance  par-dessus  tout.  i^,a  re- 
vanche» U  est  peu  idéaliste,  peu  sentimental. 


peu  amateur  de  Tabstrait.  il  a  beaucoup  de  vi- 
giienrdansle  caractère,  aucun  obstacle  ne  Tar* 

r^^te.  il  ne  compte  que  sur  lui,  change  facilement 
de  position,  poursuit  k  fortune  avec  ardeur,  sans 
trop  sVenper  de  ce  qui  adviendra  de  son  Toi- 

sin.  On  lui  rrp roche  une  forte  dose  d'égoïsme 
et  un  penchant  non  moins  grand  ponv  la  ruse 
et  la  tromperie;  il  ne  reculerait  pus  non  plus 
devant  la  violence. 

Nous  ne  disons  pas  que  tel  est  l'Ani^riraiii, 
mais  tel  est  a  peu  près  comment  ou  analyse  eu 
Eorope  le  type  da  Tankee.  M.  a 


Z 


UBRRIROBIf.  Voi/.  Dynastie. 

ZANZIBAR.  État  de  la  côte  orientale  d'Afri- 
que, entre  le  Mozambique  au  sud,  les  Soumalis 
bidèpendants  au  nord,  l'océan  Indien  à  l'est, 
d'une  étendue  indéterminée  à  l'ouest.  Sa  capi- 
tale, située  dans  une  lie  appelée  aussi  Zanzibar, 
en  porte  le  nom  ;  elle  glt  par  60  de  latitude  sud 
et  .10°  de  longitude  est,  au  nord-ouest  de  Ma- 
dagascar et  des  Iles  Comores.  On  estime  la  po- 
pulation de  la  ville  à  25,000  âmes,  celle  de  rUe 
à  100,000,  celle  du  pays  entier  n*est  pas  OMl-' 
nue,  même  approximativement. 

L'itat  de  Zansibar,  longtemps  partagé  entre 
divers  chefs  indigènes,  fut  réuni  à  eelui  de 
IbsGi^,  à  l'entrée  du  golfe  Persique,  par  le 
sultan  de  ce  dernier  pays,  le  fameux  SHSaid, 
qui  conclut  avec  les  puissances  européennes  di- 
vers traités,  entre  autres  celui  du  2 1  novembre 
1844  avec  la  France.  Après  la  mort  de  ce  prince, 
survenue  en  1857,  l'un  de  ses  (ils  lui  a  succédé 
à  Mascate;  un  autre,  du  nom  de  Seid-Mei!ji(l ,  à 
Zanzibar  qui  est  ainsi  redevenu  du  luit  un  Étal 
indépendant  sous  l'autorité  d'un  maître  absolo. 
Aujourd'hui  isolé  de  toute  grande  voie  de  com- 
munication, ce  pays  acquerra  une  grande  im- 
portance quand  le  canal  de  Sues  sera  ouvert 
au  commerce  maritime.  Les  élf  tncnls  île  trafic 
sont,  dans  ces  parages,  les  mêmes  que  dans 
toute  la  sone  équatoriale:  bétail  vivant  et  ses 
dépouilles  et  issues  (peaux,  laines),  l'ivoire, 
récaille;  des  fruits,  des  gommes,  des  résines, 
des  teintures,  des  épices,  le  girolle  entre  autres 
dont  le  sultan  de  Zanzibar  a  développé  la  cul- 
ture dans  ses  États.  Zanzibar  est  en  outre  de- 
venu une  station  de  missiouuaires  catholiques 
et  protestants,  et  le  point  de  départ  des  voya- 
geurs voulant  explorer  les  sources  du  Ml  et  le 
Soudan  oriental.  Jules  Duval. 


lÊLB.  On«connalt  le  fameux  mot  attribué  à 
un  diplomate  de  ce  siècle ,  en  qui  a  été  per- 
sonnifié le  machiavélisme  politique,  M.  de  Tal- 
leyrand.  «Surtout,  pas  de  zelcl»  aurait-il  dit  à 
un  jeune  secrétaire  d'ambassade  qui  entrait, 
plein  d'ardeur  et  d  illusion,  dans  la  carrière. 
Qu'est-ce  donc  que  le  zèle,  pour  qu'il  puisse 
être  ainsi  recommandé  tout  particulièrement 
à  un  homme  politique  de  s'en  abstenir?  Xe 
faut-il  pas  entendre  par  là  une  qualité  très-dé- 
sirable, c*est-i-dire  rattachement  ao  devoir,  la 
ponctualité,  la  ferveur  pour  les  intérêts  dont 
on  est  chargé  '/  Oui,  sans  doute,  c'est  là  une 
des  acceptions  du  mot  sèle,  et  ainsi  compris  U 
désigne  une  chose  excellente  et  admirable. 
Mais  si  «  l'excès  en  tout  est  un  défaut  » ,  il  l'est 
spécialement  en  cette  matière;  le  zèle  outré 
n'est  que  trop  souvent,  de  même  que  le  fiinx 
zèle,  le  pire  des  fléaux;  eomiptio  optimiptê" 
sima. 

U  faut,  en  effet,  distinguer  soigneusementpln* 
sieurs  sortes  de  zèle.  Il  y  a  celui  qui  consiste 
à  vouloir  bien  faire,  à  vouloir  réussir,  mais  en 
suivant  le  droit  chemin,  en  n'écoutant  gne  les 
in.spiration.s  d'une  conscience  éclairée,  en  gar- 
dant toujours  une  juste  mesure:  c'est  le  zèle 
du  devoir,  séle  méritoire,  dont  11  serait  i  sou- 
haiter que  charjiic  servitrât  de  la  ChOSe  publi- 
que hit  tui^ours  animé. 

II  y  a  un  séle  qui  manque  de  retenue,  qui 
cède  aux  entraînements,  s'exagérant  l'impor- 
tance du  but  et  se  faisant  illusion  sur  les 
moyens:  il  peut  être  sincère,  mais  il  est  in- 
discret et  très-dangereux,  et  c'est  à  lui  qu'il 
convient  d'appliquer  le  nr.  qvid  nimis.  C'est 
de  cette  nature  qu'est  le  zèle  du  fanatisme  re- 
ligieux ou  politique,  cette  plaie  de  l'état  social, 
l'une  des  plus  funestes,  et  qui  a  fait  dire  à 
Addisuu  que  ■  si  i  on  avait  i'iiisloirc  du  zèle 
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depuis  Caïn  jusqu'à  nous,  on  n'y  troavenit 
que  meurtres  et  massacres.  »  ' 

11 7 a  enfln  un  sèle  aflltcté  et  hypocrite,  zèle 
cITrênè,  capable  de  toutes  les  lâchetés  et  de 
toutes  les  turpitudes  :  celui-là,  on  oe  saurait 
rarréler,  û  tmt  tâcher  de  rètouflfer;  si  ron 
n'en  vient  i  bout,  c^est  Iniqni  TOI»  enserre  et 
TOUS  étouffe. 

Il  faudrait  que  le  zèle  réel  et  désintéressé 
et  celui  qui  n'est  qu'une  flèvre  d'égoïsme  fus- 
sent, dans  la  pratique,  discernés  avec  clair- 
voyance et  récompensés  selon  leurs  mérites 
respectifs.  Trop  souvent  c'est  le  coDtrsire  qui 
arrive:  le  zè\c  yvnUMc  est  mécoiina,  le  aile 
faux  et  trompeur  est  comblé. 

itait-ce  pour  le  mettre  en  garde  contre  les 
cmpoitrnirnfs  possibles  du  zélé  ou  contre  les 
déceptious  probables  de  la  carrière,  que  la 
froide  expérience,  représentée  sous  les  tnits 
du  prince  de  Bénévcnt.  donnait  au  jeune  ap- 
prenti diplomate  le  précepte  que  nous  avons 
rappelé:  «£t  surtout,  pas  de  zclel  •  La  ques- 
tion n'est  point  tecUe  i  résoudre. 

Chaules  Bbad. 

ZOLLTERSni.  Ce  mot  allemand  signifie 

union  de  douanes,  et  il  sert  à  désif^ncr  la 
grande  association  qui  embrasse  la  plupart  des 
Etats  allemands,  où  Us  sont  entourés  d'une 
seule  lipnc  de  douane  et  rép-is  par  le  môme 
tarif.  Comment,  après  le  retour  de  la  paix  gé- 
nérale en  1815,  rAllemagnc  ressentit  les  fu- 
nestes effets  de  son  rnurcrlh^iiicut  douanier 
et  commercial,  quels  efforts  furent  faits,  quels 
essais  furent  (entés  pour  y  mettre  nn  terme, 
comment  la  Prusse  étendit  peu  à  p<  u  son 
système  de  douanes,  et  arriva  en  1833  à  fon- 
der le  ZoUverein  allemand,  comment  cette  as- 
sociation rallia  successivement  d*aiitres  hitats, 
quelles  nio  lincations  furent  apportées  à  son 
régime  intérieur,  comment  elle  résista  à  la 
tempête  poliUque  de  1848,  quels  projets  ta- 
rent sgités  alors  pour  compléter  l'unité  com- 
merciale du  pays;  c'est  ce  que  j'esquisserai 
dans  le  présent  article.  Tj  retracerai  rapide- 
ment ensuite  le  vaste  plan  d'union  austro-alle- 
mande, la  grande  crise  du  ZoUverein  com- 
mencée en  1851  par  le  traité  d'accession  du 
HanoTrc,  terminée  en  1853  par  le  traité  avec 
l'Autriche  et  la  nonveUe  situation  quJ  en  est 
sortie. 

La  révolution  française»  mi  fiisant  dispa- 
raître tous  les  prélats  souverains,  la  plupart 
des  villes  libres  et  nombre  de  petits  princes, 
en  réduisant  les  Etats  de  tnris  cents  è  près  de 
quarante,  avait  simplifié  la  carte  de  rAlle- 
magnc. Mais  quelle  complication  encore  et  quel 
dédale  que  cette  shnpiidté  !  Chacun  de  ces 
États  avait  enlotité  sa  frontière  d'un  réseau 
dmianier,  les  douanes  provinciales  s'ajoutaicut 
■nz  eziérienres,  et,  par  suite  d'abus  tradi- 

I.  Le  7.<''Io  y.'o-l  s<kUvonI  que  l'eiltlieiltiMni*  CH' 

flammé  Jiin>|u'ù  riMuniiiiiï-tnn  :  il  prodnit  la  pcnéca- 
tion  «■!  Il-  iiiartyro,  les  bourreaux  et  Ick  vicliinot;  il 
fait  Iv^  Albigeois  et  les  iuqul^iii  ur»  ;  il  fait  les  puri- 
tains, Ie«  iiepti  luliriitcnrii ,  les  «Ttliufloxo»  ,  le*  l  éac- 

Uounairea  do  luut  les  Uinipa  et  de  tout  lei>  iiays. 


tionnels,  les  douanes  des  couiiuuncs  et  des 
particuliers  à  celles  du  gouveruemeul  ;  sous 
ce  rapport  l'Allemagne  était  encore  en  plein 
moyen  âge.  Les  États  eux-mêmes,  comme  par 
UQ  caprice  bizarre,  avaient  été  construits  avec 
des  morceaux  de  territoire  enclavés,  enche> 
vètrés  les  uns  dans  les  autres.  Aussi,  pour 
parvenir  de  la  frontière  au  centre  du  pays  en 
se  dirigeant  soit  du  nord  au  sud.  soit  de  l'ouest 
i  l'est,  sur  un  espace  de  50  à  60  milles  alle- 
mands (370  à  ii5  kilomètres),  les  marcban- 
dises  n'avaient-elles  pas  moins  de  seize  ligues 
de  douanes  à  franchir  et  davantage  sur  quel* 
qnes  points.  L'état  des  lumières  et  les  besoins 
que  la  paix  venait  de  créer  prolcstaicot  contre 
ce  morcellement  funeste. 

La  question  de  la  liberté  du  commerce  entre 
les  Ëtats  allemands  fut  agitée  à  plusieurs  re- 
prises au  sein  de  la  diète  germanique,  mais 
sans  y  être  résolue;  clic  engageait  le  droit  de 
souveraineté  des  différents  États,  et  dès  lors 
elle  ne  pouvait  être  décidée  par  un  vote  de 
majorité.  Ayant  échoué  auprès  du  pouvoir  fé- 
déral ,  il  fallut  recourir  à  la  ¥oie  des  négocia- 
tions particulières. 

Alon  la  Prusse  réforma  son  régime  de 
douanes  sur  des  bases  très-libérales,  surtout 
pour  l'époque,  et  sa  loi  de  1818,  faite  pour 
un  État  de  dix  milnras  et  demi  d'habitants, 
devait  régir  plus  tard  toute  une  jurande  asso- 
ciation. Mais  immédiatement  cette  loi,  ainsi 
que  des  mesures  de  l'Autriche,  excitèrent  des 
mécontentements  dans  le  reste  de  l'AllcmaL'r.c. 
Les  négociants  et  les  industriels  qui  se  trou- 
vaient réunis  en  1819  à  la  foire  du  printemps 
de  Francfort  sur-le-.Mi  in ,  en  étaient  vivement 
émus,  lorsque  des  atlaiies  particulières  amo- 
ncient  dans  cette  ville  un  jeune  professeur  du 
Wurtemberg.  Frédéric  Liât,  o'est  ton  nom, 
mis  en  rapport  avec  eux ,  rédigea  une  pétition 
remarquable,  qui  fut  couverte  de  signatures  et 
envoyée  è  la  diète.  Alon  se  fonda  dès  le  18  avril 
une  société  dite  de  commerce  et  d'industrie 
dont  il  fut  l'agent.  List  déploya  pour  la  cause 
de  l'association  douanière,  notamment  è  Tienne 
où  sii -fait  un  congrès,  une  activité  extraor- 
dinaire, qui,  si  elle  n'eut  pas  de  résultat  im- 
médiat, prépara  du  moins  l'oeuvre  de  l'avenir. 

A  partir  de  ce  moment  commence  une  longue 
série  de  népocialions  diplomatiques  :  en  pre- 
mier lieu  une  convention  prélimmaiic  conclue 
le  19  mai  1820  A  Tienne  entre  les  petits  États, 
et  peu  après  un  congrès  à  Daruistadt  ou  la 
uesliou  de  l'uuiou  douanière  est  sérieusement 
iscotée,  mais  n'aboutit  pas  ;  puis  en  1825  le 
conprrés  tie  Stuttgart,  qui  ne  décida  rien  non 
plus,  mais  qui,  comme  le  précédent,  ne  fut 
pas  dépourvu  d'utilité.  Vint  enfin,  entre  la  Bs- 
viére  et  le  Wurtemberg,  le  traité  de  comm(  roc 
du  17  avril  1827,  et  bientôt  le  traite  d'union 
douanière  du  28  janvier  1828.  L'assodation 
bavaro-wurtembcrgeoise  était  un  premier  ré- 
sultat sérieux  après  bien  des  tâtonnements. 

rendant  ce  temps,  la  l'russe,  tout  en  incor- 
porant à  son  système  douanier  ses  enclaves, 
était  restée  étrani:ére  au  mouTcmcnt  du  reste 
de  1  Allemagne.  Ce  ne  fut  pas  d'elle-même 
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qu'elle  sortit  de  son  isolement,  elle  ne  céda  qu'à 
une  sollicitation  du  dehors.  De  premières  ouver- 
tures de  la  Hesse  grand-ducale  en  1826  n'a- 
vaient eu  aucune  stiife  ;  de  nouvelles  dc^marrlics 
en  Janvier  1828  aboutirent,  dès  le  14  février, 
à  un  traité  d'association  »  prélude  de  tous  les 
autres.  Celte  nouvelle  attitndc  de  la  Prusse 
iDspira  des  dôliances,  et  provoqua  entre  le 
Hanovre,  la  Saxe  et  d'antres  petits  itats  une 
nouvelle  union,  purement  nôgrativc  du  reste. 
Ainâi  1828  avait  enfante  trois  associations,  qui 
furent  dénommées ,  d'après  la  position  préogra- 
phique  des  États  qui  les  composaient,  l'union 
du  nord,  celle  du  rentre  et  celle  dti  midi.  Dès 
1829  les  deux  as.'^ociations  du  midi  et  du  nord 
éprouvèrent  la  nécessité  d'un  rapprochement 
et  conclurent  le  ,'7  mai  un  traité  de  commerce. 
La  révolutiou  française  de  1830,  en  faisant 
comprendre  la  nécessité  de  resserrer  le  lien 
fédi'Tal .  liàfa  le  dénouemonf.  L'exp^Ticiire  de 
la  Hesse  électorale,  du  reste,  était  faite  pour 
encourager  les  antres  États.  La  Prasse  gagna 
du  terrain  dans  l'opinion ,  et  bientôt  des  acces- 
sions nouvelles,  notamment  celle  de  la  liesse- 
Cassel.  Par  cette  dernière  accession  l'intérêt 
prussien  proprement  dit  était  satisfait  ;  mais  le 
cabinet  de  Berlin  avait  des  vues  plus  t  lr'vt'e.s. 
De  là  les  négodalions  avec  1  union  du  luidi  et  le 
traité  du  22  mars  1833,  qui  établirent,  le  l**  Jan- 
vier 183i,  une  association  régie  iKir  le  tarif 
prussien.  L'adhésion  de  la  Saxe  royale  suivit 
de  huit  Jours  celles  de  la  Bavière  et  dn  Wnr- 
temberg;  et,  en  moins  de  dcu.\  mois  d'inter- 
valle, ce  fut  le  tour  des  duchés  et  des  princi- 
pautés de  la  Thuringe. 

Enfin  l'association  allemande  était  fondée. 
Sans  être  complète,  à  beaucoup  près,  elle  for- 
mait une  masse  iujposaute,  capable  d'exercer 
de  l'attraction.  Combien  n'avait-il  pas  fallu 
d'efforts  pour  arriver  à  ce  résultat  !  Combien  le 
^nd  courant  des  idées  enÂUcmagnc  qui  ten- 
dait ven  Tassoclatlon  n*aTait*ll  pas  rencontré 
d'obstacles  ! 

Les  deux  années  qui  ouvrent  la  première 
période  do  Zoltrereln  sont  marquées  par  d'im- 
portantes accessions ,  par  relies  de  lîade.  de 
Nassau  et  de  Francfort-sur-le-Mein.  En  même 
temps  le  Hanovre  organisait  sur  le  littoral  de  la 
mer  du  Nord,  avec  Bmnsiriek,  Oldenbouif  et 
Schaumbourg-Lippe,  une  association  indépen- 
dante qui  prit  le  nom  do  Sleuerverein  ou  asso- 
ciation d'impôts.  Outre  ce  groupe  d'États,  les 
trois  villes  anséatiques  et  le  Mecklembouig 
restaient  en  dehors  du  système  prussien. 

Les  vingt  et  quelques  États  allemands  qnl 
avaient  apporté  dans  le  Zollverein  la  fnlaliféou 
une  partie  de  leur  territoire,  n'y  participaient 
pas  tous  au  même  titre.  Les  uns  étalent  des 
associés  véritables,  traitant  entre  eux  sur  le 
pied  d'égalité  ;  les  autres,  satolliles  des  pre- 
miers, n'apparleiKiieul  à  rassoriation  qu'indi- 
rectement. En  1830  les  associés  directs  étalent 
au  nombre  de  dix ,  savoir  :  la  Prusse  ,  la  Ba- 
vière, la  Saxe  royale,  le  Wurtemberg,  Bade, 
les  deux  Hesses,  Hassan,  Francfort-snr-le-MeIn 
et  la  Tburinq-e.  Les  associés  indirects  se  com- 
posaient de  petits  États  ou  de  portions  de  ter- 


ritoires voisins,  même  étrangers  au  Zollvcrein, 
par  exemple  du  Hanovre,  du  Holstcin  ou  du 
Mecklembonrg,  que  des  arrangements  particu- 
liers avaient  annexés,  sous  le  rapport  des 
douanes,  à  l'associé  direct  dans  le  territoire 
duquel  Ils  étaient  enclavés. 

Formulées  par  les  traités  de  1833,  les  bases 
de  l'association  consistaient  en  trois  points:  une 
l^slation  uniforme  aux  frontières,  la  liberté 
du  commerce  à  Tintérienr,  et  la  communauté 
des  recettes.  Elles  comportaient  quelques  ex- 
ceptions qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mentionner 
dans  cette  courte  esquisse.  Le  trait  caractéris- 
tique du  pouvoir  législatif  était  l'unanimité  re- 
(iuise  pour  ses  résolutions.  La  majorité  ne  faisait 
jamais  loi.  L'égalité  absolue  régnait  dans  les 
délibérations  du  Zollvcrein,  quels  que  fussent 
la  population,  le  titre,  le  rang  hiérarchique  de 
son  souverain.  Sauf  Franclbjrl*sur4e-Meln  et 
Nassau,  (]ui  partageaient  une  Toiz  commune, 
chaque  État  avait  sa  voix. 

Tons  les  ans  les  commissaires  des  États  de- 
valent  se  rassembler.  Le  congrès  douanier  était 
à  la  fois  le  pouvoir  législatif  et  la  haute  cour 
administrative  du  Zollvereiu.  11  déUbérait  sur 
les  changements  à  apporter  àla  législatiaa»  au 
tarif,  à  l'administration ,  en  un  mot  sur  le  per- 
fectionnement du  système.  En  même  temps  il 
arrêtait  les  comptes  définitifs  de  l'année  et 
connaissait  de  l'inobservation  des  conventions 
dans  tel  ou  tel  Ëtaf ,  lorsque  l'atTaire  n'avait  pas 
été  terminée  par  échange  de  note  entre  les 
cabinets.  Son  siépc  n'était  pas  fixe,  comme  re- 
lui de  la  diète  germanique  ;  chacune  des  capi- 
tales le  possédait  à  son  tonr;  à  la  clôture  de 
chaque  session,  les  conunissaires  désignaient 
de  concert  le  lien  de  la  prochaine  conférence, 
en  ayant  égard  à  la  nature  des  sujets  qui  de- 
vaient y  être  débattus;  la  première  assemblée 
se  tint  à  Miinicl»  I,a  Pru-^scnc  s'était  pas  attri- 
bué la  présidence  du  congrès,  pas  plus  qu'elle 
n'av^t  imposé  sa  capitale.  Les  commissaires 
nommaient  eux-mêmes  leur  président,  et  la  di- 
rection des  débats  ne  conférait  à  celui-ci  au- 
cune prééminence  snr  ses  collègues. 

Le  tarif  prussien  de  1818,  remanié  en  cer- 
tains points,  était  celui  de  l'association.  Ce  qui, 
sous  le  rapport  de  la  forme,  le  recommandait 
particulièrement,  c'étslt  l'adoption  du  poids, 
du  nombre,  de  la  mesure,  comme  base  de  per- 
ception des  droits.  Dans  le  fond  il  était  ossea 
libérsl.  Les  taxes  les  plus  lourdes  i  l'impor- 
tation portaient  sur  les  denrées  de  luxe,  sans 
être  exagérées.  Les  matières  premières  étaient 
admises  en  firancliise  ou  soumises  à  des  droits 
minimes.  Le  taux  du  droit  protecteur  variait, 
pour  les  objets  manufacturés;  il  était  généra- 
lement modéré;  mais,  faute  de  distinction,  il 
ménageait  les  objections  de  luxe,  et  traitait  les 
articles  courants  avec  sévérité.  Le  principe  de 
Timmunilé  à  la  sortie  ne  suulfrait  qu'un  petit 
nombre  d'exceptions.  Mais  le  régime  dn  transit 
était  d'une  grande  complicatinn.  A  tout  prendre, 
le  tarif  du  Zullverein  à  sou  début  était,  dans 
son  ensemble,  beaucoup  moins  restricttf  et 
moins  compliqué  que  ceux  des  grandes  puis- 
sances du  continent  à  la  même  époque,  et 
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même  à  bien  des  égards  que  celui  de  l'Angle- 
terre réformé  par  HaBkteBon. 

Quelques  avantafrrs  que  le  Zolivcrcin  eût 
produits,  les  souffrances  industrielles,  dout  la 
transition  d*nn  régime  à  Tantre  n^arait  pn  être 
exemple,  les  avaient  obscurcis  un  peu  pen- 
dant les  premières  années.  Le  Zollvercin ,  en 
ouvrant  une  carrière  plus  vaste,  indemnisa 
amplement  les  intérêts  lésés  au  début,  et  ré- 
pandit une  vie  nonvclU'  sur  toute  la  contrée 
qu'il  embrassait.  Les  résultats  dans  i  ordre  ma- 
tériel et  dans  Tordre  moral  à  la  fois  tarent 
considérables. 

Une  association  aussi  féconde  que  l'avait  été 
le  ZollTerein  dans  sa  première  période  tie  pou- 
vait manquer  d'être  renouvelée.  Les  frailés,  à 
moins  d'avoir  été  dénoncés  deux  années  d'à- 
Tance,  restaient  en  Tignear,  à  partir  de  1842 , 
pour  une  seconde  période,  dont  la  durée  était 
ilxée  à  douze  ans.  ils  ne  furent  point  dénoncés, 
et  les  chambres  des  Etats  constitutionnels  ex- 
primèrent à  l'unanimité  le  vœu  de  leurrenou- 
Tellemcnt.  «  Littéralement  ils  seront  continués, 
pour  douze  années,  s'écriait  à  cette  occasion 
nn  éminent  pnblidste.  Us  le  seront  en  réalité 
pour  toujours.  » 

Le  traité  du  8  mai  1841  pour  la  proro^^ation 
du  ZoIlT^ein  oiTrit  trois  innovations.  En  pre- 
mier lieu ,  pour  indemniser  la  Prusse  des  pertes 
ilnaucières  que  l'association  lui  avait  fait  éprou- 
Ter.  les  fttats  formèrent.  relaCiTement  ans  droits 
de  sortie  et  de  transit,  ilt  iix  groupes  distincts: 
l'un  comprenant  les  provinces  orientales  de  la 
Prusse,  la  Saxe  et  la  Thuringe,  et  Tautre  le 
reste  de  l'association.  Rien  ne  fut  cbangé  quant 
aux  droits  d'entrée  qui  donnaient  la  presque 
totalité  des  revenus,  seulement  ce  fut  exclusi- 
vement sur  leur  produit  que  les  frais  de  sur- 
veillance et  de  perception  furent  dorénavant 
prélevés,  au  lieu  de  l'être  sur  l'ensemble.  Un 
antre  eliangraient  consista  dans  l'adoption  d'un 
nouveau  réfrime  pour  les  denrées  indigènes 
soumises,  dans  les  divers  États,  à  des  taxes 
de  consommation  différentes,  ce  qui  supprima 
Tespèce  de  douane  inff  rniédiaire()ue  les  traités 
primitifs  avaient  établie  entre  la  Bavière,  le 
Wurtemberg  et  Bade,  â*ane  part,  et  les  autres 
États,  de  l'autre.  Enfin  l'acte  de  rcniinvcilement 
posait  le  principe  de  la  taxation  du  sucre,  de  la 
betterave  et  de  celui  qui  serait  fabriqué  avec 
toute  autre  matière  indigène.  Une  convention 
spéciale  de  la  même  date  en  réglait  l'applica- 
tion. On  remarque  encore  dans  le  traité  de 
1841  le  renouvellement  d'engagements  de  1 838 
en  matière  de  mounaies,  et  l'adoption  délinitive 
du  quintal  de  douane  de  ôû  kilogrammes. 

i  cette  époque  solennelle  curent  lieu  i  ln 
sieurs  accessions;  d.ins  les  dernier?  mdis  >\e 
18  il  celles  de  la  principauté  de  Lippe-Detmuld, 
dn  dnché  de  Brunswick,  du  comté  de  Scbaum- 
bourg-,  de  la  prinripaulé  de  Waldeck;  an  com- 
menccmcut  de  l'année  suivante,  celle  du  grand- 
dncbé  de  Luxembourg. 

En  ouvrant  .sa  seconde  période  avec  nn  ter- 
ritoire et  une  population  accrus,  le  Zollverein 
avait  espéré  de  l'accession  dn  Bmnswicic  nn 
nonvel  agrandissement.  Mais  son  attente  fut 


déçue.  Des  négociations  entre  les  cabinets  de 
Hanovre,  de  Berfln  et  de  Bmnswieir,  dont  on 

augurait  favorablement  dans  l'origine,  n'eurent 
pour  résultat  qu'une  irritation  réciproque,  et 
nn  ajournement  indélini  de  raccession  dn  lit- 
toral du  nord. 

Arrêté  ainsi  dans  le  cours  de  ses  conquêtes 
territoriales,  le  ZoUverein  ne  poursuivit  qu'avec 
plus  d'ardeur  ses  conquêtes  industrielles ,  et 
dans  ce  but  il  éleva  sur  quelques  articles  les 
droits  de  son  tarif.  Cette  tendance  fut  forte- 
ment accusée  dans  la  révision  générale  faite 
par  la  conférence  de  Stuttgart  en  \8\2.  On 
augmenta  le  droit  d'entrée  sur  divers  lainages; 
déjà  en  possession  complète  de  la  fabrication 
des  draps,  on  voulut  se  rendre  maître  égale- 
ment des  autres  branches  de  l'industrie  des 
laines.  Le  congrès  de  Stuttgart  surtaxa  ansii 
plusieurs  articles  du  connnerce  français,  dans 
le  but  d'exercer  contre  nous  des  représailles. 
Ces  rigueurs  étaient  fondées  sur  des  malen- 
tendus; aucoM  lioatllité  de  notre  part  ne  les 
avait  provoquées.  En  ISii,  à  la  suite  de  lon- 
gues négociations,  on  adhéra  à  l'établissement 
d'un  di  nit  de  2  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes 
sur  la  fonte  brute,  et  d'une  aggravation  propor- 
tionnée sur  les  diverses  espèces  de  fer  en 
barres. 

Deux  antres  questions,  qui  se  débattaient 
depuis  quelques  années  avec  une  vivacité  ex- 
trême ét  dont  l'une  en  particnlier  mit  le  ZUl- 
vercin  en  feu,  ne  furent  résolues  qu'en  !8i6. 
£Hes  concernaient  les  droits  sur  les  flls  de  co- 
ton et  anr  les  fils  de  lin.  On  éleva  nn  peu  les 
droits  sur  les  uns  et  sur  les  autres.  En  même 
temps  on  augmenta  sensiblement  le  tarif  des 
différentes  espèces  de  tissus  de  lin. 

Pendant  ce  temps-là  s'étaient  conclus  avec 
l'étranger  plusieurs  traités  de  commerce  et  de 
navigation.  Le  traité  du  2  mars  lH\\  avec  l'An- 
gleterre, qui,  sous  l'empire  de  l'acte  de  navi- 
,  gation  britannique,  n'olTrait  qu'une  réciprocité 
illusoire ,  eut  en  Allemagne  peu  de  succès. 
Dans  un  pays  préoccupé  avant  tout  d'échanger 
ses  produits  agricoles  contre  les  articles  ma- 
nufacturés de  l'Angleterre  et  disposé  à  borner 
l'essor  de  sa  navigation  marchande  é  la  Balti- 
que et  à  la  mer  du  .Nord,  le  traité  anglais  efit 
mérité  une  entière  approbation.  Mais  l'Allema- 
gne n'en  était  plus  là;  déjà  l'ambition  manu- 
facturière et  commerciale  commençait  à  s'em- 
parer des  esprits  ;  déjà  l'idée  de  l'échange  des 
articles  fabriqués  allemands  contre  les  denrées 
importées  par  des  relations  directes  avec  ïk- 
mérique  commençait  à  prendre  faveur,  et  le 
traité  anglais  contrariait  ces  tendances.  Tout 
anirc  fut  l'accueil  fait  au  traité  conclu  en  1841 
avec  la  nelgi(|ue,  après  beaucoup  de  tiraillt- 
ments.  11  fut  accueilli  par  une  satisfaction  à 
peu  près  unanime,  que  de  fUbles  réclamations 
de  l'industrie  métallurgique  ne  purent  troubler. 
On  lui  attribua  une  portée  immense.  Le  Zoll- 
verein, disait-on,  était  dorénavant  en  mesure 
de  déterminer  les  Pays-Ilns  à  des  concessions, 
les  États  maritimes  à  l'accession,  les  Etats-Unis 
et  le  Brésil  à  des  conventions  réciproquement 
avantageuses.  Un  député  de  Hosse-GasBel  pro- 
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dm»  ce  tnfté  le  bit  capital  de  rbistoire  do 

pays,  depuis  le  traité  d'association  avec  la 
Prusse.  Mais,  ainsi  que  l'érénement  l'a  fait 
Toir,  ces  magniliques  perspectives  étaient  de 
pures  illasioDS.  Un  troisième  traité  du  Zotl- 
vcrcin.  dans  la  môme  période,  est  celui  du 
27  janvier  18  i7  avec  les  Dcux-Siciles,  repro- 
doctioD  Adèle  de  stipulations  déjà  obtenues 
par  rAngictcrrc  et  par  la  France.  Des  espéran- 
ces qu'on  avait  fondées  sur  des  traités  avec 
les  ttats-Dnis  et  le  Brésil  ne  se  réalisèrent  pas. 

Ce  n'était  pas  au  sein  de  la  tranquillité  pro- 
fonde dans  laquelle  s'était  écoulée  la  première 
période  du  ZollTcrdo,  c*était  an  milieu  de  yi" 
tes  discussions  qu'avaient  été  prises  les  dilTé- 
xentes  mesures  qui  viennent  d'être  retracées. 
La  publicité,  si  restreinte  outre  Rbin  i  Tégard 
des  questions  politiques,  trouvait  un  clianip 
plus  libre  dans  les  matières  économiques  et  s'y 
donna  pleine  carrière.  La  polémique  des  jour- 
naux et  les  débats  des  chambres  constitution- 
nelles se  portaient  de  préférence  sur  ce  ter- 
rain, et  les  affaires  de  i  associatiou  étaient 
devenues  l'objet  d'un  intérêt  passionné.  Un 
homme  qui  a  déjà  figuré  dans  le  présent  récit, 
frédéric  List,  fut  l'àmc  de  ce  mouvement.  U 
avait  Jeté  sur  le  sol  de  sa  patrie  la  semence  fé- 
conde d'où  (levait  sortir  le  Zollverein.  Plus  tard, 
après  un  long  exil,  il  avait  travaillé  à  consoli- 
der son  œuvre  au  moyen  d'un  réseau  national 
de  chemins  de  fer.  l'u  seul  de  ces  rôles  aurait 
suffi  à  sa  gloire,  sou  urdentpatriotisme  le  poussa 
à  en  remplir  un  troisième.  Par  son  Stfstime  na- 
tional d'ifconomie  politique,  par  ses  articles  de 
la  Gazette  d'Augsbotirg,  par  ceux  du  lollve- 
reinsblalt,  il  émut  fortement  ses  compatriotes 
•  en  discutant  leurs  intérêts  industriels  et  com- 
merciaux Il  fut  le  promoteur  d'une  agitation 
pruteclionuiste;  sous  sa  plume  et  sous  celle 
de  ses  amis,  de  1841  à  1846,  la  thèse  de  la 
protection,  au  point  de  vue  de  rAIIemagnc, 
fut  soutenue  avec  un  éclat  inaccoutumé  et  une 
supériorité  manifeste.  Sa  mort,  arrivée  en 
•  184C,  laissa  en  Allemagne  un  grand  vide.  Si, 
dans  la  lutte  de  ses  dernières  années,  il  n'avait 
été  exempt  ni  d'emportement,  ni  d'illusions, 
si  les  résultats  n'avaient  pas  répondu  à  ses  ef- 
forts et  à  sou  attente,  sa  earrière  avait  été 
pleine  et  féconde;  et,  quelle  que  soit  la  forme 
qne  doive  revêtir  la  nationalité  allemande,  il 
occupera  un  des  rangs  les  plus  glorieux  parmi 
ses  fondateurs.' 

La  question  des  droits  ditTérentiels  do  navi- 
gation élait  l  iiue  des  thèses  favorites  de  Frédé- 
ric List.  Par  celte  expression,  on  entendait  une 
imitation,  bien  adoucie,  d'une  mesure  qui  a 
jotu.'  un  grand  r(Me  dans  riiistoire  des  deux 
deruiers  siècles:  l'acte  de  navigation  d  Angle- 
terre. Déjà  la  Prusse,  qui  était  le  seul  &tat  ma- 
ritime du  Zollverein,  percevait  un  droit  ex- 
traordinaire de  pavillon  sur  les  bâtiments  des 
pniatances  étrangères  qui  n'avaient  pas  avec 
eUe  de  traité  de  réciprocité.  Hais  on  voulait 

I.  Hoaf  eroyOBB  qaa  la  liberté  «at  mi  Batltew 
B>or*n  4e  progrét  éooaomlqae  q««  1»  protaetlon  ; 
nom  u'mm  eroyoni  pu  mola*  poBTolr  nous  aaaoeler 
4  i'«let«  d«  Préd«ric  Liet.  M.  B. 


quelque  ebose  de  plus.  Dés  le  11  mai  1839,  à 

l'occasion  d'un  traité  du  Zollverein  avec  les 
Pays-Bas,  dont  la  durée  fut  courte,  quelques 
rues  à  cet  égard  avaient  été  émises  dans  un 
mémoire  ofllciel  de  la  ville  de  Brème,  jalouse 
d'étendre  le  cercle  de  ses  opérations  maritime;; 
et  elles  avaient  été  mieux  accusées  encore  le 
fjnin  1842  dans  un  autre  mémoire  du  même 
port,  provoqué  par  le  traité  de  navigation  con- 
clu entre  le  Zollverein  et  l'Angleterre.  C'est  de 
la  promulgation  de  ce  dernier  traité  que  date 
l'agitation  pour  les  droits  différentiels;  elle  fut 
bientôt  encouragée  par  l'exemple  de  la  Belgi- 
que, qui,  à  la  suite  de  longues  déllbécations, 
avait  adopté  ce  système  dans  l'intérêt  de  sa 
marine  marchande  et  de  son  commerce  exté- 
rieur. 

Les  promoteurs  y  voyaient  un  moyen  d'ob- 
tenir pour  le  Zollverein  l'extension  jusqu'à  la 
mer  du  >ord,  une  marine  marchande  et  un  ac- 
cès privilégié  sur  les  marchés  transatlantiqnee 
dont  l'approvisionnement  en  produits  manufac- 
turés semblait  api»iirtenir  de  droit  à  une  puis- 
sance sans  colonies.  La  diplomatie  se  mit  en 
campagne  sous  l'intluence  de  ces  idées,  mais 
sans  résultat,  comme  il  a  été  dit  plus  haut.  Le 
négociateur  prussien  du  traité  avec  la  Belgique, 
le  baron  d'Arnim,  avait  publié,  sous  le  titre  de: 
Testament  de  politique  commerciale ^  un  écrit 
où  U  cberehait  à  établir  que  le  traité  de  sep- 
tembre 18  ii  en  portait  une  demi -dousalUO 
d'autres  dans  son  sein.  Alais  il  fut  bientôt  évi- 
dent qu'on  s'était  aibandminé  d  des  illusimis. 
M.  d'Arnim  en  particulier  comprit  que,  par  ses 
vastes  réformes  commerciales,  l'Angleterre  gra- 
tifiait les  États  du  nouveau  monde  d'avantages 
commerciaux  aupérienrs  à  ceux  que  le  Zollve- 
rein était  en  mesure  de  leur  offrir,  et  il  ajouta  à 
son  testament  un  codicille  qui  le  révoquait  en 
entier. 

Te  f[ui  était  impraticable  au  moyen  des  trai- 
tés ne  pouvait-il  pas  s'effectuer  par  voie  légis- 
lativeT  Cette  opinion  ftit  développée  dans  un 
mémoire  du  président  du  biireau  de  commerce 
de  i'russc,  M.  de  ROnne,  qui  proposait  de  fa- 
voriser, pour  certains  articles,  l'importation 
directe  des  pays  transatlantiques  par  bâtiments 
nationaux  ou  assimilés.  Brème  retrouvait  ses 
propres  idées  dans  le  plan  du  fonctionnaire 
prussien;  elle  préférait  toutefois  un  autre  mode 
d  exécution  :  an  lieu  d'un  dégrèvement  par  le 
Zollverein  des  produits  importés  directement, 
elle  désirait  qu'on  frappât  les  produis  Impor- 
tés indirectement  d'une  surtaxe  à  percevoir 
dans  les  ports  d'arrivée;  ce  mode  offrait  l'avan- 
tage d'mbrasser  non-seulement  les  importi-^ 
tiens  du  Zollverein.  mais  celles  de  l'Allemagne 
entière,  et  de  s  accommoder  de  la  diversité  de 
ses  tarife.  L'eipression  la  plus  complète  de 
la  I  eiisée  lie  Ilrème  fut  un  écrit  du  sénateur 
brémois  Duckwilz,  publié  en  1S47  et  intitulé: 
f  Union  etlemandê  de  commerce  et  de  navi- 
gation. Son  plan,  élaboré  avec  détail,  devait, 
d'après  son  auteur,  procurer  plus  d'avantage  à 
l'Allemagne  que  l'accession  du  littoral  au  Zoll- 
verein. U  lui  donnerait  certainement  ce  qu'on 
attendait, peut-être  inutilement,  de  l'accession: 


Digitized  by  Google 


1112 


ZOLLTEBEIN. 


ime  politiqne  commerdàle  nnifome  Tis-à-tis 

de  l'étranfirci'- 

Ce  fut  au  juiiieu  de  celle  agilalion  des  esprits 
que  t^oimit  à  Berlin,  en  1847,  la  premféte 
anemblte  politique.  On  fond  ni  t  de  grandes 
espérances  sur  l'effet  moral  du  nouveau  Par- 
lement; le  tarif  des  douanes  allait  être  sérieu- 
sement remanié,  la  question  des  droits  diffé- 
rentiels, soulevée  depuis  six  ans,  allait  rire 
résolue,  il  n'en  fut  rien;  le  i'arlcnicnt  dans  6U 
coorte  sesska  ne  donna  aucune  notion  précise 
au  gouvernement  sur  lOpinion  du  {lays. 

Cependant  le  cabinel  de  Berlin  avait,  le  10 
mai  1847,  dénoncé  te  traité  de  1841  entre  le 
Zoliverein  et  l'Angleterre,  et  soumis  aux  Ktats 
maritimes  des  propositions  pour  la  conclusion, 
entre  le  ZoliTerein  et  les  antres  États  allemands, 
d'une  as>oriatioii  de  rommerce  et  de  navigation, 
ayant  pour  but  de  Taire  prévaloir  dans  ses  rela- 
tions arec  Fétraugcr,  comme  dans  celles  des 
associés  entre  eux,  le  principe  de  l'unité  de 
l'AIIeniag-ne.  Les  États  maritimes  accueillirent 
favorablement  ces  propositions;  seul,  Ham- 
bourg les  rejeta.  Son  Sénat  |)ublia  en  Juillet 
18*47  un  mémoire  étendu  qui  (it  quelque  sen- 
sation, ii  combattait  les  droits  diQ'ércntiels, 
oomine  droili  permanents  et  protecteurs  et  en 
tant  que  mesures  temporaires  destinées  à  ame- 
ner le  retrait  des  entraves  que  rencontrait  la 
navigation  allemande  dans  tes  ports  étrangers. 
Il  détruisit  ainsi  plus  d'une  illtision  sur  la  por- 
tée que  ces  droits  pouvaient  avoir  sur  l'Alle- 
magne, etsenieftas  ajonmidtindéflnlnent  tonte 
miion. 

Mais,  en  dépit  de  ces  résistances,  l'opinion 
caressait  toujours  le  même  réve  d'unité  et  de 
puissance  commerciale  et  maritime.  Elle  dési- 
rait quelque  chose  do  plus  large  que  le  Zolive- 
rein dont  le  (léveloppcmeal  semblait  arrêté; 
elle  était  impatiente  de  soustraire  les  intérêts- 
matériels  à  l'omnipotence  luireaticratiqnc;  et  à 
la  place  de  ces  conférences  douanières  ou  ils 
se  traitaient  dans  le  seeret  et  lentement  entre 
des  administrateurs  et  des  diplomates ,  elle  ré- 
clamait les  délibérations  directes  et  décisives 
d*nn  parlement  national.  Lors  de  la  grande 
commotion  européenne  de  18i8,  on  put  croire 
un  instant  que  pleine  satisfaction  allait  être 
donnée  à  tous  ces  tosux. 

An  milieu  des  espérances  auxquelles  on  s'a- 
bandonna sans  mesures,  celle  de  l'unité  com- 
merciale était  assurément  une  des  moins  dé- 
ruisoiinables.  L'unité  commercteto  avait  dans 
le  Zoliverein  un  large  commencement  d'exé- 
cution; elle  avait  été  promise  par  l'article  19 
du  pacte  fédéral  de  1815.  On  se  flattait  que  le 
Parlement  national  réaliserait  la  promesse  de 
Yienoe,  et  compléterait  l'œuvre  imparfaite  de 
te  Prusse.  Cette  espérance  était  partagée  par 
les  esprits  les  plus  distingués.  En  juillet  1848, 
il  parut  à  Brème  un  écrit  de  quelques  pages, 
intitulé  :  Jl^o^re  rdai(f  à  kt  etmtHMitm 
douanière  et  commercial  4ê  tÀUemagne ,  qui 
formulait  avec  netteté  un  système  complet  à 
cet  égard. 

Ce  mémoire  était  dft  à  la  plume  exercée  de 
M.  Duclcwitz,  aloEs  représentant  de  Brème  an 


Parlement  germanique  ;  on  le  eonsidért  comme 

un  programme  ministériel,  lorsque,  quelques 
Jours  après  sa  publication,  son  auteur  fut  ap- 
pdé  au  ministère  du  eommove  par  te  tia^ 

de  Tempirc.  l'eu  après,  du  reste,  te nonvesn 
ministre  exposa  en  raccourci  la  même  série 
d'idées  devant  l'assemblée  de  Francfort.  Âu 
sein  de  cette  assemblée  et  en  dehors ,  la  ques- 
tion, malheureusement,  ne  donna  lieu  qu'à 
des  débat-s  infructueux.  Les  partis  économiques 
étairaten  présence  et  s'agitaient.  Chacun  d'eux 
prépara  et  |)ublia  son  projet  de  tarif  pour  l'Al- 
lemagne, avec  exposé  de  motifs  et  documenls 
à  l'appui. 

Concilier  des  intértMs  opposés,  des  préten- 
tions contradictoires,  provoquer  de  mutuelles 
concessions  était  pour  le  ministre  du  commerce 
de  l'empire  une  tâche  des  plus  ardues.  Mais 
celte  lâche  lut  épargnée  à  M.  Duckv^itz.  Lors- 
que le  Parlement  germanique,  bien  diminué  en 
nombre  et  en  popularité ,  eut  offert  inutilement 
au  roi  de  Prusse  un  vain  titre  impérial  au  nom 
d  une  constitution  mort-née,  c'en  fut  fait  de 
l'unité  politique  de  l'Allemagne;  et  ainsi  s'é- 
croula la  base  sur  la(|uelle  on  avait  voulu  as- 
seoir son  unité  douanière  et  commerciale.  Tant 
de  travaux  du  ministre,  comme  des  deux  partte 
économiques,  tant  d'eflbrtoetd'agilatloiiétateiit 
frappés  de  stérilité. 

runité  politique  passée  i  Fétat  de  ditmère, 
rachévemenf  de  l'unité  commerciale,  déjà  eu 
partie  réalisée,  redevenait  en  Allemagne  l'in- 
térêt essenttel  et  prépondérant.  Comme  précé- 
demment, on  n'avait  plus,  |)onr  y  arriver,  que 
la  voie  lente  et  laborieuse  des  négociations  di- 
plomatiqnes. 

A  cette  époque  de  découragement .  l'Autriche 
prit  une  initiative  inattendue.  Hemise  à  peine 
d'une  effroyable  dislocation  où  elle  avait  failli 
périr,  te  mouaK  hie  autricbtenne  était  gouver* 
née  par  un  cabinet  lial)ile  sous  la  présidence 
du  prince  de  i>cliwarzenberg.  Ce  cabinet  com- 
prit pourquoi  rAntrlcbe  arait  perdu  tant  de 
terrain  en  Allemagne,  et,  afin  d'y  rétablir  son 
influence,  ii  résolut  de  substituer  à  une  poli- 
tique  de  restrlctfon  et  d'Isolement  une  politique 
de  progrès  et  d'extension.  Il  se  porta  le  cham- 
pion des  intérêts  économiques  et  commerciaux, 
afin  de  rentrer  dans  l'Allemagne  par  la  même 
porte  par  laquelle  on  l'avait  fait  sortir.  Celui  des 
collègues  du  prince  do  Scliwarzenberg  à  qni 
appartenait  le  rùie  principal  dans  cette  grande 
alteire,  était  le  ministre  du  ooDuneroe,  un 
homme  éminent,  M.  de  lîruck. 

Le  2C  octobre  1849,  la  Uazetle  de  VienM 
exposa,  dans  un  article  étendu,  toute  une  série 
de  propositions  sur  les  moyens  de  préparer 
une  association  des  douanes  austro-allemandes. 
Une  telle  assoctetion,  soirant  le  journal,  n'é- 
tait point  une  chimère;  c'était  une  (  (uiception 
sérieuse,  dont  la  réalisation,  loin  de  porter 
atteinte  i  aucun  Intérêt  es.scntiel ,  devait  don- 
ner satisfaction  aux  intérêts  et  aux  vœu.\  divers 
des  différents  groupes  l  oinmerciaux  de  l  Alle- 
magne.  La  réforme,  déjà  en  préparation,  du 
tarif  des  douanes  autrichiennes,  tendait,  par 
les  principes  qui  lui  serraient  de  baM^  à  rendre 
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mi  rapprocheroent  pins  flu9e.  Cependant  l'n* 
niOD  douanière  ue  devait  pas  être  brusquement 
opérée;  elle  serait  préparée  au  moyen  d'un 
traité  stipulant  plusieurs  périodes  de  tranidtion. 
A  l'appui  de  ces  propositions  et  pour  en  prou- 
Ter  la  sincérilé,  le  môme  journal  publia,  dans 
son  numéro  du  IG  novembre  suivant,  les  bases 
omciellement  arrêtées  pour  le  fananiement  du 
tarif  autrichien. 

C'est  ainsi  qu'à  la  suite  d*uoe  longue  éclipse 
rAntrièhe  reparaissait  tout  A  conp  à  l'horizon 
de  rAllemapnc.  L'article  do  la  Gazette  de  Vienne 
rendait  son  prestige  à  une  puissance  eu  quel- 
que sorte  déebne.  U  Msalt  rcTirre  une  espé- 
rance d'unité  presque  anéantie;  sans  être,  à 
beaucoup  près,  accueilli  par  tous  avec  la  môme 
fhrenr,  Ù  fit  une  sensation  profbnde. 

Après  avoir  saisi  ropinion  de  son  projet,  le 
eouvfM  nement  autrichien  ne  larda  pas  à  le  com- 
muniquer aux  diverses  puissances  allemandes, 
et  avant  tont  A  la  Commission  fédérale  provi- 
soire de  quatre  membres  qui,  par  ses  efforts, 
s'était  constituée  dans  1  intervalle  et  aviiit  pris 
A  Frandbrt  la  place  de  l'archiduc  Jean.  Il  leur 
adressa,  le  30  dérenibrc  IH'if),  un  mémoire  si- 

Ëné  de  firuck  dont  la  conclusion  était  de  prier 
\  Commission  fédérale  de  réunir  le  ploB  pronip- 
tement  possible  en  un  con;rrès  douanier  les 
plénipotentiaires  des  dillérentâ  Etats. 

On  eonçoit  que  cette  attitude  nouTelle  de 
l'Autriche  'inspirât  de  l'ombrage  au  gouverne- 
ment prussien.  On  conçoit  de  môme  qu'il  lui 
fût  impossible  de  faire  éclater  ses  sentiments, 
de  repousser  ouvertement  un  plan  populaire  et 
de  s'abstenir  dans  une  question  de  cette  gra- 
vite. Sa  tactique  naturelle  était  d  aflii  hcr  les 
meilleures  dispositions,  mais  d'entraver  en  fait 
la  négociation  ou  au  moins  d'en  restreindre  les 
buses.  C'est  dans  cet  esprit  que  fut  conçue  la 
réponse  ftdte  le  28  lévrier  18S0  par  son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Faute  d  une  coopération  sincère  de  la  l'russe, 
le  plan  deFAnlrlcbe  épronvaitnn  premier  ajoor^ 
nement.  Ce|)endant  .-^a  politique  avait  an  f<iti(! 
le  dessus.  Vunion  restreinte  était  en  pleine 
dissolution  avant  d*avoir  existé;  et  le  cabinet  de 
Berlin,  inquiet  même  au  sujet  du  Zoliverein, 
convoquait  une  conférence  douanière  avec  l'In- 
tention de  lui  soumettre  des  propositions  cal- 
culées pour  maintenir  les  gouTememcnis  as- 
socié.s  dans  son  alliance  commerciale.  Cette 
situation  parut  lavuruble  au  cabinet  de  Vienne 
pour  compléter  Texpression  de  sa  pensée.  Dn 
.second  mémoire,  qui  avait  également  pour  au- 
teur M.  de  Bruck  et  qui  portait  pour  date  le 
30  mal  1850,  exposa  non  phis  les  moyens  de 
prôparatidn ,  mais  les  bases  d'organisation  et 
là  politique  commerciale  de  l'association  pro- 
letée.  Ce  second  mémoire,  par  son  élendoe 
connue  par  son  style,  s'écartait  de  la  forme 
ordinaire  des  comuiuuicatious  diplomatiques; 
c'était  à  la  nation,  beaucoup  plus  qu'aux  ca- 
binets, qu'il  était  adressé,  et  il  renouvela  l'ë- 
motion  que  le  premier  mémoire  avait  déJA  pro- 
duite. 

La  Pmsse  cependant  réunit  à  Cassel,  an 
commencement  de  Juillet  1850,  les  commia- 


saires  dn  Zoltrerein  pour  reviser  le  tarif  des 

douanes.  Le  calunet  do  Vienne,  blessé  de  l'o- 
mission de  son  plan  dans  la  communication  du 
gouvernement  prussien  à  ses  associés,  s'en 
plaignit  par  une  dépêche  du  20  juillet.  Cette 
intervention  de  l'-Xiitricbe,  soutenue  par  la  Ba- 
vière et  par  la  Saxe,  menaçait  de  stérilité  les 
délibérations  de  Cassel.  L'insurrection  qui  éclata 
sur  CCS  entrefaites  dans  lu  Hesse  électorale  et 
la  guerre  qui  s'ensuivit  en  amenèrent  la  clô- 
ture. Ces  hostilités  faillirent  mettre  aux  prises, 
snr  le  champ  de  bataille,  le.-^  deux  grandes 
puissances  allemandes.  Elles  eurent  pour  cou- 
séquence,  après  la  paix  d'OlmOts,  la  reconsti- 
tution pure  et  simple,  à  Francfort-SQI^le-llein, 
de  l'ancienne  diète  germanique. 

L'exéenfion  des  desseins  de  rAntriebe,  non- 
sonlemcnt  sur  l'Allemagne,  mils  sur  l'Italie, 
était  sul)ordonnée  à  une  condition  essentielle: 
l'abolition  do  son  régime  proliibitit  et  l'adop- 
tion d'un  tarif  plus  rapproché  de  ceux  sous 
lesquels  vivaient  ces  deux  contrées.  Une  autre 
condition  non  moins  nécessaire  était  1  achève- 
ment de  l'unité  douanière  au  sein  même  de  la 
monarchie.  L'une  et  l'autre  furent  successive- 
ment remplies;  car  la  crise  où  l'empire  d'Au- 
tricbe  avait  fUlH  périr  et  où  il  8*était  en  quel- 
que sorte  rajeuni,  était  pour  lui  une  ère  de 
réformes  et  de  progrès.  La  patente  du  7  Juin 
1850  supprima  tons  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  qui.  sous  des  dénominations  diverses,  se 
percevaient  entre  les  pays  hongrois  et  le  reste 
de  la  monarchie.  L'abolitiou  du  système  probi- 
bitif,  préparée  dès  1849,  était  rèserrée  A  Tan- 
née !8r,2. 

Le  programme  de  cette  réforme  se  résumait 
par  ces  mots  :  bon  marché  des  denrées  atimen- 
tnires,  protection  effiracr  dit  travail  national. 
La  commission  admtuistrative  de  révision,  nom- 
mée en  avril  1849,  poor8Qlvit  assidûment  ses 
travaux  jusque  vers  la  fin  do  l'année  suivante. 
Son  projet  fut  adressé  alors  aux  Chambres  des 
manufacturée  et  du  eommerec  qui  pour  la  plu- 
l)art  venaient  d'être  créées.  Kndn  il  fut  soumis 
à  l'épreuve  d'une  discussion  publique  dans  un 
congrès  des  délégués  de  l'agriculture,  des  ma- 
nufactures et  du  commerce,  au  nombre  de  56, 
qui  fut  réuni  à  Vienne  et  ouvert  le  21  janvier 
1851.  Le  congrès  adopta  la  plupart  des  propo- 
sitions. La  rèftnme  douanière  avait  A  snblrnne 
dernière  épreuve,  celle  de  l'examen  d'un  con- 
seil de  l'empire.  Après  quelques  hésitations,  le 
Bouveao  tarif  ftot  signé  le  6  novembre  1851  par 
l'empereur  poor  être  mis  en  vigiieor  le  1**  fé- 
vrier 1852. 

Mais  revenons  an  ZollTereln.  Il  mit  vieto- 

rieuscment  soutenu  l'épreuve  de  ISiS.  Tandis 
ue  d'autres  institutions  avaient  péri  ou  avaient 
té  Myranlées  et  que  quciqoes-unes  n'avaient 
vécu  qu'un  seul  jour,  il  n'avait  pas  reçu  la 
moindre  atteinte.  Il  n'avait  été  menacé  d'aucun 
démembrement  ni  du  rétablissement  d'aucune 
barrière.  Cependant  ses  commissaires  ne  s'é- 
taient pas  réunis  depuis  18iH.  L'attitude  du  ca- 
binet de  Vienne  décida  en  1850  celui  de  Berlin 
A  reisaisir  les  rênes  d'nne  sssoclalion  qui  était 
son  OQtrage  et  qn'one  abAlenUon  prolongé* 
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povnilt  eompromettre.  Un  eongréi  domiiter  fkit 

convoqué  pour  le  mois  de  juillet  à  Cnsscl,  afin 
de  préparer  le  tarif  pour  les  trois  années  1851- 
1853.  Avant  de  lui  soumettre  ses  propositions, 
le  gouvernement  prussien  crut  devoir  prendre 
l'avis  des  délégués  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie et  celui  des  représentants  de  l'agriculture 
du  royaume.  Ces  propositions  peuvent  être  ré- 
sumées comme  suit  :  1»  à  l'importation,  dégrè- 
vement de  certaines  substances  alimentaires; 
d^rèronent  d'un  ^rand  nombre  de  matières 
nécessaires  aux  rubriques;  a^ravations  sur  les 
fila  de  coton,  de  lin,  de  laine  et  sur  la  suie 
grége,  combinées  avec  des  restitutions  de 
droits  à  la  sortie  sur  les  tissus  de  la  matière; 
remaniement  du  tarif  des  tissus  calculé  de 
manière  i  dégrever  les  articles  commans  et  à 
surtaxer  les  articles  fins.  Les  débats  des  deux 
assemblées  y  firent  apporter  quelques  modiU- 
cations.  n  y  eut  un  moment  où  leur  adoption 
parut  certaine  dans  la  conférence  de  Cassel. 
Ibis  cette  conférence  fut  dissoute  par  suite  de 
la  guerre.  Elle  se  réunit  de  nouveau,  après  la 
paeiflcation  de  l'Allemagne,  en  février  1851  i 
Wiesbaden.  Les  propositions  de  l'année  précé- 
dente, relatives  aux  lils  et  aux  tissus,  avaient 
été  retirées.  Les  réiolutions  mises  en  vigueur 
au  1"  octobre  reproduisirent  la  liste,  un  pou 
modiiiée,  des  matières  premières  et  en  générai 
toute  la  partie  lUÎèrale  du  projet;  en  même 
temps  elles  augmentèrent  quelques  droits  d'en- 
trée, mais  sur  des  articles  de  peu  d'importance. 

Un  fait  considérable  expliquait  le  retrait 
crniie  partie  des  propositions  primitives;  une 
négociatioo,  qui  avait  échoué  dix  années  au- 
paravant, venait  d'être  reprise  avec  succès  et 
terminait  dignement  la  seconde  période  du 
Zoliverein.  Le  7  septembre  1851,  la  Prusse 
avait  conclu  avec  le  Hanovre  un  traité  par  le- 
quel ce  dernier  royaume ,  avec  ses  associés 
du  Steuervercin,  Ohienbouri?  et  Schaumbourtr- 
Lippe,  entrait  dans  l'association  des  douanes 
alknnandcs  à  partir  du  1*  Janvier  1854  et  pour 
une  période  de  douze  ans.  Outre  les  stipula- 
tions communes  aux  autres  traités  d'accession, 
celui-ci  en  contenait  plusieurs  gnt  Ini  étaient 
particulières;  c'ét  iicnt  ;  le  maintien,  dans  le 
Hanovre,  du  commerce  libre  du  sel,  objet  de 
monopole  dans  les  ttats  du  Zoliverein  ;  des  ré- 
ductions  considérables,  à  l'en  troc  et  à  la  sortie, 
dans  le  tarif  général  de  l'association ,  et  l'élé- 
vation de  la  taxe  sur  le  sucre  indigène  ;  l'exemp- 
tion de  toute  perception  rétroactive  sur  les 
marchandises  étrangères  qui  se  trouveraient 
dans  le  Hanovre  lors  de  l'accession,  exemption 
acbetée  par  la  mise  en  vigueur  dix  mois  d'a- 
vance du  tarif  du  Zoliverein  sur  les  articles  les 
plus  importants  ;  un  preciput  pour  cet  Étal  de 
75  p.  100  dans  le  partage  des  recettes;  enfin 
le  droit  de  prendre  part,  au  môme  titre  que  ce- 
lui de  Ucrlùi ,  aux  négociations  pour  h;  renou- 
vellement du  pacte  général  d'union  douanière. 

Ces  concessions  au  Hanovre  étaient  inu- 
sitées, énormes.  Évidemment  la  Prusse  avait 
été  pressée  de  conclure,  et  elle  n*avait  reculé 
devant  aucun  sacrifice  en  vue  d'un  résultat 
ardemment  désiré,  liais  il  s'agissait  d'obte« 


ntr  radhésion  des  autres  gouvernements.  Le 

cabinet  de  Berlin  leur  communiqua  le  traité 
ratifié,  en  l'accompagnant  d'un  habile  mémoù-e 
explicatif.  Dans  le  sein  du  Zollvefetn,  en  gé- 
néral, le  traitô  de  septembre  avait  été  acclamé 
comme  un  pas  effectif  et  heureux  vers  Tuaité; 
et  ce  concert  n'avaltétéque  iUblement  troutilé 
par  des  critiques  de  détail.  Quant  aux  pouvcr- 
ncments,  plusieurs  avaient,  dans  le  principe, 
paru  partager  les  sentiments  des  population.<i; 
mais,  à  la  réflexion,  la  conduite  de  la  Prusse, 
surtout  le  mystère  dont  elle  avait  entouré  la 
négociation,  les  avait  blessés;  et,  par  suite  de 
lenrs  griefe,  le  cabinet  de  Vienne  aidant,  un 
acte  avantageux  en  lui-niérnc  allait  soulever 
des  tempêtes  et  mettre  en  question  l  existence 
de  l'association  quMl  grandissait 

La  crise  dti  renouvellement  du  Zoliverein 
était  pour  les  projets  du  gouvernement  autri- 
cbien  une  occasion  fiivorable  et  unique  qui, 
s'il  la  laissait  échapper,  potivait  ne  plus  se 
présenter  de  longtemps,  une  fois  que  l'asso- 
ciation douanière  aurait  été  reconstituée  sons 
l'influence  exclusive  de  la  Prusse.  11  lo  comprit, 
et,  le  ÎT)  novembre,  en  communiquant  aux 
autres  puissauces  allemandes  son  nouveau 
tarif,  en  leur  expliquant  le  caractère  et  la 
portée  de  cette  mesure,  il  les  invita,  pour  le 
commencement  de  janvier  1852,  à  des  confé- 
rences libres  à  Vienne,  où  un  nouvel  examen 
de  ses  propositions  devait  servir  de  prélude 
aux  conférences  de  Berlin. 

Tons  les  États  de  la  Confédération  ne  se  ren- 
dirent pas  à  cet  appel;  la  Prusse,  notamment, 
refusa  catégoriquement  l'invitation.  Les  confé- 
rences libres  nes*en  onvrlrentpasmoinsle  4Jan- 
vicr  1852.  Les  travaux  des  commissaires  abou- 
tirent à  deux  projets  de  traité,  savoir:  nn  traité 
de  commerce,  applicabit  à  partir  de  1854.  par 
lequel  le  Zoliverein  et  TAutricbe  s'accordaient 
les  plus  grandes  facilités;  et  un  traité  d'union 
douanière,  exécutoire  en  1859,  sous  réserve 
de  délibération  préalable  en  1SS6,  mais  déjà 
assez  net  dans  ses  stipulations  pour  ne  laisser 
sur  la  mise  en  vigueur  aucune  incertitude. 

Les  travaux  furent  clos  le  20  avril  et  adoptés 
par  un  protocole,  par  lequel  r.Vutriche  et  luiit 
autres  £tats  contractèrent  des  engagements 
Ibrmels.  Mais  les  engagementa  publics  du  pro- 
tocole avaient  été  précédés  d'enirafrcments  se- 
crets plus  précis,  qu'avait  provoqués  l'attitude 
du  cabinet  de  Berlin.  Ce  cabinet  avait,  le  6  mars 
1851 ,  convoqué  pour  le  14  avril  les  jdi  iiijio- 
tentiaires  du  Zoliverein  et  du  Stcuervcrein.  Sa 
circulaire,  qui  écartait  rAutriche.  détruisait 
l'œuvre  entière  du  congrès  de  Vienne.  Or  c'est 
ce  que  no  pouvaient  admettre  ni  le  gouverne- 
meul  hupérial  ni  ceux  des  États  qui  avaient 
pris  une  part  sérieuse  aux  travaux  de  ce  con- 
grès. Ces  États  songèrent  donc  à  s'unir  étroi- 
tement pour  la  défense  de  leurs  intérêts ,  et 
sur  ta  proposition  de  la  EavMre,  ito  signèrent 
le  G  avril,  à  Darnisladt,  trois  convcntion.s  à  cet 
elTet,  conventions  qui  restèrent  daus  le  mo- 
ment ignorées  du  cabinet  de  BeiliD.  Ds  firent 
en  même  temps  i  ce  cabinet  des  réponses 
énergiques. 
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Les  conférences  de  Berlin  s'ouvrirent  le 
10  «Till.  Dès  le  26.  le  groaTernement  baTirois 

ot  ses  alliés  signifièrent,  par  de  noQTdles 
notes  individuelles,  au  cabinet  de  Berlin,  que, 
sans  le  blAnier  d'avoir  préaentè  le  traité  de 

septembre  pour  servir  do  texte  à  leurs  délibé- 
rations, ils  Jugeaient  nécessaire  une  négocia* 
tioD  simnltanée  sur  les  projets  de  Vienne.  A  la 
nu'^me  époque  les  conventions  de  Darnisladt 
furent  livrées  à  la  pul)licité  et  tirent  une 
grande  sensation.  11  Tut  dés  lors  évident  que 
les  délibérations  de  Berlin  seraient  stériles; 
la  confiance  dans  la  durée  du  J^niivereiu  Tut 
ébranlée;  l'industrie  et  le  commerce  langui- 
rent. i:ne  série  de  notes  et  de  déelaratlona 
fut  échangée  entre  li  s  rabinels  durant  plus 
de  six  mois,  sans  modiiier  une  situation  en 
apparence  désespérée. 

On  se  sépara  en  septembre.  Dans  les  condi- 
tions où  elles  s'étaient  ouvertes,  les  confé- 
rences de  Berlin  pouralent  difficilement  avoir 
une  autre  issue.  Ni  la  Prusse,  ni  la  coalition 
n'avalent  adopté  sans  réflexion  l'atiitude  que, 
dès  le  commencement,  elles  avaient  prise,  et 
nne  fola  lenr  ligne  arrêtée,  il  n'y  avait  pas  à 
espérer  que  l'une  des  deux  consentit  à  s'en 
départir,  ko  septembre  comme  en  avril,  après 
tous  ces  échanges  de  notes,  la  coalition  per- 
sistait à  demander  la  négociation  sinuiltanre 
d'un  traité  avec  l'Autriche  et  des  traités  pour 
la  reconstitatlon  do  ZolWerein  comme  la  Prusse 
a  exigé  la  conclusion  préalable  de  ces  derniers 
traités.  On  en  était  resté  au  même  point,  sauf 
que,  dans  cette  période  de  six  mois,  on  s'était 
aigri  de  part  et  d'autre. 

Ces  dissensions  intestines  réagissaient  de  la 
manière  la  plus  fac  lieuse  sur  le  travail.  Devant 
rèTentnalIté  d'une  dissolution  du  Zoliverein, 
les  ateliers  et  le.s  fabriques  se  fermaient;  les 
aflkires  étaient  suspendues.  A  la  grandeur  des 
avantages  qne  le  Zoliverein  aTiit  procurés,  on 
mesurait  l'étendue  du  mal  qne  sa  rupture  allait 
produire,  et  les  intérêts  matériels  exprimaient 
nantement  leurs  alarmes  par  l'organe  des 
cbamlires  de  comuicrcc  ou  dans  le  .sein  des 
corps  politiques.  Comme  si  le  Zoliverein  était 
déjà  dissous,  les  imaginations  se  donnaient 
carrière  pour  inventer  des  combinaiaons  nou- 
Tellcs  destinées  à  le  remplacer. 

Dans  cette  sorte  d'eclipse  du  Zoliverein, 
lorsque  aa  fin  prochaine  était  annoncée  de 
toutes  parts,  qtie  quelques-uns  niaient  ses 
bienfaits  et  pruclumaieut  ses  prétendus  désas- 
tres, lorsque  l'administration  prussienne  pa- 
raissait prendre  des  dispositions  pour  le  cas 
d'une  rupture  définitive,  les  esprits  clair- 
Toyants  ne  cessaient  pas  un  moment  de  croire 
à  la  prolongation  de  cette  union  douanière, 
agrandie  du  Steuerverein  et  rattachée  à  1  Au- 
triche par  de  larges  stipulations.  Cette  convic- 
tion se  fondait  sur  une  appréciation  exacte  de 
la  situation  de  l'.MIeniagne  et  de  celle  des  États 
en  lutte.  Lorsque,  depuis  longues  années,  les 
idées  et  les  faits  tendaient  vers  l'unité,  était-il 
Traiscmblable  que  tout  ce  travail  aboutit  au 
dualisme  ou  à  une  triple  division?  Ce  Zolive- 
rein, éprouvé  par  le  temps,  entré  dans  les 


habitudes,  que  le  cataclysme  de  1848  avait 
respecté,  la  crise  de  1852  serait-elle  donc  ca- 
pable de  le  dissoudre  ?  La  vivacité  des  manifes- 
tations pour  son  maintien  dans  toutes  les  par- 
ties de  rAllemagne,  ne  permettait  pas  de  le 
penser.  Les  sentiments  et  les  intérêts  des  po- 

fmlatioDS  seraient  apparemment  plus  forts  que 
'antipathie  entre  les  cabinets,  liais  les  cabi- 
nets eux-mêmes  pouvaient-ils  de  gaieté  de  cœur 
briser  des  liens  déjà  anciens  et  mutuellement 
avantageux  ?  Pour  celui  de  Berlin ,  en  particu- 
lier, c'était  détruire  son  plus  bel  ouvrage  ;  c'é- 
tait, la  Hesse  électorale  se  retirant,  séparer 
de  nouveau  les  provinces  orientales  et  occi- 
dentales de  la  monarchie,  que  l'accession  du 
Hanovre  n'avait  qu'imparfaitement  rejointes. 
Avait-il  même  lieu  de  compter  sur  l  alUauce  du 
HanoTre  et  des  autres  fttats  dn  Steoenrerein  T 
En  accédant  à  son  système,  ils  avaient  cru 
s'incorporer  à  un  vaste  territoire  commercial, 
et  non  à  la  Prusse  à  peu  près  Isolée,  lies  gou-  * 
Ternements  de  la  coalition,  deleurcété  préoc- 
cui»és  de  leur  indépendance,  désiraient  l'équi- 
lilire  des  deux  grandes  puissances  allemandes; 
ils  ne  voulaient  nullement,  la  suite  l'a  prouvé, 
se  livrer  à  l'une  pour  échapper  à  l'autre.  L'Au- 
triche elle-même  avait  besoin  de  l'existence 
du  Zoliverein  pour  la  réalisation  de  ses  plans 
unitaires. 

Après  ia  rupture  des  conférences  de  Berlin , 
le  gouvernement  autrichien  avait  de  nouveau 

convoqué  ses  alliés  auprès  de  lui  pour  con- 
venir du  parti  à  prendre  dans  de  si  graves  cir- 
constances. Le  langage  de  stui  ministre  des 
affaires  étrangères  fut  modéré.  L'espérance 
exprimée  d'une  reconciliation  n'était  pas  vaine 
et  elle  allait  se  réaliser.  Les  deux  cabinets  sur 
lesquels  pèse  la  principale  respcmsabilité  des 
destinées  de  l'Allemagne,  curent  la  sagesse  de 
reconnaître  la  grandeur  du  danger.  Tout  àcoup, 
au  milieu  de  l'automne  de  1859,  on  annonça 
ofllciellcment  que  le  Zoliverein  ne  périrait  pas. 
Les  deux  monarques  se  virent,  et  une  négo- 
ciation fut  ouverte  entre  les  deux  cabinets. 
Quelles  que  fussent  les  ditïicultés  de  la  négo- 
ciation, les  deux  parties  étaient  fermement  dé- 
cidées à  .s'entendre,  et  elles  s'entendirent  en 
effet.  Elles  conclurent  le  traité  du  19  février 
1853  qui  laissait  entrevolruueunion  douanière 
austro-allemande. 

La  question  qui  avait  désuni  la  Prusse  et  la 
coalition  de  Dannstadl  étant  résolue,  nul  ob- 
stacle n'existait  plus  à  la  reprise  des  confé- 
rences de  Berlin.  Elles  se  rouvrirent  au  milieu 
de  mars.  Ce  n'élait  pas  le  moment  de  délibérer 
sur  diverses  améliorations  proposées  dans  la 
circulaire  prussienne  de  l'année  précédente.  H 
fallait  un  prompt  résultat.  Le  traité  du  4  avril 
1853  reconstitua  le  Zoliverein  pour  dottxe  ans 
à  partir  du  l"  janvier  18ô4,  sans  autres  mo- 
diflcalions  essent  ielles  que  celles  qui  résultaient 
des  traités  avec  le  Hanovre  et  l'Autriche. 

Le  traité  pour  la  prorogation  et  pour  l'exten- 
sion du  Zoliverein  eut  pour  annexe  une  con- 
vention de  la  mémo  date  qui  élevait  l'impôt  sur 
le  sucre  de  betterave. 

Le  commenconent  de  la  troisième  pénooe 
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du  Zollverein  fut  loi»  de  réaliser  les  espérances 
qu'avaient  fait  concevoir  les  deux  importants 
traités  par  lesquels  avait  été  ronronnée  la  se- 
conde. L'accession  du  Steuerrercin  s'eiTectua, 
mais  en  exdtant  les  plaintes  de  la  population 
tianovrionne  et  on  musant  aux  rcrpftesde  l'as- 
sociation une  diiDinutiou  sensible.  Le  traité 
avec  rAutriche  ne  produisit  d'abord  que  peu 
d'effets ,  et  resta  pour  ainsi  dire  une  lettre 
morte,  par  la  gèoc  que  portait  dans  les  affaires 
l'incertitude  du  cours  du  papier  autrichien.  Les 
conférences  douanières  de  Darmstarll  en  1854 
et  (rKIscnach  en  185G  opérèrent  quelques  dé- 
gré  vonients;  mais,  à  part  l'adoption  àEisenach 
d'un  droit  de  balance  à  l'importation  des  céréa- 
les, elles  n'eurent  aucun  résultat  significatif. 

Un  événement  de  quelque  portée,  toutefois, 
c'est  le  traité  on  plntdt  ce  sont  les  traités  et 
conventions  conclus  entre  le  Zollverein  et  la 
ville  libre  de  firôme  le  26  janvier  1856. 

L'accession  du  Hanovre  avait  rapproché  des 
vilh's  anséaliques  les  limites  du  Zollveroiii.  Si 
LUbeck  en  restait  séparëpar  le Meclilembourg, 
Hambourg  y  tonebalt  difn  cAté,  autant  du 
moins  qu'on  touclio  à  un  territoire  devant  le- 
quel coule  un  grand  fleuve,  et  Brérac  se  trou- 
vait de  toutes  parts,  excepté  du  côté  de  la  mer, 
enveloppée  par  le  nouveau  réseau  douanier. 
Ce  voisinage  avait  naturellement  enflammé  la 
convoitise  de  l'Allemagne  intérieure.  Mais  les 
villes  anséatiques  persistaient  dans  Tamonr  Ja- 
loux de  leur  indépendance  et  dans  leur  an- 
cienne antipathie  contre  le  Zollverein.  A  cet 
^rd,  cependant,  ne  régnait  pas  à  Brème  la 
même  unanimité  de  sentiments  qu'à  Bbmbourg 
et  à  Lilbecli.  Le  port  du  Wéser  possédait  di- 
verses industries  importantes,  celles  des  rnlrs. 
(les  sucres  et  des  cigares,  dont  le  débonclié  était 
restreint  par  la  substitution  du  tarif  du  Zoll- 
verein à  celui  du  Stcuerverein  et  pouvait  être 
élargi  par  l'accession.  De  là  un  parti  de  l'acces- 
sion à  Brème,  mais  un  parti  en  minorité,  qui  se 
recrutait  surtout  dans  la  petite  bourgeoisie,  et 
qui  avait  contre  lui  tous  les  grands  intérêts. 

Plus  d'une  fois,  depuis  1853,  le  bruit  avait 
couru  de  la  prochaine  accession  de  celte  ville; 
mais  il  étidt  dépourvu  de  fondonents,  surtout 
après  que  les  fabriques  brémoises  curent  été 
transportées  sur  le  territoire  hanovricn.  Des 
négociationa  eurent  Heu  néanmoins  pour  l'In- 
corporation  de  deux  parcelles  du  territoire  brè- 
mois  en  1855  pour  des  arrangements  beaucoup 
plus  étendus.  La  plus  importante  des  stipula- 
lions  nouvelles  consistait  dans  rétablissement 
à  Brème  d'un  Iniroau  de  douane  principal  de 
l'association,  ainsi  que  d'un  entrejxM  recevant 
les  produits  allemands  destinés  à  l'exportation. 
Le  Zollverein  prenait  ainsi  pied  dans  Hréme;  il 
y  établissait  ses  employés;  il  y  trouvait  la  plu- 
part des  avantafes  que  pent  oflMr  fl  un  ttat  un 
port  maritime  qui  lui  appartient:  il  était  pré- 
servé de  la  conlrebaude.  Quant  à  Brème,  ses 
droits  de  souveraineté  étaient  respectés,  et  die 
était  mise  à  même  de  devenir  le  premier port 
mart-liund  d "une  puissante  assocjaiion.'^ 

1.  £ii  1S13  le  ZoUver«ln  av*it  8,817  miUe«  e«rré« 
Vé«srsphlqv«t  «TM  S8,49S,ISS  hablUataj  «a  ISBS, 


Les  traités  du  26  Janvier  1856  ont  été,  dans 
ces  dernières  années,  à  peu  près  l'unique 
preuve  de  vitalité  qu'ait  donnée  le  Zollverein. 
Vers  le  lUccIclembourg  notauimeut,  qui  lui  resle 
à  conquérir,  il  n'a  pas  fUt  le  moindre  progrès. 

Pans  ces  dernières  années,  nous  avons  à 
signaler  les  pas  faits  par  le  Zollverein  et  l'Au- 
triche  vers  le  but  marqué  par  le  traité  du  1 9  lé- 
vrier 18')^.  Le  proniicr  pas  fait  dans  cette  voie 
est  le  traité  monétaire  du  24  janvier  1857.  Ké- 
gocié  en  exécution  d^n  article  du  traité  de 
février,  il  n'aboutit  qu'au  bout  de  quatre  an- 
nées. Cette  réalisation  tardive  s'explique  par 
les  préoccupations  de  la  guerre  d'Orient,  par 
les  difllcultés  actuelles  de  la  question  des  mon- 
naies. Les  premières  conférences  tenues  à 
Vienne  en  1855  n  avaient  eu  aucun  résultat. 
Celles  de  185G  rallièrent  tous  les  gouverne- 
ments au  plan  légèrement  modifié  qu'avait  pio- 
posé  le  gouvernement  prussien. 

Le  traité  monétaire  remplaçait,  enrélafgto- 
sant,  la  convention  monétaire  du  30  juillet 
1838  qui  liait  IcsgouvernemeQls  du  ZoUverein, 
mais  à  laquelle  rAutrlebe  était  restée  étrangère. 
Bu  voici  les  dispositions  principales  : 

La  livre  de  500  grammes,  ou  le  demi-kilo- 
gramme, déjà  adoptée  par  les  parties  contrac- 
tantes pour  la  perception  des  droits  de  douane, 
serf  également  de  base  à  la  fabrication  des 
monnaies  et  ne  comporte  que  des  divisions  dé- 
cimales. Entre  les  deux  métaux  précieux,  c'est 
l'argent  qui  a  été  préféré;  lui  seul  est  appelé  à 
remplir  le  rùle  de  monnaie  légale. 

Il  existait  dans  les  États  qui  avalent  pris  part 
aux  négociatinus  trois  unités  ninnélnires.  Trois 
monnaies  d'argent  ont  été  maintenues  pour  les 
trois  zones ,  et  voici  comment  a  été  fixé  le  np- 
port  de  chacun  avec  la  nouvelle  unité  de  pdds. 
Le  demi-kilogramme  d'argent  (In  donne: 

En  Prusse  et  dans  les  autres  États  du  nord, 
30  thalers; 

En  Autriche,  45  florins; 

En  Bavière  et  dans  les  États  du  midi,  52 '/t 
florins.  Sous  ce  nouveau  régime,  la  valeur  dn 
thaler  et  celle  du  florin  des  États  méridionaux 
rcslcnt  exactement  les  mêmes;  il  n'y  a  de 
changement  que  pour  le  florin  autrichien  qui 
ne  vaut  plus  que  2  fr.  50  c.  ;  ce  (jui  en  rend  la 
conversion  plus  facile  avec  les  deux  autres 
monnaies  et  en  particulier  avec  le  thaler. 

Indépendamment  des  monnaies  parlirulièros 
à  chacune  des  trois  zones,  il  a  été  créé  une 
monnaie  commune,  une  monnaie  d'association 
ayant  cours  dans  le  territoire  de  chaque  État, 
tout  aussi  bien  que  la  monnaie  du  pays.  II  y  a 
deux  pièces:  la  pièce  double  valant  !  thaler  ou 
1  '/s  florins  d'Autriche,  ou  t  florins  du  midi, 
.«5oit  3  fr.  75  c;  la  pièce  double  valant  2  tha- 
lers ou  3  florins  d'Autriche,  ou  3*^  florins  du 
midi,  soit  7  fr.  50  c. 

Le  second  élément  du  nouveau  système  est 
la  monnaie  d'or.  Les  pièces  d'or  sont  de  deux 

9,131  millPt  carré»  et  32,721, 31(  habitant»;  ù  la  tlu  île 
im  ,  34,670,277  habitants. 

La  Thurliigc  (nu  la  f'onWdération  tUuriiigunu*^ 
«e  oomiMjii»'  <1«>  (Uvrr^  torriloirp»  de  Pru»»c ,  Jo  H<->se 
électorale  et  de  UaTière,  des  docbéa  de  Saxe,  dea 
deu  8eliw«nl»oarr  «t  4«i  4e«x  B««m.        X.  I|. 
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espèces,  sous  la  dénoiuinalion  de  couronne  et 
de  demi-couronne:  la  couronne,  à  la  taille  de 
50  par  livre  d'or  fin;  la  dcmi-couronoe,  à  la 
taille  de  100.  Nais  ces  deux  pièces  ne  consti- 
luenl  pas  une  monnaie  lôf,^ale,  personne  n'est 
obligé  de  les  recevoir  en  payeuieut;  le  rapport 
entre  rofn>e  et  la  demande  en  r^le  seul,  dans 
les  transactions,  la  valeur  en  argent. 

Ce  traite  peut  être,  à  certains  égards,  consi- 
déré comme  un  progrés.  Il  rapprochait  plnaienn 
systèmes  diiïiTcnts  par  une  définition  précise 
des  rapports  qui  devaient  exister  entre  eux, 
par  la  erèatioa  d*nne  commune  monnaie  légale 
■Il  arffent,  par  celle  d'une  commune  monnaie 
commerciale  en  or.  Mais  il  manque  de  simpli- 
cité. Un  triple  système  a  été  maintenu ,  lorsque 
la  solution  véritable  du  ^blème  monétaire 
était  l'acJoplion  d'une  monnaie  unique.  Celte 
question  ne  parait  pas  même  avoir  été  agitée. 

L'unité  écononique  obtenait  du  reste  do 
nouveaux  succès  par  la  préparation  il  iin  co  le 
commun  de  commerce,  par  des  couveuiions 
postales  et  télégraphiques,  par  fadoption,  dans 
les  États  du  nord,  du  poids  métrique  d^àiitité 
dans  les  États  du  midL 

Blentdt  r Allemagne  fut  émue  par  les  propo- 
sitions (le  rAutriclic  pour  le  (iév(  loiipcment  du 
traite  du  19  février  1853,  c'est-à-dire  pour  un 
rapprocbcuicnt  plus  intime  entre  son  système 
de  douane  et  celui  du  Zoilverein.  Vers  la  fln  de 
décembre  is.")»!,  ces  propositions  furent  livrées 
à  la  publicité  par  des  articles  de  la  Gazette 
tPAuftbowç.  Déjà  elles  avaient  été  communi- 
quées en  octobre  aux  caliinets  du  Zollvcrcin 
pour  être  soumises  aux  délibérations  de  leurs 
commissaires.  La  conférence  douanière  de  Wei- 
mar  en  avait  été  informée  par  la  Prusse,  mais 
elle  n'avait  pu  en  connaître.  On  peut  les  ré- 
sumer ainsi  :  assfanilation  dn  tarif  dn  ZoIIto- 
rein  à  celui  de  rAutriclic,  quant  aux  distinc- 
tions de  qualités  et  quant  au  libellé  des  articles, 
établissement  de  bureaux  conununs  de  douanes 
sur  chacun  des  deux  territoires,  union  de  l'un 
et  de  l'autre  pour  le  transit  avec  le  dégrève- 
ment de  ce  commerce,  réduction  des  droits 
d'entrée  dn  SSidlrereln  sur  certains  produits 
autrichiens. 

En  mars  1857,  les  commissaires  du  Zollve- 
rein  firent  convoqués  i  Berlin  pour  délibérer 
sur  les  propositions  autrichiennes,  précisées 
sur  certains  points  par  une  nouvelle  commu- 
nication. Ils  se  séparèrent  le  37  dn  même  mois, 
."«ans  avoir  pris  de  résolution ,  excepté  sur  quel- 
ques détails  de  tarif,  lin  janvier  1838,  trois 
plénipotentiaires,  l'un  de  Prusse,  l'autre  de 
Bavière,  le  troisième  du  royaume  de  Saxe,  se 
rendirent  à  Vienne  comme  délé^Mics  dn  Zollve- 
Win.  Trois  mois  de  discussions  u'aboutireut, 
le  10  avril,  qu'à  un  protocole  constatant  le  dé- 
faut d'entente.  Les  quatre  gouvernements  qui 
avaient  pris  part  aux  conférences,  adressèrent 
wt  antres  cabinets  allemands  des  eiplications 
sur  ce  qui  s'était  passé.  Le  mémoire  de  l'Au- 
triche seul  a  été  livré  à  la  publicité.  Il  conclut 
par  une  déclaration  énergique  sur  la  nécessité 
de  donner  aux  commissaires,  dans  la  suite  des 
Associations,  des  pouvoirs  plus  étendus,  sous 


peine  d'un  nouvel  avortement.  •  Il  s'agit  d'une 
dernière  tentative,  y  est-il  dit;  si  elle  échoue, 
les  négociations  suspendues  en  avril  ne  sau- 
raient être  reprises,  et  c'en  est  fait  peut-être 
aussi  do  celles  de  1800.  L'Autriche  déclare,  du 
reste,  qu'elle  ne  consentira  à  aucun  arrange- 
ment qui  ne  fera  pas  faire  un  pas  vers  un  rap- 
prochement intime;  mais  pour  atteindre  un  tel 
but,  dans  la  conviction  que  le  ZoUverein  est 
mû  par  les  mêmes  sentiments,  . elle  est  prêle  i 
tous  les  sacrifices  compatibles  avec  le  bien  de 
ses  sujets.  •  Ëu  dépit  de  ces  explications,  les 
propositions  du  cabinet  de  Vienne,  soumises  i 
une  troisicnic  épreuve  dans  la  conférence  du 
Zollvcrein  réunie  à  Uanovre  le  12  août  1S58, 
échouèrent  pour  la  troisième  fois. 

Le  gouvernement  autrichien  avait  raison,  en 
déclarant  que  c'en  était  fait  des  négociations 
de  18G0  prévues  par  le  (ruile  de  1853,  où  il 
devait  être  traité  du  projet  d'union  austro- 
allemande,  ou  du  moins  de  plus  larges  facilités 
commerciales.  Ces  négociations  ne  se  sont  ou- 
vertes ni  en  1 860  ni  depuis.  Hais  une  des  propo- 
sitions de  l'Autriche ,  généralisée  du  reste .  a  eu 
son  effet  en  18(ii  :  une  résolution,  prise  après 
une  longue  hésitation,  a  aboli  réitaient  le  plus 
défectueux  de  la  législation  du  Zollvcrein,  les 
droits  de  transit.  C'est  la  mesure  la  plus  re- 
marquable de  la  troisième  période  de  eette  as- 
sociation, période  qui,  à  défaut  de  fécondité 
sous  le  rapport  de  la  législation ,  contraste  du 
moins  avec  la  précédente  par  sa  tranquillité. 

Dans  les  vingt-huit  années  que  nous  venons 
de  parcourir,  le  Zoliverein,  bien  que  d'autres 
iuûucnccs  concourent  avec  la  sienne,  reste  le 
foit  principal  de  l'Allemagne:  et  dés  lors  les 
progrés  de  l'Allemagne  sont  en  grande  partie 
les  siens.  Le  premier  progrès  du  Zoliverein 
consistait  A  8*agrandir  matériellement,*  Il  s'est 
accompli  par  des  incorporations  successives 
qui  ne  laissent  plus  en  Allemagne,  hors  de  ses 
limites,  que  l'Autriche,  les  vUles  ansêatiques 
et  le  Mecklembourg;  l'importance  de  cet  agran- 
dissement consiste  surtout  dans  la  meilleure 
conQgtiratiou  qui  en  est  résultée.  L'accroisse- 
ment de  'la  population  était  une  conséquence 
naturelle  de  celui  du  territoire;  mais  il  a  été 
plus  rapide,  de  23  >/i  millions,  eu  1834.  le 
nombre  des  habitants  du  Zoliverein  s'est  élevé 
à  près  de  34  millions. 

Les  relevés  du  commerce  de  l'association,  ne 
contenant  que  des  quantités  et  point  de  va- 
leurs, ne  i)ernieltcnt  pas  de  totaliser  le  mou- 
vement annuel  de  ses  crban^'cs  extérieurs,  et 
l'on  ne  possède  sur  ce  siij<  t  que  des  approxi- 
mations plus  ou  moins  incertaines.  .Mais  ces 
approximations  autorisent  à  classer  le  Zolive- 
rein, dans  le  commerce  international.  Immé- 
diatement après  l'Angleterre,  la  France  et  les 
États-Unis ,  bien  que  trè.-^-loin  de  ces  trois  pays  , 
à  lui  assigner  le  rang  incontestable  de  qua- 
trième puissance  commerciale  du  monde,  de 
troisième  île  l'Europe,  et  de  seconde  du  conti- 
nent curouéen.  Dans  le  commerce  interualional 
s'est  de  plus  en  plus  accusé  le  caractère  ma- 
nufactnrirr  du  Ziillvereln.  L'accroissement  de 
ses  exportations  porte,  non  sur  ses  produits 
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naturels,  tels  que  les  céréales  et  les  bois  de 
construction,  mais  sur  les  objets  manufacturés, 
tissus  de  laine,  de  soie,  de  coton,  toiles  de 
Un  et  quincaOlerle.  Parmi  ses  importatfons  on 

remarque  des  accroissements  iiltis  ou  moins 
sensibles  sur  les  objets  de  consommation  exo- 
tiques, tels  que  thé  et  café;  ce  qni  est  commn- 
némcut  réputé  un  sûr  indice  de  la  prospérité 

générale.  U  en  est  de  môme  pour  l'importation 
es  matières  vtllefl  anx  fabriques.  Hais  quant 
aux  articles  manufacturés,  c'est  Tamoindrisse- 
ment  de  l'importation  qui  est  le  fait  saillant. 
Dans  la  vitalité  toujours  subsistante  des  grandes 
foires  allemandes  on  remarque  que  l'indostrie 
allemande  écarte  peu  à  peu  ses  rivales  d'An- 
gleterre, de  France  et  de  Suisse.  Enfln,  dans 
ses  expositions,  dont  la  première  eut  lieu  en 
18i'i  à  lîerlin  et  la  seconde  en  I85i  à  Munich  , 
dans  les  expositions  universelles  de  Londres  et 
de  Paris,  en  185!  et  en  1855,  cette  Industrie  a 
fait  SCS  preuves.  A  défaut  de  l'originalité  et  de 
l'invention  on  s'est  accordé  à  lui  reconnaître 
on  mérite  solide  dans  la  sphère  moyenne  qui 
lui  appartient. 

Parmi  les  plus  importants  résultats  matériels 
du  Zoliverein,  on  doit  mentionner  l'impulsion 
donnée  à  la  construction  des  cliemins  de  fer. 
Par  son  vaste  réseau  l'Allemagne  s'est  trouvée 
placée  en  lOte  de  toutes  les  nations  du  con- 
tinent. 

Les  résultats  moraux  ne  sont  pas  moins  re- 
marquables. Qui  peut  douter  que  les  maux  qu'il 
pu  conjurer  outre  Rhin  n*eo8sent  été  beau- 
coup plus  graves  sans  la  solidarité  qu'il  avait 
établie  entre  les  intérêts  matériels  ?  Debout  au 
milieu  des  ruines  de  l'anarchie,  il  a  été  quel- 
que  (ciniis  le  .«cul  lien  véritable  des  populations 
alleniaudes.  Depuis  lors,  c'est  sous  ses  auspices 
que  se  propagent,  dans  TEurope  centrale,  les 
institutions  communes  en  matière  de  coniinercc 
et  de  communication.  11  continue  d'exercer  l'in- 
flueuce  morale  attachée  au  libre  et  fécond  dé- 
teloppement  du  travail;  et  il  reste  toujours 
comme  la  base  positive  de  Fédiflce  qui  élèvera 
l'Allemagne  de  l'avenir. 

Quel  sen  TaTenir  de  cette  grande  associa- 


tion T  A  Texpiration  de  la  présente  période 

continuera-t-elle  comme  elle  est?  Ou  éprou- 
Tera-t-elle  des  remaniements,  soit  dans  son 
territoire,  soit  dans  sa  légtolalionr  8e  transftir- 

raera-t-elle  en  une  association  austro-allemande 
ou  se  rapprocbera-t-elle  simplement  de  l'Au- 
triche? le  pose  ces  questions  sans  les  résoudre, 
en  présence  du  terme  prochain  du  30  décem- 
bre 1865  qui,  forcément,  les  résoudra. 

le  suis  d'autant  moins  disposé  à  le  tenter, 
que  ces  questions  sont  aujourd'hui  fort  com- 
pliquées par  une  grande  crise.  Cette  crise  est 
née  de  la  coiiclusicn,  en  elle-mOuie  si  inoffen- 
sive,  des  traités  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Prusse  et  la  France  r2  août  18' '21.  qui 
se  sont  trouvés  être  un  nouveau  brandon  de  dis- 
corde entre  les  deux  grandes  puissances 'alle- 
mandes, qui  ont  provoqué  l'opposition  la  plus 
vive  tant  dans  le  nord  que  dans  le  midi,  contre 
le  gouTemement  directeur  du  ZoliTerein,  et 
fait  prof«''rnr,  an  milieu  des  inquiétudes  lesplus 
vives,  de  sinistres  menaces  de  dissolution. 

Hsintr  RiCHCLOT. 

Au  moment  de  mettre  sous  presse  (seplcnibrc 
1864)  les  négociations  entre  la  Prusse  et  l'Au- 
triche n'ont  pas  encore  abontL  Le  nœud  de  la 
diniculté  est  formé  par  l'article  31  du  traité 
franco-prussien ,  qui  accorde  à  la  France  les 
avantages  que  le  Zoliverein  pourrait  con<enlir 
en  faveur  de  quelque  autre  puissance.  Cet  ar- 
ticle parait  donc  empêcher  la  conclusion  d'une 
union  plus  étroite  avec  l'Autriche,  puisque  les 
concessions  qn*on  lui  fèralt  devraient  a*élen- 
dre  aussi  à  la  France. 

En  attendant,  la  Prusse  a  dénoncé  le  traite 
en  vigueur  avec  les  îtats  du  Kollverein:  ce 
traité  expire  à  la  fin  de  1  S'  ''» .  *  t  elle  a  en  même 
temps  ouvert  des  négociations  avec  leâ  Etats 
allemands  sur  la  base  du  traité  de  1 862  avec  la 
France.  Un  grand  nonil»re  de  ces  États  ont  déjà 
signé  la  nouvelle  convention,  et  malien'  les  dif- 
(icultés  actuelles ,  nous  espérons  que  la  Ba- 
vière et  le  Wurtemberg  ne  tarderont  pas  à  ae 
rallier  à  la  nouvelle  union.  M.  A. 

XVO  «t  Z0RICH.  Fof .  Sniise. 
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ANDORRE  (RÉPUBLIQUE  D  ).  Petit  État  iu- 
dëpeadant  sitiiésurle  versant  méridional  des  Py- 
rënéeB  entre  le  département  français  de  l'Arlëge 

et  la  province  espagnole  de  Lèrida  (Catalogne), 
d'une  superficie  de  450  à  4U0  kUouiétres  carrés 
avec  une  population  d'environ  12.000  âmes.  La 
ri'piildiqiie  d'Andorre  (val  d'Atidorre)  est  sous  la 
protection  de  la  France,  qui  partage  la  soze- 
lainetè  aree  Tèrêque  d'Urgrel  en  Espagne.  Ce- 
lui-ci exerce  la  juridiction  èpiscopale  et  nomme 
aux  cures;  de  plus,  il  désigne  l'un  des  viguiers 
et  perçoit  450  fr.  par  an.  La  France  (décret  du 
27  mars  1806)  nomme  l'autre  viguier  et  (alter- 
natiremcnt  avec  l'èvé^que  d'UrgcI)  le  juge  civil; 
une  redevance  de  'J60  Ir.  est  payée  à  lai^roncc. 
mais  en  reranche  la  rëpobliqae  jouit  de  quel- 
ques avantages  douaniers. 

Le  gouveraemeot  de  la  république  est  exercé 
par  le  eonmU  souverain,  dont  les  24  membres 
sont  éhis  à  vie  par  les  citoyens.  Ce  conseil  est 
présidé  par  un  syndic  nunimé,  paiement  à  vie, 
par  ses  membres.  Le  syndic  est  chargé  du 
pouvoir  exécutif;  les  viguiers  et  le  juge  civil, 
de  l'administration  de  la  justice.  Le  viguier 
nommé  par  la  France  doit  appartenir  an  dépar> 
temeut  derAriége,  la  durée  de  ses  fonctions 
n'est  pas  limitée;  la  durée  des  fonctions  du  vi- 
guier nommé  par  l'évéque  d'L'rgel  n'est  que  de 
trois  ans,  il  doit  être  citoyen  d'Andorre. 

Les  revenus  de  la  république  consistent  dans 
le  produit  du  fermage  des  pâturages  commu- 
naux et  d'un  Impôt  personnel  et  Itocler.  Tontes 
les  fonctions  étant  gratuites,  ces  revenns  sont 
destinés  a  acquitter  le  tribut  dù.  à  la  France  et 
à  révéqoe  d'Urgel. 

Tous  les  citoyens  sont  obligés  de  porter  les 
armes  et  de  se  réunir,  sur  l'appel  des  viguiers, 
pourmaintenirrordre  etlatranqoilUtépubliqne. 

M.  fi. 

41fHALT,  {Supplément.)  La  maison  de  fiem- 
bourg  8*ëtant  éteinte  en  18G3,  le  ducd'Anhalt- 

Dcssau  a  réuni  tous  les  territoires  de  samaison 
80US  le  nom  de  duché  d  Anhalt. 

BADE.  Grand-duché  situé  dans  le  sud-oucst 
de  l'Allemagne  le  long  de  la  rive  droite  du  Ubin , 
membre  de  la  Confédération  germanique  et  du 

Zoliverein,  d'une  superficie  de  278  milles  car- 
rés géographiques  ou  lj,2Gl  kilomètres  carrés 
avee  mie  population  (On  1861)  de  1,369,291  ha- 
bitants. Kn  I8IG  on  y  comptait  1,005,899  liabi- 
Unls;  en  lâ34«  1,231,319  liabitants;  en  iii4C, 


t,3G7,^8G  habitants;  en  1852,  1,357,208  habi- 
tants. Le  grand-duché,  bien  que  prospère,  est 
l'un  des  États  allemands  qui  fournissent  le  plus 
tort  confinèrent  à  l'éniigrafion. 

La  GODiilituliou  est  du  22  août  1818.  £lle  ac- 
corde au  grand-duc  la  plénitude  du  pouroir 
exécutif  et  une  grande  partie  du  pouvoir  légis- 
iatif.  U  partage  ce  dernier  avec  les  cbambres 
ou  les  ^toff.  Le  grand>duc  est  majeur  à  dix- 
huit  ans,  la  succession  a  lieu  dans  la  ligne  mas- 
culine et  par  droit  de  primogéniture.  La  maison 
souveraine  de  Bade  est  une  des  rares  familles 
princières  quiontadmisao  trône,  en  1830,  des 
descendants  issns  d'nn  mariage  morganatique. 

La  première  Clianibre  se  compose  des  princes 
du  sang,  des  chefs  des  maisons  médiatisées., 
de  révé(jne  catholique,  d'un  prélat  protestant 
nommé  à  vie  par  le  graod-duc,  de  8  représen- 
tants de  la  noblesse  territoriale,  de  2  repré- 
sentants des  uniTOrsités,  enfin  des  pcrsoimes 
auxquelles  le  grand-duc  Juge  à  propos  de 
conférer  la  pairie,  sans  condition  de  naissance 
ou  de  fortune.  Les  chefs  de  familles  nobiliaires 
auxquels  le  gnmd-duc  confère  la  haute  noblesse, 
entrent  de  plein  droit  dansia première  Chambre, 
et  la  pairie  est  héréditaire  si  cette  maison  pos- 
sède un  immeuble  d'une  valeur  cadastrale  d'au 
moins  300,000  fl.  etquclasucccssionsoitètablie 
sur  le  droit  d'aînesse.  Les  représentants  de  la 
grande  propriété  nobiliaire  sont  élus  pour  huit 
ans  par  les  propriétaires  âges  d  au  muius  vingt 
et  un  ans;  pour  être  âlgible,  11  Ikut  être  Igéde 
vingt-cinq  ans.  Ces  représentants  sont  renou- 
velables par  moitié  tous  les  quatre  ans.  Le 
grandHinc  peut  conférer  le  droit  de  vote  au 
propriétaire  d'un  Immeuble  valant  au  moins 
60,000  fl. 

La  deuxième  Chambre  se  compose  de  63  dé- 
putés élus  par  les  villes  et  les  bailliages.  Les 
villes  en  nouuuent  '22,  les  4 1  bailliages  {Aemter) 
chacun  1.  L'élection  est  à  deux  degrés.  Sont 
électeurs,  tant  au  premier  qu'au  deuxième  de- 
gré, tons  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans; 
sont  éligibles  tous  les  électeurs  possédant  un 
inuMQUe  d'une  valcu  r  cadastrale  de  1 0,000  flo- 
rins, ou  imc  rente  via;.,a're.  on  un  frailcnicnt 
d'au  moins  1,5UU  florins;  dans  ce  dernier  cas  ou 
doit  encore  payer  une  contribution  directe, 
quel  que  soit  le  montant  de  la  cote.  Les  fonc- 
tionnaires ne  peuvent  pas  être  élus  dans  la 
circonscription  où  ils  exercent  leur  emploi.  Les 
déf)ntés  sont  ébls  pour  huit  ans  et  renouve- 
lables par  quart  tous  les  deux  ans.  lis  sont 
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r661igible.s.  A  cliaqtio  èlcctioa  le  collège  des  des  israéliles  estchartîù  des  ufTaires  de  ce  culte, 

électeurs  secoudaircâ  doit  être  renouvelé.  Selon  le  recensemeat  de  1861  il  y  a  en  Bade 

Le  grand-éiic  eoniraqae,  proroge,  dissout  la  896,683catholiques,  445,539piote8tints^ 24,099 

diùtc.  Lors  d'une  dissolution  les  membres  tcm-  israrliles,  les  autres  IiabifantS  ftppwtleonent i 

poraires  de  la  première  Chambre  sont  soumis  des  cultes  moins  répanduâ. 

i  la  réélection  comme  les  députés  de  la  deuxième  On  compte  1.400école8pi1maire8caâiolique8, 

Chambre.  Le  grand-duc  nomme  le  président  noo  [)rotestantes  et  30  Israélites.  L'instruction 

de  la  première  Chambre  et  choisit  celui  de  la  primaire  est  obligatoire  et  bien  dirigée.  11  y  a 

deuxième  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré-  29  écoles  primaires  supérieures  {BUrgersehU' 

scntéc  par  les  députés.  len).  Les  écoles  secondaires  portent  le  nom  de 

La  dièlc  coopère  à  la  rédaction  des  lois,  à  la  pédagogium  (3),  gynmasQS  (5) ,  lycées  (7).  Les 

délibération  du  budget.  Son  consentement  est  universités  sont  à  Hetdelberg  (protestante)  et 

nécessaire  pour  contracter  un  emprunt,  pour  Fïibourg  (catholique).  Il  existe  aussi  de  nom- 

vendrc  un  domaine.  Toute  proposition  concer-  breuses  écoles  spéciales, 

nant  les  finances  est  d'abord  présentée  à  la  La  période  Unaucière  est  biennale.  Les  re- 

deuxiéme  Chambre;  le  proilet  qu'elle  a  Toté  cettes  ont  été  évaluées  à  S4,S80,384  florins 

peut  être  admis  ou  rejeté,  mais  pas  modifié  par  (2  fr.  10  c.)  pour  les  deux  années  1802  et  1863; 

la  première  Chambre.  En  cas  de  rejet  les  voix  voici  d^  détails  d'après  le  compte  do  1862. 
pour  et  e&ntre  de  chaq  u  c  chambre  son  t  aj  o  u  tées 

aux  voi.K  de  môme  nature  de  rautro,  et  la  déci-     Domalnei  ."."."*  i.st'i,;*! 

sion  qui  en  résulte  fait  loi.  Le  mandat  impératif  Foréu  «t  minea  *.  *  *.  *.  *.  1 1  *.  *.  1 1   !  I  !  i  s.uïit'Si 

est  interdit.  Les  chambres  n'ont  pas  le  droit    ContribuUoM  dirwtM  

d'initiative,  mais  elles  peuvent  exprimer  des  DoîJîîi*.'!"?^.  */.*.'.*.'.:  i            !  i'oSiS 

vœux,  présenter  dcsreraontranccset  mettre  les  TutM«t«BMd««!  '.*.*.*!!.!  II  !  I .  .  78S,»4S 

ministres  en  état  d'accusation.  Elles  peuvent    Momu»!»  (prod«tt  d«  ta)   ÏSaSi 

recevoir  des  pétitions.  Les  séances  sont  publi-  

ques.  ToTAi-  

Dans  l'intervalle  des  sessions  un  comité  per-  Dipeiuea.  mjat 

manent  représente  les  chambres,  mais  ses  at-  Atrlrrei'elrangère;  " ::::::  mSS 

Iribntions  sont  peu  étendues.  .luaice   i,sii,sm 

Le  grand-duché  est  divisé  en  4  cercles  qui     intéritur  f'i^îS! 

compte  1.583  communes  et  196  eoAmfot  et  Kin""      .  .  .                   .      .  ^S.sa 

fermes  dét.u  lu  es.  I,'\s  habitants  des  communes     Guerre   a,i'iH,sn 

sont  ;  l"  bourgeois  {Burger)  de  par  droit  de  nais-    ^«"o  pubUquo   î'?^  ?^ 

sance  on  de  réception  on  2«  liabitanU  {*(aats-  .'  .* .*  .*  .*  .* •*  .*  '  "'^Aî^ 

Inirgcrlichc  Einu  ohner)  de  par  leur  droit  de  *T©taiI  !  !  .  .  .  16  4ii  Olî 

citoyens  badois:  ce  sont  les  fonctionnaires  ou  '  '  *  *.  '  .' 

des  personnes  établies  daus  la  commune  pour  Dans  ces  chifflres  ne  sont  compris,  ni  le 

exercer  une  industrie;  ou  enfln  3»  séjournants  ^"'J?ct  extraordinaire  .s'.'  levant  pour  les  deux 

[Insasscn).  Les  conmmiies  administrent  leurs  années  a  2,236,040  llorius  eu  recettes  et  en 

propriétés  librement,  mais  sous  la  surveillance  dépenses,  ni  le  budget  des  postes  (recette 

du  gouYemement.  U  y  a  dans  chaque  commune  '        "'""inï; .  dépense  2,235.27n  n-iriM 

un  boui-gmcstre  et  des  conseillers  municipaux  l'O"»"     période  biennale) .  m  celui  des  chemuis 

élus  les  uns  et  les  autres  pour  six  ans  et  renou-  l'  ecclle  13,200,270 ,  dépense  8,263,893 

télés  par  tiers  tous  les  deux  ans  ;  ils  forment  le  florins) ,  ni  enfln  une  dépense  de  2  4,988, 1 2  à  flo- 

comité  executif;  il  y  a.  en  outre,  le  comité  des  "ns  pour  la  construction  des  chemins  de  fer. 

bourgeois  [Bùrgeràusschuss)  dont  les  membres  ^*           subdivise  ainsi: 

sont  élus  pour  q uatrc  ans ,  et  qui  représente  Te  i.  Dette  m  vorunt  pm  latAvéi  t 

conseil  communal ,  enfin  l'assemblée  générale  ÎSU'SÎSÏÏi;;.'  I  \  \  lîftSSS  !  15^,111 

des  membres  de  la  commune.  Les  alTaires  sont         Aatre*   S 

réparties  entre  ces  trois  corps  selon  leur  im-    i.  Dette  portut  latfett   93,990,MI 

portance.  Tous  les  bourgeois  sont  électeurs,  et  *•  '^«"•,.l^%?îî5Si"         <u  ««  m  h  i 

s'ils  ontvinçl-cinq  ans.  éli^ribles.  S^îî^fpï in,:.rVt'  .*  i  •fcîSSiîl  '"''•'^**'"' 

La  justice  compte  3  instances,  U  y  a  1  cour  Totai.  '  losessus 

suprême,  4  cours  d'appel  (I  par  cercle),  et  1  A ditelqner ;'aetif  : 

Iriîiunal  de  première  instance  dans  chaque         Dette géo4rel«  io,6S9,3ii  i  mf^mp 

bailliage.  Ces  tribunaux  out  en  outre  des  attri-  ohemliu  de  ftr.  I,5ô3,9i7  1 

butions  adroinistrallTes.  Les  crimes  sont  jugés  bmm   »t,4»mi» 

avec  l'assistance  du  jury.  La  valeur  des  domaines  est  estimée  à  .')n  mil- 

Le  culte  protestant  est  dirigé  par  le  conseil  lions  de  florins  et  celle  des  chemins  de  fer  à 

supérieur  ecclésiastique  {Oberkirehenra^)  de  90  millions. 

l  église  évani,éli<ine  ;  le  territoire  est  divisé  en  L'armée  est  recrutée  par  la  conscription,  mai» 

28  dccanats  comprenant  3i3  paroises.  Le  culte  le  remplacement  est  admis.  Le  gouvernement 

catholique  apourchefrarchcvèque  deFrIbourg  s'en  char;,'c  lui-même,  comme  en  France  et  en 

et  le  territoire  est  divisé  en  35  (  I.  li  iin  s  terri-  Autriche,  contre  une  somme  fixée  par  le  mi- 

loriaux  (Luiidcapitel)  dirigés  i>ar  des  doyens  et  nistre  de  la  guerre  (prix  en  I8r)2  :  pour  l'infan- 

comprend  77ô  paroisses.  Le  couscil  supérieur  tene  àùO  Uorins,  pour  la  cavalerie  000  florins). 
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La  durée  du  service  eeC  de  six  tns  dans  rarmëe 

active  et  <\p  diMix  ans  dans  la  réserve.  Les  sol- 
dats ne  passent  guûre  que  deux  ans  sous  les 
drapeaux. 

La  force  nominale  de  l'armée  a  été  en  1862 
de  14,91'J  liommes.  mais  en  réalilô  «le  7  à 
8,000  hommes  ^culemeuL  Pied  de  guerre  : 
20,722  honmies,  5,209  chevaux  et  57  canons , 
non  compris  la  rôserve. 

Le  graud-duclié  est  un  pays  assez  fertile, 
32.30  p.  100  du  territoire  sont  en  terre  arable 
et  32.92  en  forùfs  (forcM  Noire,  etc.),  9''.  en  prés, 
5'/i  en  pâturage,  l.^iU  eu  vigues,  0.7  5  en  jardins. 
La  culture  est  très-ayancée ,  l'épeautre  est  la 
ecr»  aie  principale  ;  la  récolte  du  vin  dépasse 
quelquefois  4UU,UUU  liectolitrcs.  On  compte  eu- 
Yiron  80,000  cheraux,  580.000  bêtes  à  coroea 
200,000  bétcs  à  laine,  490,000  porcs,  24,000 
chèvres .  800  ànos. 

Les  mines  du  jrrand-duché  sont  assez  riches 
en  métaux  divers,  mais  principalement  en  fer 
(prodiiftion:  180,000  (|niiifaiix  métrifjiies\.  Il  y 
a  environ  300  grands  étabhssemcnts  industriels 
de  toute  sorte  dans  le  pays;  on  y  fabrique  des 
ti.^sus,  d»  papier,  des  oulil.s,  et  dans  de  nom- 
iireux  ateUers,  eu  outre,  des  cuurs,  des  ouvrages 
en  bois,  defliorlogerie,  dn  tabac,  des  fécules, 
des  spiritueux  (AÏ/-iTAf/Y/S5fvi,  et(;.  Le  commerce, 
assez  florissant,  est  confondu  avec  celui  do 
ZoUvereiu. 

La  longueur  des  chemins  de  fer,  qui  appar- 
tiennent tous  à  l'État,  est  de  371  kilomètres, 
celle  des  routes  de  prts  de  'JOO  milles.  Les 
lignes  télégraphiques  s'étendent  rapidement. 
La  naviLMtion  sur  le  Hliin  est  très-active,  mal?,'r6 
la  concurrence  des  chemins  de  fer.  11  existe 
aussi  des  Institutions  de  crédit.  Depuis  quelques 
années  surtout,  le  i-Mvmd-dticlié  JOOU  d*une 
prospérité  malérieiie  incontestable. 

lUimiCB  Block. 

BELLIGÉRANTS  (Reconnaissance  comme). 
Foy.  fnsnrrectioa  (la  note),  Reconnaissance 

internationale.  Nous  ajouterons  le  passage  sui- 
vant omis  à  ce  dernier  article  it.  11,  p.  7  i8): 

On  lit  ce  <jiii  suit  dans  le  Moniteur  du  31  octobre 
1863  : 

Le  giUU'crni'Tiiftif  de  ri'mponur  a  i;if(irint5  M.  D.iy- 
ton  ,  miuistrt'  di'f  Ktat^  rnis  à  l'.ari-»,  iium  l'.iut'iri-a- 
tlon  de  ronstruirc  et  d  ariiii  r  Lt  rt.iin'-  vai.<»caux  do 
guerre  pour  los  Corifi  diTi'^  viMiait  d  t'tre  r«'tiri'n,  et 
qae  les  pftrtica  engagée»  dJiua  l'AtTaire  ont  été  pré- 
TA&aw  an  duifar  à ponnalvr» l«ur  œuvre. 

{Evening  Star.) 

11  résulte  de  ce  passsge,  ce  qui  ressort  d'ail- 
leurs de  ce  que  nous  sTons  dit  aux  deux  articles 

cités  ci-dessus,  que  la  jurisprudence  relative  à 
la  reconnaissance  comme  belligérants  est  loin 
d*ttre arrêtée.  La  France,  aussi  bien  que  l'Angle- 
terre, a  varié  dans  ses  appréciations  de  cette 
nouvelle  matière.  Quant  à  nous,  nous  persistons 
à  voir  dans  la  reconnaissance  comme  belligé- 
rants une  faveur,  un  acte  qui  proclame  à  la 
fois  la  légitimité  du  pouvoir  contre  lecpiel  une 
insurrection  a  éclaté  et  une  certaine  bienveil- 
lance pour  les  insurgés.  M.  B. 

BRUNSWICK. Ce  duché,  de  67  milles  carrés 
géographiques  ou  3,792  kilooiétres  carrés  a?ec 

u. 


une  population  de  282,000 lubttanti  en  gnsde 

partie  protestants»  lUt  partie  de  laOonfédératioii 

germanique. 

La  Constitution  de  1832  amendée  en  1851  re- 
connaît une  chambre  unique  {Landesversamm- 
assemblée  nationale  composée  de  W  mem- 
bres, dont  3  sont  dus  par  le  clergé,  10  par  les 
habitants  des  villes,  12  par  les  habitants  des 
campagni\s  et  21  par  les  plus  imposés  ,  divisés 
en  catégories.  Le  droit  électoral  varie.  Pour  être 
âigible,  tt  faut  être  Agé  de  trente  ans  et  rem- 
plir lie.-  conditions  de  cens;  dans  les  villes,  l'é- 
lection est  directe,  dans  les  campagnes  elle  est 
A  deux  degrés.  La  Chambre  se  réunit  tous  les 
trois  ans  et  les  députés  .^oiit  nommés  pour  deux 
sessions.  Le  duc  Jouit  de  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif,  cependant  les  droits  de  la  Chambre 
sont  assez  étendus;  elle  partage  avec  le  souve- 
rain l'initiative  des  lois,  elle  vote  le  budget  et  les 
emprunts  et  peut  au  besoiu  se  réunir  sans  être 
convoquée  par  lui.  Les  communes  jouissent  de 
l'autonotnit'  municipale. 

Le  pays  comprend  224  paroisses  protestantes, 
3  paroisses  catholiques  et  4  synagogues.  U  y  a 
5  gymnases,  diverse?  écoles  supérieures  et 
des  écoles  primaires  dans  chaque  commune. 
L^instruction  est  obligatoire.  Le  «rupswielt  con- 
tribue à  rentretien  de  runiTersité  de  Gœt- 
tingue. 

i'our  1  exercice  1861-1863,  les  revenus  out 
été  évalués  à  4.983,000  thalers';  la  dette  a  été 
en  isno  de  11,251.219  tlialers,  dont  7,059,400 
provenant  de  la  construction  de  chemins  de 
fer. 

I/armce  compte,  sur  le  pied  de  paix,  2,476  et, 
sur  le  pied  de  guerre,  4,857  hommes.  L'orga- 
nisation ressembleàeellederannée  prussienne; 
le  remplacement  n'est  pas  admis,  et  la  dorée  dll 
service  actif  est  de  deux  à  trois  ans. 

Le  Brunswick  est  asses  bien  cultivé;  on  y 
compte  26,000  chevaux,  18,000  bétes  à  cornes, 
431,000  bétes  à  laine,  2':.0oo  chévr-es,  20,000 
porcs.  Les  lumes  de  ce  pays  soul  très-produc- 
tives et  très-bien  exploitées.  Il  y  a  aussi  des 
manufactures  diverses  et  un  moUTement  com- 
mercial actif.  U.  fi. 

DANEMARK.  {Snpplrrnent.)  Par  suite  de  la 
paix  conclue  en  18()i  entre  la  Prusse  et  l'Au- 
triche, d'une  part,  et  le  Braemarfc,  de  Tautre» 
les  duchés  de  Schleswig-Holstein  et  Lauenbourg 
ont  été  détachés  du  royaume  Scandinave. 

ÉG0H0III8TB  FRANÇAIS.  Journal  hebdo- 
madaire fondé  à  Paris  en  1862,  et  dirigé  depuis 
par  M.  Jules  Du vaL  Sa  devise  est:  Libre  ethar- 
numigué  «mot  des/oreês,  formule  synthétique 
de  tendances  hbérales,  progressives  et  paci- 
fiques. Uuoique  Journal  à  cautionnement,  il 
s*abstient  en  général  des  diseussions  politiques 
et  s'adonne  de  préférence  à  l'étude  des  intérêts 
économiques,  et  spécialement  des  questions 
algériennes  et  coloniales. 

1.  La  liste  civile  de  22i>,7i'2  thalcrs  n'y  figure  pas, 
cette  Koinnie  étont  pa>'<it;  sur  les  i)rû<luit?  des  do- 
maines. Le  doo  poMède  eu  outre  de  graodei  pro* 
prMté»iii«di«Sliaw. 
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ÉQUATEUR  ou  fiClTABOE.  Cet  État  i  ttit 

d'abord  partie  des  immenses  possessions  colo- 
niales de  riiipague  et  forma  ensuite  jusqu'en 
1831  aTCC  la  Nouvelle-Grenade  (eoy.)  et  le  Ve- 
nezuela (roy.)  la  république  de  Colombie.  1/É- 
quatcur  eut  à  passer  par  bleu  des  guerres 
civiles  et  étrangères  tvant  de  pouvoir  se  oon- 
stituer:  il  modifia  pitisieiir.s  fois  sa  Constitution 
de  l'année  1835,  mais  saiis  cesser  de  former 
lue  république.  Les  tentatives  dngénérâl  Florès 
pour  constituer  une  monarchie  n'ont  pas  abouti. 
Le  pouvoir  législatif  est  entre  les  mains  d'une 
chaaibreélectiTc,  le  pouvoir  exécutif  est  exercé 
par  nn  président. 

L'Équateur,  dont  le  nom  indique  en  partie 
la  situation,  n'a  de  ports  que  sur  la  mer  l'aci- 
tique.  On  évalue  la  superticie  de  cet  État  à 
6i'i,Û0Û  kilomètres  carres  et  la  population  à 
environ  iH)U,uuo  blanc;»  (créoles)  et  H)0,00{i  lu- 
diens.  Quant  aux  finances ,  on  ne  connaît  que 
les  chiffres  de  1858.  Les  void: 

KersBos  de  rÉttt   99i  ,750  piMiras. 

DépentM   1, 000,000  — 

Z>«tt«pabllqiief 

Dell*  «Mriears  enlMS  .  .  .  l,8M,000UT.8terl. 

D«  ploat  Dette  reconnuo  .  .  .    906|AiS  — 

Dette  Intérieure ,  non  comprit 

ri'IIo  i!o  la  province  Ksme- 

ralda   738,591  piMtrea. 

Il  n*y  a  pas  d^armèe  permanente. 

Le  pays  est  l'un  (U  s  [)!iis  beaux  de  la  terre. 
Quoique  situé  sous  1  cquateur,  il  présente  tous 
les  climats,  les  Cordillères  comptant  m  grand 

nombre  de  cimes  couvertes  de  neiges  éternelles. 
Nulle  part  la  végétation  n'est  aussi  luxuriante  et 
aussi  riche  eu  produits  précieux;  le  sol  recèle 
des  minéraux  variés,  mais  encore  peu  exploités. 
Le  conmierrc  de  ce  pays  favorisé  par  la  nature 
a  atteint  les  valeurs  qui  suivent  : 


AN  m'  f  s. 

[mporlatioii 

r.if.orinlion 

T  1  *.  . 

Francs. 
17,025,000 
1  »,*;('•!, 500 
7,178,000 
10,7tl,000 
«5,078,000 

F'raiii 
18,62'J,O00 
11,863,000 
11,560,000 
»,835,500 
13,805,000 

Franri. 
35,.'>.'>t,fJ<X) 
24,521,500 
18,733,000 
33,556,500 
3S,«83,000 

1858  la. 

On  comprend  que  sans  i  iiidolence  des  lial>i- 
tants,  peut-être  aussi  sans  la  chaleur  tropicale, 
rimportanee  du  commense  ponmit  atteindre 
im  niveau  bien  plus  élevé.        A.  Mabtin. 


JOVRirAL  DES  ÉCONOMISTBS.  Revue 

mcusuille  fondée  par  M.  Guillaumin,  l'cSlitenr 
de  la  plupart  des  publications  d'économie  po-> 
litique  qui  ont  paru  en  France  depuis  1830.  La 
première  livraison  de  ce  recueil  porte  la  date 
ilu  15  décembre  1841.  Le  Journal  des  Écono- 
mistes est  promptement  devenu  et  il  est  cou- 
stamment  resté  le  principal,  on  peut  dire  1*0* 
nique  oriçane  des  économistes  français,  san.s 
qu'on  puisse  Jui  reprocher  d  ùtre  exclusif.  11 
accepte  la  Tèrité,  ou  des  opinions  oonvenable» 
ment  motivées  et  exposées,  sans  leur  deman- 
der d'où  elles  viennent;  les  rédacteurs  en  chef 
—  qui  tienoent  pourtant  haut  leur  drapeau 
ne  préfendent  pas  avoir  seuls  ou  néces.<aire- 
meut  raison,  ni  d'être  obligés  de  douter  du 


discernement  de  lenn  lecteon  en  tat  ptlvint 
de  vues  nouvelles  ou  d^nne  valeor  non  enoote 

éprouvée. 

La  science  à  ravancement  de  laquelle  le 

Jour  uni  dr$  P.coïwtnistes  est  consacré,  est  celle 
des  Turgut,  des  Adam  Smilh,  des  J.  fi.  Say,  des 
Bossi;  elle  a  pour  principe  la  liberté  et  Tinida- 

tive  individuelle,  le  travail,  la  répartition  équi- 
table ou  uaturclie  des  produits,  le  progrès  de 
tous  et  par  tous. 

Le  Journal  des  Économistes  continue  d'a- 
voir pour  directeur-gérant  M.  Guillaumin;  son 
premier  rédacteur  en  chef  fut  A.  Blanqui ,  de  l'in- 
stitut, puis  vinrent  H.  U.  Dussard  (1843-1845), 
M.  Josepli  (;arnier  (  1845-1  H5r,) ,  M.  Baudrillart, 
membre  de  l'Institut  (à  partir  de  185G).  Tous 
les  économistes  français  qui  ont  écrit  depuis 
1842  ont  tenu  à  fifrurer  parmi  les  collaborateurs 
du  Journal,  où  l'on  trouve  eu  outre  les  tra- 
vaux d'un  grand  nombre  d'hoounes  spéciaux 
sur  des  questions  qu'ils  ont  plus  particulière- 
ment étudiées.  Le  tirage  de  cette  publication 
est  de  1,600  i  1,800  «[emplaires.       M.  B. 

LIVRE  NOIR.  {CompUmetU.)  11  a  déjà  existé 
en  France,  sous  la  Restauration,  un  Uvtû  mir 

comme  celui  dont  il  est  question  an  lome  II, 

paj^'e  217.  Le  Livre  noir  est  aussi,  pour  quel- 
ques-uns ,  simplement  le  livre  des  rancunes. 

MEXIQUE.  ';S('pp/r/nr.i,f.]  Depuis  l'impres- 
sion de  i  article  Mexique  U  s  éTéncraents  ont 
marché  et  le  Irène  de  Montezuma  est  rétablL 
11  n'est  pas  sans  utilité  déconsigner  ici  les  dates 
suivantes:  Le  16  avril  1862  la  France  déclare 
la  gnem  à  la  république  mexicaine;  te  5  Jirin 
1863  les  Français  arrivent  à  Mexico;  le  10  juillet 
suivant,  l'assetnùlée  de*  tuUaùies  déclare  par 
231  voix  contre  19  que  la  nation  mexicaine 
adopte  comme  forme  de  gouvernement  la  mo- 
narchie  tempérée  héréditaire  sous  un  prince 
catholique  qui  portera  le  titre  d'empereur  du 
Mexique.  L'assemblée  décide  que  la  couronne 
sera  oITcrte  à  l'archiduc  Maximilien,  frère  de 
l'empereur  d'Autriche  François-Joseph  i".  Le 
10  avril  18C4  l'archiduc  accepte  solenndlenent, 
dans  son  château  de  Miramar,  la  couronne  qui 
lui  a  été  offerte  et  le  28  mai  suivant  le  nouvel 
empereur  aborde  i  Vera-Crus. 

MONTENEGRO  (Tchernagora).  Contrée  si- 
tuée entre  la  Dafanatle,  la  Bosnie,  rSenégo- 

vine  et  l'Albanie,  ayant  à  [iriiic  un  iléboiiché 
sur  l'Adriatique  dont  ses  habitants  voient  les 
flots  du  baut  de  leim  montagnes.  La  superflcia 

de  ce  territoire  est  évaluée  parles  uns  à  1,700 
ou  1,800,  par  les  autres  à  2,000  kilomètres 
carrés  avec  une  population  de  100  à  130,000  ba- 

bitantsappartenantàlanationalitéserbe  (Slaves). 

Après  la  décadence  de  l'empire  d  (Vit  ut . 
dont  le  Monténégro  a  fait  partie,  les  rudes  inuu- 
tagnards  qui  habitent  cette  contrée  ont  main* 
tenu  bnir  inilciienilance  d'abord  contre  lesGrecs, 
et  puis,  avec  un  succès  moins  constant,  contre 
les  Turcs.  Après  bien  des  vicissitudes,  le  traité 
de  paix  de  Centinje  (8  septembre  ISG'2)  a  de 
nouveau  réduit  le  Monténégro  eu  province  tur- 
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que,  oa  dn  moins  a  consacré  la  smenineté  du 

sultan. 

Le  MoDtéuégro  a  élù  gouverné  par  le  prioce- 
ëvêque  Pierre  de  1830  à  185 1  ;  son  nereu  Danilo 
quilui  succéda  n'eut  que  le  titre  de  priucc,  et  à 
la  mort  (  i  860)  de  Danilo  le  gouvememeot  passa 
au  prince  Nicolas. 

On  peut  dire  du  gouvernement  dn  Uont6n6- 
gro  qu'il  est  despotique,  tempéré  par  la  déso- 
béissaucc  des  sujets.  Les  revenus  s'élèvent  à 
100,000  fr.,  non  compris  une  sobrenUon  de 
8,000  ducats  payée  par  la  Itiissic  et  une 8010016 
de  ôO.UOU  fr.  donnée  par  la  f  rance. 

U  n'y  a  pas  d*année  permanente,  mais  tona 
les  liommcs  valides  sont  soMata  et  au  beâoiD 
ou  pout  réunir  20,000  hommes. 

OCTROI.  Tome II,  page  401, rectifier, en cequi 
coucerue  la  Belgique ,  la  répartition  du  produit 
des  impôts  destinés  à  remplacer  l'octroi: Toutes 
les  coraniuncs  y  participent  proportionnellement 
au  nombre  de  leurs  habitants,  si Milcment  les 
78  communes  en  question  ont  droit,  au  mini- 
mum, à  une  souaiie  égale  à  celle  que  leur 
rapportait  1  uctroi.  C'est  un  peu  moins  mal, 
mais  ce  n'est  pas  encore  bien.  Italiounellement 
l'octroi  ne  peut  être  remplacé  que  par  un  impM 
direct.  M.  B. 

OPINION  NATIONALE.  iQmpiémeni.)}KimB 

avons  onii.s  de  dire  que  ce  journal  a  été  fondé 
par  M.  Guéroult,  qui  en  est  encore  le  rédacteur 
en  chef. 

REPRÉSENTATION  NATIONALE.  Addition 
à  tome  II,  page  791:  Un  mode  de  représentation 
nationale  semblable  ù  celui  qui  a  été  proposé 
par  M.  llare  a  déjà  fonciionné  en  Danemark.  U 
avait  été  conçu  par  M.  .\ndr.e,  niiuislre  des  Unan- 
ces  de  ce  pays  et  mathématicien  éminent,  mais 
son  introiliiclion  eut  lieu  dans  des  circon.stanres 
politiques  défavorables,  de  sorte  que  l'expé- 
rience n^est  pas  concluante.  On  trouTora  sur  ce 
point  tous  les  ren.seipnenicrits  désirables  dans 
les  Reports  oj  lier  Mojesty  's  secretaries  oj  em- 
*a**y,  etc.,  n»  7  (1864). 

Nous  devons  encore  rappeler  que  M.  Émile 
de  Girardin  a  soutenu,  eu  1850,  l'idôc  d'un 
collège  électoral  unique  en  Fnmee.  Les  artlGles 
qui  s'y  rapportent  ont  été  réimprimés  dans  ses 
QuestioM  de  mon  temps,  t.  VllI,  p.  644  et  sui- 
vantes. 

REDSS.  11  y  a  on  Allemagne,  entn;  les  du- 
chés de  Saxe,  deux  principautés  souveraines 
de  cenmn,  dont  l'une,  Reuss-Grciz,  est  go u- 
Temée  par  la  braru  lic  aînée  de  la  famille 
régnante,  et  l'autre,  lieuss-i>chieiz,  par  la  bran- 
che cadette.  En  vertu  d'une  convention  du 
13  novcnilire  tfjfiS  (ou.s  les  [irinccs  (résinant  ou 
nouj  de  cette  fiimilie  portent  le  nom  de  Henri 
et  ne  se  disting-uent  entre  enx  que  par  des  nu- 
méros; la  branche  ainêe  coiiuiiencc  à  I  et  con- 
tinue sans  interruption  jusqu'à  cent  (C);  la 
branche  cadette  donne  le  numéro  I  au  premier 
prince  qui  nall  an  commencement  du  âécle  et 
continue  ainsi  jusqu'à  la  flu  du  siècle. 


La  principauté  de  Eeuas-Grefai  a  environ 

7  milles  carrés  géographiques  (383  kil.  c.)  avec 
42,130  habitants  (en  1861).  Les  rcvcims  du 
pays  sont  d'environ  200,000  thalcrs  (3  fr.  75  c), 
et  la  dette  s'éleva  en  18n3  à  30(),OUO  thalers, 
non  compris  320,000  thalers  de  papier-mon- 
naie. Contingent  fédéral:  334  hommes.  La  Con- 
stitution proposée  en  1848  n'ayant  pas  abouti, 
les  étals  féodaux  sont  restés  on  fonction.  Ces 
états  se  composent  de  députés  de  l'ordre  éques- 
tre et  des  villes,  qui  votent  le  budget  pour  huit 
ans  et  donnent  leur  avis  sur  les  projets  de  loi. 
lu  comité  de  5  membres  reçoit  anoucliemeut 
les  comptes  de  fbiance. 

La  principauté  de  Renss-Sclileîz  a  environ 
15  milles  carrés  géographiques  (822  kil.  c.lavec 
83,360  habitante  (fin  1861).  Le  budget  de  la  pé- 
riode Ûnancîère  I8n3-t8fi5  accusait  un  revenu 
de  281,850  tbalers  et  une  dépense  de  273,850 
thalers  par  an.  Le  contingent  fédéral  est  de 
783  hommes.  La  Constitution  revisée  de  ce  pe- 
tit pays  date  du  14  avril  1852.  La  diète  se  com- 
pose de  19  députés,  élus  pour  trois  ans,  savoir 
4  par  les  grands  propriétaires  et  les  15  autres 
à  deux  degrés  par  5  collèges  électoraux.  La 
diète  vote  le  budget,  participe  à  la  législation, 
a  le  droit  de  remontrance,  rédige  une  adrease 
et  peut  mettre  les  ministres  en  accu.-?ation. 
Dans  les  intervalles  des  sessions,  la  diète  est 
représentée  par  un  comité  permanent.  M.  B. 

ROUMANIE.  {ÇomplémciU  de  l'article  Prin- 
cipantés-Unies.)  Par  suite  du  coup  d'fitat  du 
2|'I4  mai  1864  a  Bucharcst,  approuvé  par  le 
plébiscite  des  10/22  et  14/26  du  même  mois, 
et  sanctionné  par  le  protocole  de  la  conférence 
de  ConstantînopIc  du  28  juin,  la  Constitution 
des  l'i'incipautés-Unies  a  Sttbi des fflodiûcations 
assez  importantes. 

Ces  modiflcations  sont  contenues  dans  un 
acte  additionnel  à  la  convention  du  7/19  août 
1858,  daté  du  16/28  juin  18G4  et  promulgué  a 
Bocharest  le2/14juUleL 

D'après  le  nouveau  statut,  les  pouvoirs  pu- 
blics sont  confiés  au  prince,  à  une  assemblée 
pondératrice  (Sénat)  et  à  l'assemblée  élective. 

La  puissance  lé^HsIativc  est  exercée  collecti- 
vement par  les  trois  pouvoirs.  Le  prince  a  seul 
l'initiative  des  lois. 

Le  Sénat  se  compose  des  métropolitains  dn 
pays,  des  évôques  diocésain.*^,  du  protnier  pré- 
sident de  la  cour  de  cassation,  du  plus  ancien 
général  de  l'armée  en  activité  et,  en  outre,  de 
64  membres,  dont  '.Vl  nommés  directement  par 
le  prince  panm  les  personnes  ayant  occupé  de 
hautes  fbnctionsdans  l'i-^tat  ou  pouvant  Justifler 
d'un  revenu  annuel  de  800  ducats  (9,400  fr.); 
et  32  choisis  par  lui  parmi  les  membres  des 
conseils  généraux  des  districts,  sur  une  liste 
de  3  candidats.  Ces  fi4  membre.*?  se  renouvellent 
de  trois  ans  en  trois  ans  par  moitié.  —  Los 
membres  dn  Sénat  reçoivent  une  indemnité  de 
3  ducats  par  jour  (35  fr.)  pendant  toute  la  durée 
de  la  session.  —  Le  métropolitain ,  primat  de 
Roumanie,  est  de  droit  président  du  Sénat.  Un 
des  vice-présidents  est  nommé  par  le  prince. 
Le  second  vice-président  est  élu  par  le  Sénat. 
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L'annexe  a  la  conTentton  du  19  août  18S8, 

relative  à  la  loi  ("«lertoralc ,  est  supprimée,  et 
remplacée  par  une  loi  électorale  qui  lUe  le 
nombre  des  dèpatés  à  l'assemblée  élective  à 
IGO,  d'après  le  nombre  el  riinpiir'arico  des 
districU.  Les  élccUonâ  ont  lieu  u  deux  degrés. 
Bst  électeur  au  premier  degré,  ou  primaire, 
quiconque  paye  à  l'État  un  impôt  équivalent  à 
16  fr.  dans  les  communes  rurales,  et  à  27- 
37  fr.  dans  les  communes  urbaines.  Kst  élec- 
teur au  seeoBd  degré,  quiconque  peut  jus- 
tilicr  d'un  revenu  de  lUO  ducats  (1,175  fr.). 
Pour  être  eligible  il  faut  :  l"  être  né  ou  avoir  été 
naturalisé  Roumain;  2'*  être  âgé  de  trente  ans 
accomplis;  3°  être  (  lecteur  et  justiQer d'un  re- 
Tenu  de  200  ducats  (2,350  fr.).  —  Le  présideut 
de  rassemblée  éleetlTC  est  nommé  cbaqne  an- 
née par  le  prince.  Le  réglciucnt  intérieur  de  la 
Chambre,  de  même  que  celui  du  Sénat,  est 
préparé  par  les  soins  du  gfOUTemement. 

Le  ministère  du  coutrùle  a  été  aboli  pour 
faire  place  à  une  cour  des  comptes  composée 
de  l  pré.sidcnt  et  de  8  membres  inamovibles 
(décret  du  14  juillet  1864).  Les  ministères  de 
la  justice  et  des  travaux  publics  ont  été  sup- 
primés et  réunis,  le  premier,  à  l  instruclion 
publique  et  aux  cultes,  le  second,  à  Tinté- 
rieur  :  ce  qui  réduit  do  sept  à  cin(i  le  nombre 
des  départemeuts  miuistcriels  (décret  du  10 
juillet  1861). 

Dn  latre  décret^  daté  du  môme  mois,  a  insti- 


TESTAMENT. 

tué  nn  conseil  d'État .  chargé  de  préparer  les 

projets  de  loi  et  d'élaborer  les  règlements  ad- 
ministratifs relatifs  à  la  mise  en  vigueur  des 
lois.  Le  conseil  d*fttat  est  placé  eons  la  diree- 
tioo  et  la  présidence  du  prince  régnant.  Il  est 
composé  de  1  vice-président  et  de  9  con- 
seillers. 

En  téte  de  l'acte  par  lequel  la  Porte  Ottomane 
et  les  puissances  garantes  ont  reconnu  les  nou- 
velles iostituUoDS  de  la  Roumanie,  se  trouve 
cette  déclaration  importante,  qui  consacre  de 
nouveau,  d'une  manière  formelle,  l'autonomie 
de  la  Roumanie  :  »  Les  l'rincipautés-Unies  pour- 
ront à  l'avenir  modillcr  ou  changer  les  loto  qui 
réj:i>s(.>iil  leur  administration  inlcrifuro,  avec  le 
concours  léj^al  de  tous  les  pouvoirs  établis  et 
sans  aueunê  inttrvenUon;  Il  est  néanmoins 
bien  entendu  (juc  cette  faculté  ne  saurait  s'é- 
tendre aux  liens  qui  unissent  les  Principautés 
à  Templre  ottoman ,  ni  aux  traités  en  vîgTiear 
entre  la  Sublime  Porte  et  les  autres  puissances, 
lesquels  sont  et  demeurent  également  obliga- 
toircs  pour  Icsdites  Principauté.  • 

A.  UoiciNt. 

TESTAMENT.  {Suppfnnrnt.)  C'est  à  M.  Le- 
play,  dans  sou  ouvrage  iulilulé:  La  R(-/orme 
socitUe  en  France  (Paris,  Pion,  18G4 ,  2  vol. 
in-S"),  qui  a  exposé  avec  le  plus  do  force  les 
raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  liberté  de 
tester.  Koy.  aussi,  au  Dictionnaire,  le  mot  li^ 
béraUsme.  M.  B. 


FIN  DD  SaOUID  TOLDHB. 
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OBSERVATIONS. 

1.  Les  mots  en  petits  caractères  n'Indiquent  pas  des  renvois,  mais  les  articles  qu'il 
peut  (^trc  utile  de  comparer,  parce  qu'ils  complètent  la  pensée,  on  présentent  un  antre 

point  de  vue. 

D'autros  rapprochements  peuvent  encore  être  faits  (les  idées  s'enclialnent  de  tant  do  ma- 
nières!), «'t  de  co  qu'un  mot  n'a  pas  été  rappelé  dans  le  petit  texte,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  manque 
dans  le  Dictionnaire.  Quelipierois  on  a  omis  avec  intentioa  de  mentionner  loi  des  mots  aimiuels 

on  renvoio  plusieurs  fois  dans  l'ui  ticl»'  principal. 

2.  A  ciiKi  on  six  exceptions  près,  qui  onl  ('(('■  indiquées  à  leur  place,  la  paj.nnatîon  re- 
lative aux  articles  des  lettres  .\.  à  G  s'applique  au  tome  I"  et  celle  des  autres  au  tome  II. 

3.  La  liste  des  collaborateurs  se  trouve  immédiatement  après  la  Préface, 


TOME  r. 


Abdiralion   < 

DttlWaïK  o  ,  t)<'-poilUon,  Prl- 
nioKtniilur»'  ,  Pdnee,  Ba<t 
Souverain f  otc. 

Abolition  S 

Ainiii'ïtI»' ,  fJrâco. 

Abolitioniste   2 

A I  )  n  n  d  :i  n  (•  (•  (  n  reiji«P  d*),«oy. 

Subsistances. 

Alist'iiU'isme   t 

Absolutisme   '6 

DeqtoUame,  Dietatura,  Qoa* 
Teraonent ,  Tjmnai»> 

Abstention   6 

Abus   7 

VexatloBi. 

Abus  (Appel  comme  d'),  voy. 
Recours  comme  d'abus. 

Abus  de  pouvoir,  voy.Von^ 
tionnaire. 

Abyssinie   7 

Académie,  voy.  Corps  sa- 
vants. 

Accaparement  9 

Prix,  SniMlitenee*. 

Accise  H 

SxeiM,  ImpAto,  Octroi*  et  les 
•rtlelee  eoniMrét  à  dlT«n 

pay». 

Acclamation  Il 

Unanimité ,  VoM  ,  «te. 

Accolade  12 

Accusation ,  voy.  Ministres 

et  Hlnlslère  publie. 
Acte  12 

CoiutUutiou ,  liol ,  Kéglemeat. 


Acte  additionnel,  voy.  Con- 
stitutions Hrançaises. 

Acte  de  navigation  12 

Action  U 

AeliODS  ( Compagnies  par), 
V.  SoàéiH  commerelales. 
Administration  15 

Bureau  ,  Iluroaucratic  ,  Com- 
p^U-ncp,  Conaeila,  Décentra- 
llfMUon.  Droit  «dminiiitratif, 
FoDctloniutira ,  Jnirttoa  adoit- 
niatraUve,  NinlatérMt  Oit*> 
bIhUIob  admtBittMtIvc ,  Pré- 
fl»etai«,  Self-Oovenuncnt,  Tu- 
tcUe  admlnittmttve)  «te. 

Adresse  23 

Constitutions  ftaiiçahM,  Dis* 

cour*  du  trône. 

Affiliation  25 

Affranchissement,  voy.  £s- 

davage,  Nègre  et  Postes. 
Afrique  26 

Algor,  ligypto,  Lllx-ria,  Ma- 
flagasr.ar ,  .Maroc,  'I'rlpoU| 
Tunisie,  Zanzibar,  etc. 

Agent  S8 

FoncHonnain- .  Prc'posé. 

Agent  de  change,  «oy. 
Bourse  et  Courtage. 

Agent  diplomatique  ....  28 

Consul»,  Courriers,  Cn'aniH- , 
Dc'chiffrouicut ,  Diplmn  iti.- , 
Etiquette,  Kxeqiifttur,  ICxtrr- 
ritorinlité,  Inffriidnc»',  N>"go- 
riation!(,  Note  tliplomatique, 
rrot  ùs-vorbal,  RerréaBmj  «le. 

Agent  provocateur  ....  32 

M»ehf«Ténsi»e ,  Morale  poli- 
tique, Mouchard,  etc. 

Agiotage ,  voy.  Bourse. 
Agitateur,Agitation  politique.  32 
Banquet,  Irlande,  KatlooAl* 
Terein,  Maxsinlmra. 


Ajîîiat  et  Cognât  33 

Dynatttio,  PrinOfinItBM  ,  cto. 

Agriculture  83 

AbaMliiama ,  Baeooiafeneot , 
Fovéli,  FnuiM  (elMp.  Bas- 
■ovBoai),  Bana,  IforMUo- 
ment,  Popnlatioa,  Bervifo, 
8nl»!itaiio«a ,  TUlat  et  OÛb> 
jia^ucs ,  de. 
Aides  37 

Finances  de  Ift  FMUMet  «te. 

Aigle  37 

Drapeau,  KinblAme,  HAtakU* 

que ,  l'uviii.iii .  Ordiva. 

Aînesse  (Droit  d')  38 

Hérédité ,  Majorât ,  Primogéni- 
turc,  Succca^lou ,  Testament. 

Ajournement  42 
Alabama ,  «oy.  SUts^Unls. 

AIralde  42 

Alcool   42 

Bière,  LiccnM,ViB. 

Aldermao  52 

Onude-BrelaciM. 

Algérie  53 

AUenbill  66 

Aaile ,  Stnuiger ,  Sëftagié. 

Allégeance  66 

Féodalité,  Serment, 

Allemagne,  voy.  Confédéra- 
tion pt'i  raaniquf! ,  rharuii 
des  Kt.its  allemands  et 
Zolivorein. 

Alliance  66 

(k>iifédéntion|  Fédération ,  U- 
giiee. 

Alliance  (Sainte-),  «.Sainte- 
Alliance. 
Allié,  voy.  Alliance. 
Almanach  offlclel  74 

Calendrier. 

Almanach  de  Gottia ....  71 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈBES. 


Pogei. 

Alternat,  voy.  Agent  diplo- 
matique. 

Alltîsse  71 

Kx(')-llt;nco,  Haatcase,  Majcst<^, 

Aniii;iss:t(l('tir.  voy.  Agents 
diplumaliques. 

Ambition  72 

Amende  7J 

peino ,  Prison ,  Sanction. 

Amendement  73 

Coitftituttoos  IkmnfalMa,  Oorps 
MglsUtlf,  InltUtiva  pariemui- 
talrst  I<oli  OoattttatloiiB  dM 
ûlwn  pkyt. 

Aniériqup  73 

Chaque  KUt  du  l'Amérique  a 
nu  articlo  séparé. 

Amirauté  (Cun^i-ii  d'),  «oy. 
Conseil  d'amirauté. 

Grande-BretatM,  KÉlIlM. 

Amnistie  75 

AbolMon ,  Oriee. 

Aniortissemont  77 

Arrost'iin-nt ,  lîanriuiTOUto  pii- 
bli<jtit>,  Dptto  ,  Emprunt!»,  Fi- 
nances (Science  de*),  FiuAncoc 
do  la  Fraoeet  Banta  peni»> 
nante. 

Amovibilité,  «oy.  FooetiOB- 

nair».  Inamovibilité. 
Anarchie  85 

OwnipUoa,  Déeadeiiac .  Di' 
BMC«ftef  nMdoniy  I4lMrl4( 
LtMiie»,  ObéiHaiira,  Ordra 

piitillc,  Rési'itance  (Droit  de). 

Andorre  (République  d'), 
81^,  t.  H,  p.  1119. 

Anpric,roy.  Embargo. 

Angleterre,  voy.  Grande- 
Bretagna. 

Anglicanisme ,  voy.  Grande- 
Bretagne  (chap.  Cultk). 

Anhalt  86 

Voy.  at!  t.  Il .  AyqiLf  p.  1119t 

io  iniimu  uiot. 

Annales  88 

SénéOcM,  FnuielilMa  de  l'^- 
fllM  galHeane,  Fkpavtf. 

Annrxinn  89 

ludci,  ItaliciUaiou  peraonuelio. 

Annnité,  voy,  Bentas  à 

termes. 

Anoblissement  89 

Noble  :*!'<'•. 

Anséatique,  voy.  Ligue  an- 

séatique. 

Brdmo,  Ilaïubourg-,  Lubcck. 

Antilles,  voy.  Colonies. 

Apanage  89 

DomaiiK'  ]>riv<' ,  Dot.iti<)n data 

couronne  ,  List*;  civile. 

Apostolique  (Majesté)  ...  90 
Appel  et  Cassation  ....  90 

Jnridictlon,  Organisation  Judi- 

ciairc ,  l'tc. 

Appel  au  peuple.  .....  9o 

Appeniell,  voy.  Suisse. 
Arbitraire  95 

Abfoluttnna,  Bureaucratie. 

Arbres  de  la  liberté.  ...  90 

Arclii  • .  96 

Archiduc.  97 


Arcbimarécliai,  t^oy.  filée- 
temr. 

Archives   97 

Archontes  U»0 

Aréopage  401 

Argentine,  voy.  Répnbli- 

qoe  argentine. 
Artovie,  voy.  Suisse. 
Aristocratie  iOt 

Foy.  jdna  loia  la*  moto  Qwx- 
vafBainant  at  Partis. 

Arithmétique  politiqne, 

voy.  Statistique. 

Arkansns,  my.  États-Unis. 

Armée  408 

forp»,  Diîsaniirinent ,  OiMsl» 
plino,  FinaucosdoIaFraiiaai 
Forco  publique ,  Garde , 
Garde  nationale,  Gamiaon , 
Qendonneria,  Haraa,  Hié- 
rarchie, lavalideti,  ludelu, 
laaarieaa,  JLandwcbr,  Offi- 
eier,  PartiMuia  (Oaerra  de), 
Frétoriena,  BUfa,  StidUta, 
▼olontalraa. 

Armes  430 

Armistice  43! 

Paix ,  Supenalon  dteniaa. 

Armoiries  132 

Aigle ,  Cbcvalnrie,  CroinMDt, 

Kinblt-iiicN ,  HéialdlquaiNo- 
bleaaa ,  Ordres. 

Arrestation,  voy.  Détention 
préventive,  Habeas  cor- 
pus, Liberté  individuelle. 

Arrêt  de  prince,  voy.  Em- 
bargo. 

Arrêté  432 

Déerat,  Ordonuancc. 

Arrondissement  433 

Canton,   Cardai,  Iléparta- 


Arrosement  434 

Articles  organiques,  voy. 
Goneordat,  Franebises  de 

Vtglhe  galticane,PB|MIOlé. 
Arts ,  voy.  Beaux-Arts. 
Asie  434 

Birmanie,  Chine,  Cochin- 
chino ,  Indes ,  Japon ,  Orient, 
I>crsc ,  Siam ,  Tniqnia. 

Asile  (Droit  d*)  435 

Etranger,  listradltloii,  M- 
ftiglé. 

Assemblée  436 

Délibération,  DIèta,  Sarutla, 
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Panslavisme  455 

Panthéon  465 

Papauté  456 

Voy.  à  la  Table  le  mot  Kgliao 
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ii  ra  adc  ■  Brc  tagiu' . 

Siani 


Sibérie  921  !  Suhsldes 


Stielitz  Min 

Smart,  voy.  Dynastie. 


Subdelepiè 


l'cino .  RuMie. 

Siècle  (Le)  . 
Siège 


_a4fi 


92Î 


Subsistances  947 


923 


l'oi/.  à  kl  'l'alilo  Droit  de»  geo». 

Sinécure  923 

C'iTps .  FavorHi<ine  ,  Képo- 
ttiiuii',  Ortfanimlimi  ivlrninl»- 
trati\L  ,  K<  >[jiuisabiliié 

Siogoun  ou  Tycoun  (Tai- 

coun),  voy.  Japon. 
Sire  9U 


Accai>aremem  ,  Prix. 

Sub  spe  rati  .  .  . 


954 


Substitutions,  mij.  Majo- 
rais et  SLicccs>ion,  Tes- 
t:uin-Mt. 

Sniiseution  n-^îi 

}%ii<.M)unn;<:nicut,  t^^•ll■< ioT»  r 
uii  11 t ,  '1  ravaux  pubUc». 


Skou})chlina  .  .  . 
Shivcs .  r'>/j.  Hacos^ 
Socialisme  .... 


92  i 


3U 


Paniill»',  H«;rr(liu'',  l.oif  agraJ- 
rc»  ,  rroi)rit:tL-  .  ."Si  icucc  go- 
clair.  Société,  Utopie. 

-Société'  988 

Ctvili«ailon ,  Science  «ocUlc , 

Hnri.ili!»tm'. 

Société  commerciale.  .  .  930 

Socièti's  de  secours  mu- 
tuels 930 

Sociétés  savantes ,  voy. 
Corps  savants. 

.Sociétés  secrètes  •  -  ■  ■  934 

1  r.ui'  -M.u, l'iun  rie,  llinminé!», 
Jùous  '.t'"iii|iaK'iit'  <l»'i,  Ma- 


rianne_2_  .Ma//iiii-.iiu 


'1  u- 


geadbunîT 

Sociniens,  voy.  Eglise  pro- 
testante. 

Solidarité  

.Sopliisiiie  itolitique  .  .  .  937 

'lYtbunc  {■wliii.|iie. 


Succession. 


35à 


Sucre  938 


SnMe 


3^ 


IndeUa,  ■ScaïKliujvi.'.tue. 

Suez,  voy.  Isthme. 

Suffètes  96.1 

SiiIVrase  universel ....  9fi5 

l:l»'Ction  ,    !'ri'[i"rU<)i.ujilit»-  , 


iiationaie 


It>-prOi)»matiou 
Radit-all.-ane. 

Suisse  9fi9 


Sujet. 


979 


Citoyen. 

Sultan  . 


Sui)rematie.coy.lnnaence, 
i'i  epoiidérance ,  Protec- 


taraL 

Sûreté  générale  (Loi  de) 


979 


Sort  (Suflra^s'e  par  le) 


939 


Souabe  (  .Miiison  de  )  Ho- 
heiistaulVii,  roij.  Dynas- 


Surveillance  de  la  haute 

police ,  voy.  Peine. 

Suspension  d'armes  .  .  .  980 

Suy.êi  aiii ,  Su/craiiieté  .  .  98() 

■Syndic   984 

S>node   981 

S>stènie   984 

Doctriuaire»,  Idéologues,  Prin- 
cipes. 

Système  continental .  .  .  983 


Système  mercantile 


986 
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Tahaiî   [m 


Tables  de  mortalité,  voy. 

Vie  moyenne 
'l'.-iboii  


U88 


Uoil-auif  ,  Terre»  BaiiiU  i.. 

Tactique  parlfini-iilairc.  988 

AJourm'iiH'ui,  Amvii'Unii  ii  t, 
Ilurraux  .  ('ur[i<  lL'(;i'l.>tif , 
Intprin-llatipii  ■  Ki  aili  I  ,  Or» 
Jrw  ilii  jour,  Onli  v  K.i|ip«l 
à  I').  Parti»  ,  l'<  r~"iiii.ilité, 
Qiic^tinii  [iri-alabli-  ,  Kai>- 
port,  Séuat,  SiipListin  h,  Tri- 
buiK'  }inliiii|in' ,  Vote  ,  Vuri- 

Taillf   m 


Taïpinu.  .   990 

Talion   990 


Pf  <ny ,  rot/.  U  Table. 

Tao-sscisme  994 


ImL 


Taxe,  voy.  Impôts  et  Re- 

Taxe  des  indigents.  .  .  992 
Taxt'  dfs  pauM't's,  voy. 
GtMii(li--ltift:i^;ii('. 

Télégraphie   991 


Templiers,  foy.Ordresde 

cbcvaierie. 
Tempérance  


994 


Ti'nijiorel"   

Ciilti',  K^Ugu catholique,  P*^  ' 

Tonips  (Juijrnal  le)  .  .  .  999 


Tt'iiuaiict^  (Lui  et  procès 
de) 


999 


PrcMe ,  Saerilégre. 

Ténessée,  toy.  Etats- Cnis. 
Terres  saintes  


T:il)..U. 

Tt-rmir.  Terrorisme  .  . 

Dc-poliMiie ,  Révotutlon  da 


1)8!>,  r-urytion. 

Territoire   4003 

Climat,  Krontl^rfii  naturel» 
l<'«  ,  Miir.ti'i  ■  i'i'|iiil:ilion  , 
Stati»ti'iue,  Villea  tt  Oain- 
pagno». 

Territorialité,  voy.  Ex- 
territorialité. 
Tes-siii ,  voy.  Suisse. 

Test  4004 

Testament   4004 


11. 


.lit. 


Majorât  ,  Sii.  c  i 


vioii.  r.ir/.  aii-~i  m  Siijjjil. 

Testaiiii'iils  puliligUës  . 
Teutoniques.  voy.  Ordres 
de  chevalerie. 


4006 


Texas,  roij.  Kiai 

s-lJnis. 

ThalNNc^'  .  .  . 

ion7 

Théâtre.  .  .  . 

IUU7 

}{<-»iix  -  ArU,   Littérature  , 

Sri  eue  es. 

ThéoL-raiic  .  . 

lOiO 

Cnllr .  LaDia'ùmo , 

Rome. 
ThiJi-^'ovie,  voy. 

Suisse. 

4048 

4043 

â  i\  È  f 

Uouri{('oi.iî(',  C*iiV(j(i:8,  ('a.itos« 

Etal.H.  Révolution  do  1789. 

1  IIIIDI  t..  

lAlfi 

f  U1  D 

T  î  1 1 1  i  k  c 

*V  1  m  ïi  1  'I''*  1  i»» 

1  (  1  f  t 

1  (1 JU 

Tnli'caiice  

1023 

Tac  t  i  >  1  u  c  |>a  rlciupiilalrcvoy. 

te  mol  à  la  'l  ablo. 

1024 

Trahison  iHiuUe)  .  .  .  . 

Pw. 

Tyeoiin ,  voy.  Japon. 
Tyrannie  4059 

('..11)1  .l'I'.tat  ,  I>r<[n>to  ,  Divi- 
M'r  puur  n'-Kn.'r  ,  Kainou 
tl'Kt.it,  U.' ^i^litll< t.!  (  l)rott 
Uf),  tUlut  public. 

u 

I  kase,  Oukase 


4064 


I  lemas   4061 

lUimatum  40fi4 


lUtramontanisme 


jm 


Traite  des  noirs,  voy. 

iNtyreet  VisitetDroitde). 
Traites   |)()liti(|iies,  de 

coiiiiiKTcf  et  de  navi- 


Papautc  ,  Temporol  et  le< 
mot»  à  Egll»e  catholtqn» , 


PO  y.  à  la  laMeT 

l'nanimité.  .  . 


Asm 


<  Inele  Sam,  voy.  U.  S. 

I  l  nion.  ........  40g4 


UouuuFoi,  Négociation,  lia- 
tifiration. 

Ttaiti-s  de  isi.-j  


iiiva^ic.ii  ,  l'répondérance. 

Transit  


TiarisvaaI. 


JSiM 


'Il  a  va  il   4033 

Imlii'trif ,  Ouvrifira. 


Travaux  puhlies 

Enconniyt  im  ut  ,  BubTen- 

lion,  s.  11  I  i.iv.  rnniont.  Tïi- 

li.ll.-  ililljillH>l;  utiro. 

Tn>snr 


1036 


I  nilorniitc,  voy.  Unité. 
l<nion  douanière,  voy. 

Zoliverein. 
I  nion  personnelle  .  .  .  4066 

Scaniliiiavttmc  ,  Hongrie. 

I  iiita  ilaliana  I06<j 


l  iiite  de  l'espèce  hu- 


inaine 


1066 


403« 


(  iiilf  |)olilii|iH'  1070 

l  tiisei's  I  Jouruai  D  .  .  .  IdTT 


l  iiiNcrsité 


MU 


Tré.soreric 


4n:tH 


t'imilatioii 


|>Ôl.î  ■ 

TrÏÏÏÏÏ 


1  iiU  i  \va!il  ■  rnif.  Suisse. 


Lri,  voy.  Suisse. 
Iruguay 


1073 


_m4û 


izh: 


iii 


t'I.iii  ,  l'euph', 

Trihiiii  du  peuple 


Trihuiiat  t()4l 

K"'/-  Conttitution  ,  Révolu- 
tlfill  lie  lîââl 

Tribunaux,  voy.  Organi- 
sation judiciaire. 

Tribune,  Éloquence  po- 
litique .  1042 

Tîiciiqu*»,  Parlement,  roj^. 


Usure   4075 

1040  !  Isurpation  .  1076 

Ilah,  voy.  Mormons  et 

Etits-Unis. 
Kilité,  Itilitaires  .  .  .  4077 


Ltoitie 


1080 


la  Table. 

Trihuts 


(  apitation,  ImpôU. 

Tricolore ,  voy.  Drapeau , 

Emblomcs. 
Tripoli  de  Barbarie.  ♦  .  4048 


Trùiic. 


4049 


Couronne.  Diadème.  Maiu 
de  Juattce ,  Sceptre ,  TIaro. 


TiN'pliée 


4050 


ICdor.  eoy.  Dynastie. 
Tii^'eiidhund  .  1050 


Science  aoclale,  Soctélét. 


Vagabondage ,  voy.  Men- 
dicité. 

Valacbic,  voy.  Principau- 
tés-Unies. 
Valais,  voy.  Suisse. 
Vapeur   4084 

liiduiitrio,  Macbifleg ,  .Scien- 
ce» ,  Travail. 


Tiiili'i  i<'S 


Vassal   

r^odalitw .  8n»eraln. 

Vatiean 


4085 


Tunisie 


Tiin|(iie.  .  .......  4052 

Itiy  ,  lt«-||tl<TlK-y,  Uroljwiaiiti 
Caiiltul.itioii',  I)oy.  Divan , 
Emir.  Ilnlli  - (  in  rif ,  Hâu^ 
te»go ,  Otionutn»,  Osmanila  , 
Pacha.  I'li.-uiariotet.  «uilan; 
Ulémas ,  Vizir. 

Tutelle  administrative  .  1056 


\  aiid  ,  rot/.  Suisse, 
yi'liiiu'.  l  uy.  Franc5.-Jugcs. 
Vciialilé,  vog.  Offices! 
Vendée   


Veneur  (Grand) 
>  rin  /.iicia.  .  . 


io8;i 


1085 

im 


A'Iiiiiiij.'Iralioii ,  C'otiiinune , 
I)éffntr«li>aiion ,  S»lf  •Oo- 
vcriiiiD  iil ,  l'uité. 


Vcrilication  des  pou- 
voirs  4087 

Tactique  parlementai re,vo«. 
à  la  Table. 

Vennont,  voy.  Etats-Unis. 
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Vertus  civiques.  .  . 

Citoyen ,  Esprit  public. 


4088 


.  4091 

Vidamft  

.  1091 

Vie  moyenne  

.  i09f 

Vi|îuorie  

.  1093 

\  i  :iins  

.  KMI.l 

\  illcs  ;iiis(';iti(jui\s  .  . 

.  'lO'J.l 

\  illcs  t'I  (.aii)jMt;nes  . 

.  1093 

Ati»'  nu'-iamc,  Capitale,  Tcr- 

Vin  (Inip6t  sur  le).  ...  1096 
Violence,  voy.  Révolution 

de  1789. 
Virginie,  voy.  Etats-iJhis. 
Visite  (Droit  de)  1098 


Vizir 


_£  S  1  l_ 


IMB 


Voilures  (Impôt  sur  les).  1099 


\  olkslliillg  ,  rotj.  Suèdf 
VolkszeiUnit; ,  voy.  Ga- 
zette du  peuple. 


1099 


V^ixlnnl'iipiic 

1  H|f('F*. 

IiiileU:i  ,  (iardt!  nationale  , 

(;r;iii(li'-Uri'lagiic  (<'hfi|».  au- 

mkk),  I^andwcbr,  Partisan». 

1100 

Vole  

1 100 

Ai  i  l.itiml i(iii,It;illott.ij;i', 

liU'T.Hiiiii ,  Klcitiau,  l'ull, 

Se  ni  t  i  u . 

Vox  l*opuli,  Vox  Dei.  . 

1102 

w 

Waldeck  

1103 

M  03 

>^a^u,  voy.  uynasiie. 
Washington ,  voy.  Etats- 
Unis. 

Wipper-in ,  voy.  Leader. 
W'isconsin ,  voy.  États- 
Cnis. 

W'ittelsbacl) ,  voy.  Dy- 
nastie. 


\\  otkhouse. 


Pagei. 

noi 


(»r«iiil>^-llri't,TgTie  (ch«p.  V). 

Wurtemberg  .  ....  T  1104 


Xénie 


1106 


Yankee  1107 


Zsclirin;?en,wy.  Dynastie.  1107 

7;iny.it):ir  .  .  .  -  ...  HO? 


Ziilii 


^ollvercin.  .......  1108 

Coniuic-rx'  ,  Conféd^ratlop 
gertnaiii<iuc,Libn-  KrbamjC. 

Zug,  voy.  Suisse. 
Zurich ,  voy.  Suisse. 


ERRATA. 

Tome  I,  p.  30,  "1'  col.,  doruière  ligne  et  3*  ligne  d'en  bas,  Usez:  envoyés  au  lieu  f/cuiploycs. 

—  p.  270,  au  lieu  de  :  BRÈVE,  voy.  Russe,  lisez:  BREF,  voy.  Bulle. 

—  p.  790,  2«  col.,  IG«  ligue,  effacez  les  mots:  Lors  do  l'invasion  de  IMchcgru. 
Tome  IL  p.  382,  2«  col.,  mettez  New-York  avant  voy. 

—  p.  7  i5,  I"  col.,  1 1«  ligne ,  aprùs  le  mot  matière ,  intercalez  :  Le  progrès  de  la  civilisation 

tendant  à  rendre  la  tyrannie  de  plus  en  plus  rare ,  l'élude,  etc. 
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